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AVERTISSEMENT
Le Dictionnaire pratique de droit que nous publions aujourd'hui diffère essentiellement par son objet, par la nature des services qu'il est appelé à rendre, des différentes publications dont se compose la jurisprudence générale dalloz. Sous des formes diverses, le Répertoire alphabétique et son Supplément, le Recueil périodique et les Codes annotés offrent tous les éléments nécessaires pour une étude approfondie de la législation, de la doctrine et de la jurisprudence, qu'ils exposent dans tous leurs détails. Mais cette étude exige des recherches auxquelles on n'a pas toujours le loisir de se livrer.
Cependant la pratique des affaires, ou même les incidents de la vie privée, font surgir constamment des questions de droit sur lesquelles il est nécessaire d'être renseigné et dont il importe que chacun puisse trouver facilement et promptement la solution. Pour répondre à ce besoin, nous avons conçu l'idée d'un ouvrage où, sans entrer dans aucun développement, on se bornerait à présenter un énoncé succinct, mais complet, de toutes les parties du droit français actuel (droit civil et commercial, procédure, droit criminel et pénal, droit politique et administratif, droit des gens). Tel est le plan d'après lequel a été composé notre Dictionnaire.
Le but que nous nous sommes proposé est donc essentiellement pratique. Aussi avons -nous laissé de côté toutes explications théoriques, toutes discussions et controverses, pour nous attacher à donner sur chaque point de droit, en termes nets et concis, la solution fournie soit par la législation, soit par la jurisprudence, soit, au besoin, par la doctrine, envisagées dans leur dernier état. Nous n'avons, d'ailleurs, rien négligé de ce qui pouvait contribuer à mieux faire ressortir la portée des règles énoncées, et, à cet effet, tout en restant sobres de détails, nous avons souvent appuyé nos propositions d'exemples empruntés à la jurisprudence.
La nomenclature adoptée est, en principe, celle du Répertoire et de son Supplément; nous avons pu établir ainsi entre ces ouvrages et le Dictionnaire une corrélation dont on appréciera l'utilité : les titres placés en tête de chaque division sont presque toujours suivis d'un renvoi au Répertoire et au Supplément, permettant de se référer aux explications doctrinales et aux exposés de jurisprudence qui y sont contenus. Toutefois, il nous a paru intéressant de citer
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directement certains arrêts, bien qu'ils fussent analysés au Répertoire ou au Supplément; nous avons eu soin, en outre, de mentionner, avec renvoi à notre Recueil périodique , toutes les décisions importantes qui, à raison de leur date récente, ne peuvent figurer dans les précédents
ouvrages.
nagea. _. . . . .
Les recherches sont rendues très faciles, non seulement par les nombreuses divisions introduites dans chaque mot du Dictionnaire, mais encore par un Index alphabétique extrêmement
complet et détaillé. , ,
Notre nouvelle publication n'intéresse pas seulement ceux qui, par profession, ont a s occuper habituellement de questions juridiques. Elle sera, sans doute, des plus utiles aux hommes de loi, en leur permettant de trouver presque instantanément les renseignements dont ils peuvent avoir besoin- mais elle s'adresse aussi à toutes les personnes étrangères à l'étude et a la pratique du droit, auxquelles elle fournira un moyen prompt et facile de s'éclairer sur leurs droits et
leurs obligations.
Le Dictionnaire, en raison de son caractère pratique et de son étendue relativement restreinte, peut se rattacher à la collection de nos Petits Codes annotés, dont il forme le complément naturel. Il offre en outre, pour les possesseurs du Supplément au Répertoire, l'avantage de faire connaître les modifications qui se sont produites dans la législation et la jurisprudence depuis la publication de ce dernier ouvrage.
Explication des abréviations.
R. Répertoire alphabétique de législation , de doctrine et de jurisprudence Dalloz.
S. Supplément au Répertoire alphabétique Dalloz.
D. P. Recueil périodique Dalloz (1™ Partie, Cour de cassation; — 2" Partie, Cours d'appel, Tribunaux de première instance et juridictions étrangères; — 3e Partie, Conseil d'État et Tribunal des conflits; — 4e Partie, Législation; — 5e Partie, Sommaires; — Tables.
Keq. Arrêt de la chambre des requêtes de la Cour de cassation.
Civ. c. Arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation qui casse.
Civ. r. Arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation qui rejette.
Cr. c. Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation qui casse.
Cr. r. Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation qui rejette.
Ch. reun. r. Arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation qui rejette.
C. cass. de Belgique. Cour de cassation de Relgique
Cons. d'Ét. Arrêt du Conseil d'État.
Trib. Jugement d'un tribunal.
Trib. civ. Jugement d'un tribunal, chambre civile.
Trib. corr. Jugement d'un tribunal, chambre correctionnelle.
Trib. com. Jugement d'un tribunal de commerce.
Trib. confl. Décision du Tribunal des conflits.
Instr. ad mi il. Enreg. Instruction de l'administration de l'Enregistrement.
Sol. admin. Enreg. Solution de l'administration de
trement.
Art. Article.
Civ. Code civil.
Pr. Code de procédure civile.
Com. Code de commerce.
Instr. Code d'instruction criminelle.
Pén. Code pénal.
For. Code forestier.
L. 9 avr
Signifie : Répertoire alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence Dalloz, au mot «Absence»,
page 5. — [Lorsque, au cours d'un traité du Dictionnaire, se trouve un renvoi comme celui-ci : R. p. 5, le
mot du Répertoire sous -entendu est celui qui est visé sous le titre du traité.] Signifie: Supplément au Répertoire alphabétique Dalloz, au mot «Absence», p. 5. — [Même remarque que
ci -dessus pour les renvois de la forme : S. p. 5.] P. 1902. 1. 582. — Signifie : Arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation du 23 juillet 1902, qui rejette,
rapporté au Recueil périodique Dalloz, année 1902, première partie, page 582. P. 1902. 2. 230. — Signifie : Arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 16 févr. 1901, rapporté au Recueil périodique
Dalloz. année 1902, deuxième partie, page 230. • 4. 49. — Signifie : Loi du 9 avril 1898, avec sa discussion à la Chambre des députés et au Sénat, rapportée au
Recueil périodique Dalloz, année 1898, quatrième partie, page 49.
JEU — PARI
JEU -PARI
(R. V Jeu-pari; S. cod. v").
1. Le jeu est un contrai, par lequel les parties assurent à l'une d'elles un sain déterminé qui dépend de l'adresse ou des combinaisons des joueurs, ou même du hasard.— Le pari est une convention d'après laquelle l'une des parties doit obtenir un gain déterminé dans le cas où un fait qu'elle déclare avoir existé ou devoir s'accomplir, contrairement à l'affirmation de l'autre partie, vient à être prouvé ou à se réaliser. — L'un et l'autre sont des contrats aléatoires (V. suprà, Contrats et conventions en général, n° 3, m fine). Ils font l'objet du chapitre 2 du titre 12 du livre 3 du Code civil (art. 1965 à 1967).
2. Le jeu et le pari doivent être envisagés successivement au point de vue du droit civil et du droit pénal.
Art. 1er. — Du jeu et du pari au point de vue civil (R. 11 et s.; S. 12 et s.).
3. Le gagnant n'a, en principe, aucune action contre le perdant pour le payement de la dette résultant d'un jeu ou d'un pari (Civ. 1965). Il ne peut pas davantage opposer sa créance en compensation, ni la nover, ni la faire cautionner. Toute transaction en cette matière serait également nulle.
4. Le jeu ou le pari restent dépourvus d'action , quelle que soit la forme juridique sous laquelle on les a dissimulés. C'est par application de ce principe que la jurisprudence annulait autrefois les marchés à terme, lorsqu'ils s'analysaient en un simple pari sur la hausse ou la baisse. Ces marchés ont été déclarés valables par la loi du 28 mars 1885 (V. infrà, Valeurs mobilières).
5. La nullité dont est entachée la créance née d'un jeu ou d'un pari est d'ordre public. D'où il résulte : 1° qu'elle ne peut être couverte par une confirmation ; 2° qu'elle peut être proposée pour la première fois en appel et même en cassation ; 3° qu'elle peut être suppléée d'office par le juge.
6. Par exception, la dette de jeu est munie d'action lorsqu'il s'agit des jeux propres à exercer au fait des armes, des courses à pied ou à cheval, des courses de chariot, du jeu de paume ou d'autres jeux de même nature qui tiennent à l'adresse et à l'exercice du corps (Civ. 1966, § 1er). Cette énumération n'est pas limitative, et l'on s'accorde à étendre l'exception de l'art. 1966 à tous les jeux qui reposent sur l'adresse corporelle, tels que joutes sur l'eau, natation, tirs, exercices de gymnastique. Mais on admet généralement qu'il ne faut pas assimiler aux jeux d'adresse visés par l'art. 1966 ceux qui, au lieu de servir à l'exercice du corps , reposent sur les combinaisons de l'esprit, comme le jeu d'échecs.
7. L'exception formulée par l'art. 1966 s'applique aux paris comme aux jeux, mais seulement à ceux engagés entre personnes qui ont pris part directement à ces jeux, a la dilférence de ceux intervenus entre personnes qui y ont été absolument étrangères ou n'y ont assisté qu'à titre de spectateurs. Ainsi les paris qui ont lieu sur les courses de chevaux, entre personnes étrangères à ces courses, demeurent régis par la disposition
générale de l'art. 1965; au contraire, ceux qui interviennent entre propriétaires de chevaux de course sont valables.
8. D'ailleurs, dans tous les cas, le juge peut rejeter la demande, quand elle lui parait excessive (Civ. 1966, § 2). Mais cette laculté de rejeter la demande n'emporte pas celle de la réduire.
9. Dans aucun cas, le perdant ne peut répéter ce qu'il a volontairement payé, à moins qu'il n'y ait eu, de la part du gagnant, dol, supercherie ou escroquerie (Civ. 1967). — Le payement doit être volontaire et émaner d'une personne capable.
10. Au payement proprement dit, c'est-àdire au versement entre les mains du gagnant de la somme perdue, il faut assimiler tout acte par taquel le perdant, pour exécuter son obligation, se dessaisirait définitivement d'une valeur ou d'un droit quelconque. Telle serait une dation en payement ; le perdant n'aurait pas la faculté de revendiquer les objets donnés en payement; d'autre part, si le gagnant était évincé, il ne pourrait pas agir en garantie, car ce serait invoquer une dette de jeu. La cession de créance ou la délégation, consenties par le perdant au gagnant, équivaudraient à un payement non sujet à répétition, mais à la condition qu'elles eussent lieu sans garantie.
11. Au contraire, on ne considère pas comme des payements les actes qui ne contiennent pas une libération immédiate, mais un simple engagement de payer, et qui ont pour but de masquer l'origine de la dette. Ainsi en est -il de la souscription de billets, même s'ils sont causés valeur en espèces ou autrement, s'ils ont en réalité pour objet une dette de jeu. — Cependant, le souscripteur d'un billet à ordre pour une dette de jeu ne peut se soustraire au payement de la dette lorsque le billet est entre les mains d'un tiers porteur de bonne foi (Paris, 27 juill. 1896, D. P. 97. 2. 122). Mais il faut lui reconnaître le droit d'appeler le gagnant en garantie ou même, après avoir payé, d'agir en restitution contre lui, car il n'a pas payé volontairement.
12. Le perdant qui remettrait au gagnant un billet souscrit à son profit pourrait en demander la restitution. Il n'y aurait payement que s'il lui avait endossé régulièrement ce billet. Encore le gagnant ne pourrait- il exercer d'action récursoire si ! • billet n'était pas payé à l'échéance.
13. La preuve du déguisement d'une dette de jeu au moyen de billets portant une fausse cause peut être faite par témoins ou par présomptions, tant à rencontre du gagnant qu'à l'encontre d'un tiers qui ne serait pas un porteur de bonne foi, mais un simple prête-nom.
14. Le dépôt anticipé des enjeux, soit devant les joueurs, soit entre les mains d'un tiers, équivaut à un payement; ils sont donc acquis au gagnant, et, la partie terminée, le perdant ne peut plus retirer le sien.
15. Le tiers qui a payé la dette de jeu ou qui a prêté au perdant la somme avec laquelle celui-ci l'a payée a, d'après la jurisprudence, une action en remboursement; mais c'est à la condition que le tiers soit resté étranger au jeu, qu'il n'y ait pus aucune part et n'y ait été intéressé ni directement ni indirectement. C'est ainsi que toute action en répétition doit être refusée à celui qui, en prêtant au joueur, au cours d'une partie, des fonds qui étaient destinés et qui, en fait, ont servi à alimenter le jeu, a concouru sciemment et intentionnellement à l'acte illicite que la loi désavoue (Req. 4 juill. 1892, D. P. 92. 1. 501).
Art. 2. — Du jeu et du pari dans leurs
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16. 1° Jeux. — La loi pénale s'occupe exclusivement des jeux de hasard, et encore
ne punit-elle pas les joueurs eux-mêmes, mais seulement ceux qui tiennent des maisons de jeux de hasard et ceux qui établissent ou tiennent ces sortes de jeux dans des lieux publics. — Par jeux de hasard, la jurisprudence entendait autrefois exclusivement ceux auxquels le hasard seul préside ; mais elle a élargi cette définition, en attribuant ce caractère à tous les jeux dans lesquels la chance prédomine sur l'adresse et les combinaisons de l'intelligence (Cr. c. 24 juill 1891, D. P. 92. 1. 38). Tel n'est pas, d'après un arrêt, le caractère du jeu de billard, alors du moins qu'aucun élément étranger ne s'y mêle (Cr. c. 23 juill. 1898, II. p. 1900 1. 305).
17. 2» Paris. — Le pari, pas plus que le jeu, ne tombe en lui-même sous le coup de la loi pénale. Une seule exception résultait des art. 421 et 422 c. pén., qui punissaient les paris sur la hausse et la baisse des effets publics. Ces textes ont été abrogés par la loi du 28 mars 1885. Mais on étend aux paris les dispositions de la loi pénale concernant la tenue soit de maisons de jeux , soit de jeux sur la voie publique (V. infrà, n»s 19 et s., 24 et s.). Il y a lieu, d'ailleurs, de faire en ce qui les concerne la même distinction qu'à l'égard des jeux ; ces dispositions ne sont applicables qu'autant qu'il s'agit de paris de hasard, c'est-à-dire dans lesquels les parieurs ne peuvent apprécier les chances favorables ou contraires. Ainsi, les paris formés au jeu de billard ne peuvent être assimilés à des jeux de hasard (Comp. suprà, n° 16) que lorsqu'ils interviennent entre personnes ignorantes de l'adresse respective des joueurs aux chances de succès desquels ils s'associent (Cr. c. 23 juill. 1898, précité).
18. La loi punit, d'une part, la tenue d'une maison de jeux de hasard, qui constitue un délit (Pén. 410), et, d'autre part, le fait de tenir ou d'établir des jeux de hasard dans un lieu public, qui constitue une simple contravention (Pén. 475-5° et 477-1"). En outre, la loi du 2 juin 189-1 punit correctionnellement l'exploitation du pari sur les courses de chevaux.
§ 1er. — Des maisons de jeux de hasard (R. 65 et s.; S. 59 et s.).
19. La tenue des maisons de jeux de hasard est prohibée d'une façon absolue. Cependant, le ministre de l'Intérieur, en vertu d'un décret du 18 juin 1806, qui est considéré comme étant encore en vigueur, se reconnaît le droit d'autoriser, dans les casinos des stations balnéaires et thermales, certains jeux de hasard, tels que le baccara et les petits chevaux. La légalité de cette pratique est fort douteuse.
20. La tenue de maisons de jeux de hasard est punie par l'art. 410 c. pén. d'un emprisonnement de deux à six mois et d'une amende de 100 à 6000 francs, sans préjudice de l'interdiction, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'art. 42 c. pén. et de la confiscation. Celle-ci s'applique : 1" à tous les fonds qui sont trouvés exposés au jeu, ce qui s'entend , d'après la jurisprudence , de tous les fonds trouvés en la possession des tenanciers de la maison ou de leurs agents et de ceux appartenant aux joueurs eux-mêmes; mais, quant à ceux-ci, la confiscation ne porte que sur les fonds exposés au jeu ; 2° à tous les meubles, instruments, ustensiles, appareils employés ou destinés au service des jeux ; 3° aux meubles et effets mobiliers dont les lieux sont garnis ou décorés, même s'ils appartiennent à des tiers, mais non à ceux qui en fait sont affectés à l'usage personnel du tenancier (Cr. r. 1" déc. 1899, D. P. 1900. 1. 278), ni aux objets devenus immeuble? par destination.
21. 1° Éléments constitutifs du délit. — Trois conditions sont requises pour l'appli-
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calion de l'art. 410 c. pén. Il faut : 1» Que le lieu où l'on joue ait principalement pour destination le jeu. Si le jeu n'y était pratiqué qu'accessoirement, le tenancier tomberait seulement sous l'application des art. 475 et 477 c. pén. Mais il appartient aux tribunaux de rechercher si le but assigné à la réunion, tel que la danse ou une table d'hôte, ne dissimule pas une maison de jeu. Un café peut également être considéré comme une maison de jeu (Paris, 6 févr. 1899, D. P. 19Ù0. 2. 453); mais la jurisprudence exige , pour appliquer l'art. 410 au patron d'un café, que l'on constate une certaine habitude ou permanence ; sinon il n'est passible que des peines de l'art. 475 ; — 2» Que les jeux auxquels on s'y livre soient des jeux de hasard (Sur le sens de cette expression , V. suprà , n° 16) ; — 3» Que le public y ait accès, soit librement, soit sur la présentation des affiliés. Il s'ensuit que l'art. 410 n'est pas applicable aux cercles fermés, c'est-à-dire ceux dont les sociétaires seuls sont admis à participer aux jeux qui s y tiennent. Mais l'élément de publicité requis pour l'application de l'art. 410 subsisterait alors même que le public ne serait admis dans le local où l'on joue que moyennant le pavement d'un droit d'entrée (Douai, 28 févr. 1899, D. P. 1903. 2. 375).
22. Ces trois conditions sont suffisantes. Il n'est pas nécessaire, pour constituer le délit, que la maison de jeu soit ouverte à des époques fixes : son ouverture transitoire, par exemple un jour de foire, suffirait; ... ni que celui qui tient la maison ait un intérêt au jeu; ... ni que la maison de jeu soit organisée avec des administrateurs , préposés ou agents; ... ni que les joueurs aient été surpris en flagrant délit : il suffit que la preuve soit faite par un moyen quelconque.
23. 2° Personnes frappées par l'art. 410 c. pén. — L'art. 410 punit le tenancier de la maison de jeu et tous ses agents ou préposés, notamment le banquier, et même les garçons de salle. Sous le nom de banquier, il ne faut pas comprendre le joueur qui prend ce titre dans le baecara.
§ 2. — Etablissement de jeux de hasard dans un lieu public (R. 90 et s.; S. 92 et s.).
24. L'art. 475-5° c. pén. punit ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard. L'infraction constitue une simple contravention punie : 1° d'une amende de 6 à 10 francs, et, en cas de récidive, d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 à 200 francs (Pén. 478); 2» de la confiscation des tables, instruments et appareils des jeux, ainsi que des enjeux, fonds, objets et lots proposés aux joueurs. Doivent être confisquées de même les tables qui n'étaient qu'accidentellement occupées par le prévenu dans un café où il s'était installé et qui, scellées au parquet, étaient manifestement la propriété du cafetier, resté étranger à la tenue du jeu (Cr. c. 25 févr. 1893, D. P. 94. 1. 312).
25. Trois conditions sont nécessaires pour constituer la contravention : 1° l'établissement ou la tenue d'un jeu. Le tenancier est frappé, encore qu'il ne percevrait aucun émolument sur les enjeux; ... même pour un fait isolé; ... quelle que soit la modicité de la mise; ... alors même qu'il aurait été autorisé par l'Administration, notamment par le maire; — 2° te publicité du lieu. Par lieux publics, il faut entendre ici non seulement les voies publiques, mais encore tous les établissements et tous les lieux qui sont publics , tels que cafés , auberges ou cabarets , sans préjudice de l'application de l'art. 410, s'il y a habitude (V. suprà,
no 21); — 3» il faut enfin que le jeu soit un jeu de hasard, tel qu'il a été défini suprà , n° 16.
26. Sont considérés comme gens sans aveu et punis des peines édictées contre le vagabondage tous individus qui, soit qu'ils aient ou non un domicile certain, ne tirent habituellement leur subsistance que du fait de pratiquer ou de faciliter sur la voie publique l'exercice de jeux illicites (L. 27 mai 1885, art. 4, dernier paragraphe, modifié par la loi du 3 avr. 1903, art. 2 , D. P. 1903. 4. 55). — Pour l'application de ce texte, les lieux publics ne sauraient être assimilés à la voie publique. L'habitude est une condition essentielle pour l'existence du délit qu'il prévoit JCr. c. 16 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 72).
27. L'établissement de jeux, même lorsqu'ils ne rentrent pas dans la prohibition de l'art. 475-5°, peut être puni, par application de l'art. 474-15°, d'une amende de 1 à 5 francs, s'il a eu lieu en contravention à un arrêté du maire, pris en vertu du pouvoir qui lui appartient de défendre ou réglementer tous jeux quelconques , même ceux qui servent de simple récréation (V. suprà, Commune, n° 127).
8 3. — Paris sur les courses de chevaux (S. 15 et s.).
28. Le pari sur les courses de chevaux se pratique généralement sous l'une des quatre formes suivantes : 1° dans le pari mutuel, chaque parieur choisit un cheval sur lequel il engage une somme déterminée ; l'agence qui reçoit le pari lui délivre un reçu indiquant le cheval et la somme versée; à la fin de la course , les mises engagées sur les chevaux qui y ont pris part sont totalisées, et, après prélèvement d'un tant pour cent pour les frais de l'agence ou pour une affectation spéciale, le montant des sommes engagées est attribué à ceux qui ont parié pour le cheval gagnant au prorata de leurs mises respectives ;' 2° la poule est une sorte de loterie, dans laquelle chaque parieur verse une somme égale; on attribue ensuite à chacun un cheval déterminé; celui qui a reçu le cheval gagnant a droit à la totalité des mises ; 3° le pari individuel, ou pari à la cote, se pratique avec les bookmakers : le parieur verse au bookmaker la somme pour laquelle il s'engage et désigne le cheval qu'il choisit; le I < okmaker s'oblige, en retour, pour le cas on le cheval serait gagnant, à payer au parieur, outre le remboursement de sa mise, une somme qui varie selon la plus ou moins grande chance du cheval , et qui est soit égalé à la mise, soit supérieure, comme le double ou le triple, soit même inférieure, comme la moitié; 4° le pari au livre ne diffère pas du pari à la cote , sauf qu'il se traite à terme sans dépôt préalable d'argent, et se règle en dehors des hippodromes.
29. Les paris sur les courses sont, en principe, considérés comme des paris de hasard. La loi du 2 juin 1891 (D. P. 91. 4. 49), qui régit la matière, punit, en effet, « quiconque aura , en quelque lieu et sous quelque forme que ce soit, exploité le pari sur les courses, en offrant à tous venants de parier, ou en pariant avec tous venants, soit directement, soit par intermédiaire » (art. 4). La peine est celle de l'art. 410 c. pén. (V. suprà, n° 20). Elle peut, d'ailleurs, être modifiée par l'admission de circonstances atténuantes.
30. Pour que la pénalité prononcée par l'art. 4 de la loi de 1891 soit encourue, il faut qu'il y ait eu exploitation du pari , et , en second lieu , que cette exploitation ait été publique. Il suit de là que le pari individuel intervenu entre particuliers ne tombe pas sous le coup de la loi de 1891 (Trib. corr. de la Seine, 9 nov. 1898, D. P. 1900. 2. 153). Au contraire, elle s'applique au pari
à la cote, pratiqué par les bookmakers, que la loi de 1891 voulait précisément atteindre. La prohibition atteint également le pari au livre , qui est offert sur la pelouse ou dans l'enceinte du pesage (Cr. r. 9 juill. 1896,
3t. L'art. 4 de la loi de 1891 s'applique à quiconque se rend complice, dans le sens du droit commun (V. suprà, Complicecomplicité, n°s 16 et s.), du délit qu'il prévoit. Mais, de plus, les peines qu'il prononce sont aussi encourues dans certains cas spéciaux de complicité que le même article détermine. Il s'applique : 1° à quiconque sert d'intermédiaire pour un pari prohibé ou reçoit le dépôt d'enjeux; 2° au propriétaire ou gérant de l'établissement public où le pari est exploité; 3° à quiconque vend des renseignements en vue des paris à faire. Est également puni comme complice quiconque , par des avis , circulaires , prospectus , cartes, annonces ou par tout autre moyen de publication , a fait connaître l'existence soit en France, soit à l'étranger, d'établissements, d'agences ou de personnes vendant ces renseignements (L. 1" avr. ]900, D. P. 1900. 4. 46).
32. Seul le pari mutuel est toléré dans une certaine mesure. La loi de 1891 permet aux sociétésde coursesdel'organiserelles-mêmes ; mais cette faculté est subordonnée à plusieurs conditions. En premier lieu, les sociétés doivent recevoir une autorisation spéciale du gouvernement; cette autorisation est toujours révocable; elle est donnée dans les formes prévues par le décret du 7 juill. 1891 (D. P. 93. 4. 66). En second lieu, les sociétés ne peuvent rechercher dans l'organisation du pari mutuel une source de bénéfices personnels ; il leur est permis seulement de prélever leurs frais sur les mises. En troisième lieu, le pari mutuel ne peut être mis en pratique que sur les champs de courses mêmes. Enfin, les sociétés doivent effectuer, sur les sommes versées au pari mutuel, un premier prélèvement en faveur des œuvres locales de bienfaisance, un second prélèvement en faveur de l'élevage, et, dans certains cas, un prélèvement supplémentaire de un pour cent destiné à subventionner les travaux d'adduction d'eau potable (L. 2 juin 1891 , art. 5; L. 31 mars 1903, art. 102). La quotité des deux premiers prélèvements est déterminée par décret, et les sommes ainsi recueillies sont réparties par les soins de l'Administration , qui a, d'ailleurs, sous sa surveillance la comptabilité du pari mutuel (Décr. 7 juill. 1891; 24 nov. 1896, D. P. 99. 4. 63).
33. En dehors des conditions indiquées ci-dessus, le pari mutuel tombe, comme les autres paris, sous le coup de l'art. 4 de la loi de 1891. Ainsi, les pénalités édictées par l'art. 4 s'appliquent aux commissionnaires au pari mutuel, qu'ils opèrent pour leur propre compte ou qu'ils interviennent seulement comme intermédiaires. Elles seraient aussi encourues par les sociétés de courses qui organiseraient le pari mutuel en dehors de leurs hippodromes.
JOUR FÉRIÉ
(R. v° Jour férié; S. eod. v).
t. Les jours fériés sont actuellement les dimanches, l'Ascension, l'Assomption, la Toussaint, Noël, les lundis de Pâques et de la Pentecôte, le 1er janvier et le 14 juillet.
2. Les autorités constituées, leurs employés et ceux des bureaux affectés aux services publics vaquent les jours de fête légale, sauf les cas de nécessité et l'expédition des affaires criminelles (L.17therm. an 6, art. 2, R. p. 206). — Les tribunaux ne doivent pas siéger ces jours-là. Cette prohibition ne concerne pas les juges de paix (Pr. 8). Elle ne s'applique pas non plus aux actes de juridiction volontaire , aux ordonnances rendues
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sans publicité, telles que celle qui règle provisoirement une contribution (Req. 16déc. 1896, D. P. 97. 1. 188). — Sur la prohibition île signifier des exploits les jours fériés, V. supra, Exploit, n» 35. Cette prohibition n'est pas applicable en matière criminelle (Cr. r. t> août 1896, D. P. 98. 1. 147).
3. En ce qui concerne : les effets de commerce qui viennent à échéance un jour férié; ... l'interdiction d'exiger des payements ou de dresser des protêts, dans certains cas, le lendemain ou la veille d'une fête légale, V. infrà, Lettre de change , n" 109.
4. Toutes les fois que le dernier jour d'un délai quelconque de procédure , franc ou non , est un jour férié, ce délai est prorogé jusqu'au lendemain IPr. 1033, § 5, modifié par la loi du 13 avr. 1895). Cette règle est applicable à tous les délais de procédure en matière civile ou commerciale, par exemple à celui de trois mois qui est accordé à la femme pour renoncer à la communauté (Nancy, 19 juin 1901, D. P. 1901.2. 456) ;... mais non auxdélais qui n'ont pas ce caractère : ainsi, on ne saurait l'appliquer en matière d'enregistrement; spécialement, elle est étrangère au délai de deux mois dans lequel les notaires doivent déposer au greffe du tribunal un double du répertoire des actes qu'ils ont reçus dans le courant de l'année précédente (Dijon, 28 juill. 1897, D. P. 99. 2. 276).
5. La loi du 18 nov. 1814 (R. n» 14) , qui rendait obligatoire le repos des dimanches et fêtes religieuses , a été abrogée par celle du 12 juill. 1880 (D. P. 80. 4. 92). Mais il reste, en principe, interdit aux patrons d'employer les enfants et les filles mineures à un travail quelconque les dimanches et fêtes reconnues (V. infrà, Police du travail).
JUGE DE PAIX
(R. vis Compétence civile des tribunaux de paix, Organisation judiciaire; S. eisd. vis).
La compétence des juges de paix, en matière civile, telle'qu'elle a été exposée suprà, Compétence civile des juges de paix, a été considérablement étendue par la loi du 12 juill. 1905 (D. P. 1905. 4. 71). La même loi a profondément modifié l'organisation des justices de paix. On trouvera l'exposé de ces innovations dans les Additions complémentaires placées à la fin du présent ouvrage, sous les rubriques Compétence civile des juges de paix et Cours et tribunaux.
JUGEMENT
(R. v» Jugement; S. eod. v).
SECT. I«. — Règles générales (R. 7 et s.; S. 7 et s.).
1. Les jugements proprement dits sont les décisions qui interviennent sur des contestations liées par voie d'assignation. Ils supposent essentiellement deux ou plusieurs adversaires à départager et un débat à terminer. Ils constituent le domaine de la juridiction contentieuse. A celle-ci on oppose la juridiction gracieuse, laquelle s'exerce sur les demandes qui n'ont pas de contradicteurs et a principalement pour objet les actes de tutelle judiciaire, tels que les autorisations de justice exigées par la loi en matière de régime dotal. Les décisions de la juridiction gracieuse ne constituent pas de véritables jugements.
2. Pour qu'un jugement puisse être valablement rendu, il faut que les parties litigentes soient toutes vivantes; si l'une d'elles est décédée, il y a lieu à reprise d'instance (V. infrà, Reprise d'instance).
3. Le jugement doit avoir pour conséquence directe de mettre fin au litige. S'il laissait en suspens la question posée , il y aurait déni de justice (V. suprà, Déni de
e)l il n'en serait pas de même si le jugement donnait lieu seulement à quelque difficulté d'exécution.
4. En principe, c'est par le même jugement que les tribunaux doivent statuer sur les différentes questions que soulève le procès. Cette règle souffre exception dans le cas de l'art. 172 c. pr. civ., aux termes duquel toute demande de renvoi doit être jugée sommairement, sans qu'elle puisse être réservée et jointe au principal (V. suprà, Exceptions et fins etc non-recevoir, n» 38; V. aussi Pr. 338, § 2, et suprà, Incident, n» 6).
5. Considérés isolément, les divers chefs d'un jugement forment autant de jugements distincts, à moins qu'ils ne soient reliés par des points de connexité qui déterminent des uns aux autres des rapports de corrélation ou d'influence; d'où il suit que chacun d'eux peut être soumis à des règles différentes touchant les formes et les délais des voies de recours : ainsi, un même jugement pourra être, sur un chef, par défaut "faute de comparaître, sur un autre chef, par défaut faute de conclure, et, sur un troisième, de défautcongé.
SECT. II. — Des différentes sortes de jugements.
§ 1er. — Jugements définitifs et jugements d'avant dire droit (R. 12 et s.; S. 17 et 18).
6. Les mots jugement définitif ont une double acception : ils désignent d'abord le jugement souverain, inattaquable, par opposition aux jugements susceptibles de recours, tels que le jugement par défaut, qui peut être frappé d'opposition, ou le jugement en premier ressort, qui peut être frappé d'appel. Ils désignent, en second lieu, le jugement du fond (Pr. 452), par opposition aux jugements d'avant dire droit (Sur cette dernière catégorie de jugements, V. infrà, Jugement d'avant dire droit).
§ 2. — Jugements contradictoires et jugements par défaut.
V. infrà, Jugement par défaut, n°»l et
§3. — Jugements d'expédient (R. 22 et 23; S. 20 et s.).
8. On désigne ainsi la décision par laquelle un tribunal donne la forme d'un jugement à un contrat intervenu entre les parties. Pour obtenir un jugement de cette nature, on présente au tribunal un projet que tous les avoués de la cause ont signé et qui est communiqué au ministère pufelic; si le tribunal adopte ce projet, il se l'approprie sous forme de jugement.
SECT. III. - Des jugements en matière civile.
Art. 1er. — Des caractères constitutifs
V. suprà, Cours et tribunaux, n
§2. — De la nécessité de la présence des juges pendant tout le cours des débats et au moment de la prononciation du jugement (R. 35 et s.; S. 24 et s.).
10. Les jugements rendus par des juges qui n'ont pas assisté à toutes les audiences de la cause sont nuls (L. 20 avr. 1810, art. 7, R. v» Organisation judiciaire , p. 1496 ; Civ c. 28 oct. 1902, D. P. 1903. 1. 85). Par juges, il faut entendre tous les magistrats qui doivent délibérer le jugement; cette règle ne s'applique donc pas aux juges suppléants lorsqu'ils ne siègent qu'avec voix consultative. Par audiences, il faut entendre toutes celles où s'est accompli un acte quelconque
de procédure, depuis la prise des conclusions par les avoués et les plaidoiries des avocats jusqu'aux mesures d'instruction pratiquées en cours d'audience, aux conclusions du ministère public, à la mise en délibéré, enfin, à l'audience même où le jugement est prononcé. — La règle est générale , et concerne toutes les procédures, notamment 1 instruction par écrit; elle est applicable à toutes les juridictions. — La nullité dont il s'agit' est radicale et ne laisse rien subsister du jugement qu'elle atteint; toutefois, elle n'est pas d'ordre public et, par conséquent, peut être couverte par le silence des parties. 11. La rigueur du principe reçoit deux tempéraments : 1° après le prononcé du jugement, l'exigence de la loi est épuisée, et, lors même qu'un autre jugement devrait être ultérieurement rendu dans la même affaire, il ne serait pas nécessaire que les juges appelés à le rendre eussent assisté aux audiences qui ont précédé la première. Par exemple, lorsqu'une cour d'appel, après comparution des parties, a ordonné une enquête et qu'elle est appelée ultérieurement à statuer par un nouvel arrêt sur les résultats de cette enquête, il y a là une instance complètement nouvelle, et le second arrêt peut être valablement rendu par des magistrats n'ayant pas assisté à la comparution des parties. Il en serait autrement si la cause n'était pas entrée dans une phase nouvelle, mais s'il s'agissait, dans la seconde audience, d'apprécier les conséquences d'une vérification que les juges avaient ordonnée d'office à la première, par exemple d'examiner des procès-verbaux d'enquête dont l'apport avait été ordonné à l'audience précédente; — 2" il n'est pas indispensable que chaque magistrat ait entendu les plaidoiries dans leur entier ; il suffit que devant tous les magistrats les conclusions aient été contradictoirement prises. D'où il suit que lorsque des magistrats auront concouru a une décision judiciaire sans avoir assisté à toutes les audiences qui l'ont précédée, il suffira, pour la validité d'une telle décision, que les conclusions posées à une précédente audience aient été reprises par les parties devant tous les magistrats (Req. 24 oct. 1904, D. P. 1905. 1. 47J.
12. Les conclusions qui doivent être ainsi reprises sont les conclusions au fond, lesquelles d'ailleurs peuvent être différentes de celles qui avaient été prises tout d'abord ; c'est aux dernières seules qu'il faut s'attacher pour considérer la validité du jugement ou de l'arrêt. — Les conclusions doivent être reprises par toutes les parties en personne ou dûment représentées; si elles n'avaient été reprises que par l'une des parties , le jugement serait nul et inexistant.
13. La loi exige enfin la présence des juges qui ont connu de l'affaire au prononcé du jugement. Ces juges doivent être ceux qui ont assisté aux débats et au délibéré; est nul le jugement prononcé avec le concours de magistrats qui n'ont pas assisté à toutes les audiences, et en l'absence des magistrats qui avaient connu de l'affaire.
14. Le jugement doit contenir en luimême la preuve que toutes les exigences de la loi ont été satisfaites (Décr. 30 mars 1808, art. 30, R. v» Organisation judiciaire, p. 1493; Pr. 138); chaque jugement doit, notamment, porter la mention des noms des juges qui l'ont rendu. Cette mention ne prouve pas seulement l'assistance des juges dénommés le jour du jugement; lorsqu'une affaire a occupé plusieurs audiences , la désignation des juges qui ont siégé le jour du jugement est censée se référer à toutes les audiences antérieures, en sorte qu'il y a présomption légale que les juges qui ont concouru à la décision avaient assisté aux diverses audiences (Req. 18 oct. 1904, D. P. 1905. 1. 123).
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Art. 2. — Manière dont se forme le jugement (R. 73 et s. ; S. 41 et s. ).
15. Lorsque la discussion de l'affaire est close , la première opération qui s'impose aux juges, c'est de délibérer. — Il ne s'agit pas ici de la procédure spéciale, dite de delibéré, décrite par l'art. 93 c. pr. civ. : cette procédure toute particulière n'est applicable qu'au cas où il existe une décision mettant la cause en délibéré pour être jugée sur le rapport d'un magistrat (V. infrà, Procédure).
16. La délibération qui doit nécessairement précéder toute décision du tribunal peut être prorogée autant que l'exigent les besoins de la cause; elle peut être ou non, suivant qu'il convient au tribunal , aidée du rapport officieux de l'un des juges. Elle doit rester le secret des magistrats qui y ont pris part (Constit. 5 fruct. an 3, art. 208, R. v° Organisation judiciaire, p. 14S4).
17. Après avoir délibéré, les juges ont à émettre leur avis, à opiner. Les jugements sont rendus à la pluralité des voix (Pr. 116). S'il se forme plus de deux opinions, les juges plus faibles en nombre sont tenus de se réunir à l'une des deux opinions qui ont été émises par le plus grand nombre ; toutefois, ils n'y sont tenus qu'après que les voix ont été recueillies une seconde fois (Pr. 117, 467). Malgré cette disposition et la règle suivant laquelle les juges opinants doivent toujours être en nombre impair (L. 30 août 1883, art. 1 et 4 ; V. suprà, Cours et tribunaux, n° 60), il se peut que la constitution d'une majorité soit impossible ; en ce cas, il y a partage.
* 18. Le partage est déclaré par une sorte de jugement, qui doit être prononcé publiquement et à l'audience, sans qu'il ait besoin, d'ailleurs, d'être levé ou signifié.
19. Les départiteurs sont pris, dans les tribunaux de première instance, parmi les juges qui n'ont pas siégé avant le partage; à défaut, parmi les juges suppléants ; à défaut, parmi les avocats attachés au barreau, ou enfin parmi les avoués (Pr. 118, 468); dans les cours d'appel , parmi les conseillers qui n'ont pas connu de l'affaire; à défaut, parmi les anciens jurisconsultes, c'est-à-dire parmi les avocats ayant plus de dix ans d'exercice. L'appel a toujours lieu en suivant l'ordre du tableau. Depuis la loi du 30 août 1883, les départiteurs doivent être au nombre de deux; dans les cours d'appel, leur nombre n'est pas limité, pourvu que ce soit un nombre pair.
20. La cour qui doit vider le partage étant composée suivant ces règles, les débats de l'affaire doivent recommencer devant elle comme s'ils n'avaient jamais eu lieu ; les conclusions sont reprises, et l'affaire plaidée à nouveau (Pr. 118, 468). Les juges qui ont pris part à l'arrêt de partage ne sont pas liés par l'avis qu'ils ont précédemment émis et peuvent se prononcer en sens contraire.
21. Le jugement ne peut être rendu avant le jour fixé par l'assignation pour comparaître , ni , lorsque le défendeur a constitué avoué, avant le délai octroyé par la loi pour la signification des défenses, ou encore, ces défenses une fois signifiées, avant le délai accordé au demandeur pour y répondre.
22. Les jugements sont rendus à la pluralité des voix et prononcés sur-le-champ : néanmoins, les juges peuvent se retirer dans la chambre du conseil pour y recueillir les avis ; ils peuvent aussi continuer la cause à l'une des prochaines audiences, pour prononcer le jugement, sans que d'ailleurs l'indication d'un jour déterminé s'impose au tribunal (Pr. 116). C'est ce qu'on appelle, dans la pratique, la mise en délibéré. Ce mode de procéder est permis aux juges de paix (Pr. 13). Quant aux conseils de prud'hommes, ils doivent statuer sur-le-champ iDécr. 20 févr. 1810, art. 36).
23. La continuation de l'affaire ainsi prononcée par le tribunal pour rendre le jugement clôt les débats, et les parties n'ont plus désormais qu'à attendre la fin du délibéré, sans rien pouvoir ajouter à leurs moyens de défense. Il leur est seulement permis de passer des notes au tribunal, sans pouvoir produire aucune pièce nouvelle. Les juges ont, d'ailleurs, la faculté de rouvrir le débat après sa clôture et après les conclusions du ministère public ; le débat une fois rouvert , les magistrats peuvent entendre corrtradictoirement les parties dans leurs explications personnelles, et celles-ci ont le droit de prendre, le cas échéant, des conclusions nouvelles.
24. La mise en délibéré , qui ne permet plus aux parties de présenter de nouvelles conclusions au tribunal, ne saurait cependant les empêcher de mettre fin d'un commun accord , par un compromis et une sentence arbitrale, à l'instance engagée. En conséquence, le jugement que rend le tribunal en vidant son délibéré dans l'ignorance de l'accord des parties doit être annulé par le juge du second degré, s'il est excipé devant lui du compromis et de la sentence arbitrale intervenue.
Art. 3. — Sur quoi le jugement peut et doit statuer (R. 157 et s. ; S. 101 et s.).
25. C'est sur les conclusions des parties que le jugement doit statuer ; s'il prononce sur choses non demandées ou omet de statuer sur l'un des chefs de la demande, il y a lieu à requête civile (V. infrà, Requête civile).
26. Il est interdit aux juges de prononcer dans les causes qui leur sont soumises par voie de disposition générale et réglementaire (Pr. 5; V. infrà, Lois). — La disposition qui consiste à ordonner ou à interdire au défendeur un certain fait à peine de dommages-intérêts fixés par jour de retard n'est pas considérée comme disposition générale et réglementaire, à la condition toutefois qu'elle représente exactement le dommage subi (damnum emergens) et le gain dont on est privé ( lucrum cessans ) , et ne constitue pas une simple mesure comminatoire, une façon de peser indirectement sur la volonté du débiteur.
27. Il est plusieurs autres dispositions que le tribunal doit ou peut légitimement prononcer accessoirement à la disposition principale. Telles sont : la condamnation aux dépens (V. suprà, Frais et dépens), la condamnation aux fruits et intérêts (V. infrà, Obligations), l'affichage du jugement (V. suprà, Affiche, n" 4), la suppression d'écrits calomnieux (V. infrà, Presse-outrage), l'allocation d'un délai (V. infrà, Obligations).
Art. 4. — De la prononciation du jugement en audience publique ( R. 173 et s. ; S. 112 et s.).
28. Le jugement doit être prononcé à l'audience, publiquement et les portes ouvertes. Cette règle générale s'étend même au cas où les débats ont eu lieu à huis clos.
29. Il ne suffit pas que le jugement soit prononcé publiquement; il faut que cette circonstance y soit mentionnée. — La formule d'usage est celle-ci : « jugé et prononcé en audience publique. » Mais cette formule n'est pas sacramentelle, et la jurisprudence, très large sur ce point, admet que la preuve de la publicité peut résulter de l'ensemble des circonstances constatées par les qualités. Ainsi, la mention que le lugement a été rendu à l'audience est une preuve suffisante de la publicité.
30. En ce qui touche les débats, la jurisprudence admet, du moins en matière civile, que la mention de la publicité des audiences constate suffisamment celle des débats, et que , par exemple , la mention , dans un
jugement ou dans un arrêt, qu'il a été « prononcé en audience publique » s'applique à toutes les audiences consacrées à l'affaire et en atteste, dès lors, la publicité; qu'elle doit être étendue même aux audiences qui ne seraient pas énoncées dans les qualités.
31. Par exception, sont exemptes de publicité : 1° les décisions en matière gracieuse , lesquelles ne sont d'ailleurs pas , à proprement parler, des jugements (V. supra, n» 1); 2» les mesures d'instruction : ainsi, la comparution des parties, assistées de leursavoués, en chambre du conseil , pour répondre aux observations à elles faites par les juges sur un compte, objet d'une instruction par écrit, n'est pas une atteinte à la règle de la publicité des audiences.
Art. 5.
De la rédaction des jugements.
32. Le jugement doit être rédigé par écrit. Cette rédaction par écrit est essentielle. Toutefois, les jugements qui n'ordonnent que de simples mesures d'instruction, telles que la continuation de l'affaire, la mise en délibéré en chambre du conseil, un dépôt des pièces sur le bureau, etc., ne sont pas soumis à cette formalité.
33. La rédaction émane du greffier ; elle est faite à l'aide des notes que le greffier a dû prendre , pendant que le président prononçait le jugement, sur le plumitif, notes qu'il peut, d'ailleurs, compléter au moyen de la rédaction (facultative et officieuse) que le président avait pu faire après le délibéré, pour s'aider lors du prononcé du jugement.
34. Le plumitif est une sorte de procèsverbal où le greffier qui tient l'audience note séance tenante le compte rendu de cette audience, dont il est en quelque façon la photographie. Il est l'œuvre du greffier seul, qui n'a pas besoin de le signer et peut, même après coup, le modifier ou le compléter, sans le concours du magistrat qui présidait l'audience. Lorsqu'il n'est contredit par aucun document contraire, le plumitit fait foi des circonstances qu'il relate ; mais il ne saurait prévaloir contre les énonciations contraires contenues dans la minute (Civ. c. 18 mai 1898, D. P. 1904. 1. 199).
S 1er. De la minute du jugement.
A. — Règles de forme (R. 213 et s.; S. 130 et s.).
35. La minute est le texte officiel et, pour ainsi dire, l'original du jugement. Aucun délai n'est fixé pour la rédaction de la minute; la seule règle est qu'elle doit avoir lieu dans le plus bref délai possible.
36. La minute doit être signée par le président et par le greffier (Pr. 138). La signature est essentielle ; c'est elle qui donne à l'acte son caractère d'authenticité. — Si le greffier ne peut signer, il suffit que le président le déclare en signant lui-même. Au contraire, la minute n'existerait pas si elle ne portait pas la signature du président. Si, par suite d'un accident extraordinaire, la minute ne pouvait être signée par le président, elle devrait l'être, dans les vingt-quatre heures suivantes, par le plus ancien des juges ayant assisté à l'audience (Décr. 30 mars 1808, art. 37). Passé ce délai, la signature ne pourrait être apposée par un des magistrats ayant concouru au jugement qu avec l'autorisation de la cour (Décr. 30 mars 1808,
art. 38).
37. La minute régulièrement signée, constituant un acte authentique, fait foi jusqu'à inscription de faux. Cette force probante s'étend à tout le contenu de la minute. Ainsi, la minute prouve jusqu'à inscription de faux : 1° que le jugement y relate est bien celui qui a été rendu ; 2» que la composition du tribunal était bien celle qui y est indiquée. La preuve résultant de la minute sur ces deux points ne peut être corn-
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battue, soit par le plumitif, soit par les qualités, soit par l'expédition ou la copie iiiliée de l'expédition.
38. En cas de perte de la minute, il y aurait lieu d'appliquer : 1° l'art. 522 c. instr. cr. . aux tenues duquel les expéditions ou copies authentiques des arrêts criminels
mt remplacer les originaux dont les feuilles d'audience ne font pas mention; ni (336 c. civ., d'après lequel la transcription d'un acte authentique sur des très publics peut, sous certaines con- 3i i vir de commencement de preuve rit.
B. — Enonciations que doit contenir la minute (R. 307 et s.; S. 316 et s.).
39. La minute du jugement doit contenir, dune part, le jugement lui-même, et, d'autre part, diverses enonciations destinées à le compléter, savoir : la date, le nom des parties et le nom des magistrats.
40. Le jugement doit être porté sur la minute au complet, tel qu'il a dû être prononcé. 11 doit comprendre non seulement le dispositif, mais encore les motifs, qui en sont une partie essentielle, et sans lesquels le dispositif manquerait d'autorité (Pr. 141). Sur les motifs du jugement, V. infrà, D* 163 et s.
41. Le dispositif, qui est le jugement dans sa partie efficace et susceptible d'exécution, doit, en principe, se suffire à lui-même. S'il subsistait un doute sur l'intention du tribunal, il faudrait, pour l'éclaircir, rapprocher le dispositif des autres parties du jugement. Si, malgré ces rapprochements, le dispositif restait obscur, il y aurait lieu de recourir à l'interprétation proprement dite (V. infrà, n»s 84 et s.).
42. Les autres enonciations que la minute doit contenir sont : 1» La date du jugement, à peine de nullité ;
43. 2» L'indication des parties : il s'agit d'une indication sommaire, destinée seulement à faire connaître à quelles personnes le jugement s'applique; l'indication détaillée se trouve dans les qualités ( V. infrà, n°s67ets.).
44. 3» La composition du tribunal, c'està-dire les noms des juges qui ont pris part au jugement, du représentant du ministère public et du greffier. — Cette mention, exigée a peine de nullité, doit se trouver en marge du jugement, sous le contrôle de la signature du président et du greffier (Pr. 138). Lorsque la même feuille d'audience contient les minutes de tous les jugements rendus le même jour, on admet que la composition du tribunal reproduite en tète de la première page est suffisante pour tous ces jugements. — La mention du représentant du ministère public n'est exigée que dans les causes où la communication au ministère public est obligatoire ; le jugement doit alors mentionner non seulement qu'il y était présent, mais qu'il a été entendu en ses conclusions.
45. 4» La présence du greffier; sa signature sur la minute ferait, d'ailleurs, légalement présumer sa présence.
Enfin les signatures du président et du greffier
§ 2. — Des qualités.
47. On entend par qualités la partie du jugement qui contient les noms, profession, demeure des parties ainsi que de leurs avoués, leurs conclusions, l'exposition soinmaire des points de fait et de droit. Elles ne sont pas, comme le jugement proprement dit. l'œuvre du tribunal, mais celle des parties elles-mêmes, ou, plus exactement, de leurs avoués.
A. — Rédaction des qualités (R. 232 et s.; S. 151 et s.).
48. Les qualités peuventêtre rédigées à une époque quelconque après le jugement. En principe, elles le sont par l'une des parties,
ou plus exactement par celle qui veut lever le jugement (Pr. 142). — Cette règle comporte pourtant quelques exceptions relatives I" aux jugements des tribunaux près lesquels il n'existe pas d'avoués (tribunaux de commerce, tribunaux de paix) ; 2» aux jugements des tribunaux civils d'arrondissement, lorsque ces tribunaux jugent sans ministère d'avoué, par exemple pour les affaires commerciales, pour les affaires d'enregistrement; 3» enfin, même aux jugements d'un tribunal civil qui comportent le ministère d'avoué, si cette exception résulte d'une particularité de procédure : par exemple, en matière de saisie immobilière, où le jugement n'étant autre chose que la copie du cahier des charges , il n'y a point lieu à signification de qualités. Dans ces divers cas, les qualités sont rédigées par le greffier.
49. En principe, c'est la partie qui triomphe qui a le droit de lever le jugement. Faute par elle d'user de ce droit, l'autre partie peut, après une sommation adressée à l'adversaire , l'exercer ( Pr. 142 ; Décr. 16 févr. 1807, art. 7 et 8), et, par suite, rédiger les qualités.
B. — Signification des qualités (R. 235 et s.;
S. 159 et s.).
50. Lorsque les qualités ont été dressées par l'avoué , auquel en appartient la rédaction, celui-ci les signifie à son confrère, dans la forme simplifiée des actes d'avoué à avoué. — Il n'y a pas lieu à signification dans les cas indiqués suprà, n» 48, où les qualités sont rédigées, non par l'avoué, mais par le greffier. Il en est de même à l'égard des jugements par défaut, même lorsqu'ils ont été rendus contre avoué, faute de conclure.
51. Dans le cas où les parties, représentées au cours de l'instance par leur avoué, ne le sont plus au moment où les qualités doivent être signifiées, comme dans le cas, par exemple, où l'avoué aurait cessé ses fonctions, il est généralement admis que la signification des qualités reste néanmoins nécessaire ; elle sera faite alors à la partie en personne. En somme, la signification des qualités pour les jugements contradictoires des tribunaux civils est toujours nécessaire. Le jugement qui serait expédié sur qualités non signifiées serait frappé de nullité absolue. — La loi ne fixe aucun délai pour la signification des qualités.
C. — Opposition aux qualités (R. 242 et s
S. 170 et s.).
52. Si les qualités ainsi signifiées contiennent des erreurs ou des omissions de nature à porter préjudice à la partie à qui elles sont signifiées, celle-ci a le droit d'y former opposition.
53. Après la signification, l'original des qualités reste obligatoirement vingt -quatre heures entre les mains de l'huissier (Pr. 143) pour permettre à l'avoué qui reçoit la signification de fournir les contestations qu'il peut avoir à présenter, autrement dit de s'opposer aux qualités (Req. 4 janv. 1905, D. P. 1905. 1. 104). Le délai de vingt-quatre heures n'est pas un délai franc. Mais il n'emporte pas déchéance, et, par conséquent, l'opposition peut être régulièrement formée tant que le jugement n'est pas levé. Elle doit être mentionnée sur l'original de la signification (Pr. 144).
54. Dès que les qualités sont frappées d'opposition, leur règlement devient indispensable, et, tant que ce règlement n'a pas eu lieu , elles sont comme inexistantes ; par suite, le jugement, dont elles forment une partie intégrante, ne peut, à peine de nullité, être expédié par le greffe.
li. — Règlement des qualités (R. 248 et s.; S. 186 et s.).
55. Ce règlement peut avoir lieu soit par voie amiable, soit par voie judiciaire. — Le
règlement amiable n'est soumis à aucune forme; il suffit que l'arrêt soit expédié sur les qualités rectifiées. II peut intervenir entre avoués eux-mêmes; il serait également valable s'il avait lieu devant le magistrat chargé de régler les qualités, avant que celui-ci eût procédé au règlement judiciaire.
56. Lorsque les avoués ne peuvent s'entendre pour régler à l'amiable les qualités frappées d'opposition, il y a lieu à règlement par le juge. Ce règlement des qualités est un véritable litige; il suppose donc que les parties ont été régulièrement invitées à se présenter devant le magistrat compétent, ce qui se fait au moyen d'une sommation dite avenir en règlement de qualités.
57. L'avenir en règlement émane de l'avoué le plus diligent; il est donné par un simple acte d'avoué à avoué (Pr. 145), lequel est soumis aux règles ordinaires des actes du palais. Spécialement, il doit être daté. La date est exigée à peine de nullité, avec ce tempérament, toutefois, que son omission se répare au moyen de renonciation de cette date dans le texte de l'avenir.
58. L'avenir en règlement doit contenir deux indications essentielles : 1» La date à laquelle il sera procédé au règlement. Cette date doit être énoncée d'une manière précise. L'absence de mention ou l'indication incomplète le la date entraîneraient la nullité du règlement lorsqu'il a eu lieu par défaut et, par voie de conséquence, la nullité de la décision elle-même (Civ. c. 28 mars 1904, D. P. 1904. 1. 332). Il n'existe aucun délai de rigueur entre la date de la citation et celle de l'audience pour laquelle il est donné avenir (Req. 4 janv. 1905, D. P. 1905. 1. 104). Tout ce que la jurisprudence exige, c'est que les droits de la défense aient pu être exercés. — Les qualités ne peuvent jamais, bien entendu , être réglées à une date antérieure à celle fixée par l'avenir; ce serait là une cause de nullité radicale, qui entraînerait celle de l'arrêt lui-même (Civ. c. 22 févr. 1904, D. P. 1904. 1. 336).
59. 2° Le nom du magistrat qui a procédé au règlement. Tout magistrat n'a pas qualité, en effet, pour procéder au règlement; les qualités ne peuvent être réglées que par le juge qui a présidé, ou, en cas d'empêchement, par le plus ancien, suivant l'ordre du tableau (Pr. 145). — Il suit de là que tout magistrat n'ayant pas concouru au jugement de l'affaire est incompétent pour procéder au règlement. Cette incompétence est absolue, et elle a pour sanction la nullité, non seulement de l'expédition délivrée sur qualités mal réglées, mais du jugement luimême, dont les qualités sont une partie intégrante (Civ. c. 31 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 111). La nullité dont il s'agit est d'ordre public et ne pourrait être couverte que par l'accord intervenu entre les parties pour laisser de côté le règlement nul et faire régler à nouveau les qualités par un magistrat compétent (Civ. c. 4 mars 1896, D. P. 96. 1. 239).
60. Quant à l'inobservation de l'ordre de préséance établi par la loi entre les magistrats qui ont concouru au jugement, elle ne comporte aucune sanction : ainsi, il ne ré»sulterait aucune nullité de ce que les qualités auraient été réglées par l'un des juges , sans que l'empêchement du président fut constaté.
61. Si les parties voulaient faire lever un jugement pendant les vacances, et que l'on ne pût rencontrer aucun des magistrats ayant concouru au jugement, les membres de la chambre des vacations auraient qualité pour faire le règlement , en vertu de la plénitude de juridiction dont cette chambre est investie; mais il faudrait pour cela que tous les magistrats ayant concouru à la décision fussent absents ou empêchés , et l'absence ou l'empêchement de ces magistrats devrait être
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constaté (Giv. c. 16 févr. 1903, D. P. 1903. I. 160). —Cette solution ne saurait être étendue aux diverses époques où les tribunaux sont en congé, mais pendant lesquelles il n'est pas institué de chambre des vacations.
62. Le magistrat doit, pour régler les qualités, rendre une ordonnance. Cette ordonnance ne constitue pas un véritable jugement ; c'est une mission spéciale confiée a la loyauté et à la conscience du magistrat qui a présidé l'audience, un appel fait à ses souvenirs. D'où plusieurs conséquences :
•1" l'ordonnance de règlement n'a pas besoin d'être motivée ( Civ. r. 16 janv. 1895 , D. P. 95. 1. 253); 2" il n'en est pas dressé minute, elle est seulement rédigée , et de façon toute sommaire, sur l'original de la signification des qualités ; 3° l'assistance du greffier n est pas nécesaire à sa validité; 4» elle n'est susceptible d'aucun recours. - Le président du tribunal qui a rendu le jugement est donc investi d'un pouvoir souverain pour le règlement des qualités, avec ce correctif toutefois que le juge saisi de l'appel du jugement rendu sur le fond pourra tenir compte soit implicitement, soit explicitement, des griefs formulés par les parties contre ledit règlement.
63. Les rectifications ordonnées sont opérées incontinent sur l'original ; il n'est pas besoin que les qualités fassent connaître, avec ces modifications, la rédaction primitive : il suffit que l'arrêt soit expédié sur les qualités rectifiées. , .
64. L'ordonnance de règlement doit être datée. Est radicalement nulle l'ordonnance qui porte simplement la mention « bon à expédier », sans contenir aucune date; et cette nullité s'étend au jugement ou a l'arrêt dont les qualités se trouvent ainsi réglées (Civ. c. 16 mai 1898, D. P. 1904. 1. 241). Ce moyen de nullité sera produit par voie d'appel, s'il s'agit d'un jugement^ en premier ressort, et par voie de pourvoi en cassation, s'il s'agit d'une décision définitive. — La nullité n'atteint pas le « bon à expédier » délivré par le président, lorsque ce magistrat ne fait que constater un accord amiable intervenu entre les parties, non plus que le « bon à expédier » mis sur l'original avec la signature du président , lorsqu'il n'a pas été formé d'opposition aux qualités.
De la foi due aux qualités (R. 259; S. 250 et s.).
65. Lorsque les qualités ont été régulièrement signifiées ou que, frappées d'opposition, i Iles ont été régulièrement réglées, elles font foi de leur contenu au même titre que le jugement lui-même. Leurs affirmations font foi jusqu'à désaveu , si l'avoué a énoncé dans les qualités quelque énonciation préjudiciable à son client, et jusqu'à inscription de faux, si c'est la partie adverse qui se trouve lésée par la rédaction des qualités.
66. Il y a lieu , toutefois , de distinguer : les qualités constatent d'une façon souveraine et définitive les faits qu'elles sont destinées à relater, c'est-à-dire les qualités proprement dites des parties et les actes de la procédure (assignations, conclusions, incidents divers). Ainsi, une partie est déclarée avoir participé à une instance, alors même qu'elle n'y a pas été appelée, lorsqu'elle figure dans les qualités (Req. 9 mars 1881, D. P. 82. 1. 125); des conclusions sont censées avoir été prises dès qu'elles sont relatées aux qualités (Limoges, 10 août 1850, D. P. 52. 2. 184). — Mais les allégations, récits, arguments, etc., insérés par les parties dans les actes de la procédure , ne tirent aucune force probante de ce qu'ils sont relatés dans les qualités. Ainsi , non seulement ils ne peuvent prévaloir contre les énonciations contraires du jugement, mais ils peuvent toujours être ultérieurement rectifiés (Req. 1" déc. 1880, D. P. 81. i. 321). — Au surplus, lorsque les mentions des qualités, quelles qu'elles
soient, sont contredites par le jugement luimême, l'autorité de ce dernier l'emporte sans conteste.
F — Énonciations que doivent contenir les qualités (R. 283 et s.; S. 283 et s.).
67. Les qualités doivent contenir : 1° les noms , professions et demeures des parties , les qualités dans lesquelles elles agissent, telles que celles de demandeur ou défendeur, d'héritiers bénéficiaires, etc. ; 2» les noms de leurs avoués ; 3° les conclusions des parties , tant originaires qu'additionnelles ; 4° les points de fait et de droit (Pr. 141).
68. 1° Noms, professions et demeures des parties. — Les qualités doivent contenir, en ce qui concerne la désignation des parties, des indications précises , à peine de nullité. Une désignation, même incomplète et inexacte à certains égards, peut suffire, pourvu qu'elle soit telle qu'aucun doute ne puisse s'élever sur l'individualité de la personne désignée. D'autre part, les indications des qualités sur ce point peuvent toujours être rectifiées , pourvu que ce soit à l'aide d'indications fournies par le jugement lui-même.
69. 2° Noms des avoués. — L'omission du nom d'un avoué n'entraine pas nullité , s'il est constant que les parties ont dûment été représentées.
70. 3° Conclusions des parties. — Les qualités ne doivent reproduire que les conclusions proprement dites, qui ont été signifiées et posées. Aucune disposition ne détermine la place où les conclusions des parties doivent être insérées , ni en quelle forme elles doivent être conçues; il suffit qu'elles résultent de l'ensemble dû jugement. L'énonciationdes conclusions peut même résulter d'une simple référence à un acte antérieur, et, par exemple, s'il s'agit d'un arrêt, au jugement trappe d'appel. .
71. 4» Points de fait et de droit. — Le point de fait n'est autre chose que le résumé de la procédure. Ce résumé doit être complet, et, par exemple, mentionner, s'il y a lieu, un jugement par défaut qui a précédé le jugement définitif, le jugement frappé d'appel, s'il s'agit d'un arrêt, un interrogatoire sur faits et articles, sans que d'ailleurs l'omission d'une de ces énonciations puisse entraîner la nullité du jugement.
72. Le point de droit ne doit énoncer que le différend soumis a» juge, et cette énonciation peut être conçue dans les termes les plus concis. Ainsi cette formule : « Faut-il ou non confirmer la décision des premiers juges? » est regardée comme suffisante.
73. Le point de fait et le point de droit doivent régulièrement constituer deux énonciations distinctes; mais, comme pour les conclusions des parties, la jurisprudence se contente d'une énonciation quelconque, quelles qu'en soient la forme et la place.
8 3. — De l'expédition des jugements (R. 260 et s.; S. 265 et s.).
74. Chacune des parties, et même toute personne intéressée, a le droit d'obtenir communication du texte du jugement. Cette communication a lieu par la délivrance d'une copie , dite expédition , délivrée par le greffier. — Les frais de l'expédition sont, en principe, à la charge de celui qui la réclame. Il en est autrement lorsque le jugement est levé par la partie gagnante : c'est alors la partie perdante qui en supporte les frais. Cependant, si celle-ci offrait non seulement un acquiescement, mais l'exécution effective des condamnations prononcées contre elle, la partie gagnante abuserait de son droit en levant néanmoins le j ugement et donnerait lieu ainsi à des frais frustratoires, qui devraient être mis à sa charge.
75. L'expédition est la copie de la minute et des qualités, qu'elle doit reproduire exactement dans toutes leurs parties. Oh fait
exception, toutefois, pour les signatures du président et du greffier. L'exactitude de cette copie est garantie par la signature du greffier qui délivre l'expédition. — Il n'est d'ailleurs pas nécessaire, à peine de nullité, que l'expédition relate le règlement des qualités et la procédure qui l'a précédé (Req. 16 févr. 1904, D. P. 1904. 1. 270).
76. L'expédition ne peut, en cas de discordance, faire foi contre l'original, dont elle n'est que la reproduction, de même qu'elle ne doit rien contenir au delà de ce que portent les originaux qui y sont transcrits, c'est-à-dire les qualités et la minute, sauf exception pour une des expéditions, la grosse, qui contient en plus la formule exécutoire (V. infrà, n» 96).
Art. 6. — Des effets légaux des jugements (R. 311 et s. ; S. 344 et s.).
77. Le jugement met fin au procès ; en conséquence, il dessaisit le juge de façon irrévocable, et ne peut plus désormais tomber que devant une inscription de faux ou devant la décision d'une juridiction supérieure. Il s'oppose à ce que le même procès soit repris à nouveau, à quelque époque et devant quelque tribunal que ce soit; c'est, ce qu'on exprime en disant que le jugement a l'autorité de la chose jugée (V. suprà , Chose jugée).
78. Le jugement confère à la partie gagnante le droit de faire exécuter par force ce qu'il a décidé; la loi y a pourvu par deux moyens : l'exécution forcée (V. infrà, n°s 89 et s.), et l'hypothèque judiciaire (V. infrà, Privilèges et hypothèques).
79. En principe, le jugement a un effet purement déclaratif. Il en résulte d'abord qu'il rétroagit à la date de la demande, et qu'il faut se placer à cette date pour apprécier la situation de droit qui appartient aux parties (Civ. c. 26 févr. 1901 , D. P. 1904. I. 621); en second lieu, qu'il n'est pas soumis à la transcription, alors même qu'il reconnaîtrait un droit réel dont la mutation dût être transcrite (V. infrà, Transcription hypothécaire), attendu qu'il ne fait que constater cette mutation et ne l'opère pas (Trib. civ. de Béthune, 11 août 1892, D. P. 94. 2. 52). - Le jugement a cependant un effet constitutif, en tant qu'il confère l'hypothèque judiciaire ; d'où il suit que cette hypothèque ne peut grever l'immeuble du débiteur aliéné depuis la demande, mais avant le jugement.
80. Certains jugements, contrairement a la règle générale, ont toujours un effet constitutif et non déclaratif; ce sont ceux qui ont pour objet de créer une situation nouvelle : divorce , séparation de corps , séparation de biens, interdiction, etc. Ils ne peuvent donc pas rétroagir, sauf exception cependant poulies jugements de séparation de biens, dont la rétroactivité remonte au jour de la demande (M. suprà, Communauté entre époux, n" 150).
Art. 7. — De la rectification des jugements POUR OMISSIONS OU ERREURS MATÉ- RIELLES (R. 325 et s.; S. 357 et s.).
81. Lorsqu'une erreur s'est glissée dans la rédaction d'un jugement, qu'elle ait été commise par le greffier lors de la transcription du jugement, ou par le tribunal lui-même lors du délibéré, elle peut toujours être réparée. Mais il faut, d'une part, que l'erreur a rectifier soit purement matérielle, comme celle qui résulterait, par exemple, d'une faute de calcul ou de doubles ou faux emplois de sommes, et, d'autre part, que la rectification ne conduise pas à une véritable réformation du jugement. Il peut y avoir rectification, notamment, lorsque le dispositif est altère par une erreur matérielle portant sur le chiffre de la condamnation, sur le nom de la personne condamnée, ou encore lorsque la minute mentionne le nom d'un juge absent à la place d'un de ceux qui ont connu de l'affaire.
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82. La rectification peut être demandée aux jugea mêmes dont émane la décision, si elle est en dernier ressort, et, si elle est rendue en premier ressort, tant qu'elle n'est pas frappée d'appel. Dès qu'il a été interjeté appel, la rectification ne peut plus être opérée que par le juge du second degré; mais l'existence d'un pourvoi en cassation ne fait
ibstacle ■< la demande en rectification.
83. I.i demande en rectification doit être introduite par simples conclusions. C'est, en effet, une demande incidente et, à proprement parler, la continuation de l'affaire.
Art. 8. — De l'interprétation des jugements (R. 332 et s.; S. 376 et s.).
84. Un jugement obscur ou ambigu peut toujours être interprété par un second jugement qui ne fera qu'un avec lui; cette inter-
:iion est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cassation. — Pour que la demande à fin d'interprétation soit recevable, il faut que le jugement qui en fait l'objet présente réellement quelque chose d'obscur ou d'ambigu touchant à son exécution même. Une demande d'interprétation, qui ne viserait que les motifs de la décision et ne présenterait qu'un intérêt de doctrine ou de satisfaction personnelle, ne serait pas recevable. D'autre part, le tribunal doit se garder, sous prétexte d'interprétation, de porter atteinte aux principes du dessaisissement et de l'autorité de la chose jugée. Ainsi, il a été jugé qu'une cour d'appel qui, par un arrêt intervenu dans une instance en contrefaçon, avait, en termes absolus, prononcé la confiscation de l'objet (un bateau), avait pu . sur la demande en interprétation de ce dispositif, déclarer qu'il ne comprenait
?ue la portion arguée de contrefaçon (Cr. r. 2 nov. 1SÔ8, D. P. 59. 1. 41). Au contraire, a été annulé, comme portant atteinte à l'autorité de la chose jugée, un arrêt qui, sous prétexte d'interpréter un arrêt antérieur, lequel ne présentait aucune obscurité ni ambiguité , avait modifié le dispositif dudit arrêt et aggravé la condamnation prononcée, en changeant notamment le point de départ des intérêts (Civ. c. 3 août 1881, D. P. 82. 1. 124).
85. Pour qu'un jugement rendu en premier ressort puisse être interprété, il faut que les choses soient encore entières, c'est-à-dire qu'il ne soit pas frappé d'appel, auquel cas i| appartiendrait au juge d'appel, non pas de l'interpréter, mais de le refaire.
86. Le tribunal qui a rendu le jugement est seul compétent pour l'interpréter. Cette règle s'applique à la Cour de cassation comme aux tribunaux ordinaires, et, parmi ceux-ci, même aux tribunaux de commerce, bien qu'ils soient incompétents pour connaître de l'exécution de leurs jugements. Il s'agit, bien entendu, de la cour ou du tribunal', ou bien encore de la chambre ou de la section qui ont rendu la décision, et non des magistrats qui y ont pris part ; il n'est pas nécessaire que l'interprétation émane de ces mêmes magistrats.
87. Quant aux voies de recours , les jugements interprétatifs ont le même caractère et sont soumis aux mêmes règles que les jugements interprétés. Ainsi, est non-reeevable l'appel du jugement interprétatif lorsque ie jugement qu'il interprète était lui-même souverain et sans appel. Au surplus, les jugements interprétatifs ne sont susceptibles d'appel que lorsqu'ils altèrent ou modifient les jugements interprétés, soit par retranchement de quelqu'une de leurs dispositions, soit par addition de dispositions nouvelles.
Art. 9. — Des voies ouvertes pour attaquer les jugements.
88. Les voies de rétractation (opposition, tierce opposition, requête civile) et de réfor-
mation (appel, cassation, prise à partie) qui ont été organisées par la loi sont les seules auxquelles il soit permis de recourir pour attaquer les jugements (V. suprà, appel m matière civile et commerciale, Cassation , et infrà, Jugement par défaut, Prise à partie, Requête civile, Tierce opposition).
Art. 10. — De l'exécution des jugements.
89. L'exécution peut être volontaire ou forcée : volontaire, si la partie perdante exécute d'elle-même la condamnation; forcée, si elle s'y refuse. — L'exécution forcée ne peut être poursuivie que par le créancier lui-même et à son bénéfice exclusif. Elle ne peut plus aujourd'hui, du moins en matière civile ou commerciale, s'exercer, dans aucun cas, sur la personne du débiteur, par suite de la loi ilu '22 juill. 1867, relative à la contrainte par corps (V. suprà, Contrainte par corps). Elle ne se poursuit que sur ses biens, au moyen de la saisie, qui revêt des formes diverses, suivant les différents biens auxquels elle s'applique (saisie immobilière, saisie-exécution, etc...), et qu'il faut se garder de confondre avec les actes purement conservatoires (saisie -arrêt, saisie foraine, saisiegagerie, etc.).
§ 1er. — Des délais et des obstacles légaux qui suspendent l'exécution des jugement*.
90. L'exécution des jugements non exécutoires par provision est suspendue pendant la huitaine à dater du jour du jugement (Pr. 450). Il en est de même pour les arrêts des cours d'appel (Pr. 470). Cette règle est de rigueur et obligatoire pour les tribunaux eux-mêmes, qui ne pourraient ordonner l'exécution de leurs jugements avant l'expiration de la huitaine. — Sur la question de savoir si elle s'applique aux jugements d'avant dire droit , V. infrà , Jugement d'avant dire droit, n° 17. — En ce qui concerne les jugements par défaut, Y. infrà, Jugement par défaut, n° 24.
91. La loi ne prohibe pendant le délai de huitaine que les actes d'exécution ; les actes conservatoires, tels, par exemple, qu'une inscription hypothécaire, sont permis pendant ce délai.
92. L'appel met légalement obstacle à l'exécution des jugements contradictoires. Cette exécution n'est suspendue ni par un recours en cassation, ni par la requête civile, ni par une citation en référé. — L'exécution est arrêtée par des offres réelles, à la condition qu'elles soient faites conformément aux prescriptions de l'art. 1258 c. civ. et suivies de consignation.
93. Les tribunaux peuvent ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de leurs jugements. C'est le délai de grâce (Civ. 1244, § 2 ; Pr. 122 à 125; V. infrà, Obligations).
§2. — Des formalités préalables à l'exécution.
A. — Délivrance du titre exécutoire (R. 369 et s.; S. 402 et s.).
94. Le jugement n'est susceptible d'exécution forcée qu'en vertu de la formule exécutoire dont il est revêtu. La formule exécutoire est l'ordre donné par le pouvoir exécutif de mettre un acte à exécution. Elle s'applique non seulement aux décisions des tribunaux, mais encore aux actes notariés, qui sont ainsi exécutoires par eux-mêmes, sans qu'il soit nécessaire de recourir aux tribunaux.
95. La. formule exécutoire est ainsi conçue : « REPUBLIQUE FRANÇAISE. Au nom du Peuple français. La cour d'appel ou le tribunal de ... a rendu ...» Vient ensuite le texte du jugement ou de l'arrêt, quisetermineainsi: « En conséquence, le président de la République mande et ordonne à tous huissiers sur ce requis de mettre ledit jugement (ou arrêt) à exécution ; aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près les tribu-
naux de première instance d y tenir la main ; à tous commandants et officiers de la force publique de prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement requis. En foi de quoi, le présent jugement (ou arrêt) a été signé par, ... etc. a — Cette forme est sacramentelle; si donc il manquait un mot, la formule serait nulle; mais une mention surabondante ne serait pas une cause de nullité.
96. La formule exécutoire est délivrée par le greffier, qui a reçu de la loi une délégation générale à l'effet de revêtir de cette formule les jugements émanant du siège auquel il est attaché. — C'est sur l'expédition du jugement que le greffier appose la formule exécutoire ; l'expédition revêtue de cette formule prend, dans la pratique, le nom de grosse. Toutefois, dans le cas d'absolue nécessité, les tribunaux et les cours ont le droit d'ordonner l'exécution sur minutes de leurs jugi n
et arrêts.
97. Il ne peut, en principe, être délivré qu'une seule grosse d'un même jugement (Pr. 854); toutefois, lorsqu'il y a plusieurs créanciers, chacun d'eux peut lever une grosse. D'autre part, quand la première grosse a été égarée, la partie peut en obtenir une seconde. Mais la délivrance d'une seconde grosse ne peut être effectuée qu'en vertu d'une ordonnance qui doit émaner du président du tribunal civil, quelle que soit la juridiction de laquelle émanait le jugement. De plus , elle ne peut avoir lieu qu'en présence du débiteur, ou lui dûment appelé (Pr. 844, 854).
B. — Signification de la grosse (R. 470 et s.; S. 429 et s.).
98. L'exécution forcée doit être précédée de la signification du titre exécutoire; faute de signification, le titre resterait sans valeur. Cette nécessité de la signification n'existe, d'ailleurs, qu'au point de vue de l'exécution (Pr. 147). Ainsi , il n'est pas besoin d'une signification préalable du jugement pour faire un acte qui n'est pas un acte d'exécution, tel, par exemple, qu'un commandement ou une simple mesure conservatoire. Il en est de même si l'exécution forcée pratiquée dans le sens du jugement rendu ne l'est point en vertu de ce jugement, mais en vertu d'un autre titre : dans le cas, par exemple, où un jugement rejette l'opposition formée par un débiteur à une saisie pratiquée contre lui, le créancier peut continuer les poursuites, sans avoir préalablement signifié le jugement rendu.
99. Mais, sauf ces restrictions, la règle générale est absolue. Elle ne comporte qu'une seule exception : d'après la jurisprudence, lorsque les tribunaux ordonnent l'exécution de leurs jugements sur minute, vu l'urgence, ils peuvent ordonner l'exécution sans signification préalable.
100. Ce qui doit être signifié, c'est la décision qui va être exécutée. Si donc l'affaire a parcouru les deux degrés de juridiction, c'est l'arrêt. — Le titre (jugement ou arrêt) qui doit être signifié à fin d'exécution forcée, c'est le titre en forme exécutoire, c'est-à-dire en forme de grosse.
101. La loi exige, du moins en général, une double signification : à l'avoué et à la partie. — 1° Signification à avoué. — Tout jugement susceptible d'exécution doit être signifié à avoué. Il est toutefois certains jugements qui peuvent être exécutés sans signification préalable : ce sont les jugements d'instruction qui se rendent au cours d'une audience et qui, forcément connus de l'avoué, sont tellement simples qu'on en comprend immédiatement le sens et la portée (tels les jugements de remise, de sursis, ordonnant de plaider au fond , prescrivant la communication d'une pièce). ,
102. Dans le cas d'impossibilité (si,. par exemple, l'avoué est décédé ou a cessé de postuler), la signification à avoué est rem-
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placée par la signification à partie, avec la mention , prescrite à peine de nullité , du décès ou de la cessation des fonctions de l'avoué (Pr. 148).
103. Chaque avoué doit recevoir une signification, mais une seule, quel que soit le nombre de ses clients. — La signification a lieu dans la forme ordinaire des actes d'avoué à avoué. . ,
104. 2° Signification àpartie. — Elle n est exigée, en principe, que pour les jugements qui prononcent des condamnations (Pr. 147J. Ainsi, pour que la signification à une partie soit nécessaire, il faut que celte partie soit , dans une mesure quelconque, condamnée par le jugement. — Par exception, tous jugements qui ne peuvent être signifiés à l'avoue par suite de son décès ou de la cessation de ses fonctions doivent être signifiés à la partie (V. suprà, n» 102).
105. Chaque partie en cause doit recevoir une signification, mais une seule, encore bien qu'elle ait figuré au procès en plusieurs qualités. — La signification lui est faite dans la forme ordinaire des exploits. Elle doit contenir tout ce que contient la signification a avoué, qui, dès lors, doit être faite la première ; elle doit , en outre, faire mention de la signification à avoué (Pr. 147). Mais cette mention n'est exigée que pour la signification qui doit précéder une exécution, et non pour celle qui a pour objet de faire courir le délai d'appel; et, d'autre part, l'absence de cette mention dans la signification à partie, alors que, d'ailleurs, la signification a avoue a été faite, n'en entraine pas la nullité.
106. La signification doit être laite a la personne ou au domicile réel ; suivant 1 opinion dominante, la signification a domicile élu n'est pas valable.
107. Il va de soi qu'il ne peut être question d'une double signification que pour les décisions des tribunaux civils et des cours d'appel. Les jugements rendus par les tribunaux de commerce ou les juges de paix, près desquels il n'y a pas d'avoués , ne peuvent être signifiés qu'à partie. .
108. La sanction du défaut de signification du jugement à avoué et à partie est la nullité de l'exécution pratiquée en vertu du jugement non signifié. Mais cette nullité n'est pas absolue et peut être couverte, notamment, par l'acquiescement de la partie qui aurait dû recevoir la signification. Ainsi, la nullité d'une expertise, pour défaut de signification à partie du jugement qui loi donnait, est couverte par la comparution de cette partie à l'expertise.
C — Formalités spéciales pour l'exécution des jugements par les tiers ou à leur charge (R. 517 et s.; S. 462 et s.).
109. Il arrive souvent que l'exécution nécessite l'intervention d'un tiers qui, s'il n'est pas, à proprement parler, condamné à exécuter (puisqu'il n'est pas partie au procès), reçoit cependant l'injonction de le faire. C'est cequi a lieu, par exemple, dans le cas d'un jugement prononçant une mainlevée, une radiation d'inscription hypothécaire, un pavement à effectuer par un tiers, etc. L'art. û48 c. pr. civ. dispose que les tiers ne pourront être contraints d'exécuter un jugement, même après les délais d'opposition ou d'appel , que sur le vu d'un double certificat : certificat de signification et certificat de non opposition ou appel. Autrement dit, un tiers ne peut jamais être contraint d'exécuter un jugement avant l'expiration du délai d'opposition ou d'appel, et ce, alors même que l'exécution provisoire aurait été ordonnée. Cette règle ne concerne que les tiers qui sont restés étrangers au procès; si le tiers a été mis en cause , s'il est lié à la procédure, le droit commun lui est applicable.
110. Le système de la loi, en cette matière, est le suivant : il est tenu au greffe
un registre sur lequel mention doil être faite de l'opposition ou de l'appel par l'avoué de l'opposant ou de l'appelant (Pr. 163 et 549). Aucun jugement ne peut être exécuté, à l'égard d'un tiers (séquestre, conservateur des hypothèques, et autres), que s'il n'existe sur le registre aucune mention d'opposition ou d'appel (Pr. 1(54 et 550). A cet effet, l'avoué de la partie poursuivante dresse un certificat contenant la date de la signification du jugement , et le greffier certifie , de son côté , qu'il n'existe sur le registre ni opposition , ni appel.
111. Cette procédure, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation , doit être suivie même devant les tribunaux où le ministère des avoués n'existe pas, spécialement devant les tribunaux de commerce : les déclarations relatives à l'opposition ou à l'appel sont alors reçues et mentionnées par le greffier, sur le vu de l'exploit qui lui est remis par l'opposant ou l'appelant. En même temps que l'absence d'opposition ou d'appel, le greffier atteste la signification du jugement, dont l'exploit a dû lui être remis par la partie poursuivante.
§ 3. — Du règlement des difficultés d'exécution (R. 547 et s.; S. 470 et s.).
112. Le règlement de ces difficultés ne constitue pas\in procès nouveau, mais, en quelque sorte, un incident de l'ancien (Pr. 472 et 1038). Les dispositions de la loi sur ce point sont applicables, d'après la jurisprudence , aux jugements d'avant dire droit : comme aux jugements définitifs.
113. Par actes d'exécution, on doit entendre toutes les suites d'un jugement , quelles ; qu'elles soient; mais il n'y faut comprendre ; que les suites directes du jugement. Par | exemple, l'action en payement des frais d'éducation d'un enfant, formée par l'un des époux séparés de corps contre son conjoint, ne i peut être considérée comme une difficulté i d'exécution du jugement de séparation de ] corps.
114. D'autre part, l'incident d'exécution ne doit pas fournir un moyen détourné de faire modifier le jugement qui, une fois prononcé, i ne peut être l'objet d'aucun changement, j Par exemple, lorsqu'un jugement condain- i nant le défendeur à rembourser au demandeur la valeur d'un certain nombre d'actions, calculée au cours de ce jour, a été confirmé purement et simplement en appel , le juge , saisi postérieurement d'une difficulté concernant l'exécution de cette condamnation, ne peut décider que ladite valeur sera fixée d'après le cours des actions au jour de l'arrêt confirmatif. — Sur un point cependant, la jurisprudence admet que le juge saisi d'un incident d'exécution peut modifier son premier jugement : il s'agit des procédés de contrainte ou , suivant l'expression usitée , d'astreinte destinés à vaincre la résistance du défendeur. Les juges saisis d'un incident relatif à l'exécution d'une décision par eux précédemment rendue peuvent ordonner des moyens d'exécution qu'ils n'avaient pas d'abord indiqués; ils peuvent pareillement, en raison des circonstances survenues depuis leur première sentence, prononcer pour le cas de non-exécution une sanction pénale qu'ils avaient d'abord refusé d'admettre. Ce droit appartient aux tribunaux de commerce eux-mêmes, bien qu'il ne leur appartienne pas de connaître de l'exécution de leurs jugements (Civ. c. 25 nov. 1902, D. P. 1904. 1. 54).
115. 1° Compétence (Pr. 472). — Les difficultés d'exécution ressortissent toujours aux tribunaux civils , quelle que soit la juridiction d'où émanait le jugement à exécuter : tribunal de commerce (Pr. 442), tribunal de paix, tribunal administratif. Mais cette incompétence des tribunaux d'exception doit être entendue strictement; elle s'applique
seulement aux difficultés qui peuvent s'élever sur l'exécution considérée en elle-même. Ainsi, les tribunaux étant compétents pour connaître de l'opposition à leurs jugements, le sont aussi pour connaître des contestations que cette opposition peut soulever et , notamment, pour décider si un jugement frappé d'opposition est tombé en péremption faute d'exécution dans les six mois (Req. 12févr. 1890, D. P. 91. 1. 23).
116. Si le jugement émane d'une juridiction d'exception , la compétence appartient au tribunal civil du lieu où l'exécution se poursuit. S'agit-il du jugement d'un tribunal de première instance, la connaissance des difficultés d'exécution appartient au tribunal même qui a rendu le jugement.
117. S'il s'agit d'une décision rendue sur appel , lorsque la décision de première instance est confirmée, l'exécution appartient au tribunal dont le jugement était frappé d'appel. Dans le cas, au contraire, ou lejugement est infirmé, la cour peut connaître elle-même de l'exécution, ou, si elle le préfère, renvoyer la connaissance des questions qu'elle soulève à un tribunal autre que celui qui a rendu le jugement. Ce dernier tribunal ne peut être appelé à statuer sur ces questions; mais son incompétence à cet égard n'est pas d'ordre public, et elle doit, dès lors, être proposée in liminelitis; elle ne saurait l'être pour la première fois en cause d'appel (Paris, 5 mars 1902, D. P. 1903. 2. 48).
118. Cette règle comporte toutefois deux exceptions : 1° lorsque les débats relatifs à l'exécution ne s'agitent pas entre les mêmes parties , mais que des tiers s'y trouvent impliqués : ce n'est alors ni la cour, ni un autre tribunal auquel elle renverrait l'affaire qui devra être saisi, c'est le tribunal compétent d'après les règles ordinaires; 2» lorsqu'il existe pour la cause une juridiction spécialement désignée par la loi, ou, suivant l'expression consacrée, un juge d'attribution (Pr. 472, in fine), c'est le juge ainsi désigné qui doit être saisi des difficultés de l'exécution, alorsmème que cejuge serait celui qui a rendu la décision infirmée. Il ; a compétence d'attribution, au sens spécial de l'art. 472 c. pr. civ. : en matière de nullité d'emprisonnement (Pr. 794), d'expropriation forcée (Civ. 2210) , de reddition de compte (Pr. 528), de distribution par contribution (Pr. 670), de saisie-exécution (Pr. 608), de saisiegagerie, de faillite. Au contraire, il n'y a pas attribution de juridiction, au sens de l'art. 472, en matière d'action possessoire, de validité d'offres réelles (Civ. c. 2S déc. 1903, D. P. 1904. 1.474), de liquidation et partage.
119. Si le jugement dont appel est infirmé et confirmé partiellement, l'exécution appartient au tribunal pour les parties confirmées e t à la cour pour les parties infirmées. La cour d'appel jouit , d'ailleurs, à cet égard, d une entière liberté d'appréciation et peut notamment, lorsque l'infirmation partielle ne porle que sur un chef secondaire, abandonner l'exécution tout entière au tribunal qui a rendu le jugement et inversement (Civ. r. 8 mai 1901, D. P. 1905. 2. 79). _
120. 2» Procédure. — Les avoues des parties sont tenus d'occuper sur l'exécution des
i jugements et arrêts définitifs sans nouveaux • pouvoirs, pendant une année, à dater desdits jugements et arrêts (Pr. 1038). Aussi la demande relative à l'exécution , qui n est qu'un incident de la même instance, est-elle régulièrement formée par acte d'avoué a avoué, conformément à l'art. 337 c. pr. civ. Art. 11. De l'exécution provisoire.
121. L'exécution du jugement se trouve nécessairement suspendue lorsqu'il est attaqué par l'une des voies organisées par la loi. — Cette règle comporte deux sortes d'exceptions : 1» D'abord , il est des jugements qui sont exécutoires provisoirement de plein droit,
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eu vertu de la loi elle-même. Tels sont les jugements qui prescrivent des mesures pour la police de l'audience (Pr. 89, 90), ceux qui condamnent à l'amende des témoins défaillants (Pr. 263), ceux qui statuent sur des récusations d'experts (Pr. 312), sur des réceptions de cautions (Pr. 521), etc. Mais il n'en est pas ainsi, d'après la jurisprudence, des jugements provisoires : ils ne sont pas, de plein droit, et par leur nature même, exécutoires par provision ; — 2° d'autre part, l'exécution provisoire peut avoir lieu en vertu d'un ordre du juge. Les règles varient, à cet • tard, suivant les différentes juridictions (V. ir.frà, uus 122 et s.). — Elle ne peut, du reste, jamais être ordonnée pour les dépens, alors même qu'ils seraient adjugés pour tenir lieu de dommages-intérêts (Pr. 137).
$ 1". — Exécution provisoire des jugements tribunaux civils (R. 600 et s.; S. 516
Exécution provisoire impérative
— Le juge doit ordonner l'exécution provisoire sans caution s'il y a titre authentique, promesse reconnue ou condamnation précédente par un jugement dont il n'y ait point appel (Pr. 135). Cette obligation n'existe que pour les jugements contradictoires ; pour les jugements par défaut, l'exécution provisoire est toujours facultative (Pr. 155; V. infrà, Jugement par défaut, n» 25). — Le caractère de titre authentique n'est reconnu par la loi qu'à deux sortes d'actes : les jugements ou procès-verbaux judiciaires et les actes notariés. — Le titre authentique n'emporte exécution provisoire du jugement rendu □n'entre les personnes qui y ont été parties. Il faut en outre que le jugement ordonne l'exécution du titre, ou, s'il en prononce la résolution, que ce soit en vertu d'une clause expresse du contrat authentique. Si, au contraire, le contrat ne contient aucune clause résolutoire expresse, l'exécution provisoire ne peut être ordonnée. A plus forte raison en est-il ainsi lorsque le jugement prononce non la résolution, mais la nullité du titre.
— Il y a promesse reconnue lorsque la signature de l'acte sous seing privé qui la renferme n'est pas déniée et que, d'autre part, sa validité ne peut être sérieusement contestée.
Exécution provisoire facultative
— Le juge a la faculté d'ordonner l'exécution provisoire dans un certain nombre de cas urgents (Pr. 135); c'est lorsqu'il s'agit : 1° d'apposition ou de levée de scellés, ou de confection d'inventaire; 2° de réparations urgentes; 3" d'expulsion des lieux, lorsqu'il n'y a pas de bail ou que le bail est expiré ; 4° de séquest'es, commissaires ou gardiens; 5° de réception de cautions ou certificateurs; 6° de nomination de tuteurs, curateurs et autres administrateurs, et de reddition de comptes; 7° de pensions eu provisions alimentaires.
— Cette énumération est rigoureusement limitative. Ainsi, la faculté d'ordonner l'exécution provisoire en matière de pension ou provision alimentaire ne saurait être étendue au cas où il s'agit d'une provision allouée , en raison de son état d'indigence , à la victime d'un accident par le juge saisi de sa demande en dommages-intérêts (Grenoble, 6 août 1901, D. P'. 1905. 2. 34). — Toutefois, la jurisprudence autorise les tribunaux, quelle que soit la matière, à ordonner, dans le cas d'urgence, l'exécution de leurs jugements sur la minute , ce qui entraine nécessairement l'exécution nonobstant appel, le jugement pouvant être exécuté le jour même où il a été rendu, alors que l'appel ne peut être interjeté au plus tôt que huit jours après (Pr. 449; V. supra , Appel en matière civile et commerciale, n» 61). — Dans tous les cas où l'exécution provisoire est facultative pour le juge, elle peut être, à son gré, ordonnée avec ou sans caution (Pr. 135).
nier. DE DROIT.
124. Lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus par la loi , la partie lésée peut obtenir des défenses à l'audience de la cour d'appel (Pr. 459). Les défenses à l'exécution provisoire ne peuvent être demandées devant la cour qu'autant qu'elle est saisie du fond par un appel régulier et valable; mais elles doivent être jugées sur incident, sans attendre la solution au fond.
125. 3° Quand l'exécution provisoire peut être ordonnée. — Dans tous les cas, l'exécution provisoire ne peut être accordée que si elle a été demandée. Si cette demande a été faite et que le juge ait omis de statuer, cette omission ne peut être réparée par un second jugement. Les parties ont seulement le droit de reproduire leur demande en appel (Pr. 136), et cela, d'ailleurs, avec des facilités de procédure : si l'exécution provisoire n'a pas été prononcée, dans le cas où elle est autorisée, l'intimé peut, sur un simple acte, la faire ordonner à l'audience avant le jugement d'appel (Pr. 458; V. suprà, Appel en
\ matière civile et commerciale, n° 82).
126. Si l'exécution provisoire n'a pas été demandée, elle peut l'être, pour la première fois, sur opposition ou sur appel. Seulement, le demandeur doit supporter les frais de cet incident , auquel il a donné lieu par sa faute.
§ 2. — Exécution provisoire des jugements des tribunaux de paix (R. 64S et s.; S. 541).
127. La loi du 25 mai 1838 (art. 11) établit pour les juges de paix, quant à l'exécution provisoire, un régime analogue à celui des tribunaux civils : exécution provisoire impérative dans les trois cas indiqués suprà, n" 122, exécution provisoire facultative dans les autres cas. La seule ditlérence, c'est que, pour cette dernière hypothèse, la loi ne contient pas d'énumération limitative; l'exécution peut donc toujours être ordonnée , mais à charge de caution, à moins qu'il ne s'agisse de pension alimentaire ou que la somme n'excède pas 300 francs.
§ 3. — Exécution provisoire des jugements des tribunaux de commerce (R. 655 et s ■
128. Les tribunaux de commerce peuvent toujours ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements, quels qu'ils soient; la jurisprudence admet même que l'exécution provisoire a lieu de plein droit, sans qu'il soit besoin que le juge l'ordonne expressément. D'autre part, les juges consulaires peuvent déclarer leurs jugements exécutoires par provision, sans caution : 1» lorsqu'il y a titre non attaqué ; 2» lorsqu'il y a condamnation précédente non frappée d'appel.
La dispense de caution doit être expressément prononcée. Dans tous les autres cas, l'exécution provisoire n'a lieu qu'à charge de donner caution (Pr. 439).
129. Les cours d'appel ne peuvent, en aucun cas, à peine de nullité et même de dommages-intérêts des parties, s'il y a lieu, accorder des défenses ni surseoir à l'exécution des jugements des tribunaux de commerce, et cela, quand même ils seraient attaqués pour incompétence. Elles peuvent seulement, suivant l'exigence des cas, accorder la permission de citer extraordinairement, à jour et à heure fixe, pour plaider sur l'appel (Com. 647). Cependant, la jurisprudence tend à atténuer la portée de cette règle; d'après les arrêts les plus récents, les juges d'appel n'en auraient pas moins le droit de vérifier si l'exécution provisoire d'un jugement commercial a été légalement ordonnée, et, lorsque ce jugement a été déclaré exécutoire par provision, sans caution, hors des cas prévus par l'art. 439 c. pr. civ., de réparer cette irrégularité en décidant que l'exécution n'en aura lieu que moyennant caution.
§ 4. — Comment il est procédé à l'exécution provisoire. — Ses effets (S. 558 et s.).
130. Lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée, elle peut être pratiquée immédiatement; elle ne saurait être arrêtée par aucun sursis. Spécialement, le juge des référés ne pourrait en accorder aucun, à moins d'une cause péremptoire, telle qu'une tierce opposition frappant le jugement déclaré exécutoire par provision.
131. Dans les cas où une caution est exigée, elle doit être fournie préalablement à l'exécution. Les formes dans lesquelles elle est présentée et reçue sont déterminées, pour les tribunaux civils, par les art. 518 à 522 c. pr. civ.; pour les tribunaux de paix, par l'art. 11 de la loi du 25 mai 1838 ; pour les tribunaux de commerce, par les art. 410 et 441 c. pr. civ. — Devant les tribunaux de commerce, il peut être suppléé à la caution par la justification d'une solvabilité suffisante (Com. 439, in fine). Cette justification peut être fournie de toute manière , notamment par titres.
132. La partie qui a obtenu un jugement exécutoire par provision et qui en poursuit l'exécution, nonobstant l'appel, n'use de ce droit qu'à ses risques et périls, et à la charge, en cas d'infirmation, de réparer le préjudice que cette exécution provisoire aura pu causer; peu importe, d'ailleurs, que l'exécution n'ait pas été faite de mauvaise foi et avec intention de nuire.
SECT. IV. — Des ordonnances du iuqe (R. 696 et s.; S. 566 et s.).
133. Les ordonnances du juge sont des décisions rendues non par le tribunal entier, mais par un seul de ses membres, d'habitude par le président. Elles sont rendues sur requête ou sur référé. Le président du tribunal est compétent pour statuer, par voie de référé, sur toutes les contestations judiciaires, sous la seule condition de l'urgence, et les parties entendues ou appelées (V. infrà, Référé). Il ne peut, au contraire, prononcer par ordonnance sur requête, en vertu de son pouvoir d'administration , que dans les cas formellement prévus par la loi et dans les cas analogues où la mesure réclamée ne constitue pas une véritable demande et n'appelle pas de contradiction. Lorsque la mesure sollicitée appelle une contradiction et affecte un caractère véritablement contentieux, la voie de la requête est fermée ; il faut se pourvoir par référé. Ainsi la nomination , réclamée par l'un seulement des intéressés, d'un séquestre, en remplacement du mandataire institué par plusieurs cohéritiers, dépasse les pouvoirs du président statuant sur simple requête ; elle est au contraire de sa compétence s'il juge en référé.
134. Les cas où une disposition expresse de la loi permet de statuer par ordonnance sur requête sont, du reste, tort nombreux. C'est ainsi que le président du tribunal civil a qualité pour ordonner l'arrestation d'un enfant dans le cas où elle est requise par les père , mère ou tuteur ( V. infrà , Puissance paternelle); ... pour autoriser la femme à poursuivre la séparation de biens (V. suprà, Communauté entre époux, n°138); ... pour ordonner la comparution des époux en cas de demande en divorce ou en séparation de corps (V. suprà, Divorce, n° 47; infrà, Séparation de corps); ... pour envoyer le légataire universel en possession (V. infrà, Legs, n» 26) ; ... pour autoriser la vente du mobilier d'une succession, dans l'hypothèse prévue par l'art. 826 c. civ.; ... etc. — Le président du tribunal de commerce peut aussi rendre des ordonnances ; c'est ainsi qu'il autorise les assignations à bref délai , les saisies conservatoires (Pr. 417), qu'il nomme les experts dans le cas de l'art. 106 c. com., etc.
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135. Les ordonnances sont- elles, comme les jugements, susceptibles de recours? — Pour les ordonnances de référé, la question est résolue par la loi (V. infrà, Référé). — En ce qui concerne les ordonnances sur requête , il y a lieu de distinguer.
136. 1° Les ordonnances du présidant rhi tribunal de commerce sont susceptibles d'opposition ou d'appel. L'opposition , conformément aux principes généraux qui régissent cette voie de recours, doit être portée devant le magistrat même de qui émane l'ordonnance attaquée. L'appel doit être porté devant la cour.
137. 2° En ce qui concerne les ordonnances rendues par le président du tribunal civil, il y a plus de difficulté. Pour l'opposition, la jurisprudence hésite à l'admettre; mais la pratique y supplée par le procédé suivant : le président, en répondant à la requête, insère dans l'ordonnance cette réserve, qu'il lui en sera référé en cas de difficulté. Quant à l'appel , il est recevable , mais seulement quand l'ordonnance contient une illégalité ou un excès de pouvoir (Grenoble, 9 août 1848, D. P. 49. 2. 123). Or l'ordonnance sur requête constitue une illégalité, et l'appel sera dès lors recevable quand, cessant d'être un acte de juridiction gracieuse, elle prend le caractère d'une décision contentieuse, c'est-à-dire, suivant la règle formulée par la Cour de cassation (Civ. r. 26 nov. 1867, D. P. 67. 1. 473), lorsqu'au lieu d'avoir un caractère simplement provisoire, elle entraine des faits d'exécution définitive. Ainsi, est susceptible d'appel l'ordonnance qui, en présence d'une contradiction existant entre l'héritier légitime et l'héritier testamentaire, désigne le notaire par qui l'inventaire sera dressé. L'incompétence du magistrat qui a rendu l'ordonnance sur requête constitue une autre illégalité autorisant également l'appel contre cette ordonnance.
SECT. V. — Des jugements en matière criminelle.
r \tr. _ Conditions de validité des jugements criminels (R. 737 et s.; S. 594 et s.).
138. La validité des jugements criminels est subordonnée, en dehors de certaines formes extérieures, à deux conditions principales : 1° la composition légale du tribunal par le nombre de juges prescrit par la loi ; 2° la nécessité de la présence des juges pendant tout le cours des débats et au moment de la prononciation du jugement.
139. 1° Composition régulière du tribunal. — V. sur ce point suprà, Cours et tribunaux, n03 60, 80, 103, 140, et, sur la présence du ministère public, infrà, Ministère public.
140. 2° Présence des juges à toutes les audiences de la cause. — La règle d'après laquelle sont nulles les décisions rendues par des juges qui n'ont pas assisté à toutes les audiences (L. 20 avr. 1810, art. 7; V. suprà, n03 10 et s.) s'applique à toutes les juridictions répressives, même aux tribunaux de simple police; ainsi, le jugement de simple police est nul s'il a été rendu sur le fondement d'une enquête qui a été faite à une audience tenue par un magistrat autre que celui duquel émane ledit jugement.
Cette règle est si rigoureuse, que l'irrégularité qui en résulte n'est pas susceptible de se couvrir. Lorsqu'un magistrat nouveau vient siéger au cours d'une affaire dont il n'a pas antérieurement connu, il faut recommencer les débats. — La présence du greffier est également nécessaire.
141. La preuve de la composition du tribunal se fait comme en matière civile (V. suprà, n° 14). La feuille d'audience fait connaître le nom des magistrats qui ont assisté au prononcé du jugement, et la pré-
sence de ces magistrats aux audiences antérieures est présumée, à moins que la preuve contraire ne soit établie.
S 2. — Sur quoi le juge doit statuer (R. 747 et s. ; S. 601 et s.).
142. Le juge doit statuer sur les choses qui lui sont demandées, sans rien omettre et sans rien accorder au delà. La demande de condamnation produite devant le juge par les réquisitions du ministère public ou par les conclusions de la partie civile peut porter sur l'application de la loi pénale, les réparations civiles , les dépens.
143. L'application de la loi pénale est requise par la partie publique, que le prévenu soit cité à sa requête ou que la partie civile l'ait cité directement. Dans l'un et l'autre cas, c'est la citation qui détermine sur quoi le juge doit statuer. Sur chaque point relevé, le juge doit donner une solution, et rien ne peut l'en dispenser, ni le silence du ministère public, ni la conviction qu'il n'y a pas lieu de punir.
144. Le juge doit : 1° constater le fait objet de la poursuite, en le précisant dans son jugement. Il doit, à peine de nullité, énoncer les faits qui servent de base à l'acquittement ou à la condamnation; — 2" qualifier le fait. Mais, bien que le juge soit, à cet égard , guidé par la citation , rien ne lui interdit de donner au fait poursuivi une qualification différente de celle proposée par la citation. La seule réserve, c'est qu'il ne peut pas, sous ce prétexte, statuer sur un fait nouveau que la citation n'a pas visé. Il est à remarquer, d'ailleurs , que l'erreur dans la qualification du fait punissable n'est pas une cause de nullité, lorsque la peine prononcée est justifiée par le délit tel qu'il aurait dû être qualifié (V. infrà, Peine); — 3° tirer de la qualification donnée au fait la conséquence légale, c'est-à-dire prononcer la condamnation prescrite par la loi.
! A ce point de vue, la seule latitude dont il jouisse, c'est de graduer la peine dans les limites déterminées par le texte à appliquer.
145. Les réparations civiles sont accordées par le juge sur la demande de la partie civile. Il ne peut pas les accorder d'office. Inversement, en présence de conclusions de la partie civile, il ne peut se dispenser de statuer à cet égard.
146. La condamnation aux dépens n'a pas besoin d'être spécialement requise , car elle est prescrite par la loi contre la partie qui succombe , soit en matière de simple police (Instr. 162), soit en matière correctionnelle (Instr. 194), soit en matière criminelle (Instr. 368). Il se peut même que la condamnation aux dépens soit prononcée contre la partie gagnante : c'est le cas de la partie civile en matière correctionnelle, sauf son recours contre le prévenu condamné (V. suprà, Frais et dépens, n° 94). Mais jamais une condamnation aux dépens ne peut être prononcée contre une personne autre que la partie civile ou le prévenu ; spécialement, elle ne saurait jamais atteindre un témoin.
S 3. — Manière dont se forme le jugement
147. Le jugement, comme en matière civile, est rendu à la majorité des voix (V. suprà, n° 17). — La délibération qui précède le jugement doit, être secrète (Comp. suprà, n03 16, 22); mais il n'est pas nécessaire que le tribunal quitte l'audience pour délibérer, il suffit que la délibération ait lieu à voix basse.
tj 4. — Prononciation du jugement (R. 772 et s.; S. 611 et s.).
148. Le jugement, une fois délibéré, doit être prononcé en audience publique : à partir de ce moment, il appartient aux parties et
à la société. Cette formalité doit être expressément constatée dans le jugement. — Le jugement est prononcé dans le lieu ordinaire des audiences du tribunal. Un jugement prononcé par exemple par le juge de simple police, dans son domicile particulier, est nul, encore qu'il ait été prononcé publiquement.
149. Le jugement doit être prononcé à l'audience où l'instruction est terminée ou , au plus tard, à l'audience suivante (Instr. 153, 190, 211). Mais cette règle, qui est, d'ailleurs, loin d'être observée par les tribunaux, n'est pas prescrite à peine de nullité. Lorsque le juge ne rend pas le jugement à la même audience, il est d'usage qu'il indique le jour ultérieur où le jugement sera prononcé.
150. Le juge, en toute matière, répressive, criminelle, correctionnelle et de simple police, est tenu de donner lecture à l'audience du texte de loi appliqué. Ce texte doit être inséré dans le jugement ou l'arrêt (Instr. 163, 195, 369). — Cette règle ne concerne que les textes qui servent de base à une condamnation principale à l'emprisonnement ou à l'amende. Elle n'est applicable ni aux jugements qui statuent , non sur le fond de l'affaire, mais sur un incident; ... ni aux textes relatifs aux peines accessoires , comme l'interdiction de séjour, dont il est fait application aux condamnés; ... ni aux articles de loi qui se réfèrent uniquement aux réparations civiles; ... ni enfin au cas où il y a acquittement. — En matière de simple police, lorsqu'il est fait application à un contrevenant des peines édictées par l'art. 471, n» 15, c. pén., pour violation d'un arrêté municipal , il suffit d'insérer le texte de l'art. 471, n» 15, c. pén.; il n'est pas nécessaire de transcrire en outre la disposition du règlement dont l'inobservation constitue l'infraction poursuivie.
151. En matière de simple police, le défaut d'insertion du texte de la loi pénale appliqué entraîne la nullité. Mais le défaut de lecture de ce texte à l'audience ne vicie pas le jugement (Cr. r. 18 oct. 1894). En matière correctionnelle et criminelle, ni l'insertion ni la lecture du texte de loi dont il est fait application au condamné ne sont prescrites à peine de nullité.
8 5. — Publicité des débats (R. 807 et s.; S. 631 et s.).
152. Les débats doivent, en principe, avoir lieu publiquement, et ce à peine de nullité. Ce qui constitue la publicité, c'est l'ouverture du prétoire au public. — Cette publicité doit exister dans toutes les phases des débats ; par exemple, si la cour d'assises se transporte dans la maison du crime, cette opération doit être faite en présence du public. — Il n'y a pas défaut de publicité par ce fait que le président, par mesure d'ordre et après que le public a occupé les places qui lui sont réservées dans la salle d'audience, fait fermer les portes.
153. La publicité des débats doit être mentionnée, à peine de nullité, dans le jugement, ou dans le procès-verbal des audiences de la cour d'assises, et ce, pour toutes les audiences de l'affaire. C'est une règle générale, qui s'applique en matière de police simple, correctionnelle et en matière criminelle (Cr. c. 24 sept. 1891 ).
154. Le principe de la publicité des débats reçoit une grave exception par suite de la faculté réservée aux juges d'ordonner le huis clos (Constit. 4 nov. 1848, art. 81). Cette mesure ne peut être ordonnée que par un jugement spécial et motivé; mais le pouvoir des juges est, à cet égard, discrétionnaire. Ils y recourent le plus souvent dans les affaires de mœurs. Ils peuvent aussi ordonner le huis clos dans les affaires, comme celles d'espionnage et de trahison, dont la publicité entraînerait la divulgation de secrets intéressant la défense nationale, ou
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môme dans des espèces où il s'agit à la fois de protéger l'intérêt public et un intérêt particulier : par exemple, le huis clos peut être ordonné dans une allaire de contrefaçon , pour empêcher la divulgation d'un i constituant l'élément principal de l'industrie du plaignant. Le huis clos peut être limité à certaines personnes, par exemple aux ■ •niants, ou à certaines parties des débats.
155. Dans tous les cas, même quand le huis clos a été ordonné, le jugement doit être prononcé en audience publique. Il en est de même des jugements qui statuent sur des incidents : le huis clos, s'il a été ordonné, doit être levé pour le prononcé de ces jugements, et ce à peine de nullité.
S 6. — Rédaction des jugements (R. 833 et s.; S. 658 et s.).
156. Le jugement, une l'ois prononcé, doit être rédigé par écrit, afin d'être conservé dans les archives du greffe. Cette rédaction officielle est la minute. — Le jugement doit mentionner : 1° les points de fait et de droit, lesquels comprennent les faits qui motivent la poursuite et les conclusions des parties; 2° la relation des formalités exigées par la loi pour la régularité du jugement. Parmi ces formalités, les plus importantes sont celles qui ont trait à l'audition des magistrats chargés d'un rôle actif dans l'instruction de l'affaire. Ainsi , le jugement doit mentionner l'audition du ministère public et le rapport du juge, dans les causes où le rapport est prescrit par la loi.
157. Le jugement est écrit par le greffier, sous la dictée du juge; il peut être rédigé par le juge lui-même. Il doit être signé, dans les vingt-quatre heures, par tous les juges qui y ont pris part (Instr. 164, 196, 234, 370), à la diflerence de ce qui a lieu en matière civile (V. suprà, n°36), où la formalité de la signature n'est imposée qu'au président et au greffier. Mais ces prescriptions n'ont pas pour sanction la nullité de la décision, sauf le cas où l'absence totale de signature serait de nature à mettre en question l'existence même du jugement.
Ainsi, aucune nullité ne résulterait de l'absence de la signature de l'un des juges et, à plus forte raison, de celle du greffier.
158. La minute est un acte authentique qui fait foi jusqu'à inscription de faux (V. suprà, n° 37).
§ 7. — Effets des jugements criminels
159. Les jugements criminels produisent, en général, les mêmes effets que les jugements civils (V. suprà, n°" 77 et s.). Ces effets, le jugement les produit d'une façon définitive dès le moment où il est rendu. Si une erreur ou une omission s'y est glissée, elle ne peut plus être réparée que par le juge supérieur. Mais l'interprétation d'un jugement appartient au juge qui l'a rendu (Y. suprà, n»s 84 et s.).
§ 8. — Exécution des jugements criminels (R. 856 et s.; S. 686 et s.).
160. Les jugements criminels comportent deux parties distinctes : 1° ils prononcent une peine (V. à cet égard les règles de l'exécution, infrà, Peine); 2° ils statuent, lorsqu'il y a lieu, sur les conclusions à fins civiles, dommages -intérêts et restitutions. Sur ce second point, la connaissance des difficultés d'exécution appartient toujours aux tribunaux civils, à l'exclusion du tribunal répressif qui a prononcé la condamnation.
161. Les tribunaux répressifs ne peuvent jamais ordonner l'exécution provisoire de leurs décisions. Il en est ainsi même en ce qui concerne le chet du jugement qui condamne le prévenu, reconnu coupable du délit qui lui est imputé, à des dommages-inté-
rêts envers la partie civile (Paris, 13 août •1856, D. P. 57. 2. 1).
SECT. VI. — Des jugements en matière administrative.
162. V. suprà, Conseil d'État, nos 76 et s. ; Conseil de préfecture, n»' 80 et s.
SECT. VII. — De la nécessité de motiver les jugements.
Art. 1». — Des motifs des jugements en matière civile ( R. 947 et s.; S. 690 et s.).
163. Tout jugement doit contenir deux parties : les motifs et le dispositif. 11 importe peu, d'ailleurs, que ces deux parties soient confondues en la forme, si réellement elles existent l'une et l'autre; suivant une jurisprudence constante, en effet, les motifs d'une décision peuvent être énoncés dans son dispositif. Les motifs et le dispositif n'en restent pas moins deux choses très différentes : c'est le dispositif seul qui constitue à proprement parler le jugement.
164. Tout jugement doit être motivé (L. 20 avr. 1810, art. 7). 11 y a exception, toutefois, pour les jugements qui ont un caractère purement discrétionnaire : ainsi , les tribunaux ne sont pas tenus de motiver la désignation qu'ils font d'office, et en vertu de leur pouvoir discrétionnaire, d'un notaire chargé de procéder aux opérations d'un partage ou d'une liquidation. De même, n'ont pas besoin d'être motivés les jugements qui , sans rien préjuger, se bornent à donner acte de certaines réserves (Civ. r. 25 mai 1897, D. P. 98. 1. 37).
165. Chaque chef de jugement constituant un jugement particulier en vertu du principe tôt capita tôt sensus, il est nécessaire que des motifs soient donnés sur chaque chef de conclusions des parties. Ce principe s'applique à tous les chefs de conclusions, ciuels qu'ils soient : aux conclusions subsidiaires, comme aux conclusions principales; aux conclusions additionnelles, comme aux conclusions prises au début de l'affaire; aux conclusions contenant défense (exceptions ou fins de non -recevoir), comme aux conclusions contenant une demande. Ainsi, est nul l'arrêt qui , en présence d'une fin de nonrecevoir proposée par l'intimé contre l'appel et tirée d'un acquiescement à la décision frappée d'appel, statue au fond et rejette ainsi, d'une manière implicite, cette fin de non -recevoir, sans en donner de motifs (Civ. c. 4 nov. 1903, D. P. 1904. 1. 110); ... l'arrêt qui omet de répondre à un chef de conclusions demandant que les intérêts des condamnations prononcées par le jugement courent pendant les cinq années antérieures à la date de l'exploit introductif d'instance (Civ. c. 10 déc. 1902, D. P. 1904. 1. 62). Mais les juges ne sont tenus de s'expliquer que sur les moyens qui figurent dans le dispositif des conclusions (Req. 28 juin 1904 D. P. 1904. 1. 527).
166. Pour que les conclusions puissent produire l'effet d'entraîner la cassation du jugement qui les rejetterait sans motifs, il faut qu'elles se présentent dans des conditions telles que le juge soit véritablement en faute de les avoir négligées. Il faut donc d'abord qu'elles soient régulièrement constatées, c'est-à-dire rapportées ou visées dans les motifs du jugement (Civ. r. 21 iuill. 1897, D. P. 97. 1. 613). - Il faut, de plus, que les conclusions aient trait directement à l'affaire : ainsi l'arrêt qui reconnaît l'existence d'une servitude d'écoulement des eaux dans un fossé n'a pas besoin de s'expliquer sur l'origine et la nature dudit fossé (Req. 28 mars 1904, D. P. 1905. 1. 162). De même, le juge n'est pas obligé de s'expliquer sur des conclusions qui, visant uniquement une
partie non appelée dans l'instance d'appel, ne renferment aucune demande formelle qui puisse être débattue par la partie adverse. — Il faut enfin que les conclusions aient été soutenues jusqu'au bout : ainsi, le juge n'est pas tenu de motiver le rejet d'une demande qui, formulée au début, de l'instance, n'est pas reproduite dans les conclusions dernières; ou encore qu'elles aient été prises lors d'un premier jugement, tel qu'un jugement par défaut, ou devant un premier degré de juridiction, si elles ne sont pas reproduites lors du jugement définitif ou devant le juge d'appel.
167. En la forme, les conclusions doivent avoir été régulièrement prises à la barre; ainsi, le juge ne serait pas tenu de statuer sur une fin de non -recevoir proposée dans les plaidoiries si elle n'a point fait l'objet de conclusions écrites. 11 faut, en second lieu, que les conclusions aient frappé l'oreille du juge; jugé en conséquence que les juges ne sont pas tenus de donner un motif spécial ou de prononcer explicitement sur des conclusions, alors qu'il n'est pas établi qu'elles ont été mises sous leurs yeux, encore qu'elles aient été notifiées à l'avoué adverse (Req. 23 févr. 1891, D. P. 9-1. 1. 337).
168. Au fond, le juge n'est tenu de motiver sa décision qu'à" l'égard des chefs de demande proprement dits.il n'est pas obligé de répondre par un motif spécial aux moyens produits comme simples arguments, et ce, quand bien même ils seraient présentés dans les conclusions sous forme de dispositif (Civ. r. 6 juin 1904, D. P. 1905. 1. 183) : ainsi, lorsqu'une partie, sans conclure autrement qu'au payement d'une somme d'argent, a invoqué successivement comme motif une erreur de compte , puis une lésion dans un partage , il n'y a là que de simples arguments auxquels le juge n'est pas tenu de répondre; en conséquence, l'arrêt qui repousse la demande , comme demande en revision de compte prohibée par l'art. 541 c. pr. civ., sans parler de l'argument relatif à la lésion , est suffisamment motivé ( Req. 9 nov. 1875, S. p. 673).
169. D'autre part, des motifs ne sont nécessaires qu'autant que le dispositif des conclusions formule une prétention précise, c'est-à-dire pose la question devant le juge nettement et sans confusion possible (Req. 6 mars 1895, D. P. 95. 1. 237). Ainsi, le juge n'a pas à répondre à des conclusions purement banales, qui ne spécifient aucune raison à l'appui de la demande, ou qui, bien que tendant à un but précis, ne reposent pas sur des circonstances précises.
170. Un jugement n'est pas valable par cela seul qu'il contient des motifs; il faut que ces motifs soient précis et spéciaux. L'insuffisance de motifs équivaut donc au défaut de motifs. Cependant les motifs du jugement, insuffisants par eux-mêmes, peuvent être complétés par d'autres énonciations, soit du jugement lui-même, soit d'un acte auquel le jugement se réfère, tel qu'un rapport d'expert ou d'arbitre, un procèsverbal de notaire, un jugement antérieur. Jugé, à cet égard, que l'arrêt qui prononce l'homologation d'un rapport d'expert s'approprie non seulement les conclusions, mais les motifs mêmes du rapport et , par là , satisfait aux prescriptions de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810 (Civ. c. 30 ianv. 1905, D. P. 1905. 1. 132).
171. Quand peut-on dire que les motifs sont suffisants ou insuffisants? Une définition est, à cet égard, très difficile. La Cour de cassation a posé en principe qu'une décision est motivée d'une manière suffisante lorsque le dispositif ne contient rien qui dépasse le sens et la portée des motifs. On peut compléter cette formule par l'énoncé de trois règles qui en précisent le caractère : 1° les motifs dubitatifs sont insuffisants, à
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moins qu'ils ne se trouvent complétés ou précisés de quelque manière ; 2" les motifs erronés ne sont pas une cause de nullité , à condition , bien entendu , que le jugement se justifie par ailleurs (Req. 26 mai 1897, D. 1'. 98. 1. 99); 3° enfin les motifs surabondants doivent être réputés non avenus; ils ne peuvent vicier une décision (Req. 18 févr. 1903, D. P 1904. 1. 310). Au surplus, dans le doute sur le sens des motifs d'un arrêt ou d'un jugement, on doit donner plutôt la préférence à celui suivant lequel il serait motivé conformément à la loi.
172. Il peut arriver de deux manières qu'un jugement soit dépourvu de motifs : ou bien il n'en contient aucun, ou bien les énonciations y contenues n'ont que l'apparence de motifs et sont telles qu'en réalité l'on ne peut savoir ce qui a motivé la décision.
173. Lorsque les motifs sont en contradiction entre eux ou avec le dispositif, ils sont comme inexistants, et la décision, se trouvant dépourvue de motifs, doit être annulée.
174. Si, dans la même cause, les motifs de décider ont été déjà déduits, soit par un expert ou un notaire commis par justice, soit par le tribunal du degré inférieur, le juge qui approuve ces considérations peut se'dispenser de les répéter personnellement et se borner à s'y référer en déclarant qu'il les adopte. Mais on ne saurait légalement voir des motifs dans une simple référence par le juge à des appréciations contenues dans une 'précédente décision rendue entre d'autres parties , non plus que dans des affirmations qui ne sont que la conséquence de cette référence (Civ. c. 26 avr. 1904, D. P. 1904. 1. 331). .„ „
175. Dans quelle forme les motifs d un premier jugement peuvent-ils être adoptés? La jurisprudence n'admet pas généralement, sauf en ce qui concerne les décisions statuant sur opposition, que la confirmation pure et simple du jugement, sans aucune mention relative aux motifs de ce jugement, puisse constituer une adoption de ces motifs (Civ. c. 15 mars 1904, D. P. 1904, 1. 476). Mais il n'est pas nécessaire que la seconde décision contienne une référence expresse aux motifs de la première ; il suffit d'une référence implicite ; à plus forte raison , n'est-il pas nécessaire que les motifs adoptés soient reproduits dans l'arrêt. — Il faut évidemment, pour qu'ils puissent être utilement adoptés, que les motifs du premier jugement ne soient pas inconciliables avec la décision nouvelle (Req. 18 oct. 1904, D. P. 1905. 1. 123).
176. L'adoption de motifs est valable des lors qu'il n'a pas été pris devant le juge d'appel de conclusions nouvelles, c'est-à-dire contenant un chef de dispositif nouveau ; peu importe que de nouveaux arguments aient été invoqués. — D'autre part, le juge d'appel n'est pas tenu de répondre par des motifs nouveaux aux conclusions d'appel qui ne font que reproduire, sous une autre forme, et sans justifications supplémentaires, celles qui avaient été prises devant les premiers juges et auxquelles ceux-ci avaient répondu par des motifs que la cour a adoptés (Req. 11 nov. 1902, D. P. 1903. 1. 44).
177. Enfin, lors même qu'il aurait été pris des conclusions absolument nouvelles, l'adoption des motifs du jugement serait encore suffisante si ces motifs répondaient déjà implicitement à ces nouvelles conclusions.
178. Inversement, l'arrêt confirmatif qui se borne à une adoption de motifs est, nul, si aucun des motifs adoptés ne répond, même implicitement, aux conclusions nouvelles qui ont été prises devant la cour (Civ. c. 4 juill. 1904, D. P. 1905. 1. 181). Ainsi, est nul pour défaut de motifs l'arrêt qui, les conclusions prises en appel tendant à
faire déclarer le caractère fictif d'un partage, se borne à adopter les motifs du jugement qui répondent uniquement au moyen de nullité du partage fondé sur la lésion (Civ. c. 11 nov. 1903, D. P. 1904. 1. 206) ; ... l'arrêt qui statue sur le fond du litige , sans motiver le rejet de conclusions tendant à l'irrecevabilité de l'appel (Cr. c. 19 avr. 1904, D. P. 1905. 1. 166); ... l'arrêt qui ne répond pas aux conclusions prises en appel et tendant à faire déclarer qu'un effet de commerce , à le supposer nul comme chèque, vaudrait tout au moins comme lettre de change (Civ. c. 7 janv. 1903, D. P. 1904. 1. 279).
179. Il se peut qu'un motif dépasse la portée du chef du dispositif auquel il s'applique, et suffise en même temps à justifier un autre chef, qui se trouve ainsi implicitement ou virtuellement motivé. Ainsi, le rejet de conclusions subsidiaires est suffisamment motivé lorsqu'il est implicitement justifié par les motifs donnés sur les conclusions principales (Req. 27 avr. 1904, D. P. 1905. 1. 99). L'arrêt qui reconnaît l'existence d'une convention contient des motifs implicites de nature à justifier le rejet, comme inutile, de la demande de comparution personnelle réclamée par une des parties en vue de contester la convention dont il s'agit (Civ. r. 30 déc. 1903, D. P. 1904. 1. 93). Le rejet de la demande quant au principal entraine, par voie de conséquence et sans qu'il soit besoin de donner des motifs spéciaux à cet égard, le rejet de la demande concernant les intérêts (Civ. r. 17 nov. 1902, D. P. 1902. 1. 566).
180. La condamnation aux dépens, aux termes d'une jurisprudence constante (Civ. r. 7 mai 1873, D. P. 73. 1. 343), n'est pas assujettie à des motifs spéciaux et se trouve justifiée implicitement par le surplus du jugement, les motifs de cette condamnation étant écrits d'une manière générale dans l'art. 130 c. pr. civ. Il en est de même de la répartition des dépens, pour laquelle le juge est investi d'un pouvoir discrétionnaire.
Art. 2. — Des motifs des jugements en matière criminelle (R. 1053 et s.; S. 790 et s.).
181. Il est de principe, en matière criminelle comme en matière civile , que tout jugement ou arrêt doit être motivé. La règle est générale , et s'applique à toutes les décisions criminelles , notamment aux arrêts des cours d'assises, tant aux arrêts de condamnation qu'à ceux qui statuent sur des incidents, par exemple sur une demande à fin de position de questions au jury, ou à ceux qui interviennent sur des demandes de dommages-intérêts formées par ou contre l'accusé. — Par exception, les décisions préparatoires et de simple instruction n'ont pas besoin d'être motivées. Tel est le jugement ou l'arrêt qui ordonne une jonction de cause; ... l'arrêt par lequel la cour d'assises refuse , sur la demande de l'accusé , de renvoyer l'affaire à la prochaine session. — Les ordonnances du président de la cour d'assises ne sont pas motivées.
182. Le juge de répression doit motiver non seulement sa décision sur le fond , mais aussi l'admission ou le rejet des exceptions présentées comme moyen de défense par les parties. 11 doit donner un motif distinct, mais non rendre un arrêt séparé, sur chaque chef de conclusion. Ainsi, le jugement de police correctionnelle qui condamne un prévenu, sans s'expliquer sur une excuse pérernptoire invoquée par celui-ci, c'est-à-dire sur une excuse qui serait de nature à faire disparaître l'infraction, est nul pour défaut de motifs (Cr. c. 5 juill. 1900, D. P. 1902. 1. 416). Il en est de même de l'arrêt de la cour d'assises qui, en présence de conclusions tendant à ce qu'il soit déclaré que le fait constaté par la réponse affirmative du jury ne constitue pas le crime objet de l'accusa-
tion, se borne à appliquer la peine requise par le ministère public, sans se prononcer sur ces conclusions , qu'il rejette ainsi implicitement. Est nul également, en matière d'abus de confiance, l'arrêt qui omet de répondre à des conclusions formelles tendant à faire déclarer que les choses détournées avaient été remises au prévenu à titre de vente , et non à titre de dépôt ou de mandat (Cr. c. 12 févr. 1898, D. P. 99. 1. 610).
183. Mais le juge n'est tenu de répondre qu'aux chefs de conclusions proprement dits, formulés soit par le ministère public, soit par le prévenu. Il n'est pas obligé de répondre par des motifs spéciaux et distincts à chacun des arguments des parties; il lui suffit de s'expliquer sur les moyens de demande énoncés dans le dispositif des conclusions qui lui sont soumises (Cr. r. 6janv. 1898, D. P. 98. 1. 407), et à la condition que ces moyens soient présentés avec précision, non d'une manière vague et indéterminée. Il est nécessaire , en outre, pour qu'il y ait obligation de motiver le rejet des conclusions du prévenu, que ces conclusions aient été soutenues jusqu'au bout de l'instance.
184. Les motifs contradictoires se détruisant les uns les autres , la contradiction implique nécessairement un défaut de motifs (Cr. r. 21 févr. 1899, D. P. 1902. 1. 153). Ainsi , le jugement d'un tribunal de police qui , après avoir constaté l'existence d'une contravention de tapage nocturne et la coopération à ce tapage de deux individus, tous deux poursuivis, ne déclare la culpabilité que d'un seul d'entre eux et renvoie l'autre des fins de la poursuite , est nul pour contradiction dans les motifs. — Les motifs erronés n'équivalent pas à un défaut de motifs; ils peuvent seulement entraîner la cassation du jugement pour violation de la loi, si la décision n'est pas justifiable d'autre part. — Quant aux motifs surabondants , il n'y a pas à en tenir compte, et, fussent- ils erronés, ils ne peuvent jamais entraîner la cassation de la décision qui les contient.
185. L'insuffisance des motifs équivaut à un défaut de motifs. Pour être suffisamment motivé, un jugement doit constater toutes les circonstances exigées par la loi pour que le fait incriminé soit punissable (Cr. c. 29 janv. 1898, D. P. 98. 1. 519). Le juge doit faire connaître comment sa conviction s'est formée; mais il n'est tenu de révéler que les éléments juridiques, non les éléments matériels de sa conviction. — En matière correctionnelle ou de simple police, le jugement d'acquittement doit faire connaître s'il est fondé sur des raisons de fait ou des raisons de droit. Ainsi, est nul comme insuffisamment motivé, le jugement de police qui, sur une poursuite pour apposition publique d'affiches particulières imprimées sur papier blanc, relaxe le contrevenant par ce seul motif que les articles de loi visés par la poursuite « ne lui sont pas applicables, et que l'on ne trouve pas dans le fait incriminé les caractères essentiels et constitutifs de la contravention poursuivie », de pareils motifs laissant incertaine la question de savoir si le juge s'est fondé sur une appréciation de fait ou sur une interprétation de la loi ( Cr. c. 4 mars 1899, D. P. 99. 5. 460). Quant au jugement de condamnation, il doit établir la réalité du fait incriminé, le qualifier et justifier ainsi l'application de la peine. Ainsi sont nuls, pour insuffisance de motifs, le jugement qui, en matière d'escroquerie, condamne le prévenu sans spécifier en quoi ont consisté les moyens employés par lui , et sans établir que les manœuvres incriminées étaient de nature à produire sur l'esprit de la victime les effets expressément prévus par la loi- ... l'arrêt qui condamne un individu pour outrage aux bonnes mœurs par l'exposition de gravures obscènes sur la voie publique, sans spécifier en quoi les dessins
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exposés étaient contraires aux bonnes mœurs (Cr. c. 30janv. 1897, 1). P. 97. 1. 239).
186. Les inotifs n'ont pas besoin d'être exprès : des motifs implicites peuvent être
nts. Ainsi, l'arrêt qui déclare un individu coupable de délit de faux témoignage, pour avoir fait de fausses dépositions dans une instance civile, affirme implicitement que ces dépositions ont eu lieu sous la foi du serinent, et, dés lors , la condamnation qu'il prononce est suffisamment motivée.
187. La nécessité de motiver la condamnation avec précision s'impose aux juges d'appel comme aux juges de première ins-
Le juge d'appel correctionnel ou de police doit chercher dans sa propre appréii les motifs et les éléments de sa décii! ne peut se bornera confirmer la décision qui lui est déférée en tenant pour constants, sans les vérifier, les faits qu'elle avait admis. — Mais il peut se borner à adopter les motifs donnés par le premier sans en déduire de nouveaux ou les luire expressément. — L'adoption des motifs des premiers juges ne résulte pas de la simple déclaration que le jugement frappé d'appel sortira son plein et entier effet; toutefois, cette adoption peut être virtuelle, et peut résulter même d'une référence soit au réquisitoire du ministère public, soit aux dépositions des témoins devant le juge d'instruction ou devant le tribunal.
188. L'adoption des motifs suffit, alors même qu'il a été pris de nouvelles conclusions devant le juge d'appel, si elles ne soulèvent aucun moyen nouveau, ou si le moyen nouveau qu'elles soulèvent se trouvait déjà rejeté par les motifs du premier juge. Mais elle est insuffisante quand il a été
3iis des conclusions nouvelles auxquelles es motifs adoptés ne répondent ni explicitement ni implicitement.
Art. 3. — Des motifs des jugements en
MATIÈRE ADMINISTRATIVE (R. 921 et S.:
S. 837 et s.).
189. Les décisions administratives qui constituent à proprement parler des jugements doivent être motivées. L'insuffisance des motifs équivaut au défaut de motifs, et la décision est nulle. Ainsi le Conseil d'Etat a déclaré nul, comme insuffisamment motivé, un arrêté par lequel un conseil de préfecture, statuant sur un procès -verbal de contravention , prononçait une condamnation par ce seul motif « que la contravention avait été régulièrement constatée » (Cons. d'Et. 27 nov. 1874, D. P. 75. 3. 76). Mais les motifs peuvent être donnés par référence à un autre acte, à la condition que cet acte soit intervenu dans la même instance et qu'il soit nettement spécifié par le jugement.
SECT. VIII. — Enregistrement et timbre.
190. Les jugements et arrêts donnent ouverture, suivant leur objet, soit au droit fixe, soit au droit proportionnel. Ils sont soumis au droit fixe seulement, lorsqu'ils ne contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, collocation ou liquidation de sommes et valeurs, ni transmission de propriété , d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou immeubles(L.'22frim. an 7, art.o, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26).
191. Les jugements et arrêts qui portent condamnation ou liquidation de sommes et valeurs, les ordres et contributions, les répartitions en matière de faillite ou de liquidation judiciaire, les jugements et procèsverbaux d'adjudication, les jugements et arrêts prononçant l'homologation de liquidations et de partages sont assujettis à une taxe proportionnelle, dite taxe des frais de justice, dont la quotité varie de 0 fr. 25 à 3 francs suivant le degré de la juridiction et
la nature des actes ou décisions qui y sont assujettis (L. 26 janv. 1892, art. 15 et 16, II. 1'. 92. 4. 9.)
192. Indépendamment de cette taxe, il est , en outre , perçu sur les conventions et faits juridiques non constatés antérieurement par un acte enregistré, et dont le jugement consacre l'existence ou forme le titre, un autre droit proportionnel qui est qualifié droit de titre.
193. Pour le délai dans lequel les jugements et arrêts doivent être soumis à la formalité et l'obligation imposée aux greffiers de remettre des extraits, au cas de non consignation des droits par les parties, V. supra, Enregistrement , n"3 64, 77, 8S et 108.
194. Lorsque les droits des jugements et arrêts n'ont pas été consignés aux mains du greffier, le recouvrement en est poursuivi contre les parties par les receveurs (L. 22 frim. an 7, art. 37; 28 avr. 1816, art. 38, R. ^Enregistrement, t. 21 , p. 39). — Toutefois, la jurisprudence décide que le payement des droits d'enregistrement des jugements et arrêts ne peut être poursuivi que contre celles des parties auxquelles profitent les condamnations prononcées par ces jugements et arrêts, et que l'Administration n'a pas d'action contre les autres parties, notamment contre la partie condamnée ( Civ. c. 3 févr. 1879, D. P. 79. 1. 393). Mais les droits dus sur les décisions judiciaires sont indivisibles comme la formalité même ; par conséquent, le demandeur qui profite partiellement d'une décision et qui, à ce titre, doit la faire enregistrer, est tenu de consigner au greffe la totalité des droits auxquels le jugement ou l'arrêt donne ouverture, même les droits applicables aux dispositions dont il ne profite pas (Req. 17 déc. 1901, D. P. 1903. 1. 473).
195. Tout jugement doit être enregistré avant la signification de l'appel ou de l'opposition. Le fait qu'un jugement a été frappé d'appel ou suivi d'opposition ne porte pas atteinte à l'exigibilité des droits auxquels il donne ouverture ; toutefois , en cas de perception insuffisante, le droit non perçu sur une disposition du jugement ne pourrait plus être réclamé, si cette disposition a été réformée en appel, à moins que l'Administration n'ait obtenu , antérieurement à l'arrêt, un jugement de condamnation passé en force de chose jugée , contre le débiteur du droit (Civ. c. 28 janv. 1890, D. P. 90. 1. 177).
§ 1er. — Droits fixes.
196. La quotité des droits fixes auxquels sont soumis les jugements ou arrêts qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, collocation ou liquidation de sommes ou valeurs, a été établie par l'art. 17 de la loi du 26 janv. 1892. Ces droits ont un double caractère; car, d'après ledit article, ils représentent également le minimum du droit proportionnel a percevoir. Ils sont de : 1 fr. pour les jugements des juges de paix, les procès-verbaux de conciliation ou de nonconciliation dressés par ces magistrats et les jugements des prud'hommes; — 4 fr. 50 poulies jugements interlocutoires ou préparatoires des tribunaux de première instance, de commerce ou d'arbitrage ; — 5 francs pour les jugements définitifs des tribunaux de première instance rendus en matière commerciale, en premier ou en dernier ressort; — 7 fr. 50 pour les jugements définitifs des tribunaux de première instance rendus en matière civile, en premier ou en dernier ressort, et pour les arrêts interlocutoires ou préparatoires des cours d'appel ; — 10 francs pour les jugements des tribunaux de première instance portant débouté de demande en matière commerciale, quelque soit le ressort; — 20 francs pour les jugements des tribunaux de première instance portant débouté de demande en matière civile, quelque soit le ressort; — 22 fr. 50 pour les juge-
ments des tribunaux civils portant interdiction, séparation de biens ou séparation de corps; — 25 francs pour les arrêts définitifs des cours d'appel; — 30 francs pour 1rs arrêts des cours d'appel portant déboule .le demande; — 37 fr. 50 pour les arrêts des cours d'appel portant interdiction, séparation de biens ou séparation de corps ; — 75 francs pour les jugements de première instance déclarant qu'il y a lieu à adoption ou prononçant un divorce; — 150 francs pour les arrêts des cours d'appel confirmant une adoption ou prononçant un divorce.
197. Les jugements et arrêts rendus en matière de simple police et de police correctionnelle, n'ayant pas été prévus par la loi de 1892, ne sont assujettis qu'au droit fixe de 1 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. lis S 1er, n» 48; 28 févr i87q,^ art 4> D p 72_ 4. 12), sauf lorsqu'ils contiennent une condamnation passible du droit proportionnel.
198. Les actes judiciaires non compris dans l'énumération contenue à l'art. 17 de la loi de 1892, comme les procès -verbaux d'enquête, d'interrogatoire sur faits et articles, les ordonnances sur requête, les ordonnances de référé, etc., restent soumis à la législation antérieure quant à la quotité du droit fixe. Cette quotité est de : 1 fr. 50 pour les actes et procès-verbaux des justices de paix (L. 22 irim. an 7, art. 68, 8 ! ', n»3 46 et 47; 28 févr. 1872, art. 4) ; - 4fr. 50 pour les actes judiciaires devant les tribunaux civils de première instance et les tribunaux de commerce (L. 22 frim. an 7 art. 68, § 2, n»3 6 et 7; 28 avr. 1816, art. 44, n» 10; 28 févr. 1872, art. 4) ; — 7 fr. 50 pour les actes judiciaires des cours d'appel (L. 28 avr. 1816, art. 45, n" 6; 28 févr. 1872, art. 4).
199. Aucun droit fixe ne peut être perçu sur un jugement ou arrêt renfermant une ou plusieurs dispositions passibles du droit proportionnel , et les dispositions indépendantes contenues dans les jugements et arrêts et non sujettes au droit proportionnel sont affranchies de la pluralité édictée par l'art. 11 de la loi du 22 frim. an 7(L. 26 janv. 1892, art. 11).
§ 2. — Taxe des frais de justice.
200. La taxe des frais de justice établie par la loi de 1892, en remplacement de divers impôts supprimés ou réduits et des droits de condamnation, collocation ou liquidation, est un droit proportionnel qui est perçu, savoir (L. 26 janv. 1892, art. 15) : 1° Pour les jugements, sentences d'arbitres et arrêts des cours d'appel, sur le montant des condamnations ou liquidations prononcées et les intérêts. Les dépens ne doivent pas être ajoutés au montant des condamnations principales pour la liquidation du droit. Les jugements portant condamnation à des amendes au profit de l'Etat ne sont soumis qu'au droit fixe. Au cas de condamnation réciproque au profit du demandeur et au profit du défendeur , demandeur reconventionnel , si la compensation est prononcée, la taxe n'est due que sur la différence entre les deux condamnations.
201. 2° Pour les ordres et contributions, faillites et liquidations judiciaires, sur le montant des sommes mises en distribution.
202. 3° Pour les jugements ou procèsverbaux judiciaires portant adjudication de meubles ou d'immeubles, sur le prix augmenté de toutes les charges dans lesquelles ne sont pas compris les droits dus sur le jugement d'adjudication.
203. 4» Pour les adjudications de meubles ou d'immeubles renvoyées devant notaire commis par décision de justice, sur le prix augmenté de toutes les charges, dans lesquelles ne sont pas compris les droits dus sur le procès-verbal d'adjudication. La taxe ne s'applique qu'aux adjudications faites par
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ordre île justice, c'est-à-dire aux adjudi- 'cations sur saisie immobilière, aux ventes judiciaires volontaires et aux ventes sur surenchère ou sur folle enchère. Les ventes judiciaires au-dessous de 2000 francs sont exemptes de la taxe (L. 26 janv.4892, art. 16, S 1", in fuie). Cette taxe est liquidée, en ce qui concerne les adjudications sur licitation prononcées au profit d'un colicitant, sur l'intégralité du prix auquel l'enchère a été portée, sans déduction de la part revenant a l'adjudicataire (Trib. civ. de la Seine, 2 nov. ■1901, IJ. P. 1902. 5. 287; V. toutefois contra : Trib'. civ. de Lons-le-Saunier, 20 déc. 1898, D. P. 99. 5. 312). En cas d'adjudication sur surenchère ou sur folle enchère, la taxe se liquide comme le droit proportionnel de mutation.
204. 5» Pour les jugements et arrêts prononçant l'homologation d'un partage ou d'un état liquidatif, sur l'actif net partagé ou liquidé. Toutefois, lorsque les états liquidatifs ou partages comprennent des prix de meubles ou d'immeubles ayant supporte la taxe établie sur les adjudications judiciaires, ces prix doivent être déduits de l'actif net qui sert de base à la perception du droit sur les jugements ou arrêts d'homologation. La taxe est applicable au jugement qui homologue la liquidation des reprises en deniers d'une veuve commune en biens, encore que, par suite de la renonciation de cette veuve à la communauté, à toute donation ainsi qu'aux droits en usufruit résultant à son profit de la loi du 9 mars 1891 , il y ait eu simplement liquidation et non partage (lrib. civ. de Loches , 22 mai 1S96, D. P. 97. 5. 257). Mais la taxe n'est pas applicable aux reprises en nature (Trib. civ. de Louviers, 31 juill. 1896, D. P. 97. 5. 257).
205. Le taux de la taxe a été fixé, par l'art. 16 de la loi du 26 janv. 1892, de la manière suivante :
206. I. — 25 centimes par 100 francs : 1° Les répartitions aux créanciers en matière de faillite ou de liquidation judiciaire. La taxe doit être pavée par les syndics ou liquidateurs dans la huitaine à compter du jour où la répartition a été ordonnée, sous peine d'en demeurer personnellement débiteur.
Elle est due sur les dividendes distribués aux créanciers par les syndics de faillites. — En cas de concordat , il faut distinguer : s'il s'agit d'un concordat par abandon d'actif, il y a une répartition opérée par les soins du syndic, et dans ce cas la taxe est exigible. Mais lorsqu'il y a concordat pur et sim-ple, c'est-à-dire lorsque le failli est remis à la tète de ses affaires , à la condition de payer lui-même un dividende dont le taux a été arrêté par la masse des créanciers, la taxe n'est pas due, puisqu'il n'y a pas distribution.
207. 2» Les jugements et arrêts prononçant l'homologation de liquidations ou de partages et les sentences arbitrales ayant le même objet, sans qu'il puisse y avoir ouverture à double perception en cas d'appel. Le droit de 0 fr. 25 pour 100 est perçu seulement sur les décisions portant homologation pure et simple. Si le jugement ou l'arrêt revise le partage ou la liquidation et contient une véritable liquidation, il devient passible du droit ordinaire de liquidation de 2 pour 100. La taxe de 0 fr. 25 pour 100 est perçue concurremment avec les droits de partage de soulte et autres droits auxquels les liquidations et partages peuvent donner ouverture.
208. 3° Les jugements et procès-verbaux portant adjudication de meubles ou d'immeubles, soit devant un tribunal, soit devant un notaire commis. Ce droit est perçu indépendamment du droit de mutation auquel ces jugements et procès -verbaux sont assujettis.
209. II. — 50 centimes par 100 francs : 1» Les décisions confirmant sur appel un jugement rendu en premier ressort.
2fO. 2" Les décisions infirmatives de jugements de débouté. Cette taxe spéciale aux décisions confirmatives et aux sentences infirmatives de jugements de débouté est perçue indépendamment de la taxe de condamnation. Si la décision sur appel confirme purement et simplement le jugement en premier ressort , la taxe spéciale de 0 fr. 50 pour 100 seule est due sur les sommes sur lesquelles porte la confirmation. Si la décision augmente la condamnation , le droit de condamnation est dû sur le supplément des condamnations et la taxe spéciale sur l'ensemble. Si la décision d'appel infirme le jugement en premier ressort et porte condamnation, le droit de condamnation et la taxe de 0 fr. 50 pour 100 sont perçus concurremment. Enfin, si la décision infirme totalement un jugement de condamnation, c est le droit fixe dé 7 fr. 50 ou de 25 francs qui est du (L. 1892, art. 17, n°s 4 et 8).
211. III. — 75 centimes par 100 francs : Les ordres amiables.
212. IV. — 1 franc par 100 francs : 1° Les jugements des juges de paix et ceux des conseils de prud'hommes, sauf ce qui est édicté pour les dommages-intérêts.
213. 2° Les ordres judiciaires et les contributions de même nature, ainsi que les distributions de prix réglées à l'audience conformément à l'art. 773 c. pr. civ.
214. V. — 1 fr. 25 par 100 francs : Les jugements, arrêts et sentences arbitrales rendus en matière commerciale.
VI. — 2 francs par 100 francs
1« Les jugements de première instance, les sentences d'arbitres et les arrêts des cours d'appel, en matière civile, sauf l'exception édictée relativement aux dommagesintérêts.
216. 2» Les dommages-intérêts prononces par les juges de paix en matière civile et de police et par les conseils de prud'hommes.
217. VII. — 3 francs par 100 francs : Les dommages-intérêts prononcés par les tribunaux de première instance, les arbitres et les cours d'appel en matière civile ou commerciale et les juridictions criminelles ou correctionnelles. Au point de vue fiscal il convient donc de distinguer l'indemnité , soumise au droit de condamnation ordinaire, et les dommages-intérêts, soumis au tarif spécial fixé par les §§ 6, n» 2, et 7 ci-dessus. Il résulte de la doctrine adoptée par la Cour de cassation que le tarif relatif aux indemnités ne s'applique qu'à celles « stipulées accessoirement à un contrat », et qu'une condamnation a le caractère de dommages -intérêts toutes les fois qu'elle représente la réparation d'un préjudice causé par une faute (Ch. réun. r. 23 juin 1875, D. P. 75. 1. 421).
§ 3. — jDroif de titre.
218. Aux termes de l'art. 69, § 2, n° 9 de la loi du 22 frim. an 7, lorsqu'une condamnation est prononcée sur une demande non établie par un titre enregistré et susceptible de l'être , le droit auquel l'objet de la demande aurait donné lieu , s'il avait été convenu par acte public, est perçu indépendamment du droit dû pour la condamnation. Cette disposition s'applique à toute décision, quelle que soit d'ailleurs sa dénomination de collocation ou de liquidation, qui forme titre en faveur de l'une des parties contre l'autre (Civ. c. 18 juin 1884, D. P. 85. 1. 26). Mais le droit de titre n'est pas exigible sur un jugement prononçant la résolution d'un contrat (Civ c. 30 oct. 1888, D. P. 89. 1. 243).
219. La nature et la quotité du droit de titre se déterminent d'après la nature de la convention qui fait l'objet du jugement. C'est donc le droit fixe ou le droit proportionnel qui est exigible, suivant que la convention est sujette à l'un ou à l'autre droit. — Pour les jugements rendus sur une con-
vention verbale, le droit de titre ne doit être perçu que dans la mesure de l'utilité juridique que les parties retirent de la décision, et dans la limite où elle déclare la convention obligatoire, et fournit ainsi le titre nécessaire pour son exécution (Civ. c. 24 juin 1890, D. P. 91. 1. 163). — Le droit de titre se perçoit indépendamment du droit fixe ou de la taxe des frais de justice, auquel le jugement donne lieu par lui-même.
220. Pour les décisions administratives et les arrêts de la Cour de cassation, V. supra, Cassation, n° 214 ; Conseil d'Etat, n» 99 ; Conseil de préfecture, n»s 124 et 128.
JUGEMENT D'AVANT DIRE DROIT
(R. v° Jugement d'avant dire droit ;S.eod.V).
Art. 1«— Des jugements d'avant dire droit en matière civile.
Règles générales (R. 1 et s. ;
1. Un jugement est qualifié d'avant dire droit lorsqu'il se borne à rendre une décision préliminaire qui prépare la solution au fond ou définitive. — Il arrive souvent qu'un jugement, bien qu'ayant l'apparence d'un simple jugement d'avant dire droit, est, en réalité, définitif soit pour le tout, soit pour partie. Ainsi le jugement qui rejette, comme tardive, la constitution d'un avoué et les conclusions du défendeur et dit, en conséquence, qu'il sera passé outre en l'état , à l'audition du ministère public et au jugement de la cause, n'est pas un jugement préparatoire, mais un jugement définitif sur l'incident. L'arrêt qui ordonne une expertise pour déterminer les limites d'un fleuve soumis au ilux et au reflux constitue une décision définitive quant au chef par lequel, sur les prétentions contradictoires des parties, il est prescrit aux experts de prendre comme base de la fixation des limites recherchées la plus grande hauteur des eaux à l'époque des marées ordinaires de syzygies, abstraction faite des marées d'équinoxe et des débordements et inondations.
2. Les jugements d'avant dire droit, a la différence des jugements définitifs, ne lient donc pas le juge : il en est ainsi, soit que la question en litige se trouve seulement préjugée par les motifs du jugement d'avant dire droit , sans faire l'objet d'un chef de décision dans le dispositif; ... soit qu'il ny ait pas identité d'objet entre les questions débattues lors du jugement d'avant dire droit et lors du jugement définitif;... soit que le jugement d'avant dire droit ait réservé le fond : ainsi, l'arrêt qui nomme des experts pour fixer l'indemnité due n'est qu'une décision interlocutoire, par laquelle la cour qui a rendu cet arrêt ne saurait être liée, et ne rè«le définitivement aucune des solutions relatives aux moyens de faire cesser le dommage.
3. La règle d'après laquelle les jugements d'avant dire droit ne lient pas le juge comporte deux exceptions : a) le principe du dessaisissement s'applique au jugement préparatoire ou interlocutoire comme a tous les autres , d'où il suit : 1° que le tribunal qui ordonne un moyen de preuve ne peut déclarer par un second jugement que cette preuve n'est pas admissible; 2» que le juge ne peut pas, après avoir ordonné un moyen de preuve, juger le fond avant que cette preuve ait ete administrée, à moins que les parties aient renoncé à la mesure d'instruction ordonnée, ou que cette mesure ait été exécutée partiellement, ou encore qu'ayant été exécutée, elle se trouve nulle. Enfin, le juge, tenu en principe d'attendre la fin de la mesure d'instruction par lui ordonnée, peut cependant, lors du jugement définitif, accepter d'autres modes de preuve; — b) le jugement, bien que
rendu avant dire droit, lie lo juge quant aux points sur lesquels il se trouve être définitif. Ainsi, un jugement interlocutoire peut acquérir l'autorité de la chose jugée et lier le juge lorsque la décision qui ordonne la mesure interlocutoire, une expertise par exemple, a tranché définitivement des questions soulevées par 1rs conclusions des parties, touchant aux limites de la mission à donner aux experts et. spécialement, en ce qui concerne les titres à appliquer; par suite, l'ar- : homologue un rapport d'expert dans lequel il a été t'ait état de titres écartés dans le jugement interlocutoire, et rejette la demande par application de ces titres, viole l'autorité de la chose jugée (Civ. c. 19 nov. 1888.D. P. 89. 1. 22).
ij 2. — Distinction des jugements d'avant dire droit entre eux (R. 2 et s. , 71 et
4. Il y a trois sortes de jugements d'avant dire droit : les jugements provisoires , les jugements préparatoires et les jugements interlocutoires.
5. Les jugements provisoires n'ont point pour objet de mettre la cause en état d'être jugée, mais seulement de détacher du procès un chef de demande particulièrement urgent et de lui donner une solution convenable, en attendant la solution relative à l'ensemble. Tel est, par exemple, le jugement qui, en attendant la décision sur le fond, ordonne le payement par l'une des parties à l'autre d'une somme quelconque à titre de provision ad ïttem ou d'aliments. C'est ce qui a lieu, notamment, dans les procès en divorce ou en séparation de corps. — Les jugements provisoires sont des jugements ordinaires, buivant la doctrine généralement admise, ils ne sont pas de plein droit exécutoires par provision, nonobstant appel (V. suprà, Jugement, n» 121).
6. Au contraire, les jugements préparatoires et interlocutoires ne sont pas rendus seulement avant dire droit, mais pour aider à dire droit. Lorsque le jugement préparatoire ( lato sensu) préjuge le fond, c'est-àdire quand il laisse deviner l'opinion du tribunal, il prend alors le nom de jugement interlocutoire, tandis que le nom de jugement préparatoire (stricto sensu) est réservé à ceux des jugements préparatoires (lato sensu) qui ne préjugent rien.
7. A la dillérence du jugement préparatoire, qui ne peut être ^attaqué qu'en même temps que le jugement définitif, le jugement interlocutoire peut être attaqué directement, et sans retard (Pr. 431). — D'autre part, l'exécution des jugements préparatoires, en général du moins, n'emporte pas acquiescement et ne préjudicie pas, en conséquence, aux droits des parties relativement à l'appel, encore qu'elle ait eu lieu sans protestation ni réserve. Au contraire, l'exécution du jugement interlocutoire, faite sans réserve , entraine l'acquiescement des parties. — Enfin , troisième différence , spéciale aux tribunaux de paix : les décisions interlocutoires des juges de paix sont frappées de péremption quand le jugement définitif n'est pas intervenu dans un délai de quatre mois (Pr. 15), tandis qu'au contraire la péremption n'atteint pas les sentences préparatoires des juges de paix.
8. La distinction entre les jugements préparatoires et interlocutoires est toute de fait. Le critérium, formulé par l'art. 542 c. pr. civ., est celui-ci : la mesure ordonnée préjuge-t-elle le fond, autrement dit, permetelle d'apercevoir d'ores et déjà l'intention du tribunal de juger le procès dans tel ou tel sens, le jugement est interlocutoire; il est simplement préparatoire dans le cas contraire. Ainsi, en matière d'expertise, le jugement qui ordonne, pour la détermination du mode d'exercice d'un droit, d'ailleurs in-
contesté, et de l'indemnité due à la partie contre laquelle ce droit est réclamé, une mesure d'instruction qui, elle-même, n'est l'objet d'aucun dissentiment entre les parties, est un jugement simplement préparatoire. En cette matière, les décisions interlocutoires sont plus fréquentes : telle est celle qui prescrit une expertise tendant à faire fixer le chiffre des dommages-intérêts, alors que le droit à ces dommages-intérêts a été nié d'une façon absolue, cette décision préjugeant la question de savoir si ces dommages-intérêts sont dus; ou encore, la sentence d'un juge de paix qui ordonne une expertise, en déclarant que la demande parait juste, sans être suffisamment justifiée (Civ. r. 3 déc. 1890, D. P. 91. 1. 105). Les nominations d'arbitre rapporteur sont, par leur nature même, simplement préparatoires (Paris, 24 févr. 1893, D. P. 93. 2. 300).
9. Les jugements ordonnant une enquête, comme les jugements ordonnant une expertise, sont, le plus souvent, interlocutoires, parce que, précédés d'un débat contradictoire où le défendeur a contesté le principe même de sa demande, ils constituent un premier échec de celui-ci , qui préjuge le fond (Civ. r. 13 févr. 1893, D. P. 93. 1. 242).
10. De même, est interlocutoire le jugement qui , sur une action en responsabilité pour dommages aux champs , ordonne une visite des lieux, pour vérifier les causes et l'importance du dégât, alors que le défendeur prétend n'être pas responsable du dommage allégué.
11. En matière de reddition de compte, si le défendeur conteste le principe de la demande , le jugement est interlocutoire ; il est préparatoire dans le cas contraire.
12. Le jugement qui ordonne un interrogatoire sur faits et articles est, en général, purement préparatoire. Il serait interlocutoire si, par exemple, la question posée était elle-même soumise à la justice par les prétentions du demandeur, de telle sorte que la manière dont il serait répondu pourrait influer sur la décision à intervenir.
13. La décision par laquelle les juges se bornent à ordonner la comparution des parties ne constitue d'ordinaire qu'un jugement préparatoire. Il en est de même de la décision qui prescrit une communication de pièces.
14. En général, les jugements qui statuent sur une question de jonction de causes, de mise en état, de sursis, de remise de cause, de reprise d'instance , sont simplement préparatoires, car ils n'ont le plus souvent pour objet que de mettre la cause en état, sans préjuger le fond.
De l'exécution des jugements d'avant dire droit.
15. Les jugements d'avant dire droit doivent, comme les jugements définitifs, être signifiés avant d'être exécutés. Devant les tribunaux civils, la double signification, à avoué et à partie, est nécessaire pour les jugements provisoires qui prononcent des condamnations (Pr. 147). La signification à avoué suffit , en général , pour les autres jugements d'avant dire droit , à l'exception de ceux qui ordonnent un fait personnel à la partie, comme une comparution, une prestation de serment.
16. Les jugements d'avant dire droit rendus par les tribunaux de commerce doivent être signifiés (à partie). Au contraire, ces jugements ne doivent pas être expédiés, ni, par conséquent, signifiés lorsqu'ils ont été rendus contradictoirement et en présence des parties (Pr. 28). Si les parties n'étaient pas présentes, la sentence doit être levée et signifiée, alors du moins qu'elle ordonne une opération à laquelle les parties doivent assister ; toutefois, l'inaccomplissement de cette formalité n'entraîne pas la nullité de la décision, mais seulement celle des actes d'exécution
qui seraient faits (Civ. c. 9 nov. 1892, D. P. 93. 1. 212). — Si le jugement ordonne une opération qui exige le concours de personnes tierces (expertise, enquête, etc.), il est délivré, pour les appeler, une cédule de citation, qui mentionne le lieu, le jour, l'heure, et contient le fait, les motifs et la disposition du jugement relative à l'opération ordonnée (Pr. 29, § l«r).
17. L'art. 450c. pr. civ., qui interdit l'exécution des jugements pendant la huitaine à partir du jour où ils ont été rendus (V. suprà Jugement, n» 90), s'applique aux jugements provisoires et aux jugements interlocutoires , mais non aux jugements simplement préparatoires.
Art. 2. — Des jugements d'avant dire droit
EN MATIÈRE CRIMINELLE (R. 86 et S. ; S. 51 et s.).
18. Les juridictions répressives rendent, comme les juridictions civiles, des jugements d'avant dire droit, soit préparatoires, soit interlocutoires. Les règles à cet égard sont les mêmes qu'en matière civile (Y. suprà, n»5 1 et s.).
Art. 3. — Des jugements d'avant dire droit en matière administrative.
19. V. suprà, Conseil d'Etat, n° 78; Conseil de préfecture, n° 94.
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
20. Les jugements interlocutoires ou préparatoires des tribunaux de première instance, de commerce ou d'arbitrage, sont assujettis au droit fixe de 4 fr. 50 ( L. 2(3 janv 1892, art. 17, n» 2, D. P. 92. 4. 9); les arrêts interlocutoires ou préparatoires des cours d'appel, au droit fixe de 7 fr. 50 (Même loi, art. 17, n» 4).
(R. v» Jugement par défaut; S. eod. v).
1. Les jugements par défaut, par opposition aux jugements contradictoires, sont ceux qui sont rendus sur la comparution ou l'audition d'une seule partie , l'autre étant en défaut soit de se présenter , soit de plaider. — Pour savoir si une décision est contradictoire ou par défaut , il faut l'envisager en elle-même, sans s'attacher à la qualification qui a pu lui être donnée par le juge.
2. Un jugement est contradictoire dès lors que les parties ont, à l'audience, pris leurs conclusions ou, comme on dit quelquefois, posé qualités ; peu importe qu'ensuite l'une d'elles refuse de plaider. Par exemple, un jugement est contradictoire alors même que, à l'audience fixée pour les plaidoiries, un des avoués refuse de conclure, si à une audience antérieure où la cause a été appelée les avoués des deux parties ont pris leurs conclusions. Mais il faut que les conclusions aient été respectivement prises à l'audience; la signification de conclusions ou de mémoires ne suffirait pas à conférer au jugement le caractère contradictoire. — Tout jugement qui ne satisfait pas à ces conditions est uu jugement par défaut.
Art. 1". — Des jugements par défaut en matière civile.
§ 1er. — Des différentes sortes de jugements par défaut.
A. — Défaut faute de comparaître et défaut faute de conclure (R. 209 et s., 310 et s.; S. 15 et s.).
3. Un plaideur peut faire défaut de deux manières : 1» il peut ne point se présenter devant le juge : c'est le défaut faute de comparaître; 2° il peut ne point plaider, quoique présent : c'est le défaut faute de conclure. Sauf devant les tribunaux de paix, ces deux sortes de défaut sont soumis à des règles différentes.
4. 1" Tribunaux civils. — Devant les tribunaux civils, les parties ne sont censées comparaître que si elles sont représentées par un avoué. Le demandeur l'est toujours nécessairement. Quant au défendeur, s'il n"a point constitué d'avoué , il est censé ne pas comparaître. Mais il se peut que, bien que représenté par un avoué, et, par suite, comparaissant au sens juridique du mot, il soit cependant encore défaillant : c'est dans le cas où son avoué ne se présente pas pour conclure. — Il y a défaut faute de comparaître, d'abord lorsque aucune constitution d'avoué n'intervient, ou encore lorsque la constitution d'avoué n'a lieu qu'après le jugement. Mais la constitution d'avoué peut être faite utilement, même après l'expiration des délais de l'ajournement, sinon jusqu'à la prononciation du jugement, du moins dans l'intervalle entre l'audience où il a été conclu et plaidé par le demandeur et celle à laquelle l'affaire avait été renvoyée pour entendre le ministère public.
5. Le jugement est par défaut faute de conclure (autrement dit, contre avoué) lorsqu'il y a eu constitution d'avoué, mais que l'avoué ne se présente pas pour conclure. Ce jugement par défaut est le seul qui puisse se produire du chef du demandeur, puisque, nécessairement , il a dû constituer dans son assignation un avoué. Un même jugement peut être sur un chef par défaut faute de comparaître, et, sur un autre chef, par défaut faute de conclure.
6.2" Trihunauxdecommerce.— En matière commerciale, comme en matière civile, il existe deux sortes de jugements par défaut, les uns faute de comparaître et les autres faute de conclure (Pr. 436; Com. 643). Le critérium pour les distinguer est le suivant : lorsque les parties ont comparu devant le tribunal de commerce sur l'assignation introduclive d'instance, soit en personne, soit par un représentant, tel qu'un agréé (et, dans ce cas, il y a comparution dès que la procura- 1 ion donnée au représentant est produite: V. suprà, Agréé, n° 4), tous les jugements ultérieurs qui ne font que continuer l'instance sont, en cas de non -comparution de l'une des parties , des jugements par défaut faute de conclure; peu importe qu'il ait été ou non délivré en cours d'instance une ou plusieurs assignations successives, remplaçant ce que sont en matière civile les avenirs ou les conclusions. Il n'y a d'exception que dans le cas ou 'l'assignation postérieure au jugement préparatoire ou interlocutoire contiendrait une demande nouvelle : le défaut serait alors, relativement à cette demande nouvelle , faute de comparaître. Mais celui qui, assigné devant un tribunal de commerce et y ayant conclu au jugement contradictoire qui a ordonné l'enquête, n'a pas comparu sur les citations ultérieures qui lui ont été données, et notamment sur celle qui, l'enquête terminée, lui a été donnée pour le jugement définitif, doit être considéré comme défaillant faute de plaider, et non pas faute de comparaître.
B. — Défaut simple et défaut -congé.
Le défaut est surtout fréquent de la
part du défendeur, soit qu'il n'ait pas reçu l'assignation, soit que, de propos délibéré, il s'abstienne de comparaître ou de plaider, afin de s'assurer le bénéfice des délais qu'entraîne l'opposition : c'est le défaut proprement dit ou défaut simple. Mais il peut arriver que ce soit le demandeur qui fuie l'audience; il importe alors au défendeur de se procurer la constatation de ce refus de plaider : c'est le défaut-congé.
a. — Défaut contre le défendeur, ou défaut simple (R. Sets.; S. 34 et s.).
8. Aux termes de l'art. 150 c. pr. civ., « le défaut sera prononcé à l'audience sur l'appel de la cause. » Il résulte de cette disposition
que le juge ne peut se refuser à donner défaut le jour même où la cause est appelée ; sinon, il commettrait un déni de justice. — Toutefois, si le défaut doit toujours être prononcé immédiatement, il n'en est pas de même du jugement qui en adjuge le profit. « Pourront néanmoins, ajoute l'art. 150, les juges faire mettre les pièces sur le bureau pour prononcer le jugement à l'audience suivante. » Ainsi, le tribunal peut se borner à donner défaut à la première audience et renvoyer à un autre jour pour le jugement ; peu importe que l'assignation ait été donnée au délai ordinaire de huitaine ou à jour fixe, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal. — La règle est la même devant les tribunaux de commerce. Si, cependant, l'assignation avait été donnée pour un jour où le tribunal de commerce ne tient pas d'audience , il ne pourrait alors être pris défaut contre le défendeur à une audience ultérieure qu'autant qu'il y aurait été assigné à nouveau.
9. Les conclusions de la partie qui requiert le défaut lui sont adjugées (Pr. 150). Ces conclusions sont celles que le demandeur a , par son assignation , annoncé devoir prendre. Des conclusions prises pour la première fois à l'audience, sans avoir été préalablement notifiées au défendeur, ne pourraient être adjugées. D'autre part , le profit des conclusions de la demande ne peut être adjugé que si ces conclusions ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes (Pr. 150). Le juge jouit à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire.
b. — Défaut - congé (R. 15 et s.; S. 42 et s.).
10. Le défaut -congé peut être prononcé lorsque le demandeur ne comparait pas au terme qu'il a lui-même fixé au défendeur par son ajournement. Si le terme a été fixé par le défendeur ou sur sa demande (ce qui a lieu fréquemment en cause d'appel) , le demandeur (ou l'appelant) est tenu de s'y conformer.
11. Le défaut-congé doit être prononcé au moyen de conclusions prises à la barre par le défendeur et sans qu'il soit besoin de les signifier. Le juge ainsi mis en demeure doit prononcer le défaut sans avoir à se préoccuper ici de vérifier les conclusions du demandeur défaillant (Req. 24 déc. 1890, D. P. 92. 1. 182). Mais le juge peut ajouter à la constatation du défaut une disposition de débouté ; seulement, dans ce cas, cette disposition particulière doit être motivée. — La règle comporte, d'ailleurs, deux exceptions : 1° Dans le cas d'un appel incident régulièrement signifié, la Cour doit donner contre l'appelant non comparant, qui est alors un véritable défendeur, défaut faute de conclure et ne peut adjuger les conclusions de cet appel incident que si elles sont justifiées. — 2" Dans les matières d'ordre public, le juge est obligé à un examen complet de la cause, même en cas de défaut-congé. Ainsi, les décisions rendues en matière de divorce n'étant pas susceptibles d'acquiescement , le juge saisi d'un appel régulièrement formé contre un jugement de divorce a le droit et le devoir d'examiner le mérite de cette décision , alors même que l'appelant ne se présente pas pour soutenir sa demande : en cette matière , les règles relatives au défaut-congé ne sont pas applicables, et les juges du second degré, tout en donnant défaut contre l'appelant, ont le droit de prononcer la réformation du jugement de première instance.
C. _ Défaut profit joint (R. 52 et s.; S. 48 et s
12. Par dérogation à la règle qui veut que, en cas de défaut du défendeur, le profit de la demande soit adjugé, il est un cas où le profit doit, au contraire, être réservé : c'est quand, de deux ou plusieurs parties assignées, l'une fait défaut et l'autre comparait. La loi, afin d'éviter des contrariétés de jugement qui pourraient se produire le
jour où, l'affaire jugée définitivement à l'égard de l'une des parties, défaut serait seulement prononcé contre l'autre, veut que, dans ce cas, le profit du défaut soit joint au fond et ne soit adjugé qu'après réassignation du défaillant, au regard duquel l'affaire est alors contradictoirement jugée, qu'il comparaisse ou non (Pr. 153). — Cette règle, spéciale au défaut d'un ou de plusieurs défendeurs, est toujours applicable dans ce cas; mais il faut que les défendeurs aient un intérêt identique. A plus forte raison n'y a-t-il point lieu à défaut profit joint quand le détaillant n'a aucun intérêt dans la cause, c'est-à-dire ne risque aucune condamnation : c'est le cas, par exemple, d'un mari simplement appelé en cause pour autoriser sa femme , d'un plaideur appelé en cause dans le seul but de prolonger la procédure.
13. On admet généralement que, dans le silence de la loi, la procédure de défaut profit joint ne s'applique pas aux tribunaux de paix.
14. En matière commerciale, la procédure de défaut profit joint est facultative devant le tribunal de commerce; mais elle parait obligatoirement applicable aux affaires commerciales en cause d'appel (Com. 648).
15. La jurisprudence semble, d'ailleurs, être aujourd'hui fixée en ce sens que l'art. 153 a une portée générale et s'applique sans distinction à toutes les instances dans lesquelles, parmi les défendeurs assignés, les uns comparaissent et les autres sont défaillants, sauf toutefois en matière de saisie immobilière, les décisions qui interviennent en cette matière n'étant pas susceptibles d'opposition (V. infrà , Saisie immobilière).
16. L'inobservation de l'art. 153 est sanctionnée par la nullité de la procédure (Grenoble, 5 déc. 1890, D. P. 92. 2. 337), mais à la condition que le juge ait eu connaissance du défaut d'un des défendeurs. Si, au contraire, il avait ignoré l'existence de celui des défendeurs qui était défaillant, le jugement serait régulier, encore qu'il n'ait pas été procédé par défaut profit joint.
17. Le jugement de défaut profit joint est un jugement simplement préparatoire qui, par suite, ne peut être frappé d'appel qu'en même temps que le jugement définitif statuant sur le fond (V. suprà, Jugement d'avant dire droit, n° 7).
18. Le jugement de défaut profit joint est signifié au défendeur défaillant avec réassignation. Cette signification doit être faite, à peine de nullité, par un huissier commis. Sur la réassignation ainsi signifiée, le tribunal rend un second jugement, par lequel il statue sur le profit de la demande.
19. Ce second jugement n'est pas susceptible d'opposition : il est définitif à l'égard de la partie comparante lors du jugement de jonction, aussi bien qu'à l'égard de la partie primitivement défaillante. L'interdiction de former opposition ne s'applique, d'ailleurs, qu'au jugement qui statue sur le profit du défaut ; elle ne concerne pas les jugements qui pourraient être ultérieurement rendus dans la même instance.
§ 2. — De la signification et de l'exécution des jugements par défaut ( R. 228 et s. ; S. 76 et s.).
20. 1° Tribunaux civils. — Les règles relatives à la signification du jugement par défaut diffèrent suivant qu'il s'agit d'un défaut faute de comparaître (ou contre partie) ou d'un défaut faute de conclure (ou contre avoué). — S'agit-il d'un défaut faute de comparaître? La signification faite à la partie doit lui être faite, à peine de nullité,
Car un huissier commis (Pr. 156; Com. 643; oulouse, 27 janv. 1896, D. P. 96. 2. 382).
21. S'agit-il d'un défaut faute de conclure? La signification, qui s'adresse alors, non plus à la partie, mais à son avoué constitué, est
faite non par un huissier commis, mais par l'un des huissiers audienciers du tribunal qui instrumentent dans les actes d'avoué à .noué. — La signification doit, d'ailleurs, à peine de nullité, contenir élection de domicile dans la commune où elle se fait (Pr. 435, S I").
22. 2° Tribunaux de commerce. — Aux termes de l'art. 435 c. pr. civ. , aucun jugement ne peut être signifié que par un huissier commis à cet effet par le tribunal. Mais la jurisprudence restreint l'application de cette règle aux jugements faute de comparaître, comme en matière civile; quant aux jugements par défaut faute de conclure, V. supra, n° 21.
23. 3° Tribunaux de paix. — Devant ces tribunaux, où la distinction entre les deux
■s de défaut n'existe pas (V. suprà, n" :S ) , la règle générale est que tout jugement de défaut doit, à peine de nullité, être signifie par un huissier commis.
24. Les jugements par défaut, quels qu'ils soient, ne peuvent être exécutés avant l'échéance de huitaine à partir de la signification à avoué, s'il y a eu constitution d'avoué, et de la notification à personne ou à domicile, s'il n'y a pas eu constitution d'avoué (Pr. 155, § 1"). Ainsi, dans le cas de défaut faute de conclure, l'exécution est suspendue pendant tout le temps où l'opposition peut être formée (V. infra, n° 31). Le demandeur peut, d'ailleurs, pendant ce délai de huitaine , procéder à tous actes conservatoires de ses droits.
25. Le tribunal peut, en cas d'urgence, permettre l'exécution avant l'échéance du délai de huitaine, si l'on se trouve dans l'un des cas prévus par l'art. 135 c. pr. civ. (Pr. 155, § 1"). D'autre part, il est loisible au tribunal, même en dehors de ces derniers cas, mais à la condition qu'il y ait péril en la demeure, d'ordonner l'exécution nonobstant opposition, avec ou sans caution (Pr. 155, § 2 |.
S 3. — De l'opposition aux jugements par défaut.
A. — De la faculté d'opposition (R. 163 et s.; S. 86 et s.).
26. L'opposition est une voie de rétractation spéciale aux jugements par défaut; elle a pour objet de provoquer une revision de l'affaire par le juge même, c'est-à-dire non par les mêmes magistrats individuellement, mais par la même juridiction.
27. En principe, tous les jugements par défaut sont susceptibles d'opposition, sauf exception en matière de saisie immobilière et en matière d'ordre (V. infrà, Ordre entre créanciers, Saisie immobilière). — En matière de référé, l'opposition n'est pas recevable en première instance ( Pr. 809, § 2) ; elle l'est, au contraire, en appel.
28. Il est généralement admis que l'opposition est aussi bien recevable de la part du demandeur défaillant que du défendeur défaillant ( Chambéry , 14 févr. 1894, D. P. 96. 2. 44), sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où le tribunal s'est borné à donner défaut contre le demandeur ( défaut congé ) et le cas où , statuant au fond , le tribunal a débouté le demandeur de. sa demande.
29. Il est de principe qu'après une première opposition il n'en peut être formé d'autres : « Opposition sur opposition ne vaut » (Pr. 22 et 165). Cette règle est absolue, mais elle ne s'applique qu'au cas où les deux oppositions successives émaneraient de la même partie et se produiraient dans la même instance. Ainsi, lorsqu'après avoir fait défaut le demandeur fait défaut une seconde fois, le jugement de défaut-congé qui intervient contre lui n'est plus susceptible d'opposJtion, mais seulement d'appel. Au contraire,
le demandeur est recevable à former opposition au jugement rendu par défaut contre lui et qui a accueilli l'opposition du défendeur à un premier jugement par défaut que lui, demandeur, avait obtenu.
B. — Du délai de l'opposition (R. 115 et s.;
30. 1» Tribunaux de paix. — Le délai est de trois jours (Pr. 20). On admet généralement que ce délai n'est pas franc; qu'en conséquence, l'opposition formée le quatrième jour ne serait pas recevable. Mais le délai peut être prorogé dans les conditions indiquées par l'art. 21 c. pr. civ.
31. 2° Jugements par défaut faute de conclure des tribunaux civils et de commerce. — Le délai est de huit jours (Pr. 157 ). Le dies a quo (jour de la signification à avoué ) en est exclu ; mais on y comprend le huitième jour (dies ad quem).
32. 3° Jugements par défaut faute de comparaître devant les tribunaux civils et de commerce. — Ils peuvent être frappés déposition jusqu'à leur exécution (Pr. 158, 470 ; Corn. 643). — Quand le jugement peut-il être réputé exécuté? C'est là une question de fait dont la solution appartient à la juridiction devant laquelle le défaillant se prévaut de son droit d'opposition. La loi se borne à poser en principe que l'obstacle à l'opposition ne peut résulter que d'une exécution connue du défaillant contre qui elle est dirigée (Pr. 159). Elle a toutefois spécialement désigné quatre cas dans lesquels l'exécution du jugement est présumée, en droit, avoir été connue du débiteur (Pr. 159) : 1" la saisis , suivie de la vente des meubles : la saisie seule serait insuffisante, à moins qu'il ne soit établi qu'en fait elle a été connue du débiteur; 2° l'emprisonnement ou recommandation du débiteur; 3° la saisie immobilière, dénoncée au débiteur ; 4° le payement des frais du jugement par défaut.
C. — Des formes de l'opposition (R. 266 et s.; S. 121 et s.).
33. 1° Jugement par défaut rendu contre une partie ayant un avoué. — Lorsque le défaut a été rendu contre avoué (défaut faute de conclure devant un tribunal civil ou une cour d'appel), c'est de l'avoué défaillant que doit émaner l'opposition, et c'est à l'avoué adverse qu'elle doit être adressée, sous la forme d'un acte d'avoué à avoué. — Cet acte ne doit pas seulement mentionner que le défaillant s'oppose à l'exécution du jugement; il doit encore faire connaître les moyens de nature à déterminer le tribunal à le rétracter; sinon, il n'arrêterait pas l'exécution , et l'opposition serait rejetée sur un simple acte. Il suffirait toutefois de se référer aux moyens de défense signifiés avant le jugement, en déclarant qu'on les emploie comme moyens d'opposition (Pr. 161). 34. 2° Jugement par défaut rendu contre une partie n'ayant pas d'avoué. — C'est le cas des jugements faute de comparaître devant les tribunaux civils et les cours d'appel, et de tous les jugements par défaut devant les tribunaux de commerce et de paix, lesquels ne comportent pas le ministère d'avoué. — L'opposition peut être formulée soit par acte extra-judiciaire, soit par déclaration sur le commandement ou les actes d'exécution qui lui sont signifiés. Elle doit ensuite, dans le délai de huit jours en matière civile, de trois jours en matière commerciale, être réitérée par un acte qui lie l'instance : acte d'avoué à avoué devant les tribunaux civils (Pr. 162); assignation devant les tribunaux de_ commerce (Pr. 438). L'opposition doit spécifier les moyens sur lesquels elle est fondée ; il en est ainsi soit devant les tribunaux civils, soit devant les tribunaux de commerce (Pr. 437). Mais on admet généralement que, devant les juges de paix,
l'opposition est recevable bien que non motivée.
35. La sanction de ces règles est une déchéance constituant une exception péremptoire qui peut être invoquée en tout état de cause. Toutefois, la jurisprudence admet que la partie déchue de l'opposition par elle formée contre un jugement par défaut faute de comparaître, pour ne l'avoir point réitérée dans la huitaine, conserve le droit de frapper le jugement d'une nouvelle opposition, tant que ce jugement n'a pas été l'objet de l'un des actes d'exécution qui, seuls, aux termes de l'art. 159 c. pr. civ., mettent fin à la faculté d'opposition.
■ Des effets de l'opposition (R. 332 et s.; S. 139 et s.).
36. 1° Effet suspensif. — L'opposition arrête l'exécution du jugement : les actes d'exécution poursuivis au mépris d'une opposition déjà formée sont nuls et peuvent donner lieu à des dommages- intérêts, alors même que la décision ainsi exécutée serait ultérieurement confirmée. Bien plus, l'opposition tient en suspens la validité des actes d'exécution auxquels il a été procédé même avant l'opposition. Ces actes sont valables ou nuls selon que le jugement en vertu duquel ils ont eu lieu sera maintenu ou rapporté.
37. 2» Effet dévolutif. — L'opposition met le juge en demeure de statuer à nouveau sur l'affaire ; peu importe que l'opposant comparaisse ou ne comparaisse pas pour soutenir son opposition. Le jugement par défaut est complètement anéanti ; et les parties, étant remises en l'état où elles se trouvaient avant ce jugement, ont le droit de prendre toutes conclusions devant le tribunal , et notamment de régulariser la procédure; il n'y a pas à distinguer, à cet égard, entre le demandeur et le défendeur.
38. L'opposition formée par le garant remet en question non seulement la condamnation en garantie, mais aussi la condamnation principale.
§ 4. — De la péremption des jugements par défaut (R. 354 et s.; S. 152 et s.).
39. Tous jugements par défaut, porte l'art. 156 c. pr. civ. , contre une partie n'ayant pas constitué d'avoué, doivent être exécutés dans les six mois de leur obtention, sinon seront réputés non avenus ou périmés. Il résulte des termes de cet article : 1» que le jugement par défaut faute de comparaître (ou contre-partie n'ayant pas constitué d'avoué) est seul susceptible de péremption, à l'exclusion du jugement par défaut faute de conclure ; 2" que la péremption ne peut être invoquée que par le défendeur, le demandeur ayant nécessairement constitué avoué (Pr. 61). — La règle s'applique en matière commerciale comme en matière civile (Corn. 643).
40. Le défendeur défaillant faute de comparaître peut toujours invoquer la péremption. La jurisprudence admet toutefois une exception : le jugement ne peut tomber en péremption, faute d'exécution, lorsque l'exécution a été rendue impossible, soit par un obstacle de droit, tel que l'opposition régulière formée par le défendeur défaillant, ... soit par une impossibilité de fait; c'est ainsi que les étrangers qui n'ont en France aucuns biens sont non-recevables à se prévaloir de l'art. 156 c. pr. civ., les jugements par défaut rendus contre eux étant d'une exécution impossible.
41. Font obstacle à la péremption, d'une façon générale, tous les actes qui révèlent chez le demandeur la volonté d'exécuter le jugement. Tels sont, notamment, la saisie des meubles, le procès-verbal de carence, la saisie-arrêt, l'inscription d'hypothèque ou la radiation, lorsque cette inscription ou
cette radiation constituent seules la condamnation prononcée par le jugement et que cette décision n'est pas susceptible d un autre mode d'exécution. - Mais un acte, quel que soit son caractère, ne peut être considère comme acte d'exécution s'il n'a pas ete précédé de la signification du jugement celle-ci étant une formalité préjudicielle sans laquelle il ne peut être procédé valablement a 1 exécution (Pr. 155). .
42. L'acquiescement, ou 1 exécution volontaire, font obstacle à la péremption, aussi bien que l'exécution forcée du jugement.
43. La jurisprudence parait admettre que la péremption du jugement par défaut portant condamnation solidaire contre plusieurs codébiteurs est interrompue par l'exécution de ce jugement faite volontairement par 1 un des codébiteurs; que, pareillement, cette interruption résulte, à l'égard de tout code-
-- as contre 1 ui_ l'obtention du
biteur, des poursuites dirigées contre l'un d'eux dans les six mois de l'o jugement.
44. Le jugement frappe de péremption est réputé non avenu (Pr. 156). Cette nullité s'applique seulement au jugement périme, elle ne s'étend pas aux actes de procédure qui ont précédé ce jugement, ni a ceux qui l'ont suivi, à l'exception de ceux qui ont en lui leur raison d'être, tels que les signincations, commandements, inscriptions hypothécaires, etc. ... Ainsi, la péremption du jugement par défaut qui a validé une saisiearrét ne s'étend pas à la saisie elle-même, antérieure au jugement, laquelle subsiste avec toutes ses conséquences. Au surplus, la péremption n'empêche pas que les solutions consacrées par le jugement périme soient consacrées de nouveau, pourvu que ce soit par une décision nouvelle et indépendante de la première.
Art. 2. — Des jugements par défaut en matière criminelle.
g le,. _ Jugements par défaut des tribu: naux de simple police (R. 431 et s.; S. lbo et s.).
45. Si la personne citée devant le tribunal de simple police ne comparait pas au jour et à l'heure fixés par la citation, elle est jugée par défaut (Instr. 149). De cette disposition, il résulte qu'un prévenu de contravention ne peut être jugé par défaut que s'il a été cité; s'il n'avait reçu qu'un avertissement (Instr. 147) et qu'il ne comparût pas, il faudrait lui donner une citation pour une autre audience, et c'est seulement après cette citation que le jugement pourrait être rendu. — Le juge de police n'est, d'ailleurs, pas obligé de statuer à l'audience même où le prévenu n'a pas comparu ; il est libre de renvoyer la décision a une audience ultérieure. D'autre part, il n'est pas tenu de faire droit aux conclusions de la partie poursuivante : comme en toute autre matière, le juge de police doit examiner la prévention et ne prononcer une condamnation que si elle lui parait juste et fondée.
46. En matière de simple police, comme en matière correctionnelle et en matière civile , il y a deux sortes de défaut : le défaut faute de comparaître , et le défaut faute de défendre. Il y a défaut faute de comparaître quand la partie ne se présente point à l'audience et ne charge personne de la représenter. Le prévenu est jugé contradictoirement, même lorsqu'il ne comparaît que par mandataire; mais il faut que ce mandataire soit muni d'une procuration spéciale (Instr. 152).
47. Il y a défaut faute de défendre lorsque le prévenu refuse de se défendre ou s'abstient de le faire. Pour que le jugement soit contradictoire, il faui qu'il y ait eu défense au fond; il importe peu, d'ailleurs, lorsque le prévenu a présenté des moyens de défense ,
qu'il n'ait pas comparu à l'audience où le jugement a été rendu. ,.,...,•♦
48. Le jugement rendu par défaut doit être sienifié par huissier à la partie défaillante. Cette signification est nécessaire pour que le jugement puisse être exécuté. Elle a lieu dans les mêmes formes qu en matière correctionnelle (V. infrà , n°> 55 et 56).
49. Le jugement est susceptible d opposition de la part de toutes les parties défaillantes, c'est-à-dire tant du prévenu que des personnes responsables et de la partie civile, lorsque les uns ou les autres ont iait défaut, mais jamais de la part du ministère public , qui est toujours représenté devant le tribunal. . . .
50. Le délai pour former opposition est de trois jours (non compris celui de la signification),' outre un jour par trois mynametres de distance. - L'opposition est formée soit par une déclaration insérée au bas de 1 acte de signification , soit par acte notifie dans le délai légal (Instr. 151).
51. L'opposition a pour conséquence d'anéantir le jugement par défaut. D autre part elle emporte « de droit citation a la première audience après l'expiration des délais » (Instr. 151), c'est-à-dire à la première des audiences données par le tribunal après l'expiration du délai de 24 heures qui doit toujours s'écouler entre la citation et la comparution (Instr. 146). - Si l'opposant ne comparait pas à la première des audiences qui suit l'expiration du délai, il est déchu de son opposition (Instr. 151 in fine) , et il n'est plus recevable à s'opposer à l'exécution d'u jugement (Instr. 150); c'est l'application de la" règle : Opposition sur opposition ne vaut.
§ 2. — Jugements et arrêts par défaut en
matière correctionnelle (R. 448 et s.; S. 212 et s.
52. De même qu'en matière de simple police , le prévenu qui ne comparait pas est jugé par défaut ( Instr. 186). De même encore (Comp. suprà, n» 45), le juge correctionnel ne doit adjuger au demandeur ses conclusions contre le défaillant qu'autant qu'elles se trouvent justes et bien vérifiées; et le tribunal peut, au lieu de statuer immédiatement, continuer l'affaire à un jour subséquent, pour compléter l'instruction , et prononcer le jugement à une audience ultérieure , sans qu'il soit besoin , en pareil cas, de donner une nouvelle citation au prévenu défaillant. . ,.
53. Comme en matière de simple police , le défaut peut être faute de comparaître, ou faute de défendre ou plaider (V. supra, n° 46). Lorsque le prévenu a usé du droit qui lui appartient, dans certains cas, de se faire représenter par un avoué (Instr. ISd), le jugement est contradictoire aussi bien que lorsqu'il comparaît en personne ( Comp. suprà, n° 46).
54. Le droit de faire défaut appartient même au prévenu en état d'arrestation et présent à l'audience ; et il ne cesse d être défaillant que lorsqu'il a été en situation de présenter librement et complètement sa défense et de faire valoir tous ses moyens sur la prévention. Lorsque le tribunal, après avoir entendu les témoins et les explications de l'inculpé, renvoie la cause à une audience ultérieure à laquelle cet inculpé ne comparait pas, deux hypothèses peuvent se présenter : ou l'affaire a été seulement renvoyée pour le prononcé du jugement après la clôture des débats ; dans ce cas , le défaut du prévenu à la lecture de la sentence n empêche pas celle-ci d'être contradictoire, a la condition toutefois que le jour de 1 audience de renvoi ait été indiqué au prévenu lors de sa première comparution, ou par une notification régulière. Ou l'affaire a été remise pour continuer l'instruction, par exemple
pour procéder à une descente sur lieux ou pour entendre de nouveaux témoins; en ce cas. le jugement rendu n'est pas contradictoire , et le prévenu conserve le droit de former opposition. .
55. La condamnation par défaut doit être signifiée au prévenu ou à son domicile ( Instr. 187). Il s'agit là du domicile de fait, réel et actuel ; en d'autres termes, de l'habitation. — Lorsque le prévenu n'est pas trouvé au domicile indiqué, il faut distinguer si, momentanément absent, il a conservé néanmoins ce domicile, ou s'il l'a abandonne sans esprit de retour : dans le premier cas, l'huissier doit se conformer aux dispositions de l'art. 68 c. pr. civ. (V. supra. Exploit, n°s 38 et s. 1 ; dans le second cas, il y a lieu de remplir les formalités prescrites par l'art. 69 du même Code (V. supra, eod. v", n» 44). Si c'est la partie civile qui a fait défaut, la signification est faite au domicile qu'elle a dû" élire dans la ville où siège le tribunal (Instr. 183).
56. La signification a lieu a la requête soit de la partie civile, s'il y en a une, soit du ministère public. Elle est soumise, quant à la forme, aux règles générales des exploits; ainsi, l'exploit doit mentionner la personne à qui la copie a été laissée. Il n'est pas nécessaire qu'elle soit faite nar huissier commis. Aucun délai n'est fixe pour la signification du jugement par défaut. — D'autre part, l'art. 156 c. pr. av., qui édicté la péremption des jugements par défaut non signifiés dans le délai de six mois, n'est pas applicable en matière correctionnelle.
57. Les jugements par défaut émanes des tribunaux correctionnels peuvent être attaqués par la voie de l'opposition. Le droit de former opposition appartient soit au prévenu, soit aux personnes civilement responsables, soit à la partie civile, lorsqu'ils ont été défaillants. Il ne peut être exercé par le ministère public, qui n est jamais défaillant (Comp. suprà, n» 49).
58. Le délai de l'opposition court de la signification du jugement (Instr. 187, § 1er)- Le prévenu n'est , d'ailleurs , pas tenu d attendre la signification pour former son opposition; il peut la déclarer dès qu'il a connaissance du jugement, et alors même qu il aurait commencé à l'exécuter, 1 acquiescement à une condamnation pénale étant sans valeur et ne pouvant, par suite, priver le condamné du droit d'exercer les voies de recours qui lui sont ouvertes.
59. Le délai d'opposition est, en principe, de cinq jours, outre un jour par ^ cinq mvriamètres de distance (Instr. 187, §1«). Faute d'avoir usé du droit d'opposition dans le délai légal , le prévenu défaillant est déchu de ce droit. Cette déchéance est absolue, et le défaillant n'en peut être relevé sous aucun prétexte. Elle est d'ordre public et peut être prononcée en tout état de cause, même d'office. . ..
60. Le délai de cinq jours ne s applique, d'ailleurs, qu'au cas où la signification a ete faite à personne. Si elle n'a pas ete faite à la personne du prévenu, et s'il ne resuite pas d'actes d'exécution du jugement que ce dernier en a eu connaissance, l'opposition est recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescription de la peine (Instr. 1»>, S 3, ajouté par la loi du 27 juin 1866). Les actes d'exécution prévus par la loi sont des actes qui établissent , non une simple présomption, mais la certitude que le prévenu a connu le jugement : telle serait une tentative de la vente de ses meubles, a la requête du Trésor (ou de la partie civile) pour le recouvrement de ses frais. La connaissance du jugement, acquise ,Ptai: le Prévenu , ne suffirait pas si elle n était pas le résultat d'actes d'exécution. - Ce n est pas au prévenu à prouver qu'il n a pas eu co-> -
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naissance du jugement par défaut; c'est, au contraire, au ministère public qu'ilappartlent d'établir qu'il a eu connaissance par des actes d'exécution dudit jugement, et ce fait doit être formellement constaté par le juge.
61. La disposition de l'art. 187, §3, ne s'applique, au surplus, qu'aux jugements par défaut prononçant une condamnation
île; elle est étrangère à tous autres m-;, notamment à ceux qui prononcent une condamnation à des dommagesintérêts contre le prévenu ou contre la partie civile, ou à ceux qui se bornent à statuer sur une question de compétence.
A légard de ces jugements, le délai de l'opposition n'est que de cinq jours, même quand la signilication n'a pas touché la personne du prévenu.
62. L'opposition ne peut, à la différence de ce qui a lieu en matière de simple police, être formée par une simple déclaration insérée au bas de la signification (V. suprà, n° 50); elle doit être déclarée au greffe (Anal. Instr. 203). Elle doit, de plus, être notifiée tant au ministère public qu'à la partie civile (Instr. 187, § 1"), Elle pourrait valablement n'être signifiée qu'à l'un ou à l'autre, si le condamné entendait restreindre son opposition , soit à la condamnation pénale, soit à la condamnation civile. — Les formes de la notification de l'opposition sont les mêmes que celles de la notification du jugement par défaut. Elle doit mentionner la personne à la requête de qui elle est faite, la date de l'exploit, la remise de la copie, etc.
63. L'opposition régulièrement formée a un double effet : un effet suspensif et un effet extinctif. — 1° Effet suspensif. — L'opposition suspend l'exécution du jugement. Cet effet est, d'ailleurs, attaché non seulement à l'opposition formée, mais encore au délai imparti pour user de cette voie de recours : c'est le délai qui est suspensif, et non pas seulement l'acte d'opposition. Un jugement par défaut ne peut donc être exécuté dans les cinq jours de sa signification ; il ne peut même l'être, à vrai dire, avant le dixième jour, à cause du délai de l'appel (V. suprà, Appel en matière criminelle, n» 17).
64. 2° Effet extinctif. — L'opposition fait tomber immédiatement la condamnation par défaut, qui est « comme non avenue »
(Instr. 187, § 1"). Cet effet extinctif est absolu , en ce sens que le tribunal peut rendre une décision plus défavorable encore au prévenu que celle dont il a demandé la rétractation : il peut donc augmenter, comme il peut diminuer la peine précédemment prononcée. 11 en est autrement en cas d'appel (V. suprà, Appel en matière criminelle, n° 22).
65. L'opposition emporte de droit citation à la première audience, c'est-à-dire, d'après la jurisprudence, à la première des audiences données par le tribunal après les trois jours qui suivent l'opposition (Comp. Instr. 184). Ce délai de trois jours est susceptible d'augmentation à raison des distances. Bien que l'opposition seule vaille citation, il est d'usage que le ministère public fasse citer les parties.
66. Si l'opposant comparait, la cause et les parties sont remises dans le même état qu'avant le jugement : toutes les exceptions et défenses que le procès comporte peuvent être proposées, et le tribunal rend une nouvelle décision contradictoire, qui peut être conforme à la première ou en différer plus ou moins (Comp. suprà, n°64). — Si l'opposant ne comparait pas, l'opposition est déclarée non avenue, l'opposant est débouté, et le jugement par défaut devient définitif (Instr. 188, § 1er); en d'autres termes, le tribunal ordonne l'exécution pure et simple
de ce jugement. Le jugement de débouté d'opposition est rendu sans examen du fond. Le défaillant ne serait pas recevable à former une nouvelle opposition contre le jugement qui l'a débouté de la première; c'est l'application du principe : « Opposition sur opposition ne vaut. » — Par dérogation à la règle qui interdit au juge, en matière criminelle, d'ordonner l'exécution provisoire de son jugement , même en ce qui concerne les intérêts civils (V. suprà, Jugement, n° 161), le tribunal correctionnel peut accorder une provision à la partie civile en cas de noncomparution de l'opposant (Instr. 188, § 2).
67. Les frais de l'expédition, de la signification du jugement par défaut et de l'opposition peuvent être laissés à la charge du prévenu (Instr. 187, § 2), c'est-à-dire que, même dans le cas où l'opposant qui a comparu est acquitté, il est loisible au tribunal de mettre ces différents frais à sa charge, s'il y a eu faute ou négligence de sa part.
§ 3. — Arrêts par défaut des cours d'assises (R. 492 et s.; S. 282 et s.).
68. Les cours d'assises ne peuvent avoir à rendre des arrêts par défaut sur l'action répressive : en matière de grand criminel , si l'accusé n'a pu être saisi , on procède par la voie spéciale de la contumace (V. suprà, Contumace). De pareils arrêts ne sont possibles que lorsque les cours d'assises sont appelées à statuer sur les dommages-intérêts dus à la partie civile par l'accusé, ou surtout à l'accusé par la partie civile. Le droit d'opposition existe en pareil cas.
Art. 3. — Des jugements par défaut en
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(R. v° Instruction criminelle; S. v° Procédure criminelle).
1. La loi actuellement en vigueur, relativement à la composition et à l'organisation du jury criminel, est celle du 21 nov. 1872 (D. P. 72. 4. 132), laquelle a abrogé la loi du 4 juin 1853 et le décret du 14 oct. 1870, qui régissaient précédemment la matière. Elle part de ce principe que le juré n'exerce pas un droit, mais remplit une fonction. Son innovation principale consiste dans la création de deux commissions chargées de dresser la liste du jury. La première, qui siège au chef- lieu de canton, est composée du juge de paix, président, de ses suppléants et des maires, et dresse la liste préparatoire. La seconde commission, qui se réunit au chef-lieu d'arrondissement , comprend tous les conseillers généraux et tous les juges de paix, sous la présidence du président du tribunal civil ; elle rectifie , s'il y a lieu , les propositions de la première commission.
§ 1er. — De la qualité de juré ( R. 1368 et s.; S. 1426 et s.).
2. 1° Conditions nécessaires pour être juré. — Pour pouvoir remplir les fonctions de juré, il faut : 1° être Français; 2° avoir l'âge de trente ans accomplis au moment de l'ouverture des débats; 3° avoir la jouissance de ses droits civils et politiques. La présence dans le jury de jugement d'une personne ne réunissant pas ces trois conditions entraine la nullité des débats.
3. 2" Causes d'exclusion et d'incapacité. — Sont exclus des fonctions de juré (L. 1872, art. 4) : 1° les serviteurs à gages, affectés à la personne ou à la maison. Cette caté-
gorie ne comprend ni les régisseurs, ni les employés de commerce; 2» les illettrés. — Sont incapables d'être jurés , notamment (L. 1872, art. 2 ) : 1» les faillis non réhabilités , mais non les débiteurs admis au bénéfice de la liquidation judiciaire; 2" les interdits , les individus pourvus d'un conseil judiciaire, ceux qui sont placés dans un établissement public d'aliénés; 3» les condamnés pour certains crimes et certains délits.
4. 3» Causes d'incompatibilité. — Les personnes dont les fonctions sont incompatibles d'une manière absolue avec celles de juré sont (L. 1872, art. 3) : 1» les membres du Conseil d'Etat; 2° ceux de la Cour des comotes; 3° les membres de l'ordre judiciaire, membres de la Cour de cassation, des cours d'appel, juges titulaires ou suppléants des tribunaux civils et des tribunaux de commerce, juges de paix. L'incompatibilité n'atteint ni les présidents ou conseillers honoraires, ni les suppléants déjuges de paix, ni les greffiers, ni les conseillers prud'hommes; 4° les membres de l'ordre administratif: préfets, sous -préfets, conseillers de préfecture, commissaires de police; au contraire, les maires, les commissaires de surveillance des chemins de fer peuvent être jurés; 5° les militaires des armées de terre et de mer en activité de service et pourvus d'emploi (mais non les fonctionnaires qui ne peuvent être appelés qu'en cas de mobilisation à exercer un commandement dans l'armée, comme, par exemple, un inspecteur des eaux et forêts : Cr. r. 7 juill. 1900, D. P. 1900. 1. 447); l'incompatibilité ne s'applique ni aux officiers en retraite, ni aux officiers de réserve ; 6° les ministres d'un culte reconnu par l'Etat ; 7° les fonctionnaires ou préposés du service actif des douanes, contributions indirectes, des forêts de l'Etat, des télégraphes; 8° les instituteurs primaires. L'incompatibilité concernant les agents du service actif n'atteint ni les inspecteurs des eaux et forêts (Cr. r. 7 juill. 1900, précité), ni les receveurs principaux ou receveurs buralistes des contributions indirectes. Les fonctions de juré ne sont pas non plus incompatibles avec celles de receveur des finances , de percepteur des contributions directes , de conducteur des ponts et chaussées, de consul.
5. A coté des personnes frappées, par leurs fonctions, d'une incompatibilité absolue, c'està-dire pour toutes affaires criminelles quelles qu'elles soient, il en est dont les fonctions n'engendrent qu'une incompatibilité relative, c'est-à-dire s'appliquant seulement à certaines affaires. Sont frappés d'incompatibilité relative dans les affaires où ils seraient appelés à siéger : 1° les personnes qui ont rempli les fonctions d'officiers de police judiciaire (autres que les magistrats de l'ordre judiciaire , lesquels sont frappés d'incompatibilité absolue : V. suprà, n" 4), maire, suppléant de juge de paix, commissaire de surveillance administrative (Instr. 392) ; 2° les témoins, interprètes et experts; 3° le greffier qui a assisté à l'instruction; 4° le juré qui a connu précédemment de l'affaire (par exemple , dans le cas d'une affaire renvoyée à une autre session ) ; 5° les dénonciateurs , plaignants, parties poursuivantes et parties civiles. La parenté entre deux jurés, ou celle d'un juré avec un membre de la cour, ou même avec l'accusé, n'est pas une cause d'incompatibilité.
6. 4° Causes de dispense. — Les personnes auxquelles la loi accorde le bénéfice de la dispense de faire partie du jury sont autorisées à s'en prévaloir; mais, à la différence de celles qui sont frappées d'incapacité ou d'incompatibilité, elles peuvent siéger sans que leur présence entraîne la nullité des débats (V. infrà, n° 7). Sont dispensés
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de remplir les fonctions de jure (art. 5) : •1° les septuagénaires; 2° les individus qui ont besoin pour vivre de leur travail manuel et journalier; 3" celui qui a rempli les fonctions de juré pendant l'année courante ou Tannée précédente. .
7. 11 existe en faveur de 1 individu inscrit sur 'la liste du jury une présomption de capacité ; mais cette présomption peut tomber devant la preuve contraire. — La présence d'un juré incapable dans le jury de jugement entraîne la nullité des débats et de l'arrêt de condamnation. Si le juré incapable na pas siégé dans le jury de jugement, la jurisprudence distingue : la nullité est encourue si le juré incapable a figuré sur une liste de trente jurés entre lesquels le jury de jugement a été tiré au sort, alors même que ce juré n'aurait pas été désigné par le sort pour siéger, ou aurait été récuse: eu contraire , aucune nullité ne saurait être invoquée si le juré incapable figurait sur une liste comprenant plus de trente jurés et si, d'ailleurs, l'accusé n'a été nullement entravé dans l'exercice de son droit de récusation.
S 2. — Des listes des jurés (R. 1514 et s. ; S. 1473 et s.).
8. On distingue : 1° la liste annuelle; 2» la liste de session; 3» la liste spéciale destinée à fournir , dans chaque affaire , le tableau du jury, ou liste de service; 4» la liste des jurés de jugement.
9. 1» Liste annuelle. — La liste annuelle comprend trois mille jurés pour le département de la Seine, et, pour les autres départements, un juré par cinq cents habitants, sans que le nombre des jurés puisse être inférieur à quatre cents , ni supérieur à six cents (L. 1872, art. 6). Le nombre des jurés est réparti par arrondissements et par cantons (à Paris par arrondissements et par quartiers). La répartition est faite par le préfet, sur l'avis conforme de la commission départementale, proportionnellement à la population (art. 7).
10. Les commissions cantonales (V. supra, n° 1), réunies dans la première quinzaine du mois d'août, dressent, chacune pour leur canton, une liste annuelle préparatoire. La liste cantonale est dressée en deux originaux : l'un est déposé au greffe de la justice de paix, où les intéressés peuvent le consulter pendant les quinze jours qui suivent son dépôt; l'autre est transmis au greffe du tribunal civil de l'arrondissement (art. 10).
11. Dans le courant de septembre , les commissions d'arrondissement (V. suprà, n» 1) dressent, chacune pour leur arrondisment, la liste annuelle. — La commission d'arrondissement peut modifier la liste préparatoire en y portant des noms qui n'y figuraient pas , sans toutefois que le nombre de ces noms puisse excéder le quart de ceux portés pour le canton. Elle peut aussi élever ou abaisser pour chaque canton le contingent proportionnel fixé par le préfet (art. 13).
12. En outre des listes destinées à former la liste annuelle , il est dressé par la commission de l'arrondissement où se tiennent les assises une liste supplémentaire de jurés suppléants , pris parmi les jurés de la ville où se tiennent les assises, et comprenant trois cents jurés pour Paris, cinquante pour les autres départements.
13. Enfin , dans la première quinzaine de décembre , le premier président de la cour d'appel, ou le président du tribunal du cheflieu d'assises, dresse, avec les listes d'arrondissement, la liste annuelle du département, par ordre alphabétique. Il dresse également la liste spéciale des jurés suppléants.
14. La liste annuelle ne peut servir que pendant l'année en vue de laquelle elle a été
préparée. Par suite, le tirage de la liste de session (V. infrà, n» 15) est nul s'il a été effectué sur la liste annuelle de l'année précédente ( Cr. c. S févr. 1902, D. P. 1903. 5. 213). „. .
15. 2» Liste de session. — Dix jours au moins avant l'ouverture des assises , le premier président de la cour d'appel ou le président du tribunal du chef-lieu d'assises, dans les villes où il n'y a pas de cour d'appel, tire au sort, en audience publique, sur la liste annuelle, les noms de trente-six jurés , qui forment la liste de session , et les noms de quatre jurés suppléants, qui forment la liste spéciale (L. 1872, art. 18). La liste de session ne peut servir que pendant le trimestre pour lequel elle a été dressée. — Le tirage au sort du jury doit avoir lieu publiquement ; mais il n'est pas nécessaire que cette publicité soit constatée dans le procès-verbal de la formation du jury (V. infrà, n» 18), non plus que dans le procès-verbal des débats (V. suprà, Instruction criminelle, n° 197). La jurisprudence décide , d'ailleurs, que l'opération du tirage au sort du jury est un acte d'administration judiciaire, qui est étranger au prévenu et contre lequel le procureur Général près de la Cour de cassation peut leul se pourvoir (Cr. r. 10 févr. 1900).
16. L'extrait de la liste du jury doit être notifié à chaque juré huit jours avant celui où la liste doit servir. Le défaut de notification n'est pas une cause de nullité; mais le juré à qui la liste n'a pas été notifiée ne peut être condamné comme défaillant (V.
infrà, n" 40). — Sur les excuses des jurés, V. infrà, nos 40 et s.
17. 3» Liste de service. — Le nombre des jurés sur lequel doivent être tirés au sort les douze jurés de jugement (V. infrà, n° 29) est fixé à trente-six au plus et a trente au moins. — Lorsqu'il se présente à l'audience et à l'appel des jurés trente des citoyens portés sur la liste notifiée à l'accusé, et que, d'ail-
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leurs, ces jurés sont tous capables et non dis pensés ni excusés, il ne doit être ajouté sur la liste de service aucun juré de la liste supplémentaire, à peine de nullité des débats. Ainsi jugé que le président de la cour d'assises ne doit faire appel aux jurés supplémentaires que pour atteindre le nombre de trente jurés, et non celui de trente -six; il v aurait nullité des débats si ce nombre était dépassé (Cr. c. 26 janv. 1895, D. P. 98. 5. 185). — Au contraire , lorsqu'au moment de l'appel il se présente moins de trente jurés, le nombre de trente doit, à peine de nullité , être complété par les jurés suppléants, suivant l'ordre de leur inscription; en cas d'insuffisance, par des jurés tirés au sort, en audience publique, parmi les jures inscrits sur la liste spéciale ; subsidiairement, parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle (L. 1872, art. 19). Ces différentes catégories ne peuvent être employées que successivement, et l'une à défaut de l'autre. L'incapacité légale d'un juré équivaut à une absence matérielle (V. suprà,
18. Le président ne peut procéder au remplacement des jurés absents ou incapables que par voie de tirage au sort. Il doit, a peine de nullité, mettre dans l'urne les noms des jurés supplémentaires suivant leur rang. — Après le tirage au sort, le président fait citer à comparaître, à l'heure même, le jure supplémentaire désigné le premier par le sort ; en son absence , le deuxième , et ainsi de suite, jusqu'à ce que le nombre de trente soit complété. Les jurés supplémentaires sont inscrits sur la liste, non pas dans l'ordre où leurs noms sont sortis de l'urne, mais dans celui où, après convocation, ils se sont présentés à l'audience. — Le tirage au sort doit être, à peine de nullité, fait en audience publique, et non en chambre du conseil. Il en est ainsi même pour la proclamation des
jurés et leur inscription sur la liste. Mais, le remplacement s'effectuant le jour de l'ouverture de la session, cette formalité peut avoir lieu hors la présence de l'accusé. — En l'absence d'une preuve contraire , il y a présomption que le tirage s'est effectué régulièrement; néanmoins, il semble que la publicité doive être constatée au procèsverbal.
19. Le président tire au sort, au fur et a mesure que l'exigent les besoins du service , le nombre des jurés nécessaires pour compléter la liste des trente; il ne peut, à l'avance, procéder à ce tirage, en prévision des vides qui pourront se produire sur ladite liste pendant le cours de la session.
20. La mission du juré complémentaire n'est, en principe, qu'accidentelle et temporaire; mais jusqu'à ce que le juré titulaire ou suppléant absent ou excusé soit rétabli sur la liste, le juré complémentaire qui a le premier satisfait à la citation et a pris part au jugement de l'affaire immédiatement appelée complète la liste de service pour toutes les affaires de la session.
Liste des jurés de jugement (V. infrà, n°s 29 et s
8 3. — Notification des listes de jurés aux accusés (R. 1611 et s. ; S. 1499 et s.).
22. La communication de la liste des jurés à l'accusé est une formalité substantielle dont l'inobservation, même en matière de presse, entraine la nullité des débats. Celle nullité est encourue des qu'il n'appert d'aucun acte ou exploit régulier que la notification ait été faite. — La notification est régulière , quelle que soit la liste signifiée : soit la liste originaire (contenant les trentesix titulaires et quatre suppléants) (Cr. r. 30 août 1894, D. P. 99. 1. 239), soit la liste rectifiée au premier jour de la session, soit la liste originaire augmentée des jurés appelés en remplacement.
23. La notification doit être faite à la personne de l'accusé, et, lorsqu'il y a plusieurs accusés, elle doit l'être individuellement a chacun. L'exploit de notification doit énoncer la remise à la personne dans son parlant à. Quand l'inculpé est en liberté , par exemple en matière de presse, la notification peut être faite à domicile. — La copie de la notification doit être datée, à peine de nullité. Les erreurs ou omissions qu'elle contiendrait relativement aux noms et prénoms de l'accusé ne sont pas une cause de nullité, s'il n'en est pas moins certain que c'est à l'accusé que la notification a été faite. — Il n'est pas nécessaire que la liste du jury soit transcrite dans l'original de l'exploit de notification; il suffit qu'il soit constaté que la liste elle-même a été réellement notifiée a l'accusé et que copie lui en a été laissée. — La liste signifiée peut être imprimée ; mais la copie de l'exploit doit, à peine de nullité, porter la signature de l'huissier.
24. Tout moyen tiré de l'irrégularité de la notification des jurés doit être justifié par la représentation de la copie délivrée a 1 accusé. Il importe peu que l'original porte des omissions ou des erreurs , si l'accusé ne prouve pas que sa copie renferme les mêmes omissions ou erreurs.
25. La liste du jury doit être notifiée a l'accusé la veille du jour fixé pour la formation du jury de jugement, sans qu'il soit nécessaire qu'un délai de vingt -quatre heures s'écoule entre la signification et la comparution de l'accusé devant la cour d'assises (Cr. r. 9 août 1894, D. P. 99. 1. 239). Cette notification pourrait avoir heu plus tôt; mais elle ne peut être faite à l'accusé le jour même du tirage au sort du jury de jugement, à peine de nullité, et cette nullité ne saurait être couverte par aucune circonstance, même par l'adhésion de l'accusé. Elle peut être faite un dimanche ou un jour férié.
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26. La liste notifiée à l'accusé iluit contenir l'indication exacte des jurés, de telle sorte qu'il ne puisse s'élever aucun doute dans 1 esprit de l'accusé sur leur individualité ; el ce. à peine de nullité des débats et de l'arrêt
ondamnation. Lorsque l'accusé n'a pu induit en erreur sur l'identité des jurés et qu'il lui a été permis d'exercer en connaissance de cause son droit de récusation, les erreurs matérielles ou les omissions portant sur leurs noms, prénoms, âge. qualité, prom ou domicile ne sont point une cause de nullité. Ainsi, il n'y a pas de nullité par de l'erreur dans l'indication ou sur l'orthographe du nom d'un juré, lorsqu'elle a pu être rectifiée par les autres indications de l'exploit, ou lorsque les autres désignations relatives à ce juré rendaient impossible toute espèce de doute sur son individualité; ou, à plus forte raison, lorsqu'il s'agit d'une erreur d'orthographe insigniliante. 11 en est de même, à plus forte raison, en ce qui concerne l'erreur sur la désignation des prénoms ou de l'âge d'un juré. D'ailleurs, l'indication de lige des jurés n'est pas exigée. De même, les erreurs relatives à la profession ou au domicile d'un juré ne sont pas une cause de nullité lorsqu'aucun doute n'a pu exister sur l'identité de ce juré. Mais la nullité pourrait être prononcée s'il se trou- \ ait dans la même commune deux citoyens du même nom, et que l'on eut indiqué l'un d'eux comme ayant la profession ou le domicile de l'autre.
27. La non-approbation des renvois, surcharges ou ratures peut constituer une nullité , si ce fait porte sur des énonciations substantielles. Il en serait ainsi, par exemple, au cas de surcharge non approuvée de la date de l'exploit, ou si toutes les indications relatives à un juré avaient été raturées et surchargées sans approbation. Au contraire, les renvois, surcharges et ratures non approuvées n'emportent pas nullité de la notification toutes les fois qu'il n'en résulte aucun doute sui l'identité du juré; il en est ainsi, spécialement, si une lettre du nom du juré a été surchargée.
28. Sur les règles spéciales à la notification de la liste des jurés en matière de presse, V. infrà, Presse-outrage.
§ 4. — Formation et composition du jury de jugement.
A. — Mode de formation du tableau (R. 1730 et s.; S. 1536 et s.).
29. Le jury de jugement se compose de douze jurés. Au jour indiqué pour la réunion de ces jurés , et pour chaque affaire, le président de la cour d'assises fait l'appel de ceux qui n'ont été ni excusés ni dispensés (Instr. 399, § 1er). Trente jurés au moins doivent être présents; s'il y en a moins de trente , ce nombre est complété au moyen de remplacements opérés par voie de tirage au sort (V. suprù, n" 17). Au fur et à mesure que les jurés répondent à l'appel de leur nom , le président dépose dans une urne le nom de chacun d'eux (Instr. 399, § 2). Cette formalité est substantielle (Cr. r. 13 sept. 1894 \ D. P. 99. 1. 295). Puis le président procède au tirage au sort des noms nécessaires pour former le tableau des douze jurés. Aussitôt qu'un nom est tiré de l'urne et qu'il est accepté sans récusation, le greffier l'inscrit pour dresser le tableau des douze jurés.
30. La présence de l'accusé est prescrite, à peine de nullité, pendant toutes les opérations ayant pour objet la formation du jury de jugement. Il doit, en outre, s'il ne comprend pas le français, être assisté d'un interprète. La présence du défenseur est facultative; mais celle du ministère public et du greffier est indispensable. Le président peut procéder à ces opérations seul et sans l'assis-
tance de ses assesseurs; la présence de ceuxci n'est, d'ailleurs, pas une cause de nullité. Mais la question de savoir si le président de la cour d'assises a qualité pour statuer seul sur les réclamations, en cas d'incident contentieux s'élevant pendant les opérations, a été diversement résolue. — L'appel des jurés et le tirage au sort peuvent avoir lien soit en chambre du conseil , soit en audience publique.
B. — Composition du tableau des douze jurés (R. 1781 et s.; S. 1551 et s.).
31. Tout juré, pour pouvoir être porté sur le tableau des douze, doit, au préalable, avoir figuré sur la liste de session notifiée à l'accusé, ou être appelé en remplacement d'un ,iuré manquant, à peine de nullité des débals, de la déclaration du jury et de l'arrêt de condamnation.
32. Il ne doit exister aucune incertitude quant à l'identité entre les jurés qui ont siégé et ceux qui ont été portés sur la liste notifiée ou ceux qui sont désignés au procès-verbal du tirage du tableau des douze jurés. L'irrégularité de la désignation des jurés peut porter soit sur les prénoms, soit sur les noms, soit sur les professions et le domicile. Mais , comme lorsqu'il s'agit des irrégularités relatives aux noms, profession et domicile réels des jurés sur la liste notifiée à l'accusé ("V. suprù, n° 26), les erreurs commises ne peuvent être une cause de nullité que lorsqu'elles ont induit l'accusé en erreur sur l'exercice de son droit de récusation et ont pu lui faire confondre un juré avec un autre.
33. Le jury est formé à l'instant où il est sorti de l'urne douze noms de jurés non récusés (Instr. 399, §5). La fixation du nombre de douze jurés est absolue et substantielle : la composition du jury est viciée et entraine la nullité des débats, s'il y a moins (Instr. 394, § 1er) ou plus de douze jurés; mais, dans cette seconde hypothèse, il n'y a pas nullité si les jurés excédant le nombre de douze n'ont pas pris part aux débats, sur l'invitation du président.
34. Le tableau des jurés est irrévocable ; par suite , les jurés désignés par le sort , sans opposition de la part de l'accusé ni du ministère public, sont définitivement acquis à l'accusé; ils ne peuvent plus être changés, alors même qu'un incident aurait entraîné l'annulation de la procédure commencée : dans ce cas , on reprend les débats avec les mêmes jurés. — Cependant, la règle del'irrévocabilité du tableau reçoit exception en cas de renvoi de l'affaire soit à une autre session , soit à un autre jour de la session. De même, si un des jurés se trouve empêché et qu'il n'y ait pas de suppléants désignés d'avance , ou si la cour s'aperçoit que la composition du jury est irrégulière, il y a lieu d'annuler le tirage et de former un nouveau tableau.
35. Le chef du jury est le premier juré désigné par le sort; mais il peut être remplacé par un autre juré, avec l'assentiment de ses collègues. Cette substitution peut avoir lieu jusqu'au moment de la lecture du verdict.
36. Lorsque le procès paraît devoir entraîner de longs débats, la cour d'assises, et non le président seul, peut ordonner, soit avant, soit pendant les débats , le tirage de deux jurés suppléants (Instr. 394, § 2). Il n'est pas nécessaire que l'accusé, ni son conseil, soient mis en demeure de s'expliquer sur l'opportunité de cette mesure ; elle peut être décidée en leur absence, pourvu qu'ils en soient avertis. L'arrêt qui ordonne l'adjonction de jurés suppléants n'est pas soumis à la publicité. — Les jurés suppléants peuvent être appelés à remplacer des jurés titulaires, quelle que soit la cause qui empêche ces derniers de remplir leurs fonctions (Instr. 399,
§ 3). Il en est ainsi, par exemple, au cas où l'un des jurés serait exclu pour avoir manifesté son opinion (V. suprà, Instruction criminelle, n» 136).
C. — Récusation des jurés (R. 1852 et s.; S. 15U7 et s
37. Le droit de récuser les jurés, c'est-àdire de les écarter du jury de jugement, est essentiel au droit de la défense, et tout obstacle apporté à son exercice entraine la nullité des débats. Ce droit appartient également au ministère public, mais il est refusé à la partie civile.
38. Le juré doit être récusé au moment où son nom sort de l'urne, et avant que le président ait tiré le nom d'un autre juré. La faculté de récusation cesse lorsqu'il ne reste plus que douze jurés (sur la liste de trente -six, qui a pu être réduite à trente) (Instr. 400). — L'accusé et le ministère public peuvent exercer l'un et l'autre un nombre égal de récusations; cependant, si les jurés sont en nombre impair, l'accusé exerce une récusation de plus que le ministère public (Instr. 401). — S'il y a plusieurs accusés, ils ont le droit de se concerter pour exercer leurs récusations ou de les exercer séparément; dans l'un et l'autre cas, ils ne peuvent excéder le nombre des récusations déterminé pour un seul accusé (Instr. 402). — S'ils ne se concertent pas, on règle par le sort le rang dans lequel ils feront ieurs récusations; en ce dernier cas , les jurés récusés par un seul le sont pour tous jusqu'à ce que le nombre des récusations soit épuisé ( Instr. 403).
D. — Procès-verbal de la formation du tableau des jurés et des récusations (R. 1890 et s.; S. 1576
39. Les opérations relatives à la formation du tableau et aux récusations doivent être constatées par un procès-verbal. Toutes les formalités essentielles du tirage, comme la présence de l'accusé, l'assistance d'un interprète si cela a été nécessaire, la présence de trente jurés, l'iudication des noms des douze jurés de jugement, doivent être constatées, à peine de nullité. Un procès -verbal particulier n'est pas nécessaire ; les opérations peuvent être consignées dans le procès -verbal des débats. Il est permis d'employer des feuilles imprimées pour le procès -verbal de tirage du jury, ce qui est interdit pour le procès -verbal des débats (V. suprà, Instruction criminelle, n° 197). — Le procès -verbal du tirage du jury doit être daté et signé du président et du greffier ; mais s'il fait corps avec le procès-verbal des débats, il suffit que ces signatures se trouvent à la fin de celui-ci. Les surcharges, interlignes, ratures et renvois doivent, lorsqu'ils portent sur des formalités substantielles, être approuvés par le président et le greffier.
§ 5. — Excuses et dispenses des jurés. — Jurés défaillants ( R. 1903 et s. ; S. 1586 et s.).
40. Tout juré qui ne s'est pas rendu à son poste sur la citation qui lui a été notifiée est condamné par la cour d'assises à une amende de 500 francs, qui toutefois peut être réduite à 200 francs. La peine est aggravée en cas de récidive (Instr. 396; L. 1872, art. 20). Le juré absent encourt l'amende par le seul fait de son absence. On considère comme défaillant le juré qui, bien que présent, s'est mis, par sa faute, dans l'impossibilité de siéger. — Il y a exception en faveur de ceux qui justifient qu'ils étaient dans l'impossibilité de se présenter au jour indiqué (Instr. 397, § 1"). Cette impossibilité, qui constitue une excuse, peut être physique ou morale ; il appartient à la cour d'en apprécier les causes. Le juré condamné
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comme défaillant a le droit de faire opposition , et si son excuse est reconnue valable, il est déchargé de la condamnation.
41. Un juré peut aussi être dispense de remplir ses fonctions pour des motifs graves, dont l'appréciation est abandonnée à la conscience des magistrats (Cr. r. 14 juin 1900, D. P. 1900. 1. 448). L'exercice de certaines fonctions publiques , et même l'éloignement du domicile, peuvent constituer des causes de dispense. On peut y joindre l'obligation où se trouve un commerçant, en état de liquidation judiciaire, de se tenir à la disposition du liquidateur, d'assister à des réunions de créanciers, etc. (C. d'ass. du Loiret, 22 janv. 1894, D. P. 94. 2. 72). — Les jurés qui ont à faire valoir une cause de dispense n'en doivent pas moins se présenter au jour indiqué; sinon ils encourraient définitivement la condamnation à l'amende.
42. La cour d'assises statue souverainement sur les excuses et sur les demandes de dispenses soit au commencement de la session, soit lors de la formation du tableau pour chaque affaire.
43. Le juré qui n'a été excusé ou dispensé que momentanément peut reprendre ses fonctions au cours de la session, sans y être formellement autorisé par la cour d'assises. Si , au contraire , l'excuse , fondée sur la maladie , par exemple , est accordée pour toute la durée de la session, un arrêt est nécessaire pour permettre au juré de siéger (C. d'ass. de la Seine, 15 avr. 1900, D. P. 1900. 2. 302).
S 6. — Serment des jurés; leurs droits et devoirs pendant les débats de la cour d'assises.
44. Sur ce point, V. suprà, Instruction criminelle, n»s 135 et s.
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(R. v» Organisation maritime; S. eod. 1)«). SECT. I™. — Justice maritime militaire.
1. La législation spéciale à la justice de la marine militaire est contenue dans la loi du 4 juin 1858 (D. P. 58. 4. 90), connue sous le titre de Code de justice militaire pour l'armée de mer. Il y a lieu d'y ajouter la loi du 10 avr. 1825 (R. p. 1680), qui réprime le crime de piraterie (V. infrà, n° 12).
Art. lsr. — Pénalités (R. 890 et s.).
2. Les faits qui peuvent donner lieu à l'application d'une peine par la justice militaire appliquée à l'armée de mer se divisent en trois classes : les crimes, les délits et les manquements à la discipline. De là trois sortes de peines. Les peines pour les crimes sont : la mort, les travaux forcés à perpétuité, la déportation, les travaux forcés à temps, la détention, la réclusion, le bannissement , la dégradation militaire ( L. 4 juin 1858, art. 237). Les peines pour les délits sont : la destitution, les travaux publics, l'emprisonnement, la privation de commandement, l'inaptitude à l'avancement, la réduction de grade ou de classe , le cachot ou double boucle, l'amende (art. 238). La loi du 4 juin 1858 ne s'occupe pas des peines disciplinaires. Elle indique seulement (art. 369) le maximum de la peine qui pourra être inlligée pour infraction aux règlements relatifs à la discipline, savoir : pour l'emprisonnement, deux mois ; pour le cachot ou double boucle, dix jours. Les décrets des 15 août 1851, 2G mars, 28 août 1852 et 21 juin 1858, art. 5 et s. (D. P. 58. 4. 144), ont déterminé les peines disciplinaires que les supérieurs hiérarchiques peuvent appliquer. Ces décrets ont été modifiés par le décret du 31 janv.
1900, qui supprime les châtiments corporels
à bord des bâtiments de la Hotte. La peine de la barre de justice (boucle simple) et la peine du cachot ( boucle double ) sont abolies comme peines disciplinaires à bord des bâtiments de la flotte , sauf dans les cas de force majeure et pour assurer la sécurité des hommes et des bâtiments.
3. En principe, tout individu condamné à la peine de mort est fusillé; si c'est un pirate, il a la tète tranchée (art. 239). La dégradation militaire est la conséquence légale et forcée de la condamnation à la peine de mort pour un crime puni en vertu des lois ordinaires (art. 240), ainsi que de la condamnation à la déportation , à la détention, à la réclusion ou au bannissement (art. 241). — Sur la dégradation militaire, V. infrà, Justice militaire, n" 4.
Art. 2. — Infractions diverses.
4. I. — Les crimes et délits spéciaux qui peuvent donner lieu à l'application des peines énumérées dans les art. 237 et 238 (V. suprà,_ n° 2 j_ sont : 1° les crimes contre la sûreté de l'Etat, comme la trahison, l'espionnage et l'embauchage (art. 262 à 267), qui sont punis de la peine de mort.
5. 2° Les crimes et délits contre le devoir maritime et militaire. Ces infractions font encourir depuis les peines les plus graves jusqu'à la simple privation de commandement , pour les officiers , et l'emprisonnement, pour les marins (art. 267 à 291). — U faut rapprocher de ces dispositions les crimes et délits commis par les marins de commerce, dans leurs rapports avec les bâtiments de l'Etat. Ces dernières infractions sont prévues et punies par les art. 360 et 363.
6. 3° Les manquements graves à la discipline, qui font l'objet des art. 292 à 308 du Code de justice maritime.
7. 4" La désertion, à laquelle se réfèrent les art. 309 à 324. La distinction entre l'insoumis, c'est-à-dire le soldat qui ne s'est pas rendu à son corps et, par conséquent, n'est pas encore incorporé , et le déserteur, c'està-dire celui qui abandonne son corps (V. infrà, Justice militaire, n» 13), n'existe pas pour l'armée de mer. Le lien qui attache le marin au service, c'est l'inscription maritime, lien qui s'établit par le fait matériel de l'insertion de son nom au registre, et dont les effets se prolongent jusqu'à l'expiration du temps fixé pour sa durée. Lors donc que le marin ne se rend pas au poste auquel il est appelé, il rompt le lien qui l'attache au service, et il se rend coupable, non d'insoumission, mais de désertion. Le fait de désertion est un crime ou un délit selon les circonstances dans lesquelles il se produit et les conséquences que le coupable lui donne. La loi distingue : la désertion à l'intérieur, la désertion à l'extérieur et la désertion à l'ennemi ou en présence de l'ennemi. La peine varie pour chacun de ces faits de désertion, et selon que la désertion se complique de circonstances plus ou moins aggravantes.
8. 5° Le fait par des marins de vendre, détourner, détruire, mettre en gage ou receler des effets militaires (C. just. mai'., art. 325 à 331).
9. 6° Le pillage, la destruction et dévastation de bâtiments, d'édifices ou de matériel naval (C. just. mar., art. 335 à 348).
10. 7" Les faux en matière d'administration maritime (art. 349 à 353), la corruption, la prévarication, l'infidélité dans le service et dans l'administration maritime (art. 354 à 358).
H. H. — Les contraventions de police commises par les marins ou militaires et par les individus embarqués sur un bâtiment de l'Etat sont laissées à la répression de l'autorité maritime et punies de peines disciplinaires (art. 369).
12. III. — La piraterie est le crime de ceux qui courent les mers pour piller les navires, soit amis, soit ennemis. La loi répressive de la piraterie est celle du 10 avr. 1825 (R. p. 1680), dont les art. 3 et 21 ont été modifiés par le décret du 28 avr. 1856, qui promulgue la convention de Paris du 16 avr. 1856 supprimant la course. Indépendamment des peines prononcées par la loi du 10 avr. 1825 contre les individus coupables de piraterie, l'art. 4 de l'ordonnance d'août 1681, et l'art. 51 de l'arrêté du 2 prair. an 2 (V. infrà, Prises maritimes), déclarent de bonne prise tous vaisseaux commandés par des pirates , forbans , etc. — La loi du 10 avr. 1825 a divisé les faits de piraterie en quatre catégories , qui comprennent chacun plusieurs cas. La peine encourue est tantôt celle de mort , tantôt celle des travaux forcés à perpétuité ou à temps.
Art. 3. — Organisation des tribunaux de la marine.
13. La justice militaire maritime est rendue : 1° à terre, par des conseils de guerre permanents et un conseil de revision maritime; par des tribunaux maritimes et des tribunaux de revision permanents ( ces juridictions sont appelées permanentes alors même qu'elles ne se réunissent qu'à des intervalles éloignés, comme le conseil de revision et les tribunaux de revision ) ; 2° à bord , par des conseils de guerre et des conseils de revision ; en outre , par des conseils de justice.
§le
Justice rendue à terre.
A. — Conseils de guerre et conseil de revision maritime (B. lJ64 et s.; S. 277 et 278).
14. 1° Conseils de guerre permanents. — Il y a deux conseils de guerre permanents au chef- lieu de chaque arrondissement maritime (L. 1858, art. 2); leur ressort est déterminé par le décret du 23 janv. 1889 (D. P. 90. 4. 31). La composition des conseils de guerre permanents est déterminée par les art. 3 et 10 de la loi de 1858 , modifiés par la loi du 9 avr. 1895, et elle varie suivant le grade de l'accusé. Les juges sont au nombre^ de sept , dont le président. Ils sont nommés par le préfet maritime ou par le ministre de la Marine , suivant les cas (art. 8). Il y a près de chaque conseil de guerre un commissaire du Gouvernement, un rapporteur et un greffier.
15. Les conseils de guerre permanents sont institués pour connaître de tous les crimes et délits commis soit à bord des bâtiments, soit à terre par les individus qui relèvent de cette juridiction à raison de leur qualité ou de leur situation temporaire. Le conseil de guerre est, à proprement parler, le tribunal criminel de la marine. Il est juge aussi bien des délits et crimes de droit commun que des crimes et délits maritimes.
16. La loi du 4 juin 1858 reconnaît trois classes de justiciables des conseils de guerre : 1» la première comprend tous les individus appartenant à l'armée de mer, en vertu soit de la loi de l'inscription maritime ou île celle du recrutement, soit d'un brevet, d'une commission ou d'un engagement (L. 1S58, art. 77 et s. ). Certaines exceptions à la juridiction des conseils de guerre permanents sont prévues par l'art. 77, et énumérées aux art. 88, 103 à 108; — 2» En second lieu, sont justiciables des conseils de guerre permanents des arrondissements maritimes, pour tous crimes et délits commis soit à bord , soit à terre, et sauf les exceptions prévues aux art. 88 et 102, et au titre 3 c. just. mar., tous individus portés présenls, a quelque titre que ce soit, sur les rôles d'équipage des bâtiments de l'Etat ou déta-
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chés du boni pour un service spécial, lorsque ces bâtiments se trouvent ilans l'enceinte d'un arsenal maritime. — Sont également justiciables tics mêmes conseils les auteurs de tous crimes cl délits de la compétence îles juridictions maritimes siégeant ■< boni, lorsqu'ils uni quitté le bâtiment sur lequel il- étaient embarqués ou à bord duquel le crime ou le délit a été commis, et que ce bâtiment ne se trouve plus sur les lieux ou rmé, Sont, dans tous les cas, exclusivement justiciables des conseils de guerre permanents des arrondissements maritimes, le- individus inculpés des faits prévus aux art, S67, 'JtiîS et '269 du Code de justice maritime (art. 78); — 3° Enfin, la troisième classe comprend les marins en disponibilité, en congé ou permission , poursuivis pour crimes et délits commis par eux à l'occasion de leur devoir ou profession maritime ou militaire (crimes et délits prévus par le livre 2 du titre 4) (art. 79),
17. Au point de vue de la compétence territoriale , l'art. 82 dispose que le prévenu est traduit soit devant le conseil de guerre dans le ressort duquel le crime ou le délit a été commis, soit devant celui dans le ressort duquel ce prévenu a débarqué ou a été arrêté , soit devant celui de l'arrondissement dans lequel se trouvent son corps , son détachement ou son bâtiment, soit enlin devant celui du port auquel il appartient, s'il est oflicier sans troupes.
18. 2° Conseil de révision maritime. — Le conseil de revision a été établi pour connaître des recours formés contre les jugements des conseils de guerre permanents ( art. 83 ). Tout militaire , marin , assimilé, etc., condamné par un conseil de guerre permanent, peut, dans les vingtquatre heures à partir de l'expiration du jour où le jugement lui a été lu par le greflier, se pourvoir devant le conseil de révision (art. 173). Il n'existe qu'un conseil de revision permanent, dont le siège est à lîrest (Décr. 23 janv. 1889); sa juridiction s'étend au ressort de tous les conseils de i guerre des arrondissements maritimes. Sa composition est déterminée par les art. 27
à 32 du décret de 1889. — Le conseil de revision n'est institué que pour assurer l'observation des formes judiciaires et le respect de la loi devant les conseils de guerre. Il ne connaît pas du fond des affaires (art. 86), et il ne peut annuler les jugements que dans les cas déterminés à l'art. 87.
19. 3° Conseils de guerre et de revision dans les corps expéditionnaires . — Us sont organisés à l'instar de ceux qui sont établis pour l'armée de terre en campagne (V. infrà, Justice militaire, n° 43).
B. — Tribunaux maritimes et tribunaux de revision permanents (R. 993 et s.; S. 280 et 281).
20. 1° Tribunaux maritimes. — Les tribunaux maritimes permanents sont une institution mixte entre les tribunaux ordinaires et les conseils de guerre maritimes. Ils connaissent, sans égard à la qualité des personnes , des crimes et délits commis dans les ports et arsenaux militaires par tous individus marins, militaires, non marins ni militaires ni assimilés, quand ils peuvent compromettre la sûreté ou la police des ports ou le service maritime, et des crimes de piraterie. — Il y a deux tribunaux maritimes au chef- lieu de chaque arrondissement maritime. Leur ressort est le même que celui des conseils de guerre permanents (V. suprà, n» 14). Il peut en être créé d'autres par décret (art. 82). — Les tribunaux maritimes permanents sont composés d'un président et de six juges. Ceux-ci appartiennent à l'ordre civil et à l'ordre militaire. Le grade des juges militaires varie
uivant celui du prévenu (C. just. mar.,
art. 35 et 42). Le tribunal comprend, en outre, un commissaire du Gouvernement, rapporteur, et un greffier (art. 36).
21. 2« Tribunaux de revision. — Les tribunaux de revision connaissent des recours formés contre les jugements maritimes. Ils siègent dans les arrondissements maritimes. Leur nombre, leur siège et leur ressort sont déterminés par décret (art. 46). Leur composition est réglée par les art. 47, 48, 49, 50, 51 c. just. mar. Leur compétence se détermine comme celle du conseil de revision (V. suprà, n° 18).
C. — Procédure devant les juridictions permanentes
de la marine ( R. -1015 et s.).
22. La procédure se divise en deux phases distinctes : 1° celle de la police judiciaire et de l'instruction avant la mise en jugement; 2° celle qui suit la mise en jugement jusqu'à la décision du juge.
23. La police judiciaire maritime dans les arrondissements est exercée, sous l'autorité du préfet maritime : 1" par les sous -aides majors de la marine ; — 2° par les officiers , sous-officiers et commandants de brigade de la gendarmerie maritime; — 3° par lés chefs de poste; —4» par les gardes d'artillerie de la marine; — 5° par les rapporteurs près les conseils de guerre en cas de flagrant délit (art. 114). Les art. 116 à 137 déterminent la forme selon laquelle sont reçues les plaintes et les dénonciations (art. 116); comment il est procédé à l'arrestation des prévenus (art. 117 et s.); comment sont dressés les procès -verbaux (art. 122); à quelles autorités ils sont transmis (art. 127 et 128), etc. — C'est sur l'ordre du préfet maritime que la poursuite est engagée (art. 129).
24. L'instruction est réglée par les art. 138 à 143. La disposition de l'art. 2, § 1er, de la loi du 8 déc. 1897, relative au délai dans lequel l'inculpé doit être interrogé, et les art. 3, 7, 8, 9, 10, 12, 13 et 14 de la même loi, sont applicables à l'instruction devant les tribunaux maritimes (L. 15 juin 1899,
D. P. 99. 4. 72; Cire. min. Mar. 3 juill. 1899, D. P. 99. 4. 74; V. suprà, Instruction criminelle, n°s 57 et s.). — Les formes de l'examen de l'inculpé et celles du jugement sont réglées par les art. 143 à 181 c. just. mar.
25. La procédure à suivre devant les conseils de révision, tant ceux qui siègent dans les arrondissements maritimes que ceux qui sont établis dans les corps expéditionnaires, a été empruntée à des dispositions correspondantes du Code de l'armée de terre.
Elle fait l'objet des art. 183 à 196 de la loi du 4 juin 1858.
26. Les art. 197 et 203 déterminent la procédure devant les tribunaux maritimes et les tribunaux de revision. Cette procédure est la même que devant les conseils de guerre et les conseils de revision , sauf certaines dérogations nécessitées par le caractère ou la situation particulière des juridictions.
§ 2. — Justice rendue à bord.
A. — Conseils de guerre et conseils de revision à bord (R. 1032 et s.).
27. Les juridictions à bord n'ont à aucun degré le caractère de permanence. Elles sont constituées spécialement pour tel crime ou tel délit, et le jugement une fois rendu des crimes qu'elles ont été appelées à juger, elles sont dissoutes, de telle sorte qu'un nouveau conseil doit être composé s'il se commet de nouveaux crimes ou de nouveaux délits.
28. 1° Conseils de guerre. — La composition des conseils de guerre à bord est réglée par les art. 58 à 60 c. just. mar., modifiés par la loi du 9 avr. 1895 (D. P. 95. 4. 75). Le conseil est composé d'un président et de quatre juges. Il y a près du conseil un com-
missaire du Gouvernement, rapporteur, remplissant à la fois les fonctions de magistratinstructeur et celles de ministère public, et un greffier (art. 58, § 2].
29. Sont justiciables des conseils de guerre à bord des bâtiments de l'Etat, pour tous crimes ou délits commis soit à bord, soit à terre, sauf les cas prévus aux art. 78, § 2 et 3, 88, 102 et 108, § i", et au titre 3 du livre 2 c. just. mar. : 1° tous individus portés présents, à quelque titre que ce soit, sur les rôles d'équipage des bâtiments de l'Etat ou détachés du bord par un service spécial , lorsque ces bâtiments ne se trouvent pas dans l'enceinte d'un arsenal maritime ; 2° tous individus embarqués suides navires convoyés, prévenus, soit comme auteurs , soit comme complices , d'un des crimes ou délits prévus par les art. 262, 263 264, 265, 288, 316, 321, 331, 336, 337, 338, 342, 343, 361 , 362 et 363 de la loi du 4 juin 1858 (art. 95) ; 3° diverses catégories de personnes visées par les art. 96 à 99 c. just. mar.
30. Les règles de la procédure devant les conseils de guerre à bord sont calquées sur celles suivies devant la justice siégeant à terre, qui elles-mêmes sont empruntées au Code d'instruction criminelle , sauf les modifications contenues dans les art. 204 à 213.
31. 2° Conseils de revision. — Les jugements rendus par les conseils de guerre siégeant à bord peuvent être l'objet d'un recours devant le conseil de revision ( art. 100 ). Le conseil de revision est composé de trois juges. Il est constitué en même temps que le conseil de guerre , suivant les règles édictées par les art. 64 à 67 c. just. mar., modifiées par la loi du 9 avr. 1895. La compétence des conseils de revision à bord est la même que celle des conseils à terre (art. 87 à 101). La procédure à suivre, le mode de délibération, la forme des jugements et les suites qu'ils peuvent avoir sont également les mêmes (art. 215).
B. — Conseils de justice (R. 1044 et s.; S. 2S5).
32. Les conseils de justice exercent une juridiction disciplinaire. Un conseil de justice est formé chaque fois qu'un délit de sa compétence est commis par un individu porté au rôle d'équipage d'un bâtiment de l'Etat (art. 68). — La composition des conseils de justice est déterminée par les art. 69 à 72 c. just. mar. Les membres en sont pris parmi les officiers du bâtiment.
33. Pour être justiciable des conseils de justice , il faut : 1» que le délit n'emporte pas une peine supérieure à celle de deux ans d'emprisonnement, et qu'il ne s'agisse pas d'un des délits prévus par les art.^S, § 2, 88, 108, § 1er, et par le titre 3 c. just. mar. ; 2° que l'auteur de ce délit n'ait pas le rang d'officier ou d'aspirant; 3° qu'il soit porte présent sur les rôles d'équipage d'un bâtiment de l'Etat (art. 102). — Il suit de là que les passagers appartenant à l'ordre civil sont justiciables des conseils de justice, à moins que l'ordre d'embarquement ne les place au rang d'officiers (art. 102), auquel cas ils participent de la même immunité que ceux-ci.
34. La procédure devant les conseils de justice est réglée par les art. 216 et s. Elle est simple et rapide. Il n'y a pas d'information et pas de ministère public. Un juge est seulement chargé de faire un rapport. Les décisions des conseils de justice ne sont susceptibles d'aucun recours (art. 102) ; mais l'autorité qui a saisi le conseil peut, dans les limites posées par l'art. 366, commuer la peine prononcée.
Art. 4. — Règles communes aux diverses
JURIDICTIONS MARITIMES (R. 1063 et s. ;
S. 286 et s.).
35. Les diverses juridictions maritimes dont on vient d'exposer l'organisation sont des juridictions d'exception. Il en résulte
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qu'elles ne peuvent statuer que sur les délits ou crimes dont la connaissance leur est attribuée par la loi du 4 juin 1858. Les tribunaux de la marine ne peuvent pas même examiner les réclamations qu'aurait à présenter une partie civile; il leur appartient seulement d'ordonner que les objets saisis ou les pièces à conviction soient restitués à leurs propriétaires (art. 74, 75).
36. Lorsque la poursuite d un crime, d un délit ou d'une contravention comprend des individus non justiciables des tribunaux de la marine et des individus justiciables de ces tribunaux, tous les prévenus indistinctement sont traduits devant les tribunaux ordinaires (cours d'assises ou tribunaux correctionnels), sauf les cas exceptés par l'art 104 ou par toute autre disposition de la loi (art. 103).
37. Lorsqu'un crime ou un délit a ete commis de complicité par des individus justiciables des conseils de guerre ou de justice et par des individus justiciables des tribunaux de l'armée de terre, la connaissance en est attribuée aux juridictions maritimes, si le fait a été commis sur les bâtiments de l'Etat ou dans l'enceinte des ports militaires, arsenaux et autres établissements maritimes. Si le crime ou le délit a ete commis en tous autres lieux, les tribunaux de l'armée de terre sont seuls compétents (art. 106). .
38. Ne sont pas soumises a la juridiction des tribunaux de la marine les infractions commises par des marins ou militaires aux lois sur la chasse, la pèche, les douanes, les contributions indirectes , les octrois , les forêts , la grande voirie. Il en est de même à l'égard des infractions aux règlements sur la police sanitaire (L. 3 mars 4822).
39. Les pourvois en cassation contre les décisions des tribunaux maritimes ne sont recevables que s'ils sont fondés sur l'incompétence. Toutefois, le procureur général près la Cour de cassation peut se pourvoir dans l'intérêt de la loi, et la décision profite au condamné (art. 110 et 111). - Le recours en cassation contre les décisions des conseils de justice n'est admis en aucun cas, même pour incompétence.
40. Les règles de droit commun sur la tentative en matière de crimes ou de délits, sur la complicité et sur les cas d'excuses qui peuvent être admis , aux termes des art. 2, 3, 59, 60, 61, 62, 63, 64 et 65 c. pén. (V. suprà , Complice - complicité ; infrà, Peine, Tentative), sont déclarées applicables devant la juridiction maritime par l'art. 260 du Code de 1858.
41. L'admission des circonstances atténuantes devant les tribunaux maritimes fait l'objet des art. 164, 197 et 256 c. just. mar., qui doivent être combinés avec la loi du 19 juill. 1901 (D. P. 1901. 4. 103). Les justiciables de l'ordre civil peuvent toujours obtenir le bénéfice des circonstances atténuantes (art. 256). Quant aux marins et assimilés, le Code de justice maritime distingue : 1° les crimes et délits non prévus par lui ; les tribunaux maritimes peuvent, pour ces crimes et délits, faire application de l'art. 463 c. pén. lorsque les lois autorisent l'admission des circonstances atténuantes (art. 364); 2» les crimes et délits contre le devoir et la profession militaire, qui sont spécialement prévus par le Code de justice maritime; les circonstances atténuantes ne peuvent être accordées que pour ceux d'entre eux pour lesquels elles ont été expressément prévues, et notamment dans les cas visés par les art. 331 , 336, 337, 343, 344, 346, 349, 354, 358 de ce Code. — En outre, la loi du 19 juill. 1901 permet aux tribunaux maritimes d'accorder les circonstances atténuantes dans tous les cas où le Code de justice maritime ne les prévoit pas; si la peine prononcée est une de celles énumérées aux art. 7, 8, 9 c. pén.
(Y. infrà, Peine), elle est modifiée ainsi qu'il est spécifié à l'art. 463 c. pén. (V. infrà , Justice militaire, nos 6 et 7). — Les dispositions concernant la récidive et l'application de la loi de sursis ( loi Bérenger ), sont communes à la justice militaire terrestre et à la justice maritime. — La détention préventive est déduite de la durée de la peine prononcée dans les conditions déterminées par l'art. 258 c. just. mar., modifié par la loi du 9 avr. 1895. .
42. Les dispositions du chapitre 5 du titre 7 du livre 2 c. instr. cr., relatives à la prescription , sont applicables à l'action publique résultant d'un crime ou d'un délit de la compétence des juridictions maritimes, ainsi qu'aux peines prononcées par ces juridictions. Toutefois, la prescription contre l'action publique résultant de la désertion ne commence à courir que du jour où le déserteur a atteint l'âge de cinquante ans, quand il appartient à l'inscription maritime , ou , dans le cas contraire, à l'âge de quarantesept ans. A quelque époque que le déserteur soit arrêté, il est mis à la disposition du ministre de la marine , pour compléter , s'il v a lieu, le temps de service qu'il doit encore à l'Etat (C. just. mar. 236).
SECT. IL — Justice maritime marchande
(R. 1085 et s.; S. 290 et s.).
43. Les règles relatives à la justice de la marine marchande sont contenues dans le décret -loi du 24 mars 1852 (D. P. 52. 4. 127) modifié dans ses art. 14, 17, 21, 34, i 45, 52, 53, 54, 55, 57, 60, 63, 64, 65, 66, 69, 70 80, 81, 85, 89, 93, 95, 100, par la loi du 15 avril 1898 (D. P. 99. 4. 19), laquelle a ajouté au décret de 1852 des articles qui y sont intercalés sous les n°s 14 bis, 82 bis, 86 bis, et par la loi du 31 juill. 1902 (D. P. 1903. 4. 5) , qui a modifié les art. 52 et 53
DrGCILËS.
44. Les dispositions du décret de 1852 sont applicables à tous les navires et bateaux français, appartenant à des particuliers ou à des administrations publiques, qui se livrent à la navigation ou à la pêche dans les limites de l'inscription maritime. Sont exceptées, toutefois, les embarcations des douanes à manœuvres basses. Restent soumis aux mêmes dispositions les équipages des navires et bateaux qui ne sortent que momentanément des limites de l'inscription maritime.
Art. 1er. — Pénalités et infractions.
45. Le droit pénal maritime commercial prévoit trois sortes de peines : les peines disciplinaires, les peines correctionnelles et les peines criminelles, qui correspondent à la division des infractions en fautes disciplinaires, délits et crimes. Les peines disciplinaires et correctionnelles sont appliquées par les juridictions maritimes. Les peines criminelles, au contraire, sont appliquées par les cours d'assises.
46. L'art. 52 nouveau du décret du 24 mars 1852 , modifié par la loi du 15 avr. 1898, détermine les peines applicables aux fautes contre la discipline, pour les hommes de l'équipage, pour les officiers , pour les passagers de chambre et pour les passagers d'entrepont.
47. L'art. 58 contient l'énumération des fautes de discipline. Les faits qualifiés délits maritimes sont énumérés dans les art. 60 à 70, 80, 81, 82 bis, 85 et 86 du décret de
48. Les infractions aux règles prescrites par les décrets en vigueur sur les feux à allumer la nuit et les signaux à faire en temps de brume, les défauts de vigilance de la part du capitaine ou des hommes de l'équipage, l'abandon d'un navire abordé, hors le cas de force majeure, la dissimulation du nom et du port d'attache du navire, en cas d'abor-
dage, vis-à-vis du capitaine de l'autre navire etc. , sont punis par la loi du 10 mars 1891 (D. P. 91. 4. 38).
Art. 2. — Juridiction.
49. En pleine mer, le capitaine d'un bâtiment de commerce a le droit d'exercer luimême l'action disciplinaire dans toute son étendue, sauf le droit de réunir le tribunal commercial maritime. A terre, le capitaine peut toujours infliger les peines de discipline prévues par l'art. 53 du décret de 1852. Pour les autres peines, il ne peut qu'en provoquer l'application en s'adressant, suivant le lieu où il se trouve et sous les distinctions indiquées à l'art. 6, aux personnes énumérées à l'art. 5 du décret. En outre, d'une façon générale , le capitaine , maître ou patron, a sur les gens de l'équipage et sur les passagers l'autorité que comporte la sûreté du navire, le soin des marchandises et le succès de l'expédition (art. 97).
50. La connaissance des délits maritimes prévus par le décret de 1852 (art. 60 et s.) est attribuée à des tribunaux maritimes commerciaux (art. 9). Ces tribunaux sont composés de cinq membres, dont un président. Leur composition, qui varie suivant que l'on se trouve dans un port de France, des colonies ou d'un pays étranger, est fixée par les art. 10 , 11 à 21 du décret de 1852.
51. La procédure devant les tribunaux maritimes commerciaux est réglée par les art. 24 et s. du décret de 1852.
52. Les décisions des tribunaux maritimes commerciaux ne sont pas sujettes à appel, mais elles sont susceptibles d'être déférées à la Cour de cassation. Le pourvoi est formé comme le pourvoi en matière correctionnelle et dans les mêmes délais (V. suprà, Cassation, n°* 126 et s.). Ces décisions peuvent également être déférées à la Cour de cassation dans l'intérêt de la loi (Décr. 1852, art. 45 nouveau). .
53. La connaissance des délits de droit commun non prévus par le décret de 1852 appartient au tribunal correctionnel de l'arrondissement où se trouve le navire, ou du premier port français où il aborde (Décr. 1852, art. 11). Quant aux crimes commis par les officiers et marins de la marine marchande, ils sont jugés par les cours d'assises (Décr. 1852, art. 22).
JUSTICE MILITAIRE
(R. v» Organisation militaire; S. eod. v°).
1. L'organisation de la justice militaire est contenue" tout entière dans la loi du 9 juin 1857 (D. P. 57. 4. 115), publiée sous le titre de Code de justice militaire pour l'armée de terre. Les explications suivantes ne sont que le commentaire de cette loi.
Art 1er. — Des pénalités militaires (R. 730 et s. ; S. 472 et s.).
2. Le Code de justice militaire divise les faits qui peuvent donner lieu à l'application de la loi pénale en crimes et en délits. Les peines applicables aux crimes sont : la mort, les travaux forcés à perpétuité, la déportation, les travaux forcés à temps, la détention, la réclusion, le bannissement, la dégradation militaire. Les peines applicables aux délits sont : la destitution , les travaux publics l'emprisonnement et l'amende (art.
185 et 186). Ces peines sont appliquées, les unes conformément à la loi pénale militaire, les autres conformément aux dispositions du droit commun. .
3. Tout individu condamne a la peine de mort par un conseil de guerre est fusille (art. 187). Dans le cas de complicité ou les accusés non militaires entraînent les militaires devant la juridiction de droit commun ( V infrà, n» 33), la peine de mort, si elle es
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prononcée, est exécutée civilement ou militairement, suivant la qualité des condamnés (C. just. mil. 196). Lorsque la peine de mort est prononcée en vertu des art. 204, 205, '206, 208, 209, 218, 221, 238, 250, 251, 353 c. just. mil., elle présente un caractère infamant en raison de la peine de la dégradation militaire qui vient s'y ajouter comme peine accessoire. Il en est de même de la peine de mort prononcée contre un militaire en vertu des lois pénales ordinaires et qui entraîne de plein droit la dégradation mili- Au contraire, dans les cas prévus par rt. 211, 213, 217, 220, 222, 223, 226, 227, '228, 211, 242. 256 c. just. mil., c'est la peine de mort simple qui est encourue, et il n'en résulte pas d'infamie pour le condamné.
4. En ce qui concerne les autres peines pour crimes, les travaux forcés, la déportation, la détention, la réclusion et le bannissement, la loi militaire s'en réfère au Gode pénal ordinaire quant aux modes d'applicacalion et aux effets (art. 189). Toutes ces peines entraînent la dégradation militaire (art. 189). Les formes de la dégradation militaire et ses conséquences sont déterminées par l'art. 190 c. just. mil.
5. Lorsqu'il y a lieu de faire à des militaires l'application des dispositions de droit commun prononçant la peine d'amende, les tribunaux militaires peuvent remplacer cette peine par un emprisonnement de six jours à six mois (art. 195).
6. Les circonstances atténuantes sont admises, en faveur des militaires et assimilés, par le Code de justice militaire, pour tous les crimes et délits prévus par les art. 248 à 266 et lorsque la peine applicable est prononcée par la loi pénale ordinaire (art. 267). — Dans les cas d'infraction grave à la discipline ou au devoir militaire prévus par les art. 204 à 246 c. just. mil., comme l'espionnage, l'embauchage, la trahison, l'abandon de poste, la capitulation, etc., les circonstances atténuantes peuvent être accordées en temps de paix seulement, non pas en vertu du Code de justice militaire, qui ne les prévoit pas, mais en vertu de la loi du 19 juillet 1901, art. 1". § 1« (D. P. 1901. 4, 103), laquelle détermine les peines applicables en pareil Cas.
7. La dégradation militaire , accessoire des peines énumérées aux art. 7 et 8 c. pén. (V. suprà , n° 4), ne cesse pas d'être encourue, nonobstant toute réduction opérée en vertu de la loi de 1901 (L. 1901, art. 1", S '■})■ Mais dans tous les cas où l'atténuation s'opère à l'occasion de crimes ou délits pour lesquels le Code de justice militaire prévoyait déjà les circonstances atténuantes , la dégradation militaire ne peut jamais être accessoire à la peine d'emprisonnement prononcée pour crime par suite de circonstances atténuantes (Cr. c. 3 janv. 1902, D. P. 1902. 1. 269).
8. Les règles du droit commun relatives aux questions de tentative, de complicité et d'excuse sont suivies devant les tribunaux militaires (art. 202). Les crimes et délits prévus par le Code de justice militaire ne constituent l'inculpé en état de récidive que s'ils sont punis par les lois pénales ordinaires (L. 28 juin 1904, art. 4, D. P. 1904. 4. 56).
9. La détention préventive est déduite de la durée de la peine prononcée dans les conditions déterminées par l'art. 200 c. just. mil., modilié par la loi du 2 avr. 1901 (D. P. 1001. 4. 76).
10. Enfin, en temps de paix, la loi du 26 mars 1891 (loi Bérenger) est applicable sous certaines réserves aux condamnations à l'amende, à l'emprisonnement ou aux travaux publics prononcées contre des militaires par les tribunaux civils ou militaires (L. 28 juin 1904, art. 1«).
Art. 2. — Crimes et délits (R. 754 et s.; S. 475 et s.).
11. Un militaire peut être poursuivi devant, les tribunaux militaires soit pour des infractions purement militaires, consistant dans la violation du devoir ou de la discipline militaire (art. 204 à 244); ... soit pour des crimes et délits prévus à la fois par le Code pénal et par le Code de justice militaire, comme le vol commis par un militaire au préjudice d'un autre militaire, mais qui, punis plus sévèrement par celui-ci, ne constituent pas des délits de droiteommun; ...soit enfin pour des infractions prévues à la fois par le Code pénal et par le Code de justice militaire et qui, punis des mêmes peines
par l'un et par l'autre, constituent des délits de droit commun (art. 267).
12. Les crimes de trahison, d'espionnage et d'embauchage sont prévus par les art. 204 à 208 c. just. mil. et punis de mort par ces articles. — Le crime de capitulation peut se commettre soit dans une place de guerre, et alors il est puni de mort (art. 209), soit en rase campagne, et alors il est puni de mort ou de la destitution (art. 210). — Le crime d'abandon d'un poste est puni d'une manière plus ou moins rigoureuse, selon qu'il a eu lieu en présence de l'ennemi ou des rebelles ou dans un territoire en état de guerre ou de siège (art. 211, 212 et 213). — Le refus de se rendre à son poste ou de venir siéger au conseil de guerre, lorsqu'on en est membre, est mis aussi au rang des crimes contre le devoir militaire et puni par les art. 214 et 215. — Les militaires qui favorisent l'évasion des détenus ne sont passibles, en raison de ce délit, que des dispositions du Code pénal (C. just. mil. 226). — Les crimes de révolte, d'insubordination et de rébellion, qui peuvent avoir lieu par bande, avec complot, en armes ou sans armes, sont caractérisés, dans les art. 217 à 225 c. just. mil. — Quant aux dispositions des art. 226 à 229 c. just. mil. sur les abus d'autorité, elles doivent être rapprochées des art. 184 et s. c. pén., dont elles appliquent le principe aux militaires.
13. Le délit d'insoumission est celui que commet le jeune soldat ou l'engagé volontaire qui refuse de se rendre au corps où il a été incorporé. — Le fait de désertion est l'abandon du corps auquel le militaire a été incorporé, et constitue, suivant sa gravité, un crime ou un délit. Le Code de justice militaire distingue la désertion à l'intérieur, la désertion à l'étranger, la désertion à l'ennemi ou en présence de l'ennemi. La peine s'aggrave, en outre, lorsque la désertion a eu heu sur un territoire en état de guerre ou de siège, ou lorsque le coupable a déserté avec ses armes, son cheval et ses effets militaires (art. 231, modifié par la loi du 18 mai 1875, 233 et s.). Enfin, l'art. 242 prévoit le fait de provocation à la désertion.
14. Le Code de justice militaire punit les délits de vente, de mise en vente et de recel, par des militaires, d'effets d'armement, d'équipement, d'habillement, de munitions (art. 244 et 246), la dissipation et le détournement de ces mêmes objets (art. 245), et l'achat, le recel, la prise en gage des effets militaires par des non militaires (art. 247).
15. La loi de 1857 prévoit trois espèces de vols : 1° le vol des armes et des munitions appartenant à l'Etat, celui de l'argent de l'ordinaire, de la solde, des deniers ou effets quelconques appartenant soit à l'Etat, soit à d'autres militaires. La peine varie selon que le prévenu est ou non comptable (art. 248, § 1" à 4) ; 2» le vol au préjudice de l'habitant chez lequel le militaire est logé (art. 248, § 5) ; 3» le vol sur la personne d'un blessé. La peine peut alors être celle de mort lorsque, pour dépouiller le blessé , il lui a été fait de nouvelles blessures (art. 249). Quant aux indi-
vidus non militaires qui se sont rendus complices de ces vols par recelé ou autrement, ils n'encourent que la peine prononcée contre ces faits par la loi pénale ordinaire.
16. Il y a lieu de signaler encore, parmi les infractions réprimées par le Code de justice militaire, le pillage, la destruction, la dévastation d'édifices (art. 250 à 256), les faux en administration militaire (art. 257 à 260).
17. Le refus, par un militaire, d'obéir à un ordre de service donné par un supérieur constitue, en toute circonstance, une infraction punissable (art. 218). L'expression ordre de service embrasse, en effet, au sens légal, tous les ordres relatifs à l'accomplissement d'un devoir quelconque. Elle comprend, notamment, les injonctions que les chefs, à tous les degrés de la hiérarchie, adressent à leurs subordonnés pour tout ce qui touche à la discipline militaire des troupes et, spécialement, à la tenue réglementaire des hommes punis.
Art. 3. — Des tribunaux militaires.
18. Les tribunaux militaires sont : les conseils de guerre, les conseils de revision, les prévôtés. — La juridiction militaire est toute d'exception. Les tribunaux militaires ne statuent que sur l'action publique (art. 53); l'action civile ne peut être poursuivie que devant les tribunaux civils (art. 54), Toutefois, à cette règle il y a trois exceptions : les conseils de guerre sont autorisés à ordonner, au profit des propriétaires, la restitution des objets qui pourraient avoir été saisis (art. 53, § 2). En second lieu, le conseil de guerre saisi après la revision d'une condamnation, ordonnée par la Cour de cassation, peut statuer sur la demande en indemnité formée par le condamné en vertu de l'art. 446 c. instr. cr. (Cr. c. 20 févr. 1903, D. P. 1904. 1.445). Enfin, les prévôtés connaissent des dommages-intérêts n'excédant pas 150 francs (art. 75).
§ l8r. — Des conseils de guerre.
A. — Organisation ( S. 481 et s.).
19. Les conseils de guerre sont la juridiction de droit commun, en matière criminelle, pour les militaires. Il y a un conseil de guerre permanent au chef-lieu de chacune des circonscriptions militaires territoriales formées, à l'intérieur, sous le titre de région de corps d'armée ou de commandement supérieur, et, en Algérie, sous le titre de division militaire. Si les besoins du service l'exigent, d'autres conseils de guerre permanents peuvent être établis dans la circonscription par un décret du chef de l'Etat, qui fixe le siège de chacun de ces conseils et en détermine le ressort (C. just. mil., art. 2, modifié par la loi du 18 mai 1875, D. P. 75. 4. 123).
20. La composition des conseils de guerre permanents est réglée par l'art. 3 c. just. mil., modifié par la loi du 21 avr. 1892 (D. P. 92. 4. 55), et par l'art. 10 du même Code. Le conseil de guerre comprend un président et six juges dont le grade varie suivant celui de l'accusé. Les membres du conseil de guerre sont nommés, suivant les cas, par le général commandant la circonscription militaire territoriale ou par le ministre de la Guerre. Auprès de chaque conseil, il y a un commissaire du Gouvernement et des substituts, qui remplissent les fonctions de ministère public, un rapporteur et des substituts chargés de l'instruction , un greffier et des commis greffiers (art. 4, 7 et 9).
21. La composition des conseils de guerre aux armées, c'est-à-dire lorsqu'un corps d'armée ou que plusieurs corps d'armée sont appelés à opérer soit sur le territoire, soit au dehors, est organisée par les art. 33, 34, 35, 37 c. just. mil., modifiés par la loi du 18 mai 1875. Les conseils de guerre, dans les communes et les départements en état de siège et dans les places de guerre investies , font l'objet des art. 44 à 46 c. just. mil., modifiés par la loi du 18 mai 1875.
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B. - Compétence (R. 818 et s.; S. 485 et s.). 22. 1° Conseils de guerre permanents.
- Le principe est que tout militaire ou assimilé en activité de service, ou appelé a une période d'instruction, ou inscrit sur les contrôles de l'armée, est justiciable des conseils de guerre tant pour les délits spéciaux réprimés par le Code de justice militaire que pour les infractions de droit commun (art. 55). Ainsi, les tribunaux ordinaires sont incompétents même pour connaître d'une contravention de simple police commise par un militaire (art. 271). La compétence des conseils de guerre s'étend même aux délits pour la poursuite desquels l'action publique a besoin d'être mise en mouvement par la plainte de la partie lésée, comme les délits d'adultère, de diffamation et d'injure.
23. Toutefois, dans deux cas, les tribunaux militaires sont incompétents pour connaître des délits commis par des militaires. C est d'abord lorsqu il s'agit d'infractions commises par des militaires aux lois sur la chasse, la pèche, les douanes, les contributions indirectes, les octrois, les forêts et la grande voirie (art. 273). C'est, en second lieu, quand les crimes ou délits ont été commis de complicité avec des civils (art. 76; Y. infrà, n°s33 et s.).
24. Les militaires en permission ou en congé restent passibles des conseils de guerre si le crime ou le délit commis par eux est ua crime ou un délit militaire ; ils sont au contraire justiciables des tribunaux ordinaires s'il s'agit d'un délit de droit commun, sans qu'il y ait à distinguer entre les permissions de vingt -quatre heures et les permissions de plus longue durée, qu'elles comportent ou non mutation (Pans, 21 juill. 1902, jj. P. 1902. 2. 312).
25. Les hommes de la réserve et de l'armée territoriale, en dehors des périodes d'instruction, sont justiciables des tribunaux ordinaires. Pendant leurs périodes d'instruction, ils sont justiciables des conseils de guerre.
26. Les militaires rayés des contrôles de l'armée comme déserteurs deviennent justiciables des tribunaux de droit commun pour les crimes ou délits ordinaires commis par eux postérieurement à leur radiation. Ils restent justiciables des conseils de guerre pour le fait, de désertion. ,. . .
27. L'officier qui a donné sa démission conserve sa qualité de militaire jusqu'à ce que cette démission ait été acceptée, et reste judiciable des conseils de guerre pour les crimes ou délits qu'il a pu commettre.
28. Lorsqu'un justiciable d'un conseil de "uerre est poursuivi en même temps pour un crime ou un délit de la compétence des conseils de guerre et pour un crime ou délit de la compétence des tribunaux ordinaires, il est traduit d'abord devant le tribunal auquel appartient la connaissance du fait emportant la peine la plus grave, et renvoyé ensuite, s'il y a lieu, pour l'autre fait, devant le tribunal compétent. En cas de double condamnation, la peine la plus forte est seule subie. Si les deux crimes ou délits emportent la même peine, le prévenu est d'abord jugé pour le fait qui est de la compétence des tribunaux militaires (art. 60).
29. C'est par la qualité des prévenus au moment de la perpétration des crimes et délits dont ils ont à répondre, et non au iour des poursuites, que se règle la juridiction (Cr. r. 14 mai 1892, D. P. 92. 1. 524). Ainsi, les crimes et délits commis par un militaire en activité de service sont de la compétence des conseils de guerre, alors même qu'au jour des poursuites l'accusé se trouve définitivement libéré du service.
30. La compétence des conseils de guerre ratione loci est déterminée d'après les règles du droit commun. Le prévenu est traduit, soit devant le conseil de guerre dans le ressort duquel le crime ou délit a été commis,
soit devant celui dans le ressort duquel il a été arrêté , soit devant celui de la garnison de son corps ou de son détachement (art. 61). 31. 2» Conseils de guerre aux armées et autres. — La compétence des conseils de guerre aux armées est plus étendue que celle des conseils de guerre permanents. L'art. 62 c. just. mil. énumère les catégories de personnes justiciables, pour tous crimes ou délits, des conseils de guerre aux armées; ce sont toutes celles qui, de près ou de loin, ont des relations avec l'armée. Si l'armée est sur le territoire ennemi, sont justiciables des conseils de guerre tous individus prévenus , soit comme auteurs, soit comme complices d'un des crimes ou délits prévus par les art. 204 à 266 c. just. mil., c'est-à-dire la trahison, l'espionnase, l'embauchage, les crimes et délits contre le devoir militaire, etc. (art. 63). Sont également justiciables des conseils de guerre, lorsque l'armée se trouve sur le territoire français, en présence de l'ennemi, pour les crimes et délits commis dans l'arrondissement de cette armée : 1° les étrangers prévenus des crimes et délits prévus par l'art. 63 c. just. mil.; 2° tous individus prévenus, comme auteurs ou complices, des crimes prévus par les art. 204. 205, 206, 207, 208, 249, 250, 251, 252, 253 et 254 c. just. mil. (art. 64).
32. Les conseils de guerre, dans les communes et départements en état de siège et dans les places de guerre assiégées ou investies, connaissent de tous les crimes et délits commis par les justiciables des conseils de guerre aux armées, conformément aux art. 63 et 64 c. just. mil., sans préjudice de l'application de la loi du 9 août 1849 sur l'état de siège (D. P. 49. 4. 135) (art. 70, modifié par ia loi du 18 mai 1875).
33. 3° Compétence en cas de complicité de militaires et denonmilitaires. — Lorsque la poursuite d'un crime, d'un délit ou d'une contravention comprend des individus non justiciables des tribunaux militaires et des militaires ou autres individus justiciables de ces tribunaux, tous les prévenus indistinctement sont traduits devant les tribunaux ordinaires, sauf les cas exceptés par l'art. 77 c. just. mil. ou par toute autre disposition expresse de la loi (art. 76). Ainsi, le militaire auteur d'un délit de coups et blessures ou de vol commis en participation avec des co- auteurs non militaires, est justiciable des tribunaux de droit commun.
34. Mais le délinquant militaire doit être jugé par les tribunaux militaires, si la complicité des individus non militaires est écartée, ou si les faits relevés à la charge des militaires et des non -militaires constituent des crimes distincts, ou si ceux-ci ont déjàété jugés par les tribunaux civils, avant qu'aucune poursuite n'ait été dirigée contre les militaires (Cr. c. 30 nov. 1893, D. P. 94. 1. 253).
35. Le principe de l'art. 76 souffre plusieurs exceptions prévues par le Code de justice militaire; elles sont indiquées aux art. 77 à 79 de ce Code.
C. — Instruction et procédure (R. 903 et s.; S. 495 et s
36. 1° Recherche et constatation des crimes et délits. — La police judiciaire militaire est exercée sous l'autorité des généraux commandant les circonscriptions territoriales : 1° par les adjudants de place ; 2° par les officiers, sous-officiers et commandants de brigades de gendarmerie ; 3° par les chefs de poste ; 4° par les officiers d'administration du service de l'artillerie et du génie; 5° par les rapporteurs près les conseils de guerre, en cas de flagrant délit (art. 84). — Le caractère des attributions des officiers de police judiciaire militaire est analogue à celui des juges d'instruction (art. '86 et s., 100 et s.). À défaut des officiers de police judiciaire militaire , le soin de rechercher les crimes et les délits, d'en rassembler les preuves et de procéder à tous
actes d'instruction appartient aux officiers de la police judiciaire ordinaire (art. 93 et S7).
37. Aucune poursuite devant un conseil de guerre ne peut avoir lieu que par ordre du général commandant la circonscription. L'ordre d'informer est donné par le ministre de la Guerre si l'inculpé est colonel ou officier général (art. 99).
38. 2" Instruction et mise en jugement. — L'ordre d'informer est adressé, avec les pièces à l'appui, au commissaire du Gouvernement près le conseil de guerre, lequel transmet les pièces au rapporteur (art. 100). Celui-ci procède à l'instruction dans les termes des art. 101 et s. c. just. mil. En outre, la loi du 15 juin 1899 (D. P. 99. 4. 72) a déclaré applicable à l'instruction devant les conseils de guerre la disposition de l'art. 2, § 1er, de la loi du 8 déc. 1897, relative au délai dans lequel l'inculpé doit être interrogé, et les dispositions des art. 3, 7, 8, 9, 10, 12, 13 et 14 de la même loi ("V. suprà . , Instruction criminelle, n°s 57 et s.). _ L'instruction terminée, le rapporteur transmet les pièces avec son rapport et son avis au commissaire du Gouvernement, lequel les adresse immédiatement, avec ses conclusions , au général commandant le corps d'armée. Celui-ci prononce sur la mise en jugement (art. 108). L'ordre de mise en jugement ou, suivant le cas, l'ordonnance de non -lieu, est adressé au commissaire du Gouvernement avec toutes les pièces de la procédure. S'il y a mise en jugement, le commissaire du Gouvernement, trois jours au moins avant la réunion du conseil de guerre, notifie cet ordre à l'accusé, en lui taisant connaître le crime ou le délit pour lequel il est mis en jugement, le texte de la loi applicable et les noms des témoins qu'il se propose de faire citer. Il l'avertit en outre, a peine de nullité, que s'il ne fait pas choix d'un défenseur, il lui en sera nomme un d'office par le président (art. 109, modifié par la loi du 18 mai 1875).
39.3° Examen et jugement des accuses.— L'accusé comparait ensuite devant le conseil de guerre. Toutes les formes prescrites pour l'examen et le jugement sont empruntées aux dispositions du Code d'instruction criminelle. La loi de 1857 déclare même souvent s'en référer purement et simplement à ce Code. Il v a cependant quelques dispositions spéciales, commandées par le caractère particulier de la juridiction. — La loi de 1857 a posé les règles sur la publicité des débats et du jugement (art. 113), — sur la police de l'audience (art. 114), — sur la répression des crimes et délits qui peuvent s'y commettre (art. 115, 116, 119), - sur la comparution de l'accusé (art. 117, j}o) ,— sur les obligations du greffier (art. 118, 120, 121 ) , — sur les exceptions d'incompétence ou autres qui peuvent être proposées par l'accusé (art. 122, 123, 124), - sur l'audition des témoins et le pouvoir discrétionnaire attribué pour certains faits au président (art. 125, 126), - sur les incidents de faux témoignage à l'audience (art. 127), — sur l'obligation de ne pas interrompre les débats une fois commencés (art. 129), — sur l'interrogatoire de l'accusé (art. 130).
40. Après la clôture des débats, les questions sont posées au conseil de la manière suivante : « 1" L'accusé est-il coupable du fait qui lui est imputé? 2» Ce fait a-t-il été commis avec telle ou telle circonstance aggravante? 3° Ce fait a-t-il été commis dans telle ou telle circonstance qui le rende excusable d'après la loi? » (art. 132). — Le conseil délibère séparément, d'abord sur les questions de l'art. 132, et ensuite sur 1 application de la peine. Ces deux délibérations ne peuvent être prises qu'à la majorité de cinq voix contre deux ( art. 132 , 134 ). Dans le cas où la loi autorise l'admission des circonstances atténuantes (V. suprà, n» 6), il n est
LÉGALISATION
pas posé de questions à ce sujet : le conseil de guerre, s'il estime qu'il en existe, !e déclare à la majorité absolue des voix (art. 134).
41. 4° Voies de recours. — Les conseils de guerre statuent en premier et dernier ressort, et leur jugement, comme le verdict du jury dans le droit commun, est souverain. les conseils de revision, devant lesquels les condamnés peuvent se pourvoir, n'ayant pas le droit de connaître du fond de "l'affaire (art. 73), sont appelés seulement à vérifier si certaines formes prescrites n'ont pas été violées (art. 74). Le délai du recours, la nature et les effets du pourvoi en cas d'acquittement on d'absolution sont réglés par les art. 141, 143, 144 c. just. mil.
42. Le pourvoi en cassation contre les décisions des conseils de guerre est refusé soit aux condamnés militaires (art. 80), soit aux commissaires du Gouvernement. Ces décisions peuvent seulement être déférées à la Cour de cassation sur l'ordre du garde des
ix (art. 82). Si l'annulation est prononcée, elle profite au condamné. — Au contraire, lss individus qui ne sont pas justiciables des conseils de guerre peuvent se pourvoir en cassation, mais seulement pour cause d'incompétence, et le pourvoi n'est recevable qu'après que le condamné s'e6t pourvu en révision devant le conseil de revision et quand ce conseil a rejeté son recours (art. 81).
43. 5° Procédure en campagne. — Aux armées, dans les circonscriptions territoriales en état de guerre, dans les communes et départements en état de siège et dans les places de guerre assiégées ou investies, les règles de la procédure sont simplifiées. Elles sont indiquées dans les art. 152 à 158 c. just. mil., dont plusieurs ont été modifiés par la loi du 18 mai 1875.
§ 2. — Des conseils de revision (R. 950 et s.; S. 501 et s.).
44. Les conseils de revision ont été institués par la loi du 9 juin 1857, en vue de maintenir l'observation de la loi dans les tribunaux militaires. — La composition du conseil de revision ne varie pas selon le grade de l'accusé. Les conseils de revision ne connaissent pas du fond des affaires (C. just. mil. 73). Les cas d'annulation sont énurnérés dans l'art. 74 c. just. mil. La loi du 18 mai 1875 a édicté de nouvelles dispositions relatives au fonctionnement des conseils de revision en temps de paix.
45. Le Parlement est saisi d'un projet de loi aux termes duquel une partie des attributions des conseils de revision serait transférée à la Cour de cassation.
§ 3. — Des prévôtés (R. 967 et s.).
46. Les prévôtés sont une juridiction exceptionnelle et particulière à l'état de guerre en pays ennemi. La décision est rendue par un juge unique, le grand prévôt ou un prévôt, assisté d'un greffier. — Cette juridiction s'exerce sans appareil et le plus souvent en plein champ. Les formes en sont des plus rapides. Le jugement est exécutoire sur minute. Les règles concernant cette juridiction sont indiquées aux art. 51, 52 75, 173 et 174 c. just. mil.
§ 4. — Pouvoir disciplinaire des chefs de corps (R. 972 et s.).
47. Sont laissées à la répression de l'autorité militaire, et punies d'un emprisonnement dont la durée ne peut dépasser deux mois : 1° les contraventions de police commises par les militaires; — 2» les infractions aux règlements relatifs à la discipline. Toutefois, l'autorité militaire peut toujours, suivant la gravité des faits, déférer le jugement des contraventions de police au conseil de guerre, qui applique la peine ci -dessus indiquée. S'il y a une partie civile, elle doit,
suivant la règle générale, porter son action devant la juridiction civile (art. 272).
Art. 4. — De la justice militaire dans les troupes coloniales.
48. Cette matière fait l'objet d'un décret du 23 oct. 1903. Aux termes de l'art. 1" de ce décret, le Code de justice militaire pour l'armée de terre est applicable : 1» à toutes les troupes coloniales européennes et indigènes énumérées dans les art. 4 et 5 de la loi du 7 juill. 1900 ( D. P. 1900. 4. 66); 2u à la gendarmerie coloniale et aux auxiliaires indigènes du corps; 3° aux milices indigènes visées par l'art. 19 de la loi du 7 juill. 1900, dau3 les cas prévus par le paragraphe 3 de cet article.
49. Les troupes coloniales tenant garnison en France et en Algérie sont justiciables des conseils de guerre et des conseils de revision permanents établis dans les circonscriptions territoriales où elles sont stationnées (art. 2). — Les troupes coloniales et les troupes de l'armée de terre stationnées aux colonies et dans les pays de protectorat autres que la Tunisie ne relèvent que des conseils de guerre et des conseils de revision permanents institués dans chacune des colonies ou groupes de colonies. Ces conseils de guerre et conseils de revision exercent toutes les attribulions dévolues aux conseils de guerre et aux conseils de revision dans les circonscriptions territoriales, à l'égard : 1» de tous les individus de leur ressort qui sont justiciables de ces tribunaux en vertu du Code de justice militaire pour l'armée de terre, de la loi du 9 août 1849, sur l'état de siège, et de la loi du 24 mars 1897, relative aux hommes exclus de l'armée (art. 5); 2° des hommes du personnel de l'administration des Colonies non assimilés aux militaires qui, en vertu de lois et décrets spéciaux, sont justiciables des conseils de guerre ; 3» des condamnés à la déportation et de leurs complices, dans les cas où ils sont justiciables des conseils de guerre en vertu des art. 2 et 3 de la loi du 25 mars 1873 (art. 14).
50. Le décret de 1903 réglemente la police judiciaire, l'information (art. 6), la composition des conseils de guerre (art. 7) , celle des conseils de revision. Les art. 11 et 12 sont relatifs aux conseils de guerre et aux conseils de revision dans les colonies déclarées en état de siège et dans les places de guerre des colonies assiégées ou investies ; l'art. 13, aux conseils de guerre et aux conseils de revision dans les troupes d'opération aux colonies et dans les pays de protectorat (art. 13).
Art. 5. — Enregistrement et timbre.
51. Les actes et décisions des conseils de guerre sont exempts de la formalité du timbre et de celle de l'enregistrement (L. 13 brum. an 7, art. 16, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 737; 22 frim. an 7, art. 70, § 3, n°9, R. eod. v°, t. 21, p. 26).
LANDES ET DUNES
(S. v° Dunes).
1. 1° Lan, 1rs. — Les landes sont de vastes plaines stériles ou ne produisant que des fougères, des ajoncs, des bruyères ou des roseaux. Elles occupaient une grande partie de la superficie des départements des Landes
fn d -a Gironde- Une Ioi du 19 juin 1857 (D. P. o7. 4. 89) a prescrit des mesures pour 1 assainissement et la mise en culture des landes de Gascogne. Un décret du 28 avr. 1858 (H. I'. 58. 4. 31) a été rendu pour assurer 1 exécution de cette loi.
2. 2° Dunes. - On appelle dunes des masses de sables, de graviers ou de galets qui se forment sur le rivage de la mer par le mouvement des eaux, et qui, soulevées par les vents, sont chassées dans les terres ou elles s'amassent en monticules. Le législateur a dû se préoccuper des mesures à prendre pour la fixation et la plantation des dunes ; elles sont contenues principalement dans le décret du 14 déc. 1810, inséré au Bulletin des lois le 27 nov. 1847 (D P 47 3. 198). (
3. Le décret de 1810 s'applique aussi bien aux dunes qui appartiennent à l'Etat qu'à celles qui peuvent être la propriété des communes ou des particuliers. L'art. 1" de ce décret dispose , en termes généraux , que , dans les départements maritimes, il sera' pris des mesures pour l'ensemencement, la plantation et la culture des végétaux reconnus les plus favorables à la fixation des dunes. Les art. 2 et s. indiquent le mode de procéder qui doit être suivi pour la réalisation de ces mesures. En cas d'impuissance ou de refus des propriétaires, l'Administration prend à sa charge les travaux de plantation et d'ensemencement des dunes ; elle en conserve la jouissance et recueille les fruits des coupes qui peuvent y être faites jusqu'à l'entier recouvrement des dépenses par elle faites et des intérêts; après quoi, les propriétaires reprennent la jouissance de leurs dunes, à la charge d'entretenir convenablement les plantations (art. 5).
4. Tout ce qui regarde les dunes se trouve placé sous la direction de l'administration des Forêts. Celle-ci a l'administration et la police des dunes; elle a qualité pour constater et poursuivre les contraventions, qui sont punies conformément aux dispositions du Code forestier (art. 159 à 208). Le même droit de constatation et de poursuite appartient, d'ailleurs, également au ministère public et aux autres officiers de police judiciaire.
5. Des dispositions spéciales ont été prises en ce qui concerne spécialement les dunes de certaines régions. Telles sont l'ordonnance du 5 févr. 1817, relative à la fixation et à l'ensemencement des dunes dans le département de la Gironde et des Landes ; celle du 15 juill. 1818, contenant règlement sur les digues et dunes dans le département du Pas-de-Calais.
LÉGALISATION
(R. v» Légalisation; S. eod. v«).
1. La légalisation est l'attestation de la vérité des signatures apposées à un acte, et de la qualité de ceux qui l'ont reçu 'ou expédié. — Cette formalité est, en général, exigée pour les actes produits hors du lieu où ceux qui les ont délivrés exercent leurs fonctions.
2. Sont susceptibles d être légalisés, notamment : 1» les extraits des actes de l'état civil; 2° les actes notariés (brevets, grosses ou expéditions j ; 3" les certificats de vie ; 4° les actes administratifs. Les jugements n'ont pas besoin d'être légalisés , à moins qu'il n'en soit fait usage en pays étranger. — La légalisation ne s'applique pas, en principe , aux actes sous seing privé : mais , dans la pratique, on y a souvent recours pour ces sortes d'actes.
3. Les actes notariés, les actes de l'état civil sont légalisés par le président du tribunal de première instance, et, concurremment avec lui, par les juges de paix qui ne siègent pas au chef- lieu du ressort du tri-
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bunal, pour les signatures des notaires qui i résident dans leur canton et pour celles des officiers de l'état civil des communes qui en ; dépendent (L. 25 vent, an 11 , art. 28, Civ. 45; L. 2 mai 1861, art. 2, D. P. 61. 4. 54). Il en est de même des certificats de vie (Décr. 21 août 1806; 29 déc. 1885 D. P 86 4 81 ). — Les actes des maires et des agents inférieurs de l'Administration sont légalisés par les préfets et les sous -préfets. — Un texte formel attribue aux maires (Pr 698) la légalisation des signatures des imprimeurs de journaux contenant 1 insertion des placards en cas de saisie immobilière; mais on leur reconnaît, en gênerai, 1* droit de légaliser toute espèce d actes émanés des habitants de la commune (Comp. L. 6 mars 1791, art. 11).
4 La légalisation proprement dite ne rentre pas dans les attributions des commissaires de police ; on reconnaît seulement à ces fonctionnaires le pouvoir de certifier la sincérité des signatures apposées aux actes
PI5.e La légalisation d'un acte n'est pas constitutive de son authenticité, elle n en est que la preuve; dès lors, si le défaut de cette formalité peut autoriser le juge a surseoir à l'exécution de l'acte qui lui est présenté . il ne lui donne pas le droit de déclarer une demande non recevable ( Orléans, 9 févr. 1900, D. P. 1902. 2. 415). , ..
6. Enregistrement et timbre. — Les légalisations des signatures des officiers publics des fonctionnaires de l'ordre administratif et même des simples particuliers sont exemptes du timbre et de l'enregistrement (L. 22frim. an 7. art. 70, § 3, n» 11, R. v» Enremsrement t 21, p. 26 ; 15 mai 1818, art. 78 et 80, T eôd v°;l 21 ; p. 41; Décis. min. Fin. 30 oct. 1822).
LEGS
(R v» Dispositions entre vifs et testamentaires; S. eod. v°).
Art -le,-. _ de l'institution d'héritiers et
DES LEGS EN GÉNÉRAL
1 II n'existe plus aujourd'hui , à proprement parler, d'institutions d'héritiers, la qualité d' héritier ne pouvant appartenir qu a ceux qui sont appelés à succéder en vertu de la loi. Quelle que soit la dénomination employée par les testateurs ( institution d'héritiers ou autre ) . la libéralité au fond ne peut jamais constituer qu un legs (Uv. 1002).
e 1er _ En quels termes la disposition peut être faite\R. 3422 et s. ; S. 821 et s7).
2. \ucune forme sacramentelle n'est imposée'par la loi; mais il est nécessaire du moins que les termes employés par le testateur expriment une volonté. Ainsi , d après la doctrine généralement admise par la jurisprudence, mais contredite, il est vrai, par beaucoup d'auteurs, la disposition par laquelle letestateurse contente d'exprimer une prière, un vœu , une recommandation , ne crée pas plus d'obligation pour l'héritier qu'elle ne confère de droit à la personne en faveur de laquelle elle est formulée.
3. La disposition testamentaire peut-elle résulter d'une exhérédation '.' La question comporte des distinctions. Si le testateur exhérède une partie de ses héritiers légitimes cette exhérédation est valable, et •i pour effet d'attribuer la part des héritiers exclus aux autres héritiers appelés par la loi Lorsque l'exhérédation est générale et absolue, c'est-à-dire lorsqu'elle s'étend à tous les héritiers, on admet généralement qu'elle doit être considérée comme non avenue- la succession ne serait donc pas dévolue à l'Etat, mais s'ouvrirait ab intestat, de sorte que les héritiers légi-
times, bien qu'exhérédés , seraient néanmoins appelés à la recueillir. Toutefois, si le testateur laissait un conjoint non divorce , l'exhérédation pourraitêtre considérée comme impliquant institution à son profit, et c est à lui que la succession devrait alors être dévolue, à l'exclusion des héritiers légitimes. Jufé en sens contraire, que l'Etat doit, le cas écnéant, à défaut de conjoint survivant, bénéficier d'une institution implicite par voie d'exhérédation de tous les héritiers du sang (Paris, 13 déc. 1901, D. P. 1902 2. 177). Au surplus, la question doit, dans tous les cas , être résolue suivant l'intention du testateur, qu'il y a lieu, avant tout, de rechercher.
S 2 — Désignation du légataire (R- 3433 et s. ; S. 831 et s.).
4. La personne à laquelle s'adresse la libéralité doit être clairement désignée par le testateur; sont nulles les dispositions faites au profit de personnes incertaines, c'est-à-dire dont l'identité n'est pas marquée avec une précision suffisante pour permettre de reconnaître à qui s'adresse ce legs II n'est , d'ailleurs , pas nécessaire que le testateur indique par ses nom et prénoms celui qu'il entend gratifier; il suffit qu il le fasse connaître par des indications non équivoques. Il suffit même , pour la validité du legs que l'incertitude sur la personne du légataire puisse être levée par la preuve de faits quelconques, étrangers ou non au testament, et de nature à préciser la personne du légataire. Ainsi, la disposition laite par un testateur au profit de la famille de sa femme a pu être déclarée valable, alors que les circonstances ne laissaient aucun doute sur les personnes auxquelles la libéralité devait profiter (Grenoble, 23 févr. 1897, D. P. 98. 2. 365).
5. Dans la pratique , la règle reçoit surtout son application en ce qui concerne les dispositions qui ne sont pas faites directement, mais par l'intermédiaire d'autrui.
C'est ainsi que la faculté confiée a un tiers d'élire, c'est-à-dire de choisir lui-même e légataire , est interdite comme contraire a la règle qui prohibe les libéralités faites en faveur de personnes incertaines. De même, le le<rs fait au profit d'un individu pour exécuter les intentions secrètes du testateur est nul en raison de l'incertitude qui existe sur la personne du véritable légataire.
6. Le legs fait , soit aux pauvres en gênerai, soit à certains pauvres, par exemple à ceux d'une commune , ne peut être considéré comme fait à des personnes incertaines. Il en est de même des legs dont 1 objet doit être employé en bonnes œuvres ou en
œuvres pies (aumônes, messes, etc.), ou est affecté à des fondations charitables ou autres, lorsque ces œuvres ou ces fondations rentrent dans les attributions d'établissements publics ou de personnes morales qui peuvent être considérées comme les destinataires du legs, ou si l'on peut y voir de simples charges de la succession , comme dans le cas ou le testateur a confié à un exécuteur testamentaire l'exécution de ses volontés.
S 3. — Modalités des legs (R. 3509 et s. ; S. 856 et s.).
7. Les legs peuvent être purs et simples, à terme ou conditionnels. Le legs est pur et simple quand il doit produire tout son effet dès' le décès du testateur, et que cet effet n'est ni suspendu pendant un certain temps, ni subordonné à un événement futur.
8. Le legs à terme diffère du legs pur et simple en cela seulement que la délivrance n'en peut être demandée qu'à l'époque nxee par le testateur, et que , jusqu a cette époque, le légataire est privé de la jouissance; mais celui-ci n'a pas moins, des le
décès du testateur, un droit acquis et transmissible à ses héritiers. — Le terme peut être certain ou incertain : il est certain lorsque l'échéance en est fixe et déterminée à l'avance , comme dans le cas où l'exécution serait différée jusqu'à l'époque ou le légataire aura atteint tel âge. Il est incertain lorsque l'échéance est reculée jusqu a un événement qui doit arriver certainement, mais à une date que l'on ne peut déterminer d'avance, comme, par exemple, le deces d'un tiers. ,
9. Le legs est conditionnel lorsque son effet est subordonné à un événement futur et incertain. La condition peut être suspensive'ou résolutoire; elle peut être casuelle, potestative ou mixte (V., sur ces différentes sortes de conditions, infrà, Obligations). — Sur les conditions impossibles ou illicites, "V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, n« 5 et s. — Sur les effets du terme ou de la condition en matière de legs, V. infrà, Révocation et caducité des testaments et des legs. ,
ÎO. Les legs peuvent aussi être grèves de charges. Pour qu'un legs grevé de charge soit Valable , il faut que la charge ne détruise pas complètement l'effet du legs, de façon à le réduire à une simple apparence. Les règles concernant les donations avec charges s'appliquent, en général, aux legs de ce genre. Si la charge est imposée au profit d'un tiers, celui-ci a une action directe contre le légataire qui en est grève ; mais c'est à la condition qu'elle contienne effectivement un droit à son profit. Cette condition ferait défaut, par exemple, dans le cas d'une clause testamentaire affectant une certaine somme à faire dire des messes dans telle église; la fabrique n'aurait pas le droit d'en poursuivre l'exécution. Ce droit n'appartiendrait qu'à l'héritier, si une semblable charge était imposée à un légataire , et dans le cas où l'héritier lui-même en serait grevé , il n'y aurait là pour lui qu'une obligation de conscience , à moins que le testateur n'eut nommé un exécuteur testamentaire auquel il appartiendrait d'assurer l'exécution de la charge.
S 4 — Interprétation des dispositions testamentaires (R. 3483 et s. ; S. 845 et s.). 11. Il y a lieu à interprétation d'un testament lorsque les dispositions en sont obscures, ambiguës ou contradictoires entre elles La règle fondamentale en cette matière est qu'on doit avant tout rechercher quelle a été la volonté du testateur, sans s'arrêter à la signification littérale des expressions dont il s'est servi. Ainsi, ces expressions doivent être entendues dans le sens qu'il a vraisemblablement voulu leur donner plutôt que dans le sens positif qu'elles ont dans le langage du droit (Civ. c. 9 juill. 1890 D. P. 91. 1. 27). D'ailleurs, les règles d'interprétation établies par la loi à l'égard des conventions (Civ. 1156 et s.) s'appliquent aux dispositions testamentaires. Il en est ainsi, notamment, de la règle d après laquelle, lorsqu'une clause est susceptible de deux sens , on doit l'entendre de prêtèrent dans celui avec lequel elle peut avoir Quelque effet. La loi a elle-même consacre une application de cette règle en disposant que « le legs fait au créancier ne sera pas censé fait en compensation de sa créance, ni le legs fait au domestique en compensation de s?s gages >» (Civ. 1023). Le créancier peut donc, en principe, reclamer a la fois le payement de sa créance et celui du legs. Mais 'il n'y a là qu'une présomption qui doit céder à la preuve de l'intention contraire du testateur. Cette preuve résulterait, par exemple, de ce que le testateur aurait dit • « ie lègue à X... la somme de ... que ie lui dois, » ou « pour lui tenir heu de ce que je lui dois ». Il y aurait compensation
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en pareil cas, et le créancier ne pourrait réclamer qu'une seule fois la somme en question.
12. En principe, c'est dans les énonciatiuiif. mêmes du testament, et non dans des documents ou circonstances extrinsèques, que l'on doit rechercher les intentions du
teur. Cette règle, toutefois, n'est pas applicable au cas où l'incertitude porte sur la personne du bénéficiaire; on peut chercher en dehors du testament les éléments de nature à faire cesser cette incertitude . ■ ■ . u" 4). — L'interprétation des tes-
nts rentre, à tous égards, dans les pouvoirs d'appréciation souveraine des tribunaux (Req. 27 juin 1899, D. P. 99. 1. 592).
g 5. — Acceptation et répudiation des legs (R. 3552 et s.; S. 877 et s.).
13. L'acceptation du legs, pour être valable, doit émaner d'une personne capable de s'obliger. Ainsi, la femme mariée ne peut accepter an legs sans y être dûment autorisée (Comp. siipi'u. Donation entre vifs, n° 44). Il est généralement admis que le legs peut être accepté non seulement par le légataire lui-même, mais aussi par ses créanciers (Civ. 788). — Un legs ne peut être accepté pour partie et répudié pour le surplus. Mais le bénéficiaire de deux legs distincts peut accepter l'un el répudier l'autre, à moins que, dans l'intention du testateur, les deux dispositions ne soient indivisibles. — L'acceptation peut être expresse ou tacite et résulter, par exemple, de la demande en délivrance formée par le légataire ou de ce que le légataire agirait en propriétaire de la chose léguée. Le légataire qui a valablement accepté le legs à lui fait ne peut plus le répudier, à moins que son acceptation ne soit viciée par l'erreur, la violence ou le dol.
14. De même que l'acceptation , la répudiation du legs doit émaner d'une personne capable, el la capacité requise est celle qui est nécessaire pour renoncer à une succession. La répudiation ne peut être restreinte à une partie du legs (V. suprà, n° 13). — La répudiation du legs n'est pas assujettie, comme la renonciation à succession , à la formalité d'une déclaration expresse au greffe du tribunal civil. Il en est ainsi non seulement à l'égard des legs particuliers, mais aussi , suivant l'opinion généralement admise, en ce qui concerne les legs universels ou à titre universel (Req. 3 déc. 1900, D. P. 1902. 1. 121). La répudiation peut donc être faite par acte notarié ou sous toute autre forme; elle peut même être tacite, et résulter d'actes du légataire impliquant, d'une façon certaine, l'intention de ne pas se prévaloir du legs (Req. 3 déc. 1900, précité). — Le légataire qui a renoncé au bénéfice de son legs peut, en principe, rétracter sa renonciation ; mais cette faculté ne lui appartient qu'autant que d'autres ayants droit n'ont pas accepté.
§ 6. — Transmission des biens ( R. 3605
15. Le bénéfice du legs est acquis de plein droit au légataire dès l'instant du décès du testateur, quand il s'agit d'un legs pur et simple ou d'un legs affecté d'un terme ou d'une condition résolutoire, et dès l'accomplissement de la condition , si le legs est affecté d'une condition suspensive. Cette règle s'applique non seulement aux legs particuliers (Civ. 1014), mais aussi aux legs universels ou à titre universel.
Art. 2. — Du legs universel.
§ 1er. — Caractères du legs universel (R. 3568 et s.; S. 884 et s.).
16. Le legs universel est celui qui confère au légataire un droit, au moins éventuel, à la totalité de la succession du dispo-
sant. Peu importe, d'ailleurs, l'émolument que le légataire doit, en définitive, retirer du legs; ainsi, la disposition ne perdrait pas son caractère de legs universel encore que l'émolument en serait absorbé par les legs particuliers;... ou alors même que le testament ne contiendrait, avec ce legs, qu'une charge unique qui l'absorberait tout entier. — Le testateur peut instituer deux ou plusieurs légataires universels, mais à la condition que le legs soit fait conjointement, par exemple en ces termes : « Je lègue tous mes biens à Jean et à Pierre, s Si la disposition était ainsi conçue : « Je lègue la moitié de mes biens à Jean et l'autre moitié à Pierre,» elle constituerait deux legs à titre universel.
17. Le legs universel conserve son caractère nonobstant les obstacles qui peuvent s'opposer à son exécution totale , tels que l'existence d'héritiers à réserve;... la minorité du testateur, d'ailleurs âgé de plus de seize ans (V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, nu 31);... la circonstance que l'acceptation du legs fait à une commune n'aurait été autorisée que pour une quote-part. — On doit considérer, du moins en général, comme un legs universel, la disposition par laquelle le testateur déclare léguer la quotité disponible, ou ce dont il est permis de disposer. De même , si , après avoir fuit un ou plusieurs legs particuliers, le testateur ajoute : « Je donne le surplus de mes biens à telle personne, » il y a là un legs universel. Il en serait autrement si la disposition portait sur une quotité déterminée des biens du testateur (comme le tiers ou le quart) : la disposition postérieure ayant pour objet le surplus des biens constituerait, de même que la première, un legs à titre universel. — Le legs qui a pour objet la nue propriété de tous les biens du testateur constitue également un legs universel. Il en serait autrement du legs de toute la succession en usufruit.
18. L'institution du légataire universel n'est pas soumise à des termes sacramentels ou à une formule déterminée; il suffit que l'intention d'instituer un légataire universel résulte du testament. C'est, d'ailleurs, à la disposition prise en elle-même, et non pas à la dénomination que le testateur lui a donnée, qu'il faut s'attacher pour en déterminer le véritable caractère. C'est ainsi, par exemple, qu'un legs portant exclusivement sur des objets déterminés doit être considéré comme un legs particulier , alors même que le testateur aurait qualifié l'institué de légataire universel.
§ 2. — Etendue du legs universel (R. 3605 et s.; S. 895 et s.).
19. Le legs universel a pour effet de transmettre au légataire l'ensemble du patrimoine laissé par le testateur, sans distinction entre les biens existants en nature et les biens incorporels , tels que les créances, actions à exercer, etc. — Cette transmission ne s'applique toutefois strictement qu'aux droits pécuniaires; quant aux droits qu'on peut appeler de famille, ils ne sont pas enlevés aux parents du de cujus par le fait du legs universel. Ainsi, les héritiers du sang pourraient, par interprétation de la volonté du testateur, être considérés comme investis du droit de donner la sépulture au de cujus dans leur caveau de famille, de préférence au légataire universel.
20. Le légataire universel, ayant une vocation générale à toute la succession , est nécessairement saisi de tout ce qui n'a pas été excepté de son legs par le testament. D'autre part, tout ce qui, à un titre quelconque, accroît à l'hérédité, appartient au légataire universel. Ainsi , c'est à lui et non aux héritiers naturels que profite la caducité des legs particuliers ou à titre uni-
versel. De même, la nullité des legs particuliers ou à titre universel profite au légataire universel et non aux héritiers naturels.
§ 3. — Saisine; demande en délivrance (R. 3612 et s.; S. 901 et s.),
21. Lorsque le légataire universel se trouve en présence d'héritiers réservataires, même d'un enfant naturel, ceux-ci sont saisis, de plein droit, de la totalité de la succession (Alger, 21 déc. 1897, D. P. 98. 2. 470). Et le légataire universel est tenu de leur demander la délivrance (Civ. 1004). On n'est pas d'accord sur le point de savoir si le légataire est tenu de former cette demande "même pour les objets légués dont il se trouve en possession. — Il n'est pas nécessaire que la délivrance soit demandée en justice ; elle peut être consentie volontairement par l'héritier à réserve. Le consentement de l'héritier peut être donné dans une forme quelconque, notamment par lettre missive, et résulter, par exemple, de l'exécution volontaire du legs. — Le légataire universel qui s'est mis en possession de sa propre autorité n'est point, par cela seul, déchu de son legs; il est seulement considéré comme possesseur de mauvaise foi et est tenu, par suite, de restituer les fruits qu'il aura perçus jusqu a sa demande ultérieure en délivrance, à supposer toutefois que cette demande ne soit formée qu'après l'expiration de l'année qui aura suivi le décès du testateur. — Celui qui réunit en sa personne la double qualité d'héritier à réserve et de légataire universel n'a point à former une demande en délivrance contre les autres héritiers à réserve appelés à la succession conjointement avec lui (Civ. r. 29 avr. 1897, D. P. 97. 1. 409).
22. Le légataire ne peut, tant qu'il n'a pas obtenu la délivrance de son legs, exercer aucune action, pas plus qu'on ne serait fondé à en exercer une contre lui (Alger, 21 déc. 1897, précité). Mais, d'autre part, la saisine n'a trait qu'à la possession ; quant à la propriété, elle est transférée de plein droit par l'effet des dispositions testamentaires, de sorte que le légataire universel , devenu propriétaire dès le jour du décès du de cujus, et indépendamment de toute demande en délivrance, peut, même avant cette demande, aliéner à titre onéreux ou gratuit les objets compris dans son institution.
23. En ce qui concerne les fruits, la loi fait une distinction suivant que la demande en délivrance est formée dans l'année qui suit le décès du testateur ou à une époque ultérieure : le légataire y a droit, dans le premier cas, à partir du décès du testateur : dans le second cas, à partir seulement de la demande en délivrance ou du jour où elle a été volontairement consentie (Civ. 1005).
24. Dans le cas où il n'y a point d'héritiers à réserve, le légataire universel est saisi de plein droit à la mort du testateur (Civ. 1006). Il en est ainsi même lorsque le legs est à terme. Mais si le legs est fait sous condition suspensive, l'héritier légitime reste saisi jusqu'à la réalisation de la condition. — De même, il y a obstacle immédiat à la saisine du légataire universel , lorsque la disposition testamentaire ne peut avoir son effet qu'en vertu d'une autorisation administrative, comme s'il s'agit d'un legs universel fait au profit d'une commune. Toutefois, la condition légale d'autorisation, une fois accomplie , a un effet rétroactif au jour où le droit a pris naissance, en sorte que, dans ce cas, le légataire universel (la commune notamment) peut réclamer les fruits à partir du décès du testateur. La restriction de l'autorisation à une fraction du legs universel ne modifiant pas le caractère de la disposition, qui reste un legs universel, est sans effet relativement à la saisine ; dès lors,
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s'il n'y a pas d'héritiers réservataires, la commune ou l'établissement public auquel a été fait le legs ainsi partiellement accepté n'en demeure pas moins saisi de plein droit des biens légués, sans qu'il soit besoin de demande en délivrance, et il a droit aux fruits à compter du décès du testateur.
§ 4. _ Formalités relatives aux testaments en la forme olographe ou mystique.
25. Le légataire universel, s'il a été institué par acte public , n'a , pour entrer en possession, aucune formalité à remplir en dehors de la demande qu'il doit adresser aux héritiers à réserve, s'il y en a. Il en est autrement lorsqu'il a été institué par testament olographe ou mystique : sans doute la saisine lui appartient également en pareil cas (Civ. r. 28 mai 1894, D. P. 95. 1. 86), mais il ne peut se mettre de piano en possession de l'hérédité. Il doit tout d'abord présenter le testament au président du tribunal, qui procédera à son ouverture et en ordonnera le dépôt suivant les prescriptions de l'art. 1007 c. civ., complété par la loi du 25 mars 1899 . § 1 et 4. — Ces prescriptions sont applicables même aux dispositions de dernière volonté laissées en France par un étranger qui y décède. Le testament de l'étranger ne doit donc pas être remis au consul de sa nation, sauf le cas où il serait dérogé à la règle de l'art. 1007 par des conventions diplomatiques (Civ. c. 13 avr. 1897, D. P. 97. 1. 357). — Sur les formalités prescrites pour le cas où il s'agit d'un testament olographe laissé par une personne qui, ayant conservé son domicile en France, est décédée dans un pays d'outremer, ou réciproquement , V. Civ. 1007 , § 2 et 3. — Suivant l'opinion dominante, l'ordonnance du président prescrivant le dépôt d'un testament olographe chez un notaire est un acte de juridiction contentieuse susceptible de recours (Civ. r. 13 avr. 1897, D. P. 97. 1. 357). — L'inobservation des formalités relatives à la présentation, à l'ouverture et au dépôt des testaments olographes ou mystiques , n'est d'ailleurs pas une cause de nullité.
26. Ces formalités remplies, le légataire universel constitué par testament olographe ou mystique aura à demander la délivrance aux héritiers à réserve, s'il en existe. S'il n'y a pas d'héritiers réservataires, il ne peut appréhender les biens qui lui sont dévolus qu'en vertu d'une ordonnance d'envoi en possession qu'il doit solliciter par une requête adressée au président du tribunal.
L'envoi en possession ne peut être demandé qu'après le dépôt du testament aux minutes du notaire qui a été désigné pour le recevoir. L'acte de dépôt doit être joint à la requête (Civ. 1008). — Quand le legs est soumis à l'autorisation administrative, comme dans le cas où il est fait à un établissement public, l'envoi en possession peut être accordé bien que l'autorisation ne soit pas encore survenue. — Il n'est pas nécessaire que les héritiers ab intestat soient mis en cause devant le président saisi de la requête.
27. Le président du tribunal de première instance du lieu où la succession s'est ouverte est seul compétent pour ordonner l'envoi en possession. Il est investi à cet égard d'une juridiction personnelle, et il ne
Eourrait renvoyer les parties devant le triunal dans le cas, par exemple, d'une opposition formée par les héritiers. — Le président ne doit accorder l'envoi en possession qu'après examen (cognita causa). Toutefois, il ne peut le refuser que dans le cas où le testament produit est affecté d'un vice de forme; si c'est un vice intrinsèque qui est allégué, tel que l'incapacité du testateur ou de l'institué, l'envoi en possession est obligatoire, sauf l'exercice, devant les tribunaux, de l'action en nullité. Il appartient, d'ailleurs, au pré-
sident d'examiner si la disposition testamentaire produite constitue un legs universel et de vérifier s'il y a , ou non, des héritiers à réserve. Il a le pouvoir de refuser l'envoi en possession lorsque la sincérité du testament est mise en question; mais il faut pour cela que la dénégation d'écriture présente un caractère réel de gravité.
28. La question de savoir si l'ordonnance du président qui accorde l'envoi en possession est susceptible de recours de la part des héritiers légitimes et, en cas d'affirmative, comment elle peut être attaquée, a soulevé de graves divergences. D'après l'opinion qui parait prévaloir en jurisprudence, l'ordonnance serait susceptible soit d'opposition devant le magistrat dont elle émane, lorsqu'elle a été rendue en l'absence de l'héritier, soit d'appel devant la cour, lorsqu'elle a été rendue après débats contradictoires (Civ. c. 3 avr. 1895, D. P. 96. 1. 5). — Quant à l'ordonnance qui refuse l'envoi en possession, d'après une opinion consacrée par plusieurs arrêts, le légataire est recevable à l'attaquer par la voie de l'appel.
S 5. — Obligations du légataire universel (R. 3678 et s.; S. 929 et s.).
29. Lorsqu'il n'existe pas d'héritiers à réserve, le légataire universel est tenu de la totalité des dettes de la succession , et cette charge lui incombe, comme à l'héritier ab intestat, même xdtra vires emolumenti, sauf le droit qui lui appartient de n'accepter le legs que sous bénéfice d'inventaire. S'il y a plusieurs légataires universels, chacun supporte sa part du passif proportionnellement à la part qui lui est attribuée dans l'actif. Quant aux parents légitimes du défunt, ils sont à l'abri de toute action à raison des dettes et charges de l'hérédité. Toutefois, si ces héritiers viennent à recueillir certains biens distraits du legs universel, par suite de l'annulation du testament quant à ces biens, ils doivent supporter une part proportionnelle des dettes.
30. Dans le cas où le testateur a laissé des héritiers réservataires, le légataire universel est tenu des dettes et charges de la succession proportionnellement pour sa part et portion; il supporte donc une part du passif proportionnelle à la quotité disponible (Civ. 1009); le surplus des dettes incombe aux héritiers du sang. En pareil cas, les créanciers ne peuvent poursuivre l'héritier réservataire pour la totalité de ce qui leur est dû , sauf son recours contre le légataire ; ils sont obligés de diviser leur action et de réclamer séparément à l'héritier et au légataire la part de dettes que chacun doit supporter définitivement. Le légataire universel est, d'ailleurs, suivant la jurisprudence de la Cour de cassation , tenu ultra vires emolumenti de la part de dettes qui lui incombe, à moins qu'il n'ait accepté sous bénéfice d'inventaire.
31. En l'absence d'héritiers à réserve, le légataire universel doit acquitter tous les legs, au moins jusqu'à concurrence de l'actif qu'il recueille. Mais, en cas de caducité du legs universel , notamment par suite du prédécès du légataire, les legs particuliers qui étaient à sa charge n'en conservent pas moins leur eûet; l'exécution peut être alors poursuivie contre les héritiers légitimes qui recueillent la succession. — Le légataire universel est tenu des legs particuliers même ultra vires (Paris, 29 juill. 1902, D. P. 1903. 5. 443). Il ne peut échapper à cette obligation qu'en acceptant la succession sous bénéfice d'inventaire. Il doit se conformer, pour cette acceptation , aux formalités prescrites à l'héritier qui veut user de cette ressource. Il est, d'ailleurs , déchu du droit à l'acceptation bénéficiaire si l'on peut induire de quelquesuns de ses actes une acceptation purs et simple de son legs.
32. S'il existe des héritiers à réserve , ceux-ci ne peuvent être grevés des legs pour aucune portion; c'est au légataire seul qu'incombe la charge des legs particuliers. Mais il n'est tenu de les acquitter, en cas d'insuffisance de l'actif, qu'après avoir fait subir à chacun d'eux une réduction proportionnelle, conformément à l'art. 926 c. civ. (Civ. 1009).
Art. 3. — Du legs a titre universel.
§ 1er. — Caractères du legs à titre universel (R. 3698 et s.; S. 940 et s.).
33. Le legs à titre universel est celui qui a pour objet une quote-part des biens du testateur, par exemple une moitié , un quart, ou bien tous les immeubles ou tout le mobilier, ou encore une certaine quotité des immeubles ou des meubles ( Civ. 1010). Il diffère du legs universel en ce qu'il ne donne vocation qu'à la portion des biens héréditaires qui sont attribués au légataire par le testateur, de telle sorte que la part du légataire universel défaillant n'accroit pas à ses colégataires , non plus que les legs particuliers caducs , tandis que le légataire universel a une vocation éventuelle à la totalité de la succession (V. suprà , n° 19).
34. Le legs à titre universel diffère, d'autre part, "du legs particulier, qui porte sur un ou plusieurs objets déterminés. Ce qu'il faut déterminer pour savoir si l'on se trouve en présence d'un legs à titre universel ou d'un legs particulier, ce n'est pas l'émolument que le légataire retire définitivement d'un tel legs, mais la nature de son titre et s'il est susceptible d'augmentation ou de diminution. Ainsi , le legs de plusieurs immeubles individuellement déterminés ne constituerait qu'un legs à titre particulier, lors même que le testateur n'aurait pas laissé d'autres immeubles ; et, réciproquement, le legs de tous les immeubles constituerait un legs à titre universel, lois même que le testateur n'aurait laissé qu'un seul immeuble. — Il ne faut pas confondre avec le legs d'une quotité du mobilier celui qui aurait pour objet tous les meubles qui se trouvent dans un endroit désigné, par exemple dans telle maison : il n'y a là qu'un legs particulier. De même, on ne doit pas considérer comme un legs à titre universel , mais comme un legs particulier, celui qui porte sur une universalité , c'est-à-dire sur un ensemble de biens autre que la totalité ou une fraction des meubles ou des immeubles, par exemple une succession échue au testateur, ou la part lui revenant dans une communauté.
35. Un legs à titre universel ne perd pas son caractère et ne dégénère pas en legs particulier, bien qu'il porte sur la nue propriété seulement de la quote-part qui en est l'objet. Quant à la disposition par laquelle le testateur lègue l'usufruit d'une quote-part ou de l'universalité de ses biens, on discute sur le point de savoir dans quelle catégorie de legs elle doit être rangée : la Cour de cassation décide qu'elle constitue un legs à titre universel (Civ. c. 19 juin 1895, D. P. 93. 1. 470).
§ 2. — Droits et obligations du légataire à titre universel (R. 3714 et s.; S. 945 et s.).
36. Le légataire à titre universel n'a jamais la saisine ; H est tenu , dans tous les cas , de demander la délivrance, alors même qu'il se trouve, lors de l'ouverture de la succession, en possession des biens compris dans son legs. Le testateur lui-même ne pourrait valablement l'affranchir de cette obligation. — Le légataire universel doit demander la délivrance aux héritiers réservataires; à leur défaut , aux légataires universels ou , à défaut de légataire universel, aux héritiers légi-
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times non réservataires (Civ. 1011). La délivrance du legs à titre universel peut, comme celle du lefjs universel, être volontaire de la part de L'héritier (V. suprà, n° -M |.
37. En ce qui concerne le droit aux fruits, il y a lieu , suivant l'opinion dominante , d'assimiler le légataire à titre universel au légataire universel qui se trouve en présence d'héritiers à réserve (Civ. 1005; \. suprà . n° 23). Les fruits Un appartiennent donc à partir du décès du testateur, s'il a fait la demande eu délivrance dans l'année de ce dec.s (Civ. r. ti avr. 1891 . 1). P. 92. 1. 279).
38. En principe . le légataire à titre universel contribue aux dettes et charges de la succession avec les héritiers , au prorata de son émolument. Cette règle ne soutire pas exception dans le cas où le légataire à titre universel se trouverait spécialement chargé du payement des legs particuliers ; il ne serait lias fondé à prétendre alors que sa part contributoire doit être fixée d'après la quotité de biens qui lui restera , déduction faite des
nui la grèvent. Si le legs à titre universel porte non pas sur une quote-part de tous les biens indistinctement, mais sur tous les meubles ou sur tous les immeubles, ou sur une quotité des uns ou des autres , il y a lieu de taire une ventilation pour connaître la valeur du legs relativement à la totalité de la succession, et déterminer la part que doit supporter le légataire à titre universel. — L'héritier légitime qui se trouve en concours avec un légataire à titre universel ne peut être poursuivi en payement de la totalité des dettes , sauf son recours contre le légataire ; les créanciers n'ont le droit de lui réclamer que la portion du passif qui doit rester à sa charge. — La doctrine qui paraît admise par la jurisprudence, et d'après laquelle l'héritier à titre universel est, comme le légataire universel (V. suprà , n° 30 ) , tenu des dettes •ultra vires, à moins qu'il n'ait accepté sous bénéfice d'inventaire, est controversée.
39. En ce qui concerne le payement des legs particuliers, il faut distinguer si le légataire à titre universel est en concours avec un héritier non réservataire ou avec un héritier réservataire. Dans le premier cas, l'héritier est obligé d'acquitter les legs concurremment avec le légataire à titre universel et proportionnellement à la part de l'hérédité qu'il recueille. Dans le second cas, l'héritier n'est tenu de contribuer au payement des legs particuliers qu'autant que, outre sa réserve , il recueille une part de biens non absorbée par le legs à titre universel. Mais on discute sur le point de savoir si la contribution de l'héritier doit être fixée en proportion seulement de la fraction de la quotité disponible qu'il recueille, ou sur sa portion héréditaire tout entière. Dans ce second système, d'ailleurs, il aurait le droit, au cas où sa réserve serait entamée, d'abandonner la totalité de la quotité disponible au légataire à titre universel, qui aurait la charge d'acquitter tous les legs.
Art. 4. — Du legs particulier.
§ 1er. — Caractères du legs particulier (R. 3745; S. 956 et s.).
40. Tout legs qui, d'après les définitions ci -dessus données (V. suprà, nos 16 et 33), ne rentre ni dans la catégorie des legs universels, ni dans celle des legs à titre universel, constitue un legs particulier. D'une façon générale , le legs particulier est celui oui porte sur des objets déterminés.
§ 2. — Quelles choses peuvent faire l'objet d'un legs particulier (R. 3746 et s. ; S. 964
et s.).
41. Le legs particulier peut avoir pour objet toute espèce de choses, de quelque nature qu'elles soient, mobilières ou immobilières. — Les choses incorporelles, c'est-à-
dire les droits, peuvent, comme les choses corporelles, faire l'objet d'un legs. Ainsi, on peut léguer une créance sur un tiers ; un créancier peut aussi léguer à son débiteur ce que celui-ci lui doit ; ce legs a pour effet d'éteindre la dette. — On peut léguer une chose indéterminée, pourvu toutefois que cette chose soit déterminable par la désignation d'un genre, ou par la mesure ou par le nombre. Sur l'effet d'un pareil legs, V. Civ. 1022. c
42. Le legs de la chose d'autrui est nul, sans qu'il y ait à distinguer selon que le testateur savait ou ne savait pas que la chose léguée appartenait à autrui (Civ. 1021). — Cette règle ne doit pas être interprétée dans un sens trop absolu. Ainsi, la nullité n'est applicable qu'autant que le disposant n'avait aucun droit, même éventuel, sur la chose léguée. C'est ainsi , par exemple , qu'on ne saurait annuler, comme portant sur la chose d'autrui, le legs fait, par un mari, d'objets dépendant de la communauté ayant existé entre lui et sa femme prédécédée, le testateur ayant un droit au moins éventuel aux objets légués (Req. 14 mai 1890, D. P. 91. 5. 322). D'autre part, la règle n'est pas applicable aux legs de choses indéterminées ni même de choses déterminées seulement par leur espèce : de pareilles dispositions sont valables bien que la succession ne comprenne aucun objet de l'espèce de ceux que le testateur a désignés. Le legs peut encore comprendre la chose d'autrui sous une alternative, comme dans le cas où le testateur aurait imposé à son héritier l'obligation de la procurer au légataire ou de lui en payer la valeur.
43. Quant au legs de la chose appartenant à l'héritier, la doctrine généralement admise est qu'un tel legs est nul, en principe, comme portant sur la chose d'autrui. Mais rien ne s'oppose à ce que le testateur impose a l'héritier, à titre de charge, l'obligation de livrer sa propre chose à un tiers : l'héritier qui accepte la succession se trouve tenu d'exécuter cette charge, à moins qu'elle n'excède les limites de la quotité disponible, s'il est réservataire.
44. La règle qui prohibe le legs de la chose d'autrui ne s'applique pas au legs portant sur un objet particulier dont le testateur a la copropriété indivise. Le legs a pour effet de substituer le légataire dans la copropriété de la chose léguée au testateur, dont il exercera tous les droits , notamment en cas de partage. — Dans le cas où la chose léguée fait partie d'une universalité, c'est-àdire d'un ensemble de biens dans lequel le testateur a des droits indivis , il y a lieu , suivant l'opinion dominante, d'appliquer le principe de l'art. 883 c. civ. ; le sort du legs reste donc en suspens tant que subsiste l'indivision et doit être fixé par les résultats du partage : le légataire obtient la chose léguée tout entière si elle tombe au lot des héritiers du testateur; au contraire, la disposition devient caduque , comme renfermant le legs de la chose d'autrui , si cet objet échoit à l'autre copropriétaire. Il n'y a pas lieu d'appliquer la règle spéciale édictée par l'art. 1423 pour le cas où le mari a légué un objet dépendant de la communauté (V. suprà, Communauté entre époux, n» 89); on s'accorde à considérer cette disposition comme une dérogation au droit commun, qui ne doit pas être étendue à d'autres cas.
§3. — Demande en délivrance. — Droit aux fruits (R. 3810 et s. ; S. 968 et s.).
45. Le légataire particulier n'est pas saisi de plein droit de la chose léguée : il ne peut en obtenir la possession qu'au moyen d'une demande en délivrance. Le testateur ne peut le dispenser de l'obligation de former cette demande (Comp. suprà, n» 36). Mais la délivrance peut être volontaire, et, dès
lors, introduire la demande serait sans objet.
— On admet généralement que la demande en délivrance ne serait pas nécessaire si le légataire particulier était déjà en possession de la chose léguée (Comp. suprà, n« 21).
— Quant aux personnes auxquelles la délivrance doit être demandée, les règles sont les mêmes que pour les legs à titre universel (V. suprà, n» 36).
46. La demande en délivrance ne peut être formée que devant le tribunal civil dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte. — Le juge de paix, suivant l'opinion générale , serait incompétent dans le cas même où le montant du legs n'excéderait pas le taux de la compétence de ce magistrat. B
47. La demande en délivrance doit être formée par voie d'action en justice introduite suivant les règles ordinaires ; une sommation extrajudiciaire ne suffirait pas. Il n'est cependant pas nécessaire qu'elle soit contenue dans une assignation ; ainsi , la demande en délivrance d'un legs pourrait résulter des conclusions prises par le légataire contre les héritiers légitimes , à fin de rejet d'une demande en restitution de la chose léguée.
48. Le légataire ne peut réclamer la délivrance que lorsque son droit est ouvert, notamment, si le legs est conditionnel, après l'avènement de la condition. Les legs laits à une commune ou à un établissement public rentrent dans cette catégorie, puisqu'ils sont subordonnés à l'autorisation du Gouvernement; d'où la conséquence que, rigoureusement, la délivrance n'en pourrait "être demandée qu'une fois cette autorisation obtenue. Mais , de même que les communes et les établissements publics sont admis à accepter provisoirement les legs faits à leur profit, on leur reconnaît le droit d'en demander la délivrance au même titre.
49. Les frais de la demande en délivrance sont à la charge de la succession (Civ. 1016, § lev). Cette règle , bien que formulée seulement à l'égard des legs particuliers , est considérée comme applicable à toute espèce de legs. Elle ne doit être appliquée, d'ailleurs, qu'autant qu'il n'en résulte pas d'atteinte a la réserve légale (Civ. 1016, § 1er). D'autre part, il y a lieu de la combiner avec l'art. 130 c. pr. civ., qui veut que toute partie qui succombe soit condamnée aux dépens. Ainsi, les frais de la demande en délivrance doivent être mis à la charge du légataire, s'il a élevé à cette occasion des difficultés sur lesquelles il succombe (Civ. r. 5 mars 1900, D. P". 1900. 1. 409). A l'inverse, l'héritier réservataire qui résisterait à tort à la demande en délivrance pourrait être condamné aux dépens de l'instance à laquelle son injuste contestation aurait donné lieu , quand même il pourrait s'ensuivre une réduction de la réserve légale.
50. En principe, les droits d'enregistrement sont à la charge de chaque légataire (Civ. 1016, p 2). Mais le testateur peut mettre ces droits à la charge soit de la succession, soit d'un ou quelques-uns de ses héritiers (Civ. 1016, § 3). Chaque légataire est admis à faire enregistrer séparément son legs, sans être tenu de faire enregistrer le testament tout entier et d'avancer les droits dus par les autres légataires (Civ. 1016, § 4).
51. Le légataire particulier a droit aux fruits ou intérêts de la chose léguée, à partir de la demande par lui formée, lorsque la délivrance ne lui a pas été consentie volontairement (Civ. 1014). Cette règle s'applique au profit de la commune (ou de l'établissement public) qui a obtenu la délivrance provisoire de son legs (V. suprà, n° 48), lorsque l'autorisation de l'accepter vient à lui être accordée ultérieurement. — Quant au mode de répartition des fruits entre l'héritier et le légataire, on applique les règles qui régissent
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les rapports entre l'usufruitier et le nu propriétaire (V. infrà, Usufruit).
52. Par exception, les intérêts ou trmts de la chose léguée courent au profit du légataire dès le jour du décès : 1° lorsque le testateur a expressément déclaré sa volonté en ce sens dans le testament (une déclaration faite dans un autre écrit, tel qu'une lettre, serait sans effet) (Civ. 1015-1°) ;. - 2» lorsque la disposition a pour objet une rente viagère ou une pension léguée à titre d'aliment (Civ. 1015-2"). Cette seconde exception ne saurait être étendue au légataire d'une rente ou d'une pension qui n'aurait pas le caractère alimentaire; ... ni, suivant 1 opinion qui parait prévaloir , au légataire de 1 usufruit soit d'objets particuliers, soit de la totalité ou d'une quote-part des biens du testateur, à moins qu'il n'ait été constitue pour aliments.
S 4. — Actions appartenant au légataire (R. 3888 et s.; S. 981 et s.).
53. Trois actions sont ou peuvent être ouvertes au légataire pour la garantie de ses droits : 1° une action en revendication, lorsque le legs a pour objet un corps certain, action qu'il peut exercer contre tout détenteur de l'objet légué; - 2» une action personnelle contre l'héritier, à l'effet d obtenir le payement du legs. S'il y a plusieurs héritiers, chacun est tenu d'acquitter les less au prorata de la part qui lui est dévolue dans la succession (Civ. 1017, S 1")- Cette obligation se divise entre eux de plein droit, à moins que la chose léguée ne soit pas susceptible de division, comme, par exemple, un droit de passage , ou que le testateur n'ait mis le legs à la charge d'un seul de ses héritiers ; — 3» une action hypothécaire (Civ. 1017, §2). .,,.*•
54. L'hypothèque dont jouit le légataire s'étend à tous les immeubles de la succession ; mais elle ne peut s'exercer sur les biens personnels de l'héritier, notamment sur un immeuble que celui-ci aurait reçu du défunt par donation entre vifs. Le testateur peut restreindre l'hypothèque à l'un eu à quelques-uns des immeubles de la succession , ou même en priver complètement le légataire. L'hypothèque dont jouit le légataire lui donne le droit de poursuivre chacun des héritiers et autres débiteurs du legs hypothécairement pour la totalité , sauf le recours de celui qui a payé contre ceux qui étaient tenus avec lui. L'hypothèque du légataire n'a d'effet qu'au regard des créanciers personnels de l'héritier, à rencontre desquels elle lui permet de se faire payer, par préférence , sur le prix des immeubles de la succession. Elle n'en produit aucun à l'égard des créanciers héréditaires , quelle que soit la nature de leur titre , et ceux-ci pourraient exercer leurs droits sur le prix desdits immeubles préférablement aux légataires. — L'hypothèque du légataire doit être inscrite.
55. La chose léguée doit être délivrée avec ses accessoires nécessaires ( Civ. 1018) , c'est-à-dire ceux sans lesquels la chose ne pourrait servir à son usage ordinaire et ceux qui y sont attachés par une disposition de la loi. Ainsi, le legs d'une maison comprend les choses qui y sont fixées à perpétuelle demeure; le legs d'une ferme comprend les bestiaux et ustensiles servant à faire valoir les terres. La prime afférente à des obligations ou actions de sociétés appartient au légataire de ces titres , alors qu'elle a été gag°hée depuis la demande en délivrance (Aix, 16 juill. 1870, D. P. 72. 2. 81), ou même, semble-t-il, postérieurement à l'ouverture du legs. Si la chose principale a péri avant le décès du testateur, le légataire n'a point droit aux accessoires; il peut, au contraire, les réclamer si la chose n'a péri qu'après ce décès.
La chose léguée doit être délivrée
dans son état au jour du décès du testateur (Civ. 1018). Par application de cette règle, le légataire d'un immeuble qui se trouve hypothéqué ou grevé d'un usufruit, d'une servitude ou autre droit réel, lors de l'ouverture du legs , ne peut exiger qu'on le dégage (Civ. 1020). — D'autre part, le légataire supporte les détériorations survenues du vivant du testateur, quelle qu'en soit la cause. Quant aux dégradations postérieures au décès, elles sont à la charge de l'héritier, si l'on peut lui imputer quelque faute, ou même de plein droit, si elles se sont produites depuis la mise en demeure d'opérer la délivrance, à moins que l'héritier ne prouve que la chose eut subi le même dommage entre les mains du légataire. — Pour le cas de perte totale de la chose léguée, V. infrà, Révocation et caducité des testaments et des legs.
57. Le legs d'un immeuble ne comprend pas les acquisitions, fussent-elles contiguës, par lesquelles le testateur en a augmenté postérieurement l'étendue. Une nouvelle disposition est nécessaire pour que le légataire ait droit à ces acquisitions, a moins que le testateur ne les lui ait attribuées par anticipation, .... ou qu'il ne s'agisse d'un enclos dont le testateur a augmenté l'enceinte (Civ. 1019, § 1er). Les augmentations naturelles de l'immeuble, notamment celles qui résultent d'une alluvion , appartiennent au légataire. Il en est de même des embellissements ou constructions nouvelles faites sur le fonds légué (Civ. 1019, § 2), et, d'une façon générale, de tout ce qui s'unit a la chose par incorporation.
8 5. — Mesures destinées à assurer l'exécution du legs ( R. 3911 et s. ; S. 989 et s.).
58. Le testateur peut prescrire certaines mesures destinées à assurer l'exécution du legs. Ces mesures ne sauraient avoir pour effet, au cas où leur exécution recevrait une entrave partielle , de réduire d'autant le droit du légataire à l'intégralité du legs. Ainsi . dans le cas où le testateur a affecté au service d'une pension viagère un titre de rente sur l'Etat dépendant de la succession, cette rente viagère devra toujours rester la même, encore que ladite rente sur l'Etat viendrait à être réduite par suite d'une conversion. C'est l'héritier qui doit supporter les effets de la réduction, et le légataire peut même exiger un titre supplémentaire pour assurer le payement intégral de la rente.
s 6. — Charges du légataire particulier
59. En principe, le légataire particulier n'est point tenu des dettes de la succession , à moins que le testateur ne lui en ait imposé la charge. Par suite , il est affranchi de toute action personnelle directe de la part des créanciers de la succession. Mais il peut, dans certains cas, être obligé de supporter les dettes inhérentes à la chose léguée; ainsi, le légataire de l'usufruit de la totalité ou d'une quote-part des biens du défunt doit subir un retranchement proportionnel au montant des dettes et charges de la succession (Civ. c. 14 août 1889, D. P. 90. 1. 168). De même, si le legs a pour objet la part du testateur dans une succession ou une communauté, le légataire est tenu de payer une portion correspondante des dettes qui grèvent cette succession ou cette communauté. D'autre part, le légataire particulier supporte indirectement les dettes lorsque les biens laissés par le testateur ne suffisent pas pour payer à la fois les créanciers et les légataires; il y a lieu alors à un retranchement sur les 'legs. Toutefois, ce retranchement ne peut s'opérer qu'autant que les créanciers demandent la séparation des pa-
trimoines ou que la succession n'est acceptée que sous bénéfice d'inventaire. Un légataire particulier peut aussi être chargé par le testateur de l'acquittement des legs (Req. lOjanv. 1905, D. P. 1905. 1. 47 i.
60. Lorsque l'actif de la succession est insuffisant pour l'acquittement de tous les legs , la réduction de ces derniers doit , du moins suivant l'opinion qui paraît prévaloir en jurisprudence , s'opérer selon le mode prescrit par les art. 926 et 927 pour le cas où il est nécessaire de réduire les legs pour compléter la réserve. La réduction s'opère donc au marc le franc, et elle atteint indistinctement tous les legs , les legs de corps certains aussi bien que ceux de sommes d'argent, à moins que le testateur n'ait exprimé la volonté que certains legs fussent exécutés de préférence aux autres. — Lorsque l'immeuble légué se trouve grevé d'une hypothèque , la dette n'est pas , en principe, et à moins que le testateur n'en ait disposé autrement, à la charge du légataire de cet immeuble; ce sont les i héritiers ou autres successeurs à titre universel qui doivent , en définitive . la supporter. Mais le légataire peut être obligé de payer en qualité de tiers détenteur du fonds hypothéqué (Civ. 1014); et s'il paye, soit volontairement, soit sur la poursuite du créancier, il a un recours contre les héritiers ou autres successeurs à titre universel (Civ. 874). Ce recours lui appartient également dans le cas où il a délaissé l'immeuble (Civ. 2168). Si l'immeuble légué a été hypothéqué pour la dette d'un tiers, le légataire qui paye ou qui opère le délaissement n'a point de recours contre l'héritier; il ne peut agir que contre le tiers, tenu personnellement de la dette.
Art. 5. — Enregistrement et timbre.
61. 1° Délivrance de legs. — Les actes de délivrance de legs sont soumis au droit proportionnel de 0 fr. 20 cent, par cent francs (L. 28 févr. 1872, art. 1", n» 6, D. P. 72. 4. 12; 28 avr. 1893, art. 19, D. P. 93. 4. 79). Ce droit est liquidé sur la valeur des objets légués (Mêmes dispositions). La délivrance d'un legs soumis à une condition suspensive n'est assujettie qu'au droit fixe de 3 francs des actes innommés; mais le droit proportionnel de 0 fr. 20 pour cent devient exigible lors de la réalisation de la condition.
62. Le droit proportionnel de 0 fr. 20 pour cent n'est pas applicable à l'ordonnance qui envoie en possession le légataire universel institué par testament olographe ou mystique et saisi de plein droit, à défaut d'héritier à réserve; cette ordonnance ne constituant pas, dans ce cas, une délivrance de legs (Civ. c. 24 févr. 1875, D. P. 75. 1. 213).
63. 2° Droits de mutation par deces. — Dès que l'existence d'un legs est reconnue, le droit de mutation par décès est dû. Ce droit doit être acquitté par les légataires. Toutefois, lorsque le testateur mentionne seulement dans son testament des sommes dont il se trouve débiteur, il y a reconnaissance de dette, et le droit proportionnel d'obligation peut être dû ; mais il n'y a pas disposition à titre gratuit, et, partant, le droit de mutation par décès n'est pas exigible. Au contraire, le legs par un créancier à son débiteur de ce que celui-ci lui doit donne lieu au droit de mutation par décès (Trib. civ. de Ragnères, 11 févr. 1898).
64. Lorsque le testateur a imposé à un héritier ou à un légataire une charge au profit d'un tiers nominativement désigné, le bénéficiaire doit le droit de mutation par décès sur ce qui en fait l'objet, et la valeur sur laquelle il acquitte l'impôt est déduite du legs principal pour la perception du droit à la charge du bénéficiaire de ce legs. Si la
LETTRE DE CHANGE
disposition , au lieu de constituer un legs secondaire, ne doit être considérée que comme une simple charge, elle est sans effet relativement à la perception du droit de imitation par décès, qui est du en tolalité par l'héritier ou le légataire principal.
65. Si un legs est l'ait sous condition suspensive . le légataire n'ayant aucun droit avant 1 u omplissement de la condition, la perception est suspendue. Le droit de mutation est payé par l'héritier ou le légataire universel qui conserve l'objet, et, si la condition s'accomplit, le légataire acquitte le droil -m- la valeur du legs au jour de la réalisation , d'après le tarif en vigueur au jour du décès du testateur, mais en impu-
lea droits déjà payés. — Lorsque le legs esl bit sous condition résolutoire, le légataire se trouvant saisi immédiatement, le droit de mutation est en même temps exigible.
66. Les dispositions faites en faveur d'un exécuteur testamentaire pour le récompenser de ses soins sont de véritables legs passibles du droit de mutation par décès.
67. Les legs faits à l'Etat et aux établissements publics dépendant de l'Etat, tels que les cinq Académies, l'armée, la Caisse d'épargne postale, les universités, facultés, lycées, etc., sont exempts des droits de mutation par décès (L. 22 frim. an 7, art. 70, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26).
68. 3n Actes contenant acceptation de legs ou renonciation à legs. — Ils sont soumis au droit fixe de 3 francs (L. 22 frim. an 7, art. 68, S, 1«, n<* 1 et 2; 18 mai 1850, art. 8, D. P. 50. 4. 87; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12).
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(R. v° Effets de commerce; S. eod. v").
Art. 1er. — Définition et législation
1. La lettre de change, ou traite, est un écrit par lequel une personne, le tireur, donne à une autre, le tiré, mandat de payer une somme d'argent à l'ordre d'une troisième, le preneur ou bénéficiaire. — Elle coustitue par elle-même un acte de commerce pour tous ses signataires, quelle que soit l'opération pour laquelle ils y apposent leur signature , et même s'ils ne sont pas commerçants ( V. suprà , Acte de commerce, n° 25).
2. La législation applicable aux lettres de change est contenue dans les art. 110 à 186 et 189 c. com. (livre 1", titre 8, sect. 1 et3).
— Quelques-uns de ces articles ont été modifiés , savoir : l'art. 115 par la loi du 19 mars 1817; les art. 160 et 166 par celle du 3 mai 1862 (D. P. 62. 4. 43); les art. 110 et 112 par celle du 7 juin 1894 (D. P. 94. 4. 54).
— Un décret du 24 mars 1848 (D. P. 48. 4. 57) a, d'autre part, modifié provisoirement les art. 178 et 179, et, du moins suivant l'opinion générale, ce décret est encore en vigueur.
Art. 2. — Conditions de validité (R. 36 et s. ; S. 14 et s.).
3. Depuis la loi du 7 juin 1894, il n'est plus nécessaire que la lettre de change soit tirée d'un lieu sur un autre; elle peut l'être d'un lieu sur le même lieu (Com. 110). — Elle peut être tirée sur un individu et payable au domicile d'un tiers (Com. 111, S i") ; on l'appelle alors lettre à domicile, et on qualifie de domiciliataire celui chez lequel le payement est indiqué. — Elle peut aussi être tirée par ordre et pour le compte d'un tiers (Com. 111, § 2) ; celui qui la tire prend alors le nom de tireur pour compte, et celui pour le compte de qui elle est tirée
„le nom de donneur d'ordre ou d'ordonnadict. de droit.
teur. — Il n'est pas non plus indispensable que la lettre de change soit payable à jour hxe : elle peut être payable soit en foire , soit à vue ou à un ou plusieurs jours , mois ou usances de date ou de vue (Com. 129).
4. La lettre de change doit être faite par écrit. Presque toujours , cet écrit est sous seing privé ; mais ce pourrait être un acte notarié. — Il n'est d'ailleurs pas nécessaire , lorsqu'elle est sous seing privé , qu'elle soit écrite par celui qui la tire : il suffit qu'il la signe; il n'est même pas besoin qu'il fasse précéder sa signature du « Don pour... » prescrit par l'art. 1326 c. civ. (V. infrà, Preuve ) .
5. La lettre de change doit être datée (Com. 110), c'est-à-dire indiquer les jours, mois et an où elle est faite. Mais il n'est pas besoin qu'elle indique le lieu d'où elle est tirée.
6. Elle doit mentionner la somme à payer (Com. 110). Mais il n'est pas nécessaire qu'elle le fasse en toutes lettres plutôt qu'en chiffres; ordinairement, les deux modes d'indication sont simultanément employés : si les deux sommes indiquées sont différentes, la préférence doit être donnée à celle écrite en toutes lettres.
7. La lettre de change doit également contenir le nom de celui qui doit payer, c'est-à-dire du tiré (Com. 110). — Le tireur ne peut se désigner lui-même comme tiré. Mais la jurisprudence décide qu'il peut valablement tirer sur un de ses préposés ou mandataires une lettre de change à raison des valeurs dont ce dernier aurait à lui rendre compte en exécution de son mandat, et affecter ces valeurs à une provision pour garantie de ladite lettre de change. — Le tireur a, d'ailleurs, la faculté, s'il craint que le tiré n'accepte pas ou ne paye pas à l'échéance , d'indiquer, dans la traite , une tierce personne ( qu'on appelle besoin ou recommandataire) , pour accepter ou payer, au besoin, à sa place (Com. 173).
8. La lettre de change doit aussi indiquer le lieu et l'époque du payement (Com. 110) (V. suprà, n° 3, et infrà, n03 73 et 86).
9. Elle doit, de même, énoncer la valeur fournie au tireur par le preneur ou par un tiers pour le compte de ce dernier, c'est-àdire faire connaître si cette valeur a été fournie en espèces , en marchandises , en compte ou de toute autre manière (Com. 110). — Et, dans ce dernier cas, la nature de ladite valeur doit être précisée ; il faut spécifier pour quelle cause la traite est tirée, si c'est, par exemple, en représentation d'un prix d'immeubles ou de fermages échus. Il ne suffirait point de la causer « valeur reçue », « valeur entendue », « valeur entre nous » ou « valeur suivant notre convention de ce jour ».
10. Enfin, la lettre de change doit être à ordre; mais elle peut être soit à l'ordre d'un tiers, soit à l'ordre du tireur lui-même (Com. 110). Toutefois, on décide généralement que, dans cette dernière hypothèse, elle n'est parfaite que du jour où le tireur l'endosse au profit d'un preneur; d'où l'on conclut que, si elle est irrégulière, l'endossement peut couvrir ses irrégularités, par exemple en suppléant à son défaut de date. Mais il parait douteux que ces solutions soient encore exactes, depuis que la remise de place en place n'est plus exigée (V. suprà, n° 3).
11. Si , en outre , la lettre de change est tirée à plusieurs exemplaires, elle doit, dans chacun de ses exemplaires respectivement, exprimer qu'elle est tirée par lrc, 2e, 3e, 4e, etc. (Com. 110).
12. L'omission, dans une lettre de change, des diverses mentions qui précèdent, sauf de la dernière, entraîne la nullité de cette lettre comme telle. Mais ladite lettre n'en vaut pas moins comme simple promesse, si celles de ces mentions qui lui font défaut ne sont pas essentielles pour la validité des
obligations en général ; — si , par exemple , il lui manque seulement d'être datée, — ou d'énoncer l'époque de son échéance , — ou d'indiquer la valeur fournie , — ou de contenir la clause à ordre.
13. Il ne suffit même pas que la lettre de change renferme toutes ces mentions ; il faut, en outre, qu'elles soient sincères et non supposées. Et la preuve qu'il y a supposition, que, par exemple, la date indiquée est fausse , peut être faite par tous les moyens possibles, sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'inscription de faux. — U n'y a, d'ailleurs, que la supposition soit de nom, soit de qualité qui annule la lettre de change et la fasse dégénérer en simple promesse (Com. 112). Cette lettre reste valable bien qu'il y ait supposition, par exemple, soil du domicile , soit du lieu d'où elle est tirée ou dans lequel elle est payable (Même article), soit de la valeur fournie, soit de la date; seulement, on considère généralement que l'antidate d'une lettre de change constitue un faux tombant sous le coup de l'art. 147 c. pén. — La supposition de nom ou de qualité ne peut, au reste, être invoquée contre le tiers porteur de bonne foi, qui l'a ignorée. Mais, suivant une opinion, ce tiers peut, au contraire, s'en prévaloir s'il y a intérêt. Elle peut, en tout cas, être invoquée même par ceux qui y ont participé; et ce, bien que, dans la réalité, et malgré la supposition, toutes les conditions nécessaires à la validité de la lettre de change se trouvent réunies.
14. La lettre de change ainsi dégénérée en simple promesse, pour omission ou supposition, perd son caractère d'acte nécessairement commercial ; elle n'est plus qu'une obligation civile, sauf à l'égard de ses signataires pour lesquels elle a une cause commerciale, ou du moins présumée telle à raison de leur qualité de commerçants (V. suprà,, Acte de commerce, n° 33).
15. La lettre de change ne vaudrait pas, au surplus, même comme simple promesse, si elle ne réunissait pas les conditions exigées pour la formation des contrats (V. suprà, Contrats et conventions en général, nos 6 et s. ) , si , par exemple , elle était sans cause ou n'avait qu'une cause illicite. — Toutefois, cette nullité ne pourrait être opposée au tiers porteur de bonne foi, et, notamment, on ne pourrait invoquer contre lui le défaut de cause licite si la traite contenait l'indication de la valeur fournie et que rien ne révélât à ce tiers porteur qu'en réalité il n'y avait pas de cause ou que la cause réelle, s'il en existait une, était illicite. — La nullité serait, au contraire, opposable au tiers porteur de mauvaise foi, notamment à celui qui aurait eu connaissance du caractère de la traite et qui ne serait qu'un endosseur de complaisance, au profit duquel l'endos n'aurait été passé que pour faciliter le recouvrement de la traite (Paris, 27 oct. 1892, D. P. 93. 2. 271).
16. La lettre de change ne peut être valablement souscrite que par ceux qui ont la capacité de faire des actes de commerce ; elle ne peut donc l'être, spécialement, ni par un prodigue sans l'assistance de son conseil judiciaire, ni par un mineur non autorisé comme il est dit suprà, Commerçant, nos 11 et s. (Com. 114). Mais elle peut l'être, au contraire, en principe, par tous ceux qui ont cette capacité. — Par exception , toutefois, la signature, sur une lettre de change, d'une femme mariée non commerçante ne vaut à son égard que comme simple promesse, bien qu'elle ne l'ait apposée qu'avec l'autorisation de son mari. Et il en est de même de la signature d'une fille non commerçante (Com. 113). La jurisprudence décide, il est vrai, que cette simple promesse n'en constitue pas moins nécessairement un acte de commerce pour sa signataire et rend,
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Ear suite, cette dernière justiciable du triunal de commerce (V. suprà, Acte de commerce, n° 25).
Art. 3. — Transmission de la lettre de change.
17. La transmission de la lettre de change peut s'opérer par les voies ordinaires de cession des droits incorporels (Civ. 1689 et 1690), auquel cas elle produit les effets de droit commun, de telle sorte que le cessionnaire n'a pas droit, sauf clause contraire, à garantie, en cas de non payement, contre son cédant, et qu'il est, en outre, passible de toutes les exceptions opposables à ce dernier (V. infrà, Transport-cession). — Mais, en pratique, elle s'effectue par la voie de l'endossement (Corn. 136).
18. L'endossement doit être écrit. 11 est fait habituellement sur le dos de la lettre ; il pourrait, toutefois, être fait sur le recto; mais il ne peut être donné par acte sépare , même par acte notarié. Il n'est d'ailleurs pas nécessaire qu'il soit écrit par celui même qui le donne ; il suffit qu'il soit signe par lui. ,,
19. On distingue plusieurs sortes d endossements : 1° l'endossement régulier; 2° l'endossement irrégulier; 3° l'endossement en blanc.
g -1er. _ De l'endossement régulier.
20. L'endossement régulier est l'acte, contenant certaines énonciations prescrites par la loi, au moyen duquel la propriété d'une lettre de change (ou de tout autre effet de commerce ) est transmise par le possesseur du titre a celui qui en est cessionnaire.
A, — Formes de l'endossement régulier (R. 381 et s.; S. 153 et s.).
21. L'endossement, pour être régulier, doit être daté (Corn. 137). Cette date doit être sincère; l'art. 139 décide même que l'antidate d'un endossement est punissable de la peine de faux (V. suprà, Faux en écritures, n» 28). Mais cette pénalité n'est applicable qu'autant que l'antidate constitue une déclaration frauduleuse, sciemment mensongère, faite en vue de créer des droits inexistants, et, par là, de porter préjudice.
22. L'endossement doit également exprimer la valeur fournie à l'endosseur par le bénéficiaire de l'endos (Com. 137). — L'indication de cette valeur fournie se fait, du reste, de la même manière que dans la lettre de change elle-même (V. suprà,
23. Enfin, l'endossement doit nécessairement contenir la clause à ordre et énoncer le nom de celui à l'ordre duquel il est ainsi passé (Com. 137).
24. L'endossement ne peut être consenti que par le propriétaire de la lettre , ayant capacité d'aliéner, ou par son mandataire investi du pouvoir de négocier. Par suite, le faux endossement ne saurait transférer le titre , même au profit d'un tiers porteur de bonne foi ; ce dernier a seulement recours contre son cédant et les précédents endosseurs jusqu'à l'auteur du faux.
25. Une lettre de change est transmissible par endossement non seulement avant son échéance, mais même après cette époque.
B — Effets de l'endossement régulier (R. 415 et s.; S. 161 et s.).
26. Le principal effet de l'endossement régulier est de transmettre de plein droit au cessionnaire la propriété de la traite endossée (Com. 136), ainsi que tous les accessoires de la créance cédée, tels que le gage ou l'hypothèque qui auraient été stipulés pour garantie de cette créance. — Cette transmission s'opère de plein droit, à l'insu même de celui au profit de qui est l'ait l'endosse-
ment (Douai, 11 nov. 1901, D. P. 1903. 2. 158). Elle a lieu immédiatement, alors même que la lettre est causée valeur en compte. Encore faut - il que l'endossement ait été accepté par son bénéficiaire; il ne suffit point qu'il ait été inscrit sur la lettre par l'endosseur; en conséquence, si l'endosseur qui a inscrit son endossement sur une traite et l'a expédiée au banquier dont il est le débiteur tombe en faillite avant qu'elle soit parvenue à destination , ce payement en effet de commerce n'est pas intervenu en temps utile, et la valeur doit être restituée à l'actif de la faillite (Req. 7 mars 1882, D. P. 82. 1. 147). 27. Le cessionnaire d'une traite par voie d'endos régulier ne peut , en outre , se voir opposer par les débiteurs de cette traite que les exceptions qui lui sont personnelles , et non celles qui auraient été opposables au tireur ou à un précédent endosseur si celuici était demeuré porteur (Paris, 6 mars 1903, D. P. 1904. 2. 205). Spécialement, les débiteurs de la traite ne peuvent se prévaloir contre le cessionnaire de ce que leur engagement ne leur aurait été extorqué que par le dol de l'endosseur (Civ. c. 25 mai 1894, D. P. 94. 1. 447). — Il n'en est toutefois ainsi qu'en cas de bonne foi du cessionnaire , et ce dernier pourrait se voir appliquer les exceptions tirées de la fraude du cédant s'il avait lui-même participé à cette fraude. Mais il ne suffirait pas qu'il ait connu, lors de l'endossement, l'existence d'une exception opposable à l'endosseur, pour que les débiteurs de la traite fussent en droit de lui opposer cette exception.
28. Enfin , l'endos régulier rend l'endosseur garant de l'acceptation et du payement de la lettre de chanae à l'égard du cessionnaire (Com. 118; V. infrà, n°= 56 et s., 105 et s.). Cette obligation de garantie peut cependant être écartée par convention , par exemple au moyen de l'insertion par l'endosseur, dans son endossement, de la clause sans garantie ou à forfait : ladite clause n'a , du reste , pour effet que de dégager sa responsabilité quant à la solvabilité des débiteurs de la lettre ; il ne cesse pas de répondre de l'existence de cette lettre et de son fait personnel.
29. Mais l'endossement régulier ne produit ces effets que s'il est sincère. Et il ne vaudrait plus que comme procuration s'il était démontré que, dans la réalité, et malgré les apparences, les parties n'ont entendu faire du cessionnaire qu'un simple mandataire. Cette simulation peut être établie par tous les moyens possibles. Et elle peut être invoquée soit par les parties l'une contre l'autre, soit par les tiers contre elles; mais elle ne peut l'être par elles contre les tiers de bonne foi. Elle peut l'être, au contraire, contre les tiers de mauvaise foi. — Sur les effets de l'endossement qui ne vaut que comme procuration, V. infrà, n°s 32 et s.
30. Il est, du reste, possible que les parties, bien que faisant un endos régulier, aient manifesté expressément leur intention de ne faire qu'un endos à titre de procuration. Ainsi en est-il, par exemple, si elles ont causé cet endos « valeur en recouvrement ».
31 . Il est possible également qu'elles n'aient voulu faire qu'un endos à titre de garantie. Sur cet espèce d'endos, V. infrà, Nantissement. Mais la jurisprudence décide que l'endos causé « valeur en garantie » opère le transfert de la propriété de la traite et ne constitue pas un simple nantissement.
S 2. — De l'endossement irrégulier (R. 447 et s. ; S. 173 et s.).
32. L'endossement irrégulier est celui qui manque d'une ou de plusieurs des conditions exigées pour la régularité des endossements, c'est-à-dire qui n est pas daté ou qui n'exprime pas la valeur fournie, ou qui n'énonce
point le nom de celui à l'ordre de qui il est passé. Il est légalement réputé ne valoir que comme procuration (Com. 138). Le porteur de l'effet qui lui a été transmis par un endossement irrégulier ne peut donc poursuivre en payement le souscripteur de cet effet, à moins qu'il n'en ait payé le montant à un tiers porteur nanti par un endossement régulier et ne soit, par suite, subrogé aux droits de ce dernier (Civ. r. 25 janv. 1905, D. P. 1905. 1. 80). — Cette présomption peut être combattue par le cessionnaire à l'aide de tous les moyens possibles, à rencontre de son endosseur ; le cessionnaire peut établir que, dans ses rapports avec ce dernier, auquel il a fourni la valeur de l'endossement, celui-ci, bien qu'irrégulier, a eu pour effet de lui transférer la propriété de la lettre. Mais il en est autrement lorsque l'irrégularité de l'endossement est opposée par toute autre personne, notamment par le souscripteur (s'il s'agit d'un billet à ordre) : la preuve de la valeur fournie doit alors résulter de l'endossement lui-même, à moins qu'on ne puisse établir, à la charge du souscripteur, une reconnaissance ou une obligation personnelle (Civ. c. 24 oct. 1904, D. P. 1905. 1. 39). La faillite de l'endosseur n'est, d'ailleurs, pas un tiers à l'égard du bénéficiaire de l'endossement irrégulier, et, par suite, ce bénéficiaire peut prouver, à l'égard des syndics , qu'il a versé la valeur de la traite entre les mains de l'endosseur et qu'il en est devenu ainsi le propriétaire.
33. Le bénéficiaire de l'endossement irrégulier n'est donc, en principe, qu'un mandataire ayant seulement le droit de recevoir le montant de la traite et d'en donner quittance, de dresser protêt, s'il y a lieu, et d'en poursuivre au nom de l'endosseur le recouvrement en justice. Ses pouvoirs cessent de plein droit, comme ceux de tout mandataire , en cas de décès , de déconfiture ou de faillite de l'endosseur. Et, d'autre part, le débiteur de la traite peut lui opposer toutes les exceptions qu'il aurait pu opposer à ce dernier (Paris, 6 mars 1903, D. P. 1904. 2. 205), de telle sorte que, par exemple, le tiers accepteur peut lui refuser le payement d'une traite qu'il n'a acceptée que par pure complaisance (Paris, 25 févr. 1893, D. P. 93. 2.317). , .
34. Il est toutefois généralement admis que le bénéficiaire de l'endossement irrégulier peut transférer la propriété de la lettre au moyen d'un endossement régulier. Et, en pareil cas , il devient garant du payement à l'échéance à l'égard de son cessionnaire et des cessionnaires ultérieurs. Mais, lorsqu'il a ainsi remboursé le porteur à l'échéance, il est subrogé aux droits de ce dernier et n'agit plus comme mandataire de son endosseur irrégulier; par suite, il est fondé à réclamer le remboursement aux autres signataires de l'effet, sans avoir à subir les exceptions opposables du chef de ce dernier. Il peut même agir en payement contre lui, à condition qu'il lui soit rendu compte de son mandat (Req. 3 mai 1893, D. P. 93. 1. 520).
S 3. — De l'endossement en blanc (R. 464 et s. ; S. 185 et s.).
35. L'endossement en blanc est une sorte d'endossement irrégulier. C'est celui qui se réduit à la simple signature de l'endosseur sans contenir aucune autre mention. Les solutions qui précèdent lui sont applicables; notamment , cet endossement ne modifie ni la nature de la traite ni le mode légal de transmission de sa propriété , et ne fait pas de cet effet un titre au porteur transmissible de la main à la main pour lequel possession vaudrait titre. Mais la jurisprudence admet le droit pour le porteur, en vertu d'un endos en blanc, de remplir régulièrement cet endos à son profit, et de devenir
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ainsi propriétaire de la traite, de simple mandataire qu'il était, à la double condition, toutefois : 1° qu'il n'y ait aucune fraude à lui reprocher, c'est-à-dire qu'il ait fourni la valeur de l'eflet dont il s'attribue ainsi la propriété; et 2- qu'il ait rempli l'endos avant
3ue son mandat ait pris lin par le décès, la éconliture ou la faillite de son endosseur.
ART. i. — GARANTIES SPÉCIALES DU PAYEMENT DE LA LETTRE DE CHANGE.
36. Les parties peuvent elles-mêmes, par application du droit commun, prendre des précautions particulières en vue d'assurer le i ut de la lettre de change, par exemple .nantissant au moyen d'une constitution d hypothèque, ou même de gage ; auquel cas li traite, qu'on appelle alors traite docuest habituellement accompagnée d'un connaissement des marchandises donen gage. Mais la loi s'est, en outre, préoccupée elle aussi d'assurer spécialement ce payement : 1° en exigeant que le tiré ait, à l'échéance, une provision suffisante pour
S 2° en donnant au porteur le droit
er du tiré, dès avant cette époque, Yacceptation de la traite; 3° en rendant plus rigoureux en cette matière les effets du cautionnement ou aval; 4° en déclarant solidaires tous les signataires de la lettre.
Provision (R. 202 et s.; S. 72 et s.).
37. La provision doit être fournie par le tireur, sauf s'il s'agit d'une traite tirée pour le compte d'autrui , auquel cas la provision doit être faite par le donneur d'ordre (Com. 115).
38. La question de savoir si le tireur a ainsi fourni ou non provision est des plus importantes : en cas d'affirmative, en effet, le tireur a le droit de repousser le recours du porteur négligent (Com. 170, § 1er) , tandis que le tiré est tenu du payement de la traite à l'échéance, bien qu'il ne l'ait pas acceptée (Com. 170, § 2). V. infrà, n°53. — Les solutions inverses doivent, au contraire, être appliquées, lorsque le tireur n'a point fait provision (V. infrà, n° 85).
39. Il n'y a, d'ailleurs, provision que lorsqu'à l'échéance le tiré est redevable envers le tireur, ou le donneur d'ordre, d'une somme exigible au moins égale au montantdeln traite (Com. 1 16). Par suite, le tireur ne peut plus écarter le porteur négligent, et le tiré non accepteur n'est pas obligé de payer, lorsque la provision , après avoir été fournie par le tireur, a été reprise par lui avant l'échéance (Com. 171), ou que la créance dans laquelle elle consiste n'est exigible qu'après cette époque, ou encore si elle est inférieure au chiffre de la traits. Spécialement, en cas de compte courant, la provision n'existe que si, à l'échéance, les remises échues et encaissées atteignent au moins le montant de la lettre; dès lors, les remises faites par un tireur et portées à son crédit, sauf encaissement, ne constituent pas, si leurs échéances sont postérieures à celle de la lettre , la somme liquide et libre qui, seule, peut former la provision (Paris, 30 nov. 1891, D. P. 92. 2. 94).
40. La jurisprudence admet toutefois qu'il y a provisioe lorsqu'à l'échéance le tiré se trouve nanti , pour une somme égale au montant de la traite, de valeurs quelconques à lui expédiées par le tireur en garantie du payement qu'il est prié de faire, avec affectation spéciale à ce payement, pourvu d'ailleurs que cette affectation soit acceptée par le tiré (Douai, 4 déc. 1897, D. P. 1900. 2. 234).
41. La preuve de l'existence de la provision incombe à celui qui l'allègue, par exemple au tireur qui repousse l'action du porteur négligent (Com. 117 et 170). Mais cette preuve peut être faite par tous les
moyens possibles. La loi décide même que la seule acceptation du tiré suppose la provision (Com. 117, Si"). Et cette présomption s'applique même dans les rapports du tiré avec le tireur; de telle sorte que celui-ci peut l'invoquer, lorsqu'ayant soldé la traite à l'échéance, il poursuit en remboursement le tiré accepteur, sauf à ce dernier à combattre ladite présomption par tous les inodes de preuve ru son pouvoir.
42. Le tiré accepteur ne peut, au reste, être dessaisi de la provision par le tireur que s'il y consent. De même, le tiré qui a accepté une traite déterminée, et sur qui d'autres traites ont été tirées pour une somme supérieure à celle dont il est redevable envers le tireur, a le droit de consacrer la pro- \ision d'abord à la traite par lui acceptée, à moins toutefois que cette provision n'ait été spécialement affectée au payement de l'une des autres traites. Au contraire, en cas de non-acceptation, le tireur conserve jusqu'à l'échéance le droit de reprendre la provision et d'en changer la destination, lorsqu'elle n'a pas été spécialement affectée au payement de la traite. Mais, toujours sauf le cas d'affectation spéciale, le tiré non accepteur a le droit, lorsqu'il est créancier du tireur, d'appliquer au payement de sa créance personnelle les fonds de la provision , spécialement lorsque le tireur vient à tomber en faillite avant l'échéance; à plus forte raison en est-il ainsi lorsqu'il peut invoquer soit une convention l'autorisant à se rembourser, soit un droit de gage sur les choses par lui reçues à titre de provision.
43. Quant aux droits du porteur sur la provision, il a certainement, en cas de faillite du tireur, le droit de se payer sur cette provision à l'exclusion des autres créanciers de ce dernier, lorsque ladite provision est affectée spécialement au payement de la lettre, par exemple lorsque le porteur a reçu, par voie d'endossement régulier, le connaissement des marchandises expédiées au tiré pour servir de provision. Mais la jurisprudence lui reconnaît le même droit même en dehors de toute affectation spéciale. De même, elle lui attribue un droit exclusif sur la provion, nonobstant la saisie -arrêt dont cette provision aurait été frappée après l'endossement par les créanciers du tireur, bien que, lors de cette saisie-arrêt , la traite n'ait pas encore été acceptée par le tiré. Et ces droits appartiennent au porteur lors même que la somme dont le tiré est redevable au tireur à titre de provision ne serait pas encore exigible à l'échéance, ou serait inférieure au montant de la traite. Mais ils ne lui appartiennent que lorsque la provision a été réalisée par le tireur entre les mains du tiré et à une époque où ledit tireur avait capacité pour disposer librement des valeurs dont le prix constitue la provision ; ces droits devraient donc être refusés au porteur si la provision n'avait été réalisée qu'après la faillite du tireur, ou même moins de dix jours avant sa cessation de payements, si elle était fournie soit en marchandises, soit pour le payement d'une lettre de change non encore éehue (Civ. c. 31 déc. 1884, D. P. 95. 1. 409; V. suprà, Faillite, n» 105). — Lorsqu'il a été créé successivement plusieurs traites, et qu'aucune n'a été acceptée (pour le cas où l'une d'elles a été acceptée, V. suprà, n° 42), c'est au porteur de la première en date que revient la préférence pour l'exercice de ces droits sur la provision; par exception, toutefois, les traites stipulées non acceptables ne passent toujours qu'après les autres. — En ce qui concerne la faillite du tiré, son influence sur les droits du porteur varie selon que la provision consiste en objets déterminés , spécialement affectés au payement de la traite, ou en une simple créance du tireur contre le tiré : dans le premier cas, il a le droit de revendiquer
les objets qui composent la provision; dans le second, il ne peut prétendre qu'à un dividende dans la faillite du tiré, sauf, bien entendu, son recours contre les garants.
§ 2. — Acceptation (R. 275 et s.; S. 103 et s.).
44. 1" Quand et nomment l'acceptation peut être reguise. — En principe , le porteur a toujours le droit de requérir du tiré l'acceptation de la traite. Il en est autrement, toutefois, si cette traite est stipulée non acceptable; mais cette stipulation doit être formelle; et il ne suffirait pas, par exemple, qu'une traite fût qualifiée de mandat pour que le porteur n'eut pas le droit de demander l'acceptation.
45. Au contraire, le porteur n'est jamais obligé de requérir l'acceptation, à moins cependant qu'une clause expresse de la lettre ou de son endossement le lui impose; ... ou encore, à moins que cette lettre ne soit payable dans un lieu autre que la résidence du tiré, auquel cas le lieu du payement doit être indiqué par ce dernier dans l'acceptation (Com. 123); ... ou qu'elle ne soit payable à un certain délai de vue, auquel cas l'échéance est fixée par la date de l'acceptation ou par celle du protêt faute d'acceptation ( V. infrà, nu 73). — La loi astreint même le porteur d'une lettre de change payable à un délai de vue à en exiger l'acceptation dans un certain délai (V. infrà, n" 108), sous peine de perdre son recours sur les endosseurs, et même sur le tireur si celui-ci a fait provision (Com. 160).
46. L'acceptation peut être requise en tout temps, même la veille de l'échéance. — Elle doit toujours l'être au domicile du tiré, alors même que la lettre est payable au domicile d'un tiers.
47. Le tiré doit donner ou refuser son acceptation au plus tard dans les vingt-quatre heures de la présentation; après les vingtquatre heures, s'il n'a pas rendu la traite acceptée ou non acceptée, il est passible de dommages- intérêts envers le porteur (Com. 125). Mais, tant qu'il ne s'est pas dessaisi de cette traite, il peut, s'il l'a acceptée, biffer son acceptation. Toutefois, il suffit qu'une lettre de change, envoyée par première au tiré, ait été revêtue par lui de son acceptation et qu'il ait avisé le tireur qu'il la tenait à la disposition du porteur de la seconde, pour qu'il ne lui soit plus permis de biffer sa signature.
48. 2° Conditions de validité de l'acceptation. — L'acceptation ne peut être faite que par écrit. Elle est donnée habituellement sur la traite même ; mais elle pourrait l'être par acte séparé. Elle pourrait même résulter d'une simple lettre missive adressée au tireur par le tiré, si les termes mêmes de cette lettre, souverainement constatés par les juges de fait, indiquaient, en effet, que ce dernier a entendu donner une acceptation formelle et définitive (Req. 19 nov. 1889, D. P. 90. 1. 460).
49. L'acceptation doit être signée (Com. 122). Elle doit être exprimée par le mot accepté (Même article). Toutefois, d'une part, ce mot n'a rien de sacramentel et peut être remplacé par des équivalents, à la condition qu'ils ne soient pas équivoques : un simple vu, par exemple, ne serait pas suffisant; — et, d'autre part, il est généralement admis que la seule signature du tiré vaut blancseing au profit du porteur en lui donnant le droit de mettre lui-même « accepté » audessus de cette signature , et qu'elle constitue, par suite, une acceptation valable.
50. Elle n'a pas besoin d'être datée, à moins que la lettre ne soit à un certain délai de vue; toutefois, même dans ce dernier cas, le défaut de date n'annule pas l'acceptation ; il rend seulement la lettre exigible au terme y exprimé à compter de sa date (Com. 122, § 4), c'est-à-dire que si cette
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traite est tirée , par exemple , du 1" janvier à quatre-vingt-dix jours de vue, elle est payable le quatre-vingt-dixième jour à compter du 1" janvier (Civ. c. 13 nov. 189o, D. P. 96. 1. 267). — 0 n'est pas non plus nécessaire'que la somme à payer soit énoncée dans l'acceptation ; mais il est prudent de l'exprimer pour éviter l'altération du montant porté dans le corps de la lettre de change. Le tiré serait tenu vis-à-vis du porteur de bonne foi qui aurait fourni la somme entière résultant de l'altération commise, à moins qu'il ne fit la preuve de cette altération; et alors même qu'il parviendrait à faire cette preuve, il pourrait encore se trouver oblige, s'il avait à se reprocher une imprudence suffisante pour le constituer en faute, si, par exemple , il avait donné son acceptation simplement sous la forme d'un blanc-seing. 51. Le tiré ne peut valablement, accepter que s'il est capable de s'obliger par lettre de change; s'il ne l'était pas. il pourrait mvoquer'son incapacité contre toute personne, même de bonne foi (Paris, 17 juill. 1894, D. P. 95. 2. 25). .Mais il ne peut se prévaloir à rencontre du tiers porteur du dol qui aurait été commis à son égard par le tireur (Civ. c. 25 mai 1894, D. P.Ï4. 1. 447). Il n'est pas davantage restituable contre son acceptation à raison de la faillite de ce dernier, survenue à son insu avant ladite acceptation (Com. 121, § 2). A plus forte raison ne l'est -il pas si" cette faillite ne s'est produite que depuis (Civ. c. 31 déc. 1891, D. P. 95. 1. 409).
52. L'acceptation peut être restreinte quant à la somme acceptée (Com. 1241; mais elle ne peut être conditionnelle ( Même article), et le porteur serait en droit de considérer comme un refus d'acceptation l'acceptation qui serait ainsi libellée : « Accepté pour paver à moi-même. »
53. 3° Effets de l'acceptation. — Par 1 acceptation , le tiré devient débiteur direct du montant de la traite , ou de la somme pour laquelle il a déclaré l'accepter, et cela, qu'il y ait ou non provision (Com. 121 , § 1er)- Il en devient même débiteur principal, en ce qu'il ne peut opposer au porteur négligent que la prescription de l'art. 189, et non la déchéance pour défaut de protêt ou d'assignation (Com. 170; V. infrà, n»103). — Il ne peut davantage se prévaloir, à rencontre du porteur, des exceptions qu'il eut pu invoquer contre le tireur. — De même , il est tenu de payer le porteur bien que la traite ait été créée sans cause, c'est-à-dire sans qu'aucune valeur lui ait été fournie par le tireur. Il en serait différemment, toutefois , si cette traite était fictive pour le porteur lui-même. L'accepteur n'est pas non plus, du moins suivant l'opinion générale, obligé de payer une fausse traite.
54. Dans ses rapports avec le tireur, 1 acceptation oblige le tiré à payer à l'échéance ; mais elle lui donne le droit de ne point être dessaisi, malgré lui, de la provision qu'il a entre les mains (V. supra, n» 42) et dont elle fait même , sauf preuve contraire , supposer l'existence ( V. suprà , n-' 41 ) ; mais elle ne l'autorise point, s'il n'a pas de provision , à agir contre le tireur à l'effet de s'en faire remettre une.
55. 4» Refus d'acceptation. — Le tiré a toujours le droit de refuser l'acceptation. Toutefois , ce refus l'exposerait à des dommages-intérêts envers le tireur, s'il avait pris vis-à-vis de ce dernier l'engagement d'accepter. Il en serait de même si le tireur et le tiré étaient tous deux commerçants et que le tiré fût tenu envers ce dernier d'une dette liquide et exigible ayant un caractère commercial. Au contraire, le tiré non commerçant n'est jamais passible dédommages-intérêts pour refus d'acceptation , fùt-il débiteur envers le tireur, pour cause commerciale, d'une somme égale au montant de la traite.
56. En cas de refus d'acceptation par le tiré et par le besoin désigné par la lettre pour accepter à sa place (V. suprà, n» 7), le porteur a le droit d'exercer un recours contre le tireur, les endosseurs et leurs donneurs d'aval, lesquels sont garants solidaires de l'acceptation (Com. 118). A cet effet, il doit faire constater le refus d'acceptation par un acte que l'on nomme protêt faute d'acceptation (art. 119), lequel est soumis, quant à sa forme, aux mêmes règles que le protêt faute de payement (V. infrà, n»s 94 et s.), mais qui n'a pas besoin, sauf le cas de traite à vue ou à un certain temps de vue (V. suprà, n°3K d'être dressé dans un délai déterminé.
Sur la notification du protêt faute
d'acceptation, les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner une caution pour assurer le payement de la traite à son échéance (Com. 120, § 1"). Mais ils ne sont tenus que d'en donner une seule pour eux tous réunis. Cette caution , qu'elle soit fournie par le tireur ou un endosseur, n'est, d'ailleurs, solidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné (Com. 120, § 2); il suit de là que la caution d'un endosseur peut, dans tous les cas, opposer la déchéance au porteur négligent, tandis que la caution du tireur ne' le peut que s'il y a provision. — Le tireur et les endosseurs peuvent, au lieu de fournir caution, payer immédiatement au porteur le montant de la lettre avec les frais de protêt et de rechange (Com. 120 , § 1er ) ; mais ils ne peuvent, à la place d'une caution, donner un gage ou nantissement suffisant.
58. 5° Acceptation par intervention. — Toute personne, non obligée au payement de la lettre, peut accepter par intervention, même le tiré qui ne veut pas accepter directement. Mais cette acceptation ne peut se produire que lors du protêt faute d'acceptation (Com. 126), alors même que c'est le tiré qui la donne pour se réserver un recours contre le tireur pour compte; faite auparavant , elle ne constitue qu'un aval. Si, d'ailleurs, plusieurs personnes se présentent pour accepter par intervention, toutes doivent être admises à le faire . quitte à régler entre elles la préférence lors du payement (V. infrà, n° 123).
59. L'intervention peut avoir lieu dans l'intérêt de tous ceux qui figurent au titre , ou seulement dans l'intérêt de l'un d'eux, du tireur, par exemple, ou de l'un des endosseurs (Com. 126).
60. L'acceptation par intervention se fait sur la traite elle-même. Mais elle doit être mentionnée dans l'acte de protêt (Com. 126, $j 2). Elle doit être signée par l'intervenant (Com. 126 , § 2). Elle doit également indiquer celui des signataires de la lettre pour lequel elle a lieu'; sinon, elle est censée être faite pour tous. L'intervenant doit, en outre, notifier sans délai son intervention à celui pour qui il est intervenu (Com. 127), à peine d'être responsable du préjudice causé par un retard de sa part sur ce point , par exemple si, dans l'ignorance de l'intervention, des fonds ont été envoyés au tiré et que celui-ci soit tombé en faillite aussitôt après.
61. L'intervenant est tenu, à l'égard du porteur, au payement à l'échéance, et ce, d'une manière irrévocable, lors même que le tiré viendrait lui-même à accepter. Toutefois, il ne devient pas débiteur principal, et, par suite, il peut opposer la déchéance au porteur négligent. Il ne peut, d'ailleurs, tant qu'il n'a pas payé, exercer aucun recours contre celui pour qui il est intervenu.
62. D'autre part, le porteur conserve, malgré l'acceptation par intervention, le droit d'exercer un recours contre le tireur et les endosseurs, à l'effet d'obtenir une caution ou le remboursement immédiat (Com.
128; V. suprà, n" 57). Mais, bien entendu, ce recours demeurerait sans effet s'ils justifiaient que l'intervenant remplit les condi-
tions exigées d'une caution en matière commerciale.
§ 3. — Aval (R. 500 et s.; S. 206 et s.).
63. L'aval est un mode de cautionnement spécial du payement de la traite (Com. 141). Il diffère du cautionnement ordinaire en ce que celui qui le fournit est tenu de la même manière que celui pour lequel il intervient (V. infrà, n" 69). — Quant à la question de savoir si tel engagement constitue un aval ou un cautionnement ordinaire, les juges du fond l'apprécient d'après les circonstances, sous réserve pour la Cour de cassation de contrôler si la qualification par eux appliquée aux faits constatés est , ou non , légalement exacte (Req. 27 juin 1888, D. P. 89. 1. 115).
64. 1° Conditions de validité de l'aval. — L'aval ne peut être donné que par un tiers (Com. 142, § 1er); il ne peut l'être par une personne déjà obligée au payement, ni par le porteur bénéficiaire du titre; mais il peut être donné par toute autre personne, par exemple par le tiré (Req. 10 juill. 1895, D. 1'. 96. 1. 570).
65. H peut être donné pour la garantie de l'un quelconque des signataires de !.i traite : tireur, accepteur, endosseur; si l'acte qui le constate ne s'explique pas à cet égard, il est censé donné pour tous ( Nancy, 26 mars 1895, D. P. 95. 2.451).
66. H peut être donné pour tout ou partie du montant de la traite. Il peut l'être non seulement avant l'échéance, mais, du moins suivant l'opinion générale, même après. Il peut mèrne, lorsqu'il est fait par acte séparé, être fourni pour la garantie de lettres de change non encore créées.
67. Il doit être fourni par écrit. Mais il peut l'être soit sur la traite elle-même, soit par acte séparé (Com. 142, § 1"). Et aucune formule sacramentelle n'est prescrite pour sa rédaction. 11 n'a même pas besoin d'être daté; la preuve de sa date peut être faite par tous les moyens. Il suffit qu'il soit signé, sans même que la signature doive être précédée du « Bon pour » prescrit par l'art. 1326 c. viv. Toutefois, lorsqu'il est fait par acte séparé, il doit nécessairement indiquer la traite pour la garantie de laquelle il est donné. Au contraire, lorsqu'il est fait sur la lettre même, il peut être fourni simplement au moyen d'une signature en blanc; il risque alors d'être confondu avec un endossement en blanc (V. suprà, n» 35) : c'est aux juges du fait qu'il appartient, en
pareille hypothèse, de d'éterminer, d'après les circonstances , ce qu'a voulu faire le signataire (Req. 10 juill. 1895, D. P. 96. 1. 570). — L'aval peut être donné sous lorme d'endossement ; mais l'endossement nul , comme tel, pour défaut de cause, ne vaut pas nécessairement comme aval : sa validité dépend des circonstances de la cause, qu'il appartient aux juges du fond d'apprécier (Req. 2 févr. 1904, D. P. 1904. 1. 192).
68. L'aval ne peut être valablement donné que par les personnes qui ont capacité pour s'obliger par lettre de change; notamment, l'aval souscrit par une fille ou une femme non commerçante ne vaut que comme simple promesse (V. suprà, n° 16).
69. 2° Effets de l'aval. — Sauf les conventions contraires des parties, le donneur d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que celui pour qui il est intervenu (Corn. 142). Il en résulte, notamment : 1° que, s'il est intervenu pour le tireur ou pour un endosseur , il est garant non seulement du payement, mais de l'acceptation ; 2» qu'il ne peut opposer la déchéance au porteur négligent que s'il est intervenu pour le tireur qui a fait provision ou pour l'un des endosseurs, mais non s'il est intervenu pour le tireur qui n'a pas fait provision ou pour le tiré accepteur; 3° que, quelle que soit la personne
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pour laquelle il est intervenu , il est tenu commercialement et justiciable du tribunal de commerce (Y. suprà, Acte de commerce, n° 34); 4" qu'enfin il ne peut opposer le bénéfice de discussion à ceux qui le poursuivent en garantie et leur demander d'actionner d'abord celui pour qui il est intervenu (Y. suprà, Cautionnement, nos 18 et g.).
70. Mais le donneur d'aval qui a paye a son recours contre celui pour qui il est intervenu; il est, en outre, subrogé à tous ses droits contre ses propres garants ; et, s'il est intervenu pour tous les débiteurs de la traite, il a son recours pour le tout contre chacun d'eux.
8 4. — Solidarité (R. 489 et s. ; S. 200 et s. ).
71. La solidarité existe entre tous ceux qui sont obligés en vertu de la lettre de
ige, quelle que soit la qualité à raison 1 1 lelle ils sont tenus : tireur, tiré accepteur, endosseur, donneur d'aval (Com. 140). C'est à la condition, toutefois, que la lettre de change soit valable comme telle : notamment . il n'y a pas solidarité à l'égard des signataires pour lesquels la lettre ne vaut que comme simple promesse, par exemple à l'égard d'une fille ou d'une femme non commerçante (Y. suprà, n« 16). — La solidarité peut également être écartée par une stipulation formelle des parties. Cette clause émanet-elle du tireur? elle affecte le titre lui-même et dégage tous les autres signataires de la responsabilité solidaire à raison de l'insolvabilité du débiteur. Emane-t-elle d'un autre signataire? elle ne produit d'effet qu'à son égard.
72. La solidarité est entière et s'applique à toutes les sommes en capital, intérêts et frais, qui sont dues par suite du défaut de payement à l'échéance. — Elle est parfaite dans les rapports de ceux qui ont conjointement créé, endossé, avalisé ou accepté la lettre de change; elle est, au contraire, imparfaite dans les rapports du tireur, de l'endosseur, du donneur d'aval ou de l'accepteur entre eux (Rouen, 3 janv. 1900, D. P. 1900. 2. 502). — Sur la distinction entre la solidarité parfaite et la solidarité imparfaite, V. infrà, Obligations.
Art. 5.
Payement de la lettre de change.
§ 1". — Epoque du pai/ement (R. 359 et s.; S. 139 et s,).
73. C'est ta lettre de change elle-même qui fixe l'époque de son payement, c'est-àdire indique si ce payement doit avoir lieu soit à jour fixe, soit à vue, soit en foire (Y. suprà, na 3) : elle est payable, dans le premier cas, au jour fixé; dans le deuxième, à présentation; dans le troisième, le jour même de la foire, si cette foire ne dure qu'un jour, sinon, le jour de la clôture de ladite foire (Com. 130, 133). — Elle peut aussi être à un ou plusieurs jours, mois ou usances de date ou de vue (V. suprà, n° 3). Les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier grégorien et se comptent de quantième à quantième. L'usance est, au contraire, uniformément de trente jours, lesquels ne commencent, pour les lettres à usance de date, que du lendemain de leur date (Com. 132) ; d'autre part, quant aux traites à délai de vue, c'est seulement, en principe, l'acceptation ou le protêt faute d'acceptation qui fait courir ce délai (Com. 131 ). — Il est toutefois généralement admis qu'un simple visa du tiré peut, à cet égard, remplacer l'acceptation.
74. Lorsque l'échéance de la lettre tombe un jour férié légal, elle est payable le premier jour ouvrable qui suit. Il en est de même des billets à ordre et de tous autres
effets de commerce I Com. 134, modifié par la loi du 28 mars 1904 ).
75. Le porteur a le droit absolu d'exiger le payement à l'échéance ; non seulement la loi n'accorde aucun délai de grâce pour ce payement (Com. 135), mais elle défend aux juges d'en accorder (Com. 157). C'est même une obligation pour le porteur d'en requérir le payement le jour même de l'échéance ( Com. 161 ). 11 n'est également admis d'opposition au payement qu'en cas de perte de la lettre de change ou de faillite du porteur (Com. 149); aucune autre opposition n'est possible, même après l'échéance.
76. Inversement, le tiré a le droit absolu de payer à l'échéance; et, si le porteur n'a rien réclamé dans les trois jours qui suivent cette échéance , il est autorisé à déposer le montant de la traite à la Caisse des dépôts et consignations (V. suprà, Effets de commerce, n° 4).
77. Mais le porteur ne peut, avant l'échéance , ni être contraint de recevoir le payement (Com. 146), ni, de son côté, contraindre le tiré à le lui faire. Toutefois, en cas de faillite, avant cette époque, du tiré accepteur, il a le droit, mais non l'obligation, de faire protester immédiatement et de demander aux autres obligés de lui fournir caution , si mieux ils n'aiment payer de suite (Com. 163, § 2). De même, au cas de non -acceptation par le tiré, il a le droit, si le tireur vient à tomber également en faillite avant l'échéance, d'exiger des autres obligés qu'ils lui donnent caution, s'ils ne préfèrent le payer immédiatement (Com. 444, § 2). Mais le même droit ne lui appartient pas en cas de faillite de l'un des endosseurs avant l'échéance.
§ 2. — Personnes qui peuvent demander le payement. — Perte de la traite (R. 535 et s. ; S. 224 et s.).
78. Le porteur du titre a seul qualité pour en demander le payement. Il n'est pas nécessaire, d'ailleurs, lorsque la traite est tirée à plusieurs exemplaires, qu'il produise tous ces exemplaires ; il suffit qu'il en remette un seul au tiré (Com. 150). Mais cet exemplaire doit être , en cas d'acceptation de ce dernier , celui qui porte cette acceptation : le tiré qui paye une lettre de change sur une seconde, troisième, quatrième, etc., sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation , n'opère point sa libération à l'égard du tiers porteur de son acceptation (Com. 148).
79. Lors donc que le propriétaire d'une traite tirée à plusieurs exemplaires vient à perdre celui d'entre eux qui était accepté, il ne peut toucher sur la simple présentation de l'un des autres; il lui faut, en outre, se faire autoriser, à cet effet, par une ordonnance du président du tribunal de commerce et donner une caution (Com. 151). C'est, d'ailleurs, dans l'intérêt du tiré qu'est donnée cette caution; par suite, si le porteur de l'exemplaire accepté vient à se présenter, il doit le payer, bien qu'il ait déjà payé le porteur de l'exemplaire non accepté; mais il a un recours non seulement contre ce dernier, mais encore contre la caution. Il est vrai que l'engagement de cette caution est éteint après trois ans, si, pendant ce temps, il n'y a eu ni demandes ni poursuites juridiques (Com. 155).
80. De même, le propriétaire d'une lettre de change auquel il n'en reste aucun exemplaire ne peut obtenir le payement que moyennant une semblable ordonnance du juge et à la charge également de fournir une caution dans les mêmes conditions. Encore lui faut- il, pour avoir cette ordonnance du juge, établir la preuve de sa propriété; et, cette preuve , il ne peut la faire que par des documents écrits, spécialement par ses livres
de commerce, s'il est commerçant (Coin. 152). Il pourrait aussi, même après l'échéance, mais en prenant tous les frais à sa charge, se procurer un duplicata de la traite perdue, en s'adressant à son endosseur immédiat, lequel est tenu de lui prêter son nom et ses soins pour agir envers son propre endosseur, et ainsi en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur (Com. 154). Celuici crée alors un nouvel exemplaire de la lettre, sur lequel chaque endosseur rétablit à son tour son endossement; le tiré accepteur n'est pas, au contraire, du moins suivant l'opinion générale, obligé de reproduire son acceptation sur ce duplicata. Ce duplicata ne permet pas, au reste, même lorsque l'exemplaire perdu n'avait pas été accepté, d'obtenir directement le payement sans formalités; il faut , en outre , obtenir l'ordonnance du juge et fournir caution.
81. Au contraire, lorsque l'exemplaire perdu n'était pas accepté et qu'il en reste encore un autre, accepté ou non, entre les mains du propriétaire du titre, ce propriétaire peut se faire payer sur la présentation de cet autre exemplaire, sans aucune formalité (Com. 150).
82. Mais, en tous cas, celui qui vient à perdre un ou plusieurs exemplaires d'une lettre de change doit aussitôt former opposition au payement, pour empêcher que le tiré ne paye au porteur de cet exemplaire (Com. 149; V. suprà, n» 79).
§ 3. — Personnes à qui doit être demandé lepayement (R. 560 et s.; S. 242 et 243).
83. Le payement doit être demandé au tiré, même s'il n'a pas accepté ou s'il n'a pas reçu provision.
84. Il ne peut être demandé à aucune autre personne avant lui, même au tiers qui aurait accepté par intervention ; ce n'est, de même, qu'après s'être adressé à lui qu'il y a lieu de demander le payement à ceux qui sont indiqués pour payer au besoin.
85. Mais le tiré qui n'a ni accepté ni reçu provision n'est nullement obligé de payer. — Sur la mesure dans laquelle est tenu le tiré dans les cas contraires, V. suprà, n°» 38 et 53.
§ 4. — Lieu et mode de payement.
86. Le payement doit être demandé au lieu indiqué par la lettre de change ellemême (V. suprà, n° 8); et c'est au porteur, ou à son mandataire, à l'aller chercher.
87. Le porteur peut accepter un payement partiel (Com. 156) ; mais, du moins suivant l'opinion générale, ce n'est là pour lui qu'une faculté; il peut toujours le refuser et exiger le payement total.
88. La lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique (Com. 143). Beaucoup d'auteurs admettent toutefois qu'à la condition de lui tenir compte des cours du change, le débiteur peut contraindre le porteur à accepter une autre monnaie, par exemple une monnaie étrangère au lieu de la monnaie française stipulée par la lettre.
§ 5. — Conditions de validité du payement.
89. En principe, le payement n'est valable que s'il est fait au propriétaire de la traite ou à son mandataire , mandataire qui peut être constitué sans formalités et même par simple lettre, et si, en outre, ce propriétaire est capable de recevoir. Ainsi en est -il du moins, sans exception, lorsque le payement est fait avant l'échéance : le payement engage la responsabilité du tiré qui l'opère (Com. 144), et, par conséquent, ce dernier doit payer à nouveau si, par exemple, le porteur auquel il a fait le premier payement n'était pas légitime propriétaire de l'effet, mais l'avait trouvé ou volé, ou s'il était incapable.
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90. Au contraire, celui qui paye une lettre de change à son échéance et sans opposition est présumé valablement libéré (Com. 145). Toutefois ce n'est là qu'une présomption qui peut être démentie par les faits, s'il est établi, par exemple, que le tiré a été de mauvaise foi ou qu'il a commis, en payant, une imprudence ou une faute grave, — par exemple, s'il a payé sans vérifier les signatures qu'il connaît, en particulier celle du tireur, sans examiner si les endossements se suivent sans interruption, sans exiger que le titre lui soit remis acquitté, ou encore s'il a pavé sans avis préalable une traite qui n'est "stipulée payable que suivant avis. Mais, une fois ces précautions prises, le tiré de bonne foi est régulièrement libéré, même s'il a payé sur faux acquit , ou entre les mains d'un porteur incapable de recevoir, ou détenteur du titre en vertu d'un faux endossement.
6 6.— Effets du payement {Cas de traite fausse) (R. 573 et s.; S. 244 et s.).
91. Le payement régulier de la traite par le tiré libère tous ses signataires vis-à-vis du porteur.
92. Il libère également, jusqu'à due concurrence , le tiré qui était débiteur du tireur, par exemple, parce qu'il avait reçu de lui une provision. Mais si, au contraire, il n'était rien dû au tireur par le tiré, ce dernier a le droit de se faire rembourser par ledit tireur du montant du payement. Ainsi en est-il du moins lorsque le tireur a tiré la lettre pour son propre compte; s'il l'a tirée pour le compte d'autrui, c'est contre le donneur d'ordre, et non contre le tireur, que s'exerce ce recours (Com. 115). Le tiré ne peut jamais, du reste, demander le remboursement au tireur lui-même, agissant pour son propre compte, que si la traite émane vraiment de ce tireur, et non si elle est revêtue d'une fausse signature; mais, dans cette dernière hypothèse, il a, du moins suivant l'opinion générale , le droit d'agir en répétition contre le porteur.
93. Le tiré dont l'acceptation a été contrefaite et qui a néanmoins payé ne peut, au contraire, demander la restitution au porteur.
§ 7. — Refus de payement. — Protêt.
A. — Protêt faute de pavement (R. 737 et s.;
94. Habituellement, mais sans qu'il y soit toujours obligé (V. infrà, n» 106), le porteur fait constater le refus de payementdu tiré par un acte que l'on nomme protêt faute de payement (Com. 162).
95. Ce protêt peut être dressé à la requête de tout porteur, même lorsque ce dernier ne détient l'effet qu'en vertu d'un endossement irrégulier.
96. H est fait soit par un notaire , soit , le plus souvent, par un huissier, sans que ces officiers ministériels aient besoin de se faire assister de témoins (Com. 173, § 1er; Décr. 23 mars 1848, art. 2).
97. Le protêt ne peut être indifféremment signifié à personne ou à domicile, mais seulement à domicile. — Il doit être fait par un seul et même acte (Com. 173), à la fois : 1° au domicile du tiré , alors même que ce dernier serait en faillite, à moins toutefois que la traite ait été stipulée payable au domicile d'un tiers, auquel cas il doit être fait à ce domicile et non à celui du tiré; — 2° au domicile des personnes indiquées par le tireur dans la traite pour la payer au besoin, mais non, suivant la jurisprudence, à celui des personnes qui n'ont été désignées à cet ellet que par les endosseurs ; — 3" au domicile du tiers qui a accepté par intervention.
En cas de fausse indication de domicile,
le protêt est précédé d'un acte de perquisition.
98. Le protêt doit contenir la transcription littérale de la traite , de l'acceptation , des endossements , ainsi que des recommandations qui y sont indiquées par le tireur, c'est-à-dire des mentions par lesquelles le tireur a désigné des personnes pour payer au besoin (Com. 174). L'indication des recommandations faites par les endosseurs n'est pas nécessaire , au contraire , du moins suivant la jurisprudence. — Il doit, en outre, contenir sommation de payer le montant de la lettre de change, et énoncer la présence ou l'absence de celui qui doit payer, les motifs du refus de payer, et l'impuissance ou le refus de signer (Com. 174). Mais il est généralement admis que de toutes ces mentions, deux seulement, la sommation de payer et le refus de payement, sont prescrites à peine de nullité.
99. Le porteur a, du reste, en cas de nullité du protêt, une action en dommagesintérêts contre l'officier ministériel qui l'a occasionnée, action qui, n'étant point commerciale, doit être portée devant le tribunal civil. Mais lui seul peut exercer cette action : spécialement, l'endosseur qui aurait payé le porteur, sans exciper de la nullité du protêt, ne serait pas recevable à agir en remboursement contre l'huissier ou le notaire auteur du protêt.
100. Les notaires et les huissiers sont, en outre, tenus, à peine de destitution, dépens, dommages -intérêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts et de les inscrire en entier, jour par jour et par ordre de dates, dans un registre particulier, coté , parafé , et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires (Com. 176); mais, en fait, ils se conforment rarement à la première de ces obligations.
101. Il va de soi, d'ailleurs, que les officiers ministériels ne doivent pas dresser de protêt si, lorsqu'ils se présentent pour le faire, le tiré leur remet non seulement le montant de l'effet, mais encore les frais de leur déplacement et ceux de l'acte préparé par eux. — Le tiré n'aurait même pas à leur payer ces frais , s'ils venaient ainsi lui faire directement un protêt, sans lui avoir précédemment réclamé le payement du titre.
102. Le protêt fait à lui seul courir les intérêts de la lettre (Com. 184), et ce, bien qu'il ne soit effectué qu'après l'expiration des délais indiqués, infrà, n° 108. La jurisprudence décide même qu'en cas de dispense de protêt, les intérêts sont dus de plein droit à compter de l'échéance. — Les intérêts des frais de protêt ne sont dus, au contraire, qu'à compter du jour de la sommation de payer; il en est de même des autres frais légitimes (Com. 185; L. 7 avr. 1900).
B. — Action du porteur contre le tiré (R. 670 et s.; S. 290 et 291).
103. Si le tiré a accepté, le porteur a une action directe contre lui , en vertu de la traite même; et, pour exercer cette action, il n'a besoin de remplir aucune formalité préalable, pas même de dresser protêt (Com. 170). Le tiré ne peut, de même, invoquer à son encontre que les exceptions personnelles qu'il a contre lui, et non celles qu'il pourrait opposer au tireur ou à un précédent endosseur (V. suprà, n° 27). — Le porteur peut, d'ailleurs, pratiquer, sous les conditions indiquées infrà, n° 115, une saisie conservatoire sur les effets mobiliers du tiré accepteur (Ccm. 172).
104. Mais le porteur n'a pas d'action directe contre le tiré non accepteur. Si même ce dernier n'a pas de provision , le porteur ne peut aucunement agir contre lui; et, dans le cas contraire, il n'a le droit de le poursuivre (V. suprà, n° 103) que comme exerçant les droits du tireur, de telle sorte que le tiré peut lui opposer toutes les exceptions qu'il peut avoir contre le tireur.
G. — Droits du porteur non payé par le tiré (R. 614 et s., 678 et s.; S. 262 et s., 292 et s.).
105. Le porteur non payé par le tiré a une action solidaire contre tous les signataires de la lettre de change (V. suprà, n» 71); il peut donc agir collectivement en remboursement contre tous ; mais il peut aussi n'agir qu'individuellement contre chacun d'eux (Com. 164, §1"); et, dans ce cas, il peut diriger d'abord des poursuites contre qui lui plait, par exemple contre un endosseur de préférence au tireur, contre un donneur d'aval de préférence à celui pour lequel est intervenu ce donneur d'aval (V. suprà, n° 69).
106. Si c'est contre le tireur qui n'a pas fait provision (ou contre son donneur d'aval) qu'il entend agir, il peut exercer son action directement, sans avoir, dans un délai déterminé, à remplir, au préalable, aucune formalité, et, notamment, sans avoir à faire dresser de protêt (Com. 170, § 2).
107. Il ne peut, au contraire, agir contre les autres signataires de la traite que s'il satisfait aux conditions suivantes :
108. 1° Il doit, si la lettre est à vue, en exiger le payement : dans les trois mois de sa date, si elle est tirée du continent et des iles de l'Europe ou de l'Algérie, et payable dans les possessions européennes de la France ou de l'Algérie ; dans les quatre mois, si elle est tirée des Etats du littoral de la Méditerranée et du littoral de la mer Noire sur les possessions européennes de la France, et, réciproquement, du continent et des iles de l'Europe sur les établissements français de la Méditerranée et de la mer Noire ; dans les six mois, si elle est tirée des Etats d'Afrique en deçà du cap de Bonne-Espérance et des Etats d'Amérique en deçà du cap Horn sur les possessions européennes de la France, et, réciproquement, du continent et des iles de l'Europe sur les possessions françaises ou établissements français dans les Etats d'Afrique en deçà du cap de Bonne -Espérance, et dans les États d'Amérique en deçà du cap Horn; dans l'année, si elle est tirée de toute autre partie du monde sur les possessions européennes de la France, et, réciproquement, du continent et des iles de l'Europe sur les possessions françaises et les établissements français dans toute autre partie du monde. Les mêmes délais sont applicables, pour chacune des distances respectives, au cas de traite à vue tirée de la France, des possessions ou établissements français , et payable dans les pays étrangers. Tous ces délais sont doublés en temps de guerre maritime pour les pays d'outre -mer. Mais ils ne s'imposent pas d'une façon inéluctable aux parties, et il peut intervenir entre le preneur, le tireur et même les endosseurs, des stipulations ayant pour effet de les diminuer ou, au contraire, de les prolonger et même de les supprimer ( Com. 160).
109. 2° Le porteur doit, en tous cas. faire dresser protêt le lendemain de l'échéance (Com. 162, § 1")> c'est-à-dire, en particulier, si la traite est à vue, le lendemain de sa présentation à payement, — à moins toutefois que le lendemain de l'échéance ne soit un jour férié : auquel cas, le protêt doit être fait le jour suivant (Com. 162, § 2). Il faut ajouter qu'aucun payement d'aucune sorte sur effet, mandat, chèque, compte courant, dépôt de fonds ou de titres ne peut être exigé, ni aucun protêt dressé les 2 janvier, 15 juillet, 2 novembre, 26 décembre, lorsque ces jours tombent un samedi ou un lundi , ni le 14 août lorsqu'il tombe un lundi. Dans ce cas, le protêt des effets impayés le samedi ou le lundi précédent ne pouvant être fait que le lundi, le mardi, ou (pour le lundi 14 août) le mercredi suivant, conserve néanmoins toute sa valeur à l'égard du tiré et des tiers, nonobstant toutes dispositions anté-
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Heures contraires (L. 23 déc. 1904, D. P. 1905. 4. 27; 13 juill. 1905).
110. Nul acte, de la part du porteur, ne peut suppléer l'acte de protêt, hormis toute-» îois le cas de perte do la lettre de change (Com. 175); dans cette hypothèse, le protêt est remplacé par un acte M protestation que le propriétaire de la traite perdue doit faire
r également le lendemain de l'échéance de relie traita (Com. 153); encore cet acte ne diffère- 1- il du protêt ordinaire qu'en ce que la lettre de change étant perdue, on n'y peut donner la copie de ce titre : on se borne a s mentionner la perte de la lettre. Ledit n'est d'ailleurs valable, sauf le cas de force majeure, que s'il est précédé de Tordu juge que le porteur doit obtenir, avant de réclamer le payement de l'effet
. en justifiant de sa propriété sur cet i M donnant caution (V. suprà, n° 79). — Rien ne peut non plus, en principe, dispenser le porteur de dresser protêt faute de payement : ni le protêt faute d'acceptation, ni la mort ou la faillite du tiré (Com. 163, S 1er). Il en est autrement, toutefois, si, en fait, et par suite d'un cas de force majeure, le porteur s'est trouvé dans l'impossibilité absolue de faire un protêt; il suffit qu'il le fasse aussitôt cette force majeure disparue.
111. Le porteur peut aussi être dispensé, par convention, de l'obligation de protester; cette convention n'a même pas besoin d'être expresse, elle peut ètro tacite et résulte suffisamment, par exemple, de la clause de retour sans frais insérée dans la lettre par le tireur. Elle peut même être faite par acte distinct de la traite et être stipulée , par exemple, pour tous les effets que deux commerçants échangeront ensemble. De même, une maison de banque peut valablement stipuler à son profit, dans ses tarifs, une dispense de garantir les protêts tardifs ; du moins cette clause produit ses effets lorsqu'elle a été stipulée pour des cas déterminés, que les tarifs ont été connus de ceux auxquels ils sont opposés, et que le retard du protêt n'est point imputable au fait personnel de la maison qui l'invoque (Civ. c. 26 déc. 1893, D. P. 94. 1. 102). Toutefois, par application des dispositions fiscales, toute mention ou convention de retour sans frais, soit sur le titre, soit en dehors du titre, est nulle si elle est relative à une traite non timbrée ou non visée pour timbre (L. 5 juin 1850, D. P. 50. 4. 114). — Par l'effet de la dispense de protêt, le porteur devient, en cas de non-payement, à l'égard de l'endosseur, un mandataire ordinaire responsable seulement des fautes commises dans sa gestion. Spécialement, le porteur qui, dispensé de faire protester un effet, néglige soit d'avertir l'endosseur du non -payement de ce billet, soit de le lui retourner, commet une faute qui permet à l'endosseur d'opposer à l'action du porteur la déchéance résultant de sa responsabilité (Dijon, 12 juin 1902, D. P. 1903. 5. 278).
112. 3° Le porteur doit , en outre , faire notifier le protêt à chacun des signataires contre lesquels il agit, et, à défaut de remboursement, le faire citer en jugement, dans le délai de quinze jours à dater de ce protêt. Ce délai s'augmente d'un jour par 5 myriamètres si le signataire réside à plus de 5 myriamètres de l'endroit où la traite était payable (Com. 165). Et , pour les lettres de change tirées de France et payables hors du territoire continental de la .France en Europe, il est porté , quant aux signataires résidant en France, à un mois pour celles qui étaient
Payables en Corse, en Algérie, dans les Ilesritanniques, en Italie, dans le royaume des Pays-Bas et dans les Etats ou confédérations limitrophes de la France; à deux mois, pour celles qui étaient payables dans les autres Etats, soit de l'Europe, soit du litto-
ral de la Méditerranée et de celui de la mer Noire; à cinq mois, pour celles qui étaient payables hors d'Europe en deçà des détroits de Malacca et de la Sonde et en deçà du cap Horn; à huit mois, pour celles qui étaient payables au delà des détroits de Malacca et de la Sonde et au delà du cap Horn. Ces délais doivent être également observés, dans les mêmes proportions, pour le recours à exercer contre les signataires résidant dans les possessions françaises hors de la France continentale ; tous doivent, en outre, être doublés pour les pays d'outre-mer, en cas de guerre maritime (Com. 166). — Lesdits délais doivent, au reste, être calculés séparément pour chacun des signataires poursuivis , non seulement dans le cas où ils sont poursuivis individuellement, mais même dans le cas où ils sont poursuivis collectivement ( Com. 167 ) ; ' sans doute, dans cette dernière hypothèse, l'assignation ne peut leur être donnée à tous que pour un jour fixé à raison du domicile du i plus éloigné d'entre eux; mais le délai dans ! lequel cette assignation doit être délivrée à chacun d'eux varie suivant la distance qui sépare leur propre domicile du lieu du tribunal compétent. — Rien ne peut , en prin- i cipe, dispenser le porteur de l'observation de ! ces délais, pas même, par exemple, la faillite du signataire auquel le protêt doit être dénoncé. Toutefois , la jurisprudence fait ici exception à cette règle, comme en matière de protêt (V. suprà , n» 110), dans le cas où le porteur se trouve, par la force majeure, j dans l'impossibilité de dénoncer et d'assigner dans les délais, ou s'il en est dispensé par convention. — Il est admis , d'autre part, que la notification du protêt et la citation en justice peuvent être valablement faits par un seul et même acte.
113. A défaut par le porteur d'avoir rempli les formalités qui précèdent dans les délais indiqués, il est réputé négligent et déchu, en conséquence , de son recours contre les endosseurs et leurs donneurs d'aval (Com. 168), et aussi contre le tireur, si ce dernier justifie qu'if y avait provision (Com. 170). Et cette déchéance peut être invoquée en tout état de cause, même en appel. Le signataire au profit duquel elle est encourue peut toutefois renoncer à s'en prévaloir. — Les effets de ladite déchéance cessent même de plein droit en faveur du porteur, contre le tireur, ou contre celui des endosseurs qui , après l'expiration des délais fixés pour le protêt, la notification du protêt ou la citation en justice, a reçu par compte, compensation ou autrement, les fonds destinés au payement de la traite (Com. 171). Si donc, par exemple, avant que le porteur ait pu obtenir le payement du tiré accepteur ou non accepteur, mais qui avait les fonds pour payer, il arrive que ce tiré ait remis les fonds ou en ait tenu compte au tireur, ou que ce dernier ait opposé la compensation au tiré, le porteur déchu rentre dans tous ses droits contre le tireur.
114. Les trois conditions précitées sont les seules dont l'inobservation puisse entraîner la déchéance du porteur. C'est ainsi, par exemple, que ce dernier n'est pas tenu, pour conserver ses droits, de prendre jugement dans un certain délai. Les endosseurs ne peuvent non plus , du moins suivant la jurisprudence, repousser l'action du porteur par la raison que la subrogation à ses droits, hypothèques et privilèges ne peut plus, par son fait, s'opérer en leur faveur. De même, il n'est pas déchu pour n'avoir pas demandé le payement le jour même de l'échéance, alors d'ailleurs qu'il a régulièrement fait dresser un protêt le lendemain et dénoncé ce protêt dans les délais. Toutefois, il cesserait, dans ce cas, d'être recevable à agir s'il était établi que le tiré aurait payé si la traite lui avait été présentée le jour de l'échéance. — Il y a lieu, en outre, de tenir compte des dispositions fiscales de la loi du 5 juin 1850 , aux
termes de laquelle le porteur d'une traite non timbrée, ou non visée pour timbre, a seulement action, en cas de non-acceptation, contre le tireur, et, en cas d'acceptation, contre l'accepteur et contre le tireur si ce dernier ne justifie pas qu'il y avait provision à l'échéance (art. 5), ainsi que contre les donneurs d'aval ; il est ainsi assimilé, ou peu s'en faut, au porteur négligent qui n'a pas rempli dans les délais voulus les formalités prescrites pour la conservation de ses droits contre les endosseurs.
115. Le porteur diligent peut , indépendamment de son action en garantie contre les signataires de la lettre, et avant d'avoir jugement contre eux, prendre des mesures à l'effet d'assurer ou de hâter son payement; spécialement, après avoir fait protester la lettre à l'échéance, il peut, en obtenant la
fiermission du juge, saisir conservatoirement es effets mobiliers du tireur, des endosseurs et de leurs donneurs d'aval (Com. 172).
116. Il peut également tirer une retraite sur ces signataires, c'est-à-dire tirer une nouvelle traite sur eux pour se faire rembourser du montant de ce qui lui est dû. Cette retraite se fait dans les mêmes formes que la lettre de change ordinaire (V. suprà, n°s 4 et s.); mais, en fait, elle est ordinairement à vue. Elle comprend, avec le bordereau détaillé et signé du tireur seulement, et transcrit au dos du titre : 1° le principal du titre protesté ; 2° les frais du protêt et de la dénonciation s'il y a lieu ; 3" les intérêts à raison du retard (Sur ces intérêts, V. suprà, n° 102); 4° les frais de rechange. Ces frais sont déterminés par le cours du change entre le lieu d'où la retraite est tirée et celui où le premier effet a été créé si elle est tirée sur le tireur, ou, si elle est tirée sur un endosseur, celui où ce dernier a négocié le premier effet, sans distinguer, dans ce second cas, si le rechange est plus ou moins élevé que celui que le porteur pourrait exiger du tireur s'il faisait retraite directement sur lui. Le rechange est, pour la France continentale, d'un quart pour cent sur les chefs-lieux de département, demi pour cent sur les chefslieux d'arrondissement, trois quarts pour cent sur toute autre place, sans qu'en aucun cas il puisse y avoir lieu à rechange dans le même département ; quant aux changes étrangers et à ceux relatifs aux possessions françaises en dehors du continent, ils sont régis par les usages du commerce ; 5° le timbre de la retraite (Com. 178 et 179). — Le porteur n'est, du reste, jamais tenu de recourir à la retraite; ce n'est pour lui qu'une faculté. Cette faculté peut même lui être interdite par la convention ; il en serait ainsi , par exemple, si le tireur avait inséré dans la traite la clause sans compte de retour. — En tous cas, l'usage de ladite faculté ne dispense pas le porteur de remplir les formalités indiquées suprà, nM 108 et s., pour conserver son recours contre ses garants; il doit, ou bien en même temps exercer des poursuites contre ces derniers et tirer une retraite, ou bien, après avoir seulement fait protester le lendemain de l'échéance, faire une retraite payable à très bref délai, à l'effet de pouvoir remplir encore à temps les autres formalités si la retraite revient impayée.
D. — Recours du signataire qui a payé le porteur (R. 727 et s.; S. 310 et s.).
117. Le tireur qui a payé le porteur n'a pas de recours s'il n'avait pas fait provision; mais, dans le cas contraire, il a une action contre le tiré, sans être tenu, d'ailleurs, pour l'exercice de cette action , de remplir aucune formalité spéciale , mais sauf à lui à prouver l'existence de la provision. — Sur les moyens à l'aide desquels il peut faire cette preuve, V, suprà, n° 41.
118. L'endosseur qui a payé a une action en garantie contre le tireur et les endosseurs
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qui le précèdent, ainsi que contre leurs donneurs d'aval , et il peut exercer cette action soit collectivement contre tous , soit individuellement contre chacun d'eux (Com. 164, S 2 . Mais il ne conserve ses droits contre ces signataires qu'à la condition de leur dénoncer le protêt et de les assigner dans le délai indiqué suprà, n» 112 (Com. 167. § 2; 169), délai qui court, à son égard, du lendemain de la citation en justice à lui délivrée s'il n'a payé que sur poursuites (Com. 161 ou du jour de son payement volontaire s'il a payé volontairement avant toutes poursuites. Toutefois, à l'égard du tireur, il n'encourt la déchéance qu'autant que ce dernier justifie qu'il y avait provision (Com. 170). — L endosseur, ainsi frappé de déchéance, ne peut, pour s'en faire relever, se prévaloir ni d'une subrogation légale dans les droits du porteur par lui remboursé , alors même , du moins suivant l'opinion générale, que ce dernier aurait agi collectivement dans les délais voulus contre tous les coobligés , ni dune subrogation conventionnelle que le porteur lui aurait consentie en recevant de lui le payement de l'effet.
119. D'ailleurs , et tout comme le porteur (V. suprà, n» 115), l'endosseur qui a remboursé peut , en obtenant la permission du juge, saisir conservatoirement les effets mobiliers de ses garants.
120. Il peut aussi se faire payer en tirant une retraite (V. suprà, n» 116) sur l'un de ces garants , qu'il ait lui-même rembourse , ou non, le porteur sur une retraite tirée par ce dernier. Et , du moins suivant une opinion, il a droit à des frais de rechange dans l'un et l'autre cas. Mais les rechanges ne peuvent être cumulés ; chaque endosseur n'en supporte qu'un seul , ainsi que le tireur (Com. 183). Ce rechange, si la nouvelle retraite est tirée sur ce dernier, est celui que le porteur eût pu réclamer s'il avait luimême fait retraite directement sur le tireur (V. suprà, n» 116); si c'est, au contraire, sur un précédent endosseur qu'elle est tirée, cette nouvelle retraite ne peut comprendre que le rechange remboursé par son auteur au porteur. L'endosseur ne peut, en tous cas, réclamer de plein droit les intérêts des frais de rechange ; ces intérêts ne lui sont dus que du jour de'la sommation de payer (Com. li>5 ; L. 7 avr. 1900). , ^
121. Quant au donneur d'aval, les divers recours qui lui sont ouverts lorsqu'il vient à payer le montant de la lettre ont été indiqués suprà, n° 70.
8 8. — Payement par intervention ( R. 589
122. Toute personne, non obligée déjà au payement de la lettre de change , peut payer par intervention; il en est ainsi même du tiré non accepteur.
123. Cette intervention peut se produire dans l'intérêt non seulement du tireur ou de l'un des endosseurs (Com. 158, § l") , mais encore de tous autres signataires de la lettre, d'un donneur d'aval ou du tiré accepteur. Entre intervenants pour la même signature, la préférence appartient à celui qui s'est présenté le premier, à moins que parmi ceux qui interviennent il n'y en ait un qui ait été spécialement chargé de payer par la personne pour laquelle il intervient ; ainsi, si le tiré non accepteur et un tiers se présentent à l'effet de payer pour le tireur, le tiré doit être préféré (Com. 159. § 5). Au contraire, entre intervenants pour signatures diverses, celui qui opère le plus "de libérations doil l'emporter sur les autres (Coin. 159, § 1") ; il y a donc lieu d'accorder la préférence d'abord à celui qui se présente pour le tiré accepteur, ensuite a celui qui offre de payer pour le tireur, puis à celui qui intervient pour le premier endosseur , et ainsi de suite en descendant jusqu'au porteur.
124. Le pavement par intervention . pour être valable comme tel, ne peut avoir lieu qu'après protêt et doit être constaté dans ce protêt ou à la suite (Com. 158, § 2); autrement , il ne vaudrait que comme gestion d'affaires.
125. S'il est régulièrement fait, le payement par intervention a pour effet de subroger celui qui le fait dans tous les droits et devoirs du porteur (Com. 159, § 1"). — Toutefois, l'intervenant n'a jamais le droit de transmettre la traite par voie d'endossement.
126. Quant aux personnes qui se trouvent libérées "par l'effet du payement par intervention, tout dépend de celui des signataires pour lequel a été fait ce payement : si, par exemple , il a été fait pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés ; si , au contraire, il n'a été fait que pour un endosseur, les endosseurs subséquents sont seuls libérés (Com. 159 , § 2 et 3).
Art. 6. — Modes d'extinction autres que le pavement. — Prescription (R. 600 et s. , 806 et s. ; S. 256 et s., 345 et s.).
127. Les diverses causes d'extinction des obligations prévues par le Code civil ( V. infrà, Obligations) s'appliquent en général aux engagements résultant des lettres de change.
128. Ces engagements peuvent notamment s'éteindre par novation. Mais, la novation ne se présumant pas ("V. infrà, Obligations), le renouvellement pur et simple de la traite, ne portant que sur l'échéance et laissant subsister les conditions primitives de l'obligation, n'entraîne pas par lui-même novation.
129. La remise de la dette fait aussi cesser les obligations qui dérivent de la lettre de change. — Toutefois, la remise ne libère tous les obligés que si elle est faite au tiré accepteur : la remise faite à un donneur d'aval ne profite qu'à lui , et celle faite à un endosseur libère seulement le tireur et les endosseurs postérieurs, ainsi que leurs donneurs d'aval; quant à celle faite au tireur, elle libère tous les endosseurs et leurs donneurs d'aval. — La preuve de la remise de la dette se fait d'ailleurs, en matière de lettre de change , suivant les règles du droit commun (V. infrà, Obligations) : il est seulement admis, par dérogation à ces règles, que le fait par le porteur d'avoir remis au débiteur la lettre non acquittée n'établit point d'une façon absolue la libération de ce dernier ; le porteur peut démontrer par tous les movens que cette remise n'a pas été faite à titre libératoire.
130. La compensation peut également être opposée au porteur de la lettre de change. Il convient seulement de noter que , par application de la règle indiquée suprà, n° 27, le débiteur de cette lettre ne peut invoquer contre le porteur que la compensation dont il bénéficie personnellement contre ce dernier, et non celle qu'il aurait pu faire valoir contre son cédant.
131. Pareillement, il y a lieu d'appliquer à la lettre de change les règles de la confusion (V. infrà, Obligations) lorsque le porteur devient héritier de l'un des débiteurs de cette lettre ou réciproquement. Seulement, les effets de cette confusion varient suivant la qualité des personnes entre lesquelles elle a lieu : s'opère-t-elle, par exemple, entre le tireur et le porteur, tous les endosseurs sont libérés; s'opère-t-elle entre le porteur et l'un des endosseurs, les endosseurs qui suivent ce dernier sont seuls libérés , les autres restent obligés , ainsi que le tireur.
132. Enfin, toutes les actions relatives à la lettre de change et, par conséquent, l'action en payement de cette lettre, sont susceptibles de s'éteindre par ia prescription; et la durée de la prescription est réduite,
à leur égard, à cinq ans (Com. 189). — Se prescrivent notamment par ce simple laps de temps toutes les actions en recours contre les signataires de la lettre, obligés à raison même de leur signature sur cette lettre , et ce , quels qu'ils soient : tireur, tiré, accepteur, endosseurs, donneurs d'aval. Mais cette courte prescription ne s'applique pas aux actions qui, bien que nées à l'occasion d'une traite, n'en dérivent pas directement, par exemple à celle exercée contre le tireur par le tiré qui a payé le porteur sans avoir reçu provision, ou encore à celle du tireur ayant fait provision contre le tiré qui, malgré cette provision , a refusé de payer.
133. Le délai de la prescription de cinq ans commence à courir le lendemain de l'échéance , qu'il y ait ou non protêt ( ou le surlendemain si le lendemain est un jour férié : V. suprà, n» 109). La jurisprudence admet toutefois que, pour les traites à vue ou à un certain délai de vue, la prescription ne court que du lendemain des délais fixés par l'art. 160 (V. suprà, n» 108). En outre , la force majeure , qui relève le porteur de l'obligation de dresser protêt dans les délais impartis par la loi (Y. suprà, n" 110) , entraîne recul du point de départ de la prescription.
134. Cette prescription n'est suspendue ni par l'état de minorité ou d'interdiction du débiteur, ni par sa mise en faillite, ni par la force majeure.
135. Elle n'est pas non plus interrompue par un protêt tardif. Mais elle l'est, au contraire, soit par une citation en justice ou un acte équivalent , comme une production à ordre ou à faillite, ou par une saisie conservatoire (Bordeaux, 24 mai 1893, D. P. 95. 2. 63), soit par une reconnaissance venant du débiteur, reconnaissance qui peut être soit expresse, soit tacite, et résulter, par exemple, du payement des intérêts ou de toutes autres circonstances de fait dont l'appréciation est laissée aux juges du fond , et dont la preuve peut être faite par tous les moyens possibles.
136. H y a même substitution de la prescription trentenaire à la prescription quinquennale à partir du jour où il est intervenu un jugement de condamnation (Com. 189) sur les poursuites dirigées contre le débiteur; ou encore si l'acte de reconnaissance de la dette par le débiteur implique de sa part une obligation nouvelle, par exemple s'il a compris la lettre impayée dans un compte courant. — Au contraire, il y a simplement interruption de la prescription quinquennale , et cette prescription recommence à courir lorsque l'acte de reconnaissance n'implique pas novation; si, par exemple, il consiste simplement dans le payement d'un escompte ou d'intérêts. — L'admission à la faillite, le concordat, valent également simple interruption de la prescription quinquennale, sans lui substituer la prescription trentenaire (Req. 5 avr. 1892. D. P. 92. 1. 246). - Il en est de même de la citation en justice et des actes de procédure qui la suivent : la prescription quinquennale recommence a courir à compter du dernier acte de poursuite (Com. 189). Et cette prescription est encourue s'il s'est écoulé plus de cinq ans depuis ce dernier acte, lors même que la péremption d'instance n'aurait pas été prononcée. Il est, d'ailleurs, généralement admis que la poursuite exercée contre 1 un des signataires, ou la reconnaissance émanant de l'un d'eux, n'interrompent pas la prescription à l'égard des autres (Rouen, Sjanv. '1900, D. P. 1900. 2. 502). Du moins en est-il ainsi lorsque ces signataires ne sont pas signataires au même titre; par exemple, fa citation en justice adressée au tireur ne produit pas effet à l'égard d'un endosseur; mais la solution inverse devrait être donnée dans le cas contraire : par exemple, la cita-
tion en justice adressée à l'un de deux tireurs conjoints produit effet à l'égard de l'autre.
137. Lorsque la prescription quinquennale est accomplie, le débiteur est légalement présumé libéré; et cette présomption ne peut , en principe , être combattue par la preuve contraire. Toutefois, le créancier (mais lui seul, et non le juge d'office) a le droit de déférer le serment au débiteur, ou, si ce dernier est mort, de requérir sa veuve, ses héritiers ou ayants cause, d'affirmer sous serment qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû (Com. 189, § 1); et, dans l'un ou l'autre cas, l'effet libératoire de la prescription cesse si le serment est refusé. Cet effet cesse également si le débiteur avoue n'avoir point payé.
138. La prescription quinquennale, régulièrement opérée, peut être invoquée, du moins suivant l'opinion générale, non seulement par le débiteur lui-même, mais encore par ses créanciers (V. infrà, Prescription civile).
Art. 7. — Lettres de change tirées de ou sur l'étranger ( R. 876 et s. ; S. 389 et s.).
139. Par application de la règle locus régit actum (V. infrà, Lois, n°85), les conditions de forme de la lettre de change , ainsi que des divers actes qui s'y rattachent, tels que l'acceptation , l'endossement , l'aval , sont déterminées par la loi du pays où intervient cet acte. Et ce pays, en ce qui concerne spécialement l'endossement, est celui où cet endossement est signé par l'endosseur, alors même qu'il serait agréé par le preneur en un autre pays.
140. Pour tout ce qui concerne, au contraire , l'exécution des engagements qui dérivent de la lettre de change, ce sont les dispositions du pays où cette lettre est payable qui sont applicables. Il en est ainsi, par exemple, pour les règles relatives à la détermination de l'échéance, au payement, à la constatation du défaut de payement.
141. C'est la loi française (Com. 160) qui règle, à peine de déchéance, les délais de présentation des lettres à vue ou à délai de vue, soit que les lettres soient payables en France, soit qu'elles le soient à l'étranger (V. suprà, n» 108). C'est elle aussi (Com. 166) qui fixe le délai du recours du porteur non payé en ce qui touche les tireurs et endosseurs résidant en France pour les lettres tirées de France et payables a l'étranger ( V. supra , n» 112) ; mais , pour les lettres tirées de l'étranger et payables en France, ce délai est déterminé par la loi étrangère.
Art. 8. — Compétence.
V. suprà, Effets de commerce, nM 8 et s
(R. v» Lettre missive; S. eod. V).
1. La lettre missive est un écrit que l'on confie à un particulier ou à l'administration des Postes pour le faire parvenir à une personne déterminée : c'est un moyen de s'entretenir avec ceux dont on est éloigné, c'est une conversation entre absents.
§ 1er. — Propriété des lettres missives (R. 7 et s.; S. 27 et s.).
2. La lettre missive peut, comme tout autre objet mobilier, constituer une propriété ; mais c'est une propriété sui generis : le droit du propriétaire n'est pas absolu; il
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est soumis à diverses restrictions qui découlent du principe de l'inviolabilité du secret des lettres missives.
3. En principe, les lettres missives restent jusqu'à leur réception la propriété de l'expéditeur; en cas de perte ou de détournement, c'est à lui qu'il appartient d'en réclamer la restitution. Après réception, elles deviennent la propriété du destinataire. — Cette dernière règle comporte toutefois des exceptions. Ainsi, la propriété de la lettre missive n'appartient pas au destinataire si l'intention des parties a été différente, notamment si l'auteur a exprimé dans sa lettre le désir qu'elle soit détruite ou lui soit retournée. D'autre part, la correspondance commerciale ne devient pas la propriété du destinataire lorsqu'il s'agit de lettres écrites par un commerçant à son représentant à raison de son emploi ; on ne peut supposer à ce commerçant l'intention de renoncer à son droit de propriété sur les notes et renseignements confidentiels que sa correspondance avec son mandataire ou représentant peut renfermer (Paris, 20 nov. 1901, D. P. 1903. 5. 445). Cependant, cette restriction au droit du destinataire reçoit un tempérament lorsqu'une contestation s'élève entre les deux parties au sujet du mandat; le mandataire peut, en ce cas, se servir des lettres qu'il a reçues à titre de justification de son mandat.
4. Le droit du destinataire comporte d'importantes restrictions lorsqu'il s'agit de lettre confidentielle. Le destinataire est toujours sans doute propriétaire de la lettre transmise , et c'est à tort qu'on a voulu ne voir en lui qu'un dépositaire (Comp. Orléans, 19 mai 1900, D. P. 1903. 2. 388); mais la transmission n'a heu que sous la condition de respecter le secret que renferme la lettre confidentielle , à moins qu'elle ne forme titre à son profit, et sa divulgation pourrait entraîner pour le destinataire une condamnation à des dommages- intérêts (Orléans, 29 juill. 1896, D. P. 97. 2. 209; Caen, 7 févr 1898, D. P. 99. 2. 2).
5. Le caractère confidentiel d'une lettre est parfois difficile à préciser : on peut dire qu'elle a ce caractère s'il s'agit d'une correspondance étroitement intime, dont la divulgation présente de sérieux inconvénients.
L intention de rendre une lettre confidentielle ne peut se présumer, mais elle n'a pas besoin d'être formulée en termes exprès. En cas de doute, c'est aux juges du fait qu il appartient de trancher la question par interprétation de l'intention des parties (Rennes, 24 févr. 1894, D. P. 94. 2. 295). On leur reconnaît le droit d'ordonner l'apport des pièces en chambre du conseil sans communication préalable, et ils se décideront d après leurs vérifications personnelles. Le principe de l'inviolabilité des correspondances confidentielles l'emporte sur le principe du débat contradictoire (Orléans, 29 juill 1896, précité). — La lettre anonyme ne peut être considérée comme une lettre confidentielle (Trib. civ. de Lyon, 29 oct. 1901 D P. 1902. 2. 465). Il en est de même d'e là lettre injurieuse pour le destinataire ou pour les siens (Limoges, 12 févr. 1894, D. P. 95. 2. 257. — Contra : Orléans, 29 juill. 1896, D. P. 97. 2. 209). — La correspondance commerciale peut être confidentielle : il importe peu que tout commerçant soit tenu de copier sur un registre les lettres qu'il envoie (Com. 8, § 2); cette transcription obligatoire d une lettre n'implique pas de la part du commerçant l'intention de la rendre publique et de donner à toute personne autre que le destinataire le droit de s'en prévaloir contre lui.
6. La lettre confidentielle perd ce caractère à la suite de la publicité qui lui a été donnée sans opposition de la part de l'auteur, comme dans le cas, par exemple, où elle a été produite en justice par l'auteur ou
le destinataire ou à leur connaissance fCiv r. 19 juin 1895, D. P. 96. 1. 20).
7. La faillite du destinataire d'une lettre entraine une restriction d'un autre genre a son droit de propriété; toutes ses lettres doivent être remises au syndic, qui les ouvre
Com. 471, § 3), sauf à rendre au failli les lettres étrangères aux opérations commerciales; ce contrôle ne peut s'exercer sur les lettres adressées à la femme ou aux enfants du failli. Le droit de contrôle conféré au syndic appartient au liquidateur du commerçant en état de liquidation judiciairs (L 4 mars 1889, art. 24). Cependant, ce point est contesté.
8. En cas de cession d'une maison de commerce, il peut être difficile de déterminer le destinataire de la correspondance. Il est certain que les lettres doivent être remises à la personne dont elles portent le nom; toutefois, si la correspondance parait avoir trait aux affaires de la maison cédée, si les lettres portent le nom du vendeur, mais avec l'indication de la rue où est situé le fonds vendu, le vendeur ne peut légitimement s'opposer à ce que les lettres soient remises à l'acquéreur (Req. 8 nov. 1892, D. P. 93. 1. 33). S'il y a contestation, la question pourra être portée devant le juge des référés, la solution étant urgente (Trib. civ. de la Seine 3 août 1901, D. P. «103. 2. 97); celui-ci pourra soit nommer un séquestre pour décacheter la lettre et la remettre à l'intéressé, soit confier cette mission au juge de paix (Comp. Req. 22 mai 1899, D. P. 99. 1. 401).
9. Les lettres administratives échangées entre fonctionnaires, si elles sont relatives à un service public (Civ. r. 28 mai 1900, D. P. 1901. 1. 471), ne sont pas la propriété du destinataire; elles appartiennent à l'Etat, dont le fonctionnaire est le représentant. Elles doivent être considérées comme confidentielles et ne peuvent être ni détruites, ni communiquées à des tiers ; elles ne peuvent non plus être produites en justice ; il n'en serait autrement que si le destinataire, ayant à répondre de sa conduite, trouvait sa justification dans sa correspondance administrative.
10. Les lettres d'affaires reçues par un officier ministériel doivent être considérées comme lettres confidentielles (Trib. civ. de Quimper, 16 juill. 1902, D. P. 1904. 2. 223); elles sont la propriété de l'officier ministériel, en ce sens qu'il n'a pas à les restituer, avec les pièces, au client qui les a écrites; mais ces lettres peuvent, dans certains cas, être considérées comme une propriété accessoire de l'étude et à ce titre passer, lors de la cession de l'office, au nouveau titulaire.
11. Les héritiers ou successeurs du destinataire recueillent dans sa succession la propriété des lettres missives, mais ils n'ont sur ces lettres que les droits acquis au défunt; on a même décidé que les lettres confidentielles devaient, au décès du destinataire, être remises à leur auteur, à moins qu'elles ne fassent titre contre lui. Cette solution est discutée; mais il est certain, en tout cas, que si l'auteur a formellement manifesté sa volonté que ses lettres lui soient remises ou soient détruites, ces lettres ne doivent pas tomber dans la succession (Orléans, 29 juill. 1896, D. P. 97. 2. 209).
12. La législation actuelle, à la différence du droit ancien, est muette sur l'attribution aux héritiers de la correspondance du défunt; aussi cette question fait-elle difficulté. Si le défunt a manifesté sa volonté, elle doit être respectée, et comme les lettres non publiées sont sans valeur vénale, les créanciers du défunt ne peuvent contester les dispositions qu'il a prises à ce sujet. Si le défunt n'a pas manifesté sa volonté et si les héritiers sont en désaccord, plusieurs solutions ont été proposées : il semble préférable d'appliquer à la correspondance les dispo-
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cas de difficulté, être désigne par le juge Le tribunal a un pouvoir souverain d appréciation, il ordonnera la remise de la correspondance à celui des héritiers qui lui inspirera le plus de confiance ou que la correspondance concernera le plus spécialement, à charge par l'héritier désigné de la communiquer; s'il en est besoin, a son cohéritier ou aux légataires.
13. L'incapable est, en principe, propriétaire des lettres missives qui lui sont adressées- mais cette propriété subit des restrictions dérivant de l'incapacité du destinataire. _ La correspondance de la femme est soumise au contrôle et à la surveillance de son mari - Le oère, en vertu de la puissance naternelle, peut prendre connaissance des lettres écrites par ses enfants mineurs ou qui leur sont adressées, les retenir ou même les supprimer: son droit est absolu et il n en peut être privé que s'il est déclare déchu de fa puissance paternelle (L. 24 juill. 1889). Jugé cependant, en cas de divorce, que l'enfant confié au père doit pouvoir correspondre librement et sans conjr-ole ayec sa mère. Mais il n'en est pas de même de la correspondance de cet. enfant avec ses grandsparents < Rouen , 7 juin 1899, D. P. 1900. J- 287) — L'instituteur ou le maître de pension délégué du père a les mêmes pouvoirs que lui — La mère, investie de la puissance paternelle à défaut du père, a comme lui le droit de surveiller et de contrôler la correspondance de ses enfants. - Ce même droit appartient au tuteur et au tuteur officieux (Civ. 361) et aussi au tuteur d'un interdit; mais il est refusé au curateur d'un mineur émancipé ou au conseil judiciaire d'un prodigue. Le droit du tuteur n'est pas absolu comme celui du père, et, en cas d'abus, le pupille peut recourir aux tribunaux. — Le père, 1 instituteur ou le tuteur qui ont intercepte la correspondance de l'incapable ne peuvent en user, si ce n'est dans son intérêt, et peutêtre aussi lorsque, s'agissant de difficultés relatives à la tutelle les parents ou tuteurs prétendent puiser leur justification dans cette correspondance.
14. L'incapacité cessant, les lettres interceptées doivent être remises au destinataire, si elles existent encore. Les personnes internées dans des maisons d'aliénés, mais non interdites, sont aussi propriétaires de leur correspondance, mais sous la surveillance et le contrôle du médecin directeur de l'établissement. Cependant, les lettres adressées par l'aliéné aux autorités judiciaires ou administratives échappent a ce contrôle. Le droit du directeur n'existe qu a charge soit de remettre la correspondance de l'interné au tuteur à l'interdiction ou au curateur à la personne s'il en a été donne un à l'aliéné, soit de la garder en dépôt jusqu'à ce qu'il puisse la remettre au malade lui-même après sa guérison ou à ses héritiers après son décès ; mais le directeur n a pas le droit de se servir de la correspondance qu'il a gardée en dépôt.
15. Le droit de publication des lettres missives n'appartient pas au destinataire; propriétaire, il peut les transmettre, les céder à titre d'autographes, mais non les publier. Cette restriction à son droit de propriété se rattache aux règles de la propriété littéraire, les lettres missives pouvant faire 1 objet d'un droit d'auteur (Comp. Pans, 15 juin 1901, D. P. 1903. 2. 273). C'est celui qui a écrit la lettre qui a le droit exclusif de la publier ou de s'opposer à sa publication, et il en est ainsi , en principe , même quand l'auteur de la correspondance a joue un rôle public. . ,
16. On reconnaît à l'auteur le droit de publier des lettres confidentielles même sans
le consentement du destinataire, pourvu que la publication ne cause aucun préjudice matériel ou moral à ce dernier et, en outre, que son nom ne soit pas mentionné (Trib. ciy. de la Seine, 11 mars 1897, D. P. 98. 2. 3o8). Le droit de s'opposer à la publication de la correspondance, et dans certains cas de la publier lui-même, passe de l'auteur des lettres à ses héritiers, si l'auteur na pas manifesté sa volonté à cet égard (Trib. civ. de la Seine, 11 mars 1897, précité; 20 mai 1904).
17. L'auteur ou ses héritiers peuvent céder le droit de publication expressément ou tacitement, à titre gratuit ou a titre onéreux (Trib. civ. de la Seine, 11 mars 1897, précité). — Si l'auteur accorde au destinataire la simple autorisation de publier sa correspondance, il ne doit pas être présume, à moins de clause contraire, avoir renonce au droit de la publier lui-même.
18. Les créanciers de l'auteur ou du destinataire ne peuvent prétendre à aucun droit sur leur correspondance tant qu elle n a pas été publiée; si les lettres étaient régulièrement publiées, les créanciers .seraient fondes, dans fa limite de leurs créances, à revendiquer le profit de cette publication.
19. L'inviolabilité du secret de la correspondance est une conséquence du droit de propriété des lettres missives. L'atteinte portée au secret de la correspondance, lorsqu'elle émane d'un fonctionnaire, d'un agent du Gouvernement ou de l'administration des Postes, constitue un délit, réprimé par 1 art. 187 c. pén. (V. infrà, Postes et télégraphes). Cette disposition n'est pas applicable aux particuliers; mais ceux-ci s'exposent a une action en dommages -intérêts en violant le secret d'une correspondance et en livrant à la publicité des lettres dont ils ne sont pas propriétaires. Le fait de détourner une lettre missive peut, d'ailleurs, constituer, de la part de toute personne, le délit de vol ou d'abus de confiance, si la lettre renferme des valeurs ou si elle contient obligation ou décharge.
§ 2. — Règles relatives à la production des lettres missives en justice (R. 17 et s.; S. 58 et s.).
A. — Production en matière civile.
20. Le détenteur d'une lettre missive a parfois intérêt à la produire en justice : elle peut contenir de la part de celui qui l'a écrite la manifestation de sa volonté et par cela même donner naissance à une obligation. 11 est admis, en effet, que l'on peut, sauf pour les contrats solennels, valablement contracter par correspondance, et que lorsque la lettre ne fait pas preuve complète, elle peut servir de commencement de preuve par écrit ( Paris, 31 déc. 1895, D. P. 96. 2. 21). - La lettre écrite, datée et signée par son auteur peut valoir comme testament olographe (Keq.
5 févr. 1900, D. P. 1900. 1. 55).
21. La production en justice des lettres missives est admise en principe : du reste , si la production est contestée, si les lettres qu'un plaideur veut verser aux débats y paraissent inutiles, le juge du fond peut s opposer à leur production ou à leur divulgation ; il jouit, à cet égard, d'un pouvoir souverain d'appréciation.
22. Pour résoudre les difficultés que soulève la production en justice des lettres missives on doit distinguer trois hypothèses : lo production par le destinataire contre l auteur des lettres. - Si les lettres n'ont aucun caractère confidentiel, si ce sont des lettres d'affaires, le destinataire, propriétaire des lettres (V. suprà, n» 3), peut les verser aux débats, et le signataire ne peut s y opposer (Paris 2 déc. 189S, D. P. 1900. 2. 299). Même si la correspondance est confidentielle, on enseigne aujourd'hui, mais la question
est controversée, que le destinataire est fondé à se prévaloir de cette correspondance confidentielle malgré l'opposition du signataire; l'un et l'autre connaissent le contenu des lettres et, en plaidant, semblent se délier de l'obligation du secret ( Req. 5 mai 1897 , D. P. 97. 1. 385). Ces règles s'appliquent aux héritiers de l'auteur et du destinataire.
23 2" Production par le destinataire contre un tiers. — Le destinataire peut , dans cette hypothèse, produire en justice les lettres qui nont aucun caractère confidentiel- leur production n'est que l'exercice de son droit de propriété. Si les lettres sont confidentielles, le destinataire doit justifier de l'autorisation de leur auteur; sinon la partie contre qui cette correspondance est invoquée pourra exciper de son caractère confidentiel et demander qu'elle soit rejetee des débats.
24. 3° Production par une personne autre que le destinataire. — Si la correspondance n'est pas confidentielle, le tiers détenteur peut la produire en justice avec l'autorisation expresse ou tacite du destinataire auquel elle appartient (Comp. Nancy, 19 avr. 1902, D. P. 1903. 2. 29). Cette autorisation _ est nécessaire , mais suffisante : celle de l'auteur de la lettre ne saurait être exigée, bi la correspondance est confidentielle, celui qui n'en étant ni l'auteur ni le destinataire, veut la produire en justice, doit s'assurer du consentement de l'auteur et du destinataire (Orléans, 5 août 1892, D. P. 93. 2. 5o8). L'un et l'autre peuvent s'opposer a cette production et même, s'ils ne sont pas parties au procès, intervenir dans 1 instance pour demander que les lettres soient écartées du débat; et il en est ainsi, même si la production de la lettre par le tiers avait pour objet de démontrer le dol ou la fraude du signataire (Req. 9 juill. 1901, DP, 1901. 1. 49*9 ) _ On reconnaît le même droit a leurs héritiers et même à leurs parents non héritiers si les lettres contiennent des secrets de famille dont la révélation pourrait être scan-
25. L'autorisation de produire une lettre confidentielle en justice peut être expresse ou tacite. L'autorisation du destinataire peut s'induire du seul fait de la possession de la lettre par un tiers sans opposition de sa part. L'auteur doit être réputé avoir donne tacitement son consentement s'il est prouve qu'il a su que la correspondance était entre les mains de celui qui veut en faire usage et qu'il a connu son intention d en divulguer le contenu. L'autorisation de auteur ne pourrait être obtenue, s'il était lié par le secret professionnel (Civ. c. 13 juill. 1897, D. P. 1900. 1. 43).
26. On admet que les tribunaux peuvent ordonner la preuve par témoins des faits que l'une des parties en cause prétend être constatés dans une correspondance confidentielle, pourvu que cette preuve n implique pas la violation du secret de. lettres confidentielles (Req. 5 déc. 1881, D. P. 83. 1. 2^4) On a même soutenu que toute personne peut être obligée de représenter les lettres qui lui appartiennent et dans lesquelles se trouverait la preuve d un fait sur lequel elle pourrait être appelée a déposer. Mais cette opinion est contestée (Trib. av. de Tours, 20 juin 1900, D. P. 1901. 2. 89). En aucun cas on ne pourrait recourir a la voie du compulsoire (frib. civ .de Quimper, 16 juill. 1902, D. P. 1904. 2. 223).
27 En cas de contestation sur le caractère d'une correspondance produite en jus: tice le fardeau de la preuve incombe a celui oui veut la verser aux débats : c est a lui a démontrer qu'il a le droit de la produire.
28 Oue la correspondance soit ou non confidentielle, un tiers peut, dans certains cas produire en justice des lettres qui ne lui étaient pas adressées; il en est ainsi, par
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exemple, lorsque les lettres n'ont été écrites que pour être communiquées ou Remises à celui qui entend en faire usage, ou encore quand la lettre n'a été écrite que dans son intérêt.
,29. Le tiers détenteur d'une lettre missive ne peut, en tout cas, et sans qu'il y ait à distinguer entre les lettres confidentielles et celles qui ne le sont pas, être admis à les produire en justice que s'il les détient d'une façon ; il ne pourrait produire une
lettre qui lui aurait été remise par erreur ou qui aurait été soustraite, même s'il n'avait pas pris part à la soustraction (V. cependant, en matière de divorce, Bordeaux, 7 dée D. ]'. 95. 2. 147).
30. La vérification d'écriture d'une lettre produite en justice peut être ordonnée, si
n en dénie l'existence.
31. La juridiction administrative sanctionne, comme les tribunaux ordinaires, l'interdiction de produire en justice une lettre confidentielle adressée à un tiers.
B. — Production en matière criminelle.
32. La lettre missive peut contenir la preuve d'un crime ou d'un délit; elle peut servir d'indice à la police judiciaire. On peut commettre par lettre différents crimes ou délits réprimés par la loi pénale. Dans l'un et l'autre cas, les nécessités de la répression font fléchir la règle de l'inviolabilité des 00W69] - privées. On admet donc que les lettres missives peuvent servir de fondement à une poursuite criminelle, et que lorqu'une lettre contient la preuve d'un crime ou d'un délit, le juge peut en ordonner la production en justice, pourvu toutefois que la lettre ait été légalement mise sous la main de la justice. 11 en sera ainsi dans le cas de remise volontaire, ou lorsque la lettre aura été saisie au cours d'une perquisition opérée par le juge d'instruction : ce magistrat a le droit, en effet, de rechercher et saisir toutes les lettres, de quelque nature qu'elles soient et dans n'importe quel lieu (Instr. 87 et 88). Le droit de saisie appartient aussi au préfet de police à Paris, aux préfets dans les départements et au président de la cour d'assises. Mais on ne pourrait produire devant la justice criminelle une lettre enlevée à son propriétaire par un moyen délictueux, constituant une infraction prévue par la loi pénale.
33. L'intérêt de la liberté de la défense fait admettre que le droit de saisie ne peut s étendre à la correspondance de l'accusé ^ec.so,n. avocat (Cr. e. 9 sept. 1897, D. P. 98. 1. 146). On étend la même règle à la correspondance de l'avoué, des notaires.
C. — Divorce et séparation de corps
34. Les lettres missives écrites par l'un de6 époux peuvent contenir ou constituer (les injures graves justifiant une demande en divorce ou en séparation de corps. On admet que le principe de l'inviolabilité du secret des lettres n'est pas si absolu qu'il ne puisse exceptionnellement fléchir dans ces instances (Req. 5 févr. 1900, D. P. 1901 \ 45 ; 5 août 1902, D. P. 1902. 1. 492). Mais il a ete jugé que cette exception au principe de I inviolabilité du secret des lettres missives ne saurait s'étendre aux suites d'une instance en divorce, et spécialement à une instance ayant pour objet de faire retirer pour cause d'inconduite, à une femme divorcée, la garde d'un enfant qui lui a été confiée par le jugement de divorce (Orléans 19 mat 1900, D. P. 1903. 2. 388; Contre '• Bordeaux, 13 janv. 1879, D. P. 80. 2. 190).
85. 1» Lettres adressées par l'époux défendeur à l'époux demandeur. — II est admis sans difficulté que le demandeur peut établir sa demande en versant aux débats tes lettres que son conjoint lui a adressées.
«o. i" Lettres échangées entre l'époux I
défendeur et un tiers. — La jurisprudence admet que ces lettres, même confidentielles, peuvent être produites en justice par l'époux demandeur, les tribunaux se réservant d'apprécier les conditions dans lesquelles il en est devenu détenteur. Une distinction existe toutefois entre le mari et la femme.
37. Le mari, à raison de l'autorité maritale, a un droit de contrôle sur la correspondance de sa femme; on lui reconnaît donc le droit de produire en justice les lettres de la femme ou de son complice , quels que soient les moyens employés par lui pour se les procurer, pourvu toutefois que ce ne soit pas un moyen délictueux (Orléans, 19 mai 1900, précité: V. cependant Req. 5 févr. 1900, D. P. 1901. 1. 45)
38. La femme n'ayant sur la correspondance de son mari aucun droit de contrôle ne peut, pour démontrer l'inconduite de celui-ci, produire en justice des lettres confidentielles que si elle n'a employé pour se les procurer aucun artifice indélicat ; du reste, les tribunaux, pour atténuer ce que cette distinction a de rigoureux pour la femme , se montrent assez larges dans l'appréciation des procédés qu'elle a pu employer, et décident que c'est au mari qui allègue que la femme a eu recours à des moyens dolosifs à le prouver (Civ. c. 13 juill. 1897, D. P. 1900. 1. 43). J
§ 3. — Enregistrement et timbre.
39. Les lettres missives ne sont , en principe , soumises à la formalité de l'enregistrement que lorsqu'il en est fait usage en justice ou dans un acte public. En ce cas, celles qui ne contiennent ni obligation, ni quittance, ni aucune autre convention donnant lieu au droit proportionnel, sont assujetties au droit fixe de 3 francs (L. 22 frim an 7, art. 68, § 1«, n» 31, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art. 43, n» 14, R. eod. v«, t. 21, p. 39; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). Les lettres missives formant titre d'une convention , obligation , quittance, etc., donnent ouverture au droit applicable à la convention qu'elles constatent.
40. Quoique non comprises nommément dans les exceptions prévues par les lois sur le timbre, les lettres missives, considérées comme écritures privées, peuvent être écrites sans contravention sur papier non timbré. Mais elles ne peuvent être produites en justice sans avoir été soumises au timbre extraordinaire ou au visa pour timbre, à peine d'une amende de cinq francs (L.
13 brum. an 7, art. 30, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 737; 16 juin 1824, art. 10, R. eod. v°, t. 21, p. 42). Il peut être suppléé à la formalité du visa par l'apposition de timbres mobiles (L. 2 juill. 1862, art. 24 D. P. 62. 4. 60).
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(R. v» Liberté individuelle; S. eod. v).
§ \<". — Arrestation, séquestration (R. 16 et s.; S. 3 et s.).
1. Les fonctionnaires publics, agents ou préposes du Gouvernement qui, investis par la loi du pouvoir d'ordonner une arrestation ou dy procéder et qui, agissant en leur qualité , ordonnent une arrestation en dehors des cas ou sans l'accomplissement des formes déterminées par la loi, tombent sous le coup de l'art. 114 c. pén. Cet article punit de la peine de la dégradation civique tout acte arbitraire ou attentatoire soit à la liberté individuelle, soit aux droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens , soit à la constitution, ordonné ou commis par un fonctionnaire public, agent ou préposé du Gouvernement. — Lorsque l'agent justifie n'avoir
agi que par ordre de ses supérieurs, pour des objets du ressort de ceux-ci, sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique, il est exempt de la peine, laquelle est encourue par les supérieurs qui ont donne l'ordre (Pén. 114 J 2) (Sur l'obéissance passive, \'. infrà, Peine). - Des dommages-intérêts peuvent être obtenus à raison des attentats exprimés dans l'art 114ils sont demandés soit sur la poursuite criminelle, soit par la voie civile. L'Administration soutient, il est vrai, qu'il s'aiiit là d actes de Gouvernement, dont la connaissance échappe aux tribunaux ordinaires; toutefois, la Cour de cassation a, dans certains cas, reconnu la compétence de ces tribunaux.
2. En ce qui concerne les filles publiques a Paris, le préfet de police s'attribue fé droit, en vertu des ordonnances des 20 avr 1684 et 26 juill. 1713, d'ordonner leur réclusion par voie administrative el à titre disciplinaire, en cas d'inobservation des règles et conditions qui leur sont imposées Ce système, dont la légalité peut être contestée, est appliqué également à Lyon, Rouen, Bordeaux.
3. Aux termes de l'art. 93 c. instr. cr modifié par la loi du 8 déc. 1S97, tout inculpe arrêté en vertu d'un mandat d'amener qui aura été maintenu plus de vin^tquatre heures dans la maison d'arrêt ou de dépôt sans avoir été interrogé par le juge d'instruction, ou conduit devant le procureur de la République, sera considéré comme arbitrairement détenu (V. suprà Instruction criminelle, n» 57). '
4. Enfin, l'art. 186 c. pén. réprime les violences exercées, sans motifs légitimes par les agents de l'autorité envers ceux à
I égard desquels ils sont chargés d'exécuter un mandat.
5. Lorsque l'arrestation illégale est le fait d un particulier ou d'un fonctionnaire agissant a ce dernier titre, elle est punie par les art. 341 à 344 c. pén., qui prévoient également la détention et la séquestration illégale de personnes. La détention et la séquestration sont punissables, quoiqu'elles n'aient pas été précédées d'une arrestation.
II en est ainsi, par exemple, de la séquestration d'un enfant par ses parents. — La peine varie, suivant les cas, entre un emprisonnement de deux à cinq ans et la peine de mort.
§ 2. — Violation de domicile (R. 52 et s.- S. 17 et s.).
6. 1° Violation de domicile par abus d'autorité. — La violation de domicile par abus d'autorité est prévue par l'art. 184, § 1", c. pén.; ce délit n'existe qu'autant qu'il a été commis par l'une des personnes énumérées dans ce paragraphe. — Il faut , en second lieu, que l'introduction ait eu lieu hors les cas prévus par. la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites. Les cas dans lesquels la règle de l'inviolabilité du domicile souffre exception soit pendant le jour, soit pendant la nuit, sont les suivants :
7. Les fonctionnaires peuvent pénétrer dans le domicile d'un particulier, pendant le jour : 1» pour un objet spécial et déterminé, ou en vertu d'un ordre émané d'une autorité publique (L. 5 fruet. an 3, art. 359; 28germ. an 6, art. 131; 22 frim. an S, art. 76); 2» pour exercer les surveillances et faire les vérifications prescrites par la loi (L. 19- 22 juill. 1791 , tit. 1", art. 8, 9, 129; 28 germ. an 6); 3» pour exécuter des ordres d'arrestation , des condamnations à des peines corporelles (Instr. 36, 37; L. 28 germ. an 6, art. 131 ) ; 4° pour opérer des vis'ites domiciliaires afin de découvrir les traces de crimes, délits ou contraventions (L. 10-2S avr. 1792 ; 4 mai 1793; 16 therm. an 7; Instr. 32, 36, 38 à 40, 87, 88; For. 161, 1132; L. 28 avr. 1816, art. 60, 235 à 237; 2 nov. 1S92, art. 20) ;
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5= en cas de flagrant délit ou dans les cas assimilés au flagrant délit Instr. 41). 8? Pendant la nuit, le domicile cesse d ère
art "fo? Instr. 46): 2» s'il s'agit de maisons "Ù Vi dShttS noCement fiS-ï ttî&S | 19-» ML «M, tit 1" art. 10; Décr. 24 sept. 1/92), à" s u s Vit de lieu, où tout le monde est admis indistinctement, tels nue les ca fés cabarets,
te ravail s'effectue pendant la nuit (Cr. r 12 juill. 1902, D. P. 1903. 1. 427). - En ce oui concerne ces deux derniers cas (3° et -i»), ?a Jurisprudence admet que les agents de Utorite peuvent pénétrer dans les maisons ou établissements 'dont il s'agit pendant a Suit, alors même, s'il s'agit de <=afes que le nublic n'y est plus admis ou, s il s agit d établi seme^ts industriels, que ces établissements ne sont ouverts que pendant le jour s'il existe de fortes présomptions qu une iontrivention s'y commet, par exemple, que te public est admis dans le cabaret après l'heure de la fermeture, ou qu on se livre au travail de nuit dans un établissement industriel qui n'est destiné qu'au travail de our (Cr r 12 juill. 1902, précité); 5» s il Si de pratiquer les visites et exercices dans les brasseries et distilleries, lorsqu .1 recèdes déclarations que ces établissements
sont en activité (L. 28 avr. 1816, art . 23o, V suvà, Impôts indirects, n« 131 et 132). 9 Une troisième condition nécessaire a l'existence du délit, c'est que l'introduction dans le domicile du citoyen ait eu heu contre le gré de celui-ci, c'est-à-dire sans son adhésion , contre sa volonté.
10. La peine est un emprisonnement de six jours a un an et une amende de 16 a 500 francs- ^ ^ domicilepar „„ simple
. "-,",,;,,.. _ L'art. 184, § 2, ç. pen. punit /emprisonnement de six mure à ttois mois et d'une amende de lb a M) francs tout individu qui s'introduit à 1 aide de menaces où de violences dans le domicile d un citoyen - On entend par domicile, dans le sens de l'art. 184, toute demeure permanente ou temporaire occupée par celui qui y a droit ou, de son consentement par un tiers (Cr. r. 24 juin 1893, D. P. 95. 1. 40; ).. 12 L'introduction doit être eftectuee a l'aide de menaces ou de violences. Cette dernière expression s'applique non seulement aux violences envers les personnes , mais encore à tout moyen violent employé pour surmonter les obstacles matériels qui s'oDDO=ent à l'introduction, notamment au fait d'avoir fait ouvrir par un serrurier, à l'aide d'un crochet, la porte d un logement De même, constitue la violence prévue par l'art. 184, § 2, le fait de s introduire dans un domicile , nonobstant les protestations de l'habitant , avec un déploiement de forces qui ne permet pas de résistance - D'ailleurs , le délit résulte de 1 introduction violente et contre le gré du propriétaire dans le domicile d'un citoyen, sans qu il v ait à distinguer si celui-ci est présent, ou s'il est absent et non représente.
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(R. v» lois; S. eod. V>).
1 La loi, dans le sens le plus étendu, est 'une règle de conduite imposée par une autorité à laquelle on est tenu d obéir. Mais ce terme , dans le droit positif, a un, ûcation plus restreinte (\. mfra, n» 16).
ÂRT lar _ Des actes qui font force de loi (R. 24 et s.; S. 4. et s.).
2. Les actes antérieurs à 1789 peuvent encore avoir aujourd'hui force de loi dans îeurs dispositions non abrogées; ils peuvent aussi mais de plus en plus rarement , être appliqués dans leurs dispositions abrogées s'il s'agit de contestations nées sous leur empire - Ces actes sont : 1» les ordonnances, expression qui comprend tous les règlements des anciens rois (cap.tulaires , certes, ordonnances, édits, déclarations du roi lettres patentes ) ; 2» es coutumes écrites approuvées par le roi et enregistrées par les parlements ; 3» les lois romaines, Idê? arrêt! du conseil du roi, les arrête de réellement des cours souveraines. 11 taut ajouter, à ces actes, l'ancienne junspru-
dence. . .
3. On ne peut, d'ailleurs, puiser a ces diverses sources de l'ancien droit qu autant que la législation actuelle ne renferme pas de disposition qui s'y oppose Une .dation semblable se rencontre dans la loi du 30 vent, an 12, qui réunit en un seul corps les diverses lois dont se compose le Code civil Aux termes de cette disposition (art. /), les lois romaines, les ordonnances, les couurnes générales ou locales, es statuts, les règlements, ont cessé d'avoir force de loi dans les matières qui font lobje du Code civil. Ainsi, l'ancienne législation a ete abrogée, non seulement en tant que la nouvelle législation contenait des dispositions incompatibles avec elle , mais par cela seul que les matières faisant l'objet de lois antérieures se trouvaient réglées par le nouveau
°4?'Les actes législatifs rendus dans les formes constitutionnelles par les assemblées Salives qui se sont succède depuis l/b9
ulqu'à la charte de 1814 ont conserve force SeTi? s'ils n'ont pas été légalement abrogés 11 en est ainsi" notamment, des décrets fe la Convention. Les décrets rendus par Napoléon I" et qui, bien qu'empiétant sur
fe Tmaine de ^puissance ^éPsXm"\Vt nas été déclarés inconstitutionnels par le lénat avant la chute du premier Empire, ont force de loi, mais à la condition d avoir été Sèment 'publiés au Bulletin des lois avant la charte de 1814. Les actes du gouvernement impérial promulgués sous le nom d avis du Conseil d'Etat, interprétatifs des lois ont la même autorité que les décrets lorsqu ils ont été approuvés par le chef oe l'Etat et insérés au Bulletin des lois.
5 Les actes du pouvoir exécutif qualifies ordonnances sous la Restauration et la monarchie de 1830, décrets sous les régimes ouï ont suivi, sont de diverses sortes : d y a nèu de distinguer d'abord les actes réglementaires, qui ont une portée générale et les actes qui édictent des prescriptions d un caractère "spécial et. individuel Les actes réglementaires émanés du chef de 1 Etat se Subdivisent eux-mêmes en deux catégories 1. les reniements d'administration publique, qu sont faits en vertu d'une de egation spéciale du législateur et doivent être précèdes d'une délibération prise par le Conseil d E- ?at en assemblée générale.; 2» les règlements faits parle chef du pouvoir executif en vertu de la mission générale que la loi lui confie de faire exécuter les lois. Parmi les ordonnances ou décrets qui n'ont pas le caractère réglementaire, mais statuent sur des intérêts spéciaux, il en est qui doivent être pris dans TfoZ'e des règlements .d'administration vublique, c'est-à-dire après avis du Conseil ffl; les autres (c'est le plus grand nombre) ne sont assujettis à aucune forme particulière et doivent seulement être contresignes par un ministre. Ces divers actes ont force oblieatoire; toutefois, les ordonnances ou depuis par le chef de l'Etat en vertu du
pouvoir réglementaire qui lui appartient en propre sont sans autorité s'ils contreviennent à la loi ou s'y substituent en des matières qui sont uniquement dans les attributions du pouvoir législatif.
6 Dans certains cas particuliers, le chet de l'Etat a été investi de l'exercice du pouvoir législatif par une délégation formelle du législateur, par exemple en ce qui concerne l'Algérie (V. suprà, Algérie, n° 1). Les ordonnances ou décrets ainsi rendus ont naturellement force de loi. En dehors d'une pareille délégation , les actes d un caractère législatif accomplis par le pouvoir exécutif, bien que nuls en principe, peuvent être validés après coup; il en a été ainsi des décrets rendus par le prince Louis- Napoléon, président de la République pendant la période dictatoriale du 2 dec. ISol au 14 janv. 1852, par exemple ceux qui ont établi des juridictions spéciales, telles que les commissions mixtes, lesquels ont ete purgés du vice d'inconstitutionnalite par fart. 58 de la constitution du 4 )anv. 18o2. 7 Les sénatus- consultes rendus sous le premier Empire en vertu des pouvoirs dont le Sénat était investi (Sén. cons.org. 16therm. an 10, art. 54). et ceux qui sont intervenus sous le second Empire, conformément a la constitution du 14 janv. 18o2 (art. 27, 30, 31 et 33), ont force de loi.
8. Les ministres, au contraire , ne possèdent pas, en principe , le pouvoir réglementaire, et dès lors les décisions qui émanent d'eux personnellement n ont pas force de loi sauf dans les matières ou la loi leur a conféré exceptionnellement le pouvoir de faire des règlements obligatoires, par exemple en matière de tarifs de chemins de fer (V. svvrà , Chemin de fer, n» o7 et s..). .
9 Les règlements administratifs également pris ont également force obligatoire. Il en est ainsi, notamment, des arrêtes pris par les préfets ou les maires dans la sphère de leurs attributions. .
10 Les circulaires et instructions administratives, notamment celles émanées des ministres, Vont pas force de loi; elles n ob i»ent que les fonctionnaires hiérarchiquement soumis au chef de l'administration qui
11. Les actes législatifs émanés des pouvors de fait qui ont régi la France pendant des périodes de troubles ont force de foi alors, d'ailleurs, qu'ils ont été sanctionnés, au moins implicitement, par l autorité législative régulière. Il en est a.ns , notamment, des. décrets rendus par le gouvernement provisoire de 1848. Les aecreis émanTs du gouvernement de la Défense nationale, en Ï870-1871, sont même considères comme valables, bien qu'ils "aient pas été confirmés depuis par i'auton e législative, sans distinction entre ceux qui ont ete rendu" dans l'intérêt de la défense du terrine et ceux qui ont eu un autre objet, a la seule exception de ceux dont l'abrogation aurait été prononcée. Au contraire les actes émanés de chefs d'insim-ection dont le pouvmr s'est imposé par la violence et n a pas ete mêmè™n faitP accepté par le pays son ^ » eux-mêmes dépourvus de tout cara.uere obligatoire; Ce5 ce qui a été décide al égard des actes émanés des agents de la C ummune insurrectionnelle de Pans en 18/ L
12. Les traités internationaux , légalement consentis, promulgués et publies .«■*££ miles aux lois (V. mfra, Traite interna
ti013 '['es lois émanées d'un souverain étranger n'ont pas, en principe autorité .sur • e Soi français. Elles peuvent toutefois tre nhli'atoires dans certains cas, notamment torsque des traités ou certaines disposions de notre législation leur attribuent expressément cette autorité, ou lorsqu elles ont pour objet la capacité d'étrangers résidant
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sur le sol français (Civ. 3, 47, 170, 999). — Sur la question de savoir si la violation d'une loi étrangère peut donner ouverture a cassation, V, suprà, Cassation, n° 86.
14. L'usage, c'est-à-dire les règles consacrées par les mœurs et la tradition, mais non rédigées par écrit, est sans aucune autorité en matière criminelle, soit pour caractériser un délit, soit pour déterminer la nature de la peine. En matière civile, les anciens usages antérieurs au Code civil, et qui sont relatifs à des matières régies par ce Code, n'ont plus aucune force obligatoire (L. 30 vent, an 12, art. 7), ... à L'exception de ceux auxquels le législateur se réfère d'une manière expresse (V. Civ. 599, 663, 671, 674, 1135, 1159, 1160, 1648, 1736, 1748, 1753, 1754, 1757 à 1759, 1762, 1777, 1783). En matière commerciale, de nombreux usages ont été constatés et régularisés par une loi (L. 13 juin 1866, D. P. 66. 4. 67). De même, un certain nombre d'usages, en matière civile, ont été transformés en dispositions législatives par leur insertion dans les différentes lois constituant le Code rural. L'usage n'a même pas, en matière civile, le pouvoir de suppléer ou de compléter la loi ; dans le cas où celle-ci ne se prononce pas, il peut seulement servir d'élément d'interprétation soit des lois, soit de la volonté des parties. Au contraire, on admet qu'en matière commerciale les usages non contraires à la loi , même en dehors de ceux qui sont consacrés législativement, suppléent au silence de celle-ci.
15. Un usage n'est légalement établi qu'à la condition que les faits qui le constituent soient uniformes, publics, multipliés, observés par la généralité des habitants, qu'ils aient été réitérés pendant un long espace de temps et constamment tolérés par le législateur. La preuve de l'usage incombe à la partie qui l'invoque; elle est soumise aux règles du droit commun et peut se faire, notamment, par témoins, mais non par des actes de notoriété.
Art. 2. — Formation des lois (R. 3 et s.; S. 3).
16. La loi proprement dite est l'œuvre du pouvoir législatif, qui appartient, d'après la constitution actuelle, à la Chambre des députés et au Sénat (V. suprà, Constitution et pouvoirs publics, nos 29 et s.). Elle est parfaite dès qu'elle a été votée par les deux Chambres, sans avoir besoin, comme sous divers régimes monarchiques antérieurs, de la sanction du chef de l'Etat.
Art. 3. — Promulgation et publication des lois (R. 122 et s.; S. 54 et s.).
17. La promulgation est l'acte par lequel le chef de l'Etat atteste au corps social l'existence de la loi et en ordonne l'exécution (Civ. 1, § 1«). La publication est le fait qui donne au public connaissance de la loi et de sa promulgation. La promulgation et la publication, théoriquement distinctes, se confondent en fait, et les deux expressions sont souvent employées l'une pour l'autre dans les actes législatifs.
18. Le président de la République promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres (L. constit. 25 févr. 1875, art. 3). La promulgation doit avoir lieu, en règle générale, dans le mois qui suit la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée, et dans les trois jours pour les lois dont la promulgation a été déclarée urgente par un vote exprès dans l'une ou l'autre Chambre (L. constit. 16 juill. 1875, art. 7). La formule de la promulgation est déterminée par le décret du 6 avr. 1876 (D. P. 76. 4. 94).
19. Aujourd'hui, la publication résulte, en principe, de l'insertion de la loi, précédée
de la formule de promulgation, au Journal officiel (Décr. 5 nov. 1870, art. 1«, § 1"). L'insertion au Jounial officiel peut être remplacée par l'insertion au Bulletin îles lois (Même décret, art. 1", § 2). Mais, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, il n'en est ainsi que pour les actes d'administration publique n'ayant pas le caractère de lois; les lois et les actes d'intérêt public ayant le caractère législatif doivent nécessairement être insérés au Journal officiel; c'est, d'ailleurs, ce qui, en fait, a toujours lieu. La publication par insertion au Journal officiel ( ou au Bulletin des lois ) est , d'ailleurs, exigée, non seulement pour les lois, mais aussi pour les actes du pouvoir exécutif, à l'exception toutefois de ceux qui n'ont qu'un objet local ou individuel ; à l'égard des décrets qui ont ce dernier caractère, la publication peut résulter notamment de l'insertion dans le Mémorial ou Bulletin administratif de la préfecture, suivie de l'affichage dans les communes que l'acte intéresse.
20. D'après les dispositions du Code civil (art. 1er, § 2 et 3), modifiées par une ordonnance du 27 nov. 1816, les lois et les ordonnances (ou décrets) devenaient obligatoires, dans le département où siège le Gouvernement, un jour après celui où le Bulletin des lois avait été reçu de l'Imprimerie nationale par le ministre de la Justice, et, dans les autres départements, après le même délai augmenté d'autant de jours qu'il y a de fois dix myriamètres entre le lieu de la promulgation et le chef-lieu de chaque département. Un système différent est en vigueur aujourd'hui. Toute loi ou décret devient obligatoire, à Paris, un jour franc après sa publication, c'est-à-dire son insertion au Journal officiel, et, partout ailleurs, dans l'étendue de chaque arrondissement, un jour franc après l'arrivée du numéro du Journal officiel où ils sont insérés au chef-lieu du département et de l'arrondissement (Décr. 5 nov. 1870, art. 2, § 1"). Le jour où le numéro du Journal officiel contenant une loi ou un décret est arrivé au chef- lieu de chaque arrondissement est régulièrement établi au moyen de la constatation qui en est faite sur un registre par le préfet ou souspréfet (Ord. 27 nov. 1816, art. 4). C'est donc, à Paris, le surlendemain du jour où la loi a paru au Journal officiel et, partout ailleurs, le surlendemain du jour où le journal contenant l'insertion est arrivé au chef- lieu de l'arrondissement que la loi (ou le décret) devient obligatoire. Ces règles ne sont d'ailleurs applicables qu'aux lois ou décrets publiés dans le Journal officiel. Quant à ceux qui sont insérés seulement dans le Bulletin des lois (V. suprà, n° 19), on continue à leur appliquer le système résultant de l'art. 1er c. civ., combiné avec l'ordonnance du 27 nov.
21. Le Gouvernement peut, par une disposition spéciale, ordonner l'exécution immédiate d'un décret (Décr. 5 nov. 1870, art. 2, § 2). En d'autres termes, il a le droit de supprimer tout délai et, par conséquent, d'ordonner que le décret sera obligatoire, le même jour, dans toute l'étendue du territoire français, dès que l'insertion en aura été faite au Journal officiel; mais cette insertion est toujours nécessaire.
22. Les préfets et sous -préfets sont tenus de prendr& les mesures nécessaires pour que les actes législatifs soient imprimés et affichés partout où besoin est (Décr. 5 nov. 1870, art. 3). Cette prescription concerne non seulement les cas où les actes législatifs doivent, par exception, devenir immédiatement exécutoires, mais dans toute hypothèse, sans distinction. D'ailleurs, la force obligatoire des actes législatifs n'est pas subordonnée à l'accomplissement de ces mesures de publicité.
23. Les lois françaises sont obligatoires pour ceux qu'elles concernent, Français ou étrangers, résidant même hors de France, bien qu'elles ne soient pas publiées à l'étranger. Quant à l'époque à laquelle une loi promulguée et publiée en France doit être réputée connue des personnes résidant à l'étranger et devient par suite obligatoire pour elles, c'est là une question de fait qu'il appartient aux tribunaux de résoudre suivant les circonstances, en tenant compte notamment de la date d'arrivée du Journal officiel au lieu où résident les intéressés.
24. En ce qui concerne la publication des arrêtés préfectoraux et des arrêtés municipaux, V. suprà. Commune, n<« 67 et s.
25. La loi légalement publiée est réputée connue de tous : nul n'est censé ignorer la loi. En conséquence, l'ignorance de la loi ne peut être excusée. Cette règle comporte toutefois des exceptions. Ainsi, elle cesse d'être applicable en cas de force majeure : par exemple, en cas d'invasion, d'interruption des communications par des obstacles naturels, tels qu'une inondation. — D'autre part, s'il s'agit d'une loi réprimant une contravention, les tribunaux et les autorités administratives peuvent, selon les circonstances, accueillir l'exception d'ignorance alléguée par les contrevenants, si la contravention a eu lieu dans le délai de trois jours francs à partir de la promulgation (Décr. 5 nov. 1870, art. 4). Cette disposition exceptionnelle ne s'applique qu'aux contraventions proprement dites, c'est-à-dire aux infractions punies de peines de simple police. Le délai de trois jdbrs francs court seulement à partir de l'expiration du délai fixé pour la publication et s'y ajoute.
Art. 4. — De la non-rétroactivité des lois (R. 182 et s.; S. 117 et s.).
26. La loi ne dispose que pour l'avenir ; elle n'a pas, en principe, d'effet rétroactif (Civ. 2). Ce n'est là toutefois qu'une règle d'interprétation pour le juge qui, par suite, ne doit pas , à moins de disposition contraire, appliquer les lois nouvelles aux faits accomplis avant leur publication. Cette règle, n'étant pas inscrite dans la constitution, ne lie pas le législateur, qui peut toujours donner un effet rétroactif aux lois qu'il édicté.
27. I. — Le principe de la non-rétroactivité des lois n'est, d'ailleurs, pas absolu. Certaines lois échappent, par leur nature propre ou les considérations qui les ont fait établir, à l'application de ce principe. Telles sont : 1° les lois interprétatives, c'est-à-dire celles qui ont pour objet d'expliquer et de fixer le sens obscur ou contesté d'une loi antérieure. C'est ainsi que le principe de la non-rétroactivité des lois a été jugé inapplicable à l'art. 3 de la loi du 8 avr. 1898 ( Code rural ) disposant que le lit des cours d'eau non navigables ni flottables appartient aux propriétaires des deux rives, cet article étant une disposition de loi purement interprétative de la loi générale et déclarative de droits préexistants (Req. 16 févr. 1904, D. P. 1904. 1. 203).
28. 2» Les lois rectificatives, dont l'objet est de réparer des erreurs commises dans une loi précédente.
29. 3° Les lois relatives à l'organisation des pouvoirs publics, les lois politiques ou administratives. Il en est ainsi, notamment, de celles qui règlent les conditions d'aptitude aux emplois publics et la jouissance des droits publics ou politiques (Civ. r. 21 mars 1900, D. P. 1901. 1. 388). C'est ainsi que les incapacités prononcées par la loi électorale à raison de certaines condamnations judiciaires (V. suprà, Elections, n°s 22 et s.) s'étendent aussi bien aux condamnations antérieures à la loi qu'à celles encourues postérieurement. De même , les règlements émanés de l'autorité administrative, dans les
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matières de son domaine , échappent au principe de la non -rétroactivité; ces règlements saisissent en principe, non seulement les faits à venir, mais encore ceux existants lors de leur promulgation. .
30. 4» Les lois d'impôt : ces lois étant applicables à tous les produits frappes de droits nouveaux du jour ou elles sont devenues exécutoires, les fabricants ou débitants de ces produits ne peuvent exciper soit de l'affranchissement antérieur de tout droit, soit de l'acquittement des droits précédemment établis, pour prétendre à l'exemption des nouveaux impôts (Civ. c. 18 fevr. 1901,
31. 5° Il est également admis, en gênerai, eue en matière d'organisation judiciaire et
de compétence, les lois nouvelles ont un effet rétroactif, c'est-à-dire quelles s appliquent aux affaires engagées au moment où elles deviennent exécutoires. 11 en est ainsi, notamment, des lois qui modifient la composition des tribunaux, qui fixent, par exemple, le nombre des magistrats nécessaires pour qu'un tribunal puisse être valablement constitué; ... de celles qui retirent à une juridiction , pour les attribuer a une autre, le jugement de certaines causes (V. toutefois, en ce qui concerne la loi du 12 jany 1395, qui a attribué compétence au juge de paix en matière de saisie -arrêt des salaires des ouvriers et gens de service : Civ. _ c. 31 oct. 1900, D. P. 1902. 1. 257). - Le principe de la rétroactivité des lois de compétence s'applique au cas où le changement d attribution resuite de modifications apportées aux classifications territoriales, ou encore de la réunion d'un territoire a un autre. C'est ainsi , par exemple , que l'annexion de la Savoie et du comté de Nice a eu pour effet d'investir les tribunaux français de la connaissance des affaires qui avaient ete régulièrement déférées aux tribunaux des pavs annexés. Le principe s'applique, d ailleurs, aux juridictions répressives comme aux juridictions civiles. - La loi nouvelle portant modification de compétence a pour effet de dessaisir la juridiction devenue incompétente en vertu de cette loi , quel que soit le moment de la procédure auquel elle intervient, même en ce qui concerne les affaires déjà en état et à l'égard de toutes celles qui n'ont pas été l'objet d'un jugement définitif, ce qui doit s'entendre même d un jugement susceptible d'être attaque, notamment, par la voie de l'appel.
32. 6» Les lois de procédure : dans une action judiciaire, soit en matière civile , soit en matière criminelle , tout ce qui tient a la forme, à l'instruction ou à la procédure est réglé par la loi nouvelle du jour où elle devient exécutoire, alors même qu'il s'agit d'instances déjà engagées, sauf le respect dû aux actes valablement faits d'après la loi ancienne. — Mais les lois nouvelles de procédure ne peuvent pas être étendues aux instances déjà terminées , lors de leur promulgation, par un jugement définitif. D autre part les lois de procédure et d'instruction ne doivent pas avoir d'effet rétroactif si leur application était de nature à porter atteinte à des droits acquis, même dans le cas ou elles établissent des nullités ou des déchéances. C'est ainsi qu'une loi qui modifierait le délai de l'appel resterait applicable aux jugements rendus sous l'empire de l'ancienne loi (alors même qu'ils auraient été signifiés depuis son abrogation). Mais quant aux formes suivant lesquelles il doit être procédé à l'exercice d'un droit acquis, elles sont régies par la loi nouvelle ; ainsi , les formalités prescrites pour l'introduction de l'appel sont régies par la loi de procédure en vigueur non à l'époque de la prononciation du jugement, mais au moment où l'appel a été formé. — La règle de la non-rétroactivite des lois ne s'applique pas non plus, en ma-
tière criminelle, aux lois qui créent de nouvelles formes d'instruction ou de jugement. Ces formes sont applicables même aux infractions commises ou dont la poursuite a été commencée antérieurement a cette loi.
33. 7° Les lois relatives aux actes d'exécution forcée : ces lois sont rétroactives , en ce sens qu'elles régissent les poursuites faites sous leur empire, alors même que l'obligation dont on réclame l'exécution aurait pris naissance sous la législation antérieure. Ainsi, les voies d'exécution autorisées par la loi ancienne sont inapplicables même en ce qui concerne les obligations contractées sous l'empire de cette loi, dès la promulgation d'une loi nouvelle qui les a abolies. Il en a été ainsi , par exemple , en ce qui concerne la loi du 22 juill. 1867, qui a aboli la contrainte par corps en matière civile, commerciale et contre les étrangers (V. l'art. 19 de cette loi). .
34. II. — En dehors des matières ci-dessus indiquées, le principe de la non - rétroactivité des lois doit être entendu en ce sens que son application ne peut porter atteinte aux droits acquis, tandis qu'elle peut mettre à néant les simples expectatives. La question de savoir dans quel cas on est en présence d'un droit acquis ou, au contraire, d'une simple expectative, ne comporte d'ailleurs pas de réponse générale et elle reçoit des solutions diverses suivant les différentes situations juridiques à l'égard desquelles elle peut se poser.
35. Vélat des personnes constitue un droit acquis dès que les qualités constitutives en sont réalisées avec les conditions requises par la législation existante : une loi nouvelle ne peut supprimer les avantages qui en résultent. Quant à la capacité, qui consiste dans certaines facultés ou aptitudes permettant à une personne de faire tels ou tels actes déterminés, la règle est différente : une loi nouvelle peut, sans avoir un effet rétroactif, modifier ou même anéantir ces facultés qui, tant qu'elles n'ont pas été exercées, ne sont point, par elles-mêmes, constitutives du droit acquis. Mais, lorsque l'exercice de ces facultés s'est manifesté par des actes accomplis sous l'empire de la loi ancienne, ces actes demeurent valables, même après la promulgation d'une loi nouvelle qui retirerait à l'auteur desdits actes la capacité dont il jouissait auparavant.
36. Conformément à ces règles, la qualité de Français, une fois acquise conformément à la loi existante, ne peut pas être enlevée par une loi postérieure qui viendrait changer les conditions auxquelles est subordonnée l'acquisition de cette qualité. Mais les droits civils qui sont attachés à la qualité de Français peuvent être restreints par une loi nouvelle et restent soumis à la réglementation du législateur tant qu'ils n'ont pas donne lieu à des actes dont l'accomplissement les transforme en droits acquis.
37. Une loi nouvelle ne peut pas changer l'état des époux qui résulte du mariage; elle peut, au contraire, changer leur capacité. Ainsi, un mariage, valable ou nul d'après la législation sous laquelle il a été contracte, reste valable ou nul nonobstant le changement survenu dans la législation. Au contraire, une loi qui restreindrait la capacité de la femme mariée et la soumettrait par exemple à l'autorisation maritale dans des cas où elle n'y était pas assujettie jusqu'alors, s'appliquerait pour l'avenir aux femmes mariées à l'époque de sa promulga-
38. Les lois qui modifient le droit en vigueur relativement à l'indissolubilité du mariage sont, en principe, applicables aux mariages contractés antérieurement a ces lois. Ainsi, la loi du 27 juill. 1884 qui a rétabli le divorce en France, est applicable aux époux mariés avant sa promulgation, et cha-
cun d'eux peut agir en divorce conformément aux règles édictées par cette loi. De même, les modifications apportées par le législateur au régime de la séparation de corps s'appliquent aux époux dont la séparation de corps a été prononcée antérieurement. Cette règle a été expressément consacrée par la loi du 6 févr. 1893 (D. P. 93. 4. 41), d'après laquelle la femme séparée de corps recouvre sa pleine capacité juridique (V. infret, Séparation de corps). Les femmes séparées de corps antérieurement à cette loi ont donc, à partir de sa promulgation, cessé d'avoir besoin de l'autorisation du mari ou de la justice dans les cas où elle leur était nécessaire antérieurement.
39. La puissance paternelle n'engendre pas de droits acquis et se trouve régie par fa loi nouvelle, notamment en ce qui concerne les causes de déchéance qu'elle peut établir. Ainsi, la déchéance qui , aux termes de la loi du 24 juill. 1889 (D. P. 89. 4. 15), peut atteindre les père , mère et ascendants , soit de plein droit, soit en vertu d'un jugement, a pu être appliquée aux parents qui exerçaient antérieurement la puissance pa-
t6ï*D6ll6.
40. Les lois relatives à la majorité, à la minorité, aux aptitudes ou aux incapacités qui en découlent, s'appliquent même aux situations antérieures à leur promulgation, sous la réserve seulement de la validité des actes accomplis sous la législation précédente. 11 en est de même des lois qui régissent la tutelle, celles notamment qui déterminent les pouvoirs du tuteur. Conformément à cette règle, la loi du 27 févr. 1880, concernant les valeurs mobilières appartenant aux mineurs et aux interdits (art. 9), a déclaré que ses dispositions étaient applicables aux tutelles antérieurement ouvertes , comme à celles qui s'ouvriraient après sa promulgation. . . ,
41. Le principe de la non -rétroactivité des lois s'applique en matière de propriété et autres droits réels. Toutefois, en ce qui concerne les servitudes légales, une distinction est nécessaire : ces servitudes constituent de simples facultés légales tant qu'elles n ont pas été exercées, et une loi nouvelle peut les restreindre ou les supprimer. Mais , lorsque les facultés dont il s'agit ont été exercées, elles sont devenues des droits acquis auxquels il ne peut être porté atteinte par un changement de législation. Ainsi, à partir de la promulgation de la loi du 20 août 1881, qui a modifié les règles contenues dans les art. 671 et 672 c. civ., relativement a la distance à observer pour les plantations , le propriétaire voisin a cessé de pouvoir invoquer les règles anciennes , alors même qu il s'agissait de plantations déjà existantes lors de la promulgation de cette loi : il a perdu , notamment, le droit d'exiger l'arrachage des arbres de haute tige plantés à moins de deux mètres de la ligne séparatrice, dès lors qu ils ne se trouvaient pas à moins de cinquante centimètres de cette ligne et qu'ils étaient recépés à la hauteur de deux mètres (V. infra, Servitude). Au contraire, la servitude de tour d'échelle, bien que non maintenue par le Code civil, a continué de subsister lorsqu'il s'agissait de bâtiments élevés sous 1 ancienne législation dans les lieux ou cette servitude existait. •
42. C'est la loi sous laquelle s est ouverte une succession qui détermine quelles personnes ont vocation ou capacité pour la recueillir ab intestat. Jusqu'à l'ouverture de la succession, les héritiers présomptifs ont, non pas un droit acquis, mais une simple expectative que le législateur peut incessamment modifier. Inversement, une loi qui crée de nouveaux héritiers, ou qui augmente tes droits des héritiers institués par la loi ancienne, s'applique à tous ceux qui ont intérêt à l'invoquer au moment de sa promut-
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ration. Ainsi, la loi du 25 mars -1896 (D. P. 96. 4. 31), moditicative des droits des héritiers naturels reconnus, s'applique aux enfants naturels reconnus avant sa promulgation. Lie même, les dispositions de la loi du 9 mars 1891 (D. P. 9t. 4. 17), qui modifient les droits de 1 époux survivant sur la succession de son conjoint prédécédé, doivent s'étendre à tous les époux mariés avant la promulgation de cette loi. D'autre part, les droits des intéressés fixés au moment de l'ouverture de la succession ne peuvent être ensuite modifiés par un changement de législation. Ainsi, l'époux dont le conjoint est décédé et dont, par conséquent, la succession s est ouverte antérieurement à la promulgation de la loi précitée du 9 mars 1891 , ne peut invoquer les droits de succession établis par cette loi.
43. En matière de donations entre vifs, la capacité, tant du donateur que du donataire, doit être appréciée d'après la législation en vigueur à l'époque où la donation devient parfaite. Il en est de même de la validité de la donation au point de vue des conditions intrinsèques auxquelles elle est subordonnée. En matière de testament, la capacité de disposer doit exister chez le testateur tant d'après la loi en vigueur lors de la confection du testament que d'après la loi en vigueur lors du décès. La capacité de recevoir, chez les légataires, doit être appréciée selon les lois en vigueur à l'ouverture de la succession. — La validité intrinsèque des dispositions d'un testament est déterminée par la loi existante lors du décès du testateur. Quant à la forme du testament, elle est régie par la loi en vigueur à l'époque où l'acte est passé, sans qu'il y ait à tenir compte de la loi nouvelle sous laquelle le testateur serait décédé. C'est là, du reste, une règle générale applicable à toute espèce d'actes.
44. On admet généralement que le montant de la réserve et de la quotité disponible se détermine d'après la loi qui existait au moment où la libéralité a été faite s'il s'agit d'une donation entre vifs irrévocable , et par la loi en vigueur à l'époque du décès du disposant s'il s'agit d'un legs ou d'une donation entre vifs révocable, telle qu'une donation entre époux. Toutefois, une disposition contraire se rencontre dans la loi du 25 mars 1S96 , sur les droits successifs de l'enfant naturel reconnu, qui dispose (art. 9, §3) qu'en ce qui concerne le calcul de la réserve des enfants naturels, elle sera applicable à toutes les libéralités faites antérieurement à sa promulgation.
45. Les conditions de validité des contrats sont exclusivement régies par la loi existante à l'époque de leur formation; ils restent valables s'ils réunissent les conditions requises par cette loi, malgré les modifications résultant de la loi nouvelle; ils restent nuls dans le cas contraire, encore qu'ils satisfassent aux prescriptions actuelles du législateur. De même, les formes auxquelles les contrats sont assujettis pour leur validité sont régies par la législation en vigueur au moment où le contrat est passé. La même règle ne parait pas applicable, en principe, aux formalités auxquelles le législateur subordonne la validité de certains actes au regard des tiers ; ces formalités pourraient être imposées par la loi nouvelle, qui les exige même pour les actes antérieurs à sa promulgation. Toutefois, une disposition transitoire en sens contraire a été insérée dans la loi du 23 mars 1855 (D. P. 55. 4. 27), sur la transcription hypothécaire, qui a décidé
3ue le sort des actes sujets à transcription 'après le régime qu'elle instituait serait « réglé par la législation sous l'empire de laquelle ils étaient intervenus ». Les conditions auxquelles le mode de preuve d'un contrat est subordonné sont déterminées non par la loi du temps où l'on exerce l'action ,
mais par celle du temps où le droit des parties a pris naissance. Mais la forme dans laquelle la preuve doit être administrée tient à la procédure et est, par suite, subordonnée à la loi en vigueur à l'époque où la preuve est fournie (V. suprà , n°32). Ainsi, la question de savoir si la preuve testimoniale est admissible à l'effet d établir l'existence d'une convention doit être résolue d'après la loi en vigueur à l'époque où cette convention a été passée. Au contraire, si, depuis cette époque, les formes de l'enquête ont été modifiées, on suivra celles que prescrit la loi nouvelle.
46. Les effets des contrats sont régis par la loi qui était en vigueur au moment où ils ont été passés (Civ. c. 7 juin 19(H , D. P. 1902. 1. 105). Les droits qui en résultent ne peuvent donc subir aucune atteinte par suite d'une loi nouvelle. Et ils doivent être considérés comme acquis non seulement lorsqu'ils sont déjà ouverts , mais encore lorsqu'ils sont simplement éventuels, c'est-à-dire subordonnés ou attachés à des conditions ou à des faits non encore accomplis. Conformément à ces principes, la loi du 12 janv. 1886, qui a proclamé la liberté du taux de l'intérêt en matière commerciale (V. infrà, Prêt), n'a pu être invoquée pour réclamer le payement d'intérêts usuraires stipulés dans une convention antérieure à la promulgation de cette loi. De même, la réduction du taux de l'intérêt légal, édictée par la loi du 7 avr. 1900 (D. P. 1900. 4. 43), n'a eu aucune influence sur les intérêts déjà échus lors de sa promulgation; elle a atteint seulement les intérêts qui restaient à percevoir dans l'avenir (Civ. c. 8 juin 1904, D. P. 1905. 1. 136). De même encore, la loi du 28 mars 1S85, qui a eu pour effet de valider les marchés à terme se réglant par de simples différences et a supprimé l'exception de jeu , n'a pu , d'après la jurisprudence qui a prévalu, s'appliquer aux opérations antérieures à sa promulgation. Enfin , il a été généralement décidé que la loi du 5 janv. 18S3, qui a modifié les règles du Code civil sur la responsabilité des colocataires, était sans application aux baux antérieurs à sa promulgation.
47. En ce qui concerne les causes de nullité, de rescision ou de résolution des contrats, la seule loi applicable est celle de l'époque à laquelle le contrat a été passé (Civ. c. 7 juin 1901 , précité). Par application de ce principe, il est généralement admis que l'art. 1913 c. civ. , d'après lequel le débiteur d'une rente constituée en perpétuel peut être contraint au rachat, s'il cesse de remplir ses obligations pendant deux années (V. infrà, Rentes constituées), n'est pas applicable aux rentes constituées sous l'empire de la législation antérieure au Code civil, qui ne consacrait pas cette règle. De même, l'innovation introduite par la loi du 27 déc. 1890 (D. P. 91. 4. 33), qui, modifiant l'art. 1780 c. civ., dispose que la résiliation, par la volonté de l'une des parties, du louage de service sans détermination de durée peut, nonobstant toute clause contraire, donner lieu à des dommages- intérêts, a été généralement considérée comme inapplicable aux contrats passés antérieurement à cette loi.
48. Le régime adopté par les époux dans leur contrat de mariage doit, en l'absence de stipulations particulières à cet égard, être déterminé par la loi en vigueur au moment du contrat de mariage. Cette loi régit également tous les eflets des conventions matrimoniales, même quant aux droits dont l'exercice ne s'est ouvert que sous l'empire de la loi nouvelle. C'est ainsi, par exemple, qu'une femme mariée en Savoie avant l'annexion de ce pays à la France, dont le contrat de mariage portait adoption du régime dotal, est restée soumise, depuis cette annexion, à l'obligation imposée à la femme dotale, par l'art. 1551 c. civ. sarde, de faire emploi
de la dot en cas de séparation de biens. — Toutefois, une loi nouvelle peut régir, dans certains cas, les contrats de mariage antérieurs à sa promulgation. Ainsi, les dispositions législatives qui ont autorisé les époux à employer ou remployer en rentes françaises les sommes dont le placement ou le remploi devait antérieurement être fait en immeubles (L. 2 juill. 1862, art. 46, D. P. 62. 4. 60; •16 sept. 1871, art. 29, D. P. 71. 4. 89) ont été considérées comme applicables même aux remplois opérés en vertu de contrats de mariage antérieurs à ces lois.
49. La règle de la non -rétroactivité s'applique aux droits accessoires comme aux droits principaux du créancier, spécialement aux privilèges et hypothèques qui garantissent la créance. Ainsi , les restrictions apportées au privilège du bailleur d'un fonds rural par la loi du 19 févr. 1889 (art. 1", § 2) sont, en vertu d'une disposition expresse de cette loi, sans application aux baux ayant acquis date certaine avant sa promulgation. La loi du 12 févr. 1872 (D. P. 72. 4. 15), qui a restreint, en cas de faillite du preneur, l'étendue du privilège du bailleur et modifié l'exercice, par les créanciers, du proit de relocation , contenait une disposition semblable. — La disposition du nouvel art. 2151 c. civ. (L. 17 févr. 1893, D. P. 93. 4. 108), portant à trois années les intérêts que conserve l'inscription hypothécaire, n'a pu profiter aux créanciers dont les inscriptions étaient antérieures à la loi nouvelle. Au contraire , la même loi , en tant qu'elle a restreint à trois années la collocation des intérêts afférents aux créances privilégiées, a été applicable dès le jour de sa promulgation , et elle a atteint même les intérêts des années échues sous l'empire de l'ancienne loi, sauf la faculté, réservée au créancier privilégié par une disposition transitoire, de conserver à ces intérêts le même rang qu'au principal en les faisant inscrire dans le délai de six mois. — La loi du 13 févr. 1889 ( D. P. 89. 4. 24 ) , suivant laquelle , en l'absence de stipulation expresse, la renonciation de la femme à son hypothèque légale ne peut résulter de son concours à l'acte d'aliénation que si elle stipule comme covenderesse ou comme gérante ou caution de son mari, n'a pu être appliquée comme limitant les circonstances d'où peut résulter la renonciation implicite aux actes passés antérieurement à sa promulgation. Au contraire, les formalités de publicité prescrites par la même loi pour rendre opposables aux tiers les renonciations de cette nature , en tant qu'elles s'écartent des formes prescrites parla loi du 23 mars 1855, ont été déclarées applicables même aux renonciations antérieures à la promulgation de la loi de 1889. — La disposition introduite par la loi du 19 févr. 1889, art. 2 (D. P. 89. 4. 29), qui autorise, indépendamment de toute délégation , les créanciers privilégiés ou hypothécaires à exercer leur droit de préférence sur les indemnités dues à raison de la perte ou de la destruction de la chose grevée, n'a pu profiter aux créanciers dont le droit de privilège ou d'hypothèque était antérieur à la loi nouvelle. — Enfin , la loi du 12 janv. 1895 (D. P. 95. 4. 13), qui a déclaré insaisissables pour les neuf dixièmes les salaires des ouvriers et gens de service, n'a porté aucune atteinte au droit des créanciers qui avaient formé et dénoncé, avec assignation en validité, sous l'empire de la législation antérieure, au préjudice de leurs débiteurs ouvriers ou gens de service, des saisies-arrêts portant sur le salaire de ceux-ci, de faire juger, conformément à la loi ancienne, la question de savoir si les saisies-arrêts devaient être maintenues jusqu'à concurrence d'une certaine somme (le cinquième, pai* exemple) (Civ. c. 31 oct. 1900, D. P. 1902. 1. 257).
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50. En ce qui concerne la prescription,. V. infrà, Prescription civile.
51. III. — Le principe de la non-rétroactivité des lois s'applique en matière pénale, en ce sens qu'une loi punissant un fait qui n'avait pas été réprimé jusqu'alors, ou aggravant une peine précédemment établie, n est en aucun cas applicable aux infractions commises antérieurement à sa promulgation (Pén. 47). Mais, d'autre part , les lois nouvelles doivent être appliquées aux infractions non encore jugées à l'époque où elles sont promulguées, toutes les fois que les peines qu'elles" édictent sont moins rigoureuses que celles qui résultent des lois antérieures. La nouvelle loi, plus favorable que l'ancienne, ne saurait être appliquée si la condamnation était devenue délinitive lors de la promulgation de la loi nouvelle ; mais cette dernière loi profiterait au condamné, si, celui-ci ayant formé un recours en cassation , elle était promulguée avant qu'il eut été statué sur le pourvoi. — Quant aux actions civiles résultant des crimes, délits et contraventions, c'est la loi du temps où elles ont pris naissance qui doit en régler les effets.
Art. 5- — Conflit des lois au point de vue des personnes et des lieux auxquels elles s'appliquent.
52. La question de savoir quelle est l'étendue d'application des lois françaises , et comment doit se régler, le cas échéant , le conflit entre ces lois et les lois étrangères, comporte des solutions différentes, suivant la nature et l'objet des lois qu'il s'agit d'appliquer. Il y a lieu de distinguer, à cet é^ard : 1° les lois de police et de sûreté ; 2" les lois personnelles; 3» les lois relatives aux biens envisagés en eux-mêmes; 4» les lois relatives à la forme et à l'exécution des actes; 5» les lois qui règlent l'effet des obligations.
s 1er Lois de police et de sûreté ( R. 448
et s.; S. 429 et s.).
53. L'autorité de ces lois est essentiellement territoriale; elles s'appliquent à tous ceux qui se trouvent en France, aux étrangers comme aux nationaux, à l'exception de ceux qui exercent en France des fonctions diplomatiques (V. suprà, Agent diplomatique, n° 9).
54. L'expression « lois de police et de sûreté » n'a pas un sens bien déterminé ; c'est aux tribunaux qu'il appartient de juger, par l'appréciation du trouble qui résulterait de son inobservation , si telle disposition constitue une loi de police et de sûreté. Il est certain , dans tous les cas , que ce caractère peut appartenir non seulement aux actes du pouvoir législatif, mais encore aux règlements administratifs de toute nature. — D'autre part . la dénomination dont il s'agit ne doit pas être restreinte aux lois pénales proprement dites ; elle comprend toutes celles qui ont pour objet la sûreté des personnes, le respect des propriétés, et, d'une manière générale, le maintien du bon ordre dans la société. Elle embrasse : les lois constitutionnelles, les lois politiques, en particulier celles qui ont trait à la liberté individuelle, à la liberté de la presse, au droit de réunion, enfin toutes les lois de droit civil qui ont pour but l'ordre public, telles, par exemple, que la loi du 24 juill. 1889, sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés (Aix, 15 nov. 1897, D. P. 98. 2. 233) , les lois qui assurent la protection des mineurs, au moins en tant qu'elles ont pour objet de sauvegarder leurs intérêts en péril (Comp. suprà, Etranger, n" 71); les lois qui , en matière de séparation de corps ou de divorce, ont pour objet d'assurer provisoirement la protection de la personne et des intérêts pécuniaires de la femme et de ses enfants (Paris, 17 mars 1902, D. P. 1903. 2. 49).
S 2. — Lois personnelles (R. 389 et s.; S. 276 et s.).
55. Les lois personnelles, que l'on désigne aussi sous la dénomination de statut personnel, sont celles qui régissent l'état et la capacité des personnes, c'est-à-dire celles qui ont pour objet principal la condition juridique de la personne, considérée en ellemême ou dans ses rapports de famille, ou même dans ses rapports avec son patrimoine.
56. Le Français, en quelque lieu qu'il se trouve , est soumis , quant à son état et à sa capacité, à la loi nationale. Réciproquement, et bien que la loi ne le dise pas, les lois qui ont pour objet l'état et la capacité des personnes suivent les étrangers en France (Civ. c. 29 juill. 1901 , D. P. 1901. 1. 249),... sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les rapports des étrangers avec d'autres étrangers et leurs rapports avec d'autres Français.
57. Ce principe comporte plusieurs restrictions : 1» les tribunaux français ne peuvent, en aucun cas, appliquer les dispositions d'une loi étrangère qui porterait atteinte à l'ordre public. C'est ainsi, par exemple, qu'une femme étrangère ne saurait, en excipant d'une règle contraire admise par son statut personnel , échapper à l'application de l'art. 560 c. corn., qui limite les droits de la femme en cas de faillite de son mari, et dont la disposition est réputée d'ordre public (Orléans, 17 juill. 1895, D. P. 96. 2. 45). t ,
58. 2° Suivant la doctrine qui a prévalu en jurisprudence, l'application de la loi personnelle étrangère doit être écartée en faveur des Français auxquels elle porterait préjudice, toutes les fois qu'il est établi que ceux-ci étaient de bonne foi et qu'ils n'ont pas agi avec légèreté et avec imprudence. Il n'esCd'ailleurs. pas nécessaire que l'étranger ait emplové des manœuvres frauduleuses pour induire en erreur le Français avec qui il a contracté; il suffit, en général, qu'il ne lui ait pas fait connaître sa nationalité, ou qu'il ait eu toutes les apparences de la capacité.
59. 3° En principe, l'étranger reste soumis à sa loi nationale bien qu'il ait établi son domicile en France avec l'autorisation du Gouvernement (Civ. 13). Il en est autrement, toutefois, d'après la jurisprudence, lorsque la législation du pays auquel l'étranger appartient (par exemple, la législation anglaise) fait dépendre le statut personnel non pas de la nationalité, mais du domicile; c'est alors la loi française qui doit être appliquée.
60. 4» La loi française est également applicable à l'étranger résidant en France qui n'a pas de nationalité (notamment, parce qu'il a perdu sa nationalité d'origine, sans en acquérir une nouvelle dans un autre pays).
61. Ces principes doivent être appliqués aux différents états qui constituent la condition juridique des personnes. Il en est ainsi, notamment , en ce qui concerne le mariage, qui dépend, en principe, du statut personnel, soit qu'il s'agisse des conditions requises pour sa validité" soit qu'il s'agisse de ses effets, c'est-à-dire des droits et obligations qu'il engendre. Ainsi, la capacité requise pour contracter mariage est déterminée par Fa loi du pays auquel les futurs époux appartiennent." Si les futurs époux n'ont pas la même nationalité, les conditions de capacité auxquelles ils doivent satisfaire (par exemple, quant à l'âge auquel les époux peuvent se marier, les personnes dont ils doivent obtenir le consentement, etc. ) sont déterminées, pour chacun des époux, par la loi de sa nation. Telle est la règle que l'art. 170 c. civ. formule expressément en ce qui concerne les mariages contractés par des Français en pays étranger; elle est également applicable aux étrangers qui se marient en France *
en résulte qu'un étranger pourra se marier en France avant l'âge fixé par la loi française, pourvu qu'il ait atteint l'âge requis par la législation de son pays; que, s'il est majeur quant au mariage, il ne sera pas tenu de signifier des actes respectueux à ses ascendants qui refusent leur consentement, si cette condition ne lui est pas imposée par sa loi nationale. Toutefois, le mariage ne pourrait avoir lieu en France, bien qu'il fût autorisé par la loi étrangère, si sa célébration était de nature à porter atteinte à l'ordre public ; il en serait ainsi dans le cas ou un étranger voudrait épouser une personne dont il serait parent ou allié à un degré auquel la loi française prohibe le mariage, quoique la même prohibition n'existe pas dans son pavs. — De même, en sens inverse, il n'y aurait pas à tenir compte en France des dispositions d'une loi étrangère qui édicteraient des empêchements de mariage en contradiction avec les principes fondamentaux du droit public français, telles que celles qui interdiraient le mariage entre personnes de religions différentes, ou qui ne sont pas de même race (par exemple, entre blancs et femmes de couleur).
62. Toutes les questions qui se rapportent à la séparation de corps rentrent aussi dans le statut personnel ; c'est donc d'après la loi nationale des époux que ces questions doivent être résolues. Il a été décidé, par exemple, que la séparation de corps peut être prononcée pour une durée indéterminée, entre époux français domiciliés en Suisse, par les tribunaux de ce pays , bien que la législation helvétique n'admette qu'une séparation temporaire. C'est également la loi personnelle des époux qui doit être suivie quant aux causes pour lesquelles la séparation de corps peut être demandée, et quant aux effets qui en résultent, notamment en ce qui concerne la capacité de la femme.
63. L'application des mêmes principes offre plus de difficultés en matière de divorce, à raison de ce que cette institution ne rentre pas seulement dans le statut personne), mais intéresse aussi l'ordre social. On décide généralement que les étrangers ne peuv^jt obtenir le divorce en France si leur statut personnel n'admet pas ce mode de dissolution du mariage (Paris, 17 mars 1902, D. P. 1903. 2. 49) ; mais si leur loi nationale autorise le divorce, on ne leur permet pas d'invoquer des causes de divorce autres que celles reconnues par la loi française.
64. Les effets du mariage sont déterminés par le statut personnel des époux. Il en est ainsi, notamment, de ceux qui se réfèrent à l'incapacité de la femme mariée. Ainsi, la validité des actes passés en France par une femme étrangère non autorisée doit être appréciée par la loi de son pays; les actes seront valables si, d'après cette loi, la femme n'a pas besoin d'autorisation pour les faire. De même, la femme étrangère est admise à ester en justice sans l'autorisation de son mari ou du tribunal, s'il est établi que cette autorisation ne lui est pas nécessaire d'après le statut personnel qui la régit (Civ. c. 29 juill. 1901, D. P. 1903. 1. 249). Ces solutions ne cessent pas d'être applicables par le fait que la femme aurait été autorisée à fixer son domicile en France (Civ. 13). — Les dispositions qui prohibent les donations entre époux, ou ne les autorisent que sous certaines restrictions , ou les déclarent révocacables (comme l'art. 1096 c. civ.), appartiennent au statut personnel; celles que consacre à cet égard la loi personnelle des époux leur sont donc applicables en quelque pays qu'ils résident.
65. Les lois relatives à la filiation dépendent du statut personnel, et dès lors les conflits qui peuvent s'élever à l'occasion de la filiation, soit légitime, soit naturelle, doivent être résolus d'après la loi personnelle
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des intéressés. Il en est ainsi en ce qui concerne, notamment, les modes de preuve à l'aide desquels la filiation peut être prouvée. Par exemple, les enfants de deux Français décédés à l'étranger, après y avoirvécu comme mari et femme, pourraient, à défaut d'acte de célébration du mariage, démontrer leur légitimité en rapportant la preuve d'une possession d'état d'enfants légitimes non contredite par leur acte de naissance, conformément à l'art. 197 c. civ. (V. suprà, Filiation légitime, n° 97), sans qu'il y ait à rechercher si ce mode de preuve est admis par la législation dudit pays. De même, la possession d'état, qui, d'après la doctrine dominante, n'est pas admise par la loi française comme preuve de la filiation naturelle, peut être invoquée utilement par un étranger dont la loi nationale reconnaît ce mode de preuve. — Mais l'application des lois étrangères doit être écartée toutes les fois qu'elle conduirait à des résultats réputés contraires à l'ordre public. Ainsi, l'action qui tendrait à la recherche de la paternité en vertu d'une loi étrangère devrait être écartée. Il doit en être autrement, toutefois, en Tunisie, pays de protectorat , où la France respecte le statut personnel des indigènes et des étrangers y résidant, même en ce qui concerne les points sur lesquels il est en opposition avec le droit français (Trib. civ. de Tunis, 27 déc. 1897).
66. La reconnaissance des enfants naturels, en ce qui concerne la capacité des personnes dont elle émane et les effets qui y sont attachés, est régie par le statut personnel de ceux qui en sont les auteurs (Civ. c. 17 janv. 1899, D. P. 99. 1. 329). Ainsi, un enfant naturel reconnu par un Français en pays étranger n'a pas le droit de réclamer des aliments aux ascendants de son père, auxquels aucun lien ne le rattache d'après la loi française, bien qu'un pareil droit lui soit reconnu par la loi du pays où la reconnaissance a été faite. De même, c'est d'après la loi étrangère qu'il faut apprécier si la reconnaissance d'enfant naturel émanée d'un étranger peut être contestée par ses collatéraux ayant la même nationalité que lui (Civ. c. 17 janv. 1899, précité).
67. La légitimation dépend aussi du statut personnel; néanmoins, la différence des législations en cette matière, notamment entre la loi française, qui fait découler la légitimation du mariage subséquent (Civ.
331), et la loi anglaise, qui n'admet pas ce mode de légitimation, a fait naître des difficultés. Lorsqu'il s'agit d'un mariage contracté par un Français en Angleterre, la jurisprudence n'a pas hésité à faire application du principe d'après lequel les questions de statut personnel doivent être résolues suivant la loi personnelle des parties; qu'en conséquence, le mariage devait, conformément à la loi française, entraîner la légitimation des enfants reconnus par les époux. Mais, dans le cas inverse d'un mariage contracté en France par un Anglais, où il semble que l'application de la même règle devait conduire à repousser la légitimation, la question a été diversement résolue, et la jurisprudence s'est même plus généralement prononcée en ce sens que la légitimation devait nécessairement résulter du mariage et qu'il n'y avait pas à tenir compte de la loi nationale du père, parle motif qu'il s'agirait là d'une règle d'ordre public. — La loi nationale du père doit, d'ailleurs, être suivie en tant qu'elle règle les conditions constitutives de la légitimation. Ainsi, un enfant devrait être tenu pour légitimé par le mariage de ses père et mère, alors même qu'il n'aurait été reconnu que postérieurement au mariage, en quelque pays que le mariage et la reconnaissance aient eu lieu , si la loi nationale de ses parents (comme par exemple la loi espagnole) faisait résulter la légitima-
tion de la reconnaissance opérée même après le mariage.
68. L'obligation alimentaire ayant sa source soit dans le mariage, soit dans la filiation , est régie par les mêmes principes. Toutefois, on considère, en général, que les dispositions qui organisent, dans un pays, la dette alimentaire sont d'ordre public, et on en conclut que les règles édictées à cet égard par la loi française sont applicables aux étrangers en ce sens que ces derniers ne sauraient se prévaloir de leur loi nationale pour se soustraire à l'obligation de fournir des aliments à des personnes qui y ont droit d'après ladite loi française.
69. Les lois qui déterminent les pouvoirs des père et mère sur la personne de leurs enfants et réglementent la puissance paternelle à ce point de vue sont généralement considérées comme des lois personnelles. Il y a donc lieu d'appliquer aux étrangers leur loi nationale en tant qu'elle détermine notamment les personnes qui exercent la puissance paternelle, celles qui y sont soumises, son étendue et les conditions de son exercice. La législation française contient d'ailleurs, en cette matière, des dispositions qui rentrent dans la catégorie des lois de police et de sûreté et sont, à ce titre, applicables aux étrangers comme aux Français; telles sont celles de la loi du 24 juill. 1889 , relatives aux causes de déchéance de la puissance paternelle (V. suprà, n» 54).
70. La jouissance légale des père et mère sur les biens de leurs enfants mineurs est généralement considérée comme rentrant dans le statut personnel; c'est donc aux dispositions de ce statut qu'il y a lieu de se référer pour savoir si un père étranger (ou une mère étrangère) peut exercer ce droit en France. Si le père et le fils n'ont pas la même nationalité, la doctrine et la jurisprudence sont divisées sur le point de savoir si c'est la loi du père ou celle de l'enfant qu'il faut appliquer.
71. C'est, en principe, la loi personnelle de l'incapable qui détermine l'âge de la majorité et la capacité qu'elle lui confère. La loi qui déclare l'étranger majeur ou mineur et, par suite, capable ou incapable de gérer son patrimoine, le suit en tous lieux et s'applique, notamment, aux biens qu'il possède en France; cette règle s'applique sans distinction à tous actes, soit d'administration, soit d'aliénation. — Sur les restrictions que comporte cette règle dans l'intérêt des Français qui ont traité avec le mineur, V. suvrà n» 58.
72. Les lois relatives à l'organisation et au fonctionnement de la tutelle ont également le caractère d'un statut personnel. Ainsi, la loi nationale du mineur doit toujours régir sa tutelle, même lorsqu'il réside en pays étranger et à l'égard des biens qu'il y possède. Si le mineur et le tuteur sont régis par deux lois personnelles différentes, on doit donner la préférence à la loi nationale du mineur. Cette loi déterminera, notamment, le siège de la tutelle, l'autorité compétente pour l'organiser, les personnes qui doivent être appelées à l'exercer ou à la contrôler, les formes à suivre pour son organisation les causes de cessation de la tutelle. Si le domicile du mineur est à l'étranger, et que le siège de la tutelle soit (comme le veulent la plupart des législations) au lieu de ce domicile, il peut être difficile de l'organiser conformément à la loi nationale du mineur. Il en est ainsi, par exemple, si le mineur français est domicilié dans un pays où les juges de paix et les conseils de famille sont inconnus. En pareil cas, on admet généralement qu'il appartient au consul d'organiser lui-même la tutelle en se conformant le plus possible aux règles du Code civil. Ce système est consacré par plusieurs traités internationaux, notamment par les conven-
tions conclues avec l'Espagne et l'Italie, t. est également la loi nationale du mineur qui régit le fonctionnement de la tutelle notamment les pouvoirs du tuteur sur la personne du mineur et sur ses biens, non seulement mobiliers, mais même immobiliers du moins d'après la doctrine généralement admise. La même loi régit encore les obligations qui incombent au tuteur, soit à l'ouverture de la tutelle, soit pendant la durée de la gestion , soit à l'époque où elle prend
73. L'émancipation, comme la tutelle, se rattache au statut personnel; toutes les questions qui s'y réfèrent doivent donc être résolues d après la loi nationale du mineur. — Il en est de même en ce qui concerne l'interdiction et l'institution du conseil judiciaire. C'est ainsi que l'incapacité dont le prodigue ou le faible d'esprit est atteint le suit en quelque lieu qu'il se trouve. Par suite, l'étranger auquel un conseil judiciaire a été donné dans son pays, et qui a contracté avec un français sans l'assistance de ce conseil, peut lui opposer la nullité dont le contrat est entaché d'après la loi de son pays. Il en serait autrement, toutefois, si le jugement d'où résulte son incapacité n'avait pas été publié en France, et si le Français pouvait établir qu'il a été trompé par la situation apparente de son contractant, qu'il a pu a bon droit considérer comme capable de s'engager.
74. Quant à la déclaration d'absence et aux mesures qui en sont la suite, elles ne touchent ni à l'état ni à la capacité du présumé absent; elle peut donc s'appliquer aux étrangers comme aux Français (Civ. c.
27 déc. 1897, D. P. 1901. 1. 40).
§ 3. — Lois relatives aux biens (R. 409 et s ■ S. 358 et s.).
75. Les lois qui ont pour objet direct et principal les biens , considérés soit en euxmêmes, soit dans leurs rapports avec les personnes, sont, en principe, d'application territoriale. Ainsi, c'est exclusivement par les lois françaises que sont régis les biens possèdes en France par des étrangers , et cette règle s'applique non seulement aux immeubles (Civ. 3, § 2), mais encore aux meubles corporels et aux créances, en tant du moins qu'on envisage ces objets en euxmêmes et non comme faisant partie intégrante d'une hérédité. Réciproquement , les biens meubles ou immeubles situés en pays étrangers sont, en principe , régis par la loi étrangère, alors même qu'ils appartiennent a des Français.
76. En vertu du principe ci-dessus énoncé, c est d'après la loi territoriale que doivent se déterminer, notamment, la nature de la propriété et l'étendue des droits du propriétaire ; il en résulte qu'un étranger ne saurait exercer sur des biens situés sur le territoire français des droits contraires à la constitution politique qui régit la France , par exemple des droits féodaux. — L'étranger est également soumis à toutes les restrictions que la loi apporte à l'exercice du droit de propriété , telles que les règles sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, les établissements dangereux, incommodes ou insalubres , les servitudes légales , soit civiles, soit administratives ou militaires. — Les mêmes principes s'appliquent à la constitution des droits réels dont les biens peuvent être l'objet : un étranger ne pourrait exercer sur des immeubles situés en France des droits réels qui ne seraient pas reconnus par la loi française, par exemple une servitude qui serait établie au profit ou à la charge d'une personne (Civ. 686) ou qui attribuerait au fonds dominant une prééminence sur le fonds servant (Civ. 638).
77. Les modes d'acquérir à titre particulier sont, en général, régis par la loi territo-
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riale, sans distinction entre les meuble» et lès immeubles (sauf les questions de capacité, qui rentrent dans le statut Personnel) Un étranger ne peut donc aliéner des bien» skués en France qu'à l'aide des moyens de transmission reconnus par la loi française; nar exemple, une donation de biens a venir, une Station faite par un étranger en dehors des cas où des dispositions de cette na- ?ure sont autorisées par le Code civil seraient sans eflet, fussent-elles admises par la o national de cet étranger. Au contraire, 1 étranger peut disposer des biens qu'il jf»**} « France par tous les modes de dispositions reconnus par la loi française même par ceux qui seraient prohibés par la loi de son Pays. - Les formalités prescrites pour le transfert de la propriété, notamment celles Silt Ha transcription hypothécaire sont d'ailleurs obligatoires pour If étrangers comme pour les Français. - Les lois reia tivès à la prescription sont aussi des lois réelles; en conséquence, c'est par la loi du Heu où l'immeuble est situé q«edoj«nt être déterminées les règles suivant lesquelles elle peut s'accomplir. .
78. En matière de succession ,1a,™ prudence a consacré la doctrine traditionneUe d?aPrès laquelle il y a lieu de dis inguer suivant la nature des hiens. la succès lion immobilière est régie par la loi de la situation des biens. C'est donc par les tribunaux français et d'après la loUrançaiseque doit être rég lée la succession d un étranger fluant aux immeubles qu'il possédait en Seet cela sans qu'il y «ta rechercher si l'étranger était, ou non, domicilie en France, et alors même que la succession se ferai? ouverte au profit d'héritiers étrangers. A l'inverse, c'est exduswement la loi
Sâre qu t ap^caote aux immeubles ffiWtranger $Si dépendent d^une succession laissée par un Français. - Quant .aux meubles, la succession est régie par la loi du dernier domicile du de cujus. Ainsi , la succession mobilière d'un Français qui avait "orte son domicile en pay. j étranger doit être réglée d'après la législation de ce na s Réciproquement, c'est la loi française qui est applicable à la succession mobilière d un étranger qui avait établi son domicile en France. Toutefois, les tribunaux ecarten en général , cette solution dans le cas ou franger n'avait en France qu'un domicile de fait" elle décide qu'en pareil cas, sa succession mobilière échappe a l'application de
la loi française. ...... „ i>„„
79 En vertu de la distinction que 1 on vient "d'indiquer, c'est, pour la succession immobilière, la loi de la situation des biens et pour la succession mobilière , la loi Ou dernier domicile du de cujus qui déterminent l'ordre des vocations héréditaires, les effets de cette vocation, les règles a suivre pour le partage (mais quant au fond seulement, les formalités du partage étant soumises à la règle locus régit actum : V. infrà, n° 85). C'est même suivant cette loi, d'après la jurisprudence, que doit être déterminée la capacité des personnes appelées a succéder : ainsi, un étranger ne peut être écarté d'une succession ouverte en France à son profit par le motif qu'il serait incapable de la recueillir d'après sa loi nationale ; il suffit qu'il justifie de sa capacité d'après la loi française. - Les dispositions de la loi française qui attribuent a 1 entant naturel une certaine quotité de la succession de son auteur sont applicables à la succession d'un étranger en ce qui concerne les immeubles situés en France, et même en ce nui touche les meubles, si le défunt y avait son domicile. Ainsi , l'enfant nature étranger a le droit de réclamer , dans les immeubles situés en France, la part que lui assurent les art. 756 et s. c. civ., alors même que sa loi nationale lui interdirait de prendre
aucune part dans la succession de son père et réduirait ses droits à des aliments. Mais l'art 908 c. civ. lui est également applicable, il ne pourrait recevoir par donation ou testament au delà de ladite part.
«O. Les règles admises en matière de succession s'appliquent, en principe, également aux dispositions testamentaires ainsi qu'aux donations entre vifs. Toutefois ,1 application de ces règles n'est pas admise d'une façon absolue lorsqu'il s agit de déterminer la capacité des parties. A 1 égard des donations ou des legs portant sur des biens meubles, la jurisprudence décide i que la capacité, soit du disposant, soit du donataire ou légataire, doit être réglée d après sa loi nationale (et non d'après celle de son domicile). En ce qui concerne les immeubles, elle paraît s'en tenir, du moins en gênerai , au principe de la territorialité, c est-a-dire que, pour savoir si les parties étaient , ou non, capables de disposer et de recevoir , il y a Heu de se référer à la loi de la situation des biens donnés ou lègues. „„„,:** ms-
81. Les règles concernant la quotité ms ponible et la réserve doivent être rangées dans la classe des statuts réels; celles qu édicté a loi française s'appliquent donc toujours aux immeubles situés en France quelle que soit la nationalité du défunt ou de ses héritiers. Ainsi, la faculté de disposer de 1 étranger, relativement à ses immeubles situes en France, peut s'exercer dans les limites de la loi francise et non au delà, quelles que soient a cet égard les dispositions de la loi nationale de S étranger. A l'égard des meubles, au contraire, on appliqua la loi du dernier domi-
C182U Les "règles du statut réel s'appliquent encore aux lois qui déterminent la nature et l'étendue des garanties réelles que peut obtenir le créancier, les biens sur lesquels ces garanties peuvent porter, et leur mode de constitution. Ainsi, un étranger ne pourrait exercer sur des biens situés en France d autres garanties que celles qui sont reconnues par la foT française. Une hypothèque ne pourra, pas être constituée en France sur un ob et mobilier (Civ. 2119), alors même que les meubles seraient susceptibles d'hypothèque d'après la loi personnelle du constituant. — La convention par laquelle , contrairement au principe de fa spécialité des hypothèques conventionnelles consacre par la lo i française (Civ. 2129) , un étranger aurait constitué au profit de son créancier, français ou étranger; une hypothèque générale, n atteindrait pas les immeubles que le constituant posséderait en France. Mais il est généralement admis que les hypothèques légales sont en dehors du domaine des statut , qu'ainsi, la femme ou le mineur étrangers ne peuvent se prévaloir de 1 art. 3, § 2, c. civ. pour invoquer, sur les immeubles du mari ou du tuteur, le bénéfice de 1 hypothèque instituée par l'art. 2121 §§ 1 et 2 La jurisprudence décide, d'ailleurs, qu il s agit la d'un droit purement civil, pour la jouissance duquel la qualité de Français est exigée (V. sworà. Etranger, n° 8).
83. L'existence des privilèges mobiliers ou immobiliers, l'ordre dans lequel ils s exercent, sont exclusivement régis par la loi de la situation des biens. Par exemple , une femme étrangère à laquelle sa loi nationale (contrairement à la loi française) attribuerait un privilège sur les biens de son mari pour le remboursement de ses reprises, ne pourrait l'invoquer à rencontre des créanciers de son mari dans une distribution par contribution ouverte en France.
84 Les lois qui soumettent les propriétaires'à des charges fiscales ont un caractère essentiellement territorial et s imposent a tous les propriétaires, français ou étrangers. Ainsi, les immeubles des étrangers sont soumis à la contribution foncière , a celle des
portes et fenêtres (V. toutefois supra, Agent diplomatique, n« 17). - De même, les lois qui établissent des droits de mutation s appliquent à toutes les transmissions de biens en France, même à celles qui ont des meubles pour objet, sans qu'il y ait a distinguer entre les régnicoles et les étrangers, et elles ne peuvent avoir, en principe, aucun effet sur les immeubles situés hors du territoire français. Quant aux valeurs incorporelles (créances, actions, etc.) qui n ont pas d'assiette matérielle et auxquelles des lois spéciales assignent une situation fictive, elles sont passibles des droits de mutation . lo lorsque le débiteur a son domicile en France; 2° lorsque, payables en pays étranger elles font partie d'une succession régie Par' la loi française, c'est-à-dire se rapportant à une personne qui avait son domicile en France (V. suprà, n» 77 '
SA — lois relatives à la forme des actes 8 (R. 427 et s.; S. 396 et s.).
85. La forme des actes est régie par les lois du pays dans lequel ils ont ete passes, sans qu'il y ait à tenir compte de la loi nationale des parties ni de la loi qui régit les biens auxquels ils s'apphquent :. to™™9« actum (Civ. c. 14 juin 1899, D. F. 19UU-, *■• 45) —Cette règle s'applique sans distinction entre les actes authentiques et les actes sous sein" privé. Ainsi, sont valables les actes sous seing privé faits à l'étranger sans 1 accomplissement des formalités prescrites par les art 1325 et 1326 c. civ., si ces formalités ne sont pas exigées par la loi locale.
86 La règle locus régit actum s applique aux actes de toute espèce quel qu en soit ['objet. Ainsi, est valable la donation faite en France par un étranger dans les formes Prescrites par la loi française, alors même qu'eue manquerait d'une formalité exigée par le statut personnel du donateur pour sa validité. - Sur l'application de la règle «££ régit actum en matière de mariage, V.m? a, Mariage;... de testament V. mf™.> Jument ■.. de constitution d'hypothèque, V. infrà, Privilèges et hypothèques.
87. Le principe locus régit actum ne s'applique pas d'une façon absolue en maierTde procédure; ici, la règle à suivre est que les formalités de la procédure sont toujours régies par la loi du heu ou le procès est engagé. Et on admet généra ement que cette relie est applicable même a l'assignation qu? ouvre l'instance. Ainsi, est valable a dtaUon donnée en France par un Anglais à un Français devant un juge anglais suivant tes formes et dans les délais détermines par
la88!nLgèfregles concernant la force probante des actes dépendent, comme celles qui sont relatives aux formalités extrinsèques, de la loi du lieu ou les actes sont nasses sans qu'il y ait à tenir compte de la K Ueù i où* l'exécution de. l'acte est poursuivie. C'est donc la loi du heu de la passation de l'acte qui détermine si tel mode de preuve est, ou non, admissible. Ainsi, la preuve de l'existence d'une convention, dont F'objèt excède 150 francs peut être prononcée par témoin, si la loi du pays pu elle a été passée (l'Angleterre, par exemple) autorise Pîa preuve" testimoniale même au-
dtr.dSuirantUl:opinion qui prévaut dans la doctrine, la règle locus régit actum n .est pas obligatoire, mais facultative c'est-à-dire mie l'étran-er peut, au lieu de suivre les 5reescnp«onnsedela loi locale se conformer aux dispositions des lois de son pajs si aucun obstacle de fait ne s'y oppose. Mais
,SE«^^aP=que^ I testaments olographe^ faits en France par de?
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étrangers sont nuls, encore qu'ils remplissent les conditions exigées par la loi nationale du testateur, s'ils ne satisfont pas aux prescriptions de la loi française (Paris, 2 déc. 189S,
§ 5. — Lois régissant les contrais (R. 441 et s. ; S. 409 et s. ).
90. Il appartient, en principe, aux parties contractantes dta déterminer elles-mêmes la loi qu'elles veulent suivre. — La loi applicable aux conventions est donc celle que les parties ont choisie explicitement ou implicitement, que ce soit leur loi nationale ou une loi étrangère.
91. Lorsque l'intention des parties à cet égard n'apparait pas, on distingue suivant qu'elles ont, ou non, la même nationalité. Dans le premier cas, c'est la loi personnelle des parties qui est applicable. 11 ne s'agit là, toutefois, que d'une question d'interprétation de volonté, et le juge, dès lors, peut appliquer la loi du domicile des parties, de préférence à leur loi nationale, si, par exemple, les parties sont depuis longtemps éloignées de leur patrie et ont transporté dans le pays où le contrat a eu lieu le siège de leurs affaires.
92. Lorsque le contrat est intervenu entre personnes qui n'ont pas la même nationalité, la jurisprudence admet que la loi applicable est, en principe, celle du pays dans lequel la convention est intervenue. Au cas où l'une des parties a traité par mandataire, la loi qui doit être suivie est celle du lieu où le mandataire s'est acquitté de sa mission; cette règle s'applique notamment aux contrats passés en pays étranger par les commis voyageurs d'un négociant français, sauf, bien entendu, la question relative aux pouvoirs que ce dernier a entendu conférer à ses représentants. — La loi du lieu où est intervenu le contrat entre personnes de nationalité différente s'applique à tout ce qui coucerne sa formation, ses conditions intrinsèques, les obligations qu'il engendre. Toutefois, pour tout ce qui concerne l'exécution du contrat, c'est à la loi du lieu de cette exécution qu'il y a lieu de se référer; il en est ainsi, par exemple, pour les règles qui sont relatives à la délivrance et à la réception de l'objet dû, au mode de payement, aux offres réelles, aux intérêts moratoires, aux dommages- intérêts pour retard ou inexécution.
93. La loi du lieu du contrat cesse, d'ailleurs, d'être applicable toutes les fois que son exécution porterait atteinte aux principes d'ordre public admis dans le pays où elle est invoquée. C'est ainsi que la stipulation du pacte commissoire contenue dans un contrat de nantissement passé à l'étranger devrait être réputée non avenue par les tribunaux français. Mais la jurisprudence ne considère pas comme étant d'ordre public la règle qui limite le taux de l'intérêt conventionnel (en matière civile); elle admet donc la validité de la stipulation d'intérêts supérieurs au taux légal , lorsqu'elle a eu lieu dans un pays étranger où la loi l'autorisait.
94. C'est encore par la loi du lieu où le contrat a été passé que doivent être déterminées les causes d'extinction des obligations qu'il a engendrées. La question, toutefois, lait difficulté en ce qui concerne la prescription extinctive ; et la jurisprudence parait incliner à admettre que les conflits relatifs à cette prescription doivent être tranchés, non par la loi du lieu où le contrat a été passé, mais par celle du domicile du débiteur. Cette solution a été appliquée, notamment, à la prescription quinquennale des intérêts (Civ. 2277); on a reconnu au débiteur domicilié en France le droit de l'invoquer alors même qu'elle ne serait pas admise par la loi du pays où la dette a été
contractée. Si le débiteur a changé de domicile depuis le jour du contrat, la loi qui doit régir la prescription est celle du domicile du débiteur au moment où l'action est intentée.
95. En ce qui concerne les obligations avant leur cause dans un délit ou un quasidélit, il faut faire abstraction de la nationalité des parties et appliquer, dans tous les cas, la loi du lieu où le fait dommageable s'est produit. — En matière d'abordage, il y a lieu de distinguer le statut applicable aux conséquences directes de l'abordage et le statut applicable à la délimitation de la responsabilité qui incombe au propriétaire du navire comme civilement tenu du fait du capitaine. Relativement aux conséquences directes de l'abordage, si celui-ci a lieu dans les eaux territoriales d'un Etat, c'est la loi de cet Etat, conformément au principe ci -dessus énoncé, qui doit être appliquée. Si l'abordage a eu lieu en pleine mer et que l'abordeur et l'abordé aient la même nationalité, c'est à la loi de leur patrie commune qu'il faut se référer. Enlin, si l'abordeur et l'abordé sont de nationalité différente, la question est diversement résolue ; mais la jurisprudence parait donner la préférence à la loi du pays où se trouve le tribunal compétem'ment saisi (Civ. r. 6 mai 1891, D. P. 91. 1. 468). — Il y a également difficulté pour le cas où le conflit se produit relativement à la responsabilité civile du propriétaire du navire : d'après le système adopté par la Cour de cassation, cette responsabilité doit être fixée d'après la loi qui régit le mandat donné au capitaine, c'est-à-dire celle du lieu où l'armateur a confié au capitaine la commission en vertu de laquelle il se trouve responsable des actes de ce dernier (Civ. r. 4 nov. 1891, D. P. 92. 1. 402).
§ 6. — Lois régissant le régime matrimonial ( R. v° Contrat de mariage, 524 et s. ; S. eod. v>, 159 et s.).
96. Les conditions de capacité que doivent remplir les futurs époux pour la validité de leur contrat de mariage sont déterminées par les règles du statut personnel. C'est donc la loi personnelle commune aux deux futurs époux, s'ils ont la même nationalité, qui est applicable à ce point de vue. S'ils sont de nationalité différente, la capacité de chacun d'eux est déterminée par la loi qui lui est propre.
97. La forme du contrat de mariage est régie par la loi du lieu où il est passé. Ainsi, est valable le contrat de mariage sous seing privé passé à l'étranger, même entre un Français et un étranger ou même entre Français, alors que telle est, pour ce contrat, la forme légale du pays. De même, les contrats de mariage passés à l'étranger par des Français ne sont soumis ni à la publicité organisée pour toutes personnes par la loi du 10 juill. 1850 (Civ. 1391 , § 4), ni à celle qui est prescrite pour les commerçants par l'art. 67 c. eom.
98. D'après la jurisprudence, le contrat de mariage est régi par la législation locale même sur certains points qui paraissent se référer plutôt au fond du droit; ainsi, elle admet que la règle du Code civil d'après laquelle le contrat de mariage doit nécessairement précéder le mariage, de même que celle qui interdit d'apporter à ce contrat aucun changement après la célébration du mariage (Civ. 1394, 1395), ne sont pas obligatoires pour les Français qui se marient à l'étranger, si elles ne sont pas consacrées par la législation du pays où le mariage est célébré.
99. Le régime matrimonial des époux et les conséquences qui en découlent sont naturellement déterminés par les dispositions insérées dans leur contrat de mariage. S'ils se sont mariés sans faire de contrat, la
question de savoir à quel régime ils se trouvent soumis a reçu des solutions diverses. L'opinion qui paraît prévaloir est que ce régime est, en principe, déterminé par la loi du domicile matrimonial, c'est-à-dire du pays où les époux ont, immédiatement après le mariage, fixé le siège de leurs intérêts. Toutefois, la jurisprudence écarte sur ce point toute solution absolue, et, si la considération du lieu où les futurs époux se sont proposé de fixer le siège de l'association conjugale est prépondérante à ses yeux, elle n'exclut pas celle de toutes autres circonstances qui, dans chaque cas particulier, peuvent révéler l'intention dts parties.
Art. 6. — De l'interprétation des lois (R. 458 et s.; S. 432 et s.).
100. On distingue deux sortes d'interprétation des lois : l'interprétation par voie d'autorité, c'est-à-dire celle qui est donnée par un pouvoir légalement qualifié pour déterminer d'une façon obligatoire le sens de la loi, et l'interprétation doctrinale, qui n'a aucune autorité légale. L'interprétation doctrinale comprend l'interprétation émanée des jurisconsultes et celle qui est donnée par les tribunaux à l'occasion des litiges dont ils sont saisis.
101. Les tribunaux ont le pouvoir d'interpréter non seulement les lois, mais aussi les ordonnances ou décrets rendus par le pouvoir exécutif, en vertu d'une délégation du pouvoir législatif, et les actes réglementaires, c'est-à-dire ceux par lesquels l'autorité administrative établit, dans les limites de sa compétence, des dispositions générales obligatoires pour tous; quant aux actes d'administration proprement dits qui contiennent des prescriptions individuelles, c'est à l'autorité administrative seule qu'il appartient de les interpréter (V. suprà, Compétence administrative, n° 8).
102. Il est de principe que le droit d'interpréter les lois d'une manière obligatoire est réservé au législateur (ejus est legem interpretari, cujus est condere). Ce droit n'appartient pas à l'autorité administrative (V. suprà, Compétence administrative, n°16). Il est également refusé à l'autorité judiciaire ; c'est ce qui résulte de l'art. 5 c. civ., aux termes duquel il est défendu aux juges « de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises ». — Toutefois, la Cour de cassation peut être exceptionnellement appelée à exercer, dans une certaine mesure, un véritable pouvoir d'interprétation par voie d'autorité. Ainsi lorsque, après une première cassation, la Cour, statuant toutes chambres réunies sur un second pourvoi fondé sur le même moyen que le premier, a prononcé une seconde cassation, les juges devant lesquels la cause est renvoyée à nouveau sont tenus de se conformer à la décision de la Cour de cassation sur le point de droit jugé par cette Cour (L. 1er avr. 1837, art. 1 et 2; V. suprà, Cassation, n° 119). L'arrêt de la Cour de cassation rendu toutes chambres réunies ne sert, d'ailleurs, de règle que pour l'espèce dans laquelle il a été rendu, et la cour ou le tribunal de renvoi sont seuls tenus de s'y conformer; les autres juges- qui pourraient être ultérieurement saisis de la même question à l'occasion de procès différents seraient libres de s'en écarter.
103. Les textes des lois, tels qu'ils sont imprimés dans les recueils qui constituent un instrument légal de publication , contiennent parfois des erreurs matérielles. La question de savoir s'il est permis aux tribunaux de réparer ces erreurs se résout par une distinction : s'il s'agit d'une erreur rendant une disposition de loi inintelligible ou d'une application impossible, le juge peut faire au texte la rectification qu'il appelle nécessairement; si, au contraire, la
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disposition invoquée, bien que paraissant entachée d'une erreur matérielle , a cependant un sens propre et est susceptible, telle qu'elle est rédigée, de recevoir une application juridique, le juge n'a pas le pouvoir de la corriger et doit l'appliquer telle quelle.
*RT 7 _ des lois auxquelles il ne peut être dérogé (R. 521 et s. ; S. 4o0 et s.).
104. Les lois qui intéressent l'ordre public et les lionnes mœurs s'imposent à tous d une façon impérative ; il est interdit d y déroger par des conventions particulières (Ut. oj.
105. Ni la législation ni la doctrine ne fournissent de critérium permettant de reconnaître avec certitude les dispositions législatives ayant le caractère de lois dotd,e public. On peut dire cependant que ce caractère appartient aux lois qui intéressent la société collectivement, plutôt que les citovens pris individuellement; telles sont, notamment, les lois constitutionnelles administratives, pénales et de police, celles qui établissent l'ordre des diverses juridictions et leur compétence d'attribution; il n est pas permis de déroger aux lois de cette nature. t>ar exemple, des plaideurs ne pourraient d'un commun accord, attribuer a un juge de paix ou à un tribunal de commerce une contestation qui, de sa nature est «le la compétence des tribunaux civils. Sont encore d'ordre public les lois d'impôt, notamment les lois relatives à l'enregistrement : ainsi, serait nulle la convention qui aurait pour objet de faire échapper un acte a 1 enregis: trement. Il en est de même des lois qui règlent l'état ou la capacité des personnes; ainsi, il ne peut être apporté aucune modification ou restriction conventionnelle a la capacité légale de la femme mariée en dehors des cas prévus par la loi. Quant aux lois qui règlent les rapports des personnes avec les choses ou la condition des biens considères en eux-mêmes, elles doivent aussi être considérées comme se rapportant a 1 ordre public lorsqu'il résulte du but auquel elles tendent qu'elles ont été édictées dans un intérêt général (V., par exemple, Civ. bbb, 791 81ô! 896,913, 1130, 1387, 22-20, etc.). Sont également d'ordre public les lois qui garantissent la liberté du commerce ; toutes conventions qui y porteraient atteinte seraient nulles. Enfin, la règle d'après laquelle chacun est responsable de ses fautes a également ce caractère; il en résulte qu on ne peut stipuler d'avance l'immunité de ses fautes, ou se garantir (par exemple, par un contrat d'assurance) contre les conséquences qu'elles peuvent entraîner. Il n'en est ainsi toutefois qu'en ce qui concerne les fautes lourdes, assimilables au dol.
106. H n'est guère possible non plus de définir les lois intéressant les bonnes mœurs. Ce que l'on peut dire seulement, c'est qu il faut considérer comme contraire à ces lois tout ce que l'opinion commune réprouve comme contraire à la morale.
Am. 8. — De l'abrogation des lois (R. 525 et s.; S. 451 et s.).
107. Le droit d'abroger les dispositions légales, réglementaires ou administratives appartient au pouvoir qui a le droit de les édicter ; ainsi, les lois ne peuvent être abrogées que par le pouvoir législatif. Le pouvoir exécutif peut réformer et abroger les ordonnances qu'il a rendues; mais celles qui constituent des règlements d'administration publique en vertu d'une délégation insérée Sans une loi ne peuvent être abrogées ou modifiées que par des décrets rendus dans les mêmes formes, c'est-à-dire le Conseil d'Etat entendu. Les arrêtés préfectoraux et les arrêtés municipaux peuvent être rapportés par les autorités dont ils émanent.
108. L'abrogation des lois peut être expresse ou tacite; mais pour qu'une loi nou-
velle soit censée abroger implicitement 1 ancienne, il faut que l'exécution de la première soit inconciliable avec 1 exécution de la seconde. La loi ne perd pas sa force obligatoire par cela seul que les circonstances en vue desquelles elle a été faite ont cesse d'exister. — Les lois générales ne sont pas présumées déroger aux lois spéciales, a moins de dispositions expressément contraires; c'est ainsi que la loi du 29 juill. 1881 , sur la presse , si elle a eu pour effet d'abroger la législation antérieure sur le colportage et l'aflîchage, n'a pas abroge les lois fiscales antérieures, lesquelles ont un caractère spécial. Au contraire , les lois générales peuvent être abrogées implicitement par les lois spéciales sur les points règles par
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109. il est généralement admis que la désuétude ou l'usage contraire, quelque généraux ou prolongés qu'ils soient, ne peuvent abroger une disposition légale.
LOTERIE
(R. v» Loterie; S. eod. v).
1. La loterie est une sorte de jeu consistant d'une part , pour le joueur, dans 1 achat d'un billet (ou titre) numérote, destine a être compris dans un tirage au sort, lequel procurera un gain aux propriétaires de ceux âes billets sortis, et, d'autre part pour l'auteur de la loterie , dans le bénéfice qui résultera pour lui de la différence entre l'ensemble du prix de la vente des billets et les frais, y compris le montant des lots qu il aura assumés. .
2 L'art. 410 c. pen. a interdit, sous les sanctions portées par cet article, l'établissement et la tenue de loteries non autorisées car la loi. Sous l'empire du Code pénal et avant la loi du 21 mai 1836, les seules loteries permises étaient les loteries nationales autorisées par les lois des 29 germ. an 2 et 9 vend an 6. Ces loteries furent supprimées définitivement en France par la loi du 21 avr 1832, qui les déclara abolies a partir du 1" janv. 1836. La loi du 21 mai 1836 ( R. p 260), qui constitue la législation actuelle, a maintenu la prohibition en y apportant certaines exceptions (Y. infra, nM 3 et s.). — Il est à remarquer que cette loi de "lSdb n'est pas applicable aux jeux de loterie établis dans les rues, chemins, places ou lieux
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publics, qui demeurent soumis a la prohibition édictée par l'art. 475-5» c. pen. (\. suprà, Jeu-pari, n»s 24 et s.).
3 Le principe de la législation actuelle est la prohibition de toute espèce de loteries (L 21 mai 1836, art. 1er)- Sont réputées loteries , et interdites comme telles , les ventes d'immeubles, de meubles ou de marchandises effectuées par la voie du sort, ou auxquelles auraient été réunis des primes ou autres bénéfices dus au hasard, et généralement toutes opérations offertes au public pour faire naître l'espérance d'un gain qui Serait acquis par la voie du sort (L. lbdb, art 2). Cette disposition réprime toute entreprise de loterie, française ou étrangère, isolée ou accidentelle, principale ou accessoire sous quelque forme ou sous quelque nom qu'elle se cache. Ainsi, toute vente ou opération licite en elle-même est réputée loterie et interdite comme telle , des qu il s'y joint un gain acquis par la voie du sort. Il a été décidé, notamment, qu est prohibe, en l'absence d'une loi spéciale (V. infra, n»» 6 et s.), tout emprunt offert au public avec primes ou lots destinés à faire naître l'espérance d'un gain acquis par la voie du sort- et il importe peu que les lots ou primes soient l'objet principal de l'opération ou qu'ils n'en soient que l'accessoire. 11 en est de même du fait des administrateurs d'un journal qui, dans le but d'augmenter
sa vo<*ue et son tirage, offrent aux acheteurs de cette feuille l'appât d'une prime de 100 francs dont le hasard déterminerait chaque jour l'attribution, soit que l'attribution de la prime doive avoir lieu par voie de tirage au sort, soit qu'elle doive résulter d'une combinaison mathématique ayant pour base le chiffre des exemplaires tirés, rapproché du chiffre aléatoire des exemplaires invendus , soit qu'elle doive être faite par le conseil d'administration du journal qui indiquerait au hasard un des numéros mis en vente. Au contraire, ne tombe pas sous l'application de l'art. 2 de la loi de 183b le fait, par des libraires, de donner en prime aux acheteurs de leurs livres des billets d'une loterie autorisée.
4. La loi n'interdisant que les opérations où la voie du sort est la condition de l'acquisition du gain, ne sont pas interdites les operations où, le gain étant déjà acquis, le sort ne doit que fixer le terme où il sera payé, par exemple les primes de remboursement des obligations émises par les compagnies de chemins de fer. Par application du même principe, il a été jugé que l'opération qui consiste à remettre, moyennant le versement d'une somme d'argent, des titres non productifs d'intérêts et remboursables avec une prime dans un délai déterminé , par voie de tirages au sort périodiques, ne constitue pas une loterie prohibée; dans ce cas, l'attribution et la quantité des primes étant déterminées par le contrat lui-même d'une manière uniforme pour tous les souscripteurs, le sort n'intervient que pour fixer l'époque du remboursement (Cr. r. 24 avr. 1902, D. P. 1903. 1. 190). . „.
5. L'interdiction sans reserve des bénéfices dus au hasard ne saurait porter atteinte aux compagnies d'assurances, puisque les bénéfices des assurances ne sont pas fondes sur l'appât du jeu, ni sur le gain d'une loterie , mais sur le sacrifice qui laisse tous les assurés sans autre chance que celle de conserver ce qu'ils possèdent.
6. Par dérogation aux prohibitions générales de la loi du 21 mai 1836, certaines villes et certaines compagnies financières ont été légalement autorisées à émettre des obligations offrant au public des chances de lots acquis par la voie du sort (Obligations à lots et à primes du Crédit foncier : Décretloi du 28 avr. 1852; Statuts du Crédit foncier art. 83 : Décr. 16 août 1857. — Emprunts à lots de la Ville de Paris : L. 12 juill. 1865 16 sept. 1871, etc. — Obligations a lots du canal de Suez : L. 4 juill. 1868; du canal de Panama : L. 8 juin 1888). - Mais les lois qui ont accordé des autorisations semblables ont rigoureusement déterminé les conditions auxquelles est subordonné le droit de créer ou de vendre ces valeurs , et notamment la valeur du titre, le revenu qui y est attache , l'importance des lots, le nombre des tirages et le taux du remboursement. Aussi les tribunaux ont -ils déclaré qu'il y a création d'une loterie prohibée lorsque les conditions essentielles déterminées par les lois spéciales qui ont autorisé des villes ou des compagnies financières à émettre des obligations avec primes et lots sont modifiées dans l'offre qui est faite de ces valeurs au public, et notamment lorsque ces modifications ont pour effet d'ajouter des chances de gain autres que celles déterminées par le législateur. Spécialement, celui qui dénature le titre d'une obligation à lots en séparant la chance du tirage au sort de l'obligation à laquelle elle était attachée crée une opération aléatoire lui appartenant en propre, laquelle, à défaut d'autorisation spéciale, doit être assimilée à une loterie prohibée ; par exemple, il en est ainsi de celui qui donne la faculté, durant un certain délai, de
UUU11C Itx ia<-ui^,«- i ■ •■!
se porter acheteur d'un ou plusieurs titres 1 à lots, désignés dans un bordereau de vente
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à option , moyennant le versement d'une somme île quelques francs dont l'abandon sera fait par l'acheteur d'option s'il n'a pas fait usage de la faculté d'achat dans le délai fixé (Cr. r. 14 juin 1901, D. P. 1902. 5. 408). 7. De même, il y a création d'une loterie prohibée dans l'émission, par un spéculateur, de certificats représentant des coupures, par lui établies, d'obligations du même genre, bien que ces coupures donnent droit à une paît proportionnelle du revenu aussi bien qu'à des chances de lots si, par ce moyen, t dune chance de lots est transporté à des placements de capitaux inférieurs à ceux qu'a eus en vue la loi ou le décret qui a autorisé 1'emorunt au moyen d'obligations donnant droit à ces chances. La jurisprudence a, notamment, décidé, par application de ces principes, qu'il y a création d'une loterie prohibée : 1° lorsque des coupures d'obligations du Crédit foncier ou d'obligations de la Ville de Paris sont vendues ■miant un prix payable en trente-six termes mensuels ne donnant droit, jusqu'au payement final, qu'aux lots que pourraient ier les titres vendus, l'intérêt annuel attaché à chacun des titres devant demeurer acquis au vendeur jusqu'à la libération définitive de l'acheteur; et lorsque, pour grossir l'aléa [également attaché a la valeur remboursable au pair par voie de tirage au sort, le vendeur s'oblige à payer à l'acquéreur une prime dans le cas où, avant sa libération complète, le numéro du titre viendrait à remboursement; 2° lorsque des obligations et des coupures d'obligations à lots de la Ville de Paris ou des coupures d'obligations à lots du Crédit foncier sont offertes et vendues au public moyennant un prix fractionné en termes s'échelonnant de mois en mois sur une période de plus de deux ans, avec stipulation, soit que les titres ne seront délivrés qu'après le dernier versement, munis seulement des coupons à échoir, soit que m . avant le payement intégral, le titre sortait au tirage sans être favorisé par un lot, il serait remplacé par un autre; 3° lorsque, des obligations du Crédit foncier ayant été vendues moyennant un acompte immédiat et des versements mensuels, il est stipulé que le vendeur ne fera connaître à l'acheteur le numéro des titres qu'après le versement du premier terme mensuel, le droit aux chances de gain se trouvant, par suite de cette stipulation, séparé pendant un certain temps de chacun des titres vendus. — Sur la vente à tempérament des valeurs de bourse, telle qu'elle a été réglementée par la loi du 12 mars 1900, V. infrà, Valeurs mobilières.
8. Au contraire, il n'y a aucune infraction à la loi du 21 mai 1836 lorsqu'il est simplement stipulé que le payement de l'obligation à lots dont l'émission a été régulièrement autorisée sera fractionné en plusieurs termes, le premier versement devant avoir lieu comptant et les autres devant être échelonnés de mois en mois sur une période plus ou moins longue. Il a été décidé, en conséquence, que la vente d'une obligation à lots du Crédit foncier, moyennant une somme payée comptant et des versements mensuels jusqu'à complément du prix , ne tombe pas sous le coup de la loi du 21 mai 1836. Et il en est ainsi alors même que la réunion des acomptes successifs qui constituent le prix de vente de l'obligation à lots représente une somme plus élevée que la valeur de l'obligation d'après le cours de la Bourse.
9. Au nombre des combinaisons licites auxquelles ont donné lieu les traités concernant la vente des valeurs à lots, on peut signaler encore la rétention du titre par le vendeur, à titre de gage, jusqu'au payement intégral du prix. Toutefois, cette rétention n'est légitime qu'à la condition que le vendeur fasse immédiatement connaître à l'ache-
teur le numéro du titre qui lui est attribué. Si, au contraire, ce numéro ne devait être révélé à l'acheteur qu'au bout d'un temps plus ou moins long , par exemple après le payement d'un certain nombre de mensualités, l'opération ne constituerait plus la loterie telle que la loi l'a autorisée, mais une nouvelle opération aléatoire dans laquelle le droit aux coupons et aux lots serait, pendant un certain temps, séparé du titre, et qui tomberait sous l'application de la loi de 1836.
10. Par une seconde dérogation à la prohibition absolue de l'art. 1" de la loi de 1836, sont autorisées les loteries d'objets mobiliers exclusivement destinées à des œuvres de bienfaisance ou à l'encouragement des arts, lorsqu'elles ont été autorisées dans les formes déterminées par les règlements d'administration publique (L. 1836, art. 5). Les conditions de cette autorisation sont fixées par l'ordonnance du 29 mai 1844 (R. p. 263), complétée par une circulaire du ministre de l'Intérieur du 22 déc. 1845. Ces conditions, qui doivent être énoncées dans l'acte d'autorisation, font corps avec l'autorisation elle-même et en sont inséparables; elles peuvent toujours être connues et sont présumées l'être de quiconque se prévaut de l'autorisation pour s'immiscer dans les opérations de la loterie qu'elle concerne (Cr. c. 27 mars 1903). Dès lors, la loterie autorisée devient non autorisée au regard de ceux qui ont violé les prescriptions de l'autorisation. Par suite , des tiers ne sauraient invoquer le bénéfice de l'autorisation pour se livrer à la vente des billets d'une loterie et se soustraire aux conditions auxquelles l'autorisation soumet cette vente en excipant de leur ignorance des prescriptions qui les déterminent (Cr. r. 27 avr. 1901, D. P. 1903. 1. 198). Aussi, lorsque l'arrêté d'autorisation d'une loterie spécifie qu'en aucun cas les billets émis ne peuvent être vendus au-dessus du prix fixé, celui qui vend les billets de cette loterie à un prix supérieur à celui qui a été fixé par l'arrêté d'autorisation tombe sous le coup de la loi de 1836.
11. De même, lorsqu'un arrêté d'autorisation défend de placer avec publicité les billets de la loterie qu'il autorise , un journal ne saurait, sans tomber sous le coup de la loi de 1836, annoncer que toute personne qui prendrait ou renouvellerait un abonnement pour six mois au moins pourrait participer au tirage au sort d'un certain nombre de lots de cette loterie (Cr. r. 27 avr. 1901, précité).
12. Les infractions à la loi du 21 mai 1836 sont réprimées ainsi qu'il suit : les auteurs, entrepreneurs ou agents des loteries prohibées ou des opérations qui leur sont assimilées sont punis d'un emprisonnement de deux à six mois et d'une amende de 100 à 6000 fr. S'il s'agit d'une loterie d'immeuble, le propriétaire de l'immeuble mis en loterie est condamné à une amende, qui peut s'élever jusqu'à la valeur estimative de l'immeuble (L. 1836, art. 3 et 4; Pén. 410). Ceux qui ont colporté ou distribué les billets, ceux qui, par des avis, annonces, affiches, ou par tout autre moyen de publication ont fait connaître l'existence des loteries prohibées, ou facilité l'émission des billets, sont punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 100 à 2 000 fr. (L. 1836, art. 4; Pén. 411). En cas de récidive, l'emprisonnement et l'amende peuvent être élevés au double du maximum ( L. 1836, art. 3 et 4). — Les circonstances atténuantes peuvent être accordées.
13. Enregistrement et timbre. — Au point de vue fiscal, les billets de loterie doivent être considérés, suivant les circonstances, soit comme des reçus, soit comme des bons ou titres négociables. Dans le premier cas, les billets dépassant 10 francs sont passibles du droit de timbre de 10 centimes
(L. 23 août 1871, art. 18, D. P. 71. 4. 54). Dans le second cas, ils sont soumis au droit de timbre de 5 centimes par cent francs (V. suprà, Effets de commerce, n» 13).
LOUAGE
(R. v» Louage; S. eod. V).
1. Le louage est une convention par laquelle 1 une des parties s'oblige soit à procurer a l'autre la jouissance temporaire dune chose, soit a faire pour elle un ouvrage quelconque , soit enfin à lui consacrer pendant un certain temps ses services et son industrie moyennant un certain prix. Il y a deux sortes de contrats de louage : le louage de choses et le louage d'ouvrage. Le louage de choses est un contrat par lequel l'une des parties s'oblige à faire jouir l'autre d'une chose pendant un certain temps et moyennant un certain prix que celle-ci s'oblige à lui payer (Civ. 1709). C'est le louage proprement dit, celui auquel on se réfère exclusivement dans les différentes sections qui suivent. Le louage d'ouvrage est un contrat par lequel l'une des parties s'engage à faire quelque chose moyennant un prix convenu entre elles (Civ. 1710).
2. On appelle locateur celui qui donne à loyer et conducteur celui qui prend à loyer. Dans la pratique, on appelle bailleur et preneur les deux parties qui figurent dans un bail de propriétés, soit urbaines, soit rurales; on distingue plus spécialement par la dénomination de fermier le preneur d'un héritage rural et de colon paritaire celui qui s'engage à donner au bailleur, à titre de fermage, une quotité de fruits ; on appelle enfin propriétaire et locataire celui qui donne et celui qui prend à bail une maison ou toute autre propriété urbaine , ou encore un objet mobilier. Le prix que l'on s'oblige à payer en échange de la chose louée se nomme généralement loyer, et particulièrement fermage s'il s'agit d'une ferme ou exploitation rurale.
3. Le louage de choses et le louage d'ouvrage se subdivisent encore en plusieurs espèces particulières. On appelle bail à loyer le louage de maisons et celui de meubles; bail à ferme, celui des héritages ruraux; loyer, le louage du travail ou du service; bail à cheptel celui des animaux dont le produit se partage entre le propriétaire et celui à qui il les confie. Les devis, marché ou prix faits pour l'entreprise d'un ouvrage moyennant un prix déterminé sont aussi un louage , lorsque la matière est fournie par celui pour qui l'ouvrage se fait. Ces trois dernières espèces ont des règles spéciales (Civ. 1711). Il est aussi d'autres baux régis par des lois particulières et connus sous le nom de bail à champert, bail à comptant, bail à convenant ou à domaine congéable, bail emphytéotique , bail à culture perpétuelle ou à locatairie perpétuelle, bail à rente, bail à nourriture, etc. Ils font l'objet d'articles spéciaux. Quant aux baux des biens nationaux , des biens des communes et des établissements publics, ils sont également soumis à des règles particulières (Civ. 1712) (V. suprà, Commune, n» 403 et s.; Domaine de l'Etat, nos 16 et s.; Hospices - hôpitaux , n« 49).
SECT. I". — Notions générales. — Caractères du louage de choses (R. 20 et s.;
S. 14 et s.). v
4. En principe, le louage de choses implique l'abandon intégral, par le bailleur au preneur, de la jouissance de la chose louée. Toutefois, cet abandon est seulement de la nature du contrat ; il n'est pas de son essence, et il peut y avoir louage bien que la jouissance conférée au preneur ne comprenne pas toute l'utilité que peut procurer la chose louée.
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5. Le louage, s'il présente avec la me un rapport très étroit, en diBere essentiellement en ce que l'effet du louage est de conférer simplement au preneur un droit successif à la jouissance de la chose louée, tandis que l'effet de la vente est de conférer à Virauéreur d'une façon instantanée et définie la propriété même de la chose vendue - Il est cependant quelquefois difficile de distinguer le bail d'une chose de la vente de ses produits ou de ses fruits. En ce qui concerne les produits non susceptibles de se renouveler périodiquement, tels que les produits des mines, des carrières, etc., la Cour de cassation considère généralement le contrat par lequel le propriétaire en concède, moyennant un prix, la jouissance a un tiers comme une vente des produits et non comme un louage du fonds. Peut-être y aurait-il lieu cependant de distinguer selon que le prix du droit d'exploiter la mine ou la carrière est fixé à tant par an ou à tant par tonne extraite, pour considérer la cession du droit à' l'exploitation comme un louage de la mine ou de la carrière dans le premier cas , et comme une vente de ses produits dans le second. — En ce qui concerne les fruits périodiques dont l'exploitation constitue 1 usage normal du fonds, et qui sont susceptibles d'être envisagés comme produits distincts, tels oue les coupes de bois , les écorces de chênes -lièges, les truffes, le caractère de la convention par laquelle le propriétaire du fonds les concède à un tiers moyennant un prix, doit être déterminé par 1 examen des diverses clauses du contrat. .La qualification que lui auraient donnée les parties peut servir d'indication; mais elle ne saurait prévaloir contre la réalité des laits. Le mode de fixation du prix peut, a cet égard fournir un élément appréciable, le contrat devant être considéré plutôt comme une vente si la cession est consentie pour un prix unique, et comme un louage si elle est consentie moyennant un nombre d annuités égal au nombre des années de jouissance. De même, lorsqu'il s'agit de fruits nécessitant un travail de culture, la détermination de la partie à qui incombent les frais de culture peut entrer comme élément dans la fixation du caractère du contrat : vente, si les frais de culture sont à la charge du propriétaire, louage s'ils sont à la chargedu cessionnaire. Mais le critérium le plus sur, pour la Généralité des cas, doit être cherche, suivant la jurisprudence de la Cour de cassation dans l'étendue des droits confères au cessionnaire sur la chose, le contrat devant être envisagé comme un louage si le cessionnaire a la jouissance même de la chose avec la jouissance de ses produits, et comme une vente s'il a seulement droit aux produits ou à certains produits déterminés, la jouissance de la chose et des autres produits restant réservée au cédant.
6. Le louage, qui présente aussi une grande analogie avec l'usufruit, en diffère essentiellement en ce que la constitution d'usufruit démembre la propriété et crée sur la tête de l'usufruitier un droit réel qui suit la chose en quelques mains qu'elle passe, tandis que le bail, sans entamer la propriété de la chose, confère simplement au preneur un droit personnel contre le bailleur (V. infrà,
n° lof)- . J J. .t .,
7. Le louage se distingue du dépôt, d une part, en ce que ce dernier contrat est ordinairement gratuit; d'autre part, en ce que le dépôt exige, pour sa formation , non seulement le consentement des parties, mais encore la remise aux mains du dépositaire de la chose formant l'objet du contrat; enfin, en ce que le dépositaire s'oblige à conserver et à rendre la chose déposée, tandis que le louage présente les caractères inverses. — Il a été jugé que le contrat par lequel un banquier met à la disposition d'une per-
sonne un coffre-fort ou un compartiment de coffre-fort installé dans ses bureaux constitue non un dépôt, mais un louage de choses, alors que l'usage du coffre -fort est cède moyennant une rémunération fixée a 1 avance, avec remise au client d'une clef unique pour s'en servir au moyen d'une combinaison de chiffres de lui seul connue, avec faculté pour le client d'accéder au coffre-fort pour y placer ou reprendre lui-même des objets, et avec exclusion de toute responsabilité du banquier (Paris, 1" juill. 190§, D. P. 1903. 2 272) Il en résulte, notamment, que le coffre -fort ne saurait être frappé valablement d'une saisie -arrêt entre les mains du banquier, non plus que les valeurs qui y sont contenues (Même arrêt; Montpellier, 9 mars 4901 , D. P. 4902. 2. 25).
8 Le bail à vie doit être considéré aujourd'hui comme un bail ordinaire, distinct des baux ordinaires seulement par sa durée- il ne peut plus, en principe, a moins d'une intention contraire des parties manifestée par des clauses de leur contrat, être envisagé comme équivalent a une constitu-
tIOo EUnfuu le contrat de louage doit encore, malgré des analogies , être distingué du contrat de superficie et du contrat d emphytéose • ces deux contrats diffèrent essentiellement l'un et l'autre du bail pur et simple en ce qu'ils démembrent la propriété, et donnent naissance a des droits réels qui se détachent de l'immeuble Immême «t constituent, au profit de celui auquel ils sont conférés, une véritable propriété dont il a la libre disposition
SECT IL — Règles communes aux baux
des maisons et des biens ruraux.
^RT. ici-. _ Conditions requises pour la.
VALIDITÉ DU BAIL
10 Tout bail suppose la réunion des cinq conditions suivantes : 4» une chose qui en soit l'objet; 2» deux ou plusieurs personnes ayant la capacité nécessaire pour former le contrat; 3» le consentement de ces personnes; 4° une certaine durée assignée au bail; 5» un prix payé au bailleur pour rémunérer la jouissance concédée au preneur.
S 1er _ Choses qui peuvent être l'objet
d'un 6a«(R. 35 et s.; S. 23 et s.).
11 Malgré la généralité des termes de l'art' 4743° c. civ., suivant lequel « on peut louer toutes sortes de biens meubles ou immeubles » , certaines choses ne sauraient faire l'objet d'un contrat de louage. Ainsi en est- il d'abord des choses hors du commerce (églises, cimetières, chemins publics, places, marchés, etc.). Toutefois, quant aux choses qui ne sont hors du commerce qu a raison de l'usage auquel elles sont destinées le louage en est possible en tout ou en partie lorsqu'il est compatible avec leur obstination. Ainsi, les communes peuvent louer des places dans les marchés ( V. supra, Commune, n° 249); ... les emplacements sur les rivières, ports et quais fluviaux ( V. suprà , eod. v°, n° 245). De même, peuvent être louées les chaises et baucs dans fes églises (V. suprà, Culte n» 206) et es terrains dépendant des fortifications. Sur les concessions de terrains dans les cimetières, V infrà, Sépulture. — Les choses qui se consomment par l'usage ne peuvent non plus, en principe, être louées isolement; mais elles peuvent se trouver accessoirement cornprises dans le bail d'un fonds rural au service duquel elles sont affectées , ou dans le bail d'un établissement industriel a 1 exploitation duquel elles sont nécessaires. - Nul ne peut, en principe, prendre à bail sa propre cLsè; mais on peut prendre a loyer une chose dont on a la nue propriété, le bail
d'un immeuble indivis peut même valablement être consenti par les copropriétaires à l'un d'eux. - Le droit de vaine pâture dans les cas où les lois des 9 juill. 4889 (DP. 90. 4. 20) et 22 juill. 1890 (D. P. 90. 4. 445) en autorisent le maintien, ne saurait davantage être donné à bail. Il en faut dire autant des offices ministériels. Enfin, une prohibition temporaire de location frappe pendant cinq ans les terrains dépendant des cimetières désaffectés (Décr. 23 prair. an 42, art. 8 et 9; Av. Gons. d'Et. 43 mv. an 43; V infrà, Sépulture). Au contraire, les biens dotaux peuvent incontestablement être loués malgré l'inaliénabilitéqui les frappe. — Les choses incorporelles peuvent pareillement être louées , pourvu qu'elles soient susceptibles de jouissance : une rente peut, par exemple , être donnée à bail , mais non une créance; de même, l'usufruitier peut louer son droit. Mais on ne peut louer un droit de servitude séparément de l'immeuble pour l'utilité duquel il a été établi. - Les bois peuvent être affermés lorsqu'ils ont ete mis en coupe réglée , ou du moins lorsque le bail les soumet à un aménagement. — Le droit d'exploiter une mine ou une carrière peut èlre l'objet d'un bail; cependant, suivant la jurisprudence de la Cour de cassation , l'amodiation partielle d'une mine est, en principe prohibée comme sa vente partielle , « sauf autorisation préalable du Gouvernement dans les mêmes formes que la concession » (L. 24 avr. 4840, art. 7 ). - Le droit de chasse peut faire l'objet d'un louage distinct de l'affermage du fonds (V. supra, Chasselouveterie, n<* 89 et s.). Sur la location du droit de pêche, V. infrà, Pèche fluviale. Sur la location des biens du domaine de l'Etat, V. suprà, Domaine de l'Etat, n°s 4b
° 12. Il ne suffit pas que l'usage de la chose qu'on veut louer soit possible, il faut encore qu'il n'ait rien de contraire aux bonnes moeurs; la jurisprudence en a conclu , notamment, que la location de locaux destines à servir de maisons de tolérance est nulle. (Alger 15 nov. 4893, D. P. 94. 2. 258)
13. Pour que le bail soit possible, il faut naturellement que la chose existe ; si , au moment du contrat, elle avait péri, le contrat serait nul faute d'objet; mais une chose future peut être l'objet d'un bail, le ban étant seulement subordonné alors a une condition suspensive.
14. Suivant l'opinion générale, le bail de la chose d'autrui est nul , en principe , au regard du véritable propriétaire. Ainsi, on considère très généralement qu'en cas de propriété indivise l'un des copropriétaires ne peut valablement louer la chose indivise sans le consentement des autres copropriétaires. Mais, d'autre part, le bail de la chose d'autrui serait opposable au propriétaire pour toute sa durée (même supérieure a neut ans) si le bailleur avait un titre apparent de nature à induire en erreur le preneur.
D'autre part, le bail de la chose d autrui crée entre le bailleur et le preneur un lien d'obligation en vertu duquel le bailleur est tenu d'exécuter ses engagements ou de payer des dommages -intérêts, et le preneur n est pas obligé d'attendre, pour agir contre son bailleur, d'avoir été troublé dans sa jouissance.
8 2. — Capacité des personnes (R. 56 et s.; 8 r S. 41 et s.).
15. Les règles concernant la capacité des perso'nnes procèdent de cette idée que le louage n'est qu'un acte d'administration soit de la part du locateur, soit de la part du
Pri6 1° Capacité pour donner à bail. — Les personnes qui, frappées d'une incapacité absolue de contracter, ne peuvent faire même des actes d'administration (mineur, inter-
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dit), ne peuvent passer de baux. Inversement, les personnes qui, sans avoir la plénitude de capacité, ont cependant le pouvoir de faire des actes d'administration, peuvent donner leurs biens à bail i femme séparée de biens ou ayant l'administration de ses biens en vertu de son contrat de mariage , mineur émancipé, personne pourvue d'un conseil judiciaire); de même , l'administrateur du bien d'autrui, le tuteur, le mari suivant le régime matrimonial, l'envoyé en possession provisoire des biens de l'absent, peuvent donner à bail les biens des mineurs, 3e l'interdit, de la femme mariée, de l'absent.
17. Mais les incapables investis du pouvoir d'administrer leurs biens et qui peuvent passer des baux n'ont pas, en général, pleine liberté pour fixer la durée de ces baux. Ainsi , la femme mariée ayant l'administration de ses biens en vertu de son contrat de mariage ou à la suite de séparation de biens, le mineur émancipé (Civ. 481), et, suivant une opinion consacrée par la jurisprudence , la personne pourvue d'un conseil judiciaiie, ne peuvent passer de baux pour plus de neuf ans sans l'autorisation au mari ou l'assistance du curateur ou conseil judiciaire.
18. D'antre part, la loi limite, au point de vue de la durée des baux, les pouvoirs des administrateurs du bien d'autrui. Ainsi le mari , sous le régime de la communauté légale, ne peut consentir, quant aux biens personnels de la femme, des baux qui soient obligatoires pour celle-ci après la dissolution de la communauté pour plus de neuf ans (Civ. 4429); et les renouvellements de baux, consentis plus de trois ans avant l'expiration du bail courant, s'il s'agit de biens rjraux, ou plus de deux ans avant l'expiration du bail courant, s'il s'agit de maisons, ne sont point opposables à la femme après la dissolution de la communauté, à moins que l'exécution du nouveau bail n'ait commencé avant la dissolution de la communauté (Civ. 1430). Ces règles s'appliquent aux autres régimes dans lesquels le mari a l'administration des biens de sa femme (régime sans communauté et régime dotal quant aux biens dotaux). Elles s'appliquent aussi à la durée et au renouvellement des baux des biens des mineurs et des interdits, et, suivant l'opinion générale, à la durée et au renouvellement des baux des biens de l'absent par l'envoyé en possession provisoire, mais non aux baux passés par l'envoyé en possession définitive, lesquels sont toujours opposables à l'absent, en cas de retour, quelle qne soit leur durée. D'ailleurs , les limitations apportées par les art. 1429 et 1430 c. civ. à la capacité de certaines personnes, quant à la passation des baux, ne s'appliquent pas, suivant l'opinion générale , à la résiliation des baux. Quant aux administrateurs provisoires de personnes non interdites placées dans les asiles d'aliénés, ils ne peuvent passer pour ces personnes de baux excédant trois ans (L. 30 juin 1838, art. 31).
19. L'usufruitier peut passer des baux obligatoires pour le propriétaire lors de l'extinction de l'usufruit, a la condition de se conformer, pour leur durée et les époques de leur renouvellement , aux règles établies pour le mari à l'égard des biens de la femme (Civ. 595), et de ne pas les consentir frauduleusement, à vil prix, pour avantager le preneur au détriment du propriétaire. Le propriétaire sous condition résolutoire peut aussi consentir, avant l'événement de la condition , des baux valables et opposables au nouveau propriétaire, pourvu qu'il le fasse sans fraude et de bonne foi. Ainsi , le grevé de substitution peut passer dans ces conditions des baux opposables à l'appelé ; l'acquéreur d'un bien peut , de même , en •consentir une location opposable, en cas de
surenchère , au second acquéreur, pourvu cependant que la location n'ait pas une durée qui rende illusoire l'exercice du droit de surenchère. Au contraire , le propriétaire saisi immobilièrement ne peut plus louer l'immeuble saisi à dater du commandement (Pr. 684). — Sur le droit pour les créanciers de louer les immeubles de leur débiteur (Civ. 1166), ou d'attaquer les baux frauduleux consentis par ce dernier (Civ. 1167), V. infrà, Obligations.
20. 2° Capacité pour prendre à bail. — Les incapables (mineur, interdit) ne peuvent prendre à bail. La femme mariée, même non séparée de biens, a qualité, en l'absence du mari , pour prendre en location le logement nécessaire à la famille. Quant à la femme séparée de biens, elle peut prendre à bail sans autorisation. Le mineur émancipé a le droit de prendre à bail sans l'assistance de son curateur, et le prodigue pourvu d'un conseil judiciaire sans l'assistance de son conseil , pourvu que la location n'excède pas ses ressources ou ses besoins. Le tuteur ne peut prendre à ferme les biens du mineur, sauf autorisation du conseil de famille (Civ. 450). Mais la prohibition d'acheter, établie par l'art. 1596 c. civ. contre certaines personnes à l'égard de certains biens, ne s'étend pas , suivant l'opinion générale, à la prise en location de ces biens.
§ 3. — Consentement (R. 78 et s.; S. 57 et s.).
21. Le consentement mutuel des parties doit porter sur la nature du contrat et sur ses éléments : l'objet, le prix et la durée. Il doit être exempt de vices. La violence par laquelle il aurait été extorqué, ou le dol par lequel il aurait été surpris entraîneraient la nullité du contrat; il en serait de même de l'erreur si elle était substantielle , par exemple si elle portait sur la nature et l'objet du contrat. — Le louage peut être pur et simple, ou subordonné à une condition suspensive ou résolutoire.
22. La promesse de bail , quand elle est bilatérale, est assimilée en principe à un véritable bail et soumise aux mêmes règles que celui-ci, notamment au point de vue de la preuve ; il en serait différemment , toutefois, s'il apparaissait que les parties ont voulu faire un simple projet provisoire, dont l'exécution reste subordonnée à la passation d'un acte de bail régulier. Quant à la promesse unilatérale de bail, elle n'oblige celui qui l'a faite qu'une fois acceptée par l'autre partie.
23. La dation A' arrhes à l'occasion d'un louage ou d'une promesse de louage peut avoir une triple signification : elle peut constituer un moyen de dédit, un acompte ou une preuve de la perfection du contrat. On n'est pas d'accord sur celle de ces significations qu'il faut en principe lui attribuer; suivant l'opinion qui parait préférable, les arrhes ont pour effet, dans tous les cas, de donner à chacune des parties le droit de se désister en les abandonnant ou en les restituant au double, à moins que le contrat n'ait reçu un commencement d'exécution , auquel cas les arrhes doivent être considérées comme un acompte.
24. Le denier à Dieu , qui consiste dans une légère gratification donnée au concierge, est le signe que l'engagement a été contracté , sauf pour les parties la faculté , reconnue par l'usage de Paris, de se dédire dans les vingt-quatre heures. Toutefois, suivant une opinion , la remise du denier à Dieu faite par le futur locataire au concierge ne crée pas un lien juridique entre les parties et ne prouve pas l'existence du bail, mais seulement un projet; en conséquence, cette remise ne peut servir de base, au profit du propriétaire, à une action en payement d'un premier terme de loyer payable
d'avance (Trib. de paix de Paris, XV» arrond. , 7 févr. 1902, D. P. 1903. 2. 499).
§ 4. — Durée du bail (R. SS et s.; S. 62 et 63).
25. Le louage ne peut être fait à perpétuité; il est essentiellement temporaire. Mais il peut être valablement conclu pour toute la vie des preneurs ou pour celle de plusieurs personnes successivement, pourvu que le nombre de ces personnes n'excède pas ' trois (L. 18 déc. 1790, art. i"; Comp. infrà, Louage emphytéotique, n° 2). Les parties peuvent même stipuler que la durée du bail dépendra de la volonté soit du bailleur, soit du preneur, soit de l'un et l'autre à la fois.
26. Le consentement réciproque des parties sur la durée du bail est une condition essentielle de la validité du contrat. Mais il n'est pas nécessaire que cette durée soit expressément stipulée dans l'acte; il suffit qu'elle puisse s'induire du rapprochement des diverses clauses et conditions stipulées.
§ 5. — Prix du bail (R. 93 et s.; S. 64 et s.).
27. En principe, il n'y a pas de bail sans un prix convenu pour la jouissance de la chose louée; à défaut de prix, il pourrait y avoir prêt -à usage, coinmodat ou mandat, mais il n'y aurait pas bail. — Le prix doit être sérieux, c'est-à-dire stipulé par le bailleur avec l'intention de l'exiger et n'avoir pas une vileté telle qu'il puisse être considéré comme n'existant pas. Mais il n'est pas nécessaire que le prix soit égal ou à peu près à la valeur de la jouissance; la rescision pour cause de lésion n'est même pas admise, en principe, en matière de louage.
28. En général, le prix du bail doit être certain et déterminé. Il peut cependant être laissé à l'arbitrage d'un tiers; si le tiers ainsi désigné ne peut ou ne veut fixer le montant o!u loyer, le bail doit être réputé non avenu, à moins que l'intention des parties n'apparaisse comme ayant été de maintenir néanmoins le contrat , auquel cas elles doivent désigner un autre arbitre ou le faire nommer par justice. — Le prix du bail peut, d'ailleurs, consister en autre chose qu'en numéraire, et notamment en denrées.
Art. 2. — Forme, preuve et interprétation DU BAIL.
§le,
Forme et preuve du bail (R. 113
29. Le louage n'est soumis à aucune forme particulière; ainsi, on peut louer soit par acte authentique ou sous seing privé, soit verbalement (Civ. 1714), soit par lettres missives (Req. 26 juin 1901 , D. P. 1901. 1. 501 ) , soit même tacitement ( Paris , 6 août 1900, D. P. 1901. 2. 321). Lorsque le bail est fait par acte sous seing privé, l'écrit doit être rédigé en double original.
30. La preuve du bail peut être rapportée, suivant les principes généraux du droit, par la production d'un acte écrit ou par la voie du serment déféré à celui qui nie le bail (Civ. 1715). L'aveu judiciaire est aussi toujours admissible comme preuve complète du bail; l'aveu extrajudiciaire n'est, au contraire, admis, lorsqu'il est purement verbal, que dans les cas où la preuve testimoniale est elle-même recevable.
31. La preuve par témoins n'est admise qu'avec de grandes restrictions, du moins en ce qui concerne les immeubles. Il importe, à cet égard, de distinguer suivant que le bail a ou non reçu un commencement d'exécution : 1° Si le bail fait sans écrit n'a encore reçu aucune exécution et que l'une des parties le nie , la preuve ne peut être reçue par témoins, ni par présomptions, quelque minime qu'en soit le prix et quoiqu'on allègue qu'il y a eu des arrhes données (Civ. 1715; Civ. c. 25 janv. 1905, D. P. 1905. 1. 135). Suivant une opinion consacrée par la juris-
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prudence , l'existence même d'un commencement de preuve par écrit ne rendrait pas en ce cas la preuve testimoniale admissible. Ce n'est d'ailleurs pas seulement l'existence du bail, mais encore les conditions de prix, de durée, d'entrée en jouissance, que 1 art. 1715 interdit de prouver par témoins. Cette prohibition de la preuve testimoniale , applicable au congé verbal comme au bail luimême, ne s'applique pas, au contraire, aux modifications apportées à un bail déjà en cours d'exécution. Ces modifications peuvent toujours être prouvées par témoins ou par présomptions avec un commencement de preuve par écrit, conformément a 1 art. Id4/ c civ — Sur la question de savoir si la prohibition de la preuve testimoniale s'applique à la résiliation , V. infrà , n° 15S.
32. 2° Lorsque le bail verbal a reçu un commencement d'exécution, le prix se prouve, d'après l'art. 1716 c. civ., par les quittances; s'il n'existe pas de quittances, le propriétaire est cru sur son serment, à moins que le locataire ne préfère demander l'estimation par expert, auquel cas les frais d'expertise restent à la charge du preneur lorsque 1 estimation excède le prix qu'il a déclare. La preuve testimoniale ne saurait donc être admise pour établir le prix du bail dans le cas prévu par l'art. 1716. En ce qui concerne les autres conditions du bail, la preuve peut en être rapportée d'après les règles du âroit commun (Civ. 1346 et s.). Ainsi, la preuve testimoniale pure et simple doit être admise si la valeur du bail n'excède pas 150 francs; si, au contraire, la valeur du bail est supérieure à cette somme, la preuve testimoniale n'est admissible qu'autant qu il existe un commencement de preuve par écrit. Toutefois, en ce qui concerne la durée des baux non écrits, la tendance de la jurisprudence est de la fixer uniquement d après les usageslocaux, parapplication des art. 1/db, 1758 et 1774 c. civ.
33. Le commencement d exécution du bail, prévu par l'art. 1716, peut être établi par l'aveu; mais, suivant la doctrine la plus récente consacrée par la jurisprudence, il ne peut être prouvé par témoins; le bailleur peut seulement établir par témoins que les lieux ont été occupés par usurpation violente ou voie de fait, à l'effet d'obtenir une indemnité, conformément à l'art. 549 c. civ.
34 Les règles spéciales établies par les art. 1715 et 1716, sur la preuve des baux des maisons et des biens ruraux, ayant un caractère exceptionnel, ne doivent pas être étendues au louage des meubles, qui reste sous l'empire du droit commun. Ainsi, 1 existence d'un bail de meubles, si le prix de location excède 150 francs, ne peut être prouvée par témoins ou par présomptions nue s'il y a un commencement de preuve par écrit (Bordeaux, 30 juin 1896, D. P. 97. 2. 200).
R 2 — Interprétation des clauses du bail S (Rf 87 et 147; S. 82).
35. Le bail, s'il est obscur, s'interprète, suivant une opinion, contre le bailleur et en faveur du preneur (Paris, 10 nov. 1896, D. P. 97. 2. 188); suivant une autre opinion, les clauses obscures du bail s'interprètent en faveur de celle des parties à la charge de laquelle elles constituent une obligation, conformément à l'art. 1162 c. civ. (Req. 15 déç. 1902, D. P. 1903. 1. 448). Les juges du fait jouissent d'ailleurs, pour l'interprétation des clauses des baux, d'un pouvoir souverain d'interprétation qui échappe au contrôle de la Cour de cassation, sauf le cas où, sous prétexte d'interpréter la convention, ils en auraient dénaturé le texte et le sens évident. Art. 3. — Obligations du bailleur.
36. Aux termes de l'art. 1719 c. civ., le bailleur est tenu , par la nature du contrat
de bail , de trois obligations : 1» de délivrer au preneur la chose louée; 2» d'entretenir cette chose en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée ; 3» d'en faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail.
s 1er _ Délivrance de la chose au preneur (R. 149 et s.; S. 84 et s.).
37. L'obligation de livrer la chose au preneur, c'est-à-dire de la mettre sous sa puissance, est de l'essence du contrat. Le bailleur est tenu de délivrer la chose « en bon état de réparations de toute espèce » (Civ. 1720) , ce qui comprend les réparations même simplement locatives. Mais le locataire peut, soit expressément, soit tacitement, dispenser le bailleur de remettre la chose en état. — L'obligation de livrer la chose louée s'étend à ses accessoires, par exemple aux dépendances d'une maison, aux pailles et fumiers d'une métairie. La question de savoir si l'installation du service des eaux de la ville dans l'appartement loué constitue un accessoire, dont la délivrance incombe au bailleur, a été diversement résolue (Comp. Caen , 21 mars 1900, D. P. 1900. 2. 415; Trib. civ. de Nevers, 24 mai 1894, ibid., sous-
note a)' , , .„ , J -V
38. C'est aux frais du bailleur que la délivrance doit se faire. Quant au délai de la délivrance, il est déterminé soit par la convention, soit, à défaut de celle-ci, par l'usage; à défaut d'usage, le bailleur n'est tenu de délivrer la chose que lorsqu'il en a été mis en demeure.
39. Si le bailleur n'exécute pas son obligation de délivrer la chose louée, le preneur a le choix entre une action pour contraindre le bailleur à lui faire la délivrance de la chose ( action ex conducto ) et une action en résolution du contrat avec dommages-intérêts. L'opinion aujourd'hui dominante en
jurisprudence est que, dans tous les cas, l'action ex conducto, qu'elle ait pour objet la délivrance de la chose, l'exécution, par le bailleur, de réparations, ou la garantie du trouble apporté par lui à la jouissance du preneur, a les caractères d'une action personnelle et mobilière. Elle doit donc, en principe, être portée devant le tribunal du domicile du défendeur, conformément à l'art. 59 c. pr. civ. Cette action est, le plus souvent, à raison de la nature de la chose louée, indivisible; par conséquent, lorsque le bailleur est décédé, l'un de ses héritiers ne serait pas admis à offrir la délivrance de sa part indivise de la chose ou même de la part qu'il aurait reçue en partage; il pourrait être poursuivi pour le tout, sauf son recours contre ses cohéritiers. Le bailleur qui résisterait à l'exécution du jugement ordonnant la délivrance pourrait être contraint manu militari à l'exécution. — Lorsque, à défaut de délivrance, le preneur poursuit la résolution du contrat avec dommages -intérêts, la quotité de ces dommages est fixée conformément aux art. 1150, 1151 c. civ.
40. Lorsque le bailleur apporte un retard à la délivrance de la chose, et lorsque ce retard lui est imputable, le preneur, après l'avoir mis en demeure, peut lui demander des dommages-intérêts , et même , dans certains cas, poursuivre la résolution du bail. Si des obstacles étaient opposés par des tiers à la mise en possession du preneur, même par simple voie de fait, le bailleur serait tenu de les faire disparaître.
41. Si la chose louée n'est pas en bon état de réparations au moment de la livraison, le preneur a, en principe, une action pour faire condamner le bailleur à remettre la chose en état. Il pourrait aussi être autorisé à faire lui-même les réparations aux frais du bailleur, et même, suivant certains arrêts, il aurait le droit , sans mise en demeure préalable , de retenir une partie des loyers cor-
respondant à la moins-value locative résultant du défaut de réparations. _
42. Dans le cas où le locateur a loue la même chose à deux personnes différentes, le conflit des deux preneurs doit , dans l'opinion dominante, être réglé de la manière suivante : la préférence est donnée à celui qui a été mis en possession , alors même que le titre de l'autre serait antérieur. Si aucun des deux n'a été mis en possession, celui-là doit être préféré, dont le titre est le plus ancien.
S 2. — Entretien de la chose louée, de pionnière que le preneur puisse en jouir (R. 169 et s. ; S. 98 et s.).
43. Cette obligation consiste , aux termes de l'art. 1720 c. civ., à faire à la chose louée, pendant la durée du bail , toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires, autres que les locatives. Elle ne comprend ni les travaux de reconstruction, même partielle, ni les travaux d'amélioration ou d'entretien qui ne tendraient qu'à rendre l'usage de la chose plus agréable ou plus commode. Mais la charge des réparations nécessaires incombe au bailleur, qu'elles soient nécessitées par un cas fortuit ou par la vétusté.
44. En cas de refus du bailleur de faire les réparations nécessaires, le preneur peut le faire condamner à les exécuter dans un délai fixé; faute d'exécution dans le délai, le locataire est autorisé à faire lui-même les réparations, et à en retenir le montant sur les loyers par lui dus. Il ne pourrait, en principe, se passer de l'autorisation de justice. Toutefois, s'il avait agi sans autorisation, il pourrait se faire rembourser les sommes qu'il aurait dépensées, mais à la charge de prouver que les travaux étaient nécessaires et que la dépense n'est pas excessive. Si le bailleur tarde ou se refuse à faire les réparations nécessaires, le preneur peut obtenir contre lui des dommages -intérêts (Pans, 29 nov. 1892, D. P. 93. 2. 473) et même, suivant les cas, la résolution du bail. Mais les dommages-intérêts ne peuvent être dus qu'a partir du moment où le bailleur a été mis en demeure (Civ. r. 11 janv. 1892, D. P. 92. 1 257). D'ailleurs, les parties peuvent valablement mettre à la charge du preneur l'obligation de faire les réparations, soit pour le tout soit dans une mesure déterminée (Req. 14 janv. 1895, D. P. 95. 1. 341).
45. Le bailleur , tenu de faire les réparations nécessaires quand le preneur l'exige, pourrait -il les faire contre la volonté du preneur, lorsque ce dernier aime mieux jouir de la chose en mauvais état que subir la cène résultant des réparations? La loi ?Civ. 1724) fait sur ce point une distinction. Si lés réparations, quoique nécessaires, ne sont pas urgentes, c'est-à-dire si elles peuvent être différées jusqu'à la fin du bail , le preneur n'est pas obligé de les subir contre sa volonté. Si, au contraire, les réparations sont urgentes, le preneur doit les subir; mais, si elles durent plus de quarante jours, le preneur a droit à une diminution de lovers proportionnelle au temps et a la partie de la chose louée dont il a été privé. Et, dans ce cas, la diminution de loyer doit être calculée à partir du commencement des travaux. Quand les réparations durent moins de quarante jours, le preneur n'a droit a aucune indemnité, à moins que le bailleur naît commis une faute caractérisée qui ait augmenté soit la durée, soit les inconvénients de ces réparations. Le preneur a , d ailleurs, en tous cas, le droit de demander la résiliation lorsque les travaux, quelle qu en doive être la durée , ont pour effet de rendre les lieux loués inhabitables. L'urgence des réparations et le point de savoir si elles rendent les lieux loués inhabitables sont des questions de fait laissées à l'appréciation des tribunaux. Enfin, l'obligation de supporter
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les réparations n'incombe au preneur qu'en ce qui concerne les réparations exigées par la chose louée et dans son intérêt, et non en ce qui concerne les réparations nécessitées par les travaux du voisin; en ce cas, le bailleur doit garantie à son locataire (V. infrà, n° 83).
§ 3. — Obligation de faire jouir paisibleliirnt le preneur.
46. Cotte obligation (Civ. 1719) impose au bailleur une triple garantie : 1° garantie des vices de la chose louée qui en empêchent l'usage ; "2" garantie de la perte totale ou partielle delà chose; 3° garantie de tout trouble, soit de la part du bailleur, soit de la part des tiers. ,
A. — Garantie des vices ou défauts de la chose louée qui en empêchent l'usage (R. 186 et s.; S. 105 st s.).
47. 11 est dû garantie au preneur pour tous les vices ou défauts de la chose louée qui en empêchent l'usage (Civ. 1721). Mais le bailleur ne serait pas garant des vices qui en rendraient seulement l'usage moins commode. — L'impossibilité d'usage doit, d'ailleurs, s'entendre d'une manière assez large. Ainsi , la présence des punaises dans une maison (Trib. civ. de la Seine, 30 avr. 1903, £). P. 1903. 5. 458), ou l'existence d'une cheminée de cuisine qui fume au point d'en rendre l'usage impossible et n'est pas réparable sans danger d'incendie, donnent lieu à garantie. Jugé également qu'il est dû garantie à la personne qui a pris en location une loge dans un théâtre, s'il est établi que la loge, louée pour quatre personnes, ne permet qu'à trois personnes d'être assises commodément (Trib. civ. de la Seine, 23 janv. 1901, D. P. 1901. 2. 391).
48. Le bailleur est garant, non seulement des vices antérieurs au commencement du bail, mais encore des vices ou défauts survenus postérieurement, à moins qu'ils ne proviennent de travaux et modifications faits sans sa participation par le preneur. Mais le bailleur n'est pas garant des vices qui étaient apparents lors du contrat et que le preneur a connus ou qu'il a pu apercevoir par l'inspection qu'il a faile de la chose louée. Il en est de même des défauts naturels de la chose louée, pourvu qu'ils soient notoires, lors même qu'ils ne seraient pas apparents. Ainsi, le locataire ne peut obtenir la résiliation du bail à raison de l'inondation de la cave de la maison louée, alors que cet inconvénient est le résultat de la situation de l'immeuble, et qu'il avait dû être prévu par le locataire lui-même qui, dans l'acte de bail, avait déclaré avoir visité le logement et le bien connaître (P>eq. 11 iuill. 1900. £>. P. 1900. 1. 507).
49. Le bailleur est garant des vices de la chose louée, quand même il ne les aurait pas connus lors du bail (Civ. 1721). Qu'il les ait connus ou non, il est admis aujourd'hui par la jurisprudence que sa responsabilité a la même étendue dans les deux cas : il doit indemniser le preneur des pertes et dommages que les vices de la chose lui ont causés. Toutefois, s'il ignorait les vices, il ne serait tenu (Civ. 1150; que des dommagesintérêts prévus ou qui ont pu être prévus lors du contrat. — La résiliation du bail peut, d'ailleurs, toujours être prononcée si les vices de la chose la rendent complètement impropre à l'usage auquel elle était destinée.
50. L'obligation pour le bailleur de garantir le preneur contre les vices de la chose peut être écartée par une clause du contrat.
B. — Garantie de la perte totale ou partielle de la chose louée (R. 198 et s.; S. 109 et s.).
51. Lorsque, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite, soit en totalité, soit en partie, par suite d'un événement fortuit ou de force majeure, le bailleur doit garantie
au preneur (Civ. 1722). — L'événement qui détruit la chose en tout ou en partie constitue un cas fortuit ou de force majeure lorsqu'il est indépendant de la volonté des parties et ne peut, dès lors, être imputé à aucune d'elles, comme, par exemple, un incendie, un tremblement de terre , des faits de guerre. De même , la démolition d'une maison ordonnée par l'Administration en exécution d'un plan d'alignement constitue un cas de force majeure. 52. La destruction totale ou partielle s'entend avant tout de la perte matérielle. Si la chose louée était un droit incorporel, tel qu'un droit d'octroi ou de péage, la destruction consisterait dans la suppression de ce droit. Mais l'application de l'art. 1722 n'est pas restreinte au seul cas de destruction matérielle de la chose : il faut, en effet, assimiler au cas de destruction soit totale, soit partielle , le cas où le preneur est privé en tout ou en partie de la chose louée, bien que cette chose subsiste matériellement. 11 en est ainsi, par exemple, lorsque le locataire ne peut jouir de tout ou partie de la chose par suite soit des ravages de guerre, soit d'un acte de l'Administration : tel serait le refus ou le retrait de l'autorisation administrative nécessaire pour l'exploitation des locaux loués (une usine, par exemple); toutefois, la garantie ne serait pas due si les circonstances indiquaient que le preneur a entendu assumer les risques résultant des prescriptions administratives relatives à ces sortes d'établissements (Civ. r. 20 déc. 1898, D. P. 99. 1. 318). — Il faut même assimiler au cas de perte totale le cas où , la chose subsistant encore , au moins partiellement, le preneur ne peut en jouir suivant la destination qu'elle avait reçue d'après le contrat. Ainsi, la destruction des vignobles par le phylloxéra constitue une perte totale de la vigne louée (Req. 14 nov. 1900, D. P. 1900. 1. 597). Mais si la chose devenait seulement impropre à la destination que lui avait donnée le locataire seul, il n'y aurait pas lieu à garantie; par exemple, le preneur qui, après avoir loué une maison située sur une route fréquentée, y a établi une auberge, ne peut, si la route vient à être supprimée, invoquer l'art. 1722, bien que l'achalandage soit anéanti.
53. D'ailleurs, pour que l'impossibilité de jouissance soit assimilée à la perte et donne lieu à garantie, il faut que cette impossibilité constitue un obstacle absolu. Ainsi, l'abstention volontaire du preneur en raison des dangers auxquels il pourrait être exposé dans sa jouissance, par exemple à raison de l'état de guerre, ne donne pas lieu à garantie. II n'en serait autrement que si l'abstention était motivée par un danger imminent provenant de la chose elle-même. De même, si la jouissance du preneur se trouve empêchée par une cause quelconque qui lui est personnelle, il n'y a pas lieu à garantie; la force majeure suppose, en effet, une impossibilité de jouissance qui résulte oVtine cause d'un caractère général. Ainsi, l'acte du Gouvernement qui change un fonctionnaire de résidence et l'oblige a quitter l'appartement qu'il avait loué n'est pas un cas de force majeure.
54. Pour qu'il y ait lieu à garantie, il faut que la perte porte sur la chose ellemême. Le bailleur, notamment, ne serait pas garant si un cas fortuit avait détruit , non la chose, mais seulement les aménagements faits par le preneur de son plein gré et dans son intérêt exclusif, ou si, par un cas de force majeure, il y avait diminution dans les produits ou l'agrément de la chose louée.
55. Les effets de l'obligation de garantie sont déterminés par l'art. 1722 c. civ. Si la perte est totale, le bail est résilié de plein droit; si elle est partielle, le preneur peut, suivant les circonstances, demander ou une diminution de loyer ou la résiliation même du bail. Mais, dans l'un et l'autre cas, s'agis-
sant de cas fortuits, le bailleur ne doit pas de dommares- intérêts. En cas de perte totale, la résiliation du bail est forcée : le preneur ne pourrait pas plus obliger le bailleur à rétablir la chose que le bailleur ne pourrait, en la rétablissant, obliger le preneur au maintien du bail. En cas de perte partielle, le preneur ne peut demander la résiliation du bail que si la chose, par l'effet de la diminution qu'elle a subie, ne peut plus remplir la destination pour laquelle elle a été louéesinon, il n'a droit qu'à une diminution de loyer. Les tribunaux apprécient souverainement si la perte partielle est assez grave pour entraîner la résiliation. — Lorsque la perte est assez importante pour entraîner la résolution du bail, le preneur peut, s'il le préfère, ne demander qu'une diminution de loyer. C'est à lui seul qu'appartient cette option : s'il réclamait seulement une diminution de prix, le bailleur n'aurait pas le droit de demander la résolution du bail , et les juges excéderaient leur pouvoir en la prononçant. Mais lorsque le preneur a opté pour la résolution du bail, il n'a plus le droit, alors même que sa déclaration n'a pas été l'objet d'une acceptation du bailleur, de revenir sur son option et de rester preneur de la chose, si le propriétaire s'y refuse. — Lorsque le preneur opte pour la continuation du bail, peut- il exiger que le bailleur fasse à l'immeuble les réparations nécessaires pour remettre les lieux en état? La question se pose, notamment, lorsque, la perte partielle provenant d'un incendie ou de l'expropriation, le bailleur a touché soit une indemnité d'assurance soit une indemnité d'expropriation. La question est controversée; mais la jurisprudence la plus récente admet que le bailleur peut être, en pareil cas, obligé de faire les réparations (Req. 18 nov. 1892, D. P. 92. 1. 81). Lorsque le preneur obtient une diminution de loyers, celle-ci a son point de départ du jour où la jouissance a été diminuée; mais les juges du fait peuvent décider qu'elle ne courra qu'à partir du jour de la demande, s'il n'est pas démontré que les causes motivant la diminution de loyer aient existé auparavant.
56. Lorsque la perte totale ou partielle de la chose louée arrive par le fait du bailleur, le preneur peut obtenir soit la résiliation du bail, soit une diminution de loyers, de la même manière que dans le cas de perte fortuite; mais il peut en outre, s'il y échet, faire condamner le bailleur à des dommagesintérêts (Civ. 1382). Tel est le cas, par exemple, où la démolition de la maison louée est ordonnée par l'autorité pour cause de vétusté ou de dégradation compromettant la sécurité publique.
57. Si la perte était imputable au preneur, il n'y aurait évidemment plus lieu à aucune garantie de la part du bailleur; mais si cette perte portait sur la totalité ou sur la partie principale de la chose louée, le bail serait résolu comme en cas de perte fortuite, et le locataire serait tenu de payer au bailleur une indemnité pour la privation de loyers subie pendant le temps nécessaire à la reconstruction de la chose et à sa relocation.
58. Les parties pourraient, par des clauses expresses du bail, déroger aux dispositions de l'art. 1722 c. civ.
C. — Garantie de tout trouble , soit de la part du bailleur, soit de la part des tiers (R. 223 et s.: S. 124 et s.).
59. Le bailleur doit garantir le preneur contre les troubles apportés à sa jouissance, ce qui comporte de sa part la double obligation : 1° de n'apporter lui-même aucun trouble à cette jouissance ; 2° d'intervenir et de défendre le preneur contre les troubles qui proviendraient de tiers.
60. 1° Troubles provenant du bailleur. — Le bailleur doit s'abstenir de troubler lui-
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même la jouissance du preneur. Il y aurait rouble, par exemple, si le bailleur jsavoyait ses bes iaux paitre%ur les lieux loues, ou si il concierge d'une maison usait de procédés vexatoires%nvers le preneur et envers les personnes qui lui rendent visite.
P 61 Le bailleur troublerait la jouissance du preneur si, pendant la durée du bail , il chargeait la forme de la chose louée (Civ. ■1 723 i Un changement partiel lui est, d ailleurs',' interdit aussi bien qu'un changement total. Ainsi, il ne peut boucher une fenêtre ou sunprkner une%orle. Mais le preneur ne pourrait se plaindre du changement s celui-ci ne lui causait aucun préjudice et si sa jouissance n'en devenait ni moins complète, ni moins commode En tout cas, il ne pourrait s'en plaindre s'il y avait consenti. L'interdiction faite au bailleur de chan-er la forme des lieux s applique, d ail- S 'non seulement aux objets énonces dans le bail, mais aux accessoires ou avances qui s'y rattachent, et sur lesque s le preneur a du compter comme utilité ou S agrément de la location, tels notamment," que l'entrée de la maison la cour oui y donne accès, etc. (Keq. ioau. 1S93 D P. 93. 1. 287). Quant aux réparations que le bailleur ferait à la chose louée eÏÏls constitueraient un trouble si elles ne rentraient pas dans la catégorie des réparation" nécessaires que doit subir le preneur. 62 Le bailleur peut troubler la jouissance du preneur indépendamment de toute modification matérielle de la chose ouee Ainsi, "introduction dans l'immeuble loue d indusrie™ncommodes, insalubres, dangereuses ou immorales, constitue un trouble entraînantGarantie. Cela a été jugé, notamment, pour 1 installation d'un hôtel garni, d un cercle d'un café, d'une école dans une partie d'une maison dont l'autre partie est Torée bourgeoisement.
63 Dans le même ordre d'idées se pose la question de savoir si le propriétaire qui a donné à bail une partie de sa maison cour l'exploitation d'un commerce ou d une industrie déterminée conserve en > cas de silence du bail sur ce point le droit d en louer ou d'en occuper lui-même une autre partie pour une exploitation similaire. La jurisprudence parait aujourd'hui fixée en ce sens que le propriétaire qui a loue une partie de sa maison pour l'exercice d une industrie déterminée conserve le droit d'en louer une autre partie pour une exploitation similaire, à moins qu'il ne résulte des termes du bail ou des circonstances qu'il a renoncé a ce droit et sauf aussi le cas où l'exploitation rivale serait le résultat d'une fraude concertée dans un but de concurrence déloyale. Ouant à savoir dans quels cas il résulte des termes du bail que le propriétaire a renonce à son droit d'introduire dans sa maison une industrie similaire, c'est là une question d'interprétation du bail pour la solution de laquelle les tribunaux ont un pouvoir d appréciation souverain, à la condition toutefois Se ne pas dénaturer le sens d'une clause claire et précise. - Il est souvent difficile également de savoir si l'industrie introduite dans la maison est ou non similaire de celle exercée par le locataire qui se plaint. C'est là une question de fait que les tribunaux ju»ent souverainement. De leurs décisions , il résulte qu'il n'est pas nécessaire, pour que les deux industries soient similaires, qu'elles soient identiques; mais qu'il ne suffit pas non plus qu'elles aient entre elles quelques similitudes , si néanmoins elles sont distinctes- il faut que les deux établissements se fassent vraiment concurrence l'un à l'autre. Ainsi, il a été jugé qu'il y a similitude sulnsante entre le commerce d'épicier et le commerce de thés, cafés, chocolats; entre le commerce de bonneterie, chemises, gams et l'industrie de la confection comprenant
la vente de chemises, cravates, galerie, mais qu'il n'y a pas similitude suffisante entre le débit de tabac avec estaminet et le commerce de marchand de vins traiteur; entre le commerce de marchand de vins loueur en garni et celui de cafetier restaurateur. - Le bailleur qui s'est engage envers son preneur à ne point admettre dans la même maison un locataire exerçant la même industrie que lui doit, d'ailleurs, répondre de la concurrence résultant, non seulement du fait d'un nouveau locataire, mais de 1 extension du commerce d'un locataire plus ancien. - Lorsque le bailleur a troublé la jouissance du preneur par l'introduction dans la maison louée d'un locataire exerçant une industrie rivale, le preneur peut agir en garantie contre son bailleur dans la mesure qui vient d'être précisée. Mais pourrait -il aussi agir directement contre le locataire? La solution dépend du point de savoir si le droit du preneur est réel ou personnel. Si 1 on admet, comme il est dit infrà, n° loi, que le preneur n'a qu'un droit personnel, il faut en conclure qu'il ne peut agir contre le : locataire _ U faut enfin observer que le bailleur n'a pas à répondre d'une concurrence qui existait déjà notoirement avant le bail (Lyon, idée. 190-2, D. P. 1904. 2. 128), et qu'il serait également dégagé de toute responsabilité si le preneur avait expressément ou tacitement renoncé au bénéfice de la clause de son bail interdisant au bailleur toute location à un commerce concurrent.
64 Le bailleur peut troubler la jouissance du preneur par suite d'actes accomplis par lui non plus dans la maison louée, mais dans une maison voisine. Ainsi, il est responsable du trouble qui proviendrait de travaux ou modifications exécutés par lui dans Ja maison voisine. De même, le changement de destination d'un bâtiment attenant a la maison louée peut constituer un trouble a la 1 jouissance du preneur, pourvu que cette destination ait fait l'objet d'une stipulation expresse et spéciale du bail. Le bailleur pourrait même, suivant les circonstances, être considéré comme troublant la jouissance du preneur si, après lui avoir loué sa maison pour une industrie déterminée il ouvrait dans une maison voisine un établissement concurrent, ou si, dans une maison contiguë lui appartenant, il établissait un autre locataire exerçant une industrie simi-
3 65. L'obligation pour le bailleur de n'ap-
porter aucun trouble à la jouissance de son ùre incombe à l'Etat, a raison des
locataire
baux qu'il a consentis, aussi bien qu a tout
autre bailleur. .
66. Si pendant le bail l'usage et la jouissance de la chose appartiennent exclusivement au preneur, le bailleur a, dans certains cas le droit d'entrer dans les locaux loues ou d'v envover d'autres personnes : par exemple, pour vérifier s'il y a des réparations a y faire ou pour les faire visiter en vue d une nouvelle location. .
67. Lorsque le bailleur a, par son fait personnel, troublé indûment la jouissance Su preneur, celui-ci a le droit de lui réclamer des dommages -intérêts ou réparation du préjudice causé. _
68. Le bailleur pourrait- il, par une clause du bail , s'affranchir de la responsabilité de ses faits personnels? U ne pourrait stipuler d'une manière générale qu il ne sera tenu à aucune garantie à raison de ses faits mais il pourrait valablement limiter, al égard de certains actes déterminés, 1 étendue de la oarantie et se réserver certaines facultés quf, dans le silence du bail, lui seraient interdites. .
69 2» Troubles provenant de tte>s. — Il importe, relativement à ces troubles, de distinguer les troubles de fait, les troubles de droit, ceux qui proviennent du proprié-
taire voisin et ceux qui proviennent d'actes de l'Administration.
70. A. Troubles de fait. — Ces troubles consistent essentiellement dans les voies de fait exercées contre la paisible jouissance due au preneur par des tiers ne prétendant aucun droit sur la chose louée. Et l'on doit considérer à cet égard comme tiers seulement les personnes étrangères au bailleur, c'està-dire celles qui , en commettant les voies de fait ne sauraient être considérées comme exerçant un prétendu droit qu'il leur aurait conféré. Ainsi, le locataire qui .prétendant agir conformément à son bail , trouble par une voie de fait la jouissance d un de ses colocataires, n'est pas un tiers.
71'. Le bailleur n'est pas garant des troubles de fait émanés de tiers ( Uv. WE>h Le preneur ne peut donc lui demander de ce chef aucuns dommages -intérêts. 11 ne pourrait même lui demander une diminution de loyer proportionnelle à sa privation de jouissance. Le preneur doit donc, pour obtenir la réparation qui lui est due, poursuivre l'auteur du trouble devant les tribunaux civils ou même devant la justice criminelle, si la voie de fait constitue une infraction à une loi pénale. Sur le point de savoir s'il peut défendre sa jouissance par les actions possessoires, V. suprà, Action possessoire, n° 27.
72 B. Troubles de droit. — Ces troubles se produisent lorsqu'un tiers prétend un droit sur la chose louée, que cette prétention soit ou ne soit pas accompagnée de voies de tait. Il en est ainsi, par exemple, lorsqu un tiers se prétend propriétaire et réclame du preneur le délaissement de tout ou partie de la chose louée; ... lorsqu'il prétend exercer sur elle une servitude, ou interdire 1 exercice d'une servitude établie au proht de cette
° 73! Le trouble de droit peut se manifester de plusieurs manières : il peut arriver que le tiers qui prétend un droit sur la chose intente contre le preneur une action ayant pour objet soit la propriété, soit un de ses démembrements; il peut arriver que le tiers exerce des voies de fait sur la chose, et nue ce soit seulement lorsque le preneur exerce des poursuites contre lui qu il manifeste ses prétentions; il peut se faire enfin qu'il ait intenté son action directement contre le bailleur, et qu'ayant triomphe en justice contre lui, il procède a 1 exécution vis-à-vis du preneur. .
74. Dans toutes les hypothèses ou il y a trouble de droit, le preneur doit le dénoncer à son bailleur et appeler celui-ci en garantie. 11 neut exiger d'être mis hors de cause en nommant leg bailleur pour lequel U possède fcîv 1726, 1727); mais il est préférable, en Général pour le preneur de rester dans nnstance'ce qui lui permet, soit de faire tatu^r contreqson bailleur sur la garage à laquelle il peut avoir droit, soit de taire va oir les moyens par lesquels il Prendrait établir que, quelle que soit l'issue du procès sonlai devra subsister, soit même d empêcher entre le réclamant et son bailleur une collusion frauduleuse. Dans tous les cas le preneur n'a aucune qualité, soit pour intente? contre le tiers 1>^°" Pf**1^ soit pour y défendre ; ce qui serait juge sur ce point entre lui et le tiers sera. ; pour ; le bailleur res inter alios acte. S. 1 action d ou résulte le trouble de droit était exercée par une personne devant la garantie. , e preneur n aurait pour se défendre, qu'a opposer
"Ts^Lrba'rne^ou' garantie au preneur à rafson des roubles de" droit. Il faut, pour Préciser les effets de cette obligation distinguer diverses situations : si le trouble. confiste uniquement en une instance judiciaire «ans voie de fait, le Preneur ne souffre, en général aucun préjudice tant que 1 instance
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est en cours; il ne peut donc prétendre à aucun dédommagement. Il n'en serait autrement que si la jouissance était entravée, par exemple si ie tribunal ordonnait le séquestre de la chose louée; le preneur aurait alors droit à une indemnité dans la mesure qui va être précisée. Si la prétention du tiers est accompagnée dévoies de fait, se trouve finalement repoussée par le tribunal, le preneur n'a souffert alors que d'un pur trouble de fait, et, de même que dans le cas précédent, il n'y a pas lieu, en priBcipe, à garantie du bailleur. Si enfin la prétention du tiers, accompagnée ou non de voies de fait, est admise, le preneur est privé de sa jouissance en totalité ou en partie, et cette éviction donne lieu à gaie. En résumé, toutes les fois que, par l'effet d'une prétention portant sur le droit, le preneur est évincé de tout ou partie de sa jouissance, il peut, s'il a dénoncé le trouble au bailleur, invoquer la garantie de celui-ci. 76. Que peut réclamer le preneur par l'action en garantie? En cas d'éviction totale, le bail sera résolu de plein droit. Si, au contraire, l'éviction ne porte que sur une partie de la jouissance, le preneur a druit à une diminution proportionnée sur le prix du bail (Civ. 1726). Il pourrait même obtenir la résiliation du contrat si la partie dont il est privé est de telle importance que sans elle il n'eût pas pris la chose a bail. De plus, dans les deux cas, le preneur pourra obtenir des dommages- intérêts suffisants pour réparer complètement le dommage causé par l'éviction.
77. En cas d'éviction partielle, la diminution proportionnelle du prix doit être calculée suivant la fraction du loyer qui représentait au moment du bail la partie sur laquelle porte l'éviction, et non sur sa valeur locative actuelle; mais si cette valeur a augmenté, l'excédent peut être attribué au preneur à titre de dommages-intérêts dans le cas où le bailleur était de mauvaise foi au moment du bail. La diminution de loyer doit, d'ailleurs, être accordée au preneur, quelque modique que soit la privation de jouissance subie par lui, à moins qu'elle ne soit si insignifiante que le préjudice se réduise à presque rien.
78. Si le preneur n'avait pas dénoncé le trouble à son bailleur, il n'aurait plus contre lui son recours en garantie; et même il deviendrait passible de dommages-intérêts envers le bailleur, s'il en était résulté un préjudice pour ce dernier. Toutefois, malgré le défaut de dénonciation, il pourrait encore exercer son recours s'il établissait ou que le bailleur n'avait aucun moyen de faire cesser le trouble, ou bien qu'il l'a connu et en a obtenu la réparation.
79. Quelles sont les conditions nécessaires pour que l'action en garantie puisse être exercée ' 11 faut observer, en premier lieu, que le bailleur reste garant quand même, au moment du bail, il aurait ignoré la cause qui a donné heu à l'éviction. Il devra seulement être tenu compte de sa bonne foi pour la fixation des dommages-intérêts, qui seront alors moins considérables que dans le cas de mauvaise foi. Mais il faut, en principe, pour que l'action en garantie puisse être exercée, que 1 éviction procède d'une cause antérieure au contrat. Si cette cause était postérieure, par exemple en cas d'expropriation pour cause d utilité publique, le preneur n'aurait plus droit à garantie, en ce sens qu'il ne pourrait plus reclamer la réparation intégrale du préjudice souffert; mais , privé de tout ou partie de la jouissance, il aurait toujours droit, soit a la remise du prix, soit à une réduction proportionnelle. Il y a, d'ailleurs, un cas dans lequel l'éviction, bien qu'ayant une cause postérieure au contrat, donne lieu à garantie ■ c est celui où elle résulte du fait personnel du bailleur.
80. Le preneur peut renoncer à la garantie du bailleur, soit expressément, par uneelause du bail, soit même tacitement; ainsi, il serait censé y avoir renoncé si, au moment du bail, il avait connu la cause d'éviction. En pareil cas, s'il veut pouvoir invoquer la garantie du bailleur, il doit le stipuler formellement dans le contrat. Et même si, au moment du bail, la cause d'éviction, connue du preneur, était ignorée du bailleur, la garantie ne serait pas due, alors même qu'elle aurait été formellement stipulée. Dans tous ces cas où la garantie disparaît, le preneur évincé n'a plus droit à des dommages-intérêts; mais il pourrait toujours demander soit la remise entière, soit une diminution proportionnelle du prix, selon que l'éviction serait totale ou partielle, car le bailleur n'a droit aux loyers ou fermages qu'au fur et à mesure de la |ouissance du preneur. Les parties pourraient , d'ailleurs, par une clause expresse, supprimer absolument la garantie, de telle sorte que le preneur ne pût rien demander au bailleur en cas d'éviction.
81. L'action en garantie, quand elle existe, peut être intentée, soit contre le bailleur lui-même, soit contre ses héritiers ou autres successeurs universels, soit contre ses cautions, mais non contre son successeur à titre particulier, qui n'est pas garant des causes d'éviction antérieures à son acquisition.
82. Les régies précédentes sur la garantie des troubles s'appliquent aux baux a ferme comme aux baux à loyer. C'est ainsi qu'aux termes de l'art. 1768 c. civ., le preneur d'un bien rural est tenu , sous peine de tous dépens, dommages et intérêts, d'avertir le propriétaire des usurpations qui peuvent être commises sur le fonds. On est d'accord aujourd'hui pour admettre que , bien que fart. 1768 ne parle que des usurpations, c'est-à-dire des troubles de fait, le fermier est également tenu de dénoncer au bailleur •es troubles de droit. La forme de l'avertissement n'est pas réglée par la loi : il peut donc être fait soit verbalement, soit par écrit, soit mieux encore par exploit d'huissier. Il doit être donné dans le même délai que celui qui est réglé en cas d'assignation, suivant la distance des lieux (Civ. 1768). Ce délai court du jour où le fermier a pu connaître le trouble.
83. C. Troubles causés par le fait du propriétaire voisin. — La question de savoir si le bailleur est garant de ces troubles se pose, soit lorsque des travaux effectués par le propriétaire voisin modifient pour l'avenir la situation de l'immeuble loué, par exemple en lui enlevant l'air ou la lumière soit quand les travaux, n'étant pas de nature à causer un trouble permanent de la jouissance, l'entravent cependant pendant leur durée, soit lorsque le propriétaire voisin reconstruit ou surélève dans son intérêt exclusif le mur mitoyen avec l'immeuble loué. Dans tous ces cas, on admet, en général, que le bailleur est tenu de garantir son preneur contre le trouble résultant des travaux faits par le voisin, soit que celui-ci ait abusé de son droit de propriétaire, soit qu'il en ait fait un exercice légitime. Mais il y a des divergences dans la jurisprudence sur l'étendue de cette garantie : certains arrêts déclarent que le preneur peut seulement obtenir une diminution de loyer proportionnelle à la privation de jouissance, ou, le cas échéant, la résolution du bail. D'autres arrêts lui accordent, en outre, des dommages-intérêts relatifs tantôt seulement au préjudice matériel souffert, tantôt à ce préjudice et à la perte subie par le preneur dans l'exercice de sa profession. — Le preneur a, en dehors de son action en garantie contre le bailleur, une action directe contre le propriétaire voisinmais son action, fondée sur l'art. 1382 c. civ., suppose nécessairement que ce voisin a commis un abus de son droit de propriété.
v . , • Troubles prov, tes de
l Administration. — Le bailleur est-il garant du trouble causé à la jouissance du preneur Par un acte de l'Administration? Il faut à cet égard fej-e une distinction : si l'acte administratif ust illégal, ou si, cet acte étant légal, 1 Administration s'est rendue coupable d'abus dans l'exécution, il n'y aurait pas lieu à garantie car l'acte constituerait une véritable voie de fait, dont ce répond pas le bailleur. M, au contraire, l'acte administratif est légal et régulièrement accompli, il y a lieu en principe, à garantie. Ainsi le bailleur est tenu de garantir le preneur contre les troubles résnhant soit de l'abaissement ou de l'exhaussement du sol d'une rue et qui rendent l'immeuble loué impropre à sa destination, soit de la pose de fils télégraphiques sur la maison louée. L'obligation de garantie cesserait, d'ailleurs, si l'acte de l'Administration d ou résulte ce trouble était motivé par un lait personnel du preneur.
85. Lorsqu'un immeuble a été loué en vue de la fondation d'un établissement dangereux, insalubre ou incommode, le refus ou le retrait de l'autorisation administrative donne ouverture à l'action en garantie du preneur, mais à une double condition :
1° qu'il résulte soit du bail, soit des circonstances, que l'obtention ou le maintien de l'autorisation a été une des conditions du bail; 2» que l'acte administratif rende impossible l'exercice de l'industrie pour laquelle l'immeuble était loué; s'il le rendait seulement plus difficile, il n'v aurait là r inconvénient dont le bailleur n'a pas à répondre (V. suprà, n» 54).
86. Le preneur troublé dans sa jouissance par un acte administratif peut, par son action en garantie, obtenir du bailleur , suivant les cas, soit la résiliation du bail, soit une diminution de loyer. Il a même été jugé qu'il peut exiger de lui les réparations nécessaires pour la remise en état des lieux loués, au moins quand le dommage est passager et réparable. Mais, en principe, le bailleur n'est pas tenu envers lui de dommages-intérêts, à moins qu'il n'ait, par sonfait ou sa négligence, provoqué l'acte administratif.
87. En dehors de l'action en garantie contre son bailleur, le preneur troublé par un acte administratif a contre l'Administration une action en réparation du dommase qui lui est causé personnellement. Cetl action, qui doit être exercée directement par lui, et non par le bailleur, ne se confond pas avec l'action en garantie et est de la compétence administrative.
88. Au cas d'expropriation pour cause d'utilité publique (L. 3 mai 1841, art. 21 et 39), le propriétaire est tenu, dans la huitaine du jugement d'expropriation, d'appeler et de faire connaître à l'Administration ses fermiers et locataires, pour que chacun de ceuxci puisse recevoir une indemnité distincte; faute de remplir cette obligation, le propriétaire resterait seul chargé d'indemniser ses locataires (V. suprà, Expropriation pour cause d'utilité publique, n°s 52 et s.). En cas d'expropriation partielle, le preneur peut exiger de son bailleur une diminution de loyer proportionnelle.
Art. 4. — Obligations du preneur.
89. Le preneur est obligé : 1» de jouir de la chose suivant sa destination ; 2° d'en jouir en bon père de famille; 3° de payer le prix du bail; 4° de restituer la chose, à la fin du bail, dans l'état où il l'a reçue.
§ 1er. — Obligation d'user de la chose
suivant sa destination (R. 26S et s. ;
S. 161 et s.).
90. Le preneur est, suivant l'art. 1728 c. civ., tenu d'user de la chose louée suivant la destination qui lui a été donnée par le bail,
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ou à défaut de convention, suivant celle qui i est présumée d'après les circonstances .Parmi ces circonstances, les principales sont la profession que le preneur exerçait au moproiessiuu h r connue du bail- .
leur' raUpPr pna'tion d6e la chose à tel ou tel mode deP&ui?sance ; le fait qu'elle a toujours | recT telle destination. Ainsi, par application de la règle de l'art. 1728, le preneur manque à ^obligation : s'il fait d une ma son bourgeoise une auberge; s il transforme «ne boutique dépicerie en boulangerie ; s il sonus-loue1C1un appartement loué bourgeoise; ment pour y établir un cercle ; si , locataire Se biens ruraux, il transforme les vigne» eu terres labourables, ou un terrain de culture
^îSccataire est tenu , même dans le silfnce du bail, de respecter la tranquil hta des autres locataires de la maison qu 11 occupe Mais cette obligation est relative et doit être entendue différemment suivant nul s'agit de maisons bourgeoises ou oe ?ocàtionsë industrielles. Dans ce dernier cas on ne peut reprocher au locataire comme une faute les travaux même bruyante et incommodes, de sa profession s il * ï »*« d'une façon normale et sans abus (Bordeaux, 1S ; iuill 1899 D. P. 1900. 2. Bol).
92 La question s'est posée souvent de savoir si le preneur change la destination des ieux louéF lorsqu'il y installe ^éclairage au .„ électrique ou a l'acetylene. Pour les ITux premiers modes d'éclairage, il est admis aujouKique leur installation est en principe nermise au preneur (Grenoble, là juin. 5s97 E MP. 98. 2. 117; Besançon, 14 nov. 900 D. P. 1903. 2. 82). Quant a 1 acétylène ' dont la fabrication pour l'éclairage parolier est considérée comme établissement insalubre (Décr. 24 juin 1897 13. F. ^ M-*-
A °e?n Î7 "déc 19039: D. P. 1905. 2,207). Llnstallation du téléphone est permise au Se Quant à l'établissement d'une mchine à vapeur dans les lieux loues, il est, d'après les arrêts et auteurs récents, permis au preneur, pourvu qu'il n'en résulte aucun oréfudfce ni pour le bailleur, m pour les Ss locataires, ni même pour les habitants
d693 1K matons où il y a un escalier de service, les domestiques et fournisseurs de. Scalaires doivent se servir exclusivement de cet escalier (Req. 2 juill. 1901, D 1 ^ 19134. !f iqm _ La question de savoir si et dans miplle mesure un propriétaire peut s opposeà la circulation,dans la cour de son hôtel ou de sa maison, de voitures, et spécialement d'automobiles, appartenant a un locataire dépend principalement de l'interprétation'dWctanles du bail. Spécialement le locataire qui, aux termes de son bail, a dro t àta circulation dans la cour de l'hôtel loue avec facilité d'y laisser stationner sa voiture personnelle, peut substituer a une voiture attelée de chevaux une automobile électrique, à vapeur ou à pétrole (Trib. civ de la Seine, 5 mars 1901, D. P. 1901. 2. 366).
94. Lorsque le preneur exerce dans la maison louée une profession commerciale ou Industrielle, manque-t-il a jonobtoM de conserver la destination de la chose ouee si avant la fin du bail , il ferme l'établissement et abandonne les lieux, soit pour aller s'établir ailleurs, soit pour cesser entièrement l'exercice de sa profession? La jurisprudence admet, en général, qu il manque a son obligation si l'achalandage préexistait à son entrée en jouissance (Besançon , 21 mai 1897, D. P. 98. 2. 127), mais qu il ne la viole pas si l'achalandage a ete crée et amené par lui. ,,
95. L'obligation pour le preneur d user de la chose suivant sa destination ne 1 empêche pas , à moins d'interdiction formelle
du bail , de faire dans les locaux loués de légers changements (suppression de cloisons etc.), pourvu qu'ils ne nuisent pas a la chose et àla charge de remettre les lieux en état à la fm du bail. Ainsi un locataire, à aue.que titre qu'il habite les lieux loues, n'est lamas obligé de tenir compte de la destination à laquelle une pièce ou une autre de son appartement peut être plus spécialement affectée par son emplacement son agencement intérieur ou le nom qui la désigne (Paris, 21 janv. 1899, D. P. 1901. i- 18?) Mais le preneur ne pourrait faire des changements qui modifieraient la chose dans ses parties essentielles, tels que le percement des gros murs d'une maison, ou qui causeraient" un dommage au propriétaire , comme ceux qui, dans une usine louée, aggraveraient les risques d incendie d un immeuble contigu appartenant egatement au bailleur (Civ. r. 3 avr. 1901, D. P. »'•
^96. La sanction de l'obligation du bailleur est formulée par l'art. 1/29 c. civ. si e preneur emploie la chose à un usage autre qinfSauquei elle est destinée : le , "U enr
iip relui auquel eue c^t u^"«~~; -- , ... „ ,ëut suivant les circonstances, faire résilier le bail Et il le peut alors même que le changement de destination ne lui causerait aucun Ire ud ce, et même s'il lui était plus avantageux par l'accroissement de valeur procure f Ta cnose. - Quand la résiliation du bail est Prononc". elle produit effet en principe a ni.tir du iour de la demande. 11 taut oûser "Valeurs, que les tribunaux, tout en reconnaissant qu'il y a eu changement dans [a destination Ses lieux loués, peuvent refuser de prononcer la résiliation du bail et se borner à ordonner le rétablissement des lieux
da9VeSi tfp^eTeur "a l'obligation de respecter la destination de la chose louée i ^ oar réciprocité, le droit de jouir de la chose conformément à sa destination et a l'usage. Ainsi il a été jugé que pour un immeuble occupé par des marchands, dans un endroit "fréquenté le soir, la fermeture de la porte dès huit heures, serait de la part du bailleur un fait vexatoire dont le preneur cpnit fondé à se plaindre.
98. Les parties sont, d'ailleurs, maîtresses de fTire dans le bail, en ce qui concerne les droits et obligations du preneur relativement à la destination de la chose, telles conventions qu'il leur convient, sous réserve des principes d'ordre public Et de même , le preneur peut, pendant la durée du bail Ranger la destination de la chose, pour u qu'il y soit autorisé par le consentement du bai leur. L'existence de ce consentement doit être prouvée suivant les règles du droit cornmun.
S 2 - Obligation de jouir en bon père de 8 famille (R. 284 et s. ; S. 1/5 et s.).
99. L'art. 1728 c. civ. oblige le preneur à kmir et user de la chose louée comme un bon père de famille userait de U .sienne propre. Ainsi, manquent à cette obligation et commettent un abus de jouissance le fermier qui n'entretient pas les terres en bon état de culture; celui qu. emploie des procédés d'exploitation de nature a multi- Stier actuellement les produits de la chose au préjudice du fonds; le locataire qui laisse inoccupés les lieux loués, sans prendre les mesures nécessaires pour en empêcher la détérioration; celui qui, par des tapages violents et prolongés, porte attente au repos des autres locataires. - Le preneur commerçant a le droit d'apposer des enseignes rf extérieur des biens loués; mais il commettra un abus de jouissance sll pro longeait les enseignes au-devant des locaux occupés par d'autres locataires sans leur confinent. Il ne pourrait non plus sauf convention contraire, apposer a lexteneur
des lieux loués des affiches-réclames étrangères à l'industrie qu'il exerce.
100 Le preneur, étant tenu d user de la chose en bon père de famille, est responsable des dégradations ou des pertes qui, pendant la durée du bail , proviennent de son fait ou de sa négligence. Il n échappe a cette responsabilité qu en prouvant qu elles ont eu lieu sans sa faute (Civ. 1732), c'est-adire qu'elles proviennent soit de la vétusté , soit d'un cas fortuit. Et, dans ce dernier cas même, le preneur serait responsable si avait commis, antérieurement a arrivée du cas fortuit, une faute sans laquelle ce cas ne se serait pas réalisé. -Le bailleur qui invoque la responsabilité du preneur doit -il prouver que les dégradations ont eu heu pendant la jouissance de celui-ci, ou bien est-ce au i preneur qui dénie sa responsabilité a prouver que les dégradations sont antérieures a son entrée en Jouissance? (V. sur ce point vnfra, nos H4 et s.). - Sur la responsabilité du preneur en cas d'incendie, V. infra , n» 122 et s ) — Sur le point de savoir de quelle espèce de faute le preneur est tenu, V. wfrà, Obligations. .>■__
101. Le preneur est responsable des dégradations et pertes qui arrivent non seulement par son fait personnel, mais aussi par le tait des personnes de sa maison ou de ses souslocataires (Civ. 1735). Les Personnes de la maison du preneur comprennent sa femme, ses enfants, domestiques, ouvriers bote ion pensionnaires, etc. (Besançon, 28 dec 1898 D P 99 2 104), et même le voyageur qu il loge,' s'il' est hôtelier. D'ailleurs, si la dégradation est commise par une personne dont répond le preneur, le bailleur, au heu de poursuivre celui-ci, peut poursuivre directement l'auteur du dommage, mais en vertu de l'art. 1382 c. civ., à charge, par conséquent, de prouver sa faute; il n'y a S'exception que pour le sous -locataire, contre lequel existe la présomption de faute établie par 1 art. 1/32 r civ. à l'égard du preneur.
102. L'introduction de filles publiques dans un appartement d'une maison donnée a bail constitue, de la part du preneur, une infraction à l'obligation de jouir de la chose louée en bon père de famille, a moins que, antérieurement au bail , la maison ne fut mal famée et n'eût la destination que le preneur nia donnée. D'ailleurs, le fait, par un locale, d'avoir introduit dans.son appartement une femme de mœurs légères et d y ocohabité avec elle ne saurait, a lui seul, constituer un abus de jouissance autorisant le bailleur à demander la résiliation du h , il alors que le contrat ne renferme a ce su et aucune condition restrictive (Bourges, o mars 1S9S, D. P. 99. 2. 168). Mais le locataire peut encourir la résiliation de son bail si, par lui-même ou par a personne au il y a introduite, il a commis des actes Scandaleux de nature à troubler les autres Lcatahes dans leur dignité ou leur tran-
qU103VL'obligation de jouir de la chose louée suivant sa destination implique pour U preneur celle d'effectuer ou de pajer les tra\aux ^assainissement des locaux 'contamines .par
Sefa désinfection des lieux occupes par le
malarlp /Paris 1er feVT. Ib95, 13. f. DO. A.
3M> Mais cet' hôtelier n'a droit à aucuns dommages- intérêts à raison du préjudice
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en bon père de famille varie suivant la gravité de l'abus de jouissance commis par le preneur : le bailleur peut demander soit la réparation des dégradations, soit des dommages-intérêts, soit à la l'ois des réparations et des dommages-intérêts, ou la résiliation avec dommages-intérêts. La gravité de l'abus est appréciée souverainement par les tribunaux, qui ne prononceront la résiliation que si cet abus est important et difficilement réparable. Si l'abus de jouissance est matériellement réparable pendant la durée du bail, les juges ne doivent pas, en principe , prononcer immédiatement la résiliation . ni condamner immédiatement le preneur à des dommages-intérêts, à moins qu'il n'y ait préjudice actuel. Ils doivent se borner à ordonner qu'il soit mis fin à l'abus de jouissance , la condamnation à des dommages-intérêts ne devant intervenir, s'il a lieu, qu'à la fin du bail. Le bailleur peut, ailleurs, faire constater immédiatement les dégradations résultant de l'abus de jouissance, pour se créer un titre en vue de son action ultérieure. Si, au contraire, l'abus de jouissance cause un dommage définitif, le bailleur a le droit de demander immédiatement réparation; et le tribunal doit prononcer, suivant la gravité du cas, so't une condamnation à des dommages -intérêts, soit la résiliation. En cas d urgence, le bailleur peut se pourvoir en référé pour faire cesser l'abus de jouissance.
105. Le bailleur ne pourrait plus se plaindre des abus de jouissance du preneur s'il les avait approuvés expressément ou tacitement, ou s'il avait laissé prescrire son action en indemnité. Cette action se prescrit par trente ans.
106. Lorsque le preneur, par un abus de jouissance, cause un préjudice soit à ses colocataires, soit à des tiers, il en est responsable directement vis-à-vis d'eux. Mais le bailleur peut aussi en être responsable : il l'est vis-à-vis des colocataires de l'auteur de l'abus, sauf son recours contre lui; mais il ne l'est pas, en principe, vis-à-vis des tiers, à moins qu'il n'ait approuvé l'usage abusif que son locataire a fait de sa propriété (Req. 19 janv. 1898, D. P. 98. 1. 175). D'autre part, si le préjudice dont se plaint le tiers résultait, non d'un abus de jouissance du preneur, mais de l'usage de la chose conformément à sa destination, le locataire, condamné comme auteur direct du dommage, aurait un recours en garantie contre le bailleur (Paris, 21 janv. 1899, D. P. 1901. 2. 185).
§ 3. — Obligation de payer le prix.
(R. 304 et s.; S. 184 et s.).
107. Le preneur est tenu de payer le prix du bail aux termes convenus (Civ. 1729). Il doit le payer au bailleur ou à une personne ayant mandat de celui-ci et capable de le recevoir. Mais quand l'immeuble loué a été saisi, le preneur ne peut plus, à partir du jour où il a été fait opposition entre ses mains, payer directement au propriétaire; il ne peut se libérer qu'en exécution de mandements de collocation ou par le versement des loyers à la Caisse des dépôts et consignations (Pr. 685); de même, en cas de faillite du bailleur , le preneur doit verser ses loyers entre les mains du syndic (Com. 471 et 485). Au contraire, en cas de vente de l'immeuble, le preneur se libère valablement entre les mains de l'ancien propriétaire, s'il ignore la mutation survenue. — Sur la validité du payement fait au propriétaire apparent par le preneur de bonne foi, V. infrà, Obligations.
108. Le payement doit être fait exactement de la manière réglée par les parties dans le bail, c'est-à-dire soit en numéraire, soit en denrées, soit en toute autre chose convenue entre les parties : si, par exemple, le prix consiste en denrées, le fermier doit livrer
précisément ce qu'il a promis , et ne peut pas se libérer en argent contre le gré du propriétaire.
109. Le loyer ou fermage doit être payé aux époques fixées par le Dail et, à défaut de stipulation sur ce point, aux époques déterminées soit par la nature de la chose louée, soit par l'usage des lieux (V. infrà, n0! 175 et 191). Lorsque le bail a imposé au preneur l'obligation de payer une somme à titre de loyer d'avance, sans qu'aucune date d'exigibilité ait été fixée, le bailleur est libre de demander son payement à toute époque pendant la durée de la location (Civ. r. 1" déc. 1891, D. P. 92. 1. 66). - Le payement doit, en principe, et à défaut de convention spéciale, être payé au domicile du preneur; et si ce dernier, depuis la conclusion du contrat, a changé de domicile, c'est à son domicile actuel que le payement doit avoir lieu (Civ. 1247); le bail peut, d'ailleurs, stipuler que le loyer sera payable au domicile du bailleur; en ce cas, si ce dernier changeait de domicile, le locataire ne serait pas obligé de payer au nouveau domicile du bailleur.
110. La question de savoir si le preneur peut se refuser au payement du loyer ou fermage par le motif que le bailleur n'exécute pas lui-même ses obligations n'est guère susceptible d'une solution absolue. D'après la Cour de cassation, en effet, c'est aux juges du fait qu'il appartient de décider souverainement, d'après les circonstances de la cause, si l'inexécution des obligations du bailleur est assez grave pour affranchir le preneur de l'obligation de payer le prix.
111. Suivant les règles générales du droit, la preuve du payement des loyers doit se faire en principe par écrit, c'est-à-dire par la production de quittances , et elle peut exceptionnellement être faite par témoins ou par présomptions lorsque les sommes dues pour loyers n'excèdent pas 150 francs, ou lorsque, s'agissant de sommes supérieures à ce chiffre, il y a commencement de preuve par écrit, tel par exemple qu'une quittance constatant le payement des termes postérieurs au terme réclamé. Les actes ou jugements constatant quittance ou cession d'une somme équivalant à trois années de loyers ou fermages non échus sont, d'ailleurs, soumis à la formalité de la transcription , faute de laquelle les droits résultant desdits actes ou jugements ne peuvent être opposés aux tiers qui ont des droits sur l'immeuble et qui les ont conservés en se conformant aux lois (L. 23 mars 1855 , art. 2 et 3 : V. infrà , Transcription hypothécaire). — Sur la prescription quinquennale des loyers et fermages, V. infrà, Prescription civile.
112. La loi met à la disposition du bailleur diverses garanties pour assurer le payement des loyers et fermages. Ainsi, le propriétaire ou principal locataire peut faire saisir-gager, pour les loyers échus, le mobilier du locataire (Pr. 819; V. infrà, Saisie-gagerie). La loi lui accorde aussi un privilège sur les fruits de la récolte de l'année, ainsi que sur le prix de tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme, et de tout ce qui sert à l'exploitation de la ferme (Civ. 2102; V. infrà, Privilèges et hypothèques). Enfin, le défaut de payement des loyers ou fermages permet au bailleur de demander la résolution du bail, après une mise en demeure infructueuse du locataire; mais, en principe, cette résolution n'a pas lieu de plein droit; elle doit être demandée en justice, elle juge peut, suivant les circonstances, accorder au preneur un délai pour exécuter le contrat. — Sur la portée des clauses stipulant qu'à défaut de payement du loyer le bail sera résilié de plein droit, V. infrà, n° 163. — Sur la modification des droits du bailleur en cas de faillite, V. suprà, Faillite, n° 71.
Indépendamment du loyer, le loca
taire est tenu, en principe, de supporter les frais du contrat de bail : frais de papier timbré, honoraires du notaire en cas de bail notarié, droits d'enregistrement, droits de transcription si le bail est fait pour plus de dix-huit ans.
§ 4. — Obligation de restituer la chose en l'état où le preneur l'a reçue (R. 340 et s.; S. 199 et s.).
114. Le preneur doit rendre les lieux en bon état, ou du moin3 dans l'état où ils étaient quand sa jouissance a commencé. Si donc des dégradations ont été faites, il doit les réparer, à moins qu'elles ne soient le résultat de la vétusté ou de la force majeure (Civ. 1732). Il n'est pas non plus tenu de remplacer ou remettre à neuf ce qui , malgré l'entretien convenable, a été détérioré par simple usage normal de la chose.
115. Comment les parties établiront-elles dans quel état se trouvaient les lieux quand le bail a commencé? Il faut sur ce point distinguer : 1° S'il a été fait un état des lieux, le preneur doit rendre la chose telle qu'il l'a reçue d'après cet état, excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure (Civ. 1730). L'état des lieux doit être fait en double; sa forme n'est pas fixée par la loi. Chacune des parties a, pour contraindre l'autre à le dresser, une action qui est de la compétence du tribunal civil. Il n'existe pas de délai fatal après l'expiration duquel le preneur serait privé du droit de faire un état des lieux (Paris, 18 mars 1895, D. P. 95. 2. 240). Les frais de l'état des lieux sont à la charge de celui qui l'a réclamé, c'est-à-dire, en général, du preneur. — 2° S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est présumé les avoir reçus en bon état de réparations locatives et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire (Civ. 1731), preuve que le preneur peut faire, même par témoins (Req. 27 juill. 1896, D. P. 97. 1. 421), ou par présomptions (Req. 25 mai 1897, D. P. 97. 1. 550), dans tous les cas et quelle que soit la valeur du litige. Quant aux réparations de gros entretien, le bailleur, s'il prétend les mettre à la charge du preneur, doit prouver que celui-ci, à son entrée en jouissance, a trouvé la chose en bon état en ce qui le concerne. Rien n'empêcherait, d'ailleurs, les parties de convenir que ces réparations de gros entretien seront à la charge du preneur.
116. Le preneur qui n'exécute pas son obligation de rendre les lieux dans l'état où il les a reçus peut être condamné à les remettre dans cet état, et, à défaut, à payer des dommages -intérêts. Le bailleur peut, d'ailleurs, renoncer à l'exécution de cette obligation, soit expressément, soit tacitement, par exemple, si, à la fin du bail, il reçoit, sciemment et sans protester, les lieux en mauvais état. Si, à la fin du bail, la chose avait péri, le preneur devrait en payer la valeur, sauf à prouver qu'elle a péri sans aucune faute de sa part.
117. Le preneur qui a amélioré et augmenté la valeur de la chose peut- il se faire rembourser ses impenses? V. infrà, nos 166 et s.
Art. 5. — Payement des contributions et autres charges publiques (r. 348 et s.; S. 207 et s.).
118. L'impôt foncier est à la charge du bailleur. Toutefois, le preneur peut être contraint d'en faire l'avance, sauf à s'en faire ensuite tenir compte par le propriétaire sur le prix du bail (L. 3 frim. an 7, art. 147; V. suprà, Impôts directs, n° 80). Le preneur peut, d'ailleurs, se charger de l'impôt foncier; il en a , par cela même, à sa charge ou à son profit, les augmentation ou diminution ultérieures. Et il peut être considéré comme ayant assumé cette charge
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lorsque, ayant toujours payé la contribution foncière il n'en a jamais déduit le montant •u prix du fermage (Req. 24 juin 1903,
119 L'impôt des portes et fenêtres est, en nrincipe et sauf convention contraire, a la char" P du locataire; mais l'Administration a le "droit d'en poursuivre le recouvrement directement contre le bailleur (L. 3 inm. an 7 art. 12). Celui-ci a, en cas de payement, un recours contre le preneur (V. supra, Impôts directs, n» 293).
120. La contribution personnelle et mobilière n'est due , en principe, que parle preneur et ne peut être exigée que de lui (Faris. 3 mars 1896, D. P. 96. 2. 416).
121. Les emprunts forces ou les contributions extraordinaires établis dans les temps de calamités publiques doivent être supportés exclusivement par le propriétaire, encore que le preneur se soit expressément engagé par le bail à payer les impôts estants" ou qui pourraient être établis a l'avenir. — Sur le logement des gens de «uerre, V. infrà, Réquisitions militaires. En ce qui concerne l'obligation de balayage, V. suprà, Commune, n» 234.
Akt. 6— De l'incendie et ^responsabilité QU'IL ENTRAÎNE (R. 362 et S., b. -21.S et s.).
122 Le preneur répondant des dégradations ou pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à moins 'qu'il ne prouve qu elles ont eu lieu sans sa faute, doit repondre de la même manière de la perte causée par 1 incendie. C'est, en effet, ce qui resuite de 1 ait. 1733 c. civ., qui pose à cet égard les règles générales sûr la responsabilité des parties.
r 1er. _ Responsabilité des parties en cas d'incendie.
123. Lorsque l'immeuble loué est incendié, le preneur, qui devait le rendre te qu'il l'avait reçu , est présume en faute et répond de l'incendie. Il en répond comme de toute autre dégradation ou perte, même si l'incendie est causé par une personne de sa maison ou par son sous-locataire (Civ. 1 /do , V. suprà, n» 101). Il est de même responsable lorsque l'incendie a ete allume par la malveillance de son domestique ou de son sous-locataire.
124 Le preneur échappe a la responsabilité de l'incendie s'il prouve que celui-ci est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction, ou que le feu a été communiqué par une maison voisine (Civ 1733). Le locataire serait cependant responsable si le vice de construction qui a causé l'incendie lui était imputable; il le serait aussi si, le feu ayant été communique par la maison voisine, c'était par sa taute nue cette communication avait eu heu. Le preneur ne pourrait pas non plus, pour échapper à la responsabilité de l'incendie, se prévaloir de ce qu'il a été communique par un bâtiment voisin , si ce bâtiment était occupé par lui (Besançon, 25 oct. 1899, D. P 1900. 2. 344). — Les faits constitutifs de cas fortuit ou de force majeure sont appréciés souverainement par les juges. Mais des difficultés se sont élevées sur la nature de la preuve à fournir parle preneur qui invoque à sa décharge le cas fortuit ou la force majeure Suivant une opinion admise par de nombreux auteurs et la plupart des arrêts, le preneur est libéré s'il prouve, d'une manière péremptoire, l'impossibilité d'admettre pour l'incendie une cause autre que le cas fortuit ou la force majeure, de telle sorte que de la preuve faite résulte nécessairement 1 existence d'un cas fortuit ou de force majeure, bien que la nature exacte en reste ignorée ou incomplètement reconnue (V. en ce sens, notamment : Douai, 28 mars 1901, D. P.
1901 2 233). Une autre opinion, qui semble plutôt admise dans le dernier état de la jurisprudence de la Cour de cassation, décide que le preneur, pour échapper a la responsabilité, doit établir, par une preuve directe et positive, le fait précis constitutif du cas fortuit ou de la force majeure. Notamment, l'absence du preneur au moment de l'incendie, à condition qu'elle soit exclusive de toute faute de sa part, serait, dans la première opinion, une cause suffisante d'exonération; elle ne le serait pas dans la seconde. D'ailleurs, l'appréciation des faits qui peuvent constituer de la part du locataire une faute ou de ceux qui peuvent mettre sa responsabilité à couvert doit dépendre dans une large mesure des circonstances et de l'intention présumée des parties. Enfin, alors même que le locataire justifierait être dans l'un des cas d'irresponsabilité de 1 art. 1733 c civ., il demeurerait responsable s il avait changé la destination des lieux et leur en avait donné une nouvelle les exposant a des dangers exceptionnels d'incendie.
125/Non seulement les circonstances indiquées dans l'art. 1733 affranchissent le locataire de toute responsabilité, mais encore, lorsqu'elles se produisent, le propriétaire peut être déclaré responsable envers le preneur des conséquences de l'incendie : il en est ainsi quand il est prouvé que 1 incendie a eu pour cause, soit un vice de construction imputable au propriétaire, soit l'maccomplissement par lui d'une obligation qu il aurait assumée.
126 Le preneur n'est responsable, ûans les termes de l'art. 1733, que de l'incendie, mais non des autres accidents, de 1 explosion de gaz, par exemple, pour lesquels on applique le droit commua (V. Civ. 1732, et supra n°100). Il répondrait cependant, comme de l'incendie lui-même, de l'explosion qui en serait la conséquence.
127. Les dispositions de la loi sur la responsabilité en matière d'incendie n'étant pas d'ordre public, les parties peuvent y K. -en,.., — .^...iiûnt mpmp convenir
déroger. Elles pourraient même convenir que le preneur ne sera pas responsable de F incendie; elles ne peuvent cependant 1 exonérer des conséquences de sa faute lourde ou de son dol.
S 2. — Cas où l'immeuble est occupé par
plusieurs locataires.
128. Dans ce cas, les règles générales de responsabilité posées par l'art. 1733 continuent à s'appliquer. Ainsi , si 1 un ou plusieurs des locataires démontrent que 1 incendie est dû à l'une des causes exclusives de responsabilité énumérées par cet article (cas fortuit, etc.), aucun des locataires n en est responsable. Mais, à défaut de cette preuve, la situation respective des locataires et du bailleur est réglée par 1 art. 1734 c civ modifié par la loi du 5 janv. lobd (D P 83 4. 17). H faut alors distinguer trois hypothèses : 1° on ignore chez quel locataire l'incendie a pris naissance. Les divers locataires sont alors tous responsables et tenus de réparer la totalité du dommage , non pas solidairement (comme ils l'étaient avant la loi précitée du 5 janv. 1S83), mais chacun à proportion de la valeur locative des locaux qu'il occupe; - 2» il est prouve nue l'incendie a commence chez 1 un des locataires. Dans ce cas , ce locataire seul est responsable; et, selon l'opinion qui a triomphé en jurisprudence, il est tenu alors de la valeur intégrale de l'immeuble. Suivant une autre opinion, au contraire, il ne devrait qu'une indemnité proportionnelle a la valeur Locative de la portion de maison qu il occupe, à moins, bien entendu , qu'il ne soit prouve que l'incendie s'est produit par sa faute auquel cas, même dans cette opinion, il sen.it tenu 'pour la totalité; - 3»; certains locataires prouvent que 1 incendie n a pas pu
commencer chez eux. Alors ces locataires n'en sont pas tenus, et la jurisprudence décide, conformément à l'opinion admise par elle dans la 2» hypothèse, que la part de responsabilité dont ces locataires se trouvent affranchis se reporte sur les autres colocataires, proportionnellement à la valeur locative respective des locaux qu'ils occupent. Ainsi , s'il est prouvé que le feu a pris à tel étage, les locataires de cet étage sont tenus de la totalité du dommage, dans la proportion ci -dessus indiquée.
§ 3. — Cas où le bailleur occupe une partie de l'immeuble.
129. Dans ce cas, on applique encore, en principe, les art. 1733 et 1734. Mais, bien que le bailleur habite une partie de l'immeuble, il ne doit pas être assimile complètement à un locataire. Il faut, pour préciser la position des parties , distinguer plusieurs hypothèses : 1° s'il est prouve que le feu a pris chez le bailleur, celui-ci n'a aucun recours à exercer contre son ou ses locataires; — 2° si le bailleur prouve que le feu a pris dans la partie des lieux occupée par son ou ses locataires, ou du moins que l'incendie n'a pu commencer dans la partie des locaux qu'il occupait lui-même, il peut invoquer la disposition des art. 1 làà et 1 734 contre son ou ses locataires, lesquels seront tenus de la totalité de la perte , proportionnellement à la partie occupée par chacun d'eux, s'ils sont plusieurs. Il faut remarquer toutefois que la responsabilité des locataires ne s'applique qu'à l'immeuble incendié, et ne peut être étendue au mobilier du bailleur qu'autant que celui-ci prouverait la faute des locataires ; — 3» si 1 on ignore le point où l'incendie a commence et si le bailleur ne prouve pas que le feu n a pu prendre dans la partie qu'il occupait, il ne peut, suivant l'opinion admise par la iurisprudence, invoquer contre ses locataires la présomption de l'art. 1733 et est sans action contre eux, même pour la part du dommage proportionnelle à la partie de la maison occupée par ces derniers (Req. 13 janv. 1903, D. P. 1903. 1. 244; Civ. r. 10 mai 1904, D. P. 1905. 1. 98).
130. Les règles précédentes s appliquent dès que le bailleur occupe par lui-même ou par son concierge une partie de la maison louée; il importerait peu qu'en lait illut absent au moment de l'incendie, et même qu'il n'habitât pas d'ordinaire les pièces qu'il s'était réservées, si en fait il y venait souvent et y tenait des objets a son usage. Mais il ne serait pas considéré comme occupant une partie de la maison s'il avait dans celle-ci la disposition d'un appartement vacant dont il aurait les clefs, qu'il ferait visiter et dans lequel, pour divers motits, il introduirait des ouvriers , ou s'il s était réservé d'entrer dans la maison louée pour y exercer sa surveillance. — Si le feu avait oris dans une partie de la maison restée commune entre le propriétaire et le locataire, l'art. 1733 c. civ. ne serait pas applicable, car il suppose que le feu a pris naissance dans un local dont le locataire avait la jouissance exclusive; le propriétaire devrait alors prouver que l'incendie est provenu du fait du locataire , s'il voulait rendre celui-ci responsable.
Entre quelles personnes s'appliquent
. ?. ._ j * /f^IQ of Alla.
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les dépositions des art. 1733 et 1 /3*. 131. Les présomptions des art. 1733 et 1734 c. civ. s'appliquent, en principe, au profit de tout bailleur contre ses locataires. Ainsi, elles peuvent être invoquées par 1 usufruitier contre ses locataires, par les copropriétaires d'un immeuble contre celui d entre eux a qui ils en ont cédé la jouissance sous forme de bail, par le locataire principal contre son sous-locataire.
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132. Au contraire, lorsque l'occupant de subie n'est pas locataire de celui qui
prétend le rendre respi abl à ■ l'incendie, les présomptions des art. 1733 et 1734 ne peuvent être invoquées. En pareil cas, celui qui veut rendre 1 occupant responsable doit néraeot au droit commun, que l'incendie est du à sa faute or.
imprudence. Il en est ainsi du nu propriétaire à l'égard des locataires de l'usufruitier; ... du copropriétaire d'nn immeuble à '• son copropriétaire ; ...
du bailleur à l'égard du simple occupant , habitant l'immeuble, par exemple, comme membre de la famille ou comme hôte du locataire; ...du locataire lui-même à l'égard soit ici i icataire , soit du bailleur qui habite une partie de la maison louée; ... du propriétaire voisin , dont la maison a été atteinte par l'incendie, à l'égard de l'habitant, locataire ou propriétaire de la maison où le feu .est déclaré (Req. 13 juill. 1903, D. P. 1903. 1. 507). Peu importe que le propriétaire voisin, dont l'immeuble a été atteint par l'incendie, soit le même que celui de la maison où le feu s'est déclaré. Ainsi , la responsabilité imposée au locataire par l'art. 1733 ne s'applique qu'aux dommages causés par l'incendie à l'immeuble loué et non aux dégâts subis, en conséquence de l'incendie, par une maison distincte contiguë à cet immeuble, quoique appartenant au même propriétaire (Req. 11 févr. 1902, D. P. 1902. 1. lo7). — Suivant une opinion très répandue en doctrine , il en est encore de même du bailleur primitif à l'égard de ses sous -locataires : il ne peut pas, en d'autres termes, exercer directement contre eux l'action des art. 1733 et 1734; il ne peut agir que du chef de son locataire principal, leur bailleur direct, en vertu de l'art. 1166 c. civ., et celte action oblique est moins avantageuse que ne serait l'action directe; car, d'une part, elle permet au sous-locataire d'opposer au bailleur primitif les exceptions qu'il aurait pu faire valoir contre le sous-bailleur, et, d'autre part, elle expose le bailleur primitif à subir sur l'indemnité à obtenir le concours des autres créanciers du sous-bailleur. Au contraire, suivant une autre opinion qui, sauf de nombreuses divergences, paraît être admise par la jurisprudence, le bailleur primitif pourrait exercer directement contre les sous-locataires l'action des art. 1733 et 1734 (Civ. c. 13 janv. 1892, D. P. 92. 1. 509).
133. Quant aux personnes qui , en dehors du contrat de bail, seraient, en vertu d'un contrat ou quasi - contrat , détenteurs d'un immeuble avec obligation de le restituer, les art. 1733 et 1734 ne leur sont pas applicables; mais elles seraient néanmoins tenues de prouver que l'incendie est dû à un cas fortuit, en vertu de la règle générale qui oblige le débiteur, en cas de perte de la chose due, à prouver le cas fortuit qu'il allègue. Il en est ainsi de celui à qui a été contiée la garde d'une maison; de celui qui la détient à titre pignoratif. Il en est de même de l'usufruitier.
§ 5. — Etendue de la responsabilité du preneur.
134. Le preneur déclaré responsable de l'incendie doit réparer intégralement le préjudice éprouvé par le bailleur. Sa responsabilité ne s'applique pas seulement à la portion du bâtiment qui était comprise dans la location, mais à toutes les autres portions de l'immeuble qui ont été endommagées par le feu (V. suprà, n° 128). Il ne peut être condamné à la reconstruction, mais il doit une indemnité représentative de ce qui a été détruit. Cette indemnité doit être calculée d'après l'état du bâtiment lors de l'incendie, et non d'après sa valeur à l'état de réfection complète. Si quelques parties de la
chose incendié.- subsistent, le, juges doivent en apprécier la valeur et en tenir compte dans le calcul de l'indemnité. — A l'indemnité de reconstruction doit s'ajouter une indemnité représentative de la perte de loyers pendant le temps nécessaire à la reconstruction et à la relocation de l'immeuble. Mais le recours du bailleur contre le preneur ne peut s'exercer qu'à raison des ! dommages éprouvés par l'immeuble, et ne ' peut s'étendre aux objets mobiliers qui le garnissent, à moins que le preneur n'ait commis une faute le rendant responsable d'après l'art. 1383 c. civ.
135. L'incendie ne met fin au bail que s'il a détruit la chose en totalité ou dans une partie essentielle. Si la destruction n'a été que partielle, le preneur peut, en faisant les réparations nécessaires, continuer à habiter l'immeuble jusqu'à la fin du bail, à moins que l'incendie n'ait eu pour cause un grave abus de jouissance de sa part , auquel cas le bailleur pourrait faire résilier le bail,
136. Lorsque le preneur est assuré, les indemnités d'assurance relatives au risque locatif et au recours du voisin sont attribuées respectivement et de plein droit, par la loi du 19 févr. 1S89 (D. P. 89. 4. 29), au bailleur et au voisin, ou aux tiers qui leur sont subrogés (V. suprà, Assurances, n°94).
Art. 7. — Dd droit de céder le bail ou de sous-louer (Pi. 422 et s.; S. 248 et s.).
§ 1er. — Distinction entre la cession de bail et la sous- location.
137. La cession de bail et la sous -location sont des contrats différents : le premier met exactement le cessionnaire aux lieu et place du cédant; c'est une vente, et on doit lui appliquer les règles de ce contrat; la sous -location est un nouveau bail consenti par le preneur au sous- locataire : on doit donc lui appliquer les règles du louage. De cette différence de nature résultent des conséquences importantes : notamment, le cessionnaire doit prendre la chose dans l'état où elle se trouve, tandis que le sous-locataire peut exiger qu'elle lui soit délivrée en bon état; le sous -fermier peut invoquer l'art. 1769 c. civ., tandis que le cessionnaire d'un bail à ferme ne le peut pas; le sous- bailleur jouit du privilège du ! bailleur, le cédant du bail n'en jouit pas; I les clauses dérogatoires au droit commun i insérées dans le bail du preneur primitif I peuvent être de plein droit opposées par lui I au cessionnaire de son bail , mais non à un j sous- locataire; la cession de bail, à la diffé- I rence de la sous-location , doit, pour être
I opposable aux tiers, être signifiée au bailleur i primitif. — Suivant une opinion, par cession de bail il faudrait entendre la sous- i I location totale des lieux, et par sous-loca- I
tion proprement dite la sous -location par- I tielle. D'ailleurs, il est certain que pour ; i savoir quel contrat les parties ont voulu | j faire , il faut se référer à leur intention véritable plutôt qu'à l'expression employée.
§ 2. — Dans quels cas et à quelles conditions le preneur peut-il céder son bail ou sous - louer.
138. Aux termes de l'art. 1717 c. civ., le preneur a le droit de sous-louer ou de céder son bail, si cette faculté ne lui a été interdite. Cette faculté s'applique, quelle que soit la chose louée , et existe au profit de tout locataire, à l'exception, cependant, du colon partiaire, qui ne peut en user que si elle lui a été expressément accordée par le bail (Civ. 1763).
139. Si le locataire peut céder son bail ou sous-louer, c'est à la condition de ne pas empirer par là la situation du bailleur. Il ne peut, par exemple, se substituer des
sous -!oea*r ires qui changeraient la destination de ls chose. Et il en serait ainsi , alors même que son bail lui permettrait de souslouer « à qui il lui plaira ».
§ 3. — Effets de la cession de bail et de la sous- location.
140. Il faut distinguer à cet égard les rapports respectifs des parties : 1" Rapports du bailleur originaire et du preneur primitif. — La cession de bail et la souslocation laissent subsister entre ces personnes les droits et obligations nées du bail primitif. Ainsi, le preneur primitif reste personnellement obligé au payement du prix et responsable des dégradations, et il demeure grevé du privilège du bailleur; mais il peut exiger de lui les réparations que la loi met à la charge du bailleur. Il n'en serait autrement que s'il était établi qu'il y a eu une novation entre les parties.
141. 2° Rapports du preneur primitif et du cessionnaire ou sous -locataire. — S'il s'agit d'une cession de bail, les rapports du preneur primitif et du cessionnaire sont ceux d'un vendeur avec son acquéreur. S'il s'agit d'une sous -location, les rapports du preneur primitif avec son sous -locataire sont ceux qui existent entre un bailleur et un preneur ordinaires. Ainsi, le preneur primitif, devenu sous- bailleur, doit assurer la paisible jouissance du sous- locataire ; et si celui-ci est évincé par la faute du premier, il a le droit de lui demander des dommages-intérêts.
142. 3° Rapports du bailleur originaire et du cessionnaire ou sous -locataire. — Le cessionnaire a contre le bailleur originaire tous les droits qui appartenaient à son cédant. Réciproquement, d'après l'opinion dominante , le cessionnaire est directement tenu envers le bailleur primitif des obligations résultant du bail. — Quant au souslocataire, suivant la doctrine qui a prévalu, il n'a pas d'action directe contre le bailleur originaire à raison des obligations contractées par celui-ci envers le preneur primitif; il ne peut agir contre lui que du chef du sous-bailleur, en vertu de l'art. 1166 c. civ. Cependant le sous- locataire doit intenter directement contre le bailleur originaire, et contre lui seul , les actions dérivant d'un fait personnel à ce bailleur, et auquel le sous -bailleur est resté étranger. En ce qui concerne les obligations du sous -locataire, la question de savoir quels sont contre lui les droits du bailleur originaire est très controversée. Suivant l'opinion dominante, le bailleur originaire a contre lui une action personnelle et directe pour le payement du prix de la sous -location dont il peut être débiteur au moment de la saisie -gagerie pratiquée par le bailleur pour avoir payement des loyers et fermages ( Civ. 1753 ; Civ. c. 19 janv. 1892, D. P. 92. 1. 509); mais, pour toutes les autres obligations nées du contrat de sous -location, le bailleur originaire n'a contre le sous- locataire que l'action indirecte de l'art. 1166 à exercer du chef du sous-bailleur. Quant au privilège de l'art. 2102 c. civ., le bailleur originaire peut l'exercer sur les meubles du sous-locataire pour tout ce dont celui-ci est tenu envers lui.
143. Le sous - locataire, n'étant tenu à l'égard du propriétaire que jusqu'à concurrence des loyers qu'il doit au sous-bailleur, peut, lorsqu'il est poursuivi par le bailleur originaire, lui opposer les payements qu'il a faits au sous- bailleur pour ses loyers échus; il n'en serait autrement que si le bailleur démontrait que ces payements ont eu lieu par fraude. Le sous-locataire ne peut, au contraire, lui opposer les payements faits par anticipation. Si le sous -locataire avait l'ait un payement anticipé, il devrait payer une seconde fois au bailleur, sauf à le
LOUAGE
répéter contre le sous-bailleur. Les payements anticipés faits par le sous -locataire soit en vertu d'une stipulation de son bail, soit en conséquence de l'usage des lieux, ne sont, d'ailleurs, pas réputés faits par anticipation (Civ. '1 753 ; Pr. 820).
S 4. — Cas de cessions ou sous -locations successives.
144. La question qui se pose en ce cas est de savoir si le bailleur originaire peut exercer des poursuites contre chacun des cêssionnaires ou sous -locataires qui se sont succédé. Elle est très controversée ; la solution qui prévaut en jurisprudence accorde au bailleur une action directe contre le preneur originaire et contre le cessionnaire ou sous -locataire en jouissance au moment ou il a^it; mais elle la lui refuse contre les cêssionnaires ou sous -locataires intermédiaires. D'après la plupart des arrêts, il n a même pas contre eux l'action indirecte de l'art. 1 166 c. civ., excepté contre le premier cessionnaire ou sous -locataire.
§ 5. — Interdiction de céder le bail ou de sous - louer.
145. La faculté de sous-louerou de céder son bail peut être interdite au preneur en tout ou en partie. L'interdiction peut être expresse; mais le juge peut aussi la déduire des circonstances ou des termes du bail. Ainsi, on considère généralement que la clause portant que le preneur ne pourra sous -louer ou céder son bail qu'avec le consentement écrit du bailleur équivaut a une interdiction. De même, la clause portant que le preneur ne pourra sous -louer qu'a des personnes agréées par le bailleur est considérée par certains arrêts comme valant interdiction ; d'autres arrêts permettent cependant aux tribunaux d'imposer dans ce cas au bailleur un sous -locataire qu'il refuserait sans motifs légitimes. L'interdiction de sous -louer emporte prohibition de céder le bail; réciproquement, l'interdiction de céder le bail entraîne interdiction de souslouer en totalité, et même en partie; toutefois, ce dernier point est controversé. L'interdiction de sous-louer, formulée en termes généraux, met obstacle à la sous - location partielle. Au surplus, l'interprétation de ces clauses est une question de fait dépendant avant tout de l'intention des parties.
146. Aux termes de l'art. 1717 c. civ., la clause interdisant de céder le bail ou de sous-louer « est toujours de rigueur », c'està-dire que rien ne peut dispenser le preneur de s'y soumettre. Toutefois, si le bailleur s'était fait payer des loyers à échoir en vertu de l'art. 2102 c. civ. (V. infra, Privilèges et hypothèques), il ne pourrait, malgré la clause, empêcher les créanciers du preneur de relouer pour la période dont il a touché par avance les loyers.
147. Pour savoir si la prohibition de céder ou de sous-louer a été violée, il faut interpréter l'interdiction strictement, c'està-dire la restreindre aux hypothèses comprises dans les ternies où elle a été formulée. Ainsi, le preneur peut sans violer la prohibition faire occuper les lieux loués par un homme à gages pour les garder , ou y loger gratuitement un ami; mais il ne peut y tenir des pensionnaires ou se substituer une société, alors même qu'il en ferait partie. .
148. Lorsque le preneur a enfreint 1 interdiction de céder ou de sous-louer, le bailleur peut demander en justice la résolution du contrat. Mais les juges, avant de la prononcer, peuvent (Civ. 1184) accorder au preneur un délai pour rentrer en possession des lieux loués et se conformer aux prescriptions de son bail. Toutefois, cette faculté des tribunaux cesse si le bail stipule qu'en cas
d'infraction à la prohibition le contrat sera résolu de plein droit.
149. Le bailleur peut, au cours du bail, renoncer à l'interdiction de céder ou souslouer, soit d'une manière générale, soit en consentant à une cession ou sous- location déterminée. Dans ce dernier cas, son consentement peut être soit exprès, soit tacite, et cela même si le bail porte que le preneur ne pourra céder ou sous-louer qu'avec le consentement écrit du bailleur. D'ailleurs, le consentement donné par le bailleur à une sous-location n'emporte renonciation à la clause prohibitive que pour la sous-location approuvée.
§ 6. — Fin de la cession de bail et de la sous- location.
150. Indépendamment des causes ordinaires qui mettent fin à tout bail, la cession de bail et la sous -location finissent avec la location principale. Notamment, la résiliation du bail principal entraine la disparition des sous-locations (Lyon, 22 mai 1902, D. P. 1903. 2. 375). Toutefois, en cas de résiliation volontaire du bail principal, les sous-locations continuent s'il résulte des faits que le bailleur principal s'est engagé à entretenir les sous-locations. En cas de résiliation judiciaire, la résiliation s'impose au sous -locataire, bien qu'il n'ait pas été mis en cause.
Art. 8. — Effets de la vente de l'immeuble loué ou affermé (R. 482 et s. ; S. 282
151. Bien qu'il soit à peu près généralement admis aujourd'hui, en doctrine et en jurisprudence, que le preneur n'a qu'un droit personnel contre le bailleur, sans aucun droit réel sur la chose louée, cependant, aux termes de l'art. 1743 c. civ., si le bailleur vend à un tiers la chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier ou le locataire. Pour qu'il en soit ainsi, toutefois, il faut que le bail ait une date certaine (par exemple, qu'il soit authentique) et, en outre, que le bailleur ne s'y soit pas réservé la faculté d'expulser le preneur en cas de vente.
152. Lorsque le bail est ainsi opposable à l'acquéreur, le preneur a le droit d'en exiger le maintien , alors même qu'il ne serait pas encore entré en possession des lieux à l'époque de la vente. De son côté, l'acquéreur doit respecter non seulement le bail, mais encore les conventions additionnelles, pourvu qu'elles se rattachent directement au bail et qu'elles aient aussi une date certaine. Non seulement il doit respecter le bail, mais même, dans l'opinion dominante, il doit l'entretenir , c'est-à-dire exécuter les obligations du bailleur, et ce, alors même qu'il ne voudrait ou ne pourrait exercer les droits de celui-ci, par exemple toucher les loyers (Req. 15 avr. 1893, D. P. 93. 1. 287). En obligeant l'acquéreur à respecter le bail, l'art. 1743 applique cette obligation à tout successeur à titre particulier du bailleur, donataire, légataire, échangiste, usufruitier. Si le bailleur avait loué à une seconde personne la chose déjà louée, le conflit se réglerait comme il a été dit suprà, n° 42.
153. Lorsque le bail n'a pas de date certaine, ou lorsque, dans un bail à date certaine, le bailleur s'est réservé la faculté d'expulsion en cas de vente, l'acquéreur a le droit d'expulser le preneur. Il en serait autrement , toutefois , si , dans son acte de vente , il avait renoncé à cette faculté, et le preneur aurait le droit d'invoquer cette clause renonciative. Mais, à défaut d'une pareille clause, l'acquéreur peut-il expulser immédiatement le preneur ou doit-il observer un délai de congé? Si le bail a date certaine et si la faculté d'expulsion a été réservée par ce bail, l'acquéreur doit donner congé savoir : s'il
s'agit de maisons, dans le délai fixé par l'usage des lieux, et, s'il s'agit de biens ruraux, un mois à l'avance (Civ. 1748). Si le bail n'a pas de date certaine, l'opinion qui paraît dominer en doctrine oblige l'acquéreur à donner congé savoir : suivant l'usage des lieux s'il s'agit de maisons, et, s'il s'agit de biens ruraux, en laissant au fermier le temps nécessaire pour recueillir tous les fruits de l'héritage affermé. La jurisprudence parait, au contraire, à défaut de date certaine, donner à l'acquéreur le droit d'expulsion immédiate. Dans tous les cas, si le congé avait été donné par le bailleur, il profiterait à l'acquéreur. Dans tous les cas également, la faculté de mettre fin au bail appartient à l'acquéreur seul et non au preneur, qui, à moins qu'il n'ait eu soin de stipuler qu'en cas de vente le bail serait résolu de plein droit, est obligé de continuer sa jouissance si l'acquéreur l'exige. Cependant, il pourrait faire sommation à celui-ci de dire s'il entend cesser ou continuer le bail; à défaut d'une prompte réponse, l'acquéreur serait considéré comme optant pour la continuation du bail, surtout s'il percevait les loyers.
154. Lorsque, dans un bail à date certaine, une clause a réservé la faculté d'expulser le preneur en cas de vente, cette faculté n'existe qu'en cas de vente proprement dite et ne saurait être étendue aux autres modes d'aliénation; mais elle existerait dans tous les cas de vente : vente sur expropriation, vente d'usufruit, etc. Et elle ne cesserait pas d'exister quoiqu'elle ne fut pas reproduite dans l'acte de vente. Lorsque l'acquéreur use de cette faculté, le bailleur doit une indemnité au preneur et est tenu de lui payer, a ce titre, une somme égale au prix du loyer pendant le délai de congé, s'il s'agit de baux de maisons, et au tiers du prix du bail pour tout le temps qui reste à courir, s'il s'agit de biens ruraux. S'il s'agit de manufactures, usines ou autres établissements qui exigent de grandes avances, l'indemnité est fixée par experts (Civ. 1744-1747). Pour les baux d'autres objets, l'indemnité est déterminée par les tribunaux d'après le droit commun. D'ailleurs, les parties peuvent toujours la fixer elles-mêmes par une clause du bail. Dans tous les cas, elle doit être payée au preneur préalablement à son expulsion (Civ. 1749).
155. Lorsque le bail n'a pas de date certaine , le preneur expulsé ne peut exiger aucune indemnité de l'acquéreur; mais il peut en demander une à son bailleur. Cette indemnité est fixée par les tribunaux selon le droit commun ; mais l'expulsion est subordonnée à son payement préalable.
156. L'acheteur à réméré ne peut expulser le preneur tant qu'il n'est pas devenu propriétaire incommutable par l'expiration du délai de réméré (Civ. 1751). Mais cette règle s'applique seulement au bail à date certaine contenant réserve d'expulsion en cas de vente, et non au bail sans date certaine.
Art. 9. — Fin du bail (R. 525 et s.; S. 299 et s.).
157. Le bail peut finir par des causes très diverses, notamment : la destruction de la chose louée ("V. suprà, n» 55), la consolidation (c'est-à-dire l'acquisition de la chose louée par le preneur), le consentement mutuel des parties, l'expiration du temps fixé, l'événement d'une condition résolutoire, 1 inexécution de ses engagements par l'une des parties. Les quatre dernières causes seules nécessitent quelques développements (V. les numéros suivants ). Quant à la mort soit du bailleur, soit du preneur, elle n'est pas, saut convention contraire, une cause de résiliation du bail. Il en est de même de la faillite du preneur (V. suprà, Faillite, n» il).
158. 1° Consentement mutuel des parties. — Il y a désaccord sur le point de savoir s'il peut être établi par témoins ou par pré-
LOUAGE
somptions conformément au droit commun.
ou si la prohibition édictée par l'art. 1715 ( V. suprà , n» 31 ) est applicable ici. La jurisprudence admet, d'ailleurs, que le consentement mutuel à la résiliation peut être tacite et que la preuve de ce consentement peut résulter suffisamment des circonstances qui révèlent avec certitude la volonté des parties.
159. 2° Expiration de la durée du bail. — Lorsque le bail a été fait pour une durée déterminée, il cesse de plein droit à l'expiration du temps fixé. S'il a été fait pour une durée indéterminée , il ne cesse que par un
: é donné par l'une des parties à Vautre dans les délais fixés par l'usaçe des lieux. Tel est le sens des articles 1736 et 1737 c. civ. Il faut observer que les baux à ferme sont toujours réputés faits pour un temps i miné , savoir celui qui est nécessaire au preneur pour recueillir tous les fruits de l'héritage affermé. Ils cessent donc de plein droit et sans congé à l'expiration de ce temps (Civ. 1774, 1775). — Sur le congé, V. infra, n»s 180 et s.
160. 3° Evénement de la condition résolutoire. — Le bail peut être soumis à une condition résolutoire expresse ou tacite. Ainsi, les baux à périodes conclus, par exemple, pour trois, six ou neuf ans, sont censés faits pour neuf ans avec faculté de résiliation à chaque période, faculté qui, en l'absence de stipulation contraire, appartient à chacune des parties.
16t. L'événement de la condition résolutoire fait cesser le bail , mais pour l'avenir seulement ; elle laisse subsister ses effets pour le passé. La résolution , sauf le cas où l'intention des parties est contraire, n'a pas lieu de plein droit. Elle doit être demandée en justice, et les tribunaux ont un pouvoir d'appréciation , conformément à l'art. 1184 c. civ. Lorsque le bail est ainsi résolu, le preneur peut, sauf convention contraire, continuer sa jouissance jusqu'à l'expiration du terme d'usage. Les parties peuvent, d'ailleurs, renoncer expressément ou tacitement au bénéfice de la clause résolutoire; il en est ainsi, par exemple, du bailleur qui reçoit les loyers afférents à une jouissance postérieure à l'événement de la condition.
162. 4° Inexécution des engagements respectifs. — Aux termes de l'art. 1741 c. civ., le bail se résout par le défaut respectif du bailleur et du preneur de remplir leurs engagements. Cette cause de résolution ne peut être invoquée que par la partie qui souffre de l'inexécution des engagements de l'autre ; mais la demande de résolution fondée sur une telle cause n'a pas besoin , d'après l'opinion dominante, d'être précédée d'une mise en demeure adressée à la partie qui est en faute. Lorsque le demandeur invoque de simples faits à l'appui de sa prétention, il peut les établir par tous les moyens de preuve , même par témoins et par présomptions.
163. Les juges ne sont pas tenus de prononcer immédiatement la résolution du bail; ils peuvent accorder au défendeur un délai pour remplir ses engagements; ils peuvent même apprécier si l'inexécution est ou non suffisamment grave pour entraîner la résolution , et se borner à condamner le défendeur à des dommages -intérêts. Il en est autrement toutefois 'lorsqu'il a été stipulé qu'en cas d'inexécution des conditions la résolution aurait lieu de plein droit : le pouvoir d'appréciation des tribunaux disparait alors, et la résolution doitêtre 'prononcée sans délai (Alger, 7 nov. 1892, D. P. 93. 2. 294). Le bailleur reste, d'ailleurs, toujours libre de ne pas se prévaloir de cette clause et de renoncer à son bénéfice (Req. 8 mai 1901, D. P. 1903. 1. 409). Il faut remarquer, à cet égard, que la faillite ou la déconfiture du preneur E2 sont pas par elles-mêmes des causes pé-
remptoires de résiliation du bail (V. suprà, Faillite, n» 71).
164. La résolution prononcée pour inexécution des engagements a pour effet de remettre les choses dans le même état que si le bail n'avait jamais existé, sauf à tenir compte toutefois de l'exécution qu'il a reçue en fait jusqu'à l'époque de la résiliation.
165. Enfin, les parties peuvent renoncer à se prévaloir de l'inexécution de telle ou telle clause du bail à l'effet de demander la résiliation; mais leur renonciation ne saurait se présumer.
Art. 10. — Impenses et améliorations faites par LE preneur (R. 556 et s.; S. 318 et s.).
166. Le preneur a droit au remboursement des impenses nécessaires, c'est-à-dire indispensables, qu'il a faites pour la conservation de la chose louée, et cela, même s'il les a faites sans en donner avis au bailleur.
167. Quant aux impenses simplement utiles ou de pur agrément, non seulement il ne peut se les faire rembourser, mais encore il n'a pas le droit d'exiger du bailleur une indemnité à raison de la plus-value qu'elles ont procurée à la chose louée. Le preneur a du moins le droit d'enlever ce qui, dans les améliorations qu'il a faites, peut être enlevé, à la charge toutefois de rétablir et de laisser la chose dans son état primitif. S'il s'agit d'améliorations ou embellissements non susceptibles d'être enlevés, par exemple des peintures murales, on admet, dans l'opinion la plus répandue , que le preneur ne peut les détruire et que le bailleur a le droit d'en profiter sans indemnité. La question est toutefois controversée. S'il s'agit au contraire d'améliorations susceptibles d'être enlevées, il y a controverse sur la question de savoir si le bailleur peut, soit au cours, soit à la fin du bail, empêcher leur enlèvement et les garder en payant leur valeur : suivant une opinion, le bailleur peut, au cours du bail, empêcher l'enlèvement de ces améliorations; et, à l'expiration du bail, il peut soit exiger leur enlèvement, soit les conserver en remboursant le prix des matériaux et de la main d'oeuvre. Suivant une seconde opinion , il ne peut exercer cette option qu'à la fin du bail; pendant la durée du bail, le preneur peut enlever les améliorations sans que le bailleur puisse s'y opposer. Enfin, une troisième opinion donne au preneur le droit le plus absolu de disposer des améliorations par lui faites, tant à l'époque où finit le bail que pendant sa durée. La jurisprudence est très divisée entre ces trois systèmes.
168. Les solutions précédentes ne s'appliquent pas lorsque les améliorations ou travaux faits par le preneur l'ont été en exécution d'une clause du bail ou d'un contrat postérieur, ni dans le cas où le bail ou la convention postérieure, sans rendre ces travaux obligatoires pour le preneur, a déterminé les droits qui appartiendraient aux parties sur les améliorations ou travaux effectués; dans ces cas, les droits respectifs des parties sont fixés par les termes de leurs conventions, que le juge interprétera s'il y a lieu.
Art. 11. — De la tacite reconduction (R. 564 et s.; S. 328 et s.).
169. Lorsque, à l'expiration du bail, la possession du preneur continue au su du bailleur, il se forme un nouveau bail qu'on appelle tacite reconduction (Civ. 1738).
170. A quelles conditions se produit la tacite reconduction? Il faut avant tout pour cela qu'il s'agisse d'un bail à durée déterminée. Dans le bail à durée indéterminée, lorsque le preneur reste en possession à l'expiration de chaque terme, il y a continuation du bail et non tacite reconduction
Il faut, en second lieu, que la possession du preneur se prolonge, dans l'intention des deux parties, au même titre de preneur. Le fait que la possession du preneur se prolonge suffit à faire présumer cette intention; mais cette présomption peut être écartée par une preuve ou par des présomptions contraires, c'est-à-dire par tout acte excluant chez l'une des parties l'intention de renouveler le bail. Il faut enfin que la possession se prolonge pendant un temps suffisant pour faire présumer chez les parties l'intention de renouveler la location. La loi n'a pas fixé ce délai, qui est apprécié par les juges du fait.
171. La tacite reconduction ne se produit pas, bien qu'à l'expiration du bail le preneur soit resté en possession : 1° lorsqu'une clause du bail déclare que dans ce cas il n'y aura pas lieu à tacite reconduction; 2° lorsqu'une des parties a donné congé à l'autre (Civ. 1739). Ce congé, à la différence du congé ordinaire , peut être donné même après l'expiration du bail, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé un temps suffisant pour opérer la reconduction; mais, comme un congé ordinaire , il peut être donné sous n'importe quelle forme. Si la possession du preneur se continuait malgré le congé sans que les conditions de la tacite reconduction fussent réunies, le bailleur aurait droit, à raison de cette jouissance indue, à une indemnité calculée d'après le préjudice qu'il éprouverait. — L'obstacle mis par le bail lui-même ou par le congé à la tacite reconduction n'est cependant pas absolu : si, malgré la clause du bail ou le congé, le preneur reste en possession dans des conditions qui révèlent chez les parties l'intention de renouveler le bail, la tacite reconduction se produit.
172. L'effet de la tacite reconduction est de donner lieu à un bail nouveau, qui est censé fait aux mêmes conditions que l'ancien. Un bail nouveau : en conséquence, les parties doivent, au moment où elle se produit, avoir la capacité requise pour contracter ; de même, s'il y a plusieurs preneurs solidaires , et si un seul continue sa possession, la tacite reconduction ne se forme qu'avec lui. Un bail censé fait aux mêmes conditions que l'ancien : ainsi, le prix et les obligations respectives des parties sont les mêmes que dans l'ancien bail. Toutefois, cet effet n'est pas absolu : ainsi , le nouveau bail n'a pas la même durée que l'ancien ; il est toujours censé fait pour le temps des locations faites sans terme fixe (Civ. 1738). Les stipulations du bail expiré ne peuvent donc être prises en considération pour déterminer la durée du bail qui se continue par tacite reconduction (Req. 13 avr. 1899, D. P. 99. 1. 598). De même , les cautions et hypothèques qui garantissaient le bail primitif ne garantissent pas le bail nouveau (Civ. 1740). Au contraire, la solidarité, lorsqu'elle a été stipulée dans le bail primitif, subsiste, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation (Civ. r. 26 oct. 1898, D. P. 99. 1. 129); toutefois, ce dernier point est controversé. Enfin, si le premier bail était en forme exécutoire, la force exécutoire ne passe pas au bail nouveau.
SECT. III. — Règles particulières aux baux à loyer (R. 596 et s.; S. 340 et s.).
173. 1° Quels baux sont réputés baux à loyer? — Indépendammentdes règles précédentes, qui s'appliquent à tous les baux, les baux à loyer sont soumis aux règles spéciales qui vont être indiquées. Sous le nom de baux à loyer, on doit comprendre le louage des maisons, par opposition aux baux des biens ruraux, et le louage des meubles (Civ. 1711). On doit aussi considérer comme baux à loyer les baux des immeubles qui, n'étant ni des biens ruraux proprement dits, ni des mai-
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sons, produisent des fruits civils tels que îes terrains, chantiers, moulins, etc. !» un bail est relatif à un immeuble comprenant fia fois des biens soumis aux règles des baux à Ver et des biens soumis à celles des baux à ferme, il faut appliquer a chaque Men les règles qui lui sont propres: et lorsqu'à est nécessaire d'appliquer à l'immeuble une règle unique, on doit .suivre celle .qui est établie pour la partie principale de 1 im-
mi74e'2° Obligation de garnir de meubles les biens loués.- Le locataire doit garnir les biens loués de meubles suffisants pour garantir le payement des loyers (Civ. I/o-), e? l'on doit considérer comme garnissant les lieux "oués tous les meubles qui sont soumis » privilège du bailleur, mais seulement ceuxP-ïà - Il v a quelques difficultés sur le Sde savoir quelle doit être la valeur des nîèubles importés par rapport aux loyers a "arantir : l'opinion qui parait la plus gène ?ale noblise pas le locataire à apporter des mèuWes suffisants pour répondre des loyers pour toute la durée du bail; les tribus aux devront tenir compte a la fois de 1 usage fora? de la profession du locataire et de la dest nation de la chose louée. Le preneur n es a'àilleurs, pas obligé de garn.r les lieux loués s'il fournit des sûretés capables de répondre du lover (Civ. 1755), ou si la nature Te la chose ne comporte pas cette obligation nar exemple s'il s'agit d'un appartement P"ni - Le preneur devant garn.r les lieux ne peut enlever les meubles apportes a cette fin II peut cependant en enlever une partie, si ceu/ qu'il laisse constituent une garante suffisante (Lyon, 1" jmll. 1892, D. P. 9d. l. 881 fl peut même les enlever tous, a charge de les remplacer par d'autres également suffisants Si le preneur ne satisfait pas a son obl°a ion de garnir les lieux de meubles suffisait, le bailleur peut faire prononcer la résolution du bail et faire expulser le preneur; il peut même, le cas échéant, le faire épuiser sur un simple référé.
175 3» Obligation de payer le prix aux termes convenus. - Le payement du prix est une des conditions essentielles qui s imposent à tout preneur (V. supra, n- 107 et IT Dans les baux à loyer, le prix doit être pavé aux époques fixées , soit par la convention, soit, à défaut de celle-ci par l'usage local. D'après un usage constant a Paris et dans diverses autres loca htes le pavement des loyers, bien que fixé dans .les actes et quittances au l" du mois, a lieu en réalité le 15, lorsque le loyer est supérieur à 400 francs, et le 8, lorsque le prix ne dépasse pas ce chiffre. Il en est de même de Ventrée en jouissance du locataire (Tnb. civ. de la Seine, 13 nov. 1895, D. P. 9/. -.
18e* 1 ^176 4° Réparations locatives. — Le locataire est tenu de faire les réparations locatives c'est-à-dire de menu entretien. Sont locatives les réparations qui sont désignées comme telles par l'usage des lieux. La loi a énuméré en outre certaines réparations qui sont toujours locatives ; ce sont, par exemple, celles qui sont relatives aux àtres, contrecoeurs , chambranles de cheminées , etc. (Civ 1754). Si une réparation n'est classée ni par la loi, ni par l'usage, elle doit être réputée locative lorsque la dégradation qu'elle fait disparaître doit être attribuée a la faute du locataire; il en est autrement si la dégradation n'est que l'effet naturel de l'usage de la chose.
177 Dans certains cas, les réparations locatives sont à la charge du bailleur. Il en est ainsi : 1° lorsqu'il en est charge par la convention; 2» lorsqu'elles ont pour cause la vétusté ou la force majeure (Civ. 1755), ou bien encore un vice de la matière ou un défaut de construction; mais c'est au locataire à faire la preuve du fait qu'il invoque
à sa décharge; 3» lorsque ces réparations sont à faire dans des lieux dont la jouissance est commune à plusieurs locataires. _ Toutefois, le bailleur peut, dans ce cas, s en exonérer s'il établit que tel des locataires est l'auteur de la dégradation. _ .
178 En principe, c'est seulement a la tin du bail que le bailleur peut vérifier si le preneur a fait les réparations locatives et peut l'obliger à les faire; il pourrait cependant les exiger au cours du bail, si leur inexécution nuisait à la chose louée.
179. Les réparations qui ne sont pas locatives incombent au bailleur; les parties pourraient cependant convenir qu elles seront à la charge du preneur. Toutefois, la stipulation que le preneur entretiendra de réparations les lieux loués ne doit s entendre que des réparations locatives. _
180. 5» Durée du bail. - Congé. - Dans quels cas un congé est -il nécessaire? Dans tous les cas où le bail a une durée indéterminée. Il en est ainsi alors même qu un usa^e local considérerait comme faits pour une°durée fixe les baux dont les parties n auraient pas détermine cette durée. Dans les baux à périodes, le congé est nécessaire pour celle des parties qui veut faire cesser le bail à l'expiration d'une période, la dernière exceptée (V. supra, n° 159).
181 Le congé doit être donne au bailleur ou à son mandataire. S'il y a plusieurs propriétaires ou preneurs indivis, le congé doit être donné par tous ou a tous. Toutelms, s il y a plusieurs preneurs solidaires, U sumt de le signifier à l'un d'eux.
182. 'Le concierge de la maison na pas qualité pour recevoir le congé; il peut en être autrement, toutefois, s'il resuite des circonstances que le concierge était un véritable préposé du propriétaire (Pans, 3 mars 1896 D P 96 2. 416). - La faculté de donner con^'é des lieux loués est personnelle au locataire, et un créancier de celui-ci n aurait pas qualité pour user deee droit au lieu et place de son débiteur (Pans, 13 dec. 1900, D. P. 1901. 2. 402).
183 Le congé doit être donne dans le délai fixé par l'usage" des lieux. Et lorsque cet usage fixe les termes auxquels finissent les baux a durée indéterminée, le congé ne peut être donné que pour un de ces termes. Il appartient, d'ailleurs, aux juges du fond de constater souverainement les usages locaux en cette matière. Il y a désaccord sur le point de savoir si le congé donne tardivement vaut pour le terme suivant. . ,
184. Le congé n'est soumis a aucune forme- il peut être donné par huissier, par écrit ou verbalement : il suffit, pour sa validité qu'il soit incontestablement parvenu en temps utile à la connaissance de celui a qui il était destiné. Toutefois, s'il avait ete donne verbalement, et s'il était conteste, la preuve n'en pourrait être faite par témoins, quelque faible que soit le loyer, par application.de l'art. 1715 c. civ. : telle est du moins 1 opinion
oénérale (Trib. de paix de Bressuire, b nov •Î903, D. P. 1905. 5. 8). La preuve, testimo
niale du congé serait -elle admissible s il y avait un commencement de preuve par écrit / V. suprù, n» 31. - Lorsque le congé est donne par acte sous seing privé, il n'est pas indispensable qu'il soit en double, reserve taite, cependant, de la difficulté de preuve pour la partie qui n'a pas l'exemplaire unique dans ses mains. D'autre part, le congé, étant un acte unilatéral, n'est pas subordonne a l'acceptation de celui qui le reçoit.
185 Si la validité du congé est contestée, celui qui l'a donné peut assigner son adversaire en validité de cet acte. Lorsque le congé a été validé par jugement, il est exécutoire manu militari. S'il a été seulement accepte par la partie qui l'a reçu, celle-ci peut être citée en référé devant le juge de la situation du lieu , qui , sur le vu de l'acceptation , or-
donnera par provision l'exécution du congé. On reconnaît, en général, au propriétaire qui préfère ne pas aller en justice le droit d employer contre son locataire le moyen indirect consistant à enlever les portes et les fenêtres des lieux loués, en présence d un huissier requis ; mais le propriétaire ne doit en aucune manière toucher aux biens ou a la personne du locataire pour le contraindre à sortir des lieux loués.
186. Lorsque le prix d'un appartement meublé est fixé à tant par an, par mois ou par jour, le bail est censé fait pour un an, pour un mois ou pour un jour, et prend nn de plein droit à l'expiration de cette durée sans congé préalable. Si, au contraire, rien ne constate que le bail soit fait a tant par an, par mois ou par jour, la location est régie par l'usage des lieux (Civ. 17oS). Cependant, la présomption de l'art. 1758 peut être combattue par la preuve contraire.
187 6» Tacite reconduction. — La tacite reconduction dans les baux à loyer se produit dans les conditions et avec les etrets qui ont été indiqués suprà , n»' 165 et s. Lorsqu'il y a tacite reconduction, le preneur est censé occuper les lieux loués aux mêmes conditions que dans l'ancien bail, et pour la durée fixée par l'usage des lieux; il ne peut plus en être expulsé qu'après un congé Sonne suivant le délai fixé par 1 usage des lieux (Civ. 1759). Ce congé est nécessaire, alors même que d'après cet usage le bail dont la durée n'est pas fixée par les parties aurait une durée fixe , après laquelle il devrait cesser de plein droit.
188. 7° Indemnité due au bailleur en cas de résiliation par la faute du locataire. — Lorsque le bail est résilié par la faute du locataire, celui-ci doit, aux termes de l'art. 1760 c. civ. , payer au bailleur une double indemnité : 1» le prix du bail pendant le temps nécessaire à la re ocation, c'est-à-dire, en principe, pendant le temps qui, d'après l'usage des lieux doit s écouler entre le congé et la fin du bail. Toutefois, les tribunaux peuvent, suivant les circonstances, condamner le preneur a payer le loyer pendant un temps plus ong ou plus court. Si, avant que l'indemnité soit fixée, le bailleur avait reloué les lieux, il ne pourrait obtenir le prix du loyer pour le temps postérieur à la relocation. Le bailleur ne pourrait pas davantage demander que le droit au bail soit vendu aux enchères publiques et le preneur condamné à lui payer la différence entre le prix de la vente et le montant du bail originaire; - 2» des dommages-intérêts s'il y a lieu; ces dommages sont fixes conformément au droit commun.
189 8» Droit qu'avait autrefois le propriétaire de résoudre le bail pour habiter lui-même sa maison. - Cette faculté n existe plus sous le Code civil (Civ. 1761). Toutefois le bailleur peut se la réserver par une clause du bail; il doit, dans ce cas, donne' «ronge au preneur dans le délai d usage (Civ. 17W), mais il ne lui doit aucuns dommages-intérêts pour cette expulsion.
SECT. IV. - Règles particulières aux baux à ferme (R. 732 et s. ; S. 381 et s.). 190. 1° Obligations du bailleur. — Indépendamment des obligations générales de tout bailleur, le bailleur d'un fonds rural doit garantir la contenance portée au contrat, bi îe fonds a une contenance moindre ou plus grande que celle qui lui a été attribuée, il y a lieu à diminution ou a augmentation du prix du bail dans les cas et suivant les règles suivies en matière de vente (Civ. 1765, V infrà, Vente). Les parties peuvent, d ailleurs, librement déroger à ces règles par une
clause du bail. T
191. 2» Obligations du fermier. — if fermier est tenu des obligations générales de tout preneur. La loi a énuméré certaines c s
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ces obligations, qui produisent des conséquences spéciales (Civ. 17(k;- IT(iS). Notamment, te fermier doit : 1° garnir l'héritage des bestiaux et ustensiles nécessaires à son exploitation. Cette obligation est remplie, en principe, dès que les bestiaux et uslen il -ut à assurer l'exploitation;
il n'est pas nécessaire qu'ils représentent une valeur suffisante pour garantir le payement des fermages. On doit, d'ailleurs, consulter avant tout les circonstances, l'usage des l'intention des parties ; — 2° entretenir - , sauf les cas de force majeure; — 3" cultiver en bon père de famille. L'usage local Qxe retendue de cette obligation. D'une mani raie, cependant, le fermier ne
doit divertir aucuns fumiers, pailles ou four- . à moins qu'ils n'excèdent les besoins de la ferme. Au contraire, il peut dessoler ou dessaisonner les terres, et cela, suivant une opinion, quand même le bail le lui interdirait, pourvu qu'à sa sortie il rende la terre dans l'état où il l'a reçue; — 4° employer la chose conformément à sa destination. Ainsi, il ne peut détruire les étangs, arracher les vignes; toutefois, il peut faire certaines modilications, pourvu qu'elles ne nuisent pas au bailleur; — 5° avertir le bailleur des usurpations commises sur le fonds. Cette obligation s'applique non seulement aux usurpations de fait, mais aussi aux troubles de droit (V. suprà, n" 78) ; — 6° faire les réparations locatives. Ces réparations sont déterminées par l'usage des lieux: elles comprennent notamment, en principe, le enraye des cours d'eau et l'entretien des digues; — 7° engranger dans les lieux à ce destinés ; — 8° exécuter les clauses du bail; — 9° payer les fermages ; — '10° restituer la chose en l'état où il l'a reçue.
192. L'inexécution par le preneur de l'une de ses obligations permet au bailleur de demander la résiliation du bail avec dommages-intérêts. Mais les tribunaux ont un droit d'appréciation très étendu et ne doivent prononcer la résiliation que si cette inexécution est une cause de préjudice assez grave. Le bailleur peut, pendant' le bail, faireeons-
; inexécution des obligations du fermier; mais il ne peut demander des dommagesintérêts qu'à la fin du bail, à moins que le dommage causé ne soit d'ores et déjà irréparable. 11 ne saurait, d'ailleurs, être autorisé à sous-louer aux risques du preneur.
193. 3" Indemnité due au fermier en cas de perte île récolte. — Les art. 1769 et s. c. civ. accordent au fermier une remise dans certains cas de perte de récolte ; c'est une conséquence des principes du louage. — Dans le cas où le bail est fait pour une seule année, le fermier a droit à une remise proportionnelle de son fermage, mais à condition que la moitié au moins de la récolte ait péri par cas fortuit (Civ. 1770). On considère, en général, qu'il y a perte de moitié dès que la quantité récoltée ne dépasse pas la moitié d'une récolte ordinaire ; on ne tient pas compte de la valeur des choses récoltées. Si le bail comprend plusieurs espèces de fonds affermés pour un seul et même prix, la perte doit s'estimer eu égard à la totalité des produits du fonds. La remise de fermage est accordée au fermier pour toute la perte, et non pas seulement pour ce qui excède la perte de moitié de la récolte. Elle a lieu dans tous les cas où la perte s'est produite par cas fortuit, sans qu'il y ait à distinguer s'il s'agit d'un cas fortuit ordinaire, tel que la grêle, la gelée, l'excessive sécheresse (Limoges, 28 nov. 1894, D. P. 96. 2. 147), ou d'un cas fortuit extraordinaire, tel que la guerre, une inondation.
194. Lorsque le bail est fait pour plusieurs années, le droit du fermier à une réduction de prix ne s'ouvre que si la récolte d'une année est inférieure à la moitié de la récolte d'une année moyenne, et à la
condition que les récoltes précédentes n'aient pas indemnisé le preneur de cette perte (•Civ. 1769). S'il n'est pas indemnisé, la remise n'est fixée qu'à la fin du bail; et on la calcule alors en faisant compensation de toutes les années de jouissance. Dans ce calcul, on doit tenir compte de toutes les années, bonnes ou mauvaises, pour déter- ■;■ si finalement le fermier est ou non en perte ; et la remise est due si de la compensation ainsi faite ressort une perte définitive pour le fermier: peu importe qu'elle soit inférieure à la moitié d'une récolte moyenne. Dans le calcul, on tient compte de la quotité des récoltes et non de leur valeur; la preuve de cette quotité peut être faite par tous moyens. Bien que la remise ne soit fixée qu'à la fin du bail, le juge peut cependant dispenser provisoirement le fermier de payer son fermage (Civ. 1769). Si le fermier a contracté une assurance contre les cas fortuits, il conserve son droit à la remise des fermages dans les cas prévus par la loi. Lorsque le bail prend fin par la volonté des parties avant le terme fixé par le contrat, la réduction de fermage est réglée immédiatement en tenant compte seulement des années écoulées. Si le bail était résolu par la faute du fermier, celui-ci serait déchu de tout droit à remise de fermage.
195. Le fermier peut, à toute époque, recourir à tous les moyens de preuve pour établir la perte qu'il a subie (Trib. civ. de N'arbonne, 30 mars 1S97, D. P. 97. 2. 422). Mais, pour éviter des difficultés de preuve, il fera bien, s'il ne peut obtenir du bailleur un acte amiable, de recourir à un procèsverbal régulier ou à une expertise judiciaire.
1*>6. L'indemnité cesse d'être due :
1° lorsque la perte des fruits arrive après qu'ils sont séparés de la terre. Le droit à l'indemnité persisterait cependant s'il s'agissait d'un colon partiaire ou d'un fermier payant son prix en nature, à moins, dans ces cas, que le preneur fût déjà, au moment de la perte, en demeure de délivrer les récoltes dues au bailleur (Civ. 1771); — 2" lorsque la cause de la perte de la récolte était existante et connue à l'époque où le bail a été passé. Il suffit que la cause fût généralement connue, alors même que le fermier l'eût ignorée ; — 3° lorsque la perte a été causée par une faute du fermier; — 4° lorsque le fermier s'est chargé des cas fortuits. Il faut, pour cela, une stipulation expresse; stipulation qui ne s'entend, d'ailleurs, que des cas fortuits ordinaires, tels que grêle, gelée, etc., et non des cas fortuits extraordinaires , tels que ravages de la guerre, etc. La stipulation ne s'étendrait à ces derniers que si le fermier s'était chargé de tous les cas fortuits, prévus ou imprévus (Civ. 1772 et 1773!.
197. 4° Durée des baux à ferme. — Le bail à ferme dont les parties n'ont pas déterminé la durée est, sauf clause contrai. e, censé fait pour le temps qui est nécessaire afin que le preneur recueille tous les fruits de l'immeuble loué (Civ. 1774). Lorsque des biens de nature diverse, terres, prés, nois, etc., sont affermés ensemble, la durée du bail est celle de la culture la plus longue, du moins lorsque ces biens forment l'objet principal du bail ; sinon, le bail a pour durée celle afférente au corps de biens principal. Le bail à ferme cesse toujours de plein droit, et sans congé, à l'expiration soit du temps pour lequel il était fait , soit du temps pour lequel il était censé fait, ainsi qu'il vient d'être dit, lorsque sa durée n'était pas déterminée par le contrat (Civ. 1775).
198. 5° Bail de tacite reconduction. — Tous les biens ruraux , que leur durée soit ou non déterminée par les parties , peuvent être l'objet d'une tacite reconduction. Le nouveau bail qui se forme ainsi est toujours censé fait pour le temps qui est nécessaire
au preneur pour recueillir tous les fruits de l'héritage affermé (Civ. 1 776). Il ne se forme, d'ailleurs, que si le preneur reste en possession et dans des conditions qui démontrent l'intention des parties de contracter un nouveau bail. Ce nouveau bail finit de plein droit, sans congé. Les autres règles générales de la tacite reconduction s'appliquent à celle des biens ruraux.
199. 6° Obligations respectives n/u propriétaire, du fermier sortant et du fermier entrant. — Les fermiers, sortant et entrant, ne doivent rien faire qui diminue leur jouissance respective. Le fermier sortant doit laisser à l'entrant les logements convenables et autres facilités pour les travaux de l'année suivante; et, réciproquement, le fermier entrant doit procurer à celui qui sort les mêmes avantages pour la consommation du fourrage et pour les récoltes restant à faire. Dans tous les cas, on doit se conformer à l'usage des lieux (Civ. 1777). — Le fermier sortant doit laisser les pailles et engrais de l'année sans indemnité, lorsqu'il les a reçus lors de son entrée en jouissance; s'il ne les avait pas reçus à cette époque, le propriétaire pourrait quand même les retenir en en payant la valeur (Civ. 1778). L'obligation du fermier de laisser les pailles et engrais cesse lorsqu'ils ont été détruits par cas fortuit. Le fermier sortant n'est obligé de délivrer les pailles de l'année que sous déduction de celles qui étaient nécessaires à la consommation de ses bestiaux jusqu'au jour de sa sortie; mais, réciproquement, il ne doit pas convertir toutes ses pailles en fumier et enfouir tout le fumier dans le sol; il doit laisser des pailles pour les bestiaux et des engrais pour les cultures incombant au fermier entrant. Le fermier entrant pourrait exiger que le fermier sortant lui livre les pailles et engrais avant la fin du bail, dès le moment propice à leur emploi. — Les foins et semences sont soumis à des règles analogues à celles qui précèdent. Ces règles s'appliquent d'ailleurs, en principe, quelle que soit la cause qui met fin au bail. — Le fermier qui a droit à une indemnité pour ses pailles et fumiers peut invoquer à leur égard un droit de rétention. — En ce qui concerne les réparations locatives et les améliorations faites par le fermier, il y a lieu d'appliquer les règles ordinaires du louage.
SECT. V. — Du louage des meubles
200. Les règles générales applicables au louage des immeubles le sont également à celui des meubles, autant qu'elles sont compatibles avec la nature des choses. Il en est ainsi, par exemple, des obligations des parties , des effets de la destruction de la chose louée, de la responsabilité en cas d'incendie, du remboursement des impenses faites par le preneur. Mais les art. 1715 et 1716 c. civ. ne s'appliquent pas au louage de meubles, qui se prouve conformément au droit commun. De même, l'art. 1743 c. civ., qui règle les droits des parties en cas de vente de la chose louée, ne s'applique pas en matière de meubles.
201. Le louage de meubles finit à l'expiration du temps pour lequel il a été consenti. Si sa durée n'a pas été fixée par la convention, on considère, pour la déterminer, soit les circonstances de nature à révéler l'intention des parties, soit le laps de temps choisi pour mesurer le prix. Toutefois, aux termes de l'art. 1757 c. civ., lorsqu'il s'agit de meubles fournis pour garnir une maison entière, une boutique ou un appartement, le bail doit avoir la durée ordinaire des baux de maisons, boutiques ou appartements, suivant l'usage des lieux. Et il en est ainsi même si le bail de la maison, boutique ou appartement où sont apportés les meubles a une durée déterminée; il en
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est de même si les meubles ont été pris en location par le propriétaire habitant sa maison - Le bail de meubles à durée indéterminée finit sans qu'il soit nécessaire de donner congé dans un certain délai; il suint aue les parties se préviennent dans un délai raisonnable. — La reconduction s applique au louage des meubles; dans ce cas, chacune des parties peut, quand bon lui semble, faire cesser le nouveau bail.
SECT VI — De la compétence en matière de iouage de choses (L. 12 juill. 1905, art. 3 et 4, D. P. 1905. 4. 71).
202. Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à là valeur de 300 francs, et a charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever : 1° des actions en payement de loyers ou fermages; ... 2° des congés- ... 3» des demandes en résiliation de baux , fondées soit sur le défaut de payement des loyers ou fermages, soit sur 1 insuffisance des meubles garnissant la maison, ou des bestiaux et ustensiles nécessaires a l'exploitation d'après les art. 1752 et 1766 c civ., soit enfin sur la destruction de la totalité de la chose louée prévue par 1 art. 17'''' c civ.; ... 4» des demandes en expulsion" dé lieux , à moins toutefois qu'elles ne soient fondées non sur un bail, mais sur un droit de propriété; — ou si le défendeur prétendait être lui-même propriétaire de f immeuble à titre d'achat ou par près cription (Civ. c. 1" déc. 1890, D. P. 91. 1. 98) j 5» des demandes en validité et en nullité ou mainlevée des saisies-gageries pratiquées en vertu des art. 815 et 820 c. pr. civ., ou des saisies -revendications portant sur des meubles déplacés sans le consentement du propriétaire, dans les cas prévus aux art. 2102 S 1er, c civ., et 819 c. pr. civ., a moins que ,' dans ce dernier cas , il n'y ait contestation de la part d'un tiers; - le tout lorsque les locations verbales ou écrites n excédent pas annuellement 600 fr.
203. On ne tient compte, d'ailleurs, que du prix déterminé eu égard seulement au prix principal de la location , en laissant de côté les charges de faible importance qui sont les accessoires habituels des baux , telles que celles qui consistent dans le payement de la taxe de balayage et l'impôt des ■aortes et fenêtres (Orléans, 23 mars 1892, D. P. 93. 2. 262). — Le prix principal de la location est lui-même évalué, s'il se compose, en totalité ou en partie, de denrées ou prestations en nature appréciables, d'après les mercuriales du jour de l'échéance Jorsqu'il s'agit du payement des fermages, et, dans tous les autres cas, suivant les mercuriales du mois qui a précédé la demande. S'il comprend des prestations non appréciables d'après ces mercuriales, ou s'il s'agit de baux à colons partiaires, le juge de paix détermine la compétence, en prenant pour base du revenu de la propriété le principal de la contribution foncière de l'année courante multiplié par cinq. — Dès que le montant annuel du bail ainsi calculé dépasse 600 fr., le tribunal d'arrondissement devient seul compétent, si modique que soit le montantde la demande en payement (Comp. Riom, 14 avr. 1894, D. P. 95. 2. 396). En outre, le juge de paix cesse d'être compétent, quel que soit le prix du loyer, si la difliculté porte non pas seulement sur le payement total ou partiel du loyer , mais sur l'existence même du bail : ainsi en est-il, par exemple, si le défendeur soutient que ta somme à lui réclamée pour loyers échus ne peut être due à titre de location, par le motif qu'il n'a pu devenir locataire de biens lui appartenant (Civ. c. 30 nov. 1898, D. P. 99. 1. 145).
204. Les juges de paix connaissent encore sans appel jusqu'à la valeur de 300 fr., et à charge d'appel à quelque chillre que la demande puisse s'élever : 1° des réparations
locatives des maisons ou fermes; - 2» des indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour non-jouissance provenant du fait du bailleur, par exemple en cas de retard ou de refus de la chose louée, du défaut par le bailleur de faire les réparations à sa charge, etc. Il n'en est ainsi, toutefois, que si le droit à une indemnité n'est pas contesté. Il ne suffit pas, d'ailleurs, pour qu'il y ait contestation de cette nature, que le propriétaire auquel le fermier demande une indemnité pour non-jouissance réponde que cette jouissance n'a pas été troublée ou qu il ne doit pas cette indemnité; il faut que la défense du propriétaire constitue une tin de non-recevoir contre la demande du fermier. Au contraire, le juge de paix est incompétent lorsque la question soulevée est de savoir s'il y a eu tacite reconduction ; car, en pareil cas, le litige porte sur l'existence même du bail. — Ce n'est, en tous cas, que lorsque le trouble à la jouissance est imputable au propriétaire que cette compétence exceptionnelle du juge de paix est applicable : il n'est compétent que dans les limites du droit commun, lorsque le trouble vient du fait d'un tiers ou a pour cause la force majeure; — 3° des dégradations et pertes dans les cas prévus par les art. 1732 et 173o c. civ. Néanmoins, le juge de paix ne connaît des pertes causées par incendie ou inondation que dans les limites de sa compétence ordinaire : 600 fr. en premier ressort , 300 fr. en dernier ressort.
SECT. VII. — Enregistrement et timbre.
205. Les baux à ferme ou à loyer des biens meubles ou immeubles sont soumis au droit de 0 fr. 20 par cent francs , sur le prix cumulé de toutes les années (L. 16juin 1824, art. 1er, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 42). Faits pour une durée illimitée ou pour la vie du bailleur ou du preneur, ils sont soumis au droit de 4 pour cent sur le prix multiplié par 10, s'ils sont immobiliers ( L 22 frim. an 7, art. 65 , n» 3 ; 69 , § 7 , n° 2; R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26) et de 2' pour cent, s'ils sont mobiliers (Même loi, art. 69, § 5, n» 2). ,
206. Les baux d'immeubles rédiges par actes sous signatures privées doivent être enreo-istrés dans les trois mois de leur date ou de Fa date de l'entrée en jouissance, si elle est antérieure à celle de l'acte ( L. 22 frim. an 7, art. 22; 23 août 1871, art. 11, D. P. 71. 4. 54). Ceux constatés par actes notariés ou administratifs sont soumis aux délais ordinaires de ces sortes d'actes. — Pour les baux de meubles rédigés par actes sous signatures privées, la formalité n'est exigée que lorsqu'il en est fait usage en justice ou dans un acte public.
207. Lorsqu'il n'existe pas de conventions écrites constatant une mutation de jouissance de biens immeubles, il y est suppléé par une déclaration détaillée et estimative qui doit être faite par le bailleur, dans les trois mois de l'entrée en jouissance (L. 23 août 1871, art. 11; 28 févr. 1872, art. 6, D. P. 72. 4. 12). — Le bailleur est tenu au payement des droits , mais sauf son recours contre le preneur (Mêmes articles). Les déclarations sont rédigées sur des formules imprimées, tenues à la disposition du public ; elles peuvent être souscrites dans n'importe quel bureau d'enregistrement; et, dans les communes où il n'existe pas de bureau d'enregistrement, elles peuvent être reçues parles percepteurs des contributions directes (Instr. admin. Enreg. n» 2418).
208. Si la location est faite suivant l'usage des lieux, la déclaration doit en contenir la mention. Les droits d'enregistrement deviennent exigibles dans les vingt jours qui suivent l'échéance de chaque terme, et la perception en est continuée jusqu'à ce qu'il ait été déclaré que le bail a cessé ou
qu'il a été résilié (L. 23 août 1871, art. 11).
209. Les locations verbales ne dépassant pas trois ans , et dont le prix annuel n'excède pas cent francs, ne sont pas assujetties à la déclaration. Toutefois, si le même bailleur a consenti plusieurs locations verbales de cette catégorie, mais dont le prix cumulé excède cent francs annuellement, il est tenu d'en faire la déclaration et d'acquitter personnellement et sans recours les droits d'enregistrement (L. 1871 , art. 11). _
210. Le droit proportionnel est liquidé, lors de l'enregistrement ou de la déclaration, sur le prix cumulé de toutes les années pour lesquelles le bail est consenti. Toutefois, si le bail est de plus de trois ans, et si les parties le requièrent, le montant du droit peut être fractionné en autant de payements égaux qu'il y a de périodes triennales dans la durée du bail. Le payement des droits afférents à la première période est seul acquitté lors de l'enregistrement ou de la déclaration , et celui des périodes subséquentes a lieu dans le premier mois de l'année qui commence chaque période (L. 1871, art. 11). Pour les baux à périodes, le fractionnement est de droit et doit être appliqué d'office (Sol. admin. Enreg. 6 août 1872, D. P. 73. 5. 204). — Le fractionnement est spécial aux baux d'immeubles, et le bénéfice ne peut en être étendu aux baux de meubles (Sol. admin. Enreg. 14 nov. 1888 et 5 nov. 1889).
211. L'obligation de déclarer les baux verbaux pour la perception du droit proportionnel d'enregistrement ne s'applique pas : 1» aux baux d'appartements meublés (Sol. admin. Enreg. 24 janv. 1872, D. P. 73. 5. 205); 2° aux concessions temporaires de sépultures dans les cimetières (Sol. admin. Enreg. 11 nov. 1885, D. P. 87. 5. 195); 3» aux logements fournis gratuitement à des fonctionnaires ou employés, par l'Etat, les communes, les établissements publics, les sociétés et même les particuliers, chefs d'industrie ou de commerce ( Sol. admin. Enreg. 21 avr. 1874). .
212. Les baux dont le prix est a la charge de l'Etat sont exempts du droit propor-
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tionnel (L. 22 frim. an 7, art. 70, § 2, n» 1).
213. Le prix des baux qui doit servir de base à la liquidation du droit d'enregistrement se compose, non seulement du fermage en argent payé par le preneur, mais aussi de toutes les charges accessoires qui sont mises à son compte. ,
214. A défaut d'enregistrement ou de déclaration dans les délais ci-dessus fixés, le bailleur et le preneur, pour les baux écrits, et le bailleur seul , pour les locations verbales, sont tenus personnellement et sans recours, nonobstant toute stipulation contraire, d'un droit en sus, lequel ne peut être inférieur à cinquante francs en principal ( L. 23 août 1871 , art. 14 ; 28 fevr. 1872 art. 6). — Le droit en sus ne peut, saut l'application du minimum, dépasser le montant du droit proportionnel exigible; il se liquide donc comme le droit simple, même en cas de fractionnement (Civ. c. 14 dec. 1896, D. P. 98. 1. 257). .
215. Au cas de bail écrit, le bailleur peut s'affranchir du droit en sus qui lui est personnellement imposé, ainsi que du versement immédiat des droits simples, en déposant dans un bureau d'enregistrement 1 acte constatant la mutation de jouissance d immeubles. Un délai supplémentaire d un mois lui est accordé pour effectuer ce dépôt (L. 23 août 1871, art. 14). _
216 En cas de déclaration de location verbale insuffisante, l'insuffisance ou la dissimulation peuvent être constatées par expertise ou par des actes révélant le prix réel du loyer. Indépendamment du droit simple complémentaire, calculé sur le chiffre de l'insuffisance reconnue ou de la dissimula-
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tion, il est dû un droit en sus, sans minimum (L. 23 août 1871, art. 11, § 3; Sol. admin. Enreg. 17 juill. 1872).
217. Les sous-baux, cessionsetsubrogations de baux consentis par le preneur sont tarifés au droit établi pour les baux, c'est-à-dire à 0 fr. 20 pour cent (L. 16 juin 1824, art. 1«). — La cession de bail consentie parle bailleur, constituant en réalité un transport de loyers à échoir, est passible du droit de transport de créance de 1 pour cent (Trib. civ. de la Seine, 20 dov. 1809, D. P. 72. 5. 177).
218. Les rétrocessions et résiliations de baux sont également soumises au droit proportionnel de 0 l'r. 20 pour cent; toutefois, l'Administration a décidé de n'assujettir ces
m .niions qu'au droit lixe de 3 francs en principal, toutes les fois que le droit proportionnel serait supérieur à ce chiffre (Sol. admin. Enreg. 14 nov. 1871, 30 juill. 1872).
219. Le cautionnement de bail donne lieu au tarif réduit de 0 fr. 10 pour cent sur toutes les années du bail à courir (L. 16 juin •1824, art. '1er); mais si le cautionnement s'applique à des fermages échus, il représente le cautionnement d'une dette ordinaire, et doit être tarifé au taux habituel de 0 fr. 50 pour cent (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n» 8).
LOUAGE A CHEPTEL
(R. v» Louage à cheptel; S. eod. v").
1. Le bail à cheptel est un contrat par lequel l'une des parties donne à l'autre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir et le soigner, sous les conditions convenues entre elles (Civ. 1800). Ce contrat fait l'objet du chapitre 4 du titre 8 du livre 3 du Code civil (art. 1800 à 1831). - On peut donner à cheptel toute espèce d'animaux susceptibles de croit ou de profit pour l'agriculture ou le commerce (Civ. 1802). Le plus souvent, le bail à cheptel a pour objet les bètes à laine ou les bêtes à corne. — Il y a plusieurs sortes de cheptel : le cheptel simple ou ordinaire, le cheptel à moitié, le cheptel donné au fermier ou au colon partiaire, et le contrat prévu par l'art. 1831 c. civ., improprement appelé cheptel.
2. 1° Du cheptel simple. — C'est un contrat par lequel on donne à un autre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur profitera de la moitié du croit, et qu'il supportera aussi la moitié de la perte (Civ. 1804). Il est d'une nature mixte, participant à la fois du contrat de société et du louage; mais le contrat de louage y prédomine. Le cheptel demeure la propriété du bailleur pendant toute la durée du contrat , alors même qu'il aurait été estimé dans le bail; l'estimation n'a d'autre objet que de fixer la perte ou le profit qui pourra se trouver à l'expiration du bail (Civ. 1805).
3. Le preneur doit à la conservation du cheptel les soins d'un bon père de famille (Civ. 1800). La perte par cas fortuit décharge en principe le preneur (Civ. 1807, 1808); mais celui-ci est toujours tenu de rendre compte des peaux des bètes (Civ. 1809), c'c tà-dire qu'il doit représenter les peaux si elles existent, ou faire connaître la cause pour laquelle il ne peut les représenter. La perte totale sans la faute du preneur est à la charge du bailleur; la perte partielle est supportée en commun (Civ. 1810): le preneur doit non seulement remplacer , jusqu'à concurrence du croit, les animaux qui ont péri, mais encore contribuer en argent pour moitié à la perte , si sa part de croit n'est pas suffisante pour couvrir sa part dans la perte.
4. On ne peut valablement stipuler, dans le bail à cheptel, que le bailleur sera affranchi de la perte, soit totale, soit partielle du troupeau, quoique arrivée par cas fortuit et sans sa faute, ni que le preneur supportera
dans la perte une part plus grande que dans le profit (Civ. 1811, § 1 et 2). Mais on peut convenir que le preneur supportera dans la perte une part plus forte que celle du bailleur, pourvu qu'il ait une part égale dans le profit. Le bailleur ne peut pas stipuler qu'il prélèvera, à la lin du bail, quelque chose de plus que ce qu'il a fourni pour cheptel (Civ. 1811, § 3). Les prohibitions ci-dessus sont édictées à peine de nullité (Civ. 1811, § 4). — Le profit du laitage, des fumiers et du travail des animaux appartient exclusivement au preneur (Civ. 1811, § 5), et, suivant une opinion, le bailleur ne pourrait valablement se réserver une partie de ce profit. La laine et le croit se partagent (Civ. 1811, § 6). Il ne pourrait être valablement stipulé que le preneur sera tenu de délaisser au bailleur sa part dans la toison à un prix inférieur à sa valeur ordinaire. Le preneur ne peut tondre sans en prévenir le bailleur (Civ. 1814).
5. Il est interdit au preneur de disposer d'aucune bète du troupeau, soit du fonds, soit du croit (tant qu'il n'a pas été partagé), sans le consentement du bailleur (Civ. 1812). Ainsi , il ne peut ni les vendre ni les louer. L'aliénation par lui faite au mépris de cette prohibition constituerait un abus de confiance, mais non un vol; par suite, le bailleur ne pourrait revendiquer les animaux même dans les trois ans (Civ. 2279, § 2). Le bailleur ne peut davantage disposer, sans le consentement du preneur, d'aucune bête du troupeau (Civ. 1812). Mais les créanciers du bailleur peuvent saisir le cheptel, dont il conserve la propriété, à la condition toutefois d'obliger l'adjudicataire à entretenir le bail jusqu'à son expiration. A l'inverse, les créanciers du preneur ne peuvent pas saisir le cheptel, ni le faire vendre. Si une saisie était pratiquée, le bailleur pourrait former une demande en distraction (Pr. 608). Par exception, lorsque le cheptel est donné au fermier d'autrui , le propriétaire de qui ce fermier tient peut le saisir et le faire vendre pour ce que son fermier lui doit, à moins que l'existence du cheptel ne lui ait été notifiée (Civ. 1813). Cette notification doit être faite avant l'introduction du cheptel dans la ferme ; faite postérieurement, elle serait sans effet. Elle n'est, d'ailleurs, soumise à aucune forme spéciale, et il peut même y être suppléé par des équivalents , notamment par la preuve que le propriétaire du fonds a eu connaissance de l'introduction du cheptel et qu'il y a consenti au moins tacitement (Nancy, 31 janv. 1901, D. P. 1901. 2. 454).
6. Le bail à cheptel simple cesse à l'expiration de la durée fixée par les parties dans leur convention. A défaut de convention, le cheptel est censé fait pour trois ans (Civ. 1815). La mort du bailleur ne met pas fin au cheptel simple. En est-il de même de la mort du preneur ? La question est controversée. — Si, après l'expiration de la durée légale ou conventionnelle du cheptel, le preneur reste et est laissé en possession, il s'opère une tacite reconduction, conformément aux principes généraux du louage. On admet généralement que la durée du nouveau bail qui se forme par tacite reconduction est toujours de trois ans. — Le bailleur peut demander la résolution du contrat si le preneur ne remplit pas ses obligations (Civ. 1816), par exemple s'il laisse dépérir le cheptel. Il peut même, le cas échéant, obtenir des dommages-intérêts. Le même droit appartient au preneur si le bailleur manque à son engagement. — A la fin du bail, il est procédé à une nouvelle estimation du cheptel. Elle est faite soit par les parties elles-mêmes, soit par experts. Le bailleur prélève ensuite des bêtes de chaque espèce pour une valeur égale au montant de la première estimation; l'excédent, s'il y en a, se partage entre les
parties (Civ. 1817, § 1 et 2). S'il n'existe pas assez de bètes pour remplir la première estimation, le bailleur prend ce qui reste, et la perte est supportée par moitié (Civ. 1817, § 3), à inoins qu'elle ne provienne d'un cas fortuit, auquel cas le preneur est dispensé d'y contribuer.
7. 2° Du cheptel à moitié. — Le cheptel à moitié est une société dans laquelle chacun des contractants fournit la moitié des bestiaux, qui demeurent communs pour le profit ou pour la perte (Civ. 1818). Comme dans le cheptel simple (V. suprà, n» 4), le preneur profite seul des laitages, des fumiers et du travail des bètes. La part du bailleur consiste seulement dans la moitié des laines et du croit ; toute convention tendant à lui accorder davantage est nulle, à moins qu'ii ne soit propriétaire de la métairie dont le preneur est fermier ou colon partiaire (Civ. 1819). Les autres règles du cheptel simple s'appliquent au cheptel à moitié (Civ. 1820).
8. 3° Du cheptel donné par le propriétaire à son fermier ou au colon partiaire. — a) Du cheptel donné au fermier. — Ce cheptel, appelé aussi cheptel de fer, est moins une convention principale qu'un pacte accessoire ajouté au bail d'une ferme. Le fermier reçoit du propriétaire une certaine quantité de bestiaux qui sont estimés, et il est tenu, à l'expiration du bail, d'en laisser une valeur égale au prix de l'estimation (Civ. 1821). Il n'y a, dans ce cheptel, aucun élément social : les profits et les pertes ne sont point partagés ni répartis entre le bailleur et le fermier.
9. Le bailleur demeure unique propriétaire du cheptel ; le fermier n'acquiert que le droit d'en user dans les lieux, suivant les modes et pendant le temps déterminés (Civ. 1822). De là, semble-t-il, cette conséquence que le fermier ne pourrait vendre les animaux du cheptel sans commettre un abus de confiance; cependant on lui reconnaît, dans une opinion, le droit de disposer de ces animaux, comme administrateur, dans l'intérêt du propriétaire et dans le sien propre. — Les animaux confiés à titre de cheptel de fer sont immeubles par destination, et, par suite, les créanciers du bailleur ne peuvent les saisir qu'avec l'immeuble. Quant aux créanciers du preneur, ils ne peuvent évidemment saisir et vendre le fonds du cheptel, qui est la propriété du bailleur; mais on admet généralement que si le troupeau, dans son état actuel, présentait un excédent de valeur sur ce qui a été fourni au preneur au commencement du bail , lesdits créanciers pourraient saisir cet excédent. — Dans le cheptel de fer, les risques incombent, sauf convention contraire, au fermier, bien qu'il ne soit pas propriétaire du cheptel (Civ. 1822, 1825).
10. Tous les profits du cheptel, non seulement le laitage et le travail des animaux, mais encore les laines et le croit, appartiennent exclusivement au fermier. Toutefois, le fumier n'est pas compris dans ces profits; il appartient à la métairie, à l'exploitation de laquelle il doit être exclusivement employé (Civ. 1823, 1824).
11. A la fin du bail, le preneur ne peut retenir le cheptel en en payant l'estimation; il doit laisser un cheptel en nature, de valeur égale à celui qu'il a reçu. Il profite de l'excédent ; mais si la valeur du cheptel est inférieure à celle de la première estimation, il doit compléter cette valeur de ses deniers personnels (Civ. 1826), quand même le déficit ne proviendrait pas de sa faute.
12. b) Du cheptel donné au colon partiaire. — Il peut être de deux sortes : ce peut être un cheptel à moitié (V. suprà, n° 7), ou bien le bailleur peut fournir tous les animaux : en ce dernier cas, c'est une variété du cheptel simple. Le bailleur supporte la perte du cheptel lorsque celui-ci périt en entier sans la faute du colon (Civ. 1827). Au con-
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traire, lorsque la perte n'est que partielle , le colon en supporte la moitié. — A la ditlerence de ce qui a lieu dans le cheptel simple (V. suprù, n» 4), il est permis de stipuler : 1« que le colon délaissera au bailleur sa part de la toison à un prix inférieur a sa valeur ordinaire; 2» que le bailleur aura une plus grande part du profit; 3» qu il aura la moitié des laitages; 4» que le co on partiaire supportera une partie de la perte totale du cheptel; mais on ne pourrait convenir que cette perte sera pour le tout a sa charge. En ce qui concerne l'emploi des fumiers, la règle est la même que dans le cheptel de fer (V. supra, n» 10).
13. Le cheptel'finit avec le bail, dont il est l'accessoire ( Civ. 1829). Il est, d ailleurs, soumis à toutes les règles du cheptel simple : notamment, à celles qui concernent le partage des profits (V. suprà, n» 6) ,.. . a celle qui interdit au preneur de disposer des animaux du cheptel (V. suprà, n« 5) (Cr. r. 11 mai 1901, D. P. 1902. 1. 414).
14 4» Du contrat improprement appelé cheptel. — La convention dont il s'agit est celle en vertu de laquelle une ou plusieurs vaches sont données pour les oger et les « nourrir ». C'est en réalité un louage d ouvrage Le bailleur reste propriétaire des vacfies- il a seulement le profit des veaux qui en naissent (Civ. 1831); le preneur bénéficie du laitage et du fumier. Les animaux sont, en principe, exclusivement aux risques du bailleur. Toutefois, le preneur supporterait la perte, si elle avait eu lieu par sa faute. Lorsqu'aucune durée n a ete assignée au contrat, les vaches peuvent être soit retirées, soit rendues à la volonté des parties pourvu que ce soit en temps opportun, ce qu'il appartient aux juges d'apprécier. 15 5» Enregistrement et timbre. — Le bail à cheptel , considéré comme un bail de j meubles , n'est pas soumis à l'enregistre- , ment dans un délai déterminé, lorsqu il n est j pas constaté par acte authentique. j
15. Il est soumis au droit de 0 fr. 20 pour \ cent francs, qui est perçu sur le prix cumulé de toutes les années (L. 16 juin 1834, art 1er, R- v» Enregistrement, t. 21, p. 4-2), ou,' à défaut de prix exprimé, sur l'évaluation du bétail à fournir par les parties ( L. 22 frim. an 7, art. 69, § 1", n» 2 R. eod. y°, p vq- Trib. civ. de Bergerac, d mai 18/0, D P. '71. 3- 66).— Si le cheptel était donne à vie ou pour une durée illimitée , le droit serait de 2 francs par cent francs sur le prix annuel capitalisé par dix dans le premier cas, et par vingt dans le second cas (L. 22 frim. an 7, art. 69, §5, n» 2). _
17. Le cheptel à moitié ayant toujours ete considéré, en droit fiscal, comme un bail , est soumis au droit proportionnel de 0 fr. 20 par cent francs sur la valeur des bestiaux remis par le bailleur au preneur. Considère comme une société, il serait également soumis au droit de 0 fr. 20 pour cent, mais sur la valeur totale du cheptel (L. 28 avr. 1893, art. 19. D. P. 93. 4. 79).
18. Le droit à percevoir sur le cheptel de fer se confond avec celui dû sur le bail. Dans ce cheptel, s'il existe un excédent, et que le fermier le laisse au bailleur moyennant un prix, cette convention donne ouverture à un droit qui est liquidé d'après la distinction suivante : s'il s'agit d'un excédent de valeur, c'est-à-dire si les bestiaux reçus ont augmenté de valeur sans augmenter en nombre , la somme remise par le bailleur, en représentation de cet excédent, est une indemnité passible du droit de 0 fr. 50 pour cent. Si , au contraire , l'excédent provient de l'augmentation du nombre des bestiaux, il v a vente passible du droit de 2 pour cent (Tïib. civ. de Guéret, 21 mai 1878).
19. Le bail à nourriture d'animaux est un bail de meubles, soumis aux mêmes droits que le bail à cheptel.
LOUAGE A COLONAGE PARTIAIRE
(R. v» Louage à colonage partiaire; S. eod. V).
1. Le bail à colonage partiaire, ou métayage, est le contrat par lequel le possesseur d'un héritage rural le remet pour un certain temps à un preneur qui s'engage à le cultiver, sous la condition d'en partager les produits avec le bailleur (L. 18 juill. 1889, art. 1", D. P. 90. 4. 22). Il est régi par les art. 1763 et 1764 c. civ. et par la loi précitée du 18 juill. 1889 sur le Code rural (tit. 4). — Ce contrat, bien que qualifié bail, est de nature mixte, participant à la ibis du louage et de la société.
2. Le colonage partiaire ne peut avoir pour objet que des héritages ruraux. — Il est soumis, quant à la preuve, aux règles du droit commun; les dispositions exceptionnelles des art. 1715 et 1716 c. civ. (V. suprà, Louage, n»s 30 et s.) ne lui sont pas applicables {Contra : Alger, 7 févr. 189o, D. P. 95. 2. 488).
3. Les fruits et produits se partagent par moitié, s'il n'y a stipulation ou usage contraire (L. 1889, art. 2). La perception des fruits est à la charge du métayer; celui-ci, avant d'y procéder, doit avertir le propriétaire- il doit l'avertir également avant de rentrer la récolte. Il ne peut disposer des produits du fonds qu'après qu'ils ont été
partagés. .non
4. Obligat:ons du bailleur ( L. 1S69 , art 3). _ Le bailleur est tenu : 1° de délivrer au colon la chose louée ; 2° d'entretenir cette chose en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée; 3» d'en faire jouir paisiblement le colon pendant la durée du bail. Il doit faire aux bâtiments toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires ; quant aux réparations locatives ou de menu entretien, qui ne sont occasionnées ni par vétusté ni par force majeure , elles sont laissées a la charge du colon. Le bailleur est tenu , sauf clause contraire, de contribuer par moitié aux achats des matières nécessaires à l'exploitation, notamment des engrais.
5. Obligations du colon partiaire (L. Ibb9, art 4), _ n doit user de la chose louée en bon père de famille, en se conformant à la destination qui lui a été donnée par le bail. Il lui est interdit d'employer les bestiaux en dehors de la culture , et spécialement a faire des charrois pour autrui. Il est obligé : de rendre la chose telle qu'il l'a reçue, suivant l'état des lieux s'il en a été dressé , sinon en bon étatde réparations locatives (Civ. 1 >31) ; ... d'avertir le bailleur des usurpations qui pourraient être commises sur le fonds ( Civ. 1768). Il répond de l'incendie, des dégradations et des pertes survenues pendant la durée du bail , à moins qu'il ne prouve qu'il a veillé à la garde et à la conservation de la chose en bon père de famille. Suivant une opinion , sa responsabilité en cas d'incendie serait moins rigoureuse que celle du fermier : il lui suffirait, pour en être décharge, de prouver des faits particuliers établissant ses habitudes de vigilance et ses soins relativement aux objets qui lui ont été donnes à bail (Orléans, 13 août 1897, D. P. 99. 2. 292 ). Le colon partiaire est tenu de se servir des bâtiments d'exploitation existant dans les héritages qui lui sont confiés, et de résider dans ceux affectés à l'habitation. Il est tenu, comme le fermier (Civ. 1767), d'engranger dans les lieux à ce destinés d après îe bail. — L'exécution des obligations du colon partiaire est garantie au profit du bailleur par le privilège de l'art. 2102 c. civ. (L. 1889, art. 10).
6. Le bailleur a le droit de surveiller les travaux et de diriger l'exploitation , soit pour le mode de culture , soit pour l'achat et la vente des bestiaux (L. 1889, art. 5, § 1er).
t En principe , les achats faits par le métayer ne donnent pas aux tiers avec qui il a contracté d'action contre le maître, et réciproquement. Il n'en est autrement que si le colon a agi comme mandataire ou gérant d'affaires du bailleur; et, en dehors de l'action de mandat ou de gestion d'affaires, les tiers ne peuvent, en principe, agir contre le bailleur par l'action de in rem verso, sous le prétexte qu'en percevant sa part de la récolte il s'est enrichi à leurs dépens (Civ. c. 18 oct. 1898, D. P. 99. 1. 105). — Le droit de chasse et de pêche reste au propriétaire (L. 1889, art. 5, § 2). .
7. Le colon partiaire n'a le droit m de sous -louer ni de céder, s'il ne lui a été expressément accordé par le bail (Civ. 17bcS). En cas de contravention, le propriétaire a le droit de rentrer en jouissance, et le preneur peut être condamné à des dommages-intérêts (Civ. 1764). Les tribunaux peuvent, d'ailleurs, tenant compte des circonstances, ne pas prononcer la résiliation pour toute infraction à cette règle.
8. Causes d'extinction du contrat. — 1» La mort du preneur ( mais non celle du bailleur) résout le contrat; la jouissance des héritiers ne cesse qu'à l'époque consacrée par l'usage des lieux pour l'expiration des baux annuels ( L. 1889, art. 6). — 2° L'aliénation du fonds par le bailleur ne
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met pas fin au contrat, à moins que le contraire n'ait été convenu : l'art. 7 de la loi du 18 juill. 1889 détermine les conditions dans lesquelles la résiliation peut avoir lieu en pareil cas. — 3» La perte totale par cas fortuit des biens donnés à métayage entraîne l'extinction du contrat. S'ils ne sont détruits que partiellement, le bailleur peut se refuser à faire les réparations et les dépenses nécessaires pour les remplacer et les rétablir. La résiliation peut alors, suivant les circonstances, être demandée soit par le preneur, soit par le bailleur. En ce dernier cas, le preneur peut avoir droit à une indemnité (L. 1889, art. 8). La perte totale ou partielle de la récolte par cas fortuit ne lui donne, au contraire, droit à aucune indemnité; chacun supporte sa portion correspondante dans la perte commune (L. 1889, art. 9).
9. Chacune des parties peut demander le règlement annuel du compte d'exploitation. Si°un litige s'élève sur les éléments de ce compte, il est de la compétence du juge de paix , sauf le cas où les obligations résultant du contrat seraient contestées. Ce magistrat juge sans appel lorsque l'objet de la contestation ne dépasse pas le taux de sa compétence en dernier ressort, cest-a-dire 300 francs (L. 12 juill. 1905, art. 1"), et, à charge d'appel, à quelque somme que le litige puisse s'élever. - Le juge statue sur le vu des registres des parties , et peut même admettre la preuve testimoniale s il le iuge convenable (L. 1889, art. 11).
10. Toute action résultant du bail a colonage partiaire se prescrit par cinq ans. Cette prescription ne s'applique pas spécialement a chaque année; ce n'est qu a partir de la sortie du colon qu'elle commence a courir (L. 18S9, art. 12).
11 Les dispositions des art. 1 / 1b , 1 Aw à 1741 1766, 1777 et 1778 c. civ. sont applicables aux baux à colonage partiaire. Ces baux sont régis, pour le surplus, par l'usage des lieux (L. 18S9, art t. 13).
12? Enregistrement et timbre. - Le bail à colonage partiaire ou à portion de fruits, considéré en droit civil comme étant de nature mixte, tenant à la fois de la société et du louase, est classé, en droit fiscal , au nombre "des baux (L. 22 frim. an 7, art. 15, n° 1 R. v» Enregistrement, t. 21 , P- fp» Civ. c 8 févr. 1875, D. P. 75.. 1. 169). Il doit donc être assujetti au droit proportionnel de bail de 0 fr. 20 pour cent ca cule sur la portion des fruits revenant au bailleur,
LOUAGE A LOCATAIRIE PERPÉTUELLE
d'après l'évaluation des parties, et soumis aux dispositions de la loi du 23 août 1871 relatives au délai dans lequel doit être effec^ tué l'enri gi des baux verbaux et à
la faculté de fractionner l'acquittement de l'impôt en autant de payements égaux qu'il y a de périodes triennales dans la durée du bail (Y. suprà, Louage, n»s 200 et s.).
LOUAGE A COMPLANT ET A CHAMPART
(R. v« Louage à comptant et à champart; S. eod. V>).
1. Le bail à comptant est un contrat par lequel un propriétaire cède au colon , ou
ilanteur, une superficie de terrain ou de vi^ne, à la charge de planter ce terrain en vigne, ou d'en continuer la culture s'il porte déjà un vignoble , et ce , dans des conditions déterminées d'exploitation et de
Sartage de fruits (Poitiers, 19 févr. 1894, i. P. 94. 2. 383). Ce contrat est encore usité dans le ressort de l'ancienne coutume du Poitou et de La Rochelle.
2. A moins de clause contraire, le preneur, en vertu d'un bail à complant, et ses héritiers, ne possèdent qu'au même titre que les fermiers ordinaires , sauf la durée : ils n'acquièrent aucun droit de propriété (Req. 14 nov. 1900, D. P. 1900. 1. 597). — Le bail à complant est, en principe, perpétuel, et se continue tant que la vigne existe ou n'a pas cessé d'être régulièrement cultivée (Poitiers, 19 févr. 1894, précité) ; mais le preneur, qui n'est tenu qu'en tant que tiers détenteur, peut délaisser l'immeuble quand il lui plait (Trib. civ. de La Roche-sur-Yon, 27 juill. 1893, D. P. 94. 2. 383).
3. Quand la vigne est détruite par le phylloxéra , — et elle est réputée détruite lorsque la moitié au moins des ceps est atteinte et devenue improductive, — le colon a le droit de la reconstituer, sans que le caractère du bail à complant en soit modifié (L. 8 mars 1898, art. ï«, D. P. 98. 4. 35). S'il n'use pas de cette faculté, la résolution du bail peut être prononcée, par application de l'art. 1722 c. civ. (Req. 14 nov. 1900, précité). La loi fixe le délai accordé au colon pour reconstituer la vigne, règle la nature des plauts qui devront être employés, et précise à quel moment la reconstitution doit être considérée comme opérée. Si, pour la reconstitution de la vigne, le colon opte pour le mode consistant à amender le sol en y faisant d'autres cultures pendant deux ans et à replanter la vigne la troisième année, il doit payer au bailleur, pendant le temps qu'ont duré les cultures intermédiaires, une redevance annuelle de 35 francs par hectare (L. 1898, art. 2).
4. Le complanteur peut, à toute époque, et dans des conditions déterminées, céder son droit à un tiers. Le bailleur a un droit de préemption, qu'il doit exercer dans un certain délai (L. 1898, art. 3).
5. Sous le nom de louage à champarl, on désignait autrefois, d'une façon générale, les baux qui, dans l'ancien droit, obligeaient le tenancier à payer une quote-part de chaque récolte. Le bail à complant était une espèce de louage à champart.
6. enregistrement et timbre. — Le bail à complant, lorsqu'il est consenti pour une durée déterminée, constitue un simple bail soumis au droit proportionnel de 0 fr. 20 pour cent. Lorsque la concession est perpétuelle, elle constitue, suivant les localités, ou une transmission de propriété, assujettie au droit de 7 pour cent sans décimes, ou une simple transmission de jouissance soumise au droit de 4 pour cent (V. suprà, Louage, n° 205). Les mêmes règles sont applicables au bail à champart.
LOUAGE A DOMAINE CONGEABLE
(R. v° Louage à domaine congéable; S. eùd. v").
1. Le bail à domaine congéable, ou à convenant, encore usité dans certaines parties de l'ancienne province de Bretagne, est un contrat par lequel le propriétaire d'un fonds en concède la jouissance pour un temps déterminé et, moyennant une redevance annuelle, aliène au profit du preneur les édifices et super fices, c'est-à-dire tout ce qui est élevé sur le sol par le travail de l'homme, en se réservant la faculté de congédier en payant au preneur la valeur de ces édifices et superliees. — Il est régi par la loi du 7 juin 1791 (R. p. 583), dont certaines dispositions ont, d'ailleurs, cessé d'être en vigueur, et par celle du 8 févr. 1897 (D. P. 97. 4. 18).
2. Le preneur, ou domanier, devient, d'une part, fermier du fonds; d'autre part, il est propriétaire des édifices et superliees et a, par suite, le droit de les aliéner et de les hypothéquer; mais ce droit de propriété est résoluble, et, dès lors, l'aliénation ou l'hypothèque sont mises à néant, si le bailleur use du droit decongément (V. infrà, n° 4). Quant au fonds lui-même, il reste la propriété du bailleur. Il en résulte que le preneur ne peut créer une servitude grevant le fonds lui-même, par exemple en ouvrant dans une construction une porte de communication (Civ. r. 8 mai 1895, D. P. 96. 1.11).
3. Le domanier est tenu de payer au propriétaire foncier la rente convenancière stipulée pour prix de sa jouissance. Il peut être tenu, en outre, à certaines prestations accessoires , telles que redevances en denrées. Les impositions foncières sont entièrement à sa charge. — A défaut de payement de la rente, le propriétaire a le droit, en vertu de son titre, s'il est exécutoire, de faire saisir et vendre les meubles, graines et denrées du domanier. Si le prix ainsi réalisé est insuffisant, il peut aussi faire vendre les édifices et superfices , mais seulement en vertu d'un jugement prononçant la résiliation du bail. Cette vente, dénommée vente sur bannies , a lieu sur enchères , après publication, à l'auditoire du tribunal. Le domanier peut , d'ailleurs , éviter la vente en faisant exponse, c'est-à-dire en abandonnant ses édifices et superliees au propriétaire foncier.
4. La durée du bail à domaine congéable est fixée par la convention des parties, ou, à défaut de convention, par les anciens usages, qui, en général, fixaient cette durée à neuf ans. A l'expiration du bail, le propriétaire peut congédier le domanier en lui remboursant la valeur des édifices et superfices. Réciproquement, le colon a le droit de se retirer a la fin du bail en demandant le remboursement de ses édifices et superfices. Il peut renoncer à cette faculté de congément; mais il jouit alors d'un droit spécial i'exponse : la loi du 8 févr. 1897, qui lui accorde ce droit, en détermine les formes et les conditions d'exercice, ainsi que les effets qui y sont attachés. Le colon ne peut renoncer d'avance au droit d'exponse dont il s'agit (L. 1897, art. 11).
5. En cas de congément, d'exponse ou de vente sur bannies, les créanciers hypothécaires du domanier ont un droit de préférence sur les sommes attribuées à ce dernier, d'après le rang de leur inscription , sans aucun préjudice des droits du propriétaire foncier. Le congément, l'exponse et la vente sur bannies rendent exigibles les créances hypothécaires consenties par le domanier sur ses droits convenanciers (L. 1897, art. II).
6. Si le propriétaire foncier a laissé le domanier continuer sa jouissance après le
terme du bail, ou si le domanier a continué cette jouissance faute de remboursement, le bail est réputé continuer par tacite reconduction. La durée du nouveau bail est, suivant les régions, de deux ou trois ans. — En cas de tacite reconduction, la rente convenancière reste, en principe, la même que celle de la baillée expirée. Mais si, comme il arrive souvent, une commission a été payée à l'occasion de cette baillée, aucun prorata de cette commission ne peut s'ajouter au montant de la rente convenancière, telle que celle-ci résulte du texte de ladite baillée (L. 1897, art. 12).
7. Enregistrement et timbre. — Le bail à convenant ou à domaine congéable, contenant à la fois une vente de là superficie et une transmission de jouissance en ce qui concerne le fonds, donne ouverture aux droits de 7 pour cent sans décimes sur la valeur des édifices, et de 0 fr. 20 pour cent ou 4 pour cent sur le bail, selon que sa durée est limitée ou ne l'est pas. La baillée de renouvellement est soumise au seul droit de 0 fr. 20 pour cent. — La cession par le domanier à un tiers de ses droits convenanciers constitue une vente d'immeubles et une cession de bail assujetties aux droits de 7 pour cent et de 0 fr. 20 pour cent. — Le congément exercé par le propriétaire foncier opérant la résiliation du bail, et transmettant au propriétaire les édifices cédés par lui au preneur, ainsi que ceux construits par ce dernier, donne lieu au droit de 2 pour cent sur le montant de l'indemnité, les constructions ayant pour le propriétaire, dans ses rapports avec le domanier, le caractère mobilier.
LOUAGE A LOCATAIRIE PERPÉTUELLE
(R. v° Louage à locatairie perpétuelle; S. eod. v).
1. Le bail à locatairie perpétuelle était un contrat par lequel le propriétaire d'un bien rural en concédait la jouissance à perpétuité, sous la condition par le preneur de payer au bailleur une redevance également perpétuelle. Ce bail, n'ayant aucun caractère féodal , n'a pas été aboli par les lois révolutionnaires, et s'est perpétué avec ses caractères propres sans que les lois nouvelles en aient en rien modifié la nature et les effets. Dès lors, les contrats de cette nature, antérieurs à 1789, sont restés en vigueur, et il en peut être passé de nouveaux (Nimes, 25 nov. 1895, D. P. 96. 2. 388).
2. Le preneur à locatairie perpétuelle est propriétaire du fonds donné à bail (Nîmes, 25 nov. 1895, précité), et le bailleur n'a sur ce fonds aucun droit réel; il n'a qu'un simple droit de créance contre le preneur, — Les détenteurs à locatairie perpétuelle sont assimilés aux détenteurs à titre de bail à rente , et autorisés à s'affranchir par rachat de la rente par eux due. — La résolution du contrat doit être prononcée, en cas d'inexécution, par l'une ou l'autre des parties, des obligations qui lui incombent. Spécialement, le bailleur peut poursuivre la résolution à défaut de payement de la rente, et l'exercice de ce droit n'est pas subordonné aux conditions de publicité exigées pour les transmissions immobilières par le droit commun, notamment par l'art. 7 de la loi du 23 mars 1855 ( Nimes , 24 nov. 1895, précité).
3. Enregistrement et timbre. — Le bail à locatairie perpétuelle constituant, en réalité, une vente, donne ouverture au droit de 7 pour cent, sans décimes, sur vingt fois la redevance et les charges. La résiliation du bail est assujettie à un nouveau droit de 7 pour cent.
LOUAGE A NOURRITURE
( R. v° Louage à nourriture de personnes ; S. eod. v).
1. Le louage ou bail à nourriture est un contrat par lequel l'une des parties s'engage à pourvoir à tous les besoins de 1 autre , c'est-à-dire à la nourrir, la loger et l'entretenir, moyennant une redevance payable à périodes fixes, par exemple annuellement, ou à fonds perdu, c'est-à-dire moyennant l'aliénation d'un capital. — Lorsque celui qui a aliéné son bien à fonds perdu , sous la condition d'être logé et nourri chez l'acquéreur, ne peut plus supporter la vie commune avec ce dernier, il appartient aux tribunaux de convertir l'obligation de nourrir et entretenir en celle de payer une rente.
2. Enregistrement et timbre. — Les baux à nourriture de personnes sont soumis au droit de 0 fr. 20 pour cent sur le prix cumulé de toutes les années, lorsque leur durée est limitée ( L. 22 frim. an 7, art. 69 , S 2, n» 5; 16 juin 1824, art. 1"). et de 2 pour cent lorsque la durée est illimitée IL. 22 frim. an 7, art. 69, § 5, n° 2 ). Les baux à nourriture d'une durée indéterminée ne sont assujettis qu'au droit de 0 fr. 20 pour cent (dépèche min. Fin. à min. Int. 5 janv. 1S74, S. v° Enregistrement, n°1009, notel). Si ces baux sont faits avec faculté réciproque pour les deux parties de les résilier à l'expiration de chaque période triennale, le droit n'est dû, au moment de l'enregistrement, que sur le prix de la première période, sauf recouvrement ultérieur des droits afférents aux périodes subséquentes. Au contraire, le droit est dû sur l'évaluation totale du prix à payer pendant toute la durée présumée du bail, si l'une des parties seule a la faculté de résilier (Même décision).
( R. v° Louage d'ouvrage et d'industrie ; S. eod. v).
4j,t -1er. _ DÉFINITION. — CARACTÈRES (R. 3
et s. ; S. 10 et s,).
1. Le louage d'ouvrage a été défini supra, Louage, n» 1, in fine. Ce contrat fait l'objet du chapitre 3 du titre 8 du Code civil (art. 1779 à 1799). J ,
2. Il y a deux sortes distinctes de louage d'ouvrage : 1° le louage de services, par lequel une personne met son travail au service d'une autre pour une certaine durée; le Code civil en traite dans une première section, sous la rubrique : « Du louage des domestiques et ouvriers » (V. infrà , n°s 7 et s.) ; 2» le louage d'ouvrage proprement dit, par lequel une des parties s'engage envers l'autre à exécuter une œuvre ou une entreprise déterminée; il fait l'objet de la section 3 du même chapitre , intitulée : « Des devis et des marchés » (V. infrà, n°s 60 et s.). Enfin, la section 2 (des voituriers par terre et par eau) se réfère à un louage d'ouvrage d'une espèce particulière, soumis à des règles spéciales : le contrat de transport. En ce qui concerne ce contrat, V. suprà, Commissionnaire de transport-voiturier.
3. Dans le contrat de louage d'ouvrage, le locateur est celui qui promet son travail; le conducteur, celui qui s'engage à payer une certaine somme pour prix de ce travail.
4. Le louage d'ouvrage offre quelque analogie avec divers autres contrats dont il importe de le distinguer. Ainsi, le louage d'ouvrage , ou du moins le louage de services , n'est pas sans affinité avec le mandat salarié. Suivant l'opinion qui tend à prévaloir, la différence entre les deux espèces de contrats tient à ce que le mandat suppose essentiellement une personne agissant au nom d'une autre qu'elle représente juri-
diquement , tandis que la "représentation d'autrui n'existe pas dans le louage de services. Peu importe, d'ailleurs, la nature des services rendus; ainsi, les personnes qui exercent des professions libérales, telles que l'avocat, le médecin, le professeur, etc., qui n'ont pas qualité pour contracter au nom de leurs clients, sont, non des mandataires, mais des locateurs de services. Il en est de même des journalistes , rédacteurs ou correspondants de journaux , pourvu que leur contrat les astreigne à une besogne régulière et déterminée (Trib. civ. de la Seine, 14 avr. 1897). Il y a donc lieu d'appliquer à ces personnes les règles du louage de services , notamment celles qui sont relatives à la rupture du contrat (V. infrà, n°s32ets.). Quant aux agents des compagnies d'assurances, on leur reconnaît la double qualité de mandataires et de locateurs de services, et, dès lors, les règles du mandat sont applicables aux actes par lesquels l'agent a contracté avec les tiers comme représentant de la compagnie, tandis que ses rapports personnels avec celle-ci sont régis par les règles du louage de services. Il a été jugé enfin, en ce qui concerne les agents des compagnies de chemins de fer, qu'un homme d'équipe agit à titre de préposé à gages, et non de mandataire de la compagnie, quand il exerce une surveillance attachée à son service pour assurer l'exécution des règlements dans une gare (Civ. c. 24 janv. 1882, D. P. 82. 1. 65). 5. Le louage d'ouvrage présente parfois aussi des analogies avec le contrat de société. Il en est ainsi dans le cas où le patron accorde à des commis ou à des ouvriers une part dans les bénéfices. On s'accorde à reconnaître que la participation aux bénéfices ne transforme pas en société le contrat qui lie le commis ou l'ouvrier au patron ; il en serait autrement s'il était convenu que l'employé rétribué par une participation aux bénéfices du patron participerait aussi aux pertes : le contrat prendrait alors le caractère d'une société (Lyon, 23 janv. 1891, D. P. 92. 2. 401). — D'autre part, la congrégation religieuse constituant une forme spéciale d'association, le contrat qui internent entre une congrégation et ceux qui en deviennent membres, lors de leur entrée en religion, n'est pas un louage de services ordinaire ; en conséquence, le religieux qui cesse de faire partie de 1? congrégation n'a droit, en principe, à aucune indemnité en rémunération de ses services, soit qu'il se retire volontairement (Trib. civ. de la Seine, 15 mars 1901, D. P. 1902. 2. 341), ... soit même au cas où il serait expulsé de la communauté (Dijon, 9 févr. 1894, D. P. 94. 2. 354), ... sauf les dommages-intérêts qui pourraient lui être alloués dans ce dernier cas si , eu égard aux circonstances , l'expulsion dont il a été victime constituait une mesure injuste et abusive (Angers, 9 mars 1895, D. P. 95. 2. 319).
6. Le contrat qui intervient entre un loueur de voitures et un cocher, bien que celui-ci soit rémunéré à la moyenne, c'est-àdire par l'attribution de sa recette, déduction faite d'une somme remise par lui chaque jour et représentant le loyer de la voiture et du cheval, constitue un louage de services et non un contrat de louage de choses; d'où la conséquence que le cocher peut, en pareil cas, se prévaloir à rencontre de son patron de la loi du 9 avr. 1S98, sur les accidents du travail.
Art. 2. — Louage des domestiques et • ouvriers.
7. La dénomination de domestiques et ouvriers a ud sens général; elle s'applique à tous ceux qui louent leurs services moyennant salaire et se trouvent placés dans une situation plus ou moins subordonnée au regard de celui qui les emploie. Par domestiques, on entend les serviteurs à gages qui
donnent leurs soins à la personne du maître (servantes, valets de chambre, cuisiniers, etc.) ou à la propriété du maître, tels qu'un jardinier , un concierge. Le mot ouvriers comprend tous les gens de travail autres que lea domestiques, c'est-à-dire tous ceux qui se livrent à un travail manuel, agricole, industriel ou autre, sous la direction et pour le compte d'autrui. Les ouvriers, qu'ils soient payés à la journée ou à la tâche , sont des locateurs de services, s'ils sont subordonnés à un patron , sous la surveillance et sous l'autorité duquel ils se trouvent placés ( Paris, 31 oct. 1893, D. P. 94. 2. 313). Mais si ce caractère de subordination fait défaut; si, par exemple, l'ouvrier travaille à son compte, dans son propre domicile, le contrat est un louage d'industrie régi par les art. 1787 et s. c. civ.
8. Aux domestiques et ouvriers proprement dits doivent être assimilés les employés ou commis, c'est-à-dire tous ceux qui, n'exerçant pas un métier manuel, sont engagés par une personne pour l'aider dans ï'exercice de son commerce ou de son industrie. Au nombre des locateurs de services doivent être rangés, notamment : le commis voyageur (Paris, 26 mai 1894, D. P. 95. 2. 189); l'ingénieur chargé de la direction technique d'une usine, alors même qu'il serait en même temps chargé de l'administration de cette usine au point de vue commercial (Chambéry, 28 févr. 1900, D. P. 1900. 2. 503).
§ 1". — Conditions de validité , formation du contrat (S. 18).
9. Pour la validité du contrat, il faut que celui qui engage ses services soit capable de contracter dans les termes du droit commun. Ainsi , le mineur non émancipé ne peut louer ses services sans l'autorisation de son père, s'il est placé sous la puissance paternelle, ou de son tuteur, s'il est en tutelle. La femme mariée a besoin, à cet effet, de l'autorisation de son mari. — Cette autorisation lui est-elle nécessaire pour contracter un engagement théâtral? V. infrà, Théâtrespectacle. Peut-elle être suppléée par l'autorisation de justice? V. suprà, Autorisation maritale, n» 21.
10. L'absence de consentement ou les vices du consentement (erreur, violence, dol ) entraînent la nullité du contrat de louage de services , conformément au droit commun. En ce qui concerne l'erreur sur la personne (V. suprà , Contrats et conventions en général, n° 22), il a été jugé que la circonstance , ignorée du patron . qu un représentant de commerce appartient à la religion juive , ne constitue pas une erreur de nature à faire annuler le contrat, si le patron n'établit qu'il a entendu traiter avec un représentant professant une religion déterminée (Besancon, 5 juill. 1899, D. P. 1900. 2. 405).
11. Le louage de services est soumis, quant à sa formation, aux règles du droit commun, et peut être constaté dans les formes qu il convient aux parties contractantes d'adopter (L. 2 juill. 1S90, art. 2, § 1», D. P. 90. 4. 121). Il peut donc être passé par écrit ou, ce qui a lieu d'ordinaire, être conclu verbalement. En ce qui concerne les domestiques, le contrat de louage, d'après un usage qui parait général , n'est réputé parfait que lorsque"le locateur a reçu des arrhes (ou denier à Dieu); jusque-là, la convention n'est qu'à l'état de projet , et chacune des parties peut s'en dédire. Il n'est pas d'usage de donner le denier à Dieu aux ouvriers , gens de peine ou journaliers.
S 2. — Limites dans lesquelles l'engagement du locateur peut être contracté (R. 21 et s. ; S. 19 et s.).
Aux termes de l'art. 17S0, § 1", on ne
peut engager des services qu'à temps ou pour
h iif entreprise déterminée. Ainsi, est prohibée toute convention par laquelle une personne louerait ses services pour toute la durée de sa vie. Cette règle ne concerne pas seulement les domestiques et ouvriers; elle a une portée générale et s'étend à toutes personnes engageant leurs services à quelque titre que ce soit. Mais elle ne s'applique qu'aux services qui, comme ceux du domestique ou de l'ouvrier, sont continus, absorbent la liberté du contractant et le mettent dans un état continuel de dépendance et de sujétion. Ainsi serait valable, par exemple, la convention par laquelle un médecin s'obligerait à donner, pendant toute sa vie, les soins de son art à une personne et aux gens de sa maison.
13. La question de savoir si l'on peut valablement s'engager au service d'une personne pour toute la durée de la vie de celleci est généralement résolue par la distinction suivante : si la personne qui s'est engagée est plus âgée que l'autre , l'engagement est considéré comme équivalent à un engagement perpétuel et, dès lors, frappé de nullité. Si, au contraire, une personne jeune s'est engagée envers une personne âgée pour toute la durée de la vie de cette dernière, rengagement peut être considéré comme contracté à temps, bien que pour une durée indéterminée.
14. Lorsque la durée du louage de services n'est pas déterminée par la convention , on doit s'en rapporter à l'usage des lieux. Il en est ainsi, spécialement, en ce qui concerne les domestiques et ouvriers ruraux (L. 9 juill. 1889, art. 15, D. P. 90. 4. 20). Si le louage a pour objet une entreprise déterminée, c'est l'étendue du travail à faire qui détermine la durée du louage.
15. La prohibition édictée par l'art. 1780, § 1er, s'étend au cas où , sans promettre des services perpétuels proprement dits, le locateur prendrait un engagement contraire à la liberté du travail; par suite, tout engagement qui enchaînerait pour l'avenir, d'une manière générale et absolue, la liberté du travail du promettant, doit être déclaré illicite. Ainsi, est nul l'engagement pris par un ouvrier de ne jamais , en aucun temps et aucun lieu, servir ou s'associer directement ou indirectement dans un autre établissement ayant le même objet que celui pour lequel il travaille. Est également nul, comme contraire au principe de la liberté du travail, le contrat de louage de services duquel une partie ne pourrait se dégager qu'en subissant les effets d'une clause pénale. Au contraire, lorsque la liberté du travail n'est enchaînée pour l'avenir que d'une manière relative et limitée , l'engagement du locateur est valable. Tel est le cas où un employé s'est interdit seulement d'exercer un genre de commerce dans un certain rayon ou pour un temps limité (V. suprà, Industrie et commerce , n° 58).
16. Lorsqu'une personne a engagé ses services contrairement à la disposition de l'art. 1780, § 1er, le contrat est entaché d'une nullité absolue, qui peut être invoquée par chacune des parties , par le maître aussi bien que par celui qui a loué ses services. Par suite, celui qui a rompu l'engagement, n'ayant fait qu'user de son droit, ne saurait être tenu de payer de ce chef aucuns dommages-intérêts. Si la convention a été exécutée pendant un certain temps , le maître doit payer les services qu'il a reçus, et la rémunération est fixée par le juge, qui peut s'écarter du taux qu'avaient adopté les parties.
§ 3. — Obligations des parties ( R. v° Industrie et commerce , 106 et s. , 118 et s. 146; S. v» Travail, 187 et s.).
17. Les obligations des parties dans le louage de services sont, en général, détermi-
nées par les règles du droit commun en matière d'obligations. En ce qui concerne les ouvriers, les règlements d'ateliers, écrits ou non, auxquels l'ouvrier entrant se réfère tacitement pour le détail de ses droits et de ses obligations, ont force légale entre les parties.
18. 1° Obligations du maître ou patron. — L'obligation principale du maître ou patron est de payer le salaire promis. Il peut être convenu que l'employé recevra, soit accessoirement à un salaire tixe, soit même à titre principal , une partie des bénéfices réalisés par le patron. Suivant l'opinion générale, cette convention entraîne au profit du participant le droit d'obtenir communication des livres, registres et papiers de la maison , à l'effet de vérifier l'exactitude du chiffre des bénéfices. Le salaire peut également consister en une commission, c'està-dire en une remise proportionnelle au montant des affaires traitées par l'employé au nom de son patron.
19. Indépendamment du salaire convenu, les ouvriers ou gens de travail reçoivent souvent, en fait, des rémunérations supplémentaires ou gratifications. La gratification ne peut jamais être réclamée devant les tribunaux, à moins qu'elle n'ait été l'objet d'une promesse antérieure. Et cette promesse doit être formelle et sans restriction. Ainsi, l'avis réglementaire par lequel une prime est promise à ceux des ouvriers qui auront exécuté leur travail dans certaines conditions n'oblige pas le patron, alors qu'il est stipulé que la prime, en toute hypothèse, demeurera facultative (Civ. c. 15 avr. 1872,
20. Il ne peut être question , en matière de louage de services, de rescision pour cause de lésion ou de vileté du salaire ; les locateurs de services qui se considèrent comme lésés parole contrat peuvent seulement user du droit de grève (V. infrà, Travail).
21. En principe, l'ouvrier ne peut réclamer le montant de son salaire que du maître à qui il a loué ses services. Notamment, l'ouvrier qui a été engagé par un fermier ou un métayer n'a pas d'action directe, pour le payement de ses gages, contre le propriétaire de la récolte, bien que, ayant travaillé à la récolte de l'année, il ait privilège sur le prix de cette récolte par préférence au propriétaire. Il ne peut agir non plus par l'action de in rem verso contre le propriétaire qui a perçu ses loyers soit en argent, soit en nature (Civ. r. 18 oct. 1898, II. P. 99. 1. 105).
22. Lorsque, par suite d'un cas de force majeure constituant une impossibilité personnelle au locateur de services, celui-ci n'a pas pu exécuter son travail, le salaire se réduit proportionnellement au temps pendant lequel le travail n'a pas été exécuté ; ainsi, quand le locateur de services, par suite de maladie, interrompt son service, le maître a rigoureusement le droit de retenir ses gages pendant le temps qu'a duré la maladie, à moins toutefois que l'interruption n'ait été de courte durée : il y a là une question d'appréciation pour les tribunaux. Si, au contraire, c'est par suite d'un obstacle d'un caractère absolu que le patron ne peut utiliser les services de son employé, celui-ci n'en a pas moins droit à son salaire, tant qu'il n'a pas reçu son congé. C'est ce qui a été décidé à l'occasion de la guerre de 1870 et du siège de Paris. — Le salaire n'est cessible et saisissable que partiellement (L. 12 janv. 1895, D. P. 95. 4. 13; V. infrà, Saisie -arrêt).
23. En principe, le patron qui a fait une avance en espèces à son ouvrier ne peut compenser la créance qui en résulte avec les salaires dus par lui à l'ouvrier, à moins que la somme n'ait été avancée pour l'acquisition
d'outils ou instruments nécessaires au travail ou des matières et matériaux dont l'ouvrier a la charge et l'usage. En dehors de ces cas, le patron ne peut se rembourser de ses avances qu'au moyen de retenues successives ne dépassant pas la partie saisissable des salaires ou appointements exigibles. Les acomptes sur un travail en cours ne sont, d'ailleurs, pas considérés comme avances. La retenue opérée par le patron pour se rembourser de ses avances ne se confond ni avec la partie saisissable, ni avec la partie cessible du salaire. De même, les sommes dues au patron pour fournitures, de quelque nature qu'elles soient, faites par le patron à ses ouvriers, ne peuvent se compenser avec les salaires dus aux ouvriers, à l'exception toutefois des fournitures consistant soit en outils ou instruments nécessaires au travail, soit en matières ou matériaux dont l'ouvrier a la charge et l'usage (L. 12 janv. 1895, art. 4 et 5).
24. Sur le privilège qui garantit le salaire des gens de service, V. infrà, Privilèges et hypothèques.
25. Sur la prescription du salaire, V. infrà, Prescription civile.
26. Le patron est tenu de fournir au salarié le travail pour lequel il s'est engagé à utiliser ses services. C'est ainsi que celui qui a pris à son service un commis -voyageur contrevient à ses obligations en supprimant complètement ou même en interrompant pendant un temps trop prolongé, sans motif légitime, les voyages de ce commis, et celui-ci peut, de ce chef, en dénonçant le contrat, réclamer des dommages- intérêts (Paris, 26 mai 1894, D. P. 95. 2. 189).
27. Le patron doit placer l'ouvrier, pour son travail , dans des conditions d'outillage , de local et de milieu qui lui permettent de travailler sans autre danger que celui qu'implique la nature même de son industrie (V. infrà, Travail). Sur la responsabilité du patron à raison des accidents survenus à ses ouvriers , V. suprà, Accidents du travail.
28. Toute personne qui a loué ses services peut exiger, à l'expiration de son contrat, la délivrance d'un certificat. Le maître ou patron n'est tenu d'y mentionner que la date de l'entrée , celle de la sortie et l'espèce de travail auquel le locateur de service a été employé. Ce certificat ne peut être refusé, sous peine de dommages-intérêts (L. 2 juill. 1890, art. 3).
29. 2° Obligations du salarié. — Le contrat de louage de services oblige principalement le locateur à fournir le travail promis. Il est tenu de s'en acquitter personnellement, sans pouvoir imposer à son patron un remplaçant. Le travail doit être fait avec soin ; l'ouvrier répond des malfaçons provenant de sa faute (Req. 15 févr. 1892, D. P. 92. 1. 364). — L'ouvrier est tenu de se conformer, au point de vue de l'ordre et de la discipline, aux prescriptions des règlements de l'atelier où il travaille; en manquant à ce devoir, il s'exposerait, le cas échéant, à des poursuites disciplinaires devant le conseil des prud'hommes (Décr. 3 août 1810, art. 4 ; V. infrà, Prud'hommes), sans préjudice du droit qu'aurait le patron de le congédier.
§ 4. — Preuve en matière de louage de services (R. 31 et s.; S. 25).
30. Aux termes de l'art. 1781 c. civ., le maître était cru sur son affirmation pour la quotité des gages , pour le payement du salaire de l'année échue et pour les acomptes donnés sur l'année courante. Cet article étant abrogé (L. 2 août 1868, D. P. 68. 4. 119) , les règles ordinaires sur la preuve sont applicables à toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les maîtres et les domestiques ou ouvriers, que la convention de louage de services ait été ou non constatée par écrit.
§ 5. — Fin du contrat de louage de services.
A — Expiration du temps convenu (R. 49 et 50; S. 28 et s.).
31. Lorsque la durée de l'engagement a été déterminée par la convention, soit expressément, soit implicitement, ou que l'engagement a été contracté en vue d'une entreprise déterminée, le louage de services ne prend fin, en principe, que par l'expiration du délai fixé ou l'achèvement de l'entreprise convenue. Il cesse de plein droit, sans que le fait de ne pas l'avoir renouvelé puisse donner lieu à des dommages-intérêts fCiv. c. 24 nov. 1902, D. P. 1904. 1. 60). Les mêmes règles sont applicables au cas où la durée du louage de services est déterminée par l'usage des lieux.
B — Volonté de l'une des parties (R. 51 et s.;
32. Lorsqu'aucune durée déterminée n'a été assignée à l'engagement, soit par la convention, soit par l'usage, le contrat prend toujours fin par la volonté de chacune des parties contractantes ( Civ. 1700, complété par la loi du 27 déc. 1890, § 2). La faculté pour chacune des parties, notamment poulie maître ou patron, de mettre fin librement au contrat, quand sa durée est indéterminée, existe dans tous les cas où il y a louage de services. Elle a été reconnue , par exemple , au directeur d'un journal vis-à-vis de ses rédacteurs (Paris, 7 déc. 1899, D. P. 1900. 2. 167). , . .
33. Le locateur de services a droit a son salaire, en cas de résiliation, jusqu'au moment où il cesse efléctivement de remplir ses fonctions. Ainsi , les appointements d'un employé démissionnaire lui sont dus pour tout le temps où il s'est tenu à la disposition de son patron dans les conditions déterminées par son emploi (Paris, 26 mai 1894, D. P. 95. 2. 189). Mais si le locateur avait' cessé volontairement de remplir son emploi avant la résiliation du contrat, il perdrait son droit au salaire à partir du jour de la cessation de ses services.
34. La résiliation du contrat de louage de services, à quelque époque qu'elle se produise, ne donne lieu, en principe, au profit du locateur, à aucun droit à une retraite ou à une pension. Il en est autrement lorsque le contrat est intervenu avec une société qui a institué pour ses ouvriers ou employés une caisse de retraites, et que les règlements de cette caisse, auxquels les parties se sont expressément ou tacitement référées, accordent au salarié, sous des conditions déterminées, certains droits sur les versements par lui faits ou les retenues effectuées sur son salaire en vue de la retraite pour le cas où le contrat serait résilié avant que le droit à la retraite se fût ouvert à son profit. En pareil cas, les droits du salarié sont déterminés conformément à ces règlements. Mais l'ouvrier congédié ne peut exercer aucune répétition lorsque la caisse à laquelle les versements ont été faits est une simple caisse de secours, ou lorsqu'elle a, du moins, comme objet principal, la distribution de secours aux ouvriers victimes d'accidents et que son règlement autorise seulement, à titre facultatif, l'allocation d'une pension de retraite, si l'état des ressources le permet (Trib. civ. de Grenoble, 23 janv. 1893, D. P. 93. 2. 377).
35. La résiliation par l'une des parties du louage de services sans durée déterminée ne donne lieu, en principe et par elle-même, à aucune indemnité au profit de l'autre partie (Civ. c. 20 mars 1895, D. P. 95. 1. 249; 16 et 18 mars 1903, D. P. 1905. 1. 127). Elle peut toutefois, quand elle se produit dans certaines conditions, donner lieu à des dommages -intérêts. Il en est ainsi :
1° lorsqu'elle a lieu contrairement à quelque clause expresse ou tacite du contrat obligeant la partie qui veut le rompre à remplir au préalable certaines obligations. Ainsi, l'ouvrier à qui il est interdit, par le règlement de l'atelier où il est employé, de quitter l'établissement sans faire un certain travail, dit travail de congé, est passible de dommages-intérêts envers le patron lorsqu'il refuse, en se retirant, d'exécuter ledit travail (Civ. r. 16 mars 1892, D. P. 93. 2. 277). De même, lorsqu'une clause du règlement d'une compagnie lui prescrit de ne congédier ses agents engagés sans détermination de durée qu'après un ou deux avertissements , sauf le cas de faute grave, l'employé congédié sans avertissement peut réclamer des dommages -intérêts, alors du moins que ladite clause a été une condition au moins tacite de l'engagement de cet agent, qui la connaissait et a pu s'attendre à en profiter le cas échéant. Il en serait autrement si la clause ne constituait qu'un règlement purement intérieur, ne concernant que l'administration elle-même, et si les employés n'en ont pas reçu connaissance à titre d'engagement pris à leur égard : la compagnie ne saurait alors encourir de dommages-intérêts par le seul fait d'avoir congédié des employés sans accomplir cette formalité préalable.
36. 2° Lorsque les délais de congé imposés par la convention ou par l'usage ne sont pas observés. — Les parties ne sont pas obligées nécessairement, et dans tous les cas, de se prévenir à l'avance lorsqu'elles veulent mettre fin au contrat. A défaut de convention ou d'usage rendant cet avertissement obligatoire, la résiliation sans préavis n'est point par elle-même suffisante pour justifier l'allocation de dommages -intérêts. A plus forte raison, aucune condamnation ne peut-elle être prononcée contre le patron pour cause de brusque renvoi, lorsque l'usage local autorise les ouvriers à quitter leurs patrons et les patrons à congédier leurs ouvriers sans délai de prévenance (Req. 14 nov. 1S94, D. P. 95. 1. 316).
37. D'autre part, lorsqu'une des .parties s'est rendue coupable d'une faute grave envers l'autre, celle-ci peut résoudre le contrat immédiatement , sans observer le délai de congé (Civ. c. 9 juill. 1901, D. P. 1902. 1. 128). Il appartient aux tribunaux d'apprécier si la faute commise est suffisamment grave pour autoriser une pareille mesure | i'.eq. 20 janv. 1902, D. P. 1902. 1. 155). On a considéré, par exemple, comme n'ayant pas un caractère de gravité suffisant pour autoriser le brusque renvoi d'un employé, contrairement à la clause qui exigeait un préavis donné dans un certain délai, une courte absence que l'employé pouvait à bon droit se croire autorisé à faire et qui ne lui avait été interdite qu'au dernier moment (Req. 20 janv. 1902, D. P. 1902. 1. 155).
38. La force majeure pourrait aussi faire disparaître la responsabilité qu'engendre, en
Srincipe, l'inobservation du délai de congé, [ais la grève, quelque légitime qu'en soit l'exercice, ne saurait être considérée comme un cas de force majeure dispensant les parties de l'observation de ce délai. Ainsi, l'ouvrier qui a, de son plein gré, quitté son patron pour se mettre en grève, peut être condamné à payer à celui-ci une indemnité pour n'avoir point observé à son égard le délai ordinaire de prévenance (Req. 18 mars 1902, D. P. 1902. 1. 323).
39. Le plus souvent, la durée du délai de congé résulte des usages spéciaux à la localité ou à la profession. Presque dans toute la France , il est d'usage constant de prévenir les domestiques attachés à la personne huit jours à l'avance en cas de renvoi; le même délai s'impose au domestique qui veut quitter son service. Cette règle, à
Paris du moins, s'applique aux concierges (Trib. civ. de la Seine, 7 févr. 1899, D. P. 99. 2. 472). Pour les serviteurs d'un ordre plus élevé , pour les employés et les commis , le délai est, suivant le cas, d'un ou de plusieurs mois, et peut même aller jusqu'à un an. Le délai d'un mois paraît assez généralement appliqué lorsqu'il s'agit d'un employé au mois (Amiens, 16 févr. 1901, D. P. 1904. 1. 391).
40. Les parties peuvent aussi , par une convention spéciale, régler librement la durée du délai de congé même en s'écartant des usages suivis dans la localité ou la profession. Elles peuvent même, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, supprimer tout délai de ce genre (Civ. c. 18 mars 1902, D. P. 1903. 1. 83)1 Ainsi, est valable le règlement d'atelier aux termes duquel le patron et les ouvriers peuvent mettre fin au contrat, sans observer aucun délai (Req. 5 août 1903, D. P. 1903. 1. 480).
41. Les dommages-intérêts dus par la partie qui a résilié 'le contrat sans observer le délai de congé doivent être égaux au préjudice causé par cette inobservation. En principe, on considère comme suffisante une indemnité équivalente au salaire ou au traitement qui aurait été gagné par l'employé ou l'ouvrier si le délai avait été observé. Toutefois, certaines circonstances peuvent autoriser l'allocation d'une somme plus forte que le montant de ce salaire ou traitement. Ainsi, le patron qui congédie brusquement son employé, sans observer un délai de préavis imposé par le contrat, alors que cet employé n'a commis aucune faute de nature à motiver cette mesure, peut être condamné à lui payer une somme supérieure au cliiil! •« de ses appointements pendant la durée du délai convenu, à raison du préjudice moral qu'il lui a ainsi causé (Req. 22 mars 1904, D. P. 1904. 1. 449). Il est d'ailleurs permis, lors de la conclusion du contrat, d'assurer l'observation du délai de congé par une clause pénale fixant les dommages -intérêts qui seront dus en cas d'inobservation du délai stipulé (Civ. c. 2 févr. 1898, D. P. 98. 1. 326).
42. 3° En dehors des cas où elle est contraire soit aux conditions de l'engagement, soit aux règles concernant le délai de congé, la résiliation du contrat de louage à durée indéterminée peut, à raison des circonstances où elle se produit, être considérée comme abusive et donner lieu à une indemnité à la charge de la partie de qui elle émane (Civ. 1780, complété par la loi du 27 déc. 1890, § 3). La loi n'a pas indique dans quels cas la résiliation pourrait entraîner des dommages-intérêts; elle a laissé aux tribunaux le soin de trancher la question suivant les espèces, c'est-à-dire d'apprécier si, en fait, il y a eu faute de la part de celui qui a rompu le contrat (Req. 5 août 1903, précité).
43. Le juge doit spécifier les circonstances d'où il fait résulter soit l'existence, soit la non-existence de cette faute, sinon sa décision encourrait la cassation (Civ. c. 18 juill. 1899, D. P. 1900. 1. 485). C'est, d'ailleurs, au demandeur en dommages-ralérèts, notamment à l'ouvrier ou employé congédié, qu'il appartient de prouver que l'autre partie a abusé de son droit (Civ. c. 29 juin 1903, D. P. 1903. 1. 440).
44. D'une façon générale, il ne saurait y avoir abus du droit de résiliation de la part du maître ou du patron lorsque le renvoi de l'ouvrier ou employé est motivé par un manquement à ses devoirs (Civ. c. 17 févr. 1903, D. P. 1904. 1. 497), comme par exemple le refus de s'acquitter d'un service rentrant dans ses attributions (Trib. com. de Toulouse, 9 juin 1899, D. P. 1902. 2. 367), ou le refus persistant par l'agent d'une compagnie de reprendre son service à la suite d'une
maladie, alors que le rétablissement complet île cet agent a été régulièrement constaté Paris, 27 juill. 1899, D. P. 1900. 2. 94). 11 en est de même dans le cas où l'employé est congédié à la suite de prétentions et de réclamations ma,] fondées adressées par lui
à son patron (Paris, 12 juin 1S94, D. P. 94. 2. 392), ... ou lorsqu'un ouvrier est renvoyé à raison du rôle joué par lui dans la tentative de constitution d'un syndicat , alors que la propagande de cet ouvrier s'exerçait clans l'intérieur il.- it.>liers (Cjv. c. 19 juin IN',17, 98. I. 540). — 11 y a, au contraire, ^légitime du droit de résiliation, exemple, de la part ... de la société qui, étant dans l'usage, en cas de baisse momentanée du travail, de mettre au repos les derniers entrés et de réduire les heures de travail des anciens ouvriers, a, contrairement à cet usage, renvoyé un de ses anciens ouvriers auquel elle n'avait, du reste, aucun reproche à adresser (Civ. c. 12 nov. 1900, D. P. 1901. 1. 23); ... du patron qui, après avoir promis à un ouvrier de le conserver longtemps s'il était satisfait de son travail , lé congédie brusquement au bout de quelques semaines lorsque !e travail fait par cet ouvrier a été reconnu bien fait (Civ. r. 1er août 1900, D. P. 1900. 1. 504); ... de l'ouvrier qui quitte brusquement l'usine en refusant de se soumettre aux obligations qui lui étaient imposées (Civ. c. 4 nov. 1903, D. P. 1903. 1. 552).
45. Pour la fixation de l'indemnité, les juges doivent tenir compte des usages, notamment de ceux du pays auquel appartient l'employé, combinés avec les usages suivis dans le lieu où il s'est trouvé dépourvu d'emploi (Req. 28 juin 1893, D. P. 93. 1. 473); ... de la nature des services engagés, du temps écoulé, des retenues opérées et des versements effectués en vue d'une pension de retraite, et, en outre, de toutes les circonstances qui sont de nature à déterminer l'étendue du préjudice causé (Civ. 1780, §4).
46. Il est interdit aux parties de renoncer à l'avance au droit éventuel de réclamer des dommages-intérêts en cas de résiliation du contrat (Civ. 1780, § 5). Ainsi, est nulle la convention par laquelle un employé, en engageant ses services , renoncerait à toute indemnité en cas de renvoi (Civ. c. 9 juin 1896, D. P. 97. 1. 106). La prohibition s'étend à toute renonciation, même indirecte; et l'on pourrait considérer comme impliquant une pareille renonciation la clause pénale qui fixerait d'avance le montant des dommages-intérêts auxquels la résiliation pourrait donner lieu ( Civ. r. 25 janv. 1899, 1». P. 99. -1. 214). Mais l'interdiction de fixer d'avance le chiffre des dommages-intérêts ne s'applique qu'à ceux qui seraient dus en cas de rupture abusive du contrat; la clause qui détermine ce chiffre est donc valable et doit être appliquée lorsqu'il est constaté que la résiliation ne s'est pas produite arbitrairement, mais a été déterminée par des motifs légitimes (Civ. c. 15 févr. 1899, D. P. 99. 1. 367). La nullité n'atteint, d'ailleurs, que les renonciations faites à l'avance; le droit à l'indemnité, une fois ouvert, pourrait faire l'objet d'une renonciation valable.
47. Les règles concernant les dommagesintérêts auxquels peut donner lieu la résolution du contrat par la volonté d'une des parties, soit pour cas d'inobservation des délais de congé, soit pour usage abusif du droit de résiliation, s'appliquent à tous les cas où il y a contrat de louage de services , quelle que soit la nature spéciale des rapports qui, dans certains cas, peuvent exister entre les parties; c'est ce que la jurisprudence décide, en général du moins, et sauf quelques divergences, à l'égard des collaborateurs attachés à la rédaction d'un journal ou d'un recueil périodique (V. notamment Paris, 7 déc. 1899, D. P. 1900. 2. 167).
48. Les dispositions de l'art. 1780 relatives aux dommages -intérêts auxquels peut donner lieu la résolution du contrat par la seule volonté de l'une des parties ne s'appliquent qu'au contrat fait sans détermination de durée, c'est-à-dire pour une durée indéfinie. L'engagement résultant d'une location de services à l'heure, à la journée ou au mois, n'est pas à durée indéterminée : il y a donc lieu de lui appliquer les règles du louage de services à durée déterminée (V. supra, n° 31).
C. — Inexécution des obligations dérivant du contrat (R. 55 et s.; S. 51 et 52).
49. Le louage de services est résolu, conformément au droit commun, faute par l'une des parties de remplir son engagement; et, lorsqu'il s'agit d'un louage à durée déterminée, la partie qui, n'exécutant pas ses obligations, cause la résolution du contrat, peut être condamnée envers l'autre partie à des dommages-intérêts. — En principe, la résolution du louage de services pour inexécution des conditions doit être demandée en justice ; ainsi , le maître ou patron n'a pas le droit de renvoyer, de sa propre autorité, le domestique ou l'ouvrier dont il est mécontent, quand il existe entre eux un contrat réglant les conditions et la durée du service. Il doit s'adresser aux tribunaux, qui apprécieront si ses griefs sont de nature à faire prononcer la résolution.
D. — Autres causes de cessation du contrat (R. 68 et s.; S. 53 et 54).
50. Le contrat de louage de services cesse encore : 1° par le décès soit du locateur de services, soit du maître ou patron; 2° par l'impossihilié dans laquelle l'ouvrier ou l'employé viendrait à se trouver de remplir ses engagements, notamment par suite d'infirmités physiques dont il serait atteint; 3° par la force majeure, c'est-à-dire par tout fait qui, sans provenir d'une cause personnelle à l'une des parties , met obstacle à l'exécution du contrat. Tel serait le cas, par exemple, où un événement imprévu, tel qu'une guerre, rendrait impossible la continuation du commerce exercé par un patron; celui-ci serait alors dégagé du contrat qui le liait envers ses ouvriers ou employés, sans qu'aucune indemnité put, de ce chef, être mise à sa charge. Mais il faut que l'impossibilité soit absolue : ainsi, un commerçant ne saurait congédier son personnel sans indemnité, sous prétexte de force majeure, par cela seul qu'il aurait éprouvé des pertes plus ou moins importantes dans son commerce ou que, par suite d'une guerre, il aurait été contraint, non pas de cesser son entreprise, mais seulement d'en restreindre les opérations.
51. L'appel du patron, de l'employé ou de l'ouvrier sous les drapeaux, comme réserviste ou territorial, pour une période obligatoire ne peut jamais être une cause de rupture du contrat (L. 18 juill. 1901, art. 1«, § 1", D. P. 1902. 4. 13). Lé contrat pourrait, au contraire, être rompu en cas d'absence pour une période d'instruction facultative. — Alors même que , pour une cause légitime , le contrat serait dénoncé par l'une des parties, la durée de la période militaire est exclue des délais impartis par l'usage pour la validité de la dénonciation, sauf toutefois dans le cas où le contrat de louage a pour objet une entreprise temporaire prenant fin pendant la période d'instruction militaire (Même loi, art. 2). — Les contraventions à ces règles donnent lieu au profit de la partie lésée à des dommages-intérêts qui sont arbitrés par le juge conformément aux indications de l'art. 1780 c. civ. (Même loi, art. 3).
E. — Tacite reconduction en matière de louage de services (R. 53 et s.; S. 31).
52. La tacite reconduction s'applique en matière de louage de services aussi bien qu'en
matière de louage de choses. Elle suppose nécessairement une continuité et une prolongation non interrompue des services.
Ainsi, il n'y a pas tacite reconduction lorsqu'un commis, ayant quitté son patron à l'époque fixée pour l'expiration du contrat, est rentré à son service au bout de quelque temps ; les parties sont liées alors par un nouveau contrat, auquel les clauses spéciales du premier ne sont pas applicables. — On n'est pas d'accord sur le point de savoir si, en cas de tacite reconduction , la durée du nouveau contrat est la même que celle de l'ancien, ou si c'est celle qui est déterminée par l'usage.
§ 6. — Compétence et procédure en matière de louage de services (R. 47; S. 26).
A. — Compétence.
53. La compétence en matière de louage d'ouvrage est soumise à l'application du droit commun. Les tribunaux civils sont compétents en principe et dans tous les cas où un texte de loi n'attribue pas compétence à une juridiction spéciale.
54. C'est aux conseils de prud'hommes, là où il en existe, qu'il appartient de concilier ou de juger les contestations relatives au travail, qui s'élèvent entre le patron commerçant ou industriel et ses ouvriers (V. infrà, Prud'hommes). Mais c'est là une juridiction exceptionnelle qui ne peut s'étendre à des cas autres que ceux prévus par la loi. Ainsi, le conseil des prud'hommes est incompétent pour connaître de la demande formée par un ouvrier contre son patron pour avoir payement du montant de son compte à la caisse de prévoyance instituée par ce patron, alors du moins que le règlement de ladite caisse de prévoyance ne peut être envisagé comme formant une convention accessoire du contrat de louage intervenu entre les parties (Civ. c. 18 avr. 1893, D. P. 93. 1. 375).
55. En dehors de leur compétence ordinaire, applicable ici comme en toute autre matière, les juges de paix connaissent, sans appel jusqu'à la valeur de 300 fr., et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever, des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois ou à l'année, et de ceux qui les emploient; des maîtres, domestiques ou gens de service à gages; enfin des maîtres ou patrons et de leurs ouvriers ou apprentis, mais seulement dans les lieux où il n'existe pas de conseils de prud'hommes (L. 12 juill. 1905, art. 5).
56. Les contestations qui s'élèvent entre les patrons commerçants et leurs commis ou employés sont de la compétence des tribunaux de commerce, sans qu'il y ait à distinguer suivant que l'action est intentée par le patron contre les commis ou serviteurs ou par ceux-ci contre le patron (Com. 634-1»). Cette compétence ne s'applique ni aux ouvriers ou apprentis du patron commerçant, qui relèvent de la juridiction des conseils de prud'hommes, ni à ses serviteurs, à l'égard desquels c'est le juge de paix qui est compétent (L. 12 juill. 1905, art. 5; V. suprii , n° 55).
57. Conformément au droit commun, le juge des référés est compétent pour trancher les difficultés qui sont urgentes et ne touchent pas au fond du droit. Il peut, notamment, prononcer l'exclusion du domestique ou serviteur à gages que le maître aurait congédié en vertu du droit qu'il tient de l'art. 1780 c. civ.
58. La convention intervenue entre l'administration municipale et les personnes pourvues d'un emploi communal (employés de mairie, secrétaires, architectes voyers, etc.) n'a pas le caractère d'un louage de services, et les tribunaux civils sont incompétents pour fixer les dommages - intérêts qui
pourraient être dus en cas de rupture de ce contrat.
B. — Procédure.
59. Les contestations relatives à la résiliation du contrat de louage de services par la volonté de l'une des parties doivent, lorsqu'elles sont portées devant les tribunaux civils ou les cours d'appel, être instruites comme affaires sommaires et jugées d'urgence (Civ. 1780, 5 6). Cette règle exceptionnelle ne s'applique d'ailleurs qu au louage de services à durée indéterminée.
Art. 3. — Du louage d'ouvrage proprement
DIT (DEVIS ET MARCHÉS
§ i«r. _ £)U contrat de louage d'ouvrage en général.
A. — Caractères du contrat (R. 85 et s. ; S. 57 et s.) 60. Lorsqu'une personne se charge_ de faire un ouvrage pour autrui, il peut être convenu , soit qu'elle fournira seulement son travail ou son industrie, soit qu'elle fournira également la matière. Dans le premier cas , le contrat constitue , sans aucun doute , un contrat de louage d'ouvrage pur et simple. _ On s'est demandé s'il en était de même dans la seconde hypothèse ; suivant 1 opinion qui a prévalu, la convention prend alors le caractère d'une vente à livrer. Tel est le cas d'un marché à forfait pour la construction d'un navire où l'entrepreneur fournit les matériaux ; il en résulte que, jusqu'à la livraison, le navire reste la propriété du constructeur (Req. 31 oct. 1900, D. P. 1901. 1. 65). Toutefois cette solution suppose que la matière fournie par le locateur est la partie principale et non pas un simple accessoire du travail. Ainsi, il y a louage d'industrie et non pas vente dans le contrat par lequel un entrepreneur se charge d'élever, même avec ses matériaux , une construction sur un terrain appartenant au propriétaire pour lequel il construit. De là cette conséquence que l'art. 1652 c. civ., d'après lequel l'acheteur doit l'intérêt du prix de vente lorsque la chose vendue et livrée produit des fruits ou d'autres revenus, est inapplicable en pareil cas (Civ. c. 20 févr. 1883, D. P. 84. 1. 32).
B — Obligations résultant du contrat (R. 92 et s.; S. 66 et s.).
61. Les obligations du locateur consistent : 1» à faire l'ouvrage dont il s'est chargé ; 2» à l'achever dans le délai convenu, sous peine de dommages-intérêts, à moins que le retard ne soit dû à un cas de force majeure ou au fait du conducteur; 3» à l'exécuter suivant les règles de l'art. Le locateur doit être condamné à faire immédiatement les réfections nécessaires pour faire disparaître les défectuosités de l'ouvrage et même pour rendre à celui-ci toutes les qualités que comporte une bonne exécution des travaux (Civ. c. 3 déc. 1890, D. P. 91. 1. 151). — Le locateur est responsable du fait des personnes qu'il emploie (Civ. 1797). L'entrepreneur répond notamment du fait des sous -entrepreneurs avec lesquels il a traité pour les diverses parties de l'ouvrage qu'il est chargé d'exécuter. ,
62. Le maître ou conducteur, cest-a-dire celui pour qui l'ouvrage est fait, est tenu principalement de payer le prix convenu. Le prix peut être déterminé : 1° soit d'une façon invariable pour l'ensemble de l'ouvrage : on dit alors qu'il y a prix fait ou for- - d'un devis, c'est-à-
fait; 2° soit au moyen „ dire d'un état détaillé des travaux à exécuter avec fixation du prix particulier pour chaque article. Le marché est dit sur prix de série lorsque le prix applicable à chaque article du devis est axé d'après un tarif officiel appelé série de prix, établi par l'Administration. C'est ce qui a lieu fréquemment dans les entreprises de travaux publics.
63. Le payement ne peut être exigé , en principe, que lorsque l'ouvrage est entièrement terminé, et qu'après la réfection des ouvrages qui auraient été reconnus défectueux. Il est garanti par un droit de rétention sur l'objet du contrat. Ce droit de rétention existe, qu'il s'agisse d'un marché à forfait ou d'un marché par série de prix, et soit que le locateur fournisse à la fois son travail et la matière, soit qu'il fournisse seulement son travail. — Sur le privilège qui peut appartenir au locateur d'ouvrage, V. infrà, Privilèges et hypothèques.
C. — Des risques de la perte de la chose (R. 123 et s.; S. 74 et s.).
64. Lorsque l'ouvrier fournit la matière , le contrat ayant le caractère d'une vente et la chose restant, jusqu'à sa livraison, la propriété de l'ouvrier, c'est celui-ci qui en supporte la perte, sans qu'il y ait à rechercher s'il y a ou s'il n'y a pas eu faute de sa part (Civ. 1788). Et ce n'est pas seulement la perte de la matière , c'est aussi la perte du travail qui, dans ce cas, tombe sur l'ouvrier. — Les risques demeurent à la charge de l'ouvrier non pas précisément jusqu'à la livraison de l'ouvrage, mais jusqu'à sa vérification ou sa réception par le maître. Ils cessent, d'ailleurs, de lui incomber dès que le maître a été mis en demeure de recevoir la chose (Civ. 1788, in fine).
65. Quand l'ouvrier fournit seulement son travail ou son industrie, la perte de la matière par cas fortuit est, en principe, à la charge du maître. Elle n'est à la charge de l'ouvrier que si elle provient d'une faute de sa part (Civ. 1789). Mais, conformément aux principes généraux sur la preuve, il appartient à l'ouvrier qui se prétend libéré de prouver que la chose a péri par cas fortuit ou force majeure (Douai, 20 nov. 1894, D. P. 1901. 1. 75; V. infrà, Preuve). Si, d'ailleurs, il articule un de ces cas fortuits qui, par eux-mêmes, n'excluent pas la faute, tels que le vol, l'incendie, il est tenu non seulement de prouver le fait lui-même, mais encore d'établir qu'il n'a pas contribué par sa faute à le déterminer; spécialement, en prouvant qu'il n'avait négligé aucune des précautions d'usage pour éviter l'incendie. — Lorsque , la matière ayant été fournie par le maître, la perte est arrivée par la faute de l'ouvrier, celui-ci doit payer au maître le prix de la matière. — Enfin , dans ce cas comme dans celui de l'art. 1788 (V. supra, n° 64), la perte de la chose ne permet pas à l'ouvrier de réclamer le salaire afférent au travail qu'il avait fourni. Il en est ainsi même lorsque la perte a eu lieu sans aucune faute de sa part. Cependant, l'ouvrier aurait droit à son salaire si , avant que la chose eût péri , l'ouvrage avait été reçu ou si le maître était en demeure de le vérifier (Comp. Civ. r. 22 févr. 1899, D. P. 1901. 1. 75), ou encore si la perte avait été causée par le vice de la matière (Civ. 1790).
66. S'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs pièces ou à la mesure, la vérification peut s'en faire par parties (Civ. 1791). En ce cas, chacune des parties de l'ouvrage passe aux risques du maître au fur et à mesure de la vérification. Celle-ci est censée faite pour toutes les parties payées, si le maître paye l'ouvrier en proportion de l'ouvrage fait (Même article). Cette solution ne s'applique pas au cas où de simples acomptes seraient donnés par le maître à l'ouvrier durant le cours du travail, sans corrélation avec les parties terminées.
D Causes d'extinction du contrat (R. 160 et s.;
S. 78 et s.).
de toutes ses dépenses, de ses travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans cette entreprise. — Cette disposition, bien que visant spécialement les marchés à fortait, doit être étendue à tous les autres marchés, notamment aux marchés faits dans les conditions de l'art. 1791, c'est-à-dire à la mesure, à la pièce ou à la série de prix. Elle est applicable, suivant l'opinion générale, non seulement au cas où l'ouvrier fournit seulement son travail , mais aussi au cas où il fournit à la fois son travail et la matière (Civ. c. 5 janv. 1897, D. P. 97. 1. 89). - La résiliation peut intervenir quelque avancé que soit l'ouvrage, pourvu qu'il ne soit pas entièrement achevé. — Il est loisible aux parties de convenir que le maître pourra user de la faculté de résiliation sans être tenu à aucune indemnité (Paris, 26 nov. 1891 , D. P. 95. 1. 81).
68. Le contrat de louage s'éteint par le décès du locateur. Cette règle est générale et s'applique à tous les contrats de ce genre; peu importe la qualité du locateur, qu'il s'agisse d'un ouvrier, d'un architecte ou d'un entrepreneur (Civ. 1795). — Il n'y a pas à distinguer, suivant l'opinion générale, entre le cas où le locateur avait promis seulement son travail , et celui où il devait fournir en outre la matière. — Lorsque le contrat est ainsi résolu, le maître est tenu de payer aux héritiers de l'ouvrier la valeur des travaux faits et celle des matériaux préparés lorsqu'ils peuvent lui être utiles (Civ. 1796).
69. Le décès du maître ne résout pas le contrat de louage; ses héritiers sont tenus d'exécuter le contrat, à moins qu'ils ne préfèrent en demander la résiliation conformément à l'art. 1794 (V. suprà , n° 67). — Le contrat n'est pas non plus anéanti par l'état de faillite du locateur; le maître peut exiger que l'ouvrage soit achevé soit par le failli, soit par un tiers, ou être autorisé à le faire achever lui-même et réclamer, le cas échéant, des dommages -intérêts, mais simplement en qualité de créancier chirographaire.
67. Aux termes de l'art. 1794 c. civ., le maître peut résilier par sa seule volonté le marché à forfait, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant l'entrepreneur
§ 2. — Du louage d'ouvrage appliqué à la construction des édifices.
A. — Obligations résultant du contrat (S. 81 et s.).
70. 1° Obligations du locateur. — Ces obligations consistent : 1» à achever les travaux dans le délai convenu. L'entrepreneur est responsable du retard, à moins qu'il ne provienne d'une cause indépendante de sa volonté; 2° à exécuter les travaux suivant les règles de l'art. Lorsque des malfaçons dans la construction sont constatées, l'entrepreneur est tenu de procéder immédiatement aux réfections nécessaires pour les faire disparaître et pour rendre à l'ouvrage toutes les qualités que comporte une bonne exécution des travaux. Cette obligation se distingue de celle qui peut naître des vices cachés venant à se manifester ultérieurement dans la période décennale et dont l'entrepreneur serait responsable dans les termes des art. 1792 et 2270 c. civ. (V. infra, n»* 82 et s ) Lorsque la défectuosité d'une construction est constatée , l'entrepreneur doit donc être condamné non pas seulement a reparer les désordres partiels qui se sont mamlestes extérieurement dans la construction, mais à exécuter les ouvrages propres a faire disparaître la cause même du préjudice (Civ. c. 3 déc. 1890, D. P. 91. 1.151).
71. 2» Obligations du maître. — Comme dans tout contrat de louage d'ouvrage (V. suprà n° 62), la principale obligation du maître consiste à payer le prix des travaux faits pour son compte. Indépendamment de ce nrix dû aux entrepreneurs ou aux ouvriers qui ont exécuté les travaux, des émoluments peuvent être dus par le maître a 1 architecte aux services duquel il a eu recours. Conformément à un avis du Conseil des bâtiments
civils du 12 pluv. an 8, les honoraires des architectes qui ont dressé les plans et devis, surveillé les travaux et revu les ouvrages exécutés pour le compte des communes et des établissements publics sont, à moins de conventions contraires, de cinq pour cent du montant des mémoires à régler par eux pour les constructions. Mais, bien que ce taux soit assez généralement adopté dans la pratique, il n'est pas obligatoire en ce qui concerne les ouvrages exécutés pour le compte des particuliers, et il appartient aux tribunaux de régler les honoraires dus à un architecte pour travaux particuliers, à défaut de convention , comme dans tout louage d'industrie, eu égard aux travaux opérés et services rendus (Req. 20 avr. '1895, D. P. 95. 1. 416). L'architecte a droit à des honoraires même lorsque les plans et projets qu'il a dressés n'ont pas été exécutés; et l'on admet généralement que ces honoraires doivent être proportionnels à l'importance des travaux projetés (Coinp. suprà, Architecte, n° 3).
72. En principe, aucune augmentation de prix ne peut être demandée par l'architecte ou l'entrepreneur, sous le prétexte soit de l'augmentation de la main-d'œuvre et des matériaux , soit de changements ou d'augmentations faits sur le plan primitif, alors que, d'une part, il y a eu marché à forfait, et que , d'autre part , les travaux ont été entrepris d'après un plan arrêté et convenu avec le propriétaire du sol (Civ. 1793). Le forfait doit être pur et simple; l'art. 1793 cesse d'être applicable lorsqu'en stipulant le forfait, les parties y ont ajouté des clauses qui en modifient le caractère et les effets, par exemple au cas où le propriétaire s'est réservé le droit, de faire, au cours des travaux, les changements, augmentations ou diminutions qu'il estimerait convenable, moyennant un prix fixé par analogie avec le prix du marché [V. toutefois Req. 1" févr. 1904, D. P. 1904. 1. 366). — On considère généralement cette règle comme applicable non seulement à la construction des bâtiments , mais à celle de tous les gros ouvrages , quels qu'ils soient.
73. Lorsque les conditions prévues par l'art. 1793 se trouvent réunies, il faut, pour qu'une augmentation de prix puisse être réclamée, que les changements ou augmentations aient été autorisés par écrit par le propriétaire, et, en outre, que le prix en ait été convenu avec ce dernier. Des ordres écrits émanés d'un autre que le propriétaire, notamment de l'architecte , directeur des travaux , ne sauraient remplacer l'autorisation écrite du propriétaire. L'écrit n'est , d'ailleurs , exigé que pour l'autorisation des changements ou augmentations faits au plan primitif, non pourla convention ayant pour objet d'en fixer le prix : cette convention peut être établie par les moyens ordinaires de preuve.
74. L'art. 1793 c. civ. s'applique, en principe, aux entreprises de travaux publics comme aux en treprises particulières (\. infrà, Travaux publics).
75. Les ouvriers, quels qu'ils soient, qui ne sont pas payés par le patron qui les emploie peuvent agir du cnef de ce dernier contre celui pour qui le travail est fait, dans la mesure ou celui-ci est encore débiteur envers ce patron. C'est l'application du droit commun (Civ. 1166). Mais une situation particulière est faite aux ouvriers, tels que maçons, charpentiers, qui ont été employés à la construction d'un bâtiment ou d'autres ouvrages faits à l'entreprise : la loi leur accorde une action directe contre le maître (Civ. 1798). Cette action appartient aux ouvriers pour le prix des matériaux qu'ils ont fournis, pourvu que cette fourniture ne soit que l'accessoire de leur travail. Elle n'implique, d'ailleurs, à leur profit aucun privilège, mais seulement le droit de réclamer directement et de leur chef le payement de leur salaire dans la
mesure de ce qui reste dû sur le prix des travaux.
76. L'action directe n'appartient qu'au locateur d'ouvrage dont le travail manuel, loué à la tâche ou à la journée, a contribué à la confection de l'ouvrage; ainsi, elle ne saurait être exercée par des commis aux écritures qu'un entrepreneur aurait avec lui, travaillant sous ses ordres. — L'art. 1798 peut être invoqué par les maîtres ouvriers et tâcherons qui emploient d'autres ouvriers ; mais non, du moins suivant l'opinion générale, par ceux qui, sous -traitant, dans un but de spéculation commerciale, deviennent entrepreneurs et font exécuter l'ouvrage pour leur propre compte, afin de réaliser un bénéfice. — Il n'est applicable qu'aux travaux exécutés pour le compte des particuliers, à l'exclusion de tous travaux publics (V. infrà, Travaux publics).
77. L'action directe n'existe que contre le maître de l'ouvrage; elle ne saurait être exercée par les ouvriers d'un sous-traitant contre l'entrepreneur qui lui a cédé une partie de son droit (V. en ce sens Civ. c. 23 janv. 1900, D. P. 1900. 1. 324). Il en est autrement, toutefois, lorsque le contrat d'entreprise contient une disposition impliquant pour les ouvriers employés par le sous-traitant le droit d'agir directement contre l'entrepreneur principal ; c'est en ce sens qu'est interprétée en général la clause, fréquemment insérée dans les cahiers des charges des grandes entreprises, que l'entrepreneur ne pourra prendre de sous-traitants et que , s'il en prend , il devra payer directement le prix des matériaux par eux fournis et le salaire des ouvriers qu'ils auront employés.
78. Le maître ne peut être poursuivi par cette action que jusqu'à concurrence des sommes dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur, et c'est sur le solde du compte au crédit de l'entrepreneur, pris au jour où les ouvriers ont intenté leur action , que s'exerce le droit de ceux-ci, sans que le maître de l'ouvrage puisse en déduire, par compensation, une créance née postérieurement à son profit contre l'auteur des travaux (Civ. r. 17 oct. 1900, D. P. 1902. 1. 569).
79. L'action directe des ouvriers ne fait pas rentrer les sommes dues à l'entrepreneur dans la caisse de ce dernier ; elle les leur fait attribuer à eux-mêmes. Dès qu'elle est exercée, elle a pour effet immédiat de substituer l'ouvrier à l'entrepreneur, de dessaisir ce dernier et d'empêcher de sa part toute cession ultérieure des sommes dues par le maître. En cas de faillite de l'entrepreneur, les ouvriers peuvent, sans produire à la faillite ou après y avoir produit, exercer leur action directe contre le propriétaire (Civ. 1798). D'autre part, ils sont préférés, sur les sommes encore dues par ce dernier, à tous autres créanciers de l'entrepreneur.
80. L'action directe des ouvriers peut être paralysée par certaines fins de non-recevoir : 1° le maître de l'ouvrage est fondé à opposer aux ouvriers tous payements par lui faits de bonne foi à l'entrepreneur, encore que la quittance qui les constaterait serait sous seing privé et sans date certaine; — 2° les ouvriers se trouveraient privés du bénéfice de l'action directe en cas de cession par l'entrepreneur de sa créance contre le maître, pourvu que cette cession, consentie de bonne foi, eût été dûment signifiée au débiteur avant l'exercice de l'action directe. La cession serait opposable aux ouvriers alors même qu'elle serait antérieure à l'achèvement, ou même dans le cas où elle aurait été faite dès le début des travaux. Toutefois , dans le cas de cession anticipée , la signification du transport faite par le cessionnaire en conformité de l'art. 1690 c. civ. n'opérerait en sa faveur saisine complète que pour les sommes dont, à ce moment, l'entrepreneur se trouverait déjà créancier éven-
tuel , comme étant afférentes à des travaux déterminés qu'il avait reçu l'ordre d'exécuter. D'ailleurs, les ouvriers peuvent, jusqu'à la signification du transport, en empêcher l'efiet en frappant de saisie-arrêt la créance cédée; — 3» enfin une troisième fin de nonrecevoir peut résulter des saisies-arrêts qui seraient pratiquées entre les mains du propriétaire par d'autres créanciers de l'entrepreneur avant l'introduction de l'action par les ouvriers.
B. — A qui incombent les risques en cas de perle de la chose (R. 123 et s.; S. 74 et s.).
81. Les dispositions des art. 1788 à 1790 concernant les risques de la perte de la chose (V. suprà, nos64 et s.) régissent les marchés relatifs à la construction des édifices comme tous les autres contrats de louage d'ouvrage. Toutefois, des divergences existent sur le point de savoir si ces dispositions sont applicables au cas où l'entrepreneur construit avec des matériaux fournis par lui sur le sol d'un tiers , comme au cas où les constructions sont faites sur le sol de l'entrepreneur. Certains arrêts ont, dans la première hypothèse, écarté l'application de ces articles et décidé, en conséquence, que la perte, par force majeure, des constructions en cours d'exécution, est à la charge du propriétaire du sol, bien qu'elle soit survenue avant la réception des travaux ou une mise en demeure de les vérifier. Dans une autre opinion , en faveur de laquelle la Cour de cassation semble s'être prononcée plus récemment (Req. 4 janv. 1888, D. P. 89. 1. 211), on décide que, suivant la règle générale applicable au cas où le locateur fournit la matière (V. suprà, n° 64), la perte doit, en pareille hypothèse, être supportée par le constructeur.
C. — Responsabilité spéciale des architectes et des
entrepreneurs (R. 136 et s.; S. 106 et s.).
82. En règle générale, la responsabilité du locateur d'ouvrage cesse dès le moment où les travaux ont été achevés et où ils ont été reçus par le maître (V. suprà, n° 64). La loi apporte à cette règle une exception importante, en prolongeant de dix ans la responsabilité des entrepreneurs ou architectes à raison de certains travaux par eux faits ou dirigés (Civ. 1792, 2270).
83. Suivant l'opinion dominante, la responsabilité décennale ne s'applique qu'aux travaux à prix faits (Req. 24 mai 1894, D. P. 94. 1. 451). La responsabilité édictée par l'art. 13S2 c. civ. est seule applicable lorsque le prix des travaux confiés par le propriétaire à un entrepreneur a consisté, non pas en une somme fixe et déterminée d'avance, mais dans une somme à déterminer lors de l'achèvement des travaux, suivant leur nature et leur importance, d'après les bases d'un devis (Req. 29 mars 1893, D. P. 93. 1. 289).
84. La responsabilité décennale de l'entrepreneur ou de l'architecte n'est pas limitée au cas de destruction totale ou partielle; elle s'étend à toute défectuosité grave dépassant la mesure des imperfections auxquelles on peut s'attendre dans une construction. — Cette responsabilité s'applique : 1° aux édifices quels qu'ils soient; 2° aux gros ouvrages, soit qu'ils fassent partie d'un édifice proprement dit, soit qu'ils consistent en une construction indépendante, mais ne constituant pas un édifice. Dans un édifice, on doit considérer comme gros ouvrages ceux qui forment la structure même de l'édifice ou ses parties maîtresses, comme, par exemple, les travaux de couverture et de plomberie exécutés dans une maison (Req. 14 juin 1898,
D. P. 98. 1. 526). En dehors des édifices, on a reconnu le caractère de gros ouvrages , notamment, à l'établissement d'une prise d'eau, à la construction d'un puits, etc. Les art. 1792 et 2270 ne s'appliquent pas aux tra-
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vaux dits menus ouvrages, lesquels ne rentrent pas dans la catégorie des édifices ou
los ouvrages; constituent des menus ouvrages, par exemple, la pose d'une devanture de calé, la fourniture de tuyaux destinés à une conduite d'eau, etc.
85. Les faits qui entraînent la responsabilité décennale sont : 1° les vices de construction, lesquels peuvent résulter soit de la mauvaise qualité des matériaux employés iTrib. civ. de Limoges, 8 nov. 1899, D. P.
•2. 285), soit d'une insuffisance de di- -ions de nature à compromettre la solidité de l'édifice (Cons. d'Et. 6 févr. 4891, D. P. 92. 3. 92); 2» les vices de plan (Tnb. civ. de Limoges, précité); 3» les vices du sol (Cons. d'Et. 19 mai 1899, D. P. 1900. 3. 93) ; 4» l'inobservation des règlements relatifs aux constructions. — Il y a désaccord sur le point de savoir si le maître qui invoque la responsabilité de l'architecte ou de l'entrepreneur est tenu de prouver l'existence des causes de responsabilité ci-dessus indiquées, ou bien si l'architecte ou l'entrepreneur sont responsables de plein droit, sauf preuve contraire de leur part. Il semble que, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, une distinction doit être faite. S'il s'agit de la perte totale ou partielle d'un édifice construit à prix fait, hvpothèse prévue par l'ait. 1792, les architectes ou entrepreneurs sont sous le coup d'une présomption de faute qui ne peut être écartée que par la preuve d'un cas fortuit ou de force majeure (Civ. r. 14 nov.
. En dehors de ce cas, ils ne sont responsables qu'autant que le propriétaire justifie d'une faute commise par eux dans l'exéc ition de leur travail.
86. La responsabilité édictée par les art. 1792 et 2270 pèse sur l'architecte et l'entrepreneur dans une mesure qui varie suivant la nature des services qu'ils ont fournis. — L'architecte est responsable dans la mesure de la part pour laquelle il a pu contribuer à la réalisation des défectuosités survenues dans la construction. Ainsi, lorsqu'il a à la fois dressé le plan, dirigé et reçu les travaux, il répond tant des vices du plan que de ceux du sol et de la construction. S'il n'a fait que dresser les plans et devis, sans diriger et recevoir les travaux, il n'est responsable que des vices du plan.
87. Quant à l'entrepreneur, sa responsabilité est entière lorsqu'il a agi seul, sans qu'un architecte ait eu à se préoccuper des travaux. Sa responsabilité est engagée alors mèrne que les travaux dont il s'est chargé sortiraient de sa spécialité; elle se restreint toutefois aux fautes que ses connaissances personnelles devaient lui permettre d'éviter : l'entrepreneur ne saurait être responsable des défectuosités que les connaissances sçéciales d'un architecte seules pourraient faire éviter. — Dans le cas où l'ouvrage a été fait avec le concours d'un architecte, il y a lieu de distinguer. L'entrepreneur n'est pas responsabledes dommages qui sont le résultat d'un vice du plan dressé par l'architecte : c'est ■À relui -ci qu'en incombe la responsabilité. Mais il répond toujours des malfaçons qu'il a commises dans l'exécution des travaux; il en est ainsi soit que l'architecte ait eu , soit qu'il n'ait pas eu la direction des travaux, et si, dans le premier cas, la responsabilité de l'architecte est également engagée , c'est seulement vis-à-vis du propriétaire, et sauf son recours contre l'entrepreneur, qui doit en définitive supporter les conséquences des fautes qu'il a personnellement commises.
88. En principe, même dans le cas de faute commune entre l'architecte et l'entrepreneur, le propriétaire n'a pas contre eux d'action solidaire (Trib. civ. de Limoges, 8 nov. 1899, précité); il n'en pourrait être autrement que s'il s'agissait d'une faute offrant le caractère d'un délit civil ou d'un quasi-délit.
89. La responsabilité de l'architecte (ou de l'entrepreneur), telle qu'elle résulte des art. 1792 et 2270, n'est dégagée ni par la connaissance qu'il aurait donnée au propriétaire des vices du sol et des dangers de fa construction; ... ni par le fait que la construction aurait été édifiée sur un plan présenté par le propriétaire , d'après ses indications et avec des matériaux fournis par lui; ... ni par cette circonstance que le propriétaire se serait plus ou moins immiscé dans les travaux. Toutefois , le propriétaire qui a commis une faute commune avec l'architecte ou l'entrepreneur peut être condamné à supporter une partie des dommages qui en résultent (V. notamment Grenoble. 28 mars 1900, D. P. 1900. 2. 431). D'autre part, la responsabilité de l'architecte ou de l'entrepreneur pourrait disparaître en raison des connaissances techniques que possédait le propriétaire, notamment dans le cas où il était notoirement expert en matière de bâtiment (Req. 29 mars 1893, D. P. 93. 1. 289).
90. La vérification et la réception des travaux ne constituent pas, pour l'architecte ou l'entrepreneur, une fin de nonrêcevoir opposable à l'action en responsabilité fondée sur les art. 1792 et 2270. Ils peuvent donc être poursuivis comme responsables , par exemple , des vices de construction, bien que les travaux aient été vérifiés et agréés.
91. L'architecte ou l'entrepreneur, responsables aux termes des art. 1792 et 2270 , sont tenus d'indemniser intégralement le propriétaire du préjudice causé par leur faute. L'indemnité doit consister avant tout dans les réparations nécessaires pour supprimer les défectuosités de l'ouvrage; mais le propriétaire ne peut exiger que les lieux soient remis dans leur état primitif. La responsabilité de l'architecte ou de l'entrepreneur est , d'ailleurs , limitée aux dommages qui sont une suite directe et immédiate de l'inexécution de la convention. Ainsi, lorsqu'en raison des défectuosités constatées dans les bâtiments par eux construits ,_ il a été judiciairement ordonné que ces bâtiments seraient démolis et reconstruits à leurs frais et risques , ils ne sauraient être tenus de supporter les conséquences des malfaçons nouvelles commises dans les travaux de réfection et imputables soit à Tarchitecte commis qui les a dirigés, soit aux constructeurs qui les ont exécutés (Civ. r. 14 nov. 1900, D. P. 1901. 1. 153).
92. Le délai de dix ans pendant lequel l'architecte et l'entrepreneur doivent la garantie commence à courir, non pas du jour de l'achèvement même de la construction, mais du jour où les travaux ont été vérifiés et reçus, ou bien du jour où le maître a été mis en demeure d'en prendre livraison. — Il ne s'agit point là d'un véritable délai de prescription , mais d'un temps d'épreuve de la bonne exécution des travaux et de la solidité des constructions. On en conclut, notamment, que son cours n'est pas supendu pendant la minorité ou l'interdiction du propriétaire. — L'entrepreneur ne saurait, d'ailleurs , se prévaloir de l'expiration de ce délai s'il avait usé de moyens frauduleux pour empêcher les vices de construction ou les malfaçons d'apparaître pendant sa durée ; en ce cas, le propriétaire , victime d'un délit civil, aurait trente ans pour agir.
93. Les art. 1792 et 2270 ne concernent que les rapports du propriétaire avec l'architecte ou l'entrepreneur. A l'égard des tiers, par exemple des voisins au regard desquels la responsabilité pourrait être engagée, l'action serait soumise aux règles ordinaires de la prescription, c'est-à-dire qu'elles ne seraient prescriptibles que par trente ans, lesquels ne commenceraient que du jour de l'accident.
Les entrepreneurs particuliers, c'est
à-dire ceux avec lesquels le propriétaire a traité directement pour la construction de la charpente, pour la serrurerie ou pour toutes autres entreprises partielles, sont, en principe , responsables de la même manière que l'entrepreneur général. L'ouvrier ne devient entrepreneur particulier, soumis comme tel aux règles édictées par les art. 4792 et 2 270, que lorsqu'il a passé un marché relatif à un travail déterminé , à exécuter en dehors de la direction du maître de l'ouvrage. Celui qui exécute des travaux, soit à la tâche , soit à la journée , sous la direction du maître ou de ses agents , n'est pas assujetti à ces règles; il ne peut être responsable qu'autant qu'une faute déterminée est constatée à sa charge dans l'exécution de son travail (Req. 15 févr. 1892, D. P. 92. 1. 364).
95. Quant aux sous-traitants, c'est-à-dire ceux qui traitent pour l'exécution de certains travaux non avec le propriétaire, mais avec l'entrepreneur principal , ils ne sont certainement pas tenus envers le propriétaire de la responsabilité des art. 1 792 et 2270; ils ne le sont même pas, suivant l'opinion dominante, vis-à-vis de l'entrepreneur principal. En tout cas, les simples fournisseurs de matériaux ou de main-
ê ne peuvent être considérés comme entrepreneurs et passibles , comme tels , de la responsabilité décennale.
96. Les art. 1792 et 2270 s'appliquent aux entrepreneurs de travaux publics comme à tous autres entrepreneurs, indépendamment des délais spéciaux de garantie stipulés dans les cahiers des charges (V. infrà, Travaux publics).
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
97. Les actes portant louage d'ouvrage et d'industrie sont assujettis au droit de
1 franc pour cent applicable aux marchés qui ne contiennent ni vente , ni promesse de livrer des marchandises ou autres objets mobiliers (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 3, n° 1, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; Civ. c. 31 juill. 1854, D. P. 54. 1. 312). — Si la convention , au lieu de constituer un contrat de louage pur et simple, renferme un marché -vente, elle est passible du droit de
2 pour cent ( L. 22 frim. an 7 , art. 69 , § 5 , n» 1).
98. Les contrats de louage d'ouvrage entre les chefs ou directeurs des établissements industriels et leurs ouvriers sont exempts de timbre et d'enregistrement (L. 2 juill. 1890, art. 2, D. P. 90. 4. 121).
LOUAGE EMPHYTÉOTIQUE
(R. v» Louage emphytéotique; S. eod. v°).
1. Lé louage emphytéotique est un contrat par lequel l'une des parties, propriétaire d'un immeuble, consent à l'autre un droit réel immobilier spécial, d'une durée déterminée , appelé emphytéose, qui confère au preneur un usage et une jouissance plus complète que dans le louage ordinaire , et ce moyennant le pavement de certaines prestations. — Ce contrat est actuellement régi par la loi du 25 juin 1902 (D. P. 1903. 4. 1) sur le Code rural (liv. 1", tit. 5).
2. L'emphytéose peut avoir pour objet toute espèce d'immeubles corporels , soit ruraux, soit urbains. — La durée de l'emphytéose doit être supérieure à dix -huit ans et ne peut dépasser quatre-vingt-dixneuf ans (L. 1902, art. 1", §2); mais il pourrait être consenti sur plusieurs tètes, à la condition de ne pas dépasser le nombre de trois. Il ne peut être créé d'emphytéose perpétuelle ; l'emphytéose ainsi créée devrait être considérée comme un bail à rente perpétuelle et serait, par conséquent, non pas nulle, mais essentiellement rachetable. La
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tacite reconduction ne peut Jamais .mur lieu en matière d'emphytéoSB ( L. 1902, art. 1", g 8).
3. En ce qui concerne la preuve, le contrat d'emphytéoSe est soumis aux règles du ilroit commun en matière de baux (L. 1902,
I, $1"); lefeârt. 1715 et 1716 lui sont donc applicables I V. suprù, Louage, nos 30 et s.).
4. Le bail emphytéotique étant, de sa nature, un acte de disposition, ne peut être valablement consenti que par ceux qui oui le droit d'aliéner, sous les mêmes conditions et dans les mêmes formes. C'est ainsi que les immeubles appartenante des mineurs ne peuvent èlre donnés à bail emphytéotique qu'en vertu d'une délibération du conseil de famille homologuée par le tribunal (L. 1902, art. 2).
5. Les obligations du bailleur sont, en général, celles dont est tenu un vendeur : il doit, notamment, garantir au preneur la jouissance de la chose. — Le preneur, ou emphytéote , doit acquitter la redevance promise. Il ne peut demander la réduction de cette redevance ni pour cause de perte partielle du fonds, ni pour cause de stérilité ou privation de la récolte à la suite de cas fortuit (L. 1902, art. 4).
6. L'emphytéote est tenu de toutes les contributions et charges de l'héritage. Il supporte, notamment, les contributions foncières. — Il doit, pendant la durée du bail, faire toutes les réparations , de quelque nature qu'elles soient, même dans les bâtiments qu'il a construits sans y être astreint (L. 1902, art. 8).
7. L'emphytéote ne peut opérer dans le fonds aucun changement qui en diminue la valeur (L. 1902, art. 7, § 1"). H n'a pas le droit de modifier la forme et la nature du fonds donné à bail. Toutefois, il jouit, dans l'exploitation de ce fonds, de pouvoirs plus étendus que le fermier ordinaire; il peut, par exemple, changer le mode de culture, transformer les anciens bâtiments. — Les améliorations réalisées par l'emphytéote soit en vertu d'une clause du bail, soit sans y être obligé par le contrat, notamment les constructions élevées par lui, appartiennent au propriétaire du fonds; et, lors de l'expiration du bail, il ne peut ni les détruire ni réclamer à cet égard une indemnité (L. 1902, art. 7, §2).
8. L'emphytéose conférant à l'emphytéote un droit réel immobilier, il en résulte que l'emphytéote peut disposer de la propriété, mais seulement pour la durée du bail , et sauf les droits du bailleur à l'expiration du contrat. Il peut, sous cette restriction , aliéner le fonds, l'hypothéquer, à plus forte raison le louer. Il s'ensuit encore que l'immeuble peut être saisi par les créanciers de l'emphytéote (L. 1902, art. 1", § 2). L'emphytéote profite du droit d'accession
fendant la durée du bail (L. 1902, art. 10). I jouit notamment de l'alluvion, et cela sans augmentation de redevance. — En cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, le bailleur doit faire connaître le droit de l'emphytéote, conformément à l'art. 21 de la loi du 3 mai 1841. Des indemnités distinctes sont allouées au bailleur et au preneur (art. 11). Enfin, l'emphytéote a seul les droits de chasse et de pèche, et, à l'égard des mines, carrières, etc., il a les mêmes droits que l'usufruitier (L. 1902, art. 12).
9. L'emphytéose prend fin : 1» par l'expiration du temps convenu; 2» par la perte totale du fonds; 3° par la résolution du contrat pour inexécution des obligations incombant à l'une ou à l'autre des parties. Spécialement, le bailleur peut poursuivre la résolution lorsque l'emphytéote détériore l'héritage ou y commet des dégradations, ou encore pour défaut de payement de la redevance, mais à la condition que ce défaut de payement porte sur deux années consé-
cutives, et après une sommation restée sans effet (L. 1902, art. 5). — Le preneur ne peut se libérer de la redevance, ni se soustraire à l'exécution des conditions du bail en délaissant le fonds (L. 1902, art. 6).
10. Enregistrement et. timbre. — L'acte constitutif de l'emphytéose n'est assujetti qu'abx droits d'enregistrement établis poulies baux à ferme ou à loyer d'une durée limitée. — Les mutations de toute nature ayant pour objet, soit le droit du bailleur, soit le droit du preneur, sont soumises aux dispositions de la loi du 22 frimaire an 7 et des lois subséquentes concernant les transmissions de propriété d'immeubles. Le droit est liquidé sur la valeur vénale déterminée par une déclaration estimative des parties (L. 25 juin 1902, art. 14).
MACHINES A VAPEUR
(R. v» Machines à vapeur; S. eod. v°).
1. La réglementation concernant les machines à vapeur, au point de vue des précautions qui peuvent être prises à leur égard, est contenue dans les textes suivants : 1° le décret du 30 avr. 1880 (D. P. 81. 4. 55), complété par celui du 29 juin 1886 (D. P. 87. 4. 61), et relatif aux générateurs à vapeur autres que ceux qui sont placés à bord des bateaux ; — 2° le décret du 9 avr. 1883 (D. P. 83. 4. 99), qui concerne les bateaux à vapeur naviguant sur les fleuves , rivières , canaux , lacs ou étangs d'eau douce ;
— 3° le décret du 1« févr. 1893 (D. P. 94. 4. 75), qui régit la navigation maritime à vapeur.
2. La loi du 21 juill. 1856 (D. P. 56. 4. 118) et la loi du 18 avr. 1900 (D. P. 1900. 4. 49), qui l'a modifiée et complétée, attachent aux dispositions réglementaires des sanctions pénales, et punissent d'amende ou d'emprisonnement : 1» les contraventions relatives à la vente des appareils à vapeur; 2° les contraventions relatives à l'usage des appareils à vapeur établis ailleurs que sur les bateaux; 3» les contraventions relatives aux bateaux à vapeur et aux appareils à vapeur placés sur ces bateaux.
3. La surveillance des appareils à vapeur est spécialement confiée aux ingénieurs des mines et aux agents placés sous leurs ordres (Décr. 23 févr. 1882). Cette surveillance est facilitée par le concours d'associations régionales de propriétaires d'appareils à vapeur, qui font visiter ces appareils par un personnel d'ingénieurs spéciaux et d'inspecteurs. Plusieurs de ces associations ont été reconnues comme établissements d'utilité publique.
4. Les automobiles sont l'objet d'une réglementation spéciale (V. infrà, Voiture).
5. 1° Chaudières à vapeur autres que celles qui sont placées à bord des bateaux.
— Toute chaudière à vapeur destinée à être employée à demeure ne peut être mise en service qu'après une déclaration adressée, par celui qui fait usage de générateur, au préfet du département (Décr. 30 avr. 1880, art. 12). — Tout individu dont la propriété est voisine d'une machine à vapeur a le droit d'exiger la stricte exécution des mesures préventives édictées par les règlements sur la matière dans l'intérêt du voisinage, sans être tenu de prouver l'existence d'un
dommage autre que celui auquel l'exposerait l'inobservation de la disposition réglementaire.
6. 2» Chaudières à Vapeur placées à boni des bateaux. — Aucun bateau à vapeur ne peut être mis en service sans un permis de navigation délivré par l'autorité administrative , conformément aux règlements d'administration publique (Décr. 1»' févr. 1893, art. 2). L'infraction à cette règle est punie d'une amende de 100 à 2000 francs.
7. Les contraventions aux arrêtés des préfets relatifs à la police des bateaux à vapeur ne constituent pas des contraventions de grande voirie; elles sont donc de la compétence des tribunaux ordinaires, et non des conseils de préfecture.
MAGASINS GÉNÉRAUX
(R. v» Warrants et chèques; S. eod. v°).
§ 1er. — Définition et législation (R. 5 et s. ; S. 2 et s.).
1. Les magasins généraux sont des établissements _ ouverts à tous les intéressés, pour recevoir des marchandises en dépôt.
2. Les magasins généraux, régis d'abord par un décret du Gouvernement provisoire du 21 mars 1848, complété par un arrêté du ministre du 26 mars et par une loi du 23 août 1848 (D. P. 48. 4. 155), le sont aujourd'hui par la loi du 28 mai 1858 (D. P.
58. 4. 69). Cette loi a été modifiée elle-même, en partie, par une loi du 31 août 1870 (D. P. 70. 4. 81). Elle a été complétée par un décret réglementaire du 12 mars 1859 (D. P.
59. 4. 20), lequel a été modifié, lui aussi, par un décret du 21 avr. 1888 (D. P. 88. 4. 45).
§ 2. — Création des magasins généraux (S. 4 et s.).
3. Les magasins généraux ne peuvent être ouverts qu'en vertu d'une autorisation donnée par arrêté du préfet, après avis de la chambre de commerce, à son défaut, de la chambre consultative des arts et manufactures, et, à défaut de l'une ou de l'autre, du tribunal de commerce; cet avis doit être donné dans les huit jours de la communication de la demande, et le préfet est tenu de statuer à l'expiration de ce délai et dans les trois jours ( L. 1S70, art. Ie'). Un décret est même nécessaire si l'établissement projeté doit être placé dans des locaux soumis au régime de l'entrepôt réel ou recevoir des marchandises en entrepôt fictif (V. suprà , Douanes, n°s90 et s.). Mais un simple arrêté préfectoral est suffisant bien qu'au magasin général doive être annexée une salle de ventes publiques (Décr. 9 juin 1896, art. 1"', D. P. 98. 4. 89).
4. L'autorisation peut être obtenue par toute personne et par toute société commerciale, industrielle ou de crédit (L. 1870, art. 1er, § 1er) ; elle peut l'être aussi par des chambres de commerce ou par des villes. Mais cette autorisation est personnelle : les exploitants des magasins généraux ne peuvent céder leur établissement sans une autorisation délivrée dans les mêmes formes et par la même autorité que pour l'autorisation primitive (Décr. 1859, art. 12, modifié par le décret du 21 avr. 1888).
5. Le concessionnaire est soumis, par l'arrêté préfectoral , à l'obligation d'un cautionnement variant de 20.0*00 à 100.000 fr. Ce cautionnement peut être fourni, en totalité ou en partie, en argent, en rentes, en obligations cotées à la Bourse, ou par une première hypothèque sur des immeubles d'une valeur double de la somme garantie. Cette valeur est estimée par le directeur de l'Enregistrement et des Domaines, sur les bases établies pour la perception des droits de mutation en cas de décès. Pour la conservation de cette garantie, une inscription
MAJORAT
est prise dans l'intérêt des tiers , a la diligence et au nom du directeur de l'Enregistrement et des Domaines (L. "1870, art. 2).
6. Les magasins généraux ne peuvent recevoir que les matières premières , les marchandises et les objets fabriqués que les négociants et les industriels veulent y déposer (L. 28 mai 1858, § 1"). L'autorisation préfectorale peut même spécialiser la nature des marchandises auxquelles le magasin sera ouvert. En tout cas, elle doit préciser les locaux où il sera établi.
7. Le défaut d'autorisation préfectorale (ou le fait que les marchandises déposées ont été placées dans des locaux autres que ceux indiqués par l'arrêté d'autorisation) n'exclut, d'ailleurs, que l'application des textes dérogeant au droit commun en faveur des magasins généraux, mais non celle des textes conformes à ce droit commun. Il entraine notamment, par suite, l'interdiction de faire des opérations de prêt sur gages; mais il n'empêche pas , par exemple , un emmagasinage ou dépôt ordinaire ; et même , suivant l'opinion générale, le warrant émané d'un magasin général non autorisé n'en est pas moins valable lorsqu'il s'applique à un gage commercial.
§ 3. — Caractères des magasins généraux.
8. L'autorisation , bien qu'elle permette au magasin général de se dire autorisé ou agréé par l'Etat, ne fait pas de l'exploitant un fonctionnaire public et laisse à l'établissement son caractère d'entreprise privée. — Mais l'exploitant a la qualité de commerçant, même lorsqu'il se borne au magasinage des marchandises. Il doit, en conséquence, tenir les livres ordinaires du commerce (Décr. 1859, art. 19; V. suprà, Commerçant, n»s 27 et s.). Il doit tenir, en outre, deux livres à souche, l'.un pour la délivrance des warrants et récépissés (V. infrà, Warrants), l'autre pour la constatation des sommes consignées en cas de retrait anticipé ou de vente de la marchandise (Décr. 1859, art. 19).
§ 4. — Opérations des magasins généraux (R. 13 et s.; S. 29 et s.).
9. Les magasins généraux ont pour mission spéciale 'de recevoir des marchandises en dépôt et de délivrer des récépissés et warrants (L. 28 mai 1858, art. 1"). Mais ils peuvent encore, et sans avoir besoin d'aucune autorisation spéciale, se charger des opérations et formalités de douane et d'octroi, déclarations de débarquement et d'embarquement, soumissions et déclarations d'entrée et sortie d'entrepôt, transferts et mutations ; des règlements de fret et autres entre les capitaines et les cosignataires, sous réserve des droits des courtiers maritimes et de leur intervention dans la mesure prescrite par les lois ; des opérations de factage, camionnage etgabarrageextérieur. Ils peuvent également se charger de faire assurer les marchandises dont ils sont détenteurs, au moyen , soit de polices collectives , soit de polices spéciales, suivant les ordres des intéressés (Décr. 1859, art. 4, § 2 et s.). Ils peuvent, en outre, mais moyennant une autorisation spéciale du préfet , se charger de toutes opérations ayant pour objet de faciliter les rapports du commerce et de la navigation avec l'établissement (Décr. 1859, art. 4, § 5), ou ouvrir une salle de ventes publiques (Décr. 9 juin 1896, art. 1", D. P. 97. 4. 88).
10. D'autre part, il leur est interdit de se livrer, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte c'autrui, à aucun commerce ou spéculation ayant pour objet les marchandises déposées (Décr. 1859, art. 4, § 1er)- Toutefois, ils peuvent donner ces marchandises en nantissement ou négocier les warrants qui les représentent (L. 1870, art. 3).
§ 5. — Obligations et responsabilité des exploitants (S. 21 et s.).
11. Les magasins généraux ne sont plus astreints à la surveillance du Gouvernement (L. 1870, art. 5). Mais ils sont soumis aux mesures de police concernant les lieux publics affectés au commerce , sans préjudice des droits du service des Douanes, lorsqu'ils sont établis dans des locaux placés sous le régime de l'entrepôt réel , ou lorsqu'ils contiennent des marchandises en entrepôt fictif (Décr. 1859, art. 7).
12. Chaque établissement doit avoir un règlement particulier qui doit être communiqué, avant l'ouverture de cet établissement, au préfet et aux corps entendus sur la demande d'autorisation; tous les changements apportés à ce règlement doivent également, avant d'être appliqués, être communiqués aux mêmes autorités (Décr. 1859, art. 9). Ledit règlement doit contenir, notamment, les dispositions nécessaires pour assurer la plus complète égalité entre les entreprises de transport dans leurs rapports avec chaque établissement : il est, en effet, interdit aux exploitants, à moins d'une autorisation spéciale de l'Administration , de faire directement ou indirectement, avec des entrepreneurs de transport, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises ayant le même objet (Décr. 1859, art. 5).
13. Les exploitants des magasins généraux sont pareillement tenus de les mettre, sans préférence ni faveur, à la disposition de toute personne qui veut opérer le magasinage ou la vente de ses marchandises dans les termes de la loi de 1858 (Décr. 1859,
14. Les taxes perçues doivent également être les mêmes pour tous les déposants (Décr. 1859, art. 8, § 3). Les tarifs établis par les exploitants afin de fixer la rétribution due pour la magasinage, la manutention, la location de la salle, la vente, et, généralement, pour les divers services qui peuvent être rendus au public, doivent être imprimés et transmis, avant l'ouverture des établissements, au préfet et aux corps entendus sur la demande d'autorisation. De même, tous les changements apportés aux tarifs doivent être d'avance annoncés par des affiches et communiqués aux mêmes autorités ; et, si ces changements ont pour objet de relever les tarifs, ils ne deviennent exécutoires que trois mois après qu'ils ont été annoncés et communiqués comme il vient d'être dit (Décr. 1859, art. 8, S 1 et 2).
15. Enfin, la loi de 1858, le décret de 1859, le tarif et le règlement particulier doivent être et demeurer affichés à la principale porte et dans l'endroit le plus apparent de chaque établissement (Décr. 1859, art. 10).
16. D'un autre côté, les exploitants sont, comme tous dépositaires (V. suprà, Dépôt, n° 14), responsables de la garde et de la conservation des marchandises qui leur sont confiées, sauf les avaries et déchets naturels provenant de la nature et du conditionnement des marchandises ou des cas de force majeure (Décr. 1859, art. 3). Spécialement, ils répondent vis-à-vis des propriétaires des sorties de marchandises qui, par leur faute ou celle de leurs employés, ont été effectuées sans un ordre régulier ou sans la remise des titres qui représentent ces marchandises. Ils sont également responsables des inexactitudes commises, dans les récépissés et warrants par eux délivrés, relativement à la nature, à la quantité ou au poids des marchandises et à toutes indications propres à en établir l'identité et à en déterminer la valeur : il en est ainsi du moins en tant que ces inexactitudes se rapportent à des faits qu'ils ont le droit ou le
pouvoir de vérifier; au contraire, ils ne sont pas responsable*, par exemple, de la qualité intrinsèque des marchandises enfermées dans des ballots dont l'ouverture ne leur est ni imposée ni permise. Ils sont de même responsables des consignations qui leur sont faites en vertu des art. 6, § 2, et 8, § 2, de la loi de 1858 (V. infrà, Warrants), et cela, alors même qu'ils auraient déposé ces fonds dans une maison de banque depuis tombée en faillite. Leur responsabilité, dans tous les cas où elle est ainsi encourue , ne se prescrit que par trente ans.
17. En cas de contravention ou d'abus commis par les exploitants, de nature à porter un grave préjudice à l'intérêt du commerce , l'autorisation accordée peut être révoquée par un acte rendu dans les mêmes formes que cette autorisation , et les parties entendues (Décr. 1859, art. 11).
§ 6. — Enregistrement et timbre.
18. Les dépositaires des registres des magasins généraux sont tenus de les communiquer aux préposés de l'Enregistrement sous peine d'une amende de 100 à 5000 francs (L. 28 mai 1858, art. 13, D. P. 58. 4. 69; 23 août 1871, art. 22, D. P. 71. 4. 54; 21 juin 1875, art. 7, D. P. 75. 4. 107).
MAJORAT
(R. v» Majorât; S. eod. V).
1. On appelle majorât la substitution à perpétuité, dans la descendance masculine de l'institué, et par ordre de primogéniture , d'une propriété immobilière affectée d'un titre noble et héréditaire.
2. Les majorats connus dans l'ancien droit furent supprimés par les lois de la Révolution : rétablis par les décrets du 30 mars 1806 et le sénatus-consulte du 14 août 1806, consacrés par l'art. 896, § 2, c. civ., ils furent organisés et réglementés par le décret du 1er mars 1808 (R. p. 606) et donnèrent lieu à de nombreux décrets , avis du Conseil d'Etat et ordonnances royales. L'art. 1er de la loi du 12 mai 1835 (R. p. 614) interdit toute institution de majorât pour l'avenir.
3. On distinguait deux sortes de majorats : les majorats de propre mouvement , les majorats sur demande. Les majorats de propre mouvement étaient ceux dont le chef de l'Etat faisait la dotation. Les biens composant cette dotation devaient faire retour à l'Etat à l'extinction du majorât, c'està-dire à l'extinction de la descendance masculine de celui en faveur de qui il avait été érigé. Ces majorats n'existent plus aujourd'hui : ils ont été rachetés aux termes d'une convention passée , le 14 oct. 1904, entre le ministre des Finances et les titulaires actuels ; cette convention a été approuvée par l'art. 29 de la loi du 22 avr. 1905; l'art. 30 de la même loi autorise le rachat d'office de ceux de ces majorats dont les titulaires n'ont pas été parties à la convention du 14 oct. 1904.
4. Les majorats sur demande, qui ne pouvaient être établis que sur la justification de services rendus à l'Etat, se composaient de biens particuliers appartenant aux fondateurs. La loi du 7 mai 1S49 (D. P. 49. 4. 97) abolit ceux qui avaient été transmis a deux degrés successifs à partir du premier titulaire (art. 1er). Pour les autres, la transmission, limitée à deux degrés à partir du premier titulaire, ne devait avoir lieu qu'en faveur des appelés déjà nés ou conçus à la date de la promulgation de la loi (art. 2), de telle sorte que ces majorats ne présentent plus guère d'intérêt pratique. L'extinction des majorats sur demande a pour effet de consolider sur la tête du détenteur la propriété des biens composant le majorât, d'abolir l'inaliénabilité dont ils sont frappés et de les rendre au commerce.
MANDAT
MANDAT
(R. v» Mandat; S. eod. «»).
Art. 1«. — Définition et caractères du MANDAT (R. 7 et s.; S. 6 et s.).
1. Le mandat, qui fait l'objet du titre 13 du livre 3 du Code civil (art. 1984a 2010), est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom (Civ. 1984, § 1er)- — Le caractère essentiel du contrat de mandat consiste dans le pouvoir donné au mandataire d'agir au nom du mandant et de le représenter juridiquement.
2. En raison de ce caractère, le mandat diffère d'autres contrats avec lesquels il présente des analogies. Ainsi le conseil donné par un avocat, un médecin ou un notaire, lesquels agissent en leur propre nom, n'est pas un mandat. Pour l'avoué, au contraire, sa mission judiciaire constitue un véritable mandat, lequel, par convention spéciale, peut être étendu à des actes ne rentrant pas dans l'exercice de ses fonctions. — Il diffère encore du cautionnement et du dépôt, la caution ou le dépositaire ne représentant pas le débiteur principal ou le déposant; ... du contrat de louage d'ouvrage et d'industrie; ... du contrat de société. — Le mandat tacile présente des analogies avec le quasi -contrat de gestion d'affaires (V. infrà, Quasi-contrat), mais il s'en distingue en ce que le gérant d'affaires ne représente jamais le maître de l'affaire.
3. Le prête-nom ne doit pas être confondu avec le mandataire : à l'égard des tiers avec lesquels il traite en son nom, il est investi personnellement des droits et soumis aux obligations nées du contrat formé avec eux, alors même que ces tiers auraient eu connaissance de sa qualité de prête-nom. — La validité des actes faits par l'intermédiaire d'un prête-nom est admise sans difficulté , pourvu qu'ils n'aient pas pour objet de paralyser l'exercice du droit des tiers ou de violer la loi. Celui qui agit par l'intermédiaire d'un prête-nom peut toujours se mettre au lieu et place de ce dernier et continuer en son nom propre la gestion de l'affaire commencée par le prête- nom (Civ. r. 18 ocl. 1893, D. P. 94. 1. 171). Entre eux, ce sont les régies du mandat, ainsi que les causes qui mettent fin au mandat, qui sont applicables. Le mandant est tenu de subir les conséquences des actes passés par le prête-nom avec les tiers qui sont, par son fait, restés dans l'ignorance de ses droits (Req. 4 nov. 1902, D. P. 1903. 2. 44).
4. Le clerc de notaire, qui, en principe, est un simple employé ou préposé de son patron, peut être le mandataire de celui-ci, comme il peut aussi devenir le mandataire des clients de l'étude.
Art. 2. — Des choses qui peuvent être L'OBJET DU MANDAT (R. SI et s.; S. 23 et s.).
5. Pour qu'une chose puisse faire l'objet d'un mandat, il faut : 1» qu'elle soit à faire, c'est-à-dire qu'elle ne soit pas déjà faite;
— 2» que l'affaire soit licite. Le mandataire qui a accepté un mandat dont l'objet est illicite est privé de toute action s'il a été de mauvaise foi, c'est-à-dire s'il a connu l'acte illicite dont il se rendrait complice; — 3» que Va/faire ne consiste pas dans quelque chose d'indétei-miné. Bien qu'exprimé d'une manière incertaine, le mandat peut acquérir de la certitude, soit des circonstances, soit de la situation particulière du mandant;
— 4° que la cliose soit de nature à pouvoir être faite par le mandataire. Par là on n'entend pas seulement une possibilité matérielle, mais une possibilité juridique. Ainsi, on ne peut tester, ni prêter serment, ni se
.marier par procuration; — 5» que la chose
ne concerne pas le seul intérêt du mandataire. S'il en était autrement, l'acte ne serait plus un mandat véritable, mais un conseil ou une recommandation. Mais l'objet du mandat peut être à la fois dans l'intérêt commun du mandant et du mandataire , ou dans l'intérêt commun du mandataire et d un tiers. Il y a controverse sur le point de savoir si le mandat peut être donné dans 1 intérêt exclusif d'un tiers; mais on est d'accord pour admettre la validité du mandat dont est investi le cessionnaire des actions d'une personne et que les Romains appelaient procurator in rem suam, ce mandat prenant en réalité son origine dans l'intérêt du mandant.
Art. 3. — Des personnes qui peuvent donner OU RECEVOIR UN MANDAT ( R. 54 et S. •
6. Le mandat peut être donné par la loi, par la justice ou par un particulier. Dans ce dernier cas, la capacité requise pour pouvoir conférer un mandat se détermine d'après les règles générales sur la capacité (V. infra, Obligations). C'est à l'époque où le mandat a été donné qu'il faut se placer pour apprécier la capacité du mandant (Req.
14 janv. 1862, D. P. 62. 1, 168). - La nullité du mandat donné par une femme mariée ou un mineur est relative et ne peut être opposée que par eux. On admet la même solution pour le mandat donné par une commune non autorisée.
7. Inversement, un mandat peut être valablement confié à une femme mariée ou à un mineur émancipé. Quant au mineur non émancipé, s'il est incapable d'être investi d'un mandat, c'est seulement en ce sens qu'il ne peut être soumis aux oblisations que le contrat impose au mandataire , soit vis-à-vis du mandant, soit vis-à-vis des tiers j mais il n'en oblige pas moins les tiers vis-a-vis du mandant seul. — La femme mariée peut accepter un mandat sans l'autorisation de son mari, et malgré sa défense; mais le mandant n'a, dans ce cas, d'action contre elle que dans les termes du droit commun (V. suprà, Autorisation maritale, n05 35 et s.).
Art. 4. — Du mandat gratuit ou salarié (R. 66 et s.; S. 38 et s.).
8. Le mandat est par nature, mais non par essence, gratuit. Il peut comporter un salaire, mais seulement en vertu d'une convention formelle ou tacite (Civ. 1986). En l'absence de toute convention, le mandat est présumé gratuit. Mais la gratuité ne se présume pas lorsque le mandat est confié à des personnes qui, par état ou par profession, s'occupent des affaires d'autrui (Req 15 juill. 1896, D. P. 96. 1. 561), comme les officiers ministériels , les avocats , les agents de change, courtiers, commissionnaires, les agents d'affaires, etc. Jugé, d'ailleurs, que le notaire qui s'est chargé de toucher des sommes dues à une personne non en sa qualité de notaire, mais comme un mandataire ordinaire, ne peut, en l'absence de toute convention spéciale, réclamer des honoraires à titre d'encaissement suivant le tarif des notaires de l'arrondissement (Civ. c. 2 mai 1900, D. P. 1900. 1. 364).
9. L'émolument alloué par contrat à un mandataire peut être réduit par les tribunaux lorsqu'il est établi que ce mandataire a commis des fautes lourdes dans l'exécution de son mandat (Bordeaux, 18 juill. 1898, D. P. 99. 2. 95). La jurisprudence reconnaît même au juge le droit de réduire les honoraires stipulés par le mandataire, spécialement par un agent d'affaires, par cela seul que ces honoraires lui paraissent excessifs et hors de proportion avec les services rendus ; et, en ce cas, la restitution des sommes déjà
payées par le mandant peut être ordonnée , s il n'est pas établi que ce dernier ait connu, a l'époque du payement, le vice de SÇ11 1 obligation (V. suprà, Agent d'affaires ,
10. Le salaire du mandataire peut consister dans des commissions sur les affaires qu il traite pour le compte du mandant. Il en est ainsi, notamment, à l'égard du commisvoyageur. En principe, celui-ci n'a pas droit a sa commission sur les commandes refusées par son patron à raison de l'insolvabiht<| du client (Paris, 21 avr. 1898, D. P. 99.
Art. 5. — De l'étendue du mandat (R. 76 et s..; S. 45 et s.).
11. Le mandat, envisagé sous le rapport de son étendue, est général ou spécial. Le mandat général est celui qui embrasse toutes les affaires prévues ou imprévues du mandat. Dans la pratique, on le désigne souvent sous la dénomination de mandat conçu enfermes généraux, les deux expressions étant regardées comme équivalentes; le mandat spécial est celui qui s'applique à une affaire ou a certaines affaires déterminées (Civ. 1987).
12. Le mandat général , ou conçu en termes généraux, n'embrasse que les actes d'administration (Civ. 1988, § 1"); mais' il les comprend de plein droit, comme s'ils avaient été expressément autorisés. Le mandataire général peut, notamment, consentir des baux dont la durée n'excède pas neuf ans, recevoir des payements, prendre ou renouveler les inscriptions hypothécaires; faire les acquisitions nécessaires pour l'exploitation des biens du mandant; consentir les aliénations qui sont considérées comme rentrant dans les pouvoirs d'un administrateur, telles que la vente des récoltes ou des choses sujettes à dépérissement; agir en justice contre les débiteurs du mandant; user courre eux de toutes les voies d'exécution ; défendre aux actions personnelles et mobilières; intenter les actions possessoires ou y défendre; etc.
13. De ce que les actes d'administration sont seuls permis au mandataire général , il résulte qu'il ne peut, sans un mandat exprès, aliéner (sauf exception pour les aliénations visées au numéro précédent), hypothéquer ou faire tout autre acte de propriété (Civ. 1988, § 2); emprunter; faire aucune libéralité; accepter des donations du chef du mandant; accepter ou répudier des successions ou legs qui lui sont échus; consentir une remise de dette; faire des offres ou un aveu; intenter des actions immobilières ou en partage , défendre à de pareilles actions ; interjeter un appel ou un pourvoi en cassation; transiger ou compromettre; fermer une plainte au criminel; etc. — Mais une procuration générale peut être valablement donnée à l'effet d'accomplir tous les actes de la nature de celui pour lequel un mandat exprès est exigé; il n'est pas nécessaire de produire un pouvoir spécial pour chacun de ces actes en particulier. Est valable, par exemple, le mandat général : d'hypothéquer, sans désignation des immeubles sur lesquels pourra porter la constitution d'hypothèque ; ... d'emprunter, bien que le nombre et l'importance des emprunts ne soient pas spécifiés. Cette règle s'applique, par exemple, au mandat donné à une femme par son mari , de contracter des emprunts ; mais il n'en faut pas dire autant du cas inverse : les art. 223 et 1538 c. civ. prohibant toute autorisation générale donnée par la femme pour tout ce qui excède l'administration, le mandat d'emprunter ainsi donné par la femme à son mari n'est pas valable s'il ne contient aucune limitation de somme (Req. 4 mai 1868, D. P. 71. 1. 246).
14. Le mandat spécial doit être restreint dans les limites qui lui ont été assignées,
MANDAT
et on ne saurait l'étendre à ntt'iAMiW nue celle qu'i a spécialement pour objet. \ cet égard, tout acte de procuration doit être strictement interprété. Ainsi, le pouvoir de vendre un immeuble ne, renferme pas celui de recevoir le prix, ni celui de défendre à l'action en nullité de la ven e qui serait intentée par l'acqUereur, ni celui de ra f er la vente déjà faite de cette même chose. Le pouvoir de toucher les revenus n'emporte pas pouvoir de toucher les capitau*?le désistement, constituant une : véritable aliénation, ne . peut être valable de la part d'un mandataire qui a reçu pouvoir de plaider et d'interjeter appel. De même, le mandat d'obliger conjointement ne contient pas celui S'obliger •»««*«E»f*J?
mandat de recevoir le remboursement , d une créance ne confère pas le pouvoir de faire remise au débiteur d'une partie de sa dette. 15. Au reste, certains actes sont virtuellement compris dans le mandat comme conséquents, antécédents et compléments, quoiqu'ils n'y soient pas formellement ex- SŒ Ainsi, le pouvoir de vendre des ob ets mobiliers donne qualité pour recevoir le prix; le pouvoir de vendre un immeuble comporte celui de régler les honoraires des officiers chargés de la vente; e mandat de recouvrer uni somme contient celui d agir par toutes voies de contrainte; le mandat de se désister et de transiger comprend le pouvoir de renoncer à une exception de procédure; le pouvoir de se concilier comporte celui' de transiger, mais le mandat de tran si^er ne renferme pas celui de compromettre i Civ. 1989). ,
16. Le mandat ad Htem donne a un avoue, à un huissier, emporte seulement obligation de remplir les formalités prescrites pour la régularité de la procédure; il n'impose pas à l'officier ministériel l'obligation de taire, sous sa responsabilité, les actes conservatoires de la créance, et notamment de renouveler une inscription hypothécaire (Keq. 23nov. 1857, D. P. 58. 1. 173).
17. En ce qui concerne les commis -voyageurs, la solution dépend des habitudes du commerce, des usages propres aux dlilerentes places, enfin de la nature des contrats très variables qui interviennent entre les commis -voyageurs et leurs malsons. La jurisprudence a consacre a cet égard les solutions suivantes : le commis-voyageur est tantôt un simple placier, inhabile a engager la maison qu'il représente, tantôt un mandataire chargé de traiter en son nom e capable de l'engager, tenant ce pouvoir soit d'une procuration expresse, soit d un _ mandat tacite. Au cas où il serait impossible de déterminer par les circonstances de la cause ou les usages commerciaux 1 étendue cm mandat d'un commis-voyageur, il y aurait lieu de le considérer plutôt comme un simp e placier, n'ayant pas pouvoir d'engager la maison pour laquelle il voyage.
Art. 6. — Forme et preuve du mandat (R. 144 et s. ; S. 56 et s.).
18 Pour la validité du mandat, le consentement des parties suffit; il n'est pas besoin de formule sacramentelle. Le mandat peut se donner soit par acte authentique, en brevet ou en minute, soit par acte sous seings privés, soit verbalement (Civ. 1985, S 1er) soit même tacitement.
19. 1° Mandat authentique. — Il est certains actes pour lesquels le mandat doit être donné par acte authentique (état civil, opposition à un mariage, acceptation de donation). En dehors des cas prévus par la loi, une procuration authentique est nécessaire lorsqu'elle concerne des actes assujettis euxmêmes à la forme authentique (notamment : reconnaissance d'enfant naturel, constitution d'hypothèque, mainlevée d inscription hvpolhécaire, donation entre vifs).
20. 2» Mandat sous seings' privés. - -Le mandat sous seings privés n'est assujetti a aucune forme. Il peut être conféré dans une simple lettre missive. Comme c est un contrat synallagmatique imparfait, il n est pas nécessaire qu'il soit fait en double original.
21. 3» Mandat verbal. — Lorsque le mandat a été donné verbalement, on ne peut le prouver que dans les cas où la preuve par témoins est admise d'après le droit commun (Civ. 1985, §1"), c'est- a -dire si 1 objet du mandat ne dépasse pas 150 fr., à moins qu il n'y ait un commencement de preuve par écrit (Paris, 3 déc. 1902, D. P. 1904. 2 418). Cette règle n'est pas applicable seulement dans les rapports entre le mandant et le mandataire ; elle s'impose aux tiers comme aux parties elles-mêmes (Civ. c. 19 juill. 1894 D P 95. 1. 125). En matière commerciale', le mandat peut être prouve par témoins ou résulter de simples présomptions, même si l'objet dépasse 150 fr L'existence du mandat peut être aussi établie par 1 aveu du mandant ou du mandataire. - Lorsque l'existence du mandat est établie d après les règles ordinaires de la preuve des obligations conventionnelles, il appartient aux tribunaux d'en apprécier l'étendue et d en fixer les limites. Leur décision est souver,alne.
22. 4" Mandat tacite. — Le mandat tacite est admis par la doctrine et la jurisprudence. C'est aux jura qu'il appartient de décider en fait, si la personne dont on a pris en main l'affaire a donné au préalable le pouvoir comportant mandat; dans le cas contraire, on se trouverait en présence dune gestion d'affaires. - Le mandat tacite est soumis aux mêmes règles de preuve que le mandat verbal. Il peut résulter des présomptions et circonstances de la cause lorsqu il existe un commencement de preuve par écrit (Nimes, 16 avr. 1894, D. P. 96. 2. 558)
Art 7. — Acceptation du mandat (R. 179 ets.; S. 72).
23. Le contrat de mandat ne se forme que par l'acceptation du mandataire (Uv. 1984 82); mais, dès que cette acceptation a lieu, le mandant est obligé, même s il ne l'a pas connue. - Quand l'acceptation a lieu par correspondance, c'est au lieu de 1 acceptation que le contrat est censé avoir ete formé. — L'acceptation est expresse, si elle est exprimée formellement dans 1 acte contenant pouvoir ou dans un acte sépare, tlle peut être tacite et résulter de l'exécution , même partielle, qui lui a ete donnée par le mandataire (Civ.4 1985, § 2; C.v r. 8 juill 1895 D P. 95. 1. 85), ... ou de toute autie circonstance de fait dont l'appréciation appartient souverainement aux juges.
Art. 8. — Orligations du mandataire a
L'ÉGARD DU MANDANT
r -1er _ Exécution du mandat (R. 188 et s.; 8 S. 73 et s.).
24. Le mandataire est tenu d'accomplir le mandat accepté, tant qu'il n'est pas révoqué Il est tenu de même d'achever la chose commencée au décès du mandant s il y a péril en la demeure (Civ. 1991). Mais cette dernière obligation ne doit s'entendre que d'une affaire spéciale et déterminée, et ne saurait être étendue, par exemple, aux operations multiples et complexes que comporte la liquidation d'un commerce ■mPortant
Lyon, 28 mars 1895, D. P. 96. 2. 347).
25 L'exécution doit avoir heu dans le sens et dans les limites du mandat. Le mandataire ne peut accomplir le mandat par équivalents, alors même qu'il substituerait à la chose demandée une chose meilleure. Mais le mandant ne saurait se plaindre de ce que le mandat a subi, dans son exécution une modification sans importance et de nature à ne lui causer aucun préjudice. —
L'inexécution du mandat ne donne heu a des dommages -intérêts qu'autant qu'elle a cause un préjudice réel au mandant. Un préjudice purement éventuel ne suffirait pas.
26. L'exécution du mandat peut être empêchée par un cas de force majeure, En pareil cas , le mandataire est décharge ; il est, d'ailleurs, tenu de prouver la force majeure — Le mandataire est responsable de la non-exécution de ce qu'il s'était charge de faire, encore que cette exécution fut impossible au moment où il a accepte le mandat, s'il l'a fait en connaissance de cause et avec garantie du résultat. — Lorsque les intérêts du mandant sont en opposition avec ceux du mandataire, celui-ci doit préférer ceux du mandant. Ce n'est pas là un cas de force majeure. , -, ,
27. La preuve de l'exécution du mandat est soumise aux règles ordinaires en matière de preuve; ainsi, elle ne peut être faite que par écrit lorsque l'objet du mandat a une valeur supérieure à 150 fr. et que le mandataire a pu se procurer une preuve écrite de l'exécution. Si cette preuve écrite n'est pas possible , de même que si le mandat a un caractère commercial, l'exécution peut être prouvée par témoins et même au moyen de simples présomptions. .
28. En cas de mandat confère a plusieurs, chaque mandataire peut agir séparément, a moins que l'acte de mandat ne reg e spécialement l'exercice de leurs pouvoirs (Comp. Civ. 1857).
8 2. — Responsabilité du mandataire (R. 213 et s.; S. 77 et s.).
29. Le mandataire répond non seulement de son dol, mais encore des fautes qu il commet dans sa gestion (Civ. 1992, § 1"). faa responsabilité est plus ou moins étendue suivant que le mandat est salarie ou gratuit. Dans le premier cas, on admet généralement qu'il est tenu de sa faute même légère (Parts, 3 déc. 1902, D. P. 1904. 2. 41B). En ce qui concerne le mandat gratuit, la question n'est pas résolue d'une façon précise, la loi se bornant à dire que la responsabilité du mandataire doit être appréciée moins rigoureusement à l'égard du mandataire qui ne reçoit point de salaire (Civ. 1992, §2). On admet généralement que le juge jouit d un pouvoir discrétionnaire qui lui permet, a l'égard de ce mandataire, de proportionner la sévérité aux circonstances. — La responsabilité une fois reconnue, le mandataire doit être condamné à indemniser le mandant de la perte que celui-ci a éprouvée par sa faute (Req. 15 nov. 1897, D. P. 97 1. 620). Mais il ne peut être condamne a des dommages-intérêts qu'autant que la faute qu il a commise a causé un préjudice au mandant. . , 4 . ,
30. Le mandataire qui s est charge de deux ou plusieurs mandats distincts ne peut pas être admis à compenser les pertes qu il a fait subir au mandant avec les bénéfices que sa gestion aurait pu lui procurer, bi, au contraire, il ne s'est charge que d un mandat, sa gestion doit être considérée dans son ensemble, et il ne doit être déclare débiteur ou créancier que du reliquat de
son compte. „„»„„
31. Le mandant qui a ratifié les actes accomplis par le mandataire n est plus admis à les critiquer; mais, pour cela, il est nécessaire que l'a ratification resuite d un acte auquel le mandataire aurait pris part. Ainsi, le mandataire ne saurait se prévaloir d'une ratification donnée par le mandant au cours d'une action dirigée contre lui par des tiers.
Reddition de compte ( R. 234 et s. ;
S. 86 et s.).
32 L'obligation de rendre compte est inhérente au mandat et incombe a tout
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mandataire (Civ. 1993). Toutefois, cette obligation n'incombe pas à la femme qui a reçu procuration de son mari, celui-ci ne pouvant avoir contre sa femme d'autres actions que celles que lui a données la loi au titre Du contrat de 7nariage et des droits rcss époux; la question est toutefois controversée.
33. Les rapports de parenté ou d'alFection ne peuvent dispenser le mandataire de l'obli-
0 de rendre compte, sauf aux tribunaux ard à ces rapports dans l'appréciation des justifications produites par le mandataire à l'appui de son compte. Le mandant a le droit de dispenser le mandataire de rendre compte : de même , il peut l'autoriser à présenter son compte en bloc, dispenser de produire des pièces justificatives.
34. Aucune formalité n'est imposée au mandataire pour rendre son compte. Ainsi, en principe, un compte judiciaire accompagné des formalités prescrites par les art. 533 et s. c. pr. civ. ne peut être exigé, à moins de stipulations particulières intervenues entre le mandant et le mandataire.
35. C'est au mandant qui conteste le compte à faire la preuve du bien fondé de sa contestation. En ce qui concerne cette preuve, il est soumis aux règles ordinaires. Ainsi , il ne peut recourir à la preuve testimoniale ou aux présomptions que dans le cas où ces modes de preuve sont autorisés par le droit commun.
36. Le compte doit contenir tout ce que le mandataire a reçu en vertu de la procuration , quand même ce qu'il aurait reçu n'était pas dû au mandant (Civ. 1993). Il n'en serait ainsi, toutefois, d'après un arrêt de la Cour de cassation (Civ. r. 24 juill. 1900, D. P. 1905. 1. 261), qu'autant que le
ébiteur, tout en sachant ce qu'il versait, s'est trompé sur l'existence ou l'étendue de la dette envers le mandant qu'il entendait payer ; il ne devrait pas compte de ce qui lui aurait été payé indûment par suite d'une erreur purement matérielle commise dans la numération des espèces.
37. Le mandataire peut compenser et retenir, sur les sommes dont il se trouve détenteur, le montant constaté des avances et déboursés auxquels l'exécution du mandat a donné lieu. Ces avances étant productives d'intérêts à partir du jour où elles ont eu lieu, le mandataire est admis à imputer sur les intérêts d'abord, et sur le capital ensuite, les sommes par lui reçues au fur et à mesure de leur recouvrement.
38. Le mandataire doit l'intérêt des sommes qu'il a employées à son usage à dater de cet emploi (Civ. 1996). C'est au mandant à prouver que le mandataire a employé à son usage personnel les sommes qu'il a touchées pour lui et à fixer l'époque où a eu lieu cet emploi. Quant aux sommes dont il est constitué reliquataire, il n'en doit les intérêts qu'à compter du jour où il est mis en demeure. La mise en demeure peut résulter soit d'une demande en justice, d'une sommation ou autre acte équivalent, soit même de simples lettres (Req. 30janv. 1895, D. P. 96. 1. 61). Mais, pour cela, il faut que le reliquat dû soit arrêté ; une demande en reddition de compte ne constitue pas une mise en demeure suffisante pour faire courir les intérêts des sommes dont le mandataire a été, sur cette demande, déclaré reliquataire, à moins que la demande elle-même n'ait également porté sur les intérêts du reliquat ultérieurement reconnu. Si le mandataire a touché des sommes en dehors de son mandat , il n'en doit les intérêts que du jour de la demande en restitution , ou de la sommation qui lui est adressée à cet effet (Civ. «53. § 3, modifié par la loi du 7 avr. 1900, D. P. 1900. 4. 43).
§ 4. — De la SUbslitUtiûti d \m mandataire (R. 280 et s.; S. 106 et s.).
39. Le mandataire a , dans tous les cas, le droit de se substituer un tiers pour l'accomplissement du mandat. S'il y a été autorisé, il n'est pas responsable des actes du substitué ; il pourrait toutefois être déclaré responsable si, à raison des circonstances, il était obligé à un devoir de surveillance, par exemple, pour l'accomplissement du mandat dans un délai de rigueur. L'autorisation pour le mandataire de se substituer un tiers peut résulter implicitement des termes du mandat et de la nécessité où s'est trouvé le mandataire de conférer à un tiers la gestion des intérêts du mandant (C. d'appel de la Réunion, 2 déc. 1892, D. P. 1903. 1. 612).
40. La responsabilité du mandataire subsiste dans toute son étendue, quand il n'a pas reçu pouvoir de se substituer quelqu'un, ou quand , ce pouvoir lui ayant été conféré sans désignation de personne, celle dont il a fait choix était notoirement incapable ou insolvable (Civ. 1994, S 1«; Arrêt précité du 2 déc. 1892).
41. La personne que le mandataire s'est substituée est tenue directement envers le mandant (Civ. 1994, § 2). Il en résulte : 1° qu'elle ne peut opposer à celui-ci les moyens de compensation qu'elle eût pu opposer au substituant lorsqu'elle sait qu'elle a agi non pour le compte de ce dernier, mais pour le compte du mandant; 2» qu'elle est directement comptable envers le mandant et qu'elle ne peut se soustraire au recours de ce dernier en réglant avec le substituant les conséquences de l'opération dont elle a été chargée. Mais si le mandant a reçu sans protestation le compte de son mandataire , dans lequel était mentionnée l'opération faite par le substitué, celui-ci est à l'abri de toute action de la part du mandant.
42. Les rapports entre le mandant et les tiers qui ont traité avec le substitué sont les mêmes que ceux qui existent entre le mandant et les tiers ayant traité avec le mandataire substituant. Entre le mandataire et le substitué, la situation est la même que celle qui existe entre le mandant et le mandataire. Quant aux rapports entre le mandataire et les tiers qui ont traité avec le substitué , il faut distinguer : si la substitution a eu lieu au nom du mandant, le mandataire originaire n'existe plus en ce qui concerne les tiers. Si la substitution est faite au nom du mandataire , il n'y a plus à proprement parler substitution, mais deux mandats distincts. Enfin, les rapports entre le substitué et les tiers avec lesquels il a traité sont les mêmes que ceux qui existent entre tout mandataire et les tiers (V. infrà,
§ 5. — De la solidarité entre les mandataires (R. 293 et s. ; S. 115 et s. ).
43. Quand le mandant a chargé plusieurs mandataires, il n'y a de solidarité entre ceux-ci qu'autant qu'elle est exprimée (Civ. 1995). Ils peuvent, néanmoins, être tenus chacun pour le tout, par exemple quand l'objet du mandat est indivisible. — La solidarité peut être, d'autre part, prononcée en cas de quasi -délit, ou lorsque les parties ont clairement manifesté l'intention que les co- mandataires fussent teDus solidairement. Si la solidarité a été stipulée , les mandataires sont responsables de la gestion de chacun d'eux, lorsqu'elle a lieu dans les limites du mandat. Mais l'un d'eux ne serait pas responsable de la gestion de son co-mandataire qui excéderait les termes du mandat.
Art. 9. — Obligations du mandataire a l'égard des tiers (R. 303 et s.; S. 116
et s.).
44. Quand le mandat est connu des tiers, c'est le mandant seul qui est engagé; le
mandataire n'est tenu d'aucune garantie pour ce qui a été fait au delà du mandat, à moins qu'il ne s'y soit personnellement soumis (Civ. 1997). Au contraire, si les tiers n'ont pas eu connaissance du mandat, le mandataire est obligé envers eux. Mais, tout en étant engagé vis-à-vis des tiers, le mandataire conserve le droit d'exercer contre le mandant les actions résultant du mandat (Paris, 3 déc. 1902, D. P. 1904. 2. 418). A raison de l'importance qu'il y a pour les tiers qui traitent avec un mandataire de connaître exactement l'étendue de son mandat, ceux-ci ont le droit d'exiger la production du contrat.
45. Le mandataire, bien que s'étant renfermé dans les limites du mandat, peut s'être obligé personnellement, et son intention à cet égard peut résulter des circonstances de la cause. Dans tous les cas, le mandataire est personnellement responsable vis-à-vis des tiers des délits et quasi-délits qu'il a commis dans l'accomplissement du mandat. Mais il faut que les juges du fonds relèvent à sa charge des faits suffisants pour constituer les éléments juridiques d'une faute.
46. Le prête- nom, à la différence du mandataire , est obligé personnellement visà-vis des tiers, à moins que les tiers n'aient traité directement avec le maitre de l'affaire et que l'intervention du prête -nom n'ait été qu'un moyen de donner une apparence régulière à un contrat illicite.
Art. 10. — Obligations du mandant a l'égard du mandataire (R. 318 et s. ; S. 122 et s.).
47. 1" Payement des avances et salaire duniandataire (Civ. 1999). — Le mandant doit rembourser au mandataire les frais et avances qu'il a faits pour l'exécution du mandat, et lui payer ses salaires, s'il en a été promis , ou s'il résulte des circonstances que, dans l'intérêt des parties, le mandat ne devait pas être gratuit. — Si aucune faute n'est imputable au mandataire, celui-ci dpit être remboursé de ses frais et avances même si l'affaire n'a pas réussi , à moins que les dépenses ne soient excessives , ce qu'il appartient aux juges du fond d'apprécier.
48. Le mandataire a un droit de rétention pour le remboursement de ses avances (V. infrà, Rétention).
49. L'action du mandataire contre le mandant en payement de ses avances et de son salaire se prescrit par trente ans, du jour de l'expiration du mandat, ou au moins du dernier acte de gestion.
50. 2» Intérêt des avances (Civ. 2001). — L'intérêt des avances est dû par le mandant à dater du jour des avances constatées. Ces avances peuvent consister non seulement en sommes payées soit aux créanciers du mandant, soit, en exécution du mandat, aux personnes désignées par le mandant, mais encore en sommes qui , sur l'ordre de ce dernier, sont tenues à sa disposition. Les intérêts que le mandataire a payés pour le mandant constituent aussi des avances. Mais le salaire promis au mandataire ne doit pas être considéré comme une avance productive d'intérêts.
51. Le mandataire est tenu de justifier des avances dont il demande le remboursement à son mandant (Req. 28 juin 1904, D. P. 1904. 1. 520). Cette justification peut être faite soit au moyen de quittances , soit de tout autre manière.
52. Les notaires et les avoués n'ont pas droit aux intérêts des avances qu'ils font à leurs clients, et ce, en raison du caractère particulier du mandat de ces officiers ministériels. Mais les intérêts leur sont dus à partir de la sommation de payer (Civ. 1153).
53. 3° Indemnité pour pertes faites par le mandataire (Civ. 2000). — Le mandant
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doit indemniser le mandataire des pertes qu'il a faites , non seulement à cause , mais aussi à l'occasion du mandat, à moins qu il n'v ait faute ou négligence du mandataire avant entraîné cette perte (Paris, 3 dec. 1902 D. P. 1904. 2. 418). Le mandataire est fondé à se faire décharger par le mandant de toute espèce d'obligation ou d engagement qu'il peut avoir contracté dans 1 intérêt du mandant; ce dernier peut s'acquitter soit en se faisant substituer vis-à-vis du créancier, soit en payant la dette.
54. 4° Solidarité entre les mandants ( Uv. 2002). — Lorsque le mandataire a été constitué par plusieurs personnes pour une affaire commune , il y a solidarité entre les mandants. La solidarité existe en quelque forme que le mandat ait été donné, expressément ou tacitement, dans le mandat salarié comme dans le mandat gratuit. Mais elle n'existe pas lorsque le mandataire a reçu de chaque intéressé un mandat distinct; dans ce cas, il y a plusieurs mandats. — Le mandataire peut renoncer au bénéfice de la solidarité ; mais cette renonciation ne se présume pas, elle doit être clairement établie. — La solidarité n'existe pas au profit des mandataires légaux.
\rt 11. — Obligations du mandant a l'égard des tiers (R. 383 et s.; S. 136 et s.). 55. 1» Actes faits par le mandataire au nom du mandant dans les limites de ses pouvoirs (Civ. 1998, § l")- — Le mandant seul est obligé : les actes faits par le mandataire lui sont opposables, même s'ils n'ont pas obtenu date certaine par l'un des moyens indiqués dans l'art. 1 328 c. civ., le mandataire n'étant pas un tiers vis - a - vis du mandant (Req. 7 mars 1893, D. P. 93. 1. 255). De même , la contre-lettre signée par le mandataire est opposable au mandant. L obligation du mandant se transmet à ses héritiers (Req. 23 oct. 1894, D. P. 95. 1. 228). — Les tiers qui ont traité de bonne foi et directement avec le mandataire dans. la limite du mandat ont action contre le mandant , sans nue celui-ci puisse leur opposer la faute , le dol ou la fraude du mandataire. — Le mandant est responsable même des conséquences préjudiciables des délits commis par son mandataire à l'occasion de l'exercice et dans les limites de son mandat, notamment de la simulation frauduleuse accomplie par ce dernier; il y a lieu, en pareil cas, de faire supporter au mandant les conséquences de l'abus que le mandataire a fait de son mandat et d'annuler les actes viciés par le dol ou par la fraude du mandataire (Civ. r. 4 déc. 1899, D. P. 1900. 1. 14).
56. Les droits et obligations qui résultent du mandat étant acquis au mandant seul et l'engageant seul envers les tiers, les actes juridiques faits par le mandataire dans les limites de ses pouvoirs, et au nom du mandant, doivent être considérés comme faits par celui-ci personnellement. Il en résulte, notamment, que lorsque le mandataire du créancier a reçu payement du débiteur, déclaré ensuite en faillite, pendant la période suspecte, avec connaissance personnelle de la cessation des payements , on doit considérer le mandant comme ayant eu luimême connaissance de la cessation des payements , et , dès lors , le payement reçu par le mandant par l'intermédiaire de son mandataire peut être annulé en vertu de l'art. 447 c. com. (Civ. r. 15 juin 1898, D. P. 98. 1. 559).
57. L'aveu du mandataire, lorsqu il porte sur un fait qui lui est personnel et relatif à l'afiaire qu'il était chargé de traiter, est opposable au mandant contre lequel il fait preuve complète (Rennes, 27 juill. 1892, 5. P. 95. 1. 226).
58. Le mandant qui a laissé entre les mains du mandataire une procuration qu'il
lui avait remise en blanc, et devenue sans objet, est responsable, envers les tiers de bonne foi qui ont contracté avec le mandataire, de l'abus que celui-ci a fait de ladite procuration (Req. 29 déc. 1890, D. P. 91. 1. 464 ). , .
59. 2» Actes faits par le mandataire au nom du mandant, mais en dehors des limites de ses pouvoirs. — Ces actes sont nuls et inexistants pour le mandant, à la condition, toutefois, que le mandant n'ait rien fait de nature à induire en erreur les tiers sur l'étendue de son mandat. De même, le man- j dant répond au regard des tiers des consé- j quences des actes faits par le mandataire au delà des limites de son mandat, lorsqu'ils i ont été notoirement accomplis dans l'mteret , du mandant et qu'ils lui ont profité (Alger,
7 juin 1899, D. P. 1901. 2. 18f). Il en serait de même si les instructions qui restreignaient les pouvoirs du mandataire n'avaient pu être connues des tiers.
60. 3° Cas où le mandataire agit en son propre nom. — Le mandataire qui agit en son propre nom est seul engagé vis-a-vis des tiers ; il est débiteur direct et personnel de ceux envers lesquels il s'est engagé , saut son recours contre le mandant, au regard de oui il conserve la qualité de mandataire (Req. 3 mai 1893, D. P. 93. 1. 567). Les tiers n'ont pas d'action contre le mandant, qui réciproquement n'en a pas contre eux. Il en serait autrement si le mandat avait ete conféré dans une convention commune avec ces tiers et pour l'exécution de cette convention. — Les tiers qui ont traité avec un mandataire agissant en son nom personnel peuvent toutefois agir contre le mandant par voie indirecte, notamment en se faisant subroger dans les droits et actions du mandataire, ou directement, si la négociation a profité au mandant, sauf le recours de ce dernier contre le mandataire qui aurait outrepassé ses pouvoirs.
Art. 12. — Ratification du mandat (R. 404
et s. ; S. 147 et s. '
61. Le mandant est tenu de ce qui a pu être fait même au delà du mandat, s'il l'a ratifié (Civ. 199S, § 2). Cette ratification n'est assujettie à aucune forme; elle peut être expresse et donnée soit par écrit, soit verbalement en présence de témoins (dans les affaires comportant ce mode de preuve) ; ...ou tacite, et résulter de tous actes, faits et circonstances qui manifestent, de la part du mandant, la volonté certaine de ratifier (Req. 23 mars 1897, D. P. 97. 1. 152). Le silence du mandant suffit pour emporter ratification , mais à la condition qu'il soit établi par les faits et circonstances de la cause que le mandant a eu une parfaite connaissance des actes à ratifier.
62. La ratification a un effet rétroactif; il en résulte, notamment, que la perte arrivée avant la ratification reste à la charge du mandant. La ratification met le mandataire à l'abri de toute action en dommages -intérêts de la part du mandant ; mais si la ratification n'intervient qu'en faveur de tiers, elle ne prive pas le mandant de ses actions à l'égard du mandataire.
Art. 13. — Fin du mandat (R. 418 et s. ; S. 161 et s.).
63. Le mandat prend fin de l'une des manières suivantes : 1° Arrivée du terme ou de la condition. — Quand le mandat est donné pour un certain temps ou sous une condition , l'arrivée du terme ou de la condition met fin au mandat. A défaut de ces modalités, le mandat dure jusqu'à la fin de l'affaire tant qu'il n'est pas révoqué.
Solution de l'affaire qui faisait l'objet du mandat
65 3° Révocation du mandat ( Uv.
2003-1°, 2004 à 2006). - Le mandant peut
révoquer le mandat quand bon lui semble , sans que le mandataire puisse, en principe, demander compte des motifs de la révocation ni réclamer une indemnité. C'est ce qui a été décidé, notamment, à l'égard des agents principaux des compagnies d'assurances , dont la fonction , rétribuée par une remise sur le montant des assurances réalisées, constitue un contrat de mandat, alors du moins qu'elle n'est pas limitée dans sa durée et que le temps et le travail de l'agent ne sont pas exclusivement consacrés au service de la compagnie. Il en est ainsi , que le mandat soit salarié ou gratuit.
66. Les parties sont libres de déroger a la révocabilité du mandat ou de la soumettre à certaines conditions , notamment au payement d'une indemnité. La dérogation peut n'être pas expresse ; elle peut résulter soit de l'intention des parties : c'est ainsi, par exemple, que lorsque des remises proportionnelles sont allouées à un agent d'assurances en rémunération de ses services, on peut conclure de cette circonstance qu'il a été dans l'intention des parties que cet agent conservât son emploi jusqu'à ce que sa rémunération ait été complète , et que , par conséquent, il ne peut être révoqué ad nutum; ... soit de la nature spéciale du mandat : tel est le cas du mandat donné à la fois dans l'intérêt du mandant et du mandataire (Amiens, 28 janv. 1892, D. P. 93. 2. 158), ou dans l'intérêt du mandant et d'un tiers , par exemple d'un créancier; ou encore du mandat qui n'est que la condition ou la suite d'une convention synallagmatique. Dans ces divers cas, le mandant ne peut révoquer à sa seule volonté.
67. Il peut être stipulé qu'en cas de révocation , le mandataire aura droit à une indemnité. Cette indemnité ne serait pas due si la révocation était rendue nécessaire par la faute du mandataire. — En l'absence de toute convention, une indemnité peut être due si la révocation a eu lieu d]une manière intempestive, sans cause légitime, et de façon à causer un préjudice au mandataire (Paris, 27 déc. 1894, D. P. 95. 2. 493). Mais il peut être stipulé dans le contrat que le mandant aura le droit le plus absolu de révoquer le mandat, en tout temps et pour quelque motif que ce soit, le mandataire renonçant par avance à réclamer aucune indemnité (Civ. c. 10 nov. 1891, D. P. 92. 1. 406).
68. U n'y a pas de formes sacramentelles pour la révocation du mandat. Elle peut être expresse ou tacite.
69. Le mandataire reste assujetti aux obligations résultant du mandat tant qu'il n'a pas eu connaissance de la révocation , le mandant ne pouvant, de son côté, tirer profit de la négligence qu'il aurait apportée à faire connaître la révocation. Une fois la révocation connue de lui, le mandataire doit s'abstenir de tous actes d'exécution, sous peine de dommages-intérêts envers le mandant.
70. La révocation notifiée au seul mandataire ne peut être opposée aux tiers qui ont traité dans l'ignorance de cette révocation , sauf le recours du mandant contre le mandataire. — Le retrait, par le mandant qui révoque, de la procuration remise au mandataire constitue d'ordinaire une mesure suffisante pour que la révocation puisse être opposée aux tiers, la prudence exigeant que ceux-ci se fassent produire la procuration ; mais ce n'est là qu'une présomption, qui peut fléchir devant les circonstances.
71. 4° Décès du mandant (Civ. 200cî, fc à, 2008). — Le décès du mandant met fin au mandat de plein droit, sans qu'il soit nécessaire que la nouvelle en soit notifiée au mandataire : il suffit que ce dernier en ait connaissance. Dès ce moment, il doit s'abstenir de tous actes de gestion. Ceux qu il
aurait faits dans l'ignorance du décès sont valables. Cette règle est générale; elle s'applique aux actes de procédure aussi bien qu'aux conventions. Il appartient, d'ailleurs, au mandataire de prouver son ignorance. — Le décès du mandant ne fait pas cesser les effets du mandat à l'égard des tiers de bonne foi qui l'ignorent. — Par exception, le mandat survit au décès si telle a été la volonté des parties. 11 en est de même lorsque le mandataire ou un tiers sont intéressés au mandat, spécialement lorsque le mandat est la condition, la suite ou le mode d'exécution d'un contrat synallagmatique : dans ce cas, il participe de l'irrévocabilité même de la convention, avec laquelle il forme un tout indivisible (Rouen, 1" avr. 1892, D. P. 95. 2. 134).
72. 5° Absence du mandant. — Le mandat prend fin par l'envoi en possession des Liens appartenant au mandant qui a disparu de son domicile et dont on n'a point de nouvelles.
73. 6° Changement d'état du mandant (Civ. 2003, §3). — Le mandat finit par l'interdiction judiciaire ou légale du mandant, et en général par tout changement d'état, s'il en résulte une incapacité de conférer un mandat de même nature.
74. 7° Déconfiture , faillite ou mise en liquidation judiciaire du mandant (Civ. 2003, S 3). — Lorsque le mandat est donné dans l'intérêt du mandant et du mandataire ou d'un tiers, la déconfiture, la faillite ou la liquidation judiciaire du mandant n'y mettent pas fin.
75. 8° Renonciation du mandataire au mandat (Civ. 2007). — Le mandataire a le droit de renoncer au mandat, à charge par lui de prévenir le mandant et à la condition que la renonciation ne nuise pas à celui-ci. Même si la renonciation est préjudiciable au mandant, celui-ci ne pourrait réclamer de dommages -intérêts si le mandataire se trouvait dans l'impossibilité de continuer le mandat sans en éprouver lui-même un préjudice considérable. Il en serait de même si le mandataire pouvait justifier d'une juste cause de renonciation, circonstance qui relève de l'appréciation souveraine des juges du fond. Le fait que le mandant ne se serait pas acquitté strictement de ses obligations envers lui ne dégagerait pas la responsabilité du mandataire.
76. 9° Décès du mandataire (Civ. 2003, S 3, 2010). — Le décès du mandataire met fin au mandat; ses héritiers sont tenus de cesser toute opération, à moins qu'il n'y ait péril en la demeure. Dans ce cas, ils agissent comme gérants d'affaires plutôt que comme mandataires.
77. 10» Changement d'état, déconfiture, faillite ou mise en liquidation du mandataire (Civ. 2003, § 3). — Ce qui a été dit pour le mandant (V. suprà, n°s73et74) s'applique au mandataire. Le mandant seul peut se prévaloir de la nullité des actes faits par le mandataire après sa mise en faillite.
Art. 14. — Enregistrement et timbre.
78. Les mandats ou procurations sont soumis au droit fixe de 3 francs (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1«, n» 36, R. v° enregistrement, t. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art. 43, n« 17, R. eod. v«, t. 21 , p. 39; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12).
79. Lorsque la procuration concerne plusieurs personnes ayant chacune un intérêt distinct et séparé, elle se divise en autant de dispositions indépendantes qu'il y a d'intéressés, et il est dû autant de droits. Ainsi, le mandat conféré par une seule personne à plusieurs mandataires donne lieu à autant de droits qu'il y a de mandataires, lorsqu'il leur confère le pouvoir d'agir séparément; mais il ne serait dû qu'un seul droit, si les mandataires n'étaient autorisés à agir que conjointement. La règle est la même lors-
qu'il s'agit dune procuration donnée par plusieurs mandants. La pluralité des droits est ou n'est pas applicable suivant que les mandants ont ou n ont pas des intérêts distincts. — La pluralité îles affaires qui font l'objet du mandat est sans influence sur la détermination des droits lorsqu'il n'existe qu'un mandant et qu'un mandataire ou des mandants ayant des intérêts communs.
80. Le mandat salarié ne cesse pas nécessairement d'être un mandat; mais, par la stipulation d'un salaire, il acquiert la plus grande affinité avec d'autres contrats, tels que le louage d'ouvrage et le marché, et peut, à ce titre, devenir passible du droit proportionnel de 1 pour cent s'il y a louage d'ouvrage, ou de 2 pour cent s'il y a promesse de livrer des objets.
81. La ratification du mandat est soumise au droit fixe de 3 francs (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n» 38; 18 mai 1850, art. 8, D. P. 50. 4. 87; 28 févr. 1872, art. 4). - Lorsque le mandant intervient dans l'acte même pour ratifier la stipulation faite en son nom , sa ratification forme l'un des éléments du contrat et ne donne lieu, par suite, à aucun droit particulier.
82. La révocation d'un mandat donne lieu au droit fixe de 3 francs (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n» 41 ; 28 avr. 1816, art. 43, n" 21; 28 févr. 1872, art. 4). Lorsque la révocation est exprimée dans la procuration donnée à un nouveau mandataire, elle forme une disposition dépendante de la nouvelle procuration, d'où elle dérive nécessairement, et ne donne lieu à aucun droit particulier.
83. Les décharges de mandat, lorsqu'elles sont pures et simples, sont tarifées au droit fixe de 3 francs (L. 22 frim. an 7, art. 6S, § 1", n" 22; 28 avr. 1816, art. 43, n» 8; 28 févr. 1872, art. 4).
INSALUBRES OU INCOMMODES
(R. v° Manufactures, fabriques et ateliers dangereux , insalubres ou incommodes ; S. eod. V).
§ 1". — Généralités (R. 2 et s. ; S. 1 et s.).
1. La législation qui concerne les manufactures et ateliers dangereux, incommodes et insalubres, constitue une législation d'exception. En principe, l'industrie est libre et tout citoyen peut créer, là où il lui plaît, un établissement industriel, sans avoir aucune autorisation à demander à l'autorité administrative (V. suprà, Industrie et commerce, nos 11 et s.). Toutefois, les maires puisent, dans l'art. 97 de la loi du 5 avr. 1884 (D. P. 84. 4. 25) , le pouvoir de réglementer dans l'intérêt de la salubrité , de la sécurité et de la tranquillité publiques, l'exercice d'industries qui pourraient gêner les voisins. Ce pouvoir de police du maire trouve une limite dans l'obligation de ne pas porter atteinte au principe de la liberté du commerce et de l'industrie et de ne pas créer des monopoles. Non seulement il ne peut prescrire la suppression d'un établissement industriel, mais son pouvoir de réglementation est loin d'être aussi étendu que ceux qui appartiennent à l'autorité supérieure sur les établissements classés. Il ne peut, par exemple, prescrire que certaines industries ne pourront s'exercer que dans certains quartiers. Mais il lui appartient de déterminer les heures pendant lesquelles les professions bruyantes ne pourront fonctionner. Enfin, si une industrie est exploitée dans des conditions nuisibles à la santé publique, le maire peut prescrire à l'industriel de faire disparaître la cause d'insalubrité qui provient de son fait, mais ne peut lui imposer un procédé d'exécution exclusif de tout autre (Comp. suprà, Com-
mune, nos 142 et s. ; Industrie et commerce, n°s 20 et s.).
2. Par dérogation à ce régime de droit commun, les établissements désignés sous le nom de dangereux, insalubres ou incommodes , ont été assujettis par le décret du 15 oct. 1810 (R. p. 4) au régime de l'autorisation préalable et d'une réglementation particulièrement sévère. — Les précautions prises à l'égard de ces établissements ont pour objet non pas de protéger la santé publique en général, et notamment celle du personnel qui travaille dans l'usine, mais uniquement lie garantir les voisins contre les dangers ou incommodités résultant du fonctionnement de l'établissement.
S 2. — Classement des établissements dangereux, insalubres ou incommodes (R. 15 et s.; S. 9 et s.).
3. Les industries assujetties à ce régime d'exception sont celles qui ont été classées comme dangereuses , insalubres ou incommodes. Une première énumération a été faite par le décret du 15 oct. 1810. Depuis, des additions et modifications nombreuses y ont été apportées successivement par une série de dispositions (Ord. 14 janv. 1815; Décr. 31 déc. 1866, 31 janv. 1872, 7 mai 1S78, 22 avr. 1879, 26 févr. 1881, 20 juin 1S83, 3 mai 1886, 5 mai 1888, 15 mars 1890,
26 janv. 1892, 13 avr. 1894, 6 juill. 1896, 24 juin et 17 août 1S97, 29 juill. 1898, 19 juill. et 18 sept. 1899, 23 déc. 1900, 25 déc. 1901 ,
27 nov. 1903, 31 août 1905).
4. Ces nomenclatures sont limitatives, et on ne peut procéder au classement par analogie. Toutefois, d'après l'art. 5 de l'ordonnance du 14 janv. 1815 , les préfets sont autorisés à faire suspendre la formation ou l'exercice des établissements nouveaux qui, n'ayant pu être compris dans les nomenclatures, seraient cependant de nature à y être placés. L'exercice du droit de suspension du préfet n'est pas subordonné à la nécessité d'une instruction préalable. Mais le préfet est libre de ne pas user de ce pouvoir, C'est une faculté pour lui, et non une obligation. L'art. 5 précité confère au préfet le droit de classer provisoirement les établissements où s'exercent des industries nouvelles dans la seconde ou la troisième classe ; mais si l'établissement lui paraît devoir rentrer dans la première classe, il doit en référer au ministre du commerce, qui provoquera, s'il y a lieu , un décret modifiant la nomenclature. Lorsque l'établissement parait rentrer dans la seconde ou la troisième classe, le préfet prend un arrêté de classement provisoire et en rend compte immédiatement au ministre. — Ce droit du préfet ne pouvant s'exercer qu'à l'égard des industries nouvelles , si l'industriel conteste le caractère de nouveauté, il peut attaquer l'arrêté de classement par la voie du recours pour excès de pouvoir.
5. Aux termes de l'art. 12 du décret du 15 oct. 1810 , conformes au principe consacré par l'art. 2 c. civ., les dispositions de ce décret n'ont pas eu d'effet rétroactif : tous les établissements alors en activité ont donc continué à être exploités librement. En conséquence, bien que les décrets ou ordonnances postérieurs à 1810 aient fait de nombreux classements sans stipuler qu'ils ne devraient pas avoir d'effet rétroactif, on a constamment appliqué aux établissements classés depuis 1810, mais existant antérieurement à leur classement, les règles tracées pour les ateliers antérieurs au décret de 1810. — L'antériorité de l'établissement au classement confère à l'industriel le droit de continuer à l'exploiter librement, c'est-à-dire de le conserver dans l'état où il se trouvait au moment du classement. Non seulement le préfet ne peut obliger cet industriel à demander l'autorisation, mais il ne peut même lui
imposer pour l'avenir des prescriptions qui •seraient de nature à modifier les conditions d'existence de l'usine. La question de savoir si l'établissement est antérieur au décret de 1810 et au classement est du ressort de l'autorité administrative.
6 Les industries dangereuses, insalubres ou incommodes, ont été rangées par le décret du 15 oct. 1810 en trois classes, soumises a des prescriptions d'autant plus rigoureuses que le danger que ces industries présentent pour la sécurité ou la salubrité est plus grand. La première classe comprend les établissements qui doivent être éloignés des habitations particulières; la seconde, les manufactures et ateliers dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu on y pratique sont exécutées de manière a ne pas incommoder les propriétaires du voisinage , ni à leur causer des dommages. Dans la troisième classe sont placés les établissements qui peuvent rester sans inconvénient ■mprès des habitations, mais doivent rester soumis à la surveillance de la police (art. 1"). 7. Les règles spéciales aux manufactures dangereuses ou insalubres ne sont pas applicables aux établissements crées par 1 Administration pour pourvoir à un service public. C'est ce qui a été décidé pour les poudreries établies par l'Etat et pour la voirie municipale de Bondv. Cependant, ces règles s'appliquent dans le cas où l'Administration exploite des établissements industriels analogues à ceux des particuliers ; par exemple, les manufactures de tabacs, les abattoirs communaux y sont soumis.
g 3, _ Faits qui nécessitent l'autorisation.
8. L'autorisation préalable est exigée non seulement pour le premier établissement de l'usine mais encore pour toute modification importante des conditions de l'autorisation , pour l'agrandissement, pour le déplacement ^e l'usine. L'art. 13 du décret du "lo oct. 1810 dispose expressément que les établissements maintenus par l'art. 11 (c'est-à-dire ceux antérieurs à 1810) cesseront de jouir de cet avantage aussitôt qu'ils seront transfères dans un autre emplacement ou qu'il y aura une interruption de six mois dans leurs travaux. Dans l'un et l'autre cas, ils rentrent dans la catégorie des établissements à fermer et ne peuvent être remis en activité qu'en vertu d'une nouvelle autorisation.
9. Au contraire, un industriel peut, sans autorisation, reconstruire son usine sur le même emplacement, à la condition que l'usine nouvelle ne soit pas plus considérable que l'ancienne. Quant à l'interruption dans les travaux , pour qu'elle emporte révocation de l'autorisation , il faut qu'elle ait dure six mois et qu'elle ait été volontaire (Décr. 1810, art. 13). Les dispositions de cet article, bien que paraissant viser exclusivement les établissements antérieurs à 1810, s'appliquent aussi à ceux qui sont postérieurs à cette date.
§ 4. _ Procédure de l'autorisation.
10. Cette procédure est plus ou moins longue et plus ou moins entourée de garanties selon qu'il s'agit d'établissements de 1™, de 2e ou de 3e classe. — Lorsqu'en cours d'instruction un industriel apporte à sa demande des modifications qui auraient pour effet de changer la classe de l'établissement projeté , la demande transformée est considérée comme nouvelle , et il doit être procédé à une nouvelle instruction complète.
A — Établissements de 1" classe (R. 18 et s.; S. 10 et s.).
11. La demande en autorisation doit être faite sur papier timbré (L. 13 brum. an 7 , art. 12, R. v Enregistrement, t. 22, p. 737).
Elle doit désigner avec précision le siège de l'usine, la nature des opérations qui y seront pratiquées, les matières qu'on se propose de travailler. A l'appui de cette demande, on doit produire deux plans : l'un donne les dispositions intérieures de l'usine , Tautre l'état général des propriétés, maisons d'habitation et autres voisines de l'établissement projeté dans un rayon de 500 mètres. Si l'usine comporte un ou plusieurs appareils à vapeur, un plan détaillé de ces appareils est également nécessaire.Cette demande est adressée au préfet dans les départements, et, dans le département de la Seine, au préfet de police. 12. Le préfet transmet des copies de la demande au maire de la commune où l'usine doit être établie, et aux maires des communes distantes de 5 kilomètres, avec prescription de les afficher dans toutes ces communes (Décr. 1810, art. 3, § 2). Les affiches demeurent apposées pendant un mois (Ord.
20 sept. 1823). Pendant ce délai , il est procédé dans la mairie de chacune des communes où a eu lieu l'affichage à une enquête de commodo et incommodo. L'omission ou l'insuffisance de l'affichage ou de l'enquête peut, suivant les cas, motiver ou non l'annulation de l'arrêté d'autorisation. Un commissaire enquêteur désigné par le préfet dresse le procès-verbal d'enquête. Le maire joint au dossier son avis personnel, le certificat d'apposition des affiches et le procès-verbal des oppositions.
13. La décision ne peut être prise que sur l'avis du conseil d'hygiène et de salubrité de l'arrondissement, et, dans les cas plus graves, le Comité consultatif des arts et manufactures peut être consulté. Si l'établissement est de la nature de ceux prévus aux art. 151 et 155c. for. (V. suprà, Forêts, n»s 121 et s., 127 et s.) , il v a lieu de demander l'avis du service des Forêts. S'il s'agit de fabrique de soude, ou si la fabrique doit être établie dans la ligne des douanes, le directeur général doit être consulté.
14. Si des oppositions de la part des voisins se produisent au cours de l'enquête, le conseil de préfecture donne son avis ( Décr. 15 oct. 1810, art. 4). Peuvent être admis à former ces oppositions tous particuliers habitant dans le périrnètre de l'usine , ainsi que les maires des communes comprises dans ce périmètre (Décr. 1810, art. 3, § 3).
B — Établissements de 2' classe (R. 59 et s.; S. 50 et s.).
15. La demande est faite dans les mêmes formes que pour les établissements de 1" classe. Elle est adressée au sous -préfet dans les départements, et, dans le département de la Seine, au préfet de police. Un seul plan descriptif suffit. Il est procède à une enquête de commodo et incommodo , mais seulement dans la commune où l'établissement doit être installé; les autorités locales fixent la durée de cette enquête. Le maire, en transmettant les procès -verbaux d'enquête, le sous -préfet, le conseil d'hygiène, donnent leur avis (Décr. 1810, art. 7). Même si des oppositions se produisent, l'avis du conseil de préfecture n'est pas exigé.
C — Établissements de 3- classe (R. 117 et s. ; S. 70 et s.).
16. La demande d'autorisation est adressée au préfet de police dans le département de la Seine, aux sous -préfets dans les autres. — Le sous -préfet (ou le préfet de police) n'est astreint qu'à prendre l'avis du maire et celui de la police locale (Ord. 14 janv. 1815, art. 3). Il peut prescrire des mesures d'instruction , ouvrir une enquête ; mais ces formalités ne sont pas obligatoires.
§ 5. — Arrêté d'autorisation.
17. Il est statué sur les demandes d'autorisation par le préfet, s'il s'agit d'établissements de De et 2« classe, et par le sous-
préfet pour ceux de 3e classe (Décr. 25 mars 1852, art. 2; Décr. 1810, art. 7 et 8). L'arrêté doit être déposé aux archives de la commune où est situé l'établissement, et toute personne intéressée peut en demander communication.
18. Le préfet ou le sous-préfet peut refuser l'autorisation ou l'accorder soit purement et simplement, soit en imposant à l'industriel certaines conditions d'aménagement pour que l'usine ne nuise pas aux voisins. Les précautions qui peuvent être prescrites sont, par exemple, d'élever les murs d'enceinte, de conduire le feu dans de longs tuyaux de cheminée, de brûler la fumée dans les foyers, d'entretenir la plus grande propreté dans les ateliers, d'empêcher qu'aucune matière ne s'y corrompe , et de jeter dans des puits profonds tous les résidus susceptibles de fermentation. L'arrêté peut même réserver à l'Administration la faculté d'ajouter de nouvelles conditions, si celles prescrites par l'arrêté d'autorisation étaient, après expérience, reconnues insuffisantes. L'arrêté doit être motivé.
19. L'autorisation est donnée en vue i:e la localité où l'établissement doit être formé, et non en considération de la personne qui l'a obtenue. Elle ne cesse donc pas de produire effet quand l'industriel se substitue un acquéreur ou un locataire.
20. En général, les autorisations sont définitives. Cependant, lorsqu'il s'agit d'une industrie nouvelle dont les inconvénients possibles sont encore mal connus, le préfet peut donner des autorisations provisoires. Le délai expiré , il peut prescrire la fermeture de l'établissement ou imposer de nouvelles conditions; mais il ne pourrait pas accorder une autorisation précaire et arbitrairement révocable. L'arrêté peut imposer l'obligation d'un chômage annuel. Il h*e la distance à laquelle l'établissement doit se trouver des habitations.
21. Le préfet ne peut refuser l'autorisation qu'en se fondant sur l'intérêt des propriétés voisines , sur le danger, l'incommodité de l'établissement. Il ne peut alléguer les inconvénients que pourrait présenter la consommation des produits dé l'établissement, ni le dommage que la concurrence du nouvel établissement pourrait faire aux autres, ni les intérêts du commerce de la région, ni l'intérêt de la voirie.
§ 6. — Fonctionnement de l'établissement.
22. Les établissements dangereux, incommodes ou insalubres fonctionnent sous la surveillance de l'Administration, qui peut, dans certains cas, prendre à leur égard certaines mesures de rigueur. Elle peut d'abord leur imposer de nouvelles conditions, si l'arrêté d'autorisation lui en a conféré le droit. Si l'industriel viole les prescriptions de l'arrêté d'autorisation , ou s'il introduit des changements graves et non autorisés dans la nature de l'industrie, l'Administration peut , soit dresser contre lui des procèsverbaux pour contraventions et le poursuivre devant les tribunaux, soit le mettre en demeure de respecter les conditions de son arrêté d'autorisation. Si les irrégularités persistent, elle a, en vertu de ses attributions de police et d'après une jurisprudence constante, le pouvoir d'ordonner la fermeture de l'établissement. Cette fermeture ne constitue pas une mesure de révocation de l'autorisation. Pour les établissements delre classe, elle est essentiellement provisoire; pour ceux de 2« et 3e classe , elle paralyse l'exercice du droit de l'industriel , par mesure de police , tant que la situation demeure irréguliere. C'est au préfet qu'il appartient de prononcer la fermeture provisoire des établissements des trois classes, dans le cas soit d'inexécution des conditions, soit de changements non autorisés dans la nature de l'industrie.
23. Enlin , mais seulement quand il s'agit d'établissements de 1" classe , en cas de graves inconvénients pour la salubrité publique, les cultures ou l'intérêt général, les établissements qui les causent peuvent être supprimés en vertu d'un décret rendu en Conseil d'Etat, après avoir entendu la police locale, pris l'avis du préfet et reçu la défense des manufacturiers ( Décr. 15 oct. 1810, art. 12), Cette disposition s'applique à tous les établissements de 1" classe, qu'ils soient antérieurs ou postérieurs à 1810.
§ 7. — Contentieux des établissements dangereux.
24. L'autorisation ou le refus d'autorisation des établissements dangereux, insalubres ou incommodes , peut être l'occasion de litiges soit entre l'Administration et l'industriel , soit entre l'Administration et les voisins, soit entre l'industriel et ses voisins. La compétence pour juger ces litiges est partagée entre les tribunaux administratifs et les tribunaux ordinaires.
A. — Recours de l'industriel.
25. L'industriel à qui l'autorisation a été refusée, ou qui ne l'a obtenue qu'avec des conditions qu'il estime excessives, a un recours contentieux devant le Conseil d'Etat directement, s'il s'agit d'un établissement de lrs ou de 2e classe, et devant le conseil de préfecture s'il s'agit d'un établissement de 3« classe (Décr. IS10, art. 7, § 2; 8, § 2). L'arrêté du préfet ou du sous-préfet ne peut être déféré par la voie du recours hiérarchique au ministre du Commerce, ni attaqué devant le Conseil d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir. C'est un recours de plein contentieux qui est ouvert à l'industriel; il est instruit dans les formes ordinaires prévues par le décret du 22 juill. 1806 (V. suprà, Conseil d'Etat, n°s 34 et s.), non dispensé du ministère d'avocat, et aboutit à une décision du tribunal administratif, qui peut soit lui accorder l'autorisation refusée, soit modifier, en les atténuant, les prescriptions édictées par l'arrêté. Quand le Conseil d'Etat donne gain de cause à l'industriel , il ne peut condamner l'Etat aux dépens. Les tiers peuvent intervenir à l'instance pour combattre la demande d'autorisation. — L'industriel peut aussi se pourvoir par les mêmes moyens contre les arrêtés de fermeture. C'est ici encore un recours de plein contentieux. Quant au décret de suppression, il ne peut être attaqué que pour excès de pouvoir ou vice de forme, on si la suppression était prononcée dans un but autre que celui prévu par la loi (Cons. d'Et. 26 nov. 1875).
B. — Recours des voisins.
26. 1° Opposition. — Quand le préfet ou le sous-préfet a autorisé l'établissement, les tiers intéressés peuvent former opposition à l'arrêté. Ce recours est ouvert à tous ceux qui peuvent avoir à souffrir de la création de l'établissement. Il n'est soumis à aucun délai (Cons. d'Et. 22 juill. 1892 D P. 93. 3. 109). Toutefois , l'opposition n'est pas recevable de la part du tiers qui a acquiescé, ne fût-ce que virtuellement, à l'arrêté d'autorisation.
27. En général, on déclare non recevables les oppositions formées par des voisins qui se sont établis postérieurement à l'installation de l'usine. Les seuls motifs d'opposition qui soient admis sont ceux tirés du danger, de l'incommodité ou de l'insalubrité de l'usine; la jurisprudence écarte les oppositions déterminées par la crainte de la concurrence. Le droit de former opposition n'est pas subordonné à la condition d'avoir
firotesté au cours de l'enquête ouverte sur a demande d'autorisation.
"8. Les oppositions ne peuvent être
adressées directement au Conseil d'Etat : le conseil de préfecture est seul compétent pour statuer sur ces actions (Décr. 1810, art. 7, § 3; 8, § 21. Le conseil de préfecture peut soit annuler l'arrêté d'autorisation, soit rejeter l'opposition , soit renvoyer l'industriel devant le préfet pour qu'il lui soit imposé des conditions nouvelles; il peut aussi les imposer lui-même. Lorsque des moyens d'opposition ont été rejetés, ils peuvent être invoqués par d'autres opposants. — La décision du conseil de préfecture peut être déférée au Conseil d'Etat (Décr. 1810, art. 7, § 3). - Seuls les tiers qui ont été parties devant le conseil de préfecture peuvent suivre l'affaire devant le Conseil d'Etat; toutefois, les autres tiers intéressés peuvent intervenir. Le Conseil d'Etat demande l'avis du ministre du Commerce, qui consulte le Comité des arts et manufactures.
29. 2" Demandes en dommages - intérêts (R. 169 et s.; S. 83 et s.) — Indépendamment de l'opposition qu'ils peuvent former devant le conseil de préfecture , les tiers lésés peuvent demander aux industriels des indemnités à raison des dommages que leur fait éprouver le fonctionnement de l'usine. Ce droit leur est expressément réservé par l'art. 11 du décret du 15 oct. 1810. Bien que cet article paraisse viser seulement les établissements antérieurs à 1810, il est appliqué par la jurisprudence à ceux qui ont été pourvus depuis lors d'une autorisation régulière par l'autorité compétente.
30. Le dommage dont il est dû réparation s'entend aussi bien du dommage moral que du dommage matériel. La jurisprudence admet que l'industriel peut être condamné soit à raison du dommage passé , soit à raison du dommage futur; les tribunaux allouent parfois une indemnité annuelle pour tout le temps pendant lequel l'état de choses demeurerait le même ; mais un dommage purement éventuel ne peut servir de base à une condamnation à des dommagesintérêts.
31. Ces actions en dommages- intérêts doivent être portées devant les tribunaux judiciaires. Quant à la détermination du juge compétent, il faut s'en rapporter aux règles du droit commun. Le juge de paix pourra être compétent s'il s'agit de dommages causés aux fruits et récoltes; s'il s'agit d'une atteinte à la propriété même du fond, ce sera le tribunal civil qui sera compétent.
32. Si, en cas de dommage causé aux voisins par le fonctionnement d'un établissement autorisé , les tribunaux civils peuvent condamner l'industriel à payer une indemnité, ils n'ont pas le droit d'ordonner la suppression de l'usine, ni de prescrire des mesures modifiant celles que l'arrêté d'autorisation a édictées dans un intérêt administratif. Ils peuvent cependant prescrire des mesures ou des travaux qui seraient de nature à faire cesser le préjudice, sans apporter aucune modilication aux conditions imposées par l'Administration.
33. Lorsque le réclamant invoque une convention ou un droit réel qui ne peuvent se concilier avec l'établissement ou les travaux permis par l'Administration, les tribunaux judiciaires peuvent assurer le respect de cette convention ou de ce droit en décidant que l'usine cessera de fonctionner.
§8. — Sanctions pénales.
34. Les établissements industriels donnent heu à une troisième nature de contentieux, le contentieux répressif.
35. On peut contrevenir aux règlements concernant les ateliers dangereux, incommodes ou insalubres : 1» en établissant un atelier de ce genre sans autorisation; 2" en ne se conformant pas aux conditions de
l'autorisation; 3° en violant l'arrêté qui a révoqué l'autqrisation ; 4» en violant les arrêtés municipaux. Toutes ces infractions sont passibles des peines de simple police édictées par l'art. 471 c. pén. Elles sont jugées par les tribunaux de simple police. — Toutes les fois que la contravention se renouvelle, il peut y avoir lieu à une nouvelle poursuite, et le tribunal peut prononcer de nouvelles condamnations.
36. Lorsque le juge de police est saisi d un procès- verbal, il se peut que, pour apprécier s'il y a eu ou non contravention , il ait à examiner une exception relative à la création de l'établissement ou aux conditions de son exploitation. Il y a là une question préjudicielle, de la compétence des tribunaux administratifs. C'est à l'autorité administrative qu'il appartient de décider si un établissement est insalubre ou incommode , et s'il est susceptible d'être compris dans une des classes déterminées par les décrets et ordonnances. Les contraventions sont punies d'une amende de 1 à 5 francs, et, en cas de récidive, d'un emprisonnement de trois jours au plus. En cas de poursuite, le tribunal doit, outre la peine, prononcer la défense d'exploiter.
Règles spéciales à certains établissements.
37. Certains établissements présentant des inconvénients analogues à ceux des ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, sont soumis à une législation spéciale. Il en est ainsi des abattoirs, des appareils à vapeur, des usines à gaz , des fabriques et dépots de dynamite, des fabriques et dépôts de pétrole, des essences et autres hydrocarbures liquides, des conducteurs électriques.
38. Les abattoirs communaux régulièrement autorisés par l'Administration sont des établissements dangereux de lre classe (Ord. 15 avr. 1838, art. l"). Us sont soumis à toutes les prescriptions qui régissent ces établissements , sous la réserve des règles spéciales édictées par les art. 2 et 3 de l'ordonnance de 1838. C'est dire qu'ils doivent être éloignés des habitations. Les préfets sont compétents pour en autoriser la création depuis le décret du 1" août 1884, à la condition que la taxe d'abatage à percevoir ne dépasse pas le maximum. Si elle doit dépasser le maximum, la création de l'abattoir doit être autorisée par décret en Conseil d'Etat. La loi du 8 janv. 1905 (D. P. 1905. 4. 24), relative aux abattoirs, a élevé le tarif maximum (art. l"), mais sans modifier les compétences quant à l'autorisation.
39. Aux termes de l'art. 2 de la loi précitée du 8 janv. 1905, complétant l'art. 2 de l'ordonnance du 15 avr. 1838, cité suprà, Commune, n" 159, la mise en activité de tout abattoir légalement établi dans une commune pour son compte ou pour le compte d'un syndicat de communes entraîne de plein droit la suppression des tueries et triperies particulières situées dans un périmètre déterminé par un arrêté préfectoral. Ce périmètre peut comprendre soit la totalité du territoire de la commune, soit une partie seulement de ce territoire , soit plusieurs communes ou fractions de communes. Toutefois, l'extension du périmètre au delà des limites d'une commune est subordonnée à une entente entre les conseils municipaux intéressés sur l'établissement en usage commun de l'abattoir. Si le périmètre doit s'étendre sur le territoire de plusieurs départements différents , chaque préfet détermine, après entente entre les conseils municipaux , la fraction du périmètre correspondant à son département. Le périmètre primitivement fixé peut être étendu ultérieurement. 11 est procédé, en ce cas, comme pour l'ouverture d'un abattoir.
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décret du 9 févr. 1867 ; les fabriques et dépôts de dynamite, par la loi du 8 mars et le décret du 24 août 1875; les fabriques et dépôts de pétrole, d huiles, de schiste et de qoudrons, d'essences et autres hydrocarbures liquides, par les décrets des 19 mai 1873 20 mars 1885, 5 mars 1887 ; les conducteurs d'électricité, par la loi du 2o juin 1895 (D. P. 95. 4. 83).
41. En ce qui concerne les machines a vapeur, V. suprà, Machines à vapeur.
MARAIS
(R. v° Marais; S. eod. «").
1. Les marais sont des terrains recouverts par des eaux stagnantes de faible profondeur, dont le défaut d'écoulement est du a la disposition naturelle des lieux. Ces terrains étant une cause d'insalubrité pour le voisinage, le législateur s'en est occupe pour encourager les propriétaires ou les tiers a en entreprendre la suppression et pour prescrire, à leur défaut, cette suppression. On supprime un marais en le desséchant. Le dessèchement s'opère en assurant 1 écoulement régulier des eaux au moyen d un système de" canaux qui les amène a des émissaires ou à des machines d'épuisement. La loi fondamentale en cette matière est celle du 16 sept. 1807 (R. p. 57).
g 1er. _ par qui peut être entrepris le dessèchement.
2. Le dessèchement peut être entrepris d'abord par le propriétaire. Ce dernier jouit à cet effet d'une servitude légale. L'art. 3 de la loi du 29 avr. 1845 ( R. v» Eaux, p. ddo) dispose que la faculté de passage sur les fonds intermédiaires pourra être accordée au propriétaire d'un terrain submerge en tout ou en partie, à l'effet de procurer aux eaux nuisibles leur écoulement ( V. tnfra, Servitude). Le seul avantage que l'Etat accorde aux propriétaires pour les encourager à dessécher leurs marais, c'est de leur garantir que leur impôt foncier ne sera pas augmenté pendant vingt-cinq ans (V. supra, Impôts directs, n» 199). ,
3 Lorsqu'il s'agit de dessécher un marais appartenant à plusieurs propriétaires, ceuxci peuvent se réunir en association syndicale libre ou autorisée, dans les conditions prévues par la loi du 21 juin 1865 (D. P. 6o. 4 77) La majorité des propriétaires représentant les deux tiers de la superficie, ou «es deux tiers des propriétaires possédant la moitié de la superficie peuvent contraindre la minorité à entrer dans l'association auto-
4. Si les propriétaires ne prennent pas ! initiative de l'opération, la loi du 16 sept. 1807 donne au gouvernement le droit de prescrire les dessèchements qu'il juge utiles ou nécessaires. L'Etat peut, pour l'exécution de ces travaux, recourir à deux procèdes : la concession et l'exécution directe ; le premier mode est le mode normal. Avant d'y recourir, il doit être procédé à une tentative de formation d'association syndicale autorisée. — Si, faute d'avoir pu trouver un concessionnaire, l'Etat fait exécuter directement le dessèchement, il ne doit pas tirer profit de ce travail , mais seulement se faire rembourser par les propriétaires les avances qu'il a faites.
«2 — Concession du dessèchement (R. 9 et s. ; S. 8 et s.).
S. Un droit de préférence pour l'obtention de l'a concession est reconnu au propriétaire ou à l'ensemble des propriétaires du marais à dessécher s'ils s'engagent à se conformer aux conditions posées par le gouvernement. A défaut d'accord entre tous les propriétaires, ou dans le cas où parmi ces proprié-
taires se trouve une commune, le gouvernement peut choisir le concessionnaire ; toutefois à conditions égales, il réserve un droit de préférence aux communes propriétaires ou aux groupes de propriétaires réunis.
6. La concession est accordée par décret rendu en Conseil d'Etat, sur le vu d'un projet dressé par le demandeur en concession et vérifié par les ingénieurs des Ponts et chaussées (L. 1807, art. 5). - Pour dresser ce projet, le demandeur peut obtenir de l'Administration l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour y faire des étU(je<s — Si ultérieurement la concession est faite à un autre que l'auteur des études préalables, celui-ci doit être indemnise, par le concessionnaire définitif, des dépenses qu il
7. Le périmètre des terrains à dessécher e«t fixé par le décret. L'étendue de ce périmètre ne peut être modifiée que par décret rendu en Conseil d'Etat. Toutes les fois que l'entreprise comporte des expropriations il v a lieu de procéder à une enquête dans les formes prévues par l'ordonnance du 18 févr. 1834. — Les décrets de concession ne peuvent être attaqués que pour excès de pouvoir. C'est le Conseil d'Etat qui est compétent pour les interpréter.
8. La concession de dessèchement est une concession de travaux publics, qui doit s'exécuter sous le contrôle et la surveillance de l'Administration. Les conditions d'exercice de ce contrôle sont définies par le cahier des charges. Les dispositions générales des travaux sont déterminées par l'avant-projet. Les projets d'exécution sont soumis à 1 approbation du ministre de l'Agriculture. Les travaux s'opèrent sous la surveillance des ingénieurs de l'hydraulique agricole.
9. Le décret de concession fixe le délai dans lequel les travaux doivent être exécutés. Les travaux terminés sont reçus par les ingénieurs , et le procès-verbal de réception approuvé par le préfet (L. 1807, art. 17). Les difficultés qui s'élèvent entre 1 Administration et le concessionnaire à propos de l'exécution des travaux sont de la compétence du conseil de prélecture. — En cas d'inexécution par le concessionnaire des conditions du cahier des charges, la déchéance est prononcée par l'autorité désignée dans l'acte de concession. Si cet acte est muet, on admet que le Conseil d'Etat peut statuer sur cette mesure.
10. La loi du 16 sept. 1807 a régie d une manière spéciale le mode de rémunération des concessionnaires de dessèchement. En principe, cette rémunération consiste dans l'attribution d'une partie de la plus-value procurée aux terrains par le dessèchement. La part attribuée au concessionnaire est fixée par l'acte de concession. Quant à la plus-value, elle résulte de la comparaison de deux estimations faites l'une avant, l'autre après les travaux. Avant le dessèchement, les terrains sont répartis , d'après leur valeur , en classes qui ne peuvent être ni inférieures à cinq, ni supérieures à dix. La plus-value est l'écart entre l'ancienne et la nouvelle estimation. Ces estimations sont faites par trois experts désignés, le premier par le concessionnaire, le second par les propriétaires syndiqués à cet effet : le préfet nomme parmi les plus imposés un certain nombre de syndics, qui désignent l'expert des propriétaires. Le troisième expert est désigne par le préfet. Le travail de classement et d'estimation préparé par les experts est soumis à une enquête, de façon à provoquer les observations et réclamations du public. Ces critiques sont examinées par une commission spéciale, dont les membres, au nombre de sept, sont nommés par décret parmi des personnes compétentes et désintéressées. La même commission arrête les estimations , dresse le tableau des plus-
values, arrête le montant des indemnités dues au concessionnaire, que le préfet rend exécutoire. — La commission spéciale n'a plus les attributions contentieuses que la loi du 16 sept. 1807 lui reconnaissait. C'est devant le conseil de préfecture que doivent être portées toutes les contestations relatives tant au classement des terrains qu'à la quotité de la plus-value. Bien que les indemnités de plus-value soient mises en recouvrement au moven d'un rôle, elles ne constituent pas une taie assimilée aux contributions directes. On ne peut donc leur appliquer la déchéance pour défaut de réclamation dans les trois mois à partir de la publication du rôle. Seule la prescription trentenaire s'applique. Devant le Conseil d'Etat, ces affaires ne sont pas dispensées du ministère d'avocat.
11. Les propriétaires acquittent l'indemnité de plus-value qu'ils doivent au concessionnaire : 1° soit en argent; 2» soit en abandonnant une partie de leur propriété sur le pied de la dernière estimation ; 3» soit en constituant une rente à quatre pour cent toujours remboursable.
12. Le droit du concessionnaire est un droit réel qui suit le terrain desséché entre les mains de l'acquéreur. Il est privilégié sur la plus-value, à la seule condition d'avoir fait transcrire l'acte de concession.
13. En pratique, des traités amiables interviennent entre le concessionnaire et les propriétaires avant l'achèvement complet des travaux. Ces traités ont pour but de substituer au mode de règlement institué par la loi un système moins aléatoire pour les propriétaires. C'est l'autorité judiciaire qui est compétente pour connaître des difficultés auxquelles donne lieu l'exécution ou l'interprétation de ces traités.
§ 3 — Entretien et conservation des travaux (R. 29 et s.; S. 13 et s.).
14. Les travaux de dessèchement une fois achevés, leur entretien est assuré par la constitution d'un syndicat formé des propriétaires des terrains desséchés. Les concessionnaires remettent gratuitement à cette association syndicale les travaux. Cette association est formée dans les conditions prévues par la loi du 16 sept. 1807. Le préfet nomme les syndics. - Le préfet peut adresser au syndicat des injonctions tendant a l'exécution des travaux nécessaires pour assurer l'entretien des travaux de dessèchement. , ,, ,
15 Le recouvrement des taxes d entretien est assimilé à celui des contributions directes (V. suprà, Impôts directs, n<* ob et s ) — Les bases de répartition des taxes sont fixées par l'acte constitutif de l'association. On combine généralement la superficie avec le degré d'intérêt aux travaux. Lorsqu'un propriétaire prétend que sa propriété n'est pas appelée à profiter des travaux, il peut demander décharge des taxes au conseil de préfecture.
16. La conservation des travaux de dessèchement présentant un intérêt public, la loi leur applique certaines dispositions qui protègent les voies publiques. Les actes ou entreprises qui seraient de nature a nuire aux digues, aux canaux de dessèchement ou à leurs dépendances, constituent des contraventions de grande voirie. Le contrevenant ne peut être condamné a 1 amende, la loi n'en avant pas édicté, mais seulement a la réparation du préjudice cause. La repression est poursuivie par le préfet ou par le syndicat.
5 4. _ Marais communaux.
17. Une loi du 28 juill. 1860 (D. P. 60. 4. 114) a donné au Gouvernement le droit d imposer aux communes l'obligation de procéder au dessèchement de leurs marais et a la mise en valeur de leurs terres incultes.
L'utilité publique de ces travaux est déclarée par un décret en Conseil d'Etat, après enquête et avis du conseil municipal. Les travaux son. exécutés aux frais de la commune ou des propriétaires. Si les sommes nécessaires à ces dépenses ne sont pas fournies par les communes, l'Etat en fait l'avance; puis, les travaux exécutés, il est remboursé de ses avances soit par des crédits votés par les conseils municipaux, soit par le produit île la vente d'une partie des terrains desséchés. Un règlement d'administration publique fixe les détails de la procédure a suivre (Décr. 6 févr. 1861).
— Enregistrement et timbre.
18. L'acte par lequel le propriétaire d'un marais desséché constitue une rente ou délaisse une partie du fonds pour se libérer de l'indemnité de plus-value, ne donne lieu qu'au droit fixe de 3 francs (L. 16 sept. 1807, art. 21 et 31; 18 mai 1850, art. 8, D. P. 50. 4. 87; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12).
19. Les déclarations faites à la mairie, dans le but d'obtenir des réductions d'impôts, par les propriétaires qui exécutent des travaux de dessèchement sur leurs terres, soDt exemptes de timbre; mais les expéditions qui en sont délivrées aux déclarants sont soumises au timbre de dimension (L. 3 frim. an 7, art. 118, R. v° Impôts directs, p. 242).
(R. v° Marché de fournitures ; S. eod. v°).
1. On désigne sous ce nom les marchés qui ont pour but de procurer à l'Etat, aux départements, communes ou établissements publics, en vue d'un service public, des matières, denrées, objets mobiliers, des mainsd'œuvre ou des transports. L'objet livré par le fournisseur ne doit jamais être un immeuble, autrement le marché serait un marché de travaux publics : un marché pour la construction d'un navire est un marché de fournitures. Au contraire, la jurisprudence admet que les marchés passés pour l'ectretien des détenus dans les prisons, pour l'éclairage des villes par le gaz ou l'électricité, pour la pose des cables transatlantiques, sont des marchés de travaux publics, parce qu'ils comportent l'exécution de travaux immobiliers. Le fournisseur du travail aux détenus se charge de l'entretien et des réparations de la prison; les entrepreneurs de l'éclairage posent dans les voies publiques des canalisations; les entrepreneurs des câbles les rattachent à un point d'appui fixé au sol.
2. Par exception, certains marchés de fournitures, tels que ceux des pompes funèbres, ont été assimilés par un texte spécial aux marchés de travaux publics. De même , la jurisprudence admet que tous les marchés comportant la fourniture de pierres destinées à l'entretien des routes constituent des marchés de travaux publics. Au contraire , on doit considérer comme marché de fournitures un marché ayant pour objet l'exploitation d'un café pendant une exposition universelle, ou un marché pour la décoration d'un hôtel de préfecture en vue d'une fête. Les installations temporaires faites à cette occasion n'ont pas le caractère de constructions immobilières.
3. Les marchés de fournitures et de transport de l'Etat sont, comme les marchés de travaux publics, ré^is par l'art. 12 de la loi du 31 janv. 1S33 ( R. n» 6) et par le décret du 18 nov. 1882 ( D. P. 8.1 4. 56), modifié par celui du 10 août 1899 (D. P. 1900. 4. 72).
§ 1er. — Par qui sont passés les marchés au nom de l'Etat (R. 10 et s. ; S. 6 et s.).
4. Les marchés qui ont pour objet d'assurer un service public dans toute l'étendue
du territoire sont passés par les ministres compétents ; ceux qui ne sont destinés qu'à assurer un service local peuvent être passés par les chefs de service, sauf approbation du ministre. Pour que les adjudications ou marchés de gré à gré passés par les délégués des ministres soient définitifs, il faut\me disposition formelle du cahier des charges (Décr. 18 nov. 1882, art. 17 et 19). C'est ainsi que les marchés pour la fourniture du pain aux troupes sont approuvés, au nom du ministre, par le président de la commission et, en cas de contestation, par l'intendant divisionnaire (Ord. 11 nov. 1844); que les marchés de la marine dont l'importance ne dépasse pas 10 000 francs sont approuvés par les délégués du ministre en conseil d'administration (Cah. de cond. gén. mar. 10 juin 1870). Les délégués sont encore compétents quand un prix maximum a été fixé à l'avance par le ministre. Enfin, dans les cas urgents, ils peuvent ordonner l'exécution immédiate dans la limite des besoins pressants du service. — Les marchés passés dans les corps de Iroupe par la commission des ordinaires sont passés au nom des hommes représentés par cette commission et non au nom de l'Etat. En conséquence, en cas de contestations, la compétence appartient aux tribunaux judiciaires (V. Civ. r. 28 déc. 1881, D. P. 82. 1. 469).
§ 2. — Règles applicables aux marchés de fournitures.
5. Dans la plupart des services de l'Etat, l'Administration a rédigé des cahiers des charges généraux. Ces cahiers des charges contiennent habituellement: 1° la désignation des objets à livrer, leur quantité, le lieu et les époques de leur livraison; 2° l'obligation de ne livrer que des matières et objets de qualité reconnue bonne, loyale et marchande : 3" l'obligation de les fournir conformes aux conditions et modèles adoptés; 4» le prix convenu de chaque objet, au nombre, au poids ou à la mesure, suivant les cas; 5° les termes et époques de payement, ainsi que la dénomination et la qualité de l'autorité chargée d'ordonnancer les payements ; 6° les cautionnements et autres garanties que l'entrepreneur est tenu de fournir (V. infrà, n" 16). — Les ministres ne peuvent, par des clauses insérées dans les cahiers des charges, déroger à des dispositions légales, créer un monopole, dispenser du payementd'un impôt, changer les compétences.
6. Sur les conditions dans lesquelles les sociétés d'ouvriers français sont admises à soumissionner les travaux et fournitures faisant l'objet des adjudications, V. infrà, Travaux publics.
§ 3. — Formes dans lesquelles sont passés les marchés de fournitures ( R. 15 et s. ; S. 13 et s.).
7. Les marchés de fournitures sont passés soit par adjudication, avec concurrence et publicité, soit de gré à gré. Le décret du 18 nov. It82 (art. 13) autorise le ministre à recourir à des adjudications restreintes. Les adjudications publiques relatives à des fournitures, transports, exploitations ou fabrications qui ne peuvent être, sans inconvénient, livrés à une concurrence illimitée, sont soumises à des restrictions permettant de n'admettre que les soumissions qui émanent de personnes reconnues capables par l'Administration, justifiant des titres exigés par le cahier des charges, et préalablement à l'ouverture des plis renfermant les soumissions (art. 3).
8. Il y a deux espèces d'adjudications restreintes : la première catégorie n'admetqu'un nombre restreint de candidats choisis par l'Administration et entre lesquels a lieu l'adjudication publique, la fourniture étant adjugée à celui qui fait le plus fort rabais.
La seconde appelle les candidats à un véritable concours, où ils présentent des projets entre lesquels l'Administration se réserve la faculté de choisir, en dehors de toute adjudication publique et de toute condition de rabais, le projet et le candidat qui réuniront son agrément.
9. Les soumissions, placées sous enveloppes cachetées , sont remises en séance publique. Les cahiers des charges peuvent autoriser ou prescrire l'envoi des soumissions par lettres recommandées ou leur dépôt dans une boite à ce destinée; ils lisent le délai pour cet envoi ou ce dépôt. Lorsqu'un maximum de prix ou un minimum de rabais a été arrêté d'avance par le ministre ou son délégué, le montant de ce maximum ou de ce minimum est indiqué dans un pli cacheté déposé sur le bureau à l'ouverture de la séance. Les plis renfermant les soumissions sont ouverts en présence du public; il en est donné lecture à haute voix. Dans le cas où plusieurs soumissionnaires offriraient le même prix et où ce prix serait le plus bas de ceux portés dans les soumissions, il est procédé à une réadjudication, soit sur de nouvelles soumissions, soit à l'extinction des feux, entre ces soumissionnaires seulement. Si ceux-ci se refusent à faire de nouvelles offres, ou si les prix demandés ne différaient pas encore, le sort en déciderait (Décr. 1882, art. 13 et 14). Les résultats de l'adjudication sont constatés par un procès-verbal relatant toutes les circonstances de l'opération.
10. Sauf les exceptions spécialement autorisées ou résultant des dispositions particulières à certains services, les adjudications et réadjudications sont subordonnées à l'approbation du ministre et ne sont valables et définitives qu'après cette approbation. Les exceptions spécialement autorisées doivent être relatées dans le cahier des charges. — Le ministre a le droit d'approuver ou de refuser d'approuver une adjudication; son refus d'approbation est discrétionnaire. Il peut aussi réformer les décisions du bureau d'adjudication, celle notamment qui aurait évincé à tort un individu admis à soumissionner et ayant fait le plus fort rabais : il peut le déclarer adjudicataire au lieu et place de celui proclamé par le bureau (Cons. d'Et. 26 avr. 1901). Quand l'Administration refuse d'approuver une adjudication, elle doit en prescrire une nouvelle, et non substituer à l'adjudicataire évincé un autre soumissionnaire.
11. Lorsqu'une adjudication n'a pas été faite dans des conditions régulières, les soumissionnaires ont le droit d'en demander l'annulation par la voie du recours pour excès de pouvoir.
12. D'après l'art. 18 du décret du 18 nov. 1882, il peut être passé des marchés de gré à gré : 1° pour les fournitures et transports dont la dépense totale n'excède pas 20000 fr., ou, s'il s'agit d'un marché passé pour plusieurs années , dont la dépense annuelle n'excède pas 5000 fr. ; — 2° pour toutes espèces de fournitures et transports, lorsque les circonstances exigent que les opérations du Gouvernement soient tenues secrètes, ces marchés devant avoir été préalablement autorisés par décret sur un rapport spécial du ministre compétent; — 3° pour les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de brevets d'invention; — 4° pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur unique ; — 5° pour les ouvrages et objets d'art et de précision dont l'exécution ne peut être confiée qu'à des artistes ou industriels éprouvés; — 6° pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne sont faites qu'à titre d'essai ou d'étude; — 7° pour des travaux que des nécessités de sécurité publique empêchent de l'aire exécuter par voie d'adjudication; — S" pour les
objets, matières et denrées qui , a raison de ïeur nature particulière et de la spécialité de remploi auquel ils sont destines, douent être achetés et choisis aux lieux de production • - 9» pour les fournitures et transports qui n'ont été l'objet d'aucune offre aux adjudications ou à l'égard desquelles dnae proposéque des prix inacceptables ; -10° pour les fournitures et transports qui, dans les cas d'urgence évidents amenés par des circonstances imprévues, ne peuvent pas subir tes délais des adjudications; -11° pour les fournitures et transports que 1 Administration doit faire exécuter au lieu et place des adjudicataires défaillants et a leurs _ risques et périls' — 12° pour les affrètements et les assurances sur les chargements qu»sensuivent; - 13° pour les transports confies aux compagnies de chemins de fer; — 14° pour les achats de tabac et de salpêtre indigènes dont le mode est régie par une législation spéciale; - 15° pour les transp6rts des fonds du Trésor.
13. Ces marchés peuvent être précédés d'un concours. Les marchés de gré a gre sont passés : soit par un e«gaSe1me°tQS0"fi: crit à la suite du cahier des charges; soit sur une soumission souscrite par celui qui propose de traiter; soit sur une correspondance suivant les usages du commerce. Les marchés passés par les délégués du ministre sont subordonnés à son approbation, si ce n'est en cas de force majeure ou saut les dispositions particulières à certains services et les exceptions spécialement autorisées.
14 A l'égard des ouvrages d art et de pre cision dont le prix ne peut être fixe qu auprès l'entière exécution du travail, une clause spéciale du marché détermine les bases diaprés lesquelles le prix sera liquidé ultérieurement (Décr. 1882, .art. 20).
15. Il peut être suppléé aux marches de gré à gré par des achats sur simple facture pour les objets qui doivent être livrés immédiatement, quand la valeur de «s achats n'excède pas 1 500 fr. De même, la dispense du marché s'étend aux transports dont la valeur présumée n'excède pas 1 500 fr., et qui peuvent être exécutés sur simple mémoire. Enfin, à partir de l'ordre de mobilisation les dispositions du décret du 18 nov. 1882 cessent d'être obligatoires pour les départements de la guerre et de la marine (Decr. 1882, art. 28).
S 4. — Garanties qui peuvent être exigées des soumissionnaires (R. 25 et s.; o. 21 et s.).
16. Les cahiers des charges, comme on l'a vu suprà, n° 5, déterminent 1 importance des garanties pécuniaires que doivent fournir les soumissionnaires et adjudicataires, cautionnements provisoire et définitif. Us peuvent dispenser de l'obligation de déposer un cautionnement. Ce cautionnement , en numéraire ou en rentes sur l'Etat, est déposé à la Caisse des dépôts et consignations.
17. Le cahier des charges règle également les autres garanties, telles que cautions personnelles et solidaires, affectations hypothécaires, dépôts de matières dans les magasins de l'État qui peuvent être demandées à titre exceptionnel aux fourniseurs pour assurer l'exécution de leurs engagements (Décr.
18 nov. 1882, art. 4). L'inscription hypothécaire peut être prise en vertu d'actes sous seings privés par application de l'art. 3 de la loi du 4 mars 17lJ3, non abrogé par l'art. 2127 c. c. (Av. Cons. d'Et. approuvé le 24 mars 1842). Cette hypothèque doit être inscrite.
6 5. - Exécution du marché. (R. 48 et s. ; S. 30 et s.).
18. Les clauses du marché forment la loi des parties. Chacune d'elles doit s'y confor-
mer. Les stipulations du marche doivent être observées rigoureusement, et ce n est nu'en cas de doute sur la portée et le sens aes conventions qu'il y a heu de se référer aux règles sur l'interprétation des contrats formulées dans les art. 1156 et s. c. civ.
19. Les marchés de fournitures, comme tous les contrats synallagma tiques, produisent des obligations et des droits réciproques. L'entrepreneur s'oblige à livrer dans le delai stipulé les quantités prévues d objets de la qualité ou de la provenance requise. Le cahier des charges règle généralement les conditions de la livraison des fournitures. S'il est muet sur ce point, on doit suivre les règles du droit commun en matière de vente (Civ. 1584, 1585 et 1606), soit en ce qui touche le transport de la propriété pour les marchandises vendues au poids, au compte et à la mesure, soit pour 1 obligation de la délivrance par la tradition réelle. Lorsque , d'après le marché , l'entrepreneur est chargé du transport et de la livraison des marchandises, celles-ci restent a ses risques et périls jusqu'au jour de la livraison et réception définitives en constituant l'Etat propriétaire. ,
20. Si la livraison a été empêchée par un cas de force majeure et que les marchandises aient péri, la perte est, en général, pour le fournisseur, à moins de stipulations contraires formellement exprimées dans le marché Lorsque le cahier des charges dispose qu'une indemnité sera accordée aux fournisseurs en cas de perte éprouvée par eux par suite d'événements de force majeure, 1 ^numération de ces événements est limitative.
21. Le fournisseur doit, en principe, exécuter sa fourniture lui-même. Il ne peut se substituer ou s'adjoindre des associes pour l'exécution du service que s'il y a été expressément autorisé par son traité. Généralement , les cahiers des charges réservent au ministre le droit d'agréer les sous-traitants; mais, dans ce cas, le fournisseur en titre reste responsable de l'exécution du marche, et l'Administration n'entre pas en rapports directs avec le sous-traitant. ...
22. D'après l'art. 2 du décret du 10 août 1899 (D. P. 1900. 4. 72), sur les conditions du travail dans les marchés passes au nom de l'Etat, l'entrepreneur ne peut céder à des sous-traitants aucune partie de son entreprise, à moins d'obtenir l'autorisation expresse de l'Administration, et sous la condition de rester personnellement responsable, tant envers l'Administration que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. Une clause du cahier des charges doit rappeler l'interdiction du marchandage telle quel e résulte du décret du 2 mars 1848 (D P. 48. 4. 88) et de l'arrêté du 21 mars 1848 (D. P. 48. 4. 55).
23. En revanche, le fournisseur a droit a l'exécution de la fourniture qui lui a ete commandée. L'Administration ne pourrait, sans être tenue de payer une indemnité, s'adresser pour une partie de la fourniture à un autre entrepreneur, ni faire exécuter directement par ses agents une partie des acquisitions comprises dans le marche.
24. Le fournisseur qui a exécute les conditions de son marché a droit à recevoir le prix stipulé au cahier des charges. 11 ne peut , sous aucun prétexte , revenir sur les prix qu'il a acceptés. A moins de disposition
I contraire dans la loi ou dans le contrat, il ne peut obtenir ni indemnité , ni augmentation du prix sous prétexte qu'un événement a rendu onéreuse pour lui l'exécution du marché. 11 en serait autrement si la perte provenait de circonstances imprévues ayant modifié essentiellement les conditions que les parties contractantes avaient en vue au moment du marché.
25. L'interdiction de modifier les prix du contrat ne s'applique pas au cas où les fournitures ont dû être faites dans des condi-
tions ne rentrant pas dans les prévisions des parties. Ainsi, il y a lieu de tenir compte à des fournisseurs du renchérissement des transports causé par un acte du Gouvernement postérieur à leur marché rendant obli-
eatoire l'emploi de navires français (Cons d'Et. 7avr. 1846, R. n° 56-7°).
26 Si, au cours d'un marche, les droits de douane ou d'octroi viennent à être augmentés, les cahiers des charges stipulent le plus souvent qu'il doit être tenu compte a l'entrepreneur de cette augmentation ; c est ainsi qu'il a été jugé que l'Etat devait tenir compte, à une compagnie maritime chargée d'un service postal, de droits de péage établis depuis la passation du marche au profit d'une chambre de commerce et qui n avaient pas été prévus par les parties au moment de la conclusion du marche (Cons. d tt. 20 mai 1904).
27. Il peut être payé des acomptes aux fournisseurs jusqu'à concurrence des cinq sixièmes du service fait, et des neuf dixièmes quand il s'agit de savants et d'artistes exécutant des commandes dont ils sont charges pour le compte de l'Etat (Décr. 23 mars
28. La liquidation du marche peut aboutir à la constatation d'un débet à la charge du fournisseur, si celui-ci a reçu des avances de l'Etat. En pareil cas, le ministre liquidateur peut prendre contre ce fournisseur un arrêté de débet qui sera rendu exécutoire par une contrainte du ministre des ■ Finances (L. 13 frim. an 8; Arr. 18 vent, an 8). La contrainte du ministre emporte hypothèque et est exécutoire nonobstant appel au Conseil d'Etat.
29. Les sommes dues aux fournisseurs ou par eux peuvent être productives d'intérêts soit de plein droit à partir d'une date fixée par le cahier des charges, soit a partir du iour de la demande. Ces intérêts sont calculés au taux civil, et non au taux commercial. , .. .
30. Le fournisseur n est pas recevable a réclamer contre la liquidation à laquelle il a donné son acquiescement. De même, il ne peut demander la revision de la liquidation, s'il a laissé acquérir à la décision ministérielle l'autorité de la chose jugée. — Les ministres peuvent d'office modifier et rapporter les décisions prises par eux : ces décisions ne sont pas des jugements formant titre irrévocable pour le fournisseur ou pour 1 Etat. Toutefois, le ministre ne peut plus revenir sur sa décision quand celle-ci a été exécutée au moyen d'un payement fait et reçu sans réserve, et cela alors même qu'un trop perçu lui serait signalé (Cons. d'Et. 4 août 1866). En pareil cas, on ne peut procéder que conformément à l'art. 541 c. pr. civ. qui autorise la revision des comptes en cas d erreur matérielle, omission, faux ou double emploi. Il faut y ajouter le cas de fraude.
31. La décision par laquelle le ministre refuse de liquider la prétendue créance d un fournisseur, ou par laquelle il fixe le solde dû par l'Etat à une somme jugée insuffisante par le fournisseur, peut être déférée au Conseil d'Etat par la voie contentieuse. Si le ministre saisi d'une demande en liquidation reste quatre mois sans y répondre, le créancier peut considérer ce silence comme un rejet de sa demande et saisir le Conseil d'Etat (L. 17 juill. 1900, art. 3, § 1*', D. P 1900 4. 77). Mais il faut pour cela qu il ait en adressant sa demande au ministre compétent, demandé un récépissé; et ce récépissé doit être joint à sa requête, a peine de déchéance.
S 6 — Inexécution du marché; ses conséquences (R. 63 et s. ; S. 49 et s.).
32 Les conséquences de l'inexécution du marché diffèrent suivant que celle-ci provient du fait de l'Administration ou du tait
du fournisseur. Dans le premier cas, les droits du fournisseur consistent uniquement à pouvoir demander soit la résiliation de son marché, soit une indemnité. Dans le second cas, l'Administration a à sa disposition divers moyens dont elle peut user contre l'entrepreneur.
33. Quand l'entrepreneur ne livre pas la fourniture dans le délai stipulé, l'Administration peut lui faire application des clauses pénales stipulées dans le marché. En principe, la clause pénale ne peut être encourue qu'autant que l'entrepreneur a été préalablement mis en demeure de remplir ses engagements.
34. Dans les cahiers des charges de fournitures ou de transport, l'Administration se réserve presque toujours, en cas de retard ou d inexécution du contrat, ie droit de pas- S3r elle-même des marchés dits d'urgence ou par défaut, soit en se procurant elle-même les fournitures, soit en chargeant de ce soin un autre entrepreneur, le tout aux frais et risques du premier. A moins d'une urgence absolue ou d'une clause formelle dans le marché , la mise en demeure préalable est exigée.
35. Le fournisseur ne peut se refuser à payer le prix des fournitures d'urgence qu'en prouvant que les prix consentis par l'Administration aux nouveaux fournisseurs sont exagérés. Les marchés d'urgence ne peuvent jamais être pour les fournisseurs défaillants l'occasion d'un bénéfice. S'ils sont passés à un prix plus avantageux, le bénéfice est pour l'Administration. Toutefois, si le marché par défaut a eu pour cause le refus par l'entrepreneur de se soumettre à une obligation que prétendait lui imposer l'Administiation, il y a lieu de le décharger des conséquences onéreuses du marché par défaut, et même de lui allouer une indemnité, s'il justifie avoir éprouvé un préjudice.
36. Le cahier des charges permet au ministre de prononcer la résiliation du marché et la saisie du cautionnement de l'entrepreneur. Il autorise aussi la réadjudication à la folle enchère de l'entrepreneur. Il peut être valablement stipulé que, si le marché est résilié par la faute de l'adjudicataire, celui-ci sera exclu à l'avenir des adjudications du même département. — Sur les peines dont est passible le fournisseur qui, par négligence ou mauvaise volonté, fait manquer le service dont il était chargé, V. infrà, n° 51.
37. Le décret du 10 août 1899 (art. 1"), qui impose aux fournisseurs de l'Etat l'obligation de payer à leurs ouvriers le salaire normal et de no pas leur imposer une durée de travail supérieure à la durée normale, dispose que lorsque des infractions réitérées aux conditions du travail auront été relevées à la charge d'un entrepreneur, le ministre pourra, sans préjudice de l'application des sanctions habituelles prévues au cahier des charges, décider par voie de mesure générale de l'exclure pour un temps déterminé ou pour toujours des marchés de son département.
38. C'est au Conseil d'Etat qu'appartient le contentieux des marchés de fournitures (Décr. 11 juin 1806, art. 14). Le Conseil d'Etat doit être saisi dans ie délai de deux mois à dater de la notification de la décision ministérielle (L. 22 juill. 1889, art. 57). Le recours au ministre mieux informé, suivi d'une décision confirmative de la première, n'a pas pour effet de prolonger le délai du recours contentieux.
§ 7. — Fin du marché.
39. Le marché prend fin normalement par l'accomplissement de la fourniture ou du transport commandé, ou l'arrivée du terme assigné au marché, et par le pavement par l'Administration du prix dû a l'entre-
preneur. Il peut aussi prendre fin avant le terme normal par la résiliation. Si la résiliation est motivée par la faute de l'une des parties, celle-ci peut être tenue d'indemniser l'autre du préjudice que cette mesure lui fait éprouver. Lorsque c'est l'entrepreneur qui encourt la résiliation, on a vu su/, m, n° 3G, que l'Administration peut saisir le cautionnement du fournisseur. La résiliation peut être prononcée à l'amiable par le ministre, à la suite d'un accord entre les parties; elle ne donne, en pareil cas, lieu à aucune indemnité, ni pour l'une ni pour l'aulre partie.
_40. L'Administration, en vertu de l'art. I 794 c. civ., a le droit de prononcer la résiliation du marché alors même que l'entrepreneur ne manque à aucune de ses obligations. En pareil cas, l'entrepreneur a droit à une indemnité comprenant, non seulement le préjudice qu'il éprouve, mais encore le gain dont il est privé. — La résiliation peut encore être le résultat d'un cas de force majeure ; ie fournisseur ne peut alors réclamer d'indemnité.
41. Le cahier des charges contient généralement une clause relative au décès de l'entrepreneur. Tantôt cet événement constitue une cause de résiliation de droit, tantôt les obligations du fournisseur passent à ses héritiers.
§8. — Liquidation du marché (R. 92 et s.:
42. C'est le ministre pour le département duquel les fournitures ont été livrées qui est compétent pour liquider le marché (Décr. 31 mai 1862, art. 62). Toute liquidation faite par une autre personne que le ministre ne peut être que provisoire.
43. L'Administration ne reconnaissant comme créancier direct de l'Etat que le fournisseur avec qui elle a traité, celui-ci seul peut demander la liquidation; les soustrailanls ne peuvent l'exiger en leur nom. Toutefois, les créanciers du fournisseur sont admis à la réclamer au nom de leur débiteur, comme exerçant ses actions, par application de l'art. 1166 c. civ. Mais ils doivent être autorisés à cet eflet par une décision de justice.
44. Le décret du 12 déc. 1806 accorde aux sous-traitants un privilège sur les sommes dues par l'Etat aux fournisseurs jusqu'à concurrence du montant de ce que le fournisseur leur doit pour les fournitures comprises aux bordereaux à eux délivrés par ie service de l'intendance.
45. En l'absence de toute clause spéciale du cahier des charges, les fournisseurs sont tenus de faire leurs justifications conformément aux prescriptions des règlements.
D'après l'art. 27 du décret du 18 nov. 1882, les cahiers des charges, marchés, traités ou conventions à passer pour les services du matériel doivent toujours exprimer l'obligation, pour tout entrepreneur ou fournisseur, de produire les titres justificatifs de ses fournitures et transports dans un délai déterminé sous peine de déchéance.
46. Les justifications à fournir sont fixées dans chaque ministère par des règlements spéciaux déterminant, pour les divers services, les pièces justificatives que les entrepreneurs sont tenus de fournir. Toute fourniture qui n'est pas justifiée de la manière prescrite doit être rejetée. — Toutefois, un fournisseur peut utilement invoquer des événements de force majeure pour être dispensé de produire des pièces justificatives. Le fournisseur n'est pas non plus responsable de la non-production des pièces exigées par les règlements, lorsque l'impossibilité de les produire ne provient pas de son fait. — Quand la liquidation est terminée, les titres et pièces qui ont été produits par le fournisseur et qui sont restés sa propriété
lui sont remis sur sa demande et ne peuvent être retenus par l'Administration.
47. Aux termes de l'art. 3 du décret du 13 juin 1806, toutes les réclamations relatives au département de la guerre dont les pièces n'ont pas été présentées dans les six mois qui suivent le trimestre où la dépense a été faite ne peuvent plus être admises en liquidation. Cette déchéance spéciale diffère de celles qui sont stipulées dans les cahiers des charges en ce qu'elle a une valeur réglementaire, et qu'un cahier des charges ne pourrait y déroger, tout au moins pour allonger le délai.
48. Le décret du 12 déc. 1806 (art. 3) édicté aussi une déchéance contre les soustrailantsqui ne se seraient pas conformés aux dispositions qu'il énonce, et notamment n'auraient pas remis leurs pièces justificatives dans les six mois qui suivent le trimestre où la dépense a été faite.
49. Le payement des fournitures se fait d'après le mode et la forme stipulés au cahier des charges. S'il n'y avait pas de conventions particulières sur ce point, il faudrait se conformer au droit commun. Le payement peut avoir lieu en espèces, ou en valeurs, ou par voie de compensation, lorsque l'Etat et le fournisseur se trouvent dans les conditions établies par le droit commun.
50. L'autorité judiciaire est compétente quand l'Etat a traité avec les particuliers, non en vertu d'un marché de fournitures ou de transport, mais conformément au droit commun. Elle est également compétente pour connaître des contestations qui s'élèvent entre les fournisseurs et les tiers, par exemple entre le fournisseur et ses soustraitants, ses ouvriers, ses créanciers.
§ 9. — Délits des fournisseurs (R. 72 et s. • S. 56 et s.).
51. L'art. 430 c. pén. punit les fournisseurs qui, sans y avoir été contraints par une force majeure, ont fait manquer le service dont ils sont chargés II est exclusivement applicable aux fournisseurs des armées de terre et de mer. La peine est la réclusion, à laquelle s'ajoute une amende qui ne peut excéder le quart des dommagesintérêts ni être inférieure à 500 fr., sans préjudice de peines plus fortes en cas d'intelligence avec l'ennemi. Les mêmes peines sont applicables aux agents des fournisseurs, du fait desquels provient la cessation du service (Pén. 431). Les fonctionnaires publics qui auraient aidé le coupable à faire manquer le service encourent la peine des travaux forcés à temps (Pén. 432). Enfin, le fait du fournisseur qui a retardé la livraison ou les travaux par sa négligence, ainsi que la fraude sur la nature, la qualité, la quantité des travaux ou main-d'œuvre, ou des choses fournies, sont punis d'un emprisonnement de 6 mois à 5 ans, et d'une amende qui ne peut ni excéder le quart des dommagesintérêts, ni être inférieure à 100 fr. (l'en. 433, § 1er). — Dans ces divers cas, la poursuite ne peut avoir lieu que sur la dénonciation du Gouvernement (Pén. 433, § 2), c'està-dire du ministre au déparlement duquel se rattache le service confié au fournisseur (le plus souvent, le ministre de la Guerre ou de la Marine).
§ 10. — Marchés de fournitures des départe ■ ment s , des communes et des établissements publics ( R. 152 et s. ; S. 109 et s.).
52. Les marchés de fournitures et de transport au compte des départements sont soumis, en principe, aux règles tracées pour les marchés avec l'Etat. On peut signaler les particularitéssuivantes : ces marchésdoivent, en général, être passés par adjudication publique. Ceux passés au nom des communes et des établissements de bienfaisance sont régis par l'ordonnance du 14 nov. 1837
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(R n 961. Dans les cahiers des charges des uns et des autres , les décrets du 10 août 18y9 (D P. 1900. 4. 72 et 73) permettent d'insérer les stipulations concernant la maind'œuvre, qui sont obligatoires dans les cahiers des charges des marches de 1 Etat.
53 La différence la plus notable est celle qui est relative à la compétence : le contentieux des marchés de fournitures des départements et des communes appartient aux tribunaux judiciaires.
g 11. _ Enregistrement et timbre.
54. Les adjudications et marchés pour constructions et fournitures, dont le prix doit être pavé directement par le Trésor nublic, et les cautionnements relatifs a ces Lies sont assujettis a; un droit orooortionnel de 0 fr. 20 par cent francs (L. 28 levi . 1874 art 1", n° 9, D. P. 72. 4. 12; 28 avr. 1893, art 19 D. P. 93. 4. 79). - Les marches administratifs passés par les départements, les communes et les établissements publics sont soumis au droit proportionnel de 1 lr. pour cent, sans distinction entre les marcheslouages et les marchés -ventes (L. 26 avr. 1816' art. 51, n» 3, R. V Enregistrement, t. 21 , p. 39). „ , „ ,
55. Sont' soumis au droit 6xe : de à fr., les marchés concernant les constructions de navires , ces contrats étant assimiles aux ventes de navires (Délib. 4 nov. 1837; L. 30 janv. 1893, art. 10, D. P. 93. 4 62), et ceux ayant pour objet le travail dans les prisons (L. 6 juin 1857, D. P. 5/. 4. 80, 28 févr. 1872. art. 4); ... de 1 fr. oO, les marchés concernant les chemins ruraux ou vicinaux (L. 21 mai 1836, art. 20, R. v° Voirie par terre, p. 201; 20 août 1881 , art. 18, D P 82. 4. 1); ... de 1 fr., ceux relatifs aux chemins de 1er d'intérêt local et aux tramwav, (L. 11 juin 1880, art. 22 et 39, D. P. 81.
56. Les devis d'ouvrages et entreprises qui ne contiennent aucune obligation de somme et valeur, ou quittance , sont tarifes au droit fixe de 3 francs (L. 22 fnm. an 7, irt 68 S 1er, n» 29, R. v» Enregistrement, t 21 p. 26; 18 mai 1850, art. 8, D. P. 50. 4 87- 2S févr. 1872, art. 4). Mais les devis, cahiers des charges et autres préliminaires rédigés dans l'intérêt de l'Etat, des départements, communes et établissements publics, lorsqu'ils émanent d'un fonctionnaire de l'ordre administratif, et qu'ils sont considérés isolément du procès -verbal d adjudication ou du marché, constituent de simples documents d'administration intérieure et doivent, à ce titre, profiter de l'exemption du timbre et de l'enregistrement accordée par l'art. 80 de la loi du 15 mai 1818 ( R. v» Enregistrement , t. 21, p. 41).
57. Le droit proportionnel est liquide sur le prix total du marché, lorsqu'il est exprimé dans l'acte, et, à défaut de prix, sur la déclaration estimative des parties. — Toutes les fois que le prix payé réellement pour un marché excède l'évaluation qui a servi de base à la perception du droit proportionnel, un supplément de droit est exigible (Decis. min. Fin. 30 janv. 1875, D. P. 75. 5. 19;). La preuve de l'augmentation du prix peut être faite par tous les moyens admis en matière fiscale ; elle se fait surtout par la communication des documents administratifs.
Pour le calcul des suppléments de droits, on liquide l'impôt sur le total du marché, puis on impute ce qui a été payé. La prescription trentenaire est seule applicable aux droits supplémentaires. ,
58. Lorsque le prix définitif est inférieur aux évaluations du contrat, aucune restitution de droits ne peut être effectuée (L. 22 frim. an 7, art. 60). Les droits perçus seraient toutefois restituables si l'approbation du marché était refusée par l'autorité supérieure.
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(R. v» Mariage; S. eod. v°).
1. Les dispositions légales qui régissent le mariage sont contenues dans le titre 5 du livre 1» du Code civil (art. 146-228), dont quelques articles ont été modifiés ou complétés par des lois postérieures, savoir : les art. 151 à 153 et 155, par la loi du 20 i mm 1896 (D. P. 96. 4. 57); l'art. 164, par la loi du 16 avr. 1832; l'art. 171, par la loi du 29 nov. 1901 (D. P. 1902. 4. 18); l'art. 1/9, par la loi du 20 juin 1896; l'art. 20o, par la loi du 9 mars 1891 (D. P. 91. 4. 23). Il y a lieu d'y ajouter le chapitre 3 du titre À (art. 63 à 76), traitant des actes de mariage, et la loi du 10 déc. 1850 (D. P. 51. 4. 9) sur le mariage des indigents.
SECT. Ire. — Des conditions pour pouvoir contracter mariage.
^T- 1er. — Différence de sexe (S. 28 et 29).
2. La différence de sexe est une condition essentielle de tout mariage. L'existence du mariage est subordonnée à la double condition que le sexe des deux époux soit reconnaissable et qu'il diffère de celui de 1 autre conjoint. Mais ces deux conditions sont suffisantes. Ainsi, lorsqu'elles sont réunies, le défaut, la faiblesse ou l'imperfection de certains des organes caractéristiques du sexe sont sans influence possible sur la validité du mariage; il peut en résulter seulement un état d'impuissance naturelle ou accidentelle qui n'est pas une cause de nullité du mariage (Civ. c. 6 avr. 1903, D. P. 1904. 1. 39o). Art. 2. - Age (R. 46 et s.; S. 30 et s.). 3 L'âge exigé pour pouvoir contracter mariage est fixé par la loi à dix-huit ans révolus pour l'homme, à quinze ans révolus pour la femme (Civ. 144). Il n'y a pas de limite d âge passé laquelle l'homme ou la femme soient incapables de contracter mariage : la vieillesse la plus avancée n'est pas un empêchement. Un mariage peut même être contracté aux approches de la mort, m extremis, pourvu qu'il remplisse les conditions de validité exigées en général par la loi.
4 Des dispenses d'âge peuvent être accordées à l'homme ou à la femme qui n'a pas atteint l'âge requis pour contracter mariage. Elles sont délivrées par un décret du chef de l'Etat rendu sur le rapport du garde des sceaux (Arr. 20 prair. an 11, R. p. 107). Le Gouvernement a un pouvoir discrétionnaire pour apprécier les motifs de dispense. L un de ceux qui sont pris le plus souvent en considération est le besoin de protéger 1 honneur des familles, notamment au cas de grossesse de la future. Les dispenses ne sont d'ailleurs, pas accordées, sauf dans des circonstances très rares, à l'homme avant dix-sept ans . à la femme avant quatorze ans accomplis. — Les pièces à produire sont : 1» une requête adressée par les futurs époux au président de la République et signée par eux, ou par le maire s'ils sont illettrés; oo les actes de naissance du futur et de la future- 3" un certificat du médecin lorsque la future est enceinte; 4» des certificats d'indigence s'il v a lieu ; 5° l'autorisation de 1 autorité militaire, si le futur appartient a 1 armée active. Ces pièces, sauf celles délivrées par l'autorité militaire, doivent être sur papier timbré, à moins que les futurs époux ne soient indigents. Les signatures doivent être légalisées. 'Le dossier est remis au procureur de la République , qui instruit 1 affaire. \rt 3 — Consentement des contractants ' ' (R. 53 et s.; S. 33 et s.).
5 Le consentement des parties est de l'essence du mariage : il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a point de consentement
(Civ. 146). Pour qu'il y ait consentement, il faut que l'individu qui se marie soit sain d'esprit. Cette condition pourrait faire défaut, notamment en cas de mariage in extremis mariage dont la validité est admise en principe (V. suprà, n» 3). — L'état d'ivresse peut aussi être un obstacle à l'existence du consentement, s'il est arrivé au point d'être exclusif de toute intelligence et de toute volonté. ,
6. L'individu qui se trouve eu état de démence sans être interdit ne peut contracter mariage, parce qu'il est incapable de donner un consentement valable. Toutefois, le mariage serait valable s'il était constate qu'il a été contracté par cet individu pendant un intervalle lucide et que le consentement a été de sa part libre et éclairé. — Quant à l'interdit pour cause de démence, il n'est pas, suivant la jurisprudence, absolument incapable de contracter mariage; celui qu'il a contracté dans un intervalle lucide peut être validé : ici ne s'applique pas l'art. 502 c. civ., qui déclare nuls de droit les actes passés par l'interdit. — Celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire peut contracter mariage sans l'assistance de son conseil. _ Le sourd-muet, même de naissance, est capable de contracter mariage, à moins qu'il ne soit pas en état de manifester sa volonté, soit par écrit, soit par signes
7. Le consentement, bien qu émane d une personne saine d'esprit, peut n'être point valable. Les causes susceptibles de vicier le consentement au mariage sont la violence et l'erreur (Civ. 1S0) , mais non le dol, contrairement à ce qui a lieu dans les contrats en général (Civ. 1109). - La violence s'entend de toute contrainte exercée sur l'un des futurs époux et par suite de laquelle son consentement n'a pas été libre (Civ. 180, §1"). Elle produit le même effet quel qu'en soit l'auteur; et il importe peu que l'autre époux en ait été le complice ou y soit reste étranger. La violence pourrait vicier le consentement alors même qu'elle serait exercée, non sur la personne même du futur, mais sur celle d'un ascendant, d'un parent quelconque ou d'un ami. — Le rapt de séduction n est plus considéré aujourd'hui comme étant par lui-même une cause de nullité; il faut toutefois pour que le consentement soit valable, que'la personne ravie l'ait donné après avoir recouvré sa pleine liberté. - La violence doit être assez grande pour paralyser la volonté de celui qui la subit, en tenant compte de son caractère; il n'est pas nécessaire qu'elle soit de nature à faire impression sur une personne raisonnable. La seule crainte révérencielle envers le père, la mère ou autre ascendant, sans qu'il y ait de violence exercée, ne peut jamais suffire pour faire annuler le mariage.
8. Le consentement est encore vicie lorsqu'il y a erreur dans la personne (Civ. 180, S 2). La question de savoir quelle est la portée de cette expression a divisé la doctrine et la jurisprudence. D'après le système qui semble avoir prévalu, l'erreur dans la personne n'est pas seulement celle qui porte sur la personne physique ; on doit 1 entendre également de celle qui porte sur 1 identité de la personne civile et qui suppose que l'un des conjoints s'est fait passer pour appartenir à une famille qui n était pas a sienne. Ainsi, un mariage peut être annule pour erreur sur la personne lorsque, au moyen de faux titres, l'un des conjoints est parvenu à se faire agréer comme membre aune famille qui n'était pas la sienne, et s'est attribué ainsi mensongerement des conditions d'origine et de filiation en considération desquelles le mariage a ee contracté (Paris, 12 mars 1903, D. P. l«Ud. i. 191) On ne saurait tenir compte de 1 erreur portant seulement sur les qualités de la personne, si grave qu'elle puisse être : ainsi, la
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nullité du mariage ne saurait être prononcée au profit de 1 époux qui aurait ignoré la condamnation à une peine afllictive ou infamante prononcée contre son conjoint antérieurement au mariage, et la privation Je ses droits civiques et civils qui en a été la suite. — De même, l'impuissance naturelle ou accidentelle de l'un des époux, qui n'est pas en elle-même un obstacle à la validité du mariage (V. suprà, n» 2), ne peut donc être envisagée comme une cause d'erreur dans la personne, de nature à vicier le consentement, de l'autre époux (Civ. c. 6 avr. 1903. 1>. P. 1904. 1.395).
Art. 4. — Consentement des ascendants ou he la famille. — Actes respectueux.
§ 1«. — Consentement des ascendants ou de la famille (R. 96 et s.; S. 53 et s.).
9. Le consentement des père et mère est nécessaire pour le mariage du fils, s'il n'a
fias atteint l'âge de vingt-cinq ans, et de la ille, si elle a moins de vingt et un ans (Civ. 148). — Si les père et mère sont présents à la célébration du mariage, ils peuvent donner leur consentement de vive voix; s'ils n'assistent pas au mariage, il doit être donné par acte notarié.
10. Lorsqu'il y a dissentiment entre le père et la mère, le consentement du père suffit (Civ. 148); mais la mère doit nécessairement être consultée. Si la mère n'était pas consultée, elle ne pourrait pas, suivant l'opinion qui a prévalu, former opposition au mariage (V. infrà, n» 59), mais seulement dénoncer à l'officier de l'état civil le fait que son consentement n'a pas été demandé. En tout cas, l'officier de l'état civil ne doit pas procéder à la célébration du mariage s'il n'a pas la preuve que la mère a élé invitée à donner son consentement. — Pour constater le refus de la mère, l'enfant peut lui adresser un acte respectueux (V. infrit, nos 23 et s.).
11. Le père peut, jusqu'à la célébration du mariage, révoquer le consentement qu'il a donné. S'il venait à mourir ou à être interdit après avoir donné son consentement, l'officier de l'état civil devrait exiger le consentement de ceux qui doivent consentir au mariage à son défaut (V. infrà, nos 12, 18).
12. Si le père ou la mère est mort ou dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le consentement de l'autre est suffisant (Civ. 149). Le décès du père ou de la mère se prouve par l'acte de décès. — Si le lieu du décès est inconnu, ou si l'acte, pour une raison quelconque, ne peut être produit, il suffit que le survivant des père et mère atteste par serment le décès de son conjoint (Arg. Av. Cons. d'Et. 4 therm. an 13). — Le survivant des père et mère qui s'est remarié conserve le droit de consentir seul au mariage de son enfant. 11 en est ainsi de la mère survivante, même lorsqu'elle n'a pas été maintenue dans la tutelle (Civ. 149).
13. La règle concernant le cas de décès s'applique également au cas où l'un des père et mère est dans l'impossibilité de manifester sa volonté (Civ. 149). Cette impossibilité peut résulter de l'absence présumée ou déclarée, de l'éloignement, de l'aliénation mentale, de l'interdiction judiciaire, de l'interdiction légale, de la déchéance des droits de puissance paternelle.
14. S'il y a déclaration d'absence, la présentation du jugement qui a déclaré l'absence suffit pour que le mariage soit célébré avec le seul consentement de l'époux présent. Si l'absence est simplement présumée , la disparition du père ou de la mère devrait, suivant une opinion, être constatée judiciairement ; mais on admet plus généralement qu'il y a lieu de suivre les règles tracées pour le cas où il s'agit du mariage d'un majeur (Civ. 155; V. infrà, n» 37). — S'il y a
seulement éloignement du père ou de la mère, l'enfant ne peut se dispenser de demander son consentement qu'en cas d'impossibilité résultant, par exemple, de l'interruption des communications; et il appartiendrait alors aux tribunaux d'apprécier si, eu égard aux circonstances, il y a lieu de passer outre.
15. En cas d'interdiction de l'un des deux auteurs, le mariage peut être célébré avec le consentement de l'autre sur la simple production du jugement qui a prononcé l'interdiction. S'il est placé dans un établissement d'aliénés, sans être interdit, il suffira de produire le certificat constatant son admission dans l'établissement. L'aliéné qui n'est ni interdit ni placé dans un établissement d'aliénés peut consentir au mariage de son enfant, s'il est dans un intervalle lucide. S'il n'a pas d'intervalles lucides, il faudra,
fiour que le mariage puisse avoir lieu avec e consentement de l'autre ascendant, que son état d'aliénation mentale soit constaté par jugement.
16. Le père ou la mère condamné à une peine afllictive ou infamante, perpétuelle ou temporaire, se trouve dans l'impossibilité de donner son consentement au mariage de son enfant; toutefois, celte impossibilité résulte non pas de l'état d'interdiction légale du condamné, mais de la déchéance de la puissance paternelle qui peut être prononcée contre lui (L. 2i juill. 1889, art. 2, D. P. 90. 4. 15 ; V. infrà, n» 19).
17. Si les père et mère sont divorcés ou séparés de corps, et qu'il y ait dissentiment entre eux, le consentement de celui des époux au profit duquel le divorce ou la séparation de corps a été prononcé et qui a obtenu la garde de l'enfant est suffisant (Civ. 152). Si le divorce ou la séparation de corps a été prononcé contre les deux époux, le droit commun (Civ. 148; V. suprà, n°10j redevient applicable. Dans tous les cas, celui des deux époux dont le consentement n'est plus nécessaire doit être consulté.
18. Lorsque le père et la mère sont l'un et l'autre décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté, ils sont remplacés par les aïeuls et aïeules. Le décès des père et mère se prouve soit par la production des actes de décès, soit, à défaut de ces actes, suivant les règles tracées pour le cas du mariage d'un majeur (Civ. 155; V. infrà, n° 37). Pour le cas où les père et mère sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté, il y a lieu d'appliquer les régies indiquées suprà, nos 13 et s. S'il y a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de la même ligne, il suffit du consentement de l'aïeul (Civ. 150, § 1er). S'il y a dissentiment entre les deux lignes , ce partage emporte consentement (Civ. 150, § 2), et il en serait ainsi encore que la ligne qui consent au mariage fût représentée par une aïeule, celle qui refuse son consentement par un aïeul. — Si les aïeuls du premier degré sont morts ou incapables de consentir et que l'enfant ait encore un ou plusieurs bisaïeuls, il doit demander le consentement de ces derniers. S'il y a des aïeuls dans une ligne et des bisaïeuls dans l'autre, les premiers, d'après la plupart des auteurs, sont appelés seuls à consentir au mariage.
19. La déchéance de la puissance paternelle (L. 24 juill. 1889, art. 1er), entraîne pour les parents la perte du droit de consentir au mariage. Si donc le père a encouru cette déchéance, le droit de consentir au mariage passe à la mère, et si la mère est également déchue, il passe aux ascendants. La déchéance du père ou de la mère doit être constatée par la production du jugement qui l'a prononcée. — Dans le cas prévu par l'art. 17 de la loi précitée du 24 juill. 1889, où l'exercice des droits de puissance paternelle a été délégué par les tribunaux à
l'Assistance publique, sans cependant que les père et mère aient perdu le droit qui leur est attribué par l'art. 148 (V. infrà, Puissante paternelle), s'ils refusent de consentir au mariage d'un de leurs enfants, l'Assistance publique peut les faire citer devant le tribunal, qui donne ou refuse le consentement, les parents entendus ou dûment appelés en la chambre du conseil. Il peut alors être procédé au mariage sur la présentation du jugement, rendu à cet eflet.
20. Lorsqu'il n'existe pas d'ascendants, les fils peuvent, comme les filles, contracter mariage, sans avoir besoin du consentement d'autrui, dès qu'ils ont vingt et un ans accomplis. Quant aux mineurs, ils doivent obtenir le consentement de leur conseil de famille (Civ. 160). Au cas où les père et mère ou autres ascendants se trouveraient dans l'impossibilité de manifester leur consentement, il y a lieu d'appliquer les règles exprimées suprà, nos 13 et s.
21. On admet généralement que le consentement du conseil de famille ne peut être remplacé par une décision de justice; qu'en conséquence, la délibération qui refuse ce consentement ne peut être déférée au tribunal, en vertu de l'art. 883 c. pr. ci.., ni par ceux des membres qui étaient d'avis de consentir au mariage, ni par le mineur. Il existe toutefois des décisions en sens contraire.
22. Les enfants naturels doivent, s'ils sont reconnus, obtenir le consentement de leurs père et mère, ou de celui des deux qui les a reconnus, jusqu'à vingt-cinq ans pour les fils et vingt et un ans pour les filles, de même que les enfants légitimes. Ceux qui n'ont pas été reconnus ou ceux dont les père et mère, qui les ont reconnus, sont morts ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté, doivent, jusqu'à l'âge de vingt et un ans révolus, sans distinction entre les fils et les filles, obtenir le consentement d'un tuteur ad hoc (Civ. 159). Le tuteur ad hoc doit être nommé par le conseil de famille du mineur, et non par le tribunal.
§ 2. — Des actes respectueux (R. 125 et s. ; S. 71 et s.>.
23. Les enfants qui ont atteint l'âge passé lequel ils sont admis à se marier sans le consentement de leurs père et mère ou autres ascendants doivent, si ce consentement n'est pas donné amiablement, adresser à leurs ascendants un acte respectueux pour demander leur conseil. Un seul acte respectueux suffit, dans tous les cas, sans qu'il y ait à distinguer suivant l'âge ou le sexe du futur (Civ. 151). Cette règle s'applique aux enfants naturels comme aux enfants légitimes, avec cette différence, toutefois, que les enfants naturels n'ont pas à demander conseil à d'autres ascendants que leurs père et mère. Mais l'enfant adoptif n'est pas tenu de signifier un acte respectueux à celui qui l'a adopté.
24. Si le père et la mère sont vivants l'un et l'autre, l'acte respectueux doit être adressé à chacun d'eux. Si l'un des deux est mort, il suffit que l'acte respectueux soit notifié au survivant. Si tous les deux sont morts ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté, il doit être notifié à chacun des aïeuls et aïeules de l'une et de l'autre ligne. L'enfant majeur pourvu d'un conseil judiciaire n'a pas besoin de l'assistance de son conseil pour faire l'acte respectueux exigé par la loi. L'ascendant qui subit la peine de la relégation ou qui est maintenu aux colonies, en conformité de l'art. 6 de la loi du 30 mai 1854, sur l'exécution de la peine des travaux forcés (V. infrà, Peine), est assimilé à celui qui est dans l'impossibilité de donner son consentement; l'enfant n'est pas tenu d obtenir le consentement de cet ascendant ou de lui signifier l'acte respectueux. Toutefois,
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l'ascendant visé par l'art. 153 conserve le droit de consentir au mariage; il est donc loisible » l'enfant de solliciter et de produire à l'officier de l'état civil le consentement de cet ascendant (Civ. 153).
25. L'obligation de signifier 1 acte respectueux s'applique même à l'enfant qui convole en secondes noces. Mais la femme veuve n'est pas tenue, pour faire cette signification . d'attendre que les dix mois de viduité exigés par l'art. 228 c. civ. soient révolus. A plus forte raison le fils majeur de vingtcinq ans qui veut épouser une veuve peut-il, avant l'expiration de ces dix mois, signifier l'acte respectueux à ses père et mère ou au survivant. De même, celui qui se propose de contracter mariage avec une jeune fille n'ayant pas encore atteint l'âge de quinze ans ne devrait pas, semble -t-il, être tenu d attendre que sa future ait atteint cet âge pour demander le conseil de s es ascendants {Contra: Montpellier, 12 avril 1869, D. P. 70. 2. 61 ).
26. Lorsque le père a été déclare déchu de la puissance paternelle, c'est à la mère que le fils majeur de vingt -cinq ans ou la fille âgée de plus de vingt et un ans doivent signifier les actes respectueux. Et si la mère oSt également déchue, ces actes doivent être signifiés aux aïeuls et aïeules, comme dans le cas où les père et mère sont décédés (L. 24 juill. 1889, art. 14; V. suprà, n» 18). L'enfant dont les père et mère sont déchus de la puissance paternelle peut librement, s'il n'a pas d'aïeul ni d'aïeule, se marier sans demander conseil à personne.
27. Un délai d'au moins un mois doit s'écouler entre l'acte respectueux et le mariage. Ce délai se calcule de quantième a quantième : si, par exemple, l'acte respectueux a été fait le 10 mars, le mariage pourra être célébré le 10 avril.
28. L'acte respectueux doit être fait par un notaire assisté d'un second notaire ou de deux témoins (Civ. 154). Les huissiers sont sans qualité à cet effet. En fait, les notaires chargés de notifier un acte respectueux font ordinairement deux actes distincts : un premier constatant la réquisition que leur fait l'enfant de se transporter au domicile de ses père et mère pour demander leur conseil ; un second , qui est le procès -verbal ou la notification de la demande de conseil. Mais, suivant l'opinion généralement admise, ce mode de procéder n'est pas obligatoire : il n'est pas nécessaire que la notification soit précédée d'un acte distinct constatant la réquisition, encore qu'elle soit faite sans l'assistance de l'enfant. — La réquisition de procéder à l'acte respectueux peut avoir lieu par l'entremise d'un mandataire spécial.
L'acte respectueux peut être signifié en vertu d'une procuration donnée à un clerc de notaire; cette procuration peut être donnée en brevet. Mais il est douteux que la signification puisse être valablement faite par le notaire auquel l'enfant aurait donné mandat d'agir en son nom. La présence du second notaire ou des témoins n'est exigée que pour la notification de l'acte ; elle n'est pas nécessaire au moment de la réquisition.
29. On doit suivre, dans la rédaction des actes respectueux, les furmalilés prescrites par la loi du 25 vent, an 11 nour les actes reçus par les notaires (V. infm, Preuve), de préférence à celles relatives aux exploits d'huissier. 11 en est ainsi, notamment, en ce qui concerne l'indication des noms et de la demeure des témoins (L. 25 vent, an 11, art. 12 et 68), les qualités requises de ceuxci etc.
30. L'acte respectueux doit énoncer les nom, prénoms, âge, qualité et demeure de l'enfant, sa présence ou celle de son mandataire, si elle a eu lieu, l'objet de la demande, les nom, prénoms, âge et qualité de la personne qu'il a l'intention d'épouser. Cependant , l'omission de l'âge ne sciait pas une
cause de nullité, si l'ensemble des indications fournies par l'acte suffisait pour préciser l'identité de ladite personne (Pans, 6 déc. 1899, D. P. 1900. 2. 327). En outre, l'acte doit mentionner le nom et le lieu de résidence des notaires qui le reçoivent, les noms des témoins instrurnentaires , leur demeure, le lieu, l'année et le jour où l'acte est passé. La résidence actuelle de l'enfant doit également y être indiquée. Il n'est pas nécessaire que l'acte indique le lieu où le mariage doit être célébré (Trib. civ. de Versailles, 14 juin 1902, D. P. 1904. 2. 377).
31. L'acte doit avoir un caractère respectueux quant à la forme et quant au fond; des termes inconvenants, des injonctions déplacées le rendraient nul. Mais il n'y a pas à cet égard d'expressions sacramentelles ; ainsi, l'emploi impropre du mot sommai >on ne vicierait point l'acte respectueux, s'il était précédé ou suivi de termes révérenciels. Cependant, il a été jugé que l'acte doit, a peine de nullité, énoncer la demande de conseil. En tout cas, les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire à l'effet d'apprécier le caractère respectueux de l'acte.
32. La notification de l'acte respectueux est constatée par un procès -verbal qui doit être rédigé en minute, et non en brevet. Elle doit, autant que possible, être faite aux ascendants en personne. Le procèsverbal doit mentionner la réponse des ascendants (Civ. 1154) qui, d'ailleurs, ne sont pas tenus de motiver leur relus. Cette réponse doit être communiquée à l'enfant; mais il n'est pas nécessaire que le procès-verbal de l'acte respectueux constate qu'elle a été connue de l'enfant. Au reste, la mention de la réponse n'est pas prescrite à peine de nullité. 11 n'est donc pas nécessaire que l'acte respectueux soit remis en mains propres, et cet acte n'est pas nul par cela seul qu'il a été notifié seulement a domicile (Paris, 31 mai 1905, D. P. 1905. 2. 373). Dès lors, si les ascendants sont absents de leur domicile au moment où le notaire s'y présente, celui-ci peut laisser la copie de l'acte à l'un des parents ou serviteurs qu'il trouve à ce domicile. — Si le notaire ne trouve au domicile de l'ascendant ni parents, ni serviteurs, il est généralement admis en jurisprudence qu'il n'est pas tenu de se conformer aux prescriptions de l'art. 68 c. pr. civ. (V. suprà, Exploit, n" 38 et s.), qui ne concernent que les exploits d huissier, et qu'il peut, notamment, remettre l'acte directement au maire sans être tenu de le présenter d'abord à un voisin. De même, la loi du 15 févr. 1899, sur le secret des actes signifiés par huissier, étant spéciale aux exploits délivrés par ces officiers ministériels, un acte respectueux n'est pas nul par cela seul que la copie n'en a pas été remise sous enveloppe au domicile des ascendants (Paris, 31 mai 1905, précité).
33. La présence de l'enfant à la notification de l'acte respectueux n'est pas exigée par la loi.
34. Il doit être laissé copie de lacté respectueux, et la remise de cette copie doit être constatée, à peine de nullité, par le procès -verbal. Cette copie doit, également à peine de nullité, être signée du notaire qui a notifié l'acte. Il est généralement admis que la signature du notaire en second ou des témoins est nécessaire pour la validité de la notification, et doit nécessairement figurer sur la copie. Mais la signature de 1 enfant n'est pas exigée. — Une copie doit, à peine de nullité, être laissée à chacun des ascendants auxquels l'acte respectueux est
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notifié, même quand ce sont deux époux. 35. Lorsque l'enfant a quitté le domicile
de ses ascendants, surtout quand il est aile résider auprès de son futur conjoint, cette circonstance a paru, dans certains cas, de nature à altérer sa liberté, et les tribunaux
ont été conduits soit à annuler les actes respectueux, comme n'étant pas l'expression d'une volonté libre, soit à ordonner à l'enfant de changer de résidence et de se retirer dans une maison où ses parents pourraient le voir et lui donner des conseils, soit même à ordonner la comparution de l'enfant devant le tribunal en chambre du conseil ou devant le président seul. Mais la légalité de ces mesures, de la seconde surtout, est fort contestable.
36. Les actes respectueux doivent être annulés quand les formalités qui tiennent à leur substance n'ont pas été observées. La nullité peut être opposée en tout état de cause. .
37. Si l'ascendant auquel devait être fait l'acte respectueux est absent, il peut être passé outre à la célébration du mariage sur la présentation du jugement qui a déclaré l'absence, ou, à défaut de ce jugement, de celui qui a ordonné l'enquête préalable a la déclaration (Civ. 116), ou, si aucun jugement n'a encore été rendu, d'un acte rie notoriété délivré par le juge de paix du lieu où l'ascendant a eu son dernier domicile connu. Cet acte contient la déclaration de quatre témoins appelés d'office par le juge de paix (Civ. 155, § 1er). à moins qu'ils n'aient été produits par les parties. Il peut être suppléé à la production de l'acte de décès du père ou de la mère par l'attestation de ce décès, émanée des aïeuls ou aïeules de la branche à laquelle appartenait le défunt (Civ. 155, S 2). — D'autre part, la loi, prévoyant le cas où il est impossible de produire l'acte de décès ou la preuve de l'absence des ascendants dont le conseil est requis, faute de connaître leur dernier domicile, dispose qu'il peut être procédé à la célébration du mariage sur la déclaration faite par les futurs époux, sous la foi du serment, que le lieu du décès et celui du dernier domicile de leurs ascendants leur sont inconnus. Cette déclaration doit être confirmée par une déclaration semblable faite sous serment par les quatre témoins de l'acte de mariage (Civ. 155, § 3 et 4). Les déclarations exigées dans les diverses hypothèses indiquées ci-dessus doivent être mentionnées dans l'acte de mariage (Civ. 155, § 1", in fine; § 4, in fine).
38. La nécessité du consentement des parents ou de la famille pour le mariage des fils mineurs de vingt-cinq ans et des filles mineures de vingt et un ans a une double sanction : 1" la nullité du mariage contracté sans ce consentement; 2» une pénalité édictée contre l'officier de l'état civil (Civ. 156; Pén. 193). La peine consiste dans une amende qui ne peut excéder 300 francs et dans un emprisonnement d'une durée de six mois au moins et d'un an au plus. D'après l'art. 156 c. civ., elle serait encourue par cela seul que l'officier de l'état civil aurait omis d'énoncer, dans l'acte de mariage, le consentement des ascendants ou du conseil de famille; mais on décide généralement , conformément à la disposition de l'art. 193 c. pén., que l'officier de l'état civil n'est punissable que lorsqu'il ne s est pas assuré de l'existence de ce consentement. L'officier de l'état civil peut, a raison de l'infraction dont il s'agit, être poursuivi d'office par le ministère public. Il ne peut invoquer aucune excuse tirée de son ignorance ou de sa bonne foi. Les peines édictées par la loi peuvent être modérées par l'effet de l'admission de circonstances atténuantes.
39. Le défaut d'acte respectueux, dans les cas où il est requis, n'entraine pas la nullité du mariage; mais il rend l'officier de l'état civil, qui a passé outre a la célébration, passible d'une amende de 300 francs au plus et d'un emprisonnement d'un "n°ls au moins (Civ. 157), lequel ne peut, d ailleurs, excéder une année.
MARIAGE
Art. 5. — Autorisation spéciale nécessaire aux militaires (R. 197 et s. ; S. 95 et s.).
40. Outre le consentement de leurs ascendants, s'il y a lieu, les militaires en activité de service sont tenus d'obtenir, en outre, la permission de l'autorité dont ils
inient. — Les officiers de tout genre ne peuvent se marier qu'avec la permission par écrit du ministre de la Guerre; les sous-officier^ et soldats en activité de service, qu'avec celle du conseil d'administration de leur corps (Décr. 16 juin 1808, art. 1 et 2, R. p. 216). Depuis 1887, les généraux commandant les corps d'armée accordent, par i.m du ministre, les autorisations de mariage aux officiers et assimilés placés sous leurs ordres, jusqu'au grade de colonel inclusivement (Cire. min. Guerre, 18 juill. 1887).
41. Le défaut d'autorisation n'entraîne pas la nullité du mariage; mais l'officier qui se marie sans permission encourt la destitution et la perte de ses droits, tant pour lui que pour sa veuve et ses enfants, à toute pension ou récompense militaire (Décr.
16 juin 1808, art. 1er; Av. Cons. d'Et. 16 mars 1836). D'autre part, l'officier de l'état civil qui, sciemment, a célébré le mariage d'un officier, sous -officier ou soldat en activité, sans s'être fait remettre lesdites permissions, ou qui a négligé de les joindre à l'acte de mariage, est destitué de ses fonctions (Décr. 16 juin 1S08, art. 3).
42. Les mêmes règles sont applicables aux officiers et soldats de la marine (Décr. 3 août 1808), aux intendants, sous-intendants, officiers de santé, militaires de toutes classes et de tous grades, aux officiers, sousofficiers et soldats des bataillons des équipages (Décr. 28 août 1808), aux invalides de tous grades (Décis. min. Int. 12 oct. 1808), aux adjoints du génie (Cire. min. Int. 3 mars 1879), aux élèves des écoles militaires (Note min. Guerre, 11 déc. 1893), aux sous-officiers et soldats de la garde municipale de Paris (la permission leur est donnée par le préfet de police, sur l'avis du conseil d'administration de leur corps : Ord. 27 déc. 1831), aux vétérinaires militaires (Décr. 12 juin 1852, art. 35), aux officiers d'administration, sousofficiers et ouvriers ( Cire. min. Guerre 25 juin et 3 avr. 1855). Les inscrits maritimes en activité de service ne peuvent se marier qu'avec la permission du conseil d'administration du oâtiment sur lequel ils sont embarqués ou de la division à laquelle ils appartiennent (Règl. 7 nov. 1866, art. 103). Les marins du recrutement doivent obtenir l'autorisation des généraux commandant les divisions territoriales ; le droit à
Sension de leur veuve et de leurs enfants, ans le cas de mort en activité de service, est subordonné à l'accomplissement de cette formalité (Cire. min. Int. 18 janv. 1860).
43. L'autorisation est nécessaire aux jeunes soldats, alors même qu'ils n'ont pas encore été incorporés, c'est-à-dire durant la période comprise entre le 1er et le 10 octobre de l'année où ils sont inscrits sur les tableaux de recensement (Cire. min. Int. 3 déc. 1P83; L. 22 mars 1905, art. 33). Les hommes de la réserve, ainsi que les hommes envoyés en congé par application des art. 90 et 91 de la loi du 22 mars 1905, peuvent se marier sans autorisation (L. précitée, art. 4). Il en est ainsi, à plus forte raison, des hommes qui font partie de l'armée territoriale. — La nécessité d'une autorisation n'est pas imposée aux officiers dont la démission a été acceptée, non plus qu'à ceux qui ont été admis à la pension de réforme (Cire, min. Guerre, 4 mai 1816), ... ou qui ont été admis à la retraite.
44. Les conditions requises pour que l'autorisation soit accordée aux officiers sont aujourd'hui déterminées par des circu-
laires du ministre de la Justice des 3 avr. et 12 août 1S7Ô, et du ministre de la Guerre du 18 févr. 1875. V. aussi Lettre min. Guerre 16 sept. 1882.
SECT. II. — Des empêchements au mariage.
45. On distingue deux sortes d'empêchements au mariage : 1» les empêchements prohibitifs, qui, bien que formant obstacle au mariage tant qu'ils subsistent, ne sont pas néanmoins une cause suffisante pour en faire prononcer la nullité; 2° les empêchements dirimants, qui sont à la fois un obstacle à la célébration du mariage et une cause d'annulation du mariage contracté. Ceux-ci sont ou relatifs, lorsqu'ils s'opposent à ce qu'un individu s'unisse à certaine personne; ou absolus, lorsqu'ils forment un obstacle invincible à un mariage quelconque.
46. Les empêchements prohibitifs sont, notamment, ceux qui résultent des règles en vertu desquelles : 1° les enfants majeurs ne peuvent se marier, à défaut de consentement de leurs père et mère, sans leur avoir fait des actes respectueux (V. suprà, n° 23); 2° la femme ne peut contracter un second mariage tant qu'il ne s'est pas écoulé dix mois depuis la dissolution du premier (Civ. 228); 3" les militaires ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leurs supérieurs. On peut ajouter, suivant l'opinion dominante, les empêchements au mariage résultant de l'adoption (Civ. 348. V. suprà, Adoption, n° 20). Constituent, au contraire, des empêchements dirimants : le défaut de consentement des ascendants ou du conseil de famille, lorsque l'un des époux, à raison de son âge, a besoin de ce consentement pour que le mariage soit valable (V. suprà, n° 9); l'existence d'un premier mariage (V. infrà, n° 49); la parenté ou l'alliance au degré prohibé.
47. La mort civile, abolie par la loi du 31 mai 1854 (V. infrà, Peine), constituait aussi un empêchement dirimant au mariage. Au contraire, on admet assez généralement que l'interdiction légale, qui a été substituée à la mort civile, ne fait pas obstacle au mariage. Il en est de même de la dégradation civique.
48. La question de savoir si l'engagement dans les ordres sacrés est un obstacle au mariage a été très longtemps discutée.
D'après l'opinion qui a prévalu en dernier lieu devant la Cour de cassation, le mariage contracté par un prêtre catholique est valable au point de vue de la loi civile et n'a
fiour conséquence que de lui faire perdre es droits, traitement et prérogatives attachés aux fonctions dont l'exercice lui aurait été régulièrement interdit par l'autorité , ecclésiastique. L'état de prêtre ne constitue même pas un empêchement prohibitif au mariage, et l'officier de l'état civil ne pourrait se refuser à sa célébration (Civ, r. 25 janv. 1888, D. P. 88. 1. 97).
49. On ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier (Civ. 147). La bigamie est, d'ailleurs, rangée au nombre des crimes (Pén. 340). Le survivant qui veut se remarier est tenu de produire l'acte de décès de son conjoint; cette production est rigoureusement exigée. — L'absence, si longue qu'elle soit, ne peut suppléer à la preuve du décès. — Un second mariage peut être contracté lorsque le premier a été dissous par le divorce.
50. La parenté, soit légitime, soit naturelle (simple, adultérine ou incestueuse) constitue un empêchement au mariage, en ligne directe , entre tous ascendants et descendants. Suivant l'opinion dominante, la parenté naturelle, pour constituer un empêchement au mariage , doit être légalement constatée, c'est-à-dire établie par une reconnaissance ou une décision de justice.
51. L'alliance résultant d'un mariage actuellement dissous produit aussi un empêchement au mariage entre chacun des cidevant conjoints et les parents, légitimes ou naturels, de l'autre, en ligne directe, ascendante ou descendante à l'infini. — Il y a controverse sur le point de savoir si l'alliance ne met obstacle au mariage que lorsqu'elle résulte d'une union légitime, ou si l'affinité naturelle, c'est-à-dire celle qui résulte du concubinage, constitue également un empêchement au mariage. De même, les auteurs sont divisés sur la question de savoir si l'empêchement résultant de l'alliance subsiste quand le mariage a été annulé. — L'alliance, et les empêchements qui en sont la conséquence, subsiste alors même qu'il n'existe pas d'enfants issus du premier mariage. L'alliance survit au divorce, en ce qui concerne tout au moins les empêchements au mariage. — La prohibition n'existe pas entre l'un des époux et les alliés de l'autre : ainsi un veuf pourrait épouser la belle-fille de sa femme décédée, c'est-à-dire la fille que le premier mari de cette femme avait eu d'un précédent mariage.
£2. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le frère et la sœur, légitimes ou naturels, et les alliés au même degré (Civ. 162 1. — La prohibition du mariage entre beaux-frères et belles-sœurs existe, que le mariage ait été dissous soit par le décès de l'un des conjoints, soit par le divorce.
53. Il y a également prohibition de mariage entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu (Civ. 163). Les auteurs sont divisés sur le point de savoir si cette prohibition s'étend au mariage entre le grandoncle et la petite-nièce, la grande-tante et le petit-neveu ; la question a été résolue affirmativement par la Cour de cassation. — Le mariage est permis entre personnes unies par un lieu de parenté naturelle au degré d'oncle et de nièce, de tante et de neveu.
54. Les empêchements de mariage existant entre oncle et nièce, tante et neveu, beau-frère et belle-sœur peuvent être levés par des dispenses de parenté ou d'alliance accordées par le chef de l'Etat (Civ. 164).
55. Les dispenses , surtout celles de parenté , doivent être motivées sur des causes graves; l'appréciation en est, d'ailleurs, abandonnée a la prudence du chef de l'Etat, dont la décision sur ce point est souveraine. — Les motifs qui sont pris habituellement en considération sont : d'abord (lorsqu'il s'agit d'un mariage entre beaufrère et belle- sœur) l'intérêt des enfants du premier lit; ensuite l'amélioration de position constituée par le mariage en faveur de l'un des futurs ; l'assistance assurée aux ascendants; les intérêts d'une exploitation agricole, industrielle ou commerciale; le maintien d'une industrie avantageuse; l'avantage d'éviter ou de terminer des liquidations, des partages ou des procès. Les relations illégitimes qui auraient existé entre les futurs époux ne doivent pas être présentées comme une raison d'accorder la dispense. Celle-ci ne pourrait même être accordée en pareil cas qu'à la condition , qui serait imposée aux époux par le garde des sceaux, de se séparer pendant un certain temps. En cas de veuvage de l'un des postulants, même de l'homme, on exige généralement qu'il se soit écoulé une année depuis la dissolution du premier mariage; il en est ainsi, notamment, lorsqu'il s'agit d'un mariage entre beau -frère et bellesœur (Cire. min. Int. 11 nov. 1875).
56. La demande, signée des futurs époux, doit être accompagnée de leurs actes de naissance, et, en outre, s'il s'agit d'une dispense de parenté, de l'acte de mariage
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des auteurs communs ou d'un des auteurs communs (suivant qu'il s'agit de parenté germaine, consanguine ou utérine), lacté de mariage des parents de l'un des futurs conjoints'qui établit l'état légitime d'oncle et de nièce, de tante ou de neveu; pour les dispenses d'alliance, l'acte de mariage constitutif de l'alliance, l'acte de décès du conjoint décédé (Cire. min. Int. 11 nov. 18/o).
SECT III. — Des oppositions au mariage
(R. 257 et s.; S. 129 et s.).
57. Le droit d'opposition à mariage a pour but d'empêcher que les conditions et formalités relatives à la célébration du mariage ne soient éludées ou enfreintes; mais la loi l'a limité à certaines personnes et a certains cas.
53. Le droit d'opposition appartient d'abord, au cas où l'une des parties serait engagée dans les liens d'un premier mariage et "non divorcée, à son conjoint (Civ. 172). Si ce premier mariage était dissous par e divorce, l'opposition ne serait pas recevable de la part du conjoint divorcé.
59. Les ascendants ont également le droit de former opposition, encore que l'enfant soit majeur; ils en sont investis dans l'ordre ou ils sont' appelés à consentir au mariage (Civ. 173). — Tant que le père est en vie et capable de manifester sa volonté, la mère, bien qu'elle doive être consultée pour le mariage, ne peut pas v former opposition. Le père contre lequel 'le divorce ou la séparation de corps ont été prononcés conserve le droit de former ooposition, en cas de dissentiment avec la mère , bien que le consentement ae celle-ci au mariage soit alors suffisant; l'opposition par lui formée dans ces conditions a la valeur d'un empêchement prohibitif ( Amiens , 23 oct. 1901, D. P. 1902. 2. 252). Lorsqu'il j a un aïeul et une aïeule dans une même ligne, c'est à l'aïeul seul que ce droit appartient. S'il y avait dans une ligne une aïeule et dans l'autre un aïeul, le droit d'opposition leur appartiendrait concurremment. Toutefois, si l'un d'eux consentait au mariage, le droit d'opposition n'appartiendrait à l'autre que s'il n'avait pas été consulté. — Knfm, ce droit appartient aux père et mère de l'enfant naturel reconnu.
6O. L'opposition formée par les ascendants est valable , bien qu'elle ne soit pas motivée. Mais, pour être péremptoire dans la forme, elle doit être fondée sur un empêchement dirimant ou prohibitif. Si elle n'est pas fondée sur un empêchement légal, elle ne peut avoir d'autre effet que de retarder le mariage, et les tribunaux doivent en prononcer la mainlevée. Il en serait ainsi , par exemple , au cas où l'on alléguerait à l'appui de l'opposition des motifs de convenance sociale ou de famille, l'inconduite de l'un des futurs époux, une condamuation dont il aurait été frappé, etc.
61. Le droit d'opposition peut encore appartenir à certains collatéraux, mais seulement à défaut d'aucun ascendant. Ces collatéraux sont le frère et la soeur, l'oncle et la tante, les cousins et cousines germains (Civ. 174). Ils n'ont le droit d'opposition que s'ils sont majeurs; s'ils sont mineurs, leur tuteur ne peut l'exercer pour eux. Ce droit leur appartient concurremment; ils peuvent agir soit individuellement, soit collectivement.
62. L'opposition des collatéraux n'est recevable que dans deux cas : 1° lorsque le consentement du conseil de famille, requis par l'art. 160, n'a pas été obtenu; 2» lorsque l'opposition est fondée sur l'état de démence du futur époux. Dans ce second cas, l'opposition n'est recevable qu'à la charge par l'opposant de provoquer l'interdiction du futur époux, et d'y faire statuer dans le délai qui sera fixé par le jugement (Civ. 17i-2°). Mais il ne s'ensuit pas que l'oppo-
sition doive être accompagnée d'une demande d'interdiction; l'interdiction- ne doit être provoquée qu'autant que le futur époux demande la mainlevée de l'opposition. Dans ce cas, l'opposant peut, soit poursuivre immédiatement l'interdiction, soit demander au tribunal un sursis pour intenter la poursuite et y faire statuer. Le tribunal apprécie souverainement s'il y a lieu d'accorder ce sursis. Il n'est même pas tenu de surseoir en présence d'une demande d'interdiction déjà formée; mais la jurisprudence parait admettre qu'il en serait autrement si l'on se trouvait en présence d'un jugement déclarant pertinents les faits de démence articulés à l'appui de la demande d'interdiction. — Les collatéraux indiqués à l'art. 174, admis à former opposition avant toute interdiction, jouissent à plus forte raison du même droit lorsque l'interdiction du futur époux a déjà été provoquée; quant aux autres collatéraux, ce droit doit leur être refusé, même dans celte dernière hypoth.es 6 ■
63. Les règles qui précèdent s'appliquent également au cas où l'opposition fondée sur la prétendue démence est formée , non pas par des collatéraux, mais par des ascendants.
64. L'art. 175 c. civ. permet au tuteur ou au curateur de former opposition au mariage avec l'autorisation du conseil de famille « dans les deux cas prévus par l'article précédent ». Le premier de ces cas, c'est-à-dire celui où le consentement du conseil de famille, requis par l'art. 160, n'a pas été obtenu , concerne le mineur de vingt et un ans qui, n'ayant point d'ascendants , a besoin de ce consentement , et qui tenterait de se marier sans l'avoir obtenu. — Le second cas (état de démence du futur époux) est celui où le futur époux majeur interdit, par conséquent en tutelle, voudrait contracter mariage , et où son tuteur croirait devoir s'y opposer, en se fondant, par exemple, sur ce qu'il n'est pas dans un intervalle lucide.
65. Les personnes indiquées supra, nM 5b et s., sont les seules qui jouissent du droit d'opposition. Ainsi, le droit d'opposition n'appartient ni aux enfants, ni aux autres descendants des futurs époux, alors même qu'elle serait fondée sur la démence de l'ascendant et précédée d'une demande en interdiction. Il n'est pas accordé non plus aux neveux et nièces, petits-neveux ou petites - nièces , ni aux alliés , quelque proches qu'ils soient. — Les parents a qui la loi ne permet pas de former opposition peuvent seulement, comme toutes personnes, d'ailleurs , remettre à l'officier de l'état civil la preuve d'un empêchement légal , afin que celui-ci refuse de procéder a la célébration. Toutefois, malgré le silence de la loi sur ce point, la jurisprudence reconnaît au ministère public qualité pour former opposition , du moins dans le cas où il existe un empêchement dirimant au mariage , par exemple , lorsque l'un des futurs époux est engagé dans les liens d'un précédent mariage non encore dissous.
66. L'opposition est faite par exploit d'huissier. Il doit énoncer la qualité de l'opposant , notamment son degré de parenté avec le futur époux (Civ. 176). Il doit contenir élection de domicile dans le heu où le mariage devra être célébré (Même article). Lorsqu'il y a plusieurs communes où la célébration est possible, il est prudent d'élire domicile dans chacune de ces communes; toutefois, cela n'est pas obligatoire, et on peut se contenter de faire élection dans le lieu où le futur époux est domicilié. — Sauf dans le cas où elle émane d'un ascendant, l'opposition doit indiquer les motifs sur lesquels elle est fondée (Civ. 148).
67. Les prescriptions qui précèdent doivent être observées à peine de nullité et de l'interdiction de l'officier ministériel qui aurait signé l'acte contenant opposition (Civ. 176). Mais l'huissier qui énonce dans l'acte la qualité de l'opposant et les motifs de l'opposition, tels qu'ils lui ont été indiqués, n'est point garant de leur existence réelle , et par suite il n'a pas le droit d'exiger que l'opposant lui justifie de sa qualité ou lui prouve la réalité du motif sur lequel il fonde l'opposition. — La signature de l'opposant doit être apposée sur l'original et sur la copie (Civ. 66). La question de savoir s'il s'agit là d'une formalité substantielle dont l'omission entraine la nullité de l'acte est résolue diversement par les auteurs et la jurisprudence; la solution affirmative parait prévaloir. La signature de l'opposant peut être remplacée par celle d'un mandataire; mais celui-ci doit avoir reçu à cet effet une procuration spéciale et authentique (Civ. 66).
68. L'acte d'opposition doit, à peine de nullité , être signifié , avec la copie de la procuration, s'il y a lieu, par ministère d'huissier. L'opposition serait nulle si elle était simplement remise au maire sous la forme d'un acte sous seing privé , alors même que l'officier ministériel requis de signifier l'opposition s'y serait refusé (Paris, 18 déc. 1868, D. P. 72. 1. 345). — La signification doit être faite non seulement à la partie contre laquelle elle est dirigée , mais encore à son futur conjoint, et cela à peine de nullité. Elle doit l'être', en outre, à l'officier de l'état civil, qui doit apposer son visa sur l'original (Civ. 66). Si ce dernier n'avait pas reçu de signification, il pourrait et devrait procéder au mariage nonobstant l'opposition, qui serait alors non avenue à son égard. — Il suffit, pour la validité de l'opposition, qu'elle soit signifiée à l'officier de l'état civil de l'une des communes où le mariage devra être célébré, ou même, tant que les certificats de non -opposition exigés par l'art. 69 n'ont pas été délivrés, a l'officier de l'état civil de l'une des communes où les publications ont été faites. — L'officier de l'état civil doit faire une mention sommaire des oppositions sur le registre des publications; il doit aussi mentionner, en marge de l'inscription des oppositions, les jugements ou les actes de mainlevée dont l'expédition lui aura été remise (Civ. 67).
69. L'existence d'une opposition n'empêche pas de continuer les publications; si donc une opposition se produisait après la première publication, la seconde n'en devrait pas moins être faite. Mais le mariage ne peut être célébré tant qu'il n'a pas été donne mainlevée; et l'officier de l'état civil qui procéderait néanmoins à la célébration serait passible d'une amende de 300 francs, indépendamment des dommages -intérêts qui pourraient être dus aux parties intéressées (Civ. 68). C'est devant le tribunal correctionnel , et non devant le tribunal civil . que l'officier de l'état civil devrait être poursuivi (C. cass. de Belgique, 19 févr. 1872, D. P. 74. 5. 7). — Suivant l'opinion qui tend à prévaloir, l'officier de l'état civil doit passer outre quand l'opposition est manifestement illégale , par exemple lorsqu'elle est nulle en la forme ou émane d'une personne sans qualité. Il devrait, d'ailleurs, nonobstant la mainlevée, refuser de procéder à la célébration du mariage , si l'opposition avait révèle un cas d'empêchement réel
70. Il est généralement admis que l'opposition, lorsqu'elle a été rejetée pour vice de forme ou pour défaut de qualité de 1 opposant, peut être renouvelée, et que si elle a été rejetée par des motifs tirés du fond, une nouvelle opposition est recevable pourvu qu'elle soit fondée sur une cause différente. Le rejet de l'opposition formée par une personne n'est, d'ailleurs, point un obstacle a l'opposition ultérieure d'une autre personne.
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71. Il appartient au futur époux contre lequel l'opposition a été dirigée d'en demander mainlevée à la justice; mais ni l'autre époux ni aucune autre personne n'a qualité à cet .
72. C'est au tribunal du lieu où l'opposant a dû élire domicile dans l'acte d'opposition, c'ast-à-dii • du lieu où le mariage doit être célébré, qu'il appartient de connaître de la demande e ainlevée. Cependant, le demandeur peut, s'il le préfère, agir devant le tribunal du domicile réel de l'opposant.
Suivant l'opinion généralement ad
afant est recevable à demander mainlevée de l'opposition formée à son mariage par ses père, mère ou autres ascendants avant l'expiration du délai d'un mois qui doit s'écouler entre l'acte respectueux et la célébration du mariage.
74. La demande en mainlevée est soumise aux lois ordinaires des ajournements; mais on peut obtenir du président du tribunal permission d'assigner a bref délai (Pr. 721. — Le tribunal doit statuer dans un délai de dix jours (Civ. 177). Il ne peut, en principe, accorder de sursis, à moins, toutefois, que l'opposition ne soit fondée sur la démence du futur époux, et qu'il y ait lieu d'attendre le résultat d'une instance en interdiction.
75. Si la demande en mainlevée est rejetée, le mariage ne peut avoir lieu. L'officier de l'état civil qui le célébrerait serait passible des peines portées à l'art. 68 c. civ. ("V. suprà, n° 69). Mais le mariage ne serait nul que si l'opposition était fondée sur un empêchement dirimant. — Si , au contraire, il y a mainlevée de l'opposition , le mariage doit être célébré sur la présentation, à l'officier de l'état civil, d'une expédition du jugement.
76. Le jugement qui statue sur l'opposition est susceptible d'appel, soit qu'il admette l'opposition , soit qu'il la rejette (Amiens, 23 oct. 1901, D. P. 1902. 2. 252).
77. Conformément à la règle générale, ce jugement est susceptible d'exécution tant qu'il n'en est pas interjeté appel. Il en est ainsi même dans le cas où l'opposition est rejetée ; les futurs époux pourraient donc se marier, en pareil cas, sans attendre l'expiration des délais de l'appel. — Mais l'appel, une fois formé, étant, suspensif (V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, nos 78 et s.), fait obstacle, dans cette dernière hypothèse, à la célébration du mariage; et le jugement qui donne mainlevée de l'opposition ne pourrait être déclaré exécutoire nonobstant appel (Trib. civ. de la Seine, 15 avr. 1897, D. P. 98. 2. 419). Le mariage ne peut, d'ailleurs, être célébré durant la huitaine qui suit la prononciation du jugement. — La cour d'appel doit statuer dans les dix jours de la citation (Civ. 178).
78. L'arrêt peut être l'objet d'un pourvoi en cassation. Ce pourvoi n'est pas suspensif. Si l'arrêt qui avait donné mainlevée de l'opposition vient à être cassé, le mariage n'en reste pas moins valable, et l'officier de l'état civil n'encourt pas la peine prononcée par l'art. 68 c. civ.
79. Les jugements et arrêts par défaut qui rejettent les oppositions à mariage ne sont pas susceptibles d'opposition (Civ. 179, § 2). Cette disposition exceptionnelle ne s'applique pas aux jugements ou arrêts qui valident l'opposition.
SECT. IV. — Des formalités relatives au mariage.
ART. 1er. — DES PUBLICATIONS ET AFFICHES
(R. 333 et s.; S. 166 et s.).
80. Le mariage doit être précédé de deux publications faites à huit jours d'intervalle, un jour de dimanche, devant la porte de la maison commune (Civ. 63). Les publications sont faites par l'officier de l'état civil, sur la réquisition des futurs époux. L'officier de
l'état civil pourrait se contenter de la réquisition de l'une des parties, mais il ferait alors les publications sous sa responsabilité personnelle.
81. Les parties qui requièrent les publications doivent fournir les penseij nements nécessaires à cetetlet; mais l'officier de l'état civil ne peut exiger qu'on lui remette dès ce moment toutes les pièces dans lesquelles se trouvent ces renseignements; de simples notes suffisent. Toutefois, si l'un des époux était mineur, il aurait le droit, suivant une opinion, d'exiger la preuve du consentement des personnes compétentes. — Du reste, l'officier de l'état civil a le devoir, avant de procéder aux publications, de s'assurer de la régularité du mariage projeté et de refuser son ministère s'il se trouve en présence d'un empêchement même prohibitif.
82. Il doit être dressé acte de chacune des deux publications, et l'une et l'autre doivent être insérées in extenso sur un registre spécial destiné à les recevoir. Ce registre, qui n'est pas tenu double, est coté et parafé comme les autres registres de l'état civil (V. suprà, Actes de l'état civil, n° 17), et déposé, à la fin de chaque année, au greffe du tribunal de l'arrondissement (Civ. 63). Les publications et l'acte qui en est dressé doivent énoncer les noms, prénoms, professions et domiciles des futurs époux, leur qualité de majeur ou de mineur, mais non leur âge; les noms, prénoms, professions et domiciles de leurs père et mère ; enfin les jours , lieu et heures où les publications ont été faites (Civ. 63).
83. Un extrait de l'acte constatant la première publication doit être et rester affiché à la porte de la maison commune pendant les huit jours d'intervalle qui séparent cette publication de la seconde (Civ. 64). Bien que la loi ne l'exige pas, il convient d'afficher également la seconde publication.
84. Les époux peuvent être dispensés de la seconde publication. C'est au procureur de la République qu'il appartient, comme délégué du chef de l'Etat, d'accorder les dispenses (Civ. 169; Arr. 20prair. an 11, art. 3). Elles ne doivent être concédées que pour des causes graves, dont l'appréciation est, d'ailleurs, laissée à la discrétion du procureur de la République. Les causes les plus ordinaires de dispense sont : un pressant voyage, une grossesse avancée, etc.
85. Les publications doivent être faites d'abord dans les communes où chacun des futurs époux a son domicile réel (Civ. 166). Il en est ainsi alors même que les futurs époux auraient l'intention de contracter mariage dans une commune où l'un d'eux a plus de six mois de résidence (sans y avoir son domicile réel). Mais, en pareil cas, les publications doivent avoir lieu, en outre, dans cette dernière commune (Civ. 167). D'autre part, si le mariage doit être célébré dans une commune où l'un des futurs époux a transporté son domicile réel, mais où il réside depuis moins de six mois, il est encore nécessaire de faire des publications dans la commune de l'ancien domicile.
86. Les étrangers majeurs qui n'ont pas acquis de domicile en France par une résidence de plus de six mois sont tenus de faire faire à leur dernier domicile à l'étranger les publications préalables à la célébration de leur mariage. Les publications ont lieu suivant les formes usitées dans chaque pays (Cire. min. Just. 14 mars 1831). — Si les parties contractantes, ou l'une d'elles, sont, relativement au mariage, sous la puissance d'autrui , les publications doivent encore être faites à la municipalité du domicile des personnes dont le consentement leur est nécessaire, c'est-à-dire du père, de la mère ou de leurs autres ascendants, suivant les cas (Civ. 168). Si ces personnes ont leur domicile à l'étranger, les publications prescrites
par l'art. 168 doivent être faites à ce domicile (Cire. min. Just. 14 mars 1831). Elles ne sont pas nécessaires si le futur époux, étant majeur quant au mariage, n'est tenu que de requérir le conseil de ses ascendants. Dans le cas où, à défaut d'ascendants, c'est le conseil de famille qui est appelé à consentir au mariage, les publications doivent être faites, non pas au domicile de chacun des membres qui le composent, mais au lieu où le conseil doit se rassembler, c'est-à-dire au domicile du juge de paix qui le préside.
87. L'infraction aux règles concernant les publications qui doivent précéder le mariage rend l'officier de l'état civil passible d'une amende qui ne peut excéder 300 francs , et les parties elles-mêmes, ou ceux sous la puissance desquels elles ont agi, d'une amende proportionnée à leur fortune (Civ. 192). Il en est de même de l'infraction aux règles prescrites par l'art. 165 c. civ. — D'après un arrêt (Toulouse, 1" févr. 1898), c'est devant la juridiction correctionnelle que doivent se poursuivre les infractions aux art. 192 et 193 c. civ.; il n'y a pas lieu d'étendre à ce cas la règle exceptionnelle de compétence édictée par l'art. 50 c. civ. (V. suprà, Actes de. l'état civil, n° 107).
Art. 2. — De la remise des pièces (R. 350 et s.; S. 172 et s.).
88. Les parties qui veulent contracter mariage doivent remettre diverses pièces à l'officier de l'état civil. — Ces pièces sont : 1° les actes de naissance de chacun des futurs époux. Les expéditions de ces actes , produites à l'officier de l'état civil, ne doivent pas avoir plus de trois mois de date, si elles sont délivrées en France, et plus de six mois de date, si elles sont délivrées dans les colonies françaises ou dans un consulat (Civ. 70, modifié par la loi du 17 août 1897, D. P. 97. 4. 76). Les trois mois ou les six mois sont ceux qui précèdent le jour de la célébration du mariage (Cire. min. Just. 1er oct. 1S97). Les futurs peuvent produire, à défaut d'acte de naissance, un jugement qui le remplace rendu dans la forme des jugements de rectification. Mais l'expédition de ce jugement ne doit pas avoir plus de trois mois ou six mois de date, conformément à la règle cidessus indiquée. — Dans le cas où les parties seraient dans l'impossibilité de se procurer leur acte de naissance, il peut y être suppléé par un acte de notoriété délivré par le juge de paix du lieu de la naissance du futur époux ou par celui de son domicile (Civ. 70, § 2). Les formes de cet acte de notoriété sont indiquées par l'art. 71 c. civ. L'acte doit être présenté au tribunal du lieu où doit se célébrer le mariage, qui, après avoir entendu le ministère public, accorde ou refuse son homologation (Civ. 72). Cette décision est susceptible d'appel. — Aux termes d'un avis du Conseil d'État du 19 mars 1808 , si le nom d'un des futurs époux n'était pas orthographié dans son acte de naissance comme celui de son père, ou si quelqu'un des prénoms de ses parents était omis, le témoignage de ses père et mère ou aïeux, assistant au mariage, suffirait pour qu'il pût être procédé à la célébration du mariage. Il en est de même dans le cas d'absence des père et mère ou aïeux, s'ils attestent l'identité dans leur consentement donné dans la forme légale (Même avis). En cas de décès des père et mère ou aïeux, l'identité est valablement attestée, pour les mineurs, par le conseil de famille ou par le tuteur ad hoc, et, pour les majeurs, par les quatre témoins de l'acte de mariage (Même avis). L'application des dispositions qui précèdent devrait être étendue aux cas où d'autres irrégularités de même nature se rencontreraient dans les actes produits.
89. 2» L'acte constatant le consentement des ascendants ou du conseil de famille
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(Civ 73). Cet acte n'est pas nécessaire lorsque les ascendants assistent au mariage II ht remplacé par le P.roces-verbal des actes respectueux qui ont du être faits, dans le cas où les ascendants refusent leur consentement au futur époux majeur quant au ™ria»e Si les parents dont le consentement !st produit ne sont pas ceux que la loi appelle en première ligne, les parties doivent justifier que ceux-ci sont morts ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté en produisant, soit leur acte de deces, soit un lueement déclarant leur absence ou prononianUeur interdiction, soit toute autre pièce tendant au même objet, suivant les .circonstances. Au cas d'omission d une lettre ou d'un prénom dans l'acte de deces des père, mërePou aïeux, la déclaration sous serment
§ 3, c. civ., lorsqu'il a été fait un contrat de
m96.gLorsque les actes de l'état civil dont la production est nécessaire pour un mariage sont inscrits sur les registres de la commune même où doit avoir lieu la célébration, les parties sont dispensées d en remettre des expéditions à l'officier de 1 état
^es personnes dont .7 consentement est nécessaire pour le mineur, et celle des parties et des témoins pour les majeurs sont ^suffisantes pour lever l'irrégularité, sans qu il oU nécessaire de recourir à un jugement de rectification des actes de 1 état civil (Av. Tons d'Et 19 mars 1808 . - L'acte de consentement doit être authentique; il peut être na"sé en règle générale, soit devant un notaire soit élevant l'officier de l'état civil du domicile de l'ascendant, et, à l'étranger, devant les agents diplomatiques ou consufaires françafs. Par exception si le consentement émane du conseil de f^te dest constaté par le proces-verbal de la dé beration prise devant le juge de paix : ( Civ. 73 modifié par la loi du 20 juin 1896). .Les notaires ont qualité pour dresser acte de tout consentement à mariage donne dans le ressort de la résidence du déclarant. Au contraire, les officiers de l'état civil ne peuven dresser un tel acte que si le déclarant est domicilié sur le territoire de la commune; mais le domicile de l'ascendant peut ère constitué par une simple résidence de s." mois (Cire. proe. Républ. de la Seine, 10 1 nov 1896). L^acte de consentement reçu par "l'officier 'de l'état civil doit être passe Sans les mêmes conditions et suivant les mêmes formes que l'acte notarié dont il tien Heu; ainsi, la présence de deux témoins est nécessaire (Cire. min. Jus . 23 juill. 1896). La Capacité de ces témoins do. être apprec ée d'après les prescriptions de 1 art. 37 -c. civ. , et non d'après celles des art 8 a 10 de la loi du 25 vent, an 11 (R. v« Notaire, p. o<6). _ L'acte reçu par l'officier de état civil est dressé en brevet; toutefois, il doit être tenu dans chaque mairie, un registre sur leque les actes de consentement a mariage sont mentionnés sommairement avec un numéro d'ordre (Même circulaire). - L acte de consentement doit, à peine de nullité, être spécial et désigner non seulement celui a qui il est accordé, mais encore la personne avec laquelle le mariage doit être contracte. Cette prescription doit être rappelée par es notaires, officiers de l'état civil, agents diplomatiques ou consulaires, aux parents qui se présentent pour faire constater leur consentement au mariage.
90. 3» Les certificats des publications faites en dehors de la commune où le mariage doit être célébré.
91. 4° L'acte ou le jugement portant mainlevée de l'opposition, s'il en a été formé.
92 5° Une expédition authentique des dispenses d'âge, dé parenté ou d'alliance, dans les cas où ces dispenses sont neces-
93 6» L'acte de décès du précédent conjoint ou l'acte de transcription du jugement de di'vorce, lorsque l'un des futurs époux a déjà été marié antérieurement.
94 7» La permission de contracter mariage "donnée par les supérieurs militaires, lorsque le futur époux appartient a 1 armée de terre ou de mer.
Le certificat exige par i art. loy
Art 3 — De la célébration du mariage (R. 363 et s.; S. 182 et s.).
97. Le mariage ne peut être célébré avant le troisième jour depuis et non comprife celui de la seconde publication (Civ. 164) ; il peut donc l'être au plus tôt le mercredi qui suit le dimanche où cette seconde publication a été faite. - Dans le cas où il va eu dispense de la seconde publication (V. supra, n" 84), on admet généralement que la célébration peut avoir lieu dès le troisième jour après la publication unique.
98. La question de savoir dans quel lieu le mariage peut être célébré a été diversement résolue, à raison delà difficulté de concilier les dispositions des art. /4 et lbo c. civ qui se réfèrent l'un et l'autre a cette question. D'après l'opinion qui a prévalu, les parties peuvent contracter mariage a leur gré, soit dans la commune ou lune des parties a son domicile réel, bien que cette partie n'y ait pas une résidence de six mois ou ait cessé d'y résider pendant un temps plus ou moins long, soit dans la commune où l'une des parties a une résidence continue de six mois, encore qu elle n y ait pas son domicile réel. Si 1 un des futurs Ipoux est mineur non émancipe, le mariage peut être célébré au lieu du domicile de ses père et mère ou tuteur, ou dans la commune où les père et mère ou tuteur avaient une résidence de six mois. Les militaires qui se trouvent sur le territoire français acquièrent domicile relativement au mariage lorsqu ils sont restés en garnison pendant six mois dans la même commune (Av. bons. au.
4» jour comptera, an 13). - La contravention aux règles concernant le lieu ou le mariage doit être célébré rend 1 officier de état civil passible de l'amende édictée par 1 art.
19991VC'es°t''par l'officier de l'état civil, c'est-à-dire, en principe, parle maire que le mariage doit être célèbre. Tout autre fonctionnaire, revêtu ou non d un caractère public, est sans qualité à cet effet; ainsi, le mariage célébré seulement devant un ministre^du culte serait sans existence légale. Il est d'ailleurs, interdit aux ministres du culte de donner la bénédiction nuptiale, ,s _il n'est pas justifié en bonne et due forme de ïa célébration du mariage devant 1 officier de l'état civil ; cette prescription est sanctionnée par les art. 199 et 200 c pen. - L officier de l'état civil compétent est celui du lieu où le mariage doit être célébré. Les adjoints ou les conseillers municipaux peuvent procéder à la célébration des mariages lorsqu'ils remplacent régulièrement le maire dans l'exercice de ses fonctions (V. supra, Actes de l'état civil, n» 4).
100. Il appartient aux parties de designer le jour de la célébration (Civ. 7o) ; cependant, elles ne pourraient contraindre Pofficier de l'état civil à célébrer le mariage un dimanche ou un jour de fête légale Le choix de l'heure appartient a loll«r l'état civil, qui doit cependant tenir compte des convenances personnelles des parties. La célébration peut avoir lieu la nuit, si les parties et l'officier de l'état civil sont d accord à ce sujet; mais il est plus régulier d y procéder le jour.
101. C'est dans la maison commune que le mariage doit, en principe, être célèbre Ci" 75 L Toutefois, l'officier de l'état civil aurait la faculté de se déplacer, sur la de-
mande des parties, et de célébrer le mariage au domicile d'un des futurs, pourvu que ce soit portes ouvertes et en présence des témoins exigés par la loi. Toutefois, il n y est autorisé qu'en cas de nécessite pressante, par exemple d'un mariage in extremis. L officier de l'état civil qui procéderait ainsi sans motifs suffisants engagerait-il sa responsabilité et encourrait -il, ainsi que les époux eux-mêmes, l'amende édictée par les art. 182
et 193 c. civ. ? La jurisprudence est divisée sur ce point; la solution négative a été adoptée en dernier lieu par la cour de Toulouse (7 janv. 1899, D. P. 1900. 2. 30). - Le mariage doit être célébré publiquement (Civ. Ib5); le public doit donc avoir libre accès dans le lieu de la célébration.
102 La présence des parties contractantes est indispensable : on ne peut pas se marier par procureur (V. supra, Mandat, n» 5). Le mariage a lieu en présence de quatre témoins, parents ou non parents (bulles conditions exigées pour être témoin , V. suprà, Actes de létal civil, n"5 36 et 37). L otncier dé l'état civil doit faire lecture aux parties des pièces concernant leur état et les formalités du mariage, ainsi que du chapitre b du titre du Mariage au Code civil, sur les droits et les devoirs respectifs des époux (Civ. ,o, 8 1") H doit interpeller les futurs époux, ainsi que les personnes qui autorisent le mariage, si elles sont présentes, d'avoir à déclarer s'il a été fait un contrat de mariage, et, dans le cas de l'affirmative, la date de ce contrat, ainsi que les noms et le lieu de résidence eu notaire qui l'a reçu (Civ. 75, § 2). Il interroge successivement chacune des parties sur le point de savoir si elles veulent se prendre pour mari et femme, et il reçoit leur réponse. Enfin il prononce, au nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage et en dresse acte sur-le-champ (Civ. ;5, § à).
103. Le mariage n'existe que du moment où l'union des parties a été déclarée par l'officier de l'état civil. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que l'acte de mariage ait ete rédigé; cet acte n'est exigé que pour la preuve.— Le mariage est parfait par sa célébration devant l'officier de l'état civil- par suite, sa validité ne serait pas affectée de ce que un des conjoints refuserait, après la célébration devant l'otficier de l'état civil de se présenter à l'église pour y recevoir le sacrement
rcli°iôux.
104. Les énonciations que doit contenir l'acte de mariage sont énumérées dans 1 art. 76 c civ. Parmi ces énonciations ligure, notamment, la déclaration qu'ont du faire les narties qu'il a été ou qu il na pas ete
ait de contrit de mariage (Civ. 76-100). Dans le cas où cette déclaration aurait été omise ou serait erronée , il appartiendrait au procureur de la République de poursuivre la réparation de l'omission ou de 1 erreur par rectification de l'acte (Civ. 99, § 2).
105. Il doit être fait mention de la célébration du mariage en marge des actes de naissance des époux (Civ. 76, § 3, ajoute par la loi du 17 août 1897).
Art 4 _ Du mariage des indigents (R. 360 et s.; S. 181).
106. Une loi du 10 déc. 1850 (D. P. 51. 4. 9) a établi le principe de l'assistance publique en ce qui concerne le mariage des indigents la légitimation de leurs enfants nature", e't le reirait de ces enfants déposes "ans les hospices (V. aussi Cire. m.n. Just. 29 mars 1851 , D. P. 51. 3. 30). ,
107 L'officier de l'état civil est charge de réunirions les documents nécessaires au mariage (art. i"). Les procureurs de la Republifue Peuvent agir d'office et procéder a tous actes dSructifn préalables à la célébration n?i maraae (art. 2). Mais leur intervention a cetera d\4st pas obligatoire. Au contraire ils sont tenus d'intervenir toutes les fois quv
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est nécessaire de recourir à une décision judiciaire en vue du mariage des indigents; il leur appartient donc de provoquer tous jugements de rectilication et autres actes judiciaires nécessaires à ce mariage (art. 3).
108. Il est fait remise, en tout ce qui concerne le mariage des indigents, de tous les droits perçus au profit du Trésor public (art. 'i , modifié par la loi du 20 juin 1896) (Y. infrà, n° 18Ô). Le bénéfice de la gratuité complète ne s'étend pas aux expéditions des actes de l'état civil; la taxe est seulement réduite à 30 cent, lorsqu'il n'y a pas lieu à
sation, à 50 cent, lorsque cette dernière formalité doit être accomplie (art. 5).
109. Les personnes qui invoquent le bénéfice de la loi du 10 déc. 1850 doivent justifier de leur indigence par la production d'un certificat émané du commissaire de police, ou du maire dans les communes où il n'existe pas de commissaire de police. Ce certificat leur est délivré sur le vu d'un extrait du rôle des contributions directes constatant que les parties intéressées payent moins de 10 fr., ou d'un certificat du percepteur de leur commune constatant qu'elles ne sont pas imposées. Le certificat d'indigence doit être visé par le juge de paix du canton (art. 6).
110. Le bénéfice de la loi s'étend aux mariages entre Français et étrangers (art. 9), mais non aux mariages entre deux étrangers (Décis. min. .Tust. 18 juill. 1877). La loi du 10 déc. 1850 est applicable aux colonies (art. 9), y compris l'Algérie (Cire. min.Just. 29 mars 1851).
SECT. V. — Du mariage contracté par un Français en pays étranger (R. 386 et s. :
S. 194 et s.).
111. Les Français peuvent se marier à l'étranger suivant les formes usitées dans le pays où ils contractent (Civ. 170, § 1"). Ainsi, la célébration religieuse du mariage suffit si elle a lieu dans un pays dont la législation n'exige pas d'autre solennité pour la validité du mariage (Orléans, 9 févr. 1900, D. P. 1902. 2. 415). - La règle s'applique au mariage contracté soit entre Français et étranger, soit même entre deux Français. Elle concerne, d'ailleurs, exclusivement les formalités relatives à la célébration du mariage; les Français demeurent soumis, en
f>a\s étranger, aux prescriptions de la loi ramaise pour tout ce qui touche à la substance du contrat, aux qualités et conditions requises pour sa validité, nolamment aux règles qui déterminent la capacité des contractants. — Les mariages- entre Français et même entre Français et étrangers peuvent aussi être valablement célébrés devant les agents diplomatiques ou les consuls français. Toutefois, les agents diplomatiques et les consuls ne peuvent procéder à la célébration des mariages entre Français et étrangers que dans les pavs désignés par décret (Civ. 48; 170, §§ 2 et 3, ajoutés par la loi du 29 nov. 1901 , D. P. 1902. i. 18)f
112. Le mariage contracté en pays étranger par un Français doit être précédé des publicalions prescrites par l'art. 63 c. civ., c'est-à-dire de publications faites en France, suivant les formes et dans les lieux déterminés par la loi française (Civ. 170). 11 en est ainsi, que le mariage ait lieu soit dans les formes usitées dans le pays, soit devant un consul ou agent diplomatique français. D'après la doctrine généralement admise, les publications ne sont pas exigées lorsqu'il s'agit d'un Français qui n'a conservé en France ni domicile, ni résidence, et qui est majeur quant au mariage.
113. Le Français qui s'est marié à l'étranger doit, en outre, dans les trois mois après son retour sur le territoire français, faire transcrire l'acte de célébration de son mariage sur le registre public des mariages du
lieu de son domicile (Civ. 171). Cette prescription ne concerne pas les mariages centraclés entre étrangers; elle n'est pas applicable à la femme française qui épouse un étranger et devient étrangère par le fait de son mariage. — Le délai de trois mois n'est pas obligatoire; on admet que la transcription peut être faite après son expiration et même après le décès des époux (Orléans, 9 févr. 1900, D. P. 1902. 2. 415). - En principe, l'officier de l'état civil, n'étant pas juge de la validité du mariage, ne peut se refuser à la transcription sous le prétexte que le mariage contracté à l'étranger n'est pas valable, alors qu'on lui présente un acte régulier. — Le défaut de transcription n'empêche pas le mariage d'être valable (Orléans, 9 févr. 1900, précité). On décide aussi, en général, qu'il ne peut modifier à aucun point de vue les effets civils du mariage et ne prive pas les époux même de ceux de ces effets qui en supposent la publicité légale ; qu'ainsi la femme n'en a pas moins le droit de se prévaloir de son hypothèque légale et de son incapacité de contracter sans l'autorisation de son mari. Cependant, si, en fait, des tiers avaient été induits en erreur par le défaut de transcription, les époux pourraient être rendus responsables du préjudice qui en serait résulté et condamnés à le réparer.
SECT. VI. — De la preuve du mariage (R. 410 et s. ; S. 211 et s.).
114. En principe, la preuve du mariage ne peut être fournie qu'au moyen d'un acte inscrit sur les registres de l'état civil. L'acte de mariage, étant un acte authentique, fait foi, jusqu'à inscription de faux, des formalités qui y sont relatées. — La question de savoir quelle serait la force probante d'un acte de mariage inscrit sur une feuille volante est controversée. On admet généralement qu'un pareil acte ne saurait être admis comme preuve de la célébration du mariage (Arg. Civ. 194; Comp. suprà, Actes de l'état civil, n° 83). — Quand le mariage a été célébré à l'étranger, la preuve en est faite suivant les formes prescrites par la loi étrangère.
115. La règle que le mariage célébré en France ne peut être établi que par un acte inscrit sur les registres de l'état civil souffre plusieurs exceptions : 1° la première a lieu lorsqu'il n'existe pas de registres ou qu'ils se sont perdus (Civ. 46; V. suprà, Actes de l'état civil , n»' 85 et s.).
116. 2» La seconde exception est établie au profit des enfants dont le père et la mère sont tous deux décédés (Civ. 197) , lorsque ceux-ci ont eu la possession d'état d'époux légitimes et que les enfants eux-mêmes ont la possession d'état d'enfants légitimes non contredite par leur acte de naissance (V. suprà, Filiation légitime, nos 97 et s.).
117. 3° La troisième exception à la règle édictée par l'art. 194 a lieu lorsque la preuve d'une célébration légale du mariage se trouve acquise par le résultat d'une procédure criminelle (Civ. 198). Cette expression « procédure criminelle » a ici un sens large, et la disposition de l'art. 198 peut recevoir application même au cas d'un simple délit
oursuivi correctionnellement, comme celui e l'officier de l'état civil qui aurait inscrit l'acte de mariage sur une feuille volante (Pén. 192). La preuve du mariage pourrait, d'ailleurs, aussi être établie par l'effet d'une poursuite exercée contre une personne autre que l'officier de l'état civil.
118. L'action publique, dans le cas prévu par l'art. 198, peut être exercée par le ministère public, soit après le décès des époux (Civ. 199) , soit même de leur vivant. De même, l'action civile pourrait être intentée par les personnes intéressées, non seulement après le décès des époux, mais aussi avant ce décès, si les époux négligeaient d'agir. L'action civile exercée par les époux ou les I
autres intéressés pourrait être portée devant la juridiction criminelle, soit accessoirement à l'action publique, soit même directement, s'il s'agissait d'un délit. Mais on discute sur le point de savoir si les tribunaux civils pourraient être saisis de cette action.
119. Lorsque l'officier public (ou touteautre personne) coupable du crime ou du délit qui a causé la perte de l'acte de célébration du mariage est décédé, il n'y a plus lien qu'à l'action civile. Mais la loi refuse aux parties intéressées le droit de l'exercer elles-mêmes; c'est le ministère public seul qui, par dérogation au droit commun, a le droit d'agir contre les héritiers en présence de ces parties et de leur dénonciation (Civ. 200).
120. La preuve du mariage étant acquise par l'effet de l'action pénale ou civile exercée conformément aux art. 198 et s., l'inscription du jugement sur les registres de l'état civil tient lieu d'acte de célébration (Civ. 198). Il fait donc preuve de la célébration du mariage, mais non de sa validité. C'est, du reste, une question controversée que celle de savoir si cette preuve a un effet absolu, si elle existe à l'égard de toute personne, ou si l'effet en est limité à ceux qui ont été parties dans l'instance à la suite de laquelle le jugement a été rendu.
SECT. VII. - Des nullités du mariage.
121. On distingue généralement le mariage inexistant et le mariage nul. Le mariage inexistant est celui qui n'a pas besoin d'être annulé par la justice et dont toule personne est fondée, en tout temps, à repousser les effets : tel serait le mariage contracté entre personnes du même sexe et dont l'identité de sexe serait certaine; ... celui qui aurait été célébré par une personne n'ayant aucune qualité à cet effet, par exemple un notaire, un prêtre ; ... celui auquel le consentement ferait absolument défaut, comme dans le cas où l'un des époux n'aurait pas répondu ou aurait répondu négativement à l'officier de l'état civil. — Le mariage nul est celui dont la nullité doit être prononcée par les tribunaux, qui ne peut être annulé que sous certaines conditions déterminées par la loi et qui, jusque-là, produit tous ses effets légaux.
122. Les nullités de mariage sont relatives ou absolues: les premières sont celles qui ne peuvent être invoquées que par les parties contractantes ou par certains parents; les secondes sont susceptibles d'être invoquées par toute personne intéressée et par le ministère public. Les nullités relatives peuvent être couvertes par une ratification ou par l'expiration d'un certain délai ; les nullités absolues ne sont pas susceptibles d'être couvertes (V. toutefois, infrà, n08 146 et s.).
Art. 1er. — Nullités relatives (R. 455 et s. ; S. 240 et s.).
123. Les causes de nullité relative sont les vices de consentement des contractants ou le défaut de consentement des ascendants ou de la famille, lorsque ce consentement était nécessaire à l'un des futurs époux à raison de son âge (V. suprà, n» 9).
124. Le mariage qui a été contracté sans le consentement libre des deux époux ou de l'un d'eux ne peut être attaqué que par les époux ou celui des deux dont le consentement n'a pas été libre. Lorsqu'il y a eu erreur dans la personne, le mariage ne peut être attaqué que par celui des deux époux qui a été induit en erreur (Civ. 180). Si l'époux dont le consentement a été vicié est mineur, il a besoin, pour intenter l'action en nullité, de l'assistance d'un curateur qui est nommé spécialement à cet effet par le conseil de famille. — L'action est personnelle à l'époux lésé et elle ne peut être exercée par ses héritiers, alors même qu'il serait décédé avant d'avoir recouvré sa liberté, ou
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découvert l'erreur , ou enfin avant 1 expiration du délai fixé par l'art. 181 (V. infra, n» 125). Mais les héritiers pourraient continuer l'instance engagée par leur auteur.
125. La demande en nullité n est plus recevable lorsqu'il y a eu cohabitation continuée pendant six mois depuis que 1 époux a acquis sa pleine liberté ou que l'erreur a été par lui reconnue (Civ. 181). Pour que la fin de non -recevoir puisse être opposée, il est nécessaire qu'il y ait eu cohabitation; tous autres faits que l'on présenterait comme impliquant une approbation tacite du mariage seraient insuffisants. La cohabitation doit être continue; plusieurs cohabitations de moins de six mois, séparées par des intervalles plus ou moins longs, seraient insuffisantes. Il appartient au demandeur en nullité de prouver, d'une part la violence ou l'erreur sous l'empire de laquelle il a contracté le mariage, et, d'autre part, sa continuation jusqu'à cette époque pour établir que l'action a été intentée en temps utile. Le défendeur n'est soumis qu a la preuve de la cohabitation continue. — La nullité peut également être couverte par une ratification expresse, et cette ratification n'est pas rigoureusement assujettie, quant a la l'orme , aux prescriptions de 1 art. ldese c. civ. (V. infrà, Obligations), bien qu il soit plus prudent de s'y conformer. — Enfin, en dehors de toute cohabitation , 1 action peut aussi s'éteindre par prescription. En ce cas, le délai de prescription est de dix ans, suivant une opinion, de trente ans, suivant une autre doctrine.
126. Les règles ci -dessus, concernant le mariage contracté sous l'empire de la violence ou d'une erreur dans la personne , sont applicables, d'après la jurisprudence, au mariage contracte par un individu en état de démence, spécialement par celui qui est, pour cette cause, interdit judiciairement. L'action en nullité ne peut donc, en ce cas, être exercée que par l'incapable ou, en cas d'interdiction, par son tuteur, à 1 exclusion notamment de ses collatéraux.
127. La nullité résultant du défaut de consentement des père et mère, des autres ascendants ou du conseil de famille, dans le cas où il était nécessaire, ne peut être opposée que par ceux dont le consentement était requis ou par celui des deux époux qui avait besoin de ce consentement (Civ. 182). — Lorsque le père a consenti seul, le mariage ne peut pas, suivant l'opinion générale, être argué de nullité, alors même que la mère n'aurait pas été consultée. Si l'enfant s'est marié sans le consentement de ses père et mère, la nullité du mariage ne peut, du vivant du père, être demandée que par ce dernier. Mais, si le père vient à décéder sans avoir approuvé le mariage dans le délai pendant lequel il pouvait agir (V. infrà, n» 132), le droit d'intenter l'action, du moins suivant la plupart des auteurs, passe à la mère.
128. Lorsque, à défaut des père et mère, les aïeuls étaient appelés à consentir et que le mariage a eu lieu sans leur consentement, la nullité peut être poursuivie par les aïeuls ou aïeules des deux lignes; mais l'aïeule d'une ligne ne peut intenter l'action qu'avec le concours de l'aïeul de la même ligne, alors du moins que celui-ci existe encore et n'est pas incapable de manifester sa volonté. Le dissentiment des deux lignes emportant consentement (Civ. 150), l'une des deux lignes ne peut intenter l'action en nullité si l'autre approuve le mariage ; et, dès lors, sur l'action intentée par les aieuls de l'une des lignes, ceux de l'autre ligne peuvent être mis en cause pour faire connaître leur sentiment. Ils pourraient même intervenir spontanément, même en appel, pour arrêter l'action en déclarant qu'ils ratifient le mariage. _
129. Si le mariage d'un mineur qui n a aucun ascendant a été contracté sans le con-
sentement du conseil de famille, celui-ci doit, par une délibération spéciale, charger soit le tuteur, soit un membre du conseil, d'exercer l'action.
130. L'action en nullité pour detaut de consentement des père et mère et autres ascendants est exclusivement attachée a la personne de ceux qui en sont investis ; elle ne peut être exercée par leurs créanciers et ne passe pas à leurs héritiers. Mais lorsque l'ascendant est mort après avoir intenté la demande , ses héritiers ont le droit de continuer l'instance.
131. La nullité du mariage résultant du défaut de consentement des ascendants ou du conseil de famille peut être couverte. D'abord, le mariage ne peut plus être attaqué lorsqu'il a reçu l'approbation expresse ou tacite de l'ascendant dont le consentement était requis (Civ. 183). L'approbation expresse n'est soumise à aucune l'orme légale; elle peut être donnée par un acte quelconque, authentique ou privé , même par lettre.
Quant à l'approbation tacite, elle peut résulter de circonstances quelconques de nature à faire apparaître l'intention du père de famille, et qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement. Ainsi, l'approbation tacite pourrait s'induire de ce que l'ascendant a accepté d'être parrain de 1 enfant issu du mariage , de ce qu'il a assiste a son acte de naissance , de ce qu il a reçu son gendre ou sa bru et les a traités comme ses enfants, etc.
132. L'action en nullité cesse encore d'être recevable lorsqu'il s'est écoulé un an sans réclamation de la part de ceux dont le consentement était requis, depuis qu'ils ont eu connaissance du mariage (Civ. 183). Un admet généralement que les ascendants conservent l'exercice de l'action en nullité, soit après le décès de l'époux qui s'est marie sans leur consentement, soit après que cet époux a atteint l'âge où il aurait pu se marier sans l'avoir obtenu.
133. La ratification du conseil de iamille, dont le consentement a fait défaut au mineur, ne peut guère résulter que d'une délibération prise par ce conseil. — On enseigne, en vénérai, que l'action en nullité appartenant au conseil de famille s'éteint soit par le décès de l'époux, soit par l'arrivée de celui-ci à sa majorité.
134. L'époux lui-même peut ratifier expressément son mariage, à supposer, bien entendu, qu'il ait atteint l'âge ou il aurait pu se marier sans consentement. 11 peut Y avoir aussi de sa part ratification tacite; tel est le cas où il s'est écoulé une année sans réclamation de sa part depuis qu il a atteint l'âge compétent pour contracter mariage (Civ. 183 in fine), c'est-à-dire l'âge où aucun consentement ne lui aurait plus été nécessaire à cet effet. Suivant une opinion , la ratification de l'époux pourrait résulter aussi d'une cohabitation postérieure à sa majorité, et il ne serait pas nécessaire que cette cohabitation se fût prolongée pendant un temps plus ou moins long, notamment pendant le délai de six mois prescrit par l'art. 181 , dont la disposition n'est pas applicable en pareil cas.
135. La ratification, soit expresse, soit tacite, émanée des ascendants (ou du conseil de famille), couvre la nullité a 1 égard de tous, même à l'égard de l'époux; il en est ainsi même de la ratification résultant de l'expiration du délai d'un an. Et l'approbation du mariage par les personnes dont le consentement était requis, si elle intervenait après l'introduction de l'action en nullité par l'époux, arrêterait le cours de cette action. Au contraire, la ratification émanée de l'époux, après qu'il est devenu majeur au point de vue du mariage, ne fait pas obstacle à l'action des parents.
Les règles concernant la nullité du i
mariage contracté sans le consentement des ascendants, dans le cas où ce consentement était nécessaire, sont applicables à l'enfant naturel reconnu qui, étant mineur quant au mariage, s'est marié sans le consentement de ses père et mère.
Art. 2. — Nullités absolues (R. 505 et s.; S. 267 et s.).
137. Les causes de nullité absolue du mariage sont : l'impuberté, la bigamie, la parenté ou l'alliance entre époux au degré prohibé (Civ. 184), enfin le défaut de publicité du mariage, ou l'incompétence de 1 otncier de l'état civil (Civ. 191).
138. Les nullités absolues peuvent être invoquées d'abord par les époux eux-mêmes. Chacun d'eux est recevable à opposer la nullité, alors même que la cause de la nullité est personnelle à l'un d'eux. Ainsi , dans le cas où l'un des époux n'avait pas l'âge requis pour contracter mariage, la nullité pourrait être demandée non seulement par ce dernier, mais aussi par l'époux pubère. El e pourrait l'être , en cas de bigamie , par le second époux du bigame comme par le bigame lui-même.
" 139. Les père et mère et autres ascendants ont, en cette seule qualité, et abstraction faite de tout intérêt pécuniaire, le droit d'invoquer les causes de nullité absolue. D'après l'opinion aujourd'hui dominante, ce droit appartient, non pas seulement aux ascendants qui sont appelés à consentir au mariage et admis à y former opposition, mais à tous les ascendants concurremment; ainsi, l'aïeul ou l'aïeule peuvent agir en nullité, même du vivant des père et mère; la mère le peut quoique le père existe. A défaut d'ascendants, le conseil de famil e de l'épouxmineur peut exercer l'action en nullité.
140. La nullité peut, en outre, être demandée, d'une façon générale, par toute personne ayant intérêt à la faire prononcer (Civ. 184). D s'agit là d'un intérêt pécuniaire, né et actuel; un intérêt éventuel ne donnerait pas droit à l'action. — Il importe peu , d'ailleurs, au moins d'après l'opinion générale, que ceux qui peuvent justifier d un tel intérêt soient, ou non, étrangers a la famille des époux; ainsi, les créanciers de l'un des conjoints peuvent exercer l'action en nul ite (Civ. c. 30 juill. 1900, D. P. 1901. 1. 317). D'ailleurs, la faculté qu'ont les tiers intéressés de demander la nullité du mariage implique nécessairement à leur profit le droit d'intervenir dans les instances de même nature engagées par l'un des époux contre l'autre pour y défendre leurs droits contre des œliuPsîonsypossibles (Civ. c. 30 juill. 1900,
Pri41? Les collatéraux , ou les enfants issus d'une précédente union, n'ont ordinairement un intérêt né et actuel à invoquer la nullité du mariage qu'après la dissolution de celuici; aussi ne peuvent-ils, en principe, intenter l'action du vivant des époux (Civ. 1»/). Mais l'existence des époux ne ferait pas obstacle à la demande des collatéraux, s il arrivait que ceux-ci eussent un intérêt pécuniaire actuellement ouvert à se prévaloir de la nullité du mariage. Certains auteurs refusent toutefois aux enfants du premier lit, a raison du respect qu'ils doivent a leur auteur, le droit d'aç;ir en nullité, du vivant de celuici , alors même qu'ils y auraient un intérêt pécuniaire. Dans tous les cas, les collatéraux et les enfants d'un premier lit ne sont pas tenus d'attendre la mort des deux époux; ils peuvent demander la nullité du mariage dès la mort de l'époux qui était leur parent. ... . • • „
142. L'existence d'un intérêt pécuniaire né et actuel est nécessaire lorsque c est le mariage lui-même qui est attaque; un intérêt moral ou des raisons de famille pourraient servir de base légale à la demande en nul-
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lité d'une légitimation d'enfant naturel résultant du mariage entaché de nullité.
143. La loi confère au ministère public le droit d'agir en nullité, dans le cas où le mariage est entaclié d'une cause de nullité absolue (Civ. 190 et 191). Elle paraît même lui en faire une obligation dans les cas prévus par l'art. 1S4; toutefois, on reconnaît, en général, que le ministère public est toujours libre d'agir ou de ne pas agir, suivant son appréciation. Dans tous les cas, il ne peut agir que du vivant des époux (Civ. 190).
144. Le ministère public est toujours partie jointe dans les instances en nullité de mariage, engagées par d'autres que par lui, et il est généralement admis qu'en pareil cas il peut interjeter appel du jugement qui a prononcé la nullité au mariage, afin d'en faire reconnaître la validité.
145. En principe, les nullités absolues ne sont pas susceptibles d'être couvertes. Toutefois, la règle ne s'applique sans restriction qu'aux nullités résultant de l'existence d'un précédent mariage ou de la parenté au degré prohibé. En ce qui concerne les nullités résultant de l'impuberté, du défaut de publicité ou de l'incompétence de l'officier de l'état civil, V. infrà, nos 146 et s.
146. 1° impuberté. — Bien que le mariage contracté par un homme de moins de dixhuit ans et une femme âgée de moins de 3uinze ans soit absolument nul, la nullité ont ce mariage est entachée est susceptible d'être couverte. Il ne peut plus être attaqué, d'abord lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que l'époux, qui n'avait pas l'âge requis, a atteint cet âge (Civ. 185). Il n'est pas nécessaire que les époux aient cohabité pour que l'action en nullité s'éteigne par le laps de six mois. Inversement, la cohabitation continuée après que l'époux a atteint l'âge compétent ne couvrirait pas la nullité, tant que le délai de six mois n'est pas écoulé. Il en serait de même, du moins suivant l'opinion dominante, de la ratification expresse donnée, avant l'expiration de ce délai, par l'époux devenu pubère.
147. Le nullité est encore couverte dans le cas où la femme, qui s'est mariée avant l'âge requis, a conçu avant l'échéance des six mois pendant lesquels l'action en nullité peut être exercée. La conception qui surviendrait pendant la durée de l'instance en nullité aurait pour effet d'éteindre l'action.
148. La nullité du mariage contracté par les impubères au mépris de l'art. 144 n'est pas couverte par des dispenses accordées depuis la célébration.
149. L'action en nullité fondée sur l'impuberté de l'un des époux n'est pas recevable de la part du père, de la mère, des ascendants ou du conseil de famille qui ont consenti au mariage (Civ. 1S6). Cette fin de non-recevoir ne peut être opposée à d'autres personnes; ainsi, la nullité n'est couverte ni à l'égard des époux, ni à l'égard des ascendants qui n'ont pas eu à donner leur consentement au mariage, alors même qu'ils l'avaient d'abord approuvé (Civ. 186).
150. 2° Bigamie. — En cas de bigamie, l'époux avec lequel le premier mariage avait été contracté est évidemment au nombre des
Sersonnes intéressées à demander la nullité u mariage. Et il peut la demander du vivant même de l'époux qui était engagé avec lui (Civ. 188).
151. A la demande en nullité fondée sur l'existence d'un premier mariage, le défendeur peut opposer une fin de non-recevoir tirée de ce que ce premier mariage lui-même serait nul; la question soulevée par cette fin de non-recevoir doit alors être tranchée préalablement (Civ. 189). Le défendeur pourrait encore exciper de ce que le premier mariage aurai tété dissous par un divorce régulier.
152. 3° Inceste. — La nullité est encourue même lorsqu'il s'agit d'un mariage entre
parents ou alliés qui auraient pu obtenir des dispenses (oncle et nièce, tante et neveu, beau-frère et belle-sœur). Et la nullité ne saurait être couverte par des dispenses obtenues ultérieurement.
153. 4" Défaut de publicité; Incompétence de l'officier de l'état civil. — La nullité du mariage peut résulter encore de ce qu'il n'a pas été contracté publiquement, ou de ce que l'officier public qui l'a célébré était incompétent (Civ. 191). — La publicité du mariage est un fait complexe auquel concourent plusieurs éléments (les publications, l'affiche qui doit en être faite, les délais qui doivent s'écouler, soit entre chacune d'elles, soit entre la dernière et la célébration du mariage, la célébration dans la maison commune, la présence des quatre témoins, l'admission du public). En raison de cette diversité des éléments qui constituent la publicité du mariage, on reconnaît aux tribunaux un pouvoir discrétionnaire pour décider si, malgré l'absence d'un ou plusieurs de ces éléments, le mariage a reçu une publicité suffisante et doit, en conséquence, être validé.
154. Parmi ces éléments, d'ailleurs, il en est dont l'absence n'est jamais considérée comme suffisante pour entraîner la nullité du mariage : telle est l'omission des publications qui doivent régulièrement précéder la célébration, et, à plus forte raison, l'inobservation de l'intervalle de temps qui doit exister entre les deux publications. Les peines portées par l'art. 192 c. civ. (V. supra, n° 87) sont la seule sanction de la règle qui veut que le mariage soit précédé de publications. Il en est ainsi du inoins en ce qui concerne les mariages contractés en France. A l'égard des mariages contractés à l'étranger, l'omission des publications prescrites par l'art. 170 c. civ. peut entraîner la nullité du mariage. Toutefois, il appartient aux tribunaux d'apprécier les circonstances dans lesquelles cette omission s'est produite, et, d'après la jurisprudence, la nullité n'est encourue que lorsque les époux, en s'abstenant de procéder aux publications requises , paraissent avoir agi dans des vues de fraude à la loi française et de clandestinité (Orléans, 9 févr. 1900, D. P. 1900. 2. 415). D'ailleurs, si deux époux qui se sont mariés à l'étranger, sans publications préalables en France, ont de sérieuses raisons de croire à la nullité de leur mariage, il leur est loisible de faire procéder à une nouvelle célébration en France, sans attendre que la nullité ait été prononcée.
155. D'après la jurisprudence, le défaut de publication, dans le cas où il serait de nature à entraîner la nullité du mariage, ne constitue pas une nullité absolue et d'ordre public, mais une nullité relative, opposable seulement par les ascendants dont le consentement ou l'avis devait être demandé et par l'époux qui était tenu d'obtenir ce consentement ou de faire les actes respectueux. Et cette nullité peut être couverte, soit à l'égard des époux, notamment par la possession d'état, soit à l'égard des ascendants, par l'approbation expresse ou tacite qu'ils ont donnée au mariage dans les conditions prévues par l'art. 183 c. civ.
156. Un mariage ne saurait être annulé par cela seul qu'il aurait eu lieu en présence d'un nombre de témoins inférieur à celui qui est exigé par la loi (par exemple, en présence de deux témoins seulement). Il en serait de même au cas où quelque irrégularité affecterait la personne d'un témoin, par exemple si l'un d'eux était mineur.
157. La circonstance que le mariage a été célébré dans une autre commune que celle où les époux ont leur domicile légal n'entraîne pas nécessairement la nullité du mariage. Il en est de même du fait que la célébration a eu lieu ailleurs qu'à la maison commune, notamment au domicile d'une
des parties, liais le mariage devrait être annulé si les portes de la maison où le mariage a eu lieu n'étaient pas restées ouvertes, surtout si aucune publication préalable n'avait été faite à la porte de la maison commune. — U ne faut pas confondre les mariages qui ne remplissent pas les conditions de publicité exigées par la loi ( mari, iges clandestins) avec ceux que l'on a cherché à dérober autant que possible à la connaissance du public (mariages secrets); ces derniers sont valables, dès lors qu'ils ont été célébrés avec les formalités requises.
158. L'incompétence de l'officier de l'état civil qui a célébré le mariage n'est pas nécessairement et dans tous les cas une cause de nullité. Il en est ainsi, soit de l'incompétence territoriale (celle de l'officier de l'état civil qui procède hors de la commune où il exerce ses fonctions), soit de l'incompétence à raison de la personne (celle de l'officier de l'état civil d'une commune dans laquelle aucune des parties n'avait son domicile). Mais la nullité serait encourue si, en outre, le mariage ne satisfaisait pas aux conditions de publicité requises par la loi, le vice résultant du défaut de publicité se trouvant alors aggravé par le vice d'incompétence.
— En ce qui concerne le mariage célébré par un fonctionnaire autre qu'un officier de l'état civil, V. suprà, n" 121.
159. Aux termes de l'art. 196 c. civ., lorsqu'il y a possession d'état et que l'acte de célébration du mariage devant l'officier de l'état civil est représenté, les époux sont respectivement non recevables à demander la nullité de cet acte. Pour produire cet eflet, la possession d'état doit être constante, c'est-à-dire continue; et elle ne présenterait pas ce caractère si elle avait cessé depuis plus de dix ans, la vie commune ayant été rompue d'un commun accord (Req.28 nov.
1899, D. P. 1900. 1. 472). — La fin de nonrecevoir établie par l'art. 196 n'est opposable que par l'un des époux à l'autre, et ne concerne pas les autres personnes qui pourraient demander la nullité du mariage. — Elle n'est pas applicable d'une façon générale à toutes les causes de nullité, mais seulement à celles qui tiennent à l'acte de célébration du mariage. Par là il faut entendre certainement les irrégularités commises dans la rédaction de l'acte de mariage, à supposer que de telles irrégularités soient de nature à entraîner la nullité de cet acte, comme le défaut de signature de l'officier de l'état civil ou des témoins. Suivant une opinion, le cas où l'acte de mariage a été inscrit sur une feuille volante rentrerait dans cette hypothèse. La jurisprudence étend aussi l'application de l'art. 196 au cas où la nullité tient aux irrégularités, non de l'acte qui constate la célébration, mais de cette célébration ellemême, notamment du défaut de publicité.
Et la plupart des auteurs estiment également qu'il y a lieu de l'appliquer au cas où le mariage a été célébré devant un officier public incompétent.
Art. 3. — Des effets de la nullité du mariage. — Du MARIAGE PUTATIF (R. 5S0 et s.; S. 314 et s.).
160. En principe, le mariage dont la nullité a été judiciairement prononcée est dépourvu de tout effet. Son annulation a un effet rétroactif, et il est censé n'avoir jamais eu d'existence légale. Ainsi, les conventions matrimoniales qui avaient précédé la célébration du mariage restent sans effet. Les enfants nés de ce mariage ne sont pas légitimes, mais naturels, simples, incestueux ou adultérins, suivant la cause de la nullité.
— Toutefois, l'annulation du mariage laisse subsister la preuve de la filiation des enfants nés plus de six mois après la célébration ou pendant les trois cents jours qui suivent l'annulation.
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161. Par exception, la mariage contracté de bonne foi, ou mariage putatif, produit ses effets civils malgré l'annulation qui eo est prononcée (la bonne foi consiste dans l'ignorance du vice qui entachait le mariage). Il n'y a pas à distinguer entre les mariages réputés inexistants et les mariages simplement annulables (Y. suprà, n» 121 :, pourvu que le fait qui a mis obstacle au mariage ne soit pas exclusif de la bonne foi. Mais il faut tout au moins que le mariage ait existe en apparence et qu'il ait été déclare nul; les rè°lesconcernant le mariage putatil'ne peuvent être invoquées lorsqu'il n'est même pas établi que le mariage ait été jamais célèbre.
162. La bonne foi nécessaire pour qu il y ait mariage putatif peut résulter non seulement d'une erreur de fait, mais aussi d une erreur de droit, sans qu'il y ait a distinguer suivant que l'erreur de droit a porte sur la forme de l'acte ou sur la capacité des contractants (Civ. c. 30 juill. 1900, D. P. 1901. 1. 318) 11 n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que la bonne foi soit excusable; son existence suffit pour motiver l'application des art. 201 et 202 c civ. Les époux doivent être présumes de" bonne foi au moment du mariage; c'est à celui qui allègue leur mauvaise foi a la prouver dans tous les cas.
163. Lorsque les époux ont ete 1 un et l'autre de bonne foi, l'annulation de leur mariage produit les mêmes effets que produirait la dissolution d'un mariage valable. Il en est ainsi, notamment, en ce qui concerne le règlement des droits pécuniaires des époux; ceux-ci peuvent donc respectivement conserver tous les avantages que leur conférait leur contrat de mariage. Si l'un des époux seulement était de bonne foi, le mariage ne produit ses effets qu'à son prolit, mais non à l'égard de l'autre. Ainsi, 1 époux de bonne foi jouit seul des avantages matrimoniaux, tandis que l'autre ne peut rien en réclamer; peu importe que les avantages aient été stipulés réciproques. Quant aux conventions qui déterminaient le régime sous lequel les époux entendaient se placer, celui qui était de bonne foi a le droit de s'en prévaloir ou de les considérer comme non avenues, suivant son intérêt.
164. En ce qui concerne les enfants, le mariage nul produit ses effets civils soit que les deux époux, soit que l'un d'eux seulement ait été de bonne foi. Ils peuvent, dans les deux cas, exercer tous les droits et actions attribués aux enfants issus d'un légitime mariage. On admet généralement que le mariage putatif opère la légitimation des enfants naturels que les époux avaient eus ensemble avant leur mariage. _
165. Le mariage putatif produit les effets d'un mariage valable, non pas seulement à l'égard des époux entre eux, mais aussi dans leurs rapports avec les tiers. Ainsi, la femme de bonne foi peut invoquer l'hypothèque légale sur les biens de son mari.
SECT. VIII. — Des effets du mariage.
Art. 1er. — Des droits et devoirs respectifs des époux (R. 742 et s. : S. 405 et s.).
166. Les époux se doivent mutuellement fidélité, secours et assistance (Civ. 212). Le devoir de fidélité a pour sanction : 1° le droit, pour l'époux trompé, de demander la séparation de corps ou le divorce (V. suprà, Divorce, n°s 3 et s., et infrà, Séparation de corps); 2° les peines portées contre l'adultère (V. suprà, Adultère, n° 10). Les devoirs de secours et d'assistance ont pour sanction le droit, pour celui des époux qui est dans le besoin, d'obtenir de l'autre une pension alimentaire (V. suprà, Aliments, n» G).
167. Lorsque les époux vivent ensemble, l'un d'eux ne peut, du inoins en tli.se générale, réclamer de l'autre une pension ali-
mentaire. Dans le cas où ils vivent séparés de fait, la jurisprudence décide que celui des époux par la volonté duquel la séparation s'est produite et se maintient ne peut obliger l'autre à lui fournir des aliments. Mais, à l'inverse, l'époux à la faute duquel la séparation de fait est imputable peut être tenu de payer à son conjoint une pension alimentaire (Cornp. infrà, n» 171, in fine). .. .
168. La loi consacre, dans la société conjugale, la prééminence du mari; le mari doit protection à la femme, la femme obeis: sance au mari (Civ. 213). L'autorité du mari n'échappe, d'ailleurs, pas au contrôle des tribunaux , auxquels la femme peut s'adresser pour faire réprimer les actes d'oppression dont elle serait victime.
169. Une des conséquences de la subordination de la femme au mari est l'obligation qui lui est imposée d'habiter avec lui et de le suivre partout où il juge à propos de résider (Civ. 214). C'est là un principe d ordre public auquel il ne peut être dérogé : toute convention par laquelle le mari autoriserait la femme à vivre séparée de lui serait absolument nulle. L'obligation imposée à la femme de suivre son mari s'étend même au cas où le mari veut se rendre à l'étranger. La femme ne peut s'y soustraire sous aucun prétexte, notamment en alléguant des raisons de santé.
170. La question de savoir quelle est la sanction de l'obligation dont la femme est tenue d'habiter avec son mari a donné lieu à de nombreuses divergences tant en doctrine qu'en jurisprudence. Il est certain que le mari peut refuser, à la femme qui ne consent pas à habiter avec lui, des aliments non seulement sur les revenus de ses biens personnels et de la communauté, mais aussi sur les revenus des biens propres à la femme dont il a l'administration. La jurisprudence décide même que, dans le cas où la femme a, d'après le contrat de mariage, le droit de toucher elle-même ses revenus, le mari peut être autorisé à faire saisir les revenus et à faire ordonner le séquestre des biens de la femme. La jurisprudence tend ésalement à admettre, contrairement d'ailleurs à l'opinion de la majorité des auteurs, que les juges peuvent , pour contraindre la temme à rentrer dans le domicile conjugal, la condamner à des dommages- intérêts au profit du mari, si l'inexécution de l'obligation de la femme lui a causé un préjudice (C. cass. de Belgique, 18 mai 1899, D. P. 1901. 2. 161). — Enfin, elle décide encore généralement que la femme qui a abandonné le domicile conjugal peut être contrainte à le réintégrer, même par l'emploi de la force publique [manu militari) (Paris, 7 janv. 1903, D. P. 1903. 2. 16). Cet emploi de la force publique ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un jugement. Le tribunal doit être saisi par le mari d'une demande à cet effet, laquelle doit être précédée d'une mise en demeure adressée à la femme par exploit d'huissier. Cette demande est portée devant le tribunal du domicile conjugal, c'est-à-dire du domicile du mari. Elle est dispensée du préliminaire de conciliation. Sur les conclusions du mari, le tribunal rend un jugement enjoignant à la femme d'avoir à réintégrer dans un certain délai le domicile du mari, et décidant que, faute par elle d'avoir obéi à cette injonction , le mari pourra l'y contraindre avec le concours de la force armée, ou qu'à la diligence du procureur de la République, elle sera conduite au domicile conjugal par la gendarmerie. Au reste, cette intervention de la force publique, si elle devient nécessaire, cesse dès que la femme a rejoint le mari, et. à partir de ce moment, sa liberté ne saurait être enchaînée dans aucune mesure. 171. L'obligation pour la femme de cohabiter avec son mari est corrélative aux de- I
voirs dont le mari est tenu envers elle. Dès lors, elle peut s'y soustraire si le mari ne remplit pas ces devoirs. Ainsi , la femme ne peut être tenue d'habiter avec son mari qu'autant qu'il la reçoit dans un logement convenable, pourvu de tous les objets à son usage. De même, la cohabitation ne peut être imposée à la femme si elle est, de la part de son mari, l'objet de mauvais traitements, d'outrages, d'injures ou de sévices. Et elle n'est pas tenue , pour se soustraire à cette cohabitation, de former une demande en séparation de corps ou en divorce (Bastia, 20 mai 1902, D. P. 1904. 2. 231). Le devoir de cohabitation cesse également lorsque le mari ne procure pas à la femme une demeure où sa dignité et sa tranquillité soient sauvegardées. Ainsi, en présence des contrariétés auxquelles la femme est en butte de la part de la mère de son mari, de l'isolement dans lequel elle est laissée, la femme à qui la cohabitation au domicile commun est devenue intolérable est fondée à se retirer chez ses parents; et le mari doit être tenu de servir une pension à la femme au domicile où elle s'est réfugiée, jusqu'à ce qu'il lui ait procuré un domicile où la vie lui soit tolérable (Douai, 26 mars 1901, D. P. 1902. 2. 188). 172. Le mari est obligé de recevoir la femme et de lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son état (Civ. 214). Il ne peut, dans aucun cas, refuser de recevoir sa femme. Le mari qui refuse de recevoir sa femme et de la traiter maritalement peut, de même que la femme qui refuse de réintégrer le domicile conjugal, être contraint par la justice à s'acquitter de cette obligation. Les moyens de contrainte auxquels les tribunaux peuvent recourir consistent dans la condamnation du mari au payement d'une pension à la femme, ou à des dommages-intérêts; ils pourraient même autoriser l'emploi de la force pour faire ouvrir à la femme le logement du mari , mais non pas pour ramener le mari lui-même au domicile conjugal qu'il aurait abandonné.
173. Sur l'autorisation du mari ou de la justice, nécessaire à la femme pour certains actes, V. suprà, Autorisation maritale.
Art. 2. — Obligations des époux envers leurs enfants ( R. 608 et s.; S. 331
et s.)
174. Les époux contractent ensemble, par le seul fait du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants (Civ. 203). Celte obligation, en principe, pèse également sur chacun des époux. Mais, si l'un d'eux est dans l'impossibilité d'y satisfaire, l'autre doit l'acquitter intégralement.
175. On décide généralement aujourd'hui que , de même que l'obligation alimentaire (V. suprà, Aliments, n» 18), l'obligation édictée par l'art. 203 n'est ni indivisible ni solidaire. Il en résulte, notamment, que celui des époux qui a seul supporté les frais d'entretien et d'éducation ne peut exercer une action récursoire contre son conjoint (Paris, 26 avr. 1892. D. P. 93. 2. 175).
176. L'obligation dont le père et la mère sont tenus envers leurs enfants continue de subsister alors même que, par une cause quelconque, ils ont cessé d'exercer la puissance paternelle, notamment lorsqu'ils en ont été déclarés déchus en vertu de la loi du 24 juill. 1889 (V. infrà, Puissance paternelle). — Au cas de décès de l'un desépoux, la charge d'élever les enfants se trouve reportée tout entière sur l'autre. Lorsque les père et mère sont décédés, elle n'incombe point aux autres ascendants.
177. Les tiers qui, même sans avoir reçu aucun mandat des époux, mais sans intention de libéralité, ont pourvu à l'instruction des enfants mineurs, ont une action de gestion d'affaires pour se faire rembourser les
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dépenses utiles qu'ils ont supportées de ce chef. Cette action peut être exercée non seulement contre le mari, mais contre la femme, quel que soit le régime sous lequel les époux sont mariés.
t78. Lorsque l'enfant a des biens personnels, les père et mère, s'ils ont la jouissance légale de ces biens, sont tenus de supporter, comme charge de cette jouissance , les frais de nourriture, entretien et éducation de l'enfant. Dans le cas contraire, ils ne sont pas obligés de pourvoir, sur leurs propres biens, aux dépenses dont il s'agit. Lorsque les revenus des biens de l'enfant sont insuffisants pour couvrir les frais de son éducation, le surplus de ces frais retombe à la a des père et mère. L'excédent de dépenses ne saurait être imputé sur le capital de l'enfant, à moins que les revenus des père et mère ne soient eux-mêmes insuffisants; et, en pareil cas, l'imputation dont il s'agit ne devrait avoir lieu qu'avec l'autorisation du conseil de famille, qui aurait à en apprécier la nécessité.
179. Lorsque les frais d'entretien et d'éducation de l'enfant ont été avancés par un tiers, ce dernier, s'il ne peut en obtenir le remboursement des père et mère, a-t-il une action contre l'enfant lui-même? V. sur cette question , qui s'élève à propos de l'obligation alimentaire en général, suprà, Aliments, n° 21.
SECT. IX. — De la dissolution du mariage et des seconds mariages.
180. Le mariage se dissout : 1» par la mort de l'un des époux ; 2° par le divorce légalement prononcé (Civ. 227).
181. Il est interdit à la femme de contracter un second mariage avant dix mois révolus depuis la dissolution du premier (Civ. 228). La règle est applicable au cas où le mariage a été annulé, comme au cas où il a été dissous. En cas d'infraction à cette règle, la femme n'est passible d'aucune peine; mais l'officier de l'état civil encourt une amende de 16 à 300 francs (Pén. '194). — Le mariage contracté en contravention à l'art. 228 n'est pas nul ; la prescription de cet article ne constitue qu'un empêchement prohibitif.
SECT. X. — Enregistrement et timbre.
182. Les consentements à mariage sont tarifés au droit fixe de 3 francs (L. 22 frim. an 7, art. 08, § Ier, n» 21, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art. 43, n' 7, F., eod. v, t. 21 , p. 39; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). — Les actes de consentement à mariage passés devant l'officier de l'état civil conformément à l'art. 4 de la loi du 20 juin 1896 doivent être passés en brevet (Cire. min. Just. 23 juill. 1896). Or, les actes administratifs passés en brevet ne tombant pas sous l'application des art. 78 et 80 de la loi du 15 mai 1818 (R. v Enregistrement, t. 21, p. 41), qui ne visent que les contrats dressés en minute, sont soumis au même régime fiscal que les actes sous seings privés. Ils donnent ouverture au droit de timbre par le fait même de leur rédaction et doivent être soumis à l'enregistrement avant tout usage, soit par acte authentique, soit en justice, soit devant une autorité constituée (L. 22 frim. an 7, art. 23). Enfin, ils peuvent être présentés à la formalité à tous les bureaux compétents pour recevoir les actes sous seings privés (Sol. admin. Enreg. 16 mai 1898). — Le registre dans lequel sont mentionnés les actes de consentement à mariage sont dispensés du timbre ( Lettre min. Fin. 21 janv. 1897).
183. Les actes respectueux n'ont pas fait l'objet d'une disposition spéciale de la loi fiscale. Lorsque la réquisition et la notification d'un acte respectueux sont constatés par un même procès-verbal , il est dû seulement
le droit fixe de 3 francs des actes innomés (Sol. admin. Enreg. 10 janv. 1822, 26 mars 1839). Si ces deux faits font l'objet de deux actes distincts, clôturés et signés séparément, il est dû deux droits (Sol. admin. Enreg. 8 août 1867 i.
184. Chaque affiche de publication de mariage doit être inscrite sur une feuille de papier timbré à 60 centimes et ne doit contenir qu'un seul acte(L. 13 brum.an7, art. 22).
185. Les pièces nécessaires au mariage des indigents, telles que : extraits des registres de l'état civil, actes de notoriété, consentements, actes respectueux, publications, etc., sont visées pour timbre et enregistrées gratis. Toutefois, l'obligation du visa pour timbre n'est pas applicable aux publications civiles, ni aux certificats constatant la célébration civile du mariage. Les actes respectueux, comme les actes de consentement, sont exempts de tous droits, frais et honoraires à l'égard des officiers ministériels qui les reçoivent. Il en est de même pour les consentements reçus à l'étranger par les agents diplomatiques ou consulaires français (L. lOdéc. 1850, art. 4,D. P. 51.4. 9; 20juin 1896, art. 6, D. P. 96. 4. 57). V. aussi suprà, n» 108.
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(R. v'» Droit maritime. Organisation marilime; S. eisd. v's).
1. Le personnel de la marine marchande, que l'on désigne sous la dénomination générale de gens de mer, comprend, d'une part, le capitaine; d'autre part, tous les individus qui, placés sous ses ordres, servent, à un titre quelconque, à bord d'un bâtiment de mer (matelots et gens de l'équipage). Le capitaine est soumis à des règles spéciales, qui sont contenues dans le titre 4 du livre 2 du Code de commerce (art. 221 à 249), et dans les art. 218 et 219 c. com. Les règles concernant les matelots et gens de l'équipage sont l'objet du titre 5 du .même Code (art. 250 à 272). Du reste, plusieurs des dispositions de ce dernier titre s'appliquent également au capitaine.
Art. 1er. — Du capitaine.
2. Par capitaine, on entend, d'une façon générale, celui auquel est confiée la conduite du navire. Toutefois, cette dénomination est habituellement réservée à celui qui commande un navire au long cours; on appelle maître ou patron celui qui commande un bâtiment naviguant au cabotage ou au bornage.
§ 1er. — Nomination du capitaine. — Conditions de capacité (R. v» Droit maritime, 302 et s.; S. eod. v, 576 et s.).
3. La nomination du capitaine appartient au propriétaire du navire. Le capitaine doit avoir, comme tous les autres officiers , la qualité de Français. Il doit, en outre, réunir un certain nombre de conditions d'aptitude déterminées par un décret du 29 déc. 1901. Ces conditions varient suivant que le navire qu'il doit commander navigue au long cours, au cabotage ou au bornage.
4. Sont réputés voyages au long cours ceux qui se font au delà des limites ciaprès déterminées : au sud, le 30' degré de latitude nord; au nord, le 72e degré de latitude nord; à l'ouest, le 15e degré de longitude du méridien de Paris; à l'est, le 44» degré de longitude du méridien de Paris (Com. 377). La navigation au ca6otage est celle qui, au contraire, ne dépasse pas ces limites. On entend par bornage, la navigation faite par une embarcation jaugeant 25 tonneaux au plus, avec faculté d'escales intermédiaires entre son port d'attache et un autre point déterminé, mais I
qui n'en doit pas être distant de plus de quinze lieues marines. Les chiffres de tonnage et de limite de parcours peuvent toutefois être élevés, mais seulement pour les chalands, allèges, penelles et autres bâtiments naviguant sur les lleuves et rivières au moyen du remorquage ou du halage.
5. Pour être admis à commander un navire armé au long cours, il faut être titulaire du brevet de capitaine au long cours ordinaire ou supérieur, et justifier au moins de deux ans de navigation accomplie au long cours, sous pavillon français, en qualité de second ou de lieutenant, dont un an sur un navire de même espèce (c'est-à-dire à voile ou à vapeur) que celui qu'on doit commander (Décr. 29 déc. 1901, art. le'). Tout candidat au brevet de capitaine au long cours doit subir deux examens : l'un de théorie, l'autre d'application. Pour être admis à subir le premier, il faut être âgé de dix-sept ans accomplis; pour subir l'examen d'application, il faut avoir vingt-quatre ans accomplis, et justifier de 60 mois de navigation, dont 36 mois au moins sur des navires armés au long cours. Les marins réunissant les conditions d'âge et de navigation voulues pour subir l'examen d'application peuvent subir les deux examens de théorie et d'application soit simultanément , soit séparément, dans l'ordre qui leur convient (Décr. 1901, art. 2). Chaque examen se compose d'épreuves écrites et d'épreuves orales. Les épreuves orales des candidats au brevet supérieur comportent des interrogations sur diverses matières non comprises au programme de l'examen pour le brevet ordinaire (Décr. 1901, art. 3 et s.).
6. Pour être admis à exercer les fonctions de second à bord des navires armés au long cours, il faut être titulaire du brevet de capitaine au long cours ou même du diplôme d'officier de °la marine marchande (V. infrà, n° 9), si l'on justifie de 48 mois de navigation effective et professionnelle accomplis depuis l'âge de seize ans sous pavillon français ( Decr. 1901 , art. 8). — Pour exercer les fonctions de lieutenant à bord des mêmes bâtiments, il faut être titulaire, soit du brevet de capitaine au long cours, soit du diplôme d'officier de la marine marchande (V. infrà, n°9), si l'on justifie de 24 mois de navigation sur des navires au long cours. Toutefois, un poste de lieutenant peut être confié, sur les navires ayant au moins un autre officier, à un élève de la marine marchande ne remplissant pas cette condition (Même article).
7. Pour être admis à commander un navire à voiles ou à vapeur armé au cabotage, il faut être titulaire soit du brevet de capitaine au long cours ou du brevet supérieur de maître d'équipage, soit du diplôme d'officier de la marine marchande, si l'on réunit les conditions d'âge et de navigation exigées des candidats au brevet de maitre au cabotage. Le titulaire du brevet ordinaire de maître au cabotage ne peut commander qu'un bâtiment à voiles (Décr. 1901. art. 12).
8. Tout candidat au brevet de maitre au cabotage doit satisfaire à deux examens : l'un de théorie, l'autre de pratique, qui peuvent être subis soit simultanément , soit séparément, s'il n'y a pas entre les deux épreuves un intervalle de plus de trois ans. Nul n'est admis à subir ces épreuves s'il n'est âgé de vingt- quatre ans accomplis, et ne justifie de 60 mois de navigation sous pavillon français, dont 36 mois au moins sur des navires au long cours ou au cabotage (Décr. 1901, art. 13). L'examen de théorie se compose d'épreuves écrites et d'épreuves orales; l'examen de pratique comprend des épreuves orales. Les examens pour le brevet supérieur comprennent des interrogations sur l'emploi des machines à va-
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peur et les évolutions des bâtiments de guerre (Décr. 1901, art 14 et s.). ,
9. Les candidats au diplôme d officier de la marine marchande doivent satisfaire a un examen théorique et pratique compose d'épreuves écrites et d'épreuves orales. Pour se présenter à cet examen , il faut être âge de vingt et un ans et justifier de do mois de navigation sous pavillon français, dont 24 mois au moins sur des navires au long cours (Décr. 1901, art. 9 et s.). - Le diplôme d'élève de la marine marchande est conféré à celui qui, ayant satisfait a l'examen de théorie pour le brevet de capitaine au long cours, et ayant accompli, sur des navires armés au long cours, sous pavillon français, 12 mois au moins de navigation sur des vapeurs , ou 9 mois suides voiliers, subit avec succès un examen de pratique spécial (Décr. 1901, art. 7).
10. La navigation exigée dans tous les cas ci -dessus doit avoir été effective et professionnelle, accomplie sous pavillon français, et depuis l'âge de seize ans. L'embarquement sur les navires de l'Etat armés compte dans la supputation du temps de navigation exigé , soit comme navigation au long cours, soit comme cabotage, suivant certaines distinctions (Décr. 1901, art. 18 ). Pour les étrangers naturalisés Français, la navigation sous le pavillon de leur pays d origine est admise comme si elle avait été accomplie sous pavillon français. Ils peuvent en outre, sous certaines conditions , être dispenses de tout ou partie des examens théoriques et pratiques exigés des Français (Decr. 1901, art 19). _ La composition des commissions d'examen, les programmes et les conditions dans lesquelles les épreuves doivent être subies, sont déterminés par le décret de 1901 et par des arrêtés ministériels (Decr. 1901, art. 20 et s.).
11. Les officiers de la marine militaire réformés , démissionnaires ou retraités , peuvent, suivant certaines conditions spéciales, obtenir sans examen le brevet supérieur de capitaine au long cours. Les otîiciers en activité de service placés en congé sans solde et hors cadres peuvent, sous certaines conditions , être autorisés par le ministre à exercer le commandement sur les navires de commerce figurant sur la liste des croiseurs auxiliaires (Décr. 1901, art.
12. Pour commander au bornage, il suffit, s'il s'agit d un navire à voiles, d'être âge de vingt-quatre ans et d'avoir navigué pendant 60 mois. Le commandement des embarcations à voiles, armées à la petite pêche, ne peut être exercé que par un marin définitivement inscrit. Pour être admis à commander, au bornage ou à la petite pêche, un bateau a vapeur, on doit justifier, outre des conditions d'âge et de navigation réglementaires, de notions pratiques sur le fonctionnement des machines à vapeur, soit devant une commission, soit devant certains fonctionnaires déterminés par le décret de 1901 (art. 26). ,
13. En Algérie et dans les colonies françaises, on distingue, au point de vue des conditions d'aptitude à exiger du capitaine, le grand et le petit cabotage (L. 7 avr. 1902, art 17, D. P. 1902.4.93).
S 2. — Droits et devoirs généraux du capitaine. Etendue de sa responsabilité (R.
v» Droit maritime, 311 et s.; S. eod. v° ,
14. Le contrat intervenu entre le capitaine et l'armateur est un louage de services plutôt qu'un mandat salarié. Bien que ce contrat soit un acte de commerce, le capitaine n'est pas réputé commerçant. Les contestations qui surviennent entre lui et l'armateur sont néanmoins de la compétence des tribunaux de commerce.
15. Comme officier public, le capitaine est chargé de l'accomplissement de certaines mesures relatives à la police de la navigation de la réception à bord des actes de l'état civil et des testaments; il remplit les fonctions de juge d'instruction pour les crimes et délits commis à bord; il est investi d'un pouvoir disciplinaire sur les gens de l'équipage et sur les passagers. — Comme représentant de l'armateur, il est, en premier lieu, investi du commandement du navire et préposé à sa direction ; il est, en second lieu, charge de l'administration du navire. Sur son bord et à la mer, le capitaine est pourvu du droit de commandement; tout ce qu'il ordonne pour le service intérieur ou extérieur doit être exécuté; il est investi d'un pouvoir absolu pour la direction des manœuvres.
16. Tout capitaine , maître ou patron chargé de la conduite d'un navire ou autre bâtiment est garant de ses fautes, même légères dans l'exercice de ses fonctions (Corn 221). La responsabilité est la même quel que soit le mode d'engagement du capitaine, au mois ou à la part. Elle ne cesse que parla preuve d'obstacles de force majeure (Coin. 230). C'est donc toujours la faute du capitaine qui doit être présumée lorsque sa responsabilité est invoquée par l'une des personnes envers lesquelles il est lié par un contrat (armateur, affréteur, etc). "Vis-a-vis de tous autres , au contraire , la preuve de la faute du capitaine incombe au demandeur, selon le droit commun. En cas d incendie survenu à bord , le capitaine ne peut s'exonérer de sa responsabilité qu'en justifiant du caractère purement fortuit de l'incendie (Paris, 18 mai 1895, D. P. 97. 2 249). — L'exception tirée du cas lortuit cesse d'être recevable quand le sinistre a été précédé d'une faute imputable au capitaine, et qui a exposé le navire à l'action d'une force, irrésistible en elle-même, mais à laquelle il aurait pu échapper sans 1 împrudence ou la négligence du capitaine.
17. La clause du connaissement aux termes de laquelle le capitaine ne répondrait pas des événements quelconques qui pourront se produire au cours du voyage serait radicalement nulle comme contraire à l'ordre public. Est, au contraire, valable, la stipulation par laquelle les parties exonèrent le capitaine de l'obligation de prouver la cause purement fortuite du dommage; la clause de non -garantie insérée dans la convention, inefficace en tant qu'elle ne saurait entraîner une exonération complète , suffit également pour écarter la présomption de faute à la charge du capitaine.
18. Le capitaine ne saurait être responsable des vices cachés que contenait le navire et dont rien ne lui permettait de supposer l'existence ; par exemple du mauvais état, non apparent, d'une vergue qui s'est brisée sous l'action du vent et a causé une blessure à un matelot (Req. 2 avr. 1901, D. P. 1901. 1. 293).
19. Le pilote qui prend en main la direction du bâtiment est civilement et pénalement responsable des accidents qui surviennent par sa négligence ou son împéritie pendant la durée de son intervention ("V. infrà, n°115). Le capitaine, même pendant la présence du pilote à bord, est responsable de ses propres fautes, même légères , notamment lorsque l'accident a eu pour cause soit une absence de sa part plus ou moins prolongée, soit un défaut de ponctualité dans la transmission des prescriptions formulées par le pilote , ou un défaut de célérité dans leur exécution par les hommes dont il a le commandement; il en est de même lorsque le sinistre a été occasionné par défaut de vigilance dans l'observation des signaux ou la découverte des obstacles dont la présence devait être
révélée au pilote. Si le pilote prescrit des manœuvres manifestement périlleuses, le capitaine doit encore, sous peine d'engager sa responsabilité , retirer au pilote , après avis préalable de l'équipage, la mission qu'il lui a confiée. Mais, sauf en ce cas, le capitaine ne saurait être déclaré ni civilement, ni pénalement responsable a raison des accidents survenus par suite de la négligence ou de l'impérilie du pilote.
20". Le capitaine répond des faits des gens de son équipage dans l'exercice de leurs fonctions; sauf, en cas de condamnation, son recours contre les auteurs du lait dommageable. Cette responsabilité s'étend même au cas où l'équipage n'a pas été choisi par lui, et au cas où il prouverait qu'il na pas pu empêcher le fait de son prépose qui a donné lieu à la responsabilité. Il est également responsable des faits des passagers, lorsque le pouvoir disciplinaire qu'il a sur ceux-ci lui permettait d'empêcher ces faits.
21. Quoique n'étant pas , en principe , personnellement garant de l'exécution des obligations résultant d'engagements pris par lui dans l'intérêt du navire et de l'expédition, le capitaine serait cependant responsable s il avait, dans la conclusion de ces opérations, commis une faute. . .
22. Vis-à-vis des chargeurs, le capitaine répond de la marchandise dès qu'elle lui est remise sur le quai ou à sa disposition pour être embarquée, ou, si elle est apportée par des allèges, à partir du moment ou, ayant été élinguée, elle est enlevée pour être mise à bord. Lorsque la marchandise doit être livrée sous palan, c'est au chargeur a passer et fixer l'élingue autour de la marchandise ; mais les cordages et palans doivent être fournis par le capitaine, qui repond de leur rupture. ....
23. Pour que le capitaine soit décharge de toute responsabilité à raison des marchandises qu'il a chargées, il ne suffit pas qu'il les ait mises à quai ; il faut, en outre, qu'il en ait fait la délivrance au consignataire ou à ses préposés. La responsabilité du capitaine n'est pas dégagée par le retard du destinataire à se présenter pour recon: naître et enlever les marchandises mises a quai. S'il y a lieu à pesée, le capitaine n est déchargé qu'après le pesage. A moins de stipulations contraires, le capitaine repond des avaries éprouvées' par la marchandise pendant qu'elle passe, au moment du déchargement, sur des allèges. La responsabilité du capitaine serait engagée si, à l'arrivée, il remettait la marchandise à une personne autre que celle qui a qualité pour la recevoir c'est-à-dire le destinataire ou toute autre personne nantie du connaissement (V. suprà, Charte-partie, n» 35).
24. Les salaires du capitaine, comme ceux de tout marin faisant partie de l'équipage d'un navire de commerce , sont insaisissables. Toutefois, le capitaine ne peut invoquer cette insaisissabilité contre son armateur (V. infrà, Saisie-arrêt).
8 3 — Droits et devoirs du capitaine avant
le départ (R. v» Droit maritime, 344 et s. ;
S. eod. V, 604 et s.).
25. Le capitaine, dans le lieu de demeure des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs ne peut, sans leur autorisation spéciale faire travailler au radoub du bâtiment, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment, prendre a cet effet de l'argent sur le corps du navire, ni fréter le navire (Com. 232). Par demeure, on doit entendre ici, non seulement le domicile légal mais le lieu où se trouvent les propriétaires au moment où la dépense est engagée. , ., ,
26 Le capitaine , quand il se trouve hors du lieu de la demeure des propriétaires, peut en sa qualité de représentant de ceux-ci,
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faire, sans leur autorisation spéciale, tous les actes nécessaires à la conservation et à l'exploitation ilu navire. — C'est, en général, le capitaine seul qui traite avec les passagers. En principe, et sauf les exceptions résultant, notamment, des obligations imposées aux compagnies subventionnées, il ne peut pas être contraint d'accepter un passa- — Si le capitaine a l'ait sans autorisation du propriétaire l'un des actes pour lesquels cette autorisation était requise, l'acte mmoins valable à l'égard du tiers qui a i 9n tracté, s'il a été de bonne foi.
27. .Si, le navire appartenant à plusieurs copropriétaires, quelques-uns d'entre eux seulement se trouvent dans le lieu où est le navire, le capitaine ne peut être lié que par la présence île la majorité des quirataires. — Si, le bâtiment étant frété avec consentement des propriétaires (ou de la majorité d'entre eux), quelques-uns d'eux refusent de contribuer aux frais nécessaires à l'expédition, le capitaine peut, vingt-quatre heures après sommation faite aux refusants de fournir leur contingent, emprunter hypothécairement, sur leur part dans le navire, avec l'autorisation du juge. Si cette part est déjà hypothéquée, la saisie peut être autorisée par le juge et la vente poursuivie devant le tribunal civil , conformément aux règles prescrites pour la saisie et la vente des navires (Coin. 233). Le capitaine n'aurait pas cette faculté de contraindre , par voie d'emprunt hypothécaire, les propriétaires du navire à contribuer aux frais de l'expédition, si tous ces propriétaires étaient d'accord pour s'y refuser.
28. La faculté accordée au capitaine par l'art. 233 c. com. appartient également aux propriétaires eux-mêmes : ils peuvent, en observant les formalités prescrites, emprunter hypothécairement sur la part du refusant. L'autorisation du juge, c'est-à-dire du tribunal de commerce, ou, à défaut, du juge de paix du lieu, est donnée sur requête, à laquelle est jointe la sommation restée sans effet. Si le capitaine, autorisé à emprunter, ne trouve pas de prêteur, il est fondé à se pourvoir en justice pour contraindre les propriétaires à contribuer aux dépenses communes, si mieux ils n'aiment faire abandon de leur intérêt.
29. Il appartient au capitaine de former l'équipage du vaisseau et de choisir et louer les matelots et autres gens de l'équipage. Le capitaine doit , pour la formation de l'équipage, se conformer aux prescriptions des règlements administratifs sur cette matière, notamment à ceux qui limitent la proportion des étrangers et des mousses ou novices dans les équipages , qui interdisent le recrutement direct par les agences de placement, le débauchage des marins engagés, etc. — Quand le capitaine se trouve dans le lieu de la demeure des propriétaires, il ne peut agir que de concert avec eux. Ceux-ci, auxquels l'art. 223 accorde un droit de veto, ne peuvent jamais imposer aucun choix au capitaine : ils ne peuvent que le congédier, s'il y a impossibilité de s'entendre avec lui.
30. Le capitaine est tenu, avant de prendre charge, de faire visiter son navire, dans les formes prescrites par les règlements (Com. 225, § l«r), à peine, en cas d'infraction à cette obligation, de répondre de tous les événements envers les intéressés au navire et au chargement (Com. 228).
31. Le tribunal de commerce désigne annuellement, pour chaque port, les anciens navigateurs, constructeurs et charpentiers qui composent la commission chargée des visites. A l'étranger, la visite est faite par des experts désignés par le consul (Ord. 29 oct. 1833, art. 43). Dans une première visite, les experts examinent le navire avant l'armement et déterminent les travaux à
effectuer pour le mettre en état de prendre la mer; puis, quand l'armement est terminé et le navire sur le point de prendre charge, les experts, dans une nouvelle visite, s'assurent que les travaux prescrits ont été exécutés et que le navire est pourvu de tous les objets nécessaires a la navigation (outillage, matériel, mobilier d'armement, etc.); mais ils n'ont pas à vérifier l'arrimage des marchandises. Les procès -verbaux dressés après chaque visite sont déposés au greffe du tribunal de commerce (Com. 225). Des extraits en sont délivrés au capitaine, qui doit toujours les avoir à bord.
32. La visite des bâtiments au long cours doit être faite avant chaque voyage, à moins que la dernière visite ne remonte à moins de six mois, sans que, depuis lors, le bâtiment ait subi d'avaries (L. 30 janv. 1893, art. 9). Pour les navires armés au cabotage, la visite n'est pas obligatoire. Toutefois, dans la pratique, on les soumet à une visite annuelle. Les navires étrangers ne sont pas astreints à la visite.
33. L'accomplissement des dispositions qui prescrivent la visite des navires est assuré par une triple sanction : 1° le rôle d'équipage et le congé ne doivent être remis au capitaine que sur la production du procès-verbal de visite, et doivent mentionner cette production par une annotation spéciale; 2» le capitaine, en cas d'accident de mer, n'est pas protégé par la présomption de bon état du bâtiment, s'il n'est pas muni d'un certificat de navigabilité : c'est alors à lui à démontrer le bon état du navire ; 3° le capitaine encourt une amende de 25 à 300 francs (Décr. 24 mars '1S52, art. 83). Le certificat de visite constatant le bon état du navire ne constitue qu'une présomption qui peut être combattue par la preuve contraire.
34. C'est au capitaine qu'il appartient de surveiller et de diriger le chargement et l'arrimage des marchandises. En principe, le capitaine a toute liberté pour l'arrimage des marchandises. Cependant, il ne doit pas les charger sur le tillac, dans la dunette ou dans le rouf. S'il contrevient à cette prohibition, il répond de tous les dommages subis par les marchandises, à moins qu'il ne prouve que le dommage ne provient pas du mode de chargement, ou que le chargeur n'ait formellement consenti à ce que le chargement ait lieu sur le tillac. Mais la preuve de ce consentement ne peut être faite par témoins ni résulter de simples présomptions : le consentement du chargeur doit être donné par écrit. — L'interdiction de charger sur le tillac ne s'applique pas, à moins de convention contraire, au petit cabotage (Com. 229). En outre, un décret du 1« déc. 1893, rendu en exécution d'une loi du 20 déc. 1892, a édicté certaines prescriptions sur le mode d'arrimage, à l'effet d'assurer la conservation des marchandises.
35. Le capitaine est responsable des dommages pouvant résulter d'un arrimage défectueux, alors même que la charte-partie autorise le chargeur à mettre des arrimeurs à bord; ... ou dispose que l'arrimage sera fait par l'affréteur et à son compte : ... ou stipule que le navire sera chargé sous l'inspection des agents des assureurs et conformément à leur règlement. — Les frais d'arrimage sont à la charge du capitaine, comme représentant de l'affréteur.
36. Le capitaine ne peut charger aucune marchandise pour son propre compte, sans le consentement des propriétaires, et sans en payer le fret, s'il n'y est autorisé par l'engagement (Com. 251).
37. Le capitaine est tenu d'avoir à bord l'acte de francisation du navire, le rôle d'équipage, les connaissements et chartesparties, les procès -verbaux de visite, les acquits de payement ou à caution des douanes (Com, 226), sous peine d'être responsable
de tous les événements envers les intéressés au navire et au chargement (Com. 228).
Pour les affrètements peu considérables, notamment dans le petit cabotage, il n'y a pas, d'ordinaire, de charte- partie : on se contente d'une simple lettre de voiture remise au patron et adressée à celui pour le compte de qui a été fait le chargement. — Le capitaine est encore tenu d'avoir à bord : son manifeste, qu'il doit présenter à la douane, à son arrivée; ... un congé, délivré par la douane, portant permission de mettre en mer et de naviguer sous la protection du pavillon de l'Etat : le capitaine qui ne pourrait représenter cette pièce exposerait le navire à la confiscation; ... un passeport, quand le navire se rend dans des lieux où la navigation est interdite; ... une patente da santé (V.infrà, Salubrité publique); ... un permis de chargement émané de la Douane ; ... un permis de navigation délivré par la préfet si le navire est à vapeur.
38. Le capitaine doit tenir un registre, appelé livre ou journal de bord, coté et paraphé par l'un des juges du tribunal de commerce, ou par le maire ou son adjoint dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce. Ce registre, principalement destiné à mettre les armateurs à même d'apprécier si le capitaine a rempli ses devoirs, contient « les résolutions prises pendant le voyage, la recette et la dépense concernant le navire », et généralement tout ce qui concerne les faits de sa charge, et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre, à une demande à former (Com. 224). En cas de contravention à l'obligation de tenir un livre de bord, le capitaine encourt la responsabilité prévue par l'art. 228 c. com. (V. suprà, n° 37). Le registre fait foi de son contenu jusqu'à preuve contraire, quoiqu'il ne soit pas tenu jour par jour, si, du reste, il est régulier.
39. Outre ce registre , le capitaine doit encore avoir à bord : 1° le livre de punitions (Décr. 24 mars 1852, art. 23); 2° le texte du décret du 24 mars 1852, disciplinaire et pénal (Cire. 27 mars 1852 et 16 juin 1855); 3» un exemplaire de l'instruction du 2 juill. 1828 sur les actes de l'état civil et les imprimés servant à leur rédaction; 4° un inventaire des objets de gréement et de mobilier; 5° une brochure contenant les décrets sur les règles pour prévenir les abordages en mer, ainsi qu'un questionnaire sur les signaux de brume, les feux que doivent porter les bâtiments et les règles à suivre pour la navigation, tant à voile qu'à vapeur (Cire. 18 juin 1869).
§ 4. — Droits et devoirs du capitaine pendant le voyage (R. v° Droit maritime, 426 et s.; S. eod. v°, 650 et s.).
40. Le capitaine peut et doit faire tout ce qui est utile pour le salut du navire et de la cargaison et pour le succès de l'expédition. Ses devoirs envers les armateurs et les chargeurs consistent principalement :
41. 1° à partir à l'époque fixée et à suivre la route convenue ;
42. 2° à se trouver en personne à bord à l'entrée et à la sortie des ports, havres ou rivières (Com. 227), sous peine d'une amende de 25 à 300 francs ( Décr. 25 mars 1852, art. 83) et d'encourir la responsabilité prévue par l'art. 228 c. com. ( V. suprà , n° 37). La présence à bord d'un pilote ne dispense pas le capitaine de s'y trouver également.
43. 3» A pourvoir, s'il y a lieu, à la réparation du navire. Si, pendant le voyage, il y a nécessité de radoub ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir constaté par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage, peut, en se faisant autoriser en France par le tribunal de commerce ou, à défaut, par le juge de paix; à l'étranger
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par le consul français ou, à défaut, par le magistrat du lieu, emprunter sur les corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des marchandises, jusqu a concurrence de la somme que les besoins constates exigent (Corn. 234, § !").• L'autorisation na pas" ici le caractère d'un jugement; elle n es eVée que comme mesure de protection et de 'contrôle, dans l'intérêt des absents, et n'exclut jamais la discussion et 1 examen ultérieur, devant l'autorité judiciaire, des causes et de la nécessité de 1 emprunt. — Malgré les termes de l'art. 234, le capitaine peut emprunter autrement que par contrat à la grosse; il peut notamment se contenter de tirer une lettre de change sur l'armateur au profit du prêteur ; mais il ne peut consentir une hypothèque sur le navire au en vertu d'un mandat spécial de l'armateur. - Bien que l'art. 234 ne mentionne que le radoub et rachat de victuailles comme pouvant motiver un emprunt ou une vente de marchandises en cours de voyage, le capitaine peut contracter de la façon indiquée, même dans d autres circonstances, pourvu qu'il se trouve sous le coup d'une nécessite impérieuse. Il peut disposer non seulement du navire , mais encore des marchandises chargées a bord, toutes les fois que les chargeurs sont, aussi bien que l'armateur, interesses a la réalisation de la dépense devenue urgente, par exemple dans le cas où le navire est sous le coup d'une saisie dans un port de relâche. Le capitaine ne peut, au contraire, disposer que du navire seul ou de la marchandise seule lorsque la dépense intervient dans l'intérêt exclusif de l'armateur ou des chargeurs - Les formalités prescrites n ont d'autre objet que de mettre le capitaine a même de justifier de la nécessite de 1 emprunt vis-à-vis du propriétaire; leur inobservation n'empêcherait pas 1 emprunt la mise en gage ou la vente d'être obligatoire pour le propriétaire du navire, a moins que Fe prêteur ou l'acheteur ne fût de mauvaise foi Le prêteur n'est pas tenu de surveiller l'emplof des deniers prêtés. - Les propriétaires, ou le capitaine qui les représente, doivent tenir compte des marchandises vendues, non sur le pied de la vente, mais d'après le cours des marchandises de même nature et qualité , dans le lieu de la décharge du navire, à l'époque de son arrivée (Corn •234 82), sous la déduction toutefois du fret' (Corn. 298, § 1")- L'affréteur unique ou les chargeurs divers qui sont tous d accord peuvent 's'opposer à la vente ou a la mise en Sage de leurs marchandises, en les déchargeant et en payant le fret en proportion de ce que le voyage est avance. A detaut du consentement d'une partie des chargeurs, celui qui veut user de la faculté de déchargement est tenu du fret entier sur ses marchandises (Corn. 234, § 3).
44 4» A s'abstenir d'emprunter sans nécessité sur corps ou faculté. Le capitaine qui a, sans nécessité, pris de 1 argent sur le corps, avitaillement ou équipement du navire, engagé ou vendu des marchandises ou des victuailles, ou a employé dans ses comptes des avaries et des dépenses supposées, est responsable envers l'armateur, et personnellement tenu du remboursement de l'argent ou du payement des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites, s il y a lieu (Corn. 236), c'est-à-dire si le fait constitue un faux, un vol, etc. — 11 y a présomption que le capitaine a lait les emprunts , engagé ou vendu des marchandises sans nécessité, s'il n'a pas dressé procesverbal régulier des besoins du navire, s il n'a pas obtenu l'autorisation et rempli les formalités prescrites par les art. 234 et 235; c'est alors à lui de prouver l'absence de
fraude. , . ..„•_„„
45. 5» A adresser a ses propriétaires, avant son départ d'un port étranger ou des
colonies françaises , pour revenir en France, un compte signé de lui , contenant 1 état de son chargement, le prix des marchandises de sa cargaison, les sommes par lui empruntées, les noms et demeures des prêteurs (Com. 235). Si le capitaine na pas chargé pour le compte de ses manaants, mais a purement et simplement affrète le navire, il n'est obligé que de faire connaître cet affrètement et de transmettre l'état des sommes empruntées. Il n'a que ce dernier état à transmettre si un subrécargue est installé à bord.
46. 6° A s'abstenir, hors le cas d innavigabilité légalement constaté, de vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires, et ce, à peine de nullité de la vente (Com. 237), nullité qui donnerait droit au propriétaire de revendiquer son bâtiment sans rembourser le prix payé par 1 acheteur. Si le navire ne peut plus naviguer, son innavigabilité doit, sauf en cas d impossibilité absolue , être constatée par un proces-verbal dressé par d'anciens navigateurs experts, nommés par les juges du lieu conformément aux dispositions du titre 3 de la loi du -13 août 1791. Sur le vu de ce procesverbal, signé d'ailleurs du capitaine et des principaul de l'équipage, la condamnation et la vente du navire sont prononcées , soit par le tribunal de commerce, soit, a 1 étranger par le consul ou le vice -consul français ou, à défaut, par le magistrat du lieu où est survenue l'innavigabilite. _ _
47 7» A achever le voyage commence , a peine'de tous dépens et dommages -intérêts envers les propriétaires et affréteurs (Com. 238). L'obligation d'achever le voyage cesse par le congédiement du capitaine par 1 armateur, et par toute circonstance fortuite mettant le capitaine dans l'impossibil te d effectuer le voyage (maladie, mort, etc.). ,La durée de l'engagement du capitaine doit, a moins de convention contraire, être celle du rôle d'équipage; l'engagement expire donc au bout dune année, pour la navigation au cabotage, et au retour en France, pour la navigation au long cours. ,
48 8° A s'abstenir, s'il navigue a proht commun sur le chargement, de faire aucun trafic ni commerce pour son compte particulier s'il n'y a convention contraire (Com. 2391 'et cela à peine de confiscation, au profit des autres intéressés, des marchandises embarquées pour son compte particulier (Com. 240). Cette prohibition s applique au capitaine payé par une part de pèche et à l'armateur gérant, mais non au capitaine naviguant à profit commun sur le tret.
49 9» A ne pas abondonner son navire pendant le voyage, pour quelque danger que ce soit, sans l'avis des officiers et principaux de l'équipage. En ce cas, le capitaine est tenu de sauver avec lui l'argent et ce qu il peut des marchandises les plus précieuses de son chargement, sous peine d en répondre en son propre nom. Si les objets ainsi tires du naviïe sont perdus par quelque cas fortuit il en demeure décharge (Com. Ml). Il est aussi et surtout tenu de sauver, s u est possible, ses expéditions, les connaissements et autres papiers. Il ne doit quit er le navire que le dernier. L avis émis par les officiers et principaux matelots de 1 équipage doit être consigné dans le livre de bord si<*né par les officiers et matelots, soit ayant de quitter le bord, soit lors de l'arrivée a terri S'il a été impossible de sauver le livre de bord, le procès-verbal doit être fait devant l'autorité compétente du heu, par le capitaine, et affirmé par l'équipage.
50 10° A faire connaître, en cas de relâche'forcée , les causes de cet accident, Si la relâche forcée a lieu dans un port français le capitaine est tenu de déclarer au président au tribunal de commerce du lieu Tes causes de relâche. Dans les lieux ou il
n'y a point de tribunal de commerce, la déclaration est faite au juge de paix du canton. Si la relâche forcée a lieu dans un port étranger, la déclaration est faite au consul ou vice-consul de France ou, à son défaut, au magistrat du lieu (Com. 245). Cette déclaration , appelée petit rapport pour la distinguer de celle qui est faite lors de 1 arrivée du navire à sa destination, et qu'on nomme qrand rapport, doit être faite dans les vingtquatre heures de l'arrivée ; elle doit énoncer le nom du navire, le lieu d'où il vient, celui où il va, l'époque du départ et les causes de la relâche. L'omission de cette déclaration emporte contre le capitaine la présomption, sauf preuve contraire , que sa relâche a ete volontaire, et peut le rendre responsable de la perte du navire et de la cargaison arrivée même par événement de force majeure. Dans le petit cabotage , on n'a pas l'habitude de déclarer la relâche, si elle ne dure que quelques jours pour laisser passer le mauvais temps. .
51. 11" A faire, en cas de naufrage, son rapport au magistrat du lieu, et à veiller au sauvetage des débris du navire et du chargement. ,, ...
52. 12» A prendre , en cas d arrêt de puissance , de survenance de guerre ou de tout autre événement de mer , les mesures qu'il croit utiles pour obtenir mainlevée et même le payement du loyer du navire pendant le temps où il a été détenu ou employé.
53. Les devoirs du capitaine à l'égard des hommes de l'équipage et des passagers consistent • 1° A veiller à leur subsistance : si les victuailles du bâtiment manquent pendant le voyage, le capitaine, en prenant 1 avis des principaux de l'équipage, peut contraindre ceux qui ont des vivres en particulier de les mettre en commun, à la charge de leur en payer la valeur (Com. 249): ce fait doit être consigné au livre de bord; 2» A veiller à leur santé (V. infrà, Salvbnte publique) ; 3» A dresser acte des naissances et décès survenus en mer (V. suprà, Actes de l'état civil, n» 66); 4» A recevoir les testaments faits en mer (V. infra, Testament); 5" A prendre les mesures convenables pour la conservation et la remise à l'autorité compétente des effets laissés par les personnes décédées. L'inventaire de ces effets doit être fait, aussitôt après le décès, par le capitaine, en présence des parents du défunt , s il y en a sinon de deux témoins qui doivent signer. — Sur les devoirs imposés au capitaine dans l'intérêt des douanes, V. suprà, Douanes, n"* 78 et s.; ... de la police de la navigation, V. infrà, Navigation.
8 5 — Devoirs du capitaine à l'arrivée
(R. v» Droit maritime, 522 et s.; S. eod. v«, 704 et s.).
54. En «rrivant à sa destination, soit dans un port français, soit dans un port étranger, le capitaine, après avoir pourvu a la sûreté de son bâtiment, est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée (dans le port ou même en rade, pourvu qu il ait jeté l'ancre ), de faire viser son registre ou livre de bord, et de faire son rapport contenant la relation de tous les événements du voyage qui peuvent intéresser soit les armateurs, soit les affréteurs, soit même la navigation en général (Com. 242). Le livre de bord est visé en France par l'un des juges au tribunal de commerce, ou, à défaut de ce tribunal, par le maire ou son adjoint, et, en pays étranger, par le consul français.
55° Le rapport doit être fait par le capitaine en personne, ou, en sa présence par un interprète juré. Apres avoir ete affirme par le capitaine , il est signe de m et du magistrat auquel il est adressé. Il est fait en France, au greffe, par devant le président du tribunal de commerce, ou du tribunal civil s'il n'y a pas de tribunal de commerce,
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et, s'il n'y a pas de tribunal civil, devant le juge de paix, lequel doit le transmettre sans délai au président du tribunal de commerce (ou civil). Il reste déposé au grell'edu tribunal (Com. iïAy Si le capitaine aborde dans un port étranger , il est tenu de se présenter au consul de France, de lui faire un rap-
Fort et de prendre un certificat constatant époque de son arrivée et de son départ, l'état et la nature de son chargement (Com. 244). Il doit aussi faire viser son registre par le consul. Les capitaines étrangers ne sont pas légalement astreints à l'obligation de faire on rapport de mer.
56. Le rapport doit énoncer : 1° les nom, tonnage et cargaison du navire; 2° les noms luiciles de l'armateur et des assureurs, s'ils sont connus du capitaine, le nom du port de l'armement, le lieu et le temps de son départ; 3° la route qu'il a tenue; 4" les relâches qu'il a faites, pour quelque cause que ce soit; 5» les hasards qu'il a courus, les désordres arrivés dans le navire et les accidents qui ont pu survenir pendant la traversée; 6° l'état du bâtiment, les avaries, les ventes d'agrès ou marchandises, ou les emprunts qu'il a pu faire pour les besoins du navire, les achats de vivres ou autre objets nécessaires auxquels il aurait été contraint; 7° enfin toutes les circonstances remarquables du voyage (Com. 242). Le capitaine dépose à l'appui de son rapport : 1° l'acte de francisation ; 2° le congé; 3° le rôle d'équipage; 4° les acquits- à -caution, connaissements et chartes -parties; 5° le livre de bord. L'obligation de faire le rapport dans les vingt-quatre heures n'est pas prescrite à peine de nullité.
57. Le capitaine ne peut rien alléguer outre ou contre son rapport. Cependant, il serait recevable à prouver par témoins les faits de force majeure qui ne seraient consignés ni sur son livre de bord, ni dans son rapport.
58. Le capitaine dont le navire a été perdu par un naufrage ou tout autre événement (échouement, capture, pillage, etc.) doit se présenter devant le juge du lieu, ou, à défaut du juge, devant toute autre autorité civile, y faire son rapport, le faire vérifier par ceux de son équipage qui se sont sauvés et se trouvent avec lui et en lever expédition (Com. 246). Pour vérifier ce rapport, le juge reçoit l'interrogatoire des gens de l'équipage et, s'il est possible, des passagers, sans préjudice des autres preuves (Com. 247).
59. Le rapport non vérifié ne fait pas foi en justice à la décharge du capitaine, excepté dans le cas où le capitaine naufragé s'est sauvé seul dans le lieu où il fait son rapport (Com. 247). Le rapport non vérifié fait, au contraire, toujours foi contre le capitaine. Dans tous les cas, la preuve contraire aux énonciations du rapport est réservée aux parties (Com. 247, § 3).
60. Outre l'obligation de faire viser son livre de bord et de faire son rapport , le capitaine est encore soumis, à l'arrivée, à différentes obligations : la remise au bureau des douanes, lors de l'arrivée du navire au port d'armement, de l'acte de francisation et du congé qui doivent y être déposés jusqu'au prochain départ;... l'accomplissement des formalités de douane et l'acquittement des droits;... la constatation des avaries pour la restitution proportionnelle des droits de douane;... la remise, lors de l'arrivée du navire au port d'armement, du rôle d'équipage au bureau de l'inscription maritime; ... la remise, au même bureau , des testaments faits en mer; ... la déclaration, à l'officier du port, de la quantité et de la nature du lest se trouvant à bord; ... la remise au consul, dans les lieux de destination et dans ceux où la relâche s'est prolongée au delà de vingtquatre heures, des procès-verbaux dressés contre les marins déserteurs et des information! faites à l'occasion de» crimes ou délits
commis par des matelots ou passagers pendant le cours de la navigation.
61. Hors le cas de péril imminent, le capitaine ne peut décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, à peine de poursuites pénales (Com. 248).
62. Le capitaine, à son arrivée au port de destination, doit faire constater, dans le plus bref délai , la régularité de son arrivage; sinon les avaries qui sont constatées postérieurement sont présumées résulter d'un vice d'arrimage ou d'un manque de précaution de la part du capitaine.
§ 6. — Cessation des fonctions du capitaine (R. v" Droit maritime, 583 et s.; S. eod. r»,
63. En principe , les fonctions du capitaine ne prennent fin qu'après l'achèvement du voyage. Cependant, elles peuvent cesser plus tôt : 1° par sa démission dûment acceptée par ceux envers qui il s'était chargé de la conduite du navire.
64. 2° Par le congé. Le propriétaire peut congédier le capitaine sans indemnité, et sans être obligé de donner de motifs, soit avant le départ, soit pendant le voyage (Com. 218). La faculté, pour le propriétaire du navire, de congédier à son gré le capitaine est d'ordre public; par suite, la clause qui garantit au capitaine le commandement du navire pendant un temps déterminé est nulle. Mais les parties peuvent valablement stipuler à l'avance une indemnité, au profit du capitaine, pour le cas de congédiement, pourvu que cette convention soit constatée par écrit (Com. 218). — Le capitaine congédié pendant le voyage a droit de réclamer, outre ses appointements dus jusqu'à cette époque, les frais de conduite et de retour au lieu de son départ. Si le capitaine congédié est copropriétaire du navire, il peut renoncer à la copropriété et exiger le remboursement du capital qui la représente. Le montant de ce capital est déterminé par des experts convenus ou nommés d'otiice (Com. 219). Le droit pour le capitaine congédié d'exiger le rachat de sa part n'est pas d'ordre public; il peut y renoncer d'avance. Ce droit est, d'ailleurs, purement facultatif: on ne pourrait contraindre le capitaine à recevoir son remboursement. Il ne peut être congédié si sa portion d'intérêt excède la moitié de la valeur du navire.
65. 3° Par la force majeure (décès, maladie, etc.). Lorsqu'il y a lieu, dans ces cas, en pays étranger, au remplacement du capitaine, le consul, sur la requête à lui présentée par le consignataire ou par l'équipage, et après avoir pris tous les renseignements convenables, approuve ou rejette la requête par une ordonnance qui est signifiée tant au capitaine remplacé qu'au demandeur. Le consul n'admet, autant que possible, pour remplaçant, qu'un marin ayant les qualités requises pour commander un bâtiment de commerce.
66. 4° Par le débarquement ordonné par l'autorité : le capitaine peut être débarqué, durant le voyage, par ordre des consuls et autres agents établis dans les pays étrangers, ou des officiers d'administration préposés à l'inscription maritime, pour faire cesser les troubles que sa présence aurait occasionnés ou pourrait faire naître dans le navire, ou pour toute autre cause qui ferait juger ce débarquement nécessaire.
67. 5° Par la vente forcée du navire : elle met fin aux fonctions du capitaine, sauf à celui-ci à se pourvoir en dédommagement contre qui de droit (Corn. 208), pourvu qu'il y ait eu, à cet égard, convention écrite entre les parties.
68. 6° Par la suspension ou l'interdiction prononcée par mesure disciplinaire, par le ministre de la Marine.
Par la perte du grade dans la ma
rine de l'Etat, prononcée dans les cas et suivant les formes prescrites.
Art. 2. — Des matelots et cens de l'équipage.
§ l". — Des personnes qui composent l'équipage (R. v» Droit maritime, 612 et s. ; S. eod. v>, 739).
70. Tout Français inscrit sur les registres de l'inscription maritime qui n'est pas commandé pour le service de l'Etat est libre de s'embarquer sur les navires marchands ou bateaux de pèche, à charge de faire certaines déclarations au service de l'inscription maritime (L. 24 déc. 1896, art. 53 et s. , D P 97. 4. 6).
71. Les personnes qui peuvent composer l'équipage sont, outre le capitaine : 1» les officiers majors, qui sont le second, les lieutenants en premier et en second, l'aumônier, le chirurgien, le subrécargue (Sur les condjtions d'aptitude au grade de second et de lieutenant, V. suprà, n° 6). — Le second, quand le capitaine est présent, n'encourt d'autre responsabilité que celle de tout homme d'équipage; mais, lorsqu'il commande, il doit remplir tous les devoirs et est tenu de toutes les obligations du capitaine. — Les lieutenants en premier et en second sont au second ce que celui-ci est au capitaine. — Le nombre des chirurgiens qui doivent être embarqués, le cas échéant, sur un navire, varie suivant la nature du voyage à effectuer et le nombre des hommes de l'équipage et des passagers. Ils ne peuvent, durant le voyage, être congédiés ni débarqués, si ce n'est pour causes valables et avec certaines autorisations. — Le subrécargue veille sur la cargaison et fait les opérations commerciales dont elle est l'objet. S'il n'y a pas de subrécargue, ces fonctions sont remplies par le capitaine.
72. 2° Les officiers mariniers, c'est-à-dire Jes chefs d'emplois, dont le nombre et la qualité varie suivant les besoins du bâtiment, tels que le maître d'équipage, chargé de faire exécuter les manœuvres^commandées, de veiller aux agrès, etc., le maître charpentier, le maître calfat, le maître voilier, le maître mécanicien, le maître timonnier, le maître canonnier, le maître de pêche. Le grade d'officier marinier est conféré au choix par le capitaine. En général, les dispositions de loi où il est seulement question des officiers ne sont point applicables aux officiers mariniers, mais seulement aux officiers majors.
Les matelots, novices et mousses
§2. — Durée et mode d'engagement des gens de mer (R. v» Droit maritime, 630 et s. ; S. eod. v, 740 et s.).
74. Les gens de l'équipage ne peuvent s'engager que pour un temps ou une entreprise déterminés (Civ. 1780). A défaut de convention contraire, les gens de l'équipage sont présumés liés pour la durée du rôle d'équipage. — L'engagement des matelots peut avoir lieu de quatre manières différentes : 1» au voyage, lorsque le matelot loue ses services pour un voyage , moyennant une somme fixe et indépendante de la durée du voyage; 2° au mois, lorsque le matelot loue ses services pour tout le voyage, moyennant une somme quelconque par chaque mois que le voyage durera; 3° au profit, lorsque le loyer du matelot consiste dans une part quelconque des profits de l'expédition ; 4» au fret, lorsque le loyer du matelot consiste dans une part du fret que gagne le navire. — L'engagement au tonneau est une sorte d'engagement au fret, par suite duquel, en prenant un chiffre constant pour le tonnage du bâtiment, et en divisant le fret brut par ce chiffre, on accorde un certain nombre de tonneaux de fret à chaque membre de l'équipage,
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suivant sa capacité. — Les engagements au voyage ou au mois sont de véritables contrats de louage de services, tandis que les engagements au profit et au fret sont des espèces de contrats de société formés entre les gens de l'équipage et le propriétaire ou le capitaine. 75. Les conditions d'engagement du capitaine et des hommes d'équipage sont constatées par le rôle d'équipage (V. infra, Naviaation) ou par les conventions des parties (Com 250). — Si le rôle d'équipage n a pas encore été rédigé ou si le matelot engage depuis sa confection n'a pu encore y être porté la preuve de l'engagement de ce matelot peut être faite soit par écrit, soit par l'aveu ou par le serment, soit même par témoins ou par présomptions.
8 3 — Devoirs et droits des gens de l'équipage (R. v° Droit maritime, 641 et s.; 3. eod. V, 747 et s.).
76 I — Le matelot est, sauf le cas de force majeure , tenu de se rendre à bord au premier signal, sous peine d'être traité comme déserteur. Il se doit complètement au service du navire , alors même que ce service nécessite une descente à terre ; il est tenu au service de la cargaison, en tant qu il se rattache à celui du navire. Il doit obéir au capitaine ou à celui qui le remplace, en tout ce qui concerne le service du navire et la conservation de la cargaison. Il ne peut auitter le bord et descendre a terre sans sa permission. Le changement de capitaine ne l'autorise pas à rompre son engagement.
77. En principe, les gens de 1 équipage ne peuvent, sous aucun prétexte, charger dans le navire aucune marchandise pour leur compte sans la permission des propriétaires et sans en paver le fret, s ils ny sont autorisés par l'engagement yCom. 251 , Comp. suvrà n» 36). Toutefois, dans la pratique, on tolère, sous le nom déport permis, qu ils mettent dans leurs coures des marchandises leur appartenant, dont ils ne payent pas le fret ou même des marchandises appartenant à autrui , dont ils perçoivent le fret. Le port est permis à l'occasion d'un contrat spécial , dit contrat de pacotille.
78. Les gens de l'équipage ne peuvent quitter le navire que lorsque, arrivé au lieu de destination ou revenu au lieu de départ quand l'engagement a été pris pour 1 aller et le retour , le navire a ete décharge. Le voyage est censé entrepris pour l'aller et le retour sauf preuve contraire, lorsque le navire fait son retour au lieu de départ, sans entreprendre d'autre voyage. _
79 Sur l'inscription maritime, a laquelle sont assujettis les gens de mer, V. infra, Marine militaire.
80 II — Les gens de mer ne peuvent être payés de leurs loyers que dans les lieux et Sans les formes indiqués par les règlements. En général, les salaires de l'équipage sont régies et pavés , après le désarmement admi-
soit son grade ou sa fonction et quelle que soit la nature de la rétribution, sont însai-
nistratif, à chaque intéressé en personne, et ice du commissaire de l'inscription
»-v „.».»<- Ainn tViltoQ
en présence uu ~~ s,
maritime. — Des avances peuvent être laites aux cens de mer dans certaines conditions prévues par les lois et règlements. Elles ne doivent l'être que sur l'autorisation des commissaires de l'inscription maritime, ou des consuls si les matelots sont engages a l'étranger; l'autorisation est mentionnée au bas du3 rôle d'équipage.
81. Les lovers peuvent être reclames en justice non seulement par les gens de mer auxquels ils sont dus, mais aussi par l'ad: ininistration de la Marine , qui a intérêt a ce que les loyers soient payés, notamment en raison des retenues qu'elle exerce sur ces loyers pour le service des pensions dites , demi -solde (V. infra, Marine militaire, n» 99; Pensions).
82. Les gages et salaires de toute personne faisant partie de l'équipage , quel que
sissables, si ce n'est pour prêts et avances faits du consentement des commissaires de la marine, pour hardes, subsistances ou loyers de maisons pour les matelots ou leur famille . et apostilles par lesdits officiers ou les consuls sur les matricules ou sur les rôles d'équipage.
83. Les marins peuvent, d autre part, solliciter l'apostille en faveur de leurs familles et leur faire déléguer une partie de leur solde. Des délégations peuvent même être faites d'office par l'Administration, au profit des familles dont les chefs sont absents ou négligent de les secourir. L'insaisissabilite cesse encore en cas de débet envers 1 Etat.
84 Le navire et le fret sont simultanément affectés, par privilège, au payement des salaires des gens de l'équipage pendant le dernier voyage (Com. 271; V. infra bavire, n» 39). Ce privilège n'affecte jamais les marchandises transportées, ni la prime de navigation ou la compensation d'armement attribuée à l'armateur. .
85. En principe, pour que 1 exercice du privilège sur le fret soit possible, il faut qu il n'ait pas été encaissé par l'armateur. Les marins, pour conserver leurs droits, peuvent faire saisie-arrêt sur le fret entre les mains de l'affréteur, soit à l'arrivée, soit même en cours de route ou avant le départ. L'encaissement du fret n'éteint pas le privilège des gens de l'équipage lorsque ce fret a ete payé d'avance. La perte du privilège sur le navire et le fret n'entraîne pas la perte de 1 action personnelle en payement des salaires. Les intéressés peuvent renoncer par avance a leur privilège. . .
86. Le tiers (par exemple le capitaine) qui, à la fin d'un voyage, fait les avances nécessaires pour liquider les salaires des gens de l'équipage, n'a un privilège sur le fret et sur le navire que s'il est subroge légalement (Civ. 1251) ou conventionnellement aux droits des marins.
87. Les gens de mer ont, outre leurs salaires , droit : 1» a la nourriture ; 2» aux frais de traitement en cas de maladie ou de blessures ; 3» au rachat en cas de captivité, dans certains cas; 4» au rapatriement (V. infrà, n»s 107 et s.). .
88. L'action en payement des sa.aires et lovers des officiers et matelots se prescrit par un an (Com. 433, §1"). Peu importe fa forme sous laquelle ils leur sont alloues : salaires fixes, salaires aléatoires ou quotité du fret conventionnellement attribuée a l'équipage. Cette prescription est opposable à l'administration de la Marine exerçant, au nom de la Caisse des gens de mer et de la Caisse des invalides de la marine, 1 action en payement des gages et loyers pour le compte des intéressés , sauf toutefois le cas où cette administration fait l'avance des salaires et en réclame ie remboursement au propriétaire du navire.
89. En cas de naufrage, le point de départ de la prescription de l'art. 433 ne peut elre placé au moment du sinistre, bien que le voyage soit réputé terminé à ce moment; elle est suspendue jusqu'au moment ou les intéressés sont en mesure de sauvegaruer leurs droits, c'est-à-dire jusqu'au jour ou l'administration de la Marine et les intéressés ont eu connaissance du naufrage, et, suivant une opinion, jusqu'au désarmement administratif du navire naufragé.
90. La prescription annale pourrait également être opposée aux marins réclamant eux-mêmes directement leurs frais de rapatriement comme étant les accessoires du loyer- mais elle n'est pas opposable a 1 administration de la Marine qui réclame a 1 armateur le remboursement des frais du rapatriement qu'elle a elle-même opéré; la prescription trentenaire seule peut lui être opposée.
91. L'action en payement de la nourriture fournie aux matelots par ordre du capitaine est prescrite un an après la livraison (Com. 433, § 2) : il s'agit ici des fournitures qui peuvent être faites aux matelots à terre pendant le séjour du navire dans un port, et non de celles faites pour le navire; il faut qu'elles aient été faites par ordre du capitaine. . . ,
92. Toutes les dispositions concernant les loyers, pansements et rachats de matelots, sont communes aux officiers et à tous autres gens de l'équipage (Com. 272).
8 4 — Circonstances qui peuvent rompre ou modifier l'engagement des marins (R. v° Droit maritime, 694 et s. ; S. eod. v«, 785 et s.).
93. Les diverses circonstances qui peuvent rompre ou modifier l'engagement des gens de mer sont les suivantes : 1° Rupture volontaire du voyage. — Si le voyage est rompu par le fait des propriétaires, capitaine ou affréteurs, avant le départ du navire, les matelots loués au voyage ou au mois sont payés des journées employées à l'équipement du navire. Ils retiennent pour indemnité les avances reçues. Si les avances ne sont pas encore payées, ils reçoivent un mois de leurs gages convenus s'ils ont été engagés au mois. S'ils ont été engagés au voyage, on doit arbitrer quelle devait être la durée du voyage projeté, répartir la somme fixée sur chaque mois de cette durée et payer aux matelots la valeur d'un mois. L'indemnité est une sorte de forfait; elle est due au matelot quand même la rupture ne lui causerait aucun préjudice. — Si la rupture volontaire survient après le voyage commencé, les matelots loués au voyage sont payés en entier aux termes de la convention. Les matelots loués au mois reçoivent leurs loyers stipulés pour le temps qu'ils ont servi et en outre, pour indemnité, la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage pour lequel ils étaient engagés. Les matelots loués au voyage ou au mois reçoivent, en outre, leur conduite de retour jusqu'au lieu de départ du navire, à moins que le capitaine, les propriétaires ou affréteurs ou l'officier d'administration ne leur procurent leur embarquement sur un autre navire revenant audit lieu de départ (Com. 252, 85).— La question de savoir si, aumoment de la rupture, le vovage était commencé, est une question de fait "soumise à l'appréciation des tribunaux. Les dispositions qui précèdent s'appliquent au capitaine comme aux autres »ens de l'équipage ( c'est du moins ce qui paraît généralement admis) , à moins que la rupture ne provienne de son fait.
94. 2» Interdiction de commerce, arrêt de puissance ou tous autres événements fortuits ou de force majeure emvêckant d'accéder dans le port de destination (relâche forcée, blocus, embargo, angane, etc.!. — Si cet obstacle est antérieur au départ , le contrat est résilié et il n'est dû aux matelots que les journées employées à équiper le bâtiment Com. 253). — Lorsque, au contraire , 1 obstacle se produit en cours de voyage , s ;1 n a pour effet que de suspendre le voyage (arrêt de puissance), le loyer des matelots engages au mois court pour moitié seulement, pendant le temps de l'arrêt. Quant au loyer des matelots engagés au voyage , il est paye aux termes de leur engagement cest-a-dire sans augmentation (Com. 254). Si l'obstacle interrompt définitivement le voyage (interdiction de commerce, etc.), les matelots sont payés a proportion du temps qu'ils ont servi, qu ils aient été loués au voyage ou au mois (Com. 254) — Les marins engagés au profit ou au fret ne peuvent, dans tous les cas, réclamer que leur part, qui peut se réduire a rien. Si, a la suite de l'interdiction ou de 1 arrêt, une indemnité est allouée à l'armateur , ces ma-
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rins sont admis à y participer. Les marins engagés au mois ou au voyage ne peuvent, au contraire, rien réclamer.
95. 3° Prolongation du voyage. — En cas de prolongation du voyage, c'est-à-dire lorsque le navire est conduit au delà du port de s:, destination primitive, le matelot n'a pas le droit de l'abandonner si cette prolongation est fondée sur des motifs plausibles. L'armateur qui prolonge volontairement le voyage doit une augmentation de loyer proportionnelle à la prolongation (Corn. 255). Il .•n est de même lorsque la prolongation est imposée par un cas de force majeure.
96. 4" Abréviation du voyage. — Lorsque le voyage est raccourci volontairement, c'està-dire lorsque, par le fait du propriétaire, de l'armateur ou du capitaine, le voyage se termine dans un lieu plus rapproché que celui désigné par l'affrètement, il n'est fait aucune diminution de salaire aux matelots engagés m voyage (Com. 256); il est alloué, à titre d'indemnité, aux marins engagés au mois, la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage pour lequel ils s'étaient engagés. Si le voyage est raccourci par un événement de force majeure , par exemple une tempête qui met le navire hors d'état de continuer sa route , les loyers des matelots subissent une diminution proportionnelle.
97. Lorsque les matelots sont engagés au prolit ou au fret, il ne leur est rien dû, en cas de prolongation ou d'abréviation par force majeure. Si la prolongation ou le raccourcissement arrive par le fait des chargeurs, des propriétaires ou du capitaine, ils participent aux indemnités allouées au navire proportionnellement à la part qui leur était attribuée (Corn. 257).
98. 5° Prise , bris , naufrage , déclaration d'innavigabilité du navire. — Quand le voyage est interrompu par l'un de ces événements , les gens de l'équipage engagés au voyage ou au mois sont payés de leurs loyers jusqu'au jour de la cessation de leurs services , à moins qu'il ne soit prouvé soit
?[ue la perte du navire est le résultat de leur aute ou de leur négligence, soit qu'ils n'ont pas fait tout ce qui était en leur pouvoir pour sauver le navire , les passagers et les marchandises, ou pour recueillir les débris. Dans ce cas , il appartient aux tribunaux de statuer sur la suppression ou la réduction de loyer encourue. Ils ne sont jamais tenus de rembourser ce qui leur a été avancé sur leurs loyers (Com. 258). — En cas de perte sans nouvelles , les héritiers ou représentants des matelots engagés au mois ont droit aux loyers échus jusqu'aux dernières nouvelles et à un mois en sus. Dans le cas d'engagement au voyage, il est dû à la succession des matelots moitié des loyers du voyage. Si l'engagement avait pour objet un voyage d'aller et retour, il est payé un quart de l'engagement total si le navire a péri en allant, trois quarts s'il a péri dans le retour; le tout, sans préjudice des conventions contraires (Com. 258). — Dans tous les cas de perte du bâtiment, les matelots engagés au fret perdent leur part dans le fret ou dans la partie du fret qui n'est pas payée. Les matelots engagés au profit n'ont aucun droit sur les débris du navire , ni sur le fret.
99. De quelque manière que les matelots soient loués , ils sont payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés (Com. 261). Us ont, pour ce payement , un privilège sur les objets sauvés (Civ. 2102-3°; V. infrà, Privilèges et hypothèques).
100. 6° Maladie, mort, captivité, congé. — Le marin , quelle que soit la nature de son engagement, est payé de ses loyers, traité et pansé aux frais du navire s'il tombe malade pendant le voyage, c'est-à-dire entre le moment de son départ et celui de son
retour au port d'armement, ou s'il est blessé au service du navire (Com. 262, modifié par la loi du 12 août 1885, § Ie'), ... pourvu cependant que la blessure ne provienne pas de son imprudence. Toutefois, d'après un arrêt (Civ. r. 26 avr. 1895, D. P. 96. 1. 129) , l'obligation de l'armateur cesserait au cas où la maladie serait déclarée incurable. — Sur l'application , dans certains cas , aux inscrits maritimes, de la loi du 9 avr. 1898 sur les accidents du travail, V. Av. Com. consult. assur. contre les accid. du travail, 24 janv. 1900 (D. P. 1900 4. 18). — Sur l'organisation et le fonctionnement de la Caisse de prévoyance des marins contre les risques de leur profession, dont font obligatoirement partie tous les inscrits (L. 21 avr. 1898) , V. infrà, Marine militaire, n» 100.
101. Si le marin, malade ou blessé, a dû être laissé à terre, il est rapatrié aux dépens du navire; toutefois, le capitaine peut se libérer de tous frais de traitement ou de rapatriement en versant entre les mains de l'autorité française une somme à déterminer d'après un tarif arrêté par un règlement d'administration publique et revisé tous les trois ans. Les loyers du matelot laissé à terre lui sont payés jusqu'à ce qu'il ait contracté un engagement nouveau ou ait été rapatrié avant son rétablissement ; il est payé de ses loyers jusqu'à ce qu'il soit rétabli. Toutefois , la période durant laquelle les loyers du matelot lui sont alloués ne peut dépasser quatre mois à dater du jour où il a été laissé à terre (Com. 262, modifié par la loi du 12 août 1885, § 2 et 3) ; mais ses loyers lui sont dus pendant ces quatre mois s'il n'est pas rétabli avant leur expiration, alors même que sa maladie n'aurait pris fin qu'après le désarmement du navire (Req.
7 janv. 1895, D. P. 96. 1. 209). - Si le matelot est blessé en combattant contre les ennemis ou les pirates , il est traité, pansé et rapatrié, ainsi qu'il vient d'être dit, aux dépens du navire et du chargement (Com. 263). Il est également payé de ses salaires, mais aux frais de l'armement seul. Le bénéfice des dispositions ci-dessus peut encore être invoqué par le capitaine , et même par le passager blessé en combattant. — Si le matelot sorti du navire sans autorisation est blessé à terre, les frais de ses pansement et traitement sont à sa charge; il peut même , s'il se trouve en France , être congédié par le capitaine. Ses loyers, en ce cas, ne lui sont payés qu'à proportion du temps qu'il a servi (Com. 264). Si, au contraire, le matelot est descendu à terre avec autorisation , il est toujours traité aux dépens du navire , à moins que sa blessure n'ait été provoquée par sa faute.
102. En cas de mort d'un matelot pendant le voyage, si le matelot est engagé au mois , ses loyers sont dus à sa succession jusqu'au jour de son décès. Si le matelot est engagé au voyage, au profit ou au fret, ou pour un voyage d'aller seulement, le total de ses loyers ou de sa part est dû, s'il meurt après le voyage commencé ; si l'engagement avait pour objet un voyage d'aller et de retour, la moitié des loyers et de la part du matelot est due , s'il meurt en allant ou au port d'arrivée; la totalité est due, s'il meurt en revenant. Pour les opérations de la grande pêche, la moitié de ses loyers ou de sa part est due, s'il meurt pendant la première moitié de la campagne; la totalité est due, s'il meurt pendant la seconde moitié (Com. 265, § 1 à 3). Toutes les fois que , en dehors de la grande pêche, le matelot engagé au voyage, au profit ou au fret doit accomplir un certain nombre de traversées avant de revenir au port d'armement, on divise la somme stipulée à forfait pour le voyage en fractions proportionnelles à la durée de chaque traversée et l'on agit comme si chacune d'elles constituait un voyage d'aller. Si
le matelot décédé était tombé malade avant que le navire eût levé l'ancre, ses héritiers n'auraient droit qu'aux fractions de salaires échues au moment de l'interruption de son travail. — Les loyers du marin tué en défendant le navire sont dus en entier pour tout le voyage si le navire arrive à bon port, et, en cas de prise, naufrage ou déclaration d'innavigabilité , jusqu'au jour de la cessation des services de l'équipage (Com. 265, § 4).
103. Le matelot pris dans le navire et fait esclave ne peut rien prétendre contre le capitaine, les propriétaires ni les affréteurs pour le payement de son rachat. Mais il est payé de ses loyers jusqu'au jour où il a été pris , si le navire a été relâché par les capteurs (Com. 266). Le matelot pris et fait esclave lorsqu'il était envoyé en mer ou à terre pour le service du navire a droit à l'entier payement de ses loyers. Il a droit au payement d'une indemnité pour son rachat si le navire arrive à bon port (Com. 267). L'indemnité est due par les propriétaires du navire , si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire (par exemple pour faire de l'eau , faire réparer des agrès). Elle est due par les propriétaires du navire et du chargement, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire et du chargement ( par exemple pour décharger des marchandises) (Com. 268). Les loyers ne sont dus que par le navire et le fret. Le montant de l'indemnité est toujours de 600 francs , quel que soit le prix de la rançon et le grade du marin. Le recouvrement et l'emploi en sont faits dans les formes déterminées dans un règlement relatif au rachat des captifs (Com. 269). Le règlement ainsi annoncé par l'art. 209 n'a pas encore paru.
104. Les matelots peuvent être congédiés, même sans cause valable, en France ou dans les colonies françaises. Si le congédiement a lieu pour une cause valable , le marin n'a droit qu'à ses journées de salaire. Si , au contraire, le marin justifie qu'il est congédié sans cause valable, il a le droit de réclamer du capitaine une indemnité. Cette indemnité est fixée au tiers des loyers, si le congé a lieu avant le voyage commencé ; à la totalité des loyers et aux frais du retour, si le congé a lieu pendant le cours du voyage. Le capitaine ne peut répéter le montant de l'indemnité contre les propriétaires du navire. Dans aucun cas, le matelot ne peut être congédié dans les pays étrangers (Com. 270).
105. Le matelot peut provoquer son débarquement, qui est ordonné par le commissaire à l'inscription maritime, ou, à l'étranger, par le consul ; il cesse d'être payé à partir de son débarquement, à moins que celui-ci ne soit motivé par les mauvais traitements du capitaine, auquel cas il aurait droit aux indemnités ci-dessus. Aucun débarquement ne peut avoir lieu sans l'intervention de l'autorité maritime ou consulaire. Celle-ci peut même ordonner d'office le débarquement d'un matelot pour faire cesser les troubles dont il serait l'occasion à bord. Le matelot est, en ce cas, payé de ses loyers proportionnellement à son temps de service, mais ne reçoit aucune indemnité.
106. Sont considérées comme dispositions d'ordre public , auxquelles il est interdit de déroger par des conventions particulières, les prescriptions des art. 252, 8 5 (V. suprà, n« 93); 262 (V. suprà, n»» 100 et s.); 263 (V. suprà, nolOl); 265 (V. suprà, n" 102); 270 c. com. (V. suprà, n° 104) (Décr. 4 mars 1852).
§ 5. — Du rapatriement (R. v° Organisation maritime, 390 et s.; S. eod. v, 119 et s.).
107. Le droit au rapatriement est ouvert en faveur de tout marin qui est délaissé
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pour quelque cause que ce soit en pays étranger ou dans les possessions françaises d'outre -mer. En principe, ce droit est spécial aux inscrits, c'est-à-dire aux marins français, et n'est accordé au marin étranger sauf le cas de convention diplomatique, qu'autant que l'engagement de ce marin lui assure le rapatriement; sinon, il suffit que l'étranger soit remis au consul de sa nation. 108^ Le rapatriement des marins qu'il a engagés est, pour l'armateur, une obligation absolue et d'ordre public; s'il ne la remplit pas, l'Etat se substitue a lui et assure le rapatriement des inscrits, à l'étranger par les soins du consul de France, dans Tes possessions françaises d'outre-mer, par les soins des autorités chargées du service de la marine. — Lorsqu'il se substitue a 1 armateur, l'Etat a droit au remboursement des frais qu'il a exposés : il a pour cela , contre l'armateur, une action directe , a laquelle ne peut être opposée la prescription annale de l'art. 433 c. com., et qui est garantie par le navire et le fret gagné depuis le départ. S'il Y a eu naufrage ou déclaration d înnavieabilité, le droit" de l'Etat s'exerce sur le navire, les débris et le fret des marchandises sauvées jusqu'à concurrence de leur valeur; si rien ne subsiste, l'armateur ne peut être poursuivi. L'action, quoique exercée par l'Etat, n'est pas du ressort de la juridiction administrative; elle appartient aux tribunaux de commerce, et spécialement a celui du port de désarmement.
109. L'obligation de rapatriement ne prend fin que lorsque le marin est rentré dans son quartier : jusque-là, il est réputé en cours de voyage et conserve , en cas d'accident ou de maladie, son recours contre l'armateur, comme s'il faisait encore partie de l équipage du navire auquel il était attaché. Toutefois, l'armateur, s'il est tenu de rapatrier le marin, peut utiliser ses forces et ses aptitudes pour diminuer les frais du retour et l'engager sur le navire qui doit le rapatrier à titre de remplaçant ou de passager gagnant son passage ; il peut aussi se libérer, ou le capitaine pour lui, en versant aux mains de l'autorité française une somme déterminée par les règlements d'administration publique pris à cet effet tous les trois ans (Com. 262 ) fV. Décr. 24 déc. 1896, D. P. 97. 4. table, v» Marine marchande, n° 3; 12 juin 1900, D. P. 1902. 4. table, eod. t>°, n° 4). D'autre part, le rapatriement n'est à la charge de l'armateur que jusqu'à concurrence de la valeur du navire et de ses débris et du montant du fret des marchandises sauvées, s'il y a eu naufrage, sans préjudice du droit de préférence qui appartient à l'équipage pour le payement de ses loyers (Com. 258).
ilO. Les règles a observer pour le rapatriement des marins débarqués en pays étranger ou aux colonies ont été posées par les décrets des 22 sept. 1891 (D. P. 92. 4. 57) et 24 déc. 1896. Le tarif des frais de ce rapatriement est fixé par les décrets précités des 24 déc. 1896 et 12 juin 1900.
Art. 3. — Des pilotes (R. v° Organisation maritime, 441 et s. ; S. eod. v°, 145 et s.). 111. Les pilotes ont pour mission de diriger les navires dans les passages difficiles, et spécialement à l'entrée des ports. On distingue les pilotes -côtiers, qui ont pour mission de diriger les bâtiments le long des côtes, et les pilotes -lamaneurs, qui les dirigent à l'entrée et à la sortie des ports et dés rades dont ils connaissent les écueils et les récifs. Les uns et les autres ne sont admis à ces fonctions qu'après un examen dont les conditions sont déterminées par un décret du 12 déc. 1806 d'une manière générale, et par des décrets spéciaux à quelques arrondissements maritimes, par exemple celui du 6 mai 1896, modifié par le décret du 17 févr. 1897, sur les conditions d'admis-
sion à l'emploi de pilote dans les grands | ports du premier arrondissement maritime. L'aptitude aux fonctions de pilote, une fois reconnue par l'examen, l'emploi est conféré par le ministre, et le pilote inscrit au bureau de l'inscription maritime de sa résidence; le nombre d'emplois dans chaque port est proportionné aux besoins de la navigation. Il existe, en outre, des aspirantspilotes qui sont destinés à remplacer les pilotes en titre et à assister ceux que leur âge rend impropres à l'exercice de leurs fonctions; ils subissent le même examen que les pilotes. — L'avancement et la discipline des pilotes sont réglés par le décret du 12 déc. 1806 , art. 9 et s.
112. Le service des pilotes est obligatoire pour eux, comme pour les bâtiments qui entrent dans les ports et qui en sortent. Tandis que ce service est réglé a tour de rôle pour la sortie, pour l'entrée des ports c'est le pilote qui se présente le premier a bord qui recueille les droits de pilotage, alors même que le navire refuse ses services et prend un autre pilote auquel les droits seraient également payés. Les nombreux décrets qui règlent le pilotage à l'entrée des ports et rades, confirment en général cette règle posée par les art. 26 et 34 du décret de 1806. Cependant, exception est faite pour les grandes compagnies de navigation, qui sont autorisées à attacher à leur service des pilotes spéciaux, ne concourant pas au service général et ayant pour mission d'assurer à leurs navires l'entrée dans les ports qu'ils fréquentent habituellement. Cette exception est limitée à l'entrée, et, pour la sortie, le prix du pilotage est généralement dû au pilote du service général.
113. Le droit de pilotage est du par tout navire, même par celui qui n'a pas encore de propulseur et est remorqué; mais il n'est dû que pour la partie du parcours où le pilotage est obligatoire , si loin en mer que le pilote ait accosté le navire. Le refus du capitaine de prendre un pilote ne le déchargerait pas de l'obligation de payer le droit, et le navire ne peut échapper à cette charge que si c'est par suite de la faute du pilote qu'il n'a pas été recouru à ses services , par exemple, s'il n'avait pas ses feux réglementaires et n'a pu se faire régulièrement reconnaître du capitaine qui a refusé de le prendre. A défaut de lamaneur se présentant sur sa route , le capitaine peut recourir à un pilote pratique ou à un pêcheur, sans que les droits de pilotage soient augmentés si un pilote lamaneur se présente ensuite.
114. Les navires français à voile ne jaugeant pas plus de 100 tonneaux, et à vapeur dont le tonnage ne dépasse pas 150 tonneaux, sont dispensés du droit de pilotage lorsqu'ils font habituellement la navigation de port à port, ou pratiquent l'embouchure des rivières L. 30 janv. 1893, art. 8, modifié par la loi du 12 mai 1905, D. P. 1905. 7« cah., app. p. 3.
115. Le pilote qui a pris la direction dun bâtiment est responsable civilement et pénalement de l'accomplissement de son entreprise. _ Le salaire des pilotes est perçu conformément à des tarifs établis par décrets ; les contestations qui y sont relatives sont jugées par le tribunal de commerce du port. Le"s courtiers et les consignataires des navires étrangers sont responsables du payement des droits de pilotage à l'entrée et à la sortie.
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
116. Les rôles d'équipages et les engagements de matelots et gens de mer de la marine marchande sont exempts de la formalité de l'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 70, § 3, n° 13, R. v" Enregistrement , t. 21. p. 26). — Les rôles d'équipages des navires de commerce sont soumis au droit de timbre de dimension, qui est perçu au
moyen de timbres mobiles apposés sur les rôles des bâtiments, au moment de leur délivrance aux intéressés, et annulés immédiatement, au moyen d'une griffe, par les commissaires de l'inscription maritime (L. 21 mars 1885, art. 11, D. P. 85. 4. 41). — Les feuilles d'armement destinées aux bateaux non pontés exerçant la petite pèche sont exemptes du droit de timbre (Même srticls )
117. Les commissaires de l'inscription maritime sont soumis au contrôle des agents de l'enregistrement, qui peuvent se faire représenter, à toute réquisition , les rôles d'équipages ou les timbres mobiles et saisir les pièces en contravention (Décr. 3 avr. 1885, art. 3, D. P. 85. 4. 80).
118. Les brevets délivrés aux pilotes par le ministre de la Marine sont exempts de timbre et d'enregistrement ( L. 13 brum. an 7, art. 16, R. v» Enregistrement , t. 22, p. 737; 15 mai 1818, art. 80, R. eod. v, t. 21, p. 41).
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(R. v» Organisation maritime; S. eod. V).
SECT. I". — Administration générale de la marine.
ijj 1er. _ Administration centrale (R. 38 et s.; S. 7 et s.).
1. Le haut commandement de la marine militaire appartient au ministre de la Marine; il est assisté par le chef d'état -major général de la marine. Les attributions spéciales du ministre, déterminées par l'art. 11 du décret des 27 avr. -27 mai 1791, n'ont pas été sensiblement modifiées depuis cette époque, si on excepte celles qui avaient trait aux colonies et aux troupes de la marine. Les premières sont, depuis la loi du 20 mars 1894 (D. P. 95. 4. 77), administrées par le ministère des Colonies; les troupes de terre de la marine, constituées en armée coloniale, ont été placées dans les attributions du ministre de la Guerre (V. suprà , Armée, n" 129 et s.). — Le ministre de la Marine n'a donc plus dans ses attributions que la marine proprement dite, c'est-à-dire tous les officiers, militaires et assimilés, attachés aux services de la flotte militaire, le matériel de la flotte et les établissements de la marine.
2. L'organisation de l'administration centrale est régie , en exécution de l'art. 16 de la loi de finances du 29 déc. 1882, par les décrets des 31 janv. 1902 (Bull. off.min. mar. 1902 p. 211 ), 2 avr. 1903 (ibid., 1903, p. 643), 19 sept. 1903 (ibid., p. 336), et l'arrêté du 5 avrf 1902 (ibid., 1902, p. 231). - Les services de l'administration centrale se répartissent entre : 1" le cabinet du ministre; 2" l'état- major général de la marine, créé en 1883, dirigé par le chef d'état-major général et dont le rôle , envisagé d'une manière générale, consiste dans l'étude de toutes les questions qui intéressent la préparation à la guerre de la Hotte, la défense des ports de guerre et des côtes, l'étude des marines étrangères, la préparation des avant- projets des constructions nouvelles , l'entretien des navires en service, etc. ; 3» le service de la flotte armée; 4» le service de la flotte en construction • 5» les services financiers et de comptabilité; 6» les services de la manne marchande ; 7° le service du contrôle ( Decr. 31 janv.' 1902, précité). — Le personnel est en partie militaire , en partie civil : il est organisé d'après la hiérarchie suivante : cnet d'état-major général, directeur, sous-directeur chef de bureau , sous -chef de bureau, rédacteur principal, rédacteur, commis principal, commis, agent secondaire. Les directeurs et sous -directeurs sont nommes par décret; le ministre pourvoit directement a tous les autres emplois. Les fonctionnaires et
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employés sont susceptibles d'une série de mesures et peines disciplinaires comprenant la réprimande, la radiation du tableau d'avancement, ta retenue de traitement, la rétrogradation, la révocation (Même décr., art. 22). La révocation des directeurs et sousdirecteurs ne peut avoir lieu que par décret (art. 22 précité). Le conseil des directeurs, présidé par le ministre ou le chef d'étatmajor général, délibère sur les affaires relatives à ïi discipline et au personnel.
3. Le ministre de la Marine a auprès de lui des r nus, 'ils, des comités et des commis-
i|ui ont pour mission de l'éclairer
dans lea décisions les plus importantes qu'il
a à prendre. Les principaux sont . 1° le
I supérieur de la marine (Décr. 5 déc.
1889, h. P. 90. 4. 103; 21 oct. '1890, Journ, off. du 24 oct. 1890; 2 févr. 1892, ibid. , (> févr. 1892; 28 nov. 1896, ibid., 29 nov.
1896; 23 nov. 1898, ibid., 25 nov. 1898; 21 avr. 1905). Il se compose, outre le ministre, président, des vice-amiraux de la première section ayant commandé en chef une escadre, des vice-amiraux commandant en chef les escadres de la Méditerranée et du Nord, des préfets maritimes, du chef d'étatmajor général; le sous-chef d'état-major général chargé des sections de l'état- major général est attaché an conseil avec voix consultative. Il est consulté : 1° sur la constitution et l'utilisation des forces navales dans le présent et dans l'avenir; 2» sur le programme des bâtiments de tous rangs à mettre sur le chantier ; 3° sur l'organisation générale de la défense des côtes en ce qui concerne la marine ; 4° sur le programme de construction et d'extension des points d'appui et des arsenaux métropolitains et coloniaux ; 5" sur les procédés de recrutement , d'instruction et d'entraînement des équipages, et la préparation à la guerre (Décr. 1905, art. 3). Le conseil supérieur a une section permanente, dont la composition et les attributions sont déterminées par l'art. 5 du décret du 21 avr. 1905.
4. 2" Le comité technique de la marine. — Il comprend un vice - amiral , président; trois contre-amiraux, quatre officiers supérieurs de la marine, un officier supérieur mécanicien, un officier supérieur de l'artillerie , trois officiers supérieurs du génie maritime , un officier supérieur du corps de santé et six secrétaires (Décr. 21 avr. 1905, art. 1er). Il est consulté sur tout ce qui a trait au matériel naval et à la composition de9 équipages (art. 5). Il est divisé en trois sections , ayant chacune des attributions propres (art. 6 à S).
5. 3° Le comité des inspecteurs généraux de la marine, créé par le décret du 21 oct. 1890 (Bull. off. min. mar. 1890, p. 444), décret modifié par ceux des 1er sept. 1892,
20 avr. 1896 et 30 mars 1898 (Bull. off. min. mar. 1892, p. 257; 1896, p. 757; Journ. off. du 1er avr. 1898) , qui comprend trois viceamiraux et un contre - amiral inspecteurs généraux de la marine, et trois capitaines de vaisseau en qualité de membres adjoints ayant voix délibérative dans les réunions. Le comité, présidé par un de ses membres, est chargé de l'examen de toutes les questions courantes et de l'étude des projets de loi, décrets et arrêtés ou règlements (Décr.
21 oct. 1890, art. 8).
6. 4° Le comité hydrographique, qui, sous la présidence de l'officier général chef du service hydrographique, est appelé à donner son avis sur les questions de son ressort, notamment sur l'utilité et l'urgence de la rédaction et de la publication des documents hydrographiques, etc. (Décr. 21 oct. 1S90 , Bull. off. min. mar. 1890 , p. 453).
7. 5» Le conseil supérieur de santé, qui, sous la présidence de l'inspecteur général du service de santé de la marine , est consulté sur les questions qui intéressent l'hy-
Eiène à bord des bâtiments et dans les étalissemenls et ateliers de la marine.
8. 11 y a lieu de signaler encore : lacowmission permanente des marchés; la commission permanente des machines et du grand outillage; les commissions nautiques du littoral; le conseil scientifique du laboratoire de la marine; le conseil supérieur de la marine marchande; le comité consultatif des pèches maritimes ; la commission supérieure de l'établissement des invalides de la marine; le conseil des prises; la commission, supérieure des naufrages; la commission permanente des bibliothèques de la marine; la commission supérieure des archives de la marine; le comité consultatif du contentieux de la marine.
Préfectures maritimes.
§ler. — Arrondissements maritimes (R. 57 et s.; S. 18 et s.).
9. Le littoral de la France est divisé en cinq arrondissements maritimes (Ord.
14 juin 1844, art. 2; L. 24 déc. 1896, art. 64, D. P. 97. 4. 2), ayant pour chefs-lieux : Cherbourg, Brest, Lorient , Rochefort et Toulon. — Chacun des arrondissements maritimes est placé sous le commandement d'un vice-amiral, préfet maritime, portant le titre et muni des pouvoirs du commandant en chef.
10. Le préfet maritime est assisté, dans les détails du service et pour la transmission des ordres, par le chef d'état-major de l'arrondissement ; cet emploi est rempli par un contre-amiral , sauf à Lorient et à Rochefort, où il peut être confié à un capitaine de vaisseau. Il est adjoint au chef d'étatmajor un sous -chef d'état-major, qui le seconde dans le service et le remplace au besoin.
11. Le préfet maritime est secondé, d'autre part, par le major général de la marine, du grade de contre-amiral, auquel est adjoint, avec le titre de major de la marine, un capitaine de vaisseau. Les fonctions du major général de la marine sont réglées par les art. 15 à 21 du décret du 10 nov. -1894, et le décret du 14 août 1897 (Journ. off. du 17 août 1897). Il a sous ses ordres : 1° le directeur des mouvements du port; 2° le commandant du dépôt des équipages de la flotte; 3° le commandant du bâtiment central de la réserve.
12. Il existe, en outre, au chef- lieu de chaque arrondissement maritime : un officier commissaire général, chargé, comme ordonnateur secondaire, et sous les ordres du préfet maritime, d'acquitter les dépenses de tous les services, des approvisionnements et de la réception des fournitures, de la revue de tous les corps et employés de la marine. Il est assisté, dans chaque partie de son service, par des commissaires de la marine; — le directeur des constructions navales , qui dirige tous les chantiers et ateliers de construction et l'entretien des vaisseaux existant dans le port; — le directeur du service de santé; — le directeur des défenses sous -marines, chargé de tout le service des torpilles, des réparations des torpilleurs en service et de la conservation de ceux qui sont en réserve. A ce service se rattachent : 1" la défense mobile, commandée par un capitaine de frégate, et qui comprend les torpilleurs armés et en réserve ainsi que le bâtiment central de la réserve de la défense mobile; 2» la défense fixe, également placée sous le commandement d'un capitaine de frégate ou lieutenant de vaisseau, et qui comprend tout ce qui constitue l'organisme de la défense par les torpilles des abords des poi ts de guerre ; — le directeur de l'artillerie, qui veille à l'entretien et à la conservation du matériel de guerre ; — le directeur des travaux hydrauliques et bâtiments civils,
qui a dans ses attributions tout ce qui se rapporte à l'entretien et à la construction des édifices et ouvrages de la marine; — l'inspecteur en chef des services administratifs de la marine.
13. L'organisation du service des préfectures maritimes comporte, en outre, des conseils de guerre permanents . des tribunaux maritimes permanents (V. suprà, Justice maritime, n»= 14 et s. ) et un conseil d'administration du port, présidé par le préfet maritime, et qui est institué pour éclairer cet officier sur les mesures qu'il a à prendre ou à proposer au ministre, et pour statuer sur certaines questions (Décr. 10 nov. 1894, art. 25, Journ. off. du 14 nov. 1894; Ord. 14 juin 1844, art. 105 à 114). — Enfin, il existe dans les divers ports militaires des commissions permanentes de recette, généralement présidées par des officiers supérieurs, et qui sont chargées de l'examen des approvisionnements de toute nature. (
§ 2. — Sous -arrondissements maritimes et quartiers (R. 75 et s.; S. 27 et s.).
14. Les arrondissements sont divisés en sous - arrondissements ; ceux-ci se subdivisent en quartiers, et les quartiers en syndicats. Il y a, au chef-lieu de chaque sousarrondissement, un administrateur général de l'inscription maritime , chargé de la direction du service de la marine sous les ordres du préfet maritime ( Décr. 7 oct. 1902, 13 et 20 juin 1903). - Le quartier est le centre administratif de l'inscription maritime; à la tête de chaque quartier est placé un administrateur de l'inscription maritime, chargé du service du recrutement du personnel des équipages. — Les syndicats sont sous l'autorité des syndics des gens de mer, qui sont chargés d'y assurer le service, sous les ordres des administrateurs.
SECT. II
Personnel de la marine militaire.
15. Dans le langage administratif, on distingue dans le personnel de la marine le personnel entretenu du personnel non entretenu. Le personnel entretenu , dans un sens large, comprend tous les officiers, fonctionnaires et agents dont la profession a pour objet permanent le service de l'Etat, et qui reçoivent une solde annuelle sur le budget de la marine. Dans un sens plus restreint, on ne comprend dans le personnel entretenu que les fonctionnaires et agents de la marine, à l'exclusion des officiers de marine. Le personnel non entretenu comprend les employés subalternes et les ouvriers, qui ne sont liés à l'Etat que par un contrat de louage de services, et reçoivent un salaire généralement payable à la journée.
Art. 1". — Personnel jouissant de l'état d'officier.
16. Le personnel entretenu de la marine jouissant de l'état d'officier, c'est-à-dire bénéficiant de la loi du 19 mai 1834 ( R. v° Organisation militaire, p. 1687), comprend les officiers de vaisseau , les officiers mécaniciens de la marine, les fonctionnaires de l'inspection de la marine , les ingénieurs du génie maritime, les ingénieurs hydrographes, les officiers du commissariat de la marine, les administrateurs de l'inscription maritime, les officiers du service de santé, les chefs de musique des équipages de la flotte, les adjudants principaux et pilotes-majors, et le personnel administratif secondaire.
§ 1er. — Officiers de marine (R. 84 et s. ; S. 29 et s.).
17. Les officiers de marine, destinés à commander les navires de la flotte et à composer les états - majors et les divers ser-
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vices combattants , sont régis aujourd hui par la loi du 10 juin 1896 (D. P. 96. 4. 79). Cette loi règle les différents grades des officiers de marine, le nombre d'officiers que comporte chaque grade et leur assimilation aux grades de l'armée de terre ( art. 1 et 2). Ces grades sont ceux de : vice -amiral, assimilé à celui de général de division; contreamiral, assimilé à celui de général de brigade ; capitaine de vaisseau , assimilé au colonel; capitaine de frégate, assimilé au lieutenant-colonel ; lieutenant de vaisseau de Ire classe et de 2e classe, assimilé au capitaine; enseigne de vaisseau, assimilé au lieutenant; aspirant de \" classe, assimile au sous-lieutenant; enfin aspirant de 2e classe ( en nombre variable d'après les besoins du service ) , ayant une situation équivalente a un grade intermédiaire entre l'adjudant et le sergent-major.
18." Le cadre des vice-amiraux et contreamiraux se divise , comme celui des officiers généraux de l'armée de terre , en deux sections : activité et réserve. Le passage de la première à la seconde section a lieu dans les mêmes conditions d'âge que pour les officiers généraux de l'armée de terre, et d'après les mêmes règles lorsqu'il a heu par anticipation (L. 10 juin 1896, art. 4, 5 6; \. suprà, Armée, n» 21). De même, les omciers généraux de la marine sont admis à la retraite sur leur demande, et ne peuvent y être mis d'office qu'après l'accomplissement des formalités prescrites pour la mise en réforme par la loi du 19 mai 1834 (L. 10 juin 1896, art. 7). Les officiers de marine des autres grades sont admis a la retraite lorsqu'ils ont atteint soixante ans pour les capitaines de vaisseau, cinquantehuit ans pour les capitaines de frégate , cinquante-trois ans pour les lieutenants de vaisseau, cinquante-deux ans pour les enseignes de vaisseau. Ils peuvent cependant y être admis d'office avant cet âge lorsque, ayant acquis des droits à une pension de retraite, ils ne sont plus en état de remplir le service à la mer. Ces mises à la retraite d'office ne peuvent être prononcées que sur la proposition des commandants en chef, des inspecteurs de la marine ou l'avis motivé de la commission de classement; lorsque les propositions sont motivées sur l'état de santé de l'officier, cet état doit être constaté dans les formes fixées par le décret du 15 oct. 1896.
19. L'ordre du service et de l'embarquement des officiers de marine est réglé par le ministre ( L. 10 juin 1896, art. 11). Les nominations et promotions sont faites par décrets insérés au Journal officiel (art. 13). — Les dispositions des lois des 19 mai 1834 et 17 août 1879 sur l'état des officiers étant applicables aux officiers de marine (L. lOjuin 1896, art. 9), il faut distinguer à leur égard, comme à l'égard des officiers de l'armée de terre , le grade et l'emploi ( V. suprà, Armée, n» 95). L'officier ne peut être privé de son grade que suivant les formes et dans les cas déterminés par la loi de 1834 (V. suprà, Armée, n» 70). — Il peut être dans une des positions déterminées par les art. 2 et s. de la même loi (V. supra, Armée, n°s 71 et s.j.
20. L'avancement des officiers de marine est soumis à des conditions de temps et d'aptitude qui sont, aujourd'hui, déterminées par les art. 28 et s. de la loi du 10 juin 1896. Les tableaux d'avancement par grade et par corps sont dressés par une commission de classement, créée par décrets des 21 oct. 1890 (Bull. off. min. mar. 1890, p. 444), 5 déc. 1899 (Journ. off. du 7 déc. 1899), 30 mai 1900 (Journ. off. du 1" juin 1900). Cette commission établit, en outre, les tableaux de concours pour les grades d'officier et de chevalier de la Légion d'honneur (Décr. 7 nov. 1S98, Journ. off. du 9 nov. 1898).
21. Le grade d'aspirant de- 2« classe est conféré par le ministre de la Marine aux élèves de l'Ecole navale (Borda) qui ont satisfait aux examens de sortie de cette école (L. 10 juin 1896, art. 28). Tous les autres grades sont conférés par le président de la République. Le grade d'aspirant de lle classe est réservé aux élèves de l'Ecole navale qui ont satisfait aux examens de sortie du bâtiment-école d'application ou aux élèves de l'Ecole polytechnique qui , d'après leur rang de sortie de cette école , ont obtenu de servir dans la marine ( L. 1896, art. 29). Les aspirants de l™ classe sont ensuite nommés enseignes de vaisseau à l'expiration de deux années de grade, concurremment avec les premiers maîtres de manœuvre, de canonnage, de mousqueterie , de timonerie , les premiers maîtres torpilleurs élèves -officiers et les enseignes de vaisseau auxiliaires qui ont subi l'examen théorique et pratique exigé par la loi (L. 1896, art. 30 et 31). Cet examen doit être également subi par les aspirants de l,e classe provenant des élèves de l'Ecole polytechnique.
22. Les nominations au grade de lieutenant de vaisseau ont lieu : deux tiers à l'ancienneté, un tiers au choix, parmi les enseignes de vaisseau ayant au moins deux années de service à la mer sur les bâtiments de l'Etat; la promotion à la première classe du grade a lieu à l'ancienneté (L. 10 juin 1896, art. 32). — Pour les capitaines de frégate, la part du choix est de moitié; nul ne peut être promu à ce grade s'il ne compte quatre aimées de service à la mer sur les bâtiments de l'Etat dans le grade de lieutenant de vaisseau (L. 1896, art. 33).
— Les capitaines de vaisseau sont promus exclusivement au choix ; ils doivent avoir au moins trois années de service à la mer à bord des bâtiments de l'Etat dans le grade de capitaine de frégate, dont une année en qualité de commandant (L. 1896, art. 34).
— Les nominations de contre-amiraux et de vice-amiraux ont également lieu exclusivement au choix. Pour le premier de ces grades, la promotion est subordonnée à la condition de trois années de commandement à la mer dans le grade de capitaine de vaisseau , ou quatre années de service, dont deux au moins à la mer en qualité de commandant commissionné d'une division navale composée de trois bâtiments de guerre au moins; les fonctions de chef d'état- major d'une armée, d'une escadre ou d'une division navale sont assimilées au commandement à la mer (L. 1896, art. 35). Pour le grade de vice-amiral, il faut, dans le grade de contre-amiral , soit deux années de commandement à la mer, soit deux années d'embarquement en qualité de chef d'étatmajor, ou avoir rempli pendant trois années les fonctions de major général dans un des cinq ports de guerre; les deux conditions de service à la mer et à terre sont indépendantes et ne peuvent se compléter l'une par l'autre (L. 20 juill. 1897, D. P. 97. 4. 65).
23. Le temps de service à la mer, exigé pour la promotion d'un grade à l'autre , est le service à bord d'un bâtiment de l'Etat. Il n'est pas nécessaire que le temps d'embarquement prescrit représente un temps de navigation effective; il suffit que le navire sur lequel l'officier est embarqué soit à l'état armé et à la disposition du ministre pour prendre la mer. Mais, en dehors de ce cas, aucun service sur les bâtiments placés dans l'une des catégories de réserve ou dans les arsenaux ne compte comme embarquement ; la loi n'a fait d'exception que pour : 1° les officiers employés au bataillon d'apprentis fusiliers ; 2° les officiers employés aux défenses sous -marines dans les ports militaires; 3° les officiers qui, en temps d'hosti-
lités , sont détachés à terre pour y prendre part à une expédition de guerre (L. 10 juin 1896, art. 37).
24. Les dispositions qui régissent l'avancement à l'ancienneté sont obligatoires en temps de guerre comme en temps de paix; au choix, le temps de service exigé peut être réduit de moitié. Ces règles ne reçoivent exception qu'au cas d'actions d'éclat dûment justifiées et constatées dans le décret de promotion inséré au Journal officiel ( L. 10 juin 1896, art. 40).
25. Le cadre des officiers de marine en résidence fixe, qui avait été supprimé par la loi du 10 juin 1896, a été rétabli par la loi du 31 déc. 1901 (D. P. 1902. 4. 23). Ce cadre , composé de capitaines de frégate au nombre de vingt et de vingt lieutenants de vaisseau, est affecté aux divers services techniques ou spéciaux de la marine, tels que les instructions nautiques, les instruments ou la météorologie nautique, le service central des torpilles ou de l'électricité, l'inspection des électro- sémaphores, les défenses fixes, les dépôts des équipages de la flotte, les archives des arrondissements maritimes, etc. Les officiers du cadre à résidence fixe renoncent à faire partie du cadre du service général et au droit d'y concourir à l'avancement; ils prennent rang entre eux et restent en activité : les capitaines de frégate jusqu'à soixante ans, les lieutenants jusqu'à cinquante -huit. Ils ont la solde de service à terre des officiers du même grade dans le service général.
26. Les cadres des officiers de vaisseau comportent un cadre de réserve et un cadre auxiliaire (V. infrà, n°s 37 et s.).
8 2. — Officiers mécaniciens de la marine (R. 114; S. 43).
27. Le corps des officiers mécaniciens de la marine, dont l'importance s'est accrue en raison directe des transformations successives qu'ont subies les navires de la flotte de guerre, a fait l'objet d'une loi du 3 août 1892 (D. P. 93. 4. 45). Ce corps comprend 1 mécanicien inspecteur général, 6 mécaniciens inspecteurs , 20 mécaniciens en chef, 100 mécaniciens principaux de 1" classe, 200 mécaniciens principaux de 2e classe. Ces grades correspondent aux grades des officiers des armées de terre et de mer, d'après une assimilation fixée par l'art. 2 de la loi, et leurs titulaires ont le bénéfice des lois de 1834 et 1879 (V. suprà, n» 16) sur l'état des officiers , ainsi que la propriété de leur grade (L. 1892, art. 5, 9, 10, 11). — L'avancement a lieu exclusivement au choix pour les mécaniciens principaux de 2e classe, assimilés aux enseignes de vaisseau ou lieutenants ; deux tiers à l'ancienneté et un tiers au choix pour les mécaniciens principaux de 1™ classe , assimilés aux lieutenants de vaisseau , ou capitaines ; moitié à l'ancienneté et moitié au choix pour les mécaniciens en chef, assimilés aux chefs de bataillon; au choix exclusivement pour les mécaniciens inspecteurs et inspecteur général, assimilés les uns aux capitaines de vaisseau ou colonels, l'autre ayant une situation intermédiaire entre le grade de contreamiral et celui de capitaine de vaisseau. Les conditions de l'avancement sont réglées par les art. 12 à 20 de la loi du 3 août 1892. — Le corps des mécaniciens comporte un cadre de réserve et un cadre auxiliaire (V. infrà,
es. — Officiers du génie maritime (R. 115).
28. Le corps du génie maritime est composé des ingénieurs chargés de la construction des navires et de tous les travaux relatifs à ce service. Ce corps est actuellement régi par les décrets des 26 mai 1899 (Journ.
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off. du 28 mai 1899) et 19 juin 1900 (Journ. off. du '21 juin 1900). 11 comporte les grades d'inspecteur i directeur, ingénieur
en chef de I classe, ingénieur prin-
cipal, ingénieur de I », . et 3* classe, avec assimilation aux grades de l'armée de mer (tableau annexe a I art. I" du décret du i9 juin 1900). Les officiers du génie maritime se recrutent parmi les élèves de l'Ecole polytechnique nommés an concours de sortie ingénieurs de 3" classe.
§ 4. — Ingénieurs hydrograplies (R. 117).
29. Le corps des ingénieurs hydrographes est chargé des reconnaissances hydrographiques, du levé et de la construction des cartes marines. 11 comporte les grades
ecteur d'hydrographie, assimilé au contre-amiral; ^ingénieurs hydrographes en chef de 1"* et de 2e classe, assimilés aux capitaines de vaisseau et de frégate; i'ingé-
hydrographe principal, d'ingénieurs hydrographes de lre, 2e et 3e classe , assimilés aux capitaines de corvette, lieutenants el enseignes de vaisseau, et d'aspirants de lie classe (Décr. précités des 26 mai 1899 el 19 juin 1900). Le mode de recrutement du corps des ingénieurs hydrographes est le même que celui du corps du génie maritime (V. suprà, n° 28).
§ 5. — Commissariat de la marine (R. 122
et s.; S. 47 et 48).
30. Les dénominations des grades , la hiérarchie et la correspondance des grades, les conditions d'avancement, la solde, etc., des officiers du commissariat de la marine sont réglées par les décrets précités des 26 mai '1899 et 19 juin 1900. Les grades sont ceux : d'inspecteur général du commissariat (vice -amiral), commissaire général ( contre-amiral ) , commissaire en chef de 1"- et de 2e classe (capitaine de vaisseau et de lie-ate), commissaire principal , commissaire de lle, 2e et 3" classe (lieutenant et enseigne de vaisseau, aspirant de 1"' classe). — Le corps du commissariat de la marine est chargé, dans les arsenaux maritimes, dans les ports secondaires et dans les possessions françaises du nord de l'Afrique , du service administratif. Il fournit les officiers d'administration à placer sur les bâtiments de l'Etat comme membres des étatsmajors généraux ou des états- majors. Il se recrute parmi les élèves - commissaires ayant suivi pendant deux ans les cours de l'Ecole d'administration de la marine établie à Brest. Ceux-ci sont nommés après un concours où sont admis les licenciés en droit âgés de moins de vingt-cinq ans au 1er janvier de l'année du concours, ou, pour ceux qui comptent trois années de service dans les bureaux de la marine ou deux années de ce service et une année de service militaire, avant le 1er novembre qui suit l'ouverture des épreuves ( Décr. 15 sept. 1871, 25 mars 1893).
§ 6. — Corps d'administrateurs de l'inscription maritime.
31. Un décret du 7 oct. 1902 (Bidl. off. min. mar. 1902, p. 564) a créé un corps d'administrateurs de l'inscription maritime chargé, au lieu et place du corps du commissariat, de l'administration de l'inscription maritime, de la police de la navigation et du pilotage, des pèches, de la domanialité maritime, des bris et naufrages, des pensions, demi-soldes, secours et autres allocations sur les caisses de l'établissement des invalides de la marine, de la comptabilité de cet établissement, de la liquidation des primes à la marine marchande et, en général, de ce qui constitue le service dans les quartiers. Les fonctionnaires de ce corps, à l'exception des adminfstrateurs stagiaires , jouissent de l'état
d'officiers. La hiérarchie qui leur est propre comprend les grades d'administrateur général , administrateur en chef de 1" et 2e classe, administrateur principal, administrateur de L", _ el 3* classe, administrateur staqiaire (Décr. 1902, art. 1er; 22 déc. 1903). Elle comporte, pour la retraite, des assimilations déterminées par l'art. 38 de la loi du 22 avr. 1905. — Les administrateurs, chefs de service de l'inscription maritime dans les arrondissements maritimes, sont sous la direction supérieure du préfet maritime pour le service de l'inscription proprement dite; pour les autres services rentrant dans leurs attributions, ils correspondent directement avec le ministre (art. il). Le recrutement du corps a lieu au concours : pour les administrateurs stagiaires , parmi les licenciés en droit , es lettres et es sciences , les ingénieurs des arts et manufactures, les anciens élèves de l'Ecole polytechnique âgés de moins de vingt-cinq ans au l«r janvier de l'année du concours ; pour les administrateurs de 2e classe, deux tiers parmi les administrateurs stagiaires réunissant au moins deux ans dans cet emploi, un tiers parmi les agents de 2e classe , les commis principaux et les commis de lre, 2" et 3e classe du personnel des agents et commis d'administration de l'inscription maritime comptant au moins six ans de service etfectif dans ce personnel (art. 2 et 3).
§ 7. — Corps du contrôle de l'administration de la Marine.
32. Le corps du contrôle de l'administration de la Marine a remplacé le corps de l'inspection des services administratits de la marine (L. 2 mars 1902, û. P. 1902. 4. 56). Son rôle est de sauvegarder les intérêts du Trésor et les droits des personnes et de constater, dans tous les services, l'observation des règles qui en régissent le fonctionnement administratif, comptable et économique. Ce contrôle est institué partout où fonctionne l'administration de la Marine , c'est-à-dire tant à Paris, auprès de l'administration centrale, que dans les ports et les établissements hors des ports. — Le corps du contrôle de la marine a une hiérarchie propre, ne comportant aucune assimilation avec les grades de la marine , niais correspondant aux grades du corps du contrôle de l'administration de l'armée de terre au point de vue des honneurs, préséances, etc. (V. suprà, Armée, n° 48). Ses membres jouissent du bénéfice de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers. Les grades sont ceux de : contrôleur adjoint, contrôleur de 2e et de 1™ classe, contrôleur général de 2» et de lre classe. Son mode de recrutement est réglé par l'art. 8 de la loi du 2 mars 1902. Pour le fonctionnement du corps du contrôle, V. Décr. 8 mars 1902 (Bull. off. min. mar. 1902, p. 416) ; 17 mars 1902 (ibid., p. 426) ; 1« avr. 1902 {ibid., p. 457) ; 6 mai 1902 (ibid., p. 894); 13 mai 1902 (ibid., p. 921); 29 mai 1902 (ibid., p. 1044, 1055, 1057, 1059).
§ 8. — Corps de santé de la marine.
33. Le corps de santé de la marine, qui comprend le service médical et le service pharmaceutique, pourvoit au service à terre dans les hôpitaux de la marine et leurs succursales, dans les équipages de la flotte, dans les postes détachés et dans les établissements de la marine hors des ports; à la mer, à bord des bâtiments de la flotte. Sa composition est réglée par les art. 1 et 18 du décret du 24 juin 1886 (Journ. off. du 26 juin 1886), du 3 févr. 1896 (Bull. off. min. mar. 1896, p. 276 ) , et par le décret du 19 juin 1900 (Journ. off. du 21 juin 1900). La hiérarchie et la correspondance des grades sont réglées par les art. 1 et 2 du décret précité du 19 juin 1900. Ce corps comporte les grades
de : inspecteur général du service de santé, correspondant au grade de vice - amiral ; directeur (contre-amiral) ; médecin ou pharmacien en chef de 1» classe (capitaine de vaisseau); médecin ou pharmacien en chef de 2e classe (capitaine de frégate); médecin ou pharmacien pi incipal, médecin ou pharmacien de l'«, 2« el 3« classe (lieutenant de vaisseau, enseigne de vaisseau, aspirant de lre classe). — L'avancement, dans le corps de santé, est réglé par l'art. 7 du décret précité du 19 juin 1900. Il se recrute parmi les élèves de l'Ecole du service de santé de la marine établie à Bordeaux (V. infrà, n° 85). Ses membres ont l'état d'officiers dans les termes de la loi du 19 mai 1834. — Le corps de santé de la marine comprend un cadre de médecins et pharmaciens de réserve et un cadre auxiliaire (V. infrà, n» 38).
§ 9. — Chefs de musique des équipages de la flotte.
34. Les chefs de musique des équipages de la flotte ont rang d'officier, sont nommés par le président de la République, sur la proposition du ministre de la Marine, après un concours ouvert à Paris, devant un jury spécial. Ils sont assimilés aux enseignes de vaisseau en ce qui concerne la solde et la pension de retraite ( Décr. 30 avr. 1897, art. 308, 310, 322; Bull off. min. mar. 1897, pag. spéc).
§ 10. — Adjudants principaux de la marine et pilotes - majors.
35. Les officiers de marine ont sous leurs ordres, pour les aider dans l'exercice de leurs fonctions, un corps d'employés militaires, les adjudants principaux et pilotesmajors de la marine , qui se recrutent exclusivement parmi les premiers maîtres des équipages de la flotte ayant au moins, dans les grades de premier maître ou de pilote de 1" classe de la flotte, trois années de service à la mer à bord d'un bâtiment de l'Etat (L. 10 juin 1896, art. 16). — Les adjudants principaux et pilotes- majors sont nommés par décret, ont rang d'officier et jouissent du bénéfice de la loi du 19 mai 1834; mais ils ont une hiérarchie propre, comprenant cinq classes pour les adjudants principaux et trois classes pour les pilotes -majors, et ne comportant aucune assimilation aux divers grades de l'armée navale (L. 1896, art. 16), sauf toutefois au point de vue des pensions de retraite. L'âge de la retraite est de cinquantesix ans pour les deux premières classes, de cinquante - quatre ans pour les autres (L. 1896, art. 18). — L'effectif du corps et les conditions d'aptitude professionnelle sont déterminés par le décret du 10 août 1896 (Bull. off. min. mar. 1896, p. 237), modifié par celui du 1er août 1899 (Journ. off. du 4 août 1899).
§ 11. — Personnel administratif secondaire de la marine.
36. Le personnel administratif secondaire de la marine, qui jouit de l'état d'officier, comprend le personnel des manutentions et celui des directions de travaux. Ce personnel est régi par le décret du 29 avr. 1893 (Journ. off. du 2 mal 1893), modifié par celui du 29 juill. 1899 (Journ. off. du 2 août 1899), celui du 9 nov. 1899 (Journ. off. du 12 nov. 1899), celui du 16 oct. 1899 (Bull. off. min. mar. 1899, p. 399). — Il faut rapprocher du personnel des manutentions et du service des travaux celui des comptables de matières et des agents du commissariat, qui n'a pas l'état d'officier, mais qui est régi par le même décret de 1893. — Il y a lieu de mentionner également le personnel des commis aux écritures du laboratoire central de la marine, créé par le décret du 16 sept. 1899 (Bull, off. min. mar. 1899, p. 329), qui renferme,
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à l'égard de ce personnel, des dispositions analogues à celles du décret de 1893.
§ 12. — Officiers de réserve et auxiliaires. 37. La marine militaire, comme l'armée de terre, a un cadre d'officiers de réserve destiné , conjointement avec les officiers du cadre d'activité, à assurer les besoins du service en cas de mobilisation totale ou partielle. Ce cadre est actuellement régi par les art. 41 et s. de la loi du 10 juin 1896, et par les décrets des 25 juill. 1897 (Journ. off. du 30 juill. 1897), 13 déc. 1897 {journ. off. du 17 déc. 1897), et l'arrêté ministériel du 17 déc. 1897 (Bull. off. min. mar. 1897, p. 75o). — La marine est , en outre , pourvue d un cadre auxiliaire destiné au commandement des croiseurs auxiliaires, et qui utilise, dans ce but, les ressources que peuvent fournir en temps de guerre les capitaines au long cours, les officiers mécaniciens, les ingénieurs, médecins, commissaires, etc., du commerce (V. infrà, n» 40).
38. Le cadre des officiers de reserve existe pour les corps : des officiers de marine; des officiers mécaniciens de la marine ; du génie maritime; des ingénieurs hydrographes; du commissariat de la marine; du contrôle; du service de santé; des adjudants principaux et des pilotes -majors. Il se compose, en outre , des officiers généraux de la deuxième section (L. 10 juin 1896, art. 41 ; 16 févr. 190o) et des officiers retraités depuis moins de cinq ans par application de la loi du 5 août 1879, d'officiers démissionnaires astreints ou non au service par leur âge et qui en font la demande, d'anciens premiers maîtres de la marine et de capitaines au long cours qui réunissent les conditions de capacité déterminées tant par la loi que par les décrets et les arrêtés ministériels (L. 10 juin 1896, art. 41, pour les officiers de marine ; 3 août 1892, art. 22, pour les officiers mécaniciens ; Décr. 25 juill. 1897, art. 2, pour les autres corps de la marine).
39. Les officiers de réserve de la manne militaire sont placés dans une situation analogue à celle des officiers de réserve de l'armée de terre, c'est-à-dire qu'ils sont nommés par le président de la République, que le grade qui leur est conféré est une propriété, qui ne peut leur être enlevée que pour une des causes prévues par le décret de 1897, reproduisant les dispositions édictées par le décret du 31 août 1878 pour les officiers de réserve de l'armée de terre (V. suprà, Armée, nm 83 et s.). En outre, les officiers de réserve qui se sont distingués soit au cours d'une campagne de guerre, soit au cours d'une période de service à bord des bâtiments de l'Etat, ont droit aux mêmes distinctions et récompenses honorifiques, et en jouissent dans les mêmes conditions que les officiers du cadre d'activité; ils ont également droit aux pensions, eux, leurs veuves et enfants mineurs, en cas de blessures et d'infirmités contractées au service, etc.; enfin, à un supplément à la pension de demisolde s'ils sont inscrits maritimes (L. 10 juin 1896, art. 42 et s.).
40. Les capitaines au long cours qui n appartiennent pas au cadre de réserve de l'armée de mer peuvent être levés en temps de guerre avec le grade d'enseigne de vaisseau auxiliaire pour concourir au service de la flotte avec les officiers du cadre actif ou de réserve, et avec le grade de lieutenant de vaisseau auxiliaire s'ils ont une lettre de commandement d'un éclaireur auxiliaire ou d'un navire ayant un service spécial (navire télégraphique, par exemple) (L. 2 mai 1899, art. 1 et 2, D. P. 99. 4. 119). La levée peut avoir lieu d'office jusqu'à l'âge de cinquante ans , et sur la demande des intéressés jusqu'à cinquante -cinq ans fart. 3). — La levée peut également porter sur les officiers mécaniciens du commerce remplissant certaines
conditions déterminées par la loi , en qualité de mécaniciens principaux auxiliaires de 2" classe, et de 1" classe s'ils appartiennent, en qualité de chefs mécaniciens, aux paquebots et navires réquisitionnés (L. 2 mai 189y, art. 4 et 5). — Les ingénieurs, les agents des télégraphes, les médecins et commissaires embarqués sur les navires réquisitionnés, peuvent aussi être rappelés au service en qualité d'officiers auxiliaires, avec des grades différant suivant leur situation antérieure vis-à-vis des lois d'organisation de l'armée (L 1899, art. 6 et s.). Les officiers auxiliaires jouissent des mêmes droits et prérogatives que les officiers du cadre actif et de reserve pendant toute la durée de leur rappel au service (L.1899, art. 12). - Quant aux maîtres au cabotage qui ne sont pas pourvus du grade d'officier marinier et qui ne comptent pas une année de commandement, ils peuvent être rappelés comme quartiers-maîtres de 2e classe, et comme quartiers- maîtres de 1« classe, s'ils comptent plus d'une année de commandement (L. 2 mai 1899, art. lo; 21 juin 1836, art. 2).
Art. 2. — Personnel militaire ne jouissant pas de l'état d'officier
41. Le personnel militaire entretenu ne jouissant pas de l'état d'officier est soumis au régime militaire ; il comprend : 1» le corps des marins vétérans, placé sous l'autorité des directeurs du mouvement du port dans les arsenaux maritimes, et soumis aux mêmes règles de discipline et de subordination que le corps des équipages de la flotte. Il est affecté aux travaux et services maritimes du port, de la rade et du littoral , et se recrute parmi les marins des équipages inscrits, en activité de service ou congédiés, âges de quarante ans au plus, comptant cinq ans de service actif, pouvant avoir droit à pension à l'âge de cinquante-cinq ans, présentant de bons certificats et ayant subi avec succès un examen professionnel ( Décr. 21 nov. 1874 , Bull. off. min. mar. 1875, 1" seul., p: 188). Une section de mécaniciens vétérans se recrute parmi les officiers mariniers , quartiers-maîtres et ouvriers mécaniciens (Décr. 20 févr. 1877, Bull. off. min. mar. 1877, p. 333; 8 juill. 18S5; 6 juill. 1887).
42. 2» Le corps des pompiers de la marine, soumis aux mêmes règles que les marins vétérans, et réparti en deux compagnies commandées par des lieutenants de vaisseau (Décr. 16 avr. 1878, Bull. off. min. mar. 1878, p. 632). •
43. 3" Le personnel des surveillants des prisons maritimes (Décr. 31 août 1878, Bull, off. min. mar. 1878, p. 778).
44. 4» Les gardes-consignes, exerçant a surveillance générale dans les arsenaux de la marine militaire (Décr. 27 mars 1882, Bull, off. min. mar. 1882, p. 422).
45. 5» Le personnel du service electrosémaphorique du littoral. Ce personnel forme, sous la dénomination de guetteurs sémaphoriques, un corps militaire soumis aux règles applicables aux marins vétérans (L. 12 fevr. 1897 D. P. 97. 4. 17). Son organisation est réglée par un décret du 2 juin 1897, pris en exécution de la loi précitée (Bull. off. min. mar. 1897, p. 720) , et modifié par celui du 13 sept. 1903 (ibid., 1903, p. 352).
46. 6» Le corps des armuriers de la marine. 11 est soumis aux règles de discipline, de subordination militaire et de compétence juridictionnelle applicables soit aux équipages de la llotte , soit aux corps de troupes de la marine , suivant que les armuriers sont en service à bord des bâtiments, dans les dépôts des équipages de la llotte ou les directions d'artillerie (Décr. 23 janv. 1856, Bull. off. min. mar. 1856, p. 48; 27 janv. 1882, ibid.. 1882, p. 328; 28 oct. 1891, .W, 1891 p. 869; 7 avr. 1894, ibid., 1894, p. 397; 28 mai 1894, ibid., p. 638; 22 août 1896,
Journ. off. du 29 août 1896; 14 nov. 1904, Journ. off. du 18 nov. 1904).
47. 70 Les employés militaires de l'artillerie de la marine, qui comprennent : 1° une section de comptables, divisés en gardes principaux de lre et de 2e classe , en gardes de Ire , 2e et 3e classe , et en gardes auxiliaires de lre et 2e classe; des gardes stagiaires sont affectés à la section de comptables et à la section de conducteurs de travaux (Décr. 25 déc. 1897, Journ. off. du 28 déc. 1897); 2» une section d'artificiers se divisant en gardes principaux de 1" et de 2« classe , en gardes de lre, 2e et 3e classe; 3» une section d'ouvriers d'état divisée en gardes principaux de 'D6, 2e et 3e classe (Décr. 30 juill. 1899, Bull. off. min. mar. 1899, p. 198), chargés du détail des travaux, et plus spécialement de la surveillance des commandes confiées a l'industrie; 4» une section de conducteurs de travaux, divisée en gardes principaux de lre, 2° et 3e classe, en gardes de lre, 2e et 3e classe, en gardes auxiliaires de 1", 2e et 3« classe; 5» une section de contrôleurs d'armes (gardes principaux de "De et 2» classe, gardes de l'«, 2= et 3e classe); 6» les chefs armuriers militaires de la manne, divises en deux classes; 7" les gardiens de batterie de marine, divisés en deux classes.
Art. 3.
Personnel civil entretenu.
48. Outre le personnel militaire , la marine emploie un personnel civil, dont les membres se divisent en deux catégories distinctes. Ceux de la première catégorie sont, sous certains rapports, assimilés au personnel militaire : ils sont justiciables de la juridiction criminelle maritime, et passibles des pénalités applicables au personnel militaire par assimilation (Décr. 21 juin 1858, D. P. 58. 4. 142; 23 févr. 1867, D. P. 67. 4. 62; 27 juill. 1878, Bull. off. min. mar. 1878, p. 129; 29 avr. 1893, ibid., 1893, p. 814; 3 août 1899, ibid., 1899, p. 263; 15 janv. 1900, ibid., 1900, p 158 et 166). Ils sont soumis au décret du 4 oct. 1891 , en ce qui concerne les honneurs et préséances, ne peuvent se marier sans autorisation du ministre ou du préfet maritime et jouissent du droit à la retraite ; mais, n'ayant pas l'état d'officier, et, par conséquent, pas de grade dans le sens strict de ce mot, ils peuvent se retirer du service sans être tenus d'attendre l'acceptation de leur démission. Ils n'ont pas droit au traitement de la Légion d'honneur et ne peuvent recevoir la médaille militaire (Cire. mm. mar. 29 mars 1873, Bull. off. min. mar. 1873, n 503; 1" juin 1866, ibid., 1866, p. 362; 23 oct. 1866, ibid., 1866, p. 349; 25 févr. et 15 avr. 1870, ibid., 1870, p. 125 et 371). - Cette catégorie comprend les agents du personnel administratif secondaire de la marine qui n'ont pas rang d'officier (V. supra, n»47) ; les comptables de matières et les agents du commissariat (Décr. 18 juin 1901 Bull- off. min. mar. 1901, p. 714; 25 nov. 1901 ibui., p 787) le personnel des parquets et greffes des conseils de guerre, des tribunaux de revision, les rapporteurs près les tribunaux maritimes permanents (C. just. mar. 4 juin 1858, art. 7, 9 29 39, 49, D. P. 58. 4. 90), certains professeurs de l'Ecole navale, les professeurs et sous-professeurs de l'Ecole des mousses, les aumôniers de la marine, les trésoriers des invalides de la marine, le personnel des agents techniques des directions de travaux organisé par décrets des 15 janv 1900 (Bull, ofï. min. mar. 1900, p. 158) et 13 mars 1901, (ibid. 1901, p. 460), sauf les adjoints principaux qui ont rang d'officier, les dessinateurs de la marine, organises par un décret du 15 janv. 1900 (Bu», off. mm. mar. 1900, p 166), les jardiniers botanistes de la marine (Décr 24 oct.1891, Bull. off. min. mar. 1891, p 755; 3 août 1899, ibid., 1899, p. 263).
49. La seconde catégorie, qui n est pas justiciable de la juridiction criminelle mar.-
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time et n'est, sous aucun autre rapport, assimilée au personnel militaire, comprend : 1» les fonctionnaires et employés de l'administration centrale ; 2° les surveillants généraux des arsenaux (Décr. 27 mais 1882, Bull. off. min. mar. 1882, p. 419; 31 oct. 1884, ibid., 1884, p. 836); 3» les professeurs de dessin et les professeurs civils de l'Ecole dis torpilles, des écoles élémentaires des apprentis des ports et des établissements hors des ports (Décr. 6 oct. 1882, Bull. off. min. mar. 1882, p. * » i2 1 ï ; Ait. min. 29 nov. 1879, ibid., 1879, p. SIS; 22 déc. 1872, ibid., 1872, p, 679] : les 'oiiservateurs des bibliothèques et musées de la marine ; 5» le personnel de l'établissement des pupilles de la marine (Y. infrà, n°92); 6" les agents du a a, gardiens-concierges, gardiensportiers, gardiens de bureau, patrons de canol il.ius les ports et établissements de la marine (Décr. 8 mai 1872, Bull. off. min. mar. 1872, 2" sem., p. 214; 31 mai 1880, ibid., 1880, p. 1014; 11 août 1884, ibid., 1884, p. 260); 7» les agents du service des hôpitaux (V. infrà, n° 93) ; 8° les syndics des gens de mer; 9» les agents de la surveillance des pèches maritimes (Décr. 10 oct. 1897, Jotirn. off. du 15 oct. 1897 J, c'est-à-dire les inspecteurs des pèches maritimes et les gardes-pêche maritimes; 10° le chef du
Çilotage établi à Quiberon (Décr. 29 août 854, Bull. off. min. mar. 1854, p. 457; 1" juill. 1880, ibid., 1880, p. 50; 14 mars 1884, ibid., 1884, p. 434).
Art. 4. — Équipages de la flotte.
§ 1". — Organisation des équipages de la flotte.
50. Le personnel affecté, sous le commandement des ofliciers de marine, à l'armement des bâtiments de l'Etat, forme le corps des équipages de la flotte. La composition de ce corps est réglée par les art. '19 et s. de la loi du 10 juin 1896. Il comprend : des premiers maîtres et premiers maîtres élèves-officiers, dont le grade correspond à celui d'adjudant dans l'armée de terre; des maîtres, correspondant au sergent- major ; des seconds maîtres correspondant au sergent ; des quartiers-maîtres , correspondant au caporal ; enfin les matelots, apprentis marins et novices, correspondant aux soldats. Les effectifs et la division du corps en spécialités sont déterminés par les décrets des 30 avr. 1897 {Bull. off. min. mar. 1897, pag. spéc); 26 nov. 1898 (ibid., 1898, p. 773'); 6 juin 1899 (ibid., 1899, p. 883); 1" août
1899 (Journ. off. du 4 août 1899); 7 févr.
1900 (Bull. off. min. mar. 1900, p. 358); 13 févr. 1900 (ibid., p. 326) ; 2 déc. 1902 (ibid., 1902, p. 635).
51. Dans chacun des ports militaires, il existe un dépôt des équipages de la flotte, chargé de recruter les marins, de les incorporer, de les habiller, de donner les premiers éléments d'instruction à ceux qui arrivent sous les drapeaux et d'entretenir l'instruction de ceux qui ont déjà servi. En outre, les apprentis marins et matelots y reçoivent l'instruction élémentaire en vue de leur affectation aux spécialités entre lesquelles se divise le corps. Ces spécialités sont les suivantes : manœuvre, canonnage, torpilleurs, mousqueterie, timonerie, mécaniciens, pilotes, patrons-pilotes , fourriers, charpentiers, voiliers, service des vivres, tambours et clairons, chauffeurs , tailleuis d'habits, maîtres d'hôtel, cuisiniers (Décr. 30 avr. 1897, art. 3). — Après avoir reçu les premiers éléments de leur instruction spéciale dans les écoles élémentaires des dépôts ou dans celles installées à bord des bâtiments désignés par le ministre, les marins des spécialités poursuivent leur instruction dans les écoles établies à bord de certains bâtiments ou dans des écoles à terre, suivant
les cas, et reçoivent, lorsqu'ils ont satisfait aux conditions exigées, le brevet de leur spécialité, ou le brevet, auxiliaire. Il existe, en outre, des écoles accessoires pour l'obtention des certificats ou brevets accessoires d'instructeur de la flotte, d'instructeur de tir, d'instructeur de gymnastique, de maître et de prévôt d'armes, de scaphandrier (Décr. 30 avr. 1897, art. 192). — Les brevets et certificats donnent lieu à des suppléments de solde en faveur des matelots qui en sont titulaires (Décr. 30 avr. 1897, art. 203 à 209).
52. Les marins de l'Etat ne peuvent contracter mariage sans une autorisation préalable accordée par le conseil d'administration du dépôt ou du bâtiment, ou par le commandant-comptable, selon le cas (Arr.
min. Mar. 5 juin 1897, art. 490; Bull. off. min. mar. 1897, pag. spéc). Cette règle s'étend aux ofliciers mariniers en disponibilité, mais ne s'applique pas aux inscrits maritimes en congé illimité, en position de dispense ou disponibilité, et aux marins des autres provenances dans la disponibilité ou la réserve (Même arrêté, art. 491). — Les conditions d'avancement dans les équipages de la Hotte sont réglées par les art. 32 et s. de la loi du 10 juin 1896. Les avancements en classe sont concédés par les conseils d'avancement des bâtiments armés ou en réserve, sauf certaines exceptions (V. Décr. 30 avr. 1897, art. 270 et s., 256 et s.).
§ 2. — Recrutement des équipages de la flotte.
53. Les équipages de la flotte se recrutent au moyen : 1» de l'inscription maritime ; 2° des engagements volontaires ; 3° des ressources du contingent.
A. — Inscription maritime (R. 171 et s.; S. 68).
54. 1° Composition de l'inscription maritime. — L'inscription maritime, dont l'origine remonte au xvn» siècle et aux règlements de Colbert, est régie aujourd'hui par la loi du 24 déc. 1896 (D. P. 97. 4. 2), dans laquelle on a codifié l'ensemble des ordonnances et des décrets qui étaient intervenus sur la matière. — L'art. 1« de cette loi établit que tous les Français qui exercent la navigation à titre professionnel , c'est-à-dire comme moyen d'existence, soit sur la mer, soit dans les ports et rades, soit sur les étangs et canaux salés compris dans le domaine public maritime, soit sur les fleuves, rivières, canaux jusqu'au point où remonts la marée, et, pour ceux où il n'y a pas de marée, jusqu'au point où les bâtiments de mer peuvent remonter, sont soumis à l'inscription maritime. Cet article exclut donc de l'inscription ceux pour qui la navigation ou la pêche dans les limites du domaine maritime ne sont pas l'unique ou du moins le principal moyen de vivre, mais ne constituent que l'accessoire d'une autre profession ou un moyen d'augmenter soit les ressources de leur métier, soit la solde qui leur est attribuée pour un emploi d'un service public quelconque (Instr. 17 août 1897, Buli. off. min. mar. 1897, p. 158). Ainsi , on ne doit pas considérer comme navigation à titre professionnel, donnant lieu à l'inscription maritime : la navigation à bord des bâtiments de plaisance, sauf en ce qui concerne le personnel salarie affecté à la conduite de ces bâtiments et antérieurement inscrit; la navigation qui a pour objet l'exploitation des propriétés riveraines du domaine maritime ou des parcelles de ce domaine qui sont l'objet de concessions; la navigation de ceux qui, non antérieurement inscrits, ne remplissent pas à bord un emploi relatif à la marche, à la conduite ou à l'entretien du bâtiment (L. 1896, art. 3).
55. Les mouvements de la navigation des inscrits sont suivis sur des matricules tenus
dans les bureaux de l'inscription maritime (art. 2). — Les inscrits sont divisés en trois catégories : inscrits provisoires, inscrits définitifs, inscrits hors de service.
56. Les inscrits provisoires sont ceux qui, exerçant la navigation professionnelle, n ont pas rempli les conditions de navigation requises pour leur inscription définitive, ou, dans le cas contraire, sont âgés de moins de dix -huit ans. L'inscription du marin a lieu sur le vu de son acte de naissance ou de la pièce qui en tient lieu et, s'il est mineur, en présence de son père, de son tuteur ou, à leur défaut, du juge de paix. Si le père ou tuteur sont absents, le mineur qui se présente pour se faire inscrire doit apporter la preuve de leur consentement. Il doit, en outre, établir qu'il sait lire et écrire, et, lorsqu'il est âgé de treize ans, produire un certificat d'études primaires ou un certificat du maire établissant qu'il s'est conformé aux obligations de la loi sur l'enseignement primaire. Celui qui ne fournit pas ces justifications ne peut être inscrit ni exercer la navigation professionnelle avant l'âge de seize ans (L. 24 déc. 1896, art. 10). L'inscription provisoire du mineur, régulièrement opérée, lui confère la capacitépour tous les actes ultérieurs de la vie maritime, sous réserve du droit du père, du tuteur ou du juge de paix, de retirer leur autorisation par une déclaration faite au chef de service de l'inscription maritime (Même loi, art. 51).
57. Les inscrits définitifs, seuls soumis aux obligations militaires qui résultent de la loi du 24 déc. 1896 (art. 14), doivent être âgés de dix-huit ans et réunir les conditions de navigation déterminées par l'art. 11 de la loi. — Pour ceux qui sont naturalisés Français, la navigation accomplie sur un bâtiment français est comptée ; mais l'inscription n'a lieu qu'au jour de la naturalisation et si le naturalisé a satisfait aux obligations de la loi du recrutement. Ceux qui ont le droit de décliner la qualité de Français dans le cours de leur vingt-deuxième année (Civ. 8, § 4; V. infrà, Nationalité, nos 14 et s.) et qui n'ont pas renoncé à cette faculté ne sont inscrits définitivement qu'à l'âge de vingt-deux ans accomplis (art. 12, 13).
58. L'inscrit définitif reste libre de renoncer à la navigation et peut être rayé soit sur sa demande, soit d'otfice. Celui qui renonce à la navigation est rayé un an après sa déclaration faite soit au chef du service de l'inscription maritime ou au consul , soit au conseil d'administration du corps ou équipage dont il fait partie, s'il n'a pas repris la navigation dans ce délai. Jusqu'à sa radiation, l'inscrit n'est dispensé d'aucune des obligations militaires qui lui incombent et doit les accomplir intégralement. L'inscrit renonçant doit donner connaissance de sa renonciation au maire de sa commune dans les deux mois, et au préfet sous peine d'amende et d'emprisonnement, à moins qu'il ne se soit écoulé plus de vingt-cinq ans depuis la date initiale de son service (L. 1896, art. 15, 16). Il doit, en eflet, le service militaire dans l'armée de terre, déduction faite du temps qu'il a passé au service de l'Etat.
59. La radiation d'office doit avoir lieu à l'égard de tout inscrit provisoire ou définitif qui, hors le cas de force majeure et de certains services de l'Etat, est resté trois années sans naviguer. Il est tenu de déclarer sa radiation au maire de sa commune, comme celui qui est rayé sur sa demande ( L. 1896 , art. 15 ; Instr. 12 juin 1897, art. 15, § 3 et 4). Le marin rayé qui reprend la navigation est rétabli sur la matricule dans la situation qu'il avait au moment de sa radiation (art. 17).
60. Les inscrits hors de service sont ceux qui continuent leur profession, mais ne peuvent plus être requis pour le compte de
908 MARINE MILITAIRE
l'Etat, soit à raison de leur âge, dont la limite est fixée à cinquante ans, soit d un état d'invalidité ayant entraîne la reforme (L. 1896, art. 19). .
61. Les dispositions de la loi du 15 juUl. 1889 (aujourd'hui de la loi du 21 marsl90o), sur le recrutement de l'armée de terre, qui excluent, à divers degrés, du service dans l'année, les individus ayant subi certaines condamnations, sont applicables aux inscrits maritimes. Les uns sont exclus d une manière absolue , les autres sont frappes d une exclusion partielle et en quelque sorte temporaire; d'autres enfin, sans être bannis de l'armée, accomplissent leurs obligations militaires dans un corps d'épreuve (L. 1Mb, art. /).
62. 2» Obligations militaires des inscrits maritimes. - La durée d'assujettissement militaire des inscrits s'étend de 1 âge de dix -huit ans à celui de cinquante ans (L. 24 déc. 1896, art. 5). Elle se divise en trois périodes : 1» celle qui s'écoule depuis 1 âge Se dix-huit ans jusqu'au jour ou commence la période obligatoire : durant cette période, les inscrits ne peuvent être appelés qu en temps de guerre et en vertu d un décret (art 20, S 1", et art. 5); 2° la période obligatoire, qui est de sept années a partir du four soit du premier envoi au service, soit de rétablissement de la situation de 1 inscrit par suite du fonctionnement de la levée permanente (V. infrà, n» 63); 3» la période de réserve, qui comprend le temps d assujettissement postérieur à la période obligatoire et pendant laquelle les inscrits ne peuvent être levés qu'en vertu d'un décret du président de la République. ..„.., ■ „.
63. Tout inscrit définitif âge de vingt ans est soumis à l'action de la levée permanente; à cet âge, il est tenu de se présenter devant un chef du service de l'inscription maritime ou un syndic des gens de mer; s'il est en cours d'embarquement hors de France , il doit se présenter au moment de son retour en France : il est alors incorporé dans les équipages de la flotte, ou ajourne pour cause de maladie ou de faiblesse constitutionnelle, ou placé dans la position de sursis , si le fonctionnement de la levée permanente est momentanément suspendu par ordre du ministre, ou enfin renvoyé dans ses foyers, s'il se trouve dans un cas de dispense (L. 24 déc. 1896, art. 21 ; Decr ;. 30 ayr. 1897, art. 30 et s.). — La période obligatoire se subdivise en une période de service actif, que la loi du 24 déc. 1896 a fixée à cinq ans, mais qui, dans la pratique, varie de trenteneuf à quarante-huit mois, au bout desquels les inscrits sont envoyés en congé illimité, et une période de disponibilité, qui est de deux ans (L. 1896, art. 23). A l'expiration de cette dernière période, l'inscrit passe dans la réserve ; il y passe de toute façon a 1 âge de trente ans, quelle que soit la date initiale du service, à la condition qu'il n'ait encouru aucune responsabilité pour le retard apporte à la levée (L. 1896, art. 22). Les inscrits de la réserve sont, comme les réservistes de l'armée de terre , astreints à deux périodes d'exercices d'une durée de quatre semaines au plus, et pour lesquelles les convocations ont lieu soit par voie d'affiches, soit par notification , au domicile des intéresses , de convocations individuelles (L. 189b, art. JA). 64. L'homme soumis à la loi du recrutement qui devient inscrit définitif avant 1 âge de trente ans est immédiatement levé s il n'a pas accompli une durée de service au moins égale à celle exigée des inscrits, et est maintenu au service jusqu'à ce qu'il 1 ait accomplie , sans toutefois pouvoir erre renvoyé dans ses foyers avant un an de présence dans l'armée de mer. Il est, dans tous les cas qu'il ne soit pas levé ou qu'il soit renvoyé dans ses foyers, placé, au point de vue des obligations militaires, dans la position correspondante à son âge, la période obli-
gatoire comptant de l'âge de'vingt et un ans ou du jour de l'engagement volontaire qu il aurait contracté dans l'armée de terre. Les exemption, ajournement, classement dans les services auxiliaires dont l'inscrit aurait été l'objet dans l'armée de terre sont sans effet à l'égard de ses obligations de service dans l'armée de mer (L. 1896, art. 25). Les naturalisés Français qui , avant leur passage devant le conseil de revision, deviennent inscrits définitifs , sont soumis aux obligations militaires correspondant à leur âge, la période obligatoire commençant pour eux à l'âge de vingt et un ans ; s'ils sont encore dans la période de service effectif, ils doivent tout au moins une année de service dans l'armée de mer (L. 1896, art. 26).
65. Ceux qui subissent une peine d emprisonnement en vertu d'un jugement ou d'une décision disciplinaire n'en doivent pas moins intégralement accomplir le temps de service exigé des inscrits du même âge, et on doit pour cela prolonger le service d une durée égale à celle de la peine qu'ils ont subie (L. 24 déc. 1896, art. 28; Instr. min. Mar. 12 juin 1897, art. 9; Bull. off. mm. mar. 1897, pag. spéc).
66. Les inscrits que leurs blessures ou leurs infirmités rendent impropres a tout service dans l'armée de mer sont réformes par une commission siégeant dans chaque chef- lieu d'arrondissement maritime. Si les blessures ou les infirmités ont été contractées dans le service, l'inscrit reçoit un congé de réforme n» 1. — En général , les marins réformés sont exemptés de toute obligation militaire; cependant, ceux que leurs blessures et infirmités rendent seulement impropres au service de mer peuvent être déclarés utilisables à terre et affectés a un des services à terre de la marine détermines par le ministre (L. 24 déc. 1896, art. 29; Décr. 30 avr. 1897, art. 56 à 58).
67. 3» Dispenses. — Le service dans l'armée de mer comporte certaines dispenses : ceux qui en sont l'objet sont renvoyés dans leurs foyers en position de dispense, après un an au moins de service. Ce sont, notamment, les dispenses à titre de soutien légal de famille, aine d'orphelins, fils d'une femme veuve, fils aine dune famille de sept enfants, plus âgé de deux frères atteints la même année par la levée permanente, présence d'un frère sous les drapeaux, etc. (L. 1896, art. 30, complète par la loi du 28 janv. 1898, D. P. 98. 4. 29]; les dispenses à titre de soutien effectif de famille (art. 32, 33). Les dispenses peuvent être accordées aussi bien après l'entrée au service qu'au moment de la levée, lorsqu'elles sont motivées sur des faits postérieurs à la levée. Lorsqu'elles ont une cause antérieure , elles doivent être invoquées au moment de la levée et sur l'interrogation que le commissaire de l'inscription doit adresser aux inscrits (L. 24 déc. 1896, art. 33). Les élèves diplômés des écoles supérieures de commerce reconnues par l'Etat , les titulaires du diplôme d'élèves de la marine marchande sont, sur leur demande, renvoyés dans leurs foyers, après un an de présence sous les drapeaux; toutefois, les élèves de la marine marchande qui, à vingt-six ans, n'ont pas obtenu le diplôme de capitaine au long cours sont tenus d'accomplir le temps de' présence effective , exigé des autres inscrits, sauf déduction du temps qu'ils ont déjà passé sous les drapeaux (L. 1896, art. 35). L'octroi des dispenses est, dans tous les cas, subordonné à la condition que les inscrits ont satisfait pendant leur année de service aux conditions de conduite et d'instruction professionnelle déterminées par le ministre (art. 36). A l'expiration des cinq premières années de la période obligatoire, les inscrits en position de dispense passent dans la disponibilité (art. 37).
68. 4» Devancements d'appel, rengagements, rappels, mobilisation. — Les inscrits âgés de plus de dix -huit ans, réunissant les conditions d'aptitude pour faire un bon service , sont autorisés à devancer l'époque de la levée , aux dates et conditions fixées par le ministre ; la période obligatoire court, pour eux, du jour de la levée anticipée (L. 24 déc. 1896, art. 31). Ceux qui sont présents au service peuvent, dans la dernière année qui précède leur envoi en congé illimité, contracter un lien de réadmission, c'està-dire un réengagement pour des périodes isolées ou immédiatement successives de deux, trois, quatre ou cinq ans, comptant du jour où expire la période de service effectif exigée pour être envoyés en congé illimité (L. 1896, art. 39, 40; Décr. 30 avr. 1897, art. 62 à 80). — Les officiers mariniers peuvent demander à rester au service après la période soit de service actif, soit de réadmission qu'ils accomplissaient au moment de leur nomination , et être admis dans le cadre de maistrance de la Hotte, qui comprend l'effectif permanent des otficiers mariniers de toutes spécialités. Cette admission les lie au service de l'Etat jusqu'à ce que leur démission soit acceptée ou leur radiation prononcée d'office. En temps de paix, la demande de radiation faite par l'officier marinier en disponibilité dans ses foyers doit toujours être acceptée dans le mois. Si l'officier marinier est atteint par un ordre de rappel ou présent au service, l'acceptation peut être retardée jusqu'à l'expiration du mois qui suit le terme de la campagne commencée, et jusqu'à l'expiration de la troisième année de la période de service en cours ou à accomplir. La radiation d'office ne peut avoir lieu qu'à la suite soit d une condamnation criminelle ou correctionnelle, soit d'une décision du ministre prise sur l'avis conforme d'un conseil de discipline, soit de l'admission à la retraite (L. 1896, art. 41 ; Décr. 30 avr. 1897, art. 81 a 92).
69. Les inscrits définitifs non présents sous les drapeaux peuvent être rappelés au service de la Hotte par décision du ministre de la Marine, s'ils sont en sursis de levée, en congé illimité, en position de dispense ou en disponibilité ; par un décret de mobilisation , s'ils se trouvent dans la réserve. Ouant aux inscrits âgés de moins de vingt ans, ils ne peuvent être appelés qu'en temps de guerre et par un décret (V. supra, n» 62). La mobilisation peut être totale ou partielle; elle s'opère , comme d'ailleurs le rappel des hommes à la disposition du ministre, soit par voie d'affiches, soit par la notification d'ordres individuels, suivant le degré d urgence. Elle est totale ou parlielle; dans ce dernier cas, elle s'opère par catégories, dans l'ordre suivant, établi pour les inscrits taisant partie de la réserve : inscrits âgés de moins de trente ans ; âgés de trente à trentecinq ans , de trente-cinq à quarante ans , de quarante à quarante-cinq ans, de quarantecinq à cinquante ans. L'appel par voie d aifiches oblige les inscrits non embarques a se présenter au plus tard dans les vingt-quatre heures devant les autorités qui y sont designées. Ceux qui sont embarqués sur des bâtiments présents dans un port de France doivent, sauf exceptions qui peuvent être autorisées par le ministre, être immédiatement débarqués ; ceux qui sont fixes aux colonies ou à l'étranger doivent se mettre immédiatement à la disposition de l'autorité maritime ou consulaire dès qu'ils ont connaissance de l'ordre de mobilisation ou que cette autorité le leur a notifié. Ceux qui naviguent sous pavillon étranger doivent se présentera l'autorité maritime ou consulaire du premier port où leur bâtiment fait escale. Le rappel et la mobilisation font, d ailleurs, toujours l'objet d'un ordre spécial à l'égard de ceux des inscrits qui ne se trouvent
MARINE MILITAIRE
pa9 dans la métropole. Il indique à quelles catégories d'inscrits, pour quelles espèces de bâtiments s'il y a lieu , dans quels ports et quelles colonies et on quelles circonstances il est applicable. Pour les capitaines au long cours ei les mécaniciens qui ont été chargés pendant un an au moins, à bord des bâtiments de commerce, de la conduite d'une ! 200 chevaux ou plus, le rappel et la mobilisation ont toujours lieu par décision ministérielle ou décret spécial (L. 24 déc. 1890, art, \-l i 46; Inslr. min. 12 juin 1897, I à 39, 105, 120 et 121 , 123 à 127 ; Bull. uff. min. mar, 1897, pag. spéc.).
Comme dans l'armée de terre, nul ne
I i. en cas de rappel ou de mobilisation, se
prévaloir de la fonction ou de l'emploi qu'il
pour se soustraire aux obligations de l.i catégorie a laquelle il appartient. Toutelois, les inscrits qui reçoivent dès le temps . i ix une destination particulière pour le cas de rappel ou de mobilisation sont dirigés immédiatement sur les postes qu'ils doivent occuper. Ceux qui sont employés dans certains services important à la défense nationale et à l'intérêt public maritime ne doivent pas rejoindre immédiatement ; ils sont considérés comme mobilisés à leur poste et sont mis en route suivant les ordres du ministre (L. 24 déc. 1896 , art. 47 ; Décr. 30 avr. 1897, art. 358; Instr. min. Mar. 12 juin 1877, art. 36 à 38).
71. 5° Avantages spéciaux accordés aux inscrits. — Pour compenser les charges du service à l'Etat, il est accordé aux inscrits certains avantages qui font l'objet du titre 4, art. 48 et s., de la loi du 24 déc. 1896. Ces avantages consistent dans l'exemption de la patente et de toute redevance que les communes pourraient instituer pour le seul fait de se livrer à l'industrie de la pèche et d'en vendre les produits; ... dans Sa concession gratuite, au profit des inscrits définitifs, de leurs femmes , veuves et orphelines non mariées, de parties de plages pour l'établissement de pêcheries mobiles, ou du parquage des coquillages et crustacés provenant de leur propre pèche ; ... dans les pensions et secours sur les fonds de la Caisse des invalides de la marine.
72. 6» Devoirs et obligations des inscrits dans leurs foyers. — L'inscrit maritime, s'il n'est pas embarqué sur un navire français, doit se tenir en mesure de répondre immédiatement à un ordre personnel ou général d'appel: il doit, dans ce but, faire connaître au service de» l'inscription maritime ses déplacements de plus d'un mois, tant au lieu de départ qu'au lieu d'arrivée; de même, lorsqu'il va se fixer à l'étranger, il doit en faire la déclaration au service de l'inscription maritime et informer l'autorité consulaire de sa résidence. 11 doit faire également connaître à cette dernière autorité ses mouvements d'embarquement et débarquement, départs et retours lorsqu'il navigue sur un bâtiment étranger ; la navigation sous pavillon étranger ne peut d'ailleurs avoir lieu sans autorisation du ministre de la Marine (L. 24 déc. 1896, art. 52 à 55).
73. Les inscrits maritimes sous les drapeaux sont soumis à toutes les obligations imposées aux marins en activité et justiciables des tribunaux militaires de l'armée de mer (L. 24 déc. 1S96, art. 56). En congé illimité ou en position de dispense exceptionnelle, ils sont considérés, sous tous les rapports, comme marins en congé, et sont soumis aux juridictions et à la loi pénale militaires pour certains crimes et délits (C. just. mil. pour l'armée de mer, tableau A annexé à la loi du 24 déc. 1896) , lorsqu'ils sont en disponibilité ou, dans la période de réserve, lorsqu'ils ont quitté le service depuis moins de six mois ( L. 24 déc. 1896, art. 57 à 60).
74. Les inscrits maritimes qui ne sont pas en activité de service ou en congé d'une
durée définie, et qui ne font pas partie du cadre de maistrance, peuvent se marier sans autorisation dans louis loyers.
75. l'Administration de l'inscription maritime. — L'inscription maritime est administrée par arrondissements , sous-arrondissements, quartiers et syndicats (L. 24 déc. 1896, art. 64), par un corps d'administrateurs de l'inscription maritime récemment créé (V. suprà, n° 31).
76. 8° Dispositions pénales. — La loi du 24 déc. 1896 (art. 69 à 87) sanctionne par des dispositions pénales les prescriptions qu'elle édicté à l'égard des inscrits définitifs. Ces dispositions visent les fraudes ayant pour objet de faire omettre des inscrits dans une levée ou convocation (art. 69 à 72); ...le retard dans l'obéissance aux ordres de levée, de rappel ou de mobilisation et l'insoumission (art. 73, 76, 77, 78); ... l'obligation pour les capitaines des navires français et étrangers de débarquer, sous peine d'amende, les marins qui sont l'objet d'un ordre de rappel dans les vingt-quatre heures après la remise qui leur est faite de cet ordre (art. 74, 75); ... le défaut des déclarations d'absence ou de changement de domicile soit en France, soit pour l'étranger (art. 81, 82)- ... la perte du fascicule de mobilisation (art. 84); ... l'obligation d'obtenir la radiation de la matricule des gens de mer avant de contracter un engagement dans l'armée de terre (art. 86), etc. La loi de 1896 règle enfin les conséquences de l'admission, par les tribunaux militaires, des circonstances atténuantes dans les cas où cette admission n'est pas prévue par le Code de justice militaire maritime (art. 79, 80, 87).
B. — Engagements volontaires (S. 77 et s.).
77. Les engagements volontaires dans les équipages de la flotte sont régis par la loi du 22 juill. 1886 (D. P. 86. 4. 86), sur les engagements volontaires à long terme ; par les dispositions relatives à ces engagements contenues dans la loi du 15 juill. 1889 (art. 48, 59 à 62), lesquelles ont été maintenues par la loi du 22 mars 1905 ( art. 11 ) ; par le décret du 24 déc. 18S9, art. 1 à 18 (D. P. 91. 4. 12), et par le décret du 30 avr. 1897, art. 38 à 50 (Bull. off. min. mar. 1897, pag. spéc). D'après ces textes , les jeunes gens âgés de seize ans au moins, jusqu'à la veille de leur inscription sur les tableaux de recensement du recrutement, peuvent contracter soit un engagement à long terme, c'est-à-dire qui n'expire qu'à la date de la libération de leur classe sans envoi en congé par anticipation, soit un engagement de cinq ans, soit un engagement de trois ans. En fait, par diverses décisions ministérielles, les engagements des jeunes gens de dixhuit à vingt et un ans ne sont acceptés que pour cinq ans. — Le ministre de la Marine a le pouvoir d'ouvrir ou de suspendre les engagements volontaires et d'en fixer le nombre.
78. A l'expiration de leur engagement dans l'armée de mer, ou de la troisième année de leur engagement s'il s'agit d'engagés qui ont été congédiés par un motif quelconque, les marins engagés volontaires passent dans la réserve de l'armée de mer ; ils y accomplissent une période de sept années, déduction faite du temps qu'ils ont passé sous les drapeaux en plus des trois ans d'activité exigés des hommes du recrutement (Décr. 30 avr. 1897, art. 40). A l'expiration de leur temps de service dans la réserve de l'armée de mer, ils cessent d'appartenir aux équipages de la flotte et passent dans l'armée de terre (Même article).
79. En temps de guerre, des engagements volontaires pou r la durée de la guerre peuvent être contractés dans les équipages de la flotte (L. 2 mai 1899, art. 17 et s., D'. P. 99. 4. 120). Ces engagements peuvent être contractés par les inscrits maritimes qui ne sont pas appe-
lés ou qui sont hors service, et par les mécaniciens du recrutement qui ont fait leur service dans la marine. Les inscrits maritimes appartenant aux équipages des navires de commerce dont la réquisition pour le service auxiliaire (V. suprà, n° 40) est prévue parune convention spéciale conclue avec le département de la marine, et les hommes du recrutement, âgés de plus de dix -huit ans, qui font partie de l'équipage commercial de ces mêmes navires , peuvent s'engager dès le temps de paix pour continuer à y servir en cas de réquisition, et sont maintenus à bord pendant la durée de la réquisition (L. 2 mai 1899, art. 18).
C. — Ressources du contingent
80. Les jeunes gens qui , au moment des opérations du conseil de revision, en font la demande , sont incorporés dans les équipages de la flotte , s'ils sont reconnus aptes à ce service. — D'autre part, et en cas de besoin, entrent encore dans l'armée de mer les hommes du contingent dont le ministre de la Marine peut demander l'affectation aux équipages de la flotte pour les services à terre , dans les conditions à déterminer par une loi spéciale (L. 22 mars 1905, art. 35).
Art. 5. — Gendarmerie maritime.
81. La gendarmerie maritime a pour mission spéciale de veiller à la garde des ports et des arsenaux. Elle est régie, en principe, et sauf exception pour celles qui seraient incompatibles avec le service spécial de cette arme, par les dispositions du décret du 20 mai 1903, sur l'organisation et le service de la gendarmerie en général (V. suprà, Gendarmerie ; Cire. min. Mar. 30 déc. 1903, Bull. off. min. mar. 1903, 2e sem., p. 690). — Les emplois de gendarmes sont donnés à des militaires ou marins inscrits, appartenant à la réserve ou libérés définitivement (Cire. min. Mar. 9 janv. 1895, Bull. off. min. mar. 1895, p. 7; 22 mai 1896, ibid., 1896, p. 886; 2 févr. 1897, ibid., 1897, p. 139).
Art. 6. — Ouvriers des arsenaux et étarlissements de la marine.
82. Les ouvriers des arsenaux et établissements de la marine , qui composent le personnel non entretenu (V. suprà, n° 15), doivent être distingués des ouvriers embarqués, lesquels font* partie des équipages de la flotte. Le personnel des ouvriers des arsenaux et établissements de la marine se compose de chefs contremaîtres , contremaîtres , chefs ouvriers, ouvriers permanents, ouvriers temporaires, apprentis, chefs journaliers, journaliers permanents, journaliers temporaires ( Décr. 12 janv. 1892 , art. 1", Bull. off. min. mar. 1892, p. 60). L'avancement des ouvriers est réglé par l'art. 3 du même décret, leur recrutement par l'art. 4, l'admission des apprentis par l'art. 5 (V. aussi Décr. 24 déc. 1898, Bull. off. min. mar. 1898, p. 1031). — Les Français ou les naturalisés français peuvent seuls être admis dans ce personnel (Décr. précité, 12 janv. 1892, art. 4).
83. Les ouvrisrs des arsenaux ont droit, à cinquante ans d'âge et après vingt-cinq ans de service, à une pension de retraite. L'ouvrier qui abandonne le travail avant d'avoir obtenu son congédiement du chef de service , auquel il a droit quinze jours après l'avoir demandé, perd les salaires acquis (Décr. 12 janv. 1892, précité).
SECT. III. — Etablissements de la marine.
Art. 1". - Ecoles ( R. 293 et s. ; S. 106
et 107).
§ 1er. — Ecoles destinées au recrutement des officiers et assimilés.
84. Les écoles destinées à procurer le recrutement des officiers et assimilés sont : 1» VEcole navale, établie à Brest sur un
910 MARINA MILITAIRE
vaisseau en rade (le Borda); elle est commandée par un capitaine de vaisseau sous l'autorité du préfet maritime du 2e arrondissement. L'enseignement y est donné par des officiers, des professeurs et des instructeurs. L'admission a lieu par voie de concours; les candidats doivent être Français, avoir quinze ans au moins et n'avoir pas accompli leur dix -huitième année au 1" janvier de l'année du concours. Le séjour à 1 Ecole navale est de deux années , après lesquelles l'élève sort avec le grade d aspirant de 2e classe, s'il justifie des connaissances requises.
85. 2° L'Ecole du service de santé de la marine établie à Bordeaux ( L. 10 avr. 1890, D. P. 91. 4. 10; Décr. 22 juill. 1890, D. P. 91. 4. 12) et les écoles annexes établies à Brest, Rochefort et Toulon. Dans les écoles annexes, les jeunes gens qui se destinent à la médecine navale accomplissent leur première année d'études médicales, et les candidats à la carrière pharmaceutique, les trois années de stage réglementaire. Les candidats doivent établir : 1° leur qualité de Français; 2» qu'ils auront dix -sept ans au moins au 1er janvier qui suit la date de l'admission ; 3» qu'ils sont pourvus de certains diplômes universitaires. L'admission est prononcée par le ministre de la Marine (L. 10 avr. 1890, art. 2; Décr. 22 juill. 1890, art. l"). — A l'école de Bordeaux, les élèves sont recrutés parmi les étudiants en médecine et en pharmacie provenant des écoles annexes.
Nul ne peut être admis s'il doit avoir plus de vingt-quatre ans et moins de dix-huit ans au 1er janvier qui suit la date du concours. Au moment de leur entrée à l'école, les élèves contractent, dans les mêmes conditions que les élèves du service de santé de l'armée de terre (V. suprà, Armée, n° 65), l'engagement de servir pendant six ans dans le corps de santé de la marine à compter de leur nomination de médecin ou de pharmacien auxiliaire de 2° classe (Décr. 26 nov. 1902, Bull. off. min. mai: 1902, p. 675). Après les trois années d'études à l'école et leur nomination à ces grades, ils suivent du 1er février au 1er septembre le cours d'application de Toulon ( Décr. 26 oct. 1891).
86. 3° Les cours préparatoires des officiers mariniers candidats au grade d'enseigne et de premier maître élève-officier. — Le cours destiné aux premiers maîtres fonctionne au dépôt des équipages de la ilotte à Brest (Décr. 21 avr. 1888, D. P. 88. 4. 49); les premiers maîtres y sont admis à la suite d'examens déterminés par arrêtés ministériels. Ceux qui réunissent les conditions d'aptitude peuvent passer, sans être admis à ce cours , les examens exigés pour l'obtention du grade d'enseigne de vaisseau. Sur le classement établi , après les examens, des candidats des deux catégories, le ministre arrête la liste des premiers maîtres aptes à être nommés au grade d'enseigne, et leur promotion a lieu dans les conditions fixées par l'art. 31 de la loi du 10 juin 1896. — Le cours établi à Brest, en vue de préparer les premiers maîtres à l'examen pour le grade d'enseigne, a aussi pour but de préparer les seconds maîtres à l'examen pour le grade de premier maître élève- officier. Après les examens de sortie, les candidats admis sont promus à ce grade et suivent, à bord des vaisseaux sur lesquels ils sont embarqués, des cours spéciaux faits par des officiers. Ceux qui , après deux ans d'embarquement, ont obtenu des notes satisfaisantes et une proposition d'avancement de leur commandant, peuvent passer l'examen prévu pour le grade d'enseigne de vaisseau par l'art. 30 de la loi du 10 juin 1896 , et sont ensuite portés sur la liste d'aptitude à ce grade (Décr. 30 avr. 1897, art. 187- 190).
§ 2. — Ecoles d'application.
87. 1° Ecole d'application des aspirants, établie sur un croiseur, destinée à perfectionner, au point de vue de leur instruction militaire et maritime, les aspirants de 2e classe provenant de l'Ecole navale. Le séjour à cette école est d'une année.
88. 2" Ecole du génie maritime. — Cette école, établie à Paris, ne reçoit, à titre d'élèves susceptibles de parvenir au grade d'ingénieur de 3e classe, que les jeunes gens sortis de l'Ecole polytechnique ; mais elle reçoit des élèves libres, qui sont autorisés par le ministre à suivre une partie des cours, et qui peuvent obtenir soit un diplôme, soit un certificat d'études (Décr. 11 avr. 1854, art. 3 et 4; Régi. 6 mars 1883, Bull. off. min. mar. 1883, p. 458), modifié par les arrêtés des 23 nov. 1892, art. 17 (ioid.,1892, p. 566); 12 nov. 1895, art. 29 (ibid., 1895, p. 719 ; 7 mai 1898, art. 32 (ibid., 1898, p. 652); 26 nov. 1888, art. 33 {ibid., 1888, p. 590). , ,
89. 3° Ecole d'administration de la marine (V. suprà, n° 31).
90. 4» École du service de santé de la marine (V. suprà, n» 85).
§ 3. — Ecole supérieure de la marine.
91. L'Ecole supérieure de la marine, créée par décret du 23 juill. 1898 (D. P. 1900. 4. 4), a pour but de permettre à un certain nombre d'officiers de marine, qui se sont déjà distingués par leurs services antérieurs, de compléter leur instruction au point de vue du commandement et des fonctions supérieures qu'ils peuvent être appelés à remplir. Les officiers admis à cette école sont choisis par le ministre sur leur demande approuvée par les commandants en chef (Décr. 5 déc. 1899, art. 5, Bull. off. min. mar. 1899, p. 800; Arr. du même jour, ibid., p. 803).
§ 4. — Autres écoles.
92. Ces écoles sont : 1» V Ecole et les ateliers de pyrotechnie maritime , établis à Toulon (Décr. 18 juill. 1895, Bull. off. min. mar. 1895, p. 279); — 2» les écoles d'hydrographie, réparties dans les ports militaires et de commerce et dans les principales villes du littoral ( Décr. 17 juill. 1897, art. 1 et 2, Bull. off. min. mar. 1897, p. 72); — 3» Y Ecole des torpilles, établie a Toulon, à bord d'un navire de guerre, qui a pour objet de donner l'instruction théorique et pratique concernant les torpilles et autres engins sous -marins aux candidats au brevet de torpilleur, officiers de marine ou officiers mécaniciens, officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins des équipages de la Hotte (Décr. 30 avr. 1897, art. 119; Arr. min. Mar. 14 sept. 1898, /ourrc. off. du 16 sept. Î898); — 4° les écoles de maistrance, instituées dans chacun des arsenaux de Cherbourg , Brest, Lorient, Rochefort et Toulon, sous l'autorité du directeur et la direction du sous -directeur des constructions navales, et destinées à donner une instruction théorique à un certain nombre d'ouvriers appartenant aux arsenaux , aux établissements de la marine situés hors des ports ou faisant partie des équipages de la flotte (Décr. 2 juill. 1881 , Bull. off. min. mar. 1881 , p. 343; Arr. min. 2 juill. 1881 , ibid., p. 354, modifié par les arrêtés des 15 mars 1S99, ibid., 1899, p. 451, et 2 mars 1900, ibid., 1900, p. 408). Une école supérieure de maistrance est établie à Brest; — 5» les écoles destinées à la formation des marins des spécialités : pour les mécaniciens, à Lorient et à Toulon, et, dans ce dernier port, l'Ecole des torpilles et de canonnage; — 6° les écoles accessoires, destinées à l'obtention de certificats ou brevets accessoires — 7° l'Ecole des mousses, établie à Brest. Les mousses sont
recrutés dans les conditions prévues par les art. 61 de la loi du 24 déc. 1896, 25 et 26 du décret du 30 avr. 1897, et les art. 1 à 8 de l'arrêté du 5 juin 1897 ( Bull. off. min. mar. 1897, pag. spéc); les enfants ne sont admis à l'école qu'avec le consentement de leurs parents ou tuteurs, qui s'obligent à rembourser à l'Etat les frais d'instruction et d'entretien s'ils les retirent de l'Ecole ou si , à l'âge de seize ans, ils ne contractent pas un engagement dans les équipages de la Hotte pendant le temps fixé par la loi dn 22 juill. 1886 (Décr. 30 avr. 1897, art. 26); — 8° l'Etablissement des pupilles de ta marine, fondé à Brest en 1S62, et réorganisé par un décret du 7 mai 1904 (Journ. off. du 26 mai), est destiné à recueillir les orphelins des marins du commerce et des officiers mariniers, quartiers -maîtres, marins ou assimilés de la marine de l'Etat, et à leur donner une instruction primaire et professionnelle. — 9° Enfin les écoles professionnelles maritimes , créées par un décret du 29 janv. 1901 (Bull. off. min. mar. 1901 , p. 171 ) , dans les ports désignés par le ministre, lesquelles ont pour objet de préparer des jeunes gens, âgés de treize ans au moins et de quinze ans au plus, choisis de préférence parmi les enfants des marins de l'Etat, des ouvriers des arsenaux et des marins du commerce, aux spécialités de mécanicien , de torpilleur et de canonnier. En échange de l'instruction qu'ils reçoivent dans ces écoles, les élèves doivent, à l'âge de seize ans, contracter un engagement à long terme dans les conditions prévues par la loi du 22 juill. 1886 (V. suprà, n» 77), ou rembourser les frais de leur séjour à l'école. Ces écoles sont destinées à remplacer progressivement les écoles actuelles de spécialités.
Art. 2. — Établissements divers.
93. Les principaux établissements de la marine sont : les bibliothèques, établies à Paris, au ministère de la Marine, et dans les ports. Il faut mentionner en outre les bibliothèques des divisions des équipages delà flotte, des hôpitaux de la marine, des prisons maritimes , et les bibliothèques de bord ; — les hôpitaux de la marine, placés dans les attributions du service de santé et sous l'autorité des directeurs de ce service (Décr. 31 mars 1890, Journ off. du 2 avr. 1890) ; — les prisons maritimes, établies à Cherbourg, Brest et Toulon (Décr. 7 avr. 1873, Bull. off. min. mar. 1873 , p. 614 : 31 oct. 1878, ibid., 1878, p. 778 ; Décr. 5 août 1903, ibid., 1903, p. 176) ; - les postes électro-sémaphoriqucs. Ces postes, répartis sur toute la surface du littoral , de manière à correspondre entre eux et à surveiller le large dans un rayon donné , sont régis par la loi du 18 juill. 1895 (D. P. 96. 4. 24), qui a déterminé leur emplacement et fixé la zone de servitude militaire qui les entoure pour la conservation de leur champ de vue.
Art. 3. — Etablissement des invalides de la marine (R. 275 et s.; S. 96 et s.).
94. L'Etablissement des invalides de la marine, constitué par un édit de 1720 et réorganisé par la loi des 30 avr. -17 mai 1791, comprend trois services distincts : 1» la Caisse des prises; 2» la Caisse des gens de mer; 3° la Caisse des invalides. — L'administration de cet établissement est centralisée au ministère de la Marine ; elle est régie par un décret du 7 mars 1900 (Bull. off. min. mar. 1900, p. 521), placée sous l'autorité du directeur de la marine marchande et contrôlée par une commission supérieure. L'ensemble de la comptabilité de l'Etablissement des invalides de la marine est confié au trésorier général résidant à Paris; dans les porta militaires et les principales villes
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du littoral , aux trésoriers particuliers des Invalides; dans les départements, aux trésoriers payeiM's généraux; en Algérie et aux colonies, aux trésoriers payeurs et payeurs particuliers; aux consuls de France en pays étranger.
95. 1.— La Caisse des prises reçoit en dépôt le produit des prises faites par les bâtiments de l'Etat jusqu'à ce que la liquidation en soit laite; elle verse ensuite, après avoir pave les Irais de vente et autres, dans la Caisse îles gens de mer. la part revenant aux capteurs, et dans celle des invalides le
m li ^ droits que la liquidation attribue
à cette caisse.
96. II.— La Caisse des gens de mer est une caisse de dépôts : elle reçoit dans les ports, les colonies et les consulats tout ce que les gens de mer doivent à l'Etablissement des invalides ou veulent faire parvenir à leurs l'ainilles ; les appointements , parts de prises,
es, etc.. acquis tant au service de l'Etat que sur les navires de commerce par les agents de toute classe du département de la marine non présents; les produits des successions des mêmes agents morts en cours de voyage ou dans les colonies ; les sommes que les marins délèguent à leurs familles pendant qu'ils servent sur les bâtiments de l'Etat; les produits des objets provenant de bris et naufrages ou épaves. Elle est chargée des payements faits manuellement aux parties intéressées, des remises aux autres localités maritimes, et du versement à la Caisse des invalides des sommes non réclamées dans un délai déterminé.
97. III.— La Caisse des invalides de la marine est à la fois une caisse de dépôts et une caisse de retenue où se centralisent toutes les valeurs destinées à former le fonds des pensions et secours de la marine. Elle est chargée de payer aux malades ou a leurs familles les pensions autres que les pensions militaires (L. 22 mars 4885, art. 9, D. P. 85. 4. 44), secours ou allocations auxquels ils ont droit, et de remettre aux intéressés les sommes déposées par eux depuis moins de trente ans à la Caisse des gens de mer, et qui lui ont été versées par cette caisse.
98. Les ressources de la Caisse dts invalides se composent : '1° du versement de 5 pour cent des émoluments des officiers des différents corps de la marine , autorisés à servir à bord des paquebots, ou à seconder des entreprises industrielles et non rétribués sur les fonds de l'Etat; 2° des taxes et retenues sur les salaires des navires du commerce et sur les bénéfices de ceux qui naviguent à la part ou se livrent à la pêche ; 3" des sommes dues par l'Etat aux déserteurs des bâtiments de l'Etat ; 4° de la moitié de la solde des déserteurs de la marine du commerce sur les bâtiments auxquels ils appartenaient au moment du délit; 5° de la totalité du produit, non réclamé depuis trente ans, des bris et naufrages, des parts de prises, soldes, gratifications, etc., ainsi que des successions des marins et autres personnes mortes en mer; 6" des droits des invalides sur les captures faites par les bâtiments de l'Etat en cas de prise maritime proprement dite, de piraterie ou de traite des noirs; 7° du produit de la vente des rôles d'équipage délivrés aux bâtiments de commerce; 8° du produit des amendes et confiscations prononcées en vertu du Code de justice militaire pour l'armée de mer, ainsi que pour contraventions aux lois et règlements maritimes (L. 26 déc. 1890, D."P. 91. 4. 55; 28 avr. 1893, art. 45, D. P. 93. 4. 91); 9» des arrérages des rentes appartenant à la caisse sur le grand livre de la dette publique et du revenu des autres placements; 10° de la subvention fournie par le département de la marine; 11° du tiers du prélèvement de < pour cent prescrit par l'art. 21 de la loi
f du 7 avr. 1902 (D. P. 1902. 4. 93), relative à la marine marchande , sur le montant des primes à la construction et à la navigation, ainsi que des compensations d'armement ; 12" des produits éventuels qui peuvent lui 'échoir (dons et legs).
99. Les charges auxquelles doit subvenir la Caisse des invalides de la marine sont : 1° les demi -soldes et pensions qui en sont dérivées, accordées au personnel de l'inscription maritime; 2» les gratifications et secours accordés aux marins et aux agents du département de la marine, à leurs veuves et à leurs enfants, ainsi qu'à leurs pères et mères; 3° le secours annuel attribué à l'hos-
Fice de Rochefort, pour la subsistance et entretien de douze veuves infirmes et de quarante orphelins de marins , militaires et ouvriers de la marine ; 4° les appointements du personnel de l'Administration centrale et des comptables de l'Etablissement des invalides de la marine ; 5° les frais de bureau administratifs, les frais de service du trésoriergénéral et des trésoriers particuliers, les indemnités allouées aux comptables du Trésor, et les frais d'administration ; 6° le prix de l'entretien à l'Hôtel des Invalides de la guerre des demi-soldiers militaires qui y so"nt admis (Décr. 30 nov.1887, art. 8). — Le prélèvement prescrit par l'art. 21 de la loi du 7 avr. 1902 en faveur de la Caisse des invalides de la marine est affecté à des subventions aux chambres de commerce ou à des établissements d'utilité publique, pour la création et l'entretien dans les ports français d'hôtels de marins destinés à faciliter à la population maritime l'existence , le logement, et de toutes autres institutions pouvant leur être utiles, notamment les écoles professionnelles de marine (Même art. 21 ).
100. A la Caisse des invalides de la marine est rattachée, quoique ayant une existence indépendante, la Caisse de prévoyance fondée entre les marins français inscrits par la loi du 21 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 86), et qui a pour but, comme une sorte d'assurance contre les accidents du travail, d'allouer des indemnités ou des pensions d'infirmités aux marins victimes d'accidents professionnels, ou devenus invalides avant d'avoir rempli les conditions nécessaires pour avoir droit aux pensions de demi-solde. La Caisse de prévoyance est revêtue de la personnalité civile (L. 21 avr. 1898, art. 2), et supporte les dépenses spéciales d'administration qu'entraîne son fonctionnement. — Sur les ressources de cette caisse et les pensions qu'elle alloue, V. infrà, Pensions. — Les cotisations à verser par les marins à cette caisse sont réglées par un décret du 8 déc. 1902 ( Bull, off. min. mar. 1902, p. 642). — Les propriétaires ou armateurs de bateaux armés pour le long cours, le cabotage, la grande pêche, ainsi que les propriétaires de bâtiments de plaisance munis de rôles d'équipage, sont assujettis au versement d'une cotisation égale au montant de celle acquittée par leurs équipages (L. 21 avr. 1898, art. 4, %\"). Les patrons propriétaires de bateaux se livrant a la petite pêche au pilotage et au bornage , qui montent eux-mêmes lesdits bateaux, ne sont astreints qu'à leur cotisation individuelle d'inscrits ( L. 30 mars 1902, art. 81, § 1«, D. P. 1902. 4. 60).
Art. 4. — Arsenaux et établissements hors dfs ports (R. 78 et s.; S. 28).
101. Les arsenaux de la marine sont situés dans les cinq ports chef- lieux d'arrondissements maritimes. Hors des ports , trois établissements sont destinés à fabriquer et réparer le matériel de la marine; ce sont ceux de Ruelle, d'Indret et de Guérigny-la- Chaussade (Nièvre). Ils sont soumis au même régime général que les arsenaux ; ils sont placés sous l'autorité d'un directeur nommé par le ministre, ayant sous ses ordres un
personnel composé suivant les besoins du service et assisté d'un conseil d'administration. — Le laboratoire, central de la marine, établi à Paris, et l'inspection des fabrications d'artillerie forment un établissement unique, placé sous la direction d'un officier supérieur d'artillerie détaché de l'artillerie coloniale (Décr. 15 août 1890, Bull. off. min. mar. 1890, p. 227). Le laboratoire central est chargé des études relatives au perfectionnement du matériel de l'artillerie navale et à la construction de ce matériel, laquelle est suivie, dans les usines de l'industrie privée, par l'inspection des fabrications (Decr. précité 15 août 1890).
SECT. IV. — Approvisionnements et marchés (R. 3f9 et s.; S. 110 et s.).
102. Les marchés de fournitures passés par l'administration de la Marine sont, comme tous les marchés au compte de l'Etat, soumis aux règles tracées par le décret du 18 nov. 1882 '(D. P. 83. 4. 56), et en outre à celles qui sont énoncées, en ce qui concerne spécialement la marine, dans les conditions générales du 10 mai 1901. En principe, ces marchés sont faits avec concurrence et publicité, sauf un petit nombre d'exceptions qui sont limitativement énumérées à l'art. 18 du décret (V. suprà, Marchés de fournitures, n» 12). Ces règles cessent toutefois d'être obligatoires pour la marine en cas de mobilisation. — Le soin de passer les marchés d'approvisionnement de la marine est confié à des commissions instituées à cet effet. Ces marchés ont lieu d'après des cahiers des charges types, dans lesquels sont spécifiées les diverses conditions de la fourniture.
103. Les marchés de transport sont passés, dans la forme ordinaire des marchés de fournitures, avec des entrepreneurs de transports, compagnies ou individus. Sur les voies ferrées, les transports de personnel ont lieu d'après les mêmes règles que les transports du personnel de la guerre. Les transports de matériel sont soumis aux conditions ordinaires du tarif. Les transports par mer font généralement l'objet de contrats d'affrètement approuvés par le ministre de la Marine.
SECT. V. — Travaux de la marine
(R. 369 et s.; S. 114 et 115).
104. Les travaux de la marine ont principalement pour objet : 1° la construction et la réparation des vaisseaux; 2° les constructions hydrauliques (ports, balises, canaux, digues, etc.); 3° la construction des bâtiments civils (magasins, casernes, hôpitaux, phares, etc.). Les premiers sont exécutés sous la direction du corps du génie maritime, généralement en régie, soit par la direction des constructions navales, soit par l'atelier central de la flotte, quelquefois par l'industrie privée. L'ordre de les entreprendre est donné, suivant leur nature et leur degré d'importance, par le ministre, par le préfet maritime ou par le directeur ou le fonctionnaire chargé de l'exécution. Les pouvoirs, à cet égard, sont définis par le décret du 6 sept. 1888 (Joum. off. du 8 sept. 1888), qui règle tout ce qui a trait à l'organisation et à la comptabilité des travaux exécutés pour le service de la flotte, et dont l'art. 34 a été modifié par une décision présidentielle du 9 févr. 1899 (Bull. off. min. mar. 1899, p. 259). — Les travaux hydrauliques et les travaux concernant les bâtiments civils sont confiés aux ingénieurs des ponts et chaussées détachés au service de la marine, et dans quelques ports aux officiers du génie maritime. Ils sont exécutés conformément aux règles applicables en matière de travaux publics, le plus souvent à l'entreprise, d'après un cahier des clauses et conditions générales en date du l«juill. 1884 [Bull. off. min.
mai: 1884, p. 4), complété par un arrêté du 27 nov. 1899 (V. infra, Travaux publics).
SECT. VI. — Armement et situation des bâtiments de guerre (R. 230 et s.; S. 92
et s.)-
105. L'armement d'un bâtiment de la marine militaire est l'embarquement des équipages sur ce bâtiment, pourvu de tout son matériel et prêt à prendre la mer. Chaque bâtiment armé a un rôle d'équipage qui contient le contrôle nominatif des ofhciers, marins et autres , embarqués sur le navire , le compte courant individuel de la solde de chacun d'eux, ainsi que l'état des imputations à faire sur ladite solde (Decr. lOjuilI. 1895 art. 130 et s., Bull. off. mm. mai: 1895, pa« spéc). Des rôles semblables sont tenus dans chaque port : par le commissaire aux armements pour chacun des bâtiments dont la dépense ressortit au port, par le conseil d'administration des directions des cinq ports de «lierre pour les bâtiments de servitude du port et pour le personnel des équipages de la flotte spécialement affecté au service a terre; le commissaire aux armements tient également le rôle d'équipage de la direction des mouvements du port, de 1 école des mécaniciens. Il en est tenu également un par le major du dépôt des équipages de la flotte (Décr. 10 juill. 1895, art. 153 et s.).
106. L'armement, les essais, 1 entretien et la conservation des bâtiments de la marine nationale sont réglés par les décrets des 16 avr. 1902 {Bull. off. min. mar. 1902, 0 652) et 5 nov. 1902 (ibid., p. 405). D après le décret du 16 avr. 1902 , les bâtiments de la Hotte sont dans une des situations suivantes : 1» en construction., comprenant les bâtiments sur cale , en achèvement à flot , en premier armement pour essais; 2» en service, comprenant les bâtiments armés , les bâtiments en disponibilité, les bâtiments en reserve, les bâtiments indisponibles; 3° desarmes; 4» condamnés. - Parmi les bâtiments en service, les bâtiments armes ont leur etlectit complet et doivent, en principe, être prêts a prendre la mer et à suivre toute destination aussitôt l'ordre reçu; les bâtiments enreserve ont un personnel réduit et doivent être en état de prendre la mer pour toute destination, dès que leur effectif a été complète. Les uns et les autres sont sous le commandement de leurs chefs respectifs et peuvent être constitués en divisions et escadres. — Les bâtiments indisponibles sont ceux qui, appartenant à l'une des deux premières catégories, doivent subir des travaux de longue durée. — Les bâtiments désarmés sont ceux dont le matériel est assez simple pour être conservé, soit à bord, soit à terre, sans qu il soit nécessaire de maintenir un personnel à bord. — Les bâtiments condamnés sont ceux qui doivent être vendus ou démolis, ou qui, reconnus impropres à la navigation, peuvent être utilisés à des services spéciaux.
SECT VII. — Comptabilité de la marine militaire (R. 37§ et s.; S. 116 et s.).
107. La comptabilité du matériel de la marine comprend la comptabilité à bord des bâtiments, et la comptabilité dans les ports et établissements de la marine. — La comptabilité d'un bâtiment comprend la comptabilité du personnel, celle du matériel et celle des vivres. La comptabilité du matériel est prévue par le décret du 10 juill. 1895, ( Bull, des lois, i\» 29977). Elle est suivie sur un inventaire par un officier d'administration , et dont un double est resté au port de départ. La comptabilité de tout bâtiment, déposée après le désarmement effectif ou administratif par les conseils d'administration et les commandants comptables, et vérifiée par le commissaire aux armements, est
soumise au jugement du conseil d'administration du port. Le ministre statue définitivement sur les responsabilités, libère les comptables s'il y a lieu , et alloue les gratifications autorisées par les règlements. — La comptabilité du matériel dans les ports et établissements de la marine est soumise à des règles multiples contenues dans les décrets des 23 nov. 1887 (Journ. off. du 25 nov. 1887) ; — 1" mai 1891 (D. P. 92. 4. 58); - 9 janv. 1897 {Journ. off. du 16 janv. 1897), et dans la loi de finances du 13 avr. 1898, art. 66 et s. (D. P. 98. 4. 121). — La comptabilité des arsenaux relève en dernier ressort de la Cour des comptes et est soumise , en certaines de ses parties, à un contrôle direct du Parlement (V. notamment : L. 13 avr. 1898 précitée, art. 68).
108. La comptabilité financière et l'ordonnancement des dépenses liquidées sont dans l'attribution du commissariat.
109. La comptabilité des dépenses engagées est réglée par l'art. 59 de la loi de finances du 26 déc. 1890 (D. P. 91. 4. 62) et le décret du 14 mars 1893 (D. P. 94. 4. 74).
110. Le règlement sur la solde, l'administration et la comptabilité des équipages de la Hotte est aujourd'hui contenu dans le décret du 10 juin 1895 (Bull. off. min. mar. 1895, pag. spéc), modifié par les décrets ou décisions présidentielles des 15 nov. 1895 (ibid,., p. 814) ; 23 janv., l«févr. et 30 mai 1896 (ibid., 1896, p. 151, 189 et 930) ; 4 mars 1897 (ibid., 1897, p. 279); l«'mai 1897 {ibid., p. 566); 20 oct. 1899 (ibid., p. 469); 5 nov. 1898 (ibid., 1898, p. 612); 30 nov. 1898 (Journ. off. du 2 déc. 1898); 16 mai 1899 (Bull. off. mm. mar. 1899, p. 832); 2 avr. 1901 (ibid., 1901, p. 535). Le service de la solde comprend toutes les allocations qui entrent dans la composition du traitement en deniers du corps des équipages de la flotte, c'est-à-dire la solde proprement dite, les accessoires de solde ( suppléments , indemnités , gratifications , primes et hautes payes d'ancienneté), le traitement de table, les masses générales d'entretien. La solde est constatée au moyen des livrets de solde délivrés à tous les inscrits au moment de leur levée; elle peut faire l'objet de délégations en faveur des familles des marins éloignés de France (Décr. 10 juill. 1895, art. 296 à 309).
111. L'administration, dans les services a terre et à bord des bâtiments, est exercée par un conseil d'administration dont la composition est déterminée par l'art. 377 du décret précité du 10 juill. 1895, ou, si l'effectif ne comprend pas d'officier d'administration, par l'officier commandant, sous le titre de commandant comptable. Le rôle des conseils d'administration est déterminé par les art. 370, 380, 381 à 388, 401, 402, 419 du décret précité. Les attributions et la responsabilité des commandants comptables et des commandants de compagnie dans les dépôts des épuipages sont réglés par les art. 430 à 434 du même décret. L'administration et la comptabilité sont soumises au contrôle du commissariat de la marine et du corps du contrôle.
112. Les allocations de solde et accessoires des officiers, aspirants, fonctionnaires et divers agents du département de la marine sont réglées par le décret du 24 sept. 1896 (Bull, des lois, n» 32023), modifié (art. 91) par une décision présidentielle du 29 mars 1899 (Bull. off. min. mai: 1899, p. 478), et le décret du 19 juin 1900, art. 4 et 5 (ibid., 1899, p. 806). — Les droits aux prestations varient suivant les positions dans lesquelles sont placés les officiers; en conséquence, on distingue quatre espèces de soldes : la solde d'activité, la solde du cadre de réserve, la solde de non -activité, la solde de réforme. La solde et les accessoires sont fixés nar les tarifs annexés au décret du 24 sept. 1896.
SECT. VIII. — Enregistrement et timbre.
113. Les engagements, enrôlements, congés, certificats, cartouches, passeports, quittances de prêt et fourniture , billets de subsistance et de logement des gens de mer de la marine de l'Etat sont exempts de timbre et d'enregistrement (L. 13 brum. an 7, arL 16, n° 1, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 737; 22 frim. an 7, art. 70, § 3, n" 13, R. eod. V, t. 21, p. 26).
(R. v» Matières d'or et d'argent; S. eod. v).
1. La fabrication et le commerce des objets d'or et d'argent ont été réglementés par la loi du 19 brum. an 6 (R. p. 456), qui, avec la loi du 25 janv. 1884 (D. P. 84. 4. 85) et le décret du 29 juin 1894 (D. P. 94. 4. 96 ), est la loi fondamentale de la matière.
g 1er. _ Mode de garantie des ouvrages d'or et d'argent. — Titre, poinçons, droits (R. 12 et s.; S. 15 et s.).
2. On nomme alliage la combinaison de deux ou plusieurs métaux. L'alliage de l'or et de l'argent avec d'autres métaux non précieux a pour objet de leur donner certaines qualités qui leur manquent, notamment de les rendre plus résistants à l'usure. — On nomme titre la quantité de métal précieux que contient un alliage. Tous les ouvrages d'or et d'argent fabriqués en France doivent être conformes aux titres prescrits par la loi, suivant leur nature. La division du titre se fait aujourd'hui par millièmes.
3. La loi n'admet que quatre titres légaux pour les ouvrages d'or, et deux pour les ouvrages d'argent, savoir : pour l'or, le premier titre de 920 millièmes (22 carats 2/32 et demi); le second de 840 millièmes (20 carats 5 32 et un huitième); le troisième, de 750 millièmes (18 carats); le quatrième, de 583 millièmes pour la fabrication des boites de montres d'or, destinées exclusivement à l'exportation (V. infrà, n» 9); pour l'arqent, le premier titre, de 950 millièmes (11 deniers 9 grains 7/10); le second, de 800 millièmes (9 deniers 11 grains 1/2). — Toutefois, les fabricants d'orfèvrerie, de joaillerie , de bijouterie et de boites de montres sont autorisés à fabriquer à tous autres titres des objets d'or et d'argent exclusivement destinés à l'exportation.
4. La loi admet une tolérance des titres qui est de 3 millièmes pour l'or, et de 5 millièmes pour l'argent. Un marchand ne peut donc livrer à son acheteur un objet d'or au-dessous de 747 millièmes, s'il déclare vendre au titre légal. Une tolérance de 20 millièmes est accordée aux bijoux creux et aux boites de montres en or (sauf dans les parties planées). — Les fabricants peuvent employer, à leur gré, l'un des titres légaux, quelle que soit la grosseur des pièces fabriquées. Toutefois, chaque objet doit être parfaitement homogène , et toutes les pièces qui le composent doivent être au même litre, sauf dans les parties où se trouvent des soudures nombreuses.
5. Le titre des ouvrages d'or et d argent est garanti par l'application des poinçons sur chaque pièce, après essai de la matière. Cette opération est appelée marque.
6. Les poinçons servant actuellement a marquer les ouvrages d'or et d'argent sont : 1» le poinçon du fabricant, qui sert à constater l'origine de l'objet. Ce poinçon, qui a la forme d'un losange, porte l'initiale du fabricant et un symbole : il doit être applique sur toutes les pièces principales et accessoires dont les objets sont composés; — 2° le poinçon, de maître, destiné à marquer les objets fabriqués à tous titres en vertu de la loi du 25 janv. 1884 (V. infrà, n° 10; --
3» le poinçon de titre, qui sert à déterminer le titre des ouvrages soumis au contrôle. Il y a cinq poinçons de titre , trois pour l'or et deux pour l'argent, qui sont de formes différentes; — 4° le poinçon de titre spécial pour les boites de montres d'or au quatrième titre (L. 25 janv. 1884; V. infrà, n» 9);
— 5° le jniiiii:on de petite garantie , destiné à marquer les menus ouvrages d'or qui ne peuvent recevoir l'empreinte du poinçon de titre ou être essayés à la coupelle, et les montres françaises; il ne porte pas de chiffre indicatif du titre et ne garantit que le titre le plus bas; — 6° les deux poinçons pour les 0 iget venant des pays étrangers , qui n'ont pas de traité stipulant l'application du régime propre aux articles similaires français : le poinçon affecté à la marque des ouvrages d'or de cette nature a pour emblèma un hibou, celui des ouvrages d'argent
nir symbole un cygne (Décr. 29 juin 1891, art. 1er); — 7" le poinçon de retour, pour les ouvrages français réimportés;
— 8° le poinçon dit le charançon , pour la marque des ouvrages d'or et d'argent, autres que les montres, importés de pays avec lesquels la France a des traités accordant à ces ouvrages le même traitement nu aux objets similaires français (Décr. 29 juin 1894. art. 2; V. infrà, n°s "12 et s.);
— 9° le poinçon de remarque, destiné à marquer les jaserons, les chaînes en pelotes, les sautoirs, etc., en or; il est appliqué de 10 centimètres en 10 centimètres. Les mêmes ouvrages, en argent, sont marqués du poinçon de la petite garantie d'argent, appliqué également tous les 10 centimètres ( Ord.
. 1838 , art. 4 ) ; — 10° le poinçon de doublé, appliqué par le fabricant; il a la forme d'un carré et contient, outre un symbole, le mot doublé (L. 19 brum. an 6, art. 14; Y. infrà, n° 49); — 11° le poinçon de recense, qui a pour objet d'empêcher l'effet de quelque infidélité relative aux titres et aux poinçons (L. 19 brum. an 6, art. 8 et 15) résultant d'une contrefaçon ou d'un vol des poinçons de l'Etat. Lorsqu'une recense est ordonnée, il ne peut plus être fait usage des anciens poinçons, et tous les ouvrages existant dans le commerce doivent être marques de nouveau (V. infrà, n° 44); — 12° les poinçons d'exportation, qui s'appliquent dans certains cas sur les ouvrages destinés à être exportés et indiquent la nature et le titre du métal emplové (Décr. 27 juill. 1878, art. 1«, D. P. 79. 4". 4; V. infrà, n» 11);
— 13° le poinçon- bigorne ou de contremarque, qui sert à contre -marquer, par l'effpt du contre-coup du poinçon supérieur, et juste au-dessous de l'empreinte de ce poinçon, le revers des ouvrages soumis à la marque. Les bigornes de contre-marque se composent de plusieurs familles d'insectes enlacés et séparées par des bandes ou listels (Ord. 1« juill. 1815 ; 5 mai 1819 ; 7 avr. 1838) ;
— 14° le poinçon destiné à marquer les lingots d'or et d'argent affinés ; — 15° le poinçon de fabricant destiné à marquer les ouvrages dorés ou argentés par des procédés électrochimiques (Décr. 28 mai 1860; V. infrà, n° 50) ; — 16° les poinçons spéciaux pour les mouvements de montres {Y. m/r<î,n° 14).
7. Sur la fabrication ou l'usage de faux poinçons, V. suprà, Contrefaçon des sceaux de l'Etat, n°s 3 et s.
8. Un droit de garantie est perçu au profit du Trésor sur les ouvrages d'or et d'argent de toute sorte fabriqués à neuf. Il est fixé à 30 francs par hectogr. d'or et 1 fr. 60 par hectogr. d'argent, non compris les frais d'essai ou de touchant (L. 30 mars 1872, D. P. 72. 4. 77). A ce droit s'ajoutent les deux décimes et demi établis par les lois des 28 avr. 1816, 14 juill. 1855 et 31 déc. 1873.
9. 11 existe, pour la fabrication des boites de montres d'or destinées exclusivement à l'exportation , un titre légal à 583 millièmes
(L. 25 janv. 1884, art. 1"). Un poinçon spécial, indiquant le titre, et une empreinte particulière, montrant qu'elles sont destinées à l'exportation, sont appliqués sur ces boites par le bureau de la Garantie. La mise en vente, en France, des ouvrages d'or et d'argent dont la fabrication n'est autorisée qu'en vue de l'exportation est punie de la confiscation et d'une amende. Un décret du 6 juin 1884 (D. P. 84. 4. 87) réglemente l'exportation des objets d'or et d'argent fabriqués au quatrième titre. L'essai et la marque de ces objets sont effectués en franchise du droit de garantie. Les frais d'essai sont acquittés par le fabricant. — Le poinçon spécial indiquant le titre a poui sujet une tète égyptienne. L'empreinte particulière montrant que les boites sont destinées à l'exportation a la forme d'une ellipse, dans laquelle sont inscrites les mentions : Exp., et en dessous 583 M. Cette empreinte est apposée au centre des fonds de boites.
10. Les fabricants d'orfèvrerie, de bijouterie et de boites de montre, peuvent, moyennant une déclaration préalable, fabriquer à tous autres titres des objets d'or et d'argent exclusivement destinés à l'exportation. Les objets ainsi fabriqués ne reçoivent en aucun cas l'empreinte des poinçons de l'Etat, mais doivent être marqués, aussitôt après l'achèvement, avec un poinçon de
mitre, qui a la forme d'un pentagone rerésentant un carré surmonté d'un triangle, .e lettre initiale du nom du fabricant et le symbole sont empreints dans la partie supérieure du poinçon; et l'indication du titre de l'alliage est gravée en chiffres dans la partie inférieure, exprimée soit en millièmes, soit en carats. Dès que les ouvrages sont poinçonnés , le fabricant les inscrit sur un registre délivré gratuitement par l'Administration. Ces objets ne doivent jamais être confondus, dans les magasins, avec les objets destinés au commerce intérieur; des emplacements spéciaux doivent leur être réservés.
11. Les ouvrages d'or et d'argent fabriqués aux titres ordinaires et destinés à l'exportation, sont soumis aux règles de droit commun; mais la totalité du droit de garantie perçu sur eux est restituée , au moment de leur exportation (L. 30 mars 1872, art. 2). Ils restent, toutefois, grevés du droit d'essai. Ces objets sont, après remboursement du droit de garantie , revêtus d'un signe spécial, s'ils sont susceptibles de recevoir sans dommage l'application de cette marque (Décr. 27 juill. 1878; Arr. min. Fin. 5 févr. 1879).
12. L'admission des ouvrages d'or ou d'argent provenant de l'étranger n'est autorisée qu'autant que ces ouvrages remplissent les conditions de titre voulues par la loi française, sauf les exceptions prévues par l'art. 23 de la loi du 19 brum. an 6. — Les Français rentrant sur le sol natal peuvent introduire en franchise leur argenterie de ménage. Après examen au bureau des douanes, toutes les pièces empreintes de poinçons français sont remises en franchise des droits de douane et de garantie. L'argenterie de fabrication étrangère est poinçonnée et soumise au droit de marque, mais affranchie du droit de douane. Les étrangers qui viennent séjourner en France peuvent importer leur argenterie de ménage, moyennant payement du droit de garantie. Les objets d'horlogerie étrangère sont, à leur entrée en France, marqués, selon la nature du métal, du poinçon le hibou ou le cygne (Décr. 29 juin 1894, art. 3).
13. Les montres françaises peuvent être marquées du poinçon de titre, avec contremarque, ou du poinçon de petite garantie, au choix des fabricants; mais elles restent, dans tous les cas, soumises au mode d'essai prescrit pour les objets assujettis à la marque du poinçon de titre. Les montres
importées sont marquées, sur le bouton et sur la cuvette, du poinçon spécial la Chimère.
14. Sur les mouvements de toute montre importée en France, à l'endroit le plus rapproché possible du barillet et d'une manière visible, doit être apposée, par les soins du producteur étranger, la lettre M, pour la montre à boite en métal commun ; A pour la montre à boite en argent; O pour la montre à boîte en or. L'insertion, dans une boite d'or ou d'argent, d'un mouvement portant la lettre M ne peut se faire qu'après le payement du complément du droit fixé pour la montre d'or ou d'argent et l'apposition, à côté de cette lettre M, d'un poinçon spécial et différent, suivant la nature du métal de la boite. Même obligation pour l'insertion dans une boite d'or d'un mouvement portant la lettre A.
15. Les ouvrages d'or ou d'argent de fabrication étrangère importés en France, et les objets de fabrication française réimportés, doivent être dirigés sur un bureau de garantie placé sous la direction d'un contrôleur spécial (Décr. 11 nov. 1890, D. P. 90. 4. 2).
16. Les commissaires-priseurs et notaires qui procèdent à la vente d'objets d'or ou d'argent sont tenus d'en faire la déclaration. Les objets ne sont essayés, poinçonnés et soumis au payement du droit , ou brisés qu'après leur adjudication.
17. Un décret du 29 mars 1889 et des circulaires ministérielles des 15 avr. 1889 et 9 juin 1890 ont réglementé l'échange des ouvrages d'or et d'argent entre les colonies françaises et la métropole.
18. Un décret du 24 juill. 1857 (D. P. 57. 4. 170) a rendu applicables en Algérie, en ce qui concerne la fabrication et la vente des ouvrages d'or et d'argent, les lois, décrets et ordonnances, tarifs et règlements en vigueur en France sur la matière. Les transports entre la France et l'Algérie d'objets d'or et d'argent sont , par suite , affranchis de toute formalité spéciale.
§ 2. — Bureaux de garantie. — Fonctions des employés. — Essais. — Fourré (R.
31 et s.; S. 65 et s).
19. Les essais des matières d'or et d'argent, la constatation de leur titre, l'apposition de la marque de garantie et la perception des droits fiscaux sont effectués par les bureaux de garantie.
20. La direction du service de la garantie se divise en deux branches : l'une, relative à la partie d'art et au maintien de l'exactitude des titres, est placée sous la surveillance de l'administration des Monnaies (L. 19 brum. an 6, art. 37; Arr. lOprair. an 11); l'autre, qui a trait aux dépenses et au recouvrement des droits à percevoir, rentre dans les attributions de l'administration des Contributions indirectes (L. 5 vent, an 12,
21. Les bureaux de garantie sont, en général , composés de trois employés. : un essayeur, un receveur et un contrôleur (L. 19 brum. an 6, art. 36 et s). — Les essayeurs font partie de l'administration des Monnaies; les autres employés, de celle des Contributions indirectes.
22. Défense est faite aux employés de calquer les poinçons ou d'en faire usage sans observer les formalités prescrites. Les poinçons sont renfermés dans une caisse à trois serrures. L'essayeur, le receveur et le contrôleur ont chacun une des clefs, laquelle ne peut être ouverte que lorsqu'ils sont présents tous trois. Aucun fabricant d'ouvrage d'or et d'argent ne peut être essayeur.
23. Indépendamment des essayeurs de la garantie, il existe des essayeurs du commerce, en nombre indéterminé (L. 22 vend, an 8, art. 59 et s. ). Us ne peuvent exercer qu'après avoir avoir obtenu de l'administration
des Monnaies un certificat de capacité. Ils essaient les monnaies étrangères et les matières d'or et d'argent qui leur sont apportées par le public.
24. Les essayeurs sont charges de déterminer le titre des ouvrages d'or et d'argent soumis à la marque. Les ouvrages ne doivent être présentés à l'essai qu'après avoir reçu l'empreinte du poinçon du fabricant. Ils doivent être présentés avant L'inachèvement, pour™ toutefois qu'ils soient a=sez avancés pour qu'en les finissant ils n'éprouvent aucune altération. Tout 01 ; achevé et non marqué trouvé chez un fabricant ou marchand est saisi (L. 19 brum. an 6,
25. La présentation des ouvrages doit être faite par le fabi icant lui-même, ou tout autre personne étrangère à la régie, au bureau de son arrondissement. L'essayeur peut procéder aux essais de trois manières différentes. soit par la coupellation , soit par la pierre de touche (ou touchait), soit par la voie humide. Les agents chimiques et substances employés dans les essais doivent provenir du dépôt établi dans l'hôtel des monnaies a Paris (L. 19 brum. an 6, art. 50). Les essayeurs sont responsables, vis-à-vis des tiers, du titre qu'ils accusent ( arg. L. 19 brum. an 6, art. 61) : il suit de la qu ils =ont libres dans le choix du mode d essai à employer ; mais ils doivent, s'il est possible, essayer à la coupelle (Cire. min. 2 1838). — Les ouvrages provenant de ditlerentes fontes sont envoyés au bureau de garantie dans des sacs distincts, et l'essayeur en fait l'essai séparément. On ne fait qu un essai pour chaque sac, à moins de soupçon de fraude. Cet essai est fait sur un mélange des matières prises sur chacune des pièces provenant de la même fonte (L. 19 brum. an 6, art. 49 et s.).
26. Lorsqu'à l'essai les ouvrages d or et d'argent sont trouvés à l'un des titres prescrits par la loi, l'essayeur en fait mention sur son registre; les ouvrages sont ensuite donnés au receveur, avec un extrait du registre de l'essayeur indiquant le titre trouve. Le receveur pèse les ouvrages ainsi transmis et perçoit le droit de garantie. Il fait ensuite mention sur son registre de la nature des ouvrages , de leur titre , de leur poids et de la somme qui lui a été payée pour l'acquit du droit; eniin il inscrit l'extrait du registre de l'essayeur, le poids des ouvrages, la mention de l'acquittement du droit et remet le tout au contrôleur. Celui-ci transcrit sur son propre registre l'extrait du registre accompagnant chaque pièce, et, conjointement avec le receveur et l'essayeur, il tire de la caisse à trois serrures le poinçon dont les ouvrages doivent être frappés, et l'ap-
?lique, en présence du propriétaire (L. 9 brum. an 6, art. 53 et s.).
27. Lorsqu'un ouvrage d'or, d'argent ou de vermeil , quoique marqué d'un poinçon indicatif de son titre, est soupçonné de n'être pas au titre indiqué, le propriétaire peut l'envoyer à l'administration des Monnaies, qui le fait essayer avec les formalités prescrites pour l'essai des monnaies. Si cet essai donne un titre plus bas , l'essayeur est condamné, pour la première fois, à une amende de 200 francs ; pour la seconde , à une amende de 600 francs ; la troisième fois, il est destitué (L. 19 brum. an 6, art. Cl). S'il y avait eu collusion entre le fabricant et l'essayeur, il y aurait crime de corruption puni par les art. 177 et s. c. pén. (V. suprà, Forfaiture, n»s 3S et s).
28. La marque légale apposée sur les ouvrages d'or et d'argent en garantit toujours le titre; les employés n'ont le droit ni d'essayer les ouvrages revêtus de cette marque, ni" de les briser lorsqu'ils sont exposés en vente par les fabricants ou marchands (V. cependant infrà, n° 33).
29. Tandis que les droits de garantie sont perçus au profit du Trésor, le prix des essais profite en entier à l'essayeur. Le tarif des essais à la coupelle est arrêté par le ministre inances, sans que ce prix puisse excéder 3 francs pour l'or, le doré et l'or tenant argent, et 0 fr. 80 pour l'argent (L. 30 mars 1872). L'essai des menus ouvrages d'or, par la pierre de touche, est payé 0 fr. 09 par déeagramme d'or (L. 19 brum. an 6, art. 64). Pour l'essai des menus ouvrages d'argent, l'usage alloue 0 fr. 09 par kilogr. Pour les objets importés de l'étranger, l'essai destiné à constater s'il sont en or ou en argent est ment fait à la pierre de touche, à ! de 0 fr. 20 par 100 grammes pour les objets au-dessous de 500 grammes, et de 0 fr. 80 par pesée de 2 kilogr.
30. Les contrôleurs sont chargés de la surveillance du bureau de garantie , soit quant aux opérations de l'essayeur et du receveur, soit quant à la tenue et à la police du bureau ; mais ils ne doivent jamais s immiscer dans la recette. — Les contrôleurs ont encore la surveillance chez les marchands et fabricants d'ouvrages d'or et d'argent étalés ou vendus sur les foires et marchés, dans le lieu de leur résidence.
31. On appelle fourré tout ouvrage ou lingot d'or ou d'argent qui renferme une pièce de métal inférieur tellement recouverte qu'elle ne peut être aperçue. Lorsque l'essaveur soupçonne un ouvrage d'or, de vermeil ou d'argent d'être fourré, il le fait couper en présence du propriétaire. Si la fraude est reconnue, l'ouvrage est saisi et confisqué, et le délinquant condamné à une amende de vingt fois la valeur. Dans le cas contraire, le dommage est payé sur-le-champ au propriétaire, "et passé en dépense comme frais d'administration (L. 19 brum. an 6, art. 65).
32. Le fourré ne constitue le délit prévu ir l'art. 65 que s'il est établi que l'inculpé
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a agi avec intention frauduleuse. N'est donc pas= punissable l'emploi fait de bonne foi d'une matière autre que l'or ou l'argent, si cette substance était indispensable pour assurer la solidité de l'objet, ou pour en opérer les soudures. La tolérance est d'ailleurs abaissée à 20 millièmes pour les bijoux soudés (V. suprà, n° 4).
33. Quoique, en règle générale, le poinçon couvre le titre (V. suprà, n« 28), il a été jugé que des bijoux soupçonnés de fourré peuvent être saisis et le marchand poursuivi, non seulement au moment de la présentation à l'essai, mais encore après que les objets ont été revêtus de la marque et livrés au commerce.
34. Tomberait évidemment sous le coup des peines de confiscation et d'amende cidessus le fait de présenter à l'essai un objet de métal non précieux simplement doré, bien que cet objet ne soit pas ce que l'on appelle fourré. L'emploi du ciment ou de la gomme laque pour adapter des pierres peut constituer le délit de fourré.
§ 3. — Obligations des fabricants et marchands d'ouvrages d'or et d'argent ( R. 58 et s. ; S. 76 et s.).
35. Quiconque veut exercer la profession de tabricant d'ouvrages d'or et d'argent doit en faire la déclaration à la préfecture et a la mairie de sa résidence. Il doit, en outre, faire inseulper dans ces deux administrations son poinçon particulier sur une planche de cuivre à ce destinée. A Paris, la déclaration et l'insculpation se font à la préfecture de police. L'insculpation du poinçon n'a lieu que sur la représentation de la patente.
36. Doit être considéré comme fabricant quiconque travaille l'or ou l'argent pour son
propre compte, soit qu'il en tasse le pnnci pal objet de sa fabrication, soit qu'il ne s y livre que d'une manière accessoire. — L'ouvrier travaillant chez lui à façon pour un
seul fabricant doit, s'il y a entre eux engagement réciproque, être considéré comme le préposé du maître, à qui seul incombent toutes les obligations imposées par la loi.
37. Quiconque se borne au commerce d'orfèvrerie, sans entreprendre la fabrication , n'est tenu que de faire sa déclaration à la mairie de son domicile , et est dispensé d'avoir un poinçon (L. 19 brum. an 6, art. 73).
38. Les fabricants et marchands d'or et d'argent ouvrés ou non ouvrés sont tenus d'avoir un registre coté et parafé par l'administration municipale, sur lequel ils inscrivent la nature , le nombre , le poids et le titre des ouvrages et matières d'or et d'argent qu'ils achètent ou vendent, avec les noms et demeures de ceux de qui il les ont achetés. Ils sont tenus de présenter ce registre toutes les fois qu'ils en sont requis. — Les contraventions à ces prescriptions sont poursuivies devant le tribunal correctionnel et punies des peines portées par l'art. 80 de la loi du 19 brum. an 6 (V. infrà, n»* 53 et s.). Sont soumis aux obligations ci-dessus, notamment : les fabricants et marchands de galons . tissus , broderies et autres ouvrages en fil d'or ou d'argent , les joailliers , les fabricants de plaqué , les affineurs, les merciers , graveurs et autres, travaillant et fabriquant des ouvrages d'or et d'argent , les horlogers.
39. Le fabricant ou marchand est en contravention, non seulement lorsqu'il n'est pas pourvu de registre, mais aussi lorsque, en ayant un, il néglige d'y inscrire les ventes et achats des objets de son commerce. Il est passible de poursuites par le seul fait matériel de l'infraction, indépendamment de toute intention, soit que l'infraction résulte de son fait personnel, soit qu'elle ait été commise par ses ouvriers ou préposés.
40. L'obligation d'inscrire sur un registre les différents ouvrages d'or et d'argent s'applique tout aussi bien aux ouvrages vieux ou réputés vieux qu'aux ouvrages neufs. Ce ne sont pas seulement les ouvrages achetés ou vendus qui doivent être inscrits sur le registre, mais aussi ceux qui sont donnés en raccommodage ou pour nantissement, pour modèle ou dépôt, ou pour quelque autre motif que ce soit.
41. L'inscription doit être faite a 1 instant même où les ouvrages sont apportés ou achetés. Le fabricant ou marchand doit raver sur son registre les ouvrages qui y sont inscrits, à mesure qu'il les rend, à peme de 100 francs d'amende. .
42. Aux termes de l'art, io de la loi de brum. an 6, les fabricants et marchands ne peuvent acheter que de personnes connues ou ayant des répondants à eux connus; et cela, sous les peines portées par l'art. 80 (V. infrà, n»s 53 et s.).
43. Les fabricants et marchands doivent porter au bureau de la garantie, dans l'arrondissement duquel ils sont placés , leurs ouvrages pour y être essayés, titrés ou marques avant leur entier achèvement (V. suprà, n» 24) : aucun délai ne leur est, d ailleurs, imposé, ns sont également tenus de faire marquer, s'ils ne le sont pas déjà , les ouvrages qu'ils achètent pour leur compte, soit pour les revendre , soit pour leur usage particulier; et ce, dans les vingt -quatre heures après qu'ils ont porté lesdits ouvrages sur leurs registres. Certains ouvrages d or et d'argent sont, par leur extrême légèreté, dispensés de la marque : l'énumération en est donnée par une circulaire du 2 mai ïSJS-
44. Lorsque l'Administration change les poinçons de garantie en usage et les remplace par de nouveaux poinçons appelés de recense, tous les ouvrages vieux et neuts indistinctement doivent être soumis a la marque de ces nouveaux poinçons, dans te délai établi par le règlement qui change les
poinçons; passé ce délai, tons ow is poinçons sani empreints des poinçons de recense sont non marqués i V. suprà , n" 6).
45. Lei fabricants sont tenus le lien le plus s rent ' isin ou boutique un I
ticles de la loi relatifs aux titres '' d'ar-
gent (1.. 19 brum. an 6, art. 78). Mais cette prescription est aujourd'hui tombée en dénie.
46. En cas de décès ou de cessation de cornu "it, son poinçon doit
au bureau de garantie, pour y ment biffé. Si le fabricant -ite plus de six mois, il doit aussi déinçon au bureau de garantie, et le contrôleur poinçonne les ouvrages fanés chez lui en son absence.
47. Les marchands et fabricants doivent remettre aux acheteurs des bordereaux énon-
de l'espèce, du titre et dn poids des
ouvrages vendus, en mentionnant si ce sont
des ouvrages neufs ou vieux. Ces bordereaux,
l'avance, doivent être fournis au
nt ou marchand par l'administration des Contributions indirectes (L. 19 brum. an 6, art. 79).
§ 4. — Obligatio marchands d'ou-
or et d'aï jet lants, et des
t. 10b' et s.; S. 86 el S.).
48. 1° Les marchands ambulants sont soumis à toutes les obligations des marchands sédentaires (tenue du registre, obligation de ne vendre que des ouvrages marqués, de n'acheter que de personnes connues, etc.). En outre, ils sont tenus, à leur arrivée dans une commune, de se présenter au maire et
1 produire les bordereaux des orfèvres or ont vendu les ouvrages dont ils sont porteurs. En l'absence d'employés connaisse titre et les marques des ouvrages, ■ on adjoint, ou le commissaire de police font examiner les marques des ouque transportent les marchands ambulants par des orfèvres, ou, à défaut, par des personnes connaissant les marques et poinçons, afin d'en constater la légitimité, ils font saisir et remettre au tribunal de police correctionnelle les ouvrages d'or et d'argent qui ne seraient point accompagnés de bordereaux , ou ne seraient pas marqués, les ouvrages dont les marques paraîtraient contrefaites, ou ceux qui n'auraient pas été déclarés. Le tribunal applique aux contrevenants les peines portées contre les orfèvres pour des infractions semblables.
49. 2° Quiconque veut plaquer ou doubler l'or et l'argent sur le cuivre ou tout autre métal est tenu d'en faire la déclaration à la mairie, à la préfecture et à l'administration des Monnaies. — Il peut employer l'or et l'argent dans telle proportion qu'il le juge convenable. — 11 est tenu de mettre sur chaque ouvrage son poinçon particulier, qui est déterminé par l'administration des Monnaies. 11 ajoute à l'empreinte de ce poinçon celle de chiffres indicatifs de la quantité d'or ou d'argent contenue dans l'ouvrage, sur lequel est en outre empreint, en toutes lettres, le mot doublé. — Le fabricant de doublé transcrit, jour par jour, les ventes qu'il a faites sur un registre coté et parafé. En cas de contravention, les ouvrages sont confisqués , et le délinquant est condamné à une amende qui est, pour la première fois, de dix fois la valeur des objets confisqués; pour la seconde fois, du double de la première, avec affiche de la condamnation dans toute l'étendue du département, aux frais du délinquant ; la troisième fois, l'amende est quadruple de la première, et le commerce, ainsi que la fabrication d'or et d'argent sont interdits au délinquant, sous peine de con-
fiscation de tous les objets de son commerce (L. 19 bruni, an li, art. 95 et S.).
50. Les prescriptions qui précèdent sont applicables aux fabricants d'ouvrages dorés ou argentés par des procédés galvaniques ou 'hvtivelnmiques, sauf qu'ils sont dispensés d'insculper sur leurs ouvrages le mot double et les chiffres indiquant la quantité d'or ou d' irgent qui y est superposée (Décr. 28 mai 1861 , I». P. 60. 4. 67).
51. La fabrication d'ouvrages composés avec un alliage contenant de l'argent (procédé Ruolz) est autorisée. Les ouvrages ainsi fabriqués doivent porter l'empreinte du poinçon do fabricant (de forme carrée) et le mot alliage. Le fabricant a la faculté d'apposer le chiffre indicatif de la quantité de métal précieux entrant dans l'alliage (Décis. min. Fin. 18 janv. 1860).
52. Sur les obligations spécialement imposées aux brocanteurs (L. 15 févr. 1898), V. suprà, Industrie et commercer!'" 23ets.
§ 5. — Des peines. — Cas où la saisie peut avoir lieu (R. 115 et s.; S. 90 et s.).
53. Aux termes de l'art. 80 de la loi du 19 brum. an 6, une amende de 200 francs pour la première fois , 500 francs pour la seconde et 1000 francs pour la troisième est prononcée contre tout fabricant qui n'a pas Fait insculper son poinçon à la mairie(Mème loi, art. 72); ... tout marchand ou fabricant qui n'a pas fait de déclaration (art. 72 et 73); ... ou n'a pas de registre, ou omet d'y inscrire régulièrement ses achats (art. 74); ... ou achète de personnes inconnues (art. 75); ... ou ne représente pas son registre à toute réquisition (art. 76); ... ou vend des objets non marqués du poinçon de l'Etat (art. 77) : dans ce dernier cas, la confiscation des objets est en outre prononcée (art. 107); ... ou qui n'a pas le tableau prescrit par l'art. 78; ... ou enfin ne remet pas de bordereau aux acheteurs (art. 79). Les joailliers qui n'ont pas de registre ou qui ne remettent pas de bordereaux aux acheteurs sont punis des peines portées en pareil cas contre les orfèvres (art. 88). — En outre, les orfèvres doivent : 1° inscrire sur leurs registres leurs ventes et achats, les objets qui leur sont donnés en raccommodage, etc., à peine de 300 livres d'amende et de confiscation (Déclar. 26 janv. 1749, art. 14); 2» biffer ces inscriptions lorsqu'ils rendent des ouvrages qui leur sont confiés , sous peine de 100 livres d'amende (art. 16); 3» faire marquer les ouvrages qu'ils achètent et payer les droits , à peine de confiscation et de 300 livres d'amende (art. 17). — En cas de confiscation d'objets pour absence de marque, les pierres précieuses enchâssées dans ces objets sont exemptes de confiscation ( Déclar. 26 janv. 1749, art. 27). — Toutes les infractions cidessus sont punissables , indépendamment de l'intention du contrevenant, et sans que les tribunaux puissent admettre l'excuse tirée de la bonne foi.
54. En ce qui concerne les infractions aux règles spéciales aux objets d'or et d'argent destinés à l'exportation, les pénalités sont les suivantes : les ouvrages fabriqués à tous titres et les boites de montres d'or au quatrième litre qui sont trouvés chez les fabricants, négociants ou commissionnaires n'ayant pas fait la déclaration prescrite par la loi du 25 janv. 1884, ou dont la mise en vente à la consommation intérieure est constatée, sont saisis et confisqués, et leurs détenteurs sont condamnés à une amende qui est, pour la première fois, de dix fois la valeur des objets confisqués; pour la seconde , du doubie proportionnel de la première , avec affiche de la condamnation aux frais du délinquant; la troisième fois, l'amende est quadruple de la première , et le commerce ainsi que la fabrication des ouvrages d'or et d'argent sont interdits au
délinquant sous peine de confiscation ftes objets de son commerce. I es auti ventions à la loi et au décret de 1884 sont soumises aux mêmes pénalités. En tumanquants lors des inventaires, on de soi non justifiées , l'ai ' I de 75 fr par hectogr., s'il s'agit d'objets en or, et de 4 francs par hectogr., s'il s'agit d'objet argent (L. 25 janv. 1884, art. 8 et 9; Décr. 6 juin 1884, art. 8).
55. La saisie des ouvrages non ma peut être faite sur le fal narchand, partout où la fraude est uverte,
hors de son domicile, et entre les i ses représentants. — Si l'objet est devenu la propriété d'un acheteur, le fabricant vendeur reste soumis aux peines édictées par la loi; mais la confiscation, qui ne pot ici atteindre que l'acheteur, ne peut pinprononcée, à moins que cet acheteur m lui-même un marchand d'or ou d'argent.
56. La détention ou la mise en vente, en connaissance de cause, d'objets marqués de faux poinçons est punie , la première fois, d'une amende de 200 francs; la dei d'une amende de 400 francs, avec affiche de la condamnation dans le département, aux frais du délinquant; la troisième fois, à amende de 1000 francs, arec interdiction i tout commerce d'or et d'argent. En outre, les objets sont toujours confisqués (L. 19 brum. an 6, art. 109). — Le détenteur d'ou\: marqués d'un poinçon faux n'est pas pi sable lorsqu'il ignore la fausseté de la marque; mais la confiscation doit toujours être prononcée.
57. L'art. 463 c. pén., relatif aux circonstances atténuantes, est applicable aux peines édictées en matière de garantie l L. 30 mars 1888, art. 42, D. P.' 88. 4. 26) Mais la Cour de cassation leur a déi non applicable l'art. 365 c. instr. cr., qui prohibe le cumul des peines.
58. En ce qui concerne : la tromperie sur le titre des matières d'or et d'argent (Pén. 423), V. infrà, Vente de substances falsifiées; ... la contrefaçon des poinçons de l'Etat et l'usage de faux poinçons (Pén. 140), V.
, Contrefaçon des sceaux de l'Etat, n° 3; ... l'usage frauduleux de poinçons véritables (Pén. 141), V. suprà, eod. "', n° 4. — D'après la Cour de cassation , le fait d'appliquer, sur un ouvrage d'or ou d'argent à bas titre, une marque apposée par le bureau de garantie sur une matière d'un titre plus élevé, tombe sous l'application de l'art. 140 c. pén.
§ 6. — Constatation et poursuite des infractions (R. 147 et s.; S. 97 et s.).
59. Les contraventions aux lois sur la garantie des ouvrages d'or et d'argent sont constatées par le receveur et le contrôleur du bureau de garantie et par tous les employés des Contributions indirectes sans distinction de grades. Ainsi , tous les employés des Contributions indirectes qui ne sont pas attachés aux bureaux de garantie ont le droit de dresser des procès-verbaux de contravention, tandis que, parmi ceux affectés aux bureaux de garantie, seuls le receveur et le contrôleur ont le pouvoir de verbaliser. Ces agents peuvent entrer en tout temps chez les fabricants ou commerçants ( L. 5 vent, an 12, art. 81). Ils n'ont pas besoin de se faire accompagner par un officier municipal ou un commissaire de police, dans leurs visites ou vérifications chez les fabricants ou marchands d'ouvrages d'or et d'argent ou de médailles en tous métaux, et chez les fondeurs ou apprêteurs d'or et d'argent ( L. 25 févr. 1901, art. 26, D. P. 1901. 4. 33; 30 mars 1902, art. 20, D. P. 1902. 4. 60). Chez de simples particuliers, au contraire, il semble qu'ils ne peuvent opérer qu'avec l'assistance du maire ou adjoint, ou du commissaire de police (L. 19 brum. an 6, art. 10-1).
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60. Les maires, adjoints et commissaires de police ne sont pas compétents pour constater les contraventions en matière de garantie, à l'exception de celles qui sont commises par les marchands ambulants (V. suprà, n°48). _ Les procès -verbaux dressés par les employés de la garantie ou par les maires, adjoints ou commissaires de police, dans les cas exceptionnels où ils en ont le droit, font foi jusqu'à inscription de faux des faits matériels qu'ils constatent et des déclarations et aveux émanés des contrevenants. ,
61. Si une saisie est opérée , il doit en être dressé à l'instant, et sans déplacer, un procès -verbal, lequel contient les dires des parties et est signé d'elles : ledit procèsverbal est remis, dans le délai de dix jours, au procureur de la République IL. 19 brum. an 6, art. 102); toutefois, ce délai n'est pas prescrit à peine de nullité. — Les poinçons ou objets saisis doivent être mis sous scellés et déposés sans délai au greffe du tribunal correctionnel (Même loi, art. 103).
62. Le ministère public et la régie des Contributions indirectes ont tous deux le droit de poursuivre les contraventions aux lois sur les marques de garantie. Ces poursuites ne peuvent être intentées qu'autant que les faits constituant la contravention ont été constatés par un procès -verbal dressé par les employés compétents. L'action n'est dévolue au ministère public que par la remise qui lui est faite du procès - verbal. A défaut de cette remise , le ministère public ne pourrait poursuivre.
63. La procédure, en matière de poursuites pour infractions aux lois sur la garantie, est celle qui est déterminée par le Code du 3 brum. an 4, et non celle prescrite par le décret du 1er germ. an '13 pour les poursuites en matière de contributions indirectes (Paris, 27 nov. 1902, D. P. 1903. 2, 22).
64. La loi ne fait aucune obligation au juge de recourir à l'expertise en matière de garantie, spécialement pour décider si des objets sont ou non susceptibles de l'application des empreintes de la garantie. Lorsque l'expertise est ordonnée , elle est faite selon les formes réglées par le Code de procédure.
65. Le jugement peut être frappé d'appel, suivant les ^cas , par l'administration des Contributions indirectes ou la partie condamnée : dans ce dernier cas, l'appel doit être déclaré au greffe du tribunal; il serait nul , s'il avait été seulement notifié à l'administration des Contributions indirectes l Paris, 27 nov. 1902, précité).
66. Lorsque le tribunal prononce la confiscation des objets saisis, ils sont remis au receveur des Contributions indirectes, pour être vendus. Il est prélevé , sur le prix en provenant, un dixième, qui est donné à celui qui a. le premier, dénoncé le délit, et un second dixième partageable, par portions égales , entre les employés du bureau de garantie ; le surplus est versé dans la caisse du receveur (L. 19 brum. an 6, art. 104).
67. Le droit de transaction n'appartenait pas à la régie des Contributions indirectes, relativement aux délits et contraventions constatés par application de la loi du 19 brum. an 6. Il a été étendu à ces infractions par l'art. 11 de la loi de finances du 22 avr. 1905. — Le recours en grâce , adressé au président de la République , a pour effet de suspendre les poursuites jusqu'à la décision à intervenir.
§ 7. — Affi.na.ae. — Argues (F>. 181 et s. ; S. 117 et s.).
68. L'affinage des matières d'or et d'argent est l'art de les purifier, en les dégageant, par des procédés chimiques, des autres métaux qui peuvent leur être unis. La profe -ion d'affineur est libre, sous les conditions imposées par la loi du 19 brum. an 6,
art. 112 et s. — Les lingots affinés ne doivent pas contenir plus de cinq millièmes d'alliage, si c'est de l'or, et vingt millièmes, si c'est de l'argent (art. 118). C'est en cet état qu'ils sont soumis aux droits fixés par l'art. 29 de la loi de l'an 6. — Les lingots qui, pour arriver à ce titre de 995 ou 980 millièmes, ont dû subir le travail préparatoire de l'affinage, sont les seuls sur lesquels le droit doit être acquitté; si, pour arriver à ce titre, il n'a pas été nécessaire d'affiner le lingot, le droit n'est pas dû; pour distinguer, on appelle les premiers lingots affinés et les seconds lingots fins. Sur le point de savoir si un lingot a ou non subi l'opération de l'affinage , on s'en rapporte à la déclaration du propriétaire. — Les matières converties en lingots qui contiendraient une plus grande quantité d'alliage que celle déterminée par l'art. 118 ne doivent pas être considérées comme lingots affinés sujets au droit de garantie ; elles ne sont envisagées que comme lingots de commerce , qui doivent être essayés sans autres frais que le prix d'essai.
69. L'argue est une machine destinée à dégrossir et à rendre plus menus les lingots d'argent et d'or ou de cuivre doré, en les faisant passer à travers des filières dont les pertuis ou trous vont toujours en diminuant de grosseur. Les argues nationales ayant été supprimées , les affineurs de métaux ont toute liberté pour arguer et forger eux-mêmes les métaux précieux.
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(R. v» Médecine; S. eod. v>L SECT. Ire. — De la médecine.
1. La médecine et la chirurgie forment deux grandes branches de l'art de guérir; elles se subdivisent en plusieurs autres sciences et arts particuliers. Ceux qui les cultivent sont assujettis à certaines conditions qui, prises pour la sauvegarde des intérêts de la société, n'ont rien de contraire au principe de la liberté des professions.
s 1er. _ Des conditions de l'exercice de la médecine (R. 9 et s. ; S. 11 et s.).
2. Nul ne peut exercer la médecine en France s'il n'est muni d'un diplôme de docteur en médecine, délivré par le Gouvernement français, à la suite d'examens subis devant un établissement d'enseignement supérieur médical de l'Etat (Facultés, Ecoles de plein exercice et Ecoles préparatoires réorganisées conformément aux règlements rendus après avis du conseil supérieur de l'Instruction publique) (L. 30 nov. 1892, art. 1", D. P. 93. 4. 8). — Sur la réglementation des études nécessaires pour l'obtention du diplôme de docteur en médecine et l'organisation des Facultés de médecine, Ecoles préparatoires, etc., V. suprà, Enseignement, n°s 151 et s. — Par exception à cette règle, les médecins venus de l'étranger, autorisés à exercer leur profession avant l'application de la loi du 30 nov. 1892, ont continué à jouir de cette autorisation dans
i les conditions dans lesquelles elle leur avait ' été donnée (L. 1892, art. 28).
3. Les femmes peuvent, au même titre que les hommes, obtenir le diplôme de docteur en médecine.
4. A côté et au-dessous des médecins , il existait des officiers de santé, médecins d'un ordre inférieur, astreints à des études moins complètes. Le titre d'officier de santé a été supprimé pour l'avenir par la loi du 30 nov. 1892. Mais cette dernière loi, par des dispositions transitoires , a respecté les situations acquises. D'une part, les officiers de santé reçus antérieurement à l'application de la loi de 1892 ont le droit d'exercer la médecine sur tout le territoire de la République,
sous les obligations imposées par la loi aux docteurs en médecine (L. 1892, art. 22). En second lieu, les élèves qui, au moment de son application, avaient pris leur première inscription pour l'officiat de santé, ont pu continuer leurs études médicales et obtenirle diplôme d'olficier de santé (L. 1892, art. 31) pour exercer dans les mêmes conditions que ceux qui avaient été reçus antérieurement (L. 1892, art. 29). En troisième lieu, un décret du 25 juill. 1893 (D. P. 95. 4. 119) a autorisé les aspirants au titre d'officier de santé en cours d'études au moment de sa promulgation, et justifiant de l'un des diplômes de bachelier es lettres ou es sciences de l'enseignement secondaire spécial, à convertir leurs inscriptions en inscriptions de doctorat en médecine.
5. Les officiers de santé encore existants, dans les limites de la tolérance de la loi du 30 nov. 1892, jouissent du libre exercice de leur profession; ils ont le droit, à l'inverse de ce qui leur était interdit avant la loi de 1S92, de pratiquer les grandes opérations chirurgicales sans l'assistance d'un docteur. On entend par grande opération chirurgicale : l'ablation d'un membre, la résection des extrémités osseuses dans les grandes articulations, les opérations pratiquées sur les organes essentiels à la vie, la lithotomie, la lithotritie, l'opération du sarcocèle, celle de la hernie étranglée . l'opération de la cataracte, l'opération césarienne, l'embryotomie ou la version ( Cr. r. 28 mars Î891 , D. P. 92. 1. 195), l'application du forceps, sauf le cas de nécessité absolue et immédiate.
6. Les internes des hôpitaux et hospices , nommés au concours et munis de douze inscriptions, et les étudiants en médecine dont la scolarité est terminée , peuvent être autorisés à exercer la médecine pendant une épidémie ou à titre de remplaçants de docteurs en médecine ou d'officiers de santé. Cette autorisation , délivrée par le préfet du département, est limitée à trois mois; elle est renouvelable dans les mêmes conditions (L. 1892, art. 6).
§ 2. — Des conditions de l'exercice de laprofession de dentiste (R. 44; S. 30et31).
7. La profession de dentiste était considérée comme libre jusqu'à la loi du 30 nov. 1892. Désormais, nul ne peut exercer la profsssion de dentiste s'il n'est muni d'un diplôme de docteur en médecine ou de chirurgien dentiste (L. 1892, art. 2). Le diplôme de chirurgien dentiste est délivré à la suite d'études organisées par le décret du 25 juill. 1893 (D. P. 94. 4. 110) et d'examens subis au siège des Facultés et des Ecoles de médecine où l'enseignement dentaire est organisé (L. 1S92, art. 2; Décr. 25 juill. 1S93 art. 4).
8. Le droit d'exercer l'art dentaire a été maintenu à tout dentiste justifiant qu'il était inscrit au rôle des patentes au 1" janv. 1892 (L. 1892, art. 32). L'inscription au rôle des patentes à cette date est une condition sine qua non de l'admission des dentistes en exercice au bénéfice de la dispense de diplôme, et l'on ne saurait suppléer à cette inscription par quelqu'autre preuve d'une possession d'état qui pourrait justifier la même exception (Cr. r. 9 nov. 1899, D. P. 1900. 5. 30). — Les dentistes non munis d'un diplôme, auxquels a été ainsi maintenu le droit d'exercer, ne peuvent pratiquer l'anesthésie qu'avec l'assistance d'un docteur ou d'un officier de santé, sous peine d'une amende de 100 à 500 francs et, en cas de récidive, d'une amende de 500 à 1000 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois ou de l'une de ces deux peines seulement (L. 1892, art. 32 et 19).
9. En outre, l'obtention du diplôme de chirurgien dentiste est facilitée, sous les modalités déterminées par l'art. 5 du décret
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du 25 juill. 1893, modifié par celui du 31 déc. 1894, lequel a été pris en exécution de l'art. 30 de la loi de 1892, aux dentistes qui remplissent certaines conditions prévues par ce même art. 5.
10. Les officiera de santé (V. suprà, n°8 4 et5) peuvent exercer l'art dentaire (L. 1892, art. 29).
§ 3. — Des conditions de l'exercice de la profess m de sage- femme (R. 67 et s.; S. 52 et s.).
11. Les sages-femmes ne peuvent pratiquer l'art des accouchements que si elles sont munies d'un diplôme de première ou de deuxième classe délivré par le Gouvernement français, à la suite d'examens subis devint une faculté de médecine, une école de ii'.L'in exercice ou une école préparatoire de médecine et de pharmacie de l'Etat (L. 1892, art. 3, § 1er )• — Les conditions de scolarité et le programme applicable aux
18 sages-femmes sont déterminés par le décret du 25 juill. 1893, pris en exécution de l'art. 1", § 2, de la loi de 1892. Toutefois, les sages -femmes venues de l'étranger et autorisées à exercer leur professionavant l'application de la loi de 1892, continuent à jouir de cette autorisation. De même, les sages -femmes de première et de deuxième classe exerçant avant la loi de 1892 ont pu continuer, depuis cette loi, à exercer leur profession dans les conditions antérieures (L. 1892, art. 3, § 3).
il est interdit aux sages-femmes, pour
Pratiquer les accouchements, d'employer es instruments. Dans les cas d'accouchements laborieux, elles doivent faire appeler un docteur en médecine ou un officier de santé (V. cependant infrà, n" 30). 11 leur est également interdit de prescrire des médicaments, sauf dans le cas où des décrets leur en donneraient l'autorisation, comme, notamment, le décret du 23 juin 1873 (D. P. 73. 4. 76), qui leur a permis d'employer le seigle ergoté (L. 1892, art. 4). — Les sages - femmes , outre les accouchements, sont autorisées à pratiquer les vaccinations et les revaccinations antivarioliques.
13. Beaucoup de sages -femmes ont des maisons d'accouchement dans lesquelles elles reçoivent à demeure et à titre onéreux les femmes enceintes qui viennent réclamer leurs soins. Ces maisons ne peuvent être considérées ni comme un lieu public sur lequel la police est appelée à exercer une surveillance, ni comme une maison garnie soumise à l'obligation du registre prescrit par l'art. 475-2° c. pén. Un maire ne peut donc pas réglementer sur ces points les maisons d'accouchement. Au contraire, l'autorité municipale a un droit de réglementation sur ces maisons au point de vue du maintien de la santé publique; un maire peut déterminer par des arrêtés , eu égard à l'étendue et à la disposition des lieux , le nombre de pensionnaires que les sagesfemmes de la localité peuvent recevoir a la fois dans leurs maisons d'accouchement.
§ 4. — Conditions et règles communes à l'exercice de la médecine, de l'art dentaire et de la profession de sage -femme (R. 73 et s.; S. 58 et s.).
14. Les docteurs en médecine, les chirurgiens-dentistes et les sages -femmes sont tenus, dans le mois qui suit leur établissement, de faire enregistrer leur titre à la
Sréfecture ou sous -préfecture et au greffe u tribunal civil de leur arrondissement. L'enregistrement se fait sans frais (L. 1S92, art. 9). Ces obligations ne concernent, d'après la jurisprudence, que les docteurs en médecine, les chirurgiens-dentistes et les sagesfemmes établis postérieurement à la promulgation de la loi de 1892 (Cr. r. 5 juill. 1895, I). P. 1900. 1. 441). — En cas de changement
de domicile dans un autre département, il y a lieu de faire faire un nouvel enregistrement dans le mois du changement de domicile. — Il est établi chaque année dans les départements, par les soins des préfets et de l'autorité judiciaire, des listes distinctes des médecins, chirurgiens-dentistes et sagesfemmes du département.
15. Les professions de docteur en médecine, de chirurgien-dentiste et de sagefemme ne peuvent être exercées sous un pseudonyme (L. 1892, art. 9, in fine). Ce pseudonyme doit s'entendre de tout nom tendant à dissimuler l'individualité du praticien, c'est-à-dire, en principe, de tout nom autre que le nom patronymique. Notamment , celui qui ne s'annonce que sous un prénom dissimule son individualité aussi bien que s'il prenait un nom qui ne lui appartient pas (Cr. r. 27 juill. 1899, D. P. 1900.
16. A coté de ces prescriptions, de pure forme , les médecins , les officiers de santé et les sages-femmes sont astreints à certaines obligations résultant de la nature même de leur profession. — Tout d'abord , ils sont tenus au secret professionnel (Sur ce point, V. infrà, Révélation de secrets). Toutefois, par exception à l'obligation du secret professionnel , tout docteur, officier de santé ou sage-femme est tenu de faire à l'autorité publique, son diagnostic établi, la déclaration des cas de maladies épidémiques tombant sous son observation, et dont l'énumération est indiquée dans l'arrêté du 23 nov. 1893 (V. aussi Cire. min. int. 1" déc. 1893; L. 1892, art. 15).
17. En second lieu, les médecins, etc., encourent une responsabilité à raison du préjudice causé par eux dans l'exercice de leur art (V. sur ce point infrà, Responsabilité). Il faut toutefois noter ici que les officiers de santé, quelle que soit la nature des soins ou des opérations (V. suprà, n° 5) auxquels ils se sont livrés, n'encourent d'autre responsabilité que celle qui incombe aux docteurs en médecine.
18. Un médecin n'est pas tenu légalement de prêter son ministère aux simples particuliers qui le demandent ( Sur la règle contraire en cas de réquisition de justice, V. infrà, n° 43). Il en est ainsi alors même qu'il n'existe pas d'autre médecin dans la localité. Sans doute , les devoirs moraux de sa profession obligent le médecin à ne refuser le secours de son art à aucun de ceux qui peuvent en avoir besoin ; mais la violation de cette obligation ne saurait entraîner aucune peine (Pau, 1er mai 1900, D. P. 1902.
2. 33). Cependant, le médecin qui, après avoir promis de se rendre auprès d'un malade, manque à sa promesse, peut, après la mort de celui-ci, encourir une responsabilité civile ; mais il faut pour cela que la partie plaignante établisse : 1° que c'est volontairement que le médecin ne s'est pas rendu auprès du malade; 2° que ses soins auraient certainement sauvé la vie de ce dernier; 3" que, s'il n'avait pas promis de venir, on aurait pu s'adresser à un autre médecin ( Même arrêt).
19. La loi n'a pas fixé de tarif pour les honoraires que les médecins peuvent réclamer à raison des soins qu'ils donnent à des particuliers. Une action leur est accordée pour obtenir le payement de ces honoraires, et le juge doit tenir compte, pour en déterminer le chiffre : 1° de l'importance de la maladie ou de l'opération , sans que l'on doive envisager, en principe, le bon ou le mauvais résultat; 2° du rang et de la position de fortune de la personne traitée; 3° de la situation plus ou moins éminente du médecin ; 4° de la perte de temps , des difficultésplusou moins considérables qu'éprouve le médecin pour ses visites ou opérations; 5° du nombre des visites.
20. L'action des médecins, chirurgiens, chirurgiens -dentistes, sages-femmes, pour leurs visites et opérations, se prescrit par deux ans (Civ. 2272, modifié par la loi du 30 nov. 1892). V. aussi, infrà, Privilèges et hypothèques.
21. La question de savoir si la clientèle d'un médecin peut être cédée valablement est controversée (V. infrà, Vente). Mais la jurisprudence considère comme valable le contrat par lequel un médecin s'interdit, au profit d'un autre médecin , l'exercice de la médecine dans un rayon déterminé.
22. Sur les dispositions qui restreignent la capacité civile des médecins , chirurgiens, etc., lorsqu'il s'agit d'acquérir à titre gratuit, V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires , n°s 48 et s.
23. Les médecins, chirurgiens -dentistes et sages-femmes peuvent se constituer en syndicats , dans les conditions de la loi du 21 mars 1S84, pour la défense de leurs intérêts professionnels, à l'égard de toutes personnes autres que l'Etat, le département, les communes (L. 1892, art. 13). Mais, d'après la jurisprudence, il ne leur est permis de se constituer en syndicats professionnels qu'entre eux; ils ne sont pas autorisés à se syndiquer avec des personnes exerçant des métiers similaires ou des professions connexes , notamment avec des pharmaciens (Cr. r. 28 févr. 1902).
24. Des règles spéciales sont imposées aux praticiens diplômés à l'étranger. Les médecins, les chirurgiens-dentistes et les sagesfemmes diplômés à l'étranger, quelle "que soit leur nationalité , ne peuvent exercer leur profession en France qu'à la condition d'y avoir obtenu le diplôme de docteur en médecine, de dentiste ou de sage-femme, et en se conformant aux dispositions prévues pour les praticiens français ( L. 1892, art. 5). Des dispenses de scolarité et d'examens peuvent être accordées par le ministre (Même art.). Ces points sont réglés par le décret du 25 juill. 1893 (D. P. 95. 4. 119) pour les médecins, et l'art. 8 du décret du 25 juill. 1893 (D. P. 1894. 4. 110) pour les sages -femmes. — L'art. 7 de la loi de 1892 contient des dispositions spéciales aux étudiants étrangers qui postulent pour le diplôme de médecin ou de chirurgien-dentiste, et pour les élèves étrangères qui postulent pour le diplôme de sage -femme.
§ 5. — De l'exercice illégal de la médecine, de l'art dentaire et de la profession de sage-femme (R. 40 et s.; S. 27 et s.).
25. L'exercice illégal de la médecine peut , en premier lieu , être relevé à la charge de toute personne qui , non munie d'un diplôme de docteur en médecine, d'officier de santé, de chirurgien -dentiste ou de sage -femme, ou ne rentrant pas dans les cas prévus suprà, nos 5, 6 et 8, prend part habituellement ou par une direction suivie au traitement des maladies ou des affections chirurgicales , ainsi qu'à la pratique de l'art dentaire ou des accouchements (L. 1892.
art. 16-1°).
26. La prohibition d'exercer sans diplôme s'applique à toute personne, même aux pharmaciens. Elle frappe quiconque pratique, sans titre légal, la médecine sous quelque forme que ce soit. Ainsi , il est interdit, sans avoir le diplôme de médecin ou de titre équivalent, de pratiquer, même sans recevoir de salaire , des réductions de luxations ou de fractures de membres, ou d'exercer la profession d'oculiste.
27. Le délit d'exercice illégal de la médecine peut résulter de tout mode de traitement, pourvu qu'il soit habituel ou suivi, encore qu'il n'y ait prescription d'aucun médicament, ni recours à aucune opération chirurgicale (Cr. c. 29 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 529). Il en est ainsi, notamment, du
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traitement par le magnétisme. Il a ete décide, à cet égard, que le fait d'avoir donne des soins, a l'aide de passes magnétiques pratiquées sur les malades par -dessus leurs vêtements, et de leur avoir quelquefois fourni de l'ouate aimantée, suffit pour faire condamner, comme coupable d'exercice illégal de la médecine , celui qui s'est livré a ces pratiques sans être muni du diplôme de docteur en médecine. .
28. Les principes qui viennent d être énoncés reçoivent une première exception dans les cas d'urgence avérée (L. 1892, art. 16-1°, m fine). C'est ainsi qu il a ete iu°é qu'une sœur de charité qui, appelée près d'un malade, a pratiqué une saignée ou conseillé une application de sangsues, ne peut être déclarée coupable d exercice illégal de la médecine si elle n'a agi qu a liaison de l'urgence, et après avoir insiste pour que le médecin fût appelé. Il en a ete décidé de même à l'égard d'un pharmacien qui . dans des circonstances de force majeure et d'extrême urgence, cédant à un sentiment d'humanité et sans aucun esprit de lucre, a administré à un enfant, dans 1 espoir de lui sauver la vie, un médicament n offrant par lui-même aucun danger. — Mais la loi atteint même ceux qui , par pure humanité, donnent, sans qu'il y ait urgence absolue, des soins à des indigents, sans demander et même sans vouloir toucher aucun honoraire. p
29. Une autre exception a ete établie en faveur des élèves en médecine qui agissent comme aides d'un docteur ou que celui-ci place auprès de ses malades , en laveur des gardes -malades et des personnes qui, sans prendre le titre de chirurgien - dentiste, opèrent accidentellement l'extraction des dents (L. 1892, art. 16, in fine).
30. Il y a également exercice illégal de la médecine dans le cas où une sage - femme sort des limites fixées pour l'exercice de sa profession, et qui ont été indiquées supra, n° 12. Il semble que le cas d'urgence avérée, visé par le paragraphe 1" de l'art. 16, doive être étendu ici. Une sage-femme ne devrait pas . être poursuivie pour avoir dépasse les limites de sa profession si , par exemple, elle employait des instruments pour délivrer une femme en danger de mort.
31. Enfin, commet également le délit d'exercice illégal 'de la médecine toute personne qui, munie d'un titre régulier, sort des attributions que la loi lui confère , notamment en prêtant son concours aux personnes qui exercent illégalement la médecine, à l'effet de les soustraire aux prescriptions de la loi (L. 1892, art. 16-3°). La loi vise ici le cas des médecins qui prêtent soit leur appui à des somnambules , soit leur nom a des pharmaciens ou à des dentistes.
32. Les infractions consistant à avoir exercé illégalement la médecine , l'art dentaire et l'art des accouchements constituent des délits et sont poursuivies devant la juridiction correctionnelle. Elles sont punies : l'exercice illétral de la médecine , d'une amende de 10û"a 500 francs; l'exercice illégal de l'art dentaire et de l'art des accouchements , d'une amende de 50 à 100 francs (L. 1892, art. 18).
33. Ces peines sont aggravées en cas de récidive, c'est-à-dire quand l'agent du délit relevé a été , dans les cinq ans qui précèdent ce délit, condamné pour une infraction de qualification identique ( L. 1892, art. 24). Lorsqu'il y a récidive, l'exercice illégal de la médecine est puni d'une amende de 500 à 1000 francs et d'un emprisonnement de six jours à six mois , ou de l'une de ces deux peines seulement.
34. Il y a également aggravation de peme lorsqu'il y a eu usurpation du titre soit de docteur en médecine ou d'officier de santé, soit de dentiste ou de sage-femme. La peine
est alors une amende de 1000 à 2000 francs et, en cas de récidive, une amende de 20U0 à 3000 francs et un emprisonnement de six mois à un an (L. 1892, art. 19).
35. La loi considère comme ayant usurpe le titre français de docteur en médecine quiconque, se livrant à l'exercice de la médecine , fait précéder ou suivre son nom du titre de docteur en médecine sans en indiquer l'origine étrangère. La peine est en ce cas une amende de 100 à 200 francs (L. 1892, art. 20). Cette disposition est applicable à ceux qui exercent l'art dentaire comme a ceux qui pratiquent la médecine. En outre , elle atteint le dentiste qui fait accompagner son nom du seul mot docteur, sans qu'il soit nécessaire, pour que la pénalité soitencourue, qu'il emploie l'expression docteur en médecine. Il ne suffit pas , pour échapper a l'application de ce texte, que l'individu pratiquant l'art dentaire et se prévalant d'un titre étranger, dans lequel il est qualifié de docteur se présente au public en faisant suivre cette appellation de docteur de la mention dentiste américain (Paris, 14 mars 1899, D. P. 1900. 2. 202). — Mais l'art. 20 précité ne punit que l'individu muni d'un diplôme étranger qui , exerçant la médecine (ou l'art dentaire), fait précéder ou suivre son nom du titre de docteur, sans en indiquer l'origine étrangère. Ainsi, l'officier de santé reçu avant l'application de la loi de 1892 et ayant , par suite, conservé depuis cette loi le droit d'exercer la médecine, qui, ne possédant aucun diplôme étranger, fait précéder ou suivre son nom, dans les ordonnances ou certificats médicaux, du titre de docteur en médecine, ne peut être poursuivi par application de cet article et n'encourt aucune pénalité (Cr. r. 3 févr. 1S98, D. P. 1900. 1. 561 ).
36. Les délits d'exercice illégal de la médecine, de l'art dentaire ou de la pratique des accouchements peuvent être poursuivis devant les tribunaux correctionnels par voie de citation directe ( V. suprà , Instruction criminelle, n»s 86 et s.), à la requête des médecins , des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes, des associations de médecins régulièrement constituées, ou des syndicats dont il a été parlé suprà, n» 23. Ces différentes personnes ont également le droit de se porter parties civiles dans la poursuite de ces délits intentée par le ministère public.
§ 6. — De la médecine légale. — Des expertises médico-légales ( R. 86 et s.; S. 66 et s.).
37. La médecine légale consiste dans l'intervention des médecins dans les relations légales de la vie civile soit avec les tribunaux , soit avec l'Administration , soit avec les citoyens.
38. L'intervention des médecins est, tout d'abord, nécessaire en matière criminelle. Dans le cas d'une mort violente , ou d'une mort dont la cause est inconnue ou suspecte , le procureur de la République se fait assister de médecins qui font un rapport sur les causes de la mort et sur l'état du cadavre (Instr. 44). Le même droit est reconnu à la chambre d'accusation et au président des assises au cas où ils procèdent à un supplément d'instruction (Instr. 235 et 268). Le médecin ainsi requis doit déférer à la réquisition, sous peine d'une amende de 25 à 100 francs (L. 30 nov. 1892, art. 23). Ces réquisitions ne sont soumises à aucune forme particulière. Elles peuvent être écrites ou verbales; mais elles doivent être conçues en termes suffisamment impératifs pour que le citoyen à qui elles sont adressées comprenne que le magistrat entend, non pas exprimer un désir, mais user d'un droit fortifié par une sanction pénale ( Bourges, 4 avr. 1S95, D. P. 1900. 1. 441).
39. En dehors du cas de mort violente , ou de mort inconnue ou suspecte , les juges peuvent toujours appeler des médecins pour s'éclairer sur les affaires qui leur sont soumises , par exemple pour examiner l'état mental d'un accusé ou d'un prévenu, ou pour déterminer les moyens à l'aide desquels un avortement a été pratiqué. Ces moyens peuvent être de diverses natures : extérieurs, comme par exemple les saignées, l'application de sangsues; intérieurs, tels que l'administration d'aliments, breuvages ou médicaments ; ils peuvent constater aussi les violences exercées sur la femme, etc. Dans les cas de ce genre, les médecins sont consultés comme experts et soumis aux règles exposées suprà, Expertise, nos 72 et s.
40. Les fonctions de médecins -experts près les tribunaux ne peuvent être remplies que par des docteurs en médecine français (L. 30 nov. 1892, art. 14). Dans le ressort de chaque cour d'appel, il est établi, au commencement de l'année judiciaire, une liste de ceux auxquels seuls peuvent être confiées les expertises médico-légales (Décr. 21 nov. 1893, art. 1«, D. P. 95. 4. 5 , modifié par le décret du 12 août 1904, D. P. 1904. 4. 80). Toutefois , l'obligation de choisir le médecin sur cette liste n;existe pas dans les cas visés suprà, n» 38 (Décr. 21 nov. 1893, art. 3). — Les honoraires, vacations, frais de transport et de séjour des médecins requis par les otnciers de police ou de justice, ou commis par ordonnance , sont fixés par le décret précité du 21 nov. 1893.
41. Les intérêts privés des citoyens réclament également l'intervention des médecins, notamment pour constater la folie; dans le but de faire constater la nécessite d'une interdiction, d'empêcher un mariage ou de faire annuler une libéralité ; pour constater les cas de puberté extraordinaire qui peuvent faire accorder des dispenses d'âge pour le mariage; pour rechercher l'époque de la conception, dans le cas des art. 185 et 340 c. civ.; pour reconnaître la gravité des maladies sur lesquelles un des époux s'appuierait pour demander la séparation de corps ou le divorce ; pour prononcer sur les questions de viabilité ; pour éclairer les questions de dommages-intérêts demandés pour réparation du préjudice cause par des coups et blessures. On doit suivre dans ce cas les règles générales en matière d expertise. . .
42 Ouant à la médecine légale administrative Telle comprend tout ce qui concerne l'hygiène et la salubrité publiques.
s 7 Bu service de santé dans les armées
de terre et de mer.
V. suprà, Armée, n°s 49 et s.; Marine militaire, n
SECT. II. — De la pharmacie et des professions accessoires.
44. Le règlement fondamental de la pharmacie est la loi du 21 gerin. an 11 (R. p. 563), toujours en vigueur. La réglementation des écoles de pharmacie et les conditions de l'obtention du diplôme de pharmacien sont exposées suprà , Enseignement , n» loi. — L'exercice de la pharmacie est interdit a quiconque n'a pas obtenu le diplôme de pharmacien délivré par le Gouvernement français (L. 21 germ. an 11, art. 2o; L. 19 avr. 1898, D. P. 98. 4. 147). Ce diplôme est uniformément un diplôme de 1" classe (L. 189b art. 1"). H peut être délivre toutefois un diplôme supérieur de 1" ^classe > (L. 1898, art 1"' ; Décr. 12 juill. 1S78, D. P. >9. 4. 3). - L'exercice en France des pharmaciens reçus à l'étranger est soumis à des règles spéciales (L. 1S9S, art. 2).
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g \<". — Police de la pharmacie et des prafessions accessoires (R. 120 et s.; S. 86 et s.).
45. Les préfets dans les départements, et le préfet de police â Paris, font imprimer et afficher cha • la liste des pharma-
élablis dans chaque ville du département (L. 21 mi ni. ;m 11, ail. 28). Tout phardoil présenter son diplôme au préfet, avant d'exercer, et prêter serment d'exercer son art avec exactitude et probité (L. 21 germ. an 1 1 . art. 16).
Tous les établissements dans lesquels
des drogues et des compositions is sont soumis à des visites (L.
ui 11, ait. 29 et s.). 11 en est de de ceux où sont livrées ou administrées au public des eaux minérales , natu relies ou artificielles ( Ord. 18 juin 1823 art. 1"). Cette inspection est confiée, dans illes où sont établies des écoles de macie ou qui se trouvent dans un de dix lieues , aux membres de l'école de pharmacie (L. 21 germ. an 11, art. 29 et 30); dans les autres villes, aux membres du conseil d'hvgiène et de salubrité (Décr. 23 mars 1859, D. P. 59. 4. 25). Les visites ont deux objets : la vérification de la qualité des drogues et des médicaments mis en vente chez les droguistes et les pharmaciens, et la recherche des établissements qui se livrent sans autorisation légale à la vente des préparations et compositions médicinales. — La détention des médicaments falsifiés et corrompus est réprimée d'une manière générale par les règlements sur la pharmacie; elle tombe sous l'application de ces règlements lorsqu'il n'est pas établi que le pharmacien connaissait l'état des médicaments défectueux saisis dans son officine ; mais si la mauvaise foi est établie , cette circonstance aggravante fait rentrer l'infraction dans les prévisions de la loi du l"r août 1905 ( Y. infra, Vente de substances falsifiées). — Pour payer les frais de visite, il est établi un impôt de 6 francs par chaque pharmacie et de 4 francs par chaque épicier et droguiste (Arr. 25 therm. an 11, art. 42).
47. Les médecins et officiers de santé qui usent du droit qui leur appartient de vendre, dans certaines conditions (V. infrà, n° 52), des médicaments, ne sent pas assujettis aux visites.
48. En dehors des visites administratives dont il vient d'être question, il peut être fait, par un commissaire de police, notamment, à titre de mesure de police judiciaire, une visite opérée, sur réquisition, chez un pharmacien ou droguiste afin de saisir des médicaments gâtés, corrompus ou nuisibles, ou chez un droguiste ou toute autre personne, vendant illégalement des médicaments.
§ 2. — Droit de vendre des médicaments ; poursuite des contraventions (R. 138; S.
49. Les compositions pharmaceutiques que les pharmaciens sont autorisés à vendre sont : 1" les remèdes magistraux, composés d'après les formules magistrales , qui ne doivent être faits que d'après l'ordonnance d'un médecin, sans jamais pouvoir être préparés d'avance; 2° les remèdes officinaux , composés d'après les formules officinales insérées au Codex en conformité de la loi de germinal an 11 , ou d'après les formules publiées soit par le Gouvernement, en vertu du décret du 18 août 1810, soit dans le Bulletin de l'Académie de médecine, en conformité du décret du 3 mai 1850. Les pharmaciens peuvent tenir les remèdes officinaux tout préparés dans leurs officines. Pour les recettes officinales, les pharmaciens ne doivent pas s'écarter de la formule, à moins que les médecins ne l'ordonnent comme formula
magistrale ; le pharmacien la prépare alors pour le cas particulier auquel elle s'applique, mais il ne peut en confectionner d'avance sans s'exposer à dos poursuites, car il lui est défendu de convertir en formule officinale une formule magistrale.
50. Il est interdit a ceux qui ne sont pas munis du diplôme de pharmacien et qui n'ont pas rempli les conditions exigées par la loi du 21 germ. an 11 , de préparer et de vendre des médicaments (L. 21 germ.
an 11 , ait. 25). Ainsi, le seul fait de vendre des médicaments officinaux en gros ou en détail , sans avoir obtenu le diplôme nécessaire, constitue le délit d'exercice illégal de la pharmacie , alors même que les médicaments auraient été préparés par un pharmacien (Cr. r. 24 oct. 1889). Il est bien entendu que l'interdiction ne porte que sur les médicaments destinés aux hommes, et non sur les médicaments à l'usage des animaux , dont la vente est licite pour toute personne. — L'art. 25 de la loi de l'an 11 ne contient
F as de sanction ; il se réfère virtuellement à art. 6 de la déclaration du 25 avr. 1777 , encore en vigueur et applicable dans toute la France. L'infraction prévue par ce dernier article est punie d'une amende de 500 francs , qui rentre essentiellement dans la compétence des tribunaux correctionnels.
51. Les médecins, eux-mêmes, n'ont pas le droit de préparer et de vendre des médicaments au préjudice des pharmaciens ayant officine ouverte. Ainsi, le médecin qui, dans une localité où il existe une officine ouverte, débite des drogues et préparations médicamenteuses, se rend passible des peines édictées par la loi du 29 pluv. an 13 (Paris, 18 févr. 1882, D. P. 82. 2. 183). Si un médecin ou un officier de santé était muni du diplôme de pharmacien, il pourrait exercer à la fois ces deux professions.
52. Il existe quelques exceptions au privilège réservé aux pharmaciens. Tout d'abord, les médecins et les officiers de santé établis dans les endroits où il n'y a pas de pharmacien peuvent fournir des médicaments aux personnes près desquelles ils sont appelés, mais sans avoir le droit de tenir une officine ouverte. S'il existait un pharmacien dans la localité, le médecin ne pourrait pas débiter des médicaments, alors même qu'il serait prouvé que la pharmacie est mal tenue et insuffisamment approvisionnée.
53. De même, les sœurs de charité, qu'elles soient attachées ou non à un hospice , et les personnes qui se dévouent aux soins à donner aux malades pauvres peuvent licitement préparer et distribuer gratuitement les remèdes simples dits magistraux, c'est-à-dire les médicaments dont la préparation est simple et n'exige pas de connaissances pharmaceutiques étendues. Mais il leur est interdit de débiter, même à titre gratuit, les remèdes dits officinaux (Cr. c. \3 mars 1897, D. P. 98. 1. 14S). Ainsi, il est interdit au personnel des hospices et hôpitaux, de leurs annexes et de tous autres établissements de bienfaisance, de débiter aux malades indigents assistés à leur domicile, même gratuitement, les médicaments préparés ailleurs et qui y sont déposés, alors même que ce débit serait fait sous la surveillance d'un pharmacien, si cette surveillance est intermittente et lointaine. — La faculté reconnue aux personnes charitables de délivrer des remèdes est limitée à la distribution gratuite des remèdes magistraux; la vente de ces remèdes, et à plus forte raison des remèdes officinaux, leur est absolument interdite.
54. Enfin, les épiciers droguistes sont autorisés à vendre des drogues simples <V. infrà, n° 69) ; mais il leur est interdit de débiter des remèdes composés, à peine de
500 francs d'amende (L. 21 germ. an 11, art. 33).
55. En ce qui concerne la vente des médicaments, il est une prohibition qui s'applique aux pharmaciens comme à ceux qui ne sont pas revêtus d'un titre légal : est interdit tout débit au poids médicinal, toute distribution de drogues et préparations médicamenteuses sur des théâtres ou étalages, dans les places publiques, foires et marchés (L. 21 germ. an 11, art. 36). D'après la jurisprudence, cet article contient deux dispositions distinctes : la première , qui se réfère aux art. 27 et 33 de la loi de l'an 11, dont elle généralise les dispositions en les appliquant a toutes personnes, mais sans changer les éléments matériels et constitutifs de l'infraction, s'applique aux ventes au poids médicinal faites à domicile; la seconde, qui défend la distribution des drogues et préparations médicamenteuses sur des théâtres ou étalages, dans les places publiques, foires ou marchés, vise une infraction nouvelle et distincte de celle prévue par la première disposition du même article.
56. Le débit au poids médicinal doit s'entendre de la vente en détail de drogues simples et de la vente en gros et en détail de médicaments composés. C'est le débit en vue d'un emploi curatif nettement caractérisé, et démontré par les circonstances, le débit dans des doses d'après lesquelles le médicament doit être employé (Cr. r. 2 août 1888).
57. Une dernière difficulté est aujourd'hui résolue définitivement par la jurisprudence. Le pharmacien d'un hospice peut légalement, qu'il agisse pour son compte personnel ou pour le compte de l'établissement (Cr. r. 8 janv. 1891), préparer, composer toutes sortes de médicaments et les vendre au dehors, pourvu que cette partie du service ait été autorisée par la commission de l'hospice, approuvée par le préfet, et que le pharmacien soit muni du diplôme exigé par la loi.
58. La répression du délit d'exercice illégal de la pharmacie peut être poursuivie soit par les pharmaciens, qui peuvent exercer cette action correctionnellement en se portant partie civile, soit par les syndicats de pharmaciens.
§ 3. — Des devoirs des pharmaciens dans l'exercice de leur profession (R. 178 et s.; S. 130 et s.).
59. Quatre obligations ou prohibitions sont imposées aux pharmaciens par l'art. 32 de la loi du 21 germ. an 11 : 1" Ils ne peuvent livrer et débiter des médicaments ou des drogues composées que d'après la prescription des docteurs en médecine ou des officiers de santé et sur leur signature. Il en est ainsi alors même que ces préparations seraient d'un usage courant et ne présenteraient, par les proportions dont elles sont composées, aucun danger. Par exemple, un pharmacien ne peut vendre, sans ordonnance de médecin, de la pommade de belladone ou du calomel, du sulfure ou de l'iodure de potassium (Cr. r. 19 mars 1903). .
60. 2° Les pharmaciens doivent se conformer aux formules des dispensaires et des écoles de médecine. Ces formules sont contenues dans le Codex medicamentarhis , pharmacopée française, rédigé en exécution de l'art. 38 de la loi du 21 germ. an 11, plusieurs fois modifié, notamment en 1866 et en 1895 (Décr. 5 déc. 1S66, D. P. 67. 4. 9; 7 janv. 1895).
61. 3° Les pharmaciens ne peuvent vendre aucun remède secret (V. infrà, n°! 78 et s.).
62. 4° Ils ne peuvent faire, dans les mêmes lieux ou officines, aucun commerce ou débit autre que celui de drogues et préparations médicinales.
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63. Les infractions à ces obligations ont leur sanction dans l'arrêt du parlement de Paris du 23 juill. 1748, qui édicté contre les contrevenants une amende de 500 francs iCr. r. 19 mars 1903).
' 64. Le pharmacien muni d'un diplôme ne peut ouvrir qu'une pharmacie. Il a été décidé, à cet égard, que le pharmacien ayant reçu, dans son officine, des ordonnances provenant d'une localité autre que celle où il est installé, préparé les médicaments dans son officine et les ayant expédiés ensuite, par l'entremise d'un tiers, en un paquet scelle et spécialisé au nom du client dudit pharmacien, ne saurait être recherché pour avoir vendu des médicaments en dehors de son officine, la vente des médicaments ayant alors lieu, en fait et en droit, à l'officine même (Cr. r. 5 juill. 1900, D. P. 1901. 1. 53).
65. Il est indispensable que la personne qui veut ouvrir une officine de pharmacie soit à la fois propriétaire du fonds et munie d'un diplôme régulier; un particulier qui n'a pas de diplôme de pharmacien ne peut être régulièrement propriétaire d'une pharmacie, alors même qu'il la ferait gérer par un individu remplissant les conditions légales. Cette prohibition s'applique même au cas où l'individu non diplômé en partagerait la propriété et la gérance avec un pharmacien diplômé. Il a été jugé à cet égard que l'in-
diplt —
dividu non pharmacien qui, sous 1 apparence d'une société en commandite , fait gérer par un pharmacien, son commis salarié et son prête-nom, une officine dont il est reconnu être le véritable propriétaire, commet le délit d'exercice illégal de la pharmacie. De même, lorsqu'une société anonyme a été constituée pour l'exploitation d'une pharmacie, les membres du conseil d'administration qui ouvrent l'officine et la font tenir par un gérant même diplômé se rendent coupables de ce délit. En dehors de l'infraction ainsi commise, la jurisprudence relève, en outre, la nullité d'une telle société. Notamment, est nulle la société en nom collectif créée pour la vente en détail de produits pharmaceutiques et médicamenteux, entre un pharmacien diplômé et un individu non diplômé, chargés, le premier de la partie technique , et le second de la gestion commerciale et financière de l'entreprise (Req. 21 juin 1898, D. P. 99. 1. 53).
66. La nécessité, pour la régularité de l'exploitation d'une pharmacie, de la réunion , sur la tête de la même personne , de la propriété de la pharmacie et du diplôme de pharmacien, ne s'applique qu'aux officines ouvertes. On ne doit pas considérer comme une officine ouverte une pharmacie achetée par une société de secours mutuels pour son usage exclusif, où il est constant, en fait, que le" public étranger à cette société n'est pas admis, et où les médicaments ne sont livrés qu'aux membres de l'association qui sont en même temps les copropriétaires de la pharmacie ; en conséquence , le président de la société à laquelle appartient l'officine et le pharmacien diplômé qui gère celle-ci ne commettent aucun délit.
67. Les pharmaciens sont enfin tenus de précautions particulières pour les poisons qui se trouvent dans leur officine, et ils sont soumis, pour le débit de ces poisons, à une législation spéciale (V. infrà, Substances vénéneuses).
Un pharmacien est un commerçant
Sur ce point et les conséquences qui en dérivent, V. suprà, Acte de commerce, Commerçant.
S 4. — Des droguistes, épiciers, herboristes (R. 167 et s.; S. 115 et s.).
69. Il est permis aux épiciers et droguistes de faire le commerce en gros des drogues simples. Il leur est iuterdit de
vendre en gros ou en détail les compositions ou préparations pharmaceutiques, et de vendre au poids médicinal (V. supra, n° 55) des drogues simples ( L. 21 germ. an 11 , art. 33). La peine est une amende de 500 francs (Même article ; Dèclar. 25 avr. 1777, art. 5). — La simple détention de produits pharmaceutiques dans la boutique ou l'arrière-boutique d'un épicier ou d'un droguiste est punissable au même titre que la vente, à moins que celui-ci ne prouve que ces substances n'étaient pas destinées à être vendues (Cr. r. 27 janv. 1888). — Il est à remarquer que celui qui n'est ni épicier, ni droguiste, peut également vendre en gros des substances médicamenteuses simples. Ainsi, un parfumeur peut vendre en gros de l'huile et de l'essence de copahu.
70. Par drogues simples, il faut entendre toutes celles qui sont employées par l'épicier ou droguiste à l'état où elles se trouvent dans le commerce, quand même elles auraient reçu, pour lui être livrées, une préparation matérielle mais non pharmaceutique, comme il en est, par exemple, pour les acides, le camphre raffiné. Il y a lieu cependant de distinguer, parmi les drogues simples, celles qui sont d'un usage exclusivement médicamenteux, et celles qui, en outre de leur application au point de vue curatif , trouvent un emploi dans l'industrie, comme l'huile de ricin, l'huile de foie de morue, l'ammoniaque, le camphre, l'alcool camphré, l'aloès, l'écorce de quinquina, la racine de gentiane. Pour les premières, il y a débit "délictueux par cela seul que ce débit a eu lieu au détail , tandis que pour les secondes le débit au détail n'est délictueux que s'il ressort des circonstances du débit que c'est à titre de drogue médicinale et pour un emploi curatif que la substance a été livrée. Notamment , l'huile de foie de morue , bien que susceptible d'être employée à des usages industriels, doit être qualifiée drogue simple lorsqu'elle est débitée en détail, au poids médicinal et comme moyen curatif; dans ces conditions, elle ne peut être vendue que par les pharmaciens. Au contraire, elle peut être vendue par un épicier ou un droguiste, lorsqu'il ne résulte pas des circonstances du débit que c'est à titre de drogue médicinale et pour un emploi curatif que cette substance a été livrée; par exemple, si l'huile de foie de morue a été vendue sans être épurée ni avoir subi de préparation (Cr. r. 20 et 22 mars 1897, D. P. 97. 1. 406 et 567).
71. Quant aux préparations pharmaceutiques, leur caractère se reconnaît à la nature des substances qui composent le produit, et à l'usage auquel on le destine. On ne doit pas considérer, en principe, comme une composition pharmaceutique tout produit dont la composition est donnée au Codex. (V. infrà, n» 72). Aucun texte de loi n'attribue une telle portée aux indications du Codex, et la troisième partie de ce formulaire contient un très grand nombre de préparations qui ne sont pas des médicaments, telles que : la poudre de riz, l'eau de Cologne, l'huile d'amandes douces, les sirops de groseille, de framboise, etc., la pâte de réglisse, même additionnée de gomme, de sucre ou de fécule, la farine de graine de lin. D'un autre côté, le caractère de composition pharmaceutique pourrait être reconnu à divers produits dont la composition ne figurerait pas au Codex ou qui auraient été composés sans égard aux indications du Codex. — V. aussi infrà, n» 79.
72. C'est aux juges du fait qu'il appartient d'examiner, d'après les circonstances de la cause, si un produit constitue une préparation pharmaceutique, en tenant compte à la fois de sa composition et des conditions dans lesquelles il est débité. Ainsi, il a été décidé que l'eau des Carmes de Boyer est
principalement une liqueur hygiénique, et que si, dans certaines circonstances, elle est administrée comme médicament, cet emploi, purement accidentel, ne peut en changer le caractère ( Cr. r. 25 janv. 1902, D. P. 1903. 1. 556). Au contraire, on doit ranger dans la catégorie des produits pharmaceutiques la poudre de scille. Quant au vin de quinquina, il faut décider que si l'écorce de quinquina est une drogue simple dont les propriétés sont médicamenteuses, il appartient au juge d'apprécier, à raison des circonstances, si son mélange à des boissons mises en vente constitue une préparation pharmaceutique ou un simple produit hygiénique. Les tribunaux prendront, en pareil cas, comme éléments de décision : la dose de la substance médicamenteuse, la valeur de cette substance, les indications mises sur les étiquettes des flacons, sur les proportions, les prix et les conditions de la vente. Ainsi, on doit considérer comme un simple produit hygiénique, et non comme une préparation pharmaceutique, une boisson à base de quina, alors que la dose de quina est minime, que par sa composition la boisson vendue ne rentre pas nécessairement dans les produits du domaine exclusif de la pharmacie et que les étiquettes des flacons ou les prospectus ne lui attribuent pas un effet curatif. De même, une teinture alcoolique de kola, préparée pour servir à la fabrication de boissons avec des doses renfermant fort peu de principes actifs et qui n'est pas mise en vente pour un emploi curatif, n'a pas le caractère d'une préparation pharmaceutique. A l'inverse, un vin de quinquina présentera le caractère de préparation pharmaceutique, alors que le produit mis en vente, sous le nom de muska-kina, est annoncé comme vin de quinquina au muscat, contenant en dissolution tous les principes solubles du quinquina, et comme étant « le fébrifuge, l'antipériodique par excellence ».
73. Les droguistes, bien qu'ayant le droit de vendre en gros les drogues médicinales simples, n'ont cependant pas celui de fabriquer en gros les pastilles obtenues par la combinaison d'une drogue simple avec des substances d'un usage médical. Ainsi, les pastilles ou tablettes obtenues par la combinaison d'une drogue médicinale préalablement purifiée ou pulvérisée avec un mucilage de gomme et sucre sont de véritables médicaments, dont, par suite, la préparation et la vente appartiennent aux pharmaciens à l'exclusion de tous autres, et notamment des droguistes. Il en est ainsi, spécialement, des pastilles de bismuth, des tablettes de calomel ou protochlorure de mercure, des tablettes de soufre et des tablettes d'ipécacuana.
74. Quant aux sels extraits des eaux minérales et aux pastilles ayant ces sels pour base, ils échappent, comme ces eaux ellesmêmes, au domaine de la pharmacie et sont régis par la législation spéciale sur les eaux minérales (Cr. r. 3 mars 1898, D. P. 98. 1. 489). Par suite, la préparation et le débit de ces produits, loin d'être compris dans le monopole des pharmaciens, appartiennent aux personnes et sociétés munies d'une autorisation à l'effet d'exploiter les eaux minérales. Il en est ainsi, spécialement, à l'égard des sels et des pastilles de Vichy.
75. L'emploi de la saccharine ou de toute autre substance édulcorante artificielle, possédant un pouvoir sucrant supérieur à celui du sucre de canne ou de betterave , sans en avoir les qualités nutritives, est interdit pour tous usages autres que la thérapeutique, la pharmacie et la préparation des produits non alimentaires. La fabrication de ces substances ne peut avoir lieu que dans les usines soumises à la surveillance permanente du service des Contributions indirectes. Les
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quantités fabriquées sont prises en compte et la vente n'en peut être faite qu'à des pharmaciens pour les usages thérapeutiques et pharmaceutiques. Les conditions de livraison aux industries qui utilisent ces substances à .1rs usages autres que la préparation des produits alimentaires sont déterminées par un règlement d'administration publique. — La fabrication ou la livraison de ces subslaii. «s, de même que l'exposition, la mise en vente ou la vente des produits alimentaires (l">i-,Suns, conserves, sirops, etc.) mélangea d.'sdites substances, sont punies ade de 500 à 10000 francs, qui peut être double en cas de récidive. Les circons- ;itténuantes sont applicables. Le sursis à l'exécution de la peine ne peut pas être prononcé (L. 30 mars 1902, art. 49 à 56, 1). P. 1902. 4. 60).
76. Les épiciers et droguistes sont tenus, pour la vente des substances vénéneuses, aux
tes obligations que les pharmaciens ! V. i ii frit, Substances vénéneuses).
77. La profession d'herboriste est également réglementée. Les herboristes sont divisés en deux classes (Décr. 22 août 1854). Ils ont le droit, à l'exclusion de toutes autres personnes, sauf les pharmaciens, de vendre les plantes médicinales indigènes , fraîches ou sèches (L. 21 germ. an 11, art. 37). Ainsi, un épicier qui n'a pas obtenu le certificat d'herboriste ne peut vendre, même en gros, des plantes médicinales. La vente de ces plantes par une personne n'ayant pas obtenu le diplôme d'herboriste entraînerait contre celle-ci l'application de la peine de 500 francs d'amende prévue par l'art. 6 de la déclaration de 1777 ( Cr. r. 26 févr. 1891 , D. P. 91. 1. 448). Mais les herboristes ne peuvent vendre que les plantes indigènes. La vente des plantes médicinales exotiques les rendrait passibles de la même amende de 500 francs. Il en serait de même si, au lieu de livrer les plantes en nature, ils en formaient un mélange pharmaceutique.
8 5. — Des remèdes secrets (R. 198 et s.; S. -144 et s.).
78. En dehors de ces médicaments, soit magistraux, soit officinaux, que les pharmaciens sont autorisés à délivrer, tous autres remèdes sont considérés comme remèdes secret», alors même que l'inventeur ou le propriétaire de ce remède en aurait divulgué la composition , ou que la formule de ce remède se trouverait publiée dans des ouvrages de médecine ou de pharmacie , ou que son auteur en aurait fait l'objet d'un brevet d'invention ( ce brevet étant, d'ailleurs, dépourvu de valeur légale : V. suprà, Brevet d'invention, n° 33).
79. La combinaison de deux médicaments dju Codex annoncée comme médicament nouveau , propre à la guérison d'une maladie déterminée , constitue un remède secret, alors même que dans cette combinaison l'un des médicaments formerait l'élément principal, et n'aurait été additionné d'une faiole dose de l'autre qu'à titre d'amélioration. C'est ce qui a été décidé à l'égard d'un remède nouveau contre la gale, consistant en sulfure de calcium additionné d'acide phénique. substances qui figurent toutes deux au Codex (Cr. r. 28 mars 1873, D. P. 73. 1. 74). La jurisprudence admet, au contraire, que les pharmaciens peuvent modifier la formule du Codex sans être considérés comme vendan; un remède secret, à la condition que cette modification soit de peu d'importance et constitue une amélioration (V. notamment : Cr. r. 6 août 1842, R. n° 211-1°).
80. Toute composition dont une substance médicamenteuse est un des éléments constitue un remède secret lorsqu'elle est préparée à l'aide d'un procédé particulier, étranger aux indications des formulaires .officiels, et non acquis ni publié par le Gou-
vernement. Par exemple, si l'on reconnaît à l'huile de foie de morue le caractère d'un médicament (V. suprà, n» 70), on doit considérer comme un remède secret les dragées à l'extrait d'huile de foie de morue.
81. Dans la pratique, et parmi les espèces soumises aux tribunaux, on a considéré comme remèdes secrets : l'eau pour les yeux , dite eau de l'Epicier, ou eau de Provence; la médecine Leroy; les pilules, l'onguent vert et le cordial de Dehaut; le sirop anti-goutteux de Boubée ; le sirop de Chaumont; l'élixir deGuillier; la philygie ; les pilules anti- goutteuses de Lartigues ; les pilules-poudres et pastilles de Burin-Dubuisson; les pilules de Morison; les grains de vie de Clérambourg; le sirop de Harambure; la poudre anti -nerveuse de P. M. M., D. M. P. — Au contraire, on a refusé ce caractère : au sirop et pastilles de digitale de Labellonye; au sirop de Lamouroux, de Macors, de salsepareille de Guet; au tannate de quinine, ou pilules et pastilles de Barresville; aux globules et digitalines et au sirop d'iodure d'amidon; à l'huile iodée de Personne; à la gélatine végétale de lichen.
82. Il n'y a pas à distinguer entre les remèdes secrets qui ont le caractère de médicaments externes et ceux qui doivent être employés à un traitement interne. La prohibition s'applique aux uns et aux autres.
83. Mais on ne doit pas considérer comme remèdes secrets les diverses compositions chimiques, hygiéniques, odontalgiques, cosmétiques, alimentaires ou autres, qui ne doivent pas être employées en qualité de médicaments et qui, si elles sont en même temps susceptibles de servir accidentellement en médecine , n'ont pas cependant cette destination d'une manière exclusive. Ainsi , on ne doit pas considérer comme remèdes secrets : une quintessence pour la guérison des cors ; les substances propres à la toilette et servant à entretenir la propreté de la bouche ; des sachets et (laçons annoncés comme préservatifs du choléra, s'ils ne contiennent que du camphre ; une liqueur antiputride à l'huile de cajeput; une pommade pour les engelures ; l'eau de Cologne et tous les cosmétiques analogues. De même, les préparations pharmaceutiques qui ne sont que des bonbons digestifs dont l'usage ne peut nuire à la santé publique, ou qui entrent seulement dans la composition de certains médicaments externes (vésicatoires), ne constituent pas des remèdes secrets : il en est ainsi de la pâte pectorale de Regnault aîné; du papier d'Albespeyre ; de la pâte de Nafé d'Arabie; des pastilles de Calabre.
84. Les sirops rafraîchissants appartiennent en même temps à l'usage économique et à l'usage médical; ils ne sont pas considérés comme médicaments et peuvent être vendus par les confiseurs, les droguistes, les épiciers, comme par les pharmaciens. D'après un avis de l'Académie de médecine, ces sirops sont ceux d'orgeat, de groseilles, de framboises, de vinaigre, de capillaires, de limons, d'oranges, de ileurs d'oranger, de fleurs de roses. On peut y ajouter la pâte de guimauve, les pastilles de menthe, de cachou, les tablettes contre la soif, la limonade sèche, les eaux distillées de fleurs d'oranger ou de fleurs de rose, le sirop de gomme. On discute la question de savoir si les distillateurs sont tenus , notamment pour les sirops de gomme , d'orgeat et de guimauve , de se conformer aux formules de préparation et de fabrication insérées au Codex (V. suprà, n» 71).
85. L'annonce, la mise en vente et la vente des remèdes secrets tombent, d'après la jurisprudence, sous l'application des art. 32 et 36 de la loi du 21 germ. an 11, et sont punissables conformément à la loi du 29 pluv. an 11. Cette règle s'applique à la vente des remèdes secrets soit par les pharmaciens,
soit par les non pharmaciens; elle s'étend aux médecins eux-mêmes. Un pharmacien serait punissable s'il délivrait un remède secret, même sur une ordonnance de médecin.
Toutefois, un médicament, bien que qualifié de remède secret, peut être délivré par un pharmacien sur une ordonnance de médecin, comme remède magistral (V. suprà, n° 80), lorsque l'ordonnance énonce les substances qui entrent dans la composition du remède et les proportions dans lesquelles elles doivent être employées.
§ 6. — De la vente des sérums.
86. Les virus atténués, sérums thérapeutiques, toxines modifiées et produits analogues pouvant servir à la prophylaxie et à la thérapeutique des maladies contagieuses, et les substances injectables d'origine organique non définies chimiquement, appliquées au traitement des affections aiguës ou chroniques, ne peuvent être débités, à titre gratuit ou onéreux, qu'autant qu'ils ont été, au point de vue soit de la fabrication, soit de la provenance, l'objet d'une autorisation du Gouvernement, rendue après avis du comité consultatif d'hygiène publique de France et de l'Académie de médecine (L. 25 avr. 1895, art. 1", D. P. 95. 4. 73). Ces produits sont délivrés au public par les pharmaciens, sur ordonnances médicales (L. 1895, art. 2).
87. La loi du 25 avr. 1895 a été complétée par un décret du 15 mai 1895, instituant au ministère de l'Intérieur une commission chargée de l'étude des questions relatives à l'application de cette loi. En outre, des décrets ont autorisé, dans certains établissements , la préparation , la vente et la distribution des sérums thérapeutiques et extraits organiques (V. notamment : Décr. 27 juin 1896, D. P. 97. 4. 108; 17 mai 1S98, D. P. 98. 4, table, col. 5; 16 juin 1898, D. P. ibid. ; 25 mars 1899, D. P. 99. 4, table, col. 7; 5 août 1899, D. P. ibid., col. 6; 27 févr. 1902, D. P. 1902. 4, table, col. 5.
§ 7. — Enregistrement et timbre.
88. La formalité de l'enregistrement des diplômes des médecins, chirurgiens -dentistes et sages- femmes, à la préfecture ou sous-préfecture et au greffe du tribunal civil est dispensée de tous droits de timbre et d'enregistrement (L. 30 nov. 1892, art. 9; Sol. admin. Enreg. 20 déc. 1893).
MENACES
§ 1er. — Règles générales.
1. Le mot menace, pris dans son acception la plus large, s'entend de l'annonce adressée à une personne d'un mal que lui prépare l'auteur de la menace.
2. Les menaces sont un des éléments constitutifs de certains crimes ou délits, par exemple du crime ou du délit de chantage (V. suprà, Chantage, n» 2) , ou du délit d'outrage envers les dépositaires de l'autorité ou de la force publique (V. infrà , Presse -outrage). Elles sont une circonstance aggravante pour d'autres crimes ou délits, notamment à l'égard : du délit de mendicité (V. infrà, Vagabondage-mendicité); du crime ou du délit de vol (V. infrà, Vol). Enfin, le Code pénal, dans certains cas. punit les menaces en elles-mêmes; elles constituent alors un délit, abstraction faite de tout autre crime ou délit.
§ 2. — Menaces de mort ou d'autres attentats prévus par l'art. 305 c. pén.
3. 1° Menaces par écrit, avec ordre ou sous condition (Pén. 305). — L'art. 305 punit d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 150 à 1000 francs celui qui aura adressé une menace par écrit, anonyme ou signée, annonçant contre la per-
sonne un attentat punissable de la peine de mort , des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, et faite avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu déterminé ou de remplir toute autre condition, ce qui comprend la condition de s'abstenir aussi bien que celle de faire.
4. 2° Menaces par écrit, mais sans ordre ni condition (Pén. 306). — Il s'agit de menaces d'attentats de même nature que ceux dont il est question au numéro précédent; mais, dans ce cas, l'infraction étant moins grave en ce que la menace n est accompagnée ni d'ordre, ni de condition, la peine n'est plus que d'un emprisonnement d'un an à trois ans et d'une amende de 100 à 600 francs.
5. 3» Menaces verbales avec ordre ou sous condition (Pén. 307). — Les menaces, lorsqu'elles sont verbales et ont pour objet un des attentats prévus par les deux articles précédents, sont punies d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 25 à 500 francs. Cette disposition s'appliquera , par exemple, au fait, par un inculpé, de dire à un commissaire de police, en dirigeant un pistolet vers lui, que s'il l'arrête ou le touche il fera usage de son arme. La menace verbale est punissable sans que le iu^e ait à rechercher si son auteur a eu réellement lintention de la mettre à exécution, dans le cas où il ne serait pas tenu compte de ses injonctions. La menace verbale de mort , proférée sans ordre ni condition , n'est pas punissable.
§ 3. _ Menaces de voies de fait ou violences non prévues par l'art. 305.
6. Le Code pénal de 1810 ne réprimait que les menaces d'attentats punissables de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation; il laissait impunies les menaces de coups, blessures ou autres violences contre les personnes. Le nouvel art. 308 c. pén. (texte de la loi du 13 mai 1863 ) punit quiconque aura menacé, verbalement ou par écrit, de voies de fait ou violences non prévues par l'art. 305, d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 à 100 francs , ou de l'une de ces deux peines seulement. Mais cette disposition s'applique exclusivement au cas où les menaces dont il s'agit sont faites avec ordre ou sous condition ; dans le cas contraire, à la différence des menaces d'attentats punissables de la peine de mort ou de peines perpétuelles , elles échappent à la loi pénale à raison de leur peu de gravité.
§ 4. — Menaces d'incendie ou de destruction.
7. L'art. 436 c. pén., qui prévoit ce crime, a été modifié par la loi du 2 avr. 1892 ( D. P. 92. 4. 42), qui l'a mis en harmonie avec le nouvel art. 435. — L'art. 436 nouveau est ainsi conçu : « La menace d'incendie , ou de détruire par l'effet d'une mine, ou de toute substance explosible, les objets compris dans l'énumération de l'art. 435 c. pén., sera punie de la peine portée contre la menace d'assassinat, d'après les distinctions établies par les art. 305, 306 et 307 c. pén. » L'ancien art. 436 ne parlait que de la menace d'incendie ; en second lieu , il ne visait que les menaces d'incendie des habitations ou autres propriétés , termes qui , d'après certains auteurs, ne comprenaient que les propriétés immobilières. Le nouvel art. 436 incrimine la menace de destruction par l'effet d^une mine ou de toute autre matière explosible. De plus , se référant à l'énumération de l'art. 435, il comprend dans les faits qu'il réprime tous ceux que les termes restrictifs de l'ancien art. 436 obligeaient d'écarter, notamment la menace d'incendier la propriété mobilière d'autrui.
8. L'art. 436 c. pén. , qui prévoit la simple menace d'incendie, se réfère, pour les peines à appliquer, aux art. 305, 306 et 307 c. pén. ( Y. suprà, nos 3 et s.). La menace doit réunir, dans le cas de l'art. 436 , tous les caractères et conditions des menaces contre les personnes prévues par les art. 305, 306 et 307.
( R. v° Mines, minières , carrières; S. v Mines).
SECT. I™. — Des mines.
Art. 1er. — Organisation administrative
DD SERVICE DES MINES
1. Le service des mines dépend du ministère des Travaux publics (Ord. 19 mai 1830). Le ministre est assisté par un conseil général , qui donne son avis sur les demandes de concessions, sur les partages de concessions, sur les travaux d'art à imposer aux concessionnaires. Il est consulté sur les questions contentieuses qui devront être décidées par le ministre ou portées devant le Conseil d'Etat.
2. Le personnel des mines comprend des inspecteurs généraux, des ingénieurs et des contrôleurs. Il est organisé par un décret du 24 déc. 1S51 (D. P. 52. 4. 25), qui divise le service des mines en service ordinaire, service extraordinaire et services détachés. Le premier comprend les services permanents : service des arrondissements minéralogiques , qui comporte la surveillance des mines , minières . carrières et tourbières, et appareils à vapeur de l'arrondissement; services spéciaux (contrôle des chemins de fer, direction des mines domaniales ou communales); services divers (secrétariat du conseil général, bureaux de l'Administration centrale).
3. Le service extraordinaire comprend la direction des recherches , l'exploitation temporaire des mines , minières ou carrières au compte de l'Etat, des départements ou des communes, les études géologiques de terrains, les topographies souterraines, les missions et tous autres travaux temporaires. Les services détachés comprennent tous ceux qui ne sont pas rétribués sur le budget des travaux publics ( services des mines en Algérie, de la consolidation des carrières sous Paris, des eaux minérales, missions à l'étranger pour études scientifiques et commerciales conférées par le ministre des Affaires étrangères, de l'Agriculture, du Commerce, des Finances ou de la Marine, etc.).
4. Le décret de 1851 détermine les conditions de recrutement , de nomination , d'avancement, les grades et positions des ingénieurs. D'après un décret du 13 févr. 1890 , les anciens gardes-mines prennent le titre de contrôleurs des mines. Ils sont nommés par le ministre à la suite d'un examen. Le service dans les bureaux des ingénieurs des mines est confié à des commis des ponts et chaussées, qui prennent pendant cette période le titre de commis des mines (Décr. 3 janv. 1894).
5. Les ingénieurs doivent visiter au moins une fois par an les exploitations qui existent dans leur circonscription. Ils observent principalement ce qui, dans les travaux souterrains , pourrait compromettre l'existence des travaux déjà faits et rendre les travaux ultérieurs plus difficiles. Dès qu'une infraction aux lois leur est signalée, ils se rendent sur les lieux et dressent procèsverbal , qu'ils transmettent aux autorités compétentes. Si une exploitation est conduite de manière à compromettre la sûreté publique, la conservation des travaux intérieurs, la sûreté des ouvriers ou celle des habitations à la surface, ils en font rapport
au préfet , et proposent les moyens de prévenir les accidents qui pourraient en résulter ou d'y remédier. Ils font également un rapport lorsqu'une exploitation est restreinte ou suspendue, pour que les autorités administratives ou judiciaires prennent telles mesures que de droit. Ils signalent aux exploitants les vices et défectuosités qu'ils ont remarqués et leur proposent des améliorations.
6. En cas de demandes en permission de recherches ou en concession de mines, les ingénieurs font les reconnaissances nécessaires à la fixation des limites et à la détermination des conditions qui seront réglées par l'ordre de concession. Ils vérifient l'exactitude des plans produits et les visent. Us reçoivent et visent toutes les déclarations que les lois et règlements obligent les exploitants à leur envoyer. En cas de déclassement d une exploitation , ils veillent à la conservation des ouvrages et des matériaux de la mine. Ils dirigent les travaux de recherches et d'exploitation des mines du Gouvernement , dirigent et surveillent les travaux d'extraction des tourbes. Ils visitent les carrières et donnent des instructions pour la conduite des travaux. Ils peuvent être chargés par les tribunaux des expertises en fait de mines. Lorsqu'ils ont été employés pour l'exécution des jugements des tribunaux , ou qu'ils ont été commis pour des travaux départementaux et communaux, ou qu'ils ont été requis comme experts, ils sont remboursés de leurs frais dans les conditions prévues par les décrets des 18 nov. 1810 (art. 89) et 10 mai 1S54.
7. Les contrôleurs des mines sont chargés de la surveillance de police des exploitations.
8. L'enseignement relatif aux mines est donné dans ^les établissements suivants : 1° l'Ecole nationale supérieure des mines, dont l'organisation actuelle a été fixée par un décref du 18 juill. 1890 (D. P. 91. 4. 96). Elle a été investie de la personnalité civile par l'art. 34 de la loi de finances du 13 avr. 1900 ( D. P. 1900. 4. 41 ) ; elle est représentée en justice et dans les actes de la vie civile par son directeur, lequel est assisté du conseil de l'Ecole des mines; 2" les écoles pratiques de Saint-Etienne, d'Alais et de Douai, organisées par trois décrets du 1S juill. 1890 (û! P. 91. 4. 98 et 99), dont le premier a été modifié dans quelques-unes de ses dispositions par un décret du 27 déc. 1903 (D. P. 1905.4. 14).
Art. 2. — Classification des matières minérales ( R. 42 et s.; S. 105 et s.).
9. La législation minière est contenue dans la loi du 21 avr. 1810 (R. p. 618), modifiée par les lois des 9 mai 1866 (D. P. 66. 4. 42) et 27 juill. 1880 (D. P. 81. 4. 33), auxquelles il convient d'ajouter celles du S juill. 1890 (D. P. 90. 4. 116), sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, du 29 juin 1894 (D. P. 94. 4. 57), sur les caisses de retraites des ouvriers mineurs, et du 29 juin 1905 , sur la durée du travail dans les mines.
10. Tout le système de la loi du 21 avr. 1810 repose sur la classification des substances minérales et fossiles, qui permet de régler l'attribution de la propriété de ces substances, de déterminer les personnes qui peuvent les exploiter, et de définir les droits et obligations des exploitants. Cette classification, d'après laquelle les substances minérales et fossiles sont réparties en trois catégories : mines, minières et carrières, repose sur, la nature moléculaire de chacune d'elles. — Le classement est opéré sans tenir compte des modes d'exploitation et de la profondeur du gîte, d'après les règles de l'exploitation, q'ui varient suivant la nature des substances. Par exception spéciale au fer et à l'alun, les minerais de fer ec les terres pyriteuses ou alumineuses sont rangée.':
parmi les mines ou parmi les minières, suivant qu'elles sont exploitées par galeries souterraines ou à ciel ouvert.
11. L'intérêt qu'il y a à distinguer tes niines d ères ou des carrières est le suivant : les mines ne peuvent être exploitées, même par le propriétaire du sol, qu'en vertu d'une concession résultant d'un décret rendu en Conseil d'Etat. Les minières sont exploitées par le propriétaire du sol en vertu a un, m ou d'une déclaration. Les
s à la libre disposition du propriétaire du sol, qui les exploite en vertu d'une simple déclaration.
12. L'art. 2 Je la loi de 1810 donne une énumération purement énonciative des substances qui peuvent et doivent être considé-
ie mines, que ces substances se trouvent dans la terre en filons, en couches ou en amas. L'art. 4 donne aussi une énumération énonciative des carrières. Seule lé-numération des minières, qui se trouve dans l'art. 3, est limitative.
13. Dans quelle catégorie légale y a-t-il lieu de l'aire entrer une substance minérale non classée dans les énumérations de la loi? C'est une question controversée. D'après le' système qui a prévalu dans la jurisprudence d'u conseil général des mines, il y a lieu de classer la substance omise à raison de l'analogie qu'elle peut jrésenler avec telle ou telle substance formellement indiquée par le législateur. C'est ainsi qu'il y a lieu d'assimiler aux mines les substances métalliques et sulfates à bases métalliques (tellure, nickel, chrome). L'iode, métalloïde, doit aussi être considéré comme mine. La loi du 17 juin 1840 ( R. v° Sel, p. 8G2) a rangé au nombre des mines les dépôts de sel gemme et les puits et sources d'eau salée. Quant aux substances minérales ou fossiles, non dénommées par la loi de 1810, qui ne présentent pas d'analogie avec celles énumérées par l'art. 2, elles doivent être assimilées aux carrières. C'est ainsi qu'un décret du 6 janv. 1S94 a déclaré non concessibles les
nents de phosphates de chaux. Jugé de même pour les gisements d'amiante (Cons. d'Et. 1" avr. 1892). — D'après l'opinion qui prévaut, c'est par un décret en Conseil d'Etat que doit être tranchée la question de savoir si une substance rentre dans la catégorie des mines ou dans celle des carrières.
Art. 3. — Recherche des matières minérales (R. 136 et s.; S. 205 et s.).
14. Des travaux de recherches sont le préliminaire habituel de toute demande en concession de mines. Il y a deux sortes de recherches : celles qui sont pratiquées par le propriétaire de la surface ou avec son consentement, et celles qui sont pratiquées par des tiers avec l'autorisation du Gouvernement. Le propriétaire du sol ayant la
Propriété du tréfonds (Civ. 552) peut faire es recherches de mines dans toutes les parties de son fonds sans être tenu de remplir aucune formalité préalable (L. 21 avr. 1810, art. 12). Il peut pratiquer ses recherches même dans les enclos murés, cours et jardins. Si cependant son terrain se trouve englobé dans une concession, le propriétaire du sol ne pourrait se livrer à des travaux de recherches , tout au moins pour les matières minérales concédées. Quand les recherches amènent la découverte d'un gisement, le propriétaire ne peut commencer aucune exploitation avant d'avoir obtenu la concession. C'est une question controversée que celle de savoir s'il peut vendre sans
Sermission de l'Administration les produits es recherches.
15. Le droit de recherche est un attribut de la propriété, un droit réel immobilier. Il peut être cédé et, dans ce cas, l'acte de cession, pour être opposable aux tiers, doit être transcrit. Cette cession peut être faite
à titre onéreux ou à litre gratuit. Tout autre que le propriétaire du sol , même l'usufruitier, le fermier emphytéotique ou le fermier qui veut pratiquer des recherches dans un terrain, a besoin d'une autorisation soit du propriétaire, soit du Gouvernement. L'Administration peut accorder une permission de recherches malgré le refus du propriétaire. Elle intervient alors par voie d'autorité pour assurer la découverte de richesses minérales.
16. La permission de recherches est accordée après une instruction administrative dont les formes sont tracées par l'instruction ministérielle du 3 août 1810. Une demande indiquant l'objet de la recherche, la désignation du terrain, les noms et domicile du propriétaire doit être adressée au préfet. Cette demande doit être communiquée au propriétaire de la surface pour qu'il présente ses observations. S'il y a désaccord entre lui et l'explorateur sur le chiffre de l'indemnité, des experts doivent être désignés. Le préfet et le conseil général des mines donnent leur avis. La permission est accordée par décret, en Algérie comme en France. Le décret est inséré au Bulletin des lois. Le décret détermine la durée des recherches, qui ne peut excéder deux années. Le point de départ de ce délai est le jour du règlement des indemnités, lequel a lieu soit par traité amiable, soit par décision de justice. Le permission peut être renouvelée.
17. L'autorisation de pratiquer des fouilles n'est accordée qu'à la condition de payer au propriétaire une juste indemnité qui comprend la réparation de tout le préjudice causé, de la gène et des inconvénients résultant des travaux. Le taux de cette indemnité est calculé conformément aux dispositions de l'art. 43 de la loi de 1810, modifié par la loi du 27 juill. 1880, c'est-à-dire que lorsque l'occupation est faite pour plus d'un an et que le dommage en résultant est tel que le champ est devenu impropre à la culture, le propriétaire de la surface peut exiger l'achat au double de sa valeur. Cette indemnité doit être préalable.
18. La permission de recherches peut être donnée soit à des Français, soit à des étrangers. Donnée intuitu personse, elle ne
Çeut être cédée. L'art. 11 de la loi du 21 avr. 810, modifié par la loi du 27 juill. 1880, restreint le droit du Gouvernement d'autoriser les recherches de mines. Nulle permission de recherches ne peut, sans le consentement du propriétaire de la surface, donner le droit de faire des sondages, ouvrir des puits et galeries, ni d'établir des machines, ateliers ou magasins dans les enclos murés, cours et jardins. Les puits et galeries ne peuvent être ouverts dans un rayon de 50 mètres des habitations et des terrains compris dans les clôtures murées y attenantes , sans le consentement des propriétaires de ces habitations. Cette interdiction vise les travaux superficiaires et non les travaux souterrains. Le consentement des propriétaires de la surface ou des maisons d'habitation peut lever ces prohibitions. Les permissions de recherches qui auraient été accordées soit en violation des formes, soit en violation des dispositions des art. 10 et 11, pourraient être attaquées par la voie du recours pour excès de pouvoir. Quant aux demandes d'indemnité formées contre le titulaire des permis par les propriétaires de la surface, elles doivent être portées devant les conseils de préfecture (Cons. d'Et. 1"' juin 1900). — Le permis de recherches peut interdire à l'explorateur de vendre les produits des recherches ou subordonner cette vente à une autorisation spéciale.
Art. 4. — Procédure de la concession (R. 226 et s.; S. 288 et s.).
19. Les mines ne peuvent être exploitées qu'en vertu d'un acte de concession. Lors-
qu'un gisement minier vient à être découvert, il y a lieu, pour ceux qui veulent l'exploiter, d'adresser une demande en concession. D'après l'art. 22 de la loi du 21 avr. 1810 , cette demande est faite par voie de simple pétition adressée au préfet, qui est tenu de la faire enregistrer à sa date sur un registre particulier et d'ordonner dans les dix jours les publications et affiches. La pétition, sur papier timbré, doit indiquer les nom, prénoms, qualité et domicile du demandeur, le désignation précise du lieu de la mine, la nature du minerai à extraire, l'état dans lequel les produits seront livrés au commerce, les lieux d'où l'on tirera les bois et combustibles qui seront nécessaires, l'étendue de la concession demandée, les indemnités offertes au propriétaire de la surface, à celui qui aurait découvert la mine, la soumission de se conformer au mode d'exploitation déterminé par le Gouvernement. — Il y a lieu de joindre à la demande un plan de la surface, un extrait du rôle des impositions du demandeur; si le demandeur est une société, une expédition de l'acte constitutif de société et un acte de notoriété établissant qu'elle a les moyens d'exécuter les travaux et de payer les indemnités ou redevances auxquelles peut donner lieu la concession.
20. Le droit de demander une concession n'est pas limité à une seule substance minérale. La demande peut comprendre différentes mines situées sous un même terrain. Souvent diverses substances minérales se trouvent réunies dans le même gisement, de sorte qu'il est impossible de les extraire séparément.
21. La date d'enregistrement de la demande fixe le point de départ des délais de l'instruction; mais la priorité de date ne confère pas une priorité de droit. Si le préfet refuse de donner suite à la demande, le demandeur peut l'adresser au ministre des Travaux publics. Il peut en faire constater la date par huissier. La publication et l'affichage ne sont pas subordonnés à la justification par le demandeur de l'existence de la mine.
22. D'après l'art. 23 de la loi de 1810, modifié par la loi du 27 juill. 1880, l'affichage a lieu, pendant deux mois, aux chefslieux du département et de l'arrondissement où la mine est située, dans la commune où le demandeur est domicilié et dans toutes les communes sur le territoire desquelles la concession peut s'étendre; les affiches sont insérées, deux fois, à un mois d'intervalle, dans les journaux du département et au Journal officiel. L'affichage est aux frais du demandeur. Toutefois, les affiches ne peuvent être imprimées qu'autant qu'elles sont revêtues du visa officiel du ministre. Elles sont apposées à la diligence des sous-préfets. Le but de ces publications et affiches est d'appeler les propriétaires du sol et en général les tiers qui peuvent y avoir intérêt à faire valoir les observations ou réclamations qu'ils auraient à produire.
23. L'omission de ces "formalités autoriserait les tiers à demander la nullité de l'acte de concession (Cons. d'Et. 13 mars 1818). A l'expiration du délai des affiches et publications et sur la preuve de l'accomplissement des formalités prescrites, dans le mois qui suivra au plus tard, le préfet du département, sur l'avis de l'ingénieur des mines et après avoir pris des informations sur les droits et les facultés des demandeurs, transmet le dossier au ministre avec, son avis motivé (L. 1810, art. 27).
24. Jusqu'au dernier jour du second mois à partir de la date de l'affiche, le préfet doit recevoir les demandes concurrentes et les oppositions, les premières tendant à obtenir la concession de préférence au demandeur primitif, les secondes tendant seulement à faire
rejeter la demande. Ces demandes sont notifiées par actes extrajudiciaires à la préfecture et enregistrées. Elles sont ensuite notifiées par l'Administration aux parties intéressées. Ces oppositions et demandes concurrentes sont admissibles même après l'expiration des délais fixés à l'art. 26. Seulement, elles sont adressées soit au ministre des Travaux publics, soit directement au Conseil d'Etat. Dans ce dernier cas, elles doivent être formées par le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat. Le ministre remet le dossier à un inspecteur général , qui fait un rapport au conseil général, lequel donne son avis. Il prépare ensuite un projet de décret qui est envoyé au Conseil d'Etat, qui l'examine d'abord dans la section des travaux publics, ensuite en assemblée générale. Il est définitivement statué sur la demande par un décret. Le chef de l'Etat n'est pas tenu de se conformer à l'avis du Conseil d'Etat. Le décret est inséré au Bulletin des lois, transmis par le ministre au préfet du département, qui le notifie au concessionnaire et qui le fait publier et afficher. Il faut un décret en Conseil d'Etat aussi bien pour rejeter la demande que pour accorder la concession (Cons. d'Et. 23 mars 1S77, D. P. 78. 5. 317).
25. Le décret de concession énonce les nom, prénoms, qualité et domicile du concessionnaire, la nature et la situation de l'objet concédé, les limites et l'étendue de la concession, le mode d'exploitation qui doit être suivi et, notamment, les galeries d'écoulement et autres moyens d'épuisement, d'aérage et d'extraction des minerais. Il mentionne les obligations imposées au concessionnaire dans un cahier des charges conforme au modèle de 1882.
26. Le décret de concession ne peut être attaqué que par la voie du recours pour excès de pouvoir, pour vice de forme ou violation de la loi. Non seulement tout intéressé peut déférer au Conseil d'Etat un décret intervenu sans l'accomplissement des formalités de publicité qui sont la garantie des tiers, mais encore ce décret peut être attaqué par ceux dont les droits sont violés, notamment par un précédent concessionnaire dont la concession se trouverait entamée par la concession nouvelle. — Le propriétaire de la surface peut attaquer le décret qui est complètement muet sur la redevance tréfoncière. Il ne peut, au contraire, discuter le quantum de cette redevance, si elle a été fixée par le décret. — Quant à l'inventeur, le silence du décret constitue le plus souvent la dénégation de sa qualité d'inventeur, dénégation qui ne peut être discutée devant la juridiction administrative. Cela rend assez problématique l'exercice de l'action qu'il pourrait exercer pour taire valoir les droits qu'il tient de l'art. 17.
Art. 5. — A qui la concession peut être accordée (R. 184 et s. ; S. 267 et s.).
27. D'après l'art 13 de la loi du 21 avr. 1810, tout Français, ou tout étranger, naturalisé ou non en France, agissant isolément ou en société , a le droit de demander et peut obtenir, s'il y a lieu , une concession de mines. Pour les étrangers, ils peuvent demander une concession même s'ils ne sont pas admis à établir leur domicile en France. L'Etat, les départements, les communes peuvent être concessionnaires , mais non les syndicats professionnels. Toutefois , les ouvriers peuvent se constituer en société pour se faire attribuer une concession.
28. En France, les sociétés minières sont régies par le droit commun, notamment par le Code civil. Elles peuvent prendre la forme soit de sociétés civiles, soit de sociétés en nom collectif, en commandite, anonymes ou en participation. Elles peuvent même se constituer tacitement , par cela seul que
l'exploitation a lieu au nom et dans un intérêt commun. Ces sociétés sont plutôt des associations de capitaux que des unions de personnes. Ce sont, en principe, des sociétés civiles. Mais elles deviennent des sociétés commerciales lorsqu'elles sont constituées dans les formes prévues par le Code de commerce ou par la loi du 24 juill. 1867 (D. P. 67. 4. 98), modifiée par la loi du 1" août 1893 (D. P. 93. 4. 68). Elles constituent des personnes morales. — Les actions ou intérêts dans les sociétés minières ayant été déclarés meubles par l'art. 8 de la loi du 21 avr. 1810 pour que la circulation en fut plus facile, ces valeurs sont cessibles sans qu'il soit besoin du consentement des autres associés. Ceux-ci ne peuvent exercer le droit de retrait, à moins que les statuts de la société ne stipulent expressément ce droit.
29. Les statuts sociaux déterminent le mode de gestion applicable à l'exploitation de la mine. Le plus souvent, les sociétés minières ont une durée illimitée. Le silence de l'acte de société sur ce point doit être interprété dans le sens d'une durée indéfinie, limitée seulement par l'épuisement des matières minérales. Il en résulte que ces sociétés ne sont pas dissoutes par le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un des associés. Malgré leur durée illimitée, elles ne sont pas soumises à l'art. 1869 c. civ., et ne peuvent prendre lin par la volonté d'un seul membre. L'associé qui veut se retirer de la mine n'a qu'à vendre ses actions. Les créanciers d'un associé peuvent saisir et vendre ses actions. Le mode de vente est déterminé par le tribunal.
30. Le demandeur en concession doit justifier des facultés nécessaires pour entreprendre et conduire les travaux, et des moyens de satisfaire aux redevances et indemnités qui lui seront imposées par l'acte de concession. L'Administration a la plus grande latitude pour apprécier la capacité financière ou administrative. Le Gouvernement est seul juge des motifs ou considérations d'après lesquels la préférence doit être accordée à tel ou tel demandeur en concession. Aucun des concurrents n'a un droit de préférence.
31. Le Gouvernement ne poursuit qu'un but : la mise en valeur d'une richesse naturelle. Il doit donc choisir parmi les demandeurs celui qui donne les meilleures garanties de bonne exploitation future de la mine. Mais si le propriétaire de la surface et l'inventeur n'ont pas de droit à obtenir la concession de préférence aux autres demandeurs, la loi dispose qu'il y a lieu de les indemniser si la concession est attribuée à d'autres.
Art. 6. — Conditions auxquelles est faite la concession.
§ 1". — Charges imposées à l'exploitant au profit du propriétaire de la surface (R. 297 et s.; S. 370).
32. Le décret de concession règle les droits du propriétaire de la surface sur le produit des mines concédées (L. 21 avr. 1810, art. 6). Il purge en faveur du concessionnaire tous les droits des propriétaires de la surface, après qu'ils ont été entendus ou appelés légalement ( art. 17 ). Toutes les charges et droits réels créés par le propriétaire du sol qui grèvent la surface et le tréfonds sont restreints à la surface. — Le droit accordé par l'art. 6 au propriétaire de la surface est réglé sous la forme fixée par l'acte de concession (art. 42, modifié par la loi du 27 juill. 1880). Ce droit revêt la forme d'une redevance dite tréfoncière, que le concessionnaire doit payer au propriétaire de la surface. Cette redevance est fixe, proportionnelle ou mixte. La redevance fixe est
due à tous les propriétaires tréfonciers compris dans le périmètre de la concession , même si les travaux d'extraction n'ont pas été poussés sous tous les terrains. La redevance proportionnelle n'est due qu'aux tréfonciers sous les propriétés desquels l'exploitation a été opérée. L'Etat, les départements , les communes ont droit aux redevances tréfoncières quand les mines sont exploitées sous des rivières, canaux, chemins de fer, rues , routes ou chemins.
33. La redevance proportionnelle consiste en une indemnité par tonne de produits. Dans le bassin de la Loire , elle consiste dans une quotité du produit brut des mines, variant suivant la profondeur des puits et la puissance des couches, le mode d'exploitation, la mercuriale des marchés voisins. Il y a lieu à réduction de la redevance tréfoncière quand le concessionnaire emploie la méthode d'exploitation dite par remblais. Le Conseil d'Etat a eu à interpréter le sens de cette expression (Cons. d'Et. 13 juin 1902). — Le montant de la redevance tréfoncière est fixé souverainement par le décret de concession. Toutes conventions antérieures à ce décret, intervenues entre le concessionnaire et le propriétaire de la surface et contenant des stipulations contraires au tarif fixé par le décret, sont nulles. Sont nulles également les stipulations postérieures au décret de concession.
34. Les tribunaux judiciaires et administratifs sont incompétents pour modifier le quantum de la redevance. — Le concessionnaire peut , d'accord avec le propriétaire tréfoncier, racheter la redevance en payant le capital. Le propriétaire tréfoncier non payé peut poursuivre l'expropriation du concessionnaire. Il n'a pas de privilège. — La redevance est une charge réelle qui grève la mine. En cas de vente de la mine, c'est le tiers acquéreur qui en est désormais tenu. — Les annuités des redevances tréfoncières ne sont pas soumises à la prescription quinquennale de l'art. 2277 c. civ., parce qu'elles manquent de fixité et de périodicité. — L'abandon volontaire de la mine, ou la renonciation à la concession, ne suffit pas pour opérer décharge de la redevance; mais le concessionnaire est déchargé si la déchéance est prononcée.
35. Lorsque, par l'interdiction d'exploiter une partie de la mine aux abords d'une voie ferrée, l'étendue utile de la mine se trouve diminuée , la redevance tréfoncière est également réduite. En conséquence, le propriétaire peut former une demande en indemnité contre la compagnie de chemins de fer pour le dommage subi. Cette action est portée devant le conseil de préfecture (Cons. d'Et. 13 déc. 1901).
36. La redevance tréfoncière demeure réunie à la valeur de la surface, et est affectée avec elle aux hypothèques prises par les créanciers du propriétaire du sol (L. 21 avr. 1810. art. 18). Comme elle tient lieu au propriétaire du sol des droits que l'acte de concession lui enlève , elle est frappée des hypothèques qui grèvent le fonds avant la concession ou sont acquises ultérieurement sur la surface. L'hypothèque conventionnelle qui existe au profit d'un créancier sur un fonds s'étend de plein droit, et sans qu'il soit besoin de stipulations particulières, sur la redevance.
37. La redevance tréfoncière est immobilière tant qu'elle est réunie à la surface. Quand la redevance est vendue en même temps que le sol, il y a lieu à transcription et à perception du droit de 5,50 pour cent sur l'ensemble du prix. Mais la redevance tréfoncière peut être disjointe par le propriétaire de la surface et vendue séparément. Elle devient alors un droit mobilier ; elle ne peut plus être hypothéquée. La vente du fonds comporte en principe aliénation de
la redevance tréfoncière au profit de l'acquéreur ; toutefois, le vendeur peut, par une du contrat, se réserver la mce. La redevance tréfoncière qui est frappée d'hypothèque ne peut être aliénée au préjudice des créanciers hypothécaires, qui conservent sur elle un droit de suite.
38. Même si ta concession est faite au propriétaire de la surface, la redevance doit Itre évaluée (art. 19), afin de déterminer la valeur de la surface et celle de la mine au point de vue des hypothèques qui pourraient plus tard être constituées séparément sur l'une ou sur l'autre.
§ 2. — Charges imposée' au profit de l'inventeur (R. 172 et s.; S. 258 et s.).
39. D'après l'art. 16 de la loi du 21 avr. 1810, au cas où l'inventeur n'obtient pas la concession d'une mine, il a droit à une indemnité de la part du concessionnaire; cette indemnité est réglée par l'acte de concession. Pour être considéré comme inventeur, il faut justifier que l'invention est le résultat de recherches faites en vue de découvrir la mine; que les recherches ont été faites régulièrement, et qu'elles sont arrivées au point de démontrer la possibilité d'une exploitation utile. C'est au Gouvernement qu'il appartient de décider souverainement quel est l'inventeur.
40. L'indemnité due à l'inventeur comprend deux éléments : la rémunération du service rendu à l'Etat et aux concessionnaires, ainsi qu'une espèce de dédommagement du bénéfice qu'il pouvait espérer de l'exploitation. Celte indemnité doit être fixée par l'acte de concession. Elle consiste le plus souvent dans un capital versé une fois pour toutes : elle peut aussi consister en une part des bénéfices annuels. Le quantum de l'indemnité ne peut être discuté par la voie contentieuse. D'autre part, aucun recours n'est possible si le décret dénie au demandeur la qualité d'inventeur (Cons. d'Et.
10 mai 1889, D. P. 90. 3. 81). L'inventeur n'aurait d'action contentieuse que si, sa qualité étant reconnue et non contestée, aucune indemnité n'avait été fixée. Il devrait alors attaquer le décret de concession.
41. Indépendamment de cette indemnité qui lui est due pour la découverte de la mine, l'inventeur peut en réclamer une autre à raison des recherches ou travaux antérieurs à l'acte de concession et qui seraient utiles au concessionnaire. Cette indemnité, prévue par l'art. 46 de la loi de 1810, n'est fixée qu'après le décret de concession et, si elle n'est pas fixée à l'amiable, c'est le conseil de prélecture à qui il appartient d'en faire la liquidation sur estimation d'experts.
42. Aucune indemnité n'est due, si l'utilité des travaux n'est pas constatée. Même si les travaux sont utiles, le concessionnaire n'est pas tenu de rembourser aux explorateurs la totalité des frais faits par eux, mais seulement une partie, dans la limite des avantages qu'il en retire (Cons. d'Et. 5 août 1901 ).
§ 3. — Charges imposées au profit des localités.
43. Depuis quelques années s'est introduit l'usage d'imposer aux concessionnaires de mines, par le décret de concession, certains travaux intéressant les localités sous le territoire desquelles s'étendent leurs concessions, notamment des travaux de voirie.
§ 4. — Charges imposées au profit de l'Etat (R. 270 et s.; S. 315 et s.).
44. Indépendamment des charges qui leur sont imposées par le décret de concession, les concessionnaires doivent supporter certaines charges qui résultent de la loi. C'est ainsi qu'exemptés de patente par l'art. 32 de
la loi du 21 avr. 1810 et ne payant pas l'impôt foncier pour la partie souterraine, ils sont tenus de payer à l'Etat, sous le nom de redevances minières, des taxes de remplacement (L. 1810, art. 34). L'une de ces redevances est fixe et réglée à raison de 10 fr. par kilomètre carré de superficie concédée. L'autre est proportionnelle au produit net de la mine (art. 35). Elle ne peut dépasser
5 pour 100 de ce revenu. Ce revenu net s'obtient en déduisant du produit brut, — obtenu en multipliant le cube entier de l'extraction par le prix du minerai sur le carreau de la mine, — les frais d'exploitation, comprenant non seulement les salaires des ouvriers et les dépenses d'entretien du matériel, mais encore toutes les dépenses qui sont faites en vue d'une exploitation normale. Un décret du
6 mai 1811 , dont quelques dispositions ont été modifiés par un décret du 8 sept. 1899 (D. P. 1900. 4. 26), indique les règles à suivre pour la fixation de l'assiette de la redevance proportionnelle.
45. Pour éviter les comptes et les difficultés auxquelles donne lieu l'établissement du produit net imposable, les concessionnaires peuvent contracter avec l'Administration un abonnement en vertu duquel ils payent une somme forfaitaire indépendante île leur production. La durée de cet abonnement ne doit pas excéder cinq ans. L'abonnement est facultatif pour l'Administration (Décr. 12 févr. 1874). Le refus d'abonnement est prononcé par une décision du ministre des Travaux publics prise de concert avec le ministre des Finances, après avis du conseil général des mines et des sections réunies des travaux publics et des finances du Conseil d'Etat.
Art. 7. — Droits conférés au concessionnaire (R. 52 et s. ; S. 116 et s.).
§ 1«. — Propriété de la mine, ses conséquences.
46. L'acte de concession donne au concessionnaire la propriété perpétuelle de la mine, laquelle est dès lors disponible et transmissible comme tous les autres biens, et dont on ne peut être exproprié que dans les cas et selon les formes prescrites pour les autres propriétés , conformément au Code civil et au Code de procédure civile (L. 21 avr. 1810, art. 7).
47. Le décret de concession crée une propriété nouvelle qu'elle sépare de la propriété du sol. Le concessionnaire peut librement vendre, échanger ou donner sa mine sans qu'il soit besoin de recourir à une autorisation du Gouvernement. La mine peut être vendue même à une personne à qui la concession avait été refusée. Toutefois, il a été jugé qu'on ne pouvait vendre une mine à un syndicat professionnel , incompétent par nature pour acquérir ce genre d'immeubles (Lyon, 25 mars 1891). La cession consentie par le propriétaire d'une mine peut porter seulement sur le droit d'exploiter. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la cession du droit d'exploiter une mine ne constitue pas un simple louage, mais une vente mobilière (Civ. c. 4 août 1886, D. P. 87. 1. 36). Ce contrat n'est pas soumis au droit de transcription.
48. Les mines peuvent être louées. La propriété des mines peut se perdre par la prescription. Le cessionnaire peut demander et obtenir la renonciation à tout ou partie de la mine concédée. Mais il ne peut cesser l'exploitation sans être autorisé par l'autorité administrative. La renonciation ne produit effet que du jour où elle a été acceptée définitivement par un décret rendu en Conseil d'Etat. Le décret qui accepte la renonciation peut prescrire certaines mesures pour assurer la sécurité de la surface. Il libère le concessionnaire des redevances dues à
l'Etat et aux propriétaires de la surface, en lui laissant la faculté de vendre les substances qui se trouvent sur le carreau de la mine ainsi que l'outillage, à l'exception de ce qui est nécessaire au simple entretien des travaux intérieurs. La renonciation n'est acceptée qu'autant que la mine est libre d'hypothèques ou autres charges réelles. Les créanciers ont le droit d'intervenir pour empêcher la renonciation de leur débiteur à la concession. En cas de renonciation à la concession, les créanciers du concessionnaire peuvent d'ailleurs se faire autoriser en justice à se prévaloir, du chef de leur débiteur, de la concession pour ce qui reste à extraire du gîte minéral. Ils peuvent demander la subrogation au lieu et place de leur débiteur, ou faire vendre la concession judiciairement. — La propriété des mines peut être grevée d'usufruit, à condition que le principe de l'unité d'exploitation soit respecté. Le concessionnaire peut transmettre l'usufruit sans autorisation du Gouvernement. — Les mines peuvent faire l'objet de droits d'usage. Elles peuvent être affectées de servitudes actives et passives.
49. Du moment qu'une mine est concédée, même au propriétaire de la surface, cette propriété est distinguée de celle de la surface et désormais considérée comme propriété nouvelle , sur laquelle de nouvelles hypothèques pourront être assises, sans préjudice de celles qui auraient été ou seraient prises sur la surface et la redevance (L. 1810, art. 19). Le droit de consentir une hypothèque sur les mines appartient non seulement aux propriétaires des concessions, mais aussi aux preneurs à bail perpétuel ou jusqu'à extinction du gisement. Les hypothèques qui portent sur la concession atteignent de plein droit les objets immobilisés sur la mine soit par incorporation , soit par destination.
50. En cas de saisie immobilière, les produits extraits qui se trouvent sur le carreau de la mine sont immobilisés. Une mine concédée peut être affectée par privilège en faveur de ceux qui, par actes publics et sans fraude, justifieraient avoir fourni des fonds pour les recherches de la mine ainsi que pour les travaux de construction ou confection de machines nécessaires à son exploitation , à la charge de se conformer aux art. 2103 et s. c. civ. Les autres droits de privilège et d'hypothèque peuvent être acquis sur la propriété de la mine, aux termes et en conformité du Code civil , comme sur les autres propriétés immobilières (L. 1810, art. 21).
51. Toutes les questions qui s élèvent sur la propriété ou la possession des mines doivent être jugées par les tribunaux civils, sauf renvoi à l'autorité administrative pour l'interprétation de l'acte de concession , s'il y a lieu. Les tribunaux civils sont compétents pour statuer sur les oppositions aux concessions fondées sur la propriété de la mine, sur les questions de propriété qui se rattachent à l'abandon et à l'aliénation d'une mine.
52. Les mines sont immeubles. Sont aussi immeubles les bâtiments, machines, puits, galeries et autres travaux établis à demeure, conformément à l'art. 524 c. civ. Sont aussi immeubles par destination les chevaux, agrès, ustensiles et outils servant à l'exploitation. Ne sont considérés comme chevaux attachés à l'exploitation que ceux qui sont attachés aux travaux intérieurs des mines (L. 1810, art. 18).
§ 2. — Restrictions au droit de pi-opriété.
53. D'après l'art. 7 de la loi du 21 avr. 1810, une mine ne peut être vendue par lots ou partagée sans une autorisation préalable du Gouvernement donnée dans les mêmes formes que la concession. Par cette prohibition, le législateur a eu pour but d'empêcher
le fractionnement de l'exploitation elle-même et d'assurer à chaque concession l'avantage d'un svstéme de travaux bien coordonnés et harmonisés entre eux dans des vues d'ensemble et sur un champ suffisant d'application. Toute convention contraire à cette prohibition doit être déclarée nulle, et cette nullité est d'ordre public.
54. La prohibition de vendre par lots ou de partager une mine s'étend à tout contrat qui pourrait entraîner le morcellement de l'exploitation. C'est ainsi que même un louage partiel serait nul. L'interdiction d'aliénation partielle et de partage des mines ne fait pas obstacle à ce que les concessionnaires payent la part de chacun d'eux dans le droit de propriété, soit dans les produits de l'exploitation, celle-ci restant collective , soit dans le prix provenant de la licitation de la concession commune.
55. La prohibition de morceler une concession ne s'applique pas à la vente de plusieurs mines distinctes réunies dans les mêmes mains et avec l'autorisation du Gouvernement, alors que chaque lot est précisément composé d'une concession particulière en sa totalité.
56. Une autre restriction au droit de propriété du concessionnaire résulte du décret du 23 oct. 1852 (D. P. 52. 4. 214), qui défend à tout concessionnaire de mines de réunir sa ou ses concessions à d'autres concessions de même nature, par association ou acquisition, ou de toute autre manière, sans autorisation du Gouvernement. La légalité de ce décret, qui avait été contestée, a été reconnue par le Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 20 janv. 1893, D. P. 94. 3. 24). La défense de réunir plusieurs concessions s'applique non seulement aux réunions opérées par association ou acquisition, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, mais encore à celles qui auraient lieu par location , succession on expropriation.
57. Enfin, l'art. 49 de la loi du 21 avr. 1810, le décret du 23 oct. 1852 et la loi du 27 avr. 1S3S (R. p. 637) prévoient certains cas où la concession peut être retirée au concessionnaire par mesure administrative. L'art. 49 de la loi du 21 avr. 1810 prévoyait seulement qu'en cas de restriction ou de suspension de l'exploitation, de nature à inquiéter la sûreté publique ou les besoins des consommateurs, il serait par les préfets rendu compte au ministre , qui y pourvoirait ainsi qu'il appartiendrait. Ce texte ambigu a été complété par la loi du 27 avr. 1838 (art. 6 et 10), qui dispose que dans tous les cas prévus par l'art. 49 de la loi du 21 avr. 1810, il pourra être procédé au retrait de la concession. La même sanction est édictée à l'égard des propriétaires de mines n'acquittant pas les taxes qui leur sont assignées pour contribuer à l'assèchement des mines (L. 1838, art. 6), ou ayant, sans autorisation du Gouvernement, réuni leurs concessions.
58. La déchéance de la concession est prononcée par une décision du ministre des Travaux publics qui peut être déférée au Conseil d Etat par la voie contentieuse. Ce recours, étant un recours de plein contentieux, n'est dispensé ni des frais, ni du ministère des avocats au Conseil d'Etat. Le Conseil d'Etat peut, non seulement annuler la décision, mais prescrire la remise du concessionnaire en possession de sa mine. D'ailleurs, la suspension de l'exploitation ne peut entraîner la déchéance que si elle ne résulte pas de causes légitimes que le juge peut apprécier.
59. A la suite du retrait de la concession, il est procédé publiquement par voie administrative à l'adjudication de la mine inexploitée. En cas de réadjudication, le prix est payé au concessionnaire évincé. Si deux adjudications demeurent san3 résultat, la mine
reste franche et quitte de "toutes charges dans le domaine de l'Etat.
Art. 8. — Exploitation de la mine.
60. Pour faciliter aux concessionnaires l'exploitation de la mine, la loi du 21 avr. 1810, modifiée par celle du 27 juill. 1S80, leur a conféré certains droits sur les propriétés privées. Les art. 43 et 44 leur réservent un droit d'occupation qui peut s'exercer en suivant une procédure simple et facile, mais seulement dans la limite des besoins d'exploitation de la mine. Ce droit constitue une sorte de servitude légale. L'occupation peut être temporaire ou définitive. Elle s'applique uniquement aux terrains superficiaires compris dans le périmètre de la concession.
61. Les travaux pour lesquels l'autorisation d'occupation peut être accordée sont les travaux d'exploitation, la préparation métallurgique des minerais, le lavage des combustibles , l'établissement des routes et celui des chemins de fer ne modifiant pas le relief du sol (art. 43, § 1er). Cette énumération n'est d ailleurs pas limitative. On peut y ajouter les dépôts de matériaux ou de déblais, les fouilles, sondages, puits, l'établissement et la construction des bureaux, des maisons d'habitation pour la direction de la mine ou pour les ouvriers, ou encore des travaux de conservation. Dans tous ces cas, l'occupation est autorisée par un arrêté préfectoral. Toutefois, cet arrêté n'intervient qu'à défaut d'accord amiable entre le propriétaire et l'exploitant. Dans la zone frontière , ces travaux sont rangés dans les travaux mixtes. L'arrêté préfectoral qui autorise ou refuse d'autoriser l'occupation peut être l'objet d'un recours pour excès de pouvoir.
62. Lorsque l'exploitant veut établir dans l'intérieur du périmètre de sa concession des chemins de fer ou canaux modifiant le relief du sol, ou bien lorsque les travaux divers qu'il a besoin d'exécuter doivent l'être en dehors du périmètre , un décret en Conseil d'Etat peut déclarer d'utilité publique ces travaux (art. 44). Les voies de communication créées en dehors du périmètre pourront être affectées à l'usage du public dans les conditions établies par le cahier des charges.
63. Les art. 43 et 44 règlent les indemnités d'occupation qui peuvent être réclamées par les propriétaires de la surface. Le règlement et le taux de ces indemnités varient selon que les travaux sont passagers et l'occupation temporaire, ou que, les travaux ayant duré plus d'une année, l'occupation est dite définitive. — Par occupation temporaire, on entend une occupation d'un an au plus qui , une fois que le sol est débarrassé des travaux passagers qui l'encombraient, permet de le remettre en culture comme avant l'occupation. En ce cas, le propriétaire des terrains occupés a droit à une indemnité, fixée à une somme égale au double du produit net annuel du terrain endommagé. Lorsque l'occupation a pris fin, le concessionnaire doit rendre au propriétaire le terrain en bon état, prêt à être de nouveau livré à la culture; faute de quoi il doit en outre payer au tréfoncier les frais de remise en état.
64. L'occupation est considérée comme définitive lorsqu'elle a duré plus d'une année, ou qu'ayant eu une durée inférieure, elle a été telle que les champs occupés ne pourront plus recevoir la culture pratiquée avant l'occupation. En pareil cas, le propriétaire dépossédé a le droit d'exiger que le concessionnaire lui achète son terrain au double de sa valeur. Cette valeur est celle qu'avait le terrain avant son occupation. Le propriétaire peut ne pas user de la faculté que lui accorde la loi. Il peut se borner à réclamer
une indemnité dont le juge fixe le chiffre proportionnellement au dommage éprouvé.
65. D'après la jurisprudence admise, le payement de l'indemnité d'occupation n'est pas nécessairement préalable. Si le terrain a été occupé avant l'arrêté préfectoral, le propriétaire du terrain a droit, à raison de cette prise de possession illégale, en outre du double prix spécifié par l'art. 43, à une indemnité calculée d'après l'art. 1382 c. civ. — Lorsqu'il s'agit de prendre possession de terrains pour l'exécution des travaux prévus à l'art. 44, les dispositions de la loi du 3 mai 1841 , relatives à la dépossession des terrains et au règlement des indemnités, sont applicables (V. suprà, Expropriation pour cause
•'publique, n»s 8 et s., 52 et s).
66. L'art. 45 de la loi de 1810 dispose que quand , par l'effet du voisinage ou pour toute autre cause, les travaux d'exploitation d'une mine ont pour effet d'inonder une mine voisine , une indemnité est due à l'exploitant de la mine inondée. Au contraire , si les travaux d'une mine ont pour effet d'évacuer les eaux de la mine voisine , la mine exhaurée , qui bénéficie d'une plus value, doit indemniser la mine exhaurante.
67. En dehors de l'occupation du sol, les travaux d'exploitation d'une mine peuvent causer des dommages à la surface. Bien que la loi n'ait pas formellement inscrit le droit des propriétaires de la surface à être indemnisés , la jurisprudence a toujours admis la responsabilité du propriétaire de la mine. Elle s'est même fixée en ce sens que le concessionnaire est responsable non seulement quand il a commis une faute ou une négligence, mais encore pour tous les dégâts quelconques causés par l'exploration de la mine aux terrains de la surface.
68. Les règles d'évaluation d'indemnité posées par l'art. 43 ne s'appliquent pas dans ce cas. L'exploitant d'une mine doit indemniser le propriétaire de la surface si les travaux souterrains effectués par lui amènent un affaissement du sol , des lézardes dans les bâtiments , ou s'ils tarissent les sources qui alimentaient sa propriété.
69. Toutes les contestations auxquelles donne lieu l'occupation et les dommages causés par les travaux postérieurs à l'occupation relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires. Il en est de même des actions en indemnité que peut former le concessionnaire si les propriétaires de la surface causent des dommages à son exploitation.
^T. g. _ Police de l'exploitation de la mine ( R. 431 et s. ; S. 573 et s.).
70. D'après les art. 47 et 48 de la loi de 1810, les ingénieurs des mines exercent, sous les ordres du ministre des Travaux publics et des préfets, une surveillance de police pour la conservation des édifices et la sûreté du sol. Us observent la manière dont l'exploitation se fait, soit pour éclairer les propriétaires sur ses inconvénients ou son amélioration , soit pour avertir l'Administration des vices, abus ou dangers qui s'y rencontrent. Ils peuvent indiquer les améliorations à introduire dans les exploitations , prévenir les propriétaires des vices ou défectuosités qu'ils y ont remarquées, sans pouvoir s'immiscer cependant dan3 le mode d'exploitation. En principe, les ingénieurs ne peuvent que faire des constatations , adresser des rapports aux préfets ou au ministre; ils n'ont le droit de statuer qu'en cas de péril imminent. Ils n'ont pas de moyen de contrainte pour forcer les exploitants à adopter les améliorations qu'ils jugent utiles. . .
71. Si les travaux d'exploitation sont de nature à compromettre la sécurité publique, la conservation de la mine, la sûreté des ouvriers mineurs, la conservation des voies de communication, celle des eaux mine"-
nies, la illdité des habitations, l'usagedes sources qui alimentent les villes, villi
nients publics, il y est
pourvu par 1>' préfet (L. 21 avr. 1810, art. 50,
du 27 juill. 1880). Le
. 1813 (U._p. 035), l'ordon-
: l(. p. ÉS8), et le
25 sept. 1882 (D. P. 83. 4. 55) ont
la procédure a suivre.
72. L'arrêté préfectoral qui prescrit les mesures à prendre est exécutoire. Si le concessii tir la notification qui lui est
du préfet, n'y obtempère lourvu d'office, à ses frais, par les soins des ingénieurs des mines. Les frai9 des travaux exécutés d'office par l'Admi- •;ont recouvrés contre le concessionnaire au moyen d'un rôle rendu exécutoire par le prcfâ, et dans les mêmes formes nue les contributions directes (L. 18 juill. 0. P. 93. 4. 74).
73. Lorsque plusieurs mines situées dans des concessions différentes sont atteintes ou menacées d'une inondation commune qui serait de nature à compromettre leur
nce, la sûreté publique ou les besoins des consommateurs, le Gouvernement, par décret en Conseil d'Et:,t, peut constituer ces concessionnaires en association syndicale forcée, pour exécuter les travaux nécessaires pour assécher les mines ou pour arrêter les progrès de l'inondation (L. 27 avr. 1838, art. I' ).
Art. 10. — Délégués a la sécurité des ouvriers mineurs.
74. Indépendamment de la surveillance exeicée par les ingénieurs, la loi du 8 juill. 1800 ( I). P. 90. 4. 116 ) a constitué une deuxième surveillance préventive, qui s'exerce exclusivement dans l'intérêt des ouvriers mineurs travaillant au fond de la mine. Cette loi , modifiée sur divers points de détail par la loi du -23 mars 1901 (D. P. 1901. 4. 75) et celle du 9 mai 1905, a créé des délégués a la sécurité des ouvriers mineurs, qui sont élus par tous les ouvriers du fond , soit parmi les ouvriers travaillant au fond depuis cinq ans, et depuis deux ans au moins dans la circonscription ou l'une des circonscriptions voisines dépendant du même exploitant, soit parmi les anciens ouvriers ayant également travaillé au fond pendant cinq ans, dont deux dans l'une des circonscriptions précitées , et n'ayant pas cessé d'y être employés depuis plus de dix ans. Ces derniers doivent être domiciliés dans l'une des communes sous le territoire desquelles s'étend l'ensemble des circonscriptions comprises, avec celle dont il s'agit, dans le même arrêté de délimitation.
75. Les délégués doivent, en outre, être électeurs, âgés de vingt- cinq ans, savoir lire et écrire et n'avoir jamais été condamnés pour infraction aux dispositions des lois des 21 avr. 1810 et 8 juill. 1890, du décret du 3 janv. 1813 et des art. 414 et 415 c. pén. — Le vote se fait à la mairie de la commune. Le bureau est présidé par le maire. Le vote a lieu sous enveloppe. Les élections peuvent être déférées au conseil de préfecture. Le délai pour protester est de trois jours. Le conseil de préfecture doit statuer dans le délai de huit jours. En cas d'annulation, le pourvoi au Conseil d'Etat n'est pas suspensit; il est procédé à la nouvelle élection dans le délai d'un mois.
76. Les délégués doivent visiter deux fois par mois tous les puits , galeries et chantiers de leur circonscription, ainsi que les appareils servant à la circulation et au transport des ouvriers. En outre, ils doivent procéder à une visite des lieux où est survenu un accident ayant causé la mort ou des blessures graves à un oa plusieurs ouvriers, ou pouvant compromettre leur sécurité. Les circonscriptions doivent être délimitées de
telle sorte que la visite n'exige pas plus de six jours. Les observations relevées par le délégué sont, consignées par lui sur un registre spécial fourni par l'exploitant. L'exploitant peut consigner ses observations en regard de celles du délégué. Les ingénieurs , dans leurs tournées , doivent viser ce registre et se faire accompagner dans leurs visites par le délégué, les visites des délégués sont payées par le Trésor comme journées de travail. Le préfet fixe chaque année pour l'année suivante, et pour chaque circonscription , le nombre maximum de journées que le délégué doit employer aux visites et le prix de la journée. 11 fixe également le minimum de l'indemnité mensuelle pour les circonscriptions comprenant au plus deux cent cinquante ouvriers. Dans les autres cas, l'indemnité à accorder aux délégués pour les visites réglementaires est calculée sur un nombre de journées double de celui des journées effectivement employées aux visites, sans que ce nombre double puisse être inférieur à vingt (L. 9 mai 1905, art. 16). Le délégué dresse mensuellement un état des journées de visite. Cet état est vérifié par les ingénieurs et arrêté par le préfet.
77. La somme due à chaque délégué lui est payée par le Trésor sur mandat mensuel délivré par le préfet. Les frais avancés par le Trésor sont ensuite recouvrés sur l'exploitant comme en matière de contributions directes, au moyen de rôles mensuels (L. 26 déc. 1890, art. 14, D. P. 91. 4. 50).
Art. 11. — Limitation de la durée du travail dans les mines.
78. Une loi du 29 juin 1905 limite la journée des ouvriers employés à l'abatage dans les travaux souterrains des mines de combustibles à une durée de neuf heures, calculée depuis l'entrée dans le puits des derniers ouvriers descendant jusqu'à l'arrivée au jour des premiers ouvriers remontant, ou, pour les mines où l'entrée a lieu par galeries , depuis l'arrivée au fond de la galerie d'accès jusqu'au retour au même point. Cette durée sera réduite à huit heures et demie au bout de deux ans après la promulgation de ladite loi, et à huit heures après une nouvelle période de deux années.
Art. 12. — Caisses de retraites et de secours (S. 535 et s.).
79. i.a loi du 29 juin 1894 (D. P. 94. 4. 57 ) a imposé une nouvelle obligation aux exploitants de mines : celle de contribuer à l'organisation des caisses de retraites et de secours des ouvriers mineurs. Aux termes de cette loi, tous les ouvriers et employés des exploitations minières sont obligés de participer aux versements destinés à alimenter ces caisses. Les employés ne peuvent participer aux avantages de la loi que jusqu'à concurrence de la somme de 2 400 fr. Tous les ouvriers sont admis à participer, aussi bien les ouvriers du jour que ceux du fond. On y admet aussi les ouvriers des industries accessoires, telles que la fabrication du coke. La loi profite aussi bien aux ouvriers étrangers qu'aux Français. Chaque mois, l'exploitant doit verser soit à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, soit à une caisse de retraites syndicale ou patronale, pour la formation du capital constitutif des pensions de retraite, une somme égale à 4 pour 100 du salaire des ouvriers et employés, dont moitié à fournir par l'exploitant lui-même. Ces versements peuvent être augmentés par l'accord des deux parties. Ils sont inscrits sur un livret individuel et sont faits à capital aliéné. Toutefois, si le titulaire du livret le demande, le versement de la part prélevée sur son salaire est fait à capital réservé. L'exploitant reste libre de prendre à sa charge une fraction supérieure à la moitié du versement ou sa totalité. Le système du
livret individuel permet à l'ouvrier de changer d'exploitation sans perdre le profit des versements déjà effectués à son nom.
80. Les pensions sont acquises et liquidées dans les conditions prévues par la loi du 20 juill. 1886 (D. P. 86. 4. 49) sur la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. L'entrée en jouissance est fixée à 55 ans; elle peut être- différée à la demande de l'ayant droit; mais les versements cessent, à partir de cet âge, d'être obligatoires.
81. Les caisses syndicales et patronales doivent être autorisées par un décret rendu clans la forme des règlements d'administration publique, qui fixe les limites du district dans lequel la caisse pourra opérer, ainsi que les conditions de son fonctionnement et son mode de liquidation. Il prescrit également les mesures à prendre pour assurer le transfert à une autre caisse des sommes inscrites au livret de chaque intéressé. La loi exige que les fonds versés dans les caisses syndicales ou patronales soient employés en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor ou garanties par le Trésor, en obligations départementales ou communales. Les titres sont nominatifs. Si des conventions spéciales interviennent entre les exploitants et leurs ouvriers ou employés dans le but d'assurer à ceux-ci, à leurs veuves ou à leurs enfants, soit un supplément de rente viagère, soit des rentes temporaires ou des indemnités déterminées d'avance, le capital formant la garantie des engagements résultant desdites conventions doit être versé ou représenté à la Caisse des dépôts et consignations ou dans les caisses syndicales ou patronales.
82. Tous les ouvriers d'une mine sont, en outre, groupés obligatoirement en une société de secours. La caisse de chaque société de secours est alimentée par un prélèvement sur le salaire de chaque ouvrier ou employé dont le montant ne peut dépasser 2 pour 100, par un versement de l'exploitant égal à la moitié de celui des ouvriers ou employés , par les subventions de l'Etat, les dons et legs et le produit des amendes encourues pour infractions aux statuts, et de celles infligées aux membres participants par application du règlement intérieur de l'entreprise. A défaut d'accord entre les intéressés, les circonscriptions de chaque société sont fixées par un décret rendu en Conseil d'Etat. Une même exploitation peut être divisée en plusieurs circonscriptions de secours. Inversement, plusieurs exploitations minières appartenant à des concessionnaires différents peuvent être réunies en une seule société de secours. Les industries annexes peuvent, à la demande des parties intéressées et sans l'autorisation du ministre des Travaux publics, être agrégées aux circonscriptions des sociétés.
83. Les statuts de ces sociétés peuvent fixer : 1° la nature et la quotité des secours et des soins à donner aux membres participants que la maladie ou des infirmités empêcheraient de travailler; 2» en cas de décès des membres participants, la nature et la quotité des subventions à allouer à leurs familles. Les statuts peuvent prévoir l'allocation de secours en argent et de soins médicaux et pharmaceutiques aux femmes et enfants des membres participants et à leurs ascendants, de secours journaliers aux familles des réservistes et territoriaux, de secours exceptionnels et renouvelables en faveur des veuves ou orphelins des ouvriers décédés.
84. En cas de maladie de l'ouvrier entraînant une incapacité de travail de plus de quatre jours avec suppression de salaire, la caisse de la société de secours verse au compte individuel du sociétaire participant à une caisse de retraites une somme au moins égale à 5 pour 100 de l'indemnité de maladie prévue par les statuts.
85. La société de secours est administrée par un conseil composé de neuf membres au moins, dont trois désignés par l'exploitant et les six autres élus par les ouvriers ou employés parmi les membres participants. L'exploitant peut renoncer à faire usage de la faculté que lui réserve la loi. Les conditions générales d'électorat et d'éligibilité sont les mêmes que pour les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. Toutefois, ces élections sont attaquées non devant le conseil de préfecture, mais devant le juge de paix , sauf recours devant la chambre des requêtes de la Cour de cassation.
86. Les statuts, dressés par le premier conseil, sont soumis à l'approbation du ministre des Travaux publics. La décision du ministre peut être déférée au Conseil d'Etat. Le recours est dispensé de tous frais et du ministère d'avocat. Ces sociétés de secours sont tenues de communiquer leurs livres, procès-verbaux et pièces comptables au préfet et aux ingénieurs des mines, d'adresser chaque année, par l'intermédiaire du préfet, aux ministres des Travaux publics et de l'Intérieur, le compte rendu de leur situation financière et un état des cas de maladie et de mort éprouvés par les participants dans le cours de l'année. En cas d'inexécution des statuts et de violation des prescriptions delà loi, la dissolution du conseil d administration peut être prononcée par le ministre des Travaux publics après avis du conseil général des mines, sans préjudice de la responsabilité civile ou pénale encourue par les administrateurs.
87. La loi de finances du 31 mars 1903 (D. P. 4903. 4. 17) renferme des dispositions qui ont eu pour but d'améliorer les retraites des anciens ouvriers mineurs (art. 84 et s.). Une somme de 1 million de francs est affectée chaque année à cet objet; le tiers de cette somme est employé à la majoration des pensions de retraites du titre 4 de la loi du 29 juin 1894, et les deux autres tiers à des allocations en faveur de tous ouvriers ou employés des mines ayant cinquante-cinq ans d'âge et trente ans de travail dans les mines.
SECT. II. — Des minières (R. 607 et s.;
S. 606 et s.).
88. D'après l'art. 3 de la loi du 21 avr. 1810 les minières comprennent : 1° les minerais de fer dits d'alluvion ; — 2° les terres pyriteuses propres à être converties en sulfates de fer; — 3° les terres alumineuses; — 4» les tourbes.
89. En ce qui touche les minerais de fer, les minerais de fer d'alluvion et les afjleurements de mines de fer qui ont des racines profondes sous le sol où elles existent en filons, couches ou amas, constituent des minières tant qu'ils peuvent être exploités à Ciel ouvert ou par des travaux souterrains de peu d'importance; ils constituent au contraire des mines susceptibles de concession quand l'exploitation s'opère par travaux souterrains sérieux et réels , au moyen de puits et galeries.
90. Les minières se distinguent des mines en ce que : 1° elles ne sont pas soumises au régime des concessions et ne constituent pas une propriété distincte de la surface ; en conséquence, la minière appartient toujours au propriétaire de la surface. Il suit de là que l'exploitation a un caractère immobilier; que les parts d'intérêts dans une société d'exploitation d'une minière conservent ce caractère; que l'hypothèque ne peut porter sur la minière seulement; — 2" l'exploitation des minières n'est soumise à des règles spéciales qu'eu ce qui concerne la sûreté et la salubrité publiques; l'Administration n'a pas à intervenir pour la direction des travaux; — 3° les recherches de minières ne peuvent avoir lieu dans un terrain sans le consente-
ment du propriétaire; — 4° les exploitants de minières n'ont pas le droit d'occuper le terrain d'autrui; — 5° ils ne payent à l'Etat aucune redevance. L'exploitation des minières ne constitue pas un acte de commerce. Le propriétaire peut céder son droit d'exploitation.
91. L'exploitation des minières est soumise par la loi du 9 mai 1866 (D. P. 66. 4. 42) à des règles différentes suivant qu'elle doit avoir lieu à ciel ouvert ou souterrainement. D'après l'art. 57 de la loi du 21 avr. 1810, modifié par la loi du 9 mai 1866, lorsque la minière doit être exploitée exclusivement à ciel ouvert , le propriétaire peut en entreprendre l'exploitation librement, à la seule condition d'en faire la déclaration préalable au préfet.
92. Dans le cas où l'exploitation doit avoir lieu concurremment à ciel ouvert et par travaux souterrains peu importants, le propriétaire ne peut commencer l'exploitation qu'autant qu'il a obtenu du préfet une permission préalable, laquelle détermine, sur l'avis des ingénieurs , les conditions auxquelles l'exploitant est tenu de se conformer. En cas de refus, le propriétaire peut s'adresser au ministre des Travaux publics.
93. Les tribunaux judiciaires sont, en principe, compétents pour connaître les difficultés relatives aux minières. Toutefois, ils ont souvent renvoyé aux tribunaux administratifs l'interprétation des arrêtés d'autorisation.
94. L'Administration a un pouvoir général de surveillance sur les minières pour veiller à la bonne exécution des règlements généraux et locaux concernant la sûreté et la salubrité publiques. L'exploitation pourrait être interdite si elle parvenait à une certaine distance des routes, chemins publics, édificesou lieux d'habitation, ou encore si l'Administration reconnaissait que le terrain déclaré comme minière renferme un gisement minier.
95. D'après l'art. 69 de la loi du 21 avr. 1S10, les gisements de minerais de fer peuvent être concédés lorsque l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être possible , et si l'établissement de puits et galeries devient nécessaire, ou encore si l'exploitation à ciel ouvert, quoique possible encore, doit durer peu d'années et rendre ensuite impossible l'exploitation par puits et galeries.
96. En principe, la concession d'une mine de fer peut ne pas empêcher le propriétaire de la minière de continuer l'exploitation à ciel ouvert. Toutefois, le ministre peut, après la concession, interdire aux propriétaires de minières de continuer une exploitation qui ne pourrait se prolonger sans rendre ensuite impossible l'exploitation par puits et galeries. D'autre part, même alors que les minières sont exploitables à ciel ouvert et n'ont pas encore été exploitées, un décret en Conseil d'Etat peut réunir la minière à la mine sur la demande du concessionnaire. Dans ces deux cas, le concessionnaire est tenu d'allouer au propriétaire de la minière une indemnité équivalente au revenu net qu'il retirait ou aurait pu retirer de l'exploitation et qui est fixé par les tribunaux civils.
SECT. III. — Des carrières (R. 750 et 751 ;
97. Les carrières, à la différence des minières, ne peuvent jamais faire l'objet de concessions. La propriété des carrières est entièrement soumise aux règles du droit commun.
98. En principe, l'exploitation des carrières appartient au propriétaire ou à l'usufruitier. Il peut céder son droit à un tiers , mais ne peut être tenu d'exploiter. Il n'a aucun droit sur les terrains des propriétaires voisins. La seule restriction apportée au droit du propriétaire résulte de la servitude
d'extraction de matériaux pour l'exécution des travaux publics. L'exploitation des carrières est régie actuellement par des règlements locaux faits pour chaque département par des décrets en Conseil d'Etat insérés au Bulletin des lois. Les propriétaires d'une carrière exploitable à ciel ouvert doivent faire une déclaration au maire, qui est appelé à surveiller l'exploitation.
99. Dans le cas où la solidité des travaux, la sûreté des ouvriers, celle du sol ou des habitations de la surface sont compromises, avis doit en être donné par l'exploitant au maire, qui en informe le préfet et l'ingénieur des mines. Il en est de même en cas d'accident.
100. Quand l'exploitation des carrières à ciel ouvert présente des dangers, ces carrières peuvent être assimilées aux exploitations souterraines et soumises à la surveillance des délégués mineurs par arrêté du préfet. Il est interdit d'exploiter les carrières sans la permission de l'autorité militaire à une certaine distance des places de guerre. Dans l'intérêt de la sécurité publique, une certaine distance doit être observée entre les carrières et les routes et chemins , les cours d'eau, les chemins de fer. Quand l'exploitation a lieu par galeries souterraines, elle ne donne lieu également qu'à une simple déclaration, mais les pouvoirs de surveillance de l'Administration sont plus étendus. Elle peut prévenir par des mesures appropriées les accidents pouvant entraîner la ruine des édifices de la surface, empêcher que la sûreté des ouvriers ne soit compromise par un mauvais mode d'exploitation et aviser aux moyens d'empêcher la dispersion des eaux nécessaires aux communes et aux particuliers. Les préfets ont à cet égard les mêmes pouvoirs que quand il s'agit d'exploitations minières. Ils peuvent faire exécuter d'office , aux frais des propriétaires , des travaux dont le prix est recouvré comme en matière de contributions directes.
SECT. IV. — Des tourbières (R. 708 et s.;
S. 648 et s.).
101. Les tourbières ne peuvent être exploitées que par le propriétaire du terrain ou de son consentement (L. 21 avr. 1810, art. 83). Le propriétaire est tenu, avant de commencer l'exploitation , de faire une déclaration à la sous -préfecture. Des règlements locaux applicables à certains départements ou arrondissements fixent les règles de l'exploitation, qui a lieu sous la surveillance des ingénieurs des mines.
SECT. V. — Enregistrement et timbre.
102. L'acte de concession qui crée la propriété nouvelle delà mine n'opère aucune mutation de propriété et ne donne, par suite, ouverture à aucun droit proportionnel. Ii n'est pas sujet à l'enregistrement (L. 15 mai 1818, art. 80, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 41). Mais la convention intervenue entre le propriétaire du sol et le concessionnaire de la mine, créant une redevance supplémentaire, indépendante de la redevance fixée par l'acte de concession, constitue une vente d'un bien immobilier et, à ce titre, est soumis au droit proportionnel de 7 pour cent (Sol. admin. Enreg. 19 nov. 18S8). Le montant de la redevance supplémentaire étant généralement proportionnel à la quantité de minerai extraite chaque année et, comme tel, inconnu au moment de l'enregistrement de l'acte, il y a lieu de recourir â une déclaration estimative pour en déterminer le montant et percevoir le droit proportionnel. Cette déclaration a un caractère essentiellement provisoire, et l'Administration peut, lorsque les redevances payées excèdent l'estimation , exiger un droit supplémentaire pendant trente ans à dater de.
chique payement de redevances (Civ. r. 12 janv. 18**7, D. P. 98. 1. 33).
103. L'acte par lequel est fixée l'indemnité duc par le concessionnaire au proprié-
du sol pour les dommages causés par l'occupation du sol, est passible du droit de 0 fr. 50 pour cent.
104. La cession du droit d'exploiter une mine, étanl translative de propriété mobi-
i non de jouissance immobilière, est passible du droit de 2 pour cent (Req. ■ 1857, D. P. 57. 1. 391). L'aliénation de la mine elle-même donne ouverture au droit de 7 pour cent, attendu qu'elle emporte mutation d'une propriété immobilière (Civ. c. 30 mars IS42).
105. Lorsqu'une mine est exploitée en té, les portions indivises des conces-
sionnaires associés doivent être considérées, non comme des portions de la propriété de la elle-même, mais comme de simples parts d'intérêts dans la société, et, par suite, les cessions qui en sont faites sont assujetties au droit de vente mobilière. Au contraire, la cession des droits d'un cointéressé dans une mine concédée à plusieurs , sans qu'il soit établi par écrit que cette mine se trouvait exploitée en société lors de cette cession, doit être considérée comme ayant pour objet, non pas une action ou intérêt dans une société ou entreprise pour l'exploitation d'une mine, action déclarée meuble par l'art. 8 de la loi du 21 avr. 1810, mais la copropriété de cette mine elle-même, et, dès lors, elle constitue une cession d'immeuble ble du droit proportionnel de mutation immobilière (Req. 18 juin 1862, D. P. 62.1. *22J.
106. La cession à un tiers , par le proriétaire du sol, de la redevance que lui doit
e concessionnaire de la mine n'est sujette qu'au droit de 2 pour cent et ne donne pas lieu au droit de transcription (Délib. 29 févr. 1828; Civ. r. 15 janv. 1849, D. P. 49. 1. 74).
107. La cession du droit d'exploiter une minière, une carrière ou une tourbière, d'occuper les terrains nécessaires au dépôt soit des déblais, soit des produits extraits, et de pratiquer sur les propriétés du cédant tous chemins nécessaires à l'exploitation , contient, en ce qui concerne le droit d'exploitation, une vente mobilière sujette au droit de 2 pour cent, et, relativement à la concession faite des terrains nécessaires à l'exploitation, un bail soumis au droit de 0 fr. 20 pour cent (Sol. admin. Enreg. 18 sept. 1876, S. v° Enregistrement, n°1395, note 1).
(R. v» Ministère public; S. eod. v").
1. On peut définir le ministère public une fonction qui consiste à surveiller, requérir et maintenir, au nom de la société, l'exécution des lois, des arrêts et jugements, à poursuivre d'office cette exécution dans les dispositions qui intéressent l'ordre public et le Gouvernement, à veiller à tout ce qui concerne l'ordre général , le domaine de l'Etat, les droits des personnes incapables de se défendre par elles-mêmes, enfin à conclure devant les tribunaux, comme partie jointe, dans un grand nombre de cas où le droit de réquisition comme partie principale ne lui est pas attribué.
§ 1er. — Organisation du ministère public (R. 11 et s., 81 et s.; S. 3 et s., 44 et s.).
2. Les conditions requises pour faire partie du ministère public sont: 1» d'être licencié en droit; 2° d'avoir atteint l'âge de vingt-deux ans pour être substitut du procureur de la République, de vingt-cinq ans pour être procureur de la République, avocat général ou substitut du procureur général, trente
ans pour être procureur général; 3° d'avoir suivi le barreau pendant deux ans (L. 20 avr. 1810, art. 64 et 65). — Les officiers du ministère public sont soumis à la double formalité du serment et de l'installation lors de leur nomination, et aussi quand ils sont transférés près d'un autre tribunal ou promus à une charge supérieure.
3. il existe un ministère public près le Sénat constitué en Haute Cour de justice (V. suprà, haute Cour de justice, n°4), le Conseil d'Etat, pour le jugement des affaires contentieuses (les fonctions du ministère public y sont remplies par les commissaires du Gouvernement : V. suprà , Conseil d'Etat, n° 25), le Tribunal des conflits (V. suprà, Conflit, n° 5), la Cour des comptes (V. suprà, Cour des comptes, n°2), la Cour de cassation, les cours d'appel, les tribunaux de première instance (V. infrà, nos 4 et s.), les conseils de préfecture (de même que devant le Conseil d'Etat, le ministère public y est représenté par des commissaires du Gouvernement J (V. suprà, Conseil de préfecture, nos 5, 84), les tribunaux de simple police. Il est également établi un ministère public près les conseils de guerre, les tribunaux maritimes et les juges de revision (V. suprà, Justice maritime, nos nt 20, 28; Justice militaire, n» 20). — Au contraire, il n'en existe pas près les juges de paix statuant comme juges civils, prés les tribunaux de commerce et les conseils de prud'hommes.
4. Sur le parquet de la Cour de cassation, V. suprà, Cours et tribunaux, n° 148.
5. Le ministère public près les cours d'appel se compose d'un procureur général, d'un ou plusieurs avocats généraux, d'un ou plusieurs substituts. Le nombre des avocats et des substituts attachés à chaque cour d'appel est déterminé dans le tableau A annexé à l'art. 39 de la loi du 25 févr. 1901 (D. P. 1901. 4. 59), lequel abroge le tableau A annexé à la loi du 30 août 1883. L'art. 39 précité a créé un poste de substitut dans les cours de Paris et de Lyon et a supprimé un poste de substitut à la cour de Rennes.
6. En cas d'empêchement des membres du parquet, les fonctions du ministère public, à l'audience de la Cour de cassation ou d'une cour d'appel, peuvent être remplies par un des conseillers sans distinction de rang.
7. Près les tribunaux de première instance, le ministère public est composé d'un procureur de la République, avec ou sans substituts. Les parquets qui ont des substituts sont déterminés par le tableau B de la loi du 30 août 1883 (D. P. 83. 4. 58), modifié par le tableau B annexé à l'art. 39 de la loi de finances du 25 févr. 1901. La loi du 18 juill. 1892 (D. P. 92. 4. 103) a créé deux postes de substitut au tribunal civil de la Seine. — Les juges suppléants peuvent être affectés au service du parquet, soit auprès du tribunal auquel ils sont attachés, soit auprès du tribunal d'un autre ressort (V. suprà, Cours et tribunaux, n° 59). Il peut y avoir , en outre , un secrétaire du parquet et des attachés nommés par le procureur de la République.
8. Le procureur de la République est suppléé, en cas de nécessité, par son substitut le plus ancien. Les substituts se remplacent eux-mêmes dans leur ordre de nomination. Les juges suppléants (V. suprà, n° 7) sont appelés, au besoin, à remplir le rôle de procureur de la République. Un juge ou un juge suppléant non attaché au parquet peuvent, à défaut d'officiers du ministère public, en remplir momentanément les fonctions, même devant la cour d'assises.
9. Les avocats et avoués peuvent, à défaut de juges, remplacer les officiers du ministère public.
10. Près les tribunaux de simple police, les fonctions du ministère public, pour les faits de police, sont, aux termes de 1 art. 144 c. instr. cr., modifié par la loi du 27 janv. 1873 (D. P. 73. 4. 21), remplies par le commissaire de police du lieu où siège le tribunal. S'il y a plusieurs commissaires de police au lieu où siège le tribunal, le procureur général près la cour d'appel nomme celui ou ceux d entre eux qui doivent faire le service. En cas d'empêchement du commissaire de police du chef-lieu, ou s'il n'en existe point, les fonctions du ministère public sont remplies soit par un commissaire résidant ailleurs qu'au chef- lieu, mais résidant dans le canton où siège le tribunal de simple police (Cr. c. 4 août 1877, D. P. 78. 1. 393), soit par un suppléant du juge de paix, soit par le maire ou l'adjoint du cheflieu , soit par un des maires ou adjoints d'une autre commune du canton, lequel est désigné à cet effet par le procureur général pour une année entière, et est, en cas d'empêchement, remplacé par le maire, par l'adjoint ou par un conseiller municipal du chef- lieu de canton pris dans l'ordre du tableau ou désigné par le conseil (Cr. r. 9 mai 1891, D. P. 91. 1. 393: Cr. c. 3 juin 1892, D. P. 93. 1. 512). S'il y a plusieurs adjoints, l'ordre à suivre est celui qui est tracé par l'art. 84 de la loi du 5 avr. 1884 (Cr. c. 10 mai 1892, D. P. 93. 1. 365). - Le maire, délégué comme ministère public, n'a pas, en cas d'empêchement temporaire ou accidentel , le droit de désigner l'adjoint ou le conseiller municipal qui le remplacera. Il est remplacé de plein droit par l'adjoint ou par un membre du conseil municipal. Aussi a-t-on déclaré non-recevable, comme émanant d'une personne sans qualité, le pourvoi formé par le deuxième adjoint, remplissant par délégation du maire les fonctions de ministère public près le tribunal de simple police.
11. Les personnes ainsi désignées pour remplir les fonctions du ministère public ne peuvent se remplacer que les unes à défaut des autres. Ainsi, il y a lieu de déclarer nonrecevable le pourvoi formé par « X, conseiller municipal à ..., remplissant les fonctions de ministère public près le tribunal de simple police de ... », alors que l'acte ne constate pas l'empêchement du maire , ni de son adjoint, pas plus que celui des conseillers précédant ledit X... dans l'ordre du tableau (Cr. non-recev. 30 mai 1902).
12. Le maire , pour ce qui concerne l'exercice de ses fonctions judiciaires comme officier du ministère public près le tribunal de police, n'est pas sous l'autorité du préfet, mais sous celle du procureur général.
13. Les officiers du ministère public sont tenus de résider dans la ville où siège le tribunal auquel ils sont attachés. — Des congés leur sont accordés par leurs supérieurs hiérarchiques.
14. Ils jouissent de certains privilèges consistant, notamment, dans la dispense de tout service public, de tutelle.
15. A l'audience, pendant le temps des délibérations , quand le ministère public reste seul sur son siège, il a la police de l'audience et exerce momentanément les fonctions de président (V. suprà, Cours et tribunaux, nos 38 et s.). — Le ministère public ne peut être soumis à une action en injure ou en diffamation à raison des réquisitions prises par lui à l'audience. Au contraire , les injures et diffamations contre le ministère public à l'audience peuvent donner lieu à l'application de peines contre leur auteur (V. infrà, Presse- outrage).
§ 2. — Incompatibilités (R. 74 et s.; S. 37 et s.).
16. Les fonctions d'officier du ministère public sont incompatibles avec celles de juge,
en ce sens qu'après avoir rempli dans une affaire , pour un acte quelconque de procédure, les fonctions de ministère public, un magistral ne peut connaître de la même affaire en qualité de juge (Cr. c. 9 dec. 1899, D. P. 1903. 1. 69). Ainsi, est nul le jugement auquel a pris part , ou l'arrêt rendu par la cour d'assises dont fait partie, comme assesseur, le magistrat qui a participé à la poursuite , soit "en requérant information , soit en requérant la notification à l'inculpé de la liste des témoins (Arrêt précité du 9 déc. 1899 ) , soit en décernant contre lui un mandat de dépôt.
; 17. Mais il est nécessaire, pour qu il y ait incompatibilité, que l'officier du ministère public, ou le magistrat en faisant fonctions, ait fait un acte d'instruction de nature a engager son opinion. Ainsi , l'officier du ministère publie qui a reçu la plainte de la partie lésée sans y uonner suite peut , s il vient à être nommé juge ou conseiller, prendre résulièrement part au jugement ou à l'arrêt. A l'inverse, le magistrat qui, à un moment de la procédure, a fait fonctions de juge, pei:t remplir ultérieurement, dans la même affaire, les fonctions de ministère public, et requérir contre l'inculpé.
18. Les incompatibilités résultant de la qualité d'officier ministériel, d'avocat, de fonctionnaire de l'ordre administratif, de membre des divers corps électifs, sont les mêmes à l'égard des membres du ministère public que pour les autres magistrats (V. supra, Cours et tribunaux, n»s 23 et s.).
19. La parenté et l'alliance de deux magistrats entraînent la prohibition pour eux de siéger ensemble comme membres de la même'juridiction, même en des qualités différentes, comme celles de juge ou conseiller et celle d'officier du ministère public, sans que toutefois cette prohibition aH pour conséquence la nullité du jugement rendu avec leur concours.
S 3. — Unité et indivisibilité du ministère public (R. 46 et s.; S. 24 et s.).
20. l'unité du ministère public consiste en ce qu'il forme un corps obéissant à une direction unique . bien que tous ses membres n'exercent pas leurs fonctions dans la même mesure. L'impulsion émane du garde des sceaux et se transmet, par les degrés de la hiérarchie, à tous les officiers du ministère public. — Il est admis dans la pratique que la solidarité des membres du même parquet peut contraindre l'un d'eux à prendre des réquisitions écrites ou à accomplir des actes de poursuite sur les injonctions du chef du parquet; mais, à l'audience, il a toute liberté pour énoncer son opinion.
C'est ce qu'on exprime par la maxime : la plume est serve, mais la parole est libre.
21. L'indivisibilité du ministère public signifie que chaque officier dans l'exercice de ses fonctions représente la personne morale du ministère public comme si tous les magistrats du même parquet agissaient collectivement. Il résulte de ce principe que divers magistrats du même parquet peuvent, au cours d'une affaire , se succéder sur le siège du ministère public sans aucun vice de procédure. Ainsi, un arrêt peut être prononcé en présence d'un avocat général , alors que, dans l'affaire, les conclusions ont été données par le substitut du procureur général (Req. 24 oct. 1892, D. P. 92. 1. 624). Mais il ne s'en suit pas que lorsqu'un officier du ministère public a pris des conclusions, il soit interdit aux autres membres de prendre des conclusions contraires dans la même affaire, ou d'attaquer le jugement rendu conformément à ces conclusions. Ainsi, le procureur général peut appeler d'un jugement rendu conformément aux conclusions du procureur de la République.
Le ministère public est indépendant
Il est libre d'intenter ou de ne pas intenter de poursuites comme partie principale. Le membre du ministère public qui en exerce la fonction peut requérir ou conclure d'après sa conscience, sans injonctions ni contrôle de ses supérieurs hiérarchiques ( Cornp. supra, n° 20). . .
23. L'indépendance du ministère public le met à l'abri de toute censure du tribunal auquel il est attaché. Ce tribunal commet un excès de pouvoir s'il se livre à une critique des actes du ministère public. — De même, le ministère public n'a pas à recevoir d'injonctions du tribunal. Par exemple, un tribunal ou une cour d'appel ne peuvent ordonner au ministère public de poursuivre une dénonciation, d'assigner comme prévenu un tiers cité seulement comme civilement responsable. . .
24. Mais il est une limite aux principes exposés au numéro précédent. Ainsi, d après la Cour de cassation , un tribunal de police n'enfreint pas la règle qui lui interdit de critiquer la conduite du ministère public lorsqu'il écarte, comme peu dignes de confiance , les dépositions de témoins a charge cités à la requête de celui-ci. De même, un tribunal correctionnel peut, avant faire droit, enjoindre au ministère public d'assigner des témoins qui n'ont pas été appelés à l'audience.
25. Le ministère public fait partie intégrante des tribunaux , en matière civile comme en matière criminelle; il doit être présent à toutes les phases de la procédure et des débats, ainsi qu'à la prononciation du jugement. Entre les matières civiles et les matières criminelles, il y a toutefois cette différence capitale que , dans les premières , l'absence du ministère public de l'audience à un moment quelconque de la procédure, notamment à la prononciation du jugement, n'est pas sanctionnée par la nullité du jugement, l'affaire fût-elle communicable, tandis qu'en matière criminelle le ministère public doit être présent aux débats et à la prononciation du jugement, à peine de nullité.
g 4. — Dm ministère public en matière civile : son rôle comme partie principale et comme partie jointe.
26. Devant les juridictions civiles, les officiers du ministère public procèdent le plus ordinairement par voie de réquisition, comme partie jointe, et, dans certaines matières, par voie d'action, en qualité de partie principale.
\. — Des cas où le ministère public agit comme partie principale, et des cas où il agit comme partie jointe (R. 89 et s. ; S. 54 et s.).
27. En matière civile , le ministère public est partie principale, notamment : 1° dans les causes intéressant le domaine de l'Etat; 2° dans les demandes en expropriation cour cause d'utilité publique (L. 3 mai 1841, art. 14); 3° dans les demandes en déchéance des brevets d'invention (L. 25 mai 1838, art. 20); 4» dans les demandes en nullité de mariage pour contravention aux art. 144, 147, 161, 162, 163, 190, 191 c. civ. (Civ. 184) ; 5° dans les demandes en séparation de corps et en divorce, aux fins de faire confier la garde des enfants à qui de droit ( Civ. 302 ) ; 6° dans les instances tendant à provoquer la déchéance de la puissance paternelle contre les personnes qui l'exercent et qui tombent sous le coup de la loi du 24 juill. 1889 (D. P. 90. 4. 15); 7° lorsqu'il s'agit de la nomination d'un administra
leur provisoire a
un aliéné non interdit,
d'un mandataire spécial à l'effet de le représenter en justice, ou d'un curateur a sa personne et à ses biens (L. 30 juin 1S3S, art. 32, 33, 38); 8» en ce qui concerne l'inscription des hypothèques légales des femmes mariées, des mineurs et des inter-
dits (Civ. 2138 et 2194); 9° en matière desyndicat professionnel, pour demander ladissolution d'un syndicat créé ou fonctionnant illégalement, et la nullité d'acquisitions par lui réalisées, ou de libéralités par lui reçues irrégulièrement (L. 21 mars 1884, art. 8 et 9, D.'P. 84. 4, 129); etc..
28. En dehors de ces cas et des autres hypothèses indiquées expressément dans la loi, le ministère public, d'après la jurisprudence, peut agir d'office et par voie d'action principale'dans toutes les circonstances où l'ordre public est directement intéressé.
29. L'ordre public est intéressé dans les cas relatifs : 1° à la rectification des actes de l'état civil, par exemple pour requérir la rectification des noms ou la suppression des titres et qualifications nobiliaires énoncés dans les actes de l'état civil , contre les possesseurs illégitimes de ces noms, de ces titres ou de ces qualifications; — 2° ... à l'état des personnes, à leur état de famille ou de nationalité, par exemple, pour fuie déclarer déchu de sa qualité de Français, par application de l'art. 17 c. civ., le Français d'origine qui s'est fait naturaliser en pays étranger, ou s'est établi à l'étranger sans esprit de retour; — 3" ... aux principes de droit public ou de droit des gens. Par exemple , lorsqu'un jugement porte atteinte aux principes du droit des gens , le ministère public peut interjeter appel.
30. Le ministère public a*git, par voie de réquisition, comme partie jointe, et il doit avoir communication, dans des hypothèses multiples indiquées infrà, Procédure.
B — De quelle manière le ministère public agit comme partie principale et comme partie jointe (S. 70 et s.).
31. Lorsque le ministère public agit comme partie principale, les exploits sont donnés en son nom ; ceux qui lui sont adressés sont signifiés à son parquet, où il a toujours domicile élu. Lui-même il rédige ses actes, sans avoir recours à l'assistance d'un avoué. S'il se porte demandeur ou défendeur intervenant, il établit à ces fins une requête qui doit être notifiée aux autres parties en cause (Pr. 339). Si des mesures d'instruction sont prescrites (expertises, enquêtes, transports sur les lieux), il assiste à leur exécution (Pr. 261, 300, 315). — On ne peut pas récuser le ministère public qui se porte partie principale (Pr. 3S1). — Il ne peut être pris contre lui de jugements par défaut. — Il échappe à toutes condamnations à des dommages - intérêts et aux frais. — Il a enfin , et alors même que la décision aurait accueilli ses conclusions, l'exercice des voies légales de recours contre les jugements rendus (appel et pourvoi en cassation ). Pour l'exercice de ces recours, il est dispensé d'opérer les consignations auxquelles ils donnent lieu. L'appel et le pourvoi en cassation sont ouverts au ministère public , dans les matières où il peut prendre qualité de partie principale , alors même qu'il n'y serait intervenu que comme partie jointe.
32. Partie jointe, le ministère public prend communication des pièces du procès. — Il fournit ses conclusions écrites, ordinairement par une mention portée sur la chemise du dossier, ou au pied de la requête, si la matière donne lieu à une requête. Il transmet le dossier en temps utile au juge charge de présenter un rapport à l'audience , s'il en doit être fait. A l'audience, il confirme oralement et développe, s'il y a lieu, ses conclusions. — Mais il ne prend point part aux actes de la procédure. Il n'est pas tenu d'être présent à l'exécution des mesures d'instruction prescrites. Il ne peut prendre d'autres conclusions que celles que les parties ont formulées. Il ne peut user des voies de recours , à moins que l'ordre public ne soit intéressé. Enfin, il est récusable.
Le ministère public qui porte la
Sarole comme partie jointe n'a pas le droit e prendre des conclusions d'office et doit se borner à donner son avis sur celles qui ont été prises par les parties. C'est par là que son rôle comme partie jointe diffère de son rôle comme partie principale. Ce principe ne souffre exception que lorsqu'il s'agit d'un moyen d'ordre public qui n'aurait pas été relevé par les parties; en pareil cas, le ministère public peut le relever d'office.
34. Kn matière civile, le ministère public, qu'il agisse comme partie principale ou comme partie jointe, et alors même que la cause pïâidée n'est pas une affaire communicable, assiste aux audiences. Ses conclusions, quand il en donne, doivent être lues ou prononcées oralement, et non pas seulenu ut déposées écrites sur le bureau du tribunal. Plusieurs décisions ont été annulées par le motif que le ministère public s'était contenté de soumettre ses conclusions écrites aux jupes.
35. Quand le ministère public agit comme partie principale, la partie adverse a toujours le droit de lui répliquer. Lorsqu'il intervient aux débats comme partie jointe, la clôture des débats suit immédiatement ses conclusions (Décr. 30 mars 1808, art. 87); mais cette règle n'est pas prescrite à peine de nullité.
§ 5. — Du ministère public en matière commerciale (R. 221 et s.; S. 157 et s.).
36. Il n'y a pas de ministère public près les tribunaux de commerce. Mais lorsqu'un tribunal civil juge commercialement , le ministère public doit être présent aux audiences (V. suprà, Cours et tribunaux, n° 144).
37. Le ministère public est chargé de vérifier la légalité des élections consulaires, d'en provoquer la nullité s'il y a lieu , et de présenter au procureur général , après l'élection, un rapport d'ensemble sur la régularité des opérations. Il ne peut pas requérir en ce qui concerne la confection des listes et, notamment, requérir devant le juge de paix la radiation d'un électeur que la commission a inscrit sur la liste.
38. Le ministère public provoque, sur l'avis du préfet, les élections des chambres de commerce.
39. Il surveille les opérations des faillites pour assurer la répression des crimes et délits qu'il pourrait y relever.
40. Sur les fonctions du ministère public en matière de réhabilitation commerciale, V. suprà, Faillite, ncs 326 et s.
§ 6. — Surveillance des avocats et des officiers ministériels (R. 229 et s.; S. 168 et s.).
41. Le ministère public reçoit les plaintes contre les avocats, les officiers ministériels, et il exerce une surveillance particulière sur ceux-ci, ainsi que sur les syndics de faillite.
§ 7. — Fonctions du ministère public en matière criminelle (R. 239 et s.; S. 179 et s.).
42. Devant les juridictions de répression, les officiers du ministère public procèdent par voie d'action , et comme partie principale, quand ils recherchent et poursuivent les infractions à la loi pénale. Ils sont, au contraire, partie jointe, même devant ces juridictions, quand il s'agit de statuer sur les intérêts civils des parties.
43. 1° Exercice de l'action publique. — Les officiers du ministère public ont une entière indépendance dans l'exercice de l'action publique , sauf dans le cas où cette action est subordonnée à la plainte de la partie lésée. Mais une fois que l'action est engagée, le ministère public n'est plus libre
de l'arrêter ou d'en supprimer les effets (V. suprà, Action publique, nu 30).
44. 2» Police judiciaire. — La qualité d'officiers de police judiciaire appartient aux membres du parquet; mais, sauf en cas de flagrant délit, ils ne peuvent faire aucun acte d'instruction (V. suprà, Instruction criminelle, nos 11 et s.).
45. 3° Fonctions du ministère public pendant Vmstruction. — Bien que le ministère public n'ait que le droit de mettre l'action publique en mouvement, sans pouvoir faire, en principe, aucun acte d'instruction , il n'en exerce pas moins une surveillance continue sur les travaux du juge d'instruction, et il a le droit de requérir, pendant l'information du juge instructeur, toutes les mesures qu'il croit utiles, par exemple, en indiquant à celui-ci les témoins qu'il peut être utile d'entendre. — Sur les pouvoirs du ministère public relativement à l'information , après l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction ou l'arrêt de renvoi de la chambre d'accusation, V. suprà, Instruction criminelle , n" 24.
46. Devant les juridictions d'instruction, le ministère public donne ses conclusions par écrit; il n'est pas tenu de les formuler verbalement; il les donne, au contraire, verbalement devant les juridictions de jugement.
47. 4» Fonctions du ministère public devant les tribunaux de police simple et correctionnelle. — Sur la manière dont le tribunal de simple police est saisi par le ministère public, V. suprà, Instruction criminelle, nos 73 et s.
48. Le ministère public a le choix entre trois procédures pour saisir le tribunal correctionnel : la citation directe , l'information préalable, et, lorsqu'il s'agit d'un délit flagrant, la procédure des flagrants délits.
49. Lorsqu'il y a lieu d'appliquer la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits , la procédure est tout entière entre les mains du procureur de la République. Dans les parquets où le personnel est suffisant , un substitut est spécialement délégué dans les attributions du procureur de la République en matière de flagrants délits. Son cabinet prend le nom de petit parquet. — L'inculpé est immédiatement conduit devant le procureur de la République , qui l'interroge (L. 20 mai 1863, art. 1"). Le procureur de la République, ou le substitut délégué, prend connaissance des procès -verbaux et pièces qui lui sont communiqués, et procède à une information sommaire en entendant les agents qui ont procédé à l'arrestation , ainsi que l'inculpé, dans leurs explications. 11 dresse un procès -verbal de son enquête. Si, dès lors, les renseignements recueillis lui suffisent, il prend une première décision : en l'absence de charges, il ordonne la mise en liberté de l'individu arrêté : s'il apparaît qu'il y ait une infraction, et que celui-ci en puisse être l'auteur, il assure la suite de l'affaire. Toute procédure devant contenir l'extrait du casier judiciaire de l'inculpé, il se le fait délivrer par le greffe, ou bien il le réclame au parquet compétent ou au garde des sceaux par télégramme. — L'extrait du casier judiciaire peut révéler que l'inculpé est passible de la relégation. La loi du 27 mai 1885 (D. P. 85. 4. 45) interdit, en ce cas, de suivre la procédure de flagrant délit ( V. infrà, Ae'cidive-relégation). S'il s'agit d'un non-récidiviste , ou même d'un récidiviste que la condamnation qu'il encourt n'expose pas à la relégation, deux voies sont ouvertes, à supposer que l'affaire paraisse au procureur de la République comporter la procédure sommaire et expéditive du flagrant délit, qui ne lui est jamais imposée : 1° si le tribunal tient audience, l'inculpé est traduit devant la chambre qui siège à ce moment, et qui
devient, pour ce cas spécial, tribunal correctionnel; — 2» s'il n'y a pas actuellement d'audience, le procureur de la République fait citer l'inculpé par exploit pour le lendemain. Au besoin, on doit convoquer spécialement le tribunal à l'effet de statuer (L. 1863, art. 2). Dans la pratique, cette citation n'est pas donnée : on se contente de faire extraire de la maison d'arrêt les inculpés ordinairement placés sous mandat de dépôt, qui peut, en pareil cas, être décerné par le procureur de la République.
50. L'inculpé est appelé devant le tribunal de simple police, et, devant le tribunal de police correctionnelle pour les délits peu graves, par un billet d'avertissement. Au cas où cet avertissement est demeuré sans résultat, le ministère public a recours à la citation (V. suprà, Instruction criminelle n°* 74, 87).
5t. Le ministère public a la charge de la preuve des faits de la prévention. Il peut l'aire cette preuve par tous les movens de droit commun, notamment par témoins.
A cet effet, il cite les témoins qu'il y a lieu de faire entendre ( V. infrà , Témoin ).
52. Après les plaidoiries des parties, il résume l'affaire et donne ses conclusions. — Le ministère public doit, à peine de nullité, donner ses conclusions non seulement sur le fond, mais encore sur les exceptions et les demandes incidentes , sur l'action civile aussi bien que sur l'action publique.
53. Toute réquisition du ministère public doit faire l'objet d'une décision motivée , et le jugement qui omet de statuer sur un chef de conclusions du ministère public doit être annulé , aussi bien devant la cour d'appel que devant le tribunal de simple police et de police correctionnelle (V. suprà, Jugement, nM 181 et s.).
54. 5° Fonctions du ministère public devant la cour d'assises. — Le ministère public doit, avant que l'affaire vienne à l'audience, procéder à la citation des témoins qui seront entendus (V. infrà, Témoin). — Le membre du ministère public qui siège à la cour d'assises (V. suprà, Cours et tribunaux, n° 111 ) doit assister à l'opération du tirage au sort des jurés, pour exercer ses récusations (V. suprà, Jury- juré, n° 30). Puis, l'audience ouverte , sa présence est indispensable pendant tout le cours des débats. — Il peut, au cours des débats, requérir le huis clos (Comp. suprà, Instruction criminelle, n» 143).
55. Le ministère public a la faculté d'adresser des questions à l'accusé et aux témoins. Il présente les moyens de l'accusation après l'audition des dépositions des témoins et des conclusions de la partie civile, et avant la défense de l'accusé. Il a d'ailleurs le droit de répliquer (Instr. 335; V. suprà, Instruction criminelle, n° 150). Son audition est une formalité d'ordre public. De même qu'en police correctionnelle, il doit donner ses conclusions sur toutes les questions dont la cour est saisie , notamment sur l'action civile et les demandes en dommages-intérêts formées en cour d'assises (Cr. c. S févr. 1894, D. P. 94. 544). En outre, le ministère public doit être mis en demeure de s'expliquer et être entendu sur tous les incidents contentieux qui s'élèvent au cours des débats (Cr. c. 9 avr. 1891, D. P. 92. 1. 112). — Il jouit de la plus grande latitude dans l'usage des éléments qui peuvent concourir à éclairer le jury. Il peut, sans en demander l'autorisation au président, donner lecture au jury de la déposition d'un témoin non assigné au débat, surtout si l'accusé ne s'y est pas opposé, ou de la déposition d'un témoin reçue par le président de la cour d'assises, ou d'une lettre qu'il a reçue émanant de l'accusé , si celui-ci ne s'y est pas opposé et a donné des explications à ce sujet, ou d'un rapport de police.
g32 mise EN JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES PUBLICS
56. Après le verdict du jury, le ministère public requiert l'application de la loi lorsque l'accusé est déclaré coupable (Instr. 362). Si le verdict est irrégulier (V. supra, Instruction criminelle, n° '187), le ministère public peut requérir le renvoi du jury dans la salle des délibérations.
57. 6° Exécution des jugements. — il appartient au ministère public de faire exécuter les jugements (Instr. 165, 376).
58. 7° Inculpé détenu. — Quand un détenu est l'objet d'un jugement d'acquittement ou d'absolution, ou d'un jugement de condamnation à une simple peine pécuniaire, ou d'un jugement portant une peine d emprisonnement, mais avec sursis a 1 exécution de la peine par application de la loi du 26 mars 4891 (D. P. 91. 4. 24), le ministère public assure sa mise en liberté immédiate par un ordre transmis au gardien-chef de la maison d'arrêt où se trouve le prévenu. I doit toutefois s'assurer, auparavant, qu il n'existe pas quelque autre motif de le retenir tel qu'un jugement susceptible d exécution immédiate, ou un mandat de dépôt ou d'arrêt décerné pour une inculpation ditlerente de celle qui a été jugée. ,
59 Si le détenu est condamne a une peine 'd'emprisonnement, sans que le sursis soit prononcé, le jugement est porte a la connaissance du gardien -chef de la maison d'arrêt où il se trouve , et de suite commence, sous déduction, s il y a heu, de la durée de la détention préventive (V. infrà, Peine), l'exécution de cette peine, sans préjudice des droits d'appel et de pourvoi en cassation qui appartiennent au condamné. L'extrait du jugement, vise par le procureur de la République, est transmis dans le plus bref délai au gardien, a qui il sert de titre pour retenir le condamne.
60. 8» Inculpé libre. - A l'égard des prévenus laissés en liberté ,. l'exécution de la peine d'emprisonnement ne peut avoir heu qu'une fois la condamnation devenue définitive. Mais le ministère public doit y pourvoir dès que les délais de recours,, appel et pourvoi en cassation, sont expires. — Si le condamné se présente spontanément pour se faire incarcérer, le magistrat du parquet assure son écrou par un ordre adresse au concierge de la maison d'arrêt. Dans le cas contraire, le procureur de la République adresse au condamné un avertissementd'avoir à purger sa peine dans un certain délai. Si celui-ci laisse expirer ce délai sans se rendre à cette invitation, le procureur de la Republique transmet à la gendarmerie ou , a Paris , à la préfecture de police, l'extrait du jugement qui le concerne , avec un réquisitoire enjoignant d'exécuter ce jugement.
61. Le procureur de la République est chargé de l'exécution des peines d'emprisonnement prononcées par les tribunaux de simple police de son arrondissement. A cet effet, le ministère public près le tribunal de police lui adresse les extraits des jugements portant peine d'emprisonnement, sans les avoir fait signifier au préalable. Le procureur de la République invite le condamné à exécuter la peine volontairement. S'il s'y refuse, il requiert la gendarmerie d'en assurer l'exécution, sans avoir recours à une invitation nouvelle.
62. 9° Libération conditionnelle. — Le ministère public intervient pour faire mettre les détenus en liberté conditionnelle ( V. infrà, Peine, dans les conditions qui sont réglées par les circulaires du garde des sceaux du 28 juin et du 28 juillet 1888. — D'une façon générale, les requêtes en libération conditionnelle adressées à l'Administration pénitentiaire, ou les propositions formulées par elle, sont envoyées au parquet qui, après enquête, les transmet au ministère de l'Intérieur, direction de l'Administration pénitentiaire.
Etats fournis par les parquets
— Le procureur de la République reçoit des juges de paix des états relatifs aux affaires et des statistiques des travaux des justices de paix. De son côté, le procureur de la République envoie au procureur général des états des affaires d'ordre répressif entrées au parquet, des affaires jugées, etc.
§ 8. — Enregistrement et timbre.
65. Les actes faits à la requête du ministère public sont visés pour timbre et enregistrés en débet ou gratis (V. supra, Enregistrement, n<* 97 et 98; Exploit, n» 6o; infrà, Timbre).
MINORITÉ - MAJORITÉ
(R V Minorité, tutelle, émancipation; S. eod. V).
1. La minorité est l'état des individus de l'un ou de l'autre sexe qui n'ont point encore l'âge de vingt et un ans accomplis (Uv. db«). On admet généralement que le temps pendant lequel dure la minorité se compte d'heure à heure; le point de départ est déterminé par la mention que doit contenir l'acte de naissance de l'heure à laquelle l'enfant est né (Civ. 57). , . -
2. Le mineur ne peut agir par lui-même; il est représenté dans les actes de la vie civile par son père , administrateur légal (Civ. 389), ou par son tuteur (Civ. 4oO), qui figure seul dans tous les actes ou les procès qui le concernent (V. infrà, Puissance paternelle, Tutelle). - Il y a exception pour certains actes qui, par leur nature, exigent que la personne qu'ils intéressent y fcrure personnellement; tels sont : le contrat de mariage , la reconnaissance d'enfant naturel, le testament, l'acte d'engagement au service militaire , sauf le consentement des personnes sous la puissance desquelles le mineur se trouve placé ; consentement qui peut être nécessaire dans certains cas , notamment pour le mariage ou l'engagement militaire (V. suprà, Mariage, n°s 9 et s. ; infrà, Recrutement de l'armée). — D autre part, en cas de poursuite devant une juridiction répressive, le mineur doit comparaître en personne, sans qu'il soit nécessaire de mettre le tuteur en cause; et il en est ainsi même en ce qui concerne l'action à fins civiles intentée par la partie lésée (V. suprà, Action civile, n° 23).
3. Le mineur devant, en principe, être représenté par son tuteur dans tous les actes de la vie civile, ceux qu'il fait par lui-même sont entachés de nullité. — Sur le caractère de cette nullité et les conséquences qui en résultent, V. infrà, Nullité, n»s 12 et s.
4. La loi a pris en faveur des mineurs certaines mesures spéciales de protection. C'est ainsi, notamment, qu'ils jouissent d'une hypothèque légale sur les biens de leur tuteur (Civ. 2121-2»; V. infrà, Privilèges et hypothèques) ; que la prescription est suspendue à leur profit (V. infrà, Prescription civile).
Sur le domicile du mineur, V. supra, Domicile, n
6. L'incapacité du mineur cesse en partie par l'émancipation. (Sur la condition juridique du mineur émancipé, V. supra, Emancipation, n°s 9 et s. ) — L'individu qui a atteint sa majorité, c'est-à-dire 1 âge de vingt et un ans accomplis, est capable de tous les actes de la vie civile (Civ. 438), sauf la restriction relative au mariage ( V. suprà, Mariage, n° 9). - Il a également, dès cet âge, la jouissance des droits politiques (V. toutefois, sur la majorité en matière électorale, suprà, Elections, nM 99, 103, 106, 111, 113).
MISE EN FOURRIÈRE
(R. v° Fourrière; S. eod. v°).
1. On entend par fourrière un endroit désigné par l'autorité municipale où sont mis provisoirement en garde les animaux que, pour un motif quelconque, il est nécessaire de séquestrer. — La mise en fourrière s'applique, notamment, dans les cas prévus par l'art. 1" de la loi du 4 avr. 1889 (V. infrà, Responsabilité), l'art. 15 de la loi du 21 juin 1898 sur le Code rural (V. suprà, Délits ruraux, n° 13), l'art. 3 de la loi du 21 juill. 1881 , sur la police sanitaire des animaux (V. infrà, Salubrité publique).
2. La mise en fourrière peut aboutir à la vente des animaux séquestrés. Les frais de fourrière sont assimilés aux frais de justice et prélevés sur le produit de la vente par privilège et de préférence à tous autres (Décr. 18 juin 1811, art. 39).
MISE EN JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES PUBLICS
(R. v° Mise en jugement des fonctionnaires publics; S. eod. V).
Art. 1". — Mise en jugement des fonctionnaires DE L'ORDRE JUDICIAIRE.
I. Les art. 479 et s. c. instr. cr. et la loi du 20 avr. 1810 ( art. 10 et 18 ) ont organisé des règles particulières de poursuite et de jugement à l'égard des crimes et délits commis par les membres de l'ordre judiciaire, soit hors de l'exercice, soit dans l'exercice de leurs fonctions. Les textes susvisés sont toujours en vigueur; ils n'ont été abrogés ni par le décret du 19 sept. 1870 (Cr. r. 27 déc. 18S9), ni parla loi du 29juill. 1881 (D. P. 81. 4. 65), en ce qui touche les délits de presse commis par des fonctionnaires publics. Il a été décidé, notamment, que la partie civile ne peut pas user, lorsqu'elle veut poursuivre un délit de presse commis à son égard par un fonctionnaire visé par les art. 479 et s. c. instr. cr. ou par l'art. 10 de la loi du 20 avr. 1810, du droit de citation directe que lui accorde l'art. 47, § 6, de la loi du 29 juill. 1881 sur la presse.
s 1er. _ Crimes et délits commis hors de l'exercice des fonctions.
A. — Crimes et délits des juges inférieurs (R. 256 et s.; S. 21 et s.).
2. Les juges visés par les art. 479 et 480 c. instr. cr^ sont : les juges de paix, les membres des tribunaux correctionnels ou de première instance et les officiers chargés du ministère public près l'un de ces tribunaux (Instr. 479). Il faut comprendre dans cette énumération les juges suppléants près le tribunal de première instance, les suppléants du juge de paix, les magistrats honoraires. On ne doit y faire rentrer ni les greffiers, ni les commis greffiers, ni les membres des tribunaux de commerce ou des conseils de prud'hommes, ni les officiers de police judiciaire autres que les officiers du ministère public et les juges de paix, m, d'après I opinion dominante, les officiers du ministère public près les tribunaux de simple police (Pau, 14janv. 1899, D. P. 1901. 2. 163).
3. Lorsqu'une des personnes que Ion vient d'indiquer comme étant visée par les art 479 et 480 c. instr. cr. est prévenue d'avoir commis, hors de ses fonctions, un délit emportant une peine correctionnelle, le procureur général près la cour d appel la fait citer devant cette cour qui prononce sans qu'il puisse y avoir appe ( Instr. 479), l'affaire est portée devant la chambre civile, présidée par le premier président ( Decr. 6 juill. 1810, art. 4). En pareil cas, le pro-
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cureur de la République est incompétent pour requérir, et le ju^e d'instruction pour informer (Cr. r. 19 juill. 1895, D. P. 1900. 1. 509). — S'il s'agit d'un crime emportant peine afflictive ou infamante, le procureur général prés la cour d'appel et le premier président de cette cour désignent, le premier, le magistrat qui exercera les fonctions ier de police judiciaire; le second, le magistrat qui exercera les fonctions de juge d'instruction (Instr. 480; V. infrà, n° 11).
4. Le Code d'instruction criminelle ne s'est pas occupé des simples contraventions; d'où la conséquence que, lorsque des infractions de ce genre sont imputées à l'un des magistrats Mtumérés dans l'art. 479, elles
ut être poursuivies et jugées suivant le droit commun (Cr. r. 17 déc. 1897).
5. Lorsqu'un magistrat prévenu d'un délit ou d'un crime commis en dehors de ses fonctions a cessé postérieurement d'exercer celles-ci, les règles des art. 479 et 480 lui demeurent applicables. Dans la situation inverse, lorsque le prévenu, de simple particulier qu'il était, est devenu magistrat, les poursuites commencées devant la juridiction ordinaire doivent être reprises et suivies devant la juridiction spéciale. Enfin, lorsque le prévenu n'était pas encore magistrat à l'époque du fait poursuivi et ne l'était plus lorsque les poursuites ont été commencées, c'est la juridiction du droit commun qui doit en connaître (Cr. r. 5 nov. 1897).
6. Lorsqu'un magistrat prévenu d'un délit a eu pour complices de simples particuliers, ou lorsque, entre le délit imputé à un magistrat et celui dont les simples particuliers sont prévenus, il y a connexité, tous les prévenus, magistrats: et simples particuliers, sont indistinctement soumis aux régies particulières d'instruction et de compétence établies par l'art. 479.
7. La dérogation que l'art. 479 c. instr. cr. apporte aux règles générales de la compétence criminelle doit être renfermée dans les limites tracées par cet article, et n'entraîne, par conséquent, aucune modification des principes généraux sur la compétence ratione loci (Sur cette compétence, V. suprà, Compétence, n» 2). La cour d'appel du lieu du délit est donc aussi bien compétente que celle du lieu où le magistrat réside et remplit ses fonctions. — De même, la diversité des domiciles des prévenus , des lieux où ils auraient participé aux délits et des endroits où ils auraient été trouvés, donne compétence à plusieurs procureurs généraux et à plusieurs cours d'appel , dans le cas où l'un des prévenus est l'une des
?ersonnes désignées à l'art. 479 (Cr. r. 2 juill. 1895, D. P. 1900. 1. 509). Notamment, l'instruction peut être faite par le procureur général d'une cour d'appel, et celle-ci est compétemment saisie, bien que la personne justiciable de cette juridiction en sa qualité de suppléant de justice de paix, ce qui entraine les co- prévenus devant la cour d'appel, soit domiciliée dans un autre ressort, si les co- prévenus sont domiciliés dans le ressort de la cour d'appel saisie , ou si les faits incriminés se sont accomplis dans ce ressort.
8. Le procureur général, — par dérogation à l'art. 182 c. instr. cr., suivant lequel le tribunal correctionnel peut être saisi par la citation de la partie civile (V. suprà, Instruction criminelle, n° 86), — a seul le droit de faire citer devant la première chambre civile de la cour d'appel, jugeant correctionnellement, les fonctionnaires dénommés dans les art. 479 et 480 c. instr. cr. et l'art. 10 de la loi du 20 avr. 1810, lorsqu'ils ont commis des délits emportant une peine correctionnelle. Il en résulte, notamment, qu'un particulier n'est pas recevable à citer devaut la première chambre civile de la cour jugeant correctionnellement un
préfet à qui il impute d'avoir commis à son préjudice un délit de diffamation; ... ni un juge d'un tribunal civil auquel il impute d'avoir commis à son préjudice un délit de chasse. L'administration des Forêts serait également non-recevable à citer directement, devant la première chambre civile de la cour d'appel, un officier de police judiciaire qui aurait commis un délit forestier.
9. Si la partie lésée, au lieu de porter plainte, cite directement devant le tribunal correctionnel le magistrat prévenu d'un délit, ce tribunal doit se déclarer incompétent; il ne peut pas surseoir ni enjoindre au ministère public de donner suite à la plainte.
10. Mais si la partie civile ne peut citer directement le magistrat prévenu d'un délit, elle peut, du moins, lorsque le procureur général a cru devoir donner la citation, intervenir dans l'instance. En outre, l'action civile résultant des délits commis par les fonctionnaires dont il s'agit, soit hors de l'exercice, soit dans l'exercice de leurs fonctions, peut être portée directement devant le tribunal civil.
11. L'art. 480, qui, dans le cas où le fait imputé à l'un des magistrats énumérés dans l'art. 479 constitue un crime proprement dit, attribue au procureur général la désignation du magistrat qui exercera les fonctions d'officier de police judiciaire et au premier président celle du magistrat qui exercera les fonctions de juge d'instruction, ne limite par aucune règle la latitude de leur choix. Il suit de là qu'ils peuvent choisir qui bon leur semble parmi les magistrats du ressort. Ainsi, ils peuvent déléguer indifféremment soit des magistrats de la cour, soit des magistrats du tribunal du lieu du délit ou de la résidence du prévenu, soit des magistrats d'un autre tribunal du ressort. L'ordonnance par laquelle le premier président d'une cour d'appel désigne le magistrat chargé des fonctions de juge d'instruction n'a pas le caractère d'un jugement et, par suite , n'est pas susceptible de pourvoi en cassation. — Le premier président et le procureur général pourraient conserver pour eux-mêmes les fonctions de juge d'instruction et d'officier de police judiciaire au lieu de les déléguer à d'autres magistrats.
12. Les magistrats délégués par le premier président et par le procureur général doivent être pourvus de délégations régulières. Ainsi , l'arrêt de la chambre d'accusation qui renvoie devant la cour d'assises un notaire démissionnaire accusé d'abus de confiance commis dans l'exercice de sa profession, et à une époque où il était suppléant de juge de paix, est entaché de nullité, si les magistrats qui ont exercé dans cette poursuite les fonctions d'officier de police judiciaire et de juge d'instruction n'étaient pas pourvus des délégations exigées par l'art. 480 c. instr. cr. Mais ce moyen de nullité doit être invoqué dans le pourvoi formé contre l'arrêt de renvoi ; s'il était formé seulement dans le pourvoi contre l'arrêt de condamnation, il serait tardif et la nullité couverte.
B. — Crimes et délits des membres des cours d'appel (R. 291 et s.; S. 35 et s.).
13. Si c'est un membre de cour d'appel ou un officier exerçant près d'elle le ministère public qui est prévenu d'avoir commis un délit ou un crime hors de ses fonctions, l'officier qui a reçu les dénonciations ou les plaintes est tenu d'en envoyer de suite des copies au ministre de la Justice, sans aucun retard de l'instruction, qui est continuée, et il adresse pareillement au ministre une copie des pièces (Instr. 481). Le ministre de la Justice transmet les pièces à la Cour de cassation, qui renvoie l'affaire, s'il y a lieu , soit à un tribunal de police correctionnelle, soit à un juge d'instruction, pris,
l'un et l'autre, hors du ressort de la cour à laquelle appartient le membre inculpé. S'il s'agit de prononcer la mise en accusation, le renvoi est fait à une autre cour d'appel (Instr. 482). — Il convient de rapprocner ces dispositions des art. 10 et 18 de la loi du 20 avr. 1810, qui portent notamment, savoir : (art. 10) que « lorsque ... des membres des cours impériales ... seront prévenus de délits de police correctionnelle, les cours d'appel en connaîtront de la manière prescrite par l'art. 479 c. instr. cr. », et (art. 18) que « la connaissance des faits emportant peine afflictive ou infamante dont seront accusées les personnes mentionnées en l'art. 10 est aussi attribuée à la cour d'assises du lieu où siège la cour d'appel ». Les art. 10 et 18 de la loi du 20 avr. 1810 n'ont point eu pour effet d'abroger les articles précités du Code d'instruction criminelle. Les copies des dénonciations ou plaintes dirigées contre les membres des cours d'appel doivent donc toujours être transmises à la Cour de cassation , à qui il appartient d'autoriser les poursuites; mais, en conformité des articles précités de la loi de 1810, elle désigne soit la cour d'appel d'un autre ressort que celui auquel appartient l'inculpé, soit la cour d'assises du lieu où siège une autre cour d'appel, suivant qu'il s'agit d'un simple délit ou d'un crime emportant peine afllictive ou infamante. — Ces dispositions sont applicables aux magistrats honoraires, ainsi qu'aux magistrats des colonies.
14. La Cour de cassation, saisie par les pièces que lui transmet le ministre de la Justice, n'a pas reçu seulement des art. 481 et 482 c. instr. cr. le pouvoir de déterminer le magistrat qui devra procéder à l'instruction, ou les juges qui devront connaître de l'affaire; elle a le pouvoir d'examiner s'il y a lieu ou non A' autoriser les poursuites, c'est-à-dire s'il y a des charges suffisantes et si les faits sont suffisamment caractéristiques du crime ou du délit. Par suite, l'art. 481 c. instr. cr., qui prescrit l'envoi des pièces au ministère de la Justice, sans aucun retard de l'instruction , doit être entendu en ce sens que le juge d'instruction doit se borner à recueillir tous les renseignements qui peuvent jeter du jour sur l'affaire, et notamment à interroger les témoins , mais sans pouvoir ni interroger le prévenu lui-même, ni décerner un mandat contre lui ; à plus forte raison le procureur de la République ne peut-il requérir et le juge d'instruction ordonner le renvoi du magistrat inculpé devant le tribunal de police correctionnelle.
15. C'est la chambre des requêtes de la Cour de cassation qui doit être saisie (Instr. 479 à 503, et L. 27 vent, an 8, art. 80, combinés). Elle procède et statue en chambre du conseil. Le renvoi qu'elle ordonne ne constitue aucun préjugé sur les conséquences à tirer des pièces communiquées au point de vue de la culpabilité du magistrat inculpé.
§ 2. — Crimes et délits commis dans l'exercice des fonctions.
16. A l'égard des crimes ou délits commis par des fonctionnaires de l'ordre judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions, le Code d'instruction criminelle établit des règles, une procédure différentes suivant que le fait a été commis par un juge de paix ou de police, un membre d'un tribunal de commerce, un officier de police judiciaire , un membre du tribunal correctionnel ou de première instance, ou un officier chargé du ministère public près l'un de ces juges ou tribunaux, ou bien qu'il a été commis soit par un tribunal entier de commerce, correctionnel ou de première instance, soit individuellement par un ou plusieurs membres des cours d'appel, ou par les procureurs généraux et substituts près ces cours.
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A. — Magistrats inférieurs considérés individuellement (R. 299 et s.; S. 41 et s.).
17. La loi distingue suivant que le fait imputé aux fonctionnaires dont il s'agit constitue un simple délit correctionnel ou un crime proprement dit : lorsqu'un juge de paix ou de police, ou un juge de paix faisant partie d'un tribunal de commerce, un officier de police judiciaire, un membre du tribunal correctionnel ou de première instance, ou un officier chargé du ministère public près l'un de ces juges ou tribunaux, est prévenu d'avoir commis, dans l'exercice de ses fonctions, un délit emportant une peine correctionnelle, ce délit est poursuivi et jugé comme il est dit à l'art. 479 (Instr. 483; V. suprù, nM 3 et s.). Lorsque des fonctionnaires de la qualité qui vient d'être exprimée sont prévenus d'avoir commis un crime emportant la peine de forfaiture ou autre plus grave, les fonctions ordinairement dévolues au juge d'instruction et au procureur de la République sont immédiatement remplies par le premier président et le procureur général près la cour d'appel, chacun en ce qui le concerne , ou par tels autres officiers qu'ils ont respectivement et spécialement désignés à cet effet. Jusqu'à cette délégation, et dans le cas où il existerait un corps de délit, il peut être constaté par tout officier de police judiciaire ; et pour le surplus de la procédure , on doit suivre les dispositions générales du Code d'instruction criminelle (Instr. 484).
18. Les art. 483 et 484, qui visent le cas de crimes ou délits commis dans l'exercice des fonctions, comprennent notamment, comme on l'a vu suprà, n» 16, les officiers de police judiciaire. C'est ainsi que l'art. 483 s'applique aux maires et aux adjoints lorsqu'ils exercent la police judiciaire en vertu de l'art. 9 c. instr. cr. Notamment , doit être traduit devant la première chambre de la cour d'appel : le maire qui a commis uu délit, pendant qu'il intervenait dans une rixe, ceint de son écharpe; ... ou qui s'est rendu coupable d'un délit de chasse dans un bois où se commettait à sa connaissance, au même moment, un autre délit du même genre que son devoir était de constater; ... ou qui est inégalement intervenu pour faire relâcher , au moment où on les amenait devant lui à la mairie, des individus arrêtés en flagrant délit de rébellion.
19. Au contraire , ont été considérés comme n'agissant pas en qualité d'officiers de police judiciaire et, par suite, comme ne pouvant bénéficier du privilège de juridiction de l'art. 483 : le maire ou son adjoint qui commet un délit de chasse sur le territoire de sa commune, ou le maire qui a inséré, dans un arrêté par lequel il a suspendu un garde et dans la correspondance adressée par lui à cette occasion au préfet, au souspréfet et au procureur de la République, des outrages envers les magistrats à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. De même, le maire qui organise une battue en temps de neige , pour la destruction des loups et sangliers, agit comme administrateur de la commune, et non comme officier de police judiciaire ; il ne peut, en conséquence, lorsqu'il est poursuivi pour délit de chasse, à raison de l'irrégularité de cette battue, se réclamer de l'art. 483 c. instr. cr. Il en est encore ainsi du maire qui commet un délit pendant qu'il préside une réunion électorale, ou du maire poursuivi pour dénonciation calomnieuse, envers un maréchal-des-logis de gendarmerie , de faits qui ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention (Cr. c. 24 oct. 1896); ... ou de l'adjoint qui commet un outrage verbal envers un commissaire central de police, au cours d'une altercation entre ces deux fonctionnaires au sujet de l'arrestation d'une femme , alors que cet adjoint, pour justifier son intervention, n'invoquait et ne pouvait invoquer que sa seule
qualité de membre de la municipalité (Cr. c. 5 juill. 1901, D. P. 1902. 5. 359). Dans tous ces cas, le maire ou l'adjoint n'agissent que comme simples particuliers, comme agents du Gouvernement, ou comme administrateurs de la commune (Cr. r. 24 mai 1895, D. P. 99. 5. 3S1).
20. Les commissaires de police sont tout à la fois des agents du Gouvernement, des magistrats de l'ordre administratif et des officiers de police judiciaire. Lorsque c'est en qualité d'officier de police judiciaire qu'un commissaire de police est poursuivi à raison de délits ou de crimes commis dans l'exercice de ses fonctions, les formes à observer sont celles indiquées aux art. 483 et 484. Ainsi, l'enquête à laquelle un commissaire de police a procédé pour vérifier et constater des faits délictueux a le caractère d'une enquête judiciaire. Dès lors, au cas où le commissaire de police est accusé de faux à raison de cette enquête , il peut être traduit directement devant la cour d'appel. Au contraire, le commissaire de police qui a, pendant une période électorale, arraché ou lacéré des affiches électorales, sans dresser aucun procès-verbal de l'opération à l'effet de constater une infraction motivant la suppression ou la saisie des affiches, n'agit pas comme officier de police judiciaire, et ne saurait invoquer les dispositions de l'art. 483 et décliner la compétence du tribunal correctionnel (Pau, 14 janv. 1899, D. P. 1901. 2. 163). Les inspecteurs de police ne peuvent jamais être considérés comme des officiers de police judiciaire.
21. Peuvent également, en tant qu'ils agissent comme officiers de police judiciaire, réclamer le bénéfice des art. 479 et 483 , les gardes champêtres et forestiers de l'Etat, des communes, des établissements publics, des particuliers, et les gardes -pèche, lorsqu'ils commettent un crime ou un délit dans l'exercice de leurs fonctions. Il en est ainsi, notamment, lorsqu'ils se rendent coupables d'un délit de chasse dans les bois soumis à leur surveillance. De même, le délit de coups volontaires qu'un garde champêtre est prévenu d'avoir commis pour faire cesser une contravention dont il a surpris les auteurs en flagrant délit n'est pas de la compétence du tribunal correctionnel, mais doit être jugé par la première chambre de la cour d'appel. De même encore, le garde champêtre trouvé chassant, sans permis de port d'armes , alors qu'il accompagnait comme garde particulier des amis de son maître qui étaient en chasse, doit être réputé avoir commis le délit de chasse dans l'exercice de ses fonctions. Il en est autrement lorsque le délit imputé au garde n'a aucune relation avec l'exercice de ses fonctions, par exemple, lorsqu'un garde forestier se rend coupable d'un délit de chasse dans un champ en pâture en se rendant à son triage ; ou encore lorsqu'un garde champêtre est prévenu d'avoir porté volontairement des coups à un juge de paix auquel il venait de montrer un procès -verbal, dressé sur l'invitation de ce magistrat qui lui faisait des reproches sur sa négligence à surveiller les délinquants. A plus forte raison, ne peuvent invoquer le privilège de juridiction : le garde forestier prévenu d'attentat à la pudeur avec violence , ou le garde champêtre auquel est imputé le délit de complicité d'extorsion de valeurs (Cr. r. 21 déc. 1894).
22. Lorsque des fonctionnaires désignés à l'art. 483 ont commis des crimes ou délits de complicité avec des individus non visés par cet article, ceux-ci doivent, conformément à la règle indiquée suprà, n° 6, être traduits, comme les fonctionnaires, devant la première chambre de la cour d'appel.
23. Dans le cas où l'un des magistrats énumérés dans l'art. 4S3 c. instr. cr., ou un officier de police judiciaire, est prévenu
d'un délit commis dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions , le premier président et le procureur général n'ont pas , comme dans le cas prévu par l'art. 4S0, à désigner les magistrats qui devront instruire et requérir; aux termes de l'art. 484, ces attributions leur sont conférées à euxmêmes. Toutefois , Os conservent le droit de déléguer des magistrats pour les remplacer. Ainsi , le procureur général peut déléguer le procureur de la République, et le premier président peut déléguer le juge d'instruction. Mais les pouvoirs de ces magistrats expirent une fois l'instruction terminée. Ainsi, le juge d'instruction délégué n'a pas qualité pour rendre l'ordonnance de transmission au procureur général ( Cr. c. 14 mars 1895, D. P. 1900. 1. 279).
24. Le procureur général a seul , dans ce même cas, comme dans celui de l'art. 479 (V. suprà, n" 8), le droit de faire citer directement devant la cour les fonctionnaires visés par l'art. 483 : les dispositions spéciales en cette matière dérogent à celles des art. 64 et 182 c. instr. cr., qui autorisent la partie civile à saisir directement la juridiction correctionnelle. Le juge d'instruction serait donc , en pareil cas , incompétent pour informer sur la plainte de la partie lésée; le premier président de la cour d'appel est seul compétent pour recevoir la plainte et procéder à l'instruction , conformément aux art. 63 et 70 c. instr. cr.
B. — Tribunaux entiers et membres des cours d'appel (R. 332 et s.; S. 60 et s.).
25. Lorsqu'un crime commis dans l'exercice des fonctions et emportant la peine de forfaiture ou autre plus grave est imputé, soit à un tribunal entier de commerce, correctionnel ou de première instance , soit individuellement à un ou plusieurs membres des cours d'appel et aux procureurs généraux et substituts près ces cours, le crime doit être dénoncé au ministre de la Justice (Instr. 485), qui donne, s'il y a lieu (c'est-à-dire si, après l'avoir examinée, il trouve la dénonciation fondée), ordre au procureur général près la cour de Cassation de le poursuivre sur la dénonciation. — Le crime peut aussi être dénoncé directement à la Cour de cassation par les personnes qui se prétendent lésées, mais seulement lorsqu'elles demandent à prendre le tribunal ou le juge à partie, ou lorsque la dénonciation est incidente à une affaire pendante à la Cour de cassation (Instr. 486).
26. Si le procureur général près la Cour de cassation ne trouve pas dans les pièces à lui transmises par le ministre de la Justice, ou produites par les parties , tous les renseignements qu'il juge nécessaires, il est, sur son réquisitoire, désigné par le premier président de cette Cour un de ses membres pour l'audition des témoins et tous autres actes d'instruction qu'il peut y avoir lieu de faire dans la ville où siège la Cour de cassation (Instr. 487). — Lorsqu'il y a des témoins à entendre ou des actes d'instruction à faire hors de la ville où siège la Cour de cassation, le premier président de cette Cour fait, à ce suiet, toutes délégations nécessaires à un juge d'instruction, même d'un département ou d'un arrondissement autres que ceux du tribunal ou du juge prévenu (Instr. 488). — Après avoir entendu les témoins et terminé l'instruction qui lui a été déléguée, le juge d'instruction ci-dessus mentionné envoie les procès -verbaux et les autres actes, clos et cachetés, au premier président de la Cour de cassation ( Instr. 489). Sur le vu, soit des pièces qui ont été transmises par le ministre de la Justice ou produites par les parties, soit des renseignements ultérieurs qu'il s'est procurés, le premier président décerne, s'il y a lieu, le mandat de dépôt. — Ce mandat désigne le maison d'ar-
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Têt dans laquelle le prévenu doit être déposé (Instr. 190).
27. Quand l'information est terminée, elle est communiquée, par ordonnance du premier président, au procureur général, qui, au vu du dossier, adresse ses réqtusi-
iv des requêtes de la Cour de cassation (Instr. 491). C'est cette chambre ente pour statuer en ce qui ;, donner à l'affaire, sur les àtions prises par le procureur général une fois l'information terminée. — La tes statue toutes affaires Si elle rejette la dénonciation, une la mise en liberté des préis Si elle l'admet, elle renvoie le tribunal ou le juge prévenu devant la chambre i pi nonce sur la mise en accu- 92 i. La chambre des requêtes lit ainsi les fonctions de juge d'instruction , et la chambre civile celle de chambre en accusation.
28. La dénonciation incidente à une affaire pendante à la Cour de cassation est
nu la chambre saisie de l'affaire; et si elle est admise, elle est renvoyée de la chambre criminelle ou de celle des requêtes à la chambre civile, et de la chambre civile à celle dus requêtes (Instr. 493). Dans tous les cas, la chambre à laquelle est fait le renvoi sur dénonciation ou d'office prononce sur la mise en accusation. Son président remplit les fonctions que la loi attribue aux juges d'instruction (Instr. 496). — Le président peut déléguer l'audition des témoins ire des prévenus à un autre juge d'instruction, pris même horsde l'arroni et du département où se trouve le prévenu ( Instr. 497). Puis la chambre de la Cour de cassation saisie de l'affaire examine s'il y a lieu ou non à la mise en accusation. Si elle prononce la mise en accusation , elle rend une ordonnance de prise de corps, et désigne la cour d'assises par laquelle l'accusé devra être jugé ( Instr. 499 et 500). — Lorsque c'est un membre de cour d'appel qui est prévenu, le renvoi doit être nécessairement fait devant la cour d'assises du lieu où réside la cour d'appel, conformément à l'art. 18 de la loi du 2C avr. 1810. qui a modifié sur ce point les dispositions du Code d'instruction criminelle.
29. En dehors des deux cas visés suprà, n" 25, in fine, la dénonciation directe à la Cour de cassation n'est pas admise ; dès lors, est non recevable une dénonciation qui ne contient aucune demande de prise à partie, et n'est incidente à aucune affaire pendante devant la Cour de cassation (Cr. 9 mai 1903, D. P. 1904. 1. 535).
§3. — Des magistrats, dignitaires et autres pcr&omics auxquelles ont été étendues les lu Code d'instruction criminelle (R. 365 et s. ; S. 62 et s.).
30. Aux termes de l'art. 10 de la loi du 20 avr. 1810, lorsque de grands officiers de la Légion d'honneur, des généraux commandant une division ou un département, des archevèiues, des évèques, des présidents de consistoire, des membres de la Cour de cassation, de la Cour des comptes ou des cours d'appel, des préfets, seront prévenus de délits de police correctionnelle, les cours d'appel en connaîtront de la manière prescrite par l'art. 479 c. instr. cr. (V. stiprà, nos 3 et s.). La connaissance des faits emportant peine afflictive ou infamante , dont sont accusées les personnes mentionnées en l'art. 10, est aussi attribuée à la cour d'assises du lieu où réside la cour d'appel. Cet article n'indique pas le mode d'information qu'il y a lieu de suivre en pareil cas; néanmoins, la Cour de cassation décide que la procédure des art. 479 et s. doit être également appliquée en cas de crime. Ainsi, elle a décidé que '.e juge d'instruction est incompétent
pour informer sur la plainte intentée contre un préfet pour crime commis dans l'exercice de ses fonctions (Cr. r. 12 mai 1881, D. P. 81. I. 385), ou contre un grand officier de la Légion d'honneur (Cr. r. 21 mars 1895, li. P. 1900. 1. 183). — Il faut remarquer que les art. 10 et 18 de loi de 1810 ne distinguent pas selon que les délits ou les crimes ont été commis hors de l'exercice des feintions, ou qu'ils sont relatifs à ces foncliniis ; ces articles sont donc également applicables à l'une et à l'autre hypothèse.
31. Les membres des cours d'appel sont visés par l'art. 10 de la loi du 20 avr. 1810 , alors qu'ils étaient déjà désignés par les art. 481 et 482 c. instr. cr. On a indiqué , supra, ir» 25 et s., que ces derniers articles ne sont pas abrogés par la loi de 1810, mais se combinent avec elle. Il en résulte que lorsqu'un membre de cour d'appel est prévenu d'un délit ou d'un crime commis hors de l'exercice de ses fonctions , il doit être procédé à son égard conformément aux art. 4SI et 482 , combinés avec les art. 10 et 18 de la loi du 20 avr. 1810; lorsqu'il est prévenu d'un crime relatif à ses fonctions, il doit être procédé à son égard suivant les art. 485 et s. c. instr. cr., combinés avec l'art. 18 de la loi du 20 avr. 1S10. Lorsqu'il est prévenu d'un simple délit correctionnel relatif à ses fonctions, le Code d'instruction criminelle ne traçant pour ce cas aucunes régies particulières, il s'en suit que ces délits tombent uniquement sous l'application de l'art. 10 de la loi du 20 avr. 1810, et doivent, dès lors , être poursuivis et jugés conformément à l'art. 479 c. instr. cr.
32. L'énumération des personnes désignées par l'art. 10 de la loi de 1810 est limitative. Ainsi, il a été jugé que les dispositions de cette loi ne peuvent s'étendre ni aux gouverneurs des colonies (Cr. r. 13 juill. 1889, D. P. 90. 1. 330), ni aux grands officiers de la Légion d'honneur à titre étranger (Cr. r. 2 août 1895). — Toutefois, aux ternies de l'art. 160 du décret du 15 nov. 1811 , les procureurs généraux peuvent requérir, et les cours d'appel ordonner que des membres de l'Université ou étudiants prévenus de crimes ou délits soient jugés par lesdites cours, ainsi qu'il est dit, pour ceux qui exercent certaines fonctions, à la loi du 20 avr. 1810, art. 10. et au Code d'instruction criminelle, art. 479. Mais cette disposition n'est pas impérative; elle attribue seulement aux procureurs généraux et aux cours d'appel une faculté dont ils sont libres de ne pas user.
Art. 2. — Mise en jugement des membres du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.
33. Le président de la République ne peut être mis en accusation , en matière criminelle, que par la Chambre des députés, et jugé que par le Sénat. Les ministres peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, et, dans ce cas, ils sont jugés par le Sénat. En dehors de ces cas exceptionnels, ils sont justiciables des tribunaux ordinaires et ne sont protégés par aucune immunité (L. constit. 16 juill. 1875, art. 12).
34. Aucun membre de l'une et de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou arrêté, en matière criminelle ou correctionnelle , qu'avec l'autorisation préalable de la Chambre dont il fait partie, excepté dans le cas de flagrant délit (L. constit. 16 juill. 1875, art. 14; V. suprà, Constitution et pouvoirs publics, n» 21 ).
Art. 3. — Mise en jugement des fonctionnaires administratifs (R. 19 et s.; S. 7 et s.).
35. Aux termes de l'art. 75 de la Constitution de l'an 8, les poursuites exercées
contre les agents du Gouvernement étaient subordonnées à l'approbation préalable du Conseil d'Etat. La garantie constitutionnelle ayant été supprimée par le décret du 17 sept. 1870 (D. P. 70. 4. 91), les agents du Gouvernement peuvent être poursuivis sans autorisation.
MONNAIE
(R. v° Monnaie; S. eod. t>°).
1. La monnaie est une pièce de métal servant aux échanges, frappée par une autorité souveraine et marquée au coin de cette autorité.
2. La législation monétaire de la France a pour base la loi du 7 germ. an 11 (Pi. p. 380), qui a constitué le système du double étalon : elle reconnaît l'existence de deux monnaies, l'une d'or, l'autre d'argent, ayant toutes deux force libératoire, et ayant comme lien commun une unité, le franc. Les deux monnaies ne diffèrent que par des poids correspondant à la valeur des deux métaux; le législateur de l'an 11 a décidé que les valeurs de ces deux métaux seraient réciproquement déterminées par la proportion de i à 15 et demi. — Il y a lieu d'y ajouter la monnaie de billon (bronze et nickel).
3. La France a conclu avec la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse une union monétaire , généralement désignée sous le nom d'Union latine (Conv. 23 déc. 1865, L. 14 juill. 1866, D. P. 66. 4. 127; Conv. 5 nov. 187S, L. 24 déc. 1878, D. P. 80. 4. 4; Conv. 6 nov. 1885, L. 29 déc. 1885, D. P. 86. 4. 73; Conv. 15 nov. 1893, L. 22 mars 1894, D. P. 95. 4. 40; Conv. 15 mars 1898, L. 28 déc. 1898, D. P. 99. 4. 8; etc.).
S 1er. — Administration. — Contentieux (R. 33 et s.; S. 17 et s.).
4. L'administration des Monnaies et médailles est chargée : 1° de diriger la fabrication des monnaies ; d'en juger, conformément au titre 2 de la loi du 7 germ. aD 11 , le poids et le titre ; d'en ordonner la délivrance et l'émission ou d'en prescrire la refonte ; 2° de vérifier le titre des espèces étrangères et de proposer la rectification des tarifs et leur admission au change; 3° de statuer sur les difficultés entre les porteurs de matières et les directeurs de la fabrication ; 4° de surveiller la fabrication des poinçons , matières et coins des monnaies , et celle des poinçons et bigornes pour le service de la garantie; 5° de délivrer, conformément aux lois des 22 vendém. an 6 et 10 brum. an 6, aux essayeurs des bureaux de garantie, les certificats dont ils doivent être pourvus avant d'entrer en fonctions; 6° de statuer sur les difficultés relatives au titre et à la marque des lingots et ouvrages d'or et d'argent ; 7° de la vérification des monnaies altérées ou arguées de faux ; 8° de surveiller la fabrication des médailles, d'en faire vérifier le titre, d'en autoriser la délivrance et de proposer au ministre les tarifs de vente; 9° de la conservation des collections qui composent le musée monétaire, et de l'exécution de toutes les mesures qu'elle juge utile de prendre ou de proposer dans le Dut d'augmenter les collections; 10" de la direction, de la surveillance et du contrôle de la fabrication des timbres -poste; 11° d'assurer l'exécution des lois et règlements sur les monnaies et sur la partie de la garantie réservée à l'administration des Monnaies par l'ordonnance du 5 mai 1820 (Arr. Chef pouv. exécut. 25 juin 1871 , art. 11, D. P. 71. 4. 152).
5. L'administration des Monnaies et médailles comprend deux services distincts : le service administratif et le service d'exploitation technique (Arr. Chef pouv. exécut. 25 juin 1871 , art. 2; Décr. 20 nov. 1879, D. P. 81. 4. 31).
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6. Les cadres du personnel du service administratif comprennent : un directeur, nommé par décret, deux chefs de section du secrétariat, un conservateur du Musée monétaire, des rédacteurs principaux ou ordinaires , des expéditionnaires et des stagiaires, dont le nombre ne peut dépasser huit, nommés par le ministre des Finances , sur la proposition du directeur. Ces fonctionnaires sont recrutés d'après les mêmes règles que les employés de l'administration centrale du ministère des Finances; l'avancement a lieu au choix (Décr. 1" déc. 1900, art. 14, 27 et s., 31 et s.).
7. Le service d'exploitation se divise en : 1° Régie de la fabrication, composée d'un caissier, agent comptable, un directeur des essais, trois essayeurs, un chef et un chef adjoint des travaux, un graveur, un ingénieur et un préposé à la vente ; — 2° Contrôle de la fabrication, comprenant un contrôleur principal, deux contrôleurs et quatre contrôleurs adjoints (Arr. 25 juin 1871; Décr. 20 nov. 1879, 9 janv. 1889, 1" déc. 1900). Sur les attributions des fonctionnaires du service administratif et du service de l'exploitation, V. les arrêtés et décrets précités et le décret du 17 sept. 1896.
S 2, - Fabrication, surveillance, vérification (R. 39 et s.; S. 22 et s.).
8. La fabrication des monnaies est un des attributs de la souveraineté. A l'Etat seul appartient le droit de faire frapper toute espèce de monnaie. — Sur les infractions à cette règle et aux prescriptions spéciales qui en assurent l'observation , V. suprà, Fausse monnaie.
9. En France, la fabrication des monnaies est exécutée par voie de régie administrative, sous l'autorité du ministre des Finances (L. 31 juill. 1879, D. P. 80. 4. 7). — Les lingots d'or peuvent être apportés par les particuliers , en quantités illimitées , à la Monnaie , qui les transforme en pièces de monnaie. Il en est autrement en ce qui concerna l'argent : la fabrication des pièces de 5 francs en argent pour le compte des particuliers est suspendue depuis les décrets des 6 août 1876 (D. P. 76. 4. 120) et 31 janv. 187S (D. P. 78. 4. 22) rendus en exécution de la loi du 5 août 1876 (D. P. 76. 4. 119). — Un décret du 31 oct. 1879 (D. P. 81. 4. 31) fixe les frais de fabrication à exiger des porteurs de matières, par kilogr., au titre monétaire de 900 millièmes, à 6 fr. 70 pour les matières d'or, et 1 fr. 50 pour les matières d'argent. Le tarif des matières d'or et d'argent établi conformément à cette disposition doit être publié et affiché aux bureaux de change. Aux termes d'un décret du 27 déc. 1879 (D. P. 80. 4. 88), les espèces et matières d'or sont payées au change de la monnaie , conformément au tarif annexé au décret du 8 avr. 1854.
10. Le décret du 31 oct. 1879 détermine le nombre et le mode de prélèvement des échantillons destinés aux vérifications de la commission de contrôle de la circulation monétaire , ainsi que les mesures nécessaires pour garantir leur identité. — La Commissioii de contrôle est composée de neuf membres, désignés : un par le Sénat, un par la Chambre des députés, un par le Conseil d'Etat, un par la Cour des comptes , un par la Banque de France, deux par l'Académie des sciences et deux par la Chambre de commerce de Paris (L. 31 juill. 1879, art. 4). Cette commission remet , dans le premier mois de chaque année, un rapport, qui est publié.
S 3. — Types monétaires (R. 46 et s.; S. 26 et s.).
11. La convention du 6 nov. 1885, précitée, a déterminé , pour les pays faisant partie de l'Union latine (V. suprà, n° 3) , les types des monnaies d'or (art. 2), des monnaies d'ar-
gent de 5 francs (art. 3) et des monnaies divisionnaires d'argent, c'est-à-dire des pièces de 2 francs, de 1 franc, de 50 centimes et de 20 centimes (art. 4).
12. Les Etats entre lesquels a été conciue la convention de 1885 se sont engagés à n'émettre des pièces d'argent de 2 francs , de 1 franc , de 50 centimes et de 20 centimes que pour une valeur correspondant à 6 francs par habitant (art. 9, § 1er). La même convention (art. 9, § 2) a déterminé en conséquence la valeur totale des monnaies divisionnaires que chaque Etat pourrait frapper eu égard à sa population. Ces contingents ont été augmentés par une convention du 29 oct. 1897, promulguée par décret du 30 déc. 1S97.
13. La composition, le poids et le module de la monnaie de bronze sont déterminés par la loi du 6 mai 1852, art. 3 (D. P. 52. 4. 137 ) et le décret du 3 avr. 1898. Cette monnaie n'est obligatoire que pour les sommes inférieures à 5 francs (L. 18 juill. 1S60, D. P. 60. 4. 91; 13 avr. 1900, art. 13, D. P. 1900. 4. 33). — La limite d'émission de cette monnaie est S0 millions de francs ( L. 1900, même
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14. La loi du 31 mars 1903 , art. 50, § 1" (D. P. 1903. 4. 17) a ordonné la fabrication d'une pièce de nickel pur d'une valeur nominale de 25 centimes , pour une somme de
10 millions de francs. Elle en a fixé la composition, le minimum de pureté du métal, le poids , la tolérance de poids et le diamètre (Même loi, art. 50, §2). Le type en a été déterminé par un décret du 24 juill. 1904.
15. Des décrets du 8 juill. 1895 et du 14 avr. 1898 fixent les conditions de titre, de poids, de tolérance et de diamètre dans lesquelles doit être fabriquée la piastre française de commerce et ses subdivisions en argent et en bronze (sapèque).
8 4. — Circulation (R. 59 et s., 71 et s.;
16. 1° Monnaies françaises. — Les pièces d'or et les pièces de 5 francs en argent servent à tous payements, sans limitation.
11 en est autrement des pièces divisionnaires d'argent et de toutes celles de bronze et de nickel : les premières ne peuvent être imposées à un particulier que jusqu'à concurrence de 50 francs, les secondes jusqu'à concurrence de 5 francs seulement; mais l'Etat est obligé de les recevoir en quantités illimitées, soit comme payement, soit en échange de monnaies ayant force libératoire.
17. Les art. 475-11° et47S c. pén. punissent d'une amende de 6 à 10 francs, et, en cas de récidive, d'un emprisonnement de un à cinq jours, ceux qui refusent de recevoir les espèces et monnaies nationales non fausses et altérées , selon la valeur pour laquelle elles ont cours. Il en est ainsi, notamment, de celui qui refuse le payement d'une somme de moins de 5 francs effectué en monnaie de billon. — Sous le régime du cours forcé, le refus du billet de banque comme monnaie légale tombe sous l'application de l'art. 475-11°; mais lorsque le billet de banque présenté est d'une valeur supérieure à la somme à payer, le cours forcé n'oblige pas à effectuer le change de monnaie.
18. Un arrêté ministériel du 1er juin 1848 prescrit aux receveurs de deniers publics de cisailler et déformer les pièces fausses qui leur seraient offertes en payement et de les rendre en cet état au porteur.
19.2° Monnaies étrangères . — Le cou rs légal et obligatoire n'existe que pour les monnaies françaises, non pour les monnaies étrangères. Il en est ainsi même pour celles des pays compris dans l'Union latine. Les conventions qui ont constitué cette Union (V. suprà, nM 3, 11 et s.) ont eu pour but, en réglant
le titre, le poids, le module et le cours des monnaies des Etats adhérents, de faciliter dans chacun de ces pays la circulation des espèces d'or et d'argent des autres Etats de l'Union; mais, en France et en Belgique du moins, ces conventions ne rendent l'admission des monnaies de l'Union obligatoire que Eour les caisses de l'Etat; elles n'en étalissent pas le cours forcé pour les particuliers (Trib. civ. de la Seine, 6 juill. 1894, D. P. 95. 2. 91). En Suisse et en Italie, au contraire , le cours international des monnaies de l'Union est absolu. — La Banque de France et la Banque nationale de Belgique se sont obligées, pendant toute la durée de l'Union latine , à recevoir les monnaies de payement (pièces d'or et pièces de 5 francs en argent) qu'aux termes des conventions l'Etat doit accepter dans ses caisses.
La convention du 15 nov. 1893 (L
22 mars 1894; Décr. 24 mars 1894, D. P. 95. 4. 40) a décidé le retrait des monnaies divisionnaires italiennes en circulation hors d'Italie. Par convention du 15 mars 1898 (L. 28 déc. 1898; Décr. 20 janv. 1899, D. P. 99. 4. 8), l'Italie s'est engagée à prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. Un décret du 22 juill. 1894 interdit l'importation en France de la monnaie divisionnaire italienne.
21. L'introduction en France de monnaies de billon étrangères est prohibée sous peine de confiscation et d'application des peines
Çortées par l'art. 135 c. pén. (L. 11 mai 807, R. p. 401 ; 30 nov. 1896, D. P. 97. 4. 1). — Est également prohibée l'importation en France et en Algérie de toutes monnaies d'argent n'ayant plus cours légal dans leurs pays d'origine (Décr. 10 déc. 1903).
22. Chaque année, un décret fixe la valeur des monnaies étrangères en monnaies françaises pour la perception du droit de timbre sur les titres de rentes, emprunts et autres effets publics étrangers (L. 13 mai 1863, art. 6, D. P. 63. 4. 54; 13 avr. 1898, art. 13, D. P. 98. 4. 97).
23. Les monnaies étrangères employées , à l'étranger, au payement de la solde et autres allocations faites au personnel militaire et civil du département de la marine et des colonies, sont comptées aux parties prenantes au taux d'achat (Décr. 11 août 1886, D. P. 87. 4. 64).
Crimes et délits.
24. Sur la fabrication, la déteution et l'usage de la fausse monnaie , la remise en circulation des pièces contrefaites ou altérées que l'on avait reçues pour bonnes, V. suprà, Fausse monnaie.
25. Il est défendu d'employer ou de détenir sans autorisation des machines, appareils ou instruments susceptibles d'être utilisés pour la fabrication de fausses monnaies. Toute infraction est punie d'une amende de 16 à 1000 francs et de la confiscation des appareils, et, en cas de récidive, d'une amende de 500 à 2000 francs (L. 29 mars 1904, art. 3, D. P. 1904. 4. 27).
§6. — Médailles et Musée monétaire (R. 75 et s.; S. 38).
26. Il est expressément interdit à toute personne, quelle que soit sa profession, de frapper ou faire frapper des médailles, jetons ou pièces d'or, d'argent et d'autres métaux , ailleurs que dans l'atelier de la Monnaie, à moins d'une autorisation spéciale du Gouvernement. Toute infraction est punie d'une amende de 1000 francs, et de 2000 francs en cas de récidive (Arr. 5 germ. an 12, art. 1er, R. p. 382). Cependant, tout individu peut dessiner ou graver, faire dessiner ou grjver des médailles et les faire frapper avec le coin qu'il remet à la Monnaie. Les frais de faarication sont réglés par le ministre de l'Intérieur. — Il est déposé deux exemplaires de
chaque médaille en bronze à la Monnaie, et deux à la Bibliothèque nationale ( Même arrêté, art. 2).
27. Les coins et poinçons de médailles déposés à l'hôtel des Monnaies depuis plus de trente ans, et dont les propriétaires ou ayants droit sont actuellement inconnus, peuvent être utilisés par cet établissement, a moins d'opposition des intéressés dans un
de six is, à partir de la publication
:m Journal officie) d'un avis faisant connaître le sujet de la médaille, son modèle, le nom dont elle porte la signature et l'année du dépôt (L. 22 avr. 1905, art. 25).
28. Un Muser monétaire est établi ù l'hôtel des Monnaies. Le conservateur de ce muser i\ tuprà, m» 6) veille à la conservation et à l'entretien des coins qui y sont déposés
i r. 20 nov. 1879, art. 20).
(R. v» Monts -de -piété; S. eod. V).
1. Les monts -de- piété sont des établissements qui ont pour objet de prêter au public de 1 argent sur gage, moyennant la perception de droits et intérêts déterminés. — Leur organisation et leur fonctionnement sont réglementés par la loi. Ils ont, en fait, le monopole des prêts sur nantissement, du moins sur nantissement d'objets corporels, les maisons de prêt sur gage ne pouvant être établies qu'en vertu d'une autorisation légale (Pén. 411), dont les monts -de -piété seuls sont actuellement pourvus (V. infrà, Prêts sur gage [maison de]). — La loi fon-
itale en cette matière est celle du 24 juin 1851 (D. P. 51. 4. 134). Il faut y joindre l'arrêté du ministre de l'Intérieur du 30 juin 1865, portant règlement pour l'administration et la comptabilité des monts -de -piété.
§ 1er. — Création et caractère des monts-depiété (R. 20 et s.; S. 8 et s.).
2. Les monts -de- piété sont institués Cumule établissements d'utilité publique, par décret du président de la République, selon les formes prescrites pour ces établissements ( V. suprà, Etablissements publics et d'utilité publique, ncs14ets.)(L.24juin 1851, art. 1er). Ils ne peuvent l'être qu'avec l'assentiment du conseil municipal (Même article); mais il n'en résulte pas que les monts-depiété soient des établissements communaux.
3. Les monts-de-piété ne peuvent être établis qu'au profit des pauvres (L. 16 pluv. an 12, art. 1", R. p. 397). Ils ne doivent donc pas faciliter les emprunts à ceux qui ne sont pas indigents, et ils ne peuvent jamais être une spéculation : en principe, leurs bénéfices doivent profiter aux établissements charitables.
4. Les monts-de-piété constituant des établissements publics, il s'ensuit qu'ils ont la personnalité civile et peuvent posséder, acquérir à titre onéreux ou gratuit, aliéner, etc. — Ils n'ont aucun caractère commercial, et, dès lors, les règles ordinaires de la compétence leur sont applicables. Ils sont représentés en justice par leur directeur.
§ 2. — Organisation des monts-de-piété (S. 34 et s.).
5. Les monts-de-piété se divisent en deux catégories : 1» les monts -de -piété simples, qui sont ceux dont le service ne comporte qu'une seule caisse, et où il n'est ouvert qu'un bureau pour chaque nature d'opérations effectuées ; 2° les monts-de-piété composés, qui sont ceux où l'importance des opérations exige soit des succursales ou bureaux auxiliaires, soit plusieurs bureaux ou divisions, ou plusieurs caisses (Régi. 1865, art. 1«). — Le décret du 18 avr. 1891 , port:nt création du mont-de-piété de Nice (S.
p. 803), a été délibéré en Conseil d'Etat, et ses dispositions sont destinées à servir de statuts- types.
6. 1° Personnel. — Les monts-de-piété autres que celui de Paris sont administrés par un conseil d'administration présidé par le maire. Les fonctions de ses membres sont gratuites. Ils sont nommés par le préfet, et choisis : un tiers dans le conseil municipal, un tiers parmi les administrateurs des établissements charitables, un tiers parmi les autres citoyens domiciliés dans la conynune. Ils sont renouvelés par tiers chaque année. Les membres sortants sont rééligibles. — Le décret d'institution de chaque établissement détermine son organisation et les conditions particulières de sa gestion.
7. Les divers fonctionnaires des montsde- piété sont : le directeur, le caissier, le garde-magasin, les appréciateurs, commissionnaires , commissaires - priseurs.
8. Le directeur est, sauf à Paris, nommé, sur la présentation du conseil d'administration, par le préfet, qui peut le révoquer. En cas de refus motivé par le préfet, le conseil d'administration présente un autre candidat (L. 1851, art. 2). — A moins de dispositions contraires des statuts, le directeur est chargé, sous sa responsabilité, de la surveillance de toutes les parties du service. Il prépare et présente les budgets, comptes, etc. Il procède tous les ans au recolement du mobilier. Ses fonctions sont incompatibles avec celles de caissier (sauf disposition contraire des statuts) et de garde-magasin.
9. Le caissier est nommé par le conseil d'administration. Il est soumis aux lois et règlements régissant les comptables publics. Il verse un cautionnement et prête serment devant le préfet (à Paris, devant la Cour des comptes). Ses fonctions sont incompatibles avec celles de garde -magasin. — Dans les monts-de-piété composés, la responsabilité du caissier s'étend aux actes des sous -caissiers et autres agents chargés d'un maniement de deniers. Le caissier ne peut dégager sa responsabilité qu'en justifiant qu'il a fait toutes diligences et pris toutes précautions utiles (Règl. 1865, art. 9). — Ses débets de toute nature produisent intérêts au profit du mont-de-piété (Décr. 31 mai 1862, art. 368 et s.).
10. Le garde - magasin , nommé par le conseil d'administration, est pécuniairement responsable de la valeur de tous les nantissements entrés dans les magasins et des indemnités payées aux ayants droit en cas de perte des nantissements. Il répond des actes des employés sous ses ordres , sur lesquels il a un droit de surveillance et de vérification. — Il est chargé de la conservation du mobilier et doit tenir un inventaire de tous les objets appartenant au mont-de-piété.
— Tout déficit à sa charge est constaté par procès-verbal remis au caissier, lequel suit le recouvrement des sommes destinées à désintéresser le mont-de-piété. Le débet du garde-magasin produit intérêts (Règl. 1865, art. 14 et s.).
11. Les cautionnements des caissiers et gardes-magasins sont fixés par le préfet. Ils ne peuvent consister qu'en numéraire déposé à la caisse du mont -de -piété. Le taux d'intérêt de ces cautionnements est celui des cautionnements versés à la Caisse des dépôts et consignations (Décr. 3 mai 1810, art. 1er).
— Leur remboursement se fait en vertu d'arrêtés préfectoraux ou de décisions des administrations intéressées, appuyés des pièces de libération (Règl. 1865, art. 51).
12. Tout mont-de-piété dont lés revenus ordinaires dépassent 30000 francs doit être pourvu d'un contrôleur, placé sous les ordres immédiats du directeur. — Le contrôleur constate toutes les opérations effectuées par la caisse, s'assure de l'exactitude des quit-
tances délivrées par le caissier. Les mandats de payement ne sont exécutoires qu'après avoir été revêtus de son visa. Il vérifie au moins une fois par mois les caisses des succursales et bureaux auxiliaires. Aucun bon à ordre ou au porteur ne peut être délivré sans être revêtu de sa signature. Les bons présentés pour être remboursés doivent être préalablement visés par lui. — Un agent du contrôle assiste toujours aux ventes et inscrit la désignation et le prix de chaque objet vendu (Règl. 1865, art. 157 à 175). — Les monts -de -piété dont les revenus ordinaires ne dépassent pas 300U0 francs peuvent réserver le contrôle au conseil d'administration, qui délègue un de ses membres pour en exercer les attributions.
13. Les commissionnaires auprès des monts-de-piété sont des agents particuliers, intermédiaires entre le public et les établissements. Moyennant une rétribution et sous les conditions déterminées par les règlements, ils reçoivent les objets présentés en nantissement, effectuent au nom des parties les engagements, les dégagements et les renouvellements. Les statuts déterminent le mode de nomination des commissionnaires, leurs cautionnements et les conditions d'exercice de leur ministère. Ils doivent exiger de toute personne qui sollicite leur intermédiaire les justifications qu'elle aurait à produire au mont-de-piété.
14. Les commissaires-priseurs sont chargés exclusivement, dans les villes où il en existe, de toutes les opérations de prisée et vente des gages. Ils perçoivent un droit de prisée sur les articles entrés et les renouvellements, et un droit de vente proportionné au produit des ventes (V. suprà, Commissaire -priseur, n° 9). Ils versent dans la bourse commune une partie des remises et droits qui leur sont alloués (V. suprà, eod. v, n° 10). — Dans certains monts- de- piété , les commissaires-priseurs sont remplacés par des appréciateurs soit rémunérés par des droits de prisée et responsables, soit à traitement fixe et agissant sous la responsabilité du mont-depiété.
15. 2" Budget. — a) Recettes des montsde-piété. — Elles se divisent en recettes ordinaires et recettes extraordinaires. Les recettes ordinaires comprennent : 1» les recettes provenant des opérations financières et se rattachant généralement aux emprunts, cautionnements, placements en compte courant par les caisses d'épargne et autres établissements, placements temporaires, dépôts en garantie pour bons ou reconnaissances adirés; rentrée des prêts par dégagement ou vente, bonis à liquider, déficits de magasins; — 2° les recettes effectives, concernant les revenus et produits ordinaires, lesquels se composent des intérêts et autres droits de prêt, bonis et droits acquis à l'établissement par prescription , recettes provenant d'amendes ou de suspension d'intermédiaires, intérêts de fonds placés au Trésor, loyers de maisons ou terrains, produits de valeurs mobilières, rentes sur l'État et sur particuliers, subventions annuelles de la commune ou du département, produit des fondations. — Les recettes extraordinaires consistent, en général , dans les excédents de recettes affectés à la formation ou à l'accroissement de la dotation , les ventes d'objets hors de service, les legs et donations, les subventions ou secours extraordinaires, le produit de la vente des propriétés.
16. b) Dépenses des monts -de -piété. — Elles se divisent, comme les recettes, d'une part, en opérations financières et en dépenses effectives ou charges de l'établissement; d'autre part, en dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires. — Les dépenses ordinaires comprennent : 1° les dépenses se rattachant aux opérations financières, telles
qne : remboursement de fonds, emprunts, comptes courants avec les caisses d'épargne et autres établissements, remboursements de cautionnements, remboursements de placements temporaires, remboursements de dépôts en garantie, prêts par engagement effectif, remboursements de nantissements perdus, versement aux hospices et établissements de bienfaisance de leur part dans l'excédent des recettes et bonis prescrits , etc. o» les charges ordinaires (intérêts d'emprunts divers ,"de cautionnements , de placements temporaires, de comptes courants , de dépôts en garantie de bons et de reconnaissances adirés, traitements et gages, indemnités, gratifications et secours, frais de bureau et d'impressions, loyers, assurance, entretien des bâtiments et du mobilier, etc. ). — Les dépenses extraordinaires consistent dans les constructions, grosses réparations, acquisitions d'immeubles , frais de procédure (Ait. min. Int. 30 juin 1865, art. 22 et s.).
17. 3» Comptabilité. — En principe, les monts-de-piété sont, quant aux règles de la comptabilité , assimilés aux établissements de bienfaisance (L. 1851, art. 2). — L'arrête du 30 juin 1S65 (art. 116 et s.) a réglemente tout ce qui concerne les écritures et les comptes des monts-de-piété (V. mfra, Trésor public). - Les art. 97 à 115 du même règlement s'occupent du service des magasins.
18. 4° Dotation. — La dotation de chaque mont -de -piété se compose : 1° des biens meubles et immeubles affectés à sa fondation et de ceux dont il est ou devient propriétaire, notamment par dons ou legs; 2» des bénéfices et bonis constatés par les inventaires annuels et capitalisés ; 3» des subventions qui peuvent lui être attribuées sur les fonds de la commune, du département ou de l'Etat.
8 3. — Opérations des monts -de- piété (R. 45 et s.; S. 76 et s.).
19. Ces opérations ont pour objet principal la réalisation des prêts sur gage que consentent les monts -de -piété. — La première est l'engagement, c'est-à-dire la mise en gage de l'objet sur lequel le prêt est consenti. En principe, les monts- de -piété prêtent sur tous les objets susceptibles d'une valeur appréciable, notamment les bijoux d'or et d'argent, les linges, hardes, ustensiles et autres effets mobiliers. Les marchandises neuves peuvent être reçues en garantie des prêts. En ce qui concerne les valeurs mobilières, V. infrà , n° 31.
20. Les statuts des monts-de-piété déterminent les justifications à produire par les emprunteurs. Ils stipulent, en général, que les prêts ne peuvent être faits qu'aux personnes connues ou domiciliées, et aux étrangers justifiant de leur identité par une pièce probante ou assistés d'un répondant connu et domicilié.
21. Le commissaire -priseur ou l'appréciateur spécial , après avoir estimé chaque objet présenté en nantissement, signe la mention qui en est faite sur le registre des prêts, et un bulletin indiquant le montant de l'évaluation , qui reste joint au nantissement. — Lorsque la somme à prêter en échange du nantissement a été appréciée, l'emprunteur engage ce nantissement, et il reçoit en
lt le montant de l'appréciation, ou une partie seulement, s'il le désire. En même temps, il lui est remis une reconnaissance du nantissement. Celle-ci , étant au porteur, ne mentionne pas le nom de l'emprunteur; elle contient simplement la désignation de l'objet engagé, son estimation intégrale, la date et le montant du prêt.
22. Les statuts de chaque mont-de-piété déterminent les conditions des prêts. Le montant en est, en général, limité par ces statuts ; le minimum varie de 1 franc à 6 francs, suivant les établissements; le maximum est
ordinairement fixé à 500 francs. — Les prêts ne sont consentis que jusqu'à concurrence d'une quote-part de l'estimation des objets engagés.
23. Les emprunteurs ont à supporter des droits qui se composent, outre l'intérêt des sommes prêtées, des frais de manutention, d'assurance des nantissements et de régie. Le taux de ces droits est fixé par les règlements particuliers de chaque mont-de-piété. Il faut y ajouter, le plus souvent, un droit d'appréciation ou de prisée, proportionnel à la valeur du gage, mais non à la durée du prêt. Ce droit est d'un demicentime par franc (Décr. 52 et 53; Décr. 8 therm. an 13; Ord. 26 juin 1816; Civ. c. 22 août 1865, D. P. 65. 1. 351).
24. La reconnaissance est la preuve du contrat intervenu entre l'emprunteur et l'établissement. Ce contrat a pour effet d'obliger l'emprunteur, après l'expiration du terme de l'emprunt sans renouvellement, à rembourser la somme qui lui a été prêtée avec les intérêts stipulés. Si ce remboursement n est pas fait, l'emprunteur perd la faculté de retirer l'objet déposé, qui est vendu au profit du mont-de-piété; toutefois, la reconnaissance conserve au déposant ou emprunteur le droit de réclamer le boni ou excédent du prix de vente sur la somme prêtée.
25. Les reconnaissances du mont-de-piéte sont des obligations réalisables pour le porteur, sans autre condition que le payement des sommes avancées et des droits dus; mais elles ne sont pas légalement transmissibles par voie d'endossement.
26. La durée des prêts est fixée par les règlements particuliers de chaque mont-depiété; elle est ordinairement limitée à un an. A l'expiration du terme fixé pour la durée du prêt, l'emprunteur peut être admis à renouveler l'engagement des objets donnés en nantissement, en se conformant aux conditions fixées par les statuts, dont la principale consiste dans le payement immédiat des intérêts et droits dus pour le prêt échu. Le renouvellement constituant en réalité un dégagement immédiatement suivi d'un engagement nouveau, les formalités inhérentes a ces deux opérations doivent être remplies. Dès lors, il est toujours nécessaire d'effectuer une nouvelle prisée. Une nouvelle reconnaissance est délivrée à l'emprunteur en échange de l'ancienne.
27."Lorsque , à l'expiration du terme stipulé dans l'engagement, ou même après cette expiration , si la vente n'a pas encore été effectuée, l'emprunteur présente la reconnaissance en vue de dégager son nantissement, et acquitte le montant total de la dette, en principal, intérêts et droits, le gage doit lui être restitué dans l'état où il se^trouvait au moment du dépôt. La reconnaissance étant au porteur, quiconque se présente au mont -de -piété peut retirer le nantissement, en remboursant la somme prêtée avec les intérêts et droits. — Les diverses opérations auxquelles donnent lieu les dégagements sontindiquéesdanslesart.68 et s. du règlement de 1865. — Les débiteurs ont la"faculté d'effectuer le remboursement des prêts et la libération de leurs nantissements au moyen de versements successifs d'acomptes. Ces versements sont productifs d'intérêts , et constituent une épargne dont le déposant peut user à son gré , soit pour la libération d'un nantissement qu il lui convient de dégager, soit pour le renouvellement d'une ou plusieurs reconnaissances (Règl. 1865, art. 73).
28. Les nantissements qui n'ont pas ete dégagés, ou qui n'ont pas été l'objet d'ur renouvellement avant l'expiration du délai stipulé dans l'engagement, sont susceptibles ' d'être vendus pour le compte de l'administration du mont -de -piété, jusqu'à concurrence de la somme due, sauf, en cas d'excé-
dent, à en faire état à l'emprunteur. Des sursis peuvent être accordés (Règl. 1865, art. 84). — La vente a lieu sur l'autorisation du président du tribunal civil , qui rend exécutoires les rôles des gages à vendre. Dans les localités où il n'existe pas de tribunal, le rôle peut être rendu exécutoire par le juge de paix. — La vente a lieu aux enchères publiques et au comptant, dans les formes prescrites par le règlement du 30 juin 1865 (art. 85 et s.). — Tout dépositaire, après un délai de trois mois à partir du jour du dépôt, peut requérir, aux époques des ventes fixées par les règlements, la vente de son nantissement, avant même le terme fixé sur sa reconnaissance. Le prix est remis, sans délai, au propriétaire emprunteur, déduction faite des intérêts échus et du montant des frais i L. 1851 , art. 7 ).
29. Les oppositions formées à la vente d'effets déposés en nantissement n'empêchent pas que cette vente ait lieu sans qu'il soit besoin d'y appeler spécialement l'opposant, sauf d'ailleurs à ce dernier à faire valoir ses droits , s'il y a lieu , sur l'excédent du boni restant net du prix de la vente , après l'entier acquittement de la somme due au montde-piété.
30. La vente a pour effet de mettre le mont-de-piété en possession des sommes qui lui sont dues en capital , intérêts et droits. — La liquidation fait ressortir les différences pouvant exister en plus (boni) ou en moins (déficit) entre le prix de vente et le total de la créance du mont -de -piété. — Le boni restant net du produit de la vente est remis à l'emprunteur, sur la représentation de la reconnaissance du mont-de-piété. Les sommes provenant des bonis sont conservées en dépôt jusqu'à la réclamation des ayants droit ou jusqu'à ce que, à défaut de réclamation, le délai fixé par les statuts pour la prescription soit expiré. Ce délai est, en général, de trois ans à dater de l'engagement. L'emprunteur qui réclame un boni doit produire sa reconnaissance; à défaut de ce titre, il est tenu de fournir une décharge spéciale , tant de l'engagement que du boni, avec caution d'une personne solvable. — A l'expiration du délai fixé pour la prescription , les bonis non réclamés passent dans la catégorie des bonis prescrits ou périmes, et entrent dans la masse des bénéfices. Les créanciers particuliers des porteurs peuvent être reçus à former opposition a la délivrance des bonis, à charge de fournir les indications nécessaires pour faire connaître les reconnaissances sur lesquelles portent leurs oppositions. — S'il y a un dehcit, il est aux termes de la plupart des règlements particuliers , supporté par les appréciateurs. Il peut aussi, d'ailleurs, être répète contre
^nflTau 25 juill. 1891 (D.P..92. 4.1) a autorisé, dans certaines conditions, le mont -de -piété de Paris à prêter sur nantissement de valeurs mobilières libérées au porteur (art. 1")- Les dispositions de cette loi peuvent être étendues à d'autres montsde- piété par décrets rendus en la forme des règlements d'administration publique (art 11). — Le montant des prêts ne peut excéder 500 francs par opération et par emprunteur (L. 1891, art. 1")- Le service de ces prêts doit être fait au moyen de capitaux autres que ceux employés aux prêts sur objets mobiliers Une comptabilité spéciale est organisée, de manière que les deux services restent entièrement distincts (art. 9). Les avances sont calculées d'après la cote de la Bourse de la veille. Le montant en est fixe dans les proportions suivantes : 80 pour cent sur les rentes françaises , bons et obligations du Trésor; 75 pour cent sur toutes valeurs portant intérêt au moins chaque année, et désignées dans un état annuel soumis par le directeur du mont -de -pie î
MUSEES
à l'approbation préfectorale, après avis du conseil de surveillance (L. 1891, art. 2). — l.a durée du prit et l'intérêt des avances sont par arrêté du directeur, approuvé par le préfet, après avis du conseil de surveillance (art. 3). — L'emprunteur peut être ii demeure d'avoir à rapporter une partie de l'avance, si les cours des valeurs ont sulii une baisse d'au moins 15 pour cent. La somme à rapporter est iixée de i |ir entre le prêt et la valeur
réduite du nantissement la proportion déterpar la toi. Faute par lui de rapli somme exigée, le mont-de-piété rendre à la liourse tout ou ars déposées (art. 4). — Si, ice, l'emprunteur ne rembourse • ne prêtée, le mont-de-piété peut aire vendre les valeurs déposées , sans lise en demeure. Le produit net de la vente sert à rembourser le montant de ice en capital, intérêts et frais; le , s'il y a lieu, est répété contre l'emprunteur. L'excédent (boni) est tenu à la l'ion de l'emprunteur pendant dix ans.
ce délai, il bénéficie au mont-depiété. Les coupons d'arrérages sont remis aux échéances à l'emprunteur qui en fait la demande, sur la représentation du titre d'engagement. — Le mont-de-piété n'est pas tenu de s'assurer si les titres sont sortis aux tirages , ni d'en faire d'office l'encaissement (art. 5 et s.).
32. Lorsqu'un objet reçu en nantissement est revendiqué par un tiers, comme ayant été perdu ou volé, l'art. 70 du décret du 8 therm. an 13, sur le mont-de-piété de Paris, autorise cet établissement à réclamer du propriétaire le montant des sommes dues sur le gage en capital, intérêts et frais, lorsque, d'ailleurs, toutes les formalités
s par les statuts pour le nantissement ont été remplies. Une disposition semblable se retrouve dans les statuts de divers autres monts-de- piété; mais, étant en opposition avec l'art. 2279 c. civ., elle ne peut être invoquée que par les établissements dont les
icnts avaient force de loi antérieurement à la promulgation de ce Code. Il faut, d'ailleurs , pour tous les établissements , quels qu'ils soient , excepter les cas de fraude , dol ou négligence dans l'exécution des règlements; ainsi, un mont -de -piété serait responsable envers le propriétaire d'objets détournés ou volés, acceptés par lui en nantissement d'un individu dont l'identité ou le domicile n'auraient pas été vérifiés (Civ. c. 6 août 1884, D. P. 85. 1. 10).
33. Les monts-de-piété sont également responsables, sauf leur recours contre qui de droit, de la perte, soustraction, détérioration des objets reçus en nantissement. Sont toutefois exceptés de cette garantie les vols et pillages à force ouverte, et les accidents extraordinaires en dehors de toute prévision humaine. Les indemnités à accorder aux emprunteurs dont les nantissements ont été perdus ou avariés sont déterminées par les statuts.
34. Les capitaux à l'aide desquels il est pourvu aux opérations des monts -de -piété sont, tout d'abord, les fonds disponibles sur leur dotation (L. 1 851 , art. 4-1°). Viennent ensuite les capitaux qu'ils se procurent au moyen d'opérations financières, spécialement à l'aide d'emprunts (L. 1851, art. 4-2°). Les bâtiments du mont-de-piété , les capitaux de roulement existant dans la caisse de cet établissement, et les nantissements déposés dans les magasins, servent de garantie spéciale aux prêteurs. — Des emprunts permanents , sur bons à ordre ou au porteur, peuvent être ouverts par les monts-de-piété, afin de leur procurer les ressources nécessaires pour alimenter leurs opérations de prêts. En échange des fonds versés, les prêteurs reçoivent des bons soit nominatifs,
soit au porteur, suivant leur demande. Ils doivent, au moment où ils effectuent le placement, signer une déclaration énonçant en toutes lettres le montant de la somme placée. Aucun emprunt ne peut être réalisé, ni aucun bon émis, sans l'autorisation du conseil d'administration (Règl. 1865, art. 45). Les conditions des emprunts sont réglées annuellement par l'Administration, sur l'approbation du ministre de l'Intérieur et du préfet (L. 1851, art. 4-2"). — Les bons au porteur des rnonts-de-piété , n'étant pas cotés a la Bourse, peuvent faire l'objet de négociations en banque entre les parties, sans l'intermédiaire d agents de change.
§ 4. — Mont -de -piété de Paris.
35. Le mont -de -piété de Taris est, à certains égards , soumis à des règles spéciales (V. infvù, Ville de Paris).
% 5. — Enregistrement et timbre.
36. Les obligations, reconnaissances et tous les actes concernant l'administration des monts-de-piété sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement (L. 8 therm. an 13, art. 89, R. p. 397; 24 juin 1851, art. 8). Ces dispositions sont applicables aux opérations d'avances sur titres que le rnontde-piété de Paris a été autorisé à faire (L. 25 juill. 1891, art. 1 et 10).
37. L'immunité d'impôt, édictée par la lo de 1851 en faveur des actes d'administration, s'applique seulement à ceux qui, comme les obligations, les reconnaissances et les ventes de meubles , sont une conséquence directe de l'organisation des monts-de-piété ( Règl. 11 mars 1856 , Bull. off. min. Int. 1856 , p. 244 ). Elle ne doit pas être étendue aux acquisitions immobilières réalisées au profit de ces établissements (Décis. min. Fin. 11 août 1885, D. P. 85. 5. 213), ni à leurs marchés, ces derniers actes étant régis par l'art. 78 de la loi du 15 mai 1818 (S. il. admin. Enreg. 12 juin 1902. — V. supra, Commune, nos 509 et s.; Etablissements publics et d'utilité publique, n°20);... ni à la taxe de 4 pour cent relative aux emprunts, la taxe sur le revenu des valeurs mobilières ne constituant ni un droit de timbre, ni un droit d'enregistrement, mais une sorte d'impôt direct (Civ. r. 3 avr. 1878, D. P. 78. 1. 178).
38. Les cessions de reconnaissances délivrées par les monts-de-piété sont assujetties au droit de 2 pour cent, ou à celui de 1 pour cent, suivant que les objets donnés en gage sont encore en la possession de l'établissement ou ont été vendus par lui. Le droit de 2 pour cent est calculé sur le prix de la cession augmenté des sommes dues au montde- piété, celui de 1 pour cent sur le montant de la créance cédée (Trib. civ. de la Seine , 1" avr. 1881 ).
39. Les quittances, reçus et décharges donnés par actes sous seings privés , et concernant des opérations faites par les montsde-piété, sont assujettis au timbre de 0 fr. 10, depuis la loi du 23 août 1871 (Décis. min. Fin. 30 avr. 1872).
MONUMENTS HISTORIQUES ET ARTISTIQUES
(R. v° Monument; S. eod. v).
1. Le service des monuments historiques dépend du ministère de l'Instruction publique. Une commission des monuments historiques est chargée spécialement d'établir la liste des monuments et objets ayant un intérêt historique et artistique , de désigner ceux qu'il convient de restaurer, d'examiner les projets présentés pour leur restauration, de proposer au ministre la répar- I tition des crédits ouverts pour la conserva-
tion des monuments classés (Décr. 3 janv. I889, art. 1"). Sa composition est déterminée par l'art. 2 du décret précité.
2. La loi du 30 mars 1887 (D. P. 87. 4. 57 ) a pour objet la conservation des monuments historiques. Elle en détermine le mode de classement. Si l'immeuble appartient à un particulier, il est classé par arrêté du ministre de l'Instruction publique, mais ne peut l'être qu'avec le consentement du propriétaire. En cas de contestation sur l'interprétation et l'exécution de cet acte, il est statué par le ministre, sauf recours au Conseil d'Etat statuant au contentieux (art. 3). — Le classement a pour effet de grever l'immeuble d'une servitude d'utilité publique, en ce sens qu'il ne peut plus être détruit, même en partie, ni être l'objet d'un travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque sans que le ministre de l'Instruction publique ait donné son consentement. D'antre part, il peut être exproprié pour cause d'utilité publique (art. 4, § 1 et 2). Les servitudes d'alignement et autres qui pourraient causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles classés (Même art., § 3). Les effets du classement suivent l'immeuble classé en quelques mains qu'il passe (Même art., § 4).
3. Le classement peut porter sur des objets mobiliers dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt national , mais seulement lorsqu'ils appartiennent à l'Etat, aux départements, aux communes ou aux établissements publics. Les objets mobiliers appartenant à des particuliers ne peuvent être classés (L. 1887, art. 8).
4. Sur la faculté qu'a l'autorité municipale d'interdire, même en temps d'élections, l'affichage sur les édifices et monuments ayant un caractère artistique, V. suprà, Affiche, n° 7.
MUSÉES
(R. v Organisation de l'instruction publique, 543 et s.; S. eod. v°, 406).
1. Le titre de musées nationaux appartient légalement à la réunion des musées du Louvre, de Versailles, de Saint- Germain et du Luxembourg, laquelle est investie de la personnalité civile ( L. 16 avr. 1895 , art. 52 , § 1", D. P. 95. 4. 92). — Les musées nationaux sont représentés par un conseil dont la composition est fixée par l'art. 53 de la loi de 1895 précitée, modifié par une loi du 2 avr. 1898 (D. P. 99. 4. 6). Leurs ressources consistent, notamment, dans les dons et legs, les versements à titre de souscriptions individuelles ou collectives, les subventions allouées par l'Etat, etc. (L. 1895, art. 54). Ces ressources doivent être exclusivement employées en acquisitions d'objets ayant une valeur artistique, archéologique ou historique, ainsi qu'au remboursement du prix de revient des produits de la chalcographie et de l'atelier des moulages du Louvre (Même loi, art. 55, complété par l'art. 74 de la loi du 30 mars 1903, D. P. 1903. 4, 17). Un décret du 14 janv. 1896 a réglé en détail l'organisation , l'administration et le régime financier de la réunion des musées nationaux.
2. La loi du 30 mars 1902, art. 72 (D. P. 1902. 4. 60), en instituant le musée Gustave- Moreau , l'a également qualifié de musée national et lui a attribué la personnalité civile.
3. Les musées départementaux ou communaux peuvent également être investis de la personnalité civile, sur la demande des départements ou des villes qui en sont propriétaires , par un décret rendu en la forme ordinaire des reconnaissances d'utilité publique (L. 1895, art. 52, § 2).
NANTISSEMENT
NANTISSEMENT
(R. v° Nantissement ; S. eod. V).
1. Le nantissement, auquel est consacré le titre 17 du livre 3 du Code civil (art. 2071 à 2091), est un contrat par lequel un débiteur remet une chose à son créancier pour sûreté de la dette (Civ. 2071). - Le nantissement porte tantôt sur un meuble , tantôt sur un immeuble. Dans le premier cas, il prend plus spécialement le nom de gage; dans le second , celui à'antichrèse.
Art. 1er. — Du gage.
r 1er. _ Nature et caractères du gage (R. 1 et s.; S. 20 et s.).
2. Le gage est un contrat réel, qui exige pour sa formation , tant entre les parties qu'à l'égard des tiers , la remise de la chose. Tant que la tradition n'en a pas été faite , il peut y avoir une convention obligeant à fournir un gage, qui est valable comme telle; mais il n'y a pas encore de gage (Civ. c. 18 mai 189S, D. P. 1900. 1. 481). — Un même objet peut, d'ailleurs, être donné en gage successivement à deux ou plusieurs créanciers, à la condition que ceux-ci en aient conjointement la possession, ou qu'il soit détenu po_ur leur compte par un tiers (V. infrà, n» 15).
3. Constitué pour la garantie d'une dette, le gage est un contrat accessoire. Il peut garantir toutes sortes d'obligations, civiles ou naturelles, conditionnelles ou à terme, ou même futures. De ce qu'il est un contrat accessoire résulte cette conséquence qu'il est civil ou commercial, selon le caractère de la créance garantie (V. infrà, n° 23).
4. Le gage est, de sa nature, sinon par essence, indivisible. Il garantit donc toute la créance et chacune de ses parties, comme, à l'inverse, le droit du créancier porte sur l'objet engagé et sur chacune de ses parties. — L'indivisibilité du droit du créancier gagiste trouve principalement son application lorsque le débiteur ou le créancier meurent , laissant plusieurs héritiers. Dans le premier cas, l'héritier du débiteur qui a payé sa part de la dette ne peut demander sa part dans le gage tant que la dette n'est pas entièrement acquittée (Civ. 2083, § 2). A l'inverse, dans le second cas, l'héritier du créancier qui a reçu sa part dans la créance ne peut rendre la partie correspondante du gage, au préjudice de ceux de ses cohéritiers qui ne seraient pas payés (Civ. 2083, § 3).
5. Le contrat de gage appartient à la catégorie des contrats appelés synallagmatiques imparfaits. A l'origine , le créancier seul qui reçoit le gage est tenu de l'obligation de le restituer. Mais, dans la suite, le débiteur peut être lui-même tenu, à raison des déboursés que peut avoir faits le créancier pour la conservation ou l'amélioration de la chose.
6. Le nantissement se distingue de la vente. Lorsqu'un nantissement est dissimulé sous la forme d'une vente, afin d'échapper aux formalités prescrites par la loi pour sa validité, il doit être annulé.
7. Bien que, par son but et son caractère accessoire, il se rapproche du cautionnement, il s'en distingue nettement à différents points de vue, et notamment en ce qu'au lieu de
conférer un droit personnel, il fait naître un droit réel sur la chose. Il appartient au juge de restituer au contrat son véritable caractère, lorsqu'il a été mal qualifié par les parties : ainsi, il a été jugé que la remise d'une certaine somme à son patron par un commis, pour garantie de sa gestion, est un nantissement, bien que les parties lui aient donné le nom de cautionnement, et alors même que la somme ne devrait pas être restituée dans les mêmes espèces, mais en même valeur, et que la remise aurait eu lieu avec stipulation d'intérêts et fixation d'un terme de restitution (Cr. r. 12 déc. 1890, D. P. 91. 1. 325; 20 avr. 1901, D. P. 1901. 1. 369). Décidé, de même, que le dépôt de titres fait par un client entre les mains de son banquier pour garantie d'une ouverture de crédit constitue généralement un nantissement, lorsque le déposant peut les retirer en remboursant les avances qui lui ont été faites; le banquier ne peut donc pas en disposer (Civ. r. 26 juill. 1S65, D. P. 65. 1. 484; Req. 9 juill. 1885, D. P. 86. 1. 419). - On discute la question de savoir si le report est une vente ou un nantissement (V. infrà, Valeurs mobilières).
§ 2. — Par gui peut être constitué le gage (R. 59 et s.; S. 29 et s.).
8. Le gage peut être constitué soit par le débiteur lui-même, soit par un tiers (Civ. 2077). Dans l'un et l'autre cas, il faut que celui qui le constitue soit propriétaire de l'objet engagé et capable de l'aliéner. Ainsi , le légataire d'un titre de rente inaliénable ne peut le donner en gage (Paris, 26 janv. 1894, D. P. 94. 2. 215). De même, l'administrateur d'une société anonyme ne peut donner en gages à son créancier le récépissé des actions nominatives déposées dans la caisse sociale et qui sont inaliénables (Dijon, 10 févr. 1902, D. P. 1902. 2. 283). L'associé en nom collectif ne peut valablement donner en gage un objet faisant partie de l'actif social, lorsque les statuts portent que les engagements de la société doivent être revêtus de la signature de tous les associés (Besançon, 5 août 1903, D. P. 1904. 2. 465).
9. Si le constituant a donné en gage la chose d'autrui, le gage est nul dans les rapports des parties entre elles ; mais la nullité n'est que relative, et le créancier seul peut s'en prévaloir. Quant au tiers, propriétaire de l'objet engagé, il peut toujours le réclamer, à moins que, s'agissant d'un objet corporel, il ne se voie opposer la règle « en fait de meubles , possession vaut titre » par un créancier de bonne foi.
8 3. — Quels biens peuvent être donnés en gage (R. 68 et s.; S. 32 et s.).
10. Toutes les choses mobilières corporelles, qui sont dans le commerce, peuvent être données en gage. Il en est de même des meubles incorporels, spécialement des créances et des rentes sur l'Etat. On peut aussi donner en gage le droit au bail, un brevet d'invention, une œuvre artistique ou littéraire, le droit d'un héritier dans une succession mobilière. — La loi exigeant la désignation précise de l'objet engagé (V. infrà^w 14), on ne pourrait donner en gage une partie indivise de produits en cours de fabrication. De même, des titres d'obligations détenus par la société qui n'a pas encore procédé à leur émission, ne correspondant à aucune valeur existante, ne peuvent être donnés en gage (Besançon, 5 août 1903, précité).
S 4. — Formes de la constitution de gage (R. 75 et s.; S. 40 et s.).
11. La constitution de gage n'est soumise, entre les parties, à aucune forme. La preuve peut en être fournie conformément au droit
commun (Trib. civ. de Belfort, 15 déc. 1891, D. P. 94. 2. 57). Au contraire, dans les rapports du créancier gagiste avec les tiers, certaines formalités spéciales sont exigées par la loi. Elles varient selon que le gage est civil ou commercial.
12. A. Gage en matière civile. — Il faut distinguer suivant que le gage porte sur un objet corporel ou sur une créance.
13. a) Gage d'un objet corporel. — Trois conditions sont requises : 1° Le contrat de gage doit, lorsque l'intérêt engagé excède 150 francs, être constaté soit par un acte notarié , soit par un acte sous seing privé enregistré. L'intérêt excède 150 francs lorsque la créance et l'objet engagé sont l'un et l'autre d'une valeur supérieure à cette somme. D'autre part, malgré les termes de la loi, qui paraissent exiger que l'acte sous seing privé constatant le" gage soit enregistré, on admet généralement que l'enregistrement peut être suppléé par l'un des autres modes qui donnent date certaine à l'acte en vertu de l'art. 1328 c. civ. (relation dans un acte public, décès de l'un des signataires) (Lyon, 6 juill. 1889, D. P. 90. 2. 113). L'enregistrement doit être antérieur à l'époque où un tiers aurait acquis un droit sur la chose, par exemple à la saisie qu'en aurait faite un créancier chirographaire.
14. 2° L'acte instrumentaire doit spécifier, d'une façon précise, à la fois la créance garantie et l'objet donné en gage.
15. 3° L'objet engagé doit être mis en la possession du créancier ou d'un tiers convenu. La mise en possession n'exige, d'ailleurs , pas nécessairement une tradition réelle. Elle peut résulter d'une tradition symbolique, comme la remise des clefs du local où se trouvent les objets engagés. Le débiteur peut même se réserver le droit de leur donner ses soins, ce qui arrive fréquemment lorsque le gage porte sur des vins. Il appartient aux juges du fait d'apprécier si la possession est suffisante (Civ. r. 25 nov. 1891, D. P. 92. 1 506). — La Cour de cassation a maintes fois affirmé qu'il est de l'essence du contrat de gage que la mise en possession soit un fait apparent, d'une notoriété suffisante pour avertir les tiers que le débiteur est dessaisi et que l'objet engagé ne fait plus partie de son actif disponible (Civ. c. 19 févr. 1S94, D. P. 94. 1. 420; Civ. r. 9 avr. 1894, D. P. 94. 1. 409).
16. Le tiers convenu pour détenir la chose doit, lui aussi, avoir la possession effective. Ainsi, il a été décidé qu'un bailleur d'immeuble ne pouvait être considéré comme un tiers possédant les objets garnissant les lieux loués pour le compte de créanciers gagistes à qui le locataire les aurait donnés en gage sans s'en dessaisir. — Il est, d'ailleurs, nécessaire que le tiers convenu ait accepté de détenir la chose pour le créancier gagiste (Besançon, 18 déc. 1895, D. P. 96. 2. 219).
17. La mise en possession peut intervenir utilement jusqu'au moment où un tiers a acquis un droit sur la chose. En cas de faillite du constituant, elle reste possible jusqu'au jugement déclaratif.
18. Il ne suffit pas que la chose ait ete mise en la possession du créancier ou du tiers convenu, au moment de la constitution du gage; il faut qu'elle y reste jusqu'à la réalisation (Req. o janv. 1903, D. P. 1905. 1. 118). Le créancier gagiste peut, d'ailleurs, revendiquer la possession de la chose, lorsqu'il l'a perdue ou qu'elle lui a été volée (V. infrà, n° 31). La question de savoir s'il y a' dépossession volontaire, suffisante pour faire perdre au créancier son privilège , est une question de fait que tranche souverainement le juge du fond (Civ. r. 25 nov. 1891, D. P. 92. 1. è05).
19. b) Gage d'une créance. — Les conditions qui viennent d'être énoncées, n°» 13 et s., sont également nécessaires pour la
NANTISSEMENT
mise en gage d'une créance. En ce qui concerne la mise en possession, elle consiste
ta remise au créancier des titres établissant le droit du constituant (Heq. 13 déc.
D. P. 1900. 1. 103), de telle sorte qu'une
e qui n'est pas constatée par un titre
ne peut être donnée en gage. — Quand le
titre est un acte authentique, la remise d une
expédition suliit.
20. Outre ces conditions, il faut que 1 acte qui constate la mise en gage soit signifie au
m ,lr la créance, ce qui rend necesdaction d'un écrit, même en mail excédant pas 150 francs. La signification semble pouvoir être remplacée, comme en matière de cession de créance, par l'acùoii du débiteur dans un acte authentique, Sur oe point, cependant, il y a controverse [Contra : Req. 11 août 1869, D. P. 70. 1, 5;|). _ La signification n'est pleinement e que si elle est faite avant que les tiers aient opéré une saisie-arrèt ou qu'un cessionnaire n'ait lui-même rendu sa cession able aux tiers par une signification au tir cédé ou l'acceptation de celui-ci dans un acte authentique. Elle peut, d'ailleurs, intervenir utilement pendant la période suspecte jusqu'au jugement qui met le constituant en faillite ou en liquidation judiciaire, pourvu que le gage ait été constitue en même temps que naissait la dette qu'il garantit.
21. La signification n'est possible qu'autant qu'il existe un débiteur. Lors donc que le gage porte sur un objet incorporel autre qu'une créance, aucune signification n'est nécessaire. Ainsi, un brevet d'invention est régulièrement donné en nantissement par l'observation des formalités prescrites pour le gage des objets corporels et par la remise du titre au créancier pour tenir lieu de la mise en possession. 11 n'est pas davantage nécessaire de faire enregistrer le nantissement à la préfecture (V. suprà, Brevet d'invention, n° 76).
22. On a soutenu que les formes prescrites par l'art. 2075 c. civ. sont requises en matière civile, même lorsqu'il s'agit de créances constatées par un titre nominatif négociable par voie de transfert ou par un titre à ordre. Mais cette opinion parait difficile à admettre. Elle a été consacrée par la jurisprudence pour la mise en gage de rentes sur l'Etat au profit de simples particuliers (Paris, 26 janv. 1894, D. P. 94. 2. 215; 27 déc. 1894, D. P. 96. 2. 123). Quant aux titres au porteur, ils doivent être assimilés aux meubles corporels (Lyon, 6 juill. 1889, D. P. 90. 2. 113).
23. B. Gage en matière commerciale. — Le gage est commercial lorsqu'il est constitue soit par un commerçant, soit par un non commerçant pour un acte de commerce.
Il s'établit alors sans formalités, tant à l'égard des tiers qu'à l'égard des parties contractantes, depuis la loi du 23 mai 1863 (D. P. 63. 4. 73) modifiant l'art 91. c. com. La règle est générale et s'applique aux objets corporels comme aux choses incorporelles, spécialement aux titres au porteur (Civ. c. 9 janv. 1905, D. P. 1905. 1. 76). V. toutefois, en ce qui conerne les fonds de commerce, infrà, nos 47 et t.
24. S'il s\.git toutefois de valeurs à ordre et de titres nominatifs, le nouvel art. 91 c. com. dispose que le gage peut aussi être établi, à l'égard des valeurs négociables, par un endossement régulier, indiquant que les valeurs ont été remises en garantie, et par un transfert à titre de garantie, à l'égard des actions, parts d'intérêts et obligations nominatives des sociétés commerciales ou civiles, dont la transmission s'opère par un transfert sur les registres de la société. Mais on admet, en général, que ces formes de constitutions du gage sont simplement facultatives et que l'endossement ou le transfert à
titre de garantie pourraient être remplacés par tout autre mode de constitution, conformément à la règle générale formulée par l'art 91, §'1°''("V. suprà, n°23) (Req. 13 déc. 1899, motifs, D. P. 1900. 1.163).
25. A l'égard des créances ordinaires que l'on voudrait donner en gage pour une créance commerciale, l'art. 91, § 4, dispose qu'il n'est pas dérogé aux dispositions de l'art. 2075 c. civ., en ce qui concerne les créances mobilières, dont le cessionnaire ne peut être saisi à l'égard des tiers que par la signification du transport faite au débiteur. Une signification est donc nécessaire pour leur mise en gage. On discute la question de savoir si cette signification ne pourrait pas également être employée pour les créances à ordre ou nominatives; la solution affirmative, acceptée par certains auteurs, est généralement repoussée.
26. Dans tous les cas, d'ailleurs, en matière commerciale comme en matière civile, le privilège ne subsiste sur le gage qu'autant que celui-ci a été mis et est resté en la possession du créancier ou d'un tiers convenu (Com. 92, § 1er). Lorsqu'il s'agit de marchandises, le créancier en est suffisamment nanti , lorsqu'elles sont à sa disposition dans ses magasins ou navires, a la douane ou dans un dépôt public, ou encore si, avant qu'elles soient arrivées, il en est saisi par un connaissement ou par une lettre de voiture (Com. 92, §2).
§ 5. — Droits du créancier gagiste avant la réalisation du gage (R. 150 et s.; S. 113 et 114).
27. Le propriétaire de l'objet engagé en garde la propriété. Il supporte donc les risques, comme il bénéficie de la plus-value qu'il peut acquérir. Le créancier gagiste acquiert seulement le droit de détenir le gage jusqu'à l'échéance de sa créance, et, faute d'être remboursé à ce moment, de se faire payer ce qui lui est dû par privilège sur le prix. Il n'a même pas le droit d'user de l'objet, ni d'en percevoir les fruits, s'il est frugifère. La chose, aux termes de l'art. 2079 c. civ., est entre ses mains comme un dépùt.
28. Cependant , lorsque la chose engagée est une chose frugifère, spécialement une créance productive d'intérêts, le créancier gagiste les touche et les impute sur les intérêts de sa propre créance , si elle est ellemême productive d'intérêts; sinon l'imputation se fait sur le capital (Civ. 2081). Mais il ne peut disposer de la créance (Req. 10 mai 1898, D. P. 98. 1. 387), ni en toucher le capital , nonobstant toute convention contraire, à moins qu'il n'agisse dans l'intérêt du débiteur.
29. Le créancier gagiste peut conférer luimême un droit de gage sur la chose qui lui a été donnée en gage (Trib. civ. de Saint- Etienne, 31 déc. 1900, D. P. 1902. 2. 115).
30. D'après un arrêt de la Cour de cassation , dont la doctrine parait d'ailleurs contestable (Req. 5 janv. 1903, D. P. 1905. 1. 118), le créancier qui a reçu en gage des actions d'une société anonyme serait recevable à invoquer la responsabilité des administrateurs de la société à raison de faits de gestion postérieurs à la naissance de son privilège, s'il a préservé celui-ci de la déchéance édictée par l'art. 2070 c. civ. (Comp. au surplus infrà, Société).
31. Le gage a surtout pour effet de faire acquérir au créancier un droit réel sur l'objet engagé, qui lui confère un droit de préférence (V. infrà, n° 43). Il est également investi d'un droit de suite, d'ailleurs généralement paralysé par la règle « en fait de meubles, la possession vaut titre ». Il pourrait toutefois revendiquer la chose entre les mains d'un tiers pendant trois ans. s'il l'avait perdue ou si elle lui avait été volée, mais à
charge de rembourser le prix d'acquisition au tiers qui l'aurait achetée dans un marché ou chez un marchand vendant des choses pareilles (Civ. 2280; V. infrà, Prescription civile ).
32. Jusqu'à la réalisation du gage, le créancier n'a donc guère qu'un droit de rétention, qui lui permet de ne se dessaisir de la chose que contre remboursement de sa créance. La vente que ferait le propriétaire de l'objet engagé ne lui serait donc pas opposable. Ce droit de rétention peut même s'exercer à raison d'une autre créance née après celle pour laquelle le gage a été constitué et devenue exigible avant elle, ou en même temps, ou peut-être avant son payement, lors même qu'il n'y aurait eu aucune stipulation pour affecter le gage au payement de cette seconde créance (Civ. 2082, §2). Il est, d'ailleurs, nécessaire pour cela que la créance ait été contractée directement entre le créancier et le débiteur : ce droit de rétention , fondé sur une interprétation présumée de la volonté des parties, ne pourrait s'exercer pour une créance dont le créancier serait devenu titulaire par cession ou subrogation, ou par l'effet d'un legs ou d'une succession. La nouvelle créance n'est, du reste, pas garantie par le privilège du créancier gagiste ; elle ne confère que le droit de rétention.
§ 6. — Obligations respectives des 2>arties (R. 183 et s.; S. 111 et 112).
33. Le contrat de gage oblige le créancier à qui la chose est remise à la conserver et à la restituer après l'extinction intégrale de sa créance en principal, intérêts et frais. Le créancier répond, conformément au droit commun , et non pas comme un dépositaire (V. suprà, Dépôt-séquestre, n° 14), de la perte ou détérioration du gage qui serait survenue par sa négligence; il est libéré par la perte fortuite. Le débiteur pourrait exiger la restitution anticipée du gage, si le créancier en abusait (Civ. 2082, § 1").
34. L'action en restitution du gage dure trente ans, à partir du moment où la dette est éteinte. Le créancier gagiste est réputé continuer à détenir en cette qualité, tant qu'il ne justifie pas d'une interversion de titre (Req. 5 janv. 1903, D. P. 1905. 1. 118).
35. La conservation de la chose peut amener le créancier à faire des dépenses nécessaires ou utiles. L'art. 2080 c. civ. oblige le débiteur (ou le propriétaire de l'objet engagé) à lui en tenir compte : en ce qui concerne les dépenses nécessaires, pour leur montant intégral , même si la chose a péri ; en ce qui concerne les impenses utiles, jusqu'à concurrence seulement de la plus-value, et sauf au juge à modérer l'indemnité, si les impenses sont excessives.
§ 7. — Réalisation du gage.
A. — Matière civile (R. 151 et s.; S. 99 et s.).
36. Le créancier gagiste a le choix entre deux partis : il peut faire ordonner par justice, ou bien que le gage lui demeurera en payement jusqu'à due concurrence, ou qu'il sera vendu aux enchères (Civ. 2078, § 1er).
37. 1° Prohibition du pacte commissoire. — Il est défendu de convenir, au moment de la constitution du gage, que, faute par le débiteur de s'acquitter à l'échéance, le gage demeurera en payement au créancier. Cette convention , connue sous le nom de patte commissoire, est expressément prohibée par l'art. 2078, § 2, c. civ. Ce qui est nul, d'ailleurs, ce n'est pas la constitution de gage, mais seulement la clause commissoire (Amiens, 21 déc. 1900, D. P. 1902. 2. 115). Il faudrait encore annuler cette convention, si elle intervenait après la constitution du gage et avant l'échéance de la dette.
Mais il est permis au débiteur de
NANTISSEMENT
vendre l'objet engagé au créancier avant ou après l'échéance de sa créance. Est valable également la convention aux ternies de laquelle le gage , dans le cas où le payement n'aurait pas lieu à l'échéance, serait vendu au créancier pour un prbt à déterminer à ce moment ; mais il semble qu'il devrait en être autrement, si le prix était déterminé au moment de la convention.
39. 2° Attribution du gage au créancier. — Il est permis au créancier, à l'échéance de sa créance, de s'adresser au tribunal pour faire ordonner que le gage lui demeurera en payement et jusqu'à due concurrence, d'après une estimation faite par experts, ou par le tribunal s'il s'agit de valeurs cotées à la Bourse. Le débiteur ne peut lui imposer ce parti. La chose étant généralement d'une valeur supérieure à la créance , le créancier doit compte au débiteur de l'excédent de l'estimation. Toute convention qui le dispenserait de rendre compte de l'excédent serait nulle.
40. 3° Vente aux enchères. — Si le créancier ne demande pas que le gage lui soit attribué , il ne peut que s'adresser à la justice pour faire ordonner la vente aux enchères, après avoir appelé en cause le débiteur. S'il s'agit de valeurs de Bourse, la vente doit être faite non pas aux enchères, mais en Bourse, par l'intermédiaire d'un agent de change. — On admet généralement que le créancier doit s'adresser à la justice , même s'il a un titre exécutoire. Le créancier gagiste peut se porter adjudicataire. Le prix de vente est attribué au créancier gagiste , sous déduction des frais de justice , jusqu'à due concurrence. L'excédent revient au débiteur (ou au propriétaire de l'objet engagé).
41. Toute clause qui autoriserait le créancier à faire procéder à la vente sans l'observation de ces formalités serait nulle f'Civ. c. 4 mars 1902, D. P. 1902. 1. 215). Mais i'acquéreur de bonne foi ne pourrait être inquiété s'il s'agissait d'un meuble corporel. On devrait , à l'inverse , annuler également la clause qui interdirait au créancier gagiste de faire vendre faute de payement.
B. — Matière commerciale (S. 102 et s.).
42. Le pacte commissoire est prohibé en matière commerciale, comme en matière civile (Com. 93, § 4). Le créancier gagiste a seulement le droit de faire procéder à la vente publique de l'objet engagé ; il ne peut, comme en matière civile (V. suprà, n° 39), faire ordonner en justice que l'objet lui sera attribué jusqu'à due concurrence, après estimation par experts; c'est en ce sens, du moins, que la jurisprudence s'est prononcée. — ■ Les formalités de la vente ont été de beaucoup simplifiées par la loi du 23 mai 1863. Aux termes du nouvel art. 93, § 1er, c. com. , à défaut de payement à l'échéance, le créancier peut, huit jours après une simple signification faite au débiteur et au tiers bailleur de gage, s'il y en a un, faire procéder à la vente publique des objets donnés en gage. L'intervention du tribunal n'est donc plus indispensable; mais la vente doit nécessairement être une vente publique. Les formes de cette vente varient, d'ailleurs, selon la nature de l'objet engagé. Si cet objet est un meuble corporel , la vente en est faite par un courtier, ou , sur la requête des parties, par un autre officier
Sublic, désigné par le président du tribunal e commerce et soumis aux dispositions qui régissent les courtiers, relativement aux formes, aux tarifs et à la responsabilité (V. infrà, Vente publique de marchandises neuves, Vente publique de meubles). — Les valeurs négociables sont vendues à la Bourse par le ministère d'un agent de change (Com. §3, § 2). — Les effets de commerce donnés en gage sont recouvrables par le créancier gagiste (Com. 91, § 5). Le créancier peut
aussi les céder par endossement. Toute clause qui autoriserait le créancier à disposer du gage sans les formalités ci -dessus prescrites serait nulle (Com. 93, § 4).
§ 8. — Droit de préférence du créancier nanti.
43. Le gage étant réalisé, le créancier gagiste se fait payer sur le prix, par préférence aux autres créanciers. Lorsqu'une même chose a été donnée en gage à plusieurs personnes ( V. suprà , n° 2 ) , l'ordre de préférence entre les créanciers gagistes se règle, à moins de convention contraire , par la date respective de la constitution du gage au profit de chacun d'eux, ou plus exactement, en matière civile, par la date de l'enregistrement de l'acte constitutif, et, en matière de warrants, par la date de la transcription de l'endossement sur les registres du magasin général.
6 9. — Extinction du gage (R. 197 et s.; S. 115').
44. Le gage s'éteint : 1° par l'extinction intégrale de la créance en principal , intérêts et frais. Cependant , en cas de novation , le gage peut être réservé au profit de la nouvelle créance. Il faut observer, d'ailleurs, que la créance ne s'éteint pas par prescription , tant que le créancier garde entre ses mains l'objet engagé. Par suite de l'indivisibilité du gage, l'extinction partielle de la créance le laisserait subsister intégralement. Au cas où l'obligation pour laquelle le gage a été constitué viendrait à être résiliée par suite d'inexécution, le gage resterait affecté au payement des dommages-intérêts ; — 2° par la renonciation du créancier à son droit de gage; — 3° par la perte de la possession (V. suprà, n° 18); — 4° par la déchéance en cas d'abus (V. suprà, n° 33); — 5° par la perte de la chose , sauf le droit du créancier gagiste sur les indemnités d'assurance ou autres qui pourraient être dues. Si la chose a péri par sa propre faute , il en est responsable.
§ 10. — Dispositions particulières.
45. Les règles qui viennent d'être exposées ne s'appliquent pas aux gages constitués au profit : 1° de la Banque de France (L. 15 juin 1834); 2» du Crédit foncier (L. 19 juin 1S57); 3» des monts-de-piété (Civ. 2084; L. 25 juill. 1891). — Il existe également des règles particulières au nantissement : 1° des marchandises déposées dans les magasins généraux (V. suprà, Magasins généraux); 2° des récoltes (V. infrà, Warrants); 3° des fonds de commerce (V. infrà, nos 46 et s.).
Art. 2. — Du nantissement des fonds
DE COMMERCE
46. La validité des nantissements de fonds de commerce, après avoir été longtemps contestée , a été consacrée par la loi du 1er mars 1898 (D. P. 98. 4. 20), dont les dispositions forment aujourd'hui le second paragraphe de l'art. 2075 c. civ.
§ l«r. — Constitution du nantissement.
47. Entre les parties, aucune formalité n'est requise pour la constitution d'un nantissement sur un fonds de commerce. — A l'égard des tiers, la constitution du nantissement est soustraite à l'observation des formalités prescrites par les art. 2074 à 2076 c. civ. Ces formalités sont remplacées par une inscription du nantissement au greffe du tribunal de commerce , qui est à la fois nécessaire et suffisante pour rendre le nantissement opposable aux tiers (Civ. r. 5 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 47). Cependant, un grand nombre de tribunaux de commerce continuent à juger qu'il faut en outre observer les formalités que la jurisprudence exigeait
avant 1898, savoir : 1° la signification dn nantissement au bailleur de l'immeuble où s'exploite le fonds ; 2° la remise au créancier nanti des titres établissant le droit du constituant sur son fonds (acte d'acquisition, bail, etc.).
48. L'inscription a lieu au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel est situé le fonds donné en nantissement. Elle est faite sur un registre ad hoc, par ordre de dates.
49. Dans le silence des textes , on n'exige pas,pourl'inscriptiondontils'agit, les mêmes mentions que pour l'inscription hypothécaire. On considère qu'il suffit, pour sa validité, que les tiers n'aient aucune incertitude sur l'identité du fonds donné en gage, sur celle du débiteur et eelle du créancier. Ainsi, il a été jugé que l'indication du montant de la créance n'est pas requise à peine de nullité (Rennes, 27 juin 1901, D. P. 1903. 2. 169). A plus forte raison n'est-il pas nécessaire d'énumérer les éléments qui composent le fonds.
50. Aucun délai fatal n'est imposé pour l'inscription du nantissement ( Rennes , 26 juin 1902, D. P. 1903. 2. 183). Mais, en reculant la date de l'inscription , le créancier s'expose à ce qu'un autre créancier s'inscrive avant lui, ou à voir se produire l'un des événements qui arrêtent le cours des inscriptions hypothécaires et qui doivent arrêter aussi le cours des inscriptions de nantissement, savoir : l'aliénation du fonds, la faillite ou la liquidation judiciaire du débiteur (Rennes, 26 juin 1902, précité), son décès, suivi de l'acceptation bénéficiaire de sa succession (Civ. 2146). De plus, le nantissement d'un fonds de commerce peut être déclaré nul lorsque sa constitution (mais non son inscription) a eu lieu durant la période suspecte qui a précédé la faillite du débiteur ( Rennes , 26 juin 1902, précité). Il a même été jugé que l'inscription prise plus de quinze jours après la constitution du nantissement devait être annulée par application de l'art. 448, § 2, c. com. (Dijon, 17 mai 1901, D. P. 1901. 2. 472).
51. L'inscription du nantissement garantit la créance et ses accessoires, notamment tous les intérêts non prescrits , c'est - à - dire au plus les intérêts de cinq années. Mais il a été jugé que les intérêts n'étaient garantis que s'il en était fait mention dans l'inscription (Dijon, 27 mars 1902, D. P. 1903. 2. 181).
52. L'inscription , une fois prise, conserve les droits du créancier nanti jusqu'à leur extinction. Elle ne se périme pas et n'a , par conséquent, pas besoin d'être renouvelée, comme l'inscription hypothécaire.
53. En pratique, les registres du greffe ne sont pas consultés directement. C'est par la déclaration du greffier que l'on est informé des inscriptions qui existent ou de l'absence d'inscriptions. Toute personne peut exiger ces renseignements sans avoir à justifier d'un intérêt, moyennant une rémunération qui est de 1 franc au tribunal de commerce de la Seine.
§ 2. — Objet du nantissement.
54. Le nantissement porte sur tous les éléments corporels ou incorporels qui composent le fonds. Cependant, il existe de graves divergences en ce qui concerne les éléments corporels , et spécialement les marchandises. D'après la jurisprudence du tribunal de commerce de la Seine, les éléments corporels du fonds ne pourraient être donnés en gage que par leur remise effective aux mains du créancier gagiste ou d'un tiers convenu, conformément aux règles ordinaires du gage. Mais la plupart des cours d'appel considèrent que tous les éléments du fonds sont affectés au privilège du créancier nanti, par le seul fait de l'inscription au greffe (V. notamment : Rouen, 11 déc. 1901; Nancy, 12 mars
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1002; Taris, 18 mars 1903, etc., D. T. 1903. 2. 1(59).
§ 3. — Droits et obligations des parties.
55. Le créancier nanti a un droit de cage sur le fonda de commerce, plutôt qu'une véritable hypothèque. Ce droit de gage lui confère : l' un droit de préférence (Y. twfrà, u 62 et s.); 2° un droit de suite. Le droit de Miile s'exerce sur le fonds lui-même
ns son ensemble; mais il ne peut er sur les meubles corporels coni individuellement, car le débiteur le droit d'exploiter et par conséquent Le tiers acquéreur est protégé par l'art 2379 c av.: cependant, si l'aliénation ;t\ ait porté sur des objets qui ne sont pas ire aliénés, on pourrait soutenir que le débiteur a commis un vol de gage et que l'acquéreur est exposé à une revendication clans les termes de l'art. 2279 c. civ., ous les restrictions prévues par l'art.
56. Le débiteur reste propriétaire et garde l'exploitation du fonds. Il conserve donc la faculté d'aliéner les objets destinés à être vendus; il en est autrement, toutefois, à partir du jour où le créancier gagiste a mis en œuvre son droit de réalisation du gage, alors surtout que le débiteur n'est plus in bonis (Rouen, il déc. 1901, précité). Mais l'aliénation du fonds lui-même ou des éléments permanents du fonds ne serait opposable au créancier nanti que s'il s'agissait de meubles corporels et dans les termes des art. 2279 et 2280 c. civ.
57. Avant l'échéance, le débiteur est seulement tenu de veiller à la conservation du gage, sous peine d'être déchu du terme. Il n'est pas exposé, comme le débiteur qui a warranté ses récoltes (V. infrà, Warrants), aux peines de l'abus de confiance, lorsqu'il détourne une partie des valeurs grevées du nantissement.
g 4. — Réalisation du gage.
A. — Réalisation volontaire.
58. Pour éviter le discrédit que jette sur un fonds de commerce une vente aux enchères, le créancier nanti consent souvent à ce que le débiteur vende son fonds à l'amiable. Le privilège du créancier se transporte sur le prix. Il disparaîtrait si l'acquéreur payait directement le vendeur.
B. — Réalisation forcée.
59. Il y a lieu de distinguer suivant que le fonds est entre les mains du débiteur ou dans celles d'un tiers acquéreur.
60. Au premier cas, on observe les règles prescrites pour la réalisation du gage ordinaire, soit civil (V. suprà, nos 36 et s.), soit commercial (V. suprà, ^42), suivant les cas. — Si les créanciers non nantis avaient pris l'initiative des poursuites et fait saisir les objets compris dans le gage, il semble que le créancier nanti pourrait faire ordonner la discontinuation des poursuites, afin de pouvoir faire procéder à une vente en bloc nu fonds. — Si le débiteur tombe en faillite, le créancier nanti conserve son droit de poursuite et peut faire vendre immédiatement le fonds, à moins que le syndic ne se fasse autoriser à le rembourser. Si le créa-acier ne prend pas l'initiative de la vente, on reconnaît au syndic le droit d'y faire procéder; le créancier conserve, d'ailleurs , en pareil cas , le droit d'exercer son privilège sur le prix (Rouen, 2 janv. 1901, D. P. 1901. 2. 110).
61. Au cas où le fonds est entre les mains d'un tiers acquéreur, le créancier, pour exercer son droit de suite, doit faire un commandement au débiteur s'il a un titre exécutoire, ou une simple sommation f*.e payer, au cas contraire. Il doit, en outre,
adresser une sommation au tiers détenteur. Le tiers détenteur n'a pas le bénéfice de discussion (Sur ce bénéfice, V. suprà, Cautionnement, n°s 18 et s.). Il ne peut ni purger, ni délaisser. Il ne peut que choisir entre deux partis : ou payer les créanciers nantis, ou laisser procéder à une vente aux enchères de son fonds. Après la vente, il y aura lieu à un règlement entre le tiers détenteur et les créanciers nantis, dans lequel on tiendra compte des améliorations données au fond, ou des détériorations subies.
§ 5. — Payement du créancier.
62. 1° Distribution par contribution. — Rang du créancier nanti. — A défaut d'une répartition amiable du prix, on ouvre une distribution par contribution, si le débiteur n'est pas en faillite.
63. Le créancier nanti qui n'est en concours qu'avec des créanciers chirographaires est payé par préférence sur le prix du fonds. S'il se trouve en concours avec d'autres créanciers privilégiés, il peut, suivant les cas, leur être préféré ou être primé par eux.
64. a) Conflit avec les privilèges généraux. — Suivant l'opinion qui a prévalu, le privilège du créancier nanti passe avant les privilèges généraux de l'art. 2101 c. civ., sauf celui des frais de justice , et seulement dans la mesure où ces Irais lui ont profité.
65. b) Conflit avec des créanciers ayant un privilège sur le fonds lui-même. — Entre plusieurs créanciers nantis, le conflit se règle par la date des inscriptions au greffe. — S'il se trouve en conflit avec le vendeur du fonds ( en supposant que la faillite n'ait pas été déclarée, ce qui supprimerait le contlit en faisant perdre son privilège au vendeur) , le créancier nanti lui est préféré (Civ. 2102-4°). Pour éviter ce danger, le vendeur se fait généralement donner le fonds vendu en nantissement et devient ainsi premier créancier nanti.
66. c) Conflit avec des créanciers ayant un privilège spécial sur certains meubles faisant partie du fonds de commerce. — Le créancier gagiste spécial est préféré au créancier qui a un nantissement sur le fonds entier. De même, le bailleur de l'immeuble où s'exploite le fonds est préféré au créancier gagiste ( Rouen , 11 déc. 1901 , D. P. 1903. 2. 169), alors du moins que l'inscription du nantissement est postérieure au bail (Trib. com. de Tourcoing, 30 sept. 1902, ibid.). Au contraire, on donne généralement au créancier nanti la préférence sur le vendeur de meubles. — Le conservateur de la chose est préféré au créancier nanti. — Enfin, le conllit peut exister avec un créancier hypothécaire, si on considère que le matériel d'un fonds de commerce peut être immobilisé par destination. Il semble logique de régler le conflit suivant les dates respectives de l'inscription de l'hypothèque et de l'inscription du nantissement.
67. 2° Influence de la faillite du débiteur. — Le créancier nanti reste hors de la faillite et doit, semble-t-il, pouvoir se faire payer sans se soumettre à la procédure de vérification et d'affirmation des créances. Il n'a donc pas à supporter les frais de la faillite, sauf ceux qui ont été faits pour la réalisation de son gage (Poitiers, 1er juill. 1900, D. P. 1901. 2. 97). Mais il y a des solutions divergentes.
68. La faillite écarte certains compétiteurs , comme le vendeur du fonds ou le vendeur de meubles, qui d'ailleurs sont primés par le créancier nanti. Elle réduit le privilège du bailleur d'immeubles.
§ 6. — Extinction du privilège. — Radiation.
69. Le privilège du créancier nanti s'éteint par voie de conséquence lorsque la
créance principale est éteinte; on applique purement et simplement le droit commun.
— Le privilège, étant d'ailleurs indivisible, subsiste tant que la créance n'est pas intégralement éteinte.
70. Il s'éteint par voie principale : 1° par la renonciation unilatérale du créancier nanti. Il ne faudrait pas considérer comme une renonciation tacite l'adhésion donnée par le créancier nanti à la vente amiable du tonds (V. cependant Alger, 18 févr. 1903); 2° par la prescription, qui ne peut s'accomplir indépendamment de celle de la créance que si le fonds est entre les mains d'un tiers ; cette prescription dure trente ans; 3° par la perte du fonds de commerce, sous réserve du droit du créancier nanti d'exercer son privilège sur les indemnités d'assurances qui pourraient être dues ; 4° par le défaut d'inscription en temps utile (V. suprà, n° 50) ; 5° par la consolidation ; 6° par la résolution du droit du constituant.
71. Le privilège étant éteint, il semble que le débiteur doit pouvoir obtenir la radiation de l'inscription. Il a été jugé cependant que le greffier n'est pas tenu d'opérer cette radiation sur la demande du débiteur (Nancy, 26 oct. 1901, D. P. 1903. 2. 177).
Art. 3. — De l'antichrèse.
72. 1» Définition, caractères (R. 216 et s.; S. 123). — Le contrat d'antichrèse est un contrat par lequel le créancier est mis en possession d'un immeuble , avec faculté d'en percevoir les fruits pour les imputer annuellement sur les intérêts, s'il lui en est dû, et ensuite sur le capital, ou uniquement sur le capital , si la créance n'est pas productive d'intérêts (Rordeaux, 27 mars 1895, D. P. 1900. 1. 577). — L'antichrèse diffère de la vente à réméré, qui rend l'acheteur propriétaire , sauf la faculté pour le vendeur de racheter la chose vendue dans le délai de cinq ans; il appartient au juge de rendre au contrat son véritable caractère , si les parties ont inexactement qualifié vente à réméré un contrat d'antichrèse ou inversement (Grenoble, 13 nov. 1891, D. P. 92. 2. 310).
73. De même que le gage (V. suprà, nos 2 et s. ) , le contrat d'antichrèse est un contrat réel , qui se forme par la remise d'un immeuble. Il appartient à la catégorie des contrats synallagmatiques imparfaits.
C'est un contrat accessoire, qui suppose l'existence d'une dette. Le droit qui en résulte est indivisible. Enfin, l'antichrèse peut être constituée soit par le propriétaire, soit par un tiers (Civ. 2090).
74. 2° Preuve de l'antichrèse (R. 232 et s.). — L'antichrèse ne s'établit que par écrit (Civ. 2085, § 1er). La nécessité d'une preuve écrite s'impose tant dans les rapports des parties entre elles qu'à l'égard des tiers. On admet, il est vrai, que, si la règle formulée par l'art. 2085 écarte la preuve testimoniale , elle ne fait pas obstacle à la preuve par l'aveu ou le serment. La nécessité d'un acte écrit s'impose cependant à l'égard des tiers, depuis que la loi du 23 mars 1855 a , soumis l'antichrèse à la transcription (V. infrà, Transcription hypothécaire).
75. 3" Qui peut constituer une antichrèse? (R. 235 et s.; S. 124.) — Toute personne pouvant disposer seule des fruits d la chose (propriétaire ou usufruitier), est capable de constituer une antichrèse. — Il est douteux que celui qui a seulement les pouvoirs d'administration puisse constituer une antichrèse, bien qu'il lui soit permis de faire des baux qui contiennent, comme l'antichrèse, une aliénation des fruits à venir. La question a été résolue en sens divers pour la femme séparée de biens; mais on admet que le mari, administrateur des biens de sa femme, peut les donner en antichrèse. Le prodigue aurait besoin de l'assistance de son conseil.
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76. 4° Droits du créancier antichrésiste (R. 240 et s.; S. 125 et s.)- — Le créancier acquiert le droit de percevoir les fruits de l'immeuble donné à antichrèse, à charge de les imputer sur les intérêts de sa créance, et, si elle n'en produit pas, sur le capital (V. suprà, n» 72). S'il ne jouit lui-même de l'immeuble, il peut le donner à bail. Il peut être stipulé que les fruits se compenseront avec les intérêts , soit totalement, soit jusqu'à une certaine concurrence (Civ. 2089), sauf à annuler la convention comme usuraire, si elle aboutit manifestement à une stipulation d'intérêts à un taux supérieur à 5 pour 100 en matière
77. Au droit de jouissance s'ajoute un droit de rétention, qui permet au créancier de garder l'immeuble jusqu'à son remboursement intégral. Mais il est douteux que le créancier puisse exercer ce droit, comme le peut le créancier gagiste, pour une créance nouvelle, exigible avant ou en même temps que la première (V. suprà, n» 32).
78. On discute sur le caractère réel ou personnel du droit de l'anticlirésiste. Ce qui est incontestable, depuis la loi du 23 mars 1855, c'est que ce droit, étant soumis a transcription, est opposable à tous ceux qui n'ont pas acquis, avant lui, un droit sur l'immeuble et ne l'ont pas conservé en se conformant aux lois. Il peut donc l'opposer : à un tiers acquéreur, aux créanciers hypothécaires inscrits après sa transcription, aux créanciers chirographaires qui voudraient saisir les fruits ou faire vendre l'immeuble. Mais son droit n'est pas opposable aux créanciers hypothécaires inscrits avant la transcription de l'antichrèse (Paris, 12 janv. 1895, D. P. 96. 2. 57) (V. infrà , Transcription hypothécaire ). La vente de l'immeuble ne peut avoir lieu qu'à charge de faire insérer dans le cahier des charges une clause obligeant l'adjudicataire à rembourser intégralement le créancier antichrésiste.
79. Il ne peut être convenu que le créancier antichrésiste deviendra propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de payement au terme convenu- une pareille clause serait nulle (Civ. 2088; Comp. suprà, n° 37). Est également nulle la convention, autorisée en matière de gage, par laquelle le créancier stipule qu'il pourra faire ordonner en justice que l'immeuble lui demeurera en payement jusqu'à due concurrence, d'après une estimation par experts. Mais la vente ou la dation en payement faites par le débiteur au créancier postérieurement à l'acte d'antichrèse sont valables.
80. Il résulte de l'art. 2088 c. civ. et de l'art. 742 c. pr. civ., tel qu'il a été modifié par la loi du 2 juin 1841, que, si le créancier antichrésiste fait vendre l'immeuble, il doit suivre les formes requises pour la vente aux enchères des immeubles, et qu'aucune convention ne pourrait l'en dispenser.
81. 5" Obligations du créancier (R. 277 et s.). — Le créancier antichrésiste est tenu de payer les contributions et charges nouvelles de l'immeuble antichrésé, sauf à les porter en dépenses dans son compte avec le débiteur. — Il en est de même des dépenses d'entretien et de celles faites pour les réparations utiles et nécessaires (Civ. 2086). Toutefois, le juge est investi d'un pouvoir de modération en ce qui concerne les impenses utiles. — Tenu de veiller à la conservation de l'immeuble, le créancier antichrésiste serait responsable des détériorations matérielles survenues à la chose ou de l'extinction des servitudes actives, si elles étaient imputables à une faute de sa part. Le créancier qui veut se dégager de ces obligations peut, à moins qu'il n'ait renoncé à ce droit, contraindre le débiteur à reprendre la jouis-
sance de son immeuble, sans pour cela renoncer à sa créance (Civ. 2087).
Art. 4. — Du contrat pignoratif (R. 203 et s.; S. 140 et s.).
82. Le contrat pignoratif est une convention qui consiste a déguiser l'antichrèse sous la forme d'une vente à réméré , en relouant au vendeur sa propre chose moyennant des loyers ou fermages représentant les intérêts de la somme due ou prêtée. Il a pour caractère distinctif la faculté du rachat, la vileté du prix et la relocation au vendeur de sa propre chose. Ce contrat a le plus souvent pour objet soit de diminuer les intérêts usuraires, soit d éluder la disposition de l'art. 2088, qui prohibe le pacte commissoire (V. suprà, n° 79); dans l'un et l'autre cas, il est frappé de nullité. Il appartient, d'ailleurs, aux tribunaux d'apprécier si la convention est entachée ou non de l'un de ces vices, et de l'annuler ou de la valider, suivant les circonstances (Limoges, 18 juin 1888, D. P. 89. 2. 240).
Art. 5. — Enregistrement et timrre.
83. Le nantissement donné par le débiteur dans l'acte même d'obligation constitue une disposition accessoire et dépendante , affranchie d'un droit particulier. Consenti par acte séparé , il est soumis au droit fixe de 3 francs.
84. Le nantissement fourni par un tiers constitue pour le créancier une garantie mobilière et , comme tel , donne lieu au droit proportionnel de 0 fr. 50 pour cent , liquidé sur le montant des sommes garanties ( L. 22 frim. an 7, art. 69 , § 2 , n» 8 , R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26). Toutefois, le droit à appliquer au nantissement ne pouvant excéder celui perçu sur la disposition qu'il a pour objet, l'acte de nantissement ne donnera ouverture qu'au droit fixe s'il s'applique à un mandat, un prêt à usage, ou au droit de 0 fr. 20 pour cent s'il a pour effet de garantir l'exécution d'un bail ou une promesse d'apport en société.
85. Les actes de prêt sur dépôt ou consignation de marchandises, fonds publics français et actions de compagnies d'industrie et de finance , dans le cas prévu par l'art. 95 c. corn., sont soumis au droit fixe de 3 francs seulement (L. 8 sept. 1830; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). Le retrait ultérieur du dépôt par l'emprunteur, sans qu'il soit justifié de sa libération, transforme le prêt originaire sur dépôt de titres en prêt pur et simple passible du droit proportionnel d'obligation (Civ. c. 14 janv. 1852, D. P. 52. 1. 26).
86. Les actes constatant les avances sur dépôt de titres consenties par la Banque de Fiance sont soumis au timbre de dimension, mais dispensés de l'enregistrement (Délib. admin. Enreg. 10 mai 1831; Ord. 15 juin 1834, art. 3 et 5). — Les actes relatifs aux avances consenties par le Crédit foncier, sur dépôt d'obligations foncières , sont soumis aux mêmes règles (L. 19 juin 1857, art. l«r, D. P. 57. 4. 87 ). — Les actes qui ont pour objet de constituer des nantissements au profit des Comptoirs et sous- Comptoirs d'escomptes sont enregistrés au droit fixe de 3 francs (Décr. 24 mars 184S, art. 10, D. P. 48. 4. 58; L. 10 juin 1S53, D. P. 53. 4. 117; 28 févr. 1872, art. 4).
87. L'antichrèse est tarifée, sous la qualification d'engagement d'immeubles, au droit de 2 pour cent, liquidé sur les sommes pour lesquelles elle est consentie (L. 22 frim. an 7, art. 69, S 5, n° 5). Consentie par le débiteur dans l'acte même d'obligation, elle n'est qu'une convention dépendante de la disposition principale, qui est le prêt, et, à ce titre, elle est exonérée de tout droit particulier (Trib. civ. de Bayeux, 14 févr. 1896; Sol. admin. Enreg. S juin 1896).
NATIONALITÉ
(R. v° Droits civils; S. eod. v°).
1. Sous ce titre sont exposées les règles concernant l'acquisition et la perte de la nationalité française. La matière a son siège dans les art. 8 à 12 et 17 à 21 c. civ. Depuis la promulgation du Code civil , elle avait fait successivement l'objet de diverses dispositions législatives qu'il y avait lieu de combiner entre elles et avec celles des articles précités. Elle a été réglementée à nouveau par la loi du 26 juin 1889 (D. P. 89. 4, 59) sur la nationalité , qui a apporté des modifications considérables au texte des articles précités du Code civil , et abrogé ( art. 6) les lois ou décrets , postérieurs à ce Code , relatifs au même objet. Cette loi a, d'ailleurs, été complétée par celle du 22 juill. 1893 (D. P. 93. 4. 108), qui a modifié le paragraphe 3 de l'art. 8 et l'art. 9 c. civ.
Art. 1er. — A qui appartient la qualité de Français.
2. Les Français se divisent en deux catégories principales : 1° celle des Français de naissance, soit que cette qualité leur appartienne d'une manière définitive , soit qu'ils puissent, à un moment donné, la répudier; 2° celle des Français naturalisés, catégorie qui comprend d'une part les Français devenus tels par la naturalisation proprement dite, d'autre part ceux qui ont acquis la qualité de Français par l'effet de la loi. La naturalisation n'est, d'ailleurs, pas le seul mode d'acquisition de la qualité de Français; il y a lieu d'y ajouter l'acquisition qui s'opère : 1° en faveur des descendants des religionnaires expatriés pour cause de religion; 2° au profit des habitants de pays annexés à la France.
g 1er, _ Français de naissance (R. 67
et s.; S. 31 et s.).
A. — Filiation (Civ. 8-1").
3. Tout enfant né d'un Français est Français, sans qu'il y ait à distinguer selon qu'il est né en France ou à l'étranger. A l'égard des enfants légitimes, c'est la condition du père qui e'st à considérer : l'enfant naît Français dès lors que son père est Français. — La question de savoir quelle est la nationalité de l'enfant dont le p.re a changé de nationalité entre le moment de la conception et celui de la naissance est très controversée en doctrine. Les deux systèmes qui ont le plus d'adhérents consistent à admettre : l'un, que c'est la nationalité du père à l'époque de la conception qui doit être attribuée a l'enfant; l'autre, que l'enfant doit toujours être Français par cela seul que le père a eu cette qualité, soit à l'époque de la conception, soit à l'époque de la naissance.
4. L'enfant naturel, s'il a été reconnu par son père ou par sa mère seulement, suit la nationalité de l'auteur de la reconnaissance. La même règle s'applique a la reconnaissance forcée, c'est-à-dire au cas où la filiation naturelle est établie par une décision judiciaire. Cette nationalité doit être envisagée à l'époque de la naissance de l'enfant , sans qu'il y ait à tenir compte du changement qu'elle a pu subir avant la reconnaissance. Ainsi jugé, pour le cas ou c'est par la mère que l'enfant a été reconnu (Nancy, 25 mars 1890, D. P. 91. 2. 89). Suivant une opinion , les effets de la reconnaissance doivent rétroagir dans le passe non seulement jusqu'au jour de la naissance de l'enfant, mais même jusqu'au jour de sa conception, en tant qu'il peut y avoir intérêt- en conséquence, la reconnaissance communique à l'enfant la nationalité qu'avait son père au jour de la conception si , dans l'intervalle compris entre la conception et la
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uaibbauCe, l'auteur <le la reconnaissance avait perdu la nationalité française (Trib. civ. de Bourges, 12 nov. -1896, D. P. 1902. 2. 425). — Dans le cas où la filiation de l'enfant se trouve établie à l'égard de ses deux parents par des actes de reconnaissance ou des jugements successifs, l'enfant suit la nationalité de celui de ses père et mère à l'égard duquel la preuve a d'abord été faite. Si elle résulte, pour l'un et l'autre, d'un acte ou cl un même jugement, renia nationalité du père. La même solution s'appliquerait au cas où il serait intervenu deux reconnaissances concomitantes dans des actes séparés.
5. La reconnaissance n'influe sur la nationalité de l'enfant que lorsque celui-ci est
ir: si elle intervient après la majorité de l'enfant, celui-ci conserve dans tous les ca9 la qualité de Français qui lui appartenait comme étant né de parents inconnus.
6. La légitimation d'un enfant naturel par mariage subséquent de ses père et mère n'est pas un mode d'acquisition de la nationalité, que cette légitimation intervienne avant ou après sa majorité. En conséquence, l'enfant naturel né à l'étranger de parents qui ne l'ont pas reconnu pendant sa minorité, et n'appartenant pas de ce chef à la nationalité française, n'acquiert pas cette nationalité par le fait du mariage que son père Français et sa mère étrangère contractent, après l'avoir reconnu, postérieurement à sa majorité (Trib. civ. de Saint- Gaudens, 12 janv. 1903, D. P. 1905. 2. 425). Par suite aussi, l'enfant naturel né en France d'un père étranger et d'une mère française, reconnu en premier lieu par sa mère, et ainsi devenu Français, ne devient pas étranger par le fait du mariage de ses parents intervenu avant sa majorité (Douai, 27 juin 1905, D. P. ibid.).
7. L'adoption ne peut avoir d'influence sur la nationalité de l'adopté; c'est ainsi que l'étranger qui est adopté par un Français , à supposer que cette adoption puisse avoir lieu (V. suprà. Etranger, n° 8), reste étranger.
B. — Naissance sur le territoire français.
8. Aux termes du nouvel art. 8-2° c. civ., est Français tout individu né en France de parents inconnus. La même règle s'applique a l'individu né en France de parents dont la nationalité est inconnue (Civ. 8-2°). Sur la portée de l'expression né en France, V, mfri'i , n° 13.
9. L'enfant né en France de parents étrangers est Français si ces parents sont eux-mêmes nés en France. Il suffit même que l'un d'eux y soit né; dans ce dernier cas, toutefois, la qualité de Français n'est acquise à l'enfant d'une façon définitive que si c'est le père qui est né sur le territoire français. Si c'est la mère, il n'en est investi que sauf la faculté qui lui est réservée de la répudier dans l'année qui suivra sa majorité (Civ. 8-3"). — Sur les formalités de cette répudiation , V. titfrà, nos 35 et s.
10. Est également Français l'enfant naturel né en France et reconnu , durant sa minorité, par l'un de ses auteurs, de nationalité étrangère, mais né en France. Il en est de même de l'enfant reconnu par ses deux auteurs étrangers l'un et l'autre, alors même que l'un d'eux seulement serait né en France. Mais, dans ce dernier cas, la qualité de Français ne lui est acquise définitivement qu'autant que celui de ses parents qui est né en France est celui dont il devrait suivre la nationalité aux termes de l'art. 8-1° (Y. suprà, n° 4). Il en sera ainsi, lorsque les deux reconnaissances ont eu lieu successivement , si la reconnaissance de celui des auteurs qui est né en France est la première en date et, lorsqu'elles ont été faites simultanément, si c'est le père qui est né en France (Civ. 8-3°). Il n'est Français que
sauf la faculté de répudiation qui lui est
réservée, comme aux enfants légitimes dont la mère seule est née en France, dans les deux cas suivants : 1» lorsqu'il a été reconnu, durant sa minorité , par ses deux auteurs étrangers, dont un seul est né en France, et que la reconnaissance émanée de ce dernier est la seconde en date; 2° quand, la reconnaissance ayant eu lieu simultanément de la part des deux auteurs, la mère seule est née sur le territoire français.
11. Les individus qui sont fiançais de naissance, et auxquels cette qualité appartient d'une manière définitive par application des règles exposées suprà, nos 3 et s., 8 et s., sont assujettis à toutes les obligations qu'elle entraine et tenus, notamment, de satisfaire à la loi du recrutement.
12. Les règles précitées s'appliquent indistinctement aux individus nés de parents étrangers d'origine et aux individus nés d'anciens Français devenus étrangers.
13. Pour l'application de ces règles, aucune condition de domicile ou de résidence en France n'est requise, soit de la part de l'enfant, soit de la part de son auteur : il suffit que tous deux soient nés en France, fut-ce même accidentellement. Mais l'art. 8-3° c. civ. exigeant que les individus auxquels il s'applique, ainsi que leurs auteurs, soient nés en France, le bénéfice de cette disposition doit être refusé à l'enfant conçu en France , mais né en pays étranger. — L'expression en France comprend , outre la France continentale , l'Algérie et les colonies, mais non les pays placés sous le protectorat de la France. Quant aux territoires ayant appartenu à la France et qui en ont été séparés , les individus qui y sont nés antérieurement à la séparation sont réputés nés en France; il en est ainsi, notamment, de l'enfant né en Alsace -Lorraine avant l'annexion de ce pays à l'Allemagne, en 1871 (Cons. d'Et. 29 juill. 1897, D: P. 99. 3. 19). — A l'inverse , bien que la solution contraire ait été adoptée par la chancellerie , l'individu né dans un pays annexé à la France ne devrait pas , si sa naissance était antérieure à l'annexion, être réputé né en France. Ainsi, la réunion de l'arrondissement de Nice à la France ne suffit pas par elle-même, à défaut de stipulations contraires dans le traité de 1860, pour faire considérer fictivement comme nés en France les individus nés avant l'annexion sur le territoire annexé. En conséquence, les enfants nés en France de ces individus postérieurement à l'annexion doivent être considérés comme nés en France d'un étranger qui n'y est pas né lui-même ( Civ. r. 17 févr. 1903, D. P. 1903. 1. 241). — On devrait considérer comme s' étant produite en France la naissance qui aurait eu lieu sur un navire français, dans les eaux territoriales françaises ou en pleine mer, et même dans les eaux territoriales étrangères, si le navire est un bâtiment de guerre ou un paquebot postal jouissant des immunités des vaisseaux de guerre. — L'individu né dans l'hôtel d'un agent diplomatique étranger, en France, devrait être réputé né en France et non pas à l'étranger.
14. Il est une autre catégorie de personnes auxquelles la loi attribue la qualité de Français, mais sous réserve de la faculté de répudiation; c'est celle des enfants nés en France d'étrangers, nés eux-mêmes à l'étranger, lorsqu'ils sont domiciliés en France a l'époque de leur majorité (Civ. 8-4°). — Pour le cas où ces enfants ont , lors de leur majorité, leur domicile à l'étranger, V. mfrà, no330 et s. — L'art. 8-4°, qui édicté cette règle, s'applique non seulement à l'enfant légitime, mais encore à l'enfant naturel né en France et reconnu , pendant sa minorité, par ses auteurs ou l'un d'eux, nés à l'étranger, si cet enfant est domicilié en France à l'époque de sa majorité.
15. Deux conditions sont exigées par l'art. 8-4° : d'une part, la naissance sur le sol français; d'autre part, le domicile en France lors de la majorité. Ces deux conditions réunies, la qualité de Français est acquise de plein droit, sans qu'elle ait besoin d'être réclamée. Sur la première condition, V.
suprà, n°> 8 et s. — Le domicile doit s'entendre ici dans un sens large; il n'est pas nécessaire qu'il remplisse les conditions légales exigées par les art. 102 et s. c. civ. (V. suprà, Domicile); une simple résidence suffit, pourvu qu'elle soit habituelle (Aix, 18 oct. 1894, D. P. 95. 1. 136). Mais si, antérieurement à cette époque, un arrêté d'expulsion a rendu impossible l'établissement d'un domicile en France, la condition essentielle de résidence fait défaut, et il ne saurait y être suppléé par un domicile de droit.
Ainsi, l'individu qui, né en France d'un étranger, a dû quitter la France à la suite d'un arrêté d'expulsion, et n'est revenu sur le territoire français qu'après l'expiration de sa vingt -deuxième année, ne remplit pas la condition exigée par ledit article d'être « domicilié en France à l'époque de sa majorité » , bien que ses parents fussent domiciliés en France (Alger, 8 mai 1901, D. P. 1903. 2. 436). - Il importe peu, d'ailleurs, que l'enfant ait résidé à l'étranger durant sa minorité , qu'il ait acquis de son chef ou du chef de ses parents un domicile légal dans le pays étranger où sa naissance a été consignée sur les registres de l'état civil (Trib. civ. de Saint-Etienne, 13 févr. 1902, D. P. 1903. 2. 21).
16. Durant sa minorité, l'enfant né en France d'un étranger, né lui-même hors de France , doit , suivant l'opinion généralement admise, être considéré non comme Français, mais comme étranger, et il n'acquiert la nationalité française que lorsqu'il a rempli les conditions sous lesquelles cette faveur lui est accordée par la loi. On doit en conclure, semble-t-il, que le mineur dont il s'agit peut être valablement l'objet d'un arrêté d'expulsion ( Cr. r. 21 janv. et 30 mars 1898 , D. P. 99. 1. 321 ).
17. L'individu né en France d'un étranger né lui-même à l'étranger est Français de droit, dès lors qu'il est domicilié en France à l'époque de sa majorité , et la faculté de répudiation qui lui est réservée ne suspend pas en sa personne la jouissance de la qualité de Français , dont il ne se trouve dépouillé qu'au moment où cette répudiation se produit. En conséquence, il peut être inscrit sur les listes électorales dès qu'il a atteint sa majorité, et sans qu'il y ait lieu d'attendre l'expiration de l'année qui suit (Civ. c. 16 et 22 avr. 1896, D. P. 97. 1. 95).
18. L'individu auquel appartient la faculté de répudier la nationalité française est tenu de déclarer son intention dans l'année qui suit sa majorité ; faite le lendemain du jour où a expiré la vingt- deuxième année, la déclaration serait tardive et inopérante (Trib. civ. de Saint-Etienne, 13 févr. 1902, précité;. Cette majorité est celle qui est fixée par la loi française (Civ. 8-4°).
19. D'autre part, celui qui répudie la nationalité française doit prouver qu'il a conservé la nationalité de ses parents par une attestation en due forme de son Gouvernement, laquelle doit demeurer annexée à la déclaration. Cette attestation est délivrée par l'autorité étrangère que déterminent les conventions diplomatiques s'il en existe et, à défaut de conventions diplomatiques, par l'agent consulaire, ou, de préférence, par l'agent diplomatique du pays du déclarant. — Le déclarant doit, en outre, s'il est du sexe masculin, produire un certificat constatant qu'il a répondu à l'appel sous les drapeaux conformément à la loi militaire de son pays. Mais ce certificat n'est exigé que « s'il y a lieu », c'est-à-dire si le déclarant n'échappe
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pas, en vertu d'une disposition de sa loi | nationale, au service militaire dans son pays (Civ. 8-4»).
20. Il n'est pas douteux que l'individu d'origine étrangère à qui la loi attribue la
Qualité de Français, sauf faculté de répuiation, peut renoncer à cette faculté après avoir atteint sa majorité. Mais le même droit lui appartient, en vertu d'une disposition expresse, durant sa minorité ( Décr. 43 août 1889, art. 11, D. P. 89. 4. 72). Toutefois, la validité de cette disposition est contestée par certains auteurs ; et la même controverse existe sur le point de savoir si l'individu qui jouit de la faculté de répudiation peut, pendant sa minorité, renoncer tacitement à ce droit par le fait que, porté sur le tableau de recensement, il a pris part aux opérations de recrutement sans opposer son extranéité. — En ce qui concerne les formalités de la répudiation, V. infrà, nM 35 et s.
21. La répudiation est irrévocable, en ce sens qu'elle ne pourrait être rétractée. Toutefois, suivant une opinion, l'individu devenu étranger par l'effet de la répudiation pourrait se prévaloir des dispositions de Fart. 9 c. civ. pour acquérir à nouveau la nationalité française (V. infrà, n°s 30 et s.). Dans tous les cas, il aurait le droit de demander la naturalisation; mais, en fait, sa demande, suivant les usages de la chancellerie, serait rejetée (Cire. min. Just. 28 août 1893).
§ 2. — Français naturalisés.
A. — Naturalisation proprement dite (R. 83 et s.; S. 55 et s.).
22. La naturalisation proprement dite est celle qui peut être accordée par le Gouvernement à l'étranger remplissant certaines conditions déterminées par la loi. Les règles qui la concernent sont tracées par l'art. 8-5» c. civ.
23. La première condition pour obtenir la naturalisation est d'avoir accompli un stage, qui consiste dans l'établissement et la conservation par l'étranger de son domicile en France pendant un temps déterminé et avec l'autorisation du Gouvernement. Cette autorisation est accordée dans les conditions prévues par l'art. 13 c. civ. (V. suprà, Etranger, n°s 12 et s.). Le délai du stage commence à courir à dater de l'enregistrement, au ministère de la Justice, de la demande à fin d'admission à domicile et non pas seulement du jour où l'admission est prononcée.
24. La durée du stage est, en principe, de trois ans. Elle est réduite à un an : 1° pour les étrangers qui ont rendu des services importants à la France, qui y ont apporté des talents distingués ou qui y ont introduit, soit une industrie, soit des inventions utiles, ou qui ont créé soit des établissements industriels ou autres, soit des exploitations agricoles ; 2° pour les étrangers qui ont été attachés, à un titre quelconque, nu service militaire dans les colonies et les protectorats français ; 3° pour l'étranger c-ui a épousé une Française. Il n'y a pas à distinguer suivant que le mariage a précédé ou suivi l'admission à domicile.
25. D'autre part, une simple résidence en France, sans autorisation du Gouvernement, suffit pour que l'étranger puisse obtenir la naturalisation lorsqu elle s'est prolongée sans interruption pendant dix ans. Le séjour en pays étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par le Gouvernement français est assimilé par la loi à la résidence en France.
26. La naturalisation est accordée sur une demande de l'intéressé adressée au ministère de la Justice. La demande est faite dans les formes prescrites par l'art. 2 du décret du 13 août 1889 (D. P. 89. 4. 72), et accompagnée des justifications prescrites par la même disposition. Des justifications spé-
ciales sont, en outre, réclamées de l'étranger qui appuie sa demande soit sur une résidence de dix ans, soit sur son mariage avec une Française (Même décret, art. 3 et 4). Sa requête contient l'engagement de payer les droits de sceau à acquitter pour parvenir à la naturalisation. Ces droits s'élèvent à 350 fr. 50, qui se décomposent ainsi : 175 fr. 25 pour l'admission à domicile et 175 fr. 25 pour l'obtention de la naturalisation ; il peut être fait remise de ces droits en tout ou en partie. — La demande est suivie d'une enquête sur la moralité de l'étranger. 27. Il est statué sur la demande par décret : le Gouvernement jouit d'un pouvoir discrétionnaire pour l'admettre et la rejeter. Il n'est pas tenu de prendre préalablement l'avis du Conseil d'Etat. — Bien que la loi ne l'exige pas expressément, on décide que le décret qui confère la naturalisation doit être publié au Bulletin des lois ou au Journal officiel. — Les décrets de naturalisation sont des actes de souveraineté qui ne peuvent être l'objet d'aucun recours devant l'autorité administrative et qui échappent à toute appréciation de la part des tribunaux (Alger, 13 déc. 1897, D. P. 1901. 2. 77); ceux-ci devraient toutefois les considérer comme non avenus s'ils ne réunissaient pas les conditions de forme exigées par la loi.
28. Le candidat à la naturalisation doit être majeur; les mineurs ne peuvent l'acquérir, même avec l'assistance de leurs représentants légaux. On discute, d'ailleurs, sur le point de savoir si la majorité exigée est celle qui est déterminée par la loi française, ou celle qui est fixée par la loi personnelle du postulant. En tous cas, c'est à la loi du statut personnel qu'il faudrait se référer pour savoir si la femme mariée et les autres incapables ont besoin d'une autorisation pour acquérir la naturalisation en France.
B. — Naturalisation par l'effet de la loi.
29. La naturalisation par l'effet de la loi est ou peut être acquise : 1° par l'enfant né en France d'étrangers nés à l'étranger et qui n'est pas domicilié en France lors de sa majorité ( Civ. 9 ) ; 2» par l'enfant issu de parents étrangers dont l'un a perdu la qualité de Français (Civ. 10); 3° par l'enfant majeur et la femme d'un étranger naturalisé (Civ. 12, § 4); 4» par l'enfant mineur d'un étranger naturalisé (Civ. 12, § 3); 5° par la femme étrangère qui épouse un Français (Civ. 12, %1").
a. — Enfant né en France d'étrangers nés à l'étranger et qui n'est pas domicilié en France lors de sa majorilé.
30. Ainsi qu'on l'a vu suprà, n» 14, les enfants nés en France d'étrangers nés euxmêmes à l'étranger sont Français, sauf faculté d'option pour la nationalité étrangère lorsqu'ils ont leur domicile en France à l'époque de leur majorité (Civ. 8-4°). Au contraire, si, à cette même époque, ils sont domiciliés à l'étranger, ils sont étrangers, sauf faculté d'option pour la nationalité française. Leur condition est réglée par l'art. 9 c. civ.
31. Pour être admis à invoquer les dispositions de cet article, il faut être né en France. (Sur la portée de cette expression, V. suprà, n» 13.) Ces dispositions sont applicables aux enfants de Français devenus étrangers, notamment à un fils d'Alsacien , ancien Français, qui, n'ayant pas opté, a perdu la qualité de Français.
32. L'option autorisée par l'art. 9 peut être faite, pendant la minorité de l'intéressé, par son père; en cas de décès du père, par sa mère ; en cas de décès du père et de la mère ou de leur exclusion de la tutelle, ou dans le cas prévu par les art. 141 à 143 c. civ. (V. suprà, Absence, n°s 44 et s.), par le tuteur autorisé par délibération du conseil de. famille.
33. L'individu qui se trouve dans la situation prévue par l'art. 9 doit, en premier lieu , faire sa soumission de fixer son domicile en France. Il peut le faire dans l'année qui suit sa majorité , telle qu'elle est fixée par la loi française, c'est-à-dire tant qu'il n'a pas vingt-deux ans accomplis. L'acte de soumission est reçu par un des agents diplomatiques ou consulaires de France à l'étranger; il est dressé en double exemplaire, dont l'un est remis à l'intéressé et l'autre transmis immédiatement au ministère de la Justice par la voie diplomatique (Décr. 13 août 1889, art. 9).
34. En second lieu, l'étranger qui veut user du droit d'option de l'art. 9 doit établir effectivement son domicile en France. Il jouit pour cela d'un nouveau délai d'un an à partir de l'acte de soumission. — Sur la question de savoir si l'effet de la soumission d'établir son domicile en France et le transfert de ce domicile pourrait être paralysé par un arrêté d'expulsion, V. infrà, n» 46.
35. Enfin, l'étranger doit réclamer la qualité de Français par une déclaration enregistrée au ministère de la Justice et publiée au Bulletin des lois. Elle doit intervenir dans le même délai que le transfert du domicile. — Cette déclaration doit être faite dans les formes déterminées par la loi du 26 juin 1889 (art. 5) et par le décret du 13 août 1889, dont les dispositions ont, d'ailleurs, été complétées par la loi du 22 juill. 1893. Il en est de même des déclarations qui, conformément à l'art. 10 et à l'art. 12, § 2 (V. infrà, nos 40 et s., 47 et s.), sont faites dans les conditions déterminées par l'art. 9. Les mêmes formalités doivent encore être suivies pour les déclarations à l'effet de répudier la qualité de Français, en vertu de l'art. 8-3° et 4» (V. suprà, nos9, 14 et s.), ou en vertu des art. 12, § 3 (V. infrà, n» 48), et 18 in fine (V. infrà, n° 88), qui se réfèrent à l'art. 8-4».
36. La déclaration est reçue par le juge de paix du canton dans lequel réside le déclarant. Si ce dernier réside encore à l'étranger, elle est reçue par un agent diplomatique ou un consul (Décr. 13 août 1889, art. 6, § 1 et 5). La déclaration est rédigée en deux exemplaires, qui sont adressés par le juge de paix, avec les pièces justificatives, au procureur de la République ; celui-ci les transmet, sans délai, au ministre de la Justice ( Décr. 1889 , art. 7). Elle doit, à peine de nullité, être enregistrée au ministère de la Justice et inscrite sur un registre spécial (art. 9, modifié par la loi du 22 juill. 1893). L'un des exemplaires est déposé dans les archives, l'autre renvoyé à l'intéressé avec la mention de l'enregistrement (art. 8).
37. L'enregistrement doit être refusé, s'il résulte des pièces produites que le déclarant n'est pas dans les conditions prévues par la loi , sauf à lui à se pourvoir devant les tribunaux, dans les formes requises pour la rectification des actes de l'état civil. En cas de refus pour ce motif, notification du refus est faite a l'intéressé dans les deux mois à partir de sa déclaration. A défaut de notification dans le délai prescrit, le déclarant peut réclamer au ministère de la Justice l'un des doubles de la déclaration revêtue de la mention de l'enregistrement (Civ. 9, § 5). — L'enregistrement delà déclaration à l'effet d'acquérir la nationalité française peut, en outre , être refusé au déclarant, alors même qu'il remplit les conditions légales, à raison de son indignité (Civ. 9, § 4). L'indignité, d'ailleurs, n'étant pas définie par la loi de 1893, l'Administration jouit, en ce qui concerne le défaut d'enregistrement pour cette cause, d'un pouvoir discrétionnaire. Le refus d'enregistrement pour indignité est prononcé par un décret sur l'avis conforme du Conseil d'Etat; le déclarant a la faculté de produire devant le Conseil d'Etat des pièces et deB
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mémoires. L'enregistrement au ministère de la Justice est mentionné au Bulletin des lois, sans toutefois que l'omission de cette formalité puisse préjudicier aux droits du déclarant.
38. La déclaration dûment enregistrée prend date du jour de sa réception par le juge de paix ou l'agent diplomatique ( Décr. 18 août [889, art. 8). La qualité de Français
icquiae au déclarant en vertu de l'art. 9, sans qu'il ait besoin d'obtenir de9 lettrea de déclaration de naturalité. — L'individu auquel s'applique l'art. 9, étranger durant aa minorité (Comp. suprà, n»16),
rwe Mtte qualité jusqu'au jour où il a manifesté l'intention de devenir Français.
irs, il ne doit pas figurer sur les listes électorales, sauf à y iHre ultérieurement porté si, avant l'accomplissement de sa vin^tdeuxiéme année, il déclare vouloir acquérir
dite de Français (Civ. c. 22 avr. 1896, L». P. 97. 1. 95). — Sur la question de savoir s il peut être porté atteinte à la faculté d'option consacrée par l'art. 9 par un arrêté d'expulsion émané de l'autorité administrative, V. infrà, n° 46.
39. Il est un cas où l'individu né en France d'un individu né lui-même à l'étranger, et qui n'est pas domicilié en France lors de sa majorité, devient Français, indépendamment de toute déclaration de sa part : c'est celui où, ayant été porté sur le tableau de recensement, il prend part aux opérations de recrutement sans opposer son extranéité (Civ. 9, S 11; Civ. r. 12 juill. 1899, D. P. 1901. 1. 452).
b. — Enfant né d'un ex-Français (R. 140 et s.; S. 101 et s.).
40. D'après l'art. 10 c. civ., tout enfant dont l'un des parents, ou, à plus forte raison, dont les deux parents ont perdu la qualité de Français peut, à tout âge, réclamer cette qualité aux conditions déterminées par l'art. 9. Il importe peu que ce soit le père ou la mère qui ait eu la qualité de Français; le bénéfice de l'art. 10 est donc applicable à l'enfant né d'une femme française qui a épousé un étranger. — Il importe peu aussi que le réclamant soit né en France ou à l'étranger; mais s'il était né en France et y était domicilié à l'époque de sa majorité, l'art. 8-4» lui serait applicable, et s'il était né en France ainsi que ses auteurs, sa situation serait régie par l'art. 8-3°. — L'art. 10 peut être invoqué par l'enfant de celui qui, après s'être tait naturaliser en France , a perdu la
Qualité de Français, aussi bien qu'à l'enfant 'un Français de naissance devenu étranger.
41. L'enfant naturel peut, comme l'enfant légitime, invoquer le bénéfice de l'art. 10; mais il doit établir sa filiation par une reconnaissance ou par un jugement conformément à la loi française. Le droit de réclamer la qualité de Français lui appartient, d'ailleurs, alors même qu'il n'aurait été reconnu que postérieurement à sa majorité (Nancy, 13 févr. 1904, D. P. 1904. 2. 249).
42. L'art. 10 s'applique quelle que soit la cause pour laquelle l'auteur du réclamant a perdu la nationalité française, notamment au cas où il est devenu étranger par suite d'une annexion de territoire : ainsi, le bénéfice en peut être invoqué par l'enfant d'un Alsacien -Lorrain qui, n'ayant pas opté, a cessé d'être Français (Comp. suprà, n° 31). — L'art. 10 n'est, d'ailleurs, applicable qu'à l'enfant qui est né étranger; il ne peut l'être à l'individu qui, étant né Français (notamment parce que son père était lui-même Français lors de sa naissance), a cessé de l'être depuis. Ce dernier ne peut recouvrer la nationalité française qu'en vertu d'un décret, dans les conditions prévues soit par l'art. 18, soit par l'art. 21 c. civ. — Le bénéfice de l'art. 10 ne peut être réclamé que par le fils ou la fille de celui qui a perdu la qualité de Français; les autres descendants
sont obligés de recourir à la naturalisation proprement dite pour devenir Français.
43. L'individu qui se trouve dans le cas prévu par l'art. 10 peut acquérir la qualité de Français quel que soit son âge, et sans être tenu de faire sa déclaration dans les délais impartis par l'art. 9; il le peut aussi durant sa minorité.
44. La réclamation est soumise aux conditions de l'art. 9, et toutes les dispositions de cet article reçoivent ici leur application : ainsi, l'enregistrement de la déclaration peut être refusé à raison de l'indignité du réclamant (Amiens, 19 mars 1896, D. P. 96. 2. 336). L'individu qui réclame la qualité de Français en vertu de l'art. 10 doit, de plus, établir quel était son domicile et celui de ses parents à l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française (Décr. 13 août 1889, art. 10).
45. L'enfant d'un ex -Français perd la faculté de réclamer la nationalité française lorsque, domicilié en France et appelé sous les drapeaux lors de sa majorité, il a revendiqué la qualité d'étranger (Civ. 10). La déchéance dont il s'agit n'atteint pas ceux qui auraient ainsi revendiqué cette qualité alors qu'ils étaient mineurs (Civ. r. 26 oct. 1891, D. P. 92. 1. 41). — Suivant une doctrine qui peut s'induire de certaines décisions, la déchéance édictée par l'art. 10 devrait être étendue à tous les cas où l'individu qui réclame le bénéfice de cet article aurait antérieurement répudié d'une façon quelconque la qualité de Français (V. notamment, Req. 6juill. 1896, D.P.97. 1.369). Ainsi, ellepourrait être opposée à ceux qui, étant nés en France et ayant usé du droit qui leur appartenait, conformément à l'art. 8-3° et 6°, de réclamer, dans l'année de leur majorité , une nationalité étrangère, voudraient réclamer plus tard la nationalité française en vertu de l'art. 10. Mais il a été jugé, en sens contraire , que la déchéance n'est pas encourue par celui qui, ayant tiré au sort à l'étranger, y aurait fait un service militaire et ne se serait pas soumis à la loi française du recrutement (Trib. civ. de Béthune, 10 août 1893, D. P. 95. 1. 513).
46. La question s'est posée de savoir si l'Administration pourrait mettre obstacle à ce que l'étranger qui a la faculté d'acquérir la qualité de Français en vertu de l'art. 10 (ou plus généralement en vertu de toute disposition du Code civil), pût réclamer la nationalité française, en l'empêchant, par un arrêté d'expulsion, de remplir les conditions de domicile requises, spécialement en paralysant, par cet arrêté, la soumission d'établir son domicile en France. Elle a d'abord été résolue dans le sens de l'affirmative; mais, en dernier lieu, la jurisprudence de la Cour de cassation s'est prononcée en sens contraire; elle a décidé que l'individu qui se trouve dans les conditions prévues soit par l'art. 9, soit par l'art. 10, et qui a fait à l'étranger la soumission prescrite par le premier de ces articles , a le droit de rentrer en France pour y établir son domicile nonobstant l'arrêté d'expulsion dont il avait été frappé (Ch. réun. r. 9 déc. 1896, D. P. 97. 1. 161; V. toutefois, Cr. c. 22 juill. 1899, D. P. 1903. 1. 28). Et il a été jugé, plus récemment, par application de la même doctrine, que l'individu né en France de parents étrangers nés eux-mêmes à l'étranger, peut être déclaré Français par application de l'art. 9, § 11, c. civ., lorsqu'il a été inscrit, à la demande de son père, sur les tableaux de recrutement, et qu'il s'est présenté devant le conseil de revision, alors même qu'il aurait été, pendant sa minorité, frappé d'un arrêté d'expulsion du territoire français, et que le conseil de revision devant lequel il s'est présenté à sa rentrée en France, après avoir reconnu son aptitude physique, l'aurait ajourné jusqu'à la décision à intervenir quant
à sa nationalité (Civ. r. 9 févr. 1904, D. P. 1905. 1. 141).
c. — Femme et enfants de l'étranger naturalisé ( S. 123 et s.).
47. La naturalisation d'un étranger ne modifie pas la nationalité des enfants majeurs, mais elle leur facilite l'acquisition de la qualité de Français (Civ. 12, § 2). — Ils peuvent obtenir cette qualité, sans condition de stage, d'abord par le décret qui accorde la naturalisation au père ou à la mère. A cet effet, ils doivent joindre leur demande de naturalisation à celle de leur auteur (Décr. 13 août 1889, art. 5, § 1"). Us peuvent aussi obtenir la naturalisation au moyen d'une déclaration faite dans les formes et.1 sous les conditions exigées par l'art. 9. On en doit conclure qu'ils ne sont admis à faire cette déclaration que s'ils ont moins de vingt-deux ans accomplis lors de la naturalisation de leur auteur. Ils doivent remplir, d'ailleurs, les autres conditions auxquelles l'art. 9 assujettit l'option pour la nationalité française et sont soumis aux prescriptions du même article quant aux formes de la déclaration et à son enregistrement (V. suprà, nos 35 et s.). Mais il n'est pas nécessaire qu'ils soient nés en France.
48. Quant aux enfants mineurs (émancipés ou non) de l'étranger naturalisé, ils deviennent Français quand leur père, ou, si leur père est décédé, quand leur mère obtient en France la naturalisation proprement dite ; seulement , ils demeurent libres de décliner la nationalité française et de revendiquer la nationalité étrangère dans l'année qui suit leur majorité, en se conformant aux dispositions de l'art. 8-4° (Civ. 12, §3) et en observant les formes prescrites par l'art. 9.
49. La femme de l'étranger naturalisé peut obtenir la nationalité française dans les mêmes conditions que les enfants majeurs, et sans qu'il y ait à distinguer si cette femme est majeure ou mineure (Civ. 12, § 2). Elle a , aussi bien que les enfants majeurs, le droit de réclamer la qualité de Française par une déclaration passée dans les termes de l'art. 9 c. civ. Mais le droit de souscrire cette déclaration n'existe au profit de la femme de l'étranger naturalisé que si elle est encore dans le délai prévu par l'art. 9 c. civ., c'est-à-dire dans l'année qui suit la majorité de vingt et un ans (Cr. c. 3 mai 1901, D. P. 1903. 1. 129).
50. Les dispositions de l'art. 12, § 2 et 3, ne s'appliquent pas seulement au cas de naturalisation proprement dite : elles sont également applicables au cas où la nationalité française est acquise d'une autre façon, notamment par le bienfait de la loi, par application de l'art. 9 ou de l'art. 10 (Cr. c. 3 mai 1901, précité). En ce cas, la demande de naturalisation de la femme ou des enfants majeurs est jointe à la déclaration faite par le mari, le père ou la mère (Décr. 13 août 1889, art. 5).
d. — Femme étrangère mariée à un Français
51. La femme étrangère qui épouse un Français devient Française par le fait de son mariage (Civ. 12, § 1er). La nationalité française lui est acquise nécessairement, en dépit de toute protestation ou stipulation contraire. — Si le mariage était déclaré nul, la femme resterait Française, pourvu qu'elle fût de bonne foi. — Il n'y a pas à distinguer suivant que la femme est, lors du mariage, majeure ou mineure.
52. La femme étrangère, devenue Française par le fait de son mariage avec un Français , ne perd pas la qualité de Française par la dissolution de ce mariage.
O. — Effets de la naturalisation (R. 170 et s.; S. 126 et s.).
53. La naturalisation n'a pas d'effet rétroactif : cette règle s'applique et à la naturalisation proprement dite, et à celle qui
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résulte de l'effet de la loi (Civ. 9, 10, 12). Ainsi, la naturalisation ne peut porter aucune atteinte aux droits acquis antérieurement. En conséquence, pour le temps qui la précède, la capacité du naturalisé et la validité des actes dans lesquels il est intervenu doivent être appréciés d'après la loi de son pays d'origine. Toutefois, en ce qui concerne sa situation vis-à-vis de son conjoint resté étranger, des difficultés se sont produites ; on s'est demandé, notamment, si l'étranger naturalisé qui, avant sa naturalisation, s'était marié sous l'empire d'une législation qui n'admet pas le divorce, peut se dégager des liens de ce mariage en se faisant naturaliser en France et en y demandant le divorce : la question a été diversement résolue, mais la solution affirmative parait prévaloir en jurisprudence (|AJger, 2 déc. 1893, D. P. 95. 2. 146).
54. La naturalisation proprement dite, comme la naturalisation par l'effet de la loi, rend celui qui en est l'objet apte à jouir de tous les droits civils et le place dans la situation d'un Français d'origine (L. 26 juin 1889, art. 3). Son état et sa capacité sont régis désormais par les lois françaises, qui remplacent pour lui le statut personnel qu'il tenait de son origine.
55. L'étranger naturalisé jouit, de même, des droits politiques attachés à la qualité de citoyen français; néanmoins, il n'est éligible aux assemblées législatives (ou, en d'autres termes , il n'acquiert ce que l'on appelait autrefois la grande naturalisation) que dix ans après le décret de naturalisation , à moins qu'une loi spéciale n'abrège le délai. Celui-ci peut être réduit à une année (L. '26 juin 1889, art. 3). — La restriction concernant l'éligibilité aux assemblées législatives est, d'ailleurs, la seule que subisse la capacité de l'étranger simplement naturalisé. Ainsi, il peut, aussitôt après la naturalisation, être nommé à toutes les fonctions publiques; il est immédiatement éligible aux conseils généraux, aux conseils d'arrondissement, aux conseils municipaux.
56. Les auteurs ne sont pas d'accord sur le point de savoir si la restriction contenue dans l'art. 3 de la loi du 26 juin 1889 est applicable aux étrangers qui ont acquis la naturalisation par l'effet de la loi , notamment par suite de la déclaration prévue par l'art. 9 c. civ., de même qu'à ceux qui ont obtenu la naturalisation proprement dite, et si, par suite, les premiers ne deviennent, comme les seconds, éligibles aux assemblées législatives qu'après l'expiration d'un délai de dix ans.
57. L'étranger naturalisé est, d'autre part, soumis aux charges qui sont corrélatives à la jouissance des droits civils et politiques. (V., en ce qui concerne notamment les obligations du service militaire, infrà, Recrutement de l'armée.) — Les enfants du naturalisé nés après la naturalisation sont Français en vertu de l'art. 8-1°, sans qu'il y ait à distinguer s'il a obtenu la naturalisation proprement dite ou la naturalisation par l'effet de la loi.
tj 3. — Desrendants de religionnaires expatriés (R. 121; S. 72).
58. La loi du 26 juin 1SS9 (art. 4), confirmant en la modifiant une loi du 9 déc. 1790 (art. 22), attribue sous certaines conditions la qualité de Français aux descendants des Français expatriés pour cause de religion. Le bénéfice de cette disposition peut être invoqué par les descendants , à quelque degré qu'ils se trouvent, des religionnaires expatriés, sans distinction entre ceux dont la descendance procède des femmes et ceux dont la descendance procède des hommes.
— Il peut être réclamé par les mineurs comme par les majeurs, à la condition seulement qu'ils soient assistés des personnes ayant sur eux la puissance paternelle.
59. Pour acquérir la nationalité française, en vertu de la loi de 1790, le "postulant doit venir habiter la France et y fixer son domicile, sans d'ailleurs être astreint à aucune condition d'admission à domicile ou de stage. Il doit, en outre, former une demande sur laquelle il est statué par décret spécial. Un décret distinct est nécessaire pour chaque demandeur. — Sur les formes de ce décret, V. suprà, n° 27.
60. Ce décret n'a d'effet que pour l'avenir; ainsi, l'acquisition de la qualité de Français, par les descendants de religionnaires expatriés, n'a pas d'effet rétroactif. Les enfants du postulant ne peuvent profiter du décret rendu en faveur de leur père ; les dispositions de l'art. 12 , § 2 et 3 , sont ici sans application.
§ 4. — Habitants de pays annexés à la France (R. 122 et s. ; S. 73 et s).
61. En principe , la réunion d'un territoire à la France , en vertu d'un traité international , a pour effet de conférer à ses habitants la qualité de Français. La nationalité française leur est acquise du jour où est opérée la réunion définitive, c'est-à-dire du jour où sont échangées les ratifications du traité. — La règle comporte toutefois une restriction : le changement de nationalité ne saurait évidemment s'étendre aux habitants non sujets de l'Etat dont est détaché le territoire annexé. Il faut ajouter, d'autre part, que le changement de nationalité a souvent été étendu par des traités aux individus nés sur le territoire cédé , et^ n'y ayant pas leur domicile au moment de l'annexion. En outre, les traités modernes réservent aux personnes atteintes par la cession la faculté de conserver, à certaines conditions, leur ancienne nationalité. Il faut donc, pour connaître les personnes devenues françaises par annexion de territoires, consulter les traités en vertu desquels ces territoires ont été réunis à la France.
62. Parmi ces traités, l'un des plus importants est celui de Turin , du 24 mars 1860 (D. P. 60. 4. 67), par lequel la Savoie et l'arrondissement de Nice ont été cédés à la France. Les dispositions qu il renferme, en ce qui concerne les personnes atteintes , dans leur nationalité par l'annexion de ces4 territoires, ont été et sont encore aujourd'hui fréquemment appliqués par les tribunaux. En vertu de ce traité (art. 6), sont devenus Français, mais avec faculté d'option pour la nationalité sarde : 1° les sujets sardes domiciliés dans ces territoires à l'époque du traité; 2» les sujets sardes originaires de la Savoie ou de l'arrondissement de Nice. Par originaires, il faut entendre les individus nés en Savoie ou à Nice , à l'exclusion des enfants nés en dehors de ces territoires de pères nés eux-mêmes dans les pays annexés. — Les personnes comprises dans ces deux catégories avaient la faculté de conserver la nationalité sarde en remplissant deux conditions : 1° faire une déclaration de leur volonté devant l'autorité compétente dans le délai d'un an à partir de l'échange des ratifications (cet échange eut lieu le 20 mars 1860); 2° transporter dans le même délai leur domicile en Italie et s'y fixer.
63. Des difficultés se sont élevées en ce qui concerne les mineurs, dont il n'était pas question dans le traité de Turin. Suivant la majorité des arrêts, le droit d'opter leur était implicitement refusé, et ils devaient suivre la condition de leurs représentants légaux, c'est-à-dire bénéficier de l'option faite par ces derniers, conformément aux dispositions du traité, ou être Français, dans le cas où cette option n'aurait pas eu lieu (V. en ce sens, Alger, 14 nov. 1899, D. P. 1901. 2. 40). Dans une autre opinion, on leur reconnaissait un droit propre d'option, qu'ils pouvaient exercer soit, d'après les uns, dans
l'année après leur majorité; soit, selon les autres, dans le délai imparti par le traité, mais avec l'assistance de leur père ou tuteur.
64. Un décret du 30 juin 1860 (D. P. 60. 4. 83) a édicté des dispositions qui paraissaient en contradiction, sur certains points, avec celles du traité de Turin, et difficilement conciliâmes avec les règles ci- dessus exposées. La difficulté a donné lieu à divers systèmes; elle a été résolue par la Cour de cassation en ce sens que l'on doit s'en tenir aux règles établies par le traité du 24 mars 1860 , lesquelles sont claires et précises , sans tenir compte des dispositions contraires du décret du 30 juin suivant , qui n'ont pu y déroger (V. dans le même sens : Chambéry, 10 janv. 1901, D. P. 1901. 2. 249).
Art. 2. — Comment se perd la qualité de Français.
65. La qualité de Français se perd par les causes suivantes : 1° la naturalisation en pays étranger ; 2° l'acceptation , nonobstant la défense du Gouvernement, de fonctions publiques à l'étranger; 3" le fait de prendre, sans autorisation du Gouvernement , du service militaire à l'étranger (Civ. 17, 1° à 4°); 4» le mariage d'une Française avec un étranger (Civ. 19); 5» le trafic ou la possession d'esclaves ; 6° la séparation de territoire. — Ces causes sont les seules qui puissent entraîner la perte de la qualité de Français; ainsi, cette perte ne résulte ... ni de la simple abdication sans acquisition d'une nationalité nouvelle; ... ni de l'absence; ... ni de condamnations pénales; ... ni, à la différence de ce qui avait lieu sous la législation antérieure à la loi du 26 juin 1889, de l'établissement en pays étranger sans esprit de retour; ... ni de l'affiliation à une corporation militaire étrangère.
§ 1er. — Naturalisation en pays étranger " (Civ. 17-1») (R. 504 et s. ; S. 284 et s.).
66. La naturalisation en pays étranger ne fait perdre la qualité de Français qu'autant qu'elle est acquise ; tant que la demande est seulement pendante, le Français conserve sa nationalité. — Un Français ne perd cette qualité qu'autant qu'il a effectivement acquis une nationalité nouvelle et est devenu sujet d'un autre Etat. Ainsi, la concession de la jouissance des droits civils en pays étranger ne suffit jamais pour faire perdre la qualité de Français. Il en est ainsi, notamment , de la denization , en Angleterre , laquelle produit à peu près les mêmes effets que l'autorisation accordée à un étranger par le Gouvernement français d'établir son domicile en France. — Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que la naturalisation soit complète, qu'elle confère d'une façon absolue les droits d'un régnicole. Ainsi, on devrait considérer comme suffisante pour faire perdre la nationalité française la naturalisation par décision du secrétaire d'Etat , instituée par la loi anglaise du 12 mai 1873, nonobstant la disposition restrictive de cette loi, d'après laquelle l'individu naturalisé dans ces conditions cesse d'être regardé comme sujet britannique , lorsqu'il se trouve sur le territoire de l'Etat étranger dont il était antérieurement le sujet.
67. La perte de la qualité de Français ne résulte pas seulement de la naturalisation proprement dite acquise à l'étranger ; cette qualité est perdue également par celui qui acquiert sur sa demande la nationalité étrangère par l'effet de la loi (Civ. 17-1»). En d'autres termes , l'acquisition de la nationalité étrangère, par l'effet de la loi, a pour effet de faire perdre la qualité de Français lorsqu'il a fallu , pour qu'elle eut lieu , que le Français manifestât d'une façon expresse la volonté de devenir étranger : tel serait le
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cas où l'enfant né d'un Français dans un pays étranger dont la législation consacrerait une règle semblable à l'art. 9 c. civ. aurait déclaré, dans l'année qui a suivi sa majorité, vouloir acquérir la nationalité de ■ pays.
68. Si le Français naturalisé àl'étrari er B8t encore soumis par son âge aux obligations du service militaire dans l'armée active,
ituralisation ne lui fait perdre la qualité de i inçais r|iie si elle a été autorisée
par 1 uvernement français (Civ. 17-1° .
Cette règle ne s'applique pas aux
Français qui appartiennent à l'armée terri-
toriale; mais, suivant l'opinion générale,
i isation du Gouvernement est exigée
pour tous ceux qui font partie soit de l'armée
proprement dite, soit de sa réserve.
69. L'art. 17-1" n'est applicable qu'à ceux qui ont atteint leur majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française. Toutefois, la naturalisation acquise par un mineur en na\s étranger lui fera perdre la qualité de Français si l'intéressé, après avoir atteint I âge de vingt et un ans, a renouvelé la manifestation de sa volonté, et s'il lui en
donné acte par l'autorité étrangère.
— Quant à la femme mariée, elle ne peut être naturalisée à l'étranger qu'avec l'autorisation de son mari ou de justice, sans, d'ailleurs , que la validité de cette naturalisation soit subordonnée à une naturalisalion simultanée du mari. Toutefois, s'il y a en séparation de corps entre les époux, la femme, étant demeurée pleinement capable (Civ. 311 , modifié par la loi du 6 févr. 1893 : V. infrà, Séparation de curps), peut valablement se faire naturaliser à l'étranger sans aucune autorisation.
70. Il est généralement admis par la jurisprudence et par les auteurs que la naturalisation à l'étranger, si elle a été poursuivie exclusivement dans le but de faire fraude à la loi française et d'en éluder les dispositions fondamentales , ne peut être invoquée à rencontre des intérêts d'ordre public et d'ordre privé que cette loi a pour but de protéger. La question s'est présentée surtout pour le cas où , avant le rétablissement du divorce en France , l'un des conjoints s'était fait naturaliser à l'étranger pour pouvoir divorcer et contracter un second mariage, contrairement à la loi française alors en vigueur. La jurisprudence a décidé
3ue la naturalisation obtenue dans ces conitions ne pouvait être opposée au conjoint resté Français, et que le divorce, ainsi que le second mariage qui l'avait suivi, devaient être réputés non avenus à son égard.
§ 2. — Acceptation de fonctions publiques à l'étranger (Civ. 17-3°) (R. 535 et s. ; S. 297 et s.).
71. L'acceptation de fonctions publiques à l'étranger ne suffit pas à elle seule pour faire perdre la nationalité française; elle ne produit cet effet qu'autant que le Français conserve les fonctions par lui acceptées , nonobstant l'injonction du Gouvernement français de les résigner dans un délai déterminé. — Par fonctions publiques , il faut entendre non seulement celles qui impliquent une participation à l'exercice de la puissance publique (c'est-à-dire les fonctions politiques , administratives et judiciaires), mais encore celles qui sont instituées par celle-ci dans un intérêt général , par exemple, comme l'a décidé un arrêt, celle de directeur de conservatoire de musique dans un pays étranger. — Les fonctions ecclésiastiques rentrent dans la même catégorie, si elles impliquent un lien de subordination à l'autorité civile , comme dans le cas où le prêtre a prêté serment de fidélité au souverain, ou quand il reçoit un traitement. — Ne constituent pas des fonctions publiques, dans le sens de l'art. 17,
la profession d'avocat , celle de médecin ou chirurgien (à moins qu'il ne s'agisse d'un médecin ou chirurgien investi de fonctions dans les armées ou dans l'administration publique des hospices), les fonctions de professeur conférées par l'autorité municipale dans un établissement dépendant de celleci, celles de chef de gare conférées par une compagnie de chemins de fer étrangère.
§ 3. — Service militaire à l'étranger (Civ. 17-4») (R. 568 et s.; S. 304 et s.).
72. Cette cause de perte de la qualité de Français est subordonnée aux conditions suivantes : Il faut d'abord que le Français ait été effectivement incorporé dans une armée étrangère. Cette incorporation peut, d'ailleurs, résulter d'une soumission volontaire à la loi de recrutement, aussi bien que d'un engagement proprement dit. Mais la participation au tirage au sort ou à d'autres opérations préliminaires de recrutement serait insuffisante pour entraîner la dénationalisation. De même, l'art. 17-4° n'est pas applicable à celui qui, inscrit sur les listes de la levée militaire dans un pays étranger, a été réformé (Chambéry, 9 févr. 1898, D. P. 1900. 2. 377).
73. En second lieu , il faut que l'incorporation ait été volontaire; si elle a été imposée et subie, le Français n'en conserve pas moins sa nationalité (Chambéry, 9 févr. 1898, précité). Et même, suivant une opinion, la disposition de l'art. 17-4» n'atteindrait pas celui qui a pris du service militaire à l'étranger dans des circonstances qui n'impliqueraient pas de sa part l'intention d'abdiquer la qualité de Français. Suivant une autre doctrine, l'art. 17-4» constituerait une pénalité dont l'application ne comporterait aucun tempérament et serait applicable même à celui qui ignorait sa qualité de Français et pouvait se croire sujet de l'Etat où il a pris du service (Trib. civ. de la Seine, 17 juill. 1894, D. P. 95. 2. 393).
74. La perte de la qualité de Français n'est encourue qu'autant que l'incorporation a lieu dans l'armée régulière d'une puissance étrangère reconnue. Ainsi, celui qui prête son concours momentané à l'un des partis qui se disputent le pouvoir dans un pays étranger ne tombe pas sous l'application de l'art. 17-4». Il en est de même de celui qui est admis dans la garde bourgeoise d'une ville étrangère, à moins que cette garde ne concoure à la défense du territoire.
75. L'art. 17-4» cesse d'être applicable lorsque le Français qui a pris du service militaire à l'étranger avait reçu à cet effet l'autorisation du Gouvernement français.
L'autorisation est donnée par un décret rendu sur la demande de l'intéressé. Elle peut, du moins suivant l'opinion qui paraît admise par la jurisprudence, intervenir utilement après l'incorporation et mettre le Français à l'abri de la déchéance.
76. La question de savoir si, pour tomber sous le coup de l'art. 17-4», il faut être capable de changer de nationalité, notamment si le mineur qui prend du service militaire à l'étranger échappe à l'application de cet article , a été diversement résolue. On admet généralement que l'art. 17-4» n'est applicable qu'au majeur, et que le mineur qui a été incorporé, même volontairement, dans une armée étrangère ne cesse pas d'être Français. Mais , suivant plusieurs décisions , il perdrait la qualité de Français si, devenu majeur, il continuait à servir dans l'armée étrangère.
77. L'individu qui a pris du service militaire à l'étranger sans autorisation, bien qu'ayant perdu la nationalité française, n'en reste pas moins passible des peines prononcées contre le Français qui se soustrait aux obligations de la loi militaire. Il encourrait en outre les peines portées par l'art. 75 c.
pén. s'il portait les armes contre la France (V. suprà, Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat, n»2).
§ 4. — Mariage d'une Française avec un étranger (Civ. 19, § 1«) (R. 501 et s.; S. 302 et 303).
78. La femme française qui épouse un étranger suit la condition de son mari, à moins toutefois que son mariage ne lui confère pas la nationalité de celui-ci, auquel cas elle reste Française. Cette règle s'applique à la femme mineure comme à la femme majeure. — La dénationalisation de la femme ne peut résulter que d'un mariage valable, ou, tout au moins, d'un mariage putatif. — Sur les effets de la dissolution du mariage d'une Française avec un étranger, V. infrà, n»s 90 et 91.
Achat ou vente d'esclaves ( S. 337 et 338).
79. La perte de la qualité de Français peut résulter du fait d'acheter ou de vendre des esclaves, ou de participer directement ou indirectement à un trafic ou à une exploitation de ce genre, alors même qu'ils ont lieu en pays étranger. Cette sanction n'est pas attachée à la seule possession d'esclaves, acquise, notamment, par succession, par donation entre vifs ou testamentaire ou par conventions matrimoniales. Ces règles , qui résultent d'un décret du 27 avr. 1848 (D. P. 48. 4. 79), modifié par des lois du 11 févr. 1851 (D. P. 51. 4. 40) et du 28 mai 1858 (D. P. 58. 4. 68), sont toujours en vigueur.
§ 6. — Séparation de territoires (R. 590 et s.; S. 311 et s.).
80. En principe, le démembrement d'une portion du territoire français fait perdre à ses habitants la nationalité française; mais, de même que dans le cas inverse où des territoires sont annexés à la France, il y a lieu de se référer, pour l'application de la règle et des modifications qui peuvent y être apportées, aux dispositions des traités intervenus qui règlent les conséquences du démembrement.
81. La cession de l'Alsace -Lorraine à l'Allemagne, à la suite de la guerre 1S70-71, a eu pour effet de faire perdre la [qualité de Français à toutes personnes originaires des territoires cédés (Traité de Francfort, du 10 mai 1871, art. 2, 8 1«, et Conv. addit. du 11 déc. 1871, art. 1er), en quelque lieu qu'elles fussent domiciliées lors de la cession , et même , d'après le système adopté par la chancellerie allemande , mais non toutefois par le Gouvernement français, aux personnes domiciliées en Alsace - Lorraine , sans en être originaires. Ceux qui se trouvaient ainsi atteints dans leur nationalité avaient, d'ailleurs, la faculté de conserver la nationalité française au moyen d'une déclaration d'option faite dans un délai déterminé, et à la condition, s'ils avaient leur domicile sur le territoire annexé, de le transporter hors de ce territoire.
82. La femme mariée avait un droit propre d'option qu'elle pouvait exercer avec l'autorisation maritale; mais la validité de cette option était subordonnée au transport effectif du domicile hors d'Alsace-Lorraine, et il importait peu que la femme n'eût continué à résider dans ce pays qu'à raison de la volonté de son mari. — La situation des mineurs a donné lieu à certaines difficultés. Suivant les autorités allemandes, cette situation devait dépendre de celle de leurs parents ou de leurs représentants légaux, de telle sorte que ceux qui étaient originaires d'Alsace-Lorraine , ou s'y trouvaient domiciliés , ne pouvaient conserver la nationalité française qu'à la condition que leur père ou leur tuteur l'eussent eux-mêmes conservée. La jurisprudence française a, au contraire,
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décidé que la condition des mineurs ne se confondait pas avec celle de leurs parents et devait être réglée d'après la situation ou ils se trouvaient personnellement; qu'ainsi, un mineur dont le père était devenu Allemand, comme étant originaire d'Alsace -Lorraine et n'avant pas opté, n'en conservait pas moins "la nationalité française, sans avoir a faire aucune déclaration, s'il était né luimême sur le territoire annexé. Elle a reconnu de même aux mineurs, même non émancipés , un droit propre d'option qui pouvait être exercé par eux avec l'assistance de leurs représentants légaux , et même par ces derniers agissant seuls.
g 7. _ Effets de la perte de la qualité de Français.
83. La perte de la qualité de Français a pour effet de placer celui qui l'a encourue dans une situation identique à celle des autres étrangers. Elle n'a pas d'effet rétroactif et reste sans influence sur les droits antérieurement acquis. Ainsi, le mariage du Français dénationalisé, quand sa femme reste Française, demeure soumis a la loi française ; il en résultait, notamment, avant le rétablissement du divorce en France, que si le mari , naturalisé à l'étranger, avait obtenu le divorce des tribunaux de sa nouvelle patrie , et contracté ensuite un nouveau mariage, la femme pouvait contester la validité d ce divorce et de ce nouveau mariage devant les tribunaux français (Rouen, 6 avr. 1887, D. P. 89. 2. 17).
84. La dénationalisation d'un Français ne produit que des effets individuels; elle n'a pas d'effets collectifs. Ainsi , la dénationalisation du mari ne s'étend pas à sa femme. — Ouant aux enfants, celle du père ne les atteint certainement pas s'ils sont majeurs. Mais il y a difficulté en ce qui concerne les mineurs, en raison de la disposition de l'art. 12, §3, d'après laquelle la naturalisation du père entraîne pour les enfants mineurs l'acquisition de la qualité de Français (V. suprà, n» 48), disposition que l'on invoque, par analogie, en sens inverse.
Néanmoins, la solution contraire semble plus généralement admise. Au reste , la question est prévue et réglée par certains traités internationaux (V. notamment : Conv. franco-suisse du 23 juill. 1879, art. 1 et 3 , D P 81. 4. 64; Conv. franco-belge du 30 juill. 1891, art. 2-2», D. P. 92. 4. 63).
Art. 3. — Réintégration dans la qualité de Français.
85. La qualité de Français peut être recouvrée par celui qui l'a perdue au moyen d'une réintégration, dont les conditions varient suivant les cas.
g 1er, — Français réintégré en vertu de l'art. 18 c. civ.
86. En principe, le Français qui a perdu la qualité de Français peut la recouvrer en obtenant sa réintégration par décret, à la seule condition de résider en France. Le postulant doit avoir en France une résidence stable, constitutive d'un domicile ; mais il n'est pas tenu de solliciter son admission à domicile. Le décret de réintégration est rendu sur une demande instruite dans la même forme que la demande de naturalisation ; il doit être inséré au Bulletin des lois. Le Gouvernement est. d'ailleurs, libre d'accueillir ou de rejeter la demande de réintégration^
87. La réintégration prévue par l'art. 18 est applicable aux individus qui ont perdu la nationalité française en vertu de l'une des trois causes visées par l'art. 17 (V. sitprà, nos 66 et s. ) ; elle l'est aussi à ceux qui ont perdu la qualité de Français à raison du trafic ou de la possession d'esclaves , ou par suite d'un démembrement de territoire, no-
tamment aux Alsaciens- Lorrains devenus Allemands faute d'option. Mais elle est inapplicable : ... au Français qui a perdu la qualité de Français pour avoir pris, sans autorisation du Gouvernement , du service à l'étranger (V. infrà, n° 92); ... à la femme française devenue étrangère par son mariage avec un étranger, alors du moins que le mariage est dissous (V. infrà, n»90). Durant son mariage, cette femme pourrait, suivant une opinion, obtenir la réintégration en vertu de l'art. 18. — L'ex-Français qui sollicite sa réintégration doit être majeur.
88. La femme de l'ex-Français réintégre peut obtenir la qualité de Française, sur sa demande , par le décret de réintégration de son mari. Il en est de même de ses enfants majeurs; ceux-ci, d'ailleurs, s'ils n'usent point du bénéfice que leur confère l'art. 18, conservent toujours le droit de réclamer le bénéfice de l'art. 10, en faisant la déclaration prévue par l'art. 9. Quant aux enfants mineurs , ils deviennent Français de plein droit, conformément au principe posé par l'art. 12, d'après lequel la naturalisation des parents rend Fiançais les enfants mineurs. Ils peuvent, d'ailleurs, décliner cette qualité en se conformant aux dispositions de 1 art. 8, S 4 (V. suprà, n»s 14 et s.).
89. Les dispositions de l'art. 18 ne s'appliquent qu'à la femme et aux enfants de l'ex-Français réintégré dans la nationalité française en vertu de ce même article ; elles ne peuvent être invoquées par la femme ou les enfants de l'ex-Français qui aurait perdu la nationalité française pour avoir pris sans autorisation du service militaire à l'étranger, ni par les enfants mineurs de l'ex-Française qui recouvre la nationalité française en vertu de l'art. 19 (V. infrà, n» 90).
g 2. Femme qui a épousé un étranger,
et dont le mariage est dissous.
90. La femme française devenue étrangère par son mariage, et dont le mariage a été dissous par la mort de son mari ou par le divorce, peut, en remplissant certaines conditions (Civ. 19) , recouvrer la nationalité française. Si, au moment de la dissolution
de son mariage , la femme réside en France (ce qui doit s'entendre d'un établissement stable constitutif d'un domicile), elle n'a qu'à demander sa réintégration. Dans le cas contraire, elle doit préalablement rentrer en France, en déclarant qu'elle veut s'y fixer. Même dans ce cas , elle n'a point à solliciter une admission à domicile et elle n'est soumise à aucune condition de stage. La postulante doit obtenir l'autorisation du Gouvernement; en d'autres termes, un décret de réintégration ; le Gouvernement peut accueillir ou rejeter la demande. — La femme ne peut obtenir sa réintégration que si elle est majeure. — Sur la réintégration de la femme avant la dissolution du mariage, V. suprà, n° 87.
91. L'enfant né d'une femme française mariée à un étranger est étranger; mais il peut, en vertu de l'art. 10 (V. suprà, n» 40), réclamer à tout âge la qualité de Français aux conditions fixées par l'art. 9, à moins que, domicilié en France et appelé sous les drapeaux lors de sa majorité, il n'ait revendiqué la qualité d'étranger. Et il importe peu qu'il soit né en France ou à l'étranger ■ dans l'un et l'autre cas, le bénéfice de l'art. 10 lui est applicable. — Lorsque, après la dissolution du mariage de sa mère, celle-ci se fait réintégrer dans la qualité de Française conformément à l'art. 19, cet enfant n'acquiert pas de plein droit la nationalité française, comme l'enfant de la veuve étrangère qui obtient la naturalisation, ou de la veuve qui se fait réintégrer dans la qualité de Française dans des cas autres que celui de l'art. 19. Mais la nationalité française peut lui être accordée par le décret de réintégration rendu en faveur de la mère , et sur la
demande de celle-ci. Il peut l'obtenir aussi postérieurement à la réintégration de la mère, par un décret rendu sur la demande de son tuteur, autorisé par le conseil de famille. L'autorisation du conseil de famille n'est pas nécessaire si c'est la mère qui est tutrice (Civ. 19, §2).
g 3. — Français qui à perdu cette qualité pour avoir pris du service militaire à l'étranger.
92. Le Français qui a perdu cette qualité pour avoir pris'du service militaire à l'étranger sans autorisation du Gouvernement français ne peut recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant les qualités imposées en France à l'étranger pour obtenir la naturalisation ordinaire (Civ. 21). Il ne peut plus aujourd'hui , comme sous l'empire du décret du 26 août 1811, lequel est abrogé par la loi du 26 juin 1889 (art. 6), recouvrer la qualité de Français au moyen de lettres de relief.
93. D'autre part, le Français dont il s'agit ne peut rentrer en France qu'en vertu d'une permission accordée par décret (art. 21); mais cette disposition parait dépourvue de sanction.
§ 4. — Effets de la réintégration.
94. Le réintégré ne reprend la jouissance et l'exercice des droits attachés à la qualité de Français que pour l'avenir. Il recouvre tous ses droits civils et politiques; et, à la différence de l'étranger naturalisé (V. suprà, n° 55 ) , il acquiert même immédiatement l'éligibilité aux assemblées législatives (L. 26 juin 1889, art. 3). — En ce qui concerne les charges corrélatives à la jouissance des droits civils et politiques, il est assimilé à l'étranger naturalisé (V. suprà, n» 57).
95. Les effets de la réintégration prévue par l'art. 21 c. civ. se produisent sans restriction au profit de l'individu qui avait perdu la qualité de Français pour avoir pris du service militaire à l'étranger; notamment, la naturalisation qui lui est accordée le rend immédiatement éligible aux assemblées législatives.
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
96. Les expéditions d'actes de naissance et de mariage, produites à l'appui de sa déclaration devant le juge de paix par toute personne qui désire être naturalisée ou qui veut répudier la qualité de Français, doivent être écrites sur papier timbré lorsqu'elles ont été rédigées en France; quant aux pièces provenant de l'étranger, elles doivent acquitter le droit de timbre avant tout usage en France (Décis. min. Fin. 10 mai 1890; Instr. admin. Enreg. n» 2823-1).
97. La déclaration souscrite par un étranger devant le juge de paix, en exécution de l'art. 7 du décret du 13 août 1889, soit pour acquérir, soit pour répudier la qualité de Français, ne constitue pas un acte judiciaire et rentre dans la catégorie des déclarations en matière civile soumises au droit fixe de 3 francs ( Sol. admin. Enreg. 24 mai 1899).
NAUFRAGE
(R. v» Organisation maritime, 659 et s.; S. eod, V, 202 et s.).
1. Les bris et naufrages sont régis par les ordonnances de 1681, 10 janv. 17/0, 30 juin 1773, qui sont encore en vigueur, et divers arrêtés, règlements et circulaires. — Le naufrage n'a pas pour effet de dépouiller les propriétaires, dont le droit peut s'exercer pendant une année : de là l'intervention de l'autorité maritime pour sauvegarder ce droit ; de là , aussi , l'obligation pour toute personne qui a été témoin d'un naufrage ou a trouvé une épave d'en faire la déclaration
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dans les vingt-quatre heures à l'administration de I inscription maritime, à peine d'être considérée comme receleur. Les fon<tionnaires de l'inscription maritime doivent ae transporter le plus rapidement possible sur le lieu d'un sinistre pour y procéder au sauvetage des personnes et des objets naus. Ils restent chargés de ces objets en nce des armateurs , propriétaires, sui<ues ou correspondants, pour les remettre, à toute réquisition, aux ayants droit dans les formes voulues par les règlements. — Pour opérer le sauvetage, l'administration de la Marine, ou les fonctionnaires civils qui agissent à son défaut, a le droit inisitionner les personnes et les moyens m étage ou de transport qui peuvent être trouvés. Les agents des Douanes et des Contributions indirectes sont avisés du sinistre pour être mis à même de sauvegarder les droits de ces administrations. Les objets sauvés sont reconnus, vérifiés et emmagasinés par l'administrateur de l'inscription maritime: procès -verbal est dressé de toutes les opérations.
2. Toute personne qui contribue à un sauvetage ou qui a trouvé une épave a droit à un salaire mesuré sur l'importance du travail que le sauvetage a coûté, insignifiant si l'épave a été recueillie sur le rivage , plus élevé s'il y a eu sauvetage en mer, er. vue des côtes, ou sauvetage en pleine mer. Ainsi , tandis que dans les deux premiers cas il n'est accordé qu'une gratification sur le produit de la vente, le sauvetage en pleine mer de navires ou d'effets abandonnés par leurs propriétaires donne droit au tiers du produit de la vente (Ord. 1681, art. 27). S'il y a plusieurs sauveteurs, tous ceux qui y ont concouru ont droit à la prime, proportionnellement à l'efficacité des secours qu'ils ont apportés, mais toujours dans les limites du tiers de la valeur des objets sauves. L'indemnité de sauvetage n'est, d'ailleurs, attribuée qu'autant que le sauvetage a été effectif et que les objets sauvés ont été amenés dans un port, à l'abri de tout danger.
3. Lorsqu'il s'agit, non pas d'un sauvetage proprement dit, mais de l'assistance donnée à un navire en détresse et qui court un danger plus ou moins imminent, il y a également lieu à une indemnité compensant les dangers affrontés et les pertes et avaries que l'assistant a pu subir. Mais, à la différence du sauveteur, l'assistant n'a pas un droit réel sur le navire et les objets sauvés; il n'a qu'un droit personnel contre le capitaine du navire assisté. L'indemnité à laquelle il a droit est plus ou moins importante, suivant les circonstances ; elle est fixée eu égard au service rendu , aux efforts déployés et aux dangers courus par le navire assistant, en tenant compte de la valeur de la cargaison. Les tribunaux se montrent, d'ailleurs, très rigoureux pour le règlement des indemnités d'assistance, lorsqu'il est établi que l'assistant a spéculé sur la détresse du capitaine, et exigé une rémunération exagérée.
4. Les bris et naufrages peuvent être le résultat ou avoir été l'occasion de crimes ou délits, la baraterie de patron notamment, aujourd'hui réprimée par les art. 89 à 94 du décret du 24 mars 1852 : ces textes sont applicables à tout individu inscrit sur le rôle d'équipage qui, volontairement et dans une intention criminelle , cause la perte du navire; la peine est d'autant plus forte que les fonctions du coupable étaient plus élevées. Mais si la perte du navire a eu lieu par la faute d'un pilote à l'entrée d'un port, il semble qu'actuellement aucune pénalité ne soit encourue, la peine de trois ans de galères que prononçait contre le pilote l'art. 40 de la loi du 21 août 1790 n'existant plus, et aucune autre pénalité n'ayant été édictée pour la remplacer.
NAVIGATION
(R. v° Organisation maritime; S. eod. V).
1. On distingue la navigation intérieure, ou fluviale, et la navigation maritime. C'est de cette dernière qu'il est ici question. — En ce qui concerne la navigation fluviale, V. infrà, Voirie par eau.
§ 1". — Conditions et formalités relatives à la navigation (R. 482 et s.; S. 100 et s.).
2. 1° Francisation. — Les navires ont une nationalité comme les personnes. La qualité de français appartient d'abord aux navires qui ont été construits en France ou dans les colonies et possessions françaises. Pour assurer l'exécution de cette règle, tout constructeur de navire doit faire au bureau des douanes la déclaration des navires qu'il construit : la construction achevée, le propriétaire doit, dans une nouvelle déclaration laite comme la précédente au bureau des douanes, faire connaître le nom qui désignera le navire et le port auquel il sera attaché. — Outre les navires construits en France, sont encore français ceux qui ont été l'objet d'une prise déclarée valable, ceux qui ont été confisqués pour contraventions aux lois, les navires trouvés comme épaves en pleine mer ou abandonnés sur les côtes françaises, et, depuis la loi du 19 mai 1866 (D. P. 66. 4. 52), les navires construits à l'étranger qui peuvent être admis à la francisation moyennant le payement d'un droit de douane ad valorem. — Pour qu'un navire soit français, il faut encore qu'il appartienne au moins pour moitié à un Français. Il peut perdre cette nationalité s'il est vendu à un étranger, vente qui n'est prohibée que si le navire est hypothéqué (V. infrà, Navire, n°59). Enfin, le navire doit, en outre, être monté par un équipage dont tous les officiers soient Français et qui, parmi les officiers mariniers ou matelots, ne comprenne pas plus d'un quart d'étrangers (L. 21 sept. 1793, art. 2). Des exceptions ont cependant été apportées à cette règle, notamment pour les navires pratiquant le cabotage international colonial sans attache avec la métropole (L. 7 avr. 1902, art. 17).
3. Le navire qui se trouve dans les conditions précitées est français et reçoit un acte de francisation, c'est - à - dire une pièce constatant son droit à porter le pavillon français et à profiter des avantages attachés à ce pavillon. Le propriétaire doit, pour obtenir cet acte, s'engager notamment à le représenter en cas de vente ou de perte du navire , engagement garanti par un cautionnement, et prêter serment devant le juge de paix. L'acte de francisation est délivré par la douane; il conserve sa valeur autant que le navire conserve la faculté de naviguer ou ne perd pas la nationalité française. Les mutations que subit le navire, les hypothèques (V. infrà, Navire, n<" 44 et s.) sont mentionnées successivement au dos de cet acte par le service des douanes. Lorsque le navire est vendu par acte privé, le serment doit être renouvelé par le nouveau propriétaire. Enfin , lorsque , par suite de réparations ou d'autres travaux, le navire subit des modifications importantes de tonnage ou de forme, il y a lieu de renouveler l'acte de francisation. — La francisation donne lieu au payement d'un droit qui varie suivant le tonnage du navire. — Les navires français ne peuvent prendre la mer qu'à la condition d'être munis de leur acte de francisation.
4. La francisation n'est applicable qu'aux bâtiments qui ont le commerce maritime pour objet. L'art. 161 du règlement du 7 nov. 1866 donne la nomenclature des barques et bateaux qui sont exempts de cette lormalité.
5. 2U Congé. — Outre l'acte de francisation, les navires français doivent, avant leur sortie du port, être munis d'un congé qui leur est également délivré par la douane, et donne lieu au payement de certains droits.
6. 3» Jaugeage. — Le jaugeage est. l'opération par laquelle on règle le tonnage du navire ; elle est faite gratuitement par l'administration des Douanes. Le tonneau de jauge est la mesure de capacité qui sert de base à cette opération. Elle a lieu d'après une méthode uniforme, aujourd'hui adoptée par la plupart des nations maritimes , et est réglée par les décrets des 24 déc. 1872 (D. P. 73. 4. 17), 24 mai 1873 (D. P. 73. 4. 73), complétés par ceux des 21 juill. 1887 (D. P. 88. 4. 8), 7 mars 1889 (D. P. 90. 4. 66), 31 janv. 1893 (D. P. 93. 4. 64).
7. 4° Visite, Pavillon. — La visite des navires a pour objet à la fois d'assurer la perception des taxes dues à l'Etat et de garantir la sécurité des passagers et de l'équipage. Il y a deux sortes de visites : la première a lieu après la construction et avant l'acte de francisation ; les autres précèdent le chargement (Com. 225). — La visite précédant le chargement n'est obligatoire pour les navires au long cours que s'il s'est écoulé plus d'un an depuis la dernière visite ou si le navire a subi des avaries ( L. 30 janv. 1893, art. 9, D. P. 93. 4. 60). — Les visites sont faites par deux experts choisis sur une liste annuelle dressée par le tribunal de commerce, lesquels rédigent et déposent un rapport au tribunal de commerce. Les navires qui font la pêche côtière sont l'objet d'une visite annuelle faite par les syndics et les gardes maritimes. Les navires à vapeur sont l'objet d'une visite plus rigoureuse , faite par une commission spéciale à chaque port et dans laquelle entrent les ingénieurs des mines, des ponts et chaussées, du génie maritime ; elle porte particulièrement sur la machine. — La visite qui suit la construction du navire est indispensable pour la délivrance du permis de navigation (V. suprà, Machines à vapeur, n° 6).
& 5° Rôle d'équipage. — Le rôle d'équipage est obligatoire pour tous les bâtiments ou embarcations exerçant une navigation maritime. Toutefois, il n'est pas délivré à ceux qui sont employés soit à une navigation d'agrément, soit à l'exploitation de parcelles concédées sur le domaine public maritime et de propriétés agricoles ou industrielles riveraines dudit domaine, ni aux chalands, pontons et autres engins flottants exclusivement affectés aux entreprises industrielles dans les eaux maritimes. Il est délivré , pour la navigation d'agrément, un permis de navigation de plaisance, et, pour celle qui se rapporte à l'exploitation de parcelles du domaine public, de propriétés particulières ou d'entreprises industrielles , un permis de circulation. Dans l'un et l'autre cas, ce permis est obligatoire et a une durée d'un an (L. 22 juill. 1897, art. 1" à 3, D. P. 97. 4. 73). Il est délivré par le chef du service de l'inscription maritime. L'art. 2 de la loi précitée détermine les droits gui en résultent pour les titulaires; l'art. 5, les pénalités qui peuvent être encourues pour infraction aux dispositions relatives aux permis de navigation de plaisance ou de circulation. Le rôle d'équipage est obligatoire même pour la navigation dans la partie maritime des fleuves et rivières. — Tout individu embarqué, à quelque titre que ce soit, doit être porté sur ce rôle; l'obligation d'y inscrire les passagers est suppléée , pour les navires affectés à des transports périodiques de voyageurs, par la remise au bureau de l'inscription maritime , vingt-quatre heures après le départ, d'une liste des passagers close et signée par le capitaine au moment de l'appareillage. — L'inexécution des prescriptions
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relatives au rôle d'équipage est punie d'amendes déterminées par les décrets du 19 et du 20 mars 1852 et prononcées solidairement contre le capitaine et l'armateur. Les poursuites ont heu à la diligence du ministère public ou des agents de l'inscription maritime (Décr. 19 mars 1852, art. 10).
9. 6» Matricules des navires et bateaux de pêche. — Le nom du navire, son espèce, son tonnage et tous les renseignements qui constituent son individualité sont portés sur les matricules de l'inscription maritime et de la douane. Les simples bateaux de pèche sont l'objet des mêmes inscriptions. Ces matricules sont tenus par l'inscription maritime en deux registres, l'un où sont portés tous les navires naviguant avec un rôle d'équipage, l'autre spécial aux yachts, chalands et embarcations naviguant sans rôle.
10. Lorsqu'un navire doit être dépecé, le propriétaire en fait déclaration au service des douanes, qui vérifie l'identité du navire, constate l'opération du dépeçage et en dresse un procès -verbal dont la copie, remise au propriétaire, lui permet de faire procéder a la radiation du navire sur les matricules.
8 2. — Police de la navigation (R. 643 et s. ; S. 199 et 200).
11. Quoique les différentes manœuvres à accomplir pendant une traversée relèvent plutôt de l'art de la navigation que des règlements, ceux-ci ont prévu les mesures à prendre en vue de prévenir les abordages en mer; ces mesures ont été plusieurs fois remaniées, et les règlements qui les concernent ont pris le caractère de règlements internationaux. Aujourd'hui, le règlement en vigueur est celui du 21 févr. 1897 (D. P. 1901. 4. 79), complété par le règlement sur l'usage du Code international des signaux consacré par le décret du 5 juill. 1900. — Sur les peines applicables en cas d'infraction à ces règlements, V. suprà, Justice maritime, n° 48. — Un décret du 20 nov. 1893 (D. P. 95. 4. 12), modifié par un décret du 25 nov. 1895 (D. P. 97. 4. 85), édicté une série de prescriptions relatives à l'éclairage pendant la nuit des bateaux et des obstacles à la navigation.
8 3. — Taxes de navigation (R. 544 et s. ; S. 171 et s.).
12. Les navires qui viennent de l'étranger ou des colonies et possessions françaises sont sssujettis à un droit de quai dont la quotité, variable suivant les cas, est déterminée par l'art. 1« de la loi du 23 déc. 1897 (D. P. 9t. 4. 16). Le droit de quai ne s'applique qu'aux navires chargés en totalité ou en partie (Même article); il n'est donc pas dû lorsque le navire arrive sur lest. En cas d'escales successives, les droits de quai sont perçus dans chaque port d'après les règles fixées à l'art. 1er, sans pouvoir dépasser un certain maximum (arl. 2). Dans le calcul du tonnage des opérations, chaque passager embarqué ou débarqué est considéré comme équivalant à une tonne de marchandises. Il en est de même pour chaque tête de bétail , chevaux et mulets. Chaque tète de petit bétail équivaut à un quart de tonne. Les bagages des passagers ne sont pas compris dans l'évaluation des marchandises débarquées ou embarquées (art. 3).
13. Il est perçu, en outre, des droits relatifs aux permis d'embarquement et de débarquement, suivant un tarif uniforme (0 fr. 60, décimes compris), qu'il s'agisse de navires français ou de navires étrangers.
14. Enfin, dans certains ports, il est perçu des péages locaux temporaires pour assurer le service des emprunts contractés ou le payement des allocations offertes par les départements, les communes, les chambres
de commerce ou autres établissements publics en vue de subvenir à l'établissement, à l'amélioration ou au renouvellement des ouvrages ou de l'outillage public d'exploitation" de ces ports, ou de leurs accès, ou encore au maintien et à l'amélioration des profondeurs des rades, passes, chenaux et bassins. Il existe aussi des péages locaux pour subvenir aux dépenses relatives à des services organisés ou subventionnés par la chambre de commerce pour le sauvetage des navires ou cargaisons, pour la sécurité, la propreté, la police et la surveillance des quais et dépendances des ports. Ces péages sont établis par décrets en la forme des règlements d'administration publique (L. 7 avr. 1902, art. 16); ils ne peuvent dépasser : 1° 1 franc par tonneau de jauge nette légale pour tous les navires, tant à voiles qu'à vapeur, ou 0 fr. 60 par tonneau de jauge brute pour les navires à vapeur, ou 0 fr. 85 par tonneau de jauge brute pour les navires à voiles ; 2» 0 fr. 50 par tonneau d'affrètement ou par tonne métrique de marchandises, ou 0 fr. 10 par colis ; 3° 1 franc par voyageur ( Même article). En règle générale, les péages dont il s'agit sont supportés par le navire; toutefois, les décrets qui instituent les péages ayant pour base des quantités de marchandises ou de voyageurs peuvent les déclarer payables par les expéditeurs ou les destinataires des marchandises et par les voyageurs (Même article). Les tarifs peuvent être gradués suivant l'espèce du navire, son tirant d'eau , la durée de son stationnement dans le port, le genre de navigation, l'éloignement du pays de provenance ou de destination, la nature de la cargaison, les opérations que fait le navire dans le port; ils peuvent comporter des prix d'abonnement ou des exemptions totales ou partielles en faveur de certaines catégories déterminées de navires tant français qu'étrangers, etc. etc. (Même article). Les tarifs sont susceptibles de modification dans les limites des maxima fixés par les décrets et les lois qui les ont institués, sur la proposition des établissements publics au profit desquels ils sont perçus, avec homologation du ministre du Commerce, après avis des ministres des Travaux publics et des Finances; les tarifs modifiés ne sont applicables qu après avoir été portés à la connaissance du public pendant un mois par voie d'affiches (L. 7 avr. 1902, art. 16). — Les péages locaux sont recouvrés par le service des douanes et sont assimilés entièrement aux droits de douane (L. 7 avr. 1902, art. 16, in fine).
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(R. v° Droit maritime; S. eod. t>°).
1 . Le titre Ie' du livre 2 du Code de commerce est consacré aux navires et autres bâtiments de mer. Ses dispositions s'appliquent exclusivement aux bâtiments du commerce maritime; elles ne s'étendent pas, en principe, et à moins d'un texte formel, aux bâtiments affectés à la seule navigation fluviale ; toutefois, les tribunaux, dans le silence de la loi, et par analogie, appliquent fréquemment aux bateaux de rivière celles des dispositions précitées qui sont conformes au droit commun. Il n'existe, d'ailleurs, aucun critérium certain qui permette de distinguer le bâtiment de mer du bâtiment de rivière , en dehors de l'affectation qui lui est donnée, affectation qui elle-même n'est pas absolue, tels bâtiments construits en vue d'un service fluvial étant susceptibles de naviguer en mer et effectuant quelquefois des navigations mixtes, c'est-à-dire commençant et se terminant dans un fleuve.
2. Aux termes de l'art. 190 c. com. , les navires et autres bâtiments de mer sont meubles; toutefois, à raison de leur impor-
tance particulière, ils sont soumis à des règles spéciales en ce qui concerne le droit de propriété, les privilèges conférés sur eux aux créanciers, l'hypothèque dont ils peuvent être grevés , le droit de suite , les formes de la saisie et de la vente forcée, etc.
3. Les bâtiments de mer ont une sorte d'individualité juridique, une identité, un nom, un domicile (le port d'attache), unp nationalité qu'ils conservent au cours de leurs voyages , et qui est indépendante de la contrée ou ils stationnent a un moment donné; ils sont, à plusieurs points de vue, régis à l'étranger par la loi de leur pavillon; ils ont leurs registres de l'état civil, c'està-dire les matricules tenus par les administrateurs de l'inscription maritime et l'administration des Douanes, qui relatent tous les changements intervenus dans leur situation juridique (V. suprà, Navigation,
Art. 1er. — Mode d'acquisition de la propriété des navires (R. 61 et s.; S. 73 et s.).
4. La propriété des navires s'acquiert soit par la construction, soit par les divers modes d'acquisition de la propriété en général . notamment par la prescription, la vente volontaire, soit par certains modes spéciaux au droit maritime , tels que l'abandon , le délaissement ( V. suprà , Assurances maritimes, Charte-partie), ou appartenant au droit international, comme la prise (V. infrà, Prises maritimes).
5. 1» Construction. — La construction donne lieu entre les propriétaires et les constructeurs à des contrats semblables à ceux qui se font avec les architectes , entrepreneurs et ouvriers pour la construction des maisons. La propriété du navire appartient à celui qui le fait construire, tantôt dès le début de l'œuvre, tantôt seulement lorsqu'il est terminé, suivant la nature des conventions intervenues pour la construction. La distinction est d'une grande importance pratique dans le cas où le constructeur vient à tomber en faillite au cours des travaux de construction, et où l'armateur lui avait versé des acomptes au fur et à mesure de l'avancement des travaux. Dans le premier cas, l'armateur peut réclamer le navire dans l'état où il se trouve et produire à la faillite comme créancier de la somme qu'il est contraint de payer, au delà du prix convenu, pour le faire terminer. Dans le second cas, au contraire, il ne peut faire distraire de la masse le navire en construction , qui reste le gage commun des créanciers, et n'a d'autre droit que de répéter, comme créancier chirographaire, les avances par lui faites au constructeur avant la déclaration de faillite.
6. Les actions pour fourniture de bois et autres choses nécessaires aux construction , équipement et ravitaillement du navire, pour salaires d'ouvriers et ouvrages faits, se prescrivent par un an (Com. 433, § 3). Cette prescription ne peut être opposée qu'aux fournisseurs du navire, et non à ceux qui auraient avancé au capitaine les fonds nécessaires au payement des fournisseurs. S'il s'agit d'une fourniture isolée, la prescription court à partir du jour où elle a été faite; s'il s'agit d'une série de fournitures, du jour de la dernière fourniture. Pour les salaires des ouvriers , il n'y a pas à distinguer entre ceux qui ont travaillé à la journée et ceux qui ont soumissionné certains travaux déterminés. La prescription court, pour les premiers, du moment où les journées sont payables; pour les seconds, du moment où le prix des travaux est devenu exigible.
7. 2" Prescription. — L'acquisition par prescription n'a lieu que par une possession trentenaire réunissant les conditions légales pour parvenir à la prescription. Malgré le
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caractère mobilier des navires, le possesseur ne peut se prévaloir de la maxime « en fait de meubles la possession vaut litre » ; il ne peut non plus invoquer la prescription de dix ou vingt ans, l'une et l'autre étant
npatibles avec les règles spéciales de la propi iété ou de la vente volontaire et forcée des navires. — Le capitaine ne peut acquérir la propriété du navire par prescription (Coin. k3Û). Cette règle ne s'applique pas au cas où i mu' a interverti son titre et possède ire à titre de propriétaire, par exemple
ne l'ayant acquis de l'héritier ou du universel apparents de l'armateur.
Elle ne s'applique pas non plus à toute personne antre que le capitaine.
8. 3" Vente volontaire. — La vente volonlis navires de mer est, outre les règles
du droit commun applicables à la vente, soumise à des règles spéciales. — Elle doit être constatée par écrit, par acte sous seing en double original, malgré son caractère commercial, ou par acte publie ; l'acte fiublic peut être rédigé par un notaire, et, orsque la vente volontaire a lieu aux enchères , par un courtier maritime ou un courtier inscrit. La rédaction d'un acte n'est, d'ailleurs, exigée que pour la preuve de la vente, qui est parfaite entre les parties par le seul consentement. De plus, elle n'est opposable aux tiers qu'autant que l'acte en a été transcrit sur les registres de la douane. Ainsi, on ne pourrait opposer aux tiers soit les livres, factures, correspondances des parties, en admettant même que ces documents puissent servir de preuve entre les parties, soit la preuve testimoniale même corroborée par un commencement de preuve par écrit. L'aveu ou le serment ne seraient eux-mêmes opposables aux tiers que du jour de la décision qui les constate.
9. L'acte de vente doit contenir le nom et la désignation du navire, la date et le numéro de l'acte de francisation, lorsqu'elle a pour objet un navire déjà francisé, la copie m extenso des extraits de l'acte de francisation relatifs au port d'attache, à l'immatriculation, au tonnage, à la construction et à l'âge du navire (L. 23 nov. 1897, D. P. 97. 4. 13-2), faute de quoi l'administration des Douanes pourrait refuser la transcription de la vente. La transcription se fait par une mention : 1° sur le registre à souche que tient l'administration des Douanes; 2° au dos de l'acte de francisation ; c'est ce qu'on appelle la mutation en douane (Règl. gén. 1866, art. 154). Cette formalité est, d'ailleurs, exigée pour toute mutation de propriété des navires, quelle qu'en soit la cause (legs, donation, etc.). La mutation en douane, régulièrement opérée au nom d'une personne , a pour résulta t nécessaire de rendre cette personne propriétaire aux yeux des tiers, quelle que soit la valeur juridique de l'acte translatif de propriété, à la condition toutefois que ces tiers soient de bonne foi ; s'ils avaient connu l'aliénation, ils ne sauraient se prévaloirdu défaut de mutation ou invoquer cette mutation pour contester le droit du propriétaire ou faire attribuer la propriété à la personne qui y est désignée. Par tiers, il faut
■ •ntendre tous ceux qui, n'ayant pas été partie à l'acte, ont intérêt à ce que la transmission de propriété n'ait pas lieu , c'està-dire les créanciers chirographaires, hypothécaires ou privilégiés du vendeur.
La vente peut porter sur le navire
■ ntier ou sur une fraction, en ce sens que tout copropriétaire peut vendre sa part de propriété sans l'assentiment de ses copropriétaires, s'il n'y a convention contraire (Corn. 195, § 2). — Elle peut avoir lieu avant ou après la francisation, le navire étant dans le port ou en voyage (Com. 195, § 3) ; dans l'un et l'autre cas, il y a, par l'effet du -eul consentement des parties, transfert de la propriété et des risques, alors même que
la livraison serait actuellement impossible. Mais la vente du navire en voyage n'est valable qu'autant que le navire existe encore au moment où elle est consentie (Civ. 1601). s'il n'est pas établi d'une façon positive que les parties ont entendu imprimer au contrat un caractère aléatoire. Dans tous les cas, la vente du navire en voyage ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur : le navire ou son prix continuent à être leur gage (Com. 196). ° °
11. La vente n'est valable qu'autant que le vendeur est propriétaire et capable d'aliéner, ou muni d'un pouvoir spécial à cet effet. Cette règle s'applique au capitaine, qui, hors le cas d'innavigabilité déclarée par l'autorité compétente, ne peut vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires (Com. 237).
12. La vente volontaire du navire est translative de propriété à l'égard des tiers sous les conditions qui viennent d'être exposées et fait passer les risques sur la tète de l'acheteur. Les contrats d'affrètement consentis par le vendeur ne sont opposables à l'acheteur qu'autant que le contrat est déjà en cours d'exécution, c'est-à-dire lorsqu'il y a eu chargement des marchandises à bord ou que, connaissant le contrat, l'acheteur n'a pas manifesté l'intention de ne pas l'exécuter. Quant à l'assurance contractée au profit du navire, elle ne passe à l'acheteur que s'il y a eu convention expresse à cet égard. — Entre les parties, la vente volontaire donne naissance aux obligations réciproques qui naissent du contrat de vente; c'est-à-dire à l'obligation de délivrance, qui comprend non seulement le navire et ses accessoires, et, quand le navire est en cours de voyage, le fret acquis à partir de la vente ou le fret entier si le navire a été vendu à toutes chances, mais les titres et documents qui constatent le droit de propriété et l'obligation de garantie à raison soit de l'éviction, soit des vices cachés. L'acheteur a, de son côté, l'obligation de prendre livraison et de payer le prix; pour obtenir ce payement, le vendeur jouit du droit consacré par l'art. 191-8» c. com., ainsi que de l'action résolutoire.
13. Nulle disposition de loi n'interdit la vente d'un navire par un étranger à un Français, les navires étrangers pouvant être importés en France moyennant l'acquittement d'un droit et la formalité de la francisation ; au contraire, la vente d'un navire par un Français à un étranger est interdite quand ce navire est grevé d'hypothèque ( V. infrà, n° 59). En outre, si la vente consentie par un Français à un étranger porte sur la moitié du navire, celui-ci perd la nationalité française (L. 9 mai 1845).
14. Les ventes de navires français à l'étranger peuvent être constatées par le chancelier du consulat dans les formes de la loi française, ou, si les parties le préfèrent, être passées conformément aux prescriptions de la loi étrangère. Dans les ports français, la vente d'un navire étranger soit au profit d'un Français, soit au profit d'un étranger, doit être soit relatée par un acte dressé par le consul étranger, soit dans les formes prescrites par le Code de commerce français. Quant aux mesures de publicité auxquelles la vente est soumise, il semble que la seule loi qui soit applicable soit la loi du pays auquel le navire emprunte sa nationalité, à moins que le navire ne doive, par suite de la vente, perdre sa nationalité, auquel cas la publicité de la vente devrait être réglée par la loi de la nationalité acquise par le navire. Suivant une autre opinion, la publicité de la vente est soumise à la loi du pays où elle a lieu.
15. La vente d'un navire français en pays étranger appelle de la part des consuls certaines mesures, qui sont réglées par l'art. 32
de l'ordonnance du 29 oct. 1833. De même , en cas d'acquisition d'un navire étranger avec intention de le faire franciser, le consul délivre au capitaine un brevet de francisation, un congé et un rôle d'équipage provisoires (Décr. 2:. août 1861, art. 2, D. P. 61. 4. 117; Cire. min. 5 déc. 1866).
Art. 2. — Saisie et vente forcée des navires (R. 98 et s.; S. 208 et s.).
16. Aux termes de l'art. 197 c. com., le navire est affecté au payement de toutes les dettes de son propriétaire indistinctement, et
■ peut être saisi par tous ses créanciers ; cette disposition s'applique aux navires étrangers comme aux navires français. La saisie du navire peut même être opérée par le créancier d'un des copropriétaires du navire, pour la totalité, si la copropriété excède la moitié, et pour la part du débiteur, si elle est moindre (L. 10 juill. 1885, art. 17, § 2). La saisie ne peut toutefois porter sur un navire chargé d'un service postal, ni sur le matériel affecté à ce service, ni sur la subvention qu'il reçoit de l'Etat.
17. Pour exercer leur droit, les créanciers, même chirographaires, peuvent faire, entre les mains du capitaine de port, opposition au départ du navire jusqu'au moment où il est prêt à mettre à la voile, c'est-à-dire jusqu'au moment où le capitaine a reçu ses expéditions (acte de francisation, congé et pièces relatives au chargement). A partir de ce moment, la saisie est interdite, si ce n'est pour les dettes contractées en vue du vovage que le navire entreprend (Com. 215). Cette insaisissabilité dure tant que le voyage n'est pas terminé, même si le navire entre en relâche, à moins qu'il ne s'agisse de dettes contractées dans le lieu de la relâche. Ces dispositions semblent n'être pas applicables aux navires de plaisance. — La mainlevée de l'opposition doit être demandée au tribunal de commerce.
18. La saisie peut toujours être empêchée si le débiteur fournit une caution devant le tribunal civil, laquelle s'engage au payement de la dette, alors même que le navire subirait, en cours de route, des avaries, ou que le voyage donnerait naissance à des créances privilégiées préférables à celles pour lesquelles la caution est intervenue. Les créanciers ne peuvent agir contre cette caution qu'après la fin du voyage ou la perte du navire ; de son côté, elle peut recourir contre le propriétaire du navire et contre tous ceux qui ont profité du cautionnement, spécialement les affréteurs.
19. Les règles ci-dessus s'appliquent aux bateaux de rivières; elles sont étrangères à la cargaison, qui peut toujours être saisie, alors même que cette mesure aurait pour effet de retarder le départ.
20. Dans le silence du Code de commerce sur la saisie conservatoire des navires, on applique les art. 172 c. com. et 418 c. pr. civ. Elle doit être précédée à vingt -quatre heures de distance, et à peine de nullité, d'un commandement (Com. 198) fait à la personne du propriétaire ou à son domicile, s'il s'agit d'une action générale à exercer contre lui : il peut être fait au capitaine, si la créance est de celles qui sont susceptibles de privilège sur le navire , aux termes de l'art. 191 c. com. (Com. 199). Cette faculté cesse toutefois : 1» quand le propriétaire du navire est présent et demeure sur les lieux (L. 1885, art. 23; Com. 223, 232), sauf dans le cas où le créancier a traité avec le capitaine seul et a contre lui un titre exécutoire ; 2° quand, dans l'acte de créance, le débiteur a fait élection d'un domicile spécial. — Les formes du procès-verbal de saisie sont réglées par l'art. 200 c. com.; il est fait dans la forme des saisies-exécutions par un huissier assisté de deux témoins (Pr. 585). Dans le délai de trois jours, ce procès -verbal est
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notifié au propriétaire avec citation devant le tribunal civil du lieu de la saisie, pour faire ordonner la vente des choses saisies; s'il n'est pas domicilié dans le ressort du tribunal, les significations et citations lui sont données en la personne du capitaine du bâtiment saisi ou, en son absence, en la personne de celui qui représente le propriétaire ou le capitaine, et le délai de trois jours est augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance de son domicile , sans que le délai puisse dépasser un mois. S'il est étranger, hors de France , et non représente, les significations et citations sont faites dans les formes de l'art. 69 c. pr. civ. (L. 188o, art. 23). Les délais ci -dessus n'étant sanctionnés par aucune nullité, on ne peut, s'ils sont inobservés , que mettre à la charge du saisissant les frais de garde jusqu'au jour de la notification.
21. Les formalités de la vente aux enchères sont déterminées par l'art. 24 de la loi du 10 juill. 1885. Le procès -verbal d'enchères doit être transcrit au bureau du receveur des douanes du lieu où se trouve le navire s'il est en construction, ou de celui où il est immatriculé, dans un délai de trois jours , avec augmentation d'un jour par cinq mvriamètres de la distance du lieu ou siège le tribunal qui doit connaître de la saisie. Ce délai n'est pas franc; il commence a courir du lendemain de la clôture du proeesverbal. Dans la huitaine, le receveur des douanes délivre un état des inscriptions, et dans les trois jours qui suivent, sauf augmentation du délai à raison des distances , la saisie doit être dénoncée aux créanciers inscrits au domicile élu dans leur inscription, avec indication du jour de la comparution devant le tribunal civil fixé à huitaine, d'après le droit commun, et augmenté à raison de cinq myriamètres par jour de la distance du lieu où le navire est immatriculé , et de celui où siège le tribunal, sans pouvoir dépasser un mois. Le défaut de transcription au bureau des douanes n'entraine pas , dans le silence de la loi , nullité de la saisie. Ces formalités sontd'ailleurs inapplicables lorsque le navire est étranger. — Les conditions et le jour de la vente sont déterminés par le tribunal (L. 10 juill. 1885, art. 25); elle a lieu à l'audience des criées, à moins que le tribunal ne renvoie, pour y procéder, soit devant un autre tribunal, soit devant un notaire ou un courtier conducteur de navires, quinze jours après affichage et insertions dans les journaux du département (L. 1885, art. 26). Le jugement doit être signifié au saisi; il n'est pas susceptible d'opposition , mais peut être frappé d'appel. L'affichage est réglé par l'art. 27 de la loi de 1885 ; les énonciations que doivent contenir les affiches , par l'art. 28. — La surenchère n'est pas admise pour les ventes judiciaires de navires (L. 1885, art. 29). L'adjudicataire sur saisie doit verser son prix dans les vingt-quatre heures à la Caisse des dépôts et consignations, à peine de folle enchère (Même loi, art. 30; Com. 209), et doit poursuivre la distribution du prix dans les formes réglées par les art. 30 et s. de la loi du 10 juill. 1885. Le cas de folle enchère est toujours réglé par l'art. 209, §2, c. com., qui n'a pas été abrogé par la loi de 1885.
22. Lorsqu'il a été compris dans la saisie d'un navire des objets n'appartenant pas au débiteur saisi, le tiers qui s'en prétend propriétaire doit en demander la distraction dans les trois jours, tant contre le saisissant que contre le saisi. La demande qui précède l'adjudication empêche la vente des objets; celle qui la suit donne seulement au revendiquant le droit à la portion du prix de vente correspondant. La procédure en distraction est réglée par les art. 210 et 211 c. com. ; elle doit être appliquée, seinble-t-il , aux demandés en nullité.
23. Les formalités à remplir par les créanciers pour exercer leurs droits sur les deniers provenant de la vente du navire saisi et se faire colloquer sont réglées par les art. 212 à 214 c. com. La distribution est faite aux créanciers privilégiés dans l'ordre prescrit par l'art. 191 c. comj aux autres créanciers, au mare le franc (Com. 214; L. 10 juill. 1885, art. 34).
Art. 3. — Des propriétaires de navires (R. 171 et s.; S. 269 et s.).
24. Lorsqu'un navire est la propriété non d'une seule, mais de plusieurs personnes, on le suppose décomposé en parties égales appelées quirats, qui sont réparties entre les copropriétaires suivant leur droit. D'après le dernier état de la jurisprudence, la copropriété d'un navire employé à la navigation maritime constitue une société commerciale, et les associés sont solidairement responsables des engagements pris par eux, et en leur nom , pour ce qui concerne le navire et son expédition. Les noms de tous les copropriétaires doivent être inscrits au dos de l'acte de francisation; autrement le navire ne serait réputé, au regard des tiers, appartenir qu'à ceux qui figurent à cet acte.
25. Pour tout ce qui concerne l'intérêt commun, c'est-à-dire le navire entier et son exploitation , le choix du capitaine et de l'équipage, l'affrètement par exemple, l'avis de la majorité, c'est-à-dire des copropriétaires ayant ensemble la propriété de plus de la moitié du navire, doit prévaloir (Com. 220, § 1 et 2). Cette majorité a le droit de contraindre la minorité à contribuer aux frais du radoub, de l'armement, de la mise hors du bâtiment, et, en cas de refus, d'emprunter à la grosse ou d'hypothéquer le navire ; le seul droit de la minorité est alors d'exiger que la nécessité et le montant de la dépense soient fixés par experts. Mais la majorité ne peut prendre valablement une décision concernant l'intérêt commun sans avoir consulté la minorité; elle ne peut non plus revenir sur une décision prise. S'il y a partage, la seule solution possible est la licitation du navire.
26. La majorité, d'ailleurs, ne saurait lier la minorité à des spéculations étrangères au simple emploi du navire; ainsi, elle ne peut l'obliger à contribuer au chargement du navire, à l'assurance, ni la priver de sa part du fret dans le cas où la majorité y aurait chargé des marchandises. — La majorité ne peut pas davantage procéder à la vente volontaire du navire entier : cette vente , opérée par quelques-uns des quirataires, serait nulle à l'égard des autres.
27. La licitation du navire ne peut avoir lieu, sauf convention contraire constatée par écrit, qu'autant qu'elle est demandée par la majorité ou au moins par les propriétaires formant ensemble la moitié de l'intérêt total dans le navire ; sinon , un copropriétaire ne peut sortir de l'indivision qu'en vendant sa part (Com. 220, § 3). La licitation doit être ordonnée par le tribunal de commerce, et la vente a lieu à la Bourse par le ministère des courtiers.
28. Les règles de l'art. 220 qui viennent d'être exposées ne sont pas applicables aux sociétés propriétaires de navires. Les droits de ces sociétés et des associés sur les navires qu'elles possèdent sont régis par les règles concernant les sociétés.
29. Il ne faut pas confondre le propriétaire du navire et l'armateur; bien que souvent réunies, ces deux qualités sont distinctes. L'armateur est celui qui arme, pour l'expédier en mer, un bâtiment sur lequel il peut n'avoir aucun droit ; en principe, que le navire lui appartienne ou non, il exerce les droits d'un propriétaire, mais l'étendue de ses droits et de ses obligations varie suivant les clauses de son contrat, et ils peuvent
être réduits à ceux d'un simple mandataire. L' armateur -copropriétaire, gui représente ses associés, peut être muni d'un mandat exprès ou tacite; ce mandat est révocable, à moins qu'il ne lui ait été conféré par l'acte de société ou que l'armateur ne soit propriétaire de plus de la moitié du navire (Com. 220; § 2); il règle seul, sous sa responsabilité personnelle, les intérêts du navire, sans que les autres copropriétaires aient le droit de s'immiscer dans ces opérations; mais il leur en doit compte. — h' armateur-gérant, c'est-à-dire celui auquel un ou plusieurs propriétaires confient le soin d'administrer un navire, a les pouvoirs d'un mandataire et oblige ses mandants envers les tiers, sans qu'ils puissent, du moins d'après une opinion, se libérer par l'abandon du navire. On lui reconnaît spécialement, à la différence du simple affréteur, le droit de nommer le capitaine.
30. En confiant à un capitaine le commandement d'un navire, l'armateur est censé avoir accédé d'avance à toutes les obligations que cet officier contracte, en l'absence de l'armateur, pour le salut du navire et le succès de l'expédition : si l'armateur est présent, le capitaine ne peut agir qu'avec son consentement. Quant au capitaine, en principe, il n'est pas personnellement obligé à raison des engagements qu'il contracte en cours de voyage en sa qualité, s'il n'a pas excédé ses pouvoirs , s'il s'est conformé aux dispositions de la loi et s'il n'a pas déclaré s'engager personnellement ; il peut sans doute être actionné en justice à raison de ces engagements, mais les condamnations qui seraient prononcées contre lui ne pourraient être exécutées que contre le navire. Enfin, l'armateur est obligé à raison des fautes commises dans un contrat d'affrètement, si c'est à lui qu'est imputable la faute pour laquelle le capitaine est actionné en sa qualité; mais si cette faute est l'œuvre du capitaine, celui-ci est personnellement obligé en vertu du principe général des art. 1382 et s. c. civ. Si l'un et l'autre sont en
faute, ils sont tous deux passibles de l'indemnité.
31. Chargé de la direction d'un navire déterminé, le capitaine ne représente l'armateur que relativement à ce navire et pour le voyage en vue duquel il a été affrété ; il ne le représente pas relativement à d'autres navires ou d'autres expéditions, bien que ces navires fassent partie d'une entreprise générale pour laquelle l'armateur a traité avec divers affréteurs.
32. Le propriétaire du navire n'est tenu des engagements contractés par le capitaine qu'autant que celui-ci les a pris en cette qualité. Mais il peut s'en affranchir par l'abandon du navire et du fret (Com. 216), quelle que soit la cause de ces engagements, même envers l'Etat. L'abandon ne transfère pas la propriété du navire au créancier ; il lui permet seulement de le faire vendre aux enchères et de se payer sur le prix. Quoi qu'il en soit, la faculté d'abandon ne s'étend pas aux engagements personnels du propriétaire et à ceux que le capitaine aurait pris, non pas en vertu du mandat général qui lui a été donné par cela seul que le commandement du navire lui a été conféré, mais en vertu d'un mandat spécial, tel que celui de gérer la cargaison ou de se livrer à des opérations commerciales pour le compte de ses commettants. Cette même faculté cesse si l'obligation, d'abord contractée par le capitaine, a été ratifiée par le propriétaire, qui l'a ainsi faite sienne. — L abandon libère le propriétaire même si le navire a péri, même si le fret a été encaissé par le capitaine, alors d'ailleurs que le propriétaire ne l'a pas reçu. Il lui suffit alors de céder aux créanciers ses droits contre lf capitaine.
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33. L'abandon du fret s'étend, en général, à tout le fret du voyage; l'abandon est au
■ ire réduit au fret des marchandises qui se trouvent à bord lorsqu'il est fait par le propriétaire pour se libérer envers l'Etat des dépenses résultant du naufrage du navire dans un port maritime (L. 18 août 1885, D. P. 86. 4.
34. Le propriétaire répond non seulement des fautes du capitaine, mais aussi de celles des gens de l'équipage et même des
lorsque le capitaine aurait pu les empêcher en usant de son pouvoir discipli- On admet que le propriétaire peut se libérer de cette responsabilité par une formelle du contrat, clause souvent BUT les billets de passage des ■t les bulletins remis aux expéditeurs de marchandises; cette question, toutefois, reste controversée.
35. La responsabilité des fautes du capi- ! aine ne s'étend pas, au moins d'après l'opinion dominante, à l'armateur gui n'est pas an même temps propriétaire du navire, à moins qu'il n'ait donné au capitaine, au cours de la navigation, des instructions péremptoires et n'ait ainsi engagé sa propre responsabilité.
36. Le propriétaire peut se libérer par l'abandon du navire et du fret, alors même qu'il a déjà fait le délaissement du navire à 1 assureur (V. supra, Assurances maritimes , h '81 et s.), ou que le navire a été déjà saisi, à la condition que cet abandon précède la vente. Il n'est soumis à aucune forme spéciale. Il ne peut avoir lieu lorsque le navire est la propriété du capitaine en tout ou en partie ÏCom. 216, S 3).
37. Le propriétaire peut congédier le capi taine sans indemnité, s'il n'y a convention contraire par écrit. Si le capitaine congédié est copropriétaire du navire, il lui est loisible de renoncer à sa copropriété et de s'en faire rembourser la valeur (Corn. 218 et 219).
Art. 4. — Privilèges et hypothèques sur les navires.
S 1er. — Privilèges sur les navires (R. 229 et s.; S. 334 et s.).
38. Le navire, aux termes de l'art. 190 c. com., est, quoique meuble, affecté aux dettes du propriétaire, et spécialement à celles qui sont privilégiées. Les créanciers soit privilégiés, soit simplement chirographaires, ont un droit de suite sur le navire quand la propriété en est transférée par tout autre mode que la vente en justice sur saisie, pour les créances qui sont antérieures à la mutation en douane (V. suprà, n° 9); ce droit ne s'applique pas aux bâtiments de peu d'importance ni aux bateaux de rivière.
39. Les créances privilégiées sur les navires sont énumérées par l'art. 191 c. com., dans un ordre qui ne peut être modifié par aucune convention particulière ; ce sont : 1» les frais de justice et autres faits pour parvenir à la vente et à la distribution du prix; — 2° le droit de pilotage, tonnage, cale, amarrage, bassin et avant - bassin ; les droits de remorquage ne sont pas compris parmi les droits privilégiés; —3° les gages du gardien et frais de garde du bâtiment depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente ; — 4» le loger du magasin où se trouvent déposés les agrès et apparaux; — 5° les frais d'entretien du bâtiment et des agrès et apparaux depuis son dernier voyage et son entrée dans le port; — 6° les gages et loyers du capitaine et autres gens de l'équipage employés au dernier voyage. Ce privilège, qui existe certainement lorsque l'engagement a eu lieu au mois ou au voyage, est contesté lorsqu'il a été fait au fret ou à la part; il garantit non seulement les loyers proprement dits du dernier voyage, mais tout
■ ce qui en est l'accessoire ; — 7° les sommes
prêtées au capitaine pour les besoins du | bâtiment pendant le aernier voyage, et le remboursement des marchandises par lui vendues pour le même objet. Ce privilège s'étend aux fournitures faites directement au capitaine; lorsque plusieurs prêts ont été faits successivement au cours du dernier voyage dans des ports différents, sur le même navire, les derniers en date sont préférés (Com. 323); — 8° les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction , si le navire n'a point encore fait de voyage; et les sommes dues aux créanciers pour fournitures, travaux, main-d'œuvre, pour radoub, victuailles, armement et équipement avant le départ ilu. navire, s'il a déjà navigué. Le privilège du vendeur suppose que le navire n'a pas fait de voyage depuis qu'il a été vendu , qu'il ait été neuf alors ou qu'il ait déjà navigué antérieurement à la vente. Le vendeur, d'ailleurs, déchu du privilège établi en sa faveur par l'art. 191 , conserverait, suivant l'opinion dominante, le privilège que l'art. 2101-4° c. civ. confère à tout vendeur d'un objet mobilier et les garanties qui résultent pour celui-ci du droit commun, tel que le droit de rétention. Pour les fournisseurs et ouvriers , le privilège n'existe qu'autant que le navire n'a fait aucun voyage, c'est-à-dire qu'il est neuf; mais il s'étend aux fournitures faites pour l'armement et l'équipement ; l'exercice de ce privilège soulève des questions délicates quand la construction du navire a lieu à forfait et suppose que l'armateur doit encore le prix au constructeur; sinon, on discute la question de savoir si le privilège n'est pas limité aux sommes qui sont encore dues aux constructeurs; — 9» les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et équipement avant le départ du navire. Ce privilège , supprimé par les lois sur l'hypothèque maritime, semble subsister pourtant pour le prêt à la grosse antérieur au départ, lorsque la navire n'est pas susceptible d'hypothèque (V. infrà, n° 44 in fine); — 10° le montant des primes d'assurances faites sur le corps, quille, agrès, apparaux et sur armement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage; — 11° les dommagesintérêts dus aux affréteurs, pour le défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou pour remboursement des avaries souffertes par lesdites marchandises par la faute du capitaine ou de l'équipage. Ce privilège porte en outre sur le fret dû par les affréteurs autres que ceux qui demandent des dommages -intérêts.
40. Les navires sont, en outre, soumis aux privilèges qui les grèvent soit en vertu du droit commun, soit en vertu de textes spéciaux non reproduits par le Code de commerce (Civ. 2101, 2102, 2103; L. 22 août 1791, tit. 13, art. 22; 4 germ. an 2, tit. 6, ?rt. 4). Ces privilèges généraux sont, d'après l'opinion dominante , primés par les privilèges spéciaux de l'art. 191 c. com., lesquels l'emportent également sur les autres privilèges spéciaux , notamment celui de l'art. 2 102 c. civ.
41. D'après une pratique universellement suivie dans les ports français, les navires peuvent être donnés en nantissement, et le créancier nanti exerce le privilège de l'art. 2102-2° c. civ.; mais ce nantissement doit, pour être efficace, être fait au moyen soit d'une vente fictive et d'une mutation en douane , soit d'une tradition fictive pour transcription du nom du créancier au dos de l'acte de francisation.
42. Les privilèges spéciaux de l'art. 191 c. com. sont assujettis à des modes de j ustification déterminés, lesquels sont obligatoires et ne peuvent être remplacés par aucun équivalent en ce qui concerne l'action réelle déri-
vant du privilège. Aux termes de l'art. 1192 : 1° les frais de justice sont constatés par les états de frais arrêtés par les tribunaux compétents ; 2° les droits de tonnage et autres, par les quittances des receveurs; 3° les dattes désignées par les n°> 3, 4, 5 de l'art. 191 , par des états arrêtés par le président du tribunal de commerce ; 4° les gages et loyers de l'équipage, par les rôles d'armement et de désarmement arrêtés dans les bureaux de l'inscription maritime ; 5° les sommes prêtées et la valeur des marchandises vendues pour les besoins du navire pendant le dernier voyage, par des états arrêtés par le capitaine, appuyés de procès-verbaux signés parle capitaine et les principaux de l'équipage, constatant la nécessité des emprunts; 6° la vente du navire , par un acte ayant date certaine, et les fournitures pour l'armement, équipement et victuailles du navire, par les mémoires, factures ou états visés par le capitaine et arrêtés par l'armateur ( c'est-à-dire le propriétaire du navire), dont un double est déposé au greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire ou , au plus tard, dans les dix jours après son départ; 7° les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, armement et équipement, avant le départ du navire, par des contrats passés devant notaires ou sous signatures privées , dont les expéditions ou doubles sont déposés au greffe du tribunal de commerce dans les dix jours de leur date. Cettte disposition se trouve abrogée pour les navires susceptibles d'hypothèques (V. suprà, n° 39-9°); 8° les primes d'assurances, par les polices ou par les extraits des livres des courtiers d'assurances; 9° les dommages -intérêts dus aux affréteurs, par les jugements ou les décisions arbitrales intervenus. — A l'égard des créances privilégiées , pour lesquelles la loi n'exige aucune justification spéciale , on applique le droit commun établi par l'art. 109 c. com.
43. Les privilèges sur les navires sont éteints comme tous les autres privilèges par l'extinction de l'obligation elle-même, et aussi par deux causes d'extinction énoncées dans l'art. 193 c. com. : la vente en justice, et le voyage en mer fait après une vente volontaire , sous le nom et aux risques de l'acquéreur (c'est-à-dire après mutation en douane et avec des expéditions au nom de cet acquéreur), sans opposition signifiée à l'acheteur par les créanciers du vendeur. Le droit de suite attaché au privilège s'éteint aussi par la perte du navire, par la
Erise opérée en temps de guerre ou la conscation prononcée à titre de peine. — Le voyage en mer, qui met fin au privilège, est réputé accompli dans trois hypothèses : 1° lorsque le départ du navire et son arrivée ont été constatés dans deux ports différents et qu'il s'est écoulé trente jours depuis son départ, alors même qu'avant l'expiration de ce délai le navire serait revenu au point de départ ; 2° lorsque , sans être arrivé dans un autre port, il s'est écoulé plus de soixante jours depuis le départ, alors même que le navire serait revenu au port avant l'expiration de ce délai; 3» lorsque le navire, parti pour un voyage au long cours, a navigué plus de soixante jours sans réclamation des créanciers (Com. 194). Ces dispositions ne sont applicables qu'au cas de vente volontaire du navire. Lorsque le voyage emporte à lui seul, même pour le navire resté dans le patrimoine du débiteur, la perte du privilège, il n'est pas assujetti, pour produire cet effet, aux dispositions de l'art. 194. Enfin , les mêmes dispositions ne s'appliquent pas à la purge de l'hypothèque (V. infrà, n° 62). — L'acquéreur, de son côté, ne peut purger les privilèges en faisant aux créanciers des offres de son prix; mais il peut délaisser, dans la forme indi-
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quée par l'art. 2174 c. civ., au grefle du tribunal civil du domicile de l'acheteur.
§ 2. — De l'hypothèque maritime.
44. Les navires sont susceptibles d'hypothèque , mais d'hypothèque conventionnelle seulement; ils ne peuvent être l'objet d'une hypothèque légale ou d'une hypothèque judiciaire ( L. 10 juïll. 1885, art. i"). Cette hypothèque ne peut porter que sur des bâtiments de mer, à l'exclusion des bateaux qui ne naviguent que sur les canaux et rivières, et sous la condition qu'ils atteignent un tonnage de vingt tonneaux au moins (L. 1885, art. 36).
A. — Constitution de l'hypothèque (S. 454 et s.).
45. L'hypothèque peut être constituée soit sur le navire entier, soit sur une portion indivise du navire, sur la pleine propriété, ou même sur l'usufruit du bâtiment (art. 4). Elle s'étend, à moins de convention contraire qui en limite les effets, au corps du navire , aux agrès , apparaux , machines et autres accessoires de même nature. Elle peut s'appliquer aussi bien à un navire en construction qu'à un navire construit (art. 5).
46- L'hypothèque sur le navire ou sur une fraction de navire ne peut être consentie que nar le propriétaire ou par son mandataire," justifiant d'un mandat spécial. Le navire qui est la copropriété de plusieurs peut être hypothéqué par l'armateur titulaire pour les besoins de l'armement, avec l'autorisation de la majorité établie par l'art. 220 c. com. (V. suprà, n» 25) et celle du juge (Com. 233). Le copropriétaire qui veut hypothéquer sa part indivise ne peut le faire qu'avec l'autorisation de la majorité (L. 1885, art. 3). Enfin, l'hypothèque peut être constituée par le capitaine lorsque le navire est frété du consentement des propriétaires, et que quelques-uns d'entre eux refusent de contribuer aux frais nécessités par l'expédition, après sommation à eux faite et avec permission du juge (Com. 233, modifié par la loi du 10 juill. 1885, art. 3o).
B — Formes de la constitution d'hypothèque (S. 472 et s.).
47. Le contrat par lequel l'hypothèque est consentie doit être rédigé par écrit , par acte authentique ou sous signatures privées (L. 1885, art. 2, § 1")- Dans le Premier cas. l'acte peut être fait en brevet: dans le second , il doit l'être en deux exemplaires, dont l'un restera entre les mains du receveur des douanes qui a opéré l'inscription (art. 8). Le titre constitutif de l'hypothèque peut même être à ordre ; dans ce cas, sa négociation par voie d'endossement emporte la translation du droit hypothécaire (L. 1885, art. 12). L'endossement est porté non sur le titre constitutif dans les cas où il doit être déposé (art. 8), mais sur le bordereau visé par le receveur , et qui sera remis avec l'endos au cessionnaire (art. 9). L'inscription mentionne la modalité particulière du titre ; mais , tant que le porteur ne s'est pas fait connaître par une annotation en marge de l'inscription, toutes les notifications relatives à l'hypothèque sont utilement faites au créancier que l'inscription désigne. Si l'obligation est au porteur, l'hypothèque en suit le sort et se trouve cédée avec elle.
C. — Publicité de l'hypothèque (S. 481 et s
48. L'hypothèque maritime est rendue publique par l'inscription sur un registre spécial tenu par les titulaires des recettes subordonnées qui ont remplacé les recettes orincioales des douanes (L. 18 déc. 1886, art. 8, D. P. 87. 4. 61; 26 févr. 1887, D. P. 87. 4. 82), dans la circonscription desquels le navire est en construction ou
immatriculé, s'il est pourvu déjà d'un acte de francisation. Pour les chantiers de construction établis en dehors du rayon maritime, les bureaux de douane compétents sont désignés par décret (L. 1885, art. 6). Lorsque le navire change de port d'immatriculé, le receveur du nouveau port devient compétent, et reporte d'office sur son registre les inscriptions non rayées. — Si le navire est en construction , l'hypothèque doit être précédée d'une déclaration faite au receveur indiquant la longueur de la quille, approximativement ses autres dimensions, ainsi que son tonnage présumé et l'emplacement de la mise en chantier (art. 5).
49. Celui qui requiert l'inscription doit présenter au receveur des douanes le titre en vertu duquel il agit (art. 8), c'est-à-dire, soit un des originaux du titre constitutif, qui reste déposé s'il est sous seing privé ou en brevet , soit une expédition s'il en existe minute. Il doit, en outre, produire deux bordereaux signés par lui, dont l'un peut être porté sur le titre présenté (Même article). Ces bordereaux contiennent les énonciations qui intéressent les tiers, c'est-à-dire : 1° les noms , prénoms et domicile du créancier et du débiteur, et leur profession , s'ils en ont une ; 2» la date et la nature du titre ; 3» le montant de la créance exprimée dans le titre ; 4° les conventions relatives aux intérêts et au remboursement ; 5° le nom et la désignation du navire hypothéqué, la date de l'acte de francisation ou de la déclaration de mise en construction ; 6» élection de domicile par le créancier dans le lieu de résidence du receveur des douanes. Celui-ci fait mention sur ses registres du contenu des bordereaux et remet au requérant l'expédition du titre, s'il est authentique, et l'un des bordereaux au pied duquel il est certifié avoir fait inscription (art. 9). Ce certificat sert, le cas échéant, de titre au créancier (V., sur ces formalités et celles qui peuvent être ultérieurement nécessaires, Cire. dir. gén. des Douanes, 28 avr. 1875, D. P. 77.
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pendant dix ans; elle est périmée si elle n'est pas renouvelée avant l'expiration de ce délai sur le registre de la douane (art. 11). Le renouvellement est fait dans les mêmes formes que l'inscription primitive.
51. La radiation des inscriptions d'hypothèques maritimes est réglée par les art. 14 et 15 de la loi de 1885. Elle est volontaire ou forcée. La radiation forcée, qui a lieu sur le vu d'un jugement du tribunal civil en dernier ressort ou passé en force de chose jugée, peut être requise par tout intéressé. La radiation volontaire n'est valable que si le créancier est capable de la consentir, et si son consentement a été donné par acte authentique. — Dans le cas où l'acte constitutif de l'hypothèque est sous seing prive ou si, étant authentique, il a été reçu en brevet, il est communiqué au receveur des douanes qui y mentionne, séance tenante, la radiation partielle ou totale.
52. Le receveur des douanes doit délivrer l'état des inscriptions à quiconque le requiert, sans avoir à apprécier l'intérêt légal que peut avoir le requérant (L. 1885, art. 16).
53. Le propriétaire d'un navire construit en France , qui veut le faire admettre à la francisation , doit joindre aux pièces requises à cet effet un état des inscriptions prises sur le navire en construction, ou un certificat qu'il n'en existe aucune. Les inscriptions non rayées sont reportées à leur date par le receveur des douanes , sur le registre du lieu de francisation , si celui-ci est autre que celui de construction. Il est procédé de même si le navire change de port d'immatriculé (art. 7).
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que peuvent commettre les agents des douanes dans l'exercice de leurs fonctions relatives aux hypothèques maritimes (art. 37, § 2).
55. Les émoluments auxquels ont droit les receveurs sont fixés par un décret du 18 juin 1886 (D. P. 86. 4. 85), rendu en exécution de la loi du 10 juill. 1885, art. 37.
D. — Effets de l'hypothèque (S. 524 et s.).
56. Dans le cas de perte du navire, l'hypothèque n'est plus susceptible de produire effet; le seul moyen que les créanciers puissent employer pour se garantir contre cette éventualité est de se faire déléguer, au moment du contrat, les assurances contractées par le débiteur, et de signifier cette délégation à l'assureur.
57. Lorsque le navire a échappe aux risques de mer, les créanciers hypothécaires ont à la fois un droit de préférence et un droit de suite. — Dans l'exercice de leur droit de préférence, ils sont cependant primés par les créanciers privilégiés sur le navire (Com. 191 , modifié par la loi de 1885 , art. 34). Quant au rang des hypothèques entre elles, il est déterminé par leur date d'inscription, sans qu'il y ait à tenir compte des différentes heures d'inscription pour les hypothèques qui ont la même date (L. 1885, art. 10). — L'hypothèque garantit, au même rang que le capital, deux années d'intérêts en sus de l'année courante. Le taux des intérêts conventionnels est libre ; l'intérêt légal est de 5 pour cent, comme en matière commerciale (L. 1885, art. 38; 7 avr. 1900, D. P. 1900. 4. 43).
58. Ouant au droit de suite, il permet au créancier dont l'hypothèque est inscrite sur la totalité ou une portion du navire de le suivre en quelques mains qu'il passe, et lui donne droit d'être colloque et payé suivant son rang d'inscription. Toutefois, le créancier dont l'hypothèque ne grève qu'une partie du navire ne peut faire saisir et vendre que cette portion , a moins qu'elle n'excède la moitié, auquel cas il peut, après saisie, faire vendre le navire en totalité, à charge d'appeler à la vente les copropriétaires. — Dans tous les cas de copropriété, la loi de 1885 déroge à l'art. 883 c. civ., et les hypothèques consenties durant l'indivision par l'un ou plusieurs des copropriétaires sur uno portion du navire continuent de subsister après le partage ou la licitation. Toutefois, si la licitation s'est faite en justice dans les formes prévues par la loi de 1885 (art. 23 et s.) , le droit des créanciers n'ayant hypothèque que sur une portion du navire est limité au droit de préférence sur la partie du prix afférente à l'intérêt hypothéqué (art. 17).
59. La vente volontaire d'un navire grève d'hypothèque à un étranger, soit en France, soit à l'étranger, est interdite sous peine de nullité et, si la vente est frauduleuse, des pénalités de l'art. 408 c. pén., mitigées, le cas échéant, par l'application de l'art. 463 du même Code, relatif aux circonstances atténuantes (L. 1885, art. 33). — Il n'est pas nécessaire même, pour l'application de ces dispositions, que le navire ait été vendu tout entier ; il suffit que la portion vendue ait été suffisante pour le dénaturer, et que le propriétaire ait eu pour but d'anéantir aux mains du créancier l'exercice du droit hypothécaire. La simple substitution, pour im navire, d'un port étranger à un port français comme port d'attache, sans modification de nationalité, n'entraînerait pas l'application des peines de l'art. 33 , mais constituerait visà-vis du créancier une diminution de garantie qui lui permettrait de se prévaloir de l'art. 1188 c. civ.
60. Un navire français peut être valablement hypothéqué à l'étranger; mais, pour avoir effet à l'égard des tiers , une telle hypothèque doit être inscrite sur les registres de la recette principale des douanes
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du port d'immatriculé (L. 1885, art. 33, §2). — Les hypothèques qui existent sur un navire acheté à l'étranger avant son immatriculation en France conservent leur valeur si elles sont régulièrement inscrites sur le provisoire délivré par le consul fran- >'t reportées, à la réquisition du Créancier, sur le registre du receveur des douanes du lieu où le navire est immatriculé (art. 33, S 3 et 4). Quant aux navires étrangers en France, ils semblent, quoique la question soit controversée , devoir rester soumis à la loi de leur pavillon : il en est ainsi, notamment, pour les formalités propres à rendre l'hypothèque opposable aux tiers.
E. — Extinction de l'hypothèque (S. 552 et s.).
61. Conformément aux principes généraux, l'hypothèque maritime s'éteint par 1 extinction de la créance dont elle est un
îoire. — Elle s'éteint également, suivant les mêmes principes, par la renonciation du créancier, par la perte complète du navire, sauf l'exercice du droit sur le produit des assurances, quand le créancier s'est l'ait subroger au droit de l'assuré. Mais elle subsiste sur les débris du navire, sur le prix du navire vendu comme innavigable. — Elle s'éteint encore par la prise jugée définitive du navire; la confiscation prononcée comme peine par les tribunaux n'y porte pas atteinte.
62. L'hypothèque s'éteint enfin par l'exercice du droit de purger, qui appartient tant à l'acquéreur qu'à tout détenteur légal du navire , tel que l'héritier ou le donataire , quoique les art. 18 et 19 de la loi du 10 juill. 1885, qui règlent les formalités de la purge, n'aient statué que sur le cas le plus ordinaire, celui de l'acquéreur. La mutation en douane doit précéder l'accomplissement de ces formalités. L'acquéreur doit déclarer (art. 19) qu'il est prêt à acquitter sur-lechamp les dettes hypothécaires jusqu'à concurrence de son prix, sans distinction des dettes exigibles et de celles qui ne le sont pas. Les créanciers inscrits n'ont droit aux intérêts qu'à partir du moment où ils ont accepté l'offre, soit expressément, soit tacitement, c'est-à-dire en laissant passer le délai de dix jours sans exercer le droit de surenchérir qui leur est reconnu par l'art. '20 de la loi de 1885, à la condition de porter le prix à un dixième en sus, et en donnant caution pour le payement du prix et des charges (art. 20 et 21). Malgré le silence de la loi , il semble que les règles posées dans les art. 20 et 21 précités soient prescrites à peine de nullité. — L'assignation à fins d'enchères doit être donnée devant le tribunal civil compétent pour ordonner la vente sur saisie (L. 1885, art. 21 et 23). Les enchères ont lieu à la diligence soit du créancier qui les a requises, soit de l'acquéreur, dans les formes établies pour les ventes sur saisie (art. 22). Si le surenchérisseur ne donne pas suite à l'action , tout créancier inscrit a le droit de se faire subroger à la poursuite.
Art. 5. — Primes de construction et de navigation.
63. En compensation des charges que le tarif des douanes impose aux constructeurs des bâtiments de mer, il leur est attribué certaines allocations , qui varient suivant que les bâtiments par eux construits sont des navires en fer ou en acier, ou des navires en bois, et pour ces derniers suivant leur tonnage (L. 30 janv. 1893, art. 2). Des allocations sont également attribuées aux constructeurs de machines (Même loi, art. 3). Ces primes ne sont définitivement acquises ue lorsqu'il est justifié de lu francisation u navire (Sur la francisation, V. suprà, Navigation, n°> 2 et s.). En ce qui concerne les
navires construits en France pour les marines marchandes de l'étranger, les primes ne sont acquises que lorsque le navire a pris ses expéditions (L. précitée, art. 4). La durée d'application de ces dispositions , d'abord fixée à dix ans (L. 1893, art. 13, S 1er), a été prorogée de douze ans ( L. 7 avr. 1902, art. 10, S 2).
64. D'autre part, à titre de compen^iition des charges imposées à la marine marchande, la loi précitée du 7 avril 1902 a accordé , à partir de sa promulgation , une allocation qui prend le nom, suivant le cas, de compensation d'armement ou de prime à la navigation (art. 1er). La compensation d'armement est attribuée à tout vapeur de mer de construction étrangère, en fer ou en acier, armé sous pavillon français, pour le long cours ou le cabotage international , jaugeant plus de 100 tonneaux bruts, appartenant à des particuliers ou à des sociétés françaises (art. 2). La prime de navigation est accordée à tout navire de mer de plus de 100 tonneaux bruts, construit en France et naviguant sous pavillon français; cette prime est décroissante pour les vapeurs par périodes de quatre ans, au nombre de trois (art. 3); pour les voiliers, elle est payable pendant douze ans à tout navire construit en France pendant les dix années que doit durer la loi. — Les navires qui se livrent au cabotage international reçoivent seulement les deux tiers des allocations ci -dessus, s'ils ne se livrent en même temps à certaines opérations déterminées de cabotage ou d'escales dans les ports français (art. 5). Les vapeurs de construction française ont le droit, pour chaque voyage, d'opter entre la compensation d'armement et la prime à la navigation (art. 6). La loi détermine, en outre, certaines catégories de navires qui n'ont pas droit aux allocations d'armement ou de navigation, ou qui n'y ont droit que partiellement, lorsqu'ils ne réunissent pas les conditions de vitesse exigées (Même article). Enfin, elle limite son effet à un tonnage maximum , de telle sorte que les navires ne peuvent être admis à la compensation d'armement ou à la prime de navigation que dans les limites de ce maximum et en prenant rang entre eux, d'après des règles fixées par un décret d'administration publique (art. 7). Elle met à la charge des navires bénéficiant des primes l'obligation de concourir aux services postaux (art. 8), et prévoit le remplacement des primes par des subventions pour les armateurs qui s'engageront à établir, pour une durée de cinq ans, des lignes régulières sur les parcours non desservis par les paquebotsposte subventionnés (art. 9). — La durée d'application de la loi de 1902 est de douze ans ; mais celle de la loi elle-même est limitée à dix ans.
Art. 6. — Enregistrement et timhre.
65. Tout marché de construction, acte de vente ou mutation de propriété de navires n'est passible que du droit fixe de 3 francs (L. 30 janv. 1893, art. 10, D. P. 93.
avr. 1902, art. 22, D. P
66. Le bénéfice du droit fixe est applicable, sans distinction de nationalité, non seulement aux ventes de navires français, mais encore à celles de navires étrangers ou destinés à devenir étrangers (Trib. civ. de Marseille, 17 juill. 1902; Sol. admin. Enreg. 9 oct. 1902, autorisant l'exécution de ce jugement et décidant qu'il servira de règle de perception pour l'avenir; Instr. admin. Enreg. 6 déc. 1902, n» 3099, S 4, D. P. 1903.
67. Seules les mutations à titre onéreux sont exemptées du droit proportionnel ; les mutations qui s'opèrent à titre gratuit ou par succession restent soumises aux règles
ordinaires (Instr. admin. Enreg. n» 2647) (V. suprà, Donation entre vifs, n»'115 et s.; Succession).
68. Les actes constitutifs d'hypothèque maritime , authentiques ou sous seings privés, passés pour garantir des prêts ou des ouvertures de crédit, sont soumis à un droit d'enregistrement de 1 franc par mille francs des sommes ou valeurs portées au contrat (L. 10 juill. 1885, art. 2; Sol. admin. Enreg. 16 janv. 1899).
69. Les consentements à mainlevée d'hypothèque maritime doivent être rangés dans la catégorie des consentements purs et simples soumis au droit fixe de 3 francs (Trib. civ. de Saint- Nazaire, 19 janv. 1900).
NEUTRALITÉ
(R. v» Droit naturel et des gens, 159 et s. ; S. eod. d°, 98 et s.).
§ 1er. — Notions générales.
1. La neutralité est la situation d'un Etat qui s'abstient de prendre parti dans un conllit existant entre deux ou plusieurs autres nations et entend y rester étranger. C'est, en effet, un droit absolu pour chaque Etat de se maintenir en paix avec chacun des deux belligérants, et ni l'un ni l'autre de ceux-ci ne peut le contraindre à agir autrement.
2. La neutralité peut être permanente ou temporaire. La neutralité permanente est la situation d'un Etat auquel une convention a garanti pour un temps indéfini l'état de paix. Cette situation implique, de la part des puissances signataires de ladite convention, l'obligation de garantir la neutralité et l'intégrité territoriale du neutre, c'est-à-dire de prendre parti pour lui en cas d'agression. Elle implique, de la part du neutre, l'obligation de ne point faire de guerre offensive et de ne point prendre d'engagements pouvant l'amener, le cas échéant, à une guerre étrangère.
3. La neutralité permanente constitue donc une atteinte à l'indépendance de l'Etat auquel elle s'applique ( V. infrà , Souveraineté). Aussi les conventions qui l'établissent sont- elles faites, en général, beaucoup moins dans l'intérêt de l'État neutralisé que dans le but de mettre hors de contestation certains points stratégiques importants. Sont ainsi neutralisés à perpétuité : la Belgique (Tr. 24 juin 1831), le Luxembourg (ïr. 11 mai 1867), une partie de la Savoie (Décl. 20 nov. 1815) , la Suisse (Décl. 20 nov. 1815).
4. En dehors de cette hypothèse, la neutralité est toujours temporaire. Elle n'existe que tant que dure une guerre entre deux autres Etats. En principe, la neutralité suppose une guerre internationale. Elle peut toutefois également se rencontrer dans l'hypothèse d'une guerre civile : lorsqu'un Etat tiers reconnaît les insurgés comme belligérants, il est, du fait de cette reconnaissance, astreint aux devoirs et a les droits de la neutralité (V. suprà, Guerre, n° 3).
5. La neutralité est un véritable droit pour les Etats non belligérants. Elle nait du simple fait qu'une déclaration de guerre est intervenue entre deux membres de la communauté internationale. Les déclarations de neutralité qui sont publiées au début d'une guerre n'ont d'autre effet, qu'elles émanent des belligérants ou des neutres, que de préciser les droits et devoirs résultant de la neutralité. Ces déclarations sont, d'ailleurs, aujourd'hui fréquemment faites par les Etats neutres qui, indirectement intéressés à la lutte à raison de leur situation géographique, entendent cependant n'y point prendre part.
§ 2. — Devoirs des neutres.
6. L'Etat neutre conserve des relations amicales avec chacun des belligérants. De
NOBLESSE
là résulte pour lui l'obligation de ne point intervenir dans la lutte et de ne favoriser aucun des deux adversaires, sous peine de s'exposer soit à une déclaration de guerre, soit à des représailles de la part de l'adversaire de celui qu'il aurait favorisé. En somme, le neutre est tenu, d'une part, d'être impartial; d'autre part, de s'abstenir.
7. 1» Devoir d'impartialité. — L'Etat neutre doit accorder ou refuser à chacun des deux belligérants des choses identiques. Il ne lui est pas permis , dès lors qu'il entend rester neutre, de traiter différemment les deux adversaires , suivant qu'il estime la cause de l'un juste et celle de l'autre injuste.
8. Il peut, d'ailleurs, sans porter atteinte à ce devoir, donner un appui moral ou des témoignages de sympathie à l'un des deux belliaérants, à condition, bien entendu, qu'il n'en Vienne ni à des provocations pour l'autre, ni à une immixtion dans la guerre. De même, le neutre peut, sans rompre sa neutralité, intervenir comme médiateur en faveur d'une des deux parties, si sa médiation est amicale et n'a d'autre objet que de ramener
la Paix- ■. ,t, .
9. 2» Devoir d'abstention. — L'Etat neutre doit s'abstenir de toute ingérence et de toute participation dans les hostilités. Il doit donc éviter tout acte hostile à l'égard de chacun des belligérants. Il ne peut, de même, ni céder à T'un d'eux une place forte, ni lui fournir des armes , des munitions , des subsides, de l'argent ou une chose quelconque destinée à la guerre.
10. Pareillement, il doit veiller a ce que son territoire ne serve ni de champ d'action, ni de base , ni de point de départ aux actes d'hostilité. Ce principe est incontestable; mais, dans l'application, il ne laisse pas de soulever de sérieuses difficultés, que Ion ne peut résoudre qu'en tenant compte des circonstances de fait. On en tire généralement cette conséquence que l'Etat neutre doit veiller à ce que les belligérants n'arment dans ses ports ni navires de guerre, ni corsaires.
11. L'Etat neutre ne peut non plus accorder à l'une des armées belligérantes le passage sur son territoire, ni lui permettre de s'y rassembler pour se réorganiser. Il peut seulement lui permettre de s'y réfugier. Mais, dans ce cas, il doit désarmer les soldats et les tenir éloignés du lieu des hostilités. Ainsi agit la Suisse , en 4871 , à l'égard des troupes françaises commandées par le général Clinchant. ,
12. Il est également interdit a un mat neutre de permettre aux belligérants £eniôler des troupes sur son territoire. C'est du moins en ce sens que la pratique et la doctrine semblent à peu près fixées. Il parait, d'ailleurs, certain que l'Etat neutre ne doit pas s'opposer au départ des sujets des belligérants rappelés sous les drapeaux en vertu des lois du recrutement.
13. Tout ce qui précède s'applique à l'Etat neutre. Les sujets de cet Etat sont, suivant l'opinion générale, tenus des mêmes devoirs. Ils doivent donc, notamment, s'abstenir de s'enrôler dans les armées ennemies et de fournir des armes et munitions aux belligérants. S'ils le font cependant, ils agissent à leurs risques et périls et s'exposent à être punis par les belligérants le cas échéant.
14. Il est bien entendu que, dans ce cas|, l'Etat neutre n'est pas responsable des actes accomplis par ses ressortissants. Tout ce que l'on peut exiger de lui, semble-t-il, c'est qu'il avertisse ses sujets des conséquences pour eux de la violation de la neutralité. Certains auteurs exigent cependant, — mais cette opinion paraît excessive . — que l'Etat neutre défende à ses sujets les actes contraires à la neutralité, comme la vente de munitions de guerre.
§ 3. — Droits des neutres.
15. Les droits de l'Etat neutre se ramènent tous à cette idée que cet Etat doit demeurer, autant que possible, à l'abri de la guerre et de ses conséquences. Il conserve donc la plénitude de ses droits sur son territoire et peut exiger des belligérants qu'ils en respectent l'inviolabilité.
16. Pareillement, le neutre doit pouvoir maintenir ses relations pacifiques avec chacun des belligérants et continuer son rôle de protection "sur ses ressortissants dans les
pays en lutte.
17. Quant aux sujets de l'Etat neutre, ceux qui sont établis sur le territoire des belligérants n'ont aucun droit spécial. Ils ne peuvent sans doute être contraints de prendre part aux hostilités; mais ils peuvent avoir à supporter, comme les autres habitants, le cas échéant, certaines conséquences des hostilités. Notamment , ils peuvent être soumis aux réquisitions et aux prescriptions d'un belligérant occupant.
18. Pour le reste, les sujets de 1 btat neutre conservent le- droit de commercer librement avec chacun des deux belligérants, sauf à observer les règles relatives à la contrebande de guerre et au blocus (V. infra, n°s 20 et s.). "Depuis la déclaration de Paris de 1856, il est à peu près universellement admis que la marchandise appartenant a des particuliers neutres n'est jamais sujette a capture de la part des belligérants, quelle que soit la nationalité du navire qui la transporte (V. infrà, Prises maritimes).
§ 4. — Règles spéciales à la neutralité en cas de guerre maritime.
19. Les règles spéciales à la neutralité en cas de guerre maritime ont trait soit à la contrebande de guerre, soit au blocus.
20. 1° Contrebande de guerre. — La contrebande de guerre comprend les objets qu'un neutre ne peut transporter à un belligérant sans violer la neutralité. Le transport effectué par l'Etat neutre l'expose à la guerre ou à des représailles. Effectué par des particuliers neutres, il entraine la confiscation des objets transportés.
21. 11 est assez difficile de déterminer ce qui est contrebande de guerre. Les traités , les législations internes, les déclarations de neutralité contiennent des énumerations assez variables. L'Institut de droit international, dans sa session de 1896, a déclare contrebande de guerre les armes, les munitions de guerre et les explosifs , le matériel militaire, les vaisseaux équipés pour la Guerre, les instruments spécialement faits pour la fabrication immédiate des munitions de guerre.
2*2. On assimile également au transport de contrebande de guerre le transport de soldats et matelots au service d'un belligérant, et celui de dépèches à lui destinées. C'est ce que l'on appelle la contrebande par analogie. . .
23. La contrebande de guerre est saisissable sur le navire neutre. Pour s'assurer que le navire neutre ne se livre pas à ce transport, les belligérants ont à son égard un droit de visite. Ce droit de visite implique l'ordre donné au navire neutre de s'arrêter, l'examen de ses papiers de bord et, si cela est nécessaire, la visite effective du navire.
24. Le droit de visite ne peut d'ailleurs être exercé que par un navire de guerre , et il ne peut porter que sur un navire de commerce neutre. On admet, en général, que le navire de commerce convoyé par un navire de guerre en est exempt; mais la doctrine et la pratique anglaises sont en sens contraire. , .
25. Si le navire neutre a été trouve porteur de contrebande, les marchandises de contrebande sont confisquées. L'Institut de
droit international n'étend la confiscation au navire que s'il fait résistance. Mais il y a sur ce point de grandes divergences dans la doctrine et dans la pratique. Les auteurs et la pratique anglais, notamment, étendent dans de nombreux cas la confiscation au navire et au reste de la cargaison.
26. 2° Blocus. — Le blocus est la rupture de toute communication entre les côtes et ports d'un Etat et la pleine mer, maintenue par la force armée d'un des deux belligérants. Il a donc pour effet d'entraver le commerce des neutres, ceux-ci étant obligés de le respecter.
27. La plupart des auteurs admettent la légitimité du blocus. Encore faut -il cependant que certaines conditions soient remplies. Il doit y avoir guerre entre le bloquant et le bloqué; la déclaration de blocus doit avoir été faite par l'autorité compétente ; le blocus doit porter sur un lieu susceptible d'être bloqué ; enfin l'investissement doit être réel. Cette dernière condition exclut les blocus sur papier ou blocus fictits.
28. Le blocus est notifié par le bloquant aux autorités du port et aux consuls étrangers qui s'y trouvent. Cette notification est nécessaire pour les navires neutres qui veulent sortir du port. Pour ceux qui, venant de la haute mer, veulent y entrer, il faut ou bien une notification spéciale faite à ces navires, ou bien une notification par voie diplomatique aux puissances neutres. Un grand nombre d'auteurs, — la pratique française est en ce sens , — exigent toujours dans ce cas la notification spéciale. La doctrine et la pratique anglaises se contentent de la notification diplomatique, quand elle est utilement possible.
29. La violation du blocus par un navire neutre peut entraîner la saisie de ce navire et sa confiscation. Il y a controverse sur le point de savoir si la cargaison peut aussi être confisquée (V. infrà, Prises maritimes).
30. Il faut rapprocher du blocus dont on vient de parler le blocus pacifique. C'est un blocus qui, établi en dehors de tout état de guerre , a pour objet d'exercer une pression sur un Etat et de l'amener à des concessions. Ce procédé de contrainte est assez vivement critiqué : son emploi peut porter préjudice aux Etats tiers, qui cependant, puisqu'il n'y a pas de guerre, ne peuvent être astreints aux devoirs de la neutralité. L'Institut de droit international est d'avis, en conséquence, que les navires de ces Etats doivent pouvoir entrer et sortir librement des ports bloqués. C'est la solution généralement admise en pratique.
NOBLESSE
(R. v» Noblesse; S. eod. v).
1. Le mot noblesse désigne une qualité appartenant à des particuliers, transmissible à leurs descendants par les mâles issus de légitime mariage (Comp. Toulouse, 18 janv. 1899, D. P. 1900. 2. 52). Le même mot s'emploie aussi pour désigner la classe de personnes ayant cette qualité. Sous l'ancien régime, la noblesse formait un ordre privilégié dans l'Etat. .
2. La noblesse et les titres nobiliaires furent abolis par les lois de la Révolution. Les titres nobiliaires furent rétablis par le gouvernement impérial , et depuis , sauf par la République de 1848, ils ont été reconnus par les divers gouvernements. Il existe donc encore des titres nobiliaires, protégés contre toute usurpation par l'art. 259 c. pén. (V. infrà, Usurpation de costumes et de titres); mais ils ne constituent plus qu'une distinction nominale : depuis la Révolution, la noblesse n'existe plus en tant que classe privilégiée. — En ce qui concerne la particule de ou du, V. infrà, Nom , n» 16.
NOM — PRÉNOM
3. Depuis le rétablissement des titres nobiliaires, le droit de les conférer fut, comme sous l'ancien régime, reconnu au
irain; mais une décision du président de la République (10 mai 1875) a déclaré (jii il ne serait plus statué sur les demandes de collation ou de relèvement de titres nobiliaires.
4. La prescription, le non-usage n'entrainent pas la perte du titre, imprescriptible comme le nom; et, à la différence de ce qui se passait sous l'ancien régime, un titre
i rement possédé ne peut plus être perdu par suite de condamnation judiciaire.
5. La transmission des titres nobiliaires s'opère, sauf clause contraire dans les lettres de collation, de maie en mâle dans la descendance légitime , par ordre de primogéni-
l.e titre est indivisible; par suite, les enfants du titulaire n'ont le droit de prendre ni le même titre, ni un titre inférieur (V. cependant, pour les titres impériaux , Décr. de 1808 et 1810; pour les fils de pair de France, Ord. 25 août 1817, art. 12) ; il en est de même des frères puînés. C'est au décès du titulaire que l'ainé de ses fils recueille seul le ou les titres paternels; et il les recueille, non comme héritier, mais jure proprio (Civ. c. 28 oct. 1898, D. P. 99. 1. 166).
6. Les enfants naturels légalement reconnus ont droit au nom paternel, mais pas au litre; les légitimés sont assimilés aux enfants légitimes. Depuis 1870, la Chancellerie a déciilé que la dévolution à l'adopté du titre de l'adoptant s'opère de plein droit et sans auto-
ii (V. en sens contraire, Paris, 18 juill. 1893, D. P. 94. 2. 7).
7. Il n'y a pas dévolution de titre par les femmes ; il en est de même de descendant à ascendant et de collatéral à collatéral, sau clause contraire de l'acte de concession. Toutefois, il faut excepter de cette dernière règle le cas où deux collatéraux descendent l'un et l'autre par les mâles d'un auteur commun, à qui le titre a été régulièrement concédé ou transmis. Le titre ne peut être transmis indépendamment du nom.
8. Les titres étrangers ne peuvent être portés en France par un Français, sans autorisation du Gouvernement (Riom, 12 juill. 1905). La même autorisation est nécessaire à l'étranger titré qui devient Français par naturalisation ou par le bénéfice de la loi (Civ. 9); mais il semble qu'on devrait maintenir dans leurs titres les étrangers devenus Français par annexion. — Le titre étranger autorisé en France reste régi par la loi étrangère, sous réserve, cependant, des conditions qui peuvent être insérées au décret d'autorisation , et aussi des règlements généraux pouvant intervenir en France. Aux termes d'un avis du conseil d'administration du ministère de la Justice du 7 juin 1876, approuvé par le garde des sceaux, il n'y a
lus lieu de proposer au président de la lépublique les décisions accordant à des
Français le droit de porter en France des
titres étrangers.
9. Les titres nobiliaires peuvent et doivent figurer dans les actes de l'état civil , et l'omission en peut être réparée par voie de rectification (Req. 26 oct. 1897, D. P. 97. 1. 584).
10. Aux termes de l'art. 38 du décret du 6 juill. 1810 (R. v» Organisation judiciaire , p. 1498), « les présidents de nos cours ne désigneront les parties, dans le prononcé des arrêts, que par leurs noms et prénoms; ils peuvent seulement ajouter les titres de prince, duc, comte, baron ou chevalier, qui auront été conférés par nous ou par nos successeurs, avec les grades aussi par nous conférés , et l'état et profession des parties. » Généralisant cette disposition, la Cour de cassation a posé en principe que les juges ne doivent désigner les parties , dans les
décisions de justice, que par leurs noms et prénoms, les titres ne pouvant être ajoutés a cette désignation qu'autant qu'ils auront été conférés par le chef de l'Etat (Cr. r. 22 juill. 1905, D. I'. 1905. 1. 369). Dès lors, d'après te même arrêt, c'est à bon droit que, accueillant la prétention d'une partie poursuivie sous l'inculpation d'injures non publiques, un jugement du tribunal de simple police déclare que, dans l'instance , le demandeur ne doit pas être dénommé prince de ... , ainsi que l'indique la citation en justice par lui donnée, et ce malgré les pièces justificatives par lui produites , alors que, d'une part, le titre ne se rencontre pas dans son acte de naissance, et que, d'autre part, aucun acte émané du chef de l'Etat ne le lui a reconnu pour qu'il lajoutàt à son nom. — V. toutefois, en sens contraire, la note sous cet arrêt.
1t. Pour faire la preuve de la propriété d'un titre, il faut établir que les conditions auxquelles étaient subordonnées son acquisition ou sa transmission ont été remplies. A défaut de document, la possession immémoriale pourrait y suppléer, sous réserve du droit des tribunaux d'apprécier les caractères et la valeur de cette possession (Req. 10 nov. 1897, D. P. 98. 1. 2i2).
12. Les difficultés qui peuvent s'élever à l'occasion des titres nobiliaires, la vérification et l'interprétation de ces titres appartiennent à l'autorité administrative , c'està-dire au conseil d'administration établi près le garde des sceaux par un décret du 10 janv. 1872 (D. P. 72. 4. 21 ) , en remplacement du conseil du sceau des titres, supprimé en 1871. L'autorité judiciaire est donc incompétente pour vérifier les titres de noblesse; mais il lui appartient de connaître des actions fondées sur de prétendues atteintes aux droits pouvant résulter, pour ceux qui les ont obtenus, des titres de noblesse régulièrement conférés (Trib. confl. 17 juin 1899, D. P. 99. 3. 100).
13. Les armoiries sont certaines marques composées d'émaux de couleurs et de figures déterminées, servant à distinguer une personne ou une famille; elles sont, pour la famille qui les possède , une véritable propriété , que nul n'a le droit d'usurper. Le droit de porter des armoiries fut, à l'origine, une prérogative de la noblesse; plus tard, les bourgeois eurent le droit de porter des armoiries non timbrées , c'est-à-dire non surmontées d'un casque ou d'une couronne.
Ce droit ne peut être aujourd'hui contesté à personne, sous réserve des droits appartenant aux tiers.
NOM — PRÉNOM
(R. v» Nom-prénom; S. eod. v").
1. Dans son sens général , le nom est le mot par lequel on désigne une personne ou une chose, une agrégation de personnes ou de choses; plus spécialement, c'est l'appellation d'un individu ou d'une famille.
2. Le nom, dans ce dernier sens, peut se composer de plusieurs éléments : 1° le nom de famille, ou nom patronymique, qui distingue chaque famille dans la société : c'est le nom porté de père en fils par une famille ; 2° le nom propre à l'individu , ou nom de baptême, ou prénom, qui distingue les différentes personnes portant le même nom de famille ; 3° le surnom, qui distingue les diverses branches d'une même famille.
§ 1er. — Nom de famille. — Propriété et possession (R. 10 et s. ; S. 15 et s.).
3. 1° Propriété, caractères. — Le nom de famille, ou nom patrouymique, est la propriété de la famille qui le porte. Ses membres ont, par contre, l'obligation de le porter, nul ne pouvant porter de nom ou prénom
autres que ceux insérés dans son acte de naissance (L. 6 fruct. an 2, art. 1er; Paris, 16 mai 1900, D. P. 1902. 2. 174. — V. aussi Cr. r. 22 juill. 1905, D. P. 1905. 1. 369). Cette propriété est un droit sui generis, qui diffère de la propriété proprement dite et par la nature du droit lui-même et par la manière dont il peut s'acquérir et se perdre : le nom de famille est hors du commerce, il est inaliénable, incessible, imprescriptible, et il est commun à tous les membres de la famille; c'est une copropriété familiale.
4. 2° Transmission , acquisition du nom. — Le nom se transmet par la filiation (Comp. Angers, 12 août 1901, D. P. 1902. 2. 210). Les enfants légitimes ou légitimés ont tous un droit égal au nom de leur père : ils ne portent pas le nom de leur mère. — L'enfant naturel reconnu porte le nom de celui de ses auteurs qui l'a reconnu ; s'il est reconnu par le père et par la mère, on admet qu'il doit porter le nom du père. L'enfant naturel non reconnu ne peut porter le nom de son père ni celui de sa mère, à moins que sa filiation à l'égard de celle-ci n'ait été régulièrement établie. — L'enfant adultérin ou incestueux, ne pouvant être reconnu (Civ. 335), ne peut avoir que des prénoms : si cependant la filiation venait à être légalement établie, l'enfant prendrait le nom de la personne à l'égard de laquelle la filiation serait démontrée. L'enfant adultérin peut, d'ailleurs, être reconnu par celui de ses auteurs qui n'est pas marié : il en prend alors le nom.
Le nom s'acquiert par l'adoption
l'adopté est tenu d'ajouter à son nom le nom personnel de celui ou de celle qui l'a adopté ( Civ. 347 ; Paris , 18 juill. 1893 , D. P. 94. 2. 7; V. suprà, Adoption, n° 18).
6. Le mariage ne confère pas à la femme le nom de son mari : c'est du moins la doctrine généralement admise. Mais si la femme n'a pas un droit de propriété sur le nom de son mari, on lui reconnaît du moins sur ce nom un droit d'usage : elle peut donc non seulement le porter, mais encore le défendre contre toute usurpation qui lui serait préjudiciable (Comp. Trib. corr. de la Seine, 7 juill. 1905). Toutefois, le mari, pendant le mariage, peut interdire à sa femme l'usage de son nom, si elle en fait un emploi jugé compromettant. Les parents du mari ont le même droit après la dissolution du mariage. — La femme divorcée ne peut continuer à porter le nom du mari ( Civ. 229 ) ; la femme séparée peut , au contraire , conserver en principe le nom de son mari, sauf décision contraire du tribunal (Civ. 311 ; Req. 3 janv. 1900, D. P. 1901. 1. 73). - Il est admis par les usages du commerce que le mari commerçant peut joindre à son nom patronymique le nom de sa femme ; mais cet emploi doit être restreint aux besoins du commerce, et il peut être interdit en cas de séparation de corps ou de divorce (Civ. 299, § 2; 311 , § 1er)- — H a été jugé , d'ailleurs, que le fait par un mari, en dehors de sa vie juridique, d'ajouter à son nom celui de sa femme , avec le consentement de celle-ci et de sa famille, ne constitue ni un changement ni une usurpation de nom, alors que, loin de vouloir acquérir ainsi un droit transmissible à ses enfants, le mari a entendu seulement préciser davantage sa personnalité, indiquer son alliance avec la famille de sa femme et éviter des confusions (Paris, 21 janv. 1903, D. P. 1904. 2. 1).
7. Le chef de l'Etat peut autoriser un changement de nom (Sur ce mode d'acquisition du nom, V. infrà, nos 22 et s.).
8.3" Inaliénabilité, incessibilité. — Le nom de famille est inaliénable : son aliénation serait nulle comme contraire à l'ordre public et comme manquant d'objet (Trib. corr. de la Seine, 7 juill. 1905, précité); il en résulte que le droit de contester un nom, d'en pour-
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suivre la suppression dans les actes de l'état civil est également incessible et ne peut faire l'objet d'une convention. — Quoique le nom soit incessible et inaliénable, on ne doit pas considérer comme prohibée la clause subordonnant une libéralité à la condition que le bénéficiaire prendra le nom du disposant ou l'ajoutera au sien; il en est de même de la clause de changement ou d addition de nom insérée dans un contrat de mariage; mais, dans l'un et l'autre cas, cette clause'' ne peut recevoir effet qu'avec l'autorisation du Gouvernement (V. infrà, n°* 22 et s.).
9. 4» Jmprescriptibilité. — Le nom est imprescriptible (Civ. 2226); il ne peut s'acquérir ni se perdre par le non-usage (Limoges, 22 juill. 1895, D. P. 97. 2. 163; Trib. civ. de Perpignan, i" août 1894, D. P. 1902. 1. 361). Cette règle cependant n'empêche pas que l'usage et la longue possession ne puissent uuelauefoisètrepris en considération en cette matière ( Req. 17 nov. 1891 , D. P. 93. 1. 244 ; Comp. infrà, n« 11).
10. 5° Preuve de lapropnete. — Les modes de preuve de la propriété du nom ne sont pas précisés par la loi ; il y a donc lieu de s'en rapporter aux principes généraux en matière d" preuve. — La preuve de la propriété d un nom acquis par suite de l'autorisation qu'une personne a obtenue de changer de nom sera faite par la production même du décret d autorisation. — Si c'est le nom patronymique qui est contesté ou revendiqué soit pour faire cesser une usurpation préjudiciable, soit à raison d'une inexactitude dans les actes de l'état civil, soit pour tout autre motif, l'intéressé doit établir : 1» l'acquisition régulière du nom par un de ses auteurs • 2° la transmission régulière de ce nom jusqu'à lui. La preuve de la transmission régulière du nom se rattachant a celle de la filiation, il faut recourir aux règles admises en matière de contestation d'état, puisque le nom est la conséquence de 1 état reconnu. ... . ...
11 La preuve de l'acquisition régulière du nom par la famille de l'intéressé peut se faire : 1° par titres authentiques. Les actes de l'état civil ne suffisent pas à eux seuls; on admet cependant qu'ils pourraient faire preuve s'ils étaient appuyés d'une possession constante des ascendants de l'intéresse (Paris, 16 mai 1900, D. P. 1902. 2 174; précité; Comp. Toulouse, 15 mars 1893, D. V 93. 2. 332); 2» par une possession qui doit être, d'après la jurisprudence, ancienne, paisible, uniforme, notoire, non interrompue et régulièrement constatée. Cette possession, du reste, n'est pas une prescription; ce n'est pas un mode d'acquisition, mais la présomption d'un droit préexistant. La loi n ayant pas défini les conditions de cette possession, c'est au juge du fait qu'il appartient d'en constater' l'existence et la régularité (Req. 10 nov. 1897, D. P. 98. 1. 242). Du reste, la possession ancienne d'un nom ne fait pas obstacle à ce que les tribunaux admettent le rétablissement de son ancienne orthographe, lorsque l'altération du nom est établie.
12. 6» Usurpation du nom. — Les légitimes possesseurs d'un nom ont le droit de s'opposer à ce qu'il soit usurpé par des tiers (Comp. Trib. civ. de la Seine, 4 mars 1905, D. P. 1905. 2. 144) et de contester à ceux-ci le droit de le porter. Les faits constituant l'usurpation, l'usage abusif d'un nom, ne peuvent être limitativement énumérés : les juges ont à cet égard une grande latitude d'appréciation. Mais celui qui réclame contre une usurpation de son nom doit avoir qualité pour agir : il doit justifier de son droit au nom usurpé, ou tout au moins qu'il est membre de la famille qui porte légitimement ce nom. L'action peut donc être exercée par des personnes ne portant pas le nom ; mais, dans ce cas, les tribunaux auront à apprécier
si l'intérêt est sérieux. En outre, pour revendiquer un nom, comme pour s'opposer à son usurpation, il faut avoir un intérêt au moins moral (Paris, 16 mai 1900, précité». Le demandeur ayant qualité et intérêt doit encore établir l'usurpation, c'est-à-dire prouver que celui qui se sert de son nom n'y a aucun droit, plusieurs familles pouvant porter légitimement le même nom.
13. Les étrangers sont admis en France à s'opposer à l'usurpation de leur nom.
14. L'usurpation d'un nom ne donne pas lieu à des dommages-intérêts, à moins qu il n'en soit résulté un préjudice pour celui dont le nom a été usurpé (Trib. corr. de la Seine, 7 juill. 1905, précité). Mais, d'autre part, l'imputation dirigée contre un individu d'avoir porté un nom qui n'est pas le sien peut être, en certains cas, considérée comme diffamatoire. . .
15. 7» Compétence. — La juridiction civile est seule compétente pour connaître des questions relatives à la propriété du nom patronymique (Toulouse, 18 janv. 1899, DP 1900. 2. 52), pour juger les questions d état entraînant des changements de nom, ou pour connaître de la rectification d'un nom de famille altéré sur les registres de 1 état civil (V. suprà, Actes de l'état civil, n° 93).
8 2. - Particule et nom de terre (S. 51 et s.).
16. Les noms précédés d'une particule n'ont en droit aucun caractère spécial; il est admis, en effet, que la particule de ou du, dite particule nobiliaire, n'est point en France un signe de noblesse. Ces noms sont donc régis par les règles générales relatives à la propriété du nom patronymique (Toulouse, 15 mars 1893, D. P. 93. 2. 332).
17. Le nom de terre, sous l'ancienne monarchie, était régulièrement ajouté au nom patronymique par le possesseur d'un fief ou d'une terre noble; et cela même depuis les ordonnances de 1555 et 1629, qui prohibaient tout changement de nom sans l'autorisation du souverain.
18. Pour que l'addition du nom de terre au nom patronymique soit régulière et que le nom ainsi formé puisse être actuellement revendiqué par les descendants de ceux qui ont fait cette addition , trois conditions sont requises : 1° l'addition du nom de terre doit être antérieure aux lois de la période révolutionnaire (Paris, 16 mai 1900, précité); mais on n'est pas d'accord sur la date précise à laquelle cette addition a cessé d'être régulière : on s'attache tantôt à celle de la lof du 19 juin 1790, qui a supprimé les titres de noblesse, tantôt à celle de la loi du 2 fruct. an 2 ; 2» la terre dont le nom a été ajouté au nom de famille doit avoir été une terre noble ; toutefois , cette condition n'est pas unanimement exigée. La régularité de l'addition du nom de terre ne dépendant pas de la qualité du propriétaire, peu importait qu'il fût noble ou roturier, pourvu qu'il détint la terre a titre de propriétaire; 3" l'addition devait, à l'époque où la législation ancienne a été abrogée, s'être incorporée au nom de la famille; il faut qu'il y ait eu, de la part du possesseur, intention d'unir les deux noms l'un à l'autre (Paris, 16 mai 1900, précité; Req. 22 oct. 1901, D. P. 1904. 1. 307). Cette question d'appréciation de volonté est une question de fait abandonnée au pouvoir du iuge (Comp. en sens divers : Angers, 12 août 1901 D. P. 1902. 2. 210; Bourges, 30 janv. 1901' D. P. 1903. 2. 325; Trib. civ. de Mayenne, 13 août 1901, P. P. 1903. 2. 222). La jurisprudence est, d'ailleurs, unanime pour faire résulter l'intention de la possession continuée jusqu'à l'abrogation des lois de l'ancien régime. .
19. Le nom de terre régulièrement ajoute au nom patronymique ne doit jamais être
porté isolément (Angers, 12 août 1901, précité; Toulouse, 18 janv. 1899, D. P. 1900. 2. 52).
20. Lorsque l'addition du nom de terre au nom patronymique est régulière , on applique au nom ainsi composé les règles générales relatives à la propriété du nom. Si le nom de terre ou la particule sont omis à tort dans les actes de l'état civil, on peut poursuivre leur rétablissement par voie de rectification de ces actes (Trib. civ. de Perpignan, 1" août 1894, D. P. 1902. 1. 361).
21. L'usurpation du nom de terre ou de la particule est réprimée par l'art. 259 c. peu. (V. infrà, Usurpation de costumes et de titres). C'est une question controversée de savoir si l'art. 259 c. pén. a abrogé les dispositions pénales de la loi du 6 fruct. an 2.
Changement de nom ( R. 27 et s. ; S. 84 et s.'
22. Les formalités à remplir pour obtenir l'autorisation de modifier le nom de famille sont réglementées par la loi du 11 germ. an 11, complétée par diverses dispositions de détail. Le droit de concéder l'autorisation appartient au pouvoir exécutif.
23. Pour obtenir de changer de nom, il faut justifier d'un intérêt dont l'appréciation est laissée au Gouvernement.
24. La première formalité à remplir par le postulant en changement de nom est l'insertion au Journal officiel, et dans un des journaux désignés pour les annonces judiciaires du lieu de son domicile et du lieu de sa naissance, de l'instance introduite pour obtenir l'autorisation de porter le nom de ... Le postulant adresse ensuite une requête sur timbre au garde des sceaux , en exposant ses motifs et en y joignant les pièces justificatives. Il peut ne pas être donné suite à la demande si elle a été faite sans motifs sérieux ou si elle n'a pas été précédée des publications requises; du reste, les parties peuvent, en ce dernier cas, présenter à nouveau leur demande en suppléant aux lacunes de la première. Le dossier est communiqué au procureur de la République du domicile du postulant, qui, après avoir donné son avis, le transmet au procureur général; celui-ci le retourne au ministère avec ses observations. Les personnes qui se prétendraient lésées par le changement demandé ont alors un délai de trois mois du jour des insertions prescrites pour faire valoir leurs griefs auprès du garde des sceaux, qui peut à son gré tenir compte ou non de cette intervention. Ce délai expiré, le garde des sceaux, s'il croit devoir donner suite à la demande, la transmet, après avis donné au postulant de l'opposition faite dans le délai de trois mois, au Conseil d'Etat avec les pièces; celui-ci la retourne avec avis au garde des sceaux qui, si l'avis est favorable, prépare un projet de décret accordant l'autorisation sollicitée et le soumet a la signature du chef de l'Etat, qui du reste n'est" pas lié par l'avis du Conseil. Le décret accordant l'autorisation est promulgué et publié au Bulletin, des lois.
25. Le postulant dont la demande est reietée n'a aucun recours à exercer; mais ce rejet ne fait pas obstacle à ce qu'il saisisse les tribunaux pour faire reconnaître son droit, s'il prétend à la propriété du nom dont il sollicitait l'octroi. .
26. Opposition peut être faite aux changements de nom. Outre l'opposition déjà indiquée suprà, n° 24, ii en est une autre qui s'adresse au décret lui-même accordant 1 autorisation. Elle peut se produire dans le délai d'un an à partir du jour de la publication du décret au Bulletin des tois.
27. En principe , toute personne lesee par un changement de nom peut faire opposition et demander le retrait du décret d autorisation; mais l'opposant doit faire la preuve
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que l'autorisation accordée lui cause un préjudice réel (Cons. d'Et. -2i mai 1001, D. P. 1902. 3. 99]; il est, eu effet, des noms si répandus qu'ils sont en quelque sorte tombés dans le domaine public. Le droit d'opposition appartient aussi aux communes dont le nom a été concédé à un particulier.
28. L'opposition est formée par requête sur timbre adressée au garde des sceaux et indiquant les motifs invoqués; elle est di-
tre le décret d'autorisation et non ci la demande de changement de nom.
29. L'opposition faite au décret autorisant le changement de nom est portée devant la
h du contentieux du Conseil d'Etat.
1 1 ion est jugée fondée, le chef de
l'Etal i roque le décret d'autorisation. Le
révocation doit-il être inséré au
s loi*? La question est discutée.
30. Le postulant, après l'expiration du Blé par les art. 6 et 8 de la loi de
germinal an 11, et en justifiant par un cerll qu'il ne s'est pas produit d'opposition, l'ait mentionner, en marge des actes de l'état civil le concernant, le nom nouveau qu'il a été autorisé à prendre. La modification du nom patronymique réagit sur tous les actes constituant l'état civil de l'impétrant et celui de ses enfants nés et à naître; cependant, on admet que les enfants majeurs ne sont pas tenus de se conformer au changement de nom de leur père et peuvent conserver leur nom originaire (Trio. civ. d'Apt, 17 févr. 1S97, D. P. 97. 2. 302).
§ 4. — Prénom (R. 75 et s.; S. 120 et s.).
31. Tout individu doit avoir un prénom. En l'absence ou en cas de refus de dation de pronom lors de la déclaration de naissance,
er de l'état civil doit donner un ou plusieurs prénoms à l'enfant qui lui est présenté. Les noms en usage dans les différents calendriers et ceux des personnages connus de l'histoire ancienne peuvent seuls être reçus comme prénoms dans les actes (L. 11 germ. an 11, art. 1er). Dans ces limites, les déclarants jouissent de la liberté la plus complète : il appartient cependant aux tribunaux d'écarter les prénoms tirés des noms de familles existantes ou même éteintes.
32. Si un enfant reçoit plusieurs prénoms, tous doivent être inscrits sur les registres de l'état civil, et figurer dans tous les actes qui s'y rapportent (Civ. 34, 57, 63, 71, 70, 79: V. suprà, Actes de l'état civil, n 31, 53, 62; Mariage, n» 82). — Les prénoms, une fois donnés, ne peuvent subir,
dans leur ordre, aucune modification.
Ainsi , a la différence de ce qui est admis pour les noms (V. suprà, n°s 22 et s.), on ne peut être autorisé à changer de prénom. Mais on peut, par voie de rectification, l'aire rétablir l'orthographe d'un prénom alliai- | Y. iuprd, Actes de l'état civil, n» 93). Rien ne s'oppose, d'ailleurs, à ce que dans la vie privée, et sauf les droits des tiers, on porte d'autres prénoms que ceux de l'acte de naissance; aucune pénalité ne saurait être encourue de ce chef.
§ 5. — Surnom (S. 74 et s.).
33. Le surnom est une désignation tirée soit d'une circonstance particulière, qualité ou défaut, soit d'une terre ou seigneurie; il sert à distinguer les branches d'une même famille.
34. Il est défendu d'ajouter aucun surnom à son propre nom (L. 6 fruct. an 2, art. 2). Toutefois, les dénominations empruntées notamment aux terres ou autres propriétés immobilières, pour distinguer les diverses branches de là même famille, sont demeurées licites, en vertu de la loi de fruct. an 2, qui les exceptait de la prohibition, à la condition qu'elles ne rappelassent pas les qualifications féodales et nobiliaires (art. 2 précité).
Pour établir son droit au surnom
l'intéressé doit donc prouver qu'il a une origine non féodale antérieure à la loi de l'an 2, que sa famille comptait avant cette époque plusieurs branches, qu'il y avait nécessité de distinguer, enfin que le surnom a été conservé dans ce but par l'usage de la famille (Comp. Req. 2 janv. 1901, D. P. 1903. 1. 501). A défaut de ces preuves, on pourrait invoquer la possession immémoriale, constante et publique, qui ferait présumer la propriété du surnom.
§ 6. — Pseudonyme (S. 123 et s.).
36. Le pseudonyme est un nom supposé, dont se sert un auteur, un artiste, ou toute autre personne, pour masquer sa personnalité dans les rapports de la vie littéraire, artistique ou simplement privée, quoiqu'il conserve son véritable nom dans la vie civile.
37. L'usage de ces noms de convention n'a rien d'illicite, malgré les dispositions des art. 1 et 2 de la loi du 6 fruct. an 2, et 259 c. pén., pourvu que les motifs qui ont déterminé à prendre un pseudonyme soient compatibles avec la morale, l'honnêteté et les droits des tiers.
38. Ce sont là des questions qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier; ils sont fondés à interdire à celui qui a pris comme pseudonyme le nom patronymique d'un tiers l'usage de ce nom (Trib. civ. de la Seine, 18 févr. 1905, D. P. 1905. 5. 28), à moins cependant qu'il ne s'agisse d'un pseudonyme attaché par un long usage à la personne qui en a fait choix (Trib. civ^ de la Seine, 1" août 1903, D. P. 1904. 2. 4). Au reste, si l'usage prolongé d'un pseudonyme peut conférer à celui qui l'a adopté une sorte de propriété, opposable aux tiers qui prétendraient s'en servir (Trib. civ. de la Seine, 6 déc. 1898), il ne lui donne pas le droit de s'opposer à ce que son nom d'emprunt soit porté par celui dont il est le nom patronymique.
39. La propriété littéraire ou artistique d'un pseudonyme se lie à celle de l'œuvre à laquelle ce pseudonyme sert de signature : elle fait partie du droit d'auteur et, dès lors, doit être soumise aux conditions exigées pour que ce droit jouisse de la protection de la loi.
§ 7. — Nom commercial.
NOTAIRE - NOTARIAT
(R. V Notaire -notariat; S. eod. v).
Art. 1". — Définition et législation (R. 4 et s.; S. 1 et s.).
1. Les notaires sont les fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions (L. 25 vent, an 11, art. 1").
2. Le notariat est régi principalement par la loi du 25 vent, an lf, contenant organisation du notariat (R. p. 576); celle du 21 juin 1843, sur la forme des actes notariés (R. p. 594); l'ordonnance du 4 janv. 1843 (R. p. 592) sur l'organisation des chambres de notaires et la discipline du notariat, complétée par le décret du 30 janv. 1890 D. P. 90. 4. 7); la loi du 24 déc. 1897 (D. P. 98. 4. 1), relative au recouvrement des frais dus aux notaires ; celle du 12 août 1902 (D. P. 1902. 4. 73), qui a abrogé divers articles des lois du 25 vent, an lf et du 21 juin
3. Il résulte de la définition donnée suprà, n° 1 , que les notaires sont fonctionnaires publics. Ils le sont en ce sens qu'ils tiennent
leurs attributions directement du pouvoir souverain , et qu'ils donnent à leurs actes la force exécutoire; mais ils ne sont ni dépositaires ni agents de l'autorité publique. D'ailleurs, l'usurpation des fonctions de notaire tombe sous le coup de l'art. 259 c. pén. — Les notaires sont aussi , dans une certaine mesure, officiers ministériels et soumis aux investigations du ministère public. Leurs charges sont au nombre des offices ministériels auxquels est attaché le droit de présentation (V. infrà, Office, n» 2;. — Ils sont nommés à vie et ne peuvent être suspendus ou destitués que par des jugements (V. toutefois infrà, n" 6). — Le titre de notaire honoraire peut être conféré aux notaires qui ont exercé leurs fonctions pendant vingt années consécutives (Ord. 4 janv. 1843, art. 29).
Art. 2. — Organisation et régime du notariat.
g 1er, — Nombre des notaires; suppressions d'offices; résidence; ressort (R. 18 et s.: S. 5 et s.).
4. Le Gouvernement est chargé de fixer le nombre des notaires pour chaque département, d'après des bases déterminées par la loi (L. 25 vent, an 11, art. 31, §1", modifié par la loi du 12 août 1902). Ces bases sont les suivantes : dans les villes de 100000 habitants et au-dessus, un notaire, au plus, par 6000 habitants; dans les autres communes, un notaire, au moins, par canton. En cas de décès ou d'empêchement justifié du notaire exerçant dans un canton, le président du tribunal, à la requête du procureur de la République ou du titulaire empêché, pourvoit au service de la charge , en désignant comme suppléant un notaire d'un des ressorts de justice de paix limitrophes du même arrondissement (Même article, § 2).
5. En ce qui concerne les suppressions d'offices, les pouvoirs du Gouvernement sont régis par l'art. 32 de la loi du 25 vent, an 11 , modifié par la loi du 12 août 1902. Ces suppressions ne peuvent être effectuées qu'en cas de mort, démission ou destitution, ou à la suite d'un accord intervenu entre les parties intéressées, c'est-à-dire le notaire dont l'office est susceptible de suppression et ceux qui doivent en bénéficier, après avis de la chambre de discipline et du tribunal. — L'indemnité due après la suppression est, en cas de mort ou de démission, convenue entre les intéressés, sous le contrôle du Gouvernement, ou fixée par le décret prononçant la suppression, après avis de la chambre des notaires et du tribunal. Elle est mise à la charge des notaires appelés à bénéficier de la suppression, quelle que soit leur résidence, et est répartie par le garde des sceaux, sur la proposition de la chambre des notaires.
6. C'est également au Gouvernement qu'est conféré le droit de déterminer le placement et te résidence des notaires. On entend, par résidence, le lieu où le notaire est obligé d'avoir une demeure fixe et habituelle, de tenir réuni tout ce qui tient à l'exercice de sa fonction et de se trouver habituellement. Faute de se conformer à cette obligation, le notaire peut être révoqué, c'est-à-dire déclaré démissionnaire, pai un décret rendu sur la proposition du Garde des sceaux, après avis du tribunal ( L. 25 vent, an 11, art. 4); généralement, cette mesure est précédée d'une mise en demeure. — L'infraction à l'obligation de résidence peut également donner lieu à l'action disciplinaire des tribunaux, si elle se complique d'actes d'indélicatesse ou contraires à la dignité du notariat. Elle peut enfin donner lieu , au profit des confrères lésés, à une action en dommages-intérêts indépendante de l'action disciplinaire, et qui peut la précéder ou la suivre. La révocation prononcée, le notaire doit cesser immédiatement ses fonctions. —
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L'infraction à l'obligation de résidence ne résulte pas seulement du fait que l'étude du notaire n'est pas établie au heu qui lui a été fixé par le Gouvernement, ou qu il la transportée dans un autre , même situe dans la circonscription communale ; elle peut également résulter d'une absence prolongée du notaire sans autorisation, ou du fait qu il se transporte périodiquement dans une autre commune, et y a un local où il attend la clientèle et instrumente. — Si le notaire ne peut changer à son gré sa résidence , réciproquement, un changement de résidence ne saurait lui être imposé.
7. Les notaires sont divisés en trois classes suivant l'étendue du ressort dans lequel ils ont le droit d'instrumenter. D après l'art. 5 de la loi du 25 vent, an 11 , modifié par la loi du 12 août 1902, les notaires des villes où est établi un tribunal d'appel ont le droit d'instrumenter dans l'étendue du ressort de ce tribunal: ceux des villes ou il n'y a qu'un tribunal de première instance, dans l'étendue du ressort de ce tribunal; ceux des autres communes, dans le ressort du tribunal de paix. Les notaires des communes où il y a plusieurs justices de paix exercent leurs fonctions concurremment dans toute l'étenduede la commune. Enfin, lorsque, dans un canton, il n'existe qu'un seul notaire, les notaires des cantons limitrophes, appartenant au même ressort de cour d'appel, ont le droit d'instrumenter dans ce canton mais seulement en ce qui concerne es testaments , les donations entre époux et les donations à titre de partage anticipe. Far réciprocité, le notaire unique du canton a le droit d'instrumenter, pour les mêmes actes, dans les mêmes cantons limitrophes. —Toutefois, les notaires qui avaient, au moment de la promulgation de la loi du 12 août 1902, le droit d'instrumenter dans plusieurs cantons , en vertu de lois antérieures spéciales , conservent ce droit.
8. Les notaires , en dehors du ressort qui leur est attribué, sont sans qualité pour attester la vérité des conventions, la présence des parties et l'apposition de leur signature ; les actes qu'ils recevraient en dehors de ce ressort sont donc nuls. De plus, le notaire encourt, par là même, la peine de la suspension pendant trois mois, et celle de la destitution en cas de récidive, sans préjudice des dommages -intérêts (L. 25 vent. an 11, art. 6). Mais la prohibition d'instrumenter en dehors du ressort ne s'applique qu'au notaire, y compris le notaire en second ; elle n'a pas trait aux parties, qui peuvent être domiciliées en dehors du ressort. D>utre part, la loi ne vise que la rédaction et la réception de l'acte proprement dit ; elle n'atteint pas les pourparlers préliminaires qui le précèdent, dès l'instant que l'acte authentique, œuvre du notaire, n'est ni reçu, ni signé hors de sa circonscription. Toutefois, des faits qui ne tombent pas sous le coup de la prohibition d'instrumenter hors du ressort du notaire peuvent, suivant la gravité des cas et les circonstances, constituer une concurrence déloyale et un manquement grave aux règles du notariat, passibles des peines portées par l'art. 53 de la loi du 25 vent. an 11.
S 2. — Conditions requises pour être notaire [R. 90 et s.; S. 29 et s.).
9. Aux termes de l'art. 35 de la loi du 25 vent, an 11, modifié par la loi du 12 août 1902, il faut, pour être admis aux fonctions de notaire : 1° jouir de l'exercice des droits de citoyen; la preuve doit résulter d'un certificat du maire du domicile du candidat constatant qu'il n'est dans aucun des cas de suspension ou de privation des droits politiques qui l'empêcherait d'exercer une fonction publique; 2" avoir satisfait aux lois sur Je recrutement de l'armée, c'est-à-dire avoir
accompli le temps de service actif exigé par la loi , ou avoir été exempté de ce service ; 3° être âgé de vingt-cinq ans accomplis; 4° justifier du temps de travail, ou stage, prescrit par la loi ; 5» avoir subi avec succès un examen professionnel.
10. Le stage exigé des aspirants au notariat doit être accompli en qualité de clerc de notaire. Cette qualité appartient à ceux qui, habituellement admis dans une étude, y concourent , sous la direction de l'officier public, aux travaux de sa profession. Elle ne saurait être reconnue à celui qui, tout en travaillant habituellement dans l'étude d un notaire, a une autre occupation, principale et ordinaire, telle que celle d'agent d'affaires (Civ. r. 15 ùov. 1899, D. P. 1900. 1. 223). - Les clercs de notaire participent aux affaires de l'étude, soit par leurs travaux, soit par leurs démarches; ils sont les préposes et les mandataires du notaire relativement aux affaires dont ils sont chargés. Il existe entre eux, dans chaque étude, une hiérarchie reconnue par la loi, et fondée, d'une manière générale , sur leur expérience et leur aptitude professionnelle. Ils sont soumis a la surveillance de la chambre des notaires , qui exerce à leur égard un pouvoir disciplinaire, et peut leur infliger certaines peines. — Aux termes du nouvel art. 39 de la loi du 25 vent, an 11, l'aspirant au notariat doit, pour être admis au stage, justifier qu'il est âgé de dixsept ans accomplis, et produire un certificat de bonne vie et mœurs. Il ne peut obtenir un avancement de grade que sur la production d'un certificat délivré par le notaire chez lequel il travaille, renfermant des renseignements précis et détaillés sur ses aptitudes, sa capacité et sa moralité. Lorsque la mutation de grade s'effectue dans un autre arrondissement que celui où l'aspirant était déjà inscrit, il doit joindre au certificat précèdent un certificat de capacité et de moralité délivré par la chambre de discipline dans le ressort de laquelle il travaillait (art. 40). L'inscription de premier clerc ne peut être prise qu'après un examen d'aptitude, subi avec succès devant la chambre du ressort où travaille le candidat, et qui comporte une épreuve écrite et une épreuve orale (art. 41). . . , .
11. Le stage est, en principe, de six années entières et non interrompues, dont deux années au moins en qualité de premier clerc • une de ces deux années doit être accomplie dans un office d'une classe au moins é^ale à celle de l'office dont le titulaire sera à" remplacer. La durée du stage est réduite à quatre années, dont une au moins en qualité de premier clerc, pour les candidats qui sont docteurs ou licenciés en droit, ou pourvus du certificat d'élève diplômé d'une école de notariat reconnue par l'Etat (L. 2o vent, an 11, art. 36 nouveau). Le stage est réduit à une année, avec dispense expresse du carde des sceaux, en faveur des membres des tribunaux civils ou des cours ayant au moins deux ans de fonctions , des avoues et des avocats ayant au moins deux ans d inscription au tableau, des receveurs et des agents supérieurs de l'enregistrement, des Greffiers en chef des cours et tribunaux civils , licenciés en droit , ayant exercé leurs fonctions pendant cinq ans au moins (art. 37). Les notaires en exercice n'ont besoin d aucune nouvelle justification pour être admis à une place de notaire vacante, même d'une classe supérieure à celle à laquelle ils appartiennent (art. 38).
12. Un décret du 1« mai 1905 a réglemente les écoles de notariat prévues par l'art. 36 précité de la loi du 12 août 1902. Le titre 1" de ce décret (art. 1 à 6) se réfère à 1 organisation des écoles; le titre 2o(art. 7 a 11) au ré-nme des études; le titre 3 (art. 12 a 19) aux examens de sortie et à la délivrance du diplôme.
13. L'aspirant à une fonction de notaire doit produire, avec le diplôme d'aptitude, un avis de la chambre de discipline du ressort dans lequel il se propose d'exercer, et un certificat de chaque chambre dans le ressort de laquelle il a travaillé, constatant la durée de son stage et sa moralité. Le diplôme d'aptitude est délivré après un examen professionnel passé au chef- heu du département dans lequel l'aspirant accomplit le stage, et devant une commission spéciale, réunie sur la convocation du président de la chambre des notaires du chef-lieu. Cette commission, présidée par le président ou le syndic de la chambre des notaires du cheflieu du département, se compose de cinq membres au moins, comprenant un ou plusieurs notaires délégués par chacune des chambres du département, et un agent supérieur de l'enregistrement, désigne par le directeur. A Paris et dans les départements où il n'existe qu'une seule chambre des notaires, cette chambre remplit les fonctions de commission spéciale, avec adjonction d'un asent supérieur de l'enregistrement. — L'examen doit être passé avant tout traité de cession d'office; mais le diplôme d'apti- [ tude n'est délivré qu'au moment de la con- 1 fection, par le parquet, du dossier de présentation du candidat. L'examen comprend deux épreuves : l'une écrite, dans laquelle l'aspirant rédige au moins deux formules d'actes ; l'autre orale, portant sur l'ensemble des connaissances juridiques nécessaires a l'exercice du notariat. Les épreuves orales sont publiques. Le candidat dont l'msuthsance est constatée dans l'une ou l'autre des épreuves est ajourné et ne peut subir un nouvel examen avant le délai d'un an (L. 12 août 1902, art. 42-43).
14. Les notaires, avant d'entrer en fonctions , sont astreints à verser un cautionnement (V. suprà, Cautionnement de fonctionnaires), et à prêter serment (V. mfra , Serment). Ils doivent également déposer au <reffe de chaque tribunal dans le ressort auquel ils ont droit d'exercer, et au secrétariat de la mairie de leur résidence, leur signature et paraphe (L. 25 vent, an 11, art. 49).
- Nomination des notaires (R. 224 et s.;
15. Les notaires sont nommés par le président de la République sur la proposition du ^arde des sceaux. Le dossier de présentation est préparé par le parquet; il doit comprendre, outre les certificats ou diplômes cidessus énumérés, le traité de cession d office, nui ne doit porter que sur la charge et ses produits, non sur le titre, que le Gouvernement a seul le droit de conférer. Ce traite doit être accompagné de l'état des produits de l'office conforme aux registres obligatoires de la comptabilité du cédant , pour les cinq dernières années et , dans certaines circonstances, pour les sept dernières années; ... de l'affirmation expresse et écrite des contractants que les conventions entre eux sont sincères et n'ont été précédées ou suivies d'aucune contre -lettre; ..., enfin d un état des recouvrements restant a effectuer par le cédant. - Lorsque la mutation d office a lieu après le décès du titulaire, les héritiers (ou autres successeurs à titre universel) sont admis à exercer le droit de présentation. S'ils sont majeurs, ils agissent comme 1 aurait fait le titulaire lui-même. Si les héritiers ou quelques-uns d'entre eux sont mineurs le traité est fait par le tuteur légal ou datif , avec l'assistance du subrogé -tuteur et après délibération du conseil de famille homolo- "uée par le tribunal. Dans le cas de desti: tution d'un notaire, dès que le jugement qui la prononce est devenu définitif, le parquet fait dresser l'état des produits de la charge et prend l'avis de la chambre de discipline
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et du tribunal sur la valeur de l'office. 11 >iie ensuite au ministre le dossier de tous les candidats, -ans exception, qui réunissent les conditions d'an et île capacité la loi i rire. min. .lust. L« mars «80, H. I>. 90. i. Il i.
Art. 3. — Aiikiki trins des notaires 131 et s. ; S. (il et s.).
16. Les attributions des notaires ressortent de la définition donnée auprà, n° 1. Elles con-
ir les actes et contrats aux-
3;, doivent ou veulent faire onner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique, à en assurer la date . à en conserver le dépôt , à en <l i grosses et expéditions. Ces
is leur sont exclusives et ne ut être exercées par aucun autre officier public, ni par les particuliers. Elles généralité des traités, engaiits, conventions; en un mot, tous les que les parties peuvent avoir intérêt à faire constater légalement. Lorsque celles-ci se présentent devant un notaire, ce fonctionnaire , s'il ne les connaît personnellement, est tenu, pour recevoir l'acte, de se faire ter leur nom, leur état et leur demeure ; L. 25 vent, an 11, art. Il): mais il n'est pas de constater, sous sa responsabilité nielle, la capacité légale des parties Contractantes; un notaire ne serait pas, par • le, responsable île la nullité dfun par une femme mariée sans autorisatle, si elle s'est présentée à lui ire et s'il n'est pas établi iii pu connaître sa qualité de femme . — En ce qui concerne l'authenticité . . \nfra , Pre
A ces attributions des notaires se joi
les qui en dérivent implicitement
. . leur sont conférées par des lois spé-
Aussi, en dehors de leur rôle de con-
lients et de dépositaires des
secrets des famines, ils peuvent être commis
représenter les présumés absents (Civ.
r procéder aux partages judi-
, Succession), aux ventes ju-
iresj pour signifier, concurremment avec
uissiers, certains actes extrajudiciaires,
les protêts, les oflres réelles; ils ont seuls
qualité pournotifier les actes respectueux, etc.
Les notaires partagent avec les commissaires-
§risenrs, les greffiers et les huissiers, le droit e procéder aux prisées et ventes publiques utiles, fruits et récoltes pendants par racine et coupes de bois taillis; mais ils conservent exclusivement la vente des coupes de bois futaies.
Art. 4. — Incompatibilités (R. 266 et s. : 9. 75 et 76").
18. Un certain nombre de fonctions sont incompatibles avec celles des notaires. Telles sont les tondions de juge, d'avocat, de commissaire-priseiir ( Ord. 31 juill. 4832), de greffier de justice de paix, de membre ou
rélaire d'un conseil de prud'hommes. Pour les mêmes motifs , les notaires ne peuvent être investis de fonctions administratives i préfet, sous-préfet, conseiller de préfecture, etc.). Les notaires qui seraient investis de fonctions incompatibles avec leur
1ère sont tenus d'opter au gredé du tride première instance, faute de quoi ils sont considérés comme démissionnaires et remplacés (L. 25 vent, an 11, art. 66). —Un notaire peut être maire, adjoint, suppléant du juge de paix. Toutefois, il lui est interdit de remplir en mente temps les fonctions de notaire et celles de juge de paix : ainsi, il ne peut , comme suppléant de juge de paix, procéder à la levée des scellés apposés • 'près décès, et, simultanément, en qualité de notaire, dresser l'inventaire des biens du défunt. En agissant ainsi, il commet une
faute qui le rend passible de peines disciplinaires i Req. 13 févr. 1893, II. I\ 93. '1. 260). 11 est interdit aux notaires, ainsi qu'à leurs femmes, de se livrer à aucun commerce.
Art. 5. — Devoirs et OBLIGATIONS-DES notaires (R. "277 et s. ; S. 7S et s.).
19. Le notaire est tenu de prêter son ministère quand il en est requis (L. 25 vent. an II, art. 3); mais le ministère du notaire n'est forcé que pour les actes qu'il a mission de recevoir; il peut se refuser à toutes les opérations, négociations, rédactions d'actes sous seing privé, etc., qui ne rentrent pas nécessairement dans ses fonctions. Il peut encore refuser son ministère en cas d'empêchement légitime, c'est-à-dire : I» s'il est dans un cas d'empêchement physique ou légal ; dans le premier cas, il peut se faire remplacer par un confrère; 2° si les parties sont incapables ; 3° si l'acte est illicile.
20. Le ministère du notaire en second est également obligatoire dans les cas où le concours de ce notaire est exigé par la loi; et le notaire auquel les parties s'adressent pour faire dresser acte authentique de leurs conventions a le droit de requérir la signature tlmlit notaire, sous la condition que l'acte pour lequel cette signature est requise soit régulier (Civ. r. 31 mai 1897, D. P. 98. 1. 5).
21. Les notaires sont obligés de tenir un répertoire sur lequel doivent être inscrits les actes reçus par eux ( V. sur cette obligation, suprit , Enregistrement, n°s 131 et s.). — Ils sont chargés du dépôt des extraits des contrats de mariage des commerçants (V. sitprà, Contrat de 'mariage, n°s 20 et s.); de la publicité à donner aux autres contrats (Civ. 139 i, S 2 et 3), aux divorces et séparations de biens (Pr. 872; Civ. 250); ils doivent afficher dans leur étude un tableau des interdits et des individus pourvus d'un conseil judiciaire (V. suprà, Interdiction, n° 24). Ils sont tenus d'avoir un cachet ou sceau particulier, portant leur nom, qualité et résidence, d'un modèle uniforme, actuellement déterminé par un décret du 21 sept. 1870 (D. P. 70. 4. 92), et dont les grosses et expéditions doivent porter l'empreinte ; avoir sur leur maison des panonceaux au nombre de deux au moins. — En ce qui concerne les obligations des notaires relatives à l'enregistrement, au timbre et à la transcription des actes, V. suprà, Enregistrement, n» 74, et infrà, Timbre, Transcription.
22. Les notaires sont tenus, sauf les exceptions pré-vues par la loi , de garder minute de tous les actes qu'ils reçoivent; et il leur est interdit de se dessaisir de ces minutes , si ce n'est dans les cas prévus par la loi ou en vertu d'un jugement. — Il leur est interdit de donner connaissance des actes dont ils sont dépositaires, si ce n'est aux parties intéressées en nom direct , à leurs héritiers ou ayants cause (L. 25 vent, an 11, art. 23). Et cette prohibition comprend non seulement les minutes, mais encore les registres d'étude, tels que livres de caisse et grand livre tenus par le notaire et qui ont pour effet de reproduire tout le mouvement de l'office , l'ensemble et le détail des opérations qui y sont faites (Civ. c. 28 juin 1S99, D. P. 1900. 1. 39).
23. Le notaire est tenu de délivrer expédition ou copie des actes aux intéressés en nom direct, à leurs héritiers ou ayants droit. En cas de refus, il peut y être contraint par jugement (Pr. 839). Mais l'obligation du notaire est limitée à la partie de l'acte qui concerne l'intéressé. — Quant aux tiers , ils ne peuvent obtenir la délivrance d'expéditions ou d'extraits d'actes notariés que par la voie du compulsoire (V. infrà, Preuve).
24. Les fonctions des notaires, en raison de leur caractère même, exigent de leurs
titulaires des qualités i S probité scrupuune connaissance t] i une
expérience consommée des affaires. M la probité peut être exigée de tous et si l'action disciplinaire des chambres de notaires est appelée à l'assurer, on n'en saurait dire autant de la perspicacité, de la prévision des périls et de la sûreté des conseils donn bonne foi aux clients. Aussi la responsabilité notariale ne saurait-elle être engagée par une impie erreur; il faut qu'il s v j ii une faute. On verra infrà, Responsol dans quels cas la responsabilité des notaires peut être engagée par les fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions, et spécialement à raison de l'accomplissement du mandat qui leur est confié.
25. Les devoirs de confraternité des notaires entre eux sont, la plupart du temps, sanctionnés par des règlements des chai
de discipline. L'ancienneté , qui se d'après la date d'installation des notai crée des droits soit pour la préséance des notaires entre eux, soit pour la réception des actes et la conservation des min lorsqu'il y a concurrence entre un ou plusieurs notaires Mais quels que soient les privilèges de l'ancienneté, ils ne sauraient porter atteinte au droit qui appartien parties de choisir le notaire qui leur convient (Req. 31 mai 1897, D. P. 97. 1. 382). Lorsqu'il s'élève à cet égard une contestation entre les parties, le choix du notaire appartient d'oftice au président du tribunal, qui exerce son choix sans être tenu de le motiver, mais sous réserve d'appel. De préférence, ce choix doit porter sur un des notaires proposés par les parties, et en tenant surtout compte de leur intérêt, plutôt qus des règlements des chambres de notaires. Enfin, il est des cas où le choix du notaire appartient à l'une des parties; par exemple, c'est au débiteur qu'il appartient de désigner le notaire qui recevra la quittance du payement : alors même qu'il a été stipulé que le débiteur payera en l'étude de tel notaire désigné, le débiteur peut choisir un autre notaire pour faire, à ses frais, dresser l'acte de mainlevée d'une inscription prise en vertu de l'obligation. Le choix du notaire e1 de l'inventaire appartient à l'héritier bénéficiaire, etc.
26. Deux ou plusieurs notaires ne peuvent former aucune société pour l'exercice de leurs fonctions, ni résider dans une même maison.
27. Chaque notaire doit tenir une comptabilité destinée spécialement à constater les recettes et les dépenses de toute nature effectuées pour le compte de ses clients. A cet effet, il doit avoir au moins un livrejournal, un registre de frais d'actes, un gTand livre, un livre de dépôt de titres et valeurs (Décr. 1890, art. 3 à 7). Les notaires ont, d'ailleurs, la faculté de tenir une comptabilité plus complète et d'avoir notamment des registres spéciaux et différents pour la comptabilité d'étude et la comptabilité des clients; mais, quelle que soit cette comptabilité, la tenue des registres prescrits par le décret, dans la forme adoptée par un arrêté du 15 févr. 1890 et conformément aux prescriptions des chambres de notaires, est toujours obligatoire. — La chambre de discipline est chargée, sans préjudice du droit de surveillance qui appartient au ministère public, de vérifier la comptabilité des notaires. Elle désigne à cet effet des délégués, qui doivent procéder à la vérification, au moins une fois l'an, dans chaque étude de l'arrondissement (Décr. 1890, art. 8). Cette vérification doit avoir lieu inopinément et d'une façon approfondie. Le président de la chambre doit adresser au procureur de la République un rapport constatant , pour chaque étude, le résultat de la vérification accompagné de son avis motivé (Décr. 1890,
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art. 10). Les chambres de discipline qui manqueraient à ce devoir de surveillance pourraient être suspendues ou dissoutes (art. 12 et s.; V. infrà, n° 62).
Akx. 6. _ Prohibitions (R. 427 et s.;
S. 136 et s.).
28. Il est interdit aux notaires, à peine de nullité, de recevoir les actes dans lesquels leurs parents ou alliés en ligne directe a tous les degrés, et en ligne collatérale jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement, seraient parties, ou qui contiendraient quelques dispositions en leur faveur (L. 25 vent, an 11, art. 8 et 68). Cette règle s'applique au cas où le notaire a été commis par justice pour procéder à une adjudication (Grenoble, 21 mai 1895, D. P. 95. 2. 337). L'acte est nul d'une façon absolue et ne peut valoir même comme acte sous seing prive ( Contra : Douai , 18 avr. 1896, D. P. 97. 2. 160). — La parenté ou l'alliance visée par la loi s'entend aussi bien de la parenté naturelle et de la parenté adoptive, dans la mesure où elles produisent l'alliance, que de la parenté légitime. Il importe peu que les parents ou alliés intéressés au contrat y figurent en personne ou soient représentés par un mandataire; mais, d'après un jugement Trib. civ. de Rull'ec, 7 août 1893, D. P. 95. J. 37), la prohibition ne s'appliquerait pas au cas où le parent ou allié du notaire est représenté dans l'acte par un prèle- nom. L'incapacité du notaire ne semble, d'ailleurs, pas devoir s'étendre au cas où l'un de ses parents serait le mandataire d'une partie au contrat.
29. Les notaires ne peuvent pas non plus, à peine de nullité , recevoir des actes dans lesquels ils seraient eux-mêmes parties, ou qui renfermeraient des dispositions à leur profit. Il importe peu que le notaire soit partie dans l'acte directement ou qu'il n'y figure que par un prète-nom ou par une personne interposée : il y a nullité dans l'un et l'autre cas. — Un notaire n'est pas, en général, réputé partie intéressée dans les actes par lesquels son débiteur se procure des ressources qui pourront ultérieurement servir à le payer. Il en est autrement, toutefois, quand, par ces actes, la situation actuelle du notaire se trouve améliorée, comme dans le cas, par exemple, où il est stipule, dans un acte de donation, que le donataire payera comptant, le jour de l'acceptation, une certaine somme au donateur, et que la somme ainsi versée a été remise aussitôt au notaire à titre d'honoraires supplémentaires, en vertu d'un accord préalable intervenu entre lui et le donateur ( Civ. c. 20 déc. 1S98, D. P. 99. 1. 343).
30. Les règles qui précèdent ne s appliquent qu'à "la réception des actes : le simple dépôt d'un acte dans les minutes d'un notaire qui serait incapable de le recevoir, en vertu de ces règles, n'entrainerait pas la nullité dudit acte.
31. Les fonctions des notaires sont exclusives de toute idée de spéculation ; aussi leur est-il interdit soit par eux-mêmes, soit par personnes interposées, soit directement, soit indirectement : 1» de se livrer à aucune spéculation de bourse ou opération de commerce, banque, escompte et courtage; ...
2° de s'immiscer dans l'administration d'aucune société, entreprise ou compagnie de finance, de commerce ou d'industrie; ... 3» de faire des spéculations relatives à l'acquisition et à la revente des immeubles, à la cession des créances, droits successifs, actions industrielles et autres droits incorporels ; ... 4° de s'intéresser dans aucune affaire pour laquelle ils prêtent leur ministère; ... 5° de placer en leur nom personnel des fonds qui leur sont confiés, même à la condition d'en servir l'intérêt; ... 6° de se constituer garants ou cautions, à quelque
titre que ce soit, des prêts qui auraient été faits par leur intermédiaire ou qu'ils auraient été chargés d« constater par acte public ou privé; ... 7° de se servir de prête -noms en aucune circonstance, même pour des actes autres que ceux désignés ci -dessus (Ord. 4 janv. 1843, art. 12). — L'art. 1" du décret du 30 janv. 1890 ajoute à ces prohibitions celles : 1° de recevoir ou conserver des fonds à charge d'en servir l'intérêt; 2» d'employer, même temporairement, les sommes ou valeurs dont ils sont constitués détenteurs à un titre quelconque , à un usage auquel elles ne seraient pas destinées ; 3» de retenir, même en cas d'opposition, les sommes qui doivent être versées par eux à la Caisse des dépôts et consignations dans les cas prévus par les lois, décrets ou règlements ; 4» de faire signer des billets ou reconnaissances en laissant le nom du créancier en blanc ; 5» de laisser intervenir leurs clercs sans un mandat écrit dans les actes qu'ils reçoivent. — Ce n'est pas là, d'ailleurs, une énumération limitative, et les notaires peuvent être poursuivis, en raison des droits que les magistrats tiennent de la loi de l'an 11 et de celle du 20 avr. 1810, pour des actes qui, quoique non compris dans l'énumération qui précède , compromettraient leur situation et les intérêts de leurs clients. — De plus, ceux qui se livrent à des actes de commerce peuvent être déclarés en faillite.
32. Les prohibitions qui précèdent ne s'opposent pas à ce que les notaires encaissent des fermages, des loyers, des coupons pour ceux de leurs clients dont ils gèrent la fortune ; ils sont seulement astreints pour ces encaissements à une comptabilité rigoureuse (V. suprà, n» 27); mais, en dehors de ce cas, il leur est absolument interdit de recevoir des fonds sans destination précise pour les employer ou prêter à leur gré. Bien plus, ils ne peuvent conserver plus de six mois les sommes qu'ils détiennent pour le compte de tiers à quelque titre que ce soit. Toute somme qui, avant l'expiration de ce délai , n'a pas été remise aux ayants droit , doit être versée à la Caisse des dépôts et consignations. Toutefois, les notaires peuvent conserver ces fonds pour une nouvelle période n'excédant pas six mois, sur la demande écrite des parties intéressées. La demande ne peut être adressée au notaire que dans le mois qui précède l'expiration de ce délai. Les notaires doivent donner immédiatement avis à la chambre de la demande qui leur est adressée (Décr. 1890, art. 2). Les conditions dans lesquelles ces versements à la Caisse des dépôts et consignations et leur retrait doivent être effectués sont déterminées par un décret du 2 févr. 1890 (D. P. 90. 4. 8). Ces opérations ont lieu sous le contrôle de la chambre des notaires. Le notaire n'agit en pareil cas que comme mandataire de ses clients, et dès lors, en cas de déconfiture du notaire suivie de son décès, le curateur à sa succession n'a aucun droit à exercer sur les sommes déposées, lesquelles demeurent la propriété des clients; peu importe que le compte ouvert par la Caisse des dépôts et consignations l'ait été au nom du notaire (Bordeaux, 24 nov. 1902, D. P. 1905. 2. 348).
Art. 7. — Droits et honoraires des notaires.
8 1er, — Fixation des honoraires (R. 447 et s.; S. 163 et s.).
33. Les notaires ne sont pas rétribués par l'Etat, mais par les parties qui ont recours à leur ministère. Les émoluments qui leur sont dus sont les honoraires ; ceux-ci comprennent : les honoraires proprement dits, pour la passation des actes ordinaires ; les vacations, qui s'entendent du temps que le
notaire a employé à la confection d'un procès - verbal , tel qu'un inventaire; les droits d'expédition d'un acte, indépendamment de la minute, et qui sont tarifés à tant par rôle. Enfin les notaires ont droit au remboursement des avances qu'ils ont faites dans l'intérêt de leurs clients. Les honoraires ne sont pas augmentés lorsque deux ou plusieurs notaires concourent à l'acte, sauf lorsque celui-ci est rétribué par vacations; dans ce cas, chacun des notaires a droit à ses vacations. Dans les autres cas, les honoraires se partagent suivant le mode établi par les règlements de la chambre des notaires, ou, à défaut de règlements, par parts égales ( Décr. 25 août 1898, art. 10 et 11). Le partage des honoraires avec toute autre personne que les notaires qui ont concouru à l'acte est rigoureusement prohibé (art. 11).
34. Les honoraires des notaires^ sont aujourd'hui réglés par des décrets du 25 août 1898 (D. P. 99. 4. 110), et les tarifs y annexés publiés au Journal officiel des 1er, 2, 3, 4 et 5 sept. 1898, et pris en exécution de la loi du 20 juin 1896 (D. P. 96. 4. 97). Ces tarifs ne sont applicables qu'aux actes qui y sont dénommés ; ils comprennent la totalité des émoluments auxquels le notaire a droit pour les soins , conseils , conférences, etc., relatifs à l'acte et sa rédaction : toute exigence d'honoraires plus élevés donne lieu à des peines disciplinaires et à la restitution. — Il n'est rien dû aux notaires pour les actes, copies ou extraits déclarés nuls par leur faute; les honoraires sont au contraire dus pour les actes auxquels il n'est pas donné suite par la faute des parties : ils sont dus également comme si l'acte avait été rédigé par le notaire lui-même , lorsque le modèle est fourni par les parties. Mais le tarif ne s'applique pas aux travaux autres que la rédaction des actes et aux missions exceptionnelles dont les notaires peuvent se charger; leurs émoluments sont alors réglés à l'amiable , sous le contrôle de la chambre de discipline.
35. Les honoraires sont fixes ou proportionnels : les honoraires proportionnels sont perçus sur le capital énoncé dans les actes ou , en cas d'indétermination , d'après l'évaluation faite pour la perception du droit d'enregistrement , et , dans les testaments , d'après l'actif net que reçoit le bénéficiaire (Décr. 1898, art. 14 et s.). — Les vacations sont de trois heures ; la première est due dès qu'elle est commencée , les autres se payent en proportion du temps écoulé. Les actes rétribués par vacations constatent l'heure du commencement et celle de la fin des opérations, ainsi que les interruptions. Lorsqu'il est attribué des frais de voyage, le temps employé au voyage ne compte pas dans le calcul des vacations; ces frais sont dus, lorsque le notaire est obligé de se transporter dans une localité éloignée de plus de deux kilomètres de sa résidence, à raison de 20 centimes en chemin de fer et de 40 centimes pour tout autre moyen de transport, par kilomètre parcouru en allant et en venant. Si ce déplacement occupe plus d'une journée, il est alloué en outre 10 francs par journée; tout voyage requis de nuit est payé double. Il n'est alloué qu'un seul droit de transport pour la totalité des actes qui ont été faits dans un même déplacement (art. 20, 22). — Les honoraires par rôle sont fixés distinctement pour les minutes et les expéditions; les copies collationnées donnent lieu à un droit fixe en sus des droits de rôle : le rôle commencé est du en entier s'il est unique , et par fraction non inférieure à la moitié s'il y en a plusieurs (art. 21).
36. Les parties peuvent, avant tout règlement , réclamer le compte détaillé des sommes dont elles sont redevables; ce
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compte , établi sur deux colonnes , l'une pour les déboursés, l'autre pour les honoraires, n'est délivré qu'une fois (art. 9).
37. Les dais il. s actes qui n'ont pas été compris dans le tarif sont réglés à l'amiable entre le notaire et les parties; à défaut, il y a lieu de recourir à la taxe, conformément aux règles exposées nifrà, n°38. Celle-ci peut être requise par l'une ou l'autre des
Parties, par le client comme par le notaire. a peuvent, d'ailleurs, au lieu de recourir à la taxe, confier à un tiers le soin de fixer, comme arbitre, les honoraires m notaire.
8 2. — Action en payement des honoraires ( R. 519 et s. ; S. 204 et s. ).
38. La loi permet aux notaires de poursuivre an justice le recouvrement de leurs h< raires proprement dits, et des frais et
faits par eux pour droits de timbre et d'enregistrement. La procédure à suivre i actuellement réglée par la loi du 24 déc. 1897 (1). P. 98. 4. 1), relative au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués, huissiers, et par l'art. 30 de la loi du 22 frim. an 7, l'art. 41 de la loi du 25 vent, an 11 et les décrets du 10 lëvr. 1807, maintenus dans celles de leurs dispositions qui ne sont pas contraires à la loi de 1897. — L'action en recouvrement des honoraires et des frais s'appliquant aux actes du ministère des notaires est subordonnée à l'obtention de la taxe. La demande est portée devant le président du tribunal civil de la résidence du notaire, ou, en cas d'empêchement, devant un juge commis par lui. En matière de compte, liquidation ou partage, les frais faits devant le tribunal sont taxés, à moins d'empêchement, par le juge - commissaire (art. 3; Limoges, 29 mai 1899, D. P. 1901. 2. 295). — La taxe s'applique, non seulement aux actes non tarilés, mais encore à ceux qui sont compris dans le tarif. Dans ce dernier cas. elle est arrêtée conformément au tarif, et, s'il s'agit d'actes non tarifés, suivant la nature et l'importance de ces actes, les difficultés que leur rédaction a présentées et la responsabilité qu'ils peuvent entraîner (L. 24 déc. 1897, art. 3, § 1, 2 et 4). La taxe obtenue, il y a lieu de procéder conformément aux dispositions de l'ait. 4 de la loi du 24 déc. 1897, lesquelles sont applicables aux notaires comme aux avoués et huissiers (V. suprà, Frais et dépens, n»s 68 et s.).
39. La procédure spéciale organisée par les art. 3 et 4 de la loi du 24 déc. 1897, à lin de recouvrement des frais faits par les notaires, est obligatoire pour ces officiers ministériels, à peine de nuilité et de dommages-intérêts en faveur des parties lésées (Trib. civ. de Murât, 19 mai 1900, D. P. 1903. 2. 70). — Cette procédure est applicable dans tous les cas où les notaires (et il en est de même pour les avoués ou huissiers) ont à recouvrer des sommes à eux dues pour frais contre leurs débiteurs, et notamment dans le cas où un particulier, sans s'être obligé directement envers un notaire, a pris l'engagement, envers des tiers, de lui payer les frais et honoraires de l'acte de dépôt d'un acte sous seings privés (Pau, 9févr. 1900, D. P. 1903. 2. 140).
40. La procédure tracée par la loi de 1897 semble devoir être appliquée même lorsque le droit à des honoraires est contesté; mais elle ne parait pas devoir être suivie lorsque les honoraires réclamés sont motivés par un acte qui ne rentre pas dans le ministère des notaires, par exemple un mandat, ou si la question de taxe ne se présente qu'incidemment, comme accessoire d'un autre litige, par exemple à l'occasion d'une demande en reddition de compte :
dans ce cas, les juges, en vertu de leur plénitude de juridiction , peuvent apprécier la
régularité des émoluments réclamés; mais ils peuvent aussi ordonner d'office le renvoi devant le président à lin de taxe.
41. Les poursuites en payement des honoraires peuvent être exercées par les notaires solidairement contre chacune des parties qui ont eu recours à leur ministère. Il n'en est ainsi, toutefois, qu'en ce qui concerne les honoraires et les frais de l'acte lui-même; au contraire, les frais dont l'origine est postérieure à la passation de l'acte, ceux notamment de seconde expédition, ne peuvent être réclamés qu'aux parties qui ont spécialement requis le ministère des notaires. Ceux-ci, d'ailleurs, tant qu'ils ne sont pas payés de leurs honoraires et déboursés , peuvent se refuser à délivrer l'expédition des actes (Pr. 851), la grosse de l'extrait et l'acte lui-même, s'il est en brevet, à toute partie, même non débitrice des frais; il est même admis qu'ils peuvent retenir les pièces appartenant aux parties, et qui leur ont été remises pour la rédaction des actes. S'il s'agit d'un client débiteur à raison de plusieurs actes, il peut obtenir l'expédition de l'acte le plus récent, en offrant le coût de cet acte, à moins qu'il ne se rattache aux précédents par un lien assez étroit pour constituer une même opération.
42. La demande d'honoraires peut être justifiée par la production des actes ou des minutes des actes passés par le notaire et, depuis le décret de 1890, par la production du registre des sommes dues et payées par les clients qu'il est obligé de tenir. On a enfin décidé, quoique ce point soit contestable, que la remise des grosses ou des expéditions des actes faite par le notaire aux clients constitue, en faveur de ceux-ci, une présomption de libération.
Art. 8. — Cessation des fonctions de notaire (R. 541 et s. ; S. 267 et s.).
43. Les fonctions de notaire cessent par décès, démission, destitution (L. 25 vent, an 11, art. 32), suspension et remplacement du titulaire. — Parmi ces causes, la suspension et la destitution sont des peines disciplinaires (V. infrà, n°69). La suspension est la défense judiciairement faite à un notaire d'exercer ses fonctions pendant un temps dont la durée n'est pas limitée par la loi. Les cas où cette peine est encourue sont visés aux art. 6, 23 et 33 de la loi du 25 vent, an 11, et 12 de la loi du 4 mai 1809. La destitution (L. 25 vent, an 11 , art. 32 et 52) est prévue par les art. 6, 16, 26 de la loi de ventôse an 11, 68 et 176 c. com., 10 de l'ordonnance du 3 juill. 1816, etc. L'énumération contenue dans les textes susvisés n'est, d'ailleurs, pas limitative; la suspension et la destitution peuvent être prononcées encore dans d'autres cas. — Le notaire suspendu ou destitué doit cesser ses fonctions aussitôt après la notification du jugement qui le frappe. L'acte qu'il aurait reçu postérieurement à cette notification serait nul comme acte authentique , et le notaire pourrait être condamné à des dommages -intérêts, ainsi qu'aux peines prononcées par l'art. 197 c. pén.
44. Le remplacement n'est pas, en principe, une peine proprement dite, car il suppose une démission préalable, volontaire ou forcée. La loi de ventôse an 11 prévoit trois cas de démission forcée : défaut de résidence au lieu fixé par le Gouvernement (V. suprà, n° 6); acceptation de fonctions incompatibles avec le notariat (art. 7 et 66); nonrétablissement, dans le délai de six mois, de l'intégralité du cautionnement absorbé en tout ou partie (art. 33). Le notaire qui se trouve dans un de ces cas peut être déclaré démissionnaire et remplacé; c'est au Gouvernement qu'il appartient de statuer.
45. Le notaire démissionnaire doit cesser ses fonctions aussitôt qu'il a connaissance du décret qui accepte sa démission , ou qui
le déclare démissionnaire. Il doit remettre son cachet à la chambre pour y être brisé et annulé. Dans le cas de décès d'un notaire, le cachet est retiré par le syndic, au moment de l'apposition des scellés sur les minutes.
Art. 9. — Translation des minutes et répertoires (R. 568 et s. ; S. 253 et s.).
46. Les minutes des actes notariés sont tout à la fois une propriété publique, la société étant intéressée à leur conservation, et une propriété privée, le notaire qui en a la possession ayant seul droit aux bénéfices qu'elles procurent. A ce titre, elles sont le plus généralement cédées avec l'office : la cession du titre comprend, en principe, la cession de la clientèle et celle des minutes et répertoires avec tous les documents, notes, pièces, registres et dossiers qui s'y rattachent, à l'exception des papiers qui sont considérés dans la pratique comme personnels au notaire; toutefois, les intéressés peuvent en disposer autrement. Le notaire remplacé, ou ses héritiers en cas de décès, peuvent céder les minutes à un autre notaire résidant dans la même commune, ou, si le remplacé était le seul notaire établi dans cette commune, à l'un des notaires du même canton (L. 25 vent, an 11, art. 54). Les minutes, en effet, ne doivent pas sortir du canton, de telle sorte que si un notaire est admis à fixer sa résidence dans un canton nouvellement créé, il ne peut y transporter ses minutes et doit les céder à un notaire du canton qu'il quitte. En cas de décès d'un notaire en exercice, les minutes doivent être mises sous scellés.
47. Lorsque le notaire démissionnaire a disposé des minutes en faveur d'un notaire autre que son successeur, elles doivent être remises à celui-ci dans le délai d'un mois, à compter de la prestation de serment du successeur, sinon elles doivent être remises à ce successeur (art. 55). — Lorsque l'office est supprimé, les minutes doivent être remises, par le titulaire ou par ses héritiers, dans le délai de deux mois à dater de la suppression, ou plutôt de la notification de la suppression, à l'un des notaires de la commune ou du canton (art. 54 et 56).
Passé ce délai, il leur est fait sommation d'effectuer la remise, et le notaire ou ses héritiers qui n'obtempèrent pas à cette sommation sont passibles d'une amende de dix francs (L. 16 juin 1824, art. 10). En pareil cas, le procureur de la République indique celui qui demeurera dépositaire des minutes (L. 25 vent, an 11, art. 57). — Dans tous les cas, il doit être dressé un état sommaire des minutes, dont un double est remis à la chambre de discipline, et sur le pied duquel le notaire qui les reçoit les prend en charge (art. 58) : à défaut d'état de récolement, il peut être réputé les avoir reçues intégralement; la preuve contraire pourrait toutefois être admise s'il était démontré que ce notaire n'a pu obtenir le récolement.
48. Le titulaire ou ses héritiers, et le notaire qui reçoit les minutes, doivent traiter de gré à gré des recouvrements afférents aux actes dont les honoraires sont encore dus, et du bénéfice des expéditions. S'ils ne peuvent s'accorder, la difliculté doit être réglée par deux notaires choisis par les parties ou désignés d'office , par le président du tribunal , parmi les notaires de la même résidence, ou, à défaut, de la résidence la plus voisine (art. 59). La cession des recouvrements est, d ailleurs, facultative; ils peuvent être réservés par le cédant, sauf en ce qui concerne les honoraires relatifs aux testaments non encore ouverts ; mais la réserve des recouvrements n'autorise pas le cédant à exiger de son successeur la remise des expéditions et grosses des actes, ni à lui imposer l'obligation de poursuivre en son nom les recouvrements qu'il s'est réservés.
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A. partir du moment où le nouveau titulaire est nommé , tous les produits de l'étude lui appartiennent.
49. Dans le cas de décès d'un notaire ou autre possesseur de minutes, les minutes et répertoires sont immédiatement mis sous scellés par le juge de paix de la résidence ; mais le président du tribunal civil peut, aux diligences de tous intéressés, charger provisoirement du dépôt des minutes un autre notaire (L. 25 vent, an M, art. 61). Son choix n'est pas limité aux notaires de la résidence ou du canton ; mais il est tenu de le faire porter sur celui qui lui est désigne par les héritiers naturels ou institués du défunt. La levée des scellés doit être accompagnée d'un récolementdes minutes, comme au cas où elles sont cédées. Les employés de l'Enregistrement n'ont pas le droit d'assister à la levée des scellés ni à l'inventaire des papiers particuliers du notaire décédé.
50. Le notaire chargé des minutes peut les faire transporter dans son étude ; il déHvre les grosses et expéditions qui sont réclamées. Son ministère est celui d'un successeur temporaire : il reçoit les actes comme remplaçant l'ancien titulaire, il les inscrit sur les registres de l'étude et en remet les minutes au nouveau titulaire.
51. L^s mesures qui précèdent sont applicables au cas de destitution ou de démission non suivie de traité ; en cas de suspension , la question est douteuse.
Art. 10. — Organisation et attributions
DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ET DES CHAMBRES DE NOTAIRES
g 1er. _ Assemblées générales (R. 633 et s. ; S. 270 et s.).
52. Il y a chaque année deux assemblées générales des notaires de l'arrondissement, composées tant des notaires en exercice que des notaires honoraires, ceux-ci avec voix consultative (Ord. 4 janv. 1843, art. 22 et 30). La première, où doivent être nommes les membres de la chambre, doit avoir lieu dans la première quinzaine de mai; la seconde a ordinairement lieu en octobre ou novembre. D'autres assemblées extraordinaires peuvent être convoquées par la chambre (art. 22). Les délibérations ne sont valablement prises et les nominations valablement faites que si les deux tiers des notaires de l'arrondissement, non compris les membres de la chambre, sont présents et prennent part aux votes (art. 24).
53. Les assemblées générales nomment les membres des chambres de discipline, délibèrent sur les questions relatives à la bourse commune (V. infrà, n° 56), et sur toutes les questions qui intéressent les fonctions notariales, sans toutefois pouvoir formuler et publier des vœux tendant à obtenir des changements dans la législation. Elles partagent , avec les chambres de discipline , le droit de faire des règlements sur les points qui intéressent la corporation en général; ces règlements ne sont obligatoires qu'autant qu'ils ont été revêtus de l'approbation du ministre de la Justice (V., à ce sujet, la circulaire ministérielle du 1" mars 1890, D. P. 90. 4. 11, et le modèle de règlement annexé à la circulaire du 26 févr. 1891, Bull. off. mm. Jvsl. 1891, p. 9). - Les délibérations des assemblées générales peuvent être déférées, pour vice de forme ou excès de pouvoirs, au ministre de la Justice, par le ministère public et les parties intéressées. La décision du ministre est susceptible d'un recours contentieux devant le Conseil d'Etat.
§ 2. — Chambres des notaires.
X — Organisation, composition (R. 646 et s.; S. 280 et s.).
54. Les chambres des notaires sont constituées dans chaque arrondissement. A Pa-
ris, la chambre se compose de dix -neuf membres ; dans les arrondissements où le nombre des notaires est au-dessus de cinquante, de neuf membres; de sept dans les autres. Les membres des chambres des notaires sont nommés par les notaires de l'arrondissement, et pris parmi eux (Ord. 4 janv. 1843, art. 4). Ils ne peuvent rester en fonctions plus de trois années, à moins que le membre réélu ne soit le seul notaire exerçant dans la ville où siège le tribunal. — Pour que les délibérations des chambres de notaires soient valables , il faut qu'il y ait : à Paris, au moins douze membres présents et votants ; dans les chambres composées de neuf membres, au moins sept; enfin, au moins cinq pour les autres chambres. Dans ce nombre n'est pas compris, pour les affaires de discipline, le syndic, qui, ne prenant pas part à la délibération, ne doit pas être compté parmi les votants , à peine d'une nullité d'ordre public, qui n'est pas couverte par la comparution sans protestation des parties (art. 5). Les chambres choisissent dans leur sein un président, un svndic, un rapporteur, un secrétaire et un trésorier; à Paris, le nombre des syndics peut être porté à trois; il peut être de deux dans les chambres de neuf membres (art. 6 et 7). Dans les chefs-lieux de cour d'appel, le président, le syndic et le secrétaire sont nécessairement choisis parmi les notaires du chef-lieu; dans les autres chambres, l'un des trois officiers, président, syndic ou secrétaire, est nécessairement un notaire résidant au chef- lieu (art. 8). — Les fonctions spéciales attribuées à chacun des officiers de la chambre peuvent être cumulées lorsque le nombre des membres qui la composent est inférieur à sept (art. 11), ou réduit par décret (art. 9), à l'exception des fonctions de président, de syndic et de rapporteur, qui doivent toujours être séparées (art. 11); de même, lorsque le nombre des membres est supérieur à sept , les fonctions de secrétaire et de trésorier doivent être distinctes. — En cas d'empêchement ou d'absence, les membres peuvent être suppléés par d'autres membres désignés par le président ou , en son absence, par la majorité des membres présents en nombre suffisant pour délibérer
(art. 11). , , ,
55. La nomination des membres des chambres des notaires et la durée de leurs fonctions sont réglées par les art. 2o a 2b de l'ordonnance de 1843; elle a lieu au scrutin secret et par bulletin de liste, a la majorité absolue des voix, quel que soit le nombre des tours de scrutin. Le ministre de la Justice statue sur la validité des élections et sur la capacité des élus ; ses décisions sont susceptibles de recours contentieux devant le Conseil d'Etat de la part des notaires. Les membres élus ne peuvent refuser les fonctions qui leur sont confiées ; ils ne peuvent s'en démettre qu'avec l'assentiment de la chambre.
B. — Bourse commune (R. 665 et s.; S. 287). 56. Les notaires de chaque arrondissesement sont tenus de former une bourse commune pour subvenir aux dépenses qui intéressent la compagnie : cette bourse est alimentée au moyen du versement, par chaque notaire d'une somme fixe, ou d'une partie du produit des actes, par les droits d'inscription des clercs et les droits de l'examen d'aptitude au notariat, détermines par l'art 44 de la loi du 25 vent, an 11 ( modifié par la loi du 12 août 1902). - Les bourses communes sont gérées par les chambres des notaires, sous le contrôle de rassemblée c-énérale. Elles constituent une sorte de budget de la compagnie pour faire face aux Sépenses ordinaires, autorisées par la chambre dans la limite des crédits votes par l'assemblée générale, et aux dépenses
extraordinaires également votées par cette assemblée avec affectation spéciale. L'assemblée fixe également le mode de contribution destiné à subvenir aux dépenses ; mais elle ne peut y faire entrer des amendes dont les notaires seraient passibles dans certains cas déterminés; le recouvrement se fait au moyen d'un rôle de répartition homologué par une ordonnance du président de la cour du ressort et approuvé par le garde des sceaux. Il est poursuivi par le trésorier; les poursuites, s'il y a lieu, rentrent dans les attributions des syndics. Le trésorier rend compte à la chambre, et celle-ci à l'assemblée générale, des opérations de la bourse commune.
C — Attributions des chambres des notaires
57. Indépendamment de leur qualité de juges en matière de discipline (V. infrà, n."s63 et s.), les chambres de notaires exercent les fonctions de conciliateurs, d'administrateurs, de conseillers. — Dans leur rôle conciliateur, les chambres sont chargées de prévenir ou concilier tous différends qui pourraient s'élever entre notaires, et les plaintes et réclamations des tiers contre les notaires (Ord. 1843, art. 2-2° et 3») : leur intervention est limitée aux différends qui concernent les fonctions notariales et ne s'étend pas aux contestations entre notaires qui sont étrangères à ces fonctions (Ord. 1843, art. 2).
58. Les fonctions d'administrateur confiées aux chambres des notaires consistent, notamment, à représenter tous les notaires de l'arrondissement collectivement sous le rapport de leurs intérêts communs (Ord.
1843, art. 2-7") A ce titre, elles peuvent agir devant les tribunaux en cas de conflit entre un notaire et des officiers publics d'une autre classe relativement aux fonctions et aux attributions notariales ; elles peuvent également intervenir aux instances de cette nature déjà engagées. On admet même qu'un simple intérêt d'honneur, qui autoriserait l'intervention d'un notaire, autorise celle de la chambre. Mais son intervention ne peut être admise dans les instances entre un notaire et l'administration de l'Enregistrement, ou dans les questions de taxe.
59. Les fonctions de conseiller appartenant aux chambres des notaires consistent, par exemple, à donner leur avis sur les difficultés concernant le règlement des honoraires et vacations des notaires, ainsi que sur les différends soumis à cet égard au tribunal civil (Ord. 1843, art. 2-4°).
60 La procédure, devant les chambres des notaires agissant comme conciliateurs, est réglée par l'art. 18 de l'ordonnance de lo4d quand il s'agit d'une difficulté entre notaires, par l'art. 20, § 1", quand la difficulté existe entre un notaire et un tiers. La chambre appelle les notaires devant elle et entend leurs explications ; mais si elle peut convoquer les tiers et les entendre dans 1 enquête, ceux-ci ne sont pas tenus de comparaître, et les chambres n'ont aucun moyen de les y obliger. Les parties qui ne consentent pas a se présenter volontairement devant la chambre neuvent y être citées, soit par simples lettres adressées par l'intermédiaire du secrétaire de la chambre, soit par actes d huissier dont les originaux sont déposés a la chambre. Les parties ont le droit de se faire assister ou représenter par un notoire; on parait admettre qu'elles peuvent être détendues par un avocat ou un avoué. S. la chambre ne parvient pas à concilier le diflerend , elle se borne à émettre un simple avis, qui n est pas obligatoire et ne fait pas obstacle a 1 action des intéressés devant les tribunaux.
61 Les délibérations des chambres des notaires, quelles qu'elles soient sont soumises à certaines règles : elles .doivent être motivées et signées par le président et
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le secrétaire à la séance même où elles sont prises. Elles mentionnent les noms des membres présents (art. 20, § 2 et 3). Elles sont inscrites sur un registre coté et paraphé par K' président de la chambre; ce registre doit être communiqué au ministère public à toute réquisition (art. 3). En général, les délibérations des chambres des notaires sont secrètes et ne doivent pas être publiées. Les tiers qui y ont intérêt peuvent en réi une expédition, laquelle est délivrée par le secrétaire.
62. Les chambres des notaires ne relevant, en matière administrative, que du garde
, c'est à lui seul qu'il appartient d'annuler leurs délibérations administratives en cas d'empiétements, d'irrégularités ou d'erreurs.
Aut. 11. — Action disciplinaire.
s ■Jer. — Règles générales (R. 727 et s. ; S. 297 et s.).
63. Les notaires , comme tous officiers publics, sont soumis à un pouvoir de discipline dont l'exercice constitue l'action disciplinaire. Cette action se partage entre les chambres des notaires ( V. infrà, n1» 67 et s. ) et les tribunaux (V. infrà, nos 74 et s.). Les faits qui ne semblent passibles que des peines de discipline intérieure ne doivent donc pas être déférés aux tribunaux, ils doivent être soumis à la chambre des notaires; mais les tribunaux, saisis de poursuites disciplinaires tendant à l'application d'une peine qui est de leur compétence , peuvent prononcer une peine de discipline intérieure lorsque le fait incriminé a perdu de sa gravité par les débats. D'autre part, si les chambres des notaires négligeaient ou refusaient de poursuivre un fait passible de simples mesures disciplinaires, le ministère public serait en droit de le déférer aux tribunaux.
64. L'action disciplinaire s'applique aux Dotaires en exercice et aux notaires honoraires à raison des fautes commises depuis leur admission à l'honorariat. Elle cesse à l'égard du notaire démissionnaire lorsque, sa démission étant acceptée, il est remplacé. Cette action s'étend même aux clercs de notaires; les chambres chargées d'exercer une surveillance générale sur leur conduite peuvent prononcer contre eux soit le rappel à l'ordre, soit la censure, soit enfin la suspension du stage pendant un temps déterminé, qui ne peut excéder une année (Ord. 1843, art. 37). Enfin, les chambres de discipline elles-mêmes, en cas de manquement grave à leurs devoirs, notamment à ceux découlant de la mission qui leur est confiée par l'art. 8 du décret du 30 janv. 1890 (V. suprà , n° 27), peuvent être suspendues pour six mois au plus ou dissoutes par arrêté du garde des sceaux , après avis de la première chambre de la cour d'appel délibérant en la chambre du conseil sur citation donnée par le ministère public au président et au syndic. Pendant la durée de la suspension, ou en cas de dissolution, les attributions de la chambre sont transférées au tribunal (Décr. précité, art. 12 et s.).
65. Les faits qui donnent lieu à l'action disciplina ire sont multiples; ils son ténumérés dans plusieurs des articles de la loi du 25 vent, an 11, dans les art. 12 et 13 de l'ordonnance de 1843, dans l'art. 11 du décret du 30 janv. 1890. Mais cette énumération n'a rien de limitatif, et le pouvoir disciplinaire, tant des chambres des notaires que des tribunaux, atteint non seulement les infractions commises par les notaires aux lois de leur profession, mais même les actions blâmables qu'on pourrait leur reprocher en dehors de leur ministère. Ainsi, il est constant que l'action disciplinaire peut être exercée à l'égard d'un notaire à raison de fautes, d'actes d'indélicatesse ou d'immoralité dans sa vie privée.
Spécialement, le notaire dont la conduite donne lieu à scandale, celui qui manque à l'indépendance et à la dignité de sa profession, qui gère avec indélicatesse les affaires privées qui lui sont confiées, etc., qui se rend coupable de faits qualifiés crimes ou délits, encourt l'action disciplinaire. Dans l'exercice de sa profession , le notaire qui manque à l'une des obligations qui lui sont imposées par les lois et règlements professionnels s'expose à une peine disciplinaire, même s'il s'agit de la violation des règlements pris par les chambres des notaires, à la condition qu'ils aient été approuvés par le garde des sceaux. Il en est de même de celui qui manque aux devoirs de confraternité. — C'est la faute commise qui motive l'action disciplinaire, sans qu'il y ait à se préoccuper du point de savoir s'il y a eu préjudice causé.
66. L'action disciplinaire est indépendante de l'action civile ou de l'action criminelle dont un notaire serait passible à raison des mêmes faits; elle est donc recevable alors même que le notaire, poursuivi devant les tribunaux répressifs, aurait été acquitté. D'autre part, l'action criminelle ne suspend pas l'action disciplinaire. Enfin, l'acquittement disciplinaire ne met pas obstacle a une poursuite devant les tribunaux à raison du même fait. — Les décisions des juridictions disciplinaires sont sans influence sur l'action civile.
§ 2. — Action disciplinaire devant les chambres de discipline (R. 795 et s.; S. 329 et s.).
67. L'action disciplinaire des chambres des notaires, réglée par l'ordonnance de 1843, a été renforcée par le décret du 30 janv. 1890, qui fait de cette autorité la base du régime nouveau du notariat (Cire. min. Just., 1er mars 1890). C'est à ces chambres que les procureurs de la République doivent demander tout d'abord les mesures nécessaires pour assurer l'exacte observation des prescriptions disciplinaires. Les chambres ont qualité pour prononcer les peines de discipline intérieure et pour provoquer l'application des peines de suspension, destitution, amende et dommages -intérêts, réservée aux tribunaux (L. 25 vent, an 11, art. 53; Ord. 4 janv. 1843, art. 2).
68. Le syndic exerce auprès d'elles les fonctions de ministère public et leur défère les faits disciplinaires soit d'office, soit sur la provocation des parties, soit sur l'invitation du procureur de la République : dans ce dernier cas, le syndic est tenu de se rendre à l'invitation qui lui est faite, mais il reste maître de ses conclusions (Ord. 1843, art. 17). — Le notaire inculpé doit être cité à comparaître devant la chambre dans un délai qui ne peut être moindre de cinq jours, par une lettre signée du syndic, simplement indicative des faits. Cette lettre est envoyée par le secrétaire, qui en prend note. Cette formalité est prescrite à peine de nullité; si la lettre de citation était signée par tout autre que le syndic ou n'indiquait pas les faits incriminés, la décision de la chambre serait nulle, à moins que le notaire inculpé n'eut comparu et accepté le débat au fond sans proposer aucune fin de non-recevoir. En principe, le notaire inculpé peut faire défaut. Néanmoins, des refus réitérés et systématiques de sa part de comparaître devant la chambre et de répondre aux lettres officielles du président ou aux convocations amiables du syndic, peuvent être considérés comme des actes d'insubordination envers la chambre et des fautes disciplinaires. — La décision disciplinaire doit être précédée d'un rapport lu à la chambre, en présence de l'inculpé, par le rapporteur, qui est chargé de recueillir les renseignements sur les faits incriminés (Ord. 4 janv. 1843, art. 6); la chambre
peut, d'ailleurs, ordonner une enquête devant un de ses membres. La décision doit, à peine de nullité, constater que le rapport a été fait. Le syndic est entendu en ses conclusions en présence de l'inculpé, à peine de nullité lorsqu'il s'agit d'une décision contentieuse; s'il s'agit d'une décision ordonnant une mesure d'instruction, l'audition du syndic n'est pas obligatoire. Après le rapport, toutes les personnes intéressées sont entendues; l'inculpé, semble-t-il, peutse faire assister par un défenseur de son choix, bien que la question soit controversée.
69. Les règles d'instruction qui précèdent concernent les affaires dans lesquelles la chambre prononce des peines disciplinaires. Lorsqu'il s'agit de destitution ou de suspension, n'ayant alors que le droit de provoquer la peine (V. suprà, n° 67), elle procède par de simples avis, qu'elle ne
fieut prendre qu'après s'être adjoint, par a voie du sort, un certain nombre d'autres notaires de l'arrondissement (Ord. 1843, art. 15). Si elle estime qu'il y a lieu de provoquer la suspension ou la destitution , une expédition du procès-verbal de sa délibération est déposée au greffe du tribunal , une autre est remise au procureur de la République (art. 16).
70. Les délibérations disciplinaires des chambres de notaires sont soumises aux règles générales sur la validité des délibérations de ces chambres et aux régies fondamentales sur les juridictions. C'est le syndic qui est partie poursuivante; les notaires qui auraient porté plainte contre l'inculpé, ceux qui ont été témoins dans l'enquête, ceux qui sont parents de l'inculpé en ligne directe ou en ligne collatérale jusqu'au degré d'oncle et neveu, ou qui sont récusés par application de l'art. 378-8» c. pr. civ., ou enfin ceux qui n'ont pas assisté à toutes les audiences de l'affaire, ne peuvent prendre part aux délibérations. Sont nulles les délibérations prises par un nombre de membres inférieur au nombre réglementaire , par exemple par moins de cinq membres lorsque la chambre en comprend sept (Cr. c. 1er avr. 1903, D. P. 1903. 1. 248). Elles doivent être motivées et sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, l'avis le plus favorable à l'inculpé doit prévaloir. Il ne semble pas, en effet, qu'on puisse appliquer, en matière disciplinaire, si ce n'est aux délibérations sur les mesures d'instruction, la règle de l'art. 6 de l'ordonnance de 1843 qui accorde au président voie prépondérante en cas de partage. — Lesdécisionsdisciplinaires doivent être prononcées à huis clos; il n'est pas besoin que l'inculpé soit présent; il suffit que la décision soit signée du président et du secrétaire, transcrite sur le registre des délibérations de la chambre, et qu'une copie en soit remise à l'inculpé. Ces décisions sont définitives et ne peuvent être rétractées.
71. Les peines que peuvent prononcer les chambres de discipline sont lirnitativement édictées par l'art. 14 de l'ordonnance de 1843, et il n'en peut être prononcé d'autres, à peine de nullité. Elles peuvent, toutefois, décider que leur délibération sera notifiée au plaignant, ordonner la suppression des écrits injurieux pour ce dernier, que le notaire inculpé aurait produits, ces mesures ne constituant pas des peines proprement dites. — Les chambres de discipline ne peuvent condamner les notaires cités disciplinairement devant elles à des réparations civiles et à des restitutions d'honoraires ; mais, en condamnant le notaire poursuivi à une peine disciplinaire, elles peuvent émettre l'avis qu'il est tenu de dommages-intérêts.
72. Les délibérations disciplinaires des chambres de notaires sont notifiées, quand il y a lieu, dans les mêmes formes que la citation (V. suprà, n» 68), et il en est fait men-
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tion, par le secrétaire, en marge de la délibération (Ord. 1843, art. 20). En dehors du cas où le plaignant a joint à sa dénonciation disciplinaire une demande tendant à faire donner satisfaction à ses intérêts privés, il ne peut réclamer du secrétaire une expédition de la délibération statuant sur sa plainte. .
73. Les décisions disciplinaires des chambres de notaires peuvent être l'objet d'un pourvoi en cassation pour incompétence et excès de pouvoir, de la part du notaire condamné, du syndic et du procureur général près la Cour de cassation, à l'exclusion de tous autres. Le pourvoi doit être formé contre le syndic, partie poursuivante. Si la décision a été rendue par défaut, elle peut être frappée d'opposition dans la huitaine de la notification. La chambre ne peut statuer sur cette opposition que si l'opposant est encore en exercice; dans le cas contraire, l'effet de 1 opposition est de faire considérer la condamnation comme non avenue.
S 3. — Action disciplinaire devant les tribunaux (R. 830 et s. ; S. 375 et s.).
74. Le pouvoir disciplinaire des tribunaux à l'égard des notaires est consacré par l'art. 53 de la loi du 25 vent, an 11. C'est aux tribunaux seuls qu'il appartient de prononcer la suspension ou la destitution des notaires et de les condamner à l'amende ou à des dommages -intérêts. Les amendes prévues par l'art. 53 sont celles édictées par divers articles de la loi (art. 12, 13, 16, 17, 23), qui en déterminent la quotité. _ Les tribunaux civils ne peuvent prononcer que les peines édictées par l'art. 53; ainsi , ils n'ont pas le pouvoir d'ordonner l'affichage de leur décision, ou son insertion dans les journaux. — Ils peuvent cependant, lorsqu'ils sont saisis de poursuites disciplinaires tendant à l'application des peines de suspension ou destitution, prononcer une des peines de discipline intérieure lorsque le fait incriminé a perdu de sa gravité aux débats. Mais, d'un autre cote, les cas de suspension ou de destitution prévus par la loi ne sont pas limitatifs, et ces peines peuvent être prononcées aussi pour d'autres causes.
75. L'action disciplinaire devant les tribunaux est exercée par le ministère public, d'office ou sur la plainte des parties intéressées. Il n'est pas tenu de prendre l'avis de la chambre des notaires, mais il a la faculté de lui communiquer la plainte et de réclamer un rapport sur l'affaire et un avis motivé (Cire. min. Just. 1" mars 1890, D. P. 90. 4. 11). L'affaire est portée devant le tribunal civil de la résidence du notaire. — Les jugements disciplinaires, quoiqu'ils puissent inlliger des peines, appartiennent à la justice civile, et sont poursuivis et rendus conformément à la procédure civile; toutefois, le notaire poursuivi n'est pas tenu de constituer avoué, et le tribunal peut lui enjoindre, sous peine d'être jugé par défaut, de comparaître en personne à l'audience. L'affaire est portée à l'audience civile et publique de l'une des chambres du tribunal.
76. Les jugements, en matière de discipline notariale, sont susceptibles d'opposition lorsqu'ils ont été rendus par défaut, et peuvent être attaqués par la voie de l'appel dans les mêmes formes et délais que les jugements civils. Toutefois, l'appel, en ces matières, n'est pas rigoureusement assujetti à toutes les formalités de la procédure civile. Spécialement, une déclaration au greffe suffit pour la régularité de l'appel interjeté par le ministère public , pourvu qu'il ait été signifié au prévenu avant l'expiration du délai "de deux mois à dater de la signification du jugement à personne et à domicile. La consignation de l'amende de fol
appel, édictée par l'art. 474 c. pr. civ., n'est pas exigée en matière de discipline notariale.
77. Il peut y avoir lieu également a un recours en cassation. Ce recours n'est recevable qu'après que la voie de l'appel est épuisée. La Cour de cassation se réserve de vérifier si le fait qui a donné lieu à l'action disciplinaire est susceptible de blâme; mais les juges du fond apprécient souverainement la gravité des infractions qui leur sont déférées et qui n'ont pas été expressément prévues par la loi.
Art. 12.
Enregistrement et timbre.
78. Les actes des notaires, les expéditions, copies et extraits qui en sont délivrés et les répertoires de ces officiers publics sont assujettis au timbre de dimension (L. 13 brum. an 7, art. 12, n°s 1 et 2; R. V Enregistrement, t. 22, p. 737). Ce principe général comporte certaines exceptions (V. infrà, Timbre). — Les notaires sont tenus de se servir du papier timbré débité par la Régie; néanmoins, ils peuvent faire timbrer à 1 extraordinaire du parchemin, lorsqu'ils veulent en faire usage (Même loi, art. 18).
79. Les actes notariés doivent être soumis à l'enregistrement sur les minutes et brevets ( L. 22 frim. an 7, art. 7 , R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26). Les expéditions ou extraits desdits actes ne sont pas assujettis à cette formalité (Même loi, art. 8).
80. Pour les délais dans lesquels l'enregistrement doit être effectué, les bureaux où est donnée la formalité , les peines pour retard ou défaut d'enregistrement , le payement des droits et les obligations imposées ans notaires pour assurer la perception du droit d'enregistrement, V. suprà, Enregistrement, n« 60, 62, 74, 85, 106, 118 et s.
81. Les délibérations des chambres de discipline des notaires n'étant que de simples actes d'administration, d'ordre et de discipline intérieure, ou de simples avis, ne sont pas sujettes à l'enregistrement , non plus que les pièces y relatives (Ord. 4 janv. 1843, art. 20). Les extraits de ces délibérations, sauf ceux délivrés aux magistrats du ministère public, sont soumis au timbre comme expéditions.
82. L'administration de l'Enregistrement considérant les chambres de discipline comme des établissements publics , les certificats délivrés à des particuliers par les secrétaires des chambres doivent , lorsqu'ils ne sont que la simple reproduction des mentions inscrites sur le registre, être regardés comme des expéditions d'actes administratifs soumises au timbre de dimension minimum de 1 fr. S0 et exempts d'enregistrement en vertu de l'art. 80 de la loi du 15 mai 1818. Lorsqu'il n'existe pas de registre, les certificats sont considérés comme des actes sous seing privé ordinaires et soumis à la formalité seulement dans le cas où il en est fait usage en justice ou par acte public (Sol. admin. Enreg. 30 déc. 1879).
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(R. v» Nourrices; S. eod. v).
1. La loi du 23 déc. 1874 (D. P. 75. 4. 79), relative à la protection des enfants du premier âge et, en particulier, des nourrissons; a édicté des mesures spéciales pour la protection des enfants en bas âge (ayant moins de deux ans\ qui sont placés, moyennant salaire, en nourrice, en sevrage ou en carde hors du domicile de leurs parents (art. 1er). Cette surveillance est confiée , dans le département de la Seine, au préfet de police, et, dans les autres départements, aux préfets. Ces fonctionnaires sont assistés d'un comité ayant mission d'étudier et de
proposer les mesures à prendre, et dont la composition est déterminée par l'art. 2 de la loi de 1874. Un comité supérieur, institué près le ministre de l'Intérieur, a pour mission de réunir et de coordonner les documents transmis par les comités départementaux, et d'adresser chaque année au ministre un rapport sur les travaux de ces comités (art. 3). Une inspection médicale des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde , peut être établie dans les départements où l'utilité en est reconnue ( art. 51.
2. Sont soumis à la surveillance : 1° toute personne ayant un nourrisson ou deux , ou plusieurs enfants en sevrage ou en garde placés chez elle moyennant salaire; 2» les bureaux de placement et tous les intermédiaires qui s'emploient au placement des enfants en nourrice . en sevrage ou en garde. Le refus de recevoir la visite du médecin inspecteur, du maire de la commune ou de toute autre personne déléguée ou autorisée par la loi, est puni d'une amende de 5 à 15 francs, et d'un emprisonnement de un à cinq jours si le refus est accompagné d'injures ou de violences (art. 6).
3. Toute personne qui veut se procurer un nourrisson, ou un ou plusieurs enfants en sevrage ou en garde, est tenue de se munir préalablement dé certificats, pour indiquer son état civil et justifier de son aptitude à nourrir ou à recevoir des enfants en sevrage ou en garde. — Toute personne qui veut se placer comme nourrice sur lieu est tenue de se munir d'un certificat du maire de sa résidence, indiquant si son dernier enfant est vivant et constatant qu'il est âgé de sept mois révolus, ou, s'il n'a pas atteint cet âge, qu'il est allaité par une autre femme remplissant les conditions réglementaires
(art- 8). , , f
4. Toute personne qui place un entant en nourrice , en sevrage ou en garde est tenue, sous les peines édictées par l'art. 346 c. pén., d'en faire la déclaration à la mairie de la commune où a été faite la déclaration de naissance de l'enfant, ou à la mairie de la résidence actuelle du déclarant, en indiquant, dans ce cas, le lieu de la naissance de l'enfant, et de remettre à la nourrice ou à la gardienne un bulletin contenant un extrait de l'acte de naissance de l'enfant qui lui est confié (art. 7). Toute personne qui a reçu chez elle, moyennant salaire, un nourrisson ou un enfant en sevrage ou en garde, est obligée, sous les peines portées par l'art. 346 c. pén. : 1° d'en faire la déclaration à la mairie de la commune de son domicile dans les trois jours de l'arrivée de l'enfant, et de remettre le bulletin cidessus mentionné; 2» de faire, en cas de changement de résidence, la même déclaration à la mairie de la nouvelle résidence; 3» de déclarer, dans le même délai, le retrait de l'enfant par ses parents ou sa remise à une autre personne; 4» en cas de décès de l'enfant, de déclarer ce décès dans les vingtquatre heures (art. 9).
5. Nul ne peut ouvrir ou diriger un bureau de nourrices, ni exercer la profession d'intermédiaire pour le placement des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde, et le louage des nourrices, sans l'autorisation du préfet de police pour le département de la Seine, et du préfet pour les autres départements. Toute personne qui exerce sans autorisation l'une ou l'autre de ces professions est passible d'une amende de 16 à 100 francs, et peut, en cas de récidive, être punie d'un emprisonnement de cinq jours au plus. Les mêmes peines sont applicables aux intermédiaires non autorisés. Si, par suite de la contravention ou par suite d'une négligence de la part d'une nourrice ou d'une gardeuse, il est résulté un dommage pour la santé d'un ou plusieurs enfants, la peine d'em-
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prisonnement de un à cinq jours peut être prononcée. En cas de décès d'un enfant, les peines édictées par l'art. 319 c. pén., pour l'homicide par imprudence, peuvent être appliquées (art. 11). - Ces dispositions sont demeurées en vigueur depuis la loi du U mai- 1904 ,H. P. 1904. ï. 19), relative au placement des employés et ouvriers, laquelle n a pas visé les bureaux de nourrices (L. 1904, art 1" S 21.
6. Un décret du 27 févr. 1877 (D. P. 77 4. 36). rendu en exécution de la loi du 23 déc. 1874, a déterminé : 1° les modes d'organisation du Bervice de surveillance, l'orgam-
, de l'inspection médicale, les attribuât le traitement des médecins inspecteurs et les attributions de toutes les peries chargées des visites; 2» les obhgaimposées aux nourrices, aux directeurs des bureaux de placement et à tous les intermédiaires du placement des enfants; :; la forme des déclarations, registres, certificats des maires et des médecins, et autres pièces exigées par les règlements.
7. Les mois de nourrice dus par les parents ou par toute autre personne constituent des créances privilégiées , qui prennent rang entre les nos 3 et 4 de l'ait. 2101 c. civ. (L. 1871, art. 14; V. infrà, Privilèges et hypothèques ).
8. Les dépenses qu'entraîne l'exécution de la loi du 23 déc. 1874 sont par moitié à la charge de l'Etat et des départements intéresses. La portion à la charge des départements est supportée par le département d'origine des enfants, et par ceux ou les enfants sont placés en nourrice, en sevrage ou en garde, proportionnellement au nombre de dits enfants (L. 1874, art. 15).
9. Les juges de paix connaissent des contestations relatives au payement des nourrices, sans appel jusqu'à la valeur de 300 francs, et a charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever ( L. 12 juill. 1905, art. 5, D. P. 1905. 4. 71).
NULLITÉ
(R. v» Nullité; S. eod. V>).
Art. 1er. — Généralités.
L'acte nul est celui qui, pour une cause
Quelconque, se trouve privé des effets qu'il evrait produire d'après sa nature et son 0Djet. — La théorie des nullités a soulevé et soulève encore de graves difficultés , dans l'examen desquelles il n'y a pas lieu d'entrer ici. 11 suflira de dire que , d'après la doctrine qui parait la plus rationnelle, on distingue trois sortes d'actes nuls.
2. 1° Les actes mils de plein droit, sans qu'il soit besoin que le juge en prononce la nullité. En principe, c'est de cette nullité que sont frappés les actes contraires aux prescriptions de la loi. Elle peut être encourue par cela seul que la loi est violée , et bien qu'aucun texte ne la prononce expressément. Elle s'applique également aux actes contraires aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. — Toute personne intéressée est admise à s'en prévaloir : c'est ce qu'on exprime en disant que cette nullité est absolue. D'autre part, elle n'est susceptible d'être couverte ni par une ratification, ni par la prescription.
3. 2» Les actes simplement annulables, c'est-à-dire ceux qui existent, même juridiquement, tant qu'un jugement ne les a pas annulés. Cette catégorie comprend , notamment, les actes nuls à raison d'un vice de consentement, ou de l'incapacité de l'une des parties. — La nullité dont il s'agit ne peut pas être invoquée par toute personne ayant intérêt, mais seulement par celle que la loi, en rédictant, a \oulu protéger: spécialement, par la partie dont le consentement a été vicié, ou par l'incapable. D'autre
part, elle est susceptible d'être couverte par l'effet d'une confirmation ou de la prescription (V. infrà, n» 25 et 26).
4. 3" Les actes inexistants, c'est-à-dire ceux qui ne réunissent pas les éléments essentiels à leur formation, et qui, n'ayant qu'une existence apparente, ne sont pas nuls au sens propre du mot, mais plutôt non avenus. Tel serait l'acte auquel le consentement d'une des parties ferait absolument défaut; ... celui sur la nature duquel les contractants n'auraient pas été d'accord, comme si l'un avait entendu faire une vente, tandis que l'autre croyait qu'il s'agissait d'un bail. On considère encore, en général, comme inexistant l'acte passé sans les formes solennelles auxquelles il est assujetti par la loi , tel qu'une donation qui ne serait pas faite par acte authentique. D'ailleurs , au point de vue pratique, les actes inexistants ne se distinguent guère des actes nuls de plein droit.
5. Sur les nullités en matière de procédure, V. infrà, Procédure.
Art. 2. — De l'action en nullité ou en rescision.
6. Cette matière fait l'objet de la section 7 du livre 3, tit. 3, du Code civil (art. 1304 à 1314). Suivant la doctrine généralement admise, les mots : action en nullité, action en rescision désignent deux sortes d'actions qui, bien que semblables sous beaucoup de rapports, se distinguent cependant l'une de l'autre et ne doivent pas être confondues. L'action en nullité tend à l'anéantissement d'une obligation qui ne réunit pas toutes les conditions exigées pour sa validité; l'action en rescision a pour objet la révocation d'une obligation valable en elle-même, mais par suite de laquelle on a subi quelque lésion. — Ces deux actions diffèrent l'une de l'autre, notamment, en ce que, dans l'action en nullité, la preuve, qui incombe au demandeur, consiste à établir l'absence d'un des éléments nécessaires à la validité du contrat; tandis que, dans l'action en rescision, il doit justifier d'une lésion effectivement subie. Une autre différence, c'est que l'action en nullité ne peut être entravée par ce fait que le défendeur offre de réparer le préjudice que l'acte a pu causer au demandeur, tandis que le défendeur peut échapper à l'action en rescision en offrant une indemnité de nature à faire disparaître la lésion.
Des causes des actions en nullité ou en rescision.
A. — Action en nullité.
7. L'action en nullité, telle qu'elle est réglementée par le Code civil, s'applique non pas aux actes radicalement nuls (V. suprà, n»2), mais seulement à ceux qui, entachés d'un vice relatif, produisent leurs effets juridiques tant que l'annulation n'en est pas prononcée (V. suprà, n° 3). Les causes de nullité relative donnant lieu à l'application des art. 1304 et s. se ramènent aux trois catégories suivantes : 1° vices du consentement; 2" incapacité des parties; 3» inobservation des formalités auxquelles la loi subordonne la validité des actes dans l'intérêt de certaines classes de personnes.
8. 1° Vices du consentement. — Ceux qui rendent l'acte annulable sont la violence, l'erreur et le dol. — Sur les cas où la nullité résulte de ces vices, V. suprà, Contrats et conventions en général, nos 17 et s.
9. 2» Incapacité. — Sont annulables pour cause d'incapacité les actes passés : 1° par les interdits, soit judiciairement (pour cause de démence), soit légalement (par suite de condamnations judiciaires); 2» par ceux qui n'ont été interdits par jugement que postérieurement à l'époque où ils ont contracte, si, à cette époque, la cause d'interdiction
existait déjà notoirement (V. suprà, Interdiction, n» 41); 3" par les personnes pourvues d'un conseil judiciaire, lorsqu'elles ont fait seules un des actes pour lesquels l'assistance du conseil est exigée (V. suprà, Conseil judiciaire, nos 13 et s.); 4° par les individus placés dans un établissement d'aliénés (V. suprà, Aliénés, nos 53 et 54); 5° par l'aliéné non interdit ni interné, à moins qu'il n'y ait eu absence totale de consentement de sa part, auquel cas l'acte serait inexistant ( V. suprà, n" 4) ; 6° par la femme mariée non autorisée de son mari ou de justice (V. suprà, Autorisation maritale, n«s 35 et s.).
lO. 3° Vices de forme. — Sont nuls de ce chef les actes que la loi a soumis à certaines formalités dans l'intérêt des mineurs et des interdits , lorsque ces formalités ont été omises. Cette nullité est applicable, que les actes aient été faits par l'interdit ou le mineur non émancipé seuls ou par leur tuteur agissant en cette qualité, par le mineur émancipé avec ou sans l'assistance de son curateur. — Aux actes intéressant les mineurs et les interdits, il y a lieu d'assimiler ceux qui sont passés au nom des communes, des départements ou des établissements publics, notamment pour l'aliénation de leurs biens. L'action en nullité, telle qu'elle est réglementée par le Code 'civil, s'y applique également lorsque les conditions et formalités auxquelles est subordonnée la régularité de ces actes n'ont pas été observées. On a jugé, par exemple, que la prescription décennale édictée par l'art. 1304 (V. infrà, n" 19) est applicable, le cas échéant, aux conventions passées par les commissions administratives des hospices (Douai, 25 févr. 1903, D. P. 1904. 2. 173).
11. Les nullités résultant soit des vices du consentement, soit de l'incapacité des parties, sont purement relatives. Elles ne peuvent, dès lors, être invoquées que par ceux dont le consentement a été vicié ou par les incapables (sauf toutefois dans le cas d'interdiction légale), et non par les personnes qui ont contracté avec eux. U en est également ainsi des nullités qui ont pour cause un vice de forme : telle est du moins la doctrine généralement admise.
B. — Action en rescision.
12. Cette action n'est pas ouverte à toute personne et à raison de toute convention. En principe, la lésion n'est pas une cause de rescision , et la loi ne déroge à cette règle que dans certains contrats ou à l'égard de certaines personnes (V. suprà, Contrats et conventions en général, n° 32). Ces personnes sont les mineurs, émancipés ou non (Civ. 1305). Les autres incapables ne peuvent agir que par l'action en nullité (V. suprà, n° 9).
13. Les actes qui peuvent donner lieu a rescision en faveur des mineurs sont ceux-là seuls que la loi n'a pas assujettis à des formes particulières. Quant à ceux pour lesquels des formes spéciales sont prescrites , ils ne donnent lieu, en cas d'irrégularité, qu'à l'action en nullité (V. suprà, n» 10), et lorsqu ils ont été régulièrement passés ils sont inattaquables, comme s'ils émanaient d'un majeur; il en est ainsi, notamment, des aliénations d'immeubles et des partages de successions (Civ. 1314).
14. D'autre part, l'action en rescision ne peut s'appliquer qu'aux actes passés par le mineur seul , et non pas à ceux faits par le tuteur dans les limites de ses attributions, ou par le mineur lui-même avec l'assistance ou l'autorisation de son tuteur.
15. Les engagements contractes par les mineurs et pour lesquels la loi n a point déterminé de formes spéciales ne sont pa3 nuls pour cause de minorité , mais seulement rescindables pour cause de lésion ■ minorrestituitur non tanquam minor, sed tanquam
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Ixsus. C'est là une règle spéciale au mineur, et qui ne s'étend pas aux autres incapables. Ainsi, quand le mineur demande la rescision de son obligation, il ne lui suffit pas de prouver sa minorité, il doit prouver en outre qu'il a été lésé. — La lésion, pour être prise en considération, doit résulter de l'acte même ets'ètit produite à raison de son objet ou de ses eûets nrturels, ou encore à raison de conséquences qui pouvaient, lors du contrat, entrer dars les prévisions des parties, bien qu'elle; ne fussent pas directes et immédiates. Il y aura lésion, par exemple, si le mineur a acheté, même à sa juste valeur, un objet inutile ou purement de luxe; ou, en cas de vente d'un objet mobilier, si le mineur en a dissipé le prix. Au contraire, il n'v aurait pas lésion si le mineur n'avait fait qu'acquitter une dette légitime.
16. L? rescision n'a lieu, au profit du mineur émancipé, que pour les actes qui excèdent les bornes de sa capacité (Civ. 130o). Quant aux actes qui rentrent dans les limites de sa capacité, ils peuvent seulement être réduits, suivant les circonstances, en cas d'excès (Civ. 4Si, § 2 ; V. suprà, Emancipation , n»13). De même que le mineur non émancipé , le mineur émancipé est tenu de prouver la lésion. — Il n'v a pas lieu à rescision s il s'agit d'actes faits par le mineur avec l'assistance de son curateur, et pour lesquels cette assistance suffit. Enfin, en ce qui concerne les actes qui, soumis à des formalités spéciales , excèdent la capacité du mineur même assisté de son curateur, la règle est la même que pour le mineur non émancipé : ces actes sont annulables s'ils ont été passés sans que les formes aient été observées ; dans le cas contraire, ils sont inattaquables (V. suprà,
17. Le mineur, émancipe ou non, n est pas admis à se prévaloir de la lésion qu il peut éprouver : 4° quand celle-ci résulte d'un événement casuel et imprévu ( Civ. 1306 ) ; 2° lorsque le mineur a , par des agissements dolosifs , induit en erreur celui avec qui il a contracté en lui faisant croire qu'il était majeur; mais la simple déclaration de majorité, faite par le mineur, ne fait point obstacle à sa restitution (Civ. 1307); 3» lorsque, le mineur étant commerçant, banquier ou artisan , il s'agit d'engagements pris à raison de son commerce ou de son art (Civ. 1308). Cette disposition n'est applicable, en ce qui concerne le mineur commerçant ou banquier, qu'à celui qui, après son émancipation, a été habilité à faire le commerce (Com. 2; V. suprà, Commerçant, n° 11). Au contraire, le mineur artisan peut n'être pas émancipé; il suffit qu'il exerce sa profession du consentement exprés ou tacite de ceux qui ont autorité sur luj; 4° à l'égard des conventions portées en son contrat de mariace , lorsqu'elles ont été faites avec le consentement et l'assistance de ceux dont le consentement était requis pour la validité de son mariage (Civ. 1309; V. suprà, Contrat de mariage, n« 40 et s.).
18. Enfin le mineur n'est pas restituable contre les obligations résultant de son délit ou de son quasi-délit (Civ. 1310). Ces derniers mots sont pris ici dans le sens qui leur appartient en droit civil; ils désignent tous actes répréhensibles de nature à engager la responsabilité du mineur envers ceux qui en sont victimes, qu'ils soient commis ou non à l'occasion d'un contrat. C'est ainsi, par exemple, qu'en cas d'acceptation d'une lettre de change par un mineur, celui-ci ne peut se faire restituer contre l'engagement qu'il a ainsi contracté et reste tenu envers le tiers porteur, s'il est établi qu'il a frauduleusement postdaté celle-ci en vue de tromper les tiers sur sa capacité (Req. 21 mars 1899, D. P. 99. 1. 192). Il en serait autrement si le mineur n'avait pas agi de sa propre initiative, mais à l'instigation des souscrip-
teurs, dont il aurait subi la pression (Comp. Paris, 27 avr. 1896, D. P. 98. 2. 257). — La règle édictée par l'art. 1310 n'est, d'ailleurs, pas spéciale au mineur; elle s'étend aux autres incapables, notamment au prodigue , à la femme mariée.
g 2. — Durée de l'action en nullité ou en rescision.
19. Les actions en nullité ou en rescision des conventions (ou autres actes émanés de la volonté de l'homme) ont une durée de dix ans, dans tous les cas où elles ne sont pas limitées à un moindre temps par une disposition particulière (Civ. 1304, § 1er). — D'après la doctrine qui a prévalu , ces dix années ne constituent pas un délai préfixe et invariable; ce sont des années utiles, constituant un véritable délai de prescription, auquel sont applicables les mêmes causes d'interruption et de suspension qu'à la prescription de droit commun. C'est ainsi, notamment, que le cours du délai est suspendu lorsque , à un majeur titulaire de faction, succède un mineur ou un interdit (Req. 11 nov. 1884, D. P. 85. 1. 101).
20. Lorsque la convention annulable ou rescindable n'a pas été exécutée volontairement et que l'exécution en est poursuivie après plus de dix ans, la question se pose de savoir si la partie à laquelle aurait appartenu l'action se trouve désarmée par suite de l'expiration du délai, ou si elle peut encore, et à toute époque, invoquer, par voie d'exception , la cause de nullité ou de rescision existant en sa faveur. C'est cette dernière solution qui est généralement admise, conformément à la maxime : Qux temporalia sunt ad agendum perpétua sunt ad excipiendum. Jugé, en ce sens, que l'incapable , poursuivi en vertu d'une obligation par lui souscrite, peut opposer le moyen de nullité tiré de son incapacité, sans qu'on puisse lui opposer la prescription de l'art. 1304 (Grenoble, 6 mai 1902, D. P. 1903. 2.
En principe, la prescription décennale
court du jour de l'acte. Ce principe reçoit son application, notamment, en cas de rescision dune vente ou d'un partage pour cause de lésion (Riom, 19 mars 1894, D. P. 95. 2. 340), en cas de nullité pour «ce de forme. Mais il comporte diverses exceptions : 1° en ce qui concerne les actes nuls pour vice de consentement, il court seulement du jour où l'erreur ou le dol ont été découverts (Civ. 1304, g 2); 2» le délai ne commence à courir, pour les actes annulables ou rescindables au profit d'un mineur, émancipé ou non, que du jour de la majorité; ... au profit d'un interdit, du jour où 1 interdiction a été levée (Civ. 1304, § 3); ... au profit d'un aliéné , du jour où 1 aliéné , n'étant plus interné, connaissance lui advient ou signification lui est faite de l'acte annulable;' ... au profit d'un prodigue ou d'un faible d'esprit, du jour de la levée du conseil judiciaire (Civ. c. 8 avr. 1891, D. P. 91. 1. 454); ... au profit d'une femme mariée non autorisée , du jour de la dissolution du mariage (Civ. 1304, § 2), quel que soit le régime matrimonial des époux. A l'égard du mari, qui jouit également de l'action en nullité i V. suprà, Autorisation maritale, n° 36), on admet généralement que la prescription court du jour de l'acte, et non pas seulement à partir de la dissolution du mariage (Pau, 14 juin 1898, û. P. 99. 2. 41 ).
22. La prescription de l'art. 1304 est spéciale aux actes annulables ou rescindables; elle ne s'applique pas aux obligations atteintes dune nullité absolue, notamment d'une nullité d'ordre public , lesquelles sont dépourvues de toute sanction légale, telles que celles avant pour cause des opérations de jeu (Grenoble, 6 mai 1902, D. P. 1903. 2. 33o).
§ 3. — Effets de l'action en nullité ou en rescision.
23. La demande en nullité ou en rescision , suivie d'un jugement conforme , remet les parties en l'état où elles étaient avant la conclusion de l'acte. Il en résulte que tout ce qui a été perçu ou reçu soit par les deux parties , soit par l'une d'elles, en vertu de l'acte, doit être restitué. Cette règle souffre exception en faveur des incapables : ceux-ci ne sont tenus de restituer ce qu'ils ont reçu qu'autant que ce qui leur a été payé a tourné à leur profit (Civ. 1312). Pour savoir si la chose reçue a tourné au profit de l'incapable, il faut se reporter, non au moment où l'acte a été conclu, mais au moment où l'action en nullité ou en rescision est intentée. C'est à la partie qui a contracté avec l'incapable qu'incombe la charge de prouver que ce qui a été payé a tourné a son profit. — Les règles ci -dessus s'appliquent à tous les incapables: mineurs, interdits, prodigues, femmes mariées. Jugé, spécialement, que la femme mariée qui, sans l'autorisation de son mari, a emprunté à des tiers des deniers qui ont en totalité tourné à son
Erofit, est à bon droit condamnée à remourser à ces tiers les sommes qui lui ont été prêtées (Req. 26 avr. 1900, D. P. 1900. 1. 455).
24. L'annulation ou la rescision d'une convention produit effet non seulement entre les parties, mais également à l'égard des tiers. Il en est ainsi quelle que soit la cause de l'annulation, sans qu'il y ait lieu d'excepter le cas où la nullité est prononcée pour cause de dol. Ainsi, les droits réels acquis par des tiers du chef des parties à l'acte sont mis à néant.
§ 4. — Des fins de non-recevoir contre l'action en nullité ou en rescision.
25. Une première fin de non-recevoir contre l'action en nullité ou en rescision résulte de ce que l'action n'a pas été introduite dans les dix ans (V. suprà, n» 19).
26. L'action cesse encore d'être recevable lorsque l'acte vicié a été ratifié soit expressément, soit tacitement (V. infrà, Ratification).
Art. 3. — Enregistrement et timbre.
27. L'administration de l'Enregistrement a pour mission de percevoir les droits sans rechercher quelle peut être la valeur de l'acte qui lui est soumis; en conséquence, les actes nuls ou annulables présentés à la formalité doivent être assujettis aux droits d'après leurs caractères et leurs effets apparents (Req. 7 déc. 1886, D. P. 87. 1. 339).
28. L'acte imparfait par suite de l'absence de l'une des formalités essentielles pour sa perfection n'est pas soumis à l'enregistrement. Présenté volontairement à la formalité, il ne donne lieu qu'au droit fixe des actes innomés. Toutefois , l'acte notarié auquel manque l'une des signatures nécessaires pour lui donner la forme authentique doit être assujetti aux droits ordinaires, s'il vaut connue acte sous -seing privé.
29. L'annulation d'une convention ou d'un contrat enregistré ne peut donner lieu à la restitution des droits perçus (L. 22 frim. an 7, art. 60; R. v» Enregistrement , t. 21, p 26). liais si l'annulation est prononcée avant l'enregistrement du contrat ou 1 acquittement des droits dus sur la convention, le payement de ces droits ne peut plus être exigé, à moins toutefois que, avant l'annulation, ne soit intervenu contre le débiteur de l'impôt un jugement de condamnation à payement passé en force de chose
, fusée (Civ. c. 28 janv. 1890, D. P. 90. i.
OBLIGATIONS
OBLIGATIONS
{R. T» Obligations; S. eod. v°).
1. Les matières traitées sous cette rubrique sont celles qui font l'objet du titre 3 du livre 3
île civil, intitulé : Ves contrats ou tirs obligations conventionnelles en général, à l'exception des chapitres 1 et 2 (art. 1101 à 1133), des sections 1,5 et 6 du chapitre 3 (art. 1134 et 1135, 1156 à 1167), nui se réi spécialement aux contrats (V. suprà, Contrats et conventions en général) , et du chapitre 6 (art. 1315 à 1369), qui traite de la preuve (Y. infrà, Preuve ).
2. V obligation, au sens juridique du mot,' est le lien de droit en vertu auquel une personne peut être contrainte de donner, de Faire ou de ne pas faire quelque chose. La partie obligée s'appelle le délateur; la partie envers laquelle elle est obligée s'appelle le créancier . Considérée comme une charge, l'obligation prend le nom de dette (obligation passive); considérée comme un droit, c'est la créance (obligation active). — Les obligations dérivent du fait de l'homme ou de l.i lui. Les premières sont celles qui naissent : 1» des contrats (V. suprà, Contrats et conventions en général):, 2° des quasi -contrats (V. infrà, Quasi- contrats) ; 3° des délits ou des quasi -délits (V. infrà, Responsabilité). Les secondes dérivent de diverses dispositions légales. Ce sont, notamment : l'obligation alimentaire entre les entants el leurs parents (V. suprà, Aliments); les obligations des tuteurs ou autres administrateurs qui ne peuvent refuser la fonction qui leur est conférée (V. infrà, Tutelle); celles qui existent entre propriétaires voisins (V. infrà, Servitude).
SECT. lre. — Des diverses espèces d'obligations.
Arï. 1". — Obligations de donner, de faire ou de ne pas faire.
3. Cette première division des obligations est fondée sur leur objet : toute obligation a pour objet une chose, un fait ou une abstention.
§ 1er. — De l'obligation de donner ( R. 673
4. Le mot donner n'implique pas ici l'idée d'un acte à titre gratuit; il signifie : transférer la propriété, la possession ou la jouissance. — L'obligation de donner emporte celle de livrer la chose et de la conserver jusqu'à la livraison (Civ. 1136). Si la chose due est susceptible d'être remise en nature, le débiteur ne peut se libérer en offrant l'équivalent, la valeur de cette chose ou des dom-
s -intérêts; le créancier a le droit de refuser et d'exiger la remise, qu'il peut faire ordonner par justice et même obtenir manu mUitarri (Pur la délivrance en matière de vente et de louage, V. suprà, Louage, n°s37ets.; infrà, Vente). Lorsquecet objel est déterminé seulement quant à son espèce, le créancier peut être autorisé à se procurer la chose aux frais du débiteur (Civ. 1144; Cornp. infrà, n" 13). Quant à l'obligation de conserver la chose, elle ne peut exister qu'autant que la chose due est un corps certain.
5. L'art. 1 137, § l".c. civ.déterminespécialement l'étendue de I obligation de veiller à la conservation de la chose. Mais les dispositions de cet article ont une portée générale; elles s appliquent à toutes obligations quel qu'en soit l'objet, el sans qu'il y ait à distinguer entre les obligations conventionnelles et celles qui résultent de qunsi-eontrats ou de la loi ; toutefois , elles sont étrangères aux obligations résultant de délits ou de quasi- (I. Mis. En d'autres termes, elles expriment les solutions que le législateur a entendu consacrer relativement à ce qu'on est convenu d'appeler la théorie des fautes. La règle adoptée est uniforme et simple : le débiteur est tenu, en principe, d'apporter à l'exécution de son obligation « tous les soins d'un bon père de famille », c'est-à-dire d'un homme attentif et soigneux. Plusieurs articles du Code civil contiennent des applications particulières de cette règle ( V. notamment art. 450, 601, 627, 1374, 1728, 1806, 1880, 1962). Ainsi se trouvent écartées les distinctions qui étaient admises dans l'ancien droit entre la faute lourde, la faute légère et la faute très légère, et qui étaient appliquées aux divers contrats ou quasi -contrats, suivant qu'ils intervenaient dans l'intérêt réciproque des deux parties, ou dans l'intérêt soit du débiteur, soit du créancier seulement.
1 La loi rejette, d'ailleurs, expressément la '. distinction tirée de ce que le contrat aurait pour objet l'utilité commune des parties ou l'utilité de l'une d'elles seulement.
6. H appartient aux juges, dans chaque j cas particulier, d'apprécier si les fautes reprochées au débiteur sont de celles qu'un
' bon père de famille aurait dû éviter. La règle n'est d'ailleurs pas absolue : d'une part, il peut y être dérogé par des stipulations particulières, sans toutefois qu'il soit jamais permis de convenir que l'on ne répondra pas de son dol , ... ni même de la faute lourde, que l'on assimile au dol. D'autre part, la responsabilité édictée en termes généraux par la loi peut être plus ou moins étendue relativement à certains contrats, qui sont, à cet égard, l'objet de dispositions spéciales (Civ. 1137 § 2). Il en est ainsi, notamment, à l'égard du dépositaire (Civ. 1928 ; V. suprà, Dépôt-séquestre, n" 14), ... du mandataire (Civ. 1992; V. suprà, Mandat, n» 29), ... de l'héritier bénéficiaire (V. infrà, Succession).
7. Aux termes de l'art. 1138, § 1", c. civ., l'obligation de livrer la chose est parfaite par le seul consentement des parties contractantes. Cette disposition signifie que l'obligation de livrer, conséquence de l'obligation de donner, est présumée exécutée par le seul fait de son existence; d'où il suit que la propriété se trouve transférée au créancier par le seul fait de la convention , sans qu'une tradition soit nécessaire (Civ. 1138, § 2; Comp. Civ. 93S, 1583, 1703). - Cette règle est sans application aux conventions qui n'ont pas pour objet la transmission de la propriété ou au moins d'un droit réel. En outre, le consentement des parties ne peut avoir pour effet de transférer la propriété qu'autant que la chose, objet de la convention, appartient au débiteur, et qu'il s'agit d'un corps certain; s'il s'agit d'une chose déterminée seulement quant à son espèce, cet effet ne saurait se produire.
8. Au surplus, la transmission de propriété, qui est toujours parfaite entre les parties par le seul effet de la convention , peut ne devenir définitive erga omnes que par l'accomplissement de certaines formalités extrinsèques, notamment celle de la transcription pour les conventions qui ont pour objet des immeubles ou certains droits immobiliers (V. infrà, Transcription hypothécaire). D'autre part, lorsque l'obligation de donner a pour objet une chose mobilière, la propriété peut en être enlevée au créan-
cier par l'effet d'une convention postérieure, relative au même objet; si le tiers, bénéficiaire de cette convention, est mis en possession le premier, il doit être préféré au créancier originaire (Civ. 1141). Mais il faut pour cela que le second acquéreur soit de bonne foi , et que sa bonne foi ait existé au moment de la livraison. La règle édictée par l'art. 1141 est généralement considérée comme une conséquence de la règle : En fait de meubles, 2)ossession vaut litre. Elle ne s'applique qu'aux objets mobiliers corporels, et non aux meubles incorporels, tels que des créances, des actions dans une société commerciale, etc.
9. Dès le moment où l'obligation de livrer est parfaite par le consentement des parties, la chose est aux risques du créancier, devenu propriétaire (Civ. 1138, § 2). Cette solution n'a d'intérêt que dans les contrats synallagmatiques ; elle signifie que, bien que le débiteur de la chose se trouve libéré totalement ou partiellement par la perte ou la détérioration de la chose survenue depuis la convention, le créancier n'en reste pas moins tenu de l'obligation corrélative par lui contractée. La règle relative aux risques s'applique principalement en matière de vente (Civ. 1624; V. infrà, Vente). Il en résulte qu'en cas de vente d'un cheval, par exemple , si l'animal périt par cas fortuit avant la livraison, l'acheteur n'en restera pas moins tenu de payer le prix. Elle suppose nécessairement que la chose due est un corps certain ; l'application n'en est pas possible lorsque l'obligation a pour objet une chose déterminée seulement quant à l'espèce. Elle ne s'applique, d'autre part, qu'autant que la perte ou la détérioration provient d'un fait étranger au débiteur; si celui-ci l'a causée par sa faute, il est tenu à des dommages -intérêts, et les risques ne sont plus, dès lors, à la charge du créancier. Il en est de même lorsqu'au moment où la perte s'est produite , le débiteur était en demeure de livrer la chose (Civ. 1138, in fine).
10. Le débiteur est en demeure lorsqu'il se trouve en retard d'exécuter son obligation et que ce retard est régulièrement constaté (Civ. 1139). La mise en demeure ne résulte, en principe, que d'une interpellation émanée du créancier. Cette interpellation se fait d'ordinaire au moyen d'une sommation extrajudiciaire, notifiée par ministère d'huissier. Elle peut résulter d'actes équivalents à une sommation, tels qu'un commandement, une demande en justice, ou, en général, tout acte susceptible d'interrompre la prescription, notamment la reconnaissance volontaire de la partie qu'elle est en demeure, alors même que cette reconnaissance ne résulterait que d'un acte sous seing privé. La mise en demeure pourrait même, à la rigueur, résulter d'une simple lettre missive, dont l'envoi ne pourrait, d'ailleurs, guère être prouvé que si elle avait été chargée ou recommandée. Du moins la jurisprudence reconnaît -elle aux juges le pouvoir de le décider ainsi, suivant les circonstances, surtout en matière commerciale (Req. 18 oct. 1903, D. P. 1904. 1. 14).
11. Les règles sur la mise en demeure restent applicables, en principe, bien qu'un terme ait été fixé pour l'exécution de l'obligation ; la seule échéance de ce terme ne met pas le débiteur en demeure. Mais il peut être stipulé par les parties que, faute par le débiteur de s'être acquitté dans un délai déterminé , il sera réputé en demeure , « sans qu'il soit besoin d'acte et par la seule échéance du terme ». La dispense d'une mise en demeure n'a d'ailleurs pas besoin d'être formellement exprimée, elle peut s'induire de l'ensemble des dispositions de l'acte ( Req. 16 mai 1882, D. P. 83. 1. 175). - La mise en demeure n'a pas seulement pour résultat
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de mettre les risques à la charge du débiteur; elle produit encore d'autres effets, notamment au point de vue du droit du créancier à des dommages-intérêts (V. infra, n° 81).
S 2 — Obliqation de faire ou de ne pas faire
12. En principe, les obligations dont l'objet consiste à faire ou à ne pas faire se résolvent, à défaut d'exécution par le débiteur, en dommages- intérêts (Civ. 1141).
Le créancier ne peut donc contraindre matériellement le débiteur à accomplir sa promesse. Tel est le cas où un peintre a promis de faire un tableau, où un acteur s'est engagé à ne pas jouer sur telle scène ; la violation de pareils engagements ne peut donner lieu qu'à une indemnité pécuniaire.
13. La règle comporte toutefois des exceptions. D'une part, dans le cas où l'obligation de faire peut être exécutée par toute autre personne que le débiteur, si celui-ci refuse ou se trouve dans l'impuissance d exécuter l'obligation, le créancier peut être autorisé par justice à l'exécuter lui-même ou à la faire exécuter aux frais du débiteur (Civ. 1144). D'autre part, l'obligation de ne pas faire peut avoir une sanction directe lorsque, cette obligation ayant été méconnue, il est possible de remettre les choses dans leur état primitif (Civ. 1143). Ainsi, lorsqu'une personne s'est obligée à ne pas exhausser sa maison, le créancier peut être autorisé à enlever aux frais du débiteur les ouvrages élevés au mépris de cet engagement. Mais cette règle n'est applicable qu'autant qu'il s'agit d'actes matériels effectués par le débiteur; s'il s'agissait d'un acte juridique accompli par lui en contravention de son obligation, le seul droit du créancier consisterait^ demander des dommages-intérêts. — Dans tous les cas où l'exécution directe de l'obligation est poursuivie conformément aux art. 1143 ou 1144, le créancier est tenu de se pourvoir préalablement de l'autorisation du tribunal, qui, d'après la jurisprudence, est libre de l'accorder ou de la refuser suivant les circonstances (Req. 18 févr. 1903, D. P. 1903. 1. 487 , Civ. r. 2 févr.
Art. 2. — Des obligations conditionnelles.
14. La condition est un événement futur et incertain duquel on fait dépendre l'existence d'un acte juridique, spécialement d'une obligation (Civ. 1168). Elle peut avoir pour effet de suspendre soit la création du rapport juridique (condition suspensive), soit sa résolution {condition résolutoire), jusqu'à l'arrivée de l'événement prévu. — L'événement prévu dans la condition doit être futur; un événement présent ou passé , mais ignoré des parties, ne peut pas former une condition proprement dite. La connaissance de la réalisation de cet événement n'équivaut pas à l'accomplissement d'une condition; l'obligation a existé dès le jour où elle a été contractée, l'exécution seule en a été différée par l'incertitude où se trouvaient les parties; et il en résulte, notamment, qu'en cas de perte de la chose avant la vérification de l'événement, s'il a réellement eu lieu, cette perte est à la charge du créancier (Comp. infra, n° 28). — L'événement doit être incertain : la relation à un événement qui arrivera certainement, l'époque de sa réalisation étant seule incertaine , forme un terme, non une condition.
15. De la condition proprement dite, il y a lieu de rapprocher ce qu'on appelle le mode : c'est une clause qui consiste , en général, dans une charge imposée à l'une des parties et dont la non-exécution peut entraîner l'annulation de la disposition ou de la convention. Elle se rencontre surtout dans les actes à titre gratuit, où il arrive fréquem-
ment, que certaines charges sont imposées aux donataires ou légataires (V. suprà. Donation entre vifs, n°s 2 et s. ; Legs, n° 10). Le mode peut être considéré comme une sorte de condition résolutoire; mais il en diffère, notamment, en ce que celui qui a établi le mode, ou le tiers au profit duquel il a été stipulé , peut exiger son accomplissement , tandis qu'on ne peut pas exiger celui d'une condition. Une même clause peut, suivant les cas, être conditionnelle ou modale; la distinction dépend des termes employés, et surtout de l'intention des parties.
S 1er, _ Des conditions impossibles ou illicites (R. 1121 et s.; S. 419 et s.).
16. La loi déclare nulle « toute condition d'une chose impossible, ou contraire aux bonnes moeurs, ou prohibée par la loi » (Civ. 1172). L'impossibilité n'est pas une cause de nullité si elle n'est pas absolue , mais relative seulement au débiteur, l'obligation pouvant être exécutée par une autre personne. Si la condition , possible lors de la convention, devient ensuite impossible, elle doit être considérée comme défaillie. Dans certain cas, l'extrême difficulté est assimilée à l'impossibilité; mais on ne saurait considérer comme impossible une condition dont l'accomplissement est devenu plus onéreux et impose au débiteur des sacrifices plus considérables (Civ. c. 11 mars 1856, D. P. 56. 1. 100). — En ce qui concerne les conditions contraires aux bonnes mœurs ou prohibées par la loi, V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires , nos 5 et s. ; Comp. aussi, sur la cause illicite dans les contrats, suprà, Contrats et conventions en général, n°s 56 et 57 : ce qui ne peut pas être la cause d'une convention ne saurait davantage en former la condition , au moins en général.
17. La nullité de la condition impossible entraine la nullité de la convention qui en dépend (Civ. 1172). Il en est de même en ce qui concerne la condition illicite, alors du moins que c'est le futur créancier qui a promis d'accomplir une chose contraire aux bonnes mœurs ou à la loi. Il en est autrement quand la condition à laquelle est subordonnée la convention est le fait d'un tiers, ou même, suivant une opinion, le fait du débiteur. Il va de soi que la condition de ne pas faire une chose impossible ne rend pas nulle la convention (Civ. 1173). Quant à la condition de ne pas faire une chose illicite, il appartient aux juges, suivant la doctrine généralement admise, d'apprécier le caractère de la stipulation et de la valider ou de l'annuler selon les cas.
18. La règle qui précède ne s'applique qu'aux actes à titre onéreux; dans les dispositions entre vifs et testamentaires, les conditions impossibles, contraires à la loi ou aux bonnes mœurs, n'entraînent pas, du moins en principe, la nullité de l'acte; elles sont réputées non écrites (Civ. 900; V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, n» 2).
8 2. — Des conditions casuelles, potestatives ou mixtes (R. 1145 et s. ; S. 430 et s.).
19. La condition casuelle eît celle qui dépend du hasard (Civ. 1169) ou de la volonté d'un tiers étranger au contrat. La condition potestative est celle qui 'ait dépendre la convention d'un événemen» qui est au pouvoir de l'une des parties (Ci'v. 1170). La condition mixte est celle qui dépend à la fois de la volonté de l'une des parties contractantes et de la volonté d'un tiers, comme, par exemple, celle d'épouser une personne déterminée (Civ. 1171).
20. La loi déclare nulle toute obligation contractée sous une condition potestative de la part de celui qui s'oblige (Civ. 1174). Au contraire, l'existence du contrat peut être valablement subordonnée à la volonté de
celui envers qui l'engagement est contracté. Au reste, la condition potestative, même de la part de celui qui s'oblige , n'est pas dans tous les cas une cause de nullité; il n'en est ainsi qu'autant que la condition est purement potestative, c'est-à-dire quand l'existence même de l'obligation est subordonnée à une simple manifestation de la volonté du contractant, comme dans le cas où il aurait promis en ajoutant : si cela me convient, si je le juge à propos. Mais l'obligation peut être valablement subordonnée à une condition portant sur un acte qu'il dépend de la volonté du promettant d'accomplir ou d'omettre : tel serait le cas où il se serait engagé pour le cas où il ferait tel voyage, où il se marierait. C'est par application de cette règle qu'on a reconnu valable la clause du règlement de la caisse des retraites des employés d'une compagnie, d'après laquelle les retenues, une fois opérées, sont irrévocablement acquises à cette caisse , bien qu'il dépende de la compagnie de ne jamais servir de pension aux employés en les renvoyant avant qu'ils aient accompli le temps de service exigé (Req. 24 mars 1873, D. P. 73. 1 467).
21. Une obligation ne doit pas non plus être considérée comme subordonnée à une condition purement potestative par cela seul que la quotité de la chose promise a été laissée à la discrétion du promettant : tel est le cas où il a été stipulé qu'un employé de commerce jouirait « annuellement d'une gratification raisonnable, dont il laissait la fixation à la générosité dé son patron ». Une telle convention produit un lien de droit , et il appartient aux tribunaux d'apprécier si la gratification offerte est raisonnable et fixée de bonne foi (Lyon, 10 mars 1864, D. P. 64. 5. 255). — Dans les contrats synallagmatiques , lorsque l'obligation de l'un des contractants est nulle comme dépendant d'une condition potestative, l'obligation contractée par l'autre partie n'en est pas moins valable, et l'exécution du contrat peut être réclamée par la partie qui n'est pas liée. Ainsi , une promesse d'achat, dont il a été régulièrement pris acte, oblige celui qui l'a faite, alors même que la partie envers laquelle elle est contractée ne s'est point engagée à vendre et que la réalisation du contrat est subordonnée à sa volonté (Civ. c. 25 nov. 1896, D. P. 97. 1. 34).
22. Si l'obligation est contractée purement et simplement, et si c'est la résolution qui est subordonnée à une condition potestative , il n'y a pas nullité. Ainsi , dans un contrat de louage de services, la réserve faite par le preneur du droit de résilier la convention à sa volonté ne constitue pas une condition potestative de la nature de celles que prévoit l'art. 1174 c. civ., et n'entraîne pas la nullité du contrat (Lyon, 6 févr. 18o7, D. P. 57. 2. 220).
8 3. — De l'accomplissement des conditions (R. 1229 et s. ; S. 486 et s.).
23. Les conditions doivent être accomplies conformément à la volonté et à l'intention des parties (Civ. 1175), que le juge, en cas de contestation, doit rechercher sans s'attacher servilement à la lettre de la convention. — Les conditions doivent être accomplies dans le temps fixé par la convention, sinon elles sont censées défaillies (Civ. 1176). Toutefois, si c'est le débiteur qui a empêche l'accomplissement de la condition, celle-ci doit être réputée accomplie (Civ. 1178). Par exemple, lorsqu'une personne s'est obligée a payer une certaine somme après qu'elle aura vendu un immeuble déterminé, la condition est réputée accomplie si le promettant refuse arbitrairement les offres raisonnables qui lui sont faites nour l'acquisition de cet immeuble ChamL?ry, 13 déc. 1897, D. P. 1900. 2. 213). — Lorsque l'empêchement à l'accomplisse-
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ment d'une condition piovient, non du débiteur, mais d'un cas de force majeure ou de la volonté d'un tiers, la condition ne doit pas, en principe, être censée réalisée. Cette règle comporte toutefois des tempéraments, et Fou admet dans certains cas, par interprétation de la volonté des parties, que la condition non réalisée peut être considérée comme accomplie. Il en est ainsi, notamment, lorsqu'il d'une condition mixte et que le créancier, malgré tous ses efforts, n a pu obtenir le concours du tiers, nécessaire à son accomplissement.
24. Lorsqu'aucun délai n'a été fixé, la condition peut toujours être accomplie (Civ. 1176). Toutefois, suivant une opinion, lors-
Îil d'une condition potestative, d'un ail qu'il est au pouvoir du créancier ou du ■'■iir d'accomplir, le juge peut intervenir «partir un délai pour son accomplissement. — Sur les obligations contractées sous la condition que tel événement n'arrivera pas, V. Civ. 1177.
§ 4. — Des effets de la condition.
25. Les effets de la condition diffèrent suivant qu'elle est suspensive ou résolutoire. Dans certains cas, la question de savoir si la condition rentre dans l'une ou dans l'autre
• rie peut paraître douteuse; il appartient aux tribunaux de la résoudre, suivant les circonstances. Il a été jugé, par exemple, que le legs universel fait à une personne à la condition qu'arrivée à un certain âge elle soit en possession d'un titre déterminé, est un legs sous condition résolutoire et non pas sous condition suspensive (Chambéry, 28 mars 1899, D. P, 1901. 2. 300).
A. — Condition suspensive (R. 1165 et s.; S. 442 et s.).
26. Tant que la condition est en suspens, l'obligation n'existe pas encore. Le créancier a toutefois un droit éventuel, susceptible d'être transmis à ses héritiers (Civ. 1181); et il peut faire tous actes conservatoires de son droit, notamment interrompre la prescription, prendre une inscription hypothécaire, faire procéder à l'inventaire, à l'apposition
levée des scellés en cas de décès de son débiteur, etc. Au contraire, les actes d'exécution, tels que saisies -arrêts, saisies immobilières, etc., lui sont interdits. Toutefois, si des saisies sont pratiquées par d'autres créanciers, et que les deniers saisis fassent l'objet d'une distribution par contribution ou d'une répartition par voie d'ordre, le créancier conditionnel est autorisé à produire; seulement, il n'obtiendra qu'une collocation éventuelle dont le montant sera consigné ou provisoirement attribué aux autres créanciers, à charge de donner caution. Les aliénations ou constitutions de droits réels consenties par le créancier ne sont pas nulles à priori, mais elles sont affectées de la même condition que son droit de propriété. Le débiteur reste propriétaire et continue, dès lors, à pouvoir disposer de la chose, sauf la résolution qui frappera les droits par lui consentis si la condition se réalise (V. le numéro suivant).
27. L'accomplissement de la condition a d'abord pour eflet de rendre l'obligation parfaiteetdedonner naissance à l'action résultant du contrat (Req. 6 déc. 1S98, D. P. 99. 1. 606). Le créancier devient propriétaire; désormais, les fruits lui appartiennent et la chose est à ses risques. D'autre part, la condition, une fois accomplie, a un effet rétroactif, en ce sens que l'obligation est censée avoir existé dès l'origine, comme si elle avait été stipulée purement et simplement. Cet effet rétroactif a pour conséquence, d'une part, de valider les aliénations qu'a faites le créancier et les constitutions de droits réels qu'il a consenties avant l'accomplissement de la condition ; d'autre part, de mettre à néant
les aliénations ou constitutions de droits réels émanées du débiteur, et cela, suivant l'opinion dominante, dans le cas même où la condition serait potestative de la part de ce dernier. — Les auteurs sont divisés sur la question de savoir si l'effet rétroactif se produit en ce qui concerne les fruits; en d'autres termes, s'ils doivent être attribués au créancier, ou si le débiteur qui les a perçus pendente conditione a le droit de les conserver. Quant aux actes d'administration faits par le débiteur alors que la condition était en suspens, on admet généralement qu'ils doivent être maintenus s'ils ont été passés de bonne foi.
28. L'accomplissement de la condition n'a pas pour effet de mettre rétroactivement les risques à la charge du créancier (Civ. 1182). S'il y a perte totale sans la faute du débiteur, l'obligation est considérée comme n'ayant jamais existé, et, dès lors, les risques sont à la charge du débiteur, en ce sens qu'il ne peut réclamer du créancier l'exécution de l'obligation corrélative contractée par ce dernier, notamment, en cas de vente, le payement du prix. Si la chose a péri par la faute du débiteur, il doit en payer la valeur, avec des dommages-intérêts, s'il y a lieu. — Lorsque la chose a subi seulement des détériorations , le créancier a le choix ou de résoudre la convention, ou d'exiger la chose dans son état actuel ; mais si ces détériorations ont eu lieu sans la faute du débiteur, le créancier qui prend la chose ne peut exiger aucune diminution de prix, tandis que, s'il y a faute de la part du débiteur, il a droit à des dommages -intérêts (Req. i." mars 1892, D. P. 92. 1. 412).
B. — Condition résolutoire (R. 1191 et s.; S. 456 et s.).
29. La condition résolutoire n'empêche ni la formation , ni l'exécution de l'obligation (Civ. 1183); celle-ci est parfaite dès le moment où le contrat est intervenu et produit les conséquences que comporte sa nature (Req. 5 déc. 1883, D. P. 84. 1. 130). Ainsi, dans une vente sous condition résolutoire, l'acheteur peut, dés le jour de la convention , exiger la délivrance , de même qu'il est tenu d'acquitter le prix. Il jouit, dès ce moment, de tous les droits du propriétaire (V. toutefois Civ. 1751, et suprà, Louage, n" 156), et peut exercer les actions tant possessoires que pétitoires relatives à l'objet vendu. L'acquéreur sous condition résolutoire a le droit de faire tous les actes d'administration ; de même , les fruits lui appartiennent. Il peut aliéner la chose acquise et la grever de droits réels , notamment l'hypothéquer; mais les droits qu'il a ainsi conférés à des tiers sont affectés de la même condition résolutoire que son propre droit. Tant que la condition est en suspens, celui qui peut en profiter n'a, de son côté , qu'un droit éventuel analogue à celui du créancier sous condition suspensive : il peut faire tous les actes conservatoires. 11 peut aussi , en prévision du cas où la condition se réaliserait , faire des aliénations et tous actes de disposition ; mais la validité de ces actes est subordonnée à l'accomplissement de la condition.
30. La condition résolutoire opère de plein droit, par le seul fait que l'événement prévu s'est réalisé, la révocation de l'obligation. Elle a un effet rétroactif et remet les choses dans le même état que si l'obligation n'avait pas existé (Civ. 1183). Ainsi, les prestations qui ont été faites en vertu du contrat doivent être restituées par la partie qui les a reçues, alors du moins qu'elle n'en a pas donné l'équivalent (Civ. c. 4 mai 1898, D. P. 98. 1. 457). Spécialement, les acomptes qui auraient été payés sur le prix d'une vente faite sous condition résolutoire doivent être restitués si la con-
dition vient à se réaliser. Les droits réels concédés sur un immeuble par l'acquéreur sous condition résolutoire ne survivent pas au droit de celui-ci après la réalisation de la condition ; les aliénations , hypothèques et autres charges créées par lui pendente conditione sont donc résolues de plein droit. Toutefois, dans certains cas spéciaux déterminés parla loi, la résolution laisse subsister les droits réels établis par l'acquéreur; il en est ainsi, par exemple, en cas de révocation de donation pour cause d'ingratitude (V. suprà, Donation entre vifs, n" 106).
31. L'effet rétroactif attaché à l'accomplissement de la condition est sans influence sur les actes de jouissance ou d'administration exercés ou passés par l'acquéreur dont le droit se trouve résolu. En ce qui concerne les fruits, il y a controverse, de même que lorsqu'il s'agit d'une condition suspensive (V. suprà, n° 27). L'opinion dominante parait être que l'acquéreur conserve les fruits qu'il a perçus pendente conditione (Civ. r. 13 mai 1873 (motifs), D. P. 73. 1. 417). Cette solution est, d'ailleurs, expressément consacrée par les dispositions spéciales à certains cas de résolution (V. notamment : Civ. 859, 928, 958, 962, 1682).
32. Les dépenses nécessaires faites par l'acquéreur doivent lui être remboursées intégralement; quant aux dépenses simplement utiles, celui qui reprend l'immeuble a l'option entre le remboursement de leur montant total et celui de la plus-value qui en est résultée (Besançon, 17 mars 1897, D. P. 98. 2. 211 ).
33. La question des risques n'est pas résolue par la loi relativement aux obligations contractées sous condition résolutoire. Les solutions suivantes sont celles qui paraissent prévaloir, notamment en matière de vente : si la chose a péri totalement pendente conditione , la perte est pour l'acquéreur, qui ne pourra demander la restitution du prix. Au contraire, si la chose n'a subi que des détériorations, sans qu'elles soient dues à la faute de l'acquéreur, les risques seront pour le vendeur; celui-ci sera tenu, si la condition s'accomplit, de reprendre la chose dans l'état où elle se trouve et d'en restituer le prix.
34. Condition résolutoire tacite. — Indépendamment des conditions résolutoires expresses , qui peuvent être stipulées dans toute espèce de conventions, il existe dans tous les contrats synallagmatiques une condition résolutoire tacite, en vertu de laquelle ces contrats sont résolubles au cas où l'une des parties ne satisferait pas à ses engagements (Civ. 1184, §ler). — Pour que la résolution soit encourue, il faut que l'inexécution ait été totale, ou qu'elle ait porté tout au moins sur une partie essentielle de la convention. En cas de retard dans l'exécution , il appartient au juge d'apprécier, d'après les circonstances, si la résolution doit être prononcée (Civ. r. 20 oct. 1886, D. P. 87. 1. 87). Il n'y a pas lieu, suivant l'opinion commune, de distinguer entre le cas où l'une des parties n'a pas exécuté son obligation par suite d'une négligence ou d'une faute, et le cas où elle en a été empêchée par un cas fortuit ou de force majeure (Civ. c. 14 avr. 1891, D. P. 91. 1. 329).
35. La condition résolutoire tacite (à la différence de la condition expresse : V. suprà, n° 30) n'entraine pas de plein droit la résolution du contrat. La résolution doit être demandée en justice par la partie qui entend s'en prévaloir; et cette partie est libre, si elle préfère, de poursuivre l'exécution du contrat, si celle-ci n'est pas devenue impossible. Son option n'est, d'ailleurs, pas irrévocable, et il lui est loisible, après avoir poursuivi l'exécution , de demander ensuite la résolution du contrat, et vice versa. Sui-
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vant l'opinion la plus répandue , la recevabilité de l'action en résolution n est pas subordonnée à une mise en demeure préalable du débiteur (V. toutefois, Req. 11 juill. 1889 D P. 90. 1. 415). En tout cas, celte formalité est sans objet lorsque la résiliation est demandée de part et d'autre (Civ. r. 15nov. 1887, D. P. 88.1. 120). .
36. La résolution ne résulte que du jugement qui déclare le contrat résolu. Le débiteur peut donc encore , après l'introduction de la demande , exécuter son obligation et échapper ainsi à la résolution. Il le peut même tant que le jugement n'est pas devenu délinitif. — Le juge , saisi de l'action en résolution, jouit, d'ailleurs, d'une certaine latitude pour apprécier les faits. Ainsi, il n'excède pas ses pouvoirs en refusant de prononcer la résiliation d'un marché à la charge du vendeur, quoique celui-ci ait suspendu les livraisons promises , si l'acheteur a refusé d'acquitter la totalité du prix des marchandises ayant fait l'objet de la première livraison (Req. 23 fevr. 1898, D. P. 9S. -1. 159). D'autre part, il n est pas tenu, alors même que la demande est tondée de prononcer de suite la résolution; ri peut encore , suivant les circonstances , accorder au débiteur un délai pour exécuter son engagement (Req. 19 oct. 1897, D. f. 97. 1. 576). , ., .
37. Dans tous les cas ou il prononce la résolution du contrat pour inexécution des conditions , le juge peut allouer au créancier des dommages - intérêts , du moins lorsque l'inexécution provient de la faute du débiteur, et que le créancier a subi un préjudice par le fait de cette inexécution, n lui appartient aussi, lorsque, en cas d inexécution partielle ou de simple retard, la resolution ne lui parait pas devoir être prononcée, d'accorder des dommages- intérêts à la partie qui souffre de cette inexécution ou de ce retard (Req. 23 févr. 1898, D. P. 98. 1. 159). .
38. Les effets attaches a la resolution prononcée pour inexécution des engagements sont les mêmes que ceux attaches à l'accomplissement de toute autre condition résolutoire. Ainsi, les droits acquis des tiers peuvent se trouver anéantis rétroactivement par suite de la résolution (V. suprà, n» 30). Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une vente d'immeubles et de l'action fondée sur le défaut de payement du prix, certaines mesures protectrices ont été édictées par la loi dans l'intérêt des tiers (V. infrà, Saisie immobilière, Vente). — L'action en résolution est prescrite par trente ans, conformément au droit commun; toutefois, cette prescription peut se trouver réduite à dix ou vingt ans , au profit des tiers qui ont possédé avec juste titre et bonne foi. — Sur le droit qui appartient à chacune des parties , dans les contrats svnallagmatiques, de refuser d'exécuter son obligation tant que l'autre partie s'abstient d'accomplir la sienne, V. infrà, Rétention.
39. Il peut arriver que les parties conviennent expressément que le contrat sera résolu, si l'une ou l'autre ne satisfait pas aux obligations qu'il lui impose ; c'est la convention connue sous le nom de pacte commissaire. Suivant l'opinion générale, cette clause n'a point, par elle -même, d'autre portée que la condition résolutoire tacite résultant de la loi elle-même; aussi la résolution, en pareil cas, n'a pas lieu par le fait seul de l'inexécution des engagements contractés : elle doit être demandée en justice. Il y a plus : alors même qu'on aurait stipulé que la résolution se produirait de plein droit, une mise en demeure adressée par le créancier au débiteur serait encore nécessaire pour résoudre la convention. .Mais il pourrait être valablement stipulé que le contrat sera résolu non seulement de plein
droit , mais encore sans sommation ni formalité d'aucune sorte , par le seul fait de son inexécution dans le délai prévu.
\RT. 3. _ DpS OBLIGATIONS A TERME
(R. 1258 et s.; S. 500 et s.).
40. A la différence de la condition, qui affecte l'existence même de l'engagement, le terme n'affecte que l'exécution, qu'il a pour effet de retarder (Civ. 1185). - On distingue ne de droit et le terme de grâce : le premier fait partie de l'engagement, il constitue la loi des contractants ; le second est accordé par le juge pour des motifs d humanité et dans les cas prévus par la loi ( Civ. 1244, 1655, 1900; Pr. 122, 124; Corn. 157, 187). Le terme peut être certain ou incertain. Il est certain quand l'époque de réace est fixée d'une manière précise (comme si l'on s'engage à payer dans tel nombre d'années, ou à telle date déterminée); incertain, lorsque cette époque est inconnue, comme dans le cas où la promesse est faite pour l'époque du décès de l'une des parties ou d'un tiers. Il y a aussi terme incertain lorsque le débiteur s'est réservé de payer quand il le pourra ; en pareil cas , il appartient aux tribunaux de fixer, suivant les circonstances, l'époque du payement (Tnb. civ de Saint-Gaudens, 22 févr. 1905, D. P. 1905. 5. 28). — Le terme incertain diffère de la condition en ce que l'événement auquel on se réfère doit certainement arriver, bien qu'on ne puisse savoir à quelle époque. Il a, du moins dans les conventions, les mêmes effets que le terme certain. En est-il de même dans les legs? V. infrà, Révocation et caducité des testaments et des legs. 41. Le terme est présumé stipulé en faveur du débiteur (Civ. 1187). Il en resuite que le débiteur peut, en principe , renoncer au bénéfice du terme et contraindre le créancier à recevoir le payement avant l'échéance. Mais la règle admet des dérogations. Quand il résulte d'une clause expresse, ou même des circonstances , que le terme a i été stipulé dans l'intérêt du créancier, celui-ci peut s'en prévaloir et s'opposer a ce qne l'époque de l'exécution soit devancée contre son gré. Le terme peut aussi être stipulé dans l'intérêt commun des deux parties ; aucune d'elles ne peut alors renoncer au bénéfice du terme sans le consentement de l'autre. Il en est ainsi dans les obligations contractées en matière commerciale (Nancy, 10 juill. 1882, D. P. 83. 2. 165). La même" solution doit-elle être admise en ce qui concerne le contrat de prêt à intérêts ? La question s'est posée surtout à propos des emprunts à long terme contractés par les départements , les villes ou les sociétés anonymes , et remboursables par voie de tirage au sort suivant les proportions fixées par un tableau d'amortissement. On s'est demande si le remboursement par anticipation du montant des titres pouvait être imposé aux obligataires. D'après la Cour de cassation , c'est là une question de fait dont la solution dépend entièrement de la volonté des parties (Req. 21 avr. 1896, D. P. 96. 1. 484).
42. Le terme a pour effet de suspendre l'exigibilité de la créance; ce qui est dû a terme ne peut donc être exigé avant l'échéance (Civ. 1186). Aussi la prescription ne peut -elle courir au profit du débiteur tant que le terme n'est pas arrivé. De même, aucune compensation n'est possible avec une dette à terme (V. infrà, n« 239). Mais le terme n'empêche pas les autres effets des obligations ; ainsi, dès le jour du contrat, la propriété est transférée à l'acquéreur. Le créancier peut, avant l'échéance du terme, faire tous actes conservatoires de son droit, notamment assigner son débiteur en reconnaissance ou en vérification d'écriture (Comp. infrà, Privilèges et hypothèques), mais non pas obtenir, dès à présent, contre lui une con-
damnation qui deviendrait exécutoire après l'échéance; une action introduite à cette fin devrait être déclarée non recevable.
43. Ce qui a été payé avant le terme ne peut être répété (Civ. 1186). Il en est ainsi non seulement quand le payement a été fait volontairement, mais encore, suivant l'opinion dominante, lorsqu'il a eu heu par erreur, dans l'ignorance du terme.
44. Le débiteur encourt la déchéance du terme : d'abord lorsqu'il est déclaré en faillite (Civ. 1188; Comp. Com. 444), et à la faillite il y a lieu d'assimiler, d'une part, la mise en liquidation judiciaire (L. 4 mars •1889, art. 8), et, d'autre part, la déconfiture d'un non-commerçant (Civ. r. 12 dec. 189», D P 1900. 1. 112). La déconfiture est un état de fait dont il est difficile de donner une définition légale; ce qu'on peut dire, c'est qu'elle suppose un état réel et dûment constaté d'insolvabilité. D'après un arrêt de la Cour de cassation , on doit réputer en état de déconfiture le débiteur qui, ayant obtenu des termes pour l'acquittement de sa dette ,
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n'a pas payé à l'échéance du premier terme, qui a été l'objet d'un protêt faute de payement, et dont l'insolvabilité a permis au créancier de former une saisie -arrêt entre les mains d'un de ses débiteurs (Civ. r. 12 déc. 1899, précité). La déconfiture ne résulte pas d'un jugement analogue au jugement déclaratif de faillite, et il appartient au juge de la constater. Mais la déchéance du terme résultant de l'insolvabilité du débiteur n'est pas encourue de plein droit; elle doit être demandée en justice (Civ. c. 30 mars 1892, D. P. 92. 1. 281). U en résulte qu'une créance à terme ne peut, même dans le cas où le débiteur est déchu du bénéfice du terme, entrer en compensation avec une dette exigible du même créancier envers le même débiteur, avant le jour où la demande en payement a été formée (Même arrêt).
45." La déchéance du terme est également encourue par le débiteur qui a « par son fait diminué les sûretés qu'il avait données par le contrat à son créancier » (Civ. 1188). Cette disposition suppose que le débiteur a fourni à son créancier des sûretés particulières, telles qu'une hypothèque spéciale, un cautionnement, un nantissement. La question de savoir s'il y a lieu d'assimiler aux sûretés conventionnelles celles qui résultent de la loi, tels que les privilèges, n'est pas résolue d'une façon précise par la jurisprudence. En tout cas, le bénéfice de l'art 1188 est refusé au créancier qui ne peut se prévaloir que d'une hypothèque générale, légale ou judiciaire, ... et, à plus forte raison, à celui qui ne peut invoquer nue le droit de gage général qui appartient a tous les créanciers sur les biens de leur débiteur (Civ. 2093). Ainsi, le débiteur qui vend son fonds de commerce ne perd pas , par ce seul fait, le bénéfice du terme, alors qu'il n'a conféré à son créancier aucune sûreté spéciale (Civ. c. 4 janv. 18/0, D. P. 70 1 U). De même, les titulaires d obligations émises, sans garantie spéciale, patune compagnie de chemins de fer ne sont pas fondés à se prévaloir de la cession que la dite compagnie a faite de son reseau a ! Etat pour réclamer le remboursement immédiat du capital de leurs titres (Civ. c. 6 janv. 1885, D. P. 85. 1. 55). . . .
46 Pour que la diminution des sûretés entraine la déchance du terme il faut qu'elle provienne du fait du débiteur et non d'un cas fortuit ou du fait d un tiers. Toutefois , dans ce dernier cas , le débiteur ne conserve le bénéfice du terme qu a la condition de fournir un supplément de sûretés au créancier, si celui-ci 1 exige (Arg. Civ 2020 et 2131). — La diminution des sûretés fournies résulte, notamment, s il s'aeit d'un immeuble hypothèque, de dégradations matérielles ou d'actes de mauvaise
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administration. La concession à un tiers d'un nouveau droit réel ne serait pas une de déi héance du terme. Mais l'aliénation de cet immeuble pourrait, suivant les cas, tomber sous l'application de l'art. I ISS. — La
i nie est encourue par le débiteur qui ne fournit pas les sûretés pro-
par celui qui diminue les sûretés qu'il a fournies.
Al;T. i. lus OBLIGATIONS ALTERNATIVES ET
m ims ! H. 1313 et s.; S. 53-2 et s.).
47. L'obligation alternative est celle qui a pour objet telle chose ou telle autre, par
i ion ou une somme d'argent.
tu d'une telle obligation est
par le payement d'un seul des objets
i 189). En principe, le débiteur
est libre d'opter entre les deux objets; une
convention expresse est nécessaire pour cpie
i\ appartienne au créancier (Civ. 1190).
tuteur ne peut, d'ailleurs, contraindre
le créancier à recevoir une partie de l'une
des choses dues et une partie de l'autre
(Civ. I 191 ). Et, s'il y a plusieurs débiteurs,
ou si le débiteur a laissé plusieurs héritiers,
ils doivent s'entendre pour payera eux tous
la même chose. — Sur le cas où l'une des
choses dues ou toutes deux ont péri, V. Civ.
48. L'obligation alternative ne doit pas être coi avec l'obligation facultative, qui a un objet déterminé, avec l'acuité pour le débiteur de payer une autre chose à sa place. Comme exemple d'obligation facilitant) peut citer le cas de la rescision
d'une vente immobilière, l'acquéreur, dont L'obligation est de restituer l'immeuble, ayant la l'acuité, pour empêcher la rescision, de paver, sons une certaine déduction, le supplément du juste prix (Civ. 1681; V. infni, Vente).
Art. 5. — Des obligations solidaires.
49. En principe, lorsque plusieurs personnes stipulent ou s'obligent simultanément
§ar un même acte, la créance ou la dette se ivise entre elles de plein droit, et chacune ne demeure créancière ou débitrice que pour une partie. Il y a, en pareil cas, obligation conjonctive ou conjointe. De la division de l'obligation entre les codébiteurs, il résulte que si l'un d'eux est insolvable, la perte est supportée par le créancier et non par les autres codébiteurs. — L'obligation est solidaire quand elle est contractée par plusieurs Personnes (solidarité passive) ou en faveur e plusieurs personnes (solidarité active), de telle sorte que chacune d'elles puisse être poursuivie pour le tout, et soit tenue de payer le tout, ou qu'elle puisse poursuivre et obtenir le payement total.
50. La solidarité résulte, en général, d'une convention , quelquefois d'un testament; elle peut aussi, mais seulement entre débiteurs, résulter de la loi.
§ 1er. — De la solidarité active, ou entre créanciers (R. 1368 et s.; S. 548 et s.).
La solidarité entre créanciers est
d'une application très rare dans la pratique. Elle produit ce premier effet que chacun des créanciers solidaires a le droit de réclamer le payement total de la créance, sans qu'on puisse l'obliger à réduire sa demande à sa part virile (Civ. 1197). Mais ce droit n'appartient pas à l'un des héritiers d'un créancier solidaire : entre ces héritiers, la créance solidaire se divise, comme les autres créances héréditaires, de plein droit. Dans leurs rapports entre eux , les créanciers solidaires sont réputés associés quant au bénéfice de la créance; celui qui a reçu la totalité doit compte, à chacun des autres créanciers, de la part qui lui revient.
52. Fn autre effet de la solidarité active, c'est qu'il est au choix du débiteur de payer à l'un ou à l'autre des créanciers solidaires, tant qu'il n'a pas été prévenu par les poursuites de l'un d'eux , et le payement ainsi fait est libératoire à l'égard de tous (Civ. 1197, 1198, § 1"). — Mais la règle applicable au payement ne doit pas être étendue, d'une façon générale, aux autres modes d'extinction de la dette. Ainsi, la remise de dette faite par un seul des cré?nciers solidaires n'éteint l'obligation que pour la part de ce créancier, et le débiteur reste tenu envers chacun des autres de la dette totale, sous déduction seulement de la part de celui qui a fait la remise. Cette règle, expressément édictée par la loi (Civ. 1 198, § 2), est appliquée par analogie à tous les cas où le créancier solidaire dispose de la créance sans avoir reçu le payement intégral (novation, transaction, etc.). — Tout acte qui conserve la créance à l'égard de l'un des créanciers solidaires profite à tous les autres : il en est ainsi des actes interruptifs de la prescription (Civ. 1199).
[S 2. — De la solidarité passive , ou entre débiteurs.
53. Pour qu'il y ait solidarité entre les débiteurs, il faut : 1° que l'objet de l'obligation soit identiquement le même' pour tous; 2° que chacun d'eux soit obligé pour le tout (Civ. 1200). Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que les coobligés soient tenus de la même manière : ainsi, l'un des débiteurs peut être pur et simple, l'autre conditionnel ou à terme (Civ. 1201). Dans ce cas, la condition ou le terme qui forme obstacle aux poursuites du créancier contre le second n'empêche pas les poursuites contre le premier.
54. En dehors des cas où la solidarité entre débiteurs résulte d'une disposition de la loi, elle ne se présume point, et doit être expressément stipulée (Civ. 1202, § 1er). Les expressions solidaire, solidairement, ne sont d'ailleurs pas sacramentelles; elles peuvent être remplacées par des équivalents. Et il suffit que la solidarité résulte clairement et nécessairement du titre constitutif de l'obligation ; ainsi, le juge peut se fonder sur l'ensemble des énonciations d'un acte pour décider que, s'obligeant avec sa femme, un époux s'est, par cet acte, engagé envers une tierce personne à lui payer la totalité de la rente qui lui était promise (Req. 4 août 1896, D. P. 96. 1. 456). Suivant certains arrêts même, la solidarité pourrait s'induire, en dehors de toute manifestation expresse de volonté, de ce fait que l'obligation contractée était commune à deux ou plusieurs personnes, et qu'il était difficile de leur assigner une part dans la dette. En tout cas, la preuve que des codébiteurs se sont engagés solidairement peut, d'après la jurisprudence , être faite par tous les moyens légaux, et résulter notamment de présomptions graves appuyées sur un commencement de preuve par écrit (Req. 7 juin 1882, D. P. 83. 1. 194), ou des déclarations faites par les parties lors de leur comparution personnelle à l'audience (Req. 4 févr. 190*1,
A. — Effets de la solidarité à l'égard du créancier (R. 1389 et s.; S. 556 et s.).
55. L'obligation solidaire étant unique (V. suprà, n° 49), il en résulte, d'une part, que le payement fait par un seul des débiteurs les libère tous (Civ. 1200), et, d'autre part, que l'un ou l'autre, au choix du créancier, peut être suivi pour la totalité de la dette (Civ. 1203). Mais celui qui est poursuivi a le droit d'appeler ses codébiteurs en cause, et, à cet effet, il peut opposer à la poursuite l'exception dilatoire de garantie (V. suprà, Exceptions, n° 58 et s.). La solidarité subsiste, malgré la mort de l'un des
débiteurs, et ses héritiers sont soumis à toutes les conséquences de la solidarité, mais pour leur part seulement. — Le créancier peut , d'ailleurs, poursuivre les codébiteurs simultanément, ou agir successivement contre eux, tant qu'il n'est pas intégralement payé (Civ. 1204). Les poursuites faites contre l'un des débiteurs interrompent la prescription à l'égard de tous (Civ. 1206). De même, la demande d'intérêts formée contre l'un des débiteurs, ou la sommation adressée à l'un d'eux (L. 7 avr. 1900), fait courir les intérêts à l'égard de tous (Civ. 1207).
56. Chacun des codébiteurs solidaires peut opposer au créancier tous les moyens de défense inhérents à l'obligation elle-même, tels que les causes de nullité tenant soit à la cause ou à l'objet de l'obligation, soit à un vice de forme. Il peut également invoquer les exceptions communes nées d'une cause postérieure au contrat (Civ. 1208, § 1er). Telle est l'exception résultant du payement de la dette, et, sauf certaines distinctions, des autres modes d'extinction des obligations (V., en ce qui concerne la novation, infrà, n° 212; ... la remise de la dette, infrà, n°229; ... la compensation, infrà, n° 246; ... la confusion, infrà, n°267; ... la prescription, infrà, Prescription civile; ... la perte de la chose due, infrà, n° 272. — Sur l'effet de la prestation de serment par l'un des codébiteurs, auquel il a été déféré, V. infrà, Preuve. Enfin chacun des codébiteurs solidaires peut opposer au créancier les exceptions provenant d'une cause qui lui est personnelle et qui n'affectent que son engagement sans affecter celui des autres; telles sont les exceptions provenant de l'incapacité du débiteur, d'un vice de consentement, etc. (Civ. 1208, § 2). Ces exceptions laissent, d'ailleurs, subsister l'obligation des autres débiteurs, qui n'en sont pas moins tenus pour le tout; les exceptions purement personnelles à l'un des codébiteurs ne peuvent, en effet, être invoquées par les autres, même pour la part de ce codébiteur. — Quant à la chose jugée, la majorité des auteurs enseigne que les codébiteurs solidaires peuvent sa prévaloir du jugement rendu au profit de l'un deux, tandis que la décision rendue contre un des codébiteurs n'est pas opposable aux autres. Mais d'après le système adopté en dernier lieu par la Cour de cassation, les décisions rendues pour ou contre l'un des débiteurs solidaires ont , sans distinction , force de chose jugée contre tous (Civ. c. 1" déc. 1885, D. P. 86. 1. 251 ).
B. — Effets de la solidarité des débiteurs entre eux ( R. 1432 et s.; S. 573 et s.).
57. Les débiteurs solidaires sont réputés associés les uns des autres; entre eux, l'obligation se divise donc de plein droit , et ils ne sont tenus chacun que pour leur part et portion (Civ. 1213). Les parts sont présumées égales, à moins que l'acte ne renferme une clause contraire, ou qu'il ne résulte des circonstances que l'intérêt des divers débiteurs n'est pas identiquement le même , auquel cas la division se fait proportionnellement aux intérêts représentés.
58. Le codébiteur qui a payé la dette ne peut répéter contre les autres que les parts et portions de chacun d'eux (Civ. 1214, §ler). Il jouit, pour la garantie de son recours, du bénéfice de la subrogation légale (Civ. 1251 3°) ; mais ce bénéfice ne lui est accordé que dans les limites de l'action personnelle qui lui appartient, et il ne cesse pas d'en être ainsi alors même que le débiteur, en payant, se serait fait expressément subroger dans les droits et actions du créancier; il ne pourrait se prévaloir de cette subrogation pour réclamer de l'un de ses codébiteurs le remboursement de la totalité de sa dette, sous déduction de sa part. — Le recours peut être exercé alors même que le débiteur n'a
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payé qu'un acompte sur le capital du ; et il n'v a pas lieu de distinguer, dans ce cas, si ce" qu'il a payé est intérieur, égal ou supérieur à sa part contributive : en toute hypothèse, le recours s'exerce proportionnellement à la partie de la dette qui a été éteinte. Mais il n'est jamais ouvert qu'au débiteur
Sui a pavé une portion quelconque de la ette; la règle qui permet à la caution d'agir contre le débiteur principal avant d'avoir payé (Civ. 2032; V. suprà, Cautionnement, n» 31) n'est pas applicable aux débiteurs solidaires. ,
59. Le débiteur qui a paye la totalité de la dette peut réclamer de chacun de ses codébiteurs les intérêts de sa portion dans la dette, soit dans le cas où la créance produisait intérêts pour le créancier, soit même dans le cas où il n'y avait pas d'intérêts stipulés, les codébiteurs devant être considères entre eux, quant aux avances qu'ils font, comme mandataires les uns des autres ou comme cautions. — Si l'un des débiteurs se trouve insolvable , la perte se répartit entre tous ses codébiteurs solvables et celui qui, avant fait le payement, exerce le recours (Civ 1214, §2). La répartition se fait proportionnellement aux parts contributoires des divers codébiteurs. .
60. Il peut arriver que 1 affaire pour laquelle la dette a été contractée solidairement ne concerne qu'un seul ou quelquesuns des coobligés solidaires. Leurs rapports avec le créancier n'en sont en rien modilies ; mais , dans leurs rapports avec ce cooblige , les autres débiteurs ne sont considères que comme des cautions (Civ. 1216). En 1 absence de convention expresse, c'est a celui qui allègue cette circonstance particulière a en faire la preuve (Civ. c. 29 oct. 1890, D. P. 91. 1. 475).
C — Extinction de la solidarité (R. 1445 et s.; S. 582 et s.).-
61. La solidarité peut, sans que l'obligation elle-même soit éteinte , cesser en tout ou en partie par la remise qu'en fait le créancier. Si cette remise est faite d'une façon générale à tous les codébiteurs, le créancier ne se trouve plus en présence que de codébiteurs conjoints, dont les obligations sont indépendantes les unes des autres. Si elle n'est consentie qu'à l'un des codébiteurs, le créancier conserve à l'égard des autres tous ses» droits; mais il ne peut les poursuivre que sous déduction de la part du débiteur dechargé de la solidarité (Civ. 1210). Suivant l'opinion dominante, le créancier est oblige de faire cette déduction dans tous les cas sans distinction , c'est-à-dire non seulement lorsqu'il a reçu la part du codébiteur déchargé ou qu'il lui en a fait remise, mais encore quand il lui a fait simplement remise de la solidarité, ce codébiteur restant tenu de sa part dans la dette.
62. La renonciation à la solidarité en faveur d'un des codébiteurs peut, dans certains cas, être tacite. Il en est ainsi : 1° lorsque le créancier a reçu directement de ce codébiteur le payement de sa part, en lui donnant quittance pour sa part, et sans réserver la solidarité ou ses droits en général; 2° lorsque le créancier a formé une demande contre un des débiteurs pour sa part, mais à la condition que le débiteur ait acquiescé à cette demande ou qu'elle ait été sanctionnée par un jugement; 3° lorsque l'un des débiteurs a, pendant dix ans consécutifs.
débiteurs, l'un ou plusieurs des autres codébiteurs deviennent insolvables, la portion des insolvables doit être contributoirement répartie entre tous les débiteurs, même entre ceux précédemment déchargés de la solidarité (Civ. 1216). Ainsi, celui des codébiteurs auquel il a été fait remise de sa solidarité n'en supporte pas moins, pour sa part, les conséquences de l'insolvabilité d'un des autres débiteurs, et cette part ne saurait être mise à la charge du créancier; telle est du moins l'opinion dominante (Req. 7 juin 1882, D. P. 82. 1. 441).
64. D'après la doctrine qui a prévalu, l'art. 2037 c. civ., aux termes duquel le créancier est déchu de tout recours contre la caution lorsqu'il s'est mis, par son fait, dans l'impossibilité de la subroger dans ses droits, hypothèques et privilèges , ne peut être invoqué par le codébiteur solidaire.
S 3. — De la solidarité légale (R. 1465 et s.;
65. La solidarité est établie par des dispositions expresses entre coobligés tenus en vertu de certains contrats (V. notamment Civ. 1887, 2002; Com. 22; L. 24 juill. 1867, art. 42). D'autre part, tous les individus condamnés pour un même crime ou un même délit sont tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dommages -intérêts et des frais (Pén. 55). La solidarité n'est pas applicable, au contraire, en matière de contraventions de police. Mais la jurisprudence étend la règle édictée par l'art. 55 c. pén. aux délits civils et aux quasi-délits. La solidarité légale atteint non seulement les coauteurs ou les complices, mais encore les personnes civilement responsables : celles-ci peuvent être condamnées solidairement avec celui ou ceux dont elles répondent. — En principe, la solidarité n'est pas admise en matière de quasi -contrats (V. toutefois, en matière de tutelle, Civ. 395 et 396, et infra, Tutelle). De même, en cas d'inexécution d'une convention, la condamnation aux dommages-intérêts ne doit pas, en principe, être prononcée solidairement contre les coobligés à moins qu'ils ne soient tenus solidairement ("V. toutefois, Req. 10 nov. 1S85 , D. P. 86. 1. 7).
66. En matière civile ou commerciale , la condamnation aux dépens ne peut, en principe, être prononcée avec solidarité. Il en est autrement si les dépens sont adjugés à titre de dommages -intérêts et comme la réparation d'un préjudice, ou s'ils sont l'accessoire des dommages -intérêts, ou d'une condamnation principale prononcée solidairement. , . ,
67. La solidarité légale produit les mêmes effets que celle qui résulte d'une convention; et, d'après la jurisprudence qui a prévalu, il en est ainsi, sans exception, dans tous les cas où cette solidarité est admise (Civ. c. 17 mars 1902, D. P. 1902. 1. 541). Ainsi se trouve écartée la distinction proposée par certains auteurs entre la solidarité parfaite et la solidarité imparfaite, qui exclurait l'application de certaines règles édictées en cette matière, notamment en ce qui concerne l'effet interruptif des poursuites exercées contre un des débiteurs, la remise de la dette , etc.
Art. 6. — Des obligations divisibles ou indivisibles.
payé sa portion dans les intérêts ou arrérages de la dette, sous réserve de la part du créancier. — Si le payement divisé s'est continué pendant moins de dix ans, le créancier n'a perdu le bénéfice de la solidarité que pour les intérêts ou arrérages qui ont été pavés.
63. Dans le cas où, le créancier ayant renoncé à l'action solidaire envers l'un des
68. Les obligations sont divisibles ou indivisibles, selonque la prestation de la chose ou du fait qui en est l'objet peut ou non être divisée. — Une obligation est divisible, non seulement quand la chose due peut être divisée matériellement, mais tontes les fois qu'elle est susceptible de division intellectuelle (Civ. 1217), c'est-à-dire qu'on peut supposer que plusieurs personnes sont pro-
priétaires ou créancières de cette chose pour une part distincte, telle que la moitié , le tiers, etc.
69. L'obligation indivisible est celle dont l'objet n'est divisible ni matériellement ni intellectuellement. Il y a deux sortes d'indivisibilité : 1° l'indivisibilité naturelle ou absolue, dite contraetu ou natura, dans laquelle l'obstacle à la division existe nécessairement et dans tous les cas; elle se rencontre, notamment, dans le cas où l'obligation a pour objet l'établissement d'une servitude prédiale (Coinp. infrà, Servitude), par exemple celle de mener paître des bestiaux sur un pâturage indivis (Civ. r. 6 févr. 1872, D. P. 72. 1. 101), ... la constitution d'une hypothèque ou le délaissement de l'immeuble hypothéqué; 2» l'indivisibilité dite obligatione, qui s'applique à une chose ou à un fait divisible par sa nature, mais considéré sous un rapport tel qu'il n'est pas susceptible d'exécution partielle (Civ. 1218). Cette seconde espèce d'indivisibilité se rencontre, par exemple : dans l'obligation de construire une maison conformément à un certain devis; ... dans l'obligation contractée par deux auteurs dramatiques de composer ensemble une pièce de théâtre (Paris. 13 nov. 1888, D. P. 90. 2. 238). — On signale encore un troisième cas d'indivisibilité, celui de l'indivisibilité solutione, qui constitue plutôt une modalité de l'obligation divisible (V. infrà,
70. La solidarité stipulée, bien quelle rende l'obligation exigible de la part de chacun des créanciers ou contre chacun des débiteurs, n'imprime pas à l'obligation le caractère de l'indivisibilité (Civ. 1219). Il y a entre la solidarité et l'indivisibilité des différences considérables, notamment en ce qui concerne la situation des héritiers du créancier ou du débiteur la condamnation prononcée en cas d'inexécution, etc. (V. infrà, n» 74).
Sler,_ Effets de l'obligation divisible (R. 1319 S et s. ; S. 613 et s.).
71. Lorsqu'il n'y a qu'un débiteur et un créancier, l'obligation n'est point susceptible de division, quel qu'en soit l'objet; le débiteur ne peut donc forcer le créancier à recevoir en partie le payement d'une dette même divisible, ni le créancier contraindre le débiteur à le payer par parties. Mais quand il y a plusieurs créanciers ou plusieurs débiteurs, la créance ou la dette se divise entre eux, et chacun ne peut réclamer le payement ou être obligé de l'effectuer que pour sa part. Cette part est une part virile, c'est-à-dire égale pour tous, à moins que l'acte n'indique une répartition différente. — La division s'opère également entre les héritiers du créancier ou du débiteur décédé. Elle a lieu par portions héréditaires, et de plein droit; d'où il suit que chacun des cohéritiers peut poursuivre le recouvrement de sa part des créances de la succession , sans être tenu de produire un acte de partage (Req. 9 nov. 1847, D. P. 48. 1. 49).
72. Le principe de la division des dettes entre les différents débiteurs ou entre les héritiers du débiteur unique comporte certaines exceptions (Civ. 1221); elles s appliquent à des choses qui sont en réalité divisibles; et, s'il y a indivisibilité en pareil cas, c'est seulement en ce qui concerne le mode d'exécution et le payement ( indivisibilité solutione tantum) (V. supra, n» 69, m fine). Ces exceptions concernent, notamment : le cas où la dette est garantie par une hypothèque ; celui où la dette est d un corps certain; celui où un seul héritier est chargé par le titre de l'exécution de lobligation. Le cohéritier qui possède le tonus hvpothéqué ou le corps certain peut être poursuivi pour le tout, sauf son recours contre ses cohéritiers. Il en est de même
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de celui qui est cliargé spécialement de l'exécution. 11 y a encore exception dans le cas où, en raison de la fin que l'on s'est proposée dans le contrat, l'intention des n'tants a dû être que le payement ne partiellement (Chambéry,l'rjuill.
[903, D. P, 1904. 2. 117); il en serait ainsi, par exemple, si l'obligation avait pour objet la prestation d'une somme suffisante pour tonai i un établissement déterminé, tel qu'un hospice. En pareil cas, chacun des débiteurs , du débiteur peut être poursuivi pmir le tout, sauf son recours contre ses coobiigés. De même, s'il y a plusieurs iers, eliacun d'eux a le droit de réclamer l'entière exécution de l'obligation et, par voie de conséquence, de demander la lution du contrat, en cas d'inexécution des conditions (Chambéry, Ie' juill. 1903, précité).
S 2. — Effets de l'obligation indivisible (R. 1560 et s.; S. 629 et s.).
73. Chaque créancier, ou chaque héritier du créancier peut exiger , pour la totalité, l'exécution de l'obligation indivisible; mais s'il a le droit de recevoir en totalité le
ment de la créance, il ne lui appartient pis de disposer de celle-ci au détriment de ses cocréanciers. Ainsi, il ne peut à lui seul faire remise de la totalité de la dette, ou recevoir le prix au lieu de la chose due. Cependant, cette remise produit effet jusqu'à concurrence de sa part : les autres créanciers peuvent encore réclamer la chose indivisible, mais en tenant compte au débiteur de la valeur de cette part (Civ. -1224). La
Frescription , interrompue ou suspendue à I d'un créancier ou des héritiers de ce créancier, l'est également à l'égard des autres (Comp. Civ. 709 et 710; V. infrà, Servitu
74. A l'inverse, chacun de ceux qui ont contracté conjointement une obligation indivisible, ou chacun des héritiers du débiteur, unique à l'origine, d'une pareille obligation, peut être poursuivi pour le tout (Civ. 1222- 1223). S'il paye la totalité de la dette, il a un recours contre ses codébiteurs ou ses cohéritiers, Mais il peut, sur l'action intentée contre lui pour la totalité de la dette, demander un délai pour mettre en cause ses codébiteurs ou cohéritiers (Civ. 1225). Il ne s'agit pas là , comme en cas d'obligation solidaire (V. suprà, n° 55), d'un simple appel en garantie , qui permettrait seulement au débiteur assigné d'obtenir une condamnation récursoire contre ses coobligés : l'appel en cause a ici pour effet d'empêcher qu'une condamnation au total de la dette ne soit prononcée contre lui seul; tous les codébiteurs sont alors condamnés à exécuter, conjointement et chacun pour sa part, l'obligation indivisible. Cette règle souffre exception dans le cas où l'obligation est de nature à ne pouvoir être exécutée que par un seul des héritiers ; celui-ci, assigné pour le tout, ne peut appeler ses cohéritiers pour faire diviser la condamnation, mais seulement pour faire statuer sur son recours par un seul et même jugement (Civ. 1225).
Art. 7. — Des obligations naturelles (R. 1049 et s.; S. 381 et s.).
75. On entend par obligations naturelles certaines obligations qui, bien que n'étant pas destituées de tout effet juridique, diffèrent des obligations proprement dites, ou civiles, notamment en ce que l'exécution n'en peut être poursuivie en justice. — Elles ne doivent pas être confondues avec les simples devoirs de conscience, qui sont dépourvus de toute sanction légale. La loi ne contient pas d'énumération des obligations naturelles; c'est aux tribunaux de déterminer les droits qui donnent naissance à des obligations de cette espèce.
76. Parmi les obligations naturelles dont on s'accorde généralement à reconnaître l'existenGe, on peut citer: celle qui incombe au père ou à la mère de fournir des aliments à leur enfant naturel non reconnu, de pourvoir à l'établissement, par mariage ou autrement, de leurs enfants légitimes ou naturels (Req. 30 juill. 1900, D. P. 1901. 1. 502); ... le devoir de fournir des aliments à des proches parents autres que ceux indiqués aux art. 205 et 206 c. civ., par exemple aux frères et sœurs; ... celui qui consiste à réparer les conséquences préjudiciables de la séduction dont on a usé à l'égard d'une femme (Req. 3 avr. 1882, D. P. 82. 1. 250); ... le devoir, pour l'héritier, de respecter et d'exécuter les dernières volontés de son auteur, bien qu'elles se trouvent consignées dans un acte nul en la forme comme testament, ou même qu'elles n'aient été exprimées que verbalement; ... T'obligation, après le concordat, qui subsiste, à la charge du failli, pour la partie des dettes non payées aux créanciers; ... celle qui a pour objet la rémunération de certains services, par exemple le payement d'une pension à un serviteur vieux et infirme; ... les dettes de jeu ou celles résultant de paris. — Mais les conventions que la loi prohibe absolument, comme contraires à l'ordre public, ne donnent point naissance à une obligation naturelle; il en est ainsi, notamment, des stipulations usuraires, des traités secrets relatifs à la transmission des offices.
77. Si les obligations naturelles ne donnent ouverture à aucune action, .elles peuvent engendrer une exception. Si le payement en a été effectué, il n'y a pas lieu à répétition (Civ. 1235, §2); mais il faut que la dette ait été acquittée volontairement , c'est-à-dire que le débiteur ait payé en connaissance de cause, sachant qu'il acquittait une simple obligation naturelle. — D'autre part, l'obligation naturelle peut servir de cause à un engagement civil efficace ; elle peut être transformée en une obligation civile au moyen d'une novation. De même, elle peut faire l'objet d'un cautionnement valable (V. suprà, Cautionnement, n° 4). Et il suit de là que les actes juridiques destinés à transformer l'obligation naturelle en engagement civil échappent aux règles de fond et de forme des donations (Civ. r. 19 déc. 1860, D. P. 61. 1. 17).
SECT. II. — Droits du créancier.
Art. 1er. — Des dommages -intérêts résultant DE L'INEXÉCUTION DE L'OBLIGATION.
§ 1«. — Causes pour lesquelles les dommagesintérêts sont dus (R. 723 et s.; S. 213 et s.).
78. Les dommages -intérêts peuvent être dus à raison soit de l'inexécution de l'obligation, soit du retard apporté à cette exécution. Pour qu'il y ait lieu à dommages-intérêts, il faut que d'abord l'inexécution ou le retard ait été une source de préjudice pour le créancier; ensuite, qu'ils proviennent d'une cause qui soit imputable au débiteur. L'inexécution ou le retard sont présumés provenir de la faute du débiteur; c'est à celui-ci à établirqu'ilssont dus à une cause étrangère, dont il n'a pas à répondre. La mauvaise foi du débiteur n'est pas nécessaire pour que sa responsabilité soit engagée (Civ. 1147). Au reste, les dommages -intérêts ne sont dus que si la faute du débiteur est de nature à être prise en considération, d'après les règles établies par la loi en matière de responsabilité contractuelle (V. suprà, nos 5 et 6).
79. Il n'y a lieu à aucuns dommages-intérêts quand, par suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé, ou a fait ce qui lui était interdit (Civ. 1148). C'est la conséquence de la règle qui le décharge de toute responsabilité
lorsque l'inexécution de l'obligation est due à une cause étrangère qui ne lui est pas imputable (V. suprà, u" 78). Les expressions force majeure et ras fortuit sont synonymes dans le langage de la loi.
80. Les cas fortuits ou de force majeure résultent soit de la nature, soit du fait de l'homme. Parmi les faits naturels constitutifs de la force majeure, on peut citer l'abondance des neiges, la gelée, la crue d'un fleuve, alors que ces événements se sont produits dans des circonstances telles qu'on n'a pu en prévenir les effets, une maladie grave, une épidémie. L'incendie, qui est le plus souvent le résultat de l'imprudence ou de la négligence, peut cependant, dans certains cas, présenter les caractères d'un cas fortuit. Les cas de force majeure résultant du fait de l'homme sont, par exemple : les événements de guerre, l'invasion de l'ennemi; toutefois, le débiteur n'est admis à s'en prévaloir qu'à la condition , d'une part, qu'il n'ait pu les prévoir ni en éluder les conséquences, et, d'autre part, qu'il en soit résulté une impossibilité absolue d'agir, et non pas seulement des difficultés d'exécution. Il faut en dire autant des faits de révolution, d'émeute ou de guerre civile. La force majeure résulte également du fait du prince, ce qui comprend tous les empêchements résultant des commandements, des prohibitions ou mesures quelconques émanés de la puissance publique. Mais pour que le débiteur puisse l'invoquer, il faut que la loi ou les décisions de l'autorité supérieure aient rendu complètement impossible l'exécution de l'obligation; il ne suffit pas que cette exécution soit devenue plus difficile ou plus onéreuse. Ainsi l'augmentation d'un impôt , par exemple d'un droit de douane, qui rendrait le contrat plus onéreux pour l'une des parties, ne saurait être considérée comme un cas de force majeure autorisant cette partie à se dégager de ses obligations. Il faut, en outre, que le fait du prince dont excipe le débiteur n'ait pas été déterminé par une faute qui lui soit imputable. — Une grève d'ouvriers peut constituer un cas de force majeure, dispensant une partie d'exécuter ses engagements; mais il faut pour cela que, par sa soudaineté et sa généralité, elle ait eu pour effet d'apporter non pas seulement une gène momentanée, mais un obstacle invincible à l'exécution des engagements du débiteur, qui ne pouvait ni la prévoir, ni se soustraire à ses conséquences (Rennes, 28 juin 1894, D. P. 95. 2. 214).
S 2. — Quand les dommages -intérêts sont dus (R. 751 et s.; S. 221 et s.).
81. En principe, les dommages -intérêts ne sont dus à raison, soit de l'inexécution de l'obligation, soit du retard apporté à son exécution, qu'autant que le débiteur a été mis en demeure de remplir son obli; ion ( Sur les actes qui opèrent la mise en demeure, V. suprà, n° 10). — Cette règle comporte toutefois plusieurs exceptions; le débiteur est passible de dommages-intérêts sans qu'une mise en demeure soit nécessaire : 1° lorsque la chose qu'il s'était obligé de donner ou de faire ne pouvait être donnée ou faite que dans un certain temps qu'il a laissé passer (Civ. 1146, in fine); 2» quand il s'agit d'une obligation de ne pas faire : celui qui y contrevient doit les dommagesintérêts, par le seul fait de la contravention (Civ. 1145); de même, le créancier a droit de piano à des dommages- intérêts lorsque le débiteur n'a exécuté, par sa taute, son obligation de faire que d'une façon incomplète ou défectueuse (Req. 1" mars 1876, S. 210).
S 3. — Fixation des dommages-intérêts (R. 770 et s.; S. 237 et s.).
82. Les dommages -intérêts ne peuvent être alloués qu'autant que le créancier a
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éprouvé un préjudice par suite de l'inexécution ou du retard. D'après la jurisprudence, il peut être tenu compte même d un préjudice moral. En principe, les dommages-intérêts se composent de deux éléments : la perte éprouvée par le créancier, et le gain dont il a été privé. Ils ne doivent jamais excéder le montant de cette perte et de ce gain. Les dommages -intérêts sont ordinairement alloués sous forme d'indemnité pécuniaire; mais il peut en être autrement, comme dans le cas où une insertion dans des journaux est ordonnée à titre de réparation civile aux frais de la partie condamnée.
83. Les dommages- intérêts peuvent erre fixés à une certaine somme à payer par chaque jour de retard, pour le cas où l'obligation ne serait pas exécutée dans le délai imparti par le juge. Ce mode de procéder n'est pas admis seulement dans le cas ou la somme à payer par chaque jour de retard représente le préjudice successif que doit effectivement subir le créancier par le fait du retard de débiteur. La jurisprudence reconnaît aux tribunaux le droit d'en user comme d'un moven de contrainte indirecte pour vaincre la résistance du débiteur, sans que la condamnation ainsi prononcée corresponde exactement au préjudice éprouve par le créancier. Les dommages-intérêts ont alors un caractère purement comminatoire ; d'où la conséquence que le débiteur pourrait en être déchargé, ou qu'il serait loisible au juge d'en réduire le chiffre au moment ou intervient la décision définitive sur le fond. 84. L'indemnité à laquelle a droit le créancier est plus ou moins étendue, suivant que le débiteur a été de bonne ou de mauvaise foi (Civ. 1 150). - Dans le premier cas, le débiteur n'est tenu que des dommages-intérêts qui ont été prévus ou qu on a pu prévoir lors du contrat. La question de savoir si les dommages ont pu ou non être prévus est une question de fait. Par exemple, dans le calcul des dommages -intérêts auxquels a droit le locataire privé, avant la fin de son bail, de la jouissanee des lieux loués, on devra tenir compte des frais de déménagement et de l'élévation de loyer qu'il subit ailleurs , mais non du tort qu il éprouve, du fait de la privation de jouissance, dans le commerce que, postérieurement à la conclusion du bail, il avait établi dans les lieux loués. La distinction entre les dommages prévus et les dommages non prévus est "fréquemment appliquée en matière de transport , lorsqu'il s'agit d'évaluer le dommage causé par la perte ou le retard dans la livraison des objets transportés, notamment de caisses d'échantillons accompagnant un voyageur de commerce : la jurisprudence décide, en général, que la privation de bénéfice résultant, en pareil cas, de la non réalisation des marchés qui auraient pu être conclus au moyen de ces échantillons, ne constitue un dommage prévu ou ayant pu être prévu lors du contrat que si le transporteur a été averti du contenu des caisses , soit par la forme extérieure de celles-ci, soit par une déclaration spéciale (V. notamment : Bordeaux, 18 mai 1892, D. P. 93. 2. 119). — S'il y a eu mauvaise foi de sa part, le débiteur répond de toutes les suites de l'inexécution de l'obligation, même de celles qu'on ne pouvait prévoir au moment du contrat. Toutefois, même dans ce cas, il n'est jamais responsable que des suites immédiates et directes de l'inexécution, non de ses conséquences éloignées et purement occasionnelles (Civ.1151). C'est ainsi, parexemple, que l'on ne saurait faire entrer en ligne de compte, dans la fixation des dommages-intérêts dus par un voiturier à raison de l'avarie d'une machine qu'il était chargé de transporter, la perte des commandes (le travaux que des propriétaires voisins auraient pu I - avaient vu fonctionner ladito machine, c'est-à-dire
la nrivation d'avantages purement problématiques (Civ. c. 3 mars 1897, D. P. 98. 1. 118). 85. Lorsque les parties elles-mêmes ont fixé d'avance, par une stipulation spéciale, le chiffre des dommages-intérêts auxqneinera lieu le retard ou l'inexécution de 1 oliiiaation, les tribunaux ne peuvent alloua 'somme plus forte, ni moindre (Civ. 1158). Cette stipulation se confond avec ce qu on appelle une clause pénale.
S 4 — De la clause pénale (R. 1585 et s.; S. 639 et s.).
86. La clause pénale a pour objet d'assurer l'exécution d'une obligation en mettant à la charge du débiteur, en cas d'inexécution ou de "retard, une prestation quelconque, le plus habituellement le payement d'une somme d'argent (Civ. 1226). L'obligation qui en résulte a un caractère subsidiaire et accessoire. Aussi la nullité de l'obligation principale entraîne-t-elle_ celle de la clause pénale (Civ. 1227, § \«). toutefois, cette dernière règle coniDorte des exceptions, bi la nullité de l'obligation principale laissait subsister le droit du créancier a des dommages-intérêts, la clause pénale subsisterait et recevrait son application ; tel serait le cas où l'on aurait vendu la chose d'autrui à un acquéreur de bonne foi (Civ. 1599; V. vnfra, Vente) : la clause pénale stipulée a la charge du vendeur conserverait son efficacité, malgré la nullité de l'obligation principale par lui contractée. D'autre part, la clause pénale peut avoir pour effet de rendre civilement obligatoire une convention qui, par elle-même, est dépourvue de force obligatoire pour défaut d'intérêt, comme lorsqu on stipule pour autrui ou que l'on promet le tait d'un tiers (Civ. 1119, 1122; V. supra, Contrats et conventions en général, n°s oM et s. , 37 et s.). Inversement, la nullité de la clause pénale n'entraîne point celle de l'obligation principale (Civ. 1227, § 2).
87. La stipulation d'une clause pénale ne modifie pas les droits du créancier en ce qui concerne l'obligation principale; il est toujours libre de poursuivre l'exécution de cette obligation, au lieu de réclamer la peine stipulée ("Civ. 1228); le débiteur ne peut jamais le contraindre à recevoir le payement de la peine. Le créancier conserve aussi, s il s'agit d'une convention synallagmatique, le droit d'en poursuivre la résolution pour inexécution (Civ. 1184; Civ. c. 2 déc. IS06, D. P. 56. 1. 443).
88. La stipulation d'une peine est la nxa: tion à forfait des dommages - intérêts qui pourront être dus , à raison soit de 1 inexécution de l'obligation, soit du retard apporte à son exécution. Il s'ensuit que le juge n a le pouvoir de la modifier ni en faveur du créancier, ni en faveur du débiteur, lorsque les circonstances en vue desquelles elle a été prévue se sont réalisées ( Paris , 13 déc. 1900 D. P. 1903. 2. 253). Il ne pourrait refuser de l'appliquer sous le prétexte que linexécution de l'obligation n'a causé au créancier aucun préjudice. Toutefois, lorsque l'obligation principale a pour objet une somme d'argent, la clause pénale doit, si elle excède le taux légal de l'intérêt, être réduite à ce taux. D'autre part, les tribunaux peuvent, lorsque l'obligation principale a été exécutée en partie, réduire le montant de la peine (Civ. 1231). La même faculté ne leur appartient pas dans le cas où la clause pénale a été stipulée pour le simple retard; en pareil cas, dès que le retard s'est produit, la totalité de la peine est acquise au créancier (Civ. c. 4 juin ISoO, D. P. 60. 1. 257).
89. Les dommages-intérêts, représentant le préjudice causé par l'inexécution, ne peuvent se cumuler avec le bénéfice résultant de l'accomplissement de l'obligation : le créancier ne peut réclamer en même temps
le principal et la peine. Il en est autrement, toutefois, si la peine a été stipulée pour le simple retard (Civ. 1229). — De même que les dommages-intérêts dont elle tieDt lieu, la peine n'est encourue qu'autant que le débiteur a été mis en demeure d'exécuter l'obligation. Tout ce qui a été dit au sujet de cette règle et relativement aux dommages-intérêts qu'il appartient au juge de fixer (V. suprà , n°Sl) ique également à la clause pénale. — Lorsque le débiteur de l'obligation contractée avec une clause pénale est mort laissant plusieurs héritiers, la contravention de l'un d'eux à celte obligation a des ellets dilléients suivant que la chose due est ou non indivisible (V., à cet égard, Civ. 1232 et 1233).
Art. 2. — Règles particulières aux obligations AYANT POUR OBJET UNE SOMME D'ARGENT.
R -jfr. — Etendue des dommages-intérêts (R. 839 et s.; S. 270 et 90. Dans les obligations qui ont pour objet une somme d'argent, les dommages-intérêts dus pour retard dans l'exécution sont nxes à forfait par la loi; ils consistent uniformément dans les intérêts légaux. Ces intérêts sont aujourd'hui de 4 p. 100 en matière civile, et de 5 p. 100 en matière de commerce (Civ. 1153, § 1er; L. 7 avr. 1900, art. 1™, D. P. 1900. 4. 43). - 11 n'y a pas à rechercher si, en fait, un dommage a été effectivement éprouvé par le créancier, et quelle a pu être l'importance de ce dommage (Civ. 1153, § 2 i. C'est ce qu'on appelle les intérêts moratoires.
91. La règle ci -dessus souffre exception : 1» en matière commerciale , au cas où une lettre de change n'est pas payée à l'échéance : le porteur jouît, en pareil cas, de la faculté de se rembourser, au moyen d'une nouvelle lettre de change (retraite), non seulement du principal et de l'intérêt légal , mais encore du prix de rechange et des frais (V. supra, Lettre de change, n» 116 i; 2» en matière de cautionnement : la caution . qui a paye pour le compte du débiteur, a le droit d exiger de celui-ci, outre le remboursement de la somme qu'elle a versée, non seulement l'intérêt légal de cette somme à partir du payement, mais encore de plus amples dommages - intérêts , s'il y a heu (Civ. 2(H»; \. . Cautionnement, n» 27). D autres exceptions existent encore en matière de société (Civ. 1846; V. infrà, Société). - Le taux des intérêts dus pour retard dans le payement d'une somme d argent, tel qu il est fixé par la loi. peut, d'ailleurs, être modifié par des stipulations particulières, conformément aux règles qui régissent 1 intérêt conventionnel (V. infrà, Prêt).
92. Conformément à la règle applicable aux dommages -intérêts en général (V. suprà n» 81), les intérêts moratoires ne sont dus 'par le débiteur qu'autant qu'il est en demeure. D'après le Code civil, la mise en demeure ne pouvait résulter, lorsque 1 objet de la dette avait trait à une somme d'argent , que d'une demande en justice; en vertu de la loi du 7 avr. 1900, les intérêts moratoires courent à partir de la sommation de payer (Civ 1153, §3). Un commandement, une saisie produisent, à plus forte raison, le même effet; mais une simple lettre ne suffirait pas. Il va de soi, du reste, qu une demande en justice, non précédée d une sommation de payer, ferait, comme autrefois, courir les intérêts. - La règle suivant laquelle les intérêts moratoires ne courent qu'à partir de la mise en demeure comporte des exceptions; il existe un assez Srand nombre de cas dans lesquels, en vertu ae dispositions spéciales, les intérêts sont dus de plein droit (V. notamment, en matière de vente, Civ. 1652;... de mandat, Civ. 1996, 2201;... de gestion d affaires,
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94. Les diverses règles édictées par 1153 c. civ. sont applicables non seulement en matière civile, mais aussi en matière commerciale et en matière administrative.
§ 2. — De la capitalisation des intérêts, < itocisme (Civ. 1 154).
Les intérêl capitaux peuvent
produire des intérêts, mais seulement sous certaines conditions déterminées par la loi. — Il ferai d'abord que les intérêts des intérêts soient l'objet d'une demande en justice, ou qu'une convention spéciale soit intervenue à cet égard entre les parties. A défaut de convention , une demande en justice est indispensable; une sommation, ou même un commandement, ne sauraient avoir le même effet. Il fait une deraand spéciale, et les intérêts des intérêts ne peuvent courir quY< partir de cette demarute. Ainsi, les juges ne sauraient en fixer le point de départ au jour où les intérêts ont été arrêtés par un expert (Civ. c. 2 mai 1900. D. P. 1900. 1. 363).
96. Les intérêts échus ne peuvent produire intérêt qu'autant qu'ils sont dus pour une année entière. D'après une doctrine
ie unanime, mais contredite par des décisions récentes, la convention d'il pas nécessairement êln e 1 ' i mce des intérêts : le créancier et le débiteur peuvent à l'avance intérêts non payés seront, à la lin de chaque année, capitalisés avec le pal. — La capitalisation des intérêts n'est pas e dans le cas même où il se
serait tas d'un an depuis l'échéance,
si les intérêts dus ne s'étendent pas à toute une année. Au contraire, si, au moment de la demande ou de la convention, des intérêts sont dus pour plus d'une année, la fraction échue qui excède les intérêts d'une ou de plusieurs années entières peut être valablement comprise dans la capitalisation.
97. La capitalisation des intérêts, dans les conditions où elle est admise par la loi, doit être accordée quelle que soit la cause de la dette ou la faveur due à la situation du débiteur ou à ses rapports avec le créancier. Ainsi, elle est applicable aux intérêts des sommes dont le rapport est dû par un successible à ses cohéritiers.
98. Les dispositions restrictives de l'anatocisme ne concernent pas les revenus échus, tels que fermages, loyers, arrérages de rentes
Êerpétuelles ou viagères (Civ. 1155, S Ie1'). Iles ne s'appliquent pas non plus aux resti-
tutions de fruits, ni aux intérêts pavés par un tiers en l'acquit du débiteur (Civ. 1155, § 2),.. ni aux intérêts reçus par un tiers poei- le ruuipU' d'un créancier ( V. notamment, Civ. 455-4-50). Les revenus ou intérêts dont il s'agit peuvent être capitalisés, bien qu'ils ne soient pas dus pour une année entière. Mais la capitalisation ne peut avoir lieu, de même que dans le eas prévu par l'art. 1154, que du jour où elle a été l'objet d'une convention ou d'une demande en justice. Une sommation ne suffirait pas, même depuis la loi du 7 avr. 1900 (V. suprù , n" 98). En outre, il faut une demande spéciale relativement aux intérêts (Req. 28 dec. «86, D. P. 97. 1. 352).
Art. 3. — Faculté d'exercer les droits et actions du débiteur ( R. 888 et s.; S. 292 et s.).
99. Les créanciers ont, en principe, la faculté d'exercer les droits et actions appartenant à leur débiteur (Civ. 1166). Cette faculté s'étend à tous les droits, quelle qu'en soit la nature, à l'exception de ceux qui sont attachés à la personne (Dijon, 17 févr. 1897, D. P. 98. 2. 31). La question de savoir ce qu'il faut entendre par droits attachés à la
urne ne comporte pas de réponse absolue. Il est certaines catégories de droits qui rentrent sans aucun doute dans cette définition ; ce sont : 1" les droits se référant aux rapports de famille ou à l'état des personnes, alors du moins que leur exercice ne doit pas aboutir à un résultat pécuniaire : tels sont, par exemple, le droit qu'ont les père et mère de consentir au mariage de leurs enfants; ceux de correction, d'émancipation, etc. ; le droit de demander le divorce ou la séparation de corps. Quant aux actions en réclamation d'état, en désaveu, V. suprà, Filiation légitime , n05 30 et s. , 106 et s.
100. 2° Les droits qui sont incessibles ou au moins insaisissables (Grenoble, 30 déc. 1896, D. P. 97. 2. 238). Tels sont les droits d'usage et d habitation; ... les créances d'aliments, celles du moins qui sont fondées sur la parenté ou l'alliance ou qui, résultant de donations ou de legs, sont réputées insaisissables, à la différence des aliments qui auraient été stipulés par le débiteur comme charge d'une donation on d'une aliénation par lui faite; ... l'usufruit légal des père et mère. — Sauf l'exception relative à ceux qui sont incessibles ou insaisissables, les droits fondés sur un intérêt pécuniaire ne doivent pas, en principe, être considérés comme attachés à la personne. Par exemple, les créanciers sont recevables à intenter les actions nées de délits ou de quasi -délits contre la propriété de leur débiteur. Ils peuvent exercer, au nom de celui-ci, l'action en réméré (Poitiers, 14 déc. 1899, D. P. 1902. 2. 169); ... l'action en révocation d'une donation pour inexécution des conditions; ... les actions en nullité de contrats pour cause d'erreur, dol ou violence, ou pour incapacité du débiteur; ... etc. — Sur le droit qu'ont les créanciers d'accepter ou répudier une succession échue à leur débiteur, de provoquer le partage, V. infrà, Succession. — Toutefois, la question est de nature à soulever des difficultés lorsqu'il s'agit de droits dans lesquels l'intérêt pécuniaire qui sert de base à l'action est mélangé d'un intérêt moral. Lorsque ce dernier intérêt prédomine, on considère le droit comme attaché à la personne du débiteur. C'est en partant de cette idée qu'on refuse généralement aux créanciers le droit d'exercer les actions nées de délits qui blessent la personne sans porter atteinte aux biens, par exemple d'un délit de diffamation , l'action en révocation d'une donation pour cause d'ingratitude; ... le droit de former une demande en séparation de biens (Civ. 1446; V. suprà, Communauté entre époux, n° 135).
101. Il y a lieu d'ajouter que l'action des créanciers ne peut s'exercer qu'en ce qui concerne les droits acquis au débiteur et faisant partie de son patrimoine; ils n'ont pas le droit de se substituer à lui dans l'administration de ses biens et de passer des conventions ou actes quelconques en son nom (Civ. c. 11 mai 1840, 1). P. 47. 1. 161).
102. L'exercice des droits et actions du débiteur n'appartient au créancier qu'autant que le débiteur refuse ou tout au moins néglige d'agir lui-même (Amiens, 6 août 1901, D. P. 1903. 2. 21). D'autre part, l'exercice par un créancier du droit de son débiteur ne lui confère pas à cet égard un droit exclusif faisant obstacle à ce que le débiteur puisse exercer par lui-même le droit qui lui appartient; d'où il suit que le délateur, en exerçant lui-même un droit dont s'est prévalu son créancier, arrête l'action que ce dernier a déjà mise en mouvement (Même arrêt). Mais l'action du créancier devient recevable dès que le débiteur cesse d'agir, par exemple lorsqu'il omet de poursuivre les formalités d'une saisie effectuée à sa requête (Grenoble, 30 déc. 1896, D. P. 97. 2. 238). Les créanciers peuvent aussi, lorsqu'une action est intentée par le débiteur, intervenir dans l'instance pour empêcher les collusions et sauvegarder leurs droits. Cette faculté se rattache au principe consacré par l'art. 1167. Le créancier ne peut , d'ailleurs , exercer au nom de son débiteur les droits que ce dernier a déjà fait valoir antérieurement (Paris , 28 mars 1901 , D. P. 1902. 2. 284).
103. La faculté d'exercer les droits et actions du débiteur appartient à tous les créanciers, sans qu'il y ait à distinguer entre les créanciers chirographaires et ceux qui jouissent d'un privilège ou d'une hypothèque. — L'action des créanciers n'est recevable qu'autant qu'elle est fondée sur un intérêt réel ; il y a lieu de l'écarter lorsqu'il est reconnu qu'elle est prématurée et sans utilité pour la conservation de leurs droits (Civ. r. 10 janv. 1S55, D. P. 55. 1. 168).
104. Le droit d'agir en vertu de l'art. 1166 appartient à tous les créanciers, même à ceux dont les créances sont antérieures à l'acquisition par le débiteur du droit qu'ils prétendent exercer. Mais il est réservé à ceux dont les créances sont exigibles. Toutefois, les actes purement conservatoires peuvent être accomplis pour le débiteur par les créanciers à terme, et même par ceux dont le droit est suspendu par une condition. —
105. Le créancier qui veut exercer les droits de son débiteur n'a pas besoin d'être muni d'un titre exécutoire (Req. 8 juill. 1901, D. P. 1901. 1. 498). Suivant l'opinion dominante, il n'est pas tenu de se faire subroger préalablement dans ces droits par une décision de justice. Toutefois, en ce qui concerne les voies d'exécution forcée appartenant au débiteur, la jurisprudence est divisée. Certains arrêts refusent au créancier le droit de les exercer, notamment celui de pratiquer une saisie-arrèt au nom du débiteur, sans subrogation préalable (Paris, 7 févr. 1902, D. P. 1903. 2. 236); mais d'autres décisions maintiennent en ce cas l'application de la règle ( V. notamment, Trib. civ. de la Seine, 25"avr. 1899).
106. Le créancier n'est même pas tenu, lorsqu'il exerce les droits et actions du débiteur, de mettre en cause ce dernier. Toutefois, cette mise en cause a généralement lieu dans la pratique; et le tiers assigné peut toujours la provoquer si le poursuivant ne l'a pas fait, afin que les décisions à intervenir soient opposables au débiteur.
107. Lorsque le créancier exerce les droits et actions de son débiteur, il est soumis à toutes les exceptions qui pourraient être opposées à celui-ci , même à celles qui sont nées postérieurement à l'ouverture de lac-
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lion. Ainsi, le créancier pourrait se voir opposer une transaction qui, depuis lors, ™?if été faite par le débiteur pour terntiner le procès" ainsi que les actes qui auraient suivie, bien qu'il n'y ait pas ete partie sauf le cas de fraude. Inversement, & Vie» assumé ne pourrait pas opposer au créancier les exceptions qui lui seraient opposables s'il agissait en son nom personnel.
108. L'exercice des droits et actions ne confère aucun privilège au créancier qui en a prf l'initiative; le résultat des poursuites est uniquement de faire rentrer dans le patrimoine du débiteur une valeur qui devient le gage commun de ses créanciers, et cèux-c-; peuvent s'en faire attribuer le benefice au marc le franc. .
109. H est certains droits que les créanciers peuvent exercer en leur propre nom et qui leur sont conférés directement par la ?oi Telles sont : l'action directe des ouvriers employés à des constructions contre le maître deTouvrage (Civ. 1798; V. supra Louage d'ouvraae et d'industrie, n°s /a et s.), celle d pariétaire contre le sous-locaU.re P°u(r le prix de la sons-location ?Çiv. 1753; V su- ■nrl Louaqe n« 142 et 143); celle du mandat contre e tiers que le mandataire s est substitué (Civ. 19944; V. suprà, Mandat, n" 4 'ce le de l'avoué qui a obtenu la distraction des dépens (Pr. 133; V. supra, Frais et dépens, n° 50).
Art. 4. — Action révocatoire ou Paulienne.
110. Outre la faculté d'exercer les droits et actions de leur débiteur, les créanciers ont ce le d'attaquer les actes par lui faits en frauS! de leuradroits. Ils ont .cet ; elle .une action révocatoire, dite «^}on Pauhenne du nom du préteur qui l'avait introduite dans Te droit romain. Ils l'exercent en leur propre nom, et non comme ayants cause de leur débiteur. D'où il suit, notamment, que cette action ne peut être repoussée par les exceptions que le détendeur aurait à faire valoir contre le débiteur, mais qu'an contraire on courrait opposer au créancier qui 1 exerce Fes exceptions qui lui seraient personnelles tamp * suprà, n« 107). On discute sur le caractère de l'action Paulienne : suivant une on nion c'est une action réelle; d après un au re système, une action mixte. En gênerai, on la considère comme une action purement personnelle (Civ. r. 30 juill. 1884, D P 85 1 & ! - Sur la division des actions en personnelles, réelles et mixtes, y. supra, Action, n»s 3 et s.
g 1er _ Quels actes peuvent être attaqués par l'action révocatoire (R. 956 et s. , B. 329 et s.).
111 En principe, l'action révocatoire peut s'exercer à l'égard de tous actes quelconques par lesquels le débiteur diminue son patrimoine, tels que aliénations, transactions, remises de dette, renonciations (par exemple à une succession, à une communauté, a un usufruit), etc. Par exception, les créanciers ne peuvent l'aire annuler les actes du débiteur qui ne sont que l'exercice de droits exclusivement attachés à sa personne , par exemple l'acte par lequel ce dernier aurait renonce au droit de révoquer une donation pour cause d'ingratitude; ... le divorce ou la séparation de corps qui auraient été prononces a sa requête. - Sur le droit qu'ont les créanciers du mari de se pourvoir contre la séparation de biens prononcée en fraude de leurs droits, V. suprà, Communauté entre époux, n» 149.
S 2 — Conditions exigées pour l'exercice de
l'action révocatoire (R. 965 et s. ; S. 33o et s.).
L'exercice de l'action révocatoire est
soumis à une double condition; il faut :
1» qua lacté attaqué par les créanciers ait
été pour eux la cause d'un préjudice , 2» que cet acte soit entaché de fraude.
113 1° Préjudice. - L'action ne peut être admise qu'autant que le débiteur eatinsolvable, et que son insolvabilité a été fausee ou augmentée par l'acte attaque. Si cette insolvabilité n'était résultée que de cirçonsances postérieures, il n'y aurait pas heu a révocation, alors même que, sans lacté qui [es a précédées, ces circonstances n auraient cas suffi pour déterminer l'insolvabilité. Ainsi les créanciers ne peuvent attaquer une ratification consentie par leur* débiteur ,s i est établi qu'à l'époque ou elle est intervenue, le débiteur avait d'autres biens qu. suffisaient pour assurer le Payement de ses dettes, et qu'il a perdus depuis (Req 8 mars ■1854 D. P. 54. 1. 191). - L insolvabilité du débiteur devant tout d'abord être démontrée, fa discussion de ses biens peut être demandée par le tiers qui a ete partie a 1 ac te at jaque. Cette demande n'a pas beso M . d être formée sur les premières .Poursuites , la discussion peut être réclamée en tout état dècause D'autre part le tiers poursuivi n'est pas obligé, comme la caution (Civ .JVZô, S1-), de faire l'avance des deniers nécessaires pour procéder à la discussion. On lui refuse bailleurs, en général, le droit d exiger la discussion des biens pour lesquels cette opération présenterait trop de difficultés, comme les biens litigieux ou situes a 1 étranger
114 <>» Fraude. — La fraude dont 1 acte doit être entaché consiste dans la mauvaise foi du débiteur qui, ayant connaissance de son état d'insolvabilité et du préjudice que l'acte devait causer à ses créanciers a néanmoins passé outre. La condition de la fraude ïït tournure requise en ce qui concerne le débiteur II en est ainsi, qu'il s'agisse d un acte à titre onéreux ou d'un acte a titre gratuit. Et, d'après l'opinion qui parait prevaoir en jurisprudence, la règle s applique non seulement aux donations propremeit dites, exigeant le concours de 1 auteur et du bénéficiaire de la libéralité, mais même lorsqu'il s'agit de renonciations, notamment a un usufruit, à une succession, a une communauté bien que les textes spéciaux qui ?v réfèrent (CivV 788. 1464.; V. aussi art. 1ÔÔ3) soient muets sur la question de fraude. 115. Est-il nécessaire, en outre de prouver la complicité du tiers bénéficiaire de l'acte' On distingue, à cet égard, entre les actes à titre gratuit et les actes a titre onéreux En ce qui concerne les premiers, .1 suffi de prouver la fraude du débiteur; peu
S s est enrichi; toutefois, lorsque la valeur par lui reçue est une somme d argent, il n y a pas à rechercher si son enrichissement subsiste encore au moment de 1 action.
116. Lorsque l'acte attaque est un acte a titre onéreux (tel qu'une vente un bail, un contrat de société, etc.), les créanciers sont tenus d'établir que le tiers auquel ils prétendent enlever le bénéfice de l'acte a ete complice de la fraude. S'il s'agit d une aliénation, le sous-acquereur auquel la pronriété a été transmise est à l'abri de toute poursuite, par cela seul, que le premier acquéreur à titre onéreux était de bonne foi. Mate dans le cas où celui-ci a ete complice de la fraude et où, par suite, l'aliénation est revocable à son égard, le sous-acquereur peut-il se prévaloir de sa bonne foi? (a supposer qu'il ait lui-même acquis la chose a ti°re onéreux). La question est controversée mais on la résout généralement en faveur du sous-acquéreur (Pans, 9 août 1898, D. P 99 2. 485).
'117 La fraude, en cette matière comme en toute autre, ne se présume pas; c est au créancier qui l'allègue à en faire la preuve.
Cette preuve peut être faite de toute manière même par témoins ou a 1 aide de présomptions. Dans les actes à titre onéreux notamment en cas de vente, la vilete de pr x est un des signes les plus naturels de la fraude (V. notamment, Civ. r. dOjanv 1900, DP 1900 1. 166). Il appartient, d ailleurs, aux "iu°-es d'apprécier, suivant les circonstances faits et les indices de fraude qui peuvent en résulter. - On admet généralement que la connaissance , de la part d un tiers de l'insolvabilité du déb.teur ne suffit pas à elle seule pour établir que ce tiers a participé à une fraude envers les créanciers : ['acte auquel il a concouru échappe a 1 act on révocatoire, s'il n'a eu pour but que desat s faire son intérêt légitime, et il. ne peu être annulé qu'autant que son objet a ete de Porter préjudice aux autres créanciers en diminuant leur gage. C est ainsi qu on ete considérés comme exempts de tout caractère frauduleux, notamment, le Payement d une dette exigible, la constitution dune h pofhèque pour garantie d^une nouvelle dette
_ D est, du reste, constant que les dispos.; Hnns des art 446 et 447 c. com., relatives a î'nnulatio^des actes faits par le débiteur en état de cessation de payements (Y. supi a Faillite, n" 104 et s.), sont spéciales au cas de faillite et ne peuvent être étendues au cas de déconfiture (Trib. civ. de Dieppe, 46 juill. 1896, D. P. 99. 2. 489)
« 3 — Qui peut exercer l'action révocatoire 8 (R 990 et s.; S. 358 et s.).
118. L'action révocatoire n'appartient pas au débiteur lui-même, ni a ses héritiers fussent -ils réservataires : ceux-ci ne sont pas admis à attaquer, comme faits en fraude de leurs droits, des actes à titre onéreux, sous "e prétexte que leur auteur aurait réalisé sa fortune dans le dessein de les empêcher de la recueillir après son deces (Req. 1« iuill. 1889, D. P. 91. 1. 30o). .
119. Tout créancier, quels que soient la cause et le caractère, chirographaire ou hypothécaire, de sa créance, peut demander la révocation des actes faits par le .débiteur «n fraude de ses droits. Le créancier hvpothe- Aire est admis à attaquer comme frauduleuse la vente faite par son débiteur, alors même qu'il aurait négligé d'user de la facul é de surenchérir à ïa suite de cette vente et qu'il aurait produit à l'ordre ouvert pour la distribution du prix de l'immeuble hypothéoué ou fait saisie-arret sur ce prix. - Le Créancier à terme peut intenter l'action Paulienne Au contraire, l'exercice de cette action est refusé au créancier conditionnel
20. En principe, les créanciers dont le titre est antérieur à l'acte incrimine peuvent seuls intenter l'action révocatoire. 11 su ht toutefois, pour que l'action soit recevante, que le P«ncipe de la créance ait existé avant ?a passation de l'acte; il n'est pas nécessaire nue les droits du créancier aient été liquidés auparavant. On admet aussi, du moins en général, que si le titre du créancier n es epasgauDthentiqque, il ne doit pas nece=men «,.„;,. rlatp certaine avant lacté auaque, et nue son anS "é peut être établie de toute manière -là règlePd'après laquelle le crean- "éTnTpeut pas faire ^%ZTeTet
menldrigée contre les créanciers futurs et concertée pour enlever, à ces créanciers , avec lesquels le débiteur se proposait de traiter, lesq garanties qu^ils avaient en vue (Req. 30 mai 1905, D. P. 190o. i. 408).
8 4 - Effets et durée de l'action révocatoire ' (R. 1006 et s.; S. 367 et s.).
121. L'acte frauduleux est révoqué relativement au créancier et considère a son égard
OBLIGATIONS
comme non avenu; en conséquence, toutes les valeurs mobilières ou immobilières qui,
§ar suite de cet acte, avaient été détournées u patrimoine du débiteur y sont replacées et sont censées n'avoir jamais cessé de lui appartenir (Paris, 17 déc. 1890, D. P. 92. 2. 18). Quant aui droits concédés sur l'objet atteint par l'action révocatoire, leur sort lé conformément à la distinction étai l'égard du sous -acquéreur, suivant qn'iU ont été constitués à titre onéreux ou à titre gratuit (V. suprà, n» 116). C'est ainsi, île , que l'hypothèque consentie par reur à un préteur de bonne foi sera \ Orléans, 10 févr. 1876, D. P. 77.
122. I.a bonne ou la mauvaise foi du tiers qui la révocation est prononcée doit
en considération pour apprécier liunsabilité. Si ce tiers a été complice de, il sera notamment tenu de resti- Hi seulement les fruits et intérêts perçus pendant sa jouissance, mais aussi ceux qu'il a négligé de percevoir; il devra également une indemnité au créancier à raison nions qu'il aura commises. — Le acquéreur, même s'il est de mauvaise foi, exiger, en cas de vente, qu'il lui soit
n ::e du prix par lui payé, ou, en cas
d'échange, que l'objet qu'il a donné en contre-échange lui soit restitué, lorsque ce prix ou cet objet existent encore dans le patrimoine du débiteur ou qu'ils ont profité aux créanciers (Pau, 2 avr. 1879, D. P. 81.2. 73).
123. Suivant l'opinion dominante, les créanciers qui ont exercé l'action révocatoire peuvent seuls invoquer le jugement intervenu; les effets de ce jugement ne sauraient profiter à ceux qui n'y ont pas été parties. — D'autre part, la révocation, n'étant prononcée qu'au profit des créanciers frustrés, laisse subsister entre le débiteur et le tiers contractant l'acte annulé à l'égard des créanciers.
124. L'action révocatoire s'éteint, conformément au droit commun , par la prescription trentenaire, qui a toujours pour départ le jour de la passation de l'acte, et non celui ou la fraude a été découverte.
125. Il ne faut pas confondre avec les actes frauduleux, auxquels s'applique l'art. 1167 c. civ. , ceux qui sont entachés de simulation. La simulation peut avoir lieu de plusieurs manières : soit lorsqu'on dissimule un acte sous la forme d'un autre, par exemple une donation sous la forme d'une vente, soit lorsqu'en contractant soi-même on se sert d'une personne interposée qui contracte, en apparence, pour son propre compte, soit lorsque, sous l'acte simulé, il n'y a aucun acte réel. La simulation n'est pas en soi frauduleuse et n'emporte pas nullité lorsqu'elle n'a pas un but illicite et n'a point de conséquences préjudiciables aux droits des tiers. Il en est ainsi même de la simulation qui a lieu par interposition de personne : l'acte est valable, en pareil cas, alors que celui qui prétend bénéficier de l'acte simulé aurait pu l'accomplir légalement sous son nom j Civ. c. 21 juin 1897, D. P. 97. 1. 557). — Toutes personnes intéressées, les parties contractantes aussi bien que les tiers, sont admises à prouver la simulation, soit pour faire restituer à l'acte son véritable caractère et faire valoir les droits qui en résultent, s'il est valable; soit, le cas échéant, pour le faire déclarer nul. L'action en déclaration de simulation diffère de l'action révocatoire en ce qu'elle appartient à tous les créanciers, sans distinction entre ceux qui sont antérieurs et ceux qui sont postérieurs à l'acte simulé; d'autre part, en ce que les créanciers demandeurs ne sont
Eas tenus d'établir préalablement l'insolvailité du débiteur, ni de prouver que l'acte qu'ils attaquent comme simulé a déterminé ou augmenté cette insolvabilité; enfin, en ce
qu'il n'est pas nécessaire que l'acte incriminé ait été fait en fraude de leurs droits. — La preuve de la simulation, lorsque celleci est alléguée par l'une des parties contractantes, ne peut être faite que par écrit; du moins la preuve testimoniale ou par présomptions n'est-elle admissible que si elle s'appuie sur un commencement de preuve par écrit (Civ. r. 30 juin 1879, D. P. 79. 1. 413). Au contraire, lorsque l'action est exercée par un tiers , tous les moyens de preuve peuvent être employés à l'effet d'établir la simulation.
SECT. III. — De l'extinction des obligations.
126. Les causes d'extinction des obligations sont (Civ. 1234) : le payement, la novation , la remise volontaire, la compensation , la confusion, la perte de la chose, la nullité ou la rescision , l'effet de la condition résolutoire (V. suprà, n° 30) , la prescription (V. infrà, Prescription civile).
Art. lor. — Du payement.
§ 1er. — Du payement en général.
127. Le payement , dans la langue du droit, c'est l'exécution de l'obligation, quelle qu'elle soit; plus spécialement, et dans la pratique, ce mot s'applique au cas où la chose due, et qui fait l'objet de la prestation, est une somme d'argent. — En principe, le débiteur qui paye a le droit de se faire remettre le titre de l'obligation, c'està-dire soit l'acte sous seing privé , soit la grosse du titre exécutoire qui la constatait. Il en serait autrement , et le créancier serait fondé à refuser cette remise, s'il avait un intérêt légitime à conserver l'acte, par exemple s'il constituait pour lui-même un titre libératoire le mettant à l'abri de réclamations ultérieures (Civ. r. 7 mars 1859, D. P. 59. 1. 119).
A. — Par qui le payement peut être fait
128. Le payement peut être fait non seulement par le débiteur, mais encore par un tiers, si celui-ci est personnellement intéressé à l'extinction de la créance, par exemple comme caution ou détenteur de l'immeuble hypothéqué. Il peut également être fait par un tiers agissant au nom du débiteur, par exemple en vertu d'un mandat, ou même en son propre nom (Civ. 1236). Dans ce dernier cas, la dette n'est éteinte que si celui qui paye ne s'est pas fait subroger aux droits du créancier (V. infrà, n°s"l45 et s.).
129. Le tiers qui n'a aucun intérêt personnel à l'acquittement de la dette peut obliger le créancier à accepter le payement, et, en cas de refus, lui faire des offres réelles. Le créancier ne peut refuser l'offre de payement par le motif que celui dont elle émane n'a aucun intérêt à payer. Mais il ne peut être contraint, en recevant le payement, de consentir en même temps la subrogation. — La règle d'après laquelle la dette peut être acquittée par un tiers contre le gré du créancier reçoit exception toutes les fois que ce dernier a un intérêt légitime à exiger que l'obligation soit exécutée par le débiteur lui-même; il en est ainsi, notamment, lorsque, en stipulant la prestation d'un fait, le créancier a pris en considération le talent ou les qualités personnelles du débiteur (Civ. r. 10 mai 1897, D. P. 98. 1. 73). — D'autre part, le tiers intéressé peut payer valablement, malgré la volonté contraire du débiteur. Mais si le débiteur et le créancier étaient d'accord pour repousser son intervention, il ne pourrait effectuer le payement malgré eux et dans un intérêt purement personnel.
130. Le tiers qui a payé a un recours contre le débiteur. S'il était intéressé , c'est-à-dire tenu à un titre quelconque au payement de la dette , son recours est garanti par la subrogation légale, qui lui permet d'exercer les droits et actions du créancier comme si la dette existait encore ( Civ. 1251-3»; V. infrà, n» 163). S'il n'élait pas intéressé au payement, il aura l'action de mandat ou celle qui résulte du quasi -contrat de gestion d'affaires, suivant qu'il aura agi comme mandataire ou qu'il aura payé spontanément. D'après l'opinion qui a prévalu devant la Cour de cassation, le tiers qui paye la dette d'autrui n'a d'autre preuve à faire que celle du payement, soit par la production d'une quittance, soit autrement : il est, en effet, présumé avoir fait le payement de ses deniers personnels, à moins que, dans la quittanee, il ne soit énoncé que ces deniers lui ont été fournis par le débiteur. Il n'y a là, d'ailleurs, qu'une présomption simple qui peut être détruite par les moyens de preuve du droit commun , et même par des présomptions contraires (Req. 18 févr. 1901, D. P. 1901. 1. 303).
131. Pour payer valablement, il faut être propriétaire de la chose que l'on donne en payement, et capable de l'aliéner (Civ. 1238. § 1er). Le payement est nul, s'il a pour objet la chose d'autrui; la nullité peut être demandée non seulement par le créancier qui a reçu le payement, mais encore par le débiteur qui l'a effectué, à charge par lui d'offrir au créancier un autre objet qui lui appartienne. Quant au véritable propriétaire , il a le droit de revendiquer la chose, sauf l'obstacle que pourrait rencontrer son action dans l'application de la règle : En fait de meubles, possession vaut titre (Civ. 2279). — Si le payement a été fait par une personne incapable d'aliéner, la nullité n'en peut être demandée que par l'incapable ou ses représentants, à l'exclusion du créancier. — Quand le payement, émané d'une personne incapable ou non propriétaire, a consisté dans une somme d'argent ou dans une chose qui se consomme par l'usage, le créancier est à l'abri de toute répétition, s'il l'a consommée de bonne foi (Civ. 1238, § 2). — Les règles qui précèdent ne sont pas applicables lorsque l'obligation a pour objet un fait, ou bien un corps certain, c'est-à-dire une chose déterminée dans son individualité, alors du moins que c'est le débiteur qui paye, le transfert de la propriété , dans ce dernier cas, ayant dû s'opérer antérieurement, par l'effet de la convention (V. suprà, n» 7).
B. — A qui le payement doit être fait (R. 1679 et s.; S. 691 et s.).
132. En principe , c'est au créancier que doit être fait le payement. Après le décès du créancier, ses héritiers ou ayants cause à titre universel ont qualité pour recevoir le payement , chacun en proportion de sa part héréditaire (V. suprà, n° 71). — Si le créancier est incapable, la validité du payement est subordonnée à l'observation des règles relatives aux divers cas d'incapacité : par exemple, s'il s'agit d'un mineur, c'est au tuteur que le payement doit être fait. — Le payement fait contrairement à ces règles serait nul , et le débiteur pourrait être contraint à un nouveau payement. Toutefois , il serait valide si l'incapable en avait tiré profit, et dans la mesure où il en aurait profité (Civ. 1241). Et il importerait peu, d'ailleurs, que le profit retiré du payement par l'incapable eût été perdu ensuite par l'effet d'un cas fortuit.
133. Le payement peut être fait au mandataire du créancier. Il est libératoire, en pareil cas, comme s'il était fait au créancier lui-même; de sorte que si le mandataire détournait les fonds, la perte serait
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pour le créancier ( Civ. 1239, § 1")- Le mandataire est tenu de justifier de sa qualité par un pouvoir régulier, sinon le débiteur a le droit de refuser le pavement. — En principe , le débiteur qui paye sur un mandat taux n'est pas libéré : c'est à lui à s'assurer de l'existence d'un véritable pouvoir ; il en est autrement, toutefois, lorsqu'il s'agit de papiers négociables , tels qu'une lettre de tge, un billet à ordre (V. suprà, Lettre de change, a" 90). Même en matière civile, il faut excepter le cas où le créancier aurait commis une imprudence en confiant à un tiers le titre de sa créance, surtout s'il avait en même temps laissé entre ses mains un blanc seing dont ce tiers aurait abusé.
134. Le mandat de recevoir le payement au nom du créancier peut être tacite, sauf ;n matière de saisie immobilière (V.
Saisie immobilière). Le mandat de recevoir payement peut résulter, pour l'huissier, de la remise qui lui est faite du titre exécutoire; ainsi, l'huissier auquel un créancier remet son titre exécutoire a qualité pour recevoir le pavement. Au contraire, la remise des pièces à l'avoué ne lui confère pas le mandat de recevoir le payement. A plus torte raison cette remise, faite à un simple particulier, n'implique-t-elle pas le mandat tacite de recevoir. — La simple indication du domicile d'un tiers comme lieu de payement ne confère pas non plus à ce tiers pouvoir de recevoir ce payement. Un tel pouvoir résulte encore moins de l'élection de domicile chez un tiers pour l'exécution de l'acte. Spécialement , la jurisprudence décide que la stipulation d'après laquelle un payement doit être effectué en l'étude du notaire rédacteur de l'acte ne confère pas, par elle-même, à ce notaire le pouvoir de recevoir et de donner quittance (Req. 5 nov. 1900, D. P. 1900. 1. 23). Toutefois, la preuve d'un' tel mandat peut résulter, aux yeux du juge, des circonstances de la cause ; et l'indi- D de l'étude du notaire comme lieu du payement, ou l'élection de domicile dans cette étude, peut servir de commencement de preuve par écrit à l'effet de rendre admissibles les témoignages ou les présomptions propres à établir que les parties ont effectivement entendu conférer au notaire le pouvoir de recevoir le payement (Même arrêt ). Les clercs d'officiers ministériels peuvent être réputés eux-mêmes mandataires de leur patron à l'effet de recevoir les payements faits en son étude. — En général, îe pouvoir de vendre n'implique pas le pouvoir de toucher le prix. De même, le pouvoir de louer ne comprend pas celui de percevoir les loyers ou fermages , à l'exception des pots-de-vin et des termes d'avance , qu'il est d'usage de payer au moment de la conclusion du bail.
135. Le payement peut être fait à celui qui est autorisé par la loi à recevoir pour le créancier (Civ. 1239, § 1er), par exemple au mari , dans le cas où il a l'administration des biens de la femme. D'autre part, certaines personnes tiennent de la justice le pouvoir de recevoir le payement pour le créancier (Même article). Tels sont, par exemple, le curateur des biens d'un présumé absent (V. suprà, Absence, n°5), le syudic d'une faillite, etc. — La convention peut désigner une personne autre que le créancier , qui aura qualité pour recevoir le payement. Ce peut être un créancier du créancier ( en pareil cas . il v a une sorte de délégation : V. infrà , n'"'-2i'i et s.), ou bien un tiers quelconque [adjectus solutionis gralia). Ce tiers est un mandataire du créancier, auquel il doit compte de ce qu'il a reçu; mais, à la différence -d'un mandataire ordinaire , il ne peut être révoqué : le débiteur a le droit de payer entre ses mains, et ce droit ne peut lui être retiré par la volonté du créancier. — Le payement fait à un tiers
sans mandat est libératoire au regard du créancier si celui-ci le ratifie, ou s'il en a tiré profit (Civ. 1239, §2).
136. Le payement est valable, s il est tait de bonne foi à une personne qui , bien que n'étant pas le vrai créancier, est néanmoins en possession de la créance (Civ. 1240). Par possesseur de la créance, il faut entendre celui qui, en apparence, est le titulaire de cette créance, qui a la possession d'état de créancier. La simple détention du titre ne suffit pas pour constituer le porteur en possession de la créance ( Req. 19 mai 1858, D. P. 58. 1. 286), à moins qu'il ne s'agisse de titres au porteur. — La règle ci-dessus s'applique à tous possesseurs de créance, soit à titre singulier, soit à titre universel ; mais elle reçoit surtout son application à l'égard de l'héritier apparent.
137. Le payement fait au préjudice d'une saisie-arrêt ou opposition n'est pas libératoire, du moins au regard des créanciers saisissants ou opposants (Civ. 1242; V. tnfra, Saisie - arrêt ). '
C. — Quelle chose doit être pavée (B. 1739 et s.; S. 712 et s.).
138. Le pavement doit consister dans la prestation exacte de l'objet promis (Civ. 1243). Notamment, si l'obligation est de donner, le débiteur ne s'acquitte qu'en livrant la chose même qui a été promise. — Cette règle souffre exception dans le cas, notamment, où le créancier consent à recevoir autre chose que ce qui a été promis ; il y a . en pareil cas, dation en payement. La validité de la dation en payement est soumise aux mêmes conditions que le payement. Lorsqu'elle remplit les conditions requises pour sa validité , la dation en payement libère le débiteur, et, si la chose vient ensuite à périr, le créancier ne peut rien réclamer. — En cas d'éviction de la chose donnée en payement, il y a lieu d'appliquer la solution indiquée infrà, n° 209, in fine.
139. Lorsque la dette a pour objet un corps certain, le débiteur est libéré par la remise de cette chose dans l'état où elle se trouve lors de la livraison, à moins que les détériorations qu'elle a subies ne proviennent pas de sa faute, ou qu'elles se soient produites depuis sa mise en demeure (Civ. 1245). — Si la dette a pour objet une chose déterminée seulement par son espèce, le débiteur n'est pas tenu de la donner de la meilleure qualité ; mais il ne peut l'offrir de la plus mauvaise (Civ. 1246). — Au cas où la dette est d'une somme d'argent, le payement doit, en principe, être fait en espèces métalliques. On ne peut obliger le créancier à recevoir, au lieu d'espèces métalliques, des valeurs négociables, telles que des effets de commerce. Mais il n'a pas le droit de refuser les billets de la Banque de France qu'on lui offre en pavement, lesquels ont cours légal (L. 12 aoùt'1870, art. 1"; V. suprà , Banquebanquier, n°12). — Sur la question de savoir en quelles monnaies les payements peuvent être effectués, V. suprà, Monnaie, n» 16 et s.
rj _ Des payements partiels et des délais accordés par le juge (R. 1762 et s.; S. 723 et s.).
140. En principe, toute dette doit être payée en une seule fois, et le créancier ne peut être contraint de recevoir par fractions ce qui lui est dû. Il en est ainsi même lorsque la dette est divisible (Civ. 1241, § 1"). Mais si la même personne est tenue envers îe même créancier de plusieurs dettes, ayant des causes ou des objets différents, elle peut les payer chacune séparément, lors même que ces dettes auraient une même échéance et auraient été réunies dans un même acte. — La règle qui autorise le créancier à refuser les payements partiels reçoit exception : lorsqu'il a été convenu, entre les parties,
que la dette pourrait être acquittée en plusieurs fois; ... lorsque le débiteur est mort laissant plusieurs héritiers, ceux-ci n'étant tenus chacun que pour leur part héréditaire (V. suprà, n» 71).
141. Le juge peut accorder au débiteur des délais modérés pour le payement et ordonner qu'il sera sursis aux poursuites (Ciy. 1244, §2). H peut aussi autoriser le débiteur à diviser ses payements. Le délai doit être accordé par le jugement même qui statue sur la contestation (Pr. 122). Il ne pourrait l'être par une décision postérieure; et il semble, bien que ce point soit discuté, que le juge ne pourrait davantage proroger le délai accordé par un précédent jugement. Il appartient aux tribunaux d'apprécier, suivant les circonstances, s'il y a lieu d'accorder un délai et quelle étendue il convient de lui donner; la loi leur prescrit seulement de prendre en considération la situation du débiteur et d'user du pouvoir qui leur est dévolu avec une grande réserve.
142. Le débiteur ne peut obtenir un délai de grâce, et il est déchu de celui qu'il aurait obtenu, dans les cas où il ne pourrait pas bénéficier du terme de droit (Civ. 1 ISS ; V. suprà, n05 44 et s.), et aussi dans les autres cas prévus par l'art. 124 c. pr. civ., c'est-à-dire lorsque ses biens sont vendus à la requête d'autres créanciers, lorsqu'il est en état de contumace ou constitué prisonnier. — La faculté d'accorder un délai de grâce n'existe pas relativement aux dettes résultant d'eû'ets de commerce (Corn. 157, 187; V. suprà Lettre de change, n» 75); mais l'art. 1244 c. civ. est applicable à toutes autres dettes, même commerciales. D'autre part, la jurisprudence est fixée en ce sens que des délais de grâce peuvent être accordés au débiteur, bien que le créancier soit porteur d'un titre authentique et exécutoire (Req. 8 nov. 1892,
D. P. 93. 1. 33). Mais la faculté conférée aux juges cesse, et aucun délai de grâce ne peut être accordé lorsque le titre exécutoire en vertu duquel la poursuite a lieu est un jugement définitif en dernier ressort ou passé "en force de chose jugée.
E. — Lieu du payement (R. 1798 et s.; S. 733 et s.).
143. Le pavement doit se faire dans le lieu désigné par la convention ou par un acte ultérieur. La désignation peut, d'ailleurs, être tacite. A défaut de convention , la règle générale est que le payement a lieu au domicile du débiteur. Par exception, lorsque la dette a pour objet une chose déterminée quant à son individualité, il doit se faire dans le lieu où se trouvait la chose quand l'obligation a été contractée (Civ. 1247).
F — Frais du pavement (R. 1804 et s.; S. 736 et s.).
144. Les frais du payement sont à la char e du débiteur (Civ. 1248). Ce sont,, notamment : 1° les frais de la quittance, sans qu'il y ait à distinguer suivant qu elle est sous seing privé ou établie par acte notarié. La Caisse des dépôts et consignations est tenue, comme tout autre débiteur, des frais de quittance (Civ. r. 22 févr. 1893, D. P. 93. 1 235) ■ 2° le coût du timbre de 10 centimes, qui doit être apposé sur la quittance quand le pavement est supérieur a 10 francs (L. 23 août 1871 , art. 23, § 2 ; V. infra, Timbre); 3» les frais de délivrance, notamment les trais de transport des marchandises vendues jusqu'au lieu où la délivrance doit avoir lieu (Comp. Civ. 1608); 4° les taxes et perceptions fiscales que le payement peut entraîner, telles que les droits d enregistrement, de transcription.
« 2. — Du payement avec subrogation.
145 La subrogation . dans son sens le plus étendu , est la substitution d'une chose ou d'une personne à une autre chose ou a
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146. La subrogation personnelle, la seule dont , i ira, esl une fiction juridique
uelle une obligation, éteinte .1 un payement effectué par un tée subsister au profit de ce nnel. par suite, pour obtenir boursementdece qu'il a payé, d'exercer les droits et actions du créancier. La subrogation ou légale. — Elle eut avoir lieu an prolitdu tiers qui elleeque sous les conditions et dan- les cas déterminés par la loi (Civ. c. ,. 1897, li. P. 1900. 1. 597). Mais le bénéfice n'en peut être refusé au créancier a droit, notamment sous le prétexte lileur est solvable et donne toute satisfai tion i (Civ. e. 8 juill. 1902, D. P. 1905.
A. — Subrogation conventionnelle.
147. Elle peut être établie soit par le lier, sans le consentement du débiteur,
débiteur, sans le consentement du créancier.
148. 1° Subrogation émanée Au créancier (Civ. 1250- I i ( K. 1839 et s.; S. 746 et s.).
— La subrogation peut être consentie non seulement par le créancier lui-même, mais encart te personne ayant qualité et
ei avoir le payement pour le cré-
r. Elle suppose que c'est le tiers su-
qui a réellement opéré le payement;
- il I avait fait avec les deniers du débiteur, il ne jouirait pas du bénéfice de la subrogation ; mais peu importerait qu'il eut payé avec des fonds empruntés (Civ. c. 26 avr.
149. La subrogation doit être expresse, sans être soumise à des termes sacramen-
'I suffit que l'intention des parties apurement. Il faut, en outre, pour que la subrogation soit valable, qu'elle soit
iu moment même du payement. Tou-
, cette condition serait réputée accomplie, bien que le versement des deniers lut iniltance subrogatoire, si ce
iient. ne ei instituait qu'un payement provisoire ou un dépôt qui n'était pas de nature à éteindre la dette (Angers, 7 juill.
1900, Il i'. 1900. 2. 472). Il 'en serait de
as mi des payements partiels auraient eu lieu intérieurement à la quittance igative délivrée lors du versement du solde, s'il avait été convenu entre le subrogeant et le subrogé que ces payements antérieurs n'auraient effet libératoire que le jour où ils seraient constatée par une quittance définitive (Dijon, 30 juill. 1897, D. P. 1901. 1. 89). — Lorsque la simultanéité du payement et de la subrogation ne résulte pas de l'acte, il incombe à celui qui évoque la subro_ ition de faire la preuve de cette simultanéité (Civ. r. 23déc. 1902, D. P. 1904. 1. 280).
150. La preuve de la subrogation consentie par le créancier est soumise aux
- du droit commun. Elle est valable, à la différence de celle qui émane du débiteur (V. inffù, n° 153j, quoiqu'elle ne résulte
que d'une quittance sous seing privé (Req. It; mai 1855, D. P. 55. 1. 245). Au regard du débiteur ou de ses ayants cause, il n'est pas
i te ci ait date certaine ;
12 i c. civ., c'esl là .
au contraire, une condition nécessaire pour qu'elle soit opp ab aux tiers, c'est-à-dire à un cessionnaire de la créance, à un tiers saisissant ou à mie autre personne subrogée postérieurement par un acte ayant date certaine'.
151. La subrogation, lorsqu'elle émane du créancier, a une certaine analogie avec la cession de créance; elle en dillère toutelois, suivant la doctrine généralement admise, à divers points de vue, notamment en ce que le tiers qui a payé une dette non existante n'a pas d'action en garantie contre le créancier, mais seulement une action en
tion de ce qu'il a payé (Comp. imfrà,
te); ... en ce que le subrogé ne peut
réclamer du débiteur que ses déboursés, et
non pas, comme le cessionnaire, le montant
total de la créance; ... etc.
152. 2° Subrogation émanée du débiteur (Civ. 1250-2°) (R. 1862 et s.; S. 759 et s.). — Cette subrogation a lieu au profit de celui à qui le débiteur emprunte une somme pour payer sa dette. — Le droit de consentir une subrogation appartient non seulement au débiteur principal, mais encore à toute personne qui, étant tenue au payement de la dette ou ayant intérêt à la payer, serait subrogée légalement si elle effectuait ce payement de ses propres deniers (Civ. 1251 -à" ; V. imfrà, n° 163.). La même faculté appartient à l'acquéreur d'un immeuble qui contracte un emprunt à l'effet de payer son prix d'acquisition aux créanciers au profit desquels cet immeuble est hypothéqué; et la subrogation consen'ie par cet acquéreur reste valable, alors même que l'immeuble serait ensuite l'objet d'une revente sur folle enchère (Req. 2o avr. 1863, D. P. 63. 1. 329 ).
153. La subrogation dont il s'agit est subordonnée à une double condition ; 1° Il faut que l'acte d'emprunt et la quittance soient notariés; des actes sous seing privé, même ayant reçu date certaine, seraient insuffisants. Mais, si le débiteur est représenté par un mandataire, il n'est pas nécessaire que la procuration elle-même soit authentique (Civ. c. 5 août 1891, D. P. 92. 1. 217). D'ailleurs, bien que la loi suppose que les deux opérations ont lieu séparément, il n'est pas nécessaire que l'emprunt et le payemeut soient constatés par deux actes séparés (Req. 15 mars 1897, D. P. 97. 1. 364); — 2° Il doit être déclaré, dans l'acte d'emprunt, que la somme a été empruntée pour payer la dette, et, dans la quittance, que le payement a été fait des deniers fournis à cet effet par le prêteur. Si le créancier refusait de délivrer une quittance constatant l'origine des deniers, le débiteur aurait le droit de lui faire des offres réelles (Req. 12 mars 1889, D. P. 90. 1. 207). Il n'est d'ailleurs pas besoin, comme dans le cas prévu par l'art. 1250-1° (V. suprà, n° 149), d'une déclaration expresse de subrogation.
154. D'après l'opinion qui a prévalu, les actes notariés (actes d'emprunt et de quittance ) ne doivent pas nécessairement être dressés au moment même de l'emprunt et du payement; ils peuvent l'être soit avant, soit après la remise des fonds à l'emprunteur ou au créancier (Req. 15 mars 1897, D. P. 97. 1. 364). — D'autre part, il n'est pas nécessaire que les deniers provenant de l'emprunt soient identiquement ceux qui servent au payement de la dette ; mais il faut que le payement soit fait grâce au prêt, et si, les deniers prêtés ayant été dissipés ou employés à un autre usage, le débiteur avait payé à l'aide de fonds provenant d'une autre source, la subrogation ne serait pas
le. — Enfin, il peut s'écouler un certain temps entre le prêt et le payement; mais l'intervalle qui les sépare ne doit pas être assez long pour faire suspecter l'origine des deniers.
155. Au surplus, les conditions de forme prescrites par fart. 1250-2° n'ont pour but que de .constater avec cet titude l'origine des deniers au ri et les parties ne peuvent se prévaloir il • ! mission de ces formalités pour demander la nullité de la convention subrogatoire (Civ. c. Il janv. 1893, D. P. 95. 1. 179).
B. — Subrogation légale.
La subrogation légale est celle qui
s'opère de plein droit, inaépenda îent de
toute stipulation, au profit de celui qui paye dans certaines circonstances prévues par la loi. Mais la prudence commande au subrogé de porter le payement à la connaissance du débiteur; car si ce dernier acquittait la dette une seconde fois dans l'ignorance du premier payement, il serait à l'abri de tout recours de la part du subrogé. La subrogation a lieu légalement dans quatre cas énumérés par l'art. 1251 c. civ.
a. — Pavement fait par un créancier à an antre créancier qui lui est préférable (Civ. 1251 -l») (II. 1964 et s.; S. 773 et s.).
157. Il n'y a pas à distinguer entre les diverses classes de créanciers ; ainsi, la subrogation peut être invoquée par le créancier chirographaire qui désintéresse un créancier nanti d'une hypothèque. Mais elle n'est accordée qu'à celui qui paye un autre créancier qui lui est préférable à raison de ses privilèges ou hypothèques. Ainsi, elle ne s'applique pas au cas du créancier qui paye un créancier postérieur ou un créancier d'un rang égal ad sien. D'autre part, pour que la subrogation ait lieu, il faut que le créancier remboursé ait un privilège ou une hypothèque. Il ne suffirait pas qu'il eût, par exemple, un droit d'antiehrèse. Mais la subrogation aux droits d'un créancier privilégié ou hypothécaire comprend toutes les autres sûretés attachées à sa créance, notamment l'action résolutoire qui appartient au vendeur et a été conservée par lui.
158. Une seule condition est exigée pour que la subrogation s'opère au profit du créancier ; c'est que le payement ait été fait des deniers appartenant au créancier et non avec ceux du débiteur ou avec le prix de biens lui appartenant. Mais la subrogation est indépendante de l'origine des deniers employés au payement; elle est donc acquise au créancier qui paye avec des deniers empruntés (V. suprà, n° 152; Civ. c. 7 nov. 1854, D. P. 54. 1. 409).
159. La disposition de l'art. 1201-1° c. civ. suppose le concours de divers créanciers ne différant entre eux que par leur rang ou ordre de préférence et dépourvus de tout intérêt à refuser le payement qui leur est olfert par tel ou tel créancier, auquel ils seraient préférables. En conséquence, un créancier postérieur ne peut, contrairement à la volonté du vendeur non payé, exiger, en lui offrant le prix , le bénéface de la subrogation légale, laquelle priverait ledit vendeur de l'action résolutoire qui lui permet de rentrer dans la propriété de l'immeuble (Civ. c. 4 mars 1901, D. P. 1905, 1. 11).
b. — Payement fait par l'acquérear d'un immeurle aux créanciers hypothécaires (Civ. 1251 -2°) ( R. 19-CI et s.; S. 7S7 et s.).
160. La subrogation légale a lieu au profit de cet acquéreur quel que soit son titre d'acquisition , onéreux ou gratuit , vente amiable ou judiciaire. Elle suppose l'acquisition d'un immeuble; mais peu importe qu'il s'agisse d'un immeuble corporel, ou d'un droit immobilier, tel qu'un usufruit. —
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L'acquéreur qui veut être subrogé a telle créance déterminée n'est tenu de payer que cette créance, et non les autres créances du même créancier inscrites sur l'immeuble. — Il faut que le payement soit fait directement par l'acquéreur aux créanciers : la subrogation n'aurait pas lieu si l'acquéreur avait versé son prix entre les mains du vendeur, qui aurait employé ce prix à désintéresser les créanciers hypothécaires, à moins toutefois que l'acquéreur, en remettant les fonds au vendeur, ne l'eût constitué son mandataire à l'effet de les transmettre aux créanciers. Et la preuve d'un tel mandat résulterait suffisamment de la clause portant que l'acquéreur n'a remis son prix au vendeur qu'à charge de l'employer au payement des créanciers inscrits. La délégation du prix aux créanciers inscrits dans l'acte de vente ne fait pas obstacle à la subrogation. — D'après l'opinion dominante, la subrogation a lieu au profit de l'acquéreur alors même qu il n'a pavé les créanciers hypothécaires qu'après rvoir revendu l'immeuble et avec le prix de la revente (Civ. c. 29 août 1865, D. P. 65. 1. 331). Enfin elle peut être invoquée par l'acquéreur qui désintéresse les créanciers inscrits après avoir payé son prix aux mains du vendeur, ou qui verse entre les mains de ces créanciers une somme supérieure à son prix d'acquisition.
161. Dans les hypothèses prévues par les paragraphes 1 et 2 de l'art. 1251 (V. suprà, nos 157 et s., 160), aucune formalité n'est exigée pour la validité de la subrogation : il suffi que le payement soit prouvé, et il peut l'être par une quittance authentique, ou sous seing privé, même sans date certaine.
162. Le créancier hypothécaire qui acquiert l'immeuble qui lui est hypothéqué est subrogé à lui-même comme il le serait à un autre créancier par le payement, en ce sens qu'il conserve son hypothèque pour la faire valoir contre les créanciers postérieurs. D'ailleurs , l'acquéreur qui est en même temps créancier inscrit sur l'immeuble vendu peut payer en la qualité qui lui convient, et préférer la subrogation résultant du paragraphe l"de l'art. 1251 à celle résultant du paragraphe 2. Au contraire, le créancier hypothécaire qui, devenu acquéreur de l'immeuble hypothéqué, na pas été utilement colloque sûr son prix absorbé par les créanciers antérieurs, n est pas admis, pour arriver au remboursement de sa créance, à se prétendre légalement subrogé aux droits du créancier qu'il a payé, le payement qu'il lui a fait n'ayant eu lieu que pour l'extinction de sa propre dette (Req. 31 déc. 1861, D. P. 62. 1. 481).
c, _ Payement fait par le coobligé ou autre ayant intérêt à aeqmtlcr la dette ( Civ. 1251 • 3») (R. 1949 et s. ; S. 806 et s.).
163. Pour bénéficier de la subrogation légale établie par l'art. 1251-3°, il faut avoir intérêt à acquitter la dette comme en étant tenu avec ou pour d'autres. La subrogation n'existe pas au profit de celui qui paye une dette qui, dans ses rapports avec ses coobligés, lui incombe pour la totalité, notamment parce qu'il l'a prise entièrement à sa charge. Peu importe, d'ailleurs, que celui qui paye soit obligé personnellement avec ou pour d'autres au payement de la dette, en vertu de la règle ci -dessus, ou qu'il n'en soit tenu que réellement. Ainsi , la subrogation a lieu au profil du codébiteur solidaire, du codébiteur d'une obligation indivisible /lui acquittent la dette en totalité ou au delà de la part qu'ils doivent définitivement supporter; de la caution; du tiers détenteur qui acquitte une créance privilégiée ou hypothécaire dont il n'est pas personnellement •débiteur (V. sur ces différents cas de subrogation légale : suprà , n» 28 ; Cautionnement, n« 28 et s.; m frà, Privilèges et hypothèques).
164. Quand il existe plusieurs débiteurs conjoints d'une dette qui n'est ni indivisible ni solidaire, comme dans le cas où le débiteur est mort laissant plusieurs héritiers, celui qui paye cette dette au delà de sa part n'est pas légalement subrogé aux droits du créancier contre ses codébiteurs. Il en est autrement lorsque l'un d'eux a payé la totalité de la dette ou une somme excédant sa part, parce qu'il y était hypothécairement obligé : il jouit alors du bénéfice de la subrogation. D'autre part , la subrogation n'existe pas au profit du mandataire légal ou conventionnel qui paye de ses deniers les dettes du mandant, par exemple du tuteur qui paye les dettes de son pupille. Toutefois, il peut y avoir subrogation lorsque le mandataire s'est obligé personnellement envers le créancier; ainsi, le commissionnaire qui achète des marchandises pour le compte de son commettant, étant personnellement tenu au payement du prix, est légalement subrogé, lorsqu'il a payé le prix de ses propres deniers, aux droits du vendeur contre son commettant.
165. La subrogation légale établie par le paragraphe 3 de l'art. 1251 suppose essentiellement, comme celles des deux paragraphes précédents (V. suprà, nos 157 et s., 160 et s.), qu'il y a eu payement de la dette. Il n'est pas nécessaire que le payement soit effectué par le subrogé lui-même; mais il faut que la dette soit payée de ses deniers personnels, ou tout au moins qu'elle l'ait été à son préjudice et à ses dépens. — L'extinction de l'obligati n par novation , par remise de la dette ou par compensation peut d'ailleurs, comme celle qui résulte du payement, donner lieu à la subrogation légale au profit du coobligé qui bénéficie d'un de ces modes d'extinction.
d. — Payement par l'héritier bénéficiaire des dettes de la Succession (Civ. 1251-4") (R. 1976 et s.).
166. La subrogation n'a lieu au profit de l'héritier bénéficiaire que pour les payements qu'il a régulièrement effectués en se conformant aux prescriptions de l'art. 808 c. civ., et dans la mesure de ces payements. Ainsi , s'il y a des créanciers opposants, il ne peut obtenir la subrogation qu'autant qu'il a payé dans l'ordre et de la manière réglée par le juge (Req. 4 juill. 1892, D. P. 92. 1. 481). - Le bénéfice de cette subrogation ne peut être étendu à d'autres cas analogues; notamment, il ne saurait appartenir au curateur d'une succession vacante qui aurait payé de ses deniers les dettes héréditaires.
C. — Effets de la subrogation (R. 1983 et s.; S. 82T et s
167. La subrogation transmet au subrogé, non seulement les privilèges ou hypothèques, mais, d'une façon générale, tous les droits attachés à la créance. Ainsi, le subrogé succède à l'action en garantie ou en indemnité qui appartenait au créancier contre des tiers à raison de la créance, par exemple, à l'action en responsabilité qu'il pouvait avoir à faire valoir contre un notaire (Civ. c. 9 déc. 1863, D. P. 64. 1. 299),... à l'action en résolution qui appartenait au vendeur, qu'il a désintéressé, contre l'acquéreur pour défaut de payement du prix,... à l'action Paulienne (Civ. 1167) qui appartiendrait au créancier (Req. 25 juin 1895, D. P. 95. 1. 486). - La subrogation s'opère non seulement à l'égard du débiteur lui-même, mais aussi à l'égard des tiers qui peuvent être astreints au payement de la dette , soit personnellement (comme les cautions), soit réellement (comme les tiers détenteurs d'immeubles hypothéqués). Mais elle ne confère au subrogé que les droits et actions qui appartenaient au créancier et dont la cause existait à son profit au moment où la subrogation s'opère (Req. 12 déc. 1898, D. P. 99. 1. 345). Ainsi, elle
ne peut faire revivre à son profit des garanties auxquelles le créancier avait valablement renoncé avant le payement, telles qu'un privilège ou une hypothèque dont il avait donné mainlevée (Civ. c. 29 janv. 1855, D. P. 55. 1. 172).
168. L'étendue des droits attribués au subrogé est d'ailleurs, en général, la même dans tous les cas de subrogation , soit conventionnelle, soit légale. C'est ainsi, notamment, que, du moins suivant l'opinion dominante, la subrogation accordée de plein droit à l'acquéreur, dans le cas prévu par l'art. 1251-2° (V. suprà, n°s 160 et s.), s'étend aux privilèges et hypothèques qui appartiennent au créancier payé sur les autres immeubles grevés de la même dette. — Toutefois, dans Te cas de subrogation conventionnelle, il dépend des parties d'étendre ou de restreindre les effets de la subrogation (Req. 30 déc. 1903, D. P. 1904. 2. 127).
169. La règle d'après laquelle le subrogé est investi de tous les droits du créancier comporte certaines exceptions. D'abord, en ce qui concerne les codébiteurs solidaires, celui d'entre eux qui a payé la totalité de la dette est obligé de diviser son recours contre les autres (V. suprà, n° 58), tandis que le créancier aurait pu les poursuivre pour le tout. Il en est de même en ce qui touche les cofidéjusseurs. — Quant aux effets de la subrogation légale dans les rapports des tiers détenteurs entre eux ou avec des cautions, V. infrà, Privilèges et hypothèques.
170. D'autre part, la subrogation ne doit jamais nuire au créancier (Nemo contra se subrogasse censitur). D'où il suit que le créancier conserve l'exercice de ses droits pour ce qui lui reste dû, par préférence à celui dont il a reçu un payement partiel, nonobstant la subrogation à laquelle a droit ce dernier (Civ. 1252). La préférence ainsi accordée au créancier ne s'étend pas aux autres créances qu'il peut avoir contre le même débiteur (Req. 12 mars 1889, D. P. 90. 1. 207). — L'art. 1252 suppose qu'il existe au profit du créancier un droit de préférence résultant d'un privilège ou d'une hypothèque; si la créance était purement chirographaire, le créancier ne pourrait pas se l'aire payer par préférence au subrogé dont il n'aurait reçu qu'un payement partiel (Req. 13 févr. 1899, D. P. 99. 1. 246). Il en serait ainsi alors même que la créance serait garantie par un cautionnement. — Le droit de préférence accordé au créancier lui est personnel, et ne peut être invoqué, sauf le cas où il aurait fait l'objet d'une cession à leur profit, par les subrogés postérieurs qui ont acquitté le surplus de la dette. D'où il suit que tous les subrogés successifs concourent entre eux au marc le franc, sans qu'il y ait à distinguer suivant la date ou l'origine des différentes subrogations (Trib. civ. de la Seine, 4 févr. 1902, D. P. 1903. 2. 73).
8 3. — De l'imputation des payements (R. 2005 et s.; S. 844 et s.).
171. L'imputation suppose un seul débiteur grevé de plusieurs dettes envers le même créancier, et un payement insuffisant pour acquitter ces dettes : il s'agit alors de savoir sur quelle dette le versement fait doit être imputé, c'est-à-dire de déterminer quelle dette doit être réputée éteinte de préférence aux autres. — L'imputation peut être faite soit par le débiteur, soit par le créancier, soit par la loi.
172. C'est au débiteur qu'il appartient tout d'abord de faire l'imputation : il peut déclarer, lorsqu'il paye, quelle dette il entend acquitter (Civ. 1253). Mais cette liberté du choix cesse, pour le débiteur, dès que l'imputation qu'il prétend faire est de nature à porter atteinte aux droits du créancier. C'est ainsi, notamment, que le créancier ne pou-
OBLIGATIONS
vant être contraint de recevoir un payement partiel (Civ. 1244), l'imputation ne peut pas se faire partie sur une dette et partie sur une autre. D'autre part, le débiteur ne peut, sans le consentement du créancier, imputer le payement qu'il fait sur le capital, par préférence aux intérêts échus (Civ. 1254). On admet généralement que cette règle s'applique aux intérêts moratoires comme aux is compensatoires, mais non aux dom-
- intérêts, qui constituent une dette
le cl indépendante. Quant aux frais, ils forment un accessoire de la créance, et la règle de l'art. 1254 leur est applicable. — L'imputation faite par le débiteur et acceptée par le créancier est définitive et ne peut modifiée ultérieurement que de par leur
nue volonté. Encore ce changement ne pourrait- il nuire aux droits des tiers; ainsi, l'imputation conventionnelle d'un payement fait sur une dette hypothécaire emporte extinction de l'hypothèque et ne peut être rétractée par les parties au préjudice des
dans le but, en la reportant sur une autre dette, et en faisant revivre la première, de faire renaître l'hypothèque qui était attachée à celle-ci (Req.- 25 juill. lSb4, S. 849-1»).
173. Lorsque le débiteur n'a pas usé de son droit d'imputer, le créancier peut faire lui-même l'imputation et désigner, dans la Quittance, la dette à l'extinction de laquelle le payement est affecté; ensuite, le débiteur ne peut plus demander l'imputation sur une dette différente (Civ. 1255). L'imputation doit être faite au moment même du payement; à une date ultérieure, le créancier ne serait pas recevable à faire l'imputation contre la volonté du débiteur. — Par exception, le débiteur peut revenir contre l'imputation faite par le créancier, s'il y a eu dol ou surprise de la part de ce dernier. — Le
Fouvoir du créancier, en ce qui touche imputation, est limité par une disposition spéciale (Civ. 1848) lorsque le créancier fait partie d'une société qui est elle-même créancière du même débiteur (V. infrà, So-
174. A défaut d'imputation de la part du débiteur ou du créancier, le mode d'imputation des payements est déterminé par la loi ( Civ. 1256) , qui établit à cet égard les règles suivantes : 1° lorsque les deux dettes sont également échues ou non échues, l'imputation doit se faire sur celle que le débiteur avait, lors du payement, le plus d'intérêt à acquitter. Ainsi, l'imputation doit se faire sui la dette qui produit des intérêts plutôt que sur celle qui n'en produit pas; sur une dette hypothécaire ou privilégiée plutôt
3ue sur une dette chirographaire; sur une ette cautionnée plutôt que sur une dette qui ne l'est pas. Toutefois , le payement fait sur capital et intérêts s'impute d'abord sur les intérêts (Civ. 1254, in fine). D'autre part, la règle ne s'applique qu'autant qu'il s'agit de deux dettes, dont l'une est plus onéreuse que l'autre; elle ne concerne pas le cas d'une dette unique, dont les portions sont soumises à des modalités différentes, notamment d'une dette dont une partie seulement est cautionnée : le payement partiel fait par le débiteur principal doit alors s'imputer sur la partie de la dette non cautionnée; 2" si les dettes ne sont pas également échues, l'imputation doit se faire sur celle qui est échue , lors même qu'elle serait moins onéreuse pour le débiteur; 3° si les dettes sont d'égale nature, l'imputation se fait sur la plus ancienne, c'est-à-dire celle qui a pris naissance, et non sur celle qui est échue, la première ; 4° enfin, si les dettes,
Sareillement échues, sont de même date et 'égale nature, et que le débiteur n'ait pas plus d'intérêt à acquitter l'une que l'autre, l'imputation se fait proportionnellement sur «hacune d'elles.
§ 4. — Des offres réelles et de la consignation.
175. Lorsque le créancier refuse sans motif légitime de recevoir le payement, le débiteur a le droit de se libérer par des offres réelles suivies de consignation (Civ. 1257-1°). Ce droit lui appartient, alors même que le créancier déclarerait lui faire remise de ce qu'il doit; le débiteur n'est pas tenu d'accepter cette remise, qui constituerait une véritable donation.
A. — Des offres réelles (R. 2059 et s.; S. 873 et s.).
176. La loi ne se contente pas d'une simple déclaration, faite par le débiteur, qu'il est prêt à s'acquitter, fùt-elle consignée dans un acte notarié; elle exige des offres réelles, c'est-à-dire la présentation effective de la somme due. — En principe, les offres réelles doivent être pures et simples ; le débiteur ne peut pas les subordonner à des conditions, du inoins à des conditions portant atteinte aux droits du créancier (Req. 17 déc. 1894, D. P. 95. 1. 90) ou que celui-ci ne serait pas à même de remplir, comme la condition de fournir mainlevée d'une inscription hypothécaire prise par un tiers (Civ. r. 10 juin 1898, 11. P. 1904. 1. 453). Mais il est permis au débiteur d'y insérer certaines conditions , protestations ou réserves qu'il aurait le droit de faire en payant, et qui ne sont, de sa part, que l'exercice d'un droit légitime ; ainsi, il pourrait exiger la remise du titre soldé ( mais non les pièces de la procédure ayant abouti au jugement définitif dont il acquitte les causes, alors du moins que le créancier a intérêt à les conserver : Trib. civ. de La Flèche, 2 août 1904, D. P. 1905. 2. 180) , une quittance en bonne forme , la radiation d'une inscription hypothécaire prise par le créancier lui-même, etc. (Req.
8janv. 1896, D. P. 96. 1. S8; 20 juin 1899, D. P. 99. 1. 591). Les offres seraient également valables, quoique accompagnées de la réserve d'attaquer par la voie de l'appel (Paris, 12 avr. 1905, D. P. 1905. 5. 28) ou du pourvoi en cassation le jugement de condamnation en vertu duquel elles sont faites.
177. Les offres doivent être faites au créancier ayant capacité de recevoir, ou à une personne ayant pouvoir de recevoir pour lui (Civ. 1258-1°), par exemple au tuteur du créancier, si celui-ci est mineur, ou à un mandataire investi d'un pouvoir régulier. — Les offres ne sont valables que si elles émanent d'une personne capable de payer (Civ. 1258-2°; V. suprà, n° 131).
Ï78. Les offres doivent être faites à deniers découverts; elles peuvent, comme le payement lui-même, être faites soit en espèces métalliques, soit en billets de la Banque de France, lesquels ont cours légal d'après la législation en vigueur (V. suprà, n° 139). La somme due devant être présentée effectivement, on ne saurait considérer comme des offres réelles, dans le sens de la loi, l'offre d'une délégation de créance sur un tiers.
179. Les offres doivent être de la totalité de ce qui est dû au moment où elles sont faites, non seulement en capital, mais encore en intérêts, arrérages et frais (Civ. 1258-3°). Tout ce qui est dû à un titre quelconque doit être compris dans la somme offerte. Si, par exemple, les offres émanent d'un locataire, le bailleur doit être mis en demeure de recevoir, outre les termes échus, le montant des impositions ou autres charges qui incombent au locataire (Civ. c. 6 févr. 1901, D. P. 1902. 1. 73). - En ce qui concerne les frais , les offres doivent comprendre , outre ceux qui sont liquidés, une somme pour les frais non liquidés, sauf à parfaire (Req. 26 déc. 1899, D. P. 1900. 1. 126). Le débiteur peut, d'ailleurs, offrir une somme
quelconque, si minime qu'elle soit. — En principe, l'offre d'une somme à parfaire serait nulle, s'il s'agissait non des frais, mais d'une somme due à un autre titre, notamment pour intérêts (Civ. c. 1er mai 1897, D. 1>. 97. 1. 516). Il semble toutefois que la faculté admise pour les frais non liquidés pourrait être étendue à toutes autres hypothèses où le débiteur se trouverait dans l'impossibilité d'être fixé sur le chiffre précis de sa dette, alors surtout que c'est par le fait du créancier, qui se refuse à Un faire connaître ce chiffre (Civ. c. 6 févr. 1901, D. P. 1902. 1. 73).
180. L'existence d'un terme ne fait pas obstacle à des offres réelles, à moins que le terme n'ait été stipulé en faveur du créancier (Civ. 1258-4°). Mais lorsque l'obligation est conditionnelle, l'offre ne peut être valablement faite qu'après l'accomplissement de la condition (Civ. 1258-5°). Cette règle ne s'applique qu'à la condition suspensive, non à la condition résolutoire.
181. Pour que les offres soient valables, il faut qu'elles soient faites au lieu déterminé pour le payement, soit par la convention primitive, soit par une convention ultérieure. S'il n'y a pas de convention spéciale sur le lieu du payement, elles doivent être faites à la personne du créancier ou à son domicile, ou au domicile élu pour l'exécution de la convention (Civ. 1258-6°). Mais si un lieu a été convenu pour le payement, les offres doivent, à peine de nullité , être faites en ce lieu; elles ne peuvent l'être valablement au domicile réel du créancier. — La règle qui permet au débiteur de faire des offres réelles au domicile élu dans la convention, ne s'applique pas au domicile élu par le créancier dans un acte extrajudiciaire, par suite d'une disposition légale. Exceptionnellement , les offres réelles sont régulièrement signifiées au domicile élu dans le commandement tendant à saisie exécution (Pr. 584). En est -il de même du domicile élu dans le commandement à fin de saisie immobilière? La question est diversement résolue (V. dans le sens de la négative, Pau, 16 déc. 1897, D. P. 99. 2. 185). Les offres réelles faites à un créancier hypothécaire ne peuvent pas être signifiées au domicile élu dans une inscription hypothécaire.
182. Les offres doivent être faites par un officier ministériel ayant caractère pour ces sortes d'actes (Civ. 1258-6°). En principe, c'est par ministère d'huissier que doivent se faire les offres réelles. On admet toutefois que les notaires ont également qualité à cet effet. Mais un huissier seul pourrait instrumenter si le procès-verbal d'offres contenait une assignation, notamment l'assignation en validité. Les offres réelles peuvent aussi être faites, au cours d'une instance, par acte d'avoué à avoué, ou à la barre, mais a la condition que l'avoué du débiteur et celui du créancier soient munis d'un pouvoir spécial.
183. Les offres sont constatées par un procès - verbal , qui doit désigner l'objet offert; si ce sont des espèces, en contenir 1'énumération (Pr. 812), et ce, à peine de nullité (Trib. civ. de la Seine, 14 nov. 1901, D. P. 1903. 2. 39). Ce procès -verbal doit également faire mention de la réponse du créancier, qui peut accepter ou refuser les offres , et indiquer s'il a signé , refusé , ou déclaré ne pouvoir signer (Pr. 813). L'acceptation du créancier doit être pure et simple ; elle serait inopérante si elle était subordonnée à des conditions ou accompagnée de réserves auxquelles le débiteur refuserait d'adhérer. Les offres peuvent être acceptées tant qu'elles n'ont pas été rétractées par le débiteur.
184. Si les offres réelles ne sont pas acceptées, il y a lieu , pour le débiteur, de
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se pourvoir devant les tribunaux pour les faire déclarer valables. La personne a qui les offres ont été faites a également le droit d'a-nr en justice pour les faire annuler; il appartient alors aux juges d'apprécier si elles sont suffisantes. — Les juges de paix sont compétents pour connaître des actions en validité ou en nullité des offres réelles autres que celles concernant les administrations de l'Enregistrement et des Contributions indirectes, lorsque l'objet du litige n'excède pas les limites de leur compétence (L. '12 juill. 1905, art. 12, D. P. 1905. 4. 71). De même, les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître de la validité des offres faites pour éteindre un engagement commercial. — Quant à la compétence mx lùci, on admet généralement que les demandes principales en validité ou en nullité d'offres réelles doivent être portées devant le tribunal du domicile réel du défendeur.
B. — De la consignation (R. 2151 et s.; S. i 15 et s.).
185. La consignation ne peut avoir lieu que sur le refus du créancier d'accepter les offres. La loi ne prescrit aucun délai dans lequel la consignation doive être faite a la suite des offres : les offres n'étant libératoires qu'autant qu'elles sont suivies de cons1» nation, le débiteur a intérêt à consigner sans retard , pour se libérer et arrêter fe cours des intérêts. La consignation peut avoir lieu sans être spécialement autorisée par le juge (Civ. 1259, § 1").
186. La validité de la consignation est subordonnée aux conditions suivantes : l°elle doit être précédée d'une sommation signifiée au créancier, et contenant l'indication du jour de l'heure et du lieu où la chose offerte sera' déposée (Civ. 1259-1» et 2°); 2» il faut que le débiteur se soit dessaisi de la chose offerte, en la remettant dans le dépôt indiqué par la loi pour recevoir les consignations, avec les intérêts jusqu'au jour du dépôt, et non pas seulement jusqu'au jour des offres, bien qu'on ait soutenu le contraire en s'appuvant sur l'art. 816 c. pr. ciy. Le lieu de dépôt indiqué par la loi est la Caisse des dépôts et consignations (Ord. 3 juill. 1816, art. 3), dont les préposés sont : à Paris, le caissier; dans les chefs - lieux de département, les trésoriers -payeurs généraux et, dans les chef-lieux d'arrondissement, les receveurs particuliers des finances. — La Caisse des dépôts et consignations devient débitrice pure et simple, envers les créanciers, des sommes consignées, au lieu et place des débiteurs; ses droits et ses devoirs à ce titre sont déterminés par le droit commun (Metz, 23 janv. 1868, D. P. 68. 2. 158). Il doit être dressé procès- verbal du dépôt par l'olficier ministériel (huissier ou notaire) qui a fait les offres, ou par tout autre. Ce procès-verbal doit mentionner le nombre et la qualité des espèces offertes , le refus qu'a fait le créancier de les recevoir, ou sa noncomparution (Civ. 1259-3»). En cas de noncomparution du créancier, il est nécessaire, pour la validité de la consignation, que le procès-verbal du dépôt lui soit signifié, avec sommation de retirer la chose déposée (Civ. 1259-4»).
187. En principe, la consignation n'est régulière que si elle a été précédée d'offres réelles. Cette règle souffre exception toutes les lois que le débiteur est dans l'impossibilité de s'acquitter directement et immédiatement entre les mains du créancier , notamment parce que celui-ci est incapable de recevoir le payement, lorsque la somme due est frappée de saisie -arrêt, etc. La consignation n'a pas non plus besoin d'être précédée d'offres réelles lorsqu'il s'agit d'effets négociables ou payables au porteur ( L. 16 therm. an 3).
C. — Frais des offres réelles et de la consignation
188. Ces frais sont supportés par le débiteur lorsque les offres sont annulées. Ils sont, au contraire, à la charge du créancier (Civ. 1260) : 1° lorsque les offres, refusées par lui, sont reconnues valables; 2» lorsqu'elles ont été acceptées, s'il est établi que le créancier les a rendues nécessaires en refusant, sans motif légitime, les offres amiables qui lui étaient faites (Civ. r. 28 juin 1892, D.
D — Effets des offres suivies de consignation (R. 2-223 et s.; S. 932 et s.).
189. Les offres réelles, suivies de la consignation , libèrent le débiteur ( Civ. 1257, § 2 ). La consignation est nécessaire pour qu il y ait libération; à défaut de consignation, la libération n'a pas lieu, et elle ne se produit que du jour du dépôt. C'est donc seulement à partir de ce jour que les intérêts cessent de courir, et que la somme offerte passe aux risques du créancier ( Civ. 1257, in fine). Mais pour libérer définitivement le débiteur, il faut que les offres et la consignation soient reconnues ou jugées suffisantes, c'est-à-dire qu'elles soient acceptées par le créancier ou validées par un jugement passé en force de chose jugée. Jusque-là, la somme consignée reste à la disposition du débiteur, qui peut la retirer. S'il la retire , la dette est réputée n'avoir jamais été éteinte; les coobligés ou les cautions ne sont donc pas libérés (Civ. 1261). Mais c'est par le débiteur seul que ladite somme peut être retirée; la faculté de retrait lui est personnelle; ainsi, le retrait ne saurait résulter d'une saisiearrèt opérée, pendant l'instance en validation, entre les mains de la Caisse des dépôts et consignations par un créancier du débiteur (Paris, 7 mai 1902, D. P. 1904. 2. 329). T On n'est pas d'accord sur le point de savoir si , tant qu'il n'y a pas acceptation ou validation, les créanciers du débiteur peuvent former opposition sur la somme consignée.
190. Lorsque le créancier a accepté les offres et la consignation , ou qu'un jugement passé en force de chose jugée les a validées, le débiteur ne peut plus retirer sa consignation sans le consentement du créancier; encore le concours des deux volontés ne peut-il faire revivre l'obligation éteinte au préjudice des codébiteurs ou des cautions (Civ. 1262). De même, les privilèges ou hypothèques, éteints par l'acceptation volontaire ou forcée des offres réelles suivies de consignation, ne peuvent revivre par suite du consentement que le créancier aurait donne postérieurement au retrait de la consignation. Il ne peut être consenti que de nouvelles hvpothèques, qui ne prendront rang qu'à la date de leurs inscriptions (Civ. 1263). Quant aux privilèges, ils restent définitivement éteints.
E — Des offres de corps certains et choses autres qu'une somme d'argent (R. 2258 et s.; S. 940).
191. Lorsqu'il s'agit de corps certains et déterminés, les formalités ordinaires des offres réelles et de la consignation sont remplacées par les formalités suivantes (Civ. 1264 ) : 1» sommation au créancier d'enlever l'objet ou la chose due ; 2» permission du juge, si le créancier ne l'enlève pas, de déposer la chose dans un autre lieu , désigné par le juge. Si le corps certain doit être livré dans un lieu autre que celui où il se trouve, le débiteur doit, avant de procéder comme il vient d'être dit, le taire transférer à ses ! frais au lieu indiqué pour la livraison. — Sui- ' vant l'opinion dominante , les dispositions i de l'art. 1264 sont applicables au cas où la dette a pour objet non un corps certain , mais une chose déterminée seulement quant à son espèce, par exemple un cheval, ou même des choses qui se consomment par l'usage , comme tant de sacs de blé.
S 5. — De la cession de biens (R. 2268 et s.; S. 941 et s.).
192. La cession de biens est l'acte par lequel un débiteur qui se trouve hors d'état de payer ses dettes abandonne ses biens à ses créanciers (Civ. 1265). La cession de biens est volontaire ou judiciaire (Civ. 1266). — La première , à la différence du concordat en cas de faillite (V . supra, Faillite, n» 187), n'a d'effet qu'à l'égard des créanciers qui y ont été parties et qui l'ont acceptée, elle n'oblige pas ceux qui n'y ont pas adhéré ; ceux-ci conservent tous leurs droits contre le débiteur, et peuvent saisir ses biens par les voies ordinaires (Civ. 1267). — En général , et sauf stipulation contraire, la cession volontaire ne transmet pas aux créanciers la propriété des biens abandonnés; elle leur en confère seulement la possession, avec le droit de percevoir les fruits, et un mandat irrévocable à l'effet de vendre ces biens et de s'en partager le prix. Suivant l'opinion commune, le débiteur, bien que restant propriétaire des biens abandonnés, ne peut plus les aliéner ni les hypothéquer. On n'est pas d'accord sur le po'int de savoir si la cession de biens a pour effet de libérer le débiteur entièrement ou seulement jusqu'à concurrence de la valeur des biens abandonnés, en sorte que s'il acquérait ensuite de nouveaux biens les créanciers auraient le droit de les saisir. La jurisprudence parait admettre qu'il y a là une question de fait à résoudre par interprétation de la volonté des parties (Req. 1er mars 1882, D. P. 83. 1. 130). Elle admet, d'autre part, que les codébiteurs solidaires ou les cautions sont libérés par l'effet de la cession volontaire. .
193. La cession de biens judiciaire (Civ. 1268-1270) est celle que le débiteur malheureux et de bonne foi est autorisé à faire en justice pour avoir la liberté de sa personne (Civ. 1268). Elle n'a donc sa raison d être qu'autant que le débiteur est soumis à la contrainte par corps ; elle a, dès lors, perdu à peu près toute application depuis que_ la contrainte par corps n'est plus admise qu'en matière criminelle, correctionnelle ou de police (L. 22 juill. 1S67, D. P. 67. 4. 75).
Art. 2. — De la novation.
194. La novation est la substitution d'une nouvelle dette à une ancienne qui cesse d'exister.
s 1er _ Conditions reguises pour la validité de la novation (R. 2362 et s.; S. 951 et s.).
195. La première condition pour qu'il y ait novation est l'existence d'une première dette; si la première obligation était éteinte au moment de la novation, celle-ci ne serait pas valable. Peu importe, d'ailleurs, la source ou la nature de cette obligation; elle peut être civile ou simplement naturelle. Par exemple , une dette prescrite peut faire l'objet d'une novation ; mais il faut que la première obligation ait existé juridiquement. Si elle était frappée d'une nullité radicale, par exemple comme ayant une cause ou un objet illicite, la novation ne serait pas valable. Mais les obligations rescindables ou annulables, notamment à raison d'un vice du consentement ou de l'incapacité du débiteur, étant susceptibles de ratification, peuvent être novées.
196. La novation suppose ensuite une nouvelle obligation qui prend la place de la première. Il faut que cette seconde obligation existe civilement ou naturellement; si elle était frappée d'une nullité radicale , par exemple comme ayant une cause illicite, la novation n'aurait pas lieu. Si elle est seulement annulable ou rescindable, la novation se produit et subsiste tant que l'annulation n'est pas prononcée; mais, suivant l'opinion-'
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doivent échoir au mineur, le tuteur ne pourrait pas se soustraire à 0 consentant la novation des m le montant devait être soumis li déterminé. Le mari, sous le récommunauté, peut l'aire novation des i de la Gemme. Sous le
régime dotal, ni le mari ni la femme ne peuvent consentir une novation qui aurait pour conséquence l'engagement ou l'aliénais dotaux. — D'autre part, en principe, être capable de contracter la nouvel! obligation.
§ 3. — C père la novation.
198. La novation peut avoir lieu : 1° entre les mêmes parties, par la substitution d'une nouvelle del acienne ; 2° par changement de débiteur; o° par changement de créaneie (Civ. 1271).
A. — Novation pal" substitution de dette (R. 2394 et s.; S. 965 et s.).
199. La novation par substitution de dette suppose que la nouvelle dette apporte à l'ancienne certaines modifications qui, soit par leur nature même, soit par la volonté des parties, excluent la coexistence des deux obli-
liypothèse la plus simple est celle où il y a changement dans l'objet de la dette, ! - où les parties convienlieu d'une somme d'argent qu'il lenu de payer, le débiteur devra tant Blé. H y a également novation lorsque le créancier et le débiteur, sans de la convention ori-
ire, stipulent qu'il sera dû à un nou- II en est ainsi, par exemple, dans SU le débiteur devient usufruitier de la ebose formant l'objet de son obligation. 11 a été jugé, spécialement, que lorsque, par l'effet d'un partage, une partie possède à titre i ri des sommes qu'elle de-
vait à ses copartageants en qualité d'adjudicataire, la cause juridique de la dette étant 1 se produit une novation qui substitue une nouvelle dette à l'ancienne désormaie éteinte (Civ. c. 9 déc. 1891, D. P. 92. 1. lis,.
200. Il y a encore novation d.ans le cas de conversion d'une dette exigible en une rente viagère, ou, suivant l'opinion dominante, en une rente perpétuelle, à la condition toutefois que la substitution ait lieu par acte séparé. A l'inverse, la su bstitution d'une rente
ire on perpétuelle en un capital exigible emporte également novation. Il en est de
même de la substitution d'un usufruit à une i iagère, mais dans le cas seulement où l'intention des parties de faire une substitution définitive apparaît nettement; sinon, on devrai! présumer que le crédi- rentier a consenti seulement à modifier, à titre temporaire, la façon dont la renie devait lui être Fournie. Lorsque, pour assurer au créancier le service de la renie' viagère, le débiteur lui remet un titre de rente sur l'Etat, cette remise , acceptée par le crédi -rentier, n'implique pas novation; il n'y a là que l'acceptation d'un mode île payement, e! la créance, au regard du débi- rentier, subsiste tout entière.
201. Lorsque des créances déterminées sont comprises dans un compte courant du consentement des deux parties, c'est ce compte courant qui devient désormais leur titre, et, en principe, ce titre, étant substitué à ceux des créances qu'il comprend, emporte novation (V. suprà, Compte courant,
202. Le concordat passé entre le failli et ses créanciers ne nove pas les obligations du concordataire (V. suprà, Faillite, n° 185). De même, l'action de faire vérifier et d'affirmer sous réserve leurs créances n'emporte pas novation au préjudice des créanciers privilégiés et hypothécaires; au contraire, le vote de ces créanciers au concordat emporte transformation de leurs créances en créances ehirographaires.
203. Ilans le cas où, pour le règlement d'une obligation , le débiteur souscrit des effets de commerce à son créancier, on accepte les lettres de change tirées sur lui par ce dernier, les parties ne sont pas présumées avoir voulu éteindre l'ancienne dette et la transformer en une nouvelle consistant dans les effets souscrits ou les traites acceptées; il n'y a là qu'un mode de payement, une facilité donnée au créancier, qui ne le prive pas du droit de se prévaloir de l'obligation ancienne et des avantages spéciaux qu'elle comportait. La règle d'après laquelle le souscripteur de billets qui paye une dette antérieure n'emporte pas novation, s'applique même au cas où ces billets ne mentionnent pas la cause originaire de la dette et où le créancier n'a pas réservé les garanties qui en assuraient le payement. Le renouvellement d'effets de commerce ne peut davantage être considéré comme emportant par lui-même novation; il faudrait que l'intention contraire fut manifeste. L'acceptation par le vendeur d'un mandat tiré par l'acheteur sur un tiers ne nove pas sa créance. De même , l'acceptation d'un chèque donné en règlement par le débiteur ne saurait emporter novation. — Si, en principe, le règlement de la dette en effets de commerce n'emporte pas novation , il en est surtout ainsi lorsque le règlement a été accompagné de réserves d'où il résulte que les parties n'ont point eu l'intention de nover. Les réserves peuvent, d'ailleurs, être implicites et résulter, notamment, soit de ce que le créancier, en recevant les effets , n'a pas donné quittance de la première obligation, soit de ce qu'il ne s'est pas dessaisi du titre qui la constate, soit de ce que les billets souscrits indiquent comme cause cette obligation même.
204. Les changements qui n'ont trait qu'à la forme de l'obligation n'emportent pas novation. Il en est ainsi, notamment, en cas de substitution d'un titre à un autre, par exemple d'un titre authentique à un acte sous seing privé. Spécialement, la reconnaissance, par acte notarié, d'une dette commerciale, n'en opère pas la novation en une obligation civile; et il importerait peu que l'acte renfermât, en même temps une constitution d'hypothèque. — Il en est de même, en principe, des changements qui ne portent que sur la
i quotité de la dette, sur l'époque de son exi-
gibilité ou le mode de payement, le service ou le taux des intérêts. I.a création, la supii m la modification des sûretés desintir les droits du créancier n'empo tenf pas non plus novation. Tel serait le cas où, par une nouvelle convention, le créancier renoncerai) à l'hypothèque qui lui avait été originairement conl
B. — Novation par changement de débiteur (R. 2447 et s.; s. 1011 et s.).
205. La novation par changement de débiteur peut s'opérer sans le consentement du débiteur originaire, qu'elle a pour ell'et de libérer (Civ. 1274). Mais elle n'a lieu qu'autant que la personne qui doit remplacer le débiteur primitif contracte un engagement envers le créancier. D'autre part, le consentement du créancier est absolument nécessaire pour que la novation se produise. Et ce consentement ne doit pas porter seulement sur l'accession du nouveau débiteur : l'intention du créancier pourrait être seulement d'accepter ce débiteur comme coobligé. Pour que le débiteur primitif soit libéré, il faut que le créancier ait entendu le décharger. La preuve de cette intention se l'ait, d'ailleurs, conformément au droit commun; elle ne suppose pas nécessairement une déclaration expresse, et peut s'induire des circonstances. — La jurisprudence a été souvent appelée à statuer sur la question de savoir si, lorsqu'un commerçant, créancier par compte courant d'une société dissoute, continue ses opérations avec la nouvelle société qui a succédé à l'ancienne, il y a substitution de débiteur et novation de la dette de la première société ; la même question s'est posée dans le cas où le compte courant entre particuliers s'est continué entre l'un d'eux et une société dont il est devenu membre. Elle a reçu, suivant les cas, des solutions diverses ; mais, d'une manière générale, les tribunaux tendent à reconnaître assez facilement, chez le créancier, l'intention de décharger le débiteur originaire. De ce que la novation par changement de débiteur exige le concours du créancier et la décharge de la personne primitivement obligée, il résulte que les conventions par lesquelles une autre personne se substituerait au débiteur pour l'exécution des engagements pris par celui-ci vis-à-vis des tiers n'auraient d'effet au regard de ceux-ci que par leur adhésion non équivoque. Ainsi, la cession de portefeuille par une compagnie d'assurances ne lui substitue pas, dans ses rapports avec les assurés, la compagnie cessionnaire. Mais l'acceptation par l'assuré de l'offre que lui fait la compagnie cessionnaire de continuer le contrat doit être facilement considérée comme donnée avec intention de nover; et la jurisprudence déduit cette acceptation dn payement d'une prime fait par l'assuré à la nouvelle société, sur quittance de celle-ci. A plus forte raison ne saurait- on attribuer un effet novatoire à la convention par laquelle une compagnie d'assurance réassure ses polices séparément ou en masse à une autre société. L'attribution faite au créancier saisissant, par le jugement de validité d'une saisie - arrêt , des sommes frappées d'opposition , ne constitue pas une novation libératoire pour le débiteur principal.
G. — Novation par changement de créancier (R. 2461 et s.; S. 1819 et s.}.
206. La novation par changement de créancier suppose que le débiteur, en contractant un nouvel engagement envers un tiers, est déchargé de l'obligation dont il était tenu. Elle exige non seulement l'intervention du créancier originaire et du nouveau créancier, mais encore le consentement du débiteur; sinon l'opération ne constituerait qu'un transport de créance ou une subrogation. Or, tandis que la novation
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éteint l'obligation primitive avec tous ses accessoires (V. infra, n» 209), la cession , de même que la subrogation, les laisse subsister comme le droit même auquel ils sont attachés; d'autre part, la novation est opposable aux tiers, du moment qu'elle a date certaine, tandis que la cession ne le devient que par la signification faite au débiteur cédé ou par l'acceptation de cette cession consentie par lui dans un acte authentique (V. infrà, Transport - cession).
207. Au reste, la cession faite par le créancier peut être suivie d'une novation ; il en est ainsi toutes les fois que le débiteur cédé consent à devenir le débiteur direct du cessionnaire (Civ. r. 23 nov. 1898, D. P. 99. 1. 21). Mais l'acceptation du transport, faite purement et simplement par le cédé, n'emporte pas novation. — Lorsqu'un créancier accepte de son débiteur la remise d'effets en blanc, et que le blanc est ensuite rempli au nom d'un tiers bénéficiaire, il ne se produit pas de novation par changement de créancier; le tiers bénéficiaire tient ses droits d'une cession intervenue à son profit, comme si les effets lui avaient été transmis par voie d'endossement.
g 4 _ Preuve de la novation (R. 2500 et s.; S. 1041 et s.).
208. La novation ne se présume pas ; il faut que la volonté de l'opérer ressorte d'une manière claire et précise des faits et des actes intervenus (Civ. 1277; Trib. civ. de la Seine 20 juill. 1S99, D. P. 1902. 1. 76). Mais i» n'est pas nécessaire que l'intention de nover soit exprimée en termes formels, ni même qu'elle soit exprimée. D'autre part, l'acte de novation ne doit pas être nécessairemeni passé par écrit ; l'intention de nover peut être établie par tous les modes de pr, nve dans les divers cas où ils sont admis pa la lo" . notamment par des présomptions grave: si précises, si elles sont accompagnées d'un commencement de preuve par écrit (Rec. 27 nov. 1893, D. P. 94. 1. 60) , ou mèn i sans ce commencement de preuve, si l'intérêt du litige n'excède pas 150 francs, ou si la matière est commerciale.
Ç 5 — Effets de la novation (R. 2508 et s.; S. 1044 et s.).
209. Lorsqu'une dette est éteinte par novation, cette extinction produit les mêmes effets que s'il y avait eu payement; l'obligation novée disparaît avec tous ses accessoires, notamment avec les privilèges et hypothèques qui la garantissent : ceux-ci ne subsistent pas pour la garantie de la nouvelle obligation (Civ. 1278). — Une fois éteinte par la novation, l'ancienne dette ne peut revivre, et cela encore que l'obligation nouvelle ne serait pas exécutée; même en ce cas, les effets de la novation subsistent, au moins au regard des tiers. — Lorsque la novation a lieu par voie de changement d'objet, l'éviction de l'objet nouveau subie par le créancier n'a pas pour effet, suivant l'opinion dominante, de faire revivre l'ancienne dette, et le créancier est réduit à une action en garantie par laquelle il obtiendra contre le débiteur une condamnation à des dommages-intérêts; c'est la solution consacrée expressément à l'égard de la caution par l'art. 2038 c. civ.
210. Dans le cas où la novation r lieu entre les mêmes parties, le créancier peut réserver pour la sûreté de sa nouvelle créance les privilèges et hypothèques qui garantissaient l'ancienne, et qui passent ainsi d'une créance à l'autre au moment même où la première est éteinte et où la seconde lui est substituée (Civ. 1278). — La réserve de garanties réelles par le créancier produit ses effets soit que les immeubles grevés se trouvent encore aux mains du débiteur, soit
qne celui-ci les ait aliénés. Elle doit être faite dans la convention même d'où résulte la novation ; formulée ultérieurement , elle serait inopérante. La réserve doit être expresse, mais elle n'est soumise à aucune forme sacramentelle.
211. Lorsque la novation s'opère par changement de débiteur, les hypothèques anciennes ne peuvent pas passer sur les biens du nouveau débiteur, lors même que le créancier en ferait la réserve expresse (Civ. 1279). Si le nouveau débiteur consent à ce que ses propres biens soient hypothéqués pour la garantie de la créance, ce ne sont plus les hypothèques anciennes, mais des hypothèques nouvelles, qui ne prennent ni la date, ni le rang des premières. D'autre part, le créancier peut, comme dans le cas où la novation a lieu par substitution de dette, réserver les privilèges et hypothèques sur les biens de l'ancien débiteur, si celui-ci concourt à la novation. La question de savoir si cette réserve est possible même lorque la novation a lieu sans l'intervention de l'ancien débiteur est controversée.
212. La novation opérée avec le débiteur principal libère la caution ; la novation avec l'un des codébiteurs solidaires libère les autres (Civ. 1281, § 1 et 2). Les privilèges et hypothèques ne peuvent alors être réserves par le créancier que sur les biens du codébiteur qui contracte la nouvelle dette (Civ. 1280). Le créancier peut d'ailleurs exiger, comme condition de la novation, l'accession a la nouvelle dette des codébiteurs solidaires et des cautions (Civ. 1281 , § 3). Cette accession est alors une condition de la novation, de sorte que, si elle n'a pas lieu, l'ancienne créance subsiste. — Le créancier pourrait aussi se borner à exiger le maintien des privilèges ou hypothèques qui grèveraient les biens des codébiteurs ou de la caution ; et ceux-ci pourraient valablement y consentir.
r g. _ De la déle'gation (R. 2467 et s.; S. 1124 et s.).
213. La délégation est l'acte par lequel un débiteur indique à son créancier une tierce personne qui s'oblige envers lui au payement de la même dette (Civ. 1275). Elle suppose le concours de trois personnes : le délegant, le créancier qui accepte la délégation, ou délégataire, et le délégué, qui devient le débiteur direct du créancier. La délégation ne devient définitive que par le concours des volontés combinées de tous les intéressés ; jusque-là, ceux qui ont déjà consenti à la délégation peuvent la révoquer. Il n'est pas nécessaire, au surplus, que le délegant, le délégué et le délégataire donnent en même temps leur consentement ; c'est ainsi que les créanciers inscrits, au profit desquels une délégation de prix est faite dans le cahier des charges, peuvent en accepter le bénéfice postérieurement à l'adjudication de l'immeuble hypothéqué. — La preuve de l'adhésion des diverses parties intéressées n'est soumise à aucune forme ; il en est ainsi, notamment, de l'acceptation du délégataire, et cette acceptation, pour être opposable aux tiers, n'est pas assujettie aux formalités exigées pour le transport des créances (Civ. 1690); il n'est pas nécessaire, notamment, qu'elle soit signifiée par le délégataire au délégué.
214. La délégation est parfaite ou imparfaite, suivant que le créancier délégataire consent, ou non, à décharger l'ancien débiteur. Il en résulte que la délégation parfaite opère seule novation. La délégation imparfaite n'a que les caractères d'un mandat donné par le délegant au délégué de payer le délégataire. — La décharge du débiteur, qui constitue la délégation parfaite, ne peut résulter que d'une déclaration expresse (Civ. 1275). Cette déclaration n'est pas assujettie à des termes sacramentels, mais elle
doit être formelle et manifester clairement, de la part du délégataire, l'intention de libérer son premier débiteur. La règle contenue dans l'art. 1275 parait ainsi* différer de celle qu'édicté l'art. 1273 à l'égard de la novation, et d'après laquelle l'intention de nover n'a pas besoin d'être exprimée (V. suprà, n» 208). Toutefois, suivant une opinion, la loi n'aurait pas entendu consacrer en matière de délégation une règle différente de celle qu'elle a posée pour la novation en général. La jurisprudence ne parait, d'ailleurs , pas avoir eu l'occasion de se prononcer nettement sur ce point.
215. La délégation parfaite a les mêmes effets que la novation. Désormais, le créancier n'a plus pour débiteur que le délégué ; quoi qu'il arrive ultérieurement, le délegant est libéré : si donc le délégué devient insolvable, le délegant n'est pas garant au regard du délégataire (Civ. 1276). Il en résulte que, si la délégation n'a eu pour objet qu'une partie des droits du délegant sur le délégué, le délégataire ne peut revendiquer le bénéfice d'une priorité ou d'une préférence à l'encontre soit du délegant, soit des autres délégataires auxquels celui-ci aurait délégué le débiteur pour le surplus de sa créance. — Par exception , l'insolvabilité du délégué réfléchit contre le délegant dans deux cas : 1° lorsque le délégataire a fait à cet égard des réserves expresses ; 2° lorsque, dès le moment de la délégation, mais à l'insu du délégataire, le délégué était déjà en déconfiture ou en faillite ouverte. Le « moment de la délégation » est celui non pas où le délégataire l'accepte , mais où le délégué s'est offert comme débiteur. — Lorsqu'il y a lieu à recours dans les deux hypothèses précitées , la dette ancienne du délegant n'est pas rétablie par résolution de la novation ; le délégataire a seulement une action récursoire à l'effet d'obtenir du délegant ce qu'il aurait dû recevoir du délégué.
216. Le délégué, ayant contracté un engagement personnel et direct envers le déléçataire, ne peut lui opposer les exceptions dont il aurait pu se prévaloir contre le délegant. Il en résulte que si le délégué s'est engagé, croyant à tort être débiteur du délegant, il ne pourra invoquer cette erreur à l'effet de résoudre la délégation ; le délégué n'aura recours que contre le délegant (Civ. c. 24 janv. 1872, D. P. 73. 1. 75).
s 7. — De l'indication de payement (R. 2496 et s.; S. 1038 et s.).
217. La simple indication , par le débiteur, d'une personne qui doit payer à sa place ou, par le créancier, d'une personne qui doit recevoir pour lui, n'opère pas novation; elle ne confère qu'une sorte de mandat de payer ou de recevoir, lequel ne modifie en rien l'obligation existante. Elle ne constitue pas non plus une délégation , même imparfaite, puisqu'on n'y voit pas figurer le créancier qui doit recevoir du mandataire désigné pour payer, ou le débiteur qui doit se libérer entre les mains du mandataire désigné pour recevoir.
218. Lorsque, dans une vente par hlieres de marchandises à livrer, le premier vendeur, en remettant à son acheteur immédiat sa facture acquittée, reçoit en échange la facture de celui-ci sur le sous-acheteur, on s'est demandé si l'opération constituait soit une novation par changement de débiteur, soit une délégation parfaite, ou si l'on ne devait y voir qu'une indication de payement faite dans les termes de l'art. 1277 c. civ., équivalant à une libération soumise a la condition du payement final des marchandises lors de l'arrêt de la filière. D'après la doctrine adoptée par la Cour de cassation, il y a lieu d'assimiler la remise par le premier acheteur au vendeur de sa propre facture sur l'acheteur suivant à une remise de
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traites en règlement de dettes antérieures; remise qui n'a aucun effet novatoire et D opi re libération du remettant que sous la condition sous-entendue d'encaissement c. et Civ. r. '25 juill. 1887, D. P. 88. d. "il |.
Art. 3. — De la remise de la dette.
La remise de la dette, ou acceptila
esl la libération du débiteur accordée volontairement par le créancier. Elle peut être
ratuitement ou moyennant un équiva-
di biteur; dans le premier
cas, c'est une libéralité soumise, quant au
fond, aux dispositions qui régissent les dispo-
ratuit (capacité des paiiies,
i . réduction, révocation, etc.). liais, au point de vue de la forme, elle échappe aux règles applicables aux libéralités proprement dites. D'ailleurs, la remise de dette, consli-
une convention, ne peut avoir lieu par la seule volonté du créancier ; elle doit toujours être acceptée par le débiteur.
S 1er. — Par </ui '« remise peut être faite (R. 2550 et s.; S. 1068 et s.).
220. La capacité nécessaire pour consentir une remise de dette dilfère selon que cette remise est ou non gratuite. Pour consentir une remise gratuite, il faut avoir la capacité de disposer à titre gratuit; ainsi,
mme mariée, même séparée de biens, ne peut pas faire valablement une telle remise, i moins d'y être dûment autorisée. — Quant à la remise non gratuite, la capacité d r qui consent la remise, et celle du débiteur qui l'accepte, sont déterminées, dune manière générale, par les règles relatives aux contrats à titre onéreux.
S 2. — Forme et preuve de la remise (R. 2555 et s.; S. 1072 et s.).
221. La remise de dette, de même que son acceptation, n'est assujettie à aucune forme spéciale. Mais elle doit être prouvée par celui qui s'en prévaut, et cette preuve se fait conformément aux règles ordinaires. Elle peut être expresse ou tacite, totale ou partielle, pure et simple ou affectée de modalités, notamment soumise à une condition. Lorsqu'elle est faite par testament, elle constitue un legs de libération et est soumise, soit quant au fond, soit quant à la forme, à toutes les règles qui gouvernent les libéralités testamentaires. La remise tacite peut résulter de tous faits ou circonstances qui supposent, de la part du créancier, la volonté de libérer le débiteur. Toutefois, la loi a érigé, avec une valeur différente, en présomption de libération, la remise par le créancier au débiteur, soit de l'original du titre sous seing privé de l'obligation, soit de la grosse du titre authentique qui la constate.
222. 1" Remise de l'original du titre sous teing privé (Civ, 1282). — La présomption établie par l'art. '1282 suppose essentiellement que le titre a été remis au débileur. Le fait de cette remise doit tout d'abord être établi; mais il n'est pas nécessaire que le titre soit resté en la possession du débiteur, et que celui-ci puisse le représenter; ainsi , d'après la Cour de cassation , la destruction par le débiteur du titre qui lui a été volontairement remis par le créancier laisse subsister la présomption légale de sa libération (Req. 12 nov. 1877, Û. P. 78. 1. 292).
223. La tradition du titre original au débiteur une fois établie , trois conditions sont encore nécessaires pour que celui-ci soit présumé libéré : 1° il faut que la remise ait été volontaire; mais la jurisprudence admet en général que la détention du titre fait présumer que cette remise a eu lieu volontairement , le créancier étant d'ailleurs
autorisé à administrer la preuve contraire. Cette preuve est soumise aux règles du droit commun. Si donc le créancier prétend que le titre lui a été indûment retiré , s'il impute au débiteur un fait dont la preuve écrite ne puisse juridiquement être exigée, il pourra invoquer des témoignages ou des présomptions; 2° la remise du titre doit émaner du créancier lui-même, ou d'un tiers ayant qualité à cet effet; 3° elle doit avoir été accomplie au bénéfice du débiteur luimême, ou d'une personne qui le représentait légalement.
224. Lorsqu'il est établi que la remise a été faite dans les conditions ci-dessus déterminées, la détention du titre crée, en faveur du débiteur, une présomption légale de libération; et cette présomption, étant de celles sur le fondement desquelles la loi dénie l'action en justice , ne peut être combattue par la preuve contraire , excepté par celle qui résulterait de l'aveu ou du serment décisoire (Civ. 1352, § 2). Mais, bien entendu, si le créancier ou ses ayants droit justifient que la remise du titre a eu pour objet de libérer le débiteur gratuitement, ils seront admis à démontrer qu'elle a été faite contrairement aux dispositions impératives de la loi en matière de libéralités; et cette preuve enlèvera à la tradition son ell'et extinctif de l'obligation.
225. La loi ne dit pas à quel titre le débiteur est présumé libéré par la restitution de l'acte d'obligation, opérée conformément à l'art. 1282 , si c'est à titre de payement ou à titre de libéralité. Suivant l'opinion dominante, le débiteur a le choix d'indiquer sur laquelle des deux causes sa libération est fondée; mais le créancier est recevable à prouver que la cause alléguée n'est pas exacte, notamment que la remise n'a pas été la conséquence d'un payement, comme le prétend le débiteur, mais qu'en réalité elle a été gratuite. — Au reste, l'effet de la présomption légale établie par l'art. 1282 doit être limité aux rapports entre le créancier et le débiteur. Si la possession du titre établit la libération du second vis-à-vis du premier, elle ne prouve pas également que la dette a été acquittée des deniers du débiteur ou de la caution; il n'en résulte en ce sens qu'une présomption ordinaire, susceptible d'être détruite par des présomptions contraires (Req. 6 août 1873, D. P. 75. 1. 2G).
226. La jurisprudence admet généralement qu'en matière commerciale la remise du titre (par exemple, d'un billet à ordre) au débiteur n'a pas nécessairement l'effet libératoire que l'art. 1282 y attache en matière civile; que du moins, si elle fait présumer la libération, c'est seulement jusqu'à preuve contraire.
227. 2° Remise de la grosse du titre authentique (Civ. 1283). — Lorsque l'obligation est contractée par un titre authentique, la remise de la grosse fait présumer, comme celle du titre original sous seing privé, la libération du débiteur. Mais cette présomption n'est établie que sauf preuve contraire de la part du créancier, preuve qui est assujettie aux règles du droit commun et ne peut, dès lors, être faite par témoins ou par simples présomptions que dans les cas exceptionnels prévus par la loi (Civ. 1341, 1347, 1348; V. infrà, Preuve). — D'ailleurs, la présomption établie par l'art. 1283 n'existe en faveur de l'obligé qu'autant que la délivrance de la grosse réunit toutes les conditions requises lorsqu'il s'agit de la délivrance du titre original sous seing privé, il est nécessaire , notamment, que la remise de la grosse au débiteur ait été volontaire de la part du créancier (V. suprà, n° 223). De même , cette remise fait présumer soit le payement, soit la libération à titre gratuit du débiteur, au choix de ce dernier. —
La présomption de l'art. 1283 n'est pas applicable lorsque la remise faite au débiteur n'a eu pour objet qu'une simple expédition ; mais elle peut être invoquée, soit qu'il s'agisse de la grosse d'un acte notarié, soit de la grosse d'un jugement. — D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la disposition de l'art. 1283 s'applique à la remise volontairement faite par un notaire à son client de la grosse de l'acte notarié dont les frais lui sont dus , et , dès lors, cette remise emporte présomption légale du payement desdits frais, sauf la preuve contraire (Civ. c. 14 mai 1888, D. P. 88. 1. 487).
228. Hors des cas spéciaux prévus par les art. 1282 et 1283, il n'existe pas de présomption légale de remise de dette. Sans doute, il est des circonstances qui peuvent faire présumer la remise de dette ou le payement; mais ces circonstances ne font naître que des présomptions simples ou de pur fait qui, dans les cas où la preuve testimoniale est admissible, peuvent servir de base à ia décision du juge. Ainsi, une quittance d'intérêts, donnée sans réserve des intérêts antérieurement dus, peut, le cas échéant, faire présumer le payement de ces derniers. Il en est de même de la cancellation du titre, c'est-à-dire du fait d'avoir apposé des barres sur le titre de la créance. — La remise de la chose donnée en nantissement ne suffit point pour faire présumer la remise de la dette ( Civ. 1 286 ). Il en est de même de la renonciation à l'hypothèque qui garantissait la créance.
6 3. - Effets de la remise (R. 2599 et s.; S. 1102 et s.).
229. La remise de dette peut être soit réelle, c'est-à-dire entraîner l'extinction de la dette d'une manière absolue et à l'égard de tous; soit personnelle ,' c'est-à-dire limitée à un ou à quelques-uns des intéressés. En général, et à moins de stipulations contraires, la remise est réputée réelle. Ainsi, celle qui est consentie a l'un des codébiteurs solidaires profite aux autres (Civ. 1285, § 1er); il en est ainsi, notamment, dans le cas où elle résulte de la tradition du titre sous seing privé (Civ. 1285, § 2). Le créancier qui, en faisant remise de la dette à l'un des codébiteurs solidaires, a expressément réservé ses droits contre les autres, ne peut néanmoins agir contre ceux-ci que sous déduction de là part de celui à qui la remise a été faite (Civ. 1285, § 2). - En ce qui concerne les débiteurs conjoints , la remise expresse faite à l'un d'eux n'aurait aucun ell'et à l'égard des autres; au contraire, on admet généralement que la remise du titre sous seing privé ou de la grosse , faite à un seul de ces débiteurs , aurait le même effet qu'au cas de solidarité et, par conséquent, éteindrait la dette à l'égard de tous.
230. La remise volontaire accordée au débiteur principal libère la caution (Civ. 1287, 8 1er). D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, le créancier, en déchargeant le débiteur, ne peut réserver ses droits contre la caution. — A l'inverse, la décharge accordée à la caution ne libère pas le débiteur principal (Civ. 1287, § 2). Mais il n'en est ainsi que de la décharge gratuite; consentie à titre onéreux, elle aurait un effet absolu. — La décharge accordée à l'une des cautions ne libère pas les autres (Civ. 1287, § 3). Mais les autres cautions ne seront tenues désormais que déduction faite de la part ( virile dans la dette et contributive aux insolvabilités) de celle à qui la remise a été accordée. D'autre part, si la remise est faite à raison d'un payement, il est évident que les autres sont libérées. Enfin, la remise du titre ou de la grosse de l'acte à l'une des cautions ferait présumer la remise au profit des autres , et même du débiteur principal. — Lorsque la caution
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a payé une somme au créancier pour sa décharge, cette somme doit être déduite de la créance, et cette déduction profite à tous les obligés ( Civ. 1288 ). C'est là une règle d'ordre public; on ne peut donc y déroger. Cependant, si la créance et la caution stipulaient, pour le cas d'imputation, la résolution de la décharge, cette clause serait valable.
Art. 4. — De la compensation.
231. La compensation suppose que deux personnes se trouvent réciproquement débitrices l'une de l'autre; elle consiste dans l'extinction simultanée de ces deux dettes (Civ. 1289). — La compensation est légale, facultative ou reconventionnelle. Elle peut résulter aussi d'une convention intervenue entre les parties.
§ 1er. — De la compensation légale.
232. La compensation légale est celle qui s'opère par la seule force de la loi; elle a lieu de plein droit, par cela seul que deux personnes se trouvent réciproquement créancières l'une de l'autre, dans certaines conditions déterminées (Civ. 1292). Elle se produit à l'insu et même contre la volonté des parties, le jour même où les deux obligations coexistent et réunissent les caractères légaux. Le rôle du juge se borne donc à la constater et à lui faire produire les effets qu'elle comporte. — La compensation légale produit l'effet de toutes les exceptions péremptoires; on peut l'opposer en tout état de cause, et pour fa première fois en appel. Même après que la condamnation est devenue définitive, la partie qui en est passible conserve le droit d'exeiper de la compensation.
A — Conditions de la compensation légale ( R. 2615 et s.; S. 1111 et s.).
233. Pour que la compensation s'opère, il faut : '1° que les deux dettes soient identiques dans leur objet; 2° qu'elles soient liquides; 3° qu'elles soient également exigibles (Civ. 1291 ) ; 4» que les deux dettes soient personnelles à chacune des parties.
234. 1° Identité d'objet. — La compensation n'est possible qu'autant que l'objet d'une des deux dettes peut servir de payement à l'autre. Il en est ainsi lorsqu'il est dû, de part et d'autre, une somme d'argent, ou une certaine quantité de choses fongibles de la même espèce (Civ. 1291, § 1"), par exemple, tant d hectolitres de vin (a moins que la qualité, le crû ne soient précisés). La compensation n'a point lieu entre deux objets individuellement déterminés, fussent-ils de même espèce, ni entre choses fongibles d'espèces différentes. Par exception, l'identité d'espèce n'est pas exigée lorsqu'une des deux dettes a pour objet des prestations en grains ou denrées non contestées, et dont le prix est réglé (ou plutôt constaté) par les mercuriales', et l'autre une somme d'argent (Civ. 1291, S 2). Le mot prestation ne doit pas s'entendre exclusivement d'obligations périodiques, mais comprendre aussi le cas de grains ou denrées dus en une seule fois. La compensation entre une somme d'argent et une dette de denrées non contestée n'a pas un caractère simplement facultatif; elle est nécessaire et légale. Toutefois, l'application en pourrait être écartée par une clause expresse ou tacite, et cette clause doit être sous-entendue toutes les fois que les deux dettes ont leur cause commune dans un seul et même contrat synallagmatique, tel qu'une vente de denrées. La compensation d'une dette de denrées n'est possible qu'avec une créance de sommes d'argent, non avec une créance portant sur d'autres d cotées aux mercuriales, ou sur d'autres choses fongibles différentes.
235. L'art. 129 c. pr. civ., aux termes duouel les jugements qui condamnent à une
restitution de fruits doivent ordonner cette restitution en nature pour la dernière année, et d'après les mercuriales pour les années précédentes, ne fait pas obstacle à la compensation, dans le cas où la partie condamnée est créancière de celle qui obtient la condamnation, et où la restitution consiste en denrées dont le prix est réglé par des mercuriales; et il y a lieu d'appliquer la disposition de l'art. 1291 c. civ., sans taire exception pour la dernière année.
236. La circonstance que les deux obligations ne sont pas payables au même lieu ne fait pas obstacle à la compensation légale ; mais alors il y a lieu d'allouer les frais de la remise (Civ. 1296), c'est-à-dire une indemnité à celle des parties qui éprouve un dommage en ne recevant pas le payement dans le lieu où il devait être fait : ces frais de remise consistent, notamment, dans les frais de change et de commission, s'il s'agit d'argent.
237. 2° Liquidité des deux dettes. — Les deux dettes doivent être liquides, ce qui suppose d'abord que leur existence est certaine. Ainsi, la compensation est impossible si l'une des dettes est contestée, litigieuse ou subordonnée à une action ou à une réserve qui peut la mettre à néant. Toutefois, si la contestation n'était pas sérieuse, la dette ne cesserait pas d'être liquide; une mauvaise chicane de la part d'un débiteur ne saurait suffire pour empêcher la compensation. La compensation peut donc s'effectuer lorsque, sans retard et sans difficulté, les juges saisis de la contestation sont à même de la déclarer fondée. Elle est même possible, bien qu'il soit nécessaire, pour apprécier la liquidité de l'une des dettes, de recourir à certaines mesures d'instruction : si cette dette est ensuite reconnue et compensée avec l'autre, la compensation remonte au jour où les deux dettes ont réuni les caractères qui les rendent susceptibles d'être compensées.
238. Pour qu'une dette , dont l'existence est d'ailleurs certaine, soit liquide, et par suite compensable, il faut encore que la quotité en soit déterminée. On ne saurait donc admettre en compensation une obligation dont le montant ne peut être fixé sans un compte préalable. Ainsi, lorsque la fixation du chiffre d'une dette a nécessité une expertise, cette dette ne peut être réputée liquide que du jour de la décision judiciaire qui a statué sur les résultats de l'expertise (Douai, 24 janv. 1901, D. P. 1902. 2. 302). Si queiques-uns des éléments d'un compte sont liquides, ils ne se compensent ni entre eux, ni avec d'autres obligations existant entre les mêmes parties, mais indépendantes du compte ; c'est la balance du compte qui seule pourra entrer en compensation. On admet, d'ailleurs, qu'une obligation qui n'est pas liquide actuellement, mais peut le devenir au moyen d'une vérification prompte et facile, doit être considérée comme liquide et sujette à compensation légale. — Lorsqu'une dette a pour objet des frais judiciaires, des droits d'acte ou des honoraires dus à un officier ministériel , elle n'est considérée comme liquide que lorsque la somme due a été fixée an moyen de la
239. 3° Exigibilité des deux dettes. — La compensation ne s'opère entre deux dettes qu'aulant que le payement peut en être actuellement réclamé par le créancier. Une obligation suspendue par une condition n'est donc pas compensable tant que la condition n'est pas accomplie ; il en est de même d'une obligation à terme, tant que l'échéance n'est pas arrivée. Mais le terme de grâce ne fait pas obstacle à la compensation (Civ. 1292). — Lorsque la déchéance du terme est encourue par le débiteur, soit par le fait de sa déconfiture, soit parce qu'il a diminué les sûretés
du créancier (Civ. 1188), la compensation a lieu, le cas échéant, par l'effet du jugement qui a prononcé cette déchéance. En cas de faillite, au contraire, la compensation légale devient impossible à dater du jugement déclaratif.
240. Les dettes naturelles, n'étant pas exigibles, ne peuvent entrer en compensation. — Une obligation annulable ou rescindable est susceptible de compensation tant que l'annulation ou la rescision n'en est pas prononcée. Il en est de même d'une dette prescrite, tant que la prescription n'est pas opposée.
241. 4° Dettes personnelles à chacune des parties. — Pour que la compensation puisse s'opérer, il faut que les deux dettes soient personnelles à chacune des parties, c'està-dire que le créancier de l'une des obligations doit être débiteur personnel et principal de l'autre obligation, et réciproquement. Ainsi, le débiteur ne peut opposer la compensation qu'avec ce qui lui est dû à luimême, non avec ce que son créancier doit à un tiers ("V. toutefois, pour le cas où ce tiers lui a cédé ses droits, infrà, n» 248) ; il ne peut pas non plus se prévaloir de ce qui lui est dû par un tiers.
242. Le mandataire, assigné en son nom personnel, ne peut compenser sa dette avec celle dont son mandant pourrait exciper contre le demandeur. Réciproquement, le mandant ne peut se voir opposer en compensation ce qui est dû personnellement à son débiteur par le mandataire. Par application de cette règle, il a été jugé, à plusieurs reprises, que l'agent de change qui a reçu d'un intermédiaire l'ordre de vendre des titres, ne peut compenser le produit de la vente avec les sommes qui lui sont dues par l'intermédaire , alors que celui-ci a fait connaître le nom du propriétaire des titres vendus. De même , la distraction des dépens rendant l'avoué distractionnaire créancier direct de la partie condamnée (V. suprà, Frais et dépens, n» 58), la partie représentée par cet avoué ne peut opposer les dépens en compensation à son adversaire.
243. Le débiteur d'une société doit a l'être moral, non aux associés pris individuellement; et, inversement, le créancier de la société n'a aucun lien de droit avec chacun des associés. D'où il suit qu'une société, poursuivie par son créancier, ne peut prétendre compenser sa dette avec l'obligation dont ce créancier est tenu envers l'un des associés personnellement; et qu'à l'inverse, lorsque le débiteur d'une société commerciale est créancier d'un des associés, il ne peut opposer cette créance en compensation de la dette dont la société poursuit le recouvrement. 11 en est ainsi même à l'égard des sociétés civiles, celles-ci constituant, d'après le système qui a prévalu, des personnes morales aussi bien que les sociétés dé commerce (V. infrà, Société).
244. Sur la compensation en ce qui concerne les reprises et récompenses, sous le régime de la communauté, V. suprà, Communauté entre époux, n° 189.
245. En matière de succession, 1 héritier débiteur d'une somme d'argent envers la succession ne peut pas compenser la part revenant à son cohéritier dans cette somme avec sa créance personnelle contre ce dernier. Mais le débiteur d'une succession a le droit d'opposer en compensation à l'un des héritiers, jusqu'à concurrence de la part de créance revenant à cet héritier, la créance qu'il a, de son côté, contre la succession. — En cas d'acceptation de la succession sous bénéfice d'inventaire, la séparation des patrimoines qui en résulte semble devoir faire obstacle à ce que l'héritier compense la dette dont il est teneur envers un tiers avec la somme due par celui-ci à la succession. En
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tout cas, la compensation ne pourrait plus
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ire entre les sommes dont
iaire est débiteur à titre
d'héritier el celles dont il est créancier à
Pencontre de la succession pour son compte
La caution peut opposer la compen
mii est du par le créancier au ; principal (CSt. 13», § 1"). Il en de la caution solidaire. Au contraire, le débiteur principal ne peut com- ; v que le créancier doit
a la caution (Civ. 1-294, § 2). — Le débiteur solidaire ne peut opposer la compensation de ce que le créancier doit à son codébiteur (Civ. 1294, § 3). Il y a controverse sur le point de savoir si cette règle ne comporte aucun tempérament, ou s'il y a lieu de per- ■ ■l 'débiteur d'invoquer la compensation jusqu'à concurrence de la part di codébiteur qui est créancier clu créancier non.
247. En cas de cession de créance, le débiteur est en droit d'opposer au cessionnaire les obligations devenues compensables entre te cédé et te cédant, soit avant, soit
cession, mai antérieurement à l'acceptation ou la signification de on de la cession ne fait perdre au débiteur le droit d'invoquer la compensation des créances antérieures, mais seulement celle des créances
i Mires à cette notilication (Civ. 1295, §3); il en est de même de l'acceptation. si le débiteur s'est formellement réservé le droit de se prévaloir de la compensation antérieurement acquise. Mais si la cession de la créance a fait l'objet d'une acceptation sans réserve de la part du débiteur, celui-ci renonce par là au droit d'exciper, contre le cessionnaire, de la compensation qui s'est opérée antérieurement au regard du cédant (Civ. 1395, §l«r).— La cession étant acceptée purement et simplement, le cessionnaire aura le droit de réclamer du cédé le payement de ce qu'il devait au cédant; mais, suivant l'opinion commune, ce n'est pas l'ancienne créance, c'est une créance nouvelle qu'il exercera, de telle sorte qu'il ne pourra se prévaloir des sûretés accessoires (cautionnement, hypothèques, etc.)
irantissaient la dette, et qui ont cessé
i er Ai moment où la compensation a du s'opérer. — L'acceptation sans ■ de la cession par le débiteur cédé fait
:1e à re que celui-ci puisse désormais ir la compensation, alors même qu'au
ot ou elle est intervenue ce débiteur avait une juste cause d'ignorer la compensaiwn accomplie.
248. La cession de la créance peut, dans certains cas, être une cause de compensation: il en est ainsi lorsque le débiteur cédé était créancier du cessionnaire, ou lorsqu'il devient cessionnaire d'une créance contre son créancier. On se demande alors à quel moment s'opère la compensation : est-ce au jour de la cession, ou seulement au jour où la cession a été signifiée ou acceptée? C'est dans le premier sens que la question a été plus généralement résolue.
B. — Exceptions à ïa compensation légale i R. 2718 et s.: S. 1171 et s.).
249. En principe, la compensation a lieu quelles que soient les causes des obligations dont les parties sont tenues l'une envers l'autre (Req. 7 nov. 1894, D. P. 95. 1. 84). Cette règle comporte toutefois des exceptions (Civ. I -293) : 1» La compensation n'est pas
Ïiossihle lorsque l'une des dettes a pour cause a restitution d'une chose dont le propriétaire ■a été injustement dépouillé. L'obligation du
spoliateur a pour objet la restitution non pas des ch >si e, mais une
1 quantité de choses de même nature, comme dans le cas où une somme d'argent a été volée. La compensation, qui serait possible en pareil cas, ne pourra pas s'opérer, ison de la disposition spéciale de l'art. 1293-1», et il en résulte que la dette du spoliateur subsistera et sera productive d'intérêts (Civ. 1378). Jugé, par application de cette règle, que le notaire qui, au moyen d'un acte rédigé par lui dans son propre intérêt et dont il connaissait le vice radical, s'est emparé indûment des fonds appartenant à un des signataires de cet acte, ne peut opposer la compensation légale entre la dette provenant de cette spoliation et celle dont pouvait être tenu envers lui le signataire spolié (Req. 24 avr. 1903, D. P. 1904. 1. •115).
250. 2° Un créancier ne peut prétendre compenser avec ce qui lui est dû la restitution dont il est tenu comme dépositaire de son propre débiteur ou en vertu d'un prêt à usage. Par application de l'art. 1291-2°, il a été jugé que le tiers saisi qu'un jugement a rendu débiteur pur et simple d'une saisiearrêt ayant elle-même pour cause la restitution de valeurs dont il était dépositaire ne peut opposer la compensation aux poursuites dont il est l'objet en vertu dudit jugement (Req. 6 mai 1901, D. P. 1903. 1. 381). Cette exception ne trouve son application qu'en cas de dépôt irrégulier ; par exemple , un banquier ne pourrait invoquer en compensation contre le client qui lui a remis des fonds en dépôt, des sommes que celui-ci lui devrait. Mais on ne saurait considérer comme un dépôt, dans le sens de l'art. 1293, § 2, la remise de fonds à un banquier pour le service d'un compte de chèques; si ce banquier est lui-même créditeur, par compte courant arrêté, d'une certaine somme au regard du client qui lui a fait la remise, la compensation peut s'opérer légalement entre les fonds versés et le crédit du compte.
251. 3° La dette qui a pour cause des aliments déclarés insaisissables ne peut entrer en compensation. Cette exception a lieu dans tous les cas où l'insaisissabilité des aliments résulte soit des termes de la loi (provisions allouées à titre d'aliments par justice), soit virtuellement ou formellement des conventions intervenues à titre gratuit entre les parties (sommes données ou léguées à ce titre) encore qu'elles ne soient pas qualifiées insaisissables. Dans les cas exceptionnels où la saisie des créances alimentaires est autorisée (Pr. 582), ces créances peuvent être également invoquées à titre compensatoire. Bien que les salaires des ouvriers et gens de service ne soient insaisissables que dans la proportion des 9/10, aucune compensation ne peut s'opérer au profit des patrons entre le montant des salaires par eux dus à leurs ouvriers et les sommes qui leur seraient dues à eux-mêmes pour fournitures diverses, sauf exception pour certaines fournitures d'outils et de matériaux ( L. 12 janv. 1895, art. 4, D. P. 95. 4. 13).
252. D'une manière générale, les créances contre l'Etat peuvent, comme toutes autres, entrer en compensation ; toutefois, cette règle subit de notables restrictions. En premier lieu , la compensation est écartée toutes les fois qu'elle porterait atteinte aux règles de la comptabilité publique; ainsi, elle ne peut avoir lieu en matière d'impôts, notamment à l'égard des droits d'enregistrement. Toutefois, on admet que les droits dus à la Régie peuvent se compenser avec ceux qui, perçus irrégulièrement, sont sujets à restitution. En second lieu, la compensation n'est pas possible si, dans le» deux obligations, l'Etat ne figure pas à raison du même service public et n'est pas représenté par la même régie.
C. — Effets de lo aie (R
et s.; S. 1184 et s.).
253. La compensation, équivalant à un payement, éteint les deux dettes : si elles sont ii, ! xtinction a lieu jusque
rence (Civ. 1290). De ce qu'elle a lieu de plein droit, il résulte : 1° que l'incapacité des parties ne peut y faire obstacle; 2» que si l'une des deux créances produisait des intérêts, ils cessent de courir du moment où il ; a eu compensation. Un autre effet de la compensation est de mettre fin aux poursuites dirigées contre le débiteur. D'autre j'ai i, U compensation, en éteignant les deux dettes, supprime pour l'avenir la possibilité d'une prescription libératoire.
254. Les deltes étant éteintes, ipso jure, par la compensation, les privilèges ou hypothèques qui les garantissaient sont anéantis en même temps ; de telle sorte que si, malgré la compensation , l'un des débiteurs a payé et que plus tard il prétende exercer sa créance, il n'a plus d'hypothèque ni de privilège contre les tiers, la créance ayant été, à leur égard, définitivement éteinte. Il n'y a d'exception que pour le cas où celui qui a payé avait une juste cause d'ignorer la créance qui a opéré compensation (Civ. 1299). Il en est de même en ce qui concerne les cautions. Le débiteur peut, d'ailleurs, répéter ce qu'il a payé; mais on discute sur le point de savoir si, dans ses rapports avec celui qui a reçu le payement, il n'a qu'une simple condictio inâebiti , ou s'il peut exercer l'action attachée à l'ancienne créance dont il n'a pas excipé par voie de compensation. La question offrirait de l'intérêt dans le cas, par exemple, où cette créance serait garantie par un titre exécutoire, où elle serait productive d'intérêts, où elle aurait un caractère commercial, etc.
255. La compensation ne peut s'opérer au préjudice des droits antérieurement acquis à des tiers. Ainsi, le tiers saisi qui deviendrait, depuis l'opposition formée entre ses mains, créancier du débiteur saisi, ne pourrait compenser les deux obligations à rencontre du créancier saisissant (Civ. 1298). Pour que ce créancier soit tenu de subir les elîets de la compensation, il faut : 1» que les dettes réciproques aient coexisté avant la saisie-arrèt ; 2° qu'avant la saisie , elles aient réuni les caractères légaux auxquels la loi subordonne la compensation.
256. La règle posée par l'art. 1298 n'esi que l'application du principe établi en matière de payement par l'art. 1242 c. civ. (V. supra, n° 137, et infrà, Saisie-arrêt), et doit avoir la même étendue. Il en résulte que la saisie -arrêt fait désormais obstacle à la compensation d'une façon absolue : celle-ci ne se produira même pas en faveur du tiers saisi jusqu'à concurrence de la différence entre les causes de la saisie et le montant de sa propre obligation. Et il n'y a pas à distinguer si, en fait, il y a eu ou non des créanciers opposants. Pour sauvegarder ses droits, le tiers saisi n'a d'autre ressource que de pratiquer une saisie-arrêt sur lui-même. La validité d'une telle saisie-arrêt est d'ailleurs reconnue par la jurisprudence (Req. 27 juill. 1891, D. P. 92. 1. 430).
257. D'autre part, la transcription de la saisie immobilière ayant pour effet d'immobiliser et, par conséquent, de rendre indisponibles les loyers ou lermages de l'immeuble exproprié, ces loyers ou fermages cessent, à partir de cette transcription (et non pas seulement à dater de l'opposition visée par l'art. 685 c. pr. civ.), d'être susceptibles de compensation avec les sommes dues par le bailleur au preneur (par exemple, pour travaux exécutés sur la chose louée). — Enfin, les créanciers hypothécaires et privilégiés ont sur l'immeuble affecté à leur garantie un droit au préjudice duquel aucune compensation ne peut avoir lieu. Ainsi, l'adjudicataire
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sur saisie ou sur vente volontaire n est pas recevable à invoquer la compensation entre sa dette du prix et la créance qu il aurait lui-même sur le saisi ou le vendeur.
258 Les règles sur l'imputation des pavements (Civ. 1256] sont applicables en matière de compensation lorsque lune des parties a contre l'autre plusieurs créances compensâmes (Civ. 1297), mais à la condition qu'elles le soient toutes devenues avant la naissance de l'obligation réciproque ou, si elles sont nées depuis, qu'elles soient simultanément compensables ; autrement la première qui aurait rempli les conditions légales serait entrée de droit en compensation, Fut-elle moins onéreuse que la seconde.
259. Les parties peuvent valablement renoncer à la compensation, soit d'avance, soit une fois qu'elle est acquise. Entre les parties, la renonciation rétablit la situation respective antérieure à la compensation ; mais quant aux tiers, le bénéfice de la compensation leur est définitivement acquis, et la renonciation survenant après coup resterait pour eux res inter alios acta.
8 2 — De la compensation facultative (R. 2778 et s.; S. 1204 et s.).
260. La compensation facultative suppose d'une part, que l'on se trouve dans un cas où la compensation légale ne peut pas s'opérer, notamment en raison de 1 absence de quelqu'une des conditions exigées par la loi (V. suprà, n°s 233 et s.), ou parce que l'une des dettes rentre dans un des cas exceptionnels prévus par l'art. 1293; et, d'autre part, que celle des parties dans l'intérêt de laquelle la compensation est interdite consent à ce qu'elle ait heu. Il en est ainsi, par exemple, lorsque le déposant qui se trouve débiteur envers le dépositaire renonce à se prévaloir de la disposition qui déclare non compensable la créance ayant pour objet la restitution d'un dépôt (Keq. 25 nov. 1891, D. P. 92. 1. 296).
8 3 — De la compensation judiciaire (R. 2786; S. 1208 et s.).
261. La compensation judiciaire est celle qui peut résulter de la reconvention, c'està-dire des conclusions par lesquelles le défendeur conclut à la constatation ou à la liquidation par le juge d'une créance qu'il prétend avoir contre le demandeur et qu il oppose en compensation contre la créance invoquée par celui-ci.
262. La reconvention constitue non un moyen de défense , comme la compensation légale, mais une demande nouvelle (Pr. 464; Comp. suprà, Demande nouvelle, n° 32).
Il n'est pas nécessaire, pour la recevabilité de la demande reconventionnelle, qu'elle constitue une simple exception à la demande primitive; elle peut procéder d'une cause diflérente, et il n'est même pas besoin, d'après la doctrine des auteurs, qu'il y ait entre les deux demandes un lien de dépendance ou de connexité. Il n'est pas non plus nécessaire, en principe, que la demande reconventionnelle soit de nature à être jugée sans délais ni mesures d'instruction spéciales • mais il appartient au juged'apprécier, eu égard aux circonstances, notamment au degré de vraisemblance de cette demande, s'il convient ou non de surseoir, jusqu'à ce qu'elle ait pu être instruite, au jugement de la demande principale. — La demande reconventionnelle peut être formée devant des juges qui seraient incompétents ratione loci ou rations personse pour en connaître à titre principal ; mais elle doit être écartée si le tribunal est, pour y statuer, incompétent ratione materiœ.
Art. 5. — De la confusion (R. 2787 et s. ; .S 1221 et s.).
263. D'une façon générale, la confusion est l'effet produit par la réunion dans une
personne de deux qualités juridiques qui, pour être valables et efficaces, doivent reposer sur des tètes différentes. Spécialement, en matière d'obligations, elle résulte de la réunion sur la même tète des qualités de créancier et de débiteur relativement à une même créance (Civ. 1300).
264. La confusion s'opère lorsque le créancier succède à titre universel au débiteur, ou réciproquement, soit à titre d héritier , soit comme donataire ou légataire universel, ou encore lorsqu'un tiers devient, dans les mêmes conditions, l'ayant droit des deux parties. Elle peut résulter même d'une transmission de créance à titre particulier, comme dans le cas, par exemple, où le tiré, accepteur d'une lettre de change, en devient propriétaire par la voie de l'endossement. La confusion a lieu pour partie seulement lorsque le successeur ne recueille que partiellement les droits de son auteur. Elle ne peut s'opérer, quand le débiteur succède au créancier, ou réciproquement, qu'autant que la succession est acceptée purement et simplement; la confusion n'a pas heu lorsque la succession est acceptée sous bénéfice d inventaire. Elle est rétroactivement anéantie dans le cas où les créanciers héréditaires demandent la séparation des patrimoines.
— La confusion produite par l'acceptation pure et simple d'une succession à l'égard des créances que l'héritier acceptant avait contre le défunt ne peut se produire lorsque ces créances ont été transportées à des tiers avant l'ouverture de la succession (Req. 17 déc. 1856, D. P. 57. 1.263).
265. La confusion constitue moins un mode d'extinction de l'obligation qu'un empêchement d'agir résultant d'un simple fait, fa réunion sur la même tète des qualités de créancier et de débiteur. Elle n'opère donc que dans la mesure où cette réunion fait matériellement obstacle à l'exercice de l'action ; à la différence du payement, elle ne produit pas un effet extinctif absolu. C'est ainsi, notamment, qu'une obligation éteinte par confusion dans la personne de l'héritier doit être comprise dans le calcul de la quotité disponible; ... que le legs d'une créance à un tiers ne devient pas caduc lorsque le testateur devient l'héritier du débiteur.
266. De même que les autres modes d'extinction des obligations, la confusion éteint tous les accessoires de la dette, tels que cautionnement, hypothèque, etc. — La confusion n'est irrévocable dans ses effets qu'autant que la réunion de qualités qui l'engendre est elle-même définitive. Ainsi, elle disparait lorsque l'héritier perd sa qualité par la reconnaissance d'un héritier plus proche , ou par l'annulation du testament qui l'instituait.
267. La confusion qui s'opère entre le créancier et le débiteur principal, lorsque le premier devient l'héritier du second ou réciproquement, profite à la caution, qui se trouve libérée (Civ. 1301 , § 1"). Au contraire , si le créancier succède à la caution , ou réciproquement , la confusion qui en résulte laisse subsister l'obligation principale (Civ. 1301, g 2) avec ses accessoires autres que le cautionnement. — Si c'est le débiteur qui succède à la caution, ou inversement, le cautionnement devient inefficace, par l'effet de la confusion, dans les rapports de l'un et de l'autre ; mais il n'est pas éteint au regard du créancier, et celui-ci conserve le ' droit de l'invoquer s'il y trouve son intérêt. Ainsi, l'action du créancier subsiste, le cas échéant, contre le certilicateur, c'est-à-dire celui qui s'est rendu caution de la caution (Civ. 2035). — S'il y a un créancier et plusieurs codébiteurs solidaires, et que le créancier succède à l'un des débiteurs, ou inversement, la confusion ne s'opère que pour la part de celui-ci dans la dette et celle qui
lui incombe dans les insolvabilités (Civ. 1209; 1301, §3).
Art. 6. — De la perte de la chose due (R. 2822 et s. ; S. 1239 et s.).
266. L'obligation s'éteint, en principe, quand la chose due, consistant dans un corps certain et déterminé, a péri, ce qui doit s'entendre soit de la destruction matérielle, soit de la mise hors du commerce, soit de la perte de cette chose (Civ. 1302, § 1"). Cette cause d'extinction ne se conçoit pas en ce qui concerne les obligations ayant pour objet une chose déterminée seulement quant à son espèce, à moins de supposer le cas où l'espèce tout entière serait mise hors du commerce par mesure législative. L'impossibilité physique ou légale d'exécuter la prestation convenue a, du reste, les mêmes effets que la perte de la chose, et elle peut se produire quelle que soit la nature de l'obligation, qu'elle consiste à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose.
269. La perte de la chose n'éteint l'obligation qu'autant qu'elle a eu lieu sans la faute du débiteur (sur l'appréciation de la faute en matière d'obligations contractuelles ou quasi-contractuelles, V. suprà, nos5et6); en d'autres termes, qu'à la condition d'être le résultat d'un cas fortuit ou de force majeure (Sur ce qu'il faut entendre par cas fortuit ou force majeure, V. suprà, n» 80). C'est au débiteur à prouver le cas fortuit qu'il allègue (Civ. 1302, § 1")- Et. cette preuve ne résulte pas, notamment, de ce que les objets dus des animaux, par exemple) ont péri pendant la nuit, par suite d'un incendie dont la cause est restée inconnue (Civ. r. 18 mai 1904, D. P. 1904. 1. 189). Au reste, alors même qu'il y aurait eu faute du débiteur, celui-ci serait libéré, s'il était établi que cette faute n'a été ni la cause ni l'occasion de la perte de la chose. D'autre part, la perte par cas fortuit cesse d'être libératoire lorsque le débiteur a pris le cas fortuit à sa charge ; il est alors tenu d'indemniser le créancier de cette perte (Req. 22 déc. 1884, D. P. 85. 1. 73).
270. Pour que la perte de la chose éteigne l'obligation, il faut encore que le débiteur n'ait "pas été mis en demeure de la livrer (Civ. 1302, § Ie')- S'il était en demeure lors de cette perte, il n'est pas libéré. Le débiteur constitué en demeure serait néanmoins libéré, à moins qu'il n'eût pris à sa charge le cas fortuit, si la chose eût également dû périr chez le créancier (Civ. 1302, § 2). Mais la preuve de ce dernier fait, comme celle du cas fortuit, est à la charge du débiteur (Civ. 1315).
271 . La perte d'une chose volée ne dispense pas celui qui l'a soustraite d'en restituer le prix ; le voleur n'est jamais recevable à se prévaloir du cas fortuit (Civ. 1302, § 4), ni même, suivant l'opinion dominante, a prouver que la chose aurait également péri chez le propriétaire. La responsabilité du voleur, telle qu'elle est ainsi déterminée, a un caractère non pénal, mais civil; et, dès lors, elle passe à ses héritiers, même de bonne foi. — Les règles exceptionnelles édictées a l'égard du voleur ne sauraient être étendues aux hypothèses voisines, notamment aux cas d'escroquerie, d'abus de confiance, non plus qu'au recel ou au détournement commis par un héritier, à moins qu'en raison des circonstances il ne revête les caractères d une soustraction frauduleuse.
272. La perte de la chose, si elle ne resuite pas de la faute du débiteur et si , en outre, celui-ci n'était pas en demeure, produit l'extinction de la dette et de tous ses accessoires. Dans le cas contraire, elle ne libère pas le débiteur; l'obligation change seulement d'objet; au lieu d'un corps certain il doit des dommages-intérêts, lesquels comprennent l'intégralité du préjudice sub;
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par le créancier ou le propriétaire de la chose; et la caution est tenue connue lui de ces dommages -intérêts. Si la chose a péri par la faute de la caution, elle seule reste obligée. — En cas de solidarité entre débiteurs, si la perte a eu lieu par cas fortuit et sans qu'aucun des codébiteurs fût en demeure, elle peut être invoquée par tous. Mais si elle a été causée par la faute ou après la mise en demeure de l'un d'eux, les autres ne sont pas libérés. Toutefois, les dommages - intérêts auxquels le créancier pourrait avoir droit ne seraient exigibles
3ue contre celui qui était en faute ou en emeure(Civ. 1 '205) . — L'extinction de l'obligation n'est complète que si la perte est totale; eu cas' de perte partielle, il y a lieu d'appliquer l'art. 1245 c. civ. (V. suprà, u» 139).
273. Aux termes de l'art. 1303, le débiteur libéré par la perte de la chose due est tenu de céder au créancier les droits ou actions en indemnité qu'il pourrait y avoir par rapport à cptle chose. Cette disposition n'a guère d'application , en raison de la règle d'après laquelle le créancier devient propriétaire dès le moment du contrat et se trouve, dès lors, investi de plein droit de l'exercice des actions relatives à l'objet qui lui a été transmis.
SECT. IV. — Enregistrement et timbre.
274. 1° Obligation. — L'obligation de sommes d'argent ou de valeurs consentie en conséquence d'un prêt de consommation est soumise au droit proportionnel de 1 pour cent (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 3, n° 3 : H. v Enregistrement, t. 21, p. 2G). Ce droit, qui est un droit d'acte, ne peut être perçu qu'autant que l'obligation est coustalée par acte et que cet acte est présenté à l'enregistrement. — Par dérogation à la disposition de l'art. 69, § 3, n° 3 de la loi de frimaire, les actes de prêts sur dépots ou consignations de marchandises, fonds publics français et actions de compagnies d'industrie et de linance, dans le cas prévu par l'art. 95 c. coin., sont admis à l'enregistrement
niant le droit fixe de 3 francs (L. 8 sept. •1830, art. unique; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12).
275. Lorsque l'obligation constitue une libéralité, elle donne ouverture au droit de donation.
276. Souscrite pour reconnaître le prix d'une transmission de meubles ou d'immeubles non enregistrée, l'obligation est passible du droit de vente lorsqu'elle constitue réellement le titre de la vente (Sol. adnvn. Enreg. 18 oct. 1883 et 22 déc. 1887, D. P. 88. 3. 120).
277. L'obligation dérivant de la loi ou d'une convention précédemment enregistrée n'est sujette qu'au droit fixe de 3 francs.
278. Le droit proportionnel est liquidé sur le capital exprimé dans l'acte, ou, àdéfaut, d'après une déclaration estimative des parties faite conformément aux prescriptions de l'art. 16 de la loi du 22 frim. an 7.
279. L'obligation solidaire ne subit qu'un seul droit proportionnel, quel que soit le nombre des obligés solidaires.
280. Pour les obligations alternatives, le droit est perçu immédiatement sur la convention qui donne ouverture au tarif le moins élevé; mais un supplément devient exigible si la prestation effectivement fournie est passible d'un droit supérieur.
281. L'obligation sous condition suspensive ne saurait être soumise au droit proportionnel pendente eonditione; elle est tarifée comme acte innomé à 3 francs; mais, quand la condition suspensive s'accomplit, elle rétroagit jusqu'au jour même de la convention originaire, et le droit proportionnel est exigible au tarif en vigueur au jour de l'acte primitif.
282. La condition résolutoire, ne suspendant pas l'exécution de l'obligation, ne peut modifier la perception à faire sur l'acte primitif. Lors de la réalisation de la condition les droits ne sont pas restituables, car ils ont été régulièrement perçus (L. 22 frim. an 7, art. 60). Mais si l'acte n'a pas été enregistré et si !a résolution en est prononcée en justice, le payement des droits ne peut plus être exigé (Civ. c. 28 janv. 1890, D. P. 90. 1. 177). La résolution amiable ne produit pas les mêmes fl'ets et ne met pas obstacle au payement des droits (Civ. r. 16 mars 1898, D. P. 98. 1. 237).
283. 2° Libération. — Les quittances, remboursements et tous autres actes ou écrits portant libération de sommes et valeurs mobilières sont soumis au droit de 0 fr. 50 pour cent sur le total des sommes dont le débiteur se trouve libéré (L. 22 frim. an 7, art. 69 , § 2, n° 11). — Les quittances pures et simples, reçus et décharges de sommes, titres et valeurs donnés par actes sous signatures privées, sont assujettis à un droit de timbre de
0 fr. 10 lorsqu'ils dépassent 10 francs (L. 23 août 1871, art. 18, D. P. 71. 4. 54).
284. 3° Subrogation. — Lorsque le créancier payé par un tiers transmet a ce dernier tous ses droits, actions, privilèges et hypothèques, cette transmission est assimilée aune cession de créance et passible du droit de
1 pour cent. — Si la subrogation conventionnelle est consentie par le débiteur qui emprunte pour payer son créancier et si l'acte constate tout à la fois l'emprunt au moyen duquel le débiteur paye son créancier et la subrogation du prêteur dans les droits de celuici, le droit d'obligation de 1 pour cent est seul exigible, et l'on ne peut y ajouter le droit de quittance de 0 fr. 50 pour cent (Civ. c. 19 janv. 1858, D. P. 58. 1. 26). Mais si l'emprunt et le payement sont réalisés par deux actes distincts, l'acte de payement est alors assujetti au droit de quittance de 0 fr. 50 pour cent. — La subrogation légale, dérivant de la loi , ne donne ouverture qu'au droit de 0 fr. 50 pour cent.
285. 4° Dation en payement. — La dation en payement se confond avec la vente et donne lieu aux mêmes droits : 1 pour cent,
2 pour cent ou 7 pour cent, selon la nature de l'objet donné en payement.
286. 5° Offres réelles. — Les offres ne formant pas titre et non acceptées ne sont passibles que du droit fixe de 2 francs ( L. 22 frim. an 7, art. 68, S 1", n° 30; 28 avr. 1893, art. 22, D. P. 93. 4. 79). Si les offres refusées forment titre, elles donnent ouverture au droit d'obligation de 1 pour cent. — Lorsque les offres sont acceptées par le créancier, le droit de libération de 0 fr. 50 pour cent est dû sur tout ce dont le débiteur se trouve libéré.
287. 6° Abandonnement de biens. — Les abandonnements de biens, soit volontaires, soit forcés, pour être vendus en direction, sont tarifés au droit fixe de 7 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 4, n» 1 ; 28 févr. 1872, art. 4). Ces abandonnements n'opèrent point, en effet, transmission de propriété et ne constituent qu'un mandat. Cependant, si l'abandonnement volontaire entraine transmission de la propriété, il y a dation en payement et le droit proportionnel de mutation est exigible.
288. 7° Novation. — La novation par substitution de dette, c'est-à-dire résultant du changement de l'objet, du titre ou de la cause d'une obligation, quoique non prévue par la loi fiscale, est cependant soumise au droit proportionnel applicable à la convention qui est substituée à la première. Ainsi, donnent ouverture au droit de 1 pour cent : la conversion d'un dépôt en prêt; ... l'acte par lequel les parties reconnaissent des intérêts échus et les capitalisent pour en former une dette nouvelle; ... l'acte par lequel l'ad-
judicataire , tenu de payer immédiatement au Crédit foncier la totalité de son prix, obtient de cet établissement de ne se libérer que par annuités (Trib. civ. de Périgueux, 25 août 1876, D. P. 76. 5. 205); ... l'acte qui a pour objet de transformer une obligation commerciale en une obligation civile, spécialement l'acte par lequel les signataires de billets à ordre substituent une obligation hypothécaire à la dette purement commerciale résultant de ces billets (Civ. c. 14 nov. 1849, D. P. 50. 1. 26; Req. 5 avr. 1854, D. P. 54. 1. 269); ... la conversion d'un prêt sur dépôt de marchandises en prêt ordinaire.
289. 8° Délégation. — Les délégations de créances à termes et les délégations de prix stipulées dans un contrat pour acquitter des créances à termes envers un tiers, sans énonciation de titre enregistré, sont soumises au droit de 1 pour cent (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 3 , n° 3). Les délégations de prix stipulées dans un contrat sont affranchies du droit proportionnel toutes les fois qu'elles se rapportent à des dettes résultant de titres enregistrés.
290. La délégation stipulée entre le débiteur délégant et le créancier délégataire, en l'absence du débiteur délégué, quoique imparfaite, opère une cession et transport et, comme telle, est soumise au droit proportionnel de 1 pour cent. Mais la convention passée entre le délégant et le délégué en l'absence du délégataire n'opère ni une délégation ni une cession; elle est cependant passible du droit de 1 pour cent , l'art. 69, § 3, n° 3 de la loi de frimaire an 7 atteignant les délégations non encore acceptées comme celles qui le sont (Req. 29 juill. 1901, D. P. 1902. 1. 367). — Enfin, lorsque la délégation émane du délégant seul, sans le concours du délégataire et du délégué, elle ne constitue qu'une offre ou indication de payement passible du droit fixe seulement; mais le droit proportionnel devient exigible sur l'acte d'acceptation (L. 22 frim. an 7, art. 6, § 1«', n» 3).
291. La délégation d'un prix de vente faite dans le contrat même, avec désignation des créanciers et énonciation de titres enregistrés, ne donne ouverture à aucun droit particulier. Mais si la délégation est consentie à un tiers créancier, sans énonciation de titre enregistré , le droit de 1 pour cent est dû, sauf restitution s'il est justifié, dans le délai de deux ans, d'un titre précédemment enregistré (L. 22 frim. an 7, art. 69, §3, n°3).
292. Les acceptations de délégations de créances à termes sont soumises au droit fixe de 3 francs, lorsque ces délégations ont subi le droit proportionnel (L. 22 frim. an 7, art. 69, § i", n» 3; 18 mai 1850, art. 8, D. P. 50. 4. 87; 28 févr. 1S72, art. 4).
293. 9» Remise de dette. — La remise de dette peut être consentie à titre onéreux ou à titre gratuit. Lorsqu'elle intervient dans l'intérêt commun du créancier et du débiteur, elle donne ouverture au droit de libération de 0 fr. 50 pour cent (Civ. r. 28 févr. 1870, D. P. 70. 1. 417). Mais, lorsque le créancier accorde la remise par un pur sentiment de bienveillance envers son débiteur, elle peut être considérée comme constituant une libéralité et être soumise au droit de donation (Civ. r. 28 déc. 1853, D. P. 54. 1. 12).
294. 10° Compensation. — La compensation légale opérant de plein droit et par le seul effet de la loi, l'acte qui la constate ne forme pas titre de libération et ne doit pas être assujetti au droit proportionnel de quittance (Civ. c. 5 janv. 1869, D. P. 69. 1. 252). Mais la compensation qui résulte d'une convention intervenue entre les parties est passible de ce droit proportionnel. Les deux libérations étant réciproquement la conséquence l'une de l'autre, un seul droit
OCTROI
doit être perçu sur le montant des sommes compensées.
295. 11° Confusion. — L acte qui constate l'extinction d'une dette par confusion, c'està-dire par le concours des qualités de créancier et de débiteur dans la même personne , ne doit pas être assujetti au droit de quittance.
OCTROI
(R. v« Octroi; S. eod. v°).
Xrt, 1er. _ Nature et caractère des droits d'octroi (R. 20 et s.; S. 18 et s.).
1. L'octroi est un impôt que certaines villes sont autorisées à prélever, dans le but de suppléer à l'insuffisance de leurs ressources ordinaires . sur les denrées introduites dans leur enceinte pour la consommation intérieure. Cet impôt ne peut, p3r conséquent, atteindre que les objets qui sont introduits dans la ville pour y entrer dans la consommation locale, à l'exclusion de ceux qui sont destinés à v être transformés pour la consommation "extérieure ou qui ne font que traverser la localité. Les droits d octroi comprennent des taxes principales, ayant le caractère de perception annuelle et permanente, faisant partie des recettes de la commune et affectées à ses dépenses ordinaires, et des taxes spéciales, surtaxes et décimes et demidécimes, qui sont essentiellement temporaires et autorisées en vue de dépenses extraordinaires par une loi spéciale.
2. Les octrois ressortissent principalement aux ministères de l'Intérieur et des Finances. .
3. L'octroi de la ville de Pans est soumis, en même temps qu'à certaines des dispositions générales en matières d'octroi , a des dispositions spéciales (V. infra, Ville de Paris).
Art 2. — Etablissement et suppression des octrois. Tarifs et règlements (R. 30 et
4. Les communes ne peuvent être autorisées à établir un octroi qu'en justifiant de l'insuffisance de leurs ressources ordinaires et de l'impossibilité de recourir, pour y suppléer, aux centimes additionnels aux quatre contributions directes, ceux que les lois les autorisent à établir étant déjà absorbes. — L'initiative de l'établissement de l'octroi appartient exclusivement au conseil municipal ; le Gouvernement ne peut l'y contraindre : il a simplement le droit , en exerçant son contrôle sur les décisions du conseil municipal, de modifier, de réduire ou de rejeter les taxes qui seraient contraires à l'intérêt général ou local. La création de l'octroi résulte suffisamment du vote des tarifs par le conseil municipal , sans qu'il soit nécessaire qu'un vote de principe sur l'établissement de l'octroi, approuvé par l'Administration supérieure, précède l'établissement du tarif.
5. Les tarifs d'octroi, votés par le conseil municipal, sont autorisés par décret du président de la République, rendu en Conseil d'Etat, après avis du conseil général , ou de la commission départementale dans l'intervalle des sessions. — Les augmentations, prorogations, suppressions ou diminutions de taxes sont également établies par le conseil municipal (L. 5 avr. 1884, art. 137 et 139). — Les délibérations qui portent prorogation ou augmentation de taxes existantes pour une durée égale ou inférieure à cinq années sont exécutoires par elles-mêmes, à la condition : 1» que les taxes maintenues ou modifiées n'excèdent pas le maximum déterminé par le tarif général ; 2° qu'elles portent sur des objets inscrits dans ce tarif (L. 18S4, art. 139), à l'exception des boissons hygiéniques (L. 29 déc. 1897, art. 8, D. P. 99. 4. 55). Les autres
délibérations, après avoir été soumises au conseil général ou à la commission départementale, sont approuvées par le préfet, saut recours au ministre de l'Intérieur si elles portent suppression ou diminution des taxes existantes; celles qui ont un autre objet doivent être sanctionnées par un décret en Conseil d'Etat, ou même, dans certains cas prévus par la loi du 29 déc. 1897, par une loi. — Lorsque le Conseil d'Etat refuse d'approuver une délibération du conseil municipal , la nouvelle délibération doit être soumise, comme la précédente, au conseil général. D'ailleurs, le refus d'approbation, lorsqu'il porte sur de nouvelles taxes, n empêche pas la délibération de rester exécutoire , dans les conditions de l'art. "139 de la loi du 5 avr. 1SS4, pour les taxes antérieurement homologuées dont elle a décidé le maintien. — Les délibérations des conseils municipaux sur les taxes d'octroi, qu'elles soient ou non exécutoires par elles-mêmes, doivent être transmises par le maire au sous-pretet et par celui-ci au prétet , qui les transmet a son tour, lorsque son approbation ne suint pas, aux ministres compétents.
6. La délibération du conseil municipal créant un octroi doit en déterminer le périmètre , contenir l'évaluation des recettes, le chiffre de la population assujettie, etc., enfin être accompagnée d'un plan détaillé indiquant les limites de l'octroi, l'emplacement des poteaux , etc. Le périmètre ne doit , en principe, englober que l'agglomération urbaine et être restreint aux limites de la commune. Toutefois , la loi du 28 avr. 181b (art. 152) autorise les grandes villes à établir dans leur banlieue une zone spéciale d'octroi comprenant plusieurs communes : cellesci bénéficient des recettes afférentes à leur territoire. . ... .
7. Les tarifs d'octroi sont aujourd hui fixés d'après le tableau visé par l'art. 1er du décret du 12 févr. 1870 (D. P. 70. 4. 26), dans lequel les communes sont réparties, d après le chiffre de la population agglomérée, en six classes. Le tableau fixe les maxima réglementaires des taxes que les conseils municipaux peuvent établir d'après la classe dans laquelle les range leur population agglomérée. Cette population est la population totale des diverses agglomérations, lorsque la commune en renferme plusieurs et que le périmètre n'a pas été divisé en perceptions distinctes ; dans le cas contraire , les taxes sont établies d'après la population agglomérée dans chaque perception. — Il ne peut être établi ou renouvelé de taxes non prévues au tableau de 1870: celles qui y figurent ne peuvent être élevées au delà du
maximum prévu que par un décret en Con-
seil d'Etat, sous la condition que la situation financière de la commune l'exige impérieusement et que les taxes n'atteignent pas les objets nécessaires à l'alimentation de la classe la moins aisée.
8. Dans toute commune ayant un octroi , le conseil municipal doit délibérer un règlement de l'octroi, qui doit être approuvé dans les mêmes conditions que le tarif. Les règlements d'octroi, même approuvés , ne sont obligatoires qu'autant qu'ils ne contiennent aucune disposition contraire aux lois et règlements relatifs soit aux octrois, soit aux différents droits établis au profit du Trésor. Ils doivent être appliqués strictement : les tarifs ne sont susceptibles d'aucune extension par analogie. Enfin , ces règlements doivent être publiés; aucun mode spécial n'est fixé par la loi pour cette publicité.
Art. 3. — Mode d'exploitation des octrois 9. Le eonseil municipal décide d'une manière générale du mode de perception ou d exploitation de l'octroi; la décision qu il prend à cet égard n'est pas soumise à 1 ap-
probation de l'autorité supérieure. Il peut choisir la régie simple, la régie intéressée, le bail à ferme, l'abonnement avec la régie des Contributions indirectes. Les trois premiers de ces modes d'exploitation sont encore régis par le décret du 17 mai 1809 (R. p. 7), le quatrième par l'ordonnance du 9 déc. 1814 (R. p- 12). — Dans la régie simple, mode le plus fréquent , l'octroi est perçu pour le compte et aux frais de la commune, sous l'administration immédiate du maire. — Dans la régie intéressée, la perception est opérée par le régisseur moyennant un prix fixe et une portion déterminée dans les produits excédant le prix principal et la somme abonnée pour les frais (Décr. 17 mai 1809, art. 104 et s.). — La ferme est l'adjudication pure et simple des produits de l'octroi , moyennant un prix convenu , sans partage des bénéfices et sans allocation de frais (Décr. 1809. art. 108). L adjudicataire ne peut céder son droit sans le consentement de l'autorité locale approuve par le préfet, consentir aux contribuables des remises de droits ni aucun abonnement particulier; les abonnements avec une corporation peuvent seuls être consentis, avec l'approbation préfectorale (Décr. 1809, art. 109; Décr. 12 févr. 1870, art. 4).
lO. La régie intéressée ou la ferme sont mises en adjudication (Décr. 1809, précité; L. 5 avr. 1884, art. 89), généralement d'après un cahier des charges type adopté par le ministre des Finances (Cire. min. 29 oct. 1852; Décr. 1809, art. 110 et s.). L'adjudication n'est définitive qu'après approbation du préfet. Certaines conditions de capacité sont exigées des adjudicataires; ainsi, les maires ne doivent admettre à l'adjudication que des personnes d'une moralité, d'une solvabilité et d'une capacité reconnues ; lesfemmesn y sont pas admises, non plus que les personnes qui font le commerce d'objets imposés, celles qui sont attachées à l'administration des Contributions indirectes, aux administrationsciviles ou aux tribunaux ayant une surveillance ou une juridiction quelconque sur l'octroi (Décr. 1S09, art. 114 et 145). — L'adjudicataire doit fournir un cautionnement au profit de la commune (art. 121), généralement égal au quart de la perception annuelle, et, en outre, un cautionnement au profit du Trésor dans les villes sujettes au droit d'entrée sur les spiritueux. Il doit se conformer, pour l'exploitation de la ferme ou de la régie, aux règlements d'octroi approuvés, ainsi qu aux lois et règlements concernant les rapports des administrations des octrois avec la régie des Contributions indirectes (art. 118).
11. La commune est, de son côté, tenue de faire jouir l'adjudicataire de la plénitude des perceptions dont le prix du bail représente la valeur. Mais les droits de 1 adjudicataire subissent certaines restrictions par suite des règles spéciales de la matière et des clauses du cahier des charges. Ainsi aux termes de l'art. 128 du décret de 1809, le cahier des charges doit contenir la réserve, dans le cas où des changements ou des modifications seraient jugés nécessaires de réduire ou d'augmenter le prix du bail en raison desdits changements ou modifications. On peut imposer à l'adjudicataire 1 obligation de compter de clerc à maitre des augmentations faites aux tarifs. « Hors ce cas, ajoute l'art. 129, l'adjudicataire ne pourra être reçu, sous aucun prétexte que ce soit, a demander de compter de clerc a maitre, ou le résiliement, ou des indemnités. » Maigre la généralité de ces dispositions, il est admis qu'elles cessent d'être rigoureusement applicables en cas de force majeure; que, par exemple, les fermiers de l'octroi peuvent obtenir une indemnité lorsque, par suite d'événements extraordinaires , tels qu une insurrection, il leur a été impossible, pendant un certain temps, de percevoir les droits d'octroi. Il en est de même lorsque
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le préjudice par eux éprouvé est imputable au Tait de l'Administration.
12. L'abonnement avec la régie des Contributions indirectes (L. S déc. 1814, art. 122; 28avr. IfSIti. urt. 158, H. v» Impots indirects, p. 410; Ord. B déc. 1814, art. 94 et s.) a
Sour eflel d'attribuer la perception des taxes octroi à cette Administration . moyennant une indemnité représentative des Irais de perception.
Ai;t. i. — Personnel des octrois. — Exercice (R. 97 et s.; S. 77 et s.).
13. Les employés des octrois sont désignés sous le nom de proposés. Les villes où le produit de l'octroi est supérieur à 20000 francs peuvent avoir à la tète du service un préposé en chef, nommé par le préfet, après avis du directeur des Contributions indirectes, sur une liste de trois candidats proposés par le maire. En cas de refus du maire de présenter un candidat, le préfet peut désigner
oe le préposé en chef. La nomination des simples préposés rentre dans les attributions du sous-préfet, sur la proposition du maire, ou «le l'adjudicataire si l'octroi a été ii ferme ou en régie intéressée ( L.
28 avr. 1816, art. 155; Décr. 25 mars 1852, art. 5, § 16, D. P. 52. 4. 90; Décr. 13 avr. ISiil , art. 6, D. P. 61. 4. 49; Décr. 17 mai 1809, art. 119). En cas de plaintes et de fautes graves, la révocation des préposés peut être prononcée par le préfet sur la pro-
Sosition des sous -préfets, des maires ou es directeurs des Contributions indirectes ; celle des préposés en chef appartient au ministre des Finances seul (drd. 9 déc. 1814, art. 57).
14. Les préposés de l'octroi doivent être Français et âgés Je vingt et un ans au moins; il leur est interdit d'exercer aucun commerce d'objets soumis aux droits; ceux qui sont comptables sont astreints à fournir un cautionnement (Ord. 9 déc. 1814, art. 62; L. 28 avr. 1816. art. 159). Les uns et les autres sont protét-és, dans l'exercice de leurs fonctions, par des dispositions analogues à celles de l'art, li lit. 13, de la loi des 6-22 août 1791 R. v Douanes, p. 549), et des art. 51 du décret du 1" germ. an 13 (R. v» Impôts
p. 404) et 245 de la loi de 1816, édictées en faveur des préposés des Douanes et des Contributions indirectes (Ord. 9 déc. 1814, art. 65).
Art. 5. — Matières qui peuvent être soumises a l'octroi (R. 112 et s. ; S. 92 et s.).
15. Les conseils municipaux n'ont pas la faculté de désigner librement les objets qui peuvent être soumis à l'octroi. La nomenclature de ces objets est fixée par le tarif général ou tarif- type annexé à l'art. 1" du décret du 22 févr. 1870, sauf, pour les taxes
3ui n'y sont pas comprises, l'approbation onnée par un décret en Conseil d'Etat (L. 5 avr, lNS'i . art. 137). — Le tarif général comprend six catégories, subdivisées ellesmêmes en articles : boissons et liquides, comestibles, combustibles, fourrages, matériaux, objets divers. Le tarif général fixe, en outre, les maxima réglementaires des taxes applicables à chaque catégorie (V. suprà, n° 7). Il est de principe qu'il ne peut être fait aucune distinction, pour ces taxes, entre les objets de l'intérieur et ceux de l'extérieur, soit par une exclusion des uns ou des autres , soit par une taxe différentielle, de telle sorte que les objets assujettis produits ou fabriqués à l'intérieur ne peuvent être exempts des droits.
16. Il est des objets qui, soit à raison de leur nature, soit en vertu de lois ou de règlements d'administration publique pris en exécution d'une loi, ne peuvent être compris aux tarifs. Tels sont les produits pharmaceutiques, les denrées indispensables à
l'alimentation, telles que blé, farine, pain, lait, fruits, légumes frais, les poissons salés de peu de valeur, les menus objets à l'usage de la classe indigente, par exemple les ronces, copeaux, Dois mort, les denrées qui payent à l'Etat un droit élevé ou qui font partie des monopoles de l'Etat , les bateaux, les meubles, les cristaux, faïences, etc. — Certains objets ne peuvent être tarifés comme étant, à raison de leur destination, réputés étrangers à la consommation locale. De ce nombre sont : 1° les combustibles et matières premières admis ù l'entrepôt industriel , spécialement ceux qui sont employés dans les établissements industriels, tes manufactures de l'Etat et les mines, et ceux qui sont destinés au matériel de l'armée de terre, à la marine militaire ou marchande, à la construction ou à l'exploitation soit des chemins de fer, soit des lignes télégraphiques ; 2° les approvisionnements en vivres destinés soit à l'armée de terre, soit la marine militaire ou marchande (Décr. 12 févr. 1870, art. 8 à 13, modifiés par les décrets des 8 déc. 1882 et 19 juin 1888); 3° les sables, gravois, cailloux, argiles destinés à la confection et à la réparation des chemins publics (Tarif , observ. marginales, n» 17); mais cette prohibition ne s'étend pas aux autres matériaux destinés au même usage. — Les denrées et autres objets , y compris les tabacs, allumettes, etc., envoyés de l'étranger, à titre de dons ou de secours, aux prisonniers de guerre internés en France, en Algérie et dans les colonies françaises, sont affranchis de tous droits d'octroi (L. 3 mai 1902; Comp. suprà, Douanes, n° 17, in fine).
17. La première catégorie des objets susceptibles de la taxe comprend les boissons et liquides, c'est-à-dire, d'après l'art. 1er du décret de 1870, les vins en cercles et en bouteilles, les cidres, poirés, hydromels, les eaux minérales, les alcools, les bières, les vinaigres de toute espèce et conserves au vinaigre, la limonade gazeuse; mais les conditions d'application de la taxe sur cette première catégorie ont été profondément modifiées par la loi du 29 déc. 1897. Pour les boissons hygiéniques (vins, cidres, poirés, hydromels, bières, eaux minérales), cette loi autorise les communes à supprimer entièrement les droits en mettant à leur disposition, sous forme de taxes nouvelles, dites taxes de remplacement, des ressources destinées à remplacer celles qui provenaient de l'octroi. Parmi ces taxes, les unes sont soumises à l'approbation préfectorale (art. 4), les autres à l'approbation législative. Les premières consistent dans l'établissement : 1° de taxes et surtaxes sur l'alcool ; 2" d'une licence municipale à la charge des débitants de boissons; 3" d'une taxe spéciale sur les vins en bouteille ; d'une taxe sur les chevaux, mules et mulets, les voitures, les billards, les cercles, les sociétés et lieux de réunion, les chiens; 4° de centimes additionnels dont le chiffre ne peut dépasser vingt. Les secondes sont des taxes directes ou indirectes établies selon les formes et conditions prévues par l'art. 137 de la loi du 5 avr. 1884. Les taxes directes de cette catégorie ne peuvent être prélevées que sur les propriétés ou objets situés dans la commune ; elles doivent s'appliquer à toutes les propriétés et à tous les objets de même nature. Pour les communes qui ne voudraient pas supprimer entièrement les droits d'octroi, la loi de 1897 (art. 2) abaisse le maximum de ces droits, sauf pour les vins titrant plus de 15 degrés. Pour les bières, les droits sont réduits au maximum de 5 francs, saui dans l'Aisne, les Ardennes, le Nord, le Pas-de- Calais et la Somme, où le droit ne peut dépasser 1 fr 50. Les eaux minérales sont assimilées aux cidres et poirés (art. 2). Pour les spiritueux, la loi de 1897 ne change rien
au régime antérieur dans les communes qui maintiennent les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques ; mais l'alcool peut être frappé d'un droit double des droits d'entrée, décimes compris, dans les communes qui suppriment les droits sur les boissons hygiéniques ou qui n'ont pas de droits sur ces boissons. L'alcool dénaturé et les éléments qui le constituent ne sont susceptibles d'aucune taxe d'octroi (L. 31 mars 1903, art. 28, D. P. 1903. 4. 17). Quant aux vinaigres, ils ne peuvent être taxés au delà du maximum prévu par le tarif général. Les limonades gazeuses restent également soumises à ce tarif.
18. Les autres comestibles imposables sont : les animaux vivants destinés à la boucherie et à la charcuterie, les viandes fraîches et salées, graisses et lards, les abats et issues , les truffes , volailles et gibiers truffés, pâtés et terrines, les volailles et lapins domestiques, le gibier, le poisson de mer et d'eau douce, les huîtres fraîches et marinées, le beurre de toute espèce, les fromages secs seulement, les conserves et fruits confits autres que les confitures, les fruits secs de table, les oranges, citrons et limons.
19. Les combustibles comprennent : les bois à brûler, les fagots et cotrets, toutes les sortes de charbons de bois et de terre, le coke, les huiles à brûler minérales et végétales, les chandelles, suifs, cires blanches et jaunes, le spermaceti brut et raffiné, la bougie, les acides stéarique et margarique. Lorsque les combustibles sont destinés à la fabrication d'un produit exempt de droits dans un établissement admis à l'entrepôt, ils ne peuvent eux-mêmes être grevés d'aucune taxe.
20. Les huiles appartiennent à la fois à la catégorie des comestibles et à celle des combustibles. La loi du 30 juin 1893, art. 3 (D. P. 94. 4. 95), a décidé, d'une part, qu'aucun tarif d'octroi, relatif aux huiles végétales ou minérales, ne pourrait être créé dans les villes où il n'en existait pas, ni relevé là où il en existait; d'autre part, que dans les villes où de pareils tarifs existaient, le droit perçu sur les huiles ne pourrait , à partir du jour de l'expiration desdits tarifs, être supérieur à 50 pour cent du droit perçu par le Trésor, décimes compris. — Les huiles animales ont conservé le tarif résultant des lois du 25 mars 1817 et du 31 déc. 1873 combinées, c'est-à-dire limité au droit d'entrée dans les communes de 4000 âmes et audessus; dans les communes de moins de 4000 âmes, le droit d'entrée est réglé par le décret de 1870.
21. Parmi les fourrages, les fourrages secs seuls sont sujets aux taxes d'octroi : ce sont les foins, sainfoins, trèfles, luzernes et autres fourrages, les pailles, les avoines, les sons , recoupe et orge.
22. La catégorie des matériaux comprend : la chaux et le mortier, le ciment, le plâtre, les moellons, pavés et meulières, les pierres de taille, les dalles et carreaux, les marbres et granits, les fers, le zinc, le plomb, le cuivre, la fonte destinée à la construction des bâtiments, les ardoises pour toitures, les briques, tuiles, carreaux, mitres, tuyaux et poteries destinés à la construction , les argiles, terres glaises, graviers, sables et cailloux , les bois de charpente ou de menuiserie, les bois en grume, les verres à vitre, les glaces. L'imposition des métaux est subordonnée à la condition absolue qu'ils soient destinés à la construction.
23. La dernière division du tarif général comprend, sous l'expression objets divers, les savons, les vernis autres que ceux à l'alcool, les blancs de céruse et de zinc, toutes autres couleurs, essences de toute nature, goudrons liquides, résidus de gaz et autres liquides pouvant être employés comme es-
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=ence. L'amidon, les crins, les cuirs, les papiers, le tan, ne sont pas imposables.
24. Les objets grevés du droit d'octroi sont soumis à divers modes de tarification déterminés par le tarif général (Décr. 12 févr. 1870, art. 2) : les communes doivent choisir entre ces différents modes pour les objets qui sont imposés au nombre, au poids ou à la mesure; il ne leur appartient pas plus qu'aux tribunaux de les modifier. Lorsque la désignation au tarif général comprend plusieurs espèces ou variétés de nature à comporter des taxes différentes, les conseils municipaux peuvent détailler et subdiviser les articles du tarif.
Art. 6. — Lieux de perception , limites de l'octroi (R. 171 et s.; S. 173 et s.).
25. 11 appartient aux conseils municipaux de déterminer les limites de perception de l'octroi ; les délibérations qui fixent ces limites, de même que celles qui ont pour objet d'étendre le périmètre de l'octroi . sont soumises aux conditions d'autorisation exposées suprà, n»s 5 et 6 (L. 5 avr. 1884, art. 137; L. 28 avr. 1816, art. 147). - Du droit de fixer les limites de l'octroi résulte pour les conseils municipaux le droit d'y comprendre non seulement l'agglomération principale, mais aussi ses dépendances rurales. Cependant, la jurisprudence actuelle du Conseil d'Etat est défavorable à l'extension des limites de la perception à des portions de territoire éloignées du centre de la commune, composées principalement de terrains de culture, et dont les habitants ne profitent qu'en partie des avantages de 1 agglomération principale. — Les limites de l'octroi doivent être indiquées par des poteaux; à déiaut de cette indication, l'introduction non déclarée d'objets soumis aux droits dans une partie du territoire assujetti , située en dehors de l'agglomération principale, ne constitue pas une contravention.
26. Dans les villes d'une certaine importance, les bureaux d'octroi sont placés à l'entrée, sur la périphérie, aux issues les plus fréquentées; ils sont même, le plus souvent, accompagnés d'une barrière tenue fermée la nuit. Dans les communes peu importantes, il n'y a, le plus souvent, qu'un seul bureau placé au centre. Dans l'un et l'autre cas, les bureaux doivent être désignés par un tableau avec les mots « bureau d'octroi y. Leur emplacement, ainsi que celui des barrières et des ports de débarquement pour les marchandises arrivant par eau, doit être fixé dans le règlement de l'octroi ; il ne suffirait pas d'une désignation va^ue disposant que des bureaux seront établis aux points où l'utilité en sera reconnue. Le règlement doit, en outre, fixer les heures d'ouverrure des bureaux, qui sont en général comprises entre le lever et le coucher du soleil ; ces heures sont d'ailleurs fixées, pour les villes sujettes au droit d'entrée, par l'art. 26 de la loi du 28 avr. 1816. — Dans les bureaux doivent être affichés, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, le règlement de l'octroi et les tarifs en vigueur; à défaut de cet affichage, aucune contravention ne peut être relevée (Cr. c. 23 nov. 1895, D. P. 96. 1. 312). Et il importe peu que le prévenu ait eu connaissance du règlement (Trib. civ. de la Seine, 18 mars 1905, D. P. 1905. 5. 28).
Art. 7. — Modes de perception des droits. — Déclarations (R. 189 et s.; S. 187 et s.).
27. Le mode de perception des droits d'octroi varie suivant que les objets assujettis viennent de l'extérieur ou qu'ils ont été récoltés, préparés ou fabriqués à l'intérieur.
§ 1er. — Objets introduits de l'extérieur.
A. — Introduction dans une ville fermée.
28. L'introduction d'objets passibles de droits dans une ville fermée, c'est-à-dire ayant des bureaux aux principales entrées, doit être précédée d'une déclaration. Cette déclaration doit être faite, par le porteur ou le conducteur, au bureau le plus voisin du point par lequel l'objet assujetti pénètre dans le périmètre (Ord. 9 déc. 1814, art. 28, § 1er). Toutefois, cette formalité n'est pas imposée aux compagnies de chemins de fer et aux transporteurs par eau. Les compagnies de chemins de fer ne sont tenues à la déclaration qu'au moment de livrer aux destinataires : elles doivent s'assurer alors que les taxes sont payées, ou mettre le service de l'octroi à même de vérifier la marchandise et d'obtenir des destinataires le payement des droits. Les marchandises arrivées par eau ne sont sujettes à la déclaration et au payement des droits qu'à mesure de leur déchargement et de leur remise au destinataire. — En faisant la déclaration, le transporteur doit exhiber aux employés les acquits-à-caution . congés, passavants et autres expéditions délivrés par la régie des Contributions indirectes; il doit également exhiber les lettres de voiture, connaiisements et chartes -parties, mais cette exhibition, n'étant imposée par aucune loi, ne peut être exigée au même titre que celle des expéditions délivrées par la Régie (Ord. 1814, art. 28, § 1er). — La déclaration d'un chargement arrivant par eau doit désigner le lieu de déchargement (Ord. 1814, art. 28, § 3).
29. Lepayernent des droits doit, comme la déclaration, précéder l'introduction des objets sujets aux droits, sauf en cas de transit, de passe-debout, d'entrepôt ou d'abonnement (V. infrà, n»s37ets.). Le conducteur ou porteur d'obje'.s assujettis ne peut les décharger ou remiser à son domicile qu'après avoir acquitté ces droits, lesquels sont dus par le seul fait de l'introduction des objets assujettis , alors même que , par suite d'une circonstance non imputable au redevable, la déclaration prescrite n'a pu être effectuée (Req. 19 janv. 1898, D. P. 98. 1. 175). L'octroi conserve d'ailleurs, pendant trente ans , sa créance contre l'introducteur des objets, malgré leur introduction sans acquittement des droits (Civ. c. 8 mai 1899i.
30. L'introduction et la tentative d'introduction d'objets passibles des droits d'octroi dans un lieu sujet sans déclaration, ou avec une fausse déclaration empêchant l'application des droits, constitue une contravention. Au contraire , le refus de payer les droits lorsqu'il y a eu une déclaration régulière et exacte ne constitue pas une contravention : l'action en payement du droit est alors purement civile.
B. — Introduction dans une ville ouverte.
31. Dans les villes ouvertes, c'est-à-dire pourvues seulement d'un bureau central, la déclaration préalable à l'introduction des objets assujettis n'est pas imposée; elle doit seulement précéder le déchargement et l'introduction à domicile : il en est de même de l'acquittement des droits, à moins que les objets ne soient admis à l'entrepôt /Ord. 9 déc. 1814, art. 34).
§ 2. — Objets récoltés, préparés ou fabriqués à l'intérieur.
32. Toute personne qui récolte, prépare ou fabrique, dans l'intérieur du rayon de l'octroi, des objets soumis au tarif, est tenue d'en faire la déclaration et d'acquitter immédiatement le droit, si elle ne réclame la faculté d'entrepôt (Ord. 9 déc. 1814, art. 36, § 1er). Il en est ainsi, par exemple, des pailles provenant de gerbes récoltées et battues dans l'intérieur du rayon de l'octroi , de matériaux
extraits et employés à la construction. L'art. 36 de l'ordonnance de 1814 ne fixant pas l'époque à laquelle la déclaration doit être faite, rien n'oblige les redevables à y procéder avant la récolte ou la fabrication; mais il semble que cette formalité doive être remplie avant l'emploi, la livraison ou la rentrée à domicile du produit assujetti.
33. Les porteurs ou conducteurs d'objet* soumis aux droits ne peuvent être astreinte à présenter les quittances de ces droits : au inoins , depuis 1877, la jurisprudence du Conseil d'Etat interdit-elle aux conseils municipaux d'insérer, dans les règlements d'octroi, des formalités à la circulation. Mai? ces formalités restent obligatoires lorsqu'elles sont édictées dans d'anciens règlements régulièrement approuvés et qui n'ont pas été modifiés.
Art. 8. — Visites et exercices (R. 209 et s. ; S. 197 et s.).
34. Les préposés de l'octroi ont le droit de visiter, après interpellation, tout véhicule ou voiture, particulier ou public, suspendu ou non , quelle que soit la qualité des personnes qui l'occupent (Ord. 9 déc. 1814. art. 28). Il n'existe d'exception qu'en faveur des courriers des postes (Ord. 1814. art. 33;, bien qu'ils soient tenus de payer les droits . et des ambassadeurs, pour les paquets fermés qui leur sont adressés, même s'ils contenaient des objets soumis à l'octroi (Y., pour les chemins de fer, suprà, n° 28). — Les redevables doivent faciliter aux préposés les opérations nécessaires aux vérifications , sans toutefois être tenus d'y prêter un concours actif, par exemple de déballer les marchandises, d'ouvrir les fûts, etc. Tout refus de vérification constitue une opposition à l'exercice des préposés et est passible de l'application de l'art. 15 de la loi du 27 frini. an 8 (R. p. 6) qui prononce une amende deSOfr.
35. Le droit de visite des préposés de l'octroi ne s'étend pas aux personnes voyageant à pied ou à cheval, qui ne peuvent être questionnées ou visitées sur leurs personnes, ou à raison de leurs malles et effets (Ord. 1814. art. 30). On doit considérer comme voyageant toute personne entrant à pied ou à cheval dans une ville. Mais, quoiqu'ils soient exempts de visite, les voyageurs n'en sont pas moins tenus de déclarer les objets soumis aux droits dont ils peuvent être porteurs. En cas de soupçon de fraude, ils peuvent être conduits devant un officier de police ou devant le maire pour y être interrogés, et la visite de leurs effets autorisée, s'iï y a lieu ( Ord. 1814, art. 31 ).
36. Il est interdit aux préposés, sous peine de destitution et de tous dommagesintérêts , de faire usage de la sonde dans la visite des caisses, malles et ballots annoncés contenir des effets susceptibles d'être endommagés : la vérification des caisses ou ballots, lorsqu'elle ne peut avoir lieu immédiatement, doit être effectuée soit à domicile, soit dans les emplacements à ce destinés (Ord. 1814. art. 35).
Art. 9. — Passe-debout, transît, entrepôt,
abonnement.
g -1er. _ Passe-debout, transit (R. 227 et s.;
S. 203 et s.j.
37. Les formalités du transit et du passedebout s'appliquent aux marchandises qui traversent le lieu sujet: le passe-debout se donne lorsque les marchandises doivent le traverser sans séjourner; le transit ne s'accorde que pour des objets entrés en passedebout et qui, après un court séjour, doivent reprendre leur route. L'un et l'autre donnent lieu à la déclaration préalable à l'entrée ou au déchargement, si la marchandise doit séjourner. La sortie s'effectue dans les délais fixés parles règlements; elle doit comprendre les mêmes marchandises en même quantité.
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Les droits sont consignés ou sont garantis par une caution : ils sont restitués, ou la caution est déchargée, après la vérification de la sortie des objets.
38. On désigne , par l'expression passedebout , soit la faculté de faire traverser une localité ayant un octroi à des objets soumis aux droits en exemption de ces droits, soit
lition qui accompagne alors ces objets de l'entrée à la sortie. Leur séjour ne peut se prolonger au delà de vingt-quatre heures. Les objets sont vérifiés à l'entrée et à la sortie; la fausse déclaration ou le déeharnl pendant la durée du passe-debout it uent une contravention passible de sai- I amende. Lorsqu'aucun déchargement frauduleux n'a été constaté, la contravention ut résulter du seul défaut de justification de la sortie des objets admis en passedebout; il y a seulement lieu, en pareil cas, à la rétention du droit consigné ou au recouvrement du droit cautionné. Lorsque cette ira est possible, la consignation ou le cautionnement des droits peuvent être remplacés par l'escorte, sur la demande et aux Irais du redevable.
39. Le transit est la faculté de faire passer dans une commune des objets assujettis aux droits d'octroi et de les y faire séjourner, suivant le besoin des circonstances, pendant un petit nombre de jours, avec exemption des droits. Le délai de séjour, variable suivant les lieux, les objets imposés et les moyens de transport, est généralement fixé par les règlements locaux. Ce régime s'applique, notamment, aux objets amenés aux foires et marchés. Vingt-quatre heures après l'expiration du délai fixé ou après l'expiration des foires et marchés, les droits consignés sont acquis à l'octroi s'il n'est justifié de la sortie des objets. Les fausses déclarations, soustractions ou décharges frauduleuses des objets admis en passe-debout, sont passibles de saisie et de confiscation (Décr. 17 mai 1809, art. 64 et 65), sans préjudice de l'application des lois des 29 mars 1832 et 2i mai 1834.
Ç 2. — Entrepôt (R. 238 et s.; S. 208 et s.).
40. 1" Règles générales. — L'entrepôt est un mode d'exemption du payement des droits, établi en faveur des marchands et industriels qui le réclament pour des objets imposés, mais non destinés ou non immédiatement destinés à la consommation locale. Il est réel ou fictif, suivant qu'il est établi dans un local spécialement affecté à cet usage ou à domicile (V. suprà, Dotianes, n°> 90 et s.; Impôts indirects, n°> 33 et s.). L'entrepôt fictif, ou à domicile, se divise lui-même en entrepôt commercial , régi par l'ordonnance du 9 déc. 1814, et en entrepôt industriel, réglementé par le décret du 12 févr. 1870. — Quel qu'il soit, l'entrepôt est toujours illimité quant à sa durée (Ord. 9 déc. 1815, art. 41 ). — L'entrepôt est un droit pour le redevable marchand en gros et en demigros; et même, suivant la doctrine résultant d'un décret du 20 nov. 1875, cette faculté ne peut être refusée d'une façon absolue par les règlements d'octroi aux négociants en détail.
41. Les règlements locaux déterminent les objets pour lesquels l'entrepôt est accordé, ainsi que les quantités au-dessous desquelles on ne peut l'obtenir (Ord. 1814, art. 41). C'est aux conseils municipaux, sous le contrôle de l'autorité supérieure, qu'il appartient de faire ces règlements. Us ne peuvent, du reste , déroger aux règles contenues dans les art. 42 et s. de l'ordonnance de 1814, qui déterminent les conditions d'admission à l'entrepôt, les devoirs des entrepositaires et les formalités qu'ils ont à remplir (V. infrà, n" 45) ; ils peuvent seulement compléter ces dispositions.
42. Les conditions exigées pour être admis à l'entrepôt sont : 1» une déclaration préalable des marchandises qu'on veut y soumettre ; 2» une demande d'admission ; 3» l'engagement d'acquitter les droits sur les quantités dont la sortie ne serait pas justifiée (Ord. 1814, art. 42). D'après la jurisprudence actuelle du Conseil d'Etat, les entrepositaires ne doivent être soumis ni à la consignation des droits, ni à un cautionnement, ni à la présentation d'une caution solvable, à moins qu'il ne s'agisse d'objets, spécialement de boissons, soumis aux droits du Trésor, ou que cette perception ne soit autorisée par des règlements anciens non encore rapportés.
43. 2° Entrepôt réel. — Dans le cas d'entrepôt réel , les marchandises sont placées dans un magasin public, sous la garde d'un conservateur, et sous la garantie de l'administration de l'octroi ; celle-ci est responsable des altérations ou avaries qui proviennent de la faute de ses préposés (Ord. 1814, art. 47). Les règles relatives à la réception, à la sortie, à la cession des marchandises entreposées, au droit des entrepositaires d'entrer à l'entrepôt pour y soigner le3 marchandises, etc., sont contenues dans les art. 48 à 55 de l'ordonnance précitée.
44. 3° Entrepôt fictif, ou à domicile. — La demande d'admission à l'entrepôt à domicile est soumise au maire, qui statue, sauf recours au préfet (Cons. d'Et. 21 nov. 1902, D. P. 1904. 3. 35); la décision du préfet peut être déférée au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir. Il appartient, d'autre part, à l'autorité judiciaire de trancher la question de savoir si les conditions auxquelles est subordonnée l'exonération des taxes qui résulte de l'admission à l'entrepôt ont été remplies par l'entrepositaire; notamment, de décider si des objets admis à l'entrepôt sont des matières premières destinées à l'industrie, de connaître des demandes en restitution de droits , etc.
45. Les marchandises admises à l'entrepôt fictif sont soumises à la surveillance et au contrôle de l'octroi au domicile des entrepositaires. Ceux-ci doivent prêter leur concours aux préposés en mettant à leur disposition les hommes et ustensiles nécessaires pour faciliter les reconnaissance, pesage et mesurage des quantités restant en entrepôt. L'entrepositaire est tenu de déclarer et de représenter aux employés les objets qu'il veut expédier au dehors; un certificat de sortie lui est délivré après vérification (Ord. 1814, art. 43). La déclaration doit avoir lieu avant la sortie du magasin, et, si les objets sont destinés à la consommation locale, leur enlèvement ne peut être effectué qu'après payement des droits , sous peine d'amende et de confiscation (Cr. r. 6 févr. 1891, D. P. 92. 1. 307). — Les préposés de l'octroi tiennent un compte d'entrée et de sortie des marchandises entreposées; celles qui sont expédiées au dehors doivent être déclarées et font, après vérification , l'objet d'un certificat de sortie. Les manquants pour lesquels ce certificat n'est pas représenté sont soumis aux droits , sauf les déductions autorisées par l'art. 45 de l'ordonnance de 1814 et le cas de force majeure (V. suprà, Impôts indirects, n° 71). Les droits auxquels donnent lieu les manquants doivent être acquittés immédiatement; à défaut, des contraintes, exécutoires nonobstant opposition, sont délivrées contre l'entrepositaire (art. 44). — Les contraventions en matière d'entrepôt entraînent la confiscation et une amende de 100 à 200 francs (L. 28 avr. 1816, art. 46; 24 mai 1834, art. 9).
46. L'entrepôt commercial s'applique aux marchandises destinées à être revendues sans avoir subi aucune transformation. Il n'est assujetti à aucune règle spéciale; il n'est soumis qu'à l'application des règles concer-
nant l'entrepôt fictif en général (V. suprà, n°» 44 et 45).
47. L'entrepôt industriel, établi par les art. 8 à 14 du décret du 12 févr. 1870, consiste dans la faculté d'introduire avec exemption du droit d'octroi , dans les lieux sujets , des matières premières ou des combustibles qui doivent être employés en vue d'un intérêt général, soit pour les établissements industriels, les manufactures de l'Etat, les mines, soit pour le service de la guerre, de la marine de l'Etat ou de la marine marchande , soit pour les chemins de fer, les tramways, les lignes télégraphiques. Bien que l'entrepôt industriel constitue une faculté légale qui ne peut être refusée à quiconque se trouve dans les conditions exigées par les lois et règlements (V. suprà, n" 40), il ne peut exister avant que le droit ait été reconnu et l'admission prononcée par l'autorité administrative, seule compétente pour vérifier si les conditions de cette admission légale sont remplies. Par suite, la restitution de droits afférents à une période antérieure au jour où l'admission a été prononcée ne peut être accordée au redevable sous le prétexte que cette admission a été retardée par le fait de l'Administration (Civ. c. 3 août 1904, D. P. 1905. 1. 256). — L'entrepôt industriel n'est pas accorde pour les matières premières dans le cas où la somme à percevoir, à raison des quantités pour lesquelles elles entrent dans un produit industriel, n'atteint pas 25 centimes pour 100 francs de la valeur de ce produit (Décr. 1870, art. 8, § 2). Celte restriction ne s'applique pas aux combustibles; on admet cependant que la première introduction en entrepôt doit être au minimum pour le charbon de 50 hectol. ou 5000 kilogr.
48. La décharge des droits n'est accordée que moyennant une déclaration préalable d'emploi faite par l'industriel, pouvant comprendre tout un ensemble d'opérations, et la justification d'emploi faite aux préposés chargés de l'exercice des entrepôts. — Lorsque les produits fabriqués à l'aide des combustibles ou des matières premières admises à l'entrepôt ne sont frappés d'aucun droit par le tarif local d'octroi , l'industriel est déchargé à la suite des justifications qui viennent d'être exposées. Quand le produit est imposé, l'entrepositaire n'en obtient pas moins l'affranchissement pour les combustibles et les matières premières employés ; mais il paye les droits dus pour les produits industriels qu'il ne justifie pas avoir fait sortir du lieu sujet.
49. Les objets admis à l'entrepôt industriel pour les établissements de la guerre, de la marine militaire et de la marine marchande , sont : 1° les approvisionnements en vivres qui ne doivent pas être consommés dans le lieu sujet; 2° les bois, fers, graisses et généralement toutes les matières employées pour la confection et l'entretien du matériel de l'armée de terre, pour les constructions navales et pour la fabrication des objets servant à la navigation ; 3° les combustibles et toutes autres matières embarqués sur les bâtiments de l'Etat et du commerce pour être consommés en mer ( Décr. 1870 , art. 11 , § 1er et s.). — V., pour les exemptions en faveur des chemins de fer, tramways et lignes télégraphiques, même décret, art. 8 et 13; Décr. 8 déc. 1882.
§ 3. — Abonnement (R. 95 et s. ; S. 231 et s.).
L'abonnement est de deux sortes
l'abonnement collectif par corporation, coinprenant tous les redevables exerçant le même commerce et soumis à l'approbation du préfet; l'abonnement individuel pour les combustibles et matières admis à l'entrepôt dans les établissements industriels, les manufactures de l'Etat, les établissements de
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la guerre, de la marine, des postes et télégraphes, les mines et les chemins de fer. — L'abonnement collectif est un traité passe entre les communes et certaines corporations, aux termes duquel la perception des taxes d'octroi, au lieu d'être faite à l'entrée sur chaque objet, se fait sous la forme d une redevance fixe et périodique (Décr. 28 févr. 1870, art. 4) ; sa durée ne peut excéder trois ans. _ L'abonnement individuel dispense des visites et exercices. Cet abonnement n a pas été supprimé par le décret du 12 févr. iS70(Civ. r 17 mai 1S9S. D. P. 1904. 1. 452). Les conditions en sont réglées de gre à gré entre le maire et le redevable pour une année au plus (Décr. 1870, art. 14).
Art. 10. — Frais de casernement.
51. Les dépenses d'entretien des casernes et la fourniture des lits militaires sont, en principe, supportées par l'Etat; toutefois, les communes dans lesquelles existe un octroi y contribuent dans une certaine mesure, en compensation des perceptions d'octroi opérées sur les consommations faites par les troupes (Décr. 7 août 1810, art. 3 et 4). Cette contribution s'effectue au moyen d'un prélèvement sur les produits de l'octroi, qui est fixé au maximum à 7 francs par homme et à 3 francs par cheval pour la durée de l'occupation , sans distinction entre les régiments de l'armée de terre et ceux de l'armée de mer dont l'effectif constitue la garnison (Ch. réun. c. 27 févr. 1901, D. P. 1901. 1. 335). Tous les trois mois, l'intendant dresse le décompte des journées d'occupation effective des hommes et des chevaux casernes dans les bâtiments militaires pendant le trimestre précédent. Il calcule les journées à raison de 7 francs pour trois cent soixante -cinq journées d'homme et 3 francs pour trois cent soixante -cinq journées de cheval. Le décompte arrêté par l'intendant est transmis au préfet , communiqué au maire et au conseil municipal pour être soumis au contrôle. S'il est admis, le préfet fixe le décompte et le remet au directeur des contributions indirectes, qui le fait recouvrer par le receveur. S'il est contesté, le maire adresse sa réclamation au préfet, qui la transmet au ministre de la Guerre s'il s'agit du nombre de journées d'occupation, au ministre des Finances s'il s'agit du montant des sommes à payer. Si la réclamation n'est pas admise, la taxe est recouvrée par voie de contrainte. Cette contrainte est valablement signifiée au maire (et non au receveur municipal) (Req. 3 juin 1904, D. P. 1905. 1. 274). Les décisions des ministres peuvent être discutées devant les tribunaux judiciaires.
52. Sur la demande des communes, la redevance décomptée à l'effectif peut être convertie en un abonnement fixe calculé d'après les recettes que les droits d'octroi sur les objets consommés par la troupe font entrer dans les caisses municipales. Le montant de l'abonnement est fixé par un décret rendu en Conseil d'Etat (Ord. 5 août 1818). L'abonnement est passé pour une période de cinq ans. Le Gouvernement peut aussi accorder des dégrèvements aux communes dont les ressources sont insuffisantes. Celles qui ont diminué ou supprimé les droits d'octroi sur les boissons, par application de la loi du 29 déc. 1899 , ont droit à une réduction sur le montant du prélèvement.
Art. 11. — Poursuites en payement des droits , contraintes , restitutions. — Comptabilité des octrois (R. 261 et s.: S. 237 et s.).
53. Les droits d'octroi rentrent, par leur nature, dans la catégorie des taxes assimilées aux contributions indirectes, tant pour leur mode de recouvrement que pour la procédure à suivre en cas de contestation. L'Ad-
ministration peut donc poursuivre le recouvrement des droits au moyen de contraintes, dans les formes prévues" par le décret du 1« gerra. an 13 (R. v» Impôts indirects, p. 404). — Les contraintes sont décernées contre les régisseurs, fermiers, etc., par le receveur municipal ; contre les redevables , par les receveurs chargés de la perception de l'octroi. Elles sont susceptibles d'opposition , mais exécutoires malgré cette opposition. Le recouvrement des droits d'octroi peut également être poursuivi par voie d'action directe devant les tribunaux. Cette action peut être intentée pendant trente ans, aucune disposition législative ne fixant une prescription spéciale pour les actions de Ja commune en pavement des droits, et l'art. oO de l'arrêté du l"er germ. an 13 étant inapplicable en l'espèce. De leur côté, les redevables ont contre l'octroi une action en restitution des droits indûment perçus ; cette restitution a lieu sans intérêts. Mais l'action du redevable est prescrite par le délai de six mois à dater de la perception, au cas où celle-ci a été faite par extension ou modification des tarifs légalement établis par l'autorité compétente, et par suite d'une interprétation ou d'une application erronées de ces tarifs (L. 28 avr. 1816, art. 247). La prescription de six mois n'est pas opposable lorsque la perception a été faite en vertu d'un tarif incompétemment ou illégalement établi; l'action en restitution reste alors soumise au droit commun (Req. 3 févr. 1902, D. P. 1904. 1.
54. Tous les registres employés a la perception ou au service de l'octroi sont à souche. Les perceptions ou déclarations y sont inscrites sans interruption ni lacune. Les expéditions et quittances d'octroi doivent être extraites des registres à souche dont l'emploi est prescrit pour la comptabilité des octrois, et revêtues du timbre de la Régie pour toute perception excédant 0 fr. 50 (Ord. 9 déc. 1814, art. 66; Décis. min. Fin. 4 mai 1881).
Art. 12. — Poursuite des contraventions.
- Peines (R. 370 et s.; S. 267 et s.).
55. Les contraventions en matière d'octroi sont recherchées et constatées par les agents de l'octroi. (Ceux-ci sont, d'ailleurs, également compétents pour constater certaines contraventions aux lois sur les contributions indirectes, notamment en matière de boissons, d'allumettes, de tabacs, etc.). Ont, en outre, qualité à cet effet, les employés des Contributions indirectes et les divers préposés et agents mentionnés dans 1 art. 223 de la loi du 28 avr. 1816 (R. v» Impôts indirects, p. 417 ).
56. La constatation des contraventions a lieu principalement au moyen de procès-verbaux. Ces procès-verbaux sont rédigés dans les formes réglées par les art. 75. 76 et 77 de l'ordonnance de 1814. Les procès -verbaux des préposés d'octroi et des employés des Contributions indirectes font foi jusqu'à preuve contraire et sont dispensés de la formalité de l'affirmation (L. 30 déc. 1903, art. 24, § 4). Mais le procès-verbal n'est pas le seul mode de preuve des contraventions en matière d'octroi ; tous ceux du droit commun sont admissibles, pourvu que la preuve soit faite d'une manière directe et complète. — Sur les formes des procès-verbaux, V. infrà, Procès -verbal.
57. La saisie peut être pratiquée en cas de défaut de déclaration ou de déclaration fausse ou inexacte (Ord. 1814, art. 29). Il n'est pas besoin qu'une interpellation ait été préalablement adressée au contrevenant. La saisie peut être simplement fictive.
58. En principe, le droit d'exercer des poursuites en matière d'octroi appartient au maire et à lui seul, en appel comme en première instance. Le fermier de l'octroi ne
peut agir qu'à la condition d'y être autorisé. au moïiis tacitement, par le maire. Quant au ministère public, il ne peut exercer l'action publique qu'à l'égard des contraventions punies de l'emprisonnement; ... des infractions qui constituent des délits de droit commun ou contre l'ordre public, tels que l'opposition aux exercices des employés; ... des infractions mixtes, c'est-à-dire constituant à la fois un délit de droit commun et une contravention d'octroi, et des infractions connexes. — L'action publique se prescrit par trois ans, conformément au droit commun (V. infrà, Prescription criminelle).
Art. 13. — Compétence, r jer, _ Compétence des autorités administratives (R. 311 et s. ; S. 246 et s.). 59. La compétence administrative embrasse tous les actes relatifs à l'établissement des octrois (tarifs, limites, affermage, etc.), les contestations qui tiennent à des mesures de police et d'administration, la comptabilité, l'interprétation des baux entre les communes et les fermiers, les demandes d'entrepôt. Cette compétence se divise, au point de vue administratif pur, entre les maires, les sous-préfets et préfets, et les ministres de l'Intérieur et des Finances, ainsi qu'on a eu l'occasion de l'exposer au cours de cet article. Au point de vue contentieux, elle se divise entre : le préfet, juge des recours contre la décision du maire en matière d'admission à l'entrepôt; le conseil de préfecture, juge, sauf recours au Conseil d'Etat, des contestations entre les communes et les régisseurs intéressés, et entre les communes et les fermiers de l'octroi sur le sens des clauses des baux. Les autres contestations rassortissent à l'autorité judiciaire (Décr. 17 mai 1809, art. 136; L. 21 juin 1805, art. 11, D. P. 65. 4.63).
s 2. — Compétence de l'autorité judiciaire (R. 345 et s.; S. 254 et s.).
60.Les contestations qui relèvent de l'ordre judiciaire sont celles qui portent soit sur l'application du tarif, la quotité des droits, les poursuites en payement, les demandes en restitution, qui sont de la compétence des tribunaux civils et celles qui portent sur les infractions aux règlements constatées par des procès-verbaux ressortissant à la juridiction correctionnelle.
61. Les contestations qui s'élèvent sur l'application du tarif ou sur la quotité des droits exigés par les receveurs d'octroi, les poursuites en payement des contraintes, les demandes en restitution de droits sont portées devant le juge de paix (L. 2 vend, an 8, art. 1"; 27 frim. an 8, art. 13; Ord. 18 14, art. 81). D'une manière générale, ce magistrat est compétent toutes l'es fois qu il y a contestation sur le fond du droit et qu'il n'y a eu ni contravention, ni procès-verbal dressé. On doit également considérer comme rentrant dans sa'compétence les oppositions aux contraintes décernées en matière d octroi et les contestations relatives à la légalité du tarif et des règlements. Jugé, notamment, que l'instance engagée par une opposition a contrainte, fondée sur la validité d'une décharge donnée par le fermier de l'octroi , doit être portée devant le juge de paix, la question de savoir si cette décharge est valable se rattachant, d'une manière indivisible, à celle de savoir si les droits réclamés étaient dus (Civ. c. 17 mai 1898, D. P. 1904. 1. 452). — Le juge de paix est compétent à quelque somme que le droit contesté puisse s élever, soit en dernier ressort, soit à la charge d'appel suivant la quotité de la somme réclamée. Il statue en dernier ressort, conformément au droit commun , lorsque cette somme n'excède pas 300 francs (L. 12 juill.
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art. 1«, D. P. 1905, t. 711. Audessus de ce taux, le tribunal civil n'est
ampétent que comme juge d'appel, sauf dans les contestations communes aux droits d'octroi et aux contributions indirectes, où il devient compétent en premier ressort (L. '27 frim. an 8, art. 13; Ord.
1814. art. M : Déor. 17 mai 1809, art. 164; 1.. 26 mai 1838, art. 1"; L. 25 vent, an 12, art. 88). Il est également compétent en premier i ique la contestation ne porte ni sur l'application du tarif, ni sur la quotité dos droits; notamment, lorsque le litige a pour objet l'interprétation d un contrat civil ou une question de propriété.
62. !1 appartient exclusivement aux tribunaux correctionnels de statuer sur les contraventions en matière d'octroi. Cette compétence B'étend aux exceptions opposées aux poursuites, et notamment à celles qui sont élevées sur l'application du tarif et l'interprétation du règlement d'octroi. Le tribunal correctionnel est saisi dans les formes usitées en matière de contributions indirectes ( V. suprà , Impôts indirects , n«14fl),
Aht. 14. — Instruction et jugement.
63. Les contestations sur le fond des droits d'octroi sont jugées sommairement et sans frais, mais en suivant les formes de la procédure ordinaire (L. 2 vent, an 8, art. Ie'). Toutefois, le porteur ou conducteur des objets qui donnent lieu au litige est tenu de consigner entre les mains du receveur le droit exigé (Même loi, art. 8). — La procédure spéciale aux contributions indirectes (V. suprà, Impots indirects, n° 142) n'est applicable qu'au cas de contestation commune aux octrois et aux contributions indirectes.
64. Le juge peut, en matière d'octroi comme en toute autre, ordonner les mesures d'instruction qui lui paraissent nécessaires pour former sa conviction , notamment recourir à l'expertise pour s'éclairer sur le point de savoir si un objet rentre dans une catégorie soumise à la taxe.
65. L'appel des jugements correctionnels rendus en matière d'octroi doit être interjeté dans les formes et les délais prescrits par les dispositions générales du Code d'instruction criminelle (art. 202 et s.); spécialement, il doit être formé dans les dix jours de la décision contradictoire, à moins qu'il ne s'agisse d'une contestation commune à l'octroi et à l'administration des Contributions indirectes. Le droit d'appel n'appartient qu'aux parties qui ont ligure dans le jugement de première instance. — Le pourvoi en cassation est soumis au droit commun.
Art. 15. — Pénalités (R. 391 et s.; S. 280 et s.).
66. Les peines en matière d'octroi consistent dans une amende de 100 à 200 francs et dans la confiscation des objets saisis ; de plus, la fraude par escalade, par souterrain ou à main armée est punie d'une peine correctionnelle de six mois de prison (L. 29 mars 1832, art. 8; 29 mai 1834, art. 9). L'opposition à l'exercice des employés est punie d'une amende de 50 francs. Enfin, aux peines de l'amende et de la confiscation s'ajoute, pour l'entrepositaire qui commet une infraction au règlement, la déchéance du bénéfice de l'entrepôt.
67. En matière d'octroi comme en matière de contributions indirectes, la bonne foi, l'erreur, le défaut de préjudice subi par l'octroi ne sauraient constituer des excuses aux contraventions (L. 25 févr. 1901, art. 34, D. P. 1901. 4. 58). Les circonstances atténuantes ne peuvent même être admises (Amiens, 7 janv. 1897, D. P. 97. 2. 381), sauf lorsqu'il s'agit de contraventions communes à l'octroi et aux contributions indi-
n i Us. — Sur les excuses tirées de la force majeure, de la démence, de la minorité de seize ans, et sur l'immunité du transporteur de bonne foi, le cumul des peines, la récidive, V. suprà, Impôts indirects, n°156.
68. Le produit des amendes et des confiscations est attribué par moitié aux employés de l'octroi, par moitié à la commune (Ord. 1814, art. 84). Cette règle s'applique intégralement lorsque l'octroi est en régie; mais, s'il est affermé, la moitié revenant aux employés est attribuée à l'adjudicataire, lequel en fait tel emploi ou telle répartition que bon lui semble, à moins que le cahier des charges ne fixe cette répartition. — En cas de contravention commune à l'octroi et à l'administration des Contributions indirectes, le produit des amendes et confiscations est réglé par l'art. 13 du décr. du 22 avr. 1898. — Les amendes en matière d'octroi sont passibles des décimes, comme en matière de contributions indirectes.
69. Les peines en matière d'octroi sont soumises à la prescription de cinq ans (Instr. 636).
70. Sur les personnes responsables des contraventions, V. suprà, Douanes, nos 201 et s. ; Impôts indirects, nos 154 et 155.
71. Les maires sont seuls, en principe, autorisés à faire remise, avec l'approbation du préfet, par voie de transaction, de la totalité ou de partie des peines encourues, même après le jugement rendu (Ord. 9 déc. 1814, art. 83); le fermier et le régisseur ne peuvent transiger qu'avec l'autorisation du maire et en présence du préposé des Contributions indirectes , qui donne son avis (Décr. 17 mai 1809, art. 124). En cas de contravention commune, le droit de transiger appartient à l'administration des Contributions indirectes seule (V. suprà, Impôts indirects, n° 157).
Art. 16. — Enregistrement et timbre.
72. Les actes de poursuites en matière d'octroi sont enregistrés gratis lorsque les droits réclamés n'excèdent pas cent francs (L. 16 juin 1824, art. 6). Si les droits réclamés dépassent cent francs, ces actes sont enregistrés au droit fixe de 1 franc (V. suprà, Impôts indirects, n° 210).
73. Les transactions en matière d'octroi sont considérées comme des actes sous seings privés, soumis à l'enregistrement en cas d'usage seulement (Lettre dir. gén.
admin. Enreg. 18 mai 1827).
74. Les jugements portant condamnations prononcées au profit des octrois ne sont soumis qu'au droit fixe (Sol. admin. Enreg. 26 janv. 1880, D. P. 82. 5. 197).
75= Les quittances délivrées par les receveurs de l'octroi sont assujetties au timbre spécial Je 0 fr. 10 de l'administration des Contributions indirectes (V. suprà, Impôts indirects, n° 213).
76. Les préposés de l'octroi sont tenus de se faire représenter les lettres de voiture, connaissements, chartes -parties et polices d'assurances des marchandises et autres objets dont le transport se fait par terre ou par eau, et de vérifier si ces actes sont régulièrement timbrés. En cas de contravention, ils «n dressent procès -verbaux, et ont droit à la moitié des amendes encourues par les contrevenants (Décr. 16 mess, an 13, art. 1 et s.).
OFFICE
(R. v» Office; S. eod. v°).
§ 1". — Définition. — Droit de présentation (R. 4 et s.; S. 5 et s.).
1. Les offices sont les charges d'officiers publics ou ministériels dont les titulaires jouissent du droit de présentation, c'està-dire du droit de présenter un successeur
à l'agrément du Gouvernement et de recevoir de ce successeur le prix de leur démission. En réalité, le droit de présentation constitue, pour l'officier ministériel, une véritable propriété de l'office; toutefois, c'est là une propriété d'une nature spéciale, puisque la transmission en est subordonnée à des règles
Précises , et que d'autre part elle échappe à action des créanciers: ceux-ci ne peuvent faire valoir leurs droits que sur la valeur de l'office telle qu'elle est déterminée par le contrat de cession ou fixée par le Gouvernement ; ils ne peuvent ni contester cette valeur, ni critiquer le choix du successeur.
2. Les offices auxquels le droit de présentation est attaché sont limitativement ceux : d'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, de notaire, d'avoué près les cours et tribunaux, d'huissier, d'agent de change, de commissaire -priseur. Les greffiers près les tribunaux judiciaires de tout ordre, bien qu'ils ne soient pas des officiers ministériels (V. suprà, Discipline judiciaire, n° 27), jouissent du même droit (L. 28 avr. 1816, art. 91). Certaines charges qui, dans la pratique, se transmettent à prix d'argent, telles que celles d'agréé près les tribunaux de commerce, ne comportent pas le droit de présentation.
§ 2. — Exercice du droit de présentation (R. 73 et s.; S. 11 et s.).
3. Le droit de présentation ne peut être exercé que par celui qui a été investi du titre et de la fonction par le décret de nomination et la prestation du serment professionnel. Il persiste en sa personne jusqu'à ce que son successeur ait été lui-même nommé et installé. Il est personnel en ce qu'il ne peut être exercé que par le titulaire de l'office ou, à son défaut, par ses héritiers, donataires ou légataires universels ou à titre universel. Le droit de présentation ne peut être exercé par les créanciers du cédant : ceux-ci peuvent seulement intervenir, dans le cas où la nomination du successeur est contestée devant la juridiction compétente, pour la faire maintenir ou annuler. Mais si les créanciers n'exercent pas le droit de présentation, ils ont sur le prix de la cession les mêmes droits que sur tous autres biens de leur débiteur (V. infrà, n» 30).
4. Le Gouvernement n'exerce pas le droit de présentation lorsqu'il pourvoit, dans l'intérêt public, à la vacance d'un office au cas de refus de la part des héritiers ou d'une abstention équivalente ; il agit alors comme exerçant la puissance publique et est seul juge du moment où il convient de pourvoir à la vacance ; il n'est tenu, à cet égard , de laisser aux héritiers aucun délai pour exercer le droit de présentation. En fait, cependant, il n'use pas de ce droit, et une mise en demeure préalable est faite aux héritiers par le procureur de la République. Lorsque le Gouvernement procède directement à la nomination du successeur, au cas d'abstention des ayants droit, il doit fixer le prix de cession du titre dans le décret de nomination ; si le décret est muet sur ce point, les héritiers peuvent s'adresser aux tribunaux et leur demander de déterminer l'indemnité qui leur est due.
5. Quand le titulaire de l'office est destitué ou contraint de donner sa démission , il est déchu du droit de présentation, et le Gouvernement peut procéder à la nomination d'un nouveau titulaire de l'office, sans être tenu de lui imposer le payement d'une indemnité quelconque au profit soit de l'officier destitué, soit de ses héritiers ou créanciers. Toutefois, en fait, une indemnité est souvent accordée en pareil cas. La jurisprudence refuse de la considérer comme le prix de l'office; elle entre dans la masse commune , pour devenir, au même titre que ses
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autres biens, le gage commun de tous ses créanciers indistinctement (Bordeaux. 4 juin 1901, D. P. 1902. 2. 479). Ainsi, le prédécesseur du titulaire destitué, encore créancier d'une partie du prix de la cession par lui consentie, ne peut prétendre à un droit de préférence dans la contribution ouverte pour la distribution de cette indemnité (Même arrêt). Le titulaire ne peut en disposer, la transporter à quelqu'un de ses créanciers au détriment des autres, ni la céder à un tiers (Bordeaux, 21 juill. 1902, D. P. 1904. 2. 229). Il peut seulement avoir droit au reliquat, s'il en existe après le payement des créanciers (Même arrêt).
6. Le titulaire d'un office peut être indirectement privé du droit de présentation , lorsque le Gouvernement exerce le pouvoir discrétionnaire qui lui appartient de prononcer la suppression de l'office. Les conditions dans lesquelles celte suppression peut avoir lieu sont déterminées, pour les notaires, par l'art. 32 de la loi du 25 vent. an 11 , modifié par la loi du 12 août 1902 (V. suprà , Notaire-notariat, n° 5). Dans la pratique, elles sont appliquées aux autres offices ministériels. — L'exercice par le Gouvernement du droit de supprimer les offices ne peut donner lieu à aucun recours contentieux, si ce n'est pour inobservation des formes légales et excès de pouvoir, soit en ce qui concerne le mode suivant lequel il est procédé à la suppression de l'office, soit en ce qui touche la fixation de l'indemnité qui doit être attribuée au titulaire ou à ses ayants droits et mise à la charge des autres officiers ministériels appelés à bénéficier de la suppression. Les intéressés ne peuvent, notamment, critiquer le chiffre de l'indemnité i Cons. d'Et. 19 févr. 1897, D. P. 98. 3. 78 ) . ni se plaindre de n'avoir pas été mis en demeure de débattre la valeur du titre supprimé.
7. Le payement de l'indemnité attribuée soit par convention, soit par décret, aux ayants droit à l'office supprimé, peut être poursuivi par eux devant les tribunaux contre ceux auxquels elle est imposée. Cette indemnité ne représente, d'ailleurs, que la valeur de l'extinction du titre, indépendamment des autres causes d'indemnité, par exemple, pour les études de notaire, de la valeur des minutes et répertoires, qui doit faire l'objet d'arrangements spéciaux (L. 25 vent, an 11, art. 54, 56, 59; V. suprà, Notaire-notariat , n»5 46 et s.).
§ 3. — Traités pour ventes d'offices (R. 137 et s.; S. 28 et s.).
8. La plupart du temps, la cession d'un office ministériel fait l'objet d'un traité qui en détermine les conditions pécuniaires. Ce traité peut être fait par acte authentique ou sous seing privé. Il est essentiellement conditionnel tant qu'il n'a pas été approuvé par le Gouvernement et que le successeur n'a pas été nommé et installé. Si le nouveau titulaire n'est pas admis, si la nomination ne peut avoir lieu, le contrat est résilié. Cette résiliation peut donner lieu à des dommages-intérêts au profit de l'une des parties lorsqu'elle a eu pour cause un fait imputable à l'autre, par exemple la dissimulation par le cessionnaire au cédant d'une incapacité légale, le refus de démission par le cédant, etc.
9. Par lui-même, le traité de cession oblige le cédant à s'abstenir de tout ce qui serait de nature à porter atteinte aux avantages que le cessionnaire peut légitimement espérer de la cession. Tout manquement soit a un engagement exprès, soit aux obligations qui résultent implicitement du contrat, rendent le cédant passible de dommages-intérêts; tel serait le fait par le cédant de continuer à entretenir des relations directes avec la clientèle cédée et de détour-
ner de l'office soit à son profit personnel . soit au profit de concurrents, un certain nombre d'affaires.
10. Les registres exclusivement relatifs à l'exercice des fonctions de l'officier public sont, de même que les dossiers, un accessoire de l'office, et à ce titre virtuellement compris dans la cession (Req. 19 oct. 1904, D. P. 1905. 1. 13). Cette règle est commune à tous les officiers ministériels : elle s'applique, notamment, aux notaires (Req. 19 oct. 1904, précité); ... aux huissiers (Caen. 8 mars 1899, D. P. 1900. 2. 143). En ce qui concerne les notaires, la cession comprend, spécialement, les registres de comptabilité dont la tenue est prescrite par le décret du 30 janv. 1S90 (Req. 19 oct. 1904. précité). Les registres et autres documents compris dans la cession doivent être l'objet d'une remise immédiate et effective au cessionnaire (Douai, 10 févr. 1896, D. P. 97. 2. 240). Au reste, le cédant conserve le droit de consulter lesdits registres pour assurer les recouvrements ayant trait à sa gestion (Caen, 8 mars 1899, précité).
11. Dans la vente d'un office, le cédant peut se réserver ses recouvrements, c'est-àdire les honoraires et frais qui lui étaient encore dus lors de la cession , à raison des actes reçus durant son ministère, et les opérer soit directement, soit en donnant pouvoir à son successeur. Et cette réserve peut être librementarrêtée par les parties dans une convention distincte du traité (Req. 14 avr. 1904, D. P. 1905. 1. 145).
12. Outre le prix convenu, le cessionnaire en doit les intérêts de plein droit à partir du jour où il est entré en fonctions, alors surtout que depuis cette époque il a perçu les honoraires des actes de l'office (Comp. Civ. 1652; Req. 19 oct. 1904, D. P. 1905.
13. Dans l'intervalle entre la nomination du cessionnaire et son installation, les fonctions continuent à être remplies par le cédant et, par suite, les produits de l'office antérieurs à l'installation du cessionnaire appartiennent au cédant (Caen, 26 nov. 1895, D. P. 96.
14. Les difficultés relatives aux traités de cession d'office sont du ressort des tribunaux de l'ordre judiciaire. Le Conseil d'Etat peut seulement être appelé à vérifier si le décret qui a consacré la cession a été rendu dans les conditions légales. — Il est à remarquer qu'en raison du caractère de l'acte de cession d'office et de l'intervention du Gouvernement à cet acte, la résiliation du contrat pour cause de lésion ne peut être admise.
§ 4. — Fixation du prix des offices. — Contre -lettres (R. 198 et s.; S. 41 et s.).
15. C'est aux parties qu'il appartient, en principe , de fixer le prix de la cession d'un office. Elles doivent donc présenter à la Chancellerie un traité contenant la fixation du prix; elles ne peuvent, en présentant le cessionnaire à son agrément, la constituer arbitre du prix : le rôle de la Chancellerie se borne à vérifier si le prix fixé est en concordance avec la valeur réelle de l'office; elle ne saurait être appelée à le fixer elle-même.
16. Le prix d'un office doit comprendre tous les éléments qui le composent, c'est-à-dire non seulement la valeur du titre lui-même, mais aussi celle des accessoires nécessaires de l'office, tels que les minutes dans une étude de notaire, les dossiers dans une étude d'avoué. Ils ne peuvent être séparés de l'office, même du consentement du cessionnaire. Le prix comprend encore la clientèle qui se rattache à l'exercice des fonctions ministérielles elles-mêmes; mais on n'y fait pas rentrer la clientèle que le cédant peut avoir acquise en dehors de ses fonctions : par exemple, la cession d'une clientèle d'huissier n'implique pas la renonciation du cédant à
s'occuper de gestion d'affaires. — Il appartient à la Chancellerie d'apprécier souverainement la valeur des avantages accessoires qui peuvent être attachés à un office ministériel, et les parties n'ont pas le droit de modifier indirectement sa décision à cet égard; ainsi, l'une des parties ne serait pas recevable à demander une expertise à l'effet d'établir que le prix de cession imposé par le ministre de la Justice n'est pas en rapport avec l'ensemble des avantages attachés à l'office cédé (Dijon, 3 avr. 1900, D. P. 1902. 2. 41) .
17. La Chancellerie peut soit adopter le traité, soit y exiger des modifications pour l'approuver ;"mais ces modifications ne peuvent être imposées aux parties, en ce sens que, si elles ne consentent pas à les effectuer, le traité devient caduc.
18. La jurisprudence décide invariablement que les contre-lettres ou traités secrets, soit qu'ils aient pour but d'augmenter le prix qui est stipulé dans le traité ostensible (Paris, 29 nov. 1899. D. P. 1903. 2. 197), soit qu'ils aient pour résultat de modifier les conditions ostensibles de la cession, doivent être annulés. Ainsi, la stipulation d'un prix supérieur à celui qui est contenu au traité est, nulle, quel que soit le motif sur lequel elle est fondée ; il en serait de même d'une stipulation qui aurait pour objet d'assurer au cédant un supplément de garanties pour le payement du prix, ou qui serait restrictive des droits et devoirs de l'officier ministériel.
— La nullité qui frappe les contre -lettres s'étend aux stipulations qui interviennent en dehors du traité ostensible, avant ou après son approbation, alors même qu'elles se rattachent à l'intérêt des tiers et des créanciers des parties; ... à celles qui contiennent une clause pénale pour le cas où le traité ne recevrait pas, pour une cause quelconque, d'exécution.
19. La dissimulation d'une partie du prix de vente d'un office, étant une fraude à la loi et au droit qui appartient au Gouvernement de contrôler les cessions d'office et d'en fixer le prix, peut être prouvée de toute manière, notamment par les présomptions de l'homme et aussi par interrogatoire sur faits et articles (Dijon, 3 avr. 1900, D. P. 1902. 2. 41 ).
20. Les contre - lettres étant nulles , il en résulte que le cessionnaire de l'office jouit d'une action en répétition pour la restitution de ce qu'il a payé, même volontairement, en sus du prix fixé par le traité et approuvé par la Chancellerie (Paris, 29 nov. 1S99, précité). Et les intérêts lui sont dus, par application de l'art. 1378 c. civ. , à partir du jour du payement et non pas seulement du jour de "la demande. Ce droit lui appartient certainement à l'égard du cédant; à l'égard de ses héritiers, s'ils sont de bonne foi, la question est douteuse, en ce qui concerne du moins le point de départ des intérêts. Cependant, la Cour de cassation s'est prononcée contre les héritiers, et a décidé qu'ils ne pouvaient se prévaloir de leur bonne foi personnelle pour faire reporter au jour de la demande le point de départ des intérêts (Req. 10 juin 1857, D. P. 58. 1. 117).
— Le cessionnaire de l'office est fondé à réclamer de son cédant le remboursement des droits d'enregistrement qu'il a indûment pavés sur la partie du prix de cession reconnue exagérée (Req. 19 oct. 1904, D. P. 1905. 1. 13). Il ne peut réclamer des dommages intérêts alors qu'il ne justifie d'aucun préjudice particulier (Amiens, 4 juill. 1894, D. P. 95. 2. 44). D'un autre côté, l'acquéreur de l'office doit restituer au cédant les a\antages particuliers qu'il a retirés de la contrelettre. — Enfin, l'infraction aux clauses d'une contre -lettre ne peut donner lieu contre le cessionnaire à l'application d'une peine disciplinaire.
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21. On doit considérer comme entachées d'une nullité d'ordre public non seulement les contre- lettres qui ont pour objet de modifier le prix ostensible de l'office, mais encore tous autres contrats qui se rattachent à la cession de l'office et qui n'ont pas été soumis à l'examen du Gouvernement. Il en est ainsi, par exemple, de la vente qu'un avoué fait au cessionnaire de son office de sa clientèle devant le tribunal de commerce, alors surtout qu'il n'existe pas d'agréé auprès de celte juridiction, et que les avoués y représentent habituellement les parties (Dijon, 3 avr. 1900. II. 1'. 1903. 2. 41).
22. La Chancellerie n'admet pas les traités stipulant le prix payable avant la prestation de serment; le payement antérieur à cette prestation n'est donc pas valable comme fait en vertu d'une contre -lettre dérogeant au traité ostensible. Il n'est pas non plus opposable aux créanciers du cédant, alors même qu'il aurait eu lieu antérieurement aux saisies-arrêts pratiquées par eux. La même solution serait applicable à la convention par laquelle un tiers s'engagerait au payement du prix pour le compte du cessionnaire avant la prestation de serment. Toutefois, le prix de l'office peut être valablement transféré par le vendeur à l'un de ses créanciers, même avant la prestation de serment du cessionnaire.
S 5. — Réduction du prix des offices (R. 2S6 et s. ; S. 62 et s.).
23. La fixation du prix des offices ministériels intéresse l'ordre public; aussi, bien que le prix de la cession ait été approuvé par la Chancellerie, le cessionnaire peut toujours demander la réduction de ce prix tel qu'il est exprimé au traité ostensible, lorsque le Gouvernement a été trompé sur le rapport qui doit exister entre le prix et la valeur de l'office (Req. 19 oct. 1904, D. P. 1905. 1. 13). L'action en réduction peut, d'ailleurs, être exercée bien qu'aucune fraude n'ait été commise à l'égard du cessionnaire, et que celui-ci ait traité en pleine connaissance de cause (Rouen, 28 mars 1900, D. P. 1900. 2. 445). Mais l'action en réduction du prix d'un office ne peut être admise qu'autant qu'il est établi que la valeur réelle de l'office est inférieure au prix que le cessionnaire s'est engagé à payer (Req. 14 avr. 1904 , D. P. 1905. 1. 145). — En raison de son caractère d'ordre public, l'action en réduction ne peut être l'objet, de la part du cessionnaire, dune renonciation ou d'une transaction.
D'autre part, l'exagération du prix ne peut entraîner la nullité du traité de cession, surtout lorsque la demande en réduction est postérieure à la nomination du cessionnaire par le chef de l'Etat.
24. Le cessionnaire a aussi le droit, le cas échéant, de se prévaloir de l'art. 1641 c. civ., concernant la garantie due par le vendeur à raison des défauts cachés de la chose vendue, lequel est applicable aux cessions d'offices. Il peut, en conséquence, demander une réduction de prix, à raison de faits qui, non connus lors de la cession, seraient de nature à jeter du discrédit sur l'office cédé, comme dans le cas, par exemple, où le cédant se trouvait en déconfiture avant la cession (Req. 9 déc. 1901, D. P. 1902. 1. 164); ... dans celui où, aussitôt après la nomination du cessionnaire, le cédant a été mis en état d'arrestation sous l'inculpation d'abus de confiance (Caen, 8 mars 1899, D. P. 1900. 2. 142).
§ 6. — Privilèges sur le prix des offices (R. 316 et s. ; S. 68 et s.).
25. Le vendeur d'un office, ou celui qu'il subroge expressément à ses droits, jouit d'un "rivilège qui frappe le prix entre les mains
u titulaire débiteur tant que ce prix se trouve en sa possession et n'a pas perdu sa
re par une attribution qui l'ait fait pasen la propriété d'autrui. C'est ainsi que
nature
ser en la propriété a autrui, L. est ainsi que le vendeur conserve son privilège sur le prix de la revente consentie par son cessionnaire lorsque ce prix a été déposé à la Caisse des dépôts et consignations pour être distribué par contribution entre les créanciers de ce cessionnaire. Mais, pour conserver son privilège, le vendeur originaire doit saisir-arrèter le prix entre les mains du second cessionnaire, que celui-ci ait ou non stipulé un terme pour le payement. Toutefois, ce privilège s'évanouit lorsque le premier cessionnaire tombe en faillite ou qu'il est destitué; la jurisprudence refuse de le faire porter sur l'indemnité dont la Chancellerie impose le versement au nouveau titulaire de l'office. Il subsiste, au contraire, lorsqu'il y a démission même forcée du cessionnaire ou suppression de l'office, sur l'indemnité imposée par le Gouvernement au nouveau titulaire ou aux officiers ministériels appelés à bénéficier de la suppression.
26. La cession, par le vendeur d'un office, de son privilège à un tiers ne peut donner lieu contre le cédant à aucune action en garantie si ce privilège a été perdu par force majeure, la destitution du cessionnaire par exemple.
■ Mise en société des offices (R. 351 et s.; S. 72).
27. Les sociétés qui seraient formées en vue de l'exploitation d'un office sont nulles. Seuls, les agents de change près des Bourses pourvues d'un parquet peuvent, en vertu de la loi du 2 juill. 1862, s'adjoindre des bailleurs de fonds intéressés participant aux bénéfices et aux pertes résultant de l'exploitation de l'office ou de la liquidation de sa valeur. — Sur les conséquences de cette nullité, V. infrà, Société.
§ 8. — Des offices dans les communautés et successions. — Droits des créanciers (R. 368 et s. ; S. 73 et s.).
28. Le droit de présentation fait partie du patrimoine du titulaire de l'office; il peut donc en disposer gratuitement; il est compris dans sa succession au même titre que ses autres biens. 11 en résulte que l'héritier donataire de l'office doit le rapport à la succession de la valeur de l'office au moment de la donation. Cette valeur est généralement déterminée par l'acte de transmission ; la Chancellerie exige en effet que cet acte contienne une estimation de l'olfice qui soit soumise à son contrôle, comme lorsque la transmission a lieu à titre onéreux. L'estimation peut, comme le prix lui-même, être contestée devant les tribunaux qui , s'ils jugent qu'elle dissimule un avantage au profit de l'héritier, sujet à réduction, peuvent attribuer à l'office une valeur supérieure.
29. Sous le régime de la communauté légale, l'office ministériel tombe dans la communauté : si c'est le mari qui survit, il peut retenir l'office comme propre, sauf récompense; s'il n'use pas de cette faculté, le prix de la cession qu'il consent ultérieurement doit être attribué à l'actif de la communauté, même après sa dissolution, et suivre le sort de cet actif. — En cas de communauté réduite aux acquêts, l'office acquis avant le mariage reste propre au mari, alors même qu'il n'aurait prêté serment qu'après le mariage, qu'il ne se serait pas constitué l'office dans son contrat de mariage, et n'en aurait pas fait constater l'existence par inventaire ou par état en forme. La plus-value de l'office est acquise au mari.
30. Les créanciers n'ont aucun droit sur l'office; ils ne peuvent ni le saisir ni le faire vendre aux enchères. Ils peuvent, au contraire , exercer leurs droits sur les produits de l'office et sur le prix de la cession, et exercer sur ces objets les mesures conser-
vatoires de la saisie. — Sur les droits des créanciers, V. aussi suprà, n» 3.
§ 9. — Destitution des officiers ministériels
(R. 394 et s.; S. 78).
31. V. suprà, Discipline judiciaire , n" 35. § 10. — Enregistrement et timbre.
32. La loi du 25 juin 1841 (R. v» Enregistrement, t. 21, p. 45) a établi des règles particulières pour la perception du droit d'enregistrement sur les transmissions d'offices. Bien que ces transmissions soient soumises à la condition que le Gouvernement agréera le nouveau titulaire, le droit proportionnel est perçu immédiatement, sauf restitution lorsque la nomination n'a pas lieu (L. 25 juin 1841 , art. 14).
33. Tout traité ou convention ayant pour objet la transmission, à titre onéreux ou gratuit, d'un office, de la clientèle, des minutes, recouvrements et autres objets en dépendant, doit être constaté par écrit et enregistré, avant d'être produit à l'appui de la demande du successeur désigné (L. 25 juin 1841 , art. 6 ).
34. Les droits exigibles sur les transmissions d'offices sont fixés : pour les transmissions à titre onéreux, à 2 pour cent du prix exprimé dans l'acte de cession et du capital des charges qui sont ajoutées au prix (Même loi, art. 7). Les cessions d'offices ministériels ayant leur siège à Paris sont, en outre, assujetties à la taxe additionnelle de 1 fr. 25 pour cent sans décimes, établie en remplacement des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques (L. 31 déc. 1900, art. 1", D. I'. 1902. 4. 1); — pour les transmissions qui s'opèrent par suite de dispositions entre vifs à titre gracieux et à cause de mort, au taux
j établi par les lois en vigueur au jour de la transmission, pour les donations ou les mutations par décès, suivant le degré de parenté existant entre l'ancien et le nouveau titulaire, et perçus sur l'acte ou écrit constatant la libéralité, d'après une évaluation en capital. Dans aucun cas le droit ne peut être inférieur à 2 pour cent (L. 25 juin 1841, art. 8). Si l'office transmis par décès passe à l'un des héritiers, la perception a lieu comme en matière de transmission à titre onéreux; lorsqu'il passe à l'héritier unique du titulaire, le droit de 2 pour cent est perçu d'après une déclaration estimative de la valeur de l'office et des objets en dépendant (art. 9). Le droit acquitté sur le traité fait entre les héritiers ou sur la déclaration estimative est imputé sur les droits que les héritiers ont à payer lors de la déclaration de succession. — Dans aucun cas, le droit d'enregistrement de transmission des offices ne peut être inférieur au dixième du cautionnement attaché à la fonction ou à l'emploi (art. 10).
35. En cas d'insuffisance reconnue de l'évaluation donnée à un office transmis, soit entre vifs à titre gratuit, soit par décès, ou de simulation du prix exprimé dans un traité de cession d'office, il est perçu, à titre d'amende, un droit en sus de celui dû sur la différence de prix ou d'évaluation (art. 11) ; mais, pour que ce droit en sus soit encouru, il faut que l'insuffisance soit reconnue ou que la simulation soit établie d'après des actes émanés des parties ou de l'autorité administrative ou judiciaire.
36. Dans le cas de créatioD nouvelle de charges ou d'offices, ou de nomination de nouveaux titulaires, sans présentation, par suite de destitution ou par tout, autre motif, les décrets de nomination sont assujettis à un droit d'enregistrement de 20 pour cent du montant du cautionnement. Toutefois, si le nouveau titulaire paye une somme déterminée pour la valeur de l'office , le droit est perçu au taux de 2 pour cent sur cette somme, sauf application du minimum du
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dixième du cautionnement (art. 12). Ce droit doit être acquitté avant la prestation du serment, à peine du double droit.
37. En cas de suppression d un ottice, le droit de 2 pour cent est dû sur l'indemnité pavée au titulaire ou à ses héritiers. L'ampliation du décret qui prononce la suppression et fixe l'indemnité doit être enregistrée dans le mois de sa délivrance (art. 13).
38. Le décret qui autorise la translation d'un office de notaire d'une résidence dans une autre n'est pas soumis à l'enregistrement si aucune indemnité n'a été imposée au titulaire (Trib. civ. de Ribérac, 1" avr. 1884, D. P. 88. 3. 23, note); mais, lorsque le titulaire doit payer une indemnité a ses confrères, le décret est soumis au droit de •2 pour cent sur le montant de cette indemnité (Trib. civ. de Dax, 13 janv. 1886, D. P. ^8 3 231
C 39. Toutes les fois que la transmission d'oflice n'est pas suivie d'effet, pour quelque cause que ce soit, les droits de mutation perçus sont restitués (L. 1841, art. 14); mais si la nomination du cessionnaire a eu lieu, les droits ne sont plus restituables a ors même que le nouveau titulaire serait déclare déchu du bénéfice du décret de nomination (Civ. c. 29 janv. 1851, D. P. 51.1.96). Lorsqu'une réduction de prix a été ordonnée ou convenue, tout ce qui a été perçu sur l'excédent du prix est également restitué. — La demande en restitution doit être faite dans le délai de deux ans du jour de l'enregistrement du traité.
ORDRE ENTRE CRÉANCIERS
(R. v» Ordre entre créanciers; S. eod. v«).
1. L'ordre est la procédure qui a pour objet la distribution du prix d'un immeuble entre les créanciers, d'après le rang de leurs privilèges et hypothèques. Il fait l'objet du titre 14 du livre 5 de la première partie du Code de procédure civile (art. 749 à 779), modifié par la loi du 21 mai 1858 (D. P. 58. 4. 38). — Il peut y avoir lieu à l'ouverture d un ordre soit que l'immeuble ait été l'objet d'une adjudication sur saisie immobilière, soit qu'il ait été aliéné de toute autre manière, par exemple par une vente faite a l'amiable. Dans tous les cas, la procédure est soumise aux mêmes règles (Pr. 772, § 4).
Art. 1er. — Généralités (R. 24 et s.; S. 6 et 7).
on ne pourrait le contraindre en vertu de la délégation qui, avant eu lieu en dehors de lui. n'est pas exécutoire contre lui; i1 .faudrait lever une grosse du jugement d'adjudication , en vertu de laquelle il pourrait être contraint.
2. Dans les tribunaux où les besoins du service l'exigent, il est pourvu par décret à la désignation d'un ou de plusieurs juges chargés "spécialement du règlement des ordres. Les juges suppléants peuvent être chargés des ordres (Pr. 749), mais les juges suppléants officiers ministériels ne peuvent être appelés à ce service (Décr. 19 mars 1852, D. P. 52. 4. 86).
3. La procédure d'ordre, telle qu'elle est tracée par le Code de procédure civile, n'est pas obligatoire : les parties majeures et maitresses de leurs droits sont toujours libres de procéder amiablement entre elles, et sans intervention du juge, par acte notarié ou autrement, à la distribution du prix. C'est ce qu'on appelle l'ordre consensuel. — La présence à l'ordre consensuel de l'adjudicataire de l'immeuble dont le prix est à distribuer n'est pas nécessaire. Mais si cet adjudicataire n'a pas été partie à l'acte portant délégation sur lui a chaque créancier de la somme qui lui revient, il faut, pour le contraindre au payement, lui signifier cette délégation avec un extrait des inscriptions des créanciers délivré depuis la transcription. Les créanciers inscrits et les opposants, en demandant leur payement à l'adjudicataire, doivent lui offrir les radiations des inscriptions (Pr. 772). S'il refusait de payer,
Art. 2. — Formalités préliminaires (R. 80 et s.; S. 9 et s.).
4. La transcription du jugement d'adjudication est un préalable indispensable a l'ouverture de l'ordre. L'adjudicataire est tenu de faire opérer cette transcription dans les quarante-cinq jours de la date du jugement, sous peine de revente sur folle enchère (Pr. 750, § 1"). La transcription opérée, il appartient au saisissant de requérir l'ouverture du procès-verbal d'ordre. A son défaut, et en cas de négligence de sa part, la partie saisie , l'adjudicataire ou le créancier le plus diligent peuvent agir a sa place (Pr. 750, § 2). On admet généralement que cette expression : le créancier le plus dihqent, comprend les créanciers chirographaires aussi bien que les créanciers privilégiés et hvpothécaires.
5. La réquisition d'ouverture du procesverbal d'ordre est faite par ministère d'avoué. Elle est adressée au juge chargé spécialement du règlement des ordres dans le tribunal. L'ordonnance de ce magistrat qui porterait refus de déférer à la réquisition serait susceptible d'appel. - S'il n'y a pas de juge spécialement chargé des ordres, il y a lieu de requérir dans la forme prescrite par l'art. 750. S 3. la nomination d'un juge commissaire. Cette nomination est faite par le président du tribunal (Même paragraphe).
6. La partie qui requiert l'ouverture de l'ordre doit, au préalable, se faire délivrer, par le conservateur des hypothèques, l'état des inscriptions existant sur l'immeuble, et le déposer au greffe (Pr. 750, § 2). Cet état doit comprendre, en cas d'expropriation torcée, les inscriptions existant depuis dix ans avant le jugement d'adjudication et celles survenues depuis, jusqu'au jour de la transcription de ce jugement; en cas d aliénation volontaire, les inscriptions existant au moment de la transcription et qui ont été renouvelées dix ans avant les notifications.
7. Dans le cas d'aliénation volontaire, l'ordre n'est ouvert qu'après l'accomplissement des formes prescrites pour la purge des hypothèques (Pr. 772, § 3). La nécessite de procéder à la purge avant d'ouvrir la procédure d'ordre existe pour toutes les ventes judiciaires autres que celles sur saisie immobilière. Toutefois, la jurisprudence fait exception pour les cas d'adjudication des immeubles d'une faillite après union des créanciers, mais non pour le cas ou les syndics auraient procédé à la vente des immeubles du failli pendant la période préparatoire et avant l'état d'union. La question de savoir si la purge des hypothèques légales est, comme la purge ordinaire, obligatoire avant l'ouverture de l'ordre, est controversée. Art. 3. — De l'ordre amiable (R. 149 et s.; S. 18 et s.).
8. L'ordre judiciaire doit toujours être précédé d'une tentative de règlement amiable. C'est le juge commissaire lui-même qui provoque l'ordre amiable et en a la direction ; les créanciers doivent comparaître devant lui, et c'est sous sa médiation qu'ils essavent de se mettre d'accord sur la distribution du prix. A cet effet, le juge commissaire, dans les huit jours de sa nomination (ou le juge spécial, dans les trois jours de la réquisition de l'ouverture de l'ordre), convoque les créanciers inscrits (Pr. 751, §1"). — La convocation est faite par lettres chargées à la poste, et expédiées par le greffier; elles sont conformes à un modèle donné par une circulaire du ministre de la Justice du 2 mai
1859. Elles sont adressées tant au domicile élu du créancier qu'à son domicile réel, si ce domicile est en France et s'il est connu. Les frais de convocation sont avancés par la personne qui requiert l'ordre (Pr. 751, § 2) ; le greffier peut en exiger la consignation préalable.
9. Les créanciers à hypothèques légales qui n'ont pas pris inscription et qui , néanmoins, conservent leur droit de préférence sur le prix, aux conditions déterminées par les art. 717 et 772, doivent, pour être colloques, déposer au greffe leurs titres avec acte de produit, et faire mention de ce dépôt sur le procès-verbal d'ordre. Alors le juge commissaire doit leur adresser une convocation comme aux créanciers inscrits. La partie saisie et l'adjudicataire doivent être convoqués avec les créanciers inscrits , à 1 ordre amiable (Pr. 750, § 3), sans qu'il y ait lieu, du moins suivant l'opinion générale, de distinguer suivant que l'ouverture de 1 ordre esf poursuivie par le saisi ou l'adjudicataire, ou que cette poursuite est exercée par un créancier. Quant aux créanciers chirographaires, il n'v a pas lieu de les convoquer, à l'exception "toutefois de ceux qui auraient formé opposition ou qui seraient intervenus à l'ordre.
10. Un intervalle de dix jours au moins doit séparer la date de la convocation du jour indiqué pour la réunion (Pr. 751, § 4). Ce délai n'est pas augmenté à raison des distances; mais il est franc : ainsi, la convocation étant du 2 , le jour de la reunion ne pourra être que le 13.
11. Les créanciers convoqués peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir ou se faire assister de conseils; mais ils ne peuvent se borner, en général, à faire remettre au juge commissaire une lettre contenant l'expression de leurs intentions.
12. Le créancier non comparant encourt une amende de 25 francs ( Pr. 750, § 7 ). Cette pénalité n'est pas applicable au vendeur ou à la partie saisie, à l'acquéreur ou à 1 adjudicataire, lorsqu'ils n'ont pas obéi a la convocation qui leur a été adressée. La décision du juge commissaire qui prononce l'amende contre un créancier non comparant est, suivant l'opinion dominante , susceptible d opposition devant le même magistrat, et ce, sans qu'il y ait à distinguer suivant que le juge commissaire n'a pas encore clos 1 ordre amiable ou qu'il a déjà ordonné l'ouverture de l'ordre judiciaire. ,
13. Quand les parties se sont mises d accord, le juge commissaire dresse proçesverbàl de la distribution du prix, telle qu'elle a été arrêtée par elles; il ordonne la délivrance des bordereaux de collocation aux créanciers utilement colloques, et la radiation des inscriptions de ceux qui ne viennent pas en ordre utile (Pr. 751, § 5). Ce procesverbal est signé par les parties, après que lecture leur en a été faite. Il est également revêtu de la signature du juge et du greffier, laquelle lui confère le caractère d un acte authentique. Les inscriptions sont rayées sur la présentation d'un extrait, délivre par le greffier, de l'ordonnance du juge (Pr. /ol. fcbl. 14. L'unanimité des créanciers est nécessaire pour que le règlement amiable puisse s'opérer; la résistance d'un seul créancier suffit pour y mettre obstacle. Il en resuite que l'ordre amiable ne peut être annule a l'égard de celui qui n'a pas valablement consenti, sans l'être à l'égard des autres (Civ. c. 6 mars 1893, D. P. 93. 1. 473). - Toutefois, lorsque le désaccord ne porte que sur une ou plusieurs créances, le règlement amiable peut, suivant une opinion, s'opérer partiellement; le juge peut alors régler 1 ordre et l'arrêter à l'égard des créanciers dont les demandes sont unanimement admises, à la condition de réserver la somme suffisante pour désintéresser ceux qui ne peuvent êtrt,
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dès à présent, colloques, au cas où la contestation dont leurs errances sont l'objet viendrait à être tranchée en leur faveur. — Il y a controverse sur le point de savoir si les créanciers qui refusent leur consentement
a un ordre ahle peuvent être condamnés
a tout ou partie des frais de l'ordre judiciaire qu'ils ont ainsi rendu nécessaire.
15. Suivant la doctrine généralement admise, le règlement amiable ne constitue pas un acte de la juridiction du juge commissaire, mais un acte consensuel , un contrat fait sous sa médiation et dont il assure l'exécution (Paris, 8 juill. 1896, D. P. 1900. 1.
On en conclut que ce règlement
ni être ailaqué par les voies de l'oppo-
i ou de l'appel, mais est susceptible,
me tous les contrats, d'être annulé pour
d'erreur sur la substance (qui ne peut,
d'ailleurs, en matière d'ordre, s'entendre
une erreur portant sur l'immeuble dont
le prix est en distribution ou sur la nature
du contrat du produisant ou du colloque ) ,
de violence ou de dol (Même arrêt). Jugé
aussi que la délivrance des bordereaux sur
ordre amiable rend l'adjudicataire débiteur
personnel des créanciers colloques et fait,
dès lors, obstacle à ce que l'adjudicataire
puisse demander ultérieurement la nullité
de l'adjudication ou la réduction de son prix
(Paris, 16 nov. 1892, D. P. 94. 2. 246).
16. Le règlement amiable doit intervenir dans le délai d'un mois; suivant l'opinion qui parait la mieux fondée, le point de départ de ce délai est la réquisition par le
Soursuivant de l'ouverture du procès-verbal 'ordre. Le délai expiré, le juge constate sur le procès-verbal que les créanciers n'ont pu se régler entre eux et prononce l'amende contre les non-comparants. 11 déclare l'ordre ouvert et commet un ou plusieurs huissiers à l'effet de sommer les créanciers de produire (Pr. 752). Le juge ne peut se refuser à ouvrir l'ordre sur la réquisition de l'avoué de la partie poursuivante , notamment sous le prétexte qu'une partie des immeubles dépend d'une liquidation de succession non encore terminée (Bordeaux, 20 juin 1893, D. P. 94. 2. 318).
Art. 4. — De l'ordre judiciaire.
§ 1er. — De la sommation de produire (R. 326 et s. ; S. 33 et s.).
17. Dans les huit jours de l'ouverture de l'ordre, sommation est faite aux créanciers, par acte signifié aux domiciles élus dans leurs inscriptions ou à celui de leurs avoués, s'il y en a qui aient constitué avoué, de produire leurs titres (Pr. 753, §ler). Les créanciers qui doivent être mis en demeure de produire sont ceux qu'indique l'état des inscriptions dont le poursuivant a fait le dépôt au greffe, en requérant l'ouverture du procèsverbal d'ordre, et que le juge commissaire a du convoquer pour la tentative de règlement amiable.
18. Si, parmi les créanciers, figurent des incapables, ils doivent être habilités à ester en justice. Ainsi, pour figurer dans une procédure d'ordre judiciaire, la femme mariée, mèrne séparée de biens, doit être autorisée de son mari ou de justice. Le poursuivant devra donc dénoncer la sommation , par copies séparées, au mari et à la femme, et mettre, par cette double sommation, la femme en demeure de demander et le mari en demeure d'accorder l'autorisation nécessaire. La nullité résultant du défaut d'autorisation est purement relative et ne peut être opposée par les tiers, notamment par les autres créanciers qui ont produit à l'ordre; mais ceux-ci peuvent, soit au début, soit au cours de l'instance, se prévaloir de l'incapacité de la femme et provoquer un sursis
Four la régularisation de la procédure. — Si un des créanciers est mineur, la sommation doit être adressée au tuteur, qui représente
son pupille à l'ordre, sans avoir besoin, a cet effet, de l'autorisation du conseil de famille. — Le mineur émancipé, le prodigue, ne peuvent figurera l'ordre judiciaire qu'avec l'assistance de leur curateur ou de leur conseil; la sommation doit être donnée à la fois au mineur ou au prodigue, et au curateur ou au conseil judiciaire, par copies séparées.
19. La sommation de produire doit être adressée au vendeur (c'est-à-dire au précédent vendeur demeuré créancier) à son domicile réel , situé en France , s'il n'a pas fait élection de domicile ou constitué avoué (Pr. 753, § 1" ira fine), sans qu'il y ait, d'ailleurs, à distinguer suivant qu'il existe ou non une. inscription à son nom.
20. Le délai de huit jours dans lequel doit être faite la sommation est purement comminatoire. Son inobservation peut entraîner contre l'avoué poursuivant les déchéances édictées par l'art. 776 c. pr. civ. ; mais ces dispositions ne touchent pas aux droits des créanciers inscrits, lesquels ont toujours pour produire un délai de quarante jours à partir de la sommation qui leur est faite, quelle qu'en soit la date.
21. La sommation doit contenir l'avertissement que, faute de produire dans les quarante jours, le créancier sera déchu (Pr. 753, § 2). Il y a controverse sur le point de savoir si cet avertissement est prescrit à peine de nullité.
22. En même temps que les créanciers sont sommés de produire , l'ouverture de l'ordre judiciaire doit être dénoncée à l'avoué de l'adjudicataire. Quand un avoué re-
firésente plusieurs adjudicataires, il ne doit ui être délivré qu'une seule copie de la dénonciation (Pr. 753, § 3). La question de savoir si cette dénonciation est prescrite à peine de nullité a été diversement résolue; la solution négative a été adoptée en dernier lieu par le tribunal civil de la Seine (18 juin 1895, D. P. 96. 2. 251).
23. Dans les huit jours de la sommation par lui faite aux créanciers inscrits, le poursuivant doit en remettre l'original au juge, qui en fait mention sur le procès-verbal (Pr. 753, § 4).
§ 2. — De la production (R. 405 et s.; S. 44 et s.).
24. Les créanciers, sommés de produire, sont tenus de le faire dans les quarante jours de la sommation, à peine de déchéance (Pr. 754). Ce délai n'est pas franc : le dies a quo n'y est pas compris, mais on y doit faire entrer le dies ad quem; telle est du moins l'opinion générale. Il ne comporte pas d'augmentation à raison des distances. Il court, pour chaque créancier séparément, du jour où la sommation de produire lui est personnellement adressée, et non de la date de la dernière sommation faite dans la procédure (Civ. r. 30 avr. 1890, D. P. 90. 1. 461).
25. Tout créancier doit, pour être colloque, en former la demande par acte de produit, signé de son avoué; sinon les fonds sont distribués en son absence. L'acte de produit doit contenir constitution d'avoué et demande de collocation du créancier, avec indication des pièces à l'appui, lesquelles sont annexées à la demande. Le juge fait mention de la remise sur le procès -verbal (Pr. 754). La demande de collocation fait courir les intérêts du jour de la production; mais il faut une demande spéciale des intérêts; la demande de capital ne suffit pas.
26- L'expiration du délai de quarante jours emporte déchéance contre les créanciers non produisants. La déchéance est encourue de plein droit (Pr. 755, § 1"), et elle n'en subsisterait pas moins, encore que le juge ne l'eût pas constatée sur le procès-verbal d'ordre et qu'il eût compris les créanciers forclos dans son état de collocation. Cette déchéance ne s'applique, d'ail-
leurs, qu'aux créanciers qui n'ont formé aucune demande, et non à ceux qui, ayant formé une demande dans le délai, auraient omis de joindre leurs titres à l'appui (Req. 25 oct. 1899, D. P. 1900. 1. 52).
27. Un créancier peut produire à l'ordre pour son débiteur en exerçant les droits de celui-ci (Civ. 1166). Un mandataire, un gérant d'affaires, un prête-nom peuvent également produire, et ils conservent ainsi les droits de celui au profit de qui la production est faite (Comp. Civ. r. 24 oct. 1900, D. P. 1901. 1. 92).
28. La déchéance édictée par l'art. 755 est générale et s'applique aux créanciers non inscrits auxquels aucune sommation n'a été faite, aussi bien qu'aux créanciers inscrits auxquels la sommation a été notifiée. Elle atteint, notamment, les créanciers à hypothèques légales, spécialement la femme mariée (Pr. 717, S 7; Civ. c. 19 juill. 1899, D. P. 1903. 1. 313). Mais elle n'est pas applicable aux créanciers inscrits auxquels aucune sommation de produire n'a été faite; la déchéance n'atteint pas non plus le créancier inscrit qui a été sommé de produire par un acte déclaré nul. — Le créancier qui n'a pas reçu de sommation, ou dont la sommation a été déclarée nulle, peut se présenter à l'ordre non seulement jusqu'au règlement provisoire, mais encore jusqu'à la clôture définitive de l'ordre, et même faire tomber l'ordonnance de clôture par l'action principale en nullité.
29. Le créancier hypothécaire forclos dans un ordre pour n'y avoir pas produit dans le délai légal en son nom personnel, mais qui justifie d'une subrogation régulière dans l'hypothèque légale de la femme du saisi, n'a perdu ni son droit de préférence vis-à-vis des créanciers chirographaires de sa débitrice, ni surtout son droit à produire en sous-ordre sur la collocation attribuée à celle-ci, la demande en sous -collocation n'étant pas soumise aux délais de l'art. 755 ("V. infrà, n° 91) (Besançon, 26 déc. 1900, D. P. 1905. 2. 151).
30. La déchéance encourue par le créancier inscrit faute de produire dans le délai le prive seulement du droit de contester le rang des créances hypothécaires utilement colloquées; il conserve le droit de contester l'existence des créances hypothécaires et aussi le droit de préférence par rapport aux créanciers chirographaires, sur les portions du prix à distribuer après payement des créances hypothécaires utilement colloquées (Paris, 13 juill. 1894, D. P. 95. 2. 361; Chambéry, 28 juin 1893, D. P. 96. 1. 295).
§ 3. — Du règlement provisoire (R. 619
31. Après l'expiration du délai de quarante jours accordé aux créanciers pour produire, la déchéance est constatée immédiatement et d'office par le juge, qui dresse l'état de collocation sur les pièces produites (Pr. 755, § 1er). Cet état est dressé dans les vingt jours au plus tard qui suivent l'expiration du délai ci-dessus. La fixation de ce délai de vingt jours ne constitue, d'ailleurs, qu'une mesure d'ordre. Les règles suivant lesquelles doit se faire la collocation appartiennent au régime hypothécaire (V. infrà, Privilèges et hypothèques).
32. Dans les dix jours de la confection de l'état de collocation, le poursuivant le dénonce, par acte d'avoué à avoué, aux créanciers produisants et à la partie saisie, avec sommation d'en prendre communication et de contredire, s'il y échet, sur le procès-verbal, dans le délai de trente jours (Pr. 755, §2).
§ 4. — Du prix à distribuer.
A. — Du prix et de ses accessoires (R. 504 et s.; S. 62 et s.).
33. En cas d'aliénation volontaire, non suivie de surenchère, le prix principal est fourni par les notifications du contrat faites
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conformément à 1 art. 2183 c. civ. Par l'effet de ces notifications, l'acquéreur se trouve personnellement et irrévocablement obligé envers les créanciers privilégiés ou hypothécaires au payement du prix qu'il a déclaré et offert. — D'autre part, en cas de ventes successives du même immeuble, ventes non suivies de payement du prix ni d'ouverture d'ordre, c'est le prix de la dernière adjudication qui forme seul le gage commun des créanciers. — Les créanciers inscrits sur l'immeuble ont droit, indépendamment du prix principal, aux intérêts de ce prix, qui en sont l'accessoire. Les intérêts produits par le prix d'un immeuble participent donc de la nature de ce prix et doivent être attribués aux créanciers utilement colloques jusqu'à concurrence de leur collocation en principal et intérêts.
B. — De la ventilation du prix ( R. 534 et s.; S. 65 et s.).
34. Lorsque plusieurs immeubles appartenant au même débiteur et grevés de privilèges ou d'hypothèques on été vendus collectivement , il peut être nécessaire de procéder à une ventilation. Il en est ainsi même en cas d'aliénation volontaire, si l'acquéreur a omis, dans la notification de son titre aux créanciers inscrits, de faire la ventilation de son prix, conformément à l'art. 2192 c. civ. La ventilation peut être ordonnée par le juge commissaire sur la réquisition des parties, ou d'office (Pr. 757, § 1"). Les créanciers auraient le droit de la demander par voie de contredit , même après le règlement provisoire. — En principe, la ventilation est faite par des experts que le juge-commissaire désigne, dans les conditions déterminées par l'art. 757 c. pr. civ., et sur le rapport desquels ce magistrat statue en établissant l'état de collocation provisoire. Mais la nomination d'experts n'est pas nécessaire lorsque le juge- commissaire possède des renseignements suffisants pour prononcer, sans expertise , la ventilation.
C. — De la consignation du prix (R. 562 et s.; S. 68 et s
35. L'acquéreur ou l'adjudicataire, débiteur du prix, n'est pas tenu de conserver son prix jusqu'après la confection de l'ordre; il peut s'exonérer du payement des intérêts en consignant ce prix. — La consignation est entièrement facultative pour lui. Elle peut avoir lieu soit avant, soit après l'ouverture de l'ordre. Il a même été jugé que la consignation du prix peut avoir lieu valablement après la clôture de l'ordre (Limoges, 21 févr. 1901 , D. P. 1903. 2. 284) (Sur le lieu où doit se faire la consignation, V. infrà, Privilèges et hypothèques)- — Elle doit comprendre, en capital et intérêts, non seulement tout ce qui forme le gage hypothécaire, mais encore toutes les sommes dont l'acquéreur ou l'adjudicataire peut être redevable en vertu de son acquisition (V. infrà, eod. «"). — Il n'est pas nécessaire, pour la validité de la consignation faite par l'acquéreur, que cette consignation soit précédée d'offres réelles aux créanciers; les art. 1257 et s. c. civ. ne sont pas applicables à ce cas, et il n'y a pas à distinguer, à cet égard, entre l'adjudicataire sur expropriation forcée (Pr. 777, § l,r), et l'acquéreur sur aliénation volontaire (Pr. 777, § 5). Il n'est pas nécessaire non plus que la consignation soit dénoncée aux créanciers. Dans lé cas d'aliénation autre que celle sur expropriation forcée, l'acquéreur qui veut consigner son prix doit commencer par faire sommation au vendeur de lui rapporter, dans la quinzaine, mainlevée des inscriptions existantes, et lui faire connaître, en même temps, le montant des sommes, en capital et intérêts, qu'il se propose de consigner.
L'acquéreur ou l'adjudicataire ne peut
se contenter de déposer son prix et de laisser les créanciers se pourvoir comme ils l'aviseront, après la consignation opérée. Il doit faire prononcer, contradictoirement avec le vendeur ou la partie saisie, la validité de la consignation. —Au cas d'adjudication sur saisie immobilière, si l'ordre n'est pas ouvert, l'adjudicataire doit en requérir l'ouverture après le délai fixé par l'art. 750 (V. suprà , n° 4). A l'appui de sa réquisition, il dépose le récépissé de la Caisse des consignations et déclare, en même temps, qu'il entend faire prononcer la validité de la consignation et la radiation des inscriptions (Pr. 777, § 2). Si l'ordre est ouvert, l'adjudicataire fait sa déclaration sur le procès-verbal par un dire signé de son avoué, en y joignant le récépissé de la Caisse des consignations (Pr. 777, §4). — En cas d'aliénation autre que l'expropriation forcée , quinze jours après la sommation dont il est parlé suprà, n° 35 in fine, si la mainlevée des inscriptions n'est pas rapportée, ou s'il n'est pas justifié par un certificat du conservateur de la radiation des inscriptions, la consignation est réalisée, et, dans les trois jours qui suivent, l'acquéreur ou l'adjudicataire requiert l'ouverture de l'ordre, en déposant le récépissé de la Caisse des consignations (Pr. 777, § 5). Ce délai de trois jours n'est pas prescrit à peine de nullité (Civ. r. 26 mars 1890, D. P. 90. 1. 442). Si l'ordre est ouvert, cette déclaration se fait sur le procès -verbal.
37. Dans les huit jours qui suivent l'expiration du délai pour produire fixé par fart. 754 (V. suprà, n° 24), l'adjudicataire ou l'acquéreur fait sommation, par acte d'avoué à avoué, et, par exploit, à la partie saisie, si elle n'a pas d'avoué constitué, de prendre communication de la déclaration et de la contester dans les quinze jours, s'il y a lieu. A défaut de contestation dans le délai de quinzaine, le juge, par ordonnance sur le procès- verbal, déclare la consignation valable et prononce la radiation de toutes les inscriptions existantes, avec maintien de leur effet sur le prix. En cas de contestation , il est statué par le tribunal , sans retard des opérations de l'ordre (Pr. 777, § 3).
38. Les disposition» de l'art. 777 c. pr. civ. sont applicables dans tous les cas, sans qu'il y ait à distinguer entre le cas où la procédure d'ordre a lieu devant un juge commissaire et celui où, à raison du nombre restreint des créanciers, l'ordre est suivi à l'audience (V. infrà, n» 88). Même dans ce dernier cas, l'acquéreur doit se conformer aux prescriptions de l'art. 777 (Civ. c. 8 juin 1904, D. P. 1904. 1. 455).
Art. 5. — Des contredits.
s l«r. — Qui peut contredire (R. 663 et s.; S. 83 et s.).
39. Tout créancier, produisant dans un ordre, a le droit de contredire à l'état de collocation provisoire qui lui est dénoncé. Les créanciers chirographaires eux-mêmes ont, soit de leur chef, soit comme exerçant les droits de leur débiteur, la faculté de contredire, soit pour faire écarter de l'ordre tels ou tels créanciers, soit pour faire réduire leur collocation. Au contraire , les créanciers qui ont encouru la forclusion faute d'avoir produit en temps utile (V. suprà, n° 24) ne sont pas admis à contredire. Il en est ainsi , notamment , des créanciers à hypothèques légales, notamment de la femme mariée . s'ils n'ont pas fait de production (Civ. c. 19 juill. 1899, D. P. 1903. 1. 313). — La déchéance encourue quant au droit de production ne met pas obstacle à l'exercice du droit de contredire, quand la prétention du créancier forclos ne soulève pas une question de rang hypothécaire, mais tend à faire éliminer de l'ordre une créance , soit comme n'ayant jamais existé ou n'exis-
tant plus, soit comme n'ayant aucun caractère privilégié ou hypothécaire; mais la contestation doit être formulée dans le délai fixé par l'art. 755. § 2, c. pr. civ., sous peine de forclusion (Req. 14 mai 1889, D. P. 90. 1. 279).
40. Sous quelque forme que la vente ait eu lieu, on reconnaît généralement au vendeur, ou à la partie saisie, le droit de contredire le règlement provisoire de l'ordre. Et ce droit peut être exercé par le créancier qui a encouru la forclusion, s'il se présente, non comme créancier, mais comme partiesaisie. Spécialement, lorsqu'une femme mariée a acouis un immeuble d'un tiers, qui le tenait lui-même de son mari, et quecet immeuble a été saisi immobilièrement entre les mains de la femme, celle-ci, bien que forclose en sa qualité de créancière, est recevable à contester, par application des art. 755 et 756, le règlement provisoire de collocation (Civ. c. 19 juill. 1899. précité). — Quant à l'adjudicataire, il n'a point qualité pour contester les collocations du règlement provisoire, à moins qu'il n'ait, comme créancier, des droits personnels â faire valoir dans l'ordre.
S 2. — Délai pour contredire (R. 675 et s.; S. 89 et s.).
41. Les créanciers produisants et la partie saisie doivent fournir leurs contredits dans un délai de trente jours, à peine de forclusion (Pr. 755, in fine, 756). Le jour ad quern, mais non le jour a quo, y est compris. D'après la doctrine consacrée par la Cour de cassation , le délai de trente jours court, pour chaque créancier, non du jour de la dénonciation qui lui en est faite personnellement, mais du jour du dernier acte de dénonciation faite à l'une des parties intéressées, c'est-à-dire à l'un des créanciers produisants, à la partie saisie ou au vendeur (Comp. la solution opposée, admise par la jurisprudence, en ce qui concerne le délai de quarante jours accordé pour produire , suprà, n° 24).
8 3. — Forme des contredits (R. 636 et s.;
42. Les contredits sont formés par de simples dires, sur le procès- verbal d'ordre dressé par le juge -commissaire. Ils doivent être datés et porter la signature de l'avoué. Ils doivent être motivés (Pr. 758, § 1">: mais, suivant l'opinion dominante , l'insuffisance des motifs énoncés, sinon l'absence complète de motifs, n'entraîne pas la nullité du contredit. — Le contestant doit produire toutes pièces à l'appui de son contredit (Pr. 758, § 1er): mais cette obligation n'est pas prescrite à peine de nullité.
k 4. _ De la forclusion (R. 702 et s.; S. 96 et s.).
43. Le créancier qui n'a pas contredit dans le délai de trente jours est forclos ( Pr. 756), en ce sens qu'il n'est plus recevable à contester, soit l'ordre des collocations. soit la légitimité des créances. Ainsi, le créancier produisant dans un ordre, qui n'a point contredit dans le délai légal la collocation établie à son profit par le règlement provisoire, n'est pas recevable à demander une augmentation de cette collocation par voie d'opposition au procès-verbal de clôture de l'ordre (Req. 5 juin 1896. D. P. 96. 1. 447). Mais le créancier forclos n'est pas déchu du droit d'invoquer l'extinction , soit totale, soit partielle des créances colloquées. Il pourrait aussi, du moins suivant une opinion, contester la quotité du prix mis en distribution. La contestation peut encore être utilement élevée par un créancier, après l'expiration du délai, lorsqu'elle a le caractère d'une défense et qu'il s'agit, pour ce
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i réancier, de conserver le rang qui lui a été attribué. Ainsi, elle peut se produire par voie d'exception ou de défense à des contredits régulièrement proposés par d'autres créanciers dans le délai, sans que la déchéance puisse être opposée en pareil cas (Pau. '23 nov. 1891, D. P. 93. 2. 448). — La forclusion de l'art. 756 ne s'oppose pas à ce qu'un créancier qui a formulé un contredit dans le délai légal puisse invoquer, après l'expiration de ce délai, des titres nouveaux et de nouveaux moyens pour le justifier, ou fasse valoir un droit qu'il n'avait pas explicitement réclamé, mais qui trouvait sa justification dans les titres mêmes qu'il avait produits (Req. 1" mai 1897, D. P. 99. 1. 55). .Mais il ne peut, après l'expiration du délai pour contredire, ajouter de nouveaux contredits à ceux qu'il a formés (Req. 22 janv. 1900, H. P. 1900. 1. 159). - Enfin, le délai expiré, les créanciers, mais ceux-là seulement qui ont produit, peuvent être admis à contester une collocation en arguant de faits dolosifs ou frauduleux qui ne leur ont été révélés qu'ultérieurement.
44. La forclusion faute de contredire dans le délai ne peut être opposée aux créanciers qui n'ont pas été sommés de produire ou auxquels n'a pas été dénoncé le règlement provisoire; ces créanciers ont la faculté de contredire jusqu'à la clôture de l'ordre, et, si l'ordre est clos, ils peuvent former opposition à l'ordonnance de clôture dans les termes de l'ait. 767 c. pr. civ. (V. infrù, D" 75). La forclusion s'applique à la partie saisie comme aux créanciers produisants. — yuant aux créanciers chirographaires, il y a désaccord sur le point de savoir si la forclusion peut être opposée à ceux qui n'exercent pas dans le délai légal le droit qui leur appartient d'intervenir à l'ordre et de contester le règlement provisoire (V. supra , n» 39).
45. L'exception de forclusion est péremptoire, et peut, dès lors, être opposée en tout état de cause, même en appel, et ne saurait être couverte par aucune défense au fond. Elle est d'ordre public, et, par suite, peut être suppléée d'office par le juge.
46. Faute d'avoir été contredite dans le délai légal, la collocation provisoire a l'autorité de la chose jugée; en conséquence, lorsque les délais fixés par l'art. 755 sont expirés, un créancier est irrecevable à contester la collocation qu'un autre créancier a obtenue comme hypothécaire dans le règlement provisoire, même en prétendant que l'hypothèque dont celui-ci se prévaut n'existe pas (Civ. c. 28 janv. 1889, D. P. 90. 1. 69; V. aussi Req. 21 avr. 1902, D. P. 1903. 1. 484).
§ 5. — Effets des contredits (R. 751 et s.; S. 106 et 107).
47. Suivant une doctrine adoptée par plusieurs arrêts, l'ordre est indivisible, en ce sens qu'un créancier ne peut être à la fois, pour la même créance, admis dans l'ordre a l'égard des uns, et rejeté à l'égard des autres; d'où il résulte que le contredit formé par un créancier en temps utile profite nécessairement à ceux qui ont laissé passer le délai légal sans pourvoir eux-mêmes, par un contredit, à la conservation de leurs droits. Mais la Cour de cassation s'est prononcée en sens contraire; elle décide que la procédure d'ordre est divisible; que, par suite, le jugement statuant sur les contredits n'emporte pas chose jugée à l'égard de l'un des créanciers par cela seul qu'il est devenu définitif vis-a-vis d'un autre (Req. 27 nov. 1892, D. P. 94. 2. 566). - D'autre part, il est généralement admis que le contredit , une fois formé , appartient à tous ceux qui peuvent avoir à en tirer avantage ;
3ue, dès lors, si le contredisant vient à s'en ésister, les créanciers qui ne sont plus dans
le délai pour contredire ont le droit, nonobstant ce désistement, de reprendre le contredit et de le faire valoir en leur nom.
Art. 6. — Du renvoi hes contestations a l'audience (R. 766 et s.; S. 108 et s.).
48. Lorsqu'il s'est élevé des contestations sur le règlement provisoire, le juge-commissaire rend une ordonnance qui renvoie les contestants devant le tribunal, à l'audience qu'il désigne, en indiquant l'avoué commis
§our suivre l'audience (Pr. 758, § l8r). On oit appeler à l'audience : 1° les contestants ; 2° les contestés; 3° les créanciers postérieurs en hypothèque aux créanciers contestés.
Ceux-ci doivent, dans la huitaine après les trente jours accordés pour contredire, s'entendre pour le choix d'un avoué, qui les représentera tous à la fois ; sinon ils sont représentés par l'avoué du dernier créancier colloque (Pr. 760), c'est-à-dire, suivant l'opinion dominante , non pas du créancier colloque utilement, mais de celui qui se trouve placé au dernier rang dans le règlement provisoire, soit qu'il vienne, soit qu'il ne vienne pas en ordre utile. L'avoué poursuivant ne peut, en cette qualité, être appelé dans la contestation (Même article); si donc le créancier poursuivant est au nombre des créanciers postérieurs aux collocations contestées, il doit faire cause commune avec eux; 4° les créanciers chirographaires , qui sont intervenus dans l'ordre , s'ils contestent personnellement. — Quant au saisi, il n'est appelé en cause que s'il est contestant (Comp. Paris, 9 mai 1893, D. P. 95. 2. 499).
49. L'audience est poursuivie, à la diligence de l'avoué commis, sur un simple acte contenant avenir pour l'audience fixée conformément à l'art. 758, § 1er. L'affaire est jugée comme affaire sommaire. S'il est produit de nouvelles pièces, toute partie contestante ou contestée est tenue de les remettre au greffe, trois jours au moins avant l'audience; il en est fait mention sur le procès-verbal (Pr. 761). Il n'y a pas lieu de dresser acte du dépôt; un tel acte serait inutile et frustratoire. — Le délai de trois jours, indiqué par la loi, n'est pas prescrit à peine de nullité (Req. 25 oct. 1899, D. P. 1900. 1. 52). Le tribunal peut, d'ailleurs, pour causes graves et dûment justifiées, accorder un nouveau délai pour produire d autres pièces (Pr. 761). — Le créancier contestant ne peut former, à l'audience, d'autres demandes que celles énoncées dans les contredits.
50. Dans la procédure sur contredits, il y a lieu à l'application des règles tracées par les art. 342 et s. c. pr. civ. pour les reprises d'instance. — La cause est réputée en état à l'égard du contestant par cela seul que les délais pour produire et contredire sont expirés. Mais, à l'égard du contesté, le litige n'est lié qu'autant que celui-ci a formulé ou été en mesure de formuler, à l'audience, des conclusions motivées pour la défense de ses droits.
51. La péremption d'instance est applicable en matière d'ordre lorque le débat est engagé devant le tribunal sur les contredits; elle ne l'est pas, au contraire, tant que le juge-commissaire est saisi, et que, par suite, l'instance n'est pas encore liée.
52. Les jugements sur les incidents et sur le fond sont rendus sur le rapport du juge -commissaire et sur les conclusions du ministère public (Pr. 762, § 1»'). Est nul le jugement, rendu sur contredit, qui n'a pas été précédé de ce rapport. Et mention du rapport doit être faite dans le jugement d'ordre, à peine de nullité. Le défaut d'audition du ministère public serait également une cause de nullité. Les avoués et les avocats des parties sont admis à présenter oralement à l'audience leurs moyens respectifs.
C'est au tribunal devant lequel se
Poursuit l'ordre qu'appartient le jugement e toutes les difficultés qui s'y réfèrent. Par suite, une contestation en matière d'ordre ne peut être renvoyée , pour cause de litispendance ou de connexité, devant un autre tribunal.
Art. 7. — Des voies de recours en matière d'ordre.
54. Les jugements rendus sur les contestations contre le règlement provisoire ne sont pas susceptibles d'opposition (Pr. 762, §2). Ils peuvent être attaqués par la voie de l'appel et par celle du pourvoi en cassation.
§ 1". - De l'appel (R. 824 et s. ; S. 1 16 et s.).
55. 1° Du degré de juridiction en matière d'ordre. — L'appel n'est recevable que si la somme (et non le montant de la créance) contestée excède 1500 francs, quel que soit d'ailleurs le montant des créances des contestants et des sommes à distribuer (Pr. 762, § 5). — Lorsque plusieurs créances sont contestées, doit-on, pour déterminer le dernier ressort, les considérer isolément ou cumulativement ? Il y a lieu de distinguer : au cas où un seul créancier a produit pour plusieurs créances, quoique fondées sur des titres différents, sans solidarité ni indivisibilité, si toutes ou quelques-unes de ces créances sont contestées et si, par leur réunion, elles dépassent le taux du dernier ressort, le jugement est sujet à appel, quand même quelques-unes de ces créances, considérées isolément, seraient au-dessous de ce taux. Si , au contraire , les créances contestées, quoique dérivant d'un titre commun (sans solidarité ni indivisibilité), appartiennent à plusieurs créanciers, ces contestations, quoique réunies dans une même instance, doivent être considérées isolément pour la détermination du dernier ressort , et, quoi qu'il y soit statué par un seul et même jugement, on suit la règle : tôt capita, tôt seiitentise. Cette dernière solution s'applique au cas où la créance contestée appartient à plusieurs héritiers. Ainsi, est en dernier ressort le jugement rendu sur une contestation en matière d'ordre, bien que la somme réclamée par les contestants soit supérieure à 1500 francs, si cette somme appartient à plusieurs cohéritiers dont la part individuelle est inférieure à cette somme.
56. Lorsque le créancier dont la créance est contestée se défend en contestant luimême la créance de son adversaire , il n'y a pas lieu, suivant l'opinion dominante, d'appliquer l'art. 2 de la loi du 11 avr. 1838, relatif aux demandes reconventionnelles (V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, n° 28), et de décider que si l'une des deux créances est supérieure à 1500 francs, il n'est prononcé sur chacune d'elles qu'en premier ressort ; chacune des deux demandes doit être envisagée séparément, et, dès lors, le contredit qui a pour objet une demande n'excédant pas 1500 francs doit être jugé en dernier ressort, alors même que le défendeur élèverait, de son côté, contre la créance du demandeur, une contestation supérieure à 1500 francs. Mais cette règle n'est plus applicable quand deux créanciers se disputent la priorité : il suffit alors que la créance de l'un d'eux excède le taux du dernier ressort pour que le jugement soit sujet à appel.
57. Quand la contestation porte sur la validité de l'ordre tout entier, l'art. 762 devient inapplicable ; ce n'est plus par l'im-
Fortance de la somme contestée , mais par importance de la somme à distribuer que se détermine le degré de juridiction. Si le litige a pour objet la somme même qui est en distribution, c'est d'après la masse à dis-
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tribuer que se détermine le degré de juridiction.
58. 2° Signification du jugement pour faire courir h délai d'appel (Pr. 762 b 2 et 3' — Le jugement doit être signifie dans les trente jours de sa date ; mais l'inobservation de cette règle n'emporte ni nullité ni déchéance: la signification du jugement peut intervenir utilement en dehors du délai ainsi fixé Rennes. 22 juin 1893, D. P. 93. 2. 432 u - La signification doit être faite par 1 avoue de la partie qui a gagné son procès ou , en cas de négligence de sa part, par celui de la partie qui a succombé, et non par 1 avoue poursuivant ou l'avoué commis. Llle (ion l'être à l'avoué de la partie intimée : c est là une formalité substantielle, dont 1 omission entraine la nullité de l'appel (Pans, 29 juin 1893, D. P. 93. 2. 478). La signification qui serait faite à la partie elle-même serait frustratoire. - La signification a avoue fait courir le délai d'appel contre toutes les parties, même contre celle dont l'avoue a tait la signification. D'après l'opinion qui parait avoir prévalu dans la jurisprudence, lorsque l'avoue auquel est faite la signification du jugement occupait pour plusieurs parties, cette signification doit être faite en autant de copies qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct. L'art. 444 c. pr. civ., qui prescrit la notification du jugement au tuteur et au subrogé-tuteur de la partie mineure, n est pas applicable en matière d'ordre ; il suffit que la signification soit faite à l'avoué du tuteur.
59. 3» Délai de l'appel (Pr. 7b2, § 4). - L'appel doit être interjeté, à peine de déchéance , dans les dix jours de la signification du jugement à avoué, outre un jour par cinq mvriamètres de distance entre le siège du tribunal et le domicile réel de l'appelant. Ce délai n'est pas franc : le jour de l'échéance v est donc compris ; mais il en est autrement du jour de la signification du jugement. Suivant la Cour de cassation, 1 art. 44/ c pr civ., qui suspend les délais de 1 appel en cas de décès de la partie perdante, est inapDlicable en matière d'ordre ; le délai de l'art 762 n'est donc pas suspendu en cas de décès de la partie perdante (Req. 23 dec. 1884, D. P. 85. 1. 119).
60. Suivant l'opinion qui parait le plus généralement admise, le délai de dix jours s'applique aux jugements intervenus sur les incidents quelconques soulevés dans ordre, comme à ceux rendus sur le fond. Il a ete déclaré applicable, par exemple, au jugement rendu sur une demande en réduction du prix d'une adjudication d'immeuble, formée par un contredit sur le procès-verbal d'ordre (Req 23 juill. 1873, D. P. 75. 1. 208). Mais l'art 762 ne concerne que l'ordre judiciaire : si un ordre amiable donne lieu à une contestation, celle-ci fait l'objet d'une demande principale introductive d'instance, soumise a fa procédure du droit commun, et, dès lors, le jugement rendu sur cette instance est soumis , quant au délai d'appel , au droit commun. . ,
61. 4° Personnes qui peuvent appeler ou intervenir en appel. - Le droit d'appel appartient à tous ceux qui ont été parties au jugement, si le jugement leur fait grief, notamment : 1° aux créanciers contestants ; 2» aux créanciers contestés ; 3° à l'avoué chargé de représenter les créanciers postérieurs, en ordre d'hypothèques, aux collocations contestées ; 4» à l'adjudicataire, mais à la condition qu'il ait figuré dans l'ordre comme personnellement intéressé. Le saisi qui n'a pas figuré dans le jugement de première instance n'est pas admis à interjeter appel de ce jugement. La jurisprudence parait admettre, en général, que les créanciers qui n'ont pas élevé de contredit peuvent néanmoins intervenir en appel pour soutenir les contredits formés par d'autres créanciers et profiter du résultat de ces contredits.
62. 5° Signification de l'acte d'appel (Pr. 762, § 4). — L'acte d'appel est signifié au domicile de l'avoué , et au domicile réel du saisi s'il n'a pas d'avoué. D'après la doctrine qui a prévalu, l'appel est nul si, au lieu d'être signifié à l'avoué de l'intimé, il l'est au domicile de ce dernier.
63. 6» Personnes qui doivent être intimées sur l'appel. — On ne doit intimer sur l'appel que les créanciers qui ont été parties en première instance et qui ont intérêt à la contestation. Ainsi, il n'y a pas lieu d'intimer l'avoué du poursuivant. L'acquéreur ou l'adjudicataire ne doivent pas nécessairement être mis en cause par l'appelant, s'ils n'ont aucun intérêt dans la contestation. Il en est autrement de la partie saisie (Pr. 762, §3) , ou du vendeur, en cas d'aliénation volontaire. Et, suivant l'opinion qui a prévalu, ils doivent être intimés dans tous les cas, et non pas seulement quand ils ont comparu en première instance et sont directement intéressés à la contestation (Rouen, "17 juin 1899, D. P. 1901. 2. 32). Mais l'obligation imposée à l'appelant de signifier son appel au vendeur par aliénation volontaire ou au saisi n'est pas d'ordre public, et ne peut, des lors , être invoquée pour la première lois, comme cause de nullité, devant la Cour de cassation (Civ. r. 8 août 1894, D. P. 9o. 1- 235). La jurisprudence s'est également lixee en ce sens que la signification de l'appel au saisi doit, à peine de nullité, être faite dans le délai de dix jours fixé par l'art /62 (Paris, 21 mars 1894, D. P. 94. 2. 436). — Il n'est pas nécessaire d'intimer les créanciers qui ont obtenu une collocation en sousordre sur le montant de la somme allouée au créancier direct, leur débiteur, dont la collocation est contestée. Quant à 1 avoue du créancier dernier colloque, il peut être intimé, s'il y a lieu (Pr. 763, § 1"), c'està-dire lorsque l'intérêt des créanciers posterieurs aux collocations contestées l'exige, par exemple lorsque la contestation a pour objet de faire admettre une créance ou de la faire rejeter; il en serait autrement si la contestation était sans intérêt pour les créanciers représentés par cet avoué, comme dans le cas où elle porterait uniquement sur le rang des deux premiers créanciers, dont l'un et l'autre absorberait le prix à distribuer. Lorsque les créanciers postérieurs aux collocatiuiis contestées se sont entendus pour choisir un avoué commun (V. supra, n» 4b), c'est cet avoué, et non l'avoué du créancier dernier colloque, qui doit être intimé.
64. Suivant l'opinion qui parait avoir prévalu en jurisprudence, la procédure d'ordre n'est pas indivisible (V. suprà, n» 47) ; il en est ainsi, notamment, quant aux effets de l'appel : ainsi, l'appel n'a d'effet que contre ceux des créanciers qui, intéresses au maintien de la décision attaquée, ont été régulièrement intimés.
65. 7° Appel incident. — L'appel incident est admis en matière d'ordre. Il peut être formé en tout état de cause, et hors du délai prescrit par l'art. 762, mais à la condition qu'il ait pour objet de reproduire devant la cour un chef de conclusions pris en première instance. Il ne serait pas recevable, s'il tendait à contester pour la première fois en appel le rang de l'appelant. D'autre part, en matière d'ordre, l'appel est permis d'intimé à intimé , même hors du délai légal.
66. 8° Formes de l'appel, procédure et décision sur l'appel. — L'acte d'appel contient assignation, et doit énoncer les griefs, à peine de nullité (Pr. 762, § 4, in fine). La loi n'édicte aucune prescription quant au mode d'énonciation des griefs ; il appartient aux juges d'apprécier si cette énonciation est suffisante. On a considéré comme telle, par exemple, la déclaration dans l'acte d'appel que le jugement colloquait à tort une femme pour sa prétendue hypothèque légale.
Au contraire, on a déclaré nul un acte d'appel mentionnant seulement que l'appel était interjeté pour les causes et griefs que causait le jugement, sans énoncer aucun de ces griefs (Paris, 29 juin 1893, D. P. 93. 2. 478). — La signification de l'appel à un avoué qui a occupé dans l'ordre pour plusieurs parties doit être faite en autant de copies qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct. Une seule copie suffit lorsque l'avoué représente la masse des créanciers postérieurs aux collocations contestées.
67. On ne peut porter à l'audience en appel, de même qu'en première instance, d'autres contestations que celles ayant fait l'objet des contredits sur le procès-verbal d'ordre. C'est l'application du droit commun qui interdit, en principe, de former en appel aucune nouvelle demande (Pr. 464). Mais il est permis, conformément encore au droit commun (V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, n° 24), d'invoquer en appel des moyens nouveaux à l'appui d un contredit élevé en temps utile.
68. La cour statue sur les conclusions du ministère public ; mais la loi n'exige pas, comme en première instance, que l'affaire soit jugée sur rapport. L'arrêt contient liquidation des frais. Il doit être signifié dans les quinze jours de sa date , à avoué seulement, et n'est pas susceptible d'opposition (Pr. 764).
S 2. — Du powvoi en cassation (R. 1007 et s.; S. 144 et s.).
69. Les arrêts et les jugements rendus en dernier ressort en matière d'ordre peuvent être l'objet d'un pourvoi en cassation, dans le délai ordinaire de deux mois, qui court à partir de la signification à avoué (Pr 764, in fine). Ce délai comporte augmentation à raison des distances, comme en matière ordinaire. Il court, de même que celui de l'appel (Pr. 762, §3; V. supra, n»o8), contre toutes les parties, même contre celle dont l'avoué a fait la signification. — La règle qui, en matière d'ordre, fait courir le délai du pourvoi en cassation à partir de la signification à avoué ne s'applique , d'ailleurs, qu'aux jugements et arrêts rendus sur l'ordre lui-même, les contredits ou les incidents qui s'y rattachent; elle ne peut être étendue à l'arrêt statuant sur une demande de partage de succession ou de communauté, entièrement distincte de l'instance d'ordre. — La signification doit être faite à chacun des avoués des parties intéressées, sous peine de non-recevabilité du pourvoi à l'égard de la partie dont l'avoue ne 1 aurait pas reçue.
j^T. 8. — DE LA CLÔTURE nE L'ORDRE ET DU RÈGLEMENT DÉFINITIF (R. 1018 et S.;
S. 149 et s.).
70. Apres l'expiration du délai accordé aux créanciers produisants et à la partie saisie pour contredire le règlement provisoire , et dans les quinze jours qui suivent l'expiration de ce délai, s'il ne s est eleve aucune contestation, le juge-commissaire fait la clôture de l'ordre et procède au règlement définitif (Pr. 759). Entre autres opérations il procède à la radiation des inscriptions des créanciers non utilement colloques, sans qu'il y ait à distinguer entre les causes diverses pour lesquelles la collocation a ete refusée, c'est-à-dire soit qu'il s'agisse d inscriptions valables qui n'ont pu être cçlloquees pour insuffisance de fonds, soit qu il s agisse d'inscriptions qui ont été rejelees comme nulles ou éteintes par des jugements rendus sur contredits.
71. Si des contestations ont ete élevées contre le règlement provisoire, le juge ne peut procéder au règlement définitif avant qu'il ait été statué souverainement sur ces contestations. Il doit donc attendre l'expiration du délai d'appel, ou, s'il y a appel, la
ORDRE ENTRE CREANCIERS
décision de la cour. Il arrête définitivement l'ordre des créances contestéees et des créances postérieures, dans la huitaine qui suit l'expiration du délai d'appel ou la signification de l'arrêt (Pp. 765, § l*').
72. Le règlement définitif l'ait cesser les intérêts 1 1 arrérages des oréanoiers utilement colloques, à l'égard de la partie saisie ( Pr. 7(j">, § 2). Mais les intérêts continuent de coui ir contre I adjudicataire, depuis le règlement définitif jusqu'au payement.
Art. 9. — Des voies de recours contre DONNANCE de clôture (R. 1047 et s. ; S. loi et s.).
73. Dans les trois jours de l'ordonnance de clôture, l'avoué poursuivant la dénonce par un simple acte d'avoué à avoué (Pr. 767, s, 1"). Ce délai de trois jours n'est point
f rescrit à peine de nullité de la procédure Rennes. 22 juin 1893, D. P. 93. 2. 432). La dénonciation doit être faite à toutes les partiea intéressées, c'est-à-dire aux créanciers utilement colloques, à l'adjudicataire, au débiteur ou à la partie saisie.
74. L'ordonnance de clôture ne peut être attaquée que par voie d'opposition devant le tribunal ; elle n'est pas susceptible d'appel. L'opposition n'est recevable que si elle est fondée sur les vices de rédaction du règlement définitif résultant soit d'erreurs matérielles, soit d'une interprétation erronée des jugements ou arrêts intervenus, soit de toute autre cause analogue; elle ne peut avoir
§our ellet de remettre en question les bases e l'ordre, telles qu'elles ont été arrêtées 6oit par le règlement provisoire, soit par les décisions judiciaires définitives, s'il y a eu contredit. Ainsi, l'opposition n'est pas recevable si elle tend à reproduire une demande de collocation , rejetée comme tardive par un jugement définitif, sous prétexte de rectification d'une erreur matérielle dans la détermination du prix à distribuer par voie d'ordre (Req. 16 mai 1904, D. P. 1905. 1. 249).
75. L'opposition doit être formée, à peine de nullité, dans la huitaine de la dénonciation de l'ordonnance de clôture, délai qui comprend le dies ad quem, mais non le dies a quo. D'après l'opinion dominante, elle n'a pas lieu nécessairement par voie de signification à avoué; il suffit qu'elle soit formulée par un dire consigné au procès-verbal du juge-commissaire. Elle est portée à l'audience du tribunal, même en vacation, par un simple acte d'avoué contenant moyens et conclusions, et, à l'égard de la partie saisie n'ayant pas d'avoué en cause, par exploit d'ajournement à huit jours.
76. La cause est instruite et jugée conformément aux art. 761, 762 et 764, même en ce qui concerne l'appel du jugement (Pr. 767). Ainsi, le jugement est rendu sur le rapport du juge-commissaire et les conclusions du ministère public ; il doit être signifié, dans les trente jours de sa date, à avoué seulement, et n'est pas susceptible d'opposition ; mais il peut être attaqué par la voie de l'appel.
77. La tierce opposition est ouverte centre l'ordonnance de clôture de l'ordre ; mais, pour pouvoir user de cette voie de recours, il faut , conformément au droit commun, n'avoir pas été partie à la procédure d'ordre. Ainsi, les créanciers chirographaires, qui n'ont pu ni dû être appelés à cette procédure, peuvent y former tierce opposition, et cela même après les délais de l'art. 756 c. pr. civ. — Le droit de former tierce opposition appartient au créancier qui aurait eu le droit de figurer à l'ordre et qui n'y a pas été appelé, mais non pas à celui qui a perdu le droit d'y figurer, il doit être retusé à l'adjudicataire, qui, appelé à la procédure d'ordre, n'est plus étranger aux opérations.
Art. 10. — Effets de l'ordonnance de clôture ( R. 1 112 et s. ; S. 160 et s. ).
Le règlement définitif qui n'a pas été
attaqué dans la forme et dans le délai déterminés par l'art. 767 acquiert l'autorité de la chose jugée , relativement aux collocalions et aux décisions qu'il renferme; il s'oppose à toute contestation ultérieure sur l'existence, le chiffre ou le rang des créances colloquées (Civ. r. 13 jauv. 1903, D. P. 1903. 1.48; Trib. civ. delà Seine, 28 janv. 1902, D. P. 1903. 2. 73). Il en est de même de I ordonnance de clôture de l'ordre amiable (Arrêt précité du 13 janv. 1903). Mais, conformément à la règle générale ( V. supra , Chose jugée, nM 19, 36 et s.), il faut que les parties en cause soient les mêmes et agissent en la même qualité ( Req. 24 avr. 1903, D. P. 1904. 1. 115). L'autorité de la chose jugée s'attache également aux constatations d'un bordereau de collocation littéralement extrait du procès-verbal du règlement définitif de l'ordre relatives à la nature, à l'origine de la créance, à son existence actuelle, au chiffre auquel elle s'élève (Civ. r. 24 janv. 1898, D. P. 1903. 1. 607).— Mais on n'est pas d'accord sur le point de savoir si cette autorité s'étend, soit à l'égard de la partie saisie, soit à l'égard des créanciers, à un autre ordre qui viendrait à être ouvert ultérieurement sur le même débiteur, mais pour la distribution d'immeubles différents. La solution négative parait prévaloir. De même, la jurisprudence décide généralement que les jugements sur contredit n'ont l'autorité de la chose jugée que dans l'ordre dont le tribunal est actuellement saisi; que, par suite , les mêmes contestations peuvent être renouvelées dans un ordre ultérieur ouvert sur le prix d'autres immeubles du même débiteur (Trib. civ. de la Seine, 4 févr. 1902, D. P. 1903. 2. 73). Toutefois, il a été décidé, en sens contraire, que l'arrêt portant liquidation d'une créance à laquelle sont hypothéqués plusieurs immeubles, et fixant son rang de collocation dans un ordre alors ouvert sur le prix de l'un de ces immeubles, a, quant au chiffre de la créance, l'autorité de la chose jugée, non pas seulement pour cet ordre, mais encore pour tout ordre ouvert postérieurement sur le prix des autres immeubles frappés de la même hypothèque (Req. 8 nov. 1858, D. P. 59. 1. 212).
Art. 11. — De la collocation, de la délivrance des bordereaux de collocation et de la radiation des inscriptions ( r. 1129 et s. , 1175 et s. ; S. 164 et s. , 171 et s.).
79. Les règles à suivre pour la collocation, suivant l'ordre qui leur appartient, des divers créanciers privilégiés et hypothécaires sont exposées infrà, Privilèges et hypothèques.
80. Les dépens des contestations ne peuvent être pris sur les deniers provenant de l'adjudication (Pr. 766, § 1er). Cette règle comporte plusieurs exceptions : 1° si une collocation , rejetée d'office malgré une production suffisante, a été rétablie par le tribunal, sur la demande du créancier, celuici obtient emploi de ses dépens sur le prix, au même rang que sa créance, à moins qu'un créancier, par sa contestation, ne se soit approprié la décision du juge -commissaire, auquel cas ce créancier supporte personnellement les dépens de la contestation dans laquelle il a succombé (Pr. 766, § 2); — 2° les frais de l'avoué constitué pour les créanciers postérieurs aux collocations contestées peuvent être prélevés sur ce qui reste des deniers, déduction faite de ceux qui ont été employés à payer les créanciers antérieurs, sauf la subrogation qui doit être prononcée au profit du créancier sur lequel les fonds manquent ou de la partie saisie (Pr. 766, § 3);
— 3° le contestant ou la contesté qui a mis de la négligence dans la production des pièces peut être condamné aux dépens, alors même qu'il aurait obtenu gain de cause (Pr. 766, § 4 ). Lorsqu'un créancier condamné aux dépens des contestations a été colloque en rang utile, les frais mis à su charge sont, par une disposition du règlement d'ordre, prélevés sur le montant de sa collocation, au profit de la partie gui a obtenu la condamnation (Pr. 766, § 5). Cette partie est privilégiée sur le montant de la collocation dudit créancier et ne doit pas venir au marc le franc avec les créanciers colloques en sousordre sur cette même collocation.
81. Aux termes de l'art. 768 c. pr. civ., le créancier sur lequel les fonds manquent et la partie saisie ont leur recours contre ceux qui ont succombé, pour les intérêts et arrérages qui ont couru pendant les contestations. Ce recours est sans objet lorsque les intérêts des créances , accumulés par le retard de la clôture de l'ordre, sont compensés par les intérêts du prix de vente qui ont augmenté la masse à distribuer; en pareil cas, le créancier sur lequel les fonds manquent et la partie saisie n'éprouvent aucun préjudice et n'ont aucun recours à exercer.
82. Dans les dix jours à partir de celui où l'ordonnance de clôture ne peut plus être attaquée (V. suprà, n" 75), le greffier délivre un extrait de l'ordonnance du juge pour être déposé par l'avoué poursuivant au bureau des hypothèques. Sur la présentation de cet extrait, le conservateur fait la radiation des inscriptions des créanciers non colloques (Pr. 769). Dans le même délai, le gretlier délivre à chaque créancier colloque un bordereau de collocation exécutoire contre l'adjudicataire ou contre la Caisse des consignations (Pr. 770, § Ie'). Ce bordereau est un extrait, une découpure du règlement définitif, en ce qui concerne la collocation de chaque créancier. Lorsqu'il n'a pas été contesté dans les délais légaux, le bordereau de collocation constitue pour le bénéficiaire un titre définitivement acquis (Civ. r. 28 nov. 1899, D. P. 1900. 1. 252); mais il ne peut conférer l'hypothèque judiciaire, soit contre l'adjudicataire, soit contre le débiteur.
83. Le bordereau de collocation n'opère pas novation dans la dette et n'empêche pas le créancier colloque, tant qu'il n'a pas touché le montant de son bordereau, de se présenter dans un autre ordre, ou d'agir par action personnelle contre le débiteur originaire ou ses coobligés. L'acceptation par le créancier de billets souscrits par l'acquéreur pour le montant du bordereau , mais sous la réserve des droits résultant de ce bordereau, n'opère pas non plus novation. — Sur la question de savoir si le renouvellement de l'inscription de l'hypothèque cesse d'être obligatoire à partir de la délivrance des bordereaux de collocation, V. infrà, Privilèges et hypothèques.
84. L'adjudicataire devenant, en vertu du bordereau de collocation délivré sur lui, le débiteur direct du créancier colloque, il en résulte qu'il se libère valablement par le payement fait entre les mains de ce créancier. Toutefois, l'adjudicataire n'en est pas moins tenu, sous peine d'engager sa responsabilité, de surveiller la régularité du payement du prix de l'immeuble adjugé, en se conformant aux stipulations du titre constitutif. Ainsi, aux termes d'un arrêt (Limoges, 25 janv. 1878, D. P. 80. 2. 208), l'adjudicataire, averti, par l'obligation hypothécaire et par l'inscription qui lui a été délivrée, de la remise au créancier de billets à ordre négociables dont les porteurs étaient de plein droit subrogés à l'hypothèque, et qui acquitte son prix sans exiger à la lois la représentation de l'obligation et l'annulation de ces billets, peut être tenu de payer une seconde
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fols entre les mains des porteurs desdits billets.
85. Le créancier colloque, en donnant quittance du montant de sa collocation, consent la radiation de son inscription. Il semble, d'ailleurs, que ce consentement ne soit pas absolument nécessaire, qu'il résulte nécessairement du payement constaté par la quittance. La quittance ou l'acte contenant le consentement du créancier à la radiation de son inscription doivent être passés dans la forme authentique.
86. La question de savoir si la Caisse des dépôts et consignations, lorsqu'elle paye à des créanciers colloques une somme dont elle est dépositaire, a le droit d'exiger une quittance notariée a été diversement résolue. C'est la solution négative qui a été adoptée e-n dernier lieu par la jurisprudence.
Art. 12. — De la subrogation a la poursuite de l'ordre (R. 1233 et s. ; S. 178).
87. En cas d'inobservation des formalités et délais prescrits par les art. 753, 755, S 2 , et 769 c. pr. civ. (V. suprà, n" 17, 32, 82), l'avoué poursuivant est déchu delà poursuite, sans sommation ni jugement (Pr. 77b). Il en est de même de l'avoué commis qui ne s'est pas conformé aux prescriptions des art. 75S et 761. Les seuls cas de déchéance que puissent encourir l'avoué poursuivant et l'avoué commis sont ceux que prévoit l'art. 776, dont les dispositions sont limitatives. — Il est pourvu au remplacement de l'avoué déchu par le juge -commissaire soit d'office, soit sur la réquisition d'une partie. L'ordonnance qui prononce la subrogation est inscrite sur le procès - verbal ; elle n'est pas signifiée à l'avoué déchu. Elle n'est pas, suivant l'opinion générale , susceptible de recours.
Art. 13. — De l'ordre devant le tribunal (R. 1251 et s. ; S. 179 et s.).
88. Quel que soit le mode d'aliénation, volontaire ou forcée, l'ordre ne peut être provoqué s'il y a moins de quatre créanciers ioscrits (Pr. 773, § 1"). C'est alors par le tribunal lui-même que, à défaut de règlement amiable, il est procédé à la distribution du prix. Le tribunal compétent est celui de la situation des immeubles. — Si l'ardre est ouvert devant le juge commissaire, bien qu'il y ait moins de quatre créanciers inscrits, et, à l'inverse, si l'ordre est porté devant le tribunal, quoique le nombre des créanciers inscrits soit supérieur à quatre, l'incompétence est , suivant l'opinion qui a prévalu , purement relative et, dès lors, susceptible d'être couverte par le silence gardé par les parties sur les premiers actes de la procédure. C'est le nombre des créanciers constaté par l'état des inscriptions délivré par le conservateur, et non le nombre réel des créanciers inscrits, qui doit régler l'application de l'art. 773 c. pr. civ. Ainsi , un ordre ouvert alors qu'il y avait plus de trois! créanciers inscrits doit suivre son cours, bien que le nombre de ces créanciers se trouve réduit au-dessous de quatre par un événement postérieur. — Suivant l'opinion dominante , il ne peut être procédé à l'ouverture d'un ordre lorsqu'il n'existe qu'un seul créancier inscrit.
89. L'ordre devant le tribunal doit être précédé, comme l'ordre devant le juge commissaire, d'une tentative de règlement amiable. A défaut de règlement amiable, le tribunal statue connue en matière sommaire, sur assignation signifiée à personne ou à domicile (c'est-à-dire, suivant l'opinion dominante, au domicile réel), à la requête de la partie la plus diligente, sans autre procédure que des conclusions motivées. — Le jugement est signifié à avoué seulement, s'il y a avoué constitué (Pr. 773, § 3); mais si la signification était faite à partie , ce ne serait
pas suivant l'opinion générale, une cause de nullité. Le délai de l'appel est, suivant l'opinion dominante, celui du droit commun (deux mois), et non celui de dix jours prescrit par l'art. 762 (Bordeaux, 4 févr. 1895. D. P. 96. 2. 233). A la différence de la signification du jugement, celle de l'appel doit être faite suivant les règles ordinaires, à personne ou à domicile : telle est du moins l'opinion qui a prévalu en jurisprudence. Suivant une autre opinion, la signification de l'appel doit être faite à avoué seulement, conformément à l'art. 762 c. pr. civ. (V. suprà, n» 59 ) (Bastia, 6 mai 1901, D. P. 1902. 2. 197). Il est, d'ailleurs, procédé sur l'appel conformément aux art. 763 et 764 ( Pr. 773, S 4).
Art. 14. — Du sous-ordre (R. 1306 et s.; S. 189 et s.).
90. Le sous-ordre est un mode particulier de règlement admis en faveur des créanciers intervenant à l'ordre dans lequel leur débiteur figure ou est en droit de figurer, pour y toucher en son lieu et place le montant de la collocation et se la partager entre eux. C'est une conséquence du principe général posé par l'art. 1166 c. civ. (V. supra, Obligations, n°* 99 et s.). Il suit de là que, pour être colloque en sous-ordre, il faut être créancier du créancier colloque directement, et pour une somme au moins égale à celle qu'il prétend se faire attribuer. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que la créance soit définitive; celui dont la créance n'est qu'éventuelle peut demander la collocation en sous-ordre (Civ. c. 8 janv. 1902. D. P. 1903. 1. 61). - Si son débiteur a négligé de prendre inscription, le créancier peut le faire en son lieu et place.
91. La demande de collocation en sousordre est formée par un dire sur le procès-
! verbal d'ordre; par ce dire, le créancier | demande que le montant de la collocation I de son débiteur lui scit attribué jusqu'à concurrence de sa propre créance, et que le i bordereau .-roit délivré en sor, nom , comme exerçant les droits de celui-ci. La loi ne détermine aucun délai dans lequel doit être tonnée la demande de collocation en sous- ; ordre; elle n'est donc pas atteinte par la forclusion édictée, en cas de retard, par l'art. 7o6 I et peut se produire jusqu'au règlement défi- I nilif (Nancy, 10 mai 1S98, D. P. 1900. 1. 570). j Les créanciers qui ont produit en sous-ordre 1 sont recevables à intervenir dans l'instance sur les contredits relatifs à la collocation principale sur laquelle le sous-ordre a été par eux requis (Paris, 24 nov. 1902, D. P. 1903. 2. 86).
92. Le sort des collocations en sous-ordre est subordonné à celui de la collocation principale, et. par suite, les décisions qui les admettent ne peuvent conférer aux créanciers colloques en sous-ordre des droits plus étendus que ceux résultant de la collocation principale. D'autre part, suivant l'opinion qui semble avoir prévalu, l'inscription prise par le créancier du chef de son débiteur profite, le cas échéant, à ce dernier, qui bénéficie du reliquat demeuré disponible lorsque la somme qui lui revenait ne se trouve pas absorbée par la collocation en sous-ordre. — Le créancier qui a poursuivi la collocation en sous-ordre n'a aucun privilège sur le montant de celle-ci , lequel est distribué, comme chose mobilière, entre tous les créanciers inscrits ou opposants avant la clôture de l'ordre.
Art. 15. — De la folle enchère (R. 1351 et s. ; S. 196 et s.).
93. S'il intervient au cours de l'ordre une poursuite sur folle enchère, l'adjudication à laquelle aboutit celte poursuite ne donne pas lieu à une nouvelle procédure (Pr. 779). La procédure antérieure subsiste
à quelque degré d'avancement qu'elle soit parvenue , fût-ce après le règlement définitif. Il y a lieu seulement, pour le jugecommissaire, de modifier l'état de collocation suivant les résultats de l'adjudication, et les bordereaux sont rendus exécutoires contre le nouvel adjudicataire. — La règle édictée par l'art. 779 doit, d'ailleurs, être entendue restrictivement; elle ne doit pas être étendue au cas de ventes successives du même immeuble, soit volontaire, soit à la suite de saisie; en conséquence, la forclusion encourue par un créancier dans l'ordre ouvert sur le prix de la première vente ne lui est pas opposable dans l'ordre ouvert sur le prix provenant d'une seconde vente après saisie (Alger, 30 mars 1896, D. P. 98. 2. 41). Art. 16. — Enregistrement et timbre.
94. Les exploits signifiés en matière d'ordre judiciaire ne sont assujettis qu'à un seul droit, quel que soit le nombre des demandeurs et des défendeurs ( L. 28 avr. 1893, art. 23, D. P. 93. 4. 79). Les actes d'avoué à avoué signifiés au cours de cette procédure sont exempts du timbre et de l'enregistrement (L. 26 janv. 1892, art. 5, D. P. 92. 4. 9).
95. La réquisition tendant à l'ouverture de l'ordre et à la nomination du juge n'est pas soumise à l'enregistrement.
96. La mention de l'ouverture de l'ordre, faite au procès-verbal, ne donne lieu à aucun droit particulier d'enregistrement; mais l'ordonnance du juge-commissaire qui commet un huissier pour signifier aux créanciers inscrits la sommation de produire constitue un acte judiciaire soumis a l'enregistrement dans le délai de vingt jours, au droit de 4 fr. 50 (Sol. admin. Enreg. 31 août 1865, D. P. 66. 3. 76).
97. L'acte de produit est soumis au timbre et à l'enregistrement au droit fixe de 0 fr. 50 (L. 26 janv. 1892, art. 9).
98. La mention des productions et la condamnation à l'amende des créanciers non produisants font partie intégrante du procèsverbal et ne donnent ouverture à aucun droit particulier.
99. La mention de remise des titres aux créanciers ne donne également ouverture à aucun droit; mais la décharge de ces titres signée en marge du procès -verbal par les créanciers et le greffier est soumise à l'enregistrement dans le délai de virgt jours.
100. L'état de collocaticn provisoire, le renvoi des contredits à l'audience, la déclaration de déchéance des créanciers non produisants et la mainlevée de leurs inscriptions prononcée par le juge ne donnent ouverture à aucun droit indépendant de celui perçu sur le procès- verbal d'ordre. Cependant, lorsque l'ordonnance de radiation des inscriptions lait l'objet d'un acte spécial , elle doit être soumise à l'enregistrement dans le délai de vingt jours, au droit de 4 fr. 50.
101. Les jugements sur contredit ont le caractère de jugements préparatoires et ne donnent ouverture qu'au droit fixe.
102. Aucun délai n'est imposé pour l'enregistrement du procès-verbal d'ordre. Il suffit de le présenter à la formalité avant la délivrance des borderaux de collocation ou de l'extrait destiné à la radiation des inscriptions (Sol. admin. Enreg. 13-24 avr. 1860; Instr. admin. Enreg. 2181, §5, n° 5).
103. Le procès-verbal d'ordre pris dans son ensemble est soumis à la taxe des frais de justice établie par la loi du 26 janv. 1892. Le taux en est fixé : à 0 fr. 75 pour cent pour les ordres amiables (art. 16, § 3); à 1 pour cent pour les ordres judiciaires et les distributions de prix réglées à l'audience (art. 16, § 4, n» 2).
104. Les ordres consensuels convenus sans le concours du juge, par actes authentiques
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ou sons seings privés, sont assujettis au droit de collocation de 0 fr. 50 pour cent (L. 22 frini. an 7, art. 69, S 2, n»9; I!. v Enregistrement , t. 21, p. 26; 28 févr. 1872, art. 5, n« l, H. I'. 72. i. 12).
105. Ces divers droits sonl assis sur le montant des sommes mises en distribution.
106. Indépendamment de la taxe judiciaire, 1rs procès -verbaux d'ordre qui admettent la collocation de créances non cons-
par actes enregistrés donnent ouveri un droit de titre qui est liquidé suintant de la collocation (Sol. admin.
Enreg. 9-12 déc. L862, et 10 juill. 1803; instr.
admin. Enreg. 13 janv. 18b3, n° 2241, § 4,
et 22 déc. 1803, n" 2271, § 3).
107. Lorsque la libération de l'acquéreur résulte de la collocation même, la taxe ou
lit de collocation seul est perçu sur l'acte qui constate la distribution du prix; la quittance est. eu effet, une disposition dépendante (Sol. admin. Enreg. 26 févr. 1874). Mais, si la libération de l'acquéreur résulte d'un acte postérieur au procès-verbal d'ordre, cet acte est soumis an droit proportionnel de quittance de 0 fr. 50 pour cent.
108. La collocation en sous-ordre constitue une opération distincte et indépendante qui est, comme telle, passible d'un droit particulier (Civ. c. 27 mars 1905).
109. Les bordereaux de collocation délivrés aux créanciers par les greffiers sont rédigés sur du petit papier au tarif ordinaire de 0^ fr. 60 ou 1 fr. 20, et contiennent trentecinq lignes à la page et de vingt à vinçtcinq syllabes «à la ligne, compensation faite d'une feuille à l'autre (L. 26 janv. 1892, art. 14).
ORDRES CIVILS ET MILITAIRES
(R. v° Ordres civils et militaires ; S. eod. v").
1. Cette expression désigne certaines corporations, dont les unes ont été formées en vue d'un service à rendre, d'une mission à remplir, tels que les ordres militaires de chevalerie du moyen âge ( Chevaliers de Malte, Templiers, Ordre Teutonique), qui ne présentent plus qu'un intérêt historique, et dont les autres, ayant pour objet d'honorer le mérite et de récompenser les services rendus à l'Etat, n'ont jamais eu qu'un caractère honorifique, tels que autrefois les ordres du Saint-Esprit et de Saint-Louis et actuellement la Légion d'honneur.
Légion d'honneur (R. 176 et s.; S. 2 et s.).
2. L'ordre de la Légion d'honneur fut institué, pour récompenser les services civils et militaires, par la loi du 29 floréal an 10 (R. p. 559). Le décret du 16 mars 1852 (D. P. 52. 4. 77) est aujourd'hui, sauf certaines modifications de détail , le décret organique de la Légion d'honneur.
3. Le chef de l'Etat est grand maître de l'ordre. L'administration de l'ordre est confiée à un grand chancelier ; un secrétaire général est attaché à la grande chancellerie, et un conseil de l'ordre est établi près du grand chancelier, qui le réunit tous les mois. — L'organisation et l'administration centrale de la grande chancellerie sont réglementées par des décrets du 11 avr. 1891 et du 3 juill.
4. L'ordre est composé de chevaliers en nombre illimité, d'officiers, de commandeurs, de grands-officiers et de grands-croix, dont le nombre est limité : les uns et les autres sont nommés à vie. — Pour obtenir la croix de chevalier, il faut, en temps de paix, avoir exercé pendant vingt ans, avec distinction, des fonctions civiles ou militaires ; pour être promu à un grade supérieur, il est indis-
fiensable d'avoir passé le temps prescrit par a loi dans le grade inférieur (Décr. 1852,
art. 13). En temps de guerre, les actions d'éclat et les blessures peuvent dispenser des conditions exigées pour l'admission et l'avancement. Pour les militaires, chaque campagne est comptée double dans l'évaluation des années exigées; mais, sauf exception, on ne peut compter qu'une campagne par année. En temps de paix comme en temps de guerre, des services exceptionnels permettent de déroger aux conditions de temps exigées; mais, dans tous les cas, nul ne peut être admis que comme chevalier, et on ne peut franchir aucun grade.
5. En principe, et sauf le cas de décorations pour services exceptionnels, les nominations et promotions ont lieu le Ie1' janvier et le 14 juillet. Les décrets portant nomination ou promotion dans la Légion d'honneur sont insérés, à peine de nullité, au Journal officiel et au Bulletin des lois, après avoir été soumis au conseil de l'ordre : ils doivent donner l'exposé sommaire des services, et, pour les promotions, indiquer la date de l'obtention du grade inférieur. Le décret portant nomination pour services exceptionnels doit préciser explicitement le détail de ces services (L. 16 avr. 1S95, art. 34, D. P. 95. 4. 92; Décr. 26 juin 1900, D. P. 1901. 4. 95).
6. Les étrangers peuvent faire partie de la Légion d'honneur, mais ils ne figurent pas dans les cadres. Ceux qui résident habituellement en France sont soumis aux conditions imposées aux Français ; mais ces conditions ne s'appliquent pas aux étrangers résidant à l'étranger.
7. Les militaires ou assimilés en activité de service membres de la Légion d'honneur reçoivent une allocation annuelle variant de 250 francs, pour les légionnaires, à 3000 francs pour les grands - croix. Ces traitements, payables par semestre et sur titre , sont inaliénables et insaisissables; ils constituent une créance contre l'Etat soumise à la déchéance quinquennale édictée par l'art. 9 de la loi du 29 janv. 1831, et non à la prescription de trois ans applicable aux pensionnaires de l'Etat qui n'ont pas réclamé les arrérages de leur pension ( Cons. d'Et. 22 juin 1900, D. P. 1901. 3. 73).
8. Tout membre de la Légion d'honneur a droit à un brevet dont la délivrance donne lieu, sauf pour les soldats et officiers subalternes en activité de service, à la perception de droits de chancellerie (Décr. 22 mars 1875, D. P. 75. 4. 93). Les légionnaires doivent aussi rembourser le prix de leurs insignes : il est retenu, pour les militaires, sur la première annuité de leur traitement.
9. Les membres de la Légion d'honneur ont droit à certains honneurs.
10. Les grands -officiers, prévenus d'un délit de police correctionnelle, doivent être poursuivis devant la première chambre de la cour d'appel (L. 20 avr. 1810, art. 10; Instr. 479; Paris, 17 juin 1904, D. P. 1904. 2. 407); mais cette disposition ne s'applique pas aux grands- officiers au titre étranger (Cr. r. 2 août 1895, D. P. 1900. 1. 541).'
11. La perte de la qualité de citoyen français, quelle qu'en soit la cause, entraîne la radiation des matricules de l'ordre. L'exercice des droits et des prérogatives des membres de l'ordre est suspendu par les mêmes causes qui suspendent l'exercice des droits de citoyen. — Les commerçants déclarés en état de faillite subissent de plein droit la suspension des droits attachés à la qualité de membre de la Légion d'honneur; mais, lorsque le jugement déclaratif de faillite est mis à néant par un arrêt de la cour d'appel, le légionnaire doit être rétabli sur les contrôles, non à la date de l'arrêt, mais à la date du jour où il avait été rayé (Cons. d'Et. 22 juin 1900, D. P. 1901. 3. 73).
12. Le pouvoir disciplinaire auquel sont soumis les membres de la Légion d'honneur
s'applique, d'une part, à des actions prévues par la loi pénale et qui ont amené des condamnations judiciaires; d'autre part, à des actions qui ne peuvent être l'objet d'aucune poursuite et qui, cependant, attentent à l'honneur d'un membre de la Légion. — La perte des droits attachés à la qualité de légionnaire est toujours encourue en matière criminelle; elle est la conséquence de toute condamnation à une peine attlictive ou infamante, ou entraînant la dégradation militaire. En matière correctionnelle, la condamnation n'entraîne de plein droit aucune déchéance contre les membres de la Légion d'honneur; mais il appartient au chef de l'Etat, chef de l'ordre, d'apprécier s'il convient de prononcer leur suspension ou leur exclusion de l'ordre (Cons. d'Et. 3 déc. 1897, D. P. 98. 3. 109). Le condamné gracié reste incapable de porter une décoration ; si cependant l'exclusion avait été prononcée par le chef de l'Etat à la suite d'une condamnation correctionnelle, celui-ci pourrait en relever le condamné gracié. La réhabilitation effaçant la condamnation, la radiation, peine accessoire, doit, en principe, être effacée avec elle. On discute le point de savoir si l'amnistie, pleine et entière, réintègre l'amnistié dans la qualité de membre de la Légion d'honneur.
13. Lorsque les membres de la Légion d'honneur ont commis des actes qui, quoique portant atteinte à leur honneur, ne sont pas susceptibles de poursuites judiciaires ou sont couverts par la prescription , ils sont passibles de peines disciplinaires, à savoir : la censure, prononcée par le grand chancelier, la suspension ou la radiation, prononcée par le président de la République, sur le rapport du grand chancelier (Décr. 19 mai 1896, D. P. 97. 4. 109; Cons. d'Et. 7 août 1897, D. P. 98. 3. 107). — La décision disciplinaire du chef de l'État doit être contresignée par un ministre: il parait admis que cette décision ne peut être attaquée que pour excès de pouvoir, à raison d'une violation des règles établies par la loi ou les règlements (Cons. d'Et. 7 août 1897, précité).
14. La croix de la Légion d'honneur ne peut être employée comme moyen de réclame ou de publicité. La mention de la croix à côté du nom d'un négociant n'est régulière que si elle est placée immédiatement après le nom du légionnaire, et non après les diverses mentions qui peuvent constituer une raison sociale.
15. L'institution de la Légion d'honneur a été complétée par l'établissement de maisons d'éducation , destinées aux filles ou parentes de ses membres. Ces maisons sont aujourd'hui au nombre de trois : Saint- Denis , Ecouen , Les Loges. On y reçoit gratuitement huit cents filles légitimes de légionnaires sans fortune ; des élèves payantes , filles, petites -filles, sœurs ou nièces de membres de l'ordre, peuvent aussi y être admises.
§ 2. — Médaille militaire (R. 247 et s.; S. 69 et s.).
16. La médaille militaire a été instituée par décret du 22 janv. 1852 ( D. P. 52. 4. 37) pour récompenser les sous-officiers et soldats. Elle peut être donnée aussi aux officiers généraux ayant rempli les fonctions de ministre ou exercé des commandements en chef (Décis. présid. 13 juin 1852), ou aux commandants de corps d'armée qui ont exercé le commandement pendant deux périodes triennales au moins, et qui, en outre, ont siégé au conseil supérieur de la Guerre, et ont obtenu la grand'eroix de la Légion d'honneur (Décr. 20 oct. 1888, D. P. 89. 4. 49).
17. La médaille militaire donne droit, à ceux qui l'obtiennent en activité de service, à une pension annuelle et viagère de
100 francs , qui est soumise aux mêmes règles que le traitement de la Légion d honneur et ne peut être cumulée avec lui mécr. 31 mars 1897, D. P. 97. 4. 110). La valeur de la médaille est imputée sur la première annuité; le brevet est délivré gratuitement.
18. La plupart des dispositions concernant la Légion d'honneur, et notamment les règles disciplinaires, sont applicables a la médaille militaire; mais elle ne donne droit ni aux privilèges, ni aux honneurs des légionnaires.
S 3. — Décorations et médailles diverses.
19. Il existe encore un certain nombre de décorations ou médailles, parmi lesquelles on signalera les suivantes : 1° les Décorations universitaires. — Ce sont les décorations d'officier d'académie et d'officier de 1 instruction publique (palmes académiques). Elles sont réglementées aujourd'hui parle s d ecrets des 24 déc. 1885 et 4 août 1898 (D. P. 1900. 4 4). Elles sont attribuées partie aux fonctionnaires de l'instruction publique, partie à des personnes étrangères à l'Université. — Le temps requis pour être nommé officier d'académie varie suivant la nature des services; mais nul ne peut être nomme othcier de l'instruction publique s'il n'est depuis cinq ans officier d'académie, à moins qu il ne soit déjà officier de la Légion d'honneur Les nominations sont publiées au Journal officiel. „ ,
20 2» Le Mérite agricole. — Cet ordre a été institué en 1883 pour récompenser les services rendus à l'agriculture. L ordre est actuellement régi par le décret du 27 juill. 1896 (D. P. 97- 4. 110). Il est administre par un conseil , et comprend des chevaliers , des officiers , qui doivent être depuis quatre ans au moins chevaliers , ou être officiers de la Légion d'honneur, et des commandeurs ( ce dernier grade institué par décret du 3 août 1900), qui doivent être officiers depuis trois ans au moins, ou être commandeurs de la Lésion d'honneur. Il peut être déroge a ces conditions de temps, en cas de services extraordinaires. Les nominations et promotions sont insérées au Journal officiel et au Bulletin du ministère de l'Agriculture.
21. 3° La Médaille coloniale. — Cette médaille a été créée par la loi de finances du 26 juill 1893, art. 75 (D. P. 94. 4. 53). Elle est destinée à récompenser les services militaires dans les colonies ou les pays de protectorat. Les fonctionnaires civils qui ont pris part à des opérations de guerre dans les colonies ont également droit à la médaille coloniale. Elle peut aussi être attribuée aux militaires et aux civils ayant participé à des liassions coloniales périlleuses (L. 13 avr. 1898, art. 77, D. P. 98. 4. 121).
22. 4° Les Médailles d'honneur, qui peuvent être décernées par le ministre de l'Intérieur aux personnes qui se sont signalées par des actes de courage , en exposant leur vie pour secourir des personnes en danger de périr , ou par leur dévouement pendant les épidémies (Décr. 5 janv. 1889); ... par le ministre de la Marine , aux marins après trois cents mois de navigation (L. 14 dec. 1901) ; etc.
23. 5° Les Médailles commémoratives. — Elles ont généralement pour but de perpétuer le souvenir d'expéditions militaires; elles sont accordées indistinctement à tous ceux qui y ont pris part.
24. 6° Les Décorations étrangères. — Aucune décoration étrangère ne peut être portée par celui qui l'a obtenue qu'avec l'autorisation préalable du chef de l'Etat (Cire. min. Just. 24 sept. 1897, D. P. 97. 4. 111).
8 4. _ Port illégal de décorations.
PARENTE -ALLIANCE
(R. v° Parenté -alliance; S. eod. v>).
1. La parenté est le lien qui existe entre personnes descendant soit les unes des autres (par exemple, le père et le 61s, 1 aïeul et le petit-fils, etc.), soit d'un auteur commun (par exemple, les frères et sœurs, 1 oncle et le neveu, les cousins, etc.). Dans le premier cas, la parenté est en ligne directe ; dans le second , en ligne collatérale. Le degré de parenté est la distance qui sépare les personnes unies par les liens du sang.
2. On distingue la parenté naturelle, qui unit les enfants naturels et leurs descendants à leurs père et mère et aux ascendants de ceux-ci, et la parenté à la fois naturelle et civile qui existe entre les enfants légitimes, leurs père et mère et tous les parents de ces derniers. On peut considérer aussi comme une sorte de parenté, purement civile, le lien qui unit l'adoptant à l'adopté. — Les parents sont paternels (consanguins) ou maternels (utérins), selon qu'ils sont du cote du père ou de la mère. On appelle germains ceux qui sont parents à la fois des deux cotés.
3. L'alliance est l'affinité qui est produite par le mariage entre l'un des époux et les parents de l'autre. Ainsi, tous les parents du mari sont les alliés de la femme; tous les parents de la femme sont les alliés du mari. Il n'y a point d'affinité entre les parents du mari et ceux de la femme, par exemple entre le frère du mari et la belle -sœur de celui-ci. — En principe, et sauf les exceptions écrites dans la loi (V. notamment Civ. <>06 • Pr. 283, 378) , l'alliance ne cesse point par'le décès, même sans enfants, du conjoint qui l'a produite.
4 La parenté et l'alliance créent des droits et des obligations. Tels sont le droit de succession (V. infrà, Succession), les droits dérivant de la puissance paternelle (V. infra, Puissance paternelle), l'obligation alimentaire (V. suprà, Aliments) , etc. Il en resuite aussi des prohibitions (notamment, au point de vue du mariage : V. suprà, Mariage, n»« M et s ) et des incompatibilités , comme celles relatives à l'éligibilité aux conseils municipaux (L. 5. avr. 1S84, art. 35; V. supra, Elections, n° 134), ou à la composition des tribunaux (L. 30 août 1883, art. 10; V. supra, Cours et tribunaux, nM 28 et 29).
PARTAGE
Le partage est l'acte qui a pour objet de faire cesser l'indivision existant enfre les copropriétaires d'une même chose ou d'une universalité de biens, telle qu'une hérédité, une communauté conjugale. C'est au titre des Successions que le Code civil a trace les règles en matière de partage (V. infra, Succession) ; ces règles s'appliquent, en général, à tous les cas d'indivision.
(R. v Dispositions entre vifs et testamentaires; S. eod. v").
1 Par partages d'ascendant, on entend les i partages que les père, mère ou autres | ascendants peuvent faire de leurs biens entre i leurs enfanta ou descendants (Civ. 1075). Cette
matière fait l'objet du chapitre 6 du titre 2 du livre 3 du Code civil (art. 1075 à 1080).
Art. 1er. — Règles générales.
g 1er. _ par qui et entre quelles personnes le partage d'ascendant peut être fait (R. 4452 et s.; S. 1095 et s.).
2. C'est aux ascendants seuls qu'il appartient de faire la distribution de leurs biens , avec les effets spéciaux que la loi y attache. Toute autre personne peut, sans doute, opérer un partage anticipé de sa succession; mais un tel partage ne serait point régi par les règles édictées par les art. 1075 à 1080 : ainsi," notamment, il ne serait pas nul pour cause de prétention, ni rescindable pour cause de lésion.
3. Un ascendant peut faire entre ses enfants le partage de ses biens, quoique dans le contrat de mariage de l'un d'eux il se soit interdit la faculté de disposer de tout ou partie de son patrimoine , ou qu'il ait promis l'égalité entre ses enfants. De même, la donation de biens présents et à venir, faite par l'ascendant au profit d'un de ses enfants dans le contrat de mariage de celui-ci , ne s'oppose pas à ce que cet ascendant opère ensuite le partage de ses biens entre l'institué et les autres descendants, à la condition que ce partage ne porte aucune atteinte à la clause contractuelle (Req. 7 avr. 1873, D. P. 73. 1. 421). Mais l'ascendant qui, dans son contrat de mariage, avait fait en faveur de sa femme une institution contractuelle portant sur une quote-part de ses biens, ne pourrait pas faire ensuite , au préjudice de l'instituée , le partage de sa succession entre ses enfants ou descendants.
4. Le partage d'ascendant ne peut avoir lieu qu'en faveur des enfants ou descendants du disposant. Ainsi, le partage opéré entre deux époux d'une part, et les enfants de l'un de ces deux époux nés d'un premier ht, d'autre part, ne constituerait qu'une donation entre vifs, et non un partage d'ascendant. — Un partage d'ascendant ne peut être opéré qu'entre les descendants qui se trouvent au degré immédiatement successible : ainsi, serait nul le partage fait sous la forme des donations entre vifs entre un père, son fils et les enfants de celui-ci (Douai, 10 nov. 1853, D. P. 55. 2. 170). — Pour être apte à recevoir par voie de partage d'ascendant, il faut être conçu au moment du partage, s'il est fait par acte entre vifs, ou à l'époque du décès du disposant, s'il est fait par acte testamentaire.
S 2. — Caractères généraux du partage d'ascendant (R. 4467 et s.; S. 1102 et s.). 5. 1» Division réelle des biens. — Le partage des biens de l'ascendant doit être réel, effectif. L'acte ne constituerait pas un partage d'ascendant si le père de famille après avoir disposé de ses biens au profit de ses enfants, n'en opérait pas lui-même le partage , mais laissait aux donataires le soin de l'effectuer. Toutefois, d'après l'opinion dominante, il n'est pas nécessaire qu'il y ait division matérielle des biens; il suffit que 1 acte fixe la part indivise des copartageants selon leur droit héréditaire , et que la répartition effective des biens donnés à laquelle procéderont ensuite les descendants eux-mêmes ait lieu en la présence et du consentement de l'ascendant (Trib. civ. de Louvain, 18 nov. 1892 D P. 93. 2. 476). Au contraire, ne constitue'pas un partage d'ascendant la donation collective faite par l'ascendant a ses descendants , et suivie d'un partage opère par les donataires seuls, auquel l'ascendant serait resté étranger. Ce dernier acte n'est qu un partage ordinaire (Bordeaux, 1b nov. 190d, D P 1904. 2. 143); d'où la conséquence que l'action en rescision pour cause de lésion, susceptible d'entraîner la nullité dudit acte,
ne peut s'ouvrir que lors du décès de l'ascendant, et que, par suite, la prescription de cette action ne peut courir qu'à partir de ce inouï
6. 9° Division rntre tous les descendants (Civ. 1078). — Les entants ou descendants doivent tous être compris dans le partage, soit entre vifs, soit testamentaire. L'enfant naturel, l'enfant adoptif doivent être compris dans te partage, à peine de nullité. Le partage serait nul en cas d'omission d'un enfant né postérieurement au partage, même d'un enfant posthume. Mais, d'autre part,
tient compte que des enfants existants
(ou conçus) lors du décès du disposant : si
donc un enfant existant lors du partage ou
tait décédé avant le disposant, le
.- n'en serait pas moins valable. Enfin, l'enfant omis n'est admis à provoquer un nouveau part ige, après le décès de l'ascenilant. qii à titre d'héritier de celui-ci, et dès
- il renonce à la succession de l'ascendant, s'il en est exclu comme incapable ou ne, le partage ne peut être attaqué. — La nullité du partage résultant de l'omission d'un des entants ou descendants est absolue, en ce sens : 1° qu'elle existe, non seulement à l'égard de l'enfant omis, mais aussi à l'égard des autres enfants, qui peuvent tous s'en prévaloir; — 2° qu'elle atteint l'acte tout entier. Ainsi, la nullité s'applique, non seulement au partage , mais à la donation elle-même, laquelle est anéantie même quant à la part attribuée à un copartageant décédé avant le père de famille. 11 a été jugé toutefois qu'elle ne s'étend pas aux dispositions étrangères au partage, contenues dans le même acte et, spécialement, à la donation par préciput faite au profit de quelques-uns
'partagés (Bordeaux, 26 août 1S53, D.
P. 54. 5. 258). D'autre part, la nullité est opposable aux tiers qui auraient acquis, de l'un des copartagés, des biens compris dans le partage.
7. 3° Biens pouvant faire partie du partage. — Le partage d'ascendant ne peut, en principe , comprendre d'autres biens que ceux appartenant au disposant. Ainsi, serait nul le partage dans lequel l'ascendant aurait compris, outre ses biens propres, ceux dépendant d'une succession recueillie par ses enfants, par exemple de celle de son conjoint prédecédé. — Au reste, si l'ascendant ne peut, en principe, comprendre dans le partage anticipé de ses biens que ceux qui lui appartiennent, rien ne s'oppose à ce que, du consentement de tous les enfants majeurs et capables, les biens de l'auteur prédécédé soient confondus dans une seule
■ avec ceux de l'ascendant donateur (Riom, 29 oct. 1888, D. P. 90. 2. 330). - Les biens donnés par l'ascendant en avan-
nt d'hoirie et, par conséquent, sujets à rapport, peuvent être compris dans le partage fait soit par acte entre vifs, soit par testament.
8. Par application de la règle énoncée ci -dessus, la jurisprudence décide que les biens de la communauté conjugale ne peuvent, avant la dissolution de celle-ci, être compris dans le partage que l'un des époux fait de son patrimoine entre les enfants issus de leur mariage. Cette prohibition s'applique non seulement à la femme ( Limoges, 29 nov. 1897, D. P. 1902. 2. 97), mais encore au mari, en ce sens, du moins, que l'efficacité du partage dans lequel le mari' aurait compris des biens communs serait subordonnée à la renonciation ultérieure de la femme à la communauté. Les biens de la communauté ne pourraient être distribués entre les enfants qu'au moyen d'un partage conjonctif fait par le mari et la femme conjointement; et encore ce partage ne pourrait-il avoir lieu que par acte entre vils, et non par acte testamentaire, en raison de la règle qui prohibe les testaments conjonctifs (Civ. 968; V. mfrà, Testament).
9. Il n'est pas nécessaire que le partage comprenne tous les biens appartenant à l'ascendant; ainsi, l'ascendant peut faire, par acte entre vifs ou par testament, plusieurs partages successifs; il peut même partager ses biens entre ses enfants par des actes séparés reliés entre eux de façon à constituer un seul et même tout. L'omission d'un bien, qu'elle soit volontaire ou involontaire, ne nécessite pas un nouveau partage ; elle ne donne jamais lieu qu'à un partage supplémentaire (Civ. 1077).
10. 4" Composition des lots. — Suivant l'opinion qui a prévalu, les partages d'ascendants sont soumis aux règles qui tiennent essentiellement à la nature du partage, et notamment aux dispositions des art. 826 et 832 c. civ. sur la composition des lots. Ainsi, les lots doivent être établis de façon à comprendre chacun, autant que possible, une égale quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et valeur. Il n'y a pas à distinguer entre les partages faits par actes entre vifs et les partages testamentaires. — La règle souffre exception, conformément à l'art. 827 c. civ., quand les biens ne peuvent pas être partagés commodément en nature (Req. 15 nov. 1893, D. P. 94. 1. 437). Il peut encore y être dérogé dans le cas ou le partage en nature serait préjudiciable aux intérêts des enfants, notamment lorsqu'il aurait pour conséquence la dépréciation des immeubles par l'effet de leur morcellement. Mais à l'intérêt bien entendu des enfants , qui justifie la dérogation aux art. 826 et 832, on ne doit pas assimiler un simple intérêt de convenance.
11. La clause pénale qui, dans un partage d'ascendant, a pour objet de consacrer une disposition contraire à la loi, est illicite et doit être réputée non écrite ( Civ. 900 ; V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, nos2 et s.) (Poitiers, 22 janv. 1905, D. P. 1905. 2. 169).
Art. 2. — Règles spéciales au partage entre vifs (R. 4500 et s.; S. 1119 et s.).
12. Les règles de fond, notamment en ce qui concerne la capacité du disposant, sont celles qui régissent les donations entre vifs ( V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires , n»s 16 et s.). — Le partage entre vils est soumis aux formalités des donations ordinaires, et doit, notamment, être accepté en termes exprès (Civ. 932). Il est nul , s'il n'est pas revêtu de l'acceptation de tous les enfants ( Rennes , 15 juin 1892 , D. P. 92. 2. 591). Et cette acceptation, si elle a lieu par acte séparé, doit être notifiée à l'ascendant de son vivant, à peine de nullité (Même arrêt). — Lorsque, parmi les enfants ou descendants, il y a des mineurs, la donation -partage doit être acceptée conformément à l'art. 935 c. civ. Mais les formalités prescrites pour les partages dans lesquels des mineurs sont intéressés ne s'appliquent pas aux partages d'ascendants ; ainsi, en principe, la donation -partage intéressant des mineurs n'est pas assujettie aux formalités sans l'accomplissement desquelles le partage est réputé provisionnel (Civ. 466; V. infrà, Tutelle). — Tout partage d'ascendant entre vifs, comprenant des effets mobiliers, n'est valable que pour ceux de ces effets dont un état estimatif, signé des parties, a été annexé à la minute de l'acte; il est assujetti à la transcription pour les immeubles qui y sont compris (Orléans, 25 juill. 1895, D. P. 96. 2. 230).
13. Les dispositions contenues dans la donation-partage doivent être purement gratuites; mais, pas plus qu'en matière de donations pures et simples , cette règle n'exclut la possibilité d'imposer des charges aux enfants copartagés. — Pour que le partage entre vifs soit valable, il faut que l'ascendant se dépouille actuellement et irrévoca-
blement des biens donnés; mais l'ascendant peut se réserver l'usufruit des biens donnés. Si, directement ou indirectement, le donateur se réserve le droit de disposer des biens compris dans le partage, l'acte n'est pas valable. Il en serait ainsi, notamment, si l'ascendant imposait aux donataires l'obligation de payer d'une façon générale les dettes qu'il laissera à son décès. Mais une pareille charge est licite, si elle n'a trait qu'aux dettes actuelles de l'ascendant, mentionnées en un état annexé à la donation (Civ. 945; V. suprà, Donation entre vifs, n» 18). Le partage entre vifs ne peut comprendre que les biens présents du donateur. S'il comprend les biens à venir, il est nul même quant aux biens présents.
Art. 3. — Règles spéciales au partage testamentaire (R. 4544 et s.; S. 1131 et s.).
14. Le partage testamentaire est soumis, quant au fond , notamment en ce qui concerne la capacité des parties, aux mêmes règles que les testaments en général. Le testateur peut comprendre dans ses dispositions , non seulement ses biens présents , mais, aussi ses biens à venir, autant, du moins que la distribution de cette dernière catégorie de biens peut se concilier avec la nécessité de former des lots distincts, composés à peu près des mêmes valeurs. De même , les règles de forme à observer sont celles qui régissent les dispositions testamentaires : ainsi, le partage doit être fait dans la forme d'un testament olographe, authentique ou mystique.
15. Suivant la doctrine généralement admise, le partage testamentaire n'est pas, à proprement parler, un acte de disposition ; il ne constitue qu'une simple distribution de la succession légitime. Il n'a donc pas pour effet d'enlever aux descendants la qualité d'héritiers pour les transformer en légataires (Poitiers, 23 janv. 1905, D. P. 1905. 2. 169). Il en résulte, entre autres conséquences, que les descendants ont la saisine légale des biens compris dans le partage, et n'ont pas à former de demande en délivrance.
Art. 4. — Effets des partages d'ascendant (R. 4561 et s.; S. 1134 et s.).
16. Le partage, qu'il ait eu lieu entre vifs ou par testament, a pour effet de fixer définitivement la part de chacun des enfants ou descendants, et rend, par suite, non recevable toute action en partage, du moins quant aux biens qui y ont été compris. La fiction légale d'après laquelle chaque copartageant est censé avoir succédé seul et immédiatement aux effets compris dans son lot (Civ. 883) est généralement considérée comme apphcatde aux partages d'ascendant.
17. Les rapports des copartagés entre eux sont régis par les principes généraux en matière de partage. Ainsi, l'art. 884 c. civ., relatif à la garantie des lots , est applicable aux partages d'ascendants. Et l'on admet généralement que, en cas de partage entre vifs, le descendant qui serait évincé de son lot pourrait exercer le recours en garantie du vivant même du donateur. En outre , les copartagés jouissent entre eux du privilège de l'art. 2109. Mais il va de soi que le descendant dépossédé n'a pas de recours contre l'ascendant lui-même.
18. Le partage d'ascendant, s'il porte sur la totalité ou une quote-part des biens de l'ascendant, a pour effet de charger les copartagés du payement des dettes. Toutefois, s'il est fait par donation entre vifs, les donataires ne peuvent être tenus que des dettes actuelles, telles qu'elles ressortent de l'état annexé à la donation (Comp. suprà, n° 13).
Art. 5. — Annulation , révocation ou caducité DES PARTAGES D'ASCENDANT.
§ 1er. _ Nullité (R. 4575 et s. ).
19. Les partages d'ascendant sont annulables pour les causes qui entraînent la nullité des conventions en général, par exemple pour cause de dol. Les créanciers de l'ascendant sont recevables à les attaquer comme fait en fraude de leurs droits (Civ. 1167) et sous les seules conditions requises pour l'exercice de l'action Paulienne lorsqu'il s'agit d'actes à titre gratuit (Bourges, 1S juill. 1892, D. P. 92. 2. 609). En outre, le partage d'ascendant peut être nul comme manquant d'une des conditions spécialement exigées pour sa validité , par exemple , lorsque quelqu'un des enfants ou descendants n'y a pas été compris (V. suprà, n° 6).
§ 2. — Révocation et caducité.
A. — Partages entre vifs (R. 4578 et s.; S. 1144 et s.).
20. Les partages d'ascendants entre vifs peuvent être révoqués pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles ils ont été faits. Si l'un des enfants ou descendants n'exécute pas la charge stipulée , par exemple s'il ne paye pas la pension promise au donateur, il encourt la révocation entière de la donation en ce qui le concerne, et ne peut rien conserver des biens compris dans son lot. Cette révocation n'atteint pas les autres enfants qui remplissent exactement les conditions imposées. Il en est ainsi, du moins, pendant la vie de l'ascendant. Mais il y a controverse sur le point de savoir si cette situation persiste après le décès de l'ascendant, et, suivant une opinion, le jugement de révocation doit, à partir de ce décès, entraîner la révocation du partage entier à l'égard de tous les enfants. — Quant aux charges qui ont pu être imposées à l'un des copartagés au profit d'un autre, leur inexécution n'autorise pas ce dernier à agir en révocation du partage; il n'a, pour sûreté de sa créance, que le privilège établi par l'art. 2109 c. civ. (Req. 7 août 1860, D. P. 60. 1. 499).
21. Les partages d'ascendant entre vifs sont révocables pour cause d'ingratitude, conformément aux dispositions des art. 953, 955 et 957 c. civ. — Sur les conséquences de l'omission d'un enfant né postérieurement au partage, V. suprà, n" 6.
22. Le décès, avant le donateur, de l'un des enfants entre lesquels un partage d'ascendant a été effectué par acte entre vifs ne révoque pas ce partage, lors même que l'enfant décédé n'aurait pas laissé de descendant.
B. — Partages testamentaires (R. 4593 et s.; S. 1149).
23. Les partages testamentaires sont révocables suivant les règles applicables aux dispositions testamentaires en général (V. infrà, Testament). Mais l'art. 1039 c. civ., aux termes duquel toute disposition testamentaire est caduque si celui au profit de qui elle est faite n'a pas survécu au testateur, ne s'applique pas, d'après l'opinion dominante, aux partages testamentaires. Si l'un des enfants appoitionnés meurt avant le testateur, laissant des descendants, ceux-ci recueillent , par droit de représentation , la part attribuée à leur auteur. Au cas où il décède sans postérité, cette part est attribuée aux survivants par droit d'accroissement, si le partage a été précédé d'une institution universelle au profit de tous les coparlagés ; sinon, les biens qui la composent sont compris dans la succession et dévolus aux autres enfants ou descendants comme faisant partie de l'hérédité et partagés entre eux conformément à l'art. 1077.
Art. 6. — DU DROIT D'ATTAQUER LE PARTAGE D'ASCENDANT POUR LÉSION ET ATTEINTE A
la réserve (R. 4597 et s.; S. 1150 et s.).
24. Le partage d'ascendant peut être attaqué par une action en rescision , lorsqu'il contient, au préjudice de l'un des descendants, une lésion de plus du quart. Les auteurs enseignent généralement que la lésion ne doit s'apprécier que par rapport aux biens compris dans le partage, sans tenir compte de ceux qui sont restés en dehors de l'opération, tels que des biens dont l'ascendant aurait disposé au profit d'étrangers, ou qu'il aurait donnés par préciput et hors part à l'un de ses successibles. Il a été jugé, en ce sens, que lorsque les avantages faits par l'ascendant à d'autres successibles absorbent la quotité disponible, le descendant qui a obtenu les trois quarts de sa part dans la réserve ne peut attaquer le partage pour cause de lésion de plus du quart, bien que, par suite des dispositions de son ascendant, il n'ait pas obtenu les trois quarts de sa part dans la masse totale de la succession (Poitiers, 23 janv. 1905, D. P. 1905. 2. 469).
25. Alors même qu'il n'en résulte pas une lésion du quart, le partage d'ascendant peut être attaqué pour atteinte à la réserve, s'il contient, au profit d'un ou plusieurs des copartagés, un avantage par suite duquel un autre copartagé ne recueille pas sa part entière dans la réserve (Civ. 1079). Mais l'ascendant, qui jouit d'une entière liberté dans les limites de la quotité disponible, n'est pas obligé de se conformer à la règle d'égalité qui préside aux partages. Et, pour ce qui touche les apportionnements dépassant la part héréditaire de chacun , il est réputé avoir voulu faire usage de cette liberté; dès lors, l'excédent doit être considéré comme donné à titre de préciput (Civ. 843, modifié par la loi du 24 mars 1898; "V. infrà, Succession) (Poitiers, 23 janv. 1905, précité).
26. Le copartagé lésé, ou à la réserve duquel il est porté atteinte, est seul recevable, à l'exclusion des autres copartagés, à intenter l'action. Ainsi , un héritier régulièrement loti est irrecevable à attaquer le partage d'ascendant, sous le prétexte que les lots attribués à d'autres héritiers auraient été irrégulièrement composés, alors, d'ailleurs, que ceux-ci ne se plaignent pas (Req. 29 oct. 1900, D. P. 1901. 1. 217). Le copartagé lésé ne peut, d'ailleurs, exercer faction en rescision qu'autant qu'il vient à la succession de l'ascendant ; ainsi , elle ne lui appartient pas s'il renonce à cette succession. Mais si l'un des enfants donataires vient à mourir avant l'ascendant, ses héritiers lui succèdent dans le droit d'exercer ladite action (Agen, 14 juin 1898, D. P. 99. 2. 221).
27. La question de savoir sur quels biens doit être calculée la lésion ou l'atteinte à la réserve a soulevé , spécialement pour le cas où le partage d'ascendant a lieu entre vifs, de graves difficultés. D'après l'opinion qui parait admise le plus généralement, l'ascendant auteur du partage anticipé ne laisse pas deux masses de biens, l'une partagée de son vivant, l'autre recueillie après son décès, masses distinctes sur lesquelles il y aurait lieu d'établir séparément les parts des enfants. Il n'y a lieu de considérer, soit pour l'appréciation de la lésion alléguée, soit pour la détermination de la portion disponible et des réductions à opérer, qu'une seule masse de biens, qui se compose des valeurs partagées par anticipation et de celles comprises dans la succession de l'ascendant donateur. Ainsi, les biens compris dans le partage anticipé doivent être rapportés fictivement à la succession de l'ascendant pour le calcul de la quotité disponible et de la réserve (Bordeaux, 25 juin 1895, D. P. 1901.
1. 349). D'où il suit que les libéralités préciputaires renfermées dans un partage d'ascendant ne peuvent être frappées de réduction qu'autant qu'elles excèdent la quotité disponible calculée sur la masse totale des biens compris dans ce partage , de ceux qui ont été l'objet d'autres partages ultérieurs, et de ceux qui ont été recueillis dans la succession de l'ascendant donateur (Civ. c. 18 déc. 1854, D. P. 55. 1. 55). — Si les dettes du défunt absorbent ou excèdent tous les biens existant au décès , la déduction de ces dettes doit, suivant la règle applicable aux donations ordinaires ( v. infrà, Portion disponible), se faire, non sur l'ensemble de la masse active comprenant les biens existant au décès et les biens dont le défunt a disposé par acte entre vifs, mais seulement sur les biens existant au décès (Civ. c. 11 févr. 1901 , D. P. 1901. 1. 349).
28. Quant à la question de savoir à quelle époque la valeur et l'état des biens doivent être envisagés pour apprécier soit une lésion de plus du quart, soit une atteinte à la réserve légale , elle n'offre aucune difficulté en ce qui concerne les partages testamentaires : il faut nécessairement se placer à l'époque du décès du disposant. Mais elle a été très controversée à l'égard des partages entre vifs. Suivant la doctrine consacrée par la Cour de cassation, l'estimation des biens doit se faire d'après leur état à l'époque où le partage a été fait, et leur valeur, non à la même époque , mais au jour du décès de l'ascendant (Civ. c. 2 juill. 1895, D. P. 95. 1. 511). Il n'y a pas à distinguer entre les meubles et les immeubles.
Art. 7. — Délai de l'action en nullité , en rescision ou réduction (R. 4643 et s.; S. 1163 et s.).
29. Le délai pour attaquer le partage varie suivant qu'il s'agit d'un partage entre vifs ou par testament. Dans le premier cas , la prescription est de dix ans (Civ. 1304) (Agen, 14 juin 1898, D. P. 99. 2. 221), sans qu'il y ait à distinguer entre l'action en nullité, l'action en rescision et l'action en réduction pour atteinte à la réserve. Dans le second cas, la prescription de trente ans est toujours applicable, qu'il s'agisse soit de l'action en réduction, soit de l'action en rescision.
30. La question de savoir quel est le point de départ du délai n'offre pas de difficulté pour le cas où le partage a été fait par testament ; il va de soi que le délai de la prescription ne peut courir que du jour du décès du testateur (Req. 22 janv. 1872, D. P. 72. 1. 321). La question est, au contraire, très controversée en ce qui concerne le partage par acte entre vifs. D'après la doctrine qui a prévalu en jurisprudence, ce partage ne peut être attaqué par les descendants du vivant de leur auteur, pour quelque motif que ce soit (lésion, atteinte à la réserve, composition irrégulière des lots, etc.), et, dès lors, le délai de la prescription ne court, dans ce cas également, qu'à partir du décès de l'ascendant (Agen, 14 juin 1898, précité).
31. Lorsqu'un père et une mère ont fait conjointement et cumulativement entre leurs enfants le partage anticipé de leurs biens confondus dans une seule masse, le délai pour attaquer ce partage ne court que du décès de l'ascendant donateur survivant, même en ce qui concerne les biens dépendant de la succession de l'ascendant prédécédé (Req. 25 févr. 1890, D. P. 90. 2. 345). Mais si, dans un partage d'ascendants comprenant, en un même acte, les biens de celui (du père ou de la mère) prédécédé et ceux du survivant, on a distingué les biens paternels et les biens maternels, de façon à éviter toute confusion entre les uns et les autres, les deux opérations ne sont pas indivisibles, et, par conséquent, le délai de la prescrip-
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tion, de même que son point de départ, se détermine distinctement à l'égard de chacune d'elles.
Art. 8. — Fii - in: non-RECEVOIR contre l'action in K LUT] , r\ RESCISION OU EN RÉ- DUCTION (R. 4630 et s.; S. 1162 et s.).
32. 1" Le cours de l'action en rescision peut être arrêté par l'offre que fait le défendeur de fournir au demandeur le supplément de sa part héréditaire, conformément
a l'art. 891 c. civ. (Lyon, 27 mars 1902, li. P. I9U2. 2. 244). Maïs, suivant l'opinion dominante, cette disposition n'est pas applicable au ras où c'est l'action en réduction qui est exercée : l'offre d'un supplément de pari ne peut arrêter l'exercice de cette action | Paris, 10 mars 1S96).
33. 2» L'action en rescision du partage, ou en réduction pour atteinte à la réserve est susceptible, comme toute action en général, de renonciation expresse ou tacite. Mais l'acceptation donnée par les enfants dans l'acte même de donation-partage n'emporte pas ratification de cet acte. Un partage d'ascendant ne peut même être ratifié, expressément ou tacitement, par aucun acte du vivant de l'ascendant donateur; ce n'est qu'après le décès de celui-ci que l'acceptation peut utilement intervenir. — Dans le ras où le père et la mère ont fait cumulativement par un même acte le partage de leurs biens entre leurs enfants, ceux-ci ne peuvent valablement ratifier cet acte qu'après le décès de l'un et l'autre ascendant; toute ratification intervenue pendant la vie de l'un des donateurs, même postérieurement au décès du premier, est sans valeur, même en ce qui concerne la succession de ce donateur prédécédé. — En tout cas, pour qu'un acte puisse constituer une ratification faisant obstacle à l'action en nullité, il faut qu'il ait été accompli avec connaissance du vice dont le partage est atteint.
Art. 9. — Effets de l'action en nullité, en rescision ou en réduction du partage (R. 4656 et s.; S. 1183 et s.).
34. La nullité du partage, lorqu'elle a pour cause un vice de forme, est absolue; et l'acte, étant inexistant, ne peut produire aucun effet. En ce qui concerne les nullités de fond, il y a lieu de distinguer : si le partage d'ascendant est affecté d'un vice qui ne porte que sur les conditions de validité de l'acte considéré spécialement comme partage ( tel que le vice résultant de ce que tous les immeubles auraient été attribués à l'un des enfants), cet acte, nul comme partage, vaudra néanmoins en tant que donation. Il en serait autrement s'il était reconnu, en fait, que le partage des biens était la condition essentielle et déterminante de la libéralité : en pareil cas, la nullité du partage entraînerait celle de la donation. Le partage serait également nul pour le tout, au cas où l'annulation serait prononcée par un moyen atteignant spécialement la donation , tel que l'indisponibilité des biens résultant de leur dotalité.
35. Le partage d'ascendant rescindé pour cause de lésion, sur la demande d'un des copartageants, est nul pour le tout, et tous les héritiers se trouvent replacés dans l'indivision. Quant à l'action en réduction pour atteinte à la réserve de l'un des enfants, elle laisse subsister le partage; il y a lieu seulement à réduction des lots des autres enfants pour parfaire cette réserve.
36. L'annulation ou la rescision du partage produisent leurs effets à l'égard des tiers. Elles font notamment tomber l'aliénation faite postérieurement au partage, par un des copartagés, de l'objet placé dans son lot. Toutefois, la nullité des aliénations consenties par les copartagés ne résulte pas im-
médiatement de la rescision seule du partage : elle reste subordonnée au résultat du nouveau partage, en vertu de la fiction de l'art. 883 c. civ. (Req. 26 juill. 1887, D. P. 89. 1. 71). — La restitution des fruits n'est due, par ceux contre lesquels la nullité ou la rescision du partage est prononcée, qu'à compter du jour de la demande, à moins qu'ils ne soient reconnus avoir été de mauvaise foi.
37. L'enfant qui attaque le partage pour cause de lésion ou d'atteinte à la réserve est tenu de faire l'avance des frais de l'estimation (Civ. 1080), mais non de les consigner; il doit seulement en faire le dépôt au greffe. Jugé même que la disposition de l'art. 1080, en tant qu'elle impose au demandeur l'avance des frais, doit, en raison de son caractère provisionnel , être considérée comme une prescription abandonnée au pouvoir discrétionnaire du juge (Bordeaux, 10 juill. 1893, D. P. 94. 2. 282). — Si celui qui critique le partage succombe dans son action, il supporte définitivement les frais dont il s'agit, ainsi que les dépens de la contestation (Civ. 10SO). Il n'y a donc pas lieu, en pareil cas, à la compensation que la loi autorise entre frères et sœurs ou alliés au même degré. — Les dispositions de l'art. 1080 ne sont pas applicables aux demandes fondées sur d'autres causes que la lésion ou l'atteinte à la réserve. Décidé toutefois, en sens contraire, que ces dispositions ne s'appliquent pas seulement à l'action l'ondée sur les causes exprimées en l'art. 1079, mais encore à celle qui a pour base l'inégalité de composition des lots (Bordeaux, 10 juill. 1893, précité).
Art. 10. — Enregistrement et timbre.
38. 1° Partages d'ascendants entre vifs. — Les partages d'ascendants entre vifs de meubles et d'immeubles sont soumis au droit proportionnel de 1 fr. 70 pour cent, sans décimes , y compris le droit de transcription (L. 25 févr. 1901, art. 18, D. P. 1901. 4. 33). La transcription donne ouverture seulement à la perception de la taxe hypothécaire de 0 fr. 125 pour cent (L. 27 juill. 1900, art. 3, D. P. 1900. 4. 57).
39. Pour bénéficier du tarif réduit, le partage d'ascendant doit être fait en faveur de tous les héritiers présomptifs des donateurs et constituer le partage anticipé d'une succession; mais il peut ne comprendre qu'une partie des biens présents des donateurs. — La division matérielle des biens n'est pas exigée pour l'application du tarif réduit; l'attribution de quotité à chaque donataire suffit.
40. Les soultes stipulées dans un partage d'ascendant sont assujetties au droit proportionnel de mutation de 0 fr. 50 pour cent sur les valeurs négociables (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n° 6, R. v» Enregistrement, t. 21 , p. 26: 23 juin 1857, art. 6 et 9, D. P. 57. 4. 91); 1 pour cent sur les créances (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 3, n» 3); 2 pour cent sur les meubles (Même article, § 5, n» 7); 4 pour cent sur les immeubles (Même article, § 7, n» 5).
41. Le partage opéré à la suite d'une démission de biens, étant la conséquence de la donation et se confondant avec elle, ne donne lieu à aucun droit particulier; mais, fait par acte séparé, il est soumis au droit de 0 fr. 15 par cent francs sur l'actif net partagé (L. 28 avr. 1893, art. 19, D. P. 93. 4. 79).
42. Toutes les fois que le partage comprend des biens de diverses origines, spécialement lorsqu'en suite d'une démission de biens par un conjoint survivant , les donataires procèdent au partage tant des biens donnés que de ceux provenant de la succession de l'ascendant prédécédé, l'acte est soumis aux droits afférents à chaque convention , c'est-à-dire 1 fr. 70 pour cent, sans
décimes, sur les biens donnés, et 0 fr. 15 pour cent, en principal , sur les biens provenant de la succession de l'époux prédécédé.
43. L'importance des charges imposées aux donataires ne modifie pas'la nature du partage d'ascendant; cependant, si le donateur n'abandonnait un immeuble qu'à charge de payer des dettes égales ou supérieures à la valeur de cet immeuble , il y aurait dation en payement, et non partage.
44. La disposition par laquelle les père et mère donateurs se réservent jusqu'au décès du survivant d'eux l'usufruit de tous les biens donnés , constitue une donation éventuelle entre époux passible du droit fixe de 7 fr. 50. Au décès du prémourant . le droit de mutation est dû sur l'usufruit que l'ascendant survivant recueille par voie de réversion sur les biens propres du prédécédé (Civ. c. 31 août 1853, D. P. 53. 1. 252) et sur sa part dans les biens communs (Civ. c. 24 janv. 1860, D. P. 60. 1. 73). — La même règle est applicable lorsque la donation de biens propres à un seul des ascendants est consentie à charge par les donataires de servir aux ascendants donateurs une rente viagère réversible sur la tête du survivant (Ch. réun. r. 23 déc. 1862, D. P. 63. 1. 64). Mais lorsque la réversion de la rente viagère a été stipulée comme condition d'une donation de biens communs ou de biens propres à l'un et à l'autre des ascendants , la clause de réversibilité ne présente plus, dans ce cas, le caractère de libéralité donnant lieu au droit de mutation à raison de la réversion de la rente ( Civ. r. 15 mai 1866, D. P.66. 1. 201).
45. 2» Partage testamentaire. — Le partage testamentaire est passible des mêmes droits que les partages ordinaires, c'est-à-dire 0 fr. 15 pour cent sur la valeur nette des biens partagés ( L. 28 avr. 1893, art. 19, D. P. 93. 4. 79).
46. Il est soumis à l'enregistrement dans les mêmes délais qu'un testament, soit dans les trois mois du décès si l'acte est authentique. Dressé dans la forme olographe, aucun délai de rigueur n'est imposé pour son enregistrement, si le partage est fait sans soulte, ou si les soultes sont imputables sur des meubles; mais, au cas [où des soultes ont été stipulées imputables sur des immeubles, et lorsque les parties se sont mises en possession des immeubles, le partage doit être soumis à la formalité dans les trois mois du jour de l'entrée en possession. — Au cas d'enregistrement hors délai, les partages authentiques sans soultes, ou avec soultes mobilières , sont passibles d'un droit en sus ; les partages avec soultes immobilières, faits en forme authentique ou olographe , sont assujettis à un droit en sus sur le partage et à deux droits en sus sur les soultes, l'un à la charge du vendeur, l'autre à celle de l'acquéreur.
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(R. v» Passeport et feuille de route; S. eod. v).
1. Le passeport est un acte délivré par l'autorité administrative, qui certifie l'identité de celui qui en est porteur et lui assure la faculté de voyager librement. On distingue les passeports pour l'intérieur et les passeports pour l'étranger.
2. L'obligation de se munir d'un passeport pour voyager à l'intérieur de la France a été consacrée par le décret du 1er févr. 1792 ( R. p. 32 ). Mais cette formalité a depuis longtemps cessé d'être en usage; elle n'a été rétablie que passagèrement et à titre exceptionnel , notamment pendant la guerre de 1870-1871. Le passeport n'est pas non plus nécessaire, en général du moins, à ceux qui se rendent en pays étranger; mais cette pièce peut toujours être demandée. Enfin , les étrangers qui voyagent en France, même
les nationaux des pays dans lesquels l'exi; gence du passeport subsisterait encore a l'égard des Français, ne sont pas tenus a la production d'un passeport. Mais, si»
veulent fixer leur résidence en France , Ils sont assujettis à une déclaration (V. supra, Etranger, n° 25).
3. L'autorité compétente pour délivrer les jasseports à l'intérieur est le maire (à Pans, i'e préfet de police). Les passeports pour l'étranger sont délivrés par les préfets, ou, en leur lieu et place, par les sous-prefets (Décr. 13 mai 1861, art. 6). .
4. I-a forme des passeports est réglée par un décret du 9 déc. 1881 (D. P. 82. 4. 104). Les fonctionnaires qui délivrent des passeports doivent . s'ils ne connaissent pas personnellement le requérant, exiger l'attestation
de deux citovens connus (L. 1; vent, an 4, art. 1», R. p- 34)- Les passeports ne sont valables que pour un an , à dater du jour de leur délivrance (Décr. 11 juill. 1810, art. »). — Leur prix est fixé uniformément al) rr. bu, décimes compris (L. 16 juin 1888, D. P. a».
5. Sur les faux commis dans les passeports, V. suprà, Faux en écritures, n» 3o.
PATENTE
(R. v° Patente; S. eod. v°).
1. On a exposé supra, Impôts directs, n°s 294 et s. , tout ce qui concerne l'impôt des patentes. Les contribuables soumis à cet impôt reçoivent des formules de patentes, qui sont' expédiées par le directeur des Contributions directes. Ces formules sont atfranchies du droit de timbre, qui est remplace par des centimes généraux ajoutés au principal des patentes (L. 15 juill. 1880, art. 31, § 1", D. P. 81. 4. 1).
2. Les formules de patentes doivent être adressées chaque année aux contribuables, en même temps que les feuilles d'avertissement. Elles sont , à la diligence des patentés, visées par le maire et revêtues du sceau de la commune (L. 1880, art. 31, § 2). Les patentes peuvent être délivrées avant 1 émission du rôle dans les conditions spécifiées par l'art. 34 de la loi du 15 juill. 18&0. — Le patenté qui a égaré sa patente, ou qui est dans le cas d'en justifier hors de son domicile , peut se faire délivrer un certificat par le directeur ou par le contrôleur des Contributions directes. Ce certificat fait mention des motifs qui obligent le patente a le réclamer. Il est délivré gratuitement sur une feuille de papier timbré à 60 centimes fournie par le requérant (L. 1880. art. 35).
3. Tout patentable est tenu d'exhiber sa patente lorsqu'il en est requis par les maires, adjoints, jugesde paix et tous autres officiers ou agents de police judiciaire (L. 1880, art. 32). Ceux qui exercent, hors de la commune de leur domicile, une profession imposable, sont tenuB de justifier, à toute réquisition, de leur imposition à la patente, à peine de saisie ou de séquestre, à leurs frais, des marchandises par eux mises en vente et des instruments servant à l'exercice de leur profession, à moins qu'ils ne donnent caution suffisante, jusqu'à la représentation de la patente ou la production de la preuve que la patente a été délivrée. Quant à ceux qui exercent sans être munis de patente, data la commune de leur domicile, il est seulement dressé contre eux des procèsverbaux qui sont transmis aux agents des Contributions directes i art. 33). — Ces dispositions ont pour objet de faciliter à l'Etat la recherche des patentables, qui ne sont tenus à aucune déclaration. Elles ne comportent, d'ailleurs, aucune sanction pénale.
4. La loi de finances du 28 avr. 1893 i D. P. 93. 4. 79) a édicu citions
spéciales aux marchands forains, colporteurs
et autres patentables exerçant l'une des professions non sédentaires désignées à 1 art. 29 de la loi du 15 juill. 1880 : les formules de patente qui leur sont délivrées doivent, à leur diligence, être revêtues, par le maire de la commune qu'elles concernent, du visa de ce magistrat et du signalement de 1 imposé. Celui-ci ne peut justifier verbalement de son imposition à la contribution des patentes que par la production de ladite formule ainsi régularisée (art. 6). Les individus trouvés à une époque quelconque de l'année exerçant les professions dont il s'agit sont passibles de la patente à partir du 1er janvier de l'année en cours, lorsqu'ils ne peuvent justifier, dans les conditions ci -dessus, de leur imposition régulière à cette contribution (art. 7).
(R. v» Pêche fluviale; S. eod. V).
1. On entend par pêche fluviale l'ensemble des moyens à l'aide desquels on cherche à s'emparer du poisson d'eau douce ou autres produits vivants des rivières destinés à l'alimentation de l'homme , comme , par exemple, les écrevisses ou les grenouilles (Cr. c. 24 janv. 1903, D. P. 1903. 1. 333).
^rT. 1er. _ LÉGISLATION. — PRINCIPES GÉ- NÉRAUX (R. 2 et s., 13 et s.; S. 1 et s., 5 et s.).
2. La pêche lluviale est réglementée par la loi du 15 avr. 1829 (R. p. 443), complétée par diverses dispositions postérieures ^notamment par la loi du 31 mai 1865 (D. P. 65. 4. 37). Cette législation est applicable à la pèche sur les neuves, rivières, canaux navigables ou flottables, et généralement sur les cours d'eau quelconques. De même , les amas d eau qui communiquent avec un cours d'eau, quelque appellation qu'on leur donne dans l'usage, sont soumis , quant au droit de pêche , aux prescriptions de la loi sur la pêche fluviale fCr. r. 29 nov. 1895, D. P. 96. 1. 109). Au contraire, la loi du 15 avr. 1829 ne s'applique pas aux étangs ou réservoirs servant à l'alimentation des canaux navigables ou flottables (Cr. c. 12 janv. 1901, D. P. 1901. 1. 337). V. infrà, n» 21.
3. Dans les rivières navigables ou flottables , le droit de pêche est inaliénable et imprescriptible, comme ces rivières ellesmêmes. Au contraire, dans les rivières non navigables ni flottables, le droit de pèche est généralement considéré comme une servitude existant au profit des riverains sur les cours d'eau , mais pouvant être détachée du fonds et aliénée séparément.
4. Lorsque la propriété où se trouve le cours d'eau a été donnée à bail, et que le bail ne contient aucune clause relative au droit de pèche, il semble que ce droit ne doit appartenir au fermier que dans le cas où il tient plus de l'utilité que de l'agrément; s'il est purement voluptuaire, il est présumé avoir été conservé par le propriétaire.
Art. 2. — De la pèche dans les rivières navigables ou flottables ( r. 15 et s. ; S. 8 et s.).
5. Le droit de pèche s'exerce au profit de l'Etat : 1° dans tous les fleuves, rivières, canaux et contre-fossés navigables ou flottables avec bateaux, trains ou radeaux, et dont l'entretien est à la charge de l'Etat ou de ses ayants cause; 2» dans les bras, noues, boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables ou flottables, où l'on peut, en tout temps, passer ou pénétrer librement en bateau de pécheur, et dont l'entretien est également a la charge de l'Etat (L. 15 avr. 1829, art. i", § 1 et 2).
— De ces dispositions, il résulte que le droit de pêche de l'Etat sur un cours d'eau est subordonné à la condition que l'entretien de ce cours d'eau soit à la charge de l'Etat ; mais il n'est pas nécessaire qu'en fait l'entretien ait lieu par les soins et aux frais de l'Etat, et les riverains ne sauraient se prévaloir, pour revendiquer le droit de pèche , de ce qu'ils auraient eux-mêmes exécuté certains travaux d'entretien dans leur intérêt particulier.
6 Mi contraire, dans les canaux et tosses creusés dans les propriétés particulières et entretenus aux frais des propriétaires, le droit de pèche appartient a ceux-ci, a 1 exclusion ie l'Etat (L. 1829. art 1», § 3). Parmi ces canaux, les plus nombreux sont ceux qui servent à conduire les eaux des rivières navigables et flottables sous les roues des moulins et usines qu'elles mettent en mouvement. — De même, il résulte, a contrario, de l'art. 1", § 2, de la loi de 1829 (V suprà, n° 5) que le droit de pèche appartient aux propriétaires dont les héritages bordent les rivières navigables ou flottables, dans les parties de ces rivières ou 1 on ne peut pas passer ou pénétrer librement en bateau de pécheur, c'est-à-dire qui ne sont pas en communication directe avec le cours
d'eau. , . , ,• i.
7. Lorsque le droit de pèche appartient au riverain d'un cours d'eau , parce que ce cours d'eau n'est ni navigable m flottable (V infrà, n« 11), le droit de pèche peut être transféré à l'Etat, en vertu d'une déclaration de navigabilité intervenue dans les condi: lions indiquées par l'art. 3, § Ie'', de a loi de 18-19. — Dans ce cas, les propriétaires ont droit à une indemnité réglée d'après les formes tracées par la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique (L. 1829, art. 3, § 3). Il est à remarquer que la dépossession peut avoir lieu avant que l'indemnité ait été versée. . ..
8. Le droit de pèche, dans les rivières navigables, appartient à l'Etat, même à l'exclusion des droits privés de pèche reserves par les anciennes ordonnances, lesquels ont été tous abolis pendant la période révolutionnaire, quelle que fût leur origine (Cr. r. Ï9 fé,r. 1896, D. P. 96. 1. 120).
9. Les limites entre la pêche fluviale et la pêche maritime, dans les fleuves et rivières affluant à la mer, soit directement, soit indirectement, sont réglées par décret. Ces limites sont les mêmes que celles de 1 inscription maritime (L. 1829, art. 3. § 2). La li«ne de l'inscription maritime s étend jusqu'où remonte la marée et, là ou il ny a pas de marée, jusqu'où les bâtiments de mer peuvent remonter. - Mais la pêche qui se fait au-dessus du point où les eaux cessent d'être salées tout en étant dans les amites de l'inscription maritime est soumise aux règles de police et de conservation étaolies pour la pèche fluviale (L. 1829, art. 3). Cette disposition doit être ainsi interprétée : lo jusqu'au point où les eaux restent salées , la pèche est considérée comme maritime, et par conséquent gratuite, mais soumise a l'observation des règles de police spéciales à la pèche maritime (V. infra, Pèche maritime)- 2» à partir du point ou la salure cesse, 'jusqu'à la limite de l'inscription maritime, la pêche est gratuite encore et ne peut être affermée au profit de 1 Etat; néanmoins, l'Administration exerce sur les pécheurs la même surveillance que sur ceux des autres parties des rivières, et elle peut y interdire tout procédé de pèche nuisible a la remonte ou à la reproduction du poisson. En un mot. les pêcheurs, dans cette partie de l'inscription maritime, sont soumis a toutes les règles de police et de conservation établies pour la pêche fluviale. - Les imites de l'inscription maritime et les points de cessation de salure des eaux sont fixées par
décret (Décr. 4 juill. 1853, art. 46; Décr. 19 nov. 1859, art. 57) (Coinp. supi-ù , n° 1; infrà , n° 11).
10. Dans les canaux qui ont été l'objet d'une concession, c'est au concessionnaire, et non à l'Etat, que le droit de pèche appar-
De même, dans les canaux dits de petite navigation, — qui sont entretenus à moitié frais par l'Etat et par les communes (L. 1(1 sept. 1807, art. 29), — le droit de pèche se partage antre les communes et l'Etat, en proportion de leurs dépenses respectives, sauf dans lo cas où il y aurait titre contraire.
Art. 3. — De la pèche dans les rivières
NAVIGABLES M FLOTTABLES (R. 48 et
11. Dans les rivières non navigables ni tlot tables , les propriétaires riverains ont, chacun de son coté, le droit de pêche jusqu'au milieu du cours de l'eau, sans préjudice des droits contraires établis par possession ou titres (L. 1829, art. 2).
Art. 4. — Adjudication des cantonnements de pèche (R. 58 et s. ; S. 26 et s.).
12. La pèche au profit de l'Etat est exploitée soit par voie d'adjudication publique, soit, lorsque l'adjudication a été tentée sans succès, par concession de licences à prix d'argent (L. 1829, art. 10).
13. Il peut être dérogé, en faveur des sociétés de pécheurs à la ligne, au principe de l'adjudication, dans des conditions déterminées par un règlement d'administration publique (L. 1829, art. 10, modifié par la loi du ZOjanv. 1902, D. P. 1902. 4. 91). Les conditions dans lesquelles ces sociétés peuvent obtenir sans adjudication l'affermage de la pèche sur les neuves, rivières et canaux, sont déterminées par un décret du 17 février 1903, dont l'art. 1er a été modifié par un décret du 20 mai 1905.
14. La décision des contestations qui s'élèvent, pendant les opérations de l'adjudication, sur la validité desdites opérations, appartient au fonctionnaire qui préside la séance ( L. 1829, art. 14). — Après l'adjudication consommée, les contestations relatives à ses effets et aux engagements réciproques des contractants sont de la compétence des tribunaux civils. Ainsi, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître d'une contestation qui a pour objet l'exercice d'un droit de pèche, respectivement prétendu par l'Administration et un particulier, dans une noue alimentée par les eaux d'une rivière navigable et llottable, ou encore d'une demande en résiliation formée par le fermier de la pèche dans un cours d eau navigable ou llottable.
15. L'art. 15 de la loi de 1829 exclut certaines personnes du droit de prendre part aux adjudications, soit comme parties principales, soit comme associés ou cautions. Ce sont : 1" les agents et gardes forestiers et gardes -pèche; les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir aux adjudications et les receveurs du produit de la pèche , dans toute l'étendue du territoire où ils exercent leurs fonctions; — 2° les parents et alliés en ligne directe, les frères et beauxfrères , oncles et neveux des agents et gardes forestiers et gardes -pèche; — 3° les conseillers de préfecture, les juges, officiers du ministère public et greffiers des tribunaux de première instance, dans toute l'étendue de leur ressort. — La sanction consiste, pour les incapables des deux premières catégories, dans une amende égale au douzième au moins, au quart au plus, du montant de l'adjudication, et dans l'emprisonnement et l'interdiction prononcés par l'art. 475 c. pén. Ceux de la troisième catégorie sont passibles seulement de dommages -intérêts, s'il y a lieu. Dans tous les cas, l'adjudication
faite contrairement à ces prohibitions est nulle.
Art. 5. — Administration de la pèche (R. 54 et s.; S. 25).
16. L'exploitation de la pêche est placée, pour les canaux faisant partie du domaine public et pour les rivières canalisées, dans les attributions de l'administration des Ponts et Chaussées (Décr. 23 déc. 1810: Décr. 29 avr. 1862, D. P. 62. 4. 41), et pour les cours d'eau navigables et flottables non canalisés qui ne se trouvent pas dans les limites de la pèche maritime, dans les attributions du ministère de l'Agriculture, et rattachée à l'administration des Forêts (Décr. 7 nov. 1896, D. P. 97.4. 91).
17. La surveillance de la pêche est confiée à des gardes-pêche (L. 1829, art. 37 et 38), qui se divisent en brigadiers et en gardes. Ils sont tenus de constater les délits qui consistent dans le fait d'avoir péché en temps prohibé ou avec des instruments, appâts ou moyens quelconques défendus par la loi, ou d'avoir pris du poisson qui n'avait pas les dimensions requises (L. 1829, art. 36). Ils ont, en outre, la faculté de constater les délits qui ne portent atteinte qu'à des intérêts privés (Même article; V. infrà, n°s 50 et s.).
18. L'art. 4 de la loi du 26 déc. 1901 (D. P. 1902. 4. 59) a confié à l'administration des Domaines , en remplacement de l'administration des Contributions indirectes, qui en était précédemment chargée , le recouvrement de divers fermages, produits et redevances, parmi lesquels figurent les fermages de la pèche sur les cours d'eau , dans les rivières navigables ou flottables et dans les canaux et rivières canalisées.
Art. 6. — Police de la pèche.
§ 1er. — Dispositions de police applicables à tous les cours d'eaux (R. 83 et s.; S. 34 et s.).
A. — Principe général.
19. Il est interdit de se livrer à la pèche sans la permission de celui à qui ce droit appartient, sur tous les cours d'eau, soit navigables et flottables, alors même qu'ils traversent des propriétés closes, soit non navigables ni flottables. L'infraction à cette prohibition est punie d'une amende de 20 a 100 francs, indépendamment des dommages-intérêts (L. 1829, art. 5).
B. — Poche à la ligne flottante.
20. Par exception au principe général qui vient d'être indiqué , il est permis à tout individu de pêcher à la ligne flottante tenue à la main, sauf en temps de frai, dans les cours d'eau appartenant à l'Etat, et faisant partie du domaine public (L. 1829, art. 5, §3). On considère comme ligne flottante celle qui, au lieu d'être tenue fixe et immobile au fond de l'eau par un poids quelconque, est constamment mise en mouvement par le courant et suit le cours de l'eau, alors même qu'elle est garnie de plomb et munie d'une cuiller de métal blanc destinée à servir d'appât au poisson. Mais la pèche à la cuiller peut être interdite par le préfet.
21. La loi ne réserve la faculté de pêcher à la ligne flottante que dans les eaux du domaine public navigable. On ne saurait assimiler à ces cours d'eau les bassins ou réservoirs construits pour servir à l'alimentation d'un canal de navigation et dont les eaux n'arrivent à ce canal que par un aqueduc, alors que des grilles placées au-devant de la vanne de décharge s'opposent à la circulation du poisson entre le réservoir et le canal (Cr. r. 21 févr. 1902, D. P. 1902. 1. 238). Il est donc interdit de pêcher à la ligne flottante dans un réservoir de cette
espèce. Sur le point de savoir si le fait d'avoir péché à la ligne flottante dans ce réservoir constitue une infraction à l'art. 5 de la loi de 1829, ou le délit de vol puni par l'art. 388 c. pén., V. infrà, n« 63.
C. — Barrages
22. Il est interdit de placer dans les rivières navigables ou flottables, canaux et ruisseaux, aucun barrage, appareil ou établissement quelconque de pêcherie ayant pour objet d'empêcher entièrement lo passage du poisson, sous peine d'une amende de 50 à oOO francs, de dommages -intérêts, et de la saisie et destruction des appareils (L. 1829, art. 24). Cette prohibition s'étend a tous les cours d'eau sans exception, à tous les canaux, quels qu'ils soient, qui communiquent par un point avec une rivière. Elle s'applique aux propriétaires, fermiers, porteurs de licence de pêche, comme à ceux qui sont sans droit de pèche.
D. — Usage de drogues ou d'appâts de nature à enivrer ou détruire le poisson.
23. L'art. 25 de la loi de 1829, modifié par la loi du 18 nov. 1898 (D. P. 99. 4. 15), punit d'une amende de 30 à 100 francs et d'un emprisonnement de un mois à trois mois, ceux qui jettent dans les eaux des drogues ou appâts de nature à enivrer le poisson ou à le détruire; l'amende est de 200 à 500 francs, l'emprisonnement de trois mois à un an, à l'égard de ceux qui se sont servis de la dynamite ou d'autres produits de la même nature.
24. Le jet des substances susvisées tombe sous le coup de l'art. 25 de la loi de 1829, alors même que le fait a été commis sans intention malveillante, si d'ailleurs son auteur connaissait les propriétés nuisibles de ces substances. — L'art. 25 précité s'applique aux usiniers comme à toutes autres personnes (Cr. r. 11 juin 1896, D. P. 97. 1. 431). On doit même assimiler au jet de substances prohibées par la loi le fait de déverser dans un cours d'eau, au moyen d'une tranchée, des liquides qui proviennent de résidus industriels et qui sont nuisibles aux poissons, spécialement des eaux provenant d'une saline et saturées de sodium à dix degrés et demi.
E. — Conservation du poisson.
25. Certaines mesures propres à la conservation du poisson, énumérées dans l'art. 26 de la loi de 1829, sont réglées actuellement par le décret du 5 sept. 1897 (D. P. 98. 4. 148), pris en exécution de l'art. 26 précité. Cette réglementation, qui ne peut concerner, bien entendu , que ceux auxquels le droit de pèche appartient, s'applique aux objets suivants :
26. 1° Temps , saisons et heures pendant lesquels la pêche doit être interdite. — Aux termes de l'art. 1er du décret de 1897 précité, les époques pendant lesquelles la pêche est interdite en vue de protéger la reproduction du poisson sont fixées comme il suit : 1" du
30 septembre exclusivement au 10 janvier inclusivement, est interdite la pèche du saumon ; 2° du 20 octobre exclusivement au
31 janvier inclusivement, est inierdite la pèche de la truite et de l'ombre- chevalier ; 3° du 15 novembre exclusivement au 31 décembre inclusivement, est interdite la pêche du lavaret; 4» du lundi qui suit le 15 avril inclusivement au dimanche qui suit le 15 juin exclusivement, est interdite la pêche de tous les autres poissons et de l'écrevisse. Si le lundi qui suit le 15 avril est un jour férié, l'interdiction est retardée de vingt-quatre heures. — Les interdictions ci -dessus indiquées s'appliquent à tous les procédés de pèche, même à la pèche à la ligne flottante tenue à la main.
Les préfets peuvent, par des arrêtés ren
dus après avis des conseils généraux, soit pour tout le département, soit pour certaines parties du département, soit pour certains cours d'eau déterminés : 1° interdire exceptionnellement la pèche de toutes les espèces de poissons pendant l'une ou l'autre période, lorsque cette interdiction est nécessaire pour protéger les espèces prédominantes; 2° augmenter, pour certains poissons désignés, la durée desdites périodes, sous la condition que les périodes ainsi modifiées comprennent la totalité de l'intervalle de temps fixé par l'art. Ie' du décret du 5 sept. 1897 ; 3° excepter de la quatrième période la pèche de l'alose, de l'anguille et de la lamproie , ainsi que des autres poissons vivant alternativement dans les eaux douces et les eaux salées; 4» fixer une période d'interdiction pour la pêche de la grenouille (Décr. 1897, art. 2).
28. L'obligation de respecter l'interdiction de pécher pendant les périodes fixées par la loi existe de plein droit par l'arrivée de la date indiquée ; néanmoins, chaque période d'interdiction est rappelée, dans chaque commune, dix jours à l'avance (Décr. 1897, art. 3).
29. En dehors des périodes d'interdiction qui viennent d'être indiquées, il est interdit de pêcher dans les parties de rivières, canaux ou cours d'eau dont le niveau est accidentellement abaissé soit pour des travaux de curage ou autres , soit par suite de chômage des usines ou de la navigation (Décr. 1897, art. 17). Cette interdiction est générale et absolue , sans distinction entre les différents modes de pèche; elle s'applique même à la pèche à la ligne flottante (Cr. r. 21 mars 1895, D. P. 1900. î. 212).
30. En outre, même pendant le temps où la pèche est autorisée, il est interdit de pécher la nuit , c'est-à-dire entre le coucher et le lever du soleil. Les préfets sont autorisés à lever cette prohibition, pour la pèche de l'anguille , de la lamproie et de l'écrevisse , pendant les heures qu'ils déterminent, et pour la pèche du saumon et de l'alose, deux heures au plus après le coucher du soleil et deux heures au plus avant son lever, dans certains emplacements spécialement désignés (Décr. 5 sept. 1897, art. 6). — La prohibition de pêcher pendant la nuit est une disposition d'ordre public qui s'applique à tous les cours d'eau , sans qu'il y ait à distinguer entre ceux dont la pêche est réservée à l'Etat et ceux où elle appartient soit à des communes, soit à de simples particuliers.
31. Le séjour dans l'eau de filets et engins ayant les dimensions réglementaires est permis à toute heure; il est interdit seulement de les placer et relever avant le lever ou après le coucher du soleil (Décr. 5 sept. 1897, art. 7).
32. Aux prohibitions ci -dessus indiquées s'ajoutent celles qui dérivent de la loi du 31 mai 1865, laquelle a concédé au Gouvernement le droit d'interdire la pêche pendant toute l'année dans certaines parties des cours d'eau et celui d'établir dans certains barrages des échelles, c'est-à-dire des passages destinés à assurer la libre circulation du poisson. Ces mesures ont fait l'objet d'un certain nombre de décrets, qui ont effet pour une période de cinq ans et sont renouvelables après chaque période. Le dernier porte la date du 30 décembre 1904.
33. Les dispositions de la loi de 1865 s'appliquent à la pèche de toutes les espèces de poissons, y compris l'écrevisse, et à tout mode de pèche, même à la pèche à la ligne llottante tenue à la main.
34. Pendant le temps où la pèche est prohibée, la loi du 31 mai 1865 interdit la mise en vente, la vente, le colportage, etc., des diverses espèces de poissons. Cette interdiction n'est pas applicable aux poissons frais provenant des réservoirs ou étangs (art. 5). En outre, l'Administration peut donner l'au-
torisation de prendre et transporter, pendant le temps de la prohibition , le poisson destiné à la reproduction (art. 6).
35. La pèche pendant les temps, saisons et heures prohibés (V. suprà, nos 26 et s.), ou dans les parties des fleuves dans lesquelles la pêche est interdite (V. suprà, n» 32), ainsi que la mise en vente, la vente, le colportage de poisson en temps prohibé (V. suprà, n° 34), sont punis d'une amende de 30 à 200 francs (L. 1829, art. 27; L. 31 mai 1865, art. 7). L'amende est doublée et les délinquants peuvent être , en outre , condamnés à un emprisonnement de dix jours à un mois : 1° dans le cas des art. 69 et 70 de la loi du 15 avr. 1829, c'est-à-dire lorsque le délit a été commis en récidive, ou lorsqu'il a été commis la nuit ; 2° lorsqu'il est constaté que le poisson a été enivré ou empoisonné; 3» lorsque le transport du poisson a eu lieu par bateaux, voitures ou bêtes de somme. La recherche du poisson peut être faite à domicile, chez les aubergistes, chez les marchands de denrées comestibles et dans les lieux ouverts au public (L. 1865, art. 7, ira fine). Cette recherche peut être faite même dans les parties d'établissements non ouvertes au public.
36. 2° Procédés et modes de pêclie. — Il est interdit : 1° d'établir dans les cours d'eau des appareils ayant pour objet de rassembler le poisson dans des noues, boires, fossés ou mares dont il ne pourrait plus sortir ou de le contraindre à passer par une issue garnie de pièges (Décr. 5 sept. 1897, art. 14) ; 2» d'accoler aux écluses, barrages, chutes naturelles, pertuis, vannages, coursiers d'usines et échelles à poissons, des nasses, paniers et filets à demeure; 3» de pécher avec tout autre engin que la ligne flottante tenue à la main dans l'intérieur des écluses, barrages, pertuis, vannages, coursiers d'usines et passages ou échelles à poissons, ainsi qu'à une distance de 30 mètres en amont et en aval de ces ouvrages; 4° de pêcher à la main, de troubler l'eau et de fouiller au moyen de perches sous les racines ou autres retraites fréquentées par le poisson; 5» de se servir d'armes à feu, de poudre de mine, de dynamite ou de toute autre substance explosible (Décr. 1897, art. 15).
37. 3° Filets, engins et instruments de pêche prohibés. — Tous les filets traînants sont prohibés, à l'exception du petit épervier jeté à la main et manœuvré par un seul homme. Les filets traînants ainsi prohibés sont uniquement ceux qui, coulés à fond au moyen de poids, sont, en outre, promenés sous l'action d'une force quelconque (Décr. 5 sept. 1897, art. 13, S 1 et 2; Cr. c. 10 mai 1900, D. P. 1902. 1. 239). Ainsi, on ne saurait relever une contravention à la charge de celui qui fait usage de filets munis de plomb et coulés au fond de la rivière, s'il n'est pas établi que ces filets ont été promenés sous l'action d'une force quelconque (Même arrêt). — En second lieu, est interdit l'emploi de lacets ou collets (Décr. 1897, art. 13, § 3). — Telles sont les seules prohibitions prononcées par la loi; tous les autres engins sont autorisés , notamment les boites et nasses qui ne forment pas un barrage de nature à empêcher entièrement le passage du poisson; les lignes dormantes; les cordes de Fond formées d'un grand nombre d'hameçons. On discute la question de savoir si celui qui se sert d'une épuisette, pour faire sortir de l'eau et saisir plus facilement le poisson déjà capturé à l'aide de la ligne flottante, commet un délit.
38. 4° Dimensions des filets dont l'usage est permis. — Les mailles des filets mesurées de chaque côté, après leur séjour dans l'eau, doivent avoir les dimensions suivantes : pour les saumons, 40 millimètres au moins; pour les grandes espèces autres que le saumon et pour l'écrevisse, 27 millimètres au moins ;
pour les petites espèces, telles que : goujons, loches, vérons, ablettes et autres, 10 millimètres (Décr. 5 sept. 1897, art. 9). Cette dimension de 10 millimètres est invariable, sauf une tolérance du dixième ; elle ne peut être ni diminuée ni augmentée, et elle est prescrite pour toutes les parties du filet, aussi bien pour la poche que pour la toile. Au contraire, dans les deux cas précédents (saumons et grandes espèces), les dimensions de 40 et de 27 millimètres peuvent être augmentées (Cr. r. 30 nov. 1894, D. P. 98. 1. 469). Les préfets sont autorisés à prendre des arrêtés pour réduire, dans certaines conditions, les dimensions des mailles des filets employés à la pèche de l'anguille, de la lamproie et de l'écrevisse (Décr. 1897, art. 10). Il y a délit par cela seul qu'un poisson de la première ou de la seconde catégorie, ayant les dimensions réglementaires, a été pris (et non rejeté par le pêcheur) dans un filet ayant les mailles exigées pour une catégorie inférieure (Paris, 13 juill. 1871 , D. P. 72. 2. 134). — Il est interdit d'employer simultanément à la pèche des engins de catégories différentes (Décr. 1897, art. 9, in fine).
39. L'art. 11 du décret de 1897 détermine les longueurs et largeurs des filets fixes et mobiles et des engins de toute nature, par rapport à la largeur des cours d'eau.
40. Les filets employés à la pèche doivent être retirés de l'eau et déposés à terre du samedi à six heures du soir au lundi à six heures du matin (Décr. 1897, art. 12).
41. Le fait de pécher avec un filet dont les mailles n'ont pas les dimensions réglemen: taires est passible d'une amende de 30 à 300 francs (L. 1829, art. 29).
42. 5» Dimensions des poissons. — Les dimensions au-dessous desquelles les poissons et écrevisses ne peuvent être péchés , même à la ligne flottante , et doivent être rejetés à l'eau, sont ainsi déterminées pour les diverses espèces : le saumon , 40 centimètres de longueur; les anguilles, 25 centimètres; les truites, ombrés -chevaliers, ombres communs, carpes, brochets, barbeaux, brèmes, meuniers, aloses, perches, gardons, tanches, lottes, lamproies et lavarets, 14 centimètres; les soles, plies et flets , 10 centimètres ; les écrevisses à pattes rouges, 8 centimètres; a pattes blanches, 6 centimètres. Ces longueurs sont mesurées , pour les poissons, de l'œil a la naissance de la queue; pour les écrevisses, de l'œil à l'extrémité de la queue déployée (Décr. 5 sept. 1897, art. S). Toutefois, la pêche de la montée d'anguille (alevins d'anguilles ayant moins de 7 centimètres de longueur) peut être autorisée par les préfets dans certaines conditions (Décr. 1er sept. 1904, D. P. 1904. 4. 40).
43. Celui qui ne rejette pas à l'eau des poissons qu'il a péchés et qui n'ont pas les dimensions réglementaires est passible d une amende de 20"à 50 francs et de la confiscation des poissons ( L. 1829, art. 30). La même peine atteint le colportage et le débit de ces poissons. Elle ne s'applique pas aux ventes de poissons provenant des étangs ou réservoirs (Même article).
44. 6» Transport de filets ou d engins prohibés. — Ceux qui sont trouvés porteurs ou munis, hors de leur domicile, d'engins ou instruments de pêche prohibés peuvent, a moins que ces engins ou instruments ne soient destinés à la pèche dans les étangs ou réservoirs, être condamnés à une amende qui ne doit pas excéder 20 francs et à la conâscation des filets (L. 1829, art. 29). La seule détention à domicile de filets et engins prohibés ne constitue pas un délit.
45. Indépendamment des dispositions d'une portée générale contenues dans la loi de 1829 et le décret du 5 sept. 1897, des dispositions particulières et locales peuvent être prises relativement à la pèche , par les préfets, dans divers cas prévus par le décret
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f (récité. 11 en est ainsi, notamment, dans es hypothèses prévues par les art. 2, 6, 10, 13 (\ . suprà, n°! 27, 30, 37,38). Les préfets peuvent encore, après avoir pris lavis des conseils généraux interdire, par des arrêtés spéciaux, des engins, procédés ou modes de pèche ceux que prohibe le décret de 1897 ei de nature à nuire au repeuplement des cours à eau (Décr. 181*7 , art, 16, § 1«). il leur appartient également de déterminer, confoi iiirui à l'art. 26, $0, de la
loi du 15 avr. 1829, les espèces de poisson
lesquels il est interdit d'appâter les
hameçons, nasses, filets et autres engins, etc.
I >; it pétés pris ainsi par les préfets ne sont i i qu'après approbation donnée par les ministres de l'Agriculture et des Travaux publies. Ils ne sont valables que pour une année; ils peuvent être renouvelés (Décr. 1897, a.t. 21).
S 2, - Régies spéciales à la police des ri- ■s navigables et flottables (R. 150 et s.: S. 106 et 107).
46. La grandeur des inailles des lilets employés par les adjudicataires de la pêche est vérifiée par l'Administration dans les conditions indiquées par le décret du 25 août
47. Les mariniers et autres qui fréquentent les cours d'eau navigables et llottables ne peuvent avoir dans leurs bateaux aucun filet, même non prohibé, sous peine d'une amende de 50 francs et de la confiscation des filets (L. 1829, art. 33). Cette expression marinier ne s'applique qu'aux personnes qui conduisent des bateaux sur les rivières et y sont jour et nuit, et à celles qui exercent une profession exigeant la fréquentation des rivières, comme, par exemple, le propriétaire d'un bateau -lavoir. Elle ne concerne ni les pécheurs de profession, ni ceux qui exercent une profession autre que celles qui viennent d'être indiquées, ni ceux qui n'ont aucune profession. — Les mariniers et autres doivent, également à peine d'une amende de 50 fr., souffrir sur leurs bateaux la visite des agents chargés de la police de la pêche aux lieux où ils aborderont (.Même article).
48. Tous les pécheurs sont tenus de laisser visiter leurs réservoirs ou boutiques à poissons par les agents et préposés de l'administration de la Pêche, sous peine d'une amende de 50 francs (L. 1829, art. 34).
Art. 7. — Des poursuites en réparation de délits (R. 168 et s. ; S. 108 et s.).
49. Aux termes de l'art. 36, § 1", de la loi de 1829, le Gouvernement exerce la surveillance et la police de la pèche dans l'intérêt général. A cet égard, le décret du 7 nov. 1896 (D. P. 97. 4. 91) décide que la surveillance et la police de la pêche dans les cours d'eau navigables et llottables non canalisés qui ne se trouvent pas dans les limites de la pêche maritime et dans les ruisseaux et cours d'eau non navigables ni flottables sont placées dans les attributions du ministre de l'Agriculture et rattachés à l'administration des Forêts. Les poursuites et actions en réparation des délits de pèche sont exercées par l'administration des Forêts conjointement avec le ministère public.
50. Les délits de pèche peuvent être constatés par les gardes-pêche (V. suprà, n° 17), par les gendarmes, les éclusiers de canaux, les gardes forestiers , les commissaires de police, les maires et adjoints, les officiers de gendarmerie.
51. Les délits de pèche sont établis, comme tous les autres délits, par les modes de preuve de droit commun ( V. infrù , Preuve) ; ils sont notamment constatés par des procès -verbaux (V. infrà, Procès-verbal).
Les gardes-pêche et les divers
agents désignés suprà , n" 50, sont autorisés à saisir les Blets et autres instruments de pèche prohibés, ainsi que le poisson péché en délit (L. 1829, art. 38). Les engins prohibés sont conservés au greffe du tribunal correctionnel pour être détruits après le jugement. Les engins non prohibés, mais qui ont servi à pécher en délit, peuvent être confisqués en vertu du jugement de condamnation, et ils sont vendus au profit du Trésor (L. 1829, art. 41). De même, le poisson saisi pour cause de délit est vendu aux enchères (L. 1829. art. 42).
53. Il est interdit aux gardes-pêche de s'introduire dans les maisons et enclos y attenant pour la recherche des filets prohibés (L. 1829, art. 40). Au contraire, la recherche du poisson peut être faite, en temps prohibé, à domicile chez les aubergistes, chez les marchands de denrées comestibles et dans les lieux ouverts au public (L. 31 mai
54. Les délits de pèche peuvent, le cas échéant, être poursuivis au nom et à la diligence des fermiers de la pèche , des porteurs de licence , des propriétaires riverains , en un mot de tous ceux qui ont intérêt à la conservation du droit de pêche. Ils sont constatés par leurs gardes, lesquels sont assimilés aux gardes forestiers des particuliers (L. 1829. art. 65).
55. Les actions en réparation de délits en matière de pêche se prescrivent par trois mois à compter du jour où les délits ont été constatés (L. 1829, art. 62, modifié par la loi du 18 nov. 1898, D. P. 99. 4. 15). Cette prescription spéciale n'est applicable qu'aux délits constatés par un procès-verbal régulier; à défaut de constatation régulière, les infractions à la police de la pèche ne sont prescriptibles que par les délais de droit commun.
Art. 8. — De l'application des peines et de la condamnation ( R. 212 et s.; S. 135 et s.).
56. La loi sur la pêche fluviale n'a pas dérogé, à l'égard de tous les délits qu'elle caractérise et punit, aux principes du droit commun, en ce qui concerne l'application de la peine à chacun des auteurs, coauteurs ou complices du même fait.
57. De même, la disposition de l'art. 365 c. instr. cr. qui prohibe le cumul des peines s'applique aux peines d'emprisonnement prévues par la loi du 15 avr. 1829. Au contraire, d'après la dernière jurisprudence de la Cour de cassation , les amendes prononcées par la loi sur la pêche fluviale peuvent être cumulées (Cr. c. 29 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 225; 16 nov. 1905).
58. La même distinction entre les peines d'emprisonnement et les peines d'amende prononcées pour délit de pèche doit être établie au point de vue de l'application de la loi du 26 mars 1891 (loi Bérenger) : il peut être sursis à l'exécution d'une peine d'emprisonnement, tandis que le sursis ne peut être prononcé quant à la condamnation à l'amende (Cr. c. 30 août 1900, D. P. 1901. 1. 142,.
59. En ce qui concerne la récidive , l'art. 69, § 1", de la loi du 15 avr. 1829 dispose que dans le cas de récidive la peine sera toujours doublée.
60. Aux termes de l'art. 72 de la loi de 1829, si le préjudice causé n'excède pas 25 francs et si les circonstances paraissent atténuantes,, les tribunaux peuvent réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours, et l'amende même au-dessous de 16 francs. Ils peuvent aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, sans qu'elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
61. Enfin, la responsabilité civile, en matière de délits de pêche, est réglée conformé-
ment à l'art. 1384 c. civ. (L. 1829, art. 74). Il est , d'ailleurs , à remarquer que cette responsabilité ne s'applique, conformément aux principes généraux, qu'aux dommagesintérêts et aux frais et ne s'étend pas, en principe, aux amendes.
62. Les transactions sur la poursuite des délits et contraventions en matière de pêche sont réglées par les décrets du 7 sept. 1870 (D. P. 70. 4. 87) et du 20 mars 1897 (D. P. 97.4.91).
Art. 9. — De la pèche dans les étangs
63. La loi du 15 avr. 1829 n'est pas appli cable à la pèche dans les amas d'eau qui n'ont aucune communication avec un cours d'eau. En pareil cas, le poisson appartient au propriétaire de l'étang; celui qui s'en empare commet non un délit de pèche, mais le délit de vol passible des peines portées par l'art. 388, § 2, c. pén. (Cr. c. 12 janv. 1901, D. P. 1901. 1. 337). Il en est de même à l'égard des réservoirs servant à l'alimentation des canaux navigables ou flottables, à la condition que les eaux dû canal ne pénètrent jamais dans le réservoir et que le poisson qui y est placé ne puisse pas en sortir pour aller dans le canal. Au contraire, la loi du 15 avr. 1829 s'applique, à l'exclusion de l'art. 388 c. pén. , à la pèche dans un réservoir d'alimentation d'un canal navigable, alors que le poisson qui est entretenu dans ce réservoir peut en sortir et que celui-ci reçoit les eaux de cours d'eau non navigables ni flottables avec lesquels il est en communication (Cr. r. 21 févr. 1902, D. P. 1902. 1. 238).
Art. 10. — Enregistrement et timbre.
64. Le bail de pêche est soumis au droit proportionnel de 0 fr. 20 pour cent fixé pour les baux ordinaires (V. suprà, Louage, n" 205).
65. Les procès -verbaux dressés en matière de pèche fluviale sont , à peine de nullité, visés pour timbre et enregistrés en débet dans les quatre jours qui suivent celui de l'affirmation ou celui de la clôture du procès -verbal, s'il n'est pas sujet à affirmation (L. 15 avr. 1829, art. 47).
PÊCHE MARITIME
(R. v° Pêche maritime; S. eod. v).
§ 1". — Principes généraux.
1. La pèche maritime est celle qui a pour objet de s'emparer des poissons de mer, des coquillages, huîtres, moules, etc. On comprend aussi sous cette dénomination la pêche dans les fleuves et les rivières affluant à la mer , lorsqu'elle a lieu dans la partie de ces cours d'eau qui contractent la salure. A l'égard des fleuves et des rivières où la marée ne se fait pas sentir, la pêche est maritime jusqu'au point où les vaisseaux de mer peuvent remonter ( Comp. suprà, Pêche fluviale, n° 9).
2. Il y a deux espèces de pèches maritimes : la grande pêche, qui se pratique hors de l'Europe et qui comprend principalement la pèche de la morue et celle de la baleine ; la petite pêche, ou pêche côtière, qui a lieu sur les côtes, ou à peu de distance de celles-ci, dans la partie salée des fleuves et dans les étangs ou lacs salés.
3. La pêche maritime est libre, sauf l'observation de certains règlements. Elle est entièrement gratuite et ne peut être mise en adjudication.
§ 2. — Grande pêche (R. 4 et s. ; S. 2 et s.).
4. 1° Pêche de la morue. — La pêche de la morue a lieu principalement au banc de Terre-Neuve et aux iles Saint- Pierre et
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Miquelon. Elle est l'objet d'un système d'encouragement établi moins en faveur de l'industrie privée que dans l'intérêt de la puissance navale du pays, en raison des ressources qu'offrent annuellement, pour le recrutement de la flotte, les équipages embarqués pour cette pêche.
5. Les encouragements consistent d'abord et surtout dans le système des primes : prime d'armement, donnée à l'armateur au moment du départ du navire, calculée d'après le nombre des marins embarqués ; — prime accordée sur les produits de la pèche, proportionnellement à ces produits, suivant le lieu où elle a été faite et eu égard à la destination de ces produits. Le régime actuel des primes est organisé par la loi du 22 juill. 1851, qui devait avoir une durée d'application de dix années. Cette loi a été successivement prorogée ; elle a été prorogée jusqu'au 30 juin 1911 par la loi du 29 déc. 1900 (D. P. 1901. 4. 20). La loi du 22 juill. 1851 a été modifiée par la loi du 28 juill. 1860 (D. P. 60. 4. 112) et par la loi du 29 déc. 1900, précitée. V. aussi Décr. 7 avr. 1898 (D. P. 98. 4. table, 26).
6. La pêche de la morue est encore encouragée : 1° par la faculté qu'ont les armateurs d'embarquer en franchise les sels français et étrangers nécessaires à la conservation des morues (Ord. 30 oct. 1816; Décis. min. 21 sept. 1836) ; 2» par l'admission de la morue française en franchise de tous droits de douane, alors que la morue étrangère est frappée à son entrée en France et dans les colonies d'un droit de douane de 3 francs par 100 kilogr. (L. 28 juill. 1860. art. 2)._
7. La pèche est réglementée : sur les côtes des iles Saint-Pierre et Miquelon par le décret du 6 févr. 1852 (D. P. 52. 4. 63), modifié par ceux du 26 juill. 1886 (D. P. 87. 4. 44) et du 23 mars 1888 (D. P. 88. 4. 40) ; — sur les côtes de Terre-Neuve, par le décret du 2 mars 1852 (D. P. 52. 4. 80), modifié par ceux du 22 mars 1862 (D. P. 62. 4. 37). du 17 févr. 1894 (D. P. 95. 4. 66), et du 15 oct. 1894 (D. P. 96. 4. 21). — La répartition des places par tirage au sort est réglée par le décret du 17 févr. 1894 , précité. — La police pendant la pèche fait l'objet des art. 22 et 23 du décret du 2 mars 1852, modifiés par le décret du 22 mars 1862. Les filets et instruments de pèche dont l'usage est permis sont déterminés par les art. 30 et s. du décret du 2 mars 1852, modifiés par les art. 31 et 42 du décret du 22 mars 1S62.
8. 2° Pêche de la baleine, du cachalot, et des autres cétacés à lardon ou à huile. — La pèche de la baleine se pratique dans les mers du Nord et dans les mers du Sud. Cette pèche n'est soumise à aucun règlement de police spécial. La législation sur la pèche de la baleine se compose, en grande partie, des règlements faits pour l'encourager. L'état des avitaillements , embarcations, instruments et ustensiles de pêche nécessaires à l'expédition est réglementé par un décret du 15 mai 1861 (D. P. 61. 4. 62).
9. 3° Pêche du corail. — Le corail se rencontre principalement dans la mer Rouge et dans la lléditerrannée. Son extraction, qualifiée de pêche par les lois, n'est réglementée qu'en ce qui concerne cette dernière mer.
8 3. — Pêche côtière, ou petite pêche
(R. 36 et s.; S. 16 et s.).
tO. La pèche côtière, ou petite pèche, est celle qui a lieu le long ou à peu de distance des côtes françaises. Elle se pratique également dans toutes les parties des fleuves ou rivières affluant directement ou indirectement à la mer, sous la seule condition que ces parties soient comprises dans les limites de l'inscription maritime. Toutefois, les règles auxquelles la pèche est soumise
dans ces limites diffèrent suivant qu'elle a lieu dans une partie où les eaux contractent la salure ou dans la partie non salée de l'inscription maritime (V. suprà, Pêche fluviale, n« 9).
11. 1° Organisation de la pêche côtière. — L'exercice de la pèche côtière est régi par le décret-loi du 9 janv. 1852, et réglementé, en exécution de l'art. 3 de ce décretloi, par quatre décrets du 4 juill. 1853 pour les quatre premiers arrondissements maritimes (Cherbourg , Brest , Lorient et Rochefort), et par un décret du 19 nov. 1859 (D. P. 59. 4. 122), pour le 5e arrondissement (Toulon ). Ces décrets ont été modifiés d'une manière générale par le décret du 10 mai 1862 (D. P. 62. 4. 58); depuis cette époque, quelques nouvelles modifications ont été apportées aux décrets du 4 juill. 1853 et du 19 nov. 1859 , notamment par celui du 13 mars 1900 (D. P. 1902. 4. 15).
12. La pèche maritime , en ce qui concerne les espèces vivant alternativement dans les eaux douces et dans les eaux salées, est réglementée par le décret du 1" févr. 1890 (D. P. 91. 4. 44). Ce décret interdit chaque année, tant à la mer, le long des côtes, que dans la partie des fleuves , rivières , étangs et canaux où les eaux sont salées : 1° la pèche du saumon , du 30 septembre exclusivement au 30 janvier inclusivement ; 2» la pèche de la truite et de l'ombre-chevalier, du 20 octobre exclusivement au 31 janvier inclusivement ; 3» la pêche du lavaret , du 15 novembre exclusivement au 31 décembre inclusivement.
Ces interdictions s'appliquent à tous les procédés de pèche, même à la ligne flottante tenue à la main. — L'art. 2 du même décret détermine les dimensions au-dessous desquelles les espèces vivant alternativement dans les eaux douces et dans les eaux salées ne peuvent être pêchées , même à la ligne flottante , achetées , vendues , transportées, exportées et employées à un usage quelconque.
13. L'exercice de la pèche dans les eaux territoriales de la France et de l'Algérie est réservé à nos nationaux et est interdite aux étrangers (L. 1" mars 1888, D. P. 88. 4. : 30), La limite réservée est fixée à trois milles marins. L'interdiction est absolue et porte sur la pèche maritime de toute nature , sur celle du poisson , des huîtres , des crustacés et du corail. Les infractions à cette interdiction sont punies d'une amende de 16 à 250 francs prononcée contre le patron du bateau, amende qui peut être portée au double en cas de récidive dans les deux ans ; de la destruction des engins de pèche prohibés, et, s'il v a lieu, de la confiscation des engins non prohibés et du poisson. Le bateau sert de garantie jusqu'au payement de l'amende. La loi du 1" mars 1888 ne porte pas atteinte à la libre circulation reconnue aux bateaux de pèche étrangers naviguant ou mouillant dans la partie réservée des eaux territoriales françaises et qui y sont admis sous les obligations qui leur sont imposées iar le décret du 19 août 1888 (D. P. 88. 4.
par 54)
14. Un décret du 2 oct. 1793 ( R. p. 527 ) a détendu aux pêcheurs de s'engager pour plus d'une année, et déclaré nuls les engagements pris par les maîtres de pèche envers les armateurs pour une plus longue période. Ce décret est considéré comme encore en vigueur.
"15. 2° Police de la pêche côtière. — Le principe fondamental de la pèche côtière est celui de la liberté, en ce sens qu'elle s'exerce sans fermage ni licence; mais c'est à la condition que' celui qui s'y livre se soit fait porter sur les matricules de l'inscription maritime et qu'il se conforme aux règlements de police. Cette liberté existe même au delà de la salure des eaux jusqu'à la limite de l'inscription maritime (v. suprà, n° 10).
16. Les rets, filets, engins, instruments, modes et procédés de pèche prohibés sont réglés par les décrets du 4 juill. 1853 et du 19 nov. 1859, modifiés par les décrets du 10 mai 1862 (V. suprà, n° 11) et du 13 mars 1900 (D. P. 1902. 4. 15). Les filets sont divisés en quatre catégories : filets fixes et filets à poche, filets flottants, filets traînants, et filets et engins destinés à des pèches spéciales. L'emploi des trois premières catégories est soumis à certaines règles. Quant aux filets et engins destinés à des pèches spéciales, ils ne sont assujettis à aucune condition de forme ou de dimension, à la condition de ne servir qu'à la pèche à laquelle ils sont destinés, aux époques et sur les points qui sont indiqués. Toutefois, les filets destinés à la pèche de la sardine et du sprat ont été réglementés par les décrets du 21 janv. 1888 (D. P. 88. 4. 30) et du 2 juin 1888.
17. Il est interdit de jeter dans les eaux de la mer, le long des côtes et dans les cours d'eau où la pêche est réputée maritime , de la chaux , des noix vomiques , des noix de cyprès, des coques du Levant, de la momie , du musc et d'autres drogues ou liquides pour appâter, enivrer ou empoisonner le poisson (Décr. 19 nov. 1S59, art. 93). Un décret du 5 nov. 1891 interdit d'employer la dynamite comme procédé de pèche.
18. L'emploi d'un procédé ou mode de pêche prohibé est passible , aux termes de l'art. 7 du décret du 9 janv. 1852, d'une amende de 25 à 125 francs ou d'un emprisonnement de trois à vingt jours. La même peine est applicable à la fabrication, la détention hors du domicile , la mise en vente et l'usage des rets, filets, engins et instruments de pêche prohibés.
19. Les dimensions au-dessous desquelles les poissons, crustacés et coquillages ne peuvent être péchés sont fixées d'une manière générale par le décret du 10 mai 1862 et, pour les espèces vivant alternativement dans les eaux douces et dans les eaux salées, par le décret du 1er févr. 1890.
20. Toute espèce de pèche peut être temporairement interdite à moins de trois milles de la côte , sur une étendue déterminée du littoral, lorsque cette interdiction est reconnue nécessaire pour sauvegarder soit la reproduction de l'espèce, soit la conservation du frai (Décr. 10 mai 1862, art. 6).
21. Quant aux étangs salés, ils ne diffèrent point de la mer ; ils en sont les annexes et en font partie. La pèche maritime côtière y est donc libre et exempte de tous droits de fermage ou de licence. Mais cette règle n'est applicable qu'aux dépendances du domaine public ; elle ne saurait être étendue aux étangs salés qui n'ont aucune communication avec la mer et qui appartiennent aux communes et aux particuliers. Les communes et les particuliers propriétaires d'étangs salés peuvent donc y exercer exclusivement le droit de pèche, à la condition toutefois de n'employer à cette exploitation que des marins inscrits (V. Décr. 19 nov. 1859, art. 57, § 3).
22. La pèche du maquereau et du hareng, en raison des fraudes importantes auxquelles elle donnait lieu, avait fait l'objet d'une ientation spéciale, contenue, notamment, dans l'ordonnance du 14 août 1816 et le décret du 28 mars 1852. Les dispositions rigoureuses de ce décret ont été nolablfment atténuées par ceux du 24 sept. 1864 (D. P. 65. 4. 6) et du 13 févr. 18S9 (D P. 90. 4. 31 ) ; d'autre part , l'ordonnance de 181b a été abrogée par le décret du 23 juin 1866 (D. P. 66. 4. 203).
23- En ce qui concerne les huîtres, la pèche est libre du 1" septembre au 30 avril sur les bans hors baies et situés à trois milles des côtes. Quant à la pèche des huîtres sur les bans dans l'intérieur des baies ou sur ceux situés à moins de trois milles de la côte, il appartient aux préfets maritimes d'en fixe.'
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les époques d'ouverture et de clôture. Les préfets déterminent également les huttrières (|ui peuvenl être mises en exploitation. La pèche des huîtres est interdite avant le lever du soleil. De même, il est interdit de le»
?r au-dessous de 6 centimètres (Oêcr.
ii mai I86Î, art, l, 8, H). La vente, l'achat,
le transport el la colportage eTeg huitres
a\aut plus de 5 centimètres sont autorisés en
r. 30 mai 1889, art. "1er, D. I'.
24. La pèche îles huitres se fait non lemeni par bateaux {pêche mobile) i mais aussi an moyi n de i ertaine établissements attenant
mu rattachés à la terre par un moyen quelconque (pêche fixe). La création et l'exploitation de cas établissements sont régies par les ait. '.) et 10 du décret du 10 mai 1863, — Il existe d'autres établissements, connus s, aïs le nom de hauts et bas parcs, qui n'ont pas le même caractère de fixité et de per- Dce que les pêcheries proprement dites.
Ils consistent simplement en hiets tendus à la mer et que maintiennent des pieux et piquets fixés en terre. Les conditions sous lesquelles ces parcs peuvent être autorisés ou concédés sont déterminées par une circulaire du 17 mai 1862.
§ 4. — Des •prud'hommes pêcheurs ( Tî . Cû et s. ; S. 64 et s.).
25. L'institution des prud'hommes pécheurs est organisée dans les quatre premiers arrondissements maritimes (Cherbourg, Brest, Lorient et Rochefort) par les décrets du 4 juill. 1853. Les prud'hommes pécheurs concourent, dans ces arrondissements, à faire exécuter les lois et règlements concernant la pêche côtière et à assurer la répression des contraventions y relatives.
26. Dans le 5e arrondissement maritime (Toulon), l'institution des prud'hommes pêcheurs est réglementée par le décret du 19 nov. 1859. Elle y a un autre caractère et une pi us grande importance. Les prud'hommes pécheurs sont, dans cet arrondissement, nommés à l'élection. Ils connaissent seuls, exclusivement et sans appel, revision ou cassation, de tous les différends et contestations survenus à l'occasion de faits de pèche, manœuvres et dispositions qui s'y rattachent dans l'étendue de leur juridiction. — Ils sont spécialement chargés, sous l'autorité du commissaire de l'inscription maritime, de régler, entre les pécheurs, la jouissance de la mer et des dépendances du domaine public maritime, dans les conditions indiquées par l'art. 17 du décret de 1859 précité. — Tout acte de juridiction des prud'hommes pêcheurs échappe au contrôle de l'autorité judiciaire.
§ 5. — Constatation des infractions ; poursuites; compétence (R. 69 et s.; S. 67 et s.).
27. Les officiers et agents par lesquels sont recherchées et constatées les infractions à la police de la pèche côtière sont : les commissaires de l'inscription maritime, les officiers et officiers mariniers commandant les bâtiments et les embarcations gardespéche, les inspecteurs des pèches maritimes, les syndics des gens de mer , les prud'hommes pécheurs, etc. ( Décr. 9 janv. 1852, art. 16, § l«s D. P. 52. 4. 41), et plus spécialement les agents de la surveillance des pèches maritimes (L. 13 avr. 1898, art. 82, D. P. 98. 4. 122 ; Décr. 10 oct. 1897, D. P. 1901. 4. 91). En outre, dans les limites du quartier maritime de Marseille, les agents UU service actif des Douanes (Décr. 11 avr. 1900, D. P. 1902. 4. 9) ont qualité pour rechercher et constater les infractions consistant dans l'emploi de la dynamite comme procédé de pèche (V. supra, n°17). En ce qui concerne la vente, le transport ou colportage du frai, du poisson ou du coquillage n'ayant pas les dimensions prescrites, les contraventions peuvent également être cons-
tatées par les officiers de police judiciaire, les agents municipaux assermentés, les employés des Contributions indirectes et des octrois.
28. Dans la partie des lleuves, rivières et canaux compris entre les limites de l'inscription maritime et le point où cesse la salure des eaux, les infractions à la loi du 15 avr. 1829 sur la pèche fluviale ou aux règlements rendus en exécution de cette loi sont recherchées et constatées, concurremment avec les officiers de police judiciaire et autres agents institués à cet effet, par les syndics des gens de mer, gardes maritimes et gendarmes de la marine (Décr. 27 nov. 1859, D. P. 59. 4. 132).
29. Les contraventions à la loi du 1er mars 1888 (V. suprà, n° 13) sont constatées par les officiers et officiers mariniers commandant les bâtiments de l'Etat ou les embarcations gardes-pèche et tous officiers et agents commis à la police des pêches marilimes (L. 1er mars 1888, art. 4).
30. Les poursuites doivent avoir lieu devant les tribunaux correctionnels, ou, si le délit a été commis en mer, devant le tribunal du port auquel appartient le bateau , dans les trois mois qui suivent le jour où la contravention a été constatée , à la diligence du ministère public ou des officiers du commissariat chargés de l'inscription maritime (Décr. 9 janv. 1851, art. 18 et 19).
31. L'art. 463 c. pén. sur les circonstances atténuantes, et fart. 1" de la loi du 26 mars 1891 sur le sursis à l'exécution des peines, sont applicables aux délits et contraventions en matière de pêche maritime et de navigation (L. 31 juill. 1901, D. P. 1902. 4. 14). "'
32. Lorsqu'il s'agit d'infractions légères, le commissaire de l'inscription maritime peut infliger, à titre disciplinaire, jusqu'à cinq jours de prison ou d'interdiction de pêche (Décr. 24 mars 1852, D. P. 52. 4. 132).
§ 6. — Enregistrement et timbre.
33. Les ventes de poisson de mer faites publiquement et au marché sont dispensées du droit proportionnel de mutation à titre onéreux (Décis. min. Fin. 3 prair. an 7 et 8 prair. an 8; Av. Cons. d'Et. 3 juin 1820; Instr. admin. Enreg. 940, § 1 et 29). Mais cette exemption ne s'applique pas au procèsverbal de l'adjudication de la totalité du poisson de mer à provenir, dans l'année, des pèches de la communauté des pécheurs d'une localité, alors surtout que cette adjudication a lieu , non au marché , mais au bureau de l'inscription maritime ( Req.
23 juill. 1868, D. P. 68. 5. 175).
34. Les citations, actes de procédure et jugements ayant pour objet les infractions en matière de pêche côtière sont dispensés du timbre et enregistrés gratis (Décr. 9janv. 1852, art. 21, D. P. 52. 4. 41).
35. Les procès-verbaux dressés pour contraventions aux règlements sur la pèche du hareng sont visés pour timbre et enregistrés en débet (Décr. 28 mars 1852 , art. 14 , D. P. 52. 4. 117). — Il en est de même des procès - verbaux de contravention dressés contre les bateaux étrangers péchant dans les eaux territoriales de France et d'Algérie (L. 1» mars 1888, art. 5, D. P. 88. 4. 30).
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(R. V Peine; S. eod. v).
Art. l#r, — Principes généraux.
S 1". — Division des peines (R. 41 et s.; S. 47 et s.).
t. Les peines, dans notre système répressif, se divisent en peines criminelles , correctionnelles, de simple police.
2. Les peines criminelles (Pén. 7 et 8) sont graduées de manière à former une échelle générale de pénalité et deux échelles
spéciales destinées, l'une aux crimes de droit commun, l'autre aux crimes politiques. L'échelle générale comprend : lu la mort ; 2» les travaux forcés à perpétuité ; 3° la déportation dans une enceinte fortifiée ; 4° la déportation simple ; 5" les travaux forcés à temps; ti° la détention; 7° la réclusion ; 8° le bannissement ; 9° la dégradation civique. Les n°» 1°, 2°, 5°, 7°, 9° forment l'échelle des peines de droit commun ; les n"* 3°, 4°, 6°, 8°, 9° forment l'échelle des peines politiques.
3. Les peines correctionnelles (Pén. 9) sont l'emprisonnement et l'amende, qu'il s'agisse de délits politiques ou de délits de droit commun; mais l'emprisonnement en ce qui concerne les délits politiques est réglementé d'une manière plus favorable (Y. infrà, Prisons).
4. Les peines de simple police sont l'amende et l'emprisonnement (Pén. 464).
5. Les peines se classent, d'abord, d'après leur nature, en ce sens que les peines criminelles sont toujours plus graves que les peines correctionnelles, et celles-ci plus graves que les peines de simple police , quelle que soit la durée des peines prononcées. Entre peines de même nature, la peine la plus grave est celle qui occupe le degré le plus élevé dans l'échelle pénale, telle qu'elle est établie par les art. 7 et 8 et par l'art. 9 c. pén. ; ainsi, une peine d'un jour d'emprisonnement est plus grave qu'une amende de 5000 francs. — Si les peines en concours sont de même nature et de même degré, mais d'un taux différent, la peine la plus grave sera celle dont le maximum est le plus élevé, quelle que soit la durée comparative du minimum. Si des deux peines à comparer, le maximum est le même, la supériorité appartient à celle dont le minimum est le plus élevé. En cas d'égalité des deux limites (maximum et minimum ) , la plus forte des deux peines sera celle à laquelle une peine additionnelle a été ajoutée par le législateur. — La question de la gravité relative des peines se pose à propos de la règle du non -cumul (V. infrà, nos 13 et s. ) et à propos de la règle de la non -rétroactivité de la loi pénale (V. suprà, Lois, nos 26 et s.).
té c ...
S. 60 et s.).
6. La peine doit être édictée par une loi proprement dite ; elle ne peut l'être par un décret, un arrêté ministériel, un arrêté préfectoral ou tout autre acte de l'autorité publique. — Toutefois, les autorités qui possèdent le pouvoir réglementaire participent, par délégation du pouvoir législatif, au droit de porter un commandement pénal. Le chef de l'Etat, quelquefois les ministres, les préfets, les maires ont, en effet, le pouvoir de faire des règlements dont l'objet est soit d'assurer l'exécution des lois, soit de compléter celles - ci ; or l'exécution des règlements peut, dans certains cas, être assurée, comme l'exécution des lois , par des sanctions pénales. Mais, si l'incrimination est faite par le règlement, la peine se trouve toujours dans la loi. Ainsi, d'une part, les lois spéciales délèguent souvent à l'autorité gouvernementale ou administrative le soin de faire un règlement, et elles indiquent ellesmêmes , en cas d'inobservation de ce règlement, la peine applicable (V. notamment:
L. 15 avr. 1829 sur la pêche, art. 26 et s.; L. 3 mai 1844 sur la chasse, art. 3, 9, 11 et s. ; L. 15 juill. 1845 sur les chemins de fer, art. 21 ; L. 2 nov. 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels, art. 26). D'autre part, à défaut de pénalité édictée par une loi spéciale, les infractions aux règlements légalement faits par l'autorité administrative sont punissables en vertu de l'art. 471-15° c. pén. Il en est ainsi, notam-
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ment , des arrêtés pris par les maires , lorsqu'ils ont été légalement pris en vertu des lois des 16 avr. 1790 et 5 avr. 1884. La même sanction s'attache aux arrêtés des préfets et même des ministres, lorsqu'ils exercent le pouvoir réglementaire en vertu d'une délégation législative , et sans qu'aucune peine spéciale soit édictée par la loi d'où résulte cette délégation. Quant aux décrets , en dehors du cas où une sanction pénale a été édictée par la loi même qui a délégué au chef de l'Etat le soin de faire le règlement, ils sont également sanctionnés par l'art. 471-15» c. pén., lorsqu'ils ont statué sur des matières confiées par les lois au pouvoir réglementaire de l'autorité municipale (c'està-dire sur des objets déterminés par la loi du 5 avr. 1884) , ou encore lorsqu'ils ont été pris en vertu d l'une délégation spéciale de la loi.
7. Les lois et règlements particuliers, antérieurs au Code pénal et relatifs à des matières non réglées par ce code, sont restés en vigueur et doivent être appliqués par les tribunaux (Pén. 484). Les infractions à leurs dispositions demeurent passibles des peines qu'ils édictent, à moins qu'elles ne soient contraires aux principes du droit criminel moderne , auquel cas les peines de simple police prononcées par le Code pénal seraient seules applicables.
§3. — Conditions d'application de la peine (R. 94 et s.; S. 90 et s.).
8. Les tribunaux répressifs saisis d'une poursuite ne peuvent prononcer de peine que si le délit est constaté , et ils doivent n'infliger de peine qu'aux auteurs de faits déclarés constants. En outre, une peine ne peut être appliquée qu'autant que le fait incriminé se trouve qualifié et puni par la loi avant qu'il ait été commis (V. suprà, Lois, n° 51).
9. Le juge ne doit prononcer contre le prévenu que la peine même établie pour ce fait ; toutefois . il suffit que la peine soit justifiée par une disposition légale applicable, et elle peut être maintenue, bien que la décision vise par erreur un autre texte (Instr. 411; V. suprà, Cassation, n» 184).
10. Il est interdit au juge d'aggraver la peine en dépassant le maximum fixé par la loi, ou en ajoutant à la peine principale une peine accessoire que la loi ne prononce pas. A l'inverse, il ne lui est pas permis d'abaisser la peine au-dessous des limites fixées par la loi , ni , à plus forte raison , de ne pas prononcer, contre le prévenu dont il reconnaît la culpabilité, la peine que celui-ci a légalement encourue.
11. Les peines sont essentiellement personnelles, et la peine encourue pour un fait délictueux ne peut être prononcée que contre l'auteur même de ce fait. Il en résulte : 1° que si le décès du prévenu survient pendant l'instance d'appel ou de cassation, l'action publique est éteinte et qu'aucune peine corporelle ou pécuniaire ne peut être prononcée (V. suprà, Action publique, n° 39); 2° que la peine ne peut être prononcée contre les personnes civilement responsables, à moins qu'à l'égard de celles-ci la responsabilité pénale résulte d'une disposition formelle de la loi ou de la nature même de l'infraction (V. infrà, Responsabilité); 3° que, sauf les exceptions spécialement
Ç révues par la loi (V. notamment : L. 21 avr. 810 sur les mines, art. 93, 96; L. 15 juill. 1845 sur les chemins de fer, art. 12, 14), la peine ne peut être prononcée contre une collection d'individus formant un être moral, par exemple une commune, une société, une corporation. Mais, bien entendu, si le chef d'une collectivité, par exemple le directeur d'une société, a commis par ses actes personnels une violation des lois pénales, il est pénalement responsable.
12. Les peines sont individuelles; ainsi, quand un délit ou une contravention ont été commis conjointement par plusieurs individus, chacun d'eux doit être condamné à une peine distincte.
S 4. — Cumul des peines (R. 122 et s. ; S. 117 et s.).
A. — Infractions et peines auxquelles s'applique la règle du non-cumul.
13. La règle du non-cumul des peines est posée dans l'art. 365 c. instr. cr., portant qu' « en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits , la peine la plus forte sera seule prononcée ». En d'autres termes, lorsqu'un individu est traduit devant une juridiction de répression sous différentes inculpations, le juge ne peut prononcer que la peine attachée à l'infraction la plus grave. — Deux questions se posent en ce qui concerne la portée de ce principe : 1° à quelles infractions est-il applicable; 2° à quelles peines?
14. Le principe du non -cumul s'applique à toutes les infractions frappées de peines criminelles ou correctionnelles qui n'en ont pas été exceptées. — Quant aux contraventions, qui ne sont pas visées par l'art. 365, la jurisprudence, après avoir varié sur ce point, décide que la règle qui prohibe le cumul des peines ne leur est pas applicable. En cas de concours de contraventions, il y a donc lieu à autant de peines qu'il y a de contraventions distinctes. Ainsi, par exemple, l'aubergiste ou logeur est passible d'autant d'amendes qu'il a omis de voyageurs dans les inscriptions qu'il doit porter sur son registre. II y a également lieu à cumul des peines dans le cas de concours de délit et de contravention. Mais la règle du noncumul est applicable aux contraventions-délits, c'est-à-dire aux contraventions punies de peines correctionnelles, par exemple les infractions aux lois sur la chasse, sur l'exercice de la médecine.
15. Certaines lois spéciales ont, les unes expressément admis la prohibition du cumul des peines (L. 23 juin 1857, sur les marques de fabrique ) , les autres repoussé le principe et prononcé le cumul (L. 15 juill. 1845, sur les chemins de fer). — Dans le cas où la loi spéciale ne s'est pas expliquée , s'il s'agit de lois postérieures au Code pénal (L. 15 avr. 1829, sur la pèche fluviale ; L. 17 juill. 1880, sur les débits de boissons; etc.), le cumul des peines est prohibé, à moins qu'il ne s'agisse d'infractions punies de peines de simple police, telles que celles prononcées par la loi du 23 janv. 1873 (ivresse publique) ou celle du 2 nov. 1892 (travail des enfants et des femmes dans les manufactures), à l'égard desquelles la règle du non-cumul est écartée, comme pour les contraventions prévues par le Code pénal. En ce qui concerne les infractions prévues par des lois antérieures au Code pénal , la question est controversée. En matière de presse, la loi du 29 juill. 1881 interdit le cumul des peines dans son art. 63, §2, en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits; mais cette prohibition ne s'applique pas aux contraventions à cette loi punies de peines de simple police. — Le principe du non-cumul est applicable lorsqu'une infraction prévue par une loi spéciale est poursuivie en même temps qu'un délit ou un crime puni par le Code pénal.
16. H est généralement admis que l'amende est, comme les autres peines, soumise à la règle du non-cumul. — Les peines accessoires, c'est-à-dire celles qui, comme l'interdiction légale, s'ajoutent de plein droit à la peine principale pour la corroborer et en consacrer les conséquences juridiques, disparaissent nécessairement si la peine principale est absorbée par une peine plus grave. Au contraire, les peines complémentaires,
c'est-à-dire celles qui, comme l'interdiction de séjour ou la confiscation , constituent moins un mode de répression qu'une mesure de protection sociale établie en vertu du caractère propre à certaines infractions, sont maintenues en pareil cas.
17. Il existe des exceptions à la règle du non-cumul. Ainsi, cette règle est écartée en matière : 1° d'évasion ou de tentative d'évasion par bris de prison ou violence, dans le cas prévu par l'art. 245 c. pén. ; 2° d'usure (L. 3 sept. 1807 et 19 déc. 1850), à l'égard de l'amende proportionnelle afférente à l'usure; 3° de violation de sépulture (Pén. 360). — De même, en matière de contributions indirectes , d'octroi , de douanes , de forêts , les amendes, qui participent du caractère de réparations civiles, doivent être cumulées, et il y a lieu de condamner le prévenu à autant d'amendes qu'il a commis d'infractions. Mais cette exception est spéciale à l'amende; à l'égard de l'emprisonnement, qui peut être prononcé en pareille matière, la règle du non -cumul reprend son empire.
B. — De la règle du non-cumul au point de vue de la poursuite et de l'application de la peine.
18. Un fait unique ne peut être puni deux ou plusieurs fois comme délit. Aussi, bien que la loi ne prévoie pas l'hypothèse où un fait unique se prête à des qualifications différentes, parce qu'il viole en même temps plusieurs lois pénales, le principe du non -cumul ne doit pas moins s'appliquer en pareil cas, et il ne peut y avoir qu'une condamnation.
19. Le principe du non-cumul des peines n'empêche pas le cumul des poursuites. Le ministère public doit poursuivre tous les délits, même les délits commis antérieurement à ceux que réprime une condamnation (Cr. r. 4 juin 1892, D. P. 93. 1. 368).
20. La prohibition du cumul des peines ne s'applique pas au cas où il s'agit d'un crime ou délit postérieur à une première condamnation ; mais , pour que la première condamnation se cumule avec la suivante, il faut qu'elle soit devenue définitive au moment où le crime ou le délit ultérieur a été commis. Ainsi, lorsqu'à l'audience, après sa condamnation, le condamné outrage les magistrats, et qu'une peine est prononcée de ce chef, le tribunal doit ordonner la confusion des deux peines. Par exception , les peines se cumulent, même au cas où la première condamnation n'est pas devenue définitive, lorsque le condamné qui a obtenu le sursis à l'exécution de la peine prévu par l'art. 1er de la loi du 26 mars 1891 (V. infrà, n° 36) encourt , dans le délai de cinq ans à partir du jugement ou de l'arrêt, une poursuite suivie de condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit de droit commun.
21. L'art. 365 c. instr. cr. ne vise expressément que le cas où les différents délits reprochés à l'inculpé ont fait l'objet d'une ■même poursuite; mais la jurisprudence a étendu la règle du non-cumul au cas où les différents délits ont fait l'objet de poursuites successives. Ainsi, dans le cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, ladite règle doit être observée, soit que la conviction résulte de jugements distincts, soit qu'elle ne résulte que d'un seul.
22. Le cas de poursuites simultanées ne peut donner lieu à aucune difficulté : le juge prononce la peine la plus forte. Mais l'application de l'art. 365 est plus délicate lorsqu'il y a eu poursuites successives. Il faut distinguer trois hypothèses : 1° si les premiers juges ont connu de l'infraction punie de la peine la moins grave, on applique à l'autre infraction la peine la plus forte, laquelle absorbe la première. Ainsi, lorsqu'un individu, déjà condamné par la juridiction correc-
PEINE
tionnelle à cinq ans de prison pour un délit, est ultérieurement condamné à la réclusion par la cour d'assises pour un crime antérieur à la première poursuite, cette cour ne peut déclarer que la peine prononcée par elle ne commencera à courir qu'à l'expiration de la peine correctionnelle; — 2° dans le cas où les premiers juges ont connu de l'infraction punie de la peine la plus grave, cette première condamnation n'éteint pas l'action publique relativement à tous les crimes ou délits entraînant une peine moins forte que le condamné aurait pu commettre antérieurement. Ainsi, l'individu condamné pour crime peut être remis en jugement pour UD l'ait antérieur à sa condamnation, alors que ce fait sérail passible d'une peine inférieure ou égale à celle déjà prononcée; seulement, la peine portée par la seconde condamnation, au lieu de s'ajouter à la première, se confondra avec elle. — 3° lorsque les deux faits à raison desquels des poursuites distinctes ont été exercées sont passibles de peines de même nature, si la première condamnation est restée au-dessous du maximum de la peine, les juges saisis en second lieu pourront élever la condamnation à ce maximum en prononçant le supplément de peine nécessaire pour la compléter; mais ils n'y sont pas obligés, et ils peuvent se borner à déclarer que la première peine suffit. Si le maximum a été atteint par la première condamnation, la peine est ainsi épuisée, et la seconde condamnation ne peut rien y ajouter.
23. La confusion des peines n'a pas pour objet d'enlever aux peines confondues leur existence propre et leurs conséquences lé-
fales, mais uniquement de déterminer que exécution de la peine la plus faible aura lieu simultanément avec celle de la peine la plus forte. Il en résulte que si la peine la plus forte vient à être supprimée (soit par la cassation de l'arrêt qui l'a prononcée et l'acquittement ultérieur du prévenu par la cour de renvoi, soit par l'effet de l'amnistie), les peines qui se seraient confondues avec elle n'en doivent pas moins être subies. De même, malgré la confusion, les deux condamnations doivent être comptées au point de vue de la relégation.
24. Les tribunaux ne sont pas tenus de s'expliquer d'office sur la confusion des peines. Dans le silence du juge, la question de confusion reste entière et peut être utilement soulevée lors de l'exécution de la condamnation. Les incidents qui s'élèvent à cet égard entre le ministère public et un condamné sont de la compétence de la juridiction qui a prononcé la condamnation. — Sur le principe général, V. infrà, n» 27.
§ 5. — Exécution des peines ( R. 201 et s. ;
25. 1" Règles générales. — Une peine ne peut, en principe, être subie qu'en vertu d'une décision de justice irrévocable et passée en force de chose jugée. Il existe deux exceptions à cette règle : 1° un jugement par défaut, non signifié dans les conditions de l'art. 187 c. instr. cr., est, tant que court le délaide la prescription, exécutoire quoique non encore irrévocable (V. suprà, Jugement par défaut, n° 60); 2° un arrêt par contumace est exécutoire, relativement aux biens du condamné, avant d'être irrévocable (V. suprà, Contumace, nos 10 et s.).
26. La mission de faire exécuter les peines privatives de liberté se partage entre le ministère public et les agents de l'Administration (V. infrà , nos 31 et s.). Quant aux condamnations pécuniaires, leur exécution a lieu, soit à la requête de la partie qui les a obtenues, soit à la requête du ministère public (Instr. 165, 197; V. suprà, Ministère. public). — Pour assurer l'exécution d'une condamnation quelle qu'elle soit, le minis-
tère public se fait délivrer par le greffier un extrait du jugement ou de l'arrêt qui l'a prononcée; puis il remet cet extrait visé par lui, avec ses réquisitions, aux agents de la force publique, au gardien chef de la prison, à l'exécuteur des arrêts criminels, au percepteur des contributions directes , suivant les cas. L'agent, ainsi muni de l'extrait et de la réquisition , réalise l'exécution de la sentence en ce qui le concerne. — Un tribunal répressif ne peut accorder au condamné un sursis à l'exécution de la condamnation qu'il prononce; mais, lorsqu'il s'agit de condamnés non encore détenus, il appartient au ministère public d'apprécier le moment opportun pour faire exécuter la sentence, et il laisse souvent à ces condamnés des délais suivant les circonstances.
27. Les difficultés que fait naître l'exécution des peines sont tranchées, lorsqu'elles ne présentent aucun caractère contentieux, par l'autorité administrative, et, lorsqu'elles offrent ce caractère, par les juges qui ont rendu la décision qu'il s'agit d'exécuter.
28. 2° Peine de mort. — Les condamnés à mort ont la tête tranchée (Pén. 12). Pour le parricide, on ajoute un certain appareil réglé par l'art. 13 c. pén. — En ce qui concerne les condamnés à mort par un conseil de guerre ou un tribunal maritime, V. suprà, Justice maritime, n° 3; Justice militaire, n° 3. — L'exécution de la sentence est différée jusqu'à la décision du chef de l'Etat qui admet ou rejette le recours en grâce (sauf pour les condamnations à mort prononcées dans certaines colonies).
29. Les exécutions capitales se font sur l'une des places publiques du lieu indiqué par l'arrêt de condamnation (Pén. 26). Le choix de la place publique où doit être dressé l'échafaud appartient à l'autorité municipale.
30. Il existe pour la France continentale un exécuteur en chef et cinq exécuteurs adjoints, dont la nomination, le traitement, etc., rentrent dans les attributions du directeur des affaires criminelles au ministère de la Justice, sous l'autorité du ministre.
31. 3° Exécution des peines privatives de liberté. — Le ministère public assure l'exécution de la peine en faisant incarcérer le condamné dans la prison où doit commencer cette exécution; la suite de l'exécution est abandonnée à l'Administration, qui prescrit, en cours de peine, toutes les mesures qu'elle juge utiles. C'est elle, notamment, qui fixe le jour de la libération.
32. En ce qui concerne les individus détenus préventivement, la détention préventive s'impute sur la durée de la peine, à moins que le juge n'ait ordonné, par une disposition spéciale et motivée, que cette imputation n'aura pas lieu ou n'aura lieu que pour partie. — La déduction de la détention préventive s'opère aussi bien au profit des condamnés à la réclusion, à la détention ou aux travaux forcés, qu'au profit des condamnés à l'emprisonnement (Pén. 24, modifié par la loi du 15 nov. 1S92, D. P. 93. 4. 1). — Lorsque le juge de première instance a gardé le silence, ce qui entraine la déduction de plein droit , la détention préventive tout entière doit être imputée sur la peine, sans qu'il y ait à distinguer entre celle qui a précédé le jugement de condamnation et celle qui se place entre le jugement et la date à laquelle la condamnation est devenue irrévocable, alors d'ailleurs que le contraire n'est pas décidé par la cour, sur l'appel dudit jugement (Cr. c. 18 mai 1893, 24 juin 1893, D. P. 93. 1. 532). A l'inverse, la faculté accordée au juge de première instance d'ordonner que la détention préventive ne sera pas imputée ou ne sera imputée que pour partie sur la durée de la peine n'est pas limitée à la détention déjà subie au moment où le prévenu comparait devant le juge; elle s'étend à toute la détention préventive jus-
qu'au jour où la condamnation est devenue définitive (sauf l'infirmation qui peut être prononcée par la cour d'appel) (Cr. r. 1er mars 1901, I). P. 1902. 1. 233).
33. Dans deux cas, l'art. 24 c. pén. restreint la faculté pour le juge de refuser l'imputation ; la détention préventive comprise entre la date du jugement ou de l'arrêt et le moment où la condamnation devient irrévocable est toujours imputée : 1° si le condamné n'a pas exercé de recours contre le jugement ou l'arrêt; 2» si, ayant exercé un recours, sa peine a été réduite par son appel ou à la suite de son pourvoi. — Au condamné qui n'a pas formé de recours il y a lieu, semble-t-il, d'assimiler celui qui, après avoir formé un appel ou un pourvoi, s'est désisté. On s'est demandé toutefois si, en pareil cas, l'imputation est obligatoire même
fiour la période de détention postérieure à a décision primitive. L'affirmative a été admise par la jurisprudence pour le cas de désistement du pourvoi en cassation; mais la question fait difficulté en ce qui concerne le désistement de l'appel.
34. Si le prévenu a été laissé en liberté, la durée de la peine (sauf quand il s'agit de peine perpétuelle, auquel cas le point de départ de la peine est différent) compte du jour où le condamné est détenu en vertu de la condamnation , devenue irrévocable , qui prononce la peine (Pén. 23). Ainsi, la peine du condamné qui a été laissé libre ne commence que du jour de l'écrou réel.
35. La durée des peines privatives de liberté est fixée par l'arrêt ou le jugement de condamnation. — Le minimum général est d'un jour; le maximum varie suivant les peines; il est, sauf le cas de récidive, de cinq ans pour l'emprisonnement, de dix ans pour la réclusion, de vingt ans pour la détention et pour les travaux forcés à temps. Les peines criminelles se comptent exclusivement par années; la peine correctionnelle d'emprisonnement se compte par jours, par mois et par années. — Le jour d'emprisonnement est de vingt-quatre heures, d'heure à heure. Si la peine est de plusieurs jours , elle se compte par durées de vingt -quatre heures. La peine d'un mois d'emprisonnement est de trente jours (Pén. 40). Plusieurs mois d'emprisonnement se calculent de quantième à quantième, et non par périodes de trente jours. Si la peine prononcée est d'une ou plusieurs années, ces années se comptent d'une date à la date correspondante.
§ 6. — Condamnation conditionnelle (sursis) (S. 215 et s.).
36. La loi du 26 mars 1891 (D. P. 91. 4. 24), connue sous le nom de loi Bérenger, ou loi de sursis, a eu pour objet: 1° d'atténuer la situation du condamné primaire (art. 1 à 4) ; 2° d'aggraver celle du délinquant d'habitude (art. 5) (Sur ce second point, V. infrà, Récidive). — Pour réaliser le premier de ces deux buts, la loi de 1891 a organisé la condamnation conditionnelle, en permettant au juge, dans certains cas, de suspendre pendant cinq ans l'exécution de la condamnation qu'il vient de prononcer. En pareil cas, la condamnation est positive et actuelle ; son exécution seule est conditionnelle, c'està-dire suspendue par une condition qui doit se réaliser dans les cinq ans , et qui consiste dans une condamnation nouvelle. — Sur les effets du sursis, V. infrà, nos 42 et 43.
37. Le juge est entièrement libre de refuser au prévenu le bénéfice du sursis. Il ne peut l'accorder que sous deux conditions : 1° il faut que le prévenu ne compte pas à son casier judiciaire une condamnation à l'emprisonnement (ou à une peine plus grave) prononcée pour crime ou délit de droit commun (ce qui exclut les condamnations à l'emprisonnement pour contravention). — Les crimes et délits de droit com-
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mun sont opposés ici aux crimes et délits politiques; donc, une condamnation antérieure à la détention, au bannissement, à la déportation, ne feraient pas obstacle au sursis; il en serait de même de la condamnation à l'emprisonnement pour espionnage ou pour tous autres délits politiques. — La condamnation antérieure doit être devenue définitive avant le fait qui a donné lieu à de nouvelles poursuites. Si cette condamnation a été amnistiée, ou si le condamné a été réhabilité, il pourra obtenir, en pas de nouvelle condamnation, le bénéfice du sursis; — 2° les seules condamnations dont le sursis puisse être prononcé sont les condamnations à l'emprisonnement ( même à cinq années) et à l'amende. Le sursis ne s'applique donc pas aux condamnations à la réclusion , aux travaux forcés, à la détention, au bannissement, à la déportation. Si le juge édicté à la fois une peine d'emprisonnement et une peine d'amende, il peut n'accorder le sursis que pour l'une des deux.
38. Les condamnations à l'amende prononcées en matière fiscale (contributions indirectes , douanes ) , en matière de pèche , de chasse, ne peuvent pas bénéficier du sursis. Quant à l'emprisonnement , quelle que soit l'infraction pour laquelle il a été prononcé : délit politique, délit de chasse, de pèche, délit fiscal (douanes, contributions indirectes), il peut toujours (sauf en matière de simple police ou d'infractions réprimées par les tribunaux militaires : V. infrà, n» 39) être prononcé avec le bénéfice du sursis.
39. Les juridictions répressives qui peuvent ordonner le sursis sont : 1° le tribunal correctionnel; 2» la cour d'appel; 3° la cour d'assises (quand elle prononce une condamnation à l'emprisonnement : V. suprà, n» 37 in fine); 4» les tribunaux d'exception (Haute Cour de justice, tribunaux consulaires des Echelles du Levant et de Barbarie); 5» le conseil de préfecture appela à punir les contraventions de grande voirie; les tribunaux militaires et maritimes, sous certaines réserves (V. suprà, Justice militaire, n» 10; Justice maritime, n° 41 ). Au contraire, cette faculté est refusée aux tribunaux de simple police (V. suprà, n° 37-1°).
40. Le sursis doit être accordé par le jugement même de condamnation. Cette décision doit être motivée (L. 1891, art. 1er, § 1er) ; il en est autrement de celle qui refuse le sursis. — Le président de la cour ou du tribunal doit, après avoir prononcé la suspension, avertir le condamné qu'en cas de nouvelles condamnations dans le délai de cinq ans, la première peine sera exécutée sans confusion possible avec la seconde, et que les peines de la récidive seront encourues dans les termes des art. 57 et 58 c. pén. (L. 1891, art. 3, § l").
41. Le délai du sursis est invariablement de cinq ans (L. 1891, art. 1«, § 2). - Le délai , une fois commencé , se prolonge sans interruption ni suspension, en quelque lieu et dans quelque situation que se trouve le condamné. Ainsi, il n'est pas suspendu pendant l'exécution d'une peine d'emprisonnement prononcée pour crime ou délit en dehors du droit commun (Comp. infrà, n" 44). lien serait de même dans l'hypothèse d'une infraction quelconque antérieure à la décision du sursis, mais réprimée seulement au cours du délai d'épreuve. — Le point de départ de ce délai de cinq ans est le jour même de la prononciation du jugement ou de l'arrêt qui a accordé le sursis.
42. Quelle est la situation du condamné après la prononciation de la décision de sursis? Tout d'abord, le sursis n'ayant d'autre effet que de suspendre l'exécution de la peine principale (V. suprà, n» 37), il en résulte que : 1° le condamné reste tenu de payer les frais du procès, les dommagesintérêts (L. 1891 , art. 2, § 1") et les restitu-
tions ; — 2° les peines accessoires et les incapacités résultant de la condamnation s'appliquent immédiatement , sauf à cesser plus tard, au cas où celle-ci disparaîtrait. Ces peines accessoires, encourues de plein droit, sont : les incapacités en matière électorale (Décr. 2-21 févr. 1852, art. 15, 16, 17); celle d'être juré (L. 21 nov. 1872, art. 2); ... de tenir une école libre (L. 15 mars 1850, art. 26) ; ... de servir dans l'armée (L. 22 mars 1905, art. 4, 5, 50-3°); la déchéance de la puissance paternelle (L. 24 juill. 18S9, art. 1"). Les peines accessoires qui peuvent être prononcées par le juge sont notamment : l'interdiction des droits visés par l'art. 42 c. pén.; la déchéance facultative de la puissance paternelle dans les cas prévus par l'art. 2, n°* 3 et 4 de la loi du 24 juill. 1889; — 3° la condamnation est inscrite au casier judiciaire, mais avec la mention expresse de la suspension accordée (L. 1891, art. 4). Depuis les lois du 5 août 1899 et du 11 juill. 1900, qui ont réorganisé le casier judiciaire, toutes les condamnations sont portées sur le bulletin n" 1 et le hulletin n° 2 ; mais les condamnations avec sursis à un mois ou à moins d'un mois d'emprisonnement, avec ou sans amende, ne sont pas portées sur le bulletin n» 3 (V. suprà, Casier judiciaire, nos 3, 7, g. 6°). — Le sursis entraine nécessairement la mise en liberté du condamné détenu préventivement au moment du prononcé du jugement.
43. Si, à l'expiration du délai de cinq ans, le condamné n'a encouru aucune poursuite suivie de condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus grave, pour crime ou délit de droit commun, la condamnation est comme non avenue (L. 1891, art. 1", § 2). Elle ne compte plus, en particulier, pour la récidive. De même, les peines accessoires et les incapacités disparaissent. Quant à la
^mention sur le casier judiciaire, elle subsiste sur les extraits délivrés au ministère public, mais elle ne figure pas sur ceux qui sont délivrés aux particuliers. Ce système, qui était déjà celui de la loi de 189-1 (art. 4), n'a pas été modifié par la loi du 5 juill. 1S99 (art. 2 et 7).
44. Il y a révocation du sursis au cas ou, pendant le délai de cinq ans, le bénéficiaire encourt une poursuite ; 1° suivie de condamnation; 2» à l'emprisonnement ou à une peine plus grave; 3» pour crime ou délit; 4» de droit commun (L. 1891, art. 1", § 2 et 3) ; ces quatre conditions sont nécessaires. — Le fait qui entraine la déchéance du sursis et qui doit se produire dans le délai de cinq ans, c'est la nouvelle infraction; peu importe que l'arrestation, le commencement des poursuites ou la deuxième condamnation ne soient intervenus qu'après l'expiration du délai. Telle est la théorie qui parait adoptée par la jurisprudence sur cette question, très discutée en doctrine.
45. La révocation du sursis a pour effet ; 1» de rendre exécutoire la peine suspendue; cette peine est d'abord exécutée , sans qu'elle puisse se confondre avec la seconde (L. 1891, art. 1er, §3); elle est donc toujours subie la première, même avant les peines de la réclusion, des travaux forcés à temps ou à perpétuité , ce qui produit des conséquences regrettables et qui deviendraient inadmissibles, si l'on suppose que la seconde peine est la peine de mort. — Cette disposition de l'art. 1er, §3, interdisant la confusion des peines, est impérative et ne peut être tempérée par l'admission des circonstances atténuantes ; ainsi, le juge ne peut pas, après avoir condamné le prévenu à l'emprisonnement, décider que cette peine se confondra avec une peine antérieure prononcée avec sursis (Cr. c. 5 févr. 1898, D. P. 1900. 1. 28); 2° de faire inscrire la condamnation définitivement au casier judiciaire, tout au moins dans les conditions et les limites indiquées
par la loi du 5 juill. 1899, qui a établi la prescription du casier judiciaire (V. suprà, Casier judiciaire, n° 10). — En cas de nouvelle condamnation, les peines de la récidive sont encourues dans les termes des art. 57 et 58 c. pén. (V. infrà, Récidive).
8 7. — Libération conditionnelle et patronage, des libérés (S. 304 et s.).
46. 1° Libération conditionnelle. — _ La libération conditionnelle ou préparatoire, appelée parfois improprement liberté provisoire , a été introduite par la loi du 14 août 1885 (D. P. 85. 4. 64). C'est l'acte par lequel on accorde au condamné qui a mérité cette récompense par son application au travail et sa bonne conduite, sa libération anticipée, à charge de continuer à se conduire honnêtement, et sous la condition qu'il sera réintégré pour achever de subir sa peine, s'il donne de nouveaux sujets de plaintes.
47. La libération conditionnelle constitue une faveur et non un droit. Elle peut être obtenue par les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines emportant privation de liberté, c'est-à-dire par les condamnés à l'emprisonnement , à la réclusion , à la détention, et même, semble-t-il, par les condamnés aux travaux forcés à temps. Le condamné doit avoir accompli trois mois d'emprisonnement si la peine est inférieure à six mois, la moitié de la peine dans les autres cas. Toutefois, s'il s'agit d'un récidiviste , la durée de l'emprisonnement à subir est portée à six mois si la peine est inférieure à neuf mois , et aux deux tiers de la peine , dans le cas contraire. — Le condamné , pour obtenir sa libération conditionnelle, doit avoir donné des preuves certaines d'un amendement moral.
48. Les arrêtés de mise en liberté sous conditions sont pris par le ministre de l'Intérieur, après avis du préfet, du directeur de l'établissement ou de la circonscription pénitentiaire , de la commission de surveillance de la prison et du parquet près le tribunal ou la cour qui a prononcé la condamnation. — Le condamné reçoit, au moment de la levée de l'écrou , un permis de libération.
49. La mise en liberté peut être révoquée par le ministre de l'Intérieur, soit pour înconduite habituelle et publique dûment constatée, soit pour infraction aux conditions spéciales exprimées dans le permis de libération. . , .. .
50. L'effet de la révocation est la réintégration du libéré conditionnel en prison pour toute la durée de la peine non subie au moment de sa libération : le temps passé en état de libération conditionnelle n'est pas compte dans le calcul de la durée de la peine.
51. En ce qui concerne les condamnes a la relégation, la loi du 14 août 1885 contient dans son art. 2, § 5 et 6, des dispositions
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52. 2» Patronage des libérés. — Le patronage a pour but de donner aux libérés, au moment de la levée d'écrou, un appui matériel et un appui moral. Cette institution est reliée par les art. 7 et 8 de la loi du 14 août -1385 _ L'Etat ne se charge pas de patronner les libérés; il laisse ce soin à des sociétés qui sont agréées par l'Administration et auxquelles il donne une subvention annuelle.
\RT. 2. — Des différentes peines consi
IiÉRÉES CHACUNE EN PARTICULIER.
s 1er _ Peine de mort ( R. 577 et s. ; S. 594 et s. ).
53. La peine de mort n'existe, dans la législation actuelle, que pour la répression des crimes qui portent directement ou indirectement atteinte à la vie humaine Elle est applicable dans les cas suivants: l'assassinat
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(Pén. 302); 2» empoisonnement (Pén. 302); 3° meurtre accompagné d'un autre crime (Pén. 304, §1"); 4» meurtre accompagné, précédé ou suivi d'un délit avec lequel existe la connexité prévue par l'art. 304, S - . 5° castration ayant entraîne la mort (Peu. 310); G" tortures et actes de barbarie ayant accompagné un crime (Pén. 303) ; 7» séquestration avec tortures corporelles (Pén. 344); 8» coups et blessures avec intention de donner la mort au\ magistrats et fonctionnaires désignés aux art. 228 et 230 (Pén. 233); 9» faux témoignage bornation de témoins ayant eu pour rétine condamnation à mort (Pén. 361 , 10° incendies prévus par les art. 43i , 135, 137 c, pén.; Il" déraillements volontairement occasionnés (L. 15 juill. 1845, : police des chemins de fer, art. 46); 12" violation de certaines prescriptions de police sanitaire (L. 3 mars 1822, art. 7, 9 :■ in. _ Sur l'application de la peine de mort à l'infanticide, les modifications et distinctions introduites dans les art. 300 et 302 C. pén. par la loi du 21 nov. 1901, V. suprà. Homicide, n" 11 et s. — Sur l'exécution de la peine de mort, V. suprà, n"s 28 et s.
54. La peine capitale a été abolie en matière politique par décret du Gouvernement provisoire du 26 févr. 1848, conûrmé par l'art. 5 de la Constitution du 4 nov. 1848.
§ 2. — Travaux forcés (R. 588 et s. ; S. 604 et s.).
55. La peine des travaux forcés s'exécute, en principe, depuis la disparition des bagnes , exclusivement par la transportation dans les colonies pénitentiaires situées hors du territoire continental, ailleurs qu'en Algérie (L. 30 mai 1854, D. P. 54. 4. 90). - La transportation est obligatoire pour les hommes condamnés aux travaux forcés (L.
1854, art. 1 et s.), sauf à l'égard des condamnés pour crimes commis dans l'intérieur des prisons, qui exécutent leur peine dans la prison (L. 25 déc. 1880, D. P. 81. 4. 531. Pour les femmes, la transportation est facultative (L. 30 mai 1854, art. 4). En fait, on ne transporte que celles qui désirent contracter mariage avec des forçats ou des libérés astreints à résider dans la colonie; les autres subissent leur peine dans des maisons centrales, en France eu en Algérie.
56. Les lieux de transportation désignés pour recevoir les transportés sont : la Guyane ( Décr. 16 avr. 1852), où l'on envoie les condamnés les plus dangereux; la Nouvelle- Calédonie (Décr. 2 sept. 1863); Obock, pour les individus d'origine arabe, africaine ou indienne (Décr. 3 mars 1886; 3 oct. 1887); le Gabon, pour les individus d'origine annamite ou chinoise (Décr. Ier déc. 1887).
57. Des tribunaux maritimes spéciaux sont chargés de juger les crimes et délits commis par les condamnés aux travaux forcés internés dans les colonies pénitentiaires (Décr. 4 oct. 1889). Ils appliquent des peines déterminées par le décret du 5 oct. 1889, qui sont : la mort, la réclusion cellulaire pendant six mois au moins et cinq ans au plus ; l'emprisonnement pour six mois au moins et cinq ans au plus.
58. Les condamnés sont employés à des travaux de colonisation et d'utilité publique. Ceux qui se sont rendus dignes d'indulgence peuvent obtenir l'autorisation de travailler pour des particuliers. L'administration peut même leur accorder des concessions de terrain.
59. Un décret du 13 mai 1899 (D. P. 1900. 4. 26 ) punit d'une amende de 16 à 500 francs et d'un emprisonnement de seize jours à trois mois ceux qui prêtent leur concours ou leur entremise pour recevoir d'un transporté en cours de peine ou lui faire parvenir, en dehors de la voie administrative, des lettres, correspondances , ou des objets dont la re-
■mite est interdite par les règlements. Il
peut n'être prononcé qu'une de ces deux peines. Elles peuvent être portées au double en cas de récidive.
60. Les individus condamnés à moins de huit années de travaux forcés sont tenus, à l'expiration de leur peine, de résider dans la colonie un temps égal à la durée de la condamnation. Ceux dont la peine est de huit ans et au-dessus sont tenus d'y résider toute leur vie (L. 30 mai 1854, art. 6). Les transportés libérés à l'expiration de leur peine, dans les conditions qui viennent d'être indiquées, sont soumis à certaines obligations (V. infrà, Prisons).
61. Les condamnés et les libérés qui s'évadent encourent les peines édictées par les art. 7 et 8 de la loi du 30 mai 1854.
Déportation ( R. 602 et s. ; S. 621 et s.).
62. On distingue la déportation dans une enceinte fortifiée et la déportation simple fPén. 17 ; L. 8 juin 1850, D. P. 50. 4. 129). Cette dernière consiste dans l'obligation, pour le condamné, de ne pas sortir d'un lieu assigné, où il vit libre. La déportation dans une enceinte fortifiée remplace la peine de mort dans tous les cas où, avant d'être abolie (V. suprà, n° 54), cette dernière peine était prononcée en matière politique, notamment dans les cas des art. 75, 76, 77, 80, 81, 91 à 97 c. pén. (V. suprà, Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat). La déportation simple s'applique aux crimes prévus par les art. 82, 84, 89, 91, 94, 98, 124, 203, 206 c. pén., et aux crimes politiques pour lesquels elle est substituée à la déportation dans une enceinte fortifiée, lorsque les juges reconnaissent l'existence de circonstances atténuantes (L. 8 juin 1850, art. 2).
63. Les lieux de déportation dans une enceinte fortifiée sont : la vallée de Waithau, aux îles Marquises (L. 8 juin 1850); la presqu'île Ducos (Nouvelle-Calédonie) (L. 25 mars 1873). Les lieux de déportation simple sont : l'île de Noukahiva (L. 1850), l'île des Pins et l'île Mare (Nouvelle-Calédonie) (L. 1873). — Sur le régime de la déportation, V. infrà, Prisons.
64. Il ne faut pas confondre la déportation avec la transportation politique, qui consistait à transporter dans une colonie certaines personnes par mesure de sûreté générale (Décr. 8 déc. 1851; L. 27 févr. 1858). Ces textes ont été abrogés par le décret du 24 oct. 1870.
§ 4. — Détention ( R. 622 et s. ; S. 629 et s.).
65. La détention est, comme la déportation, réservée aux crimes politiques (Pén. 7, 28, 29) ; elle est subie dans une forteresse située sur le territoire continental (Pén. 20,
Réclusion (R. 625 et 626; S. 632 et s.).
66. La réclusion, peine afflictive et infamante applicable aux crimes de droit commun, consiste dans la privation de la liberté avec assujettissement au travail dans l'intérieur d'une maison de force (Pén. 21). Elle entraîne la dégradation civique (Pén. 28), l'interdiction légale (Pén. 29), l'interdiction de séjour ( Pén. 46). La peine de la réclusion est subie exclusivement dans les maisons centrales (V. infrà, Prisons); sa durée est de cinq à dix ans (Pén. 21).
Emprisonnement (R. 627 et s. ; S. 635 et s.).
les maisons centrales (V. infrà, Prisons); il est de six jours à cinq ans , sauf en matière <le récidive (Pén. 40; V. infrà, Récidive). — L'emprisonnement de police n'emporte pas assujettissement au travail ; il est subi, en fait, dans un quartier de la maison d'arrêt ; sa durée est de vingt-quatre heures à cinq jours. — Sur la compilation du temps pendant lequel doit être subi l'emprisonnement, V. suprà, n° 35.
68. La loi du 5 juin 1875 (D. P. 76. 4. 9) a établi le système de l'isolement ou de l'emprisonnement individuel (régime cellulaire) dans les prisons départementales. La séparation individuelle est obligatoire pour les condamnés à un emprisonnement inférieur à un an et un jour, facultative pour les condamnés à un emprisonnement d'une durée supérieure. Ces condamnés n'y sont soumis qu'à la double condition : 1° qu'ils le demandent; 2° que l'Administration y consente. — La durée des peines subies sous le régime de l'emprisonnement individuel est réduite d'un quart. Cette réduction ne s'opère pas sur les peines de trois mois et au-dessous. L'isolement volontaire ne donne droit à la réduction- pour les condamnés à plus d'un an et un jour qu'après un séjour de trois mois dans la cellule; mais, pour l'isolement forcé comme pour l'isolement volontaire, les trois mois une fois accomplis apportent dans le calcul leur contingent de diminution.
Bannissement (R. 647 et s. :
S. 645 et s.).
67. L'emprisonnement est une peine correctionnelle et une peine de simple police. Il consiste dans la privation de la liberté. L'emprisonnement correctionnel est subi en fait dans les prisons départementales ou dans
69. Le bannissement , peine criminelle, infamante seulement (Pén. 8), est réservé pour les crimes politiques de gravité secondaire (Pén. 110, 124). — En ce qui concerne l'expulsion des étrangers , V. suprà, Etranger, ncs 21 et s.
§8. — Dégradation civique (R. 664 et s.; S. 650 et s.).
70. La dégradation civique est une peine criminelle, infamante seulement (Pén. 8). Elle enlève la jouissance des droits politiques (droits de vote, d'éligibilité), d'un certain nombre de droits publics (port d'armes, port de décorations , droit d'occuper une fonction ou un emploi publics, de servir dans l'armée, d'être juré, expert, témoin, de tenir école ou d'enseigner dans un établissement d'instruction), et emporte la privation de certains droits de famille ( tels que celui de faire partie d'un conseil de famille, d'être tuteur, curateur, subrogé- tuteur ou conseil judiciaire, si ce n'est de ses propres enfants et sur l'avis d'un conseil de famille) (Pén. 34).
71. Elle est tantôt une peine accessoire, tantôt une peine principale. Elle est l'accessoire de toutes les peines criminelles ( perpétuelles ou temporaires). Comme peine principale, elle est appliquée à un petit nombre de crimes politiques de gravité secondaire (Pén. 111, 114, 119, 122, 126, 127, 130), à quelques crimes de droit commun qui sont : certains cas de forfaiture (Pén. 167, 183) , certains cas de corruption de fonctionnaires (Pén. 177, 179). — Le juge qui prononce la dégradation civique comme peine principale est autorisé à y joindre une peine complémentaire d'emprisonnement (Pén. 35).
72. La dégradation civique est : 1° indivisible, en ce sens que les juçes ne peuvent pas faire un choix parmi les diverses incapacités qu'elle entraîne; 2° perpétuelle, en ce double sens que les juges n'ont pas le pouvoir d'en limiter la durée et qu'elle ne peut cesser que par l'effet de l'amnistie ou de la réhabilitation.
73. Le Gouvernement peut accorder aux déportés simples l'exercice, dans la colonie, de tout ou partie des droits dont la dégra-
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dation civique entraine la privation (L. 25 mars 1873. art. 16, § 5). — De même, les forçats libérés peuvent obtenir 1 exercice, dans la colonie, des droits dont ils sont privés par les paragraphes 3 et 4 de l'art. 34 c. pén.
§ 9. — Interdiction de séjour (S. 664 et s.).
74. L'interdiction de séjour, qui a remplacé la surveillance de la haute police (L. 27 mai 1885, art. 19, D. P. 85. 4. 56; Pén. 45 à 50), consiste dans la défense faite au condamné de paraître dans les lieux dont l'interdiction lui est signifiée par le Gouvernement avant sa libération. Le condamné est donc libre de séjourner partout ailleurs que dans les localités interdites. Certaines localités, telles que : Nice, Cannes, Marseille, Bordeaux et sa banlieue, Saint- Etienne, Nantes, Lille, Roubaix, Pau, Lyon et l'agglomération lyonnaise, Le Creusot, les départements de la Seine, Seine-et-Oise, Seineet-Marne, sont interdits à titre général a tous les condamnés ; d'autres peuvent l'être à titre spécial (Cire. min. Int. 1" juill. 188o).
75. L'interdiction de séjour est une peine accessoire, complémentaire ou principale. — Elle est accessoire des peines afflictives perpétuelles, en ce sens qu'elle frappe le condamné si la peine perpétuelle prend lin par la grâce ou la prescription (Pén. 46, § 4; 48, § 4). Elle est l'accessoire et le complément des peines criminelles temporaires (Pén. 46, § 1 et 2; 47); elle est encourue de plein droit par les condamnés à ces peines. — L'interdiction de séjour est une peine purement complémentaire des peines correctionnelles ; ici, elle n'est jamais encourue de plein droit : le juge doit la prononcer, mais elle est tantôt facultative, tantôt, comme en matière de vagabondage (Pén. 271), de mendicité (Pén. 282), à l'égard de ceux qui font le métier de souteneur (L. 3 avr. 1903, art. 2), obligatoire pour le juge. D'ailleurs, lorsque le juge admet les circonstances atténuantes, il peut supprimer ou modérer dans sa durée la peine de l'interdiction. — Enfin, l'interdiction de séjour est une peine principale dans les cas des art. 100 et 213, 108, 138, 144 et 271 c. pén.
76. En matière criminelle, la durée de l'interdiction de séjour est de vingt ans; cette durée ne peut être dépassée (Pén. 46). Par exception, elle est, en cas de bannissement, égale à la durée de la peine que les condamnés auront subie (Pén. 47). Pour les récidivistes sexagénaires, l'interdiction de séjour remplace la relégation ( L. 27 mai 1885, art. 8). Elle peut être réduite jusqu'à un minimum qui n'est pas indiqué par la loi, mais qui, en fait, ne dépasse pas deux ans; le juge peut même en exonérer complètement le condamné (Pén. 46, 47). Cette faculté de réduction ou d'exonération n'existe, d'ailleurs, que pour le cas de condamnation à des peines criminelles temporaires. Si, en pareil cas, l'arrêt ne contient pas dispense ou réduction de l'interdiction de séjour, mention doit être faite, à peine de nullité, qu'il en a été délibéré (Pén. 47, § 2). — En matière correctionnelle, la loi fixe en général la durée de l'interdiction entre cinq et dix ans (Pén. 56, 57, 58, 271, 282); quand aucune limite n'est indiquée, le maximum et le minimum sont, comme en matière criminelle , de vingt et de deux ans. — La durée de l'interdiction de séjour compte seulement du jour où le condamné a subi ou prescrit la peine principale (Pén. 46, § 2 et 4; 48, §3 et 5).
77. L'interdiction de séjour cesse d abord par l'expiration du temps fixé soit par la foi, soit par le jugement, et, en outre, par l'effet de l'amnistie, de la grâce ou de la réhabilitation.
78. Celui qui, ayant reçu notification des localités dont la séjour lui est interdit,
pénètre dans l'une de ces localités, peut être puni d'un emprisonnement dont le maximum est de cinq ans (Pén. 45). Cette infraction porte dans la pratique le nom de rupture de ban. — La rupture de ban n'entraîne pas les peines de la récidive en se combinant avec la condamnation qui a placé le prévenu sous le coup de cet état, car elle constitue moins un délit nouveau que l'inexécution même des peines prononcées par la première condamnation. Mais si un condamné pour rupture de ban commettait une seconde fois le même délit, il serait en état de récidive.
79. Il existe, en dehors de l'interdiction dont il vient d'être parlé, des interdictions spéciales de certains séjours. Ainsi, dans le cas de prescription d'une peine criminelle, le condamné ne peut pas résider dans le département où demeurent soit celui sur lequel ou contre la propriété duquel le crime a été commis, soit ses héritiers directs (Instr. 635). - L'art. 229 c. pén. prévoit un second cas d'interdiction : c'est lorsque des violences ou voies de fait ont été commises contre un magistrat dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions (Pén. 228); le coupable peut alors être condamné à s'éloigner pendant cinq à dix ans du lieu où siège le magistrat et dans un rayon de deux myriamètres
8 10 — Interdiction des droits civiques, civils et de famille (R. 714 et s.; S. 711 et s. '
80. L'interdiction des droits énumérés en l'art 42 c. pén. est une peine correctionnelle (Pén. 9); elle est, de plus, complémentaire, en ce sens qu'elle n'est jamais encourue de plein droit; elle doit toujours être formellement prononcée par le juge, même lorsqu'elle est obligatoire pour lui. . . . ...
81. Les droits qui peuvent être interdits en tout ou en partie par application de l'art 42 c. pén. sont ceux : 1» de vote et d'élection ; 2» d'éligibilité ; 3° d'être appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions publiques , ou aux emplois de l'Administration, ou d'exercer ces fonctions ou emplois ; 4° du port d'armes ; 5° de vote et de suffrage dans les délibérations de famille; 6" d'être tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l'avis seulement de la famille ■ 7° d'être expert ou employé comme témoin 'dans les actes ; 8» de témoignage en justice autrement que pour y faire de simples déclarations. .
82. L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne peut être prononcée que dans les cas où son application aura ete autorisée ou ordonnée par une disposition de loi. Ces cas sont assez nombreux ; on peut citer ceux des art. 86, 89, 91, 109, 112, 113, 123, 171, 175, 185, 187, 197, 335, 388, 400, 401, 405, 410 c. pén.
83. Cette peine est temporaire et ne dure que le temps fixé par le jugement qui l'a prononcée. Dans deux cas, cependant, elle est perpétuelle (Pén. 171, 175). Dans deux autres cas (Pén. 89, 91), la loi ayant omis d'en fixer la durée, l'interdiction ne peut être prononcée pour plus de vingt ans. — Le point de départ de l'interdiction est : 1" lorsqu'elle accompagne une peine d'amende, le jour où la condamnation est devenue définitive ; 2» lorsqu'elle est jointe à l'emprisonnement, le jour où expire la peine principale, c'est-à-dire le jour où le condamné a subi sa peine.
84. En dehors du Code pénal , certaines lois établissent des incapacités correctionnelles spéciales. V- notamment : Decr. org. 2 févr. ftm, art. 15 et 16; L. 24 nov. 1872, art 2 • Décr. 24 nov. 1852 , art. 3 et b ; L. 15 mars 1850, art. 26; L. 12 juill. 1875, art. 8; L. 15 juill. 1889, art. 5.
S 11. — Interdiction légale (R. 719 et s.; S. 718 et s.).
85. L'interdiction légale est une peine accessoire et criminelle qui enlève au condamné , pendant la durée de sa peine principale, l'exercice de ses droits civils (Pén. 28 et s.). — Elle est l'accessoire obligé de toute condamnation à une peine afflictive et infamante temporaire ou perpétuelle ; ainsi, les condamnés aux travaux forcés soit à perpétuité, soit à temps, les condamnés à la déportation, à la réclusion, etc., sontfrappés d'interdiction légale. Il en est autrement des condamnés à une peine seulement infamante, telle que le bannissement. L'interdiction légale n'est attachée qu'aux condamnations contradictoires, non aux condamnations par contumace (V. supra, Contumace, n» 15). Elle dure autant que la peine dont elle est destinée à assurer l'exécution (Pén. 29). Elle n'est encourue que du jour où le condamné est détenu en vertu de la condamnation devenue irrévocable, et elle cesse de plein droit à l'expiration de la peine.
86. L'interdiction légale laisse au condamné l'exercice de certains droits attachés à la personne : on reconnaît généralement à l'interdit le droit de se marier , de reconnaître un enfant naturel , de tester (non de disposer par donation entre vifs). Mais il ne peut exercer les droits attachés à la puissance maritale ou à la puissance paternelle. D'une façon générale, il est privé de la gestion et de l'administration de ses biens : cette gestion et cette administration sont confiées à un tuteur, auquel est adjoint un subrogé tuteur; l'un et l'autre sont nommés dans les formes prescrites pour la nomination des tuteurs et subrogés tuteurs aux interdits judiciairement. — En ce qui concerne l'incapacité de l'interdit légalement, on décide généralement, qu'à la différence de celle de l'interdit pour cause de démence (V. suprà, Interdiction, n» 39), elle entraine la nullité absolue des actes par lui faits; qu'en conséquence cette nullité peut être Invoquée, non seulement par le condamné lui-même, mais aussi par les tiers avec lesquels il a contracté.
87. Les condamnés aux travaux forcés peuvent, exceptionnellement, être relevés, en tout ou en partie, des effets de l'interdiction légale. Le Gouvernement peut leur accorder l'exercice, dans la colonie, des droits civils, ou de quelques-uns de ces droits, dont ils sont privés par leur état d'interdiction. Il peut les autoriser a jouir ou disposer de tout ou partie de leurs biens (L 30 mai 1854, art. 12; 31 mai 1854, art. 4, 8 2) Mais les actes faits par les condamnes dans la colonie, jusqu'à leur libération, ne peuvent engager les biens qu'ils possédaient au jour de'leur condamnation, ni ceux qui leur seraient échus à titre gratuit depuis cette époque, à l'exception des biens dont la remise aurait été autorisée (L. 30 mai 1854 art. 12; 31 mai 1854, art. 4, § 3; Decr. 31 août 1878, D. P. 79. 4. 15). Les mêmes règles s'appliquent aux condamnes a la déportation simple; ils sont même traites plus favorablement, en ce sens qu ils ont de plein droit l'exercice des droits civils dans le lieu de la déportation (Décr. 25 mars 1873, art. 16).
R 12 — Incapacités spéciales encourues par les condamnés à des peines perpétuelles. 88. Les condamnés à des peines perpétuelles (mort, travaux forcés à perpétuité, déportation simple ou dans une enceinte fortifiée) étaient autrefois frappes de mort civile (Civ. 22 à 33). La mort civile a ete aboie par la loi du 31 mai 1854, art. 1" (D P &4 4 91)- En vertu de cette même loi' les condamnés dont il s'agit encourent, indépendamment de la dégradation civiqua et de l'interdiction légale : 1» la double inca-
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pacilé de recevoir et disposer à titre gratuit; 2° l'annulation du testament qu'ils ont pu faire antérieurement à leur condamnation (L. 1854, art. 2 et 3). Le Gouvernement peut relever le condamné à une peine afllictive perpétuelle de tout ou partie des incapacités ainsi prononcées (art. 4, § 1er).
§ 13. — Amende.
A. — Amende en matière civile ( R. 734 et s.; S. 727 et s.).
89. L'amende civile est celle qu'entraîne toute violation de la loi qui ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention. — On peut citer, notamment, l'amende édictée par les ait. 50. 193 et 252 c. civ. contre les officiers de L'état civil; par les lois des 2 juill. 1862 ( art. 20 i , 33 août 1871 (art. 13-3°) , 26 janv. 1893 (art. 18 à 21), contre les avoués, notaires, greffiers, huissiers; de même, les amendes édictées, en matière de timbre,
Sar les lois des 11 juin 1859 (art. 20), . juill. 1862 (art. 20. 22), 27 juill. 1870 lut. 6) , 29 déc. 1873, 19 févr. 1874 (art. 4, 6) , 29 déc. 1884 (art. 8); — en matière d'enregiatiement, par les lois des 23 août 1871 (art. 12, 13), 28 févr. 1872 (art. 8-3»), 29 juin 1872 (art. 5), 28 déc. 1880 (art. 3).
90. Ces amendes sont prononcées par la juridiction civile (V. cependant Cr. c. 31 mai 1900, sol. impl. , D. P. 1901. 1. 205). A la différence des amendes en matière criminelle (V. infrà, u° 96), elles sont recouvrées par les receveurs de l'enregistrement.
B. — Amende en matière criminelle (R. 764 et s.; S. 733 et s.).
91. L'amende prononcée en matière criminelle par les tribunaux répressifs est une peine. Il en résulte qu'elle ne peut atteindre que les auteurs mêmes de l'infraction et non pas, en principe, les personnes civilement responsables, ni les héritiers de l'auteur de l'infraction. Mais si le jugement qui l'a prononcée est passé en force de chose jugée, elle peut être recouvrée contre ces derniers. —Toutefois, en matière de douanes (V. suprà , Douanes, n» 194), de contributions indirectes, d'octroi, la jurisprudence reconnaît que la peine de l'amende participe du caractère de réparation civile
92. L'amende en matière criminelle ne peut être prononcée que par les tribunaux de répression. La condamnation à l'amende entraine de plein droit l'obligation de payer les décimes et demi -décimes dont la perception est autorisée par les lois des 6 prair. an 7 (art. 1"), 25 avr. 1816 (art. 17), 14 juill. 1855 (art. 5), 30 déc. 1873 (art. 2), et par les lois annuelles de finance. Les décimes et demi -décimes sont recouvrés en vertu des mêmes titres et dans les mêmes formes et conditions que le principal de l'amende. Toutefois, en matière de douanes, de contributions indirectes et d'octroi , le tribunal compétent pour prononcer la condamnation au principal de l'amende doit prononcer en même temps, sur les conclusions de la partie chargée des poursuites, la condamnation aux décimes et demi - décimes (L. 30 mars 1902, art. 33, I). P. 1902. 4.61).
93. Sauf en matière de faux (Pén. 164), en matière forestière ou fiscale, une amende distincte doit être appliquée à chacun des inculpés : il ne saurait être prononcé une amende unique contre plusieurs inculpés (V. siiprà, n»12). — Mais lorsque plusieurs individus sont condamnés pour un même crime ou pour un même délit, l'art. 55 c. pén. prononce entre eux la solidarité non seulement des restitutions et dommages intérêts (V. infrà, Responsabilité) et des frais (V. suprà, Frais et dépens, n« 113), mais aussi des amendes. Cette solidarité existe
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de plein droit, sans qu'il soit nécessaire de la prononcer. La jurisprudence a étendu la règle de l'art. 55 au cas où il s'agit non plus d'une même infraction, mais de délits connexes.
94. La solidarité s'applique non seulement aux crimes et délits prévus par le Code pénal , mais aussi aux infractions prévues par des lois spéciales (douanes, contributions indirectes) et punies de peines correctionnelles , spécialement aux contraventions-délits (V. suprà, n° 14, in fine). — Quant aux contraventions de simple police, les coprévenus ne peuvent être soumis à la solidarité qu'en vertu d'une disposition expresse de la loi.
95. Le taux de l'amende varie, en général, entre un minimum et un maximum (V. notamment: Pén. 400, 401, 405, etc.). — Quelquefois, le montant de l'amende est calculé sur le dommage causé par le délit (V. notamment : Pén. 164, 406, 443), et le juge, en cette hypothèse, doit, au cas où cette amende proportionnelle excède le minimum fixé par la loi, évaluer selon les cas soit le préjudice, soit les restitutions et dommagesintérêts. — Certaines lois antérieures au Code pénal prennent pour base du taux de l'amende la journée de travail; telles sont, par exemple, la loi du 28 sept. 1791 (V. suprà, Sélits ruraux, n° 2) ; le Code des délits et des peines du 3 brum. an 4, art. 606, etc. Le montant de la journée de travail varie suivant les localités; il est fixé, pour chaque commune, par le conseil général, sans pouvoir être au-dessous de 0 fr. 50 ni au-dessus de 1 fr. 50.
96. Les amendes, depuis la loi du 29 déc. 1873, art. 25 (D. P. 74. 4. 26), sont recouvrées par les percepteurs des contributions directes. Les greffiers leur envoient, par l'intermédiaire des receveurs particuliers, des extraits des jugements. — Cette règle ne s'applique pas aux amendes et aux condamnations pécuniaires concernant les douanes, les droits d'enregistrement, de timbre, le notariat, la procédure civile , dont le recouvrement est poursuivi par l'administration de l'Enregistrement.
97. L'attribution du produit des amendes et des condamnations pécuniaires prononcées par les tribunaux répressifs, dont le recouvrement a été confié aux percepteurs (V. suprà, n° 96), est réglée par l'art. 11 de la loi de finances du 26 déc. 1890 (D. P. 91. 4. 50), modifié par l'art. 45 de la loi du 28 avr. 1893 (D. P. 93. 4. 91). Il résulte de ce texte, d'une façon générale, que le produit des amendes est réparti dans chaque département : 20 p. cent pour l'Etat, 80 pour cent pour le fonds commun; sur cette dernière part , on prélève les frais de poursuite et les gratifications dues aux agents verbalisa teurs. — Les décimes sur les amendes en principal, les frais de justice, les confiscations, les réparations au profit du Trésor sont acquis à l'Etat.
§ 14. — Confiscation (R. 826 et s. ; S. 783 et s.).
98. La confiscation générale a été supprimée par la Charte de 1814. Il n'existe plus que la confiscation spéciale , s'appliquant à certains objets déterminés.
99. Les objets susceptibles de confiscation sont, d'après les art. 11 et 470 c. pén. : le corps du délit, comme les armes, dans le délit de port d'armes prohibées (Pén. 314, § 2), le gibier vendu ou transporté en temps prohibé (L. 3 mai 1844, art. 12, § 4) ; le produit du délit, comme le tabac, les cartes, la poudre, la fausse monnaie, quand ils sont le produit d'une fabrication défendue; {'instrument du délit, par exemple les armes ou engins avec lesquels aurait été commis un délit de chasse. — La confiscation ne peut être prononcée par les tribunaux que dans
les cas où un texte de loi l'autorise formellement. Mais quand la confiscation est ordonnée, les tribunaux ne peuvent s'abstenir de la prononcer.
100. Il existe trois classes de confiscation. La confiscation peut présenter le caractère : 1° de peine, par exemple quand elle est appliquée aux enjeux et mobiliers de maisons de jeux de hasard (Pén. 410), aux marchandises sur la nature, la qualité ou la quantité desquelles il y a eu tromperie (L. 1" août 1905, art. 6), à certains instruments et produits forestiers (For. 81, 112, 146, 154, 198) ; 2" de mesure de police, connue la saisie des écrits, affiches, etc., obscènes (L. 16 mars 1898, art. 1er), la confiscation des armes prohibées (Pén. 314), etc.; 3° de réparation civile en même temps que de peine, comme en matière de propriété littéraire et artistique ou de brevet d'invention (V. suprà, Brevet d'invention, n° 134; infrà, Propriété littéraire et artistique). Dans les deux premiers cas, la confiscation est prononcée au profit de l'Etat ou des établissements publics; dans le troisième, au profit des particuliers.
101. La confiscation peut être ordonnée bien que les objets n'aient pas été saisis; toutefois, d'après une opinion, il faut que ces objets aient été désignés et décrits dans un procès -verbal de constat.
§ 15. — Restitutions et dommages-intérêts (R. 854 et s.; S. 806 et s.).
102. La réparation civile du délit comprend trois chefs : les restitutions, les dommages-intérêts, les frais. — Les restitutions ont pour objet les choses dont la partie lésée a été dépossédée, et elles s'entendent de la remise au véritable propriétaire des choses dont celui-ci a été dépouillé par le délit.
103. Quant aux dommages -intérêts, leur allocation est purement facultative, et il faut, de plus, que la partie lésée les requière (Pén. 51). — Sur leur évaluation, V. infrà, Responsabilité.
104. En ce qui concerne les frais, V. suprà, Frais et dépens.
§ 16. — Impression et affiche des jugements (R. 864 et s.; S. 818 et s.).
105. La publication des décisions judiciaires est autorisée ou ordonnée par la loi : 1° tantôt comme une mesure pénale, comme en ce qui concerne les arrêts portant une condamnation à une peine criminelle (Pén. 36), ou comme dans les cas spécifiés par des lois spéciales (V. suprà, Affiche, n» 4); — 2° tantôt comme mesure de réparation ( V. suprà, eod. v°, n* 4); — 3° tantôt comme mesure d'ordre public, en vertu de l'art. 1036 c. pr. civ. — L'art. 446 c. instr. cr. organise une publicité spéciale en matière de revision. — Toutes les fois que les tribunaux peuvent ordonner l'impression et l'affiche de leur jugement, ils ont la faculté de remplacer l'affiche par l'insertion dans les journaux.
Art. 3. — Extinction des peines.
106. Les peines s'éteignent normalement par leur exécution (V. suprà, nos 25 et s.). Leur effet cesse également par : 1» le décès du condamné; 2° l'amnistie (V. suprà, Amnistie); 3° la grâce (V. suprà, Grâce); 4° la réhabilitation (V. infrà, Réhabilitation); 5» la prescription (V. infrà, Prescription criminelle).
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
107. Les pénalités en matière fiscale sont établies principalement par la loi du 22 frim. an 7 pour l'enregistrement (V. suprà, Enregistrement, nM 105 et s.) et par la loi du 13 brum. an 7 pour le timbre (V. infrà, Timbre).
PENSIONS
108. Les droits en sus et amendes en matière d'enregistrement et de timbre sont réclamés et recouvrés sur simple contrainte i |, -m frim. an 7, art. 64, R. v Enregisti-e-
. t. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art. 75,
p. 39); les amendes prononcées par
du J5 vent, an 11 sur le notariat et
celles prévues par le Code de procédure
et le Code de commerce ne sont exigibles
qu'après jugement.
109. 11 n'y a pas, en général, solidarité entre les parties pour le payement des doubles droits et amendes qui leur incombent. La solidarité a été prononcée cependant pour les droits et amendes de timbre (L. 28 avr. 1816, art. 69, S 4, 75; 24 mai 1834, art. -M et 22; 5 juin 1850, art. 6, D. P. 50. 4 114; 30 mars 1872, art. 2, § 4, D. P. 72. 4. 70; 25 mai 1872, art. 3, § 2, D. P. 72. 4. 86; 19 févr. 1874, art. 9, D. P. 74. 4. 41).
110. En règle générale, les droits en sus et amendes fiscales s'éteignent par le fait du décès de ceux qui les ont encourues (Civ. e. 10 nov. 1874, D. P. 75.1. 115). Il en est toutefois autrement des amendes en matière de timbre; en cas de décès des contrevenants, les droits et amendes de timbre sont dus par leurs successeurs, et l'Administration jouit, pour leur recouvrement, du privilège des contributions directes soit dans les successions, soit dans les faillites ou dans tous autres cas (L. 12 nov. 1808, art. 1"; 28 ayr. 1816, art. 76; Civ. r. 12 août 1856 , D. P. 56. 1-362). ., ,
111. Les mandants sont responsables des amendes encourues par leurs mandataires.
Le mandataire n'en est pas personnellement tenu. Exception est faite pour les tuteurs et curateurs , qui doivent supporter personnellement les droits et demi -droits en sus en matière de déclaration de mutation par décès (L. 22 frim. an 7, art. 39).
112. Le droit de réclamer les droits en sus et amendes se prescrit par deux ans (L. 22 frim. an 7, art. 61; 16 juin 1814, art. 14, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 42).
Les amendes peuvent être remises
Le pouvoir de statuer sur les demandes formées par les redevables à l'effet d'obtenir la remise d'amendes , de droits ou demi-droits en sus par eux encourus est délégué aux directeurs départementaux lorsque les pénalités sont inférieures à 1000 francs (Décr. 11 janv. 1897; Instr. admin. Enreg. 2921; Décr. 8 mars 1899 ; Instr. admin. Enreg. 2980), et au directeur général pour les droits en sus et amendes de 1000 à 3000 francs exclus (Décr. 11 janv. 1897). Au-dessus de 3000 fr., la décision est prise par une commission présidée par le ministre des Finances <Arr. min. Fin. 26 janv. 1887).
114. La loi du 26 mars 1891 sur le sursis à l'exécution des peines (loi Bérenger) n'est pas applicable aux amendes fiscales, qui sont moins des peines que des réparations civiles (Cr. c. 28 janv. 1897, D. P. 97. 1. 87).
PENSIONS
(R. v Pension; S. eod. v>).
1. On désigne sous le nom de pensions les sommes payées à des termes périodiques , à titre de rémunération, pour des services publics civils ou militaires. — Les pensions pour services civils et les pensions pour services militaires sont soumises à des règles différente?., qui font ici l'objet de deux sections distinctes.
SECT. I">. — Peniions civiles..
Les pensions civiles comprennent
1° les pensions de l'Etat; 2» les pensions des départements, des communes, des établissements charitables et de certaines administrations surveillées par l'Etat. — Les pensions civiles à la charge de l'Etat, acquittées
sur les fonds généraux de l'E.tat, comprennent les pensions sur fonds de retenue, les traitements des fonctions qui y donnent droit étant frappées d'une retenue au profit du Trésor public, et les pensions sur fonds généraux proprement dites , pour lesquelles il n'est exercé aucune retenue.
Art. 1er. — Pensions de l'Etat régies par la' loi de 1853, sur ponds généraux de retenue.
3. Les pensions sur les fonds de retenue sont principalement régies par la loi du 9 juin 1853 (D. P. 53. 4. 98 ) et le règlement d'administration publique du 9 novembre suivant. Il en est toutefois un certain nombre qui sont régies par des lois spéciales (V. infrà, n°s 49 et s.).
g 1er. _ Conditions requises pour avoir droit à une pension.
4. Depuis le 1er janv. 1854, tous les fonctionnaires et agents de l'Etat ont, eu principe, l'aptitude à une pension de retraite, sous les conditions déterminées par la loi précitée de 1853. Ce droit est, sauf les exceptions qui seront ultérieurement signalées, subordonné aux conditions suivantes : 1» que celui qui demande la pension soit fonctionnaire ou employé directement rétribué par l'Etat- 2° qu'il ait subi les retenues proportionnelles fixées par la loi; 3» qu'il ait l'âge et le temps de service prescrits par la loi ; 40 que les besoins du service et les nécessites budgétaires permettent d'accorder la pension. Aucune modification aux conditions d admission à la retraite du personnel, quel qn il soit, des diverses administrations de l'Etat, ne peut être autorisée que par une loi. Il en est de même du taux des pensions (L. 25 tevr, 1901, art. 55, §2, D. P. 1901.1.64).
A — Fonction rétribuée par l'Etat (R. 23 et s.;
S. 11 et s.).
5. Pour avoir droit à une pension de retraite il faut être fonctionnaire ou employé de l'Etat. La fonction ou l'emploi doit constituer un titre régulier et avoir un caractère de permanence. De plus , en thèse générale , il faut être directement rétribué par l'Etal. Il en résulte , d'une part, que le temps passe en disponibilité ou en congé sans traitement ne compte pas pour la liquidation de la pension de retraite, et, d'autre part, que les fonctionnaires ou employés rétribues sur es budgets locaux ou, à plus forte raison, les employés rémunérés par un fonctionnaire ou agent de l'Etat, tels que les employés particuliers des directeurs et percepteurs des contributions directes, n'ont pas droit a une pension à la charge de l'Etat.
6. Cette règle comporte certaines exceptions. Ont droit à la pension, telle qu elle est régie par la loi de 1853 : les professeurs des collèges communaux; les instituteurs primaires communaux et institutrices qui sont rétribués , en tout ou en partie , sur les fonds départementaux ou communaux, ou sur le prix des pensions payées par les élevés des lycées nationaux (L. 1853, art. 4; L.26dec. 1890, art. 30, D. P. 91. 4. 58); les fonctionnaires et employés de l'ancienne dotation de la couronne, qui étaient rétribués sur les fonds de la liste civile; les fonctionnaires et employés qui, sans cesser d'appartenir au cadre permanent d'une administration publique et en conservant leurs droits à 1 avanrement hiérarchique, sont rétribués, en tout ou en partie , sur les fonds départementaux ou communaux, sur les fonds des compagnies concessionnaires de services publics, et même sur les remises et salaires payes par les particuliers (L. 1853, art. 4, §3); les commissaires de police, qui sont rétribues sur les tonds communaux (L. lb avr. lSïto, art 29 D. P. 95. 4. 112); les employés des iùres et sous-prét'ectures.ïétribués sur
les fonds d'abonnement; les fonctionnaires et employés détachés dans les pays de protectorat ou au service des gouvernements étrangers (L. 1853, art. 4, g 3).
B. — Versement des retenues (R. 28 et s.; S. 33 et s.).
7. Pour être admis à la pension de retraite, il faut avoir subi les retenues prescrites par la loi. Les services qui ont donné lieu à un traitement soumis à retenue sont les seuls dont on doive tenir compte. Il n'y a d'exception que pour les services militaires entrant en compte pour la liquidation des pensions civiles, services à l'égard desquels le droit a pension n'est pas subordonné, au versement d'une retenue (V. infrà, n° 77). - Toutefois, si le défaut de versement des retenues n est pas imputable à l'intéressé, il peut être autorisé, même après la cessation de ses services, à verser celles qu'il n'aurait pas subies par le fait de l'Administration. Par contre, le versement des retenues réglementaires ne peut, à lui seul, faire acquérir le droit à une pension; et les retenues qui auraient été indûment versées par un employé ne rentrant pas dans les catégories aptes à jouir d'une pension de retraite doivent être rembourséss.
8. Les retenues déterminées par la loi de 1853 s'exercent sur les sommes payées à titre de traitement fixe ou éventuel, notamment sur les indemnités de résidence, les préciputs, les suppléments de traitement, les remises proportionnelles, les suppléments de salaires, même lorsque ces suppléments sont payés sur les fonds départementaux 1 1 communaux (L. 1853, art. 3, S 1"). Toutefois, certaines allocations ne sont pas soumises a retenue ; telles sont les rétributions pour services temporaires, pour services à titre auxiliaire, les indemnités provisoires, les gratifications éventuelles, frais de voyage, de mission, de bureau, de régie, de table, de loyer, les supplément ou quart colonial, etc. (Deer. 9 nov. 1853, art. 21).
9. Il y a deux sortes de retenues : 1° les retenues normales et ordinaires, qui comprennent la retenue de 5 p. cent sur les traitements, et la retenue du douzième sur le premier traitement donnant droit à la retraite touché par le fonctionnaire après sa nomination ou sa réintégration et sur toute augmentation de traitement; — 2» les retenues accidentelles, auxquelles donnent heu les congés, les absences ou les mesures disciplinaires (Décr. 9 nov. 1853, art. 16 et 18) , la mise en non - activité , en disponibilité ou en congé renouvelable : ces retenues ne peuvent être inférieures à celles que le fonctionnaire supportait sur son dernier traitement (L. 28 déc. 1895, art. 40, § Ie')- .
10. La perception des retenues est obligatoire, quelles que soient les chances du fonctionnaire d'obtenir une pension civile, et alors même que ses services lui donneraient déjà droit au maximum (Av. Cons. d fc,t. 12 nov. 1878). Cette perception est régie par les art. 5 et s. du décret du 9 nov. 18ûd, et, pour la retenue du douzième, d'après les prescriptions de la loi de 1853, art. 3, § 1-2», modifié nar l'art. 28 de la loi du 29 mars 189/ Stedéere! -du 38 juill. 1897 (D. P. 97. 4. 102).
C — Conditions d'âge et de temps de service (R. 45 et s.; S. 63 et s.).
11. Le droit à la pension de retraite est acquis par ancienneté , à soixante ans d âge dans le service sédentaire et à cinquantecinq ans pour les fonctionnaires qui ont passé quinze ans dans la partie active ou qui ont accompli quinze ans de service hors d'Europe. Cet âge est un minimum ; le fonctionnaire peut encore continuer ses services après l'avoir atteint (V. infrà, n» 19). - Les emplois et grades considères comme service actif sont énumérés hmitativement
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dans un tableau (n° 2) anuexé à la loi de 1853, et qui ne peut être modifié que par une loi. Les fonctions actives ressortissent aux administrations des douanes, des contributions indirectes et tabacs, des forêts, des postes et télégraphes, du service pénitentiaire, des haras, des poudres et salpêtres, de l'enseignement primaire (L. 9 juin 1853, annexe 2; L. 17 août 1876; 25 juill. 1893; 13 avr. 1898, art. 45, 51), des contributions directes, à l'inspection du travail (L. 30 mars 1902, ! et 16, D. P. 1902. 4. 68; L. 22 avr. ■1905, art. 40 et 41 j.
12. En thèse générale, le droit à la pension n'est :icc|nis qu'après trente ans accomplis de services effectifs; il suffit de vingt-cinq ans de services pour les fonctionnaires qui ont pas.-é quinze ans dans la partie active. — Les services sont comptés à partir de la date du premier traitement d'activité et de l'âge de vingt ans accomplis. Toutefois, on compte comme services etlectifs le temps passé en congé ou en inactivité avec traitement sujet à retenue. Il en est ainsi, spécialement, à l'égard des agents extérieurs du département des affaires étrangères et des fonctionnaires de l'enseignement (L. 9 juin 1853, art. 10, § 4; 28 déc. 1895, art. 63; 29 mars 1897, art. 31), y compris les fonctionnaires et professeurs des lycées et collèges de jeunes filles, les professeurs de dessin, les préparateurs de sciences des lycées et collèges de garçons (L. 31 mars 1903, D. P. 1903. 4. 35). Mais ce temps ne peut être admis dans la liquidation pour plus de cinq ans. Quant aux services civils rendus hors d'Europe, ils sont comptés aux fonctionnaires et employés, envoyés d'Europe dans les colonies et pays de protectorat, pour moitié en sus de leur durée effective , sans toutefois que cette bonification puisse réduire de plus d'un cinquième le temps de service effectif exigé par la loi ( L. 1853, art. 10, § 1"), et sous déduction des périodes de congé passées en France. Pour les fonctionnaires et agents civils des colonies rétribués sur les fonds du Trésor public et qui ne sont pas envoyés d'Europe, les droits à la pension sont réglés sur les mêmes bases, et fixés au même taux que ceux des fonctionnaires et agents employés en France (L. 18 avr. 1831, "art. 24, § 2), c'est-à-dire qu'ils sont assujettis aux règles ordinaires de la loi de 1853.
13. Toute condition d'âge cesse d'être exigée du fonctionnaire qui est reconnu par le ministre hors d'état de continuer ses fonctions (L. 1853, art. 5, §5). Cette impossibilité est constatée dans les formes prévues par le décret du 9 nov. 1853, art. 30.
14. D'autre part, il n'est imposé de conditions ni d'âge ni de durée de services : 1» aux fonctionnaires ou employés qui ont été mis hors d'état de continuer leur service p:ir suite d'un acte de dévouement dans un intérêt public qui ne leur était pas commandé par les exigences de leur devoir prolessionnel, ou en exposant leurs jours pour sauver la vie d'un de leurs concitoyens, ou enfin par suite de lutte ou de combat soutenu dans l'exercice de leurs fonctions (L. 1853, art. 11 , § 1er). Ce dernier cas comprend non seulement celui de lutte, mais encore ceux où le fonctionnaire expose sa vie pour l'exercice de ses fonctions; — 2» aux fonctionnaires ou employés qu'un accident grave, résultant notoirement de l'exercice de leurs tondions, met dans l'impossibilité de les continuer (art. 11, § 2). — Tandis que l'art. 11, § 1", n'estjapplicable qu'autant que le fonctionnaire a fait plus que son devoir, il suffit, dans le cas de l'art. 11, § 2, que ce soit en l'accomplissant, et dans les limites où il était tenu de le faire, qu'il ait été victime d'un accident. L'art. 11, § 2, est donc applicable lorsque l'impossibilité de continuer le service provient d'accidents de service proprement dits et de maladies ou infirmités contractées dans
le service. Mais la question de savoir quand la maladie ou l'infirmité revêtent ce caractère laisse une large part à l'appréciation de l'Administration et, en cas de pourvoi, du Conseil d'Etat : il faut, dans tous les cas, que la maladie puisse être attribuée à un tait précis dont la date et les circonstances soient suffisamment déterminées pour permettre de contrôler les allégations et les certificats des requérants. Ainsi, les infirmités contractées par un fonctionnaire par suite de résidence dans un local insalubre, ou une maladie non endémique résultant d'un séjour dans une contrée malsaine, ne sont pas admises comme des accidents de service; il en est autrement du décès survenu à la suite d'une maladie endémique dans le lieu de la résidence du fonctionnaire. Quant aux maladies épidéiniques, elles ne constituent un accident de service qu'en raison des circonstances dans lesquelles elles ont été contractées. Le droit à la pension existe, d'ailleurs, au profit soit du fonctionnaire, soit de sa veuve (V. infrà, n° 25), quelle que soit l'époque à laquelle remonte l'accident, alors même que le fonctionnaire aurait pu continuer son service pendant plusieurs années.
15. En dehors des cas ainsi prévus par les deux premiers paragraphes de l'art. 11 , les fonctionnaires et employés qui ont acquis cinquante ans d'âge et vingt ans de services dans la partie sédentaire, ou quarante-cinq ans d'âge et quinze ans de services dans la partie active, ont droit à une pension lorsque des infirmités graves, résultant de l'exercice de leurs fonctions, les mettent dans l'impossibilité dt les continuer (L. 1853, art. 11, § 3). Peu importe l'époque à laquelle remontent les infirmités, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé un te^ps trop long entre la constatation et la cessai.',.^ J<"i fonctions. La bonification pour services hors âSuropê (V. suprà, n°12) compte jusqu'à concurrence de six ans ou de cinq ans pour compléter la durée de service exigée; mais ces services ne sauraient avoir pour effet d'abaisser la condition d'âge , comme pour la pension d'ancienneté. — Les quinze ou vingt années de service ne doivent comprendre que des services effectifs. Les services militaires ne peuvent être considérés comme services actifs dans le sens de la loi du 9 juin 1853.
16. Enfin, les fonctionnaires et employés en activité, dont l'emploi a été supprimé comme conséquence d'une réduction des cadres, ont droit à une pension, à la condition de ne pas accepter de nouvelles fonctions. Les conditions d'âge et de temps de service sont les mêmes que dans le cas d'infirmités (V. suprà, n° 15) (L. 1853, art. 11, § 3, m fine).
17. Les magistrats mis à la retraite d'office par limite d'âge (soixante -quinze ans pour les magistrats de la Cour de cassation , soixante-dix ans pour ceux des cours et tribunaux) ont droit à une pension si, le jour où ils atteignent cette limite, ils comptent vingt ans de services admissibles en France et quinze ans aux colonies (L. 1853, art. 11, § 4). — Le bénéfice de cette disposition s'étend à un certain nombre de fonctionnaires pour lesquels une limite d'âge a été établie ( Décr. 1" mars 1852; 19 mars 1852; 19 févr. 1853; 15 nov. 1853, D. P. 74. 4. 25 ; 6 juill. 1875, D. P. 76. 4. 14; 23 janv. 1888, D. P. 88. 4. 42 ; 12 déc. 1891 , art. 20 ; 28 déc. 1885 ; 1 1 oct. 1877, D. P. 78. 4. 28; L. 31 mars 1903, art. 57, D. P. 1903. 4. 35).
D. — Nécessités de service et budgétaires (R. 55 et s.; S. 105 et s.).
18. La loi reconnaît aux fonctionnaires et employés civils qui réunissent les conditions ci -dessus exposées plutôt l'aptitude que le droit à la retraite. En effet, le préliminaire nécessaire de toute liquidation de pension est l'admission du fonctionnaire à la retraite,
mesure qui est abandonnée au pouvoir discrétionnaire de l'autorité appelée à liquider la pension (L. 1853, art. 19). D'autre part, à l'exception de ceux qui sont soumis à une législation spéciale, tels que les magistrats inamovibles de6 cours et tribunaux, les membres de la Cour des comptes, les professeurs des facultés de l'Etat, des lycées et collèges, etc., les fonctionnaires peuvent être mis d'office à la retraite par les ministres. Mais la faculté conférée à cet égard aux ministres ne peut donner lieu à aucun règlement ayant pour objet de fixer une limite d'âge au delà de laquelle les titulaires de certains emplois ne peuvent être maintenus en fonctions. Les nombreux règlements qui étaient en vigueur à cet égard dans les diverses administrations publiques ont été supprimés. Les limites d'âge établies pour les magistrats de l'ordre judiciaire et de la Cour des comptes ont, d'ailleurs, été maintenues (L. 30 déc. 1903, art. 19).
19. A l'inverse, un fonctionnaire peut être maintenu en activité lorsqu'il a atteint l'âge et le temps de service exigés pour la retraite si les besoins du service l'exigent, et sans que la prolongation de fonctions puisse donner lieu à un supplément de liquidation. Dans ce cas, la jouissance de la pension part du jour de la cessation effective des fonctions (Décr. 9 nov. 1853, art. 47, modifié par le décret du 27 mai 1897, art. 1»', D. P. 97. 4. 102).
20. La liquidation de la pension peut, en outre, être retardée par suite des nécessités budgétaires : en effet, l'art. 20 de la loi de 1853 dispose qu'il ne peut être concédé annuellement de pensions que dans la limite des extinctions réalisées sur les pensions inscrites; mais le même article prévoit le cas où , cette limite devant être dépassée , l'augmentation de crédits nécessaire serait accordée par la loi. Des mesures de comptabilité ont été prescrites en ce qui concerne les crédits d'inscription ouverts au budget en vertu de cette disposition , par l'art. 51 de la loi du ?6 janv. 1892 et le décret du 8 août 1892 (D. P. 93. 4. 40).
§ 2. — Perte du droit à pension (R. 61 et s.'; S. 110 et s.).
21. La loi de 18Ô3 (art. 27) prévoit trois cas de perte du droit à la pension, ce droit fùt-il déjà acquis; ce s^nt : la démission, la destitution, la révocation prononcée avant la mise à la retraite. Ces cas sont limitatifs ; le ministre ne pourrait refuser d'admettre à la retraite un fonctionnaire qui aurait été simplement remplacé sans avoir éttî ni destitué, ni révoqué. Mais l'intéressé n'a aucun recours contentieux, ni contre un arrêté portant révocation , ni contre celui qui se borne à le relever de ses fonctions , à moins qu'il n'y ait eu inobservation des formalités qui, pour certaines fonctions, doivent précéder la destitution des titulaires. — Lorsque le fonctionnaire démissionnaire, révoqué ou destitué, est remis en activité, il est relevé de la déchéance, et son premier service lui est compté.
22. Le fonctionnaire ou employé perd tout droit à une pension, même déjà liquidée ou inscrite, lorsqu'il est : 1° convaincu de malversations (art. 27, § 2); 2" constitué en déficit pour détournement de deniers ou de matières (Même disposition) dont il était comptable , et que le déficit ne provient pas uniquement de défaut d'ordre ou de négligence; 3° convaincu de s'être démis de son emploi à prix d'argent (art. 27, § 3) ; 4° condamné à une peine afflictive ou infamante, et spécialement à la dégradation civique (Même disposition), du jour où la condamnation est définitive et nonobstant une commutation de peine; les droits sont rétablis si, après la condamnation, il y a réhabilitation; 5" reconnu coupable d'avoir, par fausses déclarations ou autrement, contre-
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venu aux règles du cumul. — La déchéance, en cas de détournements, malversations, démission à prix d'argent ou condamnation a une peine afllictive et infamante, est prononcée par décret, sur la proposition administre des Finances , après avis du ministre liquidateur et de la section des finances du Conseil d'Etat. Dans les autres cas, l'avis de la section des Finances n'est pas exige.
23. Le droit à l'obtention ou a la jouissance d'une pension est suspendu par les circonstances qui font perdre la qualité de Français, pendant la privation de cette qualité (art. 29). La liquidation ou le rétablissement de la pension ne peut donner lieu a aucun rappel pour les arrérages antérieurs.
— Droits des veuves et des orphelins (R. 65 et s. ; S. 120 et s.).
24. La loi de 1853 accorde aux veuves des fonctionnaires des pensions, ou normales (art. 13 et 15), ou exceptionnelles (art. 14). La veuve a, par droit de réversion, droit a une pension normale, lorsque le mari est décédé en jouissance d'une pension de retraite. Elle a encore droit à une pension normale, en vertu d'un droit propre, lorsque le mari est décédé ayant accompli vingt-cinq ans de service avant la liquidation de sa pension (L. 28 avr. 1893, art. 50, & 2, D. P. §3 4 79). Dans les deux cas, ce droit est subordonné à l'existence d'un mariage antérieur de six ans à la cessation des fonctions, sans qu'il y ait eu séparation de corps prononcée contre la femme, ni divorce (L. 13 avr. 1898, art. 44, § 1", D. P. 98. 4. 116). La veuve qui se remarie conserve ses droits.
25. La veuve a droit à une pension exceptionnelle lorsque le mari a perdu la vie dans l'exercice ou à l'occasion de ses fonctions, soit dans un naufrage en mer ou sur les lacs et rivières, soit dans un des cas prévus par l'art. 11 , § 2, de la loi de 1853 (art. 14, § 2). La pension est due , quel que soit le laps de temps qui s'est écoulé depuis l'accident ; mais celui-ci doit avoir été la cause directe du décès du mari. Si ce décès provenait d'infirmités graves contractées dans l'exercice des fonctions, la veuve n'aurait de droit à pension que par réversion , et a la condition que la pension du mari eût été déjà liquidée. — La pension exceptionnelle ne peut être conférée que si le mariage a précédé l'événement qui a causé la mort du mari ou sa mise à la retraite (art. 14, in fine), ou, dans le cas ou il est postérieur à l'accident, que s il a duré au moins six ans avant la cessation des fonctions du mari (art. 13, § 1")- Enfin> M est encore nécessaire qu'il n'y ait eu ni séparation de corps prononcée sur la demande du mari, ni divorce.
26. Les orphelins mineurs, enfants légitimes ou légitimés des fonctionnaires et employés, ont droit à une pension temporaire, c'est-à-dire jusqu'à leur majorité (L 1853 art. 16). Il faut pour cela que le mariage dont ils sont issus ait précédé la mise à l'a retraite de leur père; que celui-ci ait déjà obtenu une pension de retraite, ou qu il ait accompli le temps de service exige par l'art. 5 de la loi de 1853, modifié par 1 art. 50, S 2 de la loi du 28 avr. 1893 et l'art. 44 de la l'oi du 13 avr. 1898, ou qu'il ait perdu a vie dans les cas prévus par l'art. 14; que la mère soit décédée ou inhabile à recueillir la pension , ou déchue de ses droits. — Cette pension est, dans le cas de l'art. 13, égale à celle que la mère aurait obtenue ou pu obtenir (L. 13 avr. 1898, art. 44 , 8 3), et, dans l'hypothèse prévue à l'art. 14, § 1", des deux tiers de celle que le père aurait obtenue ou pu obtenir (L. 28 avr. 1893, art. 50, § 2). Elle se partage par portions égales entre les enfants et est payée jusqu'au jour ou le plus jeune atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, la part de ceux qui décéderaient faisant retour aux mineurs.
27. Dans le cas où il existe une veuve et un ou plusieurs orphelins mineurs provenant d un mariage antérieur du fonctionnaire, il est prélevé sur la pension de la veuve, et sauf réversibilité en sa faveur, un quart au profit de l'orphelin du premier lit s'il n'en existe qu'un en âge de minorité, et la moitié s'il en existe plusieurs (art. lb,
8 3) S'il existe des orphelins de lits dillerents, la quotité réversible est répartie par portions égales (Av. Cons. d'Et. 8 mm 1874).
28. Les dispositions de 1 art. lb de la loi de 1853 sont applicables aux enfants d une femme fonctionnaire (Av. Cons. d Et. 4 janv. 1881 )
"29. Aux termes de l'art. 45 du décret du
9 nov 1853, lorsqu'un fonctionnaire pensionnaire a disparu de son domicile et que plus de trois ans se sont écoulés sans qu il ait réclamé les arrérages de sa pension, sa femme ou les enfants qu'il a laisses peuvent obtenir, à titre provisoire, la liquidation des droits de réversion qui leur seraient ouverts par les art. 13 et 16 de la loi de 1853 en cas de décès dudit fonctionnaire. Il est douteux que la femme et les enfants puissent solliciter la liquidation de la pension si le fonctionnaire disparu n'avait pas demande sa mise à la retraite.
S 4 — Demande de mise à la retraite.
Quotité, liquidation, jouissance de la pension (R. 77 et s. ; S. 148 et s.).
A. — Demande de mise à la retraite.
30. Ainsi qu'on l'a vu suprà, n° 18, aucune pension n'est liquidée qu'autant que le fonctionnaire a été préalablement admis a taire valoir ses droits à la retraite (L. 1853, art. 19). L'acte d'admission spécifie les circonstances qui donnent ouverture au droit à la pension et indique les articles de la loi applicables au fonctionnaire (Décr. 1853, art. 29). Les décisions ministérielles qui rejettent les demandes de pension peuvent être déférées au Conseil d'Etat par les interesses.
31. C'est au ministre du département auquel appartient le fonctionnaire que doit être adressée la demande en liquidation. Cette demande doit être présentée , a peine de déchéance, dans un délai de cinq ans a dater, pour le titulaire, du jour ou il a ete admis a faire valoir ses droits a la retraite, ou s'il a été autorisé à continuer ses fonctions après cette admission , du jour de la cessation de ces fonctions; pour la veuve, du iour du décès du fonctionnaire; pour les orphelins, du jour du décès de leur père ou de celui de leur mère (art. 22). La demande doit être accompagnée des pièces a 1 appui; la déchéance quinquennale s'applique également à cette production. Ces pièces sont spécifiées dans les art. 31 et s. du décret du 9 nov. 1853.
B. — Liquidation des pensions.
32 La pension doit, à moins de dispositions contraires, être liquidée conformément au règlement en vigueur au moment ou le fonctionnaire est admis à faire valoir ses droits à la retraite, et d'après la position qu'il occupait à ce moment. Les éléments de cette liquidation consistent dans la nature des services du fonctionnaire ou de l'employé, leur durée, le traitement. — Les services effectifs sont, en principe, seuls comptes, sauf les exceptions qui ont été signalées suprà n« 12 , et celle qui résulte de l'admission des années passées dans certaines écoles spéciales. Le temps de surnuméranat n est compté dans aucun cas.
33. Dans la liquidation d'après la durée des services, on néglige sur le résultat final les fractions de mois et de franc (L. lHod, art 23 §le')- Lorsqu'il y a lieu à une double liquidation , par exemple lorsque la liquidation comprend des services militaires, la déduction s'opère sur les services civils. — Les
services civils ne sont comptés qu'à partir de la date du premier traitement d'activité et à partir de l'âge de vingt ans accomplis (art. 23, § 2), alors même que le fonctionnaire aurait été admis avant cet âge en vertu d'une dispense formelle et aurait subi immédiatement la retenue. Quant aux services militaires , ils comptent du jour ou ils sont valables pour la retraite d'après les lois sur les pensions militaires (V. infrà, n°s 75 et s.). 34. La quotité de la pension d'ancienneté varie suivant qu'il s'agit du service sédentaire ou du service actif. Dans la partie sédentaire, chaque année de services civils donne droit à un soixantième du traitement moyen. Dans la partie active, la pension est liquidée pour chaque année de services civils à un cinquantième du traitement moyen lorsque le fonctionnaire compte vingt-cinq ans de services entièrement rendus dans cette partie, ou vingt ans de services effectifs hors d'Europe (art. 7). En aucun cas la pension ne peut excéder ni les trois quarts du traitement moyen, ni les maxima déterminés au tableau n» 3 annexé a la loi de 1853, tableau qui est resté en vigueur, saul les additions résultant des art. 33 de la loi du 29 mars 1897 (D. P. 97. 4. 42); 27 de a loi du 31 mai 1899 (D. P. 99. 4 81); 15 de la loi du 13 avr. 1900 (D P 1900. 4 36); 37 de la loi du 25 févr. 1901 (D. IV 1901. 4 58) ; 42 et 45 de la loi du 30 mars 1902 ; 19 de la loi du 30 déc. 1903 (D. P. 1904 4. 13), et sous réserve des dispositions législatives qui ont établi un maximum spécial pour les pensions des agents du service actif des douanes et des agents et préposés forestiers domaniaux et mixtes (L. 26 févr 1887, art. 24 ; 4 mai 1892, art. unique, § 4; 13 avr. 1898, art. 4b, S 1 et 2 ) — La pension exceptionnelle ac: cordée en vertu de l'art. 11 , § 1", de la loi de 1853 ne peut excéder les inaxima déterminés par le tableau n° 3. Celle des veuves (V. infrà, n» 3b) ne peut jamais excéder la pension que le mari aurait obtenue.
35. La loi n'a pas fixé d'une façon générale un minimum au-dessous duquel les pensions ne puissent descendre. Mais, d après le tableau n» 3 (3« section), la pension des fonctionnaires et employés de toutes classes non compris dans les deux premières sections ne peut être inférieure a 7o0 francs; d'autre part, dans le cas prévu par 1 art. 11 , S 1er de la loi de 1853, elle ne peut être inférieure à la moitié du traitement moyen (art. 12, § 1"); dans le cas de 1 art 11, M, au sixième de ce traitement (art. 12, S j) > la pension des instituteurs ne peut être intérieure à 600 francs; celle des institutrices, à 500 francs (L. 17 août 1876, art. 3). L art. 24, S 2 et 3 de la loi de finances du 26 fevr. 188/. et les paragraphes 2 et 3 de l'article unique de la loi du 4 mai 1892 ont également fixe un minimum spécial pour les pensions des agents du service actif des douanes et des agents forestiers dans les cas prévus par l'art 11 « 1er, de la loi de 18o3 ; il est ey.d au minimum fixé par les lois militaires pour vingt -cinq ans de services dans le grade correspondant de la gendarmerie. - V. aussi, pour la pension de la veuve, le numéro suivant. ,
36. La quotité des pensions normales de veuves est fixée par les art. 13, i ,2, de la o, Hp -IS53 et 50 S 2, de la loi du 28 avr. lby«i. î. quand le "mari était déjà titulaire d'une pension, au tiers de cette pension, sans pouvoir être inférieure à 100 .francs; 2» quand le mari est décédé avant d avoir obtenu une pension, mais en ayant accompli le ^ temps Se service exigé pour y avoir droit au tiers de celle que le mari aurait pu obtenir, avec minimum" de .100 francs; 3» quand le mm, décédé postérieurement au 31 dec. 1892, avait accompli vingt-cinq ans de services, tant mi- S que "civils4 au tiers de la pension produite par la liquidation des services du
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mari avec, semble- t-il, minimum de 100 francs i I,. 28 avr. 1893, art. 50, § 2). Si le mari, titulaire on dernier lirti d'un emploi civil , décède avant d'avoir accompli six ans de services civils, la part de pension afférente a ces derniers services est calculée sur la moyenne des traitements perçus pour l'ensemble «le ces services (L. 13 avr. 1898, art. 44 , S 2). Pour les pensions exceptionnelle-., la quotité est des deux tiers de celle que le mari aurait obtenue lorsqu'il est mort dans un des cas prévus par l'art. 11, § 1er; du tiers, dans le cas de l'art. 11, § 2.
37. Le traitement moyen qui sert de base au calcul du taux de la pension s'obtient en
f renaut la moyenne des traitements et émoiinients de toute nature soumis à retenue, dont l'ayant droit a joui pendant les six derannées d'exercice. On n'a pas, sauf quelques exceptions résultant de dispositions spéciales, à tenir compte du traitement que le fonctionnaire aurait eu avant cette période de six ans, alors même qu'il serait plus que les traitements suivants. Pour les 5 rétribués par des salaires ou des remises variables sujettes à liquidation, le traitement moyen est établi sur les six années antérieures à celle dans le cours de laquelle cesse l'activité (Décr. 9 nov. 1853, art. 28). Pour les fonctionnaires de l'enseignement compris dans le service actif en vertu de l'art. 1er de la loi du 17 août 1876, le traitement moyen se calcule sur les six années qui ont produit le chiffre le plus élevé (L. 17 août 1876, art. 2, § 1er). Lorsqu'un fonctionnaire, sans cesser d'appartenir au cadre permanent d'une administration publique, est rétribué en tout ou en partie sur des fonds autres que ceux de l'Etat et, notamment, sur les fonds départementaux et communaux, la moyenne ne peut excéder celle des traitements et émoluments dont il aurait joui, s'il eût été rétribué directement par l'Etat. Enlin, pour certaines catégories d'agents et de fonctionnaires, la formation du traitement moyen est soumise à des règles spéciales (V. notamment, pour les conseillers référendaires à la Cour des comptes, Décr.
9 nov. 1853, art. 26, § 1 et 2 ; ... les courriers des postes, Même article, §3; ... les principaux des collèges comunaux, Même article, S 4).
38. La liquidation des pensions régies par la loi de 1853 ne peut être faite que par le ministre au département duquel appartient le fonctionnaire ou employé. La demande est communiquée pour avis au ministre des Finances et soumise au Conseil d'Etat, particulièrement à la section des finances. Le ministre soumet le projet de décret à la signature du président de la République; ce décret est contresigné par le ministre liquidateur et par le ministre des Finances; il est inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel (L. 1853, art. 24, § 2 ; L. 16 avr. 1895, art. 40). La liquidation de la pension peut être l'objet d'un recours contentieux au Conseil d'Etat
C. — Inscription des pensions
39. Les pensions et secours annuels sont inscrits au Grand Livre de la Dette publique, après la publication des décrets de concession au Journal officiel. Les certificats d'inscription sont adressés aux ayants droit par le ministre liquidateur. Le ministre des Finances ne peut se refuser à l'inscription de la pension que si le titre est irrégulier. Une fois liquidées et inscrites au Grand Livre, les pensions sont irrévocablement acquises aux titulaires, et ceux-ci ne peuvent plus en perdre le bénéfice que s'ils encourent une des déchéances prévues par la loi. La loi, cependant, peut y apporter des modifications (V. L. 3-22 août 1790; 29janv. 1831, art. 16; 19 mai 1849, art. 25, D. P. 49. 4. 106; 16 sept. 1871 , D. P. 71. 4. 94; 17 mars 1875, D. P. 75. 4. 93).
D. — Jouissance de la pension.
40. La date de L'entrée en jouissance de la pension est fixée par le décret de concession. Cette date est celle de la cessation du traitement quand le fonctionnaire a cessé ses fonctions postérieurement à l'ouverture du droit à pension; quand la cessation du traitement est antérieure à l'ouverture du droit à pension , la jouissance remonte au jour où se sont trouvées remplies les conditions exigées pour avoir droit à pension. La jouissance des pensions des veuves ou des orphelins mineurs commence soit du lendemain du décès du fonctionnaire, soit du lendemain du décès de la veuve (art. 25, § 1er). — Dans le cas où, par suite de retards dans la liquidation qui ne sont pas uniquement imputables à l'Administration, il y a lieu à rappel d'arrérages antérieurs à l'inscription de la pension, il ne peut, en aucun cas, être rappelé plus de trois années d'arrérages antérieures à la date de la publication au Journal officiel du décret de concession (L. 16 avr. 1895, art. 40, § 3).
41. Les pensions sont payables par trimestre (art. 30), les 1" mars, 1« juin, 1er septembre et 1er décembre de chaque année (L. 12 août 1876, art. 13, D. P. 76. 1. 124), au lieu désigné par le pensionnaire et par les payeurs du Irésor, c'est-à-dire les trésoriers payeurs généraux , les receveurs des finances et les percepteurs. En cas de changement de résidence , le payement a lieu a la nouvelle résidence sur une demande adressée au trésorier général qui a effectué le dernier payement. Le titulaire doit produire à chaque échéance un certificat de vie délivré sur papier timbré, sauf quelques exceptions, par un notaire en France, et à l'étranger par les chanceliers des consulats français ou par les officiers publics du lieu de résidence du pensionné, sous la légalisation des agents diplomatiques français et le visa du ministère des Affaires étrangères. La pension est payable au porteur du titre et du certificat de vie, ou à un tiers muni d'une procuration dans la forme prescrite par les ordonnances des 1er mai 1816 et 9 janv. 1S1S. En cas de perte de son certificat d'inscription, le pensionnaire peut former opposition au payement des arrérages entre les mains du payeur et obtenir un duplicata de son titre. Après le décès du pensionnaire, ses héritiers doivent, pour toucher les arrérages échus de la pension , rapporter les pièces justificatives de leurs droits.
42. D'après l'art. 30, § 1" de la loi de 1853, les pensions sont rayées des livres du Trésor lorsque , pendant trois ans à partir du jour de l'exigibilité du plus ancien des trimestres arriérés, le pensionnaire n'a réclamé aucun arrérage. Si aucun arrérage n'a été payé, le délai de trois ans court à partir du jour de la promulgation du décret de concession au Journal officiel. — La pension peut être rétablie après radiation, sur une demande de l'intéressé accompagnée du titre et d'un certificat de vie, qui peut être dressé par le maire de la résidence en présence de deux témoins, et énonçant que le titulaire ne se trouve dans aucun cas de suspension ou de perte de la pension. Ce rétablissement ne donne lieu à aucun rappel d'arrérages. — La déchéance de l'art. 30 est applicable aux héritiers et ay?nts cause des pensionnaires qui n'ont pas produit la justification de leurs droits dans les trois ans de la date du décès de leur auteur.
E. — Cumul des pensions.
43. Le droit à la jouissance d'une pension concédée est suspendu en cas de cumul d'une pension et d'un traitement (L. 1853, art. 28). Lorsque le fonctionnaire est remis en activité dans le même service, le payement de sa pension est suspendu d'une manière absolue; lorsqu'il est remis en acti-
vité dans un service différent, c'est-à-dire dépendant d'un autre ministère que celui dont il dépendait avant la liquidation de la pension, le pensionnaire ne peut cumuler son traitement et la pension que jusqu'à concurrence de 1500 francs. Cette règle s'applique à la veuve jouissant d'une pension par réversion. L'interdiction de cumul ne s'applique pas aux traitements payés sur les fonds départementaux, communaux ou d'une administration privée ( Cons. d'Et. 9 avr. 1897, D. P. 98. 3. 77). Certaines exceptions y ont été apportées par des lois spéciales (L. 30 nov. 1875, art. 10; 26 déc. 1887; 15 mai 1818, art. 12, § 2). Après la cessation de ses nouvelles fonctions, le fonctionnaire peut rentrer en jouissance de son ancienne pension ou obtenir , s'il y a lieu , une nouvelle liquidation basée sur l'ensemble de ses services.
44. Il est des cas où le cumul est autorisé d'une manière absolue. Ainsi , peuvent se cumuler avec une pension : l'indemnité législative , les remises des receveurs buralistes des contributions indirectes, les pensions temporaires des orphelins, celles qui sont accordées à titre d'indemnité ou de récompense nationale (L. 30 août 1830, 21 et 26 avr. 1833, 4 sept. 1835; Décr. 24juill. 1848; L. 16 mai 1858, 16 avr. 1859, 15 sept. 1871 ,
30 juill. 1881 , art. 12), les traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, etc.
45. Le cumul de deux pensions est autorisé dans la limite de 6000 francs , pourvu qu'il n'y ait pas double emploi dans les années de service présentées pour la liquidation de la pension (art. 31). Cette limite de 6000 francs n'est pas applicable aux pensions que des lois spéciales ont affranchies des prohibitions du cumul (V. suprà, n° 44; Décr.
31 mai 1862, art. 274).
46. Les infractions aux dispositions qui interdisent le cumul d'une pension avec un traitement, ou de deux pensions, constituent des causes de déchéance du droit à pension. Le ministre des Finances est seul compétent
?our prononcer cette déchéance (Décr. 9 nov.
F. — Incessibilité et insaisissabilité des pensions.
47. Les titres de pensions sur l'Etat et les pensions elles-mêmes sont incessibles, insaisissables, inaliénables et non susceptibles de faire l'objet d'un nantissement. La loi de 1853 n'admet à cette règle que deux exceptions (art. 26) : 1e jusqu'à concurrence d'un cinquième pour débet envers l'Etat ou pour les créances privilégiées aux termes de l'art. 2101 c. civ. ; 2° jusqu'à concurrence d'un tiers dans les cas prévus par les art. 203, 205, 206, 207 et 214 c. civ. Ces cas sont limitatifs; mais on admet que la pension peut être, dans les mêmes cas et dans les mêmes limites , l'objet d'une cession ou délégation volontaire. L'insaisissabilité et l'incessibilité cessent à la mort du pensionnaire ; à ce moment, les arrérages échus peuvent être saisis par tous les créanciers ou cédés par les héritiers.
G. — Passage d'un service sujet à retenue à un
service affranchi, et réciproquement.
48. Lorsqu'un fonctionnaire est passé d'un service sujet à retenue dans un service qui en est affranchi ou réciproquement, la pension est liquidée d'après la loi qui régit son dernier service, à moins qu'il n'ait accompli dans le premier service les conditions d'âge et de durée de fonctions exigées ; il a , dans ce cas , le droit de choisir le mode de liquidation de sa pension (L. 1853, art. 33).
Art. 2. — Pensions de l'Etat sur fonds généraux de retenue régies par des lois spéciales.
49. Ces pensions sont : 1° les pensions pour suppression d'emploi établies en faveur
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des fonctionnaires et employés reformes en vertu de toute mesure administrative n'ayant pas le caractère de révocation ou de destitution • 1» du 25 févr. au 25 juill. 1848 (Décr. 2 mai 1848, D. P. 48. 4. 87); 2° du « févr. 1871 au 31 déc. 1872 (L. 30 mars 1872, B. P. 72. 4. 71).
50. 2» Les pensions des magistrats prives de leurs fonctions en vertu de la loi du 30 août 1883 (D. P. 83. 4. 58) et des réductions opérées par cette loi dans le personnel des cours et tribunaux (art. 11 et 12).
51. 3° Les pensions attribuées par le décret du 12 sept. 1870 (D. P. 70. 4. 88) aux fonctionnaires destitués à la suite des événements de décembre 1851 , lequel a eu pour objet de les replacer dans la situation où ils auraient été si ces événements n'avaient pas eu lieu.
52. 4» Les pensions des agents dés anciennes listes civiles des rois Louis XVIII et Charles X, et des agents du domaine privé du roi Louis-Philippe.
53. 5» Les pensions des anciens fonctionnaires sardes de la Savoie et du comté de Nice. Ces pensions ont été réglées d'après les dispositions du décret du 21 nov. 1860 (D. P. 60. 4. 158).
54. 6» Les pensions des fonctionnaires et employés civils des bureaux des ministères de la Marine et des Colonies. Ces pensions , qui étaient régies par un décret du 2 févr. 1808 (R. p. 751), y sont restées soumises même depuis la loi du 9 juin 1853. La loi de finances du 21 mars 1885, art. 9 et 10 (D. P. 85. 4. 41), a décidé, en principe, que les fonctionnaires et employés dont il s'agit seraient désormais placés sous le régime de la loi de 1853. Mais, aux termes de cette même loi du 21 mars 1885, le décret du 2 févr. 1808 est resté applicable : 1° à ceux des employés en exercice au 1er janv. 1S86 qui, en fin de carrière, optent pour ce régime ; 2° pour les services antérieurs au ï« janv. 1886, à ceux de ces employés qui, en fin de carrière, optent pour le régime de la loi de 1853 , ou toute autre modlficative , sans toutefois que les maxima déterminés par ladite loi puissent être dépassés; 3» aux veuves et orphelins dont les maris ou auteurs, retraités en vertu du décret de 1808, sont décèdes après le 31 déc. 1885 et qui optent pour l'application duditdécret. D'après le décret de 1808, la pension d'ancienneté n'est acquise qu'après trente ans de services , mais sans condition d'âge ; la retenue est de cinq pour cent et est actuellement versée au Trésor.
55. 7» En cas d'élection à la Chambre des députés, le fonctionnaire soumis à la loi de 1853, et qui est investi de fonctions incompatibles avec le mandat de député, conserve les droits qu'il a acquis à une pension de retraite (L. 30 nov. 1875, art. 10, § i"). S'il est en activité et s'il a acquis, à la date où il accepte le mandat de député, vingt ans de services; enfin, s'il justifie de cinquante ans d'âge à la cessation de ce mandat, il peut faire valoir ses droits à une pension de retraite exceptionnelle (art. 10, S 2). Cette pension est proportionnelle et inférieure à celle que le fonctionnaire aurait obtenue après trente ans de service. Si le fonctionnaire élu député est remis en activité après la cessation de son mandat, il est soumis à l'application des art. 3, § 2, et 28 de la loi de 1853. — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux fonctionnaires élus sénateurs (L. 29 mars 1897, art. 29, D. P. 97. 4. 41). — Quant aux fonctionnaires soumis, pour la pension, à la loi de 1790 (ministres, préfets, sous-préfets et membres du Conseil d'Etat) , leur pension est réglée à raison de un trentième, par année de service, de la pension qui aurait été liquidée à leur profit pour trente ans de service (L. 29 mars 1897, art. 29).
56. 8" Les pensions des inspecteurs des enfants assistés (L. 5 mai 1869, art. 4 et 6; Cire. min. Int. 15 juill. 1870; Av. Cens. d'Et. (sect. fin.) 9 nov. 1875, 8 févr. et 27 juin 1876.
57. 9° Les pensions des agents du service actif des douanes. — Aux termes de l'art. 24, § 1er, de la loi de finances du 26 févr. 1887, à partir du 1" janv. 1887, les pensions auxquelles les agents du service actif des douanes, jusqu'au grade de capitaine inclusivement, ont droit en vertu et dans les conditions de la loi du 9 juin 1853, sont liquidées en prenant pour base les tarifs applicables à la gendarmerie, sauf les modifications apportées par les paragraphes 2 et 3 du même article pour les cas prévus par les paragraphes 1 et 2 de l'art. 11 de la loi de 1853. L'art. 24 précité a été modifié par l'art. 46 de la loi du 13 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 116), qui améliore, au point de vue des pensions de retraite , la situation des agents, de leurs veuves et de leurs orphelins. Les conditions de liquidation des pensions eidessus sont réglées par le décret du 26 juill. 1887. — L'art. 49 de la loi de finances du 26 janv. 1892 a accordé aux agents de tout grade du service actif des douanes, retraités avant le 1er janv. 1887, et à leurs veuves, une allocation supplémentaire annuelle avec rappel des arrérages à compter du 1er déc. 1891.
58. 10° Les pensions des agents et préposés forestiers domaniaux et mixtes. — Les pensions auxquelles ont droit, en vertu et dans les conditions de la loi de 1853, les inspecteurs, les inspecteurs adjoints, les gardes généraux, les gardes généraux stagiaires, brigadiers et gardes des forêts soumis aux prescriptions des décrets du 22 sept. 1882 et 18 nov. 1890, sur l'organisation des chasseurs forestiers, sont liquidées d'après les tarifs applicables à la gendarmerie (L. 4 mai 1892- 16 avr. 1895, art. 67; 13 avr. 1898, art. 46, 52; Décr. 17 août 1892, 3 déc. 1896, D. P. 96. 4. 91), sauf les modifications apportées dans les cas prévus par les paragraphes 1 et 2 de l'art. 11 de la loi de 1853, et les paragraphes 2 et 3 de la loi du 4 mai 1892.
Art. 3. — Pensions de l Etat sur fonds généraux non subordonnés a retenue.
g 1er. — Pensions régies par la loi des 3-22 août 1790 et le décret du 13 sept. 1806 (S. 307 et s.).
59. L'art. 32 de la loi du 9 juin 1853 porte que les dispositions de la loi des 3-22 août 1790 et du décret du 13 sept. 1806 continueront à être appliquées aux ministres secrétaires d'Etat, aux sous-secrétaires d'Etat, aux membres du Conseil d'Etat, aux préfets et sous-préfets. Le droit à pension pour ces fonctionnaires est subordonné à la condition de soixante ans d'âge au moment où ils cessent leurs fonctions, et de trente années de services effectifs pour le compte de l'Etat, y compris le service militaire. Le montant de la pension est fixé au sixième du traitement moyen des quatre dernières années de service ; chaque année de service ajoutée aux trente ans effectifs produit une augmentation du trentième des cinq sixièmes restants (Décr. 13 sept. 1806, art. 3 et 4). Les années de service hors d'Europe comptent double, pourvu que les trente années de service soient complètes, et les services militaires donnent droit au bénéfice des campagnes si leur durée est au moins de vingt ans (L. 11 avr. 1831, art. i", 4, 7).
60. Les fonctionnaires désignés ci-dessus peuvent obtenir une pension exceptionnelle non pour suppression d'emploi, mais seulement pour blessures reçues et infirmités contractées dans l'exercice de leurs fonctions (L. 1790, tit. 1er, art. 17 et 21). Les infirmités doivent être constatées par une commission médicale composée de trois médecins
nommés par le ministre et assermentés. Le Conseil d'Etat, avant d'émettre son avis ou de statuer au contentieux, peut ordonner un nouvel examen et toute mesure d'instruction qu'il juge à propos (L. 17 mars 1875, art. 4, D. P. 75. 4. 93). Aucune condition d'âge ou de durée de service n'est exigée ; il suffit que les fonctions aient duré les quatre années au moins exigées par l'art. 3 du décret de 1806, d'après lequel la pension est liquidée. L'admission à la retraite, la demande de pension et la computation des services; les formes de la liquidation, la concession, la jouissance, etc., sont régies par la loi de 1853 (art. 34). 61. Les pensions régies par la loi de 1790 et le décret de 1806 ne sont en aucun cas réversibles au profit des veuves et des orphelins. Le Gouvernement peut toutefois accorder, par mesure gracieuse, une pension aux veuves et aux orphelins qui se trouvent sans ressources.
— Pensions accordées en vertu de mesures transitoires.
62. Indépendamment des pensions accordées en vertu de la loi du 9 juin 1853 et des diverses dispositions qui viennent d'être examinées, un grand nombre de pensions viagères ont été accordées par des lois particulières soit à titre de récompense nationale, soit pour indemniser certains individus des dommages qu'ils avaient éprouvés à l'occasion d'événements politiques. De ce nombre sont les pensions des grands fonctionnaires de l'Etat, celles des anciens employés du Sénat impérial , celles des blessés de février, mai et juin 1848, des victimes du coup d'Etat de 1851 , etc. Les règles relatives à la déchéance pour non réclamation des arrérages, à l'incessibilité et l'insaisissabilité des pensions, aux droits des héritiers aux arrérages échus (V. suprà,n«* 41, 42, 47), sont applicables à ces pensions.
Art. 4. — Pensions de l'Etat sur les fonds de caisses de retraite spéciales (s. 318 et s.).
63. Ces pensions comprennent celles : des employés du Sénpt, alimentées par une caisse organisée par le règlement du 19 nov. 1876 ; des employés de la Chambre des députes ( règlement du 15 juill. 1811, modifié par resolution de la Chambre des 5 juin 1835 et 19 juill. 1830) ; des employés et ouvriers de l'Imprimerie nationale, dont la caisse des retraites a été conservée par la loi de 1853 et qui est régie actuellement par l'ordonnance du 20 août 1824 (R. p. 760), modifiée par les décrets des 24 janv. 1860 (D. P. 60. 4. 12), 21 mars 1873 (D. P. 73. 4. 29), 7 déc. 18/8 (D. P. 79. 4. 22) et 18 juin 1895 (D. P. 96. 4. 68); des employés des établissements généraux de bienfaisance, régies par un décret du 29 avr. 1905, qui consacre un régime analogue a celui de la loi de 1853, en ce qui concerne le droit à la pension , les retenues et la liquidation; des employés et ouvriers commissionnés des chemins de fer de l'Etal.
Art. 5. — Pensions a la charge des départements, DES COMMUNES ET DE DIVERS ÉTA- BLISSEMENTS PUBLICS.
s i«r. Pensions départementales et communales (S. 332 et s.).
64. H existe dans tous les départements des caisses de retraites pour leurs employés et agents; ces caisses constituent des établissements publics ; leur création et leur organisation rentrent dans les attributions du conseil général ( L. 10 août 1871 , art. 46, n» 21). Elles sont administrées par la Caisse des dépôts et consignations. Le département ne peut être tenu de pourvoir à l'insuffisance de leurs ressources que lorsqu'il s'y est formellement engagé.
Certaines communes possèdent aussi
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(1rs caisses dé retraites polir tente em] et agents. Ce sont également des établissements publics; elles sont créées et organisées pardécret. Leur administration, comme celle lisses départementales, est contiée à la Caisse deS dépôts et consignations: Les ions que servent les communes sont île deux sortes : les unes sont concédées sur les caisses tontinières alimentées par les retenues exercées sur les traitements des employés municipaux et pur des subven- ■ le la commune; les autres sont, en l'absence d'une cuisse spéciale de retraites, concédées 9 d anciens employés par prélèvement direct sur le budget municipal et constituent alors des dépenses obligatoires (L. 5 avr. 1884 . art. 188-7»).
66. Les conditions auxquelles sont soumis le droit à pension, la liquidation et la jouissance des pensions sont déterminées par les règlements et statuts des caisses départementales ou communales, lesquels sont établis ou approuvés par l'autorité qui a qualité pour autoriser la création des caisses , c'est-à-dire le conseil général, s'il s'agit de caisses départementales, et le Gouvernement, s il s'agit de caisses communales. A défaut de règlement, on applique à ces caisses le décret du 4 juill. 1806 sur les pensions dé retraite des employés du ministère de l'Intérieur.
67. En général, d'après les règlements des caisses départementales et communales, les pensions ne sont dues qu'aux employés
nts dont les traitements sont soumis à retenue et qui ont subi cette retenue. Les conditions d'âge et de durée de services exigées pour le droit à la pension de retraite, la quotité des pensions sont déterminées par les règlements particuliers des caisses de retraite. La plupart de ces caisses accordent également des pensions exceptionnelles aux employés que des accidents graves ou des inbrmités rendent incapables de continuer leurs fonctions; elles concèdent également, la plupart du temps , aux veuves et aux orphelins des pensions soit par droit de réversion , soit en vertu d'un droit propre.
68. L'admission à la retraite est prononcée, pour les employés départementaux, par le préfet ; pour les employés communaux , par l'autorité désignée à cet effet par le règlement de la caisse. La liquidation de la pension est faite soit par le conseil général ou la commission départementale, lorsque le règlement leur en réserve le droit, soit par le préfet, après avis du conseil général et sauf recours au Conseil d'Etat "7 Décr. 7 déc. 1890, D. P. 97. 4. 91), pour les réuni!'.^ départementales, et, pour les pensions communales, après avis du conseil municipal, sauf recours hiérarchique au ministre de l'Intérieur et au Conseil d'Etat en appel, soit enfin par voie contentieuse directement au Conseil d'Etat. Les pensionnaires reçoivent un titre de pension qui leur est remis par le préfet ou par le inaire, selon qu'il
I d'une pension départementale ou communale. — Les pensions sur les caisses départementales et communales ne sont incessibles et insaisissables comme les pensions sur l'Etat que si le règlement de la caisse le stipule formellement. Le payement des arrérages est fait par la Caisse des dépôts et consignations sur un mandat délivré par le préfet et la production du titre de pension. Quant aux causes de perte du droit à pension, à l'interdiction du cumul, etc., elles sont déterminées par les règlements des caisses de retraite et, à leur défaut, par le décret du 4 juill. 1806.
§2. — Pensions skr diverses caisses spé- • iales du département de la Seine (S. 371 et s.).
69. Plusieurs services publics fonctionnant dans le département de la Seine ont
des caisses de rétraites particulière? soumises à une réglementation spéciale ; certaines dispositions sont communes à toutes ces caisses, notamment le décret du 11 juin 18X1 (I). P. 82. 4. 61 ) concernant les pensions de retraite des employés de la préfecture de la Seine, des administrations annexes et de la prélecture de police , investis de leur emploi en vertu des lois relatives au rengagement des sons -officiers ( L. 24 juill. 1X7M, 22 juin 1878, 23 juill. 1881, 18 mars 1889, art. 14 et s.), et d'après lequel les pensions de ceux qui ne jouissent pas d'une pension militaire sont, pour partie, supportées par l'Etat.
70. La caisse de retraites de la préfecture de la Seine fait le service des pensions des iiiiployés de la préfecture de la Seine et des employés des divers services municipaux (Décr. 1» févr. 1813 ; Ord. 8 janv. 1817, 13 nov. 1823 et 20 août 1824; Décr. 3 août 1856,
21 sept. 1861, 5 févr. 1868, 13 juill. 1876, art. 7). Les conditions requises pour avoir droit à la pension et la quotité des pensions sont réglées par le décret du 4 juill. 1806 : la retenue est de 5 pour 100 sur le traitement, le maximum de la pension est des deux tiers du traitement moyen des trois dernières années, et ne peut en aucun cas dépasser 6000 francs. Les veuves n'ont, en principe, droit à la pension qu'autant que leur mariage a été contracté au moins cinq ans avant la cessation des fonctions du mari, et qu'elles ne sont ni divorcées ni remariées; cette pension est du tiers de celle du mari. Les droits des orphelins sont déterminés par les art. 14 et 15 du décret de 1806. — Sur le cumul V. Décr. 26 déc. 1863. — La liquidation est faite par le préfet de la Seine (Décr. 7 déc. 1896; V. suprà, n° 68; Décr. 25 mars 1852, tableau A, .§ 38).
71. Pour la caisse de retraites des employés des mairies des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, V. Décr. 24 juin 1865. — Pour les retraites : des employés de l'octroi de Paris, V. Ord. 7 mai 1831 ; des employés de l'Assistance publique, V. Décr. 7 févr. 1809, 22 févr. 1875; des employés du mont-de-piété de Paris, V. Décr.
22 sept. 1812 (R. p. 752); Ord. 12 janv.
1831 (R. v» Mont-de-piété, p. 403) ; 21 févr.
1832 (R. p. 771), 20 mai 1816 (R. p. 733); Décr. 27 juin 1877, 25 juill. 1882. - Pour la caisse des retraites des employés de la préfecture de police, V. Ord. 12 avr. 1831; Décr. 23 nov. 1857 , 7 avr. 1S80.
72. Les art. 12 à. 22 du décret du 7 févr. 1809, relatifs aux retraites des employés de l'Assistance publique à Paris, ont été rendus applicables aux établissements charitables des départements qui veulent accorder des pensions de retraite à leurs employés soit au moyen de retenues, soit au moyen de leurs propres revenus, par une ordonnance du 6 sept. 1828 (R. v° Hospices-hôpitaux, p. 72).
73. Pour les pensions de retraite des anciens employés de l'Alsace -Lorraine, V. L. 15 juill. 1S79 (D. P. 79. 4. 83).
§ 3. — Pensions de certaines administrations sous la surveillance de l'Etat (S. 381 et s.).
74. Les caisses de retraites dont il s'agit ici sont celles : du théâtre de l'Opéra (Décr. 14 mai 1856, D. P. 56. 4. 57; 15 oct. 1879; 21 juin 1889, D. P. 90. 4. 68); ... du Théâtre- Français, qui sert les pensions des sociétaires, des artistes dits « aux appointements » et des employés du théâtre (Décr. 15 oct. 1812, dit décret de Moscou, art. 8, 12 à 29, 35 à 37, 75, 76, 82 ; Décr. 27 avr. '1850, art. 4, 10, 12, 15, D. P. 50. 4. 83; 19 nov. 1859, D. P. 59. 4. 120; 6 juill. 1877) ; ... des employés et ouvriers de la Banque de France.
SECT. II. — Pensions militaires.
75. Sous ce titre sont comprises les règles concernant : 1° les pensions militaires
de l'armée ili' terre; 2" les pensions militaires de l'armée de mer, ainsi que des fonctionnaires et agents du service colonial recevant des pensions à forme militaire et, en outre, les pensions de demi -solde.
Art. I0»'. — Pensions de l'armée de terre.
76. Afin d'éviter les doubles emplois, on exposera dans cet article un certain nombre de solutions qui se réfèrent aux pensions de l'armée de mer, parce qu'elles sont l'application de règles communes aux deux catégories de pensions. — Les pensions de l'armée de terre sont réglées principalement par la loi du 11 avr. 1831 (R. p. 764).
§ 1er. — Conditions du droit à pension.
A. — Pensions d'ancienneté (R. 109 et s.; &. 3frl et s.).
77. Les pensions militaires, qu'elles soient attribuées pour ancienneté de service ou pour blessures et infirmités, ne sont subordonnées à aucune condition d'âge, non plus qu'au versement d'une retenue. Sans doute, la solde d'activité des officiers supporte une retenue, qui est aujourd'hui de 5 pour 100 (L. 22 juin 1878, art. 1", D. P. 78. 4. 82); mais , à la différence de ce qui a lieu en matière de pensions civiles (V. suprà, n° 7), ce n'est pas ici une condition essentielle. Ainsi, l'officier détaché pour une mission et qui ne reçoit pas de traitement du département de la Guerre n'en conserve pas moins son droit à la pension. Tout ce qu'exige la loi , c'est une certaine durée de services.
78. Le droit à pension est subordonné à la condition d'avoir servi en France: toutefois , les services effectués à l'étranger sont comptés, pourvu que l'officier ait agi avec l'autorisation du ministre, et en conservant dans l'armée française ses droits et prérogatives. Nul, par suite, n'a droit à une pension s'il n'est Français ou naturalisé ; les militaires de la légion étrangère , notamment , ne peuvent être pensionnés que s'ils se. sont fait naturaliser. Il n'y a d'exception à cette règle que pour les militaires des corps indigènes d'Afrique (Décr. 21 avr. 1866 ; art. 8 ; 9 déc. 1894 et 26 juill. 1896, art. 15, § 2). Enfin, il faut, en principe, avoir servi pendant un temps déterminé dans l'armée active. Toutefois, les gardes nationaux mobiles et sédentaires blessés au service en 1870 , ainsi que les veuves et les orphelins de ceux qui sont morts dans des circonstances de guerre (L. 29 août 1870, D. P. 70. 4. 81), ont droit aux pensions militaires. D'autre part, le service dans la réserve de l'armée active ou dans l'armée territoriale, en cas de mobilisation, est actuellement considéré comme service actil pour la pension militaire (L. 24 juill. 1873, art. 35, § 1", et 40). Quant aux périodes d'exercice de la réserve ou de l'armée territoriale , elles ne comptent pas pour la retraite, hors le cas de blessures ou d'infirmités reçues ou contractées pendant ces périodes d'exercices, dans les conditions énoncées à l'art. 12 de la loi du 11 avr. 1831 , et ayant le degré de gravité exigé par les art. 12 à 14 de ladite loi (V. infrà, n°s 85et s.). Le temps d'activité des militaires retraités rappelés exceptionnellement à l'activité compte et donne lieu à une revision de la pension , qui se règle sur l'ensemble de tous les services.
79. Les services exigés doivent être effectifs; cependant il est tenu compte, pour la liquidation de la pension : 1° d'un certain nombre d'années d'études préliminaires au profit des élèves de l'Ecole polytechnique sortis avec le grade d'officier dans les armes spéciales (L. 11 avr. 1831, art. 5); ... des officiers de santé militaires (Décr. 23 mars 1852, art. 35) ; ... dés vétérinaires militaires (Décr. 30 avr. 1875, art. 3); ... des élèves de l'Ecole
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torestière, de l'Ecole centrale (L. 15 jmll. 1889, art. 28); 2" du temps passé en pri- 3011 à titre de peine disciplinaire (mais non en vertu d'un jugement); 3» du temps passe en non -activité par licenciement de corps, suppression d'emploi, rentrée de captivité, infirmités temporaires; 4° du temps passé dans le cadre de réserve par les officiers généraux et fonctionnaires assimiles placés dans cette position par anticipation ; o° du temps passé en congé de convalescence ; 6» du temps passé dans ses foyers par un engagé volontaire avant l'expiration de son eni agement, en vertu d'un congé provisoire de libération ; 7° du temps passe hors de l'armée par les militaires ayant perdu leur grade par suite des événements de décembre 1851. ,
80. En général, le droit a la pension d ancienneté de service est acquis, pour les otfi ciers et assimilés, après trente ans de services effectifs (L. 11 avr. 1831, art. 1"). Vin-t-cinq ans de services suffisent pour les officiers mis en non -activité pour infirmités temporaires et qui ont été reconnus par un conseil d'enquête non susceptibles d être rappelés à l'activité (L. 2o juin 1861 , art. 2, DP 61 4. 79). D'auire part, les officiers des armes où il existe des officiers en excédent peuvent, sur leur demande, être admis à la pension de retraite, à titre d'ancienneté, après vingt -cinq ans de services (L. 7 avr. 1005 D. P. 1905. 4. 125). - Pour les sousofficiers , caporaux , brigadiers et soldats , le temps de service exige est de vingt- cinq ans (L. 21 mars 1905, art. 65, § 1»)- Les années de service ne peuvent compter que depuis l'âge où il est permis de contracter un engagement volontaire (L. 11 avr. 183], art 2) soit dix-huit ans (L. 22 mars 190o,
„.-t. 50), sauf pour ceux qui jouissent du bénéfice des études préliminaires.
81. Les services civils concourent avec les services militaires à l'établissement du droit à pension militaire d'ancienneté, lorsqu'ils sont de nature à donner droit a une pension civile de l'Etat, et à la condition que l'intéressé ait accompli vingt ans de service militaire (L. 11 avr. 1831, art. 4).
82. Les militaires jouissent en outre, tant dans l'armée de terre que dans l'armée de mer, du bénéfice de campagne (L. 11 avr. 1831 art. 7). Ce bénéfice consiste en ce que le militaire qui a le temps de service exigé pour la pension d'ancienneté peut, pour la liquidation de sa pension, compter, en sus des années effectives de service , les années de campagne dans les conditions déterminées par les art. 7 et 8 de la loi de 1831 et par la loi du 15 mars 1904 (D. P. 1904. 4. 25) pour les campagnes postérieures a cette dernière loi. Les campagnes sont comptées pour la moitié de leur durée, pour leur durée, ou pour le double de cette durée, suivant les cas. _ .
83. Les pensions des sous -officiers, brigadiers de la gendarmerie et gendarmes sont régies principalement par le titre 4 de la loi du" 18 août 1879 (D. P. 80. 1. 35). Elles sont soumises, en principe, à l'application des tarils en vigueur pour le personnel non officier de l'armée de terre. Toutefois, elles sont l'objet d une majoration spéciale, pour chaque année d'activité passée dans la gendarmerie au delà de quinze ans de service effectif (L. 1879, art. 10).
B. — Pensions proportionnelles (S. 398 et s.). 84. Les pensions proportionnelles sont celles qui sont accordées, suivant la durée de leurs services, aux militaires non officiers qui comptent quinze années de service effectif, après avoir été maintenus sous les drapeaux en qualité de sous -officiers, caporaux, brigadiers ou soldats rengagés ou cornmissionnés (L. 18 août 1879, art. 3, modifie par l'art. 32 de la loi du 18 mars 1889). Les
services militaires seuls restent en comple pour établir le droit à la pension proportionnelle. Ces services doivent être effectifs. — Les pensions proportionnelles ne sont pas réversibles au profit des veuves.
C — Pensions pour causes de blessures et d'infirmités (B. 134 et s.; S. 420 et s.).
85. Les blessures graves et incurables provenant d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés dans un service commande et les infirmités graves et incurables résultant des fatigues ou des dangers du service peuvent donner droit à pension indépendamment de toute condition d'âge et de durée de services (L. 11 avr. 1831, art. 12 a 18- i" juin 1S78, art. 2; 18 août 1879, art. 1 et 9). Ce droit est ouvert en faveur des militaires de l'armée active, de la réserve et do l'armée territoriale en cas de mobilisation et de périodes d'exercices, et des fonctionnaires du service de la trésorerie et des postes aux armées (L. 27 juill. 1895, art. 1", D. P. 96. 4. 102). „ . .
86. Les blessures, les infirmités et leurs suites doivent être graves et incurables; elles donnent droit à la pension lorsqu'elles proviennent d'événements de guerre ou d accident éprouvés dans un service commande. Peu importe, dans ce second cas, que 1 accident n'ait pas un rapport direct avec 1 exécution du service commandé, dès que le . militaire n'y eût pas été exposé s'il n avait pas été de service. Peu importe également que l'accident provienne ou non de 1 imprudence d'un tiers, pourvu qu'il n'ait point été causé par une désobéissance du militaire aux ordres de ses chefs. — Quant aux infirmités graves et incurables provenant des fatigues et des dangers du service militaire, ce sont celles qui proviennent, notamment, de fatigues excessives dans les marches, de refroidissements, du séjour dans un local insalubre, dans un pays malsain, etc., de maladies endémiques ou épidémiques, lorsque les militaires y ont été particulièrement exposés à raison de leur service.
87. La loi distingue, au point de vue du droit à pension , les blessures ou infirmités qui ont déterminé la cécité, l'amputation ou la perte absolue de l'usage d'un ou plusieurs membres , des infirmités ou blessures qui ont un caractère moins grave. Celles de la première catégorie donnent toujours un droit immédiat à pension (L. 11 avr. 1831, art. 13; 18 avr. 1831, art. 13). La jurisprudence y assimile, comme équivalentes, certaines blessures ou infirmités qui ne rentrent pas strictement dans les termes de l'art 13, et qui sont énumérées et décrites dans des tableaux dressés par le conseil supérieur de santé de l'armée, en dernier lieu en 1887 (Journ. mil. 1887, Part, règl., p. 29). Les blessures et infirmités y sont reparties en six classes; les cinq premières donnent ouverture à un droit immédiat à pension, conformément à l'art. 13. Mais, l'énumeration ne pouvant être complète, les médecins chargés de l'examen des militaires qui sollicitent une pension ont à apprécier l'analogie entre le cas soumis à leur examen et les cas prévus par le tableau.
88. Les blessures ou infirmités de la sixième classe sont celles que prévoit l'art. 14 • elles ne donnent droit à pension , pour l'officier, que si les blessures ou infirmités le mettent hors d'état de rester en activité ou d'y rentrer ultérieurement; pour le sous-officier, caporal, brigadier ou soldat, que s'il lui est impossible à la fois de servir désormais et de pourvoir à sa subsistance.
89. Lorsque, par une aggravation consécutive, les blessures ou infirmités qui ont donné droit à la retraite atteignent un des degrés de gravité qui ont été spécifies a l'art. 13 de la loi du 11 avr. 1831 , il peut être procédé à une nouvelle liquidation de la
pension (Décr. 10 août 1886, art. 1" , D. P. on A fii\.
D — Soldes , pensions et gratifications de réforme (R. 138 et s.; S. 437 et s.).
90. L'officier mis en réforme a droit à une pension viagère s'il a plus de vingt ans de services (L. 19 mai 1834, art. 18 et s.; 17 août 1879, art. 2); s'il a moins de vingt ans de services, il a droit à la solde deréforme. L'une et l'autre ne sont dues qu'aux officiers, à l'exclusion des assimilés, à la condition qu'ils aient accompli le temps de service exigé par la loi du recrutement et à raison des services militaires seuls.
91. L'officier qui a acquis les droits à la retraite ne peut plus être mis en réforme; mais la mise en réforme, une fois prononcée, produit tous ses effets si l'officier n'a pas attaqué cette mesure en temps utile devant le Conseil d'Etat. Il est, d'ailleurs, recevable à la critiquer même au fond et comme étant basée sur une appréciation inexacte, en cas de mise en réforme pour infirmités incurables; si, au contraire, la réforme est prononcée par mesure disciplinaire, l'officier ne peut en demander l'annulation que pour excès de pouvoir.
92. Les militaires qui n'ont pas l'état d officier n'ont droit ni à la solde, ni à la pension de réforme. Ceux qui sont atteints de blessures ou d'infirmités ne leur ouvrant pas le droit à pension, mais qui ne peuvent continuer leur service, sont réformés avec un congé dit n» 1 , qui leur donne droit à une gratification de réforme, renouvelable, allouée sous la condition de faire constater tous les deux ans leur état de santé.
93. En cas d'aggravation des blessures ou infirmités qui ont motivé l'admission à la réforme, le décret du 10 août 1886 (V. svprà, n» 89) est applicable (art. 3, modifié par le décret du 15 mai 1889, D. P. 90. 4. 65).
§ 2. — Perte et suspension du droit à pension (R. 145; S. 451 et s.).
94. Le droit à la pension est perdu d'une manière absolue, qu'il soit ou non déjà acquis, par la destitution prononcée dans les cas prévus par le Code de justice militaire (V. snprà, Armée, n» 70-6») et par la dégradation militaire. Il en est de même au cas d'infraction à la prohibition du cumul (V. infra, n» 96). Au contraire, les officiers qui perdent leur grade pour les causes (autres que la destitution) spécifiées dans l'art. 1" de la loi du 19 mai 1834 (V. suprà, Armée, n» 70) , démission , condamnation à une peine afflictive ou infamante, certaines peines correctionnelles, etc., ne perdent le droit a la pension de retraite qu'autant que ce droit ne leur est pas déjà acquis. _
95. Le droit soit à l'obtention, soit a la jouissance de la pension militaire est suspendu (L. 11 avr. 1831, art. 26) par la condamnation à une peine afflictive ou infamante, pendant la durée de la peine; par la perte de la qualité de Français, durant la privation de cette qualité (art. 29, § 1er); par la résidence en pays étranger sans autorisation. Enfin, le payement des pensions des anciens militaires et marins admis a l'Hôtel des Invalides est suspendu pendant tout le temps où les titulaires restent inscrits sur les contrôles de 1 Hôtel (Decr. 29 juin 1863, art. 8).
96. Le cumul d'une pension militaire et d'un traitement militaire d'activité est, en principe, interdit. Cependant, les militaires de la réserve et de l'armée territoriale cumulent, en temps de paix , les pensions militaires ou civiles dont ils jouissent avec la solde et les prestations qui leur sont allouées lorsqu'ils sont appelés pour les exercices et manœuvres (L. 1" juin 1878, art. 1", D. I . 78. 4. 80), et lorsqu'ils sont pourvus de certains
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emplois militaires confiés à des officiers et sons -officiers retraités (commissaires (in Gouvernement, rapporteurs, etc., près des tribunaux militaires, emplois dans les prisons militaires, etc.)- — Le cumul d'une pension militaire et d'un traitement civil est admis : pour les retraités non officiers | I.. 18 mars 1889, art. 13, § 5); pour les officiers et assimilés titulaires de pensions concédées pour blessures ou infirmités équivalant à la perte d'un membre et contractées dans le service; pour les officiers retraités membres du Bureau des longitudes ( L.
:;i mars 1903, art. 56)[ pour les veuves et orphelins; pour tous les officiers, lorsque le total île la pension et du traitement ne dé-
Sasse pas la somme de 6000 francs ou la entière solde d'activité, si elle excédait ce chiffre. Lorsque le total dépasse cette somme, il y est ramené par la suspension d'une partie de la pension. Lorsque le traitement civil est égal OU supérieur au maximum, la pension est suspendue en totalité tant que le titulaire jouit du traitement (L. 26 déc. 1890, art. ::i . D. P. 91. 4. 58; 31 déc. 1897, D. P. 98. 4. 12). — Au contraire, le cumul est absolument interdit entre un traitement civil à la charge de l'Etat, des départements ou des communes et : 1° les pensions militaires dans la liquidation desquelles sont entrés des services civils (L. 11 avr. 1831, art. 27; 18 avr. 1831, art. 29); 2» les suppléments de pension accordés aux anciens militaires retraités sous l'empire des lois antérieures à celles des 5 et 18 août 1879.
97. Le cumul de deux pensions est autorisé dans les mêmes limites que pour les pensions civiles (L. 9 juin 1853, art. 31; V. tuprà, n° 45).
§ 3. — Droits des veuves et des orphelins ( R. 148 ; S. 459 et s. ). '
98. Les veuves des militaires et marins ont droit à des pensions dans les cas suivants : a) lorsque le mari est décédé en jouissance d'une pension de retraite, ou en possession de droits à une pension, ou après vingt-cinq ans de services (L. 11 avr. 1831, art. 19, §4; 18 avr. 1831, art. 19, §4; 10 avr. 1869, art. 2, §1"; 13 avr. 1898, art. 44). C'est la pension normale. Dans ce cas, le mariage doit : 1» avoir été contracté deux ans avant la cessation de l'activité ou du traitement militaire du mari, à moins qu'il n'y ait des enlants issus du mariage ; 2° avoir été autorisé dans les conditions requises par les règlements militaires ; 3° n'avoir été suivi ni de séparation de corps prononcée contre la femme (L. 11 avr. 1831, art. 20; 18 avr. 1831, art. 20; 25 juin 1861, art. 6; 26 juin 1861, art. 2), ni de divorce. Aucune déchéance n'est encourue par la veuve qui convole en secondes noces ; — 6) lorsque le mari a été tué sur le champ de bataille ou dans un combat, dans un service commandé ou requis (L. 11 avr. 1831, art. 19, § 1"; 18 avr. 1831 , art. 19, § 1") ; — c) lorsque sa mort a eu pour cause directe soit des événements de guerre, soit des maladies contagieuses ou endémiques contractées à l'armée ou hors d'Europe, à bord des bâtiments de l'Etat ou dans les colonies, et qu'il a été soumis à l'influence de ces maladies par les obligations de son service (Mêmes articles, § 2; L. 15 avr. 1885, art. 1", § 1", D. P. 85. 4/81). Les maladies épidémiques peuvent aussi , dans les conditions prévues par la loi, donner lieu à pension. Lorsque la maladie a été la cause directe du décès, il importe peu que le mari n'ait succombé qu'après son retour en France; — d) lorsque le mari est décédé des suites de blessures reçues sur le champ de bataille, ou dans un combat, ou dans un service commandé ou requis (L. 11 et 18 avr. 1831, art. 19, S 3). Le mariage doit être antérieur à l'événement de guerre,
I à l'origine de la maladie, à la blessure reçue.
U1CT. lu; DROIT.
Dans tous les cas, les pensions exceptionnelles prévues par les n°" 1 à 3 de l'art. 19 dos lois des 11 et 18 avr. 1831 sont, comme la pension normale, subordonnées à la condition que la veuve n'ait été ni séparée de corps sur la demande du mari, ni divorcée.
99. D'après l'art. 38, § l", de la loi du 13 avr. 1898, lorsqu'un pensionnaire militaire a disparu de son domicile et que plus de trois ans se sont écoulés sans qu'il ait réclamé les arrérages de sa pension, sa femme ou ses enfants mineurs peuvent obtenir à titre provisoire la liquidation des droits de réversion qui leur sont ouverts par les art. 19, 20 et 21 de la loi du 11 avr. 1831.
tOO. Les orphelins des militaires et marins ont droit (L. 11 avr. 1831, art. 21) à un secours annuel qui parait avoir été transformé en pension temporaire par l'art. 44 de la loi du 13 avr. 1898, lorsque la mère est décédëe, est déchue de ses droits ou n'a pas l'aptitude à recueillir la pension. Cette pension leur est allouée jusqu'à l'arrivée du plus jeune d'entre eux à sa majorité, avec réversibilité de la part des majeurs sur les mineurs. Elle est subordonnée à la condition que les enfants soient légitimes ou légitimés et que le mariage dont ils sont issus ait été régulièrement autorisé.
§ 4. — Demandes de pensions. — Liquidation, quotité, jouissance de la pension.
A. — Demande de pension (R. 167 et s.; S. 486 et s.).
101. La première formalité à remplir par celui qui prétend avoir droit à une pension est une demande adressée par l'intéressé, ou le tuteur, s'il s'agit d'orphelins, au ministre de la Guerre (L. 17 avr. 1833, art. 6), ou au ministre de la Marine s'il s'agit d'un marin (L. 18 avr. 1885, art. 12). La demande est transmise par la voie hiérarchique et fait l'objet d'un mémoire de proposition, si le demandeur est en activité; elle est envoyée directement, dans le cas contraire. Elle doit être formée, à peine de déchéance, dans le délai de cinq ans. Ce délai court à partir de la cessation de l'activité s'il s'agit d'une pension d'ancienneté. S'il s'agit d'une pension pour blessures ou infirmités , l'intéressé doit former la demande avant de quitter le service ; tout au moins doit-il avoir fait constater ses infirmités au corps dont il faisait partie, et réclamer la pension dans le délai de cinq ans. C'est dans le même délai, à dater de la cessation de l'activité, que doit être formée la demande en revision des pensions de retraite ou de réforme pour aggravation des blessures ou infirmités (Décr. 10 août 1886, art. 1er, § 2) ou pour erreur matérielle. La déchéance résultant de l'expiration de ce délai est absolue et d'ordre public ; elle est opposable aux demandes de pensions émanant des veuves et orphelins des militaires et marins, dans tous les cas où ils y ont droit.
102. La demande de pension émanant d'un militaire ou ancien militaire est instruite par l'autorité militaire (Instr. min. Guerre, 23 mars 1897, art. 5), visée par le sous-intendant et transmise au ministre de la Guerre, qui statue, sauf recours au Conseil d'Etat. La demande doit être expresse, motivée , et indiquer sommairement quels sont les droits du requérant, et s'il réclame une pension pour ancienneté ou pour blessures ou infirmités. — Les justifications à produire à l'appui de la demande diffèrent suivant qu'elle émane du militaire lui-même, de sa veuve ou de ses enfants mineurs, et suivant qu'il s'agit d'une pension pour ancienneté ou pour blessures ou infirmités , ou d'une demande en revision de pension pour aggravation de blessures ou d'infirmité (Instr. min. Guerre précitée; Ord. 2 juill. 1831, 26 janv. 1832; Décr. 10 août 18S6, D. P. 90. 4. 64).
B. — Liquidation, quotité des pensions (R. 176 et s.; S. 521 et s.).
103. Après trente ans de service, les officiers et assimilés et les membres du corp de contrôle ont droit au minimum de la pension d'ancienneté déterminée par 1rs tarifs; après vingt-cinq ans de service, les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldais ont également droit au minimum de la pension d'ancienneté déterminée par les tarifs. — Dans les deux cas, on ajoute à la pension 1/20" de la différence entre le minimum et le maximum pour chaque année de service en sus, et pour chaque année de campagne (L. 11 avr. 1831, art. 9). Le maximum déterminépar les tarifs est acquis, à cinquante an s île service, campagnes comprises, pour les officiers et assimilés, et à quarante-cinq ans de service pour les non officiers (L. 11 avr. 1831, art. 9; L. 18 août 1879, art. 5). - La pension se règle sur le grade du militaire au moment ou il quitte le service; s'il a moins de deux ans de grade au moment où il demande son admission à la retraite, elle est liquidée sur le grade immédiatement inférieur (L. 11 avr. 1831, art. 10; 25 juin 1861 , art. 4; 18 août 1879, art. 8; 23 juill. 1881, art. 13; 10 mars 1882, art. 42). — En cas de mise à la retraite d'office, la pension ne peut être réglée que d'après le dernier grade, quel que soit le temps depuis lequel le militaire en est titulaire.
104. Les pensions proportionnelles se déterminent, comme les pensions d'ancienneté, d'après l'emploi dont le militaire est titulaire depuis deux années consécutives, précédant immédiatement l'admission à la retraite. Si le militaire était titulaire de son dernier grade depuis moins de deux ans, la pension se règle d'après le grade immédiatement inférieur (L. 21 mars 1905, art. 65, § 3). Elles sont liquidées à raison, pour chaque année de services effectifs et pour chaque campagne, d'un vingt -cinquième du minimum de la pension d'ancienneté afférente au grade ci -dessus indiqué (L. 11 juill. 1899, D. P. 99. 1. 95; 21 mars 1905, art. 65, § 4).
105. Les tarifs d'après lesquels doivent être liquidées les pensions militaires de l'armée de terre sont déterminées : pour les non officiers, par un tableau annexé à la loi du 11 juill. 1899; pour les officiers, par un tableau annexé à la loi du 22 juin 1878 (D. P. 78. 4. 83 ) , sur les pensions de retraite des officiers de terre; pour les contrôleurs de l'armée, les vétérinaires militaires, les chefs de musique, les officiers d'administration, de l'artillerie, du génie, etc., par ia loi du 15 nov. 1890 (D. P. 91. 4. 11).
106. A la suite des lois des 22 juin 1878, 18 août 1879 (D. P. 80. 4. 35) et 23 juill. 1881 (D. P. 81. 4. 94), qui ont notablement augmenté le chiffre des pensions de retraite des militaires de l'armée de terre, et dis lois des 5 août 1879 (D. P. 80. 4. 32) et 8 août 1883 (D. P. 84. 4. 74), qui ont modifié dans le même sens la législation antérieure sur les pensions des militaires de l'armée de mer, des mesures ont été prises en faveur des anciens militaires et marins retraités antérieurement à la nouvelle législation (L. 18 août 1881, D. P. 82. 4. 81; 30 déc. 1891 , art. 49 et 50, D. P. 92. 4. 25).
107. La pension pour blessures ou infirmités se règle sur le grade dont le militaire est titulaire au moment de sa mise à la retraite, sans limitation du temps d'activité dans le grade, et suivant la gravité des blessures ou infirmités. Elle peut atteindre le maximum de la pension d'ancienneté (L.
25 juin 1861, art. 5; 18 août 1879, art. 9: 11 avr. 1831 , art. 15 et s.). — Pour la gendarmerie, V. L. 18 août 1879 (art. 10) et le tableau annexé à la loi du 23 juill. 1881.
108. La quotité des soldes et pensions d: réforme est actuellement réglée, pour les officiers , par la loi du 17 août 1S7!> ( D. P. 80.
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4 31) Pour les sous -officiers, la gratification renouvelable qui peut leur ^aooo^e est encore soumise au tarif du 26 avr. 18o5. no La pension des veuves des officiers de rTrmée de terre et de l'armée de mer est en principe, du tiers du maximum de la pension d'ancienneté afférente au grade dont le mari était titulaire. Elle est .de mo t.e pour les veuves d'officiers qui ont ete tues sur le champ de bataille, ou qui ont pen à l'armée et dont la mort a ete causée par des événements de guerre, ou qui son ; morts de blessures reçues sur le champ de bataille ou dans des événements de guerre, ouenta dont la mort a été causée par la peite, corps et biens, du bâtiment sur lequel Us étaient embarqués (L. ?° 3urnD18l|' fV et 2; 26 avr. 1856, art. i«, D. P. 56. 4. 52, L. 22 avr. 1905, art. 37). - Pour les veuves des non officiers, la pension est de la. moitié du maximum de la pension *anc.ennete afférente au grade du mari (L. 18 août ^18/9, art 14) et des trois quarts , dans les cas exceptionnels où elle est de la moitié pour les veuves d'officiers (Même loi art 15 L
es veuves a oiuoier» \ »"=•*»■ '":^; „„, w 5 août 1879, art. 9; L. 22 avr ***>*«■*% — V., pour la gendarmerie, L. 18 août le/a,
ar«0. La jouissance des pensions militaires court, en principe, du jour où cesse ,1e ! payement de la solde d'activité, ou du jour ou le titulaire, en cas d'infirmités, a cesse detre traité aux frais de l'Etat. ?n cas d'aggravation des blessures ou des infirmités qui ont motivé la mise à la retraite,, l'effet de la nouvelle liquidation est reporte au jour ou l'a<«Tavation des blessures a pu être omc élément constatée. - Les pensions sont payables par trimestre, comme les pensions civiles, sur la production de certfficats de vie. Elles sont rayées des registres du Iresoi , lorsque les arrérages n'ont pas ete réclames depuis plus de trois ans, sans que leur rétablissement donne lieu à aucun rappel d arrérages antérieurs à la réclamation. - ^nnn; les nensions militaires sont incessibles et nsafsissàbles, sauf en cas de débet envers l'Etat ou pour cause d'aliments, dans les cas prévus par les art. 203 et 205 c av., et seulement jusqu'à concurrence du cinquième daSs le premier cas, du tiers dans le second.
Art 2 — Pensions de l'armée de mer (R. 207 et s.; S. 641 et s.).
111 Le personnel relevant des ministères de la Marine et des Colonies est, au point de vue des pensions de retraite, soumis a des l, -lations différentes, suivant les catégories de fonctionnaires et d'employés.
b \,,_ _ Pensions des officiers de marine, marins et assimilés.
112. Les pensions de retraite des officiers de marine, des marins des équipages de la Hotte ou des assimilés sont régies, en principe par la loi du 18 avr. 183Î (R. p. fa»), qui reproduit presque textuellement la plupart des dispositions de la loi du 11 avr. 1831, relative aux pensions de l'armée de terre. La loi du 18 avr. 1831 a été complétée ou modifiée par plusieurs lois analogues a celles oui ont modifié la loi du 11 avril, et dont unelques-unes, d'ailleurs, contiennent des dispositions communes aux retraites de 1 armée ire et de l'armée de mer. Un grand nombre de questions doivent donc être résolues pour l'armée de mer comme elles l'ont été pour l'armée de terre.
113. Dans l'armée de mer, le droit a la pension d'ancienneté est acquis à vingt-cinq ans de services pour les marins de tout «rade (officiers de vaisseaux et équipages de h, flotte) et assimilés, et après trente ans seulement pour les autres corps de la marine ( L. 5 août 1879, art. 1 et 2), sauf lorsque le pensionnaire réunit six ans de navigation a bord des vaisseaux de l'Etat , ou six ans de
services aux colonies, l'Algérie exceptée, ou dans les pays de protectorat, et qui va ete envoyé d'Europe, ou encore lorsqu'il a ete mis en non-activité pour infirmités temporaires, et qu'il a été déclaré, par un conseil d'enquête, n'être pas susceptible detre rappelé à l'activité, auxquels cas la durée est également de vingt-cinq ans (L. 10 août 1869 art 1er S l")- Les services sont comptés a partir de l'âge de seize ans ; on tient compte : du temps passé au service dans 1 armée de terre (L. 18 avr. 1831, art. 8); ... des services civils qui réunissent certaines conditions spécifiées dans l'art. 4 de la loi du 18 avr. 1831; ... du bénéfice des études préliminaires pour les élèves de 1 Ecole polytechnique et de l'Ecole navale (art. 5) ... des campagnes (art. 7, complète par la loi du 25 févr. 1901 . art. 47 ; art. 8).
114. La quotité de la pension d ancienneté est déterminée, en ce qui concerne les officiers de marine et assimiles par le .art. 7 à 10 de la loi du 18 avr. 1831, 4 et b de la loi du 4 août 1879, et le tarif annexe a cette o .lequel a été complété par diverses lois et 'décrets ; pour les non officiers et assimilés, par les articles précités de la loi du ?8 avr.W, 1 et 2 de la loi; iu 8 août 1883, le, de la loi du leianv. 190o , ( D P. M»-
nour les oinciers ei assumiez, r<" • — -■ ,- Se la loi du 18 avr. 1831, qui reproduit la déposition de l'art. 10 de la loi du l11 avri (V suvrà, n° 103 et par 1 art. 8 de la loi du'10 fuin'1896 (D.'p. 9o 4. 79) : pour les non officiers par l'art. 2 de la loi du 8 août 1$*$ rt l'art l^ «2, de la loi du 10 août 1869. La pension est augmentée du cinquième au profit des sous -officiers, quartiers -maîtres ete mais non des officiers, ayant douze ans fccon^plis d'activité (L. 18 -'r. 1831 art Hj ^ août 1879. art. 5; 8 août 1883, art. ô). le droit à l'a pension est subordonné a une r7tenue,quiestperçue,depuislel"janvl8S6 au profit du Trésor et dont la "« f fixee par l'art. 13 de la loi du 5 août 1879. Cette retenue est perçue dans les mêmes conditions que pour l'armée de terre (V. «&*£">• 115. Les pensions exceptionnelles de 1 aiméede mer pour blessures ou infirmités sont régira? les art. 12 à 18 de a loi du 18 avr 1831. La quotité en est réglée en outre par les art. i de la loi du 26 juin 1861 ; ï" de la loi du 5 août 1879; ; 1". de la loi du 8 août 1883; 1- de la loi du 16 janv. 1905
116. En ce qui concerne es pensions des veuves et des orphelins, V. supra, n- 98
et«7.1L9es règles relatives à l'admission à la retraite, à la demande de P.ension^a 1ms-
des chefs sous les ordres desquels ils sont placés (Décr. 18 août 1879, art. 1")- Ces pensions ne sont pas non plus réversibles sur la tête des veuves et des orphelins (L. o août 1879 art. 10). Le taux en est fixé a raison de l'/25e du minimum de la pension d'ancienneté pour chaque année de service du «rade dont l'intéressé est titulaire, campagnes comprises; au delà de vingt-cinq ans, campagnes comprises, la. P/f s\°\ ef^q£e comin! celle d'ancienneté (L. 16 janv. 1905,
"il!!' Les pensions et soldes de réforme des officiers de marine et assimiles sont comme celles des officiers .de 1 armée , de terre régies par les art. 18 et s. de la loi du 19 ma! 1834Vet par la loi du 17 août 18/9.
S 2 - Pensions à forme militaire des foncliminaires ou agents du service colonial. 120. Les fonctionnaires ou agents coloniaux qui jouissent des pensions a .forme militaire sont, d'une part, ceux qui sont compris dans l'organisation des départements de la Marine et dis Colonies L. 18 avr. 1831. art 24 § 2), et figurent au tarif n° 1 annexe a la loi lu 5 août 1879, et au tarif annexe à la loi du 8 août 1883, et, d'autre part , ceux qui, assimilés aux fonctionnaires et agents du personnel métropolitain en vertu de décrets oWaniques (L. 5 août 1879, art. 14), figurent au tableau annexé au décret du 21 mai 4SB0,
la retraite, a la ucinauu*. -~ „~ -. - ,
truction, à la liquidation a la quotité a la jouissance des pensions de armée de mer Jsont les mêmes que pour 1 1 armée de terre (L. 19 mai 1834, art. 15; f. 18 avr. 1831, art 24 et s. ; V. supra, n« 101 et s.)
118. A côté des pensions de retraite proprement dites, le législateur a institue en faveur des officiers mariniers, magasiniers de la flotte, premiers ou seconds commis aux vivres (L. 5 août 1879, art. 3), quartiersmaitrls et matelots de toutes spécialités des équipages de la flotte, chefs armuriers , maitref, seconds maîtres quartiers -maîtres armuriers et armuriers de la marine (L. 26 ianv 1897; 16 janv. 1905, art. 2), et des marins vétérans, des pensions proportionel es Les non officiers désignes dans les textes précités peuvent obtenir ces pensions après quinze ans de services effectifs au moins à la condition d'avoir été reconnus mpropres au service de la flotte, sans avoir
Sruft esAmwat
en vertu de propositions motivées émanant
complété par les décrets des 2 sept. 1!» 23 nov 18S7, 12 déc. 1888 27 févr. 1889 (V aussi L. 31 mars 1903, art. 58, D. P. 190o. 4 36 L. 22 avr. 1905, art. 38). Ces pensions sont régies par la loi du 18 avr. 1831, avec les modifications qu'elle a reçues, .notamment celles qui résultent de la loi du 5 août 18/9 ma s eues n'enlèvent pas aux services quelles rémunèrent leur caractère civil, de telle sorte qu'elles peuvent être cumulées weç une pension militaire lorsque ce cumul rt pas interdit (V. supra, n» 96). Les fonction naires et agents qui sont appelés a benefic er de cesë pensions supportent les mêmes retenues qj les fonctionnaires et agents auxquels ils sont assimiles.
8 3 _ Pensions de demi-solde (R. v*S»- * rotation maritime, 269 et s.; S. v» Pension, 731 et s.).
121. Les pensions de demi-solde ne sont pal comme les autres pensions civiles ou mUÎteires la rémunération de services effective^ rendus à l'Etat: elles représentent a compensation de l'obligation imposée aux nscrtt?maritimes d'être pendant »* armées disponibles pour le service le 1 Etat , 1 elles sont exclusivement réservées a la navigation professionnelle. - La première condmon pPour y avoir droit est ^rt^ent maritime et, par conséquent, fiançais ou nlturaHsé: 1 faut, en second lieu, avoir accompli vingt-cinq ans soit de services pour eCCc°omPpte deB l'Etal soit f navigation siir les bâtiments de commerce L. 11 avr. î^ci, art 1 «DP. 82. 4. 29). Le droit a la pension de demi-solde est ouvert à partir du jour ou ces vingt- cinq ans sont accomplis, si 1 inscrit e" alors âgé d'au mo ns ^cmquanU ians à nartir du our ou il a atteint 1 âge ue cinquante ans, s'il a parfait les vingt- cinq années de service antérieurement a cet âge, ? Sertir du \« janvier de l'année pendant ?aqPueïe la demi -solde .sera concédée si fiant Lé de moins de cinquante ans, il est rîconm. arteffi? d'infirmités évidentes, qui
iSee^r^mti»
/. m- Tlécr 26 août lboi).
4'122. Dans la supputation des vingt- cinq an* dé service, les services a 1 Etat dans ■"'armée de tcrVc sont comptés pour leui-
affective jusqu'à la limite de dix ans 0 juill. 1597, art. 9, D. P. 97. 4. 7-2 j. Les services dans l'armée de mer ou les arsenaux maritimes comptent à partir de l'âge de seize ans. et, avant cet âje, le temps d'emba ment sur les bâtiments île l'Etat autres que les écoles de mousses entre en ligne de compte à partir de l'âge de dix ans (L. 11 avr. 1881, ail. I'1, $ 2). On y fait également entrer les services coloniaux conduisant à une pension militaire ou à forme militaire, et les services civils de nature à donner lieu à une pension civile sur le Trésor, mais non le temps passé en congé i mouvelable ou illimité < Uéer. 10 avr. 1884). — Les services iiiinerce ne sont admis qu'autant que la navigation a eu lieu à titre professionnel. Le temps d'embarquement est compté pour la totalité de sa durée, même pour le bornage et la petite pèche dans les eaux soumises au régime de l'inscription maritime. La navigation est dite active quand elle s exerce à raison d'au moins un jour sur trois de la période de durée du rôle; elle est dite professionnelle quand elle a pour objet le transport de passagers ou de marchandises, ou quand la pèche est pratiquée en vue de la vente du poisson. La navigation à la petite S et au bornage n'est comptée que pour la moitié de sa durée effective quand elle n'est pas active, tout en étant professionnelle (L. 14 avr. 1904, art. 2, modifiant l'art. 7 de la loi du 20 juill. 1897, D. P. 1904. 4. 44). De même, n'est comptée que pour moitié la navigation des hommes exclus de l'armée en vertu des dispositions de la loi du recrutement (L. icty7, art. 8). Le temps d'embarquement s'entend de la période où l'homme a été employé effectivement à bord du navire unie, soumis à la police et à la hiérarchie spéciale des équipages embarqués, et a figuré au rôle d'équipage comme embarqué (L. 1897, art. 10).
123. Le taux des demi -soldes est aujourd'hui fixé par le tarif annexé à la loi du 11 avr. 1881. Il s'y ajoute des suppléments pour services à l'Etat (Décr. 31 déc. 4872, Bull. off. min. mar. 1873, 1« sem., p. 39; L. 10 juin 1896, art. 44; 3 août 1892, art. 13), pour invalidité, pour infirmités et blessures contractées au service de l'Etat (L. 30 avr. 1791, tit. 2, art. 7).
124. Les veuves des marins demi-soldiers peuvent recevoir une pension, dite pension dérivée, qui est fixée à la moitié du maximum de la pension attribuée au mari (L. 11 avr. 1881, art. 2). Les orphelins, après le décès de a mère ou lorsque celle-ci est déchue du droit
a la pension dérivée, reçoivent un secours annuel égal à la pension que la mère aurait obtenue, secours qui leur est payé jusqu'à ce que le plus jeune d'entre eux ait atteint 1 âge de vingt et un ans (L. 1881, art. 3),
125. Les inscrits maritimes ont droit aux arrérages de la pension de demi-solde : 1» à partir du jour où ils ont accompli les vingt-cinq années de service ou de navigation exigées par la loi , s'ils sont , à cette date, âgés d'au moins cinquante ans; 2° à partir du jour où ils ont atteint l'âge de cinquante ans, s'ils ont parfait les vingt-cinq années antérieurement à cet âge; 3» à partir du 1er janvier de l'année pendant laquelle la demi -solde est concédée, si, étant âgés de moins de cinquante ans, ils sont reconnus atteints d'inlirmités évidentes les mettant dans l'impossibilité de naviguer (L. 14 avr. 1904, ait. 1er). Pour les pensions dérivées de la demi-solde, les arrérages courent du jour du décès du mari, si la veuve réunit à ce moment quarante ans d'âge, ou si, n'ayant pas atteint cet âge, elle a un ou plusieurs enfants, et, dans les autres cas, à partir du jour ou elle aura atteint l'âge de quarante ans (L. 14 avr. 1904, art. 2). — Les marins demi-soldiers ou leurs veuves ont droit, pour chacun de leurs enfants âgés de
moins de dix ans, à un supplément annuel qui est déterminé par le tarif annexé à l'art. 4 de la loi du 11 avr. 1881.
126. La Caisse des Invalides de la marine, qui est chargée du service des demi-soldes, est alimentée au moyen de retenues sur les salaires des inscrits maritimes (Edits de mai 1709, mars 1713, juill. 1720; L. 30 avr. 1791, tit. 1", art. 4; 11 avr. 1881, ari. 6). Cette retenue, qui est de 3 p. cent, est prélevée sur les salaires des marins engagés au mois ou au voyage, sur les décomptes des marins employés à la grande pèche; les marins engagés à la part, soit pour le cabotage, soit pour le pilotage, soit pour la petite pêche payent des sommes fixes mensuelles fixées par l'art. 6 de la loi du 11 avr. 1881. Le décompte des prestations et taxes est fait par l'administrateur de l'inscription maritime, d'après le rôle d'équipage, et le montant en est retenu aux marins lors de leurs règlements de comptes avec les armateurs, capitaines ou patrons, qui en sont responsables vis-à-vis du trésor de la Caisse des Invalides.
127. Les demandes de demi -soldes sont recueillies par les syndics des gens de mer, et remises aux administrateurs de l'inscription maritime dans les quartiers; les propositions sont transmises à Paris, par la voie hiérarchique, avant le 31 décembre de chaque année. Les justifications requises sont déterminées par des circulaires ministérielles des 22 juin 1849, 31 oct. 1850, 13 août 1851, 21 nov. 1854, 13 sept. 1869. Les pensions sont concédées par une décision ministérielle, après avis du Conseil d'Etat, et deviennent définitives lorsqu'elles ont été comprises à l'état général des pensions concédées, soumis à l'approbation du chef de l'Etat fOrd. 17 juill. 1816, art. 133), et insérées au Bulletin des lois. — Les demi -soldes sont personnelles et viagères : elles sont payées les 1" janvier, l«r avril, l" juillet, 1" octobre, au porteur du titre et d'un certificat de vie du titulaire établi par le syndic des gens de mer ou, à son défaut, par le maire. Elles sont soumises aux règles générales des pensions au point de vue du rappel des arrérages, de la radiation, de l'insaisissabililé, etc.
§ 4. — Caisse de prévoyance entre les marins français.
128. Une loi du 21 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 86) a institué une caisse de prévoyance entre les marins français contre les risques et accidents de leur profession (V. suprà, Marine militaire, n° 100). Cette loi ne fait pas double emploi avec la loi du 11 avr. 1881 sur la demi-solde, et permet d'allouer des indemnités ou des pensions d'infirmités aux marins victimes d'accidents professionnels ou devenus prématurément invalides, sans qu'ils aient à réunir les conditions exigées pour la demi-solde.
SECT. III. — Contentieux des pensions.
129. Le recours contentieux est ouvert, non seulement contre les décisions ministérielles portant refus explicite de reconnaître le droit à pension , mais aussi contre celles qui ont pour effet de mettre obstacle à ce droit; par exemple, contre une décision ministérielle refusant à certains fonctionnaires le droit de verser les retenues nécessaires à l'acquisition du droit à pension. Il est également ouvert contre les décrets qui confèrent la pension, lorsque les droits du pensionnaire ont été méconnus. — Le recours au Conseil d'Etat doit être formé dans le délai de deux mois , suivant la règle générale (L. 30 mars 1900, art. 24), du jour où la notification a été faite à l'intéressé , s'il s'agit d'une pension civile, du jour seulement du premier payement des arrérages, s'il s'agit d'une pension militaire, pourvu qu'avant ce premier payement les bases de
la liquidation aient été notifiées à l'intéressé (L. 11 avr. 1831, art. 25). La notification qui sert de point de départ au délai a lieu dans la forme administrative. — Devant le Conseil d'Etat, l'affaire est introduite par voie de requête enregistrée au secrétariat du Conseil, portée à l'assemblée publique du contentieux et suivie dans les formes ordinaires de la procédure. La requête est dispensée du ministère d'avocat. Quand il statue au contentieux, le Conseil, s'il reconnaît le bien fonde du recours, se borne à indiquer les bases de la liquidation de la pension sans y procéder lui-même, et renvoie devant le ministre liquidateur pour cette opération. Dans aucun cas il n'évoque l'affaire.
SECT. IV. — Enregistrement et timbre.
130. Les pièces nécessaires pour obtenir la liquidation d'une pension de retraite sont dispensées de l'enregistrement, mais soumises au timbre ; les pièces administratives sont même exemptes de timbre ( Décis. min Fin. 14 sept. 1881; Instr. admin. Enre" n° 2661, § 2).
131. Les certificats de propriété à produire par les héritiers des pensionnaires de l'Etat pour le recouvrement d'arrérages après décès sont exempts d'enregistrement, mais restent soumis au timbre (Décis. min. Fin. 13 hov 1847, û. P. 48. 3. 15).
132. Les expéditions d'actes de décès à fournir par les veuves et enfants de militaires pour obtenir des pensions ou secours sont exemptes de timbre. Mention de sa destination doit être faite sur l'expédition (Décis. min. Fin. 27 oct. 1809, 15 janv. 1823 ; Instr. admin. Enreg. n° 1073).
(R. v» Péremption ; S. v» Péremption d'instante).
1. La péremption est l'anéantissement d'une instance par la discontinuation des poursuites pendant un certain temps déterminé par la loi. Elle fait l'objet du titre 2 du livre 2 de la seconde partie du Code de procédure civile (art. 397 à 401).
§ l8r. — Caractères de la péremption (R. 30 et s.; S. 9 et 10).
2. La péremption n'a pas lieu de plein droit (Civ. 397), mais doit être demandée par la partie qui entend s'en prévaloir; par suite, elle ne peut être suppléée d'office par le juge.
3. On considère généralement la demande en péremption comme une demande principale, distincte de la demande originaire, et incidente seulement en ce qui concerne la forme de procéder. Suivant une opinion cependant, elle ne constituerait qu'un appendice de la demande principale ; d'où la conséquence que l'autorisation de plaider donnée à une commune (autorisation qui n'est plus nécessaire aujourd'hui : L. 8 janv. 1905, D. P. 1905. 4. 24), comprenait le droit d'invoquer la péremption de l'instance à laquelle elle s'appliquait (Pau, 7 juill. 1902,
§2. — Des personnes qui ont qualité pour demandeur la péremption (R. 40 et s.; S. 11 et s.).
4. La péremption peut être demandée par toute personne qui a le droit de disposer de l'objet du litige ou par son fondé de pouvoir. — Mais elle ne peut l'être que par le défendeur. Au reste, celui qui a formé opposition à un jugement par défaut rendu contre lui conserve la qualité de défendeur et peut, à ce titre, demander la péremption. En appel, l'intimé, étant le défendeur, peut seul demander la péremption (Civ. c. 28 juill. 1902, D. P. 1902. 1. 398). Le défendeur n'est pas
recevable à demander la père motion de l'instance reconventionnelle introduite a sa re
qUBteLes créanciers peuvent proposer la père mp? on du chef de leur débiteur Le ?Srionnaire a le droit de poursuivre la pev motion d'instance demandée par son cédant* L'assigné en garantie peut opposer la péremption de l'instance principale au demandeur originaire Enfin , ,1a Péremption peut être demandée par 1 intervenant qu soutient le défendeur principal a la condition que celui-ci ne l'ait ^couverte elle ne peut pas l'être, au contrau e par l'intervenant qui soutient ses propres interèts ou ceux du demandeur.
s •? _ Des personnes contre lesquelles la S Véremptioti court ou peut être demandée (R. 64 et s.; S. 20 et s.).
6. La péremption court, en général, et neut être demandée contre tout poursuivant Su" pendant le délai légal, a discontinue ses Suites (Pr. 398). Elle court, notamment contre l'Etat, par exemple dans les matières de coi ributioPns direefes, de douanes , etc. _ Les communes, les établissements publieront également soumis à la peremp-
U°7.' La péremption d'instance court contre : 1» le mineur, et cela, suivant l'opinion dominant" alors même qu'il n'est pas pourvu drùn tuteur; - 2» l'interdit, le prodigue, 'aliéné enfermé dans un établissement pi, blic — Les personnes morales, les incapables qu encourent la péremption ont d a,l leur|, un recours contre leurs représentants légaux.
s 4 — Actes et instances susceptibles de S péremption (V,. 88 et s.; S. 27 et s.).
8. La péremption s'applique à toutes les contestations, de quelque pâture quelles
qu'ils ont été exécutés dans les s, x mois de leur obtention Civ. c. 12 jui 1. 1899 , D. F. 1905 1. 167). Au reste, d après la doctrine généralement admise, la péremption ne devantpossible, même à défaut d'exécution, ou'après l'expiration du délai de six mois fixé par l'art. 156 c. pr. civ. Quant aux jugements par défaut faute de conclure, bien ni Us Paient pas été signifiés à l'avoue, ils éteignent l'instance, au moins momentanément et jusqu'à ce qu'ils so.ent frappes d opposition? ce4 qui fait obstacle a la demande en péremption.
8 5 - Délai de la péremption (R. 140 et s.;
S. 43 et s.).
Le délai de la péremption est de trois
ans pour que l'instance soit périmée il
aut'qPue les" trois années se soient écoulées
consécutivement sans poursuites (Pr. o9/,
§ 14.' Le délai de trois ans court à partir du dernier acte de procédure ayant date ceit-iine Si l'ajournement n'a été suivi d aucun acte de procédure, les trois années courent a nirtir du jour de sa signification. Et il imWÏe peu que le tribunal n'ait pas ete St cette assignation (Paris, 17 avr. 1894,
D'l5. Le délai dé trois ans est augmenté de
six mois, toutes les fois qu'il y a lie»»^ mande en reprise d'instance ou à constitution Se nouvel avoué (Pr. 397), c'est-à-dire en cas de mort de l'une des part.es, ou en cas Se décès, démission, interdiction ou destitution de l'avoué de l'une des parties (Pr. 344 . Le dîlai n'est prorogé qu'en raison àes seuls événements expressément prévus par 1 art. 344 c pr. civ. (Paris, 8 mai 1893, D. P. SW. 2 386) Le délai est, d'ailleurs, proroge de six ?nois depuis l'événement donnant lieu a -
contestations, uk MuC,4^ -,
soient, même à celles intéressant lord.e oubli- aux questions d'état (notamment .^ux instances en séparation de corps ou en
d,orLeS instances d'appel sont, comme les instances de premier degré, susceptibles ™ périmées1. - La péremption est admise devant les tribunaux de commerce. Ma s elle ne s'applique pas a I arbitrage. - Lie n'a pas lieu devant les tribunaux criminels — Elle ne peut être demandée devant la Cour de cassation (V. suprà, Cassation n» 80) • mais la péremption est possible devant la cour de renvoi. - Enfin, la péremption n'est admise ni devant le Conseil d Etat, ni devant les conseils de prélecture.
lO. La péremption s'applique a tous les actes de la procédure, depuis l'exploit introductif d'instance jusqu'au dernier acte signifié, mais non aux actes et procédures èxtrajudiciaires, tels que la citation en conciliation , un commandement tendant a saisie-exécution. Les incidents de la saisie immobilière, les contredits élevés dans une procédure d'ordre sont susceptibles de péremption, mais non la procédure d ordre proprement dite, ni la procédure de saisie immobilière, alors qu'elle m ! comporte _pas d'incident (Trib. civ. de la Seine, 20 fevr. 1896, D. P. 96. 2. 431).
11 Les jugements définitifs ne sont pas susceptibles de tomber en péremption. Au contraire, la péremption atteint les jugements préparatoires et interlocutoires, alors nu'ils ne contiennent aucune disposition définitive (Alger, 18 juin 1894, D. P. 95. 2. WB Civ c. 28 juill. 1902, D. P. 1902. 1. 398). 12. Les jugements par défaut, quand Us ne sont plus susceptibles d'opposition, sont ,ssimilés aux jugements contradictoires et définitifs ; ils font donc obstacle à la péremption Il en est ainsi, notamment, des jugements par défaut faute de comparaître, lors-
prit distance, bien que cet événement se réàhs T alors qu'il s'est écoulé plus de trois années sans poursuites. - Le délai additionne de sTx mois est établi en faveur de toutes le« parties, et peut être invoqué par la partie 'ayant dAit à fa. reprise d'instance auss, .bien nue par la partie adverse. - Enfin, la parue Sùi veut profiter de la prorogation pour ?"poùsser la péremption n'est pas tenue de Ser préalablement la cause donnant heu à reprise d'instance; la prorogation a heu de plein droit.
8 6. - Des actes qui empêchent, couvrent I ou suspendent la péremption (R. 174 et s.,
16. Lorsque trois années se sont écoulées à partir du dernier acte de procédure, la péremption peut être demandée; mais s^ Lant que cette demande se soit produite, un nouvel acte intervient, la péremption, est couverte (Pr. 399), et un nouveau délai recommence à courir. j.,„
17 Si l'instance était restée suspendue pendant plus de trente ans, elle serait, comme faction elle-même, éteinte par la prescription Celle-ci pourrait être invoquée sans qu'U fût nécessaire de demander la peremp- "on, et alors même qu, ■ 1 instance aurait été reprise (Req. 6 mai 18o6, D. I . ob. a.
2618. La péremption ne peut être couverte que par des actes valables. _ Ainsi un acte nul en la forme ne peut avoir cet effet. Mais des actes qui, sans être permis par la loi, ne sont cependant pas frappés de nullité, autrement dit des actes frustratoires , comme, par exemple, une seconde requête en défense signifiée par le défendeur en réponse aux molens de la demande, une signification d'écritures en matière sommaire (V. mf.a, Procédure), suffiraient pour couvrir la péremption -- H n'y a, d'ailleurs, pas a dis- Ser suivant que l'acte émane de l'une ou de l'autre des parties : ainsi, un acte
signifié, même par l'avoué du défendeur, peut faire perdre à celui: ci le bénéfice de la péremption qui lui était acquis par 1 expiration du délai de trois ans
19 Les actes qui couvrent la péremption sont principalement ceux qui sont signifies par ïline des parties à l'autre et ont pour objet la continuation de l'instance, lels sont, par exemple, une demande en communication de pièces, la constitution d'un avoue, un avertissement ou une sommation d audience. Mais des actes non contradictoires et qui ne comportent aucune signification peuvent avoir le même effet -c'est ainsi que : la mise au rôle de l'affaire , Alger, 7 dec. 1892, D. P. 0-3 2 532) ou sa réinscription au role(Kiom, 12 mai 4899, D. P. 99. 2 448) a moins qu'elle n'ait été rayée par le tribunal a la suite de l'inaction des parties, interrompt la péremption ; mais elle n'a pas pour effet de suspendre le cours de la péremption pendant tout le temps que la cause demeure inscrite. 20 On ne saurait considérer comme înterruptifs de la péremption des actes par lesquels les parties se sont bornées, pendant l'instance restée impoursuivie, a mainte,, leurs prétentions réciproques ni des taus matériels émanés de l'un des Pleurs et n'ayant aucun rapport juridique avec la procédure, tels par exemp le que des demarches officieuses par lui faites auprès du iuee. Mais des tentatives réciproques et arrangement amiable, des projets de transaction intervenus entre les parties interrompent la péremption (Pau, 7 juill. l*»2 >,.»;' ' 1903 2 11 ), alors du moins que la disconîinuation des poursuites doit être attribuée aux pourparlers qui ont eu heu entre les parties.
8 7- Formes de la demande en péremption. - Compétence (R. 264 et s.; S. 87 et s.).
21. Lorsqu'il y a avoué en cause, la demande en péremption est formée par acte d'avoué à avoué (Pr. 400), et ce, a peine de nullité. — Lorsque l'avoue n est plus en exercice pour une cause quelconque (deces, interdiction, suspension, démission, revocation ! ou lorsqu'il n'y a pas d'avoué constitué (notamment, devant la cour de renvoi saisie après cassation), elle est formée par exploit ^assignation 'signifié à personne ou
3 22? La demande en péremption doit toujours être portée devant la juridiction saisie de l'instance, qu'elle soit du premier ou du
Se23.dLeegTugement sur la péremption est en premier ou en dernier assort suivant que la demande originaire est ou n est pas susceptible de deux degrés de juridiction, g a. _ Effets de la péremption. — Indivi- 8 sibilité(R. 303 et s.; S. 95 et s.).
24. La péremption n'éteint pas l'action , elle emporte seulement extinction de la procédure; mais elle anéantit tous es effets des actes de la procédure éteinte (depuis et y compris l'exploit d'assignation), sans qu on nu sse dans aucun cas, se prévaloir d aucun Se ces actes (Pr. 401). L'action, n'étant pas éteinte pourra ensuite être intentée a nouveau à moins qu'elle n'ait été éteinte par îa prescription, dont le cours a pu s'achever pendant le délai de la péremption.
1 25 i La péremption n'atteint pas le préhminaire de conciliation qui a précédé 1 ex- I pô"td ajournement. Si donc le demandeur veut ensuite introduire une nouvelle action, ! la citation en conciliation n'aura pas besoin I d%tre renouvelée. La péremption aura seulement pour conséquence de mettre a néant et et attaché à cette citation au point de I vue du cours des intérêts et de 'interruption 1 de la prescription, au cas où elle a ete suivie
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duus le mois de l'exploit introductif d'instauce (V. suprà. Conciliation, n» 33).
26. La procédure est éteinte en entier et sous tous les rapports, sans que l'on puisse se prévaloir des aveux et des reconnaissances intervenus dans l'instance frappée de péremption. — Lorsque le tribunal a donné acte d'un aveu, d'une déclaration ou d'un serinent, le jugement de donné acte tombe avec la procédure s'il laisse encore subsister la contestation tout entière, s'il n'a d'antre valeur que celle que pourrait avoir une enquête, une expertise; mais si l'aveu ainsi constaté prend le caractère de convention et réduit le procès à ce qui n'est pas compris dans l'aveu, le jugement de donné acte équivaut à un jugement définitif qui éteindrait I instance, et serait à l'abri de la péremption.
27. Le demandeur principal est condamné à tous les Irais (non trustratoires) de la procédure périmée ( Pr. 401, in fine).
28. La péremption en cause d'appel a l'elfet de donner au jugement dont est appel la force de la chose jugée (Pr. 469). Il en résuite, d'après l'interprétation donnée à celte règle par la jurisprudence, qu'en appel la péremption porte à la fois sur la procédure et sur le droit lui-rnème; qu'ainsi la partie dont l'appel a été déclaré périmé n'est pas recevable à interjeter un nouvel appel, alors même que, le jugement ne lui ayant pas été signifié, elle serait encore dans le délai pour l'attaquer (Paris, 1" févr. 1892, D. P. 93.2. 140). — Dans ce système, on n'applique pas en cause d'appel l'art. 401 c. pr. civ. , d'après lequel la péremption emporte extinction de la procédure, sans qu'on puisse, dans aucun cas, opposer aucun des actes de la procédure éteinte, ni s'en prévaloir.
29. Dans le cas où il s'agit d'une obligation solidaire ou indivisible, les principes de la solidarité s'étendent du droit ou de l'obligation à l'action, et de l'action à l'instance : ainsi, il n'est pas douteux que les actes de procédure faits par le créancier au regard de l'un des débiteurs solidaires mis en cause interrompt la péremption vis-à-vis de tous. Mais la jurisprudence va plus loin, et elle considère l'instance comme indivisible, alors qu'il n'y a ni solidarité ni indivisibilité entre les parties par lesquelles ou contre lesquelles l'action est dirigée. D'où les conséquences suivantes : 1° lorsqu'il y a plusieurs demandeurs, les actes de procédure émanés de l'un d'eux ont pour elïet d'entretenir l'instance au profit de tous; 2° lorsque la péremption a été interrompue à l'égard de l'un des défendeurs, elle ne
;>lus être opposée par les autres; 3" il suffit que l'un des défendeurs oppose la péremption pour que le bénéfice en soit aussi acquis à tous les autres défendeurs ; 4° lorsqu'il y a plusieurs défendeurs à une instance, le décès de l'un d'eux donne lieu à l'augmentation du délai de la péremption à l'égard des autres défendeurs.
30. La Cour de cassation décide, contrairement aux cours d'appel, que l'effet indivisible attaché à la péremption se produit de plein droit, bien que toutes les parties ne soient pas en cause, lorsque, sur la demande de l'une d'elles, l'instance est déclarée périmée (Civ. c. 18 oct. 1898, D. P. 99. 1. 147).
§ 9. — De la péremption en justice de paix (R. 362 et s.; S. 121 et s.).
31. L'art. 15 c. pr. civ. établit une cause spéciale de péremption pour les instances engagées devant les juges de paix. Dans le cas où un interlocutoire a été ordonné par le juge de paix, la cause doit être jugée définitivement, au plus tard, dans le délai de quatre mois du jour du jugement interlocutoire ; après ce délai , l'instance est périmée de droit ; le jugement qui serait rendu sur le fond est sujet à appel, même dans les matières dont le juge de paix connaît en
dernier ressort, et est annulé sur la réquisition de la partie intéressée.
32. Les instances dans lesquelles le juge de paix n'a pas prononcé d'interlocutoire sont soumises, au point de vue de la péremption , aux règles posées par les art. 397 et s. c. pr. civ., dans ce qu'elles ont de compatible avec les formes suivies devant les justices de paix.
33. La disposition de l'art. 15 c. pr. civ., étant exceptionnelle et limitative, ne saurait être étendue à d'autres cas que celui qu'elle prévoit ; elle ne s'applique donc qu'aux instances dans lesquelles il y a eu un jugement interlocutoire, et non : 1° aux instances où est intervenu un jugement simplement préparatoire ou un jugement par lequel le juge de paix a renvoyé les parties consentantes devant un expert ; 2° au cas où la sentence au fond a été prononcée par le juge de paix dans le délai légal, quoiqu'elle ait été annulée ultérieurement pour irrégularités de forme, en particulier pour violation des droits de la défense (Civ. c. 15 janv. 1896, D. P. 96. 1. 96).
34. Le délai de la péremption ne court pas lorsque l'instance est suspendue, notamment dans le cas où le juge de paix et ses suppléants , pour une cause quelconque et légale , se trouvent dans l'impossibilité de connaître de l'affaire ; mais il reprend son cours du jour où est nommé et installé à la justice de paix un magistrat, titulaire ou suppléant, pouvant juger la contestation (Civ. c. 16 mars 1897, D. P. 98. 1. 131). — De même, la disposition de l'art. 15 est inapplicable au cas où les mesures d'instruction, ordonnées par le jugement interlocutoire, s'opposent à ce qu'il puisse être statué dans le délai de quatre mois ; mais lorsque les vérifications ont été faites , le délai recommence à courir à partir du dernier acte y relatif (Civ. c. 15 janv. 1896, précité). — Le délai de la péremption est également suspendu quand c'est par le fait de la partie qui demande la péremption que l'interlocutoire n'a pu être suivi d'un jugement définitif dans le délai légal. — Si l'interlocutoire est frappé d'appel (par le demandeur ou par le défendeur) , la péremption cesse de courir pendant l'instance d'appel, et le délai ne part que du jour où le jugement intervenu sur l'appel a été signifié à avoué (Civ. c. 16 mars 1897, précité).
35. Dans le cas où le jugement interlocutoire a été rendu par défaut, le délai de la péremption court du jour même du jugement, et non du jour de sa signification.
36. L'inexécution, dans le délai de quatre mois prévu à l'art. 15 c. pr. civ., d'un interlocutoire émané d'un juge de paix entraîne la péremption de l'instance, encore que cet interlocutoire ait été rendu à la requête et dans l'intérêt du défendeur, qui a fait, par exemple, une offre de preuve, soit pour combattre l'action dirigée contre lui, soit à l'appui d'une demande reconventionnelle.
37. Lorsque le jugement interlocutoire rendu par le juge de paix est frappé d'appel, et que le tribunal d'appel , après avoir infirmé ce jugement, évoque le fond, l'art. 15 c. pr. civ. devient inapplicable , la procédure étant alors soumise à la même péremption que toute instance engagée devant ce tribunal. — Mais lorsque, en cas de confirmation de l'interlocutoire, les parties sont renvoyées devant le juge de paix pour qu'il soit procédé à l'exécution de cet interlocutoire, le délai de l'art. 15 c. pr. civ. recommence à courir à partir de la signification du jugement prononçant le renvoi. Il en est ainsi, même lorsque le tribunal d'appel a rendu une nouvelle décision interlocutoire , et que c'est à l'exécution de cette décision qu'il y a lieu de procéder devant le juge de paix.
juges île paix n'emporte pas extinction du droit. Si donc l'action peut encore être renouvelée; si, en matière possessoire, par exemple, il ne s'est pas écoulé une année depuis le trouble, le demandeur peut ressaisir le juge de paix pur une nouvelle citation.
39. La péremption d'une instance de justice de paix, non terminée dans les quatre mois de l'interlocutoire ordonné durant cette instance, est indivisible, et, par conséquent, l'instance est périmée même quant aux chefs de contestation étrangers à l'interlocutoire.
40. Lorsque l'instance est périmée par la faute du juge , il est passible de dommagesintérêts (Pr. 15, § 2).
PIGEON VOYAGEUR
1. Les pigeons voyageurs sont, comme on l'a vu suprà, Armée, n° 43, utilisés dans l'armée, où ils font l'objet d'un service spécial, celui des colombiers militaires. Ceux qui appartiennent à des particuliers ou à des sociétés sont régis par la loi du22juill. 1896 (D. P. 96. 4. 104), par la loi du 4 mars 1898 (D. P. 98. 4. 31) et par le décret en date également du 22 juill. 1896 (D. P. 96. 4. 104). L'art. 6 de la loi du 22 juill. 1896 a été modifie par la loi du 4 mars 1898.
2. Toute personne qui veut ouvrir un colombier de pigeons voyageurs est tenue d'en obtenir préalablement l'autorisation du préfet (L. 1896, art. {«'). Quiconque reçoit, à titre permanent ou transitoire, des pigeons voyageurs, est tenu d'en faire la déclaration et d'en indiquer la provenance à la mairie dans un délai de deux jours (art. 2).
3. Le gouvernement peut interdire par décret tout mouvement de pigeons voyageurs à l'intérieur, de même que toute importation de pigeons étrangers en France (art. 5, § 1er). L'art. 2 du décret du 22 juill. 1896 précise les points par lesquels les pigeons voyageurs peuvent pénétrer sur le territoire français. — Il est 'interdit aux étrangers de toutes nationalités de créer et d'entretenir en France des colombiers de pigeons voyageurs, ainsi que de se faire adresser et de recevoir des volatiles de cette espèce, sans y être spécialement autorisés par le ministre de l'Intérieur (Décr. 1896, art. 5, § 1").
4. Les infractions aux prescriptions des art. 1 et 2 de la loi du 22 juill. 1896 (V. suprà, n° 2) sont punies d'une amende de 100 à 500 fr. (L. 1896, art. 4, § 1"). Sont passibles d'un emprisonnement de trois mois à deux ans : 1° ceux qui emploient des pigeons voyageurs à des relations nuisibles à la sûreté de l'Etat; 2° ceux qui contreviennent aux prescriptions d'un décret rendu par application de l'art. 5, § 1er, de la même loi (L. 1896, art. 4, § 2). Enfin, est puni d'une amende de 16 à 100 francs, sans préjudice de tous dommages - intérêts et de l'application, le cas échéant, des art. 454 et 401 c. pén., quiconque capture ou détruit, tente de capturer ou détruire des pigeons voyageurs ne lui appartenant pas (L. 1896, art. 6, § 1er). En cas de récidive (c'est-àdire lorsque, dans les douze mois qui précèdent, le délinquant a été condamné en vertu de la disposition précédente), l'amende peut être portée au double, et la peine de l'emprisonnement de six jours à trois mois peut être prononcée. — L'art. 463 c. pén. (circonstances atténuantes) est applicable aux infractions prévues par la loi du 22 juill. 1896.
5. Les expéditions des arrêtés d'autorisation rendus par le préfet, en exécution soit de l'art. 1" de la loi du 22 juill. 1896, soit de l'art. 5 du décret de même date, sont passibles du droit de timbre de dimension au taux de 1 fr. 80 ( L. 13 brum. an 7, art. 12- 19; Cire. min. Int. 9 déc. 1896).
6. Sur la réquisition des pigeons voyageurs, V. infrà, Réquisitions militaires.
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PLACE DE GUERRE
(R. v» Place de guerre, S. eod. V).
m., _ Création, classement, déclassement ' dès place» de guerre (R. 9 et s.; S. 4 et s.). 1 La dénomination de place de guerre «'applique aux villes fortifiées soit par une simule enceinte, soit par une enceinte avec détachés, soit par un ensemble de forts détachés ; elle s'applique aussi aux forts isolés (forts, châteaux, citadelles, postes militaires). La création, le classement et le déclassement de ces places ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une loi (L.8-10 juill.179 , lit. 1", art. 1" et 5, R. p. 928; 10 juill. 1851 , art 1", D. P. 51. 4. 129; Décr. 4 oct. 1891 , art. 1",' I). P. 92. 4. 30). Toute vente d'îles, îlots, de forts, de châteaux-forts et batteries du littoral déclassés ne peut être autorisée qu'en vertu d'une loi, après avis des conseils supérieurs du ministère de la Marine et du ministère de la Guerre (L. 29 août 1905). — Le classement dune place de guerre ou d un poste militaire s'étend à ton s les ouvrages extérieurs situés à moins de deux cent cinquante mètres des chemins couverts ou des dehors, quand il n'y a pas de chemins couverts, g 2. _ Organisation et police des places de guerre (R. '22 et s.; S. 8 et s.).
2. Le service dans les places de guerre et les villes ouvertes est réglementé par le décret du 4 oct. 1891, modifié et complété paT les décrets des 7 avr. 1898, 4 févr. 189S, 7 mars 1895, D. P. 96. 4. table, col. 20; 4 juill. 1892, D. P. 93. 4. table, col. 19; 22 avr. 1898. Le commandement ne peut y être conféré qu'à un officier né ou naturalisé Français, et servant au titre français; il ne peut être exercé par un militaire ayant rang d'officier dans un corps assimilé pour la hiérarchie.
3. Le service dans les places de guerre comporte le service de garnison et le service, de défense; les villes ouvertes ne comportent que le service de garnison. — Le service de garnison est dirigé par l'officier le plus ancien de la garnison dans le grade le plus élevé, avec le titre de commandant d'armes, à l'exception des généraux inspecteurs permanents de la cavalerie et des officiers de gendarmerie. Ces fonctions sont remplies, dans les places de guerre qui sont le siège d'un commandement supérieur de la défense, par l'officier investi de ce commandement; le service de la place est assuré par un major de la garnison et des officiers adjoints choisis dans la garnison. — Le service de défense est dirigé par l'officier qui doit commander en temps de guerre, lequel est désigné à l'avance par le président de la République. — Les places fortes sont, d'ailleurs, groupées par corps d'armée sous l'autorité d'un officier général, ou, exceptionnellement, d'un colonel, ayant le titre de commandant, supérieur de la défense (Décr. 17 sept. 1893; 7 avr. 189S; 22 avr. 1898). — Les commandants supérieurs de la défense et les gouverneurs sont assistés, en temps de guerre, d'une comm'tssion de défense (Décr. 4 oct. 1891, art. 13).
4. Il y a lieu de distinguer, en ce qui concerne les places et postes militaires, l'état de paix, l'état de guerre et l'état de siège. — L'état de paix existe toutes les fois que la place n'est pas constituée en état de guerre ou de siège; le service est réglé, en ce cas, par les art. 10 et s., 16 et s., 24 et s., 31 et s., 34 et s., 39 et s., 56 et s., 74, 92 et 93 , 94 et s., 107 et s., 119 et s., 123 et s., 152 et s., 159 et s., etc., du décret du 4 oct. 1891. — L'état de guerre résulte de la publication , dans une place de guerre, de 1 ordre de mobilisation. La police intérieure de la place est, en général, soumise aux mêmes règles que dans l'état de paix, sauf que l'autorité civile ne peut rendre aucune ordon-
nance de police sans accord préalable avec le gouverneur, ni refuser de prendre les arrêtés que celui-ci jugenécessaires à la sûreté de la place (Décr. 4 oct. 1891, art. 178 et s.). 5. L'état de siège est une mesure de guerre, destinée à protéger tout ou partie du pays contre une attaque à main armée. Il ne peut être établi qu'en cas de péril imminent résultant d'une guerre étrangère ou d'une insurrection à main armée. — En principe, il ne peut être ordonne que par une loi désignant les communes, les arrondissements ou les départements qui y sont soumis, et fixant sa durée ; a 1 expiration de ce temps, il cesse de plein droit si une loi nouvelle n'est pas venue le proroger. Exceptionnellement, dans deux cas seulement, le président de la République peut établir l'état de siège : celui d ajournement des Chambres, qui doivent alors se réunir de plein droit deux jours après; celui de dissolution de la Chambre des députes. La proclamation de l'état de siège ne peut alors avoir lieu avant l'entier achèvement des opérations électorales, si ce n'est en présence d'une guerre étrangère dans les territoires menaces par l'ennemi et à charge de convoquer et de réunir les collèges électoraux dans le plus bref délai (L. 3 avr. 1878, art. 1, 2 3 D. P. 78. 4. 27). Les Chambres, des qù'elles'sont réunies, maintiennent ou lèvent l'état de siège : en cas de dissentiment entre elles il est levé de plein droit. Dans les colonies, l'état de siège peut être proclame par le gouverneur, à charge d'en rendre immédiatement compte au Gouvernement.
Enfin, dans les places de guerre et les postes militaires, l'état de siège peut être déclaré par le commandant militaire dans les cas : 1» d'investissement de la place ou du poste par l'ennemi, qui intercepte les communications avec le dehors; 2» d'attaque de vive force ou par surprise; 3° de sédition interieure de nature à compromettre la sécurité de la place; 4° de formation de rassemblements armés sans autorisation, dans un rayon de dix kilomètres. Le ministre de la Guerre est immédiatement informé. — Dans tous les cas et quel que soit le mode de déclaration employé , l'état de siège doit être régulièrement porté à la connaissance du public ; si les circonstances rendent impossibles les formes ordinaires de publication , il suffit que l'état de siège soit publié d'une manière effective. 6. ta déclaration de l'état de siège a pour résultat de faire passer à l'autorité militaire les pouvoirs dont l'autorité civile était investie pour le maintien de l'ordre et de la police, et de ne laisser à celle-ci que ceux que le gouverneur lui délègue. Tous les délits dont le gouverneur ne croit pas devoir saisir les tribunaux ordinaires sont jugés par les tribunaux militaires, quelle que soit la qualité des prévenus, militaires ou non; en d'autres termes, les tribunaux ordinaires restent saisis de l'instruction et du jugement des crimes et délits dont la connaissance n'est oas revendiquée par les tribunaux militaires ( L. 9 août 1849 , art. 7 , 8 , D. P. 49. 4. 135 ). L'état de siège confère, en outre, aux autorités militaires , un pouvoir en vertu duquel elles ont le droit : 1° de faire des perquisitions de jour et de nuit dans le domicile des citoyens ; 2» d'éloigner les repris de justice et les individus qui n'ont pas leur domicile dans les lieux soumis à l'état de siège ; 3» d'ordonner la remise des armes et munitions et de procéder à leur recherche et à leur enlèvement ; 4° d'interdire les publications et les réunions qu'elle juge de nature à exciter ou à entretenir le désordre (L. 1849, art. 9). Néanmoins l'autorité militaire n'est en droit de faire arrêter ou incarcérer un citoyen qu'à la condition de le faire traduire devant les tribunaux de répression (L. 1849, art. 11). 7. La compétence des conseils de guerre s'étend à tous individus dans les territoires
en état de siège , et même à ceux qui n'y résident pas et n'y ont pas été arrêtes. Ces conseils appliquent aux crimes et délits de droit commun les pénalités ordinaires du Code pénal. Leurs jugements sont susceptibles de pourvoi en cassation , mais seulement de la part des condamnés non militaires, et pour incompétence seulement.
8. La levée de l'état de siège résulte de l'expiration du temps déterminé par la loi qui l'a ordonné (L. 3 avr. 1878, art. 1«'', § 2). Dans le cas où il a été établi par décret du président de la République, l'état de siège cesse en vertu d'une décision des Chambres , ou encore lorsque le Sénat et la Chambre des députés ne s'accordent pas sur son maintien (V. suprà, n°5). Enfin, lorsque l'état de siège a été déclaré par un commandant militaire, il cesse par une loi, un décret ou une décision du commandant militaire , lorsque les circonstances qui l'ont fait déclarer ont pris fin. Les tribunaux militaires continuent à connaître des crimes et délits dont la poursuite leur a été déférée avant la levée de l'état de siège.
9. La défense des places de guerre, la capitulation s'il y a lieu , la responsabilité du commandement sont des questions purement militaires réglées par les art. 195 et s. du décret du 4 oct. 1891.
8 3, - Zone des fortifications , terrain militaire (R. 44 et s.; S. 52 et s.).
10. La zone des fortifications, ou terrain militaire, qu'il ne faut pas confondre avec la zone des servitudes militaires (V. infrà, n°s 12 et s.), comprend le sol sur lequel reposent les fortifications, les fortifications elles-mêmes et les terrains accessoires indispensables au service de la défense. Cette zone fait partie du domaine public imprescriptible et inaliénable (L.S-lOjuill. 1791, art. 13 et 14). A l'intérieur, elle est limitée par la rue militaire ou rue du rempart (L. 1791 , art. 15 à 19, tit. 1" ; Décr. 10 août 1853, art. 22, § 1"), qui est destinée à assurer la libre communication le long des remparts et dont la largeur diffère suivant la nature des fortifications. Cette largeur doit être mesurée en dehors des bastions et redans. Tout ce qui, dans la ville, est en deçà
de la limite de la rue du rempart est considéré comme propriété privée ; l'alignement , pour ces propriétés, est délivré, à l'exclusion de l'autorité municipale, par le génie militaire. Quant à la limite extérieure de la ligne des fortifications, elle s'étend jusqu'aux lignes qui terminent le glacis, y compris les terrains extérieurs annexes, esplanades, avant- fossés et autres ayant une destination défensive. — La réunion au domaine des terrains clos ou bâtis qui se trouvent dans la zone des fortifications ne devient exécutoire que dans le cas d'une démolition pour une cause quelconque ; elle a lieu de plein droit ; la reconstruction des maisons, etc. , ne peut avoir lieu que sur l'alignement de la rue militaire. Les propriétaires dépossédés sonl indemnisés de la valeur du sol s'ils justifient qu'ils en sont possesseurs à titre légitime. A défaut de limites naturelles, chemins, rivières ou canaux, etc., les terrains militaires sont l'objet d'un bornage tant à l'intérieur qu'a l'extérieur de la place (L. 1791, art. 17
et s.). ,
11. Les lois qui ont pour but la conservation des domaines nationaux sont applicables aux fortifications et à leurs dépendances (L. 29 mars 1806, art. 1"). Les délits sont susceptibles des peines portées par le Code forestier. Ils sont constatés par les officiers d'administration du génie et les portiers consignes (V. suprà, Armée, n° 35).
8 4. — Zones de servitude (R. 59 et s. ; S. 57 et s.).
12. L'un des effets légaux attachés à l'existence des places de guerre et postes mili-
POIDS ET MESURES
teires est d'assujettir les terrains qui les avoisinent à des servitudes rigoureuse terrains sont ili\ises en trois zones; la dislance qui sert à les déterminer se meaure sur les capitales de l'enceinte, des dehors 81 des ouvrages intérieurs, déterminés par le génie. Ces zones sont respectivement de
s7 i i 974 mètres pour (es places, et de
il el .'- i mètres pour les postes (L)écr.
'i 1853, art. 5; L. S juill. 1791, art. 29
17 juill. 1819, art. 4). Il est interdit d'y l'aire cei tains n: ■. . l.-M'i -' :i
autorisation de l'autorité militaire des constructions pouvant nuire à la défense, dans
nditions qui varient suivant les zones
et la classe dans laquelle la place est rangée
(L. 1791. art. 29 el s.; 17 mill. 1819, art. 3
et 4; 10 juill. 1851, art, 7 à 9; Déor- 10 août
Quant aux constructions existantes,
•priétaires peuvent les conserver, à la condition de ne leur faire subir aucune modification (Décr. 1853, art. 10); mais ils peuvent être contraints de les démolir lorsque l'intérêt supérieur de la défense l'exige, innant indemnité (V. infrà, n° 14). Cer-
constructions provisoires, autorisées par le décret du 10 août 1853 (art. 13), peuvent être exécutées, soit en raison d'une autorisation générale , après une simple déclaration au chef du génie , soit après permission de l'autorité militaire. Des soumissions de démolir sans indemnité doivent être jointes à la demande comme à la simple déclaration. t3. Les contraventions aux dispositions relatives aux zones de servitude sont constatées par les officiers d'administration du génie, qui peuvent, à cet effet, se livrer à des erquisitions à l'intérieur des habitations. Elles sont déférées aux conseils de préfecture comme les contraventions de grande voirie, et réprimées conformément à la loi du 29 llor. an 10.
14. Les ouvrages laits pour la défense des places de guerre peuvent donner lieu à une indemnité en faveur des intéressés s'il y a dépossession , privation de jouissance , destruction ou démolition. Au contraire, aucune indemnité n'est due si le dommage provient non d'une mesure générale de défense prise par l'autorité militaire, mais d'un fait accidentel produit par les événements de la guerre. Les dommages causés aux propriétés privées par les travaux exécutés, même en cas d'urgence, ne font, d'ailleurs, obstacle à l'indemnité qu'autant que le fait dommageable est la conséquence immédiate des hasards de la guerre ou qu'il se produit en cas de siège effectif ou du moins imminent et inévitable; la probabilité seule d'un siège ne serait pas suffisante. — Il est à remarquer, d'ailleurs, que l'indemnité n'est due qu'autant qu'il y a un préjudice, et que ce préjudice n'existe pas par le seul fait de l'établissement de la servitude militaire, qui ne porte, en principe, aucune atteinte au droit de propriété.
15. La compétence en matière de servitudes militaires appartient à l'autorité judiciaire (L. 17 juill. 1819, art. 15) en ce qui concerne les démolitions , dépossessions définitives et occupations temporaires nécessitées par les travaux de fortifications et autres mesures de défense, même prises dans des conditions d'urgence plus ou moins grandes, mais ayant toujours, même en temps de guerre, le caractère d'actes préventifs tant que la lutte n'est pas engagée. — Quant aux dommages résultant de faits de guerre proprement dits, accomplis en présence de l'ennemi, ils rentrent dans la compétence de la juridiction administrative. C'est également à cette juridiction que rassortissent les dommages quelconques qui ne rentrent pas dans les prévisions de la législation spéciale aux places de guerre. Il en est ainsi, notamment, des dommages provenant de l'établissement des polygones el champs de tir : le juge compétent est le ministre de la guerre, sauf
recours au Conseil d'Etat. Ces dommages peuvent provenir soit des dégâts matériels causes aux personnes ou à la propriété par les projectiles, soit de la dépréciation qui résulte du danger que ces projectiles font courir et du trouble causé au droit de propriété, etc.
POIDS ET MESURES POIDS PUBLICS
(R. v° Poids et mesures; S. eod. v).
§ 1". — Uriité <'es poids et mesures (R. 13 et s. ; S. 16).
1. Le principe de l'uniformité des poids et mesures fut établi par le décret du 8 mai 1790 ( R. p. 980) et réalisé par le décret du 1er août 1793 {ibid.), qui l'organisa d'une façon complète par l'adoption du système métrique décimal. La dénomination de chaque série de mesures et poids tut fixée par le décret du 18 germ. an 3 (R. p. 981), qui ordonna également l'apposition d'un poinçon sur les poids et mesures et les soumit à une vérification. La loi du 19 frim. an 8 (R. p. 983) fixa la longueur du mètre, et déclara (art. 2) que le mètre et le kilogramme en platine déposés le 4 messidor précédent au Corps législatif par l'Institut des sciences et des arts seraient les étalons définitifs des mesures de longueur et de poids. Ce système a été consacré par la loi du 4 juill. 1837 (R. p. 988), qui déclare que tous poids et mesures autres que ceux établis par le décret du 18 germ. an 3 et la loi du 19 frim. an 8 sont interdits. La loi de 1837 était suivie d'un tableau contenant les diverses dénominations du système décimal adoptées par la loi du 18 germ. an 3. L'ordonnance du 17 avr. 1839 (R. p. 989), modifiée par le décret du 7 févr. 1887 (û. P. 87. 4. 74), règle tout ce qui concerne la vérification des poids et mesures.
2. Les étalons prototypes des mesures de longueur et de poids, tels qu'ils avaient été fixés par la loi du 19 frim. an 8, ont, d'ailleurs, été remplacés par le mètre international et le kilogramme international qui ont été sanctionnés par la conférence générale des poids et mesures tenue à Paris en 1889, et déposés au pavillon de Breteuil, à Sèvres. Les copies de ces prototypes internationaux, déposés aux Archives nationales (mètre, n° 8; kilogramme , n° 35), sont actuellement les étalons légaux pour la France (L. 11 juill. 1903, art. 1", D. P. 1903. 4. 73). En exécution de l'art. 2 de la loi précitée , un décret du 28 juill. 1903 (D. P. 1905. 4. 14) , rendu après avis du bureau national des poids et mesures, a modifié le tableau annexé à la loi du 4 juill.
3. La loi de 1837 ne doit pas être appliquée aux vases ou appareils tels que pièces, feuillettes, barils, futailles, servant de récipient aux boissons, liquides ou autres matières, dont la capacité est déterminée par les usages locaux, et qui ne sont pas réputés mesures de capacité ou de pesanteur. Elle ne s'oppose pas non plus à l'emploi dans le commerce de bouteilles d'une capacité autre que le litre ou le demi -litre; emploi qui, d'ailleurs, est consacré par les usages de la Régie. Au surplus, les débitants sont soumis, relativement à la capacité des vases dont ils se servent dans le commerce, à certaines obligations déterminées par les lois sur les contributions indirectes.
4. La législation répressive a sanctionné l'inexécution de ces prescriptions. L'emploi de poids et mesures non reconnus par la loi est un délit, s'il y a fraude (Pén. 424) ; une contravention de simple police, s'il y a absence de mauvaise foi (Pén. 479-6°). L'emploi et la détention de faux poids et de fausses mesures sont punis de peines correction-
nelles par l'art. 423 c. pén. et la loi du 27 mars 1851 (D. P. 51. 4. 57). La possession de poids et mesures prohibés, l'usage et la possession de poids et mesures non vérifiés sont réprimés par la loi du 4 juill. 1837.
§ 2. — Professions assujetties à se munir de poids et mesures (R. 23 et s.: S. 17 et s.).
5. Les commerces, industries et professions assujettis à la vérification des poids et mesures sont désignés au tableau A du décret du 26 févr. 1873 (D. P. 73. 4. 32), complété par divers décrets postérieurs, notamment par ceux du 1er mai 1891 (D. P. 91. 4. 28) du 4 déc. 1899 (D. P. 1901.4.82), du 13 août 1904. Les commerces, industries et professions qui n'y ont pas été compris peuvent être soumis à la vérification par arrêtés du préfet (Décr. 26 févr. 1873, art. 6). C'est l'autorité administrative qui décide si le préfet a pu comprendre telle ou telle profession dans les tableaux contenant les assujettis; la décision de l'autorité administrative ne peut être discutée sous aucun prétexte. — L'assujetti a en principe la liberté de choisir l'assortiment qui lui convient entre les séries plus ou moins étendues des poids et mesures; mais il doit le prendre nécessairement dans le genre de poids ou mesures que comporte la nature de ses opérations. Ainsi, le fabricant et le marchand de chaux, matière sèche qui se vend partout au poids et à la mesure, ne peut se dispenser de posséder une mesure de capacité en arguant qu'il lui suffit de se servir d'un mètre (Cr. r. 26 oct. 1900).
6. Les marchands et fabricants en gros peuvent être, comme les marchands et débitants en détail , obligés d'avoir des poids et mesures. A l'inverse , le peu d'importance des opérations d'un commerçant ne le dispense pas de la possession des poids et mesures dont l'assortiment est imposé aux personnes exerçant la même profession. Mais l'individu qui exerce comme ouvrier et non comme marchand, et qui n'a, par suite, aucun rapport direct avec le public, est affranchi de la vérification des poids et mesures. De même, les propriétaires et cultivateurs qui vendent les produits de leur culture ou leurs bestiaux ne sont pas assujettis à l'obligation d'être pourvus de l'assortiment des poids et mesures exigé des marchands et fabricants qui exploitent les mêmes produits. C'est ce qui a été décidé pour les maraîchers , pour l'agriculteur qui vend le miel de ses abeilles, la fermière qui vend le lait de ses vaches. Au contraire, sont tenus d'avoir l'assortiment des poids et mesures : le propriétaire qui vend ses récoltes dans les rues, marchés et autres lieux publics; le vigneron qui fabrique du vin de Champagne ; une société coopérative de boulangerie, même vendant exclusivement à ses membres; les syndicats agricoles, lorsqu'ils ont des magasins de dépôt dans lesquels ils vendent à leurs adhérents des quantités variables de marchandises (Cr. c. 20 mai 1898, û. P. 98. 1. 467).
7. L'assujetti qui se livre à plusieurs genres de commerce doit être pourvu de l'assortiment des poids et mesures fixé pour chacun d'eux (Ord. 17 avr. 1839, art. 16).
8. Les arrêtés des préfets sont obligatoires pour les commerçants qui y sont mentionnés, et ceux-ci prétendraient en vain que l'exercice de leur profession ne comporte pas l'emploi de poids et mesures. Le défaut de possession de l'assortiment de poids et mesures rendu obligatoire pour certaines professions par arrêté du préfet constitue une contravention tombant sous le coup de l'art. 471, n» 15, c. pén.
9. La forme des poids et mesures servant à peser et à mesurer des matières de commerce est déterminée par des règlements d'administration publique, ainsi que les ma-
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tieres avec lesquelles ces poids et mesures
sont fabriqués.
§ 3. — Des agents cliargés d« Ta suneil
lance des poids et mesures (R. 42 et s. , S. 31).
10 Le service de la vérification des poids et mesures a été organisé par l'ordonnance du 17 avr. 1839, modifiée dans certaines de ses dispositions par le décret du 26 feyr. lS7d. Les agents sont nommés par le ministre du commerce après un examen. Le personnel se compose de vérificateurs en chef, de vérificateurs et de vérificateurs adjoints. Les agents doivent prêter serment avant d entrer en fonctions ( L. 4 juill. 183,, art. 7, Ord. -17 avr. 1839. art. 5).
11 II existe à Paris un Bureau national, scientifique et permanent des poids et mesures (Décr. 8 oct 1880, p. P- 82 . 4. 11, modifié par décret du 29 juin 1896).
s 4 — Vérifications, visites, procès-verbaux,
droits (R. 52 et s. ; S. 32 et s.).
12 Les poids et mesures sont soumis à une vérification première dans les mains de ceux qui les fabriquent . les ajustent ou les rajustent avant d'être livrés au commerce, afin de savoir s'ils réunissent les conditions de solidité et de justesse nécessaires et de constater leur parfaite identité avec les types lé»aux ou étalons (Ord. 17 avr. 1839, art. 10 M 22 23). Cette première vérification est faite au bureau même du vérificateur.
13 En outre, tous ceux qui. par leur commerce, se servent de poids et mesures sont soumis à une vérification périodique. Cette opération a pour but de constater, que deuuis la vérification première, les poids et mesures n'ont subi aucune altération accidentelle ou volontaire. Chacune de ces vérifications est constatée par l'apposition d un poinçon nouveau (Ord. 1839, art. 13).
14. Cette mesure est générale. Ainsi, sont soumis à la vérification périodique les poids et mesures des bureaux d'octroi, bureaux de poids public , hospices et hôpitaux, prisons et établissements de bienfaisance, et tous autres établissements publics (Ord. 18o9, art 24) les poids et mesures employés dans les'halles , foires et marchés, dans les étalages mobiles, par les marchands forains et ambulants (Ord. 1839, art. 25).
15 La vérification périodique est laite chaque année, dans toutes les communes (Décr. 26 févr. 1873, art. 8); elle a lieu au domicile des assujettis, qui sont tenus d ouvrir leurs magasins, boutiques et ateliers, et de ne pas quitter leur domicile après le ban publié dans la forme ordinaire (Ord. 1839, 1829, art. 38). „ (l.
16. Le vérificateur s'assure que 1 assujetti possède la série complète de poids et mesures dont il doit être possesseur, et que ces poids et mesures n'ont pas subi d altération. Lorsqu'il constate des infractions, il les constate par un procès-verbal qui doit être dresse dans les vingt-quatre heures. Il peut procéder à la saisie des instruments.
17 La vérification première et la vérification périodique donnent lieu à la perception de droits fixés par le décret du 17 déc. 1894. C'est la vérification annuelle qui sert de base à l'établissement de la taxe des poids et mesures \insi, un marchand est irrégulièrement porté au rôle des taxes de vérification lorsque, quoique assujetti, il n'a pas ete compris dans les visites des agents vérificateurs. De même, la taxe ne peut être réclamée > raison d'un instrument que l'assujetti avait en sa possession, mais qui n'a été ni vérifae ni poinçonné. ... j -
18 Les demandes en réduction ou en décharge de la taxe doivent être présentées dans le délai de trois mois. Elles sont de la
S 5 - Inspection du débit des marcliandises * (R. 81 et 82).
19 L'inspection du débit des marchandise* se vendant au poids et à la mesure est confiée à la vigilance et à l'autorité des préfets, sous-préfets, maires, adjoints et commissaires de police (Ord. 17 .avr. 1839, art 28). Les maires, commissaires et .inspecteurs de police doivent faire des visites Sans les boutiques à l'effet de s'assurer de l'exactitude et du fidèle usage des poids et mesures et des instruments de pesage (Ord. 1839 art 29 et 30*. Ils veillent aussi a la fidélité dans le débit des marchandises qui, étant fabriquées au moule ou a la forme , se vendent à la pièce ou au paquet comme correspondant à un poids détermine (Ord. 1839, art. 31).
§ 6. — Législation pénale.
dans le ucwi uc n«.^ .« —
compétence du conseil de préfecture, saut recours au Conseil d'Etat.
20 1° Vente à faux poids ou à fausses mesures (R. 84 et s. ; S. 46 et s.). — La vente à faux poids ou à fausse mesure tombe actuellement sous l'application de la loi du 1er aoùt 1905, sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles, dont les dispositions remplacent celles de l'art. 422 ! c . pen. et de : la loi du 27 mars 1851 ( D. P. 51-4.57), qui sont abrogées (L. 1905, art. 14) La tromper e sur 'la quantité de la chose livrée, lorsau'elle a lieu à l'aide de poids, mesures et autres instruments faux, est P«n>e ^une amende de 100 francs au moins et de oOOO ti . au plus, et d'un emprisonnement de trois mois au moins et de deux ans au plus ou de l'une de ces deux peines seulement (art. l t a s 1er) _ Le délit de vente à faux poids n'existe qu'autant qu'il y a eu intention frauduleuse, que le vendeur a agi sciemment, en connaissant la fausseté ou l'inexactitude des poids ou mesures, et qu'il a voulu tromper. En outre, il faut qu'il y ait un déficit sur la quantité de la marchandise vendue.
21. Au cas où le pesage est fait a laide d'instruments inexacts, il faut assimiler celui où le pesage, fait au moyen de poids et de balances exacts, est rendu inexact par 1 introduction d'un corps étranger dans la balance - La loi atteint aussi 1 emploi de manœuvres ou procédés tendant à augmenter frauduleusement le poids ou le volume de la marchandise, même avant le pesage (L. 190D, art 2 S 3), par exemple à l'aide d une humidité artificielle. Enfin, elle réprime la tromperie sur la quantité de la marchandise vendue à l'aide d'indications frauduleuses tendant a faire croire à un pesage ou mesurj içe antérieur et exact (Même article § 4). Mais la tromperie sur la quantité de la marchandise vendue n'est punissable qu autant qu elle a été opérée à l'aide de moyens impliquant l'idée de manœuvres, de procèdes ou d indications frauduleuses, visibles et perceptibles, de nature à faire impression sur 1 esprit \insi il V a tromperie punissable dans le fait d'un marchand vendant des coupons de drap au mètre, qui les mesure non sur le pli de l'étoffe , mais sur la lisière , dont il fait jouer sous ses doigts l'élasticité et persuade ainsi à l'acheteur l'existence à un métrage supérieur au métrage réel. Au contraire le seul fait de livrer, comme ayant une quantité déterminée, une marchandise dont la quantité réelle est moindre n est pas punissable lorsqu'il n'est accompagne d aucune circonstance matérielle de nature a faire croire à un pesage ou à un mesurage antérieur et exact. .„.., 22. Les peines portées par 1 art. 4^ c pén. s'appliquent au cas où c'est le vendeur qui est trompé par l'acheteur, par 1 emploi d'indications frauduleuses de nature a tromper le vendeur sur la quantité de marchandise reçue : l'art. 1» de la lo, de 190o vise,
en effet, « quiconque aura trompé le contractant. » , . ., .-
23. La tentative de tromperie a laide de faux poids ou de fausses mesures est punie comme la trompeneelle-mêmetL. 1905, art i"). La simple mise en vente de marchandises n'ayant pas le poids annoncé peut constituer la tentative de délit de tromperie, tout au moins lorsqu'elle a eu heu avec une intention frauduleuse. — Sur la tromperie et la tentative de tromperie dans la vente du pain, V. supra, Commune, n»= 149 et s.; Contravention, n°s 90 et 91.
24 "<= Détention de fauxpoidsetde fausses mesures (R. 108 et s.; S. 60 et s ). - La «impie détention de faux poids ou de fausses mesures, ou d'autres appareils inexacts servant au pesage ou au mesurage des marchandises, - par exemple des balances fausses - constitue un délit lorsqu elle a lieu sans motifs légitimes; elle est punie d'une amende de 50 francs a 3000 francs et d'un emprisonnement de six jours au moins et de trois mois au plus, ou de 1 une de ces peines seulement (L. 1» août 1905, art. 4 i. - La présence d'un corps étranger dans une balance tombe également sous l'application de la loi. - Quant au lieu où la détention I doit exister, la loi est très générale; sont I punissables, aux termes de l'art. 4 précité, « ceux qui sont trouvés détenteurs dans leurs magasins, boutiques, ateliers, maisons ou voitures servant a leur commerce , ainsi que dans les entrepôts , abattoirs et leurs dépendances , et dans les gares ou dans les halles, foires et marchés. » .
25 3° Kègles communes aux délits qui pi ecèdent - Les poids et autres instruments de pesage, mesurage ou dosage faux ou inexacts doivent être confisqués, et de plus être brises (L le' aoùt 1905, art. 6, § 1")- - En ce qui concerne les autres règles édictées par la loi du 1" aoùt 1905, et qui s'appliquent a tous les délits prévus par cette loi (art. 5 et s.), V infrà, Vente de substances falsifiées
26 4° Emploi et détention, de poids et mesures prohibés (R 119 et s ; S. 65 et s ) — Le vendeur qui se sert de poids ou mesures prohibés commet la contravention réprimée par l'art. 479, n» 6 c pén., et, s il a en même temps trompe 1 acheteur sur la Quantité de la marchandise vendue, il est coupable du délit de tromperie prévu par l'art 423 c. pén. (Pén. 424). Quant a 1 acheleur même s'il donne son consentement a l'emploi des mesures prohibées, il n est frappé d'aucune peine proprement dite; la loi le déclare simplement déchu du droit de réclamer en justice la réparation du préjudice qu'a pu lui causer 1 opération illicite ., laquelle il a donné son adhésion (Pén. 434). La simple détention de poids et mesures illégaux est une contravention passible des mêmes peines que l'emploi de ces instruments
27 5° Emploi et détention de poids et mesures irréguliers ou non poinçonnes {H. 137 et s.; S. 69 et s.). - L emploi ou la détention de poids et mesures (au nombre desquels il faut comprendre les balames) non reconnus ou non poinçonnes, constitue la contravention prévue et punie par 1 art. 479 n° 6, c. pén. Le fait matériel de la détention est punissable, indépendamment de •usarre qui peut être fait des poids et mesures .. et sans qu'il y ait a distinguer entre ceux qui détiennent ces objets pour Kmee de leur profession et ceux qui en ! ont le commerceP(Cr. c. 1« juin 1899 DP. i -1901 1 531). De même, la simple détention ! dans les magasins, boutiques, ateliers ou 1 maisons de commerce d'instruments de pesage ou de mesurage non poinçonnes constitue la contravention prévue par la loi de 1837, sans qu'il y ait à rechercher s. ces instruments sont employés par leui • détenteur dans ses rapports avec le public, ou même s'ils sont étrangers a son commerce
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ou à son industrie (Cr. c. 25iuill. 190!, D. P. I902. 5. 532).
28. Les poids et mesures sont soumis à un double poinçonnage, chez le fabricant et chez le marchand : c est la vérification première el la vérification périodique (V. suprà , nos 12 et s.). La détention est punissable lorsque les instrumenta sont dépourvus du poinçonnage de la vérification périodique, alors même qu'ils seraient revêtus du poinçonnage de la vérification première. Ainsi, les commerçants et industriels qui ouvrent un établissement après que la vérification périodique a eu lieu dans la commune ne
foi. sans se mettre en contravention, aire usage de poids et mesures dépourvus de la lettre annuelle, obligatoire dans la commune; le poinçon de vérification première est insuffisant (Cire. min. Coin. 24janv. 1902, l). P. 1902. 4. 25).
29. ii Peines ( R. 151 et s.; S. 75 et s.). Les peines, en matière de poids et mesures, son! édictées par les art. 423, 471, 479, 480 et 481 c, pén., par les lois précitées de 1837 et de '1851 ; elles sont, suivant les circonstances, correctionnelles ou de simple police.
30. 7» Usage de dénominations non reconnue». — Les dénominations de poids et mesures autres que celles reconnues par la loi sont interdites dans les actes publics, ainsi que dans les affiches et les annonces, dans les actes sous seing privé, les registres de commerce et autres écritures privées produites en justice. Les officiers publics contrevenants sont passibles d'une amende de 20 francs. L'amende est de 10 francs pour les autres contrevenants (L. 4 juill. 1837, art. 5). — Le recouvrement des amendes est poursuivi par les receveurs de l'enregistrement par voie de contrainte, comme en matière d'enregistrement ( Même article ). Il est défendu aux juges et arbitres de rendre aucun jugement ou décision en faveur des particuliers sur des actes, registres ou écrits dans lesquels les dénominations interdites auraient été insérées, avant que les amendes encourues aient été payées (Même loi, art. 6).
§ 7. — Des poids publics (R. 181 et s. ;
31. On désigne sous le nom de Poids publics un bureau institué par l'autorité publique pour peser et mesurer, moyennant une rétribution, les différentes denrées et marchandises qui y sont présentées par les parties intéressées. Les poids publics dans les marchés ont été organisés par l'arrêté du 7 brum. an 9 (R. p. 983) et la loi du 29 flor. an 10 ( R. p. 984). Ils sont établis dans les communes où les besoins du commerce l'exigent (L. 29 flor. an 10, art. I"), par arrêté préfectoral, sur la proposition des municipalités.
32. Dans l'enceinte des ports, halles ou marchés, les marchandises ne peuvent être pesées ou mesurées que par les préposés de l'administration municipale, sous peine de confiscation des instruments destinés au mesurage (Arr. 7 brum. an 9, art. 4). Partout ailleurs , le pesage et le mesurage sont libres, sauf dans le cas de contestation, où le ministère des peseurs publics est obligatoire en tous lieux ( L. 29 tlor. an 10, art. 1«). Ainsi, toute personne, à la condition de se servir de poids et mesures étalonnés et légaux , a le droit de faire peser et mesurer dans les maisons particulières les denrées exposées et mises en vente sur les foires et marchés; les particuliers ne sont tenus de recourir aux préposés que dans le cas de contestation entre le vendeur et l'acquéreur, ou lorsque le pesage ou le mesurage se fait dans l'enceinte des halles, marchés et ports. Mais, dans cette enceinte, le ministère des employés du poids public est obligatoire, qu'il y ait contestation ou non.
33. Les tarifs et règlements relatifs aux poids publics sont délibérés par les conseils
municipaux. Les préfets sont investis du pouvoir de les approuver sans l'autorisation du ministre de l'Intérieur ( Décr. 25 mars 1852, tableau A..-34», I). P. 52. 4. 90).
34. Ce qui est interdit par l'arrêté du 7 brum. an 9, c'est seulement le fait de peser ou mesurer pour le compte d'autrui; en d'autres termes, l'exercice de la profession de poseur, mesureur ou jaugeur par d'autres que par des individus conimissionnés; mais il ne s'oppose pas à ce qu'un propriétaire pèse ou mesure sa propre marchandise, soit par lui-même, soit par le ministère de ses préposés. Ainsi, les particuliers ne sont pas tenus de recourir au ministère des peseurs ou mesureurs publics, lorsque le pesage ou le mesurage auquel ils procèdent n'a pas lieu contradictoirement avec un tiers, mais constitue de leur part une mesure de vérification purement personnelle. Au contraire, l'intervention des préposés au pesage ou mesurage public est obligatoire dès qu'il s'agit d'opérations faites avec des tiers. Ainsi, il a été jugé que, dans l'enceinte et pendant la durée des marchés, il ,est interdit aux vendeurs et aux acheteurs de peser eux-mêmes ce qu'ils vendent ou ce qu'ils achètent , connue il est interdit aux tiers de peser pour eux. Il a été décidé, de même, que dans une ville où des peseurs ou mesureurs jurés ont le monopole des pesages et mesurages à effectuer sur le port entre les vendeurs et les acheteurs, un acheteur est en contravention lorsqu'il se passe de leur concours pour un mesurage à elfectuer sur le port contradictoirement avec le vendeur, alors même qu'il y procéderait par lui-même ou par son préposé.
35. Des difficultés se sont élevées sur la question de savoir quels lieux doivent être considérés comme compris dans l'enceinte des halles et marchés et des ports. Il a été jugé, à cet égard, que l'obligation d'avoir recours au pesage public dans les halles et les rues adjacentes comprises dans l'enceinte des marchés n'est réputée s'appliquer à ces dernières que pour la durée des foires et marchés. Cette prohibition ne peut être valablement étendue par un arrêté municipal jusqu'aux limites de l'octroi. Il s'ensuit que l'adjudicataire du droit de pesage et de mesurage d'une commune ne peut empêcher un particulier d'établir sur un terrain lui appartenant, en dehors des halles et marchés, des appareils de pesage et de mesurage et de les mettre à la disposition du public moyennant une redevance. — Les abattoirs, lorsqu'on se borne à y abattre des bestiaux et à préparer des viandes destinées à la boucherie, ne constituent pas des marchés; mais lorsque, en dehors de leur destination spéciale, les viandes des animaux abattus y sont mises en vente et vendues, ils deviennent des marchés soumis aux règlements qui régissent les marchés proprement dits, et le ministère des peseurs publics y est obligatoire pour toutes les opérations contradictoires rentrant dans leur mission.
36. Les règlements locaux qui établissent des peseurs publics dans une commune peuvent déterminer les conditions dans lesquelles s'exercera leur privilège. Mais l'autorité municipale ne peut étendre le privilège des peseurs publics à des cas non autorises par les lois et règlements généraux (V. notamment suprà, n° 35). A l'inverse, les règlements locaux pris en vertu de l'arrêté du 7 brum. an 9 et de la loi du 29 flor. an 10 peuvent restreindre la portée de leurs dispositions dans telles limites que l'administration juge suffisantes pour garantir l'intérêt public en le conciliant avec la liberté du commerce.
37. Certains règlements locaux, bien qu'ils soient, à certains égards, en contradiction avec les lois fondamentales sur la matière, ont été considérés comme obligatoires, en raison des circonstances spéciales dans lesquelles ils ont été édictés. Il en est ainsi du
décret du 26 déc. 1813, qui a établi dans la ville de Toulouse des peseurs publics ; ce décret a force de loi; u interdit à tout autre qu'au peseur public de s'entremettre dans toute létendue de la commune. Il en est de même du règlement préfectoral et du décret du 22 avr. 1811, qui règlent la perception des droits de pesage, mesurage et jaugeage dans la ville de Bordeaux. A Marseille, la compagnie concessionnaire des Docks créés par la loi du 10 juin 1854 n'est pas tenue de se soumettre à l'obligation d'employer les peseurs publics pour les opérations de pesage relatives à ses transactions (Cr. c. 15 mars 1901, D. P. 1903. 1. 526).
38. Les contraventions relatives aux règlements sur les poids publics peuvent être constatées par tout officier de police judiciaire. Les contraventions à l'art. 4 de l'arrêté du 7 brum. an 9 sont punies de la peine de la confiscation. Les arrêtés municipaux réglementant le pesage public ont pour sanction l'art. 471, n° 15, c. pén.
39. Les bureaux de poids public sont généralement affermés. Nul ne peut exercer la profession de peseur public sans avoir préalablement prêté le serment de bien et fidèlement remplir ses devoirs. Tant qu'il n'a pas prêté ce serment , le fermier des droits de pesage public est sans qualité pour exercer des poursuites en raison de faits illicites de pesage public.
POLICE DU TRAVAIL
(R. vis Industrie et commerce, Ouvriers; S. v° Travail).
1. La police du travail, réglementant la condition des travailleurs, a pour objet de les protéger contre l'excès ou le danger du travail. Les femmes et les enfants sont soumis à une réglementation spéciale. D'autres règles concernent même les hommes adultes.
Art. 1". — Du travail des enfants et des
FEMMES
2. Le travail accompli par les garçons mineurs de dix -huit ans et par les femmes est soumis aux conditions imposées par la loi du 2 nov. 1892 ( D. P. 93. 4. 25), dont les art. 3, 4 et 11 ont été modifiés par la loi du 30 mars 1900 (D. P. 1900. 4. 44). Les garçons mineurs de dix-huit ans et les femmes sont les seules personnes que protège la loi de 1892, depuis comme avant les modifications qu'elle a reçues en 1900, et aucune de ses dispositions ne s'applique aux hommes adultes.
§ 1er. — Personnes protégées (S. 973 et s.).
3. La loi de 1892 réglemente le travail des garçons jusqu'à dix -huit ans et des femmes quel que soit leur âge, qu'elles soient mariées ou non.
4. Les dispositions de la loi de 1892 s'appliquent aux étrangers travaillant dans les établissements industriels (art. 1er, § 2).
5. Les enfants placés en apprentissage sont protégés, comme les autres, par la loi de 1S92 du moment qu'ils font cet apprentissage dans un établissement visé par la loi (L. 1892, art. 31).
§ 2. — Travaux auxquels s'applique la loi de 1892 (S. 980 et s.).
6. La loi de 1892, art. 1er, déclare réglementer spécialement le travail des enfants , des filles mineures et des femmes dans les usines, manufactures, mines, minières et carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, publics ou privés, laïques ou religieux, même lorsque ces établissements ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance.
7. La loi ne peut atteindre que le travail industriel. Le sens de cette expression est
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difficile à préciser. Suivant les uns, elle doit s'entendre de tout travail dont 1 objet est de transformer les matières en produits fabnaués ou tout au moins susceptibles de 1 être; une autre opinion en limite le sens aux établissements où l'on fabrique ou bien ou 1 on transforme des matières ou des objets quelconques (Cr. c. 23 mars 1901, D. P. 1903. 1 225). Ces formules ont été considérées comme trop étroites par la Cour de cassation ; c'est une question qui doit être résolue suivant les circonstances propres à chaque espèce. 8. Le caractère industriel d'un travail doit s'apprécier d'après sa nature propre et son objet, et non d'après le but en vue duquel il est organisé. Spécialement, le travail auquel sont occupées des ouvrières, et qui consiste dans les réparations ou confections pour le service de la lingerie et du vestiaire, tant d'un pensionnat que dune communauté religieuse, est par sa nature et son objet, un travail industriel au sens de la loi de 1892, sans qu'il y ait heu de tenir compte, pour apprécier ce caractère industriel, de ce que les travaux entrepris ne sont pas destinés au dehors, ne présentent pas un caractère mercantile et ne produisent ni profits, ni bénéfices pouvant, être assimilés à ceux qui résultent de la spéculation industrielle.
O. Le mot atelier, au sens de 1 art. 1" île la loi de 1892, désigne tout lieu ou travaillent en commun un certain nombre d'ouvrières; et il importe peu que les places occupées et les métiers des employés leur soient loues par le patron (Cr. r. 15 janv. 1897, D. P. §7 1 304) Ainsi, une salle commune dépendant d'un couvent et d'un pensionnat religieux où des ouvrières, non nourries ni logées dans l'établissement, sont occupées, à la journée, à des travaux de réparation et de confection de linge et de vêtements sous la direction d'une sœur surveillante, d'après un horaire fixé d'avance, constitue un atelier (Cr. c. 28 mars 1901, précité).
10 Les inspecteurs du travail doivent relever dans leurs procès -verbaux les circonstances dont on peut induire que le local où ils ont constaté la contravention présente le caractère de l'atelier organisé au sens de la loi de 1892. Ainsi , la Cour de cassation a décidé que les contraventions a la police du travail ne sauraient être retenues par le juge de police, alors que le proces-verbal ne relève aucune de ces circonstances (Cr. r. 16 mai 1902, D. P. 1903 1. 255)
11. Malgré 1'énumeration de 1 art. 1er de la loi de 1892 (V. suprà, n° 6), cette loi ne protège pas seulement le travail qui s exécute Sans les usines, manufactures, mines, minières et carrières, chantiers , ateliers et leurs dépendances ; suivant la Cour de cassation , la loi de 1892 protège les enfants et les lemmes employés dans toute industrie autre que l'industrie agricole. Ainsi l'industrie des maçons , des couvreurs , des ramoneurs est soumise à la réglementation légale (Cr. c. 10 févr. 1900, D. P. 1900. 1. 214). s 12. La loi de 1S92 s'applique non seulement dans les établissements qu'elle vise expressément , mais aussi dans leurs dépendances (V. suprà, n» 6). S'applique- 1- elle aussi dans leurs annexes? V. vnfra, n° II.
13. Les ateliers même publics, e'est-a-dire les ateliers et manufactures de l'Etat, relevant, par exemple, des départements des finances, de la guerre, de la marine et des beaux-arts, sont soumis à la loi de liMl (Cire. min. Corn. 12 déc. 1892). Mais les administrations de la Guerre et de la Marine se sont opposées à la surveillance des inspecteurs du travail. .
14. La loi de 1892 protège le travail industriel qui s'effectue dans les établissements religieux , même ayant un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance (Cr. c. 28 mars 1901, précité; V. infra,
n°S5). Mais il faut que le travail des enfants et des femmes dans ces établissements soit un travail industriel (Corn-), suprà, n«s 7 et 8). La loi de 1892 ne s'applique pas aux orphelinats et institutions de bienfaisance ou ne se fait aucun travail industriel , par cela seul qu'un enseignement manuel ou professionnel y est donné. — Dans les orphelinats et institutions de bienfaisance où les enfants reçoivent l'instruction primaire, l'enseignement manuel ou professionnel, pour les enfants âgés de moins de treize ans , sauf pour les enfants âgés de douze ans munis du certificat d'études primaires, ne peut dépasser trois heures par jour (L. 1892 , art. 2, m fine). 15. Le travail industriel étant seul réglementé par la loi de 1892, il en faut conclure que les autres travaux restent en dehors de ses prévisions. Il en résulte que ne sont pas soumis à la réglementation : 1°_ le travail commercial ou de magasin. Ainsi , la loi de 1892 ne protège pas les employées et ouvrières des boutiques et magasins.
16.(Jneaméliorationaététoutefoisapportee à la condition des employées de magasin par la loi du 29 déc. 1900 (D. P. 1901. 4. 19), qui décide que les magasins, boutiques et autres locaux en dépendant, dans lesquels des marchandises et objets divers sont manutentionnes ou offerts au public par un personnel féminin, devront être, dans chaque salle, munis d un nombre de sièges égal à celui des femmes qui Y sont employées. — Cette loi est applicable même dans le cas où des femmes sont préposées à la surveillance ou à la vente de marchandises exposées à un étalage sur la voie publique (Cr. c. 31 oct. 1901, D. P.. 1902. 1. 29). Mais lorsque les femmes qui surveillent les marchandises exposées a un étalage sur le trottoir sont en communication constante avec l'intérieur du magasin , dont les portes restent toujours ouvertes, etqu elles peuvent user de sièges placés dans le magasin, lesquels sont en nombre largement suffisant pour les besoins du public et de toutes les vendeuses, et lorsque, d autre part, lesdites femmes ne sont pas employées d'une manière particulière et exclusive a la surveillance et à la manutention de 1 étalage extérieur, cet étalage peut être considère comme un simple rayon ou comptoir du magasin, et, dès lors, il n'est pas besoin qu'il soit spécialement garni de sièges pour les femmes qui y sont préposées (Cr. r. 12 avr. 1902, D. P. 1902. 1. 3o9).
17. La distinction entre un établissement industriel et un magasin a, dans certains cas présenté des difficultés. Il a ete juge, dans cet ordre d'idées, qu'on ne saurait considérer comme un établissement industriel, soumis aux prescriptions de la loi de 1892 un entrepôt d'huiles destinées au commerce, alors que ces huiles ne sont pas labriquées dans l'entrepôt, qu'elles y arrivent toutes faites et que les seules opérations qu'elles y subissent sont le transvasement dans des bassins ou récipients, la décantation et parfois le coupage (Cr. r. 10 mars
18. La loi de 1892 n'est pas applicable aux boulangers, pâtissiers, restaurateurs, cuisiniers , 'bouchers , charcutiers , dont les professions n'auraient pas un caractère industriel (Cire. min. Corn. 7 jmll. 1894) non plus qu'à l'industrie des transports (Lettre min. Com. 23 févr. 1894). Mais le travail des enfants et des femmes est réglemente dans les boulangeries et charcuteries ou il est fait emploi d'appareils mécaniques (Cire, min. Com. 7 juill. 1894).
19. 2" Le travail des domestiques et gens de service. — La question ne peut faire difficulté quand il s'agit du service d'un particulier n'exerçant pas une industrie prévue par la loi. Il en est de même à l'égard des établissements où ne se fait aucun travail industriel. C'est ainsi qu'il a ete jugé que
le travail consistant dans des occupations purement ménagères : soins d'intérieur, de propreté, de cuisine et de basse -cour, blanchissage et repassage du linge de la maison, jardinage, garde des animaux aux champs : ne rentre pas dans les prévisions de la loi du 2 nov. 1892 (Cr. r. 6 déc. 1901, D. P. 1903. 1. 225). — Si le maître est un entrepreneur possédant des ateliers ou chantiers prévus par la loi , il faut encore exclure les travaux domestiques faits pour son service , ou celui de sa famille, ou celui des bureaux de l'usine , mais non les travaux faits pour le service même de l'usine , du chantier ou de l'atelier, fussent-ils analogues a ceux de la domesticité, comme le nettoyage des locaux ou du matériel.
20. 3" Le travail agricole. — En dehors du travail des champs proprement dits, on reconnaît le caractère agricole a 1 opération qui tend uniquement à recueiUir un produit naturel (Cr. r. 24 oct. 1901, D. P. 1903. 1. •165). Il en est ainsi, par exemple, dune exploitation de salins. De même, 1 élevage des lapins, fait en vue de tirer profit des poils de ces animaux, est une opération agricole qui n'a rien d'industriel. — La jurisprudence admet que le caractère agricole d'une opération ne saurait être modifie par l'emploi industriel que son auteur fait ultérieurement des produits qu'il a recueillis.
21. La loi de 1892 est inapplicable au travail agricole, alors même qu'on y emploie des machines à vapeur. Ainsi, elle ne saurait régir le travail des enfants et des femmes dans un établissement de salins qui, avant pour but de recueillir un produit naturel déposé sur le sol par l'eau de mer, constitue une exploitation agricole, bien que dans cet établissement certaines opérations soient effectuées à l'aide de machines mises en mouvement par la vapeur.
22. Les annexes d'un établissement ont, au point de vue de l'application de la loi de 1892, un caractère propre , d après le travail qui s'y accomplit; elles sont considérées, suivant les cas , comme constituant un établissement industriel ou agricole , sans qu U y ait à tenir compte de la nature de 1 établissement principal. Ainsi, une opération agricole, spécialement l'élevage et 1 epilage de lapins, ne perd point son caractère par ce fait que les locaux où elle a lieu soot une dépendance d'un établissement industriel f Cr r. 24 oct. 1901, précité). - A 1 inverse, un atelier affecté, d'une part, à la réfection des outils d'une exploitation agrico e et , d'autre part, à la fabrication d outils et d appareils neufs, tels que pulvérisateurs, echancreuses , appareils concasseurs et autres utilisés dans la même exploitation est soumis, alors qu'il réunit tous les caractères des établissements industriels régis par la loi du o nov 1892, aux obligations imposées par cette loi, sans qu'il y ait à tenir compte de ce que cet atelier serait ou non une annexe d'une compagnie agricole (Cr. r. 2U oct. 1899 D. P. 1902. 1. 208).
23 4° Le travail intellectuel accompli soit d'ans les bureaux, soit dans les professions libérales, et notamment chez les artistes peintres, sculpteurs ou photographes, en qualité d'élève, apprenti, aide ou modèle - liais il ne faut pas comprendre les imprimeries dans cette catégorie, la Cour de cassation a reconnu que la loi de 1892 s appliquait aux femmes typographes (Cr. c.
02 févr 1900, D. P. 1902. 1. 1/5). .
24. 5° Le travail dans les théâtres forains, sauf la réglementation de la loi du 7 dec. Ï874, relative à la protection des enfants employés dans les professions ambulantes (V infrà Protection de l'enfance), dont 'exécution est confiée aux inspecteurs du travail nar l'art. 17 de la loi de 1892.
25 Suant aux théâtres et cafés-concerts sédentaires, les enfants des deux sexes
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âgés de moins dp treize ans no peuvent être
loyés aux représentations qui j sont
données. Toutefois, le ministre de l'Ins-
tniction publique et des lleaux-Arts à Paris,
les préivi-i dans les départements1, peuvent
exceptionnel!. -nient autoriser l'emploi d'un
ou de plusieurs enl dans 1 pour In représentation de pièces déterminées (I,. [892, art. 8). - En outre, on
i l'application île la loi du 7 déc. 1874 aux théâtres sédentaires, en ce qu'elle fixe
mini m de seize ans pour les enfants
qui se livrent à des tours de force périlleux
lercrées de dislocation (Cire. min.
Instr. ptihl. -27 janv. I89:s, D. P. 93. 4. 25).
26. fi" l.e travail doux les ateliers as famille. — La loi de 1892 laisse en dehors
i réglementation, alors même qu'il s'y ie des travaux industriels, les ateliers de famille, c'est-à-dire ceux « où ne sont employés que les membres de la famille , sons l'autorité soit du père, soit de la mère, soit du tuteur » ( L. 1892, art. 1", § 3).
27. Cette immunité est subordonnée à deux conditions. Il faut : 1° que la composition de l'atelier ne comprenne pas un seul ouvrier, employé ou apprenti, fût-il
Sarent de l'employeur, qui ne soit enfant , escendant ou pupille de ce dernier; 2° que l'autorité dans l'atelier ou le chantier appartienne exclusivement aux père, mère ou tuteur des enfants employés.
28. Même dans les ateliers de famille remplissant ces conditions , la loi réserve à l'inspecteur, si le travail s'y fait à l'aide de chaudières à vapeur ou de moteur mécanique, ou si l'industrie exercée est classée au nombre des établissements dangereux ou insalubres, le droit d'y prescrire les mesures de sécurité à prendre conformément aux art. 12, 13 et 14 (V. infrà, n°s 72 et s.). — Cette réserve a seulement pour objet l'interdiction des travaux dangereux (art. 12), et l'application des règles spéciales sur le travail des enfants et des femmes dans les établissements insalubres ou dangereux (art. 13 |. Mais ni l'emploi d'un moteur à vapeur, ni le classement de l'industrie comme dangereuse ou insalubre ne rend applicables à l'atelier de famille les autres dispositions de la loi , soit sur l'Age d'admission , soit sur la durée du travail", soit sur les livrets et registres , etc.
§ 3. — Age d'admission et aptitude phtisique (S. 1001 et s.).
29. Les enfants de l'un et de l'autre sexe ne peuvent être employés par les patrons, ni être admis dans les établissements indus-
ivant 1 âge de treize ans révolus (L.
-'. § [«■). Néanmoins, ils peuvent être employés à partir de l'âge de douze ans ->nt munis du certificat d'études primaires institué par la loi du 28 mars 1882, et d'un certificat d'aptitude physique (art. 2, §2 et ' v
30. Le certificat d'aptitude physique est délivi ment soit par l'un des médecins chargés de la surveillance des enfants du premier âge1, soit par l'un des médecins inspecteurs des écoles, soit par tout autre médecin chargé d'un service public, désigné par le préfet (art. 2, § 3), c'est-à-dire les médecins des hôpitaux entretenus par l'Etat ou par les communes, ceux des bureaux de bienfaisance, des établissements pénitentiaires, les médecins inspecteurs des pharmacies , les médecins de l'état civil.
31. L'examen est contradictoire si les parents le réclament (art. 2, §3). Ceux-ci désignent alors un second médecin quelconque , et, s'il y a désaccord entre les deux médecins, le préfet en désigne un troisième.
32. Pour qu'un enfant soit considéré comme ayant été employé ou admis par le patron dans un établissement industriel en contravention à l'art. 2 de la loi (V. suprà,
n° 29), il faut que cet enfant s'y soit livré à un travail effectif. Ainsi, il a été décidé que le juge de police, saisi d'une poursuite pour contravention à la loi du 2 nov. 1892, en vertu d'un procès-verbal constatant la présence dans une filature de deux enfants de dix et douze ans, et relevant certains faits tendant à établir que ces enfants avaient été employés par le patron et admis au travail, peut prononcer le relaxe du contrevenant lorsqu'il déclare que ces enfants, qui suivaient régulièrement depuis plusieurs mois les cours de l'école publique, n'étaient que d'une manière purement fortuite, le jour du procès-verbal, dans la filature; qu'en se livrant aux occupations relevées par le procès-verbal, ils obéissaient à un sentiment de curiosité et qu'ils se livraient à un simple amusement d'enfants (Cr. r. 8 août 1902, D. P. 1903. 1. 334). De même, une enfant de moins de treize ans qui, étant en congé par suite de la fermeture de l'école et ayant apporté des provisions de bouche à sa mère, employée dans une fabrique , a aidé celle-ci au « dénoyautage d'abricots », ne saurait être considérée comme ayant été employée par le patron et admise au travail dans le sens de l'art. 2 de la loi de 1892 (Cr. r. 30 janv. 1902, D. P. 1903. 1. 334).
33. Les inspecteurs du travail peuvent requérir un examen médical de tous les entants au-dessous de seize ans, déjà admis dans les établissements industriels, à l'effet de constater si le travail dont ils sont chargés excède leurs forces (L. 1892, art. 2, s' 4). Cet examen médical est une mesure facultative au gré de l'inspecteur du travail, qui peut seul la requérir. Celui-ci peut, d'ailleurs, la requérir plusieurs fois si, depuis un examen favorable au maintien de l'enfant , sa santé ou son genre de travail ont subi des changements capables de motiver son renvoi. — Lorsque, d'après l'avis du médecin (un de ceux énumérés suprà, n° 30), le travail excède les forces de l'enfant, l'inspecteur a le droit d'exiger son renvoi de l'établissement (art. 2, § 5). Les parents peuvent encore , en ce cas , exiger un examen contradictoire (Même art. ; V. suprà, n° 31).
34. La nécessité de l'âge de treize ans , du certificat d'aptitude physique entre douze et treize ans, et même, si l'inspecteur le requiert , après admission , jusqu'à seize ans, existe pour l'emploi de l'enfant à un travail industriel , même dans les établissements de bienfaisance et d'enseignement professionnel. Mais ces conditions ne sont pas prescrites pour l'admission ou le maintien de l'enfant dans l'établissement, avec application de cet enfant à un travail manuel de pur enseignement, à l'exclusion de tout travail industriel ou de spéculation.
§ 4. — Durée du travail. — Repos de la journée (S. 1006 et s.).
35. La durée du travail pour les jeunes ouvriers mâles jusqu'à dix-huit ans, et pour les femmes quel que soit leur âge, a été déterminée par la loi du 30 mars 1900 (D. P. 1900. 4. 32), qui a modifié l'art. 3 de la lot du 2 nov. 1892. La durée du travail était fixée par la loi de 1900 à un maximum de onze heures par jour pour une première période de deux années , qui s'est achevée deux ans après la promulgation de ladite loi. Ce maximum était abaissé à dix heures et demie pour une seconde période de deux années , après laquelle il ne devait plus être que de dix heures. Ce dernier régime reçoit son application depuis avril 1904.
36. La durée du travail, déterminée par la loi de 1892 , modifiée par la loi de 1900 , vise le seul cas où les personnes protégées , garçons de moins de dix-huit ans et femmes, sont employées dans des locaux dont sont
exclus les hommes adultes (Cr. r. 30 nov. 1901, D. P. 1902. 1. 17). Aux termes du Qéçrel .In 9 sept. 1848, la durée du travail
'"''■ la même p ■ tous dans les locaux
08 travaillent à la fois des personnes protégées par la loi de 1892 et des adultes ( V. infrà , n- 131 ).
37. Cette durée du travail s'entend du travail effectif, aux termes de l'art. 3 nouveau de la loi de 1S92. Le même article exige, en outre, que ces heures de travail soient coupées par un ou plusieurs repos, dont la durée totale ne peut être inférieure a une heure, et pendant lesquels le travail est interdit. Le temps du repos n'est pas compris dans la durée du travail fixée par la loi. Ainsi, si l'on suppose la durée du travail de dix heures, et une heure de repos, le temps de présence des ouvriers sera de onze heures. — Enfin, dans un dernier alinéa, l'art. 3 nouveau ajoute que dans chaque établissement, sauf les usines à feu continu et les mines, minières ou carrières, les repos ont lieu aux mêmes heures pour toutes les personnes protégées par la loi de 1892.
38. L'obligation du repos n'est imposée que dans le cas où la durée de la journée atteint le maximum prévu par la loi, à savoir dix heures. Aussi un repos n'est pas nécessaire si la journée de travail n'est, par exemple, que de neuf heures.
39. Le repos peut être placé à un moment quelconque de la journée,- pourvu qu'il coupe la durée du travail. Ce repos doit s'entendre de celui qui interrompt la journée de travail, et non pas de celui qui sépare la fin d'une journée du commencement de l'autre.
40. Il est à remarquer que, bien que le repos doive avoir lieu dans chaque établissement aux mêmes heures (V. suprà, n» 37), la nature même des choses s'oppose à ce que, dans les établissements où le travail est organisé par équipes successives , soit pour tout le personnel ouvrier, soit pour une partie seulement, le repos commence et finisse pour tous aux même3 heures (Sur ce que l'on doit entendre par équipes successives, V. infrà, n" 45). — Sur les repos dans les établissements à personnel mixte, V. infrà, n» 134.
41. L'art. 7 de la loi de 1892 permet à l'inspecteur divisionnaire de lever temporairement les restrictions relatives à la durée du travail pour certaines industries. Ces industries sont celles indiquées infrà, n» 64. — V. aussi, en cas de travail de nuit, infrà. n°* 50 et s.
§ 5. — Travail par relais. — Travail par équipes (S. 1021 et s.).
42. Il est deux modes de travail spécialement visés par la loi de 1892, modifiée par la loi du 30 mars 1900 : le travail par relais et le travail par équipes.
43. On a donné le nom de relais à des équipes dites tournantes, roulantes ou volantes, qui passent successivement sur tous les métiers, et y travaillent pendant que les ouvriers sont mis en repos. Les relais sont ainsi constitués par des ouvriers supplémentaires, le plus souvent des ouvriers âgés, qui se transportent de métier en métier, remplacent pendant un certain temps la série des travailleurs réguliers qui se reposent dans le même espace de temps. — Ce genre de travail est interdit aux femmes et aux enfants, soit dans les établi ----ments mixtes, soit dans les établissements où des jemmes et des enfants travaillent seuls. Il faut réserver ce qui est prévu aux paragraphes 2 et 3 de l'art. 4 (V. infrà, n° 48). En outre, l'interdiction ne s'applique pas aux usines à feu continu et aux établissements déterminés par règlement d'administration publique (L. 1892, art. 11, § 3 nouveau). — Sur l'organisation des re-
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lais, en ce qui concerne les hommes adultes, V. infrà, n» 133.
44 Un second mode de travail consiste dans, le système des équipes. Les équipes peuvent être soit successives, discontinues et alternantes, soit successives avec travail
continu. . ,..»■.,.
45 Les équipes successives, discontinues et alternantes sont constituées Mar des postes
, riers qui se relèvent les uns les autres, qui alternent de telle sorte que le travail de l'un est, en quelque sorte, introduit dans le travail de l'autre. C'est le travail par quarts; par exemple, l'ouvrier n» 1 travaillera de 4 heures à 8 heures du matin ; l'ouvrier n» 2, de 8 heures du matin a une heure de l'après-midi; l'ouvrier n» "1 reprendra le travail de 1 heure a 7 heures du soir; l'ouvrier n» 2 le reprendra a son tour de 7 heures du soir à minuit. Ainsi, le travail n'aura été interrompu que de minuit à 4 heures du matin, et chaque ouvrier ou chaque équipe d'ouvriers aura travaille pendant 10 heures. - Ce mode de travail est toujours interdit aux femmes et aux entants. — Sur les équipes successives, discontinues et alternantes composées d'adultes, \. infrà, n° 133. , 46. Les équipes successives avec travail continu sont constituées par des postes d'ouvriers qui se succèdent sans se relever, c'est-à-dire sans l'alternance qui caractérise les équipes discontinues. Ce genre de travail est autorisé pour les femmes et les entants dans tous les établissements industriels à la condition que le travail de chaque équipe soit continu, sauf l'interruption pour le repos.
g 6. — Travail de nuit (S. 1018 et s.). 47. Le travail de nuit est celui qui a lieu entre neuf heures du soir et cinq heures du matin (L. 1892, art. 4, § 2). -En principe, il est interdit, dans les établissements industriels aux garçons mineurs de dix-huit ans et aux femmes de tout âge (Même article, ç 1"). La règle comporte deux catégories d'exceptions.
48 1° Exceptions relatives a certaines heures de la nuit. - Dans les travaux souterrains des mines, minières et carrières, le travail est autorisé de quatre heures du matin à dix heures du soir, quand il est réparti entre deux postes d'ouvriers ne travaillant pas plus de neut heures chacun, a la condition que le travail de chaque équipe soit coupé par un repos dune heure au moins (L. 1892, art. 4, modifié par la loi du 30 mars 1900, § 2, 3 et 8 combines).
49. Une seconde exception existe en ce qui concerne les travaux souterrains dans certaines exploitations (V. infrà, n« o7, 58).
50. Enfin, le paragraphe 4 de 1 art. 4 de la loi de 1892 permet, dans certaines industries à déterminer par un règlement d'administration publique, et dans des conditions à préciser par ce règlement, la prolongation du travail jusqu'à onze heures du soir à certaines époques de l'année, pendant une durée totale qui ne peut dépasser soixante jours, et sans que la journée de travail 'effectif puisse être ainsi portée au delà de douze heures. Mais il ne vise, en autorisant les veillées, que les femmes et les tilles de plus de dix -huit ans, non les enfants audessous de cet âge, même du sexe masculin.
51. Le décret du 15 juill. 1893 (D. P. 95. 4 3), modifié par ceux des 26 juill. 1895 (D. P. 96. 4. 109), et 29 juill. 1897 (D. P. 97. 4. 102), désigne, pour l'application de ce paragraphe, dans son art. 1er, tableau A, certaines industries qui emploient des femmes et qui ont des périodes d'activité exceptionnelles : broderie et passementerie pour confections, confections, fabrication et confection de chapeaux, fabrication de chaussures, de parfumerie, de bonneterie fine, couture
et lingerie pour femmes et enfants, confections en fourrures, pliage et encartonnage de rubans. — Les époques ou ce travail exceptionnel est autorisé sont déterminées par le tableau A pour chaque industrie. 52 2° Exceptions relatives à la nuit entière. — La loi de 1892, dans les paragraphes 5 et 6 de l'art. 4, admet le travail de nuit, quelle qu'en soit l'heure, pour les enfants et les femmes, dans certaines industries à déterminer par un règlement d'administration publique. L'autorisation peut être donnée soit à titre permanent, c'est-a-dire pour toute l'année, mais en réduisant le travail, sans repos, à sept heures par vingtquatre heures, soit seulement a titre temporaire, c'est-à-dire pour un certain nombre de jours par an , mais sans réduction de la durée du travail au-dessous du chiffre de dix heures fixé par l'art. 3. .
53. Le décret précité du 15 juill. lbyd a donné l'autorisation permanente du travail de nuit pendant sept heures, mais seulement pour les filles majeures et les femmes, aux industries suivantes : brochage des imprimés, pliage des journaux, allumage des lampes de mines (art. 2, tableau B). — A cet égard, il a été jugé que 1 exception relative au brochage des imprimés et au pliage des journaux ne saurait être étendue aux femmes employées à la composition clans les ateliers de typographie (Cr. c. 22 tevr. 1900, D. P. 1902. 1. 175).
54. Le décret du 15 juill. 1893, art. d, tableau C, modifié par les décrets des 26 juilt. 1895 et 18 avr. 1901, donne l'autorisation temporaire d'employer la nuit les enfants et les femmes pendant trente jours al industrie des pâtes alimentaires et fabriques de biscuits employant le beurre frais; ...pendant soixante jours à l'industrie du delainagedes peaux de mouton, aux beurrenes non annexées à une ferme ; ... pendant quatre-vingt-dix jours aux industries des confiseries, des conserves de poissons, de fruits et de légumes, de la tonnellerie pour l'emballage des produits de la pèche, de l'extraction du parfum des Heurs, pour les réparations urgentes de navires et de machines motrices; mais, dans ce dernier cas, seulement pour les enfants au-dessus de seize ans. Le décret du 22 juill. 1897, précité, accorde une autorisation de soixante jours pour la fabrication de la colle et des gélatines. . .
55. Ces autorisations temporaires ne sont accordées qu'à la condition que le travail soit réduit à dix heures par vingt -quatre heures (L. 1892, art. 3, nouveau). - En outre l'industriel doit, avant le commencement du travail exceptionnel, prévenir 1 inspecteur ou l'inspectrice par carte postale, lettre sous enveloppe ou télégramme dont la date soit rendue certaine par le timbre de la poste. Copie de cet avis reste affichée dans un endroit apparent des ateliers, pendant tout le temps de la dérogation (Decr. 15 juill. 1893, art. 6, modifié par le décret du 26 juill. 1895).
56. Dans les usines à feu continu, les femmes majeures et les enfants du sexe masculin peuvent être employés tous les jours de la semaine, la nuit, aux travaux indispensables, sous la condition qu ils aient un jour de repos par semaine ( L. 1892, art. 6; V. infrà, n- 63). Les travaux tolérés et le laps de temps pendant lequel ils peuvent être exécutés ont ete déterminés par le décret précité du 15 juill. 1893 qui, dans son art. 4, tableau U, a classé comme usines à feu continu les papeteries, verreries, usines métallurgiques, fabriques et raffineries de sucre, labriques d'objets en fer et fonte émaillés, usines pour l'extraction des huiles. - Pour chaque industrie, les travaux tolérés sont déterminés par le tableau D , précité, qui indique
en outre ceux qui sont permis indistinctement aux femmes et aux enfants et ceux qui ne sont autorisés que pour les enfants du sexe masculin. — Enfin, ce même règlement (art. 4 précité) ajoute que les femmes et enfants, ainsi admis au travail de nuit, ne peuvent être employés à un travail effectif de plus de dix heures par vingt-quatre heures et que, lorsqu'ils sont employés toute la nuit, leur travail doit être coupé par des intervalles de repos formant un total de deux heures au moins.
57. En ce qui concerne les travaux souterrains, l'art. 9, § 3, de la loi de 1892 dispose que, dans les mines spécialement designées par des règlements d'administration publique comme ' exigeant , en raison de leurs conditions naturelles, une dérogation aux prescriptions relatives à l'interdiction du travail de nuit, ces règlements pourront permettre le travail des enfants du sexe masculin à partir de quatre heures du matin jusqu'à minuit, sous la condition expresse que les enfants ne soient pas assujettis a plus de huit heures de travail effectif m à plus de dix heures de présence dans la mine par vingt -quatre heures.
58. Par application de cette disposition, le décret du 3 mai 1893, art. 3 (D. P. 94. 4. 90), permet d'employer des enfants, dans les conditions qui viennent d'être indiquées, dans les exploitations de couches minces de houille où le travail est mené à double poste, et lorsque le travail de l'un des postes consiste à exécuter aux chantiers d'abatage l'enlèvement des roches encaissantes et le remblaiement qui n'ont pu s effectuer pendant le poste d'extraction (Comp. suprà n» 48). — L'exploitant qui veut recourir à ce régime doit, au préalable, en avoir donné avis à l'ingénieur en chef des mines. En cas d'opposition de ce dernier, l'exploitant doit obtenir l'autorisation du ministre du Commerce. — Sur les travaux souterrains, V. infrà , n" '66 et s
59. Enfin, la loi de 1892 (art. 4, § 7) prévoit le cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle ou de force majeure, et donne à l'inspecteur du travail le droit de lever, pour n'importe quelle industrie, l'interdiction du travail de nuit pendant un délai déterminé.
S 7. Repos hebdomadaire (S. 1037 et s.).
Principe du repos hebdomadaire
— V. infrà, Additions complémentaires, v° Police du travail, p. 1650, les dispositions de la loi du 13 juill. 1906 , qui abrogent et remplacent celles des art. 5 et 7 de la loi du 2 nov. 1892. _ Les enfants âgés de moins de dix-huit ans et les femmes de tout âge ne peuvent être employés dans les établissements industriels plus de six jours par semaine , ni les jours de fêle reconnus par la loi , même pour rangement d'atelier (L. 1892, art. 5,
§ 61. Cette obligation dû repos hebdomadaire ef du chômage les jours de fête légale s'applique exclusivement aux enfants et aux femmes employés comme ouvriers et ouvrières. Ainsi, par exemple, la supérieure d'une communauté religieuse qui emploie des orphelines recueillies et entretenues par elle dans un atelier dépendant de la maison conventuelle ne peut être condamnée pour avoir fait travailler un jour de fête légale (dans l'espèce, le 14 juillet) , alors qu il es constaté que les femmes qui travaillaient dans ledit atelier étaient, non pas des ouvrières , mais des religieuses appartenant a la communauté (Cr. r. 21 janv. Î897, D. P.
9?62 L^art 5 5 1", de la loi de 1892 interdit de retenir les enfants et les femmes le jour du repos hebdomadaire, même pour range-
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ment d'atelier. Il faut ajouter : pour une occupation quelle qu'elle soit. Ainsi, le patron qui , le jour choisi pour le repos hebdomadaire , retient à l'atelier son apprenti mineur de dix -huit ans commet une contravention, alors même que cet apprenti n'y est astreint à aucun travail matériel, et y a été simplement retenu pour recevoir des clients, du moment qu'il ne s'y trouve que par obéissance à un ordre de son patron (Cr. c. 27 mai 1898, D. P. 99. 1. 392). Il faut, néanmoins, pour que la contravention existe , que l'occupation de l'ouvrier ait un rapport Quelconque avec le travail qui s'accomplit dans l'établissement. On ne saurait relever une contravention à la charge du patron qui a employé une ouvrière, le jour du repos hebdomadaire, à un travail qui ne se rattache en aucune façon à l'industrie s'exerçanl dans son établissement. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'une couturière dans la cuisine de laquelle, le jour du repos hebdomadaire, l'inspecteur du travail trouve une jeune ouvrière occupée à essuyer un bol , ne saurait être considérée comme ayant contrevenu à l'art. 5 précité (Gr. r. 4 nov. 1899, D. P. 1901. 1. 376).
63. 2» Exception au chômage des fêtes légales dans les usines à feu continu. — On a vu suprà, n° 56, que dans les usines à feu continu les enfants du sexe masculin et les femmes majeures peuvent être employés à un travail de nuit, à la condition d'avoir un jour de repos par semaine (L. 1892, art. 6). Ainsi, dans ces usines, il n'est pas dérogé à l'obligation du repos hebdomadaire; mais le chômage des fêtes légales n'y est pas imposé.
64. 3» Exceptions temporaires au repos hebdomadaire et au chômage des fêtes légales. — L'art. 7 de la loi de 1892 permet à l'inspecteur divisionnaire de lever temporairement l'obligation du repos hebdomadaire pour les travailleurs visés à l'art. 5 (enfants de moins de dix-huit ans et femmes de tout âge) pour certaines industries à désigner par règlement d'administration publique. La dispense peut s'appliquer au chômage des fêtes légales comme au chômage hebdomadaire. — En exécution de cet article, le décret du 15 juill. 1893 (D. P. 95. 4. 3), art. 5, a donné la nomenclature des industries qui pouvaient obtenir de l'inspecteur divisionnaire la dispense temporaire du repos hebdomadaire et des restrictions à la durée du travail. Cette nomenclature a été complétée et modifiée par des décrets du 26 juill. 1895 ( D. P. 96. 4. 109) , 29 juill. 1897 (D. P. 97. 4. 102), 24 févr. 1898, 1" juill. 1899, 18 avr. 1901, 4 juill. 1902, 14 août 1903 (D. P. 1904. 4. 80), 23 nov. 1904 (D. P. 1905. 4. 40).
65. Les règles à suivre pour l'obtention et la concession de ces dispenses sont tracées par la circulaire ministérielle du 12 août 1893. Le motif doit être tiré d'une nécessité absolue, danger de perte ou détérioration du produit ; besoin de surproduction momentanée causée par les exigences de l'exportation, de la mode, etc. Ces motifs doivent se trouver justifiés dans une demande adressée par l'industriel à l'inspecteur divisionnaire, soit directement, soit par l'entremise de l'inspecteur départemental. L'autorisation indique le point de départ et la fin du délai pour lequel elle est donnée, les catégories d'ouvriers auxquelles elle s'applique, la durée maximum du travail quotidien, lequel ne peut dépasser douze heures, sauf dans des cas absolument exceptionnels. Elle ne peut être donnée pour plus d'un mois, sauf prolongation par le ministre. Une copie en est affichée dans un endroit apparent des ateliers pendant toute sa durée. L'inspecteur divisionnaire doit en informer l'inspecteur départemental et tenir le ministre au courant de toutes les autorisations données et de leurs motifs.
§ 8. — Travaux souterrains. — Travaux fatigants ou dangereux (S. 1043 et s.).
66. 1° Travaux souterrains. — Les filles et les femmes ne peuvent être admises dans les travaux souterrains des mines, minières et carrières. — Quant aux enfants du sexe masculin, ils ne peuvent y être admis qu'à partir de l'âge de treize ans (ou de douze ans, dans les conditions indiquées suprà, n°s 29 et 30), et, jusqu'à dix -huit ans, leur travail est réglementé par décret en déterminant les conditions spéciales (L. 1892, art. 9, §1 et 2).
67. En exécution de ce texte, le décret du 3 mai 1893 (D. P. 94. 4. 90) fixe à 8 heures par vingt -quatre heures la durée du travail effectif des enfants de treize à seize ans. Pour les jeunes ouvriers de seize à dix-huit ans, la durée du travail effectif ne peut excéder dix heures par jour ni cinquantequatre heures par semaine (art. 1er). — Il s'agit là de la durée du travail effectif; et dans cette durée ne sont pas compris le temps de la remonte et de la descente, ni celui employé à aller au chantier et à en venir, ni le repos, dont la durée ne peut êt~e inférieure à une heure (Même article).
68. Les enfants et les jeunes ouvriers peuvent être employés au triage et au chargement du minerai, à la manœuvre et au roulage des wagonnets, à la garde et à la manœuvre des portes d'aérage , à la manœuvre des ventilateurs à bras , et autres travaux accessoires n'excédant pas leur force. Ils ne doivent pas être occupés à la manœuvre des ventilateurs à bras pendant plus d'une demijournée de travail , coupée par un repos d'une demi -heure au moins. Les jeunes ouvriers de seize à dix -huit ans ne peuvent être occupés aux travaux proprement dits du mineur qu'à titre d'aides ou d'apprentis pour une durée maxima de cinq heures par jour. — En dehors de ces exceptions, tout travail est interdit dans les galeries souterraines aux enfants et jeunes ouvriers (art. 2).
69. Malgré la rubrique générale travaux souterrains , l'art. 9 ne s'applique, d'après son texte même, qu'aux travaux souterrains des mines , minières et carrières , et il faut, pour définir à ce point de vue les mines, minières et carrières, se reporter aux définitions contenues dans les art. 2, 3 et 4 de la loi du 21 avr. 1810 sur les mines (V. suprà, Mines, nos 10 et s.). — On ne saurait donc appliquer l'art. 9 aux travaux souterrains d'aqueduc ou de tunnel, par exemple. Mais même dans les mines , minières ou carrières, on ne doit l'appliquer qu'aux travaux souterrains, c'est-a-dire plaçant le travailleur sous la surface du sol terrestre, ce qui exclut les travaux faits dans les tranchées à ciel ouvert ou dans les sous-sols d'un édifice, ou sous l'eau.
70. La circulaire du 4 mai 1893 a fixé, d'après l'avis de la commission supérieure du travail , les dépendances des mines ou carrières qui sont réservées au contrôle des ingénieurs des mines, et celles qui relèvent des inspecteurs du travail pour l'application de la loi de 1892. Relèvent des ingénieurs des mines : 1» les dépendances des exploitations proprement dites de mines et carrières qui y sont rattachées expressément en vertu des stipulations sur la police des mines, notamment les ateliers de triage, criblage et lavage des combustibles ou des minerais établis à l'orifice ou au voisinage immédiat des puits ou galeries; 2° les dépendances qui se rattachent industriellement et matériellement à une exploitation minière , dans lesquelles l'exploitant se borne à une première transformation simple des produits par lui extraits, pourvu que ces dépendances se trouvent établies sur le carreau de la mine, minière, carrière, ou dans son voisinage immédiat, et reliées
directement aux puits et galeries par des voies dépendant de l'entreprise, dont elles ne constitueraient qu'une branche accessoire et secondaire; par exemple, les fabrications de cokes et d'agglomérés reliées immédiatement, dans les conditions de fait ci -dessus rappelées, à une mine de combustible; les ateliers de lavage des phosphates, les ateliers de fendage d'ardoises, de taille et de sciage des pierres et des marbres lorsqu'ils font partie de l'exploitation même de la carrière. — Relèvent au contraire des inspecteurs du travail les ateliers de taille , sciage et fendage qui n'ont plus avec la carrière une liaison matérielle immédiate, les fours à chaux, lesateliers de cuisson et de blutage du plâtre, les briqueteries et les tuileries (V. infrà, n° 92).
71. Les industriels pourraient, sans commettre de délit, refuser à l'ingénieur des mines l'entrée d'un atelier classé comme relevant des inspecteurs du travail, ou réciproquement , l'ingénieur ou l'inspecteur n'étant pas alors dans l'exercice de ses fonctions. Ils pourraient aussi faire annuler le procès -verbal incompétemment dressé par l'un ou l'autre; mais ce procès-verbal pourrait servir à titre de renseignement , et le témoignage de son auteur pourrait être admis en justice comme preuve de la contravention.
Travaux fatigants ou dangereux
— La loi de 1892 (art. 12) interdit aux enfants, aux filles et aux femmes les travaux présentant des causes de danger, ou excédant leurs forces, ou dangereux pour la moralité.
— Elle prescrit également de n'employer ces mêmes personnes dans les établissements insalubres ou dangereux, où l'ouvrier est exposé à des manipulations ou à des émanations préjudiciables à sa santé, que sous certaines conditions spéciales (art. 13). Ces conditions , ainsi que les travaux fatigants ou dangereux, ont été déterminés par des règlements d'administration publique. C'est en exécution de ces deux articles qu'a été rendu le décret du 13 mai 1893 (D. P. 94. 4. 90), modifié ou complété par les décrets des 21 juin 1897 (D. P. 97. 4. 102), 20 avr. 1899 (L. P. 1900. 4. 10), 3 mai 1900 (D. P. 1901. 4. 89) et 22 nov. 1905, dont les dispositions peuvent se résumer comme il suit :
73. 1° Les travaux qu'il interdit sont : a) Pour toutes les personnes protégées, enfants jusqu'à dix-huit ans et femmes de tout âge ; le graissage , le nettoyage , la visite ou la réparation des machines ou mécanismes en marche ( art. 1er ) ; la confection d'écrits , imprimés, affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou autres objets dont la vente, l'offre, l'exposition, l'affichage ou la distribution sont réprimées par les lois pénales comme contraires aux bonnes mœurs (art. 13, § 1er); — b) Pour les enfants jusqu'à dix -huit ans : le travail consistant à faire tourner des appareils en sautillant sur une pédale, ou à faire tourner des roues horizontales (art. 3); — jusqu'à seize ans: le travail consistant à actionner au moyen de pédales les métiers dits à la main (art. 4) et les machines à coudre (art. 12); le travail des scies circulaires et des scies à ruban (art. 5); le travail des cisailles et autres lames tranchantes mécaniques (art. 6); le cueillage dans les verreries d'un poids de verre supérieur à 1000 grammes; le soufflage par la bouche dans les fabriques de bouteilles et de verre à vitres (art. 7) ; le service des robinets à vapeur (art. 8); le travail en qualité de doubleur dans les ateliers où s'opèrent le laminage et rétamage de la verge de tréfilerie, a moins que le travail des doubleurs n'y soit garanti par des appareils protecteurs (art. 9); les travaux exécutés à l'aide d'échafaudages volants pour la réfection ou le nettoyage des maisons (art. 10); — jusqu'à treize ans, le cueillage et le soufflage du verre
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74 2° Les travaux qu'il restreint ou réglemente sont : a) Pour les enfants jusqu a <=eize ans : le travail consistant a faire tourner Ues roues verticales (réduction à une demi -journée coupée par un repos d'une demi -heure au moins : art. 4); — 0) Pour les enfants jusqu'à dix-huit ans : le soutllage à la bouche (obligation de mettre à la disposition de l'enfant un bout personnel : art. 7); le travail consistant à porter, traîner ou pousser des fardeaux (réduction des charges portées à 10 ou 15 kilos pour les garçons au-dessous ou au-dessus de quatorze ans, à 5 ou à 10 kilos pour les filles au-dessous ou au-dessus de seize ans; réduction des charges traînées ou poussées à des étions équivalents à ces poids, équivalence a déterminer par arrêté ministériel. Cet arrête a été pris le 31 juill. 1894 (Bull. Office du travail, 1894, p. 477). Il n'est pas applicable aux mines, minières et carrières, celles-ci étant régies spécialement par le décret du 3 mai 1§93, dont l'art. 2 défend d imposer une charge excessive, mais ne précise pas le maximum (Lettre min. Com. limai lbyo, Bull. Office d.t travail, 189o, p. 3/8).
75. 3° Les ateliers qu'il interdit (quel que soit le travail à y accomplir) sont: a) Pour toutes les personnes protégées , enfants jusqu'à dix-huit ans et femmes de tout âge: ceux où se trouvent des machines actionnées à la main ou par un moteur mécanique, dont les parties dangereuses ne sont point couvertes de couvre-engrenages, garde-mains et autres organes protecteurs (art. 2); ceux énumérés dans le tableau A annexe au décret (art- 14)- l^is l'interdiction de 1 aiguisage et du polissage des métaux ne s'applique pas aux procédés par voie humide (Lettre min. Com. 2 avr. 1894, Bull, inspect. travail, 1894, n» 5); — 6) Pour les enfants jusqu'à dix-huit ans : ceux énumeres dans le tableau B annexé au décret (art. lo); — c) Pour les garçons jusqu'à seize ans et les filles jusqu'à vingt et un ans : ceux ou se confectionnent des écrits, imprimes, affiches, «ravures , peintures , emblèmes , images et autres objets qui , sans tomber sous 1 application des lois spéciales, sont cependant de nature à blesser leur moralité (art. 13, § •*)•
76. 4° Les ateliers dont il réglemente 1 accès soit quant aux parties accessibles, soit quant à l'âge ou au sexe du travailleur, sont ceux énumérés dans le tableau C annexé au décret (art. 16). ,
77. La loi du 2 nov. 1892 a édicté, en outre, sur la tenue des ateliers, certaines règles générales au point de vue de l'hygiène et de la sécurité. Les établissements vises dans l'art. 1" (V. supra, n° 6), et leurs dépendances doivent être tenus dans un état constant de propreté , convenablement éclairés et ventilés. Ils doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires à la santé du personnel. — Dans tout établissement contenant des appareils mécaniques, les roues, les courroies, les enfrenages ou tout autre organe pouvant ofinr une cause de danger doivent être séparés des ouvriers, de telle manière que l'approche n'en soit possible que pour les besoins du service. — Les puits , trappes et ouvertures de descente doivent être clôturés (art. 14). Il n'y a pas à distinguer entre les puits abandonnés et ceux qui sont encore en exploitation (Cr. c. 5 juill, 1901 , D. P. 1903. 1. 286).
78. L'art. 15 de la loi de 1892 est relatif aux déclarations d'accident : un accident ayant occasionné une blessure à un ou plusieurs ouvriers, survenu dans un établissement industriel, doit être l'objet dune déclaration par le chef de l'entreprise ou, à son défaut ou en son absence , par son préposé. Cette déclaration contient le nom et 1 adresse des témoins de l'accident ; elle est faite dans les quarante-huit heures au maire de la commune, qui en dresse procès-verbal dans
la forme déterminée par un règlement d administration publique. A cette déclaration e^t joint, produit par le patron, un certificat du médecin indiquant l'état du blesse , les suites probables de l'accident et l'époque à laquelle il sera possible d'en connaître le résultat définitif. Récépissé de la déclaration et du certificat médical est remis séance tenante au déposant. — Avis de l'accident est donné immédiatement par le maire à 11nspecteur divisionnaire ou départemental. — La déclaration doit être faite au maire. Notamment, commet une contravention le directeur d'une mine qui se contente de faire la déclaration d'accident à l'ingénieur du contrôle (Cr. r. 8 mai 1897, D. P. 97. 1. 621). 79. Les règles indiquées supra, n° 7/, se trouvant édictées par la loi de 1892 , sont, par cela même, relatives uniquement au travail des enfants mineurs de dix -huit ans et des femmes. Dans la pensée du législateur, elles devaient n'être que provisoires et se trouver remplacées par une loi s appliquant indistinctement à tous les travailleurs , mineurs, femmes, ouvriers adultes. Cette dernière loi est celle du 12 juin 1893 (V. infra, n»s 142 et s.). La jurisprudence considère que ces deux lois coexistent, et que les dispositions de la loi de 1892 ne sont pas abrogées par celles de la loi de 1893, même en ce qui concerne les dispositions communes aux deux lois (V. ïnfrà , n" 150 et 151).
80. Enfin, par son art. 16, la loi du 2 nov. 1892 impose aux patrons ou chefs d établissements l'obligation de veiller au maintien des bonnes mœurs et à l'observation de la décence publique.
8 9 — Mesures d'ordre : livrets, registres, affichage (S. 1061 et s.).
81. Les patrons sont astreints à certaines obligations destinées à assurer l'observation des "prescriptions concernant le travail et a faciliter l'inspection de leurs établissements. 82. 1" Livret individuel et registre. — Les maires (le maire du domicile de l'enfant) sont tenus de délivrer gratuitement aux père, mère, tuteur ou patron , un livret sur lequel sont portés les noms et prénoms des entants des deux sexes âgés de moins de dix -huit ans, la date, le lieu de leur naissance et leur domicile (L. 1892, art. 10). Si 1; enfant a moins de treize ans, le livret mentionne s il est muni du certificat d'études primaires (V. suprà, n° 29). - Les chefs d'industrie ou patrons inscrivent sur le livret la date ae l'entrée dans l'atelier et celle de la sortie (Même article). Ils doivent, en outre, tenir un registre sur lequel sont mentionnées toutes les indications spécifiées au numéro précédent (Même article).
83. Le livret et le registre doivent être représentés à l'inspecteur du travail, et leur non-représentation, notamment par suite de l'absence du chef d'industrie, donne lieu contre ce dernier à l'application de 1 art. ~b de la loi de 1892 (^ ■infrà-cv3°' .i0Z ,et s' ; Cr. c. 13 janv. 1905, D. P. 1905. 1. 61).
84. Les obligations du livret et du registre s'appliquent aux enfants employés dans les établissements visés par la loi de 1892 même s'ils sont employés comme apprentis (L. lïtit, art. 10 et 31 ). ,
85. Les directeurs et directrices des ouvroirs, orphelinats, ateliers de charité ou de bienfaisance sont tenus, d'après la jurisprudence, comme les chefs d'industrie, aux obligations du livret et du registre (Cr. c. 7 et"8 déc. 1900, D. P. 1902. 1. o7). Us sont, en outre, obligés, aux termes de l'art. 11 de la loi de 1892, in fine, de remettre tous les trois mois, à l'inspecteur, un état nominatif complet des enfants élevés dans ces établissements, indiquant leurs noms et prénoms, la date et le lieu de leur naissance, certifies conformes, et d'y faire mention de toutes les mutations survenues depuis la produc-
tion du dernier état. Cette dernière obligation, relative à l'état trimestriel, se cumule, à l'égard de ces directeurs, avec l'obligation du livret et du registre.
86. Le fait d'avoir sciemment fait usage d'un livret d'ouvrier falsifié n'est pas prévu par l'art. 161 c. pén. ( Cr. c. 18 avr. 19Û2 , ï). P. 1902. 5. 350).
87. 2» Affichage. — Les patrons ou chels d'industrie ou loueurs de force motrice sont tenus de faire afficher dans leurs ateliers : les dispositions de la loi de 1892; — les reniements d'administration publique relatifs a l'exécution de cette loi et concernant plus spécialement l'industriedu patron ; — les adresses et les noms des inspecteurs de la circonscription- — les heures auxquelles commence et finit le travail, ainsi que les heures et la durée des repos. — Un duplicata de cette dernière affiche doit être envoyé a inspecteur et un autre déposé à la mairie (L. 1892, art 11 §1 et 2). -Sur l'affiche relative au jour de repos hebdomadaire, V. supra, n» 60.
88. Les directeurs et directrices des ouvroirs, orphelinats, ateliers de chante ou de bienfaisance sont, d'après la jurisprudence, tenus d'apposer les affiches qui viennent d'être indiquées (Cr. c. 7 et 8 dec. 1900, précités).— En outre, l'art. 11, §o, de la loi de 1892 contient une prescription qui , ainsi que pour le livret (V. suprà, n» 85), se cumule avec la précédente. Aux termes de cette disposition , dans toutes les salles de travail des ouvroirs, orphelinats, ateliers de chante ou de bienfaisance dépendant des établissements religieux ou laïques , doit être place , d'une façon permanente, un tableau indiquant, en caractères facilement lisibles, les conditions de travail telles qu'elles résultent des art. 2, 3, 4 et 5 de la loi de 1892 et déterminant l'emploi de la journée, c'est-adire les heures du travail manuel , du repos , de l'étude et des repas. Ce tableau doit être visé et signé par l'inspecteur.
§ 10. — Inspection du travail; poursuite
des contraventions (S. 1082 et s.).
89. 1° Inspecteurs divisionnaires et départementaux. - Le service de l'inspection du travail, d'après la loi du 2 nov. 1892 (art 18), comprend des inspecteurs divisionnaires et des inspecteurs ou inspectrices départementaux placés sous 1 autorité de l'inspecteur divisionnaire. Les uns et les autres sont nommés par le ministre du Commerce et de l'Industrie. Leur nombre, la délimitation des circonscriptions qui leur sont attribuées, le lieu de leur résidence, leurs traitements et frais de tournées^ sont déterminés par un décret du 15 niai 190?.
90 La nomination aux fonctions d inspecteur est subordonnée à un concours et a l'obligation de faire un stage d'un an avant d'êtrf titularisé (L. 1892, art. 19). - Les inspecteurs du travail prêtent serment de ne point révéler les secrets de fabrication et en Général, les procédés d'exploitation dont ils neuvent prendre connaissance dans 1 exercice de leurs fonctions. Toute violation de ce serment est punie conformément a 1 art. d/S c nén. (L. 1892, art. 18).
91. Les inspecteurs sont Charges d assurer non seulement l'exécution de la loi de 1892, mais aussi celle du décret du 9 sept 1848 sur le travail des aduttes (\ m*o , n« 130 et s.), et de la loi du 7 dec. 187*, relative a la Protection des enfants employés dans les processions ambulantes (V. infrà, Protectwn
^Sfcctqui concerne les exploitations de! mines, minières et carrières, Pexecutionte la loi de 1892 échappe aux inspecteurs du travail; elle appartient exclusivement aux ingénieurs et contrôleurs des mines qut pour ceg service sont placés so«s 1 autorisé du ministre du Commerce (L. 1S92, 1 art. 17) (Y. aussi supra, n* /0 et il).
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93. Les inspecteurs et inspectrices ont entrée dans tous les établissements visés à l'ail. 1" de la loi de 1893 (art. 20) (V. Stt~ prà , n° 6), formule qui, pour les ateliers de famille, restreint ce droit au cas d'emploi de chaudières à vapeur ou de moteurs mécaniques et au cas d'industrie classée au nombre des établissements dangereux ou insalubres, en vue des mesures de salubrité et de sécurité à prescrire (V. suprù, n° 28). — Ils peuvent, lorsqu'ils sont munis de la carte qui leur est délivrée par le ministère ou de telle autre pièce établissant officiellement leur identité, soit se faire
ter de la force publique pour vaincre IG de l'industriel dans les conditions indiquées infrà, n° 126, soit constater le refus comme une contravention à la loi.
94. Les inspecteurs du travail peuvent, pour l'accomplissement de leur mission,
i er à toute heure du jour et de la nuit dans las établissements où le travail est organisé pendant le jour et pendant la nuit (Cr. r. 12 juill. 1902, D. P. 1903. 1. 427). Au contraire, lorsqu'il s'agit d'établissements où le travail n'est organisé que pendant le jour, ils ne peuvent, sans enfreindre le principe de l'inviolabilité du domicile, y pénétrer pendant la nuit, dans le seul but de les visiter à l'effet de rechercher s'il ne s'y commet pas une contravention aux prescriptions de la loi de 1892. Toutefois, les inspecteurs du travail ont toujours le droit, pendant la nuil, de réclamer l'ouverture d'un établissement où le travail n'est organisé que pendant le jour, s'ils ont recueilli des indices leur permettant de croire à une contravention aux lois et règlements sur la police du travail. Mais ce droit ne peut leur être reconnu que sous le contrôle des tribunaux, auxquels il appartient d'apprécier si, à raison des présomptions de fraude à la loi résultant des circonstances de fait relatées au procès -verbal ou régulièrement établies, la réquisition d'ouverture de l'établissement a été légalement faite et si le refus d'obtempérer a constitué une infraction tombant sous le coup de l'art. 29 de la loi de 1893.
95. Les inspecteurs du travail n'ont pas le droit de pénétrer dans les logements particuliers des industriels. Ils ne sont, en effet, autorisés par la loi de 1892 à entrer que dans les usines , manufactures , chantiers, ateliers et leurs dépendances. Mais, d'après une décision du ministre de Commerce du 8 déc. 1900 [Bull, inspect. travail, 1901, p. 20), si l'inspecteur a des raisons de croire que des ouvriers ont été dissimulés ou travaillent dans l'appartement privé du patron, il peut réclamer le droit d'y pénétrer et dresser, en cas de refus, procès-verbal en vertu des dispositions de l'art. 29 de la loi de 1892, pour obstacle mis à l'accomplissement de ses devoirs. Il appartiendra aux tribunaux de décider, d'après les circonstances de la cause, si ledit procès-verbal était justifié. — En appliquant le même principe que dans l'hypothèse piévue au numéro précédent, on peut dire que le droit, pour l'inspecteur, de requérir l'entrée des appartements particuliers de l'industriel ne saurait lui être reconnu qu'au cas où il aurait recueilli des indices lui permettant de croire à une contravention aux lois sur la police du travail.
96. En second lieu, les inspecteurs ont ie droit de se faire présenter, outre le personnel et le matériel de l'établissement, le registre prescrit par l'art. 10, les livrets, les règlements intérieurs (V. suprà, n°»81 et s.), et, s'il y a lieu , le certificat d'aptitude physique mentionné à l'art. 2 (V. suprà, n» 29).
97. Enfin, il appartient aux inspecteurs de constater les contraventions à la loi. Ils font celte constatation au moyen de procès-verbaux, qui doivent mentionner chaque contravention , rappeler l'article de loi qui s'y rapporte, et, s'il s'agit d'une récidive, les
dates du procès-verbal et du jugement précédents, donner des explications sommaires sur les incidents et reproduire, s'il y a lieu, les explications données par l'industriel (Cire. min. Com. 19 déc. 1892).
98. Le procès-verbal doit être daté et signé, et remplir les autres conditions exigées pour la régularité des procès -verbaux (V. infrà , Procès-verbal). Toutefois, il n'y a pas lieu à affirmation du procès- verbal devant le juge de paix ou le maire. — Le procès-verbal est rédigé sur papier libre et enregistré en débet, lorsqu'il constate une contravention, même transformée en délit par la circonstance de récidive. Mais le défaut d'enregistrement n'entraîne pas la nullité du procès -verbal.
99. Les procès -verbaux des inspecteurs font foi jusqu'à preuve contraire (L. 1892, art. 20, § 2); et, dès lors, il y a lieu, au point de vue de leur force probante, d'appliquer les règles générales exposées Infrà, Procès-verbal. — Il a été jugé, notamment, que le procès-verbal dressé par un inspecteur départemental du travail ne faisant loi que jusqu'à preuve contraire, les déclarations du juge de police , puisées dans l'instruction, sont souveraines, et, quoique contredisant les termes du procès -verbal, sont propres à justifier la décision du juge (Cr. c. 27 mai 1898, D. P. 99. 1. 392). D'autre part, la foi due au procès-verbal ne s'étend qu'aux faits constatés par l'inspecteur lui-même, non aux appréciations qu'il émet au sujet de ces faits, ni aux allégations des témoins entendus par lui, encore moins aux circonstances qui ont précédé, accompagné ou suivi les faits constatés.
100. Les procès -verbaux sont dressés en double exemplaire, dont l'un est envoyé au préfet du département et l'autre déposé au parquet (L. 1892, art. 20, § 3). - En fait, l'inspecteur départemental envoie les procès-verbaux dans les trois jours à l'inspecteur divisionnaire. Celui-ci reste libre de saisir ou non le parquet. Si l'inspecteur divisionnaire estime qu'il y a lieu de poursuivre l'infraction , il envoie le procès-verbal , dans les quinze jours, au parquet du procureur de la République, même s'il s'agit d'une simple contravention (Cire. min. Com. 19 déc.
101. Les pouvoirs conférés aux inspecteurs du travail ne dérogent point aux règles du droit commun quant à la constatation et à la poursuite des infractions à la loi de 1892 ( L. 1892, art. 20, in fine). Il en résulte, d'une part, que le procès-verbal, moyen normal et habituel de constater les infractions à la loi de 1892, peut cependant être suppléé par tous les autres moyens de preuve, tels que procès -verbaux dressés par les officiers de police judiciaire, témoignages recueillis et relatés par de simples gendarmes ou agents de police et reproduits à l'audience, témoignage de l'inspecteur du travail à défaut ou en cas de nullité de son procès-verbal, aveu de l'inculpé, etc. (V. infrà, Preuve). — D'autre part, les pouvoirs des inspecteurs du travail ne font pas obstacle à l'exercice des droits des officiers de police judiciaire, et, notamment, des commissaires de police, lesquels peuvent , concurremment avec eux , faire les constatations et engager les poursuites (Cr. c. 19 oct. 1905, D. P. 1906, 1" partie). Mais les officiers de police judiciaire ne peuvent procéder que d'après les règles du droit commun par rapport aux infractions à la loi de 1892, et ne sont pas investis de pouvoirs absolument semblables à ceux des inspecteurs du travail en ce qui concerne la visite des établissements de travail; ils n'ont pas à y prendre des mesures de surveillance ou d'inspection préventive; et ils n'y peuvent pénétrer en vue de constater les contraventions que si elles leur ont été dénoncées ou sont venues à leur connaissance, dans le
cas de flagrant délit ou de mandat décerné par le juge d'instruction.
102. En dehors du droit d'entrée, de contrôle et de constatation des contraventions, que l'art. 20 confère aux inspecteurs du travail, ceux-ci ont encore divers droits résultant d'autres articles de la loi, mais dont l'exercice, par l'inspecteur départemental, est subordonné à une délégation de l'inspecteur divisionnaire : 1° ils prescrivent les mesures de sécurité et de salubrité à prendre dans les ateliers de famille où le travail se fait à l'aide de chaudière à vapeur ou de moteur mécanique et dans ceux où l'industrie exercée est classée au nombre des établissements dangereux ou insalubres (art. 1'"'; V. suprà, nos 72 et s.); — 2° ils requièrent l'examen médical des enfants au-dessous de seize ans soumis à un travail qui parait excéder leurs forces et décident, conformément à l'avis du médecin, s'il y a lieu d'exiger leur renvoi de l'établissement (art. 2, § 4; V. suprà, n° 33); — 3° ils lèvent temporairement l'interdiction du travail de nuit en cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle ou de force majeure (art. 4, § 7; V. suprà, n° 59); — 4° ils lèvent temporairement, s'il y a lieu, et dans les conditions prescrites parles règlements d'administration publique, les autres interdictions ou restrictions relatives à la durée du travail (art. 7; V. suprà, n° 64); — 5° ils reçoivent un duplicata de l'affiche indiquant les heures de travail et de repos dans les établissements industriels; ils visent le tableau indicatif des conditions du travail dans les établissements d'enseignement professionnel ou de bienfaisance (art. 11 , § 2 et 4; V. suprà, n° 88) ; — 6» ils reçoivent des maires les avis d'accidents (art. 15, §4; V. suprà, n° 78).
103. Enfin, les inspecteurs du travail, en dehors de la surveillance qui leur est confiée, ont pour mission d'établir la statistique des conditions du travail industriel dans la région qu'ils sont chargés de surveiller.
104. 2° Commission supérieure et commissions départementales; comités de patronage. — Au-dessus du corps des inspecteurs, la loi de 1892 a institué près du ministre du Commerce une commission supérieure composée de neuf membres , dont les fonctions sont gratuites. Cette commission comprend deux sénateurs et deux députés élus par leurs collègues, et cinq autres membres nommés pour quatre ans par le président de la République (L. 1891, art. 22). — Cette commission a pour attributions : 1° de veiller à l'application uniforme et vigilante de la loi ; 2° de donner son avis sur les règlements à faire, sur les départements à pourvoir d'inspecteurs et sur les questions intéressant les travailleurs protégés (avis que le Gouvernement est obligé de prendre, mais non de suivre, dans la préparation de ses décrets); 3° d'arrêter les conditions d'admissibilité des candidats à l'inspection divisionnaire et départementale et le programme du concours qu'ils devront subir (art. 22). Ses délibérations sur ce point ne deviennent exécutoires que par un arrêté ministériel les reproduisant ou les visant. — Le président de la commission est chargé, en outre, d'adresser chaque année au président de la République un rapport général sur les résultats de l'inspection et sur les faits relatifs à l'exécution de la loi, rapport qui doit être, dans le mois de son dépôt, publié au Journal officiel (art. 23).
105. Aux termes de l'art. 24 de la loi de 1892, les conseils généraux doivent instituer une ou plusieurs commissions, chargées de présenter sur l'exécution de la loi et les améliorations dont elle serait susceptible des rapports qui sont transmis au ministre et communiqués à la commission supérieure.
Ces commissions comprennent de droit les inspecteurs divisionnaires et départementaux,
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les président et vice-président du conseil de prud'hommes du chef- lieu ou du principal centre industriel du département et, s il y a lieu, l'ingénieur des mines, dans leurs circonscriptions respectives.
106. Enfin, la loi de 1892 (art. 25) institue dans chaque département des comités de patronage, qu'il ne faut pas confondre avec les commissions départementales, car ils ont pour objet, non pas d'intervenir, même à titre consultatif, dans l'exécution de la loi, mais de protéger les apprentis et les enfants employés dans l'industrie et de veiller au développement de leur instruction professionnelle. Dans chaque département, le conseil général détermine le nombre et la circonscription de ces comités. Leurs statuts sont approuvés , dans le département de la Seine, par le ministre de l'Intérieur et le ministre du Commerce et de l'Industrie, et par les préfets dans les autres départements. Ces comités sont administres par une commission composée de sept membres, dont quatre sont nommés par le conseil général et quatre par le préfet. Ils sont renouvelables tous les trois ans. Les membres sortants peuvent être appelés de nouveau à en faire partie. Leurs fonctions sont gratuites.
§11. - Pénalités (S. 1117 et s.).
107. 1° Peines applicables. — Les infractions à la loi de 1892 et aux règlements d'administration publique relatifs à son exécution sont, sauf le cas de récidive (V. infrà, nos 121 et s.) et le délit de l'art. 29 (V. infrà, n°s 124 et s. ), une amende de 5 à 15 francs, qui constitue une peine de simple police. — Plusieurs conséquences résultent du caractère contraventionnel de ces infractions :
108. a) La prescription est d'un an pour l'action publique et de deux ans pour la peine (V. infrà, Prescription criminelle).
109. 6) L'auteur de l'infraction ne peut pas alléguer sa bonne foi. Néanmoins, la peine n'est pas applicable si l'infraction a fa loi a été le résultat d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, livrets ou certificats contenant de fausses énonciations ou délivrés pour une autre personne.
110. c) La loi de sursis à l'exécution des peines, du 26 mars 1891 (V. suprà, Peine, nos 36 et s.) , n'est pas applicable.
111. d) En ce qui concerne la règle d'après laquelle les peines se cumulent en matière de simple police (V. suprà, Peine, n" 14), la question, à ce point de vue, se présente sous un triple aspect : 1° Le chef d'industrie encourt autant d'amendes qu'il a été relevé de contraventions distinctes, même si celles-ci sont commises du chef de la même personne ; il y a alors plusieurs ordres de fautes indé-
Çendantes les unes des autres (Cr. c. 14 déc. 901, D. P. 1902. 1. 176). Par exemple, lorsqu'un chef d'industrie ou un patron a omis, contrairement aux prescriptions de l'art. 10 de la loi de 1892, d'inscrire sur le livret d'un mineur de dix-huit ans la date de son entrée dans l'atelier, et qu'il a, en outre, au mépris de ce même art. 10, négligé d'inscrire sur le registre ad hoc les indications relatives à ce même mineur, il encourt deux amendes, comme ayant commis deux contraventions distinctes.
112. 2° Une contravention identique, mais répétée à rencontre de plusieurs personnes, entraine le même nombre d'amendes qu'il y a eu de personnes employées irrégulièrement. Ainsi, le directeur d'un établissement industriel qui l'ait travailler des femmes pendant la nuit, en violation des prohibitions de l'art. 4 de la loi de 1S92, encourt autant d'amendes qu'il emploie de femmes contrairement à ces dispositions (Cr. c. 22 févr. 1900, D. P. 1902. 1. 175). C'est l'application pure et simple de l'art. 26. § 2, de la loi de 1892, aux termes duquel l'amende
doit être appliquée autant de fois qu'il y a de personnes employées dans des conditions contraires à ladite loi.
113. 3» Mais là s'arrête l'application de la règle du cumul des peines de police. Une même contravention, commise du chef d'une même personne, pendant plusieurs jours, n'entraine pas autant d'amendes qu'il y a eu de jours pendant lesquels cette contravention s'est répétée (Cr. c. 14 déc. 1901, précité). Ainsi, le chef d'industrie qui emploie dix femmes irrégulièrement pendant la nuit, et cela pendant deux nuits de suite, n'encourt que dix amendes.
114. Les circonstances atténuantes ne sont pas applicables aux infractions prévues par l'art. 26 de la loi de 1892. Le juge de police ne peut donc appliquer une amende inférieure à 5 francs (minimum prévu par la loi de 1892; V. suprà, n° 107), et, par exemple, prononcer une peine de 1 franc d'amende. — Sur le cas de récidive, V. infrà, n» 123, et celui de l'art. 29, V. infrà, n» 129.
115. 2» Personnes punissables. — Les personnes punissables sont, aux termes de l'art. 26, § 1er, de la loi de 1892, les manufacturiers, directeurs ou gérants des établissements industriels et les loueurs de force motrice, du moins pour l'infraction aux obligations d'affichage mises à leur charge par l'art. 11 (V. suprà, n» 87). — Les directeurs ou gérants d'établissements publics, d'établissements d'enseignement professionnel ou de bienfaisance sont compris dans les personnes punissables comme ceux des établissements privés ou purement industriels (V. aussi infrà, n° 117).
116. Pour être responsable, il faut être manufacturier, directeur ou gérant d'un établissement industriel. A cet égard, il a été jugé que celui qui, dans une maison lui appartenant, organise des ateliers dans lesquels travaillent des ouvrières mineures, auxquelles il fournit le chauffage, l'éclairage, les métiers à travailler et la matière première . bien que les métiers ne puissent être employés pour son compte personnel, doit être considéré comme un manufacturier aux termes de la loi de 1892 et, par suite, peut être déclaré pénalement responsable en vertu de l'art. 26 de ladite loi (Cr. r. 15 janv. 1897, D. P. 97. 1. 304). — A l'inverse, la supérieure des religieuses d'un hospice auquel est attaché un ouvroir ne peut être considérée comme la directrice et la gérante de cet ouvroir, et , par suite , n'est pas pénalement responsable, alors que, investie d'une autorité purement religieuse, elle est absolument étrangère au choix des sœurs attachées à l' ouvroir, n'exerce aucun contrôle sur leur service, et n'a le droit d'intervenir ni dans l'admission des ouvrières mineures, ni dans la réglementation de leur travail (Cr. r. 16 mai 1896, D. P. 97. 1. 82).
117. Une question délicate au point de vue de la responsabilité pénale se pose lorsqu'au-dessous du chef d'entreprise, propriétaire ou directeur général, se rencontrent des directeurs ou des gérants chargés d'administrer à sa place. Il y a lieu de distinguer : si le chef d'industrie est le chef unique de l'entreprise, ou si son action s'étend sur les différents services de telle sorte que ceux qui les dirigent ne soient que des sous-ordres dont l'initiative est subordonnée à son autorité, il sera seul pénalement responsable; mais si son action, bien que générale et embrassant tous les services, n'est qu'indirecte, en ce sens qu'à la tète de ceux-ci se trouvent des chefs jouissant d'une certaine indépendance dans leur direction, la responsabilité pénale retombera uniquement sur ces derniers. Ainsi , il a été juge que l'art. 26 de la loi de 1892, sous la dénomination de manufacturiers, directeurs ou gérants, soumet à la responsabilité pénaje des contraventions commises
travail les chefs immédiats du service où les infractions ont eu lieu, c'est-à-dire ceux auxquels incombe la surveillance des travaux et qui ont, par suite, la responsabilité des prescriptions légales, et non le propriétaire de l'usine ou le chef nominal de l'industrie (Cr. c. 24 janv. 1902, D. P. 1903. 1. 463).
118. Lorsque la responsabilité pénale incombe au directeur effectif de l'usine, celui-ci ne saurait s'y soustraire en prétendant, par exemple, que les enfants à l'occasion desquels les contraventions ont été relevées ne sont pas employés par lui, mais par des tâcherons , travaillant aux pièces et payant eux-mêmes les enfants qu'ils occupent (V. aussi infrà, n» 152).
119. Le chef d'industrie, en admettant qu'il échappe à la responsabilité pénale, encourt la responsabilité civile (L. 1892, art. 26, in fine; V. infrà, Responsabilité).
120. 3° Juridiction compétente. — Les contraventions punies par l'art. 26 de la loi de 1892 sont de la compétence du tribunal de simple police.
121. 4» Récidive. — Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour un fait identique (L. 1892, art. 27, § 2). L'identité de contravention se trouve réalisée, en principe, quand les deux contraventions sont prévues par le même texte. Sont identiques, par exemple, deux contraventions consistant, l'une à faire travailler avant cinq heures du matin , l'autre à faire travailler après neuf heures du soir. Ne sont pas identiques deux contraventions consistant, l'une à occuper des femmes après onze heures du soir en prolongeant leur travail effectif au delà de douze heures, l'autre à violer les dispositions de la loi sur le repos hebdomadaire. — Toutefois, l'identité des contraventions n'existe pas toujours par le seul fait qu'elles sont prévues par un même article de la loi. Même en ce cas, elles ne peuvent être identiques si elles se rapportent à un ordre d'idées absolument
| diffèrent. L'identité manquera, par exemple, entre le fait d'employer l'ouvrier plus de six jours par semaine" et le fait de ne pas afficher le jour adopté pour le repos hebdomadaire, quoique ces faits soient punis par deux paragraphes du même art. 5.
122. En cas de récidive, le contrevenant est puni d'une amende de 16 à 100 francs, et la poursuite a lieu devant le tribunal correctionnel (L. 1892, art. 27, § !«')• Le tribunal peut ordonner l'affichage du jugement et son insertion dans un ou plusieurs journaux du département, aux frais du contrevenant (art. 2S). — Bien que la peine soit correctionnelle, l'infraction conserve son caractère contraventionnel au point de vue de la bonne foi (V. suprà, n" 109). Elle conserve ce même caractère au point de vue du cumul des peines (V. suprà, n» 111) : en cas de pluralité de contraventions entraînant les peines de la récidive, l'amende doit être appliquée autant de fois qu'il a ete relevé de nouvelles contraventions (L.1892, art. 26, §3).
123. Les circonstances atténuantes peuvent être appliquées en cas de récidive; mais l'amende, pour chaque contravention , ne peut être inférieure à 5 francs (L. "lSitt, art. 27). L'application des circonstances atténuantes doit s'opérer séparément sur chaqueamende encourue, et non en bloc sur le total des amendes à prononcer.
124. 5° Délit consistant à entraver l inspection. — Quiconque met obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un inspecteur est puni d'une amende de 100 à 500 francs amende qui, en cas de récidive, peut ètr
au cours du
être de 500 à "1000 francs (L. 1892, art. 29). — La loi vise « quiconque aura mis obstacle », c'est-à-dire un directeur ou un gérant, un
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contremaître ou préposé, et même un simple ouvrier ou un tiers non attaché à l'établissement.
125. L'infraction prévue par l'art. 29 existe toutes les fois qu'il a été mis obstacle à l'accomplissement d'un devoir quelconque de l'inspecteur, par exemple à son entrée dans l'établissement ou dans une de ses dépendances, à son contrôle, sur les registres et livrets, .i la constatation d'une infraction. Elle peut consister encore à congédier brusquement, lors de la visite de l'inspecteur, irux des ouvriers qui sont soumis à l'inspection, ou bien encore à lui faire une fausse
.i île ou verbale sur un fait
soumis à l'inspection.
126. L'inspecteur, pour vaincre la résisqui lui serait opposée, ne peut requérir directement la force publique. Mais il peut requérir main-forte de ceux qui ont la qualité d'officiers de police judiciaire : commissaire de police, juge de paix, maire.
127. L'art. 'l'J n'exclut pas l'application des art. 224 et 230 c. pén.. qui répriment plus sévèrement le délit d'outrage, de violences ou voies de fait envers un citoyen chargé d'un ministère de service public (V. infra, Presse- outrage) , si la résistance a été accompagnée de faits de ce genre.
128. L'infraction prévue par l'art. 29 diffère de celles prévues par l'art. 26, non seulement par la peine et par la juridiction, mais encore par le caractère de délit intentionnel; et par là elle diffère aussi de l.i récidive prévue par l'art. 27, laquelle, quoique punie correctionnellement, est un délit- contravention indépendant de la bonne ou de la mauvaise foi.
129. Les circonstances atténuantes sont applicables aux condamnations prononcées en vertu de l'art. 29 (L. 1892, art. 29, in fine).
Art. 2. — Du travail des hommes.
§ 1er. — Temps et mode du travail (S. 1154 et s.).
130. 1° Durée du travail. — La durée de la journée de travail des ouvriers adultes, c est-à-dire des hommes âgés de plus de dix- huit ans, est fixée par l'art. 1er, § Ie'', du décret-loi du 9 sept. 1848 (D. P. 48. 4. 164). Aux ternies de cet article, la journée de l'ouvrier dans les usines et manufactures ne peut excéder douze heures de travail effectif. Les repos ne sont pas compris dans ces douze heures et doivent, par conséquent, s'y ajouter. — La question de savoir ce qu'il faut entendre ici par usines et manufactures n'est pas sans difficulté. Il n'y a pas de critérium certain à cet égard; on peut dire seulement qu'il y a lieu de tenir compte à la fois de la nature de l'outillage, de la nature du travail et de son importance, c'est-à-dire, en général, du nombre d'ouvriers employés (Comp. Cr. r. 24 déc. 1904, D. P. 1905. 1. 397).
131. Dans les établissements industriels qui emploient dans les mêmes locaux des hommes adultes et des enfants de moins de dix-huit ans ou des femmes, la journée des adultes ne peut excéder dix heures (L. 1848, art. 1er, § 2 et 3, ajoutés par la loi du 30 mars 1900). — L'expression mêmes locaux, qui se trouve dans ce texte, ne doit s'entendre que de l'atelier où le travail se fait simultanément et en commun entre les nommes adultes, les enfants et les femmes; on ne saurait y comprendre les ateliers séparés les uns des autres, ou les bâtiments voisins dans lesquels peuvent être effectués les travaux de tous les ouvriers d'une usine o*u dune manufacture (Cr. r. 30 nov. 1901, D. P. 1902. 1. 17). Notamment, des hommes adultes et des femmes, bien que travaillant dans le même bâtiment, ne doivent pas être considérés comme employés dans les mêmes «eaux, lorsque l'atelier où travaillent seules
les femmes employées dans l'usine est séparé de celui où travaillent les hommes adultes par un hangar dans lequel se trouvent des portes donnant accès dans chacun de ces ateliers (Cr. c. 20 févr. 1902, D. P. 1903. 1. 256).
132. La disposition ajoutée par la loi du 30 mars 1900 à l'art, i" de la loi du 9 sept. 1848 n'innove, en ce qui concerne les ouvriers adultesemployésdans un établissementindustriel à personnel mixte , que relativement à la durée du travail. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, dans sa dernière jurisprudence , en déclarant que l'art. 1er de la loi du 30 mars 1900, qui a modifié les art. 3, 4 et 11 de la loi du 2 nov. 1892, et l'art. 2 de la même loi de 1900, qui a modifié le décret du 9 sept. 1848 (V. suprà, n° 131), sont deux dispositions distinctes qui s'incorporent dans les lois qu'elles modifient et qui, juridiquement, sont entre elles sans relation nécessaire, sauf en ce qui concerne la durée de la journée de travail des adultes dans les établissements à personnel mixte, lorsqu'ils travaillent dans les mêmes locaux que les personnes protégées par la loi du 2 nov. 1892 (Cr. r. 30 nov. 1901, D. P. 1902. 1. 17). — Ainsi, la loi de 1848 modifiée s'applique uniquement aux ouvriers mâles et adultes , et la loi du 2 nov. 1892 reste, suivant son titre, après comme avant la modification dont elle a été l'objet, exclusivement applicable au travail des enfants , des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
133. Il résulte de ce principe, au point de vue du mode de travail des ouvriers adultes, que, en dehors du travail par équipes successives avec travail continu (V. suprà, n° 46), qui est autorisé pour les adultes comme pour les femmes et les enfants, le travail par relais (V. suprà, n° 43) et le travail par équipes successives, discontinues et alternantes (V. suprà, n° 45), interdit aux femmes et aux enfants, est autorisé pour les adultes, soit lorsqu'ils travaillent dans des établissements n'employant que des hommes, soit lorsque, étant employés dans des établissements à personnel mixte, ils ne travaillent pas dans les mêmes locaux que les enfants et les femmes (V. suprà, n° 131 ). Le travail par équipes successives, discontinues et alternantes, ne devient donc interdit aux ouvriers adultes que lorsqu'ils travaillent dans les mêmes locaux que les enfants et les femmes (Cr. r. 30 nov. 1901, précité).
134. Il résulte , en second lieu, du principe admis suprà, n» 132, que l'art. 3 de la loi du 2 nov. 1892, même modifié par la loi du 30 mars 1900, ne prescrit le repos et, par suite , l'identité des heures de repos ("V. suprà, n» 37), que pour les femmes et les enfants, et non pour les hommes adultes. Par suite , le patron d'un établissement à personnel mixte ne saurait être réputé en contravention à raison de ce que des ouvriers adultes n'auraient pas pris leurs repos aux mêmes heures que l'ensemble du personnel , sans qu'il y ait à distinguer si les ouvriers mâles adultes travaillaient ou non dans le même local que les femmes et les enfants (Cr. c. 27 déc. 1901, D. P. 1903. 1.286).
Un décret du 28 mars 1902, rendu
Car application de l'art. 2 de la loi du 9 sept. 848, décide (art. i") que la durée du travail effectif journalier des ouvriers adultes pourra , pour les travaux désignés dans un tableau annexé à ce décret, dépasser, dans les limites fixées par ce tableau, douze heures, en ce qui concerne les établissements industriels n'employant dans les mêmes locaux que des hommes adultes, et dix heures en ce qui concerne les établissements ou parties d'établissements industriels employant dans les mêmes locaux des hommes adultes et des enfants, des lillesmineuresou desfemmes.
Il résulte, notamment, du tableau
précité, que peut être augmenté au delà de la limite assignée au travail général de l'établissement : d'une demi-heure, le travail des ouvriers employés , après arrêt de la production , à l'entretien et au nettoyage des métiers ou autres machines productrices que la connexité des travaux ne permet pas de mettre isolément au repos pendant la marche générale de l'établissement; ... de deux heures, pour le travail du personnel des imprimeries , pour le travail des ouvriers spécialement employés à la moulure des grains dans les moulins exclusivement actionnés par l'eau ou par le vent. De même, le travail de douze heures peut être augmenté de deux heures pour certains travaux urgents. Il a été jugé, à cet égard, sous la législation antérieure , par un arrêt qui semble conserver sa valeur sous le régime du décret du 28 mars 1902, qu'on ne doit pas considérer comme une cause de force majeure, permettant, d'après le décret du 17 mai 18ûl , de dépasser les douze heures de travail fixées pour la journée des ouvriers dans les usines et manufactures par la loi du 9 sept. 1848, « une opération exceptionnelle, délicate et difficile ne pouvant être accomplie pendant les heures normales sans arrêt complet de l'usine et sans danger pour tous les autres ouvriers employés dans celle-ci » (Cr. c. 16 févr. 1901, D. P. 1903. 1. 70).
137. L'industriel qui entend augmenter, dans les conditions qui viennent d'être indiquées, la durée du travail de ses ouvriers, doit aviser l'inspecteur du travail, et obtenir l'autorisation de celui-ci dans les conditions prescrites par l'art. 3 du décret du 28 mars 1902.
138. Le chef de manufacture ou usine qui contrevient à la loi de 1848 et aux règlements d'administration publique promulgués en exécution de cette loi, est puni d'une amende de 5 à 100 francs. La connaissance de ces infractions appartient aux tribunaux correctionnels. Cette pénalité constitue naturellement la sanction de la disposition de la loi du 30 mars 1900, ajoutée à l'art. 1er du décret de 1848 (V. suprà, n° 131), les infractions à cette disposition ne pouvant être réprimées par la loi du 2 nov 1892. Par suite, la connaissance de l'infraction consistant à avoir fait travailler des ouvriers mâles adultes dans un établissement à personnel mixte pendant un temps qui dépasse celui fixé par les paragraphes 2 et 3 de l'art. 1er du décret de 1848 (V. suprà, n° 131) appartient aux tribunaux correctionnels et non aux tribunaux de simple police (Cr. c. 14 févr. 1903, D. P. 1903. 1. 256).
139. L'amende de 5 à 100 francs doit être multipliée par le nombre des ouvriers employés jusqu'à un maximum de 1000 francs : l'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes, peut être appliqué. L'application de cet article doit être faite séparément sur chacune des amendes encourues et non collectivement sur le chiffre total.
140. 2° Travail de nuit. — Aucune disposition de la loi du 9 sept. 1848 n'interdit le travail de nuit pour les ouvriers adultes. C'est le travail de l'ouvrier, et non celui de l'usine, que la loi limite à douze heures; le patron qui n'emploie que des ouvriers adultes peut avoir une équipe de nuit pour éviter l'arrêt de l'usine, pourvu que chaque équipe ne travaille pas plus de douze heures.
141. 3° Repos hebdomadaire. — V. infrà, Additions complémentaires, v° Police du travail, p. 1650.
§ 2. — Des conditions d'hygiène et de sécurité des travailleurs (S. 1169 et s.).
142. La protection des travailleurs, quel que soit leur âge et leur sexe, dans les établissements industriels, au point de vue de l'hygiène et de la sécurité, a été organisée par
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la loi du 12 juin 1893 (D. P. 94. 4. 32), laauelle a été modifiée sur certains points pTîa loi du 11 juin 1903 (D. R1903. 4. 69) et par le décret du 29 nov. 1904 (D. P. 1904 i 78) . rendu en exécution de cette loi, lequel remplace les décrets antérieurs relatifs au même objet, notamment celui du 10 mars 1894. . .
143. 1° Etablissements assujettis. — La loi de 1893 soumet à ses dispositions : les manufactures, fabriques, usines, chantiers, ateliers, laboratoires, cuisines, caves et chais, magasins, boutiques, bureaux, entreprises de chargement et de déchargement et leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, publics ou privés, laïques ou religieux, même lorsque ces établissements ont un caractère professionnel ou de bienfaisance (art. 1", § 1", modifie par la loi du 11 juill. 1903), les théâtres, cirques, et autres établissements similaires ou il est fait emploi d'appareils mécaniques (art. 2, in fine). Il a été jugé à cet égard , que la aéneralité des termes de la loi du 12 juin Î893 ne permet pas d'établir de distinction , au point de vue de l'application des prescriptions légales, entre les chantiers commerciaux et les chantiers industriels. Ainsi, doivent être considérés comme tombant sous l'application de la loi les chantiers d un necociant en bois, bien qu'aucune manufacture n'v soit annexée (Cr. r. 2 avr. 189/, D P. 1900. 1. 241). Jugé aussi que la profession de pharmacien étant commerciale, les dispositions de la loi du 12 juin 1893, étendue aux établissements de commerce par la loi du 11 juill. 1903, s'appliquent al officine et au laboratoire d'un pharmacien (Cr. c. 25 mai 1905. D. P. 1905. 1. 399). - La loi de 1893 exclut les ateliers de famille, sous les mêmes conditions et réserves que a loi de 1892 (V. suprà, n°s 26 et s.). Elle ne s'occupe pas des mines, qui sont soumises à une réglementation spéciale (V. supra, Mines n° 78), et oc reconnaît quelle ne s'applique pas aux ateliers des compagnies de chemins de fer. _
144. 2" Hygiène. — Au point de vue de l'hycièoe, la loi de 1S93 exige que 1 établissement soit « tenu dans un état constant de propreté et présente les conditions d'hviène et de salubrité nécessaires a la santé du personnel » (art. 2, § 1"). Le décret du 29 nov. 1904, précité, règle 1 époque et le mode du nettoyage des locaux (sol, murs et plafonds), et, si l'on travaille des matières organiques, l'imperméabilité et le nivellement du sol, l'enduit des murs, l'enlèvement des résidus putrescibles (art. 1 et 2). Il règle la préservation de l'atmosphère par rapport aux émanations provenant d'égouts, fosses, puisards, fosses d'aisance ou autre source direction, la ventilation nécessaire pour certains travaux , l'installation et le nombre des cabinets d'aisances (art. 3 et 4). Il fixe le cube d air par ouvrier a 7 mètres cubes (à 10 mètres cubes pour certains locaux), prescrit une large aération, un éclairage convenable des locaux, de leurs dépendances, et notamment des passages et escaliers, sans imposer l'éclairage à la lumière du jour, et, en hiver, un chauffaçe convenable de ces locaux (art. 5, § 1 à 5); il veut que les "ardiens de chantier disposent d'un abri et, pendant l'hiver, de moyens de chauffage (art. 5, § 6, ajouté par le décret du 6 août -1905); l'évacuation des ateliers et le renouvellement de l'air pendant les interruptions de travail pour les repas, lesquels, en principe, et à moins d'une autorisation qui peut être donnée sous certaines conditions par l'inspecteur, ne doivent être pris dans aucun local affecté au travail , la fourniture de moyens de propreté individuel e (vestiaires et lavabos) et d'eau potable de bonne qualité (art. S et 9). Il règle enfin le mode d'évacuation des poussières et des gaz
insalubres, suivant qu'ils sont légers ou lourds, ou déterminés par des appareils mécaniques, l'accomplissement mécanique et en appareils clos de la pulvérisation et des autres opérations sur des matières irritantes ou toxiques, enfin la condensation ou la destruction des vapeurs, gaz ou poussières dans certaines industries à désigner par arrête ministériel après avis du comité consultant des arts et manufactures (art. 6 et 7). — Un décret du 28 juill. 1904 (D. P. 1904. 4. 64) a édicté des dispositions spéciales relativement au couchage du personnel dans les établissements visés à l'art. l"de la loi de lbU3. 145. 3" Sécurité. — Au point de vue de la sécurité, la loi de 1893 (art. 2, § 2 et 3) pose les principes suivants : « Les locaux doivent être aménagés de manière a garantir la sécurité des travailleurs. Dans tout établissement fonctionnant par des appareils mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages ou tout autre organe pouvant offrir une cause de danger seront sépares des ouvriers, de telle manière que 1 approche n'en soit possible que pour les besoins du service. Les puits, trappes et ouvertures doivent être clôturés. Les machines , mécanismes, appareils de transmission, outils et engins doivent être installés et tenus dans les meilleures conditions possibles de sécurité » iY ;,!/',■«. n° 151). Pourl'applicationdecetexte, le décret du 29 nov. 1904 règle : 1» l'isolement des moteurs à vapeur, à gaz, des moteurs électriques, des roues hydrauliques et des turbines la largeur minima (S0 centimètres) des passages entre les machines, mécanismes et outils'mus par ces moteurs, le nivellement du sol de ces intervalles, la solidité des escaliers et des rampes, les barrières ou garde -corps autour des puits, trappes, cuves, bassins, réservoirs de liquides corrosifs ou chauds et des échafaudages (art. 10); - 2" la manière de cniideret disposer les monte-charges, ascenseurs et élévateurs (art. 11) ; - 3» les dispositifs protecteurs tels que gaines et cneneaux de bois ou de fer, tambours, couvreengrenages, garde -mains, grillages, dont dofvent être munies toutes les pièces saillantes mobiles et autres parties dangereuses des machines , la disposition des machines; outils à instruments tranchants tournant a grande vitesse, des cisailles, coupe-chiffons lt autres ensrins semblables, le maniement des courroies au moyen de systèmes évitant l'emploi direct de la main, l'éloignement des ouvriers par rapport aux volants , meules et autres engins pesants et tournant a grande vitesse (art. 12) ; - 4» l'emploi d un signal convenu avant la mise en train et 1 arrêt des machines, le placement de l'appareil d arrêt sous la main des conducteurs qui les diri- Tent le moven pour les conducteurs, chets d'atelier, conducteurs de machines -outils, métiers, etc., de demander l'arrêt des moteurs, l'arrêt et le calage des mécanismes pour les réparations et les opérations de nettoyage qui l'exigent, les dispositifs de surete pouf le nettoyage et le graissage pendant la marche, le port de vêtements ajustes près des machines (art. 13, 14, 15 et 18); - o» la disposition des sorties avec portes s ouvrant de dedans en dehors pour l'évacuation rapide de l'atelier, le nombre des escaliers, la construction d'escaliers extérieurs incombustibles, l'isolement des récipients d'huile ou de pétrole (art. 16): — 6° l'isolement électrique des machines dynamos, leur placement par rapport aux corps explosifs, aux gaz détonants ou aux poussières inflammables, 1 isolement des conducteurs électriques, et les dispositifs pour éviter leur échauffement
146. Comme règlements particuliers a certaines industries ou à certains modes de 1 , annoncés par 1 art. 3, ^ 3, de la loi du 12 juin 1S93, on peut signaler : un décret du 29 juin 1895 réglementant le travail
dans les fabriques de vert de Schweinfurt, reproduit au Bulletin de l'inspection du travail, 1895, n" 4; ... une lettre ministérielle du 28 juin 1895, qui règle l'emploi du chromate de plomb dans l'industrie de la teinture (ibid.); ... un décret du 1S juill. 1902, qui réglemente l'emploi du blanc de céruse.
147. 4° Déclaration des accidents. — En cas d'accident, l'art. 11 de la loi de 1893 impose aux industriels une déclaration dans des termes presque identiques à ceux de l'art. 15 de la loi de 1892 (V. suprà, n» 78).
148. 5° Surveillance. — Constatation et poursuite des contraventions; mise en demeure. — Les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer l'exécution de la loi de 1893 et des règlements faits en exécution de cette loi. Ils ont entrée dans les établissements qui y sont visés, pour s'assurer de l'observation des prescriptions légales (L. 1S93, art. 4, S 1")- U est fait exception pour certains établissements de l'Etat, dans l'intérêt de la défense nationale (art. 4, fc 2). Us constatent les contraventions dans des conditions identiques à celles prescrites par la loi du 2 nov. 1892 (V. suprà, n°s 91 et s.).
149. Les contraventions aux prescriptions iinpératives de la loi de 1893 peuvent faire l'objet de poursuites immédiatement après avoir été constatées. Au contraire, les con-
traventions aux prescriptions du décret réglementaire du 29 nov. 1904 (V. suprà, n« 142, 144 et 145) ne peuvent, aux termes de 1 art. b de la loi de 1S93, être constatées et poursuivies qu'après une mise en demeure de la part de l'inspecteur, faite par écrit sur le registre de l'établissement, datée et signée par lui, avec indication des contraventions relevées et fixation d'un délai d'au moins un mois pour les faire disparaître. L'industriel a le droit d'adresser, dans les quinze jours, une réclamation au ministre du Commerce, lequel peut, s'il s'agit de transformations importantes portant sur le gros œuvre de l'usine, et après avis conforme du comité des arts et manufactures, accorder un délai dont la durée ne peut dépasser dix-huit mois. Il a été jugé toutefois, en ce qui concerne la distinction qui vient d'être indiquée, que l'art. 2, §2, de la loi de 1893, en tant, du moins, qu'il impose, d'une manière générale, aux industriels, un aménagement susceptible de garantir la sécurité des travailleurs, n'a d'autre sanction pénale que celle des prescriptions formulées, en vue d'assurer son exécution, par le règlement du 10 mars 1894, et que, par suite, l'inobservation de ce reolement ne pouvant donner lieu a poursuite qu'après mise en demeure préalable demeurée sans résultat, aucune poursuite immédiate fondée sur une prétendue contravention aux prescriptions générales formulées par la loi elle-même ne saurait être déclarée recevable (Cr. r. 2 avr. 1897, D. P. 1900.
150 6» Application respective des lois du
2 nov. 1892 et du 12 juin 1893. - On a vu suprà, n» 79, que les règles édictées par la loi du 2 nov. 1892 sur l'hygiène et la sécurité des personnes protégées par cette loi, c'est-à-dire des enfants de moins de dixhuit ans et des femmes, continuent de recevoir leur application, concurremment avec les prescriptions de la loi de 1893. La Cour de cassation décide, en effet, que la loi de 1893, en inscrivant dans son art. 2 certaines prescriptions concernant la sécurité des travauleurs en général, empruntées presque textuellement à l'art. 14 de la o, du 2 nov 1892, n'a pas eu pour résultat d abroger cette dernière loi, même en ce qui concerne les prescriptions communes aux deux lois (Cr c. 12 juin 1896 et 8 janv. 1897, D. P. ,1900. 1 241) A cet égard, la loi de 1892, spéciale à'certaines catégories de travailleurs, se suffit à elle-même. Les infractions a ses prescriptions, ainsi qu'à celles contenues dans H
décret réglementaire du 13 mai 4899 rendu pour son exécution, demeurent soumises au droit commun et peuvent être poursuivies de piano, sans que l'industriel contrevenant puissi ! h défaut de mise en demeure
Îiréalable, exception étrangère à la loi de
151. En ce qui concerne les appareils mécaniques (V. suprà, n" 73 et 145ï, il ressort de la combinaison des lois de 1892 et de 1893
et des i! I- iiN qui les complètent que,
s'il appartient, en principe, aux inspecteurs
ivail et à l'autorité judiciaire d'apprécier le caractère dangereux des appareils mécaniques et de déduire de cette appréciation les conséquences qu'elle comporte au point de vue de la répression, une exception
ire laite pour les organes désignés expressément par la loi (roues, courroies, engrenages, etc.), lesquels sont de plein droit réputés dangereux, même lorsque l'établissement industriel n'emploie que des ouvriers majeurs (Cr. c. 29janv. 1897, et Cr. r. 19 févr. 1897, D. I>. 1900. 1. 241). A plus forte raison, le seul fait d'employer des enfants au-dessous de dix-huit ans et des femmes, dans un établissement industriel où se trouvent des machines dont les engrenages n'étaient couverts d'aucun dispositif protecteur, constitue la contravention prévue par la loi, sans qu'on puisse prétendre que cet outillage ne présentait pas un caractère dangereux.
152. 7° Personnes responsaliles. — L'art. 7, § 1er, de la loi de 1893 déclare pénalement responsables les chefs d'industrie, directeurs, gérants ou préposés. Il est admis par la jurisprudence que la loi de 1893 fait peser la responsabilité pénale de chaque infraction aux mesures qu'elle prescrit sur le chef immédiat et effectif du service où elle s'est produite. Ainsi, le chef d'industrie n'est, a ce titre, tenu pour pénalement responsable, comme en étant l'auteur, que des contraventions commises dans les parties de l'entreprise qu'il administre directement, tandis que la responsabilité pénale des infractions qui se produisent dans ceux des services dont il a délégué la direction incombe au directeur, gérant ou préposé qui l'y réprésente , comme chef immédiat, avec la compétence et l'autorité nécessaires pour y veiller efficacement à l'observation des lois. Notamment, le chef d'entreprise, directeur d'une société, ne peut être pénalement responsable d'une infraction commise dans un atelier placé sous la direction spéciale d'un des ingénieurs de la société, dûment informé des obligations légales et incontestablement qualifié pour en assurer l'exécution (Cr. r. 28 juin 1902, D. P. 1903. 1. 585; V. aussi, en ce qui concerne la loi de 1892, suprà,
153. Les chefs d'industrie sont civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs directeurs, gérants ou préposés (art. 7, 8 3i. V *
154. 8» Pénalités. — Les contraventions à la loi de 1893 et aux règlements d'administration publique relatifs à son exécution sont poursuivies devant le tribunal de simple police et punies d'une amende de 5 à 15 francs appliquée autant de fois qu'il y a de contraventions distinctes constatées par le procès-verbal, jusqu'au chiffre total de 200 francs (L. 1893, art. 7, g !")■
155. Le jugement fixe, en outre, un délai pour l'exécution des travaux imposés par la loi (L. 1893, art. 7, § 2), et si ces travaux ne sont pas exécutés dans le délai fixé par le jugement qui a prononcé la condamnation, l'affaire est, sur un nouveau procès - verbal , portée devant le tribunal correctionnel, qui peut, après une nouvelle mise en demeure restée sans résultat, ordonner la fermeture de rétablissement. Le jugement est susceptible d'appel: la cour statue d'urgence (art. 8). &
156. En cas de récidive, le contrevenant est puni d'une amende de 50 à 500 francs, sans que la totalité des amendes puisse excéder 2000 francs. Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les douze mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la poursuite, d'une première condamnalion pour infraction à la loi de 1893 ou aux règlements d'administration publique relatifs à son exécution (L. 1893, art. 9).
157. Dans son art. 12, la loi de 1893 punit d'une amende de 100 à 500 francs, et, en cas de récidive, de 500 à 1000 francs, tous ceux qui mettent obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un inspecteur. Les règles sont les mêmes que pour la loi de 1892 (V. suprà, nM 124 et s.).
158. L'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes, est applicable aux condamnations prévues par la loi de 1893 (art. 14).
POPULATION
(S. v° Population).
1. Les seules dispositions législatives ayant pour objet la constatation de l'état de la population sont celles de la loi du 19 juill. 1791. Cette loi dispose que, dans les villes et les campagnes , les corps municipaux feront constater l'état des habitants, soit par des officiers municipaux, soit par des commissaires de police, s'il y en a, soit par des citoyens commis à cet effet ( tit. 1er, art. 1er) ; elle prescrit de mentionner sur un registre les déclarations faites par chacun de ses nom, âge, lieu de naissance, dernier domicile , profession , métier et autres moyens de subsistance (art. 2).
2. Cette loi ne parait pas avoir été appliquée ; mais elle sert de base aux décrets de dénombrement qui , aux termes d'une ordonnance du 16 janv. 1822, doivent avoir lieu tous les cinq ans. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation , le décret ordonnant le dénombrement de la population constitue un règlement de l'autorité administrative légalement pris dans la limite de ses attributions, et qui impose à tous citoyens l'obligation de se conformer aux prescriptions de l'art. 2 de la loi du 19 juill. 1791, sous la sanction pénale de l'art. 471-15° c. pén. Les renseignements relatifs au recensement de la population doivent être fournis le jour même qui est prescrit pour cette opération (Cr. r. 27 juill. 1901, D. P. 1904. 1. 381). Mais les seules déclarations qui puissent être imposées aux habitants sous la sanction pénale de l'art. 471-15° sont celles que spécifie l'art. 2 du titre 1er de la loi du 19 juill. 1791.
3. Les renseignements concernant chaque habitant sont recueillis à domicile sur des feuilles contenant un questionnaire préparé par l'Administration. Le dénombrement est personnel et nominatif, sauf pour la population mobile et la population flottante, qui sont recensées en bloc. — Les opérations sont faites par le maire, qui, dans les villes, peut se faire aider par les agents des Contributions directes et indirectes.
4. Chaque décret de dénombrement est suivi, après l'achèvement des opérations, d'un second décret qui déclare authentiques et seuls valables, pour une période de cinq nns , les chiffres inscrits aux tableaux qui sont établis d'après les résultats du recensement et annexés au décret.
(R. v° Dispositions entre vifs et testamentaires; S. eod. v).
1. La réserve est la portion des biens d'une personne que la loi déclare indisponible dans l'intérêt de certains de ses héritiers. La portion ou quotité disponible est la portion du patrimoine non réservée. Elle peut être don-
née, en tout ou en partie, soit par acte entre vifs, soit par testament, non seulement à des tiers non successibles, mais aussi à des enfants ou autres successibles du donataire, sauf le rapport auquel les dispositions ainsi laites peuvent être assujetties conformément aux règles tracées au titre des Successions (V. infrà, Succession). La réserve et la quotité disponible varient en raison tant de la qualité que du nombre des héritiers réservataires. — La réserve n'existe qu'en faveur des descendants et des ascendants ; s'il n'y a que des collatéraux, fut-ce des frères et sœurs, les dispositions testamentaires peuvent épuiser la totalité des biens (Civ. 916).
2. Les règles générales applicables en cette matière sont contenues dans le chapitre 3 du titre 2 du livre 3 du Code civil (art. 913 à 930). La quotité disponible est régie par des dispositions spéciales lorsqu'il s'agit de libéralités faites entre époux (Civ. 1094, 109S).
SECT. 1™. — De la quotité disponible ou de la réserve en général.
Art. 1". — Réserve des descendants R. 747 et s. ; S. 178 et s.).
3. 1° Enfants légitimes. — Les enfants légitimes ont droit à une réserve. Par enfants, il faut entendre les descendants à quelque degré qu'ils soient; mais on ne doit compter que pour une tète ceux qui sont issus d'un même enfant réservataire (Civ. 913, § 3), soit qu'ils le représentent au sens propre du mot, soit qu'ils viennent à la succession de leur propre chef. — Les enfants légitimés et adoptifs sont, au point de vue du droit à la réserve, assimilés aux enfants légitimes.
4. La réserve des descendants se calcule sur le nombre d'enfants laissés par le disposant. Elle est de la moitié, des deux tiers ou des trois quarts des biens, selon que le disposant laisse un, deux, trois ou un plus grand nombre d'enfants (Civ. 913, § 1er). L'enfant légitimé et l'enfant adoptif sont comptés pour la fixation de la réserve. L'enfant naturel doit également être compté comme s'il était légitime, bien qu'il ne lui soit attribué qu'une portion de ce qui lui reviendrait dans cette hypothèse (V. infrà, n° 6). On ne tient compte ni des enfants décèdes, ni des absents.
5. Au contraire, d'après l'opinion consacrée par la jurisprudence, mais contestée par la plupart des auteurs , l'enfant qui renonce a la succession doit être compté pour la fixation de la réserve (Req. 10 juin 1902, D. P. 1904. 1. 425). Mais il ne peut prendre aucune part dans cette réserve, qui ne profite qu'aux héritiers acceptants. — Lorsque le successible qui renonce est en même temps donataire ou légataire, peut- il conserver la libéralité à lui faite non seulement jusqu'à concurrence de la quotité disponible, mais encore jusqu'à concurrence de sa part dans la réserve? A supposer qu'il ne puisse la conserver que jusqu'à concurrence de la quotité disponible, cette libéralité doit-elle s'imputer uniquement sur ladite quotité, ou est-elle imputable d'abord sur la part de l'héritier renonçant dans la réserve, et subsidiairement sur la quotité disponible? V. sur ces questions infrà, Succession. — De même que l'enfant qui renonce, l'enfant déclaré indigne doit compter pour le règlement de la réserve, et la part qui lui serait revenue doit profiter aux autres enfants.
6. 2° Enfants naturels. — L'enfant naturel a, comme l'enfant légitime, un droit de réserve. Cette réserve consiste dans une quote-part de la réserve qu'il aurait, de même que son droit dans la succession ordinaire est une quote-part du droit héréditaire qui lui appartiendrait s'il était légitime (Civ. 913, § 2), et celte quote-part se détermine dans les deux cas d'après le même
système proportionnel. Si donc l'enfant naturel se trouve en concours avec des entants ou descendants légitimes, sa réserve est de moitié de celle à laquelle il aurait eu droit s'il avait été légitime (V. Civ. 7o8), par exemple d'un sixième de la succession s il
Y a un enfant légitime; d'un huitième, s il
Y en a deux. — Quant au point de savonsur quelle partie de l'hérédité elle doit être prélevée, la solution diffère suivant les cas : s'il y a trois enfants légitimes ou davantage, le prélèvement se fait non sur la quotité disponible, qui est alors d'un quart et ne doit pas descendre au-dessous de ce chillre, mais uniquement sur la réserve des entants légitimes. Si le nombre de ces derniers est inférieur à trois, la réserve des enfants naturels doit se prendre proportionnellement sur la réserve des enfants légitimes et sur la quotité disponible.
7. Lorsque l'enfant naturel se trouve en concours avec des ascendants ou avec des frères ou soeurs, ou des descendants légitimes de frères ou sœurs , sa reserve est des trois quarts de celle qu'il aurait eue s il eut été légitime (V. Civ. 759), c'est -a- dure des trois huitièmes de la succession, (Sur la manière dont se règle le conflit entre la reserve de l'enfant naturel et celle des ascendants, V infrà, n» 10.) Enfin, si le défunt ne laisse ni descendants, ni ascendants, ni frères ou sœurs ou descendants d'eux, la reserve de l'enfant naturel est de moitié (Civ. /b0). — Si le défunt laisse à la fois un entant naturel et des frères et sœurs ou descendants d'eux, on doit, suivant l'opinion la plus répandue, tenir compte de l'existence de ces collatéraux pour déterminer la réserve de l'enfant naturel, alors même qu ils seraient exclus de la succession par un légataire universel : cette réserve sera donc non de la moitié, mais seulement des trois huitièmes de la succession.
Art. 2. — Réserve des ascendants (R. 765 et s. ; S. 184 et s.).
8. La loi accorde une réserve non seulement au père ou à la mère, mais encore aux aïeuls. Cette réserve est fixée invariablement à un quart de la succession pour chaque li<me (Civ. 914, §le'), sans dévolution d'une li^ne à l'autre. Les ascendants n'ont droit à une réserve que lorsqu'ils sont appelés à succéder ab intestat, c'est-à-dire à défaut d'enfants ou descendants légitimes ou adoplifs. (Pour le cas où le de cujus laisse des enfants naturels, V. infrà, n» 10.)
9. Les père et mère ont droit a leur reserve lorsqu'ils concourent avec des frères ou sœurs du défunt. Au contraire, les autres ascendants, étant exclus par les frères ou sœurs, ne peuvent prétendre à une reserve, et cela dans le cas même où ces derniers seraient exclus par un légataire universel. Il en serait autrement, toutefois, d'après l'opinion qui a prévalu , si les frères et sœurs avaient renoncé à la succession (Civ. r. 3févr. 1897, D. P. 97. 1. 601). — La réserve des ascendants doit toujours demeurer intacte malgré la présence de collatéraux venant en concours avec eux ; si donc le partage avec ces derniers ne leur donnait qu'une part inférieure à leur réserve, celle-ci devrait d'abord être complétée, et les collatéraux ne recevraient que le surplus des bien non donnés. Les biens que l'ascendant reprend en vertu du droit de retour (Civ. 747) ne viennent pas en déduction de la réserve (V. infrà, Succession).
10. A la différence des enfants légitimes, les enfants naturels du défunt n'excluent pas les ascendants. La combinaison des deux réserves, qui coexistent en pareil cas, se fait de la manière suivante (Civ. 915) : la quotité disponible est la même que lorsqu'il y a des enfants légitimes (moitié, tiers ou quart, suivant le nombre des enfants naturels). Le surplus, constituant la portion ré-
servée, est attribué aux ascendants jusqu a concurrence d'un huitième; le reste est recueilli par les enfants naturels. La réserve des ascendants est réduite à un huitième même quand il en existe dans les deux lignes ; elle n'est alors pour chaque ligne que d un
11. Il est généralement admis que le père et la mère d'un enfant naturel reconnu n'ont droit à aucune réserve sur sa succession. — L'adoptant ne succédant pas à l'adopté , du moins à titre ordinaire (V. sur la succession anormale dévolue à l'adoptant, supra, Adoption, n" 26 et s.), n'a pas non plus droit a une réserve.
Art. 3. - Cas ou le de cujus est un mineur (R. 782 et s. ; S. 186 et s.).
12. Le mineur ne pouvant disposer que de la moitié des biens dont il pourrait disposer s'il était majeur (Civ. 904 ; V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires , n» àl), la portion disponible de sa succession, lorsqu'il laisse des héritiers à réserve, se trouve réduite de moitié. Si, par exemple, le mineur laisse deux enfants, il n'a pu disposer que d'un sixième, tandis que, majeur, il aurait pu disposer du tiers de ses biens, b il laisse son père ou sa mère, la portion disponible sera des trois huitièmes, tandis que, pour un majeur, elle serait des trois quarts, etc.
13 Suivant l'opinion dominante, la quotité des biens dont le mineur ne peut disposer doit se partager entre ses héritiers suivant les règles ordinaires du partage des successions. Il en est ainsi , notr.mment , lorsqu U Y a des ascendants dans une ligne et des collatéraux dans l'autre : si donc, en pareil cas, le mineur a institué un légataire universel la portion disponible attribuée a celuici étant des trois huitièmes de la succession, les cinq huitièmes restant seront partages par égales portions entre les ascendants et les collatéraux (Montpellier, 3 avr. 1895, D. P 97 2 1 ). D'après un autre système, la portion indisponible devrait se partager dans la proportion des dispositions que le de cujus aurait pu faire, s'il eut été majeur, au préjudice de chacune des deux classes d héritiers : il en résulterait que, dans l'hypothèse cidessus, l'ascendant obtiendrait, d une part, e quart formant sa réserve, et, d autre part, la moitié d'un autre quart, soit en tout trois huitièmes, et que la part des collatéraux serait réduite à un quart.
14 Lorsque c'est l'ascendant réservataire lui-même qui a été institué légataire universel on admet généralement que la succession du' mineur doit être attribuée pour moitié a l'ascendant en vertu du legs et l'autre moitié partagée entre les deux lignes, de telle sorte que l'ascendant reçoit encore un quart et que les collatéraux ne recevront en tout qu un quart. Suivant une autre opinion, le legs tait à l'ascendant ne doit influer m sur la fixation de la quotité indisponible, m sur le partage de cette quotité entre 1 ascendant et les collatéraux; la portion disponible resterait donc fixée à trois huitièmes (ou six seizièmes), et l'ascendant, recueillant en outre la moitié des cinq huitièmes restant (ou dix seizièmes), aurait en tout onze seizièmes,
U1X seizièmes;, aui«...~" ., .•
au lieu des trois quarts (ou douze seizièmes), qu'il obtient d'après le premier système (Montpellier, 3 avr. 1895, précité).
\rt 4 — De la réduction des dispositions a titre gratuit portant atteinte a la
RÉSERVE
15. Lorsque les dispositions, soit entre vifs 'soit testamentaires, excèdent la quotité de biens dont une personne pouvait disposer elles sont réductibles à cette quotité. L'existence et l'étendue de la réserve ne pouvant être déterminées qu'au decesdu disposant, il ne peut y avoir lieu à réduction que lors de l'ouverture de la succession (Civ. 921)).
g jer. _ Composition de la masse sur laquelle se calcule la quotité disponible (Civ. 922) (R. 1060 et s. ; S. 285 et s.).
16. Cette masse comprend d'abord tous les biens existant dans le patrimoine du donateur ou testateur lors de son décès. Il n'y a pas à distinguer suivant la nature des biens (meubles ou immeubles, corporels ou incorporels). Les créances irrecouvrables doivent être exclues de la masse (Bourges, 7 juill. 1899). Et il en est de même, suivant une opinion, des créances simplement douteuses ou conditionnelles (Même arrêt). Mais on admet plus généralement qu'elles pourraient être vendues, ou bien estimées à forfait, par un accord amiable entre l'héritier et les donataires ou légataires. — Il y a lieu de tenir compte, dans l'estimation des biens, de la valeur des fruits ou récoltes sur pied au moment du décès du de cujus, mais non de la valeur des fruits produits par ces biens depuis l'ouverture de la succession (Civ. c. 29 avr. 1897, D. P. 97. 1. 409). On ne doit pas faire entrer dans la masse les objets dont la principale valeur, aux yeux de la famille, est d'affection, d'honneur ou de souvenirs, tels que les portraits de famille, médailles, non plus que les sépultures de famille et les concessions de terrain dans un cimetière.
17. Tous les biens donnés entre vifs doivent être réunis à la masse. La réunion fictive des biens donnés à l'un des successibles doit être faite même au cas où le donataire serait décédé avant le de cujus. Mais les immeubles qui ont péri par cas fortuit entre les mains du donataire n'entrent point dans la composition de la masse, non plus que les meubles détruits par cas de force majeure. Au contraire, les sommes d'argent et les objets mobiliers dissipés doivent entrer en compte, alors même que les donataires sont insolvables. Il n'y a pas a distinguer entre les donations faites sur le capital et celles qui sont prises sur les reve: nus. On excepte seulement les dons qui peuvent être considérés comme de simples actes de bienfaisance. — Le capital d'une assurance sur la vie stipulée par le de cujus en faveur d'un tiers n'ayant jamais tait partie du patrimoine du stipulant , et ne constituant pas une valeur successorale, n'entre pas en compte dans le calcul de la quotité disponible (V. suprà, Assurances, n» 162).
18. La réunion fictive a heu quelle que soit la forme des donations; elle s'applique donc aux donations indirectes ou déguisées sous la forme d'un contrat onéreux. Les dons remunératoires, les dons manuels, les donations mutuelles, les remises de dette, les renonciations à tous autres droits ou avantages etc., y sont soumis, selon les règles et distinctions en matière de rapport. - Doivent aussi être réunis fictivement à la masse pour le calcul de la quotité disponible : les biens qui ont fait l'ob|et d'une constitution de dot, ceux qui ont été compris dans un partage d'ascendant. Il en est de même enfin des libéralités faites par le défunt en avancement d'hoirie à l'un de ses successibles, a moins toutefois que le testateur n'ait manifeste expressément ou tacitement la volonté que la quotité disponible ne soit calculée que sur les biens trouvés libres dans la succession — Quant aux donations grevées de charges, l'avantage réel que le donateur a pu retirer après déduction de ces charges doit seul entrer en compte. Ainsi, la valeur des biens donnés doit être diminuée du montant des sommes payées par les donataires, soit aux donateurs eux-mêmes, soit à leurs créanciers, en exécution des conditions imposées aux libéralités qui leur ont ete faites. Mais on ne doit pas tenir compte des intérêts que les donataires ont été obliges
de payer, et, dès lors, il n'y a pas lieu, dans la composition de la masse, de déduire de la valeur des biens donnés la différence entre les intérêts des dettes que les donataires ont payées en l'acquit des donateurs et les fruits des biens par eux perçus (Req. 10 juin 1902, H. P. 1904. 1. "ri.".).
19. La masse étant loi niée par la réunion fictive aux biens existants des biens donnés entre vifs, il y a lieu d'en déduire les dettes. Toutefois, ce mode de procéder n'est applicable qu'au cas où le montant des dettes est inférieur à la valeur des biens existant dans la succession; il ne peut être suivi si les
lient cette valeur : la déduction des dettes se fait alors seulement jusqu'à concurrence de l'actif laissé par le de CUJUS. — On doit déduire de la masse toutes les dettes, même celles qui sont contestées, sauf aux héritiers réservataires à fournir des 6Ùretés aux légataires pour le cas où il serait reconnu plus tard que ces dettes n'existaient pas. 11 en est de même des dettes conditionnelles : .à l'égard de ces dettes , la déduction se fait, en général, provisoirement et sauf nouveaux calculs si la condition ne s'accomplit pas. Au nombre des dettes à déduire de l'actif, on doit comprendre les frais funéraires, ceux de deuil de la veuve, les frais de scellés, d'inventaire, de liquidation et de partage; les contributions, pour la portion correspondante à la période de l'année antérieure au décès, sauf la contribution mobilière, qui doit être déduite pour l'année entière.
§ 2. — Estimation des biens compris dans la masse (Civ. 922) (R. 1121 et s. ; S. 298 et s.).
20. Après avoir déterminé la quantité des biens qui doivent entrer dans la masse, il y a lieu de fixer la valeur de ces biens, afin de déterminer l'étendue de la quotité disponible. Les biens existant dans la succession s'estiment d'après leur état et leur valeur au moment du décès. L'estimation des biens donnés se fait également d'après leur valeur au temps du décès; mais, d'autre part, on tient compte de leur état à l'époque de la donation. On doit donc faire abstraction des améliorations ou dégradations provenant du l'ait des donataires ou tiers possesseurs. Si, par exemple, l'immeuble donné, étant resté dans le même état, eût valu 18000 francs, et qu'il n'ait plus, par suite de dégradations, qu'une valeur de 15000 francs, il doit être compris dans la masse pour 18000 francs, et la perte se trouve ainsi à la charge du donataire. Inversement, si des améliorations avaient été faites par le donataire, il ne devrait pas être tenu compte de la plusvalue qui en serait résultée, et l'immeuble ne serait compris dans la masse que pour sa valeur, abstraction faite desdites améliorations. Mais le donataire, si le bien donné lui était enlevé par l'action en réduction, devrait être traité comme possesseur de bonne foi , et il aurait droit d'exiger de l'héritier, soit le remboursement des dépenses par lui faites, soit le payement de la plus-value dont l'héritage a profité. — Si l'immeuble est sorti des mains du donataire par suite d'une aliénation forcée, notamment d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le prix qu'il a reçu doit seul entrer en compte dans la masse pour la fixation de la quotité disponible.
21. Les règles concernant l'estimation des biens compris dans la masse s'appliquent aux meubles comme aux immeubles. Cependant, on admet généralement qu'en ce qui concerne les denrées ou autres objets destinés par leur nature à être promptement consommés, l'estimation doit se faire eu égard à la valeur des objets à l'époque du décès. Quant aux augmentations ou diminutions de valeurs survenues depuis l'ouverture de la succession, sans le fait du donataire, elles
ne peuvent avoir aucune influence sur le sort de la donation , et il n'y a pas à en tenir compte.
22. En ce qui concerne les libéralités ayant pour objet un usufruit ou une rente viagère, il n'y a pas lieu , en général , à estimation : l'héritier réservataire, s'il prétend que la valeur de la donation ou du legs excède la portion disponible, a l'option, ou d'exécuter la disposition, ou d'abandonner la quotité disponible en toute propriété (Civ. 917). Pour exercer ce droit d'option , l'héritier n'est pas tenu de justifier préalablement que la libéralité excède la quotité disponible. S'il y a plusieurs héritiers, il n'est pas nécessaire qu'ils se mettent d'accord ; chacun peut, pour sa part, ou exécuter la disposition, ou taire l'abandon.
23. Le droit d'option autorisé par l'art. 917, ayant un caractère exceptionnel , ne peut être étendu en dehors des cas prévus par la loi. Il ne s'applique point, notamment, aux dispositions en nue propriété : ainsi, un legs de nue propriété d'une valeur supérieure à la quotité disponible doit être frappé de réduction et non pas exécuté pour le tout, ou transformé en un legs de la pleine propriété de cette quotité; et il doit être réduit, non à une nue propriété équivalant au disponible, mais seulement à la nue propriété des biens composant ce disponible. Toutefois, il y a lieu d'assimiler à la disposition ayant pour objet un usufruit ou une rente viagère celle qui porte sur un droit d'usage ou d'habitation. — Il est des cas, d'ailleurs, où la disposition de l'art. 917 est d'une application impossible; c'est ce qui a lieu, notamment, lorsque le défunt a fait plusieurs donations successives en usufruit ou en rentes viagères, ou encore lorsqu'une libéralité de cette nature vient en concours avec des donations en pleine propriété. L'estimation se fait alors suivant les circonstances, en tenant compte, notamment, de l'âge de la personne gratifiée, sans qu'il y ait obligation de se conformer à l'évaluation admise en matière fiscale, d'après laquelle l'usufruit vaudrait la moitié de la pleine propriété
§ 3. — Des libéralités imputables ou non sur la quotité disponible (R. 980 et s.; S. 256 et s.).
24. D'une manière générale, toutes les libéralités directes et ostensibles faites par le défunt au profit soit de successibles, soit d'étrangers, s'imputent sur la quotité disponible. Si la donation est faite sous certaines réserves ou grevée de charges, on tient compte, en principe, de ces réserves ou de ces charges. Il y a exception, toutefois, pour le cas où il s'agit d'une aliénation faite par le défunt, soit à fonds perdus ou à charge de rente viagère, soit avec réserve d'usufruit, à l'un de ses successibles en ligne directe. Cette aliénation est regardée comme constituant une libéralité pure et simple; en conséquence, la valeur en pleine propriété des biens aliénés est imputée sur la quotité disponible (Civ. 918), sans aucune déduction pour la valeur de l'usufruit, l'excédent, s'il y a lieu, devant être rapporté à la succession. Il y a là une présomption légale qui ne peut être déduite par la preuve contraire (Civ. c. 26 juill. 1899, D. P. 1902. 1. 433). Le successible ne pourrait donc s'y soustraire en prouvant que l'usufruit a été effectivement réservé, ou que la rente ou les autres prestations annuelles stipulées ont été réellement payées.
25. La présomption qui sert de base à l'art. 918 s'impose non seulement au successible avec qui a été passé l'acte d'aliénation, mais encore à son cohéritier qui n'a pas ratifié cet acte. Celui-ci ne saurait donc écarter ladite présomption et prétendre considérer l'acte comme étant réellement à titre onéreux, soit pour le faire déclarer nul
comme vente faite sans prix ou comme rente viagère constituée sans aléa, soit pour le faire considérer comme opération de partage rescindable pour lésion de plus du quart (Rennes, 14 févr. 1901, D. P. 1903. 2. 441).
26. La disposition de l'art. 918, constituant une exception au droit commun, doit être appliquée restrictivement. Dès lors, au cas dune vente faite moyennant un prix en capital à payer par l'acquéreur, mais en même temps avec réserve d'usufruit sur une partie des biens au profit du vendeur, c'est seulement à cette partie des biens que s'applique la présomption édictée par cet article; pour la partie des biens vendue contre un prix représentant le montant des dettes du vendeur, les autres successibles sont tenus de faire la preuve que la vente n'est au fond qu'une libéralité déguisée (Rennes, 12 mars 1897, D. P. 1902. 2. 433).
27. Les expressions « biens aliénés » employées par la loi s'appliquent à toute espèce de biens; la disposition de l'art. 918 est donc applicable quels que soient les biens aliénés; elle régit, notamment, les aliénations de capitaux moyennant stipulation de rentes viagères. Mais la présomption dont il s'agit n'est pas applicable aux ventes faites moyennant soit un prix payable comptant ou par termes fixés, soit une rente perpétuelle; il n'y a pas, en pareil cas, aliénation à fonds perdu. — Aux aliénations avec réserve d'usufruit, il y a lieu, suivant une opinion, d'assimiler celles qui ont lieu avec réserve d'un droit d'usage ou d'habitation (Douai, 2 mai 1895, D. P. 97. 1. 473). V. en sens contraire, Rennes, 14 févr. 1901, D. P. 1903. 2. 441 .
28. L'art. 918 ne vise que les aliénations faites en faveur de successibles en ligne directe; mais il n'y a pas lieu de distinguer entre les descendants et les ascendants. — L'application en est restreinte aux personnes qui sont héritières présomptives du vendeur ou du donateur au moment de l'aliénation. Ainsi, une aliénation ne tomberait pas sous l'application de l'art. 918 par le fait que l'acquéreur serait devenu successible au moment de la mort du disposant. Et, réciproquement, le successible au profit duquel l'aliénation a été faite reste soumis à l'application de cet article, nonobstant sa renonciation à la succession du disposant (Angers, 13 août 1879, D. P. 80. 2. 137).
29. Les successibles en ligne directe qui ont consenti aux aliénations sont eux-mêmes non-recevables à réclamer cette imputation. L'imputation prescrite par l'art. 918 ne peut être demandée que par les autres successibles en ligne directe de l'acquéreur; elle ne peut jamais l'être par les collatéraux. D'ailleurs, par successibles, il faut entendre tous les héritiers, spécialement les enfants qui viennent à la succession, et non pas seulement ceux qui existaient à l'époque du contrat; en sorte que si, depuis une aliénation à charge de rente viagère faite du consentement ou avec le concours de tous les successibles alors existants, le père vendeur vient à avoir d'autres enfants, ceux-ci ont qualité pour demander l'imputation. — Le consentement des cosuccessibles peut être tacite aussi bien qu'exprès, et résulter, notamment, de l'exécution volontaire dont le contrat a été l'objet de leur part. Ce consentement peut intervenir à toute époque, postérieurement à l'aliénation (Rennes, 14 févr. 1901, précité), même après le décès du donateur. Et il ne saurait être attaqué comme constituant un pacte sur succession future. Il n'emporte d'ailleurs pas, de la part du cohéritier qui le donne, renonciation au droit de se prévaloir, dans la suite, des nullités qui peuvent avoir entaché l'acte, à moins que les termes dans lesquels la ratification a été donnée, en pleine connaissance de cause, n'impliquent nécessairement une telle renonciation (Même arrêt).
30. La donation . dans le cas prévu par l'art. 918, est dispensée du rapport; el e est censée faite par préciput et hors part; e successible avantagé doit seulement subir a réduction jusqu'à concurrence de la quoti e disponible. Mais, si le disponible avait ete épui«é par des libéralités antérieures et irrévocables, la totalité de l'objet aliéné devrait Stre rapportée. Ce n'est, d'ailleurs, pas la chose elle-même qui doit être rapportée, mais l'équivalent, c'est-à-dire le prix en argent qui la représente.
31. En principe, les libéralités faites a un successible par préciput et hors part s imputent sur la quotité disponible. Au contraire, les libéralités faites en avancement d'hoirie s'imputent d'abord sur la réserve, et pour l'excédent seulement sur la quotité disponible. 11 en est ainsi soit que le successible avantagé se trouve uniquement en concours avec des donataires ou légataires étrangers, soit qu'il ait des cohéritiers. Dans ce dernier cas, la jurisprudence parait admettre, contrairement à l'opinion dominante en doctrine, que l'imputation doit se taire non sur la réserve en masse, c'est- a -dire sur toute la partie de la succession réservée aux cohéritiers, mais seulement sur la part de réserve du successible avantage. — S>ur le cas où ce successible décède avant le de eujus, et sur celui où il renonce à la succession, V. infrà, Succession.
6 4 — A nui appartient le droit de deman- 3 der la réduction (Civ. 921) (R. 1168 et s.; S. 306 et s.).
32. Le droit de demander la réduction n'appartient qu'aux héritiers réservataires, qui, seuls, peuvent en profiter. Pour être admis à réclamer la réduction, il faut se porter héritier, soit pur et simple , soit sous bénéfice d'inventaire; l'héritier renonçant n'a pas qualité pour agir en réduction. L'action peut être exercée par les ayants cause du réservataire, c'est-à-dire par ses héritiers, cessionnaires ou créanciers. La réduction ne peut être demandée ni par les donataires ou légataires, ni par les créanciers de l'hérédité. Il n'en est ainsi, toutefois, en ce qui concerne les créanciers, que lorsque la succession a été acceptée sous bénéfice d'inventaire. Si l'héritier réservataire a accepté purement et simplement, les créanciers héréditaires, étant devenus ses créanciers personnels, peuvent, de son chef, exercer l'action en réduction. — Au reste, la règle qui ne permet pas aux créanciers du défunt d'exercer l'action en réduction n'a trait qu'aux libéralités entre vifs; les légataires ne pouvant rien prétendre avant que toutes les dettes aient été acquittées, les créanciers sont autorisés à faire réduire les legs comme portant atteinte à leurs droits.
§ 5. — De l'ordre dans lequel s'opère la réduction des libéralités (Civ. 923 à 927) (R. 1201 et s.; S. 315 et s.).
33. La réserve doit être prise d'abord sur les biens dont le défunt n'a pas disposé; en second lieu, sur ceux dont il a disposé par testament; enfin sur les donations entre vifs. Celles-ci ne sont sujettes à réduction qu'autant que les biens laissés libres par le de cujus et ceux qu'il a légués ne suffisent pas à remplir les héritiers réservataires de leurs droi bs.
34. S'il y a lieu à réduction partielle des dispositions testamentaires, le retranchement s'opère au marc le franc, alors même qu'elles auraient été faites à des dates différentes, et sans aucune distinction entre les legs universels et les legs particuliers, soit de quantités, soit de corps certains. — Il en est autrement, toutefois, lorsque le testateur a manifesté la volonté que tel legs soit acquitté de préfé-
rence aux autres ; cette préférence doit être observée, et le legs qui en est l'objet ne doit être réduit qu'autant que la valeur des autres ne remplirait pas la réserve légale. Celte volonté doit être formellement exprimée, et on ne saurait l'induire de circonstances plus ou moins probantes, notamment du caractère alimentaire de la libéralité. Toutefois, il n'y a pas, à cet égard, d'expression sacramentelle , et la déclaration expresse exigée par la loi peut résulter de toute énonc'iation ne laissant aucun doute sur l'intention du testateur.
35. Lorsqu'il est nécessaire de réduire les donations entre vifs, la réduction s'opère en commençant par la libéralité la plus récente et en remontant successivement à la plus ancienne. C'est là une règle inflexible, et il n'appartient pas au disposant, comme en matière de legs (V. suprà, n° 34) , d y déroger en indiquant comme devant être réduite en dernier lieu une donation d'un rang postérieur. Elle s'applique à toute espèce de dispositions entre vifs, même aux institutions contractuelles et aux donations entre époux. Au cas où plusieurs donations seraient contenues dans un même acte, elles doivent être réduites proportionnellement, quel que soit l'ordre dans lequel elles sont constatées. Le testateur pourrait d'ailleurs, a la différence du cas où il s'agit de donations successives, régler entre elles un ordre de préférence. — A l'égard des donations proprement dites, pour lesquelles la rédaction d'un acte authentique est nécessaire, la date en est fixée par celle de l'acte lui-même, ou par celle de la notification au donateur de l'acceptation du donataire, si elle a été donnée par acte séparé. Quant aux dons manuels et aux donations déguisées , on admet généralement que, s'ils n'ont pas acquis date certaine avant le décès du donateur (Civ. 1328), ils doivent être reportés à la date de ce décès et sont, en conséquence, réductibles au marc le franc (V. toutefois Caen, 28 mai 1879, D. P. 80. 2. 49). — Si les donataires les plus récents soumis à réduction sont insolvables ou inconnus, l'action en réduction doit atteindre les donataires antérieurs. Mais celui qui aurait subi la réduction par suite de l'insolvabilité d'un donataire posterieur serait subrogé à l'action personnelle de l'héritier à réserve contre ce donataire, pour l'exercer sur les biens qu'il pourrait acquérir par la suite.
S 6 — De la manière dont s'opère la réduction (R. 1240 et s.; S. 325 et s.).
36. En principe, la réduction s'opère en nature , sans qu'il y ait à distinguer entre les meubles et les immeubles. L'application de cette règle ne saurait être écartée par une clause contraire émanée du disposant. On admet toutefois que ce dernier, en gratifiant le donataire de plusieurs biens distincts, pourrait lui conférer le droit d'indiquer, à son choix, en cas de retranchement, les biens sur lesquels la réduction devrait s'opérer de préférence.
37. Par exception, lorsque le donataire est un successible, il lui est permis de retenir, sur les biens donnés , la valeur de la portion qui lui appartiendrait comme héritier dans les biens non disponibles, pourvu qu'ils soient de même nature (Civ. 924). Pour que cette exception soit applicable, il faut : 1° que le successible ait accepté la succession ; 2" que la libéralité consiste dans une donation entre vifs, non dans un le "s (Caen, 23 déc. 1879, D. P. 81. 2. 209); 3o0que la donation ait été faite par préciput; 4» que la succession contienne d'autres biens de même nature que ceux que le successible a reçus. — D'autre part, une disposition spéciale (Civ. 866) prévoit le cas ou la donation faite à un successible avec dispense de rapport, et excédant la quotité disponible,
a pour objet un immeuble qui ne peut se partager commodément. Si l'excédent est de plus de moitié de la valeur de l'immeuble, le donataire doit rapporter l'immeuble en totalité, sauf à prélever sur la masse la valeur de la portion disponible; si cette portion excède la moitié de la valeur de l'immeuble, le donataire peut retenir l'immeuble en totalité, sauf à moins prendre et à récompenser ses cohéritiers en argent ou autrement. La conciliation de cette dernière disposition avec celle de l'art. 924 c. civ. présente quelque difficulté, et plusieurs explications ont été proposées ; la plus plausible, semble -t- il, consiste à admettre que les deux articles se réfèrent à des cas différents : l'art. 924, au cas où il y a dans la succession d'autres biens de même nature que le bien donné; l'art. 866, à celui ou cette condition fait défaut.
38. Les immeubles atteints par la réduction rentrent dans la masse exempts de toutes hypothèques ou charges réelles quelconques (servitudes, usufruit, droits d'usage ou d'habitation, etc.), dont ils auraient été grevés du chef du donataire (Civ. 929). Cette règle s'applique même au cas ou la donation aurait été déguisée sous l'apparence d'un contrat à titre onéreux; et, d'après l'opinion qui parait prévaloir, les créanciers de bonne foi au profit desquels des hypothèques auraient été constituées sur les immeubles donnés sous cette forme ne pourraient repousser par l'exception de garantie l'action en réduction exercée par les héritiers réservataires , alors même que ceux-ci auraient accepté la succession purement et simplement.
39. Si le donataire soumis à la réduction n'est plus en possession des biens donnés, il doit en payer la valeur. En cas d'insolvabilité de ce donataire, les héritiers sont autorisés (s'il s'agit d'immeubles) à agir contre les tiers acquéreurs; mais ils ne peuvent les poursuivre qu'après discussion préalable des biens des donataires (Civ. 930) (Req. 10 juin 1902, D. P. 1904. 1. 425). La discussion doit porter sur la totalité de ces biens, c'est-à-dire non seulement sur les biens donnés qui seraient encore entre leurs mains, mais encore sur leurs biens personnels. — La discussion dont il s'agit n'est pas soumise aux règles de la discussion en matière de cautionnement (Civ. 2023 ; V. suprà, Cautionnement, n» 20). C'est ainsi qu'elle peut être exigée en tout état de cause ; que le tiers acquéreur n'est pas tenu d'en avancer les frais , etc. — L'action peut être exercée contre les tiers acquéreurs , même dans le cas où la donation avait été déguisée sous la forme d'un contrat à titre onéreux (Comp. suprà, n» 38). L'acquéreur de l'immeuble donné ne peut être attaqué en réduction que dans le cas où le donataire aurait pu l'être, c'est-à-dire après épuisement de toutes les dispositions testamentaires et des donations entre vifs postérieures à la donation faite à son vendeur. D'autre part, parmi les diilerents acquéreurs d'un même donataire , on doit suivre l'ordre de date des aliénations, en commençant par la plus récente. Tandis que l'héritier réservataire peut exiger des donataires la restitution des biens en nature, il ne peut réclamer des acquéreurs poursuivis , après discussion des biens du donataire qu'une somme représentant soit la totalité de l'immeuble, si le donataire na rien pu payer, soit le complément de la valeur fournie par le donataire.
40. Quant aux fruits des biens donnes, u doit en être fait état à l'héritier réservataire à partir de l'ouverture de la succession , si la demande en réduction a été introduite dans l'année; sinon, du jour de la demande (Civ 928). Ces règles doivent être observées dans tous les cas, sans qu'il y ait à tenir compte de la bonne ou de la mauvaise loi
du donatnire. Elles sont applicables (c'est du moins ce qu'a décidé la Cour de cassation) au donataire venant à la snccessioo aussi bien qu'au donataire non successible; ... aux donations déguisées comme à toutes autres donations. Elles s'appliquent à toutes espèces de fruits naturels, industriels ou civils ( Req. 10 juin 1902, précité), et même aux intérêts des sommes données. Lorsque les biens sont rapportés en nature, les fruits naturels doivent êtM estimés d'après la production réelle des biens; si les biens ont été its civils consistent dans les ts du prix de vente calculés au taux e arrêt). — Les régies ci-dessus s'appliquent aux tiers acquéreurs des biens donnés comme aux donateurs eux-mêmes.
§ 7. — Des fins de non-recevoir contre l'action lion. — Prescription (R.
I 193 et s., 1281 et s.; S. 313 et 314, 333 et s.).
41. L'héritier réservataire peut, tout en acceptant la succession, renoncer à l'action
■ 1 1 ut ion. Cette renonciation ne serait pas valable si elle avait lieu avant l'ouverture de la succession (Req. 10 juin 1902, précité). Elle peut être tacite aussi bien qu'expresse et résulter, notamment, de l'exécution par l'héritier d'une donation faite par le iléfunt ou de la délivrance d'un legs. La renonciation expresse ou tacite serait nulle si elle était entachée d'erreur; ainsi, l'héritier qui aurait payé tons les légataires sans retranchement n'en conserverait pas moins le droit d'agir en réduction, s'il avait agi croyant qu'il resterait dans la succession de quoi le remplir de sa réserve.
42. La demande en réduction pourrait encore être écartée si l'héritier à réserve s'était rendu coupable de fraude; si, par exemple, il avait sciemment omis de porter dans le compte de l'actif héréditaire des sommes ou valeurs importantes.
43. L'action en réduction se prescrit par trente ans. Cette prescription ne commence à courir qu'au décos du disposant. Elle est soumise à l'application des règles ordinaires de l'interruption et delà suspension, spécialement pour cause de minorité. A l'égard de ceux qui ont acquis de bonne foi, du donataire ou légataire, la propriété est prescrite par dix ou vingt ans (Civ. 2265) ; mais ce délai, de même que celui de la prescription de trente ans, ne court pas du vivant du donateur.
SECT. II. — De la portion disponible entre époux.
44. La quotité disponible entre époux varie d'abord suivant que l'époux disposant ne laisse pas ou qu'il laisse des enfants ou autres descendants. Dans le second cas, il y a lieu de distinguer suivant qu'il n'existe que des enTants (ou descendants) issus du mariage avec le conjoint donataire, ou qu'il
des enfants issus d'un mariage antérieur.
Art. 1er. — Cas ou l'époux disposant ne
LAISSE PAS D'ENFANTS OU AUTRES DESCEN- DANTS (R. 802 et s.; S. 191 et s.).
45. La quotité disponible entre époux ne diffère pas de celle du droit commun lorsque l'époux qui a gratifié son conjoint ne laisse à son décès ni enfants, ni autres descendants. Il n'v a pas à distinguer suivant la nature des libéralités; peu importe qu'il s'agisse de donations par contrat de mariage , de donations faites pendant le mariage ou de dispositions testamentaires (Civ. 1094, § 1er i. Si donc il n'y a point d'héritiers à réserve, les dispositions faites par l'un des époux au profit de l'autre peuvent s'étendre à la totalité de la fortune du disposant. — Si celni-ci laisse un ou plusieurs ascendants, •les libéralités ne doivent pas porter atteinte
à leur réserve, telle qu'elle est établie par l'art. 914, § 1»', c. civ. (V. suprà, n° 8). D'après le Code civil, l'époux pouvait disposer, en faveur de son conjoint, non seulement de tout ce dont il pouvait disposer en faveur d'un étranger, mais, en outre, de l'usufruit de la totalité de la portion réservée aux ascendants. Cette faculté lui a été enlevée par la loi du 14 févr. 1900 ( D. P. 1900. '4. 25 ) , qui a modifié en conséquence le texte de l'art. 1094, § 1". Toutefois, aux termes d'une disposition transitoire de la même loi (art. 2), les dispositions consenties par contrats de mariage antérieurs à la promulgation de ladite loi et contenant donation de l'usufruit de la totalité ou de partie de la portion dont la disposition est prohibée au préjudice des ascendants, conservent leur plein et entier effet.
Art. 2. — Cas ou l'époux disposant laisse
DES ENFANTS OU DESCENDANTS
§ lor. — Cas où il n'existe que des enfants issus du mariage avec l'époux avantagé (R. 814 et s.; S. 195 et s.).
46. En ce cas, l'un des époux peut donner ù l'autre ou un quart en propriété et un autre quart en usufruit, ou la moitié de tous ses biens en usufruit seulement (Civ. 1094, §2). Si le disposant a donné à son conjoint « tous ses biens », ou « tout ce dont il peut disposer en sa faveur », la libéralité doit être réputée comprendre le maximum de la portion disponible, c'est-à-dire le quart en propriété et le quart en usufruit. La quotité disponible ainsi établie, à la différence de celle du droit commun (V. suprà, n° 4), est la même quel que soit le nombre des enfants, et, d'après l'opinion dominante, elle doit être observée même au cas où elle serait moins étendue que la quotité disponible ordinaire, c'est-à-dire lorsqu'il n'y a qu'un seul enfant : l'époux ne peut alors , comme le pourrait un étranger, être gratifié de la moitié en pleine propriété des biens du disposant (Civ. 913), mais seulement, au maximum, du quart en pleine propriété et du quart en usufruit (Civ. r. 4 janv. 1869, D. P. 69. 1. 10).
47. L'époux donateur ne peut , cela va de soi, disposer tout à la fois de la quotité prévue par l'art. 1094 et de la quotité disponible ordinaire. Mais il ne lui est pas interdit de disposer, dans les limites légales, en faveur d'un étranger et en faveur de l'époux. Les diverses libéralités doivent alors être maintenues jusqu'à concurrence de la quotité disponible la plus élevée, pourvu que les dispositions faites au profit du conjoint ne dépassent pas le disponible de l'art. 1094, et celles faites en faveur d'un enfant ou d'un étranger, la quotité disponible ordinaire. D'autre part, l'enfant ou le donataire étranger ne doit pas profiter de l'augmentation du disponible, établie seulement en faveur du conjoint. — L'application de ces principes est très simple si l'on se place dans l'hypothèse où l'époux donateur ne laisse qu'un enfant et où la quotité disponible ordinaire, qui est de la moitié de la succession, est supérieure à celle de l'art. 1094. Diverses combinaisons sont alors possibles, dans lesquelles le disponible ordinaire se concilie avec le disponible spécial : ainsi, l'époux peut donner à un étranger une partie du disponible ordinaire et le reste à son conjoint, ou réciproquement, pourvu que la quotité attribuée à l'époux ne dépasse pas le disponible fixé par l'art. 1094. De même, celui qui donne à son conjoint tout le disponible de l'art. 1094 peut encore disposer, en faveur d'un étranger, d'un quart en nue propriété. Il peut également donner à l'étranger la moitié en nue propriété, et à son conjoint la moitié en usufruit. — Des difficultés peuvent se présenter, au contraire, dans les cas où le
donateur laisse deux enfants ou un plus grand nombre. Il y a lieu de distinguer suivant que la disposition faite au profit du conjoint est, par rapport à celle qui a lien en faveur d'une autre personne, antérieure, postérieure ou concomitante.
48. 1° Cas où ta donation faite au conjoint est antérieure. — La question qui se pose dans un pareil cas est celle de savoir si, lorsque la donation faite au conjoint épuise le disponible ordinaire, comme dans le cas où l'époux qui laisse trois enfants a disposé du quart de ses biens en faveur de son conjoint, l'époux donataire peut encore disposer, au profit d'un tiers, de la différence entre le disponible et la quotité disponible spéciale établie par l'art. 1094, c'està-dire du quart en usufruit. La solution négative semble prévaloir actuellement. Elle ne soulève aucune difficulté si l'on suppose que la donation a été faite au conjoint en pleine propriété.
49. Il en est autrement dans le cas où cette donation a été faite en usufruit ; on se demande si, quand elle excède l'usufruit de la quotité disponible de droit commun, l'excédent doit être imputé sur la quotité spéciale de l'art. 1094 ou sur la quotité de droit commun. C'est en ce dernier sens que la jurisprudence s'est généralement prononcée. Il est alors nécessaire de déterminer la part en pleine propriété qui équivaut à la disposition faite en usufruit, mais on n'est pas d'accord sur la base d'évaluation ; suivant un système, autrefois dominant en jurisprudence, il y a lieu d'attribuer à l'usufruit la moitié de la valeur des biens en pleine propriété. Un autre système, qui tend à prévaloir, consiste à calculer la valeur de l'usufruit d'après sa durée probable, eu égard à l'âge du conjoint donataire. Le premier des deux systèmes conduit à ce résultat que, si l'époux qui laisse trois enfants a donné à son conjoint la moitié de ses biens en usufruit, aucune libéralité postérieure ne saurait être maintenue. Au contraire, d'après le second système d'évaluation , les donations postérieures ne seraient pas nécessairement sans effet, l'usufruit de moitié des biens pouvant être évalué à moins du quart en pleine propriété. — D'après une autre opinion, la disposition en usufruit devrait être imputée, pour la partie dont elle excède la quotité ordinaire, sur le disponible de l'art. 1094, de manière à laisser intacte la quotité disponible de l'art. 913 en pleine propriété; ce qui exclurait la conversion de l'usufruit en une fraction de pleine propriété. Jugé, en ce sens, que lorsqu'un époux , qui laisse deux enfants , a fait à son conjoint, par contrat de mariage, donation en usufruit de la moitié de sa succession , il peut encore faire , par préciput, au profit d'une autre personne, notamment de l'un de ses enfants, une libéralité en nue propriété jusqu'à concurrence du tiers de sa succession (Lyon, 9 mars 1900, D. P. 1901. 2. 409).
50. 2° Cas où la donation faite au conjoint est postérieure. — L'époux qui, par des dispositions faites par préciput au profit de l'un de ses enfants ou au profit d'un tiers, a épuisé la quotité disponible de droit commun, c'est-à-dire un tiers ou un quart en propriété, peut encore disposer, au profit de son conjoint, de tout ou partie de l'usufruit qui forme le supplément du disponible établi par l'art. 1094. Ainsi, dans le cas où il laisse trois enfants , il lui est loisible , après avoir disposé du quart de ses biens au profit d'un autre que son conjoint, de gratifier encore ce dernier de l'usufruit d'un autre quart.
51. 3° Cas où les dispositions sont simultanées. — Cette hypothèse se réalise, notamment, dans le cas de libéralités faites tant au profit du conjoint qu'au profit d'autres personnes. Les dispositions dont il s'agit doi-
vent recevoir simultanément leur exécution jusqu'à concurrence de la quotité disponible a pi"* élevée, à la condition, toutefois que chacun des gratifiés ne reçoive pas plus que la quotité qui lui est propre (Civ. r. 30 dec. •19$ D P. 1903. 1. -1511. Par exemple, le nè're qui laisse trois enfants peut disposer par testament, du quart en propriété au profit de l'un de ces entants ou d un étranger et du quart en usufruit au profit de son Sonjoint. 11 en est ainsi, soit que les deux libéralités soient faites par le même testament, sans qu'il y ait d'ailleurs a tenir compte de l'ordre dans lequel elles y sont inscrites, soit qu'elles résultent de testaments multiples remontant à des dates différentes.
52 La quotité disponible établie par l'art 1094 n'est applicable qu'autant qu U existe des enfants légitimes. Si l'époux donataire se trouve uniquement en présence d'enfants naturels, ceux-ci ne peuvent critiquer les libéralités faites a son profit, des lors qu'elles ne dépassent pas la quotité disponible ordinaire, c'est-à-dire la moitié de la succession de l'époux donateur. Quant a l'existence d'enfants naturels venant en concours avec des enfants légitimes, elle ne modifie pas la quotité disponible entre époux telle qu'elle est fixée par 1 art. 1094.
53. Si les libéralités faites, soit au conjoint, soit à des étrangers, dépassent les limites du disponible réglé par la loi, elles doivent être réduites, et, en gênera , il y a lieu de suivre à cet égard les règles établies par les art. 923 et 926 c. civ pour les libéralités ordinaires. — Cette réduction s'opère au profit des héritiers a reserve; mais toute personne intéressée est autorisée à la réclamer. Ainsi, le donataire ou légataire étranaer peut, notamment, demandeur que les dispositions faites en faveur du conjoint soient réduites au taux indique par l'art 1094, afin d'établir son droit a bénéficier de la différence entre la quotité disponible spéciale et la quotité de droit commun. 54 Suivant l'opinion dominante, quand l'époux a fait à son conjoint une libéralité en usufruit excédant la portion disponible, par exemple lorsqu'il lui a donne l'usufruit des trois quarts ou de la totalité de ses biens, l'époux donataire ne peut, conformément à l'art. 917 c. civ , demander au choix des héritiers, ou 1 exécution de l'a disposition ou l'abandon de la quotité disponible la plus forte, c'est-à-dire le quart en pleine propriété et le quart en usufruit ; les héritiers ont le droit d'exiger la réduction de la libéralité à la quotité qui représente le maximum d'une disposition en usufruit, c'est-à-dire à la moitié en usufruit seulement (Req. 30 juin 1885, D. P. 86. 1. 2o5). § 2. — Existence d'enfants issus d'un précédent mariage ( R. 867 et s ; S. 218 et s.).
55. La quotité disponible entre époux, lorsque le donateur laisse un ou plusieurs enfants issus d'un précédent mariage, est limitée à « une part d'enfant légitime le moins prenant », sans pouvoir jamais excéder le quart des biens (Civ. 1098). Ainsi, le second époux ne pourra recevoir qu'un cinquième s'il v a quatre enfants; un sixième s'il y a cinq enfants, etc. S'il n'y a qu un ou deux enfants, le disponible sera inférieur à une part d'enfant, puisqu'il ne peut dépasser le quart. Enfin si, par suite d'avanta"es fails par l'époux donateur à l'un ou a quelques-uns de ses enfants, les parts des autres se trouvent réduites, les libéralités faites en faveur du second époux ne peuvent excéder la part la moins forte.
56. Pour la fixation de la part d'enfant, on doit faire entrer en compte tous les enfants, sans distinguer entre ceux qui seraient nés du second mariage et ceux du premier lit. Lorsque l'un des enfants ds 1 époux dona-
teur est prédécédé laissant lui-même des enfants, ceux-ci ne sont comptés que pour l'enfant qu'ils représentent. Mais les entants qui ont renoncé à la succession ou qui sont exclus pour cause d'indignité ne font pas nombre pour le calcul de la part d'entant.
57. La limitation du disponible à l'égard du nouvel époux s'applique à toutes les libéralités, qu'elles aient été faites pendant le mariage ou par contrat de mariage, ou même' antérieurement, à moins, dans ce dernier cas qu'il ne soit établi que la donation n'avait pas eu lieu en vue du mariage contracté ultérieurement. La restriction atteint les libéralités testamentaires comme les libéralités entre vifs, les dons rémunératoires et les donations avec charges, alors du moins que la nature des services, non appréciables ■t prix d'argent, ou l'excédent de libéralité gratuite sur la charge onéreuse, laisse a ces deux espèces d'actes le caractère de donation • ... les donations mutuelles, les avantages indirects, alors même que les actes d'où ils résultent seraient , en d'autres circonstances, soumis aux règles des obligations conventionnelles, comme, par exemple, les avantages indirects qui pourraient résulter, pour le second époux, des conventions matrimoniales adoptées (Civ. 1527, § 3 ; V. supra, Communauté entre époux, n° 269).
58. L'action en réduction appartient aux enfants légitimés par le précédent mariage aussi bien'qu'à ceux qui en sont issus; elle ne peut être exercée par l'enfant naturel dont le père ou la mère vient à contracter mariage. La réduction ne peut être demandée que par les enfants qui ont la qualité d'héritiers ; ceux qui ont renoncé à la succession de l'époux donateur ou qui ont été déclares indignes de la recueillir ne sont donc pas admis à l'exercer. —Quant aux enfants du second lit, le droit de poursuivre la réduction ne s'ouvre jamais en leur personne, mais ils profitent de la réduction lorsqu'elle a ete demandée et obtenue par les enfants du premier lit. En outre, dès que le droit de poursuivre la réduction s'est ouvert dans la personne de ces derniers, on admet que les enfants du second lit ont qualité pour exercer l'action, malgré la renonciation ou 1 indignité des enfants de la première union. La réduction ne peut être demandée m par l'époux donateur lui-même, ni par ses créanciers. , .
59. La formation de la masse d après laquelle doit être fixé le disponible au profit du second époux s'opère suivant les règles du droit commun (V. suprà, n°s 16 et s.). Il y a lieu de remarquer seulement : 1° que si l'époux décédé a fait à un de ses successibles, soit entre vifs, soit par testament, une libéralité avec dispense de rapport, le montant de cette libéralité doit d'abord être distrait de la masse sur laquelle se calcule la part d'enfant; 2» que, de même, si le conjoint donateur laisse des enfants naturels, il y a lieu de distraire de la masse la portion de biens à laquelle ces enfants ont droit (Civ. 758 759 ) , de manière à la faire supporter proportionnellement au nouvel époux et aux enfants légitimes.
60. Quant au mode de réduction, les règles à suivre sont les mêmes que lorsqu il sVat de l'excès sur le disponible fixe par l'art 1094 (V. suprà, n° 54). Toutefois, lorsque la disposition faite au profit du second époux consiste dans une libéralité excessive en jouissance ou viager, la règle édictée par l'art. 917 c. civ. reçoit son application : si, par exemple, 1 époux ayant des enfants d'un premier lit a dispose au profit de son second conjoint de 1 usutruit de la moitié ou de la totalité de ses biens , les héritiers réservataires pourront être mis en demeure d'exécuter la libéralité ou d'abandonner au donataire la propriété de la quotité disponible (V. suprà, n» 22).
61. La quotité disponible ordinaire et celle de l'art. 1098 ne peuvent se cumuler; par suite, l'époux qui, ayant des enfants d'un premier mariage, a, par des donations entre vifs antérieures , épuisé le disponible ordinaire, ne peut plus rien donner à son second époux. Mais, dans les limites du plus fort disponible, et à la condition aussi de ne pas dépasser, quant au nouveau conjoint, celles de son disponible spécial, les libéralités faites à ce dernier peuvent se concilier avec celles qui s'adressent à des tiers.
Art. 3. — Des donations entre époux, indirectes, DÉGUISÉES OU PAR PERSONNES interposées (R. 936 et s. ; S. 232 et s.). 62. La loi distingue, en ce qui concerne les donations entre époux, d'une part les dispositions indirectes, d'autre part celles qui sont déguisées ou faites à des personnes interposées. Par donations indirectes, il faut entendre celles qui, faites autrement que par un acte solennel de donation, se présentent ostensiblement avec leur caractère de libéralité : telles sont, par exemple, la remise d'une dette, la constitution, au profit de l'un des conjoints, d'une rente viagère, avec les deniers de la communauté, etc. Les donations déguisées sont celles qui sont faites sous la forme d'un acte onéreux. Enfin les donations par personne interposée sont celles qui, en apparence, s'adressent à un autre que l'époux qui, en réalité, doit en recueillir le bénéfice.
63. Les libéralités indirectes sont simplement réductibles à la quotité disponible entre époux : en tant qu'elles n'excèdent pas cette quotité, elles sont valables (Civ. 1099, s 1er). _ Quant aux donations déguisées ou à personne interposée, elles sont déclarées nulles par la loi (Civ. 1098, S 2). Mais cette disposition a été diversement interprétée. D'après le système qui a prévalu , les donations dont il s'agit ne sont pas simplement réductibles, comme les donations indirectes; elles sont nulles pour le tout. Mais cette nullité ne les atteint qu'autant qu'elles excèdent la quotité disponible, et elle ne peut être invoquée que par les héritiers réservataires. .
64. La preuve du déguisement peut être faite de toute manière, notamment par témoins ou présomptions. En ce qui concerne l'interposition de personnes, la loi a établi certaines présomptions : 1° la libéralité est présumée faite à l'époux du donateur lorsqu'elle s'adresse à ses enfants ou à l'un de ses enfants (ou petits - enfants ) issus d un autre mariage. Il en est de même lorsqu elle est faite à un enfant naturel de cet époux; mais les enfants nés du mariage même qui unit l'époux donateur au donataire ne sont point réputés personnes interposées ; 2» de même, il y a présomption d'interposition lorsque la donation est faite a un parent dont l'autre époux était héritier présomptif lors de la donation , encore qu il n'ait pas survécu à son parent donataire (Civ. 1100). , , „
65. Ces présomptions sont absolues ; elles ne peuvent être combattues par aucune preuve contraire. D'autres personnes pourraient d'ailleurs, suivant les circonstances, être déclarées interposées, mais a la condition que l'interposition fut établie ; en tait, elle pourrait l'être par témoins ou par présomptions. Les règles concernant 1 interposition de personnes s'appliquent aux libéralités testamentaires, comme aux donations entre vifs ( Caen, 6 janv. 1845, D. P. 45. 2. 115). D'autre part, il est généralement admis que les dispositions des art. 1099 et 1100 ne concernent pas seulement les dispositions faites en faveur du second conjoint lorsqu il existe des enfants du premier lit, mais, d une façon générale, toutes les libéralités faites entre époux
(R. v's Pestes, Télégraphie; S. v Postes et téléj
I". — Administration des postes, télégraphes et téléphones (R. vis Postes, 15; Télégraphie, 156 et s. ; S, ti et s.).
L'administration des Postes, des Télé
léléphones constitue une didu ministère de l'Industrie et du Com- SOUS la direction soit d'un sous-secrétaire d'Etat, suit d'un directeur lie comporte un conseil d'administration, une commission consultative, appelée à donner son avis sur les questions soumises ,i -mu examen; un conseil de discipline (Décr. I(i nov. 1901 et 5 oct. 1903), des coniques. — Elle entretient une école f Quelle supérieure où l'admission a
ieu par voie de concours, sauf pour les élèves de l'Ecole polytechnique classés dans le service des télégraphes, école qui a pour but d'assurer le recrutement du personnel supérieur et des ingénieurs des postes, télées et téléphones. — Les nominations aux divers emplois sont faites soit par le chef de l'Etat sur la proposition du ministre, soit par le ministre sur la proposition du directeur général, soit par le directeur général. Dans chaque département, l'ensemble est placé sous l'autorité d'un directeur et soumis aux inspections des inspecteurs généraux et des inspecteurs et sousiuspecteurs locaux.
FECT. II. — Services postaux.
Art. 1". — Réception et distribution des correspondances ( R. v° Postes , 16 et s.; S. 12 et s.).
2. La réception des divers objets de correspondance qui doivent être transmis par le service des postes est faite soit dans les bureaux, soit dans les boîtes apposées par l'Administration aux endroits convenables et où elles sont recueillies par les facteurs boîtiers dans les villes et les facteurs ruraux dans les campagnes. Les bureaux réunissent la plupart du temps le service des postes et celui des télégraphes, auquel s'ajoute, dans un grand nombre de localités, le service téléphonique. Ils sont créés soit sur l'initiative du Gouvernement, dans la mesure où le permettent les crédits votés par le Parlement, soit sur la d< mande des communes : celles-ci, pour obtenir la création d'un bureau, doivent
iger envers l'Etat à fournir gratuitement le local nécessaire à l'exploitation du service et an logement du titulaire, à prendre à leur charge les frais de chauffage, éclairage, a assurer à leurs frais le service du transport des dépêches, à verser au Trésor une subvention annuelle représentant les dépenses du personnel et du matériel. — Indépendamment des bureaux de poste, il existe îles recettes auxiliaires , dont la gestion et les attributions sont réglées par un décret du 1 ti oct. 1895 (D. P. 97. 4. 20). — Certaines opérations, telles que le chargement, la recommandation des lettres, renvoi et le payement des mandats ( V. infrà, n»« 13 et s.), ne peuvent se faire, en principe, qu'aux guichets des bureaux de poste. Toutefois, les facteurs qui desservent les localités non pourvues d'un bureau de poste sont tenus de servir d'intermédiaires, pour les opérations de ce genre, entre les particuliers et leur bureau d'attache, dans les conditions déterminées par l'administration des Postes, moyennant la perception d'un droit de commission de 0 fr. 05 ou 0 fr. 10, suivant la nature des opérations i L. 30 mars 1902, art. 30, D. P. 1902. 4. 66).
3. Le transport des dépèches se fait par les voies ferrées, au moyen des bureaux ambulants ou de courriers convoyeurs occupant des compartiments réservés; sur les voies de terre, c'est-à-dire entre les gares et les bureaux de recette, par des courriers d'entreprise ; sur mer , par les entreprises marilunes. Enfin, dans les grandes gares des chemins de fer, il existe des entreposeurs des postes recevant des bureaux ambulants les dépêches qui doivent être remises aux courriers convoyeurs ou aux courriers d'entreprise, et vice versa. — Lorsque les correspondances sont arrivées à destination, elles sont remises aux destinataires, soit à domicile par les facteurs et les exprès , soit au guichet de la poste lorsqu'elles sont adressées poste restante et après vérification de l'identité des réclamants constatée suivant les règlements de l'administration des Postes. Dans le service international , la remise aux guichets des correspondances et des chargements peut avoir lieu sur la présentation d'un livret d'identité qui porte la photographie du destinataire et, pour les chargements, des quittances à souche (Congrès de Vienne de 1891 ; L. 13 avr. 1892, D. P. 92. 4. 90). Ce livret n'est admis que par certains Etats.
4. Les expéditeurs sont en droit de réclamer le retrait d'un objet qu'ils ont confié à la poste ou son changement de destination tant que cet objet n'a pas été remis au destinataire.
5. Lorsque les destinataires ne peuvent être trouvés à l'adresse indiquée, les lettres sont mises au rebut et ouvertes après un certain délai; mais si le destinataire a simplement changé de résidence et fait connaître sa nouvelle adresse à la poste, les lettres doivent lui être réexpédiées, sans augmentation de taxe. Lorsque l'adresse de l'expéditeur est connue, la lettre rebutée lui est retournée. — En cas de difficulté provenant de similitude de noms entre plusieurs personnes habitant une même localité, le receveur peut procéder, en présence des homonymes et avec leur consentement, à l'ouverture des correspondances, afin de les remettre au véritable destinataire (Instr. min. 1832, art. 521) ; mais le consentement unanime des intéressés est indispensable; en cas de compétitions subsistant après l'ouverture, la question serait tranchée par les tribunaux.
6. Les employés des postes et télégraphes prêtent le serment de garder fidèlement le secret des correspondances. Cependant, ils ne peuvent se refuser, lorsqu'ils sont requis comme témoins en justice, à déclarer s'il existe dans leurs bureaux des lettres à l'adresse du prévenu ou s'ils savent qu'une personne a expédié à telle autre des objets de correspondance.
Art. 2. — Différents services confiés a la poste.
§ 1er. — Correspondances, chargements, imprimés (R. v» Postes, 22 et s. ; S. 23 et s.).
7. Le service des postes comporte en premier lieu le transport des lettres, des journaux, imprimés, échantillons, etc. Les lettres ordinaires closes supportent une taxe uniforme de 0 fr. 15 par 15 grammes ou fraction de 15 grammes. Elles doivent être affranchies par l'apposition de timbres-poste. Ceux-ci ne sont valables que pour une seule transmission. Le fait d'user sciemment d'un timbre-po»te ayant déjà servi à l'affranchissement d'une lettre est puni d'une amende de 50 à 1000 francs. En cas de récidive, la peine est d'un emprisonnement de cinq jours à un mois, et l'amende est doublée. Les mêmes peines sont applicables à la vente ou à la tentative de vente d'un timbre ayant déjà servi (L. 16 oct. 1849, D. P. 49. 4. 152). - Les lettres expédiées sans affranchissement supportent une taxe double de la taxe ordinaire; au cas d'insuffisance de l'alfranchissement,
elles sont frappées d'une taxe égale au double de l'insuffisance (L. 25 juin 1856, art. 8, modifié par la loi du 25 mars 1892, art. 2, D. P. 92. 4. 53). — Les objets du service postal peuvent être distribués parexprès, moyennant une taxe supplémentaire de l'affranchissement ordinaire ( L. 26 janv. 1892, art. 30, D. P. 92. 4. 24; 30 mars 1902, art. 28, D. P. 1902. 4. 66). — Dans le service international, la taxe des lettres est de 0 fr. 25 par 15 grammes et doublée en cas de non affranchissnment ou d'insuffisance de l'affranchissement. — L'admission des lettres et autres objets de correspondance après les heures fixées pour les dernières levées peut avoir lieu dans les bureaux déterminés par décret, moyennant une taxe supplémentaire unique de 0 fr. 05 (L. 16 mars 1887, art. S, D. P. 87. 4. 69; 27 déc. 1X95, D. P. 96. 4. 49; 10 juill. 1901, D. P. 1902. 4. 102).
8. A côté des lettres closes, figurent les cartes postales, destinées aux correspondances circulant à découvert moyennant une taxe de 0 fr. 10, tant dans le service international que dans le service intérieur (L. 20 déc. 1872, D. P. 73. 4. 1 ; 6 avr. 1878, art. 1er); les cartes doivent mesurer au minimum 9 cent. X 6, et au maximum 14 cent. X9. Le recto est, en principe, réservé à l'adresse et le verso à la correspondance; mais on admet dans le service intérieur, et pour les relations internationales avec quelques-uns des pays de l'Union postale, des cartes postales illustrées dont le recto est divisé en deux parties, l'une pour l'adresse, l'autre pour la correspondance, le verso étant occupé par l'illustration. Les cartes postales illustrées peuvent, sous la condition de ne contenir aucune mention ayant le caractère de correspondance, circuler au tarif des imprimés. En cas de non affranchissement, la carte postale est traitée comme lettre.
9. Une loi du 20 avr. 1882 (D. P. 82. 4. 115) a autorisé le Gouvernement à mettre en vente des enveloppes et bandes revêtues du timbre d'affranchissement et à faire imprimer ce timbre sur les enveloppes et bandes présentées par les particuliers (Décr. 10 août et 7 nov. 1882, D. P. 82. 4. 116). L'administration des Postes met également en vente des cartes-lettres au prix de laffranchissement des lettres, soit 0 fr. 15.
10. Les imprimés de toute nature, journaux et ouvrages périodiques, circulaires, prospectus, avis divers et prix courants, livres, gravures, lithographies en feuilles, brochés et reliés, les avis imprimés ou lithographies de naissance, mariage ou décès, cartes de visite, circulaires électorales, les papiers d'affaires, les échantillons, sont admis à circuler à un tarif réduit lorsqu'ils sont expédiés sous des bandes mobiles ou dans des enveloppes ouvertes. Les journaux et publications périodiques bénéficient même d'un tarif particulièrement réduit lorsqu'ils circulent sous des bandes ne couvrant pas plus du tiers de leur surface ou sous fil croisé sans bandes; les journaux expédiés en nombre jouissent, en outre, de l'avantage d'acquitter la taxe en numéraire et de bénéficier ainsi de la totalisation des fractions de centimes applicables à chacun d'eux (L. 6 avr. 1878, art. 3 et s., D. P. 78. 4. 47; 25 juin 1856, art. 6, D. P. 56. 4. 68; 8 juill. 1882, art. 4, D. P. 82. 4. 121). Les taxes imposées pour le transport des imprimés, papiers d'affaires et autres que les journaux périodiques (en général, 0 fr. 05 par 50 grammes), s'appliquent d'après le poids des paquets ; la taxe spéciale aux journaux et périodiques s'applique par exemplaire.— Les objets qui précèdent supportent, en cas de non affranchissement, une taxe double de la taxe ordinaire, et, en cas d'insuffisance, une taxe double de l'insuffisance; ils peuvent être recommandés (V. infrà, n» 14).
11. Il est interdit d'insérer dans les paquets d'imprimés, d'échantillons, de papiers d'ai-
faires etc., toute lettre ou note ayant le caractère .le correspondance ou pouvant en tenu- lieu, sous les peines portées par 1 arrête du "7 prair. an 9 et la loi du 22 juin 18o». Peu importe que l'insertion ou 1 inscription prohibées soient l'œuvre de l'expéditeur ou d'un tiers; peu importe aussi la forme sous laquelle la correspondance se déguise; il suffit que dans l'imprimé confie a la poste on rencontre à un degré quelconque le caractère de correspondance pour qu il doue être assujetti à la taxe générale. Les factures peuvent cependant être jointes aux envois auxquels elles sont applicables lorsqu elles ne contiennent que les indications essentiel es de toute facture et des mentions générales . - Du reste, la taxe réduite n est ;x circulaires imprimées, autosrapiiiées, etc., qu'à la condition qu elles aient un caractère général par leur objet et leur libellé et s'adressent moins a des indi qu'à des catégories de personnes ; ainsi ces additions manuscrites, faites sur des circulaires après tirage, ne cessent pas d être admises au tarif réduit si ces additions ont un caractère de généralité in contraire,
des avis imprimés, envoyés par certains commerçants a leurs clients pour leur annoncer l'envoi de commandes, l'exécution de travaux, etc., bien que rédigés suivant un formule'générale, ne sont pas admis au bénéfice du tarif réduit. Toutefois , certaines inscriptions ont été autorisées par des avis ministériels et ne sont pas considérées comme constituant des correspondances personnelles, bien qu'en fait elles aient ce caractère , a la condition qu'elles soient rigoureusement conformes aux prescriptions de l'arrête; il en est ainsi , notamment , des formules admises sur les cartes de visite. Enfin il peut être fait sur les papiers de commerce et d affaires les épreuves d'imprimerie corrigées, les échantillons et les fiches et étiquettes qui les accompagnent, des additions imprimées ou manuscrites ayant le caractère de correspondance personnelle, moyennant une taxe supplémentaire de 0 fr. 10, a la condition que ces annotations se rapportent directement à l'objet expédié (Arr.K) janv. ISSo et 21 janv. 1887, D. P. 91. 1. 141, en note).
12. Les imprimés, échantillons, papiers d'affaires, etc., sont admis à circuler dans le service international de l'Union postale, avec mêmes taxes et sous la condition qu ils ne contiennent aucune correspondance^ saut certaines inscriptions tolérées, a charge d'observer les règles de forme et de poids stipulées dans les conventions (Conv. de Vienne, 4 juiU. 1891, art. 5, D. P. 92. 4. 91).
13. Lorsque les expéditeurs veulent assurer la remise des correspondances d'une manii le, ils peuvent recourir à la formalité du cliargement , qui comprend : I» le chargement avec valeur déclarée (L. 4 juiu 1859, D. P. 59. 4. 52). Moyennant cette formalité, l'insertion de billets de banque, de coupons de dividende ou d'intérêts pavai leur est autorisée sous condition Je déposer la lettre contre reçu au guichet d'un bureau de poste et de faire la
u exacte de la valeur qu'elle con- , iption, en toutes lettres, sur l'enveloppe, du montant de l'envoi, qui peut B'él sua 10000 francs (L.2ojan u. P. 73. 4. 24); enfin, dans certaines conditions de fermeture déterminées par les règlements. — L'administration des Postes est responsable, saut' le cas de force majeure, jusqu'à concurrence de la déclaration, de la remise de la lettre intacte au destinataire. On doit entendre par force majeure, en cette matière, tout événement qu'on n'a pu prévoir ni prévenir, auquel il a été impossible de résister, sans qu'aucune faute soit relevée à la charge des agents et préposés des postes. Par exemple, l'Administration sera libérée au
cas de naufrage d'un navire portant les char «mente, et ne le sera pas dans le cas d'un abordage imputable à l'un ou 1 autre des capitaines des navires entrés en collision — Le chargement avec valeur déclarée donne lieu à une taxe fixe de 0 fr. 25, a la taxe d'affranchissement ordinaire calculée d'après le poids de la lettre et à une taxe proportionnelle de 0 fr. 10 par 500 francs ou fraction de 500 francs. — La déclaration d'une valeur supérieure à celle qui est réellement insérée dans la lettre est punie d un emprisonnement d'un mois au moins et d'un an au plus, et d'une amende de 1
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500 francs (L. 4 juin 18o9, art. o). L mser tion dans les lettres de matières d or ou d'argent, de bijoux ou autres objets pre; deux est punie d'une amende de oO a 500 francs. La poursuite, en ce cas, appartient à l'administration des Postes, qui reste libre de transiger dans tous les cas.
14. 2° La recommandation : cette formalité s'applique à tous les objets de correspondance et procure des avantages de sécurité et de rapidité de remise analogues a ceux du chargement avec valeur déclarée. Les lettres recommandées ne sont assujetties à aucun mode de fermeture spécial, et peuvent contenir des valeurs au porteur sans déclaration de valeur aux risques et périls de l'expéditeur. Les cartes postales, papiers d'affaires, imprimés, etc., restent soumis aux mêmes conditions de forme et de poids que les mêmes objets expédiés librement. Les lettres recommandées doivent être remises au destinataire en personne ou a son fonde de pouvoirs dans les mêmes conditions que les lettres avec valeur déclarée. Quant aux objets recommandés, il suffit qu'ils soient remis contre reçu à une personne attachée au service du destinataire ou habitant avec lui (L. 25 janv. 1873, art. 3). - La taxe de recommandation est de 0 fr. 2o pour les lettres et les cartes postales de :0fr. 10 pour les autres objets (L. 26 dec. 18,8, D. P. /9. 4. 18; 21 déc. 1897, art. 1", D. P. 98. 4. 11). L'expéditeur d'un objet recommande peut demander qu'il lui soit donne avis de la remise au destinataire moyennant une taxe de 0 fr 10. La perte, sauf le cas de force majeure, donne lieu, au profit du destinataire, à une indemnité qui est de 2o francs pour les lettres et les cartes postales, et de 10 francs pour les autres objets recommandés (L 25 janv. 1873, art. 4; 21 dec. 1S97 art. 2).
15. 3° Les matières d'or et d'argent et les objets précieux de petites dimensions sont transportés par la poste avec déclaration de valeur jusqu'à concurrence de 10000 francs, à la condition d'être contenus dans des boites dont les parois doivent avoir au moins 8 millimètres d'épaisseur et au maximum 30 centimètres de longueur et 10 centimètres de largeur et de hauteur (L.2o janv. 18 ;d, art. o et Ï0; 9 avr. 1887, D. P. 87. 4. 9;13an. 183^ art. 5). La taxe comprend celle de chargement, celle applicable aux échantillons de même poids et une taxe proportionne le d assurance de 0 fr. 10 par 500 francs; le poids n'est pas limité. Mais il est interdit d insérer dans les boites recommandées des monnaies, des billets de banque ou des valeurs au porteur, ou enfin des lettres, sous les peines portées par la loi de 1859 (art. 9), 1 arrête du 27 prai/ an 9 et la loi du 22 juin 1854. Ces pénalités sontencourues par l'expéditeur •seul. 16. L'échange des lettres et valeurs déclarées et recommandées a lieu entre les pays qui font partie de l'Union postale, sous les conditions déterminées par les conventions diplomatiques qui ont constitue cette union. 17 Les juges de paix prononcent sans appel jusqu'à la valeur de 300 francs, et, à charge d'appel, jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance, sur les contestations qui
s'élèvent à l'occasion des correspondances et objets recommandés et des envois de valeur déclarée, grevés ou non de remboursement. La demande peut être portée soit devant le juge de paix du domicile de l'expéditeur, soit devant le juge de paix du domicile du destinataire, au choix de la partie la plus diligente ( L. 12 juill. 1905, art. 2, D. P. 190o. 4. 74).
§ 2 — Articles d'argent. — Mandats et bons de poste (R. v» Postes, 34 et s.; S. 89 et s.). 18. Dans le langage postal, on appelle articles d'argent les sommes remises à découvert aux caisses des agents des postes pour être payées dans tous les bureaux du territoire sur des mandats délivrés à 1 expéditeur. Les mandats de poste sont extraits d'un livre à souche, une partie détachée reste entre les mains de l'expéditeur, l'autre est envoyée par lui au destinataire et contient le reçu que celui-ci doit remplir. Le pavement n'a lieu que sur production d une pièce d'identité. Le droit perçu par la poste est de 0 fr. 05, de 1 à 5 francs ; de O fr. 10, de 5 à 10 francs; de 0 fr. lo, de 10 a 15 francs ; de 0 fr. 20, de 15 à 20 francs ; de 0 fr. 25, de 20 à 50 francs ; de 0 fr. 50, de 50 à 100 francs ; de Ofr. 75, de 100 à 308 francs ; de 1 franc, de 300 à 500 francs ; de 1 fr. 25, de 500 à 1000 francs, et ainsi de suite en
aToutant Ôlr. "25 par 500 francs ou fraction de 500 francs (L. 4 avr. 1898, art. 1", D P. 99- 4- 7)- Ue versement de sommes à titre d'articles d'argent est illimité.
19. Outre les mandats de poste, le service comporte des mandats -cartes circulant a découvert, qui sont libellés par l'expéditeur et payés à domicile par les soins de la poste, et des bons de poste de 1 à 20 francs sans fraction de franc (L. 29 juin 1 D. P. 82. 4. 116; 31 mars 1903, art. ri. D P 1903. 4. 33; Décr. 19 nov. 1903, D P 1905. i. 15). Le droit perçu pour les bons de poste est de 0 fr. 05 de 1 à 10 francs, et de 0 fr. 10 de 11 à 20 francs. Ils sont payés au porteur sur la simple production du titre, revêtu d'un acquit conforme au nom du bénéficiaire au profit duquel le titre a été libellé. Ce nom peut être ajoute par la personne qui réclame le payement; mais le bon ne peut être inséré dans une lettre ' non recommandée, s'il ne porte le nom du bénéficiaire, à peine d'une amende de oO a 500 francs. La contrefaçon ou 1 altération des bons de poste constitue le crime de fauxlPen. 137 et 147; L. 29 juin 18S2, art. 7). — En cas de perte d'un bon de poste, le payement peut en être obtenu moyennant une autorisation spéciale délivrée par l'administration centrale des Postes et Télégraphes et valable pendant les six mois qui suivent 1 expiration Su délai de la prescription d'un an fixe par la loi du 29 juin 1882 i. \ . infra , n° 20) \L. 30 mars 1902, art. 74, D. P. 1902 4 71)
20 Le payement des mandats doit être fait au destinataire ou à son mandataire muni d'une procuration dûment légalisée.
Movennant une taxe de 0 fr. 10. 1 expéditeur peut demander un avis de payement du mandat. - Le payement des mandats doit être réclamé dans les deux mois de leur date sinon ils sont périmés et ne V™™**** pavés qu'après avoir ete vises par 1 Ad-ninistration centrale et sur une demande faite sur papier timbré. Quant aux bons de poste, le délai de présentation est de trois mois; passé ce délai, ils sont soumis a la formalité du renouvellement, qui exige une demande sur timbre, et au pavement dune nouvelle taxe égale a autant de fois la taxe primitive qu'il l'est écoulé de trimestres ou Se fractions de triine.lre depuis ; la à te de l'expiration du premier délai L. 29 juin loSZ, art 5 D P. 82. 4. 116). - Le montant du mandât non réclamé dans un délai de trois années à dater du jour du versement est
acquis à l'Etat (L. 4 avr. 189S, art. 3). Pour les bons de poste, la prescription est d'un an (L. 29 juin 1882, art. 5).
21. L'échange des envois d'argent au moyen 1 mandats est admis pour un grand nombre d'Etats faisant partie de l'Union
liverselle jusqu'à concurrence de oOO francs, valeur exprimée, en général, en monnaie du pays destinataire. Le droit perçu est de 0 te. 25 par 25 Francs ou fraction de 85 francs, plus, s'il y a lieu, la taxe de factage pour payement à domicile. Les mandais Sent être transmis télégraphiquement ans les relations entre les offices des pays où ce mode de transmission est admis et dans les mêmes conditions que les télégrammes.
§ 3. — Recouvrement des effets de commerce, factures, etc. (S. 102 et s.).
22. L'administration des Postes opère le recouvrement des valeurs commerciales,
de commerce, factures, etc., jusqu'à 2000 francs, qu'elles soient ou non sujettes à protêt ( L. ô avr. 1879, D. P. 79. 4. 33; 17 juill. 1880, D. P. 81.4. 113; Décr. 3 janv. 1880, l>. P. 81. 4. 113: 15 févr. 1881, D. P. 82. 4. 22; 19 juin 1882, D. P. 83. 4. 90). Elle n'encourt aucune responsabilité à raison des irrégularités commises dans le protêt dés l'instant qu'elle a remis l'effet protestable à un officier ministériel, la présentation à domicile et la remise à l'officier ministériel n'eussent- ils pas été eflectués en temps utile. Parmi les valeurs dont le recouvrement peut être opéré par la poste ne sont pas compris les coupons de rentes sur l'Etat ni les coupons d'actions ou d'obligations.
23. Les valeurs à recouvrer payent un droit de 0 fr. 25, représentant la taxe de recommandation de la lettre d'envoi de bureau à bureau. Il doit être fait, en même temps que le dépôt des valeurs, une déclaration de protêt, s'il y a lieu. Après recouvrement, le montant des effets est converti par le receveur en un mandat au nom de l'expéditeur, auquel il est adressé en franchise, sous déduction d'un prélèvement de 0 fr. 10 par 20 francs ou traction de 20 francs, sans que ce prélèvement puisse dépasser 0 fr. 50 au profit, par moitié, du facteur et du receveur, et d'un droit proportionnel de 1 p. cent sur les premiers 50 francs, et de un demi p. cent sur toute fraction excédant 50 francs. Ce mandat donne lieu à la perception du droit proportionnel établi par la loi du 4 avr. 1898 (V. suprà, n° 18) (L. 30 mars 1902, art. 23, D. P. 1902. 4. 66).
24. Lorsque les valeurs ne peuvent être recouvrées, celles qui sont sujettes à protêt
s à l'un des officiers ministériels nés pour ce service ou choisis par liteur dans sa déclaration. Les autres sont retournées à l'expéditeur sous déduction d'une taxe lixe de 0 fr. 10 prélevée, autant que possible, sur les valeurs recouvrées comprises au même bordereau ou, en cas d'impossibilité, recouvrée contre l'expéditeur (L. 26 janv. 1892, art. 29, D. P. 92. 4. 24). Cette taxe est, d'ailleurs, également applicable aux valeurs sujettes à protêt. L'apurement des bordereaux de recouvrement est réglé par les décrets des 5 mars 1892 et 25 sept 1898 ([). p. <J8, 4« partie, table, col. 29, n» Il ). Les mandats à établir au profit des expéditeurs peuvent être remplacés par l'ouverture de comptes courants au débit desquels figure un droit égal à celui qui serait perçu pour la délivrance des mandats de poste. — En cas de perte des valeurs avant recouvrement, la responsabilité de l'administration des Postes est limitée à la somme de 25 francs (L. 30 mars 1902, art. 24); après recouvrement, elle s étend à toutes les sommes recouvrées.
25. Le recouvrement des valeurs commerciales ou autres payables sans frais est admis pour un certain nombre des Etats participant à l'Union postale.
Envois contre remboursement (S. 114 et s.).
26. Le public peut expédier de et pour tous les bureaux de poste de la France continentale, des iles du littoral, de la Corse et de l'Algérie, des envois à livrer contre remboursement de leur valeur déclarée, jusqu'à concurrence de 2000 francs. Ces envois sont passibles de la taxe progressive, du droit lixe et du droit proportionnel applicable aux boites avec valeur déclarée (V. suprà, n»15), sous les garanties accordées aux valeurs déclarées. Ils peuvent contenir des objets de toute nature admis à circuler par la poste, à l'exception des lettres ou notes ayant le caractère de correspondance. La transmission du montant du remboursement est soumise aux taxes prévues pour le recouvrement des valeurs par la poste (V. suprà, n»s 22 et s. ; L. 20 juill. 1892, D. P. 93. 4. 7 ; Décr. 13 août 1892, ibid.). — La convention de Vienne du 4 juill. 1891 (D. P. 92. 4. 91) prévoit l'extension de ces envois jusqu'à concurrence de 500 francs dans le service international entre les pays dont les administrations conviennent d'établir ce service.
§ 5. — Abonnements aux journaux, revues, etc. (S. 118 et 119).
27. Les abonnements aux journaux, revues et recueils périodiques peuvent être reçus dans les bureaux de poste moyennant un droit de 1 p. cent, augmenté d'une taxe fixe de 0 fr. 10, qui est prélevé sur le montant de l'abonnement lorsque les éditeurs ont déclaré le prendre à leur charge, ou, sinon , payé par l'abonné. Les sommes déposées sont transmises aux directeurs des journaux, revues, etc., au moyen d'un mandat. Ce service est réciproque avec la Belgique (L. 5 avr. 1879, art. 9, D. P. 79. 4. 33; 10 juill. 1880, D. P. 81. 4. 114 ; Décr. 5 mai 1879, art. 2 et 3, D. P. 79. 4. 35; L. 18 déc. 1879, D. P. S0. 4. 74).
§ 6. — Colis postaux (S. 120 et s.).
28. Le service des colis postaux, organisé en vertu des conventions internationales relatives au service postal, relève de l'administration des Postes, bien qu'il soit exécuté en France par les compagnies de chemins de fer et les compagnies de navigation maritimes subventionnées. Leur fonctionnement est réglé par la loi du 17 juill. 1897 (D. P. 97. 4. 671 et le décret du 5 sept. 1897 (D. P. 97. 4. 6S). L'exécution du service des colis postaux est soumise à des conditions différentes suivant qu'il s'agit du régime intérieur ou du régime international.
29. Dans le régime intérieur sont admis les colis postaux de 0 à 3 kilogrammes , au prix de 0 fr. 60 et 0 fr. 85 , suivant qu'ils sont livrables en gare ou à domicile; ... de 3 à 5 kilogrammes, moyennant une majoration de 0 fr. 20 sur les tarifs qui précèdent ; ... de 5 à 10 kilogrammes, au prix de 1 fr. 25 et 1 fr. 50, y compris la taxe uniforme de 0 fr. 10 revenant au Trésor. Les colis de 5 à 10 kilogrammes ne doivent pas dépasser la dimension de 1 m. 50 en un sens quelconque (L. 17 juill. 1897, D. P. 97. 4. 67). Le service des colis postaux s'étend aux localités desservies par les courriers postaux ou les correspondances des compagnies. Cependant, la remise des colis à domicile ne s'effectue que dans les localités pourvues d'une gare ou desservies par un correspondant, ou qui sont le point extrême d'un service de dépèches en voiture. — Les colis postaux peuvent être l'objet d'une déclaration de valeur jusqu'à 500 francs, moyennant une taxe égale à celle des lettres avec valeurs déclarées, et être expédiés contre remboursement, également jusqu'à concurrence de 500 francs, moyennant le doublement de la taxe du colis et, s'il y a lieu, le payement double de la taxe de 0 fr. 25 d'apport à la gare. Ces deux
catégories de colis ne sont acceptées que dans les gares ou les bureaux spécialement désignés. — L'allranchissement des colis postaux doit être préalable.
30. Daus le régime international, les colis de 0 à 5 kilogrammes sont seuls admis ; ils supportent des taxes différentes fixées par des décrets spéciaux suivant le pays destinataire; ils sont soumis en France aux mêmes règles que les colis du régime intérieur. Lorsque ces colis dépassent'la dimension de 1 m. 50 ou que, par leur forme, ils présentent des difficultés de chargement, ils sont réputés colis encombrants et supportent une surtaxe de 50 p. cent. — Ils peuvent être grevés de remboursement jusqu'à concurrence de 500 francs; les déclarations de valeur sont admises jusqu'à 5U0 francs, moyennant une surtaxe.
31. L'expéditeur peut réclamer un avis de réception , moyennant un droit de 0 fr. 25. L'expéditeur reçoit, au moment de l'envoi, un récépissé sommaire; il est également remis gratuitement au destinataire un reçu de la somme qu'il a payée, lorsque le colis est sujet à remboursement. Le destinataire d'un colis postal non livrable à domicile doit être avisé dans les vingt- quatre heures de l'arrivée du colis ; l'affranchissement de l'avis est à sa charge. — Lorsque la livraison est impossible pour une cause quelconque et que les expéditeurs n'ont pas, après avis, fait réexpédier ou retirer les colis qui n'ont pu être livrés, la compagnie de chemins de fer doit les remettre , au bout de six mois , à l'administration des Domaines pour être vendus au profit de l'Etat. Exception est faite pour les colis postaux non distribués renfermant des objets sujets à corruption ou détérioration rapide, lesquels doivent être vendus immédiatement, sans formalités judiciaires.
32. A l'intérieur de Paris le service des colis postauxde0à5kilogrammes est exécuté moyennant une taxe de 0 fr. 25 par colis ( 1 lécr. 11 oct. 1881, D. P. 83. 4. 4; 1« sept. 1892, D. P. 93. 4. 45), et comprend les colis postaux avec valeur déclarée et remboursement.
33. Sauf le cas de force majeure, la perte ou l'avarie d'un colis postal donne lieu, au profit de l'expéditeur, ou , sur sa demande , du destinataire, à une indemnité correspondant au montant réel de la perte ou de l'avarie, sans que cette indemnité puisse dépasser 25 francs pour les colis ordinaires et correspondant à la valeur déclarée pour les colis comportant cette déclaration. La perle des sommes perçues à titre de remboursement, ou la livraison sans encaissement du remboursement, donne droit au pavement intégral de la perte. Il n'est pas dû d'indemnité en cas de retard dans la livraison d'un colis postal du service intérieur (Cons. d'Et. 23 nov. 1900, D. P. 1901. 3. 69). - Les réclamations se prescrivent par le délai d'un an à partir du jour du dépôt du colis ; le payement des sommes dues doit avoir lieu au plus tard dans le délai de trois mois à dater de la réclamation.
34. Toutes contestations auxquelles peut donner lieu le transport des colis postaux rentrent dans la compétence de la juridiction administrative, sans qu'il y ait à distinguer si l'Administration est en cause ou si le différend s'élève exclusivement entre les compagnies chargées du service et les tiers. Le tribunal devant lequel il doit être porté est le ministre du Commerce et de l'Industrie, auquel ressortit le service des postes ( Cons. d'Et. 20 mai 1S98, D. P. 99. 3. 110). Les tribunaux ordinaires ne seraient compétents que si l'action était dirigée contre un agent des compagnies de chemin de fer et basée sur un fait délictueux ou quasi -délictueux à lui personnellement imputable.
§ 7. — Caisse nationale d'épargne.
V. suprà, Caisse d'épargne, nos 19 et s
Art 3 _ franchises postales (R. v°
Postes, 48; S. 142 et s.).
-Î6 On certain nombre de fonctionnaires ont entre eux, ou à l'égard de certaines catégories de personnes, la franchise postale. La franchise postale est réglée sous reserve de quelques modifications, par l'ordonnance du 17 nov. 1844 (D. P. 45. 3. ÏO) ; elle est attribuée par décrets aux catégories de fonctionnafresP qui en bénéficient Cette franchise existe indépendamment de la forme des correspondances, par lettres sous bande ou sous enveloppes fermées, ou par les cartes ouvertes autorisées par le décret du 1" dec. 1SS8 (D P 89. 4. 54). Les correspondances doivent," dans tous les cas, porter le contreseing du fonctionnaire expéditeur. - D autre part^ certains fonctionnaires peuvent recevoir en franchise, et sans qu'elles aient ete contresignées par un autre fonctionnaire, tes correspondances relatives au service expédiées d'un point quelconque du territoire de la République ou d'une partie déterminée de ce territoire; c'est la franchise a la réception. Quant aux lettres adressées, pour affairés de service, aux catégories de personnes avec lesquelles les fonctionnaires n'ont pas la franchise, elles sont expédiées non affranchies, et l'affranchissement est a la charge du destinataire , mais sans augmentetion de taxe (L. 29 mars 1889, D. P. 90. 4 59). 37. La franchise des correspondances et des frais de poste est accordée aux molaires et marins en cas de guerre (L. 30 mai 1871, D P 71 4 96), et en temps de paix aux sous-officiers et soldats des armées de terre et de mer en activité de service pour deux lettres simples par mois (L. 29 dec. 190U, D P. 1901. 4. 70).
38. L'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur les difficultés auxquelles peut donner lieu le droit de franchise Ses correspondances, soit que le litige se présente sous f-.rme de contravention ou sous (orme d'une action en répétition de taxe indûment perçue.
Art 4 _ Monopole de l'administration des Postes (R. V> Postes, 49 et s.; S. 146
39. L'administration des Postes est investie du monopole du transport des lettres et correspondances : l'emploi de tout autre mode de transport constitue un délit. Le délit existe alors même que la taxe postale serait acquittée, alors même que le transport ne serait que partiel et que la lettre sera t arrivée à destination par le service postal. Peu importerait même qu'elle fut apportée de l'étranger, et que le porteur ne fut pas arrivé au 'premier bureau de poste français. Toutefois, quelque absolu que soit ce monopole il comporte certaines exceptions : 1 Administration elle-même a toujours admis que les particuliers pouvaient faire transporter leurs lettres et papiers , et recevoir les réponses à ces lettres, par leurs domestiques ou par un exprés, pourvu que ce transport n'ait pas le caractère d'un service régulier et périodique entre l'expéditeur et les destinataires. D'autre part, l'arrête du 27 prair. an (i (art 2) exceptait du monopole les sacs ou dossiers de procédure, et les papiers relatifs au service personnel des entrepreneurs de voilures. De même, la loi du 6 avr. 187» a déclaré le monopole de la poste inapplicable aux journaux, recueils, annales, mémoires et bulletins périodiques, et a tous les imprimés, à la condition qu'ils soient expédiés soit sous bandes mobiles et enveloppes ouvertes, soit en paquets non cachetés et faciles à vérifier.
40. L'art. 3 de l'arrête du 27 prair. an 9 autorise, à l'effet de constater les infractions au monopole de l'administration des Postes, des perquisitions sur les messagers, piétons chargés de porter les dépèches, voituners
de messagerie, etc., ce qui doit s'entendre de tous ceux qui, en raison de leur profession ou de leur commerce, font habituellement des transports d'un lieu à un autre. Le droit de perquisition appartient aux employés et agents assermentés des postes et a tous les agents de l'autorité ayant qualité pour constater les délits et contraventions (L. Il juin 1854, art. 20, D. P. 54. 4. 117), Mais les poursuites ne peuvent être exercées devant le tribunal correctionnel que par le procureur de la République; l'administration des Postes n'est ici que partie civile et n a pas le droit de poursuivre directement comme lorsqu'il s'agit des poursuites relatives au transport de valeurs déclarées (V. supta,
n°41.'L,ês 'faite' qui constituent une atteinte au monopole de '"^^Btre^ ta Partes sont passibles d'une amende de loO a 300 rimais cette amende peut être redu.te par "admission des circonstances atténuantes et abaissée jusqu'à 16 ^cs .conformément au droit commun (L. 24 aou 1848, ar t. », n P 48 4.159). Outre l'amende, le tribunal peut' ordonner l'affichage du jugement a un nombre d'exemplaires qui ne peut excéder cinquante, aux frais du contrevenant (L. 22 ?u1n 1854, art. 21). En cas de récidive l'amende ne peut être moindre de 500 francs Ltexcéder 3ù\)0 francs. 11 y a récidive lorsque "contrevenant a subi, dans les trois années qui précédent, une condamnation pour immixtion dans le service des postes (L. 22 juin -1S54 art 22).
42 Le "délit d'immixtion dans le transport des correspondances ne comporte pas Vd excuse tirée soit de la bonne foi soit mené del'ignorance dans laquelle serait agen de transport. Les maîtres de poste les entrepreneurs de transport, les cWs de gare des chemins de fer, les compagnies elles-mêmes tes capitaines de navire, les compagnies de navigation, etc., sont pénalement responsables des contraventions commises par leurs employés et de l'inclusion de lettres dans les colis qui leur sont confiés. Mais les personnes ainsi déclarées responsables d un délit auquel elles sont, en réalité, étrangères, peuvent recourir civilement contre les véritables auteurs de la contravention.
fraude ne peut être constatée qu'exceptionnellement, notamment dans le cas ou la lettre est tombée au rebut et ouverte, ou bien si elle est ouverte du consentement et en présence du destinataire.
45 Le principe de l'inviolabilité du secret des lettres s'applique aux cartes postales et autres correspondances circulant a découvert; il est interdit aux agents des postes d en prendre connaissance. Mais 1 infraction a celte règle ne donne pas lieu a 1 application de l'art.l87 c. pén., qui ne prévoit que le cas d'ouverture de lettres; seulement , s ils révèlent le contenu d'une carte postale , les agents des postes sont passibles des peines portées par l'art. 278 c. pen., qui réprime a révélation des secrets professionnels. D ailleurs, ni cet article, ni 1 art. 187 ne peuvent s'appliquer à l'ouverture d un paquet d imprimés, de papiers d'affaires, etc., qui doivent circuler sous des bandes ou plis ouverts en permettant la vérification. Au contraire, pour ces objets comme pour les caries postales, l'art. 187 c. pén. devient applicable en cas de suppression. ,
46 Le fait d'ouvrir des correspondances pour s'en approprier le contenu tombe, d'après la jurisprudence, sous 1 application de l'art. 173 c. pén. — Quant à la soustraction dans un bureau, par un des employés qui y sont attachés, de chargements, de sommes d'argent provenant des recettes, elle est punie par l'art. 3S6, § 3, c. pen., relatif au vol domestique ; si elle est commise par des étrangers au service du bureau, la soustraction est passible des peines prévues par les art. 254 et 255 c. pén., qui punissent les soustractions dans les dépôts publics.
r. 5. - Violation du secret des correspondances (R. v» Postes, 137 et s.; S. 165 et s.). 43 Le secret des lettres est garanti par les dispositions de l'art. 187 c. pén., qui punit toute suppression, toute ouverture de lPttres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent soit du Gouvernement, soit de ^m.mstraùon des Postes, dune amende de 16 a 500 francs et d'un emprisonnement de trois a cinq ans, indépendamment de l'interdiction de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. Ces pénalités ne sont pas applicables aux simples particuliers, sauf dans le cas où ils sont inculpes comme complices d'un fonctionnaire ou d un a^ent des postes ou du Gouvernement. Llles son", au contraire, applicables a tous employés des postes, même non commissionnes ni assermentés, tels que les simples auxiliaires momentanément engages comme suppléants ou en raison d'un travail exceptionnel. 44 La suppression d'une correspondance, punie par l'art. 187 précité, doit s'entendre non seulement de la suppression proprement dite de la lettre, mais de sa remise volontaire à un autre que le destinataire et du fait d'en retarder volontairement la remise au delà du délai normal, en la retenant, en lui donnant une fausse destination, etc. Le respect dû au secret des correspondances s'oppose même à ce que les agents des postes ouvrent une lettre close, alors qu ils soupçonneraient une fraude aux lois relatives au transport des valeurs au porteur. Cette
SECT. III. — Services télégraphiques et téléphoniques.
^j, !«. _ Services télégraphiques.
47 Le monopole de l'établissement et de l'u=age des lignes télégraphiques appartient à l'Etat: la création de lignes privées ne peut avoir lieu sans son autorisation (Dêcr. 27 déc. 1851, art. 1", D. P. 52. 4. 24).
g 1er. _ Etablissement des lignes télégraphiques.
A - Licnes établies par l'État (R. V Télégraphie, 48 et s.; S. 177 et s.).
48 1» Télégraphie électrique. — Les lignes télégraphiques sont établies soit sur certaines dépfndances du domaine public de l'Etat, des départements et des communes, voies ferrées routes nationales, chemins vicinaux, etc., soit sur des propriétés privées. Il en «t de même des lignes téléphoniques (V. mfra, n« 6b). 49" Sur les dépendances du domaine public l'Etat a le droit d'exécuter tous les travaux nécessaires à la construction ou a 1 entretien des lignes télégraphiques et téléphoniques (L. 28 juill. ISSo, art. 2, D. P. 8o. 4 73) et d'emprunter, pour cet usage e sol et le sous-sol II ne peut cependant utiliser les écoute appartenant aux communes pour y établir les fils de ses lignes que moyennant une redevance si les conseils municipaux l'exigent, et après avis de ces conseils, sans nue ces avis puissent être un obstacle a 1 e- Lablissement des lignes. La redevance est déterminée par des décrets rendus en Con-
Se50Eï>ans les propriétés privées, lorsqu'îles sont bâties, l'Etat a le droit d établir des supports, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique soit même sur les toits et errasses des VHiments à la condition qu on puisse y accéder de l'extérieur. Dans les propriétés non bâties, qui ne sont closes m de _ murs Si de dotu'res équivalentes, il peut étabbr dès supports sur le sol ou des conduites dans fe sous -sol (L. 1885, art. 3). - Le propriétaire maigre les travaux de l'Etat, conserve
tous ses droits sur sa propriété; il peut démolir les bâtiments ou murs auxquels sont Blés les supports et clore les terrains sur Is sont établis les supports et les conduites, à la condition, un mois avant d'entreprendre les travaux de démolition , réparation , surélévation ou clôture, d'en aviser le directeur des Postes et Télégraphes du département, par lettre chargée.
Lorsque l'administration des Postes
l'établissement d'une ligne télégraue, ses agents peuvent pénétrer dans les propriétés particulières, a la condition ilorisés par un arrêté préfectoral .">). Les projets doivent être soumis à te dont les formalités sont, avec pins de rapidité et de simplicité, analogues - qui sont prescrites par l'art. 5 de la loi du 3 mai ÎSU, en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. Les projets indiquant les propriétés où seront placés les supports ou conduites doivent être déposés à la mairie pendant trois jours, à dater d'un avertissement donné aux intéressés d'en prendre connaissance, affichés à la mairie et
Bubliés dans un journal de l'arrondissement. n procès-verbal relatant les réclamations et observations est ouvert par le maire, et transmis, à l'expiration du délai de trois jours, au préfet, qui arrête le tracé définitif et autorise toutes les opérations que comportent l'établissement, l'entretien et la surveillance de la ligne (L. 1885, art. 6 et 7). L'arrêté préfectoral est notifié aux intéressés : les travaux peuvent commencer trois jours après cette notification (art. 8). Les avertissements et notifications peuvent être faits, à défaut du propriétaire, au locataire, fermier, gardien ou régisseur de la propriété (art. 9). Si l'Administration ne commence pas les travaux dans les quinze jours qui suivent la notification de l'arrêté préfectoral, une nouvelle notification, suivie d'un nouveau délai de trois jours, est nécessaire pour qu'ils puissent être entrepris (art. 18). Enfin, l'arrêté préfectoral est périmé de plein droit, s'il n'est pas suivi d'un commencement d'exécution dans les six mois de sa date, ou dans les trois mois de sa notification (art. 11).
52. Les formalités qui précèdent ne s'appliquent pas entièrement aux travaux d'entretien : le délai de trois jours n'est alors pas nécessaire, et les travaux peuvent commencer immédiatement après l'arrêté du préfet qui les autorise. Il en est de même lorsqu'il y a, pour des raisons d'ordre public, urgence à établir ou rétablir une ligne; mais le préfet doit alors prendre un arrêté motivé sur les circonstances qui font obstacle à l'application des règles ordinaires (L. 1S85, art. 8 in fine).
53. La loi du 28 juill. 1S85 défère à la juridiction administrative le. soin de régler les indemnités que les propriétaires peuvent réclamer à l'occasion de l'établissement des supports et conduites : la réclamation doit être portée devant le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat (art. 10). L'action du propriétaire est prescrite par le laps de deux ans, à dater du jour où les travaux ont pris fin (art. 12).
54. S'il y a lieu, en vue de l'établissement des lignes télégraphiques ou téléphoniques, de prendre possession d'une propriété privée, l'Administration doit recourir à l'expropriation, conformément à la loi du 3 mai 1841, sauf pour l'indemnité, qui est fixée conformément à l'art. 26 de la loi du 21 mai 1836 (L. 28 juill. 1SS5, art. 13).
55. 2° Télégraphie optique. — La télégraphie optique n'est plus utilisée que pour les signaux entre les navires en mer et les postes sémaphoriques du littoral, ou par l'armée pour les communications entre les forts et places assiégés et les armées en campagne. Les postes sémaphoriques sont reliés au moyen du télégraphe électrique avec le
réseau de terre, et transmettent les dépêches expédiées par les navires en mer au moyen de signaux, comme ils reçoivent des télégrammes à transmettre aux navires qui passent en vue de leurs postes.
B. — Lignes télégraphiques privées (R. V* Télégraphie, 70 et s.; S. 199 et s.).
56. Les lignes télégraphiques privées comprennent : 1" celles qui sont établies par les compagnies de chemins de fer pour le service de leurs voies: elles sont autorisées dans des conditions spéciales, et suivant des règles établies par les cahiers des charges des compagnies : elles concourent au service général dans les conditions déterminées par des règlements d'administration publique; 2° les lignes que les particuliers peuvent être autorisés à établir pour leur service propre (Décr. 27 déc. 1851 , art. 1er) : elles sont régies par le décret du 13 mai 1879 (D. P. 79. 4. 42), et comprennent deux catégories : a) celles qui rattachent un établissement privé au réseau de l'Etat; b) celles qui rattachent entre eux plusieurs établissements privés appartenant ou non au même permissionnaire. — Les lignes de la première catégorie sont construites et entretenues par l'Etat, dont elles restent la propriété; celles de la seconde le sont tantôt par l'Etat, tantôt par les permissionnaires. — Les dépêches échangées sur les lignes de la première catégorie restent soumises aux taxes générales du tarif; quant aux lignes de la seconde catégorie, l'usage en est soumis à un abonnement annuel calculé d'après le nombre des points desservis et la longueur kilométrique des fils en service.
§ 2. — Usage des lignes télégraphiques.
A. — Service intérieur (R. V Télégraphie , 78 et s.; S. 203 et s.).
57. L'usage des lignes télégraphiques appartient, en premier lieu, au Gouvernement et à ses fonctionnaires; cet usage est gratuit pour les fonctionnaires qui jouissent de la franchise; ces fonctionnaires sont désignés par des décrets et des arrêtés ministériels.
58. En second lieu, l'usage des lignes télégraphiques appartient au public, dans des conditions qui sont aujourd'hui déterminées par un décret du 29 mai 1904, approuvé par l'art. 20 de la loi de finances du 22 avr. 1905 (D. P. 1905. 4. 129). Ce décret réglemente ce qui concerne : 1° l'ouverture des bureaux télégraphiques (art. 1 à 4) ; 2° le dépôt des télégrammes (art. 5 et 6); 3° la rédaction des télégrammes (indications éventuelles, adresse, texte, signature) (art. 7 à 27) ; 4° les télégrammes annulatifs , rectificatifs et complétifs (art. 28 à 31); 5° le compte des mots (art. 36 à 44) ; 6° la perception des taxes (art. 45 à 49); 7° les réponses payées et les bons de réponse (art. 50 à 57); 8° les télégrammes collationnés (art. 58 à 60); 9" les accusés de réception (art. 61 à 64); 10° les télégrammes à faire suivre (art. 65 à 74); 11» les télégrammes multiples (art. 75 à 78); 12° les ordres de transmission fart. 79 à 80); 13° la remise des télégrammes (art. 81 à 106;; 14" les remboursements (art. 107 à 111); 15° les copies et communications des originaux de télégrammes (art. 112 à 114).
59. La transmission des télégrammes peut être refusée dans l'intérêt de l'ordre public et des bonnes mœurs, par les receveurs, sous réserve de la décision du ministre à Paris, des préfets et sous-préfets dans les départements. De même, une dépèche transmise peut être retenue ou retardée au lieu d'arrivée par l'autorité administrative, si elle lui parait dangereuse pour l'ordre public. D'ailleurs, le Gouvernement peut suspendre, pour des motifs d'ordre public , la correspondance télégraphique privée soit sur une ou plusieurs lignes séparément, soit sur toutes
les lignes à la fois. Enfin, les procureurs de la République et les juges d'instruction ont le droit de requérir, dans les bureaux télégraphiques, la communication des dépèches privées qu'ils présument renfermer des indications utiles à la découverte des crimes et délits dont ils poursuivent la répression.
60. Dans le langage administratif, on distingue les télégrammes ordinaires et les télégrammes spéciaux. Ces derniers sont ceux qui comportent une rédaction spéciale en raison de leur objet même, de leur mode de remise, des recommandations particulières ou des précautions qui les entourent, ou du but qu'ils ont en vue. Ils se distinguent des télégrammes ordinaires par certaines formules qui doivent précéder l'adresse et entrent en taxe; tels sont les télégrammes avec réponse payée, ceux qui doivent être distribués par exprès, les télégrammes collationnés, recommandés, à faire suivre, etc.
61. L'Etat n'encourt aucune responsabilité à raison de la transmission des télégrammes (L. 29 nov. 1850, art. 6). L'expéditeur et le destinataire ne sont donc pas fondés à intenter une action en dommagesintérêts contre l'Etat à raison de retard ou d'erreur dans la transmission d'une dépêche. Tout ce que l'expéditeur peut obtenir, c'est le remboursement de la taxe qu'il a payée (Décr. 17 juin 1852, art. 25), quand la dénaturation de la dépèche par les fautes de transmission la rendent impropre à remplir son objet, et aussi lorsque la remise à destination est interdite par l'autorité administrative. L'irresponsabilité de l'Etat s'étend aux compagnies de chemins de fer chargées de la transmission des télégrammes privés.
62. Le secret des télégrammes privés est garanti par le serment des agents des télégraphes avant leur entrée en fonctions, serment qui leur impose de garder inviolablement le secret des dépêches qui leur sont confiées et 3e ne donner connaissance des documents télégraphiques à qui que ce soit, sans un ordre écrit du ministre de l'Intérieur. La violation de ce serment est punie des peines portées par les art. 187 et 196 c. pén. (L. 29 nov. 1850, art. 5). Ces pénalités sont applicables aux agents auxiliaires des télégrapnes.
63 • La taxation des télégrammes privés repose sur le principe de l'uniformité de la taxe et de la taxation par mot. La taxe est de 0 fr. 05 par mot, sans que le prix de la dépêche puisse être moindre de 0 fr. 50 (L. 21 mars 1878, art. 1", D. P. 78. 4. 22) pour tout le territoire de la République. Le tarif du régime intérieur est applicable à la Corse, à l'Algérie et à la Tunisie. A l'intérieur de Paris , le service des dépèches peut s'effectuer soit au moyen de télégrammes taxés par mot (Décr. 8 avr. 1892, D. P. 92. 4. 76) , soit au moyen de cartes -télégrammes fermées.
Les cartes et enveloppes sont transmises entre les bureaux au moyen d'un réseau de tubes pneumatiques. Ce service est régi par les décrets des 20 nov. 1886 ( D. P. 87. 4. 59} ; 20 avr. 1896 (D. P. 97. 4. 107) ; 17 sept. 1896 (D. P. 97. 4. 108); 11 juill. 1898. - Il n'est délivré de récépissé du télégramme que lorsque l'expéditeur en fait la demande, contre le payement d'une taxe de 0 fr. 10; la remise n'est subordonnée à un reçu du destinataire que pour les télégrammes internationaux et les télégrammes spéciaux. — Les télégrammes sémaphoriques échangés entre les navires en mer et les postes sémaphoriques sont taxés sur le même pied que les télégrammes à l'intérieur.
64. Le ministre est autorisé à consentir des abonnements à prix réduit pour la transmission des dépêches télégraphiques, lorsque cette transmission s'effectue en dehors des conditions ordinaires établies pour l'application des taxes télégraphiques; et il peut spécialiser cette faculté i telle ou telle caté-
eorie de citoyens (L. 5 avr. 1878). L abonnement peut, en outre, comporter 1 établissement de fils spéciaux dont la pose et l'entretien sont à la charge de l'abonné. En outre, la presse jouit, pour la transmission des dépêches destinées à être publiées dans les journaux, et remises au service des télégraphes, dans des conditions déterminées par les arrêtés ministériels, d'une réduction de taxe de 50 p. cent dans le régime intérieur exclusivement, sauf les réductions qui Îieuvent être consenties sous ce rapport par es concessionnaires, autorisés par décret, des services sous -marins.
B. — Service international (R. V Télégraphie, 104 et s.; S. 216 et 217).
65. L'échange des dépèches télégraphiques entre la France et la plupart des Etats civilisés s'effectue en exécution des traités internationaux. Cet échange est régie actuellement par des règlements rédigés par les conférences administratives internationales qui se tiennent périodiquement, depuis la conférence internationale de Saint-Pétersbourg, en '1875, et qui revisent également les tarifs. Les Etats contractants, auxquels les non adhérents sont toujours admis à se joindre, conservent le droit de prendre séparément entre eux des arrangements de toute nature sur les points du service qui n'intéressent pas la généralité des Etats. Dans le régime international, toute personne est admise à correspondre au moyen des télégraphes internationaux; le langage secret peut être employé entre deux Etats qui admettent ce genre de correspondance ; ceux qui ne l'admettent pas doivent laisser passer en transit le télégramme en langage secret. Toutefois, un Etat peut refuser la transmission d'un télégramme qui paraîtrait dangereux pour sa sécurité ou qui serait contraire aux lois du pays , à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.
66. Les règles relatives au mode de compter les mots, à l'ouverture des bureaux, à la recommandation des télégrammes, aux réponses payées, aux tarifs, sont l'objet de conventions'internationales.
\p.t. 2. — Service téléphonique (S. 218 et s.).
67. Le service téléphonique rentre dans les attributions de l'administration des Postes et télégraphes. — Le réseau téléphonique se divise en réseaux urbains et réseaux interurbains. Les premiers sont destinés à mettre en communication les habitants d'une même ville; les seconds ont pour but de permettre les communications entre différentes villes. Les réseauxurbains sont constitués en groupes téléphoniques (Décr. 18 janv. 1890, D. P. 91. 4. 14) ; ces groupes sont élémentaires ou composés. Le groupe élémentaire est formé parla réunion d'un réseau principal et d'un ou plusieurs réseaux annexes, reliés au réseau principal par une ou plusieurs lignes directes établies et entretenues aux frais de l'Etat. Le groupe composé est formé par la réunion de groupes élémentaires, dont les réseaux principaux sont reliés entre eux par une ou
? Insieurs lignes téléphoniques directes (Décr. 890, art. 2). Enfin, il y a les lignes téléphoniques internationales, qui sont réunies aux lignes principales des groupes.
68. Le réseau téléphonique est installé et entretenu par l'Etat, qui est entièrement chargé du service (L. 16 juill. 1889, D. P. 89. 4, 89). _ La construction des lignes téléphoniques est effectuée dans les mêmes conditions que celle des lignes télégraphiques (V. suprà, n05 48 et s.); l'Etat fournit également l'énergie électrique ; les appareilsconstituant le poste téléphonique sont seuls fournis par les abonnés.
69. Les taxes téléphoniques sont de deux sortes : les taxes d'abonnement et les taxes
de conversation. Celles-ci sont payées pour obtenir l'entrée des cabines téléphoniques publiques, et la communication avec un abonné d'un réseau urbain ou interurbain, ou enfin avec une personne appelée ellemême à une cabine téléphonique publique par appel téléphonique ; cet appel, transmis par télégramme, a été organisé par le décret du 16 janv. 1899 (D. P. 1901. 4. 10) et l'arrêté du 19 janv. 1899 (D. P. 1901. 4. 11). 70. Les abonnements au service téléphonique, régis par un décret du 22 sept. 1899, qui modifie celui du 16 nov. 1897 (D. P. 99. 4. table, col. 42), sont ou principaux ou supplémentaires. Les premiers comportent l'usage d'un poste téléphonique et d'une ligne reliant ce poste à un bureau central ; les seconds comportent l'usage d'un poste téléphonique desservi par une ligne greffée sur celle de l'abonné principal, avec l'autorisation de l'Administration et de cet abonné. L'abonnement confère à l'abonné le droit pour lui, ses employés et ceux qui habitent avec lui, de communiquer au moyen de son poste avec tous les abonnés du même réseau. — L'abonnement peut être cédé en cours de durée, avec le consentement de l'Administration. Le titulaire d'un abonnement principal ou supplémentaire peut demander l'installation d'appareils téléphoniques dans le même immeuble moyennant une taxe supplémentaire. — Le taux des abonnements et redevances est fixé par des décrets des 7 mai 1901 , 10 juill. et 22 août
1903, ces deux derniers approuvés par 1 art. 5 de la loi de finances du 30 déc. 1903 (D. P.
71. De même que pour les correspondances télégraphiques, l'Etat n'est soumis à aucune responsabilité pour les communications téléphoniques privées (V. supra, n»61). Toutefois, l'interruption du service pendant plus de quinze jours, occasionnée par les travaux de l'Administration, entraine une réduction correspondante du prix de l'abonnement. — Le Gouvernement peut enfin suspendre les communications téléphoniques dans les mêmes conditions que les correspondances télégraphiques (V. supra,
72. Un décret du 20 oct. 1889 (D. P. 91. 4. 6) permet aux localités autres que les chefs - lieux de canton de demander à être reliées à un bureau télégraphique au moyen d'un fil téléphonique, dont l'établissement a lieu avec leur concours. S'il existe une recette des postes, le service est confié au receveur; dans les autres localités, le gérant et les suppléants du service téléphonique sont désignés par le maire et agréés par le directeur du département; ils prêtent le serment professionnel. — Les télégrammes expédies par le téléphone sont soumis à certaines règles particulières ; le coût en est versé au receveur du bureau télégraphique; ils sont, en principe, soumis aux frais d'exprès.
73. On peut enfin transmettre par téléphone, soit d'une cabine publique, soit du domicile de l'abonné , moyennant le versement d'une provision , des messages , écrits sous la dictée faite au téléphone par l'expéditeur et transmis comme télégrammes par le bureau destinataire. Ces messages téléphonés supportent les mêmes taxes que les conversations téléphoniques. Ils peuvent être expédiés de et pour toutes les localités pourvues de cabines téléphoniques publiques , et comprises dans le périmètre d'un même réseau principal et de ses annexes (Decr. 1" mai 1S91, D. P. 92. 4. 7; 5 sept. 1895; 4 mars 1896, D. P. 97. 4. 19).
Art. 3. — Police des lignes télégraphiques et téléphoniques ( R. v» Télégraphie, 123 et s. ; S. 247 et s.).
La police des lignes télégraphiques
est réglée par le décret du 27 déc. 1851
(D. P. 52. 4. 24), qui est également applicable aux lignes téléphoniques. Il protège les unes ou "les autres contre les dégradations involontaires ou les entreprises malveillantes dont elles pourraient être l'objet , et contre l'usage contraire à l'ordre public qui pourrait en être fait. Ainsi, la transmission sans autorisation de signaux télégraphiques d'un lieu à un autre est punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 1000 à 10000 francs (L. 2 mai 1837; Décr. 1851, art. 1er) ; la destruction des appareils peut en outre être ordonnée. D'autre part, le fait de détériorer ou de dégrader par imprudence ou involontairement les appareils de télégraphie (dégradation de poteaux, bris de fil, etc.) est puni d'une amende de 100 à 300 francs (Décr. 27 déc. 1851, art. 2). Quant aux faits volontaires qui peuvent causer l'interruption de la correspondance ou entraver le service et menacer la sûreté personnelle des agents préposés au service des lignes, ils sont punis d'une amende de 100 à 1000 francs et d'un emprisonnement de trois mois à deux ans ; ces peines peuvent , comme dans les cas précédents, être mitigées par des circonstances atténuantes. Si les faits volontaires dont il s'agit se sont produits dans une insurrection , ils sont passibles de la détention et d'une amende de 1000 à 5000 fr., sous réserve du bénéfice de l'admission des circonstances atténuantes. Enfin , les agents des télégraphes et téléphones sont protégés contre les violences , les outrages , les diffamations, etc., par les dispositions des lois pénales qui protègent les fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions.
75. Les crimes, délits et contraventions à la police des lignes télégraphiques sont constatés par les officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la République, c'est-à-dire les juges de paix, officiers de gendarmerie, maires et commissaires de police, les commissaires et souscommissaires de surveillance des chemins de fer, les inspecteurs des lignes télégraphiques et les agents de surveillance assermentés de l'administration des Postes et télégraphes; leurs procès -verbaux font Toi jusqu'à preuve contraire (Décr. 27 déc. 1851, art. 10). Les procès -verbaux, à l'exception de ceux qui sont dressés par la gendarmerie, doivent être enregistrés et visés pour timbre en débet et transmis au directeur départemental , qui requiert les poursuites.
SECT. IV. — Enregistrement et timbre.
76. Les mandats d'articles d'argent émis par la poste, qui avaient été primitivement soumis au timbre de dimension, puis au timbre des quittances, sont actuellement exempts de tout droit de timbre ( L. 18 mars 1879, D. P. 79. 4. 33). Cette exemption a ete étendue aux bons de poste (L. 29 juin 1882, art. 8, D. P. 82. 4. 116).
77. Les agents des postes charges du recouvrement des effets négociables ou non négociables, des factures et des chèques, doivent renvoyer à l'expéditeur, comme non recouvrées, lès valeurs provenant de 1 intérieur qui sont en contravention aux lois, décrets et règlements sur le timbre (Instr. admin. Enreg. n» 2639). Ils sont autorises à apposer sur les valeurs venant de l'étranger et payables en France, les timbres mobiles représentant les droits à percevoir. L'apposition et l'oblitération des timbres sont faites par les agents des postes au moment de l'encaissement des valeurs (Decr. 1er avr. 1880, D. P. 81. 4. 46).
78. Pour les bulletins d expédition qui doivent accompagner l'envoi des colis postaux, V. suprà. Commissionnaire de transport', n°s 141 et s. .»•.!.
79. Les procès - verbaux constatant la saisie" des dépèches transportées ou échan-
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gées en contravention aux lois et règlements sur le service tirs postes doivent tri \ sans aucune exception, soumis aux formant, s du timbre et de l'enregistrement au comptant (Décis. min. Fin. l'.l a\r. 1802). Toutefois, l'usage ■l'un timiire-poste ayant ■rvi à l'affranchissement 3 une lettre puni, par la loi du 16 oct. 1849 (D.
P. 49. 4. 152), de pênes correctionnelles, les procès -veibe.ua et actes de poursuites dressés pour réprimer les contraventions de
cette nature ri être vises pour timbre
et em en débet (V. suvrà, Eare-
, n' 97; Expiait, n° 65).
Par dérogation aux articles 20 et
de la loi du 22 l'rim. an 7 (V. suprà . Ewe-
ntent, Bf* 61, 76), les procès-verbaux de
lion aux lois postales sont enragis-
i\ bureaux dans l'arrondissement des-
3i : : ; les contrevenants, et dans le uatre jours à compter de la réception d -verbal par le receveur des postes chargé le requérir la formalité. jistrement du procès -verbal lai prescrit, le receveur des postes, rir la formalité, encourt la prono icée par l'art. 34 de la loi du 22 IViin. an 7 (L. 31 mars 1903, art. 40, D. P. 1903. 4. 33).
POUDRES ET SALPÊTRES
(R. v° Poudres et saipêbrzs; S. eod. v°).
1. La fabrication et la surveillance des poudres, s 1 pi lies et autres explosifs rentrent dans les attributions des ministères de la Guerre et des Finances, dans les conditions déterminées par le décret du 17 juin 1865 (D. P. 65. 4. 142), modifié par celui du 13 nov. 1873 (D. P. 74. 4. 24). — Il existe un corps d'ingénieurs des poudres et salpêtres organisé par un décret du 9 mai 1876 (D. P. 76^ 4. 111), et un personnel d'exploitation composé d'employés , d'agents et ouvriers immatriculés et d'ouvriers auxiliaires. En outre, un comité consultatif statue sur toutes les questions administratives ou techniques et donne son avis sur les différends entre les services.
§ 1='. — Poudres (R. 6 et 7; S. 6 et s.).
2. L'Etat a le monopole de la fabrication des poudres; mais, en fait, ce monopole n'a plus une grande importance : en elïet, la fabrication de la dynamite et des autres explosifs à base de nitro -glycérine a été concédée à l'industrie privée (L. 8 mars 1875, D. P. 75. 4. 97), et ces derniers explosifs ont remplacé d'une façon exclusive, pour la guerre et les mines, et en grande partie pour la chasse, l'ancienne poudre noire.
3. Les formalités relatives au transport des poudres sont déterminées par l'arrêté du
ru de la Guerre du 24 sept. 1812, le du 13 mars I S 13, et, dans le cas de transport par chemin de fer, par l'ordonnance du 15 nov. 1846, art 21, 65 à 72, les circulaires n" 837 (22 avr. 1862) et 216 (1« août 1877).
4. Le droit de vente des poudres appartient exclusivement au Gouvernement; cette vente est confiée au service des Contributions indirectes. Les poudres sont vendues par les entreposeurs, agents des Contributions indirectes, aux débitants, artificiers, armuriers, fabricants , essayeurs. — Les débits sont créés et les titulaires nommés par les préfets, sur la proposition du directeur des Contributions indirectes (Décr. 25 mars 1852, art. 5; Cire. min. Fin. 3 mai 1822). Us sont soumis à l'exercice des employés des Contributions indirectes (Décr. 16 mars 1816, art. 2); ies prix de vente des poudres de chasse sont fixés par le décret du 29 déc. 1899 (D. P. 1900. 4. 27). — Les artificiers sont soumis aux mêmes règles que les débitants : en
outre, quelques prescriptions spéciales leur i sont imposées; notamment, leurs établissements sont compris dans la première classe des ateliers dangereux et insalubres ( Décr. 3 mai 1886).
5. L'importation de la poudre étrangère est prohibée d'une façon absolue (L. 13 t'ruct. an 5, art. 21, R. p. 42). — Le régime de l'exportation est réfei par le décret du 21 mai ISS6 (H. P. 87. 4. 38). L'administration des Contributions indirectes a la vente exclusive des poudres demandées pour l'exportation par terre ou par mer. La poudre dite de commerce extérieur ne peut être exportée que par mer (Décr. 21 mai 1886, art. 1er). Les art. 2 et s. de ce décret règlent les formes relatives à la délivrance et au transport des poudres.
§ 2. — Salpêtres (R. 32 cl s. ; S. 3î ).
6. Les salpêtres sont réglementés par la loi du 10 mars 1819 (R. p. 52). Aux termes de cette loi (art. 3), la fabrication du salpêtre indigène, par tous les procédés qui n'exigent pas l'emploi de matériaux de démolition réservés à l'Etat, est libre, et les salpêtres provenant de cette fabrication peuvent être librementversés dans le commerce. — Les salpêtriers sont divisés en deux catégories , à savoir : les fabricants commissionnés du Gouvernement et les fabricants exerçant librement leur industrie. Ces derniers doivent se munir d'une licence (L. 1819, art. 4).
§ 3. — Infractions , pénalités et poursuites
7. La fabrication illicite de poudre est punie de un mois à deux ans de prison et de 300 à 1000 francs d'amende ( L. 24 mai 1S34 et 25 juin 1841). Ces peines atteignent quiconque a fabriqué, sans y être légalement autorisé, une quantité quelconque de poudre (L. 13 avr. 1898, art. 23-1°, D. P. 98. 4. 112).
8. Toute détention de poudre de guerre par les particuliers, et l'approvisionnement par ceux-ci de poudre de chasse au delà de 2 kilogr. , sont interdits à peine d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, outre l'amende et la confiscation ( L. 24 mai 1834 , art. 2). La détention sans autorisation d'une quantité de poudre autre que celle provenant des poudreries de l'Etat, égale ou inférieure à 2 kilogr., est punie d'une amende de 300 à 1000 francs (L. 13 avr. 1898, art. 23). En outre, tout fabricant ou détenteur, sans autorisation, de machines et engins meurtriers ou incendiaires ou opérant par explosion, ou de poudre fulminante, quelle qu'en soit la composition , est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 50 à 3000 Irancs (L. 19 juin 1871).
9. La vente et le colportage , de même que la fabrication des poudres à feu sans autorisation , sont passibles d'un emprisonnement d'un mois à deux ans (L. 25 juin 1834, art. 2 à 4) et d'une amende de 300 à 1U00 francs (L. 25 juin 1841 , art. 25).
10. On applique à l'introduction frauduleuse des poudres les sanctions des lois de douanes relatives aux marchandises prohibées (L. 2 juin 1875, D. P. 76. 4. 1). Les peines édictées contre les exportations frauduleuses sont contenues dans le décret du 21 mai 1886 (D. P. 87. 4. 38).
11. La recherche et la constatation des contraventions en matière de poudres appartient concurremment à l'administration des Contributions indirectes, qui en est spécialement chargée ( Ord. 25 mars 1818 , art. 4) ; à l'administration des Douanes, dans le rayon de deux myriamètres de la frontière, et, au cas de poursuite à vue, jusqu'au moment de la saisie; au ministère public; enfin, à divers agents, d'une façon générale à ceux qui sont assermentés : ces agents ont le droit de saisie et d'arrestation (L. 28 avr. 1816, art. 223).
12. Le ministère public poursuit l'application de la peine; les administrations fiscales, le recouvrement des amendes. L'initiative des poursuites appartient au parquet; les administrations ne sont que parties civiles, et, par suite, leur action ne peut être que jointe à celle du parquet. — L'Administration n'est pas recevante à exercer son action postérieurement à celle du ministère public : la chose jugée sur la poursuite du parquet a un caractère définitif, qui peut être opposé à l'Administration. Mais , à l'inverse, une transaction consentie par la Régie ne fait pas échec à l'action du parquet contre le même délinquant.
13. La Régie peut transiger sur les amendes en matière de poudres à feu (Décr. 13 mars 1813, art. 6, R. p. 51). Par dérogation aux règles générales concernant les transactions en matière de contributions indirectes ( V. supra, Impôts indirects, n» 157) , celles dont il s'agit ici ne peuvent devenir définitives, si la valeur du litige excède 1000 francs, qu'avec l'approbation du ministre des Finances et du garde des sceaux; au-dessous de ce chiffre', elles sont approuvées par le préfet en conseil de préfecture.
14. Ceux qui arrêtent ou concourent à faire arrêter des délinquants ont droit à des primes.
§4. — Dispositions spéciales à la dynamite et aux autres explosifs nouveaux ( S. 58 et s.).
15. Les dispositions relatives à la dynamite sont la loi du 8 mars et le décret du 24 août 1875 ( D. P. 75. 4. 97, 76. 4. 49 ). - Sur les attentats commis par l'emploi des explosifs, V. supra, Incendie, nos 22 et s.
16. La fabrication de la dynamite n'est pas un monopole pour l'Etat ( L. 1875 , art. 1er). Cette substance est seulement frappée d'un impôt de 2 francs au maximum par kilogramme. — Les conditions d'établissement et la surveillance des tabriques de dynamite , le cautionnement des fabricants, la circulation, la vente, l'importation et l'exportation de la dynamite sont réglementés par l'art. 3 de la loi du 8 mars 1875 et le décret du 24 août 1875. Le prix de vente des explosifs à mine est fixé par le décret du 14 janv. 1899. Le transport par chemin de fer de la dynamite est régi par le règlement du ministre des Travaux publics du 20 août 1873, et le décret du 24 août
17. La fabrication de la nitro -glycérine est prévue par la loi du 8 mars 1875 (art. 6) et le décret du 24 août 1875 (art. 21).
18. Les infractions à la loi ou au règlement de 1875 sont punies d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de 100 à 10000 francs. Cette amende a un caractère pénal, et non fiscal. Le ministère public a seul qualité pour poursuivre; l'Administration n'est que partie jointe.
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(R. v» Prescription civile; S. eod. V). SECT. I™. — Dispositions générales.
1. La prescription est un moyen d'acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps, et sous les conditions déterminées par la loi (Civ. 2219). Il y a donc deux sortes de prescription : 1° la prescription acquisitive;2°la prescription libératoire. — Cette matière fait l'objet du titre 20 du livre 3 du Code civil (art. 2219 à 2281).
2. On admet généralement que la prescription, une fois acquise, laisse subsister une obligation naturelle à la charge du débiteur. Il en résulte, notamment, qu'on ne peut répéter le montant d'une dette prescrite que l'on a payée par erreur; que l'obligation éteinte par la prescription peut revivre
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au moven d'une novation, etc. [V. suprà, Obligations, n» 77).
3.' En principe, la prescription, ne formant qu'une simple expectative tant qu'elle ri est pas accomplie, doit tomber sous 1 application des lois nouvelles qui en modifient les règles (Comp. suprà, Lois, n» 34). Le Code civil a dérogé à ce principe en décidant que les prescriptions commencées à l'époque de sa publication seraient réglées conformément aux lois anciennes; toutefois, celles pour lesquelles il fallait encore, suivant les anciennes lois, plus de trente ans a partir de la même époque, étaient réduites a ce laps de temps (art. 2281).
^RT 1er. _ Renonciation a la prescription (R. 47 et s. ; S. 10 et s.).
4. On peut renoncer à la prescription acquise; au contraire, on ne peut pas renoncer par avance au bénéfice de la prescription (Civ. 2220) : ce principe s'applique aussi bien à la prescription extinctive qu a la prescription acquisitive. — Mais on peut, par une convention, abréger le délai légal de prescription : c'est ce qui a heu fréquemment dans les contrats d'assurances, hn sens inverse, on ne peut valablement convenir que la prescription s'accomplira par un temps plus long que celui fixé par la loi : ce serait renoncer d'avance à une prescription future. — La jurisprudence admet, d ailleurs, la validité de la clause d'un compromis, intervenu au cours d'une instance, portant que la prescription ne courra pas pendant les opératiorr d'arbitrage : il s'agit alors, en elfet, de suspension de la prescription, et non de renonciation.
5. La renonciation (à la prescription acquise) peut être expresse ou tacite (Civ. 2221). La renonciation expresse peut résulter de toute déclaration soit écrite, soit purement verbale. Dans ce dernier cas, la preuve est soumise aux règles de droit commun. Le renonçant doit agir volontairement et en connaissance de cause : la renonciation à une prescription qu'on ignorait serait nulle.
6. La renonciation tacite résulte de tout l'ait qui manifeste, de la part du débiteur, l'intention de renoncer à la prescription acquise (Civ. 2220) (Orléans, 27 juill. 1892, : D. P. 94. 2. 220); par exemple, de 1 oflre de payer les intérêts ou les arrérages d'un capital, d'une demande de sursis pour vérifier le compte du créancier, de l'oirre de rembourser le cessionnaire d'une créance.
7. Les personnes incapables d'aliéner ne peuvent renoncer à la prescription acquisitive (Civ. 2222); les personnes incapables de s'obliger ne peuvent renoncer à la prescription extinctive. Ainsi, le mineur ne peut renoncer à la prescription, même avec l'autorisation et l'assistance de son tuteur. Quant au tuteur lui-même, il est douteux qu'il puisse renoncer à la prescription acquise au mineur. Suivant un arrêt, il le pourrait, moyennant l'accomplissement des formalités prescrites pour les aliénations et les obligations consenties au nom du mineur (Bordeaux, 31 déc. 1895, D. P. 97. 2. 97). - Un mandataire général n'a pas le droit de renoncer à la prescription. Une commune ne peut le faire que si elle y a été dûment autorisée. — La renonciation à une prescription acquisitive ne constitue pas une aliénation véritable. C'est plutôt un refus d'acquérir : il n'est pas nécessaire que le bénéficiaire l'accepte; elle n'a pas besoin d'être transcrite, lorsqu'il s'agit d'un immeuble.
ART, 2. _ La prescription est -elle opposable d'office? (R. 96 et s.; S. 43 et s.). 8. Les juges ne peuvent pas suppléer d'office le moyen de la prescription (Civ. 2223). La règle est générale; elle s'applique à la prescription de trente ans, à celle de dix à vingt ans, et même aux courtes prescrip-
tions, telles que celles édictées par 1 art. 22/2 c. civ., notamment à l'égard de.s actions des domestiques en payement de leurs gages (Civ. c. 17 mars 1897, D. P. 97. 1. 279), ou la prescription quinquennale de l'art. 2277 (Trib. civ. de Saint-Etienne, 4 mai 1894, D. P. 95. 2. 244). Elle est applicable en matière commerciale comme en matière civile.
9. Pour être admise, la prescription doit être invoquée directement, et spécialement par la partie ; ainsi , la plus courte prescription n'est pas comprise dans la plus longue, et si cette dernière n'est pas acquise, le juge ne peut, d'office, la suppléer par une plus courte, bien que le débiteur soit cependant fondé à l'invoquer. Toutefois, il n'est pas nécessaire que les conclusions des parties portent en termes exprès que la prescription est opposée. Des conclusions de l'intimé tendant à la confirmation d'un jugement qui a accueilli l'exception tirée de la prescription sont suffisantes; mais il faut que le juge-; ment frappé d'appel ait expressément statue sur ce moyen.
10. La prescription peut être opposée en tout état de cause, et même pour la première fois en appel, à moins qu'il ne résulte des circonstances que la partie doit être présumée avoir renoncé à ce moyen (Civ. 2224), par exemple pour avoir contesté le bien fonde de la demande sans opposer la prescription (Paris, 1" mars 1893, D. P. 93. 2. 296). — La règle s'applique même aux prescriptions de courte durée (Bordeaux, 31 déc. 1895, D. P. 97. 2. 97). .
11. La prescription peut être opposée même après des défenses au fond ; mais elle ne peut plus l'être lorsque les parties et le ministère public ont été entendus, et que le tribunal délibère. La prescription peut être encore opposée pour la première fois devant le tribunal de renvoi après un arrêt de cassation , du moment que la partie n'est pas présumée avoir renoncé à ce moyen.
ArTp 3. _ a qui profite la prescription?
Par qui est-elle opposable? Qui peut s'en prévaloir? (R. 130 et s.; S. 55 et s.).
12. En principe, toute personne peut prescrire , et la prescription peut être opposée à toute personne : ce double principe s'applique égalementà l'Etat, aux établissements publics etaux communes (Civ.2227). Ainsi l'Etat peut
i prescrire contre les communes, malgré la
tutelle qu'il exerce sur elles. De même, une
; commune peut prescrire contre sa section.
13. On prescrit indistinctement contre les personnes présentes et contre les absents, contre celles qui sont informées du cours
; de la prescription , et contre celles qui I l'ignorent. — On admet, de même, que la I prescription peut être invoquée contre les 1 militaires en activité de service.
14. Les créanciers peuvent opposer la prescription, alors même que le débiteur y renonce (Civ. 2225). Ce droit leur appartient non seulement lorsque le débiteur néglige d'invoquer la prescription, mais même après une renonciation consommée de sa part. L'existence d'un préjudice résultant de cette renonciation est nécessaire pour qu'ils puissent opposer la prescription; ce préjudice peut résulter de ce que la renonciation a déterminé ou augmenté l'insolvabilité. C'est, d'ailleurs, la seule condition exigée : les créanciers n'ont pas à établir, en outre, que la renonciation est entachée de fraude. Telle est, du moins, l'opinion généralement admise.
15. Outre les créanciers, toutes autres personnes ayant intérêt à ce que la prescription soit acquise peuvent l'opposer dans les mêmes conditions. La caution est au nombre de ces personnes intéressées : elle peut opposer la prescription du chef du débiteur principal. Il en est de même des codébiteurs solidaires.
16. Un acheteur peut se prévaloir de la prescription acquise à son vendeur et à laquelle ce dernier a renoncé après avoir transmis à l'acquéreur ses droits sur la chose, et cela même au cas où la renonciation aurait été faite avant que l'acheteur eût transcrit son titre.
17. Le droit qui appartient à toute personne intéressée d'opposer une prescription dont le débiteur néglige ou refuse de se prévaloir s'applique même aux courtes prescriptions. Celles-ci peuvent être invoquées, notamment par la caution, du chef du débiteur principal (Grenoble, 23 déc. 1898, D. P. 1903. 5. 572). Mais, dans ce dernier cas, la partie à laquelle elle est opposée est recevable à déférer le serinent au débiteur.
18. Les héritiers présomptifs et les héritiers après décès ne peuvent faire révoquer la renonciation à la prescription émanant de leur auteur. L'héritier institué par contrat de mariage ne le peut pas davantage : quant au substitué dont le titre a été transcrit, il n'est pas lié par les renonciations à la prescription par lesquelles le grevé aurait diminué le fideicommis; il n'a, dès lors, pas besoin d'invoquer la prescription. Quant au donataire pur et simple, il faut distinguer : la renonciation faite par le donateur estelle postérieure à la transcription? cette renonciation est nulle comme portant sur la chose d'autrui ; a-t-elle eu lieu entre la donation et la transcription, ou avant la donation? le donataire n'a aucun droit.
Art. 4. — Quelles choses sont ou non prescriptibles.
19. On ne peut prescrire les choses qui sont hors du commerce, c'est-à-dire qui ne sont pas susceptibles de propriété privée. Les particuliers ne peuvent , par leurs conventions, rendre prescriptibles des biens que la loi déclare imprescriptibles , et inversement déclarer imprescriptibles les biens qui peuvent se prescrire. — Les choses imprescriptibles sont telles par leur nature ou par leur destination.
s 1er. — Choses imprescriptibles par leur nature (R. 144 et s.; S. 70 et s.).
20. Sont imprescriptibles par leur nature, notamment : 1" La mer, qui est res nullius. — Le droit de pêche dans la mer est également imprescriptible. , .
21. 2» L'état civil. — Il ne peut s'acquérir ni se perdre par prescription. Mais les droits pécuniaires attachés à l'état civil sont soumis à la prescription (exemple: l'action en réclamation d'état, appartenant aux héritiers d'un enfant) (Civ. 329). Il en est de même des noms de famille (V. suprà, Nom-prenom, n° 9). ...
22. 3» Les droits dont l'exercice serait contraire aux lois intéressant la société et l'ordre public, par exemple : le droit de faire réduire au taux légal une rente usuraire, la faculté de racheter une rente foncière ou constituée, l'action en partage de biens indivis le droit de réclamer une servitude de passage en cas d'enclave. Des droits de ce genre ne peuvent se perdre par la prescription. De même, une possession ne peut avoir pour base des faits contraires à l'ordre public par exemple des actes ayant le caractère de contravention à un règlement de police. Ainsi, on ne peut acquérir par une possession, si prolongée soit-elle, le droit de pèche dans des lieux ou pendant des heures où elle est interdite par les règlements.
23. 4° Les servitudes discontinues et les servitudes non apparentes (V. infrà, Servitude).
s 2 _ Choses imprescriptibles par leur destination (R. 170 et s. ; S. 101 et s.).
24 Dans cette catégorie rentrent : le domaine public, les dépendances du domaine
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public (fleuves et rivières navigables et Ilottables, digues d'une rivière navigable, ports, barres, rades, tant qu'ils conservent leur destination publique); les canaux navigables apparlenanl à l'Etat, mais non ceux qui sont à l'usage îles particuliers; la servitude de halage; les souries et fontaines d'eaux thermales. En ce qui concerne les étangs, leurs soires lels que cbaussées, talus, etc., peuvent être acquis par prescription.
25. La voie publique est imprescriptible, comme étant une dépendance du domaine
, il en est de même de ses accessoires (murs de soutènement, aqueducs, ponts, etc.). — Dans les bourgs, villes et communes, il faut distinguer entre le domaine publie communal, qui" est imprescriptible, et le domaine privé communal, qui est aliéi|>tible (Amiens, 13 juin 1895, D. P. 96. 2. 124). Les eaux d'une fontaine
Fublique communale sont imprescriptibles.
I en est de même des édifices all'ectés à l'exercice des cultes ; mais une chapelle privée, même attenant à une église, est prescriptible.
26. La prescription ne constitue un droit acquis qu'autant qu'elle est consommée (V. s>ipr:'i . u 3): dès lors, une disposition de loi qui. en plaçant une chose hors du commerce, la rend imprescriptible, empêche la prescriplion de cette chose même commencée avant sa promulgation.
SECT. II. — De la possession.
27. La possession est la détention ou la jouissance d'une chose ou d'un droit que nous lenons ou que nous exerçons par nousmêmes ou par un autre qui la tient ou qui l'exerce en notre nom (Civ. 2228). — Il résulte de cette définition : 1° que la possession peut s'appliquer non seulement aux choses corporelles, mais encore aux droits (usufruit, servitudes, créances, etc.); 2° qu'on peut posséder, soit par soi-même, soit par autrui, par exemple par un mandataire, un gérant d'affaires.
Art. 1". — Comment s'acquiert la possession (R. 245 et s.; S. 120 et 121.).
28. Deux conditions sont nécessaires pour l'acquisition de la possession ; 1° l'appréhension de la chose, qui résulte de tout fait mettant celui qui veut acquérir une chose à même de s'en servir réellement, soit par lui-même, soit par autrui; 2° la volonté de posséder et de recueillir les avantages de la chose à titre soit précaire, soit de propriétaire.
29. Les incapables (mineurs, interdits, communes, établissements publics) peuvent posséder par leurs représentants légaux : la femme mariée peut acquérir la possession sans l'autorisation de son mari. — On peut acquérir la possession par un mandataire ( Y. suprà, n» 27).
30. L'intention suffit pour conserver la possession jusqu'à ce qu'une volonté contraire se soit manifestée; mais la possession légale, utile pour prescrire, ne peut s'établir à l'origine que par des actes d'occupation (Civ. c. 9 janv. 1901 , D. P. 1901. 1. 449).
Art. 2. — Etendue et effets de la possession (R. 255 et s.; S. 122 et s.).
31. Si la chose est indivisible, il suffit d'avoir la possession d'une partie de cette chose pour être censé la posséder pour le tout; mais si la chose est divisible, la possession n'a d'effet que pour cette partie. A cet égard, il a été jugé qu'une carrière ne constitue pas un tout indivisible et que, par suite, l'exploitation d'une carrière par une seule tranchée n'implique pas la possessio.i du banc tout entier. — Les arbres peuvent être possédés isolément et indépendamment du sol sur lequel ils sont plantés.
32. Celui qui possède est dispensé de l'obligation d'établir son droit de propriété; la charge de la preuve incombe au revendiquant.
Art. 3. — Delà règle : « En fait de meubles possession vaut titre. »
33. Cette règle, posée par l'art. 2279 c. civ., a pour effet d'empêcher la revendication des meubles contre celui qui les possède. Elle établit en faveur du possesseur une présomption de propriété qui le dispense de toute preuve à cet égard; mais elle admet la preuve contraire par toutes les voies de droit (Agen, 23 déc. 1895, D. P. 98. 2. 453), notamment par témoins ou par présomptions.
34. Le possesseur ne peut invoquer la maxime « en fait de meubles possession vaut titre », toutes les fois qu'il est soumis à une action personnelle, en vertu de laquelle il est obligé de restituer la chose (Agen, 23 déc. 1895, précité), ou s'il possède par suite d'un délit ou d'un quasi -délit.
§ 1er. — Conditions requises pour l'application de cette règle (R. 268 et s.; S. 132 et s.).
35. 1° Il faut que le possesseur soit de bonne foi. — Ainsi, la règle ne peut être invoquée par le possesseur de mauvaise foi, spécialement par celui qui s'est fait consentir une vente fictive etdolosive des objets revendiqués (Req. 9 nov. 1893, D. P. 94. 1. 278). liais, jusqu'à preuve contraire, la bonne foi doit être présumée chez le possesseur. — II est nécessaire, mais il suffit, que la bonne foi existe au moment où la possession commence : peu importe qu'elle disparaisse postérieurement.
36. 2» Il faut une possession réelle et effective. — Le possesseur doit avoir la chose sous la main; la détention du titre ne suffirait pas.
37. 3° La possession doit être paisible, publique, et non équivoque.
38. 4° Il faut posséder à titre de propriétaire. — Par suite, les détenteurs à titre précaire, emprunteurs, dépositaires, locataires, fermiers, ne peuvent pas se prévaloir de la maxime : En fait de meubles possession vaut titre.
39. La communauté d'habitation ayant existé entre le détenteur de valeurs mobilières et la personne de laquelle il prétend tenir ces valeurs à titre de don manuel a généralement pour effet de donner à la possession un caractère incertain, équivoque et précaire, ce qui ne permet pas d'invoquer la maxime de l'art. 2279, à moins que le donateur n'ait clairement manifesté son intention de faire cette libéralité (V. suprà, Donation entre vifs, n° 84).
40. Le créancier gagiste peut opposer l'art. 2279 à l'action en revendication du véritable propriétaire jusqu'au payement de sa créance; mais il doit justifier d'un nantissement régulier conformément aux art.
2074 et 2075 c. civ., sans quoi il n'aurait aucun titre. De plus, le créancier gagiste doit être de bonne foi , notamment par la conviction qu'il a du droit de propriété de son débiteur sur les objets ou titres donnés en gage (Req. 2 mars 1892, D. P. 93. 1. 198).
41. C'est au demandeur en restitution à prouver que le détenteur possède à titre précaire pour le compte d'un tiers. Cette preuve, si elle se fonde sur l'existence d'un contrat (louage, dépôt, etc.), est soumise aux règles du droit commun sur la preuve des conventions dans le cas contraire, elle peut ■Ure établie par tous les moyens, et résulter même de simples présomptions.
42. Lorsque le détenteur de valeurs au porteur reconnaît que ces valeurs appartenaient à une personne décédée, en ajoutant que celle-ci lui en a fait un don manuel, la
règle de l'indivisibilité de l'aveu ne l'affranchit pas de l'obligation de prouver l'existence du don ainsi invoqué, quand la propriété du défunt est. établie au moyen de présomptions indépendantes de cet aveu.
43. Il n'est pas nécessaire, comme pour la prescription de dix ou vingt ans en matière d'immeubles (V. infrà, nM 178 et s.), que le possesseur ait un juste titre.
§2.-4 quels meubles s'applique l'art.
2279 c. civ. (R. 276 et s.; S.154 et s.).
44. L'art. 2279 ne s'applique qu'aux meubles corporels, et non aux universalités de meubles, telles que celle qui échoit à un héritier : ainsi, la vente de cette universalité, faite par l'héritier apparent à un tiers, n'est pas garantie par l'art. 2279.
45. L'art. 2279 est applicable aux billets de banque, ainsi qu'aux créances, lorsqu'elles sont constatées par des titres au porteur (rentes, actions, obligations), ces créances se transmettant de la main à la main comme un meuble corporel. Il en est autrement des valeurs nominatives, qui se transmettent au moyen d'un transfert sur les registres de la société, et des billets à ordre et lettres de change, qui se transmettent parendossement.
46. L'art. 2279 s'applique aux manuscrits, en tant qu'objets mobiliers; mais la possession n'entraîne pas le droit de les publier. A l'égard des manuscrits, ouvrages, etc., appartenant à une bibliothèque nationale et faisant partie du domaine public, on ne peut se prévaloir de l'art. 2279. Il en est de même quant aux papiers possédés et recueillis par des fonctionnaires en raison de leurs fonctions ; ces papiers appartiennent à l'Etat. La règle pourrait, par contre, être invoquée pour les recueils qui seraient l'œuvre personnelle du fonctionnaire.
47. La règle de l'art. 2279 ne s'applique pas aux navires. Mais cette exception ne saurait être étendue à un yacht de plaisance qui, ayant un tonnage inférieur à dix tonneaux, ne peut faire l'objet d'un acte de francisation (V. suprà, Navigation, n° 4), et dont la saisie peut être opérée suivant les règles et les formes du droit commun (Bordeaux, 19 janv. 1894, D. P. 96. 2. 257).
§ 3. — Exceptions à la règle en cas de perte ou de vol (R. 285 et s.; S. 165 et s.).
48.1. Exception résultant du Code civil. — La règle de l'art. 2279 ne s'applique pas en cas de perle ou de vol. La revendication de l'objet perdu ou volé est admise, même contre des possesseurs de bonne foi. Cette exception s'applique, comme la règle ellemême, aux titres au porteur, ainsi qu'aux coupons d'actions ou d'obligations au porteur détachés du titre.
49. La perte dont parle l'art. 2279 peut être le résultat soit de la négligence du propriétaire, soit d'un événement de force majeure, comme une inondation. Doivent également être considérées comme perdues les choses égarées par suite d'un envoi à une fausse adresse.
50. L'exception s'applique dès qu'il y a vol, c'est-à-dire soustraction frauduleuse, quand même l'auteur de la soustraction né serait pas punissable, par exemple en raison de son jeune âge.
51. L'exception doit être interprétée restrictivement ; ainsi, elle ne s'applique pas au cas de détournement par abus de confiance (Req. 2 mars 1892, D. P. 93. 1. 198) ou par l'usage d'un faux (Chambéry, 20 mars 1894, D. P. 95. 2. 342).
52. Le demandeur en revendication doit prouver le vol ou la perte ; cette preuve peut être faite par témoins, ou par simples présomptions.
53. L'action en revendication prévue par l'art. 2279, § 2, peut être intentée par le
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dépositaire, en cas de perte ou de vol des objets déposés (Trib c,v dHazebroucq, 15 mars l&l , D. P. 1902. 2.11).
54 On peut revendiquer contre tout possesseur, quel que soit le titre en vertu duquel il possède. C'est ainsi, notamment, que Ve créancier qui , même de bonne foi , a reçu en gage des titres volés, est tenu de les restitulrau propriétaire qui les a revendiques entre ses mains dans les trois ans du rai (Paris 7 mai 1896, D. P. 96. 2. 503). Mais on ne peut revendiquer que contre la personne qui est encore en possession de la chose perdue ou volée. Celui qui a cesse de posséder, par exemple celui qui a revendu, peut seulement être condamne a des dommages-intérêts, à la condition que 1 existence d'une faute à sa charge ait été préalablement
^SS^Lorsqu'il s'agit de choses fongibles due le possesseur a consommées, il doit des dommages-intérêts, s'il est de mauvaise foi; s'il est ae bonne foi, il doit être tenu dans la mesure où il s'est enrichi au détriment de l'ancien possesseur.
56. Le possesseur évince sur la demande en revendication a un recours contre celui de qui il tient la chose, mais a la condition qu'on ne puisse pas lui reprocher sa propre împiu en ^ esseur actuel de la chose
perdue ou volée l'a achetée dans une foire, âans un marché, dans une vente publique, ou d'un marchand vendant des choses semblables, le propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu'en remboursant au possesseur le prix qu'elle lui a coûte (Uv. IIW). On doit comprendre , dans l'expression foires et marchés, les Bourses de commerce. — Un changeur de titres au porteur ne peut pas être considéré comme un marchand vendant des choses pareilles dans le sens de l'art. 2280 c. civ., sa fonction consistant a faire des opérations de change sur des monnaies ou des valeurs. La question est toutefois controversée.
58 En cas de transmissions successives du meuble perdu ou volé, le propriétaire qui a remboursé au possesseur évince le prix que ce dernier a payé a un recours non seulement contre le voleur ou celui qui a trouvé la chose , mais aussi contre celui qui le dernier a vendu la chose sans être protégé par l'art. 2280, le revendiquant éUnt considéré comme subrogé aux droits du possesseur qu'il a désintéressé.
59. Le possesseur contre lequel est revendiquée une chose perdue ou volée, et qui allègue l'avoir achetée d'un marchand vendant des choses pareilles, n'a droit au remboursement de ce qu'elle lui a coûte que dans le cas où l'achat a été fait de bonne foi. _ H n'a pas droit aux accessoires, par exemple , dans le cas de cheval perdu ou volé, aux frais de nourriture, s'il a tiré parti des 'services de l'animal pour ses besoins personnels. _-~»
60. La disposition de l'art. 2280 a un caractère exceptionnel; elle doit être restreinte à l'acheteur, qu'elle vise exclusivement, et ne peut, dès lors, être étendue au créancier gagiste réclamant le remboursement de ses avances (Civ. r. 11 mai 1898, D. P. 98. 1. 504).
61. Une loi du 11 juill. 1892 (D. P. 92. 4. 88) a complété l'art. 2280, en imposant au bailleur qui revendique en vertu dudit article les meubles déplacés sans son consentement, et qui ont été achetés dans les conditions ci-dessus, l'obligation de rembourser à l'acheteur le prix qu'ils lui ont coûté.
62. II. Exceptions résultant de lois postérieures au Code civil. — 1» Loi du 12 mai 1871 (D. P. 71. 4. 52). — Cette loi a déclaré inaliénables jusqu'à leur retour aux mains du propriétaire tous les biens meubles ou immeubles saisis ou soustraits à Pans depuis
le 18 mars 1871, pendant la durée de la Commune: elle a décidé, en conséquence, qu'en ce qui concerne les meubles ainsi détournés, leur possesseur ou acquéreur, même de bonne foi, ne pourrait invoquer les art 2279 et 2280 c. civ. — La revendication était'possible pendant trente ans à dater de la cessation officiellement constatée de 1 insurrection de Paris (7 juin 1871 ).
63. 2» Loi du 15 juin 1872 (D. P. /2. 4 112) sur les titres au porteur perdus ou volés, modifiée par la loi du 8 févr. 1902 (D P 1902. 4. 30). V. infrà , Valeurs mobilières. - Les art. 2279 et 2280 c. civ. sont applicables aux titres et valeurs au porteur lorsque celui qui les revendique ne peut invoquer le bénéfice desdites lois, faute d'avoir rempli en temps utile les formalités prescrites.
Art. 4. — Qualités que doit avoir la possession A L'EFFET DE PRESCRIRE ( R. 302
et s. ; S. 192 et s. ).
64. La possession, pour prescrire, doit présenter les caractères suivants (Civ. 2229) : 1» Etre continue. La continuité n'a rien d'absolu et doit être appréciée suivant la nature du droit à prescrire et le mode de jouissance dont ce droit est susceptible. Les intermittences ne nuisent pas à la continuité, si elles ne sont pas l'effet d'une contradiction opposée à la possession et si elles sont couvertes par des actes possessoires qui ont précédé ou suivi. — Le possesseur actuel qui prouve avoir anciennement possède est présumé avoir possédé dans les temps intermédiaires; mais cette présomption admet la preuve contraire (Civ. 2234). Mais la possession ancienne ne fait pas présumer la possession actuelle. Quanta la possession nouvelle, elle ne fait présumer l'ancienne que si le possesseur a un titre, auquel cas il est présumé avoir possédé depuis la date de son titre.
65. 2° Etre non interrompue. — A la différence de la discontinuité, qui résulte d'un fait d'abstention du possesseur qui ne- °\\<>z d'exercer son droit, l'acte înterruptif émane d'un tiers, qui expulse matériellement le possesseur, ou exerce contre lui une action judiciaire. D'autre part, l'interruption annule et eilace tout le temps de la possession qui a couru, alors que la discontinuité ne fait pas perdre la possession : elle la rend seulement inutile pour la prescription.
66. 3" Etre paisible. — C'est une condition distincte de la précédente. La possession ne doit pas être troublée dans son cours par des actes de violence. Comme actes de violence qui vicient la possession et la troublent, on peut citer : la contrainte morale, des menaces, des contestations ou protestations plus ou moins vives, des entreprises, des empiétements, etc.
67. 4» Etre publique. — La possession est publique dès que les tiers intéressés ont pu connaître la possession ; peu importe qu'en fait ils ne l'aient pas connue. Les usurpations de terrain commises par des cultivateurs en faisant des labours ne constituent pas une possession clandestine , le propriétaire voisin n'étant pas dans l'impossibilité de les connaître. — En cessant d'être clandestine, la possession devient utile pour la prescription, et inversement.
68. 5" Etre non équivoque. — La possession est non équivoque lorsque ses autres caractères (publicité, continuité, etc.) n'ont rien de douteux et ressortent clairement des faits allégués. — La possession d'un communiste, relativement aux parts de ses copropriétaires dans la chose commune, est équivoque; elle ne cesse de l'être, et n? peut servir à la prescription de la totalité ou d'une partie de l'immeuble indivis, que du jour ou le communiste exerce, sur l'ensemble ou sur une portion matériellement déterminée de l'immeuble, des actes de
jouissance exclusifs et impliquant contradiction aux droits des autres copropriétaires (Civ. r. 3 avr. 1895, D. P. 95. 1. 242). Ces principes ne s'appliquent qu'autant qu'il s'agit de la prescription de la propriété même de la chose commune; si, au contraire, un communiste n'entendait acquérir par prescription sur la chose qu'un droit limité , par exemple une servitude , dans ce cas la possession d'un semblable droit , exercée parce seul communiste, pourrait être non équivoque, malgré l'existence sur l'immeuble indivis d'actes de jouissance émanés des autres propriétaires. 11 a , d'ailleurs , été jugé que la communauté d'habitation entre le possesseur et le propriétaire d'un objet n'est pas un élément juridique rendant à lui seul et de plein droit équivoque la possession de cet objet ; elle n'est qu un élément de fait dont l'appréciation, au point de vue du caractère de la possession, appartient aux tribunaux (Req. 18 déc. 1894, D. P. 95. 1. 364).
69. 6» Etre exercée à titre de propriétaire. — H suit de là que les détenteurs précaires ne peuvent pas prescrire (V. infret, nos80et s.). On possède, d'ailleurs, à titre de propriétaire, non seulement lorsqu'on prétend avoir la pleine propriété de la chose, mais encore lorsque, reconnaissant qu'elle appartient à un autre , on jouit , animo domini, d'un droit qui n'est qu'un démembrement du droit intégral de propriété, par exemple d'un usufruit, d'une servitude, d'un droit d'emphytéose , etc., et l'on peut ainsi acquérir ce droit par prescription. — On peut aussi acquérir par prescription la co-propriété d'un immeuble, à la condition toutefois que les faits de possession accomplis par le communiste ne constituent pas des actes de pure tolérance, s'expliquant par des rapports de bon voisinage (V. mfra, n° 7d). Toutefois, d'après plusieurs arrêts de la Cour de cassation, des actes de jouissance exercés par un tiers sur un immeuble que son propriétaire n'a jamais cessé de posséder animo domini ne peuvent faire acquérir à ce tiers la co-propriété de l'immeuble. 70. 7° Etre exempte de violence (Civ. llàà, r 1er). _ Cette condition doit s'entendre en c" sens que la possession doit avoir été, « son début , exempte de violence ; elle ne se confond pas avec celle qui consiste en ce que la possession doit être passible , c'est-a-dire non troublée pendant son cours (V. supra, n° 66). La possession utile ne commence que lorsque la violence a cessé (Civ. liai, $ l). Mais pour que le nouveau possesseur puisse se prévaloir de sa possession, il faut de plus qu'il ait possédé pendant une année ; pendant ce délai, le possesseur expulse peut intenter les actions possessoires (fr. ià, "V suprà, Action possessoire).
71. La continuité et la non -interruption de la possession sont exigés d'une manière absolue et doivent exister erga omnes pour pouvoir conduire à la prescription; il n en est pas de même de la non -violence et de la non -clandestinité, qui sont seulement rela-
tives, c'est-à-dire que le vice de la possession résultant de l'absence de ces condi: tions ne peut être invoqué que par ceux a l'égard desquels la possession a ete violente ou clandestine.
72 Les conditions ci-dessus exigées pour que la possession conduise à la prescription sont requises quelle que soit la prescription acquisitive invoquée , celle de trente ans ou relie de dix à vingt ans. .
73. \ux termes de l'art. 2232 c. civ. , es actes de pure faculté et ceux de simple tolérance ne peuvent fonder m possession ni prescription. Les actes de pure faculté consistent dans l'exercice pur. et simple de fac-iltés inhérentes à un droit que 1 on possède sans aucun empiétement sur le droit d'autrui. Tel est le cas ou le propnetair'-.
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d'un mur joignant l'héritage appartenant à un voisin y ouvre des jouis Je tolérance : ce n'est là que l'exercice du droit de propriété, et, par suite, un acte de pure faculté qui ne peut faire acquérir par prescription n droit à son auteur; et le voisin pourra toujours obstruer ces jours en construisant contre le mur. De même, le propriétaire inférieur qui use de l'eau de source découlant d'un fonds supérieur, sans faire de travaux pour faciliter la chute et le cours de tut qu'exercer une faculté ; quelle qu'ait été la durée de cet le propriétaire supérieur conserve sans restriction le droit de disposer de sa v et d'en détourner le cours (V. infrù, -- Quant aux actes de simple toi, i ance, ce sont des actes qui constituent, à la vérité, un certain empiétement sur les droits d'nulnii, mais qu'il est d'usage de i entre voisins qui entretiennent des relations de bon voisinage, parce qu'ils ne causent aucun dommage à celui qui les totel est le cas où un propriétaire laisse son voisin passer sur son fonds ou puiser de l'eau à sa fontaine. De pareils actes ne peuvent jamais conduire à la prescription.
Art. 5. — Jonction des possessions
74. On peut joindre à sa possession celle de son auteur (Civ. 2235); par ce mot, il faut entendre celui dont on tient la chose, à quelque litre que ce soit. — Le successeur à titre universel continue la possession du défunt avec ses qualités et ses vices. Mais au cas où le défunt possédait d'une façon clandestine ou violente, l'héritier peut néanmoins
Erescrire, si sa possession est paisible et pulique, ces vices pouvant disparaître au cours de la possession (V. suprà , nos 67 et 70).
75. Le successeur à litre particulier commence une possession nouvelle, distincte de celle de son auteur. Il peut donc, s'il est de bonne foi, arriver à la prescription de dix ans, alors même que son auteur était de mauvaise foi. — D'autre part, il peut, pour réaliser la prescription de dix ans, invoquer la possession de son auteur, à la condition d'établir que cette possession remplissait les conditions nécessaires pour conduire à la prescription décennale. Si.au contraire, l'auteur ayant été de bonne foi, le successeur est de mauvaise foi, celui-ci ne pourra invoquer que la prescription de trente ans.
76. Le possesseur expulsé qui se fait réintégrer plus d'une année après, par l'action en revendication, peut joindre à la possession qu'il commence celle du possesseur qu'il évince. De même, au cas où une aliénation est résolue, annulée ou rescindée, le
ir, le donateur, etc., qui rentre en possession de l'héritage, peut joindre à sa possession celle qu'a eue l'acquéreur, le donataire, etc., pendant le temps intermédiaire. — Il faut qu'il y ait identité d'objet entre les deux possessions qu'on veut joindre.
Art. 6. — Preuve de la possession
77. La preuve de la possession incombe à celui qui l'invoque. — Lorsqu'il s'agit de prouver des faits matériels de possession, la preuve par témoins est possible, quel que soit le montant du litige. Quant aux faits juridiques, ils doivent, en principe, s'établir par écrit. Les faits allégués pour établir la possession doivent, conformément aux principes généraux, être pertinents et admissibles.
78. La jurisprudence est incertaine sur le point de savoir si une demande au pélitoire emporte, de la part du demandeur, la reconnaissance tacite que la possession de l'immeuble litigieux appartient au défendeur.
SECT. III. — Des causes qui empêchent la prescription.
79. Deux obstacles principaux peuvent s'opposer à la prescription : une possession précaire, une possession contraire au titre.
Art. 1»''. — Précarité (R. 400 et s.; S. 258 et s.).
80. Le fermier ou locataire, lé dépositaire, l'usufruitier et tous autres qui détiennent la chose pour le compte du propriétaire (usager, antichrésiste , etc.) ne peuvent la prescrire (Civ. 2236). Ils ne possèdent pas réellement : ils n'ont qu'une simple détention. — En ce qui concerne le créancier gagiste, si le débiteur paye la dette sans retirer le gage, le créancier pourra commencer à prescrire. — Le mari doit être considéré comme détenteur précaire des biens de la femme, et cela quel que soit le régime matrimonial adopté par les époux. — Les mandataires soit légaux, soit conventionnels, sont également des détenteurs précaires; il en est ainsi, notamment, du tuteur à l'égard des biens du mineur ou de l'interdit : il ne peut les prescrire , même après la cessation de la tutelle ou de l'interdiction. Le maire est un détenteur précaire des biens de la commune; peu importe qu'il ait commencé à posséder avant sa nomination aux fonctions municipales; la précarité commence à partir de cette nomination.
8t. Le vendeur qui, ayant reçu le payement de son prix, ne livre pas la chose vendue à l'acquéreur, et cela en dehors de toute convention l'autorisant à conserver cette chose, par exemple à titre de locataire, fermier ou dépositaire, peut prescrire, s'il conserve la chose pendant trente ans.
82. La stipulation d'une redevance annuelle, comme prix de la concession d'un immeuble, peut être considérée comme un signe indicatif de la précarité de la possession.
83. Le vice de précarité est absolu, de telle sorte que toute personne peut s'en prévaloir.
84. Les détenteurs précaires ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit; mais si l'action en revendication peut toujours être intentée contre un détenteur précaire, au contraire, l'action personnelle qui appartient au propriétaire à raison du contrat intervenu entre lui et le détenteur précaire reste soumise à la prescription ordinaire de trente ans. D'où il suit, notamment, que le détenteur, lorsque la chose a péri, même par sa faute, n'est plus tenu, après trente ans, de sa valeur ou de dommages- intérêts.
85. Les héritiers d'un détenteur précaire ne peuvent pas non plus prescrire (Civ. 2237). Cette règle s'applique à tous les successeurs, même irréguliers. Quant aux successeurs à titre particulier, ils peuvent prescrire (Civ. 2239), à la condition que le titre nouveau, en vertu duquel ils possèdent, ne les soumette pas à l'obligation de restituer la chose.
86. Le vice résultant de la précarité de la possession ne se présume pas : on est toujours présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire, s'il n'est prouvé qu'on a commencé à posséder pour un autre (Civ. 2230). Spécialement, le possesseur d'objets mobiliers dont la possession n'a rien d'équivoque ni de clandestin doit être présumé avoir possédé pour lui-même à titre de propriétaire, et il est, dès lors, en droit d'invoquer la présomption de l'art. 2279 c. oiv. (V. suprà, n° 33), sans être tenu à aucune autre justification (Paris, Ie' août 1903, D. P. 1904. 2. 345). Mais quand on a commencé à posséder pour autrui, on est tou-
jours présumé posséder au même titre, sauf admission de la preuve contraire (Civ. 2231).
Art. 2. — Interversion du titre (R. 435 et s. ; S. 2S3 et s.).
87. Les détenteurs à titre précaire peuvent prescrire si le titre de leur possession se trouve interverti soit par une cause venant d'un tiers, soit par la contradiction opposée au droit du propriétaire (Civ. 2238).
88. Il y a interversion par le fait d'un tiers lorsque, par exemple, le fermier devient l'héritier du propriétaire, ou lorsqu'il achète de celui-ci, ou d'une autre personne, la chose qu'il possède comme termier. Il n'est pas nécessaire que le débiteur précaire notifie, à celui de qui il tient la chose à titre précaire, le nouveau titre en vertu duquel il entend posséder désormais.
89. Quant à la contradiction opposée au droit du propriétaire, elle peut résulter non seulement d'actes judiciaires, mais aussi d'actes matériels. La contradiction doit être telle que le propriétaire n'ait pu, en fait, se méprendre sur l'intention du possesseur.
Ainsi, la déclaration faite par une personne dans un inventaire, qu'elle possède comme propriétaire certains biens , ne constitue pas une contradiction suffisante pour intervertir le titre de la possession ; l'interversion du titre d'un usager ne peut non plus résulter d'une réclamation de propriété, non suivie en justice, et après laquelle cet usager, au lieu de commencer à posséder comme propriétaire, a continué à n'accomplir que des faits d'usage, surtout si le propriétaire a , de son côté , conservé sa possession à titre de propriété. De même, le simple désuet la prétention de s'attribuer la propriété, manifestés par le détenteur précaire, et même le fait d'avoir agi publiquement comme propriétaire, ne suffisent pas pour intervertir le titre, s'il n'a pas été opposé au propriétaire une contradiction claire et non équivoque qui ait mis ce dernier en demeure de veiller sur ses droits. L'interversion du titre ne saurait non plus résulter d'un acte par lequel l'usager a cédé ses droits à un tiers, tels qu'ils existaient et se comportaient, alors que la jouissance de l'acquéreur a été conforme à celle du vendeur.
90. De la part d'une commune usagère, il n'y a pas interversion du titre dans le fait que les bois grevés auraient été inscrits et imposés sous son nom , ou que ces bois auraient été surveillés et entretenus à ses frais, ou que l'autorité administrative aurait régi et administré comme biens communaux les bois en question.
91. L'interversion du titre a pour effet de purger la possession du vice de la précarité erga omnes.
Art. 3. — De la maxime : « On ne peut prescrire contre son titre » (R. 451 et s. ; S. 301 et s.).
92. On ne peut prescrire contre son titre, ce qui signifie qu'on ne peut pas se changer à soi-même la cause et le principe de sa possession (Civ. 2240; Civ. c. 2 janv. 1895, D. P. 95. 1. 48). Cette règle s'applique principalement aux détenteurs à titre précaire. Mais on peut changer la qualité accessoire et relative qui ne resuite pas du titre; ainsi, la possession peut être purgée des vices de clandestinité et de violence.
93. Ce n'est pas prescrire contre son titre que prescrire au delà de son titre (Civ. c. 2 janv. 1895, précité). Ainsi, une commune qui a un droit de pacage dans une forêt a pu acquérir par prescription le droit de glandée. De même, l'acquéreur qui a possédé pendant plus de trente ans une quantité de terrain plus considérable que celle attribuée par son titre peut se prévaloir de la prescription. — Un fermier peuj.
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étendre sa jouissance sur un fonds contigu à celui qui lui a été loué, et acquérir par prescription ce fonds contigu, si sa possession réunit les conditions requises pour conduire à la prescription acquisitive (\. supra, n°! 64 et s.).
94. On peut également prescrire contre son titre, en ce sens que l'on prescrit la libération de l'obligation qu'on a contractée (Civ ■1241). Ce principe s'applique même au cas où l'obligation nait d'un contrat synallagmatique.
SECT. IV. — Causes qui interrompent la prescription.
95. L'interruption de la prescription anéantit entièrement les effets de la possession, de telle sorte que celle-ci ne peut plus être, à l'avenir, d'aucune considération pour la prescription; elle diffère ainsi de la suspension de la prescription (\. rafra, n°* 145 et s.), qui ne touche pas a la possession préexistante et ne fait qu'en arrêter le cours jusqu'à ce que la cause de la suspension ait cessé. - L'interruption peut être naturelle ou civile (Civ. 2242).
*RT Itr _ DE L'INTERRUPTION NATURELLE
' (R. 466 et s.; S. 30S et 309).
96 L'interruption naturelle ne s'applique au'à la prescription acquisitive. Aux termes de l'art. 2243 c. civ., il y a interruption naturelle lorsque le possesseur est prive, pendant plus d'un an, de la jouissance de fa chose, soit par l'ancien propriétaire, soit même par un tiers. Il y a encore interruption naturelle lorsque le possesseur abdique volontairement sa possession , lorsque le maître d'une servitude contre lequel la prescription était en cours fait des actes d exercice de cette servitude. - Le simple nonusage d'une chose pendant un certain temps n'est pas une cause d'interruption, surtout si le droit se conserve par des vestiges. La question de savoir si l'inondation du tonds est une cause naturelle d'interruption est diversement résolue.
Art. 2. — De l'interruption civile.
97. L'interruption civile s'applique aussi bien à la prescription acquisitive qu'a la prescription extinctive.
e 1er _ Des actes interruptifs de la près- j cription (Civ. 2244) (R. 476 et s.; S. 311 , et s.).
98. 1° Citation en justice. — Ces mots I ont un sens très large, et doivent s entendre de toute demande en justice, demande reconventionnelle, demande incidente, demande en collocation formées dans un ordre ou une distribution par contribution, etc. Mais il faut que la citation révèle chez le demandeur l'intention d'obtenir l'exécution du droit dont il veut empêcher la prescription ou au moins la reconnaissance de ce droit, comme dans le cas, par exemple, où le demandeur agit en reconnaissance du titre de sa créance, alors que ce titre est sous seing privé.
99. La citation en justice n'interrompt la prescription qu'autant qu'elle est signitiée à fa personne du possesseur en faveur de qui court la prescription : elle n'aurait pas cet effet, si elle était signitiée à celui qui ne détient l'immeuble qu'en qualité de fermier ou d usufruitier.
100. 2° Commandement. — Le commandement est, par lui-même, interruptif de prescription, lors même qu'il ne serait pas suivi de saisie dans un certain délai. D'autre part, il conserve son effet interruptif, même si la saisie est plus tard déclarée nulle. ,
101. 3° Saisie signifiée. — C est un mode d'interruption de la prescription distinct du commandement. Toute saisie, sans distinc-
tion, interrompt la prescription. — La saisie-arrêt si?nifiée interrompt la prescription non seulement en ce qui concerne la propre créance du saisissant, mais encore quant à la créance de son débiteur contre le tiers saisi. L'interruption remonte au jour de la saisie- arrêt elle-même, et non pas seulement au jour de sa dénonciation.
102. Une saisie nulle en la forme n interrompt pas la prescription. Dès lors, s'il s'agit d'une saisie-arrêt, elle doit, pour avoir un effet interruptif, être dénoncée et contre-dénoncée . et accompagnée d'une demande en validité.
103. 4» Autres actes extra-judiciaires. — Les autres actes judiciaires (sommations, significations, interpellations) n'interrompent pas la prescription. — La loi du 1 avr. VMi (D P. 1900. 4. 43), qui fait courir les intérêts judiciaires du jour de la sommation (V. supra, Obligations, n» 92), n'a pas attribué à cet acte un effet interruptif de la prescription.
104. La signification d'un transport laite au débiteur d'une créance cédée n interrompt pas la prescription au profit du cessionnaire, et cela bien que la créance ait ete antérieurement frappée de saisie. Mais la sommation de délaisser ou de payer, adressée au tiers détenteur conformément a 1 art. 2169 c. civ.. interrompt la prescription de l'action hypothécaire. 11 en est de même de la sommation faite à l'acquéreur ou a 1 adjudicataire d'un immeuble hypothèque, de se présenter à l'ordre ouvert pour la distribution du prix.
105. Le choix amiable d experts, en cas d'incendie, n'interrompt pas la prescription à laquelle une police d'assurances a soumis l'action en payement de 1 indemnité due en cas de sinistré.
106. Le compromis, suivi de citation devant les arbitres, ou tout au moins de la constitution réculière de l'arbitrage, a pour effet d'interrompre la prescription. Mais 1 effet interruptif ne pourrait se produire, si le compromis venait à tomber en péremption , faute par les arbitres d'avoir statué dans ce délai à eux imparti.
107. 5° Demandes portées devant les autorités ou les juridictions administra-; tives. — Une simple demande adressée a l'Administration par voie de recours gracieux ne peut pas interrompre la prescriptior. Il en est autrement de la demande formée par voie de recours contentieux : il v a là une véritable demande en justice. " 108. Le dépôt d'un mémoire préalable, exi"é de celui qui veut actionner une commune ou un département, interrompt, a partir du jour où il est effectué, la prescription, s'il est suivi d'une demande en justice dans le délai de trois mois (L. 10 août 18/1, art. 55: 5 avr. 1884, art. 124. § 3). De même, la prescription est interrompue par le mémoire dont la remise doit précéder 1 introduction des actions domaniales (V. supra, Domaine de l'Etat , n' 42
111. Quand la citation est suivie d'un compromis, elle ne peut interrompre la prescription que si le compromis est suivi d'actes tendant à son exécution.
8 2 — De la citation en conciliation (Civ. ' 2245) (R. 527 et s.; S. 344 et 345*
109. La citation en conciliation devant le iu^e de paix interrompt la prescription du jour de sa date, lorsqu'elle est suivie d une assignation en justice dans le mois a dater du jour de la non-comparution ou de la nonconciliation. Le délai d'un mois est de rigueur- il n'est pas franc. — La comparution volontaire devant le bureau de conciliation interrompt la prescription comme la citation elle-même. .
110. Suivant l'opinion dominante, la citation en conciliation, suivie d'un ajournement dans le délai légal, n'interrompt pas la prescription lorsqu'elle est donnée dans une cause dispensée du préliminaire de conciliation.
s 3. — De la citation en référé (S. 346 et 347).
112. Elle ne peut être assimilée à une citation en justice, ni, par suite, interrompre la prescription. Toutefois, si, par erreur, le demandeur en référé , au lieu de demander des mesures provisoires, faisait porter sa demande sur le fond du droit, il y aurait, en réalité, citation devant un juge incompétent, et, par suite, interruption de la prescription (V. le numéro suivant) (Paris, 16juill. 1903, D. P. 1904. 2. 392).
8 4 — De la citation devant un juge incompétent (Civ. 2246) (R. 540 et s.; S. 348 et s.).
113. La citation devant un juge incompétent interrompt la prescription, qu'il s agisse d'incompétence ratione matenx ou d incompétence ratione loci ou personx. Cette règle s'applique à toutes les prescriptions, même à celles de courte durée.
S 5. — Des cas où l'interruption est_considérée comme non avenue (Civ. 2247) (R. o4„ et s. : S. 351 et s.).
114. 1° Nullité de l'assignation pour défaut de forme. — La prescription n'est pas interrompue par une assignation déclarée nulle pour défaut de forme. Mais la prescription doit être considérée comme interrompue jusqu'à ce que la citation soit annulée — On ne saurait assimiler aux vices de forme qui annulent la citation le défaut de capacité chez le demandeur, résultant, par exemple, de l'absence d'autorisation, s il s'agit d'une femme mariée; la prescription n'en est pas moins interrompue en pareil cas. 115 L'assisnation qui ne contient pas , ain*i que l'exige l'art. 65 c. pr. civ., la copie du procès-verbal de non -conciliation ou la mention de non-comparution, est nulle en la forme et ne peut, dès lors, interrompre la prescription. Il en est de même quand l'assignation n'a pas été précédée du préliminaire de conciliation, ou lorsqu'une erreur sur la personne du défendeur a ete commise dans la signification de l'exploit d ajournement (Pr/61-2»).
116. L'assignation n'est nulle pour vice de forme qu'autant qu'elle ne contient pas les indications prescrites par l'art. 61 c. pr. civ • mais elle serait valable, alors même qu'au jour indiqué comme étant celui de la comparution le tribunal ne tiendrait pas audience; elle n'est pas moins, dans ce dernier cas. interruptive de prescription.
117 2» Désistement. — L'interruption est rémitée non avenue, en cas de désistement; mais il n'en est ainsi qu'autant que le désistement porte sur le fond du droit ou qu'il est pur et simple (Req. 21 juill. 1903, D P 1903.1. 536). Au contraire, le désistement motivé sur l'incompétence du juge devant lequel la demande a été portée n enlève pas à cette demande son caractère interruptif. Il en serait de même si le désistement avait lieu sous la réserve de reprendre l'action devant une autre juridiction (Req. 21 iuill. 1903, précité).
118 3° Péremption d'instance. — La péremption d'instance est considérée comme un désistement tacite, et rend non avenue l'interruption de la prescription. - La péremption n'a pas lieu de plein droit : elle doit être demandée et prononcée (V. supra, Péremption d'instance n« 2). Sinon, la demande conserve son effet interruptif, mais seulement pendant une durée de trente ans, à partir du dernier acte de procédure.
119 La péremption de 1 instance n entraine pas l'extinction du droit prétendu par
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le demandeur, qui peut recourir à une nouvelle citation, laquelle interrompra la prescription de son droit, à la condition, toutelois, que ce droit ne soit pas éteint par la prescription ( V. sitprii, Péremption d'instance, n1' 24 ).
120. *« Rejet de la demande. — L'interruption de la prescription est regardée comme non avenue si la demande est rejeter. Cette règle est absolue, et doit être appliquée quel que soit le moyen de rejet admis par le tribunal, moyen de fond ou
non- recevoir laissant subsister l'action du droit. Mais il faut que l'instance soit anéantie définitivement : une décision pro- . SOUS l'orme de sursis, n'annulerait pas l'effet de l'acte interruptif. Au surplus, la demande doit être considérée comme définitivement, même si le rejet en est prononcé en l'état, quant à présent, et de jusl ification suffisante.
121. La radiation du rôle, simple mesure d'ordre, n'éteint pas l'instance, et, par suite,
ive pas à l'assignation son effet interruptif.
§ 6. — De la reconnaissance émanée du débiteur ou du possesseur (Civ. 2248) (R. 571
122. La reconnaissance du droit sujet à la prescription n'est, en réalité, qu'une renonciation virtuelle à la prescription en voie .le s'accomplir, qui efface le temps écoulé. Ce mode d'interruption s'applique à toutes les prescriptions, quelle qu'en soit la durée. — La reconnaissance du droit sujet à la prescription peut résulter de tous faits impliquant l'aveu de l'existence du droit; elle peut donc être expresse ou tacite.
123. La reconnaissance expresse peut résulter des actes récognitifs et confirmatifs visés aux art. 1337 et 1338 c. civ., sans qu'il soit nécessaire que ces actes soient laits dans les formes spéciales prescrites par ces articles (Y. tnfrà, Preuve, Ratification). Ainsi, la reconnaissance peut être simplement verbale; elle peut résulter de lettres missives. Mais, dans tous les cas, il faut que la reconnaissance soit formelle et ne prête à aucune discussion. Il a été jugé, par exemple, que la lettre écrite en réponse a celle d'un huissier réclamant le payement d'une somme qui lui resterait due, et par laquelle le prétendu débiteur se borne à demander la note de tous les frais, n'implique pas reconnaissance de la dette dont l'huissier réclame le payement (Trib. civ. de la Seine, 1" juin 1900, D. P. 1902. 2. 160).
124. Les offres réelles renferment une reconnaissance de la dette, même si elles ne sont pas suivies de consignation. De simples offres verbales suffisent. Il n'est pas nécessaire que les offres soient acceptées par le créancier; mais il faut qu'elles n'aient pas été faites à titre de transaction. Des offres, même partielles, accompagnées d'une demande de délai , suffisent pour établir la reconnaissance de la dette.
125. La reconnaissance tacite résulte de tout l'ait qui implique l'aveu de l'existence du droit du créancier ou du propriétaire (Civ. r. 6 déc. 1899, D. P. 1901. 1..299). Il y a reconnaissance tacite : dans le payement, par le débiteur ou son mandataire, des intérêts de la créance : ce payement interrompt la prescription de l'action en payement du capital (Nancy, 23 juill. 1895, D. P. 96. 2. 182); ... dans la reconnaissance de l'obligation de payer les intérêts d'un capital; ... dans l'admission d'un créancier à la faillite du débiteur; ... dans le règlement consenti par le mandataire du débiteur, alors même qu'il n'a pas été suivi d'exécution; ... en matière de servitude, dans l'exécution de travaux destinés à assurer l'exercice de la servitude. — Mais il n'y a pas reconnaissance interruplive de prescription lorsque
le débiteur se borne à ne pas contester la collocation de son créancier dans un ordre provisoire.
126. La reconnaissance du droit sujet à la prescription doit émaner du débiteur ou du possesseur qui est en voie de prescrire. S'il s'agit de prescription acquisitive, la reconnaissance ne peut interrompre la prescription que si elle émane d'une personne ayant la capacité requise pour disposer de l'immeuble en voie d'être prescrit; la même solution s'applique à la prescription extinctive de droits réels. — Quant à la prescription extinctive de droits personnels, la reconnaissance peut être valablement faite par toute personne ayant capacité d'administrer ses biens, et par les administrateurs du patrimoine d'autrui ( femme mariée séparée de biens, mineur émancipé, individu pourvu d'un conseil judiciaire, tuteur légal ou datif d'un mineur non émancipé, administrateur légal, le mari quant aux dettes de sa femme).
127. Il n'est pas nécessaire que la reconnaissance soit acceptée par le créancier : elle peut même résulter d'actes auxquels le créancier n'a pas été partie , et où le débiteur a seul figuré, par exemple : ... d'un acte de partage où les auteurs de la partie qui invoque la prescription ont exclu l'immeuble des limites par eux assignées à leur propriété; ... de la déclaration, faite dans un acte de vente ou de partage, que le bien, objet du contrat, est grevé d'une redevance au profit d'un tiers; ... d'une déclaration faite dans des conclusions prises par le débiteur ou le possesseur, dans une instance où le créancier ou le propriétaire n'était pas partie.
128. La preuve de la reconnaissance interruplive de la prescription doit se faire conformément aux règles du droit commun.
Ainsi , en matière commerciale, cette preuve peut être faite au moyen des livres de commerce, par témoins et même par simples présomptions. — Mais des registres ou papiers domestiques ne peuvent être invoqués par le créancier pour établir l'existence des payements allégués par lui comme constituant une reconnaissance du débiteur.
§ 7. — A gui profite l'interruption et à qui elle peut être opposée (R. 618 et s. ; S. 407
et s.).
129. L'interruption naturelle existe erga omnes et profite à tout intéressé. Ce principe s'applique même à la prescription extinctive de l'action hypothécaire contre les tiers détenteurs d'immeubles hypothéqués.
130. L'interruption civile, au contraire, ne profite qu'à celui de qui elle émane, et ne peut être opposée qu'a celui contre qui elle est dirigée. Alors même qu'il y a communauté d'intérêts entre diverses personnes, l'interruption civile émanée de l'une d'elles seulement ne peut être invoquée par les autres, et, réciproquement, l'interruption opérée contre un seul des copossesseurs ou codébiteurs ne peut être opposée aux autres (Req. 14 mars 1900, D. P. 1900. 1. 525).
131. La règle que l'interruption civile ne s'étend pas d'une personne à une autre s'applique aux cohéritiers qui se trouvent en état d'indivision et sont copropriétaires et cocréanciers. Si l'un des cohéritiers interrompt la prescription, l'interruption ne profite pas aux autres, et, inversement, si la prescription est interrompue contre l'un des cohéritiers , l'interruption ne peut pas être opposée aux autres. — Cette règle comporte trois exceptions résultant de la solidarité, de l'indivisibilité et du cautionnement.
132.1° Solidarité. — L'interpellation faite à l'un des débiteurs solidaires, ou sa reconnaissance, interrompt la prescription contre tous les autres, même contre leurs héritiers (Civ. 2249, § 1er). Ainsi, le payement
des intérêts d'une créance par un des codébiteurs solidaires suffit pour interrompre la prescription à l'égard de tous.
133. L'interpellation faite à l'un des héri tiers d'un débiteur solidaire n'interrompt pas la prescription à l'égard des autres héritiers; et elle ne l'interrompt, vis-à-vis des autres codébiteurs, que pour la part de cet héritier dans la dette solidaire. La prescription n'est interrompue pour le tout, à l'égard des autres codébiteurs, que pnr une interpellation faite' à tous les héritiers du débiteur décédé, ou par la reconnaissance de tous ces héritiers (Civ. 2219, S 2 à 4). — Réciproquement, en cas de solidarité active, l'interpellation faite par l'un des héritiers de l'un des créanciers solidaires n'interrompt pas la prescription au profit de ses cohéritiers, et elle ne l'interrompt au profit des autres créanciers que pour la part de cet héritier dans la créance solidaire.
134. 2° Indivisibilité. — Lorsqu'un droit est indivisible, comme par exemple un droit de servitude, l'interpellation faite par l'un des créanciers à l'un des débiteurs interrompt la prescription au profit de tous les créanciers à rencontre de tous les débiteurs (Civ. 2249, § 2, in fine; Req. 14 mars 1900, précité).
135. S" Caution. — L'interpellation faite au débiteur principal, ou la reconnaissance de celui-ci , interrompt la prescription à l'égard de la caution (Civ. 2250). Mais, à l'inverse, l'interpellation de la caution n'a point d'effet à l'égard du débiteur principal; telle est, du moins, l'opinion dominante.
136. Indépendamment de ces trois exceptions, consacrées expressément par la loi, il en est d'autres qui en résultent virtuellement: 1° la saisie immobilière faite par un des créanciers devient commune, et son effet interruptif profite à tous, à partir de la mention opérée sur le registre de la conservation des hypothèques; 2° les actes d'interruption faits par l'usufruitier profitent au nu propriétaire et, réciproquement, ceux faits par le nu-propriétaire profitent à l'usufruitier; 3° l'interruption opérée par le créancier gagiste ou antichrésiste profite au propriétaire de l'objet donné en nantissement; 4° l'interruption faite par l'héritier apparent ou contre lui, profite à l'héritier véritable ou peut lui être opposée.
8 8. — .4 que} droit s'applique l'interruption (R. 649 et s.; S. 428 et s.).
137. L'interruption de la prescription ne s'étend pas d'une action à une autre. Ce principe s'applique non seulement au cas où il s'agit de deux actions contraires et incompatibles, procédant de causes diverses, mais aussi quand il s'agit de deux aetions procédant du même titre et ayant entre elles une grande affinité : l'exercice d'une des actions n'interrompt pas la prescription qui court contre l'autre. Ainsi : 1° l'action en nullité d'un traité fait entre le mineur devenu majeur et son ancien tuteur, sans compte de tutelle préalable, n'interrompt pas la prescription de l'action en reddition de compte; 2° la demande en revendication de la propriété d'une forêt par un usager ne peut interrompre la prescription courant contre les droits d'usage qui lui appartiennent sur cette forêt; 3° la prescription des arrérages d'une rente stipulée comme prix de vente d'un immeuble n'est pas interrompue par l'action en réduction de cette rente pour défaut de la contenance de l'immeuble vendu ; 4U l'interruption de la prescription d'une action en nullité de donation-partage pour composition illégale des lots ne s'étend pas à l'action en rescision du même acte pour cause de lésion; 5° la demande formée par un héritier à fin de nullité du testament par lequel son auteur a institué un légataire universel , à charge d'un legs de rente vi»-
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gère au profit de cet héritier, n'est pas interruptive de la prescription des arrérages de la rente réclamée plus tard par le même héritier, après désistement de sa demande en nullité.
138. Mais l'interruption de la prescription peut s'étendre d'une action à une autre lorsque lune d'elles est comprise virtuellement dans l'autre : ainsi, la demande en nullité d'un partage d'ascendant pour cause de lésion et pour atteinte à la réserve est interruptive de la prescription de l'action en nullité tirée de l'inégalité dans la composition des lots, celle-ci étant virtuellement comprise dans la première.
139. L'interruption n'a pas lieu d'une quantité à une quantité. Ainsi, le créancier auquel il est dû deux sommes pareilles, à des titres différents , par exemple 1000 francs en vertu d'un prêt et 1000 francs en vertu d'un testament, et qui se borne à dem l'une de ces sommes, sans préciser eu vertu de quel titre il la réclame, ne peut prétendre avoir interrompu la prescription à l'égard de toutes les deux. — Par exception, l'interruption de la prescription d'une créance s'étend aux intérêts, et, réciproquement, l'interruption acquise pour les intérêts s'étend au capital. La règle ci -dessus ne s'applique pas non plus aux actions en pétition d'hérédité, en partage d'une succession cv en liquidation d'une société. Ainsi , l'actior en pétition d'hérédité comprend tous les biens héréditaires auxquels le demandeur a droit eD sa qualité d'héritier, et l'interruption qui en résulte s'oppose à ce que la prescription puisse être opposée, par exemple . en ce qui concerne la restitution des fruits dépendant de l'hérédité.
§ 9. — Influence de l'interruption de la prescription sur le temps requis pour prescrire (R. 674 et s.; S. 439 et s.).
140. Lorsque l'interruption est naturelle, la prescription ne recommence que lorsque le nouveau possesseur a perdu sa possession , et la nouvelle prescription doit avoir la même durée que celle à laquelle l'ancienne était soumise.
141. Quant à l'interruption civile résultant d'une action en justice, elle dure aussi longtemps que l'instance elle-même. Ainsi , la prescription quinquennale des arrérages d'une rente viagère à la charge d'une succession est interrompue pendant toute la durée de l'instance judiciaire engagée entre les héritiers et le crédit-rentier. L'ajournement suffit à lui seul, sans qu'il soit nécessaire que la cause ait été portée à l'audience.
142. Si la citation a été donnée devant un juge incompétent, la prescription interrompue recommence à courir à partir du moment où le juge se sera déclaré incompétent. — L'interruption résultant de la saisie-arrêt dure aussi longtemps que la procédure de la saisie.
143. La nouvelle prescription qui commence à courir après l'interruption présente les mêmes caractères que l'ancienne, et est soumise à la même durée et aux mêmes règles; notamment, un commandement ou une saisie, interrompant une prescription quinquennale, ne sauraient avoir pour effet de lui substituer une prescription trentenaire. Lorsque la prescription de dix à vingt ans a été interrompue et recommence à courir, le tiers acquéreur continue à prescrire par le même délai, même si, à ce moment, il est de mauvaise foi.
144. Ces principes subissent une exception lorsque l'interruption résulte de la reconnaissance de la dette. 11 y a alors novation, et l'ancienne créance, môme si elle est soumise à une courte prescription, est remplacée par une créance nouvelle, qui se pi
par trente ans. Mais, pour que ce résultat se produise il faut une reconnaissance faite
par acte exprès et spécial : la reconnaissance tacite ou indirecte se référant à un titre primitif le continue et le confirme, mais exclut toute volonté de nover. — La reconnaissance peut encore rendre la prescription impossible, si le possesseur reconnaît que sa possession est précaire. — Enfin, la reconnaissance constitue le possesseur de mauvaise foi, et l'empêche de recommencer à prescrire par dix et vingt ans.
SECT. V. — Des causes qui suspendent le cours de la prescription.
145. La loi prévoit deux causes de suspension : 1° celle qui dérive de l'état ou de l'incapacité des personnes; 2° celle qui résulte des modalités de la créance. — En dehors de ces causes, la jurisprudence admet, d'une façon générale, que la prescription ne court point contre celui qui est dans l'impossibilité absolue d'agir par suite d'un empêchement quelconque résultant soit de la loi, soit de la convention ou de la force majeure (Req. 21 mai 1900, D. P. 1900. 1. 422) : Contra non valentem agere, non currit prescriptio.
^RT_ 1er. _ TjE LA SUSPENSION DE LA PRES- CRIPTION DÉRIVANT DE L'ÉTAT OD DE L'INCA- PACITÉ des personnes (R. 686 et s.; S. 458 et s.).
146. Aux termes de l'art. 2251 c. civ., la prescription court contre toutes personnes, à moins qu'elles ne soient dans quelque exception établie par une loi. Les causes de suspension dont il s'agit ici doivent donc être restreintes aux cas prévus par la loi.
147. 1° Mineurs et interdits. — La prescription ne court pas contre les mineurs (Civ. 2252), émancipés ou non. Cette règle s'applique, notamment, à la prescription de l'art. 475 c. civ. concernant les actions du mineur contre son tuteur; ... à la prescription de dix à vingt ans établie par l'art. 2265 (Alger, 15 juin 1892, D. P. 93. 2. 339). - La prescription décennale des actions en nullité ou rescision des conventions (Civ. 1304) qui a commencé à courir contre un majeur est suspendue pendant la minorité de son héritier.
148. La prescription ne court pas non plus contre l'interdit ( Civ. 2252 ) , qu'il
ise d'interdit judiciaire ou d'interdit légal; mais elle court contre les individus en état de démence même notoire, qui sont placés dans un asile d'aliénés, mais non frappés d'interdiction. La prescription peut être invoquée contre le dément, même par ceux qui auraient pu provoquer son interdiction et ont négligé de la faire prononcer. — La suspension n'a pas lieu en faveur des faibles d'esprit, ni des prodigues pourvus d'un conseil judiciaire.
149. Par exception à la règle posée par l'art. 2252, la suspension édictée en faveur des mineurs et interdits ne s'applique pas aux courtes prescriptions, dont il s'agit dans la section 4 du chapitre 5 (Civ. 2278), y compris la prescription quinquennale de l'art. 2277 (V. infrà, n° 232). La règle « en fait de meubles possession vaut titre » ne s'applique pas non plus aux mineurs et interdits.
150. 2» Prescription entre époux. — La prescription ne court pas entre époux ( Civ. 2253). Cette règle est générale; elle s'applique même à la prescription quinquennale édictée par l'art. 2277, notamment à la prescription des intérêts d'une somme d'argent. — La prescription reste suspendue même après la séparation de corps.
151. 3° Femmes mariées. — La prescription court contre la femme mariée, même non séparée de biens, sauf son recours contre le mari (Civ. 2254). Ce recours ne peut être admis qu'autant que le mari est en faute et que, de sa faute, il est résulté un préjudice pour la femme.
152. La règle ci -dessus comporte trois exceptions : a) La prescription ne court pas pendant le mariage à l'égard de l'aliénation d'un fonds constitué selon le régime dotal, conformément à l'art. 1561 c. civ. (Civ. 2255) ; — b) La prescription est pareillement suspendue pendant le temps du mariage, dans le cas où l'action de la femme ne pourrait être exercée qu'après une option à faire sur l'acceptation ou la renonciation de la communauté (Civ. 2256-1»); — c) Enfin la prescription est encore suspendue dans le cas où le mari, ayant vendu le bien propre de sa femme sans son consentement, est garant de la vente , et dans tous les cas où l'action de la femme réfléchirait contre le mari (Civ. 2256-2"), par exemple si celui-ci s'était porté caution ou débiteur solidaire de sa femme. Mais, si le mari s'est borné à autoriser sa femme à contracter, il n'y aurait pas lieu à la suspension de la prescription. — La suspension de la prescription, dans tous les cas où l'action de la femme réfléchirait contre le mari, subsiste même après la séparation de corps et de biens.
153. 4° Absents. — L'absence n'est pas une cause de suspension de la prescription.
154. 5° Faillis et banqueroutiers. — L'état de faillite n'a pas pour effet de suspendre la prescription soit des actions appartenant au failli contre des tiers , soit des actions qui compétent à des tiers contre le failli.
155. 6° Administrateurs légaux. — Les administrateurs légaux, et, d'une façon générale , les personnes qui sont responsables pour n'avoir pas interrompu la prescription courant au détriment de ceux dont ils gèrent les biens, ne peuvent invoquer contre ces derniers une prescription accomplie. Il n'y a pas là une véritable cause de suspension de prescription , mais une application du principe que les administrateurs sont responsables de l'extinction de la créance par leur faute. Cette règle s'applique au tuteur, au père administrateur légal, à l'envoyé en possession provisoire des biens d'un absent, au syndic d'une faillite, au curateur d'une succession vacante, à l'héritier bénéficiaire à l'égard d'une succession qu'il est chargé d'administrer, au maire d'une commune pendant la durée de sa gestion.
156. 7° Prescription en matière de succession. — La prescription ne court pas contre l'héritier bénéficiaire à l'égard des créances qu'il a contre la succession (Civ. 2258, § 1er); '1 en est autrement à l'égard des actions réelles, actions en revendication ou confessoires de servitudes que l'héritier bénéficiaire peut exercer contre la succession. C'est là, d'ailleurs, une disposition exceptionnelle, qui ne saurait être étendue sous prétexte d'analogie. Ainsi l'acceptation, sous bénéfice d'inventaire, de la succession du débiteur, n'a pas pour effet de suspendre, au profit des créanciers, la prescription qui courait contre eux (Dijon, 12 juin 1894, D. P. 95. 2. 501). — La prescription court contre une succession vacante, quoique non pourvue de curateur (Civ. 2258, § 2). Elle court aussi pendant les trois mois et les quarante jours pour faire inventaire et délibérer (Civ. 2259). — L'indivision n'est pas une cause de suspension de la prescription : elle n'empêche pas l'exercice des actions personnelles que chaque cohéritier peut avoir contre le défunt.
157. 8» Usufruitier. — La prescription n'est pas suspendue pendant la durée de l'usufruit au profit de l'usufruitier universel ou à titre universel qui est en même temps créancier de la succession.
Art. 2. — De la suspension dérivant des modalités DE la créance (R. 750 et s.; S. 477 et s.).
158. D'après l'art. 2257 c. civ., la prescription ne court pas à l'éyard d'une créance
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; pend d'une condition, jusqu'à ce que la condition arrive; ... à l'égard d'une action nantie, jusqu'à ce que l'éviction ait lieu; ... à l'égard d'une créance à terme, jusqu'à ce que le terme soit arrivé. Ces modalités ne Boni pas, à proprement parler, des de suspension de la prescription :
elles l ni de commencer (V. infrù ,
n<" 164 et s.).
A ut. 3. — Effets de la suspension uSl et s.).
159. La suspension a pour effet de rendre inefficace, au point île vue de la prescription,
pendant lequel elle a duré. Mais, à la i de l'interruption, elle n'el-
ps pendant lequel la prescription avait couru antérieurement, et il b m compte lorsque la prescription reprendra son cours.
160. La suspension, étant fondée sur des pi rson lies, ne peut être invoqi
ir ceui au profit de qui elle est établie. Leurs cohéritiers (copropriétaires, créanciers) ne peuvent s'en prévaloir.
SECT. VI. — Du point de départ de la prescription et du temps requis pour prescrire.
ART. 1". — Du POINT DE DÉPART DE LA
prescription (R. 750 et s.; S. 494 et s.).
161. I" Droite personnels. — En ce qui concerne les droits de créance, la prescription ne commence à courir qu'avec la naisgance de l'obligation. Ainsi, l'action en res-
e sur un fait dommageable ouverte qu'à partir du moment où le dommage s'est produit; l'action qui naît du mandat ne commence à courir que du jour où le mandat a pris lin par l'une des causes énoncées à l'art. 2008 c. civ.
162. Lorsque la créance produit des inléi ! iion court du jour où l'oblii existe, et non pas seulement à compter
de la première échéance des intérêts. De l d'une rente perpétuelle ou re, la prescription court contre le droit à la rente à partir de la constitution de celleci. Il en est autrement pour les dettes consistant dans le payement d'annuités, chaque redevance annuelle formant une créance successive et distincte.
163. 2° Droits réels. — La prescription au profit d'un tiers détenteur 'commence à courir du jour de l'acquisition de la possession.
Droits de créance subordonnés à
on. — La prescription ne commence à courir que du jour de l'accomneiit de la condition (Civ. 2257, § 1").
165. !■■' A< in,/) s en garantie. — La prescription de ces actions court non seulement à partir de la dépossession, c'est-à-dire de
fait, soit résultant du jugement i ;nne le détenteur à délaisser (Civ. 2237, S 2), mais même dés qu'il y a simple trouble.
166. 5" ( terme. — AJ'égard de ces créances, la prescription ne commence à courir qu'à partir de l'échéance du terme, qu'il s'agisse d'une créance à terme certain ou incertain. Lorsqu'une dette est payable par termes . la prescription se divise comme la dette, et court contre chacune des parties à compter de son échéance. — La règle s'applique au terme de grâce : la
nption ne saurait courir au profitd'un eur pendant le sursis qu'il a sollicité et obtenu pour l'exécution de ses obligations (heq. 21 mai 1900, D. P. 1900. 1. 4*2).
Demis réels conditionnels et à
i de savoir si , pour ce
ne les droits réels, la prescription
lit du tiers débiteur court à partir de
1 acquisition de la possession, encore que le
droit du propriétaire contre lequel court la
prescription serait suspendu par un terme ou une condition, est controversée. La doctrine admet l'aflirmative, mais la jurisprudence se prononce généralement en sens contraire (Req. 8 janv. 1900, D. P. 1900. 1. 103).
168. 7» Droits subordonnés à l'ouverture d'une succession. — Ils ne deviennent prescriptibles qu'à partir de l'ouverture de la succession. Ainsi, notamment, en cas de donation portant atteinte à la réserve, l'action en réduction de l'héritier réservataire contre les tiers acquéreurs ne se prescrit qu'à partir du décès du donateur.
169. 8° Jugements. — La prescription des jugements, même rendus en premier ressort, n'est pas suspendue pendant les délais d'appel; mais elle ne commence à courir, du moins pour les jugements non exécutoires par provision, qu'après l'expiration du délai de huitaine durant lequel l'exécution n'en peut avoir lieu.
Art. 2. — Du temps requis pour prescrire.
170. La prescription se compte par jours, et non par heures (Civ. 2200). Elle est acquise lorsque le dernier jour du terme est accompli (Civ. 2261 ) , sans qu'il y ait à distinguer entre la prescription acquisitive et la prescription libératoire. Ainsi, le dernier jour du délai (dies ad quem) est compris tout entier dans le terme. Quant au jour qui sert de point de départ à la prescription (dies a quo), il n'est pas compris dans le délai.
§ 1er. — De la prescription de trente ans (R. 823 et s.; S. 513 et s.).
171. En principe, toutes les actions tant réelles que personnelles se prescrivent par trente ans (Civ. 2262). La règle est générale et absolue; elle s'applique, notamment, même aux actions fondées sur des nullités radicales et d'ordre public (Orléans, 21 juin
172. La prescription trentenaire acquisitive n'exige de celui qui s'en prévaut d'autre condition que la possession. Celui qui l'invoque n'est pas tenu de produire un titre, et l'on ne saurait dès lors lui objecter que le titre dont il est nanti est sans valeur, notamment que, d'après ce titre, le terrain revendiqué ne fait point partie de sa propriété (Civ. c. 2 janv. 1895, D. P. 95. 1. 48). On ne peut lui opposer non plus l'exception tirée de la mauvaise foi.
173. Si les actions non exercées pendant trente ans sont éteintes par la prescription, il n'en est pas de même des exceptions. Celles-ci sont perpétuelles : quse temporalia sunt ad agendum, sunt perpétua ad excipiendum. Ce principe est applicable aux exceptions de nullité ou de [rescision , qui peuvent être proposées même après l'expiration du délai de dix ans de l'art. 1304 c. civ. (V. suprà, Nullité, n° 20). — La maxime : qux temporalia..., ne peut être invoquée que par les personnes qui possèdent et qui n'ont pas besoin de trouver un titre pour appuyer leur possession. Cette maxime cesse d'être applicable lorsque celui qui a introduit une action se voit opposer par le défendeur l'existence d'un contrat et qu'il en demande alors par voie de réplique la nullité ou la rescision.
174. Après vingt-huit ans de la date du dernier titre constitutif d'une rente, le débiteur peut être contraint de fournir à ses frais un titre nouvel à son créancier ou à ses ayants cause (Civ. 2263). C'est un moyen accordé par la loi au créancier d'interrompre la prescription que le débiteur de mauvaise foi, qui seul a entre les mains les quittances justifiant du payement des arrérages de la rente, pourrait opposer après trente ans. — Le titre nouvel peut être exigé du tiers dé-
tenteur de l'immeuble hypothéqué à la rente.
175. Le créancier qui n'aurait pas pu se procurer II- titre nouvel n'en serait pas moins recevable à établir l'interruption de la prescription de la rente, au moyen de la preuve par témoins ou par présomptions, du moment qu'il existerait un commencement de preuve par écrit du service de la redevance.
176. L'art. 2263 s'applique aux rentes viagères aussi bien qu'aux rentes perpétuelles; mais il ne peut être étendu à d'autres dettes.
§ 2. — De la prescription de dix à vingt ans.
177. Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un immeuble en prescrit la propriété par dix ans si le véritable propriétaire habite dans le ressort de la cour d'appel dans l'étendue de laquelle l'immeuble est situé, et par vingt ans, s'il est domicilié hors dudit ressort (Civ. 2265). Cette prescription ne peut s'appliquer qu'aux immeubles considérés individuellement; elle est sans application aux universalités comprenant des immeubles, telles que, par exemple, les hérédités (Alger, 18 juin 1895, D. P. 96. 2. 308).
A. — Du juste titre (R. 880 et s.; S. 525 et s.).
178. Le juste titre est le titre habile à transférer la propriété et tel qu'il l'eût transférée réellement, s'il fût émané du véritable propriétaire ; il en est ainsi de la vente, de la dation en payement, du leys et de la donation, etc. Peu importe, s'il s'agit d'un acte sujet à transcription, qu'il ait ou non été transcrit conformément a la loi du 23 mai 1855. Mais l'acquéreur qui tient l'immeuble du véritable propriétaire, et qui n'a pas transcrit son titre, ne peut invoquer la prescription de dix ans contre un autre acquéreur qui tient ses droits du même auteur et qui a transcrit son titre (V. infrà, Transcription hypothécaire).
179. Le contrat de mariage contenant constitution de dot peut valoir comme juste litre. Au" contraire, le titre pro liœrede, c'est-à-dire la possession à titre d'héritier, n'est pas un juste titre permettant de prescrire par dix ou vingt ans.
180. Le juste titre, susceptible de servir de base à la prescription de dix ou vingt ans, ne peut consister que dans un acte ayant eu pour objet de transmettre la propriété à celui qui invoque cette prescription. On ne saurait, notamment, attribuer ce caractère à un acte passé entre l'auteur du revendiquant et l'auteur de celui qui invoque la prescription, et dans lequel le premier a reconnu au regard du second la précarité de sa possession (Civ. c. 9 janv. 1901, D. P. 190f. 1. 449). — La transaction étant, en général, un acte déclaratif, ne constitue pas un juste titre. Pour le même motif, les jugements ne forment pas un juste titre, sauf les jugements d'adjudication.
181. Le partage, n'étant que déclaratif, ne peut servir de base à la prescription de dix et vingt ans (Chambéry, 30 déc. 1901, D. P. 1905. 2. 160). Mais il y a lieu de tenir compte de l'effet rétroactif du partage; ainsi, en matière de société, l'associé qui prend, par l'effet du partage, l'immeuble par lui mis en société, est censé n'avoir jamais cessé d'en être possesseur; dès lors, la question se résout comme s'il n'y avait pas eu de société, de sorte que s'il était possesseur de mauvaise foi, il ne pourrait prescrire que par trente ans; si, au contraire, l'immeuble apporté en société par un possesseur de mauvaise foi tombe, par suite du partage, dans le lot d'un autre, ce dernier prescrira la propriété par dix ans ou vingt ans à partir du jour où le contrat de société a été formé.
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182 En ce qui concerne le partage de la communauté, une distinction doit être faite. Si l'immeuble échoit à l'époux de mauvaise foi qui en avait tait apport, la prescription sera de trente ans; au contraire, si 1 immeuble échoit à l'autre époux, celui-ci aura juste titre et bonne foi, et pourra se prévaloir de la prescription décennale a partir au iour du mariage.
183. Le partage d'ascendant constitue, lorsqu'il est fait par donation entre vifs, un
JU184. ' L'acquéreur qui a acheté du mari seul l'immeuble appartenant a la femme, a un juste titre lui permettant d invoquer la prescription de dix à vingt ans.
185. Pour être juste, le titre doit être réel et non putatif. Ainsi, le prétendu légataire d'un immeuble n'a point de juste titie, si le legs à lui fait se trouvait révoque par un testament postérieur, et il peut, des lors être évincé même après une possession de dix ou vingt ans. .
186. H faut, en outre, que le titre soit valable en la forme (Civ. 2267). Ainsi, les donalionVet les legs fait, dans des actes non revêtus des formes requises par la loi ne constituent pas de justes titres même si ces actes nuls sont exécutés volontairement par les héritiers du donateur ou du testateur. Mais un acte constitue un juste titre alors même qu'il se trouve entaché d une cause de nullité relative ou de rescision. — Quant aux titres nuls au fond, il faut distinguer : la nullité est-elle fondée sur des raisons d'ordre public ou de bonnes mœurs, le titre ne peut servir pour la prescription décennale; la nullité est-elle, au contraire, prononcée dans un intérêt prive, elle n empêche pas que le titre, tant qu'il n est pas attaque nar les personnes au profit desquelles ces nullités sont établies, ne. conserve toute sa force à l'égard des liers. ......
187. En troisième lieu, le titre doit être définitif, et non suspendu par une condition. Mais un litre soumis à une condition résolutoire peut servir de base à la prescription.
188 En quatrième lieu, le titre doit se continuer pendant le cours de la possession, tel au'U était à son origine. La prescription est interrompue si, avant quelle soit acquise, il survient au possesseur un nouveau titre qui change les caractères de sa poss6ssion.
189. Le possesseur ne peut opposer son titre au propriétaire que du jour ou il a date certaine.
ne sauraient se prévaloir de leur bonne foi pour réclamer le bénéfice de la prescription décennale, puisque, pas plus que leur auteur ils ne peuvent prescrire V. supra, n» 187) (Chambéry, 30 déc. 1901 , D. P. 1905. 2. 166). C - Résidence dans le ressort ou hors du ressort de la cour (R. 943 et s.; S. 559 et 560). 19 5. Ce n'est pas au domicile de droit, mais à la simple résidence, qu'il faut s attacher pour décider si le propriétaire contre lequel la prescription est invoquée par un tiers détenteur doit être réputé présent ou absent, et si, dès lors, c'est la prescription de dix ans ou celle de vingt ans qui doit être appliquée. Mais une simple résidence accidentelle ne suffirait pas pour faire courir la prescription de dix ans.
196. Si le véritable propriétaire a eu son domicile en différents temps dans le ressort et hors du ressort, il faut, pour compléter la prescription, ajouter aux années de présence dans le ressort un nombre d années d absence double de celui qui manque pour compléter les dix années de présence (Civ. Ubb).
D — Effets de la prescription de dix à vingt ans (R. 950 et s.; S. 561 et s.).
197 Elle a pour effet de consolider l'acquisition d'immeubles faite par des tiers; elle s'étend aux droits réels de toute espèce nue des tiers peuvent avoir sur 1 héritage; mais pour que le tiers détenteur puisse prescrire contre les charges qui grèvent son immeuble, il faut que celles-ci n aient point été déclarées dans le contrat.
198. Le possesseur qui a acquis la propriété d'un immeuble par la prescription de dix ans peut repousser 1 action intentée contre lui par suite de l'annulation, de la rescision ou de la résolution du titre de son auteur. Toutefois, l'action personnelle qui appartient à l'ancien propriétaire contre l'aiileur de qui l'acquéreur tient ses droits échappe à la prescription de dix a vingt ans. 199 La prescription de dix a vingt ans peut foire acquérir un droit d'usufruit.
83 _ De la prescription de dix ans particulière aux architectes et entrepreneurs. 200. V. suprà, Louage d'ouvrage et
d'industrie, n°s S2 et s.
8 4. — De quelques prescriptions particulières.
A - Prescription de six mois (Civ. 2271) (R. 972
B. - Bonne foi, erreur (R. 913 et s.; S. 546 et s.). 190. La bonne foi est un élément distinct lu juste titre. Elle doit s'entendre de la crovance pleine et entière ou se trouve l'acquéreur, au moment de l'acquisition, que son auteur est propriétaire des biens qu'il transmet; le doute sur ce point est exclusif de la bonne foi (Req. 13 juill. 1897, D P 98. 1. 308). — La connaissance par le possesseur dune nullité même relative oui entache son titre, et tenant a la minorité, à la violence ou au dol, 1 empêche d'être de bonne foi.
191. Il y a désaccord sur le point de savoir si le possesseur peut invoquer non seulement l'erreur de fait, mais encore l'erreur de droit, pour établir sa bonne foi.
192. U n'est pas nécessaire que la bonne foi de l'acquéreur ait duré pendant tout le cours de la prescription décennale; il suffit quelle ait existé au moment de l'acquisition (Civ. 2269).
193. La bonne foi est toujours présumée; c'est à celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver (Civ. 2268); mais cette présomption ne dispense pas celui qui invoque la prescription de justifier d'un juste titre.
194. Les héritiers de celui qui possédait a titre précake, d'un mandataire par exemple,
201 1° Maîtres et instituteurs. — La prescription de six mois s'applique à l'action des maitres et -instituteurs des sciences et arts pour les leçons qu'ils donnent au mois (ou a plus forte raison, au cachet), b il s agit de leçons payables à l'année ou par trimestre, c'est la prescription de cinq ans (Civ 2277) qui est applicable.
202 2" Hôteliers et traiteurs. — La même prescription atteint l'action des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de la nourriture qu'ils fournissent. Elle est applicable encore que la convention faite avec les hôteliers ou traiteurs serait a tant par année. Cette prescription n'est pas interrompue par la continuation des fournitures ou par cette circonstance que l'hôtelier et le consommateur seraient en compte courant.
— Elle n'est applicable qu'au cas ou les tournitures ont été faites par des hôteliers et traiteurs; elle n'est pas opposable a celui qui, sans en faire un commerce, a consenti, moyennant un certain prix, a loger et nourrir une personne; dans ce cas, la prescription est celle de trente ans, ou celle de cinq ans, lorsque la pension a ete stipulée payable par termes périodiques.
203. La prescription de six mois ne peut être invoquée contre ceux qui ont cautionne
la dette , ou l'ont acquittée comme mandataires ou gérants d'affaires.
204. Les boulangers, bouchers, pâtissiers, etc., qui débitent des objets préparés à l'avance, doivent être assimilés aux marchands de détail pour lesquels la prescription est d'un an.
205. 3° Ouvriers et gens de travail. — Ils sont soumis à la prescription de six mois pour le payement de leurs journées, fournitures et salaires. Cette prescription s'applique à tous les travaux manuels, sans distinguer s'ils ont été commandés à un ouvrier qui devait opérer lui-même ou à un patron exploitant la main-d'œuvre d'ouvriers engages à son service. Elle ne s'applique pas aux traitements des commis ou employés aux écritures payables mensuellement; ces traitements se prescrivent par cinq ans. _ _
206. La prescription de six mois n est pas applicable aux entrepreneurs (Civ. c. 27 déc. 1897, D. P. 1901. 1. 111). Il est parfois difficile de distinguer l'entrepreneur de I ouvrier; il y a là une question de fait a résoudre suivant les circonstances. Jugé, à cet é^ard qu'un entrepreneur conserve sa qualité, bien que le travail dont il s'était charge n'ait pas eu lieu à prix fait et consistât seulement en menus ouvrages, et quoique le montant de certains travaux ait ete calcule d'après le temps employé par ses ouvriers a les exécuter (Civ. c. 27 déc. 1897, précité).
207. La prescription de six mois court a partir de chaque fourniture faite pour différentes causes, ou de chaque ouvrage fait en divers temps: il y a, en pareil cas, autant de créances distinctes.
B - Prescription d'un an (Civ. 2272) (R. 992 et s.; S. 575 et s.).
208. 1° Huissiers. — La prescription d'un an s'applique à l'action des huissiers pour le salaire des actes qu'ils signifient et des commissions qu'ils exécutent. Elle court, bien que les huissiers aient en leur possession les actes qu'ils ont faits pour leurs clients. Elle ne s'applique pas à l'action formée par un huissier contre un avoué en payement du coût d'actes qu'il a faits par suite de ses rapports habituels avec l'étude de celui-ci. - La prescription dont il s'agit s'étend, non seulement au coût des actes du ministère de 1 huissier, mais aussi aux émoluments qui lui sont attribués , et aux déboursés obligatoires qui sont la conséquence de l'exécution des actes si-nifiés, notamment les frais d enregistrement et de timbre. Mais elle est inapplicable aux avances faites par l'huissier comme simple mandataire en dehors des significations et commissions rentrant dans son ministère, par exemple pour frais de levée de jugement et d'inscription hypothécaire.
209. 2» Marchands. —Est prescriptible par un an l'action des marchands pour les marchandises qu'ils vendent aux particuliers non marchands. Cette prescription doit être limitée à ceux qui vendent des marchandises, c'est-à-dire tous objets de consommation devenant la propriété du client des qu'ils sont passés entre ses mains. Elfe ne peut donc être étendue aux entrepreneurs, spécialement à un entrepreneur de transports, créancier pour ocation de chevVut et de voitures (Trib. civ. de la Seine, 24 janl. 1905, D. p! 1905. 5. 11). Elle n est
™e ne court qu'à partir des dernières opérations comprises dans ce compte.
210 3= Maitres de pension et d'apprentissage. - C'est encore par le même laps de émps que se prescrit l'action des maîtres de pPensqion pour le prix de pension de leurs
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élèves, et des autres maîtres pour le prix de leur apprentissage. Il s'agit ici de pensions d'élèves qui impliquent la nourriture. Au point de vue de l'apprentissage, on considère comme maîtres les avoués et les notaires.
211, 4Ô Domestiques à l'année. — L'action des domestiques en payement de leurs salaires se prescrit par un an. .Mais il n'en est ainsi qu'au cas où le louage de services a lieu aestiques se louent
au mois, c'est la prescription de six mois
ailicable. — Chaque année de gage onne lieu à une prescription particulière.
Prescription de deux ans ( H. 1020 et s.; S. 587 et s.).
212. 1° Médecins, chirurgiens, dentistes, sages -femmes et pharmaciens (Civ. 2272, ,n fine). — Sous l'empire du Code civil,
les médecins, chirurgiens, etc., pour visites, opérations et médicaments se
Srescrivait par un an ; depuis la loi du I no 1892 (D. P. 93. 4. 8), elle est de deux ans. La prescription court de la fin du traitement et de la cessation des rapports du médecin et du malade, et non à partir du jour où chaque visite a eu lieu. .Mais la créance du médecin n'est indivisible et n'échappe à la prescription que lorsque les soius donnés au client ont été ininterrompus; dès lors, si un médecin a interrompu les soins donnés à son client et les a repris ensuite, la prescription doit courir séparément pour chacune des périodes durant lesquelles les soins ont été fournis (Bordeaux, 23 mai 1899, D. P. 99. 2. 371). La prescription ne s'applique pas aux créances des médecins qui ont pour objet la fourniture d'appareils ou médicaments faite par eux à leurs malades, ... à moins qu'il ne s'agisse d'un médecin autorisé à fabriquer et à vendre des remèdes, auquel cas il agit comme pharmacien et est, à ce titre, soumis à la prescription de deux ans (Lyon, 15 nov. 1898,
213. A l'action des médecins, il faut assimiler l'action des vétérinaires brevetés. — La prescription ne concerne pas les gardesmalades : leur action se prescrit par six mois (Civ. 2271).
214. 2» Avoués (Civ. 2273). — La prescription de deux ans s'applique à l'action des avoués pour le payement de leurs frais et salaires, mais seulement en tant qu'ils prétendent réclamer ce payement de leurs propres clients. Elle ne peut être invoquée par la partie adverse poursuivie en vertu de l'exécutoire de dépens.
215. Les frais et salaires dont parle l'art. 2273 c. civ. comprennent tous les déboursés que les avoués font dans le cours d'une procédure pour en assurer la marche. A cet égard, on considère qu'un avoué agit dans l'exercice de son ministère en assistant une femme demanderesse en séparation de biens dans les opérations de la liquidation de ses droits et reprises. — Le délai de deux ans court à compter du jugement du procès ou de la conciliation des parties, ou depuis la révocation des avoués ou leur décès. A l'égard des affaires non terminées, ils ne peuvent former de demandes pour leurs frais et salaires qui remonteraient à plus de cinq ans. La prescription a lieu quoiqu'il y ait discontinuation d'actes de leur ministère de la part des avoués. La même règle s'applique aux huissiers et aux notaires (L. 24 déc. 1897, art. 1«, § 3, D. P. 98. 4. 1).
216. La prescription de deux ans, édictée par l'art. 2273, concerne exclusivement les avoués; ainsi, on ne saurait l'appliquer aux honoraires des avocats, des agréés (Nancy, 15 déc. 1903, D. P. 1905. 2. 119), des greffiers, des notaires, des experts (Trib. civ. de Lyon, 15 févr. 1902, D. P. 1903. 2. 139), des agents d'affaires : ceux-ci ne sont soumis
qu'à la prescription trentenaire. Et, même a légard des avoués, la prescription biennale n'est pas applicable aux déboursés et honoraires qui leur sont dus en dehors de leur ministère, par exemple à raison des fonctions d'agréé qu'ils remplissent accessoirement prés le tribunal de commerce (Nancy, 15 déc. 1903, précité).
217. Les demandes en taxe et les actions en restitution de frais dus aux notaires, avoués et huissiers, se prescrivent par deux ans du jour du payement ou du règlement par compte arrêté, reconnaissance ou obligation (L. 24 déc. 1897, art. 2).
D. — Règles spéciales aux prescriptions de six mois, un an et deux ans (R. 1036 et s.; S. 593 et s.).
218. C'est à celui qui invoque le bénéfice d'une prescription particulière à prouver, en cas de contestation, l'existence de la qualité qui en rend le créancier passible.
219. Les courtes prescriptions sont fondées sur une présomption légale de payement qui ne peut être combattue que par la délation du serment au débiteur prétendu (Civ. 2275). Aucune autre preuve n'est admissible, ni la comparution des parties, ni les présomptions telles que la correspondance échangée, les contradictions relevées dans les explications de la partie qui oppose la prescription, les présomptions tirées des livres de commerce d'un marchand (Civ. c. 17 mai 1904, D. P. 1904. 1. 454). — Le serment peut être déféré aux veuves et héritiers , ou aux tuteurs de ces derniers; mais il ne peut tendre alors qu'à faire déclarer si les veuves, héritiers, etc., ne savent pas que la chose soit due; la formule du serment ne peut être étendue en dehors des termes de ce texte. — il ne faut pas confondre le serment de l'art. 2275 avec le serment supplétoire que les tribunaux peuvent toujours déférer d'office, dans les conditions prévues par l'art. 1367 c. civ. (V. infrà , Preuve).
220. Les courtes prescriptions ne peuvent être invoquées quand il ressort, de la défense même de ceux qui en excipent, qu'aucun payement n'a eu lieu , par exemple si le débiteur allègue avoir été libéré par un mode autre que le payement, tel que la remise de la dette.
221. Les prescriptions en question cessent d'être opposables dès que le débiteur poursuivi a reconnu expressément ou tacitement l'existence de la dette, par exemple par le renvoi au créancier de son compte avec rectification, ou par des offres réelles faites à la barre du tribunal pour une partie de la somme réclamée (Req. 21 juill. 1899, D. P. 99. 2. 536). Elles ne peuvent pas non plus être opposées quand le débiteur nie l'existence de la dette. — Les prescriptions dont il s'agit, spécialement la prescription annale établie par l'art. 2272 à l'égard des fournitures faites par des marchands, peut être opposée pour une partie seulement de la dette, jusqu'à concurrence de la somme que le débiteur affirme avoir pavée (Req. 4 mai 1898, D. P. 98. 1. 454).
222. Les prescriptions de six mois, d'un an, de deux ans, courent quoiqu'il y ait eu continuation de fournitures, livraisons, services et travaux. Elles cessent de courir lorsqu'il y a eu compte arrêté (c'est-à-dire reconnaissance mise par le débiteur au bas d'une facture ou d'un mémoire), cédule (c'est-à-dire acte sous seings privés), ou obligation (c'est-à-dire acte notarié), ou citation en justice non périmée (Civ. 2274; Comp., en ce qui concerne les avoués, huissiers et notaires , L. 24 déc. 1897, art. 1er, § 4). Le créancier est alors muni d'un titre nouveau , auquel on ne peut plus opposer que la prescription trentenaire. — liais ne rentrent pas dans les cas ci-dessus une lettre d'un débiteur à son créancier, demandant un terme ou un délai pour payer, alors
qu'il y est fait allusion à la dette sans que la quotité en soit fixée, non plus que la reconnaissance par laquelle un client se déclare, dans sa correspondance, prêt à payer son avoué, dès que celui-ci lui soumettra le compte détaillé de ses frais et salaires. Dans tous les cas, l'existence d'un écrit est nécessaire : ainsi, en matière de fournitures, le fait, par le prétendu débiteur, d'avoir laissé volontairement son livret de fournitures entre les mains du fournisseur ne saurait être assimilé à un arrêté de compte ou à une obligation propre à interrompre la prescription (Civ. c. 23 janv. 1895, D. P. 95. 1. 398).
E. — Prescription de trois ans (R. 1045 et s.).
223. La prescription de trois ans s'applique à la revendication des meubles perdus ou volés (V. suprà, n03 48 et s.). Aux termes de l'art. 2279, § 2, le propriétaire de la chose perdue ou volée peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve.
F. — Prescription de cinq ans.
224. 1° Prescription relative à la décharge des pièces (Civ. 2276) (R. 104S et s.; S. 608). — Les juges et les avoués ont décharge des pièces cinq ans après le jugement des procès. Cette règle , en ce qui concerne les avoués, s'applique non seulement aux pièces qu'ils ont reçues de leurs clients, mais aussi à celles qu'ils ont reçues en communication de la partie adverse. Pour que la prescription commence à courir, il taut que l'affaire soit terminée. — Quant aux huissiers, ils sont déchargés des pièces après cinq ans, depuis l'exécution de la commission ou la signification des actes dont ils étaient chargés. — Les greffiers, n'étant pas compris dans la disposition de l'art. 2276, ne sont déchargés qu'après trente ans.
225. 2° Prescription des arrérages, loyers, intérêts, etc. (Civ. 2277) (R. 1051 et s.; S. 609 et s.). — Les arrérages des rentes perpétuelles et viagères, ceux des pensions alimentaires , les loyers des maisons et le prix des fermes des biens ruraux ; les intérêts des sommes prêtées, et généralement tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts, se prescrivent par cinq ans. — Cette prescription est d'ordre public. Elle constitue un mode de libération indépendant de tout payement effectif, et peut, dès lors, être invoquée par le débiteur, alors même qu'il reconnaît n'avoir pas payé les sommes réclamées. — Le créancier ne peut pas déférer le serment au débiteur sur le point de savoir s'il a payé.
226. Le moyen tiré de la prescription de cinq ans peut être invoqué pour la première fois en appel. L'art. 2277 peut être invoqué par tout débiteur, notamment par l'Etat, par exemple en ce qui concerne les intérêts des cautionnements des fonctionnaires publics et officiers ministériels; ... par un héritier, à rencontre de ses cohéritiers relativement aux intérêts par lui dus au défunt.
227. La prescription de cinq ans de l'art. 2277 c. civ. est applicable aux seules créances qui présentent un caractère de périodicité : il faut qu'il s'agisse de prestations périodiques. Elle s'applique, notamment, aux intérêts des sommes dues à une société par un associé, à titre de mise sociale ou à titre de prélèvement sur la caisse sociale; au prix, stipulé payable par année, d'un contrat de louage d'ouvrage par abonnement, par exemple pour l'entretien de la toiture d'un édifice; aux coupons d'actions d'une société; aux intérêts dus en vertu d'un jugement; aux intérêts du prix de vente dus soit en vertu de l'art. 1 652 c. civ., soit en vertu d'une stipulation expresse. — Mais elle n'est pas applicable à la part contributive d'un associé
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d'une société d'assurances mutuelles dans la répartition des sinistres. La prescription de Cinq ans n'est pas non plus applicable à des
ls capitalisés suivant conventions in:
tervenues entre créancier et débiteur, ou a des intérêts stipulés payables seulement en même temps que le capital. D autre part, la prescription quinquennale ne peut ctre opposée que par le débiteur des m arrérages, etc., et non par celui qui a perçu ces prestations pour le compte du créancier, à quelque titre que ce soit, notamment
ne mandataire ou gérant d'atlaires. Ainsi, le mandataire ou le gérant d'affaires ne peut invoquer cette prescription pour se dispenser de rendre compte au mandant ou au maître des fruits qu'il a perçus au cours de lion (Dijon, 27 nov. IS'.iS, D. P. 96. 2. 218).
228. La prescription quinquennale n est pas non plus applicable à l'action en répétition des sommes payées par un tiers pour le compte du débiteur. Tel est le cas ou, a la suite d'une aliénation immobilière, la mutation de cote n'avant pas été faite, l'ancien propriétaire aurait continué de payer la contribution foncière afférente à la parcelle aliénée • la prescription de trente ans serait seule applicable en pareil cas, alors même que l'impôt, à raison de sa périodicité, pourrait être assimilé aux intérêts et autres prestations prévues par l'art. 2-277.
229. La prescription quinquennale ne peut courir contre les intérêts des créances dont la quotité n'est pas déterminée (Req. 6 déc. 1898, D. P. 99. 1. 606); en ce cas , c'est la prescription de trente ans qui est applicable. Ainsi, la prescription quinquennale ne s'applique pas aux intérêts du reliquat de comote de tutelle tant que ce compte n'a pas été rendu et apuré (Grenoble, 6 août 1901 D. P. 1902. 2.46); ... aux intérêts des repri'ses de la femme mariée, tant que le chilïre de ces reprises n'a pas été détermine (Req. 26 mars 1902, D. P. 1904. 1. 171); aux intérêts des sommes comprises dans un compte courant dont le solde n a pas ete préalablement réglé (Req. H mars 1896, D. P. 97. 1. 405). .
230. L'art. 2277 n'est pas applicable aux fruits et revenus réclamés par le véritable propriétaire de la chose frugifère a un possesseur qui est reconnu n'y avoir aucun droit (Req. 21 juin 1897, D. P. 98. 1. 3o). - Il ne peut être invoqué par le possesseur de mauvaise foi, qui doit rendre tous les produits avec la chose elle-même (Dijon, 27 nov. loW, D. P. 96. 2. 218).
231. Les cinq ans se comptent en remontant à partir du jour de la demande en justice ou de l'acte interruptif de la prescription.
232. La prescription quinquennale subit les mêmes causes d'interruption et de suspension que la prescription ordinaire. Ainsi, elle ne court pas entre époux, même sépares de corps iReq. 26 mars 1903, précité). Toutefois, elle n'est pas suspendue en faveur des mineurs et des interdits (V. supra , n» 149).
233. L'interruption n'a pas pour ellet de convertir la prescription de cinq ans en une prescription de trente ans; c'est la même prescription qui recommence; telle est du moins l'opinion qui semble avoir prévalu (Tri h. civ. de Dijon, 3 mars 1892, D. P. 93.
234. Ta prescription est suspendue dans le cas où le créancier a été dans 1 impossibilité d'agir par suite d'un obstacle légal , tant que dure cet obstacle. Ainsi, les intérêts d'un prix de vente cessent d'être soumis a la prescription de cinq ans à partir de la notification que l'acquéreur a laite de son contrat aux créanciers inscrits jusqu à la clôture définitive de l'ordre. Il en est de même pour les intérêts des créances colloquées.
235. La prescription quinquennale suppose seulement à ce que le créancier obtienne phiH de cinq années d'intérêts ou arrérage!
antérieurs à la demande; mais-indépendamment de ces intérêts ou arrérages, le juge peut lui allouer ceux qui ont couru depuis l'introduction de l'instance (Civ. c. 29 août 1860, D. P. 61. 1.
236. 3° Prescription concernant les notaires ( L. 24 déc. 1897, art. 1"). — L'action des notaires en payement des sommes qui leur sont dues pour les actes de leur ministère se prescrit par cinq ans à partir de la date de ces actes. — Sur cette action, V. supra . Notaire-notariat, n°s 38 et s.
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(R. v» Prescription criminelle: S. eod. V).
1. La prescription pénale s'applique, d'une part, à l'action publique et à l'action civile; d'autre part, à la peine, lorsqu'une condamnation a été prononcée. Il y a donc, en cette matière, deux sortes de prescription distinctes. - Les règles concernant cette matière font l'objet du chapitre 5 du titre 7 du livre 2 du Code d'instruction crimine e (art. 635 à 643). - Lorsqu'une loi nouvelle vient modifier la durée ou les conditions de la prescription, il faut appliquer des deux lois, ancienne ou nouvelle, la plus favorable au prévenu ou au condamné.
Art. 1«. — Prescription de l'action publique ET DE L'ACTION CIVILE.
s 1er. — Bègtes générales.
2. Dans toute poursuite, le ministère public est tenu de prouver que l'action publique est exercée en temps utile et de fixer, au moins approximativement, la date de l'infraction. Par suite, un prévenu ne peut être frappe d'une condamnation lorsque l'époque a laquelle aurait été commis le délit n'a pu être déterminée, même d'une façon approximative. . ...
3. La prescription de 1 action publique constitue une exception péremptoire et d'ordre public. Par suite, elle peut être invoquée en tout état de cause, même pour la première fois devant la Cour de cassation. Lie doit être suppléée et relevée d'office par le juge lorsque les parties ne l'invoquent pas. — La question de savoir si la même règle s'applique à l'action civile est controversée ( V pour l'affirmative : Nancy. 13 nov. 1897, D. P. 99. 2. 12).
S o _ Prescription de l'action publique 4. L'action publique se prescrit par un délai de dix ans en matière criminelle (Instr. 637 ) de trois ans en matière correctionnelle (Instr. 638), d'un an en matière de simple police (Instr. 640). - La durée de la prescription dépend de la qualification du fait punissable déterminée par le jugement définitif, et non de la qualification donnée à ce fait par la poursuite. — Mais faut- il, pour apprécier la durée de la prescription, s'attacher à la nature de la peine'.' D'après la jurisprudence , il faut distinguer : 1 admission de circonstances atténuantes qui fait prononcer une peine correctionnelle contre l'individu condamné pour un crime laisse néanmoins au fait son caractère criminel. Au contraire, l'individu poursuivi pour crime et reconnu coupable d'un simple délit, en ■ raison de ce que le jury a écarté les circonstances aggravantes, peut invoquer la prescription applicable aux délits. En ce qui concerne les excuses, des solutions différentes sont admises, suivant les cas : ainsi, le crime commis par un mineur de seize ans est soumis à la prescription de trois ans relative aux délits ; au contraire, l'excuse de provocation n'a point pour effet de rendre cette prescription applicable. Enfin , on applique la prescription de trois ans aux contraventions punies de peines correctionnelles.
5. Le délai de la prescription contre l'action publique court à compter du jour ou l'infraction a été commise. — La prescription commence à courir, lorsqu'il s'agit d infractions instantanées, c'est-à-dire prenant fin dès qu'elles se sont accomplies, du jour ou l'infraction s'est accomplie; s"il s'agit d'une infraction continue ou successive, c'est-a-dire se composant d'un fait unique se prolongeant sans interruption, la prescription court du moment où ce fait a cessé d'une manière complète. - La jurisprudence a reconnu spécialement, en matière de simple police, le caractère de contraventions uniques et instantanées, pour lesquelles la prescription est acquise un an après la perpétration de l'acte, aux faits d'usurpation, d'empiétement et d'anticipation sur la voie publique, ou au dépôt de matériaux sur la voie publique. Au contraire, constitue une contravention successive l'exploitation sans autorisation d u n établissement qui, d'après un règlement de police, est soumis à cette autorisation.
La prescription court, notamment
1» pour l'abus de confiance, du jour ou sur une sommation ou mise en demeure il y a eu refus de restituer ce qu'on détient a titre de dépôt, de louage ou de mandat, ou de l'époque du détournement, si ce moment peut être précisé; — 2» pour l'escroquerie, à partir de la remise ou de la délivrance de valeurs qui a consommé le délit; — 3» pour la dénonciation calomnieuse, non du jour ou elle a été faite , mais du jour où elle a ete reconnue calomnieuse. — En ce qui concerne les délits d'habitude, qui se composent d'actes répétés, comme le délit d'habitude d'usure, la prescription se compte à partir du dernier de ces faits.
7 Pour calculer le délai de la prescription, il ne faut pas, d'après la jurisprudence, comprendre le dies a quo (jour du délit) dans la computation du délai. — Les délais fixés par mois se règlent d après l'échéance du mois, date par date, suivant le calendrier gréa-orien, et ne se comptent pas à raison d'autant de fois trente jours que la loi indique de mois, g y. _ Prescription de l'action civile (R. 93 et s.; S. 50 et s.).
8. L'action civile qui résulte d'un crime, d'un délit ou d'une contravention se prescrit par les mêmes délais que l'action publique. Il en est ainsi : non seulement lorsqu'elle est exercée devant les tribunaux de répression accessoirement à l'action publique, mais aussi lorsqu'elle est portée directement et d'une manière principale devant les tribunaux civils ou de commerce (jurisprudence constante). La règle s applique aussi bien lorsque l'action est exercée contre les personnes civilement responsables de l'infraction que lorsqu'elle est dirigée contre l'auteur lui-même (Req. 16 jany. 1897 D. P. 97. 1. 206). — La partie lésée essayerait en vain, pour échapper aux conséquences de cette prescription (toujours plus courte que la prescription civile) de déguiser son action ; par exemple, dans une action en rescision de convention, de qualifier de dol des manœuvres qui constituent uni escroquerie, un abus de confiance ou un faux. Le défendeur peut, d'ailleurs, afin de sa prévaloir de la prescription pénale, restituer au fait sa qualification légale, sans qu on puisse lui opposer la maxime nemo auditur propriam turpitudinem allegans: en alléguant que l'acte qui lui est impute constitue un délit, et en invoquant la prescription pénale, il ne se proclame pas nécessairement coupable. .
9 L'action civile que la loi soumet a la prescription pénale est l'action en réparation du dommage causé par une infraction. Il en résulte : 1» que la prescription criminelle (de dix, trois ou un an) ne sap.
PRESCRIPTION CRIMINELLE
plique qu'à l'action civile qui a exclusivemriit pour cause un crime, un délit ou une contravention ( Civ. c. 5 août 1895, U. P. 96. I. 167), tendit que l'action civile intentée à l'occasion et à la suite d'un fait prévu et puni par la loi pénale, mais qui n'a pas sa cause exclusivement dan6 une infraction, et qui tire son origine d'un contint ou quasicontrat civil préexistant ou d'une disposition du Code civil , reste soumise à la prescription civile de trente ans. Ainsi, la répétition d'intérêts usuraires est recevable, bien qu'il
il écoulé plus de trois ans depuis le prêt, alors que le fait d'habitude d'usure
.mais été impute au prêteur et que, dès lors, l'action ne se rattache pas à un délit d'usure; — 2" qu'il faut, en second lieu, ii -u civile ait pour objet direct et immédiat la réparation du délit. Ainsi, l'action en séparation de corps, en divorce ou en désaveu, l'ondée sur l'adultère, échappe à la prescription pénale.
10. L'action civile reste soumise à la prescription pénale en cas de condamnation intervenue sur l'action publique ou de décès du prévenu, Au contraire, en cas d'acquittement ou d'amnistie, une action civile pourra être intentée pendant trente ans, devant les tribunaux civils.
■; i. — Prescriptions spéciales (R. 180 et s.; S. 214 et s.).
11. Les crimes, délits et contraventions prévus par les lois spéciales encore en vigueur doivent, quand ces lois ne les ont pas soumis à des prescriptions particulières, être régis, quant a la prescription, par les dispositions du Code d'instruction criminelle.
12. Sur la prescription en matière de brevet d'ini ntion, V. suprà, Brevet d'invention, n°139; ... (léchasse, V. suprà, Chasselouvcterie, n° 268; ... de délits forestiers, V. tuprà, Forêts, n" 60 et s.; ... de presse, V. infrà, Presse-outrage; ... de société, V. infrà, Société; ... de voirie, V. infrà, Voirie.
S 5. — Interruption et suspension de la prescription.
A. — Crimes et délits.
13. 1» Actes interruptifs ( R. 105 et s.; S. 93 et s.). — Les actes d'instruction et de poursuite dont parlent les art. 637 et 638 c. instr. cr. ne sont interruptifs qu'à la condition : 1° d'être réguliers; ainsi, on ne saurait reconnaître un effet interruptif ni aux réquisitoires nuls, ni aux citations nulles pour vice de forme (mais non à la citation destinée à un jour autre que celui auquel
le tribunal, ou à un délai trop bref), ni aux jugements entachés de vices de forme et annulés de ce chef; — 2» d'émaner d'un officier public compétent, en raison du délit et du territoire. — Dès qu'il réunit ces deux conditions, l'acte produit un effet interruptif, alors même qu'il aurait lieu devant un juge incompétent, comme, par exemple, s il s'agissait d'une citationdélivrée, mêmesciemment, à tort devant la cour d'assises en matière de presse, à la requête de la partie civile.
14. Les différents actes de la partie publique qui doivent être regardés comme des actes d'instruction et de poursuite , aux termes de l'art. 637, et qui ont pour elfet d'interrompre la prescription de l'action publique, sont les actes d'instruction destinés à- constater les délits, à en rechercher les preuves, à en découvrir ou convaincre les auteurs et à s'assurer de 1a personne de ces derniers. Il n'est pas nécessaire que ces actes soient dirigés contre des personnes déterminées ; ils peuvent être faits contre inconnu. Notamment, la prescription est interrompue : 1° par le procès -verbal du délit; 2° par le réquisitoire du procureur de la République; 3" par les mandats de comparution, d'ame-
ner; 4° par les ordonnances du juge d'instruction.
15. Les actes de la partie civile, qui mettent en mouvement l'action publique , interrompent également la prescription; il en est ainsi, spécialement, de la plainte de la partie lésée contenant déclaration qu'elle se porte partie civile, ou de la citation directe de la partie civile.
16. Les remises de cause sont- elles des actes interruptifs de prescription? D'une part, les remises de causes prononcées en l'absence des parties, et qui ne sont pas régulièrement constatées, ne peuvent avoir le caractère d'actes interruptifs de la prescription. Elles ont, au contraire, ce caractère lorsqu'elles sont contradictoirement ordonnées à l'audience avec le concours et sur la demande des parties, ou tout au moins en leur présence, ou sur la demande des avoués respectifs des parties (Cr. r. 1er juin 1894, D. P. 94. 1. 574), ou encore sur les conclusions de l'avocat, lorsque celui-ci déclare parler au nom de l'inculpé non comparant (Cr. c. 1«' juin 1894, D. P. 94. 1. 574). — La remise de cause n'a d'ellet interruptif que lorsqu'elle est régulièrement constatée soit sur le plumitif, soit sur la feuille d'audience, soit même sur les notes d'audience du greffier.
17. Le jugement par défaut n'a pas pour effet de substituer la prescription de la peine à la prescription de l'action publique (V. infrà, n» 31); il a pour conséquence d'interrompre la prescription de l'action publique (Alger, 23 févr. 1895, D. P. 96. 2. 479).
18. L'appel ou le pourvoi en cassation formés contre un jugement de condamnation interrompt la prescription, quelle que soit, d'après la jurisprudence, la personne dont ils émanent : prévenu, ministère public , partie civile.
19. 2» Suspension (R. 153 et s.; S. 148 et s.). — La question de savoir si la suspension de la prescription doit être admise en matière criminelle est diversement résolue. Suivant l'opinion qui parait préférable, il y a lieu de l'admettre lorsqu'elle résulte d'empêchements de fait ou d'empêchements de droit. Ainsi, lorsque le ministère public a été dans l'impossibilité d'agir et de poursuivre une infraction, le temps de son inaction forcée doit être déduit du temps qui est requis pour la prescription. Spécialement, la prescription de l'action publique est suspendue pendant : la démence de l'inculpé; ... le jugement d'une question préjudicielle (V. infrà, Question préjudicielle); ... un événement de force majeure, par exemple l'envahissement du territoire par l'ennemi; ... le délibéré des jugements; ... la durée de l'instance devant la Cour de cassation. — La minorité de l'inculpé ne suspend pas la prescription. La suspension ne résulte pas non plus des jugements préparatoires; ces jugements ont un effet interruptif, et une nouvelle prescription commence à courir.
Contraventions (R. 151 et s.; S. 158 et s
20. En matière de contravention, les actes de poursuite et d'instruction n'interrompent pas la prescription. Seuls peuvent avoir cet effet : 1» un jugement de condamnation; 2° l'appel contre un jugement de condamnation ; 3» un jugement par défaut (V. suprà, n° 17); 4° le pourvoi en cassation , d'après la jurisprudence.
21. L'action publique est suspendue, notamment, pendant le jugement d'une question préjudicielle, la durée de l'instance devant la Cour de cassation. Elle n'est pas suspendue pendant la durée de l'instance d'appel; ainsi, c'est à partir de l'appel qu'il faut faire courir la nouvelle année pendant laquelle peut s'exercer l'action publique.
C. — Action civile (S. 172 et s
22. Tous les actes d'instruction et de poursuite qui interrompent la prescription de l'action publique (V. suprà, n01 13 et s.) interrompent et conservent en même temps l'action civile; notamment, l'appel interjeté par le prévenu est interruptif de l'action civile. De même , cette action est interrompue par une reconnaissance de dette émanant de l'auteur du l'ait délictueux, ou par des conclusions signifiées par la partie civile. Mais la simple constitution d'avoué par la partie civile, isolée de toute action ou de conclusions, n'a pas pour elfet d'interrompre la prescription de l'action civile.
23. Les règles exposées suprà, n" 19, sur la suspension de l'action publique, sont applicables à la suspension de l'action civile.
D. — Effets de l'interruption et de la suspensio» de la prescription (R. 165 et s.; S. 191 et s.).
24. L'effet de l'interruption de la prescription est de faire considérer comme non avenu le temps qui s'est écoulé, de telle sorte qu'une nouvelle prescription doit recommencer. Après une première interruption, si de nouveaux actes interruptifs viennent à se produire, la jurisprudence admet que la prescription est à nouveau interrompue; de telle manière que le délai de la prescription pourra être prorogé indéfiniment. — Lorsqu'une prescription de courte durée, édictée par une loi spéciale relativement à certains délits (V. suprà, n» 12), a été interrompue par un acte de poursuite, ce n'est plus la même prescription qui recommence à courir, mais la prescription de droit commun (trois ans ou un an). Telle est au moins l'opinion qui parait prévaloir en jurisprudence.
25. L'interruption de la prescription a un effet absolu. Il en résulte d'abord que l'interruption se produit à l'égard des personnes qui ne sont pas impliquées et désignées dans les actes, et qu'il importe peu même que l'inculpé soit inconnu lors des poursuites (V. suprà, n° 14). La prescription est interrompue, à l'égard de tous ceux qui peuvent avoir pris part au fait délictueux , par les actes d'instruction ou de poursuite dirigés contre quelques-uns d'entre eux et ayant eu pour objet la découverte des coupables. Enhn , il n'est pas nécessaire que les actes de poursuite et d'information, pour être interruptifs, soient connus de l'inculpé.
26. La règle d'après laquelle l'interruption de la prescription produit un effet absolu s'applique non seulement aux délits ordinaires , prévus par le Code pénal , mais aussi aux délits punis par des lois spéciales et faisant l'objet d'une prescription de courte durée (V. suprà, n° 12). De même, il n'y a pas à distinguer suivant qu'il s'agit de l'action publique ou de l'action civile.
27. Les actes d'instruction qui, au cours d'une information régulièrement ouverte , tendent à la constatation de délits autres que ceux qui sont visés dans le réquisitoire introductif, interrompent la prescription de ces nouveaux délits.
28. Lorsque la prescription est, non pas interrompue, mais suspendue, le temps qui s'est écoulé avant la suspension s'ajoute au délai qui s'accomplit après cette suspension. — Sur la suspension de la prescription, V. au surplus suprà, n° 19.
Art. 2. — Prescription des peines (R. 30 et s.; S. 12 et s.).
29. Les peines se prescrivent par vingt, cinq ou deux ans suivant que la condamnation est prononcée pour crime, pour délit ou pour contravention (Instr. 635, 636, 639). Cette règle s'applique non seulement aux peines corporelles et privatives de liberté, mais aussi aux peines pécuniaires ( amende
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et confiscation). - Quant aux peines seulement privatives de droits (V. supra, Peine, n" 70 et s., 80 et s.)- elles échappent a a prescription pénale. 11 en est de même de l'interdiction de séjour et de la relegation.
30. Pour déterminer si la prescription pénale aura une durée de vingt, cinq ou deux ans, il faut s'attacher, non pas a la nature de la peine qui est prononcée, mais à la qualification que le jugement de condamnation donne à l'infraction. Des lors, on ne doit pas tenir compte des modifications apportées à la peine par suite de 1 admission de circonstances atténuantes ou d'excuses. Ainsi, la prescription d'une peine prononcée pour un crime sera de vingt ans, alors même que, par suite de circonstances atténuantes, il n'aurait été prononce qu une peine correctionnelle. .
31 La prescription de la peine court a partir du jour où le jugement ou l'arrêt de condamnation est devenu delimtit. — S'il s'a°it d'une condamnation par contumace (c'est-à-dire en matière de crime), l'accusé ne peut invoquer que la prescription de la peine à compter de 1 arrêt de condamnation , et non celle de 1 action publique. Mais si le condamné purge sa contumace l'arrêt contradictoire aura un ellet rétroactif; si bien que dans le cas ou 1 accusé n'est condamné contradictoirement qu a une peine correctionnelle, en raison de la non admission des circonstances aggravantes, cette peine est prescrite par cinq ans, a partir de l'arrêt de contumace, et non a partir de l'arrêt contradictoire; l'accuse doit alors être absous, lorsque la prescription ainsi calculée se trouvait déjà accomplie a son profit au moment de son arrestation (Lr. c. Ï5 juin 1900, D. P. 1900. 1. 567). - Pour les condamnations par défaut (c'est-à-dire en matière de délit ) , la prescription court , s il s agit d'un jugement dûment signifié, a compter de l'expiration du délai d'appel, pour les jugements en premier ressort ; a compter du jouV où l'opposition n'est plus recevable, pour les jugements en dernier ressort, Si le ingénient par défaut n'a pas été signifie, il interrompt la prescription de l'action, mais ne fait pas courir la prescription de la
P632 Les condamnations civiles prononcées en matière pénale (dommages -intérêts, restitutions, frais) se prescrivent par trente ans (Instr. 642), à compter du jour ou le jugement est devenu irrévocable.
33. La loi ne parle pas de l'interruption de la prescription de la peine. On en conclut que celle-ci ne peut être interrompue nue par l'exécution sur la personne, qui seule est incompatible avec la continuation de la prescription. La prescription des peines privatives de liberté n'est interrompue que par l'arrestation du condamné. De simples visites domiciliaires, ou recherches par la cendarmerie, seraient insuffisantes. En ce qui concerne les peines d'amende ou de confiscation, l'interruption de la prescription résultera seulement d'un acte d'exécution : payement, saisie mobilière ou immobilière, contrainte par corps.
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(R. v° Presse- outrage-publication ; S. eod. i>°).
SECT. Ire. — Législation (S. 1 et s.). 1. La législation de la presse est réglementée par la loi du 29 juill. 1881 (DP. SI 4 65), qui a abrogé tout l'ensemble des lois antérieures. Cette loi déclare l'imprimerie et la librairie libres en France ; elle supprime les mesures préventives et les délits d'opinion. Elle a conservé seulement les formalités destinées à assurer la répression en cas d'abus. Elle n'a retenu comme laits
constitutifs de crimes ou de délits pouvant se commettre par la voie de la presse, que ceux qui présentent tous les caractères des délits de droit commun; elle a attribué au jury la compétence ordinaire en matière de délits de presse. .
2 Postérieurement sont intervenues : la loi du 2 août 1882 (D. P. 82. 4. 105), sur la répression du délit d'outrage aux bannes mœurs, modifiée par la loi du 16 mars 1898 (D. P. 98. 4. 22); la loi du 11 juin 1887 (D. P. 87. 4. 53), qui réprime la diffamation ou l'injure commises par correspondance à découvert; la loi du 19 mars 1889 (D. P. 89. 4. 48), qui interdit d'annoncer tous journaux ou imprimés autrement que par leur titre, leur prix, l'indication de leur opinion et les noms de leurs auteurs ou rédacteurs ; la loi du 16 mars 1893 (D. P. 93. 4. 64), modifiant les art. 45, 47, 60 de la loi du 29 juill. 1881 qui défère à la juridiction correctionnelle certains délits d'offense et d'outrage \ la loi du 12 déc. 1893 ( D. P. 94. 4. 9), qui d'abord, par l'adjonction d'un paragraphe à l'art. 24 de la loi de 1881, réprime l'apologie des attentats anarchistes et, en second lieu, élève la peine de l'ancien art. 25 de la loi de 1881 , relatif à la provocation adressée à des militaires pour les détourner de leurs devoirs; la loi du 28 juill. 1894 (D. P. 94. 4. 81 ), qui soumet à la juridiction correctionnelle les délits de propagande anarchiste prévus par la loi du 12 déc. 1893 ; la loi du 28 déc. 1894 (D. P. 95. 4. 33), abrogeant les art 226 et 227 c. pén.; la loi du 22 juill. 1895 (D. P. 95. 4. 126), sur les journaux publiés en France en langue étrangère ; la loi du 4 avr. 1896 (D. P. 96. 4. 35), qui déclare applicable, en matière de presse , 1 art. dbb cf instr. cr., en modifiant l'art. 58 de la loi de 18S1 ; la loi du 27 janv. 1902 (D. P. 1902. 4 27), concernant l'affichage sur les monuments publics (V. suprà, Affiche, n» 7).
SECT. II. — Police générale de la presse et autres moyens de publication.
Am. -1er. _ De l'imprimerie (S. 70 et s.).
3. L'art. 1" de la loi de 1881 porte que l'imprimerie est libre. La loi de 1881 a supprimé presque toutes les obligations imposées antérieurement aux imprimeurs; elle n'a maintenu à leur charge que les obligations relatives : 1° à l'impression du nom et du domicile de l'imprimeur (V. infra, n°5); 2» au dépôt des imprimés (V. infra, n«s 10 et s.). — Sur les formalités spéciales destinées à assurer la répression des délits en ce qui concerne l'impression des journaux et des écrits périodiques, V. infrà, n°* 22 et s.
4. L'imprimerie reste toutefois soumise à toutes les obligations résultant du droit commun en matière de propriété littéraire ou d'industrie, ou résultant des textes qui n'ont pas pour objet la police de la presse, ou encore résultant des lois fiscales, comme l'impôt des patentes ou l'impôt du timbre (L. 28 avr. 1816, art. 68 et 69; L. 16 juin 1824,
art- 10).
5. Tout imprimé rendu public, quel que soit son peu d'étendue, doit porter l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur (L. 1881, art. 2). Cette obligation est applicable à tous les genres d'imprimés ou de reproductions destinés à être publies (L. 1881, art. 4), ce qui comprend tous les écrits reproduits à l'aide d'un procédé quelconque d'impression proprement dite, sans qu'il y ait à distinguer entre la lithographie, l'autographie et la typographie. — L'indication exigée par la loi s'impose aussi a tous les genres de reproduction, notamment aux produits de l'art susceptibles d'être multipliés par un procédé quelconque, tels que les dessins, morceaux de musique, gravures en taille douce, à l'eau-forte, estampes, lithographies , photographies, photogravures , etc.
6. Toutefois, les ouvrages de ville, ou bilboquets, sont dispensés de l'obligation de porter l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur. On entend par bilboquets : les cartes de visite, les adresses, les formules eu blanc destinées à épargner le travail de bureau, les annonces de mariage, de naissance, de décès, les affiches de vente ou de location, les mémoires et consultations signées d'un avocat, et, d'une façon générale, les impressions purement relatives à des convenances de famille, de société ou à des intérêts privés. Au contraire, ne sont pas considérés comme des bilboquets, notamment : les placards pour les élections, les circulaires invitant les citoyens à assister à une réunion publique, les professions de foi des candidats, les bulletins de vote, les affiches annonçant les représentations théâtrales, les circulaires commerciales.
7. L'indication du nom et du domicile de l'imprimeur, ne s'appliquant qu'aux ouvrages rendus publics, n'est pas nécessaire si l'ouvrage n'est destiné qu'aux besoins de la personne qui le fait imprimer et a^cet ouvrage ne doit pas être publié. — D'ailleurs, la contravention ne peut exister qu'à partir du moment où l'ouvrage est rendu public. Cette publicité résultera soit de la vente ou de la distribution des imprimés, soit de leur mise en vente ou de leur exposition. La contravention est consommée quand les imprimés délictueux sont placés dans les magasins du libraire, alors même qu'aucun d'eux n'a été ni vendu , ni exposé.
8. L'imprimeur doit indiquer au moins son nom patronymique, la ville où il demeure et sa profession ; il peut se dispenser d'indiquer sa rue et le numéro de sa maison, s'il est suffisamment connu dans la ville qu'il habite. Le nom et la demeure de l'imprimeur doivent se trouver sur chaque exemplaire de l'ouvrage. — L'indication d'un faux nom ou d'un faux domicile équivaut au défaut d'indication.
9. La contravention résultant de 1 omission des indications prescrites ou d'une indication inexacte est punie d'une amende de 5 à 15 francs ; elle est déférée au tribunal de simple police. En cas de récidive, un emprisonnement de 1 à 5 jours peut être prononce (L. 1882, art. 2). .
L'art. 3 de la loi de 1881 exige que
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au moment de la publication de tout imprimé, il en soit fait par l'imprimeur un dépôt de deux exemplaires, destinés aux collections nationales. En vertu de l'art. 4, cette disposition est applicable à tous les genres d'imprimés ou de reproductions destinés a être publiés; mais le nombre des exemplaires à déposer est fixé à trois pour les estampes, la musique et, en général, les reproductions autres que les imprimés. — Sont dispenses du dépôt les ouvrages de ville ou bilboquets (V. suprà, n» 6), les bulletins de vote et les circulaires commerciales ou industrielles (L. 1881, art. 3). , .
11 Le dépôt doit être fait : a Paris, au ministère de l'Intérieur; au chef- heu du département, à la préfecture; au chef- lieu d'arrondissement, à la sous-prefecture ; dans les autres villes, à la mairie. Il est effectue par l'imprimeur ou par un fondé de pouvoirs- mais l'imprimeur est personnellement responsable de l'inaccomplissement de la
formalité. ... ,
12 Un acte de dépôt doit être dresse par l'Administration; il mentionne le titre de l'imprimé et le chiffre du tirage (L. 1881, art 4) L'Administration doit donner un récépissé, que l'imprimeur est toujours en droit d'exiger. — En cas de refus de recevoir le dépôt, l'imprimeur peut passer outre a la publication. - Le dépôt peut être effectué tous les jours, même un jour ferie, a toute heure, même la nuit.
I.a loi de 1881 a supprimé le dépôt au
Çarquel exit;>' par l'art. 7 de la loi du '27 j ui II. 849. A la dillérence des journaux ou écrits périodiques, soumis à des règles particulières (V. infrà, nos 30 et s.), les brochures, même traitant îles matières politiques ou d'économie sociale et ayant moins de dix feuilles d'impression, ne sont soumises qu'au dépôt nistratif prescrit par l'art. 3 de la loi Art. 2. — De la librairie (S. 125 et s.).
15. La librairie est libre (L. 1881, art. 1"). — Néanmoins, la loi de 1881 a laissé la profession de libraire soumise aux règles du droit commun et à l'application des textes qui ne faisaient pas partie de la législation sur la presse. Ainsi, est restée en vigueur l'ordonnance du préfet de police du 19 sept. 1829 (H. p. 143), qui fait défense à tous les bouquinistes et à toutes personnes se livrant au commerce des livres dans le ressort de la préfecture de police, d'acheter aucun livre des enfants de famille, des écoliers et des domestiques, sans le consentement exprès
écrit de leurs père, mère, tuteur ou maîtres.
16. Tandis que la profession de libraire est libre, celle de colporteur est soumise à certaines obligations (V. infrà, n»s 78 et s.). Aussi importe- 1- il de distinguer l'un de l'autre. Le libraire est le vendeur d'imprimés sédentaire ; le colporteur est le vendeur d'imprimés ambulant ; il exerce son industrie sur la voie publique, il va au-devant des acheteurs. — On doit considérer comme libraires, et non comme colporteurs, les étaleurs bouquinistes ou étalagistes, qui sont des marchands sédentaires, bien qu'ils exercent leur industrie sur la voie publique.
Art. 3. — Du droit de publication des
OUVRAGES NON PÉRIODIQUES (S. 131 et S.).
17. En matière d'oeuvres littéraires ou artistiques non périodiques, la liberté de
fmblication est absolue, quelles que soient es matières traitées par l'auteur. Ainsi, il n'existe plus de censure non seulement pour les écrits, mais même pour les dessins, gravures, lithographies, eslampes, etc. — En ce qui concerne la censure dramatique, V. infrà, Théâtre-spectacle.
Art. 4. — De la presse périodique (R. 225 et s.; S. 135 et s.).
18. Tout journal dont la publication est entreprise fait l'objet d'un droit de propriété. Aucune capacité spéciale n'est exigée des propriétaires. Un journal ou écrit périodique peut être la propriété d'une société; celle-ci sera nécessairement une société commerciale.
19. Les écrits périodiques sont ceux dont la publication, conçue d'après un plan d'ensemble, doit avoir une durée indéterminée, soit qu'elle se produise à des époques fixes et à des intervalles plus ou moins éloignés, soit qu'elle ait lieu irrégulièrement. Les écrits périodiques sont, notamment, les journaux et les revues. — Au contraire, s'il s'agit d'une publication qui, bien que paraissant par intervalles, comporte un sujet déterminé et doit être terminée dans un délai limité, on ne pourra pas y voir une publication périodique ; ce sera, par exemple, un livre publié par livraisons. Ainsi, ne sont pas des écrits
fiériodiques : un dictionnaire publié par ivraisons, un code annoté paraissant par livraisons, un roman paraissant en feuilletons formant une publication spéciale et non insérée dans un journal. Ne sont pas non plus des écrits périodiques certains ouvrages destinés à être publiés d'année en année, comme les calendriers, agendas, almanachs, annuaires, bulletins d'adresses.
§ 1". — Suppression des mesures préventives de police (S. 140 et s.).
20. La loi du 11 mai 1868 (D. P. 68. 4. 52) avait supprimé ['autorisation préalable du Gouvernement, que devait obtenir quiconque voulait fonder un journal ou écrit périodique traitant de matières politiques ou d'économie sociale. Cette suppression a été maintenue par la loi de 1881, qui a, en outre, aboli le régime de la censure. La censure consistait dans une autorisation spéciale que le Gouvernement délivrait, après examen préalable et censure de tout écrit ou de tout autre ouvrage d'art.
21. La loi de 1881 a également supprimé le cautionnement et l'obligation, pour l'auteur d'un article, de le signer. — La presse périodique a été exonérée de l'impôt du timbre par le décret du 5 sept. 1870 (D. P. 70. 4. 80). Le papier employé pour l'impression des journaux ou écrits périodiques est seulement soumis à un droit de 10 francs par 100 kilogrammes (L. 4 sept. 1871, art. 7, D. P. 71. 4. 79). — La suspension et la suppression par mesure administrative ont été abolies par la loi du 11 mai 18ÔS. La loi de 1881 n'a conservé que l'obligation pour un journal, condamné pour avoir paru sans avoir accompli les formalités imposées, de cesser sa publication (V. infrà, n» 27).
§2. — Obligations de police imposées à la presse périodique.
A. — Gérance. Déclaration préalable (S. 165 et s.).
22. Tout journal ou écrit périodique doit avoir un gérant ( L. 1881, art. 6). Celui-ci doit être Français, majeur, avoir la jouissance de ses droits civils et n'avoir été privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire. Un failli non réhabilité ne peut pas être gérant. Au contraire, les femmes ont la capacité d'être gérantes. Les fonctions de gérant peuvent être exercées par les membres du Sénat ou de la Chambre des députés.
23. En dehors de ces conditions de capacité civile et politique, aucune autre n'est exigée pour être gérant; de même, aucune garantie pécuniaire n'est requise. Toutefois, le gérant doit avoir sa demeure au lieu de publication du journal.
24. Le gérant, d'après la loi de 1881, n'a plus aucune des attributions d'un véritable gérant. On n'exige de lui, ni qu'il ait des droits de propriété sur le journal, ni qu'il ait part à son administration et à sa rédaction. Il n'est appelé à remplir aucune fonction relative à l'exploitation du journal. Il n'a d'autre situation légale que celle d'une personne désignée dans la déclaration préalable, pour répondre éventuellement aux poursuites judiciaires dirigées contre le journal. L'administration financière du journal reste aux mains du propriétaire ou, si le journal appartient à une société, aux mains des associés qui la représentent légalement, suivant le droit commun. Il en résulte que le gérant n'a pas le pouvoir d'agir en justice dans l'intérêt de la société (Trib. civ. de Dijon, 31 avr. 1900, D. P. 1902. 2. 469).
25. A la nécessité d'une autorisation préalable, la loi de 1881 a substitué, après la loi du 11 mai 1868, la simple nécessité d'une déclaration préalable (art. 7 et 8) . 1° pour tous les journaux et écrits périodiques, politiques ou non politiques; 2° pour les dessins, gravures, musique, paraissant périodiquement, quand ils sont accompagnés d'un texte ; 3° pour les journaux illustrés. Cette déclaration doit être faite au parquet du procureur de la République du lieu où le journal doit être publié. Elle doit précéder la publication du journal ou de l'écrit périodique qu'elle concerne, mais aucun
délai n'est exigé entre la déclaration et la publication.
26. La déclaration doit être faite par le gérant et signée par lui. Il en est donné un récépissé, que le parquet ne peut refuser. Les propriétaires ou l'imprimeur n'ont pas qualité pour faire la déclaration en leur nom personnel; ils ne devraient, s'ils la faisaient, être considérés que comme les mandataires du gérant. Cependant, ils sont responsables des vices de celte déclaration, qu'elle ait été faite par eux au nom du gérant, ou par celui-ci en dehors de toute intervention de leur part.
27. Les infractions commises aux prescriptions de la loi sur la gérance et sur la déclaration préalable sont punies les unes et les autres d'une amende de 50 à 500 francs [L. 1881, art. 9, § 1«). Ces infractions sont jugées par les tribunaux correctionnels. Cependant, elles ne constituent pas des délits proprement dits, mais des contraventions, punissables sans égard à la bonne ou à la mauvaise foi de l'agent. En outre, à partir du jour de la prononciation du jugement de condamnation, si ce jugement est contradictoire, ou à partir du troisième jour qui suit la notification du jugement, s'ii est par défaut, le journal ou l'écrit périodique ne peut continuer sa publication qu'après avoir accompli les formalités dont l'inobservation a donné lieu à la condamnation. La prohibition de continuer la publication sans avoir rempli ces formalités résulte de plein droit du jugement de condamnation. Enfin, le tribunal correctionnel peut, en prononçant l'amende, interdire la continuation de la publication par une disposition expresse du jugement et ordonner l'exécution provisoire de cette disposition nonobstant opposition ou appel.
28. Si la publication irrégulière continue nonobstant une condamnation exécutoire, il y a autant de contraventions nouvelles que de numéros publiés, et chacune de ces contraventions donne lieu à l'application d'une pénalité distincte, sans que les contrevenants puissent se prévaloir de la règle qui prohibe le cumul des peines (Sur cette règle, V. suprà, Peine, n°s 13 et s.). La peine consiste dans une amende de 100 francs par chaque numéro publié (L. 1881, art. 9).
29. Les personnes punissables à raison des infractions relatives à la gérance et à la déclaration préalable, sont: le propriétaire, le gérant ou, à défaut, l'imprimeur ( L. 1881, art. 9). La peine est prononcée solidairement contre le gérant et le propriétaire, quand tous deux sont connus. L'imprimeur ne peut être poursuivi qu'à leur défaut, c'est-à-dire dans le cas où tous deux sont restés inconnus.
B. — Dépôt judiciaire et administratif des journaux et écrits périodiques. — Impression du nom du gérant (S. 228 et s.).
30. Chaque feuille ou livraison de tout journal ou écrit périodique doit être déposée en double exemplaire au parquet du procureur de la République, ou à la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance. Pareil dépôt doit être fait au ministère de l'Intérieur pour Paris et le département de la Seine , et , pour les autres départements , à la préfecture , à la sous- préfecture ou à la mairie, dans les villes qui ne sont ni chefs-lieux de département, ni chefs-lieux d'arrondissement (L.
1881 , art. 10). Ces obligations s'appliquent sans distinction à tous les journaux ou écrits périodiques. Ces deux dépôts, judiciaire et administratif, sont indépendants du dépôt qui doit être fait du journal en tant qu'imprimé (V. suprà, n°» 10 et s.), et doivent être cumulés avec lui.
31. Le dépôt judiciaire doit être fait au parquet du lieu de l'impression du journal
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ou de l'écrit périodique, alors même que le bureau de r administration et de la rédaction se trouverait dans une autre ville. Lest également au lieu de 1 impression qu il y a Ueu de s attacher en ce qui concerne le dépôt administratif du journal. _
32 11 n'est pas nécessaire que le dépôt soit préalable; il suffit qu'il soit fait au moment de la publication. Si le journal a plusieurs éditions contenant des articles dillerents , le gérant doit faire autant de dépôts qu'il paraît d'éditions. n
33. Les quatre exemplaires dont 1 art. lu prescrit le dépôt doivent être signes par le gérant. , ,
34. Les dispositions qui prescrivent les dépôts judiciaire et administratif sont sanctionnées par une amende de 50 francs contre le gérant. Cette amende est encourue pour omission d'un seul des dépôts; si l'un et l'autre sont omis, elle est doublée.
35. Le nom du gérant doit être imprime sur tous les exemplaires du journal ou da l'écrit périodique. C'est la seule indication exigée par la loi. - Le nom du .gérant doit être imprimé au bas de 1 exemplaire (L. 1881, art 11) Il v aurait contravention si ce nom était imprimé dans toute autre partie de la feuille, fut-il même placé en tète du journal.
36. L'obligation d'indiquer le nom du gérant est sanctionnée par une amende de 16 à 100 francs par chaque numéro publie en contravention. C'est contre l'imprimeur seul que cette peine est prononcée (L. 1881, art 11). — Les divers exemplaires d un même numéro ne donnent lieu à l'application que d'une seule amende.
C. — Des insertions forcées
37. Le droit d'exiger, dans des cas déterminés, certaines insertions obligatoires pour les journaux, est réservé soit a 1 Administration (droit de rectification), soit aux particuliers (droit de réponse).
a. - Des rectifications (L. 1881, art. 12) (S. 255 et s.).
38. Lorsque des actes de la fonction d'un dépositaire de l'autorité publique ont ete inexactement rapportés par un journal ou un écrit périodique, le gérant est tenu d'insérer gratuitement, en tète du plus prochain numéro du journal ou de l'écrit périodique, les rectifications qui lui sont adressées par le fonctionnaire. L insertion exigée par le dépositaire de l'autorité publique ne peut avoir pour objet que la rectification du récit erroné d'un fait. L'Administration ne peut plus, comme sous l'empire de la législation antérieure, exiger l'insertion des documents officiels, relations authentiques et renseignements transmis aux journaux à cet effet. Les fonctionnaires n'ont plus de communications à faire aux journaux avec réquisition d'insertion forcée, en qualité de représentants du Gouvernement et dans l'intérêt public. ,.
39. Ce droit de rectification n existe qu a l'égard des journaux ou écrits périodiques.
40. Il peut être exercé par tous les dépositaires de l'autorité publique, c'est-à-dire par toutes les personnes qui, par une délégation médiate ou immédiate du Gouvernement, détiennent une part de l'autorité publique; notamment, par les fonctionnaires de l'ordre judiciaire (particulièrement le procureur de la République); dans l'ordre administratif, par les maires.
41. Les fonctionnaires qui ont le droit d'adresser une rectification aux journaux ne peuvent exercer cette faculté qu'au sujet des actes de leurs fonctions qui auraient été inexactement rapportés. Ils doivent se borner au redressement des faits publiés, sans se livrer à des discussions, réflexions ou considérations quelconques. Mais, à la différence de ce qui existe en matière de droit de réponse (Y. in fret, n« 43), il n'est pas
nécessaire, pour l'exercice du droit de rectification, que le fonctionnaire ait été nomme ou désigné dans le journal; il suffit que, sans faire allusion à la personne du fonctionnaire, le journal ait relaté ou commenté un acte de sa fonction.
42. L'insertion de la rectification est essentiellement gratuite; mais son étendue est limitée au double de l'article dont elle redresse les énonciations. El le fonctionnaire ne peut pas exiger l'insertion d une rectification dont l'étendue dépasserait le double de l'article , même en offrant de paver le prix de l'excédent. Si la rectification dépasse en étendue le double de 1 article, le gérant peut refuser purement et simplement l'insertion requise. Il n'est même pas tenu d'insérer le texte qu'on lui remet jusqu'à concurrence du double de 1 article, en n'insérant pas le surplus. _
43. Les rectifications doivent être insérées -n tète du journal et dans les mêmes caractères que ceux au moyen desquels a ete composé l'article rectifié. L'insertion doit avoir lieu dans le plus prochain numéro. c'est-à-dire dans le numéro dont la publication suit immédiatement la réception de fa rectification. Ainsi, l'insertion doit être laite le jour de la réception, si le journal paraît ce jour-là : l'ajournement de l'insertion ne serait justifié que si le journal était déjà tiré lors de la réception , ou si le temps taisait matériellement défaut.
44. Le refus non justifié d'insertion est puni d'une amende de 100 à 1000 francs.
45. Le refus d'insertion est légitime de la part du gérant, si, par suite des attaques dirigées contre un tiers, l'insertion perd le caractère d'une rectification relative aux actes de la fonction de son auteur. Au contraire si les attaques dirigées contre les droits personnels du journaliste ou les droits d'un tiers rentraient nécessairement dans la rectification que le fonctionnaire a le droit d'adresser, le gérant ne pourrait pas refuser l'insertion ; mais il ne serait pas responsable des conséquences qu'elle pourrait avoir, saut le recours de la partie lésée, devant la juridiction compétente, contre l'auteur de la rectification.
b. - Droit de réponse (L. 1881 , art. 13) (S. 277 et s.).
46. Le gérant est tenu d'insérer dans les trois jours 'de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en était pas publie avant l'expiration des trois jours, les réponses de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique.
47 1» Ecrits à l'égard desquels s exerce le droit' de réponse. — Le droit de réponse accordé aux particuliers s'exerce a 1 égard des journaux et écrits périodiques. Il n y a pas à distinguer entre les diverses publications périodiques. Ainsi, une revue paraissant deux fois par mois, - comme, par exemple, la Revue des Deux -Mondes, — est un écrit périodique dans lequel les particuliers peuvent exercer le droit de réponse (Cr r. 17 juin 1898, D. P. 99. 1. 589). .
48. -° Oui peut exercer le droit de réponse. — "Toute personne a le droit de répondre à l'article qui la nomme ou la désigne. Il suffit que la personne soit designée sans qu'il soit nécessaire qu'elle soit nommée ; et il n'est pas besoin , d'après la jurisprudence, qu'elle justifie d'un préjudice ou même d'un intérêt quelconque. — De même, l'insertion est obligatoire, encore que l'article de provocation n'ait été ni injurieux, ni diffamatoire, ni malveillant, m même inexact.
49. Le droit de réponse appartient aux êtres moraux, même quand ils ne constituent pas des personnes juridiques, par exemple : les administrations, les corps constitués, les tribunaux, les compagnies, les associations, etc. — Le même droit peut
être exerce par les gérants et les journalistes qui ont été nommés ou désignés dans un autre journal. Et même, lorsqu'un article de journal, en nommant un autre journal, a entendu désigner une ou plusieurs personnes déterminées, telles que le gérant, le directeur ou les administrateurs, ces personnes sont investies du droit de réponse. Mais, d'après la Cour de cassation, et contrairement à une opinion soutenue en doctrine, ce droit ne saurait appartenir au journal lui-même, et l'insertion ne peut être exigée, s'il a seul été visé comme être collectif ( Cr. c. 21 mai 1897, D. P. 98. 1. 94).
50. Les héritiers de la personne nommée ou désignée sont admis à exercer le droit de réponse (L. 1881, art. 34, § 2). - Sur ce point, V. infrà , n» 296.
51. Les fonctionnaires publics, en dehors du droit de rectification (V. supra, n»5 38 et s.) , ont , comme toute personne nommée ou désignée dans un journal, le droit de réponse consacré par l'art. 13 de la loi de 1881. Le fonctionnaire a ce droit s il a ete nommé ou désigné, non seulement pour tout ce qui est étranger aux actes de sa fonction , mais même , d'après la Cour de cassation, en ce qui concerne les actes de sa fonction. . ,
52. 3° Conditions auxquelles est soumu le droit de réponse; cas dans lesquels il s'exerce. — La personne nommée ou désignée dans un journal ne peut exiger l'insertion d'une réponse qu'autant que celle-ci est dirigée contre des énonciations émanées librement et spontanément des rédacteurs de ce journal. Notamment, il a été jugé, en ce qui concerne le Journal officiel, que le gérant de cette feuille , étant tenu de publier tous les documents officiels qui lui sont remis a cet effet par le Gouvernement, ne peut encourir de ce fait, aucune responsabilité. Mais le gérant de ce journal répond de tout article inséré dans la partie non officielle, et qui n'a pas un caractère officiel; il ne peut contester le droit de réponse aux tiers qui justifieraient y être désignés (V. aussi infra,
53. L'insertion de documents officiels dans des journaux qui ne sont pas tenus de les publier donne ouverture au droit de réponse au profit de toute personne qui y est nommée ou désignée, en premier lieu, toutes les fois que le journal ne s est pas borné à livrer à la publicité le document dans la forme et teneur qu'il avait reçue de l'autorité publique, et qu'il se 1 est approprié au moyen d'une rédaction person-
nsllê
54. Le droit de réponse est également accordé, encore que le document publie ne soit pas l'œuvre propre du rédacteur de 1 article et qu'il ait été inséré dans sa forme et teneur officielles , lorsqu'il s'agit : 1» des comptes rendus des séances des conseils généraux et municipaux; il a été décide notamment, à l'égard du Bulletin municipal officiel de la Ville de Parts, qui publie les procès -verbaux officiels des séances du conseil municipal, arrêté par les membres du bureau et par eux transmis a cet effet que le refus d'insertion dans ledit Bulletin de la réponse d'une personne désignée dans ce journal ne peut se justifier par cette circonstance que le Bulletin s est borne a reproduire , intégralement et sans commentaires, le compte rendu d'une séance du conseil municipal de Paris; - 2" des comptes rendus des débats judiciaires; ainsi, ces comptes rendus donnent ouverture au droit de réponse, alors même que la personne nommée ou désignée ne Prétendrait pas que le compte rendu est entaché d infidélité ou de mauvaise foi ; notamment, lorsqu un journal a annoncé que des inculpes ont ete condamnés par le tribunal correctionnel, le aérant ne peut pas refuser d insérer la re-
ponse rectificative par laquelle ces inculpés
l'uni connaître que la cour d'appel a pro-
leur acquittement. Au contraire, les
il, lus l'ul. les cl de lionne i.
de l'une ou de l'autre Chambre, alore même qu'ils ne seraient pas la repro-
de la version du ./■ officiel, ae donnent pas ouverture à l'action eu in i le au profit de la l' er-
immée ou désignée ( V. <»/ n s.).
55. La règle que le journal prend la res- I ilité de tout article ou document qu'il
lublie, et que, par suite, toute publication 'aite par nu journal, sans y être obligé par la loi, donne ouverture au droit de réponse,
plicable aux écrits des particuliers; le ponse n'est pas restreint au cas où il s'agit d'articles émanés des rédacteurs du journal, et dont ceux-ci auraient accepté la responsabilité par leur signature. Ainsi , I insertion dans un journal de la circulaire d'un candidat aux élections doune à l'adversaire de ce candidat, qui s'y trouve désigné,
il d'exiger l'insertion dans le même journal, à titre de réponse, de sa propre circulaire.
56. Le droit de réponse peut être exercé même à l'occasion d'une simple annonce insérée dans le journal, alors même que le personnel du journal est demeuré absolument étranger à la rédaction de cette annonce. Il n'y a pas. à cet égard, à distinguer entre les annonces judiciaires et les annonces de toute autre nature.
57. Le droit de réponse existe quelle que soit la nature des faits ou des réflexions à l'occasion desquels celui qui répond a été nommé ou désigné. Ainsi, les articles de critiqne littéraire ou scientifique ne sont pas soustraits à l'exercice du droit de réponse (Cr. r. 17 juin 1898, D. P. 99. 1. 289). Notamment, le droit de réponse ne soutire aucune exception au cas où la réponse a été provoquée, en dehors de toute attaque personnelle, par la critique purement littéraire d une œuvre dramatique ou artistique, volontairement offerte au jugement du puhlic ou de la presse. — Le droit de réponse peut même s'exercer bien que l'auteur de la réponse ait lui-même provoqué, par ses démarches, le compte rendu d'une de ses œuvres littéraires, qu'il estime de nature à lui causer un préjudice (Cr. c. 29 juin 1900, I). P. 1902. 1. 525).
58. En principe, le droit de réponse est général et absolu. La personne qui a qualité pour l'exercer est seule juge de la forme, de la teneur et de l'utilité de sa réponse. 11 est certains cas cependant où l'insertion peut être refusée. — En premier lieu, le gérant n'est pas tenu d'insérer la réponse quand elle est contraire aux Jois ou aux bonnes mœurs. En pareil cas, il a même le devoir de refuser l'insertion : en publiant la réponse, il assumerait la responsabilité des délits qu'elle contient.
59. En second lieu , le gérant peut refuser une insertion contraire à l'intérêt des tiers. Ce droit existe pour le gérant, non seulement dans le cas où la réponse contient a l'égard d'une tierce personne un délit caractérisé d'injure ou de diffamation, mais aussi lorsque la réponse renferme des appréciations blessantes, des insinuations malveillantes, des divulgations de nature à léser les intérêts moraux ou matériels légitimes d'un tiers. Par exemple, le gérant pourrait se refuser à l'insertion d'une réponse dans laquelle de grands propriétaires seraient pris à partie et dénoncés à l'anirnadversion publique, à cause de leurs préjugés et de leurs injustices envers une classe de leurs concitoyens; ... d'une réponse disant d'un tiers que, membre d'un comité de secours, il a voulu se dérober au payement de l'impôt, et a été l'objet de poursuites de la part
des agents du Trésor, et insinuant que ces poursuites ont été la cause des attaques dont se plaint l'auteur de la réponse. Toutefois, on ne saurait exiger que l'auteur d'une réponse s'abstienne de nommer les tiers ou de les désigner, alors que cette désignation peut être commandée par un intérêt légitime de défense. Notamment, lorsqu'un auteur dramatique, usant du droit de réponse, cite dans la lettre dont il demande l'insertion, pour les opposer au journaliste dont il réfute les critiques, les jugements divergents portés sur son œuvre par les écrivains qu'il nomme sans les prendre abusivement à partie, cette réponse ne peut être refusée par le gérant comme contraire à l'intérêt des tiers (Cr. r. 17 juin 1898, D. P. 99. 1. 289). — Les fiers dont il s'agit ici sont les personnes étrangères à la rédaction ou à la publication de l'article qui donne lieu à l'exercice du droit de réponse. A cet égard , on ne doit 'considérer comme des tiers ni le gérant du journal, ni le journal luimême, ni le propriétaire rédacteur en chef. On doit encore considérer comme des tiers les personnes qui , mêlées aux faits sur lesquels porte le débat, sont entièrement étrangères au débat lui-même, c'est-à-dire à la publication de l'article qui motive la réponse.
60. En troisième lieu, le gérant peut refuser l'insertion d'une réponse qui porte atteinte à l'honneur du journaliste. Par l'expression journaliste, on doit entendre le rédacteur de l'article, le gérant du journal, et le journal lui-même. L'honneur du journaliste serait atteint dans le cas, par exemple, où l'auteur de la réponse lui imputerait d'avoir demandé pour un établissement financier l'autorisation de prêter sur dépôt de titres « afin de payer les services rendus par de grosses bourses amies, dont les annonces charitables, après lui avoir donné le jour, lui donnent encore le pain quotidien » , et de l'accuser d'avoir, « en profitant d'une trahison , publié sans vergogne des documents volés. » — La vivacité de la réponse envoyée à un journal n'autorise pas le gérant à en refuser l'insertion, sous prétexte qu'elle serait injurieuse pour des tiers ou pour lui, si cette vivacité a été provoquée par les termes agressifs de l'article auquel elle se rapporte (Cr. r. 31 janv. 1902, D. P. 1004. 1. 100). De même, la présence dans la réponse d'une phrase simplement malicieuse, ou d'expressions ironiques, ne saurait justifier un refus d'insertion, alors surtout que cette réponse est motivée par l'extrême vivacité de l'attaque (Cr. r. 17 juin 1898, précité).
61. L'excessive étendue n'est pas, par ellemême, un motif, pour le gérant, de refuser l'insertion. Il n'a que le droit d'exiger le prix de la partie de la réponse excédant le double de l'article qu'elle concerne (V. infrà,
62. La personne qui, nommée ou désignée dans un journal, use du droit de réponse, peut exiger que l'insertion de sa réponse ait lieu d'un seul contexte, sans intercalation d'observations critiques ou de réflexions. Mais si la réponse contient des passages contraires aux lois, à l'intérêt des tiers ou à l'honneur du journaliste lui-même, celui-ci peut supprimer les passages dont il s'agit, et se borner à insérer le surplus de la réponse. Il peut même, dans ce cas, refuser l'insertion de la réponse entière.
63. Si le journal présente de nouvelles observations au sujet de la réponse qu'il a reçue de la personne nommée ou désignée dans un premier article, cette personne a le droit de faire insérer une nouvelle réponse. Le droit de réponse persiste tant que dure la provocation de la part du journal. Mais les polémiques ne peuvent être indéfiniment prolongées. Le gérant peut refuser l'insertion
| d'une seconde réponse si un second article
du journal , loin d'être une provocation nouvelle, n'est qu'une délense à la provocation que contenait la première réponse.
64. 1" Refus d'insertion, — Preuve de la remise de ta réponse. — Si le journaliste estime ne pas pouvoir publier la réponse, il n'est tenu ni d'en donner un avis motivé dans le numéro du journal où la réponse doit paraître, ni de saisir lui-même la justice de l'appréciation de ses motifs; il suffit que, sur la poursuite exercée par l'auteur de la lettre à raison de ce refus, il expose ses raisons au tribunal, et les lui fasse agréer.
65. La loi ne prescrit aucun mode particulier pour la transmission au gérant d'un journal de la réponse d'une personne qui y est nommée ou désignée. Mais il faut que le gérant puisse être considéré comme mis en demeure d'insérer la réponse, et que le demandeur en insertion rapporte la preuve que cette réponse a été effectivement reçue par le destinataire, qui en a eu connaissance. La remise est ordinairement constatée par un exploit d'huissier contenant sommation d'insérer; mais elle peut l'être aussi par un simple récépissé, ou même par tous les moyens admis en matière criminelle.
66. 5° Délai de l'insertion. — L'insertion des réponses doit être faite dans les trois jours de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en est pas publié avant l'expiration des trois jours. Ce délai n'est pas franc, c'est-à-dire qu'il comprend tout à la fois le jour de la réception et celui de l'insertion. Ainsi, une réponse reçue le 1er du mois doit être insérée au plus tard à la date du 3. — S'il s'agit d'une réponse adressée à un journal hebdomadaire ou mensuel , la réponse doit être insérée dans le plus prochain numéro; et il en est ainsi dans le cas même où le journal publie un numéro le jour même ou le lendemain de la réception de la réponse ; l'insertion ne pourrait être différée jusqu'au prochain numéro (Cr. r. 13 juill. 1900, D. P. 1903. 1. 27). Et le retard à l'insertion ne pourrait être excusé , notamment, par cette circonstance qu'au moment où le gérant a reçu la réponse, la composition de la feuille était achevée, et que le tirage de deux pages était commencé, si d'ailleurs le temps matériel pour composer et pour tirer l'insertion ne faisait pas complètement défaut (Même arrêt).
67. 6° Place de l'insertion. — L'insertion doit être faite à la même place et avec les mêmes caractères que l'article qui l'a provoquée.
68. 7° Frais de l'insertion. — L'insertion est gratuite quand elle ne dépasse pas le double de la longueur de l'article qui l'a provoquée; si elle le dépasse, le prix d'insertion est dû pour le surplus. — Si l'article traite de divers sujets, l'insertion ne doit avoir lieu sans frais qu'autant que la réponse n'excède pas le double de la partie de l'article se rapportant à celui de ces sujets à l'occasion duquel la personne qui répond a été nommée. Mais l'insertion doit avoir lieu gratuitement si la réponse n'excède pas le double de la partie de l'article où est désigné l'auteur de cette réponse, alors même qu'elle dépasserait le double du passage du même article contenant l'articulation à laquelle il a été répondu.
69. Le prix des insertions forcées est déterminé suivant le tarif des annonces judiciaires. S'il n'y a pas de tarif fixe, le prix de l'insertion est librement débattu entre le gérant et la personne qui fait usage du droit de réponse. En cas de contestation , le tri-, bunal peut fixer le prix de l'insertion d'après la moyenne des prix habituellement acceptés par le journal pour les annonces judiciaires.
70. Le gérant ne peut pas, d'après la jurisprudence, subordonner l'insertion de la réponse adressée à son journal ou écrit
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périodique au payement préalable du prix qui lui est du à raison de ce qui excède le double de l'article auquel il est repondu ; il n'a qu'un droit de créance a cet égard ; mais il peut se refuser à l'insertion de la réponse lorsqu'il lui est fait sommation de l'insérer gratuitement.
71. Le" ministère public a qualité pour poursuivre la répression des infractions a l'art. 13; mais, bien qu'en droit son initiative ne soit subordonnée par aucun texte au dépôt d'une plainte préalable , il ne doit jamais agir d'office. .
72. C'est devant le tribunal correctionnel que doit être portée l'action du ministère public saisi d'une plainte pour refus d insertion, ou la poursuite de la partie civile introduite par citation directe. D'après la jurisprudence, tous les tribunaux dans le ressort desquels est publié et distribue le journal qui devait contenir la réponse sont compétents ratione loti (V. mfra, n« 498). — L'auteur de la réponse a , d'ailleurs , la faculté de négliger la voie de la poursuite correctionnelle et de se pourvoir devant la juridiction civile pour demander la réparation du dommage qu'il éprouve par suite du refus d'insertion du gérant. En ce cas, cest devant le tribunal du domicile du gérant que l'action doit être portée.
73. Le refus d'insertion, et, d'une manière Générale, toutes les infractions à l'art. 13, sont frappés d'une amende de 50 à 500 francs, qui est prononcée indépendamment des « autres peines et dommages-intérêts ». Il faut entendre par là que l'exercice du droit de réponse ne met pas obstacle à une poursuite ultérieure pour diffamation ou pour injures, dans le cas où l'article provocateur contiendrait un délit caractérisé , et . d'autre part , que la partie civile qui a obtenu des dommages-intérêts à raison du refus d'insertion peut encore en obtenir à raison du caractère injurieux ou diffamatoire de l'article qui a motivé la réponse. — Dans la pratique, les tribunaux condamnent habituellement le gérant à insérer la réponse dans un délai déterminé et sous la contrainte d'un certain chiffre de dommages - intérêts par chaque jour de retard. Ils peuvent aussi ordonner, à titre de réparations civiles, l'insertion de la réponse et du jugement dans d'autres journaux aux frais du gérant; mais ces insertions, bien qu'ordonnées par décision de justice, ne sont pas obligatoires pour le journal que le jugement désigne, s'il n'est pas partie en cause.
D. — Des journaux et écrits périodiques étrangers (L. 1881 , art. 14) (S. 346 et s.).
74. Les journaux et les écrits périodiques imprimés et publiés à l'étranger échappent nécessairement à l'application des mesures de police édictées à l'égard des journaux et des écrits périodiques publiés en France. La liberté de la circulation leur est. d ailleurs, accordée par l'art. 14 de la loi de 188-1. Mais ce même article apporte une double restriction à cette liberté. D'une part, une interdiction générale de circulation peut être prononcée contre un journal étranger par une décision spéciale du conseil des ministres ; en second lieu , la circulation d'un numéro peut être interdite par une décision du ministre de l'Intérieur.
75. L'interdiction de circulation peut être prononcée à l'égard de toutes les publications étrangères, politiques ou non politiques, ayant le caractère de journaux ou d'écrits périodiques. On doit considérer comme étrangers les journaux ou les écrits périodiques qui sont livrés à la publicité hors du territoire français, alors même qu'ils seraient publiés en langue française et rédigés par des écrivains français. — En outre, la "loi du '22 juill. 1895, art. 1" (D. P. 95. 4. 126), déclare l'art. 14 de la loi de 18S1
applicable aux journaux publiés en France en langue étrangère.
76. Lorsqu'un journal ou un écrit périodique étranger a été l'objet d'une interdiction la mise en vente ou la distribution , faite' sciemment, au mépris de l'interdiction , est punie d'une amende d» 50 a 500 francs. Cette infraction est constituée par le seul fait matériel ; mais elle n'est punissable qu'à la double condition : qu'il y ait vente, mise en vente, colportage ou distribution du journal interdit, et que l'auteur de ce fait matériel ait agi en connaissance de l'arrêté d'interdiction.
^RT. 5. _ Du COLPORTAGE ET DE LA VENTE SUR LA VOIE PUBLIQUE (S. 364 et S.).
77. Le colportage est, dans le sens propre du mot, le faitde porter à son col des marchandises pour les vendre. — La distribution est le fait de répartir une chose entre plusieurs personnes, soit à titre gratuit, soit moyennant un prix. Leur trait commun consiste dans l'offre que l'agent de la publication fait au public en proposant soit dans la rue, soit de maison en maison, de vendre ou de livrer gratuitement les imprimés dont il est porteur. Ainsi, il n'y a pas colportage dans le seul fait du transport de journaux à travers la voie publique, s'il n'a pas été suivi soit de la vente ou remise, soit de l'offre de vente ou de remise de ces journaux.
78. La loi de 1881 a établi la liberté du colportage. Elle oblige seulement quiconque veut exercer la profession de colporteur ou de distributeur sur la voie publique, ou en tout autre lieu public ou privé, de livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies ou photographies, est tenu d'en faire la déclaration a la préfecture du département où il a son domicile. Toutefois, en ce qui concerne les journaux et autres feuilles périodiques, la déclaration peut être faite soit à la mairie , soit à la sous -préfecture (art. 18).
79. La loi de 1881 ne concerne que le colportage professionnel ; le colportage accidentel échappe à toute réglementation comme à toute répression (L. 1S81 , art. 20). Les faits de colportage sont réputés accidentels quand ils se produisent comme des faits isolés, susceptibles ou non de se renouveler à des intervalles plus ou moins éloignés, mais ne formant pas une entreprise de publicité suivie; par exemple, il en est ainsi des distributions de bulletins de vote ou d'écrits électoraux. — Les colporteurs de profession sont non seulement les colporteurs et distributeurs indépendants, achetant et revendant leurs marchandises pour leur propre compte ou louant leurs services, mais aussi ceux qui exercent le colportage et la distribution pour une entreprise de propagande régulière et suivie : ainsi , il faut considérer comme colporteur de profession l'individu spécialement attaché au service d'un libraire , d'un auteur, d'un propriétaire de journal.
80. La réglementation du colportage par la loi de 1881 a pour effet de rendre illégaux les arrêtés municipaux ou préfectoraux qui auraient pour objet d'interdire spécialement, par mesure d'ordre ou de sécurité publique, des journaux, brochures, dessins, etc. .Mais les colporteurs et distributeurs de journaux et de livres sont tenus, comme tous autres marchands exerçant une profession ambulante, de se soumettre aux arrêtés de l'autorité administrative pris en vertu de la loi du 5 avr. 1884, dans le but d'assurer la commodité du passage dans les rues et voies publiques, et de maintenir le bon ordre dans les lieux publics en général.
81. L'art. 18 de la loi de 1SS1 est apph: cable non seulement au colportage exercé sur la voie publique, mais encore au colportage de maison en maison. Toutefois ,
on ne peut faire rentrer dans la classe des colporteurs les porteurs de journaux ou autres écrits périodiques, chargés par les propriétaires, libraires ou éditeurs, de les remettre aux souscripteurs et abonnés.
82. On ne doit pas, non plus, considérer comme un colporteur, au sens de l'art. 18, celui qui vend, met en vente, offre ou livre gratuitement des imprimés ou des dessins dans son domicile propre. Ainsi, ne peuvent être considérés comme des colporteurs ou distributeurs : 1° les libraires sédentaires, qui vendent dans leurs magasins des livres, journaux ou autres imprimés ou dessins , alors même que cette vente ou cette distribution ne serait pratiquée qu'accessoirement à un autre commerce; 2° les libraires étalagistes, bien qu'ils soient installés sur la voie publique; 3° les libraires forains établis dans des baraquements.
83. En ce qui concerne les marchands établis dans des kiosques et les bibliothèques des gares, la pratique administrative les assimile aux colporteurs et les soumet à la déclaration préalable. En outre, les étalagistes, libraires forains, les marchands établis dans des kiosques et les bibliothécaires des gares sont, comme tous autres marchands exerçant un commerce sur la voie publique ou dans les lieux publics, soumis aux mesures de police locale que l'autorité municipale a le droit de prendre en vertu de la loi du 5 avr. 1884.
84. Enfin, il y a lieu de considérer comme un colporteur de profession le libraire qui, en dehors de la vente dans son magasin , emploie des agents salariés qui vont de place en place, de maison en maison, et provoquent le public à l'achat des marchandises qu'ils proposent. Mais l'assimilation ne serait plus exacte si le libraire se bornait à envoyer ses courtiers et intermédiaires à domicile, pour y chercher des commandes et des souscriptions à certains ouvrages; car ces courtiers ne transportent pas avec eux les marchandises, et ne sont pas chargés de les vendre en les offrant à tout venant.
85. La seule obligation imposée aux colporteurs est la déclaration préalable. Cette déclaration doit être faite à la préfecture du département où le colporteur a son domicile; en pareil cas, le colporteur peut exercer sa profession , colporter, distribuer ou vendre livres, journaux ou dessins, non seulement dans le département, mais dans toute la France (Cr. r. 1" févr. 1902, D. P. 1902. 1. 437). — Par exception, si le colporteur ne se propose de vendre ou de distribuer que des journaux ou d'autres feuilles périodiques , la déclaration peut être faite soit à la mairie, soit à la sous -préfecture. Dans le premier cas, la distribution ne peut avoir lieu que dans la commune; dans le second, la déclaration est valable pour toutes les communes de l'arrondissement (L. 1881, art. 18). .
86. La déclaration doit contenir 1 indication , les nom . prénoms , profession , domicile , âge et lieu de naissance du déclarant Elle est dispensée du timbre (Décis. min. Fin. 25 mai 1878, D. P. 79. 3. 87). Il doit en être délivré récépissé au déclarant IL. 1881, art. 19). Si le fonctionnaire qui reçoit la déclaration refusait de délivrer le récépissé, le déclarant pourrait faire constater ce refus par témoins.
87. L'exercice du colportage est permis aux femmes, aux enfants mineurs, aux étrangers et même aux personnes ayant subi des condamnations pouvant entraîner la perte des droits civils et politiques.
88. L'absence de déclaration, la déclaration mensongère, le défaut de présentation à toute réquisition du récépissé entraînent une peine d'amende de 5 à 15 francs, et un emprisonnement de un à cinq jours; cette dernière peine est nécessairement prononcée
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dans le cas do déclaration mensongère ou de récidive (art. 21 ), sauf l'application des circonstances atténuantes. — En ce qui concerne le défaut de présentation du récépissé, d'après la jurisprudence la plus récente de la Cour de cassation . la contravention existe par le seul l'ait que le colporteur n'est pas porteur du récépissé; si le colporteur- ne peut le présentera la réquisition qui en est l'aile, il ne saurait lui être im-
?arti un délai pour le produire (Cr. c. " mare 1902, D. P. 1903. 1. 496).
89. Sue la responsabilité pénale des vendeurs (libraires ou colporteurs), distribuai afficheurs, en raison des crimes et
des délita e,. mi, i par la voie de la presse, V. infrà, m" 388 et s.
Art. 6. — Iius crieurs et des chanteurs sur i \ VOIE publique (S. 397 et s.).
90. 1° Des crieurs. — La disposition légale concernant les crieurs publics est contenue dans la loi du 19 mars 1889 (D. P. 89. 4. 48). L'art. 1« de cette loi prévoit deux catégories d'infractions distinctes : les unes consistant dans l'annonce des journaux, écrits ou imprimés, distribués ou vendus dans les rues et les lieux publics autrement que par leur titre, leur prix, l'indication de leur opinion et les noms de leurs auteurs ou rédacteurs; les autres consistait dans l'annonce sur la voie publique même du titre seul, quand il est obscène ou contient des imputations diffamatoires ou des expressions injurieuses pour une ou plusieurs personnes.
91. Il a été jugé, spécialement, qu'il y a infraction à l'art. I" de la loi de 1889 dans le fait d'annoncer un journal sur la voie publique par le cri : « Le ... (titre du journal), intéressant a lire aujourd'hui, article de fond de ... (nom d'un rédacteur) » (Cr. r. 35 fevr. 190.-,, D. P. 1905. 1. 439). Mais la loi précitée n'a entendu réglementer que l'annonce des journaux par le cri dans les rues et lieux publics, et il n'y a pas de contravention dans le l'ait d'annoncer un journal sur la voie publique par une pancarte en carton épingfée sur la casquette du vendeur, et contenant d'autres indications que celles
^ui sont visées par la loi. (Cr. r. 29 déc. 1894, . P. 1898. 5. 482). - Le colporteur de journaux poursuivi pour avoir distribué ou vendu un journal dans des lieux publics en l'annonçant par des indications interdites ne peut être relaxé par le motif que ces indications ne présenteraient aucun caractère obscène, injurieux ou diffamatoire (Cr. c. 1" mars 1902, D. P. 1903. 1. 496).
92. Les infractions à la loi du 19 mars 1889 sont punies d'une amende de 1 à -15 francs et, en cas de récidive, d'un emprisonnement d'un jour à cinq jours (ait. 2).
93. 2» Des chanteurs. — La loi du 29 juill. 1881 a abrogé les dispositions de lois relatives aux chanteurs sur la voie publique. Mais le maire peut, en vertu de l'art. 97 de la loi du 5 avr. 1884, prendre légalement un arrêté réglementant le chant dans les rues (V. suprà, Commune, n° 113).
Art. 7. — Des affiche^ et afficheurs.
Sur ce point, V. suprà , Affiche
SECT. III. — Des crimes et délits gui peuvent se commettre par les divers moyens de publication.
95. Parmi les délits résultant de la manifestation de la pensée par la parole ou par l'écrit rendus publics, les délits de presse constituent des délits d'une nature spéciale. Il y a un intérêt considérable à les distinguer des délits de droit commun; car la législation de la presse établit, en vue de la poursuite et de la répression des délits spéciaux qu'elle concerne , des règles particu-
lières pour la 'forme et le fond. On doit considérer comme des délits de droit commun les manifestations publiques de la pensée, que répriment le Code pénal ou les lois spéciales. Au contraire , sont des délits de presse ou de publication proprement dits, les manifestations publiques de la pensée prévues par la loi du 29 juill. 1881 sur la presse.
Art. 1«. — Caractères constitutifs des délits de presse.
§ 1". — Intention (S. 432 et s.).
96. L'intention de nuire doit se rencontrer dans les délits qui se commettent par la voie de la presse ou de la parole comme dans tous les autres délits ; elle est essentielle pour constituer le délit. Elle se pré sentera ici tout d'abord sous le caractère d'intention de publier ce qui est interdit et, en outre, dans la plupart des délits, sous le caractère d'intention d'atteindre directement ou indirectement la personne ou le corps visé.
97. Quand l'écrit publié ou le discours proféré publiquement sont par eux-mêmes vicieux et dommageables, l'intention est présumée jusqu'à preuve contraire. Ainsi, en matière de diffamation , les imputations diffamatoires sont réputées de droit faites avec intention de nuire. Mais cette présomption peut disparaître s'il est relevé , dans la cause, des faits suffisants pour justifier de la bonne foi du prévenu. Celui-ci pourra fournir la preuve de sa bonne foi par tous les moyens possibles, tirés soit de l'examen des écrits ou des propos incriminés, soit des circonstances extérieures. Cependant, il ne sera pas recevable, pour établir sa bonne foi , à prouver la vérité des faits diffamatoires, injurieux, offensants ou outrageants, sauf dans le cas (L. 1881, art. 35) ou cette preuve est autorisée vis-à-vis des personnes publiques ( V. infrà, n03 574 et s.).
Publicité (S. 439 et s.).
98. La publicité constitue une autre condition nécessaire à l'existence des délits de presse proprement dits, c'est-à-dire aux délits prévus et punis par les dispositions spéciales de la loi sur la presse. « C'est la publication qui fait le délit. » Il en résulte que l'auteur principal du délit de presse n'est pas l'auteur de l'écrit dommageable et coupable, mais l'auteur de la publicité donnée à cet écrit : l'auteur de l'écrit n'est considéré , en principe , que comme le complice du publicateur.
99. La publicité n'est pas la même pour tous les délits de presse. Certains d'entre eux (délits de fausses nouvelles : art. 27; d'offense envers les chefs d'Etats étrangers : art 36 ; d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers : art. 37) peuvent se commettre par un moyen quelconque de publication, en d'autres termes, par une publicité que la loi laisse indéterminée; ils peuvent être commis aussi bien par le geste que par la parole, et par quelque mode d'expression de la pensée que ce soit; ce sera au juge d'apprécier s'il y a eu publicité suffisante.
100. Au contraire , les autres délits ne sont caractérisés et susceptibles de répression que lorsqu'ils sont commis au moyen d'une publicité déterminée, par des moyens de publication limitativement désignés par la loi dans les art. 23 et 28. Ces moyens de publication sont : 1» les discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics (art. 23); — 2» les écrits, imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics (Même article) ; — 3» les placards ou affiches exposés aux regards du public (Même article); — 4° la mise en vente, la distribution ou l'expo-
sition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images (art. 28). — Les faits d'offense au président de la République ( art. 26 ) , d'outrages aux bonnes moeurs (art. 28), de diffamation ou d'injures (art. 30 a 33), ne sont caractérisés comme délits de presse que s'ils ont été commis à l'aide de l'un des moyens de publication susindiqués. — Si l'outrage se produit par un autre mode de manifestation , par exemple s'il s'agit d'un outrage par geste, ou bien si la manifestation n'est pas accompagnée de toutes les circonstances qui, d'après la loi, caractérisent la publicité, le fait ne constitue pas un délit prévu par la loi du 29 juill. 1881; ce n'est plus un délit de presse, mais ce pourra être un délit spécial prévu, par exemple, par l'art. 330 ou par les art. 222 et s. c. pén.
101. Les crimes et délits prévus par les art. 23 à 25, c'est-à-dire les faits de provocation aux crimes et délits , ne peuvent être commis que par les moyens de publication énoncés dans l'art. 23, à l'exclusion de ceux énoncés dans l'art. 28. Ainsi, la provocation aux crimes et délits commise au moyen de la mise en vente, de la distribution ou de l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images, ne constitue pas un délit de presse (V. infrà, nos 128 et s.).
A. — Publication de la pensée par la parole.
102. Ce mode de publication consiste en des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics (art. 23). On doit prendre ces expressions dans leur acception la plus étendue. Ainsi, le mot discours s'applique même au cas où quelques paroles seulement sont prononcées. Mais la menace ne s'entend ici que de celle qui est exprimée par la parole ou par l'écrit, à l'exclusion de la menace par gestes.
103. La publicité des discours, cris ou menaces n'est caractérisée d'abord que s'ils ont été proférés. Ils seront proférés s'ils sont prononcés à haute voix, et de manière à pouvoir être entendus d'un plus ou moins grand nombre de personnes. On a même considéré comme proférés les discours tenus dans un lieu public, sur le ton de la conversation ordinaire , mais de façon à pouvoir être entendus d'un certain nombre de personnes. — Au contraire, on ne doit considérer comme revêtant le caractère de publicité exigé par la loi les propos tenus à voix basse , dans un entretien confidentiel , alors même que cet entretien se produit dans un lieu public.
104. La seconde condition pour que le délit soit caractérisé au point de vue de la publicité , c'est que les discours , cris ou menaces aient été proférés dans des lieux ou réunions publics
105. Les lieux publics sont les lieux ouverts ou accessibles à tout le monde , soit gratuitement, soit moyennant rétribution, ou certaines conditions d'admissibilité. On distingue ; 1° les lieux publics par leur nature; ce sont ceux qui, d'une manière permanente et absolue, sont accessibles au public : les chemins publics, les rues, les places, les promenades publiques, les quais, les ports, etc • 2° les lieux publics par leur destination; on classe dans cette catégorie . les églises, temples, musées, bibliothèques publiques, les salles d'audiences des cours et tribunaux, les salles des séances du Sénat et de la Chambre des députés; les bureaux des ministères, des préfectures, sous-préfectures, mairies, compagnies de chemins de fer, des conservateurs des hypothèques, des receveurs d'enregistrement, des trésoriers payeurs généraux , des receveurs particuliers, des percepteurs, des receveurs municipaux, des employés des douanes et de l'octroi; les bureaux de tabac (Cr. r. 9 août 1902, D. P. 1903. 1. 521); les salles des
1082 PRESSE-OUTRAGE
hôpitaux, des hôtels, restaurants , cafés , aXrges les salles de spectacle, de concert et dé bals publics, de casinos; les casernes les voitures publiques, les chemins le fer etc. - Au contraire, ne sont pas des lieux publics : les magasins et boutiques (autres que les bureaux de tabac), même aux heures où ils sont accessibles au public; les études des notaires, avoues, huissiers, le bureau d'un courtier de commercé, la loge d'un concierge, les couloirs du Sénat et de la Chambre des députes, Je local qui n'est ouvert qu'au personnel d me administration et où les tiers ne peuvent pénétrer que sans droit, tel que, par exemple, la salle de dépôt d'une compagnie de tramways (Cr. c. 2 mars 190o, D. P. 190b. £. 196Y 3» les lieux publics par accident , ce son 'des lieux privés par leur nature qui prennent un caractère ue publicité en raison de la présence accidentelle du public ainsi les couloirs du Sénat et de la Chambre des députés, lorsque des tiers sont admis a j circuler 'avec des membres de la Chambre les boutiques des marchands, lorsqu elles sont ouvertes et accessibles à tous les habitants de la commune et que plusieurs personnes y sont réunies. Il a étl décidé, spécialement, qu'il y avait publicité suffisante pour répondre aux exigences de la loi de 1881 lorsque les propos incrimines tenus au rez-de-chaussée d'une usine momentanément inoccupée ont été profères assez haut pW pouvoir être entendus par diverses personnes accidentellement employées soit au rez-de-chaussée, soit aux étages supérieurs de celte maison ( Cr. r. 1" mai 1897, D. P. 98. 1. 206).
106. La publicité du discours se trouve suffisamment caractérisée par la nature du Ueù dans lequel il a été profère. Ainsi, d'après la jurisprudence, des propos proférés dans un lieu public doivent être considérés comme proférés publiquement, sans qu'il y ait à tenir compte de la présence en ce Heu d'un plus ou moins grand nombre de personnes. - Mais le juge a un pouvoir souverain pour apprécier es circonstances constitutives de la publicité légale , il peut, par exemple , constater que les propos, bien que tenus dans un heu P»blic, n'ont reçu, en fait, aucune publicité ellective. Ainsi, bien qu'un propos de nature à porter atteinte à la considération de celui contre lequel il était dirigé ait ete tenu sur une place publique, le juge peut décider que la condition de publicité nécessaire pour donner au fait incriminé le caractère de dilfamation ne se rencontre pas dans a cause, en raison de ce que le propos a ete adresse à un seul individu et à un moment ou personne n'est passé à proximité.
107. Les discours susceptibles de constituer un délit de presse sont punissables non seulement quand ils ont été profères dans un lieu public, mais aussi quand ils 1 ont e e dans une réunion publique. La publicité d'une réunion ne résulte pas seulement du nombre des personnes reunies, mais aussi des conditions de leur admission dans le lieu de réunion. - En ce qui concerne le premier point, il est indispensable qu il v ait un certain nombre de personnes simultanément présentes, et que ce nombre soit suffisant pour qu'on puisse dire qu il J a une réunion; c'est au juge a apprécier, dans chaque espèce, si le nombre de personnes est suffisant pour constituer une réunion. — A l'égard des conditions d admission des personnes à la réunion, on peut dire que celle-ci sera publique: d abord, si le public y est admis avec ou sans condition gratuitement ou moyennant une rétribution, ou si, l'admission n'ayant lieu que sur convocation, les convocations individuelles ont été adressées à des personnes n'ayant entre elles aucune relation sociale.
ïl a été décidé qu'une réunion de créanciers convoqués pour recevoir le compte d un syndic et délibérer sur l'excusabilite du failli ne constitue pas nécessairement une réunion publique, mais que des circonstances particulières peuvent facilement lui imprimer ce caractère (Cr. c. 16 fevr. 1900, D. P. 1900. 1. 344). .
108. Une réunion privée est celle, au contraire, où l'on ne peut être admis qu avec une invitation rigoureusement personnelle, ou encore celle qui, sans qu'il y ait d invitations, est composée d'amis, de parents, de personnes en relations mondaines ante: Heures. A cet égard, on reconnaît que, si nombreuses qu'elles soient, les reunions de famille, d'amis ou de connaissances ne constituent pas des réunions publiques , quel que soit d'ailleurs l'objet de ces reunions, qu'elles aient pour but le spectacle, les danses ou autres distractions, ou des études graves et même la politique. - ■ n faut également tenir pour des réunions privées les séances des conseils d arrondissement.
- Publication de la pensée par l'écriture et le dessin.
109 L'écriture constitue le second mode de communication de la pensée. Il n y a pas à distinguer, en ce qui concerne les del ts de presse, entre les écrits a la main et ceux qui sont reproduits par un mode quelconque d'impression.
110. La communication de la pensée peut avoir lieu non seulement par 1 écriture, Lis par le dessin. - Ce genre de publication est visé spécialement par 1 art. 28 de la loi de 1881 , qui s'applique aux dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images. Par ces mots, la loi embrasse tous les produits de l'art du dessin et de l'imagerie, quel que soit le procédé employé et quelle que soit la matière sur laquelle est reproduit le
d1^L'artnl3Sde la loi de 1SS1 vise spécialement les placards et affiches. Les écrits, imprimés ou dessins de cette nature peuvent donc servir à la perpétration des délits de presse, non seulement quand ils sont exposés aux regards du pu^.jeonUM, par exemple, lorsqu'il s'agit d eer, eaux portés dans une mascarade : Cr. i. 24 janv. 1902 D P. 1904. 5. 539), mais aussi dans les autres cas de publicité prévus par a loi de 1881 : vente, mise en vente ou uistn-
"liîs!' L'écriture, l'imprimé, le dessin ne sont punissables qu'autant qu'ils sont rendus publics. Et ils sont rendus publics quand «ils ont été vendus ou distribues, mis en vente ou exposés dans les lieux ou reunions publics » ou « exposes a™ 'égards du public » (L. 1881, art. 23 et 28). - La publicité du lieu ou de la réunion n est exigée pour constituer la publicité légale de l'écriture, de l'imprimé ou du dessin, que pour le cas d'exposition; elle est, au contraire, inutile dans les cas de vente de mise en vente ou de distribution ; ces faits suffisent par eux-mêmes à constituer la publicité légale , sans qu'il soit besoin qu ils aient été accomplis dans des lieux ou réunions
PU113. La venle dont s'occupe la loi de 1881 et notamment l'art. 23 de cette loi, est celle qui constitue un fait de publication. Il en est ainsi de la vente commerciale, c'est-à-dire de la livraison, moyennant un prix de plusieurs exemplaires ou même d'un seul exemplaire d'un écrit ou d un irnpume.^ ^ concerne la mise en vente, elle est suffisante pour réaliser la publication , sans qu'il y ait eu vente consommée. - Là mise en vente est, en général, opérée par le seul fait du dépôt des exemplaires de
l'écrit, de l'imprimé, du dessin, par l'auteur, l'imprimeur, l'éditeur ou leurs représentants, chez les libraires, les marchands de journaux ou dans les kiosques. — La mise en vente n'exige pas d'exposition ni d'étalage. L'ouvrage délictueux peut être deposé dans le magasin du libraire; le dépôt, même en ce lieu, fait présumer que 1 ouvrage y est mis en vente; mais cette présomption peut être combattue par la preuve contraire.
115. La distribution est le mode de publication qui consiste à répandre, a répartir, à remettre à différentes personnes les exemplaires d'un écrit, d'un imprimé ou d un dessin On l'entend aussi de la communication successive à différentes personnes d'un écrit en un seul exemplaire, par exemple d'une lettre missive. Mais on ne saurait voir une publication par distribution dans la communication matérielle d'un écrit, d un imprimé, d'un dessin faite à quelques personnes à titre confidentiel. Il en est autrement quand les circonstances de la distribution révèlent chez son auteur 1 intention de publier l'ouvrage, soit que les exemplaires en aient été remis à un grand nombre de personnes, soit que, en petit nombre, ils aient été répandus en dehors du cercle de l'intimité.
116. Le dernier mode de publication prévu par la loi de 1881 est la publication par exposition. Ce mode de publication peut être employé pour tous les écrits, impressions ou dessins. Il s'applique, spécialement, aux placards ou affiches, qui ne sont ordinairement publiés que par exposition.
117. Tandis que la vente, la mise en vente et la distribution constituent, par elles-mêmes, une publication suffisante de la pensée rendue par l'écriture ou par le dessin, l'exposition n'est une publication que sous la condition d'avoir été faite dans un lieu public ou dans une réunion publique (V. suprà, n» 112). Il y a publicité par exposition : 1» quand l'écrit ou le dessin est exposé dans un lieu public par sa nature et par sa destination (V. supra, n° 100); 5» quand il est exposé dans un heu privé qui devient public par accident, ou bien dans un lieu privé où se forme, avec la volonté du propriétaire, une réunion publique, alors nue ce lieu serait ordinairement inaccessible aux regards du public; 3» quand il est exposé dans un lieu prive, mais de telle façon qu'il puisse être aperçu du public, qu'il soit placé à sa vue, sous ses regards.
C. — Publicités diverses
118 La lettre missive circulant close ou renfermée dans une enveloppe la remise ou l'envoi par la poste qui en est fait au destinataire ne constitue pas un fait de publicité. Mais elle perd son caractère confidentiel par la communication que le destinataire en fait à diverses personnes, ou par la publication qui en est faite par tout autre moyen. En 2e cas, le tiers lésé par les imputations délictueuses que la lettre missive contiendrait à son égard peut poursuivre la réparation du préjudice cause» contre le destinataire, auteur de la publicité, et aussi contre 1 auteur de la lettre, à moins que a publication ait eu lieu contre sa volonté. D un autre côté, une lettre missive adressée en p usieurs exemplaires à diverses personnes, dans un but de publicité, est suffisamment rendue publique par le fait de cet envoi. - Il est à remarquer que si les imputations délictueuses contenues dans une lettre missive sont dirigées contre la personne même du destinataire, et que celui -c. rende ces imputations publiques, soit en la communion nt%oit en exposant la lettre, ,1 ne : pourra, pas faire peser la responsabilité de la publication sur l'auteur de la lettre.
PRESSE-OUTRAGE
If 9» Relativement an ,es et bulle-
tin* adressé» par des agences de renseignemertts, la jurisprudence est divisée sur le point il.' savoir s'il y a délit île diffamation de la part des individus qui, placés à 1 . « t(He de ces agences, fournissent à leurs abonnés des notes sur la solvabilité de certaines personnes, lorsque les rem lignoments .Kilos peuvent porter ati 1 honorabilité ou à la considération de ceux auxquels ils s'appiiquent.
120. La loi du II juin 1887 (D. P. «7.4. 53) réprime les injures et diffamations commises par wumces postale» circu-
eartes postales rentrent seules aujourd'hui sous cette dénomination). Est puni d'un emprisonnement de cinq jours à six mois et d'une amende de 25 à 3000 fr., i ans de ces deux peines seulement, quiconque expédie par l'administration des Postes nue correspondance à découvert contenant une diffamation soit envers les particuliers . soit envers les corps ou les personnes désignés par les art. 26, 30, 31, 36 , t :>7 de la loi du 29 juill. 1881. Si la correspondance contient une injure, cette expédition est punie d'un emprisonnement de i inq jouis à deux mois et d'une amende de 10 a 3UU francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
121. Ce délit présente un caractère spécial et des éléments constitutifs qui lui sont propres, il existe des qu'avec une intention coupable la correspondance a été expédiée, c'est-à-dire déposée dans les boîtes ou les bureaux de la poste pour être envoyée à son destinataire. Or cette circonstance du dépùt a la poste ou Je ia remise à l'administration des Postes, en vue de la transmission, qui caractérise le délit, ne rentre
fias dans les cas de publicité prévus par la oi de 189) (V. suprà, n« US et s.).
122. En ce qui concerne les journaux et écrits tes, la publication doit être présumée faite quand les lacteurs, chargés de h distribution ou de la vente d'un journal, sont sortis des bureaux de l'imprimerie ou du journal nantis des exemplaires du numéro à vendre ou à distribuer. Elle ne résulte pas suffisamment, du moins suivant l'opinion générale, des dépôts des exemplaires signés en minute que fait le gérant en vertu de l'art. 10 de la loi de 1881 (V. suprà , n»! 30 et s.).
123. Le registre des délibérations des conseils municipaux, déposé aux archives de la mairie, ne peut pas être considéré comme un écrit exposé dans un lieu public. Aussi l'inscription d'une délibération dillamatoire dans ce registre ne constitue pas la publicité caractérisée par la loi Mais, les séances des conseils municipaux étant publiques ( L. 5 avr. 1884, arl. 54), si les propos diffamatoires ont été tenus à la séance, la diffamation résultera de cette publicité même, et le pri : pourra fournir une preuve à l'intéressé.
124. Les actes déposés dans les greffes de cour d'appel, de tribunal, de conseil de préfecture ne doivent pas être considérés comme exposés dans un lieu public. Aussi les déclarations diffamatoires ou outrageantes insérées dans un acte déposé au greffe ne présentent-elles pis le caractère de publicité nécessaire pour les rendre délictueuses.
125. Quant aux énonciationa délictueuses contenues dans les actes de procédure judiciaire, elles ne sont punissables que lors-
au'elles ont reçu la publicité visée par la loi e 1881, c'est-à-dire dans le cas de vente, mise en vente, distribution ou exposition, ii en est ainsi pour les requêtes d'avoué à avoué, les actes d'huissier, notamment les citations entre particuliers. — Il est, d'ailleurs, à observer que les actes ci-dessus indiqués peuvent bénéficier de l'immunité que la loi de 1881 concède aux écrits et mé-
moires produits devant les tribunaux. — Sur celte immunité, V. infrà, n»j 421 et s.
126. Les r les récla unions qui, dans les gares de chemins de fer, dans les bureaux d'omnibus ei des compagnies de voitures, sont mis à la disposition des voyageurs pour consigner leurs plaintes, ne sont pas des écrits exposés dans un lieu public au sens de l'art. 23.
127. Les pétitions adressées à l'autorité publique présentent le caractère d'un écrit rendu public lorsqu'elles circulent de main en main , sont colportées et transmises de l'un à l'autre.
Art. 2. — Provocation aux crimes et aux délits. — Chants et cris séditieux. — Apologie de certains crimes.
§ 1er. — Provocation suivie d'effet (S. 570
128. La provocation, suivie d'effet, à une action qualiliée crime ou délit, est considérée comme constituant un fait de complicité du crime ou du délit, et, par suite, elle est punie des peines portées contre l'auteur même du crime ou du délit (L. 1881, art. 23).
129. La provocation prévue par l'art. 23 de la loi de 1881 est caractérisée par tout excès de la parole ou de la plume de nature à provoquer l'agent à commettre le crime ou le délit. Elle ne se confond donc pas avec !a complicité par provocation de droit commun telle que la définit l'art. 60 c. pén., qui n'aurait pas été suffisant pour l'atteindre (V. suprà, Complice-complicité, nos 17 et 18). — Elle n'est, d'ailleurs, punissable, aux termes de cette loi , que lorsqu'elle s'est produite par la parole ou par l'écrit, et non quand elle s'est manifestée par des dessins , gravures, peintures ou emblèmes.
130. La provocation, ainsi déclarée punissable comme crime ou délit de publication, n'est pas toute provocation quelconque par le discours ou par l'écrit, mais seulement la provocation directe : il faut qu'il y ait une relation précise et incontestable et un lien étroit entre le fait de la provocation et les crimes ou les délits qu'il a eus pour objet.
131. La provocation prévue par l'art. 23 de la loi de 1881 , à la différence de la provocation constitutive de la complicité du droit commun (Pén. 60), doit être publique, et il faut qu'elle ait été perpétrée par un des moyens de publication que l'art. 23 détermine limitativement. Ainsi, la provocation à commettre un crime ou un délit n'est punissable que lorsqu'elle s'est produite par des discours, cris ou menaces, proférés dans des lieux ou réunions publics; ... par des écrits ou imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics; ... par des placards ou afliches exposés aux regards du public. — Toutefois, en matière de crime ou de délit de provocation par la voie de la presse, la publicité du Heu où les discours, cris ou menaces ont élé proférés , n'est pas suffisante (comme en matière de diffamation ou d'injure : V. suprà, n° 106) quand il ne s'y joint pas, en t'ait, la présence d'une ou de plusieurs personnes par qui ces cris ou menaces aient été entendus. De même, il est indispensable que les écrits ou imprimés, ou les placards ou affiches, distribués, mis en vente ou exposés dans un lieu public, soient effectivement tombés sous les yeux d'une ou de plusieurs personnes.
132. L'intention coupable est un autre élément essentiel du crime ou du délit de provocation par la voie de la presse.
133. La provocation punissable est celle qui a pour objet de faire commettre toute action qualiliée crime ou délit. La provocation à commettre une action qualiliée contravention n'est pas punissable.
134. La provocation ne tombe sous l'application de l'art. 23 que si elle a été suivie de l'exécution effective de l'action qualifiée crime ou délit qu'elle avait directement pour but d'inspirer. Quand la provocation a eu pour objet direct une action qualifiée crime, elle est punissable par cela seul qu'il y a eu simple tentative de crime, à la condition que cette tentative présente les caractères définis par l'art. 2 c. pén. (V. infrà, Tentative). Au contraire, la provocation qui a eu pour objet un délit n'est pas punissable quand elle n'a été suivie que de la tentative du délit, alors même qu'il s'agirait d'un des délits dont la tentative est punissable (Sur les tentatives de délit punissables, V. infrà, eod. v«).
135. La provocation par la voie de la presse étant assimilée à la complicité, l'auteur de la provocation est puni des peines portées contre l'auteur même de l'action qualifiée crime ou délit. Néanmoins, la complicité spéciale établie par l'art. 23 n'en constitue pas moins une infraction aux lois de la presse, et l'accusation dirigée contre l'auteur de la provocation doit être instruite et jugée comme un procès de presse (V. infrà, nos 522 et s.). L'auteur du discours ou de l'écrit provocateur est donc dans tous les cas justiciable de la cour d'assises, en vertu de l'art. 45, alors même que l'action provoquée, qualifiée simplement délit, ne relèverait que des tribunaux correctionnels. Il en résulte encore : 1° que l'on ne peut procéder ni à la saisie des écrits considérés comme provocateurs, ni à l'arrestation préventive de l'accusé, sauf dans le cas où la provocation a eu pour objet une action qualifiée crime et où elle a été suivie d'effet; 2° que l'on doit suivre les règles tracées par les art. 47 à 62 de la loi de 1881 , sur la procédure criminelle en matière de presse; 3° que l'auteur du crime ou délit de provocation n'est pas passible de l'aggravation de peine portée contre la récidive (art. 63); 4° que, s'il bénéficie des circonstances atténuantes, la peine ne peut pas excéder la moitié de celle édictée par la loi (art. 64); 5° que l'action publique et l'action civile sont prescrites par trois mois (art. 65); 6° que les régies de Viniputabilité , telles qu'elles sont déterminées par les art. 42 et s. de la loi de 1881, doivent être observées (V. infrà, n°s 384 et s.).
§ 2. — Provocation non suivie d'effet (S. 588 et s.).
136. La provocation qui n'a pas été suivie d'effet constitue un délit spécial; mais elle n'est punie que dans des cas déterminés (L. 1881, art. 24, modifié par la loi du 12 déc. 1893, § 1 et 2). Ainsi, il est nécessaire que la provocation ait eu pour objet d'exciter à commettre l'un des crimes suivants : l°vol, meurtre, c'est-à-dire assassinat, parricide, infanticide, empoisonnement ( Pén. 295 à 304 ) ; incendie ( Pén. 434) ; destruction par une mine ou autre substance explosible (Pén. 435); pillage (Pén. 440); 2° crimes contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat (Pén. 75 à 85 et 86 à 101). De plus, comme la provocation suivie d'effet, elle n'est punissable que si elle est directe, c'est-à-dire si elle excite à commettre un fait déterminé constituant l'un des crimes prévus par l'art. 24. Enfin, la provocation non suivie d'effet n'est punissable, comme la provocation suivie d'effet, qu'à la condition d'avoir été commise à l'aide d'un des moyens énoncés en l'art. 23 (V. suprà, n° 131).
137. La responsabilité du délit de provocation non suivie d'effet est imputable à toutes les personnes qui ont pris part à la publication provocatrice, suivant les règles générales d'imputabilité tracées en matière de presse par les art. 42 et 43 de la loi de
PRESSE-OUTRAGE
138. La connaissance de la poursuite appartient, en principe, à la cour d'assises. Mais, aux trnr.es de l'art. I» de la loi du 28 juill. -1894, les infractions prévues par le paragraphe 1« de l'art. 24 (c'est-à-dire celles qui sont indiquées suprà, n° 136-1°) sont déférées aux tribunaux de police correctionnelle lorsqu'elles ont pour but un acte de propagande anarchiste (V. aussi infrà, n°» 154 et s.). — La peine est un emprisonnement de un à cinq ans et une amende de 100 à 3000 francs.
S 3. — Des cris et chants séditieux (S. 595 et s.).
139. Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics sont punis d'un emprisonnement de six jours a un mois et d'une amende de 16 à 500 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement (L. 1881, art. 24, § 4). Les discours et les propos séditieux ne sont punissables en vertu de l'art. 24, § 4, que s'ils ont le caractère d'un cri. ,
140 Un cri ou un chant prend un caractère séditieux lorsqu'il contient une attaque ou une provocation a la rébellion contre le Gouvernement établi, un appel a la sédition. Peu importe, d'ailleurs, que les paroles prononcées ne soient pas de nature a ébranler les bases des institutions établies (Cr. c. 3 mars 1900, D. P. 1901. 1. 407). On considère comme séditieux, sous le régime républicain , les cris de : « A bas la République 1 A bas le président ! Vive l'empereur! Vive le roil Vive la Commune! » etc. (Comp. infrà, n° 147).
141. Au contraire, les cris de nature a troubler la paix publique, qui sont de violentes attaques contre certains corps constitués ou des exhortations à résister aux agents de l'autorité, ne constituent pas le déht_ de cris séditieux, s'ils n'ont pas pour but d'atteindre le Gouvernement lui-même et de provoquer son renversement. Ainsi, les cris de ' « A bas l'armée ! A bas la police ! » ne sont pas punissables en vertu de 1 art. 24, S 4- ils doivent être poursuivis soit comme des' outrages envers des dépositaires de l'autorité publique (Pén. 222 et s.), soit comme des injures envers les corps constitues (L.. 1881, art. 30 et 33), soit enfin comme provocation à commettre des crimes ou délits (L. 1881, art. 23 et 24). .
142. Les cris séditieux ne sont punissables que s'ils ont été proférés, et s'ils l'ont été dans des lieux ou réunions publics. — En outre , leur auteur doit avoir agi dans une intention criminelle, qui consistera ici dans la volonté d'attaquer le Gouvernement.
143. Les cris et chants séditieux ne sont punissables en vertu de l'art. 24, §2, que s'ils constituent le délit spécial de provocation, très indirect, que cette disposition a prévue. S'il s'agissait de cris ou de chants ayant tous les caractères d'une provocation directe à commettre un crime ou un délit, c'est l'art. 23, sur la provocation suivie d'effet, qui serait applicable (V. supra, n«128et s.), ou l'art. 24, § 1er, sur la provocation non suivie d'effet (V. suprà, n°B 13b et s.). — D'autre part, les discours, propos, exhortations verbales qui ont un caractère séditieux, mais qui ne sont ni des cris, ni des chants, ne peuvent être incriminés qu'en vertu de l'art. 23 ou de l'art. 24, § 1er, s'ils constituent des provocations directes à commettre des crimes ou des délits.
144. Le délit de cris ou chants séditieux est imputable à la personne qui les a proférés publiquement; mais ceux qui, par dons, promesses ou menaces ont provoqué les auteurs du délit à cette proféra tion, peuvent être poursuivis comme complices, en vertu de l'art. 60 c. pén. , qui forme le droit commun, et qui est applicable aux délits de presse.
145. Le délit de cris ou chants séditieux est de la compétence de la cour d'assises.
c 4. _ Apologie de certains crimes.
146. Sont punis d'un emprisonnement de un à cinq ans, et d'une amende de 100 à 3000 francs, ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'art. 23 de la loi de 1881 (V. suprà n° 131), ont fait l'apologie des crimes de meurtre, de pillage ou d'incendie, ou du vol , ou de l'un des crimes prévus par l'art. 435 c. pén. (destruction par la dynamite, etc.: V. suprà, Incendie, n°s 22 et s.) (L. 1881, art. 24, modifié par la loi du 12 déc. 1893, § 3, D. P. 94. 4. 9). Ainsi, ceux qui font l'apologie des crimes dont il s'agit sont punis des mêmes peines que ceux qui les provoquent directement (V. supra, n° 138). Cette disposition suppose que l'apologie a été faite par l'un des moyens énoncés à l'art. 23 , et non par ceux qui sont énoncés par l'art. 28, § 2, qui prévoit la publication par dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images. L'apologie faite par l'un de ces derniers moyens reste donc a l'abri de toute répression.
147. Certains cris peuvent, d'après 1 intention de leur auteur, tomber sous le coup de l'art. 24 dans sa disposition nouvelle, et ne constituent plus des cris séditieux (V. suprà, n° 140). Ainsi, il a été jugé que les cris de: «Vive l'anarchie! Vive Ravacholl Vive Vaillant! Vive la Révolution sociale! » proférés publiquement par une personne, en vue, non de manifester ses sympathies pour une simple théorie sociale, mais de glorifier les crimes de meurtre commis, au nom de l'anarchie et de la révolution sociale, par des sectaires ennemis de la société , ne constituent pas simplement le délit de cris séditieux , mais en réalité le délit d'apologie du crime de meurtre, prévu et puni par le paragraphe 3 de l'art. 24 de la loi du 29 juill. 1881 , modifié par la loi du 12 déc. 1893.
148. Les infractions prévues par l'art. 24 précité sont, en principe, de la compétence de la cour d'assises; mais elles doivent être, aux termes de l'art. 1CT de la loi du 28 juill. 1894 (D. P. 94. 4. 81), déférées au tribunal correctionnel, lorsqu'elles ont pour but un acte de propagande anarchiste ( Sur ce qu il faut entendre par propagande anarchiste, V. infrà , n° 154)
8 5.— Provocations adressées aux militaires des armées de terre et de mer dans le but de les détourner de leurs devoirs (S. 608 et s.).
149. L'art. 25 de la loi de 1881, modifié par la loi du 12 déc. 1892, punit toute provocation par l'un des moyens énoncés en l'art. 23, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires. — Il s'agit ici d'un délit spécial ne rentrant pas dans le cadre des délits ordinaires de provocation. Ce n'est plus un fait de complicité par provocation, suivi ou non d'effet, à une action qualifiée crime ou délit.
150. La provocation prévue par 1 art. 25 est punissable qu'elle soit directe ou indirecte, et qu'elle soit ou non suivie d'effet. Elle doit avoir été réalisée à l'aide des moyens de publication énoncés en l'art. 23 (V. supra, n° 131), ce qui exclut la publication à l'aide de dessins, gravures, peintures et emblèmes, prévue par l'art. 28 (Comp. infrà, n» 156).
151. La provocation punie par l'art. 25 doit avoir pour but de détourner les militaires de leurs devoirs et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires. Par ces dernières expressions, le législateur a voulu
marquer que l'art. 25 ne saurait être appliqué qu'à ceux qui provoquent un refus d'obéissance à des ordres émanés d'un chef qui, en les donnant, obéit lui-même à la loi et à la Constitution, et que, dès lors, il n'y aurait pas de délit de la part du citoyen qui , pour paralyser un abus d'autorité , comme, par exemple, l'abus d'autorité qui résulterait de l'appui d'un chef militaire à un coup d'Etat, tenterait, par des exhortations, de ramener les militaires à l'accomplissement de leurs devoirs.
152. Les provocations que prévoit l'art. 2o ont pour objet des faits d'indiscipline militaire; elles sont caractérisées par des discours ou par des écrits tendant, par exemple, à inspirer aux militaires des armées de terre et de mer un esprit d'insubordination, ou contenant des médisances sur la compte de leurs chef-. — Quant aux provocations dont le caractère est plus grave, celles qui ne sont plus seulement une simple atteinte à la discipline de l'armée, mais qui tendent à faire commettre à des militaires une action déterminée, qualifiée crime ou délit, figurant, par exemple, au nombre des crimes et délits punis par la législation mililaire, elles constituent des crimes et délits de provocation punis par les art. 23 3t 24 de la loi de 1SS1 .
153. Le délit de provocation prévu et puni par l'art. 25 de la loi de 1881 peut être poursuivi par le ministère public sans dépôt préalable d'une plainte du ministre de la duerre. — Il est de la compétence de la cour d'assises, sauf, en vertu de l'art. 1er de la loi du 28 juill. 1894, lorsque la provocation a eu pour but un acte de propagande anarchiste (Cr. r. 2 févr. 1906, D. P. 1906. 1. 78) (V. infrà, n°s 154 et s.). — Il est puni d'un emprisonnement de un à cinq ans , et d'une amende de 100 à 3000 francs.
§ 6. — Propagande anarchiste.
154. La loi du 28 juill. 1894 (D. P. 94. 4. 81), art. 2, punit tout individu qui, en dehors des cas prévus par les art. 24 , § 1" et 3, et 25 de la loi du 29 juill. 1881, a, dans un but de propagande anarchiste : 1° soit par provocation , soit par apologie des faits spécifiés dans les articles précités, incité une ou plusieurs personnes à commettre soit un vol , soit les crimes de meurtre, de pillage-, d'incendie, soit les crimes punis par l'art. 435 c. pén. ; 2° adressé une provocation à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires et la défense de la Constitution républicaine. — La doctrine anarchiste est celle qui tend, par tous les moyens, même criminels, à l'abolition de l'ordre social et à la destruction des propriétés (Cr. 2 févr. 1906, précité).
155. La peine est un emprisonnement de trois mois à deux ans, et une amende de 100 à 2000 francs. — Le délit doit être défère aux tribunaux correctionnels (art. 2, § 1"). — La relégation peut être prononcée dans des conditions qui dérogent aux règles générales de la loi du 27 mai 1885 (art. 3) (V. infrà, Récidive-relégation).
156. L'art. 2 de la loi du 28 juill. 1894 vise tous les moyens de propagande anarchiste qui ne se trouvent pas compris dans les art. 24 et 25 de la loi de 1881. Le délit peut être commis, non seulement par les modes énumérés dans l'art. 23 de la loi de 1881 (V. suprà, n° 131), mais par tous autres procédés, par exemple à l'aide de dessins, gravures, emblèmes. Mais les actes de propagande anarchiste ne sont punissables que s'ils visent les crimes dont rémunération, portée par l'art. 2 de la loi du 28 juill. 1894, est strictement limitative.
PRESSE-OUTRAGE
157. La provocation adressée à des militaires des armées de terre et de mer dans les tenues rapportés suprù , n° 154-2°, est punissable, même dans le cas où elle n'aurait pas le caractère d'un acte de propa-
i L. 28 juill. 1894, art. 2,
g 'ii. Mais, en ce cas, la pénalité de la relé;
ir 1 art. :> de la même loi
■ relégation) ne peut pas
être prononcée.
158. En ce qui concerne la preuve de l'infraction, le dernier alinéa de l'art. 2 de la loi du 28 juill. 1894 établit une règle spé-
i! décidant que la condamnation ne pourra êtn ie sur l'unique déclara-
tion d'une personne affirmant avoir été l'obpi \ nés par cet article, si cette déclaration n'est pas corroborée par un ensemble de charges démontrant la culpabilité . i i ment visées dans le jugement de condamnation.
Art. :S. — Délits contre la chose publique.
s 1". — Offense au président de la République (S. 620 et s.).
159. La loi de 1881 (art. 26) réprime l'offense au président de la République par l'un des moyens énoncés en l'art. 23 et en l'art. 28 I V, suprà, n°» 131 et 110). Suivant la Cour de cassation, cet article réprime seulement les offenses non qualifiées outrages par le Code pénal, dirigées par la voie de la pi-esse ou pur des discours proférés dans des lieux ou réunions publics contre le président de la République. Lorsque les propos oll'ensants sont adressés directement au président de la République, ils sont qualifiés outrages par le Code pénal, constituent le délit d'outrage au président de la République, et rentrent, même quand la publicité les aggrave, dans les termes des art. 222 et s. c. pén. (Sur la conciliation de la loi sur la presse et des art. 222 et s. c. pén. en général. V. infrà, n°s 197 et s.). Il en résulte que l'offense au président de la République, lorsqu'elle est commise par un des moyens énoncés par les art. 23 et 28 de la loi Je 1881 , est réprimée par l'art. 26 de cette loi , et déférée à la cour d'assises. Au contraire, l'offense proférée en présence du
? résident de la République est réprimée par art. 222 c. pén., et déférée au tribunal correctionnel. Spécialement, les cris de : « A bas Loubet! Démission! », proférés sur le passage du pi ésident de la République, constituent un délit d'outrage, justiciable du tribunal correctionnel. Il en est de même de cris injurieux et des cris : « A bas Loubet! » prononcés dans une réunion privée, hors la présence du président de la République, à la condition que les propos soient parvenus à la connaissance de la personne visée par la volonté de leur auteur ( Cr. c. 26 juill. 1902, I). P. 1902. 1. 551). — Il a été jugé qu'au contraire, les cris de : « A bas la République! A bas Loubet! » proférés dans un lieu public, et hors la présence du président de la République, constituent le délit de cris séditieux (Cr. c. 3 mars 1900, D. P. 1901. 1. 407).
160. En tous cas, pour être punissable en vertu de l'art. 26, l'offense doit viser la personne même du président de la République; les allégations offensantes qui n'attaqueraient que les actes du Gouvernement n'auraient point le caractère de l'offense réprimée par l'art. 26.
161. L'art. 26 ne comporte aucune distinction entre les offenses qui ont trait aux fonctions ou à la qualité du président de la République, et celles qui se rapportent aux actes de sa vie privée. Les unes et les autres sont également punissables en vertu de cette disposition. De même, les actes de sa vie antérieure à son élection sont protégés contre le délit d'offense, aussi bien que les
actes accomplis depuis son avènement au pouvoir.
162. L'intention criminelle est un des nts du délit d'offense au président de
la République.
163. La vérité du fait diffamatoire dont l'imputation au président de la République constitue le délit d'offenses prévu par l'art. 26 ne ferait pas disparaître le délit, et n'excuserait pas son auteur, comme dans le cas où la diffamation s'adresse à un fonctionnaire public (V. infrà, n« 247).
§ 2. — Publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées , falsifiées ou mensongèrement attribuées à un tiers (S. 636 et s.).
164. La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, tombe sous le coup de l'art. 27 de la loi de 1SS1, lorsque la publication ou la reproduction a troublé la paix publique et qu'elle a été faite de mauvaise foi.
165. Le premier élément du délit est la fausseté de la nouvelle. — La nouvelle est la relation d'un fait; elle doit être distinguée des commentaires qui peuvent être donnés de ce fait. L'art. 27 punit la fausseté de la nouvelle; il n'atteint pas l'appréciation qui en est donnée, à moins que cette appréciation ne la dénature au point de la transformer. Il y a, notamment, fausse nouvelle dans le fait d'attribuer faussement à un fonctionnaire public des paroles ou des mesures qu'il n'a ni dites ni ordonnées; ... ou dans le fait par le prévenu d'avoir raconté faussement et de mauvaise foi qu'il a été l'objet d'une tentative d'assassinat (V. aussi infrà, n° 168).
166. En dehors de la publication d'une nouvelle fausse, l'art. 27 de la loi de 1881 réprime la publication de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à un tiers.
167. Un second élément du délit est la publicité. La reproduction est punie comme la publication : celui qui reproduit ou propage une nouvelle qu'il sait fausse , ou une pièce qu'il sait avoir été falsifiée ou fabriquée par un tiers, est punissable au même titre que celui qui a mis le premier en circulation la nouvelle ou la pièce fabriquée ou falsifiée.
168. Mais la loi ne spécifie pas le mode de publication nécessaire à constituer le délit. Il suffit dès lors, pour que la fausse nouvelle ou les pièces qui lui sont assimilées soient réputées publiées, que la publication ou reproduction en ait été réellement effectuée par quelque moyen que ce soit, même autrement que par la voie de la presse ou par l'un des moyens énoncés dans la disposition spéciale aux crimes et délits de provocation. Ainsi, il y a publication de fausse nouvelle dans le fait du prévenu qui a, sur des chemins publics, et à plusieurs reprises, raconté faussement et de mauvaise foi, à haute voix et devant un certain nombre de personnes, qu'il avait été l'objet d'une tentative d'assassinat.
169. En troisième lieu , il faut que la publication ou la reproduction de la nouvelle ait effectivement troublé la paix publique.
170. Le dernier élément du délit, c'est la mauvaise foi de l'auteur de la fausse nouvelle. Pour que celui-ci soit de mauvaise foi, il ne suffit pas qu'il ait eu connaissance de la fausseté de la nouvelle ou de la pièce qu'il livrait à la publicité, il faut encore qu'il ait eu l'intention de nuire. Pour se justifier, il devra démontrer que la nature même de l'information publiée, son insignifiance et son peu de portée , devaient écarter de sa pensée toute appréhension d'occasionner un trouble à la paix publique.
171. Il peut arriver que la publicité d'une fausse nouvelle soit de nature à être incri-
minée sous une autre qualification, par exemple en vertu des art. 419 et 420 c. pén. (V. suprà, Industrie et commerce, nos 72 et s.). En pareil cas, les deux délits peuvent être poursuivis soit simultanément, soit séparément.
§ 3. — Outrages aux bonnes mœurs.
172. La loi du 29 juill. 1881, à la différence de la législation antérieure, ne réprime ni l'outrage à l'une des religions reconnues par l'Etat (il ne pourrait, d ailleurs, plus être question de ce cas d'outrage depuis la loi du 9 déc. 1905, sur la séparation des Eglises et de l'Etat), ni l'outrage à la morale publique et religieuse; mais seulement les outrages aux bonnes mœurs, qu'il faut distinguer des actions contraires aux bonnes mœurs, attentats à la pudeur et outrage public (Pén. 330 à 335). Elle en prévoit deux espèces : 1° l'outrage aux bonnes mœurs commis par la parole, c'est-à-dire par des discours, chants ou cris obscènes ou bien par le livre; c'est un délit de presse (L. 1881, art. 28, § 1er), justiciable de la cour d'assises et soumis à toutes les dispositions spéciales de la loi de 1881 ; — 2° l'outrage aux bonnes mœurs commis par écrits, par imprimés autres que le livre, affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs, par des chants ou des annonces; c'est un délit de droit commun ( L. 16 mars 1898), déféré aux tribunaux correctionnels et soumis aux règles de droit commun en ce qui concerne la complicité, les circonstances atténuantes et la procédure.
A. — Outrages aux bonnes mœurs commis par la parole et par le livre (S. 673 et s.).
173. L'art. 28 de la loi de 1881 prévoit l'outrage aux bonnes mœurs commis par la parole ou par le livre.
174. L'outrage aux bonnes mœurs par la parole, puni par "art. 28, est celui qui est commis par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics (Sur ce que l'on doit entendre par ces expressions, V. suprà, nos 102 et s.).
175. Il est à remarquer que la loi du 19 mars 1889 punit l'annonce sur la voie publique du titre obscène d'un écrit ou d'un imprimé (V. suprà, n° 90). Ce même fait tombe également sous le coup de l'art. 28 de la loi de 1881 ; mais il s'agit de deux infractions distinctes : l'annonce d'un titre obscène constitue, de la part de l'auteur ou de l'éditeur de l'écrit, le délit d'outrage aux bonnes mœurs (L. 1881, art. 28) et, de la part du crieur, la contravention de la loi de 1S89. D'autre part, la loi du 16 mars 1898 punit les chants non autorisés proférés publiquement, ce qui constitue également un outrage aux bonnes mœurs par la parole soustrait à la loi de 1881 (V. infrà, n» 183 et 184).
176. L'outrage aux bonnes mœurs commis au moyen du livre reste encore aujourd'hui un délit de presse puni par l'art. 28 de la loi de 1881, tandis que, lorsqu'il est commis au moyen des autres imprimés, il constitue un délit de droit commun (V. infrà, n°s 183 et s.). — La question de savoir si un écrit a le caractère d'un livre est quelquefois délicate ; c'est au prix ou au nombre de pages qu'il convient de s'attacher pour la résoudre. Ainsi, on ne peut, par exemple, considérer comme étant un livre une brochure d'environ dix pages contenant de deux à trois cents vers. De même, les écrits qui, bien que devant avoir une étendue considérable, paraissent par livraisons à 5, 10 ou 15 centimes ne sont pas des livres. Au contraire, les revues présentent le caractère du livre.
177. L'outrage aux bonnes mœurs peut être commis au moyen d'un livre illustré.
1086 PRESSE-OUTRAGE
Si le texte seul est obscène, ce sera un délit de presse (art. 28) justiciable de la cour d'assises el de la saisie préventive. Si les illustrations seules sont obscènes, ce sera un délit de droit commun justiciable du tribunal correctionnel (L. 16 mars '189b. art. d). Dans le cas où le texte et les dessins seraient é"alement obscènes, l'incrimination du texte attribuera compétence à la cour d'assises pour juger les dessins, en raison de la con-
178. En ce qui concerne le livre obscène la publicité sera caractérisée (L. 1881, art. là et 28) ' 1° par la vente, la distribution ou la mise en vente du livre obscène; 2» par l'exposition dans les lieux ou reunions pu-
' 179 La cour d'assises est compétente pour connaître de l'outrage aux bonnes mœurs commis au moyen de la parole (sauf les deux exceptions indiquées supra, n» I/o) et au moyen du livre. - La peine est un emprisonnement de un mois a deux ans et une amende de 16 à 2000 francs
180. Quant à la poursuite, elle est soumise, en principe, aux règles particulières de la loi de 1881 : l'arrestation préventive ne peut être autorisée que si le prévenu n est pas domicilié en France (V. tnfra, n» 528), le livre obscène ne peut pas être saisi préventivement. Mais, en cas de condamnation, l'arrêt peut ordonner la saisie et la suppression de tous les exemplaires du livre condamné qui seraient mis en vente (L. 1881 , art 49). Cette disposition ne concerne pas les' exemplaires demeurés en la possession du libraire; il n'est pas tenu de les représenter. La cour d'assises ne peut pas prononcer, en outre, la confiscation^ planches et des exemplaires imprimes.
181 Une disposition exceptionnelle (L,.
16 mars 1898, art. 2, § 1" ) fixe à un an le délai de la prescription en matière d outrages aux bonnes mœurs commis par la voie du livre La prescription de trois mois (L. 1881, art 65 ) n'est donc applicable qu'au cas d outrage aux bonnes mœurs commis par la parole. „ _
182. La vente , la mise en vente ou 1 annonce de livres condamnés est punie des peines portées par l'art. !•' delà loi du Ï6 mars 1898 (L. 1898, art. 2, §2).
n — Outrages aux bonnes mœurs commis par les 'écrits autres que le livre, par des dessins ou des chants (S. 690 et s.).
183. La loi du 16 mars 1S98 (D. P. 98. 4. oo) modifiant celle du 2 août 1882, soustrait entièrement l'outrage aux bonnes mœurs a la législation de la presse, pour le soumettre au droit commun, lorsqu'il est commis : lo par les écrits , imprimés autres que le livre et les affiches (Sur les caractères qui distinguent le livre des autres écrits ou imprimé?, V. suprà, n» 176); 2» par les dessins, «rravures, peintures, emblèmes, images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs; 3» par les objets obscènes ou contraires aux bonnes mœurs; 4» par les chants non autorisés ; 5» par les annonces ou correspondances publiques contraires aux bonnes mœurs.
184 Bien que le livre soit soustrait a l'application de la loi du 16 mars 1898, cette loi est cependant applicable aux dessins et images qui sont insérés dans le texte d un livre et en constituent l'illustration ( L.r. r. 19 juin 1890; Comp. suprà, n" 177). — Sur ce que l'on doit entendre par écrit, imprimé, altirhes, emblèmes, au point de vue de l'outrage aux bonnes mœurs, V. suprà n» 109 et s. — Par les mots « chants non'autorisés », la loi a eu en vue les chansons de café-concert. Ils sont réprimes lorsqu'ils n'ont pas obtenu le visa de la censure et qu'ils sont contraires aux bonnes mœurs. — Les annonces et correspondances publique* «ont celles qui ont lieu par la voie
des journaux; ce sont les annonces relatives aux objets obscènes et les correspondances scandaleuses. , ,
185. En ce qui concerne les écrits, les imprimés autres que le livre, les affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs, la loi du 16 mars 1898 reprime la vente, la mise en vente, l'offre, l'exposition, l'affichage ou la distribution sur la voie publique ou dans les lieux publics, et la vente ou l'offre, même non publique, à des mineurs. Quant au délit d'exposition publique de dessins obscènes, il a été jugé que ce délit est prévu et puni par la loi du 2 août 1882 ( modifiée par la loi du 16 mars 1898) et aussi par l'art. 287 c. pen. (Cr. c. 30 janv. 1897, D. P. 97. 1. 239).
186. Le délit peut également résulter (L. 1898, art. 1er, § 4) de la distribution a domicile des objets'qui viennent d'être énumérés, de leur remise sous bande ou sous enveloppe non fermée à la poste ou à tout agent de distribution ou de transport (Cr. c. 10 mars 1900, D. P. 1902. 1. 174). -«faut entendre ce texte en ce sens que le délit peut résulter : a) soit de la distribution a domicile, sous enveloppe fermée ou sous enveloppe ouverte, directement ou par intermédiaire, d'écrits contraires aux bonnes mœurs ; b) soit de la simple remise de ces écrits à la poste ou à tout agent de distribution ou de transport, indépendamment même de toute distribution ultérieure, mais à la condition que cette remise ait été faite sous bande ou sous enveloppe non fermée. La simple détention des écrits ou objets obscènes n'est pas punissable.
187. Les outrages aux bonnes mœurs prévus et réprimés par la loi du 2 août 1882, modifiée par la loi du 16 mars 1898, sont soustraits entièrement à la législation de la presse (L. 1898, art. 3); ils sont régis par le droit commun, notamment en ce qui concerne ■ les personnes punissables, la compétence, la saisie, l'arrestation préventive et le mode de poursuite, la prescription (V. les numéros suivants). _
188. Les personnes punissables sont déterminées par le droit commun, relativement à la distinction entre les auteurs principaux et les complices (L. 16 mars 1898, art. 3 ) ; on doit donc écarter les reg es spéciales de responsabilité édictées par les art 42 et 43 de la loi de 1881 (Sur ces règles, V infrà, n»s 384 et s.). — L'auteur principal du délit est toujours l'auteur de la publication; ce sera le gérant quand il s asjira d'un délit commis dans un journal ou dans un écrit périodique. — Ceux qui ont participé à la publication soit en la préparant, soit en la consommant, peuvent être poursuivis comme complices, à la condition qu'ils aient agi sciemment, c'est-à-dire en connaissance du caractère délictueux des écrits, imprimés ou dessins (L. 1898, art. 3; Pén. 60). — L'auteur de l'ouvrage obscène est toujours un complice quand le délit est commis dans un journal ou dans un écrit périodique avant un gérant, ou dans un écrit périodique dont l'éditeur s'est chargé, sous sa responsabilité personnelle, de l'impression ou de l'édition. Il est auteur principal si le journal qu'il a fait paraître n'a pas de gérant ou s'il est lui-même l'éditeur de l'écrit non 'périodique. Enfin, il peut être poursuivi comme auteur principal conjointement avec l'éditeur, s'il a gardé pour lui l'initiative de la publication et s'il y a pris part. — L'imprimeur peut être poursuivi comme complice, en vertu de l'art. 60 c. pén dans le cas où sa participation a la publication d'un ouvrage obscène dont l'éditeur, le gérant ou l'auteur sont poursuivis, se réduit à l'impression de l'ouvrage. Il est, au contraire, auteur principal quand il a pris, Boit seul, soit avoc l'auteur ou 1 édi-
teur, une part directe à la publication, à la vente, mise en vente ou distribution de l'ouvrage incriminé. . .
189. La saisie préventive est autorisée (L. 16 mars 1898, art. 3; Instr. 35). - Sur la règle contraire quand il s'agit d'un livre obscène, V. suprà, n» 180. - L'arrestation préventive, interdite en matière de délits de presse (L. 1881, art. 49), et par conséquent pour les délits d'outrages aux bonnes mœurs commis par la parole et par le livre (V. suprà n° 180), est autorisée pour les délits d'outrages aux bonnes mœurs prévus par la loi du 16 mars 189S (L. 16 mars 1898, art. 3; Instr. 113 et s.). — Ces délits comportent également la procédure des flagrants délits (V. suprà, Instruction criminelle, n» Il
et s.).
190. La poursuite a lieu devant les tribunaux correctionnels (L. 2 août 1882, modifiée par la loi du 16 mars 1898, art. 3).
191. La peine est un emprisonnement de un mois à deux ans, et une amende de 100 à 5000 francs (L. 16 mars 1898, art. \"). Ces peines peuvent être portées au double si le délit a été commis envers des mineurs. — Les écrits, dessins, affiches, etc., incriminés, et les objets ayant servi à commettre le délit, doivent être saisis ou arrachés. La destruction en est ordonnée par le jugement de condamnation.
Art. 4. — Délits contre les personnes.
§ [er. _ Outrages envers les personnes reventes d'un caractère public.
A. — Généralités (S. 718 et s.).
192. L'outrage consiste en toute parole, tout geste, toute menace, tout écrit, tout dessin susceptible d'offenser. Il n'est pas nécessaire que le fait incriminé soit caractérisé par un mot grossier, un terme de mépris ou une invective; l'outrage existe légalementdèsque, en réalité, ces expressions, quelle qu'en soit la forme extérieure, comportent, en raison des circonstances, un sens injurieux ou diffamatoire. Suivant un arrêt (Aix, 6 nov. 1903, D. P. 1904. 2. 162), l'outrage peut résulter, d'une façon générale, de tout fait offensant, quelle qu'en soit la nature, par exemple d'un coup de sifflet.
193. Les éléments particuliers du délit d'outrage sont : qu'il y ait un acte ou une parole d'une nature offensante; — que 1 outrage s'adresse à l'une des personnes revêtues d'un caractère public, désignées aux art. 222 et s. c. pén. ; — qu'il soit commis envers cette personne dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions; — qu'il soit commis en présence de la personne outragée, ou, du moins, que son auteur ait eu l'intention de le faire parvenir à la con: naissance de cette personne, et que celle-ci en ait effectivement reçu connaissance. — La publicité n'est jamais un élément essentiel du délit. Quand l'outrage est commis au moyen d'un écrit ou d'un dessin, la non-publicité de cet écrit ou de ce dessin est même exigée par l'art. 222 comme une condition nécessaire pour l'application de cet article. 194. L'outrage envers les personnes publiques désignées dans les art.222ets. c. pén. est un délit de droit commun, sou mis en conséquence, non pas aux règles spéciales de la loi de 1881 sur la presse, mais aux règles générales du Code pénal et du Code d'instruction criminelle. Ces règles déterminent les conditions du droit de poursuite, les formes de la citation , la compétence , la prescription , etc. Notamment, aucune plainte préalable de la personne outragée n'est nécessaire pour mettre en mouvement l'action publique. 195. L'intention coupable est un élément du délit. Elle consiste dans la volonté d'outrager l'une des personnes, ou plus exactement l'une des fonctions visées par les art. 222 et s. Il est donc nécessaire que 1 outrage
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ait été fait sciemment à l'une de ces personnes, c'est-à-dire en connaissance de Ba qualité, sans quoi l'outrage ne Berait plus qu'une injure envers un partienlier.
La prouve des imputations outre
géantes n'esl jamais admise; la vérité de ces imput i i .ni pas disp.-u
lit. — Enlln, la provo ion, qui est une excuse légale en matière d'injures simples envers les particuliers, n'efface pas l'outrage aotnmis envers une des personnes publiques désignées dans les art. 989 et s.
au délit d'outrage et loi □ avec les dispositions rede diffamation et d'injure (S. 725
197. L'art. 88 de la loi du 29 juill. 1881 n'a pas abrogé les art. 222 et s. c. pén. relatifs a l'outrage (Lyon, 27 nov. 1900, D. P. 1806. 2. 297); mais ces derniers articles doivent se concilier avec les ait. 31 et 33,
loi de 1881, qui répriment les diffamations et injures commises à l'aide de parole menaces proférées publique-
ment i laines personnes publiques ,
à raison de leurs fonctions ou de leur qualité. D'une part, quand le prévenu n'a pas proféré les paroles incriminées en présence du fonctionnaire attaqué ou avec l'intention qu'elles fussent portées à sa connaissance, il ne peut être question d'outrage. D'autre part, quand les paroles incriminées n'ont pas été proférées publiquement, la loi sur la presse est inapplicable. Enfin, les art. 222 et s. c. pén. sont seuls applicables à l'outrage commis ihuis l'eau les fonctions de la
personne outragée, sans qu'il y ait à distinguer s'il est ou non diffamatoire, public ou non public, relatif ou étranger à la fonction elle-même (LimogeB, 27 févr. 1904, D. P. 1905. 2. 288), ou s'il a été réalisé par paroles,
ou menaces. Il en est de même en ce qui concerne les propos injurieux ou diffamatoires, et les menaces verbales, lorsressées à un magistrat de l ordre administratif ou judiciaire, ou à un agent de l'autorité à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. Ces infractions rentrent,
quand la publicité les aggrave, dans les termes des art. 222 et s. c. pén., de même que les outrages par gestes (Cr. r. 15 sept. 1898, D. P. 1900. 1. 307) (V. des exemples d'outrages, infrà, n" 206, 216).
C. — Personnes protégées contre les outrages (S. 737 et s
198. Les personnes protégées contre les outrages sont : 1» les magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire ; Pén. 222 et 223). — On comprend, sous le nom de magistrat, tout officier d'administration, de judicature ou de police, qui exerce une autorité.
199. Les magistrats de l'ordre administratif sont tous les fonctionnaires investis de la juridiction administrative, et tous ceux ayant le pouvoir de prendre des arrêtés et des mesures d'ordre obligeant les citoyens. Cette qualification convient : au président de la République (Cr. c. ."> janv. 1900, D. P. 1901. 1. 407), aux ministres, notamment au présirl . • -ci! (Aix,6 nov. 1903, D. P. 1904. 2. Hi-2), aux préfets, aux sous-préfets, aux membres du Conseil d'Etat, aux membres de la Cour des comptes, aux membres des conseils de révision, aux secrétaires généraux de préfecture, aux maires (lorsque, notamment, ils président le conseil municipal (Limoges, 27 févr, 1904, D. P. 1905. 2. 288), ou agissent comme représentants du pouvoir central : V. supra, Commune, n»« 56 et s. (.aux adjoints, aux commissaires de police ( lorsqu'ils exercent leurs fonctions soit judiciaires, soit administratives); suivant un arrêt (Poitiers, 24 juin 1904, D. P. 1905. 2. 161), au directeur d'une maison centrale de force et d'une circonscription pénitentiaire (dans un»
autre opinion, il rentrerait dans la classe des citoyens chargés d'un service public : V. infrà, n»s 204 et 274); à l'administrateur d'une commune mixte en Algérie (Alger, 23 nov. 1901 , D. P. 1903. 5. 581). — Au contraire, ne doivent pas être considérés comme des magistrats de l'ordre administratif : les sénateurs et députés ; les membres des conseils généraux, d'arrondissement, municipaux; les percepteurs des contributions directes; le président d'une société de secours mutuels, même nommé par le chef de l'Etat.
200. Les magistrats de l'ordre judiciaire sont ceux qui remplissent les fonctions de juge ou d'officier du ministère public. — Il faut donc reconnaître cette qualité ; aux membres de la Cour de cassation , des cours d'appel, des tribunaux de première instance, de commerce (et, à ce titre, aux avocats ou avoués appelés à suppléer les juges); aux membres des tribunaux répressifs d'Algérie, aux bachadels et aux adels, suppléants du cadi en Algérie (Cr. r. 22 févr. 1894), aux juges de paix, aux prud'hommes, aux membres du Sénat constitué en Haute-Cour de justice , aux membres des conseils de guerre ( à l'égard des assistants non militaires), aux membres des tribunaux maritimes commerciaux, aux membres du ministère public, aux juges d'instruction, aux commissaires de police remplissant les fonctions de ministère public près des tribunaux de simple police (Instr. 144), ou agissant comme officiers de police judiciaire (Instr. 8, 48, 50), aux maires et ajoints remplissant les fonctions d'officiers de l'état civil, aux membres des commissions municipales chargés de la revision des listes électorales.
201. Enfin, sont protégés contre les outrages : les jurés de session et les jurés de jugement, mais non les jurés portés sur la liste annuelle. — Sur ces expressions, V. supra, Jury -juré, nos 8 et s.
202. 2° Les officiers ministériels (Pén. 224). — Sont officiers ministériels, au sens de l'art. 224 c. pén. : les avocats à la Cour de cassation, les avoués (lorsqu'ils représentent les parties en justice), les huissiers, les aouns (en Algérie) (Cr. r. 22 févr. 1900), les agents de change, les commissaires -priseurs, les notaires, les courtiers privilégiés.
203. 3° Les agents dépositaires de la force publique (Pén. 224). — On comprend sous cette dénomination : les commissaires de police (V. aussi suprà, n°s 199, 200), les gardes champêtres et forestiers, agissant en qualité d'officiers de police judiciaire (Instr. 16 et 40); les agents de police, appariteurs, sergents de ville, gardiens de la paix; les gendarmes, les sous-officiers, brigadiers, caporaux et soldats de l'armée de terre et de mer (quand ils sont sous les armes et qu'ils remplissent un service, alors même que ce service ne consiste pas dans l'exécution par la force du prescrit des lois ou des décisions de l'autorité) (V. aussi infrà, n° 204); les préposés des douanes (qui sont aussi
Protégés par l'art. '14 du titre 13 du décret u 22 août 1791 : V. suprà, Douanes, n» 138).
204. 4» Les commandants de la force publique (Pén. 225). —Cette qualité appartient d'abord aux officiers d'une manière permanente. Ils sont protégés, en premier lieu, lorsqu'ils exercent un commandement ou une fonction; l'outrage qui les atteint leur est alors adressé dans l'exercice de leurs fonctions. La même protection leur est accordée partout où ils se trouvent en uniforme, s'ils peuvent être considérés comme visés à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions; et même, on doit reconnaître à l'officier la qualité permanente de commandant de la force publique, qu'il soit ou non dans sa garnison, et qu'il porte ou non son uniforme. — La qualité de commandants de la force publique est également reconnue aux sousoftlclere, brlff«di»rn et caporaux daus l'exer-
cice effectif d'un commandement , ainsi qu'aux maréchaux de logis et brigadiers de gendarmerie dans l'étendue du territoire assigné à leur brigade, et quand ils agissent dans le cercle de leurs attributions.
205. 5° Les citoyens chargés d'un ministère de service public (Pén. 224). — Cette qualification convient à toutes les personnes qui, sans être ni des magistrats, ni des dépositaires ou agents de l'autorité, sont cependant revêtues d'un caractère public, et qui sont nommées par le pouvoir exécutif à un emploi institué dans un intérêt public. — Sont des citoyens chargés d'un ministère de service public : les fonctionnaires de l'enseignement, les professeurs de facultés, les professeurs des lycées et collèges, les instituteurs communaux, et aussi ceux qui concourent au service de l'instruction publique, comme les inspecteurs, les recteurs, les membres des commissions scolaires, les proviseurs de lycée, les principaux de collège; les employés des administrations publiques auxquels une certaine part d'autorité est déléguée , comme les receveurs de l'enregistrement, les percepteurs des contributions directes, les agents des contributions indirectes, les employés des postes et télégraphes, les employés de l'octroi, les surveillants des halles et marchés, les gardiens de prisons, les agents voyers, les directeurs des établissements publics d'aliénés, les commandants de sapeurs-pompiers. — La même qualité est reconnue : aux membres de la commission chargée par l'Etat de surveiller et de diriger une exposition universelle, aux sages-femmes attachées par l'Etat à un établissement public, aux experts commis par justice (à leur égard, toutefois, la jurisprudence est divisée : V. infrà, n° 276); au séquestre nommé par ordonnance du président du tribunal. — Au contraire, il ne faut pas comprendre parmi les citoyens chargés d'un ministère de service public : les membres des deux Chambres, les conseillers généraux, d'arrondissement, les conseillers municipaux (Douai, 17 déc. 1900, D. P. 1902. 2. 139. — Contra : 27 nov. 1900, D. P. 1905. 2. 298), les membres des commissions administratives des hospices, les secrétaires de mairie, le témoin qui assiste un huissier pratiquant une saisie, un commissaire enquêteur désigné pour procéder à une enquête sur des travaux proposés par un conseil municipal , un simple cantonnier de route nationale, non assermenté (Trib. corr. de Vannes, 4 janv. 1905, D. P. 1905. 2. 248), les agents de l'administration des téléphones dont l'emploi consiste à donner la communication aux abonnés qui la demandent (Cr. r. 18 févr. 1905, D. P. 1905. 1. 257).
D. — Caractère et nature des outrages (S. 778 et s.).
206. 1" Outrages envers des magistrats de l'ordre administratif , judiciaire , ou envers des jurés. — L'outrage par paroles ne tombe sous le coup de l'art. 222 c. pén. que s'il tend à inculper l'honneur ou la délicatesse de la personne outragée; il en est ainsi de toute expression injurieuse manifestant le mépris pour le fonctionnaire auquel elle est adressée, pour son caractère, ses actes ou ses fonctions. Mais l'outrage peut se rencontrer sous des expressions en apparence inoffensives ou même polies, si ces expressions, à raison des circonstances, comportent en réalité un sens injurieux ou diffamatoire (Cr. r. 8 mai 1891, D. P. 92. 1. 105). On a considéré, par exemple, comme constituant envers des magistrats des outrages par paroles fendant à inculper leur honneur ou leur délicatesse : l'exclamation adressée à un juge de paix, dans la salle d'audience, au moment où il vient de rendre une décision : « Jamais il n'y a eu un jugement plus mal rendu; » ... le fait d'une partie d'avoir dit
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au président du tribunal devant lequel elle avait plaidé , que si elle avait perdu son procès, c'est que l'adversaire lui avait envoyé un présent; ... la qualification de calotin adressée à un conseiller municipal par un adversaire politique, dans une intention outrageante, qui s'est manifestée par une interruption intempestive et violente, au cours d'une discussion à laquelle ^interrupteur devait rester étranger (Lyon, 27 nov. 1900,
207. Les outrages par écrit ou par dessin faits à des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, ou à des jurés, dans 1 exercice ou a l'occasion de l'exercice de leurs fondions ne tombent sous l'application de 1 art. AH c. pén. que s'ils n'ont pas été rendus publics Si l'outrage par écrit ou par dessin a ete rendu public , à une époque antérieure ou concomitante à celle de sa réception, par les moyens déterminés par les art. 23 et m ae la loi de 1881 (V. supra, n« 1.00 ), il ne pourra tomber que sous l application des art. 31 et 33, § 1", de la loi de Ï881, des lors qu'il réunit les caractères légaux de la diffamation et de l'injure. Si 1 outrage est relatif, non pas à l'exercice des fonctions, mais a des actes de la vie privée, il ne pourra être puni que comme diffamation ou injure envers des particuliers, en vertu des art. 32 et 33-t de la loi de 1881. sans, d'ailleurs, qu .1 v ait à distinguer suivant qu'il aura ete reçu Lus l'exercice ou en dehors de 1 exercice des fonctions. — Enfin, les outrages par écrit ou dessin qui consistent en des irrévérences ou des grossièretés non susceptibles d être qua lifiées injure ou diffamation, et qui, d autre part, ont été rendus publics, ne sont réprimés ni par les art. 222 et s. c pen., m par les dispositions de la loi sur la presse. Ils peuvent toutefois, quand ils sont commis a Faudîence, constituer des délits d'audience et être punis comme tels (V. supra, Cours et trihunaux, n»s 43 et s.). ,,„„:„
208. L'outrage par écrit ou par dessin non rendus publics doit, comme 1 outrage par paroles, être de nature a inculper 1 honneur ou la délicatesse du magistrat auquel H est adressé (V. suprà, n» 206). On a, par exemple, considéré comme un outrage par écrit : le fait d'insérer dans un acte d huissier signifié à un préfet, à l'occasion d un acte de sa fonction, qu'il s'est crée le droit de prendre un arrêté par une inadvertance et une légèreté singulières et qu il a agi sans discernement; ... le fait d'adresser a chacun des membres d'un tribunal un écrit où est qualifiée d'immorale et scandaleuse a l'excès une décision rendue par ce tribunal.
209. Les outrages par gestes ou par menaces, publics ou non publics adresses a un magistrat ou à un juré dans 1 exercice ou a l'occasion de l'exercice de ses fonctions, tombent sous le coup de l'art. 223 c. pen.
210. Le geste se distingue de la voie de fait en ce qu'il n'atteint pas matériellement celui à qui il s'adresse. L'outrage par geste doit être caractérisé par un geste véritablement outrageant; mais il n'est pas nécessaire que le geste adressé à un magistrat ou à un juré (Pén. 223) soit de nature a inculper son honneur ou sa délicatesse. Ce sera un outrage par geste que de lever ^ a main sur une personne qualifiée aux art. 223 et s , de la menacer d'une canne, ou même de fixer du regard un magistrat avec une persistance provocante, de passer et de repasser devant lui pour le narguer et de le heurter violemment du coude, de lui faire avec les mains « les cornes et la nique » (Besançon, 31 deç. 1903 D. P. 1904. 2. 286). Au contraire, le fait de cracher au visage d'un fonctionnaire, ou d'arracher les insignes d'un agent de l'autorité, de le secouer, de lui Jeter des ordures ou de la boue, constituerait le délit de violence et de voies de fait réprime par les art. 228 et 230 c. pén.. s'il s est produit
dans l'exercice ou à l'occasion de 1 exercice des fonctions du fonctionnaire ou de 1 agent (Y suprà, Fonctionnaire public, nos 29 et 6.). — Les outrages faits par gestes à un groupe de personnes peuvent motiver 1 application de l'art. 223 c. pén., dès lors qu'au nombre de ces personnes se trouvait un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, et que l'auteur a eu manifestement l'intention que chacune d'elles put se considérer comme visée personnellement (Besançon, 3 dec. 1903, D. P. 1904. 2. 286).
211. La menace peut être faite par gestes ou par paroles. Dans le premier cas, on peut indifféremment qualifier le délit d outrage par geste ou d'outrage par menace, puisque, sous l'une ou l'autre qualification, le délit est frappé de la même peine ( Pen. 2£>3 2241 Mais si la menace est faite par paroles à ud magistrat, il importe de savoir si le délit commis est un outrage par paroles ou un outrage par menaces, car dans ce dernier cas c'est l'art. 223 qui est applicable et, dans le premier, ce sont les pénalités plus graves de l'art. 222 (V infra n» 927) 11 v aura lieu d appliquer 1 art. LLl dans le cas où la menace sera caractérisée par des paroles tendant a inculper 1 honneur ou la délicatesse du magistrat outrage (V. suprà, n»206). Au contraire la menace verbale sera punissable en vertu de 1 art. lia lorsque l'outrage sera caractérise par la menace elle-même, sans qu'elle soit tormulée dans des termes injurieux ou méprisants; par exemple, par ces mots : « bi vous avancez, je vous tue. » ■
212 II ne faut pas confondre 1 outrage par menace, dont il vient d'être parle, avec les délits de menace d'attentat, de violence ou de voies de fait contre les personnes, punis par les art. 305 à 308 c. pén. (\. supra. Menaces, n°* 3 et s.), avec les menaces d incendie (Pén. 436; V. supra, eod. v, n» 7 et 8 1 ni avec les menaces de destruction ou de dérangement des voies ferrées prévues par la loi "du 15 juill. 1845 (V. supra, Chemin de fer, n° 166). ... ,
213 On doit également distinguer la menace d'attentat adressée par la voie de la presse (Pén. 305 et s.; V. supra. Menaces, n»» 3 et s.), et la provocation directe aux attentats (V.' suprà, n« 128 et s.).
214 Enfin, certaines menaces constituent des délits spéciaux et demeurent sous 1 application des textes qui les prévoient, alors même qu'elles se sont manifestées par la voie de la presse (V. suprà, Liberté individuelle, n» 12; infrà, Vagabondage-mendicité, Vente publique d'immeubles).
215 2» Outrages aux officiers ministériels, aux agents dépositaires de la force publique, aux citoyens chargés d'un ministère de service vubtic ou à un commandant de lajorce publique (Pén. 224 et 225). -Les seuls .outrages commis envers ces différentes catégories de personnes, réprimes par 1 art. £ia, Sont ceux qui sont commis par paroles, restes ou menaces. Les outrages par écrit ou par dessin qui leur sont adressés ne peuvent constituer que des contraventions d injure simple (Pén. 471 ) , à moins que ces outrages ne contiennent les éléments qui permettent de les poursuivre comme des dillamations ou injures publiques (L. IbSt, art. di et 33 § 1er). En outre, l'art. 224 n exige pas, à la différence de l'art. 222, que les paroles ou les faits desquels ressort le délit d outrage soient de nature à inculper 1 honneur ou la délicatesse de l'agent outrage.
216. On a considéré comme un outrage nar paroles caractérisé dans les termes des art 224 et 225: ... le fait d'adresser publiquement à un fonctionnaire l'épithète de souteneur de filles; ... le fait de dire a un agent de police , au moment où il exécute un ordre de ses chefs : « Attends un peu, je vais écrire au procureur de la République et je te ferai
révoquer » (Cr. r. 5 mai 1900, D. P. 1902. 1. 583).
217. Mais le délit n'existe que s il y a intention d'outrager; aussi a-t-on décidé que la proposition d'une récompense adressée secrètement a un fonctionnaire public pour l'engager à faire un acte contraire à son devoir, si elle a pu et dû blesser sa délicatesse, ne peut néanmoins être qualifiée d'outrage dans le sens du Code pénal, alors que celui qui l'a faite n'avait d'autre but que de se rendre ce fonctionnaire favorable, et qu'il n'en est résulté aucune atteinte à l'honneur ou à la considération de celui-ci.
E — Circonstances dans lesquelles l'ouU'age est réputé commis « dans l'exercice des fonctions » ou « à l'occasion de l'exercice des fonctions » (S. 807 et s.).
218. L'outrage n'est punissable en vertu du Code pénal que s'il a été adressé aux personnes indiquées aux art. 222 et s. dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. Lorsque la personne outragée était dans l'exercice même de ses fonctions, il importe peu que l'outrage se soit produit à l'occasion de la fonction ou a 1 occasion de faits d'ordre privé. Au contraire, les outrages faits à l'occasion de l'exercice des fonctions doivent toujours avoir rapport à des faits relatifs aux fonctions ou a la qualité de la personne outragée. — Quatre conditions sont nécessaires pour que 1 outrage soit réputé fait dans l'exercice des fonctions.
219. Il faut tout d'abord que la personne outragée soit véritablement investie de la qualité de magistrat ou de fonctionnaire. Il est donc nécessaire qu'elle ait été promue à la fonction publique permanente, ou a l'emploi momentané qu'elle exerce, par l'autorité supérieure instituée pour nommer a cette fonction ou à cet emploi. Mais cette condition suffit, sans qu'il y ait à distinguer si le fonctionnaire exerce légalement ou illégalement ses fonctions. Il n'est pas exige non plus que le fonctionnaire ait prête serment, au cas où son .investiture comporte cette formalité. Le fonctionnaire est protégé contre les outrages, bien qu il n ait pas encore prêté serment, alors même, d'après la Cour de cassation, qu'il n'est pas l'objet d un acte spécial de nomination et que, par exemple, comme un adjudicataire de poids public d'une commune, il ne tient ses droits que d'un contrat de droit commun passe simplement en la forme administrative (Cr. r. 6 nov. 1S96, D. P. 98. 1. 203).
220. En second lieu, il est nécessaire qu'au moment où il reçoit l'outrage , le fonctionnaire se trouve dans les limites du ressort où il a qualité pour exercer ses fonctions: mais il n'est pas nécessaire qua ce moment il soit dans le lieu destine a 1 exercice de ses fonctions ou dans le local ordinaire où est le siège de son administration.
221. La troisième condition, c'est que le fonctionnaire, au moment où 1 outrage est commis, soit occupé à l'accomplissement d'un acte rentrant par sa nature dans les attributions qui lui sont confiées. Est commis dans l'exercice des fonctions 1 outrage adressé : à des agents dépositaires de la force publique, notamment a des gendarmes, au moment où, en exécution d'un jugement de condamnation à l'emprisonnement, ils se présentent à la porte d'une maison pour arrêter le condamné qui s'y est réfugie; ... a un commissaire de police, agissant par ordre de ses chefs, qui protège, sur la plainte de sa famille, une jeune fille contre les persécutions et les insultes que le prévenu dirigeait contre elle; ... etc. Au contraire n est nas commis dans l'exercice des fonctions, par exemple, l'outrage adressé à un avoue oui assiste à une réunion de créanciers dans un ordre amiable. - Mais s'il est exige que
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l'acte du magistrat ou du fonctionnaire soit un acte de sa l'onction, il n'est pas nécessaire que cet acte rentre dans les limites de sa compétence et de ses pouvoirs, ni qu'il soit accompli dans les formes légales. Ainsi. l'outrage adressé à un agent de police au moment où il enlève un placard sur la voie publique est reçu par lui dans l'exercice de ses fonctions-, alors même que l'on considérerait l'acte dont il s'agit comme irrégulier. Il en est de même de l'outrage adressé i un garde -chasse au moment où il constate un délit de chasse, alors même que le caractère délictueux de cet acte ne serait pas établi.
222. Enfin, la quatrième condition exigée pour que les art. 222 et s. c. pén. soient applicables, c'est que la qualité du magistrat ou du fonctionnaire n'ait pas été igno-
ie celui qui les a outragés. L'ignorance itte qualité ferait dégénérer le délit d'outrage en simple injure envers un particulier. Quand il est établi que l'auteur de l'outrage n'a pas ignoré la qualité de la personne outragée par lui, la circonstance que cette personne ne portait pas son costume ni son insigne ne fait pas disparaître le délit.
223. L'outrage à l'occasion de l'exercice tles fonctions est caractérisé par ce fait qu'il a été déterminé par un acte ou par l'exercice habituel des fonctions, qu'il a été commis en haine des fonctions ou par ressentiment d'un acte des fonctions. Ainsi, on a considéré comme ayant été reçu à l'occasion de l'exercice des fonctions l'outrage proféré par un avocat envers un juge de paix à l'occasion d'observations que ce dernier lui aurait faites dans son cabinet, alors qu'il l'y avait mandé pour recevoir ses explications, notamment sur un mémoire injurieux pour la magistrature que cet avocat avait affecté de lire i l'audience de la justice de paix.
224. La cessation des fonctions n'empêche pas l'application des peines de l'outrage, quand je délit a été commis à l'occasion des fonctions exercées antérieurement.
F. — Présence dp la personne outragée, ou circonstances qui en tiennent lieu (S. 824 et s.).
225. L'outrage par paroles, gestes ou menaces envers une des personnes désignées aux art. 222 et 224 c. pén., qui leur est adressé dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, n'est punissable que lorsque, prononcé en la présence de l'une de ces personnes, l'outrage lui a été adressé à elle-même, ou lorsque, ayant été adressé à un tiers, il est parvenu à la connaissance de la personne outragée par la volonté de son auteur (Cr. c. 10 nov. 1899, D. P. 1900. 5. 532). Ces deux conditions sont nécessaires, qu'il s'agisse d'un outrage par paroles, par écrit ou par menaces. En l'absence de l'une d'elles, l'outrage ne tombe pas sous l'application des art. 222 et s. c. pén.
G. — De la poursuite et des peines de l'outraee (S. 835 et s.).
226. La poursuite des outrages envers les fonctionnaires publics peut être exercée sans qu'une plainte préalable soit nécessaire; il en est autrement pour la poursuite de la diffamation ou de l'injure (L. 1881 art. 47, g 3). V. infrà, n« 356 et s.
227. L'outrage envers un magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire est puni : 1" lorsqu'il a été commis par paroles, par écrit ou dessin non rendus publics, d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'un emprisonnement de deux à cinq ans s il s'agit d'un outrage par paroles à l'audience d'une cour ou d'un tribunal (Pén. 222); 2» lorsqu'il a été commis par gestes ou par menaces, d'un emprisonnement d'un mois à six mois, et, s'il a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal, d'un emprisonnement d'un mois à deux ans (Pén. 223).
L'outrage, de quelque nature qu'il soit, s'il a été fait à un officier ministériel, à un agent dépositaire de la force publique ou à un citoyen chargé d'un ministère de service public, est puni d'un emprisonnement de six jours à un mois, et d'une amende de 16 à 200 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement (Pén. 224); si la personne outragée était un commandant de la force publique, l'emprisonnement est de quinze jours à trois mois et l'amende de 16 à 500 francs (Pén. 225).
§ 2. — Outrages aux ministres du culte et aux témoins (S. 830 et s.).
228. Les ministres du culte ne rentraient dans aucune des catégories de personnes publiques énumérées dans les art. 222 et s. Mais ils étaient protégés contre les outrages par l'art. 262 c. pén. (V. suprà, Culte, n« 30). Cet article est abrogé par la loi du 9 déc. 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat (art. 44).
229. Quant aux témoins, les attaques outrageantes dirigées contre eux à raison de leur déposition ne peuvent être punissables qu'en vertu des art. 31 et 33, S 1er, de la loi de 1881 (V. infrà, n° 278).
§ 3. — De la diffamation et de l'injure.
A. — De la diffamation.
o. — Caractères (ta délit de diffamation ( S. 849 et s.).
230. La diffamation consiste dans toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé (L. 1881, art. 29), alors même que ce fait serait vrai, sauf, sur ce dernier point, les exceptions établies en ce qui concerne les imputations dirigées contre certaines personnes (V. infrà, n°* 244 et s.). — Le délit de diffamation exige la réunion de certaines conditions indiquées ci -après.
231. i" Allégation ou imputation d'un fait déterminé. — L'allégation, c'est l'assertion qui n'est produite que sur la foi d'autrui. L'imputation est, au contraire, l'assertion qui se produit avec le caractère d'une affirmation personnelle. — On admet que renonciation du fait diffamatoire sous forme interrogative peut constituer le délit de diffamation (Comp. infrà, n» 234, in fine). De même, la dénégation peut, suivant les circonstances, être ou non considérée comme une forme de la diffamation.
232. Le délit de diffamation n'existe que si l'imputation ou l'allégation porte sur un fait précis et déterminé. Pour que le fait allégué ou imputé offre une précision suffisante, il faut que le reproche se produise sous la forme d'une articulation de faits de nature à être, sans difficulté, l'objet d'une preuve et d'un débat contradictoire. — Au contraire, de simples qualifications, non accompagnées de l'articulation d'un fait, n'ont pas le caractère d'une diffamation, quelle qu'en soit la gravité , et alors même qu'elles seraient empruntées à des crimes ou à des délits : telles sont les épithètes d'assassin, de faux témoin, d'escroc, de voleur. Toutefois, cette exigence ne s'étend pas nécessairement à toutes les circonstances du fait imputé. Par exemple, si l'on accuse un individu d'avoir volé tel objet, le fait est déterminé, sans que l'on ait besoin d'ajouter à l'imputation le lieu et les circonstances du vol. Au reste, les imputations relatives à un fait indéterminé, quand elles portent atteinte à l'honneur et à la considération, sont punissables comme délit ou contravention d'injure (V. infrà, n°* 297 et s., 311 et s.).
233. 2° Fait portant atteinte à l'honneur et a la considération. — Le fait déterminé , dont_ l'allégation ou l'imputation est incriminée, doit, en second lieu, être de nature
à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne. — Un fait porte atteinte à V honneur quand il est contraire soit à la probité, soit à la loyauté qui sont les bases de l'honneur pris dans un sens général et sans avoir égard à telle ou telle condition particulière de l'individu dans la société. Les faits diffamatoires comme contraires à l'honneur sont, tout d'abord, et sauf exceptions résultant des circonstances, ceux qui tombent sous l'application d'une loi pénale ou qui, s'ils étaient vrais, exposeraient la personne à laquelle ils sont imputés à des poursuites criminelles ou correctionnelles, comme, par exemple, l'imputation d'avoir coopéré à un acte de corruption , en donnant une somme d'argent à un personnage politique en vue d'empêcher des poursuites judiciaires (Chambérv, 14 ianv 1904, D. P. 1904. 2. 341). J
234. Est également diffamatoire l'imputation de faits qui, même échappant a la répression pénale , sont contraires à la loyauté et à la probité, et qui exposent la personne diffamée au mépris et à la haine. Telle est, par exemple, l'imputation dirigée contre un journaliste d'avoir agi sans foi et sans loyauté, spécialement d'avoir tronqué une lettre en omettant d'insérer des passages qui le gênaient; ... contre un maire, d'avoir abusé de sa position pour se faire décharger indûment d'une partie de ses contributions; ... contre un citoyen quelconque, de s'être rendu coupable d'insoumission militaire , d'avoir usé de moyens répréhensibles pour se soustraire au service militaire. Mais le fait seul de demander à quelqu'un s'il a fait son service militaire, en ajoutant : « Où étiez-vous en 1870? » ne constitue pas une allégation ou imputation diffamatoire (Cr. r. 31 janv. 1902, D. P. 1904. 1. 100).
235. L'imputation de faits réprouvés par la morale doit être aussi considérée comme portant sur un fait contraire à l'honneur et comme étant de nature à constituer un délit de diffamation. Il en est ainsi, notamment, de toute imputation dirigée contre la vertu d'une femme.
236. Un fait porte atteinte à la considération quand il détruit ou diminue l'estime que chacun peut avoir acquise dans l'état qu'il exerce ; quand il suppose chez la personne visée l'absence ou la défaillance, non pas des qualités morales, qui pour tout le monde constituent l'honneur, mais de celles que chacun doit avoir et exercer dans sa condition personnelle et sociale. On peut commettre ainsi le délit de diffamation en imputant à autrui un fait qui porte atteinte soit à la considération privée, soit à la considération professionnelle.
237. Un fait porte atteinte à la considération privée quand il constitue l'inobservation ou l'oubli des vertus et des règles de conduite qui font l'honnête homme et le bon citoyen. Par exemple, il a été décidé que l'imputation d'avoir librement consenti à entrer dans la famille d'un scélérat a le caractère d'une diffamation (Cr. r. 23 déc. 1897, D. P. 99. 1. 170).
238. En ce qui concerne les faits portant atteinte à la considération professionnelle, il a été jugé qu'il y a diffamation : dans le fait de dire qu'un avocat a sciemment négligé une affaire parce que, venant de l'assistance judiciaire, elle exigeait de lui un concours désintéressé (Req. 7 nov. 1900, D. P. 1901. 1. 13); ... dans l'imputation adressée à un commerçant de laisser proT tester les traites tirées sur lui, surtout lorsqu'il les a acceptées, etc. — Au contraire, des critiques, même violentes, n'excédant pas le droit de libre discussion, d'opinions philosophiques, sociales ou religieuses attribuées à une société ne constituent pas le délit de diffamation, lorsqu'elles ne contiennent ni allégations, ni imputations à
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adresse de personnes déterminées. C'est ce i nui a été décidé dans un cas où des attaques ; violentes avaient été dirigées contre les doc- ; „.ines. les tendances et les agissements des francs-maçons (Cr. r. 16 fevr. 1893, D. 1 .
9 '239.° Les faits de nature à porter atteinte -, la considération politique, à la considération artistique ou littéraire peuvent être allégués ou imputés sans qu il y ait délit de difftmation, à la condition, toutefois, de ne pas dépasser les droits de la critique ( V. a cet égard, infrà, n« 253 et s.).
Désignation a ersonne
contre laquelk, l'imputation itiffmiamre est diriaée - L'imputation diftamatoire n est punissable que si elle est dirigée contre une personne déterminée. Il n'est pas nécessaire nue cette personne soit nommée; il suffit qu'elle soit désignée, et peu importe dans quels termes; une désignation quelconque suffit, pourvu qu'elle soit claire et qu 1 n'y ait aucun doute raisonnable (Ci. r. 17 mars 1898, D. P. 98. 1. 54-6). Ainsi, l'emploi d'un sobriquet transparent constitue une désignation suffisante pour autoriser la personne visée à agir en diffamation De même, le tiers nommé dans un article de tournai par une simple indication d initiale n'en est pas moins Vecevable à exercer des poursuites contre le journal, s. les juges reconnaissent, d'après l'ensemble des circonstances dans lesquelles la publication a eu lieu, que la désignation était suffisante. 241 La personne contre laquelle 1 imputation est dirigée peut être une personne collective : corps constitués, cours, tribunaux armée , administrations publiques, sociétés commerciales, instituteurs primaires d'un département (Cr. r. 16 juill. 1903, D. 1 - .jq04 1. 535), etc. Dans ce cas, si la diffamation atteint la pluralité des personnes, chacune d'elles a qualité pour demander la réparation du préjudice (Çr. r. 21 défi 1900, DT P. 1902. 1. 62). Mais il faut que la diffamation atteigne les personnes composant la collectivité, et non la collectivité elle-même. Ainsi, lorsque des injures et diffamations visent les membres d une congrégation désignée appartenant a une maison déterminée, chacun d'eux, pris individuellement , a qualité pour demander, à titre personnel, la réparation de la dillamation et des injures. Si l'imputation, visant un grand nombre de personnes, ne cause en réalité à aucune d elles un préjudice personnel , le délit de difiamation ne peut être relevé. C'est ce qui a ete décide à l'égard d'un article de journal contenant des attaques blessantes pour les artistes dramatiques. »,■•.«
242. 4° Intention de nuire. — L intention coupable est, comme pour les autres délits, un des éléments essentiels du délit de dillamatiou. En cette matière, outre la volonté de formuler l'imputation diffamatoire et la volonté de la publier, il faut encore le dessein de porter atteinte à l'honneur et a la considération, ou, du moins, la conscience, chez l'agent de l'imputation diffamatoire, du préjudice moral ou matériel que cette imputation doit occasionner par la publicité qu elle reçoit. — A cet égard, il a été décidé, notamment qu'il n'y a pas délit de diffamation, par suite de l'absence de toute intention de nuire, dans le cas où un individu, venant de perdre un billet de banque et dominé par l'intérêt sérieux, pressant et légitime qu'il avait de le recouvrer, impute publiquement à un tiers, mais à tort, de le lui avoir vole. 243. Les imputations diffamatoires sont de droit réputées faites avec une intention coupable ; cette présomption ne disparait qu'en présence de faits justificatifs suffisants pour démontrer la bonne foi du diffamateur, et dont il appartient au prévenu de fournir la preuve (Cr. c. lOjuill. 1908, D. P.
1904 1 446). Mais Pintention.de nuire doit être 'prouvée lorsque les expressions du discours ou de l'écrit incriminé ne sont pas absolument et expressément réprenensibles. Dans cet ordre d'idées, il a été juge que le gérant d'un écrit périodique ne peut échappera la responsabilité qui lui incombe à raispn des imputations ditlamatoires contenues dans cet écrit, en excipant de son ignorance du contenu des articles publies sous sa signature (Angers, 5 mars 1898, D. 1 . 98 2. 168). — De même, la bonne toi, invoquée par l'auteur d'un article de journal de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération d'un particulier, ne peut être admise quand l'auteur de l'article est un écrivain qui, rompu aux difficultés de l'art d'écrire, doit en connaître les dangers. 244. 5° Cas où l'imputation diffamatoire constitue l'accomplissement d'un devoir. - , i..__ii__ ,i'..«~ ;mnni5tif,n Hillainatc
Le publication d'une imputation diffamatoire -s constituer un délit quand 1 au-
ne peut pas uuu
teur de celte publication s'y trouvait oblige, et qu'elle constituait pour lui l'accomplissement d'un devoir. Ainsi, il n'y a pas de délit de diffamation, faute d'intention de nuire, dans le fait de l'actionnaire qui , sans animosité personnelle, mais justement préoccupé de la situation de la société, révèle devant ses coassociés les antécédents commerciaux d'un administrateur. .
245. 6° Cas où l'imputation diffamatoire constitue l'exercice d'un, droit. - L'exercice d'un droit n'étant jamais un acte punissable il n'y a pas délit de diffamation dans le fait d'imputer à autrui un acte de nature à porter atteinte à son honneur ou a sa considération, lorsque cette imputation constitue , de la part de son auteur, 1 exercice d'un droit. - Dans quels cas y a-t-il de la part de l'auteur de l'imputation exercice d'un droit? Diverses hypothèses peuvent se
P246. Tout d'abord, nul n'a le droit de publier ou de propager un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération d'autrui , par le seul motif que ce lait est vrai ou même qu'il est notoire. La vente du fait diffamatoire ne constitue pas une excuse légale du délit de diffamation (Cr. r. lOjuill. 1903 D P. 1904. 1. 446). Ce principe est absolu à l'égard des particuliers. Ainsi, même les individus qui ont subi une condamnation judiciaire n'en restent pas moins protégés, comme tous autres, par les lois qui prohibent et punissent la diffamation. Par suite, l'allusion faite dans un article de journal à des condamnations prononcées contre le plaignant , que ces condamnations soient réelles ou non , constitue une imputation diffamatoire. La vérité du fait diUamatoire peut seulement être invoquée comme une circonstance de nature a établir 1 absence d'intention coupable chez le prévenu ; celui-ci peut donc être admis à démontrer sa bonne foi au moyen de jugements et autres actes authentiques par lesquels les faits imputés auraient été constatés antérieurement. Tel serait le cas d'un journaliste qui, ayant signalé un candidat aux élections comme étant frappe d ineligibilite par l'effet d'une condamnation, prétendrait ainsi agir dans un intérêt public et , poulie démontrer, invoquerait l'autorité du jugement de condamnation. - Le prévenu peut encore produire des pièces et faire entendre des témoins dans le but d'établir sa bonne foi non pas au moyen de la preuve de la vérité du fait diffamatoire, mais en prouvant qu'il a eu raison de croire à la vente de ce fait circonstance qui pourrait sinon faire disparaître, du moins atténuer la culpa-
'247 La règle qui prohibe la preuve de l'existence du Fait diffamatoire reçoit exception dans les hypothèses prévues par 1 art. do, ç 1 et 2, de la loi de 1881, c'est-a-dire quand
les imputations sont dirigées contre des personnes ayant un caractère public ou contre les administrateurs d'entreprises financières, industrielles ou commerciales, faisant publiquement appel au crédit. En pareil cas , l'imputation diffamatoire constitue l'exercice d'un droit si le fait imputé est vrai, alors même qu'il serait de nature à nuire à l'honneur ou à la considération d'autrui, mais i charge par le prévenu de rapporter la preuve de son imputation. Si le prévenu rapporte la preuve des faits imputés, il doit être renvoyé des lins de la poursuite.
248. La provocation n'est pas une excuse légale en matière de diffamation , à la différence de ce qui a lieu en matière d injures publiques envers les particuliers (V. infro , n»* 308 et 309). Cependant, certaines provocations seraient de nature à faire disparaître la responsabilité de l'auteur de l'imputation diffamatoire, et celui-ci pourrait alors être déclaré non coupable, à défaut de toute intention de nuire. 11 en serait ainsi, par exemple, à l'égard de celui qui se serait borné à se défendre en repoussant , même avec une énergie excessive, une violente accusation.
249. Les jugements peuvent toujours être publiés, alors même qu'ils interviennent sur des procès dont le compte rendu est interdit (1. 1881, art. 39, § 2). Cette publication constituant l'exercice d'un droit, il en résulte qus le journaliste ne peut être poursuivi du chef de diffamation, alors même que le jugement publié relaterait des faits de nature à nuire à l'honneur et à la considération des tiers. Mais cette immunité ne saurait s'étendre à la publication d'un jugement, longtemps après l'audience, dans un but malveillant (V. aussi infrà, n» 338).
250. Sur les immunités concernant les discours tenus dans le sein de l'une ou l'autre des deux Chambres, ainsi que les rapports et toutes autres pièces imprimées par leur ordre- ... la production, d'écrits en justice, les comptes rendus judiciaires , V. infrà, n»= 404 et s., 409 et s., 421 et s.
251. Les droits de la critique en matière d'art, de science et de littérature n'autorisent jamais la diffamation. Mais la personne même de l'auteur, son honneur et sa considération privée et professionnelle , son caractère et sa probité artistique, scientifique ou littéraire, doivent être respectes. -Vinsi on diffame un écrivain ou un savant en l'accusant de plagiat; ... un peintre, en disant que le tableau qu'il expose comme étant un original n'est qu'une copie; ... un sculpteur, en disant que la statue qu il expose comme modelée n'est que moulée.
252. Les mêmes règles sont applicables à la critique de personnes revêtues d'un caractère public. tous les hommes qui prennent part à la conduite des affaires publiques appartiennent à la discussion; il n est cependant pas permis de porter atteinte a 1 honneur ou à la considération des hommes publics : les imputations diffamatoires diri- 1 «ées contre eux de mauvaise foi sont pums- I sables. Mais si elles sont relatives aux fonc- ! lions ou à la qualité, et si la preuve en est fournie , le délit de difiamation disparai (V. suprà, n° 247). Ainsi, il a été juge qu 1 n'y a pas difiamation dans l'article de journal qui après avoir imputé à un chef de service d'une exposition universelle d avoir passe avec un tiers un traité illicite dont la preuve a été faite, ajoute que ce traité constitue un « acte d'escroquerie et de concussion ». Cette dernière appréciation peut , d ailleurs, constituer un outrage envers un fonction-
" '253^ Les comptes rendus faits dans les journaux (sauf ceux qui bénéficient de 1 immunité : V. infrà, n<" 409 et s.) exposent leurs auteurs à des poursuites sis contiennent des diffamations, sans que le jour-
naliste puisse invoquer comme excuse la nécessité de renseigner l'opinion publique. Ainsi , il y n diffamation de la part d'un journaliste qui ajoute au récit d'un crime des détails individuels de nature a porter atteinte à l honneur des accusés, et affirme, après leur mise en liberté par une ordonnance de non-lieu, nue beaucoup de personnes continuent à croire à leur culpabilité.
254. Les hits d'un Intérêt général qui ittachentà V histoire contemporaine, soit
qu ils concernent des fonctionnaires, soit
qu'ils aieol trait aux actes des particuliers,
i ' m Jugement de l'historien.
c it et l'appréciation de ces faits, quand
nt empreinte de sincérité et exempts
de haine et de malveillance, ne constituent
pas le délit de diffamation.
255. Les polémiques entre journalistes sont, comme tous les écrits rendus publics,
par 1rs lois relatives à la diffamation. Cependant, le juge peut écarter l'intention diffamatoire en se fondant sur les provocations, les nécessités de la réplique et antres circonstances de même nature (V. suprà, n° 248). Ainsi jugé que l'accusation adressée dans un journal au rédacteur d'une autre feuille, a d'être plein de tendresse pour la Commune de Paris, pour les bandits de la Kévolution et de l'Internationale, » ne constitue pa9 le délit de diffamation ou d'injure, si ces Imputations sont justifiées par les marques de sympathie donnée par le plaignant à la Commune de Paris, et par les conditions de la polémique poursuivie entre les deux journaux.
256. La liberté de discussion doit être entière pendant la période électorale en ce qui concerne le mérite des candidats, leurs opinions, leurs actes et les garanties qu'ils offrent aux électeurs de bien gérer le mandat qu'ils sollicitent. Ainsi, la Cour de cassation
le droit pour les électeurs de discuter les candidats ne permet pas de voir une diffamation dans le fait d'apprécier, même en termes désobligeants , la politique suivie par le candidat, et de lui reprocher, même avec des commentaires blessants, ses relations avec les « ennemis de la France » (Cr. c. 29 juill. 1899, D. P. 1902. 1. 118).
257. Mais les nécessités et les ardeurs des luttes électorales n'autorisent pas les polémiques diffamatoires par la voie de la
e ou dans les réunions publiques. C'est ainsi, par exemple, qu'a été déclaré diffamatoire, bien que s'étant produit au cours d'une période électorale, l'article de journal reprochant à un candidat « la répudiation des traditions libérales de sa famille, le délaissement éhonté des souvenirs laissés par son aïeul, l'entente et l'alliance avec les
?lus mortels ennemis de celui-ci » (Cr r r. I897). - Toutefois, ces imputations diffamatoires peuvent trouver une excuse atténuante dans la bonne foi de leur auteur et la provocation dont il aura été l'objet.
258. La demande en radiation d'un citoyen de la liste électorale constitue l'exercice d'un droit et même l'accomplissement d'un devoir. Si donc elle est motivée sur un l'ait vrai, et de nature à faire opérer la radiation, la demande, lut-elle inspirée par une pensée malveillante, bénéficie de l'immunité accordée aux écrits produits devant les tribunaux. Il en est ainsi, du moins, si elle ne reçoit d'autre publicité que celle de l'audience du juge de paix : s'il est donné à la demande une publicité inutile, et si, en outre , elle a été formée pour nuire à celui
qui elle est dirigée, il peut y avoir iation. — Quand le fait 9ur lequel est basée la demande de radiation est faux, il y a sans aucun doute délit de diffamation.
259. 7" Publicité. — La publicité est une condition essentielle du délit de diffamation, punie pur les art. 30 à 32 de la loi
de 1881 , qu'il ait été commis envers les corps constitués ou les personnes publique désignées par ces articles, ou envers de simples particuliers. Ainsi, les imputations ou allégations de faits de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération d'autrui ne sont punissables , du moins en tant que diffamations , que lorsqu'elles résultent soit de discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit d'écrits ou d'imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit de placards ou affiches exposés aux regards du public (L. 1881, art. 23), soit de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images, mis en vente , distribués ou exposés (L. 1881, art. 28). — Sur les autres règles relatives à la publicité, V. suprà , nM 98 et s.
260. La diffamation rendue publique par d'autres moyens que ceux qui viennent d'être indiqués, ou celle qui n'a reçu aucune publicité, ne constitue pas un délit; mais elle peut être poursuivie comme contravention d'injure non publique. — La diffamation non publique peut, d'ailleurs, lorsqu'elle est commise à l'égard des personnes publiques désignées aux art. 222 à 225 c. pén., constituer le délit d'outrage envers un magistrat, un commandant ou un agent de la force publique dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions (V. suprà. n°» 198 et s.).
o. — Personnes protégées contre la diffamation (S. UlSets.).
I. Personnes publiques collectives
— Les personnes publiques collectives protégées contre la diffamation sont énumérées à l'art. 30 de la loi de 1881. — Cette énumération comprend : 1» les cours et tribunaux, expressions qui embrassent toutes les juridictions : Tribunaux civils et de commerce, Cour de cassation, Conseil d'Etat, Cour des comptes , conseils de préfecture , tribunaux militaires, tribunaux maritimes, justices de paix [lorsque la diffamation concerne un acte du tribunal et présenté comme tel : si la diffamation s'adresse au juge de paix personnellement, c'est l'art. 31 qui est applicable (V. infrà, n° 271)], conseils de prud'hommes, commissions électorales, commissions scolaires, etc.
262. 2° Les armées de terre et de mer (que la diffamation vise l'armée tout entière ou qu'elle concerne une fraction déterminée de l'armée, par exemple un régiment).
263. 3° Les corps constitués, c'est-à-dire tous les corps auxquels la Constitution ou les lois organiques , qui en forment le complément, ont attribué une partie de l'autorité ou de l'administration publique. On y comprend : le Sénat et la Chambre des députés;
— le conseil des ministres; — les conseils généraux, les conseils d'arrondissement, les conseils municipaux; — le conseil supérieur de l'Instruction publique; les conseils académiques; — les conseils de revision ; — les facultés de droit, de médecine, de théologie.
— Au contraire, on ne doit pas considérer comme des corps constitués, au sens de l'art. 30 de la loi de 1881 : les collèges électoraux, le clergé d'une paroisse, le clergé d'un diocèse, l'ordre des avocats, les compagnies de notaires, d'avoués, d'huissiers, le conseil de l'ordre des avocats, les chambres de discipline des compagnies de notaires, d'avoués, etc.
Les administrations publiques
— Les administrations publiques se distinguent des corps constitués en ce que, tout en participant à la gestion des diverses blanches du service public , elles ne forment pas un corps organisé. Par administration publique, on entend d'abord la réunion hiérarchique des fonctionnaires chargés de l'administration d'une partie des intérêts de
l'Etat, telle que les Douanes, les Contributions directes et indirectes, l'Enregistrement, les Postes et Télégraphes, et même tous les établissements utiles au service public, tels que les intendances militaires, l'administration de la police des villes , l'administration des préfectures et des souspréfectures, et aussi les administrations ayant pour objet exclusif la charité publique, telles que les hospices, les bureaux de bienfaisance. — Au contraire, d'après la jurisprudence, on ne doit pas comprendre sous l'expression « administration publique » les institutions de crédit placées sous le patronage de l'Etat, comme la Banque de France, le Comptoir d'escompte, le Crédit foncier, pas plus que les caisses d'épargne et les sociétés de secours mutuels.
265. L'art. 30 de la loi de 1881 , - à la différence de l'art. 31 (V. infrà, n° 280), — n'exige pas en termes formels que la diffamation envers les personnes publiques qui y sont énumérées se rapporte aux fonctions dont elles sont investies; mais cette condition y est implicitement contenue. Ces êtres moraux et fictifs ne peuvent pas, en effet, être atteints dans leur honneur ou dans leur considération d'êtres moraux ou fictifs, par les actes qu'accomplissent individuellement dans la vie privée les membres qui les composent. Les diffamations d'ordre privé, dirigées contre l'ensemble des conseillers formant une cour d'appel, par exemple, ne seront susceptibles d'être poursuivies qu'à la requête de chacun des conseillers.
266. Si le discours ou l'écrit diffamatoire vise nommément certains magistrats ou certains fonctionnaires, et que la diffamation , soit en raison de sa teneur, soit en raison des circonstances extrinsèques , atteigne la considération ou l'honneur de la cour, du tribunal ou de l'administration dont font partie les magistrats ou les fonctionnaires nommément désignés, l'imputation diffamatoire caractérise un double délit, et peut donner lieu à des poursuites, soit sur la plainte individuelle des personnes publiques nommées , en vertu de l'art. 31 , soit sur la plainte collective du corps constitué, en vertu de l'art. 30.
267. Sur la nécessité d'une plainte préalable à la mise en mouvement de l'action publique en ce qui concerne les diffamations envers les corps constitués, V. infrà, nOT35(5 et s. — Sur la preuve de la vérité des faits diffamatoires imputés aux corps constitués, V. infrà. n°s574 et s.
268. La peine prononcée par l'art. 30 est un emprisonnement de huit jours à un an et une amende de 100 à 3000 francs, ou l'une de ces deux peines seulement.
269. II. Personnes revêtues d'un caractère public. — La diffamation commise envers les personnes revêtues d'un caractère public est réprimée par l'art. 31 de la loi de 1881, qui édicté les mêmes peines que l'art. 30. Les personnes protégées par cet article sont : 1" les membres du ministère et les soussecrétaires d'Etat (lorsqu'ils sont visés individuellement).
Les membres de l'une ou de Vautre Chambre
271. 3» Les fonctionnaires publics et les dépositaires ou agents de l'autorité publique. — La catégorie des fonctionnaires publics comprend celle des dépositaires et agents de l'autorité publique, et il n'y a aucun intérêt à distinguer les uns et les autres. L'art. 31 protège : les magistrats de l'ordre administratif et judiciaire visés par l'art. 222 c. pén. (V. suprà, n" 198 et s.); — les agents dépositaires de la force publique visés par l'art. 224 c. pén., et les commandants visés par l'art. 225 c. pén. (V. suprà, nM 203 et 204); — certains agents du Gouvernement, tels que : le directeur d'une maison centrale de détention , les fonction-
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naires attachés aux armées comme administrateurs les commissaires, contrôleurs et
?900 H"? l^W '• * •» les ^ndics dès gens demer ' les inspecteurs des halles et marches de Paris, les ingénieurs et conducteurs des Jonts et èhausséls, les préposés des douanes les tardes d'écluse et de halage ; — le» rece eu? et percepteurs des Contribuions directes et indirectes, les receveurs d en eeistrement, d octroi , municipaux, - les fmploTls dès Contributions directes eUndrectes ; - les agents voyers ; - les J^rtts £es chemins de 1er assermentés; - les fonction naires de l'enseignement, et notamment les p ofesseursde faculté; - le ^decmcharg nar le préfet de 1 inspection d eaux tliei Ses privées; - les gardes établis pour la perception d'un droit de péage.
272. Le fonctionnaire est protège par l'art. 31 , alors même que l'acte de ses foncions, au sujet duquel il a été diffame, n est ms un acte légalement accompli dans les fimitësefrexercice régulier de ses attentions et qu'il se trouve, par suite annu lable pour incompétence, vice de formes violation de la lof ou excès de ponvair £. sur la même règle, en matière d outrage,
273. Les fonctionnaires étrangers non accrédités auprès du Gouvernement français en qualité d'agent diplomatiques ne peuvent "tre considérés en France que comme df simples particuliers, et les diffamations qui les concernent, alors même qu elles .ont ?r"it à l'exercice de leurs fonctions, ne tombent en aucun cas sous l'application de 1 art. 31 II en est ainsi, notamment, a égard des consuls étrangers. - En ce qui concerne fes agents diplomatiques étrangers, V. mfra,
D 274. 4» Les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent (L. 1881, art. 31). - On entend par citoyens chargés d'un service public, en dehors des fonctionnaires les citoyens qui, sans avoir la qualité de fonctionnaires publics, ont reçu à titre temporaire ou permanent une délégation de la puissance publique. D'ailleurs, les expressions de « citoyen chargé d'un service ou d un mandat public » doivent être considérées comme équivalentes de celles de « citoyen chargé d'un ministère de service public » employées par l'art. 224 c. pén. (V. supra,
D 275! Doivent être considérés comme tels : les membres des conseils généraux, des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux; les délégués sénatoriaux; les fonctionnaires de l'enseignement : membres du conseil supérieur de l'instruction publique, inspecteurs, recteurs, proviseurs de lycées, principaux de collèges, professeurs et maîtres adjoints à la nomination du pouvoir; les instituteurs ou institutrices communaux (Cr r. 5 déc. 1901, D. P. 1904. 1. 382); les membres d'un bureau électoral: les cantonniers; les syndics de faillite; le liquidateur nommé en vertu de l'art. 18 de la loi du 1« juill. 1901, pour procéder à la liquidation des biens d'une congrégation dissoute (la question peut toutefois être discutée); 1 adjudicataire d'un service public, dans le cas ou l'adjudication a pour effet d'attribuer a 1 adjudicataire une délégation des droits de 1 autorité, notamment : l'adjudicataire des droits de place dans les halles et marchés, 1 adjudicataire du poids public d'une commune un fermier d'octroi (Cr. r. 6 nov. 1896, D. P. y». 1 <>03) ■ le maire , en tant que président de la commission administrative des hospices ou du bureau de bienfaisance ( Cr. r. 2 sept. 1897 D. P. 99. 1. 93); le directeur d'un établissement public d'aliénés (Cr. r. 21 mai ""3 D P 99. 1. 428); les inspecteurs des
enfauls du premier âge \,Ce. c. iy mai D. P. 1900. 5. 533); les simples particuliers qui sont temporairement agents de 1 autorité et qui exercent un emploi dans un intérêt général, par exemple : le chef de service "rétribué, attaché à la commission d'une exposition universelle, ou le citoyen qui a participé à la direction d'une mission d'exploration ayant le caractère de service public; le citoyen qui a été accrédité par le président de la République auprès d un Gouvernement étranger pour obtenir des mesures propres à assurer dans ce pays la propriété artistique et littéraire des auteurs, compositeurs et artistes fiançais.
276. Au contraire, ne doivent pas être considérés comme des citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, au sens de ïart. 31 de la loi de 1881 : les électeurs; les candidats aux fonctions électives; les instituteurs libres; le professeur attache a une société d'enseignement professionnel, alors même que cette société est reconnue comme établissement d'utilité publique (Trib. corr. de Lvon, 2 janv. 1902. D. P. 1903. 2. 91); les employés inférieurs des administrations publiques'qui ne sont ni des fonctionnaires, ni des agents ou dépositaires de l'autorité publique, mais concourent à un service public sous les ordres d'un fonctionnaire supérieur, par exemple : le chef-adjoint du cabinet d'un ministre, les employés des ministères, des préfectures, des sous-préfectures, les secrétaires du sous-préfet; les secrétaires de mairie (Cr. r. 5 déc. 1901, D. P. 1904. 1. 382); les architectes municipaux; le vice-président et les membres des commissions administratives des hospices (Cr. r. 21 mai 1898, D. P. 99 1 428); les médecins des hôpitaux; les médecins des épidémies (Cr. r. 22 oct. 1896, D P 98 1 204); les médecins des enfants assistés (Civ. r!'24 mai 1898 D. P. 98 1- 1 les médecins charges de soigner les indigents; le directeur d'un hôpital municipal (Ch. réun. c. 29 déc. 1808, D, P. 99. 1 493)- le médecin de l'administration des chemins de fer de l'Etat (Poitiers, 3 fevr. 1905 D. P. 1905. 2. 120); le directeur dun établissement privé d'aliénés; les membres des bureaux de bienfaisance (Contra : Trib. corr. des Sables -d'Olonne. 31 dec. 1903, D P 1904. 2. 371); les agents des caisses d'épargne, et notamment leurs administrateurs ." contrôleurs et caissiers; le gouverneur, le secrétaire général, les directeurs des succursales et les autres agents de la Banque de France ou du Crédit foncier ; les directeurs et agents non assermentés des compagnies de chemins de fer; les agents de la compagnie générale des omnibus (Cr. r. 22 oct. 1896, î) P 98. 1. 151); le président ou le trésorier d'une société de secours mutuels reconnue ; les officiers ministériels : avoués, notaires, huissiers, commissaires -priseurs; les avocats; les experts désignés par justice (Cf. r. 14 mai 1898, D. P. 98. 1. 465); les liquidateurs judiciaires; les courtiers assermentés ; le mandataire choisi par le liquidateur des biens d'une congrégation dissoute (Angers, 14 janv. 1904, D. P. 1904. 2. 161 ; Comp. supra, n° 275); l'adjudicataire de travaux publics qui n'a reru du fait de l'adjudication aucune délégation de l'autorité ( Cr. r. 12 fevr. 189b, D P 99. 1. 551 I : les membres des chambres dé commerce françaises, surtout de celles nui sont instituées à l'étranger (Cr. r. 23 août 1900, D. P. 1903. 1. 166); les lieutenants de louveterie.
277. Le fonctionnaire qui, promu a un emploi public, l'exerce ostensiblement et sous l'autorité du Gouvernement, sans avoir encore prêté serment et sans avoir, des lors, qualité pour passer des procès-verbaux, doit néanmoins être considéré comme un citoven chargé d'un service ou d'un mandat public (Cr. r. 6 nov. 1S96, D. P. 98. 1. 203).
Les témoins. — Le témoin n est
01 il gé par lait. 3i de la loi de 1881 que s'il a "été diffamé à raison de sa déposition. Cet article ne s'applique donc qu'à 1 égard des personnes qui déposent sous la foi du serment, et non pas à l'égard de celles qui ne sont entendues qu'à titre de renseigne-
279. 6° Les jures. — Enfin, l'art. 31 protège les jurés contre la diffamation (V. aussi suprà, n° 201).
280. La diffamation envers les personnes revêtues d'un caractère public qui sont désignées ou visées par l'art. 31 de la loi de 1881 ne tombe sous l'application des peines particulières établies par cet article que lorsqu'elle a été commise envers les personnes dont il s'agit « à raison de leurs fonctions ou de leur qualité ». La diffamation envers ces personnes n'est pas punissable, en vertu de l'art. 31, lorsqu elle n incrimine que leur conduite ou leurs actes comme simples particuliers.
281. On considère les personnes designées ou visées par l'art. 31 comme diffamées à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, lorsque la diffamation s'adresse à la fonction ou à la qualité de la personne diffamée, alors même que le fait impute, tout en étant du domaine de la vie publique, ne constitue pas un acte de la fonction même. Ainsi, la relation entre la diffamation et 1 injure et les fonctions ou la qualité de la personne diffamée ou injuriée a été reconnue exister, par exemple, dans le cas où l'on imputait à un préfet de s'être , dans une partie de chasse, hautement couvert de son titre de préfet pour résister aux injonctions des gardes forestiers ; on a considéré que , dans ce cas, l'imputation constituait une attaque contre le fonctionnaire (Comp. infrà, n» 493). Au contraire, la diffamation ou l'injure ont été déclarées sans aucun rapport avec les fonctions ou la qualité dans le cas d'une imputation d'ivrognerie et dune allégation d'une condamnation en simple police pour faits se rattachant à ce vice, dirigées contre un maire, ou dans le cas où un conseiller -énéral , choisi par le préfet , en dehors de toute mission officielle , pour distribuer aux habitants des fonds provenant dune souscription , a été diffamé à l'occasion de 1 accomplissement de cette mission (V. aussi infrà, n» 494).
282. III- Particuliers. — La diffamation envers les particuliers est réprimée par l'art. 30 de la loi de 1881. Elle n'est punissable que si elle réunit les caractères du délit de diffamation énumérés suprà, n»s 230 et s.
283. Sont des particuliers, au sens de l'art 32. tous iudividus autres que les personnes qualifiées, énumérées ou visées par l'art 31, le chef de l'Etat français (art. 2b) ou d'un Etat étranger (art. 36) et les agents diplomatiques. Les personnes qualifiées, énumérées ou visées par l'art. 31, sont également comprises sous cette dénomination, quand elles ont été l'objet d'imputations diffamatoires qui ne sont pas relatives a leurs fonctions ou à leur qualité (V. supra, n" 281, m
'"284 L'art. 32 s'applique non seulement aux diffamations commises envers les individus, mais aussi à celles qui visent les personnes collectives, les êtres moraux ayant la personnalité civile : les sociétés commerciales en nom collectif, en commandite simple, en commandite par actions ou anonymes- les sociétés civiles, au moins lorsqu elles empruntent la forme des sociétés commerciales; les congrégations autorisées; les associations ntéraiFesf scientifiques ou autres déclarées d'utilité publique; les syndicats profession-
ni285. Les personnes collectives, autres que les corps constitués (L. 1881, art 30; V suvrà, n» 263). qui n'ont pas la personnalité civile et la capacité d'ester en justice, ne
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sont pas des particuliers au sens de l'art. 32. ri ne peuvent pas agir en diffamation en vertu
de cet article. Il en est ainsi, par exemple, des associations littéraires et autres non reconnues d'utilité publique, des congrégations non autorisées , etc.
286. Le prévenu de diffamation envers ni particulier n'est jamais admis à faire la preuve de la vérité des faits qu'il a imputés
riant, cette preuve n'étant pas de nature à faire disparaître le délit, sauf lorsqu'il s'agit de diffamations envers les directeurs et administrateurs de certaines entreprises industrielles (V. suprà, n°s247).
287. l.es tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour connaître de la diffamation envers les particuliers. — Ce délit est passible d'un emprisonnement de cinq jours à ms mois et d'une amende de 25 à 2000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement.
c. — Diffamation dirigée contre la mémoire des morts (S. 1007 et s.).
288. 1. Délit de diffamation. — Aux termes de l'art. 34 de la loi de 1881, « les art. 39. 30 et 31 (lire 30, 31 et 32) ne seront applicables aux diffamations ou injures diri-
contre la mémoire des morts que dans
le cas où les auteurs de ces diffamations ou
injures auraient eu l'intention de porter at-
inte a lhonneur ou à la considération des
héritiers vivants, n
289. Deux conditions sont d'abord nécessaires à l'existence du délit : 1» l'imputation, dirigée contre un mort, d'un fait déterminé
une à nuire à l'honneur ou à la considération de sa mémoire; 2° un préjudice iel ou moral résultant, pour les héritiers de la personne morte, de l'imputation dirigée contre la mémoire de celle-ci. Ainsi, l'application de l'art. 34 suppose un dom-
résultant, pour les héritiers, d'une diffamation produite contre la mémoire de leur auteur décédé, c'est-à-dire de la publication d'un fait déterminé de nature à nuire à l'honneur ou à la considération, non pas
mêmes, mais de la mémoire du mort.
C'est cette imputation à la mémoire du mort qui donne ouverture à l'action pénale quand, en même temps qu'elle atteint cette mémoire, elle nuit à l'honneur ou à la considération des héritiers, sans qu'aucune imputation ait été dirigée contre eux personnellement (Cr. r. 29avr. 1897. 11. P. 99. 1. 25). Il a été décidé, à cet égard, que l'imputation, dans un article de journal, à la mère du plaignant décédée, de relations irrégulières d'où serait issu un enfant naturel , constitue, envers la mémoire de la défunte, une diffamation ayant pour but de porter atteinte à l'honneur et à la considération de son fils (Cr. r. 15 nov. 1900, H. P. 1901.1. 286).
290. Il faut, en troisième lieu, qu'il y ait eu , de la part de l'auteur de la diffamation , intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers du mort dont la mémoire a été diffamée. Cette intention de nuire aux héritiers vivants résulte en ce cas, comme pour les autres diffamations commises par la voie de la presse, de la connaissance certaine que le diffamateur a eue, avant l'action, du préjudice qu'il allait causer aux héritiers vivants de la personne diffamée, en portant atteinte à leur honneur ou à leur considération. Notamment, il a été jugé que cette intention délictueuse est suffisamment établie à rencontre d'un prévenu, auteur d'un roman paru dans un journal périodique, roman qui ne pouvait être considéré comme un compte rendu fidèle et de bonne foi des débats judiciaires d'une affaire criminelle, et qui contenait contre la mère et l'aïeule des parties civiles des imputations diffamatoires que ni la procédure écrite ni les débats publics n'avaient révélées, alors que ce prévenu avait fait, par ces imputations, planer un doute sur la légitimité de la nais-
sance des plaignants et n'avait eu pour but que le lucre, et pour moyen qu'une spéculation inavouable.
291. L'action accordée par l'art. 34 de la loi de 1881 aux héritiers du mort diffamé n'est pas exercée par eux au nom du mort et comme continuateurs de la personne ; c'est une action personnelle ayant pour base la lésion éprouvée par eux et qu'ils exercent en leur qualité propre d'héritiers atteints dans leur honneur et leur considération (C. d'ass. de la Seine , 3 déc. 1900, D. P. 1901. i. 285). Mais l'imputation à la mémoire d'une personne morte étant l'élément caractéristique et prédominant du délit défini par l'art. 34 de la loi de 1881, c'est en considération de la personne même du mort qu'il convient, soit de qualifier le délit, soit de déterminer la compétence. Ainsi, lorsque le mort diffamé est une personne qualifiée aux termes de l'art. 31 de la loi de 1881 , et que sa mémoire a été diffamée ou injuriée à raison des fonctions qu'il exerçait, ou de la qualité dont il était revêtu de son vivant, ses héritiers, même simples particuliers, s'ils exercent l'action qui leur est conférée par l'art. 34, doivent la porter devant la cour d'assises, et la preuve de l'imputation sera recevable. Au contraire, le fait imputé est-il relatif à la vie privée du défunt, que celui-ci ait ou non exercé des fonctions publiques, toute preuve est prohibée et le tribunal correctionnel doit être compétent.
292. Les héritiers de la personne dont la mémoire a été diffamée ne peuvent pas exercer l'action civile séparément de l'action publique (L. 1881, art. 46), lorsque l'imputation est relative aux fonctions ou à la qualité du défunt, ou à sa déposition comme témoin. — Mais les héritiers peuvent exercer l'action civile en dommages-intérêts résultant de l'art. 1382 c. civ., devant le tribunal civil, toutes les fois que l'imputation dirigée contre la mémoire de leur auteur ne concerne que sa vie privée, ou bien lorsqu'elle manque de l'un des éléments nécessaires pour constituer un délit punissable, par exemple, dans le cas où la diffamation envers la mémoire d'un mort n'a pas été accompagnée de l'intention de nuire aux héritiers du défunt.
293. La réparation qui pourra être obtenue par les héritiers consistera soit dans l'allocation de dommages-intérêts, soit, s'il s'agit d'un livre, dans la défense d'en continuer la vente jusqu'à ce que l'ouvrage ait reçu les modifications nécessaires, ou encore dans l'obligation , pour l'éditeur, d'insérer dans tous les exemplaires de l'ouvrage restant à sa disposition, ainsi que dans' toutes les éditions ultérieures, les documents rectificatifs produits par les héritiers.
294. Tous les héritiers sans distinction ni limitation de degré de parenté trouvent, dans In solidarité de famille qui les unit au mort diffamé, le droit de se prévaloir de la disposition de l'art. 34, à la seule condition de démontrer , chez le prévenu , l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la famille, des héritiers du défunt en général.
295. Sur les autres conditions de la recevabilité de l'action, V. suprà, Instruction criminelle, nos 13 et s.
296. II. Droit de réponse. — Les héritiers peuvent toujours user du droit de réponse prévu par l'art. 13 (L. 1881 , art. 34, tn fine). D'après la Cour de cassation, le droit de réponse est étroitement limité aux cas prévus par le paragraphe 1" de l'art. 34; les héritiers des personnes contre la mémoire desquelles des diffamations ou injures ont été dirigées, peuvent seules user du droit de réponse en se conformant à l'art. 13. — Il permet de repousser toute attaque injurieuse, toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la con-
sidération de la personne décédée à laquelle il est imputé; il peut s'exercer pour défendre la mémoire de la personne attaquée et conserver intact le patrimoine moral, sans qu'il soit nécessaire que l'écrivain ait eu, en rédigeant son article, une intention malveillante à l'égard du défunt ou de ses héritiers (Cr. r. 10 mai 1900, D. P. 1901. 1. 137).
B. — De l'injure.
a. — Délit d'injare ( s. 1032 et s.).
297. I. Caractères généraux. — Le délit d'injure suppose la réunion de trois éléments : 1» L'emploi d'une expression outrageante, d'une invective, d'un terme de mépris ne renfermant l'imputation d'aucun fait déterminé, comme, par exemple : animal, cochon, misérable, canaille, renégat, insolent, voleur de familles (Cr. r. 19 juill. 1899, D. P. 1901. 1. 511 ), mouchard (Cr. r. 17 mars 1898, D. P. 98. 1. 546), imbécile, cabotin (Cr. r. 23 janv. 1902, D. P. 1904. 1. 383), à la différence des expressions de : fanatique, nationaleux , fervent de sacristie ( Même arrêt).
298. Dans certains cas, les propos incriminés peuvent consister dans l'imputation d'un fait, mais d'un fait trop peu précis pour constituer une diffamation; cette imputation vague pourra constituer alors une injure. C'est ainsi qu'il a été décidé qu'il y avait délit d'injure dans les propos : « C'est un parvenu parti de rien , et arrivé très rapidement à la fortune; » ... dans le fait de qualifier une personne de franc-maçon, en assimilant les francs - maçons aux anarchistes (Cr. r. 6 avr. 1895, D. P. 99. 1. 577). Il a été jugé qu'au contraire l'injure considérée en elle-même , et abstraction faite de la condition de publicité ou de non -publicité qui en fait un délit ou une contravention, ne résulte, en l'absence de la preuve, bien établie, d'une intention blessante, ni du fait de dire d'une personne qu'elle a la teigne ou la gale, ni du fait d'avoir donné le nom d'une personne à un chien, ni du fait d'appeler une personne agent de police, ni de la qualification d'agent d'affaires donnée à un avocat (Cr. r. 13 juill. 1900, D. P. 1901. 1. 376).
299. 2° L'intention de nuire. — L'intention de nuire, de causer à autrui un dommage matériel ou moral , de l'atteindre dans son honneur, sa considération, sa dignité, est un élément essentiel du délit d'injure. — Sur cette règle , qui découle du principe général déjà exposé en matière de diffamation, V. suprà , n« 242 et 243.
300. 3° La publicité. — La publicité est un élément du délit d'injure. Comme en matière de diffamation , la publicité qui caractérise légalement le délit d'injure est celle qui résulte d'un des modes de publication déterminés par les art. 23 et 28 de la loi de 1881 (V. suprà, n°s 98 et s.).
301. La vérité des injures proférées n'est jamais une excuse légale et péremptoire du délit.
302. II. Injure publique envers les corps ou les personnes désignés par les art. 30 et 31 de la loi de 1881. — Le délit d'injure publique se distingue, comme le délit de diffamation, du délit d'outrage envers les personnes désignées aux art. 222 et s. c. pén. dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, et punis par lesdits articles, sans distinction entre les outrages commis publiquement et ceux qui n'ont pas reçu de publicité (V. suprà, n03 98 et s.). Il est à remarquer, toutefois , que les personnes visées par les art. 224 et 225 c. pén. ne sont point protégées par ces articles contre l'outrage par écrit ou par dessin , de sorte que ce genre d'outrage n'est jamais punissable que comme délit d'injure, en vertu de 1 art. 33, s'il a été public, ou en vertu de l'art. 471 c. pén., si la publicité fait défaut.
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303. Les injures envers les corps constitués et les personnes publiques consistent
remploi d'expressions outrageantes, de termes de mépris ou d'invectives (V. supra, 197 et 298). Il faut, en outre, que les expressions employées caractérisent des actes se rattachant à la fonction ou a la qualité de la personne injuriée, ou à sa déposition, s u s'agit d'un témoin. Si elles s'adressent aux actes de la vie privée du fonctionnaire public, elles ne sont punissables qu'à titre d injure envers un particulier (Cr. r. 12 fevr. -1903, 1). P. 1904. 1. 30). . j
304. Les injures relatives a des fonctions irrégulièrement exercées sont punissables en vertu de l'art. 33, § 1", comme les diffamations le sont en pareil cas (V. supia,
305. A la différence de l'injure commise contre les particuliers (Y. infra, n» 308) celle qui s'adresse aux corps constitues ou à l'une des personnes désignées dans les art. 30 et 31 de la loi de 1881 reste punissable, bien qu'il y ait eu provocation.
306. L'injure prévue par le premier alinéa de l'art. 33 est déférée à la cour d assises — Elle est punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois, et dune amende de 18 à 500 francs, ou de 1 une de ces deux peines seulement.
IIL Injure publique envers les par
T -..•-__ — kli/inâ onvprs e
suprà , n»s 297 et s.
308. La provocation est une excuse légale du délit d'injure commis envers les particuliers (Cr. r. 22 juill. 190o, D. P. 190o 1 369). Elle fait entièrement disparaître le délit et en détruit le caractère délictueux. _ La loi n'a pas défini le caractère de la provocation d'injure, et il y a heu pour chaque espèce, d'apprécier si 1 excuse de provocation peut être admise (Req. 2o mai 1898 D. P. 98. 1. 379). On a considère qu il y avait
provocation, notamment, lorsque le prévenu a été injurié le premier par le plaignant, lorsque les paroles injurieuses ont ete proférées en réponse à des violences accompagnées de paroles outrageantes , lorsque les i orts ont été réciproques. .
309. La provocation rend 1 injure non punissable, quel que soit l'intervalle de temps nui s'est écoulé entre la provocation et 1 înfure. Ainsi, une injure peut être excusée oar une provocation remontant a quelques heures. Il faut cependant que cet intervalle ne soit pas assez long pour qu on n aperçoive plus aucun lien entre la provocation et l'injure. , .
310. Le délit d'injure envers les particuliers est de la compétence du tribunal correctionnel (art. 45, § 2). Il est puni d un emprisonnement de cinq jours a deux mois, et d'une amende de 16 à 300 trancs, ou de lune de ces deux peines seulement.
b. — Contravention d'injure ( S. 1060 et s.).
311. L'injure non publique est une simple contravention (art. 33, § 3). - L .injure n'est pas publique, soit quand elle n a reçu aucune publicité, soit quand elle a ete rendue publique par un moyen différent de ceux qui sont déterminés par les art. 23 et 28 — Sur ces moyens, V. supra, n» luu.
312. L'injure non publique doit réunir les autres conditions générales du délit d injure (V. suprà, n- 297 et s.). - L'mjure non publique est punissable, sans qu il y ai t à distinguer si elle a été commise verbalement, où bien par écrit ou par dessin. — De même, il est admis que la diffamation non publique constitue .me simule contravention d'injure (Civ. c. 20 déc. 1899, D. P. 1900. 1.
157 ). ' 313. Le troisième alinéa de l'art. 33 punitsans distinction toute injure non publique,
qu'elle soit commise envers un particulier l ou qu'elle vise un fonctionnaire public a | raison de ses fonctions ou de sa qualuv. Cependant, il y a lieu d'appliquer non l'art, ai, mais l'un des art. 222 et s. c. pen. a 1 injure non publique adressée à l'un des dépositaires ou agents de l'autorité ou de la force publique visés par ces articles dans 1 exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs ibnctions. L'art. 33 n'est applicable a 1 injure commise envers un fonctionnaire public que : 1° si le fonctionnaire injurie n est pas compris dans l'énumération donnée par les art. 222 et s. ; 2» si l'injure est commise par un écrit ou par un dessin non rendus publics envers les personnes visées par les art 222 et 224; 3» si l'injure est commise eu dehors de l'exercice des fonctions et n est point relative aux fonctions ou a la qualité ; 4" si elle a été commise hors de la présence du fonctionnaire injurié ou d'une personne qualifiée pour le représenter. ,,„„„.„
314. Par exception a la règle d après laquelle les contraventions sont punissables, abstraction faite de tout élément intentionnel (V. suprà, Contravention, n" ij , l'intention de nuire est un élément essentiel de la contravention d'injure comme du dent d'injure (V. suprà, n» 299).
315. La provocation est une excuse légale de la contravention d'injure, sous les mêmes conditions que lorsqu'il s agit du délit d'injure (V. supra, n« 308 et 309).
316. L'injure non publique est, aux termes de l'art. 33, punie de la peine édictée par l'art. 471 c. pén. (V. supra, Contravention, n» 17). .
317. Bien que l'injure non publique soit punie des peines édictées par un article du Code pénal, elle n'en est pas moins une contravention prévue par la loi sur la presse. Il en résulte que la répression des intractions de cette nature est soumise aux règles spéciales établies par la loi de 1881 par dérogation au droit commun. Notamment, l'action publique et l'action civile se pres: crivent par trois mois à compter du jour ou elles ont été commises , ou du jour du dernier acte de poursuite. - V. toutefois, mfra, n» 461.
c. — Injure envers la mémoire des morts (S. 1066). 318. L'art. 34 de la loi de 1881 étend aux injures dirigées contre la mémoire des morte les dispositions pénales de 1 art. ii, S§ et 3. Mais cette application est subordonnée, aussi bien que lorsqu'il s'agit d'une diffamation, à cette condition essentielle, que les auteurs de ces injures aient l'intention de porter atteinte à l'honneur ou a la considération des héritiers vivants.
319. Les règles relatives a la diffamation envers la mémoire des morts (V. typra, n»» 288 et s.) paraissent s'appliquer a I injure envers la mémoire des morts, en tenant compte, toutefois, des caractères qui distinguent la diffamation de l'injure, notamment au point de vue de la provocation (V. suprà, n°* 308 et 309).
s 4. _ Délits contre les chefs d'Etats et agents diplomatiques étrangers.
\ — Offense envers les chefs d'Etat étrangers (S. 1071 et s.).
320. Le délit d'offense envers les chefs d'Etat étrangers est puni, par l'art. 36 de la loi de 1881, d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 a 3000 fi., ou de l'une de ces deux peines seulement. — L'expression offense a , dans cet article , le même sens et la même portée que dans
art 26 (V. suprà, n°« 159 et s.). Par les
mots chefs d'Etats étrangers, il faut entendre
les souverains et présidents de républiques.
L'offense doit être dirigée contre la
personne même du chef d'Etat étranger. Il
n'y a, d ailleurs, pas a distinguer entre 1 otfense qui se rapporte aux fonctions ou a la qualité et celle qui concerne les actes de la vie privée. D'autre part, l'offense est réprimée alors même qu'elle se réfère a des actes antérieurs à l'avènement ou à l'investiture du souverain étranger.
322. L'offense dont il s'agit uoit avoir été commise publiquement. La publicité n'est pas, en ce cas, restreinte aux moyens limitativement déterminés par les art. 2o et 28 de la loi de 1881 (V. supra, n» 100); elle comprend tous les moyens employés publiquement pour réaliser le délit. Ainsi, le délit d'offense envers des chefs d Etats étrangers pourra se commettre par des sittlets, des huées , des gestes irrespectueux , des salutations ironiques. - En outre, par application du droit commun, ce délit exige, pour être punissable, l'intention criminelle chez son auteur.
B. - Outrages aux agents diplomatiques accrédités près le gouvernement de la République (S. 1082 et s.).
323. L'art. 37 de la loi de 1881 punit I V outrage (expression qui doit être ici con- I sidérée comme équivalente à celle d offense : ! V suprà, n» 320) envers les agents diploma- I tiques (ambassadeurs, envoyés, ministres 1 plénipotentiaires, ministres résidents, chargés d'affaires) accrédités près du gouvernement de la République. — L'art. 3/ ne protège pas les consuls étrangers résidant en France; les outrages dirigés contre eux ne sont punissables que sous l'incrimination de diffamation et d'injures envers les particuliers. Il n'est pas non plus applicable aux agents diplomatiques français , qui doivent être considérés soit comme des fonctionnaires publics, soit comme des dépositaires ou agents de l'autorité publique. - L outrage n'est puni par l'art. 37 que s il est commis publiquement (V. supra, n» 322) - La peine est un emprisonnement de huit jours à un an et une amende de 50 a 2000 tr. C. - Compétence. — Poursuite (S. 1096 et s.). 324. Les délits visés suprà, n°s 320 et s., sont, depuis la loi du 16 mars 1893 (D. 1 . 93 4 64), de la compétence des tribunaux correctionnels. — La poursuite a lieu soit à la requête de la personne outragée, soit d'office sur la demande adressée au ministre des Affaires étrangères, et, par celui-ci, au ministre de la Justice. - La saisie et 1 arrestation préventive sont autorisées (L. îsm art. 60, modifié par la loi de 1893) - La preuve de la vérité des imputations diffamatoires est interdite.
Art, 5. _ Publications interdites.
k icr. _ Interdiction de publier les actes de procédure criminelle (S. 1103 et s.).
325. H est interdit de publier les actes d accusation et les autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu ils aient été lus en audience publique (L. 1SS1, art 38) _ L'interdiction s'applique a tout acte d'information préparatoire établi par un officier de police judiciaire , a tout procès-verbal d'interrogatoire, de témoignage ou de constat dressé par le juge d instruction ou par ceux auxquels il a donné commission rogatoire, à tout rapport d'expert, etc. - Mais si les procès-verbaux de saisie dresses dans' les conditions prévues par la loi sont des « actes de procédure », on ne saurait attribuer le même caractère aux pièces saisies elles-mêmes, notamment a des lettres missives saisies au cours d'une information judiciaire et jointes au dossier; en conséquence, le fait, par un journal, de publier L lettres avant leur lecture en audience publique ne tombe pas *ous application de l'art. 38 (Cr. r. 8 janv. 1904, D. P. 1904.
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0^.0. I- 1 u 11 partiel] esl interdite comme la reproduction totale. On ne peut même pas donner une relation dn contenu " . faite en forme de ré
eux 1 1 1 1 • ■ évidente similitude.
327. D'autre part, la publication prohibée s'entend, non pas exclusivement dune reproduction dans les journaux, mais de toute
■ ■1 que, I :11e qu'une repro- 11 dans u 11 mémoire distribué par a van
Enfin, la prohibition frappe la publi
ices appartenant à une procédure criminelle aussi bien lorsqu'elle est laite dans l'intérêt de la défense une
e il de nature à lui préjudi 1 [saur dans le ras de plainte en diffamation). V. iiifiù . n :!.">ti, in /
329. L'i ion de publier les d'une procédure criminelle ou correctionnelle ■ termes de l'art. 38, <iu . 10ment où ci al été lus en aud publique. Mais il ne faut pas prendre ce! nières expressions à la lettre : les peines de la publication anticipée ne sont pas
■lui qui publie, après la cl
bats . un acte de procédure dont lecture n'a pas été données l'audience, ou dont lec- 1 ure a été donnée à une audience de huis clos.
L'infraction prévue par l'a
par le seul fait de la publication de l'acte; elle n'admet pas l'excuse tirée de la bonne foi ou des motifs légitimes qui auraient pu déterminer l'auteur de la publication. — Elle est de la compétence des trii\ correctionnels. — La peine est une amende I 000 francs.
331. L'art. 5, § 3, de la loi du 28 juin. 1894 (D P 94. I. 81) interdit, sous les peines indiquées iufrà, n°335,la publication ou divulgation, dans les cas prévus par
le ceux où le fait incriminé a un caractère anarchiste, de documents ou actes de procédure spéciliés à l'art. 38 de la loi de 1881.
§ ■!. — Interdiction de rendre compte de liciaires, et des délibérations Intérieure» des cours et tribunaux.
A. — interdiction de rendre compte de certains débats judiciaires (S. 1117 et s.).
332. Il est des débats dont le compte rendu est directement prohibé par la loi. — En premier lieu, il est interdit de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée (L. 1881, art. 39). La loi interdisant de rendre compte des seuls procès en diffamation, el , parmi ces derniers, seulement de ceux où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée, il en résulte qu'il est permis de rendre compte des procès : pour offense au président de la République, aux chefs d'Etats étrangers; pour outrages en-
des agents diplomatiques étrangers; pour diffamation réprimée par les art. 30 el 31 de la loi de 1881 ; pour injures envers les corps constitués ou envers les particuliers. Quant aux outrages prévus par le Code pénal, les procès auxquels donne lieu la répression de ces délits sont absolument étrangers à l'interdiction du rendu.
333. En second lieu, il est interdit, aux termes de l'art. 3 de la loi du 27 juill. 1884 sur le divorce.de reproduire les débats auxquels donnent lieu les instances en divorce et en séparation de corps. Cette disposition étant incorporée au Code civil (art. 239, S 3), l'infraction qu'elle prévoit échappe aux règles spéciales édictées par la loi sur la presse, notamment en ce qui concerne la
Frocédure de la poursuite, la prescription de action, etc. C'est un délit de droit commun.
334. D'autre part, l'art. 39 de la loi de 1881 confère aux cours et tribunaux le pouvoir d'interdire le compte rendu des procès
dont ils sont saisis, sans que le hni ait été ordonné. Mais l'exercice de ce pouvoir est limité aux affaires civiles et commerciales, sans être étendu aux mat criminellesou correctionnelles, l'ourcelles-ci, le compte rendu ne peut être interdit qu'à "I des procès jugés à huis clos.
335. L'art. 5, S I". de la loi du 28 juill. 1894 sur la répression des menées anarchistes apporte une exception i la règle qui vient d'être indiquée : dans les cas prévus par la loi de 1894 précitée, et dans tous ceux où le l'ait incriminé a un caractère anarchiste, les cours et tribunaux peuvent interdire, en toutou partie, la reproduction des débats, en tant que cette reproduction pourrait présenter un danger pour l'ordre public. Toute infraction à cette défense est punie d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 1000 à 10000 francs.
336. En interdisant de rendre compte de certains procès, la loi prohibe la relation, sous une l'orme quelconque, des actes de procédure, des débats, des plaidoiries, ainsi que des incidents ou des impressions d'audience. — En outre , les expressions « compte rendu o comprennent non seulement les débats qui se produisent à l'audienee, mais aussi les faits qui motivent la poursuite de I instance, tout ce qui concerne l'instruction de l'affaire, et la procédure qui précède l'audience. — Cependant, 1 interdiction de rendre compte d'un procès ne s'étend pas à la simple annonce, notamment dans un journal, de l'action ou de la poursuite, sans indication détaillée des faits qui y donnent lieu, et malgré la désignation des parties. Et même , le plaignant d'une action en diffamation est autorisé, non pas seulement à annoncer qu'il a formé une plainte, mais à publier le texte soit de la plainte proprement dite qu'il a déposée au parquet, soit de la citation qu'il a donnée au tribunal correctionnel, soit de l'assignation en dommages-intérêts qu'il a fait signifier devant le tribunal civil.
337. L'interdiction de rendre compte d'un procès soit en matière de diffamation . de divorce ou de séparation de corps , soit en vertu d'une décision judiciaire, ne s'étend pas à la publication du jugement (L. 1881, art. 39).
338. Le droit de publier les jugements n'est d'ailleurs pas sans limites. D'abord, la publication d'un jugement ancien, faite dans le but malveillant de rappeler une condamnation infligée à un individu, ne saurait bénéficier de l'immunité (Comp. suprà, n° 246). Il a été jugé que si l'art. 39 de la loi du 29 juill. 1881 autorise la publication des jugements en matière de diffamation , c'est à la condition que cette publication soit contemporaine du jugement; que, par suite, il y a délit de diffamation dans le t'ait de publier, avec la désignation de la personne condamnée, un jugement en matière de diffamation rendu depuis plus de trois ans (Trib. corr. de la Seine, 8 juin 1904, D. P. 1905. 2. 150). En second lieu, des insertions multipliées, même contemporaines du jugement (dans des journaux autres que ceux désignés par le jugement, s'il s'agit d'un jugement rendu sur une poursuite en diffamation), pourraient motiverune demande en dommages - intérêts , si ces insertions avaient été faites avec intention de nuire, et si elles avaient, en effet, porté préjudice à la partie condamnée.
339. La peine qui frappe le compte rendu, dans le cas où il est interdit par la loi, est une amende de 100 à 2000 francs.
B. — Interdiction de rendre compte des délibérations intérieures du jury ou des cours ou tribunaux (S. 1148 et s.).
340. Cette interdiction , contenue dans l'art. 39 de la loi du 29 juill. 1881 , ne s'ap-
plique qu'à la délibération elle-même. Ainsi, il n'est pas permis d'indiquer le ( hiffre de voix composant la majorité qui s'est formée sur telle ou telle question. Mais l'interdiction ne s'étend pas au delà : par exemple, on peut rendre compte, sans tomber sous le coup de la loi, d un incident dans lequel un juré se serait livré, dans la salle des délibérations, à des voies de fait sur l'un de ses collègues.
341. La peine, en ce cas, est celle qui est indiquée tuprà, n° 339.
§3. — Intcritui ., et d'annoncer
des souscriptions pour le damnations j
342. La loi de 1881 (art. 40) interdit d'ouvrir et d'annoncer publiquement souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, frais et dommages -intérêts prononcés par des condamnations judiciaires en matière criminelle et correctionnelle.
343. Les souscriptions publiques sont seules défendues : la prohibition ne s'applique pas aux souscriptions particulières faites sans publicité. — Mais il suffit, pour qu'elle soit punissable , que l'ouverture ou l'annonce de la souscription ait eu lieu publiquement. Peu importe par quels moyens a été réalisée cette publicité. Ainsi, il y a infraction à l'art. 40, par exemple, dans le fait de déposer une liste de souscription dans un café ou dans un autre lieu public, pour indemniser d'une condamnation prononcée en matière criminelle ou correctionnelle.
344. L'interdiction s'applique aux souscriptions ayant pour but d'indemniser des conséquences d'une condamnation en matière criminelle ou en matière correctionnelle ( ce qui doit s'entendre d'une condamnation prononcée par la juridiction correctionnelle, alors même que, par exception, l'infraction ne serait punie que de peines de simple police, comme l'exercice illégal de la médecine ; Cr. r. 21 févr. 1891, D. P. 9!. 1. 445). — Mais la prohibition ne concern ; pas les souscriptions pour indemniser des condamnations prononcées en matière de simple police ou en matière civile.
345. La peine est un emprisonnement de huit jours à six mois, et une amende de 100 à 1000 francs, ou l'une de ces deux peines seulement.
Art. 6.
- Application des peines (S. 1158 et s.).
346. Les délits spéciaux de la presse sont soumis aux principes généraux du droit pénal sur l'application des peines. Cependant, à cet égard, la loi de 1881 contient quelques dérogations au droit commun.
347. Tout d'abord , l'aggravation des peines résultant de la récidive n'est pas applicable aux infractions prévues par cette loi (art. 63). — Par cette expression infraction, il faut comprendre tous les crimes et les délits de publication, ainsi que les contraventions à la police de l'imprimerie, de la presse périodique, de l'affichage et du colportage qui sont frappés de peines correctionnelles. Mais celles de ces contraventions qui ne sont frappées que de peines de simple police sont presque toutes passibles d'une certaine aggravation de peine, en cas de condamnation pour une contravention de même nature dans les douze mois antérieurs à la nouvelle contravention (V., notamment , les contraventions prévues par les art. 2 et 4, suprà, n»s 5 et s.).
348. En ce qui concerne le non cumul des peines (V. suprà, Peine, nos 13 et s.), l'art. 63, § 2, de la loi de 1881, reproduit la règle générale de l'art. 365 c. instr. cr. prohibant le cumul des peines. Toutefois, la prohibition du cumul ne s'applique qu'aux
PRESSE-OUTRAGE
crimes et délits de presse , et non pas aux infractions punies de peines de simple police. Quant aux contraventions de presse punies de peines correctionnelles (contraventionsdélits , la prohibition du cumul des peines leur est applicable (V., au surplus, sur ce dernier point, suprà , Peine, n» 14 in fine). 349.Lescirconstancesatténuantespeuvent être accordées pour toutes les infractions réprimées par la loi de 1881 , qu'il s'agisse de crimes, de délits, de délits- contraventions ou de contraventions de police (art. 64, S 1"). La peine prononcée ne peut alors excéder la moitié de celle édictée par la loi (L. 1881, art. 64, §2). .,. .
350. La loi de 1881 s'en est référée au droit commun en ce qui concerne les faits qui sont de nature à détruire complètement le caractère punissable de l'infraction, c està-dire quant aux faits justificatifs (V. mfrà, Responsabilité pénale). _
351. L'excuse tirée de la bonne foi est applicable à tous les crimes et délits de publication , en vertu de la disposition gèneraie de l'art. 64 c. pén., l'intention criminelle formant l'un des éléments constitutifs de tout crime ou délit de publication (Y., notamment, suprà, n»s 242 et 243). — Il en est autrement pour toutes les contraventions de presse , sans qu'il y ait à distinguer entre les contraventions punies de peines de simple police et celles qui sont frappées de peines correctionnelles; la bonne foi de l'auteur de l'infraction ne saurait alors le faire échapper à l'application de la peine. _ Sur ce point, et sur le principe général, V. infrà, Responsabilité pénale.
SECT. IV. — Poursuite des infractions commises par la voie de la presse ou par tout moyen de publication.
Art. 1". — Des actions qui naissent des infractions commises par les divers moyens de publication.
§ Ie
De l'action publique.
352. La règle d'après laquelle le ministère public a le droit de poursuivre d'office les infractions à la loi pénale (Instr. 1er ; V. suprà, Action publique, n» 29) est applicable, en principe, aux poursuites en matière de presse (L. 1881, art. 47 et 60). Dans certains cas, et exceptionnellement, la mise en mouvement de l'action publique est subordonnée à la plainte de la partie lésée; dans tous les autres cas, les infractions peuvent être poursuivies d'office.
A. — Action publique exercée d'office
353. A l'égard des crimes et délits de publication de la compétence des cours d'assises, l'action publique peut être exercée d office contre : 1° tous les crimes et délits de provocation (L. 1881, art. 23, 24, 25; V. suprà, n»5 128 et s.); 2» le délit de cris ou chants séditieux (V. suprà, n" 139 et s. }; 3« le délit d'offense au président de la République (V. suprà, n"* 159 et s.); 4» le délit de publication ou de reproduction de fausses nouvelles, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, ayant troublé la paix publique (V. suprà, n°s 164 et s.) ; 5» le délit d'outrage aux bonnes mœurs prévu par l'art. 28 de la loi de 1881 (V. suprà, n»» 173 et s.). Quant au délit d'outrage aux bonnes mœurs, régi par la loi du 2 août 1882, modifiée par la loi du 16 mars 1898, c'est un délit de droit commun, à l'égard duquel la poursuite d'office est directement autorisée par l'art. 1er c. instr. cr. (V. suprà, n» 172 in fine).
354. L'action publique peut être exercée d'office , en ce qui concerne les délits et les contraventions que la loi de 1881 défère aux tribunaux correctionnels , dans tous les cas ,
sauf contre : 1° les délits de diffamation et d'injure envers les particuliers, que l'art. 60 excepte expressément, et dont la poursuite exige une plainte préalable de l'intéressé; 2° les délits d'offense aux chefs d'Etats él rangers, et d'outrage aux agents diplomatiques accrédités près le gouvernement de la République (V. suprà, n» 324).
355. L'action publique résultant des infractions matérielles qui, parmi celles que prévoient les art. 2 à 22 de la loi de 1881 , ne constituent que des contraventions proprement dites, justiciables des tribunaux de simple police, peut, en principe, être exercée d'office par le ministère public, en conformité de la disposition générale de l'art. 1er c. instr. cr. — Il en est de même de la poursuite intentée devant les tribunaux de simple police à raison de la contravention d'injures simples (L. 1881, art. 33, §3).
B. — Action'publique subordonnée à la plainte de la partie lésée (S. 1203 et s.).
356. 1° Délits de publication de la compétence des cours d'assises. — I. Les délits de diffamation et d'injure envers les corps énumérés dans l'art. 30 de la loi de 1881 ne peuvent pas être poursuivis d'office par le ministère public. Ainsi, les diffamations et injures ne peuvent être poursuivies, lorsqu'elles sont dirigées contre : o) les cours, tribunaux et autres corps constitués indiqués en l'art. 30, et susceptibles de se former en assemblée générale , que sur une délibération prise par eux, dans cette assemblée, et requérant les poursuites.
357. Les conseils de revision pour le recrutement de l'armée sont des corps constitués (V. suprà, n" 263), et la diffamation ou l'injure dirigée contre l'un de ces conseils ne peut être poursuivie que sur une délibération prise en assemblée générale, et requérant les poursuites.
358. Les conseils de guerre de l'armée de terre sont compris dans l'expression « cours et tribunaux » employée par l'art. 47, § 1er, de la loi de 1881, et les diffamations ou injures dirigées contre un ou plusieurs conseils de guerre déterminés ne peuvent être poursuivis que sur une délibération prise par l'un d'eux, ou chacun d'eux, en assemblée générale. Cette assemblée générale est constituée par le conseil lui-même légalement réuni, et il appartient à l'autorité militaire supérieure de convoquer un conseil de guerre pour délibérer sur la question de savoir s'il y a lieu de porter plainte , comme elle convoque pour juger (Cr. c. 2 avr. 1898, D. P. 98. 1. 470). Au contraire, lorsque l'injure ou la diffamation vise tous les conseils de guerre en bloc, et sans en désigner aucun d'une manière quelconque , l'injure , ne s'adressant aux conseils de guerre que comme élément de l'organisation militaire, et comme partie de l'armée, atteint directement l'armée elle-même, et la poursuite peut être exercée sur la plainte du ministre de la Guerre (V. le numéro suivant).
359. ... b) les armées de terre et de mer , que sur la plainte soit du chef du corps diffamé, soit du ministre de la Guerre.
360. ... c) les administrations publiques, que sur la plainte du chef de corps ou du ministre duquel ce corps relève. Telle serait la plainte portée par le préfet de police au sujet de diffamations commises contre les agents de son administration.
361. H- En ce qui concerne les délits de diffamation ou d'injure envers les personnes qualifiées, visées dans l'art. 31, il faut distinguer suivant qu'elles relèvent ou non d'un département ministériel.
362. Pour celles d'entre elles qui relèvent d'un ministre, c'est-à-dire les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique, les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la pour-
suite a lieu soit sur la plainte de la personne elle-même, soit sur la plainte du ministre compétent (L. 1881, art. 47-3").
363. Au contraire, pour celles qui, bien que protégées par l'art. 31, n'appartiennent à aucun département ministériel, c'est-àdire les membres de l'une ou de l'autre Chambre, les jurés, les témoins, la poursuite ne peut être exercée que sur leur plainte (art. 47-2» et 4°).
364. Quant aux ministres, également compris dans l'énumération de l'art. 31 , les diffamations et injures qui leur sont adressées peuvent être poursuivies sur leur seule plainte.
365. Enfin, le ministère public peut agir d'office, et sans plainte préalable, toutes les fois qu'il poursuit, en vertu des art. 222, 225 et 262 c. pén., pour un délit d'outrage envers l'une des personnes qualifiées dans ces articles.
366. 2° Délits de publication de la compétence des tribunaux correctionnels. —En premier lieu, les délits de diffamation et d'injure envers les particuliers ne peuvent être poursuivis que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée (L. 1881, art. 60) (Sur la règle inverse en matière de contravention d'injure, "V. suprà, n» 355 in fine). En second lieu , dans le cas d'offense envers les chefs d'Etats ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers , la poursuite a lieu soit à leur requête, soit d'office, sur leur demande adressée au ministre des Affaires étrangères, et, par celui-ci, au ministre de la Justice (L. 1881, art. 60, modifié par la loi du 16 mars 1893) (V. suprà, n°324).
367. 3° Plaintes. — Conformément au droit commun ( V. suprà, Instruction criminelle, n» 36), la plainte n'est assujettie à aucune forme particulière; il suffit, pour qu'il y ait une plainte régulière, que la partie qui se prétend lésée manifeste clairement l'intention de provoquer cette action. Ainsi, la plainte peut se produire sous forme d'une lettre adressée par le plaignant au procureur de la République. Il a même été décidé que la plainte résulte suffisamment de l'envoi fait au ministère public, par un fonctionnaire , du procès-verbal qu'il a dressé lui-même de propos diffamatoires dont il a été l'objet. — Il n'est pas nécessaire que la plainte soit notifiée au prévenu, qui peut seulement exiger la justification de la plainte préalable au ministère public. .
368. La personne qui a qualité pour porter plainte est la personne même qui a été diffamée, particulier ou fonctionnaire, ou le supérieur hiérarchique de celui-ci, suivant les distinctions indiquées suprà, nM 356 et s.
369. En cas de diffamation ou d injure envers les personnes collectives, s'il s'agit de personnes ayant le caractère public, la loi de 1881 a déterminé par qui la plainte pourrait être faite en leur nom (V. suprà, n»s 356 et s.). Quant aux autres, il y a lieu de se conformer aux règles générales sur l'exercice des actions qui appartiennent aux êtres collectifs. La plainte sera formée par ceux qui ont qualité pour les représenter, s'ils constituent une personne morale reconnue par la loi ; par exemple, en cas d'injure envers une société anonyme, la plainte sera formée par les administrateurs. S'il s'agit d'une réunion qui ne forme pas un être moral , la plainte ne peut émaner que des membres qui composent cette réunion , agissant en leur nom personnel. Ainsi, en cas de diffamation envers les avoués près un tribunal, la plainte sera formée par ces avoués pris individuellement. Cependant, si le corps diffamé a un représentant légal , ce dernier aura qualité pour former la plainte : le bâtonnier, pour l'ordre des avocats du barreau d'une ville ; '
le directeur de
la congrégation, pour une congrégation religieuse autorisée.
Lorsque la diffamation s'adresse à
onstitué, bien qu'il ait, i ce titre, qualité pour porter plainte dans les conditions indiquées suprà, a" 356 et s., ses membres, atteints personnellement par cette diffamation, ont le droit de poursuivie, individuellement et sans délibération préalable du corna constitué, la réparation du délit,
371. Lorsque la diffamation ou l'injure ont ommises contre une femme mariée, la
poursuite ne peut avoir lieu sur la plainte du mari, c'est de la femme elle-même que la plainte doit émaner.
372. la plainte de la partie lésée à laquelle est subordonné l'exercice de l'action du ministère public, pour diffamation ou injure, doit précéder cette action, à peine de nullité de tous les actes de procédure antérieurs loment où elle est intervenue.
Cependant il n'est pas nécessaire, au cas d'information, que la plainte précède la pro-
i elative à l'instruction ; il suf'lit qu'elle intervienne avant l'ordonnance de mise en prévention rendue par le juge d'instruction.
373. Lorsqu'une plainte a été déposée par un simple particulier, le ministère public est libre de suivre ou de ne pas suivre. Lu pratique, il ne suit pas et laisse au plaignant le soin de poursuivre lui-même.
374. Le ministère public conserve la même indépendance lorsque l'action publique a été provoquée par la délibération d'un istitué requérant des poursuites pour diffamation ou injure envers ce corps, ou par la plainte de l'une des personnes qualifiées visées dans l'art. 31; il a le droil de ne pas agir. En ce cas, le refus de concours du ministère public paralyse entièrement le droit des plaignants lorsque ceux-ei Boni suit un des corps constitués énuinérés dans l'art. 30, soit un membre du ministère, soit un membre de l'une ou de l'autre Chambre législative, ces personnes ii ayant pas le droit de citation directe devant la cour d'assises (Arg. art. 47-6°), seule juridiction qui puisse connaître des délits de diffamation ou d'injure en ce qui les concerne. Elles ne peuvent même pas porter séparément leur recours au tribunal civil (art. 45). 11 en est autrement en ce qui concerne les fonctionnaires publics, dépositaires ou agents de l'autorité, les jurés et témoins, oui ont, en vertu de l'art. 47 de la loi de 18.81 , droit de citation directe devant la cour d'assises : pour ceux-ci, le refus d'agir de la part du ministère public ne paralyse pas leur droit, qu'ils peuvent exercer par la citation directe devant la cour d'assises.
375. La partie qui a formé une plainte peut toujours se désister. Ce désistement, contrairement au principe général (V. suprà, Action publique, n» 32), a pour effet d'arrêter même l'action publique (L. 1881, art. 60). Il doit s'entendre, non d'une renonciation quelconque, expresse ou tacite, rélléchie ou inconsciente, mais d'un acte représenté au ministère public, par lequel la partie civile manifeste, en termes non ambigus, sa volonté formelle que la poursuite soit abandonnée. Spécialement, on ne saurait considérer comme un désistement arrêtant, en matière de diffamation, l'action de la partie publique, la simple abstention du plaignant, qui s'est borné à laisser passer le délai d'appel, sans attaquer le jugement qui l'a débonté de sa plainte (Chambé'ry, 14 ianv. 1904, D. P. 1904.2. 341).
§ 2. — De l'action civile (S. 1258 et s.).
376. L'action civile en réparation du dommage causé par les délits de presse ou par tous autres moyens de publication appartient, en vertu du droit commun, à
toute personne qui a souffert de ce dommage
(Instr. 1"; V. suprà, Action civile, n° 6).
De même, les règles du droit c
mun, et notamment celles qui résultent de l'art. 3 c. instr. cr. (en particulier sur ta faculté d'exercer l'action civile conjointement à l'action publique ou séparément de celle-ci : V. suprà, Action civile, n» 24), sont applicables aux délits et contraventions de la presse qui sont déférés aux tribunaux correctionnels ou de simple police (Arg. L. 1881, art. 60). Il en résulte que, pour les délits de diffamation et d'injure envers les particuliers et pour ceux d'offense aux chefs d'Etats étrangers et d'outrage aux agents diplomatiques étrangers, les personnes intéressées ont la faculté soit de porter plainte au parquet, soit de citer directement devant le tribunal correctionnel l'auteur ou les auteurs et les complices du délit, soit de porter leur demande en réparation devant le tribunal civil (Trib. corr. de Grenoble, 1" déc. 1904, D. P. 1905. 2. 347). Si elles ont eu recours à la plainte et que le ministère public ait saisi le tribunal correctionnel , elles peuvent encore porter leur réclamation soit devant ce tribunal, en se constituant parties civiles, soit devant le tribunal civil après la décision du juge correctionnel sur la poursuite du parquet. La faculté d'option entre la juridiction civile et celle du tribunal de simple police existe également pour l'exercice de l'action civile née des faits que la loi du 29 juill. 1881 qualifie de simples contraventions.
378. Relativement aux délits de presse déférés au jury, la loi de 1881 contient, dans ses articles 46 et 47, des dérogations importantes au Code d'instruction criminelle, notamment en ce qui concerne l'exercice de l'action publique (art. 3). Il résulte de ces articles : 1» que, en ce qui concerne les crimes et les délits de provocation (art. 23 à_25), les délits contre la chose publique, c'est-à-dire l'offense au président de la République, la publication ou la reproduction de fausses nouvelles et l'outrage aux bonnes mœurs (art. 26 à 28), l'action civile résultant de ces crimes et délits ne peut être portée devant la cour d'assises qu'accessoirement à la poursuite engagée par le ministère public. La partie lésée "n'a pas le droit de citation directe; elle ne peut saisir le juge de répression que par la voie de la plainte. En revanche, elle peut porter sa demande en réparation du préjudice souffert devant le tribunal civil. C'est l'application du droit commun; — 2° que, à l'égard de la diffamation , soit envers les corps constitués, soit envers les personnes qualifiées (art. 30, 31), l'exercice de l'action de la partie lésée devant le tribunal civil est supprimé, contrairement à l'art. 3 c. instr. cr. — Par une autre dérogation au droit commun , le droit de citation directe devant la cour d'assises est accordé : en premier lieu, aux fonctionnaires publics, aux dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres, aux citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public; en second lieu, aux jurés et aux témoins (art. 47-6"). Ce droit est dénié, au contraire, en premier lieu, au cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'art. 30; en second lieu, aux membres des assemblées législatives et aux ministres (Cr. c. 21 nov. 1902, D. P. 1903. 1. 30). Pour les corps constitués, les sénateurs, les députés et les ministres, l'exercice de l'action civile est entièrement subordonné à l'exercice de l'action publique, dont ils ne peuvent provoquer la mise en œuvre que par la voie de la plainte (V. suprà, n» 374); — 3° que, en ce qui concerne le délit d'injure envers les corps constitués ou les personnes désignées par les art. 30 et 31 (art. 33, § 1«), l'action civile peut être exercée séparément de l'action publique, conformément au droit com-
mun. Cependant, le droit de citation directe est accordé devant la cour d'assises, pour délit d'injure, aux mêmes personnes qualifiées à qui ce droit appartient en matière de diffamation.
379. Lorsque la poursuite en diffamation ou injure doit être dirigée contre les magistrats dénommés dans les art. 479 et s. c. instr. cr. ou contre les fonctionnaires désignes dans l'art. 10 de la loi du 20 avr. 1810 (V. suprà, Mise en jugement îles fonctionnaires publics, n« 2, 30 et s.), le droit de citation directe que la loi accorde aux personnes qualifiées, visées suprà, n° 378, ne peut être exercé par elles; c'est au procureur général seul qu'il appartient, d'après la jurisprudence, d'intenter la poursuite. Celle-ci, lorsqu'il s'agira de délits de diffamation et d'injure de la compétence de la juridiction correctionnelle, devra être portée devant la cour d'appel , en raison du privilège de juridiction dont bénéficient les magistrats dénommés dans les art. 479 et s. c. instr. cr. et dans l'art. 10 de la loi du 20 avr. 1810. Mais ces derniers ne pourront pas invoquer leur privilège de juridiction s'ils sont poursuivis pour des délits de diffamation justiciables de la cour d'assises, et la poursuite sera portée devant cette juridiction par le procureur général.
380. Le ministère public peut user de la faculté qui lui appartient de requérir une information préalable, aussi bien en matière de diffamation ou d'injure de la compétence de la cour d'assises (L. 1881 , art. 48) qu'en matière de diffamation ou d'injure de la compétence des tribunaux correctionnels (L. 1881, art. 60). En pareil cas, le droit de citation directe exercé par la partie civile devant la cour d'assises en vertu de l'art. 47 de la loi de 1881 , ou devant le tribunal correctionnel en vertu de l'art. 3 c. instr. cr. , peut se trouver paralysé par l'ordonnance de non-lieu rendu par le magistrat instructeur ou par l'arrêt de non-lieu de la chambre d'accusation. — Toutefois, l'ordonnance de non -lieu du juge d'instruction laisse encore a la partie lésée le droit de former une demande en dommages - intérêts devant le tribunal civil; il en est de même de l'arrêt de non -lieu qui intervient sur une prévention d'injure. Au contraire, l'arrêt de non -lieu sur la prévention de diffamation anéantit l'action civile, l'art. 46 ne permettant pas à la partie lésée de poursuivre cette action séparément de l'action publique (V. suprà, n» 378). . '
381. Lorsque l'action civile est exercée devant la cour d'assises , la partie civile ne peut obtenir de dommages-intérêts qu'au cas où le prévenu de diffamation est condamné, et non s'il est acquitté (L. 1881, art. 58). Au contraire , le plaignant peut être condamné à des dommages- intérêts envers le prévenu acquitté. — Les réparations civiles que la partie lésée peut obtenir consisteront soit dans l'allocation d'une somme d'argent, soit dans un autre mode de réparation du préjudice occasionné par le délit de presse, par exemple dans l'insertion d'une réponse dans le journal qui a refusé de l'insérer, ou dans l'impression du jugement, ou dans l'insertion de certaines rectifications sur les exemplaires de l'ouvrage incriminé, ou dans la suppression des écrits, ou encore dans l'affiche du jugement ou son insertion dans le livre ou le journal condamné.
Art. 2. — Des personnes responsables des crimes et délits commis par la voie de la presse.
382. La nature de la responsabilité pénale ou civile encourue par les agents des crimes et délits commis par la voie de la presse est déterminée par les art. 42, 43 et 44 de la loi de 1881. Mais ces articles ne concernent ni les personnes responsables
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des crimes et délits de publication commis au moyen de la parole, ni les personnes ni - -oa.des contraventions pré-
vues par les art. 1 a 22 de la loi de 1881. irticles ont exclusivement en vue de déterminer les responsabihtes résultant des crimes et délits prévus et punis par les 23 à 41 , quand ces infractions ont ele commises par la voie de la presse.
383. Le classement de ces différentes responsabilités n'a pas été laissé sous 1 aop icalion du droit commun par la loi de 1881, qui détermine d'une manière specia de . 1 les auteurs principaux du crime ou du délite e nresse (art. 42); 2» es complices (art. W) , J^eux'qui sont, tenus d'une responsabilité civile (art. 44).
g 1er. _ Responsabilité pénale.
A - Agents principaux (L. 1881, art. '■'-• i S. 1275 el i
384. Sont punissables, a titre d agents orincioàux : 1" les gérants ou les éditeurs. - Sq fi s'agit d'un délit de presse commis par la voie d'un journal ou d'une publicàtioPn Périodique, la responsabilité pénale "combf tout d'abord au gérant ■ Celui -c ne peut échapper à la responsabilité qu il a volontairement assumée en acceptant sa situation, qu'en établissant ou que 1 article a été pu) lié malgré lui, contre sa volonté par smprise ou par violence, ou même, a la rigueur, qu'il n'a pas été a même de comprendre l'article incriminé, d'en deviner le sens et d'en apprécier le caractère criminel ou délictueux. - Quand il y a plu s èurs gérants, la responsabilité pesé sur celui dSnt le nom et la signature figurent sur le numéro qui contient l'écrit incrimine. 385. Lorsqu'il s'agit de délits de presse commis par la publicat.on d un livre ou d Tne brochure, l'éditeur est responsable au même titre que le gérant pour le journal. L'éditeur est responsable, quelles que , soient sa dénomination et sa profession (art. 4 . Ainsi est responsable, non seulement 1 éditeur de profession, libraire on imprimeur, en reprenant habituellement a publication décrits non périodiques, ^a.s quiconqu^ en fait, a réalisé la publication de 1 ouvrage incriminé. Par exemple, on doit considérer comme éditeur, lorsqu'il s'agit d écrite ,im nériodiques, celui qui a remis le manuscut ^ l'Imprimeur, payé les frais d'impression fait les déclarations au ministère de 1 lnt : rieur et signé, en prenant a tort la qualité de gérant, les numéros mis par lui en vente
et386! a" Us auteurs. - L'auteur d'un écrit délictueux, outre sa responsabilité en qualité ae complice (V. infrà,** 391), est resu ensable comme agent principal du délit, a ,,,.!„„! de gérant ou d'éditeur (L. 1881, „. 42), c estrà-dire toutes les tois que 1 auteur n'a pas eu recours à l'intermédiaire d'une autre personne pour la publication de récrit délictueux. L'auteur est également responsable, en vertu de. l'art. 42, lorsque e gérant (ou l'éditeur) est inconnu, ou lorsque ff gérant (ou l'éditeur), d'ailleurs connu, réside à l'étranger. r'imnri,
387. 3° Les imprimeurs. — ^imP" meur ne peut être poursuivi qu a delaut . » du gérant (ou de l'éditeur); 2» de 1 auteur La responsabilité qui frappe en première h-ne le gérant (ou l'éditeur), et celle encouru" en seconde ligne par l'auteur sont donc exclusives de la responsabilité subsid.aire de
1 im_r8me4uor'Les vendeurs, distributeurs ou afficheurs. - Lorsque la publication d un écrit criminel ou délictueux n'est pas 1 œuvre d'un éditeur ou d'un gérant, qu'elle est faite directement par des vendeurs ambulants ou sédentaires, libraires ou colporteurs, par des distHbuteui's ou des afficheurs, ce sont eux
qui sont responsables comme agents principaux Ils sont également responsables, a même titre, lorsqu'il s'agit d un ecrt 'imprimé et publié à l'étranger. Ainsi. 1 individu qui a distribué et vendu en France les exemplaires d'un journal étranger contenant un article délictueux peu etee poursuivi comme auteur principal du délit (U. r. 15 févr. 4894, D. P. 94. 1. 463). .
389. Dans le cas ou, au contraire, 1 auteur ou l'imprimeur sont mis en cause , les vendeurs, distributeurs ou afficheurs cessent d'encourir la responsabilité rigoureuse que meta leur charge l'art. 42. ftais ils nen restent pas moins responsables comme agents principaux du crime ou du délit .étant !les agents directs de la pnblication. Ils tombent alors sous le coup de 1 art, 22, aux termes duquel les colporteurs et distribues peuvent être poursuivis, conformément au droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits brochures, journaux, dessins, gravures 1 thoràphiès ou photographies présentant un caractère délictueux
390. La disposition de l'art. 22 de la loi de 1881 (V. supra, n-> 389) permet de poursuivreles colporteurs ou distributeurs d imprimés alors que l'infraction que Ion peut ■élever contre ces imprimés constitue une staple convention. Ainsi, le co porteui -ou le distributeur d'un imprime qui ne porte as indication du nom et du domicile de imprimeur est passible de l'amende édictée ,àr l'ar 2 de la loi de 1881. Si l'imprimeur est poursuivi en même temps que le colporteur tous deux sont punissables, au même titre, comme auteurs de la contravention.
B. — Complices (S. 1305 et s.).
1» Responsabilité des auteurs. —
I auteur qui, à défaut de gérant (ou d editewK est Poursuivi comme agent principal Y%™,n» 386), peut être poursuivi comme complice, lorsque le gérant (ou 1 e<hieurï est mis en cause (L. 1881, ait- io. s A L'auteur peut, d'ailleurs , être pour- Su ,i' comme complice , d'après le dernier état de la jurisprudence, par cela seul que te gérant (ou l'éditeur) peut être poursuivi U n esrpas nécessaire que le gérant soit effectivement poursuivi en même temps que l'auteur. De même, la poursuite contre 1 ecrîvain en qualité de complice est recevable, alors même que le gérant n'est pas maintenu eT cause, par exemple, par suite du lésïstement de la partie «vile a son égard A l'inverse, la poursuite contre le gérant est rêœvabie, saP,is que l'écrivain soit m,
en cause^ Resx>onsab)lué des imprimeurs.
-La disposition de l'art. 60 c pén. sur la complicité n'est jamais applicable a 1 impr meur pour seuls faits d H^g*"" <£ «81, art 43, s 2; Req. H janv. 1905, D. F. lauc t 57) Ainsi, le simple fait d impression n'entraîne, en aucun cas, contre 1 unprimeur d'un écrit contenant l'un des crimes ou délits de publication prévus par la loi de 1881, ni la responsabilité pénale qui pourrait résuter, par le seul fait matériel de 1 impression de l'inobservation des règlements, u Ta responsabilité tenant à la connaissance du caractère criminel ou délictueux de 1 ecnl imprimé, qui pourrait résulter de 1 art. bO c pén. Mais l'imprimeur peut être trappe des neines de la complicité Ses crimes et délits commis par la voie de la presse a raison d àc es deP complicité distincts du fait même le l'impression, c'est-à-dire a raison de faits autres que celui d'avoir fourni sciemment l'instrument du crime ou du délit.
393. L'immunité accordée à l'imprimeur par l'art. 43 de la loi de 1881 V. supra n» 392) comporte une exception résultant de art 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements, qui punit les imprimeurs, graveurs,
lithographes, de tout écrit affiché ou distribué contenant une provocation directe a un attroupement armé ou non arme, comme complices de cette provocation, lorsqu ils auront agi sciemment. .
394. D'ailleurs, dans tous les cas ou sa responsabilité pénale est écartée par 1 application de l'art.*» de la loi de 1881 'imprimeur reste soumis à la responsabilité civile du préjudice causé par l'œuvre sortie de ses presses, en vertu des dispositions des art. •138'' et s c. civ. Ainsi, l'imprimeur peut être condamné à des dommages -intérêts a raison du préjudice causé par un article qu'il a imprimé, lorsqu'il est étab h qu .1 Test rendu compte du .caractère délictueux de cet article (Req. 11 janv. 190o , précité ) . 395 3» Responsabilité des complices autres que l'auteur ou l'imprimeur. - Toutes .personnes autres que l'auteur et 1 imprimepeuvent être poursuivies comme complices dim crime ou d'un délit de publication orsqu'elles se sont rendues coupables de l'un des faits quelconques de complicité incriminés dans l'art. 60 c. pen. (L. 1881, art. 43) Cet article est, notamment, applicable a toute personne autre que l'imprimeur qui a fourni sciemment le moyen de commettie le délit. C'est également en vertu de cette disposition de l'art. 43 de la loi de 1881 que l'on peut mettre en cause le directeur ou rédacteur en chef d'un journal.
396. H est bien entendu que la seule qualité de rédacteur en chef 'd'un journal n'entraîne pas la responsabilité Pénale fes articles publiés dans ce journal. Il faut qu il a t participé à la publication, par exemple en autorisant la publication de 1 article incriminé. De même, on a pu déclarer compta" du délit d'injures et de diffamations commises par la voie de la presse celui qui U ige le journal dans lequel ont été publies les articles incriminés, prend une part active à sa composition et à sa publication , et a personnellement effectué, dans une proporion considérable, des ventes de numéros de cette feuille avec la pleine connaissance du Vandale des imputations diffamatoires qu. étaient contenues, alors que le gérant du journal n'est qu'un prete-nom.
C - Infractions auxquelles les art. 42 et 43 ne sont pas applicables.
397. Les dispositions des art. 42 et 43 qui déterminent les responsabilités pénales ne sont applicables qu'aux participante .aux crimes et aux délits proprement dits de la presse, c'est-à-dire aux faits de Pubhçatmp qualifiés crimes et délits par la loi de 1881, et à ceux qui pourraient leur être assimiles par des lois spéciales. Il y. a des délits qui, n'en que commis par la voie de la press ne sont pas des délits de presse proprement dits . par exemple, le délit de chantage, le dehl d'outrage aux bonnes mœurs réprimé par 11 lo? du 16 mars 1898 .(V. supro , a- 183 et s.V le délit d'escroquerie. Pour ces délits, if prévenu poursuivi en vertu du droit commun ne £eut se prévaloir des dispositioa; soéciales édictées par la loi de 1881 quant . la répartition des responsabilités pénales
Les infractions punies par la loi d
1881 de peines de simple police ne corn
portent pas l'application des règles de 1,
complicité. Le gérant, l'auteur, l'imprimeur
ïë propriétaire du journal, encourent le
peines édictées contre ces infractions lors
cm elles leur sont directement imputable
en qualité d'auteurs ou de coauteurs de 1
contravention. Mais aucun des agents d
la publication n'est punissable en qualil
Ile complice, en vertu de l'art. 60 c. pén.
§2. — Responsabilité civile (S. 1327 et s.
399 Conformément au droit commu
(Pén 55), la responsabilité civile atteu
toutes les personnes qui sont pénaleme:
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responsables des infractions en matière de presse, ainsi, les auteurs, coauteurs et complices d'un crime ou d'un délit de publication sont tenus tous, au menu titre, de par la publication criminelle ou délictueuse a laquelle il* ont i ssponsabilité asl Bolidaire; la solidarité iux do ages-inl
et aux frais, non seulement envers I ininis-
tère p m L> I i » * . mais encore envers la partie
Req. l« mars 1893, D. 1'. 93. I. 381 |.
11 en esl ilf même des réparations civiles et
lis que pourrait entraîner, au prolit d'un tien, une contravention à la police de
de peines correctionnelles
ou seulement de peines de simple police.
400. La responsabilité civiledes personnes qui sont pénalement responsables des crimes et de< délita de publication existe alors même
Qu'elle tl l'objet d'aucune poursuite
pari du ministère public, sauf dans les cas où la loi de 1881 ne permet pas de pour- Kin civile séparément de l'action publique (V. tuprà, n° 378, et infrà, n»! 520 I -'i ii- existerait, suivant le droit commun, même dans le cas d'acquittement prononcé sur la poursuite du ministère public; mais il est dérogé à cette règle par l'art. 58 loi de 18.S1 en ce qui concerne les verde non-culpabilité émanés du jury, et, sauf controverse, cette disposition est applicable aux déclarations de non-culpabilite du tribunal correctionnel ( V. suprà, n» 381 . et ■ H)).
40t. La responsabilité civile des personnes
3u i sont punissables â raison des crimes délita de publication est la seule qui puisse se rencontrer en ce qui concerne les écrits non périodiques. — Quand il s'agit d'écrits périodiques, à la responsabilité civile s'ajoute celle des propriétaires I.. 1881 . art. 44). La responsabilité des proie journaux n'est engagée que du droit commun; ils ne s.mt donc responsables que ; 1° du dommage occasionné par leurs fautes ou leurs négligences personnelles (Civ. 1382, 1383); 2» du casionné par le gérant du journal ou de récrit périodique, considéré comme leur préposé. En l'absence d'une faute ou d'une négligence personnelle, ou s'il na .incline participation soit au choix du gérant, la direction ou au contrôle de ses opérations, le propriétaire d'un journal est déchargé de toute responsabilité (Comp. Cr. r.
12 mars 18B7, I). P. 06. 1. 25).
402. Les condamn? lions pécuniaires dont les propriétaires de journaux sont déclarés civilement responsables par l'art. 44 de la loi de 1881 ne s'entendent que des condamnes, réparations, dommages-intérêts et dépens, et non des amendes (Cr. c. 9 juill. 1898, D. P. 1900. 1. 87).
Art. 3. — Des immunités accordées par
LA LOI
403. T. es auteurs de cprtains discours el de certains écrits jouissent d'une immunité, dans les conditions déterminées par l'art, il de la loi de 1881, qui les met à l'abri di poursuites, tant à l'égard de l'action publ qu'au point de vue de l'action civile.
§ 1". — Discours tenus dan* l'une des deu c Chambre»; rapports et autres pièces imprimés par leur ordre (S. I340 d s.).
404. Les discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, et les rapports ou pièces imprimés par leur ordre, ne. donnent ouverture i aucune action (h. I88I. art. 41, s' I")- — L'immunité dont il s'agit a un caractère absolu. Elle couvre tous les faits de publication qualifiés crimes ou délits, quels qu'ils soient, résultant d'un discours tenu dans l'une des deux Chambres ou d'un écrit
né par leur ordre : la provocation à un
crime contre la sûreté de l'Etat, et l'offense au président de la République ou à un chef d'Etat étranger, aussi bien que la diffamation et [injure envers un particulier. Elle n'autorise « aucune action a à raison de ces faits : ni l'action publique devant la cour d'assises ou le tribunal correctionnel, ni l'action civile, ni l'action disciplinaire, si le député ou le sénateur fait partie d'un corps constitué ou d'une compagnie ayant juridiction disciplinaire sur ses membres.
405. L'immunité s'étend aux commissaires du Gouvernement chargés de soutenir la discussion des projets de loi, et aux personnes appelées devant les Chambres pour y donner des explications dans un intérêt public. Elle couvre également les discours prononces par les députés ou par les sénateurs dans les commissions. Elle s'applique aux pièces lues dans une séance publique.
406. L'immunité s'applique, en second lieu, à toutes les pièces imprimées par l'ordre des Chambres, non pas seulement à celles qui sont destinées aux membres des Chambres dans le but de faciliter la discussion législative, mais encore à celles dont les Chambres ordonnent l'impression dans un but de publicité extérieure. Il semble même qu'elle doit couvrir la publication par le Journal officiel d'un document qui lui est communiqué par la questure, notamment les dépositions faites dans une enquête parlementaire. Mais l'immunité ne couvrirait pas la reproduction faite par d'autres journaux du document paru dans le Journal officiel (Comp. suprà, n» 52).
407. L'immunité concédée par l'art. 41 , § 1er, aux discours tenus au sein de l'une des deux Chambres, et aux pièces imprimées par leur ordre, ne peut pas être invoquée en faveur des protestations qui sont adressées à l'une des deux Chambres, par exemple en faveur de l'écrit dans lequel un électeur proteste contre l'élection d'un député. Cet écrit peut donc, le cas échéant, donner lien à une action en dommages -intérêts devant les tribunaux civils , en vertu de l'art. 1382 c^civ., ou en dénonciation calomnieuse (Peu. 373). Mais si l'auteur de la protestation ne peut pas invoquer l'immunité parlementaire pour couvrir sa responsabilité, il n'est pas responsable de la publicité que la protestation reçoit par le fait de sa lecture à la tribune ou de son insertion au Journal ofjiciel.
408. L'immunité parlementaire ne s'étend pas aux conseils généraux, aux conseils d'arrondissement ou aux conseils municipaux.
Ainsi, les discours prononcés dans le sein d'un conseil général ou d'un conseil municipal, les rapports, procès-verbaux de séances et autres documents inscrits au registre des délibérations ou imprimés par ordre de ces conseils, ne bénéficient pas de l'immunité que l'art. 41 , S 1er, accorde aux seuls discours et documents parlementaires. Us peuvent donner ouverture soit à l'action publique, soit à l'action civile résultant des délits de publication qu'ils contiendraient. Ces délits ne résultent cependant jamais de l'exercice légitime du mandat du "conseiller il ou du conseiller municipal; ils ne peuvent être caractérisés que par un abus de ce mandat, et supposent une intention coupable, un l'ait dommageable et la publiité requise pour les délits de presse. — C'est au juge ordinaire qu'il appartient de décider ce qui peut constituer, de la part d'un conseiller général ou municipal , un fait délictueux ou un acte de sa fonction.
§ 2. — Comptes rendus.
A. — Compte rendu des séances publiques des Chambres (S. 1353 et s.).
409. L'art. 41, § 2, de la loi de 1881 accorde aux journaux la pleine liberté de rendre compte des débats parlementaires
dans n'importe quelle forme. Ils peuvent reproduire les comptes rendus officiels qui leur sont communiqués par les Chambres sous trois formes ( ira extenso, analytique, sommaire); ils peuvent aussi indiquer, sous une forme qui leur sera propre, le compte rendu des séances. — L'art. 41, § 2. ne leur impose qu'une condition, celle de rédiger ce compte rendu de bonne foi. Rédigé de mauvaise foi , le compte rendu est soumis à l'action pénale et à l'action civile résultant des crimes et délits de presse que peuvent contenir les discours, pièces ou rapports reproduits ou analysés dans ce compte rendu.
4t0. L'immunité que l'art. 41, §2, accorde aux comptes rendus des débats parlementaires faits de bonne foi , présente le même caractère absolu que celle qui couvre les discours tenus dans les deux Chambres (V. suprà, n» 404). Ils ne peuvent donner lieu à aucune action soit publique, soit civile, qu'ils soient officiels ou qu'ils soient l'œuvre personnelle du rédacteur. Ainsi, l'auteur du compte rendu, non seulement sera à l'abri de toute répression par l'effet de sa bonne foi , conformément au droit commun , mais il n'aura pas à réparer le dommage causé par l'inexactitude de son récit, bien qu'il y ait une faute aux termes de l'art. 1382 c. civ.
4tt. L'immunité des comptes rendus des débats parlementaires profite, non seulement aux journaux, mais aussi à tous les périodiques, et même au compte rendu publié de bonne foi dans un écrit non périodique.
412. Cette immunité ne s'applique qu'aux comptes rendus des séances publiques des Chambres; elle ne s'étend pas aux comptes rendus des séances secrètes, ni à celui des délibérations des commissions.
4t3. La loi du 29 juill. 1881 ne contient aucune disposition particulière concernant les comptes rendus des séances des conseils généraux, des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux. Ces comptes rendus, alors même qu'ils reproduiraient purement et simplement la teneur des procèsverbaux officiels, ne bénéficient d'aucune immunité. Leur publication donne donc ouverture, dans tous les cas, et quelle que soit la forme adoptée pour leur rédaction, à l'action publique ou à l'action civile résultant des diffamations ou de tous autres délits qui peuvent s'y rencontrer; ils autorisent, dans tous les cas, l'exercice du droit de réponse par ceux qui y sont nommés ou désignés.
B. — Compte rendu des débats judiciaires (S. 1360 et s.).
414. Lt loi de 1881 assimile le compte rendu des débats judiciaires à la production en justice, par les parties ou leurs représentants, des discours et écrits relatifs à la cause, et fait bénéficier le compte rendu de l'immunité qui couvre ces discours et écrits (V. infrà, n°» 421 et s.) (L. 1881 , art. 41 , § 3). Mais l'immunité accordée aux comptes rendus des débats judiciaires n'est pas absolue comme celle qui couvre les comptes rendus des débats législatifs (V. suprà, n» 410). Elle ne met le compte rendu judiciaire qu'à l'abri des actions en diffamation, injure ou outrage (art. 41, § 3), c'est-à-dire de celles qui seraient basées sur ce que le compte rendu contiendrait des diffamations et injures envers : les corps constitués (art. 30 et 33, § 1er) ; les personnes qualifiées (art. 31 et 33, § 1er); les simples particuliers (art. 32 et 33, § 2); la mémoire des morts (art. 34); ou contiendrait des outrages, expression qui, dans cet art. 41, doit s'entendre , d'après la Cour de cassation , non seulement des outrages réprimés par la loi du 29 juill. 1881, mais encore des outrages prévus et réprimés par les art. 222 et s. c. pén. Mais l'immunité ne s'applique
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pas aux crimes et délits de provocation prévus par les art. 23 à 27 de la loi de 18M.
415. Pour que l'immunité soit applicable, il faut qu'il s'agisse d'un article ayant le caractère d'un compte rendu. L'article de journal qui contient renonciation des causes de la citation, les explications données par le prévenu pour sa défense , le sens des témoignages entendus, les observations faites à l'audience par le président, le nom des avocats qui ont plaidé, a le caractère du compte rendu d'un débat judiciaire.
416. Le compte rendu doit, d'abord, être fidèle. Le compte rendu fidèle d'un débat judiciaire est caractérisé par la mise en regard des prétentions contraires , attaque et défense , qui constituent l'ensemble d'un débat. La reproduction des débats peut être fidèle, quoique partielle et non intégrale. Mais elle est incomplète, et, par suite, infidèle, lorsque, en rapportant exclusivement l'attaque ou la défense, elle ne oermet pas d'apprécier l'ensemble du débat (Cr. r. 2 mai 1901, D. P. 1902. 1. 471). Ainsi, la reproduction, même fidèle, de la plaidoirie d'un seul des avocats de la cause, ne saurait jouir de l'immunité de l'art. 41. Il a ete également décidé que celui qui, au cours d un procès en concurrence déloyale , publie et j distribue une brochure ou compte rendu \ contenant une enquête faite par lui , en omet- j tant sciemment d'y joindre une contre enquête à laquelle avaient fait procéder ses adversaires, et sans même y faire mention de celle-ci, fait paraître ainsi un compte rendu incomplet et infidèle qui n'est pas couvert par l'immunité de l'art. 41 (Cr. r. 2 mai 1901, précité).
417. Le compte rendu doit, en second lieu, être fait de bonne foi. Il est fait de bonne foi lorsque son auteur a eu l'intention de le faire exact; et, en pareil cas, celui-ci conserve le bénéfice de l'immunité, alors même qu'il aurait agi dans l'intention de nuire à la personne qui se plaint du compte rendu. , ...
418. 11 est à remarquer que la publication des débats judiciaires n'est légitime qu'autant qu'elle est contemporaine du procès. Elle est répréhensible lorsqu'elle s'applique à des faits sur lesquels la justice a définitivement statué depuis un temps plus ou moins long, et peut alors motiver une action en injure ou en diffamation.
419. L'immunité dont il s'agit ne s'applique pas aux comptes rendus, même fidèles et faits de bonne foi : 1» des procès dont il est interdit de rendre compte (V. suprà, n°» 332 et s.); 2° des procès jugés à huis clos. . ...
420. Toute personne nommée ou designée dans un compte rendu judiciaire, fût-il fidèle et de bonne foi, peut user du droit de réponse (V. suprà, n° 54).
§ 3. _ Discours prononcés ou écrits produits devant les tribunaux.
A. — Discours et écrits relatifs à la cause.
421. 1° Immunité qui leur est accordée. Ses conditions (S. 1373 et s.). - L'art. 41, § 3, de la loi de 1881 déclare que les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage. — Sur le sens et la portée de ces expressions, V. suprà, n° 414.
422. Le mot discours s'applique aux plaidoiries, aux simples observations, soit des avocats, avoués ou agréés, soit des parties elles-mêmes; il s'étend aux simples propos. Par écrits, il faut entendre tous les actes, mémoires, observations écrites, manuscrits ou imprimés qui tendent à justifier les conclusions des parties.
423. Quant aux discours et écrits des magistrats , aux rapports d'experts , aux dé-
positions des témoins, aux- réquisitions du ministère public, on reconnaît que ces personnes sont, à raison même de leur office ou du service ou mandat public qu'ils remplissent, à l'abri des poursuites pour diffamation, injure ou outrage, sans qu'on ait a leur faire application des dispositions de l'art. 41. C'est ainsi qu'il a été décidé, en ce qui concerne les magistrats du ministère public, que ces fonctionnaires ont le droit, sous le contrôle des autorités sous la sur- , veillance desquelles ils se trouvent placés, de dire ou d'écrire ce que, dans leur conscience , ils estiment être nécessaire à l'accomplissement de la mission dont ils sont chargés (Cr. c. 2 févT. 1900, D. P. 1900. 5. 530). La même solution doit être appliquée aux dépositions des témoins. — Non seulement ces personnes sont à l'abri de toute action en diffamation, injure ou outrage, mais encore le juge n'a pas à donner acte a une partie des propos tenus par l'une d'elles et qui seraient de nature à nuire à la partie (V. infrà, n° 452).
424. L'immunité accordée aux discours prononcés et aux écrits produits devant les tribunaux et contenant des imputations diffamatoires ou injurieuses ou des outrages, suppose une relation entre ces discours ou écrits et la cause dans laquelle ils sont prononcés ou produits. On doit considérer comme relatifs à la cause tous les discours et tous les écrits qui signalent des faits ou qui renferment des arguments tendant à jusi tifier les conclusions des parties. —Les dis- ! cours et écrits qui ne servent pas à justifier 1 les conclusions des parties doivent être répu- ! tés étrangers à la cause. Telle serait l'imputation verbale ou par écrit d'un abus de ' confiance, d'une escroquerie ou d'un faux, ! dirigée par l'une des parties contre l'autre , dans un débat engagé, par exemple, sur une action possessoire.
425. L'art. 41 accorde l'immunité aux discours prononcés et aux écrits produits devant les tribunaux. Cette expression doit , s'entendre de toutes les juridictions contentieuses de droit commun ou d'exception; elle s'applique aux discours prononcés et écrits produits devant la Cour de cassation, les cours d'appel, les tribunaux de ' première instance, les juges de paix (Alger, 23 nov. 1901, D. P. 1903. 5. 583), les tribunaux de commerce, les conseils de ' prud'hommes, les tribunaux administratifs ' (Conseil d'Etat et conseil de préfecture); ... | aux mémoires produits devant la Cour des ! comptes.
426. L'immunité s'étend aux discours pro- ' nonces et aux écrits produits devant les tri- , bunaux exerçant la juridiction disciplinaire. i Ainsi, notamment, sont couverts par l'art. 41, [ § 3, les outrages formulés contre un magistrat i dans une demande de récusation et de renvoi
pour cause de suspicion légitime produite devant un tribunal statuant sur la poursuite ' disciplinaire intentée contre un avoué.
427. La défense d'une partie devant le juge de paix tenant un bureau de conciliation jouit, comme toute défense devant un tribunal, des immunités relatives aux discours prononcés devant les tribunaux , et les propos tenus dans cette défense ne peuvent donner lieu à une condamnation pour diffamation lorsqu'il est constaté qu'ils ne sont pas étrangers à la cause.
428. De même, l'immunité judiciaire s applique aux discours tenus et aux écrits produits devant les arbitres. Cependant, la Cour de cassation a décidé qu'une commission arbitrale chargée d'examiner un litige survenu entre un'fournisseur et l'administration
militaire ne constituait pas un tribunal au sens de l'art. 41 de la le' 6 juin 1902)
JU1U uuiy.
429. L'immunité s'étend aux explications présentées et aux pièces produites devant le
juge chargé du rapport dans une affaire jugée sur instruction écrite, devant le juge tenant l'audience des référés, devant le président du tribunal statuant sur un règlement de qualités, ou devant le juge -commissaire d'une faillite.
430. Une autre condition exigée pour que l'immunité puisse être invoquée consiste dans la nécessité d'une production en justice des discours et des écrits. — Les discours ne peuvent être considérés comme prononcés devant les tribunaux, selon les termes de l'art. 41, § 3, que lorsqu'ils ont été prononcés en présence des juges. Ainsi, ne sont pas réputées avoir eu lieu dans un discours prononcé en justice les injures proférées par un plaideur contre son adversaire, dans la salle d'audience, en présence du barreau et du public, mais pendant que les juges délibèrent dans la chambre du conseil.
431. Quant aux écrits, on ne les considère comme produits que lorsqu'ils ont été employés à la défense de l'une des parties en étant portés à la connaissance des magistrats par un moyen quelconque. Toutefois, il n'est pas nécessaire que les écrits aient été produits comme pièces du procès ; il suffit qu'ils aient été produits durant le cours de l'instance et portés à la connaissance des magistrats.
432. La remise d'un seul exemplaire a un magistrat délégué constitue une production. Par exemple, la pièce qui serait remise au juge rapporteur dans une affaire en délibéré, ou devant se juger sur instruction par écrit, serait produite dans le sens de la loi.
433. Pour être produit, il n'est pas nécessaire que l'écrit ait été signifié , ou porte la signature d'un avocat ou d'un avoué, sauf, dans" certains cas , devant le Conseil d'Etat et, en principe, devant la Cour de cassation (V. infrà, n» 440). —-Il n'est pas exigé non plus que les actes aient été lus à l'audience ou y aient été l'objet d'une discussion.
434. Mais on ne saurait faire bénéficier de l'immunité les écrits soumis à la publicité en dehors de l'audience. 11 en serait ainsi d'un écrit publié par un avocat en dehors de lout débat judiciaire, ou d'une brochure distribuée au public après le prononcé du jugement, ou encore d'une brochure imprimée, publiée et distribuée à des tiers , et où sont reproduites des imputations relatives à des faits sur lesquels est fondé un procès en concurrence déloyale , pendant devant le tribunal de commerce (Cr. r. 2 mai 1901 , D. P. 1902. 1. 471).
435. L'immunité de l'art. 41, § 3, protège d'abord les parties en cause, quelle que soit leur qualité. Elle s'étend à leurs avocats, avoués ou agréés; d'une façon générale, aux défenseurs des parties, c'est-à-dire à toutes personnes qui les représentent ou les assistent devant les tribunaux , notamment aux conseils ou défenseurs officieux qui exercent près des justices de paix , ou même au particulier qui assiste la partie en cause devant le juge des référés. ,
436. Mais l'immunité ne protège que le mandataire judiciaire proprement dit. Elle n'est applicable qu'aux discours ou écrits de celui qui représente ou assiste en qualité de défenseur ou de conseil une des parties plaidantes devant un tribunal. Elle ne s'étendrait pas, par exemple, au notaire qui, en qualité de mandataire du débiteur d'une commune, s'adresse au préfet du département, étranger, comme lui, au litige pouvant exister entre la commune et son débiteur.
437. Quant aux magistrats, aux membres du ministère public notamment, aux experts, aux témoins , ils sont à l'abri des poursuites pour diffamations ou injures (V. suprà, n» 423, et infrà, n» 452).
438. 2° Répression spéciale des discours et écrits bénéficiant de l'immunité (S. 1401 et s.). — Si les discours prononcés ou les
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produits devant les tribunaux ne donnent lieu à aucune action en diffamation,
injure ou outrage, les auteurs des imputations diffamatoires, injurieuses ou outrageantes couvertes par cette immunité, ne
cependant pas affranchis de toute responsabilité. Ils sont soumis à un système
il de répression, consistant dans la lacull aux juges saisis du fond du
? ivres où ces imputations se sont produites : de prononcer la suppression des discours (et aussi des écrits) injurieux, outrageants ou diffamatoires; 2° de condamner à des dommages-intérêts qui il appartiendra ; 3° (le Mens aux avocats et aux offiiiinisleriels, et même de les suspendre île leurs fonctions pendant un temps détermine ! I.. 1881 . art. M § 4).
439. Le pouvoir de prononcer la suppi essieu îles discours ou écrits injurieux, etc.,
ii .'iil a 1 1 mis les tribunaux, civils ou ci muncls, ordinaires ou d'exception, notamment aux tribunaux de commerce, aux juges de paix, au Sénat constitué en Haute Cour de justice. Le même droit appartient aux tribunaux administratifs (Conseil d'Etat et conseils de préfecture) , et au Tribunal des conllils.
440. Ce pouvoir de suppression s'étend à tous les écrits produits en justic • I a suppression peut donc s'appliquer à des écrits qui n'ont pas élé signifiés et qui ne sont pas signés (l'un avocat ou d'un avoué, la production en justice étant possible en l'absence de ces formalités (V. suprà, n° 433). Mais la suppression d'un écrit ne peut être demandée nue si cet écrit a été régulière-
produit (Y. suprà. nM 431 et s.). Ainsi, dans une instance devant le Conseil d'Etat, une partie ne peut pas demander la sup-
5 sage d'un mémoire produit
irectenient dans une affaire où aucune production ne peut être faite que par le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat (Cons. d Et. 24 mars 1900, D. P. 1900. 3. 98).
441. La suppression des écrits injurieux, outrageants ou diffamatoires, peut être ordonnée soit sur la demande de la personne qui a été outragée, c'est-à-dire lune des parties en cause, ou un tiers, soit sur les conclusions du ministère public, soit même d'office par le tribunal.
442. Lorsque l'imputation injurieuse ou diffamatoire est dirigée contre l'une des parties plaidantes dans le débat principal, celleci forme sa demande en suppression du discours ou de l'écrit qui lui porte préjudice par voie de conclusions incidentes, dans la forme usitée devant la juridiction qui est saisie du fond. Si cette imputation, d'ailleurs relative à la cause, atteint une tierce personne, notamment un avocat, un avoué, un témoin, un expert, ou toute autre personne ayant la qualité de fonctionnaire ou de simple particulier, étrangère au procès ou, du moins, n'y figurant pas comme partie en cause, ce tiers est recevable à intervenir soit devant la juridiction répressive, soit devant les tribunaux civils; mais il doit, sous peine de voir son intervention rejetée au fond, indiquer dans ses conclusions les écrits ou les passages des écrits ou discours dont il demande la suppression.
443. Outre le droit de suppression , l'art. 41 accorde à la partie injuriée, outragée ou diffamée, la faculté de réclamer des dommages-intérêts. — La condamnation incidente aux dommages - intérêts , qu'autorise l'art. 41, peut atteindre, sans distinction, toute personne qui prononce ou produit en justice des discours ou des écrits renfermant, contre l'une des parties des imputations diffamatoires, injurieuses ou outrageantes. Ainsi , les avocats et les avoués peuvent, aussi bien que les parties ellesmêmes, être condamnés à des dommagesintérêts lorsque , sans nécessité, ils s'écartent
de la inoderaliOD que la bienséance et les devoirs de leur profession b ur imposent. Aux tenues du décret du 14 déc, 1810, l'avocat ne doit jamais avancer, dans ses plaidoiries, des faits contraires à l'honneur des parties sans en avoir reçu charge expresse, et par écrit, de son client ou de l'avoué de celui-ci. De cette disposition il résulte que la responsabilité de ces imputations ne peut, dans aucun cas, peser sur le client que s'il les a expressément autorisées : son silence ne peut lui être reproché comme une approbation. Le juge doit demander à l'avocat qui se livre a des imputations diffamatoires la preuve de son mandat à cet égard : si l'avocat ne produit pas ce mandat, il doit être seul responsable,
444. Les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux, lorsqu'ils sont injurieux, outrageants ou diffamatoires, peuvent donner lieu, le cas échéant, malgré l'immunité qui leur est accordée et en dehors delà suppression et des dommages -intérêts qui peuvent être prononcés, à l'exercice du pouvoir disciplinaire. Le pouvoir disciplinaire dont il s'agit ici s'exerce à l'égard des avocats et des officiers ministériels. Il a sa source dans l'art. 1036 c. pr. civ. , dans l'art. 103 du décret du 20 mars 1808 et dans l'art. 16 de l'ordonnance du 20 nov. 1822 (V. suprà , Avocat, n°» 48 et s.; Discipline ludiciaire, nM 35 et s.).
445. Les juges peuvent, soit faire aux avocats et aux officiers ministériels des injonctions « d'être plus exact et plus circonspect » , soit les suspendre pendant une durée qui ne peut être supérieure à deux mois, et, en cas de récidive dans l'année, à six mois (L. 18S1 , art. 41). Les injonctions et la suspension ne peuvent être prononcées que d'office par les juges ; les parties n'ont pas le droit d'en requérir l'application.
446. Les peines disciplinaires qui peuveiU être iniligées aux avocats et aux officiers ministériels , en vertu de l'art. 41 , laissent subsister les pénalités différentes ou plus graves qui seraient encourues soit devant le juge de paix, en vertu des art. 10 et 11 c. pr. civ., soit en vertu des art. 18 et 43 de l'ordonnance de 1822, en cas d'outrage à l'audience envers un magistrat, soit en vertu des art. 181 et 505 c. instr. cr. sur les délits d'audience (V. suprà, Cours et tribunaux, n»»12, 43).
B. — Discours et écrits étrangers à la cause (L. 1881 art. 41, §5) (S. M50 et s.).
447. L'immunité établie en faveur des discours prononcés ou des écrits produits devant les tribunaux est limitée aux discours et écrits relatifs à la cause. Les faits diffamatoires étrangers à la cause peuvent donner ouverture soit a l'action publique, soit à l'action civile de la partie lésée.
448. Lorsque, soit l'une, soit l'autre de ces deux actions est exercée par l'une des parties qui se prétend lésée, celle-ci ne peut agir que si l'action lui a été expressément réservée. Les juges compétents pour réserver l'action en diffamation sont ceux devant lesquels sont prononcés les discours ou produits les écrits contenant des faits diffamatoires étrangers à la cause. Ce droit de réserver l'action appartient à tout tribunal, quel qu'il soit, devant lequel ces imputations sont produites, par exemple, même au conseil de préfecture.
449. La réserve de l'action n'est nécessaire que lorsque les imputations diffamatoires étrangères à la cause sont dirigées contre l'une des parties; elle est inutile quand il s'agit de tiers (V., sur ce dernier point, infrà, n° 455). — Il faut considérer comme étant des parties au sens de l'art. 41, § 5, non seulement les parties au sens ordinaire du mot, — c'est-à-dire ceux
qui figurent au procès soit en leur nom personnel, soit comme représentants légaux des personnes qui s'y trouvent directement intéressées, — mais aussi tous ceux qui, figurant au procès à un titre légal comme parties plaidantes, doivent être réputés présents au moment où la diffamation se produit, et peuvent intervenir directement pour faire réserver leur action. Ainsi, à ce point de vue, on doit considérer comme parties : les avocats, avoués, agréés ou défenseurs de l'une des parties, et ayant mandat pour les représenter, les personnes figurant es qualités dans un procès, alors même qu'elles sont diffamées par l'imputation de faits qui leur sont personnels et qui sont étrangers au débat, le magistrat qui remplit l'office de ministère public.
450. Toutes personnes autres sont des tiers. Il en est ainsi, notamment : de celui qui, sans mandat judiciaire, assiste l'une des parties en cause en qualité de simple conseil, mais ne la défend pas; ... des témoins (toutefois, les imputations diflamatoires dirigées contre un témoin ne peuvent donner lieu à aucune action quand elles sont utiles à la défense : Instr. 319; V. infrà, Témoin); ... des experts; ... de la victime d'un crime ou d'un délit qui ne s'est pas portée partie civile; ... des magistrats qui font un acte de leurs fonctions, dans l'affaire soumise au tribunal (V. cependant suprà, n° 449 in fine).
451. Quant aux personnes qui ne peuvent être actionnées en diffamation , par la partie diffamée, qu'autant que l'action a été réservée, elles s'entendent de celles qui sont couvertes, en principe, par l'immunité judiciaire, mais à l'égard desquelles la circonstance que l'imputation diffamatoire porte sur des faits étrangers à la cause a entraîné la privation de cette immunité. — Sur les personnes qui ont droit à l'immunité judiciaire, V. suprà, n°s 435 et s. — 11 a été décidé que la diffamation est réputée émaner de la partie lorsque celle-ci a fait plaider par son avocat des faits diffamatoires non couverts par l'immunité judiciaire , c'està-dire étrangers à la cause. D'un autre côté, les avocats et officiers ministériels qui se sont livrés à des imputations diffamatoires étrangères à la cause ne peuvent pas exciper du mandat reçu de leurs clients pour échapper à la répression pénale de leur délit (V. suprà, n° 443).
452. D'après la Cour de cassation, les dispositions de l'art. 41, qui permettent aux tribunaux de réserver l'action en diffamation relative à des imputations contenues dans des discours prononcés devant eux , ne concerne que les parties privées et sont inapplicables aux officiers du ministère public lorsqu'ils donnent leurs conclusions dans les poursuites criminelles, correctionnelles ou de police. Notamment, un tribunal de simple police ne saurait donner acte de propos tenus par le ministère public, ce qui impliquerait la réserve d'une action à exercer contre celui-ci (Cr. c. 2 févr. 1900, D. P. 1900. 5. 530). - La réserve de l'action en diffamation ne saurait s'appliquer non plus aux témoins, qui ne peuvent ultérieurement être attaqués devant aucune juridiction sous le prétexte que leur déposition contiendrait des allégations diffamatoires non couvertes par l'immunité judiciaire comme étrangères à la cause.
453. La réserve qui est exigée par la loi pour permettre à la partie d'exercer une action en diffamation doit consister dans une décision expresse du juge; de simples réserves de la partie, exclusivement émanées de celle-ci , ne l'autoriseraient pas à agir.
454. L'art. 41, § 5, ne visant que les faits diffamatoires, il en résulte que les injures, même étrangères à la cause, comme celles qui s'y rapportent, et les outrages
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visés par l'art. *1 n'ayant que le earacterf d'injures et ne contenant pas d imputations diffamatoires, qu'ils soient ou non relatifs à la cause, ne donnent jamais heu a l'exercice d'une action ultérieure de la part soit du ministère public, soit de la partir lésée. A l'égard de ces délits, quand ils son! contenus dans des discours prononcés ou dans des écrits produits en justice, il n y
,„ préjudice de Tapplicatior_ des art. 181 et 505 c. instr. cr. ou de 1 art. 222 c. pén., s'il y a lieu de recourir a ces dispositions. .
455. Lorsque les faits diffamatoires sont imputés à des tiers, ceux-ci peuvent exercer l'action civile contre l'auteur de ces imputations , sans qu'il soit besoin que cette action leur ait été réservée (L. 1881, art. 41, § 5, in fine). Le ministère public peut également exercer l'action publique sans qu'il y ait en de réserves , mais sous condition de la plainte préalable exigée par la loi de 1881 . — Sur les personnes qui peuvent être considérées comme des tiers, V. suprà, n» 450). .
456. Bien que l'art. 41, § 5, de la loi de 1881 déclare que les tiers pourront exercer leur action dans tous les cas, il est reconnu
u'ilsne sont recevables à poursuivre que les uiffamations étrangères à la cause. S'il s'agit d'imputations de faits relatifs à la cause , ils sont irrecevables dans leur action soit pénale, soit civile. Mais si un tiers diffamé par des discours prononcés ou des écrits produits dans un procès engagé envers d'autres personnes ne peut pas exercer d'action en diffamation lorsque les faits imputés sont relatifs à la cause, il peut, du moins, intervenir devant le juge de l'affaire principale, soit pour réclamer la suppression du discours ou de l'écrit diffamatoire, soit pour demander des dommages -intérêts en vertu du paragraphe 4 de l'art. 41 (V. supra, n° 438). î^ette intervention peut se produire même en appel (Pau, 29 déc. 1899, D. P. 1904. 2.
457. La règle qui subordonne la recevabilité de l'action en diffamation à raison de discours ou écrits produits en justice, à la condition que cette action ait été expressément réservée par le tribunal, est d'ordre public; et son inobservation constitue non une simple nullité de procédure, mais une lin de non -recevoir, qui peut être opposée pour la première fois en cause d'appel (Cr. c. idée. 1896, D. P. 98. 1. 151).
Art. 4. — Des exceptions.
458. Les exceptions qui peuvent être opposées par les individus poursuivis comme responsables pénalement ou civilement d'un crime, d'un délit ou d'une contravention de presse , tiennent les unes au fond , c'est-àdire à l'action elle-même (V. infrà, n°s 459 el s ), les autres à la forme, c'est-à-dire aux règles de la procédure (V. infrà, n»» 522 et s.). En outre, en ce qui concerne certaines exceptions, comme l'exception de chose jugée, les causes d'excuses, la renonciation à l'action , la loi de 1881 ne contient aucune règle particulière, et le droit commun est applicable.
s; 1er. _ j)e la prescription (S. 1484 et s.).
459. 1° Délai. — L'action publique et l'action civile, en ce qui concerne toutes les infractions, sans distinction, crimes, délits et contraventions de police , prévues et réprimées par la loi de 1S81 sur la presse , se prescrivent par trois mois (L. 1881, art. 65). Cette courte prescription s'applique, notamment aux crimes de provocation prévus par l'art. 23 (V. suprà, nM 128 et s.) et à la contravention d'injure envers les particuliers (Civ. c. 6 nov. 98, D. P. 98. 1. 419).
460. Les diverses actions auxquelles les délits de presse peuvent donner naissance sont soumises à cette prescription, quelle que soit , d'ailleurs , la juridiction saisie. Ainsi sont prescrites par trois mois : 1" 1 action publique contre les personnes responsables, à titre d'auteurs ou de complices, des faits de publication qualifiés crimes délits ou contraventions par la loi du 29 juill. 1881 (V. suprà, n" 353 et s.) ; 2» l'action civile contre les mêmes personnes, que cette action soit exercée accessoirement à l'action publique et devant le juge de répression, par la voie de la citation directe ou par celle de la constitution de partie civile sur la poursuite du ministère public, ou qu'elle soit poursuivie isolément devant les tribunaux civils (Civ. c. 20 déc. 1899, D. P. 1900. 1. 157; V. suprà, n°s 37b et s.); 3« l'action poursuivie, soit à la requête du ministère public, soit à la requête de la partie civile, contre les personnes que la loi du 29 juill. 1881 déclare civilement responsables des infractions qu'elle prévoit (V. suprà n°s 399 et s.). — Mais cette prescription de trois mois ne s'étend pas a d'autres délits que ceux réprimés par la loi de IbSl , spécialement, elle ne s'applique pas aux delits d'outrages prévus par les art. 2.2.2. et s. c pén., qui sont prescriptibles par trois ans, ni au délit de chantage, alors même qu il est commis par la voie de la presse. - D après un arrêt (Pau, 29 déc. 1899, D. P. 1904. 2. 325) dont la doctrine parait contestable, la prescription dont il s'agit s'appliquerait au droit d'intervention qui appartient aux tiers à l'effet d'obtenir la suppression d'écrits injurieux ou diffamatoires produits devant les tribunaux; par suite, un tiers ne serait pas recevable à intervenir lorsqu'il se serait écoulé plus de trois mois depuis la production de l'écrit injurieux ou diffamatoire.
46t. La prescription de trois mois ne s'applique aux actions civiles en responsabilité d'un dommage qu'autant que ces actions ont réellement et exclusivement pour base un crime, un délit ou une contravention prévus par cette loi. Ainsi, cette prescription est inapplicable à l'action civile intentée en raison d'un quasi -délit dans les termes des art. 1382 et 1383 c. civ. (Paris, 6 mars 1902, D P. 1906. 2. 57). De même, elle n'est pas applicable à l'action civile ayant pour base non une diffamation, mais l'abus du droit de réclamation conféré à tout électeur par l'art. 19 du décret organique du 2 fevr 1852 (Req. 7 nov. 1900, D. P. 1901. 1. 11) (Sur ce droit, V. suprà, Elections, n»5 bi et s.).
462. De son côté, le demandeur ne pourrait pas soustraire son action civile à la prescription de trois mois en qualifiant de simple quasi-délit un fait prévu comme un crime, un délit ou une contravention par la loi sur la presse. Ainsi, la demande en dommages-intérêts introduite devant un tribunal civil par une assignation fondée sur le préjudice résultant d'un article de journal qui constitue, vis-à-vis du demandeur, le délit de diffamation, ne change pas de caractère par suite du dépôt de conclusions nouvelles motivant l'allocation des dommages-intérêts sur l'application des art. 1362 et 1383 c. civ. : l'action n'en reste pas moins soumise à la prescription de trois mois édictée par l'art. 65 de la loi de 18S1 , alors même qu'elle serait portée seule et directement devant la juridiction civile.
463. Le délai de trois mois doit se compter non pas à raison de trois fois trente jours mais par l'échéance de trois mois, jour pour jour, d'après le calendrier grégorien ( Comp. suprà . Prescription criminelle , n« 7). Le jour du délit {dies a quo), ou celui du dernier acte de poursuite, ne compte pas dans la supputation du délai. Ainsi, la citation peut être valablement donnée le 22 juillet
pour diffamation à raison d'un article paru le 22 avril précédent (Cr. r. 2 déc. 1893).
464. La prescription de l'action pu- Mique en matière de presse est d'ordre public, conformément au droit commun ; elle peut donc être proposée en tout état de cause, et même devant la Cour de cassation. Il en est autrement de l'action civile; par suite, le juge saisi de cette action ne peut suppléer dwfice le moyen tiré de la prescription (Civ. 2223), et ce moyen doit être rejeté comme nouveau s'il est invoque pour la première fois devant la Cour de cassation (Req. 19 juill. 1904, D. P. 1905.
465. 2° Point de départ du délai. — La prescription en matière de crimes, délits ou contraventions de presse, part du jour où ils ont été commis (L. 1881, art. 05). Pour les contraventions consommées par un fait de publication, ce fait de publication, le seul ou le premier qui se produit , détermine nécessairement le point de départ de la prescription. Ainsi, la prescription de la contravention d'omission du dépôt prescrit par l'art. 3 est accomplie par trois mois a compter du jour de la publication de 1 imprimé non déposé. — La contravention consistant dans la publication d'un journal sans avoir satisfait aux prescriptions des art. G et s., relatives à la gérance et à la déclaration préalable , est consommée par la publication du premier numéro, et se prescrit à partir de cette publication. Quant à l'infraction aux dispositions des art. 12 et 13 concernant le droit de réponse, la contravention commise par le gérant se prescrit à partir du jour de la publication du numéro qui devait contenir la réponse.
466. En matière de crimes et de délits de presse, la prescription commence à courir du jour du délit. Or c'est la publication qui fait le délit (V. suprà, n» 98). Pour les crimes et délits commis par la parole, le tait de publication étant un tait instantané , aucune difficulté ne peut s'élever. — Quant aux crimes et délits commis par des écrits , des imprimés ou des dessins, la prescription part du jour où, par la publication, ces écrits ou dessins ont été portés à la connaissance du public, sans qu'il y ait à tenucompte des faits ultérieurs et successifs de vente, de mise en vente ou de distribution : chacun de ces faits ne constitue pas un fait nouveau de publication à partir duquel courrait seulement le délai de la prescription.
ail. seulement ic vi^i«i uv- .« j ~ — -r- ;
467. Lorsqu'il s'agit d'une publication nouvelle, ou d'une réimpression, la prescription ne remonte pas au jour de la publication primitive, mais court seulement à partir du jour de chacune des publications nouvelles ou de la réimpression. — La Cour de cassation a résolu la question dans le même sens à l'égard des affiches. Elle a décide que la nouvelle exposition aux regards du public d'un placard diffamatoire, alors que ce nouvel affichage ne se rattache en aucune façon à un précédent affichage du même placard . doit être considéré comme une seconde publication du placard, et constitue un délit nouveau. Il en résulte que ce délit nouveau ne peut pas être couvert par la prescription acquise au premier affichage (Cr. r. 9 août 1902. D. P. 1903. 1. 521). . .
Interruption, de la prescription
— Lorsqu'avant l'expiration du délai de trois mois il est procédé à un acte de poursuite , cet acte interrompt la prescription et sert de point de départ à une nouvelle prescription _ Les actes de poursuite produisent leur effet interruptif de la prescription a l'égard de toutes les infractions que prévoit la loi de 1881, crimes, délits, contraventions.
— Ils interrompent la prescription , d après le droit commun , non seulement à l'égard des personnes contre qui ils sont diriges, mais encore à l'égard des personnes qui n y
seraient pas impliquées (V. tuprà, Prêt-
criptitti: a' li |.
469. Les actes de poursuite (el d'vw «ion) qui, en matière de délits do presse, interrompent la prescription, doivau distingués suivant qu'il s'agit » I ^ - l'action publique ou de l'action civile.
470. En ce qui concerna l'action publique, le premier des actes de pour inlei'i uptifs de la prescription est la citalion, donnée au prévenu, par le ministère public ou par la partie lésée, à lin de coinparution. Boit devant la cour d'assises , soil
al la juridiction correctionnelle, s, ni .levant la juridiction de simple police. Mais il est née ne cette citation rem-
plisse les conditions de forme exigées par l'art. 50 de la loi de 18.SI (V infrà, -
délivrée à la requête d'une personne ayant qualité pour se plaindre i s il . ition donnée par la partie . n°" :!■"'(! et s.), et ayant ment qualité pour employer la \< la citation directe (V. supra, nus 536 et s.). la citation directe délivrée à la requête d'un membre de l'une des deux Chambres , l.i oui- d'assises, n'interrompt pas la i iption. Et lorsque la nullité de la citation est invoquée devant la Cour de cassalion, l'annulation de l'arrêt de condamnation esl prononcée s.ms renvoi (Cr. c. 21 nov. 1902, I'. I'. 1908. 1. 80). La seule plainte de la partie lésée n'est pas un acte de poursuite et ne saurait interrompre la prescrip-
Sont également interruptifs de la
en cas d'information préarequise par le ministère public, soit en vertu de l'art, 48, pour les crimes ou délits de la compétence de la cour d'assises, seii en vertu de l'art. 60, pour les délits de li compétei - 'les tribunaux correctionnels, tous actes d'instruction faits par un magistrat ou un officier de police judiciaire ayant qualité pour instruire ou poursuivre sur le (ail du délit; — 2» les jugements rendus par ppel formé par le ministère public ou par le prévenu condamné; — 4° l'assignation donnée à la suite de l'appel à la requête du procureur général; — 5° les jugements incidents, préparatoires, interlocutoires, ou statuant sur la compétence; — 6° le pourvoi en cassation (la prescription étant, en outre, suspendue pendant l'instance en cassation). — Après l'instance devant la Cour de cassation , la prescription nterrompue par la citation donnée au prévenu , moins de trois mois après l'arrêt de cassation , à la requête du procureur général près la cour de renvoi.
472. Les actes de poursuite faits à la requête de la partie lésée, quand elle exerce son action en dommages -intérêts, en même temps que l'action publique, devant le juge
pression, soit qu'elle ait procédé par voie de citation directe, soit qu'elle ait porté plainte en se constituant partie civile, interrompent la prescription de l'action publique i prescription de l'action civile (Comp. supri{, Pr criminelle, n° 15). — Mais si la partie civile exerce son
i séparément devant le tribunal civil, les actes de poursuite qu'elle fait n'ont aucune influence sur le sort de l'action publique, et ne la conservent pas.
473. Quand elle est exercée concurremment avec l'action publique, r«c(io« civile est subordonnée à celle-ci et se prescrit en
le temps qu'elle. Les actes de poursuite qui interrompent la prescription de l'action publique interrompent aussi la prescription de l'action civile (V. supra, n<" 470 et sj.
474. Lorsque l'action civile est exercée séparément, les actes qui interrompent la prescription sont, tout d'abord, l'assignation
'quelle la partie lésée saisit la juri-
diction civile de sa réclamation, et l'appel formé soit par la partie civile contre le jugement qui a rejeté sa demande, soit par la partie poursuivie condamnée en première instance, — Une fois l'instance engagée , les actes de poursuite qui interrompent la pre cription, s'ils interviennent à moins de trois mois d'intervalle, de l'assignation ou de l'appel pour le premier d'entre eux, sont les actes de procédure valablement faits devant les tribunaux civils et annonçant l'intention de poursuivre l'instance. Toutefois, la constltution d'avoué par le défendeur ou par l'intimé ne suffirait pas pour interrompre la prescription. — Après le jugement, la prescription peut être interrompue par la signification des qualités et la procédure qui en est la suite (Agen, 17 févr. 1902, D. P. 1903. 5. 589)
475. Tous les actes de poursuite exercés par le ministère public qui sont interruptifs de l'action publique interrompent en même temps l'action civile, alors qu'elle n'est pas encore formée ou qu'elle est formée séparément devant le tribunal civil. Ainsi, la partie lésée peut encore former utilement sa demande en dommages-intérêts dans les trois mois du jugement statuant définitivement sur l'action publique, lequel, d'ailleurs, n'a pas eu pour effet de substituer la prescription de droit commun à la courte prescription établie par l'art. 65 de la loi de 1881. '
476. L'action civile contre les personnes civilement responsables est prescriptible par trois mois, comme l'action civile dirigée contre l'auteur du délit de publication , soit que les personnes civilement responsables aient été citées devant le juge de répression en même temps que l'auteur du délit, soit qu'on les poursuive séparément devant le tribunal civil (Comp. suprà, Prescription criminelle , n° 8).
Suspension de la prescription
— Les règles applicables sont celles du droit commun (V. suprà, Prescription criminelle, n» -19).
§ 2. — De la provocation (S. 1536).
478. La loi de 1881 a fait de la provocation une cause légale d'excuse, non seulement de la contravention d'injure non publique, mais aussi du délit d'injure publique commis envers les particuliers (art. 33, §§2 et 3) (V. suprà, n°* 308 et 309).
§ 3. — Du sursis à la poursuite et au /"arment du délit de diffamation (S. 1537 et s.).
479. L'art. 35 de la loi de 1881 , après avoir déterminé les cas où, à raison de la qualité de la personne diffamée, la preuve de la vérité des faits diffamatoires est admissible, déclare dans son dernier paragraphe que, dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. — Ces expressions : « dans toute autre circonstance, et envers toute autre personne non qualifiée, » ne sont pas limitatives. Si le prévenu d'une diffamation que ne peut pas couvrir la vérité du fait diffamatoire a droit au sursis , ce sursis doit avoir lieu, à plus forte raison, pour le cas de diffamation envers une personne qualifiée, la décision à intervenir contre cette personne, relativement aux faits qui lui sont imputés, pouvant fournir à l'auteur de l'imputation la preuve justificative de la vérité de ces faits , et tenir lieu de la preuve qu'il est autorisé à rapporter directement devant le juge du délit de diffamation (V. infrà, n»s 575 et s.).
480. Lo sursis a la poursuite et au jugement du délit de diffamation est subordonné à deux conditions. — En premier lieu . I sursis ne peu! être ordonné que si les l'ail dont l'imputation est incriminée l'ont l'objet soit de poursuites commencées à la requête du ministère public, soit d'une plainte (une dénonciation ne saurait suffire) de la part du prévenu de diffamation. Il n'est pas nécessaire que celui-ci se soit porté partie civile. La plainte doit renfermer une accusation directe contre celui qui agit en diffamation et signaler des faits délictueux personnels à ce dernier (Cr. r. 11 avr. 1902 1). P. 1903. 1. 31).
481. La seconde condition est que les faits sur lesquels portent les pom s :s commencées ou la plainte du prévenu de diffamation soient personnels à l'auteur plainte en diffamation. Ainsi, la plainte dans laquelle 1 individu , prévenu d'avoir dirigecontre le plaignant en diffamation une imputation d'assassinat, se contente de provoquer une information sur ce fait, sans le mettre à la charge personnelle de la personne qu'il a diffamée, ne peut motiver un sursis. — 11 faut, en outre, qu'il y ait identité entre les faits dont l'imputation est incriminée comme constitutive du délit de diffamation et ceux qui font l'objet de la poursuite ou de la plainte invoquée comme cause de sursis.
482. Lorsque ces conditions sont remplies, le sursis peut être prononcé soit sur la demande du prévenu de diffamation, soit sur la réquisition du ministère public. La cour d'assises peut aussi le prononcer d'office; mais il ne résulte aucune nullité de ce qu'elle n'a pas fait usage de ce droit (Cr. r. 15 déc. 1904, D. P. 1904. 1. 632). Le sursis s'impose même au juge de la diffamation, à la condition, toutefois, que le fait dénoncé dans la plainte du prévenu puisse faire l'objet d'une information judiciaire, notamment que l'action publique relative aux faits dénoncés ne soit pas éteinte par la prescription ou l'amnistie.
483. Quant aux effets de la décision qui a statué sur la poursuite ou la dénonciation du fait imputé, il y a lieu de distinguer : Si le sursis a été prononcé à propos d'un délit de diffamation commis envers une personne soumise à la preuve du fait diffamatoire (V. infrà, n° 575), la preuve de la_ vérité du fait imputé est susceptible de faire disparaître le délit de diffamation. — Lorsque , au contraire , il s'agit d'une diffamation dont le caractère délictueux ne peut disparaître par l'effet de la preuve de la vérité du fait diffamatoire, le sursis ne saurait aboutir à une décision légalement justificative de cette diffamation. Néanmoins, le sursis et la décision qu'il a permis de rendre offrent un triple intérêt; l'appréciation préalable de la vérité ou de la fausseté des faits diffamatoires, bien qu'elle soit sans influence sur l'existence même du délit de diffamation, importe, en effet : 1° au plaignant en diffamation, qui a souffert dans son honneur et sa considération un préjudice dont il n'obtiendrait qu'une réparation imparfaite, si la condamnation du diffamateur intervenait avant que la poursuite où le3 faits diffamatoires sont mis en question ait abouti à une démonstration judiciaire de la fausseté de ces faits; — 2° à l'action publique , en ce que la preuve de la fausseté de l'imputation sera aggravante de la culpabilité du prévenu, et permettra l'application d'une peine plus élevée; — 3° au prévenu de diffamation, qui n'est pas, sans doute, justifié de plein droit par la preuve judiciaire de la vérité des faits contenus dans son imputation, mais dont la culpabilité peut être atténuée si cette preuve lui est acquise.
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Art. 5. — De la compétence.
e 1er. _ Compétence relative à l'action publique.
A. — Compétence d'attribution.
484. La loi de 1881, par une dérogation au droit commun, décide que les délits de presse sont, en principe, de la compétence de la cour d'assises (art. 45). Le tribunal correctionnel ne connaît que des infractions dont la loi lui réserve spécialement la connaissance (V. infrà, n°» 497 et s.).
a. — Compétence de la «rar d'assises (S. 1572 et s.). 485. 1. Crimes de publication. — La cour connaît, en premier lieu, des crimes de provocations suivies d'effet à des crimes prévus soit par le droit commun , soit par des lois spéciales (V. suprà, n" 128 et s.).
4B6A\.Délitsde publication. — Les délits correctionnels de publication sont, en principe, de la compétence de la cour d assises (V suprà, n» 484). Elle connaît, en effet :
487. 1° Des délits de provocation. — Ce sont ■ la provocation à un délit suivi d'effet (V. suprà, n»* 128 et s.); la provocation non suivie d'effet (V. suprà, n«JX et s.) ; 1 apologie de certains crimes (V. supra, n»» I4b et s ) ■ la provocation adressée a des militaires (V. suprà, n« 149 et s. ) ; les cris et chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics (V. suprà, n»s 139 et s.).
488 2» Des délits contre la chose publique. — Les délits de publication contre la chose publique dont la connaissance appartient à la cour d'assises sont : le délit d'offense contre le président de la République (V. suprà, n-* 159 et s.); le délit de publication ou de reproduction de nouvelles Fausses, de pièces fabriquées, falsiliees ou mensongèrement attribuées à des tiers, qui aura troublé la paix publique (V. supra, n«s 164 et s.); le délit d'outrage aux bonnes mœurs puni par la loi de 1881, c'est-à-dire celui qui est commis par le livre ou la parole (V. suprà , n« 173 et s.). Dans les autres cas, ce délit est déféré au tribunal correctionnel (V. infrà, n» 499).
489. 3° Des délits contre les personnes. — Les délits contre les personnes de la compétence de la cour d'assises sont les delits de diffamation et d'injure commis soit
contre les corps constitues , vises dans 1 art. 30, soit contre les personnes qualifiées, énumérees dans l'art. 31 (V. supra, n» 261 et s 302 et s.). Dans ces hypothèses, 1 incompétence des tribunaux correctionnels est d'ordre public. . .
490. Pour que la diffamation et 1 injure commises envers l'un des corps ou l'une des personnes désignées dans les art. dU et ôl de la loi de 1881 soient de la compétence de la cour d'assises, il est nécessaire, en premier lieu, qu'elles aient été commises dans les conditions de perpétration et de publicité que déterminent les art. 16 et -S de la loi de 1881. En dehors de ces conditions, la diffamation ou l'injure dirigées contre l'une des personnes énumérees dans l'art. 31, à raison de sa fonction ou de sa qualité, prennent, aussi bien que toute diffamation ou injure adressées aux mêmes personnes dans l'exercice de leurs fonctions, le caractère du délit d'outrage prévu et réprimé par les art. 222 et s. c. pen., délit soumis aux règles de compétence du droit commun. ,. , ...
491. Il faut, en second lieu, que la diffamation ou l'injure se rapporte à la fonction ou à la qualité du corps ou de la personne injuriée ou diffamée. —A cet égard, la jurisprudence décide d'une manière constante que les diffamations doivent être appréciées non d'après le mobile qui a pu les inspirer, ni d'après le but auquel elles tendent, mais d'après leur sens propre, c'est-à-dire d'après
la nature du fait sur lequel elles portent, d'après la nature du fait imputé. Ainsi, pour nue l'une des personnes visées dans 1 art. ld de la loi de 1881 puisse être considérée comme diffamée à raison de ses fonctions ou de sa qualité, et, par suite, pour que la compétence appartienne à la cour d'assises, il est nécessaire que l'auteur de la diffamation ait relevé des actes de fonction ou ait pris la personne à partie comme fonctionnaire. Si le l'ait imputé est d'ordre privé , s'il peut être imputé dans les mêmes termes à un simple particulier, la diffamation sera de la compétence des tribunaux correctionnels, alors même que la diffamation aurait eu en vue d'atteindre et de discréditer l'homme public. Peu importe, dans ce cas, que l'auteur de la diffamation ait désigné la personne qu il voulait atteindre sous sa qualité officielle, sans même indiquer son nom ( Cr. r. 2/ sept. 1900, D. P. 1901. 1. 560).
492. Par application de ces principes, il a été décidé, notamment, que la cour d'assises était seule compétente pour connaître de l'imputation dirigée contre un députe a raison de sa qualité ou de ses fonctions (Cr. c 20 févr. 1903, D. P. 1903. 1. 623); spe- . cialement, de l'imputation dirigée contre un | député colonial d'avoir touché irrégulièrement son indemnité parlementaire dans la colonie qu'il représente , et d'avoir commis un acte indélicat en la touchant au mépris d'une ou de plusieurs oppositions faites par ses créanciers à la caisse de la Chambre des députés (Cr. c. 11 août 1898, D. P. 99. 1. 96) ; qu'au contraire, c'était la juridiction correctionnelle qui, à raison de l'absence de rapport entre le fait imputé et les fonctions de la personne publique à laquelle le fait était reproché , avait compétence pour connaître : de l'imputation, dirigée contre un maire, dans un article de journal, d'avoir au bureau de poste de la commune, de concert avec la receveuse qui, d'après l'article incrimine, était sa parente, ouvert des lettres confiées a la poste et d'en avoir même supprimé (Cr. c. 23 août 1900, D. P. 1901. 1. 533) ;... de 1 imputation dirigée contre un sénateur de se livrer habituellement à la boisson (Cr. r. 23 août 1900, D. P. ibid.); ... de l'imputation diffamatoire dirigée contre un députe a raison de son attitude et de ses propos dans une tribune du Sénat constitue en Haute Cour (Cr. r. 6 sept. 1900, D. P. 1901. 1.559). 493. Lorsqu'une des personnes qualifiées, énumérees dans l'art. 31 , est diffamée a la fois dans sa vie publique et dans sa vie privée elle a la faculté de limiter sa piainte aux faits relatifs à la vie privée et de porter l'action qu'elle exerce contre son diffamateur devant les tribunaux correctionnels , a la condition que les imputations relatives a la vie privée soient distinctes et indépendantes de celles qui se rapportent à la vie publique (Cr r. 12 févr. 1903, D. P. 1904. 1 30). C'est ainsi, par exemple, qu un maire auquel il est imputé, d'une part d'avoir abusivement obtenu de son conseil municipal des attestations ayant pour but de le faire dispenser d'un service militaire de vingt-huit jours, et, d'autre part, d'avoir impunément fait usage de faux certificats pour exposer sous de faux noms des animaux dans des concours , pour en recueillir des bénéfices , peut relever seulement cette dernière imputation et la déférer à la juridiction correctionnelle.
494. Cette faculté d'option cesse d appartenir à la personne diffamée, s'il y a indivisibilité absolue entre les imputations concernant sa vie publique et celles qui sont relatives à sa vie privée (Cr. r. 16 juill. 1903, D P 1904. 1. 535). Ainsi, la personne ditfamée dans un article de journal par des imputations qui s'adressent à sa qualité de fonctionnaire public, et au nombre desquelles se trouvent certaines autres imputa-
tions qui, prises isolément, pourraient être considérées comme ne se rapportant qu'a sa vie privée, ne peut restreindre son action à ces dernières imputations et en saisir la juridiction correctionnelle si elles se lient 'essentiellement aux premières, tendent au même but et ne sont que l'appréciation ou la conséquence des actes imputés au fonctionnaire. — De même, lorsqu'à la diffamation commise par la voie de la presse envers un fonctionnaire public à raison de ses fonctions viennent se joindre accessoirement des injures, indivisiblement liées à la diffamation, le fonctionnaire ne peut détacher des écrits incriminés, pour les soumettre a la juridiction correctionnelle, les expressions injurieuses, éparses dans les articles diffamatoires, qui ne s'adressent pas à lui comme simple particulier, mais font indivisiblement partie d'une série d'attaques violentes contre lui, son attitude politique et ses actes, et la cour d'assises est exclusivement compétente pour statuer sur le tout (Cr. r. 16 nov. 189/, D. P. 98. 1. 313).
495. Mais une simple connexite entre les imputations relatives à la vie publique et celles concernant la vie privée de la personne diffamée n'implique pas nécessairement l'indivisibilité de ces imputations. Ainsi, lorsque, dans un article de journal, il est reproché à un magistrat, d'une part, « d accumuler sur les prévenus qui se présentent à la barre des dossiers ridicules qui ne tiennent pas debout par suite de leur fausseté, » et, d'autre part, « d'avoir des habitudes d'intempérance et d'avoir peut-être voulu et prémédité les malheurs qui 1 ont atteint dans sa vie privée, » on peut voir entre la première et la seconde de ces articulations une certaine connexite résultant de leur publication dans un même article de journal, mais il n'existe entre elles aucune indivisibilité : la personne diffamée peut, en pareil cas, relever seulement les imputations relatives à la vie privée et les déférer seules à la juridiction correctionnelle (Cr. r. o mai 1898, D. P. 98. 1. 496). , .
496. H résulte des principes exposes cidessus que la connexite des imputations, dirigées dans un article de journal a la fois contre un simple particulier et contre un fonctionnaire public, n'entraîne pas la compétence de la cour d'assises relativement à l'action publique introduite sur la plainte ou sur la citation directe du particulier a moins d'une indivisibilité absolue entre les imputations diffamatoires. Ainsi, le simple particulier qui se prétend diffamé a le droit, s'il n'y a pas indivisibilité entre les imputations, de s'adresser à la juridiction correctionnelle, alors même qu'un fonctionnaire diffamé par le même écrit avait précédemment porté son action devant la cour d assises.
t. — Compétence da tribanal correctionnel (S. 159! et s.). 497. Les tribunaux correctionnels ne sont compétents que pour connaître des infractions énumérees en l'art. 4o de la loi de 1881 qui leur attribue hmitativement la connaissance des infractions prévues par les art 3 4, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17, ^ 2 et 4; 28 I i 2 32, 33, § 2; 36, 37, 38, 39 et 40 de la 'loi de 1881. Ces articles sont relatifs : 1» aux infractions à la police de 1 imprimerie de la presse périodique, de l'affichage et 'du colportage punies de peines correctionnelles; 2» a certains délits de publication. . , ,. , ,,. , 498. I. Infractions a la police de 1 imprimerie, de la presse périodique, de l'affichage et du colportage pûmes de peines correctionnelles. - Ces infractions consistent ' 1» quant à la police de l'imprimerie, dans l'omission, par l'imprimeur du depol administratif de tout imprimé (art. 3) (V. suprà, n°= 10 et s.) ; - 2» quant a la police de 1-
PRESSE-OUTRAGE
presse périodique, dans le défaut do gérance des journaux ou écrits périodiques (art. 6) (V. suprà, ir" 29 et a.); dans l'omission ou l 'il île la déclaration qui doit
précéder la publication dos journaux ou écrits périodiques, ou suivre certaines mutations (art. 7: (V. suprà, a" 25 et 26): dans l'omis ■ gérant, du dépôt judiciaire
et administratif d'exemplaires du journal ou de l'écrit (art, 10) (V. tuprà, n°s 30 et s.); in du gérant d'un journal ou écrit périodique, au bas de chacun (art. Il) [V. suprà, n" 35 et ! insertion, soit des rectins requises des gérants do journaux 1S par tes dépositaires [21 V. suprà, n " 'il et 45), soit des réponses qui leur sont adressées par les particuliers (art. 13) (V. suprà, n°73); vente ou la distribution, en France, des journaux ou écrits périodiques étrangers dont la circulation a été régulièreaï «dite art. 14) (V. suprà, n° 7fi) ; — nt à la police de l'affichage, dans la lion ou altération, par un fonctionnaire public, d'affiches soit administratives, soit électorales (art. 17) (V. suprà, Affiche, a< > 9 el
499. 11. Délits de publication.— I- Délit contre la chose publique. — Le seul délit de cette nature déféré aux tribunaux correctionnels est le délit d'outrage aux bonnes mœurs puni par la loi du '2 août 1882, modifiée par la loi du lli mars 1898, c'est-à-dire celui qui est commis par des écrits autres que le livre, par des dessins ou par des chants (V. suprà, n»' 183 el
500. 2° Délits contre les personnes. — Ce sont les délits de diffamation et d'injure commis envers les particuliers (V. suprà, no. 282 et s., 307 et s.). La compétence des tribunaux correctionnels existe même à l'égard des délits de diffamation où la preuve des faits diffamatoires a été exceptionnellement admise parla loi de 1881, bien que la personne diffamée soit un simple particulier. Ainsi, les directeurs ou administrateurs des entreprises industrielles, commerciales ou financières, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit . bien que, au point de vue de l'admissibilité de la prouve, ils soient assimilés par l'art. &=>, S 2, de la loi du 29 juill. 1881, aux fonctionnaires publics et aux personnes chargées d'un service ou d'un mandat public, ne perdent pas leur caractère de simples particuliers, et ont, par conséquent, le droit de saisir la juridiction correctionnelle lorsqu'ils sonl diffai
501. & rs les chefs d'Etals étrangers et délit d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers décrémentent de la Répu-
orà, n» 324.
502. 4» ans interdites. — Ce sont les infractions qui résultent de la publication des actes d'accusation et de tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique; ... du compte rendu des procès en dillamation où la preuve de la vérité des faits diffamatoires n'est pas admise; ... du compte rendu de toute affaire civile dont la publication a été interdite par les cour- . les tribunaux; ... du compte rendu des délibérations intérieures, soit des jurys ou cours et des tribunaux; ... de l'ouverture de souscriptions ayant pour objet d'indemniser du montant des amendes, frais ou dommages -intérêts prononcés par des condamnations criminelles ou correctionnelles (V. suprà, n»s 342 et s.).
C — Compétence du tribunal de simple police
503. La loi de 1881 défère en premier lieu au tribunal de simple police les infractions à la police de l'imprimerie, de la presse
i lique, de l'affichage et du colportage
punies de peines de simple police. Ces infractions consistent : 1" quant à la police de l'imprimerie, dans l'omission, par l'imprimeur, de l'indication de son nom et de sa demeure sur tout imprimé rendu public (art. 2) (V. suprà, n»s 5 et s.); — 2» quant à la police de l'affichage, dans l'apposition d'affiches particulières sur les lieux réserux ii tliclies de l'autorité publique; dans l'impression, sur papier blanc, des affiches autres que celles des actes émanés de l'autorité (art. 15); ... dans la lacération ou altération, par d'autres que des fonctionnaires ou agents de l'autorité, des affiches administratives apposées sur les lieux qui leur sont réservés, ou des affiches électorales émanées de simples particuliers (art. 17) (V. suprà, Affiche, n"* 6 et s.); — 3° quant a la police du colportage et de la vente sur la voie publique, dans l'omission ou la fausseté de la déclaration préalable à l'exercice de la profession de colporteur ou distributeur (art. 18); ... dans le défaut de présentation, à toute réquisition, du récépissé de cette déclaration (art. 21) (V. suprà, n»5 85 et s.).
504. En second lieu, la loi de 1881 défère au tribunal de simple police la contravention d'injure simple (V. suprà, n»s 311 et s.).
d. — Exceptions aux ràqtes de compétence établies par la loi de 1681 (S. 1606 et s.).
505. La première exception est relative aux délits commis à l'audience. — Conformément au droit commun (Instr. 181 ; V. suprà, Cours et tribunaux., n° 48), les cours et tribunaux jugeant civilement et correctionnellement ont compétence pour réprimer séance tenante les délits prévus par la loi de 1881 qui sont commis à l'audience.
506. De même, il n'est pas dérogé par la loi de 1881 à la règle d'après laquelle les tribunaux de l'ordre judiciaire, soit ordinaires, soit d'exception, et même tous juges faisant publiquement un acte d'instruction, sont autorisés par l'art. 505 c. instr. cr. à réprimer séance tenante les injures qui accompagnent un tumulte causé à leur audience ou dans le lieu où se fait publiquement une instruction (V. suprà, Cours et tribunaux, nos 43 et s.). Ainsi, un juge de paix, tenant audience civile ou de simple police , est compétent pour punir de peines correctionnelles une injure (ou diffamation) proférée contre un particulier, et même une injure dirigée contre une personne publique, notamment contre un témoin à raison de sa déposition , bien que ce dernier délit ne soit, en principe, justiciable que de la cour d'assises.
507. En second lieu , lorsque les délits de presse et de publication ont été commis par les personnes à l'égard desquelles les art. 479 et s. c. instr. cr., et 10 de la loi du 20 avr. 1810, ont établi la juridiction privilégiée des cours d'appel (V. suprà, Mise en jugernent des fonctionnaires publics), s'il s'agit de délits de presse ou de publication réservés à la juridiction correctionnelle, la connaissance en appartient à la cour d'appel. Mais la cour d'assises est compétente, à l'exclusion de la cour d'appel, s'il s'agit de délits de presse dont la loi de 1881 attribue compétence à la cour d'assises (Comp. suprà,
508. Les militaires ou marins et assimilés , en activité de service ou portés présents sur les contrôles, sont justiciables des conseils de guerre pour les délits qui sont de la compétence des tribunaux correctionnels, et aussi pour ceux qui sont de la compétence de la cour d'assises, même s'ils sont poursuivis pour des faits tombant sous le coup de la loi de 1881.
509. De même, les conseils de guerre établis durant l'état de siège (V. suprà, Place de guerre, n03 6, 7) conservent leur
compétence à l'égard des crimes et délits réprimés par la loi de 1881.
510. Aucune exception n'est apportée aux règles de compétence établies par la loi de 1881, lorsqu'un délit de diffamation ou d'injure est reproché à un corps administratif ou à un membre de l'Administration. Ce sont les tribunaux judiciaires qui restent compétents, à l'exclusion de l'autorité administrative. C'est en ce sens que se prononcent aujourd'hui le Tribunal des conflits, le Conseil d'Etat et la Cour de cassation. Aux termes de cette jurisprudence, si les tribunaux judiciaires ne doivent pas connaître des actes de l'Administration , ils peuvent néanmoins être valablement saisis de la connaissance des délits commis à l'occasion desdits actes, et ont pleine compétence pour en apprécier toutes les conséquences. 11 a été décidé, notamment, que les tribunaux judiciaires ont compétence , et non les tribunaux administratifs, pour connaître des poursuites intentées contre un maire à raison d'imputations diffamatoires dirigées par celui-ci contre le plaignant en séance publique du conseil municipal (Cr. r. 3 août 1901, D. P. 1903. 1. 133). - Mais les tribunaux saisis de l'action en diffamation ne sont compétents que si l'imputation diffamatoire ou l'injure insérée dans un acte administratif ne fait pas partie de la substance de cet acte et peut en être détachée sans l'altérer, ni le modifier. Au contraire, lorsque l'imputation injurieuse ou diffamatoire tient si étroitement à l'acte administratif qu'on ne peut la blâmer sans critiquer l'acte lui-même, ni la détacher de cet acte sans lui enlever sa raison d'être et sa justification, le juge doit surseoir à statuer jusqu'à ce que le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, préjudiciellement à l'action pendante devant les tribunaux de l'ordre judiciaire, ait apprécié la légalité de l'acte et de ses motifs. Si le Conseil d'Etat adopte les motifs incriminés , le tribunal doit se déclarer incompétent; s'il les rejette, le tribunal doit se déclarer compétent et statuer sur l'imputation diffamatoire, dont le caractère est désormais celui d'un fait personnel à l'auteur de l'acte administratif.
511. Il est enfin à remarquer que l'attribution générale de compétence, qui résulte pour la cour d'assises de l'art. 45 de la loi du 29 juill. 1S81 , ne concerne que les délits de publication spécialement prévus et punis par cette loi, ou par des lois spéciales autres que la loi de 1881. Les délits de publication prévus par le Code pénal demeurent soutins aux juridictions du droit commun. Ainsi , le tribunal correctionnel reste compétent, à l'exclusion de la cour d'assises, pour connaître, notamment, des délits d'outrage prévus par les art. 222 et s. c. pén.; ... du délit de dénonciation calomnieuse prévu par l'art. 373 c. pén. , mais commis avec publicité envers un fonctionnaire public; ... du délit de fausses nouvelles prévu par les art. 419 et 420 c. pén.; ... du délit d'escroquerie commis par la voie de la presse; ... du délit de distribution de billets de loteries non autorisées , prévu par l'art. 4 de la loi du 21 mai 1836.
B. — Compétence territoriale (S. 1624 et s.).
512. La loi de 1881, qui ne détermine, dans son art. 45 , qu'une compétence d'attribution, laisse dans le droit commun tout ce qui concerne la compétence territoriale en matière de crimes, délits ou contraventions de presse ou de publication. Il en résulte que cette compétence demeure réglée par l'art. 63 c. instr. cr. : les juges devant lesquels l'action publique devra être portée sont les juges soit du lieu du délit, soit de la résidence du prévenu, soit du lieu où le prévenu aura été trouvé. — Le lieu du délit, lorsqu'il s'agit d'un délit de publication ré-
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sultant d'un écrit imprimé, s entend de tous les lieux où cet écrit a ete publie, et non pas seulement de celui où il a été imprime.
§ 2. — Compétence relative à l'action civile.
4 _ Compétence facultative du juge de répression ou du tribunal civil (S. 1629 et s.).
513. Dans le silence de la loi sur la presse, la compétence est déterminée par Part 3 c. instr. cr., aux termes duquel 1 action civile en réparation du dommage cause par un crime, par un délit ou par une contravention, peut être exercée soit en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique, soit séparément devant la juridiction civile, sauf Met suspensif de l'action publique (V. suprà, Action civile, nos 2 1 , 3 i i . ,
514. La partie lésée peut opter pour le iu»e de répression, soit en se portant partie civile dans l'instance engagée par le ministère public, conformément a 1 art. od c. instr cr., soit par voie de citation directe, conformément à l'art. 182 c. instr. cr. Cette faculté d'exercer le droit de citation directe appartient à la partie lésée même devant la cour d'assises, dans les cas particuliers ou elle est tenue de porter son action devant le juge de répression (L. 1881, art. 47; V. supra,
515 Le juge de répression ne pouvant connaître de l'action civile que s'il en est saisi accessoirement à l'action publique, devient incompétent pour statuer sur 1 action civile lorsqu'il est dessaisi de l'action publique. Son incompétence à l'égard de 1 action civile est donc la suite nécessaire du jugement par lequel il prononce l'acquittement du prévenu. Il en est ainsi même devant la cour d'assises, où, par une dérogation au droit commun, en matière de presse, l'action civile est éteinte par 1 effet du verdict d'acquittement (V. infra, n» 590). 516. Le juge de répression devient également incompétent pour statuer sur 1 action civile lorsque l'action publique s éteint pour une cause quelconque (décès, prescription, amnistie,jugementsurl'action publique passe en force de chose jugée). Dans le cas ou l'extinction de l'action publique surviendrait avant l'introduction de l'instance, la partie lésée ne pourrait plus saisir de sa demande à fins civiles le tribunal de répression. Au contraire, lorsque le juge de répression a été compétemment saisi, à l'origine, de 1 action civile portée devant lui accessoirement a l'action publique, il demeure compétent pour statuer sur l'action civile tant qu elle n est pas prescrite, alors même que l'action publique serait éteinte par l'effet soit du deces du prévenu, soit de l'amnistie, sauf, dans ce dernier cas, l'application des règles spéciales édictées par la loi accordant 1 amnistie (Cr. c. 11 mai 1895, D. P. 99. 1. 577). 517. La partie lésée qui opte pour la juridiction civile doit, en principe, porter son action devant le tribunal civil. — Aux termes de l'art. 6-3» de la loi du 12 juill. 1905 (D. P. 1905. 4. 71), c'est le juge de paix qui est compétent relativement aux actions civiles pour diffamations ou pour injures publiques ou non publiques, qu elles soient verbales ou par écrit, commises autrement que par la voie de la presse , sans appel, jusqu'à la valeur de 300 francs, et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever, lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle. Lorsqu'au conlraire il s'agil !>' dommages-intérêts réclamés pour diffamation ou injure commise par la voie de la presse, les règles qui déterminent la compétence respective des tribunaux civils et des juges de paix reprennent leur empire : l'action est de Pa compétence du juge de paix si la demande n'excède paB 600 francs, et de la compétence
des tribunaux civils lorsqu'elle excède cette somme ( L. 12 juill. 1905, art. 2). - On ne doit pas classer parmi les injures commises par la voie de la presse les injures contenues dans un manuscrit ou adressées au moyen d'une peinture. Dès lors, l'action civile en réparation de ces injures rentre dans la compétence illimitée du juge de paix. — Sont au contraire, commises par la voie de la presse toutes injures contenues dans des livres, journaux, imprimés, gravures, photographies ou dessins obtenus a 1 aide de la presse ou d'un procédé quelconque de reproduction. .
518. Quant à la compétence territoriale, elle est déterminée : 1° quand l'action civile est portée devant le juge de répression , d'après les règles concernant 1 action publique (V. suprà, n- 512); 2» quand 1 action civile est portée devant le juge civil, par le domicile du défendeur, conformément a la règle de droit commun concernant les actions personnelles et mobilières : actor forum sequitur rei. .
519 En ce qui concerne 1 exercice du droit d'option, et en particulier la règle : una via electa..., V. suprà, Action civile, n»s 25 et s.
B - Compétence exclusive du juge de répression relativement à l'action civile résultant des délits de diffamation lorsque la preuve des faits diffamatoires est autorisée par l'art. 35 (S. 1650 et s.). 520. L'action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les art. 30 et 31 à l'égard desquels la preuve de la vérité' des faits diffamatoire est admise, ne neut, sauf le cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être P°u™ume séparément de l'action publique (L. 1881, art 46). - Ceux qui sont ainsi prives du droit de porter l'action civile devant le juge civil sont seulement les corps et les personnes énumérés par les art. 30 et dl. Un ne doit pas y ajouter les directeurs et administrateurs d'entreprises financières qui , en vertu de l'art. 35, sont exceptionnellement soumis à la preuve de la vérité des faits dilfamatoires à eux imputés. .
521 L'incompétence des tribunaux civils résultant de l'art. 46 n'est applicable qu a une action civile ayant sa cause dans une diffamation qui réunit tous les éléments du délit défini par l'art. 29 (V. supra, n"' 230 et s ) Elle ne saurait donc être étendue au cas de diffamation non publique , ni au cas où l'action civile serait basée soit sur des imputations simplement injurieuses, soit sur des imputations s'appliquant a des faits précis, mais non diffamatoires.
SECT. V. — De la procédure.
Art. 1er.
. Procédure devant la cour d'assises.
r -ter. Formalités antérieures à la comparution devant la cour d'assises.
522. Le ministère public a la faculté de poursuivre devant la cour d'assises la repression des crimes et délits de publication soit par la voie de l'information préalable, comme le prévoit expressément l'art. 48, soit par la voie de la citation directe, ce qui résulte implicitement de l'art. 50, ou sont déterminées les formes de la citation. Mais il ne peut pas renoncer à celle qu il a choisie d'abord , pour recourir à l'autre. Il ne peut donc pas dessaisir le juge d instruction qu'il a requis d'informer, en citant directement le prévenu devant le tribunal; et s'il a au contraire, cité d'abord directement, l'affaire ne peut plus être mise en information que par une décision du tribunal saisi. D'autre part, la partie lésée, nui a le droit de citation directe en matière de presse, mémo, dans certains cas, devant
la cour d'assises, ne peut pas user de ce droit quand, sur la plainte qu'elle a d'abord formée, le ministère public a requis une information.
A — Information préalable requise par le ministère public (S. 1670 et s.).
523.1° Réquisitoire introductif. — Lorsque le ministère public requiert une information il est tenu de faire un réquisitoire, qui doit contenir : 1» l'articulation et la qualification des provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée; 2» l'indication des textes, ou tout au moins du numéro des articles qui édictent la peine, dont l'application est demandée. Ces mentions sont exigées a peine de nullité (L. 1881 , art. 48). _ ......
524. Après le réquisitoire introductit d'instance, l'affaire, en ce qui concerne l'information et les attributions du juge d instruction, suit son cours, selon les règles ordinaires (V. suprà, Instruction criminelle, n°s 68 et s.), sauf les dérogations suivantes.
525.2» Saisie préventive. — La saisie par le juge d'instruction de tous les papiers et effets qui peuvent servir à la manilestation de la vérité (Instr. 89) n'est pas autorisée par la loi de 1881. Cette loi admet seulement, au cas où le dépôt prescrit par es art 3 et 10 [dépôt administratif pour les imprimés (V. suprà, n°s 10 et s.); dépôt judiciaire pour les journaux et écrits périodiques (V. suprà, n»» 30 et s.)] n aura pas été effectué, la saisie de quatre exemplaires de l'écrit, ou de quatre numéros du journal incriminé. Si le dépôt a eu lieu, aucune saisie ne peut être opérée ( L. 1881 , art 49 § 1er, modifié par la loi du 12 déc. 1893). Toutefois, dans les cas prévus aux art. 24, § 1 et 3, et 25 (V. suprà, n»° 136 et s 146 et s., 149 et s.), la saisie des écrits ou imprimés, des placards ou affiches a lieu conformément au Code d'instruction criminelle (art. 49, jj 2). _ .
526. Le droit de saisie prévu par 1 art. »tf, S 1« n'est autorisé qu'en matière de crimes ou délits de la compétence de la cour d'assises poursuivis par voie d'information; il ne s'étend pas aux délits de la compétence des tribunaux correctionnels (V. cependant infra, n»614) alors même qu'ils seraient pareillement l'objet d'une instruction préalable, en vertu de l'art. 60. — La saisie ne peut davantage être ordonnée, s'agît- il d'un crime ou d'un délit de la compétence des cours d assises si la poursuite en est exercée par voie d'action directe, le droit de prescrire cette saisie appartenant exclusivement au juge d'instruction, et impliquant, dès lors, une information préalable, dans les termes de l'art 48. A plus forte raison, aucune saisie ne peut être opérée au cas de simples infractions à la police de l'imprimerie, de la presse périodique, de l'affichage et du colportage. 527. Sur la saisie préventive, en cas d'outrage aux bonnes mœurs, V. supra, n»* 180 et 189. , . T ,
528 3° Arrestation préventive. — L, arrestation préventive d'un individu inculpe d'un fait de publication est autorisée seulement ■ 1° au cas où l'inculpation porte sur un crime, c'est-à-dire sur la provocation à un crime, prévue par l'art. 23 (V. supra, n»* 128 et s.) ; 2° au cas où l'inculpe, poursuivi pour un simple délit , n'est pas domicilié en France ( L 1881 , art. 49, § 3) (Comp. infrà, n» 614).
529 La mesure de l'arrestation préventive est toujours subordonnée à la condition nue la poursuite ait lieu par voie d information préalable, la poursuite par voie d action directe ne la comportant pas, a delaul d'intervention du juge d'instruction, et ls procédure sur les flagrants délits étant inapplicable aux délits de presse et de publica-
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tion. Il font, do plus, qu'il s'agisse d'une inculpation s';i |>piii| nnnt à un fait" de la comice Ht- la cour d'assises, l'arrestation préven ni interdite, en principe, en
matière de délits de la rompéii née bunaux correctionnels (V. mfrà, n« 814). mtre, l'individu arrêta peut toujours être "' i en liberté provisoire,
530. Il résulte de celle interdiction d'arrêter emenl les prévenu de délita de presse domiciliés i i, que le juge d'insti peut paa délivrer contre eux
il ou d'arrêt. Mais il a le droil de délivrer des mandats de compan et, au cas où le prévenu ne se prépas sur le mandat de comparution, de décerner un mandai d'amener.
531. Sur l'arreslalion préventive, en cas d'outrage aux bonnes mœurs, V. surira, .!»• 180 tl 189.
Saisie après condamnation. — En
damnation, les juges peuvent, dans les cas prévus aux art. 24, § I et 3, et '25, prononcer la confiscation des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis, et, dans tous les cas, ordonner la saisie et la suppression ou destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public ( L. 1881, art. 49, § 4), sauf à n'appliquer ce droit de saisie, de suppression ou de destruction, qu a une parue des exemplaires de l'œuvre incriminée, c'est-à-dire à la portion de l'œuvre déclarée criminelle ou délictueuse.
533. 5" Des ordonnances du juge d'ins- »»». — Lorsque l'information est ter-
minée, la juge d instruction rend une ordonnance de non -lieu ou de renvoi soit devant la chambre des mises en accusation, soit devant le tribunal correctionnel, dans les formel et les conditions ordinaires (V. suprà, minelle, n»s 68 et s.). Les recours ouverts contre les ordonnances du juge d'instruction sont les mêmes que ceux du droit commun (V. suprà, Instruction criminelle, n» 29; Comp. aussi suprà, Appel en matière criminelle, w«> 2 et s.).
i Renvoi devant la chambre des
ilinn. — La chambre des I en accusation doit intervenir dans la poursuite des crimes et aussi des délits de presse déférés à la cour d'assises, lorsque celte poursuite est engagée par voie d'information préalable. — La procédure à suivre est celle du droit commun, sauf l'obligation d'annuler le réquisitoire qui ne contient pas les énonciations prescrites à peine de nullité, et celle de rendre un arrêt de nonlieu si la qualilication sous laquelle le fait incriminé dans le réquisitoire n'est pas celle qui le rend punissable. U'autre part, la cour ne peut rendre contre l'inculpé une ordonnance de prise de corps que s'il s'agit d'un crime.
535. Lorsque l'inculpé est renvoyé en cour d'assises, par la chambre d'accusation, pour crime de publication , il y a lieu : 1° de lui signifier l'arrêt do renvoi; 2° de rédiger un acte d'accusation et de le lui signifier, le tout dans les conditions prescrites par le droit commun (V. suprn, Instruction criminelle, n»s 115, 116). — L'accusé n'a pas à recevoir de citation.— Si l'individu n'est inculpé que d'un délit de presse, la signification de l'arrêt de renvoi n'est pas indispensable, mais elle est prescrite par les circulaires de la Chancellerie. Quant à l'acte d'accusation, il est inutile; il ferait double emploi avec la citation, seul mode d'ajournement établi en cas de délit de presse, et qui avertit le prévenu de la nature, des circonstances et de la quahlieation des faits relevés à sa charge (V tnfrà, n°> 540 et s.).
B. — Vole de la citation directe (S. 1714 et s.).
536. Le droit de saisir directement la cour damnes par una citation signifié» 4
l'accusé on au prévenu appartient à la partie civile lorsqu'elle a qualité pour l'employer (V. suprà, n°378), et au ministère public, qui peut employer ce mode de procéder sans recourir a l'information préalable.
537. L'exercice de l'action directe devant la cour d'assises est subordonné à la délivrance d'une , "talion. La citation a pour objet : I» d'ajourner l'accusé ou le prévenu a comparaître devant la cour d'assises; 2° de lui faire connaître la nature de l'accusation ou de la prévention dont il esl l'ohji I at de le mettre à même de préparer sa défense.
538. Le ministère public ajourne le prévenu ou l'accusé au moyen d'une citation donnée pour la plus prochaine session de la cour d'assises et pour l'audience convenue officieusement entre le président de la session et lui. — Lorsque la poursuite est exercée par la partie civile, celle-ci adresse requête au président de la session, qui \)xe les jour et heure où l'affaire sera appelée ( L. 1881, arl. 47), et copie de l'ordonnance du président esl donnée en lète de la citation signifiée (L. 1881, art. 50).
539. Si, au moment où le ministère public ou le plaignant exerce son action, la session de la cour d'assises est terminée, et s'il ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une époque rapprochée, il peut être formé une cour d'assises extraordinaire, par ordonnance motivée du premier président (L. 1881, art. 5'J). — Cette formation d'une cour d'assises extraordinaire peut être provoquée soit par le ministère public, soit par la partie
540. La citation dont il est parlé suprà, n» 537, doit préciser, en fait et en droit, tous les éléments sur lesquels repose l'accusation ou la prévention du crime ou du délit de presse poursuivi. Elle doit contenir les indications suivantes (L. 1881. art. 5, § 1") : 1» L'indication précise des écrits, imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, médailles, emblèmes, discours ou propos publiquement proférés, qui sont l'objet de la poursuite. — A cet égard, il est admis par la jurisprudence que si la citation doit contenir l'indicalion précise de l'écrit incriminé, il n'est pas nécessaire qu'elle le reproduise littéralement; il suffit qu'elle le désigne par son titre, la signature qui l'accompagne, et la date du numéro du journal dans lequel il a été publié, ou qu'elle renferme, avec les dates et les numéros du journal contenant les articles incriminés, les premiers et derniers mots de ces articles (Cr. r. 23 juin 1900, D. P. 1903. 1. 133). A l'inverse, la cilation qui spécifie et reproduit les imputations diffamatoires publiées dans un journal est valable, alors même qu'elle ne mentionnerait pas expressément l'article qui les contient et le numéro de ce journal.
541. 2" La qualification du fait poursuivi. Il s'agit ici de la qualification légale du fait (V. aussi infrà, n» 001 ).
542. 3» L'indication du texte de loi qui édicté la peine applicable au fait poursuivi. — Il n'est pas besoin que la citation énonce, en outre, l'article qui définit le délit, ni celui qui détermine les personnes soumises à la responsabilité pénale ou civile de ce délit, ni celui qui, en cas de diffamation contre une société faisant appel au crédit, autorise la preuve de la vérité des faits diffamatoires (Paris, 4 nov. 1900, D. P. 1903.
543. En outre des énonciations indiquées suprà, n«* 540 et s., la citation, lorsqu'elle est délivrée à la requête de la partie lésée, doit contenir : 1" copie de l'ordonnance que cette partie est tenue, aux termes de l'art. 47, de se faire délivrer par le président de la cour d'assises, à fin de fixation des jours et heures auxquels l'affaire sera appelée ; 2" élection de domicile au lieu où siège la cour d assises. — De plus, la partie civile est dans
1 obligation de notifier sa citation, non pas seulement au prévenu, mais encore au ministère public [art. 50, § 2).
544. Les formalités prescrites relativement au contenu de la citation doivent être observées a peine de nullité (art. 50, §3). La jurisprudence décide, en général, que cette nullité n'est pas d'ordre public , qu'elle est couverte si elle n'est proposée avant toute exception ou défense autre que les exceptions d'incompétence, et que, par suite, elle ne peut pas être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation,
545. La Cour de cassation a décidé qu'un ensemble de personnes, se jugeant outragées par les mêmes articles, publiés par la voie de la presse, peuvent se concerter et poursuivre par une seule citation la réparation du préjudice (Cr. r. 28 mai 1891).
C. — Formalités à remplir pour toutes les affaires soumises au jury (S. 1744 et s.).
546. I. Dans le cas de poursuite d'un crime de publication par voie d'information préalable, l'accusé est appelé à comparaître devant la cour d'assises, non pas par une citation, mais, conformément au droit commun, après l'expiration : 1» du délai de vingtquatre heures qui suit la notification de l'arrêt de renvoi ; 2» du délai de vingt-quatre heures dans lequel l'accusé doit être interrogé par le président des assises ; 3» du délai de cinq jours qui lui est accordé pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt de renvoi (V. suprà, Instruction criminelle, n°" 117 et s.).
547. Au contraire, dans le cas de poursuite d'un crime de publication par voie d'action directe, ou de poursuite d'un délit de publication, dans tous les cas (information préalable ou action directe), il y a lieu de délivrer une citation à l'inculpé, fa citation est alors indispensable pour faire connaître à l'inculpé le jour où il devra comparaître devant la cour d'assises. Elle peut être, en outre, nécessaire pour lui faire connaître les faits qui sont l'objet de la prévention contre laquelle il devra se défendre, si l'on admet, dans le cas où il y a eu information préalable, qu'il n'y a pas lieu de lui notifier un acte d'accusation (V. suprà, n» 535).
548. Il doit s'écouler entre la citation et la comparution en cour d'assises un délai de cinq jours francs, outre un jour par cinq myriamètres de distance ( L. 1881, art. 51). — Les fractions de moins de quatre myriamètres ne doivent pas être comptées; celles de quatre myriamètres et au-dessus augmentent le délai d'un jour entier ( Pr. 1033).
549. En matière de diffamation, le délai est de douze jours, outre un jour par cinq myriamètres (art. 52, § 1").
550. IL En cas de renvoi devant la cour d'assises après information préalable, à raison d'un crime de publication, le président de la cour d'assises doit, conformément au droit commun, procéder à l'interrogatoire de l'accusé dans les vingt-quatre heures au plus tard après son arrivée dans la maison de justice et lui faire les interpellations ordonnées par les art. 294 et s. c. instr. cr. Au contraire, aucune des formalités prescrites par les art. 293, 294, 296 : inlerrogatoire du prévenu, interpellation du président concernant le choix d'un conseil, désignation d'office de ce conseil, avertissement sur le pourvoi en cassation contre l'arrêt de renvoi (V. suprà, Instruction criminelle, n™ 118, 120, 122), ne sont applicables aux prévenus de simples délits de presse, ni aux inculpés de crimes de publication poursuivis par voie de citation directe.
551. III. Dans toutes les poursuites pour délits de publication, qu'il y ait information préalable ou citation directe, la notification de la liste du jury est, comme en matière de crime, une formalité substantielle près-
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crite à peine Je nullité des débats et de l'arrêt de condamnation. Mais la notification "es f prescrite par l'art. 395 c. instr. cr qu'en ce qui concerne la liste des jures de fa session : quant à la liste de jures comnlémentaires (V. supra, Jury-jure, n° Il ) , fl notification n'est pas obligatoire a peine
de552!tLa règle de l'art. 395 c. instr. cr., d'après laquelle la liste des jures doit être notiliée à l'accusé, à peine de nulW*. ta veille du jour détermine pour la formation du jury de jugement (V. supra, Jury-juré, n 25) est Strictement applicable a 1 égard de l'accusé d'un crime de P^'^V^r^ circonstance que dans la plupart des cas l'inculpé se trouve en état de liberté (V. suprà, n° 528) entraine cette conséquence que fa notification a personne de la liste : des jurés peut être suppléée par la , no fication au domicile du prévenu. Mais elle doit être faite au domicife réel; elle ne peu jamais l'être au domicile élu prévu par 1 art. M de la loi de 1881 (V. m/rà,.n° 5o9).
553. Le délai d'un jour imparti par 1 art. 395 c instr. cr. doit, quand la notification es? faite à un prévenu libre, non domicilie dan le lieu ou siège la cour d assises être augmenté, conformément a l'art. 51 «le ta loi de 1881, d'un jour par cinq myriametres de dislance entre le domicile du prévenu et le lieu ou siège la cour d'assises (V. aussi $u-
P's54. La notification au prévenu delà liste des jurés a lieu par les soins du ministère oublie si la poursuite a lieu a sa requête, par ceux de la partie civile, si celle-ci a poursu ivi par voie de citation directe. La partie civile peut, même au cas de poursuite a la requête du ministère public, taire par ellemême la notilication.
555. La notilication de la liste des témoins doit être faite conformément a 1 art. 315 c. instr. cr. (V. infrà, Témoin).
D - Formalités préalables relatives à la preuve des faits diffamatoires (S. 17/5 et s.).
556. La procédure spéciale a la preuve de la vérité des faits diffamatoires doit être suivie soit dans la poursuite contre le délit de diiramation dont la connaissance est attribuée au jury, soit lorsqu'il s agit de diffamations commises contre les directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, commerciales ou financières faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit (L 1881, art. 35, § 2) et qui sont déférées par eux à la juridiction correctionnelle. _
557. 'Des significations préalables a la preuve de la vérité des faits diffamatoires sont prescrites, les unes au prévenu, es autres au ministère public et a la partie
l6558. Le prévenu ( L. 1881, art. 52) a, pour faire ses significations, les cinq premiers jours du "délai de douze jours. Le délai commence à courir le lendemain du jour de la citation introductive d instance, et il est accompli le cinquième jour qui suit celle notilication. Si l'affaire est remise à une autre session et qu'une nouvelle citation soil délivrée, c'est néanmoins la première citation qui constitue le point de depart du délai de cinq jours (Cr. r. 12 juin 1896) (V. cependant, en cas d opposition, infrà , n» 598).
559. La requête signifiée par le prévenu doit contenir : 11 ceux des faits articules et qualifiés dans l'arrêt de renvoi dont le prévenu offre de prouver la vérité; 2» la copie des pièces; 3» les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve; 4» élection de domicile près la cour d'assises devant laquelle il est
ï*fin vové
560 Le prévenu doit faire sa signification au ministère public, si la poursuite est
exercée à la requête du procureur général , soft par voie d! citation directe, soit après une information et sur les plaintes ou réquisitions exigées par l'art. 47 V. supra n« 356 et s. ). Il doit la faire au plaignant, si la poursuite est intentée à la requête de celui-ci , ou, en d'autres termes, si c est lu qui a saisi le juge de répression en vertu du droit de citation directe que lui accorde l'art. 47, lorsque l'action est de la compétence de la cour d'assises , ou 1 art. 184 c. instr. cr., pour le cas particulier ou cette action est de la compétence de la .luridiction correctionnelle (V. supra, n» 500). - Si le plaignant, au lieu d'agir par citation directe , svest seulement porté partie civile sur la poursuite du ministère public, il faut distinguer : quand le plaignant s'est constitue partie3 civile4 avant la citation du minis ère public, ce qui implique une in orma on préalable, le prévenu est tenu de lui adresser sa signification aussi bien qu'au ministère public; mais lorsque la partie lesee ne s'est portée partie civile qu'au cours du délai de citation ou au cours des débats, le prévenu n'est pas obligé de lui faire une sigm-
flCS6T La signification à faire au plaignant doit lui être adressée : ;1« s'il a agi par citation directe, au domicile élu que doit contenir celte citation, en vertu de 1 art. 50 (V. Tuprà, n« 543); 2» si le plaignant s'est constitué partie civile avant la citation du ministère public au domicile élu dans lacté de constitution, conformément a 1 art. 68 c.
562. Le prévenu qui n'a pas fait la signification à lui prescrite par l'art. 52 de la loi de 1881 ou qui l'a faite soit tardivement, soit irrégulièrement au point de vue des formes auxquelles elle est assujettie ou des personnes a qui elle doit être adressée, est déchu de son droit à la preuve de la venté des faits diffamatoires. - Cette déchéance est d'ordre public. Elle peut donc être invoquée en tout état de cause, et doit être prononcée d'office par le juge. Elle frappe le prévenu, avec les mêmes caractères, dans le cas où il est poursuivi devant la juridiction correctionnelle pour diffamation envers les directeurs ou administrateurs d entreprises financières (V. supra, n° °ob).
563. Lorsque le prévenu offre, pour se disculper, de prouver la vente des faits diffamatoires, la preuve contraire est reçevable de la part du ministère public ou de la partie plaignante. - La signification tendant à cette preuve contraire doit être faite par les personnes à qui le prévenu a du signifier son offre de preuve : par le plaignant si c'est lui qui a saisi la cour d assises en vertu du droit de citation directe que lui confère l'art. 47, ou le tribunal correctionnel appelé exceptionnellement à statuer sur le délit de diffamation commis envers les personnes visées dans le paragraphe 2 de 1 art. 35- . par le ministère public, si c est ce magistrat qui a formé l'action en diffamation , en l'absence d'une citation directe émanée de la personne diffamée, ou si, sur cette citation il a requis une information préalable, et s'est ainsi approprié la poursuite;... par le plaignant et par le ministère public, si le plaignant s'est constitué partie civile au cours d'une information requise par le ministère public (V. suprà, n» 560).
564 Cette signification doit être faite, dans les cinq jours (ce délai est franc) qui suivent l'expiration des cinq jours accordes au prévenu pour faire ses significations (V. supra, n» 558), au domicile élu par le prévenu dans sa signification (V. supra, n° 559) (L 1881, art. 53). Elle doit contenir : 1° a copie des pièces invoquées à 1 appui de la preuve contraire à celle offerte par le prévenu- 2° l'indication des noms, professions et demeures des témoins à faire entendre
pour arriver à cette preuve. — La signification prescrite par l'art. 53 est prescrite a peine de déchéance, comme celle de 1 art. oz (Y. suprà, n» 562).
565. De la combinaison des règles édictées suprà, n» 562 et 56i, il résulte que le iu^e saisi d'une poursuite en diffamation, ne%eut faire état, pour fonder sa décision, d'une pièce qui, produite par l'une des parties pour faire la preuve autorisée par la loi, n'a pas été notiliée dans les conditions prescrites à peine de déchéance (Cr. c. 17 dec.
? _ Demandes de renvoi et incidents (S. 1808 et s.).
566. Les demandes de renvoi proposées par les parties ou les incidents soulevés par Elles, de nature à retarder l'ouverture des débats au fond sur le crime ou le délit déféré à la cour d'assises, doivent être proposes, à peine de forclusion, avant l appel desjures fait préalablement au tirage au sort et ne peuvent plus être formés des que 1 opération de la constitution du jury est commencée (L. 1881, art. 54). Cette règle s applique aussi bien au ministère public qu a la partie civile et au prévenu. . ...„„.
567. Les demandes de renvoi qui doivent être ainsi proposées sont : 1» les demandes avant pour objet la remise de 1 affaire a un i6ur ultérieur, ou à une autre session; — 2» la demande en sursis, autorisée par l'art 35 S 4, de la loi de 1881 (V. supra, n«s 479 et s.); - 3» la demande de remise motivée sur ce que la citation aurait ete donnée à trop bref délai; - 4» les demandes tendant au renvoi de l'affaire d une cour d'assises à une autre cour d'assises, notamment pour cause de sûreté publique ou de suspicion légitime; - 5» les demandes en règlement de juges.
568. Les incidents qui doivent être soulevés avant l'appel des jurés Pavent se rattacher ■ 1» en cas d'information préalable, aux actes de l'instruction , à l'arrêt de renvoi et à la procédure intermédiaire qui suit l'arrêt de renvoi, pour un accuse detenu à raison d'un crime de publication, ou la citation, pour l'accusé non détenu; oo en cas de citation directe, a cette citation (V. suprà, n»* 536 et s.); - 3» et, dans les deux cas, à certains autres incidents, tels que ceux nés d'une exception d incompétence Mais la Cour de cassation décide que l'art 54 n'a entendu viser que les moyens dilatoires et les vices de forme qui permettraient au prévenu de retarder le LW™"*- Il n'est donc pas applicable a la fin de nonrecevoir tirée de l'inobservation des règles de l'art. 52 qui touchent au fond même du droit, et intéressent l'ordre public (V. supra n» 562) (Cr. 2 août 1894). - L'art. 54 ne s'applique nas non plus aux moyens prejudStouchant au fond du droit et tendant au renvoi du prévenu de la poursuite, tels que les exceptions de prescription, de chose fusée d'amnistie, ni aux exceptions préjudicielles résultant des immunités établies par l'art. 41 (V. suprà , n»s 403 et s.).
569. La forclusion prononcée par 1 art. 04 n'est définitive qu'à l'égard des moyens de renvoi ou de nullité de nature a être couverts par la comparution du prévenu (V. infrà n» 570). Ai contraire, les moyens de nullité d'ordre public, comme, par exemple "es moyens d'incompétence, s'ils ne peuvent plus are proposés en cour d'assises, peuvent être invoqués comme moyens de cassation. S 3 — Comparution devant la cour d'assises 8 (S. 1828 et s.).
570. Le prévenu présent à l'appel des juréfne peut plus faire défaut, quand même il se serait retiré pendant le tirage au sort des iurés. Tout arrêt qui intervient, soit sur fa forme%oit sur le fond, est définitif, alors
PRESSE-OUTRAGE
même que le prévenu se retirerait de l'audience ou refuserait de se défendre ; dans ce cas, il est procédé avec le concours du jury, et comme si le prévenu était présent (L.
Le prévenu doit comparaître en
lorsque le délit incriminé emporte une peine d'emprisonnement. L'assistance d'un défenseur est nécessaire en cas de poursuite pour crime de publication instruite par voie d'information préalable. Elle re obli atoire en cas de citation directe, lutine pour crime.
§ 4. — Procédure contradictoire api
au sort du jury (S, 1898 et s.).
572. La loi du 29 juill. 1881 ne contient pas de dispositions particulières sur la pro-
re à suivre devant la cour d'assises, .ni sort du jury. Il y a lieu d appliquer les dispositions des art. 310 à 3o6 c. instr. cr. (V. tuprà, Instruction criminelle, il»» 144 et s.). Toutefois, il faut tenir compte du caractère contradictoire que donne au débat la présence du prévenu pendant
l'appel des jures, alors même qu'il se retire
irt. 55) h» ?>:>
pendant le tirage au sort (art. 55) (V. suprà.
573. D'autre port, on doit se conformer aux dispositions de l'art. 35 sur la preuve de la vérité des faits diffamatoires, qui ne
permet de l'établir qu'à l'égard des faits notifiés conformément aux art. 52 et 53 (V. suprà, a» 556 et s.). Toutefois, il est - par la Cour de cassation que si le prévenu n'offre pas de fournir la preuve de la vérité des faits diffamatoires, il appartient au président de donner lecture, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, de tels documents qu'il juge convenable, sans qu'il soit nécessaire que ces documents aient été signifiés par la partie poursuivante au prévenu.
574. Les questions à poser au jury sont déterminées par l'arrêt de renvoi, conformément au droit commun, s'il y a eu information préalable. Si la poursuite a eu lieu sur citation directe, les questions au jury sont puisées dans la citation. — En matière de crimes ou délits de publication, le président ne peut pas, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, poser au jury, comme résultant des débats, des questions subsidiaires de nature à aggraver ou à atténuer les faits, de telle sorte qu'il soumettrait au jury un fait différent de celui qui est specilié dans l'arrêt de renvoi ou dans la citation, ou qu'il substituerait une qualification nouvelle à celle que l'acte introductif d'instance avait adoptée. Au contraire, d'après la Cour de cassation, le président de la cour d'assises a la faculté de poser une question subsidiaire pour changer, non plus le fait ou la qualification , mais simplement le mode de parlicipation de chacun des prévenus au fait incriminé. Par exemple, le président peut poser, comme résultant des débats, une question subsidiaire tendant à faire condamner comme auteur principal un individu renvoyé par la chambre d'accusation comme complice d'un délit de presse.
§ 5. — De la preuve en matière de diffamation (h. 1881, art. 35) (S. 1840 et s.).
575. La preuve de la vérité du fait diffamatoire est autorisée, mais seulement quand ce fait est relatif aux fonctions ou à la qualité, dans le cas d'imputation contre : 1° les corps constitués (expression dans laquelle il faut comprendre les cours et tribunaux); — 2» les armées de terre et de nier; —3° les administrations publiques; — 4» les permîmes énumérées dans l'art. 31; — 5° les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne
ou au crédit, à la condition également que les faits diffamatoires soient relatifs aux fonctions (Cr. c. 14 mai 1898, D. P. 99. 1. 385J.
576. En cas de délit d'offense au président de la République, la preuve de la vérité des imputations est interdite (V. suprà, n° 163). Elle l'est également en ce qui concerne les délits d'offense aux chefs d'Etats étrangers et les délits d'outrages aux agents diplomatiques étrangers ( V. suprà, n° 324).
577. La preuve n'est admise qu'à l'égard des faits diffamatoires, et non à l'égard des injures. Par exemple, celui qui a employé à l'égard d'une personne une qualification injurieuse, sans allégation d'aucun fait déterminé, telle que celle de faussaire, ne peut être admis, en cas de poursuite par la partie lésée, à faire la preuve des faits qui, d'après lui, justifieraient cette qualification (Cr. r. 29 juill. 1865, D. P. 66. 1. 48). La preuve est, d'ailleurs, admissible pour les diffamations verbales comme pour les diffamations écrites.
578. Si les faits imputés sont tout à la fois relatifs à la vie publique et à la vie privée du plaignant, la" preuve doit être nécessairement restreinte aux premiers de ces faits. Mais s'il y a indivisibilité entre ces deux ordres d'imputations, la preuve est admissible pour le tout.
579. La preuve des faits diffamatoires n'est autorisée que pour ceux des faits qui ont motivé la poursuite; elle ne doit pas être étendue à des faits non compris dans cette imputation. De plus, elle n'est autorisée que pour les faits notifiés en conformité des art. 52 et 53 de la loi de 1881 (V. suprà , n°s 556 et s.).
580. En dehors des cas où la preuve est autorisée, et qui viennent d'être indiqués, aucun débat ne peut s'élever sur la vérité ou la fausseté des faits imputés au plaignant. Ainsi, aucune preuve n'est admise à l'égard des diffamations dirigées contre des particuliers ou même contre des personnes qualifiées, pour des faits étrangers à leurs fonctions ou à leur qualité (Comp. suprà, nos 247, 280). De même, il est interdit de faire entendre des témoins contre la moralité du plaignant. Mais celui-ci peut en faire entendre pour attester sa moralité.
581. L'interdiction de mettre en question la vérité ou la fausseté des faits diffamatoires est d'ordre public. Le juge ne peut donc pas faire de la vérité ou de la fausseté de ces faits la base de sa décision (Comp. suprà, n° 565).
582. Cette règle ne fléchit pas, lorsque le plaignant, diffamé dans sa vie privée, porte son action en dommages-intérêts devant les tribunaux civils, en vertu du droit d'option que l'art. 46 de la loi de 1881 ne refuse qu'aux personnes publiques (V. suprà, n"s 513 et s.). Le juge civil doit observer la règle qui défend la preuve de la vérité des faits dill'amatoires.
583. Lorsque la preuve de la vérité des faits diffamatoires est permise, le plaignant est autorisé à faire la preuve contraire à celle que le prévenu tente pour établir la vérité du fait diffamatoire.
584. Les modes de preuve qui peuvent être employés sont les voies ordinaires (L. 1881, art. 35). Il en résulte que la preuve par écrit est autorisée concurremment avec la preuve par témoins.
585. Quant aux effets de la preuve, l'art. 35 porte que « si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte ». Ainsi, lorsqu'il résulte des écrits ou des témoignages produits par le prévenu, et non infirmés par la preuve contraire, que les faits diffamatoires imputés à un corps constitué ou à une personne publique sont vrais, l'acquittement de l'auteur de la diffamation en résulte né-
cessairement, ie délit disparaissant en pareil cas.
586. S'il y a eu à la fois diffamation et injure, la preuve de la vérité des faits diffamatoires rapportée par le prévenu a pour conséquence de faire disparaître le délit d'injure, lorsque l'injure ne s'est produite que comme qualification pure et simple de ces faits. Au contraire, l'injure reste punissable, malgré la justification de l'imputation diffamatoire, si elle en est véritablement indépendante, c'est-à-dire lorsqu'elle contient une qualification que ces faits ne comportent pas. Il a été déridé, notamment, que lorsqu'à la suite de l'imputation contre un magistrat d'avoir fait partie des commissions mixtes, imputation qui ne saurait être considérée comme diffamatoire, l'auteur de cette imputation ajoute que « avoir fait partie d'une commission mixte, c'est s'être associé à des crimes », il y a un délit d'injure distinct de la prévention relative au délit de diffamation, et qui doit être puni malgré l'acquittement intervenu sur cette dernière prévention.
587. La preuve que fait le prévenu de la vérité des faits diffamatoires par lui imputés à l'un des corps ou à l'une des personnes à l'égard desquels cette preuve est autorisée a pour effet de le mettre à l'abri, non pas seulement de toute peine à raison de cette diffamation, mais encore de toute responsabilité civile, le prévenu acquitté ne pouvant pas être condamné à des dommagesintérêts envers le plaignant (L.1881, art. 58,
§ 6. — Du jugement (S. 1922 et s.).
588. Si le prévenu est déclaré coupable, la cour prononce le peine établie par la loi (Instr. 365); mais elle doit appliquer, s'il y a lieu, les dispositions spéciales sur la récidive et les circonstances atténuantes, résultant des art. 63 et 64 de la loi de 1881. — La partie civile, dans ce cas, n'est pas tenue des frais (Instr. 368, § 2; L. 1881, art. 58, § 2, ajouté par la loi du 4 avr. 1896).
589. Si le fait dont le prévenu est déclaré coupable par le jury n'est pas défendu par une loi pénale, la cour prononce son absolution (Instr. 364). En vertu de l'art. 366 c. instr. cr., la cour peut alors statuer tant sur les dommages réclamés par la partie civile que sur ceux prétendus par le prévenu", l'art. 58 de la loi de 1881 (V. infrà, n» 590) ne concerne que le cas d'acquittement résultant de la décision du jury.
590. Si le prévenu est déclaré non coupable par le jury, le président prononce son acquittement. Dans ce cas, s'il y a une partie civile en cause, le prévenu doit être renvoyé de la plainte sans dépens ni dommages-intérêts au profit du plaignant (L.
§ 7. — Des arrêts par défaut et de l'opposition (S. 1930 et s.).
591. La non-comparution de l'accusé d'un crime de publication poursuivi par voie d'information préalable constitue pour le noncomparant l'état de contumace, qui est régi par le droit commun (V. suprà, Contumace).
592. La non-comparution de l'accusé d'un crime de publication cité directement ou du prévenu d'un délit de publication poursuivi par citation directe ou après information a pour conséquence de faire considérer l'inculpé comme défaillant. Il est jugé par défaut par la cour d'assises sans assistance du jury, s'il ne comparait pas au jour fixé par la citation (L. 1881, art. 56, § 1").
593. La condamnation par défaut est attaquable , comme les condamnations par défaut émanées des tribunaux correctionnels, par voie d'opposition (L. 1881, art. 56, § 2).
594. Le délai de l'opposition est de cinq jours , outre un jour par cinq myriamètres
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de distance. Il est franc. — Si la signification est faite à personne, le délai de cinq jours compte à partir du lendemain du jour de la signification. Si la signification n'a pas été faite à personne, l'opposition est recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescription (Instr. 635, 636), à moins qu'il n'ait été fait un acte d'exécution de nature à faire connaître au condamné la condamnation par défaut prononcée contre lui; en ce cas, l'opposition est recevable dans les cinq jours qui suivent l'acte d'exécution.
595. L'opposition doit être notifiée au ministère public et au plaignant, c'està-dire à la partie lésée qui a exercé son droit de citation directe ou qui s'est constituée partie civile. La notilication a lieu par voie d'huissier.
596. L'opposition vaut citation à la première audience utile; ni le ministère public ni la partie civile ne sont tenus de citer à nouveau le prévenu : c'est à lui de suivre l'audience jusqu'à ce que son alfaire puisse venir en ordre utile. Toutefois, dans la pratique, il est d'usage de signifier à l'opposant une nouvelle citation; il suffit, d ailleurs, que cette citation contienne l'indication du jour où le prévenu sera jugé.
597. La double signification prescrite par l'art. 56 doit être faite à peine de nullité; faute d'opposition, l'arrêt par délaut devient définitif (L. 1881, art. 57). La même déchéance est encourue si l'opposition n a pas été faite dans le délai prescrit ( V. supra, n» 594) (L. 1881, art. 57). Mais l'arrêt reste néanmoins soumis au recours en cassation. . .
598. Quant aux effets de 1 opposition, il est sans difficulté qu'une opposition régulière a pour effet d'anéantir la condamnation et de replacer les parties dans l'état où elles se trouvaient lors de la citation qui a saisi la cour originairement, sous la condition toutefois que le prévenu comparaîtra en temps utile. L'opposant, s'il comparait, est jugé par la cour d'assises, avec l'assistance des jurés, comme lorsqu'il se présente sur la première citation, et conformément aux art. 310 à 356 c. instr. cr., qui régissent la procédure devant la cour d'assises à l'égard de tout accusé comparant (V. suprà , Instruction criminelle, n°» 144 et s.). — On parait admettre que, pour faire ses notilications à fin de preuve, le prévenu opposant a un nouveau délai de cinq jours, à partir de son opposition (Comp. suprà, n» 558).
599. Le droit d'opposition est également reconnu à la partie civile contre une décision par défaut rendue contre elle.
Art. 2. — Procédure devant les tribunaux correctionnels.
S 1er _ Procédure par voie de citation directe (S. 1967 et s.).
600. Le droit de citation directe appartient, d'après la loi de 1881, au ministère public et à la personne lésée, dans les termes du droit commun. Mais il résulte de l'art. 60 que dans le cas de diffamation envers les particuliers, prévu par l'art. 32, et dans le cas d'injure prévu par l'art. 33, § 2, la poursuite ne peut avoir lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée (V. suprà, n° 366).
601. Les formes de la citation sont déterminées par l'art. 60 de la loi de 1881. — En premier lieu, elle doit contenir {'indication précise du fait incriminé et sa qualification. Mais il suftit que la citation ne laisse place à aucune incertitude, ni sur le fait, ni sur le lieu de la publication imputée au prévenu. Ainsi, au cas ou il s'agit de diffamations écrites, la citation n'a pas besoin de reproduire littéralement les passages qui font l'objet de la poursuite : il suffit qu'elle précise l'article incriminé par l'indication
de sa date, du journal où il se trouve, ainsi que par ses premiers et derniers mots (Cr. c. 11 déc. 1897, D. I*. 98. 1. 254). De même, la citation qui énonce que les propos incriminés ont été tenus dans des lieux publics en présence de plusieurs personnes et qui vise, en outre, les articles de loi qui prévoient et punissent les injures publiques, indique suffisamment que les propos faisant l'objet de la poursuite ont été tenus publiquement, et cette citation ne saurait être arguée de nullité commt ne faisant pas connaître que les propos ont clé proférés (Cr. r. 13 mai 1898, D. P. 99. 1. 208).
602. L'indication de la date des propos incriminés ne doit être exigée que dans la mesure où il est nécessaire pour donner au fait incriminé toute la précision suffisante. Ainsi, il a été jugé que la citation qui rapporte textuellement deux propos inci imines, spécifie pour l'un et pour l'autre tant l'endroit où ils ont été tenus que la qualité de la personne à qui ils l'ont été, et qui ajoute que l'un se place du 20 au 25 décembre 1892 et l'autre du 3 au 7 janvier 1893, est suffisante à cet égard.
603. La citation doit en second lieu contenir l'indication du texte applicable à la poursuite (V. suprà, n" 542).
604. Les deux ordres dénonciations indiquées suprà, n°s 601 et s., sont exigées dans la citation à peine de nullité (L. 1881, art. 60).
605. Au surplus, il y a lieu de s en référer au droit commun (V. suprà, Instruction criminelle, n°s 75 et s., 87 et s.), relativement aux formes habituelles de la citation, pour tout ce qui ne concerne pas l'incrimination des faits poursuivis. Notamment, la citation devant le tribunal correctionnel doit énoncer, comme la citation devant la cour d'assises, quand elle émane de la partie lésée, l'élection de domicile de cette partie au lieu où siège le tribunal (Instr. 183). Mais l'omission de cette énonciation n'est pas une cause de nullité.
606. La citation en matière correctionnelle n'a pas besoin d'être notifiée au ministère public. U en est ainsi même quand il s'agit de citation pour diffamation comportant la preuve de la vérité des faits diffamatoires, dans le cas où ce délit est déféré exceptionnellement à la juridiction correctionnelle, c'est-à-dire quand il s'agit de la citation pour dilfamation envers les directeurs ou administrateurs de l'une des entreprises financières que vise le paragraphe 2 de l'art. 35 (V. suprà, n» 500).
607. Le délai de la citation devant les tribunaux correctionnels, à raison des délits de publication de la compétence de ces tribunaux, est renié par le droit commun (L. 1881 , art. 60, § 1»r). 11 est donc (Instr. 1S4) de trois jours francs, plus un jour par trois myriametres de distance entre le domicile du prévenu et le lieu où siège le tribunal. Toutefois, en cas de dilfamation ou d'injure, pendant la période électorale, contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation est réduit à vingt- quatre heures (délai franc), outre le délai de distance (L. 1881, art. 60-3»).
608. Les règles sur les énonciations spéciales que l'on vient d'énumérer relativement à la citation ne sont pas applicables aux ajournements devant la juridiction civile à fin de dommages -intérêts (Civ. c. 29 oct. 1900, n. P. 1901. 1. 37).
609. En ce qui concerne les significations à faire et les délais à observer quand le prévenu otfre de faire la preuve des faits diffamatoires, dans le cas où cette preuve est admise, c'est-à-dire dans le cas de dilfamation envers les directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles ou commerciales faisant publiquement appel au crédit, V. suprà, nM 556 et s.
610. La procédure exceptionnelle établie pour le jugement des llagrants délits est, aux ternies de l'art. 7 de la loi du 20 mai 1863, qui organise cette procédure, inapplicable aux délits commis par la voie de la presse ou par tous autres moyens de publication.
S 2. — Procédure par voie d'information préalable (S. 1990 et s.).
611. Le ministère public, au lieu d'employer la voie de la citation directe, peut opter pour l'information préalable. Le droit ainsi accordé au ministère public de requérir une information préalable est absolu : il ne peut pas être paralysé par l'existence d'une citation directe émanée de la partie lésée. Il est, d'ailleurs, hors de doute que le tribunal saisi par une citation directe a aussi la faculté de mettre l'affaire en information lorsque, d'après le libellé de la citation, il lui parait qu'une instruction préalable est nécessaire.
612. Le réquisitoire du ministère public à fin d'informer, adressé au juge d'instruction, est soumis aux formes spéciales déterminées par l'art. 48 (V. suprà, n°523).
613. Quant à la procédure à suivre devant le magistrat instructeur, elle est régie par les dispositions du Code d'instruction criminelle, qui édicté, à cet égard, les mêmes règles en matière de crimes et en matière de délits (V. suprà, Instruction criminelle, n»s 33 et s.).
614. Lorsque l'information porte sur un délit de la compétence des tribunaux correctionnels, le juge d'instruction n'est pas investi des pouvoirs résultant, soit de l'art. 49 de la loi de 1881, soit, à plus forte raison, des dispositions du Code d'instruction criminelle, qui sont modifiées même devant la cour d'assises. Ainsi, d'une part, l'œuvre incriminée ne peut pas être saisie, fût-elle dans les conditions qui, d'après l'art. 49, en autoriseraient la saisie (V. suprà, n°s 525 et s.); d'autre part, aucun mandat d'arrêt ne peut être décerné contre l'inculpé, fût-il dans la situation où l'art. 49 permet, par exception, la mise en arrestation pour un simple délit, c'est-à-dire, sans domicile en France (V. suprà, n" 528 et s.). — Par exception à cette règle, l'art. 60, modifié par la loi du 16 mars 1893, permet la saisie et l'arrestation préventive, dans le cas de délit d'offense envers un chef d'Etat étranger et de délit d'outrage envers un agent diplomatique accrédité près du Gouvernement de la République (V. suprà, n» 324). En outre, le droit de saisie et d'arrestation préventive est applicable au cas d'information ayant pour objet un délit d'outrage aux bonnes mœurs, dans le cas où ce délit est soustrait au régime de la loi de 1881 (V. suprà, n°8 183 et s.).
S 3. — Comparution devant le tribunal correctionnel (S. 2002 et 2003).
615. Le prévenu est tenu de comparaître en personne lorsque le délit de publication entraîne la peine de l'emprisonnement (L. 1881, art. 60, § 1"; Instr. 185; V. aussi suprà, n° 571). Le prévenu, s'il ne comparait pas, est jugé par défaut ( L. 1881, art. 60, ç 1"; Instr. 186). Il conserve le droit de faire défaut tant qu'il n'a pas conclu au fond.
c 4 _ Procédure contradictoire devant le tribunal. — Voies de recours ordinaires (S. 2004 et s.).
616. La procédure qui s'engage contradictoireinenl entre le ministère public et la partie civile, d'une part, et le prévenu qui a comparu, d'autre part, est déterminée, aussi bien que la forme du jugement à intervenir, par le Code d'instruction criminelle, en vertu du renvoi que l'art. 00 de la loi de 1881 l'ait
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aux règles établies par ce Code en ce qui concerne la poursuite îles délits de pu] tion défères à la juridiction correctionnelle.
617. En ce qui concerne la preuve de la vérité des faits diffamatoires imputés aux directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles ou commerciales faisant publiquement appel au crédit, V. suprà , nM 575 et s.
618. Lorsque la décision de la juridiction correctionnelle, en matière de délits de publication, est rendue par défaut, elle est attaquable par la voie de l'opposition, dans les lormes et les délais réglés par les art. •187 et 188 c. instr. cr. , en ce qui concerne les décisions de première instance, et par l'art. 208 du même Code, en ce qui concerne les décisions des juges d'appel (V. suprà, Jugement par défaut, n»! 57 et s.). Ce prin-
fsulte du renvoi que l'art. 60 de la loi de 1881 l'ail au droit commun.
619. Par l'effet du même renvoi, l'appel des jugements correctionnels rendus sur la pour- lélit de publication est sou-
ix dispositions des art. 199 à 205, 207 à 215 c. instr. cr. (V. suprà, Appel en matière criminelle, n°' 12 et s.).
Akt. 3. — Procédure devant les tribunaux de simple police (S. 2013 et s.).
620. L'art. 60, S 1". de la loi de 1881 soumet aux dispositions de droit commun la procédure à suivre devant les tribunaux de simple police à l'égard des infractions à la même loi q la compétence de ces tribunaux. Ainsi, c'est par le droit commun que sont déterminés, en matière de contravention de simple police aux lois de la presse : 1° le délai de la citation (Instr. 146); 2' le mode de comparution de l'inculpé (Instr. 147 et 52); 3« les effets de sa non comparution et de sa condamnation par défaut ( Instr. 149, 150 et 151); 4» la procédure après comparution de l'inculpé devant le juge de police (Instr. 153 à 158); 5» le jugement et son exécution ( Instr. 159 à 165) ; 6° l'appel de ce jugement (Instr. 172 à 176). Toutefuis, la citation devant le tribunal de simple police est régie par les dispositions spéciales de l'art. 60-4° de la loi de 1881, qui sont d'ailleurs communes aux citations en simple police et en police correctionnelle (V. suprà , n<" 601 et s).
621. Sur la forme de la citation devant le juge de paix statuant comme juge civil à fin de dommages-intérêts à raison de propos diffamatoires ou injurieux , V. suprà, n° 608. — A cet égard, il a été jugé que cette citation n'est assujettie qu'aux prescriptions de l'art. 1" c. pr. civ., qui détermine les mentions et indications qu'elle doit contenir, et qu'il suffit qu'elle énonce d'une façon sommaire l'objet de la demande. Ainsi, une telle citation satisfait aux prescriptions de la loi quand elle rapporte les propos diffamatoires faisant l'objet île la demande en dommagesintérêts et les circonstances dans lesquelles ils ont été tenus, avec une telle précision qu'il n'est pas possible de se méprendre sur les faits reprochés, alors même qu'une erreur serait commise dans la désignation du lieu où les propos ont été proférés (Civ. c. 29 oct. 1900, h. F. 1901. 1. 37).
Art. 4. — Pourvoi en cassation.
§ 1". — Décisions susceptibles de pourvoi et personnes qui ont qualité pour le former (S. 2019 et s.).
622. Conformément au droit commun, les décisions en matière de crimes, délits ou contraventions prévus par la loi de 1881, peuvent être attaquées par la voie du recours en cassation lorsqu'elles sonl définitives et endernier ressort (V. suprà, Cassation, n°> 129 et s. ). Celte voie de recours est donc ouverte : 1° Coulie tous les arrêts de la chambre des
mises en accusation qui , après une information préalable, renvoient I inculpé devant la juridiction répressive compétente (Instr. 296); 2° contre les arrêts émanés des cours d'assises (Instr. 408); 3° contre les arrêts émanés d'une cour d'appel, soit sur l'appel des jugements des tribunaux correctionnels (Instr. 216), soit sur des poursuites exercées directement devant elles, en vertu des art. 479 et 483 c. instr. cr. ; 4° contre les jugements émanés des tribunaux correctionnels sur l'appel des jugements des tribunaux de simple police (Instr. 177); 5° contre les jugements émanés des tribunaux de simple police qui ne prononcent pas de peine d'emprisonnement et ne condamnent l'inculpé qu'à une amende et à des réparations civiles n'excédant pas la somme de cinq francs (Instr. 172).
623. La voie du recours en cassation est pareillement ouverte contre les décisions en dernier ressort rendues sur des demandes incidentes, sauf la distinction à faire entre celles de ces décisions qui peuvent être attaquées avant l'arrêt définitif, et celles qui ne peuvent l'être qu'en même temps que cet arrêt (V. infrà, n° 635).
624. Les personnes qui ont qualité pour se pourvoir sont ; le prévenu , la partie civile (L. 1881, art. 61) et le ministère public.
625. 1° Prévenu. — Le prévenu a le droit d'attaquer devant la Cour de cassation toute décision en dernier ressort intervenue sur la poursuite dirigée contre lui (V. suprà, Cassation, n° 134). Il a donc la faculté d'attaquer devant la Cour de cassation : 1° conformément à l'art. 299 c. instr. cr., l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui le renvoie devant la cour d'assises, à raison d'un crime ou d'un délit de publication de la compétence de cette cour; 2° conformément aux art. 373 et 408 c. instr. cr. , tout arrêt de condamnation prononcé contre lui par la cour d'assises, sur l'action publique et sur l'action civile de la partie lésée; 3Q conformément à l'art. 413 c. instr. cr., tout arrêt de condamnation émané de la juridiction correctionnelle à raison d'un délit de publication de la compétence de cette juridiction, et toute condamnation prononcée en dernier ressort à raison d'une contravention ; 4° conformément à l'art. 416 c. instr. cr., toute décision en dernier ressort, sur une exception d'incompétence, ou toute décision préparatoire ou d'instruction , ou sur un incident également en dernier ressort. L'art. 473 c. instr. cr. ne permet pas au prévenu de déférer à la Cour de cassation une condamnation prononcée par contumace.
626. 2° Partie civile. — La partie civile ne peut se pourvoir que quant aux dispositions relatives à ses intérêts civils. Dans cette limite, elle peut frapper d'un pourvoi toute décision portant condamnation du prévenu ou de l'accusé, quelle que soit la juridiction qui l'a prononcée, et toute décision correctionnelle ou de simple police en dernier ressort ayant prononcé l'acquittement du prévenu. Au contraire, lorsque la poursuite est portée devant la cour d'assises et s'est terminée par l'acquittement de l'inculpé, la Cour de cassation décide que les effets de l'ordonnance d'acquittement sonl irrévocables en faveur du prévenu, non seulement au point de vue de l'action publique, mais encore quant à l'action civile, et que, par suite, la partie civile est non recevable a poursuivre l'annulation de cette ordonnance et de ce qui l'a précédée.
627. En matière de crimes et de délits de publication, comme en toute autre matière, la partie civile est admise à se pourvoir en cassation contre les décisions rendues en dernier ressort, sur une exception d'incompétence. — Elle est également recevable à se
pourvoir contre les arrêts préparatoires ou d'instruction et sur incidents, et contre les jugements de même nature rendus en dernier ressort.
628. 3» Ministère public. — En matière de presse, le ministère public peut exercer son recours d'après les droits que lui confère le Code d'instruction criminelle. Il peut donc se pourvoir en cassation : 1° contre tout arrêt de la chambre des mises en accusation intervenu sur l'information préalable dirigée contre l'inculpé ( Instr. 299); 2» contre tout arrêt de condamnation émané de la cour d'assises, contradictoire ou par contumace (Instr. 373, 408 et 473). D'autre part, il ne peut exercer aucun recours, ni contre l'ordonnance d'acquittement intervenue sur une déclaration de non-culpabilité émanée du jury, si ce n'est dans l'intérêt de la loi, et sans que l'annulation de cette ordonnance puisse préjudicier à l'accusé acquitté (Instr. 409), ni contre un arrêt d'absolution, rendu dans les cas mentionnés en l'art. 464 c. instr. cr., à moins que l'accusé n'ait été absous à raison de l'inexistence d'une loi pénale qui existerait réellement (Instr. 410).
— En matière correctionnelle ou de simple police, la voie du recours en cassation est, au contraire, ouverte au ministère public, contre tous arrêts ou jugements en dernier ressort, sans distinction entre ceux qui ont prononcé le renvoi du prévenu et ceux qui ont prononcé sa condamnation (Instr. 413). En toute matière, le ministère public est également recevable à se pourvoir en cassation contre l'arrêt ou le jugement en dernier ressort rendu sur une exception d'incompétence , ou contre les arrêts préparatoires ou d'instruction et sur incidents et les jugements en dernier ressort de même nature (Instr. 416).
629. De même, conformément au droit commun, le ministère public conserve, en matière de délits de presse, la faculté d'attaquer devant la Cour de cassation, en vertu des art. 373 et 408 c. instr. cr., tout arrêt de condamnation émané d'une cour d'assises; en vertu de l'art. 413, les arrêts ou jugements en dernier ressort, rendus sur des poursuites formées devant les tribunaux correctionnels ou de simple police, sans distinction entre les décisions d'acquittement ou d'absolution , et celles qui porteraient une condamnation ; en vertu de l'art. 416 c. instr. cr. , toute décision rendue en dernier ressort, de quelque juridiction qu'elle émane, soit sur une exception d'incompétence, soit sur des mesures préparatoires ou d'instruction et des incidents. D'autre part, la voie du recours en cassation lui reste, au contraire, fermée, en cour d'assises, par application des art. 409 et 410, à l'égard des ordonnances d'acquittement ou des arrêts d'absolution, sous les seules restrictions énoncées dans ces articles.
§ 2. — Formes et conditions du pourvoi en cassation (S. 2035 et s.).
630. Les formes du pourvoi en cassation contre les décisions rendues en matière de crimes, délits ou contraventions prévus par la loi de 1881 sont, d'une manière générale, réglées par les dispositions du Code d'instruction criminelle, qui déterminent : 1" le mode de déclaration du recours (art. 417); 2° le mode de notification au prévenu du pourvoi formé par le ministère public ou par la partie civile (art. 418); 3» les pièces à joindre à la déclaration du pourvoi émané de la partie civile (art. 419) ; 4° les formes de la requête à déposer au greffe de la cour ou du tribunal qui a rendu la décision attaquée où doivent être énoncés les moyens de cassation (art. 422); 5° le mode de transmission, au greffe de la Cour de cassation, des pièces relatives au pourvoi (art. 4'23 et 424).
— Mais la loi de 1881 édicté des règles
PRÊT
spéciales en ce qui concerne le délai, la consignation d'amende et la mise en état. 631. 1° Délai. — Le pourvoi, en matière de presse, doit être formé, dans les trois jours, au "relie de la juridiction qui a rendu la décision (art. 62). Ce délai, contrairement a la règle générale (V. suprà, Cassation, n»13S), n'est pas franc; le pourvoi formé le quatrième jour après la prononciation de la décision n'est pas recevable. Ainsi, un pourvoi forme le 12 du mois contre un arrêt du 8 précèdent est non-recevable. — Sur le délai en matière ordinaire, V. suprà, Cassation, n"s 138 et s.
632. D'autre part, d'après la Cour de cassation, la disposition de l'art. 1033 c. pr. civ., aux termes de laquelle, lorsque le dernier jour d'un délai quelconque de procédure, franc ou non, est un jour férié, ce délai sera prorogé jusqu'au lendemain, n'est pas applicable en matière de presse, de même qu'elle est sans application, d'une façon générale, aux pourvois criminels (Cr. c. 22 juin 1900, D. P. 1900. 1. 610).
633. Le délai déterminé par 1 art. 62 est applicable à toutes les décisions qui statuent définitivement sur la poursuite en matière de crimes, de délits et de contraventions de presse. 11 s'applique, notamment, au pourvoi formé par le prévenu acquitté contre l'arrêt qui lui refuse des dommages -intérêts réclamés par lui aux termes des art. 59 de la loi du 29 juill. 1881, 191 et 212 c. mstr. cr. Mais il est exclusivement applicable aux pourvois formés contre les décisions relatives à des délits prévus par cette loi, et pour déterminer le délai du pourvoi il faut s attacher, non au titre originaire de la poursuite visant un délit de droit commun, mais à la qualification donnée au fait par l'arrêt qui a statué sur la poursuite.
634. Le délai dont il s'agit n'est jamais applicable au pourvoi formé contre l'arrêt de renvoi quand la poursuite a lieu, conformément à l'art. 48, par voie d'information préalable. Si le renvoi a été prononcé pour un crime, le délai du pourvoi en cassation est, conformément à l'art. 296 c. instr. cr., de cinq jours à partir de l'avertissement que le président est tenu , lors de 1 mterro: gatoire prescrit par l'art. 293, de donner a l'accusé de son droit de se pourvoir en cassation contre l'arrêt de renvoi. Si le renvoi est prononcé pour un délit, le délai de pourvoi est, conformément à la règle générale de l'art. 373 c. instr. cr., de trois jours f-ancs à partir de la notification de 1 arrêt (Cr. 2 janv. 1902, D. P. 1902. 5. 333).
635. Le délai de trois jours lixe par 1 art. 62 est applicable au cas où le pourvoi est dirigé contre un arrêt préparatoire ou d'instruction. Mais, d'après la règle générale (V. suprà , Jugement d'avant dire droit, n° 7), ce pourvoi n'est ouvert qu'après l'arrêt ou le jugement définitif. Toutefois, l'obligation d'attendre l'arrêt définitif ne s'étend pas au pourvoi statuant sur la compétence, ni au pourvoi contre les décisions qui, bien que rendues sur des incidents, ne rentrent pas dans la classe des décisions préparatoires ou d'instruction.
636. 2" Consignation d'amende. _ — La seconde dérogation apportée par la loi sur la presse relativement aux conditions du pourvoi en cassation consiste en ce que le demandeur est, dans tous les cas, dispensé de consigner l'amende de 187 fr. 50 (L. 1881, art. 61). — Sur la consignation préalable de l'amende, V. suprà, Cassation, nos 114
et s.
637. Cette faveur est strictement limitée aux pourvois formés contre des décisions statuant sur des infractions prévues et punies par la loi de 1881 sur la presse. Ainsi, le prévenu qui forme un pourvoi dans une poursuite pour délit d'outrage prévu par fart. 222 c. pén. n'est pas dispensé de con-
signer l'amende ( au cas où cette consignation est nécessaire , c'est-à-dirê si le pourvoi est formé contre un arrêt statuant sur la compétence ou contre un arrêt prononçant une simple peine pécuniaire) (Cr. 24 juill. 1897). 11 en est de même à l'égard du demandeur en cassation poursuivi pour complicité de détournement de suffrages à l'aide de fausses nouvelles, délit prévu et puni par l'art. 40 du décret du 2 févr. 1852.
638. 3» Mise en état. — Enfin, en troisième lieu, l'art. 61 de la loi de 1881 dispense le prévenu de la mise en état. — Sur la mise en état, V. suprà, Cassation, n°s 149 et s.
PRÊT
(R. vs Prêt, Prêt à intérêt et à usure; S. eisd. v's).
1. Le prêt fait l'objet du titre 10 du livre 3 du Code civil. Il y a deux sortes de prêt : le prêt à usage, ou commodat (Civ. 1875 à 1891), et le prêt de consommation, ou simple prêt (Civ. 1892 à 1904), auquel se rattache le prêt à intérêt, qui n'en est qu une variété (Civ. 1905 à 1914).
2. Le prêt est, en général, un contrat de bienfaisance; il faut excepter toutefois le prêt à intérêt. C'est un contrat unilatéral; il ne fait naître, en principe, qu'une obligation, celle de l'emprunteur. Enfin, le prêt est un contrat réel, en ce sens que l'obligation qui en résulte ne peut se former que par la remise de la chose; mais la promesse de prêter n'en est pas moins obligatoire, et celui à qui elle a été faite peut en poursuivre l'exécution en justice.
Art. 1er. _ DU PRÊT A USAGE , OU COMMODAT
(R. v» Prêt, 10 et s.; S. eod. v°, 5 et s.).
3. Le prêt à usage, ou commodat, est un contrat par lequel l'une des parties livre une chose à l'autre pour s'en servir, à la charge par le preneur de la rendre après s'en être servi (Civ. 1875). Bien qu'il ne constitue qu'un contrat réel, la promesse de prêter donne lieu à une action en justice (V. suprà, n° 2), et l'emprunteur peut obtenir non seulement des dommages -intérêts, mais même la remise effective de la chose.
4. Il est de l'essence du commodat que la chose soit prêtée pour un usage déterminé. Il n'y aurait pas prêt à usage, si la chose était confiée à quelqu'un pour l'examiner, l'essayer ou l'estimer. Jugé cependant que la livraison, par un bijoutier à un autre, de bijoux qui doivent lui être rendus s'ils ne sont pas vendus, constitue un prêt à usage; qu'en conséquence l'emprunteur des bijoux commet un abus de couhance s'il en fait un usage autre que celui auquel ils étaient destinés (Chambéry, 21 juill. 1892).
5. Le prêt à usage est essentiellement gratuit (Civ. 1876). Si un prix (en argent) était convenu , la convention deviendrait un louage.
6. Dans le prêt à usage, à la différence du prêt de consommation ( V. infrà, n° 22), le prêteur demeure propriétaire de la chose prêtée (Civ. 1877). Par suite, les conséquences de la perte de cette chose sont à sa charge , sauf dans les cas prévus par les art. 1881 et s. (V. infrà, n» 13).
7. Les engagements qui se forment par le commodat passent aux héritiers de celui qui emprunte. Toutefois, si le commodat a été fait en considération de la personne, des habitudes, des occupations de l'emprunteur, les héritiers de celui-ci n'ont pas le droit de jouir de la chose prêtée (Civ. 1879).
8. Le commodat peut avoir pour objet des immeubles aussi bien que des meubles. — Les choses qui sont dans le commerce peuvent seules être prêtées (Civ. 1878). Mais il suffit que l'usage de la chose soit dans le commerce; ainsi, on peut prêter une chose
inaliénable, tel qu'un immeuble dotal. — D'autre part, les choses qui se consomment par le premier usage, comme de l'argent, des denrées, etc., ne peuvent être l'objet d'un prêt à usage (Civ. 1878).
9. On peut prêter l'usage de la chose d'autrui. Est valable, par exemple, le prêt consenti par l'usufruitier, le locataire.
10. Les parties doivent être capables de contracter. Il suffit que l'emprunteur ait la capacité de faire les actes d'administration : ainsi, peuvent emprunter à usage les femmes mariées, les mineurs émancipés, les personnes pourvues d'un conseil judiciaire. La question de savoir si cette même capacité est également suffisante chez le prêteur est controversée.
11. La preuve du prêt à usage est soumise aux règles du droit commun ; en conséquence, la preuve n'en peut être faite par témoins si la valeur de l'objet prêté excède 150 francs, sauf les exceptions résultant des art. 1347 et 134S c. civ. (V. infrà, Preuve). Mais le prêt à usage étant un contrat unilatéral (V. suprà, n°'2), il n'est pas nécessaire que l'écrit qui le constate soit rédigé en double original (V. infrà, Preuve).
12. L'emprunteur est tenu de veiller, en bon père de famille, à la garde et à la conservation de la chose prêtée (Civ. 1880). Mais, suivant l'opinion dominante, il n'est tenu que de sa faute lourde et de sa faute légère, conformément au droit commun (Civ. 1137; V. suprà, Obligations, n»s 5 et 6), et non de sa faute très légère. — Il ne doit se servir de la chose prêtée que pour l'usage déterminé par sa nature ou par la convention , à peine de dommages-intérêts, s'il y a lieu (Civ. 1880), ou de résiliation du contrat. — L'emprunteur qui vend ou détourne les objets prêtés se rend coupable d'abus de confiance (Cr. r. 11 mai 1901 , D. P. 1902. 1. 415). - Enfin, il doit rendre la chose à l'expiration du temps pour lequel elle a été prêtée. — Si plusieurs ont emprunté conjointement la même chose, ils en sont solidairement responsables envers le prêteur (Civ. 1887).
13. En principe, l'emprunteur n'est pas responsable de la perte de la chose arrivée par cas fortuit; il lui appartient d'ailleurs, conformément au droit commun (Civ. 1302; V. suprà, Obligations, n» 269), de prouver le cas fortuit qu'il allègue. Par exception, la perte, même par cas fortuit, est à la charge de l'emprunteur : 1° Lorsque celui-ci emploie la chose à un autre usage ou pour un temps plus long qu'il ne le devait (Civ. 1881). Toutefois, on admet généralement que cette règle cesse d'être applicable au cas où la perte se serait produite de toute façon, alors même que l'emprunteur ne se serait pas écarté des conditions du contrat. — 2» Lorsque les cas fortuits ou de force majeure ont été mis, par une clause spéciale, à la charge de l'emprunteur. 3° Lorsque l'emprunteur aurait pu
garantir la chose prêtée en employant la sienne propre ou si, ne pouvant conserver que l'une des deux, il a préféré la sienne (Civ. 1882) .— 4» Si, lors du prêt, la chose a été estimée, sauf convention contraire (Civ. 1883). — Si la chose se détériore par le seul usage pour lequel elle a été empruntée, l'emprunteur n'est pas tenu de la détérioration (Civ. 1884). Il en est responsable, au contraire, lorsque la détérioration a eu lieu par sa faute. Et si la détérioration est de telle nature qu'on ne peut l'attribuer au seul effet de l'usage pour lequel le prêt a été fait, il y a présomption qu'elle est le résultat d'une faute : c'est alors à l'emprunteur à prouver qu'elle a eu pour cause un cas fortuit (Trib. civ. d'Agen , 15 mars 1895, D. P. 96
14. L'emprunteur est tenu de restituer la chose prêtée, soit à l'époque fixée pour cette restitution, soit, à défaut de convention , après que la chose a servi à l'usage
PRÊT
pour lequel elle a été empruntée (Civ. 1888).
peut même y être contraint, pendant le
mi qu'il ait cessé d es
besoin . s'il sm ienl tu prêteur un
a de la chose. Le
ju n'est il ailleurs pas tenu, un pareil cas,
ii restitution : il lui appartient
d'apji i i constances qui peuvent
justifier cette mesure (Civ. 1889). — Le prêt
on d'un délai, avec
eette clause que le préteur pourra reprendre
la chose quand bon lui semblera : c'est une
intion analogue an contrat de précaire,
i un droit, conformément au
droit romain.
15. I.a restitution doit être faite au lieu fixé il ii convention ou, si rien n'a été
ou à cet égard, au liuu où l'emprunt a été réalisé (Comp. Civ. 1247, S Ier; Bordeaux, 39 avr. 1897, D. P. 98. 2. 228).
16. leur est tenu de faire les dépenses que nécessite l'usage de la chose: par exemple, de nourrir le cheval objet du
[1 n'a pas le droit de les répéter Au contraire, il a droit au remanient des dépenses extraordinaires qu'il a été obligé de faire pour la conservation de la chose, si elles étaient tellement Mes qu'il n'ait pu en prévenir le préteur (Civ. 1890). Et, suivant l'opinion générale, il a le droit de retenir la chose jusqu'à ce que ce remboursement ait été effectué. Il jouit aussi du privilège relatif aux frais faits pour la conservation de la chose (Civ. 2102-3°; no , Privilèges et hypothèques). — Mais l'emprunteur ne peut retenir la chose par compensation de ce que le préteur peut lui a un tilre quelconque (Civ. 1885). Au reste, si la compensation est exclue en matière de prêt à usage, elle ne l'est qu'entre la chose prêtée elle-même et la créance de l'emprunteur. Si donc la chose vient à périr ou à être dégradée par lu fait de l'emprunteur, rien ne s'oppose à ce que ce dernier, créancier d'une somme également exigible vis-à-vis du préteur, fasse valoir la compensation.
17. Le prêteur est responsable du préjudice que peuvent causer à l'emprunteur les
its du la chose prêtée. Mais cette responsabilité n'existe qu'autant que le prêteur, connaissant ces défauts, n'en a pas averti l'emprunteur (Civ. 1891 ; Civ. r. 22 févr. 1897, D. P. 1901. 1. 75). Elle cesse également lorsque le vice de la chose est connu de l'emprunteur ou qu'il est assez apparent pour ne pouvoir échapper à l'inspection.
ART. 2. — DU PRÊT DE CONSOMMATION OU
simple prêt (R. v» Prêt, 138 et s.; S. eod. v», 26 et s.).
18. Le prêt de consommation est un contrat par lequel l'une des parties livre à l'autre une certaine quantité de choses qui se consomment par l'usage, à la charge par cette dernière de lui en rendre autant de même espèce et qualité (Civ. 1892). — Ce genre de prêt suppose que les choses sont prêtées pour être consommées; sinon il y aurait prêt à usage, et non prêt de consommation. En général, on ne peut donnera titre de prêt de consommation des choses qui, bien que de même espèce, diffèrent dans l'individu, comme lus animaux (Civ. 1894). Cependant, des animaux ou autres objets différant doux l'individu pourraient l'aire l'objet d'un prêt de consommation, s'ils étaient envisagés dans leur quantité ou leur poids.
19. Le prêt du consommation ne peut se former que par la tradition de la chose qui en fait l'objet (V. supra, n° 2). .Mais une tradition matérielle n'est pas nécessaire; une tradition fictive (brevi manu) peut suffire : tel est le cas où il a été convenu que les deniers confiés à titre de dépôt seraient désormais entre les mains du dépositaire à ^tre de prêt. — Tant que la tradition (ruelle
ou fictive) n'a pas eu lieu, il peut y avoir promesse deprêt, mais non prêt proprement dit. Cette promesse est, d'ailleurs, obligatoire, et son inexécution peut donner lieu à des dommages-intérêts (Civ. r. Il juill. 1895, motifs, D. P. 97. 1. 50),
20. Il y a promesse de prêt, notamment, dans le cas d'ouverture, de crédit. C'est l'engagement pris par une personne, le plus souvent un banquier, de tenir à la disposition d'une autre les fonds dont elle pourra avoir besoin. Il n'y a dans cet engagement qu'une promesse de prêt , qui se réalise pâlies avances faites au crédité, lesquelles constituent autant de prêts successifs. Tant que les avances n'ont pas été faites , le crédité n'est nullement obligé, même sous condition suspensive; son obligation n'est que future et éventuelle. — Habituellement , le contrat détermine le maximum des sommes que le créditeur sera tenu de fournir et le temps pendant lequel elles pourront lui être demandées; mais il se oeut qu'aucune convention ni limitation semblable ne soit imposée au crédité. Celui-ci peut, suivant les conventions, n'avoir droit qu'à des avances directes de fonds, qui lui sont remis sur sa demande , ou être autorisé à tirer des lettres de change sur le créditeur, qui les accepte, ou être admis à faire escompter par ce dernier des effets de commerce; il peut aussi jouir à la fois de ces divers avantages. — L'ouverture de crédit est souvent accompagnée d'un compte courant (V. suprà, Compte courant). — Souvent le créditeur se fait donner, par le crédité, des garanties telles qu'un cautionnement, une hypothèque (Sur l'effet de l'hypothèque constituée en pareil cas, V. infrà, Privilèges et hypothèques).
21. Des difficultés peuvent s'élever parfois sur le point de savoir si les parties ont entendu faire un prêt, ou si la convention à laquelle elles ont donné cette qualification ne déguise pas une autre convention , par exemple un contrat de société en commandite. Si telle parait avoir été leur intention , — ce qu'il appartient aux juges de constater souverainement (Req. 20 déc. 1893, D. P. 94. 1. 224), — les droits du prétendu prêteur doivent être réglés comme étant ceux d'un associé, et non d'un créancier (V. en ce sens, Xrib. civ. de Vervins,31 juill. 1902, D. P. 1903. 2. 425). A l'inverse, le caractère de prêt peut être reconnu à un contrat qui offre l'apparence d'une convention différente; ainsi, il a été jugé que les avances d'argent faites sur des reconnaissances de mont -de -piété constituent des prêts, bien qu'elles aient été dissimulées sous l'apparence de ventes fermes ou à réméré ( Toulouse, 24 févr. 1894, D. P. 94. 2. 337).
22. Par l'effet du prêt, l'emprunteur devient le propriétaire de la chose prêtée (Civ. 1S93). C'est là un caractère essentiel du prêt de consommation. S'il fait défaut, il y a prêt à usage ou cornmodat, et non prêt de consommation. Et il en est ainsi, notamment, lorsque le prêteur conserve les numéros d'ordre des valeurs qu'il a remises à titre de prêt (Cr. r. 5 avr. 1895, D. P. 96. 1. 219). Décidé aussi, par application du même principe, qu'il y a lieu de considérer comme contraire à la nature du prêt de consommation la clause que les fonds versés ne pourront pas servir à éteindre les dettes personnelles des emprunteurs (Paris, 17 juin 1901, D. P. 1904. 1. 257). - L'emprunteur devient immédiatement propriétaire de la chose prêtée, alors même que d'un commun accord elle est déposée entre les mains d'un tiers, par exemple d'un notaire. Par suite, si l'emprunteur ne donne pas aux deniers prêtés l'emploi déterminé par la convention, le prêteur n'a qu'une action en restitution pour inexécution de l'obligation contractée par le prêteur, sans aucun privilège sur la somme prêtée (Amiens, 28 janv. 1892, D.
P. 93. 2. 158). — L'emprunteur devenant propriétaire de la chose prêtée, les risques en sont désormais à sa charge ; il supporte donc la perte de la chose, alors même qu'elle aurait lieu par cas fortuit (Civ. 1893).
23. Le prêteur est tenu, comme dans le prêt à usage (V. suprà, n° 17), d'indemniser l'emprunteur du préjudice que peuvent lui causer les vices de la chose prêtée, alors qu'il connaissait l'existence de ces vices et n'en a pas averti l'emprunteur (Civ. 1898). — Il ne peut pas redemander les choses prêtées avant le terme convenu (Civ. 1899), et cela lors même qu'il en aurait un besoin urgent et imprévu : l'art. 1889, spécial au prêt à usage (V. suprà, n° 14), n'est pas applicable au prêt de consommation. — L'emprunteur peut, d'ailleurs, comme tout autre débiteur (Civ. 1188; V. suprà, Obligations, nos44 et s.), être privé du bénéfice du terme, s'il tombe en faillite ou en déconfiture, ou s'il a, par son fait, diminué les sûretés qu'il a données par le contrat au prêteur, ou s'il ne donne pas celles qu'il a promises.
24. Lorsque les parties sont en désaccord sur l'époque de la restitution de la chose prêtée, il appartient au juge de déterminer cette époque , soit que les parties n'aient pas fixé de terme (Civ. 1900), soit qu'il ait été convenu que l'emprunteur payerait quand il le pourrait, ou quand il en aurait les moyens (Civ. 1901). Mais si le débiteur s'est réservé de rembourser le prêt quand il le voudrait, on décide généralement que le remboursement est facultatif pour lui sa vie durant, et que le juge ne peut déclarer la créance exigible par application de l'art. 1901.
25. L'emprunteur est tenu de rendre les choses prêtées en même quantité et qualité (Civ. 1902). Il importe peu que la valeur soit différente. Ainsi, lorsque des valeurs de bourse ont été prêtées avec la seule charge de rendre des titres de même nature et en nombre égal, l'emprunteur est seulement tenu de rendre une quantité égale des mêmes titres, encore que dans l'intervalle cette valeur ait considérablement baissé, et soit tombée à un prix_ dérisoire (Req. 13 juill. 1897, D. P. 98. 1. 353). — La règle n'est plus rigoureusement exacte lorsqu'il s'agit d'un prêt en argent : en ce cas, c'est la somme numérique portée au contrat que l'emprunteur est tenu de restituer en espèces ayant cours au jour du remboursement, sans qu'il y ait à tenir compte des variations que la valeur des monnaies a pu subir depuis le contrat ( Civ. 1895).
26. La restitution doit se faire au lieu convenu entre les parties. Si la convention est muette à cet égard, on décide généralement que la restitution doit être opérée au lieu où a été contracté l'emprunt. Mais cette solution ne s'applique qu'au prêt gratuit. — Quant au prêt à intérêt, V. infrà, n° 33.
27. Si, pour une cause quelconque, l'emprunteur est dans l'impossibilité de rendre les choses prêtées, il est tenu d'en payer la valeur au temps et au lieu où elles devaient être rendues d'après la convention (Civ. 1903, § 1er). Si cette impossibilité n'était pas établie, l'emprunteur pourrait en outre, suivant une opinion, être condamné, selon les cas, à des dommages-intérêts. — Si le temps et le lieu de la restitution n'ont pas été réglés, le payement se fait au prix du temps et du lieu où l'emprunt a été contracté ( Civ. 1903, §2). — Si l'emprunteur n'effectue pas la restitution au terme convenu, — que le prêt ait pour objet de l'argent ou d'autres choses fongibles, — il en doit l'intérêt du jour de la sommation ou de la demande en justice (Civ. 1904, modifié par la loi du 7 avr. 1900, D. P. 1900. 4. 43).
Art. 3. — Du prêt a intérêt (R. v» Prêt à intérêt et à usure; S. eod. v>).
28. Le prêt de consommation , étant gratuit de sa nature (V. suprà, n" 2), ne peut
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être productif d'intérêts qu'autant qu'une convention est intervenue à cet égard entre les parties, convention qui est, d'ailleurs, permise, quel que soit l'objet du prêt (argent, denrées ou autres choses mobilières) (Civ. 1905). . . ,.
29. La stipulation d'intérêts doit être expresse, et il faut que le sens n'en soit pas douteux : dans le doute, le débiteur ne serait pas présumé avoir voulu s'engager au payement des intérêts. — La clause aux termes de laquelle le prêt a lieu sans intérêts jusqu'au délai fixé pour le remboursement est généralement entendue en ce sens que les intérêts devront courir de plein droit et sans mise en demeure à partir de l'arrivée du terme. Quant à la clause « avec intérêts jusqu'à l'expiration de la durée du prêt », elle suffit, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, pour que les intérêts continuent à courir à partir de l'échéance, si le débiteur ne se libère pas à cette époque, et ce indépendamment de toute mise en demeure (Civ. r. 2 mars 1898, D. P. 98. 1.
30. Le principe en vertu duquel le prêt ne porte intérêt qu'autant qu'il en a été ainsi stipulé, s'applique en matière commerciale comme en matière civile. Il y a exception, toutefois, pour les avances portées dans un compte courant (V. suprà, Compte courant, n°12).
31. Si le débiteur n'est pas tenu de payer les intérêts, lorsqu'il n'en a pas été stipulé, il ne peut, lorsqu'il a néanmoins payé, ni les répéter ni les imputer sur le capital
Civ. 1906). Mais la répétition des intérêts non stipulés est admise, s'il est démontre que le débiteur les a payés par erreur.
32. Faute par le débiteur de payer les intérêts du capital prêté aux époques convenues, le créancier peut faire courir les intérêts de ces intérêts dans les conditions déterminées par l'art. 1154 c. civ. (V. suprà, Obligations, n»s95ets.). D'autre part, les parties ont la faculté de convenir que le délaut de payement des intérêts entraînera la résiliation du prêt. 11 est, d'ailleurs, généralement admis qu'en l'absence même de toute convention, le défaut de payement des intérêts permet au prêteur d'exiger la restitution du capital, sauf au juge à accorder à l'emprunteur un délai pour le payement des intérêts arriérés.
33. La restitution des choses prêtées doit avoir lieu à l'époque fixée par la convention. — Sur la question de savoir si le débiteur peut renoncer au bénéfice du terme et rembourser le montant du prêt par anticipation, V. suprà, Obligations, n°41. — Cette restitution doit être faite, non pas au lieu où l'emprunt a été contracté, comme dans le cas où le prêt à été fait à titre gratuit, mais au domicile du débiteur, suivant la règle générale (Civ. 1247; V. suprà, Obligations, n° 143).
34. L'intérêt est légal ou conventionnel, c'est-à-dire fixé par la loi ou par la convention des parties. — Sur l'intérêt légal, V. suprà, Obligations, n° 90. — L'intérêt conventionnel peut excéder celui de la loi toutes les fois que la loi ne le prohibe pas (Civ. 1907, § 1er). En matière commerciale, il n'existe plus, à cet égard, aucune prohibition, l'art. 1er de la loi du 3 sept. 1807, en tant qu'il fixait à 6 p. cent le maximum de l'intérêt conventionnel en cette matière, ayant été abrogé par la loi du 12 janv. 1886 (D. P. 86. 4. 32). En matière civile, au contraire, la disposition de la loi de 1807, d'après laquelle l'intérêt conventionnel ne pouvait excéder 5 p. cent, est restée en vigueur; le taux légal (4 p. cent; L. 7 avr. 1900, art. 1er) peut donc être dépassé , mais sans qu'on puisse aller au delà dp 5 d cent»
35. A raison de la différence des règles applicables au prêt civil et au prêt commerçai, il importe de déterminer les caractères
distinctifs de ces deux sortes de prêts. Des divergences se sont produites à cet égard; mais la jurisprudence parait fixée en ce sens, que la distinction repose uniquement sur la destination de la somme prêtée, abstraction faite de la qualité des parties. Ainsi, le prêt revêt un caractère commercial lorsque, quelles que soient la qualité du prêteur et celle de l'emprunteur, il a pour objet une opération commerciale en elle-même, par exemple la création et l'exploitation d'un fonds de commerce (Paris, 28 déc. 1893, D. P. 94. 2. 500). Réciproquement, le prêt est civil , quelle que soit la qualité des parties, lorsqu'il a une destination civile, comme dans le cas où il est consenti , même à un commerçant, pour lui permettre de payer le prix d'immeubles qu'il a achetés (Req. 12 juin 1894, D. P. 94. 1. 473). - Par exception à ce principe d'après lequel la nature du prêt se détermine par la destination de la somme prêtée, abstraction faite de la qualité des parties, les prêts faits par les banquiers sont considérés comme étant, dans tous les cas, des orèts commerciaux; peu importe que les fonds prêtés aient une destination non commerciale.
36. La règle qui limite le taux de 1 intérêt conventionnel en matière civile ne s'applique qu'aux prêts de sommes d'argent; ainsi, le taux de l'intérêt est entièrement libre lorsque le prêt a pour objet des choses mobilières, des denrées, des titres d'actions ou d'obligations de sociétés. D'autre part, la limitation est inapplicable aux prêts ollrant un caractère aléatoire. Ce caractère appartient aux emprunts contractés par les entreprises industrielles, sous la forme d'émission publique d'obligations remboursables par la voie du tirage au sort, et il autorise l'attribution aux prêteurs d'avantages particuliers excédant le taux légal de l'intérêt, en compensation des risques auxquels ils exposent leurs fonds. Ainsi, on admet la validité de la stipulation d'une prime de remboursement des porteurs de bons émis par une compagnie de chemins de fer avec l'autorisation du Gouvernement et négociable sur le marché des fonds publics, bien que l'intérêt de ces bons dépasse le taux légal et que le prêt ne soit pas commercial , alors que cette stipulation participe du prêt à intérêt et des contrats aléatoires. — De même, la rente viagère, en raison de son caractère aléatoire, peut être constituée au taux qu'il plait aux parties d'adopler. ,
37. La limitation du taux de l'intérêt ne s'étend pas aux intérêts stipulés dans des contrats autres que le prêt, à moins que le contrat ne dissimule un prêt usuraire. Ainsi, elle est inapplicable à l'intérêt d'un prix de vente, ... d'un bail à loyer, ... de la dot constituée par contrat de mariage, ... dune somme léguée.
38. En Algérie, le taux de 1 intérêt est soumis à des règles spéciales. L'intérêt conventionnel ne peut excéder 8 p. cent en matière civile et commerciale. L'intérêt légal, en matière civile et commerciale, est de 5 p. cent (L. 13 avr. 1898, art. 01, D. P. 1)8. 4. 97). — La loi du 3 sept. 1807 ne s'applique pas, en principe, aux prêts faits dans les colonies; les parties sont libres, sauf dans les colonies où des textes spéciaux réglementent la matière, de déterminer à leur gré le taux de l'intérêt conventionnel.
39. Le taux de l'intérêt conventionnel doit être fixé par écrit (Civ. 1907, S 2). Sont nulles, en conséquence, les stipulations d'intérêt dont le taux ne serait pas énoncé, ou qui seraient purement verbales, et cela alors même qu'il s'agirait d'une valeur n'excédant pas 150 francs. Toutefois, l'existence d'une pareille stipulation pourrait être établie par l'aveu ou le serment (Comp. Req. 10 dec. 1902, D. P. 1903. 1. 202). - Il semble, d'ailleurs, que les intérêts n'aient
pas besoin d'être expressément et directement stipulés, pourvu qu'il n'existe aucune incertitude sur leur taux; ainsi, en prêtant une somme de 1000 francs pour deux ans, le prêteur pourrait se borner à stipuler que l'emprunteur devra restituer 1100 francs à l'expiration du délai. Mais on a déclaré nulle une perception d'intérêts supplémentaire déguisée sous la forme d'une vente (Req.
30juill. 1895, D. P. 96. 1. 86).
40. En principe, la preuve du payement des intérêts se fait conformément au droit commun (Civ. 1315 et s. ; V. infrà, Preuve). Par dérogation à ces règles, la quittance du capital, donnée sans réserve des intérêts, en fait présumer le payement, et en opère la libération (Civ. 1908). La question de savoir s'il s'agit là d'une présomption juns et de jure, excluant la preuve contraire (y. infrà, Preuve), est discutée en doctrine; la solution affirmative parait prévaloir. Dans tous les cas, on s'accorde à reconnaître que cette présomption peut être détruite par l'aveu ou le serment. — La disposition de l'art. 1908 ne s'applique, en cas de payement partiel, qu'aux intérêts de la portion de capital payée : la présomption de payement ne doit pas être étendue aux intérêts, même alors échus, de la portion du capital non payée.
41. En ce qui concerne l'usure, c'est-àdire la perception d'intérêts excédant le taux autorisé par la loi, V. infrà, Usure.
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
42. Le prêt à usage n'a pas été tarifé par la loi fiscale. Comme il ne peut être assimilé ni à un bail, ni à une vente, ni à une donation, ni à une obligation de sommes, il rentre dans la catégorie des actes innommés et est soumis, comme tel, au droit fixe de 3 francs (L. 22 frim. an 7, art. 68, §1", n° 51, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 18 mai 1850, art. 8, D. P. 50. 4. 87; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12).
43. Le prêt de consommation, qu il constitue une obligation de sommes ou une obligation de valeurs, est soumis au droit proportionnel de 1 pour cent édicté par l'art. 69, S 3, n° 3 de la loi du 22 frim. an 7.
44. La promesse de prêter, n'étant qu'un prêt conditionnel, ne peut, en principe, être assujettie au droit proportionnel; cependant, en exécution d'une disposition spéciale, les actes d'ouverture de crédit sont soumis a un droit proportionnel de 0 fr. 50 pour 100 (L. 23 août 1871, art. 5, D. P. 71. 4. 54). La réalisation ultérieure du crédit est assujettie aux droits fixés par les lois en vigueur; mais il est tenu compte, dans la liquidation, du montant du droit payé lors de l'enregistrement de l'acte d'ouverture.
PRÊT A LA GROSSE
(R. v° Droit maritime; S. eod. V).
g -1er. _ Caractères du contrat à la grosse 1. Le contrat ou prêt à la grosse aventure, et, par abréviation, contrat ou prêt a la grosse, est une convention par laquelle l'une des parties (préteur ou donneur a la grosse) fournit à l'autre (emprunteur ou preneur a la erposse) une somme déterminée pour être employée à une expédition maritime, avec afïectation sur les objets auxquels elle doit être appliquée, et sous la triple condition : 1° que. si les objets affectés viennent à périr en totalité par fortune de mer, la somme prêtée ne pourra être répétée contre 1 emprunteur; 2° que si, au contraire, ces objets arrivent à bon port, le prêteur recouvrera, outre son capital, une somme convenue appelée profit ou change maritime ; 3° qu' en cas de perte partielle, le prêteur n'aura de droits que sur ce qui restera de la chose. — Le développement des assurances maritime:-
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et la création, par la loi du 10 déc. 1874 (D. P. 75. 4. 64), de l'hypothèque maritime, ont rendu ce contrat de moins en moins fréquent : il n'est plus guère pratiqué aujourd'hui que par le capitaine en cours de préme ressource dans les > . — Le contrat à la
grosse fait l'objet du titre 9 du livre 2 du Code de commerce (art. 31 1 à 331).
§ 2. — Formas ilu contrat à la grosse (R. 1-240 et s.; S. 1401 et s.).
2. Le prêl de grosse est fait soit par acte sous ! lovant un notaire (Coin.
311), ou devant un courtier d'assurances maritimes (Com. 79); à l'étranger et entre
levant le chancelier du consulat de France. — 1 énonce (art. 311) :
I le capital, ou bien la nature, la valeur ou tout au inoins l'état descriptif des objets pi nsi que le profit maritime; 2° les
objets u prêt, de telle façon que leur
Identité el leur importance soient bien établies, s'il s'agit d'un navire, par son nom, sa qualité, eic. ; s'il s'agit de marchandises, par leur espèce et qualité, etc.; 3" les noms du sur lequel les objets affectés doivent être chargés et du capitaine, à moins que l'emprunteur ne soit autorisé à les embarquer sur n'importe quel navire; 4° les noms du préteur, à moins que le billet de grosse ne soit au porteur, et de l'emprunteur. — Tout préteur à la grosse, en France, doit faire enregistrer son contrat au greffe du tribunal de commerce dans les dix jours de sa date, à peine de perdre son privilège (V. mfra, n" 23) (Com. 312. § \"). L'enregistrement a lien au greffe du tritunal soit au domicile de l'emprunteur, soit du domicile il: -oit enlin du lieu du contrat.
3. Lorsque l'emprunt est contracté par le capitaine en cours de voyage pour les besoins du navire, il est subordonné aux formalités prescrites par l'art. 234 c. com. (V. suprà,
•nie, n» 43) (Com. 312, § 2), c'est-à-dire la rédaction d un procès-verbal, signé des principaux de l'équipage, qui constatent la nécessité de la dépense à faire, et une autorisation d'emprunter donnée, en France, par le tribunal de commerce ou, à début, par le juge de paix, et, à l'étranger, par le consul ou, à défaut, par le magistrat du lieu.
4. Le préteur à la grosse a la faculté de transmettre ses droits, notamment par voie d'endossement, si l'acte de prêt est a ordre. En ce cas, la négociation du titre a les mêmes effets et produit les mêmes actions en garantie que celles des effets de commerce, sauf que la garantie de payement ne s'étend pas, sauf stipulation contraire, au profit maritime (Com. 314).
§ 3. — Des choses qui peuvent être affectées au contrat à la grosse (R. 1281 et s.; R. 1433 et s.).
5. Aux termes de l'art. 315 c. com., on peut emprunter à la grosse sur le corps et quille du navire, sur les agrès et apparaux, sur l'armement et les victuailles, sur le fret, sur le chargement, sur la totalité de ces objets conjointement ou sur partie de chacun d'eux. Cette énumération n'est pas limitative. D'une manière générale, on peut affecter à la garantie d'un prêt à la grosse toutes le» choses qui sont dans le commerce, corporelles ou incorporelles, telle par exemple une créance, pourvu qu'elles soient exposées à un risque maritime.
6. L'art. 318 c. coin, prohibait les emprunts sur le profit espéré, c'est-à-dire sur les bénéfices qui pourraient être retirés des marchandises après leur arrivée à destination, et sur le fret à faire, c'est-à-dire sur le fret qui, étant subordonné à l'accomplissement du vovage, n'est pas encore ga-
gné. Cette prohibition a disparu, l'art. 318 ayant été abrogé par la loi du 12 août 1885 (L>. P. 86. 4. 2-2). Mais on ne peut allecter le salaire des marins au prêt qui leur est consenti (Com. 319).
§ 4. — Des risques ( R. 1304 et s. ;
7. Il est de l'essence du prêt à la grosse que les objets affectés à ce prêt soient exposes à des risques maritimes : le remboursement du prêt et l'acquisition du prolit maritime sont subordonnés à la condition de l'heureuse arrivée du navire au port de destination.
8. L'emprunt à la grosse ne peut être pour l'emprunteur une cause de bénéfice. Il en résulte que l'emprunt à la grosse fait pour une somme excédant la valeur des choses affectées au prêt peut être annulé, s'il y a fraude, à la demande du prêteur (Com. 3lti). S'il n'y a pas eu fraude, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur des objets affectés à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue : le surplus de la somme empruntée est remboursé avec intérêts au cours de la place (Com. 317).
9. Les risques dont le prêteur à la grosse assume la responsabilité sont les mêmes que les risques qui sont à la charge de l'assureur (Com. 350), c'est-à-dire tous les cas fortuits et de force majeure compris dans la désignation générale de fortune de mer. Ils ne comprennent pas les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose. Il en est de même des dommages causés par le fait de l'emprunteur (Com. 326).
10. La durée des risques est fixée par le contrat ou, à son défaut, conformément à l'art. 328 c. com. Dans le prêt sur corps, les risques courent du jour où le navire a fait voile, jusqu'au jour où il est ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination. Pour les marchandises, le temps des risques court du jour où elles ont été chargées sur le navire ou dans les ga barres pour les y porter, jusqu'au jour où elles sont délivrées à terre.
§ 5. — Du profit maritime (R. 1348 et s.: S. 1482 et s.).
11. La stipulation d'un profit maritime est de l'essence du contrat a la grosse. Le profit ou cliange maritime est la somme que l'emprunteur s'engage à payer, outre la somme empruntée, pour prix des risques dont se charge le prêteur. Il ne comporte aucune limitation; c'était une exception à la règle, aujourd'hui abolie (L. 12 janv. 1886; V. suprà, Prêt, n°34), qui limitait l'intérêt conventionnel , en matière commerciale , à 6 pour cent.
§ 6. — Quelles personnes peuvent emprunter à la grosse (R. 1355 et s.; S. 1485 et s.).
12. En principe, toute personne ayant un intérêt sur le corps ou les facultés d'un navire peut faire un emprunt à la grosse sur cet intérêt. — Aujourd'hui, les lois des 10 déc. 1874 et 10 juill. 1885, en abrogeant le paragraphe 9 de l'art. 191 c. com., et en supprimant le privilège du prêteur à la grosse sur corps avant le départ (V. suprà, Navire, n" 40-9»), ont pour ainsi dire rendu impossible l'emprunt sur corps avant le départ, alors du moins qu'il s'agit d'un navire susceptible d'hypothèque. L'armateur ne peut emprunter que sur les marchandises embarquées et qui lui appartiennent, non sur celles qui appartiennent à des tiers. Quant à l'emprunt à la grosse en cours de voyage, les lois de 1874 et de 1885 n'en ont pas changé les conditions; il est généralement contracté par le capitaine , qui seul, à
l'exclusion même du second du navire, a qualité à cet effet, dans les conditions déterminées par l'art. 234 c. com. (V. suprà, Marine marchande, n» 43); mais il peut être aussi valablement contracté par le propriétaire ou (sur facultés) par les chargeurs, ou par un fondé de pouvoirs quelconque muni de pouvoirs suffisants. Le capitaine ne peut emprunter, même en cours de voyage, si le propriétaire du navire est présent sur les lieux ou y a un fondé de pouvoirs, que dans les conditions de l'art. 321.
§ 7. — Effets du contrat à la qrosse (R. 1373 et s.; S. 1500 et s.).
13. L'emprunteur s'oblige, en contractant à la grosse, à rembourser la somme prêtée et à payer le prolit maritime en cas d'heureuse arrivée. Le prêteur jouit, en vertu de cet engagement, d'un privilège sur les choses allectées au prêt (Com. 320). Il a, en outre, une action personnelle qui lui permet de poursuivre contre l'emprunteur le payement de ce qui lui est du, sans être forcé de procéder contre le gage. Toutefois, lorsque l'emprunt a été contracté par le capitaine, l'emprunteur peut se libérer par l'abandon du navire (V. suprà, Charte-partie, n°49; Navire, n°» 32, 33, 36), et le préteur n'a, en ce cas, que l'action réelle, qui peut être réduite à néant si le navire est totalement perdu.
14. En principe, le remboursement du prêt doit être l'ait dès que la condition est accomplie. Dans la pratique, il est accordé un délai d'usage après l'heureuse arrivée du navire. Si le billet de grosse est à ordre, il ne peut être accordé aucun délai (Com. 157). — En cas de retard, les intérêts, tant de la somme empruntée que du profit maritime, courent de plein droit.
15. Les actions qui dérivent du billet de grosse sont soumises aux règles du droit commun. Elles doivent être intentées dans un délai de cinq ans à partir de la date du contrat (Com. 432).
16. Le navire et ses accessoires, même le fret acquis, sont affectés par privilège au remboursement du prêt sur corps (Com. 320). — Lorsque le prêt a été fait sur le chargement, le privilège porte sur le chargement, c'est-à-dire tout ce qui appartient à l'emprunteur dans le chargement du navire. — Quant au rang du privilège, la loi ne l'a déterminé qu'en tant qu'il porte sur le navire pour sommes prêtées pendant le dernier voyage. Elle l'a classé au septième rang (Com. 191-7»).
17. En général, le privilège résultant d'un prêt à la grosse au cours d'un voyage s'éteint par l'effet d'un nouveau voyage. Toutefois, le prêteur peut, à la fin du voyage pour les besoins duquel le prêt à la grosse a eu lieu, renouvelerce prêt, c'est-à-dire laisser le capital entre les mains du capitaine pour être soumis aux risques d'un nouveau voyage.
Le prêt ainsi renouvelé continue de jouir du privilège qui s'y trouvait attaché; mais ce privilège est primé par celui qui garantirait un emprunt contracté à l'occasion du second voyage (Com. 323, § 1er). Les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées à celles qui l'auraient été avant le départ du navire (cette règle ne s'applique plus aujourd'hui aux prêts sur navires susceptibles d'hypothèque : V. suprà, n° 12). Si plusieurs emprunts ont été contractés pendant le dernier voyage, le dernier est toujours préféré à celui qui l'a précédé (Com. 323, § 2).
18. Le privilège sur le fret cesse du moment où le fret a été régulièrement payé à l'issue du transport. Le privilège sur les marchandisess'éteint dèsqu'ellessont entrées dans les magasins du destinataire. Enfin, tout privilège s'éteint par la perte totale et survenue par cas fortuit de la chose affectée (Com. 325). — En cas de jet à la mer pour le
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salut commun, le prêteur a la grosse exerce son privilège sur la contribution.
19. En cas de naufrage suivi d'un sauvetage, le droit du prêteur est limité à la valeur des effets sauvés, déduction faite des frais de sauvetage (Com. 329). Mais on admet que le préteur^ peut se faire payer, non seulement son capital, mais même" le profit maritime, en tout ou en partie, si la valeur de ces effets est supérieure au prêt.
20. L'emprunteur, pour réclamer sa libération, est tenu de justifier que la valeur de la chose affectée au prêt était au moins égale à la somme empruntée (Comp. suprà, n° 8) (Com. 329). Il doit donc, si le prêt a été fait sur le chargement, prouver à la fois la réalité du chargement, son droit de propriété et la valeur des objets affectés, à moins que cette valeur n'ait été fixée de gré à gré dans le contrat.
21. Le prêteur à la grosse contribue, à la décharge de l'emprunteur, aux avaries communes, sans qu'il puisse, même par convention expresse, s'affranchir de cette obligation (Coin. 3:30. S 1er)- Les avaries particulières sont aussi a sa charge, mais seulement sauf convention contraire (Com. 330, § 2).
22. S'il y a contrat à la grosse et assurance sur les mêmes objets, le produit des effets sauvés est partagé entre le prêteur à la grosse et l'assureur, proportionnellement aux chiffres respectifs du capital prêté que le sinistre n fait perdre, et du principal de la somme assurée que le même sinistre a rendu exigible contre l'assureur (Com. 331). — Le prêteur ne concourt avec l'assureur que pour son capital seulement ( Même article), sans addition du profit maritime.
§ 8. — Enregistrement et timbre.
23. Le contrat ou prêt à la grosse est assujetti au timbre et soumis au droit proportionnel d'enregistrement de 50 centimes pour cent. Ce droit est liquidé sur le capital exprimé dans l'acte et qui en fait l'objet (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n° 10 , R. v» Enregistrement , t. 21, p. 26).
24. Les abandonnements pour faits d'assurance ou grosse aventure sont soumis au droit proportionnel de 1 pour cent (L.
22 frim. an 7, art. 69, § 2, n» 1 ; 28 avr. -1816, art. 51, § 1"). Ce droit n'est exigible que sur l'acte portant acceptation ou sur le jugement qui en tient lieu. Il est liquidé d'après la valeur des objets abandonnés (Instr. admin. Enreg. 23 mars 1833, n» 1422, § 1er), _ Lorsque labandonnement se fait par suite d'un événement arrivé en temps de guerre, le droit est réduit à 50 centimes pour cent (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n° 1).
PRÊT SUR GAGES (Maison de)
(R. v» Prêt sur gages (Maison de); S. eod. v).
1. Le fait d'établir ou tenir des maisons de prêts sur gages ou nantissement sans autorisation constitue un délit réprimé par l'art. 411 c. pén. En fait, les monts-de-piété sont aujourd'hui les seules maisons de prêts sur gages autorisées (Y . suprà , Mont-de-piété, n» 1).
2. Le prêt sur gages ou nantissement n'est pas prohibé en lui-même; il est régi par les art. 2071 à 2084 c. civ. ( V. suprà, Nantissement). La loi n'interdit, sous une sanction pénale, que l'établissement ou la tenue, sans autorisation , de maisons de prêts sur gage ou nantissement (Cr. r. 29 déc. 1899, D. P. 1902.1.206).
3. La publicité n'est pas un élément constitutif du délit de tenue d'une maison de prêt sur gages; ce délit peut exister, bien que les opérations se soient faites d'une manière clandestine, sans faire appel au public
par affiches ou enseignes. — L'art. 411 est applicable au cas où les prêts sur gage ont été déguisés sous l'apparence frauduleuse d'achats à réméré (Cr. r. 29 déc. 1899, précité).
4. Suivant l'opinion dominante, la prohibition ne s'applique qu'aux établissements nui ne prêtent que sur des objets corporels (Toulouse, 24 févr. 1894, D. P. 94. 2. 337). Mais les reconnaissances de monts-de-piété doivent être assimilées à des objets corporels, à la différence de tous autres titres de créance légalement considérés comme meubles incorporels, tels que des titres de pension ou des brevets de légionnaires; par conséquent, celui qui se livrera des prêts réitérés et habituels sur les reconnaissances d'un mont-de-piété commet le délit prévu par l'art. 411 ( Même arrêt). — Il n'y a, d'ailleurs, pas à distinguer entre les maisons dont les prêts auraient un caractère commercial et celles dont les opérations seraient purement civiles; et l'art. 411 a été déclaré applicable, notamment, aux maisons qui prêtent habituellement sur récépissés et warrants de marchandises déposées aux magasins généraux.
5. La loi assimile à l'établissement ou à la tenue d'une maison de prêts sur gage ou nantissement sans autorisation l'inexistence, dans les maisons de prêt, même autorisées, d'un registre conforme aux règlements, ou l'omission, sur ce registre, des énonciations que l'art. 411 prescrit d'y insérer ; mais, les monts-de-piété étant les seules maisons de prêts sur gages autorisées, cette seconde disposition n'a guère d'application.
6. Les deux délits prévus par l'art. 411 sont punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois , et d'une amende de 100 à 2000 francs. Ces peines sont applicables par cela seul que le lait matériel de l'infraction est constaté à la charge du prévenu , sans que celui-ci puisse exciper de sa bonne foi.
PREUVE
(R. v» Obligations; S. eod. v°).
1. La preuve est la démonstration en justice, par les moyens légaux, d'un fait dont l'existence est contestée. Il y a lieu de traiter séparément de la preuve en matière civile et de la preuve en matière criminelle.
SECT. I"
- De la preuve en matière civile.
2. Les règles à cet égard sont contenues dans le chapitre 6 du titre 3 du livre 3 du Code civil, intitulé De la preuve des obligations et de celle du payement (art. 1315 à 1371 ) , dont les dispositions ont d'ailleurs une portée générale et s'appliquent à tous les faits qui créent, modifient ou éteignent des droits, quelle qu'en soit la nature. Il y a lieu d'y ajouter l'art. 109 c. com., et les dispositions de la loi du 25 ventôse an 11 concernant les actes notariés.
Art. 1er. — GÉNÉRALITÉS.
3. Aux termes de l'art. 1315 c. civ., celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver. Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le fait qui a produit l'extinction de son obligation. C'est l'application de la double règle : Actori incumbit onus probandi , et reus in e.Tei-
ii, fit actor , laquelle repose sur cette idée générale que la charge de la preuve incombe à celle des parties qui veut combattre la situation acquise par l'autre.
4. Il n'y a , quant à la charge de la preuve, aucune distinction à établir entre la preuve des faits positifs et la preuve des faits négatifs. Le fait négatif doit être justifié par celui qui l'allègue, soit que, s'agissant d'un fait déhni, il puisse être transformé en un fait affirmatif contraire, soit même qu'il
s'agisse d'une négation indéfinie, ce qui est fort rare. La loi elle-même impose dans certains cas au demandeur la preuve d'un fait négatif : c'est ainsi que celui qui répète l'indu doit établir qu'il n'était pas débiteur (Civ. 1377: V. infrà, Quasi - contrat) .
5. En principe, la preuve judiciaire n'a pour objet que la constatation de points de fait susceptibles d'être déniés. Cependant, par exception, elle peut porter sur les règles de droit à appliquer; et les principes concernant la charge de la preuve reçoivent en ce cas leur application. Ainsi, la partie qui se prévaut d'un usage local à l'appui de sa prétention doit en prouver l'existence. De même, d'après la jurisprudence, lorsqu'une loi étrangère est applicable à la cause, il appartient à celui qui invoque cette loi d'en fournir la preuve.
6. Ni le demandeur ni le défendeur ne peuvent être obligés de produire des preuves contraires à leurs intérêts : Nemo tenetur edere contra, se. Toutefois, cette règle reçoit exception lorsqu'il s'agit de pièces qui, par leur nature, sont communes aux deux parties : par exemple , un mandataire peut être contraint de communiquer les papiers et registres qu'il a tenus à la fois dans son intérêt et dans celui du mandant, afin d'établir les opérations et actes dont il doit rendre compte (Orléans, 19 déc. 1895, D. P. 97. 2. 77). — Il y a lieu de signaler aussi l'exception résultant, en matière commerciale, des art. 15 et 17 c. com. (V. suprà, Commerçant, n° 30).
7. Les juges apprécient souverainement l'efficacité des preuves qui leur sont soumises; mais ils ne peuvent se faire une conviction qu'au moyen des voies et modes de preuve que la loi consacre expressément, et qui sont applicables dans la cause (Civ. c. 6 févr. 1894, D. P. 94. 1. 271). Il en résulte que le juge ne peut pas se décider d'après les renseignements qu'il a recueillis personnellement en dehors de l'audience, et en l'absence des parties (Civ. c. 5 juill. 1904, D. P. 1905. 1. 525). Mais l'infraction à cette règle n'est pas une cause de nullité, lorsque les renseignements dont il s'agit, loin d'être la base de la décision, apparaissent comme surabondants, tt que les preuves tirées des documents versés aux débats suffisent à motiver la solution donnée au litige (Req. 4janv. 1898, D. P. 9S. 1. 144).
8. En principe, aucun fait ne peut être tenu pour acquis devant la justice civile que lorsque la preuve en est légalement faite dans l'instance même où le jugement est rendu. Ainsi, un tribunal ne pourrait admettre comme preuve proprement dite les résultats d'une enquête ou d'une expertise faites dans une instance différente. Cependant, lorsque le mode de preuve par présomptions est admissible, il peut lui être permis de consulter, à titre de renseignement, des expertises ou enquêtes étrangères à l'action en cours. Il peut également, dans le même cas, fonder sa conviction sur les résultats d'une instruction criminelle ou correctionnelle 1 Req. 28 juill. 1896, D. P. 97. 1. 148).
9. Les principes exposés ci-dessus sont communs aux matières civiles proprement dites et aux matières commerciales. En ce qui concerne les modes de preuve admis par la loi, les règles ne sont pas en tous points les mêmes. Tout ce qui suit se réfère aux règles du droit civil; celles qui sont particulières au droit commercial seront groupées dans une section distincte (V. infrà, n»s 227 et s.).
10. Les modes de preuve admis par la loi en matière civile sont : la preuve littérale , la preuve testimoniale , les présomptions, l'aveu de la partie, le serment (Civ. 1316). Il faut y ajouter : la descente sur lieux, l'expertise. 1 interrogatoire sur faits et articles. Dans certains cas, la simple affir-
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motion ou déclaration d'une partie peut équivaloir à une preuve (V. notamment, en matière île dépôt. Civ. 19-24). Ce sont là des exceptions qui ne saliraient l lie étendues, par anal i d'autres hypothèses. — La
nmée a également un caractère exceptionnel. C'est nue variété de la preuve testimoniale, qui offre ce caracparticulier que les dépositions des
us [in rie ni n. m sur des l'a ils précis il. ait
ils ont connaissance, mais sur des supposi-
inecs ou de simples nui-dire.
, d'ailleurs, dans la forme ordinaire tes. On peul y avoir recours ,i.i,i lèses prévues par les art. 1415, 04 C. civ.; mais elle ne saurait être appliquée à d'autres cas. — Enfin, n'i si pas un mode de pieuve, et le jujii- ne peul se fonder, pour admettre un qu'il est notoire. Par exception, l'appli certaines dispositions de loi est si e a la notoriété d'un l'ait (V. Civ. 444, 503, 1994-2°); l'existence de cette notoriété duil alors être démontrée devant le
juge.
De la preuve littérale
g l.r. _ Généralités (R. 2995 et s.; S. 1353
et s.).
11. La preuve littérale est celle qui résulte d'un acte (ou écrit) authentique ou sous seing privé. — L'acte authentique est celui
3ui a été reçu par un officier public ayant le roit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé, et avec les solennités requises (Civ. 1317). L'acte sous seing privé est celui qui est fait sans l'intervention d'aucun officier public, sous la seule signature des parties, et n'a par cela même aucun caractère public.
12. Tous les actes peuvent être rédigés sous seing privé, sauf ceux que la loi ordonne de passer devant notaire ou devant d'autres officiers publics ou magistrats. Doivent être passés devant notaire, notamment : les consentements à mariage (Civ. 73); les actes respectueux (Civ. 154); les reconnaissances d'enfant naturel (Civ. 334); les donations (Civ. 931); l'acceptation d'une donation (Civ. 932) ; les partages d'ascendant entre vifs (Civ. 1076); les contrats de mariage (Civ. 1394); la quittance de payement des droits et reprises de la femme après séparation de biens (Civ. 1444); l'acte qui rétablit la communauté entre époux séparés de biens (Civ. 1451); la constitution d'hypothèque (Civ. 21'27); les inventaires (Pr. 943) ; les actes de cession de brevet d'invention (L. 5 juill. 1814, art. 20); etc. — Parmi les actes qui doivent être passés devant un officier public autre qu'un notaire ou devant un magistrat, spécialement désignés par la loi , il y a lieu de citer : les actes de notoriété i Y. suprà, Acte de notoriété); les actes d'adoption (Civ. 353 et s.); les délibérations de conseil de famille (Civ. 405 et s.); les actes d'émancipation (Civ. 477); les acceptations de succession sous bénéfice d'inventaire (Civ. 793); les renonciations à succession (Civ. 784); ... à communauté (Civ. 1457); les ventes de biens de mineur (Civ. 457 et s.; Pr. 953 et s.); les licitations (Civ. 827; Pr. 970); etc. — Lorsqu'une partie, dans l'un des actes pour lesquels la loi exige l'authenticité, est représentée par un mandataire, on exigea en général, que la procuration soit également dans la forme authentiquera loi/d'ailleurs; l'exige expressément dans certains cas (V. notamment Civ. 36, 66. 933).
13. 11 est des actes qui , sans être soumis à la condition de l'authenticité, doivent nécessairement être passés par écrit ; l'écriture est alors une condition essentielle de leur existence. Tels sont : la cession de créance ou autres choses incorporelles (Civ. 1689);
l'antichrèse (Civ. 2085); la lettre de change (Corn. 110); la transaction (Civ. 2044); le compromis (Pr. 1005).
14. Les actes doivent être écrits en langue française (L. 2 therm. an 2). Les noms des parties doivent être énoncés conformément aux lois sur les noms que chaque individu est autorisé à porter (V. suprà, Nom-prénom). — La signature est une formalité essentielle, commune à tous les actes. En général , la signature termine l'acte et en contirme tout le contenu ; les dispositions qui suivent, et qui ne sont pas approuvées, sont réputées non écrites. — Il n'est pas nécessaire que les actes soient écrits par ceux qui les signent, sauf exception pour les testaments olographes (V. infrà, Testament).
§ 2. — Des actes authentiques.
A. — Des actes authentiques en général.
a. — Diverses espèces d'actes authentiques (R. 3026 et s.;
S. 1358 et s.).
15. On reconnaît quatres sortes d'actes authentiques : les actes législatifs (lois, décrets, traités internationaux, etc.); les actes administratifs (par exemple, les actes faits par les préfets, sous-préfets, maires et adjoints dans le cercle de leurs attributions respectives); les actes de juridiction contentieuse (jugements, procès-verbaux émanés des magistrats , par exemple d'un juge de paix , dans l'exercice de leurs fonctions, actes de procédure, tels qu'exploits et autres actes d'huissiers, mais non les actes rédigés par les avoués, etc.); les actes de juridiction gracieuse ou volontaire. Cette dernière classe comprend principalement les actes notariés. — 11 faut y ajouter les actes émanés des consuls français à l'étranger, lorsqu'ils agissent en qualité d'officiers de l'état civil ou de notaires. Il en est de même des actes passés en France entre deux étrangers devant le consul de leur nation. — On ne peut considérer comme des actes authentiques ni les bordereaux ou arrêtés des agents de change, ni les contrats ou polices d'assurance rédigés par les courtiers. — Un acte sous seing privé revêt le caractère d'acte authentique, lorsqu'il est déposé dans l'étude d'un notaire par toutes les parties , et que le dépôt en est régulièrement constaté.
b. — Caractères et conditions de l'authenticité (Civ. 1317)
(R. 3057 et s. : S. 1363 et s.).
16. Pour qu'un acte soit authentique, il faut : 1° Qu'une autorité publique ait présidé à sa confection. Il est nécessaire, mais il suffit que l'officier public ait été investi de ses fonctions par l'autorité compétente ; les actes passés par lui seraient valables alors même qu'il n'aurait pas eu les qualités requises, notamment sous le rapport de l'âge ou de la nationalité.
17. 2° Que l'acte rentre dans les attributions de l'autorité ou du fonctionnaire qui le reçoit. Ainsi, les huissiers n'ayant pas qualité pour donner la force authentique à la constatation de conventions privées, l'acte de protêt dressé, faute de payement, par l'huissier, ne fait pas foi des réponses non signées du débiteur qui constitueraient des engagements plus étendus que ceux résultant de l'effet de commerce protesté (Req. 17 nov. 1856, D. P. 57. 1. 57). — La nullité résultant de l'incompétence de l'officier public est absolue et ne saurait être couverte; elle peut être invoquée même par les parties qui ont assisté à l'acte et qui l'ont signé.
18. 3° Que l'officier public ait eu le droit d'instrumenter dans le lieu et au moment où l'acte a été passé. L'officier public est incompétent : 1° lorsqu'il reçoit l'acte en dehors de son ressort ; 2° lorsqu'il reçoit un acte qui rentre dans les attributions d'un autre officier public.
19. 4° Que l'acte soit revêtu de toutes les formalités requises. Ces formalités varient
suivant les diverses espèces d'actes. — En ce qui touche les actes notariés, elles sont déterminées par la loi du 25 vent, an 11 (V. infrà , n™ 33 et s.). — Un acte authentique, quel qu'il soit, ne peut être exécuté hors du ressort de l'officier public qui l'a reçu qu'à la condition d'être dûment légalisé (V. suprà, Légalisation).
c. — De la fol attachée aux actes authentiques (Civ. 1319 S 1") (R. 3076 et s.; S. 1370 et s.).
20. L'acte authentique fait foi pleine et complète, c'est-à-dire, d'une part, qu'il fait loi par lui-même et sans qu'il soit besoin de le corroborer par d'autres preuves ; d'autre part, qu'aucune preuve contraire à ce qu'il contient n'est, en thèse générale, admissible, si ce n'est par la voie de l'inscription de taux. Ainsi, à la différence de l'acte sous seing privé, l'acte authentique fait foi indépendamment de toute reconnaissance ou vérification préalable des signatures des parties.
21. L'acte authentique fait foi entre les parties contractantes et leurs héritiers ou ayants cause. Il a, d'ailleurs, la même valeur à l'égard des tiers, en tant qu'il prouve l'existence des conventions qu'il constate ; mais ces conventions elles-mêmes ne leur sont pas opposables (Civ. 1165; V. suprà, Contrats et conventions en général, n° 69).
22. Le degré de foi attaché aux actes authentiques varie suivant la nature des faits pour la preuve desquels on les invoque. Ils font foi, jusqu'à inscription de faux, de l'existence matérielle des faits que l'officier public y a énoncés comme les ayant accomplis lui-même, ou comme s'étant passés en sa présence, dans l'exercice de ses fonctions. Ainsi, lorsqu'un acte notarié mentionne une déclaration comme ayant été faite devant le notaire lui-même, la partie engagée par le fait de cette déclaration ne peut en poursuivre l'infirmation que par la voie de l'inscription de faux (Req. 18 oct. 1904, D. P. 1905. 1. 124). Mais si le fait même des déclarations émanées des parties se trouve établi d'une façon authentique, il n'en est pas de même de la sincérité et de la vérité de ces déclarations, lesquelles peuvent toujours être infirmées par la preuve contraire (Req.
10 janv. 1900, D. P. 1901. 1. 347). — L'acte authentique fait également foi de toutes les formalités dont il constate l'accomplissement; il atteste jusqu'à l'inscription de faux l'identité, soit des parties, soit de l'officier public, soit des témoins. Les énonciations de l'acte authentique relatives aux qualités des parties font également foi, jusqu'à inscription de faux, que ces qualités ont été réellement prises par elles. Enfin, l'acte authentique fait toi, dans les mêmes caadjtions_,, de la date
qui lui est assignée par ï'oïïïcier public.
23. La foi "due aux actes 'authentiques n'empêche pas que ces actes puissent être attaqués comme viciés parla fraude ou la violence, sans qu'il y. ait nécessité de s'inscrire en faux, Ainsi, la partie qui veut faire prononcer la nullité d'un acte de vente passé en la forme authentique n'est pas obligée de recourir à l'inscription de faux pour établir que le consentement du vendeur a été surpris par des manœuvres frauduleuses (Req. 25 mai 1898, D. P. 98. 1. 380). — De même, il est permis de prouver par les moyens ordinaires, et sans avoir besoin de s'inscrire en faux, qu'un fait constaté dans l'acte authentique n'a été que simulé, quoique matériel lement accompli; ainsi, quoique le notaire ait attesté dans l'acte que des espèces ont été versées, on n'en sera pas moins admis à établir que ce versement, bien qu'effectivement opéré, était simulé, et que les deniers appartenaient déjà à celui qui les a reçus, ou bien qu'il les a rendus postérieurement (Paris, 15 nov. 1892, D. P. 93. 2. 291). Et la simulation peut être prouvée sans inscrip-
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tion de faux non seulement par les tiers, mais même par les parties qui ont Apuré dans l'acte (Heq. 4 janv. 1897, D. P. 97. 1. 1213). Toutefois, tandis que les tiers intéressés sont toujours admis à prouver la simulation par téinoins ou au moyen de présomptions, les parties ne peuvent le faire qu'autant que leur prétention s'appuie sur un commencement de preuve par écrit (fieq.
5 juill. 1897, D. P. 97. 1. 468).
'24. Enfin, la foi qui s'attache aux actes authentiques ne fait pas obstacle à ce que les luges interprètent les conventions qu'ils renferment et en déterminent le caractère légal (Nancy, 23 juill. 1895, D. P. 96. 2. 182).
d — De la valeur légale des énonciations contenues dans les actes authentiques (Civ. 1320) (H. 3125 et s.; S. 1387 et s.).
25. Entre les_parties, l'jicte_autlientique (il en est de même, d'ailleurs, de l'acte sous seing privé) fait foi même de .ee-jyiL-n^y-est exprimé qu'en terme? énonciaiiCs. pourvu que^ l'éncmciatton ait un rapport dire.
disposition. Les énonciations étrangères à là disposition ne peuvent servir que de commencement de preuve par écrit. — Par énnnciation directe, il faut entendre une déclaration qui, sans être nécessaire à la perfection de l'acte que les parties ont en vue, a cependant pour elles unecertaine importance et se réfère au dispositif du contrat; telle serait renonciation, dans lare eonnaissanced'une rente, que les arrérages en ont été payés jusqu'à ce jour. Une énonciation étrangère est celle qui n'a aucun rapport avec l'objet de la disposition et que, dès lors, aucune des parties n'avait intérêt à défendre on à contester, comme, par exemple, renonciation faite par le vendeur, dans l'acte de vente d'un immeuble, qu'il a recueilli celui-ci dans la succession de son père. — Quant aux énonciations contenues dans un testament, et qui ne constituent pas des actes de libéralité, elles n'ont de valeur qu'autant qu'elles trouvent leur justification en dehors du testament lui-même.
26. Relativeja£Bt.AUx,.Jie£S, la question de savoir quelle est la force probante des énonciations a été diversement résolue. On décide généralement que les énonciations directes fontfoi à leur égard comme à l'égard des parties; mais, bien entendu, elles ne peuvent avoir vis-à-vis d'eux aucune force obligatoire, pas plus que n'en pourrait avoir la convention elle-même. En ce qui concerne les énonciations indirectes, il est certain qu'elles ne sauraient être invoquées à aucun titre à rencontre des tiers; mais les auteurs sont divisés sur la question de savoir si ces derniers pourraient s'en prévaloir, contre les parties contractantes, comme d'un commencement de preuve par écrit.
27. L'ancienne jurisprudence admettait que les énonciations incidentes, contenues dans des actes anciens, faisaient foi, même à l'égard des tiers, lorsqu'elles étaient confirmées par une longue possession : in antiquis enunlialiva probant etiam contra alios.
D'après l'opinion dominante, celle règle ne doit plus être suivie dans le droit actuel.
e. — De ta force exécutoire des actes authentiques ( H. 3157 et s.; S. 1397 et s.).
28. Les actes authentiques sont exécutoires de plein droit dans toute l'étendue du territoire de la République ( L. 25 vent, an 11, art. 19), à la condition d'être revêtus de la formule exécutoire, et, en outre, s H'exécution doit avoir lieu dans un autre ressort que celui où ils ont été passés, d'être légalisés (Comp. suprà, n» 19). Quant aux actes authentiques passés à l'étranger, ils ne sont exécutoires que lorsqu'ils out reçu le parenlis du juge français.
29. De la force exécutoire inhérente aux actes authentiques, il résulte que des qu'un acte notarié est produit en justice, si la loi
et les formes ont été observées, le juge ne peut se dispenser d'en ordonner l'exécution, quelles que soient les allégations des parties ou les soupçons qu'il aurait conçus sur la sincérité de l'acte.— Par exception, l'exécution de l'acte authentique peut être suspendue dans deux cas : 1° En cas de plainte en faux principal, à partir de la mise en accusation de l'auteur de cet acte; — 2» lorsque l'acte a été l'objet d'une inscription en faux incident devant la juridiction civile (Civ. 1319, § 2). Dans ce second cas, la suspension est facultative : le tribunal est souverain appréciateur des circonstances qui doivent déterminer le sursis. — La suspension peut, d'ailleurs, être ordonnée même en dehors de ces deux cas expressément prévus par la loi. Ainsi, suivant l'opinion dominante, les juges ont le pouvoir, même en l'absence d'une inscription de faux préalable, de déclarer faux et de rejeter comme tel un acte authentique dont la forme présente des caractères de fausseté manifestes. On admet aussi que le juge peut accorder des délais de payement au débiteur malheureux et de bonne foi, même au cas où la poursuilea lieu en vertu d'un titre exécutoire (V. suprà. Obligations , n°s 141 et 142). Enfin l'exécution peut être suspendue dans le cas prévu par l'art. 2212 c. civ. (V. infrà, Vente publique d'immeubles).
f. — Des contre-lettres (Civ. 1321) (K. 3175 et s.; S. 1402 et s.).
30. La contre -lettre est l'acte secret par lequel les parties, en même temps qu'elles rédigent un écrit destiné à être montré au public, et qui leur donne une fausse situation, en déguisant leurs intentions véritables, constatent cette dissimulation et relatent les accords qui sont réellement intervenus entre elles. — 11 y aura contre -lettre, par exemple, dans le cas où les parties, au moment même de la cession d'un droit d'usufruit immobilier, conviennent, par un acte séparé, de ne pas tenir compte de la condition a laquelle cette cession est subordonnée, de telle sorte que la convention ait son effet et soit pleinement exécutée, soit que la condition s'accomplisse, soit qu'elle défaille (Civ. r. 18 mai 1897, D. P. 97. 1. 505). — La contre-lettre est ordinairement rédigée sous signature privée; mais elle pourrait également être passée par acte authentique. Inversement, l'acte ostensible auquel elle déroge peut être soit authentique, soit sous seing privé.
31. Les contre-lettres, bien qu'elles soient généralement entachées d'un soupçon de fraude, ne sont pas en elles-mêmes illicites; elles sont valables et obligatoires entre les parties. Il en est ainsi même de celles qui ont pour objet de tromper le fisc, sans qu'il y ait lieu de faire exception pour les contrelettres par lesquelles les parties augmentent, en fraude du Trésor public, le prix stipulé dans une vente ou dans un bail, l'art. 40 de la loi du 22 frim. an 7, qui frappait de nullité ces contre- lettres, ayant été abrogé par l'art. 1321 c. civ. — Toutefois, la contrelettre serait nulle, même entre les parties, ■si-eHe-»*Ait-«ne-ca»6«-t+l+eite, ou si elle portait une grave atteinte à l'ordre public; c'est ainsi que la jurisprudence annule, en matière d'office, les traités secrets qui ont pour objet une augmentation de prix ou des conditions dont les parties veulent dérober la connaissance à l'autorité supérieure (V. suprà, Office, nos 18 ets.). La contre-lettre est d'ailleurs soumise, pour être valable entre les parties, à toutes les règles relatives à la forme des actes, par exemple à celles qu'édictent les art. 1325 et 1326 c. civ. (V. infrà, n°s85 et s., 93 et s.).
32. A l'égard des tiers, la contre-lettre ne peut produire aucun effet. Peu importe, si elle a été faite sous seing privé, qu'elle ait acquis date certaine conformément à l'art. 1328 c. civ. — Par tiers, on ne peut entendre
ici ceux qui sont penitus extranei, c'est-à-dire les personnes tout à fait étrangères aux relations que la convention a fait naitre entre les parties contractantes : il est évident que la contre-lettre ne peut avoir plus d'effet à leur égard que n'en a l'acte apparent luimême. Les tiers dont il s agit sont toutes les personnes qui, n'ayant pas figuré dans la contre-lettre, ont intérêt à invoquer les dispositions de l'acte ostensible, pour sauvegarder les droits qu'elles tiennent des parties contractantes. Tels sont, notamment : 1° les acquéreurs d'un droit de propriété. Le tiers acquéreur peut se prévaloir de l'art 1321 pour repousser la contre - lettre , même portant une date certaine antérieure à la vente, et par laquelle le vendeur a reconnu que son titre n'était que fictif. Du reste, en matière de vente d'immeubles, la disposition de l'art. 1321 doit être combinée avec la loi du 23 mars 1S55 sur la transcription, qui lui enlève beaucoup de son intérêt : en ellet, si la contre-lettre n'a pas été transcrite, elle ne pourra être opposée à ceux qui, sur la foi du titre transcrit, auront acquis des droits sur l'immeuble et les auront conservés en remplissant les formalités prescrites par la loi ( L. 23 mars 1855, art. 1 et 3); les tiers n'auront donc pas besoin, pour se défendre, d'invoquer l'art. 1321. Si, au contraire, la contre-lettre a été transcrite, elle perdra son caractère secret et deviendra opposable aux -tiexs, sans qu'il puisse être questjerronïppll^ quer ledit article (Civ. r. 18 mai 1897, D. P. 97. 1. 505); — 2» les créanciers hypothécaires : il a été jugé que le créancier hypothécaire du mari peut, nonobstant le principe de l'inaliénabilité de la dot mobilière, se prévaloir, à rencontre de l'héritier de la femme dotale, de la clause d'un acte authentique, où la femme a figuré, aux termes de laquelle le mari a payé] en l'acquit de celle-ci, une certaine somme d'argent , bien qu'une contrelettre porte que ce payement n'a pas eu lieu en réalité (Grenoble, 19 janv. 1897, D. P. 99. 2. 17); — 3° les créanciers chirographaires (Req. 15 févr. 1897, D. P. 97. 1. 247). Ainsi, la contre - lettre portant que le prix de vente dont un acte notarié contient quittance n'a pas été réellement payé ne peut être opposée aux créanciers de l'acquéreur. — La règle s'applique en matière de faillite (ou de liquidation judiciaire) : une contre-lettre signée par le failli (ou le liquidé) ne peut être opposée aux créanciers chirographaires de celui-ci (Arrêt précité du 15 févr. 1897). Et il n'y a pas à rechercher si la création de la contre -lettre a occasionné originairement un préjudice aux créanciers : il suffit qu'ils aient intérêt à la contester au moment où on la leur oppose (Civ. c. 8 mars 1893, D. P. 93. 1. 243). - La règle suivant laquelle les contre -lettres ne peuvent avoir d'effet à l'égard des tiers cesse d'être applicable lorsque ceux-ci ont connu la simulation (Même arrêt). — Il n'en résulte pas, d'ailleurs, que les tiers, dans le sens de l'art. 1321, ne puissent invoquer les contre-lettres à leur profit. Ainsi, les créanciers du vendeur, exerçant les droits de leur débiteur, peuvent se prévaloir, contre l'acquéreur, de la contre-lettre par laquelle celui-ci s'est engagé à payer un supplément de prix.
B. — Des actes notariés en particulier.
n. — Par qui doivent âlre rédigés et reçus les actes notariés ( R. 3222 et s.; S. 1425 et s.).
33. Les actes dépendant des fonctions des notaires doivent être réellement reçus par eux, c'est-à-dire que le notaire doit présider lui-même aux stipulations des parties et constater leurs déclarations. Il ne peut être remplacé par son clerc : l'acte reçu par un clerc, hors de la présence du notaire qui l'a signé après coup, est dépourvu d'authenticité. Toutefois, il n'est pas nécessaire que le notaire soit présent à la rédaction de l'acte;
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il suffit qu'il assiste à la lecture qui en est faite aux parties et à l'apposition des signatures.
b. — Kotalre en second, — Témnlt.s Instrumentaires ( U. OU el s.; S. 142!) et s.).
34. En principe, les actes notariés peuvent être reçus par un seul notaire. Sont exceptés de cette règle : 1" les testaments etlesnotiltcations des actes respectueux, qui sont soumis à des règles spéciales (V.' suprà, Mariage, nM28 et s., et infrà, Tattament) ; — 2° les actes contenant donation entre vifs ou donation entre époux autres que celles insérées dans un contrat de mariage, acceptation de donation, révocation de testament ou donation, reconnaissance d'enfant naturel, et les procurations ou autorisations pour consentir ces divan actes. Les actes ci-dessus doivent, à peine de nullité', être reçus par deux notaires ou par un notaire assisté de deux témoins. La présence du second notaire ou des deux témoins n'est, d'ailleurs, requise qu'au moment de la lecture de l'acte par le notaire et de la signature des parties ou de leur déclaration de ne savoir ou pouvoir signer; et la mention en est faite dans l'acte, à peine de nullité; — 3° les actes dans lesquels les parties, ou l'une d'elles, ne sauraient ou ne pourraient signer. Ces actes sont soumis à la signature d un second notaire ou de deux témoins ( L. 25 vent, an 11 , art. 9, modifié par la loi du 12 août 1902, D. P. 1902. 4. 73).
35. Les témoins instnimentaires , c'està-dire ceux qui peuvent remplacer le notaire en second dans les actes pour lesquels, par exception, le ministère d'un seul notaire ne suffit pas, doivent savoir et pouvoir signer. Ils doivent être Français, mais il n'est plus nécessaire qu'ils soient du sexe masculin : les femmes peuvent aujourd'hui être témoins dans les actes notariés, aussi bien que les hommes; toutefois, le mari et la femme ne peuvent être témoins ensemble dans le même acte. Pour pouvoir être témoin, il faut, en outre, être majeur ; savoir et pouvoir signer ; enlin, jouir de ses droits civils (L. 25 vent. an 11, art. 9, modifié par la loi du 7 déc. 1897, in fine, I). P. 97. 4. 133) : ainsi, sont exclus les individus frappés des déchéances que prononcent les art. 34 et 42 c. pén.; mais on admet généralement que le failli n'est pas incapable d'être témoin dans les actes notariés. — La loi n'exige plus, pour les témoins instrumentaires, aucune condition de domicile.
36. Les parents ou alliés, soit du notaire, soit des parties contractantes, en ligne directe à tous les degrés, et en ligne collatérale jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement, ne peuvent être témoins (L. 25 vent, an 11, art. 10. S 2, et art. 8). Mais le lien de parenté on d'alliance existant entre deux personnes ne s'oppose pas, en droit, à ce qu'elles soient témoins dans un même acte. Cependant, la pratique parait établie en sens contraire.
37. Sont également incapables d'être témoins les clercs du notaire ou ses serviteurs fart. 10, précité). Par clercs, il faut entendre tous ceux qui travaillent habituellement dans l'étude du notaire, qu'ils soient ou non inscrits au stage, qu'ils reçoivent ou non des émoluments (V. suprà. Notaire-notariat, n° 10). — Les serviteurs sont ceux qui sont attachés soit à la personne, soit aux biens, d'une façon continue. 11 n'y faut pas comprendre les ouvriers ou employés d'une usine, ni les commis salariés d'une maison de commerce.
38. Les noms, l'état et la demeure des parties doivent être connus du notaire. L'état, d'après l'interprétation admise dans la pratique, doit s'entendre non seulement des désignations propres à constater l'individualité des parties, c'est-à-dire leur profession, .Wur titra, laurs fonctions, mais aussi da
leur état civil , de leur capacité juridique. Si le nom, l'état, etc. des parties ne sont pas connus du notaire, ils doivent lui être attestés par deux personnes ((e'nioijis cerli/icaleurs), qui doivent avoir les mêmes qualités que les témoins instrumentaires (L. 25 vent, an 11, art. 11). — L'erreur commune sur la qualité d'un témoin peut couvrir le vice de son incapacité réelle : Error communia facit jus. Mais l'application de cette règle suppose une erreur invincible résultant, par exemple, d'une possession d'état constante et non équivoque.
c. — Enonciations que doicent contenir les actes notariés (L. 25 vent, nu il , art. 12 et 13) (B. 3357 el s.: S. 1464 et s.).
39. Tous les actes notariés doivent énoncer : 1° le nom du notaire. Il n'est pas nécessaire que la qualité du notaire soit exprimée, mais il faut qu'elle résulte suffisamment de l'acte; — 2» le lieu de résidence du notaire. U en est de même de la résidence du notaire en second , dans les cas où son concours est exigé; — 3» les noms et demeures des témoins instrumentaires. La mention de leurs qualités n'est pas indispensable; — 4° les noms, prénoms, qualités et demeures des parties et des témoins certilicateurs, s'il ena été appelé. Parparties, il faut entendre non seulement les personnes qui stipulent pour elles-mêmes ou pour d'autres, mais encore celles pour lesquelles l'un des comparants se porte fort. Mais l'obligation d'énoncer les prénoms, qualités et demeures des parties ne s'étend pas aux mandataires qui ne s'obligent ni directement ni principalement, et dont l'identité est, d'ailleurs, suffisamment constatée dans la procuration annexée à l'acte (V. infrà, n° 45); — 5° le lieu où l'acte est passé : il suffit, à cet égard, que l'acte indique la ville ou la commune où le notaire instrumente; — 6° la date de l'acte : elle s'exprime par la mention du jour, du mois et de l'année.
40. Le défaut dénonciation des nom et lieu de résidence du notaire n'entraîne pas nullité, mais donne lieu seulement contre le notaire à une amende de 20 francs. Il en est de même de l'infraction aux prescriptions concernant la désignation des parties ou des témoins certificateurs (L. 25 vent, an 11, art. 12, §1", et 13; L. 16 juin 1824, art. 10). Au contraire, les enonciations relatives aux témoins, au lieu et à la date sont prescrites à peine de nullité (L. 25 vent, an 11, art. 12, § 2, et 68).
d. — Mode d'écriture et de rédaction des actes (L. 25 vent.
an 11, art. 13) (R. 3407 et s.; S. 14S3 et s.).
41. Les notaires ne sont pas tenus d'écrire eux-mêmes leurs actes, à moins qu'il ne s'agisse d'un testament public ou de l'acte de suscription d'un testament mystique (V. infrà, Testament); ils peuvent les faire écrire par leurs clercs. — Les actes doivent 1 être écrits à la main (l'emploi des formules imprimées ou de la machine à écrire est prohibé); ... à la plume, et non au crayon; ... en langue française (L. 2 therm. an 2), sans que I infraction à cette dernière règle soit une cause de nullité. — Si le notaire ne comprend pas la langue des parties, il peut instrumenter à l'aide d'un interprète. Le concours d'un interprète est, à plus forte raison, nécessaire si l'une des parties ne comprend pas le français, et que ni les témoins ni le notaire ne comprennent la langue que parle cette partie. L'interprète doit réunir les qualités que la loi exige des témoins instrumentaires; il y a lieu, mais non à peine de nullité, de lui faire prêter serment.
42. Les actes doivent être écrits lisiblement, sans abréviations, blanc, lacune ni intervalle. La défense concernant les abréviations ne s'étend pas à celles que l'usage a consacrées, telles, parexemple,que « et C"> » pour indiquer la raison sociale des sociétés.
— Les mots par lesquels les blancs d'un acte notarié ont été remplacés après coup sont nuls. Toutefois, un usage ancien permet de laisser le nom du mandataire en blanc dans les procurations délivrées en brevet. — Les sommes et les dates doivent être énoncées en toutes lettres.
43. Les notaires sont tenus, sous peine d'une amende de 20 francs, de se conformer aux lois et règlements concernant les noms et qualifications supprimés, les clauses et expressions féodales, les dénominations des poids et mesures (L. 25 vent, an 11, art. 17; L. 16 juin 1824, art. 10). — En ce qui concerne les qualifications supprimées, la prohibition n'a plus guère d'objet, les ordres de l'ancienne noblesse, rétablis sous la Restauration, ayant été supprimés depuis et n'ayant été l'objet d'aucune disposition expresse. Quant aux dénominations des poids et mesures, V. suprà, Poids et mesures, n° 30.
44. Aux termes de l'art. 13 de la loi de l'an 11 , les actes doivent être rédigés en un seul et même contexte. Cette expression ne doit pas s'entendre en ce sens que l'acte doit être rédigé tout entier de suite et sans interruption : cette règle, édictée à l'égard des testaments mystiques (Civ. 976; V. infrà, Testament), ne s'étend pas aux actes notariés en général. Ainsi, un acte commencé le matin peut être terminé le soir. D'autre part, elle a trait uniquement à la continuité matérielle et signifie que l'écriture doit être uniforme, notamment sans blanc, lacune ou intervalle (ce qui est, d'ailleurs, spécialement prescrit par la loi): l'unité de contexte ne s'oppose pas à ce qu'un acte puisse contenir des clauses étrangères à son objet principal ; par exemple, à ce qu'un acte de vente renferme en même temps une procuration.
45. Les procurations des contractants doivent être annexées à la minute (ou à l'acte délivré en brevet); le notaire ne peut se borner à énoncer que les procurations ont été représentées et rendues. La même règle s'applique à l'autorisation donnée par le mari à la femme pour contracter, et, d'une façon générale, à tout pouvoir, autorisation ou consentement qui rend une personne habile à faire un acte.
46. La sanction des prescriptions ci-dessus relatives à l'écriture et à la rédaction des actes consiste dans une amende de 20 francs à la charge du notaire (L. 25 vent, an 11, art. 13; L. 16 juin 1824, art. 10).
t. — Lecture et signature de l'acte (L. 25 vent, an 11 ; art. 13 et 14) ( R. 3481 et s. ; S. 1502 et s.).
47. Il doit être donné lecture de l'acte aux parties, et mention doit être faite de l'accomplissement de cette formalité.
48. L'acte doit être signé par les parties, le notaire, et par le second notaire ou les témoins, lorsque leur concours est exigé. — Tant que les signatures des parties n'ont pas été données, l'acte ne peut être considéré que comme un projet. Lorsqu'une seule des parties s'oblige, comme dans les actes unilatéraux, la signature de cette partie est seule indispensable. 11 n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que les parties signent toutes en même temps. La signature des parties doit être apposée en présence du notaire. — La signature des témoins est également indispensable, sauf l'exception concernant les testaments passés dans les campagnes (Civ.
974; V. infrà, Testament).
49. La signature du notaire est nécessaire pour donner l'authenticité à l'acte. Si le notaire meurt avant d'avoir signé, mais après la signature des parties et des témoins, il y a lieu, suivant une opinion, d'obtenir du tribunal la nomination d'un autre notaire de l'arrondissement pour signer la minute restée imparfaite. D'après une autre opinion, le défaut de signature du notaire ne peut
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être réparé; l'acte reste tel quel, les parties étant libres de prendre telles mesures gu elles aviseront (Trib. civ. de Chandernagor, lOjanv. 1903 D. P. 1903. 2. 416). — Sur la manière dont'la signature doit être formée, V. infra,
50 U doit être fait mention des signatures à la lin de lacté. De même que la signature elle-même, la mention de la signature n'est nécessaire, dans les actes unilatéraux, qu'à l'égard de la partie qui s'oblige. — La mention" n'est d'ailleurs exigée qu a l'égard de la signature des parties et des témoins et non "de celle du notaire (Avis Cons. d'Et. 16 juin 1810, R. n» 3544). - Lorsque les parties, ou l'une d'elles, ne savent ou ne peuvent signer, le notaire doit mentionner leurs déclarations à cet égard ; il ne doit pas se borner à constater lui-même 1 ignorance ou l'impuissance des parties.
5t. Le défaut de mention des signatures ou des déclarations de ne savoir ou pouvoir signer entraînent la nullité de lacté (L. 25 vent, an 11, art. 14, 68).
/ - Renvois et apostilles (L. 25 vent, an 11 . art. 15) (R. 3560 et s.; S. 1521 et s.).
52. On entend par renvoi la marque qui, dans un acte, se réfère à une marque semblable placée en marge ou a la tin de 1 acte. L'apostille est l'addition qui est mise au-dessous ou à la suite de cette dernière marque. La dénomination de renvoi s'applique d ailleurs également à cette addition. — Les renvois ou "apostilles ne peuvent être écrits qu en mar°-e c'est-à-dire sur le blanc laisse a la aauche de la feuille sur laquelle l'acte est écrit. Ils doivent être signés ou parafes par le notaire et des autres signataires (c està-dire les parties et les témoins;. Les lettres initiales des noms des signataires équivalent au parafe. — Lorsque le renvoi est trop long pour être placé en marge, il peut être transporté à la fin de l'acte. Il doit alors être non seulement sisné ou parafé comme les renvois en marge, mais encore expressément approuvé par les parties. — C'est au moment Se la passation de l'acte que les renvois doivent être faits, et non après sa perfection. Cependant, si. l'acte une fois signe, un renvoi paraissait nécessaire, il n'y aurait pas lieu de refaire l'acte : il suffirait que le notaire donnât aux parties, et, le cas échéant, aux témoins, une nouvelle lecture de lacté et du renvoi. — L'inobservation, dans les renvois et apostilles, des prescriptions légales. ne donne pas lieu à une amende contre le notaire; elle n'entraîne que la nullité du renvoi, et non la nullité de l'acte, qui conserve toute sa valeur.
g. - Surcharges, interlignes et additions : ( L. 25 vent, an 11. art. 16; 16 juin 1824, art. 10) (R. 3=98 et s., S. 1530 et s.).
53. Les surcharges, interlignes et additions, dans le corps de l'acte, sont interdits à peine de nullité des mots surcharges, interlignés ou ajoutés, et d'une amende de 10 francs à la charge du notaire, qui pourrait encourir, en outre, des peines disciplinaires et même les peines du faux, si les surcharges, etc., avaient été faites dans un but frauduleux. _ La surcharge est la substitution d un mot a un autre par le changement, opéré sur ce dernier, des lettres qui le composent. La surcharge n'entraînant que la nullité des mots surchargés, l'acte subsiste tel qu'il a été écrit avant la surcharge, ou comme s'il n'y avait pas eu de surcharge : telle est du moins l'opinion qui parait généralement admise. — On entend par interligne soit l'espace'.le blanc laissé entre deux lignes d'écriture, soit le mot ou la ligne écrits après coup dans ce blanc, et non pas seulement les mots placés au-dessus de la phrase pour en parachever le sens. La nullité n'atteint que le mot ou la phrase interlignée. — L'addition est toute écriture ajoutée dans le corps
de l'acte. Elle se place plus spécialement a la fin des alinéas, sinon, elle, constituerait une surcharge ou un interligne. — Lorsque les surcharges, interlignes ou additions sont contemporains de la réception de l'acte, ils ne constituent que les contraventions prévues par l'art. 16 de la loi du 25 vent, an 11 , et n'encourent que la sanction édictée par cet article; mais s'ils étaient postérieurs, et faits avec l'intention de nuire , ils pourraient constituer le crime de faux. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si, dans le doute, les surcharges, etc. doivent être présumés avoir été faits lors de la réception de l'acte ou après coup.
54. La rature consiste dans l'annulation des mots à l'aide d'un trait de plume ; elle doit s'effectuer de telle sorte que le nombre des mots rayés puisse être constaté à la marge de la page correspondante ou à la fin de l'acte. Ce nombre est approuvé de la même manière que les renvois. — Le défaut de constatation des ratures rend le notaire passible d'une amende de 10 francs. — Si les ratures sont régulièrement approuvées , les mots rayés sont nuls. Quant aux ratures non approuvées, elles sont réputées non avenues et ne peuvent nuire, dès lors, ni à la validité de l'acte, ni à celle des mots rayés, à moins que les ratures n'empêchent de lire les mots qu'elles couvrent.
h — minutes des acles notariés ; actes en brevet (R. 3673 et s.; S. 1543 et s.).
55. La minute est l'original que le notaire garde en sa possession pour en délivrer des copies (grosses ou simples expéditions). En principe', les notaires doivent garder minute de tous les actes qu'ils reçoivent (L. 2o vent, an 11, art. 20, § 1")- Exception est faite pour les actes simples, tels que les certificats de vie, procurations, actes de notoriété, quittances de fermage, de loyers, de salaires, arrérages de pensions et rentes, lesquels peuvent être délivrés en brevet, c'est-à-dire sans qu'il en reste minute (Même article, § 2). — L'énumération ci-dessus n'est pas limitative ; la faculté que consacre l'art. 20, § 2, peut être étendue par analogie à d'autres actes, tels que, par exemple, l'autorisation de contracter donnée par un mari à sa femme.
56. Les notaires ne doivent se dessaisir d'aucune minute, si ce n'est dans les cas prévus par la loi, et en vertu d'un jugement (L. 25 vent, an 11, art. 22, § 1")- L'inexécution de cette prescription n'entraîne pas la nullité de l'acte; mais le notaire serait responsable du préjudice que le détaut de représentation de la minute pourrait occasionner aux parties. — Les cas où le notaire peut se dessaisir de ses minutes sont ceux de poursuite en faux incident ou en faux principal , et de vérification d'écriture. — La règle édictée par l'art. 22 , § 1", s'applique, suivant l'opinion générale, aux testaments comme à tous autres actes : le testateur ne peut donc pas retirer la minute de son testament des mains du notaire qui l'a reçu. Toutefois, la question parait plus douteuse en ce qui concerne le testament mystique, auquel on refuse, dans une opinion, le caractère d'acte authentique (V. infra, Testament).
57. Avant de se dessaisir d'une minute dans les cas prévus par la loi, le notaire doit en dresser une copie figurée, c'est-à-dire une copie exactement conforme à l'original, dont elle reproduit le tableau trait pour trait, dans sa forme matérielle et dans sa substance. Cette copie est vérifiée et certifiée par le président du tribunal civil de sa résjdence, qui en dresse procès- verbal (L. 25 vent, an 11, art. 22, S 2). Jusqu'à la réintégration de la minute, le notaire peut délivrer des crosses ou expéditions de ladite copie.
En ce qui concerne les copies des
I actes authentiques (grosses et simples expéditions) V. infrà, n»s 114 et s.
C — De l'effet des actes nuls comme authentiques (Civ. 1318) (R. 3781 et s.; S. 1549 et s.).
59. L'acte qui est nul comme authentique, à raison soit de l'incompétence ou de l'incapacité de l'officier public, soit d'un défaut de forme, vaut comme écriture privée s'il a été signé des parties. Toutefois, s'il était établi, en fait, que les parties ont entendu subordonner la formation ou la validité de leur convention à la condition qu'elle serait constatée par un acte authentique valable comme tel , l'acte ne pourrait valoir comme acte sous seing privé, et la règle précitée serait inapplicable.
60. Lorsque l'acte, nul comme authentique, vaut comme acte sous seing prive, il n'est pas nécessaire que les conditions prescrites par les art. 1325 ou 1326 c. civ. (V. infrà, n"s 85 et s., 93 et s.) soient remplies: ainsi, l'acte notarié, signe de toutes les parties, n'a pas besoin d'être fait en double pour valoir comme écriture privée.
61. Il y a incompétence de l'officier public dans le sens de l'art. 1318, lorsque cet officier agit hors de son ressort ou qu'il excède les limites de ses attributions. Si l'incompétence de l'officier public résultait de ce que la nature de ses fonctions ne le rendait pas apte à recevoir les conventions des parties (incompétence ratione materis), comme s'il s'agissait, par exemple, d'un contrat passe devantun maire, un huissier, etc., cet article ne serait pas applicable, et l'acte ne pourrait valoir comme acte sous seing privé qu'autant qu'il satisferait aux prescriptions des art. 1325 ou 1326 c. civ.
62. Ouant à l'incapacité de l'officier public, elle peut être absolue ou relative. Un notaire est absolument incapable, notamment, s il a été suspendu ou destitué : les actes reçus par lui après la suspension ou la destitution rentrent dans les termes de l'art. 1318, à la condition toutefois, suivant plusieurs auteurs, que les parties aient ignoré son incapacité. — U y a incapacité relative lorsque, par exemple, le notaire est parent de l'une des parties ou intéressé lui-même à l'acte (V. suprà, Notaire -notariat, n»s 28 ets.). Dans le premier de ces deux cas, l'art. 1318 est applicable, à moins toutefois que 1 immixtion du notaire n'ait été un moyen ou une occasion de dol. Dans le second cas, l'acte ne peut valoir à l'égard du notaire, même comme acte sous seing privé (Req.
8 juill. 1S96, D. P. 96. 1. 584). Mais, a l'é"ard des parties contractantes, cet acte vaut comme acte sous seing privé s'il est signé par elles (Même arrêt, sol. impl.).
63. Enfin les vices de forme qui rendent nul l'acte authentique, sans cependant l'empêcher de valoir, le cas échéant, comme acte sous seing privé, sont ceux qui résultent d'une infraction aux art. 9, 10, 12, 14 et 20 de la loi du 25 vent, an 11 ( art. 68 de cette loi). Si la nullité a pour cause l'absence de date ou d'une date irrégulière, l'acte peut valoir comme acte sous seing privé ; mais il n'acquerra date certaine que suivant les règles déterminées par l'art. 1328 (V. infra, n° 77). — L'art. 1318 s'applique aux actes en brevet, et cela non seulement lorsqu'il s'agit d'un acte qui pouvait être régulièrement passe en cette forme, et qui est nul pour omission d'une formalité irritante, mais encore dans le cas où l'acte en brevet, extérieurement revêtu de toutes les formalités exigées pour sa validité , est nul comme étant au nombre des actes dont il doit être gardé minute.
64. La condition essentielle pour que l'art 1318 reçoive son application, c'est que l'acte soit signé de toutes les parités contractantes. S'il y a plusieurs codébiteurs solidaires, il faut, d'après l'opinion dominante, que tous aient signé, et, lacté etan*
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nul s'il ne porte la signature que de quelquesuns d'entre eux, le créancier ne peut poursuivre l'exécution du contrai même contre ceux qui l'ont -signé; d'autre part, le créancier ne peut être tenu d'exécuter le contrat, en ce qui le concerne, tant que toutes les signatures n'ont pas été données,
65. Dans tous les cas, l'acte ne peut valoir, même comme ai tesousseingprivé,s'il ne rei êi pas la signature du notaire. Telle est du moins la généralement admise.
Ainsi, l'art. 1318 ne serait pas applicable à l'acte reçu par un clerc en l'absence du no-
routefois, si. ayant été déposé dans ûinutes de l'étude, cet acte avait été coup par le notaire, la jurisprudence admet qu'il vaudrait comme écriture privée, dans les termes de l'art. 1318.
S :i. — Des actes sous seing privé.
A. — Forme des actes sous seing privé (R. 3819 et s. ; S. 1571 et s.).
66. Le Code civil ne trace point de formes pour la rédaction des actes sous seing privé, et les règles prescrites par la loi du 25 vent, an II sur le notariat ne leur sont pas applicables.
67. Il n'est pas nécessaire que les actes soient écrits de la main de ceux qui les signent, ni qu'ils soient approuvés par ces derniers, saut l'exception contenue dans l'art. 1326 c. civ. (V. infrà, n<" 93 et s.). Ils peuvent être rédigés pour autrui par toutes personnes, notamment par des agents d'affaires (Avis Cons. d'Et. 1" avr. 1808, R. p. 55). Mais cette intervention d'un tiers n'est autorisée qu'à la condition qu'elle ne comporte pas l'emploi de manœuvres tendant à faire illusion aux parties et à leur persuader qu'elles arriveront aussi bien au même but par le concours d'un particulier que par celui du notaire (Cr. r. 7 mai 1858, D. P, 58. 1. 260).
68. Les parties sont libres d'employer des formules imprimées. Les actes peuvent être écrits au crayon. Les sommes peuvent être mises en chiures; mais les mesures et poids doivent être exprimés conformément au système décimal (V. suprà, Poids et mesures, n° 30). Les actes sous seing privé sont valablement écrits en langue étrangère. — La mention du lieu où l'acte est passé n'est pas nécessaire. L'acte peut même être valable, en principe, bien qu'il ne soit pas daté; il en est autrement pour certains actes, tels que les testaments, les lettres de change (V. suprà, Lettre de change, n° 5; infrà , Testa ment), etc.
69. La seule formalité essentielle est la signature des parties. Elle n'est, d'ailleurs, pas exigée pour les écritures privées qui, n'étant pas des actes proprement dits, ne sont pas de nature à être signées; notamment, pour les registres des marchands, les registres et papiers domestiques (V. infrà, n»" 102 et s., 105 et s.). — L'acte non signé par toutes les parties contractantes est nul, même à l'égard de celles qui ont signé. — Lorsqu'il s'agit d'une convention unilatérale, il n'est pas nécessaire que l'acte soit signé par la partie qui ne s'oblige pas. — La signature doit être manuscrite et reproduire le nom du signataire ; elle ne peut être remplacée par d'autres marques : notamment, une croix mise au bas de l'acte ne saurait avoir la valeur d'une signature, alors même qu'elle serait accompagnée de la signature de témoins (Req. 8 juill. 1903, D. P. 1903. 1. 507).
70. Il n'est pas nécessaire que lecture soit faite de l'acte après sa rédaction ; aussi admet-on même la validité des blancs seings, c'est-à-dire des signatures apposées d'avance sur des papiers remis à des personnes de confiance chargées d'y écrire les stipulations convenues.
71. Les règles concernant les ratures, surcharges et interlignes dans les actes notamer. DE DROIT.
ries (V. tvprà, n»» 53 et 5i) ne s'appliquent pat aux actes sous seing privé. La solution des difficultés qui peuvent s'élever à cet égard dépend des circonstances. En principe, les mots rayés sont réputés non avenus, bien que les ratures ne soient pas approuvées. Quant aux mots surchargés et interlignés, ils peinent rire valables, bien que non approuvés, s'il n'en résulte aucune incertitude sur la volonté des parties contractantes. — De même, les actes sous sein privé ne sont pas soumis aux régies concernant l'approbation des renvois et apostilles ( V. suprà, n°52). Ainsi des renvois, bien que non signés ni approuvés, peuvent être valables suivant les circonstances; il en est ainsi, notamment, lorsqu'ils émanent de celui contre qui on s'en prévaut, ou bien lorsque, l'acte ayant été fait en plusieurs exemplaires, ils se rencontrent également sur tous (Lyon, 11 juill. 1894, D. P. 96. 2. 32).
B. — Foi due au contenu des actes sous seins privé (Civ. 1322 à 1324) (R. 3852 et s.; S. 1583 et s.).
72. L'acte sous seing privé a la même force probante que l'acte authentique, lorsqu'il est reconnu ou légalement tenu pour reconnu. Il fait pleine foi de son contenu entre les parties, même à l'égard de leurs ayants cause ( Sur le sens de cette dernière expression , V. infrà, n°* 80 et s.). Il fait même foi à l'égard des tiers de la convention qu'il renferme, sa date exceptée (V. infrà, n» 77). Ceux-ci ne peuvent sans doute être liés par cette convention, mais l'existence en est établie à leur égard : c'est ainsi, par exemple, que l'acte pourrait servir de fondement a la prescription décennale au profit d'un tiers acquéreur de bonne foi.
73. Celui à qui on oppose l'acte sous seing privé est tenu d'en avouer ou d'en désavouer l'écriture ou la signature. La dénégation doit être formelle; celui qui se bornerait à dire qu'il ne reconnaît pas l'écriture qu'on lui oppose pourrait en être déclaré l'auteur. Mais les héritiers ou ayants cause de celui auquel l'acte est attribué peuvent se contenter de déclarer qu'ils ne connaissent pas ou ne reconnaissent pas la signature de leur auteur.
74. L'acte sous seing privé valant, en principe, sous la seule condition d'être signé par le souscripteur, c'est à la signature seulement que s'appliquent la reconnaissance ou la vérification en justice. Par exception, elles doivent porter en même temps sur le corps de l'écriture, dans les cas spéciaux où l'acte doit être écrit en entier de la main du souscripteur;... sur le bon ou approuvé, si cette mention est nécessaire, aux termes de l'art. 1326 c. civ.
75. Celui au profit de qui un acte sous seing privé a été souscrit n'est pas obligé (bien qu'il soit libre de le faire) d'assigner au préalable le souscripteur en reconnaissance d'écriture; il peut former immédiatement une demande en payement. Si le défendeur garde le silence, la pièce est tenue pour reconnue. S'il en dénie ou en méconnaît l'écriture ou la signature, le tribunal, sur la requête de l'une des parties, en ordonne la vérification (V. infrà, Vérification, d'écriture).
C. — Foi due à la date des actes sous seing privé (R. 3871 et s.; S. 1591 et s.).
76. L'acte sous seing privé reconnu expressément ou implicitement fait par luimême foi de sa date à l'égard des signataires, de leurs héritiers ou de leurs ayants cause (Sur ce qu'il faut entendre par ayants cause, V. infrà, nos 80 et s.), ... sauf le cas où ils prouveraient que la date est simulée. La preuve de cette simulation ne peut, d'ailleurs, se faire par témoins ou présomptions que s'il existe un commencement de preuve
par écrit, à l'exception du cas où la simulation a eu pour but d'éluder des dispositions légales d'ordre public, telles que celles relatives à l'incapacité du mineur (Grenoble 6 mai 1902, D. P. 1903. 2. 335).
77. A l'égard des tiers, l'indication de la date, dans un acte privé, n'a aucune force probante; l'acte ne leur est pas opposable tant que la date n'en est pas devenue certaine par l'un des modes déterminés par la loi (Civ. 1328). Ces modes sont : 1» Venregislrement; 2° le décès d'un des souscripteurs de l'acte, ce qui doit s'entendre, non seulement de l'une des parties contractantes, mais aussi de l'un de ceux qui auraient signé l'acte à un autre titre, par exemple comme témoins, mais non d'une personne qui, étrangère à l'acte, l'aurait écrit sans le signer; 3° la constatation de la substance de l'acte sous seing privé dans un acte dusse par un officier public, tel qu'un procès-verbal de scellé ou d'inventaire; ce qui suppose que l'analyse de l'acte privé a été faite, dans l'acte authentique, en des termes qui l'individualisent, ne laissent aucun doute sur la date de l'acte, les parties contractantes, la nature du contrat et ses clauses principales : la simple mention, dans un acte notarié, d'un contrat dont la date n'est pas indiquée et dont le texte n'est pas soumis au notaire est insuffisante (Alger, 24 mars 1904, p. P. 1904. 2. 31). Un arrêté préfectoral équivaut à un acte dressé par un officier public, et, dès lors, la mention de la convention passée par une commune, contenue dans l'arrêté qui approuve ladite convention, peut donner date certaine à celle-ci (Grenoble, 11 mai 1897, D. P. 98. 2. 428), mais à la condition, bien entendu, que les énonciations de l'arrêté permettent de reconnaître que l'acte auquel il se réfère est bien le même que celui qui est invoqué (Req. 9 mars
78. Les moyens indiqués dans l'art. 1328 sont les seuls par lesquels les actes sous seing privé puissent acquérir date certaine à l'égard des tiers ; cette indication est essentiellement limitative. Ainsi, des faits d'exécution ou de possession ne sauraient suffire ; il en est de même de la connaissance personnelle que les tiers auraient eue de l'acte. Cependant, il ne s'agit point là d'une règle d'ordre public à laquelle on ne puisse déroger : si donc le tiers qui pouvait opposer le défaut de date certaine a reconnu la sincérité de la date, il n'est plus recevable à se prévaloir de l'art. 1328.
79. La règle édictée par l'art. 1328 s'applique à tous les actes constatant des conventions, qu'ils soient unilatéraux ou synallagmatiques. Mais on la considère comme inapplicable aux simples quittances, à moins que les circonstances ne les rendent suspectes d'antidaté.
80. Les tiers visés par l'art. 1328 ne sont pas ceux qui n'ont jamais eu aucun rapport juridique avec les parties (penitus extranei) , et au regard desquels l'acte ne peut avoir aucun effet. Ce sont des personnes qui tiennent leur droit de celui dont émane l'acte sous seing privé, qui sont des ayants cause à titre particulier, mais seulement en tant que ledit acte est antérieur au fait juridique qui a donné naissance à leur droit; cette antériorité ne peut être établie à leur encontre que conformément à l'art. 1328. Dans cette catégorie de personnes rentrent, notamment: l" l'acquéreur: ainsi, d'après une jurisprudence constante, l'acquéreur d'un immeuble n'est l'ayant cause de son vendeur que relativement aux droits concédés ou acquis antérieurement à la transmission de cet immeuble, et, dès lors, dans la contestation engagée sur la date d'un acte sous seing privé émanant de son auteur et en contradiction avec son propre titre, il est un tiers dans le sens de l'art. 1328, et protégé comme
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tel par les dispositions de cet article contre les dangers dune antidate (Civ. c. 9 janv. l'iijl D P. 1901. 1. 449). La question de date certaine' a, d'ailleurs, perdu une grande parson intérêt, en ce qui concerne du moins l'acquéreur d'immeubles , depuis la loi du 23 mars 1855 , d'après laquelle , entre un acquéreur et ceux qui prétendent des droits sur l'immeuble vendu, ce n'est plus, en principe , la date des actes , mais la date de la transcription qui détermine la priorité (V. infrà, Transcription hypothécaire) ; — 2" le cessionnaire d'une créance : les actes sous seing privé constatant des conventions que le cédant aurait faites avec le débiteur cédé relativement à la créance, telles qu une novation, une transaction, etc., ne peuvent l'aire foi contre le cessionnaire qu'a la condition d'avoir date certaine dans les conditions de l'art. 1328 ; - 3» le donataire : ainsi, le tiers auquel le donateur avait, par acte sous seing privé, cédé des droits quelconques sur les objets donnés, ne peut opposer son titre au donataire qu'autant que l'acte passe à son profit a acquis date certaine avant la donation ; — 4» le locataire ou fermier.
81. Les créanciers ne sont, en principe, que les ayants cause de leur débiteur : s ils peuvent se prévaloir des droits de ce dernier (Civ. 1166; V. suprà, Obligations, n»s 99 et s.), ils ne sont admis à les exercer ue tels qu'ils existent et se comportent; la date des actes émanés du débiteur leur est donc opposable, sauf la faculté qu'ils ont d en prouver la fausseté. Mais le créancier devient un tiers lorsqu'il ne se borne pas à invoquer les droits de son débiteur, mais exerce des droits qui lui sont propres : il peut alors invoquer l'art. 1328. Tel est le cas des créanciers hypothécaires ou privilégies : les actes de leur débiteur, s'ils sont dépourvus de date certaine, ne leur sont pas opposables. Tel est encore le cas des créanciers , même simplement chirographaires, qui exercent l'action révocatoire pour cause de fraude Civ. 1167; V. suprà, Obligations. n°s 110 et s.) : ils peuvent se prévaloir du défaut de date certaine d'actes émanés de leur débiteur, à l'effet tout au moins d'établir qu ils ont été faits en fraude de leurs droits.
82. Les créanciers acquièrent encore un droit déterminé sur les biens de leur débiteur qu'ils ont placés sous la main de la justice, et ce droit leur confère, relativement a ces biens, la qualité de tiers, dans le sens de l'art. 1328. C'est ainsi, notamment, que la saisie investit le saisissant de la qualité de tiers , et lui permet de repousser les actes du débiteur dépourvus de date certaine. — La question, toutefois, souffre difficulté en ce qui touche la saisie-arrêt : il y a controverse sur le point de savoir si la qualité de tiers existe dans la personne du saisissant à rencontre du tiers saisi, lorsque celui-ci fait les déclarations et affirmations exigées par les art. 571 et s. c. pr. civ., et si, dès lors, il peut repousser, comme ne lui étant pas opposables, tous actes de libération, tels que quittance anticipée , remise de dette , novation . dont se prévaudrait le tiers saisi , s'ils n'ont pas date certaine. La solution négative parait
S révaloir en jurisprudence (Civ. c. 29 oct. 1890,
83. Les créanciers d'une faillite doiventils, au point de vue de l'art. 1328, être considérés comme des tiers ou comme des ayants cause du failli? La question ne peut guère se poser qu'à l'égard des actes ayant un caractère civil, l'art. 1328 n'étant pas rigoureusement applicable en matière commerciale (V. infrà, n° 231), et, dès lors, les actes commerciaux émanés du failli ne pouvant, de toute façon, être écartés par cela seul qu'ils n'auraient pas date certaine antérieure à la faillite. Suivant l'opinion généralement admise, les créanciers ont à la fois l'une et l'autre qualité; ils sont les ayants cause du failli, en
tant qu'ils ne font qu'exercer les droits de leur débiteur en vertu de l'art.. 1166 c. civ., et
ils ne sont pas alors recevables a invoquer l'art. 1328 : ainsi, ils ne peuvent prétendre écarter du passif une créance produite par le seul motif qu'elle n'a point date certaine. Au contraire, ils sont des tiers, et peuvent se prévaloir dudit article, lorsqu'ils exercent des droits qui leur sont propres, notamment quand ils demandent l'annulation d'actes frauduleux émanés de leur débiteur et qui leur causent préjudice, ou encore quand ils agissent pour défendre leur gage commun et faire rentrer dans l'actif des valeurs qui en seraient sorties.
84. Les créanciers sont, les uns a 1 égard des autres , des tiers au sens de l'art. 1328, lorsqu'ils contestent les droits de préférence attachés à leurs titres respectifs : par exemple, lorsqu'ils attaquent un nantissement concède à l'un d'eux sans l'observation des formes légales. De même, les créanciers sont des tiers vis-à-vis de la caution ; ainsi , ceux au préjudice desquels une personne se prétend, comme caution ayant payé la dette, subrogée aux droits des créanciers, peuvent écarter cette prétention en se fondant sur ce que le cautionnement, n'ayant pas date certaine, ne leur est pas opposable. De même encore, les créanciers du mari sont des tiers, dans le sens de l'art. 1328, vis-à-vis de la femme invoquant son hypothèque légale; ainsi, lorsque la femme s'est obligée avec son mari par acte sous seing privé, son hypothèque n'est opposable aux tiers, créanciers du mari, qu'à partir du jour où l'obligation a acquis date certaine.
D. — Des actes sous seing privé renfermant des conventions synallagmatiques (R. 4000 et s.; S. ItrtS et s.).
85. Les actes sous seing privé qui contiennent des conventions synallagmatiques ne sont valables qu'autant qu'ils ont été laits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct (Civ. 1325). Cette formalité n'est pas exigée pour les actes unilatéraux ; mais une convention unilatérale de sa nature qui , en raison des clauses et conditions particulières sous lesquelles elle est conclue, prend le caractère d'une véritable convention synallagmatique, tombe sous 1 application de l'art. 1325. Sont, en principe, dispensés de la formalité du double écrit, comme ne renfermant que des conventions unilatérales, notamment: l'acquiescement, le cautionnement, l'arrêté de compte, la promesse de vente (sans promesse réciproque d'acheter), la reconnaissance de dette, etc. 86. Les conventions synallagmatiques prévues par l'art. 1325 sont uniquement les coriventions synallagmatiques parfaites, c est-adire celles dans lesquelles l'obligation que contracte chaque partie est une obligation principale du contrat, par exemple les contrats de vente, d'échange, de bail, de société etc.; les conventions synallagmatiques imparfaites (V. suprà, Contrats et conventions en général, n° 2, in fine) ne sont pas assujetties à la formalité du double écrit. 11 en est ainsi, notamment, du mandat, du dépôt du nantissement. — Sont soumis a l'application de l'art. 1325 les actes portant résolution de conventions synallagmatiques par exemple l'acte de résiliation d'un bail. — Lorsqu'une convention synallagmatique, parfaite dans son principe , a cessé de l'être parce que l'une des parties a exécute les obligations qui en résultaient à sa charge, l'acte qui peut intervenir au sujet de cette convention n'a plus besoin d'être fait double. Ainsi, l'acte de vente sous seing privé est valable, quoique non fait double, s'il énonce que le prix a été payé. Mais il faut que l'acte porte quittance de la totalité, et non pas seulement d'une partie du prix.
La règle édictée par 1 art. 132o ne
s'oppose pas à ce que l'on contracte valablement par correspondance : des lettres échangées et constatant suffisamment les conventions équivalent à des doubles.
88. Il faut autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct; d'où il suit qu'un seul original suffit pour toutes les parties ayant le même intérêt (Civ. 1325, § 2). Des covendeurs, des coacheteurs, par exemple, ont un intérêt commun ; il ne sera donc besoin que d'un original pour eux tous, quel que soit leur nombre. — En principe, le mari et la femme,stipulant dans un acte dans un intérêt commun, ne comptent que pour une personne. Mais la femme qui, dans une convention synallagmatique, se porte caution de l'engagement contracté par son mari, est réputée , à raison de l'hypothèque légale qui prend naissance pour sûreté de l'indemnité résultant du cautionnement, avoir dans l'acte un intérêt distinct de celui de son mari, et, dès lors, des originaux distincts doivent être dressés pour elle et ce dernier. — Lorsque plusieurs personnes, ayant le même intérêt . figurent dans une convention synallagmatique, l'unique original qui leur est destiné est remis à l'une d'elles, désignée par les autres; il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que cette remise soit mentionnée dans l'acte.
89. Le défaut de pluralité des originaux n'entraine pas la nullité de la convention ; c'est seulement l'acte, envisagé comme mode de preuve (instrumentum) , qui est déclaré non valable. —D'autre part, la nécessité du double écrit ne concerne que le cas où l'existence même d'un contrat est en question : elte ne peut s'appliquer à une convention qui n'est méconnue ni dans son existence, ni dans ses termes, et dont la portée seule est contestée entre les parties (Grenoble , 12 nov. 1900 , D. P. 1903. 2. 141). . .
90. Il ne suffit pas que l'acte soit fait double (ou triple, etc.); il faut encore que chaque original contienne la mention du nombre des originaux qui en ont été faits (Civ. 1325, § 3). Cette mention est, comme la confection d'originaux multiples, prescrite à peine de nullité. — Lorsque l'acte ne porte pas la mention qu'il a été fait double, on ne peut être admis à établir que l'acte a ete l'ait conformément à la loi ; mais la production effective des deux originaux couvrirait la nullité ; et même, celui des contractants qui produit lui-même l'original dont il est en possession ne peut se prévaloir de l'absence de la mention. D'autre part, nonobstant la mention contenue dans l'acte, on est recevable à prouver qu'en réalité l'acte n'a pas été fait double; mais cette preuve ne peut être faite par témoins, à moins qu'il n'existe un commencement de preuve par écrit.
91. Il n'est pas nécessaire que chaque ori°ïnal soit signé par toutes les parties ; il suffit que le double détenu par chaque partie porte les signatures des autres contractants. — Les différences de rédaction entre les divers originaux, même lorsqu'elles portent sur le fond des clauses et conditions du contrat, ne sont pas une cause de nullité, à la condition toutefois que ces différences puissent se concilier, ce qu'il appartient aux juges d'apprécier.
92. Le défaut de mention que les originaux ont été laits doubles, triples, etc. , ne peut être opposé par celui qui a exécute, pour sa part, la convention portée dans l'acte (Civ. 1325, §4). L'exécution de la convention couvrirait également la nullité résultant de ce que l'acte n'a pas ete fait en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct (Paris, 31 dec. 1895, D. P 96. 2. 360). Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que l'exécution soit complète et entière ; une exécution partielle suffit. La nullité n'est couverte qu'à l'égard de la partie qui a exécuté la convention ; les autres sont toujours recevables à se prévaloir de la nullité. —
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L'irrégularité de l'acte non fait double peut
encore être couverte par le dépôt de cel acte
un notaire, ou même chez un tiers non
r public, à la condition que le dépôt
(ait du consentement de toutes les
parties signataires de l'écrit.
E. — Des actes sous sains pi Ivé constatant des conciliions unilatérales (Civ. 1826) (R. 4083 et s.; S. 1687 et si.
93. Les billets ou promesses sous seing privé par lesquels une seule partie s'en envers l'antre a lui payer une somme d'ar-
iu une chu ible , doivent être
r de la main de celui qui les souscrit; ou, du moins, il faut qu'outre sa ture il ait écrit de sa main un bon ou portant, en toutes lettres, la somme ou la quantité de la chose (Civ. 1386, § 1er). lorsque l'acte n'est pas écrit de la elui qui le souscrit, il doit porter, i signature, l'approbation du souscripteur; et colle-ci doit porter, non pas simplement sur l'écriture, mais sur la somme ou la quantité de la chose promise, et être conçue, par exemple, en ces termes : o Bon i, ou « approuvé pour deux mille francs », ou bien : « pour cent hectol dé blé t. La somme ou la quantité doit être écrite en toutes lettres. Le bon ou approuvé doit être écrit avant la signature. — Lorsque le billet a été souscrit par plusieurs personnes, il est nécessaire que ceux qui n'ont pas écrit l'acte y donnent leur approbation en toutes lettres. L'approbation est de rigueur pour tous les signataires, même lorsqu'il s'agit d'une obligation solidaire ou d'un engagement contracté par deux époux.
94. Pour que les formalités ci -dessus soient obligatoires, il faut que l'acte dont il s'agit soit unilatéral : l'art. 1326 est étranger aux contrats synallagmatiques. Il faut, en outre, que la convention ait pour objet une somme d'argent ou des choses fongibles, telles que denrées, marchandises, etc. — La question de savoir si la formalité du bon ou approuvé est de rigueur, lorsque le chiffre de l'obligation est incertain ou indéterminé, est l'objet d'une vive controverse. La solution négative parait prévaloir en doctrine. { V. dans le même sens : Douai, 27 janv. 1903, D. P. 1903. 2. 234). Mais la jurisprudence décide plus généralement que l'indétermination du quantum de la dette, au moment où la reconnaissance en est souscrite, ne suffit pas pour soustraire l'acte sous seing privé qui en est l'objet à l'application de l'art. 1326. La partie qui s'oblige doit, en ce
tout au moins formellement exprimer, dans un bon ou approuvé, qu'elle connaît la nature et l'importance de l'obligation par elle contractée. — Les quittances, qui constatent non pas l'obligation, mais la libération du débiteur, ne sont pas assujetties à la formalité de l'approbation d'écriture.
95. La disposition de l'art. 1326 s'étend à tous les actes qui rentrent dans la généralité de ses termes , quelles que soient la nature de l'obligation et les circonstances dans lesquelles elle a été contractée. Ainsi, elle est applicable aux actes sous seing privé constai : i n t des conventions synallagmatiques imparfaites, notamment à la reconnaissance d'un dépôt d'argent;... au cautionnement (du moins suivant l'opinion dominante : Douai, 27 janv. 1903, précité);... à l'arrêté de compte qui constitue l'une des parties débitrice envers l'autre, lorsqu'il est unilatéral; ... au billet à ordre, mais dans le cas seulement où il émane de non commerçants. Quant à la lettre de change, elle n'est pas soumise à la formalité du bon. ou approuvé, quelle que soit la qualité du souscripteur, à moins qu'elle ne soit souscrite par une femme ou une fille non marchande, à l'égard de qui elle ne vaut que comme simple promesse (V, suprà, Lettre de change, u° lb).
Sont exceptés de la règle de l'art
g l,r, les actes émanés de marchands, artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée et île service (Civ. 1326, § 2). Cette exception doit être strictement limitée aux catégories de personnes désignées par l'art. 1326, § 2. — Le mot marchands désigne ici toutes les classes de négociants (marchands en gros ou en détail, manufacturiers, banquiers, etc.). Il importe peu, d'ailleurs, que l'engagement du marchand soit civil ou commercial , de même, réciproquement, que les non commerçants sont assujettis à la formalité, alors même que les billets par eux souscrits auraient un acte de commerce pour objet (V. suprà, n» 95). — Les artisans sont tous ceux qui exercent un art mécanique, un métier; les ouvriers, quel que soit le métier qu'ils exercent, appartiennent à la classe des artisans. — La qualité de laboureur n'appartient qu'à ceux qui travaillent de leur personne , et avec leur famille , à la culture de la terre, et qui tirent de ce travail leurs moyens d'existence. Il ne faut pas confondre l'expression de laboureur avec celle de cultivateur, qui est beaucoup plus large et s'applique à toute personne qui s'occupe de la culture des terres, même sans se livrer personnellement à aucun travail manuel. L'art. 1326, § 2, ne s'applique pas aux cultivateurs autres que les laboureurs; il convient, du reste, pour l'application de cette dernière dénomination, de considérer la position du souscripteur de l'obligation , le rang qu'il tient dans le monde, son éducation et l'importance de son exploitation ( Comp. Req. 13 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 367).
97. L'exception n'est applicable qu'à ceux qui ont, au moment où l'acte est souscrit, l'une des qualités visées par l'art. 1226, g 2. Cependant, elle peut, dans certaines circonstances, être étendue au marchand, au laboureur, etc., qui a cessé d'exercer sa profession. — D'autre part, la dispense est personnelle ; elle ne s'étendpas, notamment, aux femmes de ceux qui sont visés par l'art. 1326, § 2; ainsi, les billets souscrits par la femme d'un marchand, qui ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari, sont assujettis à la formalité du bon ou approuvé. La même solution s'applique à la femme d'un laboureur, bien qu'elle participe aux travaux de culture de ce dernier.
98. Le défaut de bon ou approuvé a pour conséquence d'infirmer la force probante du titre et d'empêcher qu'il ne fasse foi contre celui qui l'a souscrit (Req. 20 oct. 1896, D. P. 96. 1. 528). Toutefois, malgré la nullité dont il est atteint, l'acte peut servir de commencement de preuve par écrit contre le débiteur dont il porte la signature (Douai, 27 janv. 1903, D. P. 1903. 2. 234). — D'ailleurs, l'irrégularité de l'écrit ne porte pas atteinte, au fond, à la validité de l'engagement, qui peut, dès lors, être établi par les moyens de preuve de droit commun, notamment par l'aveu du débiteur.
99. De même que l'infraction à la prescription du double écrit en matière de conventions synallagmatiques (V. suprà, n° 92), l'irrégularité résultant du défaut d'approbation se couvre par l'exécution de l'acte.
100. Lorsque la somme exprimée au corps de l'acte est différente de celle exprimée au bon ou approuvé, l'obligation est présumée n'être que de la somme moindre. Il en est ainsi lors même que l'acte, ainsi que le bon ou approuvé, sont écrits en entier de la main de celui qui s'est obligé. La règle cesse d'être applicable s'il est prouvé de quel côté est l'erreur (Civ. 1327). C'est l'application de l'art. 1162, d'après lequel le doute s'interprète toujours en faveur du débiteur (V. suprà, Contrats et conventions en général, n°68).
F. — Écritures privées non revêtues de signatures.
101. En principe, c'est la signature qui donne la force probante aux actes sous seing privé. Il est toutefois des écritures privées que leur nature dispense de la signature. Ce sont : 1» les livres des marchands ; 2» les registres et papiers domestiques ; 3° les écritures mises à la suite, à la marge ou au dos d'un acte signé.
a. — Livre» des marchands (Civ. 1329-1320) (R. 4192 et s.; S. 1742 et s.).
102. Dans les contestations entre un commerçant et un non -commerçant, les livres ou registres tenus par le commerçant ne font pas foi contre le non -commerçant (Civ. 1329). Il en est ainsi même lorsque la convention a le caractère d'un acte de commerce à l'égard des deux parties. — C'est entre commerçants seulement que ces livres font foi , lorsqu'ils sont régulièrement tenus (Com. 12; V. suprà, Commerçant, n° 29' Civ. c. 20 févr. 1905, D. P. 1905. 1. 304). - Ils ne sont, d'ailleurs, pas destitués de tout effet, même à l'égard des non-commerçants ; le juge peut y puiser un commencement de preuve qui l'autorise à déférer le serment d'office à l'une ou à l'autre des parties (V. infrà , n°» 214 et s.). Mais cette délation de serment ne peut avoir lieu que dans le cas où il s'agit de fournitures faites par le commerçant ; elle n'est pas possible quand l'obligation a une cause différente, par exemple un prêt que le commerçant prétendrait avoir fait au non -commerçant. Elle est, d'ailleurs, toujours facultative pour le juge (Civ. r. 10 mai 1S92, D. P. 93. 1. 486).
103. Si les livres des marchands sont sans force probante à leur profit contre les non -commerçants, ils font, au contraire, preuve contre eux, et cela même lorsqu'ils sont irrégulièrement tenus. Dès lors, la partie non marchande peut en demander la représentation et les juges peuvent l'ordonner d'office. — Les livres de commerce font foi contre les commerçants non seulement pour les fournitures qui y sont portées, mais pour tous faits de commerce, même, d'après l'opinion dominante, pour les opérations purement civiles.
104. La partie qui veut tirer avantage des livres d'un commerçant ne peut en diviser les énonciations en ce qu'elles contiennent de contraire à ses prétentions. Toutefois , cette indivisibilité ne s'applique qu'aux livres régulièrement tenus : d'après un arrêt, quand des livres de commerce ne sont pas de nature à inspirer une confiance suffisante , les juges peuvent se fonder sur celles des énonciations qui prouvent contre le marchand, sans s'arrêter à d'autres énonciations qui lui sont favorables (Req. 7 nov. 1SG0, D. P. 61. 1. 195).
b . — Registres et papiers domestiques ( Civ. 1331 ) (R. 4223 et s.; S. 1752 e? s.).
105. Par « registres et papiers domestiques », il faut entendre les livres, journaux, tablettes, cahiers, etc., quelle qu'en soit la forme et la teneur, sur lesquels le père de famille a l'habitude d'inscrire les actes relatifs à ses affaires particulières. On y comprend même, dans une opinion, les simples feuilles volantes. — Les particuliers noncommerçants ne sont nullement obligés, comme les commerçants, de tenir des livres ou registres; et, lorsqu'ils en tiennent, ils peuvent le faire avec plus ou moins d'ordre et de régularité; ils peuvent même y apporter des changements ou des altérations sans se rendre coupables de faux, alors du moins qu'il n'en ont point fait usage dans le but de nuire à autrui.
106. Les registres et papiers domestiques ne font point un titre pour celui qui les a écrits. Il n'y a pas à distinguer suivant que les énonciations qu'ils contiennent
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tendent à libérer leur auteur envers un tiers, ou à obliger un tiers envers lui. Ils ne peuvent même pas servir à leur auteur de commencementde preuve par écrit autorisant la preuve par témoins ou par présomptions. Cependant, ils peuvent être invoqués en sa faveur pour compléter une preuve qui résulte déjà d'autres documents (Req. 18 juill. 1904, 1). P. 1904. 1. 551). Mais le juge ne peut ici, comme lorsqu'il s'agit des registres des marchands (Civ. 1329; V. suprà, n»102), déférer le serment supplétoire.
107. Les registres et papiers domestiques font foi contre celui qui les a écrits, non pas d'une manière générale, comme les livres de commerce, mais dans deux cas, savoir : 1° lorsqu'ils énoncent formellement un payement reçu, qu'il s'agisse de payements d'annuités (intérêts, arrérages fermages, etc.), ou même de capital. Il n est pas°nécessaire que renonciation soit signée; mais il faut qu'elle soit écrite de la main de celui à qui les registres appartiennent ou de son représentant ; 2° lorsqu'ils contiennent la mention expresse que la note a été faite pour suppléer le défaut du titre en faveur de celui au profit de qui elle énonce une obligation. Cette mention expresse est indispensable; si elle n'existe pas, la note ne fait pas foi , lors même qu'elle serait signée par le débiteur. .
108. Suivant l'opinion dominante, la représentation des registres et papiers domestiques ne peut , comme celle des livres de commerce (Com. 15 et 17; Y. suprà, Commerçant, n» 30), être ordonnée par le juge.
c — Ecritures mises sur un titre ou sur une quittance ( Civ. 1332 ) ( R. 4246 et s.; S. 1771 et s.).
109. L'écriture mise à la suite, en marge ou au dos d'un titre fait foi, quoique non signée ni datée, lorsqu'elle tend à établir la libération du débiteur (Civ. 1332, §!«)• Mais il n'en est ainsi qu'à une double condition , à savoir : 1° que l'écriture soit de la main du créancier ou de son mandataire. La mention de payement faite par le débiteur lui-même, en marge ou au dos du titre, ne produirait aucun elïet; — 2» que le titre soit toujours resté en la possession du créancier. La possession actuelle du titre par le créancier fait , d'ailleurs, présumer sa possession ancienne et non interrompue. C'est donc au créancier, actuellement en possession du titre, à prouver qu'il n'a pas toujours eu cette possession, notamment que le titre est sorti de ses mains revêtu d'un acquit, parce qu'il l'avait remis à un tiers chargé d'en opérer le recouvrement, et que c'est par suite du défaut de recouvrement que ce titre lui a été restitué. _ Le titre est réputé être en la possession du créancier lorsqu'il est détenu par un tiers en son nom , par exemple à titre de dépôt , de nantissement, ou en vertu d'un mandat général d'administration. Au surplus, la mention libératoire mise sur le titre par le créancier pourrait, dans le cas où le titre ne serait pas resté en sa possession, former un commencement de preuve par
écrit. ,,, .
110. Fait foi également 1 écriture mise par le créancier au dos, en marge ou à la suite d'une quittance ou du double d'un titre. Le double ou la quittance doit être entre les mains du débiteur (Civ. 1332, § 2). S'il est entre les mains du créancier, la mention est sans valeur. 11 est considéré comme étant en la possession du débiteur lorsqu'il est détenu par un mandataire ou un dépositaire de ce dernier.
111. De même que les registres et papiers domestiques (V. suprà, n» 106) , les mentions libératoires dont parle l'art. 1332 ne doivent pas être assimilées à un titre parfait ; elles ne constituent qu'une simple présomption, qui peut être détruite par la preuve contraire. 11 en est ainsi tout au moins des mentions
auxquelles se réfère le paragraphe 1er de cet article.
S 4. - Des tailles (Civ. 1335) (R. 4262 et s.; S. 1783 et s.).
112. La taille est un mode de preuve employé dans certaines localités pour constater les fournitures journalières faites par un marchand à un consommateur ( notamment les fournitures de pain ou autres denrées). Elle consiste dans un morceau de bois fendu en deux parties égales et correspondantes : l'une des moitiés, qui constitue la taille proprement dite, reste entre les mains du fournisseur; l'autre, appelée échantillon, est remise au consommateur. Lors de chaque fourniture , une coche ou entaille est faite a la fois dans les deux moitiés, rapprochées l'une de l'autre.
113. Les tailles constituent une sorte de preuve écrite, et non une preuve testimoniale ; d'où il suit qu'elles peuvent être invoquées comme preuve complète , alors même qu'il s'agit d'un intérêt supérieur à 150 francs. — Pour que les tailles fassent preuve, il faut qu'elles soient corrélatives à leurs échantillons : si cette corrélation n'existait pas, si l'une des moitiés présentait un plus grand nombre de coches que l'autre, la preuve des fournitures ne serait faite que jusqu'à concurrence du moindre chiffre. Si des difficultés s'élevaient soit sur la signification des coches, soit sur le prix des fournitures , il faudrait consulter l'usage local. — Au cas où l'échantillon ne serait pas représenté, notamment parce que le consommateur prétendrait l'avoir perdu , la moitié détenue par le fournisseur devrait faire foi.
Des copies de titres (R. 4266 et s.; S. 1790 et s.).
A. — Valeur probante des copies.
114. La copie est la transcription littérale d'un acte, faite d'après l'original. En principe, c'est l'original du titre qui forme seul, et par lui-même, la preuve des conventions. Tant que l'original existe, les copies, quelles qu'elles soient, ne font foi que de ce qui est contenu dans l'original; et la représentation du titre original peut toujours être exigée (Civ. 1334). La règle est générale; elle s'applique aux actes authentiques comme aux actes sous seing privé, aux grosses comme aux simples expéditions. — La partie qui demande la représentation de l'original n'est, d'ailleurs, pas tenue, quelle que soit la régularité de la copie produite quant à la forme, de s'inscrire en faux contre elle; d'autre part, elle n'a pas à justifier sa demande en prétendant qu'il existe des différences entre l'original et la copie.
115. Lorsque le titre original n'existe plus, les copies font foi suivant les distinctions établies par la loi (Civ. 1335) (V. suprà, n»s 20 et s.). — C'est à celui qui produit une copie qu'incombe la preuve de l'impossibilité où il se trouve de produire l'original, et partant d'établir qu'il n'existe plus. Il n'est, du reste, pas obligé de prouver précisément le fait ou l'accident quelconque qui a pu causer la perte ou la destruction du titre original ; il lui suflit d'établir que ce titre ne se trouve pas dans le lieu où le dépôt en a été effectué. , ,
116. L'expédition est la copie littérale de la minute d'un acte authentique, spécialement d'un acte notarié. L'expédition est délivrée par l'officier public dépositaire de la minute. Elle doit être entièrement conforme à l'original. Les dispositions de la loi relatives aux interlignes, blancs, ratures, renvois, etc. (V. suprà, n°s52et s.) , s'appliquent aux expéditions. — On donne le nom de grosse à la première expédition, laquelle est revêtue de la formule exécutoire, et permet de poursuivre l'exécution de l'acte , directe-
ment , sans avoir recours aux tribunaux. D'après l'usage constant du notariat, les grosses ne doivent pas nécessairement reproduire l'acte dans son intégralité; elles peuvent être délivrées par extrait. Un arrêt, cependant (Paris, 2 août 1901, D. P. 1903. 2. 229), déclare que la grosse qui ne contient qu'un extrait n'a aucune valeur légale et ne peut servir de base à un commandement. — Les grosses ou premières expéditions font la même foi que l'original, lorsque celui-ci n'existe plus (Civ. 133o-l°). Il y a désaccord sur le point de savoir si l'art. 1335-1» est applicable aux premières expéditions qui, par exception, ne seraient pas revêtues de la formule exécutoire.
117. Aux grosses ou premières expéditions sont assimilées les copies qui ont été tirées par l'autorité du magistrat, c'est-à-dire en vertu soit d'une ordonnance du juge, rendue sur requête, ou d'un jugement. Pour faire la même foi que l'original , ces copies doivent être faites en présence des parties , ou elles dûment appelées. La même force probante est attribuée aux copies tirées en présence des parties et de leur consentement réciproque.
118. Les copies faites sans l'autorité du magistrat ou sans le consentement des parties, quoique tirées sur la minute et par l'officier public qui a reçu l'acte ou en est le dépositaire, ne peuvent faire foi, à défaut de l'original , qu'autant qu'elles sont anciennes, c'est-à-dire lorsqu'elles ont plus de trente ans. Si elles en ont moins de trente, elles ne peuvent servir que de commencement de preuve par écrit (Civ.
1335-2°). Quant aux copies tirées par un notaire autre que celui qui a reçu l'acte ou qui est le dépositaire de la minute, elles n'ont jamais que la valeur d'un commencement de preuve, quelle que soit leur ancienneté (Civ. 1335-3»).
119. Enfin, les copies de copies, ou copies collationnées , c'est-à-dire les copies qui, sans autorité de justice et les parties non présentes ni appelées, ont été tirées par un officier public, mais sur une autre copie ou expédition, ne valent même pas à titre de commencement de preuve par écrit , mais peuvent seulement, suivant les circonstances, être considérées comme simples renseignements (Civ. 1335-4»). Elles ne peuvent, dès lors, autoriser l'admission de la preuve testimoniale, ni même du serment supplétoire ; mais les juges peuvent y puiser des présomptions, lorsqu'il s'agit d'un fait susceptible d'être établi de cette manière.
120. Dans les diverses hypothèses ci-dessus indiquées, il s'agit toujours de copies tirées par des officiers publics. Celles qui émanent de simples particuliers ne peuvent jamais avoir aucune valeur en justice.
B. — Voies à prendre pour avoir expédition ou copie d'un acte authentique.
121. Il y a lieu de distinguer suivant que c'est une des parties intéressées à l'acte , ou un tiers, qui veut s'en faire délivrer une expédition ou une copie.
a. — Parties intéressées.
122. La demande des parties intéressées peut tendre à obtenir : 1° soit l'expédition (c'est-à-dire la première grosse) ou la copie d'un acte régulier; 2» soit la copie d'un acte non enregistré ou resté imparfait; 3» soit une seconde grosse.
123. 1» Expédition ou copie d'un acte régulier (Pr. 839, 840). - En cas de refus du notaire ou autre dépositaire de délivrer cette expédition ou Cette copie, il y a lieu, pour les parties intéressées, d'assigner le notaire devant le tribunal civil de sa résidence. L'assignation est donnée à bref délai, sur une autorisation du président du tribunal, sans préliminaire de conciliation.
L'affaire est jugée sommairement, et le
PREUVE
jugemenl qui enjoint au notaire d'opérer la délivrance est exécutoire nonobstant opposition mi appel.
124. -' Acte resté imparfait ou non enregistré (Pp. 841-843 . — On acte arié
est imparfait, uni iniurni , r-que les formalités prescrites n'ont pas été observées:
d, par exemple, il n'a pas été signe par ton i parties, on encore lorsqu'il émane d'un officier public incompétent. Le re qui a connaissance île ce vice ne rlnit paB délivrer copie de l'acte; la partie qui vent obtenir cette 'copie doit adresser, une requête au président du tribun.il. La di livrance est faite, s'il y a lieu, l'ordonnance mise a la suite de la requête, et il en doit être l'ait mention au bas de la copie délivrée. — On procède lorsqu'il s'agit d'un acte qui n'a rc dans les délais, et dont il tient interdit aux notaires de délivrer copie ou expédition (L. 22 frim. an 7, art. 41). L'autorisation du président du tribunal est délivrée sauf l'exécution des lois il règlements relatifs à l'enregistrement, a -dire le payement des droits et la condamnation du notaire à l'amende.
125. 3° Seconde grosse (Pr. 844, 845). — Le notaire ne doit délivrer qu'une seule
de l'acte qui a été passé devant lui.
Après .unir délivré une première grosse, il
il . de sa propre autorité, en délivrer
une seconde, alors même que la première
sérail irrégulière, tant que l'annulation de
celle-ci n'a pas été prononcée (V. toutefois,
as contraire: Paris, 2 août 1901 , D. P.
19(3. 2. 229). Si le créancier veut obtenir une
seconde grosse, soit d'une minute (dans le
cas, par exemple, où la première grosse a été
■'). soit par forme d'amphation d'une
déposée (comme dans le cas de cession partielle de la créance), il doit, pour l'obtenir, adresser une requête au président du tribunal de première instance. Sur l'ordonnance qui autorise la délivrance, il est fait sommation au notaire d'y procéder. La seconde grosse doit porter mention de l'ordonnance, ainsi que de la somme pour laquelle on pourra exécuter, si la créance est acquittée ou cédée en partie. S'il s'élève une contestation, les parties se pourvoient en référé. — Les mêmes règles s'appliquent aux secondes expéditions ou grosses des jugements (Pr. 854).
b. — Tien.
126. Il est interdit aux notaires de délivrer des copies des actes dont ils sont dépositaires à d'autres qu'aux parties intéressées ou à leurs ayants cause (L. 25 vent, an 11, art. 23 ; V. suprà, Notaire-notariat, n°s22, 23). Les tiers ne peuvent donc, en principe, exiger cette délivrance; il en est autrement, toutefois, lorsque dans le cours d'une instante l'un des plaideurs se trouve avoir besoin, pour la défense de ses droits, de consulter ou de produire un acte auquel il n'a pas été partie. Il peut obtenir copie de cet acte au moyen d'une procédure appelée compulsoire.
127. La demande à fin de compulsoire, ne pouvant être formée qu'au cours d'un procès engagé, n'est jamais principale; elle est donc formée, non par voie d'ajournement, mais par requête d'avoué à avoué. Elle est portée à l'audience sur un simple acte et jugée sommairement (Pr. 847). Le jugement est exécutoire, nonobstant appel ou opposition ( Pr. 818). — Il n'est pas nécessaire de mettre en cause les parties qu'intéresse l'acte à compulser, mais étrangères au procès, ni même, suivant l'opinion dominante, de leur signifier le jugement rendu sur le compulsoire. En exécution du jugement, la copie est délivrée par le notaire ou autre dépositaire de la minute. Il est dressé procès-verbal de l'opération par ce notaire
ou autre dépositaire, à moins que le tribunal n'ait désigné à cet effet un de ses membres ou un tutre notaire (Pr. 849). Dans tous les cas, les parties peuvent assisterauprocès-ver-
li.il. et buis dites, s'il y a lieu, y doivent être insérés (Pr. 850). Elles ont le droit de collationner l'expédition ou copie à la minute, dont la lecture est faite par le dépositaire; et, si elles prétendent qu'elles ne sont pas conformes, elles en réfèrent au président du tribunal , qui fera lui - même la collation (Pr. 852).
128. A la différence des notaires, les greffiers et autres dépositaires de registres publics sont tenus d'en délivrer, sans ordonnance de justice, expédition, copie ou extrait à tous requérants, à charge de payer les droits qui s'y réfèrent, à peine de dépens, dommages et intérêts (Pr. 852). En cas de refus , la marche à suivre pour les contraindre est celle que prescrivent les art. 839 et 840 (V. suprà, n° 123), et non celle du compulsoire.
§ 6. — De la transcription des actes sur les registres publics (R. 4399 et s.; S. 1811 et s.).
129. La transcription d'un acte notarié sur les registres publics (c'est-à-dire sur les registres du conservateur des hypothèques) peut servir de commencement de preuve par écrit, mais à la double condition : 1» qu'il soit constant quetoutes les minutesdu notaire, de l'année dans laquelle l'acte parait avoir été fait, sont perdues, ou que l'on prouve que la perte de la minute de cet acte a été causée par un accident particulier; 2" qu'il existe un répertoire en règle du notaire, qui constate que l'acte a été fait à la même date (Civ. 1336, §1,2 et 3). La transcription de l'acte une fois admise comme commencement de preuve par écrit, il y a lieu à une enquête, dans laquelle les témoins de l'acte, s'ils existent encore, doivent être entendus (Civ. 1336, § 4).
130. Les mentions inscrites sur les registres de l'Enregistrement ne peuvent servir de commencement de preuve par écrit, par application de l'art. 1336, alors surtout qu'elles se réfèrent à un acte sous seing privé, à l'égard duquel les conditions exigées par cet article font nécessairement défaut (Comp. Alger, 6 mai 1896, D. P. 97. 2. 347; Grenoble, 25 mars 1902, D. P. 1903. 2. 488).
§ 7. — Actes récognitifs et confirmatifs (Civ. 1337 et s.) (R. 4441 et s.; S. 1816 et s.).
131. L'acte récognitif e6t celui qui a pour objet de reconnaître l'existence d'un droit constaté par un acte antérieur, auquel les parties se réfèrent et donnent en quelque sorte une vie nouvelle. Celui qui le consent doit avoir la disposition de ses droits. Il exige d'ailleurs, en principe, le concours des deux parties entre lesquelles a été passé l'acte primordial.
132. L'acte récognitif ne dispense pas de la représentation de l'acte primordial , à moins que sa teneur n'y soit spécialement relatée (Civ. 1337, § 1")- Cette relation spéciale est, d'ailleurs, suffisante, sans qu'il soit nécessaire que l'acte récognitif contienne la copie littérale du titre; et l'acte récognitif est réputé relater la teneur du titre^ primordial quand il en reproduit les clauses principales. — La représentation du titre primitif, lorsqu'il existe, peut, d'ailleurs, toujours être exigée, à moins que les parties n'aient entendu substituer le nouveau titre à l'ancien par une sorte de novation.
133. L'acte récognitif ayant pour objet non de créer une disposition nouvelle , mais seulement de reconnaître un droit préexistant, c'est dans le titre primordial seul que
les parties trouvent le principe de leur action (Chambéry, 1" juill. 1903, D. P. 1904. 2. 117). D'autre part, ce qu'il contient de plus que le titre primordial, ou ce qui s'y trouve de différent, n'a aucun effet (Civ. 1337, § 2). Dans le cas, au contraire, où le titre récognitif contiendrait moins que le titre primordial , on décide généralement que le débiteur pourrait se prévaloir du changement.
134. Les reconnaissances qui ne relatent pas la teneur du titre primordial peuvent, par exception, dispenser de la représentation de ce titre, s'il en existe plusieurs (il suffit qu'il y en ait deux) qui soient conformes, soutenues de la possession , et dont l'une ait au moins trente ans de date Civ. 1337, §3).
135. En ce qui concerne les actes confirmatifs, V. infrà, Ratification.
Art. 3. — De la preuve testimoniale.
§ 1". — De la prohibition de la preuve testimoniale (R. 4635 et s.; S. 1897 et s.).
136. La preuve par témoins n'est admise en matière civile qu'à titre exceptionnel. En principe, « il doit être passé acte de toutes choses excédant la somme ou valeur de 150 francs » (Civ. 1341). La convention qui n'a pas été passée par écrit n'est, d'ailleurs, pas dépourvue de toute valeur légale; dès lors, en dehors de la preuve testimoniale, les autres modes de preuve, notamment l'aveu ou le serment, sont admissibles. '
137. La prohibition de la preuve testimoniale a une portée générale, et s'étend à tous les faits juridiques, de quelque nature qu'ils soient, qui sont susceptibles d'être constatés par écrit. Elle s'applique, notamment, aux conventions : toutes celles qui ne sont pas spécialement exceptées par la loi sont soumises à la règle édictée par l'art. 1341. La prohibition s'applique également aux exceptions opposées par le défendeur à la demande : ainsi, un débiteur ne peut prouver par témoins le payement qu'il allègue comme cause de sa libération. La preuve testimoniale n'est pas non plus admissible lorsque le payement est invoqué comme fait interruptif de la prescription: ainsi, on admet généralement que les payements d'arrérages d'une rente ne peuvent être prouvés par témoins, à l'effet d'établir l'interruption de la prescription du titre, si le titre de la rente est supérieur à 150 francs. Au contraire, la preuve testimoniale est toujours recevable lorsqu'il s'agit de faits purs et simples, c'est-à-dire de faits qui, par leur nature, ne produisent que des résultats matériels et n'ont pas trait directement à un droit ou à une obligation ; ils peuvent toujours être prouvés par témoins. Tels sont, par exemple : l'état de démence ou d'ivresse dans lequel se trouvait un contractant; la mauvaise foi d'un possesseur; la ratification tacite d'un acte excédant les pouvoirs du mandataire ou d'un acte nul ; les griefs servant de base à une demande en divorce ou en séparation de corps; etc. — Au surplus, dans tous les cas où la preuve testimoniale est admise par la loi, les juges sont toujours libres de la repousser s'il se trouve dans le procès des documents suffisants pour fixer leur opinion sur les faits en litige (Req. 14 déc. 1903, D. P. 1904. 1. 174).
138. Pour savoir si la preuve testimoniale est ou non admissible, on doit avoir égard non à la valeur fixée par le demandeur, mais à la valeur réelle de l'objet litigieux. Cette valeur apparaît d'elle-même lorsque l'objet de la convention est une somme d'argent. Si cet objet consiste dans des choses d'une autre nature, dont la valeur est indéterminée, il faut apprécier cette valeur en argent; et, quant au procédé à suivre à cet égard, le juge jouit d'un pouvoir discrétionnaire. Si, la
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fixation étant faite par le demandeur audessous de "150 francs, le défendeur conteste l'exactitude de cette évaluation, le juge est libre de s'en écarter, si elle ne lui parait pas exacte. Enfin, lorsqu'il n'est pas possible de déterminer exactement la valeur, la preuve testimoniale ne peut être admise. — Pour apprécier si un fait juridique a du ou non être constaté par écrit, c'est au moment de l'accomplissement de ce fait qu'il faut se reporter, et non à l'époque du litige.
139. La valeur de lobjet en litige s'apprécie en tenant compte non seulement de la prestation principale, mais encore des prestations accessoires. Ainsi, lorsque la demande a pour objet un capital produisant des intérêts, la preuve testimoniale n'est pas admissible si les intérêts réclamés, réunis au capital, excèdent 150 francs (Civ. 1342). Mais on ne tient pas compte des intérêts courus depuis la demande. - Les accessoires ne sont pris en considération que s'ils résultent de Fa convention même, et non s'ils proviennent d'un fait postérieur : ainsi, les dommagesintérêts réclamés pour retard dans 1 exécution de l'obligation ne doivent pas être ajoutés au capital, quand il s'agit de savoir <=i la preuve testimoniale est ou non admissible Il en serait autrement du montant d'une clause pénale stipulée pour simple retard. , ,
140. Celui qui a forme une demande excédant 150 francs ne peut plus être admis a la preuve testimoniale, même en restreignant sa demande primitive (Civ. 1343).
Cette disposition suppose qu'il y a une demande formée; elle ne serait donc pas applicable si c'était seulement dans un acte extra-judiciaire, notamment dans une simple sommation, que le prétendu créancier avait porté à plus de 150 francs la valeur de la chose réclamée, et s'il l'avait réduite à cette dernière somme dans une demande en justice formée postérieurement, sauf application, le cas échéant, de l'art. 1344 (V. tnfra,
141. La preuve testimoniale, sur la demande d'une somme même moindre de 150 francs, ne peut être admise s'il resuite des termes de la citation que ladite somme est le restant ou fait partie dune créance plus forte (Civ. 1344; Civ. c. 9 mai 1904, D P. 1904. 1. 310), ... ou dont la valeur est indéterminée (Même arrêt)... ou, sans que la citation contienne aucune indication semblable, si l'enquête démontre que l'obligation était supérieure à cette somme. — L'art. iSn est applicable au cas où un créancier de plus de 150 francs laisse plusieurs héritiers, entre lesquels la créance se divise en plusieurs parts, chacune de moins de 150 francs; chacun de ces héritiers ne peut être admis à la preuve testimoniale. — Cette preuve devrait encore être écartée dans le cas où, l'objet de la convention étant supérieur à 150 francs, l'intérêt qui divise les parties n'excéderait pas cette somme, comme, par exemple, si l'une des parties demandait 250 francs , et que l'autre prétendit n'en devoir que 200. — Mais la preuve par témoins serait admissible si le créancier, pour réclamer ce qui lui reste dû d'une somme de plus de 150 francs, s'appuvait sur la promesse du débiteur de lui paver le surplus, car il invoquerait alors une nouvelle obligation.
142. Si, dans la même instance, une partie forme plusieurs demandes qui, jointes ensemble, excèdent la somme de 150 francs, la preuve par témoins n'en peut être admise, encore que cette partie allègue que les créances proviennent de causes différentes et qu'elles se sont formées en différents temps (Civ. 1345). — Celui au profit duquel sont nées successivement plusieurs créances contre la même partie doit donc exiger un écrit le jour où, par suite d'une créance nouvelle, la somme totale à lui due excède
150 francs. Mais la disposition de l'art. 134o ne lui est pas applicable s'il n'est pas en faute pour n'avoir pas fait dresser cet écrit. Ainsi, la preuve testimoniale est admissible dans le cas où les dettes multiples procèdent, par succession, donation ou autrement, de personnes différentes. Elle l'est encore à l'effet de prouver une créance inférieure à 150 francs , s'il y a titre écrit des autres créances comprises dans la même demande, qui se trouve ainsi dépasser cette somme (Civ. 1345). Il suffit même qu'il existe , à l'égard de ces autres créances, un commencement de preuve par écrit (Civ. c. 10 déc. 1901, D. P. 1902. 1. 407), ou qu'elles soient dans un cas d'exception qui autorise la preuve par témoins (Civ. 1348). Il importe peu, en pareil cas, que les créances dont la preuve testimoniale est admise soient antérieures ou postérieures aux autres. — La prohibition de la preuve testimoniale, dans le cas prévu par l'art. 1345, ne s'applique pas seulement à l'ensemble des demandes reunies, mais à chacune d'elles en particulier; le créancier n'est même pas admis à prouver 1 existence de la première ou des premières créances , pour lesquelles il n'a commis aucune faute en ne passant pas d acte.
143. Aux termes de l'art. 1346, toutes les demandes, à quelque titre que ce soit, qui ne seront pas entièrement justifiées par écrit . seront formées par un même exploit , acres lequel les autres demandes dont il n y aura point de preuves par écrit ne seront pas reçues. — Suivant l'opinion dominante , cette disposition , ayant pour objet a la fois de sanctionner l'art. 1345 et d'empêcher la multiplicité des petits procès, s applique même lorsque les demandes réunies n excèdent pas 150 francs. Et, d'autre part, elle est applicable non pas seulement aux créances inférieures à 150 francs qui n'ont pas été comprises dans la demande primitive , mais à celles qui, supérieures à cette somme-
ti ceiico uui, juf>-' av.»** ~— —
pourraient exceptionnellement être prouvées par témoins (Civ. 1347, 1348), et même a celles qui . procédant de personnes diverses , se trouvent réunies sur la même tête , lors de l'introduction de la demande {Contra: Aix, 8 juin 1896, D. P. 1900. 1. 225). - Suivant une opinion, l'art. 1346 s'applique même aux créances non encore exigibles à 1 époque de la demande, en ce sens que le demandeur est tenu de se réserver, dans l'exploit contenant la réclamation des créances actuellement exigibles , son action ultérieure relativement aux créances qui ne le sont pas encore. - On n'est pas d'accord sur la sanction que comporte la violation de 1 art. Id4t>. Suivant une opinion, c'est la déchéance complète des demandes non comprises dans le premier exploit, de telle sorte que le demandeur ne serait pas admis à les justilier même à l'aide d'un autre mode que la preuve par témoins. D'après une autre doctrine, ces demandes sont non-recevables, en ce sens non pas que l'action elle-même doit être purement et simplement écartée, mais que la preuve testimoniale ne peut être reçue pour en établir le bien fondé (Tnb. civ. de la Seine, 26 nov. 1896, D. P. 97. 2. 418). 144. Une seconde prohibition , contenue dans l'art. 1341, consiste en ce qu' « il n'est reçu aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes , ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les'actes, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moindre de 150 francs ». — Cette prohibition est inapplicable au cas où l'on prétend prouver par témoins qu un acte a une fausse cause et que sa cause véritable est illicite , ou qu'il est le résultat de la violence ou du dol , ou qu'il est entacne de simulation frauduleuse (V. toutefois Civ. c. 2 juill. 1895, D. P. 96. 1. 375). - D'autre part, la règle dont il s'agit ne s'oppose pas à la rectification, au moyen de la preuve tes-
timoniale, des erreurs matérielles contenues dans un acte. — On admet aussi, en général, que la preuve testimoniale peut être invoquée, soit pour interpréter les clauses obscures ou ambiguës d'un acte , soit pour fixer In portée et l'étendue des énonciations peu précises qu'il renferme (Req. 31 juill. 1895, D. P. 96. 1. 94). — D'après l'opinion qui parait prévaloir en jurisprudence, l'interdiction de prouver par témoins « ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis l'acte » doit être restreinte aux allégations et aux dires des parties qui prétendraient avoir apporté à la convention, telle qu'elle résulte de l'acte, des changements contemporains de cette convention et d'une origine concomitante à sa formation ; elle ne doit pas être étendue aux conventions nouvelles qui ont pu intervenir postérieurement entre les parties, soit pour modifier, soit pour anéantir ladite convention (Bordeaux, 21 juill. 1899, D. P. 1900. 2. 436). - Enfin, l'art. 1341 ne s'oppose pas à ce que le débiteur puisse prouver par témoins le fait de sa libération, notamment le pavement qu'il a effectué. Et il est admis à faire cette preuve alors même que la dette est supérieure à 150 francs , du moment que le payement à compte ne dépasse pas cette somme. — La défense de prouver contre et outre le contenu aux actes ne s'applique qu'aux parties contractantes : en conséquence, la preuve d'un fait, même contraire au contenu d'un acte authentique, peut être admise , lorsqu'elle est offerte par un tiers non partie à l'acte.
145. Les prescriptions de la loi relatives à la preuve testimoniale ne sont pas considérées par la jurisprudence comme étant d'ordre public. En conséquence, les parties peuvent renoncer expressément ou tacitement à s'en prévaloir (Civ. c. 8 juin 1896. D. P. 97. 1. 464). Par suite encore, le movën fondé sur la violation de ces règles ne peut être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation (Req. 10 mai 1905. D. P. 1905. 1. 428). De même, la partie qui a concouru à l'exécution du jugement ordonnant une enquête , en assistant sans protestations ni réserves à cette enquête, n'est pas recevable à contester ultérieurement, par la voie de l'appel, l'admissibilité de la preuve testimoniale ainsi apportée, par le motif que l'intérêt du litise était supérieur à 150 francs (Grenoble, 29 nov. 1904, D. P. 1905. 2. 598). — Il résulte du même principe que les parties peuvent, d'un commun accord, soumettre à la preuve testimoniale une convention antérieure dont l'existence est contestée. Mais elles ne pourraient pas . semble-t-il , se lier d'avance à cet égard, et stipuler, au moment où elles contractent, l'admissibilité de la preuve testimoniale hors des cas où elle est autorisée par la loi.
8 2, _ Des exceptions à la prohibition de la preuve testimoniale.
A — Commencement de preuve par écrit (Civ. 1347) (R. 4741 et s.; S. 1952 et s.).
146. Lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, la preuve testimoniale est admissible, non seulement à l'effet d'établir , par dérogation à la première règle de l'art. ^341, toutes les conventions ou faits juridiques dont l'intérêt dépasse 150 francs , mais encore pour prouver, contrairement à la seconde règle posée dans le même article, contre et outre le contenu aux actes écrits, qu'il s'agisse d'actes sous seing prive ou d'actes authentiques, ainsi que toutes dérogations, modifications ou additions verbales qui y auraient été faites postérieurement. — L'exception consacrée par l'art. 1347 est applicable, sans distinction entre le cas ou les parties n'ont pas constaté leurs conventions par écrit et celui où. un écrit ayant été rédigé, il n'est pas représenté : peu im-
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porte par quelle cause le créancii
prive de son titre ; il n'esl p;is nécessaire
?|ue la perte ait eu lieu par cas fortuit ou orce majeure (la preuve par témoins serait alors admissible, même sans commence- 111.11! de preuve par écrit; Y. infri'i , n» 162). — Lorsqu'il s'agit de conventions pour lesqnelles la loi exige formellement un acte et qui ne sauraient être prouvées par témoins, même au cas où leur objet
.1 valeur Inférieure à 150 francs,
la preuve testimoniale ne peut être admise,
même avec un com neement de preuve
i est ainsi, notamment, d'un bail verbal qui n'a pas reçu d'exécution (V. "7?, n° 31).
147. Trois conditions sont exigées pour qu il y ait commencement de preuve par écrit. La première est l'existence d'un écrii. Tout écrii . quel qu'il 6oit, authentique ou
peut servir' de commencement de [neuve. Il n'est pas nécessaire que ce soit un acte proprement dit, c'est-à-dire un écrit dressé pour constater le fait litigieux. Ainsi, peuvent constituer un commencement de
par écrit : des livres de commerce, des lettres missives, île simples notes écrites sur des feuilles volantes, les inscriptions laites au dos, en marge ou à la suite d'un acte Instrumen taire , un projet d'acte sous seing privé (Req. 4 juin 1896, D. P. 96. 1.456 ,
148. En second lieu , l'écrit doit émaner de celui à qui on l'oppose. Il n'est pas nécessaire qu'il porte sa signature; et, à l'inverse, un acte signé, mais non écrit par une partie, peut valoir comme commencement de preuve par écrit. Un acte peut même être réputé émaner d'une personne, bien qu'il ne soit ni écrit ni signé par ellej; il en est ainsi lorsque] dans un acte authentique, les formalités destinées à suppléer la signature ont été accomplies, ou lorsqu'il s'agit d'un acte authentique pour la validité duquel la signature de la partie n'est pas indispensable (Y. infrà, n° 119). Enfin, certains actes peuvent servir de commencement de preuve par écrit, bien qu'ils n'émanent pas de la personne contre laquelle on les invoque. Telles sont les copies d'actes (Civ. 1335; V. supra, n° 118), et, sous certaines conditions,
inscriptions d'actes (Civ. 1336; V. su- ! ' 129).Maiseesontlà des exceptions qui ne sauraient être étendues à d'autres cas; ainsi, d'après l'opinion dominante, les registres des marchands ne sauraient valoir , à rencontre des personnes non marchandes, comme commencement de preuve des fournitures qui y sont portées (V. suprà, n°102). De même, la mention d'un acte sur les registres de l'Enregistrement ne peut être invoquée à litre de commencement de preuve par écrit.
149. On considère comme actes émanés d'une personne, dans le sens de l'art. 1347, ses aveux ou déclarations, judiciaires ou extra-judiciaires, constatés par un acte ayant force probante. Ainsi peuvent servir de commencement de preuve par écrit ; les déclarations et aveux constatés par un procèsverbal de conciliation, alors même que celui dont ils émanent n'aurait pas signé ce procès-verbal. Il en est de même des déclarations et aveux faits par une partie lors de sa comparution personnelle à l'audience (ou dans la chambre du conseil); et, suivant l'opinion dominante, il n'est pas nécessaire que les réponses de la partie comparante soient consignées dans un procès -verbal ou dans un jugement spécial préalable en donnant acte : il suffit qu'elles soient constatées et précisées par le jugement qui admet la preuve testimoniale. De même encore, les réponses d'une partie dans un interrogatoire sur faits et articles , bien que non signées d'elle, ont le caractère d'actes émanant rie cette partie , et peuvent , dès lors , servir de commencement de preuve par écrit. On attri-
bue la même valeur aux réponses ou aveux faits par un prévenu dans un interrogatoire devant le juge d'instruction (Cr. r. 8 déc. 1893, D. P. 97. 1. 266), ou consignés dans l'interrogatoire du prévenu à l'audience. Mais on refuse le caractère de commencement de preuve par écrit aux déclarations non signées des parties, si l'officier public qui les a recueillies n'avait pas qualité pour les constater. Ainsi, le procès-verbal de nonconciliation qui contiendrait des aveux ne pourrait valoir comme commencement rie preuve par écrit. Il en serait de même des déclarations consignées dans le procès-verbal ' ■ par un notaire ou dans un acte d'huissier.
150.En principe, l'acte émanéd'un tiers ne peut servir de commencement de preuve par écrit. Il en estautrement, toutefois, lorsque cet écrit a été ensuite accepté par la partie à laquelle on l'oppose, à titre d'œuvre propre et personnelle, comme dans le cas où elle y aurai t apposé sa signature ou déclaré expressément qu'il doit être considéré comme ayant été fait par elle. Une acceptation tacite ne produirait pas le même effet; c'est du moins ce que parait admettre la jurisprudence de la Cour de cassation. — Au surplus, le représentant d'une partie n'est pas un tiers à l'égard de celle-ci, et un acte est réputé émaner de cette partie lorsqu'il émane île celui qui la représente, tel qu'un mandataire conventionnel ou légal (tuteur, mari, etc.) agissant dans les limites ae ses pouvoirs. D'autre part, l'écrit émané de l'auteur peut être invoqué contre les ayants cause à titre de commencement de preuve par écrit. Ainsi , l'acte écrit ou signé par le défunt peut être opposé à ses héritiers ou légataires universels ; celui émané du débiteur peut l'être à ses créanciers exerçant ses droits en vertu de l'art. 1166 c. civ.
151. Il faut enfin, en troisième lieu, que l'écrit invoqué rende vraisemblable le fait allégué. Il y a là une question de fait dont la solution est abandonnée à l'appréciation des juges.
152. L'efficacité du commencement de preuve par écrit n'est, d'ailleurs, subordonnée à aucune condition chronologique. Ainsi, l'on ne saurait contester à une correspondance le caractère de commencement de preuve par écrit pour le motif que, par sa date, elle serait étrangère à la simulation qu'il s'agit d'établir (R'eq. 27 oct. 1903, D. P. 1903. 1. 574).
153. Un acte nul peut-il servir de commencement de preuve par écrit? La question s'est posée, spécialement, pour les actes sous seing privé constatant des conventions synallagmatiques qui n'ont pas été faits en double original , ou ne mentionnent pas l'accomplissement de cette formalité , et pour les billets contenant l'engagement de payer une somme d'argent ou des choses îbngibles , qui ne sont pas écrits en entier de la main (lu souscripteur, ou ne portent pas de bon ou approuvé. La solution affirmative est aujourd'hui consacrée par une jurisprudence constante pour l'un et l'autre cas (V. notamment Civ. r. 26 oct. 1898, D. P. 99. 1. 16).
B. — Impossibilité de se procurer une preuve littérale (Civ. 1348-f à 3') (R. 4872 et s.; S. 1988 et s.).
154. La preuve testimoniale est admise, quelle que soit la valeur du litige, lorsqu'il n'a pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de l'acte juridique dont il s'agit d'établir l'existence (Civ. 1348). — L'impossibilité que le législateur a eue en vue n'est pas seulement une impossibilité physique; elle s'entend aussi d'une impossibilité morale résultant des circonstances. Il a été jugé, par exemple, qu'une fille qui a quitté la maison paternelle se trouve dans l'impossibilité morale d'avoir une preuve
écrite des effets qu'elle possédait chez ses parents, et que cette impossibilité l'autorise à en faire la preuve par témoins (Bourges, 19 mai 1826, R. n» 4875);... que le fonctionnaire qui réclame du greffier d'un tribunal la restitution d'une pièce qu'il a du produire à l'occasion de sa prestation de serment peut être admis à prouver par témoins que cette pièce a réellement été déposée par lui entre les mains du greffier, s'il est constaté que celui-ci est dans l'usage de refuser aux déposants tout récépissé, ou reconnaissance (Req. 25 juin 1877, D. P. 78. 1. 27; V. aussi Toulouse. 18 janv. 1902, D. P. 1905. 2. 238);... que les ventes passée, dans les foires et marchés n'étant, d'après un usage constant, jamais constatées par écrit, il y a impossibilité morale pour le vendeur de se procurer une preuve littérale de la vente, et que, dès lors, l'exception de l'art. 1348 lui est applicable (Trib. civ. de Lorient, 5 juin 1895, D. P. 97. 2. 52). — L'impossibilité, quelle qu'elle soit, doit être prouvée, et l'art. 1348 est sans application lorsque rien n'établit que le demandeur se soit trouvé dans l'impossibilité matérielle ou morale de se procurer une preuve écrite de sa créance (Req. 1" août 1899, D. P. 99. 1. 534).
155. L'exception établie par l'art. 1348 comporte notamment les applications suivantes : 1° Obligations quinaissent des quasicontrats (Civ. 1348-1°). — D'une manière générale, la règle d'après laquelle il doit être passé acte de toutes choses excédant la somme ou valeur de 150 francs n'est point applicable aux obligations qui naissent des quasi- contrats. Il suit de là que la preuve par témoins est recevable à l'effet de constater des faits matériels dont l'exécution pourrait, indépendamment d'un engagement positif, donner naissance à un droit à indemnité, par exemple l'existence de travaux de construction ou de réparation sur la propriété d'autrui , qui étaient de nature , en dehors de toute convention, à obliger le propriétaire vis-à-vis du constructeur.
156. L'art. 1348-1" s'applique, spécialement, à la gestion d'affaires. Ainsi la preuve par témoins de la gestion volontaire des affaires d'autrui est admissible, soit de la part du maître, soit de la part du gérant, et , en ce qui concerne le maître , il n'y a pas à distinguer, suivant l'opinion dominante, s'il a ou non connu la gestion. Toutefois, le gérant n'est pas recevable à prouver par témoins les faits juridiques dont il aurait pu se procurer une preuve littérale dans ses rapports avec les tiers, par exemple les marchés qu'il a conclus, les payements qu'il a effectués pour le compte du maître.
— En ce qui concerne le payement de l'indu, qui constitue également un quasi-contrat, le fait même du payement ne peut être prouvé par témoins au-dessus de 150 francs.
157. 2" Obligations nées de délits ou quasidélits (Civ. 1348-1°). — Les délits peuvent toujours être prouvés par témoins , sans qu'il y ait à distinguer si l'action est portée devant les juges criminels ou les juges civils. Ainsi, la partie qui demande, devant la juridiction civile, la nullité d'une obligation comme entachée d'usure, peut être admise à prouver le fait d'usure par témoins.
— Il est constant, d'ailleurs, que si la preuve d'un délit est subordonnée à l'existence d'un contrat, ce contrat doit être prouvé conformément au droit civil ; et cette règle s'impose même au ministère public. Il en est ainsi, notamment, à l'égard des délits de violation de dépôt, d'abus de mandat ou de blanc- seing, etc. Les mêmes principes s'appliquent au cas d'un serment riécisoire, de la fausseté duquel on demande à faire la preuve devant les tribunaux criminels; ainsi celui qui a prêté un serment, en matière civile , relativement à un contrat
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qu'il dénie, ne peut être poursuivi devant le juge de répression comme ayant fait un faux "serment, s'il n'est pas produit une preuve écrite ou du moins un commencement de preuve par écrit du contrat dénié p h serment (Sur le délit de faux serment , V. infrà, n»s 224 et s.).
158. Les règles qui précèdent sont applicables en matière de quasi-délit. En principe, ils peuvent, comme les délits, être prouvés par témoins (Req. 16 mai 1899, I). P. 99. 1. 399). Ainsi, la preuve testimoniale est admissible à l'effet d'établir un quasidélit de recel successoral , dont la preuve n'est subordonnée à l'existence d'aucun contrat. Mais si le quasi -délit se rattache à un l'ait juridique antérieur dont l'existence est contestée, la preuve de ce fait doit être préalablement fournie conformément aux principes généraux.
159. 3° Dépôts nécessaires faits en cas d'incendie, ruine, tumulte ou naufrage (Civ. 1348-2»), — Cette énumération n'est pas limitative : l'exception s'applique à tous les accidents analogues, et d'une façon générale aux dépôts faits" dans des circonstances quelconques ne laissant au dépositaire ni la présence d'esprit, ni même le temps nécessaire pour en demander et en obtenir un reçu régulier (Chambéry, 23 janv. 1903, D. P. 1905. 2. 2S7). — La preuve testimoniale est encore applicable au dépôt fait dans les hôtelleries, qui constitue une sorte de dépôt nécessaire. Aux hôtelleries, on assimile les restaurants, les cafés et même les bains publics. Mais l'art. 1348-2» ne s'applique pas à la remise d'objets destinés à être transportés d'un lieu dans un autre : la preuve testimoniale n'est donc pas admissible , à l'effet de prouver cette remise, au-dessus de 150 francs, à moins que le transport ne constitue une opération commerciale (V. infrà, n» 236). Il est également inapplicable à la remise prétendue de titres ou pièces à un huissier, avoué ou autre officier public.
160. 4° Obligations contractées en cas d'accidents imprévus, tels qu'il y ait eu impossibilité d'avoir une preuve écrite de l'obligation (Civ. 1348-3»),
161. L'énumération qui précède n'est pas limitative; il suffit donc, pour qu'on puisse recourir à la preuve testimoniale, que la personne qui l'invoque ait été dans l'impossibilité de se procurer une preuve écrite du fait dont elle prétend faire la preuve. Tel est le cas où une partie demande à prouver l'erreur ou la violence dont la convention conclue par elle est entachée. La preuve testimoniale est également admissible toutes les . l'ois qu'un acte"est attaqué pour dol ou fraude (Civ. r. 29 déc. 1902, l>. P. 1904. 1. 401). - En ce qui concerne les actes entachés de simulation, V. suprà, Obligations, n° 125.
C. — Perte du titre (Civ. 1348-4') (R. 4917 et s
162. La preuve testimoniale est encore admissible en cas de perte du titre qui servait au créancier de preuve littérale, à la condition que cette perte ait eu lieu par suite d'un cas fortuit, imprévu et résultant d'une force majeure, tel, par exemple, que l'incendie, le pillage d'une maison. — Cette exception est applicable au cas de perte d'un testament comme à celle de tout autre titre (Grenoble, 6 août 1901 , D. P. 1902. 2. 469).
163. Celui qui veut poursuivre l'exécution d'une obligation fondée sur un titre perdu doit d'abord prouver l'accident de force majeure qu'il allègue. La preuve testimoniale ne serait pas admissible si la perte du titre provenait de la négligence de celui qui demande à faire cette preuve ; mais pour qu'elle le soit, il suffit que la perte ne soit pas imputable au demandeur : la force majeure qui rend la preuve testimoniale admissible peut consister non seulement dans
un accident extérieur, mais aussi dans le fait d'un tiers (Toulouse, 18 janv. 1897, B. P. 97. 2. 247). — Le demandeur est tenu de prouver, en second lieu, que le titre qu'il prétend avoir été détruit ou perdu par un événement fortuit existait avant cet événement; mais on admet que les juges peuvent se contenter, à cet égard, d'une probabilité plus ou moins grande. — Enfin, le demandeur doit établir l'existence de sa créance, de sa libération ou du fait juridique quelconque qu'il allègue.
Art. 4. — Des présomptions.
164. La présomption est une conséquence que l'on tire d'un fait connu à un fait inconnu (Civ. 1349). A la différence de la preuve, qui fait foi directement et par ellemême d'un fait , la présomption ne fait foi que par une conséquence conjecturale tirée d'un autre fait, lequel n'avait pas pour objet d'établir la vérité du premier. — Il y a deux sortes de présomptions : 1» celles dont la loi elle-même consacre la force probante; 2» celles que la loi autorise le juge à considérer comme preuve, lorsque ces présomptions réunissent les conditions prescrites par elle.
g fer. _ J)es présomptions établies par la loi (Civ. 1350 à 1352) (R. 4996 et s. ; S. 2042 et s.).
165. Les présomptions légales sont attachées par la loi à certains actes ou à certains faits. Tels sont : 1° les actes déclarés nuls comme présumés faits en fraude des dispositions de la loi, d'après leur seule qualité (V. notamment Civ. 472, 911. 1009, 1110, 1595 à 1597, 2078, 2088; Corn. 365, 366, 446 et s.); 2» les cas dans lesquels la loi déclare la propriété ou la libération résulter de certaines circonstances déterminées (V. en ce qui concerne la propriété : Civ. 546, 552, 553, 653, 654, 666, 670, 1402, 1499;... la libération : Civ. 847, 849, 918, 1282, 1283, 2262) ; 3» l'autorité de la chose jugée (Civ. 1351 ; Y. suprà, Chose jugée); 4° la force que la loi attache à l'aveu de la partie ou à son serment (V. infrà, n»* 169 et s., 193 et s.). — Cette énumération n'est pas limitative : d'autres présomptions légales résultent de nombreuses dispositions (V. par exemple ; Civ. 312, 313, 1082, 1116, 1336, 1568, 1569, 1733, 1738, 2268, etc.).
166. Celui qui invoque une présomption légale n'a qu'une chose à prouver : le fait d'où la loi tire une conséquence. Ce fait prouvé , le juge est tenu de prononcer soit f annulation de l'acte attaqué, soit la libération du débiteur, soit le renvoi de la demande , suivant la nature de la présomption invoquée (Civ. 1352, §ler).— Si les présomptions légales dispensent de toute autre preuve, elles né font pas, en thèse générale, obstacle à l'admission de la preuve contraire. Par exception, il en est qui sont irréfragables et ne peuvent être détruites par aucune preuve (Civ. 1352, § 2). Elles sont dites juris et de jure, par opposition aux présomptions simples ou juris tantum. Ce sont : 1» celles sur le fondement desquelles la loi annule certains actes. Telles sont : la présomption d'interposition de personne dans les donations (Civ. 911, 1100); ... la présomption de libéralité imputable sur la quotité disponible, établie par l'art. 918 en ce qui concerne les aliénations faites par le défunt à l'un de ses successibles en ligne directe à charge de rente viagère ou à fonds perdu (Civ. c. 26 juill. 1899, D. P. 1902. 1. 433); ... etc. Ainsi, on ne peut échapper à la nullité de la donation faite à une des personnes désignées par l'art. 911 c. civ., en offrant de prouver qu'en Fait c'est bien la personne prétendue interposée, et non pas l'incapable, que le donateur a entendu gratifier. De même, l'application de l'art. 918 ne saurait être écartée par
la preuve que la charge de rente viagère on la réserve d'usufruit stipulées dans l'acte n'étaient pas simulées. — 2» Les présomptions en raison desquelles la loi dénie l'action en justice ; telle est la présomption qui sert de base à la prescription libératoire (Civ. 2262);... celle qui est tirée de la remise volontaire, par le créancier ou débiteur, du titre original sous seing privé : le créancier ne serait pas recevable a établir qu'en réalité cette remise n'impliquait pas la libération du débiteur. — Au reste, la preuve contraire est réservée, dans certains cas, même contre des présomptions appartenant à l'une des catégories visées par l'art. 1252, § 2. Il en est ainsi, par exemple, dans le cas où la remise volontaire a pour objet la grosse du litre authentique (Civ. 1283). — La loi réserve, en outre, ce qui sera dit à l'égard de l'aveu et du serment (Civ. 1352, in fine) : cette disposition est généralement interprétée en ce sens que la partie à laquelle est opposée une présomption n'admettant pas la preuve contraire peut déférer le serment décisoire à son adversaire ou le faire interroger sur faits et articles pour obtenir un aveu, à moins qu'il ne s'agisse d'une présomption fondée sur un intérêt d'ordre public.
S 2. — Présomptions du juge (Civ. 1353) (R. 5009 et s.; S. 2048 et s. ).
167. Les présomptions sur lesquelles peut se fonder le juge doivent être graves, précises et concordantes : une seule présomption peut, d'ailleurs, suffire, si elle est d'une gravité et d'une précision suffisantes. — Il appartient aux magistrats d'apprécier souverainement la valeur des faits allégués comme présomptions (Req. 12 oct. 1897, D. P. 97. 1. 572). Ils peuvent puiser les présomptions non seulement dans les faits de la cause, mais aussi en dehors de la cause, soit dans des instances antérieures où les parties ont figuré, soit même dans des actes étrangers à ces parties. Elles peuvent résulter pour eux des documents d'une procédure criminelle (Req. 28 juill. 1896, D. P. 97. 1. 148).
168. Les présomptions ne peuvent être admises par le juge comme élément de décision que dans les cas où la preuve testimoniale est autorisée. Ainsi , lorsqu'il s'agit de valeurs supérieures à 150 francs, les présomptions sont inadmissibles, à moins qu'il n'y ait un commencement de preuve par écrit (Req. 4 juin 1896, D. P. 96. 1. 456), ou que l'on ne soit pas dans un des cas d'exception de l'art. 1348 (V. suprà, n»» 154 et s.). Lorsqu'il existe un acte écrit, nulle présomption ne peut être reçue contre et outre le contenu à l'acte, quand même l'objet de la convention serait d'une valeur inférieure à 150 francs. Enfin , on peut recourir aux présomptions, de même qu'à la preuve testimoniale, pour établir le dol, la fraude ou la violence dont les actes sont entachés. — En ce qui concerne la simulation, V. suprà, Obligations, n» 125.
Art. 5. — De l'aveu de la partie.
169. L'aveu est la déclaration par laquelle une personne reconnaît pour vrai, et comme devant être tenu pour avéré à son égard, un fait de nature à produire contre elle des conséquences juridiques. Bien qu'il soit rangé par la loi parmi les présomptions , il constitue plutôt une preuve. — Pour que la déclaration d'une partie puisse former un aveu, il faut qu'elle ait été faite avec la pensée que cette déclaration pourra former preuve contre elle(On ne peut, des lors, considérer comme des aveux les déclarations formulées par une partie à l'appui des moyens sur lesquels elle ^ fonde sa demande ou sa défense, et cela '. même si elles avaient été formulées dans un interrogatoire sur faits et articles et répétées
à l'audience.>Cependant, de pareilles décla-
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rations pourraient soit servir dp commencement de preuve par écrit, soit fournir au juge des présomptions dans les cas déterminés [i.ir i .ut . \:\:<:\ <■. ,-h. | v. suprà . n° 167 et 168). — L'aveu De peut avoir pour objet de pures questions de fait; il ne peut y avoir d'aveu sur <lr-, questions de droit : par exemple, on ne saurait voir un aveu dans la déclaration qu'une servitude n'est pas susceptible de prescription.
170. Laveu est un mode de preuve admissible en toutes matières, même dans Celles où la preuve testimoniale ne pourrait être reçue, ou même pour détruire .les acti s authentiques aussi bien que des actes sous seins privé, toutefois, il est certaines matières
Etant à l'ordre publie, dans lesquelles l'aveu «les parties ne peut être admis connue "; il en est ainsi, notamment, de la mi adultérine (V. suprà, Filiation adultérine ou incestueuse, iv" 1.9); du divorce ou .le la séparation de corps (V. suprà, Divorce, n° 199, il infrà , Séparation de corps).
L'aveu est judiciaire ou extrajudiciaire (Civ
§ 1". — De l'aveu judiciaire ll\. 5063 et s.; S. 2069 et s.). '
172. L'aveu judiciaire est celui qui est fait en justice, au cours d'une instance. Il y a controverse sur le point de savoir si l'on doit considérer comme aveu judiciaire l'aveu fait devant le juge de paix au bureau de conciliation. Mais on s'accorde à reconnaître ce caractère à l'aveu fait devant des arbitres, ou devant un expert commis par le tribunal — L'aveu judiciaire peut encore résulter des pièces de procédure qu'une partie signifie a son adversaire, tels qu'ajournements, requêtes, conclusions, etc., ou de l'opposition à un jugement par défaut. — L'aveu fait devant un tribunal incompétent ratione personx est un aveu judiciaire; il en est autrement de l'aveu l'ait devant un tribunal incompétent ratione materix.
173. En principe, on ne saurait induire un aveu du silence gardé par une partie, ou de l'omission de répondre à une interpellation qui lui est faite par la partie adverse à l'audience ou dans des écritures. Toutefois, ce silence peut être pris en considération par le juge, comme élément de conviction, dans les cas où les simples présomptions sont admissibles (Comp. Req. 14 mai 1902, D. P. 1902. 1. 224). - Le refus de répondre à une interpellation du juge a un caractère plus grave et peut être considéré comme un aveu. C'est ainsi qu'en cas de refus de comparaître à un interrogatoire sur faits et articles, ou de répondre après avoir comparu , les faits peuvent être tenus pour avérés (Pr. 330, 336) ; ... qu'en matière de vérification d'écritures' si le défendeur ne comparaît pas, l'écrit est tenu pour reconnu (Pr. 194); ... qu'enfin, si les faits dont une partie demande à faire la preuve par témoins ne sont pas déniés ou reconnus dans les trois jours, ils sont tenus pour confessés ou avérés (Pr. 252).
174. Suivant une tradition constante, il doit être dresse acte de la déclaration à laquelle on prétend attribuer le caractère d'un aveu , alors du moins que cette déclaration intervient soit au cours d'un interrogatoire du juge, soit à l'audience, les déclarations faites dans des actes de procédure étant par là même constatées d'une manière authentique.
175. La question de savoir si les déclarations d'une partie renferment les éléments d'un aveu judiciaire est résolue souverainement par les tribunaux (Req. 23 janv. 1901, D. P. 1901. 1. 301).
176. Une déclaration faite en justice ne peut constituer un aveu judiciaire que si elle émane de la personne à laquelle on l'oppose et ayant la capacité voulue pour disposer de l'objet litigieux, ou par une personne ayant reçu mandat de faire cette dé-
Clara t ion. Un pouvoir spécial est nécessaire tCiv. 1356, § f"; Civ. c. 20 juin 1901, D. P. 1902. 1.8).— Cette règle s'applique aux administrateurs légaux, par exemple au maire d'une commune. Le tuteur y est également soumis; toutefois, on admet qu'il peut faire un aveu opposable à son pupille, lorsqu'il s'agit de faits personnels d'administration, rentrant dans les limites de son pouvoir. — Les avoués et les huissiers ne sont pas , en principe, dispensés du pouvoir spécial prescrit par l'art. I.Tifi, S 1". Toutefois, ils sont présumés, lorsqu'ils font des aveux relatifs à I affaire, agir en vertu d'un mandat de leur client, qui par suite se trouve lié, sauf à celui-ci à faire tomber lesdits aveux au moyen de la procédure de désaveu. L'avocat n'étant pas le mandataire, mais le conseil et le défenseur de la partie, a, moins encore que l'avoué, qualité pour faire un aveu au nom de celle-ci ; et il n'est même pas besoin, en pareil cas, d'un désaveu formel (Req. 28 mai 1894, D. P. 94. 1. 533).
177. Il est certain que l'aveu judiciaire fait dans une instance, antérieure ne peut pas être invoqué par celui qui n'y était pas personnellement partie; le juge pourrait seulement, le cas échéant, y puiser des présomptions à 1 appui de sa décision. En est-il de même lorsque l'instance ultérieure est engagée entre les mêmes parties? La question est controversée, mais la jurisprudence la plus récente paraît fixée dans le sens de l'affirmative et admettre que la force probante de l'aveu est limitée dans tous les cas, et sans distinction, à l'instance où il a eu lieu (Req. 25 janv. 1893, D. P. 93. 1. 82). J
178. L'aveu judiciaire est opposable aux héritiers et autres successeurs universels de l'avouant, ... aux créanciers du débiteur dont il émane. Il ne peut être opposé aux tiers non parties au procès, même aux codébiteurs solidaires ou à la caution.
179. L'effet de l'aveu judiciaire est de faire preuve complète contre l'avouant ou celui qu'il représente (Civ. 1356, § 2). —Il ne peut être divisé contre celui qui l'a fait (Civ. 1356, § 3). Pour l'application de cette règle, on distingue trois sortes d'aveux ; l'aveu pur et simple, l'aveu qualifié et l'aveu complexe. L'aveu est pur et simple lorsqu'une partie reconnaît, sans modification ni addition, le fait allégué par son adversaire. Il est qualifié quand la partie reconnaît l'existence du fait, mais soutient en même temps qu'il n'a eu lieu que sous certaines modifications qui en altèrent la nature. Enfin l'aveu est complexe lorsque, tout en reconnaissant le fait allégué contre lui, l'avouant articule un nouveau fait dont le résultat serait de créer une exception à son profit.
180. L'aveu pur et simple, consistant en une simple affirmation, est nécessairement indivisible. Il en est de même de l'aveu qualifié : c'est à cet aveu que s'applique spécialement la règle de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire ; ainsi, la partie adverse ne peut prendre acte de l'aveu en tant qu'il confirme ses allégations, tout en l'écartant en tant qu'il contient des modifications ou des restrictions défavorables à cette partie. Est indivisible, par exemple, l'aveu par lequel une partie reconnaît avoir conclu une convention, mais affirme que celle-ci était subordonnée , quant à sa pertection, à une condition non réalisée. On ne peut donc retenir cet aveu en ce qui concerne seulement l'existence de la convention, en faisant abstraction de la déclaration relative à la condition. De même, lorsqu'une personne a reconnu en justice qu'une somme dont on lui réclame le capital lui a été remise, mais en toute propriété, moyennant une rente viagère, et non à titre de prêt , cet aveu doit être accepté , et l'on ne saurait en restreindre l'eflet à ce qui regarde le fait principal, c'est-à-dire la remise de la somme litigieuse.
ns |
181. Quant à l'aveu complexe, il n'est indivisible que si les faits distincts qui y sont compris ont entre eux un rapport intime, une connexité naturelle. Tel est le cas, par exemple, où le créancier avoue que la cause énoncée dans une obligation n'est pas réelle, mais ajoute qu'il en existe une autre légitime : un tel aveu est indivisible et doit être pris dans son entier. Il en est de même de l'aveu de la partie qui, tout en confessant que l'acte (constatant une convention synallagmatique) n'a pas été fait double, affirme l'existence de la convention et de tous les éléments propres à la réaliser. L'aveu qui porte sur deux faits ayant entre eux une connexité nécessaire est indivisible, lors même que ces faits se référeraient à des époques différentes. Ainsi , est indivisible l'aveu du débiteur qui reconnaît l'existence de la dette, mais affirme qu'elle est éteinte par le payement, la remise ou I novation. — Au contraire, l'aveu est divisible lorsqu'il porte sur des faits distincts et corrélation entre eux. Par exemple, on ne saurait considérer comme unies par le lien d'indivisibilité de l'aveu judiciaire la reconnaissance faite par une partie qu'elle a reçu de son père une certaine somme à titre de don manuel et la déclaration que ce don a déterminé en faveur de son frère l'attribution préciputaire d'une somme déterminée (Req. 14 nov. 1899, D. P. 1900. 1. 149). De même, il est admis généralement, contrairement à ce qu'on décide à l'égard des autres modes de libération, que la créance d'où naît la compensation étant un fait juridique entièrement distinct de la créance dont le payement est réclamé, il n'y a pas indivisibilité entre l'aveu de la dette et l'allégation de son extinction par voie de compensation (Trib. de paix de Cormeilles, 22 sept. 1899, D. P 1900.2.280). ",*>-*.
182. Le principe de l'indivisibilité de l'aveu souffre exception lorsque son inexactitude partielle résulte des contradictions et de l'invraisemblance des diverses déclarations de son auteur (Comp. Req. 3 nov.
1903, D. P. 1904. 1. 111). Mais cette invraisemblance doit être telle qu'elle puisse être assimilée à une véritable impossibilité (Grenoble, 12 juin 1901, D. P. 1902. 2. 259).
183. Les réponses à un interrogatoire sur faits et articles ne sont pas indivisibles, en ce sens que l'on n'est pas obligé , pour se prévaloir d'une réponse, d'accepter toutes les autres , quand les réponses ne sont pas connexes : en pareil cas, il y a autant d'aveux qu'il y a de faits divers sur lesquels a porté l'interrogatoire. Toutefois, si de l'ensemble de l'interrogatoire résulte un aveu sur un fait unique et complexe , cet aveu ne peut être divisé que dans le cas où la division est permise, conformément aux règles ci -dessus posées.
184. Le principe suivant lequel l'aveu judiciaire ne peut pas être divisé n'est applicable qu'au cas ou la partie qui s'en prévaut n'a aucun autre moyen de preuve à sa disposition. Il ne saurait être opposé à la partie qui offre de justifier sa réclamation, en dehors des déclarations de son adversaire, par un mode de preuve régulier (Civ. r. lOdéc. 1901, D. P. 1902. 1. 407). Ainsi, lorsque le défendeur à une demande en payement d'une somme n'excédant pas 150 francs reconnaît avoir reçu cette somme, mais déclare s'être libéré, la prétention du demandeur d'établir sa créance au moyen d'une enquête ne saurait être écartée sous le prétexte que l'aveu du défendeur serait indivisible (Civ. r. 10 déc. 1901 ). — A plus forte raison en est-il de même lorsqu'il s'agit de faits constants et indiscutés. Ainsi, lorsqu'il n'existe aucun litige sur la remise à un mari d'un titre de rente, et que la seule question débattue est celle de savoir si la remise a eu lieu à titre de payement partiel de la dot , ou si , ainsi que le pré-
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tend le mari , elle a pour cause une UbéMltté distincte, le principe de 1 «divisibilité -de l'aveu ne s'oppose pas a ce qu il soit décide nue k. dot promise ayant été intégralement soldée, le titre de rente provenait d un don lait postérieurement au mariage et constituait un propre de la femme '^"im" «le la dot (Civ. r. 22 dec. 1902, D. P. 1SKM.
''l85. Enfin, la règle de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire ne s'oppose pas a ce que les conventions dont les termes sont établis par un aveu soient interprétées parles juges et reçoivent d'eux une interprétation dillerente'de celle que leur prête Uuteur de l'aveu (Req. 29 févr. 1904, D. P. 1904. 1,
25186. L'aveu judiciaire est irrévocable, sauf le cas où il aurait été la conséquence dune erreur de fait; il ne peut jamais être révoqué sous prétexte dune erreur de droit (Civ 1356 S 4). - Suivant l'opinion dominante en jurisprudence, mais combattue par la doctrine*, l'aveu peut être révoque tant qu'il n'a pas été accepte, sans que 1 on ait alors besoin d'invoquer une erreur de fait.
8 2 — De l'aveu extrajudiciaire (Civ. 1355) 187. L'aveu extrajudiciaire est celui qui a lieu hors justice, quelles que soient les circonstances dans lesquelles il intervient ; par exemple, l'aveu fait par l'une des parties ou son avoué, à l'occasion d'une levée de scelles, alors qu'il n'y a encore aucun litige, est un aveu eVrajudiciaire. 11 suppose , d'ailleurs une prétention élevée par celui au profit de qui il est fait; ainsi, la simple déclaration, faite avant tout procès, à un agent de change par une personne qui dépose des titres entre les mains de celui-ci, que ces titres appartiennent à un tiers, ne peut «Reudta comme un aveu extrajudiciaire du droitde propriété de ce tiers (Paris, 1£ nov. 1867,
'l88.L'aveu extrajudiciaire peutetre exprès
ou tacite; par exemple, le payement est un aveu tacite que l'on doit la chose payée.
189 H n'û de valeur qu'autant qu H émane' d'une personne capable; il y a lieu d'appliquer à cet égard les mêmes règles que pour l'aveu judiciaire (\. supra n° 17b).
190. L'aveu extrajudiciaire , fait verbalement lorsqu'il est légalement prouve, tait foi aussi bien que l'aveu judiciaire.
191. On admet, en général, que le principe de l'indivisibilité de l'aveu n est pas applicable à l'aveu extrajudiciaire. Toutefois, d'après un arrêt, cet aveu ne doit pas être arbitrairement divisé contre son auteur ; il ne peut l'être que si les déclarations accessoires dont il est accompagné paraissent entachées de contradictions et de mensonges (Grenoble, 12 juin 1901, D. P. 1903. 2. 259). — Suivant une opinion, lorsque 1 aveu extrajudiciaire est réitéré en justice, il se transforme en aveu judiciaire et devient indivisible- mais, contrairement à cette doctrine, la jurisprudence décide qu'il y a, en pareil cas deux aveux ayant chacun leur caractère et leurs effets propres, et dont la partie adverse peut se servir à son gré (Grenoble , 12 juin 1901 , précité).
192. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si l'aveu extrajudiciaire est irrévocable. Suivant la doctrine qui parait prévaloir, il peut toujours être retracte, saut faculté pour le juge de tenir compte de cette rétractation ou de la rejeter, suivant les circonstances. En tout cas, l'aveu extrajudiciaire peut, comme l'aveu judiciaire, être révoqué pour erreur de fait.
Art. 6. — Du serment.
193. Le serment est l'acte par lequel on prend Dieu à témoin de la vente d un tait
ou d'un engagement. — Sur la Corme de la prestation de serment, tant en.matiere civile qu'en matière criminelle, V. mfrà, Ser- - Au point de vue du droit civil, on distingue le serment extrajudiciaire, qui est prêté en dehors d'une instance, et le serment judiciaire, qui est prêté en justice.
r 1er _ Du serment extrajudiciaire (R. 51S2 et s.; S. 2155 et s.).
194. Le serment extrajudiciaire est le ser: ment prêté en vertu d'une convention qui fait dépendre de sa prestation la solution d'un différend : une telle convention constitue une transaction conditionnelle, c està-dire faite sous la condition que 1 une des parties affirmera par serment que sa prétention est fondée. — En principe, ce serment est décisoire, c'est-à-dire qu'il tranche la contestation; l'issue du procès qui s engagera en dépend dans tous les cas, soit que la partie qui a promis de le prêter le prête effectivement, soit qu'elle s'y refuse : dans le premier cas, cette partie obtient nécessairement gain de cause; dans le second, elle doit être condamnée sur les poursuites de 1 autre
Pai95. Le serment prêté devant le juge de
. .. :i:~i-:~« «e-f ûvtrainni-
paix siégeant en conciliation est extrajudi ciaire. S'il est prêté par la partie a laquelle l'autre l'a déféré, il a l'effet d'une transaction et on peut le qualifier de décisoire; la convention qui en résulte , insère^ au procès -verbal, a force d'obligation privée ÎPr. 54, §2; A', suprà, Conciliation, n° ol).
S 2. — Du serment, judiciaire.
196 D y a deux espèces de serment judiciaire • le serment décisoire et le serment supplétoire , déféré d'office par le juge.
A — Du serment décisoire (R. 5185 et s.; S. 2161 et s.).
197. Le serment décisoire est celui qui est déféré ou référé par l'une des parties à l'autre , pour en faire dépendre la solution du litige. — Le serment décisoire ne peut être déféré qu'autant qu'il est de nature a terminer le litige d'une façon définitive et absolue (Req. 22 avr. 1898, D. P. 98. 1. 391). Ainsi, lorsqu'une partie assignée en remboursement d'un prêt ne conteste pas la réalité de ce prêt, mais affirme, par un aveu indivisible, d'être libérée, le serment qui lui est déféré, s'il porte seulement sur le prêt, et non sur le remboursement, allègue, n'est pas propre à éteindre le litige, St , dès lors , le refus de prêter le serment dans les termes où il lui a été défère ne neut servir de base à la condamnation de Ltte par^e (Civ. c. 11 févr. 1902, D. P. 1902. 1 80) — Le serment, étant un moyen de preuve , ne peut être admis à l'occasion d un fait dont l'existence ou l'inexistence est des à présent établie; il ne saurait, notamment, être déféré sur des faits démentis d avance nar les circonstances de la cause (Douai, S nov. 1901, D. P. 1902.2.135).
198 Suivant l'opinion dominante en jurisprudence , le serinent déféré par des conclusions subsidiaires ne peut être considère comme décisoire; c'est un serment supplétoire, dont le juge peut admettre ou reluser la délation suivant les circonstances (V. t«frà , nos 214 et s.). .
199. Le serment décisoire peut être déféré sur quelque contestation que ce soit (Giv. 1358) et les restrictions apportées à la preuve testimoniale (V. suprà, n°« 136 et s.) sont ici sans application. Ainsi, le serment décisoire peut même en l'absence de commencement de preuve par écrit, être déféré sur des litiges excédant 150 francs, ou contre et outre le contenu des actes (Civ. r. 7 nov. 1893 D P. 94. 1. 15). — Le serment peut être' déféré sur des faits illicites : par
exemple, il peut l'être à un créancier sur les faits d'usure qui lui sont imputés.
200. La règle édictée par l'art. 1358 comporte toutefois certaines restrictions : le serment décisoire ne peut être déféré sur des faits qui ne peuvent être l'objet d'une transaction, d'un abandon de droit ni d'un acquiescement, par exemple sur des faits servant de base à une demande en divorce ou en séparalion de corps. D'autre part, la délation de ser: ment n'est pas admise lorsque celui a qui on prétend la faire peut invoquer une préemption légale n'admettant pas la preuve contraire, telle que celle résultant d un jugement passé en force de chose jugée, ou de la prescription (sauf dans le cas ou la loi en dispose autrement) (Civ. 2271 et s.). _ Le serment ne peut pas être défère non plus sur un fait qui , étant prouve , ne pourrait avoir aucune conséquence légale , par exemple sur l'existence d'une dette de feu dont le payement est réclamé , cette dette, à la supposer existante, ne donnant pas lieu à une action en justice (V. supra, Jeu -pari, n» 3). Il ne peut l'être davantage à l'effet de prouver des conventions dont l'existence est subordonnée par la loi à 1 accomplissement de solennités spéciales, par exemple des conventions matrimoniales dont le contrat de mariage ne fait pas mention. Enfin, suivant l'opinion qui parait prévaloir, le serment ne peut être déféré contre les énonciations d'un acte authentique qm font foi jusqu'à inscription de faux; mais la délation est admise lorsqu'il s'agit d'énonciations ne faisant foi que jusqu'à preuve con-
201. Pour déférer le serment, il faut avoir la capacité ou le pouvoir de disposer. Ainsi le mineur, l'interdit ne peuvent deterer le serment; le mineur émancipé, la femme mariée, l'individu pourvu d'un conseil judiciaire ne le peuvent que sur les objets dont ils ont la disposition, à moins d'être dûment assistés ou autorisés. - Les personnes chargées d'administrer les affaires d autrui, le tuteur notamment, n'ont la faculté de déférer le serment que lorsqu'il s agit d actes de simple administration. Le mandataire a besoin à cet effet d'un pouvoir exprès et spécial ; il en est ainsi de l'avoué.
202. Le serment ne peut être detere qu a celui qui est partie dans la cause; il ne peut l'être à une personne qui y figure, non pas en son nom personnel, mais comme représentant d'autrui, par exemple au tuteur au maire d'une commune, ou pour autoriser ou assister une des parties, comme le mari, le conseil judiciaire. Cependant, on peut déférer le serment au représentant d autrui sur un fait qui lui est personnel , par exemple sur un payement dont il n aurait pas donné quittance et qu'il nierait avoir reçu — Le serment ne peut être défère a des incapables, à moins qu'ils ne soient dûment autorisés ou assistés.
203. Le serment ne peut être défère que sur un fait personnel à la partie a qui on le défère (Civ. 1359). S'il s'agit d'un fait personnel à l'auteur d'une des parties en cause il v a lieu de l'appeler dans 1 instance a 1 etlet de lui faire prêter serment : tel est le cas , par exemple, où un débiteur invoque al encontre du tiers subrogé dans les droits du créancier, un fait tendant a établir sa libération acquise antérieurement a la subrogation : ce débiteur peut mettre en cause le Créancier primitif, afin de lui déférer le serment sur le fait dont il s'agit.
204 Dans certains cas, on peut deterer le serment à une personne sur le point de savoir si elle a eu, ou non, connaissance des faits imputés à son auteur [serment de crédulité). Ainsi, lorsqu'il s'agit des prescriptions abrégées visées par 1 art. 22 5 c civ le serment peut être défère par le créancier aux veuves et héritiers, ou au'
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pour qu'ils aient a déclarer s'ils ne Mvenl
?as que la chose réclamée soit due (V. H *re$cription civile, n° '219; V. aussi Com, 189). Ces dispositions ne sont, d'ailleurs, pas limitatives : le serment de crédulité peut être déféré aux veuves et héritiers huais non aui tuteurs) dans toute espèce de contestation.
205. I.i serment décisoire peut être déféré en tout état de cause (Civ. 1360) et, par conséquent, pour la première fois en appel.
206. Suivant le système dominant 8Û jurisprudence, le juge n'est pas tenu d'ordonner la prestation du sonnent décisoire, lorsqu'il est déféré par l'une des parties à
, il peut s'y refuser, à raison des cirde la cause laissées à son apprén (Req. 3 janv. 1905, D. P. 1905. 1. 75), fondant par exemple sur ce que, «tandis que la réclamation du demandeur ne repose sur aucun élément de preuve sérieux, la résistance de la partie adverse est suffisamment justifiée par tous les renseignements ibat » (Req. 16 juill. 1900, D. P. 1900.
i. un.)
207. La partie à qui le serment est déféré doit le prêter ou le référer, sous peine de perdre immédiatement le procès (Civ. 1361). Klle ne pourrait pas répondre qu'elle ne veut ni le référer, ni le prêter, et qu'elle entend ne devoir le succès de sa cause qu'aux
Ereuves décisives qu'elle offre de fournir. 'art. 1361 ne s'applique pas au serment déféré devant le juge de paix siégeant comme conciliateur, serment qui ne constitue qu'un serment extrajudiciaire (V. suprà, n° 195) : la partie à laquelle le serment est déféré en conciliation, et qui refuse de le prêter, ne succombe donc pas dans sa demande, à raison de ce refus.
208. Le serment ne peut être référé quand le fait qui en est l'objet n'est point celui des deux parties, mais est purement personnel à celui auquel le serment avait été déféré (Civ. 1362).
209. La partie qui a déféré le serment en premier lieu, et à laquelle il a été référé, ne peut plus le déférer de nouveau à la partie adverse.
210. Le serment doit, en principe, être prêté dans les termes mêmes de la délation ; les modifications qu'on voudrait y apporter seraient considérées comme un refus de le prêter.
211. La prestation du serment déféré ou référé a un effet irrévocable, de telle sorte que l'adversaire est irrecevable à en prouver la fausseté (Civ. 1363). — Toutefois, la partie contre laquelle le serment a été prêté serait recevable à en poursuivre la rétractation, si elle l'avait déféré par suite d'une erreur ou de manœuvres frauduleuses de la partie adverse. Elle pourrait à cet effet, suivant les cas , soit interjeter appel , soit agir par voie de requête civile. — La disposition de l'art. 1363 ne fait, d'ailleurs, pas obstacle aux
Eoursuites du ministère public pour délit de >ux serment (V. infrà, n» 225).
212. La partie qui a déféré ou référé le serment peut se rétracter tant que son adversaire n'a pas consenti à le prêter. Mais dès que l'adversaire a déclaré qu'il est prêt à prêter le serment, celui qui défère ou réfère le serment ne peut plus se rétracter (Civ. 1364).
213. Le serment ne peut avoir d'effet qu'à l'égard de la partie qui l'a déféré et de ses héritiers ou ayants cause (Civ. 1365, § lsr) ; il n'en a aucun à l'égard des tiers. Toutefois, le serment déféré au débiteur principal libère également les cautions; celui déféré à l'un des débiteurs solidaires profite aux codébiteurs, et celui déféré à la caution profite au débiteur principal. Mais pour que le serment profite au» codébiteurs solidaires
OU au débiteur principal, il faut qu'il ait été déféré suc la délie. , et non sur In solidarité ou le ran neiueiil i Civ. 1365, S 3
à 6). Quant au serment déféré par l'un des créanciers solidaires au débiteur, il ne llbèi e celui-ci que pour la part de ce créancier (Civ. 1365, | a). — Le serment fait preuve, en principe, contre les créanciers de celui qui l'a provoqué ou refusé ; néanmoins, ceux-ci ont le droit d'établir que leur débiteur l'a provoqué ou refusé en fraude de leurs droits.
B. — Du serment déféré d'office, ou serment supplétoire (R. 5281 et s.; S. 2204 et s.).
214. Le serment supplétoire (ou supplétif) est celui que le juge est, sous certaines conditions, autorisé à déférer à l'une ou l'autre des parties pour parvenir à déterminer sa conviction. — Il y a deux sortes de serment supplétoire : celui qui est ordonné par le juge pour suppléer à l'insuffisance des preuves sur le fait même de la demande ou de l'exception , et celui qui est déféré sur la valeur des choses qui sont l'objet du procès.
215. Deux conditions sont requises pour l'admissibilité du serment supplétoire (Civ. 1367 ) ; il faut : 1° que la demande ou l'exception ne soit pas pleinement justifiée : le juge ne pourrait pas astreindre au serment une partie qui aurait fourni une preuve complète ; 2° que la demande ou l'exception ne soit pas totalement dénuée de preuves (Req. 20 févr. 1904, D. P. 1904. 1. 248). Cette seconde condition doit s'entendre en ce sens qu'il doit exister un commencement de preuve légale, preuve qui peut varier suivant la nature du fait litigieux; ainsi, il est nécessaire qu'il y ait un commencement de preuve par écrit, dans les cas où la preuve par témoins serait inadmissible (Civ. c. 10 févr. 1896, D. P. 96. 1. 351). Ce commencement de preuve pourrait résulter d'un aveu fait devant le juge (Req. 20 févr. 1904, précité). — Le serment supplétoire ne peut porter sur une question de droit (Req. 14 janv. 1898, D. P. 98. 1. 112). A la différence du serment décisoire (Civ. 1359; V. suprà, n° 203 ) , il peut être déféré à une partie sur des faits qui ne lui sont pas personnels, pourvu qu'elle en ait personnellement connaissance.
216. U n'est pas nécessaire que le serment supplétoire, qui n'est qu'un élément d'instruction, porte sur des faits décisifs, dont l'existence ou la non-existence emporte la solution du litige ; il peut être déféré sur un fait d'où résulterait une présomption de nature à corroborer d'autres présomptions déjà acquises au procès (V. toutefois en sens contraire : Chambéry, 19 mai 1897, D. P. 97. 2. 335).
217. Le serment supplétif peut être déféré à l'occasion de toute contestation , sauf dans les matières qui intéressent l'ordre public et qui ne peuvent pas faire l'objet d'une transaction. — Bien que le serment supplétoire ne puisse être déféré que par le juge, rien ne s'oppose à ce que l'une des parties prenne des conclusions tendant à ce qu'il soit déféré.
218. Pas plus que le serment décisoire (V. suprà, n°202), le serment supplétoire ne peut être déféré à une personne qui ne serait pas en cause. Le juge est libre de le déférer à l'une ou à l'autre des parties, à son choix , mais non à la fois aux deux parties.
219. La délation du serment supplétoire ne lie pas le juge, qui peut toujours rétracter le jugement par lequel il l'a ordonné, si avant la prestation du serment il acquiert des éléments de preuve de nature à y suppléer. De même, le juge n'est pas lié par le serment prêté, et il demeure libre de statuer en sens contraire.
220. La règle d'après laquelle celui qui refuse de prêter le serment qui lui a été
déféré succombe dans sa demande (Civ.
1361; Y. suprà, a" 207) n'est pas applicable au serinent supplétoire; la partie a laquelle le serment est déféré peut refuser de le prêter sans succomber nécessairement. — Il va de soi que le serment déféré d'office par le juge à l'une des parties ne peut être par elle référé à l'autre (Civ. 1368).
221. Le serment in lilem (Civ. 1369) ne peut être déféré qu'au demandeur et dans le cas seulement où il est impossible de constater autrement la valeur de la chose demandée; il en est ainsi, par exemple, en cas de vol, dans une hôtellerie, d'objets apportés par un voyageur. Le juge doit alors « déterminer la somme jusqu'à concurrence de laquelle le demandeur en sera cru sur son serment ». — De même que le serment supplétoire (V. suprà, n» 219) , le serment ad iiteni, n'étant qu'un moyen d'instruction, ne lie pas le juge.
C. — Procédure en matière de serment ( R
et s. ; S. 2231 et s.).
222. Le jugement qui ordonne une prestation de serment doit énoncer les faits sur lesquels il sera reçu (Pr. 120). Cette disposition doit être observée, à peine de nullité du jugement. Elle n'est pas applicable au cas où , les parties étant présentes à l'audience, celle à laquelle le serment est déféré consent à le prêter immédiatement. — Le jugement qui défère le serment est signifié à avoué et, en outre, à la partie elle-même.
223. Le serment est prêté par la partie en personne, à l'audience. Toutefois, en cas d'empêchement légitime, il peut l'être devant un juge commis par le tribunal, qui se transportera chez la partie , assisté du greffier (Pr. 121, § 1er). Si la partie est trop éloignée, il peut être ordonné qu'elle prêtera le serment devant le tribunal du lieu de sa résidence (Pr. 121, § 2). — La prestation a lieu en présence de la partie adverse, ou elle dûment appelée (Pr. 121, § 3).
D. — Du faux serment en matière civile (R. 5372
et s. ; S. 2238 et s.).
224. Celui à qui le serment a été déféré ou référé, et qui a l'ait un faux serment, est passible d'un emprisonnement d'une année au moins, de cinq ans au plus, et d'une amende de 100 francs à 3000 francs. Il peut, en outre , être privé des droits mentionnés en l'art. 42 c. pén., pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il a subi sa peine , et frappé de l'interdiction de séjour pendant le même nombre d'années (Pén. 366). — Cette disposition s'applique à tout faux serment prêté en matière civile, qu'il s'agisse d'un serment décisoire ou d'un serment supplétoire. Mais elle vise exclusivement le serment prêté en justice, à l'exclusion de celui qui intervient en dehors d'une instance, ou serment extrajudiciaire.
225. Le faux serment, étant puni par la loi pénale , donne par là même ouverture à l'action publique. En ce qui concerne l'action civile, il y a lieu de distinguer. S'agit-il du serment décisoire, la partie lésée n'est pas recevable à exercer cette action , l'art. 1363 c. civ. lui refusant la faculté d'établir la fausseté du serment prêté. Elle ne peut pas non plus se porter partie civile dans les poursuites exercées par le ministère public. On décide même, en général, que les effets du serment subsistent après que le ministère public a prouvé le parjure et qu'une condamnation pour faux serment a été prononcée. — Au contraire, s'il s'agit du serment supplétoire, on admet que la fausseté du serment donne ouverture non pas seulement à l'action du ministère public, mais encore à l'action civile de la partie lésée.
Sur la peine du faux serment, V
suprà, n° 221.
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SECT. II
- De la preuve en matière commerciale.
227. Aux termes de l'art. 109 c. corn., o les achats et ventes se constatent par actes publics, par actes sous signatures privées, par le bordereau ou arrêté d'un agent de change ou courtier dûment signé par les parties, par une facture acceptée, par la correspondance, par les livres des parties, par la preuve testimoniale dans le cas ou le tribunal croira devoir l'admettre. » Il faut ajouter : par l'aveu de la partie et le serment. . ,
228. La forme authentique n est exigée pour aucun acte en matière commerciale.
Mais certains contrats ne peuvent être prouvés que par écrit; ils doivent donc être passés par actes sous seing privé; tels sont : les constitutions de société (V. mfrà, Société), l'acceptation d'une lettre de change (V. suprà, Lettre de change, n» 48), la vente d'un navire (V. suprà, Navire, n° 8), la charte -partie, le connaissement (V. suprà, Charte-partie, n°s6, 15), le contrat d'assurance maritime (V. suprà, Assurances maritimes, n° 15).
229. En principe, la formalité des doubles originaux dans les actes sous seing privé constatant des conventions synallagmatiques (Civ. 1325; V. suprà, n« 85), n'est pas obligatoire en matière commerciale; elle l'est, par exception, toutes les fois qu'un texte de loi la prescrit expressément (il en est ainsi pour la plupart des actes indiqués suprà, n»22S), et même, suivant, l'opinion générale, indépendamment d'une prescription semblable, par cela seul que la rédaction d'un écrit est exigée par la loi. Lorsque la convention ne constitue un acte de commerce qu'à l'égard de l'une des parties, il y a lieu de rédiger l'acte en double original; mais cette partie pourrait seule se prévaloir de l'inobservation de la formalité.
230. La formalité du bon ou approuvé, exigée pour les actes unilatéraux portant engagement de payer une somme d'argent, ou une chose appréciable, ne s'applique pas aux billets simples ou à ordre émanés de commerçants (Civ. 1326, § 2; V. suprà . n" 96). Quant aux lettres de change, qui constituent dans tous les cas des actes de commerce, elles ne sont assujetties dans aucun cas à cette formalité, qu'elles soient souscrites, ou non, par des commerçants.
231. La jurisprudence et la doctrine considèrent l'art. 1328 c. civ., qui détermine les conditions auxquelles les actes sous seing privé acquièrent date certaine à l'égard des tiers, comme n'étant pas rigoureusement applicable en matière commerciale. Ainsi , en principe, la date d'un acte sous seing privé peut, en cette matière, être établie par tous les moyens de preuve, et même par simples présomptions (Besançon, 14 févr.
1894, D. P. 95. 1. 77). —En est-il ainsi même lorsqu'il s'agit de contrats commerciaux pour la constatation desquels la loi prescrit exceptionnellement la rédaction d'un écrit? On décide généralement que l'art. 1328 est applicable en pareil cas. Toutefois, il a été jugé, en sens contraire, que les actes constitutifs d'hypothèque maritime échappent, à raison de leur caractère essentiellement commercial , à la stricte application de l'art. 1328 (Bordeaux, 9 mars 1896, D. P. 99. 2. 65).
232. Les bordereaux ou arrêtés d'agent de change ou de courtier sont un mode de preuve spécial aux opérations faites par ces intermédiaires.
233. En ce qui concerne les factures acceptées, il y a lieu de remarquer que l'acceptation peut être tacite. Ainsi , la preuve d'une vente et de l'acceptation de ses conditions résulte suffisamment de l'envoi , par le vendeur, d'une facture payable à son
domicile, de la réception, par l'acheteur, de cette facture, sans réclamation de sa part, et du silence gardé par lui pendant un délai plus ou moins long.
234. La correspondance des parties peut servir à établir toutes sortes de contrats commerciaux : un cautionnement , un mandat, etc.
235. En ce qui concerne les livres de commerce, V. suprà, nos 102 et s., et Commerçant, n05 27 et s.
236. Les dispositions des art. 1341 et s. (V. suprà, n»s 136 et s.) ne sont pas applicables en matière commerciale; la preuve testimoniale y est admissible, à défaut d'acte écrit, sans aucune restriction , quelle que soit la somme ou la valeur de la chose qui fait l'objet du litige. — L'admissibilité de la preuve par témoin , en cette matière , est indépendante de la juridiction devant laquelle l'affaire est portée; peu importe que ce soit devant un tribunal de commerce ou devant un tribunal civil. Si l'acte n'est commercial que pour l'une
■ des parties, la preuve testimoniale n'est admissible que contre cette partie; à l'égard de l'autre, la convention est soumise aux dispositions du droit civil. Ainsi, l'extinction (par le payement, notamment) de l'obligation contractée par un commerçant envers un non commerçant ne peut être prouvée par témoins (Dijon, 3 nov. 1872, D. P. 75. 1. 229), ... alors qu'il n'existe pas de commencement de preuve par écrit, et qu'il n'a, d'ailleurs, pas été impossible de faire constater la libération par écrit. — La preuve testimoniale est admissible en matière commerciale même à l'effet de prouver contre et outre le contenu aux actes (Req. 25 nov. 1903, D. P. 1904. 1. 183).
237. En matière commerciale, les présomptions sont admissibles, en principe, comme la preuve testimoniale, quelle que soit la valeur du litige (Req. 5 mars 1894, D. P. 94. 1. 168). Les juges peuvent donc fonder leur conviction sur les indices fournis par les documents de la cause , notamment sur les réponses faites par l'une des parties dans un interrogatoire sur faits et articles (Req. 13 juin 1904, D. P. 1904. 1. 495). ,
SECT. III. — De la preuve en matière criminelle (R. v» Preuve, 73 et s.; S. eod. V, 52 et s.).
238. La règle qui met la preuve à la charge du demandeur ( actore non probante reus absolvitur) est applicable en matière criminelle, et plus rigoureusement encore qu'en matière civile. C'est donc à la partie poursuivante (ministère public ou partie civile) de prouver la culpabilité du prévenu, et non à celui-ci à faire preuve de son innocence. Mais si l'inculpé allègue une circonstance de nature à faire disparaître le délit, il lui appartient de prouver cette circonstance justificative : c'est l'application de la règle reus in excipiendo fit actor (V. suprà, Action, n°21).
239. Il n'est, d'ailleurs, pas besoin que la preuve soit fournie sous une forme particulière ; elle peut être considérée comme acquise lorsqu'elle résulte de l'intime conviction du juge : en d'autres termes, la preuve morale suffit. Il en estainsi en toute matière: criminelle (Comp. Instr. 342) , correctionnelle ou de simple police. — Mais le juge ne doit former sa conviction que d'après l'instruction orale faite contradictoirement devant lui; de même qu'en matière civile, il ne peut la puiser dans les renseignements particuliers qu'il a recueillis en dehors de l'audience, à peine de nullité (Cr. c. 13 juill. 1893, D. P. 94. 1. 250).
240. Les modes de preuve en matière criminelle sont : 1» les procès -verbaux ou rapports ayant trait à l'infraction (V. infrà, Procès-verbal) ; — 2» la preuve testimoniale. Elle n'est admissible que conformément aux
principes qui la régissent en matière civile ( V. suprà, n°s 136 et s.); — 3° les déclarations et aveux émanés du prévenu. Il appartient au juge d'en apprécier la force probante;
— 4» l'expertise (V. suprà, Expert-expertise); — 5° la visite des lieux. Ce mode d'instruction peut être ordonné par les tribunaux criminels, à quelque ordre qu'ils appartiennent (V. suprà, Descente sur lieux).
— Sur la visite des lieux en matière de simple police, V. suprà, eod. v, n" 12.
SECT. IV. — Enregistrement et timbre.
241. Pour les droits d'enregistrement et de timbre auxquels sont soumis les actes authentiques, V. suprà, Actes de l'état civil, nos 113 et s.; Commune, n°s 509 et s.; Enregistrement, nos 60 et s.; Jugement, nos 190 et s.; Notaire - notariat , n°s 78 et s.
242. Les actes sous seing privé portant mutation de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'immeubles et mutation de propriété de fonds de commerce doivent être présentés à l'enregistrement dans les trois mois de leur date (V. suprà, Echange, nos 18 et s.; Fonds de commerce, nos 33 et s.; Louage, n»« 205 et s.; infrà, Vente).
— La loi ne fixe aucun délai pour l'enregistrement des actes sous seing privé ayant un autre objet; mais il ne peut en être fait aucun usage, soit par acte public, soit en justice ou devant toute autre autorité constituée, qu'ils n'aient été préalablement enregistrés. Il en est de même des actes passés a l'étranger ou dans les colonies (L. 22 frim. an 7, art. 22, 23 et 42, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26).
243. Les actes sous seing privé de nature à être produits en justice et à y faire titre sont soumis au timbre (L. 13 brum. an 7, art. 1er, R. v° Enregistrement, t. 22, p. 737).
244. La contre-lettre faite sous signature privée, qui a pour objet une augmentation du prix stipulé dans un acte public ou dans un acte sous seing privé précédemment enregistré, est assujettie, lorsque son existence est révélée à l'Administration, à la perception, à titre d'amende, d'une somme triple du droit qui aurait été perçu sur les sommes et valeurs ainsi stipulées (L. 22 frim. an 7, art. 40). — Les lois du 23 août 1871 (D. P. 71. 4. 54) et du 28 févr. 1872 (D. P. 72. 4. 12) ont modifié ces dispositions en ce qui concerne les dissimulations dans le prix d'une vente d'immeubles, dans la soulte d'un échange ou d'un partage et dans le prix d'une cession de fonds de commerce (V. suprà, Enregistrement , n0! 53 et s). — D'autre part, et par application de l'art. 11 de la loi du 25 juin 1841 ( R. v» Enregistrement, t. 21, p. 45), la contrelettre ayant pour objet une augmentation du prix exprimé dans un traité de cession d'office doit être soumise seulement à un droit simple et à un droit en sus , et non pas au triple droit (V. suprà, Office, n°35).
245. Les livres de commerce, ne constituant pas des actes , ne sont pas assujettis à l'enregistrement. Primitivement soumis au timbre de dimension, ils en ont été exemptés par la loi du 20 juill. 1837 (L. 13 brum. an 7, art. 12, n» 2; 28 avr. 1816, art. 72, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 741 ; 16 juin 1824, art. 9, R. eod. v° , t. 21, p. 42; 20 juill. 1837, art. 4, R. eod. v> , t. 22,
246. Les copies de titres (grosses, expéditions, extraits) sont soumises au timbre de dimension (V. infrà, Timbre).
247. Les copies des actes qui doivent être enregistrés sur les minutes ou originaux sont exemptes de l'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 8); mais elles ne peuvent être délivrées avant que l'acte ait été enregistré (Même loi, art. 41), et il doit être t'ait mention , dans toutes ces copies , de la quittance des droits qui ont été perçus sur
PRISE A PARTIE
la minute, par une transcription littérale et entière de cette quittance (Même loi, an. i'n. Les contraventions à ces dispositions sont punies d'une amende de 10 francs dans le premier c;is et de 5 fram dans le'second. 248. L'acte récognitif est assujetti seulement au droit li.xe de 3 francs lorsque le titre primitif :i été enregistré (L. 22 frim. an 7. art. 68, § I"1, a» 7; 28 avr, 1816, art. i;:, a» ::. 28 févr. IS72, art. 4). Dans te intraire, il donne ouverture aux mêmes ni. i- acte aurait rendus exigibles (L. 22 l'rim. an 7, art. 4).
PRISE A PARTIE
R. v Prise à partie; S. eod. «•).
1. La prise à partie, qui fait l'objet du titre •! du livre 4 de la première partie du
le procédure civile (art. 505 à 516), est une voie extraordinaire de recours, accorir la loi contre le juge qui a abusé de son autorité, pour le rendre responsable du m, il jugé, et le faire condamner à des doinréts. C'est le seul moyen qu'ait ée d'obtenir la réparation du préjudice qu'elle a subi, à moins que le juge soit poursuivi devant la juridiction répressive, auquel cas elle peut toujours se porter civile. Il en est ainsi nonobstant abrogation, par le décret du 19 sept. 1870 i H. I'. 70. 4. 91), de l'art. 75 de la Constitution de l'an 8, qui n'a pas eu pour effet d'autoriser l'action en dommages- intérêts contre les magistrats de l'ordre judiciaire pour tous les faits relatifs à leurs fonctions.
2. La prise à partie n'est ouverte que contre les actes accomplis par le juge dans l'exercice de ses fonctions (Grenoble, 27 mars 1896, H. P. 90. 2. 329). - Elle se distingue de l'action en forfaiture, qui est une action criminelle exercée contre le juge coupable de prévarication, tandis que la prise à partie est une action purement civile, dont l'objet est d'obtenir la réparation d'un préjudice.
§ 1er. — Causes donnant ouverture à la prise à partie (R. 9 et s.; S. 14 et s.).
3. Les cas où la prise à partie est possible ont été limitativement énumérés par la loi. Elle peut être exercée : 1° S'il y a dol, fraude ou concussion. — La concussion consiste, de la part du juge, à exiger ou recevoir de la partie des droits, taxes ou émoluments qu'il sait n'être pas dus. Outre qu'elle donne lieu a prise a partie, elle est punie par l'art. 174 c. pén. (V. suprà, Forfaiture, nos 25 et s.). — Il y a dol ou fraude lorsque le juge altère sciemment la réponse d'une partie, la déposition d'un témoin, le sens ou la portée d'un titre dont il est chargé de faire le rapport, lorsqu'il concourt à quelque acte ayant pour but de tromper la religion de ses collègues, ou enlin lorsqu'il commet sciemment une injustice par des motifs de faveur, de haine ou d'intérêt personnel. — L'intention frauduleuse est nécessaire pour donner ouverture à la prise à partie (Req. 17 nov. 1904, D. P. 1905. 1. 48). La faute, même lourde, ne suffit pas. L'erreur de lait ou de droit, même grossière, ne donnerait pas davantage ouverture à la prise à partie. — Quant aux imputations injurieuses ou diffamatoires contenues dans un jugement, elles ne permettent d'exercer la prise à partie qu'autant qu'elles portent sur des faits étrangers à la cause et sont inutiles pour motiver la décision.
4. 2° Si la prise à partie est expressément prononcée par la loi. — Les cas de prise à partie prévus dans d'autres dispositions que lut. 505 e. pr. civ. sont tous relatifs aux matières criminelles. Ils sont prévus par les art. 77, 112, 164, 271, 370 et 593 c. instr. cr., qui permettent la prise à partie en cas
de violation des formes destinées à sauvegarder la liberté individuelle, à garantir ['exactitude des dépositions des témoins et à assurer l'authenticité îles jugements. Dans les cas de ce genre, l'intention frauduleuse du juge n'est pas nécessaire; une simple négligence suffit. Les juges criminels restent, au surplus, exposés à la prise à partie, en dehors de ces cas, lorsqu'ils ont commis un l'ait rentrant dans l'énumération de l'art. 505.
5. 3" Si la loi déclare les juges responsables à peine de dommages-intérêts. — Les textes qui édietent la responsabilité du juge sont : a) l'art. 2063 c. civ., contre le juge qui prononce la contrainte par corps en dehors des cas prévus par la loi; b) l'art. 117 c. pén., contre le juge qui s'est rendu coupable d'un acte arbitraire et attentatoire à la liberté individuelle; c) l'art. 15 c. pr. civ., contre le juge de paix qui laisse périmer l'instance liée devant lui; d) l'art. 928 c. pr. civ., contre le juge de paix qui fait la levée des scellés avant le délai prescrit par la loi; e) l'art. 647 c. com., contre la cour d'appel qui surseoit à l'exécution d'un jugement du tribunal de'commerce, même attaqué pour cause d'incompétence. Ici encore, la prise à partie n'exige pas l'intention frauduleuse; mais elle suppose toujours une faute commise par le juge.
S'il y a déni de justice (V. suprà, Déni de justice
§ 2. — Contre qui la prise à partie peut-elle être dirigée (R. 29 et s., S. 23 et s.).
7. La prise à partie peut être dirigée contre les juges de tous les degrés (juges de paix, juges de première instance, conseillers des cours d'appel, juges consulaires, prud'hommes), titulaires ou suppléants, y compris les avocats et avoués appelés à compléter le tribunal. Il est douteux, toutefois, qu'elle puisse être exercée contre les conseillers à la Cour de cassation. C'est également par la voie de la prise à partie que la responsabilité des juges d'instruction et des officiers du ministère public peut être mise en jeu. La question a été discutée pour les officiers de police judiciaire ; mais on a fini par admettre qu'ils devaient être assimilés aux officiers membres du ministère public , lorsqu'ils agissent dans l'exercice de leurs fonctions. Il en est ainsi, notamment, du maire agissant comme officier de police judiciaire (Agen, 28 févr. 1901, D. P. 1903. 2. 190); ... du garde particulier assermenté (Civ. r. 10 janv. 1900 D. P. 1904. 1. 546).
8. La prise à partie peut être dirigée contre un tribunal ou une cour d'appel, ou contre une des chambres dont ils se composent, mais non, faute d'une juridiction supérieure, contre une des chambres de la Cour de cassation (Req. 17 nov. 1904, D. P. 1905. 1. 48). — Lorsqu'elle est fondée sur un jugement émanant d'un tribunal entier, la prise à partie doit être dirigée contre tous les magistrats qui y ont concouru ; un membre du tribunal ne peut, en ce cas , être pris à partie isolément.
9. La prise à partie ne peut être exercée contre les membres des tribunaux administratifs (conseils de préfecture ou Conseil d'Etat), des tribunaux militaires, contre les jurés, contre les arbitres volontaires, les greffiers et commis greffiers, contre le notaire commis par justice pour procéder à une adjudication. Ils ne peuvent être recherchés que par les voies ordinaires, soit civilement, soit pénaleinent.
10. Dans les cas où la prise à partie est possible, elle peut être dirigée contre les héritiers.
§ 3. — Compétence (R. 45 et s.; S. 40 et s.).
11. La prise à partie contre les juges de paix, les tribunaux de commerce ou de première instance ou contre quelques-uns de I
leurs membres, ou contre un conseiller appartenant à une cour d'appel ou à une cour d'assises, est portée à la cour d'appel du ressort (Pr. 509). Les présidents de cours d'appel doivent être assimilés aux conseillers.
12. La prise à partie contre les cours d'assises, les cours d'appel ou l'une de leurs sections est portée devant la Cour de cassation. Lorsqu'elle est dirigée simultanément contre un tribunal correctionnel et la chambre des appels correctionnels à raison d'un même grief, la Cour de cassation connaît de la demande formée tant contre le tribunal que contre la cour (Req. 17 nov. 1904, précité).
§ 4. — Procédure et jugement (R. 50 et s.; S. 43 et s.).
13. La demande en prise à partie n'est pas soumise au préliminaire de conciliation ; mais elle ne peut être intentée sans la permission de la juridiction devant laquelle elle doit être portée (cour d'appel ou Cour de cassation). La demande en autorisation est formée par requête présentée par un avoué (devant la cour d'appel) ou par un avocat à la Cour de cassation (devant la Cour de cassation ) , et signée du demandeur luimême ou d'un fondé de pouvoirs spécial et authentique. — La requête ne doit contenir aucun terme injurieux, à peine d'amende contre la partie et d'injonction ou suspension contre l'avoué (Pr. 512). Elle est communiquée au ministère public; mais il n'est pas nécessaire de la notifier au magistrat intéressé.
14. Si l'affaire est de la compétence de la cour d'appel, l'autorisation est donnée par la cour en chambre du conseil , sans débat préalable et sans publicité. Cependant, la partie a quelquefois été admise à présenter des observations. — Si l'affaire est de la compétence de la Cour de cassation, l'autorisation est donnée par la chambre des requêtes dans la forme ordinaire. La demande est également instruite et jugée dans la forme ordinaire, en audience publique (Req. 17 nov. 1904, D. P. 1905. 1. 48).
15. Lorsque la requête est rejetée , la partie est condamnée à une amende de 300 francs, même d'office, sans préjudice du droit du magistrat de se pourvoir par la voie ordinaire pour obtenir des dommagesintérêts ( Pr. 513).
16. Quand la requête est admise, elle est signifiée dans les trois jours au juge pris à partie. La signification est faite à personne ou domicile. Elle contient assignation avec copie de l'arrêt d'autorisation et des pièces justificatives. Le magistrat doit constituer avoué. Il fournit sa défense dans la huitaine (Pr. 514, § 1er). Le demandeur peut y répondre. L'alfaire est communiquée au ministère public et jugée en audience solennelle (Décr. 30 mars 1808, art. 22; Civ. c. 3 janv. 1894, D. P. 94. 1. 321). Les membres de la cour qui ont prononcé l'admission de la demande ne peuvent participer au jugement du fond (Pr. 515); si le nombre des autres membres est insuffisant pour constituer l'audience solennelle, il y a lieu de se pourvoir devant la chambre des requêtes pour faire désigner une cour voisine. Mais il suffit que la cour puisse réunir neuf membres n'ayant pas connu de la demande, alors même que quelques-uns d'entre eux feraient partie de la section qui a statué sur l'autorisation (Civ. c. 3 janv. 1894, précité). — Les règles qui précèdent s'appliquent au cas où c'est une cour d'appel qui est saisie de l'affaire. Si c'est la Cour de cassation , le jugement sur le fond est rendu par la chambre civile , après instruction dans les formes ordinaires.
17. Lorsque la permission d'exercer la prise à partie a été donnée, le juge qui en est l'objet est tenu de s'abstenir de la connaissance du différend, et même , jusqu'au
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jugement définitif de la prise à partie, de toutes les causes que la partie qui attaque , ou ses parents en ligne directe, ou son conjoint, pourraient porter devant le tribunal auquel il appartient (Pr. 514, § 2). Il ne pourrait pas siéger, même du consentement des parties. — Le jugement auquel le magistrat pris à partie aurait concouru serait nul.
18. Si la prise à partie est reconnue bien fondée, le juge est condamné à des dommages-intérêts. Si le demandeur est débouté , la sanction est la même que dans le cas de rejet de la requête ( Pr. 516; Comp. Pr. 513, et suprà. n» 15).
19. La prise à partie n'autorise pas le juge qui en est saisi à réformer la décision qui l'a motivée. Il est seulement permis d'attaquer celle-ci par la voie de l'appel ou de la requête civile, dont les délais ne commencent à courir que du jour où il a été statué sur la prise à partie. D'ailleurs, la prise à partie ne suspend pas l'exécution de la décision qui y donne lieu.
§ 5. — Durée de l'action.
20. La durée de l'action en prise à partie est de trente ans; et il en est ainsi, suivant l'opinion générale, même quand elle a pour principe un crime , un délit ou une contravention.
PRISES MARITIMES
(R. v° Prises maritimes; S. eod. u°).
1. Le mot prise a deux sens : 1° Il désigne d'abord le fait de capturer un navire. La prise est l'arrestation faite en mer, par les forces maritimes d'une nation, d'un navire appartenant à un autre Etat avec lequel elle est en guerre et même, dans certains cas. à des neutres ou alliés, dans le dessein de se l'approprier avec la cargaison ; — 2° On appelle encore prise le navire capturé luimême, après la capture.
2. Autrefois, le droit de prise était exercé non seulement, par la marine militaire, mais même par des particuliers autorisés à cet effet. On appelait lettre de marque l'acte du Gouvernement contenant l'autorisation donnée à un particulier, ou corsaire, d'armer et d'équiper en guerre un vaisseau ou bâtiment quelconque pour courir sus aux ennemis de l'Etat. Mais c'est là un usage qui a presque disparu : en effet, la Déclaration de Paris, du 16 avr. "1856 (D. P. 56. 4. 51), signée par la majorité des puissances, a déclaré que la course était abolie, et que le droit de prise ne serait exercé à l'avenir que par la marine militaire. Conformément à ces principes, il est admis, en France, que le droit de capture n'est exercé que par « les forces publiques et les autorités publiques » des belligérants. Exceptionnellement, la course serait autorisée par voie de réciprocité en cas de guerre contre un Etat qui n'a pas adhéré à la déclaration de Paris, les Etats-Unis, par exemple.
3. Un navire étranger ne peut être capturé que s'il y a guerre déclarée ; le droit de prise commence avec les hostilités.
4. Le droit de prise peut être exercé par un belligérant : 1» dans sa propre mer territoriale: 2» dans la mer territoriale de l'ennemi ; 3° dans la haute mer. Il ne peut pas l'être dans les eaux territoriales des neutres, ni même dans les eaux qui, par traité, auraient été déclarées neutres. Quant à l'étendue de la mer territoriale, les différents Etats ne sont pas d'accord pour en fixer l'étendue. L'opinion la plus générale la limite à la portion qui peut être protégée par la portée du canon , et considère que cette portée est de trois milles marins.
5. En principe, tous les navires, marchandises ou effets appartenant aux ennemis peuvent être capturés. On admet toutefois
certaines exceptions, notamment pour les ambulances maritimes, les bâtiments inunis de sauf- conduit ou destinés à des missions scientifiques, etc. Cependant, les navires neutres, amis ou alliés, peuvent être de bonne prise dans deux cas : s'ils transportent de la contrebande de guerre (Sur ce qui doit être considéré comme contrebande de guerre, V. suprà, Neutralité, nos 21 et s.), ou s'ils tentent de violer un blocus effectif. Il suit de là que lorsqu'un navire de guerre appartenant à un Etat belligérant rencontre un autre bâtiment, le capitaine a le droit de procéder à la visite de cet autre bâtiment. (Sur le droit de visite, V. suprà, eod. V, n»s 23 et s.). — Quant à la violation du blocus, elle entraine la confiscation du navire, et aussi, d'après l'opinion consacrée par la pratique, celle de la cargaison, alors même qu'elle ne consisterait pas en contrebande de guerre.
6. Le seul fait de la capture ne rend pas le capteur propriétaire du navire ou des marchandises saisis. L'opération effectuée par le navire d'un Etat belligérant doit être contrôlée ; cet Etat a le droit et le devoir de vérifier si la saisie a été régulière, par exemple de rechercher s'il s'agissait d'un navire ennemi et non d'un navire neutre, si tel navire transportait de la contrebande de guerre , etc. La prise doit donc faire l'objet d'un jugement.
7. En France, le jugement des prises appartient, en premier ressort, au Conseil des prises, qui est saisi d'office par le seul tait qui) y a eu prise. Cette juridiction comprend huit membres nommés par décret : un conseiller d'Etat , président ; six membres , dont deux doivent être pris parmi les maîtres des requêtes au Conseil d'Etat, et un commissaire du Gouvernement, remplacé, en cas d'empêchement, par un des membres du Conseil des prises. Le Conseil est assisté d'un secrétaire -greffier. — Sa compétence est limitée à la question de validité ou de non-validité de la prise, d'après les règles du droit des gens. Mais il n'a pas qualité pour statuer sur les questions de droit civil qui pourraient être soulevées, par exemple sur la propriété de la cargaison qui serait revendiquée par deux particuliers en même temps.
8. L'appel contre les décisions du Conseil des prises a lieu sous forme de recours au Gouvernement en Conseil d'Etat. Il ne s'agit pas là d'un recours contentieux, mais d'un recours en la forme administrative : le Conseil ne fait que préparer la décision. Le recours est délibéré par l'assemblée générale du Conseil d'Etat, puis le chef de l'Etat rend un décret. Ce décret n'est susceptible d'aucun recours pour excès de pouvoirs ou vice de forme.
9. Le jugement de la prise a pour effet, s'il déclare l'opération régulière, d'attribuer au capteur la propriété du navire et des marchandises saisis. Avant la décision de la juridiction des prises , la prise ou saisie n'est qu'une mesure provisoire. En France , la valeur des prises faites sur l'ennemi appartient en principe à l'Etat; mais celui-ci a renoncé, en faveur des capteurs, à se l'approprier lorsque la prise a été faite en pleine mer, et non dans un port français ou dans la mer territoriale. Il y a lieu, dans ce dernier cas, au partage des prises. La répartition du produit de la prise entre le commandant, l'état- major et les équipages peut soulever certaines difficultés, notamment si plusieurs navires français ont contribué ou ont pu contribuer à la prise.
10. La prise d'un navire produit également d'importants effets de droit privé.
Ainsi, elle influe ou peut influer : 1° sur les loyers des gens de mer (V. suprà. Marine marchande, n» 98) ; 2» sur le fret (V. suprà, Charte -partie, n» 52); 3" sur les assu-
rances (V. suprà, Assurances maritime», n» 63); 4» sur le délaissement (V. suprà, eod. v, n" 83).
11. La prise n'a pas lieu seulement en temps de guerre; elle est également autorisée, en temps de paix, à l'égard des navires commandés par des pirates ou forbans (Ord.
août 1681 ; Arr. 2 prair. an 11 ).
PRISONS ET ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES
(R. v° Prisons et bagnes; S. v° Prisons).
Art. 1er. — Des prisons.
1. Le régime des prisons exclusivement pratiqué en France jusqu'à ces derniers temps était celui de l'emprisonnement en commun. On lui substitue depuis un certain nombre d'années, et autant que les nécessités budgétaires le permettent, le système de la séparation individuelle ou emprisonnement cellulaire. — La législation concernant les prisons est contenue dans le chapitre 2 du titre 7 du livre 2 du Code d'instruction criminelle (art. 603 à 614), auquel il y a lieu d'ajouter, entre autres textes, la loi du 5 juin 1875 (D. P. 76. 4. 9) sur le régime des prisons départementales, et celle du 4 févr. 1893 (D. P. 93. 4. 48), relative à la réforme des prisons pour courtes peines.
2. Au point de vue pénitentiaire, le territoire français est divisé en trente-trois circonscriptions , ayant chacune un directeur qui administre les établissements composant sa circonscription.
Ç 1er. — Diverses espèces de prisons (R. 15
3. 1». Maisons centrales. — Les maisons centrales sont destinées à recevoir les individus condamnés à de longues peines. Elles comprennent : 1" les maisons de force, pour les hommes et les femmes condamnés à la réclusion (Pén. 21), et les femmes condamnées aux travaux forcés (Pén. 16); 2° les maisons de correction , pour les individus des deux sexes condamnés à plus d'un an et un jour d'emprisonnement (L. 5 juin 1875, art. 2). — II existe dix- neuf maisons centrales de force et de correction, deux dépôts spéciaux de forçats et de relégables attendant leur départ pour les colonies. L'Algérie possède deux maisons centrales et un pénitencier agricole. — Les maisons centrales sont affectées au régime de l'emprisonnement en commun; dans quelquesunes, on a aménagé des cellules de nuit.
4. Les dépenses des maisons centrales sont à la charge de l'Etat. La plupart sont soumises au régime de X entreprise : un entrepreneur assume toutes les charges de la prison moyennant l'abandon du produit du travail qu'il fournit aux détenus , et une allocation par détenu qui varie entre 0 fr. 30 et 0 fr. 35. Dans les autres maisons existe le système de la régie, dans lequel l'Etat se charge des dépenses et recueille les recettes du travail. — Sur la police intérieure, la discipline et l'organisation du travail dans les maisons centrales, V. infrà , n»» 13 et s.
5. 2° Prisons départementales. — Ces prisons , ainsi nommées parce qu'elles sont la propriété du département , sont aussi connues sous le nom de prisons de courtes peines. Il en existe au moins une par arrondissement. Elles reçoivent non seulement les condamnés à l'emprisonnement pour une brève durée, mais encore les prévenus (on les appelle alors maisons d'arrêt ) , et parfois aussi les accusés qui vont comparaître en cour d'assises (elles prennent, en ce cas, le nom de maisons d'arrêt et de justice). Cette double destination est contraire aux dispositions du Code d'instruction criminelle , qui porte (art. 603) qu'indépendamment des prisons établies
PRISONS
pour peines, il y aura clans chaque arrondissement, près du tribunal de première instanee, une maison d'arrêt pour y retenir les prévenus; et, près de eh iq ir d'asune maison de justice pour r. ■
ceux contre lesquels il aura été rendu une ordonn mee de prise de corps , et i ait. 6041 que les maisons d'arrêt et île justice seront entièrement distinctes des prisons établie! pour pe
6. La loi du r> juin 187") a établi le système '!'■ I isolement ou de l'emprisonnemenl individuel d risons départementales.
i ttvr. 1888 a eu pour but de hâter cette transformation, en permetta il aux départements de s'exonérer, sous cei - conditions, des charges qui leur sont par la loi de 1875. Elles reçoivent, eu principe, les individus condamnes à moins d'un an d'emprisonnement.
7. Le personnel des prisons départementales varie suivant l'importance de ces étants; il comprend un directeur ou
ii chef avec des gardiens. — Les
us du département de la Seine, autre-
administrees par le préfet de police, sont
maintenant rattachées au ministère de l'In-
: irieur (Décr. -28 juin 18S7).
8. 3" Prisons cantonales cl municipales. — Au chef-lieu de chaque canton est établie une prison destinée à recevoir : I» les condamnés de simple police; '2» les délinquants .ni. 'tés en flagrant délit; 3° des condamnés et prévenus que l'on transfère. — D'autre part, il existe dans les villes des dépôts destinés à recevoir, à titre provisoire, les individus en état d'arrestation, en attendant qu'il |' fitre statué sur leur situation.
9. 4" Chambres de sûreté. — Chaque brigade de gendarmerie, dans les lieux où il n'y a )ias île prison, possède une chambre
v/f, destinée à recevoir momentanément les prévenus ou condamnés qui doivent être conduits de brigade en brigade (L. 8 germ. an 6, art. 85).
§ 2. — Surveillance, inspection , transférement des condamnés (R. 64 et s.; S. 32
et s.).
10. L'administration des prisons dépend du service pénitentiaire. Elle ressortit au ministère de l'Intérieur. A côté du ministre fonctionnent : le Conseil supérieur des prisons (L. 5 juin 1875, art. 9); la commission de classement des récidivistes (L. 27 mai 1885, art. 7, 18, § 4; Décr. 26 nov. 1885, art. 11, S 1er); le Comité de la libération conditionnelle (L. 16 févr. 1888); la Société générale des prisons. — Le contrôle des prisons est assuré par les visites des inspecteurs généraux du ministère de l'Intérieur (Décr. 15 juin 1891).
11. Les gardiens de prisons ne peuvent recevoir et écrouer que les individus détenus dans les cas prévus par la loi (Instr. 609; Pén. 120). Ils tiennent des registres d'écrou mentionnant l'entrée et la sortie des détenus (Instr. 607).
12. Les transfèrements se divisent en transfèreinents judiciaires, qui s'effectuent à la requête des magistrats, et en transfèrements administratifs, qui s'appliquent au transport des condamnés par les soins de l'administration pénitentiaire.
§ 3. — Régime intérieur des prisons (R. 81 et s.; S. 39 et s.).
13. La séparation des sexes est appliquée d'une façon absolue dans toutes les prisons. Il n'en est pas de même de la séparation des différentes catégories de condamnés (V. cependant, sur la séparation individuelle,
uprà, n08 1 et 6). —Le silence est imposé
à tous les détenus condamnés (Arr. 10 mai
art. l"r). Mais, en fait, il n'est imposé
jaus les prisons départementales que pen-
dant le travail (Décr. 11 nov. 1885, art. 37, S '2). — Au point de vue de l'hygiène, l'usa ge des boissons spiritueuses ou fermentées et du tabac est interdit aux prisonniers.
14. La police et la discipline sont réglementées, dans les prisons à courtes peines, par le décret, du 11 nov. 1885 (D. P. 86. 4. 75), et, dans les maisons centrales, par les arrêtés des 10 mai 1889 et 8 juin 1842 (R. p. 1002 et 1006). Les peines sont : l'interdiction de promenade dans le préau, la privation de toute dépense à la cantine, l'interdiction au condamné de correspondre avec ses parents ou amis, la réclusion solitaire avec ou sans travail, la mise aux fers dans les cas prévus par l'art. 614 c. instr. cr. Les urines sont appliquées, dans les maisons centrales, par le directeur siégeant en prétoire de justice disciplinaire ; dans les prisons départementales, par le directeur ou le gardien chef.
15. Le travail est obligatoire pour les condamnés à l'emprisonnement et à la réclusion ; il est facultatif pour les prévenus ou accusés (Décr. 11 nov. 1885, art. 73). Le régime adopté est tantôt celui de l'entreprise, tantôt celui de la régie.
16. Le produit du travail des condamnés (Ord. 27 déc. 1843, R. p. 1006; Arr. 25 mars 1854, ibid.; Décr. 11 nov. 1885, art. 72) est réparti entre eux et l'Etat ou l'entrepreneur. Les forçats reçoivent les trois dixièmes, les réclusionnaires les quatre dixièmes, les correctionnels les cinq dixièmes, les prévenus ou détenus pour dettes les sept dixièmes. Pour les condamnés détenus dans les maisons centrales, cette proportion peut être augmentée par les gratilications et diminuée par les retenues. Le pécule ainsi formé par les dixièmes est divisé en deux parts : l'une qui est mise à la disposition du détenu, l'autre formant une réserve qui sera remise au prisonnier lors de sa libération.
17. En ce qui concerne les communications avec les personnes du dehors, il faut distinguer entre les détenus condamnés et les inculpés. Pour les premiers, les permis de communiquer sont délivrés par l 'autorité' administrative. La situation des seconds est réglée par la loi du 8 déc. 1897 (D. P. 97. 4. 113). L'inculpé, aux termes de l'art. 8, §1, et 3, de cette loi, peut toujours et sans exception, aussitôt après sa première comparution, librement communiquer avec le conseil qu'il a choisi ou qui lui a été désigné ; le juge d'instruction n'a donc plus aujourd'hui à délivrer de permis de communiquer aux avocats. La communication est également libre avec toutes autres personnes, lorsque l'inculpé est détenu dans une maison d'arrêt soumise au régime cellulaire; s'il est détenu dans une prison non soumise au régime cellulaire, le juge d'instruction peut prescrire l'interdiction de communiquer pour une période de dix jours qui peut être renouvelée , mais pour une nouvelle période de dix jours seulement (L. 1897, art. 8, § 2).
18. Les détenus pour dettes et les condamnés politiques sont soumis à un régime spécial beaucoup moins sévère à tous points de vue : alimentation, communications, etc.
§ 4. — Prisons militaires et maritimes (R. 114 et s.; S. 96 et s.).
19. Les militaires condamnés à des peines ayant pour elfet de les exclure de l'armée sont mis à la disposition de l'autorité civile qui assure l'exécution de la peine dans les établissements placés sous son autorité.
Quant aux militaires condamnés à des peines à l'expiration desquelles ils peuvent rentrer dans l'armée, ils sont écroués dans les établissements pénitentiaires affectés aux hommes de l'armée. Ces établissements se divisent en trois catégories : 1° les ateliers de travaux publics, situés en Algérie, qui reçoivent les militaires condamnés aux travaux publics ;
2° les pénitenciers militaires, situés en France (Avignon, Bicétre) et en Algérie, qui reçoivent les militaires condamnés à la peine correctionnelle de l'emprisonnement ; 3° les prisons militaires, destinées a recevoir, notamment, les officiers condamnés à l'emprisonnement, les militaires voyageant sons l'escorte de la gendarmerie, les militaires inculpés , les réservistes ayant encouru des peines disciplinaires.
20. fies prisons maritimes, situées dans chacun de nos cinq ports militaires, sont affectées à la détention des marins. Elles ont été réorganisées par un décret du 7 avr. 1873, qui a été modifié par divers décrets postérieurs.
Art. 2. — Des établissements pénitentiaires.
1er.
Etablissements pénitentiaires aux colonies.
21. Les travaux forcés étant, depuis la loi du 30 mai 1854, exécutés aux colonies (V. suprà, Peine, n» 55), il n'existe plus de bagnes en France; le dernier, celui de Toulon, a été fermé en 1874. La relégation et la déportation sont également subies aux colonies (V. suprà, eod. v, n» 62; infrà, Récidive -relégation). — Les établissements pénitentiaires des colonies sont placés dans les attributions du ministre des Colonies.
22. 1° Transportés. — Les transportés sont les individus condamnés aux travaux forcés. Après leur condamnation , ils sont dirigés sur deux dépôts (Saint-Martin de Ré et Avignon), où ils attendent leur envoi dans les diverses colonies (V. suprà, Peine, n° 56). Leur situation administrative est réglée, en dehors de la loi du 30 mai 1854, par les décrets des 4 oct. 1889 (D. P. 90. 4. 96), 5 oct. 1889 (D. P. 90. 4. 101), 4 sept. 1891, 15 sept. 1892. Ils sont répartis en trois classes déterminées d'après leur situation pénale, leur conduite et leur assiduité au travail. Les deux premières classes comprennent les mieux notés ; la troisième est celle des malfaiteurs signalés comme dangereux et des récidivistes condamnés aux travaux forcés et à la relégation. Ces derniers sont absolument séparés des autres et affectés aux travaux particulièrement pénibles.
23. En principe, le transporté valide n'a droit qu'au pain et à l'eau ; par son travail, il peut se procurer des bons de cantine donnant droit a la ration normale. — Les transportés peuvent être mis, pour des travaux de colonisation et autres travaux d'utilité publique, à la disposition des colonies et des municipalités ; ils peuvent aussi être employés à des travaux de colonisation exécutés par des particuliers. Des concessions de terrains sont accordées aux condamnés qui s'en rendent dignes par leur bonne conduite (L. 30 mai 1854, art. 11 ; Décr. 4 déc. 1878; Décis. min. 16 janv. 1882). - En ce qui concerne les libérés (V. suprà, Peine, n° 60), différentes mesures ont été prises pour éviter les inconvénients de leur présence dans les colonies (Décr. 13 janv. 1888, D. P. 88. 4. 13; 29 sept. 1890, D. P. 91. 4. 104).
24. 2» Relégués. — La relégation appliquée aux récidivistes par la loi du 27 mai 1885 (V. infrà, Récidive -relégation) consiste dans la transportation aux colonies ou possessions françaises, avec obligation d'y résider à perpétuité. Les récidivistes condamnés à la relégation doivent subir en France la dernière peine prononcée contre eux, celle qui a entraîné la relégation (L. 27 mai 1885, art. 12). Ils sont envoyés, à cet effet, dans des pénitenciers spéciaux où ils sont, préparés à la vie coloniale par un apprentissage industriel et agricole. Ils sont maintenus dans ces dépôts jusqu'à leur départ pour les lieux de relégation. Le ministre
de l'Intérieur a le droit de les dispenser de la relégation pour cause de santé. La dispense peut être soit provisoire pour la durée d'une année, d'ailleurs renouvelable, soit même définitive (L. 1885, art. 18; Décr. 26 nov. 1885, D. P. 85. 4. 86). Ceux qui ont obtenu une dispense définitive doivent être remis en liberté; cette liberté est sans limites. .
25. En ce qui concerne l'exécution de la relégation sur le territoire de la colonie, il faut distinguer la relégation individuelle et la relégation collective. — La relégation individuelle consiste dans l'internement dans une colonie ou possession française en état de liberté. Sont admis à la relégation individuelle les relégables qui justifient de moyens honorables d'existence, notamment par l'exercice d'une profession ou d'un métier; ceux qui sont reconnus aptes à recevoir des concessions de terres et ceux qui sont autorisés à contracter des engagements de travail ou de service pour le compte de l'Etat, des colonies ou des particuliers (Décr. 26 nov. 1885, art. 2, § 2). L'admission au bénéfice de la relégation individuelle est prononcée par le ministre de l'Intérieur sur fa proposition de la commission de classement — Les relégués de cette catégorie sont soumis au régime du droit commun et aux juridictions ordinaires. Ils ne sont pas astreints au travail. Le bénéfice de la relegation individuelle peut être retire pour mauvaise conduite.
26. La relégation collective consiste dans l'internement en état de détention. Les relégués collectifs sont réunis dans des établissements où l'Administration pourvoit a leur subsistance. Ils sont astreints au travail. Ils sont justiciables, pour la répression des crimes ou délits, d'une juridiction spéciale (Décr. 26 nov. 1885, art. 3). La relégation collective s'exécute dans des territoires déterminés de la colonie de la Guyane (Décr. 24 mars 1887) et de la Nouvelle-Calédonie (Décr. 29 août 1886; 3 mai 1889). Les relégués y sont séparés des transportés. En outre, le règlement du 26 nov. 1885, art. 5, et le décret du 5 sept. 1887 ont organise des dépôts pour recevoir les relégués à leur arrivée et les préparer à leur nouvelle existence ; ils y sont formés soit à la culture , soit à' l'exercice d'un métier; ils peuvent y être admis au bénéfice de la relégation individuelle , sinon ils sont envoyés dans les établissements de travail. — Il peut être, en outre, envoyé temporairement sur le territoire des diverses colonies des groupes ou détachements de relégués à titre collectif, pour y être employés sur des chantiers de travaux publics (Décr. 18 févr. 1888). On les appelle les sections mobiles. — La discipline des relégués collectifs , tant dans les dépôts de préparation que dans les établissements de travail où ils sont définitivement reçus , est réglée par le décret du 22 août 1887 (D. P. 88. 4. 5). — Les relégués, soit individuels, soit collectifs, peuvent être autorisés à quitter le territoire de la relégation, par l'autorité supérieure locale, pour une durée de six mois au plus, par le ministre pour une durée plus longue. Ce dernier seul peut les autoriser à rentrer en France, et pour une durée de six mois au plus. — Sur l'évasion des relégués, V. suprà, Evasion, n<" 5 et 15.
27. 3° Déportés. — On distingue la déportation dans une enceinte fortifiée et la déportation simple (V. suprà, Peine, n<« 62 et s.). Les lieux affectés à l'exécution de ces peines sont situés à la Nouvelle-Calédonie. Le régime des déportés dans cette colonie est déterminé par les lois du 8 juin 1850 (D. P. 50. 4 129), du 23 mars 1872 (D. P. 72. 4. 71), du 25 mars 1873 (D. P. 73. 4. 49); les décrets du 31 mai 1872 (D. P. 72. 4. 72,) , du 10 mars 1S77 (D. P. 77. 4. 40). Les déportés jouissent,
dans le lieu de déportation, de toute la liberté compatible avec la nécessité ■ d'assurer la garde de leur personne et le maintien de Tordre ; ils ne sont pas assujettis au travail, mais des moyens de travail leur sont procurés sur leur demande.
§ 2. — Etablissements d'éducation correctionnelle de jeunes détenus.
28. La situation des jeunes détenus (mineurs de seize ans), au point de vue pénitentiaire, est réglée par la loi du 5 août 1850 (D P. 50. 4. 181), complétée par le décret du 11 nov. 1885 (D. P. 86. 4. 75).
29. Il y a lieu de distinguer quatre catégories déjeunes détenus pouvant être atteints par l'emprisonnement : 1» les mineurs enfermés par voie de correction paternelle ( Civ. 375 s.) : ils sont placés dans des quartiers spéciaux des maisons d'arrêt, de justice et de correction, et maintenus à l'isolement de jour et de nuit (Décr. 1885, art. 30, §2); — 2° les mineurs prévenus ou accusés soumis à la détention préventive : ils sont reçus également dans des quartiers distincts des prisons de courtes peines ; — 3° les mineurs de seize ans condamnés à l'emprisonnement (Pén. 67 et 69), lesquels subissent leurs peines dans des parties réservées des maisons d'arrêt et de correction, s'ils sont détenus pour moins de six mois (Décr. 1885, art 29), et dans les quartiers correctionnels qui existent dans certaines prisons départementales, si l'emprisonnement est de longue durée ; — 4» les mineurs de dix-huit ans' acquittés par défaut de discernement et envoyés en correction jusqu'à leur majorité ( Pén. 66 , modifié par la loi du 12 avr. 1906). Ceux du sexe masculin sont envoyés dans des colonies agricoles créées en vertu de la loi du 5 août 1850; les jeunes filles , dans des maisons pénitentiaires où elles sont employées à des travaux sédentaires appropriés à leur sexe. — Les détenus âgés de moins de seize ans, renfermés dans des prisons de courtes peines , doivent toujours être complètement sépares, le jour et la nuit, de tous détenus adultes. Les enfants jugés par application des art. 66, 67 et 69 c. pén. qui ne sont détenus que pour moins de six mois, et ceux qui attendent leur transfèrement dans un établissement d'éducation correctionnelle, doivent être enfermés dans des chambres ou quartiers spéciaux des maisons d'arrêt, de justice ou de correction, soit à l'isolement individuel, soit plus de deux ensemble, s'il va impossibilité de les laisser seuls (Décr. 18bo, art. 29).
(R. v° Privilèges et hypothèques; S.eod. V).
1. En principe, le patrimoine entier du débiteur, sans distinction entre ses biens présents, c'est-à-dire ceux que le débiteur possédait au moment où il a contracté, et ses biens à venir, c'est-à-dire ceux qu'il a pu acquérir ultérieurement , répond de l'exécution de ses engagements (Civ. 2092) .— La règle, toutefois , n'est pas absolue ; c'est ainsi que certains biens déclarés insaisissables (Pr. 580 gt s.) échappent au droit de gage général des créanciers. Il y a exception, également, a l'égard : ... des biens dotaux ("V. infrà, Régime dotal); ... dans une certaine mesure, de la jouissance légale établie au profit du père et de la mère (V. infrà, Puissance paternelle); ... des droits d'usage et d'habitation (V. infrà, Usage et habitation); etc.
2. Le droit dont il s'agit suppose, d'ailleurs, que les biens du débiteur sont restés dans son patrimoine ; dès qu'ils en sont sortis, ils échappent aux poursuites des créanciers.
Toutefois , lorsque ces biens ont été aliénés en fraude de leurs droits, les créanciers ont
une action pour les faire rentrer dans le patrimoine de leur débiteur afin d'exercer sur eux leur droit de gage (Civ. 1167) : c'est l'action dite Paulienne ou révocatoire ("V. suprà, Obligations , n05 110 et s.).
3. Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers (Civ. 2093); d'où il résulte que le produit de la réalisation de ces biens se distribue entre les ayants droit par contribution, c'est-à-dire au prorata de leurs créances respectives (Pau, 28 mars 1892, D. P. 94. 2. 419). Telle est la règle générale ; elle souffre exception en faveur des créanciers au profit desquels il existe des causes légitimes de préférence (Civ. 2093). Les causes légitimes de préférence sont les privilèges et les hypothèques (Civ. 2094). Il faut y ajouter le nantissement des immeubles, ou antichrèse (V. suprà, Nantissement, n»s 72 et s.) et le droit de rétention (V. infrà, Rétention). —Les privilèges et hypothèques l'ont l'objet du titre 18 du livre 3 du Code civil (art. 2092 à 2208).
CHAP. 1". — Des privilèges.
4. Le privilège est un droit qua la qualité de la créance donne à un créancier d'être préféré aux autres créanciers , même hypothécaires (Civ. 2095). Il ne peut résulter que d'une disposition légale et ne saurait être établi par convention. En cela il se distingue de l'hypothèque (V. infrà, n" 185), il en diffère encore en ce que, pour celle-ci; la priorité de rang est déterminée par l'ans cienneté, tandis que, pour le privilège, le rang, comme l'existence du droit, dérive de la faveur qui s'attache à la créance. — Leprivilèges sont de droit étroit, et les dispositions qui les établissent ne doivent pas être étendues par analogie. — De même que l'hypothèque (Civ. 2114; V. infrà, n°s 140, 141 ), le privilège est un droit réel et indivisible; en raison de ce caractère, il s'attache à la chose qui en est frappée in qualibet parte; et, dès lors, celui qui détient une fraction quelconque de cette chose est tenu au naYement intégrai de la créance (Bordeaux, 4 août 1S96, D. P. 97. 2. 400).
SECTION 1™. — Des diverses sortes de privilèges.
5. Les privilèges peuvent exister sur les meubles ou sur les immeubles (Civ. 2099). Certains privilèges portent à la fois sur les meubles et sur les immeubles (V. mfra, nos 77 et s.). Outre le droit de préférence opposable aux autres créanciers du débiteur, les privilèges immobiliers emportent, comme les hypothèques , un droit de suite contre les tiers auxquels sont transmis les biens qui en sont affectés (Civ. 2166). Outre les privilèges consacrés par le Code civil, il en est qui sont établis par le Code de commerce; d'autres résultent de lois spéciales, en faveur soit de particuliers, soit du Trésor public.
6. Les privilèges sont ou généraux, c'està-dire portant sur l'ensemble des biens du débiteur, ou particuliers, c'est-à-dire établis sur certains meubles ou sur certains immeubles (Civ. 2100).
Art. 1er. — Privilèges généraux sdr
LES MEUBLES
7 L'art. 2101 c. civ. énumère les créances qui "sont privilégiées sur la généralité des meubles. Le mot meubles ne doit pas être pris ici dans le sens restreint de 1 art. 533 c civ • il comprend tout ce qui est meuble par nature ou par la détermination de la loi [V. suprà, Biens (distinction des), nos 30 et s.].
s \M _ Frais de justice (Civ. 2101-1») (R. 131 et s.; S. 33 et s.).
8 Les frais de justice qui jouissent du privilège établi par l'art. 2101-1° sont ceux
qui ont dû être faits pour arriver à U réalisation du gage commun dans l'intérêt de tous les en in tels sont les frais de scellés,
d'inventaire, de vente des biens meubles ou immeubles du débiteur, de distribution du prù (Coinp. Pp. 657. Tlli, 759, 768; Corn.
9. Par frai» de justice, il ne faut pas entendu' seulement ceux qui ont été exposes devant un tribunal, mais tous les frais, même extrajudiciaires, qui ont été faits dans l'intérêt de la masse des créanciers. Ainsi, le privilège des frais de justice s'étend notamment aux dépenses faites par un mandataire de justice, lorsque ces dépenses ont eu poui résultai de o n erver et utiliser le gage commun 'les créanciers (Req. 20 juill. 1904,
h. P, 1905, I. 177). lien est ainsi alors même qne les créanciers n'ont pas ligure person-
eeiit dans l'instance qui a donné lieu
o la n oination de ce mandataire (Même
El l'on doit considérer comme un
mandataire de justice l'entrepreneur qui a
barge d'exécuter des travaux par un il , en vertu d'une disposition de l'ordonnance de référé qui a nommé cet expert; la créance de cet entrepreneur a donc le de frais privilégiés (Même arrêt).
Sent privilégiés comme frais de justice tous les frais judiciaires ou extrajudiciaires faits par l'héritier bénéficiaire dans l'intérêt commun des créanciers, par le curateur à succession vacante, par le syndic de faillite ou le liquidateur judiciaire. Il en est de même des avances qu'ils ont faites, ... des dépens des instances qu'ils ont intentées ou soutenues dans l'intérêt de la masse (Req. 14 févr. 1891, H. P. 94. 1. '29b).
10. Les frais de justice ne sont pas nécessairement privilégiés à l'égard de tous les créanciers sans distinction ; s'ils sont sans intérêt pour certains créanciers, ils ne sont pas privilégiés à l'égard de ceux-ci, mais seulement à l'égard des autres créanciers qui en ont tiré profit. Ainsi, les frais qui n'ont été faits que dans l'intérêt de la masse des créanciers chirographaires ne peuvent être payés par privilège au préjudice des créanciers hypothécaires. De même, les frais exposés dans l'intérêt de la masse des créanciers, mais qui n'ont eu aucune utilité pour certains créanciers investis de privilèges spéciaux, ne peuvent être recouvrés par voie de privilège au détriment de ces créanciers. Notamment, les frais faits pour opérer la distribution du prix de vente des meubles saisis sur un locataire à la requête de ses créanciers sont primés par la créance du bailleur, alors que celle-ci n'était pas connu que la contestation dont elle était
l'objet a été reconnue mal fondée (Pr. 662). Il en est ainsi, d'une façon générale, de tous frais de faillite ou de justice autres que ceux nécessités par la réalisation du gage (Alger, 23 févr. 1893, D. P. 94. 2. 543). Au contraire, les frais de poursuite qui ont eu lieu dans l'intérêt du bailleur comme dans celui des autres créanciers, tels que ceux de commandement, de saisie et de vente, les frais de scellés après décès et d'inventaire, doivent être colloques en première ligne (Comp. Pr. 766). D'autre part, les frais faits par un créancier dans une poursuite qui lui est personnelle, pour faire reconnaître sa créance ou pour se procurer un titre exécutoire, ne sont pas des frais de justice au sens de l'art. 2101-1»; ils ne viennent qu'au rang de la créance dont ils sont l'accessoire. De même, les frais de commandement et de sommation hypothécaire ne jouissent d'aucun privilège lorsqu'ils ont été sans utilité pour la masse des créanciers.
11. L'exercice du privilège suppose nécessairement le concours de créanciers exerçant leurs droits sur les biens du débiteur. Dès lors, les frais d'un acte judiciaire ou extrajudiciaire auquel les créanciers sont
restés étrangers ne peuvent être privilégiés à leur égard , encore que cet acte leur profite. Il en est ainsi des frais d'un partage amiable fait entre les héritiers, mais sans intervention des créanciers ou d'une partie d'entre eux. De même, les frais de l'instance en partage ne sont pas privilégiés lorsque l'instance a été introduite par un des copropriétaires agissant dans son intérêt personnel et sans qu'aucun créancier y ait été partie (Req. 19 mars 1S95, D. P. 95. 1. 427). La même solution s'applique aux frais faits à l'occasion d'une licitation suivie en l'absence et sans la participation des créanciers, et qui n'a eu d'autre but que de mettre fin à l'indivision. Au contraire, si les créanciers de l'un des communistes introduisent une instance en partage ou y interviennent pour faire déterminer la part de leur débiteur, les frais de cette action ou de cette intervention sont privilégiés (Req. 8 mai 1900, D. P. 1900. 1. 570).
§ 2. — Frais funéraires (Civ. 2101-2°) (R. 175 et s.; S. 47 et s.).
12. Sous la dénomination de frais funéraires on doit comprendre tout ce qui a été dépensé pour les funérailles, et non pas seulement les dépenses nécessaires à l'inhumation ( ensevelissement et transport du corps) (Rordeaux, 15 juill. 1903, D. P. 1904. 2. 326). Ainsi, le privilège doit être étendu aux frais relatifs à la cérémonie funèbre (salaire dû pour la garde du corps , frais du cercueil, — à moins, d'après un arrêt, qu'il ne s'agisse d'un cercueil de voyage d'un prix exceptionnel, — frais de culte, frais de billets d'invitation, etc.). Mais le privilège ne saurait être étendu à toutes les dépenses qui ont leur origine dans le décès; ainsi, il ne s'applique pas au prix d'un monument funéraire ou à la créance accordée à la veuve, commune en biens, pour ses frais d'habitation et de nourriture pendant les trois mois et quarante jours qu'elle a pour faire inventaire et délibérer (Civ. 1465), ni même aux frais de son deuil (Civ. 1481) (Civ. r. 15 mars 1897, D. P. 97. 1. 280). Mais on admet généralement que les frais funéraires garantis par le privilège doivent s'entendre non seulement de ceux du débiteur lui-même , mais encore de ceux de sa femme, de ses enfants ou proches parents demeurant avec lui, alors du moins que la succession du défunt n'est pas en état de les supporter.
S 3. — Frais quelconques de dernière maladie (Civ. 2101-3») (R. 183 et s.; S. 51
13. La loi déclare privilégiés les frais de dernière maladie, quelle qu'en ait été l'issue (Civ. 2101-3», modifié par la loi du 30 nov. 1892, art. 12, D. P. 93. 4. 8). Ainsi, la dernière maladie ne doit pas s'entendre seulement de celle à laquelle le débiteur a succombé; le privilège peut être invoqué dans la distribution faite même du vivant du débiteur, pour les frais de la maladie qui a précédé la déconfiture ou la faillite motivant cette distribution. Il s'applique aux frais quelconques de la dernière maladie et peut, dès lors, être invoqué par tous ceux qui ont donné leurs soins au malade à un titre quelconque (médecins, chirurgiens, pharmaciens, gardes-malades, etc.). Ce sont seulement les frais de la dernière maladie du débiteur qui sont privilégiés, et non ceux des membres de sa famille (Civ. r. 3 août 1897, D. P. 97. 1. 394). — S'il s'agit d'une maladie chronique , on estime généralement que les frais ne sont privilégiés qu'à partir du moment où la maladie a pris un caractère particulier de gravité. S'il y a eu une interruption d'une durée notable, par exemple de plusieurs mois, dans les soins reçus ou les fournitures de médicaments faites au débiteur, le privilège doit être refusé pour les
fournitures ou soins antérieurs à cette interruption (Civ. r. 3 août 1897, précité). Il importerait peu que la créance résultant de ces soins ou fournitures ne fût pas atteinte par la prescription ( V. suprà , Médecinepharmacie, n» 20).
S *• — Salaire des qens de service ( Civ. 2101-4») (R. 187 et s.; S. 54 et s.).
14. Le privilège établi pour le salaire des gens de service appartient à toutes personnes attachées au service soit des personnes, soit des habitations, même aux serviteurs attachés à une exploitation rurale, lorsqu'ils se livrent aux travaux de la campagne dans les conditions de la domesticité. Mais il ne s'applique pas aux appointements des clercs de notaire ou autres officiers ministériels. Ce privilège ne doit pas non plus être étendu aux commis des marchands,... ni aux artistes ou acteurs d'un théâtre,... ni aux musiciens d'un orchestre,... ni aux ouvriers travaillant à la journée ou à la tâche, alors même qu'ils seraient employés habituellement dans la même maison, et qu'ils ne recevraient leur salaire qu'à la fin du mois ou même de l'année. Il en est de même, à plus forte raison, des ouvriers employés dans une fabrique. Toutefois, en cas de faillite, les commis et les ouvriers employés directement par le failli jouissent d'un privilège spécial (Com. 549; V. suprà, Faillite, n» 225).
15. Le privilège des gens de service est restreint aux salaires de l'année échue et à ce qui est dû sur l'année courante. On entend par année courante celle où se produit le décès, la déclaration de faillite, l'ouverture de la liquidation judiciaire, la déconfiture du débiteur.
§5. — Fournil ures pour subsistances (Civ. 2101-5») (R. 205 et s.; S. 63 et s.).
16. Sont encore privilégiées les fournitures de subsistances faites par les marchands ou les maîtres de pension. Ces fournitures ne sont pas seulement celles qui ont pour objet des choses nécessaires à l'alimentation ; ainsi , le privilège s'étend au chauffage, à l'éclairage. Il y a difficulté en ce qui concerne les fournitures de vêtements. En tout cas, le privilège ne pourrait être exercé à raison de fournitures portant sur des choses non nécessaires à la vie, pour des consommations de luxe ou des dépenses superllues, par exemple des fournitures d'eau -de -vie. Le privilège existe pour les fournitures faites pour les besoins du débiteur, de sa femme, de ses enfants et des parents, alliés ou domestiques, demeurant habituellement avec lui. — En ce qui concerne les maîtres de pension , le privilège s'applique aux frais d'entretien de leurs élèves , mais non au prix de l'enseignement, non plus qu'aux fournitures de livres et autres objets servant aux études. — Quant aux fournitures faites à un aubergiste ou à un maître de pension, le privilège ne s'étend pas à celles qui sont destinées à l'exercice de leur profession; on ne considérera donc comme privilégiée que la partie des fournitures qui sera réputée avoir été consommée par l'aubergiste ou le maître de pension et sa famille, et non celle qui aura servi à la nourriture des voyageurs ou à l'entretien des élèves.
17. Le privilège est accordé aux marchands en détail pour les fournitures faites pendant les six derniers mois , aux maîtres de pension et marchands en gros pour les fournitures de la dernière année. Au reste, pour déterminer l'étendue du privilège, il faut considérer la nature des fournitures, et non la catégorie à laquelle appartient le marchand. Ainsi, la créance est privilégiée pour une année iorsque les fournitures ont été faites en gros, même par un marchand
en détail, et. réciproquement, elle n'est pne que pour six mois si les fournitures ont'été faites en détail, même par un marchand en gros. — L'année ou les six mois s'entendent de l'année ou des six mois antérieurs au décès, à la faillite ou à la déconfiture du débiteur. Pour fixer l'époque de a déconfiture , on s'attache , en général , a la saisie du mobilier.
S 6. — Frais et indemnités dus à la victime ' d'un accident du travail ( Civ. 2106-0°; L. 9 avr. 1898).
18. Est encore privilégiée sur la généralité des meubles du débiteur, la créance de la victime d'un accident du travail ou de ses ayants droit relative aux frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires, ainsi qu aux indemnités allouées à la suite de 1 incapacité temporaire de travail (V. supra, Accidents du travail, n° 55).
Art. 2. — Privilèges sur certains meubles.
19. Ces privilèges se divisent en deux catégories • les uns reposent sur un nantissement exprès ou tacite; les autres sont motivés par le fait que le patrimoine du débiteur a été augmenté ou conservé. Dans la première catégorie rentrent le privilège du bailleur, ceux du créancier gagiste, de 1 aubergiste, du voiturier et du créancier pour laits de charge sur le cautionnement d un fonctionnaire; la seconde comprend les privilèges des frais de conservation de la chose, des sommes dues pour semences , récoltes ou ustensiles du vendeur et du bailleur de fonds d'un cautionnement.
c 1er _ Louers et fermages d'immeubles (Civ. 2102-1»).
A — Oui a droit au privilège (R. 22C et s.; S. 11 et s.).
20. Le privilège pour loyers et fermages appartient à tout locateur d'immeubles, soit urbains, soit ruraux, quelle qu'en soit la destination. Il n'es: pas nécessaire qu il sarisse d'une maison ou d'une ferme; le privilège peut être invoqué quelle que soit la nature de l'immeuble loué, et notamment lorsque le bail a pour objet non une ferme proorement dite, mais un fonds rural non bâta, tel qu'un pré (Req. 8 juill. 1901, D. P. 1901. 1. 500). — Peu importe que le locateur soit le propriétaire de l'immeuble loué ou qu'il n'en soit que l'usufruitier, le possesseur. Le privilège appartient également au locataire principal (Trib. civ de la Seine, 30 oct. 1900, D. P. 1903. 2. 2o4). Le bailleur à colonat partiaire a, comme tout autre locateur, droit au privilège de l'art. 2102-1». Il en est de même du locateur d un appartement garni. .
21. Le privilège n'est accorde par la loi qu'aux locations' d'immeubles; il ne s'applique pas aux locations de meubles, et, des lors, on devrait le refuser, semble - 1 - il . au loueur de force motrice. Jugé toutefois que le propriétaire qui donne à bail à un industrie] le local où celui-ci doit exercer son industrie, et en outre la force motrice nécessaire à cette industrie, jouit du privi- 1: _ ■ de l'art. 2102-1» pour la créance des loyers s'appliquant à la force motrice aussi bien que pour celle relative au local luii,i me, alors que le bail de l'immeuble et le bail de la force motrice n'ont fait , dans la pensée des contractants , qu'un tout indivisible (Req. 21 juin 1899, D. P. 99. 1.
22. On admet généralement que le privilège cesse d'exister pour le locateur dès qui! n'a plus la possession de l'immeuble. Si donc il a aliéné celui-ci, il n'a plus le droit de former une saisie -gagerie pour les hivers échus avant l'aliénation (Req. 14dec. 1892, D. P. 94. 1. 265).
B — Quelles choses sont grevées du privilège
23. Le privilège du bailleur porte d'abord sur les fruits de la récolte de Vannée. Il s'étend non seulement aux fruits déjà perçus , mais aussi aux fruits pendants susceptibles d'être frappés de saisie -brandon (Pr. 626 et s.). Peu importe que le bail comprenne ou non des bâtiments destinés à l'exploitation, et, s'il existe des bâtiments, que le fermier ait ou non engrangé la récolte; le ge subsiste même' encore que les fruits auraient été transportés hors de la ferme. Ouant aux fruits des années précédentes, ils restent le gage du bailleur, mais dans le cas seulement où ils se trouvent dans les lieux loués; ils sont alors grevés du privilège comme objets garnissant la ferme ( V . le numéro suivant). — Si les fruits de la récolte de l'année ont été déposés par le fermier dans une grange appartenant a un autre propriétaire, il y a conflit entre le privilège du bailleur et celui du propriétaire de la grange; c'est à ce dernier qu il faut accorder la préférence, si le bailleur n'a pas eu soin de conserver son droit en revendiquant les fruits dans le délai légal (V. infrà, n° 34) ou en signifiant au propriétaire de la grange que la récolte transportée était grevée de son privilège , et si , d'ailleurs, il n'est pas établi que le propriétaire ait connu, lors du transport, la nature et la provenance de la récolte.
24. Le privilège porte ensuite sur le prix de fout ce qui garnit la maison louée ou la ferme. Cette expression ne comprend pas les droits incorporels, tels que les créances, ni même tous les objets corporels qui peuvent se trouver dans une maison: ainsi, le privilège ne s'applique pas , notamment , à 1 argent comptant, aux titres nominatifs ou au porteur, ni. suivant l'opinion dominante, aux bijoux possédés par le locataire Au contraire , on admet généralement qu il s'étend à l'argenterie, aux livres, au linge et aux vêtements ( sauf ceux qui sont insaisissables: Pr. 592). Les marchandises formant l'objet du commerce ou de l'industrie du prévenu sont soumises au privilège ; il en est autrement des produits de l'exploitation d'une usine, d'un brevet d'invention. Enfin, le privilège, n'étant pas limité au cas ou la location a pour objet une maison ou une ferme , peut être exercé sur des objets mobiliers de toute nature qui peuvent se trouver sur un immeuble quelconque donne a bail par exemple sur les bois ayant servi à élever des échafaudages pour un spectacle public sur un terrain loué à cet effet; ... sur les matériaux à provenir de constructions édifiées par le preneur sans le consentement du propriétaire, et dont celui-ci exi e la démolition; ... sur les charbons livres au 'locataire d'une usine et garnissant celleci:... sur le matériel et les bestiaux attaches à demeure à un immeuble non bâti et affectés à sa mise en valeur (Req. 8 juill. 1901. D. P. 1901. 1. 500); etc. — Le privilège du bailleur s'étend aussi à tout ce qui sert a l'exploitation de la ferme: bestiaux, charrues, chevaux, voitures, etc. Ces objets sont «rêvés du privilège alors même qu ils ne garnissent pas les lieux loués, mais sont placés, par exemple, dans des bâtiments appartenant au fermier. En cas de bail a colcnage partiaire, le bailleur exerce son privilège sur les meubles , effets , bestiaux et portions de récolte appartenant au colon (L. 18 juill. 1S89, art. 10).
25. En cas de sous-location , le privilège du bailleur porte sur les meubles du souslocataire (Pr. S20). Mais le bailleur n'a privilège sur les meubles que jusqu'à concurrence du prix de sous -location qui peut être dû au moment de la saisie. — Les meubles du sous -locataire sont également grevés du privilège du sous - locateur :
si les deux privilèges se trouvent en concours, celui du bailleur principal viendra en première ligne, et ce qui sera touché par le bailleur "sur le produit des meubles du sous -locataire viendra en déduction de ce qui sera dû par celui-ci au locataire principal. .
26. Tous les meubles qui garnissent les lieux loués ou qui servent à l'exploitation de la ferme sont soumis, en principe, au privilège du bailleur, alors même qu'ils appartiennent à des tiers, mais à la condition que le bailleur puisse être considéré comme étant de bonne foi relativement aux meubles possédés par son locataire, c'est-à-dire qu il ait pu et du croire que lesdits meubles appartenaient à ce dernier. Suivant la règle générale (Civ. 2268), sa bonne foi doit être présumée; c'est donc au tiers qui se prétend propriétaire des meubles à prouver que le bailleur a su qu'ils n'étaient pas au locataire; mais cette preuve peut être faite par témoins et même au moyen de présomptions. Il suffit, d'ailleurs, que la bonne foi du locateur ait' existé au moment où les objets ont été introduits dans sa maison ou sa ferme. En général, le bailleur sera présumé avoir su que les meubles introduits dans les lieux loués appartenaient à des tiers lorsque la profession exercée par le locataire indiquait suffisamment que ce dernier ne devait recevoir ces meubles qu'en vue d'un emploi ou d'un usage déterminé.
27. Le privilège du bailleur s'étend enfin aux indemnités d'assurances qui peuvent être dues au locataire en cas de perte du mobilier ou de la récolte (L. 19 févr. 1889, art. 2, D. P. S9. 4, 29) (V. infrà, n» 219).
C. _ Etendue de la créance privilégiée ( H. 261 et s.; S. 107 e s.).
28. Le privilège du bailleur garantit non seulement lesloye"rs et fermages, mais encore les réparations iocatives à la charge du preneur et tout ce qui concerne l'exécution du bail (Civ. 2H2-1». S 3). Par ces derniers mots , il faut entendre toutes les obligations que la loi ou le contrat imposent au preneur. La garantie du privilège s'étend . notamment, aux dommages-intérêts qui peuvent être dus par le preneur pour abus de jouissance ou à raison de l'incendie dont le locataire est responsable (Paris, 2 août 1S97, D. P. 9S. 1. 142). Le privilège garantit aussi le remboursement des avances que le bailleur a faites au preneur pour lui faciliter l'exécution du bail, notamment pour lui permettre l'acquisition d'un cheptel, soit qu elles aient eu lieu lors du contrat de bail ou en conformité d'une clause de ce contrat, soit qu'elles se soient produites au cours du bail, sans avoir été prévues dans la convention. Enfin, dans le bail à colonage partiaire, le privilège garantit le payement du reliquat du compte à" rendre par le colon (L. 18 juill. 1889 art. 10). — Quant à la question de savoir dans quelle mesure le bailleur peut exercer son privilège pour les loyers ou fermages, il y a lieu de distinguer les règles Générales résultant des dispositions du Code civil et celles qui ont été établies par des lois postérieures pour des hypothèses spéciales, les premières restant, d ailleurs, applicables dans tous les cas ou il n y a pas été dérogé. . „ ,
29. 1° Règles générales (Civ. 2102-1», §1 et 2) — Le privilège est plus ou moins étendu suivant que le bail est constaté par un acte authentique ou par un acte sous sein" privé ayant date certaine, ou que la location résulte simplement d'un acte sous sein" privé sans date certaine ou d un bail verbal Par acte ayant date certaine, il faut entendre un acte dont la date est devenue certaine par l'un des moyens indiques dans l'art. 1328 c. civ. (V. suprà, Preuve, w il) antérieurement à l'événement qui donne Heu
distribution des deniers entre les créanciers, c'est-à-dire, en cas de déconfiture, lu saisie du lu locataire; ... en cas de succession bénéficiaire, le décès du débiteur; ... en cas de faillite ou de liquidation judiciaire, le jugement nui a déclaré la faillite ou ordoi la liquidation.
30. Lorsque le bail est authentique ou a daie certaine, le bailleur est admis à exercer son privilège tant pour les loyers
- que pour les loyers à échoir. Il n'en iim, toutefois, en ce qui concerne les ■i à échoir, qu'autant que le bailleur est en concours avec d'autres créanciers. S'il était seul créancier, il ne pourrait se faire que des loyers et fermages échus, et la vente devrait être restreinte aux meubles suffisant à fournir le payement île ces loyers ou formages el des frais i Pr. 622). Mais le bailleur a le droit de faire valoir son priviles loyers à échoir et de toucher ces loyers par anticipation, alors même 3ue les lieux Innés continuent d'être garnis e meubles suffisants. — Lorsque le bail n'a pas date certaine, et, à plus forte raison, en cas de bail purement verbal, le privilège n'existe, quant aux loyers à échoir, que pour une année à partir de l'année courante, (.»! -à-dire pour l'année en cours et celle qui suivra. En ce qui concerne les années s, le privilège a, d'après l'opinion qui a prévalu, la même étendue que lorsque le bail est authentique ou a date certaine: il
fieut être exercé sans restriction pour tous es loyers dus au bailleur.
31. 2" Règle* particulières. — Dans le cas de faillite du locataire, l'étendue du privilège du bailleur subit de notables restrictions en ce qui concerne les locaux alîectés au commerce ou à l'industrie de ce dernier (Corn. 450 et 550, modifiés par la loi du •12 févr. -1872; V. swprà, Faillite, n»" 71 et 227).
32. Le bailleur d'un fonds rural ne peut exercer son privilège, même quand le bail a date certaine , que pour les fermages des deux dernières années échues, de l'année courante et d'une année à échoir à partir de l'expiration de l'année courante (L. 19 févr. 1889, art. 1", D. P. 89. 4. 29). Par finuls rural, il faut entendre tout immeuble affecté à l'exploitation agricole. La restriction ci -dessus ne serait pas applicable au bailleur d'une maison située hors ville, à la campagne, mais qui ne serait pas louée avec des terres et ne servirait pas à la culture. Elle ne s'appliquerait pas non plus au bailleur d'une carrière, d'un étang ou de tous autres immeubles, tels que moulins, usines, etc., situés à la campagne, mais non affectés à la culture, à moins qu'ils n'aient été loués accessoirement à un domaine rural. — Les deux dernières années échues qui bénéficient du privilège sont celles qui ont précédé l'année au cours de laquelle a eu lieu la saisie des meubles du fermier. Les années doivent se compter à partir du commencement du bail. Le bailleur conserve, d'ailleurs, le droit de réclamer le payement des fermages des loyers antérieurs, mais à titre purement chirographaire. — En ce qui concerne les fermages à échoir, la loi de 1889 applique à tous les baux à ferme sans distinction la règle que le Code civil applique seulement aux baux qui n'ont point date certaine. La même loi maintient le privilège pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et pour les dommages-intérêts auxquels le preneur peut être condamné. Sous ce rapport, la situation du bailleur d'un fonds rural n'a pas été modifiée.
33. 3° Droit de relocation appartenant aux créanciers du preneur. — Lorsque le bailleur est payé par anticipation, en totalité ou en partie, de ses loyers à échoir, les créanciers du preneur ont le droit de relouer la maison ou la ferme, et ils perce-
vront à leur profit les loyers ou fermages futurs. Mais si le bailleur n'a été payé, au moyen de son privilège, que d'une partie des loyers à échoir, les créanciers ne peuvent user de ce droit de relocation qu'à la charge de parfaire immédiatement le payement de tous les loyers à échoir jusque la lin du bail. Au reste, la relocation ne doit pas nécessairement avoir lieu pour tout le restant du bail; elle peut être limitée par les créanciers à la période dont le bailleur a été payé par anticipation. — Le droit de relouer la maison ou la ferme appartient aux créanciers du preneur dans le cas même où une clause du bail aurait interdit au preneur de sous-louer ou de céder son droit au bail sans le consentement du bailleur, il n'y a pas à distinguer suivant que le bail a ou non date certaine.
D. — Droit de suite (R. 281 et s.; s. 129 et s.).
34. La loi met à la disposition du bailleur plusieurs moyens pour lui permettre d'exercer son privilège. Il peut, comme tout créancier, s'il a un titre exécutoire, praliquer une saisie-exécution sur les meubles du locataire ou du fermier, ou une saisiebrandon sur les fruits pendants par branches ou par racines. Il peut même saisir sans titre ni permission du juge : c'est la saisiegagerie (V. infrà, Saisie-gagerie). — Pour conserver son privilège sur les objets qui garnissent la maison ou la ferme, le bailleur peut s'opposer à ce qu'ils soient déplacés; et, s'ils l'ont été, il a le droit de les revendiquer au moyen d'une saisie spéciale appelée saisie-revendication (V. infrit, Saisie-revendication). Ce droit doit être exercé dans un délai de quarante jours pour le mobilier garnissant une ferme, et de quinze jours quand il s'agit de meubles garnissant une maison (Civ. 2102-1», in fine). "Passé ce délai, le privilège est perdu; et il en serait ainsi, d'après un jugement (Trib civ. de la Seine, 30 oct. 1900, D. P. 1903. 2. 254) dont la doctrine paraît, d'ailleurs, contestable, alors même que les meubles n'auraient été que momentanément déplacés. Le bailleur qui n'a pas exercé la revendication dans le délai légal n'a même plus un droit de préférence sur le prix des objets vendus et livrés; il pourrait, comme tout créancier, pratiquer une saisie-arrèt entre les mains du débiteur de ce prix, mais il ne viendrait dans la distribution que comme créancier chirographaire.
35. Le délai imparti au bailleur pour la revendication court à compter du jour où les meubles ont été déplacés. Toutefois, si le preneur et le tiers auquel il a remis les meubles avaient eu recours à des moyens frauduleux pour dissimuler le déplacement, s'ils avaient, par exemple, corrompu à prix d'argent le portier de la maison pour qu'il gardât le silence, le délai ne courrait que du jour où le fait a été connu du bailleur. De même , si , par fraude , le détenteur des objets revendiqués avait rendu la saisie impossible, par exemple en enlevant furtivement ces objets de la maison où il les avait placés, la déchéance du privilège ne pourrait être opposée au bailleur, qui serait même en droit de réclamer au tiers détenteur des dommages -intérêts (Req. 28 janv. 1895, D. P. 1901.1. 107).
36. C'est le déplacement et non la vente seule qui fait courir le délai de quarante ou de quinzejours. Le bailleurconserveson privilège sur les meubles vendus par le preneur tant qu'ils restent sur le fonds. Il en est ainsi quand même la vente lui aurait été notifiée. Au reste, lorsque les meubles garnissant les lieux loués ont été vendus, soit à la suite d'une saisie -exécution pratiquée par les créanciers du locataire, soit par le syndic de la faillite de ce dernier, le bailleur n'est pas
astreint, pour conserver son privilège, à procéder, par voie de saisie-revendication, dans les délais de la loi; il lui suffit, pour sauvegarder ses droits, de faire opposition sur le prix de la vente (Civ. r. 9 juill. 1894, D. P. 95. 1. 97).
37. Le droit de revendication ne peut pas être exercé par le bailleur quand il a consenti expressément ou tacitement au déplacement des meubles, et son consentement doit être présumé toutes les fois qu'il s'agit d'objets destinés par leur nature à être vendus au jour le jour, comme les fruits de la recolle d'un fermier, les marchandises d'un locataire commerçant. — Suivant l'opinion dominante, le droit de revendication ne peut être exercé par le bailleur lorsque le mobilier qui garnit les lieux loués reste suffisant pour garantir l'exécution du bail.
38. La revendication peut être exercée même contre un tiers de bonne foi ; mais le bailleur est tenu de rembourser au possesseur de bonne foi le prix des objets déplacés lorsque le possesseur les avait achetés dans une foire, un marché ou une vente publique, ou chez un marchand vendant des choses pareilles (Civ. 2080, § 2; L. 11 juill. 1892, D. P. 92. 4. 88; Comp. suprà, Prescription civile, n°s 57 et s. y. Outre le prix d'acquisition des objets déplacés, le remboursement doit comprendre, s'il y a lieu, les frais qui ont été occasionnés à l'acheteur par la garde des objets, et notamment, s'il s'agit de bestiaux, le coût de leur nourriture. — Si l'acheteur était de mauvaise foi, il n'a droit à aucune restitution; mais, pour qu'il soit réputé de mauvaise foi, il faut qu'il ait su, non seulement que les objets appartenaient à^ un fermier, mais encore, que le bailleur s'opposait à leur déplacement : cette seconde condition est nécessaire, au moins quand il s'agit d'objets, tels que bestiaux ou denrées, que les fermiers ont l'habitude de vendre sans opposition du bailleur.
§ 2. — Sommes dues pour semences ou frais de récolte et pour ustensiles (Civ. 21Û2-1», §4) (R. 292 et s.; S. 141 et s.).
39. Il y a là, en réalité, deux privilèges distincts portant chacun sur des objets différents : 1° les frais de semences ou de récolte, qui sont privilégiés sur la récolte de l'année; 2» les sommes dues pour ustensiles employés à la culture, lesquelles sont privilégiées sur le prix de ces ustensiles.
40. Le privilège pour frais de semences ou frais de récolte appartient à tous ceux qui ont pris une part directe à l'ensemencement des terres ou à la levée des récoltes, soit comme ayant vendu les semences, soit comme ayant fourni leur travail ou celui de leurs animaux. La jurisprudence de la Cour de cassation assimile aux sommes dues pour la levée des récoltes celles qui sont dues pour le battage des grains (Req. 27 juill. 1897, D. P. 97. 1. 334). Le privilège ne s'étend pas à la créance de celui qui a fourni des engrais. Quant à celle qui résulte de la fourniture de barriques destinées à loger une récolte de vins, la question fait difficulté ; mais plusieurs arrêts ont admis le privilège en pareil cas (Bordeaux, 5 août 1896, D. P.
97. 2. 400). — Il peut être invoqué par les serviteurs attachés à une exploitation rurale dans les conditions de la domesticité, s'il est établi que les salaires pour lesquels ils le réclament proviennent exclusivement de fournitures ou de travaux faits pour la récolte de l'année (Req. 15 juin 1898, D. P.
98. 1. 499). Le privilège existe en faveur de ceux qui ont contribué à l'ensemencement ou à la récolte des terres exploitées par le propriétaire aussi bien que de ceux qui ont fourni leurs semences ou leurs travaux à un fermier. — Le privilège pour frais de semences ou de récolle n'existe que sur la récolte de l'année ou, en d'autres termes, que
sur la récolte pour laquelle les frais ont été
faits
41. Ou admet généralement qu'il n'y a point de droit de suite attaché à ce privilège ; qu'en conséquence, il disparait des que la récolte est sortie de la possession du fermier. Jugé toutefois, qu'une récolte à faire reste grevée du privilège du fournisseur de semences, alors même que le bail aurait ete résilié et que le propriétaire aurait repris l'immeuble avec les récoltes non encore coupées (Bourges, 9 mai 1900, DP. 1902. 2. 161). Le propriétaire peut, d ailleurs, être considéré, en pareil cas, comme tenu d une action de in rem verso. — Dans le cas ou c est non pas seulement la récolte, mais immeuble lui-même qui a été vendu, il est certain que le créancier pour fournitures de semences ne peut faire valoir son privilège a rencontre du tiers acquéreur sur la recoltequi sera faite par celui-ci (V. C.v. 2119). Il na pas non plus le droit de se faire payer par préférence sur la portion du prix correspondant à la récolte qui existerait sur 1 immeuble lors de la vente. Cette dernière solution, toutefois, est contestée.
42 Le privilège relatif aux sommes dues pour "vente ou réparations d'ustensiles servant à l'exploitation du fonds ne subsiste, de même. que celui des frais de semences ou de récolte, qu'autant que les objets sont encore en la possession du débiteur. Le pavement de ces sommes est, d ailleurs, garanti, en outre, par le privilège du vendeur ou par celui des frais faits pour la conservation de la chose (V. infra, n« 44, 46). S 3. - Créance sur le gage dont le créancier Ist saisi (Civ. 2102-2») (R. 300 et s.; S. 149). 43. V. suprà, Nantissement, n°s 36 et s.).
de retenir la chose jusqu'au payement de ce qui lui est dû.
S 4 — Frais faits pour la conservation de S la chose (Civ. 2102-3») ( R. 306 et s.; S. 150 et s.).
44. Le privilège dont il s'agit s'applique aux frais faits pour la conservation de toutes choses mobilières, quelles qu'elles soient, corporelles ou incorporelles, animées ou inanimées (Trib. civ. de la Seine, 30 oct. 1900 D P. 1900. 2. 254). Mais il est étranger aux immeubles : à l'égard de ceux-ci, il peut y avoir lieu , suivant les cas, soit au privilège des architectes, entrepreneurs et ouvriers (Civ. 2103-4»), soit au droit de rétention (Civ. 555). - Par frais de conservation, il faut entendre tous les frais sans lesquels la chose aurait péri en tout ou en partie , et même ceux sans lesquels cette chose serait devenue impropre a 1 usage auquel elle est destinée. Le droit a ce privilège a été reconnu, notamment, au marechalferrand, pour ses fournitures de ferrage d un cheval de travail (Paris, 6 avr. 1900, D. P. 1901. 2. 95),... au vétérinaire, pour les soins et médicaments qu'il a fournis à un cheval malade (Civ. c. 14 févr. 1900, D. P. 1900, 1. 175). Quant aux actes de justice, les créances qui en résultent ne sont pas, en général, garanties par le privilège des frais faits pour la conservation de la chose : ainsi, ce privilège ne s'applique pas à la créance du notaire liquidateur des reprises d une femme mariée (Paris, 29 janv. 1896, D. P. 98 2. 392). Les créances de cette nature ne donnent lieu qu'au privilège des frais de justice (V. suprà, n°> 8 et s.).
45. Le privilège de l'art. 2102-3° ne peut être étendu aux Irais qui ont eu pour objet, non de conserver la chose, mais seulement de l'améliorer, d'en augmenter la valeur ou l'utilité (Trib. civ. de la Seine, 30 oct. 1900, précité). Ainsi, n'y a pas droit l'ouvrier qui a donné à la chose sa forme et en a augmenté la valeur, par exemple celui qui a scie et travaillé du bois. Celui qui a améliore une chose par son travail ou l'adjonction d'un élément nouveau a seulement le droit
S 5 — Prix d'effets mobiliers non payés (Civ.' 2102-4°) (R. 327 et s.; S. 160 et s.).
46. Le vendeur d'effets mobiliers non payés a un privilège sur le prix de ces effets, que la vente ait eu lieu à terme ou sans terme. L'expression effets mobiliers comprend tout ce qui est déclaré meuble par la loi. Le privilège appartient donc au vendeur de meubles incorporels comme au vendeur de meubles corporels, notamment à celui qui a cédé une créance, l'achalandage d'un fonds de commerce, un office ministériel.
47. Le privilège s'exerce sur le prix provenant de la revente des objets vendus. Il peut s'exercer aussi bien sur le produit d une vente consentie à l'amiable par le débiteur, lorsque ce prix est distribué par contribution après des saisies -arrêts, que sur e prix d'une vente judiciaire. — C'est, d ailleurs, seulement sur le prix de la cession consentie par le débiteur que le privilège peut s'exercer en cas de cession d un olhce, celui-ci ne pouvant être ni saisi ni vendu aux enchères. Le cédant doit alors signifier une opposition au second cessionnaire. Le privilège subsiste lorsqu'il y a démission forcée : le'privilège du précédent titulaire existe sur le prix dû au titulaire démissionnaire par son successeur; mais si-le cessionnaire d un ofiice vient à être destitué, la jurisprudence refuse au cédant tout privilège sur 1 indemnité que le nouveau titulaire est tenu de verser à son prédécesseur. I) y a controverse sur le point de savoir si le privilège du vendeur d'objets mobiliers s'étend au prix des reventes ultérieures. La question s est posée, notamment, en matière de cession dollice, et elle a été résolue négativement par la jurisprudence. La Cour dé cassation décide que le cédant d'un office n'est privilégié que sur le prix de la revente consentie par son cessionnaire, et non sur le prix de la revente faite ultérieurement par le second cession-
48. Le privilège du vendeur d'effets mobiliers n'est pas admis en cas de faillite (V. suprà, Faillite, n° 226).
49 II ne peut être exercé qu autant que les effets mobiliers sont encore en la possession du débiteur. Il en est ainsi nonobstant toute stipulation contraire. Mais le privilège subsiste, bien que l'acheteur se soit dessaisi matériellement de la chose, s'il n'en a point perdu légalement la possession; tel est le cas où il a donné en gage à un de ses créanciers les objets mobiliers dont il doit encore le prix. le privilège subsiste également, d'après l'opinion dominante, quand l'acheteur a lui-même revendu la chose, mais ne 1 a pas encore livrée. — il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que la chose vendue soit encore dans le même état ; le changement dans l'état de la chose ne ferait pas obstacle a l'exercice du privilège, pourvu que la chose soit encore reconnaissable et que son identité puisse être établie. — Suivant l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, le privilège est éteint par l'immobilisation de l'objet vendu, soit qu'elle ait eu lieu par l'incorporation de cet objet à un immeuble, comme dans le cas où des matériaux vendus ont été employés à une construction, soit qu'elle ait eu lieu par simple destination, comme s'il s'agit, par exemple, d'animaux placés par le propriétaire sur son fonds pour la culture. 50. En outre du privilège, le vendeur jouit d'un droit de revendication qui lui permet de rentrer en possession des objets vendus dont le prix n'est pas payé. Ce n est pas là l'exercice d'un droit de propriété , puisque le vendeur a cessé d'être propriétaire par l'effet de la vente et avant même la livraison (Civ. 1583); ce n'est pas non plus l'exercice de l'action résolutoire qui
lui appartient à défaut de payement du prix (Civ. 1654) : c'est simplement un moyen pour le vendeur de récupérer le droit de rétention qui lui appartient (Civ. 1612) et dont il a omis d'user en livrant la chose sans être payé.
51. L'exercice du droit de revendication est subordonné à la condition que la vente ait été faite sans terme. — Il faut, de plus, que la chose soit encore en la possession de l'acheteur; toutefois, la revendication ne pourrait être exercée au préjudice d'un tiers possesseur de mauvaise foi ou qui ne serait pas en mesure d'invoquer la règle « en fait de meubles possession vaut titre ». — D'autre part, à la différence de ce qui est admis pour l'exercice du privilège (V. supra, n» 50), la revendication n'est possible que si la chose est encore dans le même état que lors de la livraison; il faut donc qu'elle n'ait subi aucune modification. — Enfin , la revendication doit être exercée dans le délai de huitaine, c'est-à-dire dans les huit jours qui suivent celui de la livraison.
52. Le droit de revendication du vendeur d'effets mobiliers non payés subit d'importantes modifications en cas de faillitedel'acheteur.ou lorsque celui-ci est mis en liquidation judiciaire (V. suprà, Faillite, n°» 243 et s.).
8 6. — Fournitures d'un aubergiste (Civ. 2102-5°) (R. 387 et s.; S. 185 et s.).
53. L'aubergiste est privilégié sur les effets des voyageurs qui ont été transportés dans son auberge pour les fournitures par lui faites, c'est-a-dire pour les choses de son industrie qu'il a dû fournir. Le privilège ne s'étendrait pas à d'autres objets, par exemple à la créance pour sommes d'argent que l'aubergiste aurait prêtées au voyageur. Il faut qu'il s'agisse d'un voyageur; les fournitures faites à une personne du pays ne seraient pas privilégiées. Le privilège s'étend même aux effets qui ne seraient pas la propriété du voyageur, si l'aubergiste avait ignoré qu'ils appartenaient à des tiers et si, d'ailleurs, il ne s'agissait pas d'objets perdus ou voles. 11 peut être invoqué par les logeurs en garni pour la créance résultant du logement qu'ils fournissent. . .
54. L'aubergiste ne conserve son privilège qu'à la condition que les effets du voyageur restent déposés dans l'auberge ou dans les lieux qui en dépendent. Il ne peut, d'ailleurs, l'exercer que pour les fournitures faites au voy-geur depuis la dernière introduction des effets , et non pour celles d'un précédent voyage. — On n'est pas d accord sur le point de savoir si l'aubergiste a e droit de revendiquer les effets au cas ou ils auraient été clandestinement enlevés. Parmi ceux qui lui reconnaissent ce droit, les uns l'assimilent au créancier gagiste, qui peut revendiquer pendant trois ans l'objet donne en gage lorsqu'il a été perdu ou vole; d'autres lui appliquent, par analogie, les dispositions relatives au droit de revendication du locateur.
s 7 _ Frais de voiture et dépenses acces- 8 s'oires (Civ. 2102-6») (R. 395 et s.; S. 192
et s.).
55. Il ne s'agit ici que du privilège du voiturier en général et en matière civile. — Sur le privilège du commissionnaire de transport V. suprà, Commissionnaire de transport-voiturier , n°* 70 et 71. - Sur le privilège du chargeur de navire, de 1 armateur et du capitaine, V. suprà, Charte-partie, n°» 54 et s. — C'est la créance du voiturier qui seule est privilégiée ; le privilège ne pourrait être invoqué par celui qui a loue des chevaux ou des bateaux à un entrepreneur de transports. - Le privilège du voiturier, fondé sur une constitution tacite de ga^e est subordonné à la possession de la chose voiturée. Le voiturier qui a fait plu-
sieurs transports pour la même personne ne
§eut exercer son privilège sur les marchanises transportées en dernier lieu, pour les friU de transports antérieurs.
S s- — Créances résultant d'abus et de prévarications causés par les fonctionnaires publics {Civ. 2102-7») (R. «Bel s.; S. 195).
V. suprà. Cautionnement de fonctionnaires, nM 10 et s
Aiit. 3. — Privilèges sur CERTAINS IMMEUBLES.
57. Les privilèges qui peuvent exister sur certains immeubles sont : 1° celui du vendeur; 2° ce' i des copartageants; 3° celui des architectes et ouvriers; 4° celui des préleurs de fonds pour l'acquisition d'un immeuble ou pour le payement des architectes ou des ouvriers.
§ 1". — Privilège du vendeur (Civ. 2103-1°) (R. 411 et s.; S. 196 et s.).
58. 1° Qui a droit au privilège. — Tout vendeur d'immeubie jouit, en prinripe, du privilège établi par l'art. '2103-1", sans qu'il y ait à distinguer si l'acte de vente est authentique ou sous seing privé, s'il s'agit
vente volontaire ou d'une vente judiciaire. — Pour que le vendeur ait droit au privilège, il faut que le prix de vente soit dû en totalité ou en partie, et que le nonpayement de ce prix résulte de l'acte de vente. Si l'acte portait purement et simplement quittance du prix, le vendeur ne pourrait exercer le privilège, bien que, dans la réalité, l'acheteur n'eût donné en payement que des billets ou qu'il résultât d'une contre-lettre que la quittance du prix est simulée. Mais s'il ressortait des termes de l'acte que le prix a été converti en billets ou effets de commerce, le privilège subsisterait pour la garantie du payement de ces billets ou effets : le vendeur, en pareil cas, ne serait pas censé avoir consenti une novation de sa créance.
59. H importe peu que le prix consiste en une somme principale ou en une rente perpétuelle ou viagère : le privilège du vendeur existe dans l'un et l'autre cas. Il résulte d'une vente sur licitation quand l'immeuble est adjugé à un tiers. Si l'adjudicataire est un des copropriétaires, il y a lieu au privilège du copartageant (V. infrà, n»68). La cession des droits de mitoyenneté, qu'elle soit volontaire ou imposée parla loi, qu'elle ait lieu moyennant une somme convenue entre les parties ou déterminée parle tribunal après expertise, a les caractères d'une vente et, dès lors, le cédant a un privilège de vendeur qui, en cas de vente de l'immeuble du propriétaire acquéreur de la mitoyenneté, peut s'exercer, non sur la totalité du prix de cet immeuble, mais sur la partie de ce prix correspondante la mitoyenneté. — Les servitudes ne pouvant être l'objet d'un privilège, pas plus qu'elles ne sont susceptibles d'être hypothéquées, le propriétaire qui a constitué à prix d'argent une servitude sur son fonds ne peut exercer le privilège du vendeur sur le prix de l'immeuble auquel la servitude vendue par lui se trouve attachée (Paris ,10 mai 1898, D. P. 98. 2. 497).
60. Dans le cas d'échange d'immeubles fait avec soulte, l'échangiste créancier de la soulte a le privilège du vendeur sur l'immeuble qu'il a donné en échange. Mais, à part le cas de soulte , l'échangiste n'a pas de privilège pour la garantie qui lui est due, soit au cas d'éviction proprement dite, soit au cas où, pour conserver l'immeuble qu il a reçu en échange , il est obligé de payer les créanciers inscrits sur cet immeuble. — Le privilège du vendeur ne peut être étendu par analogie au cas où le donateur poursuit l'exécution des charges qu'il a imposées au donataire.
61. Le procès-verbal constatant l'adjudication d'immeubles différents à des acquéreurs distincts, donne naissance, pour le vendeur, à autant de privilèges qu'il y a d'adjudicataires; et, en cas d'adjudication à un même acquéreur de plusieurs lots appartenant au même vendeur, avec prix distincts pour chaque lot, le vendeur jouit d'un privilège distinct sur chacun des lots.
62. 2" Créances garanties par le privilège. — Le privilège du vendeur garantit le prix porté au contrat, mais non les suppléments ou augmentations de prix qui seraient convenus entre les parties sans être énoncés dans l'acte de vente. Il garantit aussi les accessoires du prix, tels que pots de vin, épingles, quand l'acte en fait mention, ainsi que les autres charges imposées à l'acheteur. La charge qui a été stipulée par le vendeur au profit d'un tiers est également garantie par le privilège, et le tiers peut invoquer le privilège en son nom personnel (Caen, 24 avr. ^902, D. P. 1904. 2. 425). — Le privilège s'étend aux intérêts du prix , dans la mesure où ces intérêts sont conservés, soit par l'inscription ou la transcription du titre, soit par les inscriptions particulières dont ils ont été l'objet (Civ. 2151; V. infrà, n°* 369 et s.).
63. La jurisprudence considère aussi comme garantis par le privilège les frais et loyaux coûts du contrat lorsqu'ils ont été avancés par le vendeur à la décharge de l'acheteur (Civ. c. 9 mars 1898, D. P. 98. 1. 349). — Quant aux dommages-intérêts qui peuvent être dus par l'acheteur pour inexécution de ses obligations, on décide généralement qu'ils ne sont pas compris dans le privilège, et cela dans le cas même où ils auraient été fixés d'avance et à forfait par une clause pénale insérée au contrat de vente.
64. 3° Objet sur lequel porte le privilège. — Le privilège porte sur l'immeuble même qui a été vendu. Lorsque la vente n'a eu pour objet qu'une part indivise de l'immeuble, le privilège porte exclusivement sur cette portion , et ne saurait s'étendre au surplus de l'immeuble, alors même que l'acheteur deviendrait, par adjudication notamment, acquéreur de la totalité. — Le privilège du vendeur s'étend, comme l'hypothèque (V. infrà, n»215), aux améliorations apportées au terrain grevé , notamment aux constructions élevées sur ce terrain (Trib. civ. de la Seine, 21 janv. 1902, D. P. 1905. 2. 145). — Sur l'application du privilège aux indemnités d'assurance ou d'expropriation, V. infrà, nos 217 et s.
§ 2. — Privilège des cohéritiers ou autres copartageants ( Civ. 2103-3») ( R. 440 et s. ; S. 219 et s.).
65. 1° Qui a droit au privilège. — Le privilège que la loi (Civ. 2103-3°) accorde expressément aux cohéritiers appartient également à tout copartageant ou colicitant d un ou de plusieurs immeubles indivis. Il a lieu dans les partages d'ascendants aussi bien que dans les partages faits après décès entre cohéritiers. — Il résulte de toute opération équivalent à partage; ainsi, une cession de droits successifs, si elle a fait cesser l'indivision d'une manière absolue, engendre le privilège du partageant. Il en est autrement lorsque la cession faite par un des cohéritiers à un ou plusieurs autres laisse subsister l'indivision entre quelques-uns des ayants droit; elle constitue alors une vente et donne lieu au privilège du vendeur. Cette dernière solution ne concerne d'ailleurs, d'après un arrêt de la Cour de cassation, que le cas où il s'agit d'une cession proprement dite moyennant un prix en argent; si l'un des copropriétaires de biens indivis sort de l'indivision, non par une cession, mais par l'attribution de sa part par voie d'allo-
tissement, il a droit au privilège du copar-
mt, encore que l'indivision subsiste
entre les autres communistes (Civ. c. 26 juin
66. Si le copartageant auquel un immeuble indivis a été adjugé en licitation avait l'usufruit de cet immeuble et s'il a droit, par suite, à l'usufruit du prix, comme dans le cas où un époux survivant, donataire ou légataire de l'usufruit de son conjoint, s'est porté adjudicataire d'un immeuble dépendant de la communauté ayant existé entre les deux époux, la question's'est posée de savoir si l'immeuble reste grevé du privilège du copartageant au pro'iit des colicitants nus propriétaires pour la garantie de leur part dans le prix jusqu'à 'la cessation de l'usufruit. La jurisprudence s'est prononcée pour la négative; elle a décidé que l'attribution faite sans réserve à l'adjudicataire(spécialernent à l'époux survivant), dans la liquidation qui intervient entre lui et des copartageants, de l'usufruit du prix dont il est débiteur, entraîne novation et. par suite, extinction du privilège.
67. 2° Créances garanties. — Le privilège est d'abord attaché à l'action en garantie que le cohéritier ou copartageant peu;, exercer contre chacun de ses cohéritiers en proportion de sa part héréditaire , pour troubles ou évictions procédant d'une cause antérieure au partage. Il s'applique à la garantie des créances mises au lot d'un des copartageants comme à la garantie de tous autres biens partagés. Mais il ne peut être invoqué en cas d'insolvabilité du débiteur que si cette insolvabilité est antérieure au partage, les copartageants n'étant pas garants, à moins de convention spéciale, de l'insolvabilité survenue postérieurement au partage (V. infrà, Succession). — Le privilège s'applique aussi à la garantie de toutes les prestations que les copartageants peuvent se devoir en vertu du partage, et sans lesquelles l'égalité voulue par la loi serait rompue. Si, par exemple, un cohéritier soumis au rapport est redevable des fruits ou intérêts de la chose rapportable, la créance qui appartient de ce chef à ses cohéritiers est garantie par le privilège (Civ. r. 15 janv.
1896, D. P. 96. 1. 441). - Le privilège s'étend encore au recours de l'héritier qui , pour une cause quelconque, a été obligé de payer une dette héréditaire au delà de la part qui lui incombait, ou qui a été poursuivi à raison d'une dette qui avait été mise à la charge exclusive d'un autre copartageant.
68. Le privilège garantit, en outre, les soultes ou retours de lots, et le prix de la licitation lorsque l'immeuble a été adjugé à l'un des colicitants. Au prix de la licitation il faut assimiler le prix de la cession faite à l'un des copropriétaires, lorsqu'elle a mis fin à l'indivision. — Lorsque l'un des colicitants, devenu adjudicataire, ne satisfait pas aux conditions de l'adjudication, «t se trouve soumis à la folle enchère conformément à une clause du cahier des charges, on n'est pas d'accord sur le point de savoir si les colicitants peuvent exercer leur privilège pour leur part dans le prix, telle qu'elle était fixée par la première adjudication, ou seulement pour la part qui leur revient dans le prix de la seconde.
69. 3° Objet sur lequel porte le privilège. — En tant qu'il garantit l'égalité entre les copartageants, le privilège porte sur tous les immeubles qui étaient compris dans la masse à partager. 11 en est de même, en principe, lorsque le privilège garantit le payement d'une soulte; toutefois, on restreint généralement cette solution au cas où l'insolvabilité du débiteur de la soulte existait déjà lors du partage, et où l'on n'a pas mis dans son lot des immeubles suffisants pour assurer le payement de la soulte.
Lorsque , au contraire , l'insolvabilité du dé-
biteur n'est survenue qu'après le partage, | ou lorsque les immeubles compris dans son lot et qui garantissaient suflisamment la sou'lte, sont venus à périr par cas fortuit, le privilège ne peut être exercé sur les immeubles mis au lot des autres copartageants. . .
70. Les immeubles compris dans e lot de chaque copartageant ne sont, d'ailleurs, grevés du privilège, soit pour i rantie des lots, soit pour celle des soultes, que dans la mesure où chaque copartageant est tenu de l'obligation de garantie; chacun ne peut donc être poursuivi par privilège sur les immeubles mis dans son lot qu en proportion de sa part héréditaire. - Pour la garantie d'un prix de licitation ou d un prix de cession de droits indivis, le privilège des copartageants ne porte que sur l'immeuble qui a été licite ou qui a lait l'objet de la cession.
71. Le privilège du copartageant ne peut être exercé par l'avoué , distractionnaire des dépens, que contre les délenteurs des immeubles échus aux cohéritiers de son client; l'avoué ne saurait l'invoquer lorsque les deniers mis en distribution représentent la part de biens attribués à son client, qui seule a été saisie et vendue (Req. 19 mars 189a, 83 — Privilège des architectes, entrepre-
news et ouvriers (Civ. 2103-4») (R. 4o6 et s. ; S. 239 et s.).
72. 1° Qui a droit au privilège et quelles créances sont privilégiées. — Les architectes, entrepreneurs, maçons et autres ouvriers employés pour édifier, reconstruire ou réparer des bâtiments , canaux ou autres ouvrages analogues, sont privilégiés sur ces ouvrages. Le privilège n'appartient pas aux auteurs de travaux agricoles, défrichements, semis ou plantations, ni aux architectes, entrepreneurs, maçons ou autres employés à des travaux quelconques relatifs à la recherche, à l'établissement ou à l'exploitation des carrières. — En ce qui concerne les travaux de dessèchement des marais, ceux relatifs aux mines, au drainage, V. infrà, nos 85, 86, 88.
73. Le privilège de l'art. 2103-4° n est accordé qu'aux architectes, entrepreneurs, etc., qui ont fait les travaux à leur compte, par suite de conventions passées directement avec le propriétaire, à l'exclusion des ouvriers que l'architecte ou l'entrepreneur peut avoir employés lui-même pour l'exécution des travaux. Mais ces ouvriers ont une action directe contre le propriétaire jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment ou leur réclamation est intentée (Civ. 1798). Au moyen de cette action, ils peuvent se faire payer de préférence aux créanciers du propriétaire, de même qu'ils sont préférés a l'entrepreneur lui-même ainsi qu'à ses autres créanciers (V. suprà, Louage d'ouvrage et d'industrie, n° 79). — Le privilège de fart. 2103-4» ne peut être invoqué parle tiers détenteur d'un immeuble pour le recouvrement des dépenses, même nécessaires, qu'il a faites.
74. 2" Sur quoi porte le privilège. — Le privilège dont il s'agit ne porte que sur la plus-value procurée à l'immeuble par les travaux elfectués et encore constante au moment de l'aliénation volontaire ou forcée de cet immeuble. La plus-value reste, d ailleurs, allectée tout entière à la garantie de ce qui reste du, tant que la créance n'est pas entièrement éteinte ; il n'y a donc pas lieu d'imputer les acomptes antérieurement payés, soit sur la partie de la créance qui se trouve garantie par le privilège, soit proportionnellement sur cette partie et sur celle qui excrde le montant de la plus-value.
Condition* auxquelles est subor
donnée l'existence du privilège. — L existence du privilège des architectes, entrepreneurs et ouvriers est assujettie à une double condition : 1° qu'il soit dressé, avant le commencement des travaux, par un expert nommé d'office par le tribunal de la situation de l'immeuble, un procès-verbal constatant l'état des lieux relativement aux ouvrages que le propriétaire veut faire exécuter^ 2» que, dans les six mois au plus de leur achèvement, les ouvrages soient reçus par un expert également nommé d'oflice. Ces conditions sont de rigueur : si les expertises prescrites n'ont pas eu lieu ou n'ont pas été faites en temps utile, le privilège ne peut être réclamé. — En ce qui concerne spécialement la première expertise, la jurisprudence exige qu'elle ait heu préalablement à tout travail, et avant toute démolition des ouvrages qui existaient déjà sur l'immeuble. Toutefois, lorsque 1 état des lieux n'a été constaté que durant le cours des travaux, on admet généralement que le privilège peut être exercé sur la plus-value résultant des travaux exécutés postérieurement à la rédaction du procès-verbal.
s 4 — Privilège des prêteurs de deniers 3 (Civ. 2103-2° et 5°) (R. 473 et s.; S. 249
76. La loi accorde expressément un privilège à ceux qui ont fourni des deniers pour l'acquisition d'un immeuble ou pour le payement des architectes, entrepreneurs ou ouvriers; mais ce privilège n'est, en realité, que le privilège du vendeur ou celui des architectes, etc., transporté au prêteur de deniers par voie de subrogation. Le privilège des cohéritiers ou copartageants peut également être exercé par celui qui a fourni l'argent pour le payement d'une soulte ou d'un prix de licitation. — Les conditions auxquelles le prêteur de deniers peut exercer le privilège de son emprunteur sont les mêmes que celles exigées par l'art. 1250-2° pour la subrogation qui a lieu par le fait du débiteur e"t sans le concours du créancier (V. suprà, Obligations, n°5 152 et s.).
Art. 4. — Privilèges qui s'étendent sur
les meubles et les immeubles ( r. 49b
et s. ; S. 257 et s.).
77. Les créances privilégiées sur la généralité des meubles (V. suprà, n°' 7 et s.) sont également privilégiées sur la généralité des immeubles (Civ. 2104). Toutelois, on admet que les frais de justice faits pour la vente du mobilier ne sont pas privilégies sur les immeubles (Comp. supra, n° 10).
78. Les immeubles ne sont grèves de privilèges généraux qu'à titre subsidiaire, c està-dire à défaut ou en cas d'insuffisance de mobilier (Civ. 2105). Il en résulte que si un créancier jouissant d'un des privilèges énoncés en l'art. 2101 a négligé de se présenter à la distribution du prix du mobilier, il est déchu de son privilège au regard des créanciers spécialement privilégiés sur les immeubles, auxquels il est préféré en principe (V infrà, n" 109), et même, suivant l'opinion générale, au regard des créanciers hypothécaires. D'ailleurs, s'il reste quelque chose du prix des immeubles après le payement des créanciers privilégiés de 1 art. 21Ud et des créanciers hvpothécaires, le créancier privil»"ié de l'art. 2101 qui ne s'est pas fait paver "sur les meubles doit être colloque nar préférence aux créanciers chirographaires. - Quand la distribution du prix des immeubles du débiteur précède la distribution du mobilier, les créanciers privilégies de l'art. 2101 peuvent être colloques éventuellement pour le montant de leurs créances, à la charge par eux d'exercer leur privilège sur les meubles dans un délai détermine, et sauf ensuite la réduction de leur collocation à ce qui resterait du.
79. Il est généralement admis que les privilèges généraux de l'art. 2101, en tant qu'ils portent sur les immeubles, comportent, comme les privilèges spéciaux de l'art.
2103, un droit de suite qui permet aux créanciers de faire valoir leurs droits sur les biens expropriés entre les mains d'un tiers détenteur.
^RT 5 _ Privilèges établis par le Code de commerce (R. 506 et s. ; S. 262 et s.).
80 . Ces privilèges sont : 1° celui du commissionnaire (Coin. 95; V. suprà, Commissionnaire, n°s 20 et s.); 2° celui des ouvriers et des commis du commerçant mis en faillite ou en liquidation judiciaire (Com. 549; L. 4 mars 1889 (art. 22) et 6 févr. 1895 (D. P. 95. 4. 31); V. suprà, Faillite, n° 225); 3° différents privilèges particuliers au droit maritime (Corn. 191 , 271, 280, 317, 320 a 323; V. suprà, Charte partie, n°» 54 et s.; Marine marchande, n°s 84 et s.; Navire, n°> 38 et s.; Prêt à la grosse, n° 16).
Abt. 6. — Privilèges résultant de lois ou
Privilèges des ouvriers et jourms
seurs employés par les entrepreneurs de travaux publics ( R. 515 et s.; S. 266 et s.). — Une garantie spéciale a été établie en faveur des créances provenant du salaire des ouvriers employés par les entrepreneurs ou adjudicataires des ouvrages faits ou a faire pour le compte de l'Etat et des sommes dues pour les fournitures de matériaux et autres objets servant à la construction des ouvrages ( Décr. 26 pluv. an 2 , R. v° Travaux publics, p. 841). Elle a été étendue à tous les travaux ayant le caractère de travaux publics (L. 25 juill. 1891, D. P. 91. 4. 68) (Sur ce qu'il faut entendre par travaux publics, V. infrà, Travaux publics). Cette garantie consiste en ce que les sommes dues aux entrepreneurs ne peuvent être frappées de saisie-arrêt ni d'opposition au préjudice soit des ouvriers auxquels des salaires sont dus soit des fournisseurs qui sont créanciers à raison de fournitures de matériaux et d'autres objets servant à la construction des ouvrages. — Il s'agit là d'un véritable pnvilège, bien que le mot ne soit prononce ni par V décret de pluviôse an 2, ni par la loi de 1891. Il diffère de l'action directe accordée aux ouvriers d'une entreprise quelconque (Civ. 1798; V. suprà, n° 73), en ce que cette action n'empêche pas que les sommes dues à l'entrepreneur ne puissent lui être versées, être cédées par lui ou saisies par ses créanciers, au préjudice des ouvriers, tant qu'ils n'ont pas intenté l'action, tandis que le privilège dont il s'agit ici interdit a tous autres créanciers que les ouvriers ou fournisseurs de l'entreprise de saisir lesdites sommes avant la réception des travaux et ne permet de les saisir, même après cette réception, que lorsque les ouvriers et fournisseurs ont été entièrement payes. Ce privilège s'exerce nonobstant toutes cessions que les entrepreneurs en auraient consenties soit en faveur de tierces personnes, soit au profit de quelques-uns des créanciers privilégiés. - Les salaires dus aux ouvriers sont payés de préférence aux sommes dues aux fournisseurs (L. 2o juill. 1891, U). _
83. Le privilège des ouvriers ou tournisseurs porte sur les sommes dues aux entrepreneurs ou adjudicataires de travaux pour le prix de leurs ouvrages. Il ne s'étend pas au cautionnement déposé par les entrepreneurs ou adjudicataires.
84. 3e Privilège des sous- trottants, préposé! ou agent» des entrepreneurs pour fournitures faites au service de lu guerre i Décr. 12 déc. 1806, H. p. 46) (H. 524 el s.; S. 275 et s.). — Ce privilège a existe qu'au profit des fournisseurs, sinon expivssémeni par l'Administration, du moins connus
. et lui avant fait ouvertement les li- \ rai "Us que I entrepreneur principal est tenu d'opérer; il ne peut, dès lora, être invoqué par un sous-traitant occulte (Civ. r. 16 juin 1800, D. P. 1900. 1. 272). Il n'est paa restreint aux sommée duea par l'Etat pour burnitui -; il porte sur toutes les sommes durs ;uix entrepreneurs à un titre el B'étend même i leur caution-
ttt. Us exerce sur ces sommes nonobstant tous transports ou cessions que les entrepreneurs an auraient consentis. Il n'est p.is subordonné, pour les sous-traitants, à la remise directe à I intendance des pièces justificatives de leur créance, et à la production du bordereau que l'intendance doit délivrer , il- peuvent faire liquider leur créance par l'intermédiaire de l'entrepreneur principal (Civ. r. 16 juin 1900, précité).
85. 4° Privilège de l'Etat ou des concesaires pour dessèchement de ■marais
(L. 16 sept. 1807, art. 23; R. v» Marais, p. 57). — Ce privilège est établi sur la plusvalue résultant des dessèchements de marais, pour les indemnités dues à l'Etat ou aux concessionnaires avant opéré le dessèchement.
86. 5° Privilège des bailli ■ rs de fonds pour l'établissement d'uni' mine (L. 2l avr. •1810, R. V Mines, p. BIS). — Ceux qui justifient avoir fourni des fonds pour les recherches d'une mine concédée par le Gouvernement ainsi que pour les travaux de construction ou la confection de machines nécessaires à son exploitation jouissent d'un privilège sur cette mine. Ce privilège est subordonné à des conditions analogues à celles exigées par l'art. 2103-5° pour le transport du privilège des ouvriers aux préteurs de deniers (V. suprà, n° 75).
87. 6" Privilège du Crédit foncier (Décr. 28 févr. 1852, art. 29-30, D. P. 52. 4. 102). — La société du Crédit foncier peut, en cas de retard dans le payement des annuités qui lui sont dues par ceux à qui elle a consenti des prêts hypothécaires, se faire mettre en possession des immeubles hypothéqués, et elle est alors privilégiée sur les revenus et récoltes des immeubles pour le montant des termes échus d'annuités et les frais (V. suprà, Crédit foncier, n° 9).
88. 7u Privilège en matière de drainage (L. 17 juill. 1856, D. P. 56. 4. 95). — L'Etat, ou le Crédit foncier, qui lui a été substitué | L. 28 mai 1858, D. P. 58. 4. 65), jouit d'un privilège pour le recouvrement des prêts destinés à faciliter les opérations de drainage. Ce privilège porte sur les terrains drainés jusqu'à concurrence de la plus-value résultant du drainage et sur les récoltes et revenus de ces terrains. — Le privilège sur la plusvalue des terrains drainés est également accordé : 1° aux syndicats, pour le recouvrement de la taxe d'entretien et des prêts et ivances faits par eux ; 2° aux prêteurs, pour le remboursement des prêts faits à des syndicats ; 3" aux entrepreneurs, pour le montant des travaux de drainage ; 4» à ceux qui ont prêté des deniers pour payer ou rembourser les entrepreneurs. Les syndicats ont, en outre, pour la taxe d'entretien de l'année échue et de l'année courante, un privilège sur les récoltes ou revenus des terrains drainés.
89. 8° Privilège pour droits de magasinage des marchandises déposées dans les magasins généraux (L. 28 mai 1858, art. 8, L>. P. 58. 4. 69). — Ce privilège s'exerce sur les marchandises déposées, préférablement à la créance du porteur de warrant (V. infrà , Warrants).
90. 9» Privilège des mois de nourrice (L. 23 déc. 1871,' art. 14, D. P. 75. 4. 79).
— Les mois de nourrice dus par les parents ou par toute autre personne sont privilégiés,
nu o ceux établis par l'art. 2101 c. civ., sur
la généralité des meubles et des immeubles. Ce privilège ne s'applique qu'au cas où l'enfant a été mis eu nourrice hors ù\i domicile de ses parents; s'il est nourri chez ses parenls, la nourrice a pour ses gages le privilège des gens de service (V. suprà, n°' 14 et 15).
91. 10° Privilège en matière de dommages causés par l'exécution de travaux publics (L. 29 déc. 1892, art. 18, D. P. 93. 4. 56).
— Ce privilège est accordé aux propriétaires des terrains touillés et autres ayants droit pour le recouvrement des indemnités qui leur sont dues. Il porte sur les fonds déposés dans les caisses publiques pour être délivrés aux entrepreneurs ou autres personnes subrogés aux droits de l'Administration. Il est soumis, en général, aux mêmes règles que le privilège des ouvriers et fournisseurs en matière de travaux publics (V. suprà, n«82 et 83). Au reste, en cas d'insolvabilité de l'entrepreneur, si les créanciers de l'indemnité ne peuvent obtenir leur payement par l'exercice du privilège, ils ont un recours subsidiaire contre l'Administration, qui doit les indemniser intégralement.
92. 11° Privilège des employés et ouvriers pour la restitution des retenues ou autres sommes affectées aux institutions de prévoyance (L. 27 déc. 1895, art. 4, § 2, D. P. 95. 4. 51 ). - V. infrà, Travail.
93. 12° Privilège pour le recouvrement des sommes dues pour frais de curage et autres travaux concernant les cours d'eau non navigables ni flottables (L. 8 avr. 1898, art. 26, D. P. 98. 4, 130). — V. suprà, Eaux, n° 84.
94. 13° Privilège de la Caisse nationale des retraites pour le recouvrement des indemnités qu'elle a payées aux ouvriers ou employés, victimes d'accidents du travail (L. 9 avr. 1898, art. 26). - V. suprà, Accidents du travail, n° 57.
95. 14° Privilège des porteurs de warrants agricoles (L. 18 juill. 1S98, art. 11). — V. infrà, Warrants.
96. 15° Privilège pour la garantie des bénéfices revenant aux assurés sur lerésultatdes opérations faites par les sociétés d'assurance sur la vie et des autres entreprises dans lesquelles intervient ta durée de la vie humaine (L. 17 mars 1905, art. 7). — V. infrà, Société.
Art. 7. — Privilèges du Trésor public.
97. Le Trésor public jouit de divers privilèges qui résultent de lois spéciales (Civ. 2098, g 1er). D'une façon générale, le Trésor public ne peut obtenir de privilèges au préjudice des droits antérieurement acquis à des tiers (Civ. 2098, § 2). Suivant l'opinion générale, cette disposition ne signifie pas que les privilèges du Trésor sont toujours primés par les droits de privilège ou d'hypothèque qui leur sont antérieurs; on ne doit y voir qu'une application du principe de la non -rétroactivité des lois (Civ. 2 ; V. suprà, Lois, nos 26 et s.).
98. 1° Privilèges pour le recouvrement des contributions directes (L. 12 nov. 1808, art. l«r; R. v» Impôts directs, p. 264) (R. 536 et s. ; S. 286 et 287). — Ce recouvrement est garanti par deux privilèges : 1° l'un, spécial pour la contribution foncière de l'année échue et de l'année courante, porte sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des immeubles soumis à la contribution. — L'immobilisation des fruits naturels ou civils, résultant de la transcription de la saisie pratiquée sur un immeuble, ne fait pas obstacle à l'exercice de ce privilège ( Civ. c. 1" août 1898, D. P. 99. 1. 413). Mais les fruits perçus ou échus avant l'adjudication
y sont seuls assujettis; les fruits perçus postérieurement à l'adjudication appartiennent à l'adjudicataire et échappent à l'action des créanciers. Quant aux intérêts du prix dû par l'adjudicataire, il ne semble pas que le privilège du Trésor puisse s'y appliquer, ces intérêts ne pouvant être assimilés aux revenus de l'immeuble , mais représentant seulement la compensation du retard dans le payement du prix et devant être attribués aux seuls créanciers inscrits (Paris, 2 janv. 1903, D. P. 1904. 2. 33: V. cependant Civ. r. 4 déc. 1895, D. P. 96. 1. 345). - 2« L'autre privilège, général pour l'année échue et l'année courante des contributions mobilières, des portes et fenêtres, des patentes et toutes autres contributions directes et personnelle, porte sur tous les meubles et autres effets mobiliers appartenant aux redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent. Aucun droit de suite n'est attaché à ces privilèges; ils s'éteignent donc par l'aliénation des meubles qui en sont grevés. — Les privilèges établis pour le recouvrement de la contribution foncière par la loi du 12 nov. 18ÛS au profit du Trésor public s'étendent aux taxes communales assimilées aux contributions directes (L. 30 mars 1902, art. 58, § 1«, D. P. 1902. 4. 69), mais non aux taxes dues à des associations syndicales, notamment à des associations ayant pour objet le dessèchement des marais et la construction ou l'entretien de digues (Civ. r. 26 janv. 1903, û. P. 1903. 1. 289). Une association syndicale ne saurait, d'ailleurs, prétendre, à défaut de privilège, être investie, sur les immeubles compris dans le périmètre des travaux, d'un droit de suite général lui permettant de pratiquer contre un adjudicataire une saisie -brandon sur ses récoltes pour obtenir le payement des taxes dues par le vendeur et non acquittées par celui-ci (Même arrêt).
99. 2» Privilège pour droits de mutation par décès. — V. infrà, Succession.
100. 3° Privilège pour droits et amendes en matière de timbre (L. 28 avr. 1816, art. 76, S 2 ; R. v° Enregistrement, t. 22, p. 741).
— Il est identique à celui qui garantit le recouvrement des contributions mobilières.
tOI. 4" Privilège de la régie des Douanes pour 'le recouvrement des droits dus au Trésor [L. 6-22 août 1791, tit. 13, art. 22; R. v» Douanes, p. 549 ; 4 germ. an 2, tit. 6, art. 4 ; R. eod. v, p. 558) (R. 543 et s.; S. 290 et s.).
— Ce privilège porte sur la généralité des meubles et effets mobiliers du redevable ; il s'étend aux effets mobiliers des cautions solidaires de ceux-ci. 11 ne grève la marchandise assujettie à ce droit que tant qu'elle est dans les mains du redevable; il ne la suit pas entre les mains du tiers qui l'a acquise de bonne foi, alors même que le redevable en serait resté détenteur pour le compte de cet acquéreur. Il subsiste nonobstant la faillite du redevable; par suite, il est susceptible de s'exercer aussi bien sur les meubles appartenant au redevable au moment de la faillite que sur ceux qui peuvent lui advenir plus tard.
102. 5° Privilège de la régie des Contributions indirectes (Décr. 1er germ. an 13, R. v» Impôts indirects, p. 404) (R. 549 et s.; S. 296 et s.). — Ce privilège, établi sur tous les meubles et effets mobiliers du redevable pour le recouvrement des droits dus à la régie des Contributions indirectes, est identique à celui de la régie des Douanes et soumis en tous points aux mêmes règles. Il ne peut être réclamé par les communes pour les taxes d'octroi qu'elles ont créées dans leur intérêt (Req. 11 mai 1896, D. P. 96. 1. 463).
103. 6° Privilège sur les biens des comptables (L. 5 sept. 1807, art. 2; R. p. 47) (R. 556 et s. ; S. 300 et s. ). — Il porte sur tous les biens meubles des comptables et garantit
le payement de leurs débets. Doivent être réputés comptables tous ceux qui, opérant des recettes et effectuant des payements, ont le maniement des deniers du Trésor, qu'ils soient ou non justiciables de la Cour des comples. 11 en est ainsi, notamment, des percepteurs des Contributions directes; leurs biens sont grevés du privilège. Le privilège du Trésor s'étend à tous les meubles qui se trouvent dans la maison d'habitation du comptable, à l'exception des meubles que sa femme justifierait lui être échus ou avoir été acquis de ses deniers. — Le Trésor a, en outre, un privilège spécial sur les immeubles acquis par les comptables à titre onéreux postérieurement à leur nomination. Les immeubles acquis par la femme du comptable, même en cas de séparation de biens, sont crevés comme s'ils avaient été acquis par le 'mari, à moins que la femme ne prouve que les deniers employés à l'acquisition lui appartenaient en propre.
104. 7° Privilège relatif aux frais de justice criminelle (L. 5 sept. 1807) (R. 569 et s.; S. 303 et s.). — Ce privilège garantit au Trésor le recouvrement des trais (mais non des amendes) au payement desquels la condamnation est prononcée a son profit en matière criminelle, correctionnelle ou desimpie police. Il porte sur les meubles et les immeubles du condamné, mais ne s'exerce sur les immeubles que subsidiairement, à défaut de mobilier. — D'après la Cour de cassation, les sommes dues pour honoraires du défenseur d'un condamné forment une créance distincte de celle du Trésor public pour frais de justice criminelle et jouissent d'un privilège qui porte, comme celui du Trésor, sur les meubles et immeubles du condamné, mais qui s'exerce séparément. — Sur le privilège du Trésor public et de la partie civile sur le cautionnement fourni par l'inculpé mis en liberté provisoire (Instr. 114 et 123), V. suprù, Instruction criminelle, n° 67.
SECT. II. — Du rang des privilèges.
105. D'une façon générale, le rang des privilèges se détermine par la qualité de la créance à laquelle ils sont attachés (Civ. 2096). La loi a fait quelques applications de ce principe dans des dispositions spéciales qui fixent l'ordre dans lequel doivent s'exercer certaines créances. En cas de concours entre créances privilégiées dont la qualité est la même, les privilèges s'exercent au marc le franc (Civ. 2097).
Akt. 1er. — Privilèges établis par le Code civil.
s 1er. _ Privilèges sur les meubles (R. 586 et s.; S. 310 et s.).
106. 1° Privilèges généraux. — Ils s'exercent dans l'ordre où ils sont énumérés par la loi (Civ. 2101).
107. 2° Privilèges spéciaux. — En thèse générale, les privilèges qui reposent sur un gage exprès ou tacite l'emportent sur ceux de la seconde catégorie; il en est autrement, toutefois : 1° quand le créancier nanti a eu connaissance des droits du créancier qui a augmenté ou conservé le gage; 2° lorsque, sans même en avoir eu connaissance, il a profité de l'augmentation ou de la conservation du gage. Par application de ces principes, la créance du vendeur de meubles est primée par celle du bailleur, à moins qu'il ne soit prouvé que celui-ci savait que le fermier ou locataire était encore débiteur du prix (Civ. 2102-4°, S 3). De même, les sommes dues pour semences ou frais de la récolte de l'année sont payées sur le prix de la récolte, et celles dues pour ustensiles, sur le prix des ustensiles, par préférence au bailleur, alors même qu'il a ignoré la dette (Civ. 2102-1», § 4).
108. 3° Conflit entre les privilèges généraux et les privilèges spéciaux. — En l'absence de texte, la question fait difficulté; deux systèmes opposés ont été soutenus : l'un donne la priorité aux privilèges généraux, l'autre l'attribue aux privilèges spéciaux. Sans consacrer en principe ce dernier système, la jurisprudence donne cependant, en général, la préférence aux privilèges spéciaux. C'est ainsi qu'elle décide, notamment, que le privilège des gens de service pour leurs salaires est primé par le privilège du bailleur ou par celui de ceux qui ont fait des frais pour les semences ou la récolte de l'année; que le privilège du bailleur est préférable à celui du fournisseur de subsistances. — Les frais de justice font exception ; on s'accorde à reconnaître qu'ils ont la priorité non seulement sur les privilèges généraux, mais aussi sur les privilèges spéciaux. Mais il n'en est ainsi qu'autant qu'il s'agit de frais faits dans l'intérêt de tous les créanciers, ceux qui n'ont profité qu'à une partie des créanciers n'étant pas privilégiés .. l'égard des autres (V. suprà, n» 10).
s 2 Privilèges sur les immeubles (R. 607
et s.; S. 325 et s.).
109. Les privilèges généraux de l'art. 2101, quand ils s'exercent sur les immeubles à défaut du mobilier, ont la priorité sur les privilèges spéciaux de l'art. 2103. En cas de concours entre des privilèges spéciaux, la priorité appartient au créancier qui a le premier fourni la valeur sur laquelle portent les droits privilégiés. Par application de ce principe, si le même immeuble a été l'objet de ventes successives dont le prix n'a pas été payé , le premier vendeur est préféré au second , le second au troisième et ainsi de suite (Civ. 2103-1», §2). De même, en cas de conllit du privilège du vendeur et du privilège du copartageant, le créancier plus ancien l'emporte/ Le privilège des architectes, entrepreneurs, etc., qui ne porte que sur la plus-value résultant des travaux, prime sur cette plus-value les privilèges du vendeur et du copartageant. — Quant aux bailleurs de fonds ayant servi à payer le prix de la vente ou le montant des travaux faits sur l'immeuble, il y a lieu de leur appliquer les principes en matière de subrogation. S'il y a plusieurs bailleurs de fonds, ils viennent au marc le franc, sans qu'il y ait à tenir compte des dates respectives des payements par eux faits. En cas de payement partiel, le créancier privilégié l'emporte, pour ce qui lui reste dû, sur le bailleur de fonds (Civ. 1352).
Art. 2. — Privilèges établis par le code de commerce et par des lois particu- LIÈRES (R. 614 et s.; S. 329 et s.).
110. Sur le rang des privilèges établis par le Code de commerce, V. les renvois, suprù, n» 80.
111. Le privilège des ouvriers employés par les entrepreneurs de travaux publics a la priorité sur celui des fournisseurs (L. 25 juill. 1891; V. suprù, n»82). Le privilège des mois de nourrice (V. suprà, n» 90) prend rang entre les numéros 3 et 4 de fart. 2101, c'est-à-dire entre le privilège des frais de la dernière maladie et celui du salaire des gens de service (L. 23 déc. 1874, art. 14). Celui des propriétaires de terrains occupés ou fouillés pour l'exécution de travaux publics prend rang avant toutes autres créances (L. 29 déc. 1892, art. 18), à l'exception toutefois de celles des ouvriers employés aux travaux , auxquelles appartient toujours le premier rang.
112. Le privilège du Trésor, tant pour le recouvrement de la contribution foncière que des autres contributions directes et pour le recouvrement des droits et amendes en
matière de timbre, s'exerce avant tout autre, à l'exception du privilège des frais de justice. Le privilège créé pour le recouvrement des taxes communales (V. suprà, n" 98) prend rang immédiatement après celui du Trésor (L. 30 mars 1902, art. 58, § 2). — Sur le rang du privilège pour droits de mutation par décès, V. infrà, Succession.
113. Le privilège de la régie des Douanes s'exerce par préférence à toutes créances, excepté celles pour frais de justice ou autres privilégiés aux termes de l'art. 2101 c. civ., et celle du bailleur pour six mois de loyer. Il prend rang même avant le privilège du créancier gagiste ; toutefois, il est fait exception en faveur du créancier gagiste muni d'un warrant (L. 28 mai 1858, art 8) ou du souscripteur originaire qui en a opéré le remboursement, i' is cette exception ne peut être invoquée par un créancier par cela seul qu'il est porteur d'un récépissé de dépôt à son nom, non transmissible, et qu'il a reçu en gage les marchandises déposées par le débfteur dans les docks et entrepôts (Civ. r. 1« mai 1901 , D. P. 1901. 1. 289). - Le privilège de la Régie des contributions indirectes jouit des mêmes prérogatives. Il l'emporte, en cas de concours, sur celui des Douanes. — En cas de faillite, le privilège des Douanes et celui des Contributions indirectes priment l'hypothèque de la masse des créanciers sur les immeubles du failli, mais à la condition que la créance privilégiée soit née antérieurement à la déclaration de faillite.
114. Le privilège du Trésor sur les biens des comptables ne peut s'exercer qu'après les privilèges généraux et spéciaux établis par le Code civil. De même , le privilège des frais de justice criminelle ne prend rang qu'après les différents privilèges énumérés dans les art. 2101, 2102 et 2103; ces frais sont primés, en outre, par les sommes dues pour la défense du condamné. D'autre part, le privilège dont il s'agit ne peut s'exercer qu'après les hypothèques légales existant indépendamment de l'inscription, pourvu qu'elles soient antérieures au mandat d'arrêt, ou, s'il n'en a pas été décerné, au jugement de condamnation, et après les autres hypothèques, à la condition qu'elles aient été inscrites avant le privilège du Trésor et qu'elles résultent d'actes ayant date certaine antérieurement auxdits mandat d'arrêt ou jugement de condamnation.
115. En matière de drainage, le privilège établi sur les terrains drainés prend rang avant tout autre. Celui qui grève les récoltes ou revenus prend rang immédiatement après le privilège des contributions publiques; néanmoins, les sommes dues pour les semences ou pour les frais de la récolte de l'année sont payées sur le prix de la récolte avant la créance du Trésor.
SECT. III. — De la manière dont se conservent les privilèges.
116. L'exercice des privilèges sur les immeubles est soumis à certaines conditions de publicité; en général, ces privilèges ne sont efficaces, tant au point de vue du droit de préférence qu'au point de vue du droit de suite, qu'à la condition d'être inscrits sur les registres de la conservation des hypothèques (Civ. 2106). Lorsque cette formalité n'a pas été remplie en temps utile, le privilège dégénère en simple hypothèque, laquelle ne prend rang que du jour où l'inscription en a été faite (Civ. 2113; V. toutefois, en ce qui concerne le privilège du vendeur, infrà, n» 122). — Par exception, les privilèges généraux de l'art. 2101 ( frais de justice , frais funéraires , etc. ) , sont dispensés de la formalité de l'inscription (Civ. 2107). Mais, suivant l'opinion dominante, cette dispense n'existe qu'en ce qui concerne le droit de préférence, c'est-à-dire en tant que les créanciers privilégiés invoquent leurs droits à
rencontre des autres créanciers; à l'égard des tiers acquéreurs, les privilèges donl il
s'agit ne peuvent être exercés, conior menl
à lu règle générale, qu'à la condition d'être Inscrits.
Akt. 1". — Conservation du privilège
Dl '• ; 'iv. -2108).
§ 1er. — l'ai- quel» m conserve le
privilège (H. 6U et b.; s. 340 el s.).
117. Le privilège <i" vendeur se conserve par 1 1 iption de l'acte de vente
surir h- des hypo-
thèques. Il n'en est ainsi, toutefois, qu'en ce qui concerne 1rs portions de prix, charges Stations que l'acte révèle avec des indicati pie 1rs tiers ne puissent pas
s'y tromper i Civ. c. 9 mars 1898, l>. P. 98. 1 ,340). — Le privilège du vendeur peut aussi, coin tout autre privilège, être conservé au
D d'une inscription prise par le vendeur. Dans les cas ordinaires, c'est par la transcription de l'acte de vente que le privi-
est conservé.
118. La loi impose au conservateur des hypothèques l'obligation, sous peine de dommages-intérêts envers les tiers, de faire d'oflice, sur des registres, l'inscription des créances résultant de l'acte translatif de propriété, tant en faveur du vendeur qu'en faveur des prêteurs subrogés à ses droits par le contrat. — Le privilège du vendeur n'existant qu'autant que. d'après l'acte, il reste créancier du prix en tout ou en partie (Y. twprà , n° 58), le conservateur n'a pas d'inscription à faire si l'acte porte quittance du prix, pourvu d'ailleurs que la quittance soit régulière, et donner par une personne capable de recevoir. La déclaration faite par le vendeur, dans l'acte de vente, qu il a reçu le prix en effets de commerce ou autres valeurs laissant subsister le privilège pour le payement des valeurs à leur échéance, ne suffit pas pour dispenser de prendre l'inscription d'oftice.
119. Lorsqu'un immeuble a été vendu eu plusieurs lots à îles acquéreurs distincts, il nait autant de privilèges qu'il y a de lots, bien que l'opération n'ait donné lieu qu'à un seul acte, et, dès lors, le conservateur doit prendre autant d'inscriptions qu'il y a d'acheteurs, et, par suite, de privilèges (Civ. r. 13 avr. -1893, D. P. 93. 1. 531). Au contraire, si dans une vente en détail, et en exécution du cahier des charges, plusieurs lots ont été réunis après une première adjudication, et adjugés en bloc, un seul privilège du vendeur prend naissance, et il n'y a lieu qu'à une seule inscription d'oftice (Nancy, 18 mai 1894, D. P. 97. 2. 193). — Si, dans des ventes du même immeuble ayant eu lieu successivement, la première n'a pas été transcrite , la transcription de la seconde et l'inscription d'office prise en conséquence n'ont pas pour ell'et de conserver le privilège du premier vendeur, alors même que la seconde vente ferait mention de la première et du prix encore dû.
120. L'inscription d'oftice doit, d'une façon générale, contenir toutes les énonciations requises pour la validité des inscriptions hypothécaires (V. infrà, n°» 235 et s.). Si le conservateur a omis de faire l'inscription ou si celle-ci est iléfectueuse (Req. 29 mai 1895, D. P. 95. 1. 508), le privilège n'en est pas moins conservé par le seul ell'et de la transcription . laquelle vaut inscription. Mais le conservateur peut être actionné en dommages-intérêts par les tiers qui ont été induits en erreur. — Aucun délai n'est imposé au conservateur pour prendre l'inscription d'office ; mais il doit la prendre aussitôt après la transcription de la vente, sous peine (rengager sa responsabilité.
121. Suivant l'opinion dominante, l'instription d'oftice doit être renouvelée avant
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l'expiration du délai de dix ans (Civ. 2154). Le renouvellement n'a pas lieu d'office; il doit être requis par le vendeur ou par ses ayants cause, si ],. conservateur avait négligé de prendre l'inscription , le vendeur n'i'n serait pas moins tenu île l'aire le renoum'IIi inriil ; celui-ci aurait alors pour objet la transcription elle-même, et devrait avoir lieu dans les dix ans qui la suivent. — Le vendeur qui n'a pas renouvelé l'inscription d'office dans les dix ans n'est pas pour cela déchu de son privilège : sa situation est la même que si les formalités requises pour la conservation du privilège n'avaient pas été remplies (V. infrà, n°» 123 et 124).
§ 2. — Délai pendant lequel le privilège peut être conservé (R. 670 et s.; S. 353 et s.).
122. Aucun délai n'est imposé au vendeur pour effectuer la transcription, prendre l'inscription ou renouveler l'inscription prise d'office, en tant que ces formalités sont destinées à assurer la conservation du droit de préférence résultant de son privilège. Le vendeur peut donc, à toute époque, "-emplir ces formalités tant que l'immeuble n'est pas sorti des mains de l'acquéreur, et il conserve ainsi le droit de se faire payer sur le prix de l'immeuble, en cas de vente volontaire ou forcée, préférablernent à tous créanciers de l'acheteur, même aux créanciers hypothécaires qui ont pris inscription antérieurement. Mais , pour conserver son droit de suite, c'est-à-dire pour pouvoir opposer son privilège aux sous -acquéreurs de l'immeuble, il doit avoir conservé son privilège soit par la transcription de son contrat, soit par une inscription avant que l'acte de revente ait été transcrit. Toutefois, il jouit, à partir de la vente par lui consentie, d'un délai de quarante -cinq jours durant lequel aucune transcription ne peut avoir lieu à son préjudice (L. 23 mars 1855, art. 6, D. P. 55. 4. 27). Son privilège est donc conservé à l'égard du sous -acquéreur par une transcription ou une inscription même postérieure à la transcription faite par ce sousacquéreur, pourvu qu'elle ait eu lieu dans les quarante-cinq jours qui ont suivi la vente originaire. — Au reste , les actes translatifs de propriété peuvent seuls mettre obstacle à la faculté de faire inscrire les privilèges et hypothèques nés du chef du précédent propriétaire : les actes déclaratifs, spécialement les partages, ne sauraient avoir le même effet. Dès lors , les privilèges et hypothèques nés pendant l'indivision du chef de tous les copropriétaires peuvent être utilement inscrits après le partage, lorsque l'immeuble a été attribué à l'un des communistes; et, à ce point de vue, le partage de la communauté entre époux est régi par les mêmes règles que le partage des successions (Caen, 24 avr. 1902, D. P. 1904. 2. 425).
123. En principe, le privilège peut encore être conservé, même après l'expiration du délai de quarante-cinq jours, tant que l'immeuble n'est pas sorti des mains de l'acquéreur, et que la revente n'a pas été transcrite. Mais le privilège ne peut plus être conservé au regard des créanciers de l'acheteur lorsque celui-ci est tombé en faillite. Spécialement, lorsque l'inscription d'office est périmée faute d'avoir été renouvelée dans les dix ans, le privilège est éteint si, avant toute inscription nouvelle, l'acheteur est déclaré en faillite. Il en est ainsi, du moins, à l'égard de la masse de la faillite : quant aux créanciers hypothécaires du failli, ils sont sans qualité pour se prévaloir du défaut d'inscription ou de renouvellement, et, par rapport à eux, le privilège peut être utilement inscrit même après la faillite, et quel que soit le délai écoulé depuis la vente. — Le privilège du vendeur cesse encore de pouvoir être conservé par la transcription ou
l'inscription lorsque, l'acheteur étant décédé, sa succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire. Faute d'avoir conservé son privilège dans le délai de quarante-cinq jours à partir du jour de la vente ou au plus tard avant la transcription de la revente, le vendeur en est déchu d'une façon absolue, tant au point de vue du droit de suite qu'au point de vue du droit de préférence; il ne peut donc plus, non seulement faire valoir sa créance à rencontre d'un second acquéreur, mais encore la conserver par une inscription à titre de simple hypothèque à rencontre des créanciers de son propre acheteur.
124. La perte du privilège du vendeur entraîne pour celui-ci la perte de son action résolutoire (L. 23 mars 1855, art. 7) : si le privilège n'a pas été régulièrement conservé par la transcription ou par une inscription dûment renouvelée, l'action résolutoire ne peut plus être exercée contre un sous-acquéreur qui a transcrit son contrat. — Le vendeur qui a conservé son privilège peut exercer à son choix ou le privilège, ou l'action résolutoire. Toutefois, en cas d'expropriation forcée de l'immeuble vendu entre les mains de l'acquéreur, il est obligé, sur une sommation qui lui est adressée à cet effet, de former sa demande en résolution et de la notifier avant l'adjudication au greffe du tribunal où se poursuit la vente, sinon il perd le droit d'intenter cette demande et n'a plus que celui de faire valoir son privilège dans l'ordre entre les créanciers (Pr. 692: L. 21 mai 1858). — C'est une question très controversée que celle de savoir si le vendeur, dont, le privilège ne peut plus être opposé à la masse des créanciers s'il n'a pas été conservé avant la faillite de l'acheteur, est aussi déchu de son action . résolutoire. La jurisprudence la plus récente s'est prononcée pour la négative. La même question peut se poser en cas de décès de l'acquéreur et d'acceptation de sa succession sous bénéfice d'inventaire , et elle comporterait, semble-t-il, la même solution qu'en cas de faillite.
§ 3. — Privilège du 'prêteur subrogé aux droits du vendeur (R. 657 et s.; S. 367
125. Lorsque la subrogation résulte de l'acte de vente lui-même, le privilège est conservé au profit du prêteur par la transcription de cet acte, et le conservateur prend alors l'inscription au nom du bailleur de fonds. Si la subrogation a eu lieu postérieurement à l'acte de vente, le privilège sera conservé par une inscription prise en vertu de l'acte authentique d'emprunt , et de la quittance également authentique du vendeur établissant l'origine des deniers et l'emploi qu'ils auront reçu.
Art. 2. — Conservation du privilège des cohéritiers ou copartageants (civ. 21u9) (R. 679 et s.; S. 372 et s.).
126. Le privilège du cohéritier ou copartageant se conserve par une inscription, et non par une transcription comme celui du vendeur. La transcription de l'acte de partage serait inefficace. — L'inscription du privilège du copartageant doit être prise dans un délai de soixante jours. C'est à cette condition que le cohéritier conserve son droit de préférence sur le prix de l'immeuble partagé ou licite. Pour la conservation de son droit de suite, le délai qui lui est imparti n'est que de quarante-cinq jours. Tant que ce dernier délai n'est pas expiré, le privilège peut être inscrit, nonobstant toute inscription d'actes qui serait faite au profit de tiers acquéreurs; prise après l'expiration de ce délai, l'inscription est inopérante si l'immeuble grevé du privilège a été l'objet d'une aliénation suivie de transcription ; mais , pourvu que les soixante jours ne soient pas
écoulés, le privilège est conservé au regard des créanciers chirographaires et même hy- DOtliécaires du débiteur.
127 Le délai court à dater de 1 acte qui a fait cesse, l'indivision, notamment de lacté de partage ou de l'adjudication par Imitation, et non pas seulement du jour de la liquidation définitive des comptes des cohéritiers. Il en est ainsi à l'égard des cohéritiers mineurs comme à l'égard des majeurs, Ln cas de partage d'ascendant fait par testament, le d'iai a pour point de départ le deces du testateur. Le premier jour du délai est le lendemain du partage ou de 1 adjudication, l'inscription peut être encore utilement prise le soixantième jour. - Le privilège ne peut, à peine de nullité . èlre inscrit avant le partage ou le jugement d'adjudication sur licitaUon, à moins qu'exceptionnellement 1 un des cohéritiers inscrits ne soit devenu débiteur des autres durant les opérations du partage, notamment pour restitution des fruits d'un' immeuble dont il a eu la jouissance exclusive (Civ. r. lo janv. 1N96. D. P. 9b. t.
128 Si le privilège du copartageant n'a pas été inscrit dans le délai de soixante jours il dégénère en simple hypothèque et ne prend plus rang qu'à partir de son inscription (PaT ris 11 août 1903, D. P. 1905. 2. 43 ; et si plusieurs copartageants ont ainsi perdu leur privilège, le rang de leurs créances respectives elt déterminé par la date demeure inscriptions aussi bien entre eux qu au regard des autres créanciers hypothécaires.
Art 3 — Conservation du privilège des
ARCHITECTES, ENTREPRENEURS ET OUVRIERS
(Civ. 2110) (R. 697 et s.; S. 3b4 et s.). 129. La conservation du privilège des architectes, entrepreneurs et ouvriers sur la plus-value résultant des travaux par eux effectués est subordonnée a la condition d une double inscription : 1» celle du proçes-verbal constatant l'état des lieux avant le commencement des travaux; 2» celle du procesverbal de réception des travaux exécutes. Cette double inscription sutfit également pour la conservation du privilège de ceux qui ont fourni des fonds pour payer les architectes, etc. ; il n'est pas nécessaire de faire inscrire l'acte authentique qui certifie la destination et l'emploi des sommes prêtées. le premier procès -verbal doit être inscrit avant le commencement des travaux; quant au second procès -verbal, il y a controverse sur le point de savoir si son inscription doit, comme sa rédaction, être opérée dans un délai de six mois (Civ. 2103-4»; V. supra, n" 75), ou si ce procès-verbal peut être inscrit à toute époque. ...
130. Lorsque le procès-verbal a ete inscrit au commencement des travaux, le privilège est conservé dans toute sa plénitude ; il prime même les hypothèques inscrites antérieurement. Si l'inscription na été prise qu'au cours des travaux, elle ne donne au créancier le droit d'être préféré, sur la plusvalue résultant des travaux faits depuis la rédaction du premier procès-verbal et avant l'inscription, ni, suivant l'opinion dominante, aux créanciers hypothécaires inscrits avant lui durant cet intervalle de temps, ni aux créanciers hypothécaires inscrits avant la rédaction de ce procès -verbal. — Le privilège ne peut s'exercer que sur la plus-value résultant de travaux exécutes postérieurement à l'inscription (Ch. réun. h. 31 janv. 1898, D. P. 98. 1. 233).
131. En cas d'aliénation volontaire ou forcée de l'immeuble, l'inscription du premier procès -verbal ne peut plus être prise après la transcription. La mise en faillite du débiteur fait également obstacle à cette inscription. Quant à l'inscription du second procès - verbal , les auteurs sont divisés sur le point de savoir si elle est également ren-
due impossible soit par la transcription qui a suivi l'aliénation de l'immeuble, soit par la faillite du débiteur.
132 D'après un arrêt de la Cour de cassation , lorsque les formalités prescrites pâlies art. 2103 et 2110 ont été accomplies, le privilège du constructeur sur la plus-value provenant de ses travaux prend naissance et se conserve , à l'égard des tiers , par 1 ellet de la loi, de telle sorte que les constructions n'entrent, par voie d'accession, dans le patrimoine du propriétaire de l'immeuble sur lequel elles ont été faites, et, s'il s agit d un immeuble dotal, ne deviennent dotales ellesmêmes , que grevées de cette charge préexistante jusqu'à concurrence de la plus-value. Dès lors , le constructeur, pour exercer son privilège, est en droit de procéder a une saisie qui, à raison de l'indivisibilité existant entre le sol et les constructions, peut valablement être pratiquée sur 1 immeuble entier, sauf ventilation à faire uu prix d adjudication (Civ. r. 10 févr. 1903, D. P. 1903. 1. 439).
Art. 4. — Conservation du bénéfice de la
SÉPARATION DES PATRI510INES (Civ. 2111)
(R. 704 et s.; S. 389 et s.).
133. La conservation du bénéfice de la séparation des patrimoines (V., sur ce bénéfice infrà, Succession), en ce qui concerne les immeubles, est subordonnée, comme celle des privilèges immobiliers en gênerai, à la nécessité d'une inscription. Cette inscription doit porter sur chacun des biens de la succession; elle ne conserve le bénéfice de la séparation des patrimoines qu a la concision d'être spéciale, c'est-à-dire de contenir l'indication de l'espèce et de la situation des biens sur lesquels elle est prise (Req. 28 janv. 1895, D. P. 95. 1. 184). bile peut être prise sur tous les immeubles compris dans l'hérédité, y compris ceux dépendant de la communauté qui exislaitentre le défunt et son conjoint, mais seulement pour la part qui doit revenir à la succession. — L'inscription peut être requise par les créanciers ou légataires qui n'ont qu un titre sous seing privé, et même par ceux qui n ont pas de titre; ces derniers, toutefois, doivent se faire autoriser à cet effet par une ordonnance du président du tribunal , rendue sur requête. ,,.
134. Pour être pleinement efficace, 1 inscription doit être prise dans les six mois a dater de l'ouverture de la succession, bi elle est prise après ce délai, la séparation des patrimoines n'est pas opposable aux créanciers personnels de l'héritier qui auraient une hypothèque ou un privilège régulièrement conservé antérieurement; mais eue confère aux créanciers ou légataires une hypothèque opposable aux créanciers hypothécaires qui ne s'inscrivent que postérieurement ainsi qu'aux créanciers chirographaires. — L'inscription est soumise au renouvellement décennal. .
135. L'inscription de la séparation des patrimoines empêche, jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle elle a ete prise, la confusion du patrimoine immobilier du défunt avec celui de l'héritier, met cette valeur à l'abri des poursuites des créanciers de ce dernier et en fait le gage exclusif des créanciers héréditaires ; les créanciers hypothécaires de l'héritier ne peuvent donc pas réclamer leur pavement sur cette somme, tant que les créanciers du défunt ne sont pas désintéressés intégralement. D autre part, cette inscription ne crée aucune cause de préférence entre les créanciers du detunt. Ceux qui n'ont requis aucune inscription ont le droit de concourir avec ceux qui se sont fait inscrire dans le délai légal sur la somme ainsi soustraite à l'action des créanciers de l'héritier. Cependant, les créanciers non inscrits ne pourront être colloques que sur ce
qui restera après l'attribution aux créanciers régulièrement inscrits de ce qu'ils auraient obienu si tous avaient eu la même vigilance. Dans le cas, par exemple, où un créancier héréditaire a, dans le délai de six mois, pris inscription, pour une somme de 5000 francs, à lui due sur immeuble héréditaire vendu 6000 francs, où un créancier hypothécaire de l'héritier a pris inscription sur le même immeuble pour 2000 francs et où il existe, en outre, d'autres créanciers héréditaires pour 10000 francs, lesquels n'ont pas pris l'inscription de la séparation des patrimoines, la répartition des 6000 francs à distribuer se fera comme suit : le créancier héréditaire inscrit dans les délais de la loi recevra 2 000 francs ; le créancier hypothécaire de l'héritier, 1 000 francs ; les autres créanciers héréditaires non inscrits, 3 000 francs.
136. Malgré la décision contraire d un arrêt de la Cour de cassation (Req. 30 nov. 1847 D P. 48. 1. 41), on admet généralement que les créanciers du défunt, même privilégiés ou hypothécaires, ne peuvent invoquer la séparation des patrimoines qu a la condition de prendre l'inscription prescrite par l'art. 2111 c. civ. Et ilsy ont intérêt a différents points de vue, notamment si leur privilège ou leur hypothèque est restreint a certains immeubles , la séparation des patrimoines leur procurant alors un droit de préférence sur les autres biens héréditaires. 137. On n'est pas d'accord , en théorie , sur le point de savoir si la séparation des patrimoines constitue un véritable privilège ent-ainant non seulement un droit de préférence s'étendant sur tous les meubles et immeubles de la succession, droit expressément reconnu par la loi , mais encore un droit de suite conférant aux créanciers héréditaires le droit de saisir et faire vendre les immeubles de la succession pour se payer sur le prix, même après que les immeubles sont sortis des mains de l'héritier, ce qui impliquerait que la disposition de l'art. 880, à l, aux termes de laquelle la séparation des patrimoines peut s'exercer sur les immeubles tant ou'ils existent dans la main de l'héritier, a ete modifiée par l'art. 2111 c. civ. La solution affirmative est consacrée par la jurisprudence (Aix, 4 déc. 1892, D. P. 95. 2. 2/3). Dans ce système, la séparation des patrimoines ne peut plus être inscrite utilement sur un immeuble aliéné par l'héritier après la transcription de l'aliénation , et cela alors même qu'il se serait écoulé moins de six mois depuis l'ouverture de la succession (L. 23 mars 1855, art. 6, § 1") (Aix,4déc. 1893, précité). - Néanmoins, la jurisprudence ne pousse pas l'assimilation de la séparation Ses patrimoines aux privilèges proprement dits Jusqu'à lui reconnaître le caractère d un droit indivisible. Elle décide, en conséquence, que le créancier du défunt qui a pris l'inscription prescrite parlait. 2111 sur un immeuble de la succession ne peut poursuivre l'héritier auquel cet immeuble est échu que pour sa portion héréditaire, et non pour la totalité de la créance. L indivisibilité du droit résultant de la séparation des patrimoines n'est même pas admise alors que les héritiers sont encore dans 1 indivision ; il a été iugé, en ellet, que le créancier qui a obtenu la Séparation avant tout partage n a pas acquis le droit d'être paye de 1 intégralité de sa créance sur l'ensemble indivis de biens existant dans la succession et de s opposer a l'application des règles concernant la division des dettes entre co h, sritiers et les rapports en moins prenant (Civ. r. 10 juill. 1893,
138 La séparation des patrimoines peut être inscrite utilement dans les six mois de l'ouverture de la succession alors même aue le de eujus aurait ete déclare en faillite depuis son décès, ou nonobstant la mise en f„; Yiito Ho l'héritier. — L'inscription prescrite
faillite de l'héritier. ■
par l'art. -III est généralement considérée
comme inutile lorsque la succession acceptée sous bénéfice d'inventaire, cette acceptation entraînant d pi in droil la séparation des patrimoines (V. infrà, Sucéestion). il en est de même quand une succession est déclarée vacante.
Art. r>. — Conservation des privilèges
Ét.vi DES lois SPECIALES, NOTAM-
MENT Ali PROFIT DU TRESOR PUBLIC (R. 714
et >., s. 407 et 3.).
139. Le privilège du Trésor public sur les biens acquis à titre onéreux par les comp-
,1 ..il être inscrit dans les deux mois
de l'enregistrement de l'acte translatif de propn sept 1807, art. 5). De même,
le privilège du Trésor sur les immeubles fies condai mnserve par une inscription
pris,, dans les deux mois du jugement de
condamnation (Autre loi do o sept. 1807, On admet généralement que, en cas d'aliénation des immeubles grevés de l'un de ces privilèges, l'inscription prise après la transcription de l'acte d'aliénation serait inopérante, alors même que le délai de deux mois ne serait pas expiré. La faillite du comptable ou du condamné ne met pas obstacle à l'inscription du privilège du Trésor. — Sur la conservation du privilège en matière de drainage, V. L. 17 juill. 1856 (D. P. 56. 4. 95); ... en matière de dessèchement de manié, V. L. 16 sept. 1807, art. 23 ( R. v° Marais, p. 57).
CHAP. II. — Des hypothèques.
SECT. I". — Nature de l'hypothèque (Civ. 2114) (R. 721 et s.; S. 412 et s.).
140. L'hypothèque est nu droit réel; elle est, à ce litre, opposable tant aux créanciers du débiteur qu'aux détenteurs de l'immeuble hypothéqué, et emporte ainsi à la fois un droit de préférence et un droit de suite. — Elle n'estja mais que l'accessoire d'une obligation, dont elle est destinée à garantir l'exécution. Néanmoins, d'après l'opinion qui tend à prévaloir, l'hypothèque constitue un droit immobilier, malgré la nature mobilière de la créance à laquelle elle est attachée; d'où il suit, notamment, que pour en disposer valablement il faut avoir la capacité requise pour disposer des immeubles. D'autre part, on admet assez généralement que l'hypothèque peut être cédée indépendamment de la créance garantie.
141. L'hypothèque est de sa nature indivisible. Il en résulte, notamment : 1° que si plusieurs immeubles sont hypothéqués à une même dette, chacun d'eux et chacune de leurs parties répond de la dette pour le tout; 2° que si l'immeuble hypothéqué a été partagé entre plusieurs ayants droit, ou si une portion de cet immeuble a été vendue, chacune de ses portions répond de la totalité de la dette; 3° que lorsque la créance garantie par l'hypothèque vient à s'éteindre pour partie, l'immeuble hypothéqué n'en reste pas moins allecté tout entier au payement de la partie de la créance qui reste due, 4° qu'au cas où le débiteur d'une dette hypothécaire meurt laissant plusieurs héritiers, la division de la dette qui s'opère entre ces héritiers n'empêche pas celui dans le lot duquel tombera l'immeuble hypothéqué d'être tenu hypothécairement pour le tout, sauf son recours contre ses cohéritiers. — Mais pour que le principe de l'indivisibilité de l'hypothèque reçoive son application et que l'hypothèque s'étende sur la totalité et sur chaque portion de l'immeuble, il faut qu'au moment où elle a pris naissance elle ait grevé l'immeuble entier; si elle n'a porté à l'origine que sur une portion indivise de l'immeuble, elle ne peut s'étendre au surplus, qui reste libre, alors même que par des acquisitions successives toutes les portions viendraient à être
réunies dans la même main. — Il est d'ailleurs permis de déroger, pur îles conventions particulières, au principe de l'indivisibilité de l'hypothèque.
142. Le propriétaire de l'immeuble hypothéqué conserve . en principe , tous les droits qui lui appartenaient sur cet immeuble, tels que celui de l'aliéner, de le grever de droits réels, d'en percevoir ou en vendre les fruits ou revenus, de le donner à bail même pour une durée de plus de neuf ans, etc. Tous ces actes lui sont permis, à la condition qu'ils n'aient pas pour objet de diminuer la valeur de l'immeuble en fraude des droits du créancier. — V. toutefois, en ce qui concerne les baux et les quittances ou cessions anticipées de loyers ou fermages, infrà, Transcription hypothécaire.
SECT. II. — Biens susceptibles d'hypothèques (R. 751 et s.; S. 422 et s.).
143. Les immeubles sont seuls susceptibles d'être hypothéqués; les meubles n'ont pas de suite par hypothèque (Civ. 2119). — Les biens immobiliers qui peuvent être hypothéqués sont d'abord les immeubles par leur nature (Civ. 2118-1°). Les actions de la Banque de France, quand elles sont immobilières (V. suprà , Banque- banquier, n° 13), sont également susceptibles d'hypothèque. 11 en est autrement des rentes sur l'Etat, bien qu'elles puissent, comme les immeubles, être affectées,au placement ou au remploi des biens des femmes mariées ou autres incapables.
144. En principe, les constructions élevées sur le sol d'autrui par un tiers, notamment par un locataire , appartiennent au propriétaire par voie d'accession ( V. infrà, Propriété), et, dès lors, ne sont pas susceptibles d'être grevées d'hypothèque du chef du constructeur. Mais, d'après la jurisprudence la plus récente , le propriétaire du sol peut renoncer expressément ou tacitement à son droit d'accession; cette renonciation peut résulter, notamment, d'une clause du bail reconnaissant au preneur la propriété des constructions qui pourront être édifiées sur l'immeuble loué. Dans ce cas, les hypothèques consenties par le constructeur seront valables.
145. La loi déclare susceptibles d'hypothèque, avec les biens immobiliers, leurs accessoires réputés immeubles (Civ. 2118-1°). Il faut entendre par là les immeubles par destination, c'est-à-dire les objets mobiliers que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds, ou qu'il y a attachés à perpétuelle demeure; ces objets ne peuvent être hypothéqués séparément de l'immeuble auquel ils sont attachés, et, d'autre part, l'hypothèque constituée sur cet immeuble les frappe de plein droit. Si les objets immobilisés par destination sont séparés du fonds , l'hypothèque dont ils étaient grevés en même temps que le fonds se trouve éteinte au point de vue du droit de suite; le créancier n'a donc point d'action, le cas de fraude excepté, contre les tiers acquéreurs auxquels ces objets ont été vendus et livrés. Mais s'il y avait eu seulement vente desdits objets, sans qu'ils fussent encore livrés , le créancier hypothécaire pourrait s'opposer à la livraison , l'acquéreur fût-il de bonne foi. Enfin, lorsqu'il y a eu livraison , le créancier hypothécaire conserve son droit de préférence sur le prix tant que celui-ci reste dû au propriétaire.
146. Certains droits réels sont également susceptibles d'hypothèques; ce sont : l'usufruit des biens immobiliers et de leurs accessoires pendant sa durée (Civ. 2118-2°), à l'exception toutefois de l'usufruit légal du père ou de la mère sur les biens de leurs enfants mineurs, et de celui qui peut appartenir au mari sur les biens de sa femme;
... le droit d'emphyléose , du moins suivant l'opinion consacrée parla jurisprudence; ... le droit de superficie ; ... les mines régulièrement concédées par le Gouvernement. Quant à la redevance, qui constitue un accessoire de la propriété du fond, elle ne peut être hypothéquée séparément de celui-ci; mais elle est soumise de plein droit aux hypothèques qui le grèvent. — Les minières, carrières et tourbières ne peuvent pas , à la différence des mines, être isolément l'objet d'une affectation hypothécaire; elles pourraient seulement être hypothéquées en tant que parties des fonds dans lesquels elles sont exploitées. De même, les servitudes réelles ne peuvent être hypothéquées en tant qu'elles constituent des droits distincts du fonds dominant; mais elles sont grevées des hypothèques qui frappent ce fonds. Enfin , ne sont pas susceptibles d'hypothèques : les droits d'usage et d'habitation , les droits d'usage dans les forêts, les concessions de chemins de fer ou de canaux, les droits de péage sur les ponts , le droit des attributaires de lots de marais en Artois (Douai, 18 mai 1900, D. P. 1902. 2. 313).
SECT. III. — Des différentes espèces d'hypothèques.
147. L'hypothèque est légale, judiciaire ou conventionnelle (Civ. 2110).
Art. 1er. — De l'hypothèque légale.
148. L'hypothèque légale est celle qui résulte de la loi dans certains cas qu'elle détermine et sans qu'il soit besoin de la stipuler (Civ. 2117, § 1"). Les hypothèques légales sont : 1° celle de la femme mariée; 2° celle des mineurs ou interdits; 3° celle de l'Etat, des communes et des établissements publics; 4° celle du légataire (V. suprà, Legs, n° 54) ; 5° celle qui est prise, en cas de faillite, par le syndic, au nom de la masse des créanciers (V. suprà, Faillite, n°s101 et 102).
§ lor. — Hypothèque de la femme mariée (R. 863 et s.; S. 449 et s.).
149. L'hypothèque de la femme mariée sur les biens de son mari résulte du seul fait du mariage, pourvu qu'il soit valable ou que, s'il est nul, il ait été contracté de bonne foi soit par les deux époux , soit au moins par la femme (V. suprà, Mariage, n° 165) . Elle appartient à la femme, quel que soit le régime matrimonial des époux. Lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, l'existence de cette hypothèque n'est pas subordonnée à la transcription de l'acte de célébration (Civ. 171).
150. La femme étrangère, devenue Française par son mariage avec un Français, jouit de l'hypothèque légale sur les biens de son mari situés en France, alors même que son mariage est contracté en pays étranger. Mais, d'après une jurisprudence aujourd'hui constante, ia femme, Française d'origine, qui est devenue étrangère par son mariage avec un étranger et, à plus forte raison, celle qui a toujours été étrangère, ne jouissent pas de l'hypothèque légale sur les immeubles de leur mari situés en France (Req. 27 janv. 1903, D. P. 1903. 1. 249), à moins que ce dernier n'ait été autorisé à établir son domicile en France (Civ. 13). Elle peut également y avoir droit en vertu de traités diplomatiques (Civ. 11; Cornp. Req. 27 janv. 1903, précité).
151. En cas de faillite du mari, l'hypothèque légale de la femme est soumise à certaines restrictions (Com. 563; V. suprà, Faillite, n°236).
152. 1° Créances garanties. Date de l'hypothèque (Civ. 2021, 2135-2°). — D'une façon générale, l'hypothèque légale garantit tous les droits et "créances que la femme peut avoir contre son mari en qualité de
femme mariée. Elle ne prend pas naissance à une date unique et invariable, mais remonte, suivant les cas, tantôt au jour même du maria je, tantôt à une époque postérieure, variable suivant les laits d'où résultent les créances de la femme contre son mari. , ,
153. En premier lieu, l'hypothèque existe pour raison de la dot. La femme peut donc l'invoquer toutes les fois que, par l'effet du régime sous lequel elle s'est mariée, elle a droit à la restitution de ses apports mobiliers. 11 en est ainsi, notamment, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts ou sous le régime dotal. Au contraire, sous le régime de la communauté légale, la femme n'ayant pas, en principe, de créance pour la reprise de ses apports qui sont tombés en communauté, il n'y a pas lieu à l'hypothèque légale pour la garantie de la dot. .
154. L'hypothèque garantit, outre les créances dotales, celles résultant, au profit de la femme, de conventions matrimoniales. Cette dernière expression désigne, notamment, les donations ou autres avantages, tels que le don de survie, que le mari a faits à la femme dans le contrat de mariage (Grenoble, 19 déc. 1893, D. P. 95. 2. 140). Il y a lieu d'y comprendre , d après 1 opinion qui a prévalu , les institutions contractuelles. Mais l'hypothèque ne garantit pas les avantages qui constitueraient non pas des droits acquis au profit de la femme contre le mari lui-même ou sa succession , mais des droits éventuels à exercer sur la communauté ou la société d'acquêts ayant existé entre les époux. C'est ainsi, par exemple , que la femme n'a pas d'hypothèque pour la sûreté du préciput conventionnel stipulé en sa faveur en cas d'acceptation.—L'hypothèque légale, en tant qu'elle a pour objet la garantie de la dot et des conventions matrimoniales, existe dès l'époque du mariage , sans que la femme ait aucune déclaration spéciale à faire pour s'en assurer l'exercice (Civ. c. -15 juill. 1902, D. P. 1904. 1. 353). .
155. L'hypothèque légale garantit la restitution des sommes dotales qui proviennent de successions échues à la femme, ou de donations à elle faites pendant le cours du ■mariage. Elle ne date, en ce cas, que de l'ouverture des successions ou du jour où les donations ont eu leur effet (Civ. r. 26 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 129).
156. La femme jouit encore de son hypothèque légale pour l'indemnité des dettes qu'elle a contractées conjointement ou solidairement avec son mari , et ce à la date du jour de l'obligation et non pas seulement du jour du payement. La femme y a droit toutes les fois que les dettes dont il s'agit ne doivent pas rester à sa charge, ce qui a lieu , notamment , sous le régime de la communauté, où la femme est réputée ne s'être engagée ainsi que comme simple caution (Civ. 1431; V. suprà, Communauté entre époux, n° 72). En pareil cas, la femme n'est pas seulement admise à exercer son hypothèque lorsqu'elle a payé la dette, ou lorsque le créancier subrogé dans son hypothèque légale a été colloque pour le montant de ses reprises; elle peut aussi, dans le cas où un ordre viendrait à s'ouvrir sur les immeubles du mari avant que la dette fut acquittée, se faire colloquer éventuellement pour le cas où elle serait obligée de payer. — L'hypothèque légale peut être invoquée à raison des sommes que la femme a payées, comme caution de son mari, même après dissolution de la communauté; mais elle ne s'étend pas aux dettes du mari que la femme a payées sans y être obligée, et dont elle n'était tenue que pour moitié , comme ayant accepté la communauté (Civ. r. 26 déc. Ï900, D. P. 1901. 1. 129). Toutefois,
si le payement d'une pareille dette avait eu lieu pendant le mariage, le remboursement en serait garanti par l'hypothèque légale (Civ. c. 29 août 1870, D. P. 70. 1. 353).
157. La femme a encore hypothèque pour le remploi de ses propres aliénés, c'està-dire pour l'indemnité qui lui est due à défaut de remploi. Il en est ainsi sous le régime de la communauté , sous le régime exclusif de communauté et sous le régime dotal, où le mari, comme administrateur des biens de la famme, perçoit le prix de ses immeubles aliénés. En cas de séparation de biens, le défaut de remploi donne lieu, de même, à une créance de la femme contre le mari et à l'hypothèque, lorsque l'aliénation a eu lieu avec le concours du mari ou lorsqu'il a touché le prix de vente (V. suprà, Communauté entre' époux, n» 160).
158. En principe, l'hypothèque n'existe pour le remploi des propres aliénés que du jour de la vente (non pas seulement du jour où le mari a touché le prix). Par exception, sous le régime dotal, en ce qui concerne les immeubles dotaux, la jurisprudence de la Cour de cassation admet que l'hypothèque qui garantit l'indemnité due à la femme, lorsqu'il n'y a pas eu emploi du prix de ces immeubles, date du jour du mariage (Civ. c. 17 mars 1896, D. P. 97. 1. 443). La femme peut aussi avoir à exercer son hypothèque légale lorsqu'il y a eu vente d'un immeuble dotal qui était inaliénable d'une façon absolue : dans ce cas encore, c'est également à la date du mariage que la cour suprême fait remonter l'hypothèque légale (Même arrêt).
159. Lorsque l'obligation contractée par la femme avec le mari ou l'aliénation d'un de ses propres n'est constatée que par un acte sous seing privé, l'hypothèque ne prend rang que du jour où l'acte a acquis date certaine conformément à l'art. 1328 c. civ. (V. suprà, Preuve, n» 77).
160. On peut citer d'autres hypothèses ou la femme se trouve être créancière de son mari et peut invoquer son hypothèque. Tel est le cas où le mari a , dans l'administration des biens personnels de la femme qui lui appartenait en vertu du régime matrimonial adopté par les époux, commis des fautes engageant sa responsabilité ou, par exemple, s'il a laissé dépérir ces biens ou laissé s'accomplir des prescriptions. Ici encore l'hypothèque date du jour du ma-
161. La garantie de l'hypothèque légale s'applique également au cas où le mari a géré, en fait, des biens personnels de la "femme sous le régime de la séparation de biens, ou ses biens paraphernaux sous le régime dotal. Elle ne date pas alors du jour du mariage , mais seulement de l'époque où les actes 'de gestion ont eu lieu; spécialement, s'il s'agit de capitaux encaissés par le mari, du jour de l'encaissement (Req. 1er mai 1893, D. P. 94. 1. 57). — Toutefois, si le mari avait agi en vertu d'une procuration spéciale reçue de la femme pendant le mariage, l'hypothèque prendrait rang à la date de cette procuration. Lorsque le mari a effectué le recouvrement des créances paraphernales de la femme en vertu d'un mandat a lui donné dans le contrat de mariage, c'est au jour du mariage que remonte l'hypothèque.
162. D'après la Cour de cassation , la femme peut invoquer son hypothèque légale pour la garantie de la pension alimentaire qui lui a été allouée par le jugement prononçant la séparation de corps à son profit, et elle prend rang, de ce chef, à la date du mariage (Civ. c. 25 juin 1895, D. P. 97. 1. 553).
163. Enfin, l'hypothèque légale garantit le payement des dépens auxquels le mari peut être condamné envers la femme dans
les instances en séparation de biens, en séparation de corps ou en divorce, engagées par celle-ci. — Les dépens de l'instance en séparation de biens sont généralement considérés comme des accessoires des reprises ; à ce titre , ils sont garantis par l'hypothèque à la même date que les reprises , et si la femme a plusieurs créances de reprises susceptibles d'être colloquées à des rangs divers, les frais de séparation doivent, d'après la jurisprudence, être colloques avec ces diverses créances proportionnellement à leur importance. — Ouant aux frais de l'instance en séparation de corps ou en divorce , la garantie de l'hypothèque leur est acquise , suivant l'opinion dominante, à la date du mariage.
164. En principe , l'hypothèque légale subsiste, au profit de la femme ou de ses héritiers, tant que les créances auxquelles elle est attachée ne sont pas éteintes. Toutefois , après le décès de la femme, lorsque le mari est donataire ou légataire en usufruit des biens délaissés par elle, et qu'il conserve à ce titre les valeurs dotales dont il est débiteur, une distinction doit être faite à cet égard : si les héritiers de la femme ont consenti au mari la délivrance de son usufruit, en laissant entre ses mains, après décompte et liquidation, le montant des reprises de la femme, il se produit une novation qui entraine l'extinction de l'hypothèque légale. Celle-ci subsisté, au contraire, tant qu'il n'y a eu, entre le mari et les héritiers de la femme, aucune liquidation d'où puisse dériver une interversion du titre de possession du mari. L'hypothèque pourrait d'ailleurs subsister, nonobstant la liquidation des reprises de la femme, en vertu d'une réserve expressément formulée par les héritiers de la femme. 165.2° Sur miels biens porte l'hypothèque. — L'hypothèque légale de la femme porte sur tous les immeubles présents et à venir du mari (Civ. 2122). Elle s'étend même aux immeubles qui adviennent au mari après la dissolution du mariage , mais non à ceux des héritiers du mari. — La question de savoir si, sous le régime de la communauté, l'hypothèque légafe porte sur les conquêtes de communauté est très controversée. Lorsque la femme renonce à la communauté , on s'accorde à reconnaître que les immeubles qui en dépendaient , même ceux qui ont ete aliénés par le mari pendant le mariage ou depuis sa dissolution, sont grevés de l'hypothèque légale. La discussion porte sur le cas où la femme accepte la communauté. D'après la jurisprudence qui parait prévaloir, la femme acceptante peut bien faire valoir son hypothèque à rencontre des créanciers chirographaires du mari ou de la communauté , mais non au préjudice des tiers auxquels le mari a vendu des immeubles communs ou consenti des hypothèques sur de tels immeubles durant la communauté. Si, avant la dissolution de la communauté, un ordre est ouvert pour la distribution d'immeubles communs, la femme est admise à se faire colloquer éventuellement pour la conservation de ses droits ; le montant de sa collocation doit alors être consigné pour être touché par elle ou par ses héritiers en cas de renonciation, et pour être versé aux autres créanciers en cas d'acceptation.
166. Les immeubles donnés en échange par le mari restent grevés de l'hypothèque légale de la femme; de plus, l'hypothèque s'étend à l'immeuble reçu en contre-échange.
167. Sur la restriction que subit l'hypothèque de la femme en cas de faillite du mari, quant aux immeubles_ sur lesquels elle peut s'exercer (Com. 563), V. supra, Faillite, n» 236.
168. Les immeubles appartenant a une société dont fait partie le mari ne sont pas grevés de l'hypothèque de la femme , et ils
| en restent affranchis, même après la disso- ! lution de la société, jusqu'à sa liquidation.
Après le partage , l'hypothèque frappe les immeubles mis au lot du mari, sans toutefois pouvoir s'exercer sur les immeubles au préjudice des droits hypothécaires dont ils seraient grevés eu faveur des créanciers de la son
§ 2. — Hypothèque du mineur et de l'interdit (Civ. 2121-3°) (H. 1006 et s.; S. 684 et s.).
I" Dans , siste cette Itypo
g(R. 1014 et s. ; S. 685 et s.). — L'hypothèqui tablie en faveur des mineurs
existe dans toute tutelle, qu'elle soit légale, testait i dative. Elle frappe : les
leur; ... en cas de second mariage de la mère tutrice , ceux du mari cotuteur (Req. 23 avr. 1902, D. P. 1903. 1. 309) ou ceux de la mère remariée qui a, i n bit, conservé la tutelle, bien que rayant 'le plein droit pour n'avoir
>|ué le conseil de famille (Civ.
§95, § 1er), et les biens de son second mari, solidairement responsable avec elle des suites de la tutelle indûment conservée (Civ, 396, S '- ) ; ... les biens du tuteur officieux [Civ. .'Itiô). — L'interdit pour cause d'imbécillité, de démence, etc., a, comme le mineur, hypothèque sur les biens de son tuteur; il en est de même du condamné frappé d interdiction légale. Mais les personnes placées dans un établissement d'aliénés ne jouissent pas de l'hypothèque légale établie par l'art. 2121. — Sur les garanties instituées en leur faveur ( L. 30 juin 1838, art. 38), V. supra, Aliènes, n° 42. — Sur l'hypothèque qui peut être constituée en faveur du mineur, en cas de déchéance de la puissance paternelle (L. 24 juill. 1889, art. 10 et 13), V. infrà, Puissance paternelle. — On décide généralement que l'enfant mineur légitime possédant des biens personnels n'a pas d'hypothèque légale sur les immeubles de son père, administrateur légal de ces biens. De même , en cas de divoice, il n'y a point d'hypothèque légale sur les biens de l'époux auquel est confiée la garde des enfants issus du mariage (V. suprà, Divorce, n»s 186 et s.).
IV O. L'hypothèque établie par l'art. 2121 ne peut être étendue au profit : 1° des absents, sur les biens de ceux qui gèrent leur patrimoine; 2° du mineur émancipé, sur les biens de son curateur; 3° du mineur non émancipé, sur les biens de son subrogé tuteur, ni sur ceux du conseil spécial nommé à la mère tutrice (Civ. 391); 4» du défendeur à une demande en interdiction, sur les biens de l'administrateur qui lui a été décerné; 5° des appelés, en cas de substitution, sur les biens du tuteur à la substitution; 6» du prodigue ou du faible d'esprit, sur les biens de son conseil judiciaire; 7° des créanciers d'une succession acceptée bénéliciairement ou déclarée vacante, sur les biens de l'héritier bénéficiaire ou du curateur.
171. 2° Sur quels biens et pour quelles créances s'exerce l'hypothèque ( R. 1044 et s. ; S. 696 et s.). — Comme l'hypothèque de la femme mariée, celle du mineur ou de l'interdit est générale; elle porte sur tous les biens présents et à venir du débiteur, même ceux qui adviennent au tuteur après la cessation de la tutelle, mais non, après la mort du tuteur, sur ceux de ses héritiers. Elle ne subit aucune restriction en cas de faillite du tuteur.
172. Elle est établie pour la garantie de la gestion du tuteur et est attachée à toute créance existant contre le tuteur en cette qualité, aux créances naissant des faits de gestion comme à celles résultant de fautes ou malversations commises par le tuteur dans son administration. Elle garantit également les créances qui sont nées au profit du mineur contre le tuteur par suite d'une cause étrangère à la tutelle, notamment par
voie d'héritage, et qui sont devenues exigibles au cours de la tutelle (Req. 23 nov. 1898, D. 1'. 99. I. 88). L'hypothèque légal.' s'étend même à la gestion continuée après la cessation de la tutelle en tant qu'elle est la suite nécessaire de l'administration tutélaire.
173. 3° Date de l'hypothèque. — Sa durée (R. 1060 et s.; S. 705 et s.). — L'hypothèque légale du mineur et de l'interdit remonte, pour tous les droits et créances du pupille, à une date unique qui est fixée au jour où le tuteur est entré en fonctions (Civ. 2194; Comp. Civ. 2135), ou, plus exactement, au jour où sa responsabilité a commencé. Elle subsiste, en principe, aussi longtemps que les créances qu'elle a pour objet de garantir; elle continue d'assurer le reliquat du payement du compte de tutelle, tant que ce reliquat reste dû au mineur, à moins que le tuteur n'ait conservé ce reliquat à un autre titre, par exemple en qualité d'usufruitier ou en vertu d'un prêt qui lui aurait été consenti par l'ex- pupille. Mais, en principe, une telle novation ne doit pas se présumer.
174. L'hypothèque s'éteint par la prescription de dix ans , avec l'action en reddition de compte ou en revision du compte; mais elle subsiste encore, même après le payement du reliquat du compte, pour le montant des redressements et des rectifications que l'ex -pupille pourrait avoir à réclamer. — Après la reddition du compte de tutelle, l'ex-pupille ou ses ayants droit peuvent subroger des tiers dans l'hypothèque légale ou y renoncer en faveur des acquéreurs des immeubles du tuteur. Les formalités requises pour la subrogation ou la renonciation à l'hypothèque de la femme mariée (L. 23 mars 185o, art. 9; V. infrà, nos 385 et s.) ne sont pas exigées en pareil cas.
§ 3. — Hypothèque de l'État, des communes, etc. (Civ. 2121-4») (R. 1071 et s.; S. 710 et s.).
175. L'hypothèque établie expressément au profit de l'Etat et des communes existe également en faveur des départements. Les établissements publics dont les deniers sont soumis aux réglés de la comptabilité publique, tels que les hôpitaux, les bureaux de bienfaisance, jouissent seuls de l'hypothèque légale, à l'exclusion des établissements reconnus d'utilité publique, tels que les caisses d'épargne, les sociétés de secours mutuels, etc. — Les personnes dont les biens sont soumis à l'hypothèque légale de l'Etat , des départements, etc., sont les receveurs et administrateurs comptables, c'est-à-dire tous les fonctionnaires qui ont une gestion en deniers dont ils sont comptables, mais non ceux qui ordonnancent ou surveillent l'emploi des deniers, sans les manier personnellement, tels que les inspecteurs des finances ou de l'enregistrement, les maires, les préfets, ni les comptables en matières, tels que les entreposilaires. Les fonctionnaires qui, bien qu'ayant le maniement des deniers publics , ne sont pas comptables directement envers le Trésor ne sont pas assujettis à l'hypothèque. — L'hypothèque dont il s'agit est générale et s'étend à tous les biens présents et à venir de ceux qui y sont soumis.
Art. 2. — De l'hypothèque judiciaire (Civ. 2117, § 2, 2123).
176. L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des jugements ou des actes judiciaires. C'est une hypothèque générale; elle s'étend sur l'universalité des biens présents et à venir du débiteur, mais non, après sa mort, sur les biens de ses héritiers.
§ 1er. — Hypothèque résultant des jugements (R. 1103 et s.; S. 735 et s.).
177. Les jugements emportent hypothèque, quelle que soit, en général, la juridiction
dont ils émanent. L'hypothèque judiciaire peut résulter, notamment, des jugements des tribunaux de commerce, des sentences des conseils de prud'hommes, des décisions émanées des tribunaux de répression ou des juridictions administratives. En général, les contraintes décernées par les administrations fiscales pour le recouvrement des droits n'emportent pas d'hypothèque; il en est ainsi, notamment, des contraintes émanées de la régie île l'Enregistrement, de celle des Contributions indirectes, etc. Il y a exception pour l'administration des Douanes : l'hypothèque judiciaire est attachée aux contraintes que décerne cette administration de la même manière qu'aux jugements des tribunaux ( Av. Cons. d'Et. 12 nov. 1811; Req. 14 nov. 1893, D. P. 94. 1. 371 ). — L'ordonnance de taxe rendue au profit des notaires, avocats et huissiers, pour le recouvrement de leurs frais, emporte hypothèque judiciaire ( L. 24 déc. 1897, art. 4, § 8, D. P. 98. 4. 1). —On admet généralement qu'un bordereau de collocation n'est pas un titre susceptible de conférer l'hypothèque judiciaire; mais celle-ci peut résulter du jugement qui rejette la contestation soulevée contre la collocation obtenue par un créancier.
178. Pour qu'un jugement emporte hypothèque judiciaire, il n'est pas nécessaire qu'il prononce une condamnation; il suffit qu'il reconnaisse au profit de l'une des parties un droit pécuniaire, fût- il conditionnel, éventuel ou indéterminé (Req. 20 nov. 1895, D. P. 96. 1. 163). Mais encore faut -il qu'il constate le principe d'une obligation, et contienne le germe d'une condamnation future. Ainsi, d'une part, l'hypothèque judiciaire résulte : 1° du jugement qui valide une saisie-arrêt; l'hypothèque porte alors sur les biens du débiteur saisi comme sur ceux du tiers saisi; 2° du jugement qui ordonne la liquidation d'une société, et condamne l'un des associés à un compte envers ses coassociés; 3° de celui qui condamne un débiteur à fournir caution ; 4° de la décision par laquelle le concessionnaire d'une mine est condamné à payer, pendant un temps déterminé , à un concessionnaire voisin une certaine somme comme contribution à des dépenses d'extraction communes aux deux mines (Req.
20 nov. 1895, D. P. 96. 1. 163). Au contraire, n'emportent pas hypothèque, d'après l'opinion qui a prévalu : 1° le jugement qui nomme un administrateur comptable, tel qu'un curateur à succession vacante; 2° celui qui nomme un conseil judiciaire ; 3° celui qui renvoie les parties devant un arbitre chargé d'établir leurs comptes, ou, dans une instance en partage, devant un notaire pour y procéder aux différentes opérations que comporte le règlement de leurs droits; 4° les jugements d'adjudication.
179. L'hypothèque judiciaire est attachée aux jugements d'expédient, par lesquels les tribunaux statuent sur les conclusions conformes des parties (V. suprà, Jugement, n» 8). — Elle résulte encore du jugement rendu par un juge de paix sur l'accord des parties qui ont comparu volontairement devant lui et prorogé sa compétence (Pr. 7), mais non du procès -verbal de conciliation dressé par le juge de paix, encore que ce procès -verbal contienne un aveu, une convention ou reconnaissance de signature. — L'admission d'une créance au passif d'une faillite équivaut à une condamnation, et emporte hypothèque judiciaire (Req. 6 mars 1894, D. P. 94.1. 489).
180. Les vices ou les nullités dont un jugement peut être entaché n'empêchent pas qu'il confère hypothèque, et ils n'autoriseraient pas, si apparents qu'ils fussent , le conservateur à refuser l'inscription requise par le créancier. 11 en est ainsi même à l'égard des décisions émanées d'un juge in-
compétent ratione materne. — L hypothèque judiciaire peut être obtenue même par un créancier qui a déjà un titre exécutoire, ou même un titre conférant une hypothèque spéciale.
181. Les sentences arbitrales emportent hypothèque, mais seulement lorsqu'elles sont revêtues de l'ordonnance judiciaire d'exécution (V. suprà, Arbitrage, n° 61 1.
182. L'hypothèque judiciaire est acquise de plein droit par le seul fait du jugement; le créancier n'a i oint à la requérir, ni le juge à la formuler dans le dispositif de sa décision. - Elle résulte des jugements rendus en premier ressort ou par défaut comme des jugements contradictoires, et la jurisprudence admet qu'il peut être pris inscription nonobstant l'opposition ou l'appel; mais elle disparait si le jugement vient a être retracté ou infirmé.
183. Les jugements rendus par les tribunaux étrangers n'emportent hypothèque sur des biens situés en France qu'à la condition d'être rendus exécutoires par un tribunal français (Civ. 2123, § 4; Comp. sur l'exécution de ces jugements en France, supra, Etranger, n<" 82 et s.). Il peut, d ailleurs, être dérogé à cette rè«le par des traites diplomatiques. - C'est également par un jugement du tribunal compétent que doivent ère rendues exécutoires les sentences arbitrales rendues à l'étranger; une simple ordonnance du président du tribunal (Pr. 1020) ne suffirait pas.
s 2 — Hypothèque résultant des acte ' claires (R. 1174 et s.; S. 771 et s.).
184. Les actes judiciaires qui emportent hypothèque sont les reconnaissances ou vérifications faites en jugement des signatures apposées à un acte d'obligation sous seing privé Ce sont, à vrai dire, des jugements , mais qui, intervenant à l'égard d'obligations non encore échues, ne prononcent pas de condamnations, et se bornent à une simple constatation. An reste, si l'hypothèque résulte en pareil cas , du jugement constatant la vérification ou la reconnaissance, le créancier ne peut prendre inscription en vertu de ce jugement qu'à défaut de payement après l'échéance, à moins qu'il n'y ait stipulation contraire (L. 3 sept. 1807, art. !")•
! pourrait avoir une action en dommages -intérêts contre le constituant qui n'était pas
De l'hypothèque conventionnelle.
185. L'hypothèque conventionnelle est celle qui résulte du consentement des parties.
s 1er _ Des personnes qui peuvent conférer t'hypothèque ( Civ. 2124-2126 ).
186. Celui qui constitue une hypothèque doit : 1° être propriétaire de l'immeuble crevé • 2» avoir la capacité d'aliéner cet immeuble. Il n'est pas nécessaire qu'il soit le débiteur de la créance que l'hypothèque a pour objet de garantir ; on peut constituer une hypothèque pour la dette d'autrui sans s'obliger personnellement.
A — De la qualité de propriétaire (R. 1188 et s. ; S. T76 et s.).
187. La qualité de propriétaire chez le constituant est essentielle : l'hypothèque de la chose d'autrui est frappée d'une nullité absolue, qui subsiste bien que le constituant devienne ultérieurement propriétaire de l'immeuble (Civ. c. 24 mai 1892, D. P. 92. 1. 327). Cette nullité peut être invoquée, suivant l'opinion dominante, par le constituant lui-même, et, à plus forte raison, par les tiers auxquels il aurait vendu ou hypothéqué l'immeuble après en être devenu propriétaire. On ne peut même hypothéquer un immeuble sous la condition que l'on en acquerra la propriété. Au reste, le créancier
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propriétaire de l'immeuble hypothèque, non seulement si ce dernier savait que l'immeuble ne lui appartenait pas, ce qui constituerait de sa part un stellionat (V. infrà, Stellionat), mais même en raison de la faute qu'il aurait commise en induisant, même de bonne foi , le créancier en erreur.
188. Celui qui, en hypothéquant l'immeuble d'autrui. s'est porté fort pour le propriétaire, est valablement oblige, sous peine de dommages-intérêts, à procurer la ratification de ce dernier. Si la ratification intervient, on admet généralement quelle n'a pas d'effet rétroactif au préjudice des tiers auxquels le propriétaire aurait consenti des hypothèques avant de ratifier celle établie par le porté-fort. Mais, d'après la jurisprudence, la ratification rétroagit à 1 encontre des créanciers hypothécaires posterieurs à cette ratification, en ce sens qu elle produit effet à dater de l'inscription primitivement prise, et sans qu'une nouvelle inscription soit nécessaire.
189. Celui qui consent hypothèque en termes généraux et sans restriction sur un immeuble dont il n'est qu'usufruitier doit être censé n'avoir voulu hypothéquer que son droit d'usufruit, et, dès lors, la constitution d'hypothèque n'est pas nulle comme consentie a non domino.
190. Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu un droit suspendu par une condition ou sujet à résolution, annulation ou rescision, ne peuvent constituer qu'une hypothèque soumise à la même condition ou à la même cause de résolution, d'annulation ou de rescision (Civ. 2125). Les hypothèques consenties par le propriétaire sous condition suspensive ou par celui dont le titre est résoluble, annulable ou rescindable seront donc valables si la condition s'accomplit, ou si la cause de résolution, d'annulation ou de rescision vient à disparaître. Dans le cas contraire, les hypothèques seront mises à néant (Y. pour le cas d'annulation du titre, spécialement pour vice du consentement : Req. 13 févr. 1900. D. P. 1905. 1. 305). Il en est ainsi, notamment, pour l'hypothèque constituée par l'acheteur à réméré, quand '.action à réméré vient à être exercée (Civ. 1673); ... par le donataire, quand la donation est révoquée pour survenance d'enfant (Civ. 963) ou pour inexécution des conditions ( Civ. 954) ;... par l'acheteur ou le donataire, lorsque la donation ou la vente est résolue pour inexécution des conditions, etc. (V. encore Civ. 865, 929, 1046, 1049, etc.). Les mêmes principes s'appliquent à la constitution de tous autres droits réels (Req. 13 févr. 1900, précité). Et il importe peu que celui au profit duquel l'hypothèque (ou autre droit réel) a été constituée fût de bonne foi (Même arrêt). Par exception, les hypothèques constituées par le donataire subsistent, en cas de révocation pour cause d'ingratitude (Civ. 958). — On s'est demandé si la même solution doit être appliquée, en sens inverse, au propriétaire qui, ayant aliéné, peut recouvrer la propriété par l'effet d'une condition résolutoire, par exemple au donateur dont la donation est susceptible d'être résolue pour inexécution des conditions, au vendeur qui a l'action en résolution pour défaut de payement du prix, ou qui s'est réservé la faculté de rachat. La jurisprudence résout, en général, la question négativement, et refuse, notamment au vendeur sous réserve de réméré, la faculté d'hypothéquer l'immeuble vendu avant d'avoir exercé le retrait.
191. Les hypothèques constituées par l'héritier apparent sont valables en principe (V. infrà, Succession .11 en est de même de l'hypothèque consentie par une personne qui était le propriétaire apparent d'un immeuble, en vertu d'un titre régulier et os-
tensible, alors même qu'elle n'aurait été, en réalité, que le prête -nom du véritable propriétaire, à la condition, toutefois, que, lors du contrat , le créancier ait ignoré la contre-lettre (Civ. 1321). Mais, à l'inverse, l'hypothèque consentie par celui qui a aliène l'immeuble par un contrat simulé est également valable, et le créancier hypothécaire auquel on oppose ce contrat est admis à prouver la simulation par tous modes de preuve (Grenoble, 13 févr. 1894, D. P. 95. 2. 305). — Sur les hypothèques consenties pendant l'indivision par l'un des copropriétaires indivis, et sur les effets du partage ou de la licitation en ce qui concerne ces hypothèques, V. infrà, Succession. — Les membres d'une société qui constitue une personne morale ne peuvent conférer d'hypothèque sur leur part dans les immeubles appartenant à la société tant qu'elle dure, et même tant qu'elle n'est pas liquidée.
192. L'hypothèque peut être constituée par un représentant conventionnel ou légal du propriétaire, pourvu qu'il ait les pouvoirs suffisants. Un mandat conçu en termes généraux ne confère pas le pouvoir d'hypothéquer; il faut un mandat spécial (Civ. 1988). Notamment, le gérant d'une société ne peut hypothéquer les immeubles qui en dépendent s'il n'est investi à cet égard d'un pouvoir exprès. Il en est de même du liquidateur d'une société dissoute. — En ce qui concerne le tuteur, le père administrateur légal, "V. infrà, Tutelle; ... l'envoyé en possession des biens d'un absent, V. suprà, Absence, nos 24, 37; ... l'héritier bénéficiaire, le curateur a succession vacante, V. infrà, Succession. L'administrateur provisoire des biens de l'individu placé dans un établissement d'aliénés ne peut faire que les actes de simple administration (V. suprà, Aliénés, n° 43); il n'a donc pas le pouvoir d'hypothéquer les biens de l'aliéné. Quant au mari, sous quelque régime que les époux soient mariés, il ne peut, sans une procuration expresse émanée de la femme, constituer une hypothèque sur les biens de celle-
B. — De la capacité d'aliéner (R. 1209 et s.; S. 817 et s.).
193. Les personnes incapables d'aliéner et, par cela même, d'hypothéquer, sont : 1" les mineurs, même émancipés (V. suprà, Emancipation, n° 17 ) ; 2» les interdits, soit judiciaires, soit légaux (V. suprà, Interdiction, n» 38); 3» les individus pourvus d'un conseil judiciaire (V. suprà, Conseil , lire. n° 28); 4° les femmes mariées, à moins qu'elles ne soient dûment autorisées et sauf certaines exceptions (V. suprà, Autorisation maritale, n»s 12 et s.; V. aussi, pour le cas où la femme est mariée sous le régime dotal, infrà, Régime dotal); 5° les faillis ou les commerçants admis au bénéfice de la liquidation judiciaire, soit à partir du jugement déclaratif, soit même, sous certains rapports, avant ce jugement (V. suprà, Faillite, n» 81 ) ; 6» le débiteur insolvable qui a fait abandon de ses biens à ses créanciers; 7» le donataire ou légataire, ou même l'acquéreur à titre onéreux auquel a été imposée la prohibition temporaire d'hypothéquer ou celle d'aliéner (laquelle comprend la prohibition d'hypothéquer). — Par exception, certaines personnes qui ne sont pas capables d'aliéner peuvent cependant hypothéquer; ce sont : 1" le mineur émancipé autorisé à faire le commerce (V. suprà, Commerçant, n° 13; 2» le mari commun en biens, en cas d'ameublissement jusqu'à concurrence d'une certaine somme ( Civ. 1507 ) (V. suprà, Communauté entre époux, n" 243); 3° le débiteur saisi irnmobilièreinent {X. 'infrà, Vente publique d'immeubles).
(94. L'hypothèque consentie par celui qui n'avait pas la capacité nécessaire est
susceptible d'être confirmée ou ratifiée par | le constituant lorsque son i Btcité a ce (Sur les formes dans lesquelles la ratifii doit intervenir, V. infrà, n°200, in fine). La confirmation ou la ratification a pour effet c !>• vali 1er ' ■■■■;■ ■ ique a partir du jour où d'aprè i opinion dominante, il n'en .--l ainsi qu'à l'égard du ituant et de ses créanciers chirographairea; l'effet rétroactif ne se produit pas au préjudice tiers qui ont acquis sur
l immeubli , depuis l'acte confirmé, des hyi es droits réels. La nullité résultan I du défaut de capacité chez le constituai encore être couverte par la Prescription de l'action en nullité (Civ.
S 2. — Des actes con de l'Inipo-
thèque ( R. 1240 et s. ; S. 839 et s.).
195. L'hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte passé en la
thentique par devant notaire (Civ.
In acte notarié ordinaire est d'ailant ; les actes constitutifs d'hypothèque ne sonl pas au nombre de ceux pour loi exige le concours d'un second notaire ou de deux témoins instrumentaires (V. L. 25 vent, an II, art. 0, modifié par la loi du 12 août 1902). L'acte peut être rédigé en t. — La constitution d'hypothèque est valable, comme si elle avait eu lieu par acte authentique, lorsque, consentie dans un acte sous seing privé, cet acte a été reconnu devant notaire par les parties, uu lorsqu'il a été déposé par elles, ii même par le constituant seul, entre les mains d'un notaire qui a dressé acte du dépôt; l'hypothèque est valable du jour de l'acte de dépôt. Quant à la promesse de constituer unehypothèque, elle est valable sous quelque l'orme qn elle il été faite; elle peut être consultée par acte sous seing privé ou même par simple lettre; à défaut d'exécution volontaire, le créancier pourra obtenir une condamnation qui emportera hypothèque sur la généralité des biens du débiteur.
196. La nécessité d'un acte notarié n'existe que pour la constitution de l'hypothèque, non pour la constatation de la créance à garantir : si cette créance n'est pas établie en même temps que l'hypothèque, l'acte qui la constate peut être sous seing privé. Mais l'acte constitutif doit spécifier la créance pour laquelle l'hypothèque est établie. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que le quantum ne la créance garantie soit déterminé dans l'acte authentique, l'hypothèque pouvant être prise pour une créance indéterminée, par exemple une créance de dommagesintérêts qui ne sera liquidée qu'ultérieurement ! Civ. 2132 ; V. infrà, n° 209).
197. La procuration à l'effet de consentir une hypothèque doit être rédigée dans la forme authentique, comme l'acte constitutif lui-même, et l'hypothèque constituée par un mandataire en vertu d'une procuration sous seing privé est nulle. — Sur l'exception qui est apportée à cette règle, en ce qui concerne le pouvoir d'hypothéquer conféré aux représentants légaux des sociétés paradions, V. infrà. Société.
198. L'acceptation du créancier n'a pas besoin d'être constatée dans l'acte portant constitution de l'hypothèque; elle peut avoir lieu même tacitement, et la preuve de cette acceptation peut résulter de toute manifestation de volonté, telle que le l'ait, de la part du créancier, d'avoir requis inscription ou produit dans un ordre. — Le créancier peut donner mandat à un tiers d'accepter pour lui, et il va de soi que l'authenticité n'est pas plus nécessaire pour le mandat que pour l'acceptation elle-même. Le créancier peut être valablement représenté par un tiers quelconque, même non muni d'un mandat formel ; il suffit que le créancier ratifie; ensuite, expressément ou tacitement. .Mais l'ac-
ceptation ne pourrait être faite en son nom par le notaire lui-même; il y aurait là, suivant l'opinion générale, une cause de nullité de l'acte de constitution (L. 25 vent, an 11, art. 68).
199. Une hypothèque peut être valablement constituée pour la garantie d'une obligation transmissible par voie d'endossement et dans l'acte même qui constate cette obligation. En pareil cas, si l'acte a été reçu en minute, c'est la grosse délivrée au créancier qui constitue le titre hypothécaire; c'est elle seule qui circule et sur elle que sont écrits les endossements successifs. Le débiteur doit donc exiger que la grosse lui soit remise au moment du payement, sinon il s'exposerait à être obligé de payer une seconde lois sur les poursuites d'un cessionnaire porteur de la grosse. — L'obligation hypothécaire peut également revêtir la forme d'un titre au porteur; en pareil cas, le droit de créance se transmet avec la garantie hypothécaire, même à l'égard des tiers, par la simple remise ou tradition manuelle du titre au porteur. L'acte constitutif d'hypothèque peut aussi être distinct ; il en est ainsi lorsqu'une société émet des obligations au porteur dont elle assure le payement par une garantie hypothécaire qui profitera à tous les porteurs d'obligations. L'inscription est prise alors par un tiers qui déclare agir comme érant d'affaires pour les porteurs d'obligations, ou bien par les représentants d'une société civile qui peut être constituée entre tous les obligataires. — Enfin, il semble que l'hypothèque elle-même pourrait être constituée comme transmissible par endossement ou par la simple remise du titre constitutif, indépendamment de la créance garantie. La constitution hypothécaire à ordre est, d'ailleurs, expressément admise pour l'hypothèque maritime (L. 10 juill. 1885, art. 12, D. P. 86. 4. 17).
200. La nullité dont l'hypothèque est entachée pour vice de forme, notamment pour défaut d'authenticité de l'acte constitutif, est absolue; elle peut être invoquée par tout intéressé, même par le constituant. Elle ne peut être effacée rétroactivement par un acte de ratification; tout au moins la ratification ne saurait avoir d'effet rétroactif au préjudice des tiers. En tout cas, la ratification ne pourrait résulter que d'une déclaration expresse contenue dans un acte authentique. — Quant à l'hypothèque constituée par un tiers qui s'est porté fort pour le propriétaire ou par un propriétaire incapable d'hypothéquer, la ratification dont elle est susceptible n'est valable également qu'à la condition d'être consignée dans un acte authentique.
201. Tout acte authentique n'est pas susceptible de contenir une conslitution d'hypothèque; l'hypothèque conventionnelle ne peut, en principe, résulter que d'un acte notarié. — Toutefois, la jurisprudence considère comme étant encore en vigueur dans une certaine mesure les dispositions spéciales en vertu desquelles les baux et autres contrats passés au nom de l'Etat, par des agents administratifs, avec des fournisseurs, entrepreneurs ou ouvriers emportent hypothèque, sous certaines conditions, pour sûreté des engagements contractés par ceux-ci (L. 28 oct.-5 nov. 1790, tit. 2, art. 14; R. v° Domaines nationaux, p. 290; L. 4-7 mars 1793, art. 3; R. v° Marchés de fournitures, p. 94). Mais on décide généralement que l'hypothèque doit être constituée d'une manière expresse. — Ces dispositions spéciales ne doivent pas être étendues à d'autres contrats administratifs que ceux qu'elles prévoient. C'est ainsi, notamment, que les règles du Code civil sont applicables à l'hypothèque sLipuléedans les baux des hospices et autres établissements de bienfaisance ou d'instruction publique (Décr. 12 août 1807, R. v°
Louage administratif, p. 523). Il en est de même en ce qui concerne les baux des biens des communes.
202. Les actes passés en pays étranger, même en la l'orme authentique, ne peuvent conférer hypothèque sur les immeubles situés en France (Civ. 2128). Il en est ainsi alors même que ces actes seraient déclarés exécutoires en France par un tribunal français. Il peut, d'ailleurs, être dérogé à la règle par des traités diplomatiques fV. notamment : Traité du 20 mars 1860 entre la France et la Sardaigne, art. 22). — En dehors de ces cas spéciaux, les Français qui se trouvent a l'étranger peuvent recourir, pour les constitutions d'hypothèques, au ministère des chanceliers des consulats français qui font office de notaires pour nos nationaux (Ord. 22 oct. 1833; V. suprù, Consul, n° 39). Les consuls et agents consulaires sont même compétents , en vertu de certaines conventions, pour les actes constitutifs d'hypothèques sur des biens situés en France qui interviendraient soit entre des Français et des habitants des pays où ils résident, soit entre sujets de ces derniers pays.
203. Sur les formes dans lesquelles peut être constituée l'hypothèque maritime, V. suprà , Navire , n° 47.
§ 3. — De la spécialité de l'hypothèque conventionnelle (R. 1286 et s. ; S. 867 et s.).
204. L'hypothèque conventionnelle est soumise à la règle de la spécialité , en ce sens que l'acte constitutif doit déclarer spécialement la nature et la situation de chacun des immeubles sur lesquels l'hypothèque est consentie (Civ. 2129, S i"). — Par la nature, la loi entend l'état de la superficie des immeubles, leur mode d'exploitation (Civ. c. 20 f'évr. 1810). L'acte doit indiquer, par exemple, si l'immeuble hypothéqué consiste dans une maison d'habitation ou dans une terre cultivée, une usine, etc. — En ce qui concerne la situation de l'immeuble, la jurisprudence se montre très large; elle admet, notamment, qu'il est satisfait au vœu de la loi lorsque l'affectation porte, aux termes de l'acte, sur tous les biens que le constituant possède dans l'étendue de tel arrondissement hypothécaire ou de telle commune , alors d'ailleurs que la nature de ces biens est suffisamment indiquée. —Il n'est pas indispensable, au surplus, que l'acte énonce la nature du droit que le constituant peut avoir sur les biens hypothéqués; ainsi, est valable l'hypothèque établie sur un immeuble dont le constituant n'a que l'usufruit, bien qu'il ne soit pas spécifié que le débiteur est simple usufruitier de cet immeuble.
205. L'absence de désignation, dans un acte constitutif d'hypothèque, de la nature et de la situation des biens hypothéqués emporte nullité de l'hypothèque, encore que cette désignation serait faite dans l'inscription prise ultérieurement. — ■ La nullité résultant du défaut de spécialité de l'hypothèque conventionnelle peut être invoquée non seulement par les tiers qui ont intérêt à faire écarter l'hypothèque, notamment par les créanciers hypothécaires de date postérieure, mais même, d'après l'opinion générale, par le débiteur lui-même. Lorsqu'il y a doute sur l'étendue de l'hypothèque, c'est en faveur du débiteur que l'acte doit être interprété.
§ 4. — Prohibition d'hypothéquer les biens à venir (R. 1303 et s. ; S. 875 et s.).
206. En principe, l'hypothèque ne doit porter que sur les biens présents du débiteur; il est interdit d'hypothéquer les biens à venir (Civ. 2129, S 2). C'est une conséquence du principe de la spécialité de l'hypothèque. — La loi apporte à cette règle une importante dérogation. L'hypothèque des biens à venir
est autorisée à la double condition : -1» que les biens présents et libres du débiteur soient insuffisants pour la sûreté de la créance; 2" que cette insuffisance soit exprimée au contrat. Il peut alors être stipulé quel hypothèque frappera chacun des immeubles que le débiteuracquerraparlasuite(Civ.2130).L insuffisance doit être réelle; la déclaration qui en est faite, si elle était fausse, ne rendrait pas valable l'hypothèque des biens a venir. Elle ne doit s'entendre que des biens susceptibles d'hypothèque, c'est-à-dire des immeubles; l'hypothèque des biens a venir serait donc valable alors même que le débiteur aurait des valeurs mobilières suilisantes pour répondre de la créance.
207. La jurisprudence décide que 1 hypothèque des biens à venir n'est pas possible lorsque le débiteur n'a pas de biens présent^ Mais elle resterait valable alors même que par reflet d'une condition résolutoire qui viendrait à se réaliser ultérieurement, le débiteur serait réputé n'avoir jamais eu la propriété des biens présents, ce qui ferait dispara i tre rétroactivement l'hypothèque qu 1 avait constituée sur ces biens; il en serait ainsi, spécialement, au cas ou lesdits biens consisteraient uniquement en une part indivise dans des immeubles héréditaires, laquelle serait attribuée à des cohéritiers (Civ 883). Bien que l'hypothèque constituée sur cette part indivise se trouvât mise a néant celle que le débiteur aurait consentie en même temps sur des biens à venir n'en demeurerait pas moins valable (Civ. cil mars 1895, D. P. 95. 1. 205).
208. L'hypothèque conventionnelle, lorsqu'elle est valablement constituée sur es biens à venir, frappe indistinctement les biens acquis par le débiteur soit a titre onéreux, soit à titre gratuit, depuis la constitution. - Sur le rang de cette hypothèque, V. infrà, n° 221.
R 5 _ Hypothèques constituées pour la garantie de créances indéterminées .conditionnelles ou éventuelles (Civ. 2132) (K. 1312 et s.; S. 883 et s.).
209 On peut constituer une hypothèque nour la garantie de toute espèce de créances, quel qu'en soit l'objet, que le chiffre en soit dès à présent déterminé ou qu il dépende d'un règlement ultérieur, que la créance soit pure et simple, à terme ou conditionnelle Quand le montant de la creanceest indéterminé, sa valeur estimative doit être déclarée dans l'inscription, mais il n est pas nécessaire que l'évaluation en soit faite dans l'acte constitutif de l'hypothèque. — L hypothèque peut même être établie pour la garantie d'une créance future ou éventuelle, notamment d'un prêt à faire ultérieurement. 210. Une hypothèse qui se réalise fréquemment dans la pratique est celle d'une hypothèque constituée pour la garantie d une ouverture de crédit (V. supra, Prêt, n° 20). Cette hvpothèque prend rang du jour de son inscription, et non pas seulement du jour de la réalisation du crédit. La réalisation du crédit n'a pas besoin d'être constatée paracteauthentique; seule la constitution hypothécaire est assujettie à l'authenticité. Quant aux versements futurs d'où résultera la créance, Us pourront être établis par simples quittances ou autres actes sous seings privés, par lettres missives et, si la créance est de nature commerciale, par témoins ou par les livres des parties. Si le crédité a remis, au fur et a mesure des versements, des billets a ordre ou autres effets négociables et que ces valeurs aient été négociées par le prêteur, les tiers porteurs, comme cessionnaires de la créance, pourront se prévaloir de l'hypothèque. 211 En ce qui concerne l'étendue de l'hypo'thèque, elle ne peut dépasser ni quant à la somme, ni quant au temps, les limites du crédit ouvert. Ainsi, l'hypothèque ne
s'étend pas , en principe , à des dettes antérieures à l'acte d'ouverture de crédit, notamment à la dette résultant de billets escomptés par le banquier et échus avant l'ouverture du crédit, ni même à celle résultant de billets encore en circulation au jour de cette ouverture. Il en serait autrement si les billets avaient été renouvelés (Dijon, 12 juill. 1893, D. P. 95. 1. 419); d'une façon plus générale, l'hypothèque peut s'appliquer à une dette antérieure lorsque celle-ci a été novée soit par une convention intervenue entre les parties, soit par l'établissement d'un compte courant. De même, l'hypothèque ne garantit pas les avances qui auraient ete faites postérieurement au terme convenu. Si donc, lors de l'arrivée du terme, le crédit n'était pas épuisé et que le compte ait ete continué, le solde définitif n'est couvert que jusqu'à concurrence de la somme dont le créditeur se trouvait créancier à l'époque nrimitivement fixée pour la clôture du compte (Alger, 19 juin 1894, D. P. 96. 2. 23o). Toutefois, l'hypothèque continue de garantir le montant des avances qui ont été faites avant ladite époque , alors même que ces avances sont représentées par des effets de commerce d'une date postérieure, si ces effets ont ete souscrits sans novation , en renouvellement d'autres effets remis au créditeur dans les limites de chiffre et de temps déterminées par l'acte d'ouverture de crédit.
55 _ Du supplément d' Injpothèque (R. 1329 et s.; S. 896 et s.).
212. Lorsque l'immeuble ou les immeubles assujettis à l'hypothèque ont péri ou éprouve des dégradations, de telle sorte qu'ils sont devenus insuffisants pour la s'ireté du créancier celui-ci peut réclamer son remboursement immédiat ou un supplément d'hypothèque (Civ. 2131). Peu importe la cause de la perte ou des détériorations ; alors même qu'il y serait absolument étranger, le débiteur peut être contraint au remboursement, à moins qu'il ne fournisse un supplément d'hypothèque. Si le débiteur avait lui-même détruit ou dégradé l'immeuble , il tomberait sous l'applicalion de l'art. 1188 c. civ., qui prévoit le cas où le débiteur a diminue par son fait les sûretés qu'il avait données au créancier, et qui le déclare déchu du bénéfice ('n terme, sans qu'il puisse le conserver en offrant des sûretés nouvelles (V. supra OUiqations, n» 45). - Il est nécessaire, d ailleurs, que l'immeuble ait été détériore; une simple dépréciation ne suffirait pas.
213. L'art. 2131 n'est pas applicable au cas où l'immeuble hypothéqué est exproprie pour cause d'utilité publique : 1 expropriation ne diminue pas le gage du créancier; elle a pour effet de rendre la créance immédiatement exigible , et le créancier peut se faire payer sur le montant de 1 indemnité . sans que le débiteur puisse prétendre la toucher lui-même en offrant d'autres sujetés — La même solution est applicable en cas d'incendie de l'immeuble hypothèque; le droit du créancier est transporté sur 1 indemnité d'assurance, et le débiteur ne pourrait demander à la percevoir moyennant la prestation d'un supplément d'hypothèque iComp. infrà, n°! 217 et s.).
214. Le supplément d'hypothèque que le débiteur peut offrir au créancier est une nouvelle hypothèque dont la constitution exige un nouvel acte authentique et une nouvelle inscription. Si le créancier la trouve insuffisante , la question sera soumise au tribunal. 8 7. — Extension du privilège et de l'hypo-
t'hèque aux améliorations survenues a l'immeuble hypothéqué (R. 1350 et s.; S. 907 et s.).
215. L'hypothèque s'étend à toutes les améliorations survenues à l'immeuble hypothéqué (Civ. 2133). Ce principe s'applique a
toutes les améliorations , de quelque nature qu'elles soient, apportées à l'immeuble par le propriétaire, sans qu'il y ait à distinguer si ces améliorations constituent elles-mêmes des immeubles par nature ou seulement des immeubles par destination. Le terme arnéliorations comprend même les constructions nouvelles élevées par le propriétaire sur le terrain hypothéqué (Req. 3 déc. 1895, D. P. 96. 1. 577). L'hypothèque frappe les améliorations ou constructions, alors même qu'elles sont le fait d'un tiers détenteur, sauf pour celui-ci le droit d'exiger des créanciers hypothécaires le remboursement de la plus-value qu'elles ont procurée à l'immeuble, mais non les acquisitions nouvelles, fussent- elles contiguës et réunies dans le même enclos. _ 216. L'hypothèque constituée par celui qui n'avait que la nue propriété d'un immeuble s'étend à la propriété entière lorsque l'usufruit vient à se réunir à la nue propriété pour une cause quelconque. Mais, lorsque c'est l'usufruit qui a été hypothéqué, l'hypothèque ne s'étend pas à la nue propriété acquise par l'usufruitier.
§ 8. — De l'attribution des indemnités d'assurance aux créanciers privilégiés ou hypothécaires (S. 917 et s.).
217. En principe, l'indemnité qui peut être due à raison de la perte ou de la détérioration d'une chose n'est pas de plein droit substituée à cette chose pour l'exercice des privilèges , hypothèques ou autres droits qui la grevaient. Cette substitution n'a lieu, par exception, que dans les cas expressément prévus par la loi. Des dispositions en ce sens sont contenues, notamment, dans la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique (V. suprà, Expropnatwn pour cause d'utilité publique, n» 49);... dans celle du 28 mai 1858, relative aux marchandises déposées dans les magasins généraux (V. infrà, Warrants). Enfin, aux termes de la loi du 19 févr. 1889, art. 2 (D P 89. 4. 29), les indemnités dues par suite d'assurances contre l'incendie, contre la grêle , contre la mortalité des bestiaux ou autres risques , sont attribuées , sans qu il y ait besoin de délégation expresse, aux créanciers privilégiés ou hypothécaires, suivant leur rang (V. suprà, Assurances,
218. Pour être saisis de l'indemnité d'assurance qui leur est attribuée par la loi, les créanciers privilégiés ou hypothécaires ne sont pas tenus , comme le seraient des cessionnaires ordinaires, de notifier leurs titres à la compagnie débitrice de l'indemnité. Mais le créancier doit , pour sauvegarder ses droits, former opposition au payement de l'indemnité d'assurance : les payements que la compagnie d'assurances aurait effectues de bonne "foi avant opposition sont valables. La bonne foi de la compagnie est présumée, suivant le droit commun, et le créancier qui «e plaindrait que l'indemnité a ete payée a son préjudice aurait à prouver que la compagnie était de mauvaise foi, cest-a-dire qu'elle connaissait, lors du payement, 1 existence du privilège ou de l'hypothèque. — Le créancier privilégié ou hypothécaire qui a droit à l'indemnité d'assurance a, par cela même, celui d'en poursuivre le règlement. Il peut provoquer une expertise pour estimation du dommage, ou intervenir a celle qui aurait été provoquée par l'assure. Le chiffre de l'indemnité étant réglé, la somme doit être distribuée entre les créanciers inscrits ou opposants par voie d'ordre ( alors du moins nue la chose assurée était un immeuble). L'assureur a la faculté de requérir 1 ouverture de l'ordre. .
219. Les indemnités dues par le locataire ou le voisin en cas de sinistre (Civ. 1733 et 1782) sont, comme les indemnités d assurances, déléguées de plein droit aux crean-
ciers privilégiés ou hypothécaires (L. 19 févr. 1889, art. 3, § 1"). Si le locataire ou le voisin était lui-même assuré contre les risques de sa responsabilité, le propriétaire de 1 Immeuble sinistré a le droit de toucher directement, et par préférence aux créanciers du locataire ou du voisin , l'indemnité d'assurance due à celui-ci (Même lui, art. 3, §2).
Et cette ind( ité serait, le cas échéant,
attribuée aux créanciers privilégiés ou hypoires du propriétaire, par application de l'art S de fa lui du 19 févr, 1889.
SECT. IV. — De l'inscription des hypothèques et des privilèges.
220. En principe, la loi exige que les privilèges (sur les immeubles) et les hypothèque- BOienl rendus publics; la publicité résulte de l'inscription qui en est laite suite registre du conservateur des hypothèques (V. toutefois, pour le privilège du vendeur, suprà, n" 117). La règle s'applique aux hypothèques générales, tant judiciaires que sa, sauf celles du mineur et de la femme mariée.
22t. Le rang des hypothèques est fixé par les dates respectives de leurs inscriptions. 11 en est ainsi pour les hypothèques fénérales, même en ce qui concerne les iens acquis par le débiteur depuis qu'elles ont été inscrites. Ainsi, l'hypothèque judiciaire s'étend de plein droit, en vertu de l'inscription qui en est prise, à tous les immeubles présents et à venir du débiteur. Toutefois, l'hypothèque conventionnelle constituée sur les biens présents et à venir (V. tuprà, n s 206 et s.) ne prend rang sur les biens à venir qu'à la date des inscriptions prises spécialement sur chacun de ces biens, et chacune de ces inscriptions ne peut être prise, à peine de nullité, qu'après l'acquisition par le débiteur de l'immeuble auquel elle s'applique (Req. 4 mars 1902, D. P. 1902. 1. 214); d'où il suit qu'elle est nécessairement primée sur ces biens par toute hypothèque générale déjà née et inscrite (ou née seulement, s'il s'agit d'une hypothèque générale dispensée d'inscription au moment où les biens sont acquis par le débiteur).
222. L'hypothèque consentie sous une condition suspensive prend rang du jour de son inscription, et non pas seulement du jour où la condition s'est accomplie. C'est également la date de l'inscription qui détermine le rang de l'hypothèque constituée pour sûreté d'une créance éventuelle, telle que celle qui est destinée à garantir une ouverture de crédit. — Les hypothèques inscrites le même jour viennent en concurrence et au même rang, sans qu'il y ait à faire aucune distinction à raison de l'ordre des inscriptions (Civ. 2147).
§ 1". — Quelles personnes peuvent ou doivent requérir l'inscription (R. 1370 et s.; S. 940
et s.).
223. L'inscription peut être requise par tout créancier, même incapable (mineur, femme mariée , etc.). L'inscription peut être prise par un mandataire, sans que le mandat ait besoin d'être constaté par écrit; ... par un créancier du titulaire de la créance hypothécaire (Pr. 778), ou même par un tiers agissant comme gérant d'affaires du créancier (Civ. c. 20 oct. 1897, D. P. 1902. 1. 49); ... par un héritier au profit de ses cohéritiers ; .. . par un créancier, tant pour lui que pour ses cocréanciers, même non solidaires. — Certaines personnes peuvent être tenues, sous leur responsabilité personnelle, de prendre inscription. Tels sont les mandataires légaux ou conventionnels chargés de la gestion du patrimoine d'autrui. (V. en ce qui concerne les hypothèques légales du mineur et de la femme mariée, infrà, n»5 261 et s.). Le notaire qui a reçu un acte portant constitution d'hypothèque n'est pas tenu
de requérir l'inscription de l'hypothèque, à moins qu'il n'ait assumé expressément ou tacitement la mission d'assurer l'exécution de l'acte.
224. L'inscription est prescrite dans l'intérêt des tiers, non du débiteur ou de ses successeurs universels : à l'égard de ceux-ci, les droits hypothécaires ou privilégiés peuvent produire leur effet indépendamment de toute inscription; d'où il suit qu'ils ne peuvent exciper de la nullité d'une inscription irréguliere ni en demander la radiation, à supposer d'ailleurs que l'hypothèque qui a motivé cette inscription soit régulière. Le débiteur ne peut pas non plus se prévaloir du défaut de renouvellement d'une inscription prise contre lui (Sur la nécessité de renouveler l'inscription, V. infrà, nOB249ets.). — La nullité ou le défaut de renouvellement peut, au contraire, être invoqué par les tiers, c'est-à-dire par les autres créanciers privilégiés ou hypothécaires et les acquéreurs des immeubles, et même, d'après la doctrine qui a prévalu, par les créanciers chirographaires du débiteur. La connaissance personnelle qu'un tiers aurait eue de l'existence d'un privilège ou d'une hypothèque ne pourrait tenir lieu vis-à-vis de lui de l'inscription , ni le priver du droit d'en opposer la nullité (Arg. Civ. 1071).
§ 2. — Du temps pendant lequel l'inscription doit être prise (R. 1407 et s.; S. 958 et s.).
225. En principe, l'inscription peut être prise immédiatement après la naissance du privilège ou de l'hypothèque. — Cette règle souffre exception en ce qui concerne : 1° l'hypothèque résultant d'un jugement donnant acte de la reconnaissance d'une signature, alors que la créance est à terme ou conditionnelle (V. suprà, n» 184) ; 2° l'hypothèque conventionnelle qui s'étend aux biens à venir du débiteur (V. suprà, n" 206).
226. Inversement, l'inscription peut, en général, être prise tant que le droit d'hypothèque ou de privilège n'est pas éteint, quels que soient, d'ailleurs, les changements survenus dans la situation du débiteur. — Par exception, certains événements ont pour effet d'empêcher que des inscriptions soient prises désormais, soit sur l'ensemble des biens du débiteur, soit sur certains de ses biens.
227. Il en est ainsi d'abord en cas de faillite du débiteur (Civ. 2146, § 1" ; Com. 446 et 448; V. suprà, Faillite, n^Wê et s.). De même, le décès du débiteur rend désormais inutile toute inscription de privilège ou d'hypothèque , lorsque sa succession est ensuite acceptée sous bénéfice d'inventaire (Civ. 2146, §2). Cette règle s'applique, d'après la Cour de cassation, même au cas où le défunt ayant laissé plusieurs héritiers les uns ont accepté bénéficiairement, les autres purement et simplement. On la considère, en général, comme applicable au cas où la succession a été déclarée vacante. — L'ouverture de la succession bénéficiaire ne fait , d'ailleurs , pas obstacle aux inscriptions qui n'ont qu'un caractère conservatoire, telles que celles prises en renouvellement. Il en est de même de la déclaration de faillite (V. suprà, Faillite, n° 81). — Si la succession est acceptée purement et simplement, les hypothèques peuvent être utilement inscrites, alors même que l'héritier serait insolvable et que les créanciers auraient demandé la séparation des patrimoines.
228. Lorsque l'immeuble grevé de privilège ou d'hypothèque est aliéné par le débiteur, l'inscription ne peut plus être prise après la transcription de l'acte d'aliénation. Mais, jusqu'à la transcription, les privilèges ou hypothèques procédant du chet du vendeur ou autre aliénateur peuvent être valablement inscrits sur l'immeuble, alors même que la vente est parfaite entre les parties et
qu'elle a acquis date certaine au regard des tiers (L. 23 mars 1855, art. 6). En outre, les créanciers privilégiés ou hypothécaires, étant des tiers qui ont des droits sur l'immeuble et peuvent, à ce titre, opposer à l'acquéreur le défaut de transcription (Même loi, art. 3), il importe peu que leur titre soit postérieur à celui de l'acquéreur lui-même. — Au reste, de ce que les privilèges et hypothèques procédant du chef du vendeur peuvent être valablement inscrits jusqu'à la transcription, il ne résulte pas que les privilèges et hypothèques procédant du chef de l'acquéreur ne puissent être utilement inscrits dès avant la transcription; seulement, s'il s'élève un conflit entre les créanciers du vendeur et ceux de l'acheteur inscrits avant la transcription , les premiers pourront opposer aux seconds le défaut de transcription.
229. Lorsqu'une inscription a été prise le jour même où a été opérée la transcription de l'acte d'aliénation de l'immeuble hypothéqué, la règle édictée pour le cas où plusieurs inscriptions sont prises le même jour (V. suprà, n» 222) est sans application, et il y a lieu de rechercher en l'ait si l'inscription est ou non antérieure à la transcription. Le registre de dépôts dans lequel le conservateur mentionne, à mesure qu'ils lui sont remis, les titres dont on requiert la transcription ou l'inscription, indique le plus souvent quelle est celle des formalités qui a été requise la première. — En principe, la règle que les inscriptions ne peuvent plus être prises utilement à partir de la transcription s'applique aux inscriptions de privilèges comme aux inscriptions d'hvpothèques (V. suprà, nos 122, 126, 131, 137). Il y a exception, toutefois, pour les privilèges du vendeur et du copartageant (V. suprà, n»* 122, 126). ' '
230. D'après l'opinion dominante , la transcription n'a d'effet qu'à l'égard des privilèges et hypothèques procédant du dernier aliénateur; elle ne suffit pas pour former obstacle à l'inscription des privilèges ou hypothèques qui procèdent du chef des précédents propriétaires; le sous-acquéreur ne peut donc pas se borner à transcrire son propre titre, et, pour être complètement à couvert, il doit avoir soin de faire transcrire également, s'il ne l'a été antérieurement, l'acte constatant le dessaisissement du propriétaire primitif au profit de son propre auteur.
231. Les jugements d'adjudication sur saisie immobilière étant soumis à la transcription comme les adjudications et les ventes volontaires (V. infrà, Transcription hypothécaire), les créanciers du saisi conservent le droit de s'inscrire tant que le jugement n'a pas été transcrit. — Quant aux créanciers ayant hypothèque ou privilège sur un immeuble frappé d'expropriation pour cause d'utilité publique, ils peuvent prendre utilement inscription non seulement jusqu'à la transcription du jugement d'expropriation ou du traité amiable, mais encore dans la quinzaine qui suit cette transcription (V. suprà, Expropriation pour cause d'utilité publique, n° 49).
232. Les règles ci -dessus concernant les événements qui mettent obstacle à l'inscription des privilèges et hypothèques s'appliquent, en principe, aux hypothèques judiciaires et aux hypothèques légales comme aux hypothèques conventionnelles. Toutefois, les hypothèques légales de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit peuvent être inscrites même après la faillite du mari ou du tuteur, ou malgré l'acceptation de sa succession sous bénéfice d'inventaire. Il en est ainsi, du moins, tant que ces hypothèques, étant dispensées d'inscription, n'ont qu'un caractère conservatoire, c'est-à-dire pendant la durée du mariage ou de la tutelle et pendant l'année suivante (V. infrà, n° 266).
s S _ Du mode de l'inscription, et ces énonciations qu'elle doit contenir (R. 1447 et s. ; S. 995 et s.).
233 Les inscriptions doivent être prises au bureau de la conservation des hypothèques dans l'arrondissement duquel sont situés les biens soumis au privilège ou à l'hypothèque (Civ '2146) — Pour le cas ou il existe plusieurs bureaux dans le même arrondissement, V. infrà, n° 426. _
234. Celui qui requiert inscription doit présenter au conservateur des hypothèques : •lo le titre ou une expédition authentique du titre d'où résulte le privilège ou 1 hypothèque; 2» deux bordereaux écrits sur papie? timbré, dont l'un peut être porté sur Texpédition du titre (Civ. 2148, §1 et 2). -Le conservateur fait mention sur son registre du contenu aux bordereaux et remet au requérant le titre ou l'expédition des titres avec l'un des bordereaux, au pied duquel 1 certifie avoir fait l'inscription (Civ. 2150). Son rôle, d'après la jurisprudence, est purement passif; il se borne a opérer 1 inscription telle qu'elle est requise,, et le conservateur n'est pas tenu d'avertir la partie de Veneur qu'elle peut commettre sur tel ou tel point. -Les frais de l'inscription sont a la charge du débiteur; l'avance en est faite par l'inscrivant (Civ. 2155) ; mais ces frais, ainsi que ceux de l'acte d'obligation, ne sont garantis par l'hypothèque qu'a a condition d'avoir été l'objet d'une évaluation expresse dans l'inscription.
235 Les énonciations que doit contenir l'inscription, et qui doivent d'abord se trouver dans les bordereaux, sont énumerees dans l'art "148 c civ. Parmi ces énonciations, les unes sont substantielles, de telle sorte que leur omission, ou les vices dont elles seraient entachées, entraînent la nullité de l'inscription, tandis que d'autres peuvent faire défaut ou être irréguheres sans que l'inscription cesse d'être valable.
236. 1° Indications relatives au créancier (Civ. 2148-1») (R. 1475 et s. , 1518 et s.; S 1013 et s., 1031 et s.). — En principe, l'inscription doit contenir les indications nécessaires pour faire connaître le créancier au profit duquel elle est prise, c'est-à-dire ses nom, prénoms, profession et adresse. Mais la jurisprudence se montre peu exigeante en ce qui concerne ces diverses indications, leur omission ou leur irrégularité n'étant pas, en général, de nature a préjudicier aux tiers. — Le cessionnaire d'une créance hypothécaire peut prendre inscription sous le nom de cédant; il peut aussi prendre inscription en son propre nom, même avant a si"nilication du transport au débiteur, bi le titre de l'obligation est à ordre ou au porteur l'inscription prise au nom du premier porteur du titre pourra être invoquée utilement par quiconque détiendra le titre lorsqu'il y aura lieu de le faire valoir. Quand des obligations hypothécaires sont émises par une société, l'inscription sera requise le plus souvent par un tiers qui déclarera agir comme gérant d'affaires pour les porteurs d'obligations et qui sera désigné individuellement dans l'inscription. Mais l'hypothèque peut aussi être valablement inscrite pour le compte des propriétaires actuels et futurs des obligations, avec la seule indication du numéro des titres (Civ. c. 20 oct. 1897, D.P. 1902. 1. 49).
237. Une inscription prise au nom a un créancier est valable, quoique ce créancier fut décédé à l'époque où elle a été prise. On peut aussi prendre, l'inscription au nom de fa succession ou des héritiers, sans désignation individuelle de chacun d'eux. — En général l'inscription ne peut valoir que pour le créancier au profit duquel elle a été prise; l'inscription collective priseen vertu du même titre ne crée même aucun lien de solidarité
ou d'indivisibilité entre les créanciers, de telle sorte que si l'un d eux la renouvelle seul pour le montant de sa créance personnelle le renouvellement ne profite pas aux autres créanciers. Toutefois, une inscription peut être prise tant pour le compte de celu'. qui l'a requise que dans l'intérêt d'autres créanciers , solidaires ou non ; elle profite alors à tous les intéressés ( Civ. c. 28 iévr. 1900, D. P. 1900. 1. 295). .
238. La loi exige l'indication du domicile réel du créancier et, en outre, celle d'un domicile élu par lui dans l'arrondissement du bureau où l'inscription est prise. On admet, en général, que l'indication du domicile réel n'est pas substantielle, et qu en conséquence, le défaut de cette indication n'est pas une cause de nullité de 1 inscription. Quant à l'élection de domicile dans l'arrondissement du bureau, qui est prescrite dans l'intérêt des tiers, auxquels elle a pour objet de faciliter les significations qu ils peuvent avoir à faire au titulaire de 1 inscription , la question de savoir si elle constitue une formalité substantielle a été très controversée. La Cour de cassation s est prononcée pour l'affirmative; toutefois, elle n'exige pas une élection de domicile expresse et se contente d'une élection virtuelle et implicite; ainsi, elle décide que l'indication, dans le bordereau d'inscription, du domicile réel du créancier, si ce domicile est situé dans l'arrondissement du bureau de la conservation, équivaut à une élection de domicile et la remplace. — Il arrive parfois que les créanciers élisent domicile dans le bureau de la conservation des hypothèques : une telle élection de domicile, laite sans le consentement du conservateur, n'engendre pour ce fonctionnaire ni obligation ni responsabilité. — Il est permis au créancier qui a requis une inscription de changer, sur le registre des hypothèques, le domicile par lui élu, a charge d'en choisir et indiquer un autre dans le même arrondissement. Le même droit appartient à ses représentants ou à ses cessionnaires, à la condition que la cession soit constatée par acte authentique (Civ. 21o2). 239. 2° Indications relatives au débiteur (Civ. 2148-2») (R. 1505 et s., 1533 et s.; S. 1026 et s., 1040). — L'inscription doit contenir les nom, prénoms, profession et domicile du débiteur. Toutefois, ces énonciations peuvent être remplacées par une désignation individuelle et spéciale telle que le conservateur puisse reconnaître et distinguer dans tous les cas l'individu dont l'immeuble est grevé d'hypothèque (Civ. r. 16 nov. 1898, D. P. 1904. 1. 427). En cas de décès du débiteur sur les biens duquel l'inscription doit être prise, le créancier peut la prendre sur la simple désignation du défunt (Civ. 2149) ou de ses héritiers. Quand l'hypothèque a ete constituée par un tiers pour la dette d autrui, c'est sur le constituant, et non sur le débiteur que l'inscription doit être prise. — Ledéfaut d'indication ou l'indication inexacte du domicile du débiteur n'entraîne la nullité de l'inscription que si elle a pour elfet de rendre l'individualité du débiteur incertaine ou de produire une confusion entre ce débiteur et quelque autre personne.
240. 3° Indication de la date et de la nature du titre (Civ. 2148-3») (R. 1536 et s.; S 1041 et s.). — L'inscription doit énoncer la date et la nature du titre constitutif de l'hypothèque. Ces énonciations sont substantielles ; leur omission entraine la nullité de l'inscription. La mention de la date du titre pourrait cependant être suppléée par des énonciations équivalentes qui se trouveraient dans l'inscription, si elles étaient assez claires pour permettre aux tiers de connaître exactement l'époque à laquelle l'hypothèque a été constituée. En ce qui concerne la nature du litre, on admet, en général, qunnrl il s'agit d'une hypothèque con-
ventionnelle ou judiciaire, qu'il suffit de l'indication que l'hypothèque résulte d'un acte passé devant tel notaire ou d'un jugement rendu par tel tribunal. — Il a été jugé que l'inscription hypothécaire qui permet aux tiers de se reporter à un acte qu'elle énonce et de s'assurer ainsi de l'existence et de la légitimité d'un privilège (spécialement, le privilège du vendeur) auquel le bénéficiaire de l'inscription a été subrogé, satisfait aux prescriptions de l'art. 2148 relatives à la mention de la date et de la nature du titre, et conserve le privilège affecté à la créance résultant de l'acte dont il s'agit (Req. 6 janv. 1901 , D. P. 1903. 1. 508).
241. 4» Indication du montant de la créance ou de son évaluation ( Civ. 2148-4» ) (R. 1560 et s.; S. 1050 et s.). - L'inscription doit contenir l'indication du montant de la créance. C'est là une condition essentielle de la validité de l'inscription (Req. 13 nov. 1893, D. P. 94. 1. 372). Mais si l'inscription énonce une somme supérieure ou inférieure à celle qui est due, cette erreur n'emporte pas nullité : dans le premier cas. il y aura lieu à une action en réduction , dont le créancier supportera les frais; dans le second cas, le créancier ne pourra exercer l'hypothèque que jusqu'à concurrence de la somme indiquée, à moins qu'il n'ait pris une inscription complémentaire qui lui donne rang à sa date. — Si la créance est indéterminée, l'inscription doit en indiquer l'évaluation. — Quant aux créances éventuelles ou conditionnelles, il n'est pas nécessaire, bien que l'art. 2148-4» paraisse l'exiger, d'en évaluer le montant; il suffit que l'inscription indique la circonstance ou la condition à laquelle l'existence de la créance est subordonnée.
242. Une évaluation est encore nécessaire pour les prestations, c'est-à-dire lorsque la créance a pour objet autre chose qu'une somme d'argent, par exemple une obligation de faire ou de ne pas faire, et pour les arrérages de rente payables autrement qu'en argent, par exemple en grains ou denrées. Mais la jurisprudence admet que, même pour une rente viagère, le créancier n'est pas tenu d'évaluer dans l'inscription le capital qui, en cas d'aliénation de l'immeuble hypothéqué, devra être réservé pour le service de la rente.
243. Pour assurer aux accessoires de la créance le même rang qu'au capital, l'inscription doit en indiquer le montant ou en donner l'évaluation. Cette indication ou cette évaluation est nécessaire, notamment pour les intérêts ou arrérages échus ( quant aux intérêts à échoir, V. infrà, n°s 369 et s.), pour les dommages -intérêts et pour les frais qui se rattachent à la créance, tels que le coût des inscriptions hypothécaires, etc.
244. 5° Indication de l'époque d'exigibilité de la créance (Civ. 2148-4») (R. 1579 et s.; S. 1057 et s.). — L'inscription doit indiquer l'époque d'exigibilité de la créance. C'est là une énonciation substantielle dont l'omission emporte nullité de l'inscription. Toutefois, elle peut être suppléée par des indications équivalentes rendant cette époque certaine nour ceux qui ont intérêt à la connaître miion 17 juin 1903, D. P. 1904. 2. 6). Quant à l'erreur qui a pu être commise dans l'indication de l'époque de l'exigibilité, elle n'emporte pas nullité de l'inscription lorsqu'elle n'aportéaucunpréjudiceaux tiers.
245 6° Indication de l'espèce et de la situation des biens grevés (Civ. 2148-5») (R 1610 et s.; S. 1062 et 1063). - L inscription doit contenir, en dernier lieu, l'indication de l'espèce et de la situation des biens sur lesquels le créancier entend conserver son . ,7-i. ~., ..«« iivnnthèmip. F.n nrincioe.
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privilège ou son hypothèque. En principe, cette indication constitue, comme la précédente une formalité substantielle qui doit être observée à peine de nullité. Mais la jurisprudence n'exige, pas plus dans l'inscription que dans le titre constitutif (V.supfa,
n° 20i>, la désignation individuelle des immeubles grevés; elle se contente, quant à l'espère et à la situation de ces immeuble», d'une désignation collective.
§ 4. — Règles particulières à l'inscription de certaines hypothèques ( S. 1 156 et s.).
246. I" Hypothéquât légales de l'Etat, de* comm tabliatemenu publics ,
mineun, <ics interdits ou 'les femmes
mariées [Civ. 2I53). — L'inscription de ces hypothèques n'est assujettie qu'à une partie des énonciations prescrites pour les inscriptions en général; elle > lieu sur la présentation Je deux borderaux, contenant seu leinent : I" les indications relatives au créancier fi .in débiteur (V, tuprà, re» 236 et s., 239); 2» l'indication de la nature des droits à conserver, et le montant de leur valeur quant aux' objets déterminés. Ainsi, les inscriptions n'ont à faire mention d'aucun titre, et il n'est nécessaire d'y indiquer ni le montant des droits et créances garantis par io, lorsque ces droits et créances sont indéterminés, ni l'époque d'exigibilité de ces droits et créances, ni l'espèce et la situation des biens hypothéqués. — En ce qui concerne renonciation relative au montant des créances dans l'inscription de l'hypothèque légale de la femme mariée, elle ne serait pas nécessaire, suivant une opinion, tant que l'importance des droits hypothécaires de la femme n'est pas lixée par le règlement définitif des reprises, alors même que le chiffre des créances pour lesquelles l'inscription est prise serait, en partie, connu dès a présent. Le jurisprudence la plus récente parait contraire à cette doctrine ; elle décide, en général, que l'inscription est inopérante lorsqu'elle a été prise pour des droits indéterminés, alors que le chiffre de ces droits était établi d'une manière certaine, soit par le contrat de mariage, soit par une cession de droits successifs consentie à la femme (Req. 27 juin I899, D. P. 1900, 1, 195). Mais lorsqu'un créancier est subrogé dans l'hypothèque légale d'une femme mariée, l'inscription qui en est prise par lui ou ses ayants cause n'a pas besoin, pour être valable, d'indiquer le montant des reprises de la femme; il suffit qu'elle mentionne le montant de la créance du subrogé, en principal et accessoires (Rouen, 7 mars 1903, D. P. 1904. 2. •150). La solution admise à l'égard de l'hypotlièque de la femme mariée s'applique également à celle du mineur (Toulouse, 23 janv. 1903, D. P. 1904. 2. 309). — Si l'inscription d'une hypothèque générale, telle que celle d'une femme mariée, était prise spécialement sur certains biens du débiteur, l'effet en serait nécessairement restreint aux immeubles sur lesquels elle aurait été prise; mais l'hypothèque elle-même ne serait pas pour cela restreinte à ces immeubles; elle continuerait de grever les autres immeubles, aussi longtemps du moins qu'elle n'aurait pas été purgée. — Sur les dispositions spéciales édictées par la loi pour faire opérer l'inscription de l'hypothèque légale de l'Etat et des établissements publics, V. L. 5 sept. 1807, art. 7.
247. 2» A utres hypothèques légales. — L'hypothèque du légataire étant générale, la jurisprudence en conclut que son inscription ne doit pas nécessairement contenir l'indication de l'espèce et de la situation des biens grevés (Civ. 2148-5", iti fine). Même décision en ce qui concerne l'hypothèque de la masse des créanciers, en cas de faillite.
248. 3° Hypothèques judiciaires. — L'indication de l'espèce et de la situation des biens grevés n'est pas nécessaire dans les inscriptions d'hypothèques judiciaires. Elles sont assujetties, du reste, à toutes les règles concernant les inscriptions en général, même, d'après la jurisprudence, à celle qui exige l'évaluation des créances indéterminées.
§ 5. — De la durée de l'inscription et de son renouvellement (Civ. 2154).
249. Les inscriptions conservent l'hypothèque et le privilège pendant dix ans à compter du jour de leur date; leur effet cesse si elles n'ont pas été renouvelées avant l'expiration de ce délai, liais le défaut de renouvellement en temps utile n'entraîne que la péremption de l'inscription, il n'anéantit pas le droit hypothécaire; le créancier qui n'a pas renoncé à son droit peut donc prendre une nouvelle inscription tant que l'immeuble ert encore dans les mains du
lél il ur, et même, si cet immeuble a été rliéné, jusqu'à la transcription de l'aliénat'on.
A. — Inscriptions soumises au renouvellement. — Personnes qui peuvent ou doivent le requérir
250. L'obligation de renouveler les inscriptions dans le délai de dix ans est générale et s'applique à toutes les inscriptions, sans aucune exception, notamment aux inscriptions d'hypothèque légale prises en faveur des mineurs ou interdits, des femmes mariées ou des tiers subrogés à leurs droits;... à l'inscription d'office prise par le conservateur des hypothèques pour la conservation du privilège du vendeur non payé (V. supra, n» 121). Par exception, les inscriptions prises au profit de fa société du Crédit foncier sont dispensées du renouvellement décennal pendant toute la durée des prêts qu'elle garantit (Décr. 28 févr. 1852, art. 47, D. P. 52. 4. 102; V. suprà, Crédit foncier, n° 7 in pne). Cette dispense profite aux tiers que le Crédit foncier a subrogés dans ses droits ("Toulouse, 1" mars 1889, D. P. 90. 2. 71). Toutefois, d'après une opinion, le renouvellement décennal devient nécessaire à partir de la subrogation (Trib. civ. de Pau, 27 mai 1899, D. P. 1901. 2. 153).
251. Le renouvellement de l'inscription peut et doit être requis par les mêmes personnes qui peuvent et doivent requérir l'inscription elle-même. — V. toutefois, en ce qui concerne l'inscription du privilège du vendeur prise d'office, suprà, n° 121.
B. — Computation du délai (R. 1645 et s.; S. 107-2 et s.).
252. D'après la jurisprudence, le jour où l'inscription est prise n'est pas compris dans le délai; mais on y doit comprendre le dernier jour des dix années. Ainsi, une inscription prise le 1er janvier 1898 pourra encore être utilement renouvelée le 1er janvier 1908, mais non le2 janvier. — L'inscription prise en renouvellement d'une inscription précédente ne conserve elle-même l'hypothèque que pendant dix ans à partir du jour où elle a été prise; c'est donc dans les dix ans à compter de ce jour, et non pas seulement dans les dix ans à partir de l'époque où la première inscription devait perdre son effet qu'un second renouvellement devra être opéré.
C. — Formalités du renouvellement (R. 1657 et s.; S. 1075 et s.).
253. D'après la jurisprudence, il n'est pas nécessaire, pour la validité de l'inscription prise en renouvellement, qu'elle reproduise toutes les mentions exigées par l'art. 2148 c. civ.; il suffit que le bordereau indique que l'inscription est prise en renouvellement de celle qu'il s'agit de conserver, et désigne l'inscription à renouveler de telle façon que les tiers puissent s'y reporter et. se rendre compte ainsi de la véritable situation de l'immeuble hypothéqué ( Req. 28juill. 1902, D. P. 1902. 1. 396). D'autre part, l'inscription prise en renouvellement ne serait pas viciée par les inexactitudes que contiendraient ses indications, par exemple en ce
qui concerne la désignation du débiteur, alors qu'il n'en pourrait résulter aucune erreur ni pour le conservateur, ni pour les tiers intéressés (Req. 15 oct. 1899, D. P. 1900. 1. 52). — Il n'est pas nécessaire de mentionner dans l'inscription prise en renouvellement d'une inscription primitive, outre le nom du débiteur, les noms des tiers auxquels l'immeuble a pu être successivement transmis depuis la constitution de l'hypothèque.
254. Celui qui requiert le renouvellement d'une inscription n'est pas tenu de présenter de nouveau au conservateur le titre en vertu duquel elle a été prise; mais il doit remettre, comme au cas d'inscription première, les deux bordereaux exigés par l'art. 2148, § 2 (V. suprà, n» 234). - Les frais des inscriptions prises en renouvellement sont à la charge du débiteur, comme ceux de l'inscription originaire
D. — Quand cesse l'obligation du renouvellement (R. 1008 et s.; S. 1083 et s.).
255. Le renouvellement demeure obligatoire, en principe, tant que l'hypothèque n'a pas produit son effet légal, c'est-à-dire tant que le droit du créancier hypothécaire n'est
Sis transporté de l'immeuble sur le prix, i la faillite du débiteur, ni l'acceptation de sa succession sous bénéfice d'inventaire ne dispensent le créancier du renouvellement. Il en est de même de la saisie de l'immeuble hypothéqué : le renouvellement reste même encore nécessaire après les sommations faites aux créanciers de prendre communication du cahier des charges (Pr. 692). — Le créancier hypothécaire qui se rend acquéreur de l'immeuble hypothéqué, et dont la créance s'éteint par compensation avec le prix dont il est débiteur, n'en reste pas moins soumis à la nécessité de renouveler son inscription.
256. Le moment où le droit du créancier hypothécaire est converti en un droit sur le prix et où, par suite, le renouvellement de l'inscription devient inutile, varie suivant que l'immeuble est l'objet d'une vente sur saisie immobilière, d'une expropriation pour cause d'utilité publique ou d'une aliénation volontaire suivie de purge ou d'ordre
257. 1° Vente sur saisie. — D'après la jurisprudence de la Cour de cassation , les inscriptions hypothécaires ne peuvent être réputées avoir produit leur effet légal qu'à partir de la transcription du jugement d'adjudication, et, par suite, c'est à partir seulement de cette transcription que les inscriptions sont dispensées du renouvellement. La dispense de renouvellement des inscriptions ne cesse point par la survenance d'une surenchère ou d'une revente par folle enchère. — Au surplus, la dispense de renouvellement qui résulte de la transcription de l'adjudication sur saisie immobilière n'a lieu que dans les rapports des créanciers inscrits avec l'adjudicataire, et dans les rapports de ces créanciers les uns à l'égard des autres. Elle ne pourrait pas être invoquée par les créanciers du saisi à rencontre des sousacquéreurs de l'adjudicataire et des créanciers de celui-ci ou des sous-acquéreurs. Les créanciers agiront donc prudemment en renouvelant leurs inscriptions tant qu'ils n'ont pas été intégralement payés; autrement, et alors même que des bordereaux decollocation leur ont été remis, ils sont encore exposés à perdre le montant de leurs créances si le débiteur de ces bordereaux devient insolvable.
258. Les règles qui précèdent s'appliquent, d'une façon générale, à toute vente qui opère de plein droit la purge des hypothèques inscrites. Ainsi, la nécessité du renouvellement cesse à dater de la transcription de l'adjudication sur surenchère du sixième, à la suite d'une vente sur licilation. Il en est autrement dans le cas de vente de l'immeuble hypothéqué sur conversion de saisie; la
vente sur conversion doit être assimilée, au pokit de vue du renouvellement des inscriptions à une vente volontaire, non a une
^259 2° Expropriation pour cause d'utilité■ rmbliaue. - La nécessité du renouvelemeWsse à l'expiration du délai de quinzaine à partir de la transcription du jugement d'expropriation ou de l'acte de cession amtebte, délai pendant lequel les privilèges et hypothèques peuvent encore être inscrits sur immeuble exproprié (V. supra, Expropriation pour cause d'utilité publique, n< '49). 260. 3° Aliénation volontaire suivie de purqe ou d'ordre. - La transcription de £acte empêche qu'il ne puisse être pris de nouvelîesPinscriptions du chef du vendeur mais elle ne dispense pas de .renouveler te» inscriptions existantes. La nécessité du renouvellement des inscriptions subsiste alors même que des créanciers ont introduit des poursuites contre le tiers détenteur en lui Faisant sommation de payer ou délaisser. Mais d'après la jurisprudence, la notilicamais.udpra j r naver son
Z* de" S contrat avec otfre de payer son ri" faite par l'acquéreur de 1 immeuble hypothéqué aux créanciers inscrits, ayant pour Oèt d'attribuer à. ces derniers un droit sur le prix, ces créanciers sont, a partir de ladite notification, et non pas seulemen a partir de la délivrance des bordereauxdecollo- £ lion ou de l'expiration du délai de quarante jours à partir de la notification dispenses tant Vis-à-vis de l'acquéreur que dans leurs .rapports respect! l's, d'opérer le renouvel lementde feurs inscriptions. Et la dispense de renouveUement remonte au jour de la ootifica ion du contrat, alors même que cette notification est suivie d'une surenchère requ.se par un créancier. - Au reste, en cas de purge après vente volontaire comme en cas de 'vente sur
saisie immobilière (V. supra, n" 2o7), la lVs~ pense de renouvellementdesinscr.ptionsn est
Le relative; elle n'a lieu que dans les rapports des créanciers avec l'acquéreur, et dans feurs rapports respectifs ; les créanciers ne peuvent conserver le droit de smte sur 1 immeuble à l'encontre des sous-acquéreurs, et le droit de préférence vis-à-vis des créanciers personnels^ ceux-ci, qu'en renouvelant en temps utile leurs inscriptions.
8 fi — Des hypothèques dispensées d'inscription (S. 1106 et s.).
261. L'hypothèque légale de la femme mariée et celle du mineur ou de 1 interdit sont dispensées d'inscription pendant la durée du mariage ou de la tutelle, en ce sens que le défaut d'inscription n'empêche pas ces hypothèques de pouvoir être invoquées à rencontre soit des créanciers privilégiés ou des autres créanciers hypothécaires du mari ou tuteur, soit des tiers acquéreurs des biens grevés desdites hypothèques. - Toutefois, l'hypothèque légale de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit cesse d'être dispensée d'inscription, même pendant te mariage ou la tutelle, du moins pour la conservation du droit de suite ( V. mfra, n» 296), dans trois cas : 1° en cas de purge des hypothèques légales poursuivie par le tiers acquéreur des immeubles du mari ou du tuteur (V. infrà, n» 353); 2» en cas de vente sur saisie immobilière (V. mfra, Vente publique d'immeubles); 3» en cas d expropriation pour cause d'utilité publique (V. supra, E ciK-oprialion pour cause d'utilité publique, n»* 41 in fine). Dans ces diverses hypothèses, le défaut d'inscription entraîne la déchéance du droit de suite, mais non celte du droit de préférence (V. infrà, n» 3o4).
262 Tout en dispensant les hypothèques lésâtes dont il s'agit de l'inscription pendant leBmariage ou la tutelle, la loi a cependant édicté des mesures pour que ces hypothèques fussent inscrites dans 1 intérêt des tiers. Ainsi , te mari ou te tuteur sont tenus
de requérir eux-mêmes, sans délai, inscription sur les immeubles à eux appartenant ou qui pourront leur appartenir par a suite (Civ. 2136); et ceux qui, ayant omis de requérir l'inscription dont il s'agit auraient laissé prendre des privilèges ou des hypothèques sur leurs immeubles sans déclarer expressément que lesdits immeubles sont grevés de l'hypothèque légale, seraient réputés stellionataires (V. infra, Slellionat). 263. D'autre part, le subroge tuteur est obligé, sous sa responsabilité personnelle et sous peine de dommages-intérêts, de veiller à ce que l'inscription soit prise sans délai sur les biens du tuteur, pour raison de sa gestion, et même de la faire opérer sans délai (Civ 2137). Toutefois, pour que le subroge uleur soit rendu responsable du défaut d'inscription de l'hypothèque légale du mineur envers les tiers qui ont traite avec te Urteurdans l'ignorance de.cette hypothèque il faut qu'il résulte des circonstances de la cause qu'avant la date des inscriptions prises au profit des tiers te subrogé tuteur a su ou n'a pas dû ignorer que le tuteur était propriétaire d'immeubles dans des arrondissements déterminés (Req. 23 dec. 1895 D. P. 96 1 481) Le subrogé tuteur peut être responsable du défaut d'inscription même envers te pupille, dans les cas exceptionnels où l'hypothèque doit être inscrite pendant la durée de la tutelle (V. supra n' 2bl).
264 Au besoin, l'inscription doit être requise par le procureur de la République prés le tribunal civil du domicile des maris ou tuteurs ou de la situation des biens (Civ. 2138) ; mais cette prescription n est pas observée dans la pratique. L'inscription peut être requise aussi par les parents soit du mari soi de la femmeT par tes parents ou amis du mineur (Civ. 2139). Mais un tiers quelconque "aurait pas le droit de requérir 1 inscription ; ainsi, le tiers étranger a la famille des époux, qui ferait inscrire l'hypothèque de a femme sans avoir reçu mandat a cet etlet engagerait sa responsabilité et pourrait être condamné à des dommages-intérêts envers le mari. Enfin, le mineur ou la femme, même non autorisée à cet effet, sont admis à requérir l'inscription.
265. Les frais d'inscription des hypothèques légales ne doivent pas nécessairemen être avancés par le requérant: le conservateur a son recours contre le débiteur (Civ. 2155). Le tuteur peut, d'ailleurs, comprendre ces frais dans son compte de tutelle P 266 Les hypothèques légales de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit peuvent, tant qu'elles sont dispensées d inscription être inscrites même après a faillite du mari ou du tuteur, ou malgré l'acceptation de sa succession sous bénéfice d inventaire L inscription des hypothèques légales doit être renouvelée comme elle doit être prise, et sous les mêmes sanctions, par les personnes auxquelles est imposée l'obligation d assurer la publicité de ces hypothèques.
267 La dispense d inscription établie en faveur des hypothèques légales de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit cesse lorsau'il s'est écoulé une année à partir de la cessation de la tutelle ou de l'interdiction, ou la dissolution du mariage(L. 23 marsl855, art. 8). L'inscription de ces hypothèques est obligatoire dans tous les cas ou le mariage est dissous soit par te décès de l'un des époux soit par le divorce, et toutes les fois que la tutelle cesse soit par la majorité du pupille, soit par la mainlevée de l'interdiction, soit par le deces du mineur ou de l'interdit. Mais la dispense subsiste au profit de la femme après la séparation de corps, au profit du mineur après son émancipation ou après le deces, la démission ou la destitution du tuteur. — D'après "opinion qui a prévalu l'obi igatfon d'inscrire l'hypothèque légale dans 1 année de la dissolution du mariage ou de la cessa-
tion de la tutelle s'impose aux héritiers mineurs d'une femme mariée ou d'un mineur décédé pendant la tutelle aussi bien qu a des héritiers majeurs, sauf la responsabilité qui incomberait à leur tuteur a raison du défaut d'inscription. - La jurisprudence est divisée quant au point de savoir si la responsabilité mise par la loi a la charge du subrogé tuteur qui a néglige de faire inscrire l'hypothèque du mineur sur tes biens du tuteur (Civ.2137)doit être étendue ; au subroge tuteur qui a négligé de surveiller ou de requérir l'inscription de l'hypothèque légale de la femme à laquelle des mineurs se trouvent substitués comme héritiers. Pendant le délai d'un an susvisé, de même que pendant te mariage ou la tutelle, 1 hypothèque léo-ale peut être utilement inscrite nonobstant la°mise en faillite de celui contre qui 1 inscription doit être prise, ou malgré 1 acceptation bénéficiaire de sa succession.
268 Le défaut d'inscription de 1 hypothèque légale de la femme ou du mineur dans te délai légal n'emporte pas extinction de cette hypothèque. Seulement, a partir de l'expiration de ce délai, l'hypothèque ren re dans te droit commun : elle peut encore être inscrite, mais elle ne produira effet qu a nartir de sa date; elle ne sera donc pas opposable aux créanciers hypothécaires qui se seront inscrits antérieurement sur les immeubles grevés de cette hypothèque, ni aux tiers qui auront acquis des droits réels sur ces immeubles par un titre transcrit avant l'inscription de l'hypothèque légale (Poitiers 31 juill. 1893, D. P. 9.x 2. 41; Req 27 juin 1899, D. P. 1900. 1. 195). - Le défaut d'inscription dans le délai d un an peut même être opposé par les .créanciers chirographaires du débiteur, mais non par le débiteur lui-même, ni par ses héritiers. 269 La jurisprudence ne parait pas lixee sur la question de savoir si l'inscription de 'hypothèque légale, lorsqu'elle n'est prise qu'après l'expiration du délai d un an demeure régie, au point de vue de la forme, rar "l'art. 2153 c. civ., qui n'exige ni 1 énonciation du titre, ni l'indication du montant de la créance, etc. (V. suprà, n» 24b), ou si elle est assujettie aux mêmes conditions que l'hypothèque conventionnelle (Civ. nno, v. ■vivra nos 236 et s.). , ,
270. Lorsque l'hypothèque légale n a pas été inscrite dans le délai léga , elle ne peut plus l'être valablement après es evénemen s o\ii, aux termes de l'art 2146, arrêtent le cours des inscriptions (V. supra, n » 227) D autre part, après l'expiration du delà, dont il s'agit, le défaut d'inscription de j'hypothèque légale entraine, en cas de nur-e de vente sur saisie immobilière ou ^expropriation pour cause d'ut.hte publique la déchéance non seulement du droit de suite mais encore du droit de préterence. Et il 'importe peu, en pareil cas, que le jugement d'adjudication sur saisie immob l.ere n'ait pas été transcrit (Civ. c. 11 mars 1901 , n P 1905 1. 473). . .
271. Le renouvellement de l'inscription dont tes hypothèques légales de la femme et du ,.iieuVePtaient antérieurement dispensées (V iuprà, n» 250) devient nécessaire a partir de'l expiration du délai d'un an a dater de fa dissolution du mariage ou de la cessalion de la tutelle.
-V - De la restriction ou de la réduction des hypothèques ou de leurs inscriptions.
272. Les hypothèques, ou leurs inscriptions sont, dans certains cas susceptibles d'è"re restreintes ou réduites. Cette restriction ou réduction est soumise a des règles diïérentes suivant qu'il s'agit . des hypothèoues légales de la femme mariée, du mine,?" ou de l'interdit, ou des autres hypothèques.
§ 1". — De la restriction ou de la réduc- i tion de l'hypothèque légal» de la femme . mariée ( II. 2593 el s. : S. 1545 et s.).
273. L'hypothèque légale de la femme I maiice peut être restreinte par le contrat de ;
e (Civ. 2140, 2142). On peut convenir dans ce contrat qu'il ne sera pris inscrip- I tion que sur certains immeubles du mari, I ou que tels immeubles déterminés en seront aiTranchis. Il faut pour cela que les parties, ou du moins la femme, soient majeures. — La loi prohibe la convention en vertu de
le il ne serait pris aucune inscription. Les futurs époux ne peinent pas non plus i la l'acuité de modifier pendant le mariage l'assiette de l'hypothèque, notamment en la transportant sur d'autres im- [Ue ceux auxquels ils déclarent la restreindre.
274. Il peut aussi y avoir réduction de l'hvpotlièque au cours du mariage (Civ. 2144- 2I4'5). Tour que cette réduction soit possible, il faut : 1° que l'hypothèque n'ait pas été déjà restreinte par le contrat de mariage; 2» que la femme soit majeure; 3» qu'elle consente à la réduction. La réduction est d'ailleurs possible quel que soit le régime matrimonial des époux, même lorsqu'il sont mariés sous le régime dotal (liordeaux, 4 août 1891. H. P. 94. 1. 113).
275. La réduction est prononcée par justice sur la demande du mari. Cette demande doit être précédée d'un avis d'une assemblée de famille, composée des quatre plus proches parents de la femme et réunie suivant les règles établies pour le conseil de famille en matière de tutelle. — Le tribunal est saisi soit par une requête présentée par le mari, soit par une assignation signifiée par lui au procureur de la République (En ce qui concerne la compétence, V. in/ ni, n° 2S2). Il statue sans être tenu de suivre l'avis de l'assemblée de parents, qui n'a qu'un caractère consultatif, il ne doit, d'ailleurs, prononcer la réduction que si l'hypothèque légale est excessive, c'est-à-dire si elle grève plus d'immeubles qu'il n'en faut pour la conservation des droits de la femme. L'hypothèque réduite demeure dispensée d'inscription.
276. Le jugement qui réduit l'hypothèque légale de la femme a pour effet d'affranchir de cette hypothèque les autres immeubles du mari, et il conserve cet effet alors même que plus tard les immeubles sur lesquels l'hypothèque a été maintenue se trouveraient en fait insuffisants pour garantir les droits de la femme. La réduction, régulièrement prononcée, ne peut donc être révoquée au préjudice des droits acquis à des tiers. Mais elle n'est pas irrévocable entre les époux ; et si les intérêts de la femme ont cessé d'être garantis d'une manière suffisante, soit parce que le montant de ses créances aurait augmenté, soit parce que les immeubles hypothéqués auraient diminué de valeur, elle pourrait demander un supplément d hypothèque ou même, le cas échéant, le rétablissement de son droit d'hypothèque générale.
§2. — De la restriction ou de la réduction de l'hypothèque du mineur ou de l'interdit (R. 2628 et s.; S. 1582 et s.).
277. L'hypothèque légale du mineur ou de l'interdit peut être restreinte par l'acte de nomination du tuteur si le conseil de famille est d'avis qu'il ne soit pris inscription que sur certains immeubles (Civ. 2141). Cette restriction n'est pas irrévocable ; si la garantie résultant de l'hypothèque restreinte devenait plus tard insuffisante pour une cause quelconque, le conseil de famille ou le subrogé tuteur pourrait exiger du tuteur un supplément d'hypothèque, sous réserve des droits acquis à des tiers.
278. La réduction de l'hypothèque légale du mineur peut aussi être demandée au cours de la tutelle, à la condition que cette hypothèque n'ait pas été restreinte à l'origine de la tutelle (Civ. 2143, 2145). La demande doit être précédée d'un avis du conseil de famille. Elle est formée contre le subrogé tuteur (Quant à la compétence, V. infrà, n° 282). Le tribunal statue sur les conclusions du ministère public. 11 ne doit accorder la réduction que s'il reconnaît que les immeubles du tuteur excèdent notoirement les sûretés suffisantes pour la gestion. Les effets de cette réduction sont semblables à ceux de la réduction de l'hypothèque de la femme mariée (V. suprà, n° 276).
§ 3. — Réduction des inscriptions prises en vertu d'aulrns hypothèques (R. 2637 et s.; S. 1587 et s.).
279. La réduction des inscriptions prises en vertu d'hypothèques générales autres que celles du mineur ou de la femme mariée, c'est-à-dire des hypothèques de l'Etat, des communes ou des établissements publics, ou des hvpothéques judiciaires (Limoges, 10 mars 1905, L>. P. 1905. 2. 187) peut être demandée lorsque ces inscriptions frappent
fdus d'immeubles qu'il n'est nécessaire pour a sûreté de la créance garantie (Civ. 2161, § l»1). — Cette faculté n'existe pas en ce qui concerne les hypothèques conventionnelles (Civ. 2161, § 2). Mais il y a désaccord sur la question de savoir si la prohibition s'étend au cas où des biens présents étant insuffisants, le débiteur a étendu l'affectation à des biens à venir (Civ. 2130). — L'action en réduction n'appartient qu'au débiteur; elle ne peut être exercée par un tiers détenteur agissant en cette qualité et en son nom personnel.
280. Pour que la réduction puisse être accordée, il faut : 1° que l'hypothèque inscrite n'ait pas été déjà conventionnellement restreinte à certains immeubles; 2° que l'inscription porte sur plus d'un immeuble; 3° que la valeur libre de l'immeuble ou des immeubles qui resteront affectés excède de plus d'un tiers le montant de la créance et de ses accessoires (Civ. 2162). Celte valeur, aux termes de l'art. 2165 c. civ., se détermine d'après le revenu moyen de l'immeuble, que l'on multiplie par quinze pour les immeubles non sujets à dépérissement, et par dix pour ceux qui y sont sujets; mais il est permis au juge d'employer d'autres moyens de détermination de la valeur de l'immeuble, sans toutefois qu'il soit autorisé, du moins suivant l'opinion dominante, à recourir à une expertise. En tout cas, il est tenu, à peine de nullité, de suivre la proportion établie
I par la loi entre le revenu moyen et le capital (10 ou 15 pour cent suivant les cas).
281. L'art. 2163 autorise la réduction de toute inscription, même prise en vertu d'une hypothèque conventionnelle, lorsqu'elle garantit une créance indéterminée et que l'évaluation de la créance, faite par le créancier, est excessive. Il appartient au juge d'arbitrer l'excès d'évaluation d'après les circonstances, les probabilités de chances et les présomptions de fait, de manière à concilier les droits vraisemblables du créancier avec l'intérêt du crédit raisonnable à conserver au débiteur (Civ. 2164). Si une inscription se trouve avoir été réduite à un chiffre inférieur au montant réel de la créance , tel qu'il vient à être déterminé ultérieurement, le créancier peut prendre une inscription nouvelle pour le surplus (Même article, in fine); mais cette nouvelle inscription ne prendra rang que du jour où elle aura été prise.
282. Les règles de compétence édictées pour la radiation (V. infrà, n° 292) sont applicables également à la réduction des inscriptions (Civ. 2159 in /ine).
La réduction d'une inscription, soit
quant aux immeubles qu'elle frappe, soit quant au montant de la créance garantie, peut être consentie volontairement par le créancier. La réduction est alors soumise aux règles de forme prescrites pour la radiation des inscriptions. — Pour consentir la réduction d'une inscription, il est nécessaire, en général, d'avoir la capacité requise pour disposer de la créance garantie par cette inscription.
SECT. VI. - De la mainlevée et de la radiation des inscriptions hypothécaires.
284. Les inscriptions peuvent être radiées soit en vertu d'une mainlevée volontairement consentie (V. infrà, n° 285), soit en vertu d'un jugement (V. infrà, n° 290), soit à la suite d'une procédure d'ordre en vertu d'une décision du juge commissaire (Pr. 751, 759 et 777). — La radiation ne consiste pas à faire disparaître matériellement l'inscription en la rayant ou la bill'ant; elle s'opère au moyen d'une mention faite en marge de l'inscription par le conservateur des hypothèques.
§ 1er. — Radiation volontaire (R. 2665 et s.;
285. La radiation volontaire a lieu du consentement des parties intéressées (Civ. 2157). Par parties intéressées, il faut entendre les personnes dans l'intérêt desquelles les inscriptions ont été prises, ou leurs ayants cause : héritiers, légataires universels ou à titre universel, cessionnaires de la créance. C'est, en principe du moins, un acte unilatéral qui n'a pas besoin d'être accepté par le débiteur.
286. La partie qui consent à la radiation doit avoir capacité à cet effet (Civ. 2157); la capacité nécessaire pour recevoir le payement de la dette suffit, d'ailleurs, alors du moins que la mainlevée intervient après payement. Par exemple, le mari, sous le régime de la communauté, ayant, comme administrateur légal des biens de la femme, qualité pour toucher le montant des créances propres à celle-ci, a le droit de consentir, après payement, la radiation des inscriptions prises au nom de la femme; il a ce même droit sous le régime dotal pour les créances comprises dans la dot, mais non pour les créances paraphernales. La femme séparée de biens peut consentir la radiation des inscriptions hypothécaires garantissant les créances dont elle a reçu le payement. Il en est de même du tuteur, en ce qui concerne les inscriptions existant contre des tiers au profit du mineur, et, en général, de tous administrateurs légaux ou conventionnels qui ont le pouvoir de toucher le montant des créances garanties, tels que les syndics d'une faillite, les gérants ou le liquidateur d'une société civile ou commerciale. La mainlevée des inscriptions existant au profit de l'Etat, des communes ou des établissements publics doit être donnée par les représentants légaux de ces diverses personnes morales.
287. Quand la radiation intervient sans qu'il y ait eu payement, notamment lorsqu'elle est la conséquence d'une remise de dette, de l'abandon d'une hypothèque ou d'une transaction, elle exige alors la capacité de disposer de la créance.
288. L'acte de mainlevée par lequel les parties intéressées consentent à la radiation doit être authentique (Civ. 2158). Un acte délivré en brevet serait, à la rigueur, suffisant; mais, dans la pratique, l'acte de mainlevée est toujours rédigé en minute. La forme authentique est également exigée pour la procuration à l'effet de consentir mainlevée. S'il s'agit d'une inscription de privilège de vendeur prise d'office (Civ. 2108), la radiation ne peut être exigée qu'autant que l'acte de mainlevée contient la consta-
tation du payement ou de la renonciation au privilège.
8 2 — De la radiation forcée (R. 2724 et s., 2761 et s. ; S. 1659 et s., 1685 et s.). 289. La radiation peut être demandée en justice, faute par le créancier d'y consentir (Civ. 2160) : 1° quand l'inscription a été prise sans être fondée ni sur la loi , ni sur un titre; 2» lorsqu'elle a été prise en vertu d'un titre irrégulier, par exemple d'un titre nul comme acte authentique, ou d'un titre éteint ou soldé, ce qui a lieu dans tous les cas où la dette a cessé d'exister par lune des causes légales d'extinction des obligations ; 3» lorsque les droits de privilège ou d'hypothèque sont effacés par les voies légales, c'est-à-dire par la prescription ou par la purge (V. notamment Civ. iiyo); 4° dans le cas où l'inscription elle-même est irrégulière ou nulle. — La radiation d une inscription ne peut être demandée en justice parle seul motif que le créancier n'aura rien a toucher sur le prix de l'immeuble, ce prix devant nécessairement être absorbe par des créances préférables à la sienne : la radiation ne peut, dans ce cas, être ordonnée qu'a la suite d'une procédure d'ordre.
290. En principe, la radiation d une inscription peut être demandée par toute personne y ayant intérêt, notamment par le débiteur, par un créancier hypothécaire postérieur ou par le tiers acquéreur de 1 immeuble grevé. — La demande en radiation doit être formée contre la partie intéressée au maintien de l'inscription, c'est- a -dire contre la personne dans l'intérêt de laquelle l'inscription a été prise ou contre ses ayants cause. La radiation ne peut et ne doit être opérée que lorsque le jugement qui 1 ordonne a été rendu en dernier ressort ou que, les délais d'opposition étant expirés, ce jugement est passé en force de chose jugée. Mais la radiation peut être opérée pendant le délai du pourvoi en cassation formé contre l'arrêt qui a ordonné la radiation, et l'existence même d'un pourvoi effectivement formé n'y met pas obstacle. - Quand la mainlevée d'une inscription a été refusée indûment par la partie qui l'avait requise, celle-ci doit être condamnée aux dépens de l'instance rendue nécessaire par sa résistance.
291. La demande en radiation est introduite par un exploit d'ajournement qui peut être signilié, au choix du demandeur, soit à la personne ou au domicile réel du défendeur, soit au domicile élu dans l'inscription. Elle n'est pas, en principe, dispensée du préliminaire de conciliation. — Suivant l'opinion qui prévaut en jurisprudence, la signification du jugement qui ordonne la radiation d'une inscription doit , pour faire courir les délais d'opposition ou d'appel, être faite à personne ou au domicile réel de la partie condamnée ; une signification au domicile élu est inefficace.
292. Le tribunal compétent est, en principe, celui dans le ressort duquel l'inscription a été prise, en d'autres termes celui de la situation de l'immeuble. Cette règle souffre exception : 1° lorque l'inscription a été prise pour sûreté d'une condamnation éventuelle ou indéterminée sur l'exécution ou la liquidation de laquelle le débiteur et le créancier prétendu sont en instance ou doivent être jugés dans un autre tribunal, auquel cas la demande en radiation doit y être portée ou renvoyée; 2» quand le créancier et le débiteur sont convenus de porter, en cas de contestation, la demande à un autre tribunal désigné par eux (Civ. 2159). On admet assez généralement que la première de ces deux exceptions ne doit pas être restreinte à l'hypothèse spéciale qu'elle prévoit, mais qu'il y a lieu de l'étendre à tous les cas où la demande en radiation se présente comme l'accessoire ou la conséquence d'une
contestation sur le titre de la créance ou sur le fond du droit. — Au reste, le tribunal qui se trouve régulièrement saisi d'une contestation portant sur le titre d'une créance hypothécaire peut toujours ordonner la radiation de l'inscription lorsqu'elle est la conséquence nécessaire de sa décision sur le fond. Ce droit appartient même aux tribunaux d'exception, tels que les tribunaux de commerce et les juges de paix
§ 3. — Pièces à produire pour faire opérer la radiation.
293. Le conservateur des hypothèques a le devoir de s'assurer que la réquisition à fin de radiation qui lui est présentée est régulière tant au point de vue de la forme que, — s'il s'agit d'une radiation volontaire, — de la capacité des parties, et il serait responsable de son irrégularité à l'un ou à l'autre point de vue. En conséquence, il est en droit d'exiger qu'il lui soit remis : 1° une expédition de l'acte authentique de mainlevée ou du jugement qui ordonne la radiation (Civ. 2158);" 2° les expéditions des originaux de tous les actes nécessaires pour établir la capacité du requérant. 11 est autorisé à retenir toutes les pièces de nature à couvrir sa responsabilité au cas où la radiation serait attaquée. S'il s'agit d'un jugement et s il a été rendu en premier ressort, le requérant doit joindre à l'expédition de la décision les certificats indiqués par l'art. 548 c. pr. civ. s 4. — Effets de la mainlevée et de la
radiation (R. 2665 et s.; S. 1652 et s.). 294. L'inscription peut être rayée sans que le droit hypothécaire soit éteint : lors donc que la mainlevée n'est pas la suite de l'extinction de la dette, elle n'a pour effet que d'anéantir l'inscription et n'emporte pas renonciation au droit hypothécaire, à moins que cette renonciation ne soit formellement exprimée dans l'acte. Il en résulte que le créancier peut prendre, s'il le veut, une nouvelle inscription qui, bien entendu, n'aura d'effet que du jour de sa date. D'autre part, l'efficacité de la mainlevée n'est pas subordonnée à la radiation de l'inscription ; elle produit son effet dès le moment où elle a été consentie, sans d'ailleurs avoir besoin d'être acceptée, et si le créancier s'est en même temps désisté de son droit hypothécaire, il ne peut rétracter ni la mainlevée, ni le désistement, quand même la radiation n'a pas été opérée. Mais lorsque le créancier a simplement donné mainlevée de l'inscription sans renoncer à l'hypothèque, il conserve le droit de reprendre inscription et , a plus forte raison , celui de révoquer la mainlevée tant que l'inscription n'a pas été rayée. En pareil cas, l'inscription non rayée reprend son effet à partir de la révocation à l'égard des créanciers inscrits postérieurement.
295. La radiation d'une inscription peut être annulée pour diverses causes, soit, par exemple, pour cause de résolution des droits du créancier apparent qui a consenti la mainlevée, soit pour cause d'erreur ou de vice du consentement, soit parce que l'acte de mainlevée a été reconnu faux, soit enfin parce que le jugement ou l'arrêt qui a ordonné la radiation a été cassé. En pareil cas, une nouvelle inscription peut être prise par le créancier en vertu de son titre primitif; cette inscription doit se référer, non au jugement qui prononce la nullité de la mainlevée, mais à l'acte originaire constitutif du droit du créancier (Civ. r. 26 juin 1895, D. P. 96. 1. 548). La question se pose alors de savoir si l'inscription sera réputée n'avoir jamais été rayée et si celle qui sera prise en remplacement de l'ancienne aura le même effet que celle-ci, notamment au regard des autres créanciers hypothécaires inscrits sur le même immeuble. La jurispru-
dence la résout généralement par une distinction entre les créanciers inscrits antérieurement et ceux inscrits postérieurement à la radiation : pour les premiers, qui n ont pu compter sur celle-ci lorsqu'ils ont acquis leurs droits, l'inscription sera réputée n avoir jamais été rayée; quant aux seconds, au contraire, qui ont traité sur la foi de la radiation, son annulation ne pourra leur nuire, et, relativement à eux, l'inscription nouvelle ne prendra rang qu'à sa date (Civ. c. 31 déc. 1895, D. P. 96. 1. 257). — La même distinction s'applique aux tiers acquéreurs: le tiers acquéreur d'un immeuble hypothéqué dont le titre d'acquisition a été transcrit avant la radiation d'une inscription hypothécaire qui frappait cet immeuble peut se voir opposer l'hypothèque rendue publique par cette inscription, alors même qu'elle aurait été radiée depuis lors, si elle a ensuite été rétablie (Douai, 20 mars 1900, DP. 1901 2. 114; Contra: Angers, 13 juin 1894, D. P. 97. 2. 89). Au contraire, l'inscription rétablie ne peut être opposée au tiers acquéreur qui a acquis l'immeuble et a fait transcrire son titre dans l'intervalle entre la radiation et le rétablissement. Mais elle serait opposable a cet acquéreur s'il n'avait pas fait transcrire son titre (Civ. r. 26 juin 1895, précité).
SECT. VII. — De l'effet des privilèges et hypothèques contre le tiers détenteur, ou du droit de suite.
ART. 1er. _ De l'exercice du droit de suite ou de l'action hypothécaire (R. 1737 et s.; S. 1167 et s.).
296. Le droit de suite, qui appartient au créancier privilégié ou hypothécaire, consiste dans le droit de saisir l'immeuble grève entre les mains d'un tiers acquéreur non obligé personnellement à la dette. Ce droit n'a d'objet et n'a lieu de s'exercer que lorsque l'immeuble a été aliéné et que l'aliénation est devenue opposable aux tiers par la transcription ; tant qu'aucun acte d'aliénation n a été transcrit, le droit de saisir peut s'exercer contre le débiteur, sans qu il y ait a se préoccuper des tiers au profit desquels 1 immeuble a pu être aliéné. Il en est autrement, toutefois, quand l'immeuble hypothéqué a été l'objet d'un legs particulier; les legs n étant pas sujets à transcription , le légataire demeure propriétaire de l'immeuble dès le jour du décès du testateur; à partir de ce jour, par conséquent, le créancier hypothécaire ne peut plus agir qu'en observant les formalités requises au regard d'un tiers détenteur. D'autre part, la seule possession de l'immeuble ne suffit pas pour conférer la qualité de tiers détenteur; les poursuites hypothécaires ne sauraient s'exercer contre un tiers qui détiendrait l'immeuble sans titre : le créancier ne pourrait agir contre ce tiers que par une action en revendication du chei du débiteur.
297. Le droit de suite peut être exerce contre tout tiers détenteur qui a acquis, soit la pleine propriété de l'immeuble, soit la nue propriété, soit l'usufruit, soit un droit d'emphytéose. S'il a été constitué sur l'immeuble, postérieurement à l'inscription de l'hypothèque, un droit de servitude ou un droit d'usage ou d'habitation, le droit de suite ne s'exercera pas directement contre les titulaires de ces droits; mais le créancier agira comme s'ils n'existaient pas, et 1 immeuble sera vendu comme non grève des droits dont il s'agit. - L'héritier, qui n est tenu de la dette que pour partie et qui a dans son lot un immeuble hypothèque, n est pas un tiers détenteur, même pour ce qui excède sa part contributive dans la dette, et, par suite, l'immeuble peut être valablement saisi contre lui, sans qu'il soit nécessaire de suivre les formalités prescrites par l'art. 2169 c. civ. (V. infrà, n» 299).
298. L'exercice du droit de suite contre le tiers détenteur appartient à tout créancier, quel que Boit smi rang; mats il faut que la créance soi! exigible; le tiers détenteur jouit, en effet, des termes et délais accordes au débiteur (Civ. 2167), même du délai nu par celui-ci. Mais aussi la poursuite peut être inteiUée contre le tiers détenteur îles que la dette est devenu exigible par une cause quelconque, par exemple lorsque le débiteur esl déchu du bénéfli me par suite de faillite ou de
i |mi I 'ois qu'avant
l'exigibilité de la dette, et dans le but, notamment, d'interrompre la prescription, le créancier pourrait intenter contre le tiers détenteur une action en déclaration ou en reconnaissance d'hypothèque (Trib, civ. de Il P, lâOO, 2. '259).
299. Il "t que le créancier ne peut le tiers détenteur pour le
i personnellement au payement de la dette hypothécaire; niais il n'a même pas besoin de le citer en justice pour Obtenir une condamnation préalable contre lui en qualité de tiers détenteur. Il lui suffit de faire sommation à ce dernier d'avoir à payer la dette exigible, en capital, intéréls et frais, ou à délaisser l'immeuble. Cette sommation doit, d'ailleurs, être pu d'un commandement signifié au débiteur ( Civ. 2169) Elle serait nulle si elle avait lieu avant le commandement; toutefois, il s'agit là d'un, nullité de pure forme, qui serait couverte par es défenses au fond. Si le créancier ne pouvait signifier le commandement; faute d'avoir un titre exécutoire, il devrait, s'en procurer un en prenant jugement contre le débiteur.
300. La sommation de psyer ou de délaisser se fait d*ns la forme ordinaire des exploits; il n'est pas nécessaire qu'elle contienne, cou; me 'e commandement, la copie du titre du créancier. — La jurisprudence admet que le commanaeir.ent signifié au débiteur par le créancier hypothécaire tombe en péremption lorsqu'il n'a pas été suivi de saisie dans les quatre-"ingt-dix jours de sa date (V. Pr 674). et que celte péremption entraîne celle dr ta sommation de payer ou délaisser qui a été faite à la suite du commandement, en sorte qu'elle doit, de même que celui-ci, être renouvelée avant la saisie.
301. Le tiers délenteui , sur la sommation qui lut est faite, doit opter entre trois partis : 1« payer la dette hypothécaire ; 2° purger l'hypothèque; 3" délaisser l'immeuble. 11 jouit, pour faire cette option, d'un délai de trente jours à partir de la sommation. Faute par lui d'avoir choisi l'un de ces trois partis clans leditdélai, l'immeuble peut être saisi sur lui soit par le créancier qui a fait la sommation, soit par tout autre créancier inscrit. — Si le tiers détenteur opte
fiour le payement, celui-ci doit, pour arrêter es poursuites, comprendre « tous les intérêts et capitaux exigibles, à quelque somme qu'ils puissent monter i (Civ. 2168). — En ce qui concerne la purge, V. infrà, nos325ets.
Art. 2. — Du délaissement hypothécaire.
S 1er. — Qui peut délaisser (Civ. 2172) (R. 1829 et s.; S. 1197 et s.).
302. Pour pouvoir délaisser, il faut d'abord n'être pas obligé personnellement à la dette. Ainsi, l'héritier du débiteur ne peut pas délaisser, à moins qu'il n'ait accepté la succession sous bénéfice d'inventaire. Lorsque le débiteur a laissé plusieurs héritiers, celui au lot duquel se trouve l'immeuble hypothéqué ne peut délaisser en offrant au créancier sa part dans la dette; toutefois, si le créancier a reçu séparément cette part, l'héritier, n'étant plus obligé personnellement, a la faculté de délaisser. Le tiers détenteur qui a fait des offres à fin de
purge (V. infrà, n" 841) ne peut plus délaisser lorsque ces offres sont devenues irrévocables (V. infrà, nn 843). La caution, étant ■ personnellement à la dette, ne peut délaisser. Il en est autrement du propriétaire qui a hypothéqué son immeuble pour la dette d'aiitrui.
303. Pour délaisser, le tiers détenteur doit, en outre, être capable d'aliéner. Il en résulte, notamment, que le tuteur ne peut délaisser qu'avec l'autorisation du conseil de famille homologuée par le tribunal.
§ 2. — Délais et formes du délaissement (R. 1869 et s.; S. 1205 et s.).
304. Le délaissement ne peut être fait tant que le tiers détenteur n a pas reçu la sommation de payer ou délaisser. Il doit l'être dans les trente jours qui suivent la sommation (V. suprà, n°301). Toutefois, le tiers détenteur conserve le droit de délaisser tant que la saisie n'a pas eu lieu, et même, d'après la jurisprudence, après la saisie et jusqu'à l'adjudication. La circonstance que le tiers détenteur aurait reconnu la dette ou subi condamnation en cette qualité seulement ne fait pas obstacle au délaissement (Civ. 2173).
305. Le délaissement s'opère au moyen d'une déclaration faite au greffe du tribunal civil dans le ressort duquel l'immeuble est situé (Civ. 2174). Cette déclaration est signée par le délaissant ou son fondé de pouvoir spécial, assisté d'un avoué? et par le greffier. Le délaissement doit ensuite être signifié au créancier poursuivant et au vendeur, débiteur personnel, avec sommation de comparaître devant le tribunal pour se voir donner acte. Toutefois, cette sommation constituerait une procédure inutile et même frustratoire si le délaissement était accepté. — Un curateur à l'immeuble délaissé est nommé soit par le jugement qui donne, s'il y a lieu, acte du délaissement, soit, au besoin, par une décision du tribunal statuant sur requête en chambre du conseil. Ce curateur n'a, en principe, qu'un rôle purement passif, qui consiste à figurer dans l'instance en expropriation. Cependant, il a le droit et le devoir de veiller aux intérêts des créanciers, et il aurait qualité, par exemple, pour revendiquer contre les tiers ceux des immeubles délaissés que les créanciers auraient omis de comprendre dans leurs poursuites d'expropriation.
§ 3. — Effets du délaissement (R. 1882 et s.; S. 1212 et s.).
306. Le délaissement se fait pas perdre au tiers acquéreur la propriété, mais seulement la possession de l'immeuble. Il en résulte, notamment : 1° que le tiers détenteur peut, jusqu'à l'adjudication, reprendre l'immeuble en payant toute la dette et les frais (Civ. 2173); 2° que si l'immeuble est adjugé pour un prix supérieur au montant des dettes hypothécaires, le surplus revient au tiers acquéreur dépossédé; 3° que les hypothèques qui seraient constituées par le tiers détenteur sur l'immeuble, même après le délaissement, seraient valables, et que les créanciers auxquels elles auraient été consenties viendraient à leur rang sur le prix d'adjudication.
Art. 3. — Des exceptions que le tiers détenteur PEUT OPPOSER A L'EXERCICE DU DROIT DE SUITE ( Civ. 2170, 2171) (R. -1912 et s.; S. 1231 et s.).
307. 1° Exception de discussion. — Cette exception permet au tiers d'exiger qu'avant de saisir l'immeuble dont il est en possession, le créancier poursuive l'expropriation des autres immeubles hypothéqués à la même dette et qui sont restés entre les mains du débiteur. L'exception de discussion n'existe
qu'à l'encontre des créanciers à hypothèque générale; elle ne peut être opposée au créancier privilégié, alors même que, comme dam le cas de I art. 2101 par exemple, son privilège porterait sur la généralité des immeubles, ni au créancier ayant hypothèque spéciale sur l'immeuble qui est l'objet des poursuites. Elle ne pourrait même être opposée au créancier ayant une hypothèque judiciaire ou légale qui aurait été restreinte par la volonté des parties. — Le tiers détenteur ne peut proposer l'exception de discussion qu'a la condition de n'être pas obligé personnellement à la dette, soit comme débiteur principal, soit même comme caution. Si le débileur est mort laissant plusieurs héritiers, celui d'entre eux qui détient l'immeuble hypothéqué, étant tenu personnellement pour partie de l'obligation, n'est pas recevable, en offrant au créancier le payement de sa part, à lui opposer l'exception de discussion; toutefois, l'exception lui serait ouverte si le créancier avait consenti à recevoir cette part.
308. Le tiers détenteur qui se trouve dans les conditions déterminées par la loi peut seulement requérir la discussion des autres immeubles Hypothéqués à la même dette, qui se trouvent dans la possession du principal ou des principaux obligés. Ainsi, le tiers détenteur ne peut contraindre le créancier à saisir préalablement ni les biens meubles du débiteur, ni ceux qui, tout en étant hypothéqués à la dette, sont entre les mains d'autres tiers détenteurs, ni les immeubles hypothéqués à la dette qui se trouvent entre les mains de la caution, ni, à plus forte raison , entre les mains du tiers qui a consenti une hypothèque sans s'obliger personnellement.
309. Les règles de forme auxquelles est soumis le bénéfice de discussion dont jouit la caution sont en général applicables au tiers détenteur. C'est ainsi, notamment, qu'il doit opposer l'exception sur les premières poursuites dirigées contre lui (V. civ. 2022), c'est-à-dire après la sommation de payer ou de délaisser, ou, au plus tard, immédiatement après la dénonciation de la saisie (V. au surplus suprà, Cautionnement, nos 18 et s.).
310. 2° Exception de garantie. — Cette exception peut être opposée par le tiers détenteur lorsque le créancier poursuivant se trouve personnellement obligé envers lui à la garantie de l'éviction qu'il lui ferait subir, soit comme héritier du vendeur, soit en qualité de caution (Cornp. infrà, Vente).
311. Les exceptions de discussion et de garantie sont les seules qui appartiennent au tiers détenteur. Ainsi, il n'en a point à raison des impenses et améliorations qu'il a pu faire sur le fonds hypothéqué (V. infrà, n» 321).
312. D'autre part, l'exception de priorité d'hypothèque , que pouvait opposer autrefois le tiers détenteur qui avait, soit de son chef, soit par subrogation, une hypothèque préférable à celle du créancier poursuivant, n'est plu9 admise par le Code civil : tout créancier, quel que soit son rang, a le droit de faire vendre l'immeuble, et le tiers détenteur, qui est lui-même créancier hypothécaire, est tenu, comme tout autre, ou de purger ou de subir l'expropriation. — Enfin, suivant l'opinion consacrée par la jurisprudence, le tiers détenteur ne jouit pas, comme la cautioD (V. suprà, Cautionnement, n01 39 et s.), de l'exception dite de cession d'action; en d'autres termes, le tiers détenteur n'a pas le droit de repousser l'action hypothécaire par le motif que la subrogation légale dans les droits et actions du créancier hypothécaire (Civ. 1251-3°; V.
suprà. Obligations, nos 163 et s.) ne pourrait plus s'opérer efficacement à son profit, par le fait du créancier qui aurait, par exemple, donné mainlevée de l'inscription hypothécaire existant sur d'autres immeubles.
313 II en serait autrement toutefois, et Se tiers détenteur pourrait repousser 1 action du créancier, si c'était par fraude que celui-ci avait laissé perdre les sûretés attachées à sa créance. — Il semble aussi que le tiers qui a consenti une hypothèque pour sûreté de la dette d'autrui devrait être assimilé à la caution et admis, comme elle, à invoquer l'exception de cession d action.
Art. 4. — Des recours qui peuvent appartenir AUX TIERS DÉTENTEURS.
314. Le tiers détenteur qui a payé la dette hypothécaire ou délaisse 1 immeuble, ou subi l'expropriation, a un recours en garantie contre le débiteur principal (Uv. 2U8). Toutefois, il n'a l'action en garantie proprement dite contre son auteur qu autant que son titre d'acquisition est de ceux qui donnent naissance à la garantie, si « agit par exemple, d'une vente ou d un échange, mais non s'il s'agit dune donation ou d un le"s Le recours en garantie du tiers détenteur contre son vendeur est, d'ailleurs, soumis aux règles du droit commun (V. infra,
Vente)
315.' Le tiers détenteur a, de plus, dans tous les cas, un recours contre le débiteur pour ce qu'il a payé a sa décharge, et il est subrogé dans les droits des créanciers contre ce débiteur (Civ. 1251-3°).
316. Le tiers détenteur a le droit de mettre en cause les détenteurs des autres immeubles hypothéqués à la dette, pour les l'aire condamner a contribuer au payement. 11 peut aussi exercer son recours contre eux après l'expropriation. On décide en général, que le tiers détenteur qui a payé la dette ou qui a subi l'expropriation peut, à son tour, comme subrogé aux droits du créancier (Civ. 1251-3°), exercer 1 action hypothécaire contre les autres détenteurs, mais seulement dans la proportion de la valeur des immeubles qu'ils détiennent comparée à celle de l'immeuble qu .1 détient lui-même (Req. 8 déc. 19U3, D. P. 1904. 1 1931
317. Quant à la question de savoir si le tiers détenteur a, dans les mêmes cas, un recours contre la caution aussi bien que contre le débiteur principal, elle est controversée. La solution aflirmative parait admise par la jurisprudence (Civ. c. 28 dec 18o3, D. P 54 1 10). Dans ce système, il faudrait décider, à l'inverse, que la caution qui a payé n'a point de recours contre le tiers délenteur.
Art 5. _ DU DROIT DE DISPOSITION ET DE JOUISSANCE DU TIERS DÉTENTEUR.
318. Le tiers détenteur conserve, même après la sommation de payer ou délaisser, l'entière disposition de l'immeuble hypothéqué, notamment le droit de l'aliéner; il ne perd ce droit que par la transcription de la saisie pratiquée sur cet immeuble, haut le cas de fraude, les aliénations par lui faites antérieurement à la transcription de la saisie sont valables (Pr. 686 et 687). D'autre part, les baux passés par le tiers détenteur peuvent être annulés lorsqu'ils n'ont pas acquis date certaine avant la sommation de payer ou délaisser : il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire qu'ils aient date certaine avant le commandement signifié au débiteur (Pr. 684).
319. Le tiers détenteur doit compte des fruits de l'immeuble aux créanciers hypothécaires à partir de la sommation de
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payer ou délaisser (Civ. 2176). Il en est de même lorsqu'il laisse exproprier 1 immeuble contre lui. — Si le tiers acquéreur, sommé de payer ou de délaisser, offre son prix aux créanciers et que ceux-ci l'acceptent, ou si renonçant à poursuivre l'exproprialion de l'immeuble, les créanciers pour-
suivent l'acquéreur en payement de son prix, les intérêts de ce prix seront dus alors aux créanciers, comme le seraient les fruits de l'immeuble en cas d'expropriation , a partir de la sommation de payer ou de délaisser. — La sommation de payer ou de délaisser se périme par trois ans; si les poursuites sont interrompues pendant ce délai , le tiers détenteur ne devra plus compte des fruits qu a partir de la nouvelle sommation qui lui sera icirêsséc»
320. Les détériorations qui procèdent du fait ou de la négligence du tiers détenteur au préjudice des créanciers hypothécaires ou priviléeiés donnent lieu contre lui a une action en indemnité (Civ. 2175). Cette action peut être exercée par les créanciers hypothécaires dès qu'ils s'aperçoivent des détériorations et avant qu'ils aient commence des poursuites en expropriation, avant même f exigibilité de leurs créances. Le tiers détenteur qui a détérioré l'immeuble dont il est propriétaire a, d'ailleurs, un recours contre le débiteur pour le montant de 1 indemnité qu'il a payée aux créanciers hypo-
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321. Le tiers détenteur doit être indemnisé des impenses et améliorations qu il a faites sur l'immeuble hypothèque ; mais elles ne lui sont remboursées que jusqua concurrence de la plus-value qui en est résultée (Civ. 2175). - Pour le recouvrement de l'indemnité qui lui est due a raison de ses impenses et améliorations , le tiers détenteur ne jouit pas d'un droit de rétention; et il ne peut détenir l'immeuble jusqu au payement de cette somme. Il n'a pas non plus de privilège sur le prix de 1 adjudication de l'immeuble. Mais il obtiendra le remboursement auquel il a droit, soit en faisant insérer une clause à cet effet dans le cahier des charges, soit en formant une demande en distraction sur le prix.
322. La plus-value visée à l'art. 21 10 doit être estimée à l'époque du délaissement ou de l'expropriation. Lorsque l'immeuble a passe successivement entre les mains de plusieurs détenteurs, celui qui a fait le délaissement ou sur qui l'expropriation a eu heu peut réclamer une indemnité, non seulement pour les impenses et améliorations qu il a laites lui-même, mais aussi pour celles qui proviennent des précédents tiers détenteurs.
Mais, bien entendu, il faut, pour que le tiers détenteur actuel puisse répéter les impenses faites par les précédents détenteurs, ses auteurs, qu'il ait acquis de ceux-ci,en même temps que l'immeuble, le droit a une indemnité résultant de la Plus-value provenant des impenses (Req. 25 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 495).
Art. 6. — Des droits réels appartenant
AU TIERS DÉTENTEUR OU NÉS DE SON CHEF SUR L'IMMEUBLE HYPOTHÉQUÉ
323. Les servitudes et autres droits réels que le tiers détenteur avait sur l'héritage avant sa possession s'éteignent par confusion au moment où il devient propriétaire. Mais ils renaissent après l'adjudication prononcée sur l'expropriation dirigée soit contre le curateur à l'immeuble délaissé, soit contre le tiers détenteur lui-même (Civ. 2W7,
324. D'autre part, les créanciers personnels du tiers détenteur, après tous ceux qui sont inscrits sur les précédents propriétaires, exercent leur hypothèque, a leur rang, sur l'immeuble adjugé. D'ailleurs, ce ne sont pas seulement les créanciers hypothécaires du tiers détenteur qui sont admis à se faire payer sur le prix de l'immeuble après les créanciers inscrits du chet des précédents propriétaires. L'excédent du prix de vente , s'il y en a un après le payement des créanciers lnpothécaires , peut être attribué au tiers détenteur lui-même ou a ses
créanciers chirographaires , qui se le partagent au marc le franc.
SECT. VIII. — De la purge des privilèges et hypothèques.
325. La purge est un moyen offert au tiers détenteur d'affranchir l'immeubleacquis par lui des privilèges et hypothèques dont il est erevé, en faisant aux créanciers l'offre de son'prix d'acquisition (ou la valeur estimative du fonds), offre qu'ils ne peuvent refuser que sous la condition de porter ou de faire porter le prix de l'adjudication de l'immeuble mis aux enchères à un dixième en sus du prix offert. — Les formalités de la purée et ses effets, à certains égards, diffèrent" suivant qu'il s'agit d'hypothèques inscrites, qu'elles soient ou non dispensées d'inscription (V. infrà, n°* 331 et s.), ou d'hvpothèques dispensées d'inscription et non inscrites (V. infrà, n°= 349 et s.). - Certaines aliénations entraînent la purge de plein droit (V. infrà, n°s 358 et s.).
s 1er. _ a qui appartient le droit de purger 326. La purge est toujours facultative pour le tiers détenteur ; celui-ci n'est jamais obligé d'y recourir (Civ. r. 4 juin 1889, D. P. 90. 1. 133). — Une condition indispensable pour avoir le droit de purger est de n'être pas obligé personnellement; ce droit est refusé à l'acquéreur qui est tenu de la dette soit comme l'ayant contractée lui-même principalement ou à titre de caution, soit comme héritier ou successeur universel du débiteur. Lorsque le débiteur a laissé plusieurs héritiers , on admet . en général , que celui d'entre eux dans le lot duquel se trouve l'immeuble hypothéqué, non seulement n a pas la faculté de purger en offrant de payer sa part personnelle dans la dette, mais qui ne louit même pas de cette faculté lorsqu il a pavé cette part antérieurement aux poursuites hypothécaires. - On refuse le droit de purger même à l'héritier bénéficiaire, a moins toutefois qu'il ne possède l'immeuble hypothéqué, non pas à titre héréditaire, mais comme l'ayant acquis par voie dadjudica-
327. D'après l'opinion dominante, ce droit n'appartient pas au tiers qui a constitué hypothèque sur son immeuble pour la dette d'autrui sans s'obliger personnellement. Au contraire , celui qui a cédé une créance hypothécaire en garantissant uniquement l'existence de cette créance peut, s il devient ultérieurement acquéreur de 1 immeuble hypothéqué, remplir les formalités de la purge, même vis-à-vis de son cessionnaire (Civ. r. 14 nov. 1894, D. P. 96 1. 515). Mais cette solution serait douteuse dans le cas où le cédant se serait porté garant de la solvabilité du débiteur cédé.
328. L'acquéreur à titre gratuit a, comme l'acquéreur à titre onéreux la faculté de purger lorsqu'il n'est pas oblige a la dette. Il en est ainsi, notamment, du légataire a titre particulier. Cette faculté appartient a l'acquéreur de la nue propriété ou de 1 usufruit d'un immeuble, aussi bien qu a 1 acquéreur de la pleine propriété. Mais on admet, en général, que la purge n est pas applicable aux droits de servitude, ni aux droits d'usage ou d'habitation , lesquels ne peuvent être mis aux enchères séparément du fonds qui les supporte. On décide également que l'acquéreur d'une part indivise dans un ou plusieurs immeubles hypothéqués ne peut purger tant que dure 1 mdi-
^ "329 L'acquéreur sous condition suspensive ne peut purger. Il en est autrement de l'acquéreur sous coudition résolutoire, notamment de l'acheteur à réméré. Mais de "raves difficultés se sont élevées sur le Doint
de savoir quel est l'effet de h purge opérée par cet acquéreur, si la condition résolutoire vient à s'accomplir, si, par exemple, le vendeur exerce l'action en réméré. D'après le système qui a prévalu devant la Cour de cassation, la purge, en pareil cas, opère l'extinction définitive des hypothèques légales ou inscrites dont l'immeuble était grevé,
330. Pour pouvoir purger, il faut avoir non pas seulement la capacité de payer, mais encore celle de s'obliger. En conséquence, le prodigue ou le faible d'esprit ont besoin, à cet effet, de l'assistance de leur curateur ou de leur conseil; mais le tuteur a la faculté de pur er sans l'autorisation du
il de famille. Quant à la femme tna- •n peut se demander si la purge rentre dans la catégorie des actes d'administration qu'elle est capable de faire sans autorisation lorsqu'elle est séparée de biens. En tout cas, la nécessité de l'autorisation cesse en cas de séparation de corps (V. infrà, Séparation de corps).
i-1. Règles concernant la purge des hypothèques inscrites.
331. Trois conditions sont imposées aux acquéreurs pour la purge des hypothèques inscrites. Ce sont : 1' la transcription du titre; 2° les notifications à faire aux créanciers inscrits; 3° le payement du prix ou sa consignation.
332. 1" Transcription du titre (li. 2056 et s.; S. '1308 et s.). — Le tiers détenteur ne
Peut purger avant d'avoir fait transcrire acte par lequel il est devenu propriétaire (Civ. 2181). — Cette formalité doit être accomplie par l'acquéreur même dont le titre n'est pas assujetti à la transcription par la loi du 23 mars 1855, notamment par le légataire particulier. — L'acte doit être transcrit en entier, c'est-à-dire que la transcription doit consister en une copie littérale, et non en un simple extrait analytique. Mais s'il s'agit d'un acte complexe, comprenant d'autres dispositions, il suffit de faire transcrire la partie de cet acte relative à la translation de l'immeuble. Ainsi, le légataire particulier peut se borner à faire transcrire la partie du testament qui concerne son legs. — Le tiers acquéreur n'est tenu de faire transcrire que son propre titre, et non les actes d'acquisition des précédents propriétaires qui n'auraient pas accompli cette formalité. Seulement, en pareil cas, la purge ne produira ses effets qu'à l'égard des créanciers inscrits auxquels le tiers détenteur aura notifié son titre après l'avoir fait transcrire; la purge n'aura pas pour effet de consolider son acquisition au regard des ayants droit des propriétaires antérieurs.
333. 2» Noti/ication aux créanciers inscrits (R. 2072 et s.; S. 1312 et s.). — Une fois la transcription opérée, l'acquéreur peut faire ces notilications dès qu'il le juge à propos; aucun délai ne lui est, d'ailleurs, imposé à cet égard, et il conserve le droit de purger tant qu'il n'est pas exercé contre lui de poursuites hypothécaires. Mais, si un créancier lui fait sommation de payer ou de délaisser, il est tenu de faire les notifications dans les trente jours, c'est-à-dire dans le mois qui suit cette sommation, sous peine d'èlre déchu de la faculté de purger (Civ. 2183). — La sommation qui met le tiers détenteur en demeure de purger est la même que celle qui doit précéder la saisie de l'immeuble entre ses mains (Civ. 2169).
Elle ne fait courir le délai de la purge que si elle est régulière, notamment si elle a été précédée d'un commandement au débiteur. — La sommation faite par un seul des créanciers a un effet général , elle profite à tous les autres créanciers, et le tiers détenteur est déchu erga omnes du droit de procéder à la purge s'il n'a pas fait les notifi-
cations à cette lin dans le délai d'un mois à partir de la première sommation (Paris, 17 mars 1896, D. I'. 98. 2. 213).
334. Les notilications doivent être faites à tous les créanciers inscrits avant la transcription du titre du tiers détenteur. Chaque créancier doit recevoir individuellement les notifications. Elles ne peuvent être faites en bloc, et par une seule copie, même à des créanciers qui ont une créance commune, résultant d'un même titre, en vertu duquel il est pris conjointement une seule inscription, élu un seul domicile, et adressé au tiers détenteur une seule sommation. — Le défaut de notification à un créancier inscrit a des effets différents, suivant qu'il est imputable au tiers détenteur ou au conservateur des hypothèques, qui a omis ce créancier dans l'état des inscriptions. Dans le premier cas, la purge est inefficace à l'égard dudit créancier; celui-ci pourrait, s'il avait connaissance de l'ouverture de l'ordre, y intervenir et même former tierce opposition au jugement ou arrêt qui aurait homologué le règlement d'ordre, si la somme à distribuer se trouvait encore déposée à la Caisse des consignations; mais il ne suffirait pas de le convoquer à l'ordre amiable ou de le sommer de produire à l'ordre judiciaire : il n'en conserverait pas moins le droit de faire annuler l'ordre et de faire rétablir son inscription, si elle avait été radiée. Au cas où le défaut de notification résulte d'une omission du conservateur, la purge est valable même à l'égard du créancier qui n'a pas reçu la notification : ce créancier est déchu du droit de suite; il conserve seulement son droit de préférence sur le prix jusqu'au règlement définitif de l'ordre, et une action en responsabilité contre le conservateur (Civ. 2198; V. infrà, n» 442).
335. Les notifications sont faites au domicile élu par les créanciers dans leurs inscriptions (Civ. 2183). Cependant, il est loisible au tiers détenteur de les faire au domicile réel des créanciers. Elles doivent, à peine de nullité, être signifiées par un huissier commis à cet effet par le président du tribunal de première instance de l'arrondissement où elles ont lieu, et elles doivent contenir constitution d'avoué près le tribunal où la surenchère et l'ordre sont portés (Pr. 832, 838).
336. Les notifications doivent comprendre les énonciations suivantes : a) un extrait du titre, contenant les mentions prescrites par l'art. 2183-1». Parmi ces mentions doit figurer le prix et les charges faisant partie du prix de la vente. Les charges qui doivent être spécifiées dans la notification sont : les sommes ou prestations que l'acquéreur s'est engagé à payer ou à fournir en sus du prix proprement dit, telles qu'un pot de vin, des fournitures qu'il aurait promis de faire au vendeur, etc. Il n'y faut pas comprendre les obligations qui constituent plutôt des conditions de la vente, par exemple celle de respecter les baux en cours, l'établissement de servitudes au cas de lotissement, etc. : l'acquéreur n'est pas tenu d'en faire mention (Civ. r. 14 nov. 1894, D. P. 96. 1. 515). Il n'est pas nécessaire non plus de mentionner les intérêts qui seraient dus par l'acquéreur. L'acquéreur n'est pas tenu d'évaluer les charges faisant partie du prix lorsqu'elles consistent dans des prestations en nature ou dans une rente viagère; il lui suffit de les indiquer dans les termes où elle lui sont imposées par l'acte de vente ou par le cahier des charges de l'adjudication (Même arrêt).
337. En cas de donation, les notifications doivent contenir l'évaluation de la chose, évaluation que l'acquéreur est libre de faire à son gré. Il en est de même dans tous les cas où le titre du nouveau propriétaire ne comporte pas l'expression d'un prix, par exemple en cas d'échange.
338. Dans certains cas, le tiers détenteur est tenu de faire, dans les notifications, une ventilation de son prix (Civ. 2192). Il en est ainsi : lo lorsque son titre d'acquisition comprend à la fuis des meubles et des immeubles; 2° quand il porte sur des immeubles dont les uns sont hypothéqués, tandis que les autres ne le sont pas, ou sur des immeubles tous hypothéqués, mais situés dans des arrondissements différents, ou enfin sur des immeubles hypothéqués, même situés dans le même arrondissement, mais frappés d'inscriptions particulières et distinctes. La ventilation n'est pas nécessaire dans le cas do plusieurs immeubles frappés d'hypothèques générales ou qui s'étendent également à tous ces immeubles; mais elle est nécessaire dès lors qu'il existe en même temps des hypothèques spéciales à certains immeubles, et alors même que l'hypothèque spéciale appartiendrait à l'acquéreur (Nimes, 17 nov. 1894, D. P. 96. 2. 249 ). - Le défaut de ventilation entraine la nullité de la purge (Trib. civ. de Vannes, 17 mars 1904, D. P. 1904. 2. 193). Et, dans les cas où la ventilation était nécessaire à raison de l'existence d'hypothèques spéciales, la nullité peut être demandée même par le créancier inscrit sur la totalité des immeubles (Nimes, 17 nov. 1894, précité).
339.6) Un extrait ou, plus exactement, un certificat de la transcription.
340. c) Un tableau des inscriptions, établi sur trois colonnes, qui contiendront : la première, les dates des hypothèques et celles des inscriptions; la seconde, les noms des créanciers; la troisième, le montant des créances inscrites.
341. d) L'offre, faite sans réserve, d'acquitter immédiatement jusqu'à concurrence du prix les dettes et charges hypothécaires, et cela sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles (Civ. 2184). — Cette obligation d'offrir l'intégralité du prix est absolue , et ne peut être modifiée par les stipulations particulières du contrat d'acquisition, lesquelles ne sont pas opposables aux créanciers inscrits; il en est ainsi de la convention qui permettrait à l'acquéreur de déduire du prix le montant d'une créance personnelle qu'il avait contre le vendeur, ou le montant des frais de l'acte de vente, dont le payement lui incombe aux termes de la loi (Civ. 1593; Grenoble, 20 janv. 1894, D. P. 94. 2. 373; Civ. c. 5 févr. 1900, D. P. 1900. 1. 220).
342. Les énonciations que doivent contenir les notifications ne sont pas prescrites formellement à peine de nullité. La question de savoir si telle ou telle irrégularité dont elles seraient entachées devrait les faire réputer nulles est une question de fait qui dépend du point de savoir si l'irrégularité a été ou non préjudiciable au créancier. Par application de cette règle, on considère, en général, comme nulle la notification dans laquelle l'acheteur a indiqué un prix inférieur au prix réel de la vente ; à l'inverse , la notification serait valable si elle indiquait un prix supérieur. Des réserves qui auraient pour elfet de rendre incertain le montant du prix seraient une cause de nullité des notifications; il en serait ainsi, notamment, de celles dans lesquelles l'acquéreur se réserverait, dans tel cas prévu, de demander une réduction du prix. — La nullité dont se trouverait entachée la notification faite à tel ou tel créancier est purement relative et ne peut être invoquée par d'autres. — Les créanciers peuvent d'ailleurs renoncer à se prévaloir des irrégularités commises dans les notifications, comme en général de l'inaccomplissement des diverses formalités auxquelles la purge est assujettie (Civ. r. 4 mai 1892, D. P. 94. 1. 84).
343. Par l'effet de la notification, le tiers détenteur devient débiteur direct et person-
nel du prix par lui offert envers es créanciers inscrits, lorsque ceux-ci ont laisse s ecouler le délai de quarante jours qui leur est accordé (Civ. 2185-1°) sans requérir la mise aux enchères de l'immeuble, ou si, des avant l'expiration de ce délai, ils ont accepte .expressément ou tacitement l'offre du tiers détenteur. Et l'obligation contractée par ce dernier devient irrévocable par 1 effet des bordereaux de col location délivrés sur lui dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix. Toutefois, d'après un arrêt de la Cour de cassation (Civ. c. 13 mil. 1903, D. P. •191)5. 1. 393), ces effets de la purge et de l'ordre sont subordonnés à la condition que l'acquéreur payera son prix; si donc le prix n?esqt pas payé et si le vendeur fait prononcer pour cette cause la résolution de la vente, cette résolution mettant les choses au même état eue si la vente n'avait pas existe, acquéreur est réputé n'avoir jamais ete tiers détenteur de l'immeuble hypothèque i et es engagements personnels qu il a pu prendre en due seule qualité ne survivent pas a la perïe de celle-ci. Dans ce cas, les créanciers colloques, privés de toute action contre I acquéreur, reprennent l'exercice de leurs aroits sôit contre le vendeur, soit en cas de revente volontaire ou forcée contre le nouvel acquéreur ou le nouvel adjudica aire.
344 On n'est pas d'accord sur le point de savoir si le tiers détenteur peut .retirer ou modifier ses offres tant que le délai de qua-ante jours n'est pas expire, et qu elles n'ont pas été acceptées par les créanciers En tous cas, les notifications, même après l'acceptation des créanciers ou 1 expiration du délai de quarante jours, n obligent le tiers détenteur que sous la condition que les droits hypothécaires des créanciers existent réellement; elles n'impliquent ni la reconnaissance de ces droits, ni aucune renonciation à en constater l'existence ou la validité Le tiers détenteur conserverait notamment le droit d'invoquer contre les créanciers la prescription de leurs hypothèques alors du moins qu'il l'aurait acquise avant les notih-
Ca345. Sur le droit de surenchère appartenant aux créanciers nui ont reçu les notifications (Civ. 2185-2»), V. infrà, Surenchère.
intérêts, ils sont également dus par le tiers détenteur, à moins, toutefois, suivant I opinion qui tend à prévaloir, que, d après son titre il n'ait .pas d'intérêts à payer, comme dans le cas, par exemple, où il a acquis l'immeuble à titre gratuit. Lorsque les intérêts sont dus par le tiers détenteur, la jurisprudence décide qu'il en doit compte aux créanciers hvpothécaires à partir de la sommation de pajer ou de délaisser, ou, si a purgé avant toutes poursuites, à partir des notifications à tin de purge.
348. D'après la Cour de cassation, les trais de la purge des hypothèques inscrites sont a la charge non du vendeur, mais de 1 acquéreur
346 3° Payement et consignation du prix (R 2163 et s. ; S. 1354 et s.). - Lorsque les créanciers inscrits ont accepte les offres du tiers détenteur ou laissé écouler le délai qui ur estlmparti (V. suprà, n» 343; , sans .requérir la mise aux enchères, la valeur de l'immeuble est définitivement fixée au prix déclaré dans les notilications (Civ. 218b). Mais les hypothèques des créanciers pouvant venir en temps utile continuent a frapper l'immeuble tant que le tiers détenteur n a pas payé ou consigné son prix. Elles subsistent même après que la procédure de purge a été terminée par un ordre et la délivrance des bordereaux, et lesdits créanciers conservent le droit d'opposer leurs hypothèques aux nouveaux acquéreurs des biens grevés (Trib. civ. de Lille, 3 mai 1897, D. P. 1900.2.259).
347. Dès que les offres ont ete acceptées, le tiers détenteur n'est pas tenu d'attendre nue les créanciers aient procède ou fait procéder à un ordre amiable ou judiciaire pour se libérer; il a le droit de consigner. Il pourrait même, d'après l'opinion générale, y être contraint par les créanciers. Quant aux formes de la consignation, V. supra, Ordie entre créanciers, a" 35 et s. — La consignation doit se faire à la caisse des consignations du lieu où l'ordre doit être poursuivi; par conséquent, ailleurs qu'à Pans, a la caisse du receveur particulier des finances mrd 3 juffl. 1816, art. 11). Elle doit comprendre,'en principe, le montant du prix et des charges, le tout tel qu'il a été déclaré ou évalué dans les notifications. Quant aux
S 3. — De la purge des hypothèques dispensées d'inscription, et non inscrites (R. 2196 et s.; S. 1371 et s.).
349. Cette purge s'applique aux hypothèques légales du mineur ou de 1 interdit, et à celle de la femme, quel que soit le régime sous lequel elle est mariée, par conséquent même sous le régime dotal. Mais il n'y a lieu d'y procéder qu'autant que ces hypothèques ne sont pas inscrites; dans le cas contraire, on suit les règles exposées suprà , n" 331 et s.
350. Le tiers acquéreur qui veut purger les hypothèques légales dont l'ensemble peut être grevé sans que l'existence en soit révélée par des inscriptions doit d'abord, comme pour la purge des hypothèques inscrites, faire transcrire son titre. Le titre translatit de propriété étant transcrit, le tiers acquéreur doit en déposer une copie au greffe du tribunal civil du lieu de la situation des biens (Civ 2194). C'est la copie de son propre titre d'acquisition que l'acquéreur doit déposer; la procédure de purge serait radicalement nulle si, au lieu de cette copie, il déposait celle du litre d'acquisition de son auteur (Pau, 5 janv. 1898, D. P. 99. 2. 226). -La copie doit être dûment collationnee. Il n est pas nécessaire que cette formalité soit rem: plie par le greffier qui reçoit edepol ; si l'acte est authentique, c'est par 1 ofhcier public qui l'a reçu que la copie sers collationnee. Si l'acte est sous seing privé, 1 acquéreur peut déposer au greffe soit l'original, soit une copie qui peut être collationnee et certifiée soit par lui-même, soit par un notaire, soit aussi, d'après l'opinion générale, par son avoué. - Le dépôt de la copie au greffe peut être fait soit par l'acqtéreur lui-même, soit par un mandataire de celui-ci, notamment par son avoué.
351. L'acquéreur doit ensuite taire notifier aux femmes (non aux maris), ou aux subroges tuteurs (non aux tuteurs), ainsi qu au procureur de la République, l'acte de dépôt dresse par le greffier. La signification de l'acte de dépôt n'a pas besoin d'être faite par un huissier commis. S il existe une hypothèque au profit d'un mineur n'ayant pas actuellement de subrogé tuteur, l'acquéreur devra lui en faire nommer un pour pouvoir faire la signification prescrite. Si le mineur est émancipe, elle doit être adressée à son curateur en même temps qu'à lui-même. Dans le cas ou il s'agit d'une femme mariée mineure , on n'est pas d'accord sur le point de savoir s il est nécessaire de lui faire nommer un curateur ad hoc auquel la signification serait faite en même temps qu'à elle-même. — Lorsque l'acquéreur ignore quels sont les créanciers qui peuvent avoir hypothèque légale sur l'immeuble, la signification a la femme ou au subrogé tuteur peut être remplacée par une publication dans un journal. En pareil cas, l'acquéreur, dans la signification qu'il adresse au procureur de la Republique doit déclarer que ceux du chei duquel il pourrait être formé des inscriptions pour raison d'hypothèques légales existant îndc- ! pendamment de l'inscription n'étant pas
connus, il fera publier la susdite signification dans les formes prescrites par 1 art. boV» c pr civ., et il faut que cette publication soit faite dans lesdites formes, ou, s'il n'y a pas de journal dans le département, que l'acquéreur se fasse délivrer par le procureur de la République un certificat portant qu il n'en existe pas (Av. Cons. d Et. 9 mai 1807). Pour que l'acquéreur puisse recourir à ce mode de procédure, il est nécessaire que ceux du chef desquels des hypothèques peuvent exister indépendamment de toute inscription ne soient pas connus et ne puissent pas être connus de l'acquéreur ; sinon la purge serait irréguliere comme faite sans observation des formalités prescrites par l'art. 2194 c. civ.
352 Un extrait de lacté translatif de propriété doit être affiché dans l'auditoire du tribunal pendant deux mois a partir de la dernière des significations ou insertions prescrites par la loi. Cet extrait doit contenir la date , les noms, prénoms, professions et domiciles des contractants, la désignation de la nature et de la situation des .biens le prix et autres charges de la vente (Civ. 2194). L'affichage est constaté dans lacté de dépôt du titre, 'et, à l'expiration du délai, le grellier délivre un certificat constatant que 1 extrait est resté affiché pendant le temps prescrit. 353. Les hypothèques non inscrites des femmes mariées et des mineurs ou interdits doivent être inscrites dans un délai de deux mois, qui court du jour de l'apposition de l'affiche dans l'auditoire du tribunal, pour les personnes à qui des notifications individuelles ont été faites, et seulement du jour de la publication dans un journal, ou de a délivrance du certificat du procureur de la République constatant qu'il n'existe pas de journal dans le département, pour les créanciers inconnus de l'acquéreur. On décide généralement que ce délai n'est pas susceptible d'augmentation à raison des distances. — L'inscription peut être prise, d'une manière générale, sur tous les immeubles du mari ou du tuteur.
354. Les effets de la purge légale diffèrent suivant qu'il a ou non été pris inscription du chef des femmes, mineurs ou interdits, dans le délai de deux mois. Lorsqu aucune inscription n'a été prise, les immeubles qui ont été l'objet de la purge demeurent définitivement affranchis de toutes hypothèques légales à l'égard de l'acquéreur (Civ. 219o S 1er). Toutefois, les femmes, mineurs ou interdits conservent un droit de préférence à la double condition : 1° qu un ordre soit ouvert dans les trois mois qui suivent l'expiration du délai de la purge; 2» que les créanciers dont il s'agit produisent a cet ordre dans le délai fixé par l'art. 754 c. pr. civ si l'ordre est judiciaire, ou avant la clôture, si l'ordre est amiable. Pour ne pas être déchus de leur droit de préférence par l'expiration du délai de trois mois, les femmes mariées, mineurs ou interdits ont ia faculté de requérir eux-mêmes 1 ouverture de l'ordre. , , .
355. Dans le cas où il a ete pris des inscriptions au profit des créanciers a. hypothèque légale avant l'expiration du délai de la purge, le droit de ces créanciers est converti en action sur le prix ; les hypothèques subsistent, toutefois, J^u'aceqjele prix ait été payé ou consigne (Civ. 219o §2 et 6, ;'.omp. suprà, n» 346). De ce que le droit des réa nciers est transporté sur le prix, il résulte ■ ie lesdites inscriptions ne sont pas assujetties au renouvellement décennal, au moins jusqu'à l'expiration de l'année qui suit la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle _ On reconnaît généralement aux créanciers à hypothèque légale le droit de requérir la mise aux enchères de 1 immeuble dans l'e délai de deux mois qui leur est imparti pour prendre inscription. Toutefois, ces
créanciers ne sauraient être admis A suren-
chérir, si une pr< re surenchère avait
déjà élé l'aile à la suite de la purge des hypothèques inscrites,
356. La question de savoir â qui incombent les Irais de la purge légale est
'hsculée. D'après l'opinion qui parait prévaloir en jurisprudence, ces frais sont à la charge, non du vendeur (Comp. suprà, n" .'!>- i relie de l'acquéreur.
357. l'ar dérogation au droit commun, qui n'accorde la [acuité de purger qu'aux acquéreurs d'immeubles grevés d hypothèques, la société du Crédit foncier jouit de
Faculté à l'égard des hypothèques lé-
§ales qui peuvent exister sur les immeubles e ceux auxquels elle consent des prêts. Les règles concernant celte purge d'une nature exceptionnelle varient suivant qu'il s'agit d'hypothèques connues ou inconnues de la té; elles sont contenues dans le décret <lu 38 févr, 1852. modifié par la loi du 10 juin 1853 (art. 19 à 25) (V. suprà, Crédit foncier, n» 6).
§ 4. — Cas dans lesquels la purge a lieu de plein droit (S. 1292 et s.).
358. L'adjudication sur expropriation forcée purge les hypothèques existant sur l'immeuble adjugé, sans qu'il y ait à distinguer entre les hypothèques inscrites et les hypothèques légales dispensées d'inscription (Pr. 717, § 7, modifié par la loi du 21 mai 1858, D. P. 58. 4. 38). — L'effet de la purge s'étend non seulement aux hypothèques constituées et inscrites avant la saisie, mais encore à celles qui n'auraient pris naissance et n'auraient été inscrites qu'au cours de la poursuite en expropriation, ou même entre le jugement et sa transcription. Mais cet e lie t ne se produit ni a l'égard du créancier qui, inscrit avant la transcription de la saisie et porté sur l'état d'inscription délivré au poursuivant, n'aurait pas reçu la sommation prescrite par l'art. 692 c. pr. civ. , par la faute de l'avoué ou de l'huissier du saisissant, ni à l'égard du créancier à hypothèque légale dispensée d'inscription qui n'aurait pas reçu ladite sommation , alors que l'existence de ce créancier devait être connue du poursuivant d'après son titre. Quant au créancier inscrit qui n'aurait pas reçu la sommation parce qu'il aurait été omis sur l'état des inscriptions par la faute du conservateur, sa situation est régie par l'art. 2197 c. civ. (V. infrà, n" 437). En tout cas, le créancier inscrit ou dispensé d'inscription qui n'a pas été mis en cause dans la poursuite en expropriation peut toujours faire valoir son droit de préférence, tant que le prix d'adjudication est encore dû et que l'ordre n'est pas clos.
359. La purge résulte encore de plein droit, mais seulement à l'égard des hypothèques inscrites, de toute adjudication sur surenchère à la suite d'aliénation volontaire ou faite en justice. — A la dilférence du jugement d'adjudication sur saisie immobilière, l'adjudication sur surenchère, après aliénation volontaire ou faite en justice, ne tient pas lieu de la purge des hypothèques légales. Mais les créanciers à hypothèque légale mis en demeure de s'inscrire par cette purge, n'auront pas pour cela le droit de faire une nouvelle surenchère.
360. Sauf le cas où elles sont suivies d'une surenchère , les ventes judiciaires autres que l'adjudication sur saisie immobilière ne purgent point par elles-mêmes les hypothèques. 11 en est ainsi, spécialement, des ventes d'immeubles appartenant à des mineurs ou interdits, ou dépendant d'une succession bénéficiaire ou vacante, etc. Il en est de même des ventes sur conversion de saisie, quand la conversion a eu lieu avant que les sommations prescrites par l'ait. 692 c. pr. civ. eussent été faites aux
créanciers inscrits. Au contraire, lorsque la conversion n'a été prononcée qu'après lesdites sommations el du consentement de ceux -ci, la vente qui Intervienl ensuite a le même effet que l'adjudication sur saisie immobilière. — En ce qui concerne la venle des immeubles d'un failli, V. tuprà, Faillite, n» 207. — Une adjudication sur folle enchère n'entraîne pas par elle-même la pui e des hypothèques : toutefpis, lorsque la revente sur folle enchère intervient à la suite d'une adjudication sur saisie immobilière, il esl ('vident que l'immeuble est purgé.
361. Dans le cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, le jugement d'expropriation ou la cession amiable consentie par le propriétaire de l'immeuble exproprié, après l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 2 de la loi du 3 mai 1841 , opère la purge des hypothèques en subrogeant à l'immeuble l'indemnité d'expropriation ou le prix de la cession (V. suprà, Expropria* tion pour cause d'utilité publique, n» 49).
SECT. IX. — Règles concernant la collocation des créanciers privilégiés ou hypothécaires.
362. Les créanciers privilégiés sont colloques sur le prix de l'immeuble d'après le rang qui leur est assigné par la loi, eu égard à la qualité de leurs créances ; les créanciers hypothécaires le sont après eux, dans l'ordre déterminé par la règle Prior tempore, potior jure, et, pour les hypothèques assujetties à la publicité, suivant la date des inscriptions.
363. 1° Rentes viagères (R. 2303 et s.; S. 1420 et s.). — La collocation donne lieu à certaines difficullés lorsqu'au nombre des créances hypothécaires se trouve une rente viagère. Le crédi -rentier, s'il vient en ordre utile, ne peut certainement pas exiger la remise du capital nécessaire pour produire des intérêts équivalents aux arrérages de la rente; d'autre part, il ne saurait être contraint d'accepter le remboursement du capital moyennant lequel la rente a été constituée; mais il peut exiger la mise en réserve ou l'emploi d'une somme suffisante pour lui assurer le service de la rente. La somme nécessaire au service de la rente peut, si tous les intéressés y consentent, être laissée entre les mains de l'acquéreur, à charge de payer les arrérages; mais celui-ci n'est pas obligé de conserver cette somme; il a toujours le droit de la consigner. On reconnaît d'ailleurs généralement aux créanciers postérieurs en rang la faculté d'obtenir la délivrance des fonds en prenant l'engagement solidaire de servir la rente et en fournissant une garantie hypothécaire équivalente à la première.
364. 2» Créances conditionnelles ou éventuelles (R. 2325 et s.; S. 1426 et s.). — Le créancier dont le droit est soumis à une condition résolutoire est admis à se faire colloquer actuellement et à toucher le montant de sa collocation, à charge de fournir caution de restituer, au cas où la condition se réaliserait, la somme par lui touchée aux créanciers, qui, par suite de sa collocation, n'ont pu être utilement colloques. Au contraire, s'il s'agit d'une créance subordonnée à une condition suspensive, le créancier ne peut pas réclamer une collocation actuelle; ceux qui viennent après lui sont colloques comme si sa créance n'existait pas, mais à charge de garantir d'une manière suffisante, notamment par la constitution d'une hypothèque, la restitution des fonds, pour le cas où la condition viendrait à s'accomplir. — Ce mode de procéder trouve spécialement son application en ce qui concerne les créances conditionnelles ou éventuelles qui peuvent exister, au moment où l'ordre vient à s'ouvrir, au profit de femmes mariées, de mi-
neurs ou d'interdits; il en est ainsi, malgré la disposition de l'art. 2195, § 3, aux termes de laquelle aucun payement ne peut être fuit au préjudice des inscriptions prises au profit des femmes mariées ou des mineurs ou interdits après l'accomplissement des formalités de la purge légale. Il y a lieu, du reste, de distinguer à cet égard entre l'hypothèque des mineurs ou interdits et celle de la lemme mariée.
365. En principe, le mineur ou l'interdit n'a, pendant que dure la tutelle, qu'une créance éventuelle unique, pour la garantie de laquelle l'hypothèque légale remonte au jour de l'entrée en fonctions du tuteur ( V. suprà, n° 173), et dont l'importance ne sera déterminée que par la reddition du compte de tutelle. Il ne peut donc y avoir de collocalinu à son prolitavant la cessation de la tutelle. Mais il n'en résulte pas que la collocalion des créanciers d'un rang postérieur doive être ajournée jusqu'à cette époque; ces créanciers pourront être colloques provisoirement, à charge par eux de s'obliger à rapporter les deniers, s'il y a lieu, après la reddition du compte de tutelle, et de fournir une garantie hypothécaire ou une caution suffisante pour assurer cette restitution. Au reste, suivant certains arrêts, le mineur qui se trouverait avoir, lors du règlement de l'ordre, une créance certaine et liquide contre son tuteur, telle, par exemple, que la créance des reprises de sa mère, pourrait être colloque immédiatement et définitivement pour le montant de cette créance.
366. Quant à la femme mariée, qui peut avoir des créances et des droits hypothécaires distincts, échelonnés suivant leurs causes à des dates diverses, sa situation est différente : s'il s'agit de créances déjà nées et ouvertes au moment où l'ordre a lieu, telles que celles résultant d'apports dotaux ou d'aliénations de propres, la femme obtiendra une collocalion immédiate et définitive; seulement, si elle n'est pas séparée de biens, elle ne pourra toucher le montant de cette collocation qu'après la dissolution du mariage ou la séparation de biens judiciairement prononcée, et le juge devra prescrire les mesures nécessaires pour la conservation du capital, sauf au mari à en percevoir les intérêts. Si les créances de la femme sont subordonnées à une condition, par exemple à la condition qu'elle renoncera à la communauté ou qu'elle survivra au mari, on procédera de la même façon que pour les créances conditionnelles en général (V. suprà, n" 364). Quant aux créances purement éventuelles qui pourront résulter, au profit de la femme, soit de l'aliénation de ses propres, soit des successions qu'elle recueillera, soit d'abus de jouissance que pourrait commettre son mari, etc., elles ne lui permettent pas de prétendre à aucune collocation. La femme qui s'est obligée conjointement ou solidairement avec son mari ne peut, en principe, se faire colloquer de ce chef tant qu'elle n'a pas payé; il en est autrement quand le mari est tombé en faillite ou en déconfiture, ou même seulement quand la dette est échue, la femme ayant alors le droit d'agir en indemnité (Civ. 2032).
367. 3° Concours des hypothèques générales avec des hypothèques spéciales (R. 2345 et s.; S. 1440 et s.). — Le créancier investi d'une hypothèque générale ou d'une hypothèque spéciale s'étendant à plusieurs immeubles a la faculté d'exercer son droit, soit sur tous ces immeubles à la fois, soit sur l'un d'eux seulement à son choix, et, dans ce dernier cas, de renoncer à le faire valoir sur les autres, notamment afin d'assurer sur ceux-ci, s'il le juge utile, le payement des créances hypothécaires postérieures en date. El il peut exercer ce droit même sur les biens transmis, avec all'eclation à l'hypothèque générale, à des tiers acquéreurs qui n'au-
raient pas rempli les formalités de la purge. On admet toutefois un tempérament a la rigueur de cette règle pour le cas ou le créancier agirait sans intérêt légitime et par esprit de malice ou de fraude ( Rennes , 29 juill. 1895, D. P. 96. 2. 71). Sauf cette excep: tion, le créancier à hypothèque spéciale qui est exposé à se voir primer par un créancier à hypothèque générale n'a d'autre ressource que de payer le créancier ou, s il refuse le payement, de lui faire des onres réelles; mais il est alors subrogé dans l'hypothèque générale (Civ. 1251-1"), qu'il pourra exercer sur les immeubles non soumis a sa propre hypothèque, de manière à laisser libre le prix des immeubles affectés spécialement à sa créance personnelle.
368. Lorsque le prix de divers immeubles grevés d'hypothèques spéciales se distribue dans un ordre unique, et même aussi en cas d'ordres séparés, il peut se faire que le créancier à hypothèque générale antérieure en rang n'ait pas d'intérêt a être subrogé sur un immeuble plutôt que sur un autre ou sur tous ceux dont le prix est en distribution. En pareil cas, d'après le système qui parait prévaloir en jurisprudence, le créancier à hypothèque générale doit être colloque sur les immeubles grevés des hypothèques spéciales au marc le franc de leur valeur, sans qu'il y ait à tenir compte des dates respectives de ces hypothèques, et chacun des créanciers à hypothèque spéciale prendra ce qui restera du prix de l'immeuble qui lui est affecté (Aix, 26 mai 1899, D. P. 1903. 1. 467).
369. 4° Collocation des intérêts et des frais (Civ. 2151, modifié par la loi du 17 juin 1893, D. P. 93. 4. 107) (R. 2388 et s.; S, i486 ets.). — Bien que le privilège oui hypothèque attachés à une créance s'étende de plein droit aux intérêts dont cette créance est productive (V. suprà, n° 243), l'inscription prise pour le capital ne conserve pas de plein droit tous les intérêts à échoir. Le créancier n'a le droit d'être colloque, en vertu de cette inscription, que pour trois années seulement au même rang que le principal. — Cette restriction s'applique sans distinction aux créanciers privilégiés aussi bien qu'aux créanciers hypothécaires. Il est, d'ailleurs, nécessaire, pour que la collocation ainsi réduite puisse être obtenue, que l'inscription ou le titre transcrit (s'il s'agit du privilège du vendeur) énonce que la créance est productive d intérêts. — Les arrérages d'une rente viagère doivent être assimilés aux intérêts : ils ne peuvent être colloques au même rang que le capital que pour trois années seulement. — Les trois années d'intérêts ou d'arrérages conservées par l'inscription au même rang que le capital ne sont pas nécessairement celles qui précèdent immédiatement le moment ou l'hypothèque produit son effet légal; ce peuvent être des années quelconques, pourvu qu'elles ne soient pas prescrites (V. toutefois Trib. civ. de Pau, 7 août 1902, D. P. 1905. 2. 257).
370. Aux années d'intérêts pour lesquelles le créancier a le droit d'être colloque, on ne peut ajouter les intérêts des intérêts, quand même ils auraient été stipulés dans la convention ou alloués par le juge.
371. En dehors des trois années d'intérêts qui sont conservés , et pour s'assurer le recouvrement des intérêts qui peuvent lui être dus, le créancier peut prendre des inscriptions particulières au fur et à mesure de leur échéance. Mais il est douteux qu'une inscription puisse être prise d'avance pour les intérêts à échoir.
372. Les trois années entières qui sont conservées par l'inscription ont pour terme le moment où l'hypothèque produit son effet légal, où le droit hypothécaire des créanciers se fixe sur le prix de l'immeuble, c'està-dire celui de la transcription du jugement
d'adjudication et, en cas d'aliénation volontaire, l'époque où ont lieu les notifications à fin de purge (Comp. suprà, n° 333).
373. A compter du jour où s'arrêtent les années d'intérêts dont la loi admet l'adjonction au capital, le droit de collocation du créancier n'est plus limité quant aux intérêts. La collocation comprendra donc en outre tous les intérêts qui auraient couru depuis lors jusqu'à la clôture de l'ordre. Après la clôture de l'ordre, le créancier a droit aux intérêts dus par l'acquéreur sur lequel il est colloque.
374. Il est généralement admis que la règle de l'art. 2151, concernant la limitation des intérêts conservés par l'inscription, peut être invoquée par le tiers détenteur qui, a défaut de purge, se soumet au payement des charges hypothécaires.
375. En cas de faillite du débiteur, cette règle doit recevoir application même a l'égard des intérêts qui ont couru depuis le jugement déclaratif.
376. Le Crédit foncier est, comme tout autre créancier, soumis à l'application de l'art. 2151 ; il ne saurait y échapper en reclamant, sous le nom d'amendes, des sommes comprenant à la fois du capital et des intérêts Wer, 13 déc. 1897, D. P. 98. 2. 4o2).
377. L'art. 2151 ne peut s'appliquer qu'au cas où le créancier est inscrit pour un capital déterminé produisant intérêt; des lors, les créanciers à hypothèques léga es dispensées d'inscription, c'est- a -dire les femmes mariées, les mineurs ou interdits, n'y sont pas assujettis; la dispense dont ils jouissent pour le capital s'applique a plus forte raison aux intérêts (Civ. c. 15 nov. 1S9S, D. P. 1904. 1. 465). Et il importe peu qu en fait leurs hypothèques aient été inscrites. Ces créanciers peuvent obtenir collocation, non seulement pour tous les intérêts qui leur sont dus, mais encore pour les intérêts des intérêts lorsqu'ils y ont droit. Mais, lorsque la dispense d'inscription vient à cesser par l'expiration du délai d'un an à partir de la dissolution du mariage ou de la cessation de la tutelle, l'art. 2151 devient applicable, et les intérêts courus au profit de la femme ou de l'ex-pupille ne sont plus conservés par 1 inscription que dans la limite fixée par cetarticle.
378. Les frais d'inscription ou de renouvellement sont garantis par l'hypothèque, à la condition qu'ils aient été compris dans l'inscription, soit sous un article spécial, soit avec les frais d'acte relatifs à la créance ; il ne suffit pas qu'ils aient été mentionnes pour mémoire. Si aucune évaluation n'avait été faite éventuellement dans l'inscription primitive, pour les frais et dépens auxquels le débiteur pourrait être condamné , le créancier aurait seulement le droit de prendre une nouvelle inscription pour ces frais et dépens, et il ne devrait être colloque qu'à la date de cette inscription. — Les frais que le créancier peut être obligé de faire pour soutenir son droit, et auxquels le débiteur serait condamné, participent également à la garantie hypothécaire, en tant qu'accessoires de la créance. Il en est ainsi, notamment, des frais d'expertise (Comp.
Besançon, 7 déc. 1898, D. P. 1900. 2. 233). Mais ils ne sont pas affranchis non plus du principe de la publicité ; ils doivent donc, pour être colloques au même rang que la créance, être prévus et évalués approximativement dans l'inscription.
(V. suprà, Obligations, n»5 145 et s.); 2» la cession d'hypothèque ou de rang qui peut avoir lieu par convention , indépendamment de tout payement ; c'est de celle-là seulement qu'il s'agit ici.
380. Les conventions qui interviennent à cet égard peuvent consister, soit dans une cession de l'hypothèque seulement, soit dans une cession de la créance avec l'hypothèque qui la garantit, soit dans la cession de l'antériorité du rang hypothécaire dont jouit la créance, soit enfin dans une renonciation à l'exercice de l'hypothèque ou à l'avantage du rang hypothécaire. — Il y a subrogation ou cession diiypothèque proprement dite lorsqu'un créancier hypothécaire ou privilégié cède son hypothèaue ou son privilège à un simple créancier chirographaire ; celte convention autorise le subrogé ou cessionnaire
Art. 1er.
SECT. X. — De la subrogation d'hypothèque.
Règles générales (R. 2370 et s.; S. 1450 et s.).
379. Cette expression peut désigner deux opérations très distinctes : 1° la subrogation qui résulte du payement au profit de celui qui acquitte la dette hypothécaire d'autrui
à exercer, pour obtenir payement de ce qui lui est dû et dans la mesure de la créance du subrogeant ou cédant, le droit hypothécaire que celui-ci pourrait lui-même faire valoir. 381. Il y a simple cession d'antériorité ou de rang d'hypothèque lorsqu'il est convenu, entre deux créanciers inscrits à des dates différentes sur le même immeuble, que le second sera colloque au lieu et place du premier, et réciproquement. La cession d'antériorité ne doit causer aucun préjudice aux créanciers postérieurs au cédant ; ainsi, le cessionnaire ne peut être colloque au rang du cédant que dans la mesure où ce dernier pourrait être colloque lui-même.
382. Quant à la renonciation par le créancier à son hypothèque ou à son rang, elle peut être, soit purement abdicative, en ce sens que le créancier promet simplement de s'abstenir d'exercer son droit au préjudice d'un autre créancier, soit translative, auquel cas elle équivaut à une cession de l'hypothèque. Dans tous les cas, lorsqu'elle n'a pas un caractère général et absolu {V.infrà, n° 417), mais intervient au profit de telle personne déterminée, notamment d'un autre créancier ou de l'acquéreur de l'immeuble hypothéqué, elle constitue une convention qui suppose l'accord des volontés des deux parties, c'est-à-dire du renonçant et du bénéficiaire de la renonciation.
383. En principe, et hors le cas où il s'agit de Hypothèque légale de la femme mariée (V. in'frà, n" 391 et s.), aucune forme spéciale n'est prescrite pour l'efficacité des conventions ci-dessus, notamment pour la subrogation ou cession d'hypothèque , ou pour la cession d'antériorité (Civ. r. 21 mai 1901 , D. P. 1901. 1. 321).
384. Dans la pratique, c'est surtout 1 hypothèque légale de la femme mariée qui fait l'objet des conventions de ce genre; c'est a cette hypothèque spéciale que se réfèrent exclusivement les règles ci-après exposées.
Art. 2. — De la subrogation et de la renonciation a l'hypothèque légale de la femme mariée (L. 23 mars 1855, art. 9, complété par la loi du 13 févr. 1889, D. P. 89. 4. 24).
385. Le mot subrogation, appliqué à l'hypothèque de la femme mariée, désigne, d'une façon générale, tous les actes par lesquels la femme transporte à un tiers, habituellement un créancier du mari, le bénéfice de son hypothèque légale, en d autres termes, lui confère le droit de se faire payer de sa créance au rang qu'elle aurait eu ellemême. Du reste, cette expression est souvent remplacée dans la pratique par des locutions différentes, mais qui sont employées en général dans le même sens, comme dans le cas où il est dit que la femme cède et transporte tous ses droits d'hypothèque , ou même qu'elle renonce à son hypothèque.
Toutefois, le mot renonciation est employé plus spécialement dans une autre hypothèse, celle où la femme abandonne ses droits hypo-
thécaires, non pas en faveur d'un créancier de son mari, mais en faveur d*un liers acquéreur d'un immeuble grevé de l'hypothèque légale.
§ i". — Dans quel» eus la femme peut conseilla- lu subrogation ou la renonciation (H. 952 et s. ; s. 516 et s.).
386. La femme mariée n'est pas toujours capable de consentir une subrogation dans sonhypolh ou d'y renoncer. Il faut
>onr cela, d'abord, qu'elle soit majeure. — 1 faut, en outre, «nielle puisse disposer de
sa dot et de ses reprises garanties par l hypothèque. C'est ce qui a lieu lorsqu'elle est mariée en communauté, sous le régime exclusif de communauté on celui de la séparation de biens. Au contraire, la femme >e sous le régime dotal ne peut pas consentir la subrogation à son hypothèque en tant que cette subrogation compromettrait le recouvrement de sa dot, mobilière ou immobilière. Il en est ainsi alors même que le contrat de mariage permettrait à la femme d'aliéner ses immeubles ou même, en général, ses biens dotaux. Une femme dotale ne peut valablement consentir une subrogation ou une renonciation à son hypothèque légale que si elle y est habilitée par une clause expresse du contrat de mariage (V. infrà, Régime dotal).
387. Mais, même sous le régime dotal, la subrogation est valable en ce qui concerne les reprises ou créances paraphernales. D'autre part, en dehors du régime dotal, la clause portant que les immeubles de la femme ne pourront être aliénés qu'à charge de remploi n'empêche pas qu'elle puisse subroger un tiers dans son hypothèque légale, même en tant que celle-ci garantit le remploi ou la restitution du
Frix de ses immeubles aliénés. De même, incapacité pour la femme mariée en communauté de consentir des subrogations ou renonciations à son hypothèque ne résulte pas de la clause lui réservant la reprise de son apport franc et quitte de toutes dettes , à moins qu'il ne ressorte des termes du contrat que la reprise d'apport doit avoir lieu même au préjudice des tiers, auquel cas elle constituerait une stipulation partielle de dotalité, et alors les subrogations ou renonciations que la femme aurait consenties seraient sans effet relativement à l'apport réservé.
388. La femme doit, d'ailleurs, pour consentir une subrogation ou une renonciation valable, être autorisée par son mari ou par justice. — La subrogation ou la renonciation peuvent être consenties librement, après la dissolution du mariage, par la veuve ou par ses héritiers.
§ 2. — Dans quelle mesure peut avoir lieu la subrogalioti ou la renonciation (R. 960 et s.; S. 528 et s.).
389. La subrogation ou la renonciation de la femme à son hypothèque légale, soit en faveur d'un créancier du mari, soit en faveur d'un tiers acquéreur, peut être expresse ou tacite. La femme qui s'est obligée conjointement ou même solidairement avec son mari envers un créancier chirographaire de ce dernier ne peut être réputée avoir implicitement subrogé ce créancier dans son hypothèque légale : le créancier pourra seulement exercer les droits de la femme en vertu de l'art. 1166 c. civ. (V. suprà. Obligations, nos 99 et s.), et se faire payer, concurremment avec les autres créanciers de sa débitrice, par voie de sous-ordre sur les collocations auxquelles elle aura droit dans les ordres ouverts sur son mari. Mais, lorsque la femme contracte avec son mari une obligation pour sûreté de laquelle une hypothèque est consentie sur des immeubles de la communauté ou du mari, elle est réputée par cela seul subroger tacitement le créan-
cier au bénélice de son hypothèque légale sur ces immeubles jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle elle s'est personnellement engagée.
390. D'autre part, lorsque le mari aliène un de ses immeubles propres ou un immeuble de la communauté, la renonciation de la femme à son hypothèque légale peut résulter de son concours à l'acte d'aliénation, mais dans trois cas seulement, savoir, lorsqu'elle sera intervenue : 1° soit comme covenderesse du mari ; 2° soit comme garante île la vente; 3" soit comme caution de l'obligation de garantie contractée par le mari. En dehors de ces trois hypothèses, la renonciation tacite ne peut être admise, alors même qu'elle paraîtrait résulter des circonstances. La femme pourrait d'ailleurs, tout en se portant covenderesse, garante ou caution du mari, se réserver l'exercice de son hypothèque légale, et celte réserve pourrait être tacite; mais il appartiendrait à la femme d'en faire la preuve.
§ 3. — Conditions de forme.
391. Il y a lieu d'exposer ces conditions séparément en ce qui concerne : 1° la subrogation ou la renonciation en faveur d'un créancier; 2° la renonciation au proût d'un acquéreur.
392. 1° Subrogation ou renonciation en faneur d'un créancier ( L. 23 mars 1855, art. 9; S. 564 et s.). — La subrogation ou la renonciation à l'hypothèque légale doit être faite par acte authentique. — Faite par acte sous seing privé , elle est nulle. La nullité peut être invoquée, non seulement par les tiers, notamment par ceux que la lemme aurait subrogés par des actes authentiques postérieurs, mais aussi par la femme elle-même, qui a intérêt à s'en prévaloir lorsqu'elle n'a contracté aucun engagement personnel envers le tiers au profit duquel a été consentie la subrogation ou la renonciation et, dans tous les cas, par ses créanciers chirographaires. — Il a été jugé que lorsque la subrogation est consentie après la dissolution du mariage par la femme ou ses héritiers, elle ne doit pas nécessairement avoir lieu par acte authentique; mais cette solution est contestable.
393. En outre, la subrogation ou la renonciation doit être rendue publique au moyen d'une inscription de l'hypothèque légale prise au profit du créancier, ou d'une mention de cette subrogation en marge de l'inscription préexistante. Une mention faite non pas en marge, mais à la suite de l'inscription de la femme, satisferait également aux exigences de la loi (Besançon, 17 nov. 1897, D. P. 99. 2. 77). Au reste, même dans le cas où l'hypothèque légale est déjà inscrite au nom de la femme, le créancier subrogé n'est pas tenu de procéder par voie de mention en marge; il peut, s'il le préfère, requérir à son profit une inscription spéciale.
394. L'inscription requise par le cessionnaire doit contenir les énonciations exigées pour toute inscription d'hypothèque léçale en général (Civ. 2153; V. suprà, n° 2Ï6). Lorsque le créancier a obtenu , en même temps que la subrogation de la femme, une hypothèque conventionnelle sur les immeubles du mari, la mention de la subrogation dans l'inscription de l'hypothèque conventionnelle ne pourrait tenir lieu de l'inscription requise par l'art. 9 de la loi de 1855. Toutefois, les deux inscriptions, celle de l'hypothèque conventionnelle et celle de l'hypothèque légale, peuvent être requises par le créancier subrogé dans un même bordereau et, par suite, prises cumulativement, pourvu qu'elles contiennent toutes les indications substantielles prescrites par les art. 2146 et 2153 c. civ. — Quant à la mention en marge, elle doit contenir les indications relatives à la subrogation : les nom,
prénoms et domicile du créancier subrogé ; son élection de domicile dans l'arrondissement du bureau, renonciation de l'acte de subrogation et celle de la créance.
395. L'inscription prise par le créancier subrogé est soumise, comme toutes autres inscriptions, à la péremption décennale (Civ. 2154). — L'inscription ou la mention requise pour la publicité de la subrogation ne peut plus être prise valablement dans le cas où la femme cesserait de pouvoir prendre elle-même inscription. Ainsi, elles ne sont plus possibles après la transcription d'une vente sur expropriation ayant pour effet de purger de plein droit les hypothèques (Pr. 717), ni après l'expiration du délai de deux mois fixé, en cas de purge d'hypothèques lé-
fales, pour l'inscription de ces hypothèques. lais, suivant l'opinion qui parait prévaloir, la transcription d'une aliénation consentie par le mari ne fait pas obstacle à ce que le créancier puisse désormais inscrire l'hypothèque légale, pourvu que la femme n'ait pas concouru à l'aliénation ni renoncé à son hypothèque , expressément ou tacitement , en faveur du tiers acquéreur.
396. Par l'effet de l'inscription ou de la mention opérée en marge de l'inscription de la femme, le créancier cessionnaire de l'hypothèque légale en est saisi à l'égard des tiers. Le défaut d'inscription ou de mention ne peut être invoqué par la femme ellemême; mais il peut l'être par tous autres intéressés, notamment par les créanciers hypothécaires ou même simplement chirographaires de la femme. — Entre créanciers successivement subrogés à l'hypothèque légale, l'ordre de préférence se détermine, non pas par les dates des actes de subrogation, mais par celles auxquelles ont été remplies les formalités de publicité prescrites par la loi ( Req. 11 juill. 1894, D. P. 96. 1. 113). Si plusieurs créanciers ont pris inscription ou ont fait mentionner leurs subrogations le même jour, ils exercent l'hypothèque légale au même rang, sans qu'il y ait à se préoccuper de l'ordre dans lequel ils ont déposé leurs bordereaux au bureau des hypothèques (Civ. 2147).
397. La règle d'après laquelle l'inscription hypothécaire, pour un capital productif d'intérêts, ne permet au créancier de se faire colloquer, outre le capital, que pour trois années d'intérêts (Civ. 2151), s'applique aux inscriptions d'hypothèque légale et aux mentions de subrogation requises par un créancier subrogé'(Civ. r. 26 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 129).
398. L'inscription d'hypothèque légale prise par un créancier subrogé dans son intérêt exclusif, et jusqu'à concurrence seulement du montant de sa créance, ne profite qu'à ce créancier, non aux autres créanciers subrogés, ni à la femme. Il en résulte que le subrogé a qualité pour consentir seul la mainlevée de cette inscription; il n'est pas nécessaire, pour que la radiation en puisse être effectuée, que la femme y donne son consentement. Par suite encore, l'inscription prise par le subrogé ne dispense pas la femme ou ses héritiers de l'obligation d'inscrire l'hypothèque légale dans l'année de la dissolution du mariage ( L. 23 mars 1855, art. 8; V. suprà , n° 267J.
399. 2° Renonciation en faveur d'un acquéreur (L. 23 mars 1855, art. 9, modifié par la loi du 13 févr. 1889, D. P. 89. 4. 24 ; S. 601 et s. ). — De même que pour la subrogation ou la renonciation au profit d'un créancier, un acte authentique est nécessaire. Quant à l'acceptation de la renonciation par le tiers acquéreur, elle n'est assujettie à aucune forme, et même la jurisprudence parait admettre qu'elle n'est pas nécessaire pour lier la femme. — Faite autrement que par acte authentique, la renonciation est frappée d'une nullité absolue qui peut être invoquée par tous intéressés, no-
tamment par des cessionnaires postérieurs de l'hypothèque , et même par la femme; toutefois, celle-ci n'en pourra profiter que dans le cas, peu fréquent, où elle ne sera pas obligée personnellement envers l'acquéreur, — La renonciation peut être tacite et résulter du concours de la femme à l'acte d'aliénation, mais dans les cas seulement où elle stipule soit comme covenderesse, soit comme garante ou caution du mari.
400." La renonciation doit être rendue publique; quant aux formalités requises à cet effet, il y a lieu de distinguer : si la renonciation a lieu dans l'acte d'aliénation, la transcription de cet acte suffit pour rendre la renonciation opposable aux tiers; si elle a lieu par un acte distinct, la renonciation doit être mentionnée en marge de la transcription de l'acte. Ces formalités ne sont d'ailleurs exigées qu'à l'égard des tiers; entre les parties, et notamment vis-à-vis de la femme, la renonciation existe et produit son ellet dès le moment où elle a été consentie dans les conditions de forme déterminées par la loi. — Aucun délai n'est accordé à l'acquéreur pour rendre publique la renonciation de la femme ; il a intérêt à requérir la transcription ou la mention en marge le plus tôt possible, car, tant que cette formalité n'est pas remplie, il est exposé à voir survenir des inscriptions de la part des cessionnaires de l'hypothèque légale de la femme, lesquelles frapperaient l'immeuble vendu, alors même que les cessions auraient été consenties par la femme depuis la vente. — La transcription (ou la mention en marge) est, d'ailleurs, suffisante non seulement dans le cas où la renonciation est purement extinctive, mais encore lorsqu'elle est translative et emporte subrogation au profit de l'acquéreur ( V. infrà, n° 401). — Le défaut de publicité peut être invoqué, en général, par les tiers intéressés, notamment par les créanciers auxquels la femme aurait cédé ses droits hypothécaires. Mais la femme, ni même ses créanciers chirographaires, ne sont admis à s'en prévaloir.
§ 4. — Effets de la subrogation ou de la
renonciation.
401. '1° Subrogation ou renonciation en faveur d'un créancier (S. 622 et s.). — En principe, la subrogation ou la renonciation confère au créancier subrogé et le droit de préférence et le droit de suite attachés à flppolhèque. 11 n'en serait autrement que dans les cas exceptionnels où il apparaîtrait que la femme n'a entendu consentir qu'une simple cession d'antériorité ou une renonciation purement abdicative. Au premier cas, le créancier acquerrait la faculté de profiter du rang ou du droit de préférence attaché à l'hypothèque légale, sauf le droit réciproque pour la femme de se faire colloquer à la date de l'inscription du créancier; mais il ne jouirait pas du droit de suite. Au second cas, la femme aurait simplement renoncé à exercer son hypothèque légale au préjudice du créancier; mais celui-ci ne pourrait exercer lui-même cette hypothèque à rencontre des autres créanciers que cette hypothèque primerait.
402. Le créancier subroge dans I hypothèque légale a un droit acquis dont le bénéfice ne peut désormais lui être enlevé par la femme ni par les ayants cause de celle-ci. Les subrogations ou renonciations que la femme consentirait ultérieurement, soit quant à son hypothèque, soit quant à ses reprises, ne sauraient nuire à ce créancier, pourvu d'ailleurs qu'il ait rempli les formalités de publicité prescrites par la loi. — La restriction de l'hypothèque opérée conformément aux art. 2144 et 214o ne pourrait F as non plus nuire au subrogé. Toutefois, effet de la subrogation reste subordonné à la condition que la femme aura des reprises
à exercer. Il en résulte que le droit du créancier n'est qu'éventuel. La créance des reprises peut, en effet, diminuer ou disparaître postérieurement à la subrogation, et l'hypothèque légale cédée aux créanciers diminuera et s'évanouira en même temps ; il en sera ainsi, notamment, quand le mari effectuera l'emploi ou le remploi de la dot ou lorsqu'il acquerra lui-même contre la femme une créance qui se compensera avec celle des reprises (Civ. r. 26 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 129).
403. L'acceptation de la communauté par la femme peut inlluer de diverses manières sur le droit du subrogé : si, par exemple, la femme a stipulé la reprise de son apport en cas de renonciation seulement et qu'elle accepte la communauté, le subrogé ne pourra pas faire valoir l'hypothèque légale pour la reprise d'apport. De même, l'hypothèque ne pourra s'exercer sur les conquels qui, par l'effet du partage de la communauté, auront été mis au lot de la femme; et, même sur les conquêts échus au mari, le subrogé ne pourra être colloque qu'après les créanciers auxquels le mari aurait conféré des hypothèques pendant le mariage. Pour échapper à ces conséquences fâcheuses, le subrogé n'aurait d'autre ressource que de poursuivre l'annulation de l'acceptation comme faite en fraude de ses droits (Civ.
Le créancier qui prétend se faire
colloquer dans un ordre ouvert en vertu de la subrogation qui lui a été consentie est tenu, en principe, de justifier des reprises que la femme serait en droit d'exercer (Req. 23 janv. -1900, D. P. 1900. 1. 159). Il est toutefois un cas où cette justification n'est pas nécessaire : c'est celui où la subrogation a été consentie par la femme commune en biens au créancier envers lequel elle s'obligeait concurremment avec son mari : alors même que la femme n'a aucune autre créance à faire valoir que celle qui résulte de l'indemnité à laquelle doit donner heu l'engagement par elle contracté, le subroge peut, "en pareil cas, se faire colloquer sur les biens du mari pour le montant de ladite créance, et cela avant tout payement, en vertu du recours éventuel qui appartient à la femme comme caution de son mari (V. supra, n» 156). Mais cette collocation ne peut être obtenue par lui qu'à la date de l'obligation contractée par la femme.
405. Quant au droit de suite attaché a l'hypothèque légale, le créancier subrogé, dûment inscrit, peut l'exercer en notifiant au tiers détenteur la sommation de payer ou de délaisser prévue par l'art. 2169 c. civ. Cette sommation, toutefois, ne peut être faite que si les reprises de la femme sont certaines, exigibles et liquides, au moins en partie. Elle doit être fondée sur un titre authentique exécutoire et précédée d'un commandement au débiteur, c'est-à-dire au mari. . .
406. En cas de purge poursuivie par 1 acquéreur, le créancier subrogé doit être traité comme tout créancier inscrit et jouit des mèmesdroits (V. supra, n" 333 et s. ). Lorsqu'il est procédé par le tiers détenteur à la purge des hvpotheques légales, le créancier doit avoir pris inscription on fait mention de sa subrogation en marge de l'inscription préexistante avant l'expiration du délai de deux mois imparti par l'art. 2194 c. civ. Mais, à défaut même de l'inscription ou de la mention, il peut encore faire valoir le droit de préférence, à la condition de produire à l'ordre dans les quarante jours qui suivent la sommation de produire, si l'ordre se règle judiciairement (Pr. 754), ou avant la clôture, s'il s'agit d'un ordre amiable (Pr. 751, 752).
407. La subrogation ou la renonciation consentie par la femme peut être plus ou moins étendue, soit quant aux immeubles
sur lesquels elle porte, soit relativement aux créances delà femme. Quant aux immeubles, la subrogation ou la renonciation s'étend, en principe, à tous ceux qui sont grevés de l'hypothèque légale , même à ceux qui auraient été acquis par le mari depuis la subrogation, ou à ceux gui auraient été aliénés antérieurement. Mais elle peut être limitée, soit expressément, soit tacitement, à un ou plusieurs immeubles déterminés.
L'intention des parties à cet égard peut s'induire, notamment, des termes de la convention, ou de ceux de l'inscription prise par le créancier (Agen, 19 janv. 1898, D. P. 1900, 2. 281 ). — Relativement aux créances, la subrogation peut être limitée, en ce sens que la femme peut céder son hypothèque seulement jusqu'à concurrence d'une somme déterminée,ou en tant qu'elle garantit telle ou telle de ses créances contre son mari.
408. Par l'effet de la subrogation ou de la renonciation, la femme perd le droit d'exercer son hypothèque légale au rang et dans la mesure où cette hypothèque est exercée par le subrogé; toutefois, elle peut encore faire valoir cette hypothèque, mais seulement à la date de la subrogation, pour l'indemnité résultant à son profit de l'obligation qu'elle a contractée et qui se trouve payée aux dépens de ses reprises. De plus, si le créancier subrogé avait lui-même une hypothèque grevant l'immeuble sur lequel il a été colloque en vertu de l'hypothèque légale, la femme se trouverait également subrogée à cette hypothèque (Civ. 1251-3°).
409. 2° Renonciation en faveur d'un tiers acauéreur (L. 23 mars 1855, art. 9, modifié par la loi du 13 févr. 1889, § 3 et 6 ; S. 651 et s.). _ Cette renonciation entraîne extinction de l'hypothèque en ce qui concerne le droit de suite et vaut purge. Il en résulte que la femme ne peut plus faire valoir son hypothèque contre l'acquéreur ou ses ayants cause, ni par voie de sommation de payer ou de délaisser et de saisie, ni par voie de surenchère en cas de purge. Il en résulte encore que l'acquéreur peut exiger la radiation de l'inscription de l'hypothèque légale qui frapperait l'immeuble vendu. — Mais, si le droit de suite est éteint, la femme conserve son droit de préférence sur le prix. Le droit qui est ainsi réservé à la femme se conserve sans inscription, ni autre mode de publicité. Il est analogue à celui qui reste à la femme lorsque son hypothèque légale n'a pas été inscrite, en cas de vente sur saisie, avant la transcription du jugement d'adjudication ( Pr. 717 et 772) ou, en cas de purge d'hypothèque légale, avant l'expiration du délai de deux mois
(Civ. 2195, §1").
410. L'acquéreur ne peut valablement payer son prix au mari seul; en agissant ainsi, il s'exposerait à ce que la femme exigeât de lui un nouveau payement; mais le payement est valable s'il a eu lieu avec le consentement de la femme. S'il y a d'autres créanciers inscrits sur l'immeuble, l'acquéreur pourra provoquer l'ouverture d'un ordre ; il n'a pas à notifier son contrat à la femme, mais celle-ci doit être appelée a l'ordre amiable ou sommée de produire a l'ordre judiciaire.
411. La femme qui a conservé son droit de préférence sur le prix peut y renoncer. Elle y renonce implicitement lorsqu'elle autorise le mari à toucher tout ou partie du prix, ou lorsqu'elle intervient à la quittance donnée à l'acquéreur. Cette renonciation ne doit pas préjudicier aux droits des autres créanciers hypothécaires, et ceux-ci pourraient la contraindre à déduire de sa production la portion du prix au payement de laquelle elle aurait consenti.
412. Lorsqu'il existe sur l'immeuble des hypothèques postérieures en rang à l'hypothèque légale, il est nécessaire que l'acquéreur soit subrogé au droit de prélérence de
la femme, afin de pouvoir combattre l'effet de ces hypothèques. Celle subrogation n'a pas besoin d'être expresse; elle résulte, au prolit de l'acquéreur, du concours ou du consentement donné par la femme soit à l'acte d'aliénation contenant quittance totale ou partielle du prix, soit à l'acte ultérieur de
Suittance totale ou partielle. — La subrogaon de l'acquéreur au droit de préférence ne peut el qu'autant qui' la femme aura
des reprises à exercer. Dans le cas contraire, la subrogation se trouvera être sans objet, nulle par conséquent, et les créanciers hypoliree pourraient obliger l'acquéreur à payer une seconde fois entre leurs mains.
413. La subrogation de l'acquéreur dans le droil ace de la femme n'est soutniae à .uicune publicité, si le bénéfice n'en est invoqué qu'à rencontre des créanciers hypothécaires postérieurs. Pour pouvoir l'opposer, le cas échéant, à des tiers bénéficiaires dr subrogations postérieures avec lesquels il se
mit en conllit sur d'autres immeubles,
l'acquéreur est tenu d'inscrire l'hypothèque
à son prolit pour la somme qu'il a
fiayée et qu'il avait le droit de prélever sur e prix en cas d'éviction, ou, si l'hypothèque légale est déjà inscrite, de faire mention, en marge de l'inscription , de la quittance d'où résulte la subrogation.
SECÏ. XI. — De l'extinction des privilèges et des hypothèques (Civ. 2180).
414. Les causes d'extinction des privilèges et hypothèques prévues par la loi sont : 1» l'extinction de l'obligation principale; 2° la renonciation du créancier à l'hjpothèque ; 3° la purge (V. suprà, n°' 325 et s.) ; 4° la prescription.
§ l". — Extinction de l'obligation principale (R. 2455 et s.; S. 1509 et s.).
L'extinction de l'obligation princi
§ale, de quelque manière qu'elle se prouise, entraîne nécessairement celle de l'hypothèque. — Sur le cas où la dette n'est éteinte qu'en partie, V. suprà, n" 141-3°. — Sur le cas où il y a payement avec subrogation, V. suprà, Obligations, n° 167.
§ 2. — Renonciation (R. 2468 et s.; S. 1516 et s.).
416. Il ne s'agit ici que de la renonciation abdicative, c'est-à-dire de celle qui est faite en termes généraux (Sur la renonciation translative, V. suprà, n« 382). Elle n'est soumise à aucune formalité; elle peut donc avoir lieu par acte sous seing privé, et même tacitement. C'est seulement pour la radiation de l'inscription qu'un acte authentique ou un jugement est nécessaire.
417. Quant à la portée de la renonciation, suivant les cas , elle est absolue et emporte abandon du privilège ou de l'hypothèque erga omnes ; ou seulement relative, et n'emporte cet abandon qu'au profit d'une personne déterminée. Toutefois, la renonciation, ne se présumant pas, doit être interprétée restrictivement ; dès lors, le consentement donné par le créancier à une nouvelle constitution d'hypothèque sur l'immeuble qui lui est allecté, n'opère par elle-même qu'une cession de priorité de rang en faveur du nouveau créancier (Comp. Civ.' r. 21 mai 1901 , D. P. 1901. 1. 321).
§3. — Prescription (R. 2495 et s.; S. 1524 et s.).
418. Dans le cas où l'immeuble grevé est possédé par le débiteur, il n'y a pas de prescription spéciale pour l'hypothèque; celle-ci subsiste tant que l'obligation principale subsiste elle-même, et elle disparait dès lors que cette obligation vient à s'éteindre. Lorsqu'au contraire l'immeuble est entre les mains d'un tiers détenteur, l'hypothèque peut être l'objet d'une prescription spéciale, qui s'opère dans les mêmes couditloni que
se prescrirait la propriété de l'immeuble, c'est-à-dire par une possession de trente ans, ou de dix à vingt ans si le tiers détenteur a un juste titre el a, de plus, été de bonne foi. — our ce qu'il faut entendre par juste titre, V. tuprà, 1 i civile, n" 178. — Quant
.'i la lionne foi, elle consiste dans l'ignorance des charges hypothécaires dont l'immeuble se trou. ii : il suffit qu'elle ait existé au momi'iii de I acquisition. L'existence d'inscriptions sur 1 immeuble acquis ne constitue point par elle-même l'acheteur en état de mauvaise foi; mais si, en fait, il en a eu connaissance, il n'est pas recevable à invoquer sa bonne foi et ne peut, pour combattre la présomption de mauvaise foi qui pèse sur lui, se prévaloir de la croyance où il était que le vendeur dégagerait l'immeuble en payant les créanciers livpothécaires (Agen, 1" mars 1893, D. P. 95. 2. 369).
419. La prescription ne commence pas, comme la prescription de la propriété, au jour de la prise de possession, mais seulement au jour de la transcription du titre. Pour le calcul du délai de dix ou vingt ans, on doit considérer le domicile du créancier privilégié ou hypothécaire par rapport à la situation de l'immeuble grevé. Ainsi, la prescription est acquise au bout de dix ans si le créancier a eu son domicile dans le ressort de la cour d'appel où se trouve situé l'immeuble grevé, au bout de vingt ans seulement si le créancier était domicilié en dehors de ce ressort. — Les règles concernant la jonction de possession "(Civ. 2235; V. suprà, Prescription civile, n01 74 et s.) pourraient, le cas échéant, trouver ici leur application; mais le tiers détenteur ne pourrait, pour compléter la prescription de l'hypothèque résultant de sa possession, y joindre la prescription extinctive qui a couru au prolit du débiteur personnel, son auteur, ces deux prescriptions n'ayant pas le même caractère et la seconde étant indépendante de toute possession (Rouen, 30 mars 1895, D. P. 95. 2. 209).
420. La prescription de l'hypothèque est suspendue par les causes de suspension applicables à toute prescription, d'après le droit commun (Civ. 2151 et s.; V. suprà, Prescription civile, not 145 et s.), notamment par l'état de minorité du créancier hypothécaire. Elle court contre les femmes mariées, pour les hypothèques qu'elles peuvent avoir sur les immeubles possédés par des tiers; mais elle est suspendue en faveur de la femme pendant le mariage quant à l'hypothèque qui lui appartient sur les biens de son mari. Dans le cas où la créance hypothécaire est à terme ou conditionnelle, la jurisprudence décide que la prescription ne court pas, même au profit du tiers détenteur, avant l'échéance du terme ou l'accomplissement de la condition.
421. En ce qui concerne l'interruption de la prescription, on applique les règles du droit commun (V. suprà , Prescription civile, n°s 95 et s.). Toutefois, on admet que la sommation de payer ou délaisser adressée au tiers détenteur (V. suprà, n» 299) interrompt la prescription, bien qu'en principe une simple sommation ne produise pas cet effet.
§ 4. — Autres causes d'extinction
422. Les hypothèques s'éteignent encore : 1» par la perte totale de la chose. Si la chose n'a péri qu'en partie, l'hypothèque subsiste sur ce qui reste. — En cas de reconstruction d'un édifice détruit, l'hypothèque ne grève pas le nouvel édifice, alors qu'elle ne portait que sur la construction, et non sur le sol. V. toutefois, pour le cas où l'immeuble était assuré, suprà, n° 217.
423. 2» Par la résolution du droit de propriété du débiteur ou autre constituant de l'hypothèque (V. suprà, n" 190),
424. 3» Par confusion ou consolidation, lorsque le créancier hypothécaire acquiert l'immeuble sur lequel porte l'hypothèque. Il n'en est ainsi, toutefois, qu'autant qu'il n'existe sur cet immeuble ni privilège, ni hypothèque autre que la sienne; 1 hypothèque subsiste si le fonds est affecté en même temps à la sûreté d'autres créances, et le créancier conserve le droit de la faire valoir dans le règlement qui devra intervenir entre tous les ayants droit (Civ. r. 12 févr. 1900, D. P. 1902. 1. 177; Civ. c. 29 janv. 1902, 1). P. 1902. 1. 159). — La confusion ou consolidation n'est, d'ailleurs, pas, à proprement parler, une cause d'extinction de l'hypothèque; c'est plutôt une cause de paralysie du droit, provenant de ce que le créancier ne peut pas l'exercer sur son propre bien. L'hypothèque subsiste donc, si c'est un autre que le créancier lui-même qui a le droit d'exercer l'hypothèque, notamment un tiers subrogé dans l'hypothèque légale de la femme mariée. Ainsi, il a été jugé que si, postérieurement à la subrogation consentie par la femme dans son hypothèque légale et à l'inscription qui en a été prise par le créancier subrogé , les immeubles frappés de cette inscription ont été cédés par le mari à la femme en payement de ses reprises, lesdits immeubles sont entrés dans le patrimoine de la femme grevés de l'hypothèque légale , laquelle n'a pas été éteinte par confusion ; et que, dès lors, les tiers détenteurs qui ont acquis ensuite ces immeubles, et imprudemment payé leur prix, ne peuvent échapper à l'action hypothécaire exercée par le créancier subrogé (Rouen, 7 mars 1903, D. P. 1904. 2. 151).
SECT. XII. — De la conservation des hypothèques.
425. Le siège de cette matière se trouve dans les art. 2196 à 2204 du Code civil et dans la loi du 21 vent, an 7 (R. p. 33), relative à l'organisation de la conservation des hypothèques. — Les conservateurs des hypothèques sont des officiers publics préposés à l'exécution des formalités prescrites pour la conservation des hypothèques et la consolidation des mutations de propriétés immobilières, ainsi qu'à la perception des droits établis au profit du Trésor pour ces formalités ( L. 21 vent, an 7, art. 3).
426. En principe, il existe un bureau de conservation des hypothèques dans chaque arrondissement; ce bureau est établi dans la ville où siège le tribunal de première instance. Mais, en vertu de l'art. 18 de la loi de finances du 30 mai 1899 (D. P. 99. 4. 80), prescrivant le remaniement des circonscriptions des conservateurs des hypothèques, les conservations des arrondissements les plus considérables ont été divisés en deux ou plusieurs bureaux, par un décret rendu en Conseil d'Etat du 27 nov. 1900, art. 1 à 9 (D. P. 1900. 4. 73). Ces modifications ont eu pour but de réduire les salaires bruts des conservateurs des grandes villes , conformément aux dispositions de l'art. 18 précité, aux termes duquel ces salaires ne doivent pas dépasser, à Paris, 70000 francs, et, dans les départements, 50000 francs. — Dans les circonscriptions remaniées, les conservateurs occupent un même local; ils ont en commun la garde et la disposition des registres, tables, répertoires et autres archives antérieurs au 1er janv. 1901 (Décr. précité, art. 10). — Lorsqu'une même formalité doit être accomplie dans plusieurs bureaux provenant d'une même conservation remaniée , elle est requise dans celui des bureaux dans la circonscription duquel sont situés les immeubles les plus importants. Pour les formalités à opérer sans désignation d'immeubles, la réquisition est présentée au bureau du domicile du grevé (Même décret, art. 11, §1").
S 1« _ Cautionnement et salaire des conservateurs des hypothèques ( R. 2839 et s. ; S. 1699 et s.)-
427. Les conservateurs des hypothèques fournissent deux cautionnements : l'un affecté exclusivement à la responsabilité qu ils leuvent encourir à l'égard des tiers (L. ■i\ vent, an 7, art. 5 et 8 ) , l'autre pour la garantie des sommes qu'ils sont charges de recevoir en qualité de comptables publics (L. 28 avr. 1816, art. 86). Le premier de ces cautionnements, qui devait autrefois être fourni en immeubles, peut l'être aiyourd hui en rentes sur l'Etat français (L. 8 mm 1864, art 26, D. P. 64. 4. 93; 16 sept. 1871, D. P. 71 4 89). Ces rentes peuvent appartenir a des tiers (L. 8 juin 1864, art. 28). - Sur les formes suivant lesquelles le cautionnement en rentes sur l'Etat doit être constitue, et la manière dont il doit être réalisé en cas de condamnations prononcées contre le conservateur V. DécrT 11 août 1864, art. 1 , 4, 13 a 16, D P 64 4 107. — Sur la libération du cautionnement fourni soit en immeubles soit en rentes V. L. 21 vent, an 7, art. 8; L. 8 juin •1864 art.'30; Décr. 11 août 1864, art. 11 et 12. 428. Les émoluments des conservateurs des hypothèques consistent, dune part, dans des remises sur les recettes qu ils effectuent pour le compte du Trésor; d autre part, dans le salaire qui leur est du a raison des actes qu'ils délivrent aux parties intéressées (L. 21 vent, an 7, art. 15). Ce salaire est de vingt centimes par acte de reconnaissance de dépôt d'actes ou de bordereaux (Décr. 28 août 1875, art. 2, D. P. 76. 4. 45), de un franc pour chaque inscription requise ou comprise dans les états d'inscriptions, pour chaque radiation d'inscription , enbn pour chaque certificat de non transcription d'acte de mutations ou de saisie (Decr. 21 sept. 1810 R. v" Enregistrement , t. 22, p. 7U4). — Sur le salaire du pour les copies collationnées délivrées par les conservateurs, V. Décr. 21 sept. 1810, précité, tableau annexé, no9- pour la transcription des saisies immobilières et autres formalités relatives aux saisies, V. Ord. 10 oct. 1841 (R. v° Frais et dépens, p. 69).
429. Les salaires sont dus aux conservateurs des hypothèques sur tous les actes qu'ils délivrent (L. 21 vent, an 7, art. 15); cette règle est absolue et ne souffre pas exception en ce qui concerne les actes dont l'Etat requiert la délivrance en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique : l'Etat doit payer, en raison de cette délivrance, les droits alloués par les tarifs. — Les droits et salaires dus pour les formalités hypothécaires doivent être versés d'avance par les requérants (L 21 vent. an 7. art. '27; Poitiers, 5 juin 1899, D. P. 99. 2 271) Toutefois, ceux qui sont dus par l'Etat ou les départements sont payés par trimestres sur des états transmis par les conservateurs au préfet. Au cas ou une même formalité doit être accomplie dans plusieurs bureaux provenant d'une même conservation remaniée (V. suprà, n» 426), le requérant n'a à produire d'autres pièces que celles qui sont exigées pour une formalité unique, et il ne peut lui être réclamé qu un seul salaire ( Décr. 23 nov. 1900, art. 11 , § 2).
430. L'action en payement des salaires dus aux conservateurs est de la compétence du tribunal civil, ou du juge de paix lorsque le montant de la demande n'excède pas le taux fixé par la loi du 12 juill. 1905, art. 1« (V. infrà, Additions complémentaires, Compétence civile des juges de paix).
R 2. — Tenue et publicité des registres (R. 2880 et s.; S. 1744 et s.).
431. Les resistres tenus par les conservateurs sont de' deux sortes : 1» les registres de formalités, sur lesquels sont portées, par
ordre de date , les inscriptions d'hypothèques et les transcriptions d'actes de mutation ou de saisie; 2» les registres d'ordre, qui ont pour objet principal de faciliter les recherches à l'effet de vérifier la situation hypothécaire des particuliers et des immeubles. — Les premiers sont sur papier timbré, cotés et parafés à chaque page par première et dernière par l'un des juges au tribunal dans le ressort duquel le bureau est établi. Ils sont arrêtés chaque jour, comme ceux d'enregistrement des actes (Civ. 2201). Ce sont ; 1° le registre de dépôt; 2° celui des inscriptions; 3" celui des transcriptions des actes de mutation; 4» celui de transcription des saisies immobilières. — Les registres d'ordre, qui ne sont pas assujettis I au timbre, sont : 1° le registre destine a l'enregistrement des sommations, juge- I ments d'adjudication ou de conversion . ra- ■ diations et autres formalités concernant les ! saisies; 2° le répertoire des inscriptions hypothécaires; 3» la table alphabétique des répertoires; 4» le registre des salaires; 5» les divers sommiers ou registres de recettes nécessaires soit au recouvrement des droits ou produits appartenant à l'Etat , soit a la comptabilité du conservateur.
432. Les conservateurs sont tenus d inscrire au registre des dépôts les remises qui leur sont faites d'actes de mutation ou de saisie immobilière pour être transcrits, de bordereaux pour être inscrits, d'actes d'expédition ou extraits d'actes contenant subrogation ou antériorité et les jugements prononçant la résolution , la nullité ou la rescision d actes transcrits, pour être mentionnés. Ils délivrent au requérant, par chaque acte ou bordereau a transcrire ou à mentionner, une reconnaissance sur papier timbré, qui rappelle le numéro du registre sur lequel la remise a ete inscrite ; et Us ne peuvent transcrire, inscrire ou mentionner les actes ou bordereaux sur les registres à ce destinés qu'à la date ou dans l'ordre des remises qui leur ont été faites (Civ. 2200, modifié par la loi du 5 janv. I 1875, § 1 et 2, D. P. 75. 4. S3). Cette der- I nière prescription ne s'applique qu'aux transcriptions, inscriptions ou mentions à opérer dans les registres, mais non aux demandes d'état ; à ces demandes s'applique l art. MM, aux termes duquel le conservateur est tenu de déférer sans retard aux réquisitions, sans avoir à observer aucun ordre , en ne tenant compte que de l'urgence, et dans un délai tel que ces états puissent être utilises pour le but en vue duquel ils sont requis ( loulouse, 1" avr. 1901, D. P. 1905. 2 39o). - Le registre de dépôt est tenu double ; 1 un des doubles doit être déposé, dans les trente jours qui suivent sa clôture, au greffe du tribunal civil d'un arrondissement autre que celui où réside le conservateur et désigné par le président de la cour d'appel Civ. 22UU, | 3 modifié par la loi du 5 janv. 1875).
s 3 — Ses fonctions des conservateurs des hypothèques et des obligations gui leur in'ombent (R. 2899 et s.; S. 1754 et s.L
433. Les formalités hypothécaires qu'il appartient aux conservateurs d'accomplir sont : l'inscription des privilèges et hypothèques , la transcription des actes de mutation des propriétés immobilières, les inscriptions d'office, les radiations, les délivrances de copies , états ou certificats d inscription ou de transcription.— Toute personne qui veut traiter avec un tiers et qui a intérêt à connaître la situation hypothécaire de ce dernier a le droit de se faire délivrer un état des charges qui grèvent ses immeubles. Les conservateurs des hypothèques sont donc tenus de délivrer à quiconque le requiert copie des actes transcrits sur leurs registres et celles des inscriptions existantes, ou certificat qu'il n'en existe aucune (Civ. 2Hlb). Mais il faut que la réquisilion leur soit
présentée par écrit, sauf le cas où le requérant déclarerait ne pas savoir signer. — Le conservateur des hypothèques est tenu d'obtempérer aux réquisitions qui lui sont adressées , à la condition qu'elles soient claires et précises. Il a été jugé, à cet égard, qu'en matière de vente volontaire (et il en est de même en matière de saisie immobilière) une réquisition d'état est suffisamment claire et précise, alors que le requérant indique seulement le volume et le numéro auxquels le conservateur doit se référer, sans désigner nommément les immeubles, sans avoir besoin de répéter dans les réquisitions toutes les indications que le conservateur aura à rechercher dans l'acte transcrit auquel la réquisition se réfère.
434. Les états ou certificats que le conservateur peut avoir ainsi à délivrer sont tantôt des états des transcriptions ou inscriptions existant sur les registres, tantôt des certificats constatant l'inexistence d inscriptions ou de transcriptions. Le requérant est libre de limiter à son gré l'étendue de l'état dont il requiert la délivrance ; il peut demander, au lieu d'un état général relevant toutes les charges existant sur un immeuble déterminé, un" état spécial ne relevant que les charges hypothécaires qui existent sur une ou plusieurs personnes déterminées, ou qui grèvent un immeuble du chef seulement de tel individu en particulier. Il lui est loisible aussi d'exclure de sa demande telles ou telles inscriptions qui lui sont connues, ou encore une catégorie déterminée d'inscriptions, par exemple celle des inscriptions prises d'office. Et le conservateur est tenu de se conformer rigoureusement, pour la délivrance des états, à la réquisition qu il reçoit; il ne doit délivrer que les extraits requis et ne peut réclamer aucun salaire pour ceux qu'il aurait délivrés en plus (Req. 5 avr. 1894, D. P. 94. 1. 383; 29 avr. 1897, D P. 98. 1. 185). D'autre part, sa responsabilité n'est jamais engagée, pourvu qu il se conforme à la réquisition (Toulouse, l«r avr. 1901, D. P. 1905. 2. 395).
435. Le conservateur doit comprendre dans l'état qu'il délivre toutes les inscriptions existantes auxquelles s'applique la re: quisition qui lui est adressée, sans avoir a se faire juge de leur validité , ni de la question de savoir si elles peuvent ou non produire un effet utile. Toutefois, a moins d'une réquisition spéciale, il ne doit pas Y comprendre les inscriptions radiées, m celles qui se trouvent périmées faute de renouvellement.
436. Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent retarder ni refuser la transcription des actes de mutation, l'inscription des droits hypothécaires, ni la délivrance des certificats requis, sous peine des dommages-intérêts des parties I Civ. 219y). lis ne peuvent refuser de procéder aux transcriptions ou inscriptions qui leur sont demandées par le motif que les actes présentés ne seraient pas valables, ou que les droits qu'il s'agit de conserver seraient éteints (keq. 6 mai 1896, D. P. 96. 1. 445; CW e 15 mai 1901, D. p'. 1902. 1,441) Le refus ou le retard est constate, a la diligence du requérant, par un procès -verbal dressé sur-le-champ, soit par un juge de paix, soit par un huissier audiencier du tribunal, soit par un notaire assiste de deux témoins.
- De la responsabilité des conserva- 8 ' teurs (R. 2960 et s.; S. 1779 et s.).
437 En vertu de dispositions expresses, les conservateurs des hypothèques sont responsables du préjudice résultant : 1» de l'omission, sur leurs registres, de transcriptions ou d'inscriptions requises en leur bureau ■ 2» du défaut de mention , dans leurs certificats, d'inscriptions existantes (Civ.
2197); 3» du défaut d'inscription d'office du privilège dos vendeurs ou préteurs de deniers (Civ. 2108 1; 4» du retard apporté aux transcriptions ou inscriptions requises, ou du relus de les opérer ( Civ. 2199 ). II a été jugé que la responsabilité édictée par l'art. 2197 sappl onservateur,
requis de délivrer un état des inscriptions ayant, au jour de la réquisition, une existence légale sur un immeuble, omet une inscripti"ii comptant plus de dix années de date, mais qui oleinent cotisera '
la transcription du jugement d'adjudication, avait encore toute son efficacité; . au surplus, que l'attention du conservateur avait été appelée sur cette situation par 1rs termes mêmes de la réquisition (Req. 7 avr. 1903, H. P. 1903.1.325). — Ces dispositions ne sont, d'ailleurs, pas limitatives : la responsabilité des conservateurs des hypothèques est régie par le droit commun, et elle est engagée toutes les fois que, par une faute ou une négligence commise dans l'exercice de leurs fonctions, ils l'uni éprouver une perle à un tiers ou à un créancier. Ainsi, il y a lieu à la responsabilité du conservateur lorsqu'il comprend dans un état une inscription qui ne s'applique pas à la personne ou aux hiens pour 11 quels cet état a été demandé.
438. De simples erreurs ou omissions dans les transeriptionsou inscriptions peuvent
er la responsabilité du conservateur aussi bien que le défaut de réalisation des formalités. Il en est ainsi, par exemple, de l'omission de la date du titre dans une inscription hypothécaire. — Le conservateur n'est, d'ailleurs, pas responsable des irrégularités qui proviendraient du fait des parties. Tel est le cas où l'erreur par suite de laquelle une ou plusieurs inscriptions existantes sont omises dans un certificat provient de désignations insuffisantes qui ne peuvent lui être imputées (Civ. 2197-2").
439. Les conservateurs peuvent et doivent être déclarés responsables des conséquences des radiations indûment effectuées , toutes les fois qu'en les opérant ils ont commis une faute; c'est ce qui a lieu quand la radiation a été requise en vertu d'un acte de mainlevée nul en la forme, ou bien par un incapable ou une personne sans qualité, et que, sur l'un ou l'autre point, le conservateur a omis de faire les vérifications auxquelles il est tenu (V. suprà, n» 293). Mais sa responsabilité est à couvert dès lors que, d'après les pièces qui lui sont produites, la réquisition se présente dans des conditions régulières; et, en ce qui concerne notamment la capacité des parties , il n'est pas tenu de prendre l'initiative d'investigations extrinsèques à l'effet de s'assurer que la capacité apparente du requérant existe réellement et n'a pas été altérée, notamment par la nomination d'un conseil judiciaire (Rouen, 18 juill. 1900, D. P. 1902. 2. 166).
440. Le conservateur est responsable de ses fautes envers toute personne à qui elles ont pu causer un dommage. Ainsi , lorsqu'il a commis des erreurs dans un état, il est responsable du préjudice qu'elles ont causé à un tiers autre que celui qui a requis cet état (Civ. r. 16 nov. 1898, D. P. 1904. 1. 427).
441. Pour que la responsabilité du conservateur soit engagée, il ne suffit pas qu'il ait commis une faute; il faut encore que cette faute ait causé un préjudice. La preuve de l'existence du préjudice, comme celle de la laute, est à la charge de la partie plaignante, et l'étendue de la responsabilité est toujours limitée à l'importance du préjudice éprouvé par cette partie.
442. L'action en responsabilité appartient à celui qui a été lésé par la faute du conservateur. Ainsi , dans le cas où des charges inscrites sur un immeuble vendu auraient
été omises dans l'état de transcription délivré à ^acquéreur, l'immeuble demeurerait affranchi de ces charges dans les mains du nouveau possesseur (Civ. 2198; V. suprà, n°334). C'est an créancier auquel cette omission cause un préjudice qu'il appartiendra de recourir en dommages-intérêts contre le conservateur. Le conservateur qui , par suite de sa responsabilité, se trouve contraint de désintéresser un créancier ou un acquéreur, est subrogé de plein droit aux actions de ce tiers contre le débiteur ou le vendeur.
443. Les actions en responsabilité contre les conservateurs des hypothèques ne sont soumises qu'à la prescription ordinaire de trente ans. tant qu'ils restent en fonctions; mais ces fonctionnaires sont libérés de toute responsabilité, tant personnellement que sur leur cautionnement, lorsqu'il s'est écoulé dix ans depuis que leurs fonctions ont pris lin (L. 21 vent, an 7, art. 7).
444. Le tribunal compétent pour connaître de ces actions est celui de l'arrondissement où se trouve le bureau où le conservateur l'emplissait ses fonctions lorsque s'est produit le fait qui motive la réclamation, alors même que celle-ci serait intentée après la cessation de ces fonctions ou même, après le décès du conservateur, contre ses héritiers. — Le conservateur contre lequel une action a été témérairement introduite peut obtenir des dommages-intérêts s'il a éprouvé un préjudice.
SECT. XIII. — Enregistrement et timbre.
445. 1» Affectation hypothécaire. — L'affectation hypothécaire consentie par le débiteur dans l'acte constitutif de la créance est une clause dépendante, comme toutes celles constituant des sûretés accessoires , et ne donne pas lieu à la perception d'un droit particulier d'enregistrement (Trib. civ. de Versailles, 1« févr. 1895, D. P. 95. 5. 253). Consentie par acte séparé pour sûreté d'une obligation antérieure, elle donne ouverture au droit fixe de 3 francs (Trib. civ. de Marseille , 5 oct. 1855, D. P. 56. 3. 19). — L'affectation hypothécaire souscrite pour garantie de la dette d'un tiers , obligeant le constituant qui ne veut pas être dépossédé à payer la somme garantie , au cas de refus ou d'insolvabilité du débiteur, constitue un véritable cautionnement au sens de la loi fiscale et est soumise au droit proportionnel de 50 centimes pour cent (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n» 8; R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26; Civ. c. 30 juill. 1873, D. P. 74. 1. 65j.
446. L'effet de commerce notarié suivi d'une affectation hypothécaire, constituant à la fois un instrument de libération et de crédit et un titre obligatoire, est passible du droit d'obligation de 1 pour cent (Sol. admin. Enreg. 15 sept. 1881, S. v» Enregistrement, p. 365, note 2). De même, l'acte séparé par leqnel le souscripteur d'effets de commerce consent une hypothèque pour garantir le remboursement de ces effets emporte reconnaissance civile de la créance et rend exigible le droit de 1 pour cent, sans imputation du droit de 50 centimes pour cent perçu sur l'effet (Civ. c. 25 mai 1869, D. P. 69. 1. 429).
447. L'allectation hypothécaire, ayant pour objet de garantir le payement d'un impôt dû à l'Etat, est exempte du droit proportionnel d'enregistrement, alors même que la dette ne résulte pas d'un titre enregistré, et donne lieu à la perception du seul' droit fixe de 3 francs pour salaire de la formalité (Décis. min. Fin. 24 déc. 1883, û. P. 85. 3. 418).
448. 2» Mainlevée. — Les mainlevées volontaires , totales ou partielles , d'hypothèques sont soumises au droit proportionnel de 20 centimes pour cent. Ce droit est
liquidé sur le montant des sommes faisant l'objet de la mainlevée, capital, intérêts échus et frais à évaluer dans l'acte (L. 28 févr. 1872, art. 1«, n» 7, D. P. 72. 4. 12; 28 avr. 1893, art. 19, D. P. 93. 4. 79; Civ. r. 9 mai 1893, D. P. 94. I. 323).
449. Les mainlevées d'inscriptions hypothécaires se rapportant à des créances conditionnelles mm éventuelles sont passibles du même droit (Sol. admin. Enreg. 13 févr. 1886). Toutefois, l'Administration reconnaît que la mainlevée de l'inscription prise par le Crédit foncier en vertu de l'acte conditionnel de prêt n'est pas assujettie au droit proportionnel lorsqu'elle est accordée dans l'acte constatant que le prêt projeté ne sera pas réalisé. Cet acte est soumis au droit fixe de 3 francs seulement (Sol. admin. Enre».
19 mars et 6 juin 1873, S. v» Enregistrement, n» 529). — Lorsque c'est la mainlevée qui est soumise à une condition suspensive, le droit fixe de 3 francs seul est dû (Trib. civ. de la Seine, 12 déc. 1874, D. P. 75. 5. 195).
450. La mainlevée qui est la conséquence de la disposition principale du contrat, d'une quittance, par exemple, ne donne ouverture à aucun droit particulier ( Instr. admin. Enreg. 29 févr. 1872 , n° 2433, D. P. 72. 3. 14). La simple réduction volontaire de l'inscription n'est passible que du droit fixe maximum de 5 francs (L. 28 avr. 1893, art. 20).
451. Les consentements à mainlevée de saisie, à antériorité ou à subrogation d'hypothèque, sont soumis au droit fixe de 3 francs, comme consentements purs et simples (L.
22 frim. an 7, art. 68, § 1er, n» 21; 28 avr. 1816, art. 43, n» 7, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 39; 28 févr. 1872, art. 4).
452. L'acte de mainlevée d'hypothèque dans lequel le créancier se désiste de tous droits de privilège, d'hypothèque, d'action résolutoire, de surenchère, de folle enchère et autres, impliquant sa renonciation à l'action personnelle en même temps qu'à tous ses droits réels, a le caractère d'un titre de libération et donne lieu, par suite, au droit proportionnel de quittance (Civ. c. 1er févr. 1898, D. P. 98. 1. 227).
453. Les mainlevées ordonnées par justice échappent au droit proportionnel et ne donnent lieu qu'au droit fixe (Trib. civ. de la Seine, 29 juill. 1876, D. P. 76. 5. 201).
454. Outre le droit perçu à l'enregistrement, il est dû, lors de l'accomplissement de la radiation, une taxe dont il sera parlé infrà, n™ 473 et s.
Délaissement par hypothèque
— Le délaissement par hypothèque n'a pas été nommément tarifé par la loi fiscale. Si le détenteur, obligé ou non au payement de la dette, se borne à donner mandat aux créanciers de vendre le fonds hypothéqué pour en employer le prix au payement des dettes qui le grèvent, le contrat est assimilé à l'abandonnement des biens et soumis au droit fixe de 7 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, S 4, n» 1; 28 févr. 1872, art. 4). Il en est de même si le tiers détenteur non obligé personnellement au payement de la dette, délaisse purement et simplement le bien grevé. Mais si le détenteur, tenu personnellement, abandonne l'immeuble à ses créanciers pour se libérer de sa dette, il y a dation en payement, et le droit proportionnel de mutation est dû.
456. 4° Droit de transcription. — Le service que rend la transcription hypothécaire en assurant la publicité et la conservation de l'acte par sa reproduction dans un registre public est rémunéré par la perception d'un droit appelé droit de transcription. — Quoique cet impôt soit attaché à l'accomplissement de la formalité, il est exigé au moment de l'enregistrement des actes : 1° pour les ventes d'immeubles (L.
28 avr. 1816 , art. 52 ; 22 avr. 1905 , art. 2 , D P 1905 4. 129); 2" pour tous les actes de nature à être transcrits, c'est-à-dire les actes translatifs ou déclaratifs dont la transcription peut avoir, en droit , un véritable intérêt soit pour consolider la propriété a 1 égard des tiers, soit pour servir de point de départ à la purge des hypothèques (L. 28 ! avr. 18 6, art 54)- 3» pour les ventes d immeubles domaniaux (L 31 mars 1903, art. 8.. D. P. 1903. 4. 17); 4° pour les donations a titre de partage anticipé et les donations entre vifs L. 21 juin 1875, art. 1", D. P. 75. 4. 107; 25 févr. 1901, art. 18, D. P. MM. 4. 33 ; 5» pour les éclianges (L. 21 juin 1875, art. 4; 3 nov. 1884, art. 1", D. P. 85. 4. 17; 22 avr. 1905 art. 3); 6» pour les testaments contemmt'des dispositions d'immeubles à charge de restitution (Civ. 1069). . .
457. Les actes ci -après, assujettis pour la première fois à la transcription par les art. 2 et 11 de la loi du 23 mars 1855, ne sont soumis qu'à la taxe hypothécaire de 0 l'a pour cent. Ce sont : 1° les actes consti'tutifs d'antichrèse, de servitude, d'usage et d'habitation, et les cessions d'antichrèse; 2" les actes portant renonciation a ces mêmes droits; 3° les jugements qui en déclarent l'existence en vertu d'une convention verbale ; 4» les baux d'une durée de plus de dix- huit années, les cessions de ces mêmes baux et les baux à vie; 5» les actes ou jugements constatant, même pour bail de moins de dix-huit ans, quittance ou cession dune somme équivalente à trois années de loyers ou fermages non échus; 6» les jugements prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte non transcrit, mais ayant date certaine avant la mise en vigueur de la loi du 23 mars 1835; 7" les actes de mutation résultant de dessèchements de marais ou autres travaux publics (L. 16 sept. 1807, art 21, K. v» Marais, p. 57; 18 juill. 1866, D. P. 66. 4. 127).
458. Les actes qui ne sont pas de nature à être transcrits, c'est-à-dire dont la transcription est inutile pour assurer la transmission de la propriété ou pour préparer la pur^e, peuvent cependant être présentes volontairement à la transcription. Les conservateurs n'ont pas à apprécier les motils qui ont conduit les parties à former cette demande; ils ne peuvent se rendre juges de l'utilité de la transcription ; ils sont tenus de déférer à la réquisition qui leur est faite, mais perçoivent, au moment de l'accomplissement de la formalité, le droit proportionnel de 1 fr. 50 pour cent comme rémunération du service rendu par l'Etat. La jurisprudence s'est prononcée dans ce sens a l'occasion de la transcription d'actes non translatifs de propriété immolihère, ni de nature à être transcrits, comme les partages purs et simples (Civ. c. 24 mars 1868, D. P. 68. 1. 244), les licitations et cessions de droits successifs qui mettent fin à l'indivision (Trib. civ. de la Seine, 17 févr. 1866, 1). P. 67. 3. 32), les donations sous condition de survie (Civ. c. 5 nov. 1867, D. P. 68. 1. 98), les transactions (Civ. c. 20 mai 1863, D P. 63. 1. 239), les actes de société (Req. 6 déc. 1864, D. P. 65. 1. 144), les promesses unilatérales de vente (Civ. r. 18 juill. 1882, D. P. 83. 1. 233), les contrats de mariage contenant apport pur et simple d'immeubles (Civ. c. 12 mai 1891, D. P. 91. 1. 470), etc.
459. Le droit proportionnel de transcription est fixé à 1 fr. 50 pour cent du prix intégral des mutations, suivant qu'il a été réglé à l'enregistrement (L. 21 vent, an 7, art. 25). . .
460. Le droit sur la transcription des actes de donation contenant partage faits entre vifs , conformément aux art. 1075 et 1076 c. civ., avait été réduit à 50 centimes pour cent par l'art. 1" de la loi du 21 juin 1875. Ce tarif réduit a été supprime
par la loi du 25 févr. 1901 qui, dans son art. 18, a édicté, pour les donations, un nouveau tarif, lequel ne tient pas compte de. la nature des biens , et stipulé que la formalité de la transcription au bureau des hypothèques ne donnerait plus lieu à aucun droit proportionnel autre que la taxe établie par la loi du 27 juill. 1900. Il est cependant applicable sur les donations consenties aux enfants nus propriétaires d'un usufruit démembré antérieurement à la loi de 1901 , sans payement anticipé du droit de transcription, notamment lorsque la séparation s'est effectuée par une mutation par deces.
461. Pour les mutations qui s'opèrent sans prix, le droit est perçu sur la valeur vénale des immeubles déterminée comme pour la liquidation du droit d'enregistrement (Civ. c. 7 nov. 1849, D. P. 49 1. 290).
462. Lorsque l'acte présenté a la transcription ne contient pas l'expression des valeurs sur lesquelles le droit proportionnel doit être assis, les parties sont tenues dy suppléer par une déclaration estimative certifiée et signée au pied de l'acte, conformément à l'art. 16 de la loi du 22 fnm. an 7.
463. L'hypothèque étant indivisible et la transcription d'un contrat ne pouvant être opérée que par sa copie intégrale , il en résulte que la transcription est indivisible comme l'hypothèque. L'indivisibilité de la formalité justifie l'indivisibilité correspondante de la perception du droit, qui doit être alors assis sur la valeur de tous les biens faisant l'objet des clauses de l'acte transcrit (Civ. c. 6 déc. 1871, D. P. 72. 1. 84).
464. Ce principe de l'indivisibilité comporte cependant des exceptions en ce qui concerne les actes complexes. Pour les actes contenant plusieurs conventions distinctes dont les unes sont assujetties à la transcription et les autres en sont dispensées, il suffit de faire transcrire les parties de l'acte relatives aux conventions susceptibles de la formalité, l'acte pouvant être considéré comme contenant, autant de contrats distincts qu'il renferme de conventions.
465. Le droit de transcription étant perçu, lors de l'enregistrement, sur les dispositions qu'il est utile de transcrire, la formalité de la transcription opérée au moyen d'un extrait littéral de l'acte ne donne ouverture à aucun droit proportionnel complémentaire. Mais si l'acte est présente dans son entier au conservateur, sans réquisition limitative, les parties manifestent par là leur intention de faire transcrire toutes les dispositions de cet acte , sans distinction entre celles qui étaient de nature à être transcrites et celles qui ne l'étaient pas , et le conservateur doit percevoir le droit proportionnel de transcription sur toutes les dispositions qui n'y ont pas été assujetties lors de l'enregistrement. _ .
466. Lorsque les diverses dispositions de l'acte constituent un tout indivisible, la transcription par extrait devenant impossible , les parties sont néanmoins admises à limiter, au moyen d'une réquisition, les effets de la transcription aux dispositions de l'acte pour lesquelles cette formalité est utile, et le droit proportionnel est dû uniquement sur les immeubles qu'elles ont pour objet. Au cas même de présentation à la formalité sans réquisition limitative, la jurisprudence admet que, le fait seul du dépôt de l'acte entier ne manifestant pas nécessairement l'intention d'obtenir la transcription de toutes les parties de l'acte, puisque les déposants n'étaient pas maîtres de le diviser, le conservateur est tenu d'examiner le sens et l'étendue de la réquisition, et que la transcription doit être réputée requise exclusivement pour les stipulations de l'acte qui la rendaient nécessaire.
467. Lorsque l'acte présenté à la transcription comprend des immeubles et des
meubles qui font l'objet d'une évaluation on d'un prix global, comme il arrive le plus souvent dans les actes de partage ou de société, le conservateur doit provoquer la ventilation du prix ou de l'estimation, afin de ne percevoir le droit que sur les immeubles.
468. L'administration de l'Enregistrement a le droit de contrôle du prix ou de l'évaluation qui a servi de base à la perception du droit de transcription; mais une distinction doit être établie pour l'exercice de ce droit. — En ce qui concerne les actes pour lesquels le droit de transcription est perçu cumulativement avec le droit d enregistrement, le contrôle appartient exclusivement au receveur de l'enregistrement, et les dispositions de la loi du 22 frim. an 7 sont entièrement applicables (V. swpra, Enregistrement, nos 33 et s.).
469. Huant aux actes qui ne sont assujettis au droit proportionnel de 1 fr. 50 pour cent qu'à raison de leur présentation a la formalité, le droit de contrôler le prix ou les évaluations qui y figurent appartient au conservateur des hypothèques. Ce contrôle peut s'exercer par tous les moyens de preuve compatibles avec la procédure fiscale; mais comme il n'existe aucune disposition légale permettant d'appliquer, dans cette hypothèse, les art. 17, 18 et 19 de la loi du 22 frim, an 7, l'expertise, lorsqu'elle est requise, doit être suivie dans les formes tracées par le Code de procédure civile (Req. 2 juin 1863, D. P. 63. 1. 468).
470. En l'absence d'une disposition expresse , aucun droit en sus de transcription ne saurait être exigible lorsque ce droit est resté distinct du droit d'enregistrement (bo. admin. Enreg. 15 déc. 1876 et 11 janv. 1877).
471. Sont exempts du droit proportionnel de transcription : 1° Les actes faits en exécution de la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique (L. 3 mai 1841, art. 58). Les droits perçus sur les acquisitions amiables faites antérieurement aux arrêtes de cessibilité désignant les parcelles a exproprier peuvent même être restitués, dans le délai de deux ans, sur la justification que les immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés (Même article); 2» les acquisitions d'immeubles faites par l'Etat. (L. 10 sept. 1 /92, art. 10); 3° les échanges d'immeubles entre l'Etat et les particuliers, lorsqu'il n'est pas stipulé de soulte au profit de l'Etat (Décr. 11 juill. 1811, art. 7; Ord. 12 déc. 1827, art. 8) ; 4° les actes d'acquisition ou d échange, dûment autorisé, d'immeubles compris dans une dotation (Décr. 22 déc. 1812, art. 2 et 6); 5» les actes d'échange d immeubles ruraux contigus ou situés dans la même commune ou dans des communes limitrophes, établis conformément aux prescriptions des lois des 27 juill. 1870 et 3 nov. 1884 (L. 27 juill. 1870, art. 4; 3 nov. 1884, art. 1er ) ; 6° les promesses d'échange de biens ruraux consenties sous des conditions pouvant leur permettre de bénéficier, lors de leur réalisation, du tarif réduit (Sol. admin. Enreg. 30 mars 1893). ,
472. Les droits et salaires dus pour la transcription d'un acte doivent être payes d'avance par les requérants, toutes les fois qu'ils n'en sont pas dispensés (L. 21 vent, an 7, art. 27). , .
473. 5° Taxe hypothécaire. — Les formalités hypothécaires donnent ouverture a une taxe proportionnelle, non sujette aux décimes, qui doit être perçue d'avance , au moment de la réquisition de la formalité, sur les inscriptions, les transcriptions et les mentions des subrogations et radiations.
474. Le taux de cette taxe est de 10 centimes pour cent pour les mentions des subrogations et des radiations , et de 25 cent, pour cent pour toutes les autres formalités. Toutefois, le taux de 25 centimes pour cent est réduit de moitié pour la transcription
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des actes qui, aux termes de l'art. 12 de la loi du 23 mars I856, n'étaient assujettis qu'au droit fixe de I franc (V. supru. n° 457), et des actes de donation contenant p fait entre vifs, conformément aux art. I075 et l07ti c. civ. — Les inscriptions d'hypothèque prises en vertu d'actes d'ouverture de crédit non réalisé ne sont également soumises, au moment de l'accomplissement de la formalité, qu'à mi droit de 12 centimes et demi pour cent; mais le complément de la lora de la réalisation ultérieure du crédit. — La perception de la taxe suit les somme- Bl valeurs de 80 francs en
mes inclusivement el sans fraction. Il ne peut être perçu moins de 25 centimes | L. 27 juill. 1800, art, 2 et 3, D. P. 1900. 4. 57).
475. Lorsque des actes doivent être formalisés dans plusieurs bureaux, la taxe doit être Intégralement payée dans le premier bureau, et il est délivré, indépendamment de la quittance comprise dans le certificat de formalité, autant de duplicata qu'il en est demandé. Ces duplicata sont exempts du timbre et ne donnent lieu qu'à la perception du salaire. Sur leur remise, les conservateurs des autres bureaux donnent la formalité en ne percevant également que le salaire (L. 21 vent, an 7. art. 22 et 26; 27 juill. 1900, art. 6).
476. La taxe est assise, pour les inscriptions, sur le capital mentionné dans le bordereau comme exigible et comprenant : le capital de la créance, les intérêts et accessoires dus au jour de l'inscription, et les frais autres que ceux à faire pour la réalisation du gage (L. 27 juill. 1900, art. 2, n°2); — pour les transcriptions, sur le prix ou la valeur des immeubles ou des droits qui font l'objet de la transcription, suivant les règles applicables à la perception des droits d'enregistrement (L. 27 juill. 1900, art. 2); —
Eour les licitations, sur la valeur totale des iens licites, et non pas seulement sur les ?arts acquises (Sol. admin. Enreg. 5 juin 901; Instr. admin. Enreg. n» 3080, § 27, n» 1) ; — pour les baux à période, sur le loyer cumulé de toutes les années, le bénéfice du fractionnement autorisé par la loi du 23 août 1871 pour le droit de mutation de jouissance immobilière ne devant pas, à défaut d'une disposition expresse de la loi du 27 juill. 1900, être étendu à la taxe hypothécaire (Sol. admin. Enreg. 25 mars 1901 ) ; — pour les mentions de subrogations et de radiations, sur la valeur entière des droits transii abandonnés, c'est-à-dire sur le montant du capital et de l'évaluation des accessoires portés dans les inscriptions ( Sol. adrnin. Enreg. 24 nov. 1900 et 13 févr. 1901).
477. Lorsque les sommes et valeurs ne sont pas déterminées dans les actes ou extraits donnant lieu à la formalité, les re-
auérants sont tenus d'y suppléer par une éclaration estimative, laquelle ne peut être inférieure à celle fournie, le cas échéant, au bureau de l'Enregistrement (L. 27 juill. 1900, art. 4).
478. Si, dans le délai de deux années à partir de la formalité, l'insuffisance ou la dissimulation des sommes ou valeurs ayant servi de base à la perception est établie conformément aux modes de preuve admis en matière d'enregistrement, il est perçu, au bureau des hypothèques, indépendamment des droits simples supplémentaires, un droit en sus, lequel ne peut être inférieur à 50 fr. (L. 27 juill. 1900, art. 5).
479. La taxe hypothécaire s'applique, en principe, à toutes les inscriptions, aux inscriptions nouvelles comme à celles ayant pour objet le renouvellement d'inscriptions antérieures. Toutefois, l'inscription d'un droit d'hypothèque éventuel, sans créance existante, n'est point sujette au droit proportionnel, qui ne devient exigible que dans
le cas où le droit indéterminé se précise en une créance certaine (L. 6 mess, an 7, art. 1 et 2; 27 juill. 1900, art. 6).
480. Ces dispositions ont été reconnues applicables : 1" a l'inscription d'hypothèque légale prise pour sûreté de droits encore éventuels au profit des mineurs, des interdits ou des femmes mariées, étant observé que pour les inscriptions prises au profit de ces dernière-, ii i; ne devient exigible que dans le cas où la liquidation établit une insuffisance des biens communs (Trib. civ. de Charleville, 26 cléc. 1900); 21 à l'inscription des privilège et hypothèque
■ i u i public, des communes et
établissements publics sur les biens des comptables (Cire, admin. Enreg. n" 1676; Instr. admin. Enreg. n"E 316, § I"', 374 et 442); 3° à l'inscription des cautionnements en immeubles fournis par les comptables et par les conservateurs des hypothèques ( L. 6 mess, an 7, art. 5; 21 vent, an 7, art. 5; Cire, admin. Enreg. n» 1676; Instr. admin. Enreg. n" 350); 4° aux inscriptions prises par les préfets sur les biens des fournisseurs ou entrepreneurs auxquels l'Etat fait des avances (Cire, admin. Enreg. n" 1761 ); 5° à l'inscription prise par l'acquéreur contre le vendeur pour la garantie de la restitution du prix en cas d'éviction (I)éeis. min. Un. 31 juill. 1810; Instr. admin. Enreg. n°487); 6° à l'inscription prise par le cessionnaire contre son cédant pour raison de la garantie donnée par ee dernier, à défaut de payement de la part du débiteur de la créance cédée; 7° à l'inscription prise, jusqu'à concurrence d'une somme fixe, sauf à augmenter, par un cohéritier, sur les biens de son cohéritier, pour sûreté de la charge imposée à celui-ci de payer les dettes communes (Req. 23 août 1B30, R. v° Enregistrement, n» 2711; Instr. admin. Enreg. n» 1347, § 14); 8° aux prêts dill'érés du Crédit foncier non réalisés (Sol. admin. Enreg. 24 déc. 1900).
481. Le conservateur qui a pris l'inscription doit poursuivre le recouvrement de la taxe aussitôt qu'il a eu connaissance d'un acte ou jugement constatant la fixation de la créance, soit par la présentation qui lui serait faite de cet acte ou jugement, soit par le renvoi effectué par le receveur qui l'aurait enregistré (Req. 19 janv. 1869, D. P. 69. 1. 353).
482. L'action du Trésor en payement de cette taxe est soumise à la prescription biennale à partir du jour de l'enregistrement de l'acte constatant la réalisation de la créance (Civ. c. 27 déc. 1892, D. P. 93. 1. 321 ).
483. Sont dispensés de la taxe : 1° l'inscription d'office du privilège du vendeur, ce privilège étant conservé par la transcription ; mais les renouvellements de cette inscription y sont assujettis (Cire, admin. Enreg. nos 1653, 1792 ; Instr. admin. Enreg. n» 374); 2° les inscriptions simplement rectificatives; 3° les inscriptions concernant les associations ouvrières (Instr. admin. Enreg. n° 1826, § 1er); 4° l'inscription prise par le syndic sur les immeubles du failli, inscription dont l'effet ne se prolonge pas au delà du jugement homologatif du concordat (Com. 490); 5° la première inscription prise pour conserver le privilège du constructeur, cette inscription ayant pour objet l'estimation de l'immeuble, le procès-verbal ne constatant aucun engagement du propriétaire et le chilfre des travaux n'étant pas connu (Sol. admin. Enreg. 18 janv. 1875): la taxe n'est exigible que sur la seconde inscription et doit être calculée sur le reliquat restant du sur le montant des travaux; 6° les transcriptions des actes faits en vertu d'expropriation pour cause d'utilité publique, d'alignement et autres assimilés, et les transcriptions de saisies et de dénonciations de saisies ( Instr. admin. Enreg. n» 3018); 7° les échanges
d'immeubles ruraux dont les actes satisfont à toutes les conditions prescrites par la loi du 3 nov. 1884 (Trib. civ. d'Autun, 28 oct. 1903); 8° les mentions de subrogation et de radiation de saisies ; 9° les mentions de changement de domicile, de cession d'antériorité, de cession consentie à titre de nantissement par le titulaire de la créance, de jugements de résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit (Instr. admin. Enreg. n» 3018).
484. 6» Timbre. — Les registres de toute nature tenus dans les bureaux d'hypothèques, les bordereaux d'inscription, les pièces produites par les requérants pour obtenir l'accomplissement des formalités hypothécaires et qui restent déposées au bureau des hypothèques, les reconnaissances de dépôts remises aux requérants en exécution de l'art. 2200 c. civ. , et les états, certificats, extraits et copies dressés par les conservateurs, sont exempts de tout droit de timbre (L. 27 juill. 1900, art. 1"). Quoiqu'ils ne soient pas spécialement désignés dans la loi de 1900, les bordereaux déposés pour faire opérer les mentions de jugements de résolution doivent être assimilés aux bordereaux d'inscription et être considérés comme affranchis du timbre.
485. Les pièces produites par les requérants doivent, pour bénéficier de l'exemption, mentionner expressément qu'elles sont des ti nées à être déposées au bureau des hypothèques pour obtenir l'accomplissement d'une formalité hypothécaire qui doit être spécifiée. Elles ne peuvent servir à un autre usage sous peine de 100 francs d'amende, outre lepayementdes droits (L. 27 juill. 1900, art. I").
486. L'exemption du timbre ne s'applique pas aux pièces qui sont simplement représentées au conservateur et qui doivent être restituées aux parties après l'accomplissement des formalités, telles que : expéditions remises pour être transcrites, brevets, grosses ou expéditions déposés à l'appui d'un bordereau d'inscription, etc.
PROCÉDURE
1. La procédure est l'ensemble des règles auxquelles sont assujettis les procès. — Ces règles varient suivant les différentes juridictions.
SECT. Ire. — Juridictions civiles.
2. Il a été traité suprà, Cassation, de la procédure en matière civile devant la Cour suprême: il ne sera donc question, dans les explications qui vont suivre, que de la procédure devant les cours d'appel, les tribunaux d'arrondissement et les justice de paix.
Art. 1er. — Règles communes a toutes les
JURIDICTIONS CIVILES
§ 1er. — Des actes de procédure.
3. Tous les actes de procédure ont pour caractère commun de ne pouvoir être faits que par écrit, et exclusivement en langue française, à peine de nullité (L. 2 therm. an 2, art. 1er; Arr. 24 prair. an 11 ; V. suprà ,
lit, n° 5). — Il n'y a guère, du reste, d'autres actes de procédure communs à toutes les juridictions civiles que les actes d'huissiers, pour lesquels il suffit de renvoyer suprà, Exploit , où ils ont été étudiés.
§ 2. — Délais dans lesquels doivent être faits les actes de procédure.
4. Le législateur s'est spécialement occupé des délais de procédure civile dans les lois des 3 mai 1862 (D. P. 62. 4. 43) et 2 juin 1862 (D. P. 62. 4. 47), et dans l'art. 1033 c. pr. civ., lequel a été modifié par ladite loi du 3 mai 1862 et complété, d'autre part, par celle du 13 avr. 1895 (D. P. 95. 4. 71).
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5 1» Mode de calcul des délais. — Si le délai est fixé par heure, la computation doit avoir lieu rigoureusement a partir du moment indiqué, et finir avec la dernière heure du délai imparti par la loi; ainsi, lorsque vingt -quatre heures sont accordées pour l'affirmation d'un procès -verbal soit a partir de sa clôture, soit à partir du moment du délit, cette formalité doit être accomplie avant l'expiration des vingt -quatre heures comptées de momento ad momentum ( Or.
c. 2 mai 4895, D. P. 1900. 1.407).
6. Le délai est-il accordé par jour, mois et an, le dies a quo, c'est-à-dire le jour du point de départ, n'est pas compris dans la durée du délai , et celui-ci ne commence a courir qu'avec le commencement de la journée du lendemain : dies a quo non computatur in tei-mino. — Leur point de départ ainsi déterminé, les délais fixes de jour a jour se comptent de minuit à minuit. Ceux fixés par mois se comptent de quantième a quantième, et. d'après le calendrier grégorien (L. 2 juin 1862, art. 9). ,
7. Au contraire, le jour déchéance (aies ad quem ) est généralement compté dans le délai , en ce sens qu'il est le dernier ou l'on puisse faire utilement l'acte : dies ad quem computatur in termina. Exception est faite toutefois pour les délais francs ainsi appelés parce qu'on n'y compte ni le dies a quo (c'est la règle générale : V. supra, n° 6), ni le dies ad quem. Ainsi, le délai de l'assignation devant le tribunal civil (V. infrà n" 43) étant de huitaine franche, le défendeur assigné, par exemple, le 1er du mois, ne peut être tenu de comparaître, c'est-à-dire de constituer avoué, que le 10. — Quant aux délais qui doivent être considérés comme francs, ce sont, dit la loi ellemême, ceux fixés pour les ajournements, les citations, sommations et autres actes faits à personne ou à domicile ( Pr. 1033, 8 !")■ ainsi, ne sont pas francs tous ceux qui ont pour point de départ une signification faite autrement, et, par exemple, les actes d'avoué à avoué, tels qu'une opposition à un jugement par detaut faute de conclure. - Cette règle comporte, d ailleurs, de nombreuses exceptions qui sont indiquées, pour chacun des actes auxquels elles s'appliquent, sous le mot ou ils sont traités , et notamment suprà , Appel en martière civile et commerciale, n° 107; Ordre entre créanciers, n» 59; infrà, Requête
8 Mais, d'un autre côté, toutes les fois que 'le dernier jour d'un délai est un jour férié, ce délai est prorogé jusqu au lendemain, et cela, que le délai soit franc ou non (Pr. 1033, § 5, ajouté par la loi du 13 avr. 4805). — Cette disposition est applicable a tous les délais de procédure quels qu ils soient, et non pas seulement aux délais impartis pour les ajournements, citations, sommations et autres actes signifiés a personne ou à domicile. A un autre point de vue, elle a une portée générale et s'applique aux délais fixés par des lois spéciales aussi bien qu'à l'ensemble des lois qui constituent le Code de procédure civile (Civ. r. 22 juill. 1902, D. P. 1905.1.102).
9. 2° Augmentation à raison des distances. — Les délais ordinaires sont susceptibles d'augmentation à raison de l'éloignement de la partie intéressée. Il y a lieu de distinguer, à cet égard, suivant que les deux localités dont la distance est prise en considération sont situées l'une et l'autre sur le territoire continental français, ou que l'une d'elles seulement se trouve sur ce territoire, tandis que l'autre est en dehors.
10. Les deux localités sont- elles situées l'une" et l'autre sur le territoire continental fiançais, lequel comprend, d'ailleurs, les petites iles adjacentes? Le délai doit être augmenté d'un jour à raison de cinq myria-
mètres de disUnce, les fractions de moins de quatre myriamètres ne devant-pas, d ailleurs être comptées, tandis que celles de quatre myriamètres et au-dessus augmentent le délai d'un jour entier (Pr. 1033, 1 2 et 4). Mais cette augmentation n'est pas doublée lorsqu'il y a lieu à envoi et retour, par exemple en cas de garantie ou de saisiearrèt. — La distance se compte entre le domicile réel de la partie et le lieu ou l'acte doit être accompli, à moins qu'il n'y ait un domicile élu, auquel cas elle doit se calcu er à partir de ce dernier domicile, sans qu il y ait lieu, dans ce cas, à un délai supplémentaire à raison de la distance du domicile élu au domicile réel (Dijon, 4 août 1893, D. P. 93 2. 582). Il y a lieu, en tous cas, pour a déterminer, de prendre pour base la ligne la plus directe d'une localité a une autre, c'est-à-dire la distance par chemin de 1er si elle est plus courte que la distance par route, et cette dernière dans le cas contraire. Et, lorsque la distance légale entre deux villes est fixée par les décrets et ordonnances, on ne saurait prétendre que la voie ferrée, présentant un développement plus grand que les routes, comporte un délai plus long (Lyon, 13 févr. 1891, D. P. 92. 2. 150). Un tableau légal de ce genre existe pour les distances entre Paris et tous les chefs -lieux de départements (Arr. 25therm an 11 ; Ord. 7 iuill 1824, 1" nov. 1826, 12 juin 1834; Décr. 4 août 1860); il en existe un également donnant les distances de chaque commune aux chefs -lieux du département et de l'arrondissement (Décr. 18 juin 1811,
art. 93). „ .t .
11. Les deux localités sont-elles situées, l'une sur le territoire continental français, l'autre en dehors de ce territoire? Le délai est : de un mois pour ceux qui demeurent en Corse, en Algérie, dans les iles Britanniques, en Italie, dans le royaume des Pays- Bas et dans les Etats ou Confédérations limitrophes de la France; ... de deux mois pour ceux qui demeurent dans les autres Etats, soit de l'Europe , soit du littoral de la Méditerranée et de celui de la mer Noire; ... de cinq mois pour ceux qui demeurent hors l'Europe en deçà des détroits de Malacca et de la Sonde, et en deçà du cap Horn; . de huit mois pour ceux qui demeurent au delà des détroits de Malacca et de la Sonde, et au delà du cap Horn (Pr. 73-1» a 4»). — Ces délais sont doublés pour les pays d'outre -mer en cas de guerre maritime (Pr 73-5"). — Mais, d'une part, ils ne sont pas susceptibles d'une nouvelle augmentation d'un jour par cinq myriamètres a raison de la distance qu'il peut y avoir entre le port ou la frontière et la ville de 1 intérieur où l'acte doit être fait; et, d'autre part, lorsqu'une sommation ou une assignation a une partie domiciliée hors de France est donnée à sa personne en France, elle na pas droit aux délais exceptionnels qui précèdent, mais seulement aux délais ordinaires, sauf au tribunal à les prolonger s il y a lieu (Pr. 74).
12. Quant aux délais qui comportent une augmentation à raison des distances, la jurisprudence semble admettre que ce sont seulement les délais francs qui ne consistent qu'en un ou plusieurs jours; de telle sorte nue cette augmentation ne s'appliquerait ni
magistrats le droit d'abréger les délais; ainsi en est -il, par exemple, en matière de citation ou assignation soit en justice de paix (Pr. 6), soit devant le tribunal civil (Pr 72) ou le tribunal de commerce (Pr. 417). V. infrà, n" 146. Le juge qui abrège ainsi le délai en détermine la durée. — Mais c'est seulement le délai ordinaire de comparution qu'il a la faculté de réduire; ce pouvoir ne s'étend pas aux délais règles à raison des distances ( Dijon , 4 août 1893 , D. P. 93. 2. 582).
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aux délais qui ne sont pas francs , ni même à ceux qui, bien que francs, consistent en un ou plusieurs mois. — Cette règle reçoit, en tous cas, de la loi elle-même, un certain nombre d'exceptions : elles sont indiquées sous chaque mot spécial pour lequel elles font difficulté (V., notamment, supra, Appel en matière civile et commerciale, nos 65 et s.; Cassation, n°s 27 et s.; infrà, Requête civile; Saisies).
13 3» Abréviation des délais. — Dans différents cas, la loi a donné à certains
§ 3. — Sanction des règles de procédure.
14. La sanction des règles de procédure est triple; elle peut, selon les cas, consister • 1° dans la nullité de l'acte de procédure' 2° dans des pénalités contre l'officier ministériel coupable; 3» dans la déchéance, ou perte du droit lui-même pour la partie qui voulait l'exercer ( Pr. 1029 et sf\. _ Aucune de ces sanctions, dans le cas où elle est édictée par la loi, n'est, d'ailleurs, purement comminatoire, c està-dire abandonnée au pouvoir discrétionnaire des tribunaux : ceux-ci sont tenus, en principe, de la prononcer dès qu'elle est encourue (Pr. 1029).
15. 1» Nullités. — Les actes de procédure ne sont pas nuls seulement dans les cas ou la loi a édicté expressément la nullité; ils le sont encore, même en l'absence d'un texte qui la prescrive , lorsqu'ils manquent d'une condition essentielle prescrite pour leur validité. L'art. 1030 c. pr. civ. défend, il est vrai de suppléer aux nullités formellement prononcées; mais cette disposition ne concerne que les formalités extrinsèques des actes de procédure; elle est étrangère aux formalités intrinsèques de ces actes, a celles qui en constituent la substance même. Et il en est ainsi pour tous les actes de procédure : exploits, actes d'avoué à avoue, requêtes, etc., quel que soit l'officier ministériel dont ils émanent. - Mais la jurisprudence admet en cette matière la théorie des équivalents, théorie dont les conséquences ont été déjà indiquées pour les exploits en général (V. supra, Exploit, n-1 12 16 20, etc.). v., en ce qui concerne les ajournements, infrà, n«s 44 et s. ; ... les actes d'avoué à avoué, infra, n» 61.
16. Toute nullité d'acte de procédure est, d'autre part, couverte, si elle n'est proposée avant toute défense ou exception autre que les exceptions d'incompétence (Pr. 173; V. suprà, Exceptions et fins de non-re&voir, nos 43 et s.). .,, .
17. Les nullités ne sont, d ailleurs, point de droit et doivent être prononcées par les tribunaux. — Elles peuvent être proposées par tous les intéressés, sans même que ceux - ci aient à démontrer qu elles leur causent préjudice. Toutefois, sur ce point la pratique suivie devant beaucoup de tribunaux est contraire; et à Paris, notamment, la maxime : « Pas de nullité sans grief, » est généralement appliquée.
18. 2» Pénalités contre les officiers ministériels — Même dans les cas ou la nullité de l'acte de procédure n'est pas prononcée, l'officier ministériel peut, soit pour omission soit pour contravention, être condamné à une amende qui ne peut être moindre de 5 francs, ni excéder Î00 francs (Pr. 1030).
19 En outre, les procédures et les actes nuls ou frustratoires, et les actes qui ont donné lieu à une condamnation d amende, sont à la charge de l'officier ministériel qui les a faits (Pr. 1031).
20 Enfin cet officier ministériel peut, le cas échéant, être passible de dommagesintérêts envers la partie lesee (Pr. 1031, V infrà, Responsabilité civile) , et même être suspendu de ses fonctions (Même article).
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21. 3° Déchéances. — Les cas de déchéance, c'est -à -dire les ms de perte d'un droit, à défaut d'exercice, d'accomplissement d'une condition ou d'une formalité dans un temps donné, sont nombreux en matière de procédiiie civile, .i raison précisément du grand nombre d'actes qui doivent être faits dan ■ mi délai détermine. - Les déchéances
ut spécialement le nom de forclu-
ii matière de distribution par con-
tribul die entre créanciers (V. »u-
<}• contribution. nos 19
ne entre créanciers, n0! 26 et s.,
13 cl S.].
22. Saut' exception, ces déchéances n'ont p.is lieu de plein droit et doivent être proie le juge. Mais, à moins de
majeure, ce dernier ne peut en relever qui les a encourues, car elles ne pas purement comminatoires (V. suprù, n IV I.
23. Elles peuvent être proposées en tout état de cause, et on ne peut renoncer, par avance, à les invoquer; mais on peut y renoncer, une fois qu'elles sont acquises, à moins qu'elles ne soient d'ordre public.
24. Il est de tradition, au surplus, que « nul ne se forclôt soi-même »; de telle sorte que, sauf exception, toutes les fois qu'une signilication est nécessaire pour faire courir un délai, ce délai ne court que contre la partie qui a reçu la signification : il ne court pas en même temps contre celui qui l'a faite.
Akt. 2. — Cours d'appel.
25. Les règles concernant la procédure devant les cours d'appel sont contenues dans les art. 461 à 470 c. pr. civ. et 648 c. com.
26. La procédure d'appel s'instruit, sauf quelques modifications, comme celle qui a lieu devant les tribunaux inférieurs (Pr. 470). Par tribunaux inférieurs, il faut entendre les tribunaux civils d'arrondissement. La procédure des tribunaux de commerce n'est jamais suivie devant les cours d'appel , même lorsqu'elles ont à statuer sur les décisions de ces tribunaux.
27. L'instance est introduite par l'acte d'appel. Tout appel s'instruit et se juge à l'audience, même quand il porte sur un jugement rendu après instruction par écrit; mais les juges d'appel peuvent ordonner l'instruction par écrit, s'il y a lieu (Pr.46'1). — Il appartient à la partie poursuivante de produire le jugement qu'elle attaque par la voie de l'appel; faute par elle de faire cette production, son appel doit être déclaré non recevable.
28. Après avoir reçu la signification de l'appel, l'intimé doit constituer avoué. Dans la huitaine, l'appelant signifie ses griefs, auxquels l'intimé répond dans la huitaine suivante (Pr. 462). Ces délais peuvent n'être pas observés, sans qu'il en résulte déchéance; on peut donc, même après leur expiration, signilier des griefs ou des réponses. La signification est, d'ailleurs, facultative. —Les
fiarties doivent s'abstenir de reproduire dans eurs écritures des moyens ou exceptions déjà employés par écrit, soit en première instance, soit sur l'appel, à peine du rejet de la cause ( Pr. 465, § 2 et 3 j. — Les appels de jugements rendus en matière sommaire sont portés à l'audience sur simple acte, sans autre procédure (Pr. 463). Cette forme doit être suivie pour tous les appels de jugements des tribunaux de commerce 'Com.
29. Les juges d'appel peuvent ordonner toutes les mesures propres à éclairer leur religion (enquête, expertise, etc.); mais ils ne sont pas tenus de recommencer l'instruction faite en première instance, si ses résultats leur paraissent suffisants pour leur permettre de statuer en connaissance de cause.
30. Les incidents qui sont de nature à se produire dans une procédure de première instance (intervention, péremption, désaveu , etc. ) peuvent également se présenter en cause d'appel.
31. Enfin, intervient l'arrêt, qui est rendu conformément aux règles exposées suprà, Jugement.
Art. 3. — Tribunaux civils d'arrondissement.
32. La procédure devant les tribunaux civils d'arrondissement est surtout régie par le livre 2 de la première partie du Code de procédure civile (art. 48 à 442).
33. Il ne s'agit, du reste, dans les explications qui vont suivre, que des cas où les tribunaux d'arrondissement statuent sur des affaires civiles, et non de celui où, faute de tribunal de commerce dans l'arrondissement, ils connaissent de procès relevant de la juridiction commerciale : dans cette dernière hypothèse, l'instruction a lieu dans la même forme que devant les tribunaux de commerce (Com. 641). V. infrù , n°» 151 et 152.
§ lw. — Introduction de l'instance.
34. L'instance s'introduit, devant les tribunaux d'arrondissement, soit au moyen d'une assignation appelée plus spécialement ajournement, si le procès est porté directement devant lui, soit au moyen d'un acte d'appel, si ce tribunal est appelé à connaître de l'affaire comme juge d'appel d'une décision de juge de paix.
35. Les diverses conditions de validité et les elfets de l'acte d'appel ont été exposés suprù, Appel en matière civile et commerciale, n°s 53 et s..
36. Quant à l'ajournement, les règles auxquelles il est soumis sont, en général, celles des exploits , notamment en ce qui concerne son mode de signification (V. suprà, Exploit, nM 35 et s.). C'est ainsi, par exemple, que, lorsque la copie est remise à toute autre personne que la partie ellemême ou le procureur de la République, elle doit être délivrée sous enveloppe fermée, comme il a été dit suprà, eod. v, nos 50 et s. (Rennes, 17 juin 1899, D. P. 1900. 2. 1). De même, il y a lieu d'observer les dispositions des art. 69 et 70 c. pr. civ. concernant le visa qui, dans certains cas, doit être apposé sur l'original; et même, à la différence de ce qui est prescrit à l'égard des exploits en général, l'inobservation de ces prescriptions entraîne la nullité de l'ajournement (Pr. 70); la même sanction s'applique aux actes d'appel (V. suprà, Exploit, n» 49).
37. Toutefois, il convient d'observer que, sauf exception , l'ajournement ne peut être valablement signifié qu'après que la contestation a été soumise à un essai de conciliation devant le juge de paix (V. suprà, Conciliation).
38. D'autre part , outre les mentions indiquées suprà, Exploit, nos 13 et s., et communes à tous les exploits, l'ajournement doit contenir : 1° la constitution d'un avoué pour le demandeur ( Pr. 61-1°). Cette constitution n'est assujettie à aucune forme sacramentelle et peut résulter de termes équivalents ou de l'ensemble des énonciations de l'exploit (Montpellier, 16janv. 1890, D. P. 90. 2. 278); mais elle ne peut être remplacée par la simple élection de domicile chez un avoué, et, suivant la jurisprudence, elle doit être considérée comme nulle lorsque l'avoué constitué a cessé ses fonctions, par suite de décès ou de démission, par exemple. — La constitution d'avoué vaut, d'ailleurs, élection de domicile chez cet avoué, à moins d'une élection contraire par le même exploit ( Pr. 61-1° ).
39. 2° L'indication de l'objet de la demande (Pr. 61-3°) en des termes suffisamment précis pour que le défendeur puisse contrôler l'exactitude de la réclamation et en vérifier la portée. — La question de savoir si, dans chaque espèce, cette condition est réalisée n'est qu'une question de pur fait abandonnée à l'appréciation souveraine des juges du fond (Civ. r. 14 nov. 1898, D. P. 99. 1. 65). Par exception, en matière immobilière, réelle ou mixte, la loi exige expressément renonciation, dans l'ajournement, de la nature de l'héritage, de la commune et, autant que possible, de la partie de la commune ou il est situé, et de deux au moins des tenants et aboutissants; cependant, s'il s'agit d'un domaine, corps de ferme ou métairie, il suffit d'en désigner le nom et la situation (Pr. 64). — Sur ce qu'il faut entendre par actions réelles et actions mixtes, V. suprà, Action, n"s 7 et s.
40. 3° L'exposé sommaire des moi/ens (Pr. 61-3"). Là encore, il appartient' aux juges du fait de décider souverainement si les moyens exposés sont, ou non, suffisants.
41. 4° L'indication du tribunal qui doit connaître de la demande (Pr. 61-4"). — Il ne suffirait pas d'assigner devant le tribunal compétent : il faut préciser, dire si c'est le tribunal civil ou le tribunal de commerce et énoncer la ville où il siège. — D'un autre côté, dans les tribunaux qui comptent plusieurs chambres, toutes les assignations en matière civile, soit aux délais ordinaires, soit à bref délai en vertu d'ordonnances , doivent être données à la chambre où siège habituellement le président (Décr. 30 mars 1808, art. 58).
42. 5° L'indication du délai pour comparaître (Pr. 61-4»), et, par suite, spécialement, dans l'hypothèse où le président a autorisé l'assignation à bref délai , l'indication du jour fixé par lui (V. infrà, n» 43 ). — Mais la jurisprudence considère comme valable, en dehors de cette hypothèse, l'assignation donnée à comparaître dans le délai de la loi, ou à huitaine franche, sans même qu'il soit nécessaire d'indiquer, le cas échéant, que ce délai doit être augmenté à raison des distances (Amiens, 23 mai 1903, D. P. 1905. 2. 243).
43. Le délai pour comparaître est, en principe, de huit jours francs, plus l'augmentation à raison des distances telle qu'elle a été indiquée suprà, nos 9 et s. (Pr. 72 à 74). Mais, dans les cas qui requièrent célérité, le président peut, par ordonnance rendue sur requête, permettre d'assigner à bref délai (Pr. 72, § 2). En pratique, il fixe le délai a trois jours francs ; mais il peut en indiquer un autre, à la condition toutefois de ne pas descendre au-dessous d'un jour. La jurisprudence lui refuse également le droit d'abréger les délais résultant de l'augmentation à raison des distances (Dijon, 4 août 1893, D. P. 93. 2. 582). - Au reste, on admet généralement que l'ordonnance autorisant l'abréviation des délais est souveraine et n'est susceptible d'aucune voie de recours. — Il n'est pas besoin, d'autre part, de commettre un huissier pour signifier l'assignation à bref délai, bien que, cependant, il soit d'usage de le faire.
44. Toutes les inentions qui précèdent sont prescrites à peine de nullité (Pr. 60-4», 64 in fine). Spécialement, est nul l'ajournement qui ne contient pas de constitution d'avoué ou ne constitue qu'une personne non revêtue de la qualité d'avoué, ou encore celui qui n'indique pas de délai pour comparaître ou en fixe un inférieur à celui de la loi (Chambéry, 19 juill. 1887, D. P. 88. 2. 89). Mais lorsque le délai indiqué est plus long que celui de la loi, la jurisprudence semble fixée en ce sens que l'ajournement n'en est pas moins valable, sans que le dé-
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fendeur soit obligé d'attendre au delà du délai légal pour prendre jugement, mais aussi sans que le demandeur puisse prendre défaut avant l'expiration du délai par lui imparti. D'autre part, on applique ici, très largement, la théorie des équivalents ( V. supra, n» 15) (Alger, 2 nov. 1895, D. P. 96. 2. 420). C'est ainsi, par exemple, que l'omission du nom de l'avoué constitué n'entraine pas la nullité de l'ajournement, lorsque cet ajournement indique d'une manière précise la rue et le numéro de la demeure de l'avoué, et qu'aucun autre avoué n'habite la même rue (Montpellier, 16 janv. 1890, D. 1 . 90. 2. 278). De même est valable, bien qu il ne contienne pas toutes les mentions indiquées par l'art. 64 c. pr. civ. (V. supra, n°39), l'exploit introductif d'instance dans lequel l'immeuble, objet du litige, est suffisamment désigné pour que le défendeur ne puisse être induit en erreur, notamment par sa situation dans la commune et par le nom de celui qui l'exploite (Req. 20 mars 1888, D. P. 89. 1. 277). — La nullité est, d ailleurs, couverte, par application de l'art. 173 c. pr. civ si elle n'est invoquée avant toute défense au fond (Civ. c. 4 mars 1896, D. P. 96. 1. 232; V. suprà, n° 16).
45. Il doit aussi être donné, avec 1 ajournement, copie du procès-verbal de non-conciliation ou copie de la mention de non-comparution, et ce, à peine de nullité ( Pr. Go). Toutefois, ici encore, la jurisprudence admet aisément des équivalents, et elle se contente, par exemple, pour la validité de l'acte, de cette simple énonciation : « Le défendeur n'ayant pas comparu, ainsi qu'il résulte d'une mention de non-comparution mise en marge de la citation en conciliation par le greffier de la justice de paix » (Civ. c. 12 févr. 1889, D. P. 89. 1. 422).
46. L'exploit d'ajournement doit être accompagné de la copie des pièces ou de la partie des pièces sur lesquelles la demande est fondée ( Pr. 65). Cette prescription n est pas, toutefois, édictée à peine de nullité : sa seule sanction consiste en ce que le demandeur ne peut faire entrer en taxe les copies que, faute par lui de les avoir signifiées avec l'ajournement, il sera obligé de notifier en cours d'instance ( Pr. 65).
47. Il n'est pas besoin de donner copie de l'ordonnance du président du tribunal autorisant le demandeur à assigner le défendeur à bref délai; il suffit que l'exploit d'ajournement fasse connaître à ce dernier l'existence de celte ordonnance (Req. 19 juin 1888, D. P. 88. 1. 449).
48. Quant aux elfets de l'ajournement, non seulement il saisit le tribunal et constitue le litige, qui jusque-là n'existait pas encore, mais, en outre, il fixe le terrain du débatjusqu'à ce que des conclusions viennent le modilier; il indique la nature de l'action et le caractère de la juridiction qui doit en connaître; il détermine quelle est celle des deux parties en cause qui a la qualité de demandeur; il interrompt la prescription (Civ. 2246; V. suprà, Prescription civile, n»s 98 et s.); enfin il fait courir les intérêts, si ces intérêts ne couraient déjà (Civ. 1153, modifié par la loi du 7 avr. 1900; V. suprà, Obligations, n» 92).
50. 1° De l'intervention des avoués dans la procédure. — En principe, le ministère des avoués est obligatoire pour toutes les parties en cause , soit demanderesses , soit défenderesses (V. suprà. Avoué, n° 4). Mais ce ministère n'est obligatoire qu'en ce qui concerne la procédure écrite ou, suivant la formule traditionnelle, en ce qui concerne le droit de postuler et de conclure : il ne l'est pas, au contraire, quant à la défense orale des parties et aux plaidoiries (V. à cet égard infrà, n»s 62 et s.).
Les actes de procédure écrite faits
§ 2. — Procédure postérieure à l'ajournement.
A.. — Des intermédiaires par lesquels est faite la procédure.
49. Sauf exception, la partie de la procédure qui se fait par écrit ne peut être effectuée légalement par les intéressés euxmêmes ; et, en fait, il en est de même de la partie orale de cette procédure ; ce sont • les aioué», dans le premier cas, et les avocats, dans le second, qui servent d'intermédiaires aux plaideurs.
par les avoués sont de diverses sortes; us comprennent, d'abord, les requêtes ou suppliques présentées par eux aux présidents et aux juges commissaires. Ils comprennent I aussi les actes qu'ils se signifient entre eux I par l'intermédiaire des huissiers ordinaires, ! et qu'on appelle plus spécialement actes de
palais ou actes d'avoué à avoué.
1 52. Les actes d'avoué à avoué sont très nombreux; ils peuvent, toutefois, se ranger en trois catégories : 1° les actes simples, contenant seulement sommation ou mise en demeure, ou encore dénonciation d'un fait, tels que constitution d'avoué, avenir, sommation à fin de communication de pièces; 2» des actes plus compliqués, mais non grossoyés, comme les actes de désistement, de reprise d'instance, de présentation de caution, de récusation contre les experts, etc.; 3» des actes grossoyés, qu'on appelle aussi requêtes, et qui sont des mémoires complets dans lesquels on expose tous les taits de la cause.
53. Ce qui caractérise les actes d avoue à avoué, c'est qu'ils sont l'œuvre de deux officiers ministériels : un avoué qui les rédise, un huissier qui les signifie.
54. En dehors de la signature même de l'avoué dont ils émanent , la rédaction des actes d'avoué à avoué n'est assujettie a aucune formalité spéciale. La jurisprudence admet qu'ils ne sont pas rigoureusement soumis à toutes les prescriptions de l'ai t. 61 c. pr. civ. (Civ. c. 3 août 1905, D. P. 1905. 1. 529); il suffit que l'acte fasse connaître, outre son objet, les noms des avoués entre lesquels il se signifie et ceux de leurs parties. Encore, sur ce point, son silence peut-il être suppléé ou complété par d'autres indications que lui-même renferme ou qui se trouvent dans sa signification, telle que la rédigée l'huissier (Req. 16 janv. 1888, D. P. 88 I 69; Req. 27 déc. 1893 et 6 juin 1894, D. P. 94. 1. 391 et 524).
55. Il suffit également qu'une seule copie en soit faite pour chacun des avoués auxquels ils sont signifiés, non seulement lorsque cet avoué représente des parties ayant le même intérêt, mais encore, du moins suivant la jurisprudence actuelle, lorsque ces parties ont des intérêts distincts; il n'en est autrement que si la signification à avoue est moins destinée à l'avoué lui-même qu'aux parties, spécialement si elle doit faire courir un délai de rigueur (Civ. c. 23 déc. 1891, D. P. 92. 1. 62). Seulement, la copie doit être absolument conforme à l'original, ainsi qu'il a été dit suprà, Exploit, n» 10. Cet original, cette copie, de même que les copies de "pièces qui les accompagnent, doivent aussi réunir les conditions indiquées suprà, eod. V, n° 9. — Quant à la question de savoir sur quel papier ils doivent être faits et combien ils doivent contenir de lignes à la page et de lettres à la ligne, V. suprà, eod. v>, n»s 69 et s.
56. Les mentions contenues dans un acte d'avoué à avoué ne font pas foi jusqu'à inscription de faux (Civ. r. 15 janv. 1896, D. P. 97. 1. 131).
57. Quant à leur signification, les actes d'avoué à avoué ne peuvent être signifiés que par les huissiers audienciers (Arr. 24 therm. an 8; V. suprà, Huissier, n" 58).
58. Ils ne peuvent être signifiés ni les jours fériés (V. suprà, Jour férié), si ce n'est en vertu d'une permission du juge lorsqu'il y a péril en la demeure, ni à des heures autres que celles indiquées suprà, Exploit, n» 36 (Pr. 1037); et ce, à peine contre l'huissier d'une amende qui ne peut être moindre de 5 francs sans excéder 100 fr. (Pr. 1030). .
59. La signification doit contenir la date à laquelle elle est faite; — la désignation des deux avoués entre lesquels elle est faite et de leurs parties; — la désignation de l'huissier et sa signature.
60. Elle ne peut également être faite, en principe, qu'à l'avoué lui-même, en personne ou à son domicile, et doit indiquer la personne à qui la copie a été remise.
61. Mais, d'après la jurisprudence, la nullité de la signification pour omission des formalités qui précèdent n'est encourue que s'il s'agit d'une formalité essentielle, comme en cas' d'absence de date , de signature de l'huissier ou de remise de la copie. Elle ne l'est pas, au contraire, pour inobservation d'une formalité simplement accessoire, par exemple pour défaut dénonciation de l'immatricule de l'huissier (Req.. 16 janv. 1888, D. P. 88. 1. 69), ou, à plus forte raison, de sa qualité d'huissier audiencier. En outre, on admet ici, avec une très grande facilité, la théorie des équivalents. On décide, notamment, que la lacune ou l'erreur de la signification peut être comblée ou rectifiée par les autres indications contenues non seulement dans cette signification , mais dans l'acte même rédigé par l'avoué ; c'est ainsi que l'omission du mois, dans la date de la signification d'un avenir, peut être réparée au moyen de renonciation de ce mois dans le texte de l'avenir (Req. 16 janv. 1888 , précité ). De même , est valable la signification remise à quelqu'un autre que l'avoué lui-même ou hors de son domicile, si, en fait, la copie a été remise a une personne qui a qualité pour la transmettre à cet avoué , par exemple si elle a été délivrée, au palais de justice, à l'un de ses clercs. Alors même , d'ailleurs , qu'elle n'est pas remise à l'avoué lui-même , il n est pas besoin que la copie soit laissée sous enveloppe fermée; la loi du 15 févr. 1899, modifiant l'art. 68 c. pr. civ. (V. supra, Exploit, nus 50 et s.), n'est pas applicable aux actes d'avoué à avoué (Nancy, 11 nov. 1899, D. P. l'JOO. 2. 1).
62. 2° De l'intervention des avocats. — Les avocats ont à peu près, en fait, le monopole de la procédure orale, c'est-à-dire des plaidoiries ( V. suprà, Avocat, n«s 19 et s.). Mais ce n'est pas là pour eux un monopole légal.
63. Tout d'abord, les parties, même les femmes et les mineurs , assistées de leurs avoués, peuvent se défendre elles-mêmes, sauf cependant pour le tribunal la faculté de leur interdire ce droit, s'il reconnaît que la passion ou l'inexpérience les empêche de discuter leur cause avec la décence convenable ou la clarté nécessaire pour l'instruction des juges (Pr. 85).
64. D'autre part, dans les villes qui ni> sont pas le siège d'une cour d'appel, les avoués ont le droit de plaider devant les tribunaux où le nombre des avocats inscrits au tableau ou stagiaires exerçant et résidant dans le chef- lieu est insuffisant pour la plaidoirie et l'expédition des affaires (Ord. 27 févr. 1822, art. 2; Décr. 25 juin 1878, art 1er)- la liste de ces tribunaux est arrêtée chaque 'année, dans la seconde quinzaine d'octobre, à Paris, pour le ressort de la cour d'appel, parl'assemblée générale decettecour composée des quatre premières chambres, et, ailleurs, par chacune des cours d'appel pour son ressort (Ord. 1822, art. 3, modifié par décrets des 15 juill. 1885 et 23 juin 1900).
PROCEDURE
Les avoués ont même le droit, devant tous les tribunaux d'arrondissement, dans les affaires où ils occupent, do plaider les demandes incidentes qui sont de nature à être jugées sommairement, et tous les incidents relatifs à la procédure ( Uécr. 2 juill. 1 M -2 , art. 2; Ord. 27 févr. 1822, art. .">). Et, par ces dernières expressions, on entend le-, affaires
incidentes,, ordinaires ou sommaires, de
nature i recevoir une prompte décision, et non pas oelles qui, liien que soumises à la procédure sommaire, ont assez d'importance pour ériger une instruction approfondie, telles qu'une demande en distraction formée en matière de saisie immobilière! -*- C'est, d'ailleurs, au tribunal saisi de l'affaire à propos de laquelle est soulevée la difficulté qu'il appartient de décider bï un avoué a, ou non, le droit de piailler (Alger, 10 avr. 1896, D. i'. 96. -1. 345).
65. Enfin, les juges en activité de service, les procureurs généraux ou de la République, le.-, avocats généraux ou substituts peuvent plaider leurs causes personnelles et celles de leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe, et de leurs pupilles (Pr. 86). liais là s'arrête, à cet égard, le droit de ces magistrats : les parties ne peuvent, dans aucune autre affaire, les charger de leur défense
le ou môme par écrit à titre de consultation.
66. Les plaidoiries sont prononcées au jour lixé par le tribunal, après ou avant les conclusions du ministère public, selon que ce dernier est partie principale ou partie jointe ( V. infrà, n° 70).
B. — Rôle du ministère public dans la procédure.
67. Le ministère public doit être présent à toutes les phases de la procédure. Non seulement il joue, daus un grand nombre de cas, le rôle de partie principale à l'instance (V., sur ces cas. tuprà, Ministère public, n* 27), mais il peut, dans tous les antres cas, y ligurer comme partie jointe. — Pour la manière dont il agit comme partie principale et comme partie jointe, V. supra, eod. <-, n« 31 ei s.
68. A ce dernier titre, communication du dossier peut être exigée par le ministère public dans toutes les causes où il croit son ministère nécessaire ; le tribunal peut même ordonner cette communication d'office (Pr. 83 in jine). — En outre, la loi elle-même impose la communication dans: 1° toutes les affaires qui intéressent l'ordre public, l'Etat, le domaine, les communes, les départements, les établissements publics, les dons et legs au profit des pauvres; 2° celles qui concernent l'état des personnes et les tutelles; 3° les déclinatoires sur incompétence soit relative, soit absolue (mais non les renvois pour litispendance ou connexité') ; 4° les règlements de juges, les récusations et renvois pour parente ou alliance ; 5° les prises à partie ; 6° les causes des femmes non autorisées par leurs maris, ou même autorisées, lorsqu'il s'agit de leur dot et qu'elles sont mariées sous le régime dotal ; les causes des mineurs, et généralement toutes celles où l'une des parties est défendue par un curateur; 7» les causes concernant ou intéressant les personnes présumées absentes (Pr. 83). Enfin, il y a lieu à communication dans d'autres causes très nombreuses pour lesquelles des lois spéciales l'ont prescrite, et dont l'indication est donnée sous chacun des mots où il en est traité.
69. La communication , lorsqu'elle est requise par le ministère public ou ordonnée par le tribunal, ne peut avoir lieu qu'après les plaidoiries. Mais, dans toutes les causes où elle est imposée par la loi, elle doit être laite avant l'audience où l'affaire est appelée, et même, dans les causes contradictoires, trois jours avant celui qui est indiqué pour les plaidoiries (Décr. 30 mars 1808, art. 83).
Toutefois, ces prescriptions sont assez rarement suivies dans la pratique, la communication tardive n'ayant pour conséquence que la non -passation en taxe des émoluments qui s'y réfèrent (même article), et cette pénalité elle-même étant rarement appliquée. — Le défaut de communication, dans le cas où elle est prescrite par la loi, est, au contraire, une cause de nullité et peut servir de base à la requête civile, alors du moins que le jugement a été rendu contre celui pour qui elle était ordonnée ( Pr. 480). Elle est aussi un moyen d'appel lorsque le jugement est en premier ressort.
70. Quant aux conclusions du ministère public, il les donne oralement à l'audience, avant ou après les plaidoiries, suivant qu'il est partie principale ou simplement partie jointe : dans cette dernière hypothèse, les débats sont clos aussitôt après son audition , et les défenseurs ne peuvent, sous aucun prétexte, obtenir la parole après lui; ils peuvent seulement remettre sur-le-champ au président de simples notes énonciatives des faits qu'ils prétendent avoir été exposes d'une façon incomplète ou inexacte (Décr. 30 mars 1808, art. 87).
G. — Marche générale d'une procédure sans incidents.
71. Une fois l'instance introduite par l'ajournement, toute procédure comporte normalement, jusqu'au jugement, deux périodes successives : la première commune à toutes les instances (c'est la mise au rôle et Vappel des causes), la seconde spéciale aux diverses instances (c'est la période postérieure à l'appel des causes).
72. 1° Mise au rôle et appel des causes. — La mise au rôle , c'est-à-dire l'opération qui consiste à saisir le tribunal de l'affaire, est faite par l'avoué poursuivant, c'est-à-dire nécessairement par l'avoué du demandeur, si l'instance est par défaut (V. infrà, n» 116), et, dans le cas contraire, par l'avoué le plus diligent. — A cet effet, et la veille au plus tard du jour où il compte se présenter à l'audience (Décr. 30 mars 1808, art. 55; R. v° Organisation judiciaire, p. 1493), l'avoué poursuivant remet au greffier une simple note qu'on appelle réquisition d'audience et qui énonce les noms des parties et de leurs avoués, la nature et l'objet de la demande, si elle émane de l'avoué du demandeur, ou des conclusions qu'il a déjà dû prendre (V. infrà, n»5 102 et s.) si elle provient de l'avoué du défendeur. A Paris, cette note est dénommée placet, à raison de la formule il plaise qu'on y met habituellement, et on y transcrit, outre les énonciations ci-dessus mentionnées, le libellé de la demande ou des conclusions de la partie poursuivante, en indiquant en marge si l'instance est sommaire ou ordinaire. En fait, d'ailleurs, les avoués présentent le plus souvent le placet à l'expiration du délai d'ajournement, ou même avant, dès que le défendeur a constitué avoué; on évite ainsi, dans l'usage, les longs délais des significations des défenses et des répliques, qui, par suite, sont rarement observés (V. infrà, n° 105).
73. Sur la présentation des placets, et dans l'ordre même de leur présentation, le greffier inscrit les causes sur un registre ou rôle général, tenu au greffe et coté ou parafé par le président. Chaque inscription contient les noms des parties et ceux des avoués (Décr. 30 mars 1808, art. 55).
74. Si le tribunal ne comprend qu'une chambre , le greffier , une fois la cause inscrite, rend le placet à l'avoué. Si, au contraire, le tribunal est compose- de plusieurs chambres, il y a lieu à distribution des affaires entre ces chambres. C'est le président qui fait cette distribution, et il l'opère, en principe, comme il l'entend, c'est-à-dire de la manière qu'il trouve la plus convenable pour
l'ordre du service et l'accélération des affaires; il renvoie aussi à chaque chambre laires dont elle doit connaître, pour motif de litispendance ou de connexité ( Décr. 30 mars 1808, art. 59, modifié par décret du 10 nov. 1872). Toutefois, les contestations relatives aux avis de parents, aux interdictions, à lenvoi en possession des biens des absents, à l'autorisation des femmes pour absence ou refus de leurs maris, à la réformation d'erreurs dans les actes de l'état civil et autres de même nature, sont réservées à la chambre où le président siège habituel» leineiit, ainsi que les affaires qui intéressent le Gouvernement, les communes et les établissements publics (Même décret, art. 60, § 1er). — Il en est de même des renvois de référés à l'audience, sauf au président à renvoyer à une autre chambre s'il y a lieu (Même article, §2). Le président peut, d'ailleurs, lorsque, par suite de leurs attributions respectives, quelques-unes des chambres sont surchargées et les autres non occupées suffisamment, déléguer à celles-ci, sur la réquisition du procureur de la République, partie des atlaires attribuées aux autres chambres (Décr. 18 août 1810, art. 3). — S'il s'élève des difficultés, soit sur la distribution, soit sur la litispendance ou la connexité , les avoués sont tenus de se retirer, à l'heure ordinaire de la distribution, devant le président, qui statue sans forme de procès et sans frai* (Décr. 30 mars 1808, art. 63). — La distribution faite par le président est, en tous cas, indiquée par lui en marge du rôle général (Même décret, art. 55). Elle est reproduite sur chaque placet par le commis- greffier : à cet effet, il est extrait pour chaque chambre, sur le rôle général, un rôle particulier des affaires qui lui auront été distribuées on renvoyées, rôle particulier qui est remis au commis - greffier de la chambre qu'il concerne (Même décret, art. 61, modifié par décret du 10 nov. 1872). Puis, le greffier remet le placet à l'avoué.
76. L'avoué qui veut alors faire venir l'affaire à l'audience dépose à nouveau le placet la veille du jour où il désire qu'elle soit appelée; et ce jour-là, devant le tribunal s'il n'y a qu'une chambre, devant chaque chambre s'il y en a plusieurs, l'huissier audiencier fait successivement l'appel des causes dans l'ordre de leur placement au rôle, soit au rôle général dans le premier cas, soit au rôle particulier de chaque chambre dans le second (Décr. 30 mars 1808, art. 62, S 1er, modifié par décret du 10 nov. 1872; V. aussi art. 33). — C'est sur cet appel que sont donnés les défauts à la demande des avoués, qui, à cet effet, déposent sur le bureau des conclusions signées d'eux ( art. 62 , §2).
76. 2° Procédure postérieure à l'appel des causes. — La procédure cesse alors d'être uniforme pour toutes les instances, et diffère, comme il va être exposé ci -après, selon que les parties font ou non défaut, ou encore suivant que le procès est, par nature, simple ou compliqué.
77. Ce n'est toutefois qu'en ce qui concerne la procédure écrite que se produisent ces différences : une fois faite cette procédure, les règles redeviennent communes aux diverses catégories d'instances, en ce sens qu'il y a lieu d'appliquer à toutes ce qui a été dit des plaidoiries et de l'audition du ministère public, par lesquelles se clôturent les débats (V. suprà, nos 62 et s., 67 et s.).
D. — Distinction entre les différentes catégories de procédure.
78. Au point de vue des régies spéciales qui viennent d'être énoncées, la procédure postérieure à la mise au rôle dépend tantôt de la comparution ou de la non -comparution de tous les intéressés, tantôt de la na Une même de l'affaire.
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79 I Envisagée quant à la comparution ou non-comparution des parties, la procédure varie profondément , par la force même des choses, selon que l'affaire est engagée contradicloiremenl ou par défaut. Pour qu un jugement, et par conséquent une instance, soit contradictoire, il faut : 1° que toutes les parties intéressées aient constitue avoue; 2° que les avoués aient tous conclu (V. supra, Jugement par défaut, n° 2). En l'absence de l'une de ces conditions, l'instance est par défaut : par défaut faute de comparution (on dit aussi par défaut contre partie ou faute de constituer avoué), si l'une des parties n a pas constitué avoué; par défaut faute de conclure (on dit aussi par défaut contre avoue ou faute de plaider), si l'avoue de 1 une des parties n'a pas conclu. - 11 va de soi, d ailleurs, que l'ajournement devant contenuconstitution d'avoué pour le demandeur (V. suprà, n»38), il ne peut y avoir défaut faute de comparution que de la part du défendeur ; le demandeur peut seulement faire défaut faute de conclure, et ce défaut spécial du demandeur prend le nom de défaut congé (V. suprà, Jugement par défaut, n<MOet 11). 80. La constitution d'avoué par le détendeur se fait dans la forme des actes d avoue (V suprà, n»» 54 et s.). Par suite, il n est pas nécessaire, notamment, qu'elle contienne l'indication du domicile ou de la résidence du constituant. Si même la demande a ete formée à bref délai, le défendeur peut, au jour de l'échéance, faire présenter a 1 audience un avoué, auquel il est donne acte de sa constitution par jugement; en principe, ce jugement n'est même point levé, mais l'avoue est tenu de réitérer sa constitution , dans le jour, par acte d'avoué à avoue; faute par lui de ce faire, ledit jugement est levé a ses frais (Pr. 76). — La pratique va jusqu a admettre que la constitution d'avoué peut toujours être faite à l'audience par simple déclaration de l'avoué dont le tribunal donne acte et qui est aussi renouvelée dans le jour. — Cette constitution doit être , en principe faite au plus tard dans les délais de l'ajournement ( Pr. 75). Toutefois, il est admis, dans la pratique, qu'elle peut être faite par le défendeur , même après les plaidoiries et jusqu'à la clôture des débats, tant que l'avoué du demandeur n'a pas requis défaut contre lui.
81. Quant aux conclusions que 1 avoue doit prendre pour éviter le défaut faute de conclure, il faut qu'elles portent sur le fond même du débat (Pr. 3431 ; de simples conclusions exceptionnelles (V. infra, n» 107), présentées pour la forme et pour retarder la prise de conclusions au fond, ne sont pas suffisantes. Au contraire, des conclusions même banales, dès qu'elles sont prises au fond, ont pour effet de lier le débat et d empêcher le défaut faute de conclure.
82. IL Considérée quant à la nature de l'affaire qui fait l'objet du débat, la procédure est très compliquée ou très simplifiée , selon que cette alïaire est elle-même ou complexe ou simple ; on distingue ainsi trois sortes de procédures : la procédure ordinaire, la procédure sommaire et Vinstruction par écrit.
83. a). La procédure ordinaire est de droit commun; les matières où il y a lieu à procédure sommaire ou à instruction par écrit sont considérées comme exceptionnelles , bien qu'en fait les causes sommaires soient très nombreuses.
84. b). Sont réputés matières sommaires et instruits comme tels : 1° les appels des juges de paix (Pr. 404).
85. 2° Les demandes mobilières, soit personnelles, soit même réelles, à quelque somme qu'elles puissent monter, quand il y a titre, pourvu qu'il ne soit pas conteste (Pr. 404). Il en est ainsi, que le titre soit authentique, sous seing privé, ou même
purement verbal. Le titre est contesté lorsque par exemple, s'agissant d'un acte sous sein' privé, le défendeur en dénie l'écriture, ou pretend qu'il est vicié par erreur, dol ou violence. Il en est de même s'il y a débat sur l'interprétation du titre , sur le sens de quelqu'une de ses clauses. Au contraire, il n'y a pas contestation sur le titre, et, des lors, la matière est sommaire, si le défendeur se borne à repousser simplement l'effet du titre à l'aide d'exceptions tirées, par exemple, de quittances, d'une compensation, de la prescription , etc. — A la différence des actions mobilières reposant sur un titre non contesté , sont soumises dans tous les cas a la procédure ordinaire les actions immobilières, par exemple l'action hypothécaire dépassant le taux du dernier ressort (Req. 21 mars 1894, D. P. 94. 1. 455).
86. 3° Toutes les affaires susceptibles d'être jugées en dernier ressort, c'est-à-dire les demandes mobilières jusqu'à 1500 francs de principal (Pr. 404), et les demandes immobilières jusqu'à 60 francs de revenu (L. 11 avr. 1838, art. 1", § 1er), à condition que ce revenu soit fixé en rente ou par prix de bail. Peu importe la nature de la demande; peu importe aussi l'existence ou l'absence d'un titre, et, s'il y a titre, qu'il soit con-
Les demandes provisoires (Pr
88. 5° Celles qui requièrent célérité (même article), c'est-à-dire qu'il y a urgence à juger, urgence qui est appréciée souverainement par le tribunal lui-même; de telle sorte que n'est pas nécessairement sommaire, bien qu'elle le soit le plus souvent, l'affaire dans laquelle le juge a permis d assigner à bref délai. Au surplus, il n appartient pas aux juges de considérer comme requérant célérité et comme devant, par suite, être jugées en la forme sommaire, des causés qui, telles qu'une action en désaveu, doivent, par leur nature même et la volonté certaine du législateur, être entourées des garanties que comporte la procédure suivie en matière ordinaire (Douai, 9 nov. 1903, D. P. 1904, 2. 117).
89.6° Celles que, par un texte formel, le législateur lui-même a déclaré devoir être réputées matières sommaires : telles sont les demandes en payement de loyers et fermages (Pr. 404 in fine), à condition qu elles ne se compliquent pas de contestations appartenant aux matières ordinaires et portant, par exemple, sur la fixation du prix du bail , sur sa diminution pour défaut de jouissance, sur des réparations non urgentes ou encore sur une demande en résiliation; telles sont également les demandes en payement d'arrérages de rentes (Même article), lors même que le titre constitutif de la rente est contesté. . . ', ■
90. 1" Enfin, du moins suivant la jurisprudence qui tend à prévaloir, toutes les demandes que les lois ont prescrit de « juger
ommairement » (Pr. 172, 180, 348 79^ §40
et 884), de « régler sommairement » (Pr. Vil).. de « iuger sommairement sans instructiou ou sans procédure » (Pr. 761, 763, 847), ou encore de juger « comme matières sommaires, en matière sommaire, comme affaires urgentes» (Pr. 608, 718; Civ. 449, 823), ou enfin « sur un simple acte, sans sommation ni avenir » ou autres expressions équivalentes (Pr 286, 387, 524, 666, 805, 977, etc.).
91. Les parties ne peuvent convenir, et le tribunal ne peut décider qu'une affaire sommaire sera traitée comme ordinaire, ou réciproquement. Ainsi en est-il, spécialement, au point de vue de la taxe des trais et dépens. — Et la procédure serait nulle si dans une instance sommaire, on avait procédé comme si elle était ordinaire, ou Fnversement (Civ. c. 29 déc. 1897, D. P. 98. 1. 427). Toutefois, la jurisprudence admet que cette nullité n'est pas d'ordre public, et que
les parties peuvent la couvrir, par exemple en exécutant le jugement qui en est frappé (Besançon, 24 déc. 1890, D. P. 92. 2. 147). — Il faut mettre à part, au surplus, ce qui concerne les requêtes en défense et en réponse ou conclusions grossoyées qui, permises dans la procédure ordinaire, sont prohibées dans la procédure sommaire : elles sont facultatives même dans la procédure ordinaire, et, par suite, les parties peuvent valablement convenir qu'ils n'en feront point dans cette procédure; mais la réciproque n'est pas vraie; et, en particulier, au point de vue des frais et dépens, elles ne pourraient stipuler (ni à plus forte raison leurs avoués) qu'il en serait fait dans une procédure sommaire. . .
92. c). Quant à l'instruction par écrit, elle est réservée aux affaires qui, à raison de leur complexité , ne sont pas susceptibles d'être jugées dans la forme ordinaire, sur plaidoirie ou délibéré (Pr. 95). — Le législateur n'a indiqué lui-même aucune matière dans laquelle cette procédure soit obligatoire : c'est aux tribunaux d'apprécier, d'après les circonstances, s'il convient dy recourir; elle ne peut, en tous cas, avoir lieu que s'il l'ont formellement prescrite. Et, en fait, ils l'ordonnent très rarement. — A peine est -il besoin d'ajouter qu'il est absolument interdit d'y soumettre les aQaires sommaires (Pr. 405), ainsi que les affaires, même ordinaires, qui s'instruisent par défaut.
E. — Règles spéciales aux différentes catégories de procédure.
a. — Procédure contradictoire.
93. I. Procédure ordinaire. — Bien que plus simple que l'instruction par écrit ( V. infrà, n°s 116 et s.), la procédure contradictoire est cependant compliquée; et, pour l'exposer, il y a lieu, d'une part, d'indiquer la série des phases successives par lesquelles elle passe, et, d'autre part, d'étudier les divers actes de procédure qu'elle comporte.
94. A. Phases successives de la procédure depuis l'appel des causes. — La procédure n'est contradictoire que si les deux avoués présents à l'appel des causes prennent des conclusions, lesquelles sont jointes au placet (V. suprà, n° 79). Mais, sauf exception , l'affaire n'est pas jugée sur-le-champ. Elle est , au contraire , et en principe , renvoyée au rôle du tribunal (ou de la chambre), c'est-à-dire qu'elle est reléguée dans les cartons du greffe, pour n'en sortir que lorsque son tour viendra d'être plaidee. C'est le président du tribunal qui fixe cette sortie du rôle du tribunal. A cet effet, il réunit les avoués dans son cabinet, chaque semaine, pour faire le rôle de l'audience; il compose ce dernier rôle en y mettant d'abord, en principe, les affaires les plus anciennement inscrites au rôle du tribunal, tout en tenant compte, dans une mesure légitime, des circonstances qui peuvent motiver, pour certaines affaires, une sortie plus rapide de ce dernier rôle ; des affiches des causes mises a-u rôle de l'audience sont alors apposées à la porte de la salle d'audience du tribunal (ou de chaque chambre), huit jours avant que les causes soient appelées ( Decr. 30 mars 1808, art. 33, 67, 71 , 72).
95. Un certain nombre de causes affichées est appelé le premier jour d'audience de chaque semaine qui suit celle de apposition de l'affiche (Décr. 1808, art. 68). Et alors, ou bien aucun des avoués ne comparait sur cet appel : le tribunal devrait, en pareille hypothèse, retirer la cause du rôle, la rayer; mais, en fait, il n'use guère de ce droit; et, d'autre part, la radiation n'éteint pas 1 instance, de telle sorte que, pour faire revenir l'affaire à l'audience, il suffit de la faire inscrire à nouveau sur le rôle, sans être oblige de reprendre aucun des actes de procédure ;
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l'avoué Déclinent s'expose seulement à des mesures disciplinaires, et est responsable envers sa partie de tous dommages -intérêts s'il y a lieu, en même temps Qu'il est tenu des frais de réinscription ( Même décrel . aii. 69, % l«r; Trib. civ. de Douai, 30 janv. 1895 , H P. 96. -1. 513). — Ou bien un eul des avoués se présente; il esi tenu de requérir jugement (Même article, §2). — Ou les deux avoués sont présents : ils sont alors tenus de poser 1rs qualités et de prendre- les conclusions, s ils ne l'ont déjà l'ait; et il leur est indique un jour pour piailler | Même article , §3).
96. A Paris, cette procédure est inoins compliquée, en ce sens que le président ne retir.il pas les avoués dans son cabinet pour foire le rôle de l'audience, il le fait seul; les avoués qui désirent qu'une affaire soit retardée on sorte avant son tour du rôle de la chambre (où elle reste d'ordinaire très
mps) se contentent de lui transmettre une note à cet effet, par l'intermédiaire du 1er.
97. Les avoués, outre l'affiche apposée à la porte de la salle d'audience (V. suprà, n» 94), sont prévenus de la venue de l'affaire i l'audience par l'envoi de bulletins, que leur fait le greffier. Mais, par suite du grand nombre des affaires , beaucoup de remises sont accordées avant qu'un jour soit indiqué pour plaider.
98. Par exception aux règles qui précèdent, les demandes introduites par une assignation à bref délai , celles de mise en liberté, et les autres affaires urgentes, sur lesquelles les avoués ont pris des conclusions au fond, sont appelées dès la première audience pour être pfaidées et jugées sans remise , et sans tour de rôle ( Décr. 1808 , art. 06, S i"). — Le tribunal peut toutefois, en raison de circonstances extraordinaires, accorder une remise; mais elle est ordonnée contradictoirement, à jour fixe; et, au jour indiqué, il n'en peut être accordé une nouvelle (Même article, § 2). Ces affaires doivent, d'ailleurs, aux appels des causes, être retenues pour être jugées avant celles des affiches (V. suprà, n° 94) (Même article, §3).
99. U. Actfs de procédure. — Les divers actes de procédure que se signifient les avoués au cours d'une instance ordinaire contradictoire sont de trois sortes : 1° des requêtes en défense et en réponse; 2° des avenirs; 3° des conclusions,
100. Les requêtes en défense et en réponse sont des écritures, faites en grosses lettres, que se signifient les avoués, et qui, en raison même de cette façon de les faire, sont connues en pratique sous le nom de conclusions grossoyées. On les appelle défenses lorsqu'elles émanent du défendeur, et elles doivent contenir alors offre de communiquer les pièces à l'appui ou à l'amiable, d'avoué à avoué, ou par la voie du greffe ; quant aux réponses, ce sont celles que le demandeur signifie en réponse aux défenses (Pr. 77 et 78). — Ces requêtes peuvent donner lieu (et elles ont , en effet , donné lieu , surtout autrefois) à des abus de la part des avoués, qui ont intérêt à les faire très volumineuses par suite des émoluments, relativement élevés, auxquels elles donnent droit, et qui sont
frécisément proportionnels à leur longueur. I appartient au juge, lorsqu'il procède à la taxe des dépens, d'en apprécier l'utilité et la légitimité, et de rejeter de la taxe les écritures qui lui paraissent frustratoires. — Régulièrement, les défenses devraient être signifiées par l'avoué du défendeur dans la
Quinzaine du jour de sa constitution, et le emandeur devrait notifier sa réponse dans la huitaine suivante (Pr. 77 et 78). Mais, en pratique, ces délais ne sont jamais observés; les défenses et réponses sont elles-mêmes purement facultatives de la part des avoués, e' ceux-ci, en fait, renoncent souvent à
en signifier. Le Code de procédure dispose, d'ailleurs (art. 79 et 80), que, si le défendeur n'a point fourni ses défenses dans le délai île quinzaine, le demandeur doit poursuivre l'audience sur un simple acte d'avoué à avoué; et qu'après l'expiration du délai accordé au demandeur pour faire signifier sa réponse, la partie la plus diligente peut poursuivre l'audience sur un simple acte d'avoué à avoué; le demandeur peut même poursuivre l'audience après la signification des défenses et sans y répondre.
101. Les avenirs sont de simples actes d'avoué à avoué contenant sommation par l'un de ces officiers ministériels à un autre, soit de venir poser des conclusions a l'audience, soit d'y venir plaider l'affaire dans laquelle il est constitué. — Ils sont soumis aux règles communes aux actes d'avoué à avoué (V. supra, nos 04 et s.). Mais il n'en peut être admis en taxe qu'un seul pour chaque partie (Pr. 82), ce qui signifie d'ailleurs simplement que l'avoué qui lance l'avenir ne doit en faire qu'un pour chacun des autres avoués, et que ceux-ci, ayant été appelés à l'audience, n'ont pas le droit d'y appeler à leur tour par un avenir en réponse. Mais cela ne veut point dire qu'il n'est pas permis de signifier plus d'un avenir au cours de l'instance : il peut, au contraire, en être notifié toutes les fois qu'il s'agit de faire venir, ou même de faire revenir l'affaire à l'audience , par exemple après un jugement provisoire ou interlocutoire, ou même après un jugement de remise ; toutefois , dans ce dernier cas , on admet qu'il ne peut être donné de nouveaux avenirs à chaque remise, et qu'un seul doit être passé en taxe. — L'avenir est, d'ailleurs, prescrit à peine de nullité, en ce sens qu'est nul le jugement intervenu en l'absence de toute sommation d'avoué à avoué de venir plaider. — Le délai de l'avenir est d'un jour franc entre le jour de la signification de cet avenir et celui indiqué pour la comparution.
102. Les conclusions sont l'énoncé des prétentions des parties ; on les appelle aussi qualités, de telle sorte qu'à ce point de vue prendre des conclusions et poser des qualités sont des expressions synonymes. — Sur un autre sens du mot qualités, V. suprà, Jugement, n» 47. — En un certain sens, les conclusions des parties se trouvent déjà , pour le demandeur, dans son ajournement et ses requêtes en réponse, et, pour le défendeur, dans ses requêtes en défense, s'il en a signifié; ces requêtes sont en effet appelées conclusions grossoyées (V. suprà, n» 100). — Les conclusions peuvent aussi être non écrites, mais verbales et prises à la barre. Mais, le plus souvent, le mot conclusions (et c'est l'acception dans lequel il est pris ici) est réservé aux conclusions écrites signifiées par simple acte d'avoué.
103. Les conclusions ne sont soumises, au point de vue de leur rédaction , à aucune forme sacramentelle; mais elles doivent être claires et indiquer nettement les points à juger. Le tribunal n'est tenu de répondre qu'à des conclusions précises, et de simples réserves n'équivaudraient point , sous ce rapport, à des conclusions formelles (Civ. r. 19 nov. 1889, D. P. 90. 1. 293).
104. Mais les conclusions doivent toujours, sauf celles qui sont prises à la barre, être écrites par l'avoué sur une feuille qu'il remet au greffier pour être jointe au placet, après avoir indiqué en marge la chambre où la cause est pendante et le numéro de cette cause d'après le rôle général (Décr. 30 mars 1808, art. 71 et 72).
105. Les conclusions par simple acte d'avoué sont signifiées dans les formes prescrites pour les actes de cette nature. Elles doivent l'être dans les trois jours au moins avant l'audience (Décr. 30 mars 1S08, art. 70). Toutefois, ce délai, qui n'est pas prescrit à peine de nullité , n'est pas toujours
observé dans la pratique. La jurisprudence décide même qu'aucune disposition de loi n'impose, à peine de nullité, la signification des conclusions prises à la barre (Paris, 8 mai I884, D. P. 85. 2. 148).
106. Les conclusions sont ou principales ou stibsidiaires : les premières résument toutes les prétentions des parties quant au fond des droits contestés; les secondes contiennent soit une restriction aux conclusions principales, pour le cas où le juge ne croirait pas devoir adjuger celles-ci, soit une demande tendant à être admis à fournir telle ou telle preuve à l'appui des conclusions principales non suffisamment justifiées. Il peut même arriver qu'une partie, outre les conclusions subsidiaires, en prenne de plus subsidiaires et même de très subsidiaires. — On appelle conclusions alternatives celles qui ont pour objet de réclamer, de deux ou plusieurs choses, l'une, au choix de l'adversaire ou du tribunal; il y a cette différence entre elles et les conclusions subsidiaires, qu'en prenant celles-ci on ne renonce pas aux conclusions principales, tandis que l'admission d'un chef réclamé alternativement rend le demandeur non recevable à prétendre en appel ou en cassation qu'on aurait dû lui allouer l'autre chef.
107. Les conclusions se distinguent encore en conclusions de fond, qui sont relatives à la demande elle-même et tendent à la faire admettre ou rejeter, et en conclusions exceptionnelles, qui n'ont pour objet que d'obtenir une mesure préjudicielle, par exemple le renvoi devant un autre tribunal , une communication de pièces, la mise en cause d'un tiers, tous incidents pouvant, d'ailleurs, faire l'objet de conclusions.
108. Enfin, les conclusions se divisent en conclusions primitives, en conclusions additionnelles et en conclusions reconventionnelles, c'est-à-dire par lesquelles on formule une demande en réponse aux réclamations de la partie adverse.
109. Les conclusions ne sont pas irrévocables, et les parties peuvent les modifier (Décr. 30 mars 1808, art. 70) jusqu'à la clôture des débats qui suit les plaidoiries, à la condition, toutefois, que les conclusions modilicatives ne soient pas introductives d'une affaire nouvelle (Trib. civ. de la Seine, 2 déc. 1893, D. P. 94. 2. 465). Et ce sont ces dernières conclusions qui fixent l'objet du litige (Civ. r. 10 mai 1892, D. P. 93. 1. 486). — Mais les conclusions ne peuvent plus être changées après les plaidoiries (Décr. 1808, art. 87), à moins qu'à raison de circonstances particulières le tribunal n'ait été amené à rouvrir les débats (Req. 25 juin 1900, D. P. 1902. 1. 518).
110. Les conclusions, quel que soit leur objet, ont des effets importants. Le plus direct est de saisir le tribunal et d'indiquer aux juges les points sur lesquels ils devront faire porter leur sentence : c'est ce qu'exprime l'adage : Sententia débet esse conformis libella. Et le tribunal ne peut, en principe, et sauf exception, ni omettre de statuer sur un chef de conclusions régulièrement prises devant lui ( Civ. c. 2 févr. 1891, D. P. 91. 1. 198), ni, inversement, à peine de statuer ultra petita, trancher des questions dont il n'est pas saisi, soit par voie d'ajournement, soit par voie de conclusions proprement dites ( Civ. r. 6 nov. 1895, D. P. 96. 1 83), pourvu, d'ailleurs, que ces conclusions émanent d'une personne capable d'ester en justice, et non , par exemple, d'un prodigue qui, bien que pourvu d'un conseil judiciaire, conclut sans l'assistance de ce conseil (Paris, 7 déc. 1S96, D. P. 97. 2. 506). Dans l'un et l'autre cas, sa décision est susceptible d'être attaquée par la voie de la requête civile (V. infrà, Requête civile). Mais, bien entendu, les juges peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, appuyer leurs
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décisions sur des motifs qui n'ont pas été invoqués dans les conclusions.
111. Les conclusions au fond produisent encore un autre effet : c'est de mettre la cause en état. Une affaire est en état, aux termes de l'art. 343 c. pr. civ., lorsque la plaidoirie est commencée ; et la plaidoirie est réputée commencée lorsque les conclusions au fond ont été contradictoirement prises à l'audience. — La mise en état a deux conséquences très graves : 1° à partir de ce moment, l'affaire ne peut plus être jugée par défaut, lors même que les avocats ne se présenteraient point au jour fixé poulies plaidoiries (V. suprà, Jugement par défaut, n° 2) ; 2» à compter de la même époque, le décès d'une partie et la cessation des fonctions de son avoué n'ont plus d'influence sur la marche de la procédure, tandis que, s'ils surviennent auparavant, ces faits interrompent l'instance jusqu'à ce qu'elle soit reprise spontanément ou sur assignation par la partie du chef de laquelle elle est interrompue ( Pr. 342 et 344 ; V. infrà, Reprise d'instance).
112. Après avoir entendu les conclusions des parties et, s'il y a lieu, celles du ministère public (V. suprà, n» 70), il ne reste au tribunal qu'à rendre son jugement. Il peut toutefois, avant de statuer, recourir à un mode supplémentaire d'instruction : la mise en délibéré sur rapport; le jugement qui ordonne le délibéré charge un juge de faire un rapport sur les pièces remises par les parties. Le rapport est fait au jour fixé (V., pour les règles auxquels le rapport est assujetti, infrà, n°122), et le tribunal rend ensuite sa décision , après , avoir délibéré (Pr. 93-94).
113. II. Procédure sommaire. — La procédure sommaire est beaucoup plus rapide que la procédure ordinaire. Le principe est, en effet, que les matières sommaires sont jugées à l'audience, après les délais de l'assignation échus, sur un simple acte, sans autres formalités (Pr. 405). — V. en outre, quant au tarif réduit admis dans cette procédure, suprà, Frais et dépens, n<* 37 et s.
114. Par suite, il n'y a pas lieu, dans cette procédure, aux requêtes (ou concussions grossoyées) en défense et en réponse autorisées dans la procédure ordinaire (V. suprà, n" 100). — Les affaires sommaires sont aussi dispensées du tour de rôle et jugées aussitôt portées à l'audience pour laquelle assignation a été donnée ou à celle où les parties se présentent pour plaider (Décr. 30 mars 1808, art. 66, § 1er); uae heure doit même être employée, dans chaque audience ordinaire, pour l'expédition des instances sommaires (Même décret, art. 24, § 1"). Toutefois, la plupart des tribunaux n'observent pas cette règle et, tout en dispensant du tour de rôle lesdites affaires, ils les renvoient, en fait, à une audience postérieure, soit sur la demande des intéressés non encore prêts à plaider, ou même d'office , si , à ce moment, la plaidoirie ne peut avoir lieu que sur le temps réservé aux procédures ordinaires ; souvent même ils en prononcent ainsi plusieurs fois la remise , mais toujours à jour fixe. Par exception , celles d'entre elles qui requièrent célérité doivent nécessairement être plaidées, sans remise , à l'audience même où elles sont appelées ; ou , du moins , ce n'est que « par considération extraordinaire » que le tribunal peut en accorder la remise, et encore ne peut- il le faire que contradictoirement et à jour fixe, sans qu'en aucun cas il puisse, audit jour, en être accordé une nouvelle (Même décret, art. 66, § 2).
115. Mais, dans la procédure sommaire comme dans la procédure ordinaire (V. suprà, n° 101), les avoués doivent se donner avenir à l'audience. IU doivent, de même, poser et se signifier des conclusions simples
par acte d'avoué à avoué , sans que toutefois il soit nécessaire, comme en matière ordinaire, que cette signification ait lieu trois jours au moins avant l'audience. De même, elles sont soumises, quant à la communication au ministère public et quant aux plaidoiries, aux mêmes règles que les instances ordinaires.
116. III. Instruction par écrit. — Cette procédure est empruntée à l'ancien droit, où elle était appelée appointement. Elle débute par la signification du jugement qui l'a ordonnée (V. suprà. n» 92); cette signification est faite par l'avoué le plus diligent (le plus souvent, en fait, celui du demandeur ) à son confrère. — Elle se continue par des significations d'écritures et des productions de pièces de la part des parties. Mais ici plusieurs hypothèses doivent être distinguées.
117. La première, l'hypothèse normale, est celle où le demandeur signifie ses moyens et où le défendeur lui répond. Il fait cette signification, dans la quinzaine de celle du jugement , sous forme de conclusions grossoyées (V. suprà, n° 100), ter- I minées par un état de ses pièces justifica- j tives; puis, dans les vingt -quatre heures, il produit un semblable état au greffe, ; où est tenu un registre sur lequel sont I portées toutes les productions suivant leur \ ordre de dates et qui, divisé en colonnes, | contient la date de la production , les noms j des parties, de leurs avoués et du rappor- j teur, plus une colonne en blanc, et il fait j signifier son acte de produit à l'avoué du défendeur (Pr. 96 et 108). — Dans la quinzaine de la production du demandeur, le j défendeur en prend communication et fait signifier sa réponse avec état, au bas, des pièces au soutien; dans les vingt-quatre heures de cette signification, il rétablit au greffe la production par lui prise en communication . fait la sienne et en signifie l'acte. Le demandeur, à son tour, a huitaine pour prendre communication et fournir sa réponse, qui ne peut excéder six rôles (Pr. 97, §1", et 103).
118. La seconde hypothèse possible est celle où, le demandeur n'ayant pas signifié ses moyens, le défendeur lui signifie les siens et" il y répond. En pareil cas, c'està-dire si le demandeur n'a pas produit dans le délai ci-dessus indiqué, le défendeur met sa production au greffe, comme il vient également d'être dit; le demandeur a huitaine pour en prendre communication et contredire (Pr. 9S); mais ici la loi n'autorise pas le défendeur à répliquer, de telle sorte que, s'il le fait, les frais de cette réplique n'entrent pas en taxe.
119. Il peut aussi arriver (c'est la troisième hypothèse) qu'une seule des parties ait produit : il est alors procédé au rapport sur sa seule production (Pr. 99, 100 et 101), c'est-à-dire que le demandeur qui a seul produit est en droit de poursuivre l'audience, à l'expiration du délai accordé au défendeur par l'art. 97 c. pr. civ. (V. suprà, n° 117), et que le défendeur qui a seul produit a le même droit, à l'expiration de la huitaine dont il est question à l'art. 98 c. pr. civ. (V. suprà, n» 118).
120. Enfin, en dernier lieu, si, par impossible, aucune des parties ne produisait, il ne saurait y avoir lieu à rapport ; la cause ne pourrait être portée à l'audience, et la péremption se trouverait encourue après un laps de trois ans (V. suprà, Péremption d'instance).
121. Trois observations générales doivent être faites concernant les trois premières hypothèses : 1° Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, s'ils ont tout à la fois des avoués et des intérêts différents , ils ont chacun les délais précités pour prendre communication, répondre et produire; la communi-
cation leur est donnée successivement, i commencer par le plus diligent (Pr. 97, §2) — 2» Si l'une des parties veut produire de nouvelles pièces, elle le fait au greffe avec acte de produit contenant état de ses pièces, lequel est signifié à avoué, sans requête de production nouvelle ni écritures , à peine de rejet de la taxe, lors même que l'état des pièces contiendrait de nouvelles conclusions ( Pr. 102); l'autre partie a alors huitaine pour prendre communication et fournir sa réponse , laquelle ne peut excéder six rôles (Pr. 103). — 3" Les communications sont prises au greffe sur les récépissés des avoués qui en contiennent la date ( Pr. 106). Si les avoués ne rétablissent, dans les délais fixés, les productions par eux prises en commune cation , il est. sur le certificat du greffier et sur un simple avenir, rendu jugement à l'audience, qui les condamne personnellement, et sans appel, à ladite remise, aux frais du jugement, sans répétition, et en 10 francs au moins de dommages -intérêts par chaque jour de retard. Si les avoués ne rétablissent les productions dans la huitaine de la signification dudit jugement, le tribunal peut prononcer contre eux , sans appel , de plus amples dommages-intérêts, et même les interdire pour tel temps qu'il estime convenable. Lesdites condamnations peuvent être prononcées sur la demande des parties, sans qu'elles aient besoin d'avoués, et sur un simple mémoire qu'elles remettent ou au président, ou au rapporteur, ou au procureur de la République (Pr. 107).
122. L'instruction par écrit se termine par le rapport du juge nommé par le jugement qui a ordonné cette instruction.
A cet effet, lorsque toutes les parties ont produit, ou après l'expiration des délais précités, le greffier, sur la réquisition de la partie la plus diligente, remet les pièces au rapporteur, qui s'en charge, en signant sur la colonne laissée en blanc au registre des productions (Pr. 109). Le rapport a lieu à l'audience, à peine de nullité, mais sans qu'il soit nécessaire qu'un avenir soit donné pour le jour où il doit être fait. Le rapporteur résume le fait et les moyens, sang ouvrir son avis. Le rapport ainsi fait, l'instruction est close, en ce sens que les parties ne peuvent plus prendre de conclusions et qu'aucune pièce ne peut non plus être produite ou communiquée. Les défenseurs euxmêmes n'ont, sous aucun prétexte, la parole après le rapport ; ils peuvent seulement remettre sur-le-champ, au président, de simples notes enonciatives des faits sur lesquels ils prétendraient que le rapport a été incomplet ou inexact (Pr. 111). Ces règles s'appliquent également aux rapports faits sur délibéré (V. suprà, n» 112).
123. Puis, si la cause est susceptible de communication au ministère public (V. suprà, n° 68), ce dernier, auquel ladite communication doit avoir été faite assez à temps
le rapporteur est chargé d'y veiller) pour que le jugement ne soit pas retardé, est entendu en ses conclusions à l'audience (Pr. 112; Décr. 30 mars 1808, art. 85).
124. Le jugement est alors rendu dans la forme ordinaire, après délibéré (V. suprà, Jugement, n»3 15 et s.).
125. A la suite de ce jugement, le rapporteur remet les pièces au greffe , et il en est déchargé par la seule radiation de sa signature sur le registre des productions (Pr 114). Les avoués retirent leurs pièces en émargeant le registre, ce qui vaut décharge au greffier ( Pr. 115); ce retrait se fait contradictoirement sur la sommation de l'avoué le plus diligent (Tarif civil, art. /0). La responsabilité du greffier, quant a ses pièces, a une durée de trente ans (V. supra. Prescription civile, n»224, in fine). — Quant au rapporteur, si c'est lui qui n'a pas remis les pièces ou s'il les détient frauduleusement,
PROCÉDURE
il est passible de prise à partie ; sinon ,
les parties n'ont contre lui qu'une
en responsabilité, qui se prescrit par cinq
ans seulement (C'.iv. -2271). S !")•
b. — Procédure pur défaut.
126. On a vu suprà, n» 79, quels jugements doivent être considérés comme étant par défaut. — V. également , en ce qui concerne les diverses espèces de jugements par
à, Jugement par défaut, n" 3 et s.
127. l.a procédure a laquelle sont astreinte 1rs Instances p.ir début varie suivant qu'elles sont ou par défaut tante de
par défaut faute de conou par défaut contre le défendeur (défaut ordinaire), ou par défaut contre le demandeur (défaut congé), ou encore par défaut protit joint. Les règles suivies à cet égard sont exposées suprà, Jugement par défaut, n*» 3 et s.
Art. 4. — Justices de paix.
128. Les règles de la procédure en justice de paix sont contenues dans le livre 1er de la première partie du Code de procédure civile t art. 1 à 47) et dans la loi du 25 mai 1838. modifiée par celle du 2 mai 1855 (D. P. 55. 4. 52).
§ l". — Introduction de l'instance.
129. L'instance en justice de paix s'introduit ou par voie de citation, ou par voie de comparution volontaire des parues.
Citation. — Ainsi qu'on l'a vu
(ton , n° 34, aucune citation en justice de paix ne peut être donnée, en principe, sans qu'au préalable il y ait eu une tentative de conciliation devant le juge de paix : c'est ce qu'on appelle la petite conciliation.
131. La citation en justice de paix est soumise, en principe, quant à sa rédaction, à toutes les règles applicables aux ajournements devant le tribunal civil (V. suprà, nM 36 et s.). C'est ainsi qu'elle doit contenir, outre les mentions communes à tous les exploits : 1° l'indication de sa date , jour, mois et an ; 2° les nom , profession et domicile du demandeur; 3° les nom, demeure et immatricule de l'huissier; 4° les nom et demeure du défendeur; 5° renonciation sommaire de l'objet et des moyens de la demande; 6» l'indication du juge de paix qui doit connaître de la demande (Pr. 1).
132. Toutefois, à la différence de l'ajournement, elle ne contient ni constitution d'avoué et élection de domicile, ni copie de pièces; et, en cas de contestation sur un immeuble, la simple indication de cet immeuble, sans autre explication, est suffisante. Mais elle doit indiquer le jour et l'heure de la comparution (Pr. 1): l'expression vague « dans le délai de la loi » ne serait pas suflisante.
133. Le délai pour comparaître n'est que d'un jour (Pr. 5, § 1"). Niais il est franc et s'augmente à raison des distances ( Même article, § 2; V. suprà, nos 9 et s.). Et lorsqu'il n'a point été observé, le juge ordonne, en cas de non-comparution du défendeur,
Sue ce dernier sera réassigné et que les frais e la première citation seront à la charge du demandeur (Même article, § 3). — Mais le juge peut, dans les cas urgents, donner une cèdule (c'est-à-dire une permission) pour abréger les délais et autoriser à citer, même dans le jour et à l'heure indiqués (Pr. G).
134. La loi ne prononce pas la nullité de la citation pour omission des formalités qui précédent; toutefois, les tribunaux prononcent cette nullité lorsqu'il s'agit de formalités substantielles; et ils considèrent comme telles la date, l'indication du demandeur, celle du défendeur ou de l'huissier, ou encore du juge de paix compétent, renon-
ciation de l'objet et des moyens de la demande, ainsi que du délai pour comparaître.
135. Quant à sa signification, la citation en justice de paix est également régie, sauf exception, par les règles communes à tous Ks exploits ( V. suprà , Exploit , nos 35 et s.). Cependant, si l'huissier ne trouve personne au domicile du défendeur, il remet directement la copie au maire ou à l'adjoint, lequel vise l'original gratis (Pr. 4), sans être obligé, comme pour les autres exploits, de s'adresser préalablement à un voisin. — Tous les huissiers du canton ont, du reste; le droit de donner cette citation ( L. 25 mai '1838, art. 16, modifiant l'art. 4, § 'Ie' c. pr. civ.), sauf cependant pour le compte de leurs parents en ligne directe ou de leurs frères, sœurs ou alliés au même degré (Pr. 4, §2).
136. 2° Comparution volontaire des parties. — Les parties peuvent toujours se présenter volontairement devant un juge de paix; auquel cas il doit juger leur différend, soit en dernier ressort, si les lois ou les parties l'y autorisent, soit à charge d'appel, et ce, encore qu'il ne soit le juge naturel des parties ni à raison du domicile du défendeur, ni à raison de la situation de l'objet litigieux (Pr. 7, § '1er; Comp. suprà, Compétence civile des juges de paix, n" 21). Les parties qui sont ainsi d'accord pour demander jugement au juge de paix doivent en faire la déclaration en présence de ce magistrat, qui en dresse un procès-verbal, lequel est signé par elles ou contient les mentions qu'elles ne peuvent signer (Pr. 7, § 2) (Civ. r. 3 nov. 1891, D. P. 92. 1. 233).
§ 2. — Procédure postérieure à l'ajournement ou à la comparution volontaire.
137. Au jour fixé par la citation ou convenu entre les parties, celles-ci comparaissent en personne ou par un fondé de pouvoir (Pr. 9). Le pouvoir conféré au mandataire chargé de représenter une partie doit être rédigé par écrit; on ne saurait l'induire , par voie de présomption, des circonstances de la cause (Civ. c. 9 juin 1896, D. P. 97. 1. 512). L'écrit peut être un acte authentique ou sous seing privé, ou même une simple lettre missive (Civ. c. 22 avr. 1890, D. P. 90. 1. 465). — Les avoués n'exercent point leur ministère en justice de paix, mais ils peuvent représenter les parties à titre de mandataire ordinaire ; ils sont dispensés de produire une procuration devant les justices de paix du ressort du tribunal où ils exercent leurs fonctions (L. 12 juill. 1905, art. 26, § 2; D. P. 1905. 4. 71). Les parties peuvent aussi être représentées par un avocat; celui-ci, lorsqu'il est régulièrement inscrit à un barreau , est dispensé de produire une procuration (Même loi, art. 18, § l«r). Mais il est interdit aux huissiers, sous peine d'une amende de 25 à 50 francs, de représenter les parties en justice de paix , sauf exception pour leurs femmes , leurs descendants en ligne directe ou leurs pupilles (L. 25 mai 1838, art. 18; Pr. 86, in fine). Il n'existe, d'ailleurs, pas d'autre cause d'exclusion : ainsi, les agents d'affaires sont admis à représenter les parties en justice de paix. D'autre part, un mandataire ne saurait être exclu à raison des condamnations judiciaires qu'il aurait subies.
138. La procédure devant le juge de paix ne comporte point de défenses ni de conclusions signifiées; ces significations sont interdites (Pr. 9, in fine), mais en ce sens seulement que celles qui seraient faites ne passeraient pas en taxe. Les parties sont libres aussi de produire des notes ou mémoires à l'appui de leurs prétentions. — Les parties ou leurs fondés de pouvoir sont entendues contradictoirementà l'audience. Elles peuvent se faire assister d'un conseil (qui ne peut
être un huissier : L. 25 mai 1838, art. 18; rit , n» 137) , et faire plaider leur cause par un avocat.
139. Aux termes de l'art. 13 c. pr. civ., la cause est jugée séance tenante ou à la première audience, c'est-à-dire celle à laquelle le juge de paix renvoie les parties lors de leur comparution devant lui. Mais cette disposition ne doit pas être prise à la lettre, elle ne s'oppose pas à ce que le juge accorde des remises de cause, lorsque les parties en ont besoin pour compléter leur défense, ou mette l'affaire en délibéré pour prononcer sa décision à une audience ultérieure.
140. L'issue de l'instance peut être retardée par divers incidents, tels que les exceptions soulevées par les parties, les modes de preuve auxquels le juge croit devoir recourir (enquête, expertise, visite des lieux, etc.). Le juge de paix peut aussi ordonner la comparution personnelle d'une partie qui s'est fait représenter par un mandataire.
SECT. II. — Juridictions commerciales.
Art. 1er. — Tribunaux de commerce.
141. La procédure devant les tribunaux de commerce fait l'objet des art. 414 à 442 c. pr. civ. (1« partie, liv. 2, tit. 25), et des art. 642 à 644 c. com. (liv. 4, tit. 3). Mais il faut, en outre, lui appliquer les règles générales delà procédure devant les tribunaux civils d'arrondissement, en tant qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'esprit et les caractères du droit commercial.
142. Au reste, et suivant une observation déjà faite (V. suprà, n» 33), les règles qui vont suivre ne s'appliquent pas seulement aux tribunaux de commerce, mais encore aux tribunaux civils lorsque ces derniers, dans les arrondissements où il n'existe pas de tribunal de commerce, sont saisis d'affaires relevant de la juridiction commerciale (Com. 641). Elles sont également applicables aux tribunaux de commerce statuant sur l'appel des décisions rendues par les conseils de prud'hommes.
§ lor. — Introduction de l'instance.
143. Le tribunal de commerce est saisi d'une affaire, soit au moyen d'un acte d'appel, si cette affaire a déjà été jugée en premier ressort par un conseil de prud'hommes, soit au moyen d'une assignation communément dénommée ajournement, si elle est portée devant lui directement.
144. En ce qui concerne l'acte d'appel, V. suprà , Appel en matière civile et commerciale, nM 53 et s.
145. L'<youraementestassujetti aux mêmes formalités que l'ajournement devant les tribunaux civils d'arrondissement ( Pr. 415; V. suprà, n°s 36 et s.). — Toutefois, il n'a pas besoin d'être précédé d'un préliminaire de conciliation, et, par conséquent, il ne contient pas de procès-verbal de non-conciliation ni mention de non-comparution. — Il n'y a pas lieu non plus d'y faire de constitution d'avoué et d'élection de domicile. Et, en ce qui concerne le délai pour comparaître, le défendeur doit être assigné à jour fixe, avec indication du jour et de l'heure de la comparution.
146. Le délai pour comparaître peut n'être que d'un jour (Pr. 416). Mais il est franc et s'augmente à raison des distances. — Dans les cas qui requièrent célérité , le président du tribunal peut permettre d'assigner, même de jour à jour et d'heure à heure (Pr. 417); mais ce pouvoir du président ne s'étend pas aux délais de distance, qui ne peuvent être abrégés en aucun cas ( Amiens , 23 mai 1903, D. P. 1905. 2. 243; Comp. suprà, n» 43). L'ordonnance du président est, d'ailleurs, susceptible d'appel ou d'opposition ; mais elle est exécutoire par provision (Pr. 417).
PROCÈS-VERBAL
— L'assignation à bref délai n'a pas besoin d'être signifiée par huissier commis, ni de contenir copie de l'ordonnance du président. — Une telle ordonnance n'est pas nécessaire dans les affaires maritimes où il existe des parties non domiciliées, et dans celles où il s'agit d'agrès, victuailles, équipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre à la voile, et autres matières urgentes et provisoires ; l'assignation peut alors, de plein droit, être donnée de jour à jour ou d'heure à heure, et le défaut peut être jugé sur-le-champ (Pr. 418).
147. La signification de l'ajournement devant les tribunaux de commerce se fait conformément aux règles communes à tous les exploits (V. suprà, Exploit, nos 35 et s.). Il convient seulement de noter que, dans les affaires maritimes, toutes assignations données à bord à la personne assignée sont valables (Pr. 419), c'est-à-dire que la signification peut être faite, non seulement à personne ou à domicile, mais encore à bord du navire à celui qui, à ce bord, a qualité pour recevoir les actes concernant les passagers et les gens du navire.
§ 2. — Comparution des parties.
148. La procédure devant les tribunaux de commerce se fait sans le ministère d'avoué (Pr. 414; Corn. 627, §ler). Les parties comparaissent en personne, ou parle ministère d'un fondé de pouvoir (Pr. 421). Ce fondé de pouvoir peut être un des agréés exerçant près le tribunal (V. suprà, Agréé, n» 1), un avoué (celui-ci n'agit alors que comme un mandataire, et non en qualité d'officier ministériel), ou toute autre personne. Toutefois, les huissiers ne peuvent représenter les parties ni les assister comme conseils devant les tribunaux de commerce, à peine d'une amende de 25 à 50 francs, sauf exception pour leurs femmes, leurs parents ou alliés en ligne directe, ou leurs pupilles (Coin. 627, | 2 et 3; Pr. 86, in fine).
149. Tout mandataire représentant une partie devant la juridiction commerciale doit être muni d'un pouvoir écrit (à moins que la partie ne l'autorise par sa présence ) , et ce pouvoir doit être spécial; une procuration générale ne suffirait pas (Pr. 421). La règle s'applique même aux agréés. — Le pouvoir est généralement donné, par le demandeur, au bas de l'original ; par le défendeur, au bas de la copie de la citation (Com. 627, § 1er); mais il pourrait valablement être donné par acte séparé, et même par lettre missive. Il est présenté , avant l'appel de la cause , au greffier, qui le vise sans frais. — Le tribunal de commerce est libre d'exiger, dans chaque cause en particulier, la légalisation de la signature du mandant apposée sur le pouvoir sous seing privé produit par le mandataire; mais il ne pourrait prendre, à cet égard, une décision d'une portée générale , et applicable a toutes les causes qui lui sont soumises (Civ. 5; V. suprà, Lois, n» 102).
150. Toute partie non domiciliée dans le lieu où siège le 'tribunal est tenue d'y faire élection d'un domicile, lorsqu'à la première audience il n'intervient pas de jugement définitif. Toutes les significations relatives à l'instance, même celle du jugement définitif, sont valablement faites à ce domicile élu, et, si l'élection de domicile n'a pas eu lieu, au greffe du tribunal (Pr. 422). La signification ilu jugement au domicile élu, ou au greffe à défaut d'élection de domicile, fait-elle courir le délai d'appel? (V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, n" 125). — Le demandeur est, comme le défendeur, assujetti à cette formalité, et cela, dans le cas même où il aurait déjà fait élection de domicile dans l'exploit d'ajournement. — L'élection de domicile doit avoir lieu à l'audience et être mentionnée sur le plumitif (ou feuille d'audience) ( Pr. 422, § 2); faite
autrement, elle serait sans effet, et les significations seraient valablement faites au greffe.
Instruction.
151. Devant les tribunaux de commerce, l'instruction est beaucoup plus simple que devant les tribunaux civils. Il n'y a ni avenir pour voir mettre l'affaire au rôle, ni sommation pour appeler les parties à l'audience. L'affaire est mise au rôle par les soins du demandeur, et inscrite avec un numéro d'ordre. Elle est appelée à son tour par l'huissier audiencier à l'audience fixée par l'assignation. Le défendeur formule ses conclusions soit verbalement (en ce cas, il les dicte au greffier qui les reproduit dans le procès-verbal de l'audience), soit par écrit (elles sont alors remises au greffier, visées par lui, et annexées à l'exploit d'assignation). — Les parties sont admises à plaider leur cause soit par elles-mêmes, soit par leur mandataire (agréé ou autre), soit par un avocat; les plaidoiries doivent être aussi courtes que possible. Le tribunal rend ensuite son jugement , soit séance tenante , soit à une autre audience, à laquelle l'affaire est renvoyée.
152. L'instruction devant les tribunaux de commerce comporte, en général, les mêmes incidents que celle qui a lieu devant les tribunaux civils. Le tribunal peut, notamment, ordonner la comparution personnelle d'une partie (lorsqu'elle a comparu par mandataire ) , son interrogatoire sur faits et articles (Pr. 428); une enquête; une expertise (V. suprà, Enquête, n°s 54 et s.; Expertexpertise, n»s 61 et s.); le renvoi des parties devant un arbitre-rapporteur (V. suprà, Expert - expertise , nos 64 et s.). Les parties peuvent demander réciproquement la communication des pièces qui leur sont opposées ; la communication se fait régulièrement par la voie du dépôt au greffe (Comp. Pr. 189).
Art. 2. — Conseils de prud'hommes.
V. infrà, Prud'hommes
SECT. III. — Juridictions administratives.
154. V. suprà, Conseil de préfecture, n»s 21 et s. ; Conseil d'Etat, n°s 34 et s.; Cour des comptes, nos 23 et s.
PROCÈS-VERBAL
(R. v Procès -verbal; S. eod. v).
1. Un procès-verbal est l'acte par lequel un officier ou agent de l'autorité rend compte de ce qu'il a fait dans l'exercice de ses fonctions, et de ce qui a été fait ou dit en sa présence. Ce compte rendu comprend l'indication de toutes les circonstances qui se rattachent aux faits à constater. — On ne s'occupe ici que des procès-verbaux qui, servant de base à toute instruction criminelle , sont dressés pour assurer l'exécution des lois répressives. Il existe d'autres espèces de procès- verbaux, tels que ceux de carence, conciliation, expertise, saisie, scellés, ventes publiques : il en est parlé aux divers mots auxquels ces matières se rapportent.
Art. 1er. — Dispositions communes a tous
LES PROCÈS -VERBAUX
§ 1er. — Règles générales applicables aux actes des fonctionnaires qui ont le droit de verbaliser (R. 7 et s.; S. 4 et s.).
2. Deux catégories d'agents ont qualité pour rédiger des procès -verbaux à l'eifet de constater les crimes, délits et contraventions. La première catégorie comprend les officiers de police judiciaire énumérés dans l'art. 9 c. instr. cr. (V. suprà, Instruction criminelle, nos 1 et s.), auxquels il convient d'ajouter les préfets des départements et le préfet de police à Paris. Dans la seconde catégorie rentrent
les fonctionnaires qui relèvent des administrations financières, tels que les préposés des douanes, de l'octroi, des contributions indirectes, etc., et ceux qui dépendent de l'autorité militaire.
3. En principe, l'existence d'un procèsverbal valable n'est pas une condition nécessaire de l'exercice de l'action publique ou de l'action civile ; le procès-verbal n'est qu'un mode de preuve. Il peut corroborer soit l'aveu du prévenu, soit la preuve testimoniale, ou suppléer au défaut de cette preuve; mais la preuve testimoniale demeure comme moyen principal et habituel d'établir les infractions.
4. Par exception , un procès-verbal régulier est la base indispensable de toute poursuite à raison des infractions en matière : de douanes (L. 6-22 août 1791, tit. 10, art. 23); de garantie des ouvrages d'or et d'argent (L. 19 brum. an 6, art. 102); de contributions indirectes (Décr. lor germ. an 13, art. 34); de vérification des poids et mesures (Ord. 17 avr. 1839, art. 41). Il n'en est ainsi, toutefois, qu'en ce qui concerne l'action tendant à la condamnation du prévenu aux peines soit corporelles, soit pécuniaires, édictées par la loi. Au contraire, même en ces diverses matières, l'action en confiscation des choses saisies peut se passer d'un procès - verbal , et néanmoins aboutir à la confiscation, à la condition, d'ailleurs, qu'il y ait eu saisie (V., au surplus, suprà, Douanes, n» 170; Impôts indirects, n" 144; Matières d'or et d'argent, n°s 60, 61; Poids et mesures, n" 16).
§ 2. — Fonctionnaires ayant qualité pour verbaliser (R. 37 et s.; S. 9 et s.).
5. Pour qu'un procès- verbal soit valable, il doit avoir été dressé par un fonctionnaire ayant qualité à cet effet. Il faut : 1» que le fonctionnaire rédacteur ait été nommé par l'autorité compétente; 2» qu'il ait l'âge requis; 3° qu'il soit Français; 4" qu'il ait prêté serment; 5° qu'il ait agi dans les limites de la circonscription territoriale qui lui est assignée; 6° que l'acte se rapporte à sa fonction. Tout procès-verbal doit, en outre, contenir la preuve de l'accomplissement des formalités auxquelles il est soumis.
6. Dans certains cas, la loi dispose expressément que l'inobservation des formalités qu'elle prescrit est une cause de nullité pour la rédaction des procès-verbaux. En dehors de ces cas, l'omission d'une formalité n'entraîne la nullité du procès-verbal que si cette formalité est substantielle. Il y a donc lieu de rechercher, pour chaque cas particulier, si la formalité omise est ou non substantielle.
7. Lorsque les officiers de police judiciaire ou les agents ont un costume ou un signe distinctif, il est préférable qu'ils en soient revêtus lorsqu'ils verbalisent; mais le fait qu'ils n'en seraient pas revêtus ne saurait entraîner la nullité du procès-verbal (V. infrà, Uniforme -costume).
8. Dans certains cas , les agents chargés de rechercher les délits ne sont autorisés à procéder à des visites domiciliaires que sous la condition d'être assistés de personnes désignées par la loi (V. infrà, n° 56; V. aussi suprà, Douanes, n»s 157, 159; Forêts, n» 42; Impôts indirects, n°s 131 et 132). Le défaut d'assistance du magistrat compétent au point de vue de la validité du procès -verbal n'enlève pas au procès -verbal son efficacité, si le prévenu a donné un consentement soit exprès, soit tacite à l'introduction irrégulière de l'agent dans son domicile ; le procèsverbal est nul, au contraire, si le prévenu a subi , par contrainte morale ou physique , la visite domiciliaire. — Il ne peut être procédé à des visites domiciliaires pendant la nuit (V. suprà, Instruction criminelle, n° 13) ; les procès-verbaux qui seraient la suite de
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visites faites la nuit seraient nuls, nonobstant le consentement de celui chez qui elles auraient eu lieu.
§ 3. — Forme* spéciale» des procès-verbaux
(R. 68 et s.; s. -ji el
9. Un procès-verbal peut être écrit par toute autre; personne que l'officier dont il
'le. m il l.i lui l'xip' formel-
lement que le procès -verbal soit écrit par celui qui le dresse, ou. à défaut, par telle personne qu'elle désigne.
10. Les renvois, ratures, surcharges ou interlignes doivent être approuvés, faute de quoi i raturées, surchars tes , etc., sont réputées non avenues. Si la défectuosité porte sur une partie essentielle et consti-
du procès-verbal, celui-ci est nul; au contraire, si les renvois, ratures, etc., non approuvés portent sur des mots insignifiants, le procès-verbal est néanmoins valable.
11. Un procès-verbal doit, à peine de nullité, être signé par celui qui en est l'auteur. Dans certains cas, par exemple en matière de douanes | L. U llor. an 7, art. 3), de contributions indirectes (Décr, I" germ. an 13, art. 21) et d'octroi (Ord. 9 déc. 1814, art. 75), la loi veut que le procès- verbal énonce la date «lu jour où il a été rédigé. Quand cette formalité n'est pas ainsi expressément exigée ou lorsqu'elle ne l'est pas implicitement par des dispositions qui la supposent nécessaire, l'omission de la date n'entraîne pas nullité, si ce vice peut être réparé par d'autres énonciations du procès- verbal.
12. En certaines matières, la loi fixe un dé|ai dans lequel le procès -verbal doit être dressé : vingt-quatre heures en matière de chasse (L. 3 mai 1844, art. 24), de contributions indirectes (L. 28 avr. 1816, art. 68); immédiatement et sans déplacer en ce qui concerne la garantie des matières d'or et d'argent (L. 19 frim. an 6, art. 102). Le procès-verbal qui n'est pas dressé dans les délais est nul. Dans les matières pour lesquelles la loi n'a pas indiqué de délai, on ne saurait exiger que le procès-verbal soit rédigé dans un temps déterminé.
13. Certains procès -verbaux sont assujettis à la formalité de l' affirmation. L'affirmation est la déclaration «avec serment que les énonciations du procès -verbal sont sincères. Le fait du serment doit être exprimé par le mot affirmé ou par tout autre équivalent. L'acte d'affirmation doit être daté ; il doit indiquer le nom et la qualité de l'officier public qui l'a reçu ; il faut, en outre, qu'il soit signé tout à la fois par le magistrat devant lequel le procès-verbal est affirmé et par l'agent rédacteur. — Les délais dans lesquels les procès -verbaux doivent être affirmés sont fixés par la loi dans chacun des cas où elle exige cette formalité. Quand le délai est de vingt -quatre heures, il se compte de l'heure où le procès -verbal est clos.
§ 4. — Foi due aux procès - verbaux (R. 131 et s.; S. 31 et s.).
14. 1° Règles générales. — Les procèsverbaux, au point de vue de la foi qui y est attachée, se distinguent en trois catégories : les uns l'ont foi jusqu'à inscription de faux , d'autres jusqu'à preuve contraire; d'autres ne valent que comme simples renseignements (Instr. 154). — L'autorité plus ou moins étendue des procès- verbaux a pour base unique la matière dans laquelle ils interviennent. Il en résulte que le fonctionnaire ou agent qui est investi, dans une matière spéciale, du droit de dresser des procèsverbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux , ne donne pas le même caractère aux procès- verbaux qu'il rédige à raison de délits se rapportant à d'autres matières. Ainsi, bien que, dans les matières qui sont spécialement de son ressort, les procès -verbaux
d'un garde forestier fassent foi jusqu'à inscription de faux, le procès-verbal d'un garde forestier qui constate un délit de chasse ou de colportage de gibier ne vaut que jusqu'à preuve contraire. Inversement, lorsqu'un fonctionnaire ou agent dont les procès-verbaux habituels ne font foi que jusqu'à preuve contraire se trouve investi du droit de constater certains délits spéciaux, faisant régulièrement l'objet de procès-verbaux valables jusqu'à inscription de faux, les actes dressés par ledit fonctionnaire ou agent dans l'exercice de ces fonctions exceptionnelles ont la force attachée par la loi aux procès -verbaux concernant la matière dont il s'agit el rédigés par des agents spéciaux. D'autre part, en vertu du même principe, les procès -verbaux ne font foi jusqu'à inscription de faux, ou jusqu'à preuve contraire, que des faits qui se rapportent à la matière pour laquelle ils ont cette force probante, et non pas de ceux qui se rapportent à d'autres délits que relatent lesdits procès -verbaux, et pour lesquels ils peuvent ne servir que de simples renseignements ( Y. infrà, n° 24).
15. Les procès-verbaux, quels qu'ils soient, ne font la preuve que des faits matériels dont le rédacteur a eu une connaissance personnelle (Cr. c. 19 déc. 1901, D. P. 1903. 1. 523). Ainsi, la force probante des procès -verbaux ne s'étend pas aux simples appréciations dont l'agent accompagne ses constatations matérielles (Cr. c. 7 nov. 1895). D'autre part, le procès-verbal ne fait pas foi des faits que son auteur a appris par les déclarations et des dires des tiers ; notamment, le procès- verbal dressé par un commissaire de police qui relève non un fait dont celui-ci a eu personnellement connaissance , mais les dires d'un simple agent, ne fait pas foi jusqu'à preuve contraire, et les dénégations du prévenu suffisent à enlever à ce procèsverbal sa force probante (Cr. r. 27 janv. 1893, D. P. 95. 1. 247).
16. Les procès-verbaux font foi des aveux qu'ils constatent de la part de ceux contre lesquels ils sont dressés, aussi bien que des circonstances matérielles par eux attestées de visu.
17. 2» Procès -verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux. — Ce sont ceux qui sont dressés en matière forestière (V. infrà, n° 63), de douanes (V. infrà , n° 37) et de garantie des matières d'or et d'argent (V. suprà, Matières d'or et d'argent, n" 60). Il en était de même, avant la loi du 30 décembre 1903, des procès -verbaux en matière de contributions indirectes et d'octroi (V. infrà, n»s 45 et 49).
18. Les procès- verbaux faisant foi jusqu à inscription de faux enchaînent le juge aux termes précis de l'acte , à tel point que l'autorité n'en peut être infirmée par aucune preuve contraire, pas même par celle qui résulterait de l'audition de l'auteur même de l'acte. Mais, en cas d'insuffisance ou d'obscurité des énonciations du procès -verbal, le juge peut, pour s'éclairer sur l'existence, la nature ou l'importance de la contravention constatée par ce procès -verbal, entendre son auteur, tout au moins lorsqu'il s'agit d'une matière dans laquelle le procèsverbal n'est pas le fondement indispensable de la poursuite (V. suprà, n°4). Des témoins pourraient aussi être entendus sur des faits qui ne contrediraient pas le procès -verbal.
19. En raison de l'autorité qui s'attache à ces actes, le prévenu qui attaque un procèsverbal faisant foi jusqu'à inscription de faux doit recourir à la procédure de faux incident (V. suprà, Faux incident). Cette voie n'est, d'ailleurs, nécessaire qu'autant que le procès -verbal est argué de fausseté dans les faits matériels qu'il constate; s'il s'agit d'appréciations de l'agent, elles ne participent pas de la force probante de l'acte et elles peuvent être combattues par la preuve contraire (Comp. suprà, n° 18).
Procès-verbaux faisant foi jusqu'à
contraire. — Les fonctionnaires qui ont qualité pour dresser des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire sont tous ceux auxquels la loi a conféré le droit de verbaliser, mais sans attribuer à leurs actes la force probante jusqu'à inscription de faux ( V. suprà, n» 17). Un procès-verbal de cet ordre suffit pour établir les faits qu'il relate. Mais le juge peut, sans méconnaître la foi due au procès -verbal, apprécier si les faits qu'il énonce démontrent suffisamment la culpabilité de la partie poursuivie, tout en tenant pour constants les faits qui s'y trouvent énoncés et pour lesquels la preuve contraire n'a pas été administrée. Et il peut refuser de condamner lorsque l'infraction ne lui paraît pas suffisamment justifiée par le procès-verbal.
21. Lorsque le procès-verbal établit la contravention, le juge, tant que la preuve contraire n'a pas été apportée par le prévenu, est obligé de tenir l'infraction pour constante (Cr. c. 3 mars 1900, D. P. 1901. 1. 406). Ainsi il ne peut , en l'absence de preuve contraire, acquitter le prévenu , sous le prétexte de l'inexistence du fait qui sert de base au procès -verbal ou en refusant de reconnaître aux faits l'importance délictueuse que leur attribue formellement le procès-verbal , par exemple en admettant qu'un prévenu de tapage nocturne ne troublait pas la tranquillité des habitants, tandis que le procèsverbal constate qu'il chantait a tue -tête. De simples doutes manifestés par le juge sur la réalité des faits constatés par le procès-verbal ne sauraient équivaloir à la preuve contraire et autoriser l'acquittement du prévenu (Cr. c. 28 juin 1894, D. P. 95. 1. 80). De même, le juge, en l'absence de preuve contraire au procès-verbal, ne saurait relaxer le prévenu en se fondant sur des renseignements extrajudiciaires , par exemple sur des certificats ou attestations, même émanant d'officiers publics, ou sur des certificats contraires émanés de l'agent qui a dressé le procèsverbal; ... ou encore, en se fondant soit sur la connaissance personnelle qu'il a des faits, soit sur des renseignements particuliers qui lui ont été fournis en dehors de l'audience, soit sur des renseignements officieux pris par lui spontanément, dans un transport sur les lieux effectué hors la présence des parties et sans avoir été ordonné par un jugement d'avant dire droit; ... ou en se fondant uniquement sur les allégations du prévenu.
Enfin, le juge ne peut admettre l'exception de force majeure, en opposition aux constatations du procès -verbal, que si les faits constitutifs de la force majeure alléguée ont été établis par un des moyens de preuve autorisés par la loi.
22. Les preuves par lesquelles le prévenu peut combattre la foi due au procès-verbal sont celles admises par la loi, par exemple une audition de témoins. Ces preuves doivent, d'ailleurs, être régulièrement administrées. Le juge ne pourrait admettre, comme preuve contraire aux constatations d'un procès-verbal, les déclarations d'un individu entendu à l'audience , sans prestation du serment.
23. Le ministère public, de son côté, pour corroborer le procès -verbal qui sert de base à la poursuite et combattre les moyens du prévenu qui offre la preuve contraire, peut demander à produire des preuves nouvelles. En principe, le juge est tenu de faire droit à ses réquisitions." Notamment, le juge de simple police méconnaît les droits du ministère public lorsque, nonobstant l'offre faite par celui-ci de citer des témoins à l'appui d'un procès - verbal dont l'insuffisance lui est signalée à l'audience, il relaxe incontinent le prévenu en se fondant sur cette insuffisance elle-même et sur le défaut de présentation des témoins à charge. Mais
PROCÈS-VERBAL
le iuge (spécialement, le juge de simple police I, alors que le procès - verbal , base de la poursuite, a été régulièrement débattu par la preuve contraire, peut, appréciant le résultat de l'enquête faite à l'audience, déclarer non établis les faits relevés dans ce procès -verbal, et prononcer le relaxe des contrevenants (Cr. c. 17 févr. 4900, D. P.
24. 4° Procès -verbaux qui ne valent que comme simples renseignements. — Les procès-verbaux qui ne valent que comme renseignements ou comme dénonciations sont les procès -verbaux de tous fonctionnaires dépourvus de qualité pour constater les infractions auxquelles se réfèrent ces actes, notamment les procès -verbaux des gendarmes en dehors des matières pour lesquelles la loi leur a conféré une délégation spéciale, et les procès-verbaux des agents de police ou sergents de ville, a quelque objet qu'ils se rapportent.
Art 2. — Dispositions spéciales a certains procès -verbaux.
g 1er _ Procès -verbaux des maires et adjoints (R. 218 et s.; S. 63).
25. Les maires et adjoints, officiers de oolice judiciaire auxiliaires du procureur de la République, sont chargés de rechercher et de constater certains délits et contraventions (V. suprà, Instruction criminelle, n»* 7 17 et 18). Leurs procès -verbaux ne sont soumis à aucune forme spéciale ; notamment, il n'est pas nécessaire qu ils soient affirmés. D'autre part, ils doivent les transmettre dans les trois jours au ministère public près le tribunal de simple police (Instr. 15); mais cette obligation n'est pas prescrite a peine de nullité. - Les procès -verbaux des maires et adjoints font foi jusqu a preuve contraire.
R 3 _ Procès-verbaux des gardes champêtres (R. 244 et s.; S. 73 et s.).
8 2 Procès -verbaux des commissaires de
police, sergents de ville, agents de police (R. 226 et s.; S. 64 et s.).
26. Les commissaires de police sont auxiliaires du procureur de la République et, à ce titre, chargés de la recherche et de la constatation des infractions , notamment des contraventions de police (V. supra. Instruction criminelle, n«» 6, 17 et 18). Leurs procès-verbaux ne sont , pas plus que ceux Ses maires, soumis à des formes ou conditions dont l'observation soit prescrite a peine de nullité. Us ne sont assujettis pour •leur rédaction, à aucun délai (Cr. c. 12 avr. 1900, D P 1902. 5. 556 ). L'obligation imposée aux maires par l'art. 15 c. instr. cr. (Y. supra, no 25) ne s'applique pas aux commissaires de police. Leurs procès -verbaux font foi jusqu'à preuve contraire.
27 Le personnel d'agents places sous l'autorité et la surveillance des commissaires de police (inspecteurs de police, agents de police, sergents de ville) ne rédige pas de procès -verbaux proprement dits, mais de simples rapports, auxquels ne s'attache aucune force probante. Il en est de même des agents du balayage public. Ces rapports, dans le cas même où les agents ont prête serment avant leur entrée en fonctions, sont donc insuffisants pour constater jusqu a preuve contraire les contraventions qui y sont énoncées; les faits qui y sont relevés doivent être établis à l'audience par la preuve testimoniale ou par tout autre mode de preuve; et, à défaut par le ministère public d'y avoir eu recours, le prévenu peut être renvoyé sur ses simples dénégations. Le fait que l'acte aurait été rédigé par le commissaire de police d'après le rapport de l'agent ne modifie pas le caractère du procès-verbal, qui continue à ne valoir que comme simple renseignement (V. supra, n° 15 in fine).
28. Les gardes champêtres ont pour mission principale de rechercher les délits ruraux. Des lois spéciales les ont également investis du droit de constater certaines autres infractions (V. suprà, Instruction criminelle, n» 10; Garde champêtre, n»s 8 et s.). Dans les matières relatives aux infractions qu'ils ont à rechercher et à constater, leurs procès -verbaux font foi jusqu'à preuve contraire; en toutes autres matières, ils ne valent que comme simples renseignements ou comme dénonciations.
29. Les procès- verbaux des gardes champêtres ne sont soumis à aucune forme particulière. Ils doivent relater toutes les circonstances du délit qu'il importe au juge de connaître (Instr. 16, § 2); l'omission de ï une ou de plusieurs de ces circonstances na, d'ailleurs, point, par elle-même, pour euet d'annuler l'acte, qui fait foi pour les enonciations qu'il contient.
30. La rédaction du proces-verbal doit avoir lieu le plus promptement possible après la constatation de l'infraction. Mais aucun délai n'est prescrit à peine de nullité ; ainsi, les tribunaux ont refusé de déclarer nuls des procès-verbaux dressés sept jours, et même dix -neuf jours après la constatation de l'infraction.
31. Les gardes champêtres ne sont pas tenus d'écrire eux-mêmes leurs proces-verbaux; ceux-ci peuvent être rédiges par 1 une des personnes suivantes : juges de paix ou leurs suppléants, greffiers de juges de paix, commissaires de police, maires et adjoints. Cette énumération est limitative. Cependant, la jurisprudence, après avoir déclare nuls des procès-verbaux faits par d'autres que ces personnes, notamment par l'instituteur ou le secrétaire de la mairie, a paru ensuite valider de tels procès-verbaux, a la condition que lecture en ait été donnée préalablement au garde par le magistrat procédant à l'affirmation du procès -verbal.
32. Les procès-verbaux des gardes champêtres sont soumis à la formalité de l'affirmation, qui est réglée par l'art. 11 de la loi du 28 llor. an 10 (R. v° Organisation judiciaire, p. 1489) L'affirmation peut être reçue par les iuges de paix, leurs suppléants, par les maires ou leurs adjoints. Elle doit émaner de l'agent qui a rédige ou dicte le procès -verbal. Elle doit être faite dans un délai de vingt-quatre heures, calcule d'heure à heure (et non par jour), à partir de la clôture du procès-verbal (Cr. c. 4 teyr. 1904, D P 1904. 1. 288). Affirmé après 1 expiration des vingt -quatre heures, le procesverbal est nul.
33. On admet que le garde champêtre n'est pas tenu de signer son procès -verbal. A plus forte raison n'est- il pas oblige de signer l'acte d'affirmation.
"34. Les procès-verbaux des gardes champêtres doivent être remis par eux dans les trois jours au commissaire de police , s il s'agit de contraventions , et au procureur de la République, s'il s'agit de délits (Instr. 20). Mais ce délai n'est pas prescrit a peine de nullité.
35. Les procès -verbaux des gardes particuliers sont soumis aux mêmes règles que ceux des gardes champêtres communaux.
— Sur les procès -verbaux des gardes des bois des particuliers, V. in frit, n» 65.
8 4. - Procès-verbaux dressés par les gendarmes ( R. 282 et s.; S. 89 et s.).
36. Les règles concernant ces procès-verbaux sont contenues dans le décret du 20 mai 1903 (D. P. 1904. 4. 45) sur le service de la gendarmerie (art. 292 à 300). Toutes les fois que la gendarmerie est requise pour une opération quelconque, elle en dresse procès-
verbal, même en cas de non -réussite, pour constater son transport et ses recherches (art. 292). Elle dresse également procèsverbal des crimes, délits et contraventions de toute nature qu'elle découvre, des crimes et délits qui lui sont dénoncés , de tous les événements importants dont elle a été témoin, de tous ceux qui laissent des traces, de toutes les déclarations qui lui sont faites au sujet des crimes ou délits, enfin de toutes les arrestations qu'elle opère dans son service (art. 293). Lin gendarme peut verbaliser seul dans tous les cas; mais il est préférable que les actes de la gendarmerie soient constatés par deux gendarmes au moins (art. 294). Les procès -verbaux dressés par les brigades sont généralement établis en double expédition , dont l'une est remise ou adressée sans délai à l'autorité compétente, et l'autre est adressée au commandant de 1 arrondissement, pour être contrôlée par lui (art. 298). Us font foi en justice jusqu a preuve contraire, ou, exceptionnellement, jusqu'à inscription de faux lorsqu'il s agit de procès -verbaux en matière de douane rédigés et affirmés dans certaines conditions spéciales. Ils ne peuvent être annulés pour vice de forme ou pour défaut d'enregistrement (art. 299). En général, les gendarmes peuvent, comme tous les officiers de police judiciaire, être entendus à l'appui de leurs procès -verbaux (art. 300). - Les règles tracées pour les procès-verbaux des gendarmes s'appliquent aux procès-verbaux dressés par les officiers de gendarmerie.
g 5 _ Procès - verbaux en matière de douanes (R. 299 et s. ; S. 96 et s.).
37 Les procès -verbaux, en matière de douanes , sont la base essentielle de la poursuite (V. suprà, n» 4). Ils font foi .jusqu a inscription de faux ou seulement jusqu a preuve contraire , suivant la distinction établie suprà, n» 14 (L. 19 flor. an 7, tit. 4, art 11; 28 avr. 1816, tit. 5, art. 49). Les procès-verbaux rédigés ensuite des recherches faites, dans l'intérieur, des marchandises soustraites aux douanes ne font foi que jusqu'à preuve contraire.
38. Les formes des proces-verbaux en matière ordinaire 'de douanes, c'est-à-dire relatifs aux contraventions commises dans le ravon des douanes, sont réglées par la loi du 9 flor. an 7 (tit. 4, art. 1 à 10), dont les prescriptions doivent être observées a peine de nullité, et, pour ceux relatifs à des saisies à l'intérieur, par les titres 5 et fa de la loi du 28 avr. 1816. .
39. Les contraventions relatives aux marchand'ises et denrées qui circulent en co»travention dans le rayon frontière peuvent être constatées par de simples citoyens (L. 9 llor. an 7, art. 1"), °« Par des soldats de licrne ( Arr. 16 frim. an 11). Les procès-verbaux dressés dans ces conditions sont soumis aux mêmes formalités que ceux des agents des douanes et ont la même force probante (L. 9 flor. an 7 art. 11).
40 La recherche et la saisie des cotons filés, tissus et tricots de coton et tous autres tissus de fabrique étrangère prohibés donnent lieu à des procès -verbaux qui sont dressés dans les conditions et dans les formes indiquées par les art. 56 et s. de la loi du 28 avr.
s fi — Procès -verbaux en matière de contributions indirectes (R. 382 et s.; S. 108 et s.).
41 La recherche des infractions aux lois relatives aux contributions indirectes et, par suite la rédaction des procès-verbaux constatant ces infractions , sont confiées conjointement aux préposés de l'Administration aux douaniers, gendarmes, gardes champêtres, tardes forestiers, employés assermentés pour
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constater la fraude _>t la contrebande sur les caries a jouer, sur les tabacs (L. 28 avr. 1816, art. ifi'.t el 223), aux employés des octrois (Décr. 1" germ. an 13, art, 88; Ord. 9 déc. IKli. art, 92) el aux employai des bureaux de garantie des ouvrages d'or et d'argent (Ord, 5 m I 1820, art. 4). — Les agents des
contributions indirectes ont qualité y '
rédiger leurs procès- verbaux en dehors du
me qui leur est assigné dans l'acte de
leur nomination ou de leur prestation de
serinent.
Les Formalités à observer dans l'éta
des procès-verbaux en matière de
ibutiona Indirectes sont énumérées dans
•21 el s. du décret du l"germ. an 13
et dans l'art, us de la loi du 28 avr. 1816.
Elles m mi prescrites à peine de nullité.
L'art. 24, relatif à la lecture et à la remise
ou à l'affiche du procès-verbal, est, du reste,
par l'art. 8 de la loi de finances du
43. La saisie des objets en contravention est la conséquence nécessaire du procèsverbal. -Mais on admet qu'il n'est pas indispensable que cette opération soit faite matériellement; elle peut être Active. Il doit être oll'ert mainlevée, sous caution solvable ou en consignant la valeur, des navires, bateaux, voitures, chevaux et équipages saisis pour autre cause que pour importation d'objets dent la consommation est défendue, et cette offre, ainsi que la réponse de la partie, doit être consignée au procès -verbal (Décr. 1" germ. an 13, art. 23).
44. En suite de l'accomplissement de ces formalités, lecture doit être donnée et copie doit être laissée au prévenu du procès-verbal, quand le prévenu est présent, avant la clôture dudit procès-verbal. L'acte doit faire mention de l'accomplissement de ces formalités. Si le prévenu est absent, ces deux formalités sont remplacées par l'affiche du procès-verbal opérée dans les vingt-quatre heures qui suivent la clôture ou par une formalité pins efficace, adoptée par la pratique et consacrée par la jurisprudence, qui est la notification à la personne ou au domicile du prévenu , ou encore , de préférence , par la délivrance de la copie, faite postérieurement à la clôture du procès -verbal, entre les mains du prévenu , au lieu où il peut être trouvé. La notification ou la remise de la copie, qui remplacent l'affiche du procèsverbal, doit avoir lieu dans le même délai de vingt-quatre heures. Assignation est donnée, au plus tard, dans la huitaine de la date du procès-verbal (Décr. 1er germ. an 13, art. 28); mais cette règle n'est pas prescrite à peine de nullité.
45. Les procès -verbaux des agents des contributions indirectes ne font plus foi aujourd'hui que jusqu'à preuve contraire. Si le prévenu demande a faire cette preuve, le tribunal renvoie la cause à quinzaine au moins. Dans le délai de trois jours francs à compter de l'audience où le renvoi a été prononcé, le prévenu doit déposer au greffe la liste des témoins qu'il veut faire entendre, avec leurs noms, prénoms, profession et domicile (L. 30 déc. 1903, art. 24, D. P. 1904. 4. 9).
46. Certaines contraventions spéciales, en matière de contributions indirectes, sont constatées par des procès-verbaux qui , soumis d'une façon générale aux règles ci -dessus indiquées, s'en écartent sûr quelques points. Ce sont : les refus d'exercice de la part (les débitants de boissons (V. suprà, Impôts indirects, n° 62); les contraventions aux lois sur les tabacs, qui peuvent être constatées par un seul préposé (L. 29 févr. 1872, D. P. 72. 4. 40); les contraventions relatives aux cartes à jouer, aux sels (L. 24 avr. 1806, art. 571, aux poudres et salpêtres (Décr. 16 mars 1813), au monopole des allumettes chimiques <L. 4 sept. 1871, 2 août 1872).
§7. — Procès-verbaua constatant les infraction» aux lois sur la garantie îles matières d'or et d'argent (H. 493 et s.; S. 131 et s.).
47. Les règles auxquelles sont soumis les procès -verbaux constatant des contraventions aux lois sur les matières d'or et d'argent résultent de la combinaison des lois du 19 brum, an 6, S vent, an 12 et du décret du 28 llor. an 13 (V. aussi suprà, Matières d'or et d'argent). Les formes de ces procès-verbaux sont réglées par le titre 8 de la loi du 19 brum. an 6. — Les agents du bureau de garantie et ceux de la Régie des contributions indirectes ont seuls qualité pour rédiger des procès-verbaux. Deux agents doivent concourir à l'accomplissement des formalités. Les procès -verbaux signés par eux font foi jusqu'à inscription de faux (L. 5 vent, an 12, art. 84). — Les lois sur la matière n'ayant pas indiqué celles de leurs prescriptions dont l'observation était exigée à peine de nullité du procès-verbal, il faut distinguer entre les formalités essentielles et constitutives du procès- verbal, dont l'inobservation a pour conséquence la nullité, et les formalités réglementaires, dont l'omission n'emporte pas la même sanction. La nullité ou l'insuffisance du procès-verbal laisse subsister l'action en confiscation des objets saisis, mais s'oppose à la poursuite de l'amende contre le prévenu.
§8. — Procès -verbaux en matière d'octroi (R. 514 et s.; S. 137 et s.).
48. Les formes de ces procès -verbaux sont réglées par les art. 8 de la loi du 27 frim. an 8 et 60 , 75 à 77 de l'ordonnance du 9 déc. 1814 (L'art. 77 est abrogé par l'art. 8 de la loi du 17 avr. 1906; Comp. suprà, n° 42). Ce sont les mêmes, sauf de légères différences, qu'en matière de contributions indirectes. — Les procès-verbaux en matière d'octroi peuvent être dressés par un seul préposé (Ord. 9 janv. 1814, art. 75). — La violation des prescriptions légales n'emporte la nullité du procès-verbal que s'il s'agit d'une des formalités essentielles et constitutives de l'acte. — Une disposition spéciale, l'art. 8 de la loi du 27 frim. an 8, déclare nuls les procès -verbaux qui n'auront pas été régulièrement affirmés par leurs rédacteurs, dans les vingt -quatre heures de leur date, devant le juge de paix de leur domicile.
49. En ce qui concerne la force probante, les règles concernant les procès-verbaux en matière de contributions indirectes (V. suprà, n° 45) s'appliquent également aux procès-verbaux en matière d'octroi.
§ 9. — Procès -verbaux en matière de navigation intérieure, canaux et droits de bac
50. Cette matière est régie par l'art. 46 du décret du lsr germ. an 13, l'art. 26 de la loi du 24 brum. an 7 et l'art. 21 de la loi du 9 juili. 1836 (R. v° Voirie par eau, p. 731).
8 10. — Procès-verbaux en matière forestière (R. 538 et s.; S. 146 et s.).
51. Les agents forestiers se divisent en deux catégories : les uns, agents supérieurs, n'ont pas la qualité d'officiers de police judiciaire : ce sont les conservateurs, inspecteurs , sous-inspecteurs , gardes généraux et gardes généraux adjoints; leurs fonctions sont surtout administratives. Toutefois , il ne leur est pas interdit de rechercher et constater les délits forestiers ; mais ils le font sans prendre qualité d'officiers de police judiciaire. Les autres agents, brigadiers et gardes, sont officiers de police judiciaire (Instr. 9 et 16). Ils ont pour mission spéciale de rechercher et de constater les délits forestiers, ou plus exactement ceux de ces délits commis dans des bois soumis au régime forestier. — Aux procès -verbaux dressés par les gardes domaniaux, il faut
assimiler les procès -verbaux dressés par les gardes des bois soumis au régime forestier et qui appartiennent à des communes ou à des établissements publics.
52. En dehors des matières forestières, les agents forestiers sont compétents pour constater d'autres infractions, notamment des délits de chasse (L. 3 mai 1844, art. 22), des délits de pêche (L. 15 avr. 1829, art. 36; V. infrù , n° 66), les fraudes commises sur les tabacs et les cartes à jouer (L. 28 avr. 1816, art. 169, 223 et 224). Mais ils ne peuvent verbaliser pour délits ruraux. Le garde d'un bois soumis au régime forestier n'est point apte à rechercher et à constater les délits dans les bois des particuliers; et, réciproquement, les gardes particuliers n'ont point qualité pour faire de pareilles constatations dans les bois soumis au régime forestier. — La compétence des gardes forestiers au point de vue territorial est limitée à la circonscription du tribunal devant lequel ils ont prêté serment. Mais tout garde forestier peut, dans les limites de cette compétence, verbaliser dans un bois soumis au régime forestier, lors même que ce bois ne serait pas placé dans son service habituel.
53. Les gardes champêtres peuvent dresser des procès-verbaux pour les délits forestiers comme pour les délits ruraux ; ils le peuvent soit dans les bois des particuliers, soit dans les bois soumis au régime forestier, et même dans les forêts de l'Etat. Mais le procès-verbal dressé par un garde champêtre pour un délit forestier n'a pas la même force que celui d'un garde forestier (V. infrà, n°s 61 et s.).
54. Les maires et les commissaires de police peuvent, concurremment avec les agents forestiers, constater les contraventions forestières.
55. Enfin les gardes -ventes (V. suprà, Forêts, n° 157) peuvent constater certaines infractions d'ordre forestier, en suivant les formalités prescrites aux gardes forestiers pour la rédaction de leurs procès-verbaux.
56. Les agents et gardes forestiers ont le droit de procéder à des visites domiciliaires pour assurer la répression des infractions forestières (For. 161, § 2, et 164). Ces visites doivent avoir lieu en présence du juge de paix ou de son suppléant, du maire ou d'un adjoint, ou du commissaire de police.
57. Les bois coupés en délit, les instruments du délit, les bestiaux trouvés en délit doivent être saisis (For. 146, 161, 198) et mis sous séquestre.
58. Les gardes doivent constater dans leurs procès-verbaux la nature, les circonstances, le temps, le lieu des délits et des contraventions, les preuves et les indices qu'ils auront pu recueillir (Ord. 1er août 1827 ; Instr. 16). Le défaut ou l'insuffisance de l'une ou de plusieurs de ces énonciations rend nul le procès-verbal ou le laisse, au contraire, subsister, selon que la formalité omise est essentielle ou purement réglementaire.
59. Les gardes doivent dresser, jour par jour, les procès -verbaux des délits et contraventions qu'ils ont reconnus (Ord. 1er août 1827, art. 181). Malgré ce texte, on reconnaît qu'aucun délai n'est imposé aux gardes, à peine de nullité , pour la rédaction de leurs procès-verbaux. Ainsi, l'administration forestière peut constater valablement le délit tant qu'il n'est pas atteint par la prescription de trois ans édictée par l'art. 638 c. instr. cr. (la courte prescription de l'art. 185 c. for. se référant au cas où un procès-verbal a été dressé : V. suprà, Forêts, n° 66).
60. Les formes particulières des procèsverbaux en matière forestière sont relatives à : 1° l'écriture du procès -verbal. Le garde doit écrire le procès-verbal de sa main (For. 165, § l8r). Toutefois, en cas d'empêchement, il peut faire écrire l'acte par une
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main étrangère , et employer à cet effet soit un officier de l'ordre administratif ou judiciaire, par exemple un greffier de la justice de paix, soit même une personne quelconque. Mais lorsque le garde n'a pas écrit lui-même le procès-verbal, l'officier public qui en reçoit l'affirmation est tenu d'en donner lecture préalable à l'agent et de faire mention de cette formalité (For. 165, § 2); - 2» la siqnature. Le procès-verbal, même écrit de la main d'un tiers , doit être signé par l'agent dont il émane , à peine de nullité ; — 3° la date. La date que doit porter le procesverbal est celle de la clôture de l'acte; elle détermine le point de départ du délai dans lequel doivent être accomplis certains actes, tels que l'enregistrement et l'affirmation du procès-verbal ( For. 165 et 170); — 4» l'affirmation. Les gardes doivent affirmer leurs procès-verbaux, au plus tard le lendemain de la clôture, par devant soit le juge de paix du canton ou l'un de ses suppléants, soit, à leur choix, par devant le maire ou l'adjoint ou le conseiller municipal qui le remplace, soit de leur commune de résidence, soit de celle où le délit a été commis ou constaté. Ces formalités sont prescrites a peine de nullité (For. 165, § 2). En matière de chasse, les procès-verbaux des gardes forestiers doivent être affirmés dans les vingtquatre heures de la reconnaissance du délit, a peine de nullité. Sont dispensés d'affirmation les procès-verbaux en matière forestière qui émanent des agents forestiers supérieurs (V. suprà, n» 51), soit que ces agents rédigent leurs procès -verbaux isolement, soit qu'ils agissent avec le concours d'un garde (For. 166); — 5° V enregistrement (V. infrà, n»' 75 et s.); — 6» l'obligation de donner au prévenu , dans l'acte de citation, copie du procès -verbal et de l'acte d'affirmation (For. 173).
61. Foi due aux procès -verbaux. — Le procès -verbal n'est pas la base indispensable de la poursuite. Il n'est qu'un mode de preuve de l'infraction qu'il constate; il l'établit jusqu'à inscription de faux ou jusqu'à preuve contraire, suivant les distinctions qui vont être indiquées; mais ce n'est pas là la preuve unique qu'on puisse invoquer. S il fait défaut, l'action publique peut se fonder sur la preuve testimoniale des faits, conformément à la règle générale (V. suprà, Preuve, n» 240). C'est là une différence essentielle entre les matières forestières, d'une part , et les matières de douanes ou de contributions indirectes, d'autre part (V. suprà, n°s 3 et 4).
62. Les procès -verbaux revêtus de toutes les formalités prescrites et qui sont dressés et signés par deux agents ou gardes forestiers font preuve, jusqu'à inscription de faux, des faits matériels relatifs aux délits et contraventions qu'ils constatent, quelles que soient les condamnations auxquelles ces délits et contraventions peuvent donner lieu (For. 176). Font foi jusqu'à inscription de faux les procès -verbaux revêtus de toutes les formalités prescrites qui ne sont dressés et signés que par un seul agent ou garde , lorsque le délit ou la contravention ne doit pas entraîner une condamnation supérieure à 100 francs, tant pour amende que pour dommages-intérêts. Les restitutions et frais n'entrent jamais en compte dans cette somme de 100 francs. On n'y comprend pas non plus la valeur représentative des objets soumis à la confiscation et qui ne sont pas effectivement confisqués. .
63. Les procès-verbaux dont il sagit faisant foi jusqu'à inscription de faux, il n'est admis aucune preuve outre et contre leur contenu. Mais ils ne font foi que des faits matériels relatifs aux délits et contraventions qu'ils constatent (For. 176). Ces faits matériels doivent s'entendre des faits positifs que les agents et gardes forestiers ont
constatés personnellement. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que les gardes aieDt vu le délit se commettre; il suffit qu'ils en aient suivi la trace. Les aveux et déclarations des prévenus, constatés dans les procèsverbaux, sont des faits matériels au sens de l'art. 176 c. for., dont la réalité ne peut être détruite que par l'inscription de faux, sauf à combattre par la preuve contraire la sincérité desdits aveux.
64. Dans certains cas, les procès-verbaux dressés en matière forestière ne font foi que jusqu'à preuve contraire. Il en est ainsi lorsque le procès -verbal est dressé par un seul agent ou garde forestier, et que l'infraction constatée expose son auteur à une condamnation, soit àj'emprisonnement, soit à une amende et dommages -intérêts excédant 100 francs (V. suprà, n» 62) (For. 177, 178). La base sur laquelle doit se fonder l'appréciation du chiffre des condamnations encourues est la suivante: en ce qui concerne l'amende, si elle est fixe, on se réfère à la condamnation demandée; si elle est variable , au maximum que peut prononcer le juge. Quant aux dommages-intérêts , c'est le chiffre" de la demande qui doit être retenu.
— Un procès -verbal, bien que dressé par deux gardes, ne fait également foi que jusqu'à preuve contraire au cas d'omission d'une des formalités légales, ou lorsque l'un des agents est récusable. — Les actes des gardesventes ne font foi que jusqu'à preuve contraire.
65. Procès-verbaux dresses par les gardes des bois des particuliers et des bois des communes non soumis au régime forestier.
— Les gardes institués pour la constatation des infractions commises dans ces bois ont également le droit de dresser des procès verbaux. — La compétence des gardes des particuliers est, d'ailleurs, limitée aux bois pour la surveillance desquels ils ont été commissionnés. — Les procès-verbaux dont il s'agit font foi jusqu'à preuve contraire (For. 198). Dès lors, les actes de constatation dressés par ces gardes sont régis par l'art. 154 c. instr. cr. et soumis à toutes les conditions générales qui se réfèrent aux procès-verbaux faisant foi seulement jusqu'à preuve contraire (V. suprà, n°s 20 et s. ). — Quant à la forme , ces procès-verbaux sont soumis aux mêmes conditions que ceux des gardes domaniaux (For. 189). Ainsi, les règles à observer au point de vue de la recherche des délits , de la saisie , du séquestre , sont les mêmes , sauf les restrictions suivantes : les gardes particuliers n'ont pas le droit de requérir directement la force publique : ils doivent s'adresser à une autorité compétente pour mettre la force publique en mouvement. La remise de leurs procès-verbaux doit être faite au magistrat compétent, non dans le délai de trois jours (Instr. 15, 20), mais dans le délai d'un mois (For. 191)
S n. _ Des procès -verbaux en matière de chasse et dépêche fluviale (R. 717 et s.; S. 179 et s.).
66. Les procès -verbaux constatant des délits de chasse peuvent être dressés par les maires et adjoints, commissaires de police, officiers, maréchaux-des-logis, brigadiers de o-endarmerie , gendarmes, gardes forestiers, Sardes-pêches, gardes champêtres ou gardes assermentés des particuliers, et, dans le cas de l'art. 4, § 1er, de la loi du 3 mai 1844 (V. suprà, C liasse -louveterie, n»s 154 et s.), par les employés des contributions indirectes et des octrois (L. 3 mai 1844. art. 23). Ces procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire (L. 3 mai 1844, art. 22).
67. En matière de pêche fluviale, les agents ayant qualité pour verbaliser ont été indiqués suprà, Pêche fluviale, n° 50. Les gardes-pêches sont spécialement chargés de ce soin. Nommés par l'Administration, ils
sont assimilés aux gardes forestiers (L. 15 avr. 1829, art. 37). Tout ce qui a été dit suprà, nos 51 et s., est donc applicable en matière de pêche fluviale (V. en outre L. 15 avr. 1829, art. 38 et s.). Notamment, les procèsverbaux des gardes-pêches ont la même force probante que ceux des gardes forestiers; toutefois , le taux à partir duquel le procèsverbal dressé par un garde -pêche unique cesse de faire foi jusqu'à inscription de faux est de 50 francs (L. 15 avr. 1829, art. 54), et non, comme en matière forestière, de 100 francs. — De même qu'en matière forestière (V. suprà, n» 65), les procèsverbaux émanés de gardes particuliers ne font foi que jusqu'à preuve contraire , sans aucune distinction (L. 15 avr. 1829, art. 66).
§ 12. — Des procès -verbaux en matière de contraventions à la police de la voirie et du roulage (R. 736 et s.; S. 188 et s.). 68. Les contraventions de grande voirie sont constatées par voie administrative (V. infrà, Voirie). Les procès-verbaux, en cette matière , sont affranchis des conditions multiples auxquelles d'autres actes de même nature sont soumis. Notamment, ils peuvent être dressés plus de vingt-quatre heures après la constatation de la contravention. Ces procès -verbaux font foi jusqu'à preuve contraire. Néanmoins, ils sont soumis à la formalité de l'affirmation, quel que soit le grade du rédacteur; mais, d'après le Conseil d'Etat, aucun délai n'est prescrit pour cette affirmation.
69. Les procès -verbaux en matière de contravention sur la police du roulage sont soumis, en principe, aux mêmes règles que les procès-verbaux relatifs à la grande voirie (V. infrà, Voirie).
s 13. _ Procès-verbaux en matière de contraventions aux lois sur la police des chemins de fer (R. 767 et s.; S. 198).
70. Les procès -verbaux des agents chargés de constater les crimes, délits et contraventions commis sur les chemins de fer sont soumis aux règles édictées par les art. 23 et 24 de la loi du 15 juill. 1845 (V. supra, Chemin de fer, n°s 189 et 190).
c 14 Des procès -verbaux en matière de
petite voirie (R. 771 et 772; S. 199 et s.).
71. Ces actes sont rédigés par les maires ou les commissaires de police, agents qui constatent les contraventions de petite voirie Leurs procès -verbaux font foi jusqu a preuve contraire. Les agents voyers dressent des procès-verbaux pour contraventions a la loi sur les chemins vicinaux (L. 21 mai 1836, art 11); mais ils n'ont pas qualité pour constater, par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire, les contraventions en matière de voirie urbaine, g 15. _ Procès -verbaux relatifs à quelques
infractions spéciales (R. 773 et s.; S. 203 et s.).
72. Certains agents de l'administration militaire ont qualité pour constater des infractions d'une nature spéciale et dresser des procès-verbaux. Ce sont les commandants d'armes (Décr. 24 déc. 1811 , art 65) ; les gardes du génie (L. 19 mars 1806, art 1 St 2; 17 juill 1819, art. 11; Decr. 10 ju.l . 1851 ) ; les portiers-consignes (Décr. lb sept. 1811, art. 19 et 27); les intendants mili-
a73>.' Les préposés de l'enregistrement dressent des procès-verbaux relatifs aux contraventions aux lois sur le timbre et 1 enregistrement, ainsi qu'à la loi sur le notariat. Ces procès-verbaux ne sont soumis a aucune formalité. On discute la question de savoir s'ils font foi jusqu'à inscription de faux ou seulement jusqu'à preuve contraire.
PROPRIÉTÉ
74. On peut cher encore les procès-verbaux dressés par les vérificateurs des poids et mesures (L. t iuill. 1X17. art. 7 et 6; Ord. 17 avr. 1839, art. I à 8, 5, 34 à 44 ; Y. aussi suprà, Poids et mesures, n" 46); ... en matière de postes ( Arr. 27 prair. an 9, art. 5, R. v Postes, n° 10) ; ... par les gardescanaux et éclusiers ( L. 15 avr. 1829 , art. 36 Décr. 22 févr. 1813, art. 2); ... en matière de pèclie maritime (Y. suprà, Pêche maritime, ii ' 27 et s.); ... en matière «le garantie dea matières d'or et d'argent (V. i>tfrà,Matièret dfor et d'argent, n0' 59 et s.); ... en matière d'infractions aux lois sur le travail dt". entants et des femmes dans les établisseindustriels (V. suprà, Police du (râlai/, n°> 97 et s.); ... etc.
Art. 3.
Enregistrement et timbre.
75. Les procès-verbaux des délits et contraventions aux règlements généraux de police ou d'impositions sont, en principe, soumis au timbre et à l'enregistrement au droit fixe de S francs (L. 22 frim. an 7, art. 08, S l"i n° 50, H. v° Enregistrement . i. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art. 43, n« 16; ioid., n. 39; 19 févr. 1874, art. 2, D. P. 74, 4. il ; 28 avr. 1893 , art. 22 , D. P. 93. 4. 79).
76. Sauf les procès- verbaux de contraventions aux règlements sur la police du roulage et des messageries publiques, qui doivent être enregistrés dans les trois jours de leur date ou de leur affirmation, à peine île nullité (L. 30 mai 1851, art. 19, D. P. 51. 4. 82), les procès- verbaux doivent être, en général , soumis à la formalité de l'enregistrement dans le délai de quatre jours (L. 22 frim. an 7, art. 20).
77. Les procès-verbaux des sous-officiers, brigadiers et gendarmes sont présentés par eux à la formalité lorsqu'il existe un bureau d'enregistrement dans le lieu de leur résidence; dans le cas contraire, l'enregistrement a lieu à la diligence du ministère public chargé des poursuites (Décr.
20 mai 1903. art. 296, § 2).
78. Sont exempts du timbre et de l'enregistrement : 1» les procès -verbaux (sauf ceux des huissiers et des gendarmes) concernant la police générale et de sûreté et la vindicte publique (L. 22 frim. an 7, art. 70, S 3, n° 9) ; 2» les affirmations des procèsverbaux (Même art., § 3, n° 12).
79. Sont visés pour timbre et enregistrés gratis les procès -verbaux des huissiers et gendarmes en matière de police générale, de sûreté et de vindicte publique (L. 22 frim. an 7, art. 70, S 2, n°3; Ord. 22 mai 1816, art. 1"; Décr. 20 mai 1903, art. 296, § 1").
80. Sont visés pour timbre et enregistres en débet les procès-verbaux des gendarmes, préposés, gardes champêtres ou forestiers (autres que ceux des particuliers), et qui ont pour objet la poursuite et la répression des infractions aux règlements de police et d'impositions, lorsqu'il n'y a pas de partie civile
Poursuivante (L. 22 frim. an 7, art. 70, S 1er; >écr. 20 mai 1903, art. 297, § 1"). V. en outre les autres lois, décrets et ordonnances rapportés suprà, Enregistrement, n° 97.
81. Les procès -verbaux dressés à la requête des administrations financières, et qui ont pour objet la répression d'infractions purement fiscales, sont soumis au timbre et à l'enregistrement au comptant (L. 25 mars 1817, art. 74; Instr. adinin. Enreg., n°2572).
PROMESSE DE MARIAGE
(R. vJ Mariage, nos 79 et s.; S. eud. v, n»s 46 et s.).
1. La liberté pour chacun de se marier ou de ne pas se marier devant être exempte de toute entrave , la promesse de mariage ne saurait être la source d'un engagement civil. L'inexécution d'une telle promesse ne
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peut donc, en principe, donner lieu à des dommages-intérêts (Req. 12 nov. 1901, D. P. 1901. 1. 46). Et, la promesse de mariage étant nulle en soi , est nulle également la clause pénale qui a pour objet d'en assurer l'exécution (Dijon, 27 mai 1892, D. P. 93. 2. 183).
2. Toutefois, si l'exécution de la promesse de mariage est accompagnée de circonstances indépendantes de la rupture ellemême et constituant une faute dommageable, elle peut motiver une condamnation à des dommages-intérêts, en vertu de l'art. 1382 c. civ. (Req. 12 nov. 1901, précité).
3. La partie à laquelle la promesse a été faite peut obtenir ainsi, en premier lieu, la réparation du* préjudice matériel qui lui a été causé, notamment, le remboursement des dépenses qu'elle a faites à l'occasion du projet de mariage. Elle a droit aussi à la restitution des objets donnés par elle à son futur conjoint comme cadeaux de noces, sauf à rendre, de son côté, ceux qu'elle aurait reçus au même titre (Paris, 26 juin 1894, D. P. 95. 2. 86).
4. Le préjudice purement moral résultant de la rupture peut également être pris en considération. Ainsi, le fiancé qui, après avoir concouru aux publications légales et pris part, de concert avec sa fiancée, à l'accomplissement des formalités nécessitées par la célébration prochaine tant du mariage civil que de la cérémonie religieuse, reprend brusquement sa parole à la veille du mariage , sans motif sérieux , agit avec une imprudence coupable, à raison de laquelle il peut être condamné à des dommagesintérêts envers sa fiancée, victime de cette imprudence (Req. 12 nov. 1901, précité).
5. L'inexécution d'une promesse de mariage ne peut, d'ailleurs, donner lieu à une action en dommages -intérêts lorsqu'elle est fondée sur des motifs légitimes. Il en serait ainsi , par exemple , dans le cas où la rupture serait motivée par un incident imprévu et grave, touchant à l'honneur des personnes, ou de nature à compromettre l'avenir des futurs époux et de la famille, et qui eût empêché l'échange des promesses , s'il se fût plus tôt révélé.
6. Une cause particulière de préjudice est celle qui résulte des relations intimes qui ont suivi la promesse de mariage et de la grossesse de la future épouse. L'art. 340 c. civ., qui interdit la recherche de la paternité (V. suprà, Filiation naturelle,
I n» 41), ne fait pas obstacle à l'action en dommages- intérêts exercée, en pareil cas, par la jeune fille contre l'homme qui l'a délaissée. Mais cette action n'est recevable que s'il est établi que la promesse a précédé la séduction et qu'elle en a été la cause déterminante (Nancy, 12 nov. 1896, D. P. 96. 2. 520).
PROPRIÉTÉ
(R. v» Propriété; S. eod. v°).
1. Les dispositions du Code civil relatives au droit de propriété sont contenues, d'une part, dans le titre 2 du livre 2, intitulé : De ta propriété (art. 544 à 577), qui renferme, outre des notions générales de ce droit , diverses applications du droit d'accession ; d'autre part, dans les dispositions générales placées au début du livre 3 (art. 711 à 717), où sont indiqués les modes d'acquisition de la propriété. On peut y ajouter les règles concernant les limitations légales de la propriété, qui ont trouvé place dans le titre Des servitudes (liv. 2, tit. 4; V. infrà, Servitude).
ART. 1". — DÉFINITION, CARACTÈRES ET ATTRI- BUTS DU DROIT DE PROPRIÉTÉ (R. 49 et S.;
S. 18 et s.).
2. On peut définir le droit de propriété le droit en vertu duquel une chose se trouve
soumise, d'une manière absolue et exclusive, à la volonté et à l'action d'une personne (Coinp. Civ. 544). — C'est par excellence un droit réel , et il en résulte que les tribunaux ne peuvent jamais le transformer en une simple créance d'indemnité; il en est ainsi même dans le cas où l'assiette de la propriété ne serait pas précisée, où il s'agirait, par exemple, d'un droit de propriété portant sur une part d'immeuble, et dont la délivrance en nature ne serait pas possible (Civ. c. 7 juill. 1879, S. p. 699).
3. Le droit de propriété est, en principe, perpétuel , sauf l'effet des modalités qui peuvent en entraîner l'extinction , comme dans les cas où la propriété serait transférée à terme ou sous condition, et, sauf exception, d'autre part, pour certaines propriétés dont la durée est limitée par la loi ( V. infrà, Propriété industrielle , Propriété littéraire et artistique).
4. Le caractère absolu du droit de propriété exclut l'idée d'un domaine éminent ou direct qui appartiendrait à l'Etat sur tous les biens compris dans son territoire. Cette théorie, d'où l'on avait conclu que l'Etat jouit d'un droit de prélèvement sur tous les biens dépendant d'une succession pour le recouvrement des droits de mutation par décès, a été condamnée par la Cour de cassation (Civ. c. 23 juin 1857, D. P. 57. 1. 233).
5. Les attributs du droit de propriété comprennent : 1° le droit d'user de la chose (jus utendi), c'est-à-dire de la faire servir à tous les usages compatibles avec sa nature ; 2» le droit de jouir de la chose (jus fruendi), c'est-à-dire de recueillir tous les fruits, revenus ou émoluments qu'elle peut fournir ou produire; 3° le droit de disposer de la chose (jus abutendi). Il comprend : a) le droit de disposer matériellement de la chose, qui comporte celui d'en diminuer la valeur ou même de la détruire. Le propriétaire est libre aussi de dénaturer la chose : par exemple , il peut établir un étang à la place d'un champ qui lui appartient; — 6) le droit de disposer de la chose au moyen des actes juridiques dont elle est susceptible, par exemple : la vendre, la donner, la grever de servitudes ou d'hypothèques. La libre disposition des biens entre les mains de leur propriétaire étant un attribut essentiel du droit de propriété , l'ordre public s'oppose à ce qu'il y soit dérogé hors des cas spécialement prévus par la loi; la clause d'inaliénabilité insérée dans un acte juridique est donc considérée comme illicite. — La condition d'aliénabilité qui porte directement sur les biens ne doit pas être confondue avec la prohibition d'aliéner, insérée dans un acte d'aliénation , laquelle s'adresse à la personne de l'acquéreur. En ce qui concerne cette prohibition , qui se rencontre surtout dans les donations entre vifs et les testaments, V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, n° 12. — Le propriétaire peut, non seulement disposer de la chose au profit d'un tiers, mais encore abdiquer purement et simplement son droit de propriété, sans le transmettre à autrui ; la chose devient alors res nullius, si l'esprit d'abandon a été absolu.
Art. 2. — Limitations du droit de propriété (R. 144 et s.; S. 60 et s.).
6. Si étendus que soient les droits du propriétaire sur sa chose, certaines restrictions ont dû y être apportées soit dans un intérêt général , soit même dans un intérêt privé supérieur (Civ. 544, in fine).
7. La principale de ces restrictions est celle qui consiste à obliger, en certains cas, le propriétaire à céder sa propriété. Cette cession ne peut lui être imposée que pour cause d'utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité (Civ. 545). Le principe ainsi posé dans le Code civil a reçu son application, en ce qui concerne les immeubles,
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dans les lois qui régissent l'expropriation nom- cause d'utilité publique, notamment Sans celle du 3 mai 1&4 (V. supra, Expropriation pour cause d'utilité publique). , '8 Quant aux autres restrictions édictées dans l'intérêt public, elles résultent nomment, des dépositions du Code civil et delofs qui le complètent, relatives : »<* <*«3» établies sur un héritage pour 1 rtJJSJI" autre héritage, autrement dit aux serutudes dites légales (Civ .6*0 et ... W $*$i& à la vaine pâture L. 9 mill. 1889 et MJH»n ■1890, D. P. 90. 4. 20 et 149); ... a %mft rurale (L. 21 juin ^98) ;... aux irrigations et au drainage (t. 29 avr. 1Mo, 14m 11. OKL 10 juin 1854; V. infrà , Semtudej, ..aux mines, minières et carrières (V. pipra, Mines, minièi-es et carrières); ... a 1 interdiction de défricher les bois sans auto. -isation (V. sùprâ, Forets, n» 298 et s.). On peut citer encore comme constituant des restrictions au droit de propriété les dispositions relatives à l'alignement pour les constructions riveraines des voies publiques ; ... aux plantations sur le bord des routes, ... àii dessèchement des marais et au curage des cours d'eau; ... aux établissements dangereux, incommodes ou insalubres; ... a la réparation ou à la démolition des bâtiment» menaçant ruine; ... aux servitudes mihtmres nui frappent les propriétés avoisinant les places de guerre; ... aux épizooties; ... e c 9 D'autre part, l'exercice du droit de propriété est limité par l'obligation qui .impose à tout propriétaire de ne P porter atteinte aux droits d autrui. Telle est la règle à laquelle s'attache la Imprudence pour la solution des difficultés qui naissent des rapports de contiguïté ou de voisinage. Un propriétaire abuse donc de son droit lorsqu'il l'exerce de façon a nuire aux propriétaires de fonds voisins ou continus, et H s'expose, par suite, a une action en dommages-intérêts. H faut ajouter d ailleurs, qu'un voisin ne serait pas fonde a se plaindre d'inconvénients ou d'incommodités inséparables du voisinage, ces inconvénients ne pouvant être considérés comme le résultat d'un usage abusif de la propriété. — Conformément "à ces principes, il a ete juge qu il V a exercice abusif du droit de propriété dans le fait, par un propriétaire ,d envoyer aux maisons voisines, d'une façon habituelle, de la fumée en excès, ou des odeurs fétides nui les rendent inhabitables ou malsaines; que si les bruits produits par la marche dune usine sont tellement intenses et continus qu'ils deviennent intolérables, la mesure ordinaire des inconvénients du voisinage se trouve excédée, et que les voisins de cette usine sont fondés a poursuivre la réparation du préjudice qu'ils éprouvent; ... que l'installation par un boucher, a proximité d'une propriété d'agrément, d une porcherie disposée pour recevoir un grand nombre de porcs , et l'exploitation de cette porcherie, constitue un abus du droit de propriété, pouvant servir de base à une action en dommages-intérêts (Req. 5 déc. 1904 D. 1 . 1905 1. 77) ; ... que l'installation, dans la banlieue d'une ville, d'un dépôtde charbon, le long d'un canal, vis-à-vis d'une propriété habitée, cause au propriétaire un préjudice dont il est fondé à poursuivre la réparation, alors que la diffusion dans l'air des poussières de charbon qui viennent s'y déposer rendent sa maison inhabitable et nuisent aux plantes de son jardin (Req. 19 avr. 1905, D. P. 490o. 1. 256); ... que le propriétaire d un hôtel particulier, contigu à une maison d'école primaire publique, peut considérer comme dépassant la tolérance permise le bruit que font de nombreux enfants de cette école dans l'escalier de celle-ci, en y montant ou en en descendant plusieurs fois par jour (Paris, 9 déc. 1904, D. P. 1905. 2. 32): ... que le propriétaire qui a transforme sa maison
bourgeoise en un asile de tuberculeux airivéë au dernier degré de ta maladie e=t responsable du préjudice qu éprouvent es voisins par suite des inconvénients et des dangers inhérents au voisinage d un tel établissement (Limoges, 5 fevr. 1904, D. P. 1904. 2. 95). - Au contraire, les incommodités résultant du voisinage d'un dépôt de chiffons ont été considérées comme n excédant pas la mesure de ce qui est imposé par les nécessités mutuelles du voisinage et ne pouvant donner lieu, au profit d un propriétaire voisin , à une allocation de domrnaee»intérêts (Req. 16 juill. 1902, D. P. 190fc 1 431). - Il convient d'ajouter que les faits et circonstances propres à chaque espèce ont nécessairement, en cette matière, une s ittlluence prépondérante; aussi les solutions qui précèdent ne sont-elles citées qu a titre
lO^D'autre part . il est généralement admis qu'un propriétaire ne saurait être pas- 1 sible de dommages -intérêts lorsque, en se I renfermant dans le pur exercice de son droit de propriété, il a exécuté sur son fonds des ! travaux qui. sans porter atteinte aux droits des voisins et sans leur causer un dommage i positif, ont eu cependant pour effet de les priver d'avantages dont ils jouissaient auparavant. Ainsi, celui qui ne s'est pas formellement interdit de .bâtir sur son terrain peut Y élever des constructions qui masquent la vue des voisins, sans que ceux-ci soient fondés à prétendre qu'il en resuite «ne atteinte à leurs droits (Comp. Douai, 13 fevr. 1897, D. P. 97.1.351). .
11. Le propriétaire est seul juge de 1 intérêt qu'il peut avoir à exercer son droit, et l'on ne saurait lui refuser le droit de s en prévaloir, sous le prétexte qu^n y aurait intérêt (V. en ce sens : Civ. c. 2o oct. 189/, D P 97 1 575). — Mais, d'après une doctrine adoptée par certains arrêts, la responsabilité du propriétaire serait engagée s il avait agi uniquement par malice et en vue de causer un dommage à son voisin.
Art. 3. — Des différents états du droit de propriété.
12. La propriété est susceptible d'être démembrée, c'est-à-dire qu'au lieu de se trouver réunie sur une même tête , ses différents attributs peuvent être repartis entre divers bénéficiaires. - Le Code civil ne reconnaît expressément , en dehors du droit de propriété, que deux espèces de droits portant directement sur les choses, ou droits réels : le droit de jouissance, c est- a -dire les servitudes personnelles (usufruit, usage, habitation), et les services fonciers ou servitudes réelles (Civ. 543). Suivant 1 opinion Générale , cette disposition n est pas limitaîive ■ les particuliers peuvent donc , par 1 effet des conventions, créer et organiser des démembrements de la propriété autres, pourvu qu'il n'en résulte aucune situation contraire aux fois ou à l'ordre public. Ainsi. le droit de propriété peut être modifie et decomposé au point qu'il a pu être convenu que partie d'un terrain serait affectée a une servitude de passage, d'une façon tellement exclusive que le propriétaire du sol n aurait ni le droit d y passer ni d'y construire et ne jouirait sur ce passage que des droits de vue et de jour (Req. 2o juin 1834, R.
13° Une des variétés que comporte le droit de propriété consiste dans le droit de superficie, c'est-à-dire celui qu'un tiers (le superficiaire) exerce sur les constructions et les plantations adhérant à la surface d un fonds appartenant à un autre propriétaire. Ce n'est pas un simple démembrement de la propriété, comme l'usufruit, mais un véritable droit de propriété (Req. 27 avr. 1891, D P 92. 1. 319); d'où la conséquence qu il ne s'éteint pas par le non-usage (V. xn\ra,
n» 77) (Même arrêt). C'est un droit immobilier susceptible d'hypothèque; il est perpétuel. — Le droit de superficie peut être intégral, c'est-à-dire s'appliquer a tous les objets qui se trouvent à la surface du sol, ou partiel, c'est-à-dire restreint a quelques-uns d'entre eux, comme les constructions ou certains arbres. — Il peut s établir soit par la convention des parties, soit par la prescription. - Le propriétaire du tréfonds conserve tous les droits qui appartiennent au propriétaire d'un héritage comme maître du dessous, à charge seulement de ne pas porter atteinte aux droits du superficiaire. De son côté, le superficiaire, du moins lorsque son droit est intégral, jouit de tous les droits qui appartiennent au propriétaire d'un fonds comme maître du dessus. Ainsi, il peut changer la culture du fonds, la nature même de 1 exploitation , construire de nouveaux bâtiments ou détruire ceux qui existent. - L existence du droit de superficie sur un héritage ne constitue pas le propriétaire du tréfonds et le superficiaire en état d'indivision, et m 1 un ni l'autre ne peut provoquer le partage ou la licitation de l'immeuble.
14. Plusieurs personnes peuvent être propriétaires d'une même chose, chacune pour une portion indivise; cet état d'indivision constitue la copropriété. — La copropriété est soumise à des règles différentes , suivant qu'elle est volontaire ou forcée.
15. 1° Indivision volontaire. — Chaque propriétaire a, en ce qui concerne sa quotepart indivise, tous les droits d'un propriétaire, et il peut les exercer sans le consentement des autres communistes; il peut, notamment, aliéner sa part ou la grever de droits réels. — Sur la chose commune ellemême, chacun des copropriétaires par indivis a un droit complet, qui a pour limite le droit égal de chacun des autres communistes et qui consiste à user et jouir librement de cette chose, à la condition de n'en pas changer la destination sans le consentement unanime des autres propriétaires et de ne causer ni dommage ni trouble à leur possession (Civ. c. 28 févr. 1894, D. P. 94. 1. 23o). Un copropriétaire ne peut aliéner la chose commune ou la grever de droits réels, si ce n es sous la condition suspensive que, par 1 effet du partage , la chose tombera dans son lot. Ainsi, la vente des biens indivis faite sans le concours d'un des communistes est nulle a son égard comme constituant la vente de la chose d'autrui (Req. 21 nov. 1898 D. P. 99. 1. 116). Et ce communiste a la faculté de
faire prononcer dès à présent la nullité de la vente , sans être obligé d'attendre le résultat d'un partage futur, qui pourra placei l'immeuble vendu dans le lot du vendeui (Douai, 30 nov. 1896, ibid). Un des communistes ne peut non plus, sans le consente ment des autres copropriétaires, effectuer sui la chose commune des changements qui ei altèrent la destination (Civ. c. 28 fevr. 189* précité). Et chacun de ces copropriétaire peut, en vertu de son droit propre, deman der la suppression des nouveaux ouvrage nui auraient été faits sans son consente ment, sans attendre l'issue du partage (mem arrêt). Ce consentement peut, d ail eurs, etr tacite (Req. 21 nov. 4898, précité). Mais de communistes ne sauraient, par une opposi tiou purement arbitraire et vexatoire, en: pêcher les innovations entreprises, lors Qu'elles n'altèrent pas la nature et la dest nation de la chose et ne peuvent nuir sensiblement au droit des autres commti nistes (Comp. Civ. 1859). A plus forte raiso un communiste pourrait -il entreprendi des changements ou améliorations a la clios commun!, s'il s'agissait de travaux neces saires à sa conservation ( Rennes , 28 jam 1894 D. P- 95. 2. 378). — Chacun des et propriétaires peut faire cesser l'indivisio
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l' n provoquant le partagé de In fihose com-
nuiue (Civ. H1T> ; Y. infrà. SUCOBMHort).
Indivision fonve, — La copropriété
porter sur des choses atferUvs comme acceeeolres indispensables à l'usage commun de plusieurs héritages appartenant à îles propriétaires différents, et la destination même de ces choses leur Impose Utt caractère d'in» division forcée. Le Code civil on des lois térleures ont prévu plusieurs cas d'Indivision Pbrcée ii tracé les règles qui leur sont appH* u en est ainsi) notamment, pour lindivlBion résultant de la Mitoyenneté, pour celle qui a lieu lorsque les étages (fune maison appartiennent à des propriétaires différents (V. infrà, Setrbitude), pour les chemins ou sentlera d'exploitation (V. Si
S). — En dehors de ces hypothèses, l'indivision forcée peut exister dans des circonstances diverses. Elle a lieu, notamment, en ce qui concerne les fosses d aisances desii i service de plusieurs maisons, ...
les puits établis sur ta limite de plusieurs héritages pour leur utilité réciproque (Heq. 17 m B 1887, D. P. 88. 1. 60); ... les laiii abreuvoirs laissés en commun pour l'utilité de plusieurs fonds (Rennes, 14 août I867, i». P. 88. 5. 308); ... les barrage hlis sur un cours d'eau servant à l'usage de plusieurs moulins (Chambéry, i" nov. 1892, II. P. !>4. 2. 440); ... les allées, ruelles et passages communs à plusieurs immeubles; ... les cours et terrains destinés au service de plusieurs maisons, alors, du moins, qu'ils ne sont pas susceptibles d'être divisés sans dommage pour les communistes, étant donné l'usage auquel ils sont destinés (Req. 21 oct. 1880, 1». P. 9-1. 5.435).
17. Le droit de jouissance des copropriétaires est, en cas d'indivision forcée, plus étendu que celui des communistes dans le cas de copropriété volontaire. En règle générale, chaque communiste peut user de la chose commune et de ses diverses parties comme d'une chose lui appartenant, à la condition de ne pas la faire servir à des usages autres que ceux auxquels elle est destinée et de ne porter aucune atteinte au droit égal et réciproque des autres communistes. Et il a, sous la même réserve, la (acuité de faire subir à la chose commune les changements qu'il juge utiles : par exemple, le copropriétaire d'une cour commune peut, sans l'assentiment de ses copropriétaires, y faire exécuter des travaux d'exhaussement du sol et d'écoulement des eaux, si ces travaux ne doivent occasionner à ceux-ci aucun préjudice (Civ. c. 14 juin 1895, D. P. 95. I. 508). Mais il ne pourrait y établir un di :">t permanent de fumier; ... ni y placer, pour la réception des eaux ménagères, un récipient présentant une incommodité et des inconvénients pour les autres communistes (Caen, B8aw. 1847, D. P. 49.5. 362); ... ni la transformer, contrairement à sa destination, en un lieu de stationnement qui entrave la jouissance de ses copropriétaires (Req.8janv. 1901, D. 1>. 1901. 1. 277). De même, les copropriétaires d'une ruelle ou d'un passage communs peuvent y placer en bordure une grille
Îui ne gène pas le passage (Req. 8 févr. 897, D.' P. 97. 1. 104); mais ils n'ont pas le droit d'y établir des dépots comportant une certaine durée, tels que des dépôts de pierre (Bordeaux, 17 juill. 1889, D. P. 90. 2. 142).
18. En principe, et sauf convention contraire, chacun des copropriétaires doit sup-
fiorter, dans la proportion de son intérêt, es frais d'entretien et de conservation de la chose commune (Chambéry, 1er nov. 1892 précité). La même règle s'applique au cas d'indivision volontaire.
Art. 4. — Des modes d'acquisition de la propriété.
19. Les modes d'acquisition de la propriété sont originaires ou dérivés. Les modes
originaires sont ceux par lesquels on devient propriétaire d'une chose qui n'appartient à personne. Ce sont : 1» l'occupation (V. infrà, n« 20); 2» l'invention (V. in f rît, n»> 21 et s.) ; ,'i" l'accession ou incorporation (V. Infrà, nl,s 98 et s.). Les modes dérivés sont ceux qui impliquent la transmission de la propriété d'une personne à une autre. Ce sont : 1° les successions; 2° les donations entre vifs et testamentaires; 3° l'ellet des obligations, ou plutôt des conventions (V. suprà, Obligations , n° 7); 4° la tradition, en cas d'aliénation d'un objet déterminé seulement guant à son espèce (Coinp. ihid., in fine); O" la prescription (V. sttprà , Prescription Civile, n° 1).
De l'occupation (H. 177 et s.;
et s
20. L'occupation consiste dans l'appréhension d'une chose n'appartenant à personne, avec l'intention d'en devenir propriétaire. Ce mode d'acquisition s'applique : 1° aux choses qui n'appartiennent et n'ont jamais appartenu à personne {res nullius); 2° aux choses abandonnées par leur dernier propriétaire dans l'intention de les laisser acquérir par ceux qui s'en empareraient (res derelictm); 3° à certaines choses qui sont assimilées aux res derelictx, par suite de l'impossibilité d'en connaître le propriétaire. — Les choses mobilières sont seules susceptibles d'être acquises par occupation, les biens (c'est-à-dire les immeubles) vacants et sans maitre appartenant à l'Etat (Civ. 539, 713). Une des applications les plus fréquentes de l'acquisition par occupation consiste dans la chasse et la pèche, qui sont régies par des lois particulières (V. supra, Chasse-louveterie, Pêche fluviale, Pêche maritime; Civ. 715).
§ 2. — De l'acquisition par invention.
21. 1° Du trésor (Civ. 716) (R. 186 et s.; S. 77 et s.). — Le trésor appartient en totalité au propriétaire qui le trouve sur son fonds. S'il est trouvé sur le fonds d'autrui , il appartient pour moitié à l'inventeur et pour lautre moitié au propriétaire du fonds. — Le trésor n'est pas considéré comme un fruit, et, dès lors, l'usufruitier du fonds dans lequel a été découvert un trésor n'y a aucun droit, à moins qu'il n'en soit l'inventeur, auquel cas il a droit à la moitié en cette qualité. Il en est de même de l'usager, de celui qui a sur le sol un droit de superficie, du locataire, et même de l'emphytéote. — Celui qui s'empare frauduleusement de la totalité du trésor qu'il a trouvé sur le fonds d'autrui commet un vol de la partie de ce trésor appartenant au propriétaire du fonds (Limoges, 14 mai 1903, D. P. 1904. 2. 21). Mais il n'est pas, à raison de ce fait, déchu de son droit à la moitié du trésor, qui lui revient en sa qualité d'inventeur.
22. Le trésor consiste nécessairement dans une chose mobilière ; ainsi, un objet mobilier devenu immeuble par destination ne peut pas être considéré comme un trésor. Pour qu'une chose découverte constitue un trésor, il faut qu'elle soit enfouie (dans le sol) ou cachée (par exemple, dans un mur, ou dans un autre meuble, tel qu'une armoire). Il faut, en outre, que personne ne puisse justifier de sa propriété sur la chose. Enfin, il faut que la découverte ait été faite par le pur elfet du hasard; sinon le trésor appartient exclusivement au propriétaire du fonds qui a été fouillé avec un dessein prémédité, soit sur son ordre, soit sans son consentement.
23. 2° Des épaves (R. 208 et s. ; S. 93 et s.). — On entend par épaves toutes choses perdues ou égarées dont le propriétaire n'est pas connu. — On distingue les épaves mari-
times, les épaves de fleuves et rivières et les épaves terrestres.
24. Les droits sur les épaves maritimes sont réglés par l'ordonnance d'août 1681 , qui est la loi organique sur la matière (V. suprà, Naufrage, n° 2), par l'ordonnance du 10 janv. 1770 et par la loi du 9 août 1791 . Quant aux plantes et herbages croissant suites rivages de la mer, ceux dont la récolle a une certaine importance, c'est-à-dire le varech et le goémon, sont, quant à leur acquisition, régis par le décret du 9 janv. 1852 sur la pêche côtière, et par celui du 8 févr. 1868 (V. infrà, Varech-goémon).
25. Les épaves de fleuves et rivières navigables et llottables sont régies par l'ordonnance d'août 1669 (tit. l", art. 3; tit. 3, art. 16 et 17), celles des cours d'eau non navigables ni flottables par les règles générales concernant les épaves de terre.
26. La propriété des épaves de terre n'est réglementée par aucune loi antérieure ou postérieure au Code civil. On suit généralement, en ce qui la concerne, les règles tracées dans deux circulaires du ministre des Finances des 10 août 1821 et 5 août 1825, bien qu'elles n'aient pas force de loi. D'après ces circulaires, celui qui trouve une épave doit en faire la déclaration et la déposer entre les mains de l'autorité ou de la justice ; à Paris, à la préfecture de police. Si, pendant trois ans (Comp. Civ. 2279), aucune réclamation n'est faite par le propriétaire , l'objet déposé est rendu à l'inventeur, qui en devient propriétaire, à charge d'acquitter les frais de garde. Il suit de là que l'épave n'appartient pas à l'Etat ; qu'elle doit être attribuée tout entière à l'inventeur après l'expiration du délai de trois ans (Trib. com. de Saint-Etienne, 8 nov. 1898, D. P. 99. 2. 331). Jugé à cet égard que la somme encaissée par erreur par un garçon de recettes d'une maison de banque, sans qu'on puisse en reconnaître la provenance, constitue une épave , dont l'inventeur est le garçon de recettes et non la maison de banque dont il est le mandataire (Même jugement). — Suivant une opinion, c'est seulement par la prescription trentenaire que la propriété de l'épave pourrait être acquise à l'inventeur. Dans tous les cas, celui qui, ayant trouvé une épave, omet d'en faire la déclaration, ne saurait être poursuivi pour vol.
27. L'attribution de certaines épaves est réglée par des lois spéciales. Ainsi : 1° Les objets abandonnés dans les bureaux de voitures publiques, des messageries, tant par terre que par eau, appartiennent à l'Etat au bout de deux années, et peuvent être, à l'expiration de ce délai, vendus à son profit par les agents du fisc (Décr. 16 août 1810). — 2" Les marchandises abandonnées dans les bureaux des douanes sont, au bout d'un an, mises en vente , et le prix en est attribué au Domaine, après une nouvelle année sans réclamation (Décr. 6 août 1791, tit. 9, art. 2 et 3). — 3° Les bestiaux égarés doivent être mis en fourrière et vendus après un délai de huit jours; le prix en est versé à la caisse du receveur de l'Enregistrement (Décr. 18 juin 1811, art. 39 et s.). — 4" Les effets abandonnés dans les greffes civils et criminels et dans les conciergeries sont vendus au profit de l'Etat ; mais le propriétaire peut réclamer le produit de la vente pendant trente ans (L. Il germ. an 4; Ord. 22 févr. 1829; 9 juin 1831). — 5° Les dispositions de la circulaire ministérielle du 5 août 1825 (V. suprà , n° 26) s'appliquent aux objets non enregistrés trouvés dans les gares, salles d'attente et autres dépendances des chemins de fer (Décis. min. fin. 24 juin 1863, 22 juin 1880 et 4 juin 1897).
g 3. — De l'accession.
28. L'accession consiste dans l'extension du droit du propriétaire aux accessoires de
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la chose (Civ. 546). Le droit d'accession s applique principalement aux immeubles. 11 a pour objet : 1» ce qui est produit par la chose; 2° ce qui s'y unit soit naturellement, soit artificiellement.
A. — De l'acquisition des produits de la chose en vertu du droit d'accession.
a. — Droit du propriétaire <R. 25» et s. ; S. 110 et s.).
29. Le propriétaire d'une chose l'est également, par droit d'accession, de toutes les productions de cette chose , sans distinction entre les fruits proprement dits (Civ. 54/ J et les produits quelconques.
30. Les fruits sont tout ce qui naît et renaît périodiquement de la chose suivant sa destination naturelle. On distingue les fruits naturels et industriels, d'une part, et les fruits civils, d'autre part. — Les premiers sont ceux que produit la terre, soit spontanément, comme les herbes des près, les arbres des forêts , lorsqu'ils sont soumis à un aménagement régulier (fruits naturels), soit par l'ellet de la culture, comme les récoltes des champs ou des vignes (fruits industriels). Il faut y ajouter le produit et le croit des animaux. Ils revêtent une existence propre et distincte de la chose par la perception : il en est ainsi, par exemple, des blés, lorsqu'ils sont coupés, des arbres, lorsqu'ils sont abattus (et avant même qu ils soient enlevés).
31. Les fruits civils sont ceux qui ne pro- \iennent oas matériellement de la chose ellemême, mais consistent dans des produits pécuniaires que l'on perçoit périodiquement à l'occasion de la chose, comme les fermagi les loyers des maisons, les intérêts des capitaux, les arrérages de rentes, les redevances dues par le concessionnaire de mines au propriétaire de la surface , les bénéfices d'un fonds de commerce, etc. Les fruits civils ne se perçoivent en réalité que par le payement; mais ils sont réputés s'acquérir jour par jour; par suite, si le droit aux fruits civils d'une chose est transmis dune personne à une autre, chacune d'elles a sur ces fruits un droit proportionnel à la durée de sa jouissance (V. infrà, Usufruit).
32. Les produits d'une chose sont les objets qui en proviennent d'une façon non périodique et non conforme à sa destination naturelle. Tels sont, par exemple, les matériaux provenant de la démolition d un édifice, les coupes des futaies non soumises à un aménagement régulier.
33. Les fruits ou produits d'une chose sont, en principe, acquis au propriétaire par droit d'accession , quand même les dépenses de culture, de récolte ou d'extraction auraient été faites par un autre que lui mais il est tenu de rembourser ces frais (Civ. 548). Cette règle s'applique aussi bien au cas où les fruits sont pendants par branches ou racines au moment de la rentrée en possession du propriétaire qu'à celui où ce dernier réclame la restitution des fruits perçus par le possesseur. Il n'y a pas à distinguer, d'ailleurs, suivant que le possesseur est de bonne ou de mauvaise foi.
b — Acquisition des fruits par le possesseur de bonne foi (Civ. 549, 550) (R. 1171 et s.; S. 115 et s.).
34. La règle qui veut que les fruits appartiennent au propriétaire (V. suprà, n° 29) reçoit exception dans le cas où la chose frugifère est possédée par un tiers de bonne foi. Le possesseur de bonne foi fait les fruits siens; il ne peut, d'ailleurs, tout en retenant les fruits, réclamer au propriétaire les impenses qu'il a faites pour l'entretien et la conservation de l'immeuble, ces impenses étant une charge des fruits.
35. Pour que le possesseur soit réputé de bonne toi , il faut : 1° qu'il possède comme pmnriétaire en vertu d'un titre de nature à
transmettre la propriété, tel qu'une vente, une donation ou même un partage (bien que le partage soit, en principe, déclaratif, et non attributif, de propriété (V. infrà, Suçon); une possession à titre précaire, telle que celle du fermier ou locataire, du dépositaire, du mandataire, serait inefficace ; 2° qu'il ignore les vices de son titre. Le vice peut consister, notamment , en ce que le possesseur a acquis d'un tiers non propriétaire de la chose (a non domino) : il sera de bonne foi, s'il a cru acquérir du véritable propriétaire; ... ou d'un incapable : il sera de bonne foi, s'il ignorait cette incapacité et si son erreur était excusable. Ce peut être un vice de forme aussi bien qu'un vice de fond. A la différence de ce qui a lieu en matière de prescription ( Civ. 2267 ; \ . supra, Prescription civile, n» 186), un litre nul en la forme peut servir de base à la possession de bonne foi au point de vue de l'acquisition des fruits. — Il n'y a pas, d ailleurs, à distinguer entre l'erreur de fait et l'erreur de droit; celle-ci peut suffire pour que le possesseur soit réputé de bonne foi , à moins toutefois qu'il n'y ait infraction a une règle d'ordre public, comme dans le cas, par exemple, où un maire se serait rendu adjudicataire d'un bien de la commune, contrairement à la prohibition édictée par l'art. 1596 c. civ.
36. Suivant l'opinion généralement admise , la bonne ou la mauvaise foi doit s'apprécier exclusivement dans la personne du possesseur actuel, sans qu'il y ait à s'occuper de celle de son auteur; par suite, si l'héritier de bonne foi d'un possesseur de mauvaise foi est obligé de rendre les fruits perçus par son auteur "jusqu'au jour de son décès, il peut, au contraire, conserver ceux que lui-même aurait récoltés depuis cette époque. — La bonne foi du possesseur, pour qu il puisse faire les fruits siens, doit exister au moment de chaque perception, celle-ci constituant un fait isolé dont le caractère est indépendant de celui des perceptions antérieures. La règle est différente en matière de prescription (V. suprà, Prescription civile, n° 192).
37. Le possesseur cesse d'être de bonne foi dès qu'il a connaissance des vices de son titre. Peu importe de quelle façon cette connaissance lui est parvenue, qu'il l'ait acquise par lui-même ou par le fait du véritable propriétaire. Du reste, le possesseur doit restituer, avec la chose qu'il détient indûment, les fruits à partir de la demande en revendication intentée par ce propriétaire, alors même qu'il serait resté de bonne foi.
38. Le possesseur qui invoque un juste titre est, en principe, présumé de bonne foi ; c'est à son adversaire à démontrer le fait' de sa mauvaise foi. Cette preuve peut, d'ailleurs, être fournie par tous les moyens légaux, notamment par témoins ou par présomptions, même lorsque l'intérêt du litige excède 150 francs.
39. Le possesseur fait les fruits siens dès qu'il les a effectivement perçus, et il ne peut être tenu de les restituer, encore qu'il ne les aurait pas consommés lors de l'action en revendication. — Il n'y a, d'ailleurs, pas à distinguer ici entre l'es fruits naturels ou industriels et les fruits civils ; le possesseur de bonne foi acquiert ceux-ci , non pas jour par jour, suivant la règle générale (V. suprà, n» 29), mais seulement par le payement.
40. Le possesseur de bonne foi a droit seulement aux fruits proprement dits, naturels ou civils, et à ceux des produits ou émoluments qui leur sont assimilés , suivant les distinctions admises pour l'usufruit (V. infrà, Usufruit). Ainsi, il fait siens les produits des bois qui, antérieurement à son entrée en jouissance, auraient été mis en coupe réglée, ainsi que les produits des
mines, minières, etc., qui à la même époque étaient en exploitation. Au contraire , il n[a pas droit aux produits des bois de haute futaie qui n'ont pas été mis en coupe réglée, ni aux produits des mines, minières, etc., qui n'étaient pas ouvertes au moment de son entrée en possession. Il ne peut prétendre non plus aux produits provenant de la démolition d'une maison.
41. A la différence du possesseur de bonne foi, le possesseur de mauvaise foi n'a aucun droit aux fruits de la chose. Il doit restituer les fruits, et, à plus forte raison, les produits et émoluments qui ne sont pas des fruits proprement dits, à compter du jour de son entrée en possession, et non pas seulement à compter du jour de la demande en justice. Mais on admet généralement que les intérêts des fruits qu'il a perçus ne sont dus par le possesseur de mauvaise foi qu'à compter de la demande en justice. Il est, d'ailleurs, comptable même des fruits qu'il n'a pas perçus, mais qu'un propriétaire vigilant aurait récoltés. — Par exception à la règle d'après laquelle le possesseur de mauvaise foi est tenu de restituer tous les fruits et produits de la chose , ce possesseur a le droit de retenir les productions dues à son industrie personnelle. Le propriétaire doit rembourser, même au possesseur de mauvaise foi, les impenses que ce dernier a laites pour obtenir les fruits et produits qu'il est obligé de restituer.
42. Liquidation des fruits. — Celui qui est condamné à restituer des fruits doit en rendre compte dans la forme ordinaire des redditions de compte (et il est procédé comme pour les autres comptes rendus en justice) [V. suprà, Compte (reddition de); Pr. 526]. — La restitution doit se faire, autant que possible , en nature pour la dernière année ; pour les années précédentes, suivant les mercuriales du marché le plus voisin et, à défaut de mercuriales, à dire d'experts (Pr. 129). Les parties peuvent, d'ailleurs, si elles sont d'accord, s'écarter de ces prescriptions, et régler comme elles l'entendent la restitution dès fruits. D'autre part, l'expertise , à défaut de mercuriales , n'est pas prescrite à peine de nullité , pour là constatation de la valeur des fruits à restituer : les juges ne sont pas tenus de l'ordonner, lorsqu'ils ont des documents suffisants pour déterminer cette valeur.
43. Les art. 549 et 550 c. civ. ne régissent pas seulement les rapports du possesseur d'une chose avec le propriétaire qui la revendique contre lui ; ils s'appliquent au tiers acheteur ou donataire dont le droit de propriété disparait rétroactivement par suite de l'annulation ou de la rescision de son titre, au cas de rescision d'un partage pour cause de lésion ; mais non au cas où une aliénation se trouve résolue par l'effet d'une condition résolutoire expresse ou tacite ("V. suprà, Obligations, n" 31, 38), non plus qu'au cas de rescision d'une vente immobilière pour cause de lésion des sept douzièmes (Civ. 1682; V. infrà, Vente). — Les articles précités sont applicables au possesseur d'une universalité juridique aussi bien qu'au possesseur d'un objet particulier; ainsi, le détenteur d'une hérédité, évincé par l'héritier, a le droit de conserver les fruits de cette hérédité qu'il a perçus de bonne foi. La règle contraire, exprimée par la maxime : Fructus augent hereditalem, n'est plus admise dans le droit actuel.
B. Du droit d'accession sur ce qui s'unit et
s'incorpore à la chose.
44. A ce point de vue, le droit d'accession peut s'appliquer soit aux choses immobilières, soit aux choses mobilières. — Dans son application aux immeubles , ce droit se réfère principalement : 1" aux constructions, plantations et ouvrages qui peuvent être faits
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au -dessus ou au-dessous du sol; 2° aux
accroissements qui peuvent résulter pour le sol du voisinage d'un cours d'eau , '.'v a certains animaux, qui sont considérés comme les accessoires du fonds sur lequel ils demeurent.
a. — Constructions , plantations et ouvrages (R. 381 et s. ; S. 164 cl s.).
45. Le propriétaire de la surface du sol a la propriété du dessus et du dessous (Civ. 552, § 1"). La propriété du dessus embrasse l'espace aérien situé au-dessus du sol; il en résulte, notamment, que le propriétaire d'un terrain est autorisé à demander l'élagage des branches qui avancent sui ce terrain (Civ. 673, S l")- Quant à la propriété du dessous, elle s'étend au terrain existant sous le sol à une profondeur indéfinie et porte sur tous les Objets qui se trouvent dans ce terrain. C'est ainsi que le propriétaire du sol a le droit de couper les racines qui pénètrent des propriétés voisines dans son terrain (Civ. 673, §2). 11 est, en principe, propriétaire îles mines qui se trouvent sous le sol et doivent être considérées comme des dépendances de la surface; son droit subsiste même après la concession : il est consacré par la redevance que le concessionnaire est tenu de lui payer. Par application du même principe, c'est à lui qu'appartient l'aérolithe qui, tombé dans son champ, s'est incorporé à la terre et en est devenu l'accessoire (Trib. civ. d'Aix, 17 janv. 1898, D. P. 98. 2. 507). De même, il a la propriété des choses qui sont renfermées dans le sol, soit qu'elles y émergent naturellement, soit qu'elles soient mises au jour par des fouilles ou excavations.
46. Le principe posé par l'art. 552, S l,ri ne constitue qu'une présomption de propriété : il se peut que la superficie ou le tréfonds n'appartienne pas au propriétaire du sol. Et cette présomption peut tomber devant la preuve contraire résultant d'une convention ou de faits de possession utile (Req. 27 déc. 1904, D. P. 1905. 1. 75).
47. De la règle que le propriétaire du sol est présumé propriétaire du dessus, il résulte qu'il a le droit de faire au-dessus de son terrain toutes les plantations et constructions qu'il juge à propos, sauf les restrictions établies au titre Des servitudes ou édictées par des lois spéciales (Civ. 552, §2). Et ce droit est exclusif : le propriétaire peut s'opposer à ce que les tiers y portent aucune atteinte, et notamment demander la démolition des ouvrages (par exemple, ceux d'exhaussement d'un mur mitoyen) qui, à une hauteur quelconque, empiètent sur l'es-
?ace situé au-dessus de son terrain (Civ. c. 5 juill. 1901, D. P. 1902. 1. 52). Jugé aussi que le fait, par une compagnie d'éclairage électrique, de faire passer des câbles ou fils conducteurs de l'électricité au-dessus d'une propriété privée , constitue une atteinte au droit du propriétaire, qui est autorisé à en
Eoursuivre la répression (Trib. de paix de ille, -15 nov. 1899, D. P. 1900. 2. 361).
48. Le propriétaire du sol , ayant la propriété du dessous, a la faculté d'exécuter, dans le tréfonds de son terrain, les fouilles
au'il juge à propos, et d'en tirer tous les prouits qu'elles peuvent fournir (Civ. 552, § 3). Ces fouilles peuvent avoir pour effet de couper ou détourner des veines d'eau souterraines qui alimentent une propriété voisine, sans que le propriétaire de celle-ci soit fondé à réclamer des dommages-intérêts. — Ce droit a toutefois des limites : la jurisprudence décide qu'un propriétaire ne saurait pratiquer sur son fonds des travaux qui ne se justifieraient par aucune utilité personnelle et n'auraient d'autre objet que de nuire aux fonds de ses voisins; des travaux exécutés dans de pareilles conditions le rendraient passible de dommages -intérêts. Il en serait ainsi, alors même que le préju-
dice causé aux voisins ne serait (pie temporaire (Req. 10 juin 1902, D. P. 1902. 1. «M !. La responsabilité du propriétaire serait engagée, par exemple, dans le cas où il exécuterait sur son fonds des travaux de forage préjudiciables aux sources de ses voisins, alors que ces fouilles ne devraient être d'aucune utilité pour sa propre source (Même arrêt). — Le droit de propriété du dessous est, d'ailleurs, soumis aux modifications résultant des lois et règlements relatifs aux mines (Civ. 552, sj 3), ce qui comprend les règlements concernant les minières, carrières et tourbières.
49. Les constructions, plantations et ouvrages existant sur un terrain ou dans l'intérieur sont présumés avoir été faits par le propriétaire à ses frais (Civ. 553). Cette présomption n'est pas absolue; elle peut être détruite par la preuve contraire, c'està-dire en établissant que c'est un autre que le propriétaire du sol qui a fait exécuter les travaux, et qu'il les a fait exécuter à ses frais. — D'autre part, les constructions, plantations, etc., sont, par un effet de l'accession , censés appartenir au propriétaire du sol. Cette seconde présomption peut, comme la première, être combattue par la preuve contraire, laquelle peut résulter, notamment, d'un titre d'acquisition ou de la prescription. L'acquisition par prescription (ou par convention) peut s'appliquer à un souterrain sous le bâtiment d autrui ou à toute autre partie de ce bâtiment (Civ. 553, m fine).
50. Le propriétaire qui, pour établir sur son terrain des constructions , des plantations ou des ouvrages, se sert de matériaux appartenant à autrui , devient propriétaire par accession de ces constructions, plantations ou ouvrages; peu importe que le constructeur soit de bonne ou de mauvaise foi. Il ne peut être contraint de restituer les matériaux employés (Civ. 554) , mais seulement tant qu'ils forment partie intégrante du sol : on décide généralement que si la construction vient à être démolie, le propriétaire des matériaux peut les revendiquer; toutefois, la revendication n'est pas admise quand il s'agit d'arbres arrachés. — Le maître du sol est tenu de payer au propriétaire des matériaux une indemnité représentant leur valeur, et, en outre, des dommages-intérêts s'il y a lieu (Civ. 554), sans préjudice de l'action pénale pour vol ou abus de' "infiance qui pourrait, le cas échéant, être intentée contre le propriétaire du sol.
51. Les constructions, plantations et ouvrages faits par un tiers sur le terrain d'autrui appartiennent, par droit d'accession, au propriétaire du sol. Peu importe que ce tiers ait employé ses propres matériaux ou des matériaux appartenant à autrui. — Quant aux droits respectifs du propriétaire du sol et du constructeur, la loi distingue suivant que le constructeur était de bonne ou de mauvaise foi (Civ. 555).
52. Pour être de bonne foi, il ne suffit pas que le constructeur se soit cru propriétaire du terrain sur lequel il a bâti; sa situation doit être telle qu'il n'aurait pas été condamné à la restitution des fruits; en d'autres termes, est de bonne foi celui qui pourrait invoquer l'art. 550 c. civ., c'est-à-dire qui a possédé avec juste titre et bonne foi. Il a, d'ailleurs, été jugé que le tiers qui construit sur le sol d'autrui, au mépris d'une opposition à lui signifiée dès le début de cette construction par le propriétaire du sol , ne peut être réputé de bonne foi (Civ. c. 16 juin 1903, D. P. 1904. 1. 36). - Pour apprécier si le constructeur est de bonne ou de mauvaise foi, il faut se placer à l'époque où les travaux ont, été faits, et non au jour de la prise de possession de l'immeuble. — La bonne foi est présumée; la prétendue mauvaise foi du constructeur doit être prouvée.
53. Lorsque le constructeur est de mauvaise foi, le propriétaire du sol peut ou bien exiger la suppression des constructions avec des dommages t intérêts pour le préjudice qu'il aurait souffert, ou bien opter pour la conservation des constructions, à charge, dans ce cas, de rembourser au constructeur la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre, lesquels sont alors fixés d'après la dépense l'aile au jour de la construction, sans égard à la plus ou moins grande augmentation de valeur que le fonds a pu recevoir. — Quant au possesseur de bonne foi, le propriétaire ne peut pas exiger de lui la suppression des constructions; mais il doit lui payer une indemnité qui est égale, soit à la valeur des matériaux et de la maind'œuvre, soit à la plus-value résultant des constructions, à son choix. Il n'y a pas lieu de tenir compte, dans l'appréciation de la plus-value, des ouvrages qui, étant de simple entretien , incombaient au possesseur comme ayant la jouissance des fruits. On admet généralement que le propriétaire ne peut imputer les fruits que le possesseur a perçus sur la somme qu'il doit à ce dernier à titre d'indemnité. — La situation du possesseur de mauvaise foi parait à un certain point de vue meilleure que celle du possesseur de bonne foi, la loi ne donnant pas expressément au propriétaire la faculté de ne rembourser au possesseur de mauvaise foi que le montant de la plus-value; mais le propriétaire peut toujours le traiter comme un possesseur de bonne foi, en renonçant à lui demander compte des fruits, et, par suite, lui offrir le montant de la plusvalue, sans que le possesseur soit recevable à se prévaloir de sa mauvaise foi pour réclamer le montant de ses déboursés.
54. La jurisprudence décide que le possesseur de bonne foi qui a fait des constructions ou améliorations quelconques sur le fonds d'autrui est autorisé à retenir ce fonds jusqu'au payement de l'indemnité à laquelle il a droit (Besançon, 17 mars 1897, D. P. 98. 2. 211). Mais elle refuse ce droit de rétention au possesseur de mauvaise foi.
55. L'art. 555 ne vise que le cas d'un possesseur qui a élevé des constructions, c'est-à-dire des ouvrages entièrement nouveaux; il ne s'applique pas au tiers qui n'a exécuté que des réparations ou de simples améliorations, tels que travaux agricoles de dessèchement, drainage, etc., qui s'identifient avec le sol. Le propriétaire du sol ne peut, en pareil cas, exiger la suppression des travaux, même au regard d'un possesseur de mauvaise foi; il y a toujours lieu, en pareil cas, à une indemnité de plusvalue.
56. Les dispositions de l'art. 555 ne visent que le possesseur qui a élevé des constructions sur le terrain d'autrui; elles ne s'appliquent pas à ceux qui agissent avec le consentement exprès ou tacite du propriétaire ; ... ou au nom du propriétaire, comme administrateurs, mandataires, etc.;... ou en exécution d'un contrat, qui est alors la loi des parties (Req. 18 févr. 1896, D. P. 96. 1. 240). — La jurisprudence parait, au contraire, admettre que l'art. 555 s'applique aux constructions élevées par l'acquéreur d'un immeuble, dont le titre vient à être mis à néant par l'événement d'une condition résolutoire, avec la distinction que comporte cette application, suivant que le constructeur a été de bonne ou de mauvaise foi. Il a été jugé, notamment, qu'en cas de résolution non imputable à la faute de l'acheteur, celui-ci est fondé, comme ayant possédé jusque-là de bonne foi, à ne rendre l'immeuble que contre remboursement soit des impenses faites en vertu de la convention, soit de la plus-value résultant de ces impenses (Besançon, 17 mars 1897, D. P. 98. 2. 211);... qu'au contraire, l'acheteur contre lequel la résolution est pro-
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noncée faute de payement du prix doit etie considéré comme un possesseur de mauvaise foi et obligé, sur la demande du vendeur, à supprimer les constructions, plantations et ouvrages par lui faits.
b. — Accroissements résultant du voisinage d'un cours d'eau.
57. 1» Alluvion (R. 462 et s.; S. 206 et s.). — L'alluvion est tout accroissement ou atterrissement qui s'est formé successivement et imperceptiblement aux fonds riverains d un cours d'eau (Civ. 556, § 1"). L'alluvion appartient, par droit d'accession, au propriétaire du terrain auquel elle adhère : il n y a pus à distinguer entre les cours d'eau navigables ou flottables et ceux qui ne le sont pas (Civ. 556, § 2); et la règle s'applique également aux simples ruisseaux, mais non, en général du moins, aux torrents. — bi les terrains riverains sont séparés du cours d'eau par un chemin public, les alluvions qui se forment contre ce chemin n appartiennent pas aux propriétaires desdits fonds, mais au propriétaire du chemin, notamment à l'Etat, s'il s'agit d'une route nationale, à la commune, s'il s agit d un chemin vicinal, etc. Les alluvions qui se déposent le long des francs -bords des canaux de navigation appartiennent aux propriétaires des francs -bords, c'est-a-dire, en principe, aux propriétaires des canaux. De même, les atterrissements formés le long des biefs supérieurs et inférieurs des moulins et autres usines appartiennent aux propriétaires de ces biefs. .
58. Pour que l'alluvion existe, il taut d'abord que les parties de terre qui se sont attachées à la rive aient été amenées successivement et imperceptiblement, ou insensiblement. On ne peut considérer comme alluvion appartenant au propriétaire riverain les portions de terrain subitement détachées de l'une des rives , et portées sur l'autre par suite de crues d'eau extraordinaires. Mais il n'est pas nécessaire que Yappantion de 1 alluvion revête les mêmes caractères : ainsi, un atterrissement formé peu à peu sous l'eau peut apparaître subitement à la surface et constitue une véritable alluvion. Au reste, dans les rivières non navigables ni llottables, un atterrissement subit, bien que ne constituant pas une alluvion proprement dite, n'en serait pas moins attribué aux riverains , puisque les iles même leur appartiennent (V. infrà, n°69). - Quantaux atterrissements qui se forment dans les cours d'eau navigables ou flottables, l'art. 5ob ne leur est pas applicable, et l'Etat en est propriétaire, en vertu des art. 560 et 713.
59. En second lieu , le droit du propriétaire riverain est subordonné à la condition qu'il y ait adhérence entre l'alluvion et le terrain qui borde la rivière : la simple proximité ne suffirait pas. — Mais l'alluvion profite toujours aux riverains, quels que soient les travaux par eux exécutés en bordure, et alors même que leurs terrains seraient clos de murs ou bordés, sur le ileuve, par des roches ou des falaises.
60. Suivant l'opinion dominante, l'alluvion n'est formée que lorsqu'elle dépasse le niveau de l'eau à l'époque de l'année où son débit est le plus considérable, abstraction laite des inondations ou crues extraordinaires.
61. Lorsqu'il s'agit d'une, rivière navigable ou flottable, le riverain qui profite de l'alluvion est tenu de laisser, conformément aux règlements, et suivant les cas, le marchepied ou le chemin de halage (Civ. 556, § 2).
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62. Le mode de partage des alluvions qui se forment le long de plusieurs héritages a soulevé des difficultés qui ont été diversement résolues. D'après l'opinion dominante, on doit partager l'alluvion proportionnellement à la largeur que chacun de ces héritages pré-
sente sur l'ancienne rive, sans tenir compte de la direction des lignes qui les divisent.
63. C'est aux tribunaux ordinaires seuls qu'il appartient de prononcer sur le mode de formation des alluvions ou atterrissements, et sur les difficultés relatives à leur attribution; l'autorité administrative n'est compétente que dans les questions d'intérêt public ou relatives à la police de la navigation ou de la voirie.
64. Les relais sont, comme 1 alluvion , une espèce d'atterrissement; on appelle ainsi les portions de terrain que les eaux d un fleuve ou d'une rivière découvrent et abandonnent, notamment en se portant insensiblement d'une rive sur l'autre. Le relai est régi par les mêmes règles que l'alluvion
(Civ. 557, 51er).
65. L'alluvion n'appartient pas aux riverains de la mer (Civ. 557, § 2). Les relais de la mer font partie du domaine de I Etat, et peuvent, d'ailleurs, faire l'objet de concessions. . , . .. ,
66. L'alluvion (et, par suite, le relai) n a pas lieu pour les dépôts qui peuvent se former sur les bords des eaux dormantes , tels que les étangs. Le propriétaire de l'étang conserve toujours le terrain que couvre 1 eau quand elle est à la hauteur de la décharge (Civ. 558, § 1er). Du reste, on admet généralement que la hauteur qui doit être assignée aux eaux pour fixer les limites de l'étang est déterminée, non pas exclusivement par la hauteur de la décharge, mais par l'élévation des eaux pendant les crues ordinaires et périodiques d'hiver. - L'art. 558, §l",n établit au profit du propriétaire de 1 étang qu'une présomption simple, qui peut tomber devant la preuve contraire ; il en résulte que si les riverains de l'étang peuvent prouver que le déversoir primitif a été exhausse, ils sont fondés à exiger que le propriétaire de l'étang fasse les travaux de protection pour ramener l'eau à son niveau primitif, sauf la prescription qui aurait pu s'accomplir au profit de ce propriétaire , si l'eau avait été maintenue à la hauteur actuelle pendant plus de trente ans. Cette présomption ne s'applique, d'ailleurs, qu'autant que les limites de l'étang sont fixes et invariables, et si l'étang n'est pas soumis à un régime exceptionnel de travaux de dessèchement. Juge, dans le même sens, que la présomption établie par l'art. 558 ne peut être invoquée par le propriétaire d'un étang qui a presque entièrement disparu par suite des travaux qui ont mis obstacle à l'invasion des eaux de la mer et recueilli les eaux douces provenant des fonds supérieurs pour les déverser dans une rivière voisine (Req. 16 févr. 1904, D. P. 1904. 1. 333).
67. 2» Avulsion (Civ. 559) (R. 514 et s.; S. 241 et s.). — D y a avulsion lorsqu'une portion de la rive d'un cours d'eau se détache de l'endroit qu'elle occupait pour aller se souder en aval le long d'un héritage riverain quelconque. — En ce cas, les plantations ou constructions déplacées continuent d'appartenir à leur ancien propriétaire; celui-ci a le droit de réclamer son terrain, mais il doit agir dans l'année. Passé ce délai, sa réclamation n'est plus recevable, à moins que le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été unie n'en ait pas encore pris possession. Il faut, en outre, que la portion de terrain détachée soit considérable et reconnaissable. — De même que pour l'alluvion, il n'y a pas à distinguer suivant que l'avulsion s'est produite dans un fleuve ou une rivière navigable ou dans un cours d'eau non navigable.
68. 3° lies, ilôts et atterrissements formés dans les cours d'eau (R. 532 et s.; S. 251 et s.). — Les iles, îlots ou autres atterrissements qui se forment dans les rivières navigables ou flottables (Civ. 560) appartiennent à l'Etat. Mais ils font partie du
domaine privé, et non du domaine public; d'où il résulte qu'ils sont aliénables et prescriptibles (Même article). Toutefois, la prescription n'est possible que lorsque les iles ou atterrissements peuvent être considérés comme formés, et ayant légalement une existence distincte (Civ. c. 25 juin 1895, D. P. 95. 1. 509), ce qui n'a lieu que lorsqu'ils s'élèvent au-dessus du niveau des plus hautes eaux navigables du ileuve (Même arrêt). — Les contestations qui peuvent s'élever entre l'Etat et un particulier qui prétend avoir acquis la propriété d'une ile sont de la compétence exclusive de l'autorité judiciaire , sans que celle-ci ait a surseoir jusqu'à ce que l'Administration ait délimité le lit du fleuve.
69. Quand aux iles et atterrissements qui se forment dans les rivières non navigables ( Civ. 561 ) , ils appartiennent aux propriétaires riverains. La même règle est applicable aux iles et atterrissements qui se produisent dans les rivières flottables a bûches perdues, ou dans les parties supérieures des rivières navigables jusqu'au point ou la navigation, ou au moins le flottage, deviennent possibles. — Pour opérer le partage de l'île entre les propriétaires riverains des deux côtés, on suppose une ligne tracée au milieu du cours d'eau : si l'île n'est pas traversée par cette ligne, elle appartient exclusivement au riverain du côté où elle s'est formée; dans le cas contraire, les propriétaires de chaque rive ont droit à la portion qui se trouve de leur côté. Si l'île se prolonge devant des héritages appartenant à diûérents propriétaires , on procède à un second partage suivant les mêmes règles qu'en cas d alluvion. ., ,
70. Dans le cas où un cours d eau s est formé un nouveau bras et a converti en ile un fonds riverain, les art. 560 et 561 cessent d'être applicables, et le terrain ainsi entoure continue d'appartenir à son ancien propriétaire, qu'il s'agisse d'une rivière navigable ou de tout autre cours d'eau (Civ. 562).
71. 4° Changement, de lit (R. 599 et s.; S. 279 et s.). — Il y a lieu de distinguer entre les cours d'eau navigables ou llottables et ceux qui ne le sont pas. Lorsqu'un fleuve ou une rivière navigable se forme un nouveau cours en abandonnant l'ancien, le lit abandonné est mis en vente par l'Etat ; les propriétaires riverains ont la faculté de 1 acquérir de préférence à tous autres, comme lorsqu'il s'agit de chemins abandonnés (V. infra, Voirie)." Le prix est ensuite distribué aux propriétaires des fonds nouvellement occupés , dans la proportion de la valeur du terrain enlevé à chacun d'eux (Civ. 563, modifié par la loi du 8 avr. 1898, D. P. 98. 4. 136) — Si c'est une rivière non navigable qui change de lit, les anciens riverains qui étaient propriétaires du lit (L. 8 avr. 1898 , art. 3), en reprennent la libre disposition (même loi, art. 4).
72. 5» Inondation (R. 526 et s.; S. 249 et 250). — Il ne faut pas confondre avec les hypothèses ci-dessus examinées le cas ou il Y a simplement inondation et ou des terrains après avoir été momentanément recouverts par les eaux , se trouvent ensuite a sec par leur retrait. Il est généralement admis que les propriétaires des terrains inondes conservent leur droit sur ces terrains, alors même qu'il n'y aurait plus eu, au-dessus de l'eau, aucune motte ferme et apparente.
c — Animaux considérés comme une dépendance du sol (Civ. 564 ) (R. 615 et s. ; S. 288 et s.).
73. Certains animaux demi - sauvages , lorsqu'ils quittent le fonds sur lequel ils étaient fixés pour s'établir sur un autre fonds, deviennent la propriété du maître de ce fonds par voie d'accession, mais à la condition qu'il n'y aient pas été attirés par fraude et artifice. C'est ce qui a lieu, notam-
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nient, pour les pigeons des colombiers, les lopins des garennes, les poissons des étangs.
11 en est di ae à ! I ai A des abeilles
toutefois, le propriétaire de l'essaim a le dxoil d i . tanl «i " ' l " ;1 point
di le suivre (L. 4 avr. 1889, art. il. D. P. 89. 4. 34). — Au contraire, l'art. 564 n'est pas applicable aux animaux de liasse-cour : ces animaux , s'ils s'écartent du fonds, ne cessent pas, en principe, d'appartenir à leur maître, quoiqu'il les ait perdus de vue. Toutefois, celui-ci ne peut plus les réclamer
ois après la déclaration qui doit être faite à la mairie par les personnes chez les-
Î. les animaux se sont enfuis (L. 4 avr. 889, ail. 5).
C. — De IV Ivement aux clwsrs mobi
, h 822 al s.; s. -m et s.).
74. Les règles concernant l'accession en matière mobilière sont contenues dans les art. 566 à 577 c. civ. Elles ont peu d'impoitance, en raison du principe : « en fait de
-ion vaut titre » (Civ. 2279 ;
ârâ . Prescription civile, nos 33 et s.);
c'est seulement dans les cas où l'art. 2279
ne s applique pas qu'il y a lieu de recourir a
ces dispositions.
75. La loi distingue trois formes principales d'accession mobilière : 1» l'adjonction, qui a lieu lorsque deux choses mobilières appartenant à différents maîtres, qui ont été unies de manière à former un seul tout, sont néanmoins séparables, en sorte que l'une puisse subsister sans l'autre (Civ. 560 à 569); 2» la spécification, c'est-à-dire la formation d'une chose nouvelle par le travail ,1, l'un m"' la matière mobilière de l'autre (Civ. 570 à 572); 3» le mélange, ou confu-
qui consiste dans la réunion de choses tellement unies que la séparation en est impossible (Civ. 573 et 574). Dans les autres cas non prévus qui peuvent se présenter, le juge doit suivre les principes de l'équité naturelle, en s'inspirant, à titre d'analogie, des règles contenues dans les art. 565 et s.
76. L'accession en matière mobilière n'est jamais forcée; celui au profit de qui elle s'est opérée peut y renoncer et a droit alors à une indemnité en argent ou en nature. La règle posée à cet égard pour la spécification (Civ. 576) s'applique à tous les autres cas. — Dans toute espèce d'accession mobilière, ceux qui ont "employé des matières appartenant à d'autres et a leur insu, peuvent, suivant les circonstances et indépendamment de la restitution dont ils seraient tenus , être condamnés à des dommagesintérêts (Civ. 577).
Art. 5. — De la perte du droit de propriété (R. 653 et s. ; S. 298 et s.).
77. La propriété peut se perdre soit volontairement, soit involontairement. — Elle se perd volontairement, lorsque le propriétaire aliène la chose qui lui appartient, ou lorsqu'il l'abandonne avec l'intention de ne pas en conserver la propriété; involontairement, notamment dans le cas : 1° d'expropriation pour cause d'utilité publique; — 2° d'expropriation forcée; — 3° de confiscation spéciale encourue pour condamnation criminelle ou correctionnelle; — 4° de prescription acquise au profit d'un tiers, etc. — Le droit de propriété ne se perd point par le seul non-usage, eut-il duré plus de trente ans, si, durant ce laps de temps, aucune prescription n'a été acquise au profit d'un tiers.
Art. 6. — Des actions qui garantissant le droit de propriété et, en particulier, de la revendication (R. 657 et s.; S. 301 et s.).
78. Le droit de propriété est garanti par une action réelle et pétiloire, qui se nomme revendication, lorsqu'elle a pour objet des choses particulières, et pétition d'hérédité,
lorsqu'elle s'applique à une succession (Sur la pétition d'hérédité, V. infrù, Succession). — Le propriétaire jouit, en outre, lorsqu'il se trouve dans les conditions prescrites par la loi , des actions possessoires. , qui n'exigent pas de sa part la preuve de son droit de
fropriété (V. suprà, Action posscssoire). — l peut, le cas échéant, exercer V action négqtoire, qui tend à faire déclarer liane et libre de toute servitude l'immeuble qui lui appartient et, en conséquence, à faire interdire à un tiers qui s'en prévaut l'exercice d'une servitude.
79. Il importe de distinguer, au point de vue de la compétence et de la preuve à fournir par le demandeur, l'action en revendication de l'action en bornage (V. suprà, Bornage, nos 3,8).
80. De sa nature , la revendication est applicable aussi bien aux meubles qu'aux immeubles; mais, par suite de la règle : » En fait de meubles possession vaut titre » ( V. suprà , Prescription civile, nos 33 et s.), elle n'est admise qu'exceptionnellement à l'égard des meubles.
81. Pour exercer la revendication, il faut être propriétaire de la chose revendiquée. Ainsi, en principe, la revendication n'est pas admise de la part de celui qui n'a été que le prête-nom du véritable acquéreur. — Il ne suffît pas d'être en voie d'acquérir la propriété; ainsi, la faculté de revendiquer qui, sous le nom d'action publicienne , était accordée par le droit romain à celui qui , ayant reçu une chose a non domino, par tradition et en vertu d'une juste cause, s'en trouvait dépossédé avant de l'avoir acquise par l'usucapion (c'est-à-dire par la prescription) n'existe plus aujourd'hui; telle est du moins l'opinion qui parait prévaloir. — Inversement, celui qui a cessé d'être propriétaire ne peut exercer l'action en revendication. Spécialement , le vendeur est sans qualité pour agir en revendication contre le tiers détenteur de l'immeuble aliéné, et la demande qu'il a formée postérieurement à l'aliénation est non recevable, alors même qu'il aurait été chargé, par une clause du contrat de vente, de poursuivre la restitution de cet immeuble.
82. La revendication ne peut être exercée que contre le véritable possesseur. Le possesseur apparent ou celui qui ne possède que pour un tiers peut donc opposer une tin de non- recevoir à l'action du propriétaire; mais il doit exciper de sa situation avant le prononcé du jugement ; sinon la condamnation serait exécutoire contre lui, et il serait contraint soit à la restitution de l'immeuble, soit, si elle lui était impossible, au payement de dommages -intérêts.
83. La preuve, en matière de revendication , est régie par les principes généraux contenus dans les art. 1315 et s. c. civ. Conformément à ces principes , il appartient donc au demandeur de justifier sa prétention. Quant au défendeur, c'est-à-dire à celui qui est actuellement en possession, il n'est assujetti à aucune preuve, et doit être renvoyé de la demande par cela seul que le demandeur ne prouve pas son prétendu droit de propriété (Nancy, 5 juill. 1895, D. P. 96. 2. 124). 11 ne suffirait pas au demandeur d'établir que la propriété de la chose revendiquée n'appartient pas au défendeur; et, d'autre part, il ne peut se prévaloir des vices du titre ou de la possession de ce dernier (Montpellier, 17 avr. 1893, D. P. 94. 2. 329).
84. La preuve normale, à l'appui de l'action en revendication, consiste dans la production d'un titre. Ce titre peut être un acte quelconque translatif de propriété (vente, échange, donation, etc.), un jugement ou un acte de partage. — Toutefois , cette production ne suffit pas toujours à justifier la demande. Plusieurs distinctions, à cet égard, sont nécessaires. — D'abord, le
détendeur peut lui-même opposer un titre de propriété à celui du demandeur. Si les deux titres émanent du même auteur, la préférence entre eux est déterminée par l'antériorité de la transcription ou, pour les actes antérieurs à la loi du 23 mars 1855 (V. infrà , Transcription hypothécaire), par celle du titre lui-même. Si les titres produits émanent de personnes différentes, le plus ancien doit l'emporter sur le plus récent, encore que celui qui se prévaut de ce dernier titre soit en possession de l'immeuble revendiqué (Bourges, 15 mars 1898, D. P. 1900. 1. 229). — Le défendeur se borne-t-il à invoquer sa possession, celle-ci l'emportera sur le titre produit, si elle remonte à une date antérieure (Civ. r. 14 juin 1904, D. P. 1905. 1. 8). C'est la solution contraire qui devra être admise, si le titre a précédé la prise de possession.
85. La règle suivant laquelle les conventions ne sont opposables qu'à ceux qui y ont été parties (Civ. 1165; V. suprà, Contrats et conventions en général, nos69 et s.) ne s'applique pas aux actes translatifs de propriété ; ainsi, l'action en revendication doit être accueillie bien que le droit de propriété du demandeur ne soit établi qu'à l'aide de titres auxquels ni le défendeur ni ses auteurs n'ont été parties (Req. 10 déc. 1901 , D. P. 1902. 1. 311).
86. De simples présomptions ne sauraient prévaloir contre les titres invoqués à l'appui de la demande en revendication. Ainsi, cette demande ne peut être repoussée lorsque le défendeur n'invoque ni des titres contraires, ni une possession plus ancienne que les titres produits , mais se borne à alléguer des présomptions tirées des énonciations du cadastre, ou de la situation et de la nature du terrain revendiqué (Req. 15 nov. 1897, D. P. 98. 1. 38).
87. A défaut de titre, le demandeur doit également triompher dans son action, s'il peut invoquer le bénéfice de la prescription acquisitive qui se serait antérieurement accomplie à son profit.
88. En principe, l'action en revendication doit être rejetée lorsque le demandeur ne produit aucun titre et n'invoque pas non plus la prescription, mais s'appuie sur de simples présomptions, quelque minime, d'ailleurs, que soit la valeur de l'immeuble revendiqué. Cette règle, toutefois, n'est applicable qu'autant que le défendeur peut invoquer une possession remplissant les conditions légales. Dans le cas contraire, il appartient aux juges de se prononcer dans le sens qui leur paraît le plus équitable, d'après les éléments de la cause (Req. 13 avr. 1904, D. P. 1904. 1. 247). — Les présomptions sont encore admissibles au cas où, des titres étant produits de part et d'autre , aucun d'eux ne fournit la justification d'un droit de propriété réellement transmis par le véritable propriétaire de l'immeuble litigieux : chacun de ces titres ne peut alors valoir que comme constituant une présomption en faveur de la partie qui l'invoque (Comp. Req. 6 janv. 1896, D. P. 96. 1. 40). — Enfin, les présomptions sont admissibles lorsqu'il s'agit, non pas d'établir le droit de propriété lui-même, mais de déterminer l'étendue ou la contenance du fonds auquel s'appliquent les titres produits.
89. Les indications du cadastre ne constituent que de simples présomptions; en conséquence, elles ne peuvent valoir contre des titres clairs et précis ou contre une possession certaine, paisible et utile pour prescrire. Mais s'il n'existe, de part et d'autre, ni titre, ni possession suffisante pour équivaloir à un titre, ces indications peuvent être prises en considération par le juge pour résoudre la question de propriété.
90. Lorsque les présomptions sont admissibles, il en est de même de la preuve testi-
moniale : les juges peuvent, en pareil cas, résoudre la question de propriété d'après le résultat d'une enquête.
PROPRIÉTÉ (CERTIFICAT OE
(R. v» Certificat de propriété).
Le certificat de propriété est l'acte par lequel un officier public atteste le droit de propriété ou de jouissance d'une personne sur des valeurs déterminées. La production d'un certificat de propriété est exigée, dans des hypothèses diverses, par les caisses de l'Etat ou les autres caisses publiques. Mais c'est principalement en cas de mutation de rentes sur l'Etat qu'il peut y avoir lieu à cette production (V. infrà, Trésor publie).
PROPRIÉTÉ FÉODALE
(R. v» Propriété féodale; S. eod. V>).
Elle avait pour base le contrat de fief; la concession d'un immeuble moyennant la promesse de fidélité, la reconnaissance de sujétion du bien à la personne du concédant et l'obligation de certaines redevances. Elle était purement contractuelle. — Le régime féodal ayant été aboli par l'assemblée Constituante, cette matière n'a plus aujourd'hui qu'un intérêt historique.
(R. v" Industrie et commerce; S. eod. V>).
1. On désigne sous le nom de propriété industrielle (et commerciale) l'ensemble des droits privatifs accordés par la loi ou la jurisprudence aux industriels et commerçants sur les divers éléments de leur patrimoine commercial; elle porte notamment sur les brevets d'invention (V. suprà, Brevet d'invention), les dessins et marques de fabrique, les noms commerciaux, les fonds de commerce (V. suprà, Fonds de commerce ) , etc.
2. Les services relatifs à la propriété industrielle sont actuellement concentrés à l'Office national de la propriété industrielle, titre donné par l'art. 1er de l'arrêté ministériel du 31 mai 1902 (D. P. 1902. 4. 52), abrogé, sauf cet article, par les arrêtés des 31 déc. 1902 et 11 août 1903,àl'O/"/!ce national des brevets d'invention et des marques de fabrique, créé par la loi du 9 juill. 1901 (D. P. 1901. 4. 100). Cet office publie le Bulletin officiel de la propriété industrielle et commerciale.
Art. 1er. — Dessins de fabrique.
§ 1er. — Définition du dessin de fabrique (R. 279 et s.; S. 232 et s.).
3. On appelle dessin de fabrique le dessin qui est appliqué, exécuté dans l'industrie, tel qu'un dessin pour étoffe destiné à être exécuté au moyen du tissage ou de l'impression. La propriété en est protégée par la loi du 18 mars 1806 (R. p. 668).
4. C'est l'application industrielle qui caractérise le dessin industriel de fabrique, sans qu'il y ait à prendre en considération le degré de sa valeur artistique. A côté des dessins composés, par exemple, de lignes ou figures géométriques combinées entre elles et qui sont, par leur nature, des dessins industriels, il est des dessins de caractère artistique qui peuvent devenir industriels par leur application à l'industrie. La loi du 18 mars 1806 protège alors l'œuvre artistique dans son emploi industriel. — Celui qui légitimement, par exemple en vertu d'un droit cédé par l'auteur, donne à l'œuvre artistique son application industrielle doit, pour pouvoir invoquer la pro-
tection résultant de la loi de 1806, déposer j le dessin dans les conditions prévues par cette loi (V. infrà, n« 11 et s.). Mais l'ar- j tiste n'en conserve pas moins le bénéfice de j la loi du 19 juill. 1793, qui, sans formalité j de dépôt, protège l'œuvre d'art contre tout ; emploi ou reproduction, aussi bien dans Fin- | dustrie que dans les arts(V. infrà, Propriété littéraire et artistique); et l'on doit admettre, semble-t-il, que le fabricant auquel l'artiste a cédé le droit d'appliquer son œuvre comme dessin de fabrique acquiert lui-même, pour cette application de l'œuvre, non seulement le droit prévu, moyennant dépôt, par la loi de 1806, mais encore le droit conféré à l'artiste par la loi de 1793.
5. On appelle modèles de fabrique les dessins en relief, les formes et sculptures industrielles. La jurisprudence a longtemps été divisée sur la question de savoir si les modèles devaient être soumis à la loi de 1793, qui régit la propriété artistique, ou à la loi de 180*6, qui régit la propriété industrielle. Depuis la loi du 11 mars 1902 (D. P. 1902. 4. 92), la seule législation applicable est celle relative à la propriété artistique , cette loi disposant que le bénéfice de la loi de 1793 s'étendra aux sculpteurs, quels que soient le mérite et la destination de l'œuvre, c'est-à-dire sans qu'il y ait lieu de distinguer la sculpture artistique et la sculpture industrielle. La même solution est appliquée aux dessins d'ornement (V. infrà, Propriété littéraire et artistique , n° 14).
6. Il importe de distinguer le dessin de fabrique de l'invention brevetable, la protection accordée à l'invention s'exerçant dans des conditions autres que celle accordée au dessin. On doit considérer comme dessin les simples combinaisons de lignes, de formes ou de couleurs appliquées industriellement ( par exemple, une combinaison nouvelle de fils servant au tissage), alors qu'il en résulte une simple différence de configuration, sans aucun résultat industriel nouveau. Au contraire, constitue une invention brevetable tout procédé qui ne se présente pas comme un changement de forme ou de configuration, ou 'dans lequel la forme n'est modifiée qu'à raison du résultat industriel obtenu par son changement ; il en a été ainsi décidé à l'occasion d'une lanterne dont la forme nouvelle avait pour effet d'obtenir un grossissement de la lumière.
§ 2. — Caractères du dessin de fabrique objet de la protection légale (R. 284 et s.; S. 240 et s.).
7. Le dessin , pour bénéficier de la protection de la loi de 1806, doit consister en une configuration par combinaison de figures, de formes ou de couleurs : toute particularité d'aspect, en effet, ne constitue pas un dessin, et l'on ne pourrait, par exemple, considérer comme tel l'aspect spécial, caractérisé par un velouté particulier, donné à une étoffe absolument unie par une certaine combinaison de fils, mais ne présentant aucune configuration de lignes ni aucun effet de nuance (sauf la question de savoir s'il ne peut y avoir là une invention brevetable : V. suprà, Brevet d'invention, n° 8). Il faut donc que le dessin , une fois exécuté industriellement, présente une configuration distincte et reconnaissable : cette configuration doit être apparente; un entrecroisement de fils métalliques, destiné à soutenir la carcasse de chapeaux de femme, mais devant être recouvert d'étoile et dérobé à la vue, ne saurait être considéré comme un dessin de fabrique; il pourrait, sous certaines conditions, faire l'objet d'un brevet.
8. Le dessin doit être nouveau, c'est-àdire constituer une invention (L. 18 mars 1806, art. 15), une combinaison de lignes, formes ou couleurs résultant d'une idée nouvelle et donnant à l'objet une physionomie propre,
un cacheL spécial. — Il n'est pas nécessaire que les éléments dont se compose le dessin soient nouveaux , si la combinaison de ces éléments présente un caractère réel de nouveauté (combinaison originale de simples rayures dans le tissu d une étoffe). Mais on ne rencontre pas la nouveauté exigée par la loi dans l'application nouvelle d'un dessin connu (alors que l'application nouvelle d'un procédé industriel connu est susceptible d'appropriation en matière de brevet); c'est ainsi qu'il a été jugé que le fait d'appliquer à des mouchoirs un dessin déjà employé pour des bordures d'étoffe ne saurait constituer la création d'un dessin nouveau, encore que, par cette application, on obtienne un encadrement carré , alors que le dessin n'avait été jusque-là employé qu'en bandes longitudinales ; il en serait de même du fait d'exécuter en fil un dessin déjà exécuté en laine. — Si l'application nouvelle et, à plus forte raison, la copie servile d'un dessin connu ne peuvent être protégées, il en est différemment de l'imitation, c'est-à-dire de l'application avec changements accessoires, arrangements ou dispositions propres à l'imitateur et renfermant une création due à l'art du dessin (Voir toutefois, infrà, n° 21 ).
9. La nouveauté étant une des conditions de la protection, il s'ensuit que toute divulgation , notamment par mise en vente en France ou à l'étranger, d'un dessin de fabrique a pour effet, qu'elle émane de l'inventeur lui-même ou d'un tiers, de faire tomber le dessin dans le domaine public, et, par suite, de mettre obstacle à un dépôt valable. Toutefois, la divulgation par un tiers d'un dessin dont il se serait emparé frauduleusement serait une simple contrefaçon qui, loin d'empêcher le dépôt ultérieur, pourrait être poursuivie au moyen de ce dépôt. Même agissant de bonne foi , le divulgateur pourrait être passible de dommages-intérêts si la divulgation résultait d'une faute commise par lui. — L'exhibition dans une exposition publique d'un dessin non encore déposé le fait également tomber dans le domaine public ; mais la loi du 23 mai 1868 (D. P. 68. 4. 67) permet la délivrance d'un certificat provisoire au moyen duquel les dessins peuvent être exposés dans les expositions publiques autorisées par l'Administration sans cesser, par cette divulgation , de pouvoir être efficacement déposés pendant les trois mois qui suivent la clôture de l'exposition (V. sur ce certificat, suprà, Brevet d'invention, n° 25).
10. Le dessin doit, d'après la jurisprudence , être exploité en France ( Cr. r. 5 févr. 1904, D. P. 1905. 1. 149) : la protection ne saurait donc être réclamée par celui qui
' fabrique exclusivement à l'étranger, sauf l dans certains cas de réciprocité. Mais celui
qui fabrique en France pourra réclamer la i protection de son dessin, quoique y ayant j introduit des produits fabriqués à l'étranger
sur ce dessin; de même, le défaut d'exploi- ! tation en France pendant deux ans n'en-
traine pas déchéance du droit à la protec- ! tion (Req. 30 oct. 1900, D. P. 1901. 1. 134) : I ces deux déchéances, édictées en matière
de brevets d'invention (V. suprà, Brevet | d'invention , nM 85 et s.), ne s'appliquent
pas ici.
S 3. — Du dépôt des dessins (R. 288 et s.; S. 253 et s.).
11. La propriété des dessins de fabrique se conserve par la formalité du dépôt. — Le dépôt doit être fait par le propriétaire légitime du dessin, qu'il en soit l'inventeur, qu'il en ait provoqué l'invention à son profit comme condition d'un louage d'ouvrage ou qu'il en ait acquis la propriété de l'inventeur. Au contraire, le fabricant qui aurait
l reçu le dessin en vue de son exécution in- I dustrielle n'aurait pas qualité pour opérer
valablement le dépôt, quand bien même il aurait indiqué quelques changements à y apporter. Le dépôt peut être fait par procuration même sous seing privé, pourvu qu'elle soit enregistrée.
12. Le dépôt doit, à peine de nullité, être fait aux archives du conseil des prud'hommes dans le ressort duquel se trouve la fabrique et, pour les fabriques situées hors du ressort d'un conseil de prud'hommes, au greffe du tribunal de commerce, ou à celui du tribunal civil là où ce tribunal exerce les fonctions de tribunal de commerce (L. 18 mars 1806. art. 15; Ord. 17 août 1825, art. 1"). Il va de soi que, dans les villes comme Parts, où il y a plusieurs conseils de prud'ho es, le" dépôt doit être fait au secrétariat du conseil a l'industrie duquel se rattache le dessin.
13. Sauf le cas où, au moment du dépôt, le déposant n'a pas de fabrique par laquelle le dessin puisse être exécute et où son domicile personnel détermine le lieu du dépôt, c'est, en principe, l'établissement où se manifeste l'exploitation du dessin qui doit être pris en considération pour la détermination du lieu du dépôt : ce sera le plus souvent la Fabrique où le dessin est exécuté (et c'est le cas qui est envisagé par la loi); mais il peut arriver que ce soit l'établissement commercial où sont centralisées les affaires du déposant, dans le cas, par exemple, où les dessins y sont d'abord préparés, puis reçus après avoir été exécutés par des ouvriers isolés (Req. 30 oct. 1900, I). P. 1901. 1. 134). — En ce qui concerne le dépôt des dessins exploités à l'étranger, V. infrà, n» 142.
14. Le dépôt consiste dans la remise d'un échantillon du dessin exécuté industriellement, plié sous enveloppe revêtue des cachet et signature du déposant, et sur laquelle doit être apposé également le cachet du conseil des prud'hommes (L. 18 mars 1806, art. 15) : la jurisprudence semble admettre la substitution à l'échantillon en nature d'une représentation par esquisse ou reproduction photographique, notamment pour les objets dont le dépôt en nature serait difficile, tels que des tapis. — Le dépôt est mentionné sur un registre ad hoc; il est délivré au déposant un certificat rappelant le numéro d'ordre du paquet déposé et constatant la date du dépôt (art. 16). En effectuant le dépôt, le déposant doit déclarer s'il entend se réserver la propriété exclusive pendant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité, et il est tenu note de cette déclaration. Il doit, d'autre part, payer une indemnité réglée par le conseil des prud'hommes et ne pouvant excéder un franc pour chacune des années pendant lesquelles il entend conserver la propriété de son dessin, et dix francs pour la propriété perpétuelle (art. 18 et 19). Dans le cas où l'ordonnance du 17 août 1825 prescrit le dépôt au greffe du tribunal de commerce, ce dépôt est reçu gratuitement, sauf le droit du greffier pour la délivrance du certificat au déposant. — Il est admis que le droit du déposant se conserve par le seul fait du dépôt; que le déposant n'est pas déchu de son droit faute d'avoir retiré le certificat prévu par l'art. 16 de la loi de 1806 ou faute d'avoir payé la taxe afférente au dépôt, que le conseil des prud'hommes ait ou non fixé cette taxe. — Plusieurs dessins peuvent faire l'objet d'un seul dépôt collectif sous la même enveloppe, sans que le secrétaire du conseil des prud'hommes puisse exiger plus d'une taxe.
15. L'effet du dépôt est de conserver la propriété des dessins, non de la créer; autrement dit, il ne profite qu'au légitime propriétaire du dessin (V. suprà, n" 11), et encore à la condition que le dessin n'ait pas été divulgué (V. suprà, n° 9); mais s'il ne crée pas la propriété, le dépôt constitue une présomption de propriété, c'est-à-dire qu'il
attribue la priorité d'invention au déposant à l'égard notamment d'un autre déposant postérieur en date, sauf preuve contraire de la part de celui-ci. — Le dépôt permet île poursuivre la contrefaçon, empêche la divulgation ultérieure résultant de la mise en vente, sert de point de départ à la durée de la protection.
S i. — Transmission des <lcssins de fabrique (H. 264; S. 268 et s.).
16. Les dessins peuvent être aliénés à titre gratuit on à titre onéreux, sans aucune forme spéciale. Il appartient aux tribunaux d'interpréter, à défaut de convention expresse, les faits valant cession et de déterminer la
fortée et l'étendue d'une cession reconnue. I a été jugé, notamment, que la cession d'un fonds de commerce où est exploité un dessin emporte, en principe, cession de la propriété de ce dessin; mais que l'acheteur d'un exemplaire du dessin n'est investi, sauf convention contraire, expresse ou tacite, d'aucun droit exclusif de reproduction.
17. Un dessin industriel peut être l'objet d'un louage; le locataire peut l'exploiter et le reproduire, mais non céder le droit, ni exercer des poursuites en contrefaçon.
18. Les dessins industriels peuvent être grevés d'un droit de gage, d'un droit de rétention et des mêmes privilèges que les autres biens mobiliers (V. suprà, Nantissement, Privilèges et hypothèques; infrà, Rétention). On n'admet pas, en général, qu'ils puissent être l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique.
§ 5. — De la contrefaçon des dessins (R. 299 et s.; S. 271 et s.).
19. L'usage d'un dessin appartenant à autrui peut donner lieu à des poursuites et réparations civiles, à raison du préjudice qui en est résulté ; s'il revêt un caractère frauduleux, il constitue, en outre, le délit de contrefaçon (Pén. 428). Les éléments dont la réunion est nécessaire pour constituer ce délit sont les suivants :
20. 1° Il faut que le dessin ou modèle contrefait appartienne à autrui. D'où la possibilité pour le prévenu d'invoquer tous les faits ayant pu faire tomber le dessin ou modèle dans le domaine public, ainsi que les consentements et cessions qu'il a pu obtenir lui-même de l'auteur;
21. 2° Il faut qu'il y ait reproduction. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que la reproduction soit absolument identique. Des dissemblances de détail , même assez sensibles, laissent subsister le délit, si le caractère du dessin n'est pas changé, si l'imitation dans ses traits essentiels demeure caractéristique, si la confusion est possible entre l'œuvre imitée et la reproduction. Au contraire, la contrefaçon n'existe pas lorsque les différences relevées dans la reproduction empêchent toute confusion. Aucune poursuite en contrefaçon n'est possible de la part du fabricant, propriétaire du dessin, si le dessin est appliqué à un produit absolument différent de son propre produit, de sorte qu'il ne puisse redouter aucune concurrence. Il y aura, au contraire, contrefaçon si le dessin est transporté d'un objet à un autre s'en rapprochant beaucoup, et surtout si ce dernier objet est d'espèce plus commune, car alors la dépréciation s'ajoute à la contrefaçon : tandis que la reproduction sur porcelaine d'un bouquet extrait d'un tapis ou d'un châle a été considérée comme ne pouvant constituer le délit de contrefaçon, les tribunaux ont condamné l'application à des châles d'un dessin destiné a la fabrication des gilets, écharpes et mantilles, la reproduction en porcelaine d'une coupe déposée en émail. Il faut noter que la jurisprudence se montre à cet égard de plus en plus
sévère. — Il appartient au juge du fait d'apprécier l'importance du changement apporté par l'imitateur dans le dessin, dans la matière, dans le produit, pour décider s'il y a eu atteinte portée au droit de l'auteur.
22. 3° Il faut que la reproduction ait été faite de mauvaise foi. La preuve de la mauvaise foi incombe, en principe, au demandeur; mais il lui sera facile, en général, malgré l'enveloppe cachetée qui a tenu secret le dessin déposé, d'administrer celte preuve au moyen de diverses présomptions, tirées notamment de la mention qui a pu être faite du dépôt sur le produit, des indications de date et de durée portées sur le registre tenu aux archives du conseil de prud'hommes, du soin pris par le prévenu de dénaturer la composition du dessin original, etc., et, si la contrefaçon a précédé la mise en vente et même le dépôt (V. suprà, n° 15), il lui suffira d'établir les moyen-; par lesquels le contrefacteur a acquis la connaissance du dessin non encore divulgué.
— Sur les réparations civiles qui peuvent être dues, même en cas de bonne foi, V. infrà, n» 27 et 33.
23. La contrefaçon existe et peut être poursuivie pénalement, indépendamment de toute justification d'un préjudice. La preuve d'un préjudice n'a d'intérêt qu'au point de vue civil.
24. La tentative de contrefaçon n'est pas punissable (Arg. Pén. 3 et 425). Pour qu'il y ait lieu à poursuite, il faut donc que le délit ait été commis, c'est-à-dire qu'il y ait eu exécution de l'œuvre contrefaite; il ne suffirait pas, par exemple, de la simple préparation de la planche destinée à l'exécuter. Bien entendu, le délit, une fois consommé, ne disparaîtrait pas par la destruction des objets contrefaits.
25. Les complices de la contrefaçon sont punis comme les contrefacteurs eux-mêmes (Arg. Pén. 59 et 425). Tels seraient le commerçant qui a commandé à un fabricant l'objet contrefait ou l'employé qui se charge sciemment de sa vente. Mais, la complicité supposant la mauvaise foi, ne sauraient être condamnés le dessinateur qui, sur l'ordre d'un fabricant, retouche ou modifie un dessin de fabrique sans participer à sa publication, ni l'ouvrier dont le travail a été appliqué à l'œuvre contrefaite, qui n'a pas eu à vérifier la propriété du dessin et est resté étranger à sa vente. Les receleurs et acheteurs de mauvaise foi sont des complices; mais on ne considère pas comme tel celui qui achète l'objet pour son usage personnel, sans aucune pensée de commerce.
26. Sont assimilés à la contrefaçon le débit d'ouvrages contrefaits, Y introduction sur le territoire français d'objets contrefaits à l'étranger (Pén. 426), et encore, d'après la jurisprudence, V exposition en vente d'objets contrefaits ou leur exhibition dans une exposition publique. Sont punissables, en cas d'introduction d'objets contrefaits, ceux qui y ont sciemment coopéré, c'est-à-dire, le plus souvent, l'expéditeur, le commissionnaire, le destinataire, s'il a fait la commande, mais non le voiturier ou l'assureur. L'introduction en entrepôt est considérée comme punissable; mais il en est, en général, autrement de l'introduction en transit. L'introduction en France d'objets dont la fabrication en pays étranger est libre, faute, par exemple, d'un dépôt régulier, n'en constitue pas moins un délit, si le dépôt a été régulièrement opéré en France.
27. Le contrefacteur et l'introducteur sont punis d'une amende de 100 à 2000 francs; le débitant, d'une amende de 25 à 500 francs (Pén. 427, § 1er). Outre cette répression pénale , la contrefaçon donne lieu , sur la demande du propriétaire du dessin , à titre de réparation civile, à des dommages -intérêts; les tribunaux peuvent aussi ordonner
l'impression et l'affichage du jugement (Pr.
1028. L'art. 427, S 2 et 3, c. pén. prévoit, outre l'amende, la confiscation des objets contrefaits et des instruments de la contrefaçon Le produit de la confiscation devant être remis au propriétaire du dessin pour l'indemniser d'autant du préjudice souffert, on s'est demandé s'il convenait de la considérer comme une peine ou une réparation civile Si la confiscation constitue une réparation civile, elle est susceptible d'être prononcée : 1» par les tribunaux de commerce aussi bien que par les tribunaux correctionnels- 2» en l'absence de toute demande du ministère public; 3» pour la première fois sur le seul appel de la partie civile ; 4» contre un prévenu acquitté à raison de sa bonne foi ou contre les héritiers du délinquant. Les solutions contraires doivent être adoptées si l'on considère la confiscation comme une peine, et c'est en ce sens que penche la jurisprudence , notamment celle de la Cour de cassation , encore que la question soit très vivement controversée ( Çomp. Paris 21 févr. 1901 , D. P. 1902. 2. 17). Quand un objet n'est pas tout entier atteint de contrefaçon , la confiscation ne doit porter que sur la partie contrefaite, si elle peut se séparer de la partie non contrefaite; elle doit être totale dans le cas contraire sans que le prévenu puisse y échapper en offrant d effacer les dessins appliqués sur les objets. L'attribution de dommages -intérêts peut se cumuler avec l'attribution du produit de la confiscation. , .
29. Les juges ne peuvent pas taire défense, sous une astreinte pénale, au contrefacteur de fabriquer ou de vendre, a 1 avenir les produits déclarés contrefaits; il x aura lieu simplement à de nouvelles poursuites en cas de nouveaux délits.
30. La partie lésée par la contrefaçon peut aeir soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle. — On doit considérer comme partie lésée, en cas de cession , 1 auteur du dessin , si le contrefacteur a apporte à son œuvre des changements de nature a nuire à sa réputation d'artiste, et le cessionnaire, alors même qu'il n'aurait pas acheté l'œuvre dans un but de spéculation et se serait interdit de la reproduire. — Peuvent être poursuivis, non seulement les tiers mais encore le cessionnaire dépassant la limite de sa cession et reproduisant l'œuvre en dehors des conditions convenues ou violant les droits d'un cessionnaire antérieur, ou l'auteur lui-même vis- a -vis d'un cessionnaire au préjudice duquel il fait une reproduction ou une nouvelle ces-
31. Dans le cas où la voie civile est choisie, l'action doit être portée, que les parties soient ou non commerçantes, devant le tribunal de commerce ( L. 18 mars 180b, art. 15); les actions en nullité de dépôt de dessins sont aussi de la compétence du tribunal de commerce, sauf aux tribunaux civils à connaître de cette nullité, lorsqu elle est invoquée, par voie d'exception, sur un procès civil qui leur est déféré (action en pavement du prix de la cession d'un dessin, par exemple). — Le tribunal de commerce peut accorder au propriétaire du dessin toutes les réparations civiles légales (V. supra, n° 27); il ne peut prononcer aucune amende ni, suivant une opinion, aucune confiscation (V. suprà, n° 28).
32. La contrefaçon peut être poursuivie devant le tribunal correctionnel, soit sur plainte de la partie lésée, soit sur poursuite du ministère public , indépendante de la plainte. Si la contrefaçon a été commise par le directeur, l'administrateur ou l'agent d'une société , lui seul peut être poursuivi correctionnellement; mais la société commerciale peut être retenue comme civilement res-
ponsable lorsque la contrefaçon se rattache à ses opérations. . -
33. Le tribunal correctionnel ne peut prononcer une peine que sur les réquisitions du ministère public agissant par voie principale ou concluant au cours de 1 instance engagée sur la citation de la partie lésée. Il ne peut statuer sur les réparations civiles que sur la citation directe de la partie lésée ou sur son intervention comme partie civile. , .
34. Le demandeur peut saisir, a son choix, le tribunal de la résidence du prévenu , celui du lieu où le délit a été commis, celui où le prévenu a été trouvé. Peut être considéré comme lieu du délit non seulement celui où est fabriqué l'objet contrelait mais encore celui où il est mis en vente; il n'en est pas de même de celui où est saisi l'objet contrefait en cours de route.
35. Le demandeur doit tout d'abord prouver qu'il a la propriété du dessin ; il fera cette preuve en produisant le certificat de dépôt prévu par l'art. 16 de la loi de 180b (V. suprà, n° 14); en cas de contestation entre deux ou plusieurs fabricants, le conseil des prud'hommes procède à l'ouverture des paquets déposés et fournit un certificat indiquant le nom de celui qui a la priorité de date (art. 17), en y annexant les échantillons déposés. Les conseils de prud'hommes ont , en outre , adopté l'usage de rendre des déclarations de conformité ou de non conformité entre les dessins déposés et les dessins saisis. Cette pratique est souvent considérée comme excédant leurs pouvoirs. En tout cas, le tribunal peut toujours demander au conseil des prud'hommes des avis de ce genre, sauf à en tenir tel compte qu'il juge a propos.
36. Le demandeur doit, en second lieu, faire la preuve et de l'imitation ou reproduction du dessin et de la fabrication , du débit ou de l'introduction de l'objet contrefait : cette double preuve peut se faire par tous les modes de preuve légaux; mais, en ce qui concerne la fabrication, le débit et l'introduction, le mode de preuve le plus usité est la saisie, pratiquée par huissier, des objets contrefaits.
37. La saisie doit être autorisée par 1 autorité compétente, qui, d'après une opinion est le président du conseil des prud hommes (L. 18 mars 1806, art. 10 et s.), mais qui, d'après une autre opinion qui tend de plus en plus à prévaloir, est le président du tribunal civil (Décr.30 mars 1808, art. 54; R. v» Organisation judiciaire, p. 1493). La saisie n'étant pas un mode de preuve obligatoire, sa nullité n'empêcherait pas les juges de faire droit à la demande. Mais elle pourrait donner lieu à des dommages -intérêts contre le saisissant; il en serait de même de la saisie régulière en la forme, mais faite par un demandeur mal fondé en son action , Faute , par exemple , d'avoir déposé son dessin. — La saisie peut être requise par le ministère public : elle est alors ordonnée par le juge d'instruction et pratiquée, dans les formes prescrites par les art. 38 et 39 c. instr. cr., par un officier de police judiciaire; la saisie peut être remplacée par une simple description contenue dans le procesverbal de ce magistrat. _
38. La contrefaçon peut donner heu a des recours en garantie, soit de la part du fabricant du dessin contrefait contre le dessinateur qui le lui a vendu, soit de la part du débitant contre le fabricant. Ces recours, subordonnés à la bonne foi de ceux qui veulent les exercer, sont impossibles, par conséquent, pour les faits de contrefaçon postérieurs au jugement de condamnation qui a ou pour effet d'éclairer l'intéressé sur la
I question de propriété. .
39. La législation des dessins de fabrique, j à la différence de la législation des brevets
d'invention et des marques de fabrique, n est pas applicable aux colonies (à moins qu'elle n'y fait l'objet d'une promulgation spéciale) ; on n'y peut donc recourir qu'aux règles relatives à la concurrence déloyale (V. infra , n»s 131 et s.).
■ Marques de fabrique et de commerce.
c 1er. _ Définition des marques; de leur caractère facultatif ou obligatoire (R. 316 et s.; S. 303 et s.).
40. On appelle marque de fabrique ou de commerce tout signe au moyen duquel un fabricant caractérise ses produits, un commerçant les objets de son commerce (L. 23 juin 1857, art. i", D. P. 57. 4. 97).
41. La marque est, en principe, facultative mais elle peut être rendue obligatoire par des décrets en forme de règlement d administration publique (Même article), et elle reste obligatoire dans les cas prévus par des textes antérieurs à 1857. C'est ainsi que les étoffes d'or ou d'argent fin, demi-fin ou taux doivent porter certaines marques (Décr. 20 flor. an 13, R. p. 668). De même, les fils et tissus de fabrication française similaires des cotons filés et tissus étrangers prohibes à l'importation doivent, pour se distinguer d'eux , porter une marque et un numéro de fabrication (L. 28 avr. 1816, tit. 6, art. 59, R v» Douanes, p. 583; Ord. 8 août 181b, h. p ' 671 ; Ord. 23 sept. 1819; L. 21 avr. 1818, art. 41 et s., R. v» Douanes, p. 588; Ord. 3 avr. 1825). Les fabricants de draps de Louviers, ayant le privilège d'une marque collective ne peuvent fabriquer sans cette marque. 11 en est de même des fabricants d'autres villes, pour la marque collective qu'ils auraient ainsi obtenue (Décr. 25 juill. 1810 et 22 dec. 1812, R. p. 670).
42. Les savons doivent porter, avec le nom du fabricant et de la ville où il demeure, une marque différente et spéciale, suivant qu'ils sont à l'huile d'olive, à l'huile de graines, au suif ou à la graisse (Décr. 1er avr. et 18 sept. 1811). La ville de Marseille jouit d'une marque particulière pour ses savons à l'huile d'olive (Décr. 22 déc. 1812). Les fabricants d'armes doivent soumettre leurs produits à certaines opérations d'épreuve et de marque (Décr. 22 avr. 1868 D. P. 68. 4. 20). — En ce qui concerne 1 obligation d'une marque ou d'une indication analogue à laquelle sont astreints les fabricants de cartes à jouer, les joailliers, orfèvres et autres fabricants d'ouvrages d'or, d'argent, de plaqué ou de doublé, les imprimeurs, V. suprà, Impôts indirects, n°s 169 et s.; Matières d'or et d'argent, n°6; Presse-outrage, n«» 5 et s. A la marque obligatoire, il est licite d'ajouter une marque facultative protégée par la loi de 1857. - Sur les peines en matière d'infraction à l'obligation de la marque, V. infrà , n» 73.
43. Dans certains des cas enumeres cidessus (matières d'or et d'argent, armes), la marque n'est pas seulement obligatoire; elle constitue une marque d'Etat, dont la contrefaçon est un crime (Pén. 140 et 142). La loi du 26 nov. 1873 (D. P. 74. 4. 21) complétée par les deux décrets du 2o juin 1874 (D. P. 75 4 20 et 22), crée une marque d Etat facultative sous la forme d'un timbre ou signe spécial destiné à être apposé par l'Etat sur les marques commerciales et de fabrique. Tout propriétaire d'une marque de fabrique ou de commerce, déposée conformément a la loi du 23 juin 1857, peut être admis, sur sa réquisition écrite, à faire apposer par l'Etat soit sur les étiquettes, bandes ou enveloppes en papier, soit sur les étiquettes ou estampilles en métal sur lesquelles figure sa marque, un timbre ou poinçon spécial destiné a affirmer l'authenticité de cette marque ; le poinçon peut être apposé sur la marqut
il corps avec les objets eux-mên l'administration les en jupe susceptibles (art. 1")- Le timbre ou poinçon île 1 Etat apposé sur une marque île fabrique ou de commerce fait partie intégrante de cette marque, si bien qu'A début par l'Etat de
poursuivre en France ou à l'étranger '
trefaeon ou la falsification desdite timbre ou poinçon, la poursuite pourra être exercée par le propriétaire de la marque (art. 7 . La contrefaçon, constituant en pareil cas un crime et non plus un simple délit, peut, quoique commise à l'étranger, être poursuivie en France ( Instr. 5).
44. S,. us le nom d'union da» fabricants français pour la protection internationale iir la propriété industrielle s'est fondée une
■ ', reconnue d'utilité publique par décret du 18 mai 1877, qui délivre aux propriél. lires de marques françaises (après avoir examiné si ces marques ne sont pas ellesea des contrefaçons) des timbres mobilea que le fabricant lui-même appose sur ses produits à coté de sa marque, et qui en i testent l'origine française. Cetle société, dont le nom ligure sur le timbre mobile, est fondée à agir en dommages- intérêts, en vertu du droit commun et non des dispositions spéciales à la propriété industrielle , contre ceux qui font un usage frauduleux de ce timbre; son action est, par suite, recevable devant les tribunaux étrangers, même des pays où n'existe pas de législation sur les marques.
S 2. — Caractères de la marque objet de la protêt île (S. 30/ et s.).
45. Aux tenues de l'art. 1er de la loi du 23 juin 1857, sont considérés comme marques de fabrique et de commerce : les noms sous une forme distinctive, les dénominations, emblèmes, empreintes, cachets, vignettes, reliefs, lettres, chiffres, enveloppes et tous autres signes servant à distinguer les produits d'une fabrique ou les objets d'un commerce. Cette énumération n'est pas limitative.
46. La marque implique l'apposition d'un signe sur les produits, susceptible par luimême d'en révéler l'origine et de les distinguer, et assez adhérent à ces produits pour les faire considérer comme marqués. liais l'apposition suffit, sous quelque forme ou couleur qu'elle se présente, par quelque procédé qu'elle s'obtienne, que le signe ou la particularité constituant la marque fasse corps avec le produit ou seulement avec des étiquettes, bandes, plaques ou estampilles, ou encore avec les enveloppes, Uacons, boites ou sacs renfermant le produit.
47. Tout signe peut constituer une marque, sous la condition que, par sa nouveauté ou son originalité, il puisse distinguer le produit qui en sera revêtu des produits similaires; il en est ainsi des formes ou figures géométriques ou autres, des armoiries, des chilli-es, lettres et initiales, des dénominations et autres vocables, des noms de personnes ou de lieux, mais toujours à condition de ne pas appartenir déjà comme marque soit à un tiers, soit au domaine public; et il faudrait considérer comme appartenant au domaine public le signe banal et usuel généralement appliqué à une catégorie de produits. — L'emploi des décorations françaises dans la composition des marques est prohibé.
48. Les noms des fabricants ou commerçants, protégés par la loi du 28 juill. 1824 !V. mfrà, nos 93 et s.), bénéficient, en outre, de la protection de la loi de 1857 lorsqu'ils revêtent une forme distinctive qui constitue alors, en dehors du nom lui-même, l'élément caractéristique d'une marque de fabrique. La forme d'une signature avec parafe, la disposition des lettres en forme de médaille, la rédaction d'une raison sociale dans une
langue étranger,', l'emploi de caractères étrangers ou fantaisistes, la combinaison du nom avec des emblèmes sont autant d'exemples de marques consistant dans une forme distinctive donnée à des noms. D'ailleurs, à défaut de dépôt légal ou à défaut de l'imitation du nom sous sa forme distinctive , 1 usurpation du nom employé dans une marque tombe sous le coup de la loi de 1824, — Peuvent toutefois constituer des marques, indépendamment de toute forme distinctive : le nom d'un tiers, d'un grand homme , par exemple , sous la réserve du droit de ce tiers ou de ses héritiers; ... le nom d'une ville, à rencontre des concurrents étrangers à la ville, chacun des habitants du même lieu ne pouvant d'ailleurs prétendre faire de ce nom sa marque personnelle vis-à-vis des autres habitants que par la forme distinctive qu'il lui donne; ... le nom de personnes ou de lieux purement imaginaires, réserve faite de toute fraude tendant à tromper l'acheteur sur la provenance du produit.
49. Toute dénomination constitue, abstraction faite de toute condition de forme distinctive, une marque privative, si, même empruntée au langage usuel , elle n'est pas d'une application courante aux produits qu'elle doit désigner, si elle n'est pas le terme nécessaire pour les spécifier, si elle est en quelque sorte créée par le fabricant qui la revendique : telles sont les dénominations de prunellière ou de bénédictine, appliquées pour la première lois à des liqueurs; de velouline, appliquée à une poudre de riz; de luciline, appliquée à une huile de pétrole. Une dénomination, même unie dans la marque à des emblèmes ou vignettes, est protégée contre l'usurpation qui en serait faite isolément, si elle est suffisamment caractéristique pour constituer par elle-même une marque. Des expressions en langue étrangère appliquées par un usage nouveau à des produits français sont de nature à former une marque, quand bien même, une fois traduites en français, elles n'auraient qu'un sens banal. — L'emploi d'une forme distinctive devient indispensable si la dénomination est nécessaire pour désigner la chose, si elle exprime, par un terme générique, une qualité commune à tous les produits de l'espèce; ainsi, n'ont pas, par euxmêmes, le caractère de marque les mots : insecticide foudroyant , benzine parfumée, extrait d'eau de Javel, etc.
50. Ce n'est pas seulement à propos des vocables, dénominations et noms qu'est exigée la condition de la nouveauté et de la spécialité pour la validité de la marque. La même condition s'impose pour les signes de toute nature qui doivent être suffisamment distinctifs, suffisamment caractéristiques du produit. Pour apprécier si la marque a un suffisant caractère de nouveauté, il faut rechercher, non si les signes sont connus du public et vulgaires en eux-mêmes, mais s'ils sont usuels ou déjà adoptés par autrui dans la combinaison qu'on veut en faire, et dans leur emploi pour la même industrie; cette appréciation appartient souverainement aux juges du fait. Il a été jugé, par exemple, qu'une feuille de vigne pour des vins, une tète de bœuf pour des extraits de viande sont des emblèmes trop en rapport avec la nature du produit pour être revendiqués à titre de marques par un seul fabricant; mais on a reconnu le caractère de marque : à l'usage d'un monument public non encore employé à un tel usage; à la combinaison nouvelle de deux signes appartenant, pris isolément, au domaine public; à un signe déjà employé tel quel, mais dans une autre industrie. — La forme du produit peut constituer une marque légale si elle est assez nouvelle pour attirer l'attention et apparaître comme un signe distinctif ; quant
à la forme de son contenant (enveloppe, flacon, boite, etc.), elle ne constituera pas, le plus souvent, une marque privative; il n'en serait autrement que si elle réalisait une nouveauté eu égard aux produits pour lesquels il en est fait usage. — La couleur du produit constitue une de ses qualités plutôt qu'un signe de provenance vraiment distinctif. — On admet assez généralement qu'une marque déjà employée à l'étranger peut être considérée comme nouvelle en Fiance, et y constituer une marque privative, réserve faite du cas de fraude commise à l'égard de l'étranger possesseur de la marque, et sauf le cas de réciprocité internationale en matière industrielle (V. mfrà, iv 143).
51. Une dénomination ou un signe de nature à former une inarque privative peuvent tomber dans le domaine public. 11 en est ainsi, notamment, en cas d'abandon de la marque par son créateur; les faits constitutifs de cet abandon, qui ne se présume pas, sont appréciés souverainement par les juges du fait, qui les feront résulter, par exemple, de la mise en circulation d'une marque avant tout dépôt, alors surtout que des tiers l'ont adoptée sans protestation de l'auteur pendant un certain temps. De même, quand la dénomination est tirée du nom patronymique de l'inventeur du produit, elle tombe dans le domaine public si le nom, par un long usage ou par le consentement de l'inventeur, est devenu la seule appellation usuelle du produit, indicative de sa nature ou de sa qualité (comme bretelle, macadam, quinquet , métier Jacquard, etc.), ou bien si le nom est un des éléments d'une marque devenue elle-même usuelle, sauf toutefois l'obligation pour le public d'éviter, par certains changements dans l'aspect du produit, toute concurrence déloyale par confusion de provenance. Ces cas exceptés, le nom patronymique reste propriété privée, en dehors de toute formalité de dépôt. — L'expiration ou la déchéance du brevet d'invention protégeant un produit n'entraine pas déchéance du droit privatif à la dénomination donnée au produit et à la marque qui comprend cette dénomination : l'inventeur peut poursuivre correctionnellement l'usurpation de cette marque moyennant un dépôt effectué soit pendant la durée du brevet, soit même après son expiration, s'il n'a jamais cessé d'employer la marque ; il n'en serait autrement que si la dénomination était devenue l'unique et nécessaire appellation du produit (Cr. r. 11 mars 1899, D. P. 99. 1. 387). — Une marque appartenant au domaine public n'est plus susceptible d'appropriation privative.
52. La protection accordée aux marqui ; s'applique à tous produits, notamment aux produits agricoles (L. '1857, art. 20; Décr. 27 févr. 1891 , art. l«r) et aux produits pharmaceutiques.
Dépôt des marques (R. 326 et s.
S. 328 et s.).
53. La protection accordée aux marques est subordonnée à leur dépôt suivi de leur transmission à l'Office national de la propriété industrielle et de leur publication au Bulletin officiel (L. 23 juin 1S57, art. 2; 3 mai 1890; Décr. 27 févr. 1891).
54. Le dépôt se fait au greffe du tribunal de commerce du domicile du propriétaire de la marque (L. 1857, art. 2) ou, à défaut de tribunal de commerce, au greffe du tribunal civil (Décr. 1891, art. 1"), par la partie intéressée ou son fondé de pouvoir spécial, muni d'une procuration qui peut être sous seing privé, mais qui doit être enregistrée et laissée au greffe (Décr. 1891, art. 2). Un seul dépôt au tribunal du domicile du propriétaire suffit, celui-ci eùt-il plusieurs établissements dans des ressorts
différents. Il doit être déposé trois exemplaires du modèle de la marque, plus son cliché typographique (L. 3 mai 1890). Chaque exemplaire est sur papier libre et porte un dessin, une gravure ou une empreinte, exécutée de manière à représenter la marque avec netteté et à ne pas s'altérer. Le cliché doit être en métal et conforme a ceux employés en imprimerie typographique. — Pour le détail des formalités, V. Décr. 1891, art. 3, 4, 5, 7, 8 et 10. — Le greffier refuse le dépôt si les trois exemplaires ne sont pas établis régulièrement, s'ils ne sont pas semblables , si le modèle de la marque n'adhère pas complètement au papier, s'il est en métal, en cire, ou présente un relief quelconque de nature a détériorer les registres, si le cliché typographique n'est pas produit avec les trois exemplaires de la marque
55. Un des trois exemplaires exigés est collé par le greffier, dans l'ordre des présentations, sur un registre spécial sur papier libre, coté et parafé par le président du tribunal. Sur un autre registre, coté et parafé comme le précédent, et dans l'ordre des présentations, le greffier dresse procèsverbal du dépôt (V. également Décr. 1891, art. 9, 10 et 11). Un second exemplaire du modèle de la marque, portant le visa du greffier et l'indication des jour et heure du dépôt, est remis au déposant (L. 3 mai 1890) : c'est, entre ses mains, le titre au moyen duquel il peut faire valoir ses droits ; en cas de défaut de concordance entre son texte et celui du procès - verbal , c'est le premier qui prévaut pour déterminer les droits du propriétaire. Enfin, le troisième exemplaire, accompagné du cliché, est transmis dans les cinq jours au plus tard à l'Office national de la Propriété industrielle pour être communiqué sans frais au public (Décr. 1891, art. 14). La marque est publiée avec fac-similé dans le Bulletin officiel de la Propriété industrielle el commerciale (art. 19), et le cliché est rendu à l'intéressé (L. 1890). Les registres, procès -verbaux et répertoires déposés dans les greffes sont communiqués sans frais au public (Décr.
1891, art. 18).
56. U est dû au greffier un droit fixe de 1 franc par procès -verbal de dépôt, y compris le coût de l'expédition, plus le remboursement des droits de timbre et d'enregistrement. Le remboursement du droit de timbre du procès -verbal est fixé à 0 fr. 35 (Décr. 1891, art. 12). Il est dû aussi un droit fixe de 1 franc et le remboursement du droit de timbre pour toute expédition de procèsverbal demandée ultérieurement par une personne quelconque (art. 13). Le greffier peut aussi délivrer au déposant des certificats d'identité de sa marque, moyennant le droit de 1 franc (art. 17). Les extraits ou certificats délivrés par le greffier pour constater le dépôt ne sont pas sujets au droit de greffe (I)écis. min. 9 août 1877, D. P. 78. 3. 48; L. 23 juin 1857, art. 4). Un seul procès -verbal peut suffire pour le dépôt de plusieurs marques par un même fabricant ou commerçant; mais il y a lieu à autant de droits fixes, à autant de modèles en triple exemplaire et à autant de clichés typographiques qu'il y a de marques distinctes (L. 3 mai 1890; Decr. 27 févr. 1891 , art. 12).
57. Lorsqu'un déposant entend renoncer à l'emploi de sa marque, il en fait la déclaration au greffe du tribunal où la marque est déposée : le greffier inscrit cette déclaration en marge du procès-verbal de dépôt, en donne avis à l'Office de la Propriété industrielle, qui la publie dans le Bulletin officiel de la Propriété industrielle et commerciale.
58. Les étrangers qui invoquent le bénéfice de la loi de 1857 doivent faire le dépôt de leurs marques dans les formes prescrites
pour les Français, soit au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel se trouve leur établissement, si cet établissement est situé en France (L. 1857, art. 5), soit au greffe du tribunal de commerce de la Seine, si, à défaut d'établissement en France, ils bénéficient de la loi française par réciprocité avec le pavs où se trouve leur établissement (L. 1857, art. 6; L. 26 nov. 1873, art. 9; Décr. 27 févr. 1891, art. 15) (V. infrà, nM 141 et s.).
59. Comme on l'a vu sxiprà, n° 43, le propriétaire d'une marque peut faire apposer par l'Etat, comme une garantie supplémentaire, un timbre et un poinçon faisant corps avec la marque et exposant le contrefacteur à des peines criminelles. La loi du 26 nov. 1873 (D. P. 74. 4. 21) et le décret du 25 juin 1874 (D. P. 75. 4. 20) ont réglementé le timbrage et le poinçonnage des marques. — Le bénéfice de la loi de 1873 est subordonné à une déclaration , au dépôt de plusieurs pièces et à une réquisition écrite sur papier libre, le mandataire qui accomplit ces différents actes devant être muni d'une procuration authentique (Décr. 1874, art. 1 et s.). Les formalités précitées en vue de l'apposition du timbre ne peuvent être opérées que dans l'un des centres des dix circonscriptions entre lesquelles sont répartis les départements, et les marques ne peuvent être timbrées qu'au chef- lieu de la circonscription dans laquelle a eu lieu le dépôt au greffe prescrit par la loi de 1857 (Décr. 1874, art. 5, et tableau annexé). Le poinçonnage sur marque métallique ou sur marque faisant corps avec l'objet est requis et opéré dans les bureaux de garantie des matières d'or et d'argent désignés par le décret, au choix du déclarant, sauf à l'administration des Contributions indirectes à refuser l'apposition du poinçon quand elle la juge impraticable (Décr. 1874, art. 9). Les droits à percevoir peuvent varier de un centime à un franc pour chaque apposition du timbre, de cinq centimes à cinq francs pour chaque apposition du poinçon. La réquisition nécessaire à l'apposition du timbre donne lieu à la perception d'un droit minimum de cinq francs. Il appartient aux règlements de proportionner la quotité des droits à la valeur des objets. La vente des objets par le propriétaire de la marque à un prix supérieur à celui correspondant à la quotité du timbre ou du poinçon est punie d'une amende de 100 à 5000 francs par contravention. Les instances auxquelles donnent lieu ces contraventions sont suivies comme en matière de timbre ou comme en matière de contributions indirectes, suivant qu'il s'agit du timbre ou du poinçon (L. 1873, art. 2, 3 et 4; Décr. 1874, art. 4 et 8).
60. Le dépôt n'a d'effet que pour quinze années, mais la propriété de la marque peut toujours être conservée pour un nouveau terme de quinze années au moyen d'un nouveau dépôt (L. 1857, art. 3). L'absence de renouvellement du dépôt prive le déposant des droits que lui conférait la loi de 1857, mais ne l'empêche pas, s'il a continué à se servir de la marque, d'en poursuivre l'usurpation dans les termes de l'art. 1382 c. civ. (Aix, 25 avr. 1901, D. P. 1902. 2. 209).
61. Malgré les termes de l'art. 2 de la loi de 1857, subordonnant au dépôt la revendication de la propriété exclusive de la marque, le dépôt n'a qu'un effet déclaratif de cette propriété : la propriété préexiste à la formalité du dépôt, qui permet seulement au propriétaire de poursuivre la contrefaçon par la voie correctionnelle, l'action civile en dommages-intérêts, fondée sur l'art. 1382 c. civ., lui étant ouverte, indépendamment de tout dépôt, contre la concurrence déloyale résultant de l'emploi illégitime de sa marque (sauf le cas où il serait considéré comme
ayant fait abandon de la marque : V. suprà, n°51). — En raisondeson caractère déclaratif, le dépôt ne fait pas obstacle à la légitime propriété acquise au tiers ayant une possession de la marque antérieure à celle du déposant, à charge par le tiers de détruire, par la preuve contraire, la présomption de priorité attachée au dépôt. Mais , encore que la propriété de la marque préexiste an dépôt, celui-ci ne saurait permettre d'atteindre, par la voie correctionnelle, des faits de contrefaçon antérieurs à son accomplissement : l'action civile seule est possible à l'égard de tels faits (sous réserve, comme ci -dessus, du cas d'abandon).
Ç 4. — Infractions en matière de marques de fabrique (R. 329 et s. ; S. 344 et s.).
A. — Des différents délits prévus par la loi.
62. La loi du 23 juin 1857 prévoit les délits suivants en matière de marques : 1° Contrefaçon de marque, ou usage de marque contrefaite (art. 7, § 1er), punie d'une amende de 50 à 3000 francs et d'un emprisonnement de trois mois à trois ans, ou de l'une de ces deux peines seulement ; — 2" Apposition frauduleuse de la marque d'autrui (art. 7, § 2), punie des mêmes peines; — 3» Imitation frauduleuse de marque , ou usage de marque frauduleusement imitée (art. 8, § 1er), punie d'une amende de 50 à 2000 francs et d'un emprisonnement d'un mois à un an, ou de l'une de ces deux peines seulement; — 4° Usage d'une marque portant des indications propres à tromper l'acheteur sur la nature du produit (art. 8, § 2), puni des mêmes peines: — 5° Vente ou mise en vente d'un ou plusieurs produits revêtus d'une marque contrefaite ou frauduleusement apposée (art. 7, §3), punie des peines de la contrefaçon et de l'apposition frauduleuse, et vente ou mise en vente d'une marque frauduleusement imitée ou portant des indications propres à tromper l'acheteur sur la nature du produit (art. 8, § 3), punie des peines de l'imitation frauduleuse; — 6° Nonapposition d'une marque déclarée obligatoire (art. 9, § 1er), punie d'une amende de 50 à 1 000 francs et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois, ou de l'une de ces deux peines seulement; — 7° Vente ou mise en vente d'un ou plusieurs produits ne portant pas la marque déclarée obligatoire pour cette espèce de produits (art. 9, § 2), punie des mêmes peines; — 8° Contravention aux dispositions des décrets déclarant la marque obligatoire pour certains produits en exécution de l'art. 1" de la loi de 1857 (art. 9, § 3), punie des mêmes peines; — 9» Introduction en France, sous fausse indication de provenance française (art. 19), délit qui se rattache à la fois à la matière des noms et à celle des marques (V. infrà, nos 88 et s.).
63. La loi du 26 nov. 1873, sur le timbrage ou poinçonnage des marques, prévoit : 1» la contrefaçon ou fabrication du timbre de l'Etat sur une marque de fabrique ou de commerce et l'usage frauduleux du timbre ou poinçon ainsi contrefait ou falsifié, crime puni de la peine prévue par l'art. 140 c. pén., c'est-à-dire du maximum des travaux forcés à temps , à moins de circonstances atténuantes (art. 6); — 2» l'usage frauduleux des timbres ou poinçons véritables et des étiquettes, bandes, enveloppes et estampilles qui en seraient revêtues, délit puni des peines de l'art. 142 c. pén., modifié parla loi du 13 mai 1863, c'est-à-dire de deux à cinq ans de prison, sans préjudice de la privation des droits mentionnés en l'art. 42 du même Code, et sauf l'admission des circonstances atténuantes (Même article).
64. I- La contrefaçon punie par l'art. 7 de la loi du 23 juin 1857 consiste dans la
reproduction brutale et complète, ou presque complète, de la marque d'autrui. Le délit existe lorsque , maigre certains changements insignifiants , la partie essentielle de la est reproduite. A plus forte raison la contrefaçon existe-t-elle si la reproduction de la marque se dissimule sous certaines dissemblances voulues, que le juge du fait apprécie souverainement, comme l'altération volontaire de certaines lettres laissant à I cation employée connue
marque suii aspect et sa consonnance . par exemple eau de Fluoride au lieu de eau de v; de même, ne font pas disparaître la contrefaçon l'adjonction d'un nom à la marque contrefaite, ni la rédaction de cetle marque en langue étrangère.
65. La cuuli vl'.i. vu étant un délit, la simple tentative n'en est pas punissable en
me disposition spéciale de la loi (Pén, 3). Mais la contrefaçon est consommée par la seule exécution du signe constitutif de la marque, en dehors de tout emploi, de toute apposition sur les marchandises. Aussi la jurisprudence a-t-elle déclaré coupables de contrefaçon des imprimeurs, graveurs, lithographes, reproduisant la marque d'un commerçant pour un autre que ce commerçant, lorsque cette marque, susceptible d'être employée, pouvait prêter à confusion, bien qu'elle n'eut pas encore été apposée sur des marchandises; le défaut d'emploi de la marque ainsi poursuivie pourra seulement faire écarter par les tribunaux toute condamnation à des réparations civiles. Le tiers qui a fait la commande et remis le i lèle n'est considéré que comme complice. Toutefois, la contrefaçon n'existe qu'autant que l'apposition est la lin à laquelle tend la reproduction incriminée; l'usurpation de la marque sous forme d'enseigne, sa reproduction dans des prospectus ne sont pas punissables comme contrefaçons, mais peuvent justifier, selon les circonstances , une action civile fondée sur la concurrence déloyale.
66. L'usage d'une marque contrefaite consiste, soit à appliquer cette marque sur des produits, soit à commander cette apposition et à en recueillir les profits: se rend, par exemple, coupable du délit d'usage l'acquéreur d'un fonds de commerce qui emploie des étiquettes contrefaites trouvées par lui dans le fonds. Le délit d'usage d'une marque contrefaite, dont l'auteur est le fabricant des produits qui en sont revêtus, ne doit pas être confondu avec le délit de vente ou mise en vente de ces produits, imputable à un tiers étranger à la fabrication (Y. infrù, n° 72).
67. La bonne foi du prévenu ne fait pas disparaître les délits de contrefaçon et d'usage de marque contrefaite, en tant qu'elle serait fondée sur l'ignorance du dépôt : le commerçant qui fait usage de la marque, l'imprimeur, le lithographe, le fabricant de llacons qui l'exécutent, doivent procéder à des recherches sur l'existence des marques similaires antérieurement déposées. Mais le prévenu peut arguer de sa bonne foi, lorsqu'il se fonde sur des circonstances de fait qui ont pu l'induire en erreur, par exemple s il a été trompé sur l'identité de la personne pour qui il a fabriqué la marque, ou s il a cru à une autorisation du propriétaire légitime; en pareil cas, il peut subsister, le délit écarté, à la charge de celui qui a reproduit indûment la marque, une faute donnant ouverture, s'il en est résulté un préjudice, aune action civile en dommagesintérêts. Par contre, l'absence de préjudice laisserait intact le délit, si les éléments en étaient réunis : il enlèverait seulement au propriétaire tout droit à une réparation pécuniaire. — L'exécution de la marque contrefaite reste punissable si elle a été commandée par le propriétaire même de la marque
sous un nom supposé, ou par un de ses agents dans le but d'acquérir la preuve de contrefaçons soupçonnées par eux, à moins que le prévenu ne démontre l'existence de manœuvres employées à son égard pour tromper sa bonne foi.
68. La contrefaçon commise à l'étranger n'est punissable en France qu'autant qu'elle a été commise par un Français dans un pays dont la législation la punit, ou à moins de porter sur une marque revêtue du timbre ou du poinçon de l'Etat et de constituer la contrefaçon ou la falsification de ce timbre ou de ce poinçon ou l'usage du timbre ou du poinçon falsifié ou contrefait; dans ce cas, le coupable, même étranger, peut être poursuivi et jugé selon les lois françaises, s'il est arrêté en France ou extradé à la demande du gouvernement français (Inslr.
5 et 7, modifiés par la loi du 27 juin 1866; L. 26 nov. 1873, art. 6). Mais dès que la marque contrefaite est introduite en France, le délit est réputé se prolonger sur le sol français, et la loi française atteint l'introducteur ou le contrefacteur ayant coopéré sciemment à la contrefaçon. Non seulement l'étranger n'est pas fondé, à raison du caractère illicite de l'obligation, à réclamer l'exécution du contrat en vertu duquel la contrefaçon lui était commandée; mais, au point de vue civil , il pourrait être l'objet d'une action en dommages-intérêts devant les tribunaux français (Civ. 14). — Le fait que des produits contrefaits en France sont destinés à être exportés à l'étranger ne fait aucunement obstacle à ce que la contrefaçon puisse être poursuivie devant les tribunaux français.
69. II. Le délit d'apposition frauduleuse de la marque d' autrui consiste, non plus à copier la marque d'autrui ou à se servir de la marque ainsi copiée , mais à user, après se l'être procurée d'une façon quelconque, de la marque véritable d'un fabricant, de son timbre ou de son poinçon , de ses enveloppes, sacs, boites ou llacons marqués, pour les apposer sur les produits de son propre commerce ou leur servir de contenants. Ce délit n'existe qu'autant que l'intention frauduleuse du prévenu est établie; mais cette intention fera rarement défaut. C'est ainsi qu'il a été plusieurs fois jugé qu'un négociant ne peut, sans commettre un délit, employer pour ses produits les sacs ou récipients portant la marque d'un concurrent, alors même qu'ils lui ont été renvoyés par les consommateurs à la place des siens propres. — Celui qui a acheté les produits au propriétaire de la marque peut évidemment les revendre en leur conservant cette marque; mais il n'en serait plus de même s'il leur avait fait subir une transformation qui en modifie le caractère.
70. III. h'imitation frauduleuse de la marque d'autrui diffère de la contrefaçon en ce que, au lieu d'être la reproduction de la marque, elle se borne à la rappeler de manière à entraîner une confusion entre les produits : elle est punissable dès lors que, faite dans une intention frauduleuse , elle est de nature à tromper l'acheteur. La mauvaise foi du prévenu doit être également établie lorsqu'il s'agit de l'usage d'une marque frauduleusement imitée, prévu et puni au même titre que l'imitation frauduleuse. — La similitude entre la marque imitée et la marque incriminée doit être assez grande pour être susceptible de tromper l'acheteur: l'appréciation en appartient souverainement aux juges du fait.
71. IV. L'usage d'une marque portant des indications propres à tromper l'acheteur sur la nature du produit émane du propriétaire même de la marque employée, abstraction faite de toute usurpation de la marque d'autrui; le délit existe d'ailleurs par cela seul que la marque peut tromper l'acheteur,
aucun acheteur n'eùt-il en fait été trompé ; mais la mauvaise foi du prévenu en est un éli ment nécessaire. Il s'agit ici de la tromperie sur la nature du produit, et non sur sa qualité (V. sur cette distinction infrù, Vente de substances falsifiées), non plus que sur son origine, a moins que la fausse origine indiquée dans la marque n'ait pour conséquence d'induire le consommateur en erreur sur la nature du produit, ainsi qu'il arriverait d'un vin factice marqué comme venant d'un certain cru de Champagne. — Le fait par l'intermédiaire, marchand ou commissionnaire, de revendre sous sa propre marque le produit qu'il a acheté au fabricant revêtu de la marque de ce dernier ne constitue pas un délit, sauf au fabricant à se pourvoir par la voie civile, si la substitution de marque a pris un caractère frauduleux, dans le cas, par exemple, où l'acheteur, concurrent du fabricant, a eu pour but d'usurper ses produits aux yeux du public.
72. V. La vente ou mise en vente d'un ou plusieurs produits revêtus d'une marque contrefaite ou frauduleusement apposée, frauduleusement imitée ou portant des indications propres à tromper l'acheteur sur la nature du produit, n'est punissable qu'en cas de mauvaise foi du prévenu (les art. 7 et 8 de la loi de 1857 parlent de ceux qui ont « sciemment vendu »), et c'est au plaignant à prouver cette mauvaise foi. La bonne foi du revendeur lui permet non seulement d'échapper aux poursuites du propriétaire de la marque, mais encore, s'il a été trompé par son vendeur, d'intenter contre ce dernier, suivant une opinion, une action correctionnelle en contrefaçon ou imitation frauduleuse de marque, en tout cas une action civile en garantie. —Tout acte de vente, fût- il isolé, constitue le délit, alors même qu'il s'agirait d'une vente à perte, d'une vente pour l'exportation, d'une vente faite pour un marché où le propriétaire de la marque n'a pas l'habitude d'envoyer ses produits; il en serait de même d'une vente non apparente, d'une exhibition dans une exposition publique.
73. VI. En ce qui concerne les marques obligatoires (V. suprà, nos 41 et 42), l'art. 9 de la loi de 1857 punit d'une amende de 50 à 1000 francs et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois, ou de l'une de ces deux peines seulement : 1° Ceux qui n'ont pas apposé sur leurs produits une marque déclarée obligatoire; 2° ceux qui ont vendu ou mis en vente un ou plusieurs produits ne portant pas la marque déclarée obligatoire pour cette espèce de produits ; 3° ceux qui ont contrevenu aux dispositions des décrets rendus en exécution de l'art. 1er de la loi de 1857 déclarant la marque obligatoire pour certains produits: Bien que l'obligation de la marque résulte, dans la plupart des cas, de dispositions antérieures à la loi de 1857, on admet que s'appliquent aux infractions relatives à la marque obligatoire les seules pénalités édictées par cette loi. — Les peines prévues peuvent être portées au double en cas de récidive, c'est-a-dire s'il a été prononcé , dans les cinq années antérieures, contre le prévenu, une condamnation pour un des délits prévus par la loi de 1857. Le tribunal peut, d'autre part, prononcer la privation de certains droits de vote pendant dix ans au plus, et ordonner l'affichage du jugement et son insertion dans les journaux (L. 1857, art. 11 et 13). L'art. 15 décide, spécialement, que, dans le cas de non apposition d'une marque obligatoire et de vente ou mise en vente sans cette marque, le tribunal doit prescrire l'apposition des marques déclarées obligatoires, et qu'il peut prononcer la confiscation des produits si le prévenu est en état de récidive, c'est-à-dire a encouru, dans les cinq années antérieures,
une condamnation pour un de ces deux délits. Aucune excuse, tirée de la bonne foi, ne saurait ici être invoquée. Mais 1 art. 4M c. pén., sur les circonstances atténuantes, est applicable. .
74. En matière de marques de fabrique, tous les modes de complicité (outre la vente et la mise en vente spécialement prévues par la loi de 1857) tombent sous le coup des art. 59 et 60 c. pén. : le recel de produits revêtus d'une marque contrefaite, l'assistance donnée au contrefacteur pour l'exécution de la contrefaçon, sont donc punissables. Certains auteurs assimilent au recel l'achat fait, en connaissance de cause, par un consommateur pour son usage personnel.
B. — Poursuite.
75. Le droit de poursuivre les délits relatifs ;iux marques de fabrique appartient tout d'abord au ministère public, qui, seul qualifié pour saisir la cour d'assises, dans le cas particulier où elle est compétente, a toujours qualité pour mettre en mouvement l'action publiquedevantla juridiction correctionnelle, qu'il y ait ou non plainte de la partie lesee.
76. Le propriétaire de la marque peut, de son côté, saisir à son choix le tribunal civil ou le tribunal correctionnel : devant cette dernière juridiction, il peut agir par voie de citation directe ou intervenir comme partie civile dans une instance engagée par le ministère public. — Le propriétaire de la marque peut, en vertu de la loi du 26 nov. 1873 (V. suprà, n°* 43 et 63), et à défaut par l'Etat de poursuivre en France ou a l'étranger la contrefaçon ou la falsification des lirnbre ou poinçon de l'Etat apposés sur la marque, provoquer par une plainte l'action publique et se porter partie civile devant la cour d'assises.
77. Le consommateur peut agir contre le délinquant, mais seulement, d'après une opinion d'ailleurs contestable, dans le cas de tromperie sur la nature du produit (V. suprà, n» 71). .... . ,
78. L'action civile, exercée isolement de l'action publique, est de la compétence des tribunaux civils, à l'exclusion des tribunaux de commerce (L. 1857, art. 16). Mais les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître des litiges autres que ceux relatifs à la contrefaçon ou à la revendication de marques déposées, par exemple des actions en concurrence déloyale fondées sur l'usurpation de marques n'ayant pas fait l'objet d'un dépôt, ou sur l'usurpation du nom d'une ville de fabrication similaire.
79. Ainsi qu'on l'a vu suprà, n» 76, le tribunal correctionnel est compétent, en principe, pour connaître de l'action répressive en matière de marques; la cour d'assises est compétente dans certains cas spéciaux. Ces deux juridictions peuvent statuer, en outre, sur les réparations civiles réclamées par la partie lésée. — Le tribunal correctionnel a compétence pour statuer sur les exceptions soulevées par le défendeur, celui-ci invoquât- il un droit de propriété sur la marque (L. 1857, art. 16). Mais, tandis que le jugement du tribunal civil aurait l'autorité de la chose jugée quant à la propriété de la marque, l'autorité du jugement correctionnel ne s'étend pas au delà du fait incriminé et n'empêche pas le prévenu qui a succombé dans son exception de la reproduire dans une poursuite ultérieure. D'ailleurs, même sur la question de contrefaçon, le jugement correctionnel n'aurait pas autorité de chose jugée dans une seconde poursuite où l'on contesterait la ressemblance, déjà reconnue dans la première, de la marque incriminée et de la marque déposée. — Enfin, la décision civile ou correctionnelle sur l'action en contrefaçon n'élève aucun obstacle à l'exercice ultérieur d'une action en concurrence déloyale.
80. Les actions portées devant les tribunaux civils sont jugées comme, affaires sommaires (L. 1857, art. 16). On admet généralement qu'elles sont dispensées du préliminaire de conciliation, ce qui n'est pas contestable dans le cas où une saisie a été opérée (Pr. 59-5»),
81. Le propriétaire de la marque peut fournir la preuve de la contrefaçon par tous les moyens du droit commun et, en outre, par la description, avec ou sans saisie , des marques incriminées ou des produits qui en sont revêtus (L. 1857, art. 17, S !")■ L» procédure en est soumise aux mêmes règles qu'en matière de brevets d'invention (V. suprà, Brevet d'invention, n" 118 et s.). Ainsi, le procès-verbal dressé par l'huissier pour constater la contrefaçon tait foi de ses énonciations comme les actes authentiques en Général (Civ. r. 12 déc. 1904, D. P. 190o. 1 131 ). Certaines particularités sont cependant à signaler. — S'il n'y a pas de tribunal dan* le lieu où se trouvent les objets a décrire ou saisir, l'ordonnance autorisant l'opération peut être rendue par le juge de paix du canton (L. 1857, art. 17, § l«);mais l'intéressé reste libre de s'adresser au président du tribunal civil de l'arrondissement, s'il trouve intérêt à le faire, comme dans le cas où il y a plusieurs saisies à exercer dans divers cantons du même arrondissement. L'ordonnance ne peut être rendue que sur présentation du procès -verbal constatant le dépôt de la marque (art. 17, § 2). — Le versement préalable d'un cautionnement en argent, facultatif en matière de brevets relativement au saisissant français et obligatoire relativement au saisissant étranger, est ici toujours facultatif et peut n'être pas ordonné par le magistrat (art. 17. § 3). — L'ordonnance, qui n'est pas susceptible d appel, n'empêche pas les parties, de quelque magistrat qu'elle émane, de saisir le président du tribunal jugeant en référé des cas
urgents qui peuvent se présenter.
82. La saisie doit être suivie d'une assignation dans le délai de quinzaine au lieu du délai de huitaine prescrit en matière de brevets (art. 18). — La saisie peut porter non seulement sur les marques et produits , mais encore sur les ustensiles servant a la contrefaçon, à condition qu'ils y soient spécialement emplovés : on pourra saisir chez un imprimeur les clichés typographiques de la marque, non les presses et accessoires ayant servi à les imprimer. — La nullité de la saisie peut être demandée par toute personne intéressée, par exemple parle fabricant poursuivi conjointement aveeson acheteur, quand bien même la saisie n'aurait eu lieu que chez ce dernier. La demande en nullité peut être portée devant le tribunal du lieu de la saisie.
C. — Peines et dommages - intérêts
83. Les peines afférentes à chacun des délits prévus en matière de marques ont été indiquées suprà, nM 62, 63 et 73. Le tribunal peut y ajouter la privation du droit de participer à certaines élections, ainsi que l'afiichagedu jugement ou son insertion dans les journaux (L.M857, art. 13) ; il peut y ajouter encore, dès la première infraction dans les cas des art. 7 et 8, s'il y a récidive dans le cas de l'art. 9 (V. le numéro suivant), la confiscation des marques et produits et celle des instruments ou ustensiles ayant servi à commettre le délit, et cela même en cas d'acquittement, dès lors que la réalité de la contrefaçon est établie ; il peut ordonner que les produits confisqués soient remis au propriétaire de la marque, indépendamment de plus amples dommages-intérêts s'il y a lieu ; il doit ordonner la destruction des marques reconnues délictueuses (art. 14) ; il <h,it prescrire l'apposition des marques déclarées obligatoires, lorsqu il y a délit faute
d'apposition (art. 15). Si plusieurs faits sont reprochés au prévenu , la plus forte des peines encourues est seule prononcée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite (art. 10); il en est différemment dans le cas où deux ou plusieurs poursuites ont été engagées, dont la seconde est motivée par des "faits postérieurs à la première.
84. Les peines peuvent être élevées au double en cas de récidive, et il y a récidive lorsqu'il a été prononcé contre le prévenu , dans les cinq années antérieures , une condamnation pour l'un quelconque des délits prévus par la loi de 1857; toutefois, pour autoriser la confiscation dans le cas de l'art. 9 (V. le n° précédent), la récidive doit résulter d'une condamnation antérieure pour contravention à l'un des deux premiers paragraphes de cet article. L'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes, est applicable aux délits réprimés par la loi de 1857.
85. La confiscation semble devoir être admise même pour les objets non saisis existant en la possession du délinquant. La confiscation, ainsi que la destruction des marques contrefaites, constituent une réparation civile lorsqu'elles sont demandées par la partie lésée, et elles peuvent être ordonnées même en cas d'acquittement et même par le tribunal civil; il en est autrement quand ces mesures sont requises par le ministère public, sans intervention de la partie lésée. La confiscation ne peut être ordonnée, en cas d'acquittement, qu'à titre de dommages -intérêts et, par suite, si la partie civile justifie d'un préjudice. Il semble que la destruction des marques contrefaites puisse être ordonnée sans justification d'un préjudice spécial, afin d'éviter le préjudice devant résulter de leur maintien.
86. Les dommages -intérêts que le juge alloue en cas de préjudice doivent être fixés en tenant compte du dommage causé par la concurrence, du gain dont la partie lésée a été privée, des frais qu'elle a dû faire pour se défendre contre la contrefaçon et aussi d'après le degré de la confusion qui a pu se produire dans l'esprit des acheteurs; en cas d'appel, il faut tenir compte du préjudice éprouvé depuis le jugement. — Sur la remise à la partie lésée des produits confisqués, V. suprà, n° 83. — Le juge ne peut fixer à l'avance un chiffre de dommages-intérêts pour les infractions qui seraient commises à l'avenir. — Le prévenu peut obtenir des dommages-intérêts en cas de poursuites et saisies mal fondées; il peut aussi obtenir l'insertion du jugement d'acquittement dans lesjournaux. 87. L'action (publique ou civile) en repression des délits prévus par la loi de 1857 «e prescrit, suivant les règles du droit commun (Instr. 638), par trois ans. Chaque fait délictueux doit être considéré isolément au point de vue de la prescription.
Art. 3. — Introduction en France de produits ÉTRANGERS SOUS FAUSSE INDICATION DE PROVENANCE FRANÇAISE (S. 412 et S.).
88. Tous produits étrangers portant, soit la marque, soit le nom d'un fabricant résidant en France, soit l'indication du nom et du lieu d'une fabrique française, sont prohibés à l'entrée et exclus du transit et de l'entrepôt, et peuvent être saisis, en quelque heu que ce soit, à la diligence de l'administration des Douanes ou à la requête du ministère public ou de la partie lésée (L. 23 juin 1867, art. 19). — Cette disposition, qui a pour but d'empêcher des produits étrangers d'usurper la qualité de produits français pour faire à ceux-ci une concurrence frauduleuse, se rattache non pas seulement à la théorie des marques, mais aussi à celle des noms : elle s'applique en effet aux noms, indépendamment de toute forme distinctive susceptible de les transformer en marques; elle s'applique d'ailleurs aux marques et aux noms
indépendamment de tout dépôt el quelle que soit la nationalité de leurs légitimes propriétaires, dés lors qu'ils résident en France.
Un s'était demandé si l'art. 19 dé la
loi de 1K.">7 était applic i il avait été
t'ait usage, non point de la marque ou du nom d'un Fabricant, ou du nom ou du lieu
d'une t'alui . i taise déterminée . mais
d'indications plus vagues, telles que celles de marques ou noms Imaginaires, mais apparaissant comme français, ou de la simple indication que le produit a été fabrique' en France. La difficulté a été levée par l'ait. 15 de la loi du M ïanV. 1893 (D. P. 92. ï. 77), qui prohibe à l'entrée tous produits étrangers portant une indication quelconque de nature à faire croire qu'ils ont été fabriqués en France ou qu'ils sont d'origine française, ainsi que tous produits étrangers, fabriqués ou naturels, obtenus dans une localité de même nom qu'une localité
lise, qui ne portent pas, en même i nips que le nom de cette localité, le nom du pays d'origine et le mot importé en caractères apparents. — Mais des questions fort délicates se posent au sujet de l'application respective de ces deux lois, les poursuites pour infraction à la loi de 1892 étant soumises aux règles prescrites en matière de
es, tandis que les poursuites pour infraction à la loi de 1857 sont soumises aux dispositions spéciales de cette loi (V. Trib. corr. de Bayonne, 27 nov. 1893, et Trib. corr. de Pontarlier, 11 mai 1894, D. P. 99. 1. 201).
90. On s'était également demandé, avant la loi de 1892, si l'autorisation donnée au fabricant étranger par l'importateur français, fabricant ou négociant, d'apposer sur ses produits une marque ou un nom français ne faisait pas disparaître le délit : il semble bien que la loi de 1892 a eu pour but de mettre fin aux controverses qui s'étaient élevées à cet égard et de frapper, sans aucune distinction, toute introduction de produits étrangers revêtus d'une mention tendant à les faire passer pour français.
91. L'usurpation prévue par l'art. 19 de la loi de 1857 constituera le plus souvent l'un des délits prévus par les art. 7 et 8, ou tes délits prévus par l'art. 1er de la loi du 28 juill. 1824 (V. infrà, n<* 93 et s.) : elle sera alors passible des peines applicables à ces délits. Elle donne lieu, en tout cas, à la confiscation des produits et à la destruction des marques : cette confiscation, généralement facultative [V. supra, n» 83), semble devenir ici obligatoire, l'entrée des produits en France étant absolument prohibée. La remise des produits à la partie lésée reste facultative. Quand la poursuite a lieu en vertu de la loi de 1892, la confiscation a toujours lieu au profit du Trésor.
92. La saisie opérée en vertu de la loi de 1892 ne peut être faite que par les agents de l'administration des Douanes et conformément auxrègles édictées en matière de douanes quant aux conditions de temps, de lieu, de délai (V. supra, Douanes, n»s 151 et s.). La saisie opérée en vertu de la loi de 1857 peut avoir lieu à la requête du ministère public ou de la partie lésée, ou encore à la diligence de l'administration des Douanes et sur un procès-verbal dressé par ses agents, qui est immédiatement adressé au ministère public : dans tous les cas, la saisie doit, à peine de nullité, être suivie d'une action en justice introduite par le ministère public ou la partie lésée, dans le délai de deux mois (Comp. suprà, n» 82).
Art. 4. — Noms de fabrique et de commerce.
g \»r, — Du délit d'usurpation de nom.
93. La loi du 28 juill. 1824 (R. p. 874) érige en délit le fait d'apposer ou de faire
, apparaître par addition, retranchement ou
altération quelconque, sur des objets fabriqués, le nom d'un fabricant autre que celui qui en est l'auteur, ou la raison commerciale d'une société autre que celle où lesdits objets ont été fabriqués, ou enfin le nom d'un lieu autre que celui de la fabrication.
94. Les noms de fabrique sont protégés par la loi de 1824 à l'exclusion des noms de commerce (Sur la protection que peuvent obtenir ces derniers, V. infrà, n°106). Mais doit-on comprendre parmi les noms de l'abrique ceux qui s'appliquent soit à des produits agricoles, soit a des productions artistiques? La question est controversée. En ce qui concerne les produits agricoles, certains auteurs admettent sans restriction la protection de la loi de 1824; d'autres ne l'admettent que pour ceux de ces produits qui exigent une préparation ; la jurisprudence semble se rallier à cette distinction, mais elle n'a guère eu à se prononcer que sur des produits exigeant une préparation, tels que les vins. En ce qui concerne les productions artistiques , il est certain que la loi atteint l'usurpation sur des œuvres d'art du nom des industriels dont la profession est de reproduire de telles œuvres (mouleurs, graveurs, etc.); mais, bien que la Cour de cassation ait également considéré comme punissable l'usurpation du nom de l'artiste qui a créé le modèle reproduit, la question reste controversée.
95. Ont seuls droit à la protection de la loi de 1824 les noms écrits en toutes lettres, à l'exclusion des signes, tels que les chiffres ou initiales, destinés à les représenter, sauf l'application toujours possible de la législation relative aux marques pour les signes qui en remplissent les conditions (V. suprà, n» 47).
96. C'est seulement l'apposition ou l'apparition des noms sur des objets fabriqués qui est punissable. Il n'est pas indispensable que le nom apparaisse sur les objets mêmes, et le délit est commis quand bien même il n'apparaîtrait que sur le contenant (boite, vase, enveloppe); mais l'usurpation commise dans des enseignes , annonces ou prospectus ne tombe pas sous le coup de la loi, à moins que ces derniers ne se présentent unis aux objets de la vente. L'usurpation par apposition sur les objets est d'ailleurs réprimée quand bien même le fabricant dont le nom est usurpé n'en userait pas de cette façon, mais seulement dans ses enseignes, annonces ou prospectus; il suffit quelle nom lui appartienne et soit employé par lui dans son industrie.
97. On doit considérer comme nom de fabrique tout nom sous lequel un fabricant est connu dans le monde industriel , quand bien même il ne serait qu'un nom générique appartenant a une réunion d'individus fabriquant ensemble un produit (ainsi jugé poulies Chartreux); ... quand bien même il ne serait qu'un pseudonyme; ... quand bien même, s'agissant d'une société , la raison sociale serait composée non point de noms d'associés, mais d'une dénomination quelconque.
Mais il faut que le fabricant soit personnellement connu sous le nom usurpé , et l'on he peut traiter comme noms de fabricants les dénominations qu'une maison applique à ses produits sans qu'ils aient jamais servi à la désigner elle-même.
98. La protection du nom par la loi de 1824 est indépendante de toute formalité de dépôt.
99. Le délit n'est pas commis par celui qui vend des produits sous un nom qui n'est pas le sien, niais qui est bien celui du fabricant, et cela quand bien même il vendrait le produit au-dessous du tarif du fabricant. Mais le délit ne disparait pas par le fait que l'usurpateur du nom a pris soin de le défigurer légèrement, s'il lui conserve son aspect général; il ne disparait pas davantage par le
fait qu'en imitant le procédé d'un fabricant, d'ailleurs tombé dans le domaine public, on aurait fait précéder son nom des mots façon de... ou système de..., ou de tous autres analogues.'
100. La loi de 1824 déclare passibles des effets de la poursuite les marchands , commissionnaires ou débitants qui auraient sciemment exposé en vente ou mis en circulation les objets marqués de noms supposés ou altérés. Cette disposition est applicable aux commissionnaires qui reçoivent les objets de l'étranger en transit, pour les réexpédier à l'étranger. La mauvaise foi est un élément nécessaire du délit, et elle consiste dans la connaissance de la supposition ou de l'altéîation du nom.
101. Le délit prévu par la loi de 1824 peut être poursuivi d'office par le ministère public; il peut l'être, d'après plusieurs auteurs, par l'acheteur trompé ; en tout cas, par le fabricant dont le nom a été indûment usurpé, par ses héritiers et par ses successeurs commerciaux, dans la mesure où ils ont droit au nom de leur prédécesseur (V. infrà, n°> 107 et s.).
102. Le délit d'usurpation de nom est puni (L. 1824, art. 1er) des peines portées en l'art. 423 c. pén., c'est-à-dire d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende ne pouvant excéder le quart des restitutions ou dommages -intérêts, et égale au moins à 50 francs. La confiscation des objets du délit doit être prononcée, et il semble que le juge puisse ordonner la remise du produit de la confiscation à la partie lésée; il peut également ordonner la destruction des enveloppes ou étiquettes portant le nom usurpé. Il peut ordonner l'affichage du jugement ou son insertion dans les journaux. L'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes, est applicable.
103. L'action répressive en matière d'usurpation de nom est de la compétence du tribunal correctionnel ; mais la partie lésée peut agir au civil, et, dans ce cas, c'est le tribunal de commerce qui doit être saisi. Le tribunal de commerce ne peut pas prononcer la confiscation, qui a un caractère pénal ; mais il semble bien qu'il puisse ordonner la destruction des enveloppes ou étiquettes, et l'affichage ou l'insertion du jugement.
104. Le jugement rendu par le tribunal correctionnel, s'il statue sur la question de propriété du nom soulevée par le prévenu pour repousser l'action répressive, n'acquiert pas l'autorité de la chose jugée à l'égard des poursuites intentées contre le même individu pour de nouveaux faits. L'autorité de la chose jugée s'attache, au contraire, d'une façon absolue à la décision civile qui statue sur la propriété ou l'usage d'un nom; elle fixe définitivement les droits des parties.
105. Quand l'action de la partie lésée est intentée par la voie civile, le demandeur peut invoquer, non seulement les dispositions de la loi de 1824, mais encore les règles du droit commun, c'est-à-dire l'art. 1382 c. civ., qui oblige toute personne à réparer le dommage causé à autrui par sa faute. C'est sur cet article que peut se fonder toute action en concurrence déloyale (V. infrà, n°s 131 et s.). A ce point de vue, le nom commercial est protégé aussi bien que le nom industriel, qu'ils soient ou non apposés sur les produits; bien des usurpations qui ne pourraient être réprimées pénalement, soit parce que la loi de 1824 ne leur est pas applicable (celles d'initiales, par exemple, ou du nom artistique si l'on admet qu'il n'est pas protège par la loi de 1824; V. supra, n»» 94 et 95), soit parce que le délit n'est pas suffisamment caractérisé, peuvent être ainsi atteintes ; aussi est-ce le plus souvent à la voie civile que les intéressés ont recours. C'est à ce point de vue que nous allons examiner qBBj™w" questions particulières. récom-
S 2. — Du nom de personne. — Usage, transmission (R. 338 et s.; S. 425 et s.).
106. Chacun a le droit d'user de son nom dans l'industrie ou le commerce qui lui lonvient, et on ne saurait lui interdire cet usage, alors même qu'il serait exercé en vue d'un détournement de clientèle, par le motif qu'un homonyme aurait déjà fait usage de ce nom dans une industrie similaire. Mais les tribunaux peuvent prendre certaines mesures pour empêcher l'homonymie d'être une cause de confusion et un moyen de concurrence délovale vis-à-vis d'un concurrent déjà établi sous le même nom : c'est qu'ils peuvent ordonner que le commerçant qui s'est établi le second devra faire figurer sur ses annonces, étiquettes, factures et prospectus , son prénom , la date de la fondation de la maison, l'indication de son pavs d'origine ou toute autre mention analogue. Ils peuvent également soit interdire à un commerçant de faire le commerce sous son seul prénom en vue de faire concurrence à une maison connue sous cette dénomination, soit l'obliger à faire disparaître de ses factures ou prospectus le nom d'une ville indiquée comme étant son siège social, bien qu'il y ait un établissement, s il n'y a ni le siège principal de son commerce , ni le centre de ses affaires , et si cette mention n'a eu d'autre but que de créer une confusion avec une maison antérieurement fondée ; etc. — Si l'on peut user de son nom dans un commerce exerce par un homonyme, on ne peut prêter son nom à un tiers dans une intention de concurrence délovale : les juges peuvent faire défense à un commerçant de se servir du nom d'un non-commerçant qui lui aurait cédé le droit d'en faire usage, quand le but poursuivi est d'établir une confusion avec le nom d'un homonyme du non -commerçant; il en est de même du cas où une société a usé, dans sa raison sociale, du nom d'une personne qui, sans rôle actif dans la société, s'est bornée à v apporter son nom pour faire concurrence à une autre maison exerçant le même commerce sous le même nom.
107. La cession d'un fonds de commerce emporte de plein droit, d'après l'usage, et sauf, bien entendu, stipulation contraire, la cession du nom du vendeur. Cette cession tarife est limitée, quant à la durée, au temps suffisant pour assurer la transmission de l'achalandage ; une convention expresse serait, semble-t-il, nécessaire pour entraîner une cession à perpétuité. Elle est encore limitée en ce sens que le successeur doit distinguer suffisamment sa personne de celle de son prédécesseur, de manière à se rattacher à lui sans être pris pour lui, en usant de telles ou telles expressions susceptibles d'empêcher l'équivoque {maison ..., ancienne maison ..., successeur de ..., etc.). — Le prédécesseur conserve le droit d'user luimême commercialement de son nom dans toute exploitation qui ne lui serait pas expressément ou implicitement interdite par la vente de son fonds (V. suprà , Industrie et commerce, n»s 62 et s.). En cas de faillite, le svndic, en vendant le fonds de commerce du failli, ne peut céder à l'acquéreur le droit exclusif d'user du nom du failli; de même, en cas de licitation, le tribunal ne peut, devant le désaccord des colicitants, décider que la vente comprendra la cession du nom. Les droits du successeur passent à ses héritiers ou ayants cause , sauf à ceux-ci à ne pas changer le caractère de l'exploitation ; de même, les héritiers du prédécesseur peuvent exercer les droits de celui-ci, s'opposer, par exemple, à ce que le successeur use définitivement du nom de leur auteur.
L'acquéreur d'un fonds de commerce
«vnloité par une société peut se dire le suc-
en coilu. la société, mais non prendre la
raison sociale pour la raison de son commerce. Quant aux noms individuels des associés , - chacun d'eux peut , après dissolution de la société , revendiquer le sien ou en céder la propriété commerciale, sauf à éviter tout ce qui ferait confondre l'entreprise qu'il fonde ou à laquelle il apporte son nom avec la continuation de l'entreprise sociale , de même que l'acquéreur du fonds social doit s'abstenir de toute mention pouvant faire confondre l'entreprise par lui acquise avec celle fondée par l'associé. En l'absence de toute cession de l'établissement commercial, aucun membre de la société dissoute ne peut s'en dire le successeur, même celui dont le nom figurait dans la raison sociale. Enfin, le nom d"'une personne qui ne fait pas ou ne fait plus partie d'une société ne peut figurer dans la raison sociale , et l'action en suppression de ce nom pourrait être exercée par celui dont le nom est usurpé ou ses héritiers, et aussi par tout commerçant portant le même nom.
109. La femme séparée de corps, quelle fonde un commerce nouveau ou ait acquis , lors de la liquidation de la communauté , le fonds de commerce jusqu'alors exploite en commun, peut continuer à faire usage du nom de son mari, à moins que le jugement prononçant la séparation ou un jugement postérieur ne lui ait interdit de le porter ( Civ. 311 , modifié par la loi du 6 fevr. 1893. D. P. 93. 4. 41). Le mari peut, pendant le mariage, ajouter à son nom celui de sa femme, sauf aux tribunaux à réglementer cet usage ou même à l'interdire, dans le cas où il ne serait mis à profit que comme un moyen de concurrence déloyale envers un homonyme; et il le peut encore après la séparation de corps, si aucun jugement ne le lui a interdit (Même article).
110. Les époux ne peuvent plus user réciproquement de leurs noms après le divorce prononcé (Civ. 299, modifié par la loi du 6 fevr. 1893).
111. La veuve continuant le commerce exploité par son mari ou par une société entre elle et son mari peut conserver le nom de celui-ci pour son commerce, même après un second mariage et dans une société avec son second mari, surtout alors que cette continuation intéresse les enfants du premier lit , à condition que toutes précautions soient prises pour rendre impossible la confusion avec un concurrent homonyme, soit par le maintien du prénom du mari, soit par l'addition de la qualification veuve ou des mots ancienne maison; la veuve ne pourrait faire le commerce sous son seul nom de fille s'il en résultait une confusion possible avec un tiers. .
112. En principe, l'inventeur d'un produit et ses avants cause ont le droit exclusif de vendre ce produit sous son nom patronymique, et cela même après expiration du brevet pris pour le protéger, lorsque l'inventeur n'a pas manifesté l'intention de lier indissolublement son nom au produit : des tiers ne peuvent apposer ce nom sur leurs produits, même en le faisant précéder de mentions telles que façon de..., imitation de..., selon la recette de..., etc. (ainsi jugé pour le vinaigre de Bully). Mais si le nom de l'inventeur, par suite de son consentement exprès ou tacite ou de l'usage général, s'est incorporé à un produit tombé dans le domaine public ou appartenant au domaine commun de la pharmacie au point d'en devenir la désignation nécessaire ( les lampes Carcel , par exemple ) , il est permis à tout fabricant de ce produit de le vendre sous cette désignation , à condition de rendre impossible toute erreur sur sa provenance par l'addition de mentions analogues à celles qui viennent d'être indiquées, ou même, au besoin , de son propre nom comme étant celui du fabricant.
6 3. — Du nom de villes ou de régions (R. 350 et s.; S. 456 et s.).
113. Les noms de villes, de localités ou de régions ne peuvent être employés, au point de vue de leur application sur des produits fabriqués , que par ceux qui y ont le siège de leur fabrication (L. 28 juill. 1824, art. 1er). Il en est ainsi du moins lorsque ces noms ne sont pas tombés dans le domaine public comme la désignation usuelle d'un procédé de fabrication ou de la nature d'un produit. C'est ainsi que la dénomination de Champagne ne peut être appliquée qu'au vin récolté et fabriqué en Champagne, et non à des vins mousseux fabriqués dans l'Anjou; an contraire, les dénominations d'eau de Cologne, de savon de Marseille, peuvent être employées pour des produits fabriqués en dehors de Cologne ou de Marseille.
114. Le nom d'une ville ou d'une région ne peut être l'objet d'une appropriation exclusive au profit de l'industriel qui le premier s'y est établi ou en a appliqué le nom à ses produits : tous ceux qui fabriquent dans cette ville ou région ont le même droit au nom, sauf à en user dans des conditions telles qu'aucune confusion ne puisse s'établir entre leurs produits et ceux de l'industriel qui a employé le nom le premier.
115. Le nom d'une ville s'étend à sa banlieue industrielle au point de vue du droit collectif qu'ont sur lui ses habitants. Mais il n'en est pas de même des pays environnants, dont les habitants ne peuvent l'employer, même avec l'addition de mentions telles que près, par, à l'instar de, sauf dans le cas où, d'après les circonstances de la cause, ces mentions pourraient être considérées comme nécessaires. — Cette règle souffre cependant exception lorsque le nom d'une localité est devenu, par un usage qu'il appartient aux juges du fond de constater souverainement, celui de toute une région pour la désignation de certaines productions ou fabrications : il a été jugé que le nom de cognac peut être employé pour de l'eau-de-vie fabriquée dans toute une région s'étendant jusqu'à Bordeaux, mais non toutefois de manière à faire prendre la ville de Cognac comme siège d'un établissement qui n'y est pas situé, dans le seul but de faire à un fabricant de cette ville une concurrence abusive. Le juge peut, d'ailleurs, toujours prescrire les mesures nécessaires pour éviter des confusions entre les industriels concurrents. ,
116. Tous les fabricants établis dans une région sont recevables à poursuivre l'usurpation de son nom; ce droit a même été reconnu aux négociants qui justifient être les acquéreurs habituels des produits de cette région.
117. Les noms de villes ou régions étrangères ne bénéficient pas de la protection de la loi de 1824; leur usurpation peut seulement donner lieu à une action civile.
S 4. — De l'enseigne (R. 358 et s.;
S. 468et s.).
118. L'enseigne est la désignation matérielle et extérieure d'un établissement industriel au moyen d'un tableau , d'une inscription, d'un signe quelconque, destinée à le faire distinguer des établissements similaires. — Le premier possesseur d'une enseigne (c'est-à-dire celui qui le premier en a fait un usage effectif et public) et ses ayants droit ont sur elle un droit exclusif, a condition toutefois qu'elle consiste en expressions, emblèmes ou signes assez arbitraires ou spéciaux pour bien distinguer l'établissement des autres établissements du même genre, et non dans la simple indication du commerce qui en est l'objet, ou dans des expressions ou emblèmes devenus génériques par
leur emploi fréquent comme enseigne dans un commerce déterminé. La solution dépend, dans chaque espèce, des circonstances de la cause, qu il appartient au juge du fond d'apprécier. C'est ainsi qu'il a été jugé, d'une part, qu'une société ne peut, pour faire
coi rence à une autre société connue
sous te nom d'i i générale de iri-
■ i le titre de Comporte de vidange de Paris ; d'autre que le titre Entreprise générale de d'une ville n'est pas suseep-
tible d 'appropriation exclusive au profil de
celui i is le pr«
cataire du balayage dans cette ville. Il a été
u is U> premier comme adjudi-
pi une enseigne commerciale consis^ tant dans une montre à double cadran n'est point la propriété exclusive d'un commerçant, étant d un usage répandu dans le commerce de l'horlogerie. — Sur la propriété des titres de journaux, V. infrà, Propriété littéraire et artistique , n° 9.
119. On peut mettre son nom dans son enseigne et défendre contre toute usurpaenseigne unsi composée. 11 est interdit,
en principe, d'employer dans l'enseigne le nom d'un tiers. Mais il convient d'appliquer à l'introduction des noms dans les enseignes ce qui a été dit suprà, nM 10G et s., à propos des noms, sur les droits des homonymes, successeurs et conjoints. Un commerçant peut, en général, dans son enseigne, ses Factures, prospectus, annonces, indiquer une qualité par laquelle il se rattache à une tierce personne, comme celle de successeur, tîls, petit- fils, élève, ancien employé, ancien ouvrier, à condition que cette indication ne puisse créer aucune équivoque susceptible de nuire à cette tierce personne ou à ses ayants cause, ou à d'autres commerçants de la localité. Ainsi, il y a concurrence déloyale dans le fait, par un ancien élève, de rendre très apparent le nom de son ancien patron , en employant pour les mots « élève de ... » de très petits caractères. Le fait de se rattacher à une tierce personne par une qualité que l'on ne possède pas réellement est un acte de concurrence déloyale.
120. On admet généralement que le droit exclusif sur l'enseigne ne s'exerce que dans la localité où est situé l'établissement. Mais ce n'est pas là une règle absolue ; certaines maisons, dont la renommée s'étend sur toute une région ou dans la France entière, peuvent y faire protéger leur enseigne; c'est ainsi qu'une maison de Paris, connue sous le nom de Grands magasins du Louvre, a pu faire interdire l'usage de cette enseigne a des maisons de province et même de l'étranger. Il y a là une question de fait, dont la solution dépend des circonstances de la cause : importance de la maison qui se prétend lésée, intérêt plus ou moins sérieux qu'elle peut avoir à la suppression de l'enseigne similaire, chances de confusion, intention de l'imitateur de l'enseigne, etc. — L'enseigne peut devenir une véritable raison de commerce, et, dans ce cas, elle a droit, quand elle s'applique à une fabrique, à la protection organisée en matière de noms (V. suprà, n<* 93 et s.) ; il en est ainsi quand l'enseigne, au lieu de constituer une simple désignation accessoire de l'établissement, qui reste connu sous le nom de son propriétaire ou sous une autre dénomination, en devient la désignation exclusive ou principale.
121. La propriété de l'enseigne est susceptible de transmission, et elle est, sauf convention contraire, réputée transmise avec le fond dont elle est l'accessoire : c'est ainsi que le vendeur d'un fonds de commerce qui a explicitement ou implicitement cédé à son acheteur le droit de conserver son nom comme enseigne ne peut, sous le même nom, établir un commerce similaire dans le voisinage, alors même qu il se serait réservé le droit de se rétablir.
122. L'enseigne i un car. ictère purement mobilier; elle est attachée au fonds de commerce, et non à l'immeuble où il est exploité. Il s'ensuit que la vente que l'ait un commerçant, de l'immeuble où il exploite son commerce, sans y comprendre la vente de son fonds , n'entraine pas cession de l'enseigne, tandis que la vente du fonds entraîne cession de renseigne et permet au cessionnaire d'en user dans tout autre local ; de même, le locataire d'un ^immeuble peut, à la tin de son bail , enlever son enseigne et l'attacher à une autre maison. — Sur les difficultés relatives au droit du commerçant d'apposer une enseigne à l'extérieur d'une maison dont il est le locataire pour partie, V. suprà,
ouage, n° 99.
Art. 5. — De la dénomination des produits (R. 368 et s.; S. 487 et s.).
123. Les désignations et autres signes distinctifs sous lesquels les produits sont offerts au public forment aussi l'objet d'une propriété résultant de la priorité d'usage et qui, protégée par la loi du 23 juin 1857 lorsque ces signes présentent les caractères de la marque et ont fait l'objet d'un dépôt régulier, est, en tout cas, protégée par l'art. 1382 c. civ. et les principes en matière de concurrence déloyale.
124. Cette protection s'attache à la dénomination donnée au produit (c'est ce qui a été jugé, par exemple, pour la boisson dite amer Picon), à condition qu'elle scit de nature à spécialiser les produits d'un industriel, les dénominations nécessaires, à raison de leur généralité, pour exprimer la nature ou la qualité du produit n'étant pas susceptibles d'appropriation privative (Ainsi jugé pour la qualification corset sans couture ; Comp. suprà, n° 49). La dénomination est protégée par l'art. 1382 c. civ. de quelque façon qu'elle soit usurpée, tandis que la protection spéciale qui lui est accordée par la loi du 28 juill. 1824 est restreinte au cas où elle est tirée du nom du fabricant ou du nom de la ville de fabrication, et où le concurrent la fait apparaître sur ses produits (V. suprà, nos 93 et s.). — Une dénomination d'abord spéciale peut se trouver privée de toute protection si elle est devenue
fénérique (ainsi jugé pour le charbon de 'ans; Comp. suprà, n» 51). — Sur la propriété de la dénomination donnée à un produit breveté après expiration du brevet, V. suprà, n» 112.
125. Les enveloppes, boites, flacons, étiquettes, bandes, etc., peuvent, par leurs formes, leurs couleurs, leurs dispositions typographiques, devenir l'objet d'une propriété exclusive donnant lieu à des sanctions civiles , en dehors des cas où , à raison du caractère de marques revêtu par ces enveloppes ou boites, elle donne lieu à des sanctions pénales (V. suprà, n" 50 ; infrà, n° 136). On ne peut, d'ailleurs, poser en principe absolu que l'imitation de la couleur, de la forme, de la dimension d'enveloppes ou d'étiquettes soit interdite à un concurrent : il faut que l'imitation porte sur un ensemble assez original pour n'être pas considérée comme d'un usage courant, et qu'elle soit suffisamment caractérisée pour être de nature à créer une confusion.
Art. 6. — Des récompenses industrielles (S. 518 et s.).
126. Les distinctions lionorifiques obtenues par un commerçant à raison de ses produits font également partie de son patrimoine commercial , et leur usurpation peut donner lieu à une action civile en dommages-intérêts, et, en outre, à une action pénale. — La matière est régie par la loi du 30 avr. 1886 (D. P. 86. 4. 65 |.
127. L'usage de médailles, diplômes , mentions, récompenses ou distinctions honori-
fiques quelconques, obtenus dans des expositions ou concours en France ou à l'étranger, est interdit à tous autres que ceux qui les ont obtenus personnellement et la maison de commerce en considération de laquelle ils ont été décernés (L. 1886, art. 1"). Sont punis d'une amende de 50 à 6000 francs et d'un emprisonnement de trois mois à trois ans, ou de l'une de ces deux peines seulement : ceux qui, sans droit et frauduleusement, se sont attribué publiquement ces récompenses ou les ont appliquées à d'autres objets que ceux pour lesquels elles avaient été obtenues, ou s'en sont attribué d'imaginaires; ceux qui les ont indiquées mensongèrement sur leurs enseignes, annonces, prospectus, factures, lettres ou papiers de commerce; ceux qui s'en sont indûment prévalus auprès des jurys des expositions ou concours (art. 2). Sont punis des mêmes peines ceux qui, sans droit et frauduleusement, se sont prévalus publiquement de récompenses, distinctions ou approbations accordées par des corps savants ou des sociétés scientifiques (art. 3). Ceux mêmes qui ont obtenu personnellement des récompenses clans les expositions ou concours ne peuvent s'en servir sans faire connaître leur date et leur nature, l'exposition ou le concours où elles ont été obtenues et l'objet récompensé, sous peine d'une amende de 25 à 3000 francs (art. 1" et 4). Les tribunaux peuvent prononcer la destruction ou la confiscation au profit des parties lésées des objets sur lesquels ont été appliquées les fausses indications ; ils peuvent ordonner l'affichage ou la publication de leurs jugements (art. 5). L'application des circonstances atténuantes est admise par la loi, qui est applicable à l'Algérie et aux colonies (art. 6 et 7).
128. Il convient, pour l'application de cette loi, de distinguer les récompenses décernées à un individu à raison de ses mérites personnels, et celles décernées en considération d'une maison de commerce. Les premières, rigoureusementpersonnelles, sont absolument intransmissibles : la cession qui en serait faite serait frappée de nullité, et le cessionnaire n'en pourrait faire usage sans s'exposer aux pénalités prévues par la loi , sans qu'il pût exciper, soit de ce qu'il a été le collaborateur du titulaire de la récompense, soit de ce qu'il a acquis les produits à raison desquels la récompense a été décernée, soit de tout autre fait analogue. Au contraire, les récompenses décernées en considération d'une maison de commerce peuvent être regardées comme attachées à cette maison ; elles peuvent être cédées avec la maison, et, en cas de silence du contrat, les juges ont à décider, d'après l'intention des parties, si la vente du fonds de commerce comprenait le droit de se prévaloir de la récompense. Ainsi , il a été jugé que celui qui, à la dissolution d'une société, est devenu le propriétaire de la maison de commerce précédemment exploitée par elle, a le droit de se prévaloir des récompenses décernées en considération de cette maison. Mais la récompense décernée en considération d'une maison ne peut en être détachée; elle ne peut ni être cédée à part, ni être revendiquée par celui qui n'a aucun droit sur la maison : ainsi, les anciens membres d'une société qui a été purement et simplement dissoute et liquidée, sans qu'aucun d'eux puisse s'en dire le successeur, n'ont pas le droit de se prévaloir d'une récompense décernée à la société. De même, l'acquéreur des produits à raison desquels la récompense a été décernée à une maison n'a aucun droit à l'usage de cette récompense. — La Cour de cassation semble admettre que le titulaire d'un brevet d'invention qui a accordé à un fabricant une licence de fabrication, peut valablement stipuler qu'il aura le droit de se prévaloir des récom-
penses obtenues par ce fabricant à raison du produit breveté (Req. 19 mai 1903, D. P. 1903 1 518). Cette solution peut paraître en opposition avec les règles qui viennent d'être indiquées, suivant lesquelles les récompenses s'appliquent plutôt aux personnes qu'aux produits; elle ne serait pas admissible, en tout cas, en ce qui concerne les récompenses décernées au fabricant pour ses mérites personnels, c'est-a-dire a raison de la perfection de sa fabrication, et non à raison de l'idée réalisée par le brevet.
129. Les faits visés par la loi de lb»t> ne sont punissables que s'ils ont été commis de mauvaise foi, à l'exception des laits d omission prévus par les art. 1 et 4, que n excuse pas la bonne foi du délinquant.
130. Toute personne lésée peut demander réparation du préjudice à elle cause parla violation des dispositions de la loi de 188b . tel est, en premier lieu, le titulaire delà récompense usurpée; tels sont encore les concurrents qui n'ont pas ete récompenses et qui se trouvent mis en état d infériorité vis-à-vis du commerçant qui s'est indûment prétendu récompensé. L'acheteur qui aura été trompé sur les qualités essentielles d un obiet par la prétendue récompense que cet objet aurait value à son fab. :eant pourrait aussi, semble-t-il, demander réparation du préjudice qu'il a subi.
RT 7 — DE LA CONCURRENCE DÉLOYALE
(R. 376 et s.; S. 503 et s.).
131. Parmi les divers éléments qui entrent dans la composition du patrimoine commercial , il en est qui sont protégés, du moins dans la plupart des cas, par des lois d un caractère pénal contre les atteintes dont ils peuvent être l'objet; tels sont les dessins de fabrique (V. suprà, n" 3 et s.), les marques de fabrique (V. supra, n"' 40 et s. , le nom commercial (V. supra, n°* 93 et s). _ Ouant aux autres éléments, la propriété en est garantie, d'une façon générale par une actfon civile en dommages- intérêts qui peut être intentée à raison de tous actes de concurrence déloyale, c'est-a-dire rie tous agissements abusifs de nature a nuire au* droits du propriétaire, et constituais d'une faute susceptible d'engager la responsabilité de son auteur aux termes de l'art. 13S2 c. civ.
132. La mauvaise foi est un élément nécessaire rie la concurrence déloyale. 'Joutefois, lorsque, en dehors de toute intention frauduleuse, les actes rie nature a faire naitre une confusion ou à nuire de taçon quelconque à un rival revêtent le caractère d'une imprudence ou ri une faute, i appartient au juge de rechercher s ils ont causé un dommage et d'en ordonner la réparation.
133. Tous les modes rie preuve peuvent être emplovés pour établir les faits de concurrence déloyale. Celui auquel on a le plus fréquemment recours consiste a faire constater ces faits par huissier. Mais le procesverbal de constat dressé en pareil cas par l'officier ministériel n'a pas, comme en matière de contrefaçon de marque rie labrique (V. suprà, n» 81), la valeur d'un acte authentique ; il ne vaut qu'à titre de simple renseignement ; les présomptions qui en résultent peuvent être jugées insuflisantes pour établir à elles seules la preuve des actes de concurrence déloyale (Req. 12 dec. •1904, D. P. 1905. 1.131).
134. L'action civile dérivant des faits rie concurrence déloyale est ordinairement de la compétence du tribunal de commerce, parce que le fait qui y donne lieu émane le plus souvent d'un commerçant et se rattache à l'exercice de son commerce; néanmoins, le tribunal civil, exclusivement compétent en matière de contrefaçon (V.
n° 78), pourrait connaître ri une action
I en concurrence déloyale, si elle était connexe à une action en contrefaçon portée devant lui.
135. Les juges peuvent, outre 1 allocation de dommages -intérêts, prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser le préjudice résultant de la concurrence déloyale: ordonner, par exemple, la modification de l'enseigne ou de l'étiquette qu'ils ont reconnues n'être que des imitations d une enseisne ou d'une étiquette appartenant a un autre commerçant, et ce sous une astreinte par chaque jour de retard.
136. La concurrence déloyale peut se produire dans les circonstances et sous les formes les plus diverses. On en a déjà rencontré plusieurs exemples (V. supra, n°s bp, 120, 123, etc.). — Il faut y ajouter les faits de toute nature qui tendent à détourner par des agissements dolosifs la clientèle attachée à un "établissement. Revêtent tout d abord ce caractère toutes manœuvres pratiquées de mauvaise foi à l'effet d'établir une confusion entre les deux maisons de commerce ou entre les produits de deux fabricants, tels que : emploi d'une dénomination de pure fantaisie, facile à suppléer, précédemment employée par un commerçant pour désigner ses produits: usage de papiers ou boites de même format, couleur et impression, que ceux déjà adoptés par un industriel pour envelopper ses produits; imitation du nom commercial ou rie l'étiquette d'un fabricant; annonces faites par le vendeur d'un fonds de commerce et tendant à faire croire au public qu'une entreprise nouvelle fondée par lui n'est que la continuation de celle qu'il a cédée: délivrance aux consommateurs demandant un produit connu sous un nom spécial ri un autre produit de qualité inférieure pouvant déprécier le premier auprès d'eux; etc. Il appartient aux tribunaux d'ordonner les mesures nécessaires pour empêcher toute confusion en proscrivant toute ressemblance dans l'enseigne, la devanture, les annonces, factures, prospectus, enveloppes, etc.: et ils le feront d autant plus rigoureusement que les chances de confusion seront plus grandes , comme dans le cas où un commerçant viendrait s'établir dans la même maison qu'un concurrent ou dans son voisinage. Il en serait de même en cas de similitude de nom (V. supra,
137. Commet encore un acte rie concurrence déloyale celui qui abuse, pour détourner la clientèle d'un commerçant, de a connaissance de ses affaires , acquise par la confiance dont il a joui antérieurement auprès de lui comme commis, ou par les révélations obtenues d'un employé mhdele. Il en serait de même de la connaissance acquise, par un emplové ou ancien employé, des procédés spéciaux de fabrication d un industriel, même non garantis par un brevet, si eu fait ils n'étaient pas encore dans le domaine public et si l'employé ne les a connus que par la confiance dont il était investi. Il va de soi que, dans de tels cas, l'employé serait lui-même passible de dommages -intérêts. — Sur la révélation des secrets de fabrication au point de vue pénal, V. infrà, Travail-
138. H y a encore concurrence déloyale dans le fait de dénigrer publiquement, de mauvaise foi ou par une simple imprudence, l'établissement ou les produits d un rival et de les discréditer dans l'esprit des acheteurs. Se rend coupable de concurrence déloyale le commerçant qui, dans des annonces "ou prospectus , désigne nominativement un concurrent pour déprécier ses produits; ... qui prend à son service l'employé d'un concurrent et s'associe aux démarches faites par cet employé auprès ries clients de son ancien patron pour dénigrer ses produits; ... qui procure fraudu-
leusement les produits de son rival et les vend à vil prix pour les déprécier; ... etc. Un commerçant peut vanter sa marchandise, mais non en exalter les mérites au détriment de celle d'un concurrent nominativement désigné; il peut signaler le bon marché de ses produits , mais non annoncer que ses prix sont inférieurs à ceux de telle ou telle maison ; il peut avertir le public de ne pas confondre son établissement avec d'autres maisons similaires, mais non désigner l'établissement rival et recommander de ne pas s'y adresser. Il peut toutefois nommer le concurrent pour se défendre contre ses agissements ; relever, par exemple, par la voie de la presse, les afhrmations inexactes répandues par des concurrents en vue de créer une confusion entre leurs produits et les siens. Mais il ne peut prendre texte de ces agissements pour se livrer a son tour à des appréciations malveillantes ou a des actes déloyaux.
139. L'excès de la réclame peut, en dehors de toute attaque dirigée contre des concurrents désignés . constituer une concurrence déloyale lorsqu'elle en arrive à des récits mensongers, à des affirmations grossièrement inexactes sur la provenance des marchandises , de nature à détourner la clientèle des négociants soucieux de maintenir la lovauté de leurs relations avec le public; c'est ce qui a été jugé contre un commerçant annonçant faussement que les marchandises mises en vente par lui a bas prix provenaient d'une faillite.
140. Aux abus de la réclame se rattachent les usurpations de brevets d'invention, de monopoles, même de fait, de récompenses ou titres honorifiques. — En ce qui touche l'usurpation de récompenses, V. supra n«»12b et s.; ... l'usurpation de la qualité de breveté, V suprà, Brevet d'invention, n° 72. — On ne peut se dire seul fabricant d'un produit, alors que d'autres industriels le fabriquent sous la même dénomination , ni seul dépositaire des produits d'un tiers, quand d autres commerçants mettent légitimement en vente les mêmes produits.
Art. 8. — Des relations internationales
EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE
141. D'une façon générale, l'étranger jouit en France de tous les droits accordes aux Français en matière de propriété industrielle, soit s'il a été autorisé à y fixer son domicile (Civ. 13) , soit s'il appartient a une nation assurant aux Français, par sa législation intérieure ou par des traités internationaux, des avantages équivalents (Civ. 11; L 26 nov. 1873, art. 9). Les règles varient cependant suivant qu'il s'agit de brevets d'invention, de dessins industriels, de marques de fabrique, de noms (Comp. suprà , Etranger, n» 3).
142. 1" Dessins de fabrique. — Les étrangers jouissent, en France, de la protection Se leurs dessins dans les deux cas indiques au numéro précédent, mais seulement, d'après la Cour de cassation , si leur exploitation a lieu en France, cette condition s imposant aux Français eux-mêmes, saut en ce qui concerne les pays ayant, ayant le décret du 5 juin 1861 (D. P. 61. 4.79), conclu avec la France des conventions établissant une garantie réciproque pour la propriété ries dessins et pour lesquels 1 obligation de fabriquer en France ne s'impose pas (Cr. r. 5 févr. 1904, D. P. 1905. 1. 149). - L'étranger qui a droit à la protection doit effectuer le dépôt de son dessin, s'il est domicilie en France, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les Français (V. supra, n»s 11 et s.); s'il est domicilié hors de France, au secrétariat de tel ou tel des conseils de prud'hommes de Paris, suivant la nature des industries, sauf les dérogations a cette prescription pouvant résulter des traites mter-
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nationaux : i que la convention
franco-suisse du 33 févr. 1888 prescrit, sans distinction, le di pôt des dessine <le fabrique suisses au secrétariat du Conseil des prud'hommes des tissus à Paris, par les soins duquel les dessins relevant d'autres industries sont transmis aux conseils compétents! De même, les traites franco- italiens des •29 juin 186 ov. 1881 | D. P. I
116; 83. ': 39) prescrivent le dépôt de deux exemplaires du dessin ou modèle au greffe bunal de commerce de la Seine. Les ii la durée du dépôt dit en France par l'étranger sonl régis par la loi française, à moins de clause contraire dans les traités.
Marques. - La loi du 33 juin
étrangers qui possèdent en France des établi d'industrie ou de
commet ent, pour les produits de
leurs i .lits, de sa protection . à la
seule condition de remplir les formalités qu'elle presorit (art, .">), et par conséquent sans condition de réciprocité: mais celle suppose une installation véri-
, el i)'- résulterait pas de l'existence sur le territoire français d'un él li.lissement lictif servant à masquer une fabrication étrangère (Paris, 25 nov. 1904, D. P, 1805. '2. 445). — Quant aux étrangers et même aux Français dont les établissements sont situés hors de France, ils ne peuvent invoquer le bénéfice de la protection que si, dans le pays où se trouvent leurs établissements, existe la réciprocité diplomatique ou législative en faveur des marques françaises ( L. 1857, art. 6; 2G nov. 1873. 9): ils doivent, en ce cas, effectuer le dépôt de leur marque au greffe du tribunal de commerce de la Seine (Décr. 27 févr. 1891, art. 15, D. P. 92. 4. 6).
144. 3" Noms. — La protection des noms commerciaux appartenant à des étrangers (et non compris dans une marque de fabrique) est régie par les art. 11 et 13 c. civ. et par l'art. 9 de la loi du 2G nov. 1873. Ainsi, les étrangers possédant en France ou hors de France des établissements ne sont protégés en France que s'ils ont été autorisés à y établir leur domicile ou s'ils appartiennent à une nation assurant la réciprocité diplomatique ou législative aux Français.
145. Les lois étrangères et les traités internationaux assurant la réciprocité en matière de propriété industrielle sont nombreux (V. S. n°» 168 et s., 211 et s.). Il y a lieu de citer, spécialement, la convention du 20 mars 1883, promulguée par décret du G juillet 1884 (D. P. 84. 4. 117), et complétée par l'acte additionnel du 14 déc. 1900, promulgué par décret du 26 août 1902 (D. P. 1903. 4. 46), qui a établi une Union internationale pour la protection de la propriété industrielle. Cette Union englobe aujourd'hui les pays suivants : la France, la Belgique, le Brésil, le Danemark, la République dominicaine, l'Espagne, les Etats- Unis, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Japon, les Pays-Bas, la Serbie, la Suède, la Suisse, la Tunisie. Tous les autres Etats sont admis à y adhérer par une demande notifiée au gouvernement de la Confédération suisse et par celui-ci aux autres. — La convention stipule l'établissement, chez chacun des Etats contractants, d'un service spécial de la pru-
fuiété industrielle, avec dépôt central pour a communication au public des brevets d'invention, des dessins ou modèles industriels et des marques de fabrique ou de commerce, ainsi que la création d'un Office international portant le titre de : Bureau international de l'Union pour la protection de la propriété industrielle , sous l'autorité de la Confédération suisse à Berne (art. 12 et 13); depuis 1884, ce bureau fonctionne avec le journal La Propriété industrielle, de Berne, pour organe officiel. La convention prévoit des revisions périodiques au moyen de con-
férences tenues successivement dans chacun des Etats contractants.
146. On arrangement particulier a été conclu à Madrid, le M avr. 1891, cuire diverses puissances, relativement à l'enregistrement international des inarques de fabrique. Cette convention , promulguée par décret du 15 juill. 1892 ( D. P. 93. 4. 51), a été modifiée sur divers points par l'acte additionnel de Bruxelles, du 14 déc. 1900, promulgué par décret du 20 août 1902 (D. 1'.
i. 44). A la suite de cet acte, un décret du 20 mai 1903 (D. P. 1904. 4. 33), a réglementé l'enregistrement international des marques de fabrique,
Art. 9. — Enregistrement et timbre.
147. Les modèles de marques de fabrique et le registre, tenu au greffe du tribunal de commerce, sur lequel ils sont collés, sont exempts du timbre (Décr. 26 juill. 1858, art. 2 et 4, D. P. 58. 4. 49; 27 févr. 1891, art. 3 et 9, D. P. 92. 4. 6). Il en est de même du répertoire des marques déposées qui est dressé chaque année par le greffier
. 26 juill. 1S58, art. 8; 27 févr. 1891, art. 17). — Le registre sur lequel sont dressés les procès -verbaux de dépôt des marques de fabrique doit être en papier timbré (Décr. 26 juill. 1858, art. 5; 27 févr. ISUI , art. 10). — Le registre des dépôts de dessins de fabrique est exempt du timbre, mais le certificat remis au déposant doit être rédigé sur papier timbré (L. 18 mars 1806; Ord. 7 août 1825). — Les actes de dépôt sont soumis au timbre et doivent être enrec i ,1 us au droit fixe de 4 fr. 50 , comme actes de greffe (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 2, u 6, Pi. vn Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art. 44, n» 10, ibid., p. 39;
25 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). 143. Le timbre ou poinçon que le propriétaire d'une marque commerciale ou de fabrique fait apposer sur les étiquettes , bandes, enveloppes ou estampilles portant sa marque, donne ouverture, lors de chaque apposition , à un droit qui varie de 1 centitne a 1 franc. — La loi du 26 nov. 1873 (D. P. 74. 4. 21) a établi deux signes spéciaux : 1° un timbre pour être apposé sur les étiquettes, bandes ou enveloppes en papier; 2° un poinçon destiné à être appliqué sur les étiquettes ou estampilles en métal. L'administration de l'Enregistrement est chargée de l'apposition du timbre et de la perception des droits auxquels cette formalité donne lieu. L'application du poinçon et la perception des droits de poinçonnage ont été confiées à l'administration des Contributions indirectes.
149. La quotité du droit de timbre est proportionnée à la valeur des objets sur lesquels doivent être apposées les étiquettes. Ces droits sont fixés ainsi qu'il suit : 1 cent, par chaque marque timbrée se rapportant à des objets d'une valeur de 1 franc et audessous; 2 cent., s'il s'agit d'objets d'une valeur supérieure à 1 franc jusqu'à 2 francs ; 3 cent., de 2 francs à 3 francs; 5 cent., de 3 francs à 5 francs; 10 cent., de 5 francs à 10 francs; 20 cent., de 10 à 20 francs; 30 cent., de 20 francs à 30 francs; 50 cent., de 30 francs à 50 francs; 1 franc s'il s'agit d'objets d'une valeur supérieure à 50 francs (Décr. 25 juin 1874, art. 4, D. P. 75. 4. 20; Instr. admin. Enreg. 17 juill. 1874, n° 2486). — La vente des objets par le propriétaire de la marque de fabrique ou de commerce à un prix supérieur à celui correspondant à la quotité du timbre est punie, par chaque contravention, d'une amende de 100 francs à 5000 f.ancs (L. 26 nov. 1873, art. 4).
Les contraventions à la loi du
26 nov. 1873 sont constatées , comme en matière de timbre, et dans tous les lieux ouverts au public, par tous les agents qui ont qualité pour verbaliser en matière de
timbre et de contributions indirectes. U leur est accordé un quart de l'amende ou portion d'amende recouvrée (L. 26 nov. 1873, art. 4). — Les instances auxquelles peut donner lieu l'apposition du timbre sur les étiquettes, bandes nu enveloppes en papier, sont suivies et jugées comme en matière de timbre ( Même article).
151. Pour les droits d'enregistrement et de timbre applicables aux brevets d'invention et aux fonds de commerce, V. suprà. Brevet d'invention , n»" 140 et s.; Fonds de commerce , a"' 33 et s.
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE
(R. v» Propriété littéraire et artistique; S. eod. d°).
Art. 1»'. — Définition et législation (R. 1 et s.; S. 1 et s.).
1. On donne le nom de propriété littéraire et artistique au droit exclusif qui appartient à l'auteur ou à l'artiste d'exploiter son œuvre.
2. Les principales lois relatives à la matière sont : le décret du 19 juill. 1793 (R. p. 444), qui consacre le principe du droit exclusif des auteurs et des artistes, et qui a été complété par la loi du 11 mars 1902 (D. P. 1902. 4. 92); le décret du i" sept. 1793 (R. ibid.), qui rend le décret du 19 juillet applicable aux œuvres dramatiques ; le décret du l°r germ. an 13 (H. p. 445) sur les œuvres posthumes; les art. 39, 41 à 48 du décret du 5 févr. 1810 (R. v" Presse -outrage, p. 399), complétés et modifiés par les lois des 8 avr. 1854 (D. P. 54. 4. 68) et 14 juill. 1S66 (D. P. 66. 4. 49) sur les droits des veuves, enfants, héritiers et ayants cause des auteurs; le décret du 28 mars 1S52 (D. P. 52. 4. 93) sur la contrefaçon des ouvrages étrangers; la loi du 9 févr. 1895 (D. P. 95. 4, 69) sur les fraudes en matière artistique; les art. 425 à 429 c. pén., relatifs au délit de contrefaçon.
3. D'après l'opinion la plus répandue, le droit appartenant aux auteurs sur leurs œuvres ne constitue pas, malgré le nom qui lui est attribué par l'usage, et à raison surtout de son caraclère temporaire, un véritable droit de propriété. Il constitue un droit de jouissance temporaire de nature mobilière, et qui doit être soumis aux règles de droit commun applicables aux biens meubles; c'est ainsi qu'il fait partie de l'actif de la communauté légale (V. suprà, Communauté entre époux, n»B 16, 20).
Art. 2.
Œuvres protégées.
§ 1". — Œuvres littéraires (R. 84 et s.; S. 44 et s.).
4. La loi de 1793 protège les « écrits en tous genres ». Cette expression , très générale, s'applique à toute œuvre littéraire susceptible de reproduction manuscrite ou imprimée. Mais il semble qu'on n'y doive comprendre que les ouvrages dénotant, de la part de l'auteur, un certain effort personnel , encore que la protection légale soit indépendante de la valeur littéraire de l'œuvre ou de son importance matérielle (une simple notice, par exemple , peut bénéficier de cette protection). Il suffit qu'un ouvrage ait été publié en France pour avoir droit à la protection : il importe donc peu qu'il soit écrit en langue française ou en langue étrangère, qu'il constitue une œuvre originale ou une simple traduction.
5. L'objet le plus habituel de la propriété littéraire est le livre. La propriété porte d'abord sur le titre du livre, sauf dans le cas où ce titre consiste dans une dénomination générique et, pour ainsi dire, nécessaire. Encore, en pareil cas, l'auteur du livre
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publié en second doit -il éviter que, par la disposition typographique du titre et l'aspect de la couverture, son ouvrage soit de nature à être confondu avec celui précédemment publié par un autre auteur sous le même titre. , , ,
6. Le texte du livre est également protégé, pourvu qu'il soit le résultat d'un labeur personnel de l'auteur. C'est ainsi qu'un ouvrage consistant dans le remaniement d'un ouvrage tombé dans le domaine public est susceptible de propriété exclusive lorsqu'il est le produit d'une conception propre à l'auteur, sans que celui-ci ait a séparer du texte ancien ses additions ou modifications comme en matière d œuvres posthumes (V. infrà, n» 29). De même, une compilation d'ouvrages appartenant au domaine publie est ou n'est pas protégée, suivant qu'elle a nécessité un travail d'agencement même minime, un choix plus ou moins judicieux présentant un caractère de nouveauté, ou qu'elle consiste dans une simple succession de textes ou renseignements quelconques, alors surtout que les éléments de la compilation sont classés dans un ordre qui ne révèle pas une conception propre à l'auteur (ordre alphabétique, par exemple). Ainsi, la reproduction pure et simple de textes de lois ne sera pas susceptible de protection , tandis qu'il en sera différemment du résumé de leurs dispositions sous forme de tableaux synoptiques; le catalogue d'un musée, ayant nécessité des recherches, contenant des appréciations ou des renseignements historiques, sera protège, et non la nomenclature des habitants d une ville classés par rues et numéros de maisons. Sont de même protégés, lorsqu ils dénotent un travail personnel : des almanachs, annuaires, dictionnaires, etc.
7. Les annotations mises par un éditeur sur un ouvrage tombé dans le domaine public sont sa propriété. La table d'un livre en fait partie et est protégée avec lui.
8. Les livres d'église étaient, en vertu du décret du 7 germ. an 13, soumis à une réglementation spéciale. Ce décret doit être considéré comme implicitement abroge par la loi du 9 déc. 1905 (D. P. 1906. 4. 1) sur la séparation des Eglises et de l'Etat, comme incompatible avec le régime inauguré par cette loi. , , .
9. A côté du livre, il faut placer le journal. Le titre du journal est une propriété qui appartient, non à celui qui le premier en a opéré le dépôt , ce dépôt n'étant exige que dans un but de police (V. suprà, Presseoutrage, n°> 10 et s.), mais a celui qui le premier en a usé effectivement par un lait de publication; il appartient, d'ailleurs, aux tribunaux de décider, suivant les circonstances, si celui qui s'est ainsi approprié un titre ne l'a pas, par un non-usage prolonge, laissé retomber dans le domaine public. — En ce qui concerne le texte du journal, il faut distinguer entre les articles portant une empreinte personnelle (articles de politique, de littérature, etc.), qui ne peuvent être reproduits sans autorisation (l'indication de la source ne légitimant pas la reproduction non autorisée : Trib. civ. de Besançon , t>(i févr. 1902, D. P. 1903. 2. 244), et les simples nouvelles ne pouvant- être considérées comme des productions de l'esprit et qui peuvent être reproduites librement. 11 a été jugé qu'une agence créée dans le but de communiquer aux journaux qui traitent avec elle les dépèches télégraphiques qu'elle reçoit de ses agents ne peut s'opposer à ce ilii 'après leur publication dans un journal abonné ces dépèches soient reproduites par d'autres journaux, et que cette reproduction ne constitue pas non plus un acte de concurrence déloyale si ces journaux, pour pro- Bter gratuitement des dépèches, n'ont employé aucun procédé frauduleux.
10. La protection de la loi s'étend aux œuvres littéraires non écrites. Elle s'applique, tout d'abord, aux discours, à l'exception toutefois des discours prononcés au Parlement et dans les assemblées administratives délibérant publiquement (conseils municipaux, conseils généraux); mais on admet généralement que la faculté de reproduire isolément ces derniers discours n'entraîne pas le droit de publier en recueil les discours prononcés par un orateur au cours de sa carrière. — Les plaidoiries prononcées publiquement devant les tribunaux semblent devoir être régies par les mêmes règles que les discours prononcés au Parlement. Mais il est à remaquer que , dans le cas où un discours ou plaidoyer peuvent être librement reproduits dans la forme où ils ont été prononcés, la publication qui en est faite par leur auteur dans une forme remaniée lui confère un droit exclusif sur la forme nouvelle de son œuvre. — Enfin, la protection légale s'étend aux cours et leçons professés en public, aux sermons, etc.
11. Les lois, les règlements, les jugements et tous les actes officiels émanés d'un fonctionnaire agissant en cette qualité (arrêtés, circulaires, etc.), appartiennent immédiatement au domaine public.
12. Sur la propriété des lettres missives, V. suprà, Lettre missive, n°s 2 et s.
S 2. — Œuvres dramatiques et musicales (R. 1G0 et s.; S. 56 et s.).
13. La protection légale s'applique aux œuvres dramatiques et musicales (L. 19 juill. 1793, art. 1"; Décr. 1" sept. 1793). Toute œuvre de ce genre appartient donc à son auteur , quelle que soit sa valeur. Ainsi , il a été jugé que les airs de romance ou les chansonnettes, étant la propriété de leur auteur, ne peuvent, sans son autorisation, être adaptés à des couplets de vaudeville. Les décors d'une pièce de théâtre, la mise en scène, les costumes, le groupement des personnages, constituent une propriété artistique et ne peuvent être reproduits (par exemple, dans une publication illustrée) sans l'autorisation du propriétaire (Paris, 30 déc. 1898, D. P. 1900. 2. 28). — Sur le droit de copropriété appartenant à l'auteur des paroles et au compositeur de la musique dans les œuvres lyriques, V. infrà, n° 22.
8 3. — Œuvres artistiques (R. 382 et s.; S. 76 et s.).
14. La protection légale s'étend enfin aux œuvres d'art, dessins, peintures, gravures, sculptures, œuvres architecturales IL. 1793, art. 1"; 11 mars 1902, art. Ie''; Pén. 425). La jurisprudence a assimilé, en principe, les photographies , ainsi que les reproductions cinématographiques (Trib. corr. de la Seine, 10 févr. 1905, D. P. 1905. 2. 3891, aux dessins; et la loi du 11 mars 1902 (art. 2) a assimilé aux dessins et sculptures purement artistiques les dessins et sculptures d'ornement, quels que soient le mérite et la destination de l'œuvre, par conséquent, les modèles de fabrique, c'est-à-dire les dessins en relief, les sculptures et formes industrielles destinés à être reproduits industriellement (V. suprà, Propriété industrielle,
n°5)- 15. La protection accordée aux œuvres
d'art est indépendante du degré de leur mérite artistique et de leur destination industrielle ou non. Ce système, qui n'a pas toujours été admis en doctrine et en jurisprudence , semble consacré par la loi de Ï902 , qui , en accordant expressément la protection aux dessins et sculptures ornementaux, quels que soient leur mérite et leur destination, paraît avoir, implicitement et même a fortiori, appliqué la même règle aux oeuvres purement artistiques (V. toute-
fois : Angers, 19 janv. 1904, D. P. 1904. 2. 137). Les dessins destinés à une application industrielle jouissent donc à la fois de la protection très large accordée en matière de propriété artistique et de la protection spéciale, soumise à certaines formalités, édictée en matière de propriété industrielle (V. suprà, Propriété industrielle, nos 11 et s.).
16. Aux dessins ou gravures, il faut assimiler les cartes et les plans qui , dans les détails particuliers de leur exécution, profitent de la protection légale.
17. Les œuvres d'architecture sont protégées par la loi; il s'ensuit que l'architecte a tous les droits d'un auteur sur les dessins et plans ayant servi à la réalisation de son œuvre; qu'il peut s'opposer à la reproduction de cette œuvre par le dessin , la peinture ou la photographie, à la condition toutefois que la reproduction ait eu spécialement cette œuvre pour objet, l'architecte d'un monument ne pouvant s'opposer à ce que ce monument soit compris dans la reproduction du paysage où il est situé.
18. Malgré le principe qui vient d'être posé, il est des cas où l'œuvre pour laquelle la protection est réclamée étant en grande partie le résultat d'un travail purement mécanique, on a pu se demander si elle devait bénéficier d'une protection concernant les œuvres d'art. On décide généralement que les œuvres de ce genre ne sont protégées que s'il y a eu dans leur production , non une simple opération mécanique , mais un effort personnel leur conférant un caractère artistique même de peu de mérite : c'est ce qui est admis en jurisprudence pour les photographies, et la même solution paraît applicable aux moulages et aux réductons de statues par un procédé mécanique. Il appartient alors aux juges du fait de se prononcer sur le caractère artistique de ce? œuvres.
S 4. — Règles générales (R. 72 et s.; S. 27 et s.).
19. La protection accordée aux œuvres littéraires ou artistiques est indépendante de leur sujet. Les sujets les plus répandu: ou les plus vulgaires peuvent lournir la matière d'une propriété, si, par la façon doni l'auteur les a traités, ils ont été individualisés de manière à constituer une œuvr< personnelle; il en a été ainsi décidé poui des dessins représentant , dans des catalogues , des plantes ou des légumes (Angers 19 janv. 1904, précité). On s'est demandi si , par suite du programme très précis sui lequel elles sont composées, les sculpture religieuses sont susceptibles de propriéti privative; mais l'affirmative ne saurait fain de doute, et de telles sculptures ne seraien privées de protection que si elles n'oll'raien rien qui fût propre à leur auteur. Au mèmi principe peut se rattacher cette règle que I; protection est due aussi bien aux gravure reproduisant des tableaux ou autres œuvre artistiques qu'aux gravures originales. Enfin les sujets des œuvres littéraires, considère dans leur généralité, appartiennent à tous mais, envisagés dans la forme propre qu leur a été donnée par l'auteur, ils deviennen la propriété de celui-ci (V. infrà, n» 53). 20. La protection légale s'applique au ouvrages publiés ou représentés en France quelle que soit la nationalité de l'auteu (L 1793, art. 1er; Décr. 5 févr. 1810, art. 40; Elle s'applique également aux ouvrages pu bliés à l'étranger par des Français ou de étrangers, lesquels ne peuvent être contre faits en France sans délit, depuis le déert du 28 mars 1852, art. 1 à 3 (V. suprà, n» 2) en pareil cas, la protection est subordonné à l'accomplissement des formalités exigée pour les ouvrages publiés en France, ne tamment au dépôt pour les ouvrages qui 1 comportent (V. infrà, n°= 67 et s.).
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21. On admet généralement que le décret de 1852 concerne aussi I >n - >■ 1rs œuvres artistiques que les œuvres littéraires. Par contre, il est admis que ce décret concerne seulement le droit d'édition ou de publication, et non le droit de représentation (V. m/ni, a" 37 el s.), si que, par suite, la représentation en France 'i ouvrages drama-
ou musicaux représentés d'abord à l'étranger ne constitue pas un délit, Mais si, avoir fait représenter son œuvre à
oger, l'auteur la fait, avant tout autre, représenter en France, son droit semble y devoir rester intact, la représentation a
Iger, inexistante an regard de la loi française, ne pouvant lui faire perdre les droits résultant de la représentation donnée en France.
AitT. 3. — Personnes protégées (H. 73 et s.; S. 33 et s.).
22. Le droit de propriété littéraire et artistique repose tout d'abord sur la tête de
ur. Quand elle est le fruit d'une collaboration, l'œuvre, étant indivisible, est soumise dans son intégralité au droit de chai ii des auteurs, et aucun d'eux n'en peut disposer sans le consentement et au préjudice de ses collaborateurs. Les produits de l'exploitation se partagent, en principe, pat parts égales entre les collaborateurs, sauf conventions contraires,
23. La jurisprudence assimile aux collaborateurs ceux qui ont fourni à un auteur les éléments matériels de son ouvrage : tel serait le cas de celui qui a conlié à un écrivain des documents pour la rédaction d'une biographie, et sans le consentement duquel l'ouvrage ne saurait, sauf convention contraire, être publié. — Celui qui a coopéré à l'œuvre par un travail payé ne doit pas nécessairement être considéré comme un collaborateur.
24. La propriété des ouvrages composés d'articles écrits par différents collaborateurs (compilations, dictionnaires, répertoires, etc.), appartient à celui qui a organisé l'œuvre et en a assumé la direction et la publication : les collaborateurs ne peuvent, sauf convention contraire, reproduire leurs articles dans un autre ouvrage, même isolément. Au contraire, la propriété d'un article paru dans un journal ou une revue reste à l'auteur, qui peut le publier sous telle forme qui lui convient, à condition de ne le faire que postérieurement.
25. Le droit d'auteur peut appartenir à une corporation , telle qu'une académie ; il en est ainsi pour les travaux émanés de la collectivité de ses membres, mais non pour les travaux, tels que des mémoires, qui, rédigés par des particuliers, sont publiés par la corporation dans son bulletin.
26. Les personnes morales publiques , telles que I Etat, sont propriétaires des œuvres exécutées pour leur compte et sous leurs ordres : il en est ainsi, par exemple, de la carte de l'état-major. Aux termes d'un décret du 20 févr. -1809 (R. p. 445), les manuscrits des bibliothèques nationales, départementales et communales, et les archives du ministère des Affaires étrangères, sont la propriété de l'Etat et ne peuvent être publiés sans son autorisation. Mais ce décret est généralement interprété en ce sens qu'il n'a pas conféré à l'Etat, par une sorte d'expropriation légale, un droit absolu sur toute œuvre manuscrite versée dans ses archives ; qu'il a entendu seulement réserver ses droits sur les manuscrits lui appartenant, notamment parce qu'ils auraient été faits par ses agents dans l'exercice de leurs fonctions, et dont il peut exiger la remise et la conservation dans les archives, bibliothèques et autres dépôts publics {Contra : Trib. corr. de la Seine, 17 déc. 1900, D. P. 1903. 2. 275).
27. La qualité d'auteur se prouve d'après les règles du droit civil; la présomption qu'un ouvrage a pour auteur la personne dont il porte le nom n'est pas exclusive de la preuve contraire.
28. Les ouvrages anonymes ou publiés sous un pseudonyme sont la propriété de leur auteur, s'il fait la preuve de son droit (par exemple, par son traité avec l'éditeur). Si l'auteur reste complètement inconnu, l'éditeur est considéré comme lui étant substitué et, par conséquent, comme propriétaire de l'œuvre; l'auteur, s'il se fait connaître, rentre dans son droit.
29. Quand ii s'agit d'ouvrages posthumes, les droits de l'auteur appartiennent à ceux qui en sont propriétaires « par succession ou à un autre titre », à la charge, toutefois, d'imprimer séparément les œuvres posthumes, sans les joindre à une nouvelle édition des ouvrages déjà publiés et devenus propriété publique (Décr. Ier germ. an 13; Décr. 8 juin 1806). l'ar ouvrages posthumes, il faut entendre non seulement ceux mis au jour après la mort de l'auteur, mais ceux qui , ayant acquis du vivant de l'auteur une publicité orale, n'ont été imprimés qu'après son décès : cours professés publiquement par l'auteur, œuvres dramatiques jouées de son vivant, mais publiées après sa mort. — L'obligation de publier les ouvrages posthumes séparément cesse d'être exigible quand l'œuvre posthume et les écrits déjà publiés du même auteur forment un tout qui ne pourrait être divisé sans grave dommage (ainsi jugé pour une édition complète des Mémoires de Saint-Simon, dont il n'avait été publié précédemment que des fragments). — On peut, sans en perdre la propriété, imprimer un ouvrage posthume de manière à faire corps avec d'autres œuvres non encore sorties du domaine privé ; mais quand ces œuvres viennent à tomber dans le domaine public, il est nécessaire de faire une publication distincte de l'œuvre posthume, à peine de perdre tout droit de propriété sur elle. — Celui qui, faute de l'avoir publié séparément, aurait laissé tomber dans le domaine public un ouvrage dramatique posthume, conserverait sur cet ouvrage le droit de représentation, l'obligation résultant du décret de germinal an 13 ne s'appliquant qu'au droit d'édition (V. infrà, n° 37).
30. Les créanciers de l'auteur ne peuvent saisir ses œuvres avant leur achèvement définitif, lui seul étant juge du point de perfection où il entend les amener. On admet que les ouvrages littéraires ne peuvent être considérés comme achevés tant qu'ils restent à l'état de manuscrits : leur publication, ou, tout au moins, la décision prise par l'auteur de les publier peut seule leur conférer ce caractère. Une fois définitivement achevées, les œuvres littéraires et artistiques sont, suivant le droit commun, le gage commun des créanciers (V. encore, sur le droit des créanciers, infrà, n° 33).
31. Après la mort de l'auteur les droits passent, dans certaines conditions, à son conjoint et à ses héritiers, successeurs irréguliers, donataires ou légataires (V. infrà, n»s 33 et s. ).
Art. 4. — Durée du droit d'auteur (R. 79 et s.; S. 38 et s.).
32. Le droit privatif de l'auteur dure toute sa vie (ce qui implique perpétuité, quand l'auteur est une personne morale non susceptible de périr, comme l'Etat).
33. Le droit de propriété dure, au profit des ayants droit de l'auteur, cinquante ans à partir du décès de celui-ci (L. 14 juill. 1866, art. 1er, § 1er). Il passe avec cette durée aux enfants et autres héritiers de l'auteur, à ses successeurs irréguliers, à ses donataires, à ses légataires, dans les conditions du droit commun ; c'est ainsi , par exemple , que le
droit d'exploiter une œuvre littéraire qui a fait l'objet d'une libéralité est sujet à rapport quand il y a lieu, et réductible à la quotité disponible (V. suprà, Portion disponible; infrà, Succession). — Mais le droit des héritiers est grevé d'un véritable usufruit; en effet, toujours dans la limite de la période de cinquante ans, le conjoint survivant de l'auteur a un droit de jouissance viager sur les droits dont l'auteur n'a pas disposé par acte entre vifs ou par testament, et cela quel que soit le régime matrimonial et indépendamment des droits qui peuvent résulter en faveur du conjoint du régime de la communauté (V. suprà, n 3). Cette jouissance n'a pas lieu au profit du conjoint contre lequel a été prononcé le divorce ou la séparation de corps; elle cesse au cas où le conjoint contracte un nouveau mariage. Si l'auteur laisse des héritiers à réserve, cette jouissance est réduite à leur profit, suivant les règles du Code civil; de même, le droit des créanciers prime celui du conjoint survivant, dont la jouissance ne peut s'exercer à leur préjudice. Le droit do jouissance du conjoint est indépendant de l'usufruit qui lui est attribué à titre successoral par la loi du 9 mars 1891 (D. P. 91. 4. 17) et peut se cumuler avec lui (Trib. eiv. de la Seine, 28 févr. 1900, D. P. 1903. 2. 489). Quand la succession est dévolue à l'Etat, le droit exclusif s'éteint, à moins que l'auteur ne laisse des créanciers ou des cessionnaires, au profit desquels le droit exclusif subsiste alors (L. 14 juill. 1866, art. 1«, g 2 à 6).
34. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation , le droit des propriétaires d'œuvres posthumes (assimilés aux auteurs par le décret du 1er germ. an 13; V. suprà, n° 29) se règle non d'après la législation actuelle, mais d'après la législation existante au moment de la promulgation du décret de germinal an 13, c'est-a-dire d'après le décret du 19 juill. 1793; il résulte de cette solution (d'ailleurs contestable) que le droit des héritiers et cessionnaires du propriétaire de l'ouvrage posthume dure dix ans seulement après sa mort, et qu'il n'existe au profit du conjoint aucun droit spécial de jouissance , ce droit n'ayant été créé que postérieurement au décret de 1793.
35. La date à laquelle une œuvre tombe dans le domaine public dépendant de l'époque où est décédé l'auteur (ou le propriétaire d'ouvrages posthumes), on s'est demandé si , en cas de pluralité d'auteurs ( ou de propriétaires), le droit des intéressés s'éteint simultanément par le décès de l'un d'eux, ou s'il suffit que l'un des auteurs soit vivant ou représenté par des ayants cause dont le droit ne soit pas éteint pour empêcher l'œuvre entière de tomber dans le domaine public. La question est controversée, mais la doctrine se prononce généralement pour la seconde solution ; c'est aussi en ce sens qu'il t été jugé qu'un opéracomique est resté pour le tout dans le domaine privé , bien que l'auteur de la musique soit décédé et que son œuvre soit en principe tombée dans le domaine public, si l'auteur des paroles est vivant.
36. En ce qui concerne les ouvrages anonymes on pseudonymes, la durée du droit dépend de la vie de l'auteur, s'il se fait connaître. Dans le cas contraire, c'est, semble-t-il, la vie de l'éditeur qui doit être prise en considération pour la fixation de la durée du droit.
Art. 5. — Étendue du droit l'auteur
37. Le droit conféré à l'auteur consiste dans le privilège d'exploiter son œuvre ; mais cette exploitation , par la nature même des choses, diffère suivant le caractère de l'œuvre qui en est l'objet. Les œuvres purement littéraires comportent seulement le droit d'édi-
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tion ou de publication : le? œuvres dramatiques ou musicales comportent le droit d'édition et celui de représentation (ou d'exécution); les œuvres artistiques, le droit de reproduction et celui d'exposition.
38. Le droit d'édition consiste pour 1 auteur dans le droit exclusif de reproduire ou de ne pas reproduire son œuvre. Toute reproduction, totale ou partielle, soit dune œuvre publiée séparément, soit d'une œuvre insérée dans un recueil (un article de revue, par exemple), non autorisée par l'auteur, porte atteinte à ses droits. Toutefois, les tiers ont le droit de citation; ils peuvent donc reproduire des passages d'une œuvre littéraire, notamment pour appuyer une démonstration , à condition de le faire loyalement, c'est-à-dire de mentionner le nom de l'auteur et le titre de l'ouvrage, et de taire ressortir (au moyen, par exemple, de guillemets) l'emprunt fait à cette œuvre (Paris, 4 déc. 1894? D. P. 95- 2. 491) ; il appartient aux tribunaux d'apprécier, dans chaque espèce d'après l'importance des passages reproduits et l'usage qui en est fait, si 1 on se trouve en présence d'une simple citation ou d'une véritable reproduction partielle portant atteinte aux droits de l'auteur. — La reproduction est interdite sous quelque forme qu'elle se réalise, impression, autographie, copie à la main, etc., mais seulement quand elle est faite dans un intérêt commercial, ou, du moins, quand elle est destinée au public ; chacun conserve le droit de copier un ouvrage pour son usage personnel : aussi a-t-il été décidé qu'un directeur de théâtre a le droit de faire faire, pour l'usage exclusil des artistes de sa troupe , des copies d une œuvre littéraire, dramatique ou musicale, tandis que le directeur d'une agence théâtrale ne peut faire exécuter de telles copies, même sous forme manuscrite, pour les vendre ou les louer à des directeurs de théâtres.
39. Le droit de représentation reserve a l'auteur la faculté exclusive d'autoriser l'exécution publique de son œuvre; et l'exécution doit être considérée comme publique, soit quand elle est donnée dans une société littéraire ou musicale devant des abonnés contribuant aux frais par une cotisation ou devant des personnes étrangères invitées gratuitement, soit quand elle a lieu par des artistes ambulants dans un café, à l'intérieur ou sur le. devant d'un théâtre même forain, soit quand elle consiste en des airs de danse joués dans des bals publics, etc. L'atteinte au droit de l'auteur existe nonobstant la eratuité de l'exécution (Trib. civ. d'Avesnes, 4 mars 1904, D. P. '1905. 2. 339). Mais celle qui est donnée dans l'intimité , devant des parents ou des amis, ne saurait être assimilée à une représentation. D'après une opinion répandue , mais qui a été contestée, on ne doit pas non plus assimiler a une représentation la lecture publique non seulement de pièces de vers ou de prose, mais même d'ouvrages dramatiques. — L'exécution publique, sans autorisation de 1 auteur, est interdite, par quelque procède qu'elle ait lieu; ls prohibition s'applique, notamment, à l'exécution d'airs de musique par des instruments purement mécaniques , fa loi du 16 mai !Sb6 (D. P. 66. 4. 49) autorisant la libre fabrication et la vente de ces instruments, même s'ils reproduisent des airs du domaine privé, mais non leur usage pour des exécutions publiques.
40. Le droit d'exposition se définit par lui-même, mais ne doit, bien entendu, s'entendre que des exhibitions publiques.
41. Enfin, le droit de reproduction consiste dans le droit exclusif pour l'artiste de faire ou d'autoriser la copie d'une œuvre d'art dont il est l'auteur; toute copie faite sans son autorisation porte atteinte a ses droits, quel que soit le procède de repro-
duction adopté : reproduction d'un tableau ou d'une sculpture par exécution d'une œuvre identique, par photographie, par chromolithographie , etc. Mais le droit de reproduction cesse pour l'artiste, soit lorsqu'il a exécuté son œuvre pour le compte d'un tiers, c'est-à-dire en cas de commande payée, soit lorsqu'il a, par suite d'une convention expresse ou tacite, consenti à en subordonner l'exercice à l'autorisation d'un tiers : c'est ainsi que, d'après une jurisprudence constante, les photographes ne peuvent exposer ou mettre en vente le portrait de personnes vivantes sans leur consentement, ni de personnes décédées sans le consentement de leur famille.
42. Lorsqu'une œuvre a plusieurs auteurs, sa publication , représentation ou reproduction n'est permise qu'avec leur consentement unanime : c'est ainsi que l'exécution d'un opéra est impossible si l'auteur de la musique et l'auteur du livret n'ont donné tous deux leur autorisation, et le directeur d'un théâtre ne peut, pour échapper à la nécessité de cette double autorisation , supprimer l'une des deux parties de l'œuvre et faire exécuter, par exemple, la musique sans les paroles. Mais cette dernière solution cesserait d'être exacte si les deux parties de l'œuvre, loin d'être indivisibles à raison de leur nature et de l'inspiration commune qui a présidé à leur création, étaient très nettement distinctes; ainsi, il a été jugé qu'un directeur de théâtre peut supprimer d un vaudeville les couplets qui y sont intercales, sans l'autorisation de l'auteur des airs indiqués comme ceux sur lesquels les couplets doivent être chantés.
43. L'atteinte portée aux droits de 1 auteur ne disparaît pas pour n'avoir pas eu lieu dans un but de spéculation : c'est ainsi que la représentation d'un ouvrage dramatique ou l'exécution d'une œuvre musicale ne peuvent être données, même gratuitement ou au profit d'une œuvre charitable , sans l'autorisation de l'auteur.
ART, o. — De la cession (R. 189 et s.;
44. Au lieu d'exploiter son œuvre luimême, l'auteur peut céder à un tiers le droit d'exploitation. La preuve du contrat de cession est soumise aux règles ordinaires en matière de preuve (V. supra, Preuve). — On admet généralement que le seul fait de la remise d'un ouvrage à un éditeur sans stipulation de prix, soit pour l'éditer, soit à titre de dépôt même exclusif, pour le vendre, n'entraine pas cession à l'éditeur de la propriété de l'ouvrage, mais simple mandat de l'éditer ou d'en vendre les exemplaires. Ce contrat d'édition est ou n'est pas résolu par le décès de l'éditeur ou la vente de son fonds de commerce à un tiers, suivant qu'il a été conclu en considération de la personnalité et de la compétence particulière de l'éditeur, ou en considération seulement de la maison dirigée par lm, question qu'il appartient aux juges du fait de trancher, dans chaque espèce, d'après les circonstances de la cause.
45. La cession peut porter même sur des œuvres futures : un romancier, un sculpteur, peuvent s'engager envers un éditeur à lui livrer les œuvres nouvelles qu'ils viendraient à créer.
46. L'étendue des droits cédés dépend de la convention. En principe, la vente pure et simple sans réserves d'aucune sorte transfère au cessionnaire tous les droits de l'auteur. C'est ainsi que la cession d'un ouvrage littéraire faite sans aucune stipulation par l'auteur à un éditeur permet à celui-ci de tirer de l'ouvrage autant d'éditions qu'il lui convient, et de leur donner la forme qui lui parait convenable. De même, en matière de peinture, de sculpture, de gravure, la vente
sans réserve de l'œuvre transmet à l'acquéreur le droit exclusif de reproduction. Toutefois, cette dernière solution, consacrée par la jurisprudence, est contestée par la doctrine qui, au moins pour les peintures et les sculptures, admet que la vente de l'œuvre d'art, considérée dans sa matérialité, n'entraîne pas cession du droit de reproduction. En tout cas, le don manuel d'une œuvre d'art ne peut porter que sur la matière de l'œuvre réalisée , et non sur le droit de reproduction; ce dernier droit, de nature incorporelle, ne saurait être aliéné a titre gratuit que dans les formes solennelles de3 actes entre vifs (Besançon, 21 mai 1902, D. P. 1904. 2. 9).
47. En principe, les droits du cessionnaire ont la même durée que ceux de l'auteur lui-même. Toutefois, il est admis que si postérieurement à la cession, il est intervenu une législation nouvelle prolongeant la durée des droits de l'artiste ou de ses héritiers, cette prolongation, non prévue lors de la cession, profite a l'auteur ou à ses représentants et non au cessionnaire, à moins de conventions contraires, expresses ou tacites, qu'il appartient aux tribunaux de constater et d'interpréter.
48. Il appartient de même aux juges du fait d'interpréter souverainement les diverses clauses expresses ou tacites du contrat de cession. C'est par interprétation de la volonté exprimée ou présumée des parties qu'il a été jugé: que l'éditeur ne peut modifier l'œuvre qui lui a été cédée, y opérer des additions ou des retranchements; ... que le cessionnaire doit se cantonner dans le mode de publication ou de reproduction qui a ete déterminé par le contrat de cession et que , par suite , un éditeur qui a traité pour une édition de luxe ou une édition illustrée ne peut, sans le consentement de l'auteur, publier une édition populaire ou sans illustration, non plus que celui qui a acquis le droit de reproduire un tableau par la photographie ne peut colorier les épreuves photographiques; ... que les cessionnaires doivent, sauf convention contraire, maintenir le nom de l'auteur sur l'œuvre reproduite et que, par exemple, un graveur qui a acquis le droit de reproduire un tableau ne peut, sur les gravures , substituer au nom de l'auteur le sien propre; ... que l'auteur qui a cède une édition de son œuvre ne peut, avant épuisement de cette première édition , en publier une seconde (Req. 19 dec. lbHd, D. P. 94. 1.404); ... etc. ,
49. Certaines clauses sont considérées, par l'usage, comme sous-entendues dans les contrats 'de cession ou d'édition ; telle est celle qui permet à l'éditeur de tirer, en sus du nombre des exemplaires fixés par la convention, un certain nombre d'exemplaires (dix pour cent d'après l'usage) désignes sous le nom de mains de passe, qui sont destines à compenser les exemplaires que 1 on suppose devoir être altérés ou donnés, et dont l'éditeur n'a pas à rendre compte.
50. La cession du droit de représentation des œuvres dramatiques est régie, en principe par les mêmes règles que la cession du droit d'édition. Mais il y. a lieu de relever certaines solutions qui s y réfèrent spécialement. Ainsi l'on décide que, lorsqu'un ouvrage n'a été reçu qu a correction par un directeur de théâtre , le contrat n est formé qu'après acceptation des corrections ;
qu'après réception définitive d un ouvrage, ië directeur ne peut se refuser a le représenter dans le délai convenu , de même que l'auteur ne peut s'opposer à sa représentation- .. que la mise en scène appartient au directeur et la distribution des rôles a 1 auteur sauf conventions contraires; ... que le nombre des représentations se règle d après les conventions ou les usages du théâtre, les tribunaux pouvant vaincre la résistance de
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celle des parties qui arrêterait arbitrairement le cours des représentations; ... que la cessation de l'entreprise théâtrale emporte résiliation du traita , I moins qu'en vertu d'une clause de ce traité le directeur n'ait imposé à son successeur l'obligation de re-
frésenter les pièces «it'-j.'i reçues; ... que auteur ne peut foire concurrence â sa propre pièce, en en faisant représenter sur un autre théâtre une seconde ne différant que peu de la première; ... etc.
51. A propos île la cession, il importe de mentionner les sodéti >onr objet île garantir toi auteurs la jouissance de leurs droits : la Société 'les gem de lettres, la Société des auteurs ai compositeurs dramatiques, la Société des auteur*! compositeurs et éditeurs de musique. Ces sociétés se réservent le droit d'autoriser la reproduction ou représentation, à litre onéreux, des ouvragée de leurs membres pour leur verser, sauf une retenue, le produit des autorisations consenties; il a été jugé, en ce qui concerne la Société des gens de lettres, que le contrat passé entre les auteurs et la société n'est point un contrat de cession) mais un contrat de mandat par lequel l'auteur charge la société de donner en son nom les autorisations payantes, en se réservant le droit de donner lui-même les autorisations gratuites.
Art. 7. — Contrefaçon et autres délits.
§ l,r. — Eléments constitutifs du délit
52. L'art, 435 c. peu. qualifie de coi façon toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production imprimée ou gravée, en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs. L'énnmération contenue dans cet article n'est pas limitative, en ce sens que, s'en référant aux lois et règlements en mat'ère de propriété littéraire et artistique, cet article doit s'appliquer à toutes les œuvres protégées par ces lois , notamment les sculptures et les photographies. — L'art. 426 assimile à la contrefaçon le débit d'ouvrages contrefaits et l'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été im-
f rimes en France , ont été contrefaits à étranger. — Le décret du 28 mars 1852 (V. suprà, n° 2) punit la contrefaçon en France d'ouvrages publiés à l'étranger et le débit en France des ouvrages ainsi contrefaits; il punit, en outre, l'exportation et l'expédition de ces ouvrages.
La contrefaçon consiste dans la re
f traduction totale ou partielle d'une œuvre ittéraire ou artistique, sans autorisation de l'auteur ou de ses ayants droit. Il n'est pas nécessaire que la reproduction soit servile et textuelle; il suffit que, malgré des différences plus ou moins superficielles, l'imitation de l'œuvre originale soit certaine et assez importante pour préjudicier à l'auteur; ces différences peuvent même rendre la contrefaçon plus manifeste par les artifices mis en œuvre pour différencier l'œuvre contrefaite de l'œuvre originale (Angers , 19 janv. ''904, D. P. 1904. 2. 137). Il y a donc contrefaçon, en matière littéraire, dans le fait par un auteur d'insérer dans son ouvrage une partie de l'ouvrage d'un autre auteur, ou de réimprimer l'ouvrage d'autrui, même avec des additions ou des corrections personnelles; ... dans le fait de publier un livre qui reproduit d'une façon complète l'action et les épisodes d'une œuvre antérieure, malgré quelques dissemblances qui n'ont eu pour but que de dissimuler le plagiat; ... en matière dramatique ou musicale, dans le fait de tirer une pièce de théâtre d'un roman sans l'autorisation de l'auteur du roman , d'adapter à la scène française une pièce étrangère régulièrement protégée, d'arranger
une œuvre musicale en vue d'un instrument déterminé, etc.: ... en matière artistique, dans le fait de reproduire une œuvre d art, même par un procédé différent de celui où elle .i été exécutée (reproduction d'un tableau par gravure ou photographie; reproduction, en un rase en bronze, d'un dessin publié dans an journal ; Paris. 29 déc. 1904, D. 1\ 1905. S. l72), ou dans le fait île reproduire un objet d'art dans sa forme générale et ses détails caractéristiques, alors même que la copie présenterait quelques différences de détail avec l'œuvre originale : ainsi jugé pour la reproduction presque inti porce-
laine, d'une coupe ciselée en or.
54. La simple imitation, par laquelle un auteur s'inspire des conceptions et des procédés d'un autre auteur, ne constitue pas la contrefaçon; elle ne se transforme en contrefaçon que si elle est frauduleuse, et reproduit de trop près l'œuvre imitée.
55. Un a souvent tenté de distinguer de la contrefaçon le plagiat, qui consiste soit à publier sous son nom l'œuvre d'autrui, soit a emprunter à l'œuvre d'autrui des passages plus OU moins nombreux en les reproduisant ou en les imitant. Mais cette distinction ne parait pas exacte. Le plagiat total est évidemment une contrefaçon; quant au plagiat partiel , il constitue ou non une contrefaçon suivant l'importance des passages usurpés et du préjudice causé à l'auteur (V. le numéro précédent, et, sur le droit de citation, suprà, a" '■'*).
56. On a vu suprà, n° 5, que la propriété s'applique au titre des ouvrages littéraires. Il y aura donc contrefaçon dans le fait d'usurper ce titre.
57. Il y a contrefaçon dans le fait de publier un abrégé d'un ouvrage, de mettre en vers une œuvre en prose. La parodie d'un ouvrage n'en constitue pas la contrefaçon , à moins qu'elle n'en reproduise les passages principaux au point de pouvoir nuire à sa vente.
58. Il y a contrefaçon dans le fait, non seulement d'usurper la traduction en français d'ouvrages étrangers (V. suprà, n° 4), mais encore dans celui de traduire en langue étrangère un ouvrage français sans autorisation.
59. L'existence du délit de contrefaçon ne dépend pas du procédé ou mode de reproduction employé. Ainsi, en matière littéraire, il y a contrefaçon dans la reproduction d'une œuvre par tout mode d'impression, par autographie, par copie manuscrite (si elle n'a pas lieu pour un usage purement personnel), quel que soit le format de la reproduction (un ouvrage publié en grand format de luxe ne peut être reproduit en petit format à bas prix, et réciproquement). En matière artistique, il y a contrefaçon dans la reproduction d'un tableau par la gravure, par la lithographie , par la photographie ; d'un dessin par un procédé plastique, notamment par la sculpture en métal, en porcelaine, sur bois; d'une sculpture par un dessin ou une photographie ou par une autre sculpture faite en une autre matière (statue de marbre reproduite en bronze, coupe ciselée en or reproduite en porcelaine); etc.
60. La contrefaçon ne suppose pas nécessairement la vente ou mise en vente de l'objet contrefait. Le seul fait de son impression (mais non de la simple composition préalable à l'impression), de son exécution, de sa fabrication suffit à constituer le délit. Toutefois, la fabrication et la vente des instruments mécaniques servant à reproduire des airs de musique ne constituent pas la contrefaçon; celle-ci ne résulte que de leur usage public (V. suprà, n° 39, in fine).
61. On a vu suprà, n° 52, que le débit d'un objet contrefait est assimilé à la contrefaçon (la jurisprudence y assimile également l'exposition en vente d'objets contrefaits), et
qu'il en est de même de l' introduction d'ouvrages contrefaits à l'étranger ou de ['exportation d'ouvrages étrangers contrefaits en France. — La contrefaçon des ouvrages publiés en France est, d'ailleurs, punissable aussi bien lorsque les objets contrefaits sont destinés à être expédiés à l'étranger que lorsqu'ils doivent être écoulés en France. De même, 1 introduction en France en vue d'une réexportation immédiate, c'est-à-dire le transit , tombe sous le coup de la loi.
62. Le délit de contrefaçon suppose la mauvaise foi du prévenu; mais une imprudence grave peut suffire à la caractériser. (In admet généralement que le fait matériel de la contrefaçon l'ait présumer la mauvaise foi du prévenu , à qui il incombe, par suite, de prouver sa bonne foi.
63. L'auteur peut être déclaré contrefacteur de son propre ouvrage, si, après avoir cédé à un liera tous ses droits sur cet ouvragé, il en publie un autre reproduisant le premier d'une façon suffisamment complète pour créer une confusion entre les deux ouvrages, et nuire à l'exploitation de celui qui a été l'objet d'une cession (Comp. Req. 19 déc. 1893, D. P. 94.1. 404).
§ 2. — Poursuites, dépôt, saisie (R. 425 et s.; S. 115 et s.).
64. Le ministère public peut poursuivre d'office les contrefacteurs et requérir contre eux les peines édictées par la loi, y compris la confiscation : son action n'est jamais subordonnée à la formalité du dépôt. L'action civile peut être exercée par tous ceux qui sont légalement investis de la propriété de l'œuvre contrefaite : auteur, héritiers ou ayants droit, cessionnaires.
65. Il va de soi que la contrefaçon peut être poursuivie par l'auteur, s'il a conservé à la fois la propriété de son œuvre et ses droits d'auteur, ou si, en vendant son œuvre, il s'est réservé le droit de reproduction. Quand il a cédé à la fois son œuvre et ses droits d'auteur, conserve-t-il l'action en contrefaçon? On admet généralement la négative, la cession ayant eu pour effet de transférer au cessionnaire tous les droits de l'auteur, notamment l'action en contrefaçon; mais on décide, par contre, que si la contrefaçon de son œuvre a eu lieu dans des conditions de nature à nuire à sa réputation littéraire ou artistique, par exemple si l'œuvre, dans la reproduction illicite, a été dénaturée ou altérée, il possède contre le reproducteur une action en dommages -intérêts fondée sur l'art. 1382 c. civ.
66. Les sociétés mentionnées suprà , n° 51, étant simplement, d'après l'opinion généralement admise , les mandataires des associés et non leurs cessionnaires , ne peuvent poursuivre en leur nom propre la contrefaçon commise au préjudice d'un des associés, mais seulement agir pour cet associé, dont le nom doit figurer dans la procédure.
67. Les poursuites, correctionnelles ou civiles, doivent, dans certains cas, être précédées d'un dépôt, en vertu de l'art. 6 de la loi du 19 juill. 1793, ainsi conçu : « Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage soit de littérature ou de gravure, dans quelque genre que ce soit, sera obligé d'en déposer deux exemplaires à la Bibliothèque nationale ou au Cabinet des estampes de la République, dont il recevra un reçu signé du bibliothécaire, faute de quoi il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs. » Il résulte de ce texte que les œuvres littéraires et les gravures sont seules astreintes à la formalité du dépôt, à l'exclusion des œuvres de peinture et de tous autres objets dont l'impression n'est pas le seul mode de reproduction, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant qne ces dernières œuvres sont ou non destinées à une repro-
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duction industrielle. Mais on assimile aux écrits les œuvres musicales et les photographies. Les œuvres non écrites, telles que les discours, ne sont pas assujetties au dépôt.
68. Le dépôt n'est nécessaire que pour les œuvres mises au jour; autrement dit, que pour la protection du droit d'édition; d'où il suit que la formalité du dépôt ne s'impose pas pour la garantie du droit de représentation ou d'exécution des œuvres dramatiques ou musicales.
69. Le dépôt doit, en principe, être lait par l'auteur à la Bibliothèque nationale ou au Cabinet des estampes; mais il est admis que ce dépôt peut être suppléé par celui qui est effectué par l'imprimeur, en conformité des art. 3, 4 et 10, § 2, de la loi du 29 juill. 1881 (V. suprà, Presse-outrage, n»» 10 et s.) (Trib. civ. de Montluçon , 7 fevr. 189b, D. P. 9G. 2. 503). Mais le dépôt des journaux et écrits périodiques eil'ectué au Parquet en conformité de l'art. 19, § 1", de la même loi est inopérant : la protection d un article de journal ou de revue ne peut donc être assurée que par le dépôt prévu par la loi de 1793 ou par celui prévu par l'art. 10, fc Z, de la loi de 1881. ....
70. Le dépôt se prouve par le récépissé délivré au déposant et, à défaut de récépissé, par tous les modes de preuve légaux.
71. 11 ne crée pas le droit, il a simplement pour eiret d'en assurer l'exercice. Il s'ensuit que l'absence de dépôt n'éteint pas, mais paralyse seulement l'action en contrefaçon , et que le dépôt, une fois eil'ectué, permet de poursuivre même les contrefaçons qui lui sont antérieures. On a parfois admis que le dépôt pouvait valablement être opéré au cours des poursuites; mais cette solution est douteuse. — Si le dépôt ne démontre pas d'une façon absolue le droit de propriété du déposant, il crée cependant à son profit une présomption de propriété qui doit être accueillie en l'absence de toute preuve ou présomption contraire.
Les poursuites peuvent être engagées
?ar une saisie des ouvrages contrefaits (L. 9 juill. 1793, art. 3), sans que cette procédure, habituellement suivie, soit cependant obligatoire, l'absence ou la nullité de la saisie n'élevant aucune fin de non -recevoir contre l'action en contrefaçon. — La saisie est pratiquée, à la requête de la partie intéressée, par le commissaire de police, par le juge de paix dans les lieux où il n'y a pas de commissaire de police et, en outre, par les préposés des Douanes pour les livres venant de l'étranger (Même article; Décr. 25 prair. an 3, R. p. 445; L. 5 févr. 1810, art. 45 et 46). Ces fonctionnaires sont tenus de déférer a la réquisition qui leur est faite. Toute saisie faite par d'autres fonctionnaires serait nulle. Le président du tribunal civil pourrait d'ailleurs, en cas d'urgence, autoriser la description des objets argués de contrefaçon.
73. C'est le tribunal correctionnel qui est compétent pour connaître du délit de contrefaçon. L'action doit être portée, suivant les règles du droit commun , devant le tribunal dû lieu où le délit a été commis, devant celui de la résidence du prévenu ou celui du lieu où le prévenu a été trouvé (Instr. 23, 63). Mais le tribunal du lieu où la saisie a été pratiquée ne serait pas, par ce seul fait, compétent.
74. L'action civile en dommages -intérêts peut être intentée, séparément de l'action répressive, devant le tribunal civil du domicile du défendeur. Toutefois, elle peut être portée devant la juridiction commerciale, si le défendeur est commerçant.
s 3 _ Délit de représentation illicite (R. 160 et s.; S. 56 et s.).
75. L'art. 428 c. pén. punit la représentation d'ouvrages dramatiques donnée au
mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs. Bien que cet article ne vise pas expressément les ouvrages lyriques et musicaux, on admet qu'il les protège également.
'76. La responsabilité pénale de la représentation illicite incombe au directeur, à l'entrepreneur de spectacle, à l'association d'artistes qui a donné la représentation. On peut dire, d'une façon générale, qu'elle incombe à celui qui a été l'organisateur de la représentation, par exemple au président d'une société dans le local de laquelle elle a été donnée (Trib. civ. d'Avesnes, 4 mars 1904, D. P. 1905. 2. 339). Le propriétaire ou locataire du local où la représentation a eu lieu, notamment le cafetier qui a prêté sa salle à cet effet, peuvent être retenus comme auteurs principaux ou complices du délit, s'ils ont connu d'avance le programme ou si, dûment prévenus, ils n'ont rien fait pour empêcher que les droits des auteurs ne fussent transgressés.
77. La représentation n'est illicite qu autant qu'elle a été publique ("V. suprà, n» 39). — Sur les personnes auxquelles appartient le droit de poursuite, V. suprà, n°s 64 et s.
78. La poursuite peut être engagée par une saisie de recettes (Pén. 428), qui doit être pratiquée dans les mêmes conditions que fa saisie des objets contrefaits (V. supra, n» 72).
§ 4. _ Fraudes en matière artistique.
79. La loi du 9 févr. 1895 (D. P. 95. 4. 69) a érigé en délit: 1» le fait d'apposer ou de faire apparaître frauduleusement un nom usurpé sur une œuvre de peinture, de sculpture, de dessin, de gravure ou de musique; 2° le fait d'imiter frauduleusement sur les mêmes œuvres, et dans le but de tromper l'acheteur sur la personnalité de l'auteur, sa signature ou un signe adopté par lui; 3» le fait par tout marchand ou commissionnaire de receler sciemment, mettre en vente ou en circulation les objets revêtus de ces noms, signature ou signes (art. 1 et 2). Il a été jugé que celui qui substitue son propre nom à celui de l'auteur sur une œuvre d'art commet le délit d'apposition de nom usurpé (Paris, 4 juin 1902. D. P. 1904. 2. 237). - La loi du 9 févr. 1895 n'est applicable qu'aux œuvres non tombées dans le domaine public, sans préjudice, pour les autres, de l'application de l'art. 423 c. pén., qui punit la tromperie sur la nature de la marchandise vendue (art. 4)
8 5. — Peines. — Prescription (R. 470 et s.; S. 134 et s.).
80. La peine, pour la contrefaçon, l'introduction en France d'ouvrages contrefaits à l'étranger, l'exportation d'ouvrages étrangers contrefaits en France, est une amende de 100 à 2000 fr. ; pour le débit d'ouvrages contrefaits , une amende de 25 à 500 francs. La confiscation de l'édition contrefaite , des planches, moules ou matrices des objets contrefaits (lorsque ces instruments sont spécialement destinés à la contrefaçon), est pro.noncée contre le contrefacteur, l'introducteur ou le débitant (Pén. 427; Décr. 28 mars 1852). — La représentation des ouvrages dramatiques au mépris des droits des auteurs entraine contre ceux qui l'ont organisée une amende de 50 à 500 francs et la confiscation des recettes (Pén. 428). Le produit de la confiscation est remis au propriétaire de l'ouvrage contrefait, pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il a souffert : le surplus de son indemnité , ou l'entière indemnité, s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués', ni saisie de recettes, est réglé par les voies ordinaires (Pén. 429).
81. Les délits de fraude en matière artistique sont punis d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 16 à
3000 francs, sans préjudice de dommagesintérêts, s'il y a lieu; les objets délictueux sont confisqués et remis au plaignant, ou détruits sur son refus de les recevoir (L. 9 févr. 1895, art. 1 et 3).
82. La confiscation ne peut être prononcée en cas d'acquittement du prévenu, à raison par exemple de sa bonne foi, alors même que la contrefaçon est établie. Elle ne peut pas non plus être prononcée par le tribunal civil saisi de l'action civile intentée séparément; celui-ci peut seulement, à titre de dommages-intérêts , ordonner, sous une astreinte , la remise des objets contrefaits au demandeur.
83. En cas de contrefaçon partielle, la confiscation porte sur la totalité des objets contrefaits, si la partie contrefaite ne peut être facilement détachée de celle qui ne l'est pas; il a été jugé que la confiscation de dessins contrefaits entraîne celle des vases sur lesquels ils ont été reproduits, alors même qu'il y aurait offre de les faire disparaître.
84. Les circonstances atténuantes peuvent être accordées aux infractions commises en matière de propriété littéraire et artistique (Pén. 463; Décr. 28 mars 1852, art. 3; L. 9 févr. 1895, art. 5).
85. Les délits punis par les art. 427 et 428 c. pén. se prescrivent, suivant le droit commun (Instr. 638), par trois ans, du jour où ils ont été commis. Ce jour, pour le délit de contrefaçon, doit être fixé au moment ou la fabrication illicite a été réalisée, ou du moins s'est manifestée par un fait extérieur : annonce, mise en vente, dépôt de l'objet contrefait, ou autres faits analogues. Quant au délit de débit d'objets contrefaits , il constitue une infraction successive qui se renouvelle avec chaque fait de vente : chaque fait constitue ainsi un délit spécial , comportant une prescription spéciale. Il en est de même pour le délit de représentation illicite, qui se renouvelle avec chaque représentation non régulièrement autorisée.
Art. 8. — Droit international.
86. On a vu suprà, n» 20, que, en dehors de tonte convention diplomatique Pt par le seul effet du décret du 28 mars 1852 , les ouvrages publiés à l'étranger jouissent , mais seulement pour le droit d'édition, de la protection légale en France. On admet toutefois assez généralement que l'auteur étranger d'une œuvre publiée à l'étranger ne peut invoquer en France son droit de propriété que si ce droit existe ou subsiste d'après sa loi nationale.
87. Les droits des étrangers peuvent faire l'objet de traités internationaux ; toutefois, il semble que l'on doive admettre que les traités, antérieurs ou postérieurs, qui auraient restreint les droits des étrangers en France ne sauraient avoir pour effet d'abroger le décret de 1852, qui a force de loi en France, et dont les étrangers conservent le droit de se réclamer.
88. Parmi les accords internationaux auxquels a participé la France, un des plus importants est la convention de Berne, conclue, le 9 sept. 1886, entre la France, l'Allemagne, la Belgique, l'Espagne la Grande-Bretagne, la République d Haïti, l'Italie, la Suisse et la Tunisie, a laquelle ont depuis adhéré le grand -duché dt Luxembourg, la principauté de Monaco, la principauté de Monténégro, et qui a constitué entre les pays contractants une Union pour la protection des droits des auteurs sur les œuvres littéraires ou artistiques. — Cette convention a été modifiée et complétée par un acte additionnel du 4 mai 1899 (D. P. 99. 4- 112). — Un bureau de l'Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques a été organise a Berne sous la surveillance du gouvernement de la Confédération suisse, en conformité
PROTECTORAT
de l'art. 16 rie la Convention, pour centraliser h publier les renseignements relatifs .1 la propriété littéraire et artistique! U publie actuellement un bulletin , le Droit <ur.
âJRT. 9. — EnHEGISTIIEMENT ET TIMHIiE.
89. La cession à titre onéreux de droits d'auteur est Boumise au droit proportionnel de 2 pour cent établi pour les ventes d'ob-
mobiliers (L. 23 frim. an 7, art. 69, ii" I ; H. \" Enregistrement, t. 21 ,
90. Le prix moyennant lequel une société d'auteurs et composileurs confère à un
ni de théâtre le droit de jouer les oeuvres composant le répertoire de la so a le caractère d'une indemnité mobilière et non d'un prix île cession, et donne ouverture .iu droit de 1 pour cent si l'indemnité i me, et de 50 centimes pour cent SI elle est payée comptant (Sol. admin. Enreg. 23janv. et 29 juill. 1890).
PROSTITUTION
(R. v» Prostitution ; S. v Prostitution- Proxénétisme).
1. La prostitution est le fait par une femme de faire métier de se livrer à tous venants et sans choix, moyennant une rémunération pécuniaire, que ce soit dans un lieu public ou dans un local particulier.
2. 1" Régies générales. — La réglementation de la prostitution est confiée aux soins de l'autorité municipale (L. 5 avr. 1884, art. 97 ) , sauf à Paris, où ce droit appartient au préfet de police, et dans l'agglomération lyonnaise, où il est réservé au préfet du Rhône (L. 5 avr. 1884, art. 104). Dans le ressort de l'ancien Chàtelet de Paris, une ordonnance du 6 nov. 1778 prescrivait certaines mesures relatives au maintien des bonnes mœurs et interdisait de louer en garni à des ii lies de débauche ou de les recevoir dans les hôtels. Cette ordonnance est restée en vigueur jusqu'à la loi du 12 juill. 1905, qui l'a abrogée (art. 27, D. P. 1905. 4. 90). Aujourd'hui, une ordonnance du préfet de police, du 1er juill. 1905, défend aux logeurs de recevoir habituellement des filles de débauche (art. 10).
3. 2» Filles isolées. — Le maire peut prendre certaines mesures en ce qui concerne les filles publiques non inscrites sur les registres de police (V. infrà, n° 4). En particulier, il peut enjoindre à toute personne logeant des femmes publiques d'en faire la déclaration à la mairie; il peut même interdire d'une manière absolue de les recevoir. Mais un arrêté municipal serait illégal s'il imposait indistinctement à toutes les femmes ou filles venant s'établir dans une commune l'obligation dejustifierd'une bonne conduite antérieure et de moyens suffisants d'existence, et s'il défendait aux hôteliers de les recevoir sans ces attestations.
4. 9" Filles soumises. — Les prostituées sont inscrites sur un registre et soumises (d'où le nom de filles soumises) à certaines obligations, dont la principale consiste dans les visites sanitaires périodiques (V. infrà, n» 8). L'inscription peut être demandée
Far la fille ou ordonnée d'office , soit par autorité municipale , soit par le commissaire de police. Elle est faite par un arrêté municipal, qui doit être notifié a l'intéressée avec remise de copie.
5. La réformation de l'arrêté d'inscription peut être demandée par voie gracieuse m préfet ou au ministre de l'Intérieur, et aussi par voie contentieuse au Conseil d'Etat. — Au regard du pouvoir judiciaire, cette inscription établit la présomption que la femme qui en est l'objet est une prostituée;
celle présomption ne peut tomber que par la preuve contraire, Si la fille inscrite, poursuivie pour ne s'être pas soumise aux obligations administratives, prouve, par témoins ou de toute autre manière, qu'elle n'est point une prostituée, il appartient au juge de police de constater que cette preuve résulte de l'information et de relaxer la prévenue; mais là se berne le droit du juge : il ne peut pas annuler l'arrêté d'inscription. La lille inscrite peut, de même, obtenir sa radiation, si elle prouve que, postérieurement à son inscription, elle a cessé de se livrer à la prostitution.
6. 4° Maisons de tolérance. — La surveillance des maisons de tolérance appartient à l'autorité municipale, d'abord à raison de ses pouvoirs généraux de police (V. suprà, n» 2), et ensuite par application des dispositions du titre 1" de la loi des 19-22 juill. 1791 relatif aux lieux livrés notoirement à la débauche.
7. Les maires peuvent subordonner l'ouverture des maisons de tolérance à l'autorisation de l'administration municipale. Cette autorisation ne change pas le caractère immoral de l'établissement. Il résulte de ce principe : 1° que l'exécution des conventions relatives à l'exploitation de la maison, notamment le payement du prix des débauches et des consommations qui y sont faites ne peut être poursuivi en justice, ces conventions étant fondées sur une cause contraire aux bonnes mœurs ; 2° que "l'établissement d'une maison de tolérance peut justifier une demande de dommages -intérêts, soit de la part des co- locataires de la maison contre le propriétaire qui a consenti à louer tout ou partie de sa maison pour une pareille destination , soit de la part du propriétaire vis-à-vis du tenancier, soit de la part des voisins vis-à-vis de ces derniers.
8. 5° Mesures générales de police. — Les filles publiques, soumises ou en maison, sont tenues à certaines obligations ; en particulier, elles sont astreintes par les règlements à se présenter à des visites sanitaires. L'autorité municipale peut même soumettre à ces visites les filles isolées. Celles d'entre elles qui sont atteintes de maladies contagieuses sont internées dans des hôpitaux spéciaux. — D'autres prescriptions sont imposées aux filles publiques, entre autres l'interdiction de paraître dans certains lieux, de ne descendre dans la rue qu'entre la tombée de la nuit et onze heures du soir.
9. Indépendamment des peines de simple police qu'elles peuvent encourir conformément au droit commun, et en vertu d'une pratique administrative dont la légalité est, d'ailleurs, contestable, les filles publiques sont passibles , en cas d'infraction aux prescriptions des règlements, de peines disciplinaires. Ces peines sont prononcées contre elles par l'autorité administrative (à Paris, par le préfet de police). Elles consistent dans un emprisonnement pour une durée qui peut aller jusqu'à deux mois.
PROTECTION DE L'ENFANCE
(S. v° Protection de l'enfance).
L'enfant est protégé, à raison de son âge , soit par les lois civiles, soit par les lois pénales, tant au point de vue moral qu'au point de vue physique. — V. notamment , en ce qui concerne la protection des enfants du premier âge, suprà, Nourrice; ... la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés, infrà, Puissance paternelle; ... la protection des enfants employés dans les établissements industriels, suprà, Police du travail; ... celle des enfants employés dans les professions ambulantes infrà, Théâtre -spectacle; ... le service des enfants assistés, infrà, Secours publics.
PROTECTORAT
(S. v'' Organisation de la Tunisie, Organisation des colonies et protectorats).
1. Le protectorat est un régime spécial sous lequel se trouvent placés certains pays qui, sans avoir été l'objet d'une prise de possession et sans constituer des colonies proprement dites, sont soumis, dans une certaine mesure, à la domination d'une autre puissance. Il n'est guère possible d'en préciser les caractères d'une façon générale. Sous la forme qu'il revêt actuellement, le protectorat est une institution dont les effets sont essentiellement variables, suivant les actes qui lui ont donné naissance. On peut dire seulement qu'il implique dans tous les cas, de la part du pays protégé, l'abandon de sa souveraineté extérieure au pays protecteur, et la renonciation au droit de juridiction à l'égard des nationaux de ce dernier; de la part du pays protecteur, promesse de défendre le pays placé sous son protectorat, et de l'aider dans ses progrès vers la civilisation. Mais la personnalité morale du pays protégé subsiste entière et ne s'absorbe pas dans celle du pays protecteur, en sorte que le premier reste obligé par les droits et conventions diplomatiques qu'il a pu conclure avant l'établissement du protectorat, et qu'il est également lié parles traités qu'il viendrait à contracter ultérieurement dans les limites des droits de souveraineté que le traité de protectorata laissé subsister. Au point de vue de la souveraineté intérieure , l'effet du protectorat est entièrement subordonné aux termes des conventions diplomatiques qui l'ont constitué. C'est à ces conventions qu'il faut se référer pour savoir dans quelle mesure le pays protégé a conservé son administration propre, ses lois, ses juridictions.
2. Les seuls pays de protectorat français sont, aujourd'hui , le Cambodge, l'Annam et le Tonlun , les Comores et la côte des Soinalis, enfin la Tunisie.
3. Le protectorat de la République française sur la Régence de Tunis a été institué par le traité du 12 mai 1881 , ratifié par la loi du 27 mai suivant (D. P. 82. 4. 54), et complété par le traité du 8 juin 1883, approuvé par la loi du 11 avr. 1884 (D. P. 85. 4. 16). Par le traité de 1881, le gouvernement de la République française s'est engagé à prêter un constant appui au bey de Tunis contre tout danger qui menacerait sa personne ou sa dynastie , ou compromettrait la tranquillité de ses Etats (art. 3). Il s'est porté garant des traités existant entre le gouvernement de la Régence et les diverses puissances européennes (art. 4). En retour, le bey a reconnu le droit d'occupation par les troupes françaises du territoire de la Régence (art. 2), s'est engagé à ne conclure aucun acte ayant un caractère international sans s'être entendu préalablement avec le gouvernement français (art. 6, § 2). Il était, en outre, convenu que le gouvernement français serait représenté auprès du bey par un ministre résident, veillant à l'exécution du traité et servant d'intermédiaire pour les rapports du gouvernement français avec les autorités tunisiennes pour toutes les affaires communes aux deux pays (art. 6, § 1er); que les bases d'une organisation financière de la Régence, de nature à assurer le service de la dette publique et à garantir les droits des créanciers de la Tunisie, seraient fixées d'un commun accord (art. 7). D'autre part, par le traité de 1883, le bey s'est engagé à procéder aux réformes administratives, judiciaires et financières que le gouvernement français jugerait utiles.
4. En vertu de ces conventions, le protectorat a laissé subsister le gouvernement du bey et l'administration tunisienne; mais
PRUD'HOMMES
l'un et l'autre sont placés sous la surveillance et même, en fait, sous la direction du ministre résident (avant le titre de résident général), dont les attributions sont déterminées par des décrets du président de la Republique en date des 22 avr. 1882 et 23 juin 1885, qui lui ont conféré les pouvoirs les plus étendus. Il a sous ses ordres les commandants des forces de terre et de mer. Le contrôle de l'administration est exerce par des contrôleurs civils, délégués du résident général, qui ont la surveillance des autorités administratives et .judiciaires indigènes (Decr. 4 oct. 1884). L'administration des finances est confiée à la direction générale .ayant a sa tète un directeur nomme par le bey , sur la présentation du résident général. Elle est chargée de la perception de tous les impots et autres revenus de la Régence.
5. Il existe en Tunisie deux ordres de juridictions : les tribunaux indigènes et les tribunaux irancais. Ceux-ci sont compétents, non seulement à l'égard des Français, mais encore des étrangers , par suite de 1 abolitions des capitulations, qui a eu pour etlet de transférer aux tribunaux français la connaissance des litiges antérieurement défères aux juridictions consulaires (V. supra, Consul, n°s 22 et s.), et même à l'égard des indigènes, pour certains litiges en matière immobilière. .
6. Les pays soumis au protectorat de la France sont, au point de vue fiscal, régis par les mêmes règles que les pays étrangers (V. suprà, Colonies, ■a" 101 et 102; Etranger, n°s 93 et s.).
PRUD'HOMMES
(R. v» Prud'homme; S. eod. V).
ART, 1er. _ Organisation des conseils
DE PRUD'HOMMES
g 1er, _ Législation. — Définition.
1. L'organisation des conseils de prud'hommes est actuellement régie par la loi du 27 mars 1907 (D. P. 1907. 4. 89) , qui a condensé en une seule rédaction les nombreux textes antérieurs, modifié plusieurs de ces textes et consacré, par des dispositions expresses , diverses solutions de la junspru-
d6DC6.
2. Les prud'hommes sont les membres de tribunaux spéciaux, appelés conseils de prud'hommes, institués pour terminer par voie de conciliation les différends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de louage d'ouvrage dans le commerce et l'industrie, entre les patrons et leurs représentants et employés. ouvriers et apprentis de l'un et de l'autre sexe qu'ils emploient (L. 1907, art. 1", § 1")-
§ 2. — Création des conseils de prud'hommes.
3. Les conseils de prud'hommes sont établis par décrets rendus en la forme des règlements d'administration publique, sur la proposition du ministre de la justice et du ministre du travail et de la prévoyance sociale, après avis des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures et des conseils municipaux des communes intéressées, dans les villes ou l'importance de l'industrie ou du commerce en démontre la nécessité. — La création d'un conseil de prud'hommes est de droit lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de la commune où il doit être établi, avec avis favorable des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures, du conseil général du département, du ou des conseils d'arrondissement du ressort indiqué et de la majorité des conseils municipaux des communes devant composer la circonscription projetée (art. 2).
4. Le décret d'institution détermine le ressort du conseil, le nombre des catégories
dans lesquelles sont répartis Les commerces et les industries soumis à sa juridiction et le nombre des prud'hommes affectés à chaque eati -orie, sans que le nombre total des membres du conseil puisse être impair ou inférieur à douze. Les ouvriers et les employés sont classés dans des catégories distinctes. — Le décret détermine, s'il y a lieu, les sections des conseils et leur composition. — Des modifications peuvent être apportées dans la même forme au décret d'institution (art. 3). — Il ne peut exister dans chaque ju'un conseil de prud'hommes. Le conseil peut être divisé en sections. Les catégories d'ouvriers et les catégories d'employés sont classées dans des sections distinctes. Chaque section est autonome (art. 25). — La juridiction des prud'hommes ne s'étend pas nécessairement à toutes les fabriques et à tous les commerces d'une localité, mais seulement a ceux qu'a déterminés le décret d'institution.
§ 3. — Elections; Conditions d'électoral et d'éligibilité; Liste électorale; Scrutin, etc.
5. Les membres des conseils de prud hommes sont élus pour six ans. Ils soin renouvelés par moitié tous les trois ans. Néanmoins, ils conservent leurs fonctions .jusqu a l'installation de leurs successeurs (art. 4). — A condition : 1° D'être inscrits sur les listes électorales politiques ; 2" d'être âgés de vingtcinq ans révolus ; 3» d'exercer depuis trois ans. apprentissage compris, une profession dénommée dans le décret d'institution du conseil et de résider dans le ressort de ce conseil depuis un an , — sont électeurs ouvriers : les ouvriers , les chefs d'équipe ou contremaîtres prenant part à 1 exécution matérielle des travaux industriels et les cheis d'atelier de famille travaillant eux-mêmes; — Electeurs employés : les employés de commerce et d'industrie et les contremaîtres ne remplissant que des fonctions de surveillance ou de direction ; — Electeurs patrons: les patrons occupant pour leur compte un ou plusieurs ouvriers ou employés, les associés en nom collectif, ceux qui gèrent ou dirigent pour le compte d'autrui une fabrique , une manufacture, un atelier-, un magasin, une mine et généralement une entreprise industrielle ou commerciale quelconque ; les présidents et membres des conseils d'administration, les ingénieurs et chefs de service tant dans les exploitations minières que dans les diverses industries. — Sont inscrites également sur les listes électorales , suivant la distinction ci -dessus, les femmes possédant la qualité de Française , réunissant les conditions d'âge, d'exercice de la profession et de résidence et n'ayant encouru aucune des condamnations prévues aux art. 15 et 16 du décret organique du 2 févr. 18o2 (art. a).
6. Sont éligibles, à condition de résider depuis trois ans dans le ressort du conseil : 1» Les électeurs hommes, âgés de trente ans, sachant lire et écrire, inscrits sur les listes électorales spéciales ou justifiant des conditions requises pour y être inscrits ; 2° les anciens électeurs hommes n'ayant pas quitte la profession depuis plus de cinq ans et l'ayant exercée cinq ans dans le ressort (art. 6). — Ne peuvent être ni éligibles ni électeurs les étrangers, ni aucun des individus désignés aux art. 15 et 16 de la loi du 2 févr. 1852 ("V. suprà, Elections, n°s 23 et s \ — Un projet de loi, voté par la Chambre des députés et soumis au Sénat, accorde l'éligibilité aux femmes.
7. Les conseils de prud'hommes sont composés d'un nombre égal, pour chaque catégorie, d'ouvriers ou d'employés et de patrons. Il doit y avoir aux moins deux prud'hommes patrons et deux prud'hommes ouvriers ou emplovés dans chaque catégorie (art 71 _ Les prud'hommes ouvriers ou employés sont élus par les électeurs ouvriers
ou employés, les prud'hommes patrons par les électeurs patrons, réunis dans des assemblées distinctes présidées chacune par le juge de paix ou l'un de ses suppléants. — Dans le cas où, pour la commodité du vote, il est établi plusieurs bureaux de scrutin, le préfet peut désigner dans son arrêté un maire ou un adjoint pour présider un ou plusieurs bureaux (art. 8). — Les élections ont heu au scrutin de liste et par catégorie. Au premier tour de scrutin, aucune élection n'est valable si les candidats n'ont pas obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés et si cette majorité n'est pas égale au quart des électeurs inscrits ; la majorité relative suint au «econd tour. En cas d'égalité de suffrages au deuxième tour, le candidat le plus âgé est proclamé élu (art. 91.
8. Chaque année, dans les vingt jours qui suivent la revision des listes électorales politiques (c'est-à-dire dans les vingt jours a compter du 31 mars), le maire de chaque commune du ressort, assisté d'un électeur ouvrier, d'un électeur employé et d'un électeur patron désignés par le c mseil municipal , inscrit sur des" tableaux diilérents le nom, la profession et le domicile des électeurs ouvriers, employés et patrons. L'inscription des femmes électeurs se fait pendant la même période, au cours de laquelle sont également reçues les déclarations des employés concernant le genre de commerce ou d'industrie auquel ils sont attachés. — Ces tableaux sont adressés au préfet, qui dresse et arrête la liste de chaque catégorie d'électeurs. — Les listes sont déposées tant au secrétariat du conseil de prud'hommes qu'au secrétariat de chacune des mairies du ressort. Les électeurs sont avisés du dépôt par affiches apposées à la porte des mairies. Dans la quinzaine qui suit la publication, des réclamations peuvent être formées contre la confection des listes ; elles sont portées devant le ju^e de paix du canton, instruites et jugées conformément aux art. 5 et 6 de la loi du 8 déc. 1883 sur les élections consulaires. Les rectifications sont opérées conformément a l'art. 7 de la même loi (art. 10) (V. supra, Cours et tribunaux, n« 119 et s.).
9. Le renouvellement triennal doit porter sur la moitié des membres ouvriers ou employés et sur la moitié des membres patrons, compris dans chaque catégorie du conseil. Dans chacune de ces catégories , le sort designe les prud'hommes qui sont remplaces la première fois. Les prud'hommes sortants sont rééligibles (art. 11). .. , ,
10. Lorsqu'il y a lieu de procéder a des élections, le préfet convoque les électeurs au moins vingt jours d'avance, en indiquant le jour et l'endroit de leur réunion. Il hxe les 'heures d'ouverture et de clôture de chaque tour de scrutin. Il peut y avoir plusieurs sections de vote. Les élections doivent toujours se faire un dimanche. Le deuxième tour de scrutin a lieu le dimanche suivant (art. 12). - Les règles établies par les art. là, 18 à 25, 26, § 1 et 3, 27 à 29 de la loi du 5 avr 1884 sur les élections municipales, s'appliquent aux opérations électorales pour les conseils de prud'hommes (V. supro Elections, n» 180, 184 et s., 194 et s., 202 et s 206 et s.). Dans les trois jours qui suivent la réception du procès- verbal des élections, le préfet transmet des copies certifiées de ce procès-verbal au procureur général et au secrétaire du conseil de prénommés. Les protestations contre les élections sont formées , instruites et jugées conformément à l'art. 11, § o, 6 et 7, et a r art 12 de la loi du 8 déc. 1883 (V. supra Cours et tribunaux, n°* 134 et s ). Avis de l'arrêt est donné au préfet (art. là).
11 Dans la quinzaine de la réception du procès-verbal, s'il n'y a pas de réclamation, ou dans les quinze jours qui suivent la décision définitive, le procureur de la République
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invite les élui à se présenter à l'audience du tribunal civil, qui procède publiquement à leur réception el en dresse procès - verbal né dans se très. Au cours de
réception, les élus prêtent individuellement le Berment suivant : « .le jure de remplir mea devoirs avec lèle et intégrité et de arder le secret des délibérationa. s — ur de l'installation publique du conaeil de prud'hommes, il est donné lecture du
procès-verbal de réception (art. 14).
Dans le cas où une ou plusieurs
it dans le conseil par suite de i mi ion . d'annulation
des premières élections ou de toute autre
.i des élections coin) l mentaires dans le délai d'un mois à dater lit qui y donne lieu, à moins qu'il n'] ait pas plus de trois mois entre le l'ait et l'époque du prochain renouvellement triennal. — Tout membre élu dans ces conditions ne demeure eu fonctions que pendant la durée du mandat qui avait été confié à son prédécesseur (art. 15, S 1 et 2).
13. Tout conseiller prud'homme ouvrier ou employé qui devient patron, et réciproquement, doit déclarer au procureur de la République et au président du conseil des
firud'hommes qu'il a perdu la qualité en aquelle il a été élu. Cette déclaration a pour effet nécessaire la démission. A défaut de déclaration, l'assemblée générale est saisie de la question par son président ou par le procureur de la République. Le membre du conseil auquel elle s'applique est appelé à cette réunion pour y fournir ses explications. Le procès-verbal est transmis dans la huitaine par le président au procureur de la République, et par celui-ci dans un semblable délai au président du tribunal civil. Sur le vu du procès-verbal, la démission est déclarée, s'il y a lieu, par le tribunal civil en chambre du conseil, sauf appel devant la cour du ressort. Avis de la décision est donne au préfet par le procureur de la République, et, en cas d'appel, par le procureur général (art. 15, § 3 à 6).
14. S'il y a lieu de procéder à des élections complémentaires, soit parce que les premières élections n'ont pas donné de résultats satisfaisants pour la constitution ou le complément du conseil, soit parce qu'un ou plusieurs prud'hommes élus ont refusé de se faire installer, ont donné leur démission ou ont été déclarés démissionnaires par application de l'art. 44 (V. infrù , n° 26), et si l'un de ces divers faits vient à se reproduire, il n'est pourvu aux vacances qui peuvent en résulter que lors du prochain renouvellement triennal , et le conseil ou la section fonctionne, quelle que soit la qualité des membres régulièrement élus ou en exercice, pourvu que leur nombre soit au moins égal à la moitié du nombre total des membres dont il doit être composé. La même disposition est applicable au cas où une ou plusieurs élections ont été annulées pour cause d'inéligibilité des élus (art. 16).
§ 4. — Présidents, vice -présidents, secrétaires et secrétaires adjoints.
15. Les prud'hommes, réunis en assemblée générale de section sous la présidence du doyen d'âge, élisent parmi eux, au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents, un président et un vice-président de section. Si, après deux tours de scrutin, aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue des membres présents, et si, au troisième tour de scrutin, il y a partage des voix, le conseiller le plus ancien en fonctions est déclaré élu. Si les deux candidats ont un temps de service égal, la préférence est accordée au plus âgé; il en est de même dans le cas de création d'un nouveau conseil (art. 17). — Lorsque le président est choisi parmi les prud hommes ouvriers ou em-
ployés, le vice-président ne peut l'être que parmi les prud'hommes patrons, et réciproquement. — Le président doit être alternativement un ouvrier on employé, ou un patron. Le sort décide si c'est un patron ou si c'est un ouvrier ou employé qui préside le premier. — Exceptionnellement, dans le cas prévu par l'art. 16 (V. suprà, n° 14), le président et le vice-président peuvent être pris tous deux soit parmi les prud'hommes ouvriers ou employés, soit parmi les prud'hommes patrons, si le conseil ne se trouve composé que de l'un ou de l'autre élément.
— Les réclamations contre l'élection des membres du bureau sont soumises à la cour d'appel , dans les conditions déterminées par l'avant-dernier alinéa de l'art. 13, c'est-à-dire conformément à l'art. Il , S 5, fi et 7, et à l'art. 12 de la loi du 8déc. 1883 sur les élections consulaires (V. suprà , n» 10; Cours et tribunatt. c, n" 134 et s.); ces réclamations doivent être faites dans la quinzaine (art. 18).
— Le président et le vice-président sont élus pour une année; ils sont rééligibles sous la condition d'alternance édictée par l'art. 18. Us restent en fonctions jusqu'à l'installation de leurs successeurs (art. 19).
16. Les présidents et vice -présidents des sections se réunissent chaque année pour élire, parmi les premiers, dans les formes indiquées au numéro précédent (art. 17 de la loi de 1907), le président du conseil des prud'hommes , qui est chargé des rapports avec l'administration et, entre les sections, de l'administration inférieure et de la discipline générale (art. 25).
17. Il est attaché à chaque conseil un ou plusieurs secrétaires, et, s'il y a lieu, un ou plusieurs secrétaires adjoints, nommés par décret rendu sur la proposition du ministre de la justice et sur une liste de trois candidats arrêtée en assemblée générale à la majorité absolue. Ils prêtent serment devant le tribunal civil. Leurs traitements sont fixés, pour les conseils existant lors de la promulgation de la loi du 27 mars 1907, par un règlement d'administration publique, et par décret pour les conseils à créer ultérieurement. — Le secrétaire assiste et tient la plume aux audiences des bureaux de conciliation et de jugement. — Il ne peut être révoqué, de même que les secrétaires adjoints, que par décret rendu sur la proposition du ministre de la justice, soit d'office, soit sur une délibération signée par les deux tiers des prud'hommes réunis en assemblée générale (art. 24). — Les secrétaires et commis secrétaires, en exercice au moment de la promulgation de la loi du 27 mars 1907, ont été maintenus dans leurs fonctions avec le titre de secrétaires et de secrétaires adjoints (art. 74).
§ 5. — Bureau de conciliation et bureau de jugement.
18. Chaque section des conseils de prud'hommes comprend : 1° un bureau de conciliation; 2° un bureau de jugement (art. 20).
— Le bureau de conciliation est composé d'un prud'homme ouvrier ou employé et d'un prud'homme patron; laprésidenceappartient alternativement à l'ouvrier ou à l'employé et au patron , suivant un roulement établi par le règlement particulier de chaque section. Celui des deux qui préside le bureau le premier est désigné par le sort. — Exceptionnellement, et dans les cas prévus par l'art. 16 ( V. suprà, n°14), les deux membres composant le bureau peuvent être pris parmi les prud'hommes ouvriers ou employés ou parmi les prud'hommes patrons , si la section ne se trouve composée que d'un seul élément (art. 21). — Les séances du bureau de conciliation ont lieu au moins une fois par semaine. Elles ne sont pas publiques (art. 22).
19. Le bureau de jugement se compose d'un nombre toujours égal do prud'hommes patrons et de prud'hommes ouvriers ou em-
ployés, y compris le président ou le viceprésidenl siégeant alternativement. — Ce nombre est au moins de deux patrons et de deux employés ou ouvriers. A défaut du président ou du vice- président , la présidence appartient au conseiller le plus ancien en fonctions; s'il y a égalité dans la durée des fonctions, au plus âgé (art. 23).
§ 6. — Régime intérieur; Assemblées générales; Insignes; Dépenses des conseils de prud'hommes.
20. Chaque conseil de prud'hommes prépare en assemblée générale un règlement pour son régime intérieur. Ce règlement n'est exécutoire qu'après l'approbation du ministre de la justice, et après celle du ministre du travail et de la prévoyance sociale en ce qui concerne les attributions administratives et consultatives du conseil (art. 55).
21. Les conseils de prud'hommes se réunissent en assemblée générale toutes les fois que la demande en est faite par l'autorité supérieure, par la moitié plus un des membres en exercice, ou lorsque le président le juge utile. Le procès-verbal de chaque assemblée générale est transmis dans la quinzaine, par le président, au ministre de la justice et, s'il y a lieu , au ministre du travail et de la prévoyance sociale (art. 56).
22. Les membres des conseils de prud'hommes portent, soit à l'audience, soit dans les cérémonies publiques, sur le côté gauche de la poitrine et attachée par un ruban, une médaille en argent, signe de leurs fonctions. Un arrêté ministériel indiquera le module et les mentions de la médaille, ainsi que la couleur du ruban (art. 57).
23. Le local nécessaire aux conseils de prud'hommes est fourni par la ville où ils sont établis (art. 61).
24. Les dépenses obligatoires pour les communes comprises dansla circonscription d'un conseil de prud'hommes sont les suivantes : 1° frais de premier établissement; 2° achat des insignes ; 3° chauffage ; 4» éclairage et menus frais; 5° frais d'élection; 6" rétribution du ou des secrétaires et du ou des secrétaires adjoints attachés au conseil (art. 62). — Le président de chaque conseil de prud'hommes soumet, dans le courant du mois de décembre de chaque année, à l'approbation du préfet du département, l'état des dépenses désignées à l'art. 62 (art. 13). — La loi n'indique dans aucune de ses dispositions quelle est l'autorité chargée de fixer, entre les communes comprises dans la circonscription d'un conseil de prud'hommes, la répartition des dépenses de ce conseil; elle est muette également quant aux bases sur lesquelles cette opération peut être effectuée. Néanmoins, il semble résulter des termes de l'art. 63, aussi bien que de la discussion de la loi au Sénat (V. D. P. 1907. 4. 101, note 61-63), que la répartition dont il s'agit rentre dans les attributions du préfet.
§ 7. — Récusation des prud'hommes.
25. Les membres des conseils de prud'hommes peuvent être récusés : 1° Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation; 2° Quand ils sont parents ou alliés d'une des parties jusqu'au degré de cousin germain inclusivement; 3° Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu action judiciaire , criminelle ou civile , entre eux et l'une des parties ou son conjoint, ou ses parents et alliés en ligne directe; 4° S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire; 5» S'ils sont patrons, ouvriers ou employés de l'une des parties en cause. — La partie qui veut récuser un prud'homme est tenue de former la récusation avant tout débat et d'en exposer les motifs dans une déclaration revêtue de sa signature , qu'elle remet au secrétaire du conseil de prud'hommes, ou
I verbalement faite au même secrétaire, et
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dont il lui est délivré récépissé. — Le prud homme récusé est tenu de donner au bas de la déclaration, dans le délai de deux jours, sa réponse par écrit, portant ou son acquiescement à la récusation ou son opposition avec ses observations sur les moyens de récusation. — Dans les trois jours de la réponse du prud'homme qui refuse d acquiescer à la récusation, ou faute par lui de répondre , une copie de la déclaration de récusation et des observations du prud homme, s'il y en a, est envoyée par le président du conseil au président du tribunal civil dans le ressort duquel le conseil est situé. — La récusation v est jugée en dernier ressort dans la huitaine, sans qn il soit besoin d'appeler les parties. Avis de la décision est immédiatement donné au président du conseil des prud'hommes par les soins du procureur de la République (art. 38). 8 8. — Discipline des conseils de pmd'hommes; Dissolution; Suppression.
26. Tout membre d'un conseil de prud'hommes qui, sans motifs légitimes et après mise en demeure , se refuse a remplir le service auquel il est appelé peut être déclare démissionnaire (art. 44). Le président constate le refus de service par un proces-verbal contenant l'avis motivé du conseil ou de la section , le prud'homme préalablement entendu ou dûment appelé. Si le conseil ou la section n'émet pas son avis dans le délai d'un mois à dater de la convocation, le président fait mention de cette abstention dans le procès-verbal qu'il transmet au procureur de la République, lequel en saisit le tribunal civil (art. 45). — Sur le vu du procès-verbal, la démission est déclarée par le tribunal en chambre du conseil, soit que le conseil de prud'hommes ait délibéré ou non. En cas de réclamation, il est statué en chambre du conseil par la cour d'appel. La réclamation doit être faite dans la quinzaine du jugement. Devant le tribunal comme devant la cour, l'intéressé doit être appelé (art. 46).
27. Tout membre d'un conseil de prud hommes qui manque gravement à ses devoirs dans l'exercice de ses fonctions est appelé devant le conseil ou la section pour s'expliquer sur les faits qui lui sont reprochés. L'initiative de cet appel appartient au président du conseil de prud'hommes et au procureur de la République. — Dans le délai d'un mois à dater de la convocation, le procès-verbal de la séance de comparution est adressé par le président du conseil de prud'hommes au procureur de la République. Le procès-verbal est transmis par le procureur de la République, avec son avis, au ministre de la justice. — Les peines suivantes peuvent être prononcées, selon les cas : la censure; la suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois ; la déchéance (art. 47). — La censure et la suspension peuvent être prononcées par arrêté du ministre de la justice. La déchéance est prononcée par décret (art. 48).
28. Tout prud'homme élu, qui refuse de se faire installer, donne sa démission ou est déclaré démissionnaire, en vertu de l'art. 44 (V. suprà, n° 26), ne peut être réélu avant le délai de trois ans à partir de son refus , de sa démission ou de la décision du tribunal qui le déclare démissionnaire (art. 49). — Tout prud'homme contre lequel la déchéance a été prononcée ne peut plus être réélu aux mêmes fonctions (art. 50).
29. L'acceptation du mandat impératif, à quelque époque et sous quelque forme qu'elle se produise, constitue de la part d'un conseiller prud'homme un manquement t;rave à ses devoirs. Si le fait est reconnu par les juges chargés de statuer sur la validité des opérations électorales, il entraîne de plein droit l'annulation de l'élection de celui qui s'en est rendu coupable. Si la preuve n'est rapportée qu'ultérieurement, il
est procédé conformément aux dispositions des art. 47 et 48 (V. suprà, n° 27). L'acceptation du mandat impératif ainsi reconnue a pour conséquence nécessaire, dans le premier cas, l' inéligibilité, dans le second la déchéance (art. 5Ï).
30. Les conseils de prud'hommes ou leurs sections peuvent être dissous par un décret rendu sur la proposition du ministre de la justice. Dans ce cas , les élections générales doivent avoir lieu dans le délai de deux mois à partir de la date du décret de dissolution. Jusqu'à l'installation du nouveau conseil ou de la nouvelle section , les litiges sont portés devant le juge de paix du domicile du défendeur. — Les conseils de prud hommes peuvent être également supprimes par décret rendu en la forme des règlements d'administration publique . sur la proposition du ministre de la justice et du ministre du travail et de la prévoyance sociale (art. 54). § 9. — Délits commis par les prud'hommes dans l'exercice de leurs fondions.
31. Les fonctions de prud'homme sont entièrement gratuites vis-à-vis des parties ; ils ne peuvent réclamer aucuns frais des parties pour les formalités remplies par eux
(art. 39K
32. En cas de plainte en prévarication contre les membres des conseils de prud'hommes , il est procédé contre eux suivant la forme établie à l'égard des juges par l'art. 483 c. instr. cr. (art. 52) (V. supra, Mise en jugement des fonctionnaires publics, n°l/).
33. La loi du 27 mars 1907 (art. 53) étend aux conseils de prud'hommes les dispositions des art. 4 c. civ., 506 et suiv. c. pr civ. et 185 c. pén., relatives au déni de justice (V. suprù, Déni de justice , n°* 1 et s )• — celle de l'art. 5 c. civ., concernant le fait par des magistrats de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire ( V. suprà, Jugement, n» 26 : Addit. comptera., eod. V, n» 26 bis); — celles des art. 126 et 127 c. pén., relatives à la forfaiture par démissions concertées et immixtion dans l'exercice du pouvoir législatif ou dans les matières attribuées aux autorités administratives (V. suprà. Forfaiture, n»s 9 et 10). — La prise à partie contre les membres des conseils de prud'hommes est portée devant la cour d'appel (Y. suprà, Prise à partie, nos 1 et suiv.).
s io. — Emoluments des secrétaires et des
huissiers; Allocations aux témoins.
34. Il est payé aux secrétaires des conseils de prud'hommes , en dehors de leurs traitements, les sommes suivantes : pour la convocation, par simple lettre , devant le bureau de conciliation, quinze centimes (Ofr. 15); pour la convocation, par lettre recommandée, avec avis de réception , devant le bureau de jugement, soixante-quinze centimes (0 fr. 75); pour chaque extrait de jugement délivré au Trésor, vingt-cinq centimes (0 fr. 25); pour chaque rôle d'expédition qu'ils livreront et qui contiendra vingt lignes à la page et douze syllabes en moyenne à la ligne, quarante centimes (0 fr. 40); pour l'expédition, si elle est requise, du procès-verbal de non-conciliation et qui ne contiendra que la mention sommaire que les parties n'ont pu s'accorder, quatre-vingts centimes (0 fr. 80); pour la rédaction du procès - verbal de chaque dépôt de dessins ou modèles et pour l'émolument de l'expédition, un franc (1 fr. ). Les frais de papier, - de registre , d expédition ou autres, — seront à la charge du secrétaire , à l'exception du timbre des procès-verbaux et expéditions prévus à l'alinéa précédent. Le secrétaire touche directement des parties les droits qui lui sont alloués. m» me ceux provenant des expéditions qu il délivre (art. 58).
Il est alloué à l'huissier : pour chaque
citation, unfrancvingt-cinq centimes (lfr. 25); pour la significationd'un jugement, un franc soixante -quinze centimes (1 fr. 75). — S'il y a une distance de plus d'un demi-myriamètre entre la demeure de l'huissier et le lieu où devront être remises la citation et la signification , il sera payé par myriamètre et fraction de myriamètre en sus, aller et retour : pour la citation, un franc soixante-quinze centimes (1 fr. 75); pour la signification, deux francs (2 fr.); pour la copie des pièces qui pourra être donnée avec les jugements rendus, il sera alloué, pour chaque rôle d'expédition de vingt lignes à la page et de douze syllabes à la ligne, vingt centimes (0 fr. 20) (Même article).
36. Tout secrétaire d'un conseil de prud'hommes convaincu d'avoir exigé une taxe plus forte que celle qui lui est allouée est puni comme concussionnaire (art. 60) (V. suprà, Forfaiture, n°s 25 et s.).
37. Il est alloué aux témoins entendus par les conseils de prud'hommes qui en font la demande, une somme de deux francs (2 fr.) comme indemnité pour perte de temps. Les témoins domiciliés hors du canton, à plus de deux myriamètres et demi et moins de cinq, reçoivent quatre francs (4fr. ); au-dessus de cinq myriamètres , ils reçoivent quatre francs (4 fr. ) par cinq myriamètres ou fraction de cinq myriamètres (art. 59).
Art. 2. — Attributions des prud'hommes.
§ 1er. — Compétence.
38. Les prud'hommes jugent, dans les conditions de compétence déterminées par les art. 32, 33, 34 et 35 de la loi du 27 mars 1907 (Y. infrà, n°s 55 et s.), les différends a l'égard desquels la conciliation a été sans effet. Leur mission , comme conciliateurs et comme juges, s'applique également aux différends nés entre ouvriers à l'occasion du travail (V. suprà, n" 2). Néanmoins, ils ne peuvent connaître des actions en dommagesintérêts motivées par des accidents dont les ouvriers, ou employés, ou apprentis auraient été victimes (V. suprà, Accidents du travail, n«s 93 et s.). —Les conseils de prud'hommes doivent donner leur avis sur les questions qui leur sont posées par l'autorité administrative. Us exercent, en outre, les attributions qui leur sont confiées par des lois spéciales (L. 27 mars 1907, art. 1er)- Mais ils n ont plus aucune des attributions qu'ils tenaient, en matière répressive, de l'art. 4 du décret du 3 août 1810 1 L. 1907, art. 73 ; Y . infra, n» ob).
39. La compétence des conseils de prud hommes est fixée, pour le travail dans un établissement, par la situation de cet établissement et. pour le travail en dehors de tout établissement, par le lieu où l'engagement a été contracté. Lorsque le conseil est divise en sections, la section compétente est déterminée par le genre de travail, quelle que soit la nature de l'établissement (art. 41).
40. Suivant une règle commune a toutes les juridictions d'exception , les conseils de prud'hommes n'ont pas qualité pour statuer sur les difficultés relatives à l'exécution de leurs jugements (Y. suprà, Jugement, n°lli>). — Ils ne peuvent connaître non plus : l«des inscriptions de faux ou des dénégations d'écritures; 2» des questions relatives al état des parties ou à la qualité d'héritier; 3° des récusations. Dans ces trois cas, ils doivent surseoir au fond et renvoyer ces nouveaux litiges à l'appréciation du tnbunal_ civil. — Pour la récusation, V. suprà, n° 2o.
41. En ce qui concerne les demande reconventionnelles ou en compensation, A . mfra,
42. Le conseil, en cas d absence, d empêchement ou de refus d'autorisation du mari, peut autoriser la femme mariée à se concilier, demander ou défendre devant lui (art. 36). — De même, les mineurs qui ne peuvent être
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assistés de leur père ou tuteur peuvent être autorisés par le conseil à se concilier, demander ou défendre devant lui (art. 37). — Ce derniei' article consacre une très importante dérogation aux principes du droit civil, d'après lesquels le mineur, étant incapable de contracter, ne peut personnellement ester en justice et doit toujours être représenté (V. suprà, Minorité-majorité, n° 2).
43. Dans les cas urgents, les conseils de prud'hommes peuvent ordonner telles mesures qui seront jugées nécessaires pour empêcher que les objets qui donnent lieu à une réclamation ne soient enlevés, ou déplacés, ou détériorés (,art. 42).
§ 2. — Procédure.
44. Les art. 5. 7, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 18, 20, 21, 22, 28, 29, 31, 32, 33, 34, 35, 36,37, 38, 39, 40, 41,42,43,46,47.54.55, ::;. 130,131. 156, 168, 169,170, 171, 17-2, 44'2, 452, 453, 454, 455, 450, 457. 458, 459, 460. 474, 480 et 1033 c. pr. civ., 63 du décret du 20 avr. 1810, 17 de la loi du 30 août 1883 sont applicables à la juridiction des prud'hommes en tout ce qu'ils n'ont pas de contraire à la présente loi (art. 43). — Les dispositions susvisées du code de procédure civile sont relatives aux citations devant la justice de paix, aux audiences du juge de paix et à la comparution des parties, aux jugements par défaut, aux jugements provisoires et a leur exécution, aux enquêtes et aux vîntes de lieux, à la récusation du juge de paix, à la conciliation, aux délais d'ajournement, aux dépens, aux renvois, à Vappel pi à l'instruction sur appel, à la computation des délais et à leur augmentation à raison des distances (V. suprà, Procédure, n°» 148 et s.; Jugement par défaut, n0,l et s., 23 et s.; Jugement d'avant dire droit; Enquête, n" 63 et s. ; Descente sur lieux, n08 9 et s.; Conciliation, n°» 1 et s.; Frais et dépens (mat. civ.); Appel en matière civile et commerciale, n°« 'J6 et s.; infrà, Récusation, n°'22 et s., 33 et s.).— Sur l'art. 63 de la loi du 20 avr. 1810 (et non du décret, comme le porte improprement l'art. 43 ci- dessus), V. suprà, Cours et tribunaux, n° 28; les dispositions dudit art. 63, visant les greffiers des tribunaux ordinaires, s'appliquent aux secrétaires et secrétaires adjoints des conseils de prud'hommes. — Sur l'art. 17 de la loi du 30 août 1883, V. suprà, Discipline judiciaire, n° 20.
A. — Introduction de l'instance.
45. Les parties peuvent toujours se présenter volontairement devant le bureau de conciliation, et, dans ce cas, il est procédé à leur égard comme si l'affaire avait été introduite par une demande directe (art. 28).
46. Le défendeur est appelé devant le bureau de conciliation par une simple lettre du secrétaire qui jouit de la franchise postale. Cette lettre doit contenir les jour, mois et an, les nom, profession et domicile du demandeur , l'indication de l'objet de la demande, le jour et l'heure de la comparution. Elle est remise à la poste par les soins du secrétaire, ou portée parle demandeur, au choix de ce dernier (art. 27).
47. Si, au jour fixé par la lettre du secrétaire, le demandeur ne comparait pas, la cause est rayée du rôle et ne peut être reprise qu'après un délai de huit jours. Si le défendeur ne comparait pas, ni personne ayant qualité pour lui, ou si la conciliation n'a pu avoir lieu , l'affaire est renvoyée à la prochaine audience du bureau de jugement. — Le secrétaire convoque alors les parties soit par lettres recommandées, avecavisde réception, soit par ministère d'huissier. Dans le cas de convocation par lettres recommandées, à défaut d'avis de réception, le défendeur est cité par huissier. La citation contient les énonciations prescrites pour la lettre par
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l'art. 27 (V. suprà, n» 46). Le délai pour la comparution est dans les deux cas d'un jour franc. Si la convocation a lieu par lettre recommandée, le point de départ du délai est la date de la remise figurant à l'avis de réception. — Les témoins sont appelés dans les mêmes formes et délais (art. 29). — Il résulte des travaux préparatoires de la loi du 27 mars 1907, et notamment des déclarations de M. Groussier, rapporteur, à la Chambre des députés, que le choix entre les deux modes de convocation prévus à l'art. 29 n'appartient pas au secrétaire du coDseil des prud'hommes, mais au conseil lui-même (V. D. P. 1907. 4. 96, note 29, n» 2),
B. — Instruction et jugement.
48. Les parties sont tenues de se rendre en personne au jour et à l'heure fixés devant le bureau de conciliation ou le bureau de jugement. — Elles peuvent se faire assister et, en cas d'absence ou de maladie, se faire représenter par un ouvrier ou employé ou par un patron exerçant la même profession. Les chefs d'entreprises industrielles ou commerciales peuvent toujours se faire représenter par le directeur gérant ou par un employé de leur établissement. Le mandataire doit être porteur d'un pouvoir sur papier libre; ce pouvoir peut être donné au bas de l'original ou de la copie de l'assignation'. — Les parties peuvent déposer des conclusions écrites; elles ne peuvent faire signifier aucunes défenses. — Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un avocat régulièrement inscrit au barreau ou par un avoué exerçant près du tribunal civil de l'arrondissement. L'avocat et l'avoué sont dispensés de présenter une procuration (art. 26).
49. Dans les cas où la conciliation n'a pu avoir lieu, la cause, au lieu d'être renvoyée à une prochaine audience, peut être immédiatement jugée par le bureau de jugement, si les deux parties y consentent (art. 30).
50. Au jour fixé, si l'une des parties ne comparait pas, la cause est jugée par défaut (art. 31).
51. Les délibérations du bureau de jugement sont prises à la majorité absolue des membres présents. — En cas de parlage, l'affaire est renvoyée dans le plus bref délai devant le même bureau de jugement, présidé par le juge de paix de la circonscription ou l'un de ses suppléants. Si la circonscription du conseil comprend plusieurs cantons ou arrondissements de justice de paix, le juge de paix appelé à faire partie du bureau de jugement et à en exercer la présidence est le plus ancien en fonctions ou le plus âgé, ainsi qu'il est dit suprà, n°19, pour la présidence. Toutefois, le président du tribunal civil dans le ressort duquel le conseil de prud'hommes a son siège doit, dans le cas où il en est ainsi ordonné par le ministre de la justice, établir entre les juges de paix de la circonscription du conseil un roulement aux termes duquel ils font le service à leur tour pendant un temps déterminé. Eu sont dispensés, s'ils le demandent, les juges de paix des cantons hors desquels le siège du conseil est fixé (art. 23, § 3 à 7). — 11 convient de noter qu'en cas de partage, le jugement devant porter avec lui la preuve de sa régularité, il devra, à peine de nullité, constater : 1° que le juge de paix qui départage est le plus ancien de la circonscription du conseil; 2" que le jugement qui départage a été rendu en présence des membres patrons et des membres ouvriers ayant pris part au jugement primitif (Civ. 13 févr. 1906, D. P. 1906. 1. 151).
52. Les séances du bureau de jugement sont publiques. Si les débats sont de nature à produire du scandale, le conseil peut ordonner le huis clos. Le prononcé du jugement
doit toujours avoir lieu en audience publique (art. 23, §8 et 9).
53. L'assistance judiciaire peut être accordée devant les conseils de prud'hommes dans les mêmes formes et conditions que devant les justices de paix. La partie assistée judiciairement pourra obtenir du bâtonnier de l'ordre la commission d'un avocat pour présenter ses moyens de défense devant le bureau de jugement du conseil de prud'hommes (art. 40, § 6 et 7 ).
G. — Voies de recours.
54. 1° Opposition. — L'art. 43 de la loi de 1907 (V. suprà, n° 44) rendant applicables à la juridiction des prud'hommes les règles tracées pour les jugements par défaut émanant des juges de paix, il y a lieu de se référer suprà, v° Jugement par défaut, n»" 26 et s., 30, 34, 36 et s.
55. 2° Appel. — Les jugements des conseils de prud'hommes sont définitifs et sans appel, sauf du chef de la compétence, lorsque le chiffre de la demande n'excède pas trois cents francs (300fr.) en capital. — Les différends entre les employés et leurs patrons sont de la compétence des tribunaux ordinaires lorsque le chiffre de la demande excède mille francs (1,000 fr.). Cette limitation ne s'applique pas aux différends entre les ouvriers et leurs patrons (art. 32).
56. Les conseils de prud'hommes connaissent de toutes les demandes reconventionnelles ou en compensation qui , par leur nature, rentrent dans leur compétence. Lorsque chacune des demandes principales, reconventionnelles ou en compensation, se trouve dans 1rs limites de la compétence du conseil en dernier ressort, il prononce sans qu'il y ait lieu à appel. Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel , le conseil ne prononce sur toutes qu'en premier ressort. Néanmoins, il statue en dernier ressort si seule la demande reconventionnelle en dommages -intérêts, fondée exclusivement sur la demande principale, dépasse sa compétence en premier ressort. — Dans les différends entre les employés et leurs patrons, si la demande principale excède la compétence du conseil en dernier ressort, il statue à charge d'appel sur la demande reconventionnelle en dommages-intérêts fondée exclusivement sur la demande principale, même si elle est supérieure à mille francs (1,0U0 fr.) (art. 33).
57. Toutes les demandes dérivant du contrat de louage entre les mêmes parties doivent faire l'objet d'une seule instance, à peine d'être déclarées non recevables, à moins que le demandeur ne justifie que les causes des demandes nouvelles ne sont nées à son profit ou n'ont été connues de lui que postérieurement à l'introduction de la demande primitive (Même article).
58. Les jugements susceptibles d'appel peuvent être déclarés exécutoires par provision avec dispense de caution jusqu'à concurrence du quart de la somme, sans que ce quart puisse dépasser cent francs (100 fr.). Pour le surplus, l'exécution provisoire peut être ordonnée à la charge parle demandeur de fournir caution (Même article).
59. Si la demande est supérieure à trois cents francs (300 fr.) , il peut être fait appel des jugements des conseils de prud'hommes devant le tribunal civil. L'appel n'est recevable ni avant les trois jours qui suivent celui de la prononciation du jugement, à moins qu'il y ait lieu à exécution provisoire, ni après les dix jours qui suivent la signification. — L'appel est instruit et jugé comme en matière commerciale, sans assistance obligatoire d'un avoué. Si les parties intéressées ne comparaissent pas en personne, elles ne peuvent être représentées que dans les conditions indiquées à 1 art. 26 (V. suprà, n» 48). Elles peuvent notamment se faire
1212b PUISSANCE PATERNELLE
représenter et défendre devant le tribunal civil soit par un avoué près ledit tribunal, soitparunavocatinscntà unbarrean. Dans ce cas , une procuration n'est pas exigée. — Le tribunal civil doit statuer dans les trois mois à partir de l'acte d'appel (art. 34)
60. 3° Pourvoi en cassation. — Les jugements rendus en dernier ressort par les conseils de prud'hommes peuvent être attaqués par la voie du recours en cassation pour excès de pouvoir ou violation de la loi. Les pourvois doivent être formés au plus tard le cinquième jour a dater de la signification du jugement par déclaration au secrétariat du conseil, et notifiés dans la huitaine à peine de déchéance. Dans la quinzaine de la notification, les pièces sont adressées à la Cour de cassation; aucune amende n'est consignée ; le ministère d avocat n'est pas obligatoire. Le pourvoi est porte directement devant la chambre civile. La Cour de cassation statue dans le mois qui suit la réception des pièces (art. 35, S 1 à ?)•
61. Les jugements des tribunaux civils avant statué sur appel, par application de l'art. 34 (V. suprà, n» 59), peuvent être attaqués par la voie du recours en cassation pour incompétence, excès de pouvoir ou violation de la loi. Les pourvois en cassation contre ces jugements sont soumis aux règles indiquées au numéro précèdent. Mais la "déclaration du pourvoi est faite au gretle du tribunal (art. 35, § 6 et 7).
62. 4° Tierce-opposition; Requête civile. — Llles sont recevables dans les termes du droit commun.
Art. 3. — Des Conseils de prud'hommes aux colonies et en" algérie.
63. Les dispositions de la loi du 27 mars 1907 sont applicables aux colonies de la Guadeloupe , de la Martinique et de la Réunion (art. 64 1. . ,
64. En Algérie, sont ehgibles les électeurs âgés de trente ans , domiciliés depuis deux ans et sachant lire et écrire le français (art. 66). — Dans les circonscriptions où l'importance de la population musulmane le comporte, les conseils de prud'hommes comprennent des assesseurs musulmans. Les décrets d'institution indiquent le nombre des prud'hommes assesseurs musulmans. Les patrons assesseurs musulmans et les ouvriers ou employés assesseurs musulmans sont toujours en nombre égal dans chaque catégorie (art. 67). — Dans les causes ou se trouvent un ou plusieurs musulmans non admis à la jouissance des droits de citoyen français, le bureau de conciliation et le bureau de jugement comprennent, en outre des membres prévus aux art. 21 et 23 (V. suprà, n»s 18 et 19), deux prud'hommes assesseurs musulmans, l'un patron, l'autre ouvrier ou employé, ayant voix délibérative (art. 68). — Les prud'hommes assesseurs musulmans sont élus par les musulmans non admis à la jouissance des droits de citoyen français, inscrits sur la liste électorale municipale et remplissant les conditions indiquées à l'art. 5 de la loi du 27 mars 1907 (V. suprà, n» 5|. La liste de ces électeurs est dressée séparément (art. 69). — Les prud'hommes assesseurs musulmans sont élus dans la même forme que les autres prud'hommes. Us sont soumis aux mêmes conditions d'éligibilité. Toutefois, pour l'assessorat, il suffit aux candidats de savoir parler français, s'ils savent lire et écrire leur langue maternelle. Ils ne peuvent faire partie du bureau, mais ils prennent part à sa nomination au même titre que les autres membres (art. 70). — Les prud'hommes assesseurs musulmans sont renouvelés par moitié tou9 les trois ans, conformément à l'art. 11 (art. 72) (V. suprà, n» 9).
65. U peut être attaché aux conseils de prud'hommes d'Algérie des interprète!; qui
sont nommés dans la même forme que le secrétaire ; avant d'entrer en fonctions , ils prêtent le serment professionnel devant le tribunal civil. Leur traitement est fixé dans les formes prescrites par l'art. 24 (V. suprà, n» 17).
Art. 4. — Dispositions spéciales.
66. L'art. 73 de la loi de 1907 abroge : 1» Les art. 1" à 9, 29 et suiv. de la loi du 18 mars 1806; 2° le décret du 11 juin 1809; 3« le décret du 3 août 1810; 4» les décrets des 27 mai et 6 juin 1848; 5» la loi du 7 août 1850, sous réserve de son application aux contestations prévues par l'art. 27, § 2 , de la loi du 22 janv. 1851 ; 6» l'art. 18, premier alinéa , de la loi du 22 févr. 1851 ; 7» la loi du 1" juin 1853; 8» la loi du 4 juin 1864; 9» la loi du 7 févr. 1880 ; 10» la loi du 23 févr. 1881; 11° la loi du 24 nov. 1883; 12° la loi du 10 déc. 1884; 13" la loi du 15 juill. 1905; et généralement toutes les dispositions contraires à ladite loi du 27 mars 1907.
Art. 5. — Enregistrement et timbre.
67. Les actes de procédure, les jugements et actes nécessaires à leur exécution sont rédigés sur papier visé pour timbre et enregistrés en débet. Le visa pour timbre est donné sur l'original au moment de son enregistrement. Par exception, les procèsverbaux, jugements et actes, sont enregistrés gratis toutes les fois qu'ils constatent que l'objet de la contestation ne dépasse pas la somme de vingt francs (20 fr.). Cesdispositions sont applicables aux causes portées en appel ou devant la Cour de cassation. Elles s'étendent à toutes les causes qui sont de la compétence des conseils de prud'hommes et dont les juges de paix sont saisis dans les lieux où ces" conseils ne sont pas établis, et ce, conformément à l'art. 27 de la loi du 22 janv. 1851 (art. 40).
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(R. v° Puissance paternelle et usufruit légal; S. eod. v°).
ART. 1er. — GÉNÉRALITÉS ( R. 1 et S. J
S. 1 et s.).
1. La puissance paternelle est l'ensemble des droits que la loi accorde aux père et mère sur la personne et sur les biens de leurs enfants, pour leur permettre d'accomplir les devoirs qui leur incombent. Elle est ré^ie par les dispositions du titre 9 du livre 1" du* Code civil (art. 371 à 387 ), auxquelles il v a lieu d'ajouter la loi du 24 juill. 1889 (D. P. 90. i. 15), sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés , et celle du 19 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 41 )
2. L'enfant reste sous l'autorité de ses père et mère jusqu'à sa majorité ou son émancipation. Mais il leur doit, à tout âge, honneur et respect (Civ. 371 et 3721. La loi n'a pas édicté de sanction à cette obligation des enfants d'honorer et respecter leurs parents. Suivant une opinion, cependant, elle entraînerait l'interdiction pour l'enfant d'intenter une action déshonorante contre ses père ou mère. D'autre part , c'est sur le principe édicté par l'art. 371 que repose l'obligation imposée aux enfants d'obtenir le consentement ou de requérir le conseil de leurs père et mère ou de leurs ascendants pour se marier ou se donner en adoption, même après leur majorité (V. suprà, Adoption, n» 7 ; Mariage, a" 9 et s.).
3. Les droits de la puissance paternelle se rattachent à l'ordre public et ne peuvent être modifiés par des conventions particulières Les père et mère ne peuvent donc faire abandon des attributs de. la puissance paternelle. De même, un tiers ne peut, en instituant un enfant son légataire universel, enlever au père, pour le confier à un exécuteur testamentaire, le droit de pourvoir a
l'instruction et à l'éducation de l'enfant. Le conseil de famille, qui conserve à la mère qui se remarie la tutelle de ses enfants, ne peut modifier les attributs de la puissance paternelle appartenant à la mère. C'est encore par application de ce principe qu'il a été jugé que l'acquiescement du père à un jugement qui lui enlevait le droit de garde devait être considéré comme non avenu (Civ. c. 3 mars 1902, D. P. 1903. 1. 81).
Art. 2. — Personnes investies de la puissance paternelle ( R. 51 et s. ; S. 15 et s.).
g 1er. _ Exercice de la puissance paternelle par le père.
4. La puissance paternelle appartient collectivement au père et à la mère pendant le mariage; mais le père seul en a l'exercice. Aucune convention ne pourrait intervenir entre les père et mère, pour confiera celleci l'exercice total ou partiel de la puissance paternelle. Ainsi , est nulle la convention , insérée dans un contrat de mariage , aux termes de laquelle les garçons seront élevés dans la religion de leur père et les filles dans celle de leur mère. Il n'y a qu'un cas où le droit de la mère puisse tenir en échec celui du père ; c'est le cas où l'enfant se donne en adoption avant l'âge de vingt-cinq ans (Civ. 346; V. suprà, Adoption, n" 7).
5. La mère exerce cependant un certain contrôle sur l'exercice de la puissance paternelle. Outre qu'elle peut demander la déchéance du père (V. infrà, n« 65 j, elle peut critiquer, devant les tribunaux, l'exercice que celui-ci fait de sa puissance paternelle, si les intérêts de l'enfant sont compromis. Elle peut également protester contre les dépenses, disproportionnées avec les ressources du ménage, que le père ferait pour l'éducation des enfants , si elle subvenait seule à ces dépenses.
6. La puissance paternelle continue à appartenir au père après la dissolution du mariage. U en est ainsi même s'il est exclu ou destitué de la tutelle; mais le tribunal pourrait, en ce cas, lui enlever le droit de garde , si l'exclusion ou la destitution avait été motivée par son inconduite notoire. Un second mariage ne modifie pas la puissance paternelle, sauf en ce qui concerne le droit de correction ( V. infrà, n» 20).
7. En cas de divorce ou de séparation de corps , le tribunal confie la garde des enfants à l'un ou à l'autre des époux, ou même à un tiers, au mieux des intérêts de ces enfanls, sans pour cela priver le père de la puissance paternelle , qui subit cependant certaines restrictions (V. suprà, Divorce, u" 186 et s. ; infrà, Séparation de corps. — Comp. infrà, n" 34, 41).
S; 2. — Cas où la puissance paternelle est exercée par la mère.
8. 1° Mort du père. En ce cas, la mère garde la puissance paternelle, même si elle n'a pas accepté la tutelle, ou si cette tutelle lui a été enlevée en cas de convoi , sauf aux tribunaux à prendre toutes mesures utiles dans l'intérêt des enfants, en conciliant les droits respectifs de la mère et du tuteur en ce qui concerne la surveillance des enfants et les relations de famille, Le conseil de famille ne pourrait pas, en conservant la tutelle à la mère, confier la garde des enfants aux grands -parents. - La mère remariée n'a pas besoin de l'autorisation de son second mari pour exercer les attributs de la puissance paternelle. ,„.-.■ « ,a 9. 2» Déchéance du père (V. tnfra, n«s 43 et s )
lO 3° Impossibilité où se trouve le père d'exercer la puissance paternelle : absence (V. suprà, Absence, n»' 44 et s ), folie, force majeure (V. à ce sujet le décret du 14 déc. Ï870, contérant l'exercice de la puis-
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sance paternelle à la mère, à début il" père, empêché par l'état Je guerre). — Pour le cas de divorce ou de séparation de corps, V. supra, Divorce, ns ISIi et s.; infrù, Séparation de corps.
§ 3. — Cou où l<t puissance paterneli exercée par tes ascendants et le conseil île famille.
Le conseil de famille est investi de la
nelle lorsque le père et la
mit lun et l'autre décédés. Cependant,
il de consentir an mariage appartient
aux ascendants, s'il en existe, à t'exclnsion
«lu con-eil de famille. Les attributs de la
Snelle exercée par le conseil e famille se réduisent, d'ailleurs, à un pouvoir il'- contrôle sur l'éducation de l'enfant, qui est confiée au tuteur.
12. Ou rivant des père et mère, les ascendants lit- peuvent exercer aucun pouvoir sur l'enfant. Cependant, la jurisprudence reconnaît au juge le pouvoir d'autoriser des visites et des correspondances entre l'enfant et sis grands-parents, malgré la défense du père ou de la mère, mais sans pouvoir ordonner que l'enfant sera confié à ses ascendants pendant quelques jours ( Req. 12 févr. 1894, I). 1'. !li. I. 218). — Un scsl, demandé m les ascendants peuvent exiger que l'entant soit conduit chez eux. Les tribunaux leur refusent, en général, ce droit; mais il semble qu'il faudrait le leur reconnaître, si, à raison (le leur âge ou de leurs infirmités, ils étaient dans l'impossibilité de se déplacer. Le père ne peut, en tout cas, exiger que la visite ait lieu en sa présence ou en la présence d'une personne désignée par lui (Même arrêt).
.s' 4. — Cas où la puissance paternelle est guee à un tiers.
13. Cette délégation, au moins pour le droit de garde, intervient fréquemment en cas de divorce ou de séparation de corps (V. suprà, Divorce, n°186, et infrù. Séparation de eneps). La loi du 24 jnill. 1889 autorise, de son côté, les tribunaux à déléguer la puissance paternelle a un tiers, soit à un particulier, soit à un établissement charitable, soit à l'Assistance publique (V. infrà, n° 83). — Enfin, la loi du 19 avr. 1898 permet au juge d'instruction et au tribunal ou à la cour, saisis d'une poursuite à raison d'un crime ou d'un délit commis par des enfants ou sur des enfants , de confier la garde de l'enfant, auteur ou victime de l'infraction, à un particulier ou à un établissement charitable (V. infrù, n"s 75, 76).
Ap.t. 3. — Des attributs de la puissance paternelle.
14. La puissance paternelle confère un certain nombre de droits, qui correspondent en général à des devoirs corrélatifs. Les principaux attributs de la puissance paternelle sont les droits de garde, de correction, de jouissance et d'admiuistration légale, le droit de consentir au mariage de l'enfant, de l'émanciper, le droit du survivant de lui choisir un tuteur, etc. On ne s'occupe ici que des quatre premiers de ces attributs. — Sur les trois autres, V. suprà, Emancipation, n° 3; Mariage, nos 9 et s.; infrà, Tutelle.
Si-
Droit de garde (R. 24 et s.
15. L'enfant ne peut quitter la maison paternelle, ou toute autre résidence que lui assigne son père, sans la permission de celui-ci. C'est une conséquence du devoir d'éducation qui incombe aux parents (Civ. 203). Aussi ne peuvent-ils s'en affranchir sans commettre un délit (Pén. 348 et 349). Celui à qui appartient la garde de l'enfant a une action contre quiconque détient l'enfant pour se le faire restituer, sans préjudice de
dommages- intérêts (Nancy, 25 janv. 1873, D. P. 73. 2. 1 1 ). Il peut faire ramener l'enfant chez lui par la force publique : une simple ordonnance «lu président du tribunal suffirait à cet effet (Ord. présid. trib. civ. d'Agen, 13 mars 1903, D. I'. 1904. 2. 16). Sui\.mt certains auteurs, cependant, un jugement serait nécessaire ( Coinp. Pau , 9 août 1905, D. P. 1905. 5. 38).
16. Le droit de garde entraine comme conséquence le droit, pour les parents, de régler les relations de leurs enfants, d'examiner leur correspondance, etc. 11 engendre corrélativement la responsabilité civile des père et mère à raison des délits de leurs enfants mineurs (V. infrà, Responsabilité eirile).
17. Malgré le droit de garde, l'enfant peut contracter un engagement volontaire dans les armées de terre et de mer, sans le consentement de ses parents, à partir de l'âge de vingt ans (L. 21 mars 190o , art. 50-6°, L>. P. 1905. 4. 56).
S 2. — Droit de correction (R. 29 et s. ;
18. Le droit de correction permet aux père et mère d'user de réprimandes et même de châtiments corporels pour réprimer les actes d'insubordination de leurs enfants. Mais les châtiments ne doivent pas dégénérer en mauvais traitements; sinon ils seraient punissables, aux termes des art. 309, 311 c. pén., et de l'art. 312, modifié par la loi du 19 avr. 1898, et pourraient entraîner la déchéance de la puissance paternelle (L. 24 juill. 1889, art. 2; 19 avr. 1898, art. 4 et 5 ; Pau, 25 mars 1900 , D. P. 1901. 2. 430).
19. Le droit de correction confère, en outre, aux parents, le droit de faire détenir leurs enfants lorsque la conduite de ceux-ci leur donne de très graves sujets de mécontentement (Civ. 375).
A. — Droit de correction exercé par le père.
20. Le père peut user de son droit, suivant les cas, par voie d'autorité ou par voie de réquisition. — 1° Par voie d'autorité : le père peut demander au président du tribunal un ordre d'arrestation, qui doit lui être délivré, sans qu'il ait à donner de motifs. Cependant, en pratique, le président exige la justification de la demande du père. La détention par voie d'autorité ne peut être employée qu'à l'égard des enfants âgés de moins de quinze ans accomplis (Civ. 376). Encore le père ne peut -il en user qu'à la triple condition : 1° qu'il ne soit pas remarié ; 2» que l'enfant n'ait pas de biens personnels; 3° qu'il n'ait pas d'état (Civ. 380, 382).
21. 2° Par voie de réquisition : le père requiert un ordre d'arrestation, que le président du tribunal ne lui accorde qu'après examen des motifs allégués, et après en avoir conféré avec le procureur de la République. Pouvant refuser la détention, le président peut en limiter la durée (Civ. 377).
B. — Droit de correction exercé par la mère.
22. La mère ne peut jamais procéder par voie d'autorité. Il lui faut même l'assentiment des deux plus proches parents paternels de l'enfant pour agir par voie de réquisition ( Civ. 381 ). C'est le consentement, et non pas seulement l'avis des deux parents, qui est nécessaire. Les plus proches parents, s'ils demeuraient à une grande distance, pourraient être remplacés par des parents d'un degré plus éloigné ou même par des amis du père. — La mère perd son droit de correction lorsqu'elle se remarie, mais le recouvre si elle redevient veuve. D'ailleurs, même au cours de son nouveau mariage, elle peut, en qualité de tutrice, faire incarcérer l'enfanL, si le conseil de famille l'y autorise (Civ. 468).
C. — Dispositions communes
23. 1° Compétence et procédure. — Le président du tribunal compétent pour ordonner la détention de l'enfant est celui du tribunal dans le ressort duquel est domicilié le père (ou la mère survivante). — La demande de détention peut être formulée verbalement; il n'est pas fait mention de l'enfant sur les registres d'écrou. Il n'y a que deux pièces écrites : l'ordre d'arrestation et l'engagement du père de payer tous les frais et de fournir les aliments convenables. Le père n'est pas tenu d'en faire l'avance; cependant, l'Administration pénitentiaire lui impose la consignation préalable de la somme nécessaire pour nourrir l'enfant pendant sa détention, sauf dispense accordée par le ministre de l'Intérieur, sur la proposition du préfet, pour cause d'indigence.
24. 2° Voies de recours. — Le père ( ou la mère) n'a pas de recours contre l'ordonnance du président qui refuse d'ordonner la détention. — L'enfant peut, au contraire, exercer un recours contre la décision du président, toutes les fois qu'il est détenu par voie de réquisition, et non pas seulement, comme parait le dire l'art. 382, lorsqu'il a des biens personnels ou qu'il exerce un état (Aix, 21 juill. 1905, D. P. 1905. 5. 48). A cet effet, il doit adresser un mémoire au procureur général , qui se fait rendre compte par le procureur de la République et fait son rapport au président de la cour d'appel, lequel, après en avoir donné avis au père et recueilli tous renseignements , peut révoquer ou modifier l'ordre d'arrestation. Ce recours n'est pas suspensif.
25. 3° Lieu de l'incarcération. — Aux termes de l'art. 30, § 1er, du décret du 11 nov. 1885, les mineurs enfermés par voie de correction paternelle sont placés dans des quartiers spéciaux des maisons d'arrêt, de justice et de correction, et doivent être maintenus à l'isolement de jour et de nuit (V. suprà, Prisons, n° 29-1°).
26. 4° Durée de la détention. — Si l'enfant a moins de quinze ans accomplis , la détention ne peut durer plus d'un mois, même lorsqu'elle est exercée par voie de réquisition (Civ. 376). Elle peut durer jusqu'à six mois, si l'enfant a dépassé quinze ans (Civ. 377). — Le père et la mère peuvent toujours réduire la durée de la détention par une sorte de droit de grâce, que la détention ait été ordonnée par voie d'autorité ou de réquisition. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si l'avis des deux plus proches parents paternels (Comp. suprà, n° 22) est nécessaire pour permettre à la mère de réduire la détention de l'enfant. — Lorsque la détention a cessé, une nouvelle détention peut être ordonnée sous les mêmes conditions que la première fois.
S 3. — Administration légale des biens de l'enfant (R. 76 et s.; S. 87 et s.).
27. L'enfant a rarement des biens pendant la vie de ses parents. Cependant il peut recueillir un legs ou une donation, succéder à un frère, etc.; la loi pourvoit à l'administration de ces biens, qui est confiée au père (Civ. 389, § 1er). L'administration n'appartient à la mère que dans les cas exceptionnels où elle est investie de la puissance paternelle du vivant du père, et lorsque, en prononçant la destitution ou l'exclusion du père, le tribunal la lui confie. Il est, d'ailleurs, permis au donateur ou au testateur qui laisse ses biens à l'enfant d'en enlever l'administration au père ou à la mère.
28. La loi est muette sur l'organisation et le fonctionnement de l'administration légale, et sur les pouvoirs de l'administrateur légal. On a proposé de suivre, par analogie, les règles de la tutelle; mais cette opinion a été rejetée sur la plupart des points. Ainsi,
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il n'existe pas de couseil de famille, m de subrogé-tuteur; les biens du père ne sont pas grevés de l'hypothèque légale qui frappe les biens du tuteur, sauf le droit pour la personne qui fait une libéralité à l'enfant d'imposer au père l'obligation de fournir une hypothèque pour garantir son administration. — Cependant, on admet que les causes d'exclusion et de destitution du tuteur peuvent être appliquées au père; mais l'exclusion et la destitution, an lieu d'être prononcées par le conseil de famille, le sont par le tribunal (Lyon, 13 nov. 1894, D. P. 96. 2. 394). Par contre, on n'applique pas au père les causes d'incapacité et de dispense.
29. Le père administrateur est tenu de toutes les obligations qui incombent à l'administrateur du bien d'autrui, spécialement de l'obligation de faire inventaire. Mais il n'est pas assujetti aux obligations qui incombent au tuteur en cette qualité, par exemple à celles de vendre les meubles corporels , de faire la déclaration prescrite par l'art. 451, § 2, c. civ.
30. En ce qui concerne ses pouvoirs, il est certain qu'il peut faire seul tous les actes que le tuteur peut lui-même faire seul. Quant aux actes pour lesquels le tuteur a besoin d'une autorisation du conseil de famille, avec ou sans homologation, les avis sont partagés. La Cour de cassation pose en principe que les règles de la tutelle ne sont pas applicables, en général, au père administrateur légal des biens de ses enfants mineurs (Req. 5 janv. 1903, D. P. 1903. 1. 24). Ainsi, il peut intenter une action immobilière, transiger sur les droits mobiliers de l'enfant sans observer les formalités de l'art. 467 c. civ. (Civ. r. 29 juill. 1903, D. P. 1904. 1. 196), aliéner ses valeurs mobilières, quelle qu'en soit l'importance (Besancon, 11 nov. 189S, D. P. 99. 2. 82). Cependant , certaines décisions reconnaissent aux tribunaux le droit d'annuler l'opération, si les intérêts du mineur ont été sacrifiés (Bordeaux, 24 janv. 1901, D. P. 1902. 2. 377). En tout cas, il faut toujours réserver les cas de fraude ou de collusion (Civ. r. 29 juill. 1903, I). P. 1904. 1. 196). — Quant à l'aliénation des immeubles, il est d'un usage constant que le père se fasse autoriser par le tribunal pour v procéder (Arg. Civ. 389; Pr. 953 et 954). Cette autorisation a été jugée nécessaire par plusieurs arrêts (V. notamment : Dijon , Ï3 juin 1900, D. P. 1902. 2. 46).
31. Le père est investi d'un pouvoir spécial en ce qui concerne l'acceptation ou le refus des donations ou des legs faits à son enrant (Comp. Civ. 935). La renonciation par le père à un legs, même non grevé de charges, ne pourrait donc être attaquée, sur la demande de l'enfant devenu majeur, que si elle avait été le résultat d'une collusion du père avec l'héritier auquel profite cette renonciation (Req. 5 janv. 1903, D. P. 1903. 1. 24).
32. Quant aux actes interdits au tuteur, ils le sont également au père administrateur légal. Ainsi, le père ne peut faire donation des biens de ses enfants ; le compromis lui est également interdit. D'après un arrêt, cependant, il pourrait devenir cessionnaire des biens de ses enfants; l'art. 450 c. civ. ne lui serait pas applicable (Bordeaux, 3 janv. 1849, D. P. 52. 5. 550).
33. Lorsqu'il y a opposition d'intérêts entre le père et l'enfant, il est nécessaire de faire nommer à celui-ci un représentant, qui sera, suivant les uns, un tuteur ad hoc nommé par le conseil de famille ; suivant d'autres, un administrateur ad hoc nommé par le tribunal; suivant la Cour de cassation , un administrateur ou un tuteur ad hoc, nommé par le conseil de famille.
Suivant un arrêt de la cour de Paris (1« mars 1901, D. P. 1902. 2. 90), on devrait faire nommer un administrateur par le tribunal pour l'accomplissement d'actes iso-
lés, et un tuteur par le conseil de famille, s'il s'agissait d'une série d'opérations à faire, comme par exemple pour la liquidation d'une succession. Le même arrêt décide que le jugement qui nomme un administrateur spécial à des enfants mineurs, en opposition d'intérêts avec leur père, peut être attaqué par la tierce opposition, au nom des mineurs, par le représentant légal qui leur est désigné par le conseil de famille, conformément aux règles de la tutelle. — Les fonctions de tuteur ou d'administrateur ad hoc peuvent être confiées à la mère, si l'intérêt de l'enfant l'exige (Bordeaux, 17 févr. 1897, D. P. 98. 2. 198). — L'acte qui serait fait par le père, administrateur légal, alors qu'il y aurait opposition d'intérêts entre lui et son" enfant, serait frappé de nullité (Req. 13 juill. 1903, D. P. 1904, 1. 22).
34. L'administration légale prend fin avec les causes qui font cesser la puissance paternelle. On verra infrà, n°s 43 et s., que le père peut être exclu ou destitué ; en ce cas, l'administration légale serait confiée à la mère, ou à un tuteur provisoire. En cas de divorce, elle suit l'attribution du droit de garde (Trib. civ. de la Seine, 25 nov. 1896, D. P. 97. 2. 297. V. cependant Grenoble, 24 juill. 1900, D. P. 1901. 2. 124).
35. Lorsque cesse l'administration légale, le père doit rendre compte de son administration; mais il n'est pas comptable des fruits, lorsqu'il a la jouissance légale. (V. infrà, n«* 36 et s.) (Civ. 389, §2). — L'art. 4/2 c. civ., relatif aux traités entre le tuteur et l'ex- mineur, n'est pas applicable au père administrateur. Il en est de même des art. 474 et 475 : les intérêts ne courent donc pas de plein droit au profit de l'ex-mineur; et son action contre son père , relativement aux faits de l'administration légale, ne se prescrit pas par dix ans, mais par trente ans.
s 4. — Droit de jouissance légale (R. 88 et s. ; S. 103 et s.).
36. A titre d'indemnité et de compensalion des charges et des obligations que la puissance paternelle impose aux père et mère qui l'exercent , la loi leur attribue la jouissance des biens personnels de l'enfant (Civ. 3S4). Toutefois, ce droit d'usufruit n'est pas exactement le corollaire de l'administration légale : celle-ci dure jusqu'à la majorité, alors que la jouissance légale cesse lorsque l'enfanta dix-huit ans; à l'inverse, il survit à l'administration légale , lorsque celle-ci fait place à la tutelle, par suite delà mort de l'un des parents. Il est , en principe , soumis aux mêmes règles que l'usufruit ordinaire , sauf les différences qui vont être signalées.
37. 1" A qui appartient la jouissance légale. — Au père seul pendant le mariage, même s'il est interdit ou présumé absent; suivant l'opinion générale, il ne passe pas à la mère , si le père est déchu de la puissance paternelle; — au survivant des père et mère, après la mort de l'un d'eux, même s'il n'est pas tuteur (Civ. 381). Il n'appartient jamais aux ascendants.
38. 2° Biens soumis à la jouissance légale. — Ce sont tous les biens de l'enfant, sauf les exceptions suivantes : 1° les biens acquis par l'enfant par un travail séparé; il peut y avoir travail séparé, même si l'enfant habite avec l'usufruitier. Au contraire, les biens acquis sans travail, comme un trésor, sont soumis à l'usufruit. Il en est de même des bénéfices revenant à l'enfant , comme associé commanditaire; — 2° les biens donnés ou légués avec une clause enlevant expressément la jouissance légale au père ou à la mère (Civ. 387). 11 en est ainsi, suivant certains auteurs, même s'il s'agit de biens recueillis par l'emant comme héritier réservataire; — 3» les biens recueillis par l'enfant à la place du père ou de la mère, usufruitiers légaux, exclus comme
indignes de la succession du de cujus (V. infrà, Succession).
Droits et pouvoirs de l'usufruitier
légal. — Il a les mêmes droits et les mêmes pouvoirs qu'un usufruitier ordinaire, quelle que soit la nature des biens soumis à l'usufruit. Ainsi, il touche les arrérages d'une rente viagère appartenant à l'enfant; il bénéficie, sans restitution, des produits d'un usufruit constitué au profit de l'enfant. Les baux passés par lui sont opposables à l'enfant pour la période de neuf ans dans laquelle on se trouve lors de la cessation de l'usufruit. — Il peut faire toutes conventions relativement aux fruits des biens soumis à sou usufruit. Mais l'usufruit légal, étant attaché à la personne, ne peut être cédé ni, par conséquent, hypothéqué; il ne peut pas davantage être saisi par les créanciers de l'usufruitier, ou du moins ces créanciers ne peuvent saisir que les fruits qui excèdent les charges à l'acquittement desquelles ils sont affectés. En cas de saisie des fruits, l'enfant peut intervenir, par l'intermédiaire d'un administrateur ad hoc, pour se faire adjuger les sommes nécessaires à son entretien et à son éducation. — L'usufruitier légal a el droit de conserver en nature les meubles du mineur (Arg. Civ. 453) ; s'ils ont été détériorés au cours de l'usufruit, il doit une indemnité. 40. 4° Charges de la jouissance légale. — Ce sont celles qui incombent à l'usufruitier ordinaire , et, en outre, certaines charges spéciales énumérées par l'art. 385, savoir: a) la nourriture, l'entretien et l'éducation de l'enfant, selon sa fortune. Si les revenus de l'enfant ne suffisent pas , les père et mère doivent fournir le surplus sans répétition, à moins que l'enfant n'ait d'autres biens non soumis à l'usufruit; 6) les intérêts et arrérages des capitaux, non seulement ceux échus au cours de l'usufruit, qui incombent à l'usufruitier en vertu des art. 610 et s. c. civ., mais encore, suivant l'opinion générale , ceux qui étaient dus avant l'ouverture de l'usufruit; c) les frais funéraires et ceux de dernière maladie, non de l'enfant luimême, mais de la personne à qui l'enfant a succédé. — L'usufruitier légal n'est, d'ailleurs, tenu qu'intra vires des charges qui lui incombent : il pourrait échapper, pour l'avenir, aux poursuites en renonçant à son usufruit. — Les père et mère sont dispensés de fournir caution (Civ. 601).
Cessation de la jouissance légale
— Elle disparait avec la puissance paternelle. Elle cesse, en outre : a) lorsque l'enfant a atteint l'âge de dix -huit ans; b) par son émancipation , sauf à revivre , si l'émancipation est révoquée (Civ. 384); c) par le divorce , à l'égard de l'époux contre lequel le divorce est prononcé (Civ. 386). Par conséquent, si le divorce est prononcé contre la mère, rien n'est changé provisoirement : le père garde l'usufruit, mais la mère ne le recueillera pas si celui-ci vient à mourir;
— si le divorce est prononcé contre le père, l'usufruit profite aux enfants; il ne passe pas à la mère, qui ne peut le recueillir qu'en cas de survie, du moins suivant l'opinion générale ; — s'il est prononcé aux torts des deux époux, l'usufruit légal cesse. La séparation de corps n'entraîne pas la déchéance de l'usufruit légal; d) lorsque les époux étaient mariés sous le régime de la communauté, par le défaut d'inventaire après la dissolution de la communauté, dans le cas prévu par l'art. 1442 c. civ.; e) par les causes qui éteignent l'usufruit ordinaire, notamment par l'abus de jouissance, dans les cas spécifiés par l'art. 618; - par la renonciation de l'usulruitier en fraude de leurs droits. — L'inconduite notoire de l'usufruitier légal, spécialement de la mère survivante, n'est pas, en général, considérée comme une cause de privation de l'usufruit légal, si elle n'entraine pas la déchéance
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de la puissance paternelle. Il pourrait seulement y avoir lieu aux mesures de l'art. 618, si l'usufruitier s'abandonnait â des habitudes de dissipation. Le second mariage de la mère, qui. d'apn le I ode civil (art. 886), entraînait la perte de l'usufruit . n'a plus aujourd'hui cet effet (L. 21 l'évr. 1906).
42. Les père et mère privés de la jouissance légale ne sont pas dispensés du devoir d'entretien et d'éducation des entants; niais on admet généralement qu'ils peuvent prélever li ea que leur occasionne l'accompli de ce devoir sur les revenus dea biens de l'entant, sans toutefois pouvoir les imputer Bur le capital , à moins qu'ils ne Boient pas en étal d'y pourvoir avec leurs propi :ves.
AH T. 4. — DÉCUEANCE OU MODIFICATION DE LA PUISSANCE PATERNELLE
43. La déchéance de la puissance paternelle a été organisée par la loi du 24 juill. 1889] elle est toujours totale, d'après cette loi. En outre, la loi du 19 avr. 1898 a édicté dan mu' déchéance partielle.
s, l". — Cas de déchéance totale (L. 24 juill. 1889; S. 25 et s.).
44. La déchéance organisée par la loi de 1889 est tantôt légale, tantôt judiciaire; en d'autres termes, elle résulte tantôt de la loi elle-même, tantôt d'un jugement par lequel le tribunal enlève la puissance paternelle aux parents.
Iu Cas de déchéance légale. — La
résulte de plein droit : a) de tonte condamnation prononcée par application de l'art. 334, S 2, C. pén., c'est-à-dire pour excitation habituelle de leur propre enfant à la débauche (L. 1889, art. 1"-1"). Cette disposition est plus rigoureuse que celle de l'art. 335, § 2, c. pén., eu ce que la déchéance est encourue à regard de tous les enfants, et non pas seulement de celui qui a été livré à la débauche, et, en outre, en ce qu'elle prive les parents déchus de tous les droits conférés par la puissance paternelle et non pas seulement de ceux visés au titre De. la puissance paternelle.
46. b) De toute condamnation encourue par eux comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime commis su r la personne d'un ou de plusieurs de leurs enfants (art. ler-2°).
47. c) De toute condamnation prononcée contre eux comme coauteurs ou complices d'un crime commis par un ou plusieurs de leurs enfants (art. l"-2°).
48. d) De la seconde condamnation pour délit commis sur la personne d'un ou plusieurs de leurs enfants (art. lcr-3°).
49. é) De la seconde condamnation pour délit commis de complicité avec un ou plusieurs de leurs enfants (art. lcr-3°).
50. f) De la seconde condamnation pour excitation habituelle à la débauche de mineurs autres que leurs propres enfants (art. lcr-4°).
51. 2° Cas de déchéance judiciaire ou facultative. — Le soin de prononcer la déchéance des père et mère est abandonné à la sagesse du juge dans les cas suivants, énumerés par l'art. 2 de la loi de 1889 : a) Condamnation aux travaux forcés ou à la réclusion, comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime, autre que ceux commis contre la sûreté de l'Etat (art. 2-1°).
52. 6) Seconde condamnation pour séquestration , suppression , exposition ou abandon d'enfant, ou pour vagabondage (art. 2-2°). La suppression d'enfant constituant un crime, lorsque l'enfant a vécu, une seule condamnation justifierait la déchéance. Si le crime a été commis par le père ou la mère sur son propre enfant, la déchéance
bligatoire (art. 'l»'-2"; V. suprà, a" 46) (Cr, c. 8 mars 1800, D. P. 90. 1. 233). Il ne
semble pas nécessaire, pour l'application de l'art. 2-2°, que la seconde condamnation soit prononcée pour un l'ait identique à celui qui a motivé la première; 1rs différents délits visés par le texte sont considérés comme équivalents.
53. i' ) Seconde condamnation dans la même année pour ivresse publique, par ap-
?lication de l'art. 2, § 2, de la loi du 23 janv. 873 (art. 2-3").
54. d) Condamnation pour l'un des fails prévus par la loi du 7 déc. 1874 sur la protection des enfants employés dans les professions ambulantes (art. 2-3°).
55. e) Condamnation pour excitation habituelle de mineurs à la débauche (art. 2-4°). Si les jupes ne prononcent pas la déchéance, elle deviendra obligatoire à la seconde condamnation (art. l"-4°; V. suprà, n° 50). Elle le serait dès la première, si le délit s'appliquait au propre enfant du condamné (art. lei-l»; V. suprà, n° 45).
56. /') En dehors de toute condamnation, lorsque l'enfant a été conduit dans une maison de correction, par application de l'art. 66 c. pén., c'est-a-dire après avoir été poursuivi pour crime ou délit et acquitté comme ayant agi sans discernement (art. 2-5").
57. g) Enlin, d'une façon générale, et en dehors de toute condamnation, lorsque « les père et mère , par leur ivrognerie habituelle, leur inconduite notoire et scandaleuse ou par de mauvais traitements , ccm-
firometteut soit la santé, soit la sécurité , soit a moralité de leurs enfants ». Les tribunaux sont investis à cet égard d'un large pouvoir d'appréciation; mais ils ne doivent pas prononcer trop facilement la déchéance. Ainsi, l'ivrognerie doit être habituelle pour justifier la déchéance. L'inconduite doit être notoire et scandaleuse; tel est, certainement, le cas de la mère qui demande ses moyens d'existence à la prostitution, se livre au racolage en compagnie de son enfant (Aix, 8 mars '1897, D. P. 97. 2. 157). Mais il a été jugé qu'on ne peut considérer comme inconduite scandaleuse le fait d'une mère de vivre maritalement avec un tiers, sans causer aucun scandale (Paris, 8 août 1893, D. P. 94. 2. 101); ... ni même le fait par un père de tenir une maison de tolérance, si les enfants sont élevés en dehors de l'établissement par un de leurs parents, qui jouit d'une bonne réputation (Alger, 1" juill. 1903, D. P. 1905. 2. 99). — Les mauvais traitements peuvent motiver la déchéance, alors même qu'ils n'auraient pas dégénéré en violences ou voies de fait, punies par l'art. 311 c. pén.; on considère même que l'absence de soins est une façon de maltraiter, justifiant la déchéance Riom, 9 mai 1893, D. P. 94. 2. 144); mais la cour de Paris a jugé que l'abandon d'enfant ne peut entraîner la déchéance que s'il y a condamnation (Arrêt précité du 8 août 1893). Il importe peu, d'ailleurs, que le père, auteur de ces mauvais traitements, soit ou non sain d'esprit, la loi n'ayant pas pour but de punir le père, mais de protéger l'enfant ( Trib. civ. de la Seine, 19 avr. 1901,
S 2. — Cas de déchéance partielle (L. 19 avr. 1898).
58. La loi du 19 avr. 1898 (art. 4), en même temps qu'elle aggravait les pénalités qui frappent les actes délictueux commis contre l'enfance (blessures et mauvais traitements, — abandon de l'enfant dans un lieu solitaire ou non , — remise de l'enfant à des saltimbanques, vagabonds ou mendiants), a permis au juge d'enlever la garde de l'enfant aux père et mère dans tous les cas de délits ou de crimes commis par des enfants ou sur des enfants. L'enfant est confié à un parent, à une personne ou à une institution charitable, ou à l'Assistance publique. — Si l'en-
fant s'enfuit et fait preuve d'une indiscipline que le gardien désigné ne parvient pas ù vaincre, le procureur de la République saisit à nouveau le tribunal pour faire désigner un autre gardien ou le faire envoyer dans une maison de correction. Plusieurs décisions ont admis que le tribunal ou la cour pouvaient, afin d'éviter une nouvelle instance, ordonner que l'enfant serait enfermé dans une maison de correction, sans nouveau jugement, si le gardien désigné ne parvenait pas à lui imposer son autorité; mais cette solution a été condamnée par la Cour de cassation (Cr. c. 11 avr. 1902, II. P. 1902. 1. 358), comme contraire au principe que le jupe, qui a le droit d'option entre deux mesures répressives, doit se borner à exercer son option, sans pouvoir substituer éventuellement une mesure à l'autre.
§ 3. — L tend ue de la déchéance (S. 48 et 49).
59. La déchéance prononcée en vertu de la loi du 24 juill. 1889 est complète, en ce sens qu'elle comprend tous les attributs de la puissance paternelle et qu'elle s'applique à tous les enfants nés ou à naître du père ou de la mère indignes (Douai, 8 mai 1893, D. P. 93. 2. 401). La jurisprudence n'admet pas que le juge puisse enlever aux parents certains attributs seulement de la puissance paternelle, même lorsque la déchéance n'est que facultative (Req. 13 févr. 1894, D. P. 94. 1. 218).
60. La loi du 19 avr. 1898 permet au juge de prononcer une déchéance partielle, s'appliquant seulement au droit de garde et à un seul enfant, si les parents ne maltraitent que celui-là (V. suprà, n° 58). Mais, pour que cette déchéance partielle puisse être appliquée, il faut qu'il y ait eu crime ou délit commis par des enfants ou sur des enfants, de telle sorte que le juge civil, saisi directement d'une demande en déchéance, ne pourrait pas prononcer une déchéance partielle, en se fondant sur la loi du 19 avr. 1898. Cette loi laisse intacte celle du 24 juill. 1889; elle ne s'applique qu'à l'hypothèse spéciale qu'elle a prévue et ne permet qu'au juge répressif de prononcer la déchéance réduite qu'elle édicté (Trib. civ. de Béziers, 2 août 1902, D. P. 1904. 2. 185).
61. La déchéance laisse subsister entre les ascendants déchus et l'enfant l'obligation de se fournir réciproquement des aliments consacrée par les art. 205, 206 et 207 c. civ. (L. 24 juill. 1889, art. 1", in fine). De même, le droit de successibilité ne disparait pas; il ne serait perdu par les parents déchus que s'ils se trouvaient en même temps dans un des cas d'indignité prévus par l'art. 727 c. civ. (V. infrà, Succession).
§ 4. — Personnes qui peuvent encourir la déchéance (S. 50 et s.).
62. Ce sont les père et mère et les ascendants. La déchéance à l'égard des ascendants, qui n'ont jamais la puissance paternelle, s'explique parce qu'ils sont parfois appelés à en exercer certains attributs après le décès des père et mère (devoir d'éducation , consentement au mariage , acceptation d'une donation). Elle peut être encourue par eux non seulement en vertu de l'art. l,r (déchéance légale), mais aussi dans les cas prévus par l'art. 2 (déchéance facultative). — La déchéance peut être prononcée contre la mère, même du vivant du père, pour la priver de sa participation à la puissance paternelle , et aussi pour lui enlever son droit éventuel en cas de prédécès du père ; elle peut aussi être prononcée contre les ascendants, même du vivant des père et mère (Trib. civ. de la Seine, 10 févr. 1894, D. P. 94. 2. 265).
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8 5 — Procédure de l'action en déchéance (S. 54 et s.).
A — Déchéance encourue en vertu de la loi du 24 juill. 1889.
63. La procédure réglée par les art. 3 à 9 s'applique seulement dans les cas où la déchéance est facultative, toute procédure étant inutile lorsque la déchéance se produit de plein droit. Il y a lieu seulement, en ce cas, à l'organisation de la tutelle par les soins du tribunal qui prononce la condamnation, ou, faute par lui de l'avoir prévue, par les soins du tribunal civil saisi directement, conformément aux règles ci-dessous exposées.
64. 1° Compétence (L. 1889, art. d). — Ralioue materim, c'est le tribunal civil qui est compétent, ou, plus exactement, la chambre du conseil : la demande qui serait formée devant le tribunal lui-même serait non recevable (Nancy, 2 mars 1901, D. P. 1902. 2. 458). Cependant, le tribunal répressif peut statuer sur les déchéances facultatives qui résultent d'une condamnation, tant qu il reste saisi de la poursuite; mais, son jugement rendu , la compétence revient au tribunal civil. - Ratione loci, la compétence appartient au tribunal du domicile du père ou de la mère, si la demande en déchéance est formée principaliter. Lorsque la déchéance est demandée au cours d'une poursuite, il est statué sur la déchéance par le tribunal répressif qui prononce la condamnation.
65. 2" Personnes ayant qualité pour agir (L. 18S9, art. 3). — Ce sont les parents de l'enfant jusqu'au degré de cousin germain et le ministère public. Bien qu'on 1 ait contesté, il parait certain que la mère peut exercer l'action en déchéance contre le père.
66. 3" Introduction de l'instance (L. 1889, art. 4, § 2). — L'action s'introduit par un mémoire présenté au président du tribunal, énonçant les faits et accompagné des pièces justificatives. Ce mémoire est notifié a celui dont la déchéance est demandée, dès le début de la procédure (Angers, 18 mars 1891 , D. P. 92. 2. 57) , ou du moins avant la réunion du conseil de famille ( Rennes , 26 déc. 1900, D. P. 1901. 2. 134). La notification des pièces justificatives n'est pas nécessaire; il suffit que le défendeur soit mis à même de les discuter utilement (Civ. r. 18 mars 1901, D. P. 1902. 1. 481). La notification du mémoire introductif doit être faite par acte d'huissier, à peine de nullité 'Civ. r. 18 juin 1902, D. P. 1902. 1. 350). ' 67. 4» Instruction (L. 1S89, art. 4, g 3 à 5). — L'affaire est instruite en chambre du conseil. Le président commet un juge pour faire le rapport au jour indiqué. Le conseil de famille peut être consulte. Le tribunal doit se faire donner l'avis du juge de paix, à peine de nullité (Civ. r. 18 mars 1901, précité). Le ministère public est entendu. Si les documents produits sont insuffisants, il est procédé à une enquête.
68. Le ministère de l'avoué est- il obligatoire? La question a donné lieu à des décisions contradictoires. D'après la Cour de cassation , le ministère de l'avoué est facultatif pour la partie, qui n'est pas obligée d'y recourir, mais à qui le droit de se faire représenter par un avoué ne saurait être refusé, sauf au tribunal ou à la cour à ordonner la comparution personnelle, si elle est jugée nécessaire (Civ. c. 5 mai 1902, D. P. 1902. 1. 209).
69. 5» Jugement. — Le jugement est rendu en audience publique (L. 1889, art. 4, §6). En est-il ainsi des jugements interlocutoires ou préparatoires? La question est discutée (V. pour l'affirmative : Angers, 18 mars 1891, D. P. 92. 2. 57; - Contra : Rennes, 26 déc. 1900, 1). P. 1901.2.134).- Le jugement ne comporte pas la procédure instituée par les art. 141 et s. c. pr. civ.,
pour la rédaction des qualités. Il suffit qu'il contienne dans leur ensemble les énonciations qui, en fait comme eh droit, permettent à la Cour de cassation d'exercer son contrôle. Il en est de même de l'arrêt rendu en cas d'appel (V. infrà, n» 73) (Civ. r. 18 mars 1901, précité).
70. 6° Incidents. — Pendant l'instance en déchéance , la chambre du conseil peut ordonner, relativement à la garde et à l'éducation de l'enfant, telles mesures provisoires qu'elle juge utiles. Les jugements sur cet objet sont exécutoires par provision (L. 1889, art. 5). — Un tiers peut, au cours de l'instance, demander que l'enfant lui soit confié. Il introduit sa demande par voie de requête.
71. 7» Voies de recours. — Les jugements rendus en cette matière peuvent être attaqués par les voies ordinaires de l'opposition ou de l'appel; mais le tribunal peut toujours les déclarer exécutoires nonobstant opposition ou appel.
72. L'opposition peut être formée dans le délai de huit jours , à partir de la notification à personne , ou d'un an, à partir de la notification à domicile (L. 1889, art. 6). Elle est portée devant la chambre du conseil (Nancy, 2 mars 1901, D. P. 1902. 2. 458). L'opposant au jugement par défaut qui prononce contre lui la déchéance de la puissance paternelle doit-il recommencer la procédure suivie dans l'instance par défaut? Oui, si l'on admet, suivant l'opinion générale, que l'opposition remet les parties au même état où elles se trouvaient avant le ,jufe" ment; non, au contraire, si l'on décide, avec quelques arrêts, que l'opposition fait tomber le jugement, mais laisse subsister la procédure qui l'a précédé. Ainsi, il a été jugé que l'opposant n'avait pas a réclamer à nouveau l'avis du juge de paix prescrit par l'art. 4, § 5, de la loi du 24 juill. 1889, alors qu'il avait été donné au cours de l'instance par défaut (Nancy, 23 nov. 1901, D. P. 1902. 2. 172). . .
73. L'appel peut être interjeté par les parties et par le ministère public. Le délai est de dix jours à partir de la notification du jugement, s'il est contradictoire, ou à partir du jour où l'opposition n'est plus recevable, s'il a été rendu par défaut (L. 1889, art. 7). Ce délai s'applique aussi bien aux iucements sur incidents qu'au jugement définitif (Bordeaux, 22 févr. 1899, D. P. 99 2. 493). — Dans quelle forme l'appel doit-il être interjeté? Suivant une opinion, il pourrait l'être par lettre -missive reçue par le procureur de la République dans les dix fours impartis par la loi du 24 juill. 1889 Paris, 7 mars 1902, D. P. 1905. 2. 324) ou >ar déclaration au greffe (Pans, 11 janv. i901, D. P. 1901. 2. 370). Mais la Cour de cassation considère cette procédure comme irrégulière et exige, conformément au droit commun, une assignation signifiée par huissier à personne ou à domicile, à peine de nullité (Civ. c. 5 mai 1902, D. P. 1902. 1. 209). — En ce qui concerne le ministère de l'avoué, la même question se pose qu'en première instance (V. suprà, n» 68). La Cour de cassation le considère comme facultatif ( Civ. c. 5 mai 1902, cité suprà, n» 68).
74. Le pourvoi en cassation doit être fait dans les formes prescrites en matière civile. Il s'introduit donc par une requête signée d'un avocat à la Cour de cassation (Req. 23 févr. 1891, D. P. 94. 1. 304).
B — Déchéance encourue en vertu de la loi du 19 avr. 1898.
75. La déchéance partielle, qui ne s'applique qu'au droit de garde, ne peut être prononcée en vertu de cette loi que par les juridictions répressives. C'est au juge d'instruction ou au tribunal , saisi de la poursuite dirigée soit contre l'enfant pour les crimes et délits qu'il a commis, soit contre
pa l'.l
les auteurs de crimes ou délits commis sur des enfants, qu'il appartient de statuer.
76. Le juge d'instruction peut, à titre provisoire, ie ministère public entendu, confier la garde de l'enfant à une personne ou à une institution charitable, ou à l'Assistance publique, jusqu'à ce qu'il soit intervenu une décision définitive. Son ordonnance peut être déférée, par simple requête, au tribunal statuant en chambre du conseil , par les parents de l'enfant jusqu'au 5« degré inclusivement, son tuteur ou subrogé tuteur ou le ministère public (art. 4).
77. Lorsque la juridiction de jugement (tribunal ou cour) est saisie, c'est à elle qu'il appartient de statuer, le ministère public entendu, sur la garde de l'enfant (art. 5). Il a été jugé que, le droit d'intervention devant les tribunaux répressifs ne pouvant être fondé que sur un texte formel, les sociétés de patronage ne peuvent intervenir devant le tribunal correctionnel pour se faire confier la garde définitive de l'enfant, qui leur a été provisoirement confiée par le juge d'instruction (Trib. corr. de la Seine, 14 déc. 1904, D. P. 1905. 2. 99).
S 6. — Conséquences de la déchéance (S. 64 et s.).
X — Déchéance encourue en vertu de la loi de 1889.
78. La loi du 24 juill. 1889 a prévu quatre situations qui peuvent se produire comme conséquence de la déchéance de la puissance paternelle :
79 1° Dévolution de la puissance paternelle à la mère (L. 1889, art. 9). — Lorsque la déchéance est prononcée contre le père et que la mère vit encore, il appartient au i tribunal de décider si les droits de puis- I sance paternelle seront exercés par la mère. ! La dévolution de la puissance paternelle a la ' mère s'applique même aux enfants à naître.
80. 11 peut arriver que, la puissance paternelle n'avant pas été attribuée à la mère, le père déchu vienne à décéder avant la majorité de ses enfants. En ce cas la mère exerce la puissance paternelle conformément au droit commun.
81. Si le père déchu de la puissance paternelle se remarie et a de nouveaux enfants, la nouvelle femme peut demander au tribunal l'attribution de la puissance paternelle sur ces enfants. Ceux-ci sont placés sous la puissance de l'autorité publique jusqu'à ce que la mère se la fasse attribuer ; le ministère public doit demander la constitution d'une tutelle.
82. 2° Tutelle déférée dans les termes du droit commun. — Si la mère est prédécédée, si elle est déclarée déchue ou si l'exercice de la puissance paternelle ne lui est pas attribué , le tribunal peut organiser la tutelle dans les termes du droit commun (L. 1889, art. 10, § 1"). U y a. une double différence avec la tutelle ordinaire : a) la personne à qui la tutelle est proposée n'est pas obligée de l'accepter; h) cette tutelle n'emporte pas hypothèque légale.
Toutefois, au cas où le mineur possède ou est appelé à recueillir des biens, le tribunal peut ordonner qu'une hypothèque générale ou spéciale soit constituée jusqu a concurrence d'une somme déterminée (Même
article). . „ , . „
83. 3» Tutelle déférée a l'Assistance publique (L. 1889, art. 11). - Lorsque 1 organisation d'une tutelle de droit commun est impossible, la tutelle est confiée à l'Assistance publique. C'est même ce qui se produit de plein droit, en l'absence d une décision du tribunal qui l'attribue à un tiers. Mais, dans ce second cas, un jugement postérieur peut toujours la lui retirer. La tutelle est exercée conformément à la loi du 27 juin 1904 (D P. 1905. 4. 16) , qui a codifié les règles
PUISSANCE PATERNELLE
relatives au service des enfants assistés ( V. infrà , Si iblics ).
84. Règl précédents. — Le tribunal, en prononçant sur la tutelle, lîxe le montant île la pension qui
; être payée par les père et mère et asmts auxquels des alimenta peuvent être réclamés, ou déclare qu'à raison de l'indigence des parents il ne peut être exigé aucune pension i t.. I88S), art. 12 l.
art
— a) Pendanl l'instance en déchéance, toute personne peut s'adresser au tribunal, par iroie de requête, pour obtenir que reniant lui Mil confié. On a donné le nom de tutelle officieuse ri cette attribution de la garde de
it à un tiers, bien que cette tutelle ne soit pas soumise aux conditions de la tutelle officieuse organisée par le Code civil en vue de l'adoption | V, tuprà, Adoption, n° 31), et qu'elle n'en produise pas les effets. — Ainsi, au point de vue des conditions . le tuteur peut être âgé de moins de cinquante ans, avoir des enfants légitimes; le mineur peut être âgé de moins de quinze ans; le internent des parents n'est pas requis, le tribunal ayant seulement la faculté de consulter le conseil de famille. Quant aux obligations et aux charges, le tuteur prend bien l'engagement de nourrir le mineur, de l'élever et de le mettre en état de gagner sa vie; mais cette obligation est dépourvue de sanction. Le tuteur a l'administration des biens du pupille, avec faculté d'imputer sur les revenus de l'enfant les dépenses d'entretien et d'éducation. 11 doit rendre compte de son administration. Il a les droits de garde et d'éducation; mais il n'a ni le droit de consentir au mariage de l'enfant, ni celui de l'émanciper; ces deux droits s'exercent conformément au droit commun (V. mfrà, n* 87). Le tuteur n'est pas tenu d'adopter l'enfant ; mais il semble qu'il puisse l'adopter par testament.
86. h) La tutelle officieuse peut être attribuée à la personne à qui l'Assistance publique a confié l'enfant, lorsque cette personne l'a gardé depuis trois ans (Comp.
L. 27 juin 1904, art. 18; V. infrà, Secours publics
87. 5" Conséquences de la déchéance en ce qui concerne le consentement au mariage, l'adoption, etc. — En cas de déchéance de la puissance paternelle, les droits du père et, à défaut du père, les droits de la mère, quant au consentement au mariage, à l'adoption, à la tutelle officieuse et à l'émancipation, sont, en principe, exercés par les mêmes personnes que si le père et la mère étaient décédés (L. 1889, art. 14).
B. — Déchéance encourue en vertu de la loi de 1898.
88. La déchéance qui est prononcée en vertu de la loi du 19 avr. 1898 n'entraine pas les mêmes conséquences. Elle n'est relative qu'au droit de garde, qui peut être confié à des particuliers ou à des associations charitables ou, à défaut, à l'Assistance publique. Lorsque c'est l'Assistance publique qui a le droit de garde, elle l'exerce dans les conditions prévues par la loi du 27 juin 1904 sur le service des enfants assistés (V. infrà, Secours publics).
s' 7. — De la restitution de la puissance paternelle (S. 77 et s.).
89. La puissance paternelle peut être restituée à celui qui en a été déchu , savoir : si la déchéance est la conséquence d'une condamnation, après sa réhabilitation; si elle a été prononcée en dehors de toute condamnation , après un délai de trois ans depuis que le jugement de déchéance est devenu irrévocable (L. 1889, art. 15). Dans l'un et l'autre cas, la restitution de la puissance paternelle est laissée à l'appréciation souveraine du tribunal.
90. Le liiliunal compétent est, suivant les uns, celui qui a prononcé la déchéance; suivant d'autres, ce serait toujours le tribunal civil, soit celui du domicile de l'ascendant demandeur, soit celui du domicile de la tutelle ou de I enl tnl . s'il est majeur.
91. La procédure esl à peu près la même Cjue celle de l'action en déchéance. Toutefois, 1 avis du conseil de famille est obligatoire. La demande est notifiée au tuteur, qui peut présenter les observations et oppositions qu'il aurait à faire contre la demande. — Si la demande est rejetée, elle ne peut plus être renouvelée, sauf dans le cas où la mère, ayant vu rejeter sa demande du vivant de son mari, deviendrait ensuite veuve (L. 1889, art. 16, § 1, 2 et 4).
92. Lorsque le tribunal prononce la restitution de la puissance paternelle, il fixe, suivant les circonstances, l'indemnité due au tuteur ou déclare qu'à raison de l'indigence des parents il ne sera alloué aucune indemnité (Même article, § 3).
93. Le père (ou la mère) à qui la puissance paternelle est restituée en reprend toutes les prérogatives; mais il est tenu de respecter tous les actes régulièrement faits pendant le temps de sa déchéance
§ 8. — De la protection des mineurs placés avec ou sans l'intervention des parents.
94. La loi du 24 juill. 1889 organise, dans son litre 2, la protection des mineurs dont les administrations d'assistance publique, les associations charitables ou les particuliers ont accepté la charge avec le consentement de leurs parents ou de leurs tuteurs, autorisés par le conseil de famille, ou qu'ils ont recueillis sans l'intervention de ceux-ci. Les mineurs pris enchargeou recueillis doivent être âgés de moins de seize ans.
95. Dans le premier cas, c'est-à-dire lorsque le mineur a été pris en charge à la demande des parents ou du tuteur, "le tribunal peut, à la requête des parties intéressées, décider qu'il y a lieu de déléguer à l'Assistance publique les droits de puissance paternelle abandonnés par les parents, et de remettre l'exercice de ces droits à l'établissement ou au particulier gardien de l'enfant (art. 17, § 1er). — La délégation peut n'être pas totale : le tribunal peut, conformément aux conventions intervenues à ce sujet, réserver aux parents certains attributs de la puissance paternelle , par exemple le droit de consentir au mariage de l'enfant. Pour le cas où les parents, ayant conservé ce droit, refuseraient leur consentement au mariage, V. suprà, Mariage, n» 19.
96. Dans le second cas (celui où l'enfant a été recueilli sans l'intervention des parents), une déclaration doit être faite, dans les trois jours, au maire de la commune sur le territoire de laquelle l'enfant a été recueilli (à Paris, au commissaire de police), à peine d'une amende de 5 à 15 francs. Cette déclaration est, dans les quinze jours, soumise au préfet (à Paris, au préfet de police), et notifiée, dans un nouveau délai de quinzaine, aux parents de l'enfant (art. 19). Si ceux-ci ne réclament pas l'enfant dans les trois mois, ceux qui l'ont recueilli peuvent se pourvoir devant le tribunal pour obtenir que l'exercice de tout ou partie des droits de la puissance paternelle leur soit confié. Le tribunal statue en chambre du conseil, le ministère public entendu. S'il ne confère au requérant qu'une partie des droits de la puissance paternelle, il déclare, par le même jugement, que les autres, ainsi que la puissance paternelle, sont dévolus à l'Assistance publique (art. 20).
97. Dans les deux cas visés ci -dessus (nos95et96), les père, mère ou tuteur peuvent, par une requête adressée au tribunal de la résidence de l'enfant, demander que celui-ci
leur soit rendu. Le tribunal statue sur cette demande après avoir entendu les parties intéressées. S'il juge qu'il n'y a pas lieu de rendre l'enfant aux père, mère ou tuteur, il peut, sur la réquisition du ministère public, prononcer la déchéance de la puissance paternelle, ou maintenir à l'établissement ou au particulier gardien les droits qui lui ont été conférés. — En cas de remise de l'enfant, une indemnité peut être mise à la charge des parents. — La demande rejetée ne peut être renouvelée qu'après un délai de trois ans (art. 21).
Art. 5. — De la puissance paternelle en ce qui concerne les enfants naturels
98. La puissance paternelle ne peut appartenir aux père et mère sur leurs enfants naturels qu'autant que ceux-ci sont légalement reconnus. Si l'enfant a été reconnu à la fois par le père et par la mère, c'est le père qui exerce la puissance paternelle. Et, dès lors, la reconnaissance du père, survenant après celle de la mère, ferait passer au père la puissance paternelle. Mais, dans la pratique, en l'absence de règles précises posées par la loi, on admet à peu près unanimement que les tribunaux ont le pouvoir d'ordonner, dans l'intérêt de l'enfant naturel, les mesures qui leur semblent nécessaires ou utiles, quant aux droits respectifs du père ou de la mère, et de confier le soin de l'enfant et de son éducation à l'un ou à l'autre, suivant les circonstances (Lyon, 23 févr. 1904, D. P. 1904. 2. 364). Ils peuvent même conférer la garde de l'enfant à un tiers, si son intérêt l'exige, et réglementer le droit de visite des père et mère (Paris, 10 mai 1894, D. P. 94. 2. 534).
99. 1" Droits des père et mère naturels sur la personne de leurs enfants. — Les enfants naturels doivent honneur et respect à leurs père et mère. Ils doivent obtenir ou solliciter leur consentement pour se marier ou pour se donner en adoption. — Les père et mère naturels ont sur leurs enfants le droit de garde et d'éducation. Pour l'accomplissement de cette mission, la loi leur accorde le droit de correction (Civ. 383). Mais ce dernier texte ne visant que les art. 376 à 379, on admet généralement que les art. 380 à 382 ne sont pas applicables au droit de correction des père et mère naturels : d'où il résulte, notamment, que la mère peut, comme le père, agir par voie d'autorité à l'égard de l'enfant âgé de moins de seize ans commencés; qu'elle n'a pas besoin du concours des deux plus proches parents paternels; que le droit de correction peut s'exercer par voie d'autorité même quand l'enfant a des biens personnels ou exerce un état.
100. 2° Droits des père et mère naturels sur les biens de leurs enfants. — On parait d'accord pour leur refuser le droit d'administration légale (Nancy, 25 nov. 1905). Si les enfants ont des biens, on doit leur faire nommer un tuteur (V. infrà, Tutelle). — L'opinion générale est également que les père et mère n'ont pas le droit de jouissance légale sur les biens de leurs enfants. Ils ont seulement le droit de demander des aliments à leurs enfants, lorsqu'ils sont dans le besoin.
10t. 3» Déchéance. — La déchéance de la puissance paternelle, organisée par les lois des 24 juill. 1889 et 19 avr. 1898, s'applique aux père et mère naturels, pourvu que la filiation soit légalement constatée. Si elle ne l'est pas, les tribunaux peuvent enlever l'enfant au père ou à la mère, qui en a assumé la garde, pour le confier à l'Assistance publique, ou pour le placer dans les conditions prévues par l'art. 19 de la loi du 24 juill. 1889 (V. infrà, Secours publics).
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(R. v» Obligations; S. eod. a").
1. Les nuasi -contrats sont des faits purement volontaire* de 1 homme qui produisent des obligations soit à la charge d une personne soit réciproquement à la charge de S pe^onnes/sans qu'il intervienne en re
elles aucune convention (Civ. 13/1). M laut d'ailleurs, pour qu'il y ait «■**«*{ nue le Tait soit licite; s'il était illicite il y aurait délit ou quasi -délit V. infra, RespSrtOuS civil). - Sur la preuve des quasi-contrats, V. supra, Preuve, n™ Lôo
et2lCLes seuls quasi -contrats dont s'occupe le rode civil (art. 1371 à 1381) sont la gestion rTaffaires è le pavement de l'indu. On peut en c!er d'autres', notamment l'administration d'une chose appartenant en commun a deux ou plusieurs personnes qui ne sont pas liées par un contrat de société.
ArT- 1er, _ de la gestion d'affaires.
ç lw< _ flatUfe cl formation du quasi-con-
trat de gestion d'affaires (R. 5386 et s.,
S. 2246 et s '
gestion d'affaires consiste a faire sans mandat l'affaire d'autrui. E le suppose Sue «M qui entend gérer l'affaire d autrui ?e iecons«tue le représentant du tiers dans l'intérêt duquel il agit (Civ. c. 20 oc 1897, D P 1902. 1. 49). Celui qui gère est qualifié de gérant, ou negotiorum gestor; on désVne sous lé nom de maître celui dont l'affaire est gérée. - La gestion peut porter soit sur une seule affaire, soit sur plusieurs, qui peuvent consister en plusieurs affaires distinctes ou un ensemble d affaires.
4. En principe, la gestion d'affaires a pour objet de réparer, de conserver de maintenir, et non pas de changer, de dénaturer, d'innover. Elle ne s'applique donc qu'aux actes d'administration, a ceux que le maître aurait vraisemblablement fais luimême, s'il avait été présent. Mais il n est pas nécessaire que les actes d'administration qui constituent la gestion d'affaires aient un caractère de nécessité ; il suffit que la gestion ait été entreprise utilement. Le gérant peut, par exemple, faire exécuter des réparations {l'entretien sur les immeubles bâtis, engager des gens de service ou des ouvriers pour procéder à l'ensemencement des terres et a l'enlèvement des récoltes, vendre celles-ci, renouveler ou passer des baux a ferme ou à lover dans les conditions ordinaires, prévues par les art. 1429 et 1430 c. civ. 11 peut, de même, interrompre le cours d'une prescription en voie de s'accomplir au détriment du maître, mettre en demeure un débiteur, de manière à faire courir les intérêts moratoires, placer des capitaux à intérêts, taire inscrire une hypothèque (Civ. c. 20oct. 1897, D P 1902 l."49i, etc. — Quant aux actes de disposition (aliénations, constitutions d'hypothèques, etc.), ils sont, en principe interdits au gérant. Ils peuvent cependant lui être permis lorsqu'ils ont le caractère d'actes conservatoires; ainsi, la vente d un immeuble, l'emprunt d'une somme d argent pour parer à de grosses réparations devenues
indispensables ou pour éviter des saisies et des ventes judiciaires, peuvent être valablement l'objet d'une gestion d affaires. - Lntin on peut, comme gérant, introduire une action au nom du maître. Mais a partie adverse n'est pas tenue d'accepter le débat , elle peut opposer au gérant son detaut i e qualité; sinon elle s'exposerait a ce que le maître, si le jugement lui était défavorable, Fe prévalût, pour s'y soustraire, de ce detaut de qualité. , . ,
5. Il n'est pas nécessaire que le gérant ait su positivement dans l'intérêt de qdi » gérait ; si donc un individu, croyant faire l'affaire d'une personne, fait l'affaire d une autre, le quasi-contrat de gestion d affaires n'en existe pas moins. - La jurisprudence admet même, contrairement a 1 opinion dominante en doctrine, qu'il y a gestion d affaires même lorsqu'une personne , croyant faire sa propre affaire, a fait en réalité celle d'autrui. ,,,
6. La gestion d'affaires suppose que 1 administration des affaires d;autrm a heu volontairement (Rennes, 13 îanv. 1SBB, D. f- 99. 2. 212). 11 importe peu, d ailleurs, que îe maître connaisse la gestion, ou qu il 1 1gnore (Civ. 1372).
7. La capacité du maître n est pas une condition nécessaire pour la formation du quasi-contrat de gestion d'affaires : les obligations réciproques qu'il comporte prennent donc naissance bien que le maître soit un incapable, notamment un mineur, une commune. =. Quant à la question de savoir s il est nécessaire que le gérant ait la capacité de s'obliser, elle est controversée. Les auteurs les" plus récents la résolvent affirmativement : ils estiment que l'incapable, par exemple le mineur, la femme mariée, qui a' gêïè la chose d'autrui, ne peut être tenu que de l'action de in rem verso (\ . infra, n» 25) ou de la responsabilité résultant des faits délictueux qu'il aurait commis. \u regard des tiers, lès engagements que l'incapable a pu contracter personnellement sont soumis aux règles du droit commun, s 2 — Obligations résultant de la gestion 8 d'affaires (R. 5416 et s.; S. 2264 et s.).
8 1° Obligations du gérant. — Les obligations du gérant sont, en général , celles qui résulteraient d'un mandat exprès (Civ.ld/i, 8 2). Ainsi, le gérant est tenu de rendre compte de sa gestion? Il doit, du moins suivant 1 opinion dominante, les intérêts des sommes qu'il a employées à son usage à dater de cet emploi et l'intérêt des sommes dont il est reliquataire à compter du jour ou il est mis en demeure (Civ. 1996; V. suprà, Mandat, n»38). D'autre part, certaines dispositions relatives aux rapports entre associés sont considérées comme applicables au gérant d'affaires; telle est celle des art. 1S4§ et 1849, relative aux payements reçus par un associe ( V. infra. Société). Si donc une personne, débitrice à la fois du gérant et du maître, fait un payement entre les mains du gérant, celui-ci peut valablement, dans la quittance, faire l'imputation sur les deux créances dans la proportion du montant de chacune; il peut également faire 1 imputation seulement sur la créance du maître; mais il ne peut pas imputer le payement total sur sa propre créance.
9. De même que le mandataire, le gérant n'a droit, en principe, à aucune rémunération. Toutefois, cette règle n'est pas absolue et elle reçoit exception lorsque les circonstances sont telles que l'on doive présumer de la part du gérant, l'intention de réclamer un salaire et, de la part du maître, 1 intention de le donner. C'est ainsi qu un officier ministériel qui s'est occupe des affaires d'un client en qualité de negotiorum gestor peut avoir droit, indépendamment des frais taxés à raison de ses soins et de-
marches, à une rémunération qu'il appartient au tribunal d'arbitrer en cas de contestation. ,, , ,
10. Le gérant est tenu d apporter a la gestion de l'affaire tous les soins (Tun bon père de famille (Civ. 1374, § !«)• Cest une application du principe général édicté par fart 1137 c. civ. (V. suprà, Obligations, n» 5). Toutefois, les juges peuvent, a raison des circonstances qui l'ont conduit à se charger de l'affaire, modérer les dommages - intérêts qui résulteraient des fautes ou de la négligence du gérant (Civ. Id74, R 2) — Le gérant d'affaires commet une faute en omettant de payer ce qu'il doit au maître , mais dans le Cas seulement ou sa dette est devenue exigible pendant sa gestion. A l'inversa j s il est créancier du maître et que sa créance vienne à échéance durant sa gestion , il doit se payer sur les fonds dis-
11. La disposition de l'art. 1882 c. civ. (V. suprà, Prêt, n- 13-3») est généralement considérée comme spéciale a 1 emprunteur et inapplicable au gérant d affaires : on ne pourrait donc reprocher a celui-ci de
| n'avoir pas sacrifié sa propre chose pour I conserver celle du maître.
12. Le gérailt est tenu de continuer la gestion qu il a commencée et de l'achever. Cette règle ne doit s'entendre que du cas où il V aurait péril à abandonner la gestion (Comp. Civ. 2007). — D'autre part, le gérant doit se charger de toutes les dépendances de l'affaire. Il appartient aux tribunaux d'apprécier, d'après la nature de 1 operation et les circonstances, quelles choses doivent être considérées comme la suite immédiate , le complément nécessaire de la gestion entreprise ; mais le gérant ne peut être tenu d'étendre sa gestion a une autre affaire, quand même les intérêts du maître devraient souffrir de ce qu'elle ne fût pas
13 Le gérant n'est obligé à continuer sa gestion que jusqu'au moment où le maître est en état d'y pourvoir lui-même (Civ. 13/2, s itr\ Toutelois , on admet que si le maître, avant disparu en laissant ses affaires a 1 abandon , se trouve en état de présomption d'absence, le gérant n'est pas oblige dé continuer jusqu'à la déclaration d absence la gestion qu'il a commencée, et on doit le comprendre au nombre des personnes intéressées qui sont autorisées à provoquer des mesures de la part du tribunal en cas de présomption d'absence (Civ. 112). 1 peut d'ailleurs, se faire décharger de 1 obligation d'achever l'affaire, s'il ne peut la continuer sans en éprouver un grave préjudice.
14. D'autre part, en cas de deces du maître, le gérant doit, lors même qu il ny aurait pas péril en la demeure, continuer la gestion jusqu'à ce que l'héritier, prévenu par lui , ait pu prendre la direction de 1 affaire (Civ. 1373). ~ En cas de deces du aérant d'affaires, les héritiers du gérant ne s'ont pas, en général, obligés de continuer la gestion, alors, d'ailleurs qu ils ne s y sont pas immiscés personnellement. loUtefois ils sont tenus d'accomplir tout ce qui est une suite nécessaire de la gestion , et lorsque l'affaire est de telle nature qu elle ne pourrait être abandonnée inopinément sans un grave dommage, lis doivent au moins, s'ils ne l'achèvent pas, prévenir le
15 i>° Obligations de celui dont l'affaire a été gérée (Civ. 1375). - Le maître est tenu d'indemniser le gérant des engagements personnels qu'il peut avoir contractes pour lui II doit, en outre, lui rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu il a faites Quant aux dépenses voluptuaires et de pur agrément, le gérant Ce peut en obtenir le remboursement. .....
Le maître n'est engage vis- a -vis du
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gérant qu'autont que l'affaire a été Mm administrée ; en d'autres termes, il faut que le maître ait retiré un avanla: !
Pacte accompli par le gérant. Pour apprécier si la gestion a été utile, il y a lieu de se placer à l'époque où elle a été entreprise; le maître est donc tenu d'indemniser le gérant des suites de la gestion, alors même que des événements postérieurs auraient fait disparaître l'avantage qui en était résulté pour lui.
17. Le gérant nui a t';iit des avances pour l'affaire qu'il a gérée a-t-il, comme le man-
re (Civ. 21)01; V. suprà , Mandat, n°50), droit aux intérêts de ses avances à partir du jour où elles ont été constatées1? La question est très controversée; mais la solution affirmative a été consacrée en dernier lieu par la Cour de cassation (Civ. r. 20 mars 1900, D. P. 1901. 1. 477).
18. Le gérant qui paye la dette d'autrui peut se faire subroger aux droits et actions du créancier qu'il désintéresse; mais, en dehors du cas de subrogation, sa créance contre le maître, ayant pour cause le quasicontrat de gestion d'affaire», est purement personnelle, alorâ même que celle qu'il a acquittée aurait été garantie par des sûretés accessoires, telles qu'une hypothèque ou un cautionnement.
19. Lorsque l'affaire est commune à plusieurs personnes, elles ne sont pas tenues solidairement envers le gérant ; celui-ci ne peut actionner chacune d'elles que pour sa part.
20. Si le gérant avait agi sans intention de répéter ses dépenses et dans le but de gratifier celui que l'affaire concerne, il n'y aurait pas lieu à l'action de gestion d'affaires prévue par l'art. 1375. Mais, les libéralités ne se présumant pas, cette intention du gérant devrait être clairement démontrée.
21. Le gérant qui a agi contre la volonté expressément manifestée du maître ne peut exercer contre celui-ci l'action negotiorwn gestorum. Toutefois, suivant une opinion, le gérant pourrait, par l'action de in rem verso (V. infrà, n°25), obtenir le remboursement de ses dépenses jusqu'à concurrence du profit que la gestion a procuré au maître, et qui subsiste encore au jour de la demande.
22. Dans tous les cas, et quelles que soient les circonstances dans lesquelles la gestion d'affaires a eu lieu, le maître est tenu de toutes les conséquences de cette gestion, comme s'il était intervenu de sa part un véritable mandat, lorsqu'il a ratifié les actes du gérant. Cette ratilication n'est pas assujettie aux conditions prescrites par l'art. 1338, § 1" (V. infrà, Ratification, n° 5); elle est uniquement régie par les règles du mandat.
23. Le maître est tenu d'exécuter les engagements contractés dans son intérêt par le gérant, mais à la condition que l'affaire ait été utilement administrée. Les tiers n'ont pas pour obligés à la fois le maître et le gérant, mais seulement l'un d'eux: à savoir le maître, si c'est au nom de ce dernier que le gérant a contracté; et le gérant, si celui-ci a contracté en son nom personnel. Il a été jugé cependant que le gérant et le maître sont tenus chacun pour le tout des dettes contractées par le gérant envers les tiers (Req. 16 juill. 1890, D. P. 91. 1. 49).
24. Les actions résultant de la gestion d'affaires, soit au prolit du maître contre le gérant (action directe), soit au prolit du gérant contre le maître (action contraire) , sont soumises à la prescription ordinaire de trente ans. Le gérant jouit de ce délai pour réclamer l'indemnité à laquelle il a droit, même lorsque cette indemnité ri pour cause le payement d'une dette qui se serait prescrite par un délai plus court. C'est ainsi que la prescription de six mois, opposable aux hôteliers et traiteurs, créanciers à raison du logement et de la nourriture par eux fournis,
ne peut être invoquée contre celui qui a cautionné la dette, ou l'a acquittée comme gérant d'affaires du débiteur.
25. L'action qui appartient au gérant d'affaires contre le maître ne doit pas être confondue avec celle qu'on désigne sous le nom d'action de in rem verso, action d'une portée générale, qui est ouverte dans tous les cas où le patrimoine d'une personne se trouve, sons juste cause, enrichi au détriment d'un autre patrimoine. L'action de in rem verso, fondée sur l'équité, n'est réglementée par aucun texte de loi, et son exercice n'est soumis à aucune condition déterminée; il suflit, pour la rendre recevahle, que le demandeur allègue et offre d'établir (existence d'un avantage qu'il aurait, par un sacrifice ou un l'ait personnel, procuré à celui contre lequel il agit (Req. 15 juin 1892, D. P. 9'2. 1. 590). — Pour que cette action puisse être exercée, il ne suflit pas que le défendeur ait recueilli un avantage prenant sa source dans un acte du demandeur; il faut que cet avantagersoit direct, et résulte d'une dépense faite par le second dans l'intérêt du premier (Civ. r. 18 oct. 1904, D. P. 1905. 1. 119). — On trouve dans plusieurs articles du Code civil des applications de l'action de in rem verso (V. notamment Civ. 548, 570, 1241, 1381, 1437,1673, 1864). Elle constitue un utile auxiliaire de l'action negotiorutn gestorum , en ce qu'elle permet à celui qui a fait des dépenses dans l'intérêt d'autrui d'en recouvrer le montant lorsque, par une circonstance quelconque, les conditions requises pour qu'il y ait quasi -contrat de gestion d'affaires ne se trouvent pas réunies.
Art. 2. — Du payement de l'indu.
26. Le payement indûment effectué entraîne, pour celui qui l'a reçu, obligation de restituer. Cette obligation , ainsi que l'action en répétition au profit de celui qui a payé, résultent du fait seul du payement, sans qu'il intervienne aucune convention : il y a donc quasi-contrat.
§ 1er. — Conditions nécessaires pour l'exercice de l'action en répétition.
27. 1° Il faut que ce qui a été payé ne fût pas dû (R. 5493 et s.; S. 2310 et s.). — Il y a payement de l'indu dans deux hypothèses distinctes : la première est celle où l'on paye à quelqu'un une chose qui ne lui était aucunement due (Civ. 1376). Tel est le cas où l'on paye une prétendue dette dont le titre n'existait qu'en apparence, comme par exemple lorsqu'un héritier paye des legs en vertu d'un testament qui avait été révoqué par son auteur; ... où le titre de la dette était nul, comme résultant par exemple d'un engagement obtenu par le dol ou la violence. Il en est de même en cas de payement d'une obligation naturelle, à la condition toutefois qu'il ait été fait volontairement (Civ. 1235, § 2; V. suprà, Obligations, n° 77). Dans cette hypothèse rentre le cas où l'on paye une chose autre que celle qui était due; ... celui où, l'obligation étant conditionnelle, on paye avant l'accomplissement de la condition ; ... mais non le cas où le débiteur à terme paye avant l'échéance : suivant l'opinion dominante, il n'y a pas, en pareil cas , payement de l'indu.
28. La seconde hypothèse est celle où la dette existait en réalité, mais où elle a été payée par un autre que le débiteur (Civ. 1377). Tel est le cas où, se croyant faussement héritier d'une personne, on a payé des dettes de la succession: ... où l'adjudicataire d'un immeuble hypothéqué a payé un créancier inscrit, se croyant débiteur par sa seule qualité d'adjudicataire (Riom, 10 juill. 1893, D. P. 95. 2. 379). - Lorsqu'étant réellement débiteur, on paye par erreur un véritable créancier, mais" qui se trouvait
primé par d'autres créanciers, il n'y a pas payement de l'indu et il n'y a pas lieu à répétition. Telle est la situation de l'acquéreur d'un immeuble qui, après avoir payé son prix à certains créanciers, est contraint de payer une seconde fois à d'autres créanciers qui se trouvaient être préférables aux premiers; il n'a aucun recours en répétition contre ceux-ci, alors même, — suivant l'opinion dominante, — qu'il aurait effectué le premier payement en vertu d'une délégation conventionnelle ou d'une collocation judiciaire.
29. 2° // faut que le payement ait été fait par erreur ( R. 5537 et s. ; S. 2316 et s.). — Il s'agit de l'erreur de celui qui a payé; quant à celui qui a reçu le payement, peu importe qu'il ait été ou non dans l'erreur. Si celui qui a payé l'indu l'a fait en connaissance de cause, il est censé avoir voulu, soit donner ce qu'il savait ne pas être dû, soit payer une dette légitime à la décharge du véritable débiteur. Dans le premier cas, la libéralité faite sous forme de payement est valable, suivant l'opinion dominante , quel qu'en soit l'objet, meuble ou immeuble. Et la répétition ne saurait être admise , alors même que les circonstances de la cause ou la propre déclaration de celui qui a payé excluraient toute intention libérale de sa part. — L'erreur de droit peut, aussi bien que l'erreur de fait, donner ouverture à l'action en répétition.
§ 2. — Exercice de l'action en répétition
30. L'action en répétition appartient à celui par qui ou au nom de qui le payement a été fait. Elle n'est pas attachée exclusivement à la personne de celui qui a payé indûment, mais peut être exercée par toute personne ayant droit à la somme répétée, notamment par le créancier véritable auquel le payement aurait dû être fait; par celui qui a payé en qualité de caution, et par celui à la charge duquel la somme payée est définitivement restée par suite de conventions intervenues entre lui, le débiteur et ses cautions.
31. Celui qui répète une chose indûment payée est tenu de prouver : 1° que le payement a elliectivement eu lieu : cette preuve doit se faire conformément au droit commun, c'est-à-dire qu'en principe un écrit est nécessaire au-dessus de 150 francs; — 2° qu'il a payé ce qu'il ne devait pas. Toutefois, suivant l'opinion dominante, cette preuve n'incombe pas au demandeur en répétition lorsque le défendeur, ayant soutenu d'abord n'avoir pas reçu le payement, la preuve en a été faite contre lui ; c'est alors au défendeur à établir qu'il n'a reçu que ce qui lui était légitimement dû; — 3° qu'il a payé par erreur (Civ. c. 18 juill. 1900, D. P. 1900. 1. 432).
32. L'action en répétition ne peut être exercée que contre celui qui a reçu directement ou indirectement, ou à qui l'indu payement profite (Civ. c. 13 juill. 1881, D. P. 81. 1. 456). Jugé, par exemple, que lorsqu'un garde particulier a indûment reçu, sans ordre de son maître, une somme pour dommage aux propriétés confiées à sa garde, le maître ne peut pas être actionné en répétition de cette somme (Trib. civ. de Chaumont, 11 août 1863, D. P. 65. 1. 334).
33. L'action en répétition de l'indu se prescrit par le délai de trente ans, et non par celui de dix ans établi par l'art. 1304 c. civ.
34. L'action en répétition de l'indu, accordée à la personne qui par erreur, et se croyant débitrice, a acquitté une dette réellement existante (Civ. 1377, § i<"), cesse lorsque le créancier, une fois payé, a supprimé son titre (Civ. 1377, § 2). Il n'en est ainsi, bien entendu, qu'autant que cette suppression a eu lieu de bonne foi. — Par suppression, il faut entendre toute destruction
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quelconque, ayant pour effet 1 anéantissement du titre. - Suivant l'opinion dominante, l'exception édictée par 1 art. Mil, S 2 ne doit pas être restreinte au cas de suppression matérielle du titre; la perte, l'extinction des garanties légales attachées à la créance et qui en assurent le payement peuvent lui être assimilées. Ainsi, l'action en répétition de l'indu doit être rejetée jusu'à concurrence des sommes que l'exercice ue ces garanties aurait procurées au créancier On accorde aussi le bénéfice de la disposition de l'art. 1377, S 2, au créancier qui, avant été pavé par un tiers, a néglige de poursuivre le véritable débiteur et laissé la dette s'éteindre par prescription. Mais on ne saurait l'étendre au cas où le créancier s'est borné à faire la remise de son titre, comme conséquence naturelle du payement, à celui qui l'a pavé, et où ce dernier offre, en échange de la restitution de la somme pavée, de lui rendre ce titre, ce qui replacerai! le créancier, au point de vue de la preuve de «a créance, dans la situation ou il se trouvait avant le payement effectué par erreur (Riom, 10 juill. 1803, D. P. 95. 2. 379).
35. Les obligations de celui qui a reçu le pavement indu varient suivant qu'il était ou non de mauvaise foi. Il y a mauvaise foi de sa part lorsqu'il savait que la chose ne lui était pas due, ou que celui qui la payait n'était pas le véritable débiteur. Un payement fait en violation d'une loi d'ordre public est réputé reçu de mauvaise foi; c'est ce que l'on décide, notamment, à l'égard du supplément de prix stipulé dans une contre -lettre, en matière de cession d'office.
36. Celui qui a reçu l'indu de mauvaise foi est tenu de restituer, avec le capital, les intérêts ou les truits, du jour du payement (Civ. 1378). Cette obligation incombe même a ses héritiers, sans qu'il y ait à tenir compte de leur bonne foi personnelle. — Si le payement a eu pour objet un corps certain, la restitution a lieu en nature, si la chose existe encore; sinon, celui qui l'a reçue de mauvaise foi en doit la valeur, soit qu'elle ait péri ou ait été détériorée par sa faute, soit même qu'elle ait péri par cas fortuit ( Civ. 1379). Au cas où il l'aurait altérée, il devrait non pas le prix de la vente, mais la valeur réelle de la chose; l'art. 1380 (V. mfrà, n° 37) n'est pas applicable à celui qui 'a reçu de mauvaise foi.
37. Celui qui a reçu de bonne foi n est pas tenu de rendre, avec la chose qui lui a été payée par erreur, les fruits qu elle a produits, si ce n'est du jour de la demande ou de la sommation de payer (Civ. 1153); mais il doit compte des accessoires n'ayant pas le caractère de fruits, tels que les bois de haute futaie non aménagés qu'il aurait abattus ou les matériaux du bâtiment qu il aurait démoli. — Si les arrérages dune rente ont été payés indûment, celui qui les a reçus de bonne foi est tenu, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation , de les restituer pour toutes les années durant lesquelles ils ont été payés; mais il ne doit pas les intérêts de ces arrérages. — Celui qui a reçu de bonne foi est toujours libéré par la perte de la chose, sans qu'il ait à répondre d'aucune faute ou négligence. S'il a vendu la chose , il ne doit restituer que le prix de la vente (Civ. 1380). . ,
38. Celui auquel la chose est restituée doit tenir compte au possesseur, même de mauvaise foi, de toutes les dépenses nécessaires ou utiles qu'il a faites sur la chose restituée. Les dépenses nécessaires sont remboursées intégralement ; les dépenses utiles, seulement jusqu'à concurrence de la plusvalue qu'elles ont procurée à la chose. Si elles consistent en plantations ou constructions sur l'immeuble indûment reçu, on applique l'art. 555 c. civ. (V. suprà, Propriété, n°! 51 et s.).
^nT. 3, — Enregistrement et timbre.
39. La ratification, en matière^e gestion d'affaires, donne heu au même droit fixe qu'en matière de mandat (V. suprà, Mandat, n° 81).
QUESTION PRÉJUDICIELLE
(R. v° Question préjudicielle- sursis; S. eod. V).
1. On désigne sous le nom de questions préjudicielles les questions qui doivent être jugées, soit dans une instruction séparée, soit par une autre juridiction que celle saisie de l'action principale et préalablement a celle-ci. La théorie des questions préjudicielles n'est formulée dans aucun texte général. Elle a été résumée, en 1813, dans une note délibérée par la Cour de cassation et rédigée par M. le président Barris; les règles formulées par la note, suivies dès lors parla jurisprudence, ont été consacrées dans deux applications spéciales par l'art. 182 c. for. et par l'art. 59 ds la loi du 15 avr. 1829 sur la pèche fluviale.
j^P, 1er. _ des questions préjudicielles
DEVANT LES TRIBUNAUX CIVILS ( R. 10 et S. ;
S. 4 et s.).
2. La solution d'un procès civil peut d'abord être subordonnée à celle d'une instance criminelle. On doit en ce cas surseoir au jugement du procès civil, par application de la règle que « le criminel tient le civil en état » (Instr. 3). Mais il faut pour cela : 1» que les deux actions naissent du même fait. Peu importe, d'ailleurs, qu'elles soient dirigées contre des personnes différentes : ains'i, l'action contre les personnes civilement responsables est suspendue par la poursuite pénale dirigée contre l'auteur du fait dommageable; 2» que l'action publique ait été réellement intentée ou qu'une instruction soit ouverte. Une simple plainte serait insuffisante. — Le sursis dure tant qu'il n'a pas été définitivement prononcé sur l'action publique ; il cesse toutefois par une ordonnance ou un arrêt de non-lieu, bien que l'ouverture d'une nouvelle instruction reste possible. — L'action disciplinaire n'est pas, comme l'action civile, suspendue en cas de poursuites criminelles fondées sur les mêmes faits.
3. On doit considérer comme soulevant une question préjudicielle, en matière civile, l'action d'un tiers intervenant qui, si elle aboutit, doit rendre sans objet l'instance principale; par exemple, la revendication, Formée par un tiers, de l'immeuble dont le prix est mis en distribution suspend la procédure d'ordre. 11 en est de même de l'action en désaveu formée contre l'officier ministériel, auteur de l'acte qu'on oppose à l'une des parties; ... des questions de htispendance (V. suprà, Exceptions et fins de non -recevoir, nos 22 et s.).
4. La simple vérification de l'identité d'une personne inscrite sur une liste électorale ne constitue pas une question préjudicielle donnant lieu à sursis au jugement d'une demande en radiation de la liste électorale de ladite personne (Civ. r. 23 juin 1902, D. P. 1905. 1. 92).
5. Les questions qui appartiennent a la compétence des tribunaux administratifs ou de la Cour des comptes sont préjudicielles en matière civile, toutes les fois que la décision du procès civil doit dépendre de leurs solutions.
Art. 2. — Questions préjudicielles devant la juridiction criminelle.
6. Parmi les questions préjudicielles qui se présentent devant les tribunaux répressifs, il en est dont la juridiction saisie peut connaître et d'autres qu'elle doit renvoyer
au tribunal compétent. D'autre part, les unes sont préjudicielles à l'action, c'est-à-dire que l'action ne peut être intentée qu'après leur solution; les autres sont préjudicielles au jugement et n'entraînent que la suspension momentanée des poursuites jusqu'à ce qu'elles aient reçu une solution.
7. Pour être préjudicielle, la question doit présenter las deux caractères suivants : 1» elle doit résulter de faits antérieurs au délit imputé à celui qui l'oppose; 2» les faits doivent dépendre uniquement d'appréciations de titres et de questions indépendantes du délit. Ainsi, théoriquement, la question de l'existence du contrat est préjudicielle dans l'abus de confiance; il en est autrement en matière d'escroquerie, où elle constitue un élément du délit. La question de l'état moral du prévenu est également un élément du délit.
g 1er. _ Questions préjudicielles dont les juges peuvent connaître. — Preuve (R. 36 et s.; S. 11 et s.).
8. En principe, le juge saisi de la connaissance d'un fait criminel a le droit et le devoir d'apprécier toutes les circonstances constitutives de ce fait et de résoudre toutes les questions qui s'y rattachent, alors même que cette appréciation sortirait de sa compétence, s'il en était saisi par une action principale indépendante de tout délit : le fnge de l'action est juge de l'exception (Cr. r. 19 févr. 1891, D. P. 92. 1. 37). Ainsi, le juge criminel connaît non seulement du contrat dans lequel réside le délit , comme en matière d'usure ou d'escroquerie, mais du contrat dont la violation constitue le délit dont il est saisi , comme en matière d'abus de confiance (Rouen, 20 juill. 1896, D. P. 98. 2- 223). , „ . .
9. Il connaît également de 1 exception de propriété soulevée par le prévenu, lorsqu'il s'agit d'un objet mobilier (Paris, 5 févr. 1898, D. P. 98. 2. 172); ... de l'exception tirée de l'existence d'un bail invoqué comme justification du fait imputé; ... de la question de possession d'un immeuble lorsque, indépendante de la propriété, elle ne peut avoir effet que sur des jouissances de fruits. La règle ne fléchit que dans les cas exceptionnels que l'on fera connaître infrà, n»5 12 et s.
10. D'autre part, il ne peut connaître des actes administratifs, à moins qu'il ne s'agisse de ceux de ces actes dont la connaissance a été spécialement attribuée aux tribunaux civils. Parfois même une instance criminelle est préjudicielle à une autre poursuite criminelle : par exemple, la poursuite en taux témoignage.
11. Lorsqu'une demande en intervention se produit au cours d'une poursuite criminelle, la question de la recevabilité est préjudicielle et doit être résolue avant le jugement du fond.
s 2. — Exceptions préjudicielles donnant lieu à renvoi devant une autre juridiction (R. 72 et s.; S. 25 et s.).
A. — Questions d'état.
12. Le juge criminel peut, en principe connaître des questions d'état soulevées devant lui. Mais il est apporté à cette règle d'importantes dérogations. — D'abord, les questions de filiation légitime ou naturelle constituent des questions préjudicielles non seulement au jugement, mais même aux poursuites criminelles (Civ. 32b, 661); le ministère public lui-même ne peut, d après l'opinion générale, poursuivre le délit de suppression d'état qu'après que la question de filiation a été portée devant le tribunal civil et résolue par lui. Toute poursuite commencée avant le jugement au civil de la question d'état doit être annulée, et les inculpés, s'ils sont arrêtés, doivent être mis en liberté.
QUESTION PRÉJUDICIELLE
13. L'action publique n'est suspendue qu'autant que le jugement qui interviendrait aurait pour effet de trancher la question d'état. Il en serait autrement si le fait délictueux n'était pas inséparabl ent lié â la
question de filiation, par exemple s'il s agissait du délit de destruction des registres de l'étal civil ou iliui attentat contre la personne de l'enfant, lois que l'exposition, le délaissement, l'enlèvement, la suppression, le recelé d i nfant. — D'autre part, les tribunaux de répression peuvent statuer provisoirement et dans l'intérêt de l'action publique sur les questions de filiation qui se
in! incidemment devant eux, par exemple bu) la parente d'un témoin, sur la qualité d'enfant de la victime attribuée à I individu poursuivi pour parricide.
14. Les questions relatives à l'état d'époux peuvent être résolues par les tribunaux répressifs lorsqu'elles se présentent à litre principal. Cela résulte des art. 198 et 199 c. civ., qui supposent que la preuve de l'état d'époux peut résulter d'une procédure criminelle. Lorsque, au contraire, elles se posent comme questions incidentes supposant la contestation de cet état, par exemple en matière de poursuites pour adultère ou bigamie, on admet généralement que l'exception de nullité du mariage constitue une question préjudicielle devant être jugée préalablement par le tribunal civil (V. suprà, Adultère, n» G; Bigamie, n° 2).
La question de nationalité, qui est
Sréjudicielle devant les tribunaux civils 'exception (tribunaux de commerce, juges de paix, conseils de prud'hommes, etc.), ne l'est pas devant les tribunaux répressifs, sauf devant les tribunaux militaires, lorsque la qualité d'étranger est exclusive du délit.
B. — Faillite ou liquidation judiciaire.
16. 11 est généralement admis que les tribunaux répressifs, saisis de la poursuite d'un délit qui suppose la qualité de failli chez le prévenu, peuvent constater l'état de faillite sans surseoir jusqu'à la déclaration de faillite par le tribunal de commerce.
C. — Questions concernant les propriétés immobilières et autres droits réels immobiliers (R. 81 et s. ; S. 39 et s.).
17. En matière de délits forestiers ( For. 182) et de pèche fluviale (L. 15 avr. 1829, art. 59), l'exception de propriété immobilière soulevée par le prévenu est préjudicielle et doit être renvoyée au tribunal civil. La doctrine et la jurisprudence ont considéré ces deux dispositions comme des applications d'un principe général obligeant le juge répressif à surseoir, toutes les fois que le prévenu soulève comme moyen de défense une question de propriété immobilière, de droits réels immobiliers ou de possession légale (Cr. c. 18 févr. 1897, D. P. 99. 1. 173). Mais si l'exception est simplement fondée sur un droit personnel de jouissance, elle est jugée par le tribunal saisi.
18. 1" Conditions reguises pour que l'exception de propriété soit recevable (R. 94 et s.; S. 47 et s.). — Trois conditions sont nécessaires pour que le tribunal de répression soit tenu d'accueillir l'exception préjudicielle invoquée par le prévenu. 11 faut : a) que l'exception soit de nature à faire dis-
Faraitre le délit. Ainsi, dans tous les cas où exercice illégitime du droit de propriété constitue un délit , le prévenu invoquerait vainement, à titre de justification, sa qualité de propriétaire. Il en est de même en cas d'infraction aux règles établies en certaines matières pour l'exercice du droit de Sropriélé, par exemple pour l'exploitation es mines et carrières; ... ou aux injonctions de l'autorité municipale ayant, par exemple, pour objet l'enlèvement des ordures sur les terrains voisins de la voie publique
ou à la défense de construire sans autorisation le long de la voie publique (Cr. c. 10 nov. 1899, l). 1'. 11)01. (. 404). Les contraventions de voirie sont également punissables sans égard à la question de propriété (Cr. r. -27 OCt. 1892, II. I'. 93, 1. 240), à moins qu'il ne s'agisse de chemins ruraux, à la condition encore que , depuis la loi du 2n août 1881, ils n'aient pas fait l'objet d'un arrêté do reconnaissance ( Cr. r. 31 mai 1895, H I'. 1900. 1. 308).
19. b) Que l'exception soit personnelle au prévenu, c'est-à-dire qu'elle doit reposer sur un droit existant à son profit. Ainsi, le prévenu, pomsuivi par le ministère public ou l'Administration forestière, ne pourrait se borner à exciper de ce que le terrain sur lequel il a commis le délit ne fait pas partie du domaine forestier, mais constitue la propriété privée d'un tiers. Toutefois, si la poursuite est exercée à la requête d'un particulier (par exemple, à raison d'un délit de chasse sur le terrain d'autrui), il doit pouvoir la repousser non pas en prétendant qu'il esl lui-même propriétaire de l'immeuble sur lequel le fait incriminé a eu lieu, mais en soutenant que la propriété de cet immeuble n'appartient pas au plaignant. En se défendant ainsi, il ne soulève pas à vrai dire une question préjudicielle, il ne fait qu'exercer le droit qui appartient à tout défendeur d'exiger que le poursuivant justifie avoir qualité pour agir (Cr. r. 23 févr. 1901, D. P. 1901. 1. 342).
20. Le prévenu ne pourrait se faire un moyen préjudiciel de la permission qui lui aurait été donnée par le propriétaire, ni d'un bail existant à son profit , sauf son droit d'appeler le propriétaire ou le bailleur pour prendre son fait et cause; et celui-ci pourrait élever l'exception préjudicielle de propriété (Cr. c. 22 mai 1903, D. P. 1903. 1. 335). — La partie civilement responsable peut, comme le prévenu lui-même, opposer l'exception de propriété.
21. Aux termes de l'art. 123 de la loi du 5 avr. 1884 (D. P. 84. 4. 25), tout contribuable inscrit au rôle des contributions directes dans la commune peut exercer les droits et actions qu'il croit appartenir à celle-ci. Il est, par conséquent, recevable à invoquer, en son nom personnel, à titre d'exception préjudicielle, un droit qui lui appartient comme habitant la commune.
L'individu poursuivi pour avoir indûment passé sur le terrain d'autrui peut aussi valablement exciper du caractère de chemin public qui appartient à ce terrain, et cette exception serait préjudicielle. De même, celui qui est poursuivi pour n'avoir pas éclairé une rue dont il serait propriétaire peut se prévaloir de ce que la rue est la propriété de la ville (Cr. c. 4 mars 1897, D. P. 98. 1. 93).
22. c) Que l'exception soit accompagnée d'un commencement de preuve. — Le prévenu doit produire un titre ou alléguer des faits rendant vraisemblable le droit invoqué. Le tribunal répressif apprécie souverainement si l'exception n'est qu'un moyen dilatoire. — Il doit la rejeter s'il constate que la propriété de l'immeuble sur lequel a été commis le délit a été transférée régulièrement à un tiers par une adjudication (Cr. r. 28 sept. 1893, D. P. 99. 1. 430). - La question de savoir si l'existence d'une instance pendante devant un tribunal civil sur le droit invoqué équivaut à un commencement de preuve et suffit à elle seule pour obliger le tribunal répressif à surseoir a été diversement résolue. En tout cas, il ne pourrait être question de surseoir si la question de propriété avait déjà été tranchée entre les partics par un jugement passé en force de jugée (Cr. r. 15 févr. 1901, D. P. 1902. 5. 581).
23. 2° Du jugement de renvoi à fins civiles (R. 139 et s.; S. 66 et s.). — L'excep-
tion de propriété ne peut être suppléée d'office; mais toutes les fois que le prévenu se prévaut d'un droit réel dont l'appréciation appartient aux tribunaux civils, et qui présente les caractères requis pour la recevabilité de l'exception, le tribunal répressif doit surseoir encore bien que le prévenu n'ait pas conclu formellement à son renvoi devant la juridiction civile (Cr. r. 4 août 1893, D. P. 99. 1. 430).
24. Cette exception est péremptoire; elle peut être proposée en tout état de cause, même pour la première fois en appel. Quand elle réunit les conditions requises, le tribunal ne peut la trancher lui -même (Cr. c. 17 nov. 1893, D. P. 99. 1. 430). Il commettrait un excès de pouvoir en passant outre au jugement du délit ou en se constituant , sans renvoi, en tribunal civil. A l'inverse, il ne peut pas, sans excès de pouvoir, considérer comme prouvée l'allégation qui sert de base à l'exception et, sur ce fondement, renvoyer le prévenu des poursuites ( Cr. c. 14 avr. 1899, D. P. 1901. 1. 232). Toutefois, il pourrait décider que le droit de propriété n'est pas sérieusement contesté , et renvoyer le prévenu des fins de la poursuite.
25. Si la propriété invoquée n'est pas contestée, le juge n'a qu'à rechercher si l'existence de ce droit fait ou non disparaître le délit; aucun renvoi n'est nécessaire. Il n'y a pas lieu davantage à renvoi , si le fait pour lequel le prévenu est poursuivi ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention ou ne peut donner lieu qu'à une action
26. Quand l'exception préjudicielle de propriété est accueillie, le juge doit mettre à la charge du prévenu le soin de faire statuer sur cette exception. Cette règle, expressément consacrée par la loi en matière forestière (For. 182) et de pêche fluviale (L. 15 avr. 1829, art. 59), est également applicable aux autres matières, soit lorsque la poursuite a lieu à la requête du ministère public, soit aussi, suivant l'opinion dominante, dans le cas où le tribunal a été saisi par les poursuites de la partie lésée. — Le jugement qui ordonne le renvoi, préjugeant le fond, est susceptible d'appel.
27. Le juge qui admet l'exception préjudicielle doit imposer au prévenu un bref délai dans lequel celui-ci devra saisir le tribunal compétent. Le défaut de fixation d'un délai entraînerait la nullité du jugement de renvoi. — II ne suffit pas que le prévenu ait saisi le tribunal compétent dans le délai imparti. Il doit justifier des diligences par lui faites pour obtenir la solution de la, question préjudicielle. Faute de ce faire, il s'expose à voir le tribunal répressif passer outre, a moins qu'il ne croie devoir accorder un nouveau délai, soit parce que le premier est insuffisant, soit parce que le prévenu justifie de causes légitimes qui l'ont empêché d agir.
28. Le tribunal répressif reste saisi, malgré le jugement de renvoi; il ne lui est pas permis de se dessaisir. Mais il est lié par le jugement de renvoi, et ne peut statuer avant qu'ait été tranchée la question préjudicielle, a moins que le prévenu n'ait omis d'agir dans le délai imparti , et ne soit ainsi censé avoir renoncé au bénéfice du jugement. — Le prévenu n'est pas fatalement déchu par l'expiration du délai imparti; il faut que la poursuite soit reprise par une nouvelle citation, qui peut être donnée avant l'expiration du délai pour le moment où il expirera.
29. Le prévenu déchu du délai peut, d'ailleurs, être renvoyé des fins de la poursuite pour des motifs tirés d'autres circonstances que le droit de propriété par lui allégué. A l'inverse, la justification du droit de propriété peut laisser place à un délit. Ainsi, le juge correctionnel peut relever le délit de
RATIFICATION
pêche contre un propriétaire oui a i usé de son droit en contravention aux loi» et règleïïîcnls w
30 Le droit invoqué par le prévenu pouvant are reconnu même après le jugement fc c, ,„| „„ nation, les art. lè2 c. for. et o9 de la loi du 15 avr. 18-29, sur la pèche fluviale, disposent qu'il doit être sursis al emprisonnement, s'il est prononcé, et que 1 amende, ainsi que les restitutions et dommages-intérêts doivent être déposés à la Caisse des dépôts et consignations pour être versés a qui il sera ordonné par le tribunal qui statuera sur le fond du droit (Cr. r. 26 juill. ^«94 D P 95. -1. 54). Mais ces mesures ne doivent pas être ordonnées si la demande de sursis n'est pas jugée recevable. La loi a omis de dire pendant combien de temps 1 execu ion resterait ainsi suspendue. Si le prévenu tardait à faire statuer sur la question de propriété, il appartiendrait à la partie civile ou au ministère public de poursuivre 1 exeeution devant la juridiction compétente, qui apprécierait s'il lui a été laissé un delà suffisant. - La suspension de 1 exécution du jugement peut être ordonnée non seulement en matière forestière et de pèche mais en toute aulre matière, notamment, d après la jurisprudence, en matière de contraventions de voirie. . .
31 Le tribunal civil qui reconnaît le droit de propriété invoqué par le prévenu ne peut condamner le poursuivant a des dommages-intérêts. C'est au tribunal répressif seul qu'il appartient de statuer sur ce point
de brevet est préjudicielle et doit. être jugée par les tribunaux civils. - Sur la compétence en matière d'établissements dangereux, insalubres ou incommodes, V. supra, Manufactures et établissements dangereux, ubres ou incommodes, n°! 2o, 28, al, 35- ... en matière de voirie par terre et par eau, V. infrà, Voirie, Voirie par eau.
Art. 5. — Sursis (rL 233 et s.).
35. En dehors des questions préjudicielles, il est d'autres cas où le juge doit accorder un sursis. Ces cas sont nombreux et variables , et peuvent difficilement se ramener a des principes généraux. Le tribunal apprécie s'il y a lieu de surseoir, et sa décision sur ce point est souveraine. Ainsi, il peut accorder un délai à une partie pour régulariser la procédure ou pour se procurer les movens de justifier d'une qualité invoquée. - Cependant, il est des cas ou le sursis doit être refusé : il ne pourrait par exemple être accordé pour permettre d acquérir une qualité donnant le droit d'agir. A 1 inverse, il existe des cas où le sursis est obligatoire, par exemple en cas de conflit eleve par le préfet (V. suprà, Confit, n» 27), en cas d inscription de faux (V. suprà, Faux en écritures n» 2). — Le tribunal qui accorde un sursis doit fixer un délai. - Les tribunaux civils peuvent déterminer un délai pendant lequel il sera sursis a 1 exécution des condamnations qu'ils prononcer.MComp.
Pr. 124). Les tribunaux répressifs n ont pas ce pouvoir.
rt 3 — Des questions de droit ADMINIS- TRATIF DEVANT LA JURIDICTION ORDINAIRE, ET DES QUESTIONS DE DROIT CIVIL DEVANT LES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET LES TRI- BUNAUX d'exception (R. 197 et s.; S. 104 et s.).
32 Sur la règle d'après laquelle l'autorité judiciaire et l'autorité administrative sont, l'une et l'astre, tenues de surseoir à statuer lorsque , pour résoudre le litige nui leur est soumis, il est nécessaire de trancher préjudiciellement une question qui est du ressort de l'autre autorité, \ . supra, Compétence administrative, n° 12.
33 Les tribunaux d exception sont incompétents pour statuer sur certaines questions de droit civil. Si ces questions sont soulevées et que leur solution soit nécessaire pour résoudre la question dont ils sont saisis, ils doivent surseoir a statuer jusqu'à la solution des exceptions soulevées. Ainsi, le juge de paix devant lequel s eleve une question d'état doit surseoir a statuer (Civ c 27 avr. 1896, I). P. 9b. t. 3o3>, a moins que la question soulevée ne soit pas sérieuse (Civ. c. 22 avr. 1896, D. P. 96. 1. 353).
art. 4. — Des questions préjudicielles dans quelques matières spéciales.
34. Il existe, dans des matières spéciales, un grand nombre de cas dans lesquels le iu»e saisi d'un litige, est obligé, par une disposition particulière de la loi ou par les règles générales de compétence, de renvoyer devanfun autre juge l'examen d'une question qu'il n'a pas pouvoir d'apprécier luimême 11 en est ainsi, notamment, en matière de contributions directes, où les tribunaux civils sont seuls juges des contestations qui peuvent s'élever sur le fond du droit. Le délit de dénonciation calomnieuse ne pouvant être déclaré constant qu'autant que les faits imputés par le dénonciateur sont tenus pour faux et mensongers, le tribunal saisi de la plainte en dénonciation calomnieuse doit surseoir à statuer sur cette plainte jusqu'à ce que la vérité de la fausseté des faits dénoncés ait été reconnue par 1 autorité compétente. En matière de contrefaçon , la question de nullité ou de déchéance
RATIFICATION
(R. v» Obligations; S. eod. V).
1 Le mot ratification a, dans le langage de la loi, une double acception. Il désigne, d'une part, l'acte par lequel on valide un acte antérieur entaché de nullité. Ainsi entendu , il est synonyme de confirmation, el les deux expressions sont employées îndilleremment l'une pour l'autre. D'autre part, la ratification s'entend aussi de 1 approbation qu'une personne donne aux actes qu un tiers a faits en son nom, sans avoir revu de mandat à cet effet, comme dans le cas de gestion d'affaires (V. suprà, Quasi-contrat, n« 22) ou de celle dont les actes laits par le mandataire au delà de son pouvoir sont l'objet de la part du mandant (V. supra, Mandat, n« 61, 62). C'est de la ratification prise dans la première acception qu'il s agit
s 1er, _ Quels actes sont susceptibles de ratification.
2 Toute ratification ou confirmation présuppose l'existence d'un engagement; s il n'existe aucun engagement, ou si l'engagement est réputé inexistant aux yeux de la loi il n'y a pas de confirmation possible. Tel' est le cas d'une convention nulle pour défaut absolu de consentement: aucune obligation n'ayant pu naitre d'une telle convention la confirmation ne saurait s y appliquer. De même, les obligations sans cause, ou dont la cause est illicite, ne peuvent être ratifiées. La confirmation ne peut s appliquer qu'aux actes annulables ou rescin-
dables, c'est-à-dire ceux qui donnent lieu à l'action en nullité ou en rescision prévue par l'art. 1304 c. civ. (V. supra, Nullité, m» 6 et s.). Ce sont, dune part, les actes entachés d'une nullité relative, telle que celle résultant d'un vice du consentement ou de l'incapacité de l'une des parties, ou susceptibles d'être attaqués pour cause de lésion; d'autre part, les actes entaches d un vice de forme, comme par exemple celui qui constatant une convention synallagmatique n'a pas été fait double. L'acte qui ne porte pas la signature de toutes les parties est généralement considéré comme absolument nul pour défaut de consentement, et, à ce titre, commenon susceptible d être ratine.
3. La ratification ne peut intervenir utilement que lorsque la cause d'où résultait la nullité a disparu; par exemple, s il s agit d'une obligation nulle pour cause d erreur, après queVerreur aura cessé; ou, dans le cas d'un engagement contracte par un mineur, après que celui-ci aura atteint sa majorité (Civ. 1311).
La validation peut être expresse ou
tacite.
S 2. — Ratification expresse ( Civ. 1338 , " § 1er) (R. 4504 et s.; S. 1835 et s.).
5 L'écriture n'est pas une condition essen- ! tielle de la confirmation. A défaut d'acte écrit, la confirmation expresse peut être prouvée conformément au droit commun par tous les moyens autorisés par la loi. Mais lorsqu'un acte de confirmation est rédige, cet acte doit, pour être valable, remplir certaines conditions. On y doit trouver : lo la substance de l'obligation. Par substance il faut entendre ce qui est essentiel à l'existence de l'acte à confirmer; par exemple, s'il s'agit d'une vente, 1 acte de confirmation doit mentionner le prix et designer d'une façon suffisamment précise, la chose vendue; - 2» la mention du motif de l'action an nullité ou en rescision, c est: à-dire la nature du vice à purger. Si l'obligation est susceptible d'être rescindée pour 'plusieurs causes, l'acte de ratification qui ne fait mention que de l'une de ces causes laisse l'acte rescindable pour les lutres causes non mentionnées; — a0 1 inention de réparer le vice sur lequel 1 action est fondée. - Ces diverses énonciations doivent être contenues dans 1 acte , a peine ! de nullité. Si, par exemple, le débiteur se ! bornait à déclarer qu'il confirme tel acte passé tel jour, l'acte conlirmatif serait
""fi L'acte de confirmation n'est, d'ailleurs soumis à aucune formalité extrinsèque : il peut donc être authentique ou sous seing privé. Cependant , s'il s'agit de la ratification d'un acte pour lequel la forme authentique est exigée, la ratification doit ère donnée dans la même forme. — D autre part l'acte de confirmation est un acte unilatéral ; par suite, le concours de la partie avec laquelle l'acte nul a été passé n est pas nécessaire pour sa validité.
53 _ Ratification tacite (Civ. 1338, § 2) S (R. 4518 et s.; S. 1848 et s.).
7. La ratification tacite résulte de l'exécution volontaire de l'acte annulable Pour emporter ratification , l'exécution doit avoir lieu • 1° en connaissance du vice qui a èn-endré l'action en nullité; 2" avec 1 intention de le réparer Cette double condition est essentielle (Req. 7 fevr. 1899, D. P 99 1 978 ). L'existence doit en être certaine ' et" ne saurait se présumer (Beançon, 6 févr. 1901, D. P. 1902 1. 119). - L'exécution devant être volontaire, la ratification ne saurait résulter d une exécution qui est le résultat d'une contrainte, soit physique , soit morale. Si donc le debUeur n'a exécuté l'obligation que pour se sous-
RÉBELLION
traire aux pourauitai ftm>rflfoff par le cier, celte exécution n'emporta p;< ^ conBrmation (Besancon, 8 févr. 1901. précité).— L'exécution volontaire peut, d'aiDaun «n porter ratification, bien qu'alla ne soit que partielle, pourvu qu'alla ait lian an connaismiiiv de causai
8. Suivant l'opinion dominante, la charge de la preuve, an cette matière, n'incombe
débiteur, mai» au créancier : le demandeur en nullité eal seulement tenu de er le fondement d < i mande, c'esti-dire le vice de l'obligation. Lorsqu'à celte odeur, c'est-à-dire le ci êaneier. oppose que Le vice est couvert par la Confirmation Lacile résultant de l'exécution i ,i devient i Bon tourdem rodeur al doit établir l'exception qu'il oppose, c'est-.i-. lu.' ii oonflrmation.aveo tous ses élenienls constitutifs, et non pas seulement le fait de l'exécution; il doit donc prouver que m lieu en connaissance du vice a couvrir (Req. 21 févr. 1899, D. P. 99. 1.512).
9. Lee actes d'exécution doivent cire exempts d'équivoque et caractériser clairement une ratilication ou approbation. Par exemple, l'un ne sauraitconsidérercoinme une ratification tacite de l'aliénation par une femme dotale d'immeubles inaliénables le fait que les héritiers de cetle femme ont omis 1rs immeubles aliénés dans la déclaration de succession (Riom, 5 déc. 1883, D. P. 85. 2. 84). Le défaut d'exercice du retrait successoral ne peut être considéré en lui-même comme une ratilication tacite de la vente, par les copropriétaires par indivis, de l'immeuble vendu antérieurement au partage (Req. 7 janv. 1885, 11. P. 85. 1. 252). Jugé, au contraire, que la ratification d'un acte de partage résulte suffisamment de ce que le copartageanl a concouru sans réserves à l'acte de distribution du prix d'adjudication d'un immeuble mis dans son lot, et touché le prix payé par l'adjudicataire, et que, dans ces conditions, ce copartageant n'est pas recevable à attaquer le partage pour lésion de plus du quart, alors, d'ailleurs, qu'il connaissait la lésion existant à son préjudice ( Heq. 7 mars 1894 , D. P. 94. 1. 398).
10. L'exécution volontaire peut opérer ratification alors même qu'elle résulte d'actes consommés avec des tiers. Ainsi, la ratilication d'une vente entachée de nullité peut résulter de l'approbation sans réserves donnée par le vendeur au compte de gestion qu il a rectl de son mandataire, et dans lequel celui-ci a porté en recette le prix de ladite vente par lui touché pour le compte du vendeur (Req. 25 nov. 1878, D. P. 79. 1. *15).
11. Les actes par lesquels on manifeste seulement l'intention d'exécuter l'obligation ne doivent pas être assimilés à une exécution consommée. Ainsi, la demande d'un délai pour payer, ne pouvant être considérée comme une exécution réelle et volontaire de l'engagement entaché de nullité, est insuffisante pour constituer une ratification de cet engagement (Besançon, 6 févr. 1901, précité).
S 4. — Effets de la ratification ( Civ. 1338 ,
§3) (R. 4551 et s.; S. 1869 et s.).
12. Toute ratification ou confirmation, qu'elle soit expresse ou qu'elle résulte de l'exécution volontaire, emporte renonciation aux moyens ou exceptions que l'on pourrait opposer contre l'acte annulable ou rescindable. Entre les parties, elle a un effet rétroactif qui remonte jusqu'à la date de l'acte ratifié. — Mais cet effet ne se produit pas à l'égard des tiers, auxquels la ratification ne peut en aucun cas préjudicier. Les tien dont il s'agit ici sont les mêmes personnes que celles auxquelles cette qualifica-
tion eel donnée par l'art, 1328 c. civ., au
point de vue .le li date certaine (V. SMprd
, il"» 80 et s.). Ainsi, d'après l'opinion
dominante, le ai iera simplement ohiro-
graphaires n'y sont pas compris; ils ne sont doue, pas admis à critiquer ta ratification émanée de leur débiteur, à m. nus, toutefois, qu'elle n'ait eu lieu en fraude de leurs droits (Civ. 1107; V. suprà, Obligations, n" HO et s.). Les tiers à l'égard desquels l'effet rétroactif de la confirmation ne se produit pas sont ceux qui du débiteur ont acquis, antérieurement à la confirmation, un droit réel sur la chose faisant l'objet de l'engagement confirmé. Il en est ainsi, par exemple, d'un tiers acquéreur : celui qui a acquis un immeuble d'un majeur doit être préféré à celui qui avait acquis le même .ulile de ce vendeur en état de minorité, bien que celui-ci ait ratifié la vente depuis sa majorité, mais postérieurement à la seconde vente. Le donateur doit également être considéré comme un tiers au poinl de vue de l'application de l'art. 1338, S 3, Il en est de même du créancier auquel
hypothèque a été constituée (V. suprà,
Privilège» et hypothèques, n° i88).
S 5. — Ratilication des donations (R. 4576 et s.; S. 1877 et s.).
13. Une donation entre vifs nulle en la forme ne peut être confirmée; elle doit être refaite en la forme légale (Civ. 1339) : c'est une conséquence de la règle suivant laquelle les conventions qui sont nulles ou inexistantes, et non pas seulement annulables, ne peuvent pas être confirmées. Cette règle s'applique à toutes les nullités de forme, sans exception; il n'y a pas à distinguer, notamment, entre les formes spécialement prescrites par le Code civil pour la validité des donations entre vifs et les formes générales prescrites par la loi du 25 vent, an 11 pour la régularité des actes notariés.
14. L'art. 1339 n'est pas applicable aux donations faites par une des voies indirectes au moyen desquelles elles peuvent être valables, malgré l'inobservation des formalités prescrites par les art. 931 et s. c. civ., notamment à celles qui sont déguisées sous la forme d'un contrat à titre onéreux (V. suprà, Donation entre vifs, n°s 32 et s.). Si, par exemple, une donation a été déguisée sous l'apparence d'une vente, le vendeur apparent peut elfacer par la ratification la nullité de forme dont l'acte serait entaché.
15. La ratification tacite est impossible, aussi bien que la ratification expresse, a l'égard d'une donation nulle en la forme. Ainsi, cette donation pourrait être attaquée par le donateur, nonobstant l'exécution volontaire dont elle aurait été l'objet de sa part. 11 n'y a pas à distinguer, à ce point de vue , entre les donations de meubles et les donations d'immeubles; toutefois, l'exécution volontaire d'une donation d'objets mobiliers pourrait constituer un don manuel, et la libéralité se trouverait ainsi indirectement validée.
16. Si le donateur ne peut pas confirmer une donation nulle en la forme , il peut du moins passer avec le donataire une convention nouvelle , distincte et indépendante , qui produira ses effets , pourvu qu'elle réunisse toutes les conditions nécessaires à la validité des conventions en général.
17. L'art. 1339 n'est applicable qu'aux donations nulles pour vice de forme ; en conséquence, une donation qui serait nulle pour cause d'incapacité du donateur, ou à raison d'un autre vice étranger à la forme, pourrait être ratifiée par le donateur. Mais une donation déguisée faite à un incapable serait radicalement nulle et ne pourrait être ratifiée par aucun acte postérieur ( V. suprà, Donation entre vifs, n° 35). D'autre part, si la donation était révoquée pour survenante
d'enfants, elle ne pourrait être confirmée et tre refaite par un nouvel acte régulier (V. suprà, eud. ifl, af> 113).
18. A la différence du donateur lui-même, ses héritiers ou ayants cause peuvent confirmer la donation nulle en la forme (Civ. 1340). Par ayants cause, il faut entendre tous les successeurs quelconques, à titre universel et même à titre particulier, dont les droits s'ouvrent après la mort du donataire ( héritiers , légataires universels ou à titre universel, légataires particuliers, etc.). — La ratification par les héritiers ou ayants cause du donateur peut être expresse ou tacite, c'est-à-dire résulter de l'exécution volontaire de la donation nulle. Elle est soumise à toutes les conditions exigées pou; la validité des ratifications eu général. Ainsi, elle doit avoir lieu en connaissance du vice de forme, et avec l'iulention de le rép
19. La ratification d'une donation nulle par les héritiers ou ayants cause du donateur les rend non recevables à opposer toutes exceptions tendant à faire annuler cette donation pour un vice quelconque, tel que le défaut d'acceptation de la part du donataire, l'incapacité de disposer ou de
oir, etc. Mais cetle fin de non-recevoir ne s'applique qu'aux exceptions qui ont trait à la validité de la donation; elle ne saurait être étendue au droit essentiellement distinct de demander la réduction de la libéra-
lité jusqu'à concurrence de la quotité disponible.
S 6. — Ratification des testaments (R. 4600; S. 1891).
20. Bien que l'art. 1340 c. civ. ne vise que les donations nulles , on en étend la disposition aux testaments. Après la mort de son auteur, l'héritier peut ratifier fe testament nul, soit expressément, soit tacitement, c'est-à-dire par l'exécution volontaire. — Cette ratification est soumise aux mêmes règles que celle des donations. Si elle est expresse, elle doit être conforme aux dispositions de l'art. 1338, § 1" (V. suprà, n08 5 et 6). Quant à l'exécution volontaire, elle n'emporte ratification du testament qu'a la condition d'avoir eu lieu en connaissance de la nullité et avec l'intention de la réparer (Req. 21 févr. 1899, D. P. 99. 1. 512). § 7. — Enregistrement et timbre.
21. L'acte portant confirmation d'une obligation annulable ou rescindable donne lieu^ à la perception du droit fixe de ratification (V. suprà, Mandat, n" 81; Quasicontrat, n» 39).
RÉBELLION
(R. v» Rébellion; S. eod. v«).
1. La rébellion peut être définie : le fait de s'opposer avec violence à l'exécution soit des lois, soit des actes auxquels procèdent les dépositaires de l'autorité publique. Elle constitue tantôt un crime, tantôt un délit. Les règles qui s'y réfèrent sont contenues dans les art. 209 à 221 c. çén. — Ces dispo: sitions ne s'appliquent qu'aux violences qui tendent à entraver l'exercice de la puissance publique en paralysant quelques-uns de ses moyens d'action par une agression ou par une résistance locale et momentanée. Les actes dont il s'agit constituent des atteintes à la paix publique et ont le caractère d'infractions de droit commun. Elles se distinguent des attaques contre l'autorité, qui, prenant un caractère plus grave et plus général, rentrent dans la classe des crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat, crimes politiques, prévus et punis par les art. 86 et s. c. pén.
2. Les éléments de cette infraction sont les suivants (Pén. 209) : 1» H faut une attaque
OU résistance avec violences ou voies de fait — Que la rébellion se manifeste par une attaque ou par une résistance, elle est principalement caractérisée par l'emploi de la violence ou de voies de fait; une résistance purement passive ne serait donc pas punissable. Mais le fait de mettre obstacle avec violence a l'accomplissement de la mission légale d'un agent de l'autorité, même sans lui porter aucun coup, peut constituer en droit la rébellion. — Le délit de rébellion se distingue, d'ailleurs, de celui de violences ou voies de fait réprimé par l'art. 230 c. pén. soit par son objet, soit par ses résultats. Le délit de rébellion envers des agents de la force publique, alors même qu'il est accompagné de violences et voies de fait, est commis contre la loi elle-même, contre l'autorité publique envisagée d'une manière abstraite; le délit de violences ou voies de fait s'adresse à la personne de l'agent. Les deux infractions ne se confondent donc pas. Elles peuvent coexister, et le même individu peut être poursuivi sous les deux inculpations, sauf l'application de l'art. 3G5, § 2, c. instr. cr. , qui dispose qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits la peine la plus forte doit être seule prononcée (V. suprà, Peine, n,s 13 et s.). — Le délit de rébellion ne saurait résulter de violences et de voies de fait exercées, non sur la personne même de l'agent, mais sur des choses confiées à sa garde.
3. 2° L'attaque ou la résistance doit être dirigée contre une des personnes désignées par la loi. — L'art. 209 contient l'énumératiofl,de ces personnes; ce sont : les officiers ministériels (les huissiers, par exemple), les gardes champêtres ou forestiers, les agents de la force publique (notamment les membres de l'armée ou de la gendarmerie), les préposés à la perception des taxes et des contributions (ce qui comprend les employés de l'enregistrement, de l'octroi), les porteurs de contraintes, les préposés des douanes, les séquestres i lorsqu'ils ont été nommés par justice), les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire (tels que les commissaires de police).
4. 3° L'attaque ou la résistance doit s'être produite alors que l'agent accomplissait un acte pour l'exécution des lois, ordres ou ordonnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou desjugements. — Les ordres ou ordonnances de lautorité publique sont les injonctions qui émanent des dépositaires de l'autorité administrative , tels que les préfets. Les mandats de justice sont les délégations du pouvoir judiciaire conférées avant jugement, soit, au criminel, par les officiers de police judiciaire et les juges d'instruction; soit, au civil, par les présidents des tribunaux ou les tribunaux eux-mêmes.
5. La rébellion ne peut exister à rencontre d'agents qui ne sont pas revêtus de leurs insignes et dont la qualité n'est pas connue des prévenus. Toutefois, l'absence de signes distinctifs de la l'onction peut seulement faire présumer que le prévenu de rébellion n'a pas connu la qualité de l'agent. Si donc il est prouvé qu'en fait le prévenu ne s'est pas mépris sur cette qualité, l'absence des insignes n est pas une cause d'absolution.
6. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la circonstance que l'agent a procédé irrégulièrement ou en vertu d'ordres illégaux ne constitue pas une excuse qui fasse disparaître la rébellion. Ainsi, le citoyen à l'égard duquel un ordre de l'autorité publique est mis à exécution par un agent de la force publique est, même lorsqu'il se croit fondé à en contester la légalité, tenu de s'y soumettre provisoirement, sauf, en cas d'irrégularité de la mesure ou de l'opération, son recours contre ceux qui en ont la responsabilité (Cr. c. 22 août 1867, D. P. 68. 1. 286).
7. Au point de vue des peines applicables, la loi a- établi trois classes de rébellion : l'o La première comprend les faits de rébellion commis par une ou deux personnes seulement; ils ne constituent qu'un délit, qui est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, si la rébellion a eu lieu avec armes , et de six jours à six mois si elle a eu lieu sans armes (Pén. 212). — 2» Sont compris dans la seconde classe les faits de rébellion commis par trois personnes ou plus, et jusqu'à vingt inclusivement; si la réunion était armée, la rébellion constitue un crime passible de la réclusion; s'il n'y a pas eu port d'armes, elle n'est qu'un délit puni d'un emprisonnement de six mois au inoins et de deux ans au plus (Pén. 211 ). — 3° La troisième catégorie comprend les faits de rébellion commis par plus de vingt personnes; ils constituent toujours un crime; la peine consiste dans les travaux forcés à temps ou la réclusion, suivant que la rébellion a eu lieu avec ou sans armes (Pén. 210). — Dans les cas où il n'est prononcé qu'une peine d'emprisonnement, les coupables peuvent être condamnés , en outre , à une amende de 16 à 200 francs. — Les chefs d'une rébellion et ceux qui l'ont provoquée peuvent être frappés de la peine accessoire de l'interdiction de séjour (Pén. 221; L. 27 mai 1885, art. 19).
8. En cas de rébellion avec bande ou attroupement, il y a exemption de peines en faveur des rebelles sans fonctions ni emplois dans la bande qui se sont retirés au premier avertissement de l'autorité publique , ^ ou même qui se sont retirés depuis, s'ils n'ont été saisis que hors du lieu de la rébellion, sans nouvelle résistance et sans armes (Pén. 213; Comp. Pén. 100).
9. La peine de la rébellion varie suivant que les rebelles étaient armés ou ne l'étaient pas (V. suprà, n» 7). La loi a dû définir ce qu'il faut entendre par réunion armée : une réunion est réputée armée dès que plus de deux des personnes qui la composent portent des armes ostensibles (Pén. 214). Cette définition n'est pas spéciale au cas de rébellion; elle doit être étendue aux autres matières du droit pénal , l'art. 214 l'appliquant à toute réunion d'individus pour un crime ou un délit. — Une réunion ne peut être réputée armée lorsqu'aucun de ses membres n'est muni d'armes ostensibles, ou qu'il n'y a qu'un ou deux membres armés; ceux de ses membres qui se trouveraient munis d'armes cachées (ou, à plus forte raison, d'armes ostensibles) sont individuellement punis comme s'ils avaient fait partie d'une troupe ou réunion armée (Pén. 215).
1Ô. L'art. 219 c. pén. prévoit trois cas particuliers de rébellion, qui se distinguent, par les éléments constitutifs de l'infraction, des cas prévus par les art. 210 à 212.
11. L'art. 220 c. pén. règle le mode d'exécution des peines à rencontre des détenus préventivement ou des prisonniers subissant une condamnation judiciaire, qui se rendraient coupables de rébellion.
(R. v° Peine, 243 et s.; S. V Récidive- Relégation).
Art. 1er. — Principes généraux.
1. La récidive est l'état de l'individu qui, après avoir été condamné pour une première infraction , en commet une nouvelle. D'après le système consacré par le Code pénal, la récidive, lorsqu'elle se produit dans certaines conditions, qui varient suivant les cas, entraine une aggravation de la pénalité. Il en est ainsi non seulement lorsqu'il s'agit de crimes ou délits, mais aussi
en matière de contraventions de police (Sur cette dernière hypothèse, qui est soumise à des règles spéciales, Y. infrà, n°s 17 et 18). D'autre part, la loi du 27 mai 1885 a édicté contre certaines catégories de récidivistes une peine spéciale, celle de la relégation.
2. Ces nouvelles dispositions ont laissé subsister celles du Code pénal. Les unes peuvent, d'ailleurs, être applicables sans que les autres le soient en même temps. Ainsi , un repris de justice peut être récidiviste dans le sens du Code pénal, sans l'être dans le sens de la loi sur la relégation; tel est le cas, par exemple, de l'individu condamné à une peine d'emprisonnement quelconque qui commet, dans les cinq ans, un second délit identique (Pén. 58) (V. infrà, n° 12). Inversement, un individu pourra être récidiviste aux termes de la loi de 1885, et, par conséquent, reléguable, sans être cependant récidiviste au sens des art. 57 et 58 c. pén.; ainsi, le condamné à la réclusion qui, plus de cinq ans après sa sortie de la maison centrale, est condamné d'abord à plus de trois mois de prison pour vol, puis à plus de trois mois de la même peine pour vagabondage, est reléguable (V. infrà, n° 30), sans être récidiviste au point de vue du Code pénal. Enfin, le repris de justice peut être récidiviste et dans le sens de la loi de 1885 et dans celui du Code pénal; il y a lieu alors de prononcer contre lui à la fois l'aggravation de peine, due à la circonstance légale aggravante des art. 56 et s. c. pén., et la relégation, qui est une suite fatale des condamnations qu'il a encourues.
Art. 2. — De la. récidive d'après le code pénal.
r 1er. _ Règles générales (R. 255 et s.; S. 31 et s.).
3. L'état de récidive suppose que la nouvelle infraction intervient après une condamnation qui doit avoir acquis l'autorité de la chose jugée au moment où la nouvelle infraction est commise. Mais il importe peu, soit que la peine antérieurement prononcée n'ait été ni subie ni prescrite (Cr. r. 23 juin 1898, D. P. 1900. 1. 85), ... soitqu'elle n'ait reçu qu'un commencement d'exécution au moment de la perpétration de la nouvelle infraction, ... soit qu'il ait été sursis à son exécution en vertu de l'art. 1er de la loi du 26 mars 1891 (Cr. r. 18 févr. 1898, D. P. 98. 1. 201).
4. La condamnation précédente doit émaner d'un tribunal français. La doctrine et la jurisprudence s'accordent pour décider qu'une condamnation prononcée en pays étranger ne peut constituer en état de récidive Te prévenu d'un délit postérieurement commis en France.
5. 11 faut que la première condamnation ait été encourue pour une infraction de droit commun, quelle que soit, d'ailleurs, la juridiction qui l'ait prononcée, qu'elle soit civile ou répressive, ordinaire ou d'exception. Ainsi, les condamnations émanant des tribunaux militaires ou maritimes servent à constituer l'état de récidive toutes les fois qu'elles répriment une infraction punissable d'après les lois pénales ordinaires. — Du moment qu'il s'agit d'une infraction de droit commun, peu importe qu'elle soit prévue par une loi spéciale : les art. 56, 57 et 58 c. pén. s'appliquent à tous les crimes et délits prévus par les lois particulières, à moins que ces lois n'en aient autrement ordonné, comme en matière de chasse (L. 3 mai 1844, art. 14 et 15), d'ivresse publique (L. 23 janv. 1873), de travail des enfants et des femmes dans les manufactures (L. 2 nov. 1892, art. 27 et s.).
6. La seconde infraction qui constitue le second terme de la récidive neut, en matière
de récidive de crime à crime (V. infrà, n°8), intervenir dans on délai quelconque.
7. Dana I ipplication des règles de la récidiva, il fini s'attacher non aux qualifications, mais uniquemi'iii aux peines qui ont été prononcées ou (|iii doivent l'être.
I" Pi oncée après une a une peine criminelle
56] Unis eeite hypothèse, l'aggravation résultant de la récidive consiste, en Srincipe, dans l'élévation de la peine d'un egré i Sur I échelle des peines , V. (
n 2 i. routefois . i étal de récidive n'a jamais pour eflel de substituer une peine perpétuelle à une peine temporaire; il rend seulement obligatoire l'application du maximum de l i quelle peut être élevée jusqu'au doubli D'autre part , la peine de tre prononcée par cela seul que le second crime est passible des travaux forci - a perpétuité; elle n'est encourue que lorsqu'une condamnation aux travaux forcés a perpétuité a été suivie d'un crime puni de fa même peine. — Le second crime donne lieu à l'aggravation résultant de ia récidive, quelle que soit l'époque à laquelle il est commis; aucun délai n'est déterminé à cet
i prononcée après
une condamnation à la peine de l'emprisonnement. — Aucune conséquence légale ne résulte de cet état de récidive, la peine applicable au 'rime laissant au juge une latitude suffisante pour assurer la répression.
10. 3° Pein. sonnement prononcée après condamnation pour crime à une peine supérieure à une année d'emprisonnement (Pén. 57). — Dans cette troisième hypothèse, la première condamnation pour crime consiste, soit dans une peine alllictive ou infamante, soit en une peine d'emprisonnement déplus d'une année; le second terme de la récidive sera un crime ou un délit qui devra être puni de la peine de l'emprisonnement. En ce cas, le récidiviste est toujours puni du maximum de la peine portée par la loi, et cette peine peut être élevée jusqu'au double. Ici, à la dillerence de ce qui a lieu dans la première hypothèse, la seconde condamnation doit intervenir dans une période dont le point de départ est le moment où la condamnation qui a précédé la nouvelle infraction est devenue définitive et passée en force de chose jugée; cette période comprend d'abord toute la durée de l'exécution de la peine ou celle de la prescription, et, en outre, les cinq années qui suivent. — Ce délai de cinq ans se calcule sans interruption, et sans qu'il y ait lieu de retrancher du temps écoulé depuis l'exécution de la première condamnation la durée des peines d'emprisonnement que le prévenu peut avoir subies par suite d'autres condamnations (Cr. c. 23 juin 1900, I). P. 1903. 1. 102). — Sur la règle différente suivie en matière de relégation, V. infrà, n» 35.
11. 4" Peine d'emprisonnement prononcée après une condamnation pour délit à un emprisonnement de plus d'une année ( Pén, 58, § i". modifié parla loi du 26 mars 1891). — Le premier terme de la récidive consiste dans une condamnation correctionnelle à un emprisonnement de plus d'une année; le second terme sera soit un même délit, soit un crime quelconque qui devra n'être puni que de peines correctionnelles. L'aggravation est la même que dans la troisième hypothèse (V. suprà , n° 10J. Comme dans cette hypothèse également, la seconde infraction doit être commise dans un délai de cinq ans.
Peine d'emprisonm
après une condamnation pour délit à un emprisonnement égal ou inférieur à une année (petite récidive spéciale) (Pén. 58,
g 8, modilié par la loi du 26 mars 1891).
— Il s'agit des individus qui, ayant été condamnés à un emprisonnement ne dépas anl
fias un an, commettent le même délit dans es conditions de temps indiquées suprà, n" lu. L'aggravation en pareil cas consiste en ce que la peine d emprisonnement ne
1 ra être intérieure au double de celle
'iiiiiirn prononcée . sans toutefois qu'elle puisse dépasser le double du maxim de la peine encourue. D'après la juris-
firudence, la nouvelle peine peut dépasser s maximum fixé par la loi puni' le nouveau délit; mais elle ne peut atteindre le double de ce maximum, si ce n'est par suite du doublement de la peine précéd eut promeuve (Cr. c. 7 août 1897, P. P. 98. 1. 315).
— La disposition de l'art. 58, §2, fait porter l'aggravation de la peine résultant de
li 'idive sur l'emprisonnement seul, et ne
permet pas au juge de dépasser le maximum de ['amende déterminée par ta loi (Cr. c. 18 nov. 1905, D. P. 1905. 1. 512).
13. Pour l'application de la règle qui, dans certains cas, subordonne l'aggravation à la condition que la seconde infraction soit la même que la première (V. suprà , n» 12), les lélits de vol, escroquerie et abus de confiance sont considérés comme un même délit. Il en est de même des délits de vagabondage et de mendicité (Pén. 58, modifié par la loi du 26 mars 1891 , § 3 et 4). Mais un ne saluait considérer comme un même délit, dans le sens de l'art. 58 c. pén., le délit de filouterie d'aliments et le vol (Cr. c. 2 déc. 1898, D. P. 1900. 1. 343); ... le délit de violences et voies de fait envers les agents de la force publique et le délit de violences et voies de fait envers les particuliers (Cr. c. 31 mus 1900, D. P. 1903. 1. 70).
§2. — Preuve de la récidive. — Application de la peine ( R. 273 et s. ; S. 78 et s.).
14. La preuve de la condamnation antérieure résulte de l'extrait officiel du jugement ou de l'arrêt qui l'a prononcée, alors même que le prévenu en contesterait l'existence. Lorsque le prévenu avoue sa précédente condamnation, l'existence de celle-ci est suffisamment établie par la production du casier judiciaire (V. suprà, Casier judiciaire). Si le prévenu prétend que les condamnations antérieures s'appliquent à un autre , on procède à la reconnaissance de l'identité conformément à l'art. 519 c. instr. cr. (V. suprà, Evasion, n° 14). — Sur la rectification du casier judiciaire, V. suprà, Casier judiciaire , n° 13.
15. Quand l'état de récidive est établi, le tribunal est tenu d'élever la peine suivant les prescriptions de la loi, à moins cependant que le prévenu n'ait obtenu le bénéfice des circonstances atténuantes (V. le numéro suivant).
16. Le juge, tout en constatant que le prévenu est un récidiviste, peut cependant lui accorder les circonstances atténuantes , ce qui entraine une diminution de peine (V. infrà, Responsabilité pénale). En ce cas, d'après le dernier état de la jurisprudence, on ne doit pas commencer par atténuer la peine par application de l'art. 463 c. pén., sauf à aggraver ensuite la peine ainsi mitigée, conformément aux dispositions des art. 56 et s.; la peine doit d'abord être déterminée eu égard à l'effet de la récidive sur la condamnation encourue, et c'est sur la peine ainsi fixée que doivent s'appliquer les modifications apportées à la condamnation par l'admission des circonstances atténuantes. Il en résulte, par exemple, que, si l'accusé, à raison de son état de récidive légale, est passible du maximum des travaux forcés à temps et même du double de ce maximum, le juge criminel est tenu, en cas d'admission des circonstances atténuantes,
de prononcer soit le minimum de cette peine (cinq ans), soit celle de la réclusion (Pén. 463, §8).
s ■!. — Récidive en matière de contravention
17. Quatre conditions sont nécessaires pour qu'il y ait récidive en matière de contravention (Pén. 483); il faut : 1» que la contravention à l'occasion de laquelle s'élève la question de récidive, c'est-à-dire la deuxième, rentre dans les cas prévus par le livre 4 c. pén. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que les deux contraventions appartiennent à la même classe; — 2° qu'un premier jugement ait été rendu contre le prévenu pour contravention de p- lice; la récidive ne résulterait pas d'une condamnation antérieure pour crime ou délit. La précédente condamnation doit, d'ailleurs, être devenue définitive et irrévocable; — 3° que les deux contraventions aient été commises dans le ressort du même tribunal de police; — 4° que le premier jugement ait été rendu dans les douze mois précédents.
18. La récidive, en matière de contravention, a pour conséquence de rendre obligatoire la peine de l'emprisonnement. La durée de l'emprisonnement est d'un à trois jours, pour les contraventions de la première classe (Pén. 474); d'un à cinq jours, pour celles de la seconde classe (Pén. 478) ; de cinq jours, uniformément, pour celles de la troisième classe (Pén. 482).
Art. 3. — De la relégation des récidivistes.
§ 1er. — Caractères généraux (S. 105 et s.).
19. La relégation des récidivistes a été créée par la loi du 27 mai 1885 (D. P. 85. 4. 45), en vue de purger le territoire métropolitain des récidivistes endurcis, et d'exclure à tout jamais de la métropole les malfaiteurs d'habitude (art. 1er, § 1er). La peine consiste dans l'internement perpétuel de ces malfaiteurs sur le territoire des colonies ou possessions françaises. — Sur la relégation au point de vue pénitentiaire, V. suprà, Prisons, n«s 24 et s.
20. La relégation est une peine de droit commun (L. 1885, art. 3), en ce sens qu'elle ne peut pas résulter de condamnations pour crimes ou délits politiques; elle peut être la conséquence de condamnations à des peines correctionnelles comme de condamnations à des peines criminelles; elle est prononcée par les tribunaux correctionnels comme par les cours d'assises. — Elle ne doit être appliquée qu'à l'expiration de la dernière peine à subir par le condamné (L. 1885, art. 12).
21. On reconnaît à la relégation le caractère de peine complémentaire, en ce double sens : 1° qu'elle doit être prononcée en même temps que la peine principale par le juge qui a compétence pour statuer sur la dernière infraction commise; 2° qu'elle n'est jamais prononcée isolément, et qu'elle se rattache non à une condamnation unique, mais à une série de condamnations qui lui servent de base et dont elle est la conséquence.
22. La relégation est une peine perpétuelle (V. toutefois infrà, n° 43); il en résulte que l'on ne peut la prononcer concurremment avec la peine de l'interdiction de séjour, qui s'exécute sur le territoire continental , ou avec la peine des travaux forcés à perpétuité. Mais le condamné à la relégation peut être soumis à la contrainte par corps.
23. La relégation est obligatoire, en ce sens qu'il n'appartient pas au juge d'en exonérer le condamné quand celui-ci a encouru les condamnations qui y donnent lieu aux termes de la loi. Mais les tribunaux ont la faculté de l'écarter indirectement, notam-
ment en accordant les circonstances atté-
Dl24 La relégation est applicable aux femmes, aux étrangers. Au contraire il n'est pas permis de la prononcer contre les individus qui seraient âgés de plus de soixante ans ou de moins de vingt et un ans à l'expiration de leur peine. Elle est remplacée, pour les premiers, par la peine de l'interdiction de séjour à perpétuité, et pour les seconds par un envoi dans une maison de correction jusqu'à leur majorité. Mais la condamnation prononcée contre un individu majeur entraîne la relégation, bien qu elle corresponde à une infraction commise pendant sa minorité (L. 1885, art. 6, 8).
s 2 — Conditions dans lesquelles doivent être prononcées les condamnations entraînant la relégation (S. 132 et s.).
25. Le condamné n'est passible de la relégation que s'il a encouru, dans le délai légal (V. infrà, n» 37), le nombre de condamnations détermine par la loi (V. infrà n»* 28 et s.). Chacune de ces condamnations doit être définitive en ce MU ju'il faut que chacune des condamnations fermant le premier terme de la récidive c'est-à-dire les condamnations antérieures à la condamnation nouvelle qui entraîne la relégation ) soit devenue irrévocable avant la perpétration du dernier délit qui donne lieu à l'application de la relégation (Cr. c. 31 août l&te, D. P. 96. 1. 271). Il est même nécessaire, d'après la Cour de cassation, que chacun des faits qui ont motive les condamnations successives soit postérieur a la condamnation précédente; il ne suffit pas nue les condamnations formant le groupe constitutif du premier terme de la récidive soient toutes antérieures au fait qui provoque la nouvelle condamnation.
26. Un jugement contradictoire non encore signifié, un jugement par défaut non signifié à personne ou dont la signification n a pas été connue du condamné, n'ont pas, maigre l'exécution volontaire de la peine, le caractère définitif et, dès lors, ne peuvent entrer en compte pour la relégation (Cr. c. 4 août 1893, D P. 96. 1. 271 ). Juge, dans le même sens, que la signification au parquet d un arrêt de débouté d'opposition ne saurait être regardé comme un avertissement suffisant pour permettre de faire entrer la condamnation prononcée par cet arrêt en ligne de compte pour la relégation, alors qu il n est pas établi que le prévenu a eu réel ement et personnellement connaissance de 1 arrêt de débouté avant la perpétration du nouveau méfait (Cr. c. 20 mai 1899, D. P. 1901. 1. 430). . .. . ,
27. Pour que la relégation soit applicable, il faut , en outre : 1» que les condamnations qui la motivent émanent des tribunaux français ordinaires; 2» qu'elles n'aient pas été effacées par la réhabilitation, l'amnistie ou la revision; mais la grâce ou la prescription n'ont aucune intluence au point de vue de la relégation.
| 3. _ Différents cas de relégation.
A — Cas de relégation créés par la loi du 27 mai 1885 (S. 145 et s.).
28. Règles générales, — L'ordre dans lequel ont été prononcées les condamnations constituant les cas de relégation est indiflerent ( L. 1885, art. 4, § 1»)- — En second lieu, pour calculer le nombre des condamnations qui entraînent la relégation, il faut se placer dans une période de dix ans , en remontant dans le passé depuis le jour de la dernière condamnation qui doit entraîner la relegation (V sur le calcul du délai de dix ans, mfra, n»»' 37 et 38) ; il ne suffirait pas que, dans la vie du condamné, il se rencontrât une période quelconque de dix ans contenant le nombre
de condamnations exigées. — En outre, la condamnation même qui prononce la relégation doit entrer en ligne de compte pour la supputation du nombre des condamnations devant entraîner la relégation. — Enfin , les condamnations pour complicité ou tentative comptent pour l'application de la relégation comme celles pour crime ou pour délit consommés. Notamment, la condamnation pour complicité de vol par recel est susceptible d'entraîner la relegation (Cr. r. 12 mars 1898, D. P. 99. 1. 60).
29. Premier cas de relegation. — Le premier cas de relégation résulte de deux condamnations aux travaux forcés ou à la réclusion (art. 4-1°).
30. Deuxième cas de relegation. — Le cas (art. 4-2», modifié par la loi du 3 avr. 1903) suppose la réunion de trois condamnations : 1» une aux travaux forces ou a la réclusion; 2° deux, soit à l'emprisonnement pour faits qualifiés crimes, soit a plus de trois mois d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de confiance, outrage public à la pudeur, excitation habituelle de mineurs à la débauche, embauchage en vue de la débauche , assistance de la prostitution d'autrui sur la voie publique, vagabondage ou mendicité, par application des art. lit et 279 c. pén. 11 faut comprendre dans les délits de vol les délits prévus par les art. 388 et 389 c. pén., vol dans les champs, vol de récoltes, etc., mais non les délits de filouterie d'aliments (Pén. 401, in fine), ni les détournements d'objets saisis, ni le délit d'extorsion de fonds (Cr. c. 16 mars 1895). - En ce qui concerne le vagabondage et la mendicité, ces délits ne comptant pour la relegation , dans le second cas de l'art. 4, que lorsqu ils sont accompagnés des circonstances aggravantes des art. 277 et 279 c. pén. (V. infra, Vagabondage-mendicité), la relégation n atteint pas les vagabonds et mendiants vises par les art. 276, 278 et 281 c. pén. De même, on ne peut pas faire rentrer dans le calcul des condamnations celles qui sont prononcées pour vagabondage spécial par application du dernier alinéa de l'art. 4 (Cr. c. 2a nov. •1899). L'ordre dans lequel les condamnations sont prononcées étant indifférent (V. supra, n°28), la relégation est valablement prononcée, par application de l'art. 4-2», contre un prévenu condamné d'abord à l'emprisonnement, ensuite aux travaux forces, bien que ce texte vise d'abord une condamnation aux travaux forcés ou à la réclusion , ensuite les condamnations à l'emprisonnement (Cr. r. 20 juill. 1895, D. P. 96. 1.271).
31. Troisième cas de relegation. — Le troisième cas de relégation exige quatre condamnations soit à l'emprisonnement pour faits qualifiés crimes, soit a plus de trois mois d'emprisonnement pour les délits spécifiés au paragraphe 2 fart. 4-3»). Dans ce cas, la relégation ne peut être prononcée, en matière correctionnelle , qu'accessoirement à une condamnation réprimant un de ces mêmes délits par un emprisonnement de plus de trois mois (Cr. c. 26 mars 1898, D. F, §8.1.573).
32. Quatrième cas de relegation. — Ce cas comporte sept condamnations, dont deux au moins prévues par les deux paragraphes précédents , et les autres soit pour vagabondage, soit pour infraction à l'interdiction de résidence, à la condition que deux de ces autres condamnations soient à plus de trois mois d'emprisonnement (art. 4, §4). L interprétation de cette disposition a donne lieu à des difficultés que la Cour de cassation a résolues en décidant : « que le paragraphe 4 de l'art. 4, en exigeant pour son application deux au moins des condamnations prévues par les paragraphes 2 et 3 , a seulement fixe un minimum, et, si ce minimum est depassé, les condamnations excédantes, quel qu'en soit le nombre, doivent a furliori être
comptées en vue de la relegation; qu'en ce qui concerne les autres condamnations destinées à parfaire le nombre de sept, il n'est pas indispensable qu'elles aient été prononcées pour vagabondage ou infraction a l'interdiction de séjour, et qu'on peut indifféremment les remplacer par des condamnations encourues pour l'un des délits spécifies aux deux paragraphes précédents , à la condition que sur le total des sept condamnations retenues, quatre au moins, dont deux de celles prévues aux paragraphes 2 et 3, soient à plus de trois mois d'emprisonnement » (Cr. r. 6 juill. 1892, D. P. 96. 1. 271).
B — Cas de relégation créés par la loi du 19 déc. 1893 et celle du 28 juill. 1894.
33. La loi du 19 déc. 1893 (D. P. 94. 4. 11) sur les associations de malfaiteurs (y. suprà, Associations de malfaiteurs, n» 4) permet de prononcer la relégation contre ceux gui tombent sous l'application de ses dispositions. . .__,
34. Aux termes de la loi du 28 juill. 1894 (D P. 94. 4- 81) sur les menées anarchistes, la relegation peut être prononcée contre les individus condamnés en vertu des art. 1 2t i de cette loi à une peine supérieure a une année d'emprisonnement, et ayant encouru, dans une période de moins de dix années, soit une condamnation à plus de trois mois d'emprisonnement pour les faits spécifies auxdits articles , soit une condamnation a la peine des travaux forcés , de la réclusion ou de plus de trois mois d'emprisonnement pour crime ou délit de droit commun.
5 4, _ Confusion des peines.
35. La règle de la confusion des peines (V. tuprà, Peine, n»s 22 et s.) doit être combinée avec les principes relatifs à la relegation. — En cas de poursuites successives, lorsque les juges de la seconde poursuite, en edictant la seconde condamnation, prononcent la confusion des peines, la Cour de cassation décide qu'il n'y a pas lieu de faire entrer dans le calcul des condamnations exigées pour la relégation une peine qui a été confondue avec une autre précédemment encourue ; d ou il suit que les peines ainsi confondues ne doivent, au point de vue de la relégation, être comptées que pour une seule peine.
36. Lorsqu'il n'y a eu, au contraire, qu une seule poursuite dans laquelle ont été reunis plusieurs délits concomitants, punis, par le même iugement, d'une seule peine, et que plus tard l'individu frappé de cette peine unique vient à être traduit à nouveau devant la juridiction répressive, est-il permis, au point de vue de la relégation , de faire état de la condamnation prononcée? La question peut faire difficulté dans le cas ou une condamnation unique est prononcée a raison de deux ou plusieurs délits dont un seul est compté pour la relégation. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la condamnation a un caractère indivisible et s attache à chacun des délits dont l'inculpé a ete convaincu et déclaré coupable; cette indivisibilité ne permet pas de rechercher dans quelle proportion la peine s'applique à chaque délit; en conséquence , une condamnation prononcée pour plusieurs délits concomitants doit être comptée en vue de la relegation, quoique l'un de ces délits ^.fÇ1^!^ pris dans l'énumération que fait la loi de 1885 des délits entraînant la relegation (Cr. r. 21 juill. 1893, D. P. 96. 1. 271 J, et il y a heu de faire état de la condamnation lors même que le délit qui compte pour la relegation serait puni de la peine la moins forte. U 5 — Du délai des condamnations (S. 179 et s.).
37 La relégation est prononcée contre les récidivistes qui , dans quelque ordre que ce soit et dans un intervalle de dix ans, ne .
compris la dura .-ni, m, ont
encouru les condamnations énuméréea suprà,
: et 29 (L. 1885, art. 1). Cette péi iode
de du ana oest pas une période décennale
quelconque de la vie du condai , mais
celle (lui prix ilo nu:
t la suite duquel la relégation a élé
prononcée, Elle aa calcule en remontant en
■ partir ilu jour où a i té commis le
crimi il qui entraîne la relégalion,
i i partir du joui où la condamnation est pronom
La ' de la loi de
quelle il faut défalquer de la
période décennale la durée de toute peine
subie, doit s'entendre en ce sens qu'on ne
peut tenir compte pour le calcul île cette
période que du temps passé en libei té . el
qu'il y a lieu de déduire le temps passé en
prison; ainsi, on ne peut faire entrer dans
Icul : 1" 1rs peines non exécutées par
i évasion du détenu ; -- la partie de la
peine remise par voie de grâce OU réduite
écutée en cellule ( V. suprà
. h" 08); 3° les peines prononcées avec
sursis | V. suprà , eod. v, n" 36 et s.).
S 6. — Procédure en matière de relégation (S. 193 et s.).
39. La relégalion ne peut être prononcée que par les tribunaux ordinaires (cours d'assises, cours d'appel, tribunaux correctionnels), à l'exclusion de toutes juridictions spéciales et exceptionnelles. — Ces cours et tribunaux peuvent toutefois tenir compte des condamnations prononcées, pour infractions de droit commun, soit par les tribunaux militaires et maritimes en deliora de l'état de siège ou de guerre, soil par les tribunaux constitués en Algérie par le ilécret du 9 août 1903 (V. suprà, Algérie, n« 135) (L. 1885, art. 2, § 2, modifié par la loi du 31 mars 1904, U.L|'. 1904. 4. 27).
40. Lorsqu'une puursuite est de nature à entraîner la relégation, un défenseur doit être nommé d'office, à peine de nullité (L. 1885, art. 11, § 2) : il s'agit la d'une nullité d'ordre public, qui ne peut être couverte par le silence des parties (Cr. c. 4 nov. 1893, D. P. 96. L.971). D'autre part, on ne peut employer la procédure des flagrants délita (Môme article, S 1"), et cela à peine de nullité de la procédure et du jugement (Cr. c. 19 oct. 1893, D. P. 90. 1. 271). (Sur cette procédure, V. suprà, Instruction criminelle, n"1 13 et s.).
41. Le juge qui prononce la reiégation doit viser les condamnations antérieures (art. 10) en les précisant une par une, par : l " leur date: 2" l'indication de la juridiction qui a statué; 3° la nature de l'infraction; 4" la durée de la peine; 5» le lieu où elles ont été prononcées. Il est tenu également d'énoncer la date des faits qui ont donné lieu aux condamnations antérieures, et d'indiquer si les faits qui ont motivé chacune des condamnations successives étaient postérieurs à la condamnation précédente (Cr. c. 30 août 1894, D. P. 96. 1. 271). Des condamnations qui ne seraient pas expressément visées par l'arrêt de condamnation, ni même indiquées par voie de référence au casier judiciaire, ne sauraient servir à justifier l'application de la relégation faite par ledit arrêt (Cr. c. 23 nov. 1901, I). P. 1904. 1. 100). — Le juge doit viser non seulement les condamnations antérieures entraînant la relégation, mais aussi celles qui prorogent la période décennale (Cr. c. 1" juill. 1893, D. P. 90. 1. 271).
42. Les tribunaux trouvent les indications nécessaires pour être renseignés sur les condamnations antérieures encourues par le relégable dans le casier judiciaire et dans le dossier de la procédure suivie contre lui. Si le prévenu accepte comme exactes les énoncialions du casier, il y a preuve suffisante (Comp. suprà, n» 14); s'il les contredit, il
y a lieu pour le juge de consulter le dossier des procédures antérieures, et de requérir l'extrait des jugements et arrêts.
§7. — Comment peut cesser la relégation (S. 310 et a.),
43. La relégation est. en principe, perpétuelle, mais elle peut finir exceptionnellement par : 1° la \ suprà, Prison», n" -i i ; 2° l'amnistie ou la revision; 3° la remise ordonnée, Bur la demande du relégué, par le tribunal de la ioc-.iliiè où il se trouve (L. I8S5, art. 16); pâce [L. 1885, art. 15); 5» la libération conditionnelle (L. 188o, art. 2, § 5 et 6).
Art. I"
Principes généraux.
1. La législation sur le recrutement est la base même de l'organisation militaire. Cette ition est aujourd'hui constituée par la loi du 21 mars 1905 (D. 1*. 1905. 4. 41), applicable un an après sa promulgation, c'està-dire depuis le 23 mars 1900. — Tandis que la loi du 27 juill. 1872, posant en principe le service oblig itoire pour tous les Français, admettait des dispenses, des sursis tel a en quelque cas la faculté de substitution de numéros, enfin le volontariat d'un an; que la loi du 15 juill. 1889, qui succéda à celle de 1872, laissait subsister quelques exemptions, dispenses et ajournements, la toi nouvelle ne comporte aucune dispense, hors le cas d'incapacité physique (art. 2,
Tout Français doit le service militaire
personnel , et le service militaire est égal pour tous (L. 1905, art. 1 et 2, § !")• » a une durée de vingt-cinq années (art. 2, § 2).
3. Sauf les étrangers, qui sont admis à s'engager dans la légion étrangère , et les indigènes des pays soumis à la domination française , qui peuvent s'engager dans les corps spéciaux indigènes, nul n'est admis à servir dans les troupes françaises s'il n'est Fiançais ou naturalisé Français (art. 3).
4.11 faut, en outre, n'être dans aucun des cas d'indignité prévus par la loi. Cependant, les individus chez lesquels existe un cas d'indignité, tout en étant exclus de l'armée, sont mis, soit pour leur temps de service actif, soit en cas de mobilisation, à la disposition des départements de la guerre et des colonies. — Les individus exclus de l'armée comme indignes sont : 1° ceux qui ont été condamnés, par une décision passée en force de chose jugée et même par contumace, à une peine afllictive ou infamante; 2» les condamnés à une peine correctionnelle de deux ans d'emprisonnement et au-dessus et qui, en outre, ont été frappés, par application de l'art. 42 c. pén., de l'interdiction de tout ou partie de l'exercice des droits civiques, civils ou de famille; 3° les relégués collectifs ou individuels; 4° les individus condamnés à l'étranger, pour an crime ou délit puni par la loi pénale française, à une peine afllictive ou infamante ou à deux années au moins d'emprisonnement, après constatation par le tribunal correctionnel du domicile civil des intéressés, saisi à la requête du conseil de revision, de la régularité et de la légalité de la condamnation. Les exclus, soit pendant leur service actif, soit après leur renvoi dans leurs foyers, sont soumis aux mêmes dispositions pénales que les hommes qui appartiennent à l'armée active ou aux \t (art. 4).
5. En second lieu, la_ loi prescrit d'incorporer dans les bataillons d'infanterie légère d'Afrique, sauf décision contraire du ministre de la guerre, après enquête sur leur conduite depuis leur sortie de prison : 1° les individus reconnus coupables de crimes et condamnés
seulement à l'emprisonnement par application de l'art. 463 c. pén.; 2° ceux qui ont été condami ctionnellement à six mois
de prison au moins ou ont été l'objet de deux ou plusieurs condamnations d'une durée totale de six mois au moins pour outrage public à la pudeur, pour délit de vol, escroquerie, abus de confiance ou attentat aux mœurs prévu par l'art. 334 c. pén., ou pour ut métier de souteneur (L. 3 avr. 1903, art. 2, D. P. 1903. 4. 52) (art. 5). L'envoi dans les bataillons d'Afrique n'a pas lieu pour ceux de ces individus auxquels il a été l'ait application de la loi de sursis du 26 mars 1891 ( L. 1905, art. 93, §1"'). - Le condamné qui, au moment de l'appel de sa classe, est retenu dans un établissement pénitentiaire, n'est incorporé dans les bataillons d'Afrique qu'à l'expiration de sa peine et y accomplit le temps de service prescrit par la loi. L'envoi aux bataillons d'Afrique ne peut avoir lieu, sauf le cas d'inconduite grave (art. 98, S 3), par simple décision ministérielle (art. 6, S l«). D'ailleurs, les hommes incorporés dans ces bataillons à raison des condamnations qu'ils ont encourues peuvent être renvoyés dans d'autres corps pour y continuer leur service lorsqu'ils se sont fait remarquer devant l'ennemi ou ont accompli un acte de courage ou de dévouement, ou ont tenu une conduite régulière pendant huit mois (art. 5, § 7). — Les dispositions relatives à l'envoi aux bataillons d'Afrique ne sont pas applicables aux condamnés pour faits politiques ou connexes à des faits politiques (art. 6, § 2).
6. La loi de 1905 subordonne à la condition d'avoir satisfait aux obligations qu'elle impose l'admission dans une administration de l'Etat et aux fonctions publiques, même électives (art. 7). Cette disposition est évidemment inapplicable aux hommes qui n'ont pu être admis dans l'armée pour inaptitude physique ou qui ont élé réformés ayant d'avoir intégralement rempli leurs obligations militaires actives.
7. Tout corps organisé est soumis, quand il est sous les armes, aux lois militaires, fait partie de l'armée et relève soit du ministre de la guerre , soit du ministre de la marine. Il en est ainsi, spécialement, des corps de vétérans qui peuvent être formés en temps de guerre (art. 8).
8. Les militaires et assimilés de tout grade et de toutes armes ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leur corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions. Cette prohibition ne s'applique pas à ceux qui, au moment de l'élection, se trouvent en résidence libre , en non-activité ou en possession d'un congé; ces militaires peuvent voter dans la commune où ils sont régulièrement inscrits. Il en est de même des officiers et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve (art. 9).
Art. 2. — Des appels.
| i". — Bu recensement.
9. Tout homme soumis au service appartient à une classe, dont il suit le sort pendant la durée de ses obligations militaires. — L'appel de la classe comporte, pour première mesure, la confection des tableaux de recensement. Ces tableaux sont dressés par les maires, publiés et affichés dans chaque commune dans les formes prescrites par les art. 63 et 64 c. civ., au plus tard le 15 janvier. L inscription des jeunes gens est faite soit sur la déclaration à laquelle ceux-ci, leurs parents ou leurs tuteurs sont tenus, soit d'office d'après les registres de l'état civil et tous autres documents et renseignements
' (art. 10).
10. Les tableaux de recensement comprennent les noms de tous les jeunes fjens
i qui sont Français en vertu du Code civil ou I des lois sur la nationalité et qui ont atteint
l'âge de vingt ans révolus avant le 1" janvier de Tannée et sont domiciliés dans une des communes du canton. - Les jeunes gens considérés comme légalement domiciliés dans le canton sont : 4" les jeunes gens, même émancipés, engagés, établis au dehors, expatriés, absents ou en état d'emprisonnement, si d'ailleurs leur père ou , en cas de décès ou de déchéance de la puissance paternelle du père, leur mère ou leurtuleur, est domicilié dans une des communes du canton, ou si leur père, expatrié, avait son domicile dans une desdites communes; 2» les jeunes gens mariés dont le père, ou la mère à défaut du père, sont domiciliés dans le canton, à moins qu'ils ne justifient de leur domicile réel dans un autre canton; 3° les jeunes gens mariés et domiciliés dans le canton , alors même que leurs pore et mère n'y seraient pas domiciliés ; 4» les jeunes gens nés et résidant dans le canton qui n'auraient ni leur père, ni leur mère, ni un tuteur; 5° les jeunes gens résidant dans le canton
3ui ne seraient dans aucun des cas précéents et qui ne justifieraient pas de leur inscription dans un autre canton. Ceux qui résident soit en Algérie, soit aux colonies, soit dans les pays de protectorat, sont inscrits sur les tableaux de recensement du lieu de leur résidence. Sur la justification de cette inscription, ils sont, dans ce cas, rayés des tableaux de recensement où ils auraient pu être portés en France (art. 13). If. Le maire doit porter sur les tableaux de recensement les jeunes gens qui sont, d'après la notoriété publique, considérés comme ayant l'âge requis et qui ne peuvent
Eroduire ou n'ont pas produit, avant la vérication des tableaux de recensement, un extrait des registres de l'état civil constatant un âge différent ou qui, à défaut des registres de l'état civil, ne peuvent prouver ou n'ont pas prouvé leur âge , conformément à l'art. 46 c. civ. (art. 14).
12. On doit également porter sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation suit l'époque de leur majorité les jeunes gens qui, en vertu du Gode civil et des lois sur la nationalité, ont la faculté de répudier la nationalité française au cours de leur vingt-deuxième année (art. 11). De même, on doit porter sur les tableaux de recensement de la première classe formée après leur changement de nationalité les individus devenus Français par voie de naturalisation , réintégration ou déclaration faite conformément aux lois (art. 12). Les individus appartenant à ces deux catégories sont incorporés en même temps que la classe avec laquelle ils ont pris part aux opérations du recrutement et sont tenus d'accomplir le même temps de service actif, sans toutefois que cette obligation ait pour effet de les maintenir sous les drapeaux, en dehors des cas prévus par les art. 34 et 39, au delà de leur vingt -septième année révolue. Ils suivent ensuite le sort de la classe avec laquelle ils ont été incorporés. Toutefois , ils sont libérés à titre définitif à l'âge de cinquante ans au plus tard. — Ces règles sont applicables aux hommes dont l'inscription sur les tableaux de recensement a été différée par application de conventions internationales.
13. En cas d'omission sur les tableaux de recensement , l'inscription doit avoir lieu sur les tableaux de recensement de la première classe appelée après la découverte de l'omission. Cette inscription, toutefois, ne doit plus être faite lorsque l'omis a atteint quarante-neuf ans accomplis à l'époque de la clôture des tableaux. Les omis sont assujettis a toutes les obligations qu'ils auraient eu à accomplir s'ils avaient été inscrits en temps utile, mais ils sont libérés à titre définitif à l'âge de cinquante ans au plus tard (art. 15).
§2. — Du conseil de revision- cantonal. — Exemptions eï ajournements, sursis d'incorporation, soutiens de famille. — Des listes de recrutement cantonal.
14, Le conseil de revision est à la fois un corps administratif chargé de reviser les opérations du recrutement et de les rendre authentiques et définitives, et, d'autre part, un tribunal qui statue en premier et dernier ressort soit sur les réclamations formées contre ces opérations, soit sur les cas d'exemption ou d'ajournement prévus par la loi. — Sauf les cas où il s'agit d'apprécier le caractère d'une condamnation subie par les appelés (art. G) et celui où des questions d'état civil sont soulevées devant lui, les décisions du conseil de revision sont définitives. Elles peuvent néanmoins être l'objet d'un recours devant le Conseil d'Etat pour incompétence, excès de pouvoir ou violation de la loi. Ce recours n'a pas d'effet suspensif. L'appelé peut toujours réclamer le bénéfice de l'annulation de la décision du conseil de revision , même si elle est prononcée sur le recours du ministre formé dans l'intérêt de la loi. — Les décisions du conseil de revision peuvent aussi être revisées par les conseils de revision eux-mêmes pour : 1° erreur matérielle dans les pièces sur le vu desquelles la décision a été prise; 2» défaut de justification imputable aux fonctionnaires ou agents, civils ou militaires, chargés d'établir les pièces ou de les transmettre. La demande de revision est examinée dans la session qui suit immédiatement la découverte de l'erreur et, au plus tard, dans celle qui précède le renvoi de la classe à laquelle l'intéressé a été incorporé. Elle est introduite par le ministre de la guerre, soit d'office, soit à la requête de l'intéressé (art. 29).
15. Le conseil de revision se compose de cinq membres (art. 16) : le préfet, président; à son défaut, le secrétaire général et, exceptionnellement, le vice- président du conseil de préfecture ou un conseiller de préfecture, délégué par le préfet; un conseiller de préfecture, délégué par le préfet; un membre du conseil général du département autre que le représentant élu dans le canton où la revision a lieu , désigné par la commission départementale, conformément à l'art. 82 de la loi du 10 août 1871 ; un membre du conseil d'arrondissement autre que le représentant élu dans le canton où la revision a lieu, et, dans le territoire de Belfort, un deuxième membre du conseil général; un officier général ou supérieur , désigné par l'autorité militaire. Un sous-intendant militaire, le commandant du recrutement, un médecin militaire ou, à défaut, un médecin civil désigné par l'autorité militaire, assistent aux opérations du conseil de revision. Le conseil ne peut statuer qu'après avoir entendu l'avis du médecin, avis qui est consigné dans une colonne spéciale, en face de chaque nom, sur les tableaux de recensement. Le sous-intendant militaire est entendu dans l'intérêt de la loi toutes les fois qu'il le demande et peut faire consigner ses observations au procès-verbal de la séance. Le sous-préfet de l'arrondissement et les maires des communes auxquelles appartiennent les jeunes gens appelés devant le conseil de revision assistent aux séances; leur présence ou celle de leurs suppléants légaux est obligatoire. Us ont le droit de présenter des observations (art. 16).
16. Sauf pour la visite médicale destinée à constater l'aptitude physique des appelés, le conseil de revision juge en séance publique. A l'ouverture de chaque séance, il procède à l'examen des tableaux de recensement de chaque commune, dont il est donné lecture à haute voix pour permettre aux jeunes gens et à leurs parents ou repré-
sentants de faire entendre leurs observations. Le conseil statue sur les réclamations présentées, ainsi que sur les causes d'exemption invoquées et prévues par l'art. 18 de la loi (V. infrà, n» 18) (art. 16). Son examen porte, en même temps que sur les jeunes gens inscrits aux tableaux de recensement, sur les ajournés des classes précédentes qui ont dû être convoqués. Celui qui ne se rend pas à la convocation , ne s'y fait pas représenter ou n'a pas obtenu un délai, est considéré comme apte au service armé. Les jeunes gens, en se présentant devant le conseil de revision, peuvent faire connaître l'arme dans laquelle ils désirent être placés (art. 17). 17. Le conseil de revision est également appelé à examiner la situation des omis. Ceux qui, avant déposé huit jours au moins avant la réunion du conseil une demande tendant à justifier leur non -inscription sur le tableau de recensement des années précédentes, prouvent que l'omission de leur nom sur ce tableau ne peut être imputée à leur négligence, doivent être excusés. Au contraire, le conseil de revision doit annoter, comme devant être incorporés dans les troupes coloniales et être envoyés aux colonies : 1» les omis condamnés par les tribunaux par application de l'art. 79 de la loi (V. infrà, n» 75) ; 2» ceux dont les excuses n'ont pas été admises ; et s'il relève à leur charge une intention frauduleuse, le conseil les renvoie devant les tribunaux (art. 16). — Le conseil de revision se transporte dans les divers cantons et , sauf le cas de mobilisation, il ne peut opérer le même jour que dans un seul canton (art. 17).
18. Les jeunes gens présents devant le conseil de ' revision sont classés, suivant leurs aptitudes physiques, en quatre catégories comprenant : 1° ceux qui sont reconnus aptes au service armé; 2" ceux qui, étant atteints d'une infirmité relative, sans que leur constitution générale soit douteuse, sont reconnus bons pour le service auxiliaire ; 3° ceux qui, étant d'une constitution physique trop faible , sont ajournés à un nouvel examen; 4° ceux chez qui une constitution générale mauvaise ou certaines infirmités déterminent une impotence fonctionnelle partielle ou totale, et qui, à ce titre, sont exempts de tout service, soit armé, soit auxiliaire. — Les jeunes gens des deux dernières catégories reçoivent un certificat qu'ils sont tenus de représenter à toute réquisition des autorités militaire, judiciaire ou civile, pour justifier de leur situation (art. 18).
19. Les jeunes gens qui ont été ajournés sont astreints à comparaître l'année suivante devant le conseil de revision du même canton , à moins d'une autorisation spéciale qui les admette à se présenter devant un autre conseil, et sont, d'après leur état physique , ou déclarés propres au service armé et astreints à deux années 'de service , ou exemptés définitivement et classés dans le service auxiliaire. Dans ce dernier cas, après une année passée sous les drapeaux, ils sont soumis à l'examen de la commission de réforme, qui décide s'ils doivent accomplir leur deuxième année dans le service armé. — Les jeunes gens classés par les conseils de revision dans le service auxiliaire, et désignés pour être incorporés à ce titre, peuvent être ajournés jusqu'à vingt -cinq ans, s'ils demandent à être, en cas d'aptitude physique, admis ultérieurement dans le service armé. Ces ajournements ne peuvent , en aucun cas , les dispenser des deux années de service prescrites par la loi, qu'ils les accomplissent dans le service armé ou dans le service auxiliaire. Les jeunes gens ajournés sont, après leur libération, astreints aux obligations de leur classe d'origine. — Les règles applicables aux ajournés le sont également aux jeunes gens qui , après avoir été reconnus bons pour le service armé ou
le service auxiliaire, aéraient réformés temporairement avant ou après leur incorporation (art. 19
ainsi qu'on l'a dit auprà, n° 1. la
loi d u '21 mars 1905 n idm il des dis-
ordées par les lois antérieures toutefois, lorsque deux frères font paiiie de la même classe, l'un d'entre . en cas de desaccord . le pins jeune . peut, in temps de paix , demander a n'être qu'après I expiration du temps de service obligatoire de l'autre frère; il en est de même de celui qui, au moment des opé-
rations ilu I i-ion, a un frère
sous les drapeaux comme appelé. L'un et l'autre peuvent renoncer au sursis obtenu, mais ils ne sont incorporés qu'avec la classe donl l'appel suit immédiatement leur renonciation (art. 20). D'autre part, des sursis d'incorporation, renouvelables d'année en année jusqu'à l'âge île vingt-cinq ans, peuvent être accordés, sur l'avis du conseil municipal et du préfet, par le conseil de revision, aux jeunes gens qui en l'ont la demande et qui établissenl I raison de leur situa-
tion de soutien de famille, soit dans l'intérêt de leurs études, soit pour leur apprentissage, soit pour les besoins de l'exploitation agricole, industrielle ou commerciale à laquelle ils se livrent pour leur compte ou pour celui de leurs parents, suit à raison de leur résidence à I étranger, il est indispensable qu'ils ne soient pas enlevés immédiatement à leurs travaux, lui cas de guerre, les sursis sont annulés, et les jeunes gens appelés avec les hommes de leur classe d'origine (art. 21). Les sursis ne confèrent aucune exemption; les jeunes ms qui les ont obtenus suivent le sort de la classe dans laquelle ils sont incorporés.
2t. Le principe de la loi, qui consiste à n'admettre aucune cause de dispense, s'applique même aux soutiens de famille; ils ne peuvent qu'obtenir un sursis (V. le numéro précédent). Les familles de ceux qui sont incorporés peuvent seulement, jusqu'à concurrence de huit pour cent au maximum du contingent, recevoir en temps de paix, et sur leur demande, une allocation de soixantequinze centimes par jour, fournie par l'Etat pendant le temps de présence sous les drapeaux des jeunes gens qui, avant leur départ, remplissaient effectivement les devoirs de soutiens indispensables de famille, ou qui, pendant leur temps de service, se trouvent investis de ces devoirs. — Les demandes d'allocation doivent être adressées par les familles an maire, accompagnées d'un relevé des contributions payées par la famille, certilié par le percepteur, et d'un état certifié par le maire et indiquant le nombre et la position des membres de la famille vivant sous it même toit ou séparément , les revenus ou ressources de chacun d'eux. La liste et les dossiers des demandes sont envoyés par le maire au préfet, avec l'avis motivé du conseil municipal, et soumises à un conseil siégeant au moins deux fois par an au cheflieu du département et composé, sous la présidence du préfet, ou à son défaut du secrétaire général ou du vice -président du conseil de préfecture : 1° du directeur des contributions directes; 2" du trésorier payeur général; 3° de trois membres du conseil général, pris dans des arrondissements différents, et d'un conseiller d'arrondissement, désignés par la commission départementale. Ce conseil statue en séance publique. Le maire de chaque commune est tenu d'informer le préfet des changements survenus dans la situation des familles auxquelles une allocation est attribuée, avec l'avis motivé du conseil municipal sur la suppression ou le maintien de ladite allocation. Il est statué par le conseil départemental (art. 22).
22. Les élèves des écoles qui concourent au recrutement des officiers de l'armée
active, Ecole polytechnique et Saint- Cyr, il accomplir une année de service dans un corps de troupe avant leur entrée dans ces écoles, sauf dans le cas où ils n'ont pas atteint l'âge de dix-huit ans, ou ne sont pas
reconnus aptes au service au i nent de
leur admission. Quant aux élèves admis après concours à l'école normale supérieure, à l'école forestière, à l'école centrale des arts et manufactures, à l'école nationale des mines, à l'école des ponts et chaussées ou à l'école des mines de Saint - Etienne , ils peuvent accomplir la première année de service dans un corps de troupe à leur choix, avant leur entrée dans les écoles ou après en être sortis. En entrant dans les écoles, ceux qui ont atteint l'âge de dix-huit ans contractent un engagement volontaire de quatre ans pour les écoles où la durée des études est de deux ans, et de cinq ans pour celles où la durée des études est de trois ans. Ceux qui n'ont pas atteint l'âge de dix -huit ans, et ceux qui ne sont pas reconnus aptes au service au moment de leur admission, doivent contracter cet engagement , soit au moment où ils atteignent l'âge de dix -huit ans, soit au moment où ils sont reconnus aptes au service. La durée de l'engagement est comptée à partir du moment de l'admission à l'école. — Les élèves des écoles autres que les écoles Polytechnique et de Saint- Cyr reçoivent dans ces écoles une instruction militaire les préparant au grade de souslieutenant de réserve. Lorsque, à la sortie de ces écoles, ils satisfont aux épreuves d'aptitude à ce grade, el qu'ils ont fait avant leur entrée un an de service, ils accomplissent immédiatement leur deuxième année dans un corps de troupe en qualité de souslieutenant de réserve. La même règle est applicable aux élèves de l'Ecole polytechnique qui ne sont pas classés, à la sortie de l'Ecole , dans les armées de terre et de mer. — Les jeunes gens qui n'avaient pas fait un an de service avant leur entrée aux écoles accomplissent à leur sortie une année de service dans un corps de troupe aux conditions ordinaires, et servent ensuite en qualité de sous- lieutenant de réserve ou en qualité de sous-lieutenant de l'armée a"ctive, suivant leur provenance. Les élèves qui n'ont pas été jugés susceptibles , à leur sortie des écoles, d'être nommés immédiatement souslieutenants de réserve; ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie de l'école à laquelle ils appartenaient, et ceux qui l'ont quittée pour une cause quelconque, sont incorporés dans un corps de troupe comme simples soldats ou sous -officiers, et accomplissent une ou deux années de service, suivant qu'ils avaient fait ou non un an de service avant leur entrée à l'école. Dans ce cas, l'engagement qu'ils ont contracté est annulé. Les conditions d'aptitude physique, pour l'entrée aux écoles, des jeunes gens qui, au moment de leur admission, ne sont pas aptes au service militaire, sont fixées par un règlement d'administration publique.
23. Les jeunes gens qui n'appartiennent pas aux écoles énumérées ci -dessus, et qui désirent obtenir le grade d'officier de réserve, doivent prendre l'engagement d'accomplir, en qualité de sous -lieutenant de réserve, trois périodes supplémentaires d'instruction pendant leur séjour dans la réserve. Ils subissent , à la fin de leur première année de service, les épreuves d'un concours institué par un règlement d'administration publique et sont nommés, par ordre de mérite, dans la limite des besoins, élèves officiers de réserve. Ils complètent, en cette qualité, durant le premier semestre de leur deuxième année de service, leur instruction en suivant des cours spéciaux, et, s'ils subissent avec succès les examens institués à la fin de ces cours , ils sont nommés sous-lieutenants de réserve,
et accomplissent en cette qualité leur quatrième semestre de service dans l'armée active. Dans le cas contraire, ils accomplissent ce quatrième semestre comme simples soldats ou sous-officiers (art. 24).
24. lies dispositions analogues sont applicables aux docteurs et étudiants en médecine munis de dou/e inscriptions, aux jeunes gens pourvus du diplôme de vétérinaire civil ou admis en quatrième année; les uns et les autres peuvent, après avoir subi, à l'expiration de leur première année de service, les examens de médecin ou de vétérinaire auxiliaire , accomplir en cette qualité leur deuxième année de service. S'ils ont, en outre, pris l'engagement d'accomplir trois périodes supplémentaires d'instruction pendant leur séjour dans la réserve et subi avec succès, à la fin du troisième semestre, les épreuves d'un concours pour le grade d'aide major ou d'aide vétérinaire de réserve, ils peuvent être nommés à ce grade dans la limite des besoins, et accomplir en cette qualité leur quatrième semestre de service dans l'armée active (art. 25).
25. Les élèves de l'école de médecine navale, de l'école d'administration de la marine, les administrateurs stagiaires de l'inscription maritime, de l'école du service de santé militaire, les élèves en pharmacie du service de santé militaire, les jeunes gens admis à l'emploi d'aide vétérinaire stagiaire doivent faire une année de service dans les conditions ordinaires avant d'être admis à ces emplois. Ils contractent, dès leur entrée à l'école ou leur nomination à l'emploi , l'engagement de servir dans l'armée active pendant six ans au moins à dater de leur nomination. Ceux qui n'obtiendraient pas le grade, ou qui ne réaliseraient pas l'engagement sexennal, accomplissent leur deuxième année de service dans les conditions prévues par l'art. 25 (art. 26).
26. Le conseil de revision, lorsque des questions relatives à l'état ou aux droits civils des jeunes gens portés sur les tableaux de recensement viennent à être élevées devant lui , doit ajourner sa décision ou ne prendre qu'une décision conditionnelle. Le tribunal civil du lieu du domicile est saisi par la partie la plus diligente, et statue sans délai; la question est jugée contradictoirement avec le préfet. Le délai de l'appel et du pourvoi en cassation est de quinze jours francs à partir de la décision attaquée. Le pourvoi est, ainsi que l'appel, dispensé de la consignation d'amende. L'affaire est portée directement devant la chambre civile. Les actes nécessaires sont visés pour timbre et enregistrés gratis.
27. Parmi les jeunes gens portés sur le tableau de recensement, il en est un certain nombre qui sont considérés comme ayant satisfait à l'appel de leur classe. Ce sont (art. 27) ceux qui sont présents sous les drapeaux en vertu d'un engagement volontaire, ou qui ont terminé leur service en vertu d'un engagement volontaire; les jeunes marins portés sur les registres matricules de l'inscription maritime, conformément à la loi du 24 déc. 1896 sur l'inscription maritime (V. suprà, Marine militaire, n°s 54 et s.). Ceux-ci, s'ils se font rayer de l'inscription maritime, sont tenus d'en faire la déclaration au maire de leur commune dans les deux mois, de retirer une expédition de leur déclaration, et de la soumettre au préfet du département, sous les peines portées par l'art. 86 de la loi du 21 mars 1905 (V. infrà, n° 83), et d'accomplir dans l'armée active le temps de service prescrit par cette loi; ils suivent ensuite le sort de leur classe d'origine. Toutefois, le temps déjà passé par eux au service militaire actif de l'Etat est déduit du nombre d'années pendant lesquelles tout Français fait partie de l'armée active.
28 Lorsque le conseil de revision a statué sur la situation des jeunes gens ainsi que sur toutes les réclamations auxquelles ces opérations peuvent donner heu, il arrête définitivement la liste de recrutement cantonal de la classe. Cette liste, signée par le conseil de revision ainsi que par les maires des communes intéressées, se divise en sept parties comprenant : 1" tous les jeunes gens déclarés propres au service armé, sauf ceux qui ont obtenu un sursis d'incorporation (Y. suprà, n» 20); 2° les jeunes gens classes dans le service auxiliaire de l'armée, saut ceux qui sont ajournés (V. supra, n» 19); 3» les jeunes gens liés au service en vertu d'un engagement volontaire, d'un brevet ou d'une commission, et les jeunes marins inscrits- 4' les jeunes gens exclus en vertu des dispositions de l'art. 4; 5° les jeunes gens qui sont ajournés d'office (art. 18-3» ; V. suprà, n« 18): 6» les jeunes gens qui, classes dans le service auxiliaire, ont obtenu, sur leur demande, un ajournement (art. 19, à *; V. suprà, n» 19); 7° les jeunes gens qui ont obtenu un sursis.
Art. 3. — Registre matricule.
29. Tout soldat inscrit sur les listes du recrutement cantonal est porté sur un registre matricule tenu dans cliaque subdivision de région, et sur lequel sont successivement mentionnées les diverses positions dans lesquelles il est placé jusqu'à sa libération définitive. L'homme inscrit sur le registre matricule reçoit un livret individuel qu'il est tenu de représenter à toute réquisition des autorités militaire, judiciaire ou civile. Le livret doit être produit dans les vingt-quatre heures en cas d'appel à l'activité ou de convocation pour manœuvres, exercices ou revues. En tout autre cas, le délai est de huit jours (art. 31).
Art. 4. — Du service militaire.
g •]pr, — Bases du service.
30. D'après l'art. 32 de la loi du 21 mars 1905 tout Français reconnu propre au service militaire fait successivement partie : de l'armée active pendant deux ans; de la reserve de l'armée active pendant onze ans; de l'armée territoriale pendant six ans: de la réserve de l'armée territoriale pendant six ans. Le service militaire est réglé par classe. L'armée active comprend, indépendamment des hommes qui ne proviennent pas des appels, tous les jeunes gens déclarés propres au service militaire armé ou auxiliaire, et faisant partie des deux derniers contingents incorporés (art. 32). La durée du service compte du 1er octobre de 1 année de l'inscription sur les tableaux de recensement, et l'incorporation du contingent doit avoir lieu, au plus tard, le 10 octobre de la même année. Pour les jeunes gens dont l'incorporation a été retardée en vertu de sursis (V. suprà, n» 20), la durée du service compte du 1" octobre de l'année de leur incorporation. Pour les engagés volontaires, elle compte du jour de leur engagement, et, pour les hommes visés à l'art. 5, du jour de leur incorporation.
31. En temps de paix, chaque année, au 30 septembre, les militaires qui ont accompli le temps de service prescrit dans l'armée active, dans la réserve de l'armée active, dans l'armée territoriale, dans la réserve de l'armée territoriale, sont envoyés respectivement : dans la réserve de l'armée active, dans l'armée territoriale, dans la réserve de l'armée territoriale, dans leurs foyers comme libérés à titre définitif. 11 est fait mention de ces divers passages et de la libération sur le livret individuel. Après les grandes manœuvres, la totalité de la classe dont le service actif expire le 30 septembre suivant peut être renvoyée dans ses foyers en atten-
dant son passage dans la réserve. Toutefois, le législateur a prévu le cas où des craintes d'agression extérieure ou de troubles à l'intérieur existeraient au moment de la libération de la classe, et autorise alors le ministre de la Guerre et le ministre de la Marine à la conserver provisoirement sous les drapeaux, à charge de notifier cette décision aux Chambres dans le plus bref délai possible. Dans les mêmes circonstances , les hommes qui accomplissent leur première année de service dans la réserve peuvent être rappelés sous les drapeaux par ordres individuels, avec l'assentiment du conseil des ministres. En temps de guerre, les passages et la libération n'ont lieu qu'après l'arrivée de la classe destinée à remplacer celle a laquelle les libérables appartiennent. Cette disposition est exceptionnellement applicable, dès le temps de paix, aux hommes servant aux colonies. Les militaires faisant partie de corps mobilisés peuvent y être maintenus jusqu'à la cessation des hostilités, quelle que soit la classe à laquelle ils appartiennent. . .
32. En temps de guerre, le ministre peut appeler par anticipation la classe qui ne serait appelée que le 1er octobre suivant.
33. Le temps pendant lequel un militaire de l'armée active, un réserviste ou un homme de l'armée territoriale subit une peine d'emprisonnement en vertu d'un jugement ne compte pas pour les années de service dans l'armée active, la réserve de l'armée active et l'armée territoriale, si cette peine a pour effet de l'empêcher d'accomplir, au moment Sxé tout ou partie des obligations d'activité qui lui sont imposées par la loi ou par les engagements qu'il a souscrits. Les individus démette catégorie sont tenus de remplir leurs obligations d'activité, soit à l'expiration de leur" peine s'ils appartiennent à l'armée active, soit au moment de l'appel qui suit leur élargissement s'ils font partie de la réserve de l'armée active ou de l'armée territoriale. Toutefois , quelles que soient les déductions de service ainsi opérées, les hommes qui en sont l'objet sont rayés des contrôles en même temps que la classe à laquelle ils appartiennent.
§ 2. — Du service dans Varmée active.
34. Le contingent est mis, à dater du 1" octobre, à la disposition du ministre de la Guerre, qui en arrête la répartition. Il se compose des jeunes gens inscrits dans les deux premières parties des listes du recrutement cantonal, des ajournés des années précédentes, des jeunes gens qui contractent l'engagement exigé pour l'entrée de certaines écoles" (Y. suprà, n» 22), et ceux qui contractent l'engagement spécial dit devancement d'appel prévu à l'art. 50 (V. mfra, n» 50). Dans la répartition du contingent, sont affectés à l'armée de mer : 1° les hommes fournis par l'inscription maritime; 2" les hommes qui ont été admis à s'engager ou à contracter un rengagement dans les équipages de la flotte; 3» les jeunes gens qui, au moment des opérations du conseil de revision, demandent à entrer dans les équipages de la flotte et sont reconnus aptes a ce service ; 4° en cas d'insuffisance de ces trois modes de recrutement , les hommes du contingent dont le ministre de la Marine pourra demander l'affectation aux équipages de la Hotte pour les services à terre dans les conditions déterminées par une loi spéciale (art. 36). .
35. Sont affectes aux troupes coloniales : 1» les jeunes gens provenant des contingents des colonies de la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion, et les Français astreints au service militaire dans les colonies et pays de protectorat; 2» les hommes qui ont été admis à s'engager ou à contracter un rengagement dans lesdites troupes ( V.
infrà, n°'48, 54); 3°les jeunes gens qui, au moment des opérations du conseil de revision, ont demandé à y entrer, et ont été reconnus propres à ce service; 4" les omis visés à l'avant-dernier alinéa de l'art. 16 (V. suprà, n° 17); 5° à défaut d'un nombre suffisant d'hommes compris dans les catégories précédentes, les jeunes gens du contingent métropolitain qui auront été affectés par le recrutement aux troupes coloniales, mais sans que ces jeunes gens puissent être envoyés aux colonies sans leur consentement (ai-t. 37). , ^
36. En réduisant la durée du service actif à deux ans, la loi a entendu que cette durée soit intégralement accomplie et stipulé, d'une part, qu'il ne pouvait être interrompu par des congés, sauf en cas de maladie ou de convalescence, ou de réforme temporaire prononcée après un certain temps passé au corps, et par suite de maladie contractée au service; d'autre part, que les militaires accomplissant la durée légale du service ne pourront, en dehors des dimanches et jours fériés, obtenir de permissions que jusqu'à concurrence d'un total de trente jours au maximum, pendant leur présence . sous les drapeaux, sauf, en cas de force majeure dûment justifiée, au chef de corps à accorder une permission supplémentaire, sous réserve d'en rendre compte au ministre de la Guerre (art. 38). - Enfin, les militaires qui, pendant la durée de leur service, auront subi des punitions de prison ou de cellule d'une durée supérieure à huit jours seront maintenus au corps après la libération de leur classe ou l'expiration de leur engagement pendant un nombre de jours égal "au nombre de journées de prison ou de cellule qu'ils auront subies, déduction faite des punitions n'excédant pas huit jours. Cette disposition n'est pas applicable aux militaires qui, au moment de la libération de leur classe ou de l'expiration de leur engagement, sont en possession du grade de sous-officier, de caporal ou de brigadier, ou qui seraient soldats de 1" classe, si les punitions ont été encourues antérieurement à leur nomination (art. 39).
g 3. — Ou service dans les réserves.
37. Les hommes envoyés dans les réserves, c'est-à-dire la réserve de l'armée active, l'armée territoriale et sa réserve, sont affectés aux différents services de l'une et de l'autre armée. Ils sont, en temps de paix, astreints à certaines obligations : d'abord, s'ils changent de domicile ou de résidence, celle de faire viser, dans le délai d'un mois, leur livret par la gendarmerie de leur nouveau domicile ou de leur nouvelle résidence; s'ils se déplacent pendant plus de deux mois pour voyager, de faire viser leur livret, avant leur départ, par la gendarmerie de leur résidence habituelle. La même formalité leur est imposée s'ils vont se fixer à l'étranger; mais ils doivent, en outre, dès leur arrivée, prévenir l'agent consulaire de France le plus voisin, qui donne récépissé de leur déclaration, et en envoie copie dans les huit jours au ministre de la Guerre ; les changements de résidence à l'étranger doivent également être déclarés au départ et à l'arrivée au consul de France, qui en prévient le ministre de la Guerre; enfin, la rentrée en France donne lieu, dans le délai d'un mois, au visa du livret par la gendarmerie du nouveau domicile ou de la nouvelle résidence (art. 45). 38. En temps de paix également, les hommes de la réserve de l'armée active sont assujettis à deux périodes de manœuvres, chacune d'une durée de quatre semaines; les hommes de l'armée territoriale, à une période d'exercices d'une durée de deux semaines. Les hommes inscrits depuis au moins cinq ans sur les contrôles d'un corps de sapeurs-pompiers régulièrement organisé
sont dispensés de cette dernière période d'exercices. Ln dispensa des périodes de vingt-huit jours et de quinte jours peut être lée : I' sur l'uvis du consul dt France, à ceux qui ont établi leur résidence a I éuunger hors d'Europe et qui y nreupent uno
situation régulière; !• jusqu'à concurrence
de six pour cent du nombre d'hommes appelés momentanément, a ceux qui remi le rôle de soutiens Indispensables de famille; les demandes sonl
soumises au général oommandanl la bud-j
division, qui Statue, BUT la\is du conseil
monicipel et «lu préfet: > aux instituteurs
publiée, pour l'un des deux appels auxquels Us sont assujettis dans l'année active (art. 41).
Dans la réserve de l'armée ternto
riaie, Isa hom s peuvent être soumis à une
revue d'appel n'entraînant pas nn déplace meni i uni durée -npérieure à une journée, Ceux qui, en temps de guerre, sont affectée a la garde des voies ferrées et de certains points importants du littoral, on employés comme auxiliaires d'artillerie dans les places fortes el dans les ouvrages fortifiés du littoral, peuvent être, BU temps de paix, astreints a des exercices spéciaux dont la durée totale, uit les sU années passées dans la réserve de l'armée territoriale , n'excède pas neuf jours. Certains fonctionnaire- si agents, ainsi que les hommes qui ont été classée dans le service auxiliaire de l'armée, peuvent être dispensés de ces manœuvres, exercices ou revues d'appel (art. 41).
40. Dans le cas où les circonstances paraltralBnl l'exiger, les minisires de la Guerre et de la .Marine ont In faculté de conserver provisoirement sous les drapeaux, au delà de la période réglementaire, les nommée appelés a un titre quelconque pour accomplir une période d'exercices, à charge de notifier cette décision aux Chambres dans le plus bref délai possible (art. 41, i» fine)i
En cas de bilisalion ou de rappel
de leur classe ordonné par décret , les hommes de la réserve de 1 armée active, de l'armée territoriale et de sa réserve sont tenus de rejoindre le corps auquel ils sont affectés et qui est mentionné sur leur livret individuel. — La mobilisation est ordonnée, en principe, par voie d'afliches et de publications sur la voie publique. A l'étranger, les ordres de mobilisation , de rappel ou de convocation , sont transmis par les soins des agents consulaires de France. — Le rappel de la réserve de l'armée active peut être fait d'une manière distincte et indépendante pour les troupes métropolitaines, pour les troupes coloniales et pour l'armée de mer. 11 peut être fait pour un, plusieurs ou pour tous les corps d'armée, pour un ou plusieurs cantons, et, s'il y a lieu, distinctement par arme ou par subdivision d'arme. Il a lieu par classe, en commençant par la moins ancienne. Lors de la mobilisation, lea militaires de la réserve domiciliés dans la région et, en cas d'insuffisance, les militaires de la réserve domiciliés dans d'autres régions complètent les effectifs des divers corps de troupe et des divers services qui entrent dans la composition de chaque corps d'armée. Les autres corps de troupe et services sont complétés avec des militaires de la réserve pris sur l'ensemble du territoire (art. 40).
42. En cas d'agression ou menace d'agression caractérisée par le rassemblement de forces étrangères en armes, le gouvernement est autorisé à rappeler à l'activité, par arme ou par subdivision d'arme, une, plusieurs ou la totalité des classes, dans une zone déterminée autour des places fortes et des ouvrages fortifiés et sur le territoire des îles. Les mêmes dispositions sont applicables à l'armée territoriale et a la réserve de l'armée territoriale. Toutefois, afin de limiter * les rappels des hommes appartenant à la
réserve de l'armée territoriale au nombre nécessité par certains besoins spéciaux, temporaires ou locaux, ces rappels peuvent toujours s'effectuer par fraction de classe et sans commencer obligatoirement par la classe la moins ancienne.
43. Lorsque la mobilisation est décrétée, nul ne peut se prévaloir de la fonction ou .le L'emploi qu'il occupe pour s.' soustraire aux Obligations dl la classe à laquelle il appartient. Toutefois, certains fonctionnaires (tableaux A, li, G, annexés à la loi) sont
autorisés à ne pas rejoindre ii ''diateuient
leurcorps; de même, le ministre de la Guerre
petH autoriser à ne rejoindre leur corps que
un délai qu'il détermine les hommes
des différentes catégories de réserves em-
dès le temps de paix à certains services ou dans des établissements, usines, exploitations houillères, fabriques, etc., dont le bon fonctionnement est indispensable aux besi InS de l'armée, Les fonctionnaires et agents portés au tableau A, qui ne relèvent
i;i des ministres de la Guerre ou de la Marine, sont mis à la disposition de ces ministres et attendent leurs ordres dans leurs situations respectives. Les fonctionnaires et agents du tableau B , qui ne comptent plus dans la réserve do l'armée active , et les fonctionnaires et agents du tableau C, même appartenant à la réserve de
l'armée active, ne rejoignent leurs corps que sur ordres spéciaux. Les hommes autorisés à ne pas rejoindre immédiatement sont, des la publication de l'ordre de mobilisation, soumis à la juridiction des juges militaires, par application de l'art. 57 c. just. mil. (art. 42). , „
44. Les hommes de la réserve et de 1 armée territoriale, en cas de mobilisation, d'exercices, manœuvres ou revues, sont considérés sous tous les rapports comme des militaires de l'armée active et soumis à toutes les obligations imposées par les lois et règlements en vigueur (art. 43). Lorsque ces hommes, même non présents sous les drapeaux, sont revêtus de la tenue militaire, ils doivent à tout supérieur hiérarchique en uniforme. les marques extérieures du respect prescrites par les règlements militaires, et sont, comme des militaires en congé, passibles de peines disciplinaires (art. 44).
45. Les hommes des réserves sont, en temps de paix, justiciables des tribunaux ordinaires et passibles des peines édictées par le Code de justice militaire lorsque, moins de six mois après leur renvoi dans leurs foyers, ils commettent l'un des crimes ou délits prévus et punis par les articles dudit Code énumérés au tableau t) annexé à la loi. L'application de ces articles est faite aux inculpés sous la réserve des dispositions spéciales indiquées à ce tableau (art. 47).
46. Les hommes des réserves, ainsi que ceux envoyés en congé, peuvent se marier sans autorisation. Ils restent soumis néanmoins à toutes les obligations de service imposées à leur classe. Les réservistes qui sont pères de quatre enfants vivants passent de droit et définitivement dans l'armée territoriale. Les pères de six enfants vivants passent de droit dans la réserve de l'armée territoriale (art. 48).
47. Tout militaire appartenant à l'armée active, à la réserve ou à l'armée territoriale, qui cesse d'être apte au service armé peut, sur l'avis des commissions de réforme, être versé dans le service auxiliaire (art. 49).
Art. 5. — Des engagements volontaires, des rengagements et des commissions.
§ 1er. — Engagements volontaires.
48. La loi du 21 mars 1905 admet les engagements volontaires de trois, quatre ou cinq ans, tant pour les troupes métropoli-
taines que pour les troupes coloniales; dans l'armée métropolitaine, ces engagements ne peuvent être reçus que pour les corps d'infanterie, dfl cavalerie, d'artillerie, du génie et pour le train des équipages militaires (art. 50, 51). Us peuvent rire contractés aux conditions suivantes ; 1° être Français, naturalisé Français, apte à èlre inscrit sur les tableaux de recensement, ou autorisé par la loi à servir dans l'armée française; 2° dans les troupes métropolitaines, avoir dix- huit ans accomplie, et, en outre, dans les troupes coloniales, contracter un engagement de clurée Iclle que l'engagé puisse séjourner deux années aux colonies à partir du moment où il aura atteint vingt et un ans, à inoins qu'il ne réside déjà aux colonies ou dans les pays de protectorat et que les troupes coloniales pour lesquelles l'engagement a lieu soient stationnées dans la colonie ou pays de protectorat; 3" n'être ni marié ni veuf avec enfants; 4° n'avoir encouru aucune des condamnations tombant sous le coup de l'art. 5 de la loi (V. suprù, n" 6), à moins que l'engagé n'ait bénéficié de la loi de sursis du 26 mars 1891 (art. 93), ou qu'il ne veuille contracter un engagement pour un bataillon d'Infanterie légère d'Afrique, ou ne Justifie d'une décision du ministre de la Guerre, après enquête sur sa conduite depuis sa sortie de prison; 5° jouir de ses droits civils; ti» être de bonnes vie et mœurs ; 7" s'il a moins de vingt ans , être pourvu du consentement de sis pere et mère, et, en cas de divorce ou de séparation de corps , de celui des époux auquel la garde de l'enfant a été confiée, ou du consentement du tuteur, autorisé par une délibération du conseil de famille, ou du consentement du directeur de l'Assistance publique, dans le département de la Seine, et du préfet, dans les autres départements, pour les enfants désignés au paragraphe 3 de l'art. 2 de la loi du 27 juin 1904 (V. infrà, Secours publics) ; 8° produire un extrait de son casier judiciaire et un certificat délivré par le maire de son dernier domicile, et, s'il ne compte pas au moins une année de séjour dans cette commune, du maire de la commune où il était antérieurement domicilié. Ce certificat doit contenir le signalement et mentionner la durée du temps pendant lequel l'intéressé a été domicilié dans la commune.
49. Les hommes exemptés ou classés dans le service auxiliaire peuvent, jusqu'à l'âge de trente-deux ans accomplis, être admis à contracter des engagements volontaires, s'ils réunissent les conditions d'aptitude physique exigées. Des décrets insérés au Bulletin des lots doivent fixer les conditions relatives soit à l'aptitude physique et à l'admissibilité dans les différents corps de l'armée, soit aux époques de l'année où les engagements peuvent être contractés, soit au nombre maximum d'engagements à recevoir chaque année dans les différents corps de troupe. Un décret du 27 juin 1905 (D. P. 1905. 4. 70), déterminant les conditions de l'engagement suivant les armes, dispose que les engagements peuvent être reçus à toute époque de l'année.
50. La loi admet également un engagement dit devancement d'appel, qui peut être contracté au moment de l'incorporation de la classe , mais dans la proportion de quatre pour cent au plus de l'effectif de la dernière classe incorporée, pour les jeunes gens de dix -huit ans au moins, remplissant les conditions d'aptitude physique et autres exigées pour les engagements volontaires et pourvus du certificat d'aptitude militaire institué par la loi du 8 avr. 1903 (D. P. 1903. 4. 55). Les demandes sont admises par ordre de mérite. — Cet engagement est de trois ans, avec la faculté d'être mis en congé après deux années de service; mais, dans ce cas, l'engagé doit avoir : 1° obtenu le certificat d'aptitude aux fonctions de chef de section ; 2» pris l'engage-
ment d'effectuer tous les trois ans, pendant la durée de ses obligations militaires, des périodes d'exercices de quatre semaines dans fa réserve et de deux semaines dans la territoriale.
51. Les engagements pour 1 armée de mer sont réglés par les lois spéciales à cette armée (V. suprà, Marine militaire, nos 77
52. En cas de guerre, des engagements pour la durée de la guerre peuvent être contractés par les hommes ayant accompli le temps de service dans l'armée active, sa réserve et l'armée territoriale. Ces engagements ne sont reçus, de la part de ceux qui font partie de la réserve de l'armée territoriale, que jusqu'à l'appel de leur classe à l'activité. En cas de guerre continentale, les engagements pour la durée de la guerre peuvent être reçus de la part des jeunes gens ayant dix -sept ans, lorsque le ministre de la Guerre y est autorisé par décret du président de la République; le temps passé sous les drapeaux est déduit pour ces jeunes gens des deux ans de service actif qui leur sont imposés (art. 52).
53. Les engagements sont reçus, dans la forme des actes de l'état civil, par les maires des chefs-lieux de canton en France, les officiers de l'état civil désignés par décret en Algérie, et par arrêtés des gouverneurs dans les colonies ou des résidents généraux dans les pays de protectorat. Dès qu'il a reçu un engagement, le maire est tenu d'aviser le commandant de recrutement dont relève l'engagé, lequel prend les mesures nécessaires^111- faire délivrer à celui-ci ou faire notifier à son domicile une feuille de route pour rejoindre son corps (art. 53). Le service militaire compte, pour les engagés, du jour de la signature de l'acte d'engagement. Ils passent d'ans la réserve à l'expiration de leur service actif et suivent ensuite le sort de la classe incorporée dans l'année de leur engagement (art. 51 ).
§ 2. — Rengagements.
54. La loi du 21 mars 1905 se montre favorable aux rengagements, dont la réduction du service actif à'deux ans fait en quelque sorte une nécessité. Les militaires sont admis à contracter un rengagement dès qu'ils ont accompli un an de service dans les troupes métropolitaines, et six mois dans les foupes coloniales. Le rengagement peut être d'un an, dix-huit mois, deux ans, deux ans et demi et trois ans, et date du jour de l'expiration du service actif. Pour les militaires des troupes coloniales et du régiment de sapeurs-pompiers de Paris et les sous-ofliciers des troupes métropolitaines, le renga-
fement est admis pour quatre et cinq ans. 1 est encore admis pour deux ans au minimum, dans les troupes métropolitaines, pour les militaires libérés qui ont quitté le service actif depuis moins de deux ans, et pour trois ans au moins dans les troupes coloniales, pour tous les militaires libérés comptant moins de trente -six ans d'âge. — Le rengagement est subordonné au consentement du conseil de régiment. Pour les militaires des troupes coloniales et du régiment des sapeurs-pompiers de Paris non pourvus du grade de sous-officier, ce consentement est remplacé par celui du chef de corps (art. 54). 55. Les rengagements sont renouvelables jusqu'à une durée totale de quinze années de service pour les sous-officiers ou anciens sous-ofliciers de l'armée métropolitaine, les militaires de tous grades de l'armée coloniale et du régiment de sapeurs-pompiers de Paris, et de cinq années pour les caporaux, brigadiers et soldats des troupes métropolitaines, la durée du dernier rengagement étant calculée en conséquence et pouvant compter des fractions d'année. Le nombre des rengagements dans chaque
corps est fixé par le ministre de la Guerre (art. 54).
56. Les simples soldats ne peuvent contracter des rengagements d'un an que poulies troupes coloniales, le régiment de sapeurspompiers de Paris, les troupes à cheval (artillerie et cavalerie), et les régiments de la frontière désignés chaque année par le ministre. Les rengagements de dix-huit mois, deux ans, deux ans et demi et trois ans ne sont admis de la part des simples soldats que pour le corps dans lequel ils servent ou pour tout autre corps faisant partie des troupes métropolitaines ou coloniales. Les caporaux et brigadiers ne peuvent contracter des rengagements que pour les corps dans lesquels ils servent ou ont servi , à moins d'avoir quitté le service depuis plus de six mois, ou de demander à entrer dans le corps des sapeurs -pompiers de Paris. Dans ces deux derniers cas, ils ne peuvent se rengager que comme soldats. Quant aux sousofliciers, ils sont également rengagés pour le corps dans lequel ils servent ou ont servi; mais ils peuvent être, sur leur demande, rengagés pour un autre corps dans lequel le nombre des rengagés et commissionnés n'atteindrait pas le complet réglementaire. Ils conservent leur grade même s'ils ont quitté le service depuis plus de six mois, sauf le cas où ils se rengagent dans une arme autre que leur arme d'origine ou dans le régiment des sapeurspompiers de Paris; ils ne peuvent alors rentrer au service que comme simples soldats. Le ministre de la Guerre peut, d'ailleurs, toujours dans l'intérêt du service, prononcer d'office le changement de corps d'un militaire rengagé (art. 55).
57. Les rengagements sont contractés devant les sous -'intendants, les commissaires des troupes coloniales ou , à défaut , devant l'officier qui est leur suppléant légal, dans la forme prescrite pour les engagements volontaires (art. 53), sur la preuve que le contractant peut rester ou être admis dans le corps pour lequel il se présente (art. 57).
58. Les militaires des troupes métropolitaines sont admis à demander leur passage dans les troupes coloniales, à condition d'avoir ou de s'engager à accomplir au moins deux ans et trois mois de service. Les militaires gradés des troupes métropolitaines ne conservent leur grade qu'en cas d'insuffisance du nombre des gradés dans le corps de troupe où ils entrent. Ces dispositions sont applicables aux militaires de la légion étrangère naturalisés Français. Elles ne peuvent être invoquées par les militaires des troupes coloniales qui ne sont pas autorisés à demander leur passage clans les troupes métropolitaines; toutelois, les demandes de permutation entre sous -officiers peuvent être admises dans les conditions déterminées par le ministre (art. 56).
8 3. — Des commissionnés.
59. La commission place le sous-officier, caporal , brigadier ou soldat dans une situation analogue à celle de l'officier qui a satisfait à la loi de recrutement : le contrat qui le lie à l'Etat est toujours résiliable, soit par sa démission, soit par une mise à la retraite après vingt-cinq ans de service. Les commissionnés peuvent être changés de corps par le ministre de la Guerre dans l'intérêt du service (art. 58). Sauf le cas de mise à la retraite, ils ne peuvent quitter leur emploi avant d'avoir reçu notification de l'acceptation de leur démission. La décision du minisire de la Guerre doit être transmise dans un délai maximum de deux mois, augmenté, hors de France, des délais de distance, à partir de la date de la remise de la démission. En cas de guerre, les démissions ne sont jamais acceptées.
60. Les militaires commissionnés ne peuvent être maintenus au service au delà
d'un âge qui varie suivant la nature de leur emploi : cinquante ans, pour les emplois prévus au tableau H annexé à la loi du 21 mars 1905, et, dans les conditions prévues par les règlements constitutifs de l'arme et des services intéressés, pour les militaires de la gendarmerie, les maîtres ouvriers et les militaires qui occupent les emplois du tableau I, sans qu'ils puissent en aucun cas être maintenus au delà de soixante ans. Les militaires commissionnés ne peuvent remplir d'autre emploi que ceux qui sont prévus aux tableaux H et I. Ces emplois peuvent, d'ailleurs, à défaut de commissionnés, être confiés à des militaires d'autres catégories (art. 58).
La commission peut être donnée
1° aux sous-ofliciers de toutes armes qui ont accompli au moins dix ans de service effectif, et qui sont arrivés à l'expiration du rengagement les liant au service; 2° aux militaires de la gendarmerie, de la justice militaire, du régiment des sapeurs -pompiers de Paris, aux cavaliers de remonte et au personnel employé dans les écoles militaires, ainsi qu'aux caporaux et soldats des troupes coloniales; 3» aux caporaux et brigadiers ou soldats affectés dans les divers corps et services à certains emplois énumérés aux tableaux H et I.
62. Dans les troupes métropolitaines, le nombre des sous-officiers de chaque corps de troupe restés sous les drapeaux au delà de la durée légale du service, en vertu d'une commission, d'un rengagement ou d'un engagement au cours duquel ils sont devenus sous-ofliciers, est fixé aux trois quarts de l'effectif total des militaires de ce grade. Le nombre des caporaux et brigadiers dans les mêmes conditions est fixé à la moitié de l'effectif total. Le nombre des soldats rengagés d'un an dans l'ensemble d'un corps de troupe peut atteindre, mais non dépasser, huit pour cent de l'effectii' de mobilisation des compagnies du temps de paix dans les troupes à pied et le train des équipages, et quinze pour cent de l'effectif de mobilisation des escadrons et batteries du temps de paix dans les troupes à cheval. Dans le régiment de sapeurs -pompiers de Paris, le nombre des rengagés peut atteindre la totalité de l'effectif.
63. Dans la cavalerie et l'artillerie a cheval , les militaires qui contractent à la fin de leur deuxième année de service un engagement d'un an sans haute paye sont dispensés des périodes d'appel de la réserve de l'armée active (art. 59, in fine).
Art. 6. — Avantages assurés aux engagés et rengagés.
g 1er. _ Avantages pécuniaires. — Acquisition, perte des avantages pécuniaires.
64. La loi du 21 mars 1905 , en vue d'encourager les engagements volontaires pour une période plus longue que celle du service obligatoire et les rengagements, accorde certains avantages. Ds consistent : pour les engagés, dans le droit de choisir leur arme et leur corps, sous réserve des conditions d'aptitude physique exigées pour cette arme (Décr. 27 juin 1905), et à la condition que l'arme soit du nombre de celles qui peuvent recevoir des engagés volontaires ; — dans la haute paye journalière, dont le taux est fixé par le ministre de la Guerre, attribuée a tout militaire lié au service pour une durée supérieure à la durée légale (art. 60); — dans la prime proportionnelle au temps qu'il s'engage à passer sous les drapeaux en sus des trois premières années, attribuée à tout militaire qui , par un engagement ou un rengagement, porte la durée de son service a quatre ou cinq années (art. 61); — pour les sous-ofliciers de toute arme restant sous les drapeaux au delà de cinq années, à partir
du commencement de la deuxième année, dans une solde spéciale, perçue dans les mêmes conditions que celle des officiers (art. 62 1 . -- dans une indemnité de logement pour
us-ofliciers qui ont accompli la durée légale do service et sont autorises a loger en \ille (art. 63); — dans la dispense d'une période d'exercice de la réserve pour les militaires ayant accompli au moins trois années de service ou une période de séjour dans les colonie dans une pension
proportionnelle attribuée aux militaires qui quittent les drapeaux après quinze ans de seruee. et dans la pension de retraite accorjui onl accompli vingt-cinq ans Cette pension peut être cumulée les traitements civils des emplois qui leur Boni conférés, et est réglée sur le grade ou l'emploi dont le militaire est investi depuis deux années consécutives, sinon, sur le gra le ou I emploi inférieur (la gendarmerie reste
lise aux règles particulières exposées
... Pensions, n» 83); — dans l'allocation d'une solde de réforme égale à la pension proportionnelle de son grade, au sousr qui, après avoir servi cinq ans au
is comme engagé, est réformé avant d'avoir acquis des droits à la pension propor-
lelle. — Cette allocation est faite pendant un temps égal à la moitié des services effectifs; elle ne se cumule pas avec la gratification de réforme temporaire ou permanente qui i pu être allouée au militaire, et dont le payement est suspendu aussi longtemps que la solde de réforme est payée (art. 6o).
65. Le militaire engagé ou rengagé qui , sous les drapeaux, subit une condamnation soit à la peine des travaux publics, soit à 1 emprisonnement pour une durée de trois mois au moins, est déchu de tous ses droits à la haute paye et à la dispense des périodes d'instruction. Celui qui a encouru la peine îles travaux publics est déchu de ses droits à la pension proportionnelle. En outre, si la condamnation est de celles qui entraînent l'envoi d'un jeune soldat aux bataillons d'Afrique, le militaire est dirigé, à l'expiration de sa peine, sur un bataillon d'infanterie légère d'Afrique. Il en est de même à l'égard de l'engagé ou du rengagé qui, ayant
par un seul jugement, déclaré coupable d'un crime ou d'un délit militaire et d'un des crimes et délits spécifiés aux paragraphes 1 et 2 de l'art. 5, a été condamné à la peine des travaux publics par application de l'art. 135 c. jnst. mil.
66. Le droit à la haute paye est temporairement suspendu : 1" pour tout militaire engagé ou rengagé , envoyé par mesure disciplinaire dans une compagnie de discipline, pendant la durée de son séjour dans cette compagnie; 2° pour tout rengagé des régiments étrangers, des régiments de tirailleurs algériens et des bataillons d'infanterie légère d'Afrique, envoyé par mesure disciplinaire à la section de discipline de son corps, pendant la durée de son séjour à ladite section (art. 66).
67. L'admission d'office à la retraite proportionnelle ou la révocation des sous -officiers, brigadiers, caporaux ou soldats commissionnés sont prononcées par le ministre ou le général commandant le corps d'armée délégué, d'après l'avis d'un conseil d'enquête, avis qui ne peut être modifié qu'en faveur de l'intéressé. La commission est, en outre, retirée de plein droit, lorsque, ayant été délivrée en vertu d'un emploi ou d'un traité déterminé, cet emploi est supprimé ou le traité est résilié ou vient à expiration (art. 67).
68. La rétrogradation ou la cassation des sous -officiers, caporaux ou brigadiers rengagés est prononcée par le ministre ou par le général commandant le corps d'armée délégué, d'après l'avis du conseil d'enquête. Cet avis ne peut être modifié qu'en faveur de l'intéressé (art. 68).
§ 2. — Emploi» réservé».
69. La loi de 1905 réserve aux engagés et rengagés qui ont accompli un certain temps de service divers emplois civils désignés aux tableaux E, F et G annexés à ladite loi, et dont l'importance varie suivant la nature et la durée des services. Ceux du tableau G sont attribués aux sous -officiers de toutes armes ayant accompli au moins dix ans de service; ceux du tableau F, aux sous-ofliciers, brigadiers et caporaux comptant au moins quatre ans de service ; ceux du tableau G, aux simples soldats ayant servi pendant quatre ans au moins. Les candidats doivent avoir obtenu , en raison de leur manière de servir, l'avis favorable du conseil de régiment, ainsi qu'un certificat d'aptitude professionnelle. D'autre part, les militaires et marins engagés ou rengagés peuvent également être admis dans la garde républicaine et la gendarmerie, s'ils ont les aptitudes physiques requises et vingtcinq ans révolus, ou comme élèves gardes ou gendarmes s'ils ont moins de vingt-cinq ans, a la condition qu'ils aient accompli quatre ans de service (art. 69).
70. Le classement des candidats est opéré par une commission nommée par décret et présidée par un général de division (art. 70). Cette commission opère, chaque trimestre, dans les diverses catégories, le classement des candidats par ordre de mérite, et en tenant compte de la durée des services effectifs, qui ne peuvent être comptés pour plus de quinze années; les emplois sont attribués suivant ce classement et l'ordre de préférence de chacun des candidats. Les tableaux de classement sont publiés au Journal officiel. Les candidats dont la demande n'a pu recevoir satisfaction doivent, ou attendre le classement trimestriel suivant, ou accepter l'un des emplois qui peuvent leur être offerts à défaut de ceux qu'ils ont demandés. Les nominations sont insérées au Journal officiel, à peine de nullité (art. 72 et 73). Elles ne peuvent avoir lieu plus de trois mois avant l'expiration légale du temps de service du candidat. En cas d'insuffisance d'emplois, les candidats sont autorisés à attendre au corps, en qualité de commissionnés , leur nomination, pendant un délai qui varie suivant la nature de l'emploi (art. 74).
71. La faculté d'obtenir un emploi subsiste pour les militaires qui ont quitté le service sans l'avoir sollicité, pourvu qu'ils le réclament par l'intermédiaire de la gendarmerie dans les cinq ans qui suivent leur libération. Ceux qui ont été réformés ou retraités par suite de blessures ou infirmités contractées au service peuvent également solliciter un emploi , quel que soit le temps passé par eux au service, s'ils remplissent les conditions d'âge et d'aptitude fixées pour l'emploi qu'ils sollicitent. Les anciens militaires qui se sont démis volontairement d'un des emplois prévus aux tableaux E, F et G ne peuvent plus concourir au litre militaire pour un emploi réservé (art. 75).
72. Un décret du 26 août 1905, portant règlement d'administration publique, a été rendu pour l'application des dispositions relatives aux emplois réservés.
73. Des concessions de terres en Algérie ou dans les colonies , faites dans les mêmes conditions que celles qui sont octroyées aux autres colons, peuvent être accordées aux sous -officiers des troupes coloniales qui se retirent après huit ans de service dans ces troupes, et aux caporaux, brigadiers ou soldats de ces mêmes troupes après quinze ans de service, dont dix dans l'armée coloniale, s'ils sont mariés ou veufs avec enfants et s'ils en font la demande.
Art. 7. — Dispositions pénales.
74. Les dispositions pénales de la loi du 21 mars 1905 prévoient ( art. 79 à 82) : 1» les
fraudes et abus d'autorité ayant pour but d'échapper à la loi du recrutement; 2" l'insoumission (art. 83 à 87); 3» les circonstances atténuantes.
75. Les fraudes et manoeuvres par suite desquelles un jeune homme a été omis sur les tableaux de recensement sont déférée, aux tribunaux ordinaires et punies d'un emprisonnement d'un mois à un an. La même peine est applicable : 1° aux jeunes gens appelés qui , par suite d'un concert frauduleux , se sont abstenus de comparaître devant le conseil de revision ; 2° aux jeunes gens qui, à l'aide de fraudes ou manœuvres , se font exempter par un conseil de revision, sans préjudice de peines plus graves en cas de faux. Les auteurs ou complices sont punis des mêmes peines. Le jeune homme indûment exempté est rétabli en tète de la première partie de la classe appelée, après qu'il a été reconnu que l'exemption avait été indûment accordée (art. 79).
76. L'homme qui s'est rendu impropre au service militaire, soit temporairement, soit d'une manière permanente, dans le but de se soustraire aux obligations imposées par la loi, est déféré aux tribunaux, soit sur la demande des conseils de révision, soit d'office, et puni d'un emprisonnement d'un mois à un an. Il en est de même de celui qui, dans l'intervalle de la clôture de la liste cantonale à la mise en activité de la classe, s'est rendu coupable du même délit. A l'expiration de leur peine, les uns et les autres sont envoyés dans une compagnie de discipline. Les complices sont punis de la même peine et, s'ils n'ont pas encore terminé la durée légale de leur service actif sous les drapeaux, sont envoyés également dans une compagnie de discipline. Si les complices sont des médecins , des officiers de santé ou des pharmaciens , la durée de l'emprisonnement est de deux mois à deux ans; en outre, une amende de 200 à 1000 fv. peut leur être infligée, sans préjudice de peines plus graves, dans les cas prévus par le Code pénal (art. 80).
77. Les médecins militaires ou civils appelés au conseil de revision à l'effet de donner leurs avis, qui auraient reçu des dons ou agréé des promesses pour être favorables aux jeunes gens qu'ils doivent examiner, sont punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans, sans préjudice des peines plus graves prononcées par l'art. 262 c. just. mil. à l'égard des médecins militaires qui ont commis le délit prévu par ledit article. Ceux qui ont fait les dons ou promesses sont punis de la même peine (art. 81). Enfin, les fonctionnaires ou officiers publics, civils ou militaires, qui auraient admis, sous quelque prétexte que ce soit, des exemptions ou exclusions non prévues par la loi , étendu arbitrairement les règles ou conditions des appels, des engagements ou rengagements, sont passibles des peines portées par le Code pénal contre l'abus d'autorité s'ils sont civils, et par l'art. 261 c. just. mil. s'ils sont militaires (art. 82). La tentative du délit est punie comme le délit luimême (art. 87).
78. L'insoumission est punie des peines portées par l'art. 230 c. just. mil. En temps île paix, tout jeune soldat appelé, ou tout autre militaire dans ses foyers, engagé volontaire ou rengagé après libération, rappelé à l'activité, à qui un ordre de route a été régulièrement notifié et qui, hors le cas de force majeure, n'est pas arrivé à sa destination au jour fixé par cet ordre, est réputé insoumis après un délai de trente jours en temps de paix. Ce délai est réduit à deux jours si l'insoumis appartient à un corps mobilisé ou faisant partie de troupes d'opérations , ou si son corps est stationné sur un territoire compris dans la zone des armées. Il est augmenté pour ceux qui demeureut hors de
RÉCUSATION
France. Les noms des insoumis sont affichés, pendant toute la durée de la mobilisation ou des opérations , dans toutes les communes du canton de leur domicile; les insoumis qui sont condamnés sont, à l'expiration de leur peine, envoyés dans une compagnie de discipline, et le temps d'insoumission ne compte pas dans les années de service (art.
Le fait d'avoir sciemment recelé, pris
à son service un homme recherché pour insoumission ou d'avoir favorisé son évasion ; le fait d'avoir, par des manœuvres coupables, empêché ou retardé le départ des jeunes soldats sont, sauf à l'égard des personnes designées dans le dernier paragraphe de l'art. 2-48 c. pén., c'est-à-dire les ascendants, descendants, épouses, frères, sœurs des insoumis ou leurs alliés aux mêmes degrés, punis d un emprisonnement qui ne peut excéder six mois, et du double si, dans le dernier cas, le délit a été commis à l'aide d'un attroupement. La peine peut toutefois , selon les circonstances, être réduite à une amende de 50 à 500 fr. — Si le délinquant est fonctionnaire public ou employé du Gouvernement, la peine peut être portée jusqu'à deux années d'emprisonnement, et aggravé d'une amende qui ne peut excéder 2000 francs (art. 84).
80. En temps de paix, les réservistes et territoriaux convoqués par affiches ou par ordres individuels, qui ne se sont pas rendus à leur corps au jour fixé par l'affiche ou l'ordre d'appel, ou qui, convoqués d'urgence et sans délai , ont excédé le temps strictement nécessaire pour se rendre à leur destination , sont passibles de peines disciplinaires. Si, sur notification d'un ordre de route individuel leur réitérant l'ordre de rejoindre, ils ne se présentent pas à leur destination dans les quinze jours suivant le jour fixé par cet ordre, ils sont considérés comme insoumis et passibles des pénalités de l'insoumission. Le délai de quinze jours est réduit à deux jours pour les hommes qui appartiennent a un corps mobilisé ou faisant partie de troupes d'opérations, ou lorsque leur corps est stationné sur un territoire compris dans la zone des armées (art. 83). .,. .
81. En cas de mobilisation, les militaires rappelés sont déclarés insoumis si, hors le cas de force majeure, ils ne se sont pas conformés aux mesures prescrites par l'ordre de route contenu dans leur livret pour assurer leur arrivée à destination. Les hommes qui ont fait leur déclaration de changement de résidence prescrite par l'art. 45 ne sont déclarés insoumis que s'ils ont excédé de quinze jours en temps de paix, ou de deux jours en cas de mobilisation ou d'appel sans délai, le temps strictement nécessaire pour se rendre, par les voies les plus rapides, de leur résidence à leur destination. — Les hommes de la réserve de l'armée territoriale convoqués à des revues ne sont passibles, en cas de retard ou de manquement, que de peines disciplinaires (art. 85).
82. Les punitions disciplinaires infligées aux hommes des réserves dans leurs foyers ne peuvent pas excéder huit jours de prison ; ce maximum est réduit à quatre jours pour les hommes appartenant à l'armée territoriale ou à la réserve de cette armée. L'exécution en est assurée par l'autorité militaire dans les locaux disciplinaires des corps les plus rapprochés (art. 85).
83. Les inscrits maritimes qui renoncent au bénéfice de l'inscription, et qui n'ont pas fait les déclarations prescrites (V. supra, n° 27), sont déférés aux tribunaux ordinaires et punis d'une amende de 10 à 200 francs. Ils peuvent, en outre, être condamnés à un emprisonnement de quinze jours à trois mois. En temps de guerre, la peine est doublée (art. 86).
Les juges peuvent, en temps de paix
accorder les circonstances atténuantes dans tous les cas où la loi du 21 mars 1905 prononce une peine (art. 88).
Art. 8. — Recrutement en Algérie et aux colonies.
85. La loi du 21 mars 1905 est applicable à l'Algérie, à la Tunisie, à la Guadeloupe, à la Martinique, à la Guyane et à la Réunion (art. 89). Dans les autres colonies et pays de protectorat, la durée du service est réduite à un an au maximum. Les Français ou naturalisés Français qui y résident sont incorporés dans les corps les plus voisins; ils sont dispensés de la présence effective sous les drapeaux, s'il ne se trouve aucun corps stationné dans un rayon fixé par le ministre de la guerre. Si cette situation vient à se modifier avant qu'ils aient atteint l'âge de trente ans révolus, ils sont appelés dans le corps de troupe le plus voisin, pendant un laps de temps qui ne peut dépasser une année. En cas de mobilisation générale, les hommes valides qui ont terminé leurs vingtcinq ans de service sont réincorporés avec la réserve de l'armée territoriale, sans cependant pouvoir être appelés à servir hors du territoire de la colonie où ils résident. Le Français ou naturalisé qui, établi dans une colonie, transporte son établissement en France avant l'âge de trente ans accomplis , doit compléter dans la métropole le temps de service dans l'armée active prescrit par l'art. 32 de la loi, sans toutefois pouvoir être retenu sous les drapeaux au delà de l'âge de trente ans (art. 90).
86. Les jeunes gens inscrits sur les listes de recrutement de la métropole, qui résident dans une colonie ou un pays de protectorat où il n'y a pas de troupes françaises stationnées, et les jeunes gens inscrits sur les listes de recrutement d'une colonie autre que celle où ils résident , peuvent, sur l'avis conforme du gouverneur ou du résident, être dispensés du service actif dans les mêmes conditions que ceux qui sont inscrits dans les colonies (art. 91).
87. Les conditions spéciales de recrutement des corps étrangers et indigènes restent réglées par décret jusqu'à ce qu'une loi spéciale ait déterminé les conditions du service militaire des indigènes (art. 92).
Art. 9. — Dispositions particulières et transitoires.
88. L'art. 94 renvoie à une loi spéciale le soin de déterminer les mesures à prendre pour rendre l'instruction militaire uniforme dans les lycées et établissements d'enseignement, et d'organiser l'instruction militaire des jeunes gens de dix-sept à vingt ans.
89. La loi du 21 mars 1905 n'est entrée en vigueur qu'un an après sa promulgation, à l'exception des dispositions relatives à l'incorporation de la classe au 1er octobre, et de celles relatives aux engagements autres que ceux de trois ans et aux rengagements , qui sont devenues immédiatement exécutoires (art. 96). La classe incorporée le 1er octobre 1905 est donc restée soumise aux conditions de la loi du 15 juill. 1889. Toutefois, le ministre est autorisé à envoyer en congé, si les besoins du service le permettent , après deux ans de présence sous les drapeaux, tout ou partie de cette classe (art. 97). Les sous -officiers de cette classe qui seraient maintenus sous les drapeaux jusqu'à l'expiration de leur troisième année de service, recevront la même haute paye que les sousofficiers rengagés , et auront le droit de concourir pour les emplois civils (art. 98). Une loi du 18 déc. 1905 a déclaré les dispositions concernant les opérations des conseils de revision et la formation de la liste de recrutement cantonal applicables à partir du 1" janvier 1906.
90. Les jeunes gens qui , avant la mise en vigueur de la loi, ont été ajournés conformément à l'art. 27 de la loi du 15 juill. 1889, ou dispensés conditionnellement du service actif après un an de présence sous les drapeaux , conformément aux art. 21 , 22, 23 et 50 de la même loi, ainsi que les engagés volontaires visés à l'avant -dernier paragraphe de l'art. 59 de la même loi, ont conservé la situation qui leur était faite au point de vue des obligations du service militaire dans l'armée active (art. 99).
81. La loi du 21 mars 1905 est applicable aux hommes appelés en vertu des lois antérieures, libérés ou non du service militaire, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de quarante-cinq ans, ou, plus exactement, jusqu'à ce qu'ils aient accompli vingt- cinq ans de service (art. 100).
92. L'art. 101 énumère les textes qui sont abrogés par la nouvelle loi; ce sont : la loi du 18 mars 1889; la loi du 15 juill. 1889 sur le recrutement de l'armée, sauf les dispositions concernant les engagements et rengagements dans l'armée de mer; la loi du 26 juin 1890; les lois des 2 févr. 1891 et 11 juill. 1892; l'art. 1" de la loi du 19 juill. 1892; les lois des 11 nov. et 26 déc. 1892, 30 juill. et 14 août 1893; l'art. 2 de la loi du 13 juill. 1894; les lois du 13 juill. 1895, du 1er août 1895, portant application du service militaire à l'Ile de la Réunion; les art. i" et 4 de la loi du 6 févr. 1897; les lois des 24 mars 1897, 1" mai 1897, 23 juill. 1897, 26 mars 1898 , 1er avr. 1898 ; l'art. 4 de la loi de finances du 13 avr. 1898, relatif à la taxe militaire; les lois des 5 avr. 1900, 23 févr., 2 avr. et 9 juill. 1901, 7 avr. 1902, modifiant divers articles de la loi du 15 juill. 1889. L'abrogation s'étend , en outre , à toutes autres dispositions contraires à la loi du 21 mars 1905. Enfin , demeurent abrogées les lois visées par l'art. 94 de la loi du 15 juill. 1889.
RÉCUSATION
(R. v° Récusation; S. eod. r>°).
1. La récusation est une exception par laquelle une partie refuse d'avoir pour juge un ou plusieurs membres du tribunal saisi du procès. — Les règles concernant la récusation sont contenues dans le titre 21 du livre 2 de la 1" partie du Code de procédure civile (art. 378 à 396).
2. La récusation est essentiellement facultative pour la partie qui a le droit de l'exercer, et la participation d'un juge récusable, mais non récusé, à une décision judiciaire n'entraîne pas la nullité (Req. 17 déc.
1901, D. P. 1903. 1. 347), sauf le cas où il serait partie dans l'instance. Mais elle n'est pas facultative pour le tribunal, qui est tenu de l'admettre dans les cas spécifiés par la loi. La récusation ne produit, d'ailleurs, ses effets que pour l'instance dans laquelle elle intervient.
g -jer, _ Qui peut être récusé. — A qui appartient le droit de récusation (R. 14 et s.; S. 8 et s.).
3. Aux termes de l'art. 378 c. pr. cit., tout juge peut être récusé, ce qui comprend toutes "les personnes qui sont appelées à juger : présidents, conseillers, juges titulaires ou suppléants , avocats et avoués appelés accidentellement à compléter le tribunal , qu'il s'agisse de tribunaux civils, de tribunaux de commerce ou de conseils de prud'hommes, à la condition qu'ils soient appelés à siéger dans l'affaire (Agen, 2 juin
1902, D. P. 1903. 5. 634). Il en est de même des juges de paix, à l'égard desquels la récusation est, d'ailleurs, soumise à des règles particulières ( V. infrà, n°> 22 'et s., 33 et
RÉCUSATION
i , ion des Jurés se fail
îles formes • •■rà, Jurg-
n« :>7 ei :î8).
7. La récusation d'un juge d'instruction a lieu iians les formes du renvoi puni' eaui
picion légitime ( V. infrà, Renvoi |.
il en esl de même de la récusation d'un tribunal entier (V. infrà, eed.
8. ! Itiona du Code de proei s'appliquent à la récusation des juges admi-
. 8 juill. 1897, D. P.
9. En ce qui concerne I n des arbitres. V. Hiprà, Arbitrage, xv 13: .. i
rto, Y. xwprà, Expert-expertise , nM 18 .■I s., f>2 et 67.
10. <»n applique les règles du Code de procédure à le récusation en matière disciplinaire, notamment devant le conseil de l'Ordre des avocats (Civ. c. 28 avr. 1891, H. P. 91. I. 409).
11. Les greffiers, n'étant pas des j ne peuvent être récusés.
12. Toute partie principale ou intervenante peut récuser; mais , par leur nature même,
ines causes de récusation ne peuvent serrées que par l'une d'elles; ainsi la ition du juge qui a écrit sur le procès /ni, n» 21) ne peut pas être exercée
par la partie en faveur de qui il aura
consulté.
§ 2. — Causes de récusation.
A. — Membres des tribunaux ordinaires (R. 27 et s.; S. 22 et s.).
La loi, dans l'art. 378 c. pr. civ
énumère les causes de récusation. Cette énumération est limitative (Heq. 29 nov. 1887, D. T. 88. 1. 960),
14. 1° Parenté ou alliance. — Le juge peut être récusé s'il est parent ou allié de l'une des parties ou des deux parties à la fois, jusqu au degré de cousin issu de germain inclusivement, ou si la femme du juge
B rente ou alliée des parties ou de l'une d'elles au même degré, ou si le juge est parent, ou allié à ce même degré de la femme ne des parties, lorsque la femme est vivante ou, qu'étant décédée, il en existe îles enfants; s'il n'existe pas d'enfants, la cause de récusation ne s'applique qu'au
-père, gendre ou beau-frère. — La disposition relative à la femme décédée s'applique à la femme divorcée, s'il existe des enfants du mariage; il faudrait donner la même solution au cas de nullité du mariage.
15. 2° Différend eu ]>roces dans lequel le juge est partie. — 11 y a lieu à récusation si le juge, sa femme, leurs ascendants et descendants ou alliés dans la même ligne, ont un différend (ce qui doit s'entendre d'un procès déjà né) sur pareille question qne relie dont il s'agit entre les parties. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait identité; il suflit qu'il y ait similitude dans la question à juger. — La récusation est encore permise
. sa femme, ses ascendants ou descendants et alliés dans la même ligne un procès en leur nom devant un tribunal ou l'une des parties est elle-même .l"ge.
16. 3° Juge créancier ou débiteur. — Il y a lieu à récusation si le juge, sa femme, leurs ascendants ou descendants et alliés dans la même ligne sont créanciers ou débiteurs d'une des parties. Il faut, d'ailleurs, qu'il s'agisse d'une créance ayant une certaine importance eu égard à la situation des parties. — La loi suppose que le juge est
1 1 ianeier ou débiteur pour une cause étran^
gère à l'objet du litige, A plus forte raison
la récusation est -elle possible si le proi s'élève au sujet de la créance ou de la dette du juge, nui ne pouvant être à la fois juge
et partie.
17. 4' Procès criminel ou cwil entre le juge et l'une des parties. — Le juge est encore récusable si, dans les cinq ans qui ont précédé la récusation, il y a eu procès criminel (ou correctionnel) entre lui, sa
ie ou leurs descendants et alliés dans
nie ligne, et l'une des parties, son conjoint ou ses parents ou alliés en ligne directe.
18. Un procès civil est lui-même une cause de récusation s'il est élevé entre les personnes qui viennent d'être énumérées et si, ayant été intenté par la partie, il l'a été avant l'instance dans laquelle la récusation esl proposée et n'est pas terminé depuis plus de six mois au moment de la récusation. Si le procès est intenté par le juge ou l'un de ses parents et alliés au degré indiqué ci -dessus, peu importe le moment on il a commencé.
19. 5» Inimitié capitale, agression, mjures nu menaces. — La récusation peut être proposée s'il y a inimitié capitale entre le juge et l'une des parties, ou s'il y a eu, de sa part , agression , injures ou menaces , verbales ou par écrit, depuis l'instance ou dans les six mois qui ont précédé la récusation. — L'inimitié capitale est une animosité grave; les faits qui la constituent sont laissés à l'appréciation du tribunal. Ils doivent être articulés d'une façon précise; une allégation vague serait sans valeur ( Agen , § juin 1902, D. P. 1903. 5. 633). — Les faits d'où résulte l'inimitié capitale , de même que les. agressions , injures ou menaces, doivent émaner du juge, et non de la partie.
20. 6° Juge tuteur, héritier présomptif , maître ou commensal, administrateur. — Il y a lieu à récusation si le juge est héritier présomptif ou donataire, maitre, commensal de l'une des parties, ou si l'une des parties est son héritière présomptive (à la différence du cas où elle serait donataire). Est encore récusable le juge qui est tuteur, subrogé tuteur ou curateur de l'une des parties; administrateur de quelque établissement, société ou direction, partie dans la cause, ce qui s'applique au cas où il exerce les fonctions municipales dans une commune partie au procès. Mais la parenté entre le juge et les tuteur, curateur ou administrateur, n'est pas une cause de récusation (Pr. 379).
21. 7° Juge ayant donné emiseil ou ayant connu du différend, témoin, circonstances analogues. — Le juge est récusable s'il a donné conseil, plaidé ou écrit sur le différend; s'il en a précédemment connu comme juge ou comme arbitre; s'il a sollicité, recommandé ou fourni aux frais du procès ; s'il a déposé comme témoin; si, depuis le commencement du procès, il a bu ou mangé avec l'une des parties dans leur maison; si le juge, sa femme ou ses enfants ont reçu d'elle des présents. — En autorisant la récusation du juge qui a donné conseil, plaidé ou écrit sur le différend , la loi a entendu
r de l'affaire pendante, et non de l'opinion émise par le juge dans une autre occasion , par exemple dans un ouvrage sur la question de droit qu'elle soulève. Pourrait à ce titre être récusé en appel le juge qui aurait déjà connu de l'affaire en première instance, ou celui qui aurait participé à un jugement ou à un arrêt ultérieurement cassés. Il en est autrement du juge qui, ayant participé au jugement sur l'action publique, est appelé à connaître au civil de l'action en dommages-intérêts fondée sur les mêmes faits. La récusation est également mal fondée lorsqu'elle est dirigée contre des magistrats
qui connaissent comme juges d'appel d'une décision disciplinaire du conseil de l'Ordre des avocats, alors qu'ils avaient connu de ce9 faits comme juges répressifs (Civ. r. 12 juill. 1900, D. ï. 1905. 1. 287). - l'n simple avis désintéressé émis sur l'affaire ne serait pas une cause de récusation ( Civ. c. 24 janv. 1881 , 1). I'. SI. 1. 218). A plus forte raison, le juge qui n'a pas fait connaître son opinion ne peut-il être récusé (Req. 29 avr. 1902, I). 1'. 1902. 1. 287).
B. — Juges de paix (R. 86 et s.; S. 55 et s.).
22. Les juges de paix peuvent être récusés dans cinq cas énumérés par l'art. 44 c. pr. civ., savoir : 1° lorsque le juge a un intérêt personnel à la contestation. Il faut que l'intérêt soit direct et non simplement éventuel. Le juge de paix qui préside un établissement de bienfaisance dont il est administrateur gratuit ne peut être récusé dans les causes intéressant cet établissement. Il est récusable s'il est tuteur ou administrateur de l'une des parties, non à raison de ses intérêts, mais parce qu'il ne peut pas être à la fois juge et partie; — 2° quand il est parent ou allié jusqu'au degré de cousin inclusivement; — 3° si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès criminel entre le juge et l'une des parties, son conjoint, ou ses parents ou alliés en ligne directe. Par procès criminel, il faut entendre aussi les procès correctionnels et de police; — V' s'il y a procès civil existant entre le juge et l'une des parties ou son conjoint; — 5° s il a donné un avis écrit dans l'affaire.
23. L'énumération de l'art. 44 c. pr. civ. est limitative. On ne saurait appliquer aux juges de paix les causes de récusation prévues par l'art. 378, que l'art. 44 passe sous silence (Trib. civ. d'Hazebrouck, 26 nov. 1897, D. P. 99. 2. 55) , sauf le cas où ils procéderaient en vertu d'une délégation du tribunal.
24. Les suppléants des juges de paix peuvent être récusés pour les mêmes causes que les juges de paix eux-mêmes.
§ 3. — Compétence et procédure.
A. — Tribunaux ordinaires (R. 97 et s.; S. 62 et s.).
25. 1° Compétence. — La demande en récusation doit être jugée par le tribunal auquel appartient le magistrat récusé. Si le tribunal saisi du procès est composé de plusieurs chambres, la demande en récusation est jugée par celle à laquelle appartient le juge récusé. — Lorsqu'un tribunal se trouve dans l'impossibilité de se constituer par suite des récusations exercées contre plusieurs de ses membres, c'est à la cour d'appel à laquelle il ressortit qu'il appartient de statuer sur ces récusations (Req. 12 déc. 1894, D. P. 95. 1. 187). Si la demande de récusation est formée contre tous les membres d'un tribunal , elle équivaut à une demande en renvoi (Civ. c. 2S avr. 1891, D. P. 91. 1. 409; V. infrà, Renvoi).
26. 2° Délai dans lequel la récusation doit être exercée. — Lorsque la récusation est dirigée contre un juge appelé à prendre part au jugement, elle doit être formée avant le ci iiimencement de la plaidoirie, c'est-à-dire avant que l'affaire soit en état; et, si l'affaire est en rapport, avant que l'instruction soit achevée ou que les délais soient expirés, à moins que la cause de récusation ne soit survenue postérieurement (Pr. 382). Si la récusation est dirigée contre un juge chargé de procéder à un acte d'instruction, elle doit être formée dans un délai de trois jours qui courent du jour du jugement s'il est contradictoire, du jour de l'expiration de la huitaine de l'opposition s'il est par défaut et qu'il n'y ait pas opposition, et du jour du débouté s'il y a eu opposition , sans distin-
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■,'uer entre le défaut faute de comparaître et Te défaut faute de conclure (Pr. 383).
27. 3° Formes de la récusation. — La récusation est proposée par un acte au greffe qui précise les faits à l'aide desquels le récusant entend la justifier; l'acte est signé de la partie ou du fondé de pouvoirs muni d'une procuration authentique et spéciale qui doit être annexée (Pr. 384). L'inobservation de ces formes est une cause de nullité qui doit être relevée d'office par le tribunal.
28. 4» Procédure et jugement. — Sur l'expédition de l'acte de récusation remise dans les vingt- quatre heures par le greffier au président du tribunal, il est, sur ie rapport du président (ou du juge le plus ancien, si la récusation est dirigée contre le président), et les conclusions du ministère public, rendu jugement sur l'admissibilité de la demande en récusation (Pr. 385), le tout en audience publique, à peine de nullité. Le jugement qui statue sur l'admissibilité de la récusation est donc rendu sans plaidoiries, ni mémoires écrits; ni le récusant ni le juge récusé ne sont entendus.
29. Si la récusation est déclarée inadmissible, l'incident est terminé, sauf l'appel. Si elle est jugée admissible, le jugement d admission ordonne la communication au juge récusé et au ministère public, fixe le délai dans lequel le magistrat doit répondre, et le jour où le rapport sera fait par un juge. A compter du jugement d'admission, tous jugements et opérations sont suspendus, à peine de nullité. Toutefois, s'il y avait urgence ou péril dans le retard, le tribunal pourrait désigner un autre juge pour procéder à l'opération (Pr. 387).
30. Le juge récuse s explique sur les taits invoqués a 1 appui de sa récusation par une déclaration au greffe, à la suite de la minute de l'acte de récusation. Le tribuna
. jribunal rend alors un second jugement qui, suivant les cas, admet la récusation, la rejette, ou ordonne une enquête. Dans ce dernier cas, l'enquête est suivie d'un troisième jugement (Pr. 388, 389).
31. La partie dont la récusation est rejetée ou déclarée non admissible doit être condamnée à une amende de 100 francs et aux dépens (Pr. 390) (Req. 12 déc. 1894, D. P. 95. 1. 187), sans préjudice de dommagesintérêts envers le juge récusé à tort, et, s'il y a lieu, de poursuites en diffamation.
32. 5° Voies de recours. — Les jugements rendus sur récusation ne sont pas susceptibles d'opposition. Lorsque la récusation est faite devant une cour d'appel, l'arrêt ne peut être attaqué que par un recours en cassation. Si le jugement est rendu par un tribunal de première instance, il est toujours susceptible d'appel, même dans les matières où le tribunal statue en dernier ressort. Le récusant, son adversaire si la récusation est admise, et le juge récusé, mais seulement s'il a demandé des dommages-intérêts, peuvent interjeter appel. — L'appel est suspensif. Il doit être interjeté dans les cinq jours du jugement, à peine de déchéance, sans augmentation à raison des distances. Il est fait par acte au greffe , lequel est motivé et contient énonciation des pièces déposées au greffe à l'appui (Pr. 391-392). Les pièces sont envoyées dans les trois jours, à la requête et aux frais de l'appelant, au greffier de la cour d'appel. La cour statue sur le rapport d'un conseiller et les conclusions du ministère public, sans qu'il soit besoin d'appeler les parties (Pr. 393-394). L'arrêt est signifié à la partie récusante.
B. — Juges de paix (R. 153 et s.; S. 110 et s.).
33. La récusation, qui doit être formulée avant toute défense au fond, se fait par exploit motivé , signé de la partie ou de son fondé de pouvoir spécial, et signifié au greffier de la justice de paix, qui vise l'original.
Communication de la copie est donnée au juge, qui doit, dans les deux jours, déclarer au bas de l'acte, soit qu'il acquiesce a la récusation, soit qu'il refuse de s'abstenir. Dans le second cas , l'expédition de l'acte de récusation est, dans les trois jours, adressée au ministère public près le tribunal dans le ressort duquel la justice de paix est située. La récusation est jugée en dernier ressort dans la huitaine sur les conclusions du ministère public, sans qu'il soit besoin d'appeler les parties (Pr. 44-46).
34. La procédure sur le fond est suspendue, à partir de la communication de Pacte de récusation au juge de paix, jusqu'au jugement sur la récusation. S'il y a heu de procéder à une opération urgente , les parties peuvent demander au tribunal qu elle soit faite par un autre juge.
35. Le récusant qui succombe n encourt pas d'amende ; mais le juge de paix peut réclamer des dommages- intérêts.
36. Si le juge de paix a acquiesce a la demande de récusation ou si cette demande est admise, le tribunal renvoie la cause à l'un des suppléants du juge de paix.
8 4. — Abstention, du juge (R. 167 et s. ; S. 125 et s.).
37. Le juge qui a connaissance d'une cause de récusation en sa personne ne doit pas attendre qu'on le récuse; il est tenu de faire connaître cette cause à ses collègues, qui décident en chambre du conseil s'il doit s'abstenir (Pr. 380). Cette décision n'a m les formes, ni les caractères d'un jugement (Req. 6 déc. 1898, D. P. 99. 1. 87); elle n'a pas besoin d'être motivée; elle n'est susceptible ni d'opposition, ni d'appel , m de pourvoi en cassation. Le juge peut, d'ailleurs, être autorisé à s'abstenir en dehors des cas de récusation déterminés par la loi (Cr. 1er juill. 1893, D. P. 95. 1. 543).
38. Le juge de paix peut, comme tout autre magistrat qui sait cause de récusation en sa personne, s'abstenir de juger (Cr. 1" juill. 1893, précité, sol. impl.). Et il en est de même du suppléant du juge de paix (Trib. de paix de Saint-Astier, 17 juin 190o, D. P. 1906. 2. 64). Mais il faut, pour que son déport soit valable , qu'il en ait fait agréer les motifs par le tribunal. Au reste, la décision par laquelle un juge de paix s'abstient sans en référer préalablement au tribunal n'est pas un jugement; c'est un simple acte d'administration intérieure contre lequel le pourvoi en cassation n'est pas recevable (Cr. 1er juill. 1893, précité).
§ 5. — Enregistrement et timbre.
39. L'acte de greffe dans lequel est consignée la proposition de récusation d'un juge ou d'un conseiller est soumis au droit de : 1 fr. 50, s'il vise un membre d'un tribunal correctionnel (L. 22 frim. an 7, art. 68, 8 1« n° 48, R. v" Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12) ; 4 fr 50, pour un membre d'un tribunal civil ou de commerce (L. 28 avr. 1816, art. 44, n° 10, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 39; 28 févr. 1872, art. 4); 7 fr. 50, s'il vise un membre d'une cour d'appel (L. 28 avr. 181b, art. 45, n» 6; 28 févr. 1872, art. 4).
40. La récusation d'un juge de paix formulée et signée dans l'exploit de notification ne donne lieu à aucun droit distinct de celui auquel l'exploit est assujetti (V. supra, Exploit, n" 55). Rédigée par acte sépare, elle est soumise au timbre et doit être enregistrée au droit fixe de 3 francs.
RÉFÉRÉ
(R. v» Référé; S. eod. V).
1. Le référé est une procédure qui se dé rou'le devant le président du tribunal de pre mière instance, et qui aboutit à une déci-
sion provisoire rendue par ce magistrat. — Cette matière fait l'objet du titre 16 du livre 5 de la première partie du Code de procédure civile (art. 806 à 811).
ArT. 1er. _ CAS OU IL Y A LIEU A RÉFÉRÉ.
2. La loi autorise la procédure du référé dans deux séries de cas : 1» dans tous les cas d'urgence; 2° lorsqu'il s'agit de statuer provisoirement sur les difficultés relatives à l'exécution d'un jugement ou d'un titre exécutoire (Pr. 806). En dehors de ces cas, il n'y a pas lieu à référé (Montpellier, 29 mai 1895, D. P. 95. 2. 391 ).
3. La compétence du juge des référés ne disparaît pas parce que le demandeur a d'autres moyens que le référé pour obtenir satisfaction (Bordeaux, 31 janv. 1899, D. P. 99. 2. 112 j.
g 1er. — Cas d'urgence (R. 4 et s.; S. 21 et s.).
4. Il y a urgence toutes les fois qu'un retard entraînerait, en fait, un préjudice irréparable. La question de savoir s'il y a urgence est souverainement tranchée par les juges du fond (Req. 12 janv. 1903, D. P. 1903. 1. 406). — L'urgence doit être déclarée par le juge des référés, sans qu'il y ait d'ailleurs de forme sacramentelle à observer pour cette déclaration (Req. 7 nov. 1894, D. P. 95. 1. 8). , .
5. Les mesures qui sont sollicitées du juge des référés sont très variables : il peut ordonner toutes celles qui ne préjugent pas le fond (Req. 20 juill. 1893, D. P. 93. 1. 597). Les plus fréquentes sont le séquestre et l'expertise, qui peut être confiée à un seul expert (Req. 15 juin 1874, D. P. 76. 1. 67). Le juge du fond peut prendre pour base de sa décision une expertise prescrite en réfère, lorsque la partie contestante a été sommée d'y assister et qu'elle a discuté le rapport après en avoir pris connaissance (Req. 6 août 1894, D. P. 95. 1. 33).
6. Le juge des référés peut-il ordonner des mesures d'instruction en vue d'un procès futur? La jurisprudence le lui interdit en principe, mais fait toutefois exception pour l'expertise. — Il peut ordonner la suspension de travaux dangereux appuyés sur un mur mitoyen (Req. 17 mars 1903, D. P. 1904. 1. 82). _ Il peut donner mission à un expert de « dresser un rapport contenant état de tous les travaux indispensables auxquels il aura fait procéder, d'indiquer lesdits travaux par leur nature de réparations d'entretien et de grosses réparations, et de faire connaître les causes d'où elles procèdent » (Civ. r. 13 avr. 1899, D. P. 1905. 1. 244).
7. Le Code de procédure autorise la voie du référé dans les cas suivants : l°'décharges de gardiens ( art. 606, 607) ; 2° ouvertures de portes, lors des saisies -revendications (art. 829); 3° contestations sur la délivrance ordonnée des expéditions d'actes imparfaits ou des secondes grosses, et sur l'exactitude des expéditions obtenues par des compulsoires (art. 843, 845, 852); 4» difficultés en matière de saisies -exécutions, scellés, inventaires, ventes judiciaires de meubles (art. 607, 921, 922, 944, 948); 5» privilège du propriétaire sur les deniers saisis dont on opère la distribution (art. 661 ); 6» mise en liberté ou incarcération d'un débiteur qui se prétend illégalement arrêté (art. 786). — Cette énumération n'est pas limitative. Il y a lieu à référé, comme on vient de le dire, dans tous les cas d'urgence. Les principales applications qui ont été faites de cette procédure sont les suivantes : . ,
8. 1» Assurances. — Le juge des réfères est fréquemment appelé à ordonner une expertise, et cette mesure est régulière même dans le cas où il a déjà été procédé à une expertise amiable ainsi que le prescrivait la police. Il apprécie souverainement si l'ur-
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gence Justine cette mesure, qui doit avoir
seulement pour objet de faire déterminer par les experts l'évaluation îles bâtiments Incendiés et qui ne peut porter préjudice au principal (Rouen, 14 mars 1900, D. P. 1900. 2, 397). — Pourrait-il ordonner rexhumati m à un d'autopsie et d'expertise médicale d'un assuré sur la vie pour rechercher la nature de la maladie dont il est mort? La question a été nt résolue (V. pour l'affir-
mative ; Tria. civ. de Bourgoin (référé), 20 janv. 1897, D. P. I'.hk). 2.301;— Contra: Kouen, 7 oct. 1904 . D. P. 1905. 2. VI ).
9. 2« Baux et locations. — Le juge des référés ne peut statuer lorsqu'il y a contestation sur les clauses d'un bail et sur leur interprétai ion. .Mais il peut connaître de l'exécution de la clause d'un bail (Req. 23 juin 1905, |i. p, 1905, |. 336); d'autre part, il est fréquemment appelé à prendre des mesures provisoires, spécialement à ordonner des
is urgentes (Chambéry, 25 mais 1896, D. P. 98. 2. 326), l'expulsion du preneur, le séquestre du mobilier garnissant les lieux loués, la vente de ce mobilier.
10. a) Expulsion. — Elle peut certainement être ordonnée quand le bail est expiré ou en cas d'abus de jouissance manifeste (Paris, 8 mai 1895, D. P. 95. 2. 328), ou
■■ en cas de non payement des loyei du moins lorsque le bail contient une clause résolutoire à défaut de payement des loyers. Le juge ne peut, en ce cas, accorder de délai au locataire.
11. Le droit d'ordonner l'expulsion en référé pour non payement des loyers est plus douteux lorsqu'il existe un bail qui n'est encore annulé ni par une clause résolutoire opérant de plein droit, ni par jugement. La jurisprudence la plus récente reconnaît, en ce cas, au juge des référés, la faculté d'accorder l'expuision, qu'elle considère comme n'étant qu'une mesure provisoire.
12. Le juge doit toutefois refuser l'expulsion si le locataire élève une contestation sérieuse sur le titre ou le droit du bailleur, par exemple s'il invoque la méconnaissance par le bailleur d'une clause du bail (Civ. c. 15 janv. 1894, D. P. 94. 1. 396). Mais si la contestation n'est pas sérieuse, l'expulsion peut être ordonnée (Req. 27 avr. 1904, D. P. 1904. 1. 240).
13. Le juge des référés, ou la cour statuant en appel, excèdent leurs pouvoirs lorsque, pour ordonner l'expulsion d'un locataire pour non payement des loyers des trois derniers mois, ils se fondent sur un prétendu contrat modificatif du bail écrit orii in aire (Civ. c. 12 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 64).
b) Séquestre du mobilier. — L'art
1961 c. civ. autorise le séquestre des meubles saisis sur un débiteur (V. suprà, Dépôt-séquestre, n" 49 et s.). Mais la jurisprudence permet au juge des référés d'ordonner le séquestre du mobilier, dans certains cas, même avant la saisie; par exemple, si un commerçant annonce une liquidation générale, s'il ne remplace pas les marchandises vendues, ou, plus généralement, en cas de non payement des loyers.
15. c) Vente du mobilier saisi. — En principe, le juge des référés ne peut pas autoriser la vente du mobilier, tant que la saisie n'a pas été validée. Mais la cour de Paris le lui a permis dans des hypothèses où le peu de valeur du mobilier ne justifiait pas son déplacement ou sa mise sous séquestre. En pratique, le bailleur obtient l'adhésion du locataire à la vente en lui concédant des délais. La vente ne peut, d'ailleurs, être ordonnée qu'à la requête du saisissant, et non de la partie saisie.
16. 3° Divorce et séparation de corps. — L'art. 238 c. civ. autorise le juge des référés à statuer, en tout état de cause, sur la résidence de la femme.
17. 4" Expulsion d'employés. — L'expulsion d'un employé congédié par son patron peut certainement être ordonnée en référé, s'il n'existe pas de convention contraire; mais, si l'ouvrier invoque une convention qui lui permettrait de rester chez son patron, la compétence du juge des référés est contestabl | Tour la compétence, V. Paris, 28 janv. 1873, D. P. 76. 2. 103; Contra : Paris, 1« févr. 1873, H. P. 73. 2. 166).
18. 5» Garde d'enfant. — Le juge des référés peut statuer sur la demande en remise d'enfant formulée au cours du mariage par un mari contre sa femme en vertu de son droit de puissance paternelle (Orléans, 12 août L897, H. P. 99. 2. 60). — En ce qui concerne les visites à faire par les enfants à leurs parents divorcés ou a leurs grandsparents, la jurisprudence paraît admettre que la compétence du juge des référés est restreinte au cas où il s'agit de mesures provisoires, qui ne touchent pas au fond même du droit en litige ( Dijon, 21 déc. 1903, D. P. 1905.2. 187).
19. 6» Lettres >nissives. — Le juge des référés a compétence pour ordonner les mesures convenables destinées à assurer provisoirement la remise des lettres à leur véritable destinataire, même lorsque le différend s'élève entre commerçants (Bordeaux, 22 janv. 1896, D. P. 99. 2. 145).
20. 7° Liquidation de communauté. — Le juge des référés a qualité pour ordonner la remise à la femme, par le notaire liquidateur, de certaines valeurs lui appartenant en propre et non frappées de saisie-arrèt par le mari;... pour obliger le mari, après séparation de corps, à déposer les fonds et valeurs dépendant de l'actif commun, et dont il se trouve détenteur, entre les mains d'un tiers séquestre, lorsqu'il existe contre lui de justes soupçons de dissipation du patrimoine commun (Douai, 4 mai 1896, D. P. 98. 2. 357).
21. 8» Saisie-arrêt. — Lorsqu'une opposition est faite sans titre ni permission du juge, et n'est pas suivie d'une assignation en validité, on reconnaît, en général, au juge des référés , le droit d'autoriser le payement. Au contraire, lorsqu'elle est faite en vertu d'un titre, on refuse toute compétence au juge des référés. Toutefois, il lui est permis de rechercher si elle a été faite dans les conditions légales, et d'ordonner le versement des sommes saisies -arrêtées en dehors de ces conditions entre les mains du saisi, alors même que la question de validité serait déjà pendante devant le tribunal (Paris, 5 déc. 1894, D. P. 95. 2. 523). — Si l'opposition a été autorisée par une ordonnance sur requête, le président, qui a réservé, en général, dans son ordonnance, le droit pour la partie saisie de lui en référer, peut rapporter la permission de saisir avant la dénonciation de l'opposition et la demande en validité. Garde-t-il ce droit après que le tribunal est saisi? La Cour de cassation le lui dénie (Civ. c. 1" juill. 1890, D. P. 90. 1. 469; V. aussi Dijon, 10 mars 1903, D. P. 1904. 2. 43). Mais la cour de Paris se prononce en sens contraire (6 mars 1896, D. P. 98. 2. 241).
22. Si l'on refuse, en principe, au juge des référés le droit d'arrêter les effets de la saisie-arrêt, peut-on lui permettre de les restreindre, de cantonner en quelque sorte la saisie-arrêt, en autorisant le saisi à toucher du tiers saisi 1'sxcédent des causes de la saisie-arrêt? On lui a justement dénié ce droit (Bordeaux, 15 mars 1891, D. P. 92. 2. 197). Mais les inconvénients graves qui résultent de l'immobilisation de sommes importantes par une saisie- arrêt opérée pour un chiffre minime a fait imaginer par la pratique, spécialement à Paris, le procédé suivant : le saisi se fait autoriser en référé à toucher l'excédent des causes de la saisie, à charge d'affecter spécialement au pave-
ment du saisissant une somme égale à celle que celui-ci réclame, ladite somme restant entre les mains du tiers saisi ou étant consignée à la Caisse des dépôts et consignations. La légalité de ce procédé est contestable et, pour lui donner tous ses effets, il est nécessaire d'obtenir l'adhésion du saisissant. Si le juge passait outre malgré la résistance d'un créancier saisissant, son ordonnance devrait être annulée (Civ. c. 6 mars 1901, D. P. 1901. 1. 136).
23. La compétence du juge des référés en matière de saisie-arrèt ne l'autorise pas à donner mainlevée d'une opposition formée sur des valeurs mobilières par celui qui s'en prétend propriétaire (Paris, 27 avr. 1891, D. P. 92. 2. 463).
24. 9° Saisie-conservatoire. — On refuse généralement au président du tribunal civil fe pouvoir d'autoriser une saisie conservatoire. S'il avait, sur requête, donné l'autorisation de saisir conservatoirement, il pourrait, en référé, rétracter cette autorisation.
25. 10° Saisie-exécution. — Si la validité d'une saisie-exécution est discutée, le juge des référés peut ordonner la discontinuation des poursuites; mais il ne saurait valablement prononcer la nullité de la saisie.
26. Les revendications entravent souvent la marche de la saisie. Aussi, suivant un usage constant, du moins à Paris, le créancier saisissant se pourvoit en référé pour faire ordonner la continuation des poursuites. Le juge des référés ne peut aller jusqu'à ordonner la vente des objets saisis-revendiqués par un tiers; mais il peut autoriser provisoirement la continuation des poursuites jusqu'à la vente exclusivement , ou même jusqu'à la fin, si la revendication est nulle en la forme. Plus souvent, il prend des mesures destinées à vaincre la mauvaise volonté du revendiquant. Il a parfois imposé au saisissant l'obligation de fournir une caution pour garantir les dommages-intérêts auxquels ïl pourra être tenu envers le revendiquant, mais il commet certainement un excès de pouvoir en ordonnant cette mesure. Plus juridiquement, il ordonne le séquestre des objets saisis. Enfin, la cour de Paris permet au juge des référés d'ordonner la continuation des poursuites , malgré la demande en revendication , lorsque cette demande apparaît comme le résultat d'un dol manifeste. Le juge se fait, en général, renseigner par un constat de son huissier audiencier.
27. Lorsqu'un débiteur, menacé d'une saisie-exécution pour le montant d'une condamnation prononcée par un arrêt, fait opposition en invoquant des offres réelles , le juge des référés peut, sans excès de pouvoir, donner un délai à ce débiteur pour mettre en état la procédure d'offres.
28. 11° Saisie-gagerie. — En règle générale, le juge des référés n'est pas compétent pour statuer sur la validité d'une saisiegagerie faite sans titre et sur simple permission du juge, à moins que l'autorisation de saisie-gagerie n'ait été donnée qu'avec l'obligation de lui en référer (Toulouse, 31 déc. 1894, D. P. 96. 2. 6).
29. 12° Séquestre. — On peut faire ordonner en référé le séquestre soit d'immeubles, soit de choses mobilières dont la propriété ou la possession sont litigieuses , par exemple , le séquestre des revenus d'hé.tels indivis entre deux époux séparés de biens , au cas où la femme a été autorisée en justice à intenter contre son mari une action en reddition de compte pour la gestion desdits hôtels (Chambéry, 27 juill. 1898, D. P. 99. 2. 352).
30. Un séquestre peut également être nommé en référé, lorsqu'une personne est dans l'impossibilité de gérer ses biens , que ses créanciers ont intérêt à ce que cette mesure soit prise et qu'elle-même y consent (Req. 21 févr. 1899, D. P. 99. 1. 245).
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31. 13° Servitudes. — Le juge des référés peut ordonner, à titre provisoire et jusqu'au jugement du fond, le rétablissement dans leur état primitif des lieux où s'exerce une servitude; ... ou le passage du propriétaire d'un fonds enclavé sur l'héritage voisin (Bordeaux, 31 janv. 1899, D. P. 99. 2. 119).
32. 14° Sociétés. — Le juge des référés est compétent pour accorder à l'actionnaire communication de l'inventaire et de la Hste des actionnaires dans le délai de l'art la loi du 24 juill. 1867 (Paris, 7 juin 1894, D. P. 98. 2. 17); mais il ne saurait, en cas de contestation, l'autoriser à en prendre copie (Bordeaux, 22 mars 1893, D. P. 93. 2. 528). Il ne peut davantage statuer sur la demande des actionnaires tendant à obtenir communication des documents destinés à établir la situation de la société, avant l'assemblée générale; ... ni statuer sur la question de savoir si les prescriptions statutaires d'une société ont été violées et interdire la convocation d'une assemblée générale (Paris, 14 déc. 1894, D. P. 95. 2. 522).
33. 15° Successions. — Le juge des réfères intervient régulièrement pour ordonner un inventaire et nommer un administrateur provisoire, dans le cas où l'administration est enlevée à l'héritier pour cause de négligence, mais à la condition de ne pas donner à cet administrateur les pouvoirs d'un liquidateur. Les héritiers légitimes peuvent également demander en référé la nomination d'un séquestre des biens héréditaires jusqu'à la solution du litige relatif à la validité du testament, malgré l'envoi en possession des légataires (Nancy, 20 déc. 1892, D. P. 94. 2. '9). Ils peuvent encore demander la nomination d'experts chargés de dresser procèsverbal de l'état des immeubles confiés à la gestion de l'administrateur d'une succession, avant que leur vente rende un contrôle impossible (Req. 22 janv. 1901, D. P. 1901. 2. 94).
§2. — Difficultés relatives à l'exécution d'un titre authentique (R. 165 et s.; S. 52).
34. Le juge des référés est compétent pour statuer sur les difficultés relatives à \ l'exécution d'un titre exécutoire, pourvu que : ce titre, d'ailleurs régulier, ne fasse pas l'objet d'une contestation sérieuse. Il peut apprécier les prétentions qui font obstacle au payement et ordonner toute justification à ce sujet. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait urgence pour que le juge des référés puisse
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35. Il ne peut être statué en référé sur un titre sous seing privé , tant qu'il n'est pas reconnu. On ne peut pas non plus demander en référé l'exécution de conventions verbales.
36. Le juge des référés peut-u suspendre les poursuites auxquelles il est procédé en vertu d'un titre authentique, revêtu de la formule exécutoire? En principe, provision est due au titre. Cependant, on permet, en général . au président d'apprécier les obstacles élevés contre l'exécution et de suspendre les poursuites provisoirement et jusqu'à la solution de la contestation au fond. Mais il lui est interdit d'accorder au débiteur un délai de grâce.
8 3. — Difficultés relatives à l'exécution des jugements (R. 173 et s.; S. 53 et s.).
37. Le juge des référés statue sur les difficultés relatives à l'exécution des jugements et arrêts revêtus de la formule exécutoire ou des sentences arbitrales revêtues de Vexequatur, sans qu'il soit besoin de justifier de l'urgence (Bordeaux, 31 janv. 1899, D. P. 99. 2. 112). Il est sans qualité pour statuer sur leur interprétation, qui appartient au juge qui les a rendus.
38. Lorsqu'il statue sur l'exécution, le juge des référés recherche si le titre peut recevoir
son exécution dans les conditions prétendues par le créancier, et, à cet effet, il lui appartient de prescrire toute mesure propre à éclairer sa religion , par exemple d'accorder au débiteur un délai pour justifier de la régularité d'une procédure d'offres. Il peut, le cas échéant, ordonner la discontinuation provisoire des poursuites; par exemple, suspendre provisoirement l'exécution d'un jugement si le poursuivant n'avait le droit d'exécuter qu'à charge de fournir caution et si cette caution n'a pas été fournie. — Appelé à statuer sur l'exécution d'un jugement par défaut, il doit apprécier la validité de l'opposition qu'on prétend être tardive ; car si l'opposition était recevable, il serait incompétent (Paris, 20 févr. 1902, D. P. 1902. 2. 104).
39. Le juge des référés n'a pas le pouvoir de suspendre l'exécution des jugements ; il ne peut accorder des délais de grâce (Comp. suprà, n° 36). — Peut-il suspendre l'exécution d'un jugement provisoire ordonnant le payement d'une pension par un mari à sa femme jusqu'à la fin de la liquidation? La cour de Bordeaux le lui a permis (12 nov. 1900, D. P. 1903. 2. 39); mais cette solution parait contestable.
Art. 2. — Restrictions a la compétence du juge des référés.
8 -jcr. _ Interdiction de faire préjudice au principal (R. 217 et s.; S. 57 et s.).
40. Aux termes de l'art. 809 c. pr. civ., les ordonnances sur référé ne doivent faire aucun préjudice au principal , ce qui veut dire qu'elles ne lient pas le juge du fond, mais non que le juge des référés ne puisse ordonner des mesures qui soient de nature à causer un préjudice irréparable en fait (Req. 20 nov. 1900, D. P. 1901. 1. 21). Cela peut se produire dans plusieurs des hypothèses citées plus haut, notamment en cas d'expulsion d'un locataire, de sursis à une saisie-exécution , de mainlevée de scellés sans description immédiate, etc.
41. Il résulte, notamment, de cette règle que le juge des référés ne peut pas se livrer à une interprétation du contrat existant entre les parties (Pau, 23 févr. 1903, D. P. 1903. 2. 333); qu'il lui est interdit de prononcer une condamnation à des dommagesintérêts (Orléans, 18 déc. 1901, D. P. 1904. 1. 82). Il ne peut pas davantage statuer sur les dépens (Douai, 4 mai 1896, D. P. 98. 2. 357 1 .
42. La cour, statuant sur l'appel d'une ordonnance de référé, excède sa compétence comme le juge des référés lui-même, lorsqu'elle rend une décision qui fait préjudice au principal (Civ. r. 12 janv. 1904, D. P. 1904.1. 64).
43. L'ordonnance du juge des référés, ne pouvant faire préjudice au principal, n'a pas l'autorité de la chose jugée. Ainsi, l'ordonnance qui maintient comme réguliers des actes d'exécution n'empêche pas une demande en dommages-intérêts fondée sur l'irrégularité de l'exécution.
44. L'interdiction de faire préjudice au principal n'a trait qu'aux décisions rendues par le juge du référé, et non pas aux constatations qu'il peut faire, lesquelles produisent tous leurs effets ; notamment , les déclarations des parties constatées par le juge des référés doivent être tenues pour constantes par le juge du fond, quelles qu'en puissent être les conséquences quant au jugement du principal.
§2. — Cas où le juge du principal est seid juge du provisoire (S. 62 et s.).
45. En principe, le juge des référés est incompétent pour statuer sur les matières qui ressortissent à une juridiction d'exception. Il ne peut connaître que de celles qui rentrent, quant au fond, dans la compétence du tribunal civil.
46. 1° Matières de la compétence des juges de paix. — La procédure de référé est inutile ici : il a été pourvu au cas d'urgence par l'art. 6 c. pr. civ., aux termes duquel le juge de paix peut autoriser les assignations de jour à jour et d'heure à heure. Cette procédure est donc interdite en justice de paix, et la jurisprudence décide même que le juge de paix ne peut appuyer sa décision sur une mesure d'instruction incompétemment ordonnée par le juge des référés.
47. Le juge de paix étant compétent pour statuer sur les contestations relatives aux engagements des maîtres et des domestiques ou gens de service à gages (L. 12 juill. 1905, art. 5), c'est à lui, et non au juge des référés, qu'il appartient de statuer sur l'expulsion d'un serviteur des locaux qui lui avaient été donnés par son maître pour son logement (Pau, 23 févr. 1903, D. P. 1903. 2. 333; V. suprà, n» 17).
48. 2° Matières commerciales. — Malgré l'urgence que présentent les affaires commerciales , la loi n'a pas organisé pour elles la procédure du référé. Elle y a pourvu par les art. 417 et 418 c. pr. civ., permettant au président du tribunal de commerce d'autoriser les assignations de jour à jour ou même d'heure à heure et de saisir les effets mobiliers, et par l'art. 439, qui permet a.ux tribunaux de commerce d'ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements. Le juge des référés est donc incompétent pour statuer provisoirement sur les contestations de nature commerciale; la jurisprudence est fixée en ce sens (Civ. c. 25 juill. 1895. D. P. 96. 1. 180). Mais il y a désaccord sur le caractère de cette incompétence. Certains arrêts la considèrent comme absolue (Paris, 7 juill. 1904, D. P. 1905. 5. 3); suivant d'autres, elle ne serait que relative ( Bordeaux, 14 janv. 1901, D. P. 1903. 2. 509).
49. L'incompétence du juge des référés en matière commerciale ne l'empêche pas de prendre des mesures urgentes qui ne préjugent pas la solution du litige commercial (Rouen, 16 févr. 1898, D. P. 98. 2. 408).
50. 3° Matières administratives. — La jurisprudence, tant civile qu'administrative, dénie compétence au juge des référés en ces matières (Civ. c. 19 févr. 1900, D. P. 1900. 1. 506; Trib. confl. 23 janv. 1888, D. P. 89. 3. 38). Il ne peut donc pas ordonner une mesure provisoire d'instruction . Ainsi , de nombreux arrêts lui ont interdit de prescrire une expertise pour constater un dommage aux fins d'une réclamation ultérieure d'indemnité : par exemple, celui qui veut faire constater le dommage causé à sa propriété par des travaux publics ne peut se pourvoir en référé, mais doit s'adresser au préfet. Il ne peut pas davantage nommer un séquestre en cas d'inexécution de travaux, surseoir à l'exécution d'un acte administratif, par exemple en s'opposant à la démolition de maisons comprises dans une déclaration d'utilité publique.
51. Mais le juge des référés est compétent, bien qu'il existe un acte administratif,
| si le fait litigieux n'en est pas la conséquence ! directe et nécessaire, notamment s'il résulte d'un abus; ainsi, il peut ordonner une expertise pour constater les dommages résultant de travaux publics et même en ordonner la discontinuation , si ces travaux constituent une expropriation partielle à laquelle le propriétaire est en droit de s'opposer, ordonner la réintégration dans une école d'une congrégation dépossédée violemment.
52. A plus forte raison est -il compétent s'il n'existe pas d'acte administratif, alors même que la solution intéresserait l'Administration (Trib. confl. 5 janv. 1889, D. P. 90. 3. 34). Un acte émané de l'Administration, mais qui n'est pas un acte administratif, ne fait pas davantage obstacle à la compétence du juge des référés : ainsi, celui-ci peut
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prescrire des mesures provisoires en cas de contestations soulevées au sujet d'une police d'abonnement pour l'éclairage au gaz, qui doit être conforme à un cahier des chai'-.'- dont l'interprétation est contestée. Il peut également Statuer sur dos mesures pro-
vtaoire es an vertu d'un bail admi-
nistratif : son intervention i cal produi ment, i l'occasion des me-
sures d'expulsion prises, en vertu des dé-
de 1880, contre les congrégations,
lorsque celles-, i invoquaient un cuirai nul
ettanl d'oser des locaux. Mais le Tribunal des conflits s'est prononcé contre la compétence du juj e da« référée.
53. I.e juge des référés peut ordonner une expertise pour vérifier si les travaux exécutés par une ville ont porté atteint, aux
d'un propriétaire exproprié, car c'est r judiciaire qu'il appartient de I : i l'und (Trib. conll. 7 juin 1908, h. i*. 1903. 3. 51).
54. L'incompétence du juge des référés en matière administrative est d'ordre public : elle peut être opposée en tout état de
a et doit même être déclarée d'office | Bordeaux, '26 juin 1899, D. P. 99. 2. 437).
55. 4° Ordres et contribution». — Ces matières sont réservées au juge commissaire qui en a été chargé. Le juge des référés ne peut intervenir dans les distributions de sommes ou de prix d'immeubles pour ordonner des mesures provisoires, par exemple une consignation, ni surtout une attribution privilégiée à un créancier (Req. 26 nov. 1900, IL P. '1901. 1. 77). Il ne peut pas davantage Pégler la distribution du prix .1 une vente mobilière, spécialement en ordonner une attribution privilégiée au profit d'un créancier opposant (Même arrêt). La jurisprudence fait exception nu profit du bailleur de l'immeuble, qui peut être autorisé en référé , nonobstant toute opposition , à toucher le reliquat du prix de vente des meubles garnissant les lieux loués, à la double condition que sa créance absorbe ce reliquat et qu'elle ne soit pas contestée.
s, 3. — Cas où le juge du principal est saisi (S. 81).
56. Mes que le tribunal civil est saisi , son président ne peut plus statuer en référé, même à titre provisoire, par exemple ordonner l'expulsion d'un locataire assigné en payement de loyers; ... prescrire une expertise pour vérifier le dommage résultant d'un incendie, si une demande en payement de l'indemnité d'assurance est pendante devant le tribunal ; ... etc.
AnT. 3. — Qui peut se pourvoir en référé (R. 11 et s.; S. 3).
57. Toute personne ayant le libre exercice de ses droits peut se pourvoir en référé et y défendre. On admet même que les tuteurs, les mineurs émancipés, les femmes mariées et les établissements publics n'ont pas besoin d'autorisation ou d'assistance pour demander ou défendre en référé.
58. La loi autorise certains fonctionnaires à introduire un référé d'office ou sur la réquisition des parties. Ce sont : les juges de paix, en cas de difficultés relatives à 1 opposition , à la levée ou aux opérations de scellés; les notaires, en cas de compulsoire incident à une instance et de différence prétendue entre la minute et l'expédition ou la copie d'un acte, ou s'il s'élève des difficultés lors d'un inventaire, ou s'il est formé des réquisitions pour l'administration de la communauté ou de la succession, etc. (Pr. 852, 944); les greffiers, dans le seul cas où il exista îles difficultés sur la collation d'un
ou d'un jugement (arg. Pr. 845). Ces référés s'introduisent sur procès-verbal ( V. iiifrà., n» 63).
Art. 4. — Du juof. des référés (H. 19 et s.; S. 4 et s.).
59. 1" Ratione matériel. — La connaissance des référés appartient, en principe,
au président du tribunal de première instance, ou, à son défaut, au vice-présidenl, sans qu'il soit besoin de faire mention, dans l'ordonnance, de l'empêchement du président, et enfin, en cas d'empêchement, au juge le plus ancien, mais a condition de mentionner l'empêchement, à peine de nullité de l'ordonnance.
60. Par exception, le droit de juger les référés appartient : 1° au président du tribunal de commerce sur les contestations relatives à la réception des marchandises expédiées à un négociant (Com. 106), sur les difficultés concernant l'apposition, la levée des scellés et l'inventaire en matière de faillite et de société commerciale (Com. 449), sur les incidents occasionnés par la vente du mobilier d'un failli (Com. 492); 2" au juge de paix, en cas d'obstacle avant ou pendant la levée des scellés , mais seulement s'il y a péril en la demeure et sauf à en référer au président du tribunal (Pr. 921), dans le cas de l'art. 1U6 c. com., à défaut du président du tribunal de commerce; 3° au juge commissaire de la contribution, lorsqu'il s'agit de statuer, préliminairement à une distribution de deniers, sur le privilège du propriétaire (Pr. 661).
61. Parfois, c'est le tribunal lui-même qui juge en référé. Le juge des référés peut, en effet, renvoyer devant lui toutes contestations qu'il croit ne pas devoir résoudre seul. Il procède ainsi dans des matières délicates, nouvelles ou importantes; mais le renvoi est facultatif pour lui. — Le renvoi est fait à la chambre où siège le juge du référé, à moins que la difficulté ne se rattache à une contestation principale pendante devant une autre chambre du tribunal, auquel cas le référé est porté devant cette chambre. Le tribunal qui juge en référé ne statue que provisoirement, comme le juge des référés lui-même.
62. 2° Ratione loci. — Il est généralement admis que la compétence appartient au président du tribunal du lieu où la difficulté s'est produite. Ainsi, malgré l'attribution de compétence faite par une police d'assurance , un expert peut être nommé en référé par le président du tribunal du lieu où les constatations doivent être faites [Chambéry, 25 mars 1896, D. P. 98. 2.
326). Suivant une autre opinion, le juge des référés devrait appartenir à la juridiction appelée à connaître du fond du procès, c'està-dire, en principe, au tribunal du domicile du défendeur, alors du moins qu'il n'y a pas urgence (Paris, 4 août 1897, D. P. 98. 2. 62). — En ce qui concerne les difficultés sur 1 exécution des jugements et actes authentiques, c'est certainement au président du tribunal du lieu de l'exécution qu'il appartient d'en connaître en référé.
Art. 5. — Procédure (R. 36 et s. ; S. 6
63. La pratique connaît deux sortes de référés : le référé sur procès -verbal et le référé sur placet. — Le référé sur procèsverbal est celui qui intervient au cours d'une procédure déjà engagée (saisie -exécution, inventaire, scellés, etc.). La difficulté est constatée sur le procès-verbal de l'officier ministériel ou du juge de paix, dont elle interrompt les opérations ; puis l'officier ministériel ou le juge de paix ajourne les parties devant le juge des référés.
64. Le référé sur placet est introduit par une assignation copiée en forme de placet remis au juge. — L'assignation doit contenir les énonciations de l'art. 61 c. pr. civ. (V. suprà, Procédure, n°» 38 et s.). Elle doit être
donnée à personne ou à domicile réel , non à domicile élu. — L'assignation est donnée pour le jour où le juge tient son audience ( Pr. 807). Aucun délai n'est imposé entre le jour de la citation et le jour de la comparution, et, dès lors, l'augmentation des délais à raison des distances est ici sans application; il appartient au juge d'apprécier, selon les circonstances , s'il s'est écoulé un délai suffisant pour que la partie assignée ait pu préparer sa défense (Req. 22 janv. 1901, D. P. IIHH. I. 91). — Dans les cas qui requièrent célérité, l'assignation peut être donnée à heure indiquée, c'est-à-dire de jour à jour ou d'heure à heure, même un jour de fêle : une requête doit, à cet effet, être présentée au président du tribunal, qui permet d'assigner dans ces conditions, soit à une audience spéciale qu'il indique, soit même à sa demeure. L'ordonnance du président commet un huissier par lequel l'assignation devra être signifiée (Pr. 808).
65. Les parties peuvent, d'ailleurs, se présenter volontairement sans assignation devant le juge des référés. Un référé pourrait encore être introduit par acte d'avoué à avoué, si les parties étaient en instance.
66. Si le défendeur ne se présente pas, le président peut donner défaut et statuer immédiatement; mais il ordonne souvent la réassignation par huissier- commis. Si l'un des défendeurs fait défaut, il n'y a pas lieu à la procédure de défaut profit- joint.
67. Le ministère des avoués n'est pas obligatoire en matière de référé; les parties peuvent se présenter en personne , ou se taire représenter par un mandataire quelconque. — L'assistance du greffier est nécessaire, si le référé a lieu à l'audience. Elle ne l'est pas , s'il a lieu en l'hôtel du juge.
68. L'ordonnance de référé est rédigée en minute; en cas de défaut, elle est signifiée par huissier commis. Dans' les référés sur procès -verbaux, l'ordonnance est inscrite sur le procès -verbal et signée par le président seul. — Le juge des référés peut ordonner toutes mesures propres à l'éclairer ( comparution des parties , audition de témoins , compulsoire, transport sur les lieux, etc.). Mais il ne peut rendre de décisions ayant un caractère interlocutoire. Il doit consigner, dans l'ordonnance, les aveux et déclarations des parties et en donner acte. Ses ordonnances sont motivées. — Le ministère public n'a pas à donner ses conclusions.
Art. 6. — Exécution des ordonnances de référé (R. 61 et s.; S. 11).
69. Les ordonnances de référé sont de plein droit exécutoires par provision et sans caution, à moins que le juge n'ordonne qu'il en sera fourni une , ce qu'il fait rarement. Elles ne sont pas rédigées sur qualités.
70. Elles s'exécutent, comme les jugements , sur grosse délivrée par le greffier avec la formule exécutoire. En cas d'extrême urgence, le juge peut ordonner l'exécution sur minute et même avant enregistrement. La minute est signée par le président et, en outre, par le greffier, à moins que l'ordonnance n'ait été rendue en l'hôtel du président hors la présence du greffier.
71. L'exécution de l'ordonnance n'est possible qu'après signification à personne ou à domicile réel ou élu. La signitication à avoué n'est pas nécessaire, même quand on a eu recours au ministère de l'avoué. — Si l'ordonnance est rendue par défaut, il n'est pas nécessaire que la signification en soit faite par huissier commis.
Art. 7. — Voies de recours ( R. 75 et s. ; S. 12 et s.).
72. Les ordonnances de référé rendues par défaut ne sont pas susceptibles d'oppustlion (Pr. 809, §2), non plus que les juge-
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ments rendus par le tribunal statuant en référé •
73. L'appel, au contraire, est possible. En ce qui concerne sa recevabilité, on applique les règles du dernier ressort, telles qu'elles sont fixées pour les jugements. Toutefois , l'appel est toujours recevable lorsque le juge des référés a excédé ses pouvoirs ou était incompétent. L'appel doit être signifié à personne ou à domicile.
74. L'appel peut être interjeté avant le délai de huitaine, mais il ne peut l'être après le quinzième jour à dater de la signification
Pr. 809, § 3) (Bordeaux, 27 janv. Ife97, D. P. 98. 2. 199), qu'il s'agisse d'une ordonnance du président ou d'un jugement de tribunal statuant en référé. Le délai ne s'augmente pas à raison des distances.
75. L'arrêt rendu par défaut est susceptible d'opposition; l'art. 809, qui prohibe l'opposition, ne s'applique qu'aux ordonnances de référé. Il en résulte que 1 art. lo3 c pr. civ., relatif au défaut profit joint, est applicable sur l'appel d'un référé.
76. L'intervention en cause d appel et la tierce opposition sont généralement considérées comme recevables (V. cependant Pans, 12 juin 1900, D. P. 1902. 2. 72).
77. Le pourvoi en cassation est recevable , soit contre les ordonnances de référé rendues en dernier ressort, soit contre les arrêts rendus en cette matière ; il l'est tout au moins pour incompétence ou excès de pouvoir.
Art. 8. — Enregistrement et timbre.
78. Les ordonnances de référé sont soumises au timbre et assujetties à l'enregistrement, dans le délai de vingt jours, au droit fixe de 4 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, « 2 n° 6, R. v° Enregistrement, t. 21, p 26; 28 avr. 1816, art. 44, n» 10, ibid., p. 39; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). V. suprà, Jugement, n" 198.
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(R. v» Contrat de mariage; S. eod. v°).
Art. 1er. _ NATURE DU RÉGIME DOTAL ET SOUMISSION A CE RÉGIME (R. 3146 et s.;
1. Le régime dotal est un régime matrimonial d'origine romaine, qui était autrefois usité dans les pays de droit écrit et l'est encore aujourd'hui principalement dans le midi de la France. Il tire son nom de ce que la dot, — laquelle peut d'ailleurs exister sous d'autres régimes (V. suprà, Dot),— y est protégée d'une façon particulière. — En raison de son caractère exceptionnel , la soumission au régime dotal ne peut résulter que d'une déclaration formelle des futurs époux. Ainsi, la simple stipulation que la femme se constitue ou qu'il lui est constitué des biens en dot ne suffit pas pour soumettre ces biens au régime dotal (Civ. 1392, § V). Il en est ainsi , d'après l'opinion dominante, de la clause par laquelle il est déclaré que tous les biens de la femme, présents et a venir, seront dotaux. Toutefois , il n'y a pas en cette matière de termes sacramentels , et il a été reconnu, par exemple, que l'adoption du régime dotal était suffisamment caractérisée par la déclaration que les immeubles apportés en dot par la femme seraient dotaux et inaliénables.
2. La soumission au régime dotal peut , d'ailleurs, n'être que partielle; en d'autres termes , les époux , tout en adoptant un autre régime , peuvent emprunter au régime dotal quelques-unes de ses règles. Ainsi, les époux, en adoptant le régime de la communauté, peuvent stipuler que les immeubles de la femme ou même sa dot mobilière seront inaliénables. Mais, ici encore, il est
nécessaire d'employer des expressions propres à manifester clairement l'intention des parties. Ainsi, la clause de remploi stipulée par la femme n'a pas, en principe, pour effet de rendre dotaux les biens qui en sont l'objet (V. suprà, Communauté entre époux, n° 107). Ainsi encore, la clause d'un contrat de mariage portant que la femme, en cas de renonciation à la communauté , reprendra son apport franc et quitte de toutes dettes, même de celles qu'elle aurait contractées avec son mari , n'a pas pour effet de frapper les immeubles de la femme d'inaliénabilité dotale vis-à-vis des tiers. Mais la clause par laquelle les époux , adoptant le régime de la communauté, stipulent qu'une partie des biens de la femme ne pourront être engagés ni hypothéqués durant le mariage , pour quelque cause que ce soit, équivaut à une soumission partielle au régime dotal (Paris, 11 déc. 1902, D. P. 1903. 5. 260).
Art. 2. — De la constitution de dot (R. 3170 et s. ; S. 1139 et s.).
3. Sous le régime dotal, les biens de la femme peuvent être soit dotaux, soit paraphernaux. Les premiers sont ceux dont le mari a l'administration et la jouissance, et auxquels s'appliquent spécialement les mesures de conservation édictées par la loi; les seconds sont ceux dont l'administration et la jouissance sont conservés par la femme et auxquels ne s'étendent pas , en principe , les mesures de protection dont il s'agit. Les biens de la femme ne sont pas dotaux de plein droit et sauf exception, par cela seul que les époux ont adopté le régime dotal. C'est au contraire la paraphernalité qui est la règle, et la dotalité qui est l'exception. Sont dotaux seulement : 1» les biens que la femme s'est constitués en dot (V. infrà, n»s 4 et s.); 2° ceux qui lui ont été donnés dans le contrat de mariage (Civ. 1541). Dans cette seconde catégorie doivent être compris , les biens qui ont fait l'objet d'une institution contractuelle au profit de la femme. Les biens dont il s'agit ne sont, d'ailleurs, dotaux que sauf stipulation contraire. D'autre part, la règle ne s'applique pas aux biens donnés à la "femme , même en faveur du mariage , mais en dehors du contrat : ces biens sont paraphernaux. Il en est de même des biens dont le mari a fait donation à la femme par contrat de mariage.
4. La constitution de dot , de même que la soumission au régime dotal ( V. suprà , n°l), doit être formelle; la jurisprudence n'admet pas qu'elle puisse être tacite : ainsi, dans le cas où le contrat de mariage, tout en portant adoption expresse du régime dotal , n'aurait rien stipulé relativement à la constitution de dot, elle décide que les biens de la femme seront tous paraphernaux. Cependant , la constitution de dot n'est pas subordonnée à une formule sacramentelle, et il n'est pas nécessaire d'employer les mots « dot » et « constitution » pour donner aux apports de la femme la nature de biens dotaux. Il suffit de termes équivalents, mais précis, propres à faire ressortir avec certitude l'intention des parties. Par exemple , on considère comme équivalant à la constitution de dot l'apport d'un immeuble ou d'une somme d'argent fait par la femme au mari pour supporter les charges du mariage, ou même la simple déclaration que la femme apporte tel objet au mari , ou lui en confère l'administration ou la jouissance. Mais , en cas de doute sur l'interprétation à donner au contrat de mariage, il y a lieu d'appliquer la règle de la paraphernalité.
5. La constitution de dot peut embrasser la totalité, ou une partie, soit à la fois des biens présents et à venir de la femme , soit de ses biens présents ou de ses biens à venir seulement; elle peut aussi être restreinte
à un objet déterminé (Civ. 1542, §1")- La constitution de dot, quant à son étendue , s'interprète restrictivement; ainsi, lorsque la femme a déclaré, en termes généraux, se constituer en dot tous ses biens; la dot ne comprend pas les biens à venir (Civ. 1542, § 2). — Par biens présents, il faut entendre non seulement ceux que la femme possédait au jour du contrat de mariage, mais ceux à l'égard desquels elle avait déjà un titre d'acquisition, un droit dépendant même d'une condition, une action. Les biens à venir ne sont donc que ceux échus à la femme postérieurement au contrat de mariage , en vertu d'un titre, d'un droit postérieur au contrat. On y doit comprendre les produits réalisés par "la femme dans un commerce séparé ou provenant de son travail ou de son industrie ; ils ne font donc partie de la dot que si celle-ci s'étend aux biens à venir. Le mari n'a d'ailleurs, en pareil cas, que la jouissance de ces produits, à charge d'en restituer le montant à la femme (Comp. suprà, Communauté entre époux, n° 272). — Lorsque la constitution de dot comprend les biens à venir, l'immeuble échu par succession à la femme pour une portion indivise est dotal pour le tout lorsqu'il a été adjugé sur licitation à la femme, qui est censée l'avoir recueilli en totalité dans la succession (Civ. 883). Mais si la constitution dotale portait uniquement sur la part indivise appartenant à la femme , la dotalité devrait être restreinte à cette portion, quoique l'immeuble entier ait été placé dans son lot ou lui ait été adjugé sur licitation. — La constitution de dot ne s'étend jamais aux biens acquis par la femme après la dissolution du mariage.
6. La dot ne peut être constituée ni augmentée pendant le mariage (Civ. 1543). Cette règle doit être entendue en ce sens qu'on ne peut, par une convention postérieure au mariage, frapper de dotalité des biens qui, d'après le contrat de mariage, devraient être paraphernaux. Elle s'impose aux tiers comme aux parties; ainsi, celui qui fait, pendant le mariage, une libéralité à la femme dont la dot ne comprend que les biens présents, ne pourrait stipuler que les biens par lui donnés seront dotaux; une telle condition devrait être réputée non écrite.
7. La prohibition d'augmenter la dot pendant le mariage ne s'oppose pas à ce que la dotalité s'étende aux accroissements naturels tels que l'alluvion, etc., dont profite l'immeuble compris dans la dot, ou à la plusvalue résultant de travaux d'amélioration. De même, les constructions élevées sur le fonds dotal, s'incorporant avec lui par voie d'accession, sont dotales d'elles-mêmes. Il en est ainsi , suivant l'opinion générale, alors même que ces constructions auraient été faites au moyen de sommes paraphernales ou appartenant au mari. — Il y a, d'ailleurs, controverse sur le point de savoir si le mari qui a payé le prix des constructions ou le tiers auquel ce prix reste dû ont en pareil cas une action de in rem verso leur permettant de se faire payer sur le prix de l'immeuble dotal jusqu'à concurrence de la plus-value dont cet immeuble a bénéficie.
8. La règle que la dot ne peut être augmentée pendant le mariage ne s'oppose pas non plus à ce que l'usufruit qui viendrait se réunir pendant le mariage à la nue propriété d'un fonds dotal soit compris dans la dot (Bordeaux, 20 janv. 1893, D. P. 93. 2. 517). ,. . . , ,
9. La dot peut être diminuée pendant le mariage, en ce sens qu'un tiers, faisant une donation à la femme dont la dot comprend les biens à venir, pourrait stipuler que les biens donnés seront paraphernaux. Mais les époux eux-mêmes ne pourraient, par un acte postérieur au mariage, imprimer le caractère de la paraphernalité a des biens qui, d'après le contrat de mariage,
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devaient être dotaux : le principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales s'y opposerait.
10. En principe, les biens qui se trouvent substitués à des biens compris dans la dot ne sont pas eux-mêmes dotaux. Il en est ainsi , notamment, de l'immeuble donné en payement de la dot constituée en argent, lie
. 1 immeuble acquis des deniers dotaux n'est pas dotal (Civ. 1553). La même solution s'applique au cas où des immeubles doi a 1 1 x ayant été vendus pendant le mari i d'autres immeubles auraient été cédés i n payement du prix : ceux-ci ne seraient pas dotaux (Civ. c. !('. mai IS1I7. I). P. 98. I. S'il. N'est pas non plus dotale l'indemnité d'assurance touchée par le mari à la suite de l'incendie d'un immeuble dotal (Paris, :tl mai 1895, D. P. 95. '2. 10).
11. Bien que paraphernal, l'immeuble acquis des deniers dotaux ou donné en payement de la dot est considéré comme étant la représentation de la dot mobilière, et, par suite, la jurisprudence décide que le prix
ippé de dotalité jusqu'à concurrence de la valeur dotale qui a servi à l'acquisition. Cet immeuble ne peut, dès lors, être saisi par des créanciers qui n'ont point d'action sur les biens dotaux (V. infrà , n°26) que sous réserve du montant de la dot qui y est contenue ; la femme est autorisée à prélever une somme égale à sa dot sur le prix d'adjudication , par préférence à ses créanciers (Civ. c. 22 févr. 1905, D. P. 1905. 1. 241). Les tribunaux obligent même souvent les créanciers qui veulent saisir à prendre l'engagement personnel de porter ce prix à une somme sulfisante pour garantir le recouvrement des créances dotales; mais la Cour de cassation a décidé que cet engagement ne pouvait être valablement exigé du poursuivant (Même arrêt). Au reste, pour que le prix de l'immeuble paraphernal puisse être considéré comme dotal jusqu'à concurrence de la dot mobilière qu'il représente, il est nécessaire qu'il ait été fait mention, lors de l'acquisition de cet immeuble, de la nature dotale des deniers qui ont servi à l'acquérir (Civ. c. 26 nov. 1895, H. P. 96. 1. 313).
12. La régie ci -dessus souffre exception dans diverses hypothèses, par suite d'une sorte de subrogation réelle. Ainsi, l'immeuble acquis des deniers dotaux devient dotal si la condition d'emploi a été stipulée dans le contrat de mariage (Civ. 1553, in fine ). Il en est de même : 1° des biens acquis en remploi du prix d'immeubles dont le contrat de mariage autorisait l'aliénation à charge de remploi ; 2° dans les différents cas où l'immeuble dotal a pu être aliéné avec autorisation de justice (Civ. 1558) (V. infrà, nos36 et s.) des biens à l'acquisition desquels ont été employés « l'excédent du prix de la vente au-dessus des besoins reconnus », ou la part revenant à la femme dans le prix de licitation de l'immeuble, reconnu impartageable, dont elle était copropriétaire par indivis (Civ. 1558 in fine); 3° de l'immeuble acquis en échange de l'immeuble dotal, et, si l'échange a lieu avec soulte au profit de la femme, — des biens acquis à titre d'emploi du montant de cette soulte (Civ. 1559, § 2); 4° en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique d'un immeuble dotal, — des biens acquis avec l'indemnité allouée à la femme.
Art. 3. — Droits du mari sur les biens dotaux (R. 3295 et s.; S. 1176 et s.).
On s'accorde aujourd'hui à reconnaître
3ue la femme conserve la propriété de la ot; le mari n'a sur les biens dotaux qu'un droit d'administration et de jouissance. Par exception , le mari devient propriétaire des objets mobiliers qui ont été estimés dans le contrat de mariage , à moins qu'il ne soit
déclaré que l'estimation n'en vaut pas vente. Le mari ne devient alors débiteur que de la valeur assignée au mobilier; peu importe
3ue cette valeur vienne à augmenter ou à iminuer pendant le mariage (Civ. 1551). En ce qui concerne les immeubles constitués en dot, c'est la règle inverse qui est consacrée parla loi : l'estimation ne rend pas le mari propriétaire de ces immeubles, à moins qu'une déclaration expresse du contrat de mariage ne lui assigne cet effet (Civ. 1552). — De ce que l'estimation de la dot mobilière vaut vente, la jurisprudence a conclu que la femme a le droit d'exercer le privilège accordé au vendeur sur le prix du mobilier estimé, lorsque ce prix est encore dans le patrimoine du mari lors de la dissolution du mariage. — Le mari devient également , sans qu'une estimation soit nécessaire, propriétaire des choses fongibles , c'est-à-dire dont on ne peut faire usage sans les consommer, et, suivant l'opinion dominante, de celles qui sont, par leur nature, destinées à être vendues.
14. Le mari a seul l'administration des biens dotaux (Civ. 1549); mais ses pouvoirs sont, à certains égards, plus étendus que ceux qui appartiennent d'ordinaire aux administrateurs des biens d'autrui. — Il a le droit de donner à bail les immeubles dotaux, mais à charge de se conformer aux dispositions des art. 1429 et 1430 (V. suprà, Communauté entre époux, nos94et s.). Si, par exemple, le mari a consenti un bail d'une durée supérieure à neuf ans, la femme pourrait, lors de la dissolution du mariage, demander que ce bail soit réduit à ladite durée de neuf ans (Amiens, 19 janv. 1904, D. P. 1905. 2. 35). — Il peut, sans le concours de la femme, recevoir le remboursement des capitaux compris dans la dot, même lorsqu'il est effectué pour le rachat d'une rente perpétuelle, et consentir la radiation des inscriptions hypothécaires. Il a le droit d'opposer à un tiers , son créancier personnel , une créance dotale , et de bénéficier ainsi de la compensation. A l'inverse , les débiteurs de deniers dotaux peuvent lui opposer en compensation les sommes qu'il leur doit. — Lorsque la constitution de dot comprend les biens que possédera la femme après reddition de son compte de tutelle, il a le pouvoir de recevoir seul ce compte des mains du tuteur.
15. Le mari a seul qualité pour intenter toutes les actions relatives à la dot (Civ. 1549, § 2) ou pour y défendre. Il en est ainsi non seulement pour les actions mobilières ou possessoires, mais même à l'égard des actions pétitoires immobilières. D'où il suit que les jugements rendus soit en faveur du mari, soit "contre lui, peuvent être invoqués par la femme ou lui être opposés. Quant à la femme elle-même, on décide généralement qu'elle n'a pas le droit d'exercer les actions dont il s'agit, soit avec l'autorisation du mari, soit, à plus forte raison, avec l'autorisation de justice. Mais on lui reconnaît le droit de faire les actes conservatoires qui ne nécessitent ni une poursuite, ni l'exercice d'aucune action en justice, tels que, par exemple, le renouvellement d'une inscription hypothécaire. — Par exception, lorsque des offres faites par l'Administration, en cas d'expropriation d'un immeuble pour cause d'utilité publique, ont été refusées par la femme assistée de son mari, les deux époux à la fois doivent être mis en cause pour le règlement de l'indemnité. De même, la saisie immobilière et l'expropriation forcée des immeubles dotaux doivent être poursuivies concurremment contre le mari et la femme. Enfin, suivant l'opinion générale, le mari a besoin du concours de la femme pour provoquer le partage en justice des biens dont elle est copropriétaire par indivis , ou pour défendre à une pareille action (Civ.
818). Ce concours est également nécessaire au mari pour procéder à un partage amiable des biens dotaux.
16. La question de savoir dans quelle mesure les actes d'aliénation rentrent dans les pouvoirs du mari se rattache , sous le régime dotal, aux règles concernant l'inaiiénabilité de la dot (V. infrà, nM 21 et s.).
17. Le mari est, comme tout administrateur des biens d'autrui, responsable de sa gestion conformément au droit commun. Sa responsabilité serait engagée, notamment, s'il avait négligé de poursuivre des débiteurs dotaux qui seraient devenus insolvables, ou s'il avait laissé, par sa faute, des biens se détériorer ou des prescriptions s'accomplir au détriment de la femme (Civ. 1562). 11 n'est pas tenu de faire emploi des capitaux quand le contrat de mariage ne le stipule pas (V. infrà, n° 73).
18. Si le mari a seul, en principe, pendant le mariage, l'administration des biens dotaux, il peut être dérogé à cette règle par le contrat de mariage. Ainsi, la femme peut se réserver le droit de toucher annuellement, sur ses seules quittances, telle portion déterminée de revenus dotaux (Civ. 1549, § 3), et de déterminer la partie de ses revenus qu'il lui conviendra de soumettre à ce prélèvement (Req. 27 oct. 1897, D. P. 98. I. 128). — Cette clause ne modifie pas le caractère de dotalité imprimé aux biens constitués dans le contrat; par suite, les sommes perçues ou à percevoir par la femme en vertu de ladite clause ne sauraient être considérées comme paraphernales. Mais la femme a, en pareil cas, la libre et entière disposition de la portion réservée de ses revenus; elle a droit, non seulement de les employer à ses besoins personnels et à ceux du ménage, mais encore d'en faire, sans l'autorisation du mari, tout autre emploi juste et légitime, par exemple de les faire servir au payement de dettes contractées par elle avant le mariage. — La convention dont il s'agit ne restreint en aucune façon les pouvoirs d'administration du mari : c'est toujours à lui, notamment, qu'il appartient de passer les baux des immeubles, de placer les capitaux dont la femme s'est réservé la jouissance. Mais la femme dotale qui jouit du droit de toucher une partie de ses revenus doit supporter les impôts et les dépenses d'entretien afférents à la part des revenus qu'elle s'est ainsi réservée. — La femme pourrait -elle aller plus loin et stipuler qu'elle aura l'administration et la jouissance de ses biens dotaux, sauf à contribuer aux charges du mariage? La question est controversée, mais la Cour de cassation a décidé qu'une pareille convention n'a rien d'illicite. Et il a été jugé que lorsque ce droit d'administration a été ainsi attribué à la femme, celle-ci peut le transférer au mari au cours du mariage; qu'il n'y a pas là une atteinte au principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales ( Montpellier , 29 nov. 1897, D. P. 99. 1. 356). Cette solution , toutefois , est contestable.
19. En dehors de son droit d'administration, le mari a un droit personnel sur les fruits et revenus de la dot, et ceux qui excèdent les besoins du ménage lui appartiennent en propre. Ce droit est analogue à celui de l'usufruitier ordinaire; il y a lieu, notamment, de lui appliquer les règles de l'usufruit en ce qui concerne les bois de haute futaie, les mines ou carrières. Toutefois, on admet que le mari doit compte à la femme ou à ses héritiers des frais de labour ou de semences pour les fruits pendants par branches ou racines lors de la célébration du mariage. — Le mari peut disposer, sans restrictions ni distinction, des fruits des biens dotaux après leur perception. Quant aux fruits et revenus non encore perçus ou échus, la jurisprudence ne lui reconnaît le
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droit de disposer que de la portion de ces fruits ou revenus qui excédera les besoins de la famille, l'autre portion participant de linaliénabilité du fonds dotal (V. infrà, n' -H) (Civ. c. 12 mars 1902, D. P. 1902. 1. 191 )• C'est seulement cet excédent éventuel qui peut être cédé par le mari ou saisi par ses créanciers. Il va de soi que la femme, même autorisée de son mari, ne pourrait, pas plus que ce dernier, engager au dudit excédent les revenus futurs de la dot. 20. Le mari, usufruitier de la dot. est tenu, en compensation, de subvenir aux charges du mariage; il doit employer les revenus de la dot a cet objet. Et s il ne satisfait pas à l'obligation dont il s'agit, il peut se trouver engagé par suite des dettes qu'aurait contractées la femme, même sans autorisation, pour satisfaire aux besoins de la société conjugale. En pareil cas, la femme, étant censée avoir agi en vertu d'un mandat tacite du mari, ne peut être poursuivie ellemême, à moins qu'il ne résulte des circonstances qu'elle a agi en son nom personnel avec l'autorisation du mari (Civ. c. 7 juill. 1896, D. P. 98. 1. 18; Comp. supra, Communauté entre époux, n° 68). — D'une façon générale, le mari est tenu de toutes les cbarges imposées à l'usufruitier. Il est assujetti, notamment, à l'obligation de faire dresser, avant d'entrer en jouissance , un inventaire des meubles compris dans la dot, et un état des immeubles (Civ. 600). S'il ne s'est pas conformé à cette obligation , la femme ou ses héritiers sont admis, à la dissolution du mariage, à prouver la consistance de la dot de toute manière , même par commune renommée. Mais le mari n'est pas tenu de donner caution, à moins qu'il n'y soit assujetti par le contrat de mariage (Civ. 1550). — Les dépenses d'entretien des biens dotaux, qui sont une charge des revenus, sont supportées par le mari. Au contraire, il a droit au remboursement des dépenses nécessaires qui ne rentrent pas dans les dépenses d'entretien, et des dépenses utiles qui ont amélioré le fonds dotal, jusqu'à concurrence de la plus-value qui en est résultée.
Art. 4. — De l'inaliénabilité de la dot.
g 1er, _ Inaliénabilité des immeubles dotaux.
21. En principe, les immeubles dotaux sont inaliénables : ils ne peuvent être aliénés pendant le mariage , ni par le mari , ni par la femme, agissant séparément, ni par les deux époux conjointement (Civ. 1554). La prohibition d'aliéner comprend celle d'établir sur ces immeubles des droits réels quelconques, tels que des droits d'usage, d'usufruit, d'emphytéose. — On ne peut, non plus, y constituer des servitudes. La règle ne s'étend pas aux servitudes légales; ainsi, le mari pourrait valablement reconnaître l'existence d'une pareille servitude, par exemple une servitude de passage en cas d'enclave, sur le fonds dotal; mais il ne pourrait pas aggraver cette servitude. — Il est également interdit d'hypothéquer les immeubles dotaux (Civ. 1554). Enfin, ils ne peuvent faire l'objet d'un contrat d'antichrèse (Paris, 26 l'évr. 1903, D. P. 1903. 2. 96). — Il n'y a pas à distinguer entre les aliénations à titre onéreux, telles que la vente, l'échange, et les aliénations a titre gratuit : la femme ne peut disposer de ses biens dotaux par voie de donation entre vifs, excepté toutefois en faveur de son mari. L'interdiction s'applique également au partage d'ascendant (Toulouse, 18 nov. 1889, D. P. 90. 2. 199) et à l'institution contractuelle, mais non aux dispositions par testament.
22. La règle de linaliénabilité ne s'oppose pas à ce que la femme dotale qui s'est constitué en dot ses biens à venir puisse \ ment renoncer à une succession à elle échue;
... ni à ce qu'il soit procédé au partage amiable des biens indivis entre elle et des tiers. _ La question de savoir si cette règle met obstacle à toute transaction sur les difficultés relatives aux biens dotaux est très controversée; mais la jurisprudence parait admettre que la transaction est valable si elle ne constitue qu'un acte de bonne administration ; si, par exemple, en échange de certaines prétentions, la femme obtient des avantages qu'elle n'eût pas eus autrement, et qui sont préférables à l'éventualité d'un procès. Quant au compromis, il est interdit relativement aux biens dotaux.
S 2. — Inaliénabilité de la dot mobilière
(R. 3424 et s. ; S. 1230 et s.).
23. Bien que les immeubles dotaux soient seuls déclarés inaliénables par la loi, une jurisprudence constante a étendu la garantie de l'inaliénabilité à la dot mobilière. Mais cette inaliénabilité ne s'entend pas ici de la même manière et ne produit pas les mêmes effets que lorsqu'il s'agit d'immeubles. — D'abord elle n'existe pas à l'égard du mari : celui-ci a le droit de disposer librement du mobilier dotal , sans qu'il y ait à distinguer ni entre les choses fongibles et celles qui ne se consomment pas, ni entre les meubles corporels et les meubles incorporels ; ainsi , le mari peut valablement céder les créances dotales exigibles ou non, aliéner les valeurs mobilières quelconques comprises dans la dot. Toutefois, le pouvoir ainsi reconnu au mari subit une importante restriction : les aliénations faites par le mari doivent être déclarées nulles lorsque, d'une part, elles ont eu lieu dans le but de dépouiller la femme de sa fortune mobilière par des actes empreints à son égard d'un caractère dolosif, et que, d'autre part, les tiers auxquels ces aliénations ont été consenties se sont rendus complices de la fraude. D'autre part, il a été jugé que les valeurs dotales ne peuvent être données en gage (Paris, 26 févr. 1903,
24. A l'égard de la femme, au contraire, la dot mobilière est inaliénable , en ce sens qu'elle ne peut faire , même avec l'autorisation de son mari ou de justice, aucun acte de nature à mettre en péril son droit à la restitution de la dot; c'est ainsi, notamment, qu'il lui est interdit de céder ses reprises dotales, de transiger au sujet de ces reprises, de renoncer à son hypothèque légale, de subroger des tiers dans cette hypothèque, de recevoir le remboursement anticipé de ses créances dotales.
25. En ce qui concerne les fruits et revenus de la dot, V. suprà, n° 19.
g 3. _ Effets de l'inaliénabilité de la dot quant à la capacité de la femme.
26. Malgré l'inaliénabilité de la dot, les engagements contractés par la femme dotale sont valables en principe ; seulement, ils ne neuvent être exécutés sur les biens dotaux (Civ. r. 20 juill. 1890, D. P. 1900. 5. 249). Dans ces limites, la capacité de la femme subsiste, alors même qu'elle s'est constitué en dot tous ses biens présents et à venir; les obligations par elle contractées peuvent alors être poursuivies sur les biens qui lui écherront après le mariage. D'autre part, lorsque la femme s'est réservé le droit de toucher personnellement une portion de ses revenus dotaux , la jurisprudence admet que l'exécution des engagements contractés par la femme peut être poursuivie sur ces revenus, s'il est constaté qu'ils ne sont pas indispensables aux besoins et à l'entretien de la famille. — La femme autorisée à faire le commerce reste soumise aux règles du régime dotal ; les engagements qu'elle contracte dans l'exercice de son négoce ne sont donc pas exécutoires sur sa dot (V. suprà,
Camtnereamt, n° 22).
27. On décide généralement que la femme n'est pas tenue, sur sa dot, des obligations nées pendant le mariage de faits constitutifs de quasi-contrats, comme, par exemple, la réception par la femme d'une somme qui ne lui était pas due ( Civ. c. 3 mai 1893 , D. P. 93. 1. 349). — Au contraire, la femme est responsable sur sa dot des conséquences de ses délits ou de ses quasi-délits. Toutefois, d'après une doctrine adoptée par de nombreux arrêts, il faudrait, pour que la règle de l'inaliénabilité cessât d'être applicable, que la femme se fut livrée à des manœuvres frauduleuses et dolosives caractérisées; la simple faute ne suffirait pas. Par exemple, la déclaration inexacte faite dans un acte d'obligation, par une femme dotale, qu'elle est mariée sous le régime de la communauté , n'aurait pas pour effet de rendre la femme responsable sur ses biens dotaux, alors qu'elle n'a pas été inspirée par la fraude et la mauvaise foi (Grenoble , 19 févr. 1901, D. P. 1901. 2. 367). Mais la jurisprudence de la Cour de cassation parait fixée en ce sens que toute faute délictuelle ou quasi -délictuelle, même sans intention de nuire, oblige la femme sur ses biens dotaux. Tel est le cas où la femme, ayant ouvert un commerce, aurait, négligé de publier son contrat de mariage conformément à l'art. 69 c. com. ; la faute qu'elle aurait ainsi commise, même sans mauvaise foi, l'obligerait, même sur ses biens dotaux, à réparer le préjudice subi par les créanciers qui n]ont traité avec elle que parce qu'ils ignoraient sa qualité de femme dotale ( Req. 29 mars 1893, D. P. 93. 1. 285; V. dans le même sens : Limoges, 11 mars 1904, D. P. 1906. 2. 62).
g 4. — Exceptions au principe de l'inaliénabilité de la dot.
A. — Exceptions résultant de la convention (R. 3549 et s.; S. 1276 et s.).
28. La dot, inaliénable en principe, peut être aliénée lorsqu'il en a été ainsi décide dans le contrat de mariage ( Civ. 1557 ). Dans ce cas, l'aliénation peut être faite par la femme, avec l'autorisation du mari ou de justice. D'ailleurs, la clause contenue à cet égard dans le contrat de mariage doit être strictement renfermée dans ses termes. — Le droit d'aliéner les immeubles dotaux stipulé dans le contrat de mariage laisse subsister l'inaliénabilité de la dot mobilière Mais, si le contrat de mariage autorise l'aliénation des biens dotaux en général, l'aliénabilité s'étend alors aux meubles comme aux immeubles , notamment aux créances de la femme contre des tiers. Toutefois, nonobstant cette clause, la jurisprudence décide que la femme reste incapable de céder ses reprises (Civ. r. 15 févr. 1899, D. P. 99. 1. 247) ou de renoncer à son hypothèque légale. — La faculté d'échanger est comprise dans celle d'aliéner, mais non, suivant l'opinion dominante, dans celle de vendre. — On admet, en général, que la faculté d'aliéner les biens dotaux n'emporte pas celle de compromettre sur les contestations relatives à ces biens. — Quand le contrat de mariage permet d'aliéner les biens dotaux, les époux ne sont pas obligés de recourir, pour l'aliénation , aux formalités des ventes judiciaires.
29. Les époux peuvent aussi se reserver la faculté d'hypothéquer les immeubles dotaux ; mais cette réserve doit être expresse , et elle ne résulterait pas de la clause autorisant, en termes généraux, l'aliénation des biens dotaux. Au contraire, la faculté d'hypo: théquer serait comprise dans la clause qui réserverait à la femme, outre la faculté d'aliéner, celle de disposer en pleine et entière liberté de ses biens.
30. La faculté d'aliéner ou celle d hypothéquer les immeubles dotaux peuvent clr.
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soumises à certaines restrictions ; il peut être stipulé, notamment, que ces immeubles ne seront aliénables qu'à charge de n
nfrà, o« 78). Les époux it, d'ailleui .
libres de restreindre le droit d'aliéner (nui an D'apportant aucune restriction au droit
mthéquer, et réciproquement (Roq. S Mvr. 1891, D. P. 92. 1. 88).
B. — iixeepuons établies par la toi.
a. — Etablissement da enfants (Clv. IMG M) ,11. L'iTHets.; S. 12«Dets.).
31. La femme mariée sous le régime dotal peut aliéner ses biens dotaux pour I établissement soit des enfants communs, soit
nfants qu'elle aurait eus d'un mariage intérieur. ,
32. Le mot établissement s applique non seul ment au mariage, mais encore à tout étal issement professionnel qui procure à
int une condition stable ou un état propre à assurer son existence , tel , par exemple, que l'achat d'un ofQce, d'un établissement de commerce, etc. Mais l'exception édictée par la loi ne s'étend pas au cas où il s'agit d'accroître l'aisance de l'enfant, de favoriser le développement d'un établissement antérieur ou même de sauver un établissement qui périclite (Rouen, '23 janv. 1897, D- P. 99- 2. 139). D'après l'opinion dominante, on doit considérer comme rentrant dans le cas de l'établissement d'un entant ie fait par la femme dotale de cautionner la restitution de la dot apportée par la femme d'un de ses enfants.
33. La femme peut, pour l'établissement de ses enfants, non seulement donner ses biens dotaux, mais encore les aliéner à l'effet de se procurer les sommes nécessaires audit établissement (Req. 26 nov. 1900, D. P. 1904. 1. 457); elle peut aussi s'obliger sue ces biens, notamment en contractant un emprunt, et les hypothéquer. Plusieurs arrêts ont décidé que, lorsqu'il s'agit de vendre des biens dotaux pour l'exécution d'engagements pris par la femme pour l'établis
de ses enfants, la vente ne peut être faite que par autorité de justice et suivant les formalités prescrites par l'art. 1558, § 1er.
34. Lorsque la femme qui a promis une somme d'argent pour l'établissement de l'enfant possède à la fois des biens dotaux et des biens paraphernaux, cette somme doit être prise de préférence sur les paraphernaux, à moins que la femme n'ait exprimé clairement l'intention d'affecter ses biens dotaux à cet emploi.
35. Lorsqu'il s'agit de l'établissement d'un enfant du premier lit, la femme peut agir avec l'autorisation soit du mari, soit de la justice. A l'égard des enfants communs, au contraire, l'autorisation du mari est nélire, et, en cas de refus, celle de la
justice ne peut y suppléer. 11 en serait autrement en cas d'absence du mari ; la femme pourrait alors être autorisée par le tribunal.
b. — Aliénations autorisées èar justice ( R. 31HS et s.; S. 1303 et b.).
36. L'immeuble dotal peut être aliéné avec permission de la justice dans cinq cas différents (Civ. 1558, g 3 à 6) : 1° pour tirer de prison le mari ou la femme. — Depuis la loi du 22 juill. 1867 sur la contrainte par corps (V. supra, Contrainte par corps), il faut supposer que le mari ou la femme sont soumis à la contrainte par corps pour le recouvrement des frais de justice ou d'amende en matière criminelle ou correctionnelle. L'autorisation ne peut être accordée que si l'un des époux est actuellement en prison; elle ne saurait l'être avant l'incarcération.
37. 2» Pour fournir des aliments à la famille. — Par aliments, il faut entendre, outre la nourriture, tous les objets de première nécessité, tels que vêlements, linge et meubles indispensables, l'habitation, les
frais d'éducation et d'instruction des enfants, les frais de maladie. On admet généralement que le mot famille comprend ici les enfants naturels, ainsi que les enfants légitime d'un premier mariage de la femme. On peut comprendre dans les dépenses pour aliments le payement îles délies du mari, lorsque ce payement lui procure la conservation d'un office ou d'un fonds de commerce qui est la seule ressource de la famille (Req. 4 juill. 1904, D. P. 1904. 1. 551 ) , les contributions dues à raison d'un immeuble dotal, etc. L'aliénation peut être autorisée même pour aliments déjà fournis ( Alger, 14 janv. [896, D. P. 96. 2. 343).
38. La faculté d'aliéner le fonds dotal pour procurer des aliments à la famille est exclusivement personnelle à la femme et ne peut être exercée de son chef par ses créanciers; par suite, le fournisseur d'aliments qui a obtenu condamnation contre la femme ne peut être autorisé, par juBtji faire vendre les immeubles dotaux comme
mt les droits de la femme (Civ. c. 10 nov. 1897, D. P. 98. 1.296).
39. 3» Pour payer les dettes de la femme ou de ceux qui ont constitué la dot. — L'aliénation ne peut être autorisée que pour le payement des dettes ayant date certaine antérieurement au contrat de mariage. On admet généralement que l'autorisation ne devrait pas être accordée s'il s'agissait de dettes antérieures au mariage, mais postérieures au contrat de mariage. Mais les dettes qui sont constatées dans le contrat de mariage lui-même peuvent motiver l'aliénation de l'immeuble dotal. La preuve de date certaine n'est pas assujettie aux règles édictées par l'art. 1328 c. civ. (V. suprà, Preuve, n» 77) ; elle peut être faite de toute manière.
40. En ce qui concerne le droit de poursuite des créanciers, il y a lieu de distinguer entre les dettes de la femme et celles du constituant : a) Dettes de ta femme. — Si la constitution de la dot est universelle ou à titre universel , les créanciers conservent leur action sur la pleine propriété des biens dotaux. Il en est de même dans le cas de constitution d'une dot limitée à certains biens déterminés : 1° lorsque la dette est garantie par une hypothèque sur l'un de ces biens ; '2° quand la constitution de dot a eu lieu en fraude des droits des créanciers. En dehors de ces deux hypothèses, on n'est pas d'accord sur le point de savoir si les biens dotaux restent ou non soumis à l'action des créanciers; suivant l'opinion qui parait prévaloir, cette action subsiste, mais sur la nuepropriété seulement, et sous réserve de la jouissance du mari.
41. Le droit de poursuite sur les biens dotaux ou sur la nue-propriété de ces biens n'appartient, d'ailleurs, qu'aux créanciers de la femme antérieurs au mariage ; quant aux créanciers postérieurs, le principe de l'inaliénabilité de la dot rend les biens dotaux insaisissables à leur égard (V. suprà, n° 26). On décide même, en général, que le droit des créanciers antérieurs est subordonné à la condition que leurs créances aient date certaine, non seulement avant le mariage, mais encore avant le contrat de mari
— Les créanciers qui ont le droit de saisir les biens dotaux n'ont pas besoin de la permission du juge pour procéder à cette saisie.
42. b ) Dettes du constituant. — La femme n'est tenue de les payer que lorsque la constitution a eu lieu à titre universel, ou lorsqu'il s'agit d'une dette hypothécaire grevant l'immeuble constitué en dot. Les créa m
du constituant pourraient encore exercer des poursuites sur la dot dans le cas où la constitution, même à titre particulier, aurait eu lieu en fraude de leurs droits.
43. L'aliénation prévue par l'art. 1558-3° ne peut, d'après l'opinion générale, être valablement autorisée que pour le payement
des dettes à raison desquelles la iemme pi il . suivant les régies ci-dessus, être poursuivie soit personnellement, soit hypothécairement.
44. Lorsque la femme accepte une succession qui, d'après les conventions matrimoniales, doit faire partie de la dot, les biens composant cette succession n'en restent pas moins soumis aux poursuites des créanciers héréditaires (Pau, 5 févr. 1903, D. P. 1903. 2. 188); et ceux-ci n'ont pas besoin d'obtenir une autorisation préalable de justice (Agen, 5 juin 1890, D. P. 1906. 1. 417). .Mais ces créanciers, s ils n'ont pas été payés sur les biens héréditaires, ne peuvent exiger leur payement sur les autres biens dotaux ; ils ne conservent contre la femme que les droits qui appartiennent aux créanciers envers lesquels elle s'est obligée depuis le mariage. Il y a désaccord sur le point de savoir si la femme qui veut aliéner des immeubles de la succession pour payer les créanciers, sans attendre leurs poursuites, a besoin pour cela de l'autorisation de justice.
45. 4» Pour faire de grosses réparations à l'immeuble dotal. — On peut autoriser l'aliénation d'une partie du fonds dotal pour en réparer le surplus, ou celle d'un fonds pour en réparer un autre. La femme peut également être autorisée à contracter un emprunt avec hypothèque sur le fonds dotal. — Pour que l'autorisation puisse être accordée, il faut que les réparations 6oient indispensables pour la conservation de l'immeuble. Aux grosses réparations, on assimile la susbtitulion d'un nouveau mode de culture à celui qui était pratiqué antérieurament sur le fonds dotal , alors que cette transformation est absolument indispensable pour la conservation dudit fonds (Req. 2 mai 1898, D. P. 98. 1. 367); ... la reconstitution dans son état primitif d'un vignoble ravagé ou ruiné (Req. 23 nov. 1898, D. P. 99. 1. 39); ... l'acquisition d'un cheptel dont le domaine dotal était dépourvu et qui était indispensable pour son exploitation (Req. 23 nov. 1898, D. P. 99. 1. 139). Mais, en principe du moins, l'aliénation de la dot ne peut pas être autorisée pour édifier des constructions nouvelles sur l'immeuble dotal ou pour y faire de simples améliorations (Agen, 29 mars 1892, D. P. 92. 2. 253).
46. Il y a désaccord sur le point de savoir si l'autorisation d'aliéner doit précéder les travaux. En tout cas, on reconnaît qu'elle peut intervenir après l'exécution lorsque celle-ci était urgente. — Dans le cas où les époux ont fait exécuter de grosses réparations sans s'être procuré les fonds nécessaires pour les payer, conformément à l'art. 1558, § 5, les tiers qui auraient fait ces réparations pourraient exercer des poursuites sur l'immeuble dotal.
47. 5° Lorsque l'immeuble dotal, indivis avec des tiers, est reconnu impartageable ou non susceptible d'être partagé commodément. — D'après l'opinion dominante, la licitation peut également être autorisée lorsque l'indivision existe entre la femme et le mari. L'autorisation de justice ne serait pas nécessaire si l'un des copropriétaires de la femme formait une action en licitation.
48. Dans les divers cas où l'aliénation de l'immeuble dotal peut être autorisée par justice, le tribunal peut aussi autoriser les époux à faire un emprunt par hypothèque sur cet immeuble (Req. 11 déc. 1895, D. P. 96. 1. 468).
49. Le mari ne peut former seul la demande; le concours de la femme est nécessaire. La femme pourrait, au contraire, malgré l'opposition du mari, obtenir l'autorisation; mais celle-ci ne serait alors accordée que pour la nue-propriété de l'immeuble , le droit de jouissance du mari étant réservé. — Le tribunal compétent pour
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accorder l'autorisation est celui du domicile conjugal, et non celui de la situation de l'immeuble. — La demande est formée par simple requête, signée d'un avoué. Elle est toujours communiquée au ministère public (Comp. Pr. 83). Le jugement doit être rendu publiquement. — Quant aux formes de la vente, ce sont celles qui sont prescrites pour la vente des biens de mineurs (Pr. 997). — 11 appartient au tribunal, en autorisant l'aliénation, de déterminer l'emploi qui devra être fait des sommes provenant du prix de vente, et, quand il y a plusieurs emplois prescrits, d'arrêter l'ordre dans lequel ils seront effectués. D'autre part, l'adjudicataire doit exécuter toutes les prescriptions du jugement qui a autorisé l'adjudication; et, dès lors, il pourrait être déclaré comptable envers la femme dotale des fonds qui n'auraient pas reçu , dans l'ordre fixé par le tribunal, l'emploi utile prescrit par ce dernier (Civ. r. 31 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 126).
50. Les dispositions qui déterminent les cas dans lesquels l'aliénation de l'immeuble dotal peut être autorisée par justice sont limitatives. D'autre part, le jugement qui autorise l'aliénation est un acte de juridiction gracieuse qui ne saurait acquérir l'autorité de la chose jugée. Par suite, l'aliénation du fonds dotal peut être annulée, q uoique autorisée par le j uge, si l'autorisation a été donnée en dehors des cas prévus par la loi. Mais elle est inattaquable si l'autorisation a été accordée pour une cause prévue par la loi, alors même que les faits allégués pour obtenir cette autorisation seraient inexacts ou mensongers (Trib. civ. de Perpignan, 19 janv. 1898, D. P. 99. 2. 28). - Sur l'emploi qui doit être fait du reliquat du prix, lorsque celui-ci excède les besoins en vue desquels l'autorisation a été accordée, ou de la portion du prix revenant à la femme en cas de licitation de l'immeuble dotal indivis, V. suprà, n» 12-2». .
51. Par application du principe sur lequel repos, la disposition de l'art. 1558-4» (V. suprà, n° 45), la jurisprudence admet que le recouvrement des frais des instances ayant eu pour objet la conservation de la dot, notamment d'une instance en séparation de biens, peut être poursuivi sur les immeubles dotaux par l'avoué qui en a fait l'avance. Il appartient alors aux juges d'arbitrer dans quelle mesure les biens dotaux doivent être affectés à ce recouvrement (Civ. r. 19 oct. 1903, D. P. 1904. 1. 19).
c. — Echange du fonds dotal (Civ. 1559) ( R. 3708 el s.; S. 1345 et s.).
52. L'échange de l'immeuble dotal peut avoir lieu à certaines conditions, savoir : 1» le consentement des deux époux (en cas de refus du mari, l'échange ne pourrait être autorisé par justice); 2» l'utilité de l'opération ; 3° l'autorisation de justice ; 4» l'estimation de l'immeuble par trois experts nommés d'office par le tribunal. — L'immeuble dotal ne peut être échangé que contre un autre immeuble de même valeur, pour les quatre cinquièmes au moins. L'échange ne peut avoir lieu contre des objets mobiliers, à moins toutefois qu'il ne s'agisse de valeurs mobilières assimilées à des immeubles, telles que les rentes sur l'Etat et les actions de la Banque de France immobilisées. — Sur le caractère dotal de l'immeuble acquis en échange ou acquis en emploi de la soulte payée par l'acquéreur de l'immeuble dotal, V. suprà, n» 12.
d. — Expropriation pour cause d'utilité publique. — Syndicats (R. 3729; S. 1350 et 1351).
53. L'inaliénabilité de l'immeuble dotal ne s'oppose pas à ce qu'il soit exproprié pour cause d'utilité publique. — Sur le caractère dotal de l'indemnité d'expropriation, V. suprà, Expropriation pour cause d'utilité publique, n° 159.
54. Les biens dotaux peuvent être compris, aux mêmes conditions que les autres propriétés, dans les syndicats constitués par l'Etat en dehors du consentement des propriétaires, par exemple dans un syndicat constitué pour l'établissement et l'entretien des digues contre les fleuves — L'immeuble dotal peut également , avec l'autorisation du tribunal, faire partie d'un syndicat libre ou autorisé établi conformément à la loi du 21 juin 1865 (V. suprà, Associations syndicales, n» 7).
§ 5. — De la révocation ou de la nullité des aliénations de la dot indûment faites (R. 378S et s.; S. 1367 et s.).
55. Toute aliénation du fonds dotal faite en dehors des cas prévus par la loi ou sans les formalités requises est nulle (Civ. 1560, § 1er). Cette nullité n'est pas absolue, mais simplement relative : elle ne peut donc être invoquée que par les époux, l'acquéreur ne peut s'en prévaloir (Montpellier, 29 avr. 1897, D. P. 99. 1. 353); et, d'autre part, la femme est libre de ratifier l'aliénation après la dissolution du mariage (Agen, 3 avr. 1901, D. P. 1903. 5. 261). Cette ratification peut être tacite, et résulte suffisamment de l'acceptation, par la femme, en connaissance de cause , du chiffre fixé pour ses reprises par la liquidation (Même arrêt). Il en résulte encore que l'aliénation du fonds dotal peut être cautionnée soit par le mari, soit par un tiers. Peut -elle l'être par la femme elle-même sur ses paraphernaux? (V. infrà, n» 61).
56. L'action en nullité appartient d'abord au mari, et il peut l'exercer alors même qu'il a concouru à la vente. Mais il n'a le droit d'agir en nullité que tant que dure le mariage et qu'il n'y a pas de séparation de biens.
57. Quant à la femme, l'action en nullité ne lui compète qu'après la dissolution du mariage ou de la séparation de biens. Elle pourrait cependant se porter demanderesse en même temps que son mari ; son intervention ne vicierait pas l'instance. — Après la dissolution du mariage ou la séparation de biens , la femme peut , à son choix , exercer l'action révocatoire contre les tiers acquéreurs ou s'en tenir à son action hypothécaire contre le mari. Cette option ne peut, en principe, être exercée qu'après la dissolution du mariage; toutefois, la femme serait admise, même pendant le mariage, à demander une collocation éventuelle sur le prix des immeubles du mari pour le montant du prix des immeubles dotaux aliénés, tout en conservant le droit de poursuivre la révocation des aliénations lorsque le mariage sera dissous (Pau, 31 mai 1893, D. P. 95. 2. 10). D'après un arrêt de la Cour de cassation, dont la doctrine est d'ailleurs contestée (Civ. r. 3 mai 1853, D. P. 53. 1. 137), l'option faite par la femme daus le sens de son hypothèque légale emporterait contre elle déchéance de l'action révocatoire.
58. La nullité de l'aliénation de l'immeuble dotal irrégulièrement consentie, étant purement relative , peut être couverte par la ratification de la femme, mais seulement après la dissolution du mariage. Cette ratification peut être expresse ou tacite ; il y a ratification tacite lorsque l'acte d'aliénation est l'objet d'une exécution volontaire. Elle peut être faite par testament.
59. Les héritiers de la femme ont les mêmes droits que celle-ci; mais ils ne peuvent les exercer qu'après la dissolution du mariage par la mort de la femme. Il en est de même des autres ayants cause à titre universel de la femme, par exemple de ceux qui se seraient rendus adjudicataires des biens dotaux après la dissolution du mariage arrivée par le décès du mari. Quant aux
créanciers de la femme, la jurisprudence leur refuse en général le droit d'exercer l'action en nullité.
60. Après la révocation de l'aliénation, l'acquéreur peut réclamer du mari la restitution du prix qu'il a payé. Mais la femme n'est obligée à cette restitution que dans la mesure où elle a profité du prix, et seulement sur ses biens paraphernaux. L'acquéreur a droit, en outre, au remboursement des frais et loyaux coûts du contrat, à une indemnité pour les dépenses nécessaires ou utiles qu'il a faites sur le fonds, indemnité qui ne peut se compenser avec les fruits perçus. Enfin, le mari auteur de la vente doit des dommages -intérêts à l'acquéreur s'il n'a pas fait connaître le caractère dotal de l'immeuble aliéné et, à plus forte raison, s'il a faussement déclaré que l'aliénation en était permise. Au contraire, l'acquéreur n'a droit à aucune indemnité si la dotalité du bien vendu lui a été révélée par le contrat (Civ. 1560, § 2). Il en est de même, suivant l'opinion dominante, dès lors qu'il est établi que l'acheteur a eu connaissance, d'une manière quelconque, du danger d'éviction. Dans tous les cas , la femme ne doit jamais de dommages-intérêts, alors même qu'elle a laissé ignorer à l'acquéreur la dotalité du bien qu'elle vendait.
61. En principe, la femme qui a vendu conjointement avec son mari l'immeuble dotal n'est pas tenue à la garantie sur ses biens paraphernaux. Mais, d'après la jurisprudence , elle peut valablement s'y obliger par une promesse formelle. En pareil cas, elle n'en a pas moins le droit de se faire remettre en possession de l'immeuble dotal ; mais elle est responsable de cette éviction sur ses biens paraphernaux.
62. L'acquéreur évincé ne doit compte des fruits que du jour de la demande, s'il est de bonne foi. S'il est de mauvaise foi, il en doit la restitution du jour de la dissolution du mariage ou de la séparation de biens lorsque l'action est intentée par la femme , et à partir de son entrée en jouissance si elle est exercée par le mari pendant le mariage ; mais ces fruits peuvent se compenser avec les intérêts du prix.
§ 6. — De l'inaliénabilité de la dot après la dissolution du mariage (R. 3536 et s.; S. 1271 et s.).
63. L'inaliénabilité cesse à la dissolution du mariage, et la dot redevient saisissable à partir de la dissolution , du chef des obligations légalement contractées par la femme, soit avant le mariage, soit après sa dissolution. Il en est ainsi, notamment, en cas de divorce (Amiens, 1« déc. 1898, D. P. 98. 2. 207). Mais les créanciers qui ont traité avec la femme pendant le mariage ne peuvent, même après la dissolution , saisir les biens qui composaient la dot (Besançon, 30 juin 1891, D. P. 92. 2. 342). Et, d'après l'opinion dominante, il n'y a pas à distinguer suivant que le mariage s'est dissous par le décès du mari ou par le décès de la femme : les biens autrefois dotaux restent, entre les mains des héritiers de la femme comme ils le seraient entre les mains de celle-ci, à l'abri de toute poursuite à raison des obligations contractées pendant le mariage.
Art. 5. — De l'imprescriptibilité de la dot ( R. 3919 et s. ; S. 1405 et s.).
64. Les immeubles dotaux sont imprescriptibles pendant le mariage. En d'autres termes , tant que dure le mariage, et en dehors du cas de séparation de biens (V. %nfrà n» 70), la prescription acquisitive, soit de trente ans (Civ. 2263), soit de dix ou vingt ans (Civ. 2270), ne saurait s'accomplir au profit d'un tiers qui se serait mis en possession de l'immeuble sans titre, ou en vertu d'un titre émané a non domino. Celte
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règle ne s'applique, d'ailleurs, pas au cas où la prescription a commence avant le mariage ; la prescription continue alors à courir, bien que l'immeuble soit devenu dotal (Civ. 1560). D'autre part, les immeubles dotaux sont prescriptibles lorsqu'ils ont été déclarés aliénables.
65. L'imprescriptibilité de la dot existe encore à un autre point de vue : lorsque
dotal a été aliéné régulièrement, ta prescription ne court contre l'action en nullité de l'aliénation qu'à partir de la dissolution du mariage (V. toutefois, pour le cas de séparation de biens, infrà, n» 70). Le délai île la prescription est de dix ans, sans qu'il y ait à distinguer si l'aliénation émane des deux époux ou de la femme seule OU même du mari seul. Dans ce dernier e.is, toutefois, suivant une opinion, la prescription applicable serait la prescription aequisitive de trente ans, ou de dix ou •. ingt ans si le mari avait vendu l'immeuble dotal comme lui appartenant. — Bien que la dot mobilière soit inaliénable à l'égard de la femme, les créances dotales sont prescriptibles.
Art. 6. — De la séparation de biens et de ses efkets socs le régime dotal (r. 3499 et s.; S. 1258 et s.).
66. La séparation de biens peut, sous le régime dotal, être prononcée pour les mêmes causes que sous le régime de la communauté (Civ. 1563). Malgré les précautions prises par la loi sous ce régime pour la conservation de la dot, celle-ci peut être mise en péril , notamment lorsque le mari n'agit pas en temps utile contre les débiteurs dotaux ou qu'il dissipe la dot constituée en argent, surtout s'il est insolvable. — Sur les
9 concernant la séparation de biens , V. suprà, Communauté entre époux, n°s 278 et s.
67. L'inaliénabilité dotale survit à la séparation de biens (Paris, 9 nov. 1897, D. P. 98. 2. 464). Elle subsiste non seulement à l'égard des immeubles, mais aussi relativement à la dot mobilière. La femme ne peut donc, après la séparation de biens, ni céder ses reprises, ni renoncer à son hypothèque légale ou y subroger, ni faire aucun acte de nature à compromettre ses droits à la restitution de la dot. De même, la séparation de biens judiciairement prononcée ne modifie pas la situation des créanciers de la femme telle qu'elle résulte de l'inaliénabilité de la dot (Civ. r. 19 oct. 1903, û. P. 1904. 1. 19).
68. (.'administration des biens dotaux passe du mari à la femme, mais les pouvoirs qui lui appartiennent ne sont pas identiques à ceux qui appartenaient au mari ( V. suprà, n<* 13 et s.). Elle est , comme toute femme séparée de biens en général (Civ. 1449; V. suprà, Communauté entre époux, nos156 et s.), capable de faire tous les actes ordinaires d'administration. Ainsi, elle peut recevoir le remboursement des capitaux dotaux sans être tenue d'en faire emploi, si le contrat de mariage ne contient aucune clause en ce sens, en donner quittance et consentir la mainlevée des inscriptions prises à son profit (Req. 12 juin 1901 , D. P. 1902. 1. 55). Elle n'a pas, comme le mari, la faculté de disposer du mobilier. L'inaliénabilité de la dot, qui subsiste après la séparation de biens, lui interdit toutes aliénations qui ne pourraient être considérées comme des actes de simple administration. Ainsi, elle ne pourrait, notamment, aliéner les créances non exigibles ou les rentes perpétuelles ou viagères faisant partie de la dot, ... ni des meubles corporels d'une certaine valeur (Paris, 20 nov. 1897, D. P. 98. 2. 464). La femme reste également incapable de s'obliger sur ses biens dotaux. — Au reste, les actes qui auraient été spécialement interdits au mari par
le contrat de mariage le seraient également à la femme, alors même qu'ils ne constitueraient que des actes d'administration. Par exemple, la femme ne serait pas dispensée de (aire emploi des capitaux touchés par elle, si le contrat de mariage imposait cet emploi au mari. De même, si le mari n'était autorisé à recevoir le prix des immeubles déclarés inaliénables que moyennant une caution hypothécaire ou un placement par privilège, la femme ne pourrait, après la séparation, toucher elle-même le prix de ces immeubles vendus qu'en se soumettant aux mêmes conditions.
69. En ce qui concerne les revenus de la dot, la femme ne peut, après la séparation de biens, disposer de la portion de ces revenus nécessaires à l'entretien du ménage , et cette même portion échappe à toute action de la part de ses créanciers. Quant à la portion des revenus excédant les besoins de la famille, on distingue généralement entre les créanciers antérieurs et les créanciers postérieurs à la séparation de biens. Après la séparation , la femme dotale peut s'engager valablement sur cette part de ses revenus, et ses créanciers, à défaut de payement, pourront la saisir. Au contraire, les créanciers antérieurs à la séparation de biens ne peuvent saisir les revenus de la dot. même pour le superflu. Toutefois, la jurisprudence tend à faire exception pour le e;is où il s'agit de créances ayant pour cause des fournitures faites pour l'entretien de la femme et présentant un caractère de nécessité; l'excédent des revenus pourrait être saisi en vertu de créances de cette nature.
70. Les immeubles dotaux , imprescriptibles en principe pendant le mariage, deviennent prescriptibles à partir de la séparation de biens , à quelque époque que la prescription ait commencé (Civ. 1561, § 2). Mais, suivant l'opinion dominante, la même règle ne s'applique pas à la prescription de l'action révocatoire ou en nullité de la vente de l'immeuble dotal faite contrairement à la loi : cette prescription ne court jamais qu'à partir de la dissolution du mariage, alors même qu'il y a eu séparation de biens.
Art. 7. — De l'emploi et du remploi.
71. h' emploi ou le remploi consistent dans l'acquisition de biens, notamment d'immeubles, au moyen de deniers appartenant en propre à l'un des époux. Le mot remploi désigne plus spécialement le cas où les sommes employées proviennent d'une aliénation d'immeubles. — Il peut y avoir emploi ou remploi sous divers régimes, notamment sous celui de la communauté (V. suprà, Communauté entre époux, n°s 104 et s.J. Sous le régime dotal, l'opération n'intervient qu'à l'égard de la femme. Elle constitue une restriction au droit qu'a le mari d'exiger et de recevoir le remboursement des deniers dotaux, et pour la femme une garantie qui diffère par sa nature des autres sûretés établies ou stipulées en sa faveur, telle que l'hypothèque légale, une caution, etc., en ce qu'elle devient propriétaire des biens acquis.
§ 1er. — Des différents cas où a lieu l'emploi ou le remploi ( R. 3948 et s. ; S. 1411 et s.).
72. L'emploi ou le remploi a lieu en vertu soit d'une convention, soit de la loi.
Emploi ou remploi conventionnel
— C'est celui qui est prescrit par une clause du contrat de mariage, soit que, la dot consistant en une somme d'argent, il ait été stipulé qu'elle serait employée en acquisitions immobilières, soit qu'il ait été convenu que les immeubles compris dans la dot pourraient être aliénés , mais à la charge d'employer le prix à acheter d'autres immeubles. En l'absence d'une pareille clause, le mari
est libre sans doute d'employer en acquisitions immobilières les biens dotaux de la femme; mais les effets normaux de l'emploi ou du remploi (V. infrà, n° 82) ne se produisent point. — La clause d'emploi ou de remploi doit être stipulée en termes exempls d'équivoque; le doute doit s'interpréter en faveur des tiers.
74. 2» Emploi ou remploi légal. — L'emploi ou le remploi est, dans certaines hypothèses, ordonné par la loi. Ainsi, dans les cas exceptionnels où la loi autorise l'aliénation de l'immeuble dotal, elle ordonne l'emploi ou le remploi de la portion du prix qui excéderait les besoins reconnus (Civ. 1558, § 7). Il en est de même de la portion du prix revenant à la femme en cas de Imitation d'un immeuble indivis entre elle et un tiers (Civ. 1558, § 6), et de la soulte qui reviendrait à la femme en cas d'échange de l'immeuble dotal (Civ. 1559).
75. En dehors des cas où l'emploi est prescrit par la loi ou le contrat de mariage, le juge ne peut pas l'ordonner de sa propre autorité. Ainsi , le jugement qui prononce la séparation de biens ne pourrait valablement imposer à la femme l'obligation de faire emploi des deniers dotaux par elle perçus, obligation dont elle n'est pas tenue de plein droit en l'absence d'une clause du contrat de mariage prescrivant le remploi (V. suprà, n° 73).
§ 2. — Comment doit être fait l'emploi ouïe remploi (R. 3984 et s.; S. 1421 et s.).
76. 1° En quels biens doit être fait l'emploi ou le remploi. — Il faut avant tout se conformer à ce qui est prescrit par le contrat de mariage. A défaut de stipulations à cet égard , les règles à observer sont les suivantes ; en général , les acquisitions en emploi ou en remploi doivent être faites en immeubles. On a considéré comme valable le remploi en une maison à construire suivant un devis déterminé. — Le remploi peut avoir lien en valeurs mobilières, dont l'immobilisation est autorisée par la loi : telles sont les actions de la Banque de France (Décr. 16 janv. 1808 , art. 7) , les rentes sur l'Etat nominatives (L. 2 juill. 1862, art. 46; 16 sept. 1871 , D. P. 71. 4. 89). Mais ce mode d'emploi n'est pas autorisé s'il résulte du contrat de mariage que l'intention des parties a été d'exclure tout remploi fait autrement qu'en immeubles proprement dits. Le remploi prescrit par le contrat de mariage pourrait avoir lieu par la cession que le mari ferait à sa femme de l'un de ses immeubles (Civ. 1595-2°). — On ne pourrait considérer comme un remploi valable la constitution d'une rente viagère sur la tète des époux en échange de l'immeuble dotal. Si cette mesure était nécessaire pour procurer aux époux les ressources dont ils ont besoin , l'aliénation à charge de rente viagère pourrait être autorisée comme étant propre à fournir des aliments à la famille (Civ. 1558, § 3) ; mais elle ne pourrait avoir lieu qu'avec les garanties et les formalités prescrites par la loi.
77. Le remploi imposé par le contrat de mariage cesse d'être obligatoire lorsque l'aliénation a lieu dans les hypothèses prévues par les art. 1555 à 1558 c. civ. L'utilisation des deniers provenant de la vente , lorsque celle-ci a eu lieu avec la permission du juge, équivaut au remploi. Il en est ainsi, notamment, quand l'aliénation a été autorisée en vue de l'acquittement de dettes grevant les immeubles dotaux. Mais la condition de remploi ne serait pas remplie par l'affectation du prix à cet acquittement, si la vente n'avait pas été précédée d'une autorisation régulièrement donnée conformément à l'art. 1558-3° c. civ. Elle ne le serait pas davantage par la constitution d'une hypothèque au profit de la femme sur les biens
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soit de son mari, soit d'un tiers. — Les biens acquis à titre d'emploi ou de remploi doivent présenter des sûretés suffisantes , et être libres de toute charge d'où résulterait un danger d'éviction.
78. 2° Formes du remploi. — Ces formes sont les mêmes que celles du remploi sous le régime de la communauté (V. suprà, Communauté entre époux, n°3 105 et s.). — Sous le régime dotal comme sous la communauté, le remploi peut avoir lieu par anticipation. Pour que le remploi puisse être considère comme effectué, il ne suffît pas qu'un autre immeuble ait été acquis : il faut que le prix ait été versé entre les mains du vendeur de l'immeuble nouveau (Civ. c. '29 janv. 1890, H. P. 90. 1. 97). — Suivant l'opinion qui a prévalu , les frais du remploi sont à la charge, non du mari, mais de la femme. Ils sont payés avec des deniers paraphernaux ou prélevés sur le prix à employer.
79. 3» Acceptation du remploi. — En principe, le remploi fait par le mari doit être accepté par la femme d'une manière formelle, si elle n'a pas concouru au contrat d'acquisition (Civ. 1435; V. suprà, Cm entre époux, n • 106). Il en serait autrement si le contrat de mariage autorisait expressément le mari à faire le remploi sans le concours de sa femme. Mais on admet généralement que l'acceptation de la femme serait nécessaire alors même que le contrat conférerait au mari le pouvoir d'aliéner seul l'immeuble dotal à charge de remploi. L'acceptation de la femme est, en principe, irrévocable.
S 3. — Par qui l'emploi ou le remploi peut être exigé (R. 4021 et s. ; S. 1437 et s.).
80. L'emploi et le remploi peuvent être exigés par la femme , par le donateur qui a constitué la dot sous condition d'emploi ou i de remploi. La femme a, de ce chef, une action contre le mari pendant le mariage. ] Elle peut, faute par lui de l'effectuer, être autorisée à toucher le prix de l'aliénation, et à faire elle-même le remploi. — Les tiers acquéreurs d'immeubles dotaux, étant responsables du défaut de remploi (V. infrà, n°84), ont le droit et le devoir d'en exiger l'accomplissement. Ils doivent refuser de payer leur prix d'acquisition tant qu'on ne leur justitie pas d'un emploi régulier. Si le remploi n'est pas réalisé, le tiers acquéreur peut, après
.lires réelles, déposer son prix à la Caisse des dépôts et consignations ; mais alors même qu'il a obtenu un jugement validant ses offres et le déclarant libéré, il n'en reste pas moins tenu de surveiller le remploi.
$ 4. — Quand doit être fait l'emploi ou le remploi (R. 4046 et s. ; S. 1452 et s.).
81. Si le contrat de mariage ne fixe pas de délai pour l'emploi ou le remploi, le mari peut le faire tant que dure le mariage, mais non après sa dissolution. L'acceptation du remploi doit de même intervenir pendant le mariage. — Après la séparation de biens, la femme peut effectuer le remploi comme le mari le pouvait lui-même auparavant. On admet aussi que si, avant la séparation de biens, le mari avait aliéné l'immeuble sans faire remploi du prix, le tiers acquéreur pourrait repousser l'action en nullité de la vente qui appartiendrait alors à la femme, soit en offrant à celle-ci son prix s'il le devait encore, soit en lui offrant de le payer une seconde fois, s'il l'avait déjà versé au mari.
8 5. — Effets de l'emploi ou du remploi (R. 4051 et s.; S. 1456 et 1457).
82. Lorsque l'emploi ou le remploi a lieu en vertu d'une clause du contrat de mariage, les biens acquis deviennent dotaux comme l'étaient les deniers ou les immeubles, auxquels ils sont substitués par une sorte de
ition légale. Il en est autrement dans le cas où le mari l'a effectué de son propre mouvement sans y être obligé (V. Civ.
. n" 10). — Les immeubles acquis à titre d'emploi sont inaliénables, à moins qu'il n'en soit autrement disposé dans le contrat de mariage. Ceux qui sont acquis à titre de remploi prennent la condition des biens qu'ils remplacent, et, par conséquent, sont, comme ceux-ci, aliénables à charge de remploi.
§ 6. — Des conséquences du défaut d'emploi ou de remploi (R. 4058 et s.; S. 1458 et s.).
83. Le mari qui n'a pas opéré l'emploi ou le remploi prescrit par le contrat de mariage est, de ce chef, responsable envers la femme. Il en est ainsi, bien qu'il n'ait pas perçu les deniers dotaux, dès lors que le défaut d'emploi ou de remploi a entraîné la perte de la dot. Toutefois , le mari n'encourt aucune responsabilité lorsque , ayant pris toutes les mesures nécessaires pour que le remploi fut régulièrement opéré, il n'a pu ni prévoir ni empêcher les faits qui ont mis obstacle à sa réalisation (Req. 7 juill. 1891,
84. En principe, les débiteurs de deniers dotaux, notamment l'acheteur d'un immeuble dotal qui en doit le prix, sont responsables de remploi ou du remploi auxquels ces deniers sont assujettis. Si donc cet emploi ou ce remploi n'est pas effectué régulièrement , le payement qu'ils ont fait n'est pas libératoire, et la femme peut les obliger à payer une seconde fois. Pour mettre leur responsabilité à couvert, ils doivent exiger la justification complète de l'emploi ou du remploi. et ne pas se contenter de la simple affirmation des époux. Ainsi, lorsque, en donnant quittance du prix de vente d'un fonds dotal, les époux ont déclaré, contrairement à la vérité, qu'ils avaient opéré le remploi conformément à leur contrat de mariage et que , en conséquence, ils affranchissaient l'acquéreur de toute surveillance à cet égard et le déchargeaient de toute responsabilité , cette déclaration n'est pas opposable à la femme, et le tiers acquéreur peut être condamné à payer de nouveau son prix ( Riom , 19 mai 1891, û. P. 92. 2. 517).
85. Les tiers peuvent être déchargés par une disposition du contrat de mariage de la responsabilité qui leur incombe en principe; mais cette décharge peut être plus ou moins complète. Ainsi, lorsque le contrat porte que les tiers ne seront pas tenus de vérifier l'utilité du remploi, ni de veiller à sa validité, ils restent tenus de s'assurer de sa matérialité, c'est-à-dire de sa réalisation effective. On doit assimiler au défaut absolu de remploi le cas de remploi fictif réalisé avec la complicité de l'acquéreur. Rien ne s'opposerait d'ailleurs à ce que la dispense fût absolue, et à ce que les tiers fussent affranchis par le contrat de mariage, non seulement de l'obligation de surveiller le remploi et d'en garantir l'efficacité, mais encore de s'assurer de l'accomplissement de fait de ce remploi (Rordeaux, 21 avr. 1888, D. P. 90. 2. 24).
86. En général, les tiers ne peuvent être déclarés responsables de l'inaV.complissement de conditions autres que celles du remploi proprement dit. Ainsi , la disposition qui autorise le mari à aliéner les biens dotaux , à charge de reconnaître le montant du prix sur ses deniers ou biens personnels , n'est pas considérée comme équivalant à une clause de remploi opposable aux tiers; par suite, elle n'a pas pour effet de rendre l'acquéreur responsable du prix. Il a été jugé toutefois que la clause d'un contrat de mariage qui permet au mari de recevoir le prix des immeubles dotaux , à la charge d'en donner reconnaissance sur des biens
immeubles d'une valeur suffisante, ou d'en effectuer le remploi en acquisition d'immeubles de même valeur, impose aux tiers acquéreurs l'obligation d'exiger le remploi , et ne leur permet pas de se contenter des garanties que le mari offrirait sur des biens personnels, si celui-ci est devenu insolvable (Bordeaux, 23 mai 1S94, D. P. 96. 2. 254).
87. La responsabilité des tiers pour défaut d'emploi s'applique au cas où la femme dotale a été autorisée à emprunter sur ses immeubles dans l'un des cas prévus par les art. 155S et 1559 c. civ. : les prêteurs sont alors responsables de l'emploi des fonds , et doivent veiller à ce qu'ils reçoivent la destination en vue de laquelle l'emprunt a été permis. Il v aurait exception, toutefois, dans le cas où "les prêteurs se seraient trouvés dans l'impossibilité de surveiller l'emploi (Req. 2 mars 1897, D. P. 98. 1. 57).
88. Le tiers qui, faute d'en avoir surveille l'emploi ou le remploi, a dû payer deux fois une somme dotale n'a point d'action sur les biens paraphernaux de la femme; il n'a contre celle-ci qu'une action de in rem verso, au cas où elle se serait enrichie à ses dépens. Mais il peut exercer un recours contre le mari qui, ayant reçu les deniers dotaux, a omis de faire l'emploi ou le remploi.
89. Après la dissolution du mariage ou la séparation de biens , la femme , au lieu de poursuivre le recouvrement du prix de son immeuble aliéné sans remploi, soit contre son mari, soit contre le tiers responsable du défaut de remploi , peut agir contre ce dernier en nullité ou révocation de la vente (Civ. 1560; V. suprà, n<-57). On refuse généralement au mari le droit d'intenter cette action pendant le mariage.
90. Sur la responsabilité qui pent incomber aux agents de change à raison du défaut d'emploi régulier des deniers provenant de l'aliénation "de valeurs dotales , V. swprd , Agent de change, n» 30.
A.RT. 8. — DE LA RESTITUTION DE LA DOT
s 1er. _ Dans quels cas il y a lieu, à restiu tvtion de la dot (R. 4084 et s. ; S. 1468 et 1469).
91. Il y a lieu à restitution de la dot en cas de dissolution du mariage par la mort de l'un des époux ou par le divorce, en cas de séparation de corps ou de biens, enfin en cas de déclaration d'absence du mari. En dehors de ces circonstances , la dot ne peut être restituée; la restitution par anticipation est nulle.
S 2 — Par qui, et à qui la dot doit être restituée (R. 4090 et s.; S. 1470 et 1471).
92. La dot doit être restituée par le mari ou ses héritiers. Elle doit l'être à la femme ou à ses héritiers.
S 3. — Des choses qui doivent être restituées
93. Les immeubles dotaux doivent être restitués en nature , avec tous les accroissements et les accessoires qu'ils ont reçus, soit naturellement, soit par le fait de l'homme.
94. Si la dot a été constituée en argent, le mari doit rendre une somme égale à celle qu'il a reçue. Quant à la dot en meubles corporels, il doit restituer en nature les objets qui sont restés la propriété de la femme, et la valeur de ceux dont la propriété lui a été transférée, parce qu'ils ont été estimés dans le contrat de mariase ou parce qu'il s'agissait de choses tangibles" (V. suprà, n°13). Les meubles dotaux propres à la femme doivent lui être restitués dans l'état où ils se trouvent, pourvu qu'ils n'aient pas été détériorés par la faute du mari (Civ. 1566, g 1").
95. La femme peut, dans tous les cas, c'est-à-dire aussi bien lorsque les meubles dotaux sont restés sa propriété que lorsque
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ni m esl devenu fhtipriêtaire, retin linges et hordes à son usage habituel , sauf à précompter leur râleur lorsqu'ils oui été constitués istion (Civ. 1 5G6 , S '21.
Si la valeur des linges et bardes existant lors de la restitution excède l'estimation qui en a été laite, la femme a le droit de les reprendre, Bans rien devoir pour la plus--, i
A l'inverse, si celte valeur se trouve inférieure à 1 1 H est tenu compte à la femme de la différence. —.Sur ce qu'il faut entendre par linges et hardis, V. SWl 'ommurtaxi ■ n° -13. —
Le droit dont il s'agit est absolument personnel à la femme; lorsque le mariageest m propre décès, ses héritiers uvenl s'en prévaloir contre le mari, et il ne pourrait être exercé par ses créanciers.
96. Quand la dot comprend des meuble incorporels, le mari n'est obligé qu'à la ri litution îles titres ou créances, sans être reste leur perte ou de leur dépréciation survenue sans sa faute (Civ. 1567). — Dans le cas où les titres de rente faisan!
de la dot ont été l'objet dune conversion entraînant une diminution de revenus, le mari est libéré par la remise à la femme des nouveaux titres qui lui ont été délivrés en échange des anciens. — Si la dot comprenait un usufruit, le mari ou ses héritiers it restituer seulement l'usufruit, el non les fruits perçus pendant le mariage i t'.iv. 1368). Cette règle doit être étendue à la rente viagère constituée en dot.
s; 4. — Délai pour la restitution de la dot (R. 4122 et s.; S. 1486 et s.).
97. Le mari est tenu de remettre immédiatement les biens, meubles ou immeubles, qui son! restituables en nature (Civ. 1564); il a un délai d'un an pour la partie déjà dotqui doit être rendue en argent (Civ. 1565). Lorsque la séparation de biens a été prononcée contre le mari principalement, on décide généralement qu'il n'a point droit au délai d'un an (Arg. Civ. 1188). Il y a droit, au contraire, quand il y a séparation de biens accessoire à une séparation de corps, et aussi en cas de divorce. — Le délai de restitution de la dot peut être prolongé ou diminué par les conventions matrimoniales des époux.
§ 5. — Preuve de la réception de la dot (R. 4139 et s.; S. 1492 et s.).
98. Lorsque la dot a été constituée par un tiers, la femme ou ses héritiers peuvent. être admis à en prouver la réception par tous les moyens de preuve , notamment par témoins ou par présomptions. Si la dot a été constituée par la femme elle-même, il y a lieu d'appliquer les règles du droit commun
de preuve : la réception de la dot par le mari ne pourra donc être prouvée que par une quittance ou acte émané du mari, dés lors qu'il s'agit d'une valeur supérieure à 150 francs. La preuve de la réception de la dot peut résulter de la quittance contenue dans le contrat de mariage ou de la stipulation de ce contrat que la célébration du mariage vaudra quittance et décharge de la dot.
La femme ou ses héritiers sont dis
fiensés de prouver que le mari a reçu la dot orsqu'il s'est écoulé plus de dix ans depuis l'échéance des termes pris pour le payement (Civ. 1569). La présomption de payement ainsi établie ne peut être écartée qu'à la charge par le mari de justifier de diligences inutilement faites par lui peur obtenir le versement de la dot. Le tiers qui a promis la dot ne peut opposer cette prélition ni au mari ni à la femme. — Quant à la question de savoir si le bénéfice peut en être invoqué par la femme qui i'ost dotée elle-même, elle est controversée
et divise la jurisprudence ( V. Alt, 22 déo.
isus, n. i*. 'w. -2. 333). En tout cas. la femme n'est pas admise à s 'en prévaloir lorstjtl'elle est héritière du constituant, ni, semble-t-il, lorsqu'il s'agit de biens à elle advenus pendant le mariage.
§ 6. — Des intérêt!! dé la dot et des fruits de la dernière année (R. 4185 et s. ; S. 1501
et s.).
100. Si le mariage s'est dissous par la mort de la femme, les intérêts et fruit de la dot courent de plein droit ai] profit de
ailiers depuis le jour de la dissolution du mariage. Lorsque la dissolution arrive par la mort du mari, la femme a le choix d exiger les intérêts de sa dot pendant l'an de deuil ou de se faire fournir des aliments pendant le même temps aux dépens de la succession du mari (Civ. 1570). — En cas de divorce, la règle est la même qu'au cas de dissolution du mariage par la mort de la femme. Dans le cas de séparation de biens ou de séparation de corps, il y a désaccord sur le point de savoir si les intérêts ne courent que du jour du jugement de séi 1 1 ion ou s'ils sont dus dès le jour de la i mande (Comp. suprà, Communauté entre époux, n» 150).
101. A la dissolution du mariage, les fruits des immeubles dotaux se partagent entre le mari et la femme, ou leurs héritiers, à proportion du temps que le mariage a duré pendant la dernière année, laquelle a pour point île départ l'anniversaire de la célébration du mariage (Civ. 1571). Cette règle s'applique dans tous les cas où la dot est restituée à la femme, soit que le mariage soit dissous, soit qu'il y ait séparation de corps ou de biens.
— Les frais de culture ou de semences et les frais de récolte se prélèvent sur les fruits.
102. La femme a dans tous les cas, c'està-dire soit qu'elle opte pour les intérêts de la dot ou pour les aliments pendant l'année qui suit la dissolution du mariage, droit à l'habitation et aux habits de deuil (Civ. 1571).
— Si le mari n'avait pas d'habitation où la femme put être reçue, les héritiers lui devraient une indemnité pour en tenir lieu ; mais cette indemnité ne peut être réclamée par la femme que si elle a effectivement à supporter la dépense d'un loyer : elle n'y aurait pas droit si, par exemple, elle continuait, après le décès du mari, à occuper une maison dont elle est propriétaire et qu'elle habitait séparément avant ce décès (Civ. r. 8 janv. 1890, D. P. 91. 1. 226).
8 7. — Des sûretés pour la restitution de la dot (R. 4223 et s. ; S. 1511 et 1512).
103. La femme n'a pas, pour la restitution de la dot, de privilège spécial lui donnant un droit de préférence opposable même aux créanciers hypothécaires de son mari dont les créances seraient antérieures à la sienne (Civ. 1572); elle ne peut invoquer que son hypothèque légale. — Sur le rang de cette hypothèque, V. suprà, Privilèges et hypothèques , n»s 152 et s.
§ 8. — Du cas où le mari était insolvable lors du mariage ( R. 4240 et s. ; S. 1513 et s.).
104. Si, lors du mariage, le mari était déjà insolvable et n'avait ni art, ni profession, la femme n'est tenue de rapporter à la succession de son père, qui a constitué sa dot, que l'action qu'elle a contre la succession de sou mari pour s'en faire rembourser. Si le mari n'est devenu insolvable que depuis le mariage, ou s'il avait un métier ou une profession qui lui tenait lieu de biens, la perte de la dot est supportée par la femme (Civ. 1573). — Le mari qui ne possédait rien lors du mariage peut n être pas considéré
ayant été insolvable à cette époque s'il avait à recueillir de ses ascendants une fortune de nature à rassurer la prudence des parents de sa femme. Quant à la profession tenant lieu de liions, il faut qu'elle soit sérieuse et qu'on ait pu la considérer comme une garantie suffisante de remboursement de la dot.
105. La disposition de l'art. 1573 s'applique non seulement au cas où la dot a été constituée en argent ou effets mobiliers, mais encore à celui où elle consiste en immeubles, lorsque le contrat de mariage en a permis l'aliénation au mari, ou même, suivant une opinion, quand il n'a pas été dérogea la règle de 1 inaliénabilité de la dot immobilière. — On admet généralement qu'elle doit être étendue au cas où la dot a été constituée par la mère ou par un autre ascendant. Mais, suivant l'opinion dominante, elle n'est pas applicable sous d'autres régimes que le régime dotal.
Art. 9. — Des biens paraphernaux
(R. 4244 et s.; S. 1517 et s.).
106. Tous les biens de la femme qui ne sont pas dotaux sont paraphernaux (Civ.
1574). Parmi ces biens, on doit comprendre ceux qui sont acquis à son nom pendant le mariage , à la condition , toutefois , si la femme n'a pas concouru au contrat, qu'elle ait accepté ultérieurement l'acquisition. Il n'y a, d'ailleurs, pas à tenir compte de l'origine des deniers qui ont servi au payement du prix (Civ. r. 13 janv. 1897, D. P. 97. 1. 278). Seulement, si l'acquisition faite au profit de la femme avait été payée des deniers du mari, celle-ci devrait récompense lors de la dissolution du mariage; mais la preuve de ce payement incombe au mari ou à ses héritiers. A cet égard, la règle est la même que sous le régime sans communauté (V. suprà, Communauté entre époux, n» 273 ).
107. La femme a le droit d'administrer ses biens paraphernaux , et elle n'a pas besoin, pour les actes d'administration, de (autorisation de son mari; sa capacité à cet égard est la même que celle de la femme séparée de biens. Si elle n'a que des biens paraphernaux, elle contribue aux charges du mariage jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus (V. suprà, Communauté entre époux, n° 280).
108. La femme peut donner au mari mandat à l'effet d'administrer ses biens paraphernaux. Ce mandat, à moins qu'il ne résulte d'une clause du contrat de mariage, peut toujours être révoqué. Il impose au mari les obligations qui incombent à tout mandataire , mais dans le cas seulement où il a été donné avec charge de rendre compte des fruits (Civ. 1577).
109. Le mari qui jouit des biens paraphernaux , en vertu d'un mandat exprès ou tacite de la femme, est tenu de toutes les obligations de l'usufruitier (Civ. 1580). Toutefois, il a droit au remboursement des dépenses nécessaires ou utiles qu'il a faites sur ces biens; et, d'après la Cour de cassation , ce remboursement lui est dû pour la totalité, même lorsqu'il s'agit de dépenses simplement utiles, et non pas seulement jusqu'à concurrence de la plus-value qui en est résultée pour l'immeuble.
110. Dans le cas où le mari a joui des biens paraphernaux malgré l'opposition de la femme, il est comptable de tous les fruits, tant de ceux qui sont consommés que de ceux qui existent encore (Civ. 1579). L'opposition de la femme doit être constatée par écrit; mais il n'est pas nécessaire qu'elle ait été formée par acte extrajudiciaire.
111. Si le mari a joui des biens paraphernaux sans mandat, mais sans opposition de la part de la femme , il n'est tenu , à la dissolution du mariage, ou pendant le
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mariage si la femme lui demandedes comptes, qu'à la représentation des fruits existants, à l'exclusion de ceux qui ont été consommés (Civ. 1578; Comp. art. 1539). Par fruits existants, il faut entendre ceux qui se trouvent en nature entre les mains du mari ou dont le prix, s'ils ont été vendus, serait encore dû au moment de la reddition de compte; ainsi, les économies que le mari aurait faites pendant la durée de sa jouissance et qu'il aurait placées en son nom personnel ne pourraient être réclamées par la femme.
Art. 10. —De la société d'acquêts (Civ. 1581) (R. 4271 et s.; S. 1526 et s.).
112. Les époux, tout en adoptant le régime dotal, peuvent établir entre eux une société d'acquêts. L'existence de cette société d'acquêts ne modifie pas les règles essentielles du régime dotal; c'est ainsi, notamment, que la dot, soit mobilière, soit immobilière, demeure inaliénable. Chaque époux conserve la propriété de tous ses biens personnels. D'après la jurisprudence , la femme conserve la jouissance de ses biens paraphernaux. . . ,.,..,.
113. Quant à la composition de 1 actit et du passif de la société d'acquêts, il y a lieu d'appliquer les règles de la communauté réduite aux acquêts (V. suprà, Communauté entre époux, n0! 218 et s.). L'actif, notamment, comprend les économies réalisées sur le produit du travail et de l'industrie des époux et sur les fruits et revenus de leurs biens propres. En principe, il n'y a pas à distinguer, en ce qui concerne les propres de la femme, entre les fruits et revenus de ses biens dotaux et les fruits et revenus de ses biens paraphernaux (Bordeaux, 17 juill.
1895, D. P. 97. 2. 137). Mais la femme n'est tenue de mettre dans l'actif de la communauté que la portion de ses paraphernaux qu'elle ne dépense pas. — De même, les acquisitions faites par les époux tombent dans la communauté d'acquêts; il en est ainsi, spécialement, de celles qui ont été réalisées au moyen de deniers dotaux par le mari ou par la femme , lorsqu'aucune clause d'emploi ou de remploi n'a été stipulée dans le contrat de mariage ( Riom, 16 janv. 1888, D. P. 90. 2. 36). .
114. L'administration de la société d acquêts appartient au mari ; elle est soumise aux mêmes règles que celle des biens communs sous le régime de la communauté. La femme ne peut être tenue personnellement des dettes contractées pour les besoins de la vie commune. — Pour ce qui concerne la dissolution, le partage, la liquidation de la société d'acquêts , il y a lieu de se référer aux règles de la communauté réduite aux acquêts (V. suprà, Communauté entre époux, n» 230).
Art. 11. — Enregistrement et timbre.
115. Pour les droits d'enregistrement auxquels peut donner lieu l'adoption du régime dotal et la constitution de la dot, V. suprà, Contrat de mariage, nos51 et s., et Donation, par contrat de mariage, nos 34 et s.
116. L'acte de vente d'un immeuble dotal, bien qu'entaché de nullité, est assujetti au droit proportionnel d'enregistrement , les receveurs n'étant pas chargés d'apprécier la valeur des contrats entre les parties.
117. L'acceptation par la femme, dans l'acte constatant une acquisition d'immeuble par son mari, de cet immeuble pour remploi de sa dot, est considérée comme une disposition dépendante de la vente, ne donnant pas lieu, par conséquent, à la perception d'un droit particulier (Sol. admin.
Enreg. 10 sept. 1873, D. P. 74. 3. 56).
118. L'acte qui constate la restitution de la dot par le mari, ne renfermant qu'une
simple décharge de mandant à mandataire , est passible du droit fixe de 3 francs seulement (Civ. r. 30 janv. 1866, D. P. 66. 1. 73; Instr. admin. Enreg. 28 nov. 1867, n° 2355, § 1er).
RÈGLEMENT ADMINISTRATIF
(R. v° Règlement administratif ; S. eod. V).
1. L'expression règlement administratif, dans son acception la plus large, désigne tous les actes d'une portée générale émanés des autorités auxquelles le pouvoir réglementaire a été délégué, et ayant pour objet de compléter la loi et d'en assurer l'exécution. Ainsi entendus , les règlements administratifs participent des caractères de la loi; ils se distinguent des actes administratifs proprement dits, qui constituent des actes individuels d'autorité et de commandement. ,
2. Les règlements administratifs ont , comme la loi , force obligatoire , pourvu qu'ils aient été portés à la connaissance de ceux à qui ils sont imposés (V. infrà, n» 5). — D'autre part, ils ont une sanction pénale : cette sanction, toutes les fois qu'une pénalité spéciale n'est pas édictée , est celle de l'art. 471-15» c. pén.
3. Les tribunaux ordinaires doivent appliquer les règlements administratifs et prononcer les peines que comporte leur violation. Mais il leur appartient d'en apprécier la légalité, et ils peuvent refuser de les sanctionner, s'ils les jugent illégaux. D'autre part, et par dérogation au principe général, d'après lequel l'interprétation des actes administratifs est exclusivement réservée à l'autorité administrative (V. suprà, Compétence administrative, nos 71 et s.), ils ont le droit d'interpréter les dispositions des règlements administratifs lorsqu'elles sont obscures ou ambiguës.
4. Le pouvoir de faire des règlements obligatoires n'appartient pas à toutes les autorités administratives. Celles qui en sont investies sont : le chef de l'Etat ( V. suprà , Constitution etpouvoirs publics, n°s 56 et s.) ; les préfets (V. suprà, Département, n» 12); les maires (V. suprà, Commune, n»s 61 et s., 86ets.,179ets.). Iln'estdévolu aux ministres que dans certaines matières spéciales (V. suprà, Constitution et pouvoirs publics, n» 69).
5. Les règlements administratifs, pour être obligatoires, doivent être rendus publics. — Sur la publication des règlements émanés du président de la République (décrets), Y. suprà, Lois, nM 20 et s.; ... des règlements ou arrêtés municipaux , V. suprà, Commune, nos 67 et s. — En ce qui concerne les règlements préfectoraux , la loi n'a prescrit aucune forme pour leur publication ; le mode de publicité est abandonné à l'usage et varie suivant les localités. Mais, dans tous les cas, la publication du règlement dans chaque commune, par les soins du maire, est indispensable pour qu'il ait force obligatoire; il n'y pourrait être suppléé par la connaissance personnelle qu'en auraient donnée à des citoyens certains agents ou préposés de l'Administration, ni par son insertion au Recueil des actes administratifs de la préfecture.
6. Les règlements administratifs peuvent être l'objet d'un recours par la voie gracieuse auprès de l'autorité de laquelle ils émanent. Ils sont aussi, comme tous les actes administratifs en général, susceptibles d'être attaqués par la voie contentieuse , soit pour excès de pouvoir, soit pour atteinte aux droits garantis par la loi (V. suprà, Compétence administrative, n»' 79 et s. ; 98 et s.). Par exception, toutefois, les règlements d'administration publique, émanés du chef de l'Etat, ne sont pas susceptibles d'un pareil recours (V. eod. v, n» 79, in fine).
RÈGLEMENT DE JUGES
(R. v" Règlement déjuges; S. eod. v").
Art. 1er. — Définition et législation (R. 1 et s.; S. 1 et s.).
1. Le règlement de juges est la décision par laquelle une autorité judiciaire supérieure déclare laquelle de deux ou de plusieurs autorités qui lui sont subordonnées doit connaître d'une contestation dont ellcse trouvent simultanément saisies. Il y a conflit positif lorsque les deux autorités simultanément saisies retiennent toutes deux la cause. Le conflit est négatif lorsqu'elles se reconnaissent incompétentes.
2. Le règlement de juges trouve son application : 1» en matière civile (ou commerciale) ; 2° en matière criminelle (correctionnelle ou de police); 3° en matière administrative.
3. 11 est régi : 1° en matière civile, par le titre 19 du livre 2 de la première partie du Code de procédure civile (art. 363 à 367), par le titre 2 de l'ordonnance de 1737; 2» en matière criminelle , par le chapitre premier du titre 5 du livre 2 du Code d'instruction criminelle (art. 525 à 541). L'art. 532 a été modifié par la loi du 19 avr. 1900 (D. P. 1900. 4. 31).
Art. 2. — Du règlement de juges
EN MATIÈRE CIVILE
g 1er. _ Dans quels cas il y a lieu à règlement de juges.
4. En matière civile, il y a lieu à règlement de juges : 1» en cas de conflit positif; 2» en cas de conflit négatif; 3» en cas de rejet de déclinatoire pour incompétence ; 4» lorsque le tribunal devant lequel une cause a été portée est supprimé, ou ne fait plus partie du territoire, ou est empêché.
A. — Conflit positif (R. 9 et s.; S. 6 et s.).
5. Plusieurs conditions sont nécessaires pour qu'il y ait lieu à règlement de juges en cas de conflit positif : 1° Il faut que deux ou plusieurs tribunaux se trouvent saisis de la même contestation entre les mêmes parties ou tout au moins de demandes connexes (Req. 24 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 188).
6. 2° Il faut que les instances soient engagées , c'est-à-dire que les demandes aient été formées par exploit introductif d'instance; mais il n'est pas nécessaire que la question de compétence ait été soulevée devant eux , ni, par conséquent, qu'ils se soient prononcés sur cette question.
7. 3» Il faut, en outre, que les tribunaux saisis n'aient pas encore statué sur le fond de la contestation par décisions passées en force de chose jugée (Arg. Pr. 363 et 364; Req. 24 déc. 1902, précité). A cet égard, deux hypothèses principales sont à considérer.
8. a) Les deux tribunaux ont statue l un et l'autre. — Une nouvelle distinction est nécessaire : 1» les deux jugements sont en dernier ressort ou sont passés en force de chose jugée : ou ces deux jugements sont identiques, et alors le litige est définitivement tranché; ou ils sont en sens contraire, et alors il y a lieu à pourvoi en cassation contre le second jugement (Pr. 504) ; — 2» les deux jugements, qu'ils soient identiques ou en sens contraire, sont en premier ressort. Si les deux tribunaux appartiennent à des ressorts différents, la voie du règlement de juges est ouverte pour la fixation de la juridiction compétemment saisie, la suite et l'exécution du jugement, tant que les délais d'appel ne sont pas expirés ; s ils ne sont pas dans le ressort de la même cour d'appel, on formera contre les deux jugements un appel sur lequel il sera statué par le même arrêt.
RÈGLEMENT DE JUGES
9. lt) Un seul des tribunaux a stu< fond. — Trois cas peuvent se présenter : 1° si le jugement a acquis l'autorité de la chose jugée, il n'y a pas lieu à règlement déjuges, car il n'y a pas de conflit: un recours en cassation est seul possible; — 2" si le jugement rendu au fond est encore susceptible d'appel, la jurisprudence admet aujourd'hui que le règlement de purs peut être demande; — 3° si enfin le jugement sur le fond a été l'objet d'un appel, il y a lieu à règlement de juges, bien que les ins-
soient pas au même degré de juridiction, lorsqu'il s'agil d'un cas de litispendance, en d autres termes lorsque les deux perlées devant plusieurs ju-
ii- sont identiques. Au contraire, il pas lieu à règlement de juges, et le double degré de juridiction doit être observé, s'il ne s'agil que de causes connexes.
10. La demande en règlement de juges est recevable lorsque le conllit s'élève :
tre deux tribunaux civils d'arrondissement; - entre deux tribunaux de com- ; 3° entre un tribunal civil et un tribunal de commerce ; 4° entre un tribunal de première instance et un juge de paix; 5° entre un tribunal d'arrondissement et une cour d'appel.
11. En revanche, ne peuvent donner lieu à un règlement déjuges les conflits : 1° entre un tribunal français et un tribunal étranger, lors même que, d'après les traités, les jugements seraient respectivement exécutoires dans les deux pays; 2° touchant les décisions d'une même cour; 3° en matière de juridiction gracieuse.
t). — Conflit négatif (R. 40 et s.; S. 23 et s.).
12. Pour qu'il y ait lieu à conflit négatif, il faut : 1' que les tribunaux saisis d'une même contestation ou d'une contestation connexe aient de part et d'autre déclaré leur incompétence; 2" que les voies ordinaires pour faire cesser le conllit soient épuisées (Douai, 21 juill. 1897, D. P. 98. 2. 175); mais le règlement doit être admis bien que les parties soient encore dans les délais du pourvoi en cassation ; 3° que les deux tribunaux qui ont proclamé leur incompétence ne soient pas du même ressort; 4° que l'un des tribunaux dessaisis soit compétent.
C. — Rejet de déclùiatoire pour incompétence (R. 54 et s.; S. 24 et s.).
13. L'art. 363 c. pr. civ., qui détermine les divers cas de règlement de juges, sup-
§ose toujours l'existence d'un conflit entre eux tribunaux saisis d'un même différend; mais, en vertu de l'art. 19 du titre 2 de l'ordonnance d'août 1737, encore en vigueur, il peut y avoir recours en règlement de juges devant la Cour de cassation, dans le cas où un tribunal qui se trouve seul saisi a rejeté le déclinatoire proposé par l'une des parties en cause (iieq. 22 févr. 1898, D. P. 1900. 1. 297). — Ce recours diffère à plusieurs égards du pourvoi en cassation : 1° il peut être demande même contre une décision en premier ressort; 2" la chambre des requêtes statue sans renvoyer devant la chambre civile ; elle désigne le tribunal compétent; 3" enlin, il n'y a pas lieu à consignation d'amende.
14. Pour que le rejet d'un déclinatoire puisse donner lieu à un règlement de juges, il faut que la juridiction devant laquelle la partie demande à être renvoyée, et celle qui a repoussé le déclinatoire, se trouvent situées dans des ressorts différents; autrement, on doit se pourvoir par la voie de l'appel (Req. 14 janv. 1896, D. P. 96. 1. 287).
D. — Cas où un tribunal est supprimé, ou ne fait plus partie du territoire, où bien est empêché (R. 66 et s.; S. 33).
15. Lorsqu'un tribunal vient à être supprimé ou à ne plus faire partie du territoire
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français, c'est par la voie du règlement de juges que les parties intéressées doivent demander l'indication du juge compétent. Il en est de même lorsqu'un tribunal saisi d'une demande se trouve empêché de siéger, par suite de maladie, de mort, d'absence, de récusation ou d'abstention de ses membres, de demande de renvoi pour parenté ou alliance , de l'insuffisance des avoués pour représenter les parties en cause.
§2. — De l'autorité devaut laquelle doit être portée la demande en règlement de juges (R. 79 et s.; S. 35 et s.).
16. Lorsque le différend a été porté à la fois devant deux justices de paix ressortissant au même tribunal, le règlement de juges est porté à ce tribunal (Pr. 363, § 1er).
— La demande en règlement de juges doit être portée devant la cour d'appel (Pr. 363, § 2 et 4) lorsque le conflit existe : 1° entre deux tribunaux de première instance de son ressort; 2° entre deux tribunaux de commerce de son ressort; 3° entre un tribunal de première instance et un tribunal de commerce de son ressort; 4U entre deux juges de paix ne ressortissant pas au même tribunal, mais placés dans le ressort; 5» enfin, d'après l'opinion qui, après controverse, a définitivement prévalu , entre un tribunal de première instance et un juge de paix.
17. Le conflit doit être porté devant la Cour de cassation (Pr. 363, § 3 et 4) lorsqu'il s'élève : 1° entre deux tribunaux de première instance ou de commerce, ou un tribunal de première instance et un tribunal de commerce de ressorts différents ; 2» entre un tribunal de première instance et un juge de paix de ressorts différents ; 3" entre deux juges de paix relevant de deux cours d'appel différentes ; 4° entre un tribunal de première instance et une cour d'appel; 5° entre deux cours d'appel.
18. C'est devant la Cour de cassation que doivent être portés : 1° la demande en indication de juges lorsqu'un seul tribunal a été saisi (Ord. 1737); 2° le règlement déjuges formé en raison de la suppression d'un tribunal.
19. Si le règlement de juges est motivé par l'empêchement du tribunal par suite de maladie, d'absence, d'abstention ou de récusation de ses membres, on applique les règles établies par l'art. 363 c. pr. civ. (V. suprà, nos 16 et s. ).
20. Entre deux chambres de la même cour ou du même tribunal, il n'y a pas lieu à règlement de juges. Le premier président de la cour ou le président du tribunal statue sans frais sur la distribution ou la jonction des affaires (Décr. 30 mars 180S, art. 63).
S 3. — Procédure et jugement ( R. 96 et s. ; S. 44 et s.).
Tribunaux, de 'première instance
— Cours d'appel. — Le règlement de juges n'est pas soumis au préliminaire de conciliation. La demande ne peut être formée de piano par voie d'assignation; elle doit, à peine de nullité, être formée par requête avec constitution d'avoué, afin d'obtenir permission d'assigner en règlement de juges. Cette requête n'est pas notifiée aux parties, mais elle est communiquée au ministère public, qui est appelé à donner ses conclusions sur la demande.
22. La requête est déposée au greffe ou entre les mains du président.
23. Le tribunal peut refuser la permission d'assigner, s'il est convaincu à l'inspection des deux exploits qu'il ne s'agit pas, soit d'un même litige, soit d'une cause essentiellement connexe à une autre. Le demandeur qui succombe sur la demande en règlement de juges peut être condamné à des dommages -intérêts Dour le préjudice
causé par sa demande (Req. 14 janv. 1896, D. P. 96. 1. 287). — Le jugement qui refuse l'autorisation est susceptible d'appel, s'il s'agit d'un jugement du tribunal d'arrondissement, et de pourvoi en cassation, s'il S'agit de l'arrêt d'une cour d'appel.
24. Si le tribunal donne l'autorisation d'assigner en règlement de juges, il peut ordonner le sursis à toutes procédures devant les deux tribunaux entre lesquels existe le conflit; mais ce sursis est facultatif.
25. Le jugement ou l'arrêt qui autorise la demande en règlement doit être signifié dans un délai de quinze jours, à peine de déchéance encourue de plein droit. Toutefois, cette règle ne s'applique pas aux conflits négatifs; le demandeur en règlement doit seulement obtenir un nouveau jugement d'autorisation.
26. La décision en règlement de juges est toujours en dernier ressort, même quand elle émane d'un tribunal de première instance; elle est susceptible seulement d'un recours en cassation.
27. 2° Cour de cassation. — On suit devant la Cour de cassation les règles tracées par l'ordonnance de 1737, qui est restée en vigueur dans tous les points auxquels le Code de procédure n'a pas dérogé. Le pourvoi s'introduit dans la forme ordinaire; mais il n'y a pas lieu à consignation d'amende. Par dérogation à la règle générale, l'instance se poursuit exclusivement devant la chambre des requêtes. Celle-ci, à moins qu'elle ne rejette la requête de piano, rend d'abord un arrêt soit-communiqué , qui doit, à peine de déchéance, être signifié dans le mois de sa date à la partie défenderesse. Cette signification a pour effet de suspendre les procédures commencées, à peine de nullité, d'une amende de 75 francs et de tous dommages -intérêts, et de mettre le défendeur en demeure de comparaître dans un nouveau délai d'un mois. La chambre des requêtes statue ensuite définitivement.
A quels juges la cause est renvoyée (R. 133 et s.; S. 60 et s.).
28. 1° Conflit positif. — Si l'un des tribunaux qui ont été saisis est seul compétent, c'est devant lui que le renvoi doit avoir lieu. Et il en est ainsi alors même qu'il se serait déclaré incompétent.
29. Si les deux tribunaux sont l'un et l'autre compétents, c'est le premier saisi qui doit connaître de la cause. Cette règle est applicable sans conteste au cas de litispendance ; mais elle n'est pas appliquée avec rigueur au cas de connexité : il est admis que le renvoi ne doit pas alors être nécessairement ordonné devant le tribunal premier saisi, et que la juridiction chargée du règlement de juges jouit d'un pouvoir discrétionnaire ; elle pourrait joindre les deux causes devant le tribunal second saisi si celui-ci, à raison des circonstances, paraissait en état de rendre une justice plus prompte ou plus sûre (Req. 24 déc. 1902, I). P. 1903. 1. 188). Pour déterminer quel est, de deux tribunaux, celui qui a été saisi le premier, il faut uniquement s'attacher à la date des exploits introductifs d'instance.
30. Si les deux tribunaux saisis étaient incompétents, il n'y a pas lieu à régler de juges. La cour se borne à le déclarer, et c'est au demandeur à s'enquérir de la juridiction qui peut connaître de l'affaire.
31. 2° Conflit négatif. — Le règlement de juges n'étant prononcé dans ce cas qu'autant que l'un des tribunaux était compétent (V. suprà, n° 12-4°), la cause est, dans tous les cas, renvoyée à ce tribunal.
32. 3° Suppression ou empêchement d'un tribunal. — Lorsqu'un tribunal saisi d'une contestation a été séparé du territoire français ou est emoêché, la cour désigne le tri-
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bunal devant lequel l'affaire spra renvoyée, eh choisissant de préférence celui qui est indiqué d'un commun accord par les parties.
Art. 3. — Do règlement de juges en
MATIÈRE CRIMINELLE
§ jér _ Dans quel* cas il y a lieu à règle- ' ment déjuges (R. 154 et s.; S. 69 et s.).
33. En matière criminelle, correctionnelle et de police, pour qu'il y ait lieu a règlement de juges par suite de conflit positif, il faut que des cours, tribunaux ou juges d'instruction se trouvent saisis du même délit ou de délits connexes ou de la même contravention (Instr. 526 et. 527). 11 n'y a jamais lieu à règlement de juges en cas de rejet d'un déclinatoire (Instr. 539).
34. Les règles sur les conditions nécessaires pour qu'une cause donne lieu à règlement (notamment la connexite et 1 identité) sont les mêmes qu'en matière civile ( V. suprà, n° 5). . .
35. Le conflit négatif de juridiction, bien que non prévu par les art. 526 et 527, donne lieu comme le conflit positif à un règlement de (uses. Pour qu'il y ait conflit négatif, il faut que les décisions qui établissent le conflit soient passées en force de chose jugée.
36. Ce qui a été dit suprà, n° lo, sur le cas où un tribunal vient à être supprime ou détaché du territoire ou se trouve empêche, reçoit son application en matière criminelle. * o. — Or l'autorité compétente pour statuer
sur la demande en règlement de juges (R. 202 et s. ; S. 81 et s.).
37. C'est devant l'a Cour de cassation que doivent être portées toutes les demandes en règlement de juges que la loi n'a pas attribuées d'une manière spéciale à une autre juridiction (Comp. Instr. 526). Exceptionnellement, les tribunaux de première instance et les cours d'appel sont juges du conflit lorsqu'il s'élève soit entre deux tribu.naux de simple police ressortissant au même tribunal, soit entre deux juges d instruction ou deux tribunaux de première instance établis dans le ressort de la même cour (Instr. 526, 540). Dans le cas où deux contraventions connexes sont soumises à des iu^es différents et ne ressortissent pas au même tribunal d'appel, le règlement déjuges doit être fait par la Cour de cassation.
38. La Cour de cassation est également compétente lorsqu'un tribunal militaire ou maritime, ou un officier de police militaire, ou tout autre tribunal d'exception, d'une
Eart, une cour d'appel ou d'assises, un triunal de police ou un juge d'instruction, dTautre part, sont saisis de la connaissance du même délit ou de délits connexes, ou de la même contravention (Instr. 527).
39. Depuis le décret du 21 juin 18o8 (D. P. 58. 4. 141), la Cour de cassation connaît sans exception de tous les conflits de juridiction survenus aux colonies.
« 3, _ Procédure, jugement (R. 211 et s.;
S. 85 et s.).
40. La demande en règlement de juges peut être formée par toute partie ayant intérêt : le prévenu, la partie civile, le ministère public.
41. Toutes demandes en règlement de juges sont jugées sommairement et sur simples mémoires (Instr. 525).
42. Devant la Cour de cassation, sur le vu de l'a requête et des pièces, la chambre criminelle ordonne que le tout soit communiqué aux parties ou statue définitivement, sauf l'opposition ( Instr. 528). — Dans le cas où |a communication est ordonnée, la notification de l'arrêt aux parties emporte de plein droit sursis au jugement du procès,
"et, en matière criminelle, à la mise en
accusation, où, si elle a été déjà, prononcée, à la formation du jury dans les cours d assises, mais non aux actes et aux procédures conservatoires ou d'instruction. Le prévenu ou l'accusé et la partie civile peuvent présenter leurs moyens sur le conflit dans la forme réglée pour le recours en cassation par les art. 416 et s. ( Instr. 531).
43. Luisque, sur la simple requête, il est intervenu arrêt qui a statué sur la demande en règlement de juges, l'arrêt est, à la diligence du procureur général près la Cour de cassation, notifié directement à l'officier du ministère public près la cour, le tribunal ou le magistrat dessaisi. Il est notifié de même au prévenu ou à l'accusé et à la partie civile (Instr. 532, modifié par la loi du 19 avr. 1900).
44. Le prévenu ou l'accusé et la partie civile peuvent former opposition à l'arrêt de règlement de |iiges dans le délai de trois jours, et dans les formes prescrites pour le recours en cassation (Instr. 533). — Ce délai ne court pas tant que l'arrêt n'a pas été signifié au prévenu (Cr. r. 12juill. lS9o, D. P. '1900. 1. 509). — Les arrêts rendus sur les conflits ne peuvent être attaqués par la voie de l'opposition lorsqu'ils ont été précédés d'un arrêt de soit-communiqué dûment exécuté ( Instr. 537).
45. Lorsque ce sont les cours d appel ou les tribunaux de première instance qui ont à connaître des règlements de juges, les formes à suivre sont les mêmes que celles tracées pour la procédure devant la Cour de cassation (Instr. 540), c'est-à-dire qu'il y a lieu à une requête, à une ordonnance de soit-communiqué, etc. — La décision sur le règlement de juges n'est pas susceptible d'appel, alors même qu'elle émanerait dira tribunal de première instance ; elle peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation.
46. La partie civile, le prévenu ou l'accusé qui succombe dans la demande en règlement de juges qu'il a introduite;»"/ être condamné à une amende n'excédant pas 300 francs, dont moitié sera pour la partie (Instr. 541).
S 4. — A quels juges la cause est renvoyée.
— Effet du renvoi (S. 227 et s.; S. 90 et s.).
47. Dans le silence de la loi, il appartient à la juridiction chargée du règlement de juges de désigner le juge de renvoi, en consultant principalement les intérêts d'une bonne administration de la justice. Ainsi, il a été jugé que le renvoi peut être fait a celui des deux juges d'instruction alors saisis Je l'affaire qui réunit plus facilement les éléments de preuve, et dont la compétence permet de ne point diviser les poursuites visà-vis des différents prévenus (Cr. 25 juill. 1902, D. P. 1903. 1. 67).
Art. 4. — Du règlement de juges en matière ADMINISTRATIVE (R. 237 et s.).
48. Les conflits élevés entre une autorité administrative et une autorité judiciaire, c'est-à-dire les conflits d'attribution, sont aujourd'hui jugés par le Tribunal des conflits (V. suprà, Conflit).
49. Quant aux conflits de juridiction qui peuventVélever entre les diverses autorités administratives, ils sont déférés au Conseil d'Etat, qui fait, à cet égard, office de Cour de cassation.
RÉHABILITATION
(R. v's Droit civil, n°s 747 et s.. Réhabilitation; S. v Réhabilitation).
1. 11 faut distinguer la réhabilitation judiciaire, réglée par le Code d'instruction criminelle (art. 619 à 634, modifiés par les lois du 3 jliill. 1852, 14 août 1865 et 10 mars
1898) , et la réhabilitation de. droif, régie par la loi du 5 août 1899, art. 10 ( D. 1'. 'M- 4.T15), .modifié par la loi du 11 -juill. 1900 (D. P. 1900. '4. 60).
8 1er. _ Réhabilitation judiciaire (S. 2 et s.).
2. La réhabilitation est un acte du pouvoir judiciaire : la justice a le droit de l'accorder ou de la refuser suivant qu'elle juge l'impétrant digne ou non d'être réhabilité.
3. La réhabilitation peut être demandée par tuut condamné à une peine criminelle ou à une peine correctionnelle (Instr. 619), même s'il n'a été condamné qu'à une simple amende. Elle n'est pas admise en matière
i . ,ple police. .
4. Le condamné peut obtenir sa réhabilitation, alors même qu'il n'a pas subi sa peine, soit qu'il en ait obtenu la renuse;,par voie de'gràce, soit, depuis la loi du 10 mars 1898 (D, P. 98. 4. 36), qu'il ait prescrit contre son exécution.
5. Le demandeur en réhabilitation doit, s'il a été condamné à une amende, justifier ou qu'il l'a payée, ou qu'il a subi la contrainte par corps, ou qu'il a prescrit la peine d'amende (Instr. 623, § '!"),. Il a la même obligation eu ce qui concerne les frais de justice (Même article); mais, en ce cas', la 'prescription tjui doit être accomplie est celle
de trente ans (Civ. 2262). Toutefois, s'il prouve qu'il est dans l'impossibilité de payer les frais de justice, labour peut néanmoins lui accorder la réhabilitation ( Inslr. 623 , § 4). Il doit également justifier du'payernènt des dommages -intérêts dus à la partie lésée (lustr. 623,^ L").
6. La demande en réhabilitation ne^peut être demandée qu'après un délai d'épreuve imposé au condamné, délai qui est : de cinq ans pour les condamnés à une peine criminelle; de trois ans pour .les condamnés à une peine correctionnelle (Instr. 620, § 1 et 4). Le délai est porté à dix ans, en cas de condamnation à une peine al'llictive ou infamante, et à six ans, en cas de condamnation à une peine correctionnelle pour : 1» les récidivistes; 2° les libérés qui, après avoir été réhabilités, ont encouru une nouvelle condamnation; 3° ceux qui ont prescrit contre l'exécution de la peine (Instr. 634, §3;L. 10 mars 1898; V. sûprà, n» 4), ... alors même que la peine n'aurait pas été subie par suite d'un fait indépendant delà volonté du condamné (Bourges, 10 mai 1900, D. P.
1900. 2. 488); ces derniers doivent, en outre, pendant le délai de la prescription, n'avoir subi aucune condamnation (Instr.
634, § 3 à 6) (Limoges, 26 oct. 1898, D. P.
1901. 2. 510). — Le point de départ du délai est le jour de la libération du condamné.
7. .Pendant le délai d'épreuve, une obligation de résidence est imposée au condamné. Le demandeur à la réhabilitation doit : 1» avoir résidé dans le même arrondissement pendant cinq ans, s'il a été frappé d'une peine criminelle; pendant trois ans, s il a été frappé d'une peine correctionnelle ; 2° avoir, en outre, résidé dans la même commune pendant les deux dernières années qui précèdent immédiatement la demande, sauf exception en faveur des militaires, ou de ceux que leur profession oblige à des deplacements inconciliables avec une résidence fixe , comme les domestiques ( Instr. 621 ). Le séjour exigé doit avoir précédé immédiatement l'introduction de la demande (Dijon, 27 juill. 1898, D. P. 99. 2. 60 r- V. toutefois Paris, 25 janv. 1889, D. P. 90. 2.310 k
8. Lorsque toutes ces conditions sont remplies, le condamné qui désire être réhabilité doit adresser au procureur de la République de l'arrondissement où il réside, une requête faisant 'coiinàilre la date de sa ou de ses condamnations, ainsi que leslieux
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où il a résidé depuis sa libération (Instr. (J22).
X'e procureur de la République ïe rail déli-
! .1,1 . i .iiix art. 621 et d'2">
C. i 1 1 - 1 1 . Cf.', el les transmet avec sotl avis
au pn n.'ial. qui saisi! la chambre
des K ii — .m .le la cour d'iippel
(ihstr. (526). La chambj d ici tisàlion statue
a huis clos, mais . ,m I r u 1 1. I . >i r . 1 1 iel! t i [nslr.
par un arrél [fui accorde (a r« habiliia-
li> i icjetie la demande. Sa décision peut
e i la Cdur de cassation.
9. La relia bilitattcm anéantit absolument ta condariltfafion. Il e!i> résulteque la condamnation ne li-ni'e plus ati
casier judi I. irait au point de \ue île la
■ el de la relégatipn, et le conjoint ihd'amné ne peut rJUfs appuyer -m elte ..ne demande en divorce DU en séparation I [is. Ile plus, la réliabililalieii lut cësj (tes les incapaeiiés résultait de la imnàtibn (Instr. 6:U), notamment celles produites par la dégradation civique (Pén. I interdiction de séjour (L. '27 niai ni. 19), l'exclusion de l'armée ( L. I a| mai- IQ05, art. 4); l'incapacité d'être inscrit sur les listes électorales l Décr. 2 févr. 1N"i.'. ait. l.'i, 16). Enfin elle permet au réhabilité d'être à nouveau investi de fonctions publiques on d'être revêtu de certains grades riités. Mais la réhabilitation ne produit ÊTéts que p.our l'avenir i Instr. 634); [ elle n'a pas d'ellet rétroactif, et, notamment, i 'elle ne réinliore pas de plein ilioit le relia-, Bijîté ti I initions, -rades et honneurs
dTi -..s déc. 1900. D. P. 190'2. 3. '27).:
§ 2. — Réhabilitation de droit (S. 721). lO. l.a loi du -26 mars 1891 (loi Iïérenger) (V. I , Peine, n05 36 et s.) avait créé une sorte de réhabilitation de droit. La loi du 5 août 1899, après avoir admis au prolit des con- 'daninés la prescription du casier judiciaire (V. suprà, Casier judiciaire, n» 10), leur ; a accordé l'a possibilité d'une réhabilitation qui n'exige plus la publicité d'une instance. Aux termes de l'art. 10 de cette loi, modifié par la loi du 11 juill. 1900, lorsque pendant un certain délai le condamné n'a pas subi de nouvelles condamnations à une peine autre que l'amende, la réhabilitation lui est acquise de plein droit. Ce délai est : 1° de dix ans pour une condamnation unique de six mois d'emprisonnement au plus, ou une condamnation à l'amende, quel qu'en soit le taux; 2° de quinze ans pour une condamnation unique à deux ans d'emprisonnement au maximum, ou des condamnations multiples dont l'ensemble he dépasse pas lai an; '.'>•• de vingt ans pour une condamnation unique supérieure à deux ans de prison. — Le point de départ de ces délais est l'expiration de la peine corporelle ou le jour du payement de l'amende. — Les effets de la réhabilitation de droit sont les mêmes que ceux de la réhabilitation ordinaire.
§ 3. — Réhabilitation commerciale.
Sur ce point, V. suprà, Faillite, n»s 323 et s
§ 4. — Réhabilitation disciplinaire.
Î2. Les notaires et les officiers ministériels destitués peuvent, trois ans après la cessation de leurs fonctions, solliciter la réhabilitation ( L. 19 mars 1864, art. I", t). P. 64. 4. 32). Cette réhabilitation ne s'applique que dans le cas où la peine édictée est celle de la destitution, et non pas lorsqu'il s'agit de peines disciplinaires telles que l'injonction d'être plus exact et plus circonspect, ou la suspension temporaire des fonctions ( Cr. r. 25 nov. 1899, I). P. 1900. 1. 2761. Elle relève le notaire ou l'officier ministériel des déchéances et incapacités que la peine disciplinaire lui a fait encourir, telles que les déchéances électorales et l'incapacité d'être juré.
S 5. — Réhabilitation aduiiiiistratirc des condamnes d<ins les hommes (S. 73 et
, ,13. L'Administration peut, mais seulement dans les colonies pénitentiaires , relever les condamnés de q uulqnes-uiies des, déchéances on des incapacités qui les frappent. Les etl'ets de cette faveur sont limites au territoire de la colonie. Les incapacités donl les condamnés peuvent être relevés aux colonies par le Gouvernement sont : l'interdiction légale, l'incapacité de disposer et dp recevoir à titre gratuit créée, par la loi du 31 mai 18Ô4, la dégradation civique. — Sur ces différents points, V. aussi suprà, Peine, I n" 73, 87, 88.
§ 6. — Enregistrement et timbre.
14. Les actes, jugements et arrêts de la procédure de réhabilitation sont soumis aux droits ordinaires de timbre et d'enregistrement. Toutefois, les actes, jugements et arrêts de la procédure de réhabilitation de droit, engagée par application des prescriptions de la loi du 5 août 1899, sont visés pour timbre et enregistrés en débet (L. 5 .mût 1899, art. 14; 11 juill. 1900, art. 14 et 15).
RENTES CONSTITUÉES
(R. v° Rentes constituées ; S. eod. v).
1. La constitution de rente peut être définie un contrat par lequel l'ube des parties s'en-j gage envers l'autre, moyennant le verse- j ment d'une somme d'argent ou d'une certaine quantité de choses fdngibles, à payer une redevance annuelle et perpétuelle en; argent, avec 'la faculté de s'ailranchir decelte redevance en rembdurs'ant le capital, ou les choses fongihles par elle reçues. — I Elle peut avoir lieu en perpétuel ou en viager (Civ. 1910). 11 ne s'agit ici que de la rente perpétuelle. — Sur la rente viagère, V. mfrà, Rentes viagères.
Art. 1". — Nature et caractère de la
CONSTITUTION DE RENTE (R. 6 et S.; S. 12
et s.).
2. Ce contrat, qui, dans l'ancien droit, était assimilé à la vente, s'en rapproche en effet en ce que , comme dans celle - ci , le capital formant le prix de la rente est aliéné ; mais il en diffère en ce qu'il n'est : 1° ni un contrat consensuel, ne devenant parfait et ne produisant d'obligation que lorsque l'acquéreur de la rente en a payé le prix; 2° ni un contrat synallagmatique, celui des contractants qui se constitue débiteur de la rente contractant seul une obligation, et celui qui l'acquiert n'en contractant aucune.
3. La constitution de rente se rapproche davantage du prêt, la rente annuelle et perpétuelle pouvant être assimilée aux intérêts que paye l'emprunteur, et le débirentier, bien qu'il ne soit pas proprement débiteur du capital, ne pouvant se libérer de la rente t qu'en le remboursant. Aussi le Code civil a-t-il considéré la rente constituée comme une variété du prêt , et il en a traité dans le même chapitre (Livre 3, titre 10, chap. 3, art. 1909 à 1914). Mais la constitution de rente diffère du prêt à intérêt en ce que,
à la différence du prêteur, le crédirentier n'a pas le droit d'exiger le remboursement du capital versé i Civ. 1909).
4. Le capital, prix de la rente, peut consister soit en argent, soit en denrées ou autres choses fonglbles, soit enfin en un immeuble : dans ce dernier cas, la rente est dite foncière (V. infrà , Rentes foncières). La constitution de rente peut aussi avoir lieu gratuitement, soit par donation, soit par tèstahiént.
5. Quant à'ia rente, elle peut elle-même consister soit dans une somme d'argent, soit
en denrées. Un édit de novembre 1705 portait que les i miles cunstilliées en blé seraient o rcdiiiics, à prix d'ar^eiit, à la raison du denier douze ». Cette disposition n'est plus en vigueur sous l'empire du Code civil : des v'^riSiiorfs dans le cotlrs du Blé, si cou.sidcralilc gU'eb, puisse être l'amplitude , ne permelti aient pas d'appliquer aujourd'hui aux rentes eonsliluécs ce s\sleme de conversion en argent. D'autre part, l'art. 9 de la loi des 19 août- 12 sept. 1791, d'après lequel tous redevables de renies ou fermages en denrées sont tenus de payer en argent, d'après une évaluation des denrées, est exclusivement applicable aux débiteurs de l'Etat.
6. Toute 'rerite', soit perpétuelle, soit viagère, est meuble (Civ. 529). Il en est ainsi même quand elle est garantie par une hypothèque. Les rentes sur l'Etat ont aussi le caractère mobilier; mais elles peuvent être immobilisées. — La saisie des rentes est d'ailleurs soumise à des règles spéciales.
7. L'exigibilité du capital fourni, qui distingue la constitution de rente perpétuelle du prêt, doit être clairement exprimée, ou résulter manifestement de l'ensemble des clauses de l'acte; et la clause portant que le débiteur « remboursera à sa volonté » doit, à défaut de circonstances particulières, s'interpréter en ce sens que les parties ont voulu faire un prêt à terme incertain plutôt que constituer une rente perpétuelle : telle est du moins la solution qui parait le plus généralement admise.
Art. 2. — De l'acquisition des rentes.
§ 1er. — Formes de l'acte de constitution (R. 45 et s.).
8. L'acte de constitution peut être, authentique ou sous seing privé. En ce dernier cas, il n'est pas nécessaire qu'il. soit rédigé en double original, le contrat n'étant pas synaUagmatique ( V. suprà, n° 2), mais il est soumis à la formalité du bon ou approuvé (Civ. 1326). L'art. 1907, portant que le taux de l'intérétconventionnel doitêtre fixé par écrit, s'applique, d'ailleurs, à la constitution de rente, celle-ci n'étant qu'une variété du prêt (V. suprà, n° 3). — Si la constitution est faite à titre gratuit, il y a lieu de suivre les formes prescrites pour les dispositions gratuites.
§ 2. — Preuves de la constitution de rente (R. 69 et s.; S. 22 et s.).
9. A défaut du contrat de constitution, qui est le titre primordial, le droit du crédirentier peut s'établir par des titres récognitifs, c'est-à-dire par des actes de reconnaissance émanés du débiteur ou de ses héritiers, ou des 'tiers détenteurs des iritmetibles affectés par hypothèque au payement de la rente. — La preuve testimoniale n'est admissible, conformément au droit commun, que si les arrérages réclamés n'excèdent pas 150 francs, ou s'il existe un commencement de preuve par écrit de l'existence de la rente.
10. La prescription ne saurait, en cette matière, suppléer à la présentation du titre. Aussi, d'après l'opinion qui a prévalu, la partie qui prouve qu'elle a reçu périodiquement et consécutivement pendant trente ans une certaine somme à titre d'arrérages fie saurait être dispensée de toute autre preuve, et réputée avoir acquis par prescription le droit à la rente.
Art. 3. — Du taux des rentes constituées
11. La prohibition de placer de l'argent au-dessus du taux légal'n est pas restreinte au prêt à intérêt proprement dit; elle s'applique aussi à la constitution de renteperpéluelle. — Lorsque le capital est' en argent,
RENTES CONSTITUÉES
la limitation du taux de l'intérêt s'applique même si la rente est en denrées. Pour savoir si le maximum légal de l'intérêt est dépassé, les denrées doivent être estimées d'après les mercuriales.
12. La rente constituée au-dessus du taux légal peut être réduite , à moins que le débiteur ne préfère user du droit qui lui appartient de rembourser le capital. — Le débiteur qui a payé des arrérages supérieurs au taux légal est admis à imputer sur le capital l'excédent ou à en demander le remboursement.
Art 4 — De la prestation des arrérages (R. 91 et s.; S. 27 et s.).
13. Les arrérages échoient et sont dus jour par jour ; mais ils ne sont exigibles qu a la fin de chaque année révolue; et, à moins de stipulation de termes plus courts, le créancier ne peut les réclamer avant la fin de l'année.
14. Jusqu'à preuve contraire, la rente est présumée quérable, c'est-à-dire que les arrérages se payent au domicile du débiteur, et cette preuve contraire ne peut résulter de l'habitude qu'aurait eue le débiteur de s'acquitter au domicile du créancier.
15. La prestation des arrérages est divisible • en conséquence, si le créancier meurt laissant plusieurs héritiers, chacun deux n'est créancier des arrérages de la rente que pour sa part et portion. De même, si le débiteur laisse plusieurs héritiers, chacun n'est tenu au payement de ces arrérages que pour sa part ( V. toutefois, pour le cas où la rente est garantie par une hypothèque spéciale grevant un ou plusieurs immeubles de l'hérédité, infrà, Succession). Le payement des arrérages ne pourrait, d'ailleurs, être fractionné s'il apparaissait que l'intention des parties a été que la rente ne put s'acquitter partiellement.
16. A la différence des intérêts échus des capitaux , les arrérages de rentes produisent intérêt du jour de la demande (ou de la sommation de payer : L. 7 avr. 1900) ou de la convention (Civ. 1155) (V. supra, Obligations, n° 98).
Art. 5. — Des modes d'extinction des rentes constituées
a -1er _ Hachât ou remboursement ( R. 116 et s.; S. 30 et s.).
17. La rente constituée en perpétuel est essentiellement rachetable (Civ. 1911, § 1"). — La faculté de rachat est subordonnée a la perpétuité de la rente; ainsi, les rentes viagères ne sont pas rachetables (V. mfra, "Renies viagères, n» 35). D'autre part, lorsqu'une rente est constituée à terme et que, par exemple, le capital en est stipulé exigible au bout d'un certain temps , le débiteur de la rente n'a pas la faculté de rembourser ce capital contre le gré du créancier avant le ternie fixé par la convention. On excepte, toutefois, le cas où le terme stipulé est tellement éloigné, qu'en fait le résultat doit être le même que si le créancier s'était absolument interdit d'exiger le capital.
18. Bien que la rente constituée soit essentiellement rachetable, les parties peuvent convenir que le remboursement n'en sera pas effectué avant l'expiration d'un certain délai qui ne peut excéder dix ans (Civ. 1911, S 2). La clause qui interdit le rachat pendant un délai plus long n'est pas nulle; ce délai est seulement réductible à dix ans.
19. Toutes rentes perpétuelles sont rachetables, celles qui sont constituées à titre gratuit aussi bien que celles constituées a titre onéreux (Grenoble, 3 mars 1896, D. P. 97. 2. 257).
20. D'après l'opinion dominante, lorsque le débiteur d'une rente constituée est mort
laissant plusieurs héritiers, chacun de ceux-ci peut contraindre le créancier à recevoir le remboursement de sa part. — D'ailleurs, lorsque le service de la rente est garanti par une hypothèque spéciale sur un ou plusieurs immeubles de la succession, chacun des héritiers peut exiger que la rente soit remboursée en totalité (Civ. 872; V. mfra, Succession).
21. Quant au taux du rachat, il va lieu de distinguer suivant que la constitution a lieu à titre onéreux ou à titre gratuit. — Dans le premier cas, les parties ne sont pas absolument libres de le déterminer a leur <ré Elles peuvent fixer pour le remboursement une somme inférieure à celle qu a reçue le débiteur , mais non une somme supérieure. En l'absence de clause relative aux conditions du remboursement, on admet que le taux doit en être calcule au denier vingt, par analogie avec a règle contenue dans l'art. 2 du titre 3 de la loi du 18 déc. 1890, qui déclare remboursable sur le pied du denier vingt les rentes et redevances foncières en argent originairement nées irrachetables et sans évaluation de capital. On peut soutenir toutefois que , depuis la loi du 7 avr. 1900, qui a réduit à 4 pour cent le taux légal , le remboursement doit avoir lieu au denier vingt-cinq.
22. Lorsque la rente perpétuelle est constituée par donation ou par testament, le donateur ou le testateur peut régler comme il lui convient les conditions du rachat (Paris, 13 mai 1896 , D. P. 97. 2. 257). Si le taux du rachat n'a pas été fixé par le constituant, on décide généralement que ce taux ne doit pas nécessairement être calcule au denier vingt (ou au denier vingt-cinq, depuis la loi du 7 avr. 1900), mais qu il appartient aux tribunaux de fixer le capital remboursable d'après les circonstances de fait, savoir la nature et la portée de la disposition , le mode d'exécution qui a été prévu , la qualité du légataire, et de rechercher les moyens de concilier le droit au rachat avec la volonté du disposant (Trib. civ. de Cahors, 17 juin 1901); et il semble que le rachat ne doive être admis qu'à la condition par le débirentier de donner titre ou somme nécessaire pour la continuation d'une rente égale à celle qui avait été établie 'Pans, ltifévr. 1884, D. P. 85. 2. 41'
S 2 — Résolution pour inexécution îles conditions (R. 150 et s.; S. 38 et s.).
23. Le débiteur d'une rente constituée peut être contraint au rachat : 1" s'il cesse de remplir ses obligations pendant deux années; 2° s'il manque à fournir au prêteur les sûretés promises par le contrat(Civ. 1912).
24. La disposition qui permet au créancier d'exiger le rachat lorsque le débiteur a cessé pendant deux ans de remplir ses obligations s'applique, suivant l'opinion dominante, aux rentes constituées avant la promulgation du Code civil.
25. Elle n'est pas applicable au cas ou la rente perpétuelle forme le prix de vente d'un immeuble : l'acheteur qui n'a pas paye les arrérages de la rente pendant deux ans ne peut être contraint au rachat; on ne peut demander contre lui que la résolution Se la vente, aux termes des art. 1184 et 1654 c civ. Mais l'art. 1912 recevrait son application si, la vente ayant été consentie pour un prix en argent, ce prix était ultérieurement converti en une rente.
On admet généralement que 1 art
1912-1» est sans application aux rentes perpétuelles constituées à titre gratuit; qu'ainsi le défaut de payement des arrérages d une telle rente , alors même qu'il s'est prolonge pendant deux ans , ne donne pas au crédirentier le droit d'exiger le payement du capital indiqué lors de la constitution de la rente.
27. L'art. 1912 ne doit pas être interprété en ce sens que les deux années commenceraient à partir seulement du jour du terme de la rente échue et non payée; le droit au remboursement existe dès que deux annuités sont en souffrance. Mais on décide généralement que les deux années en retard doivent être consécutives : par exemple, le débiteur qui n'aurait pas payé les arrérages de 1903 et 1905 ne peut être poursuivi en remboursement, s'il a payé ceux de 1904. _— Les parties sont, d'ailleurs, libres de modiher le délai fixé par la loi; ainsi, elles peuvent subordonner la résolution au défaut de payement de plus de deux années, ou fixer un délai moindre. , .
28. La question de savoir si la déchéance édictée par l'art. 1912 est encourue de plein droit à l'expiration des deux années, ou si une mise en demeure est nécessaire, est résolue diversement suivant que la rente est quérable ou portable. Dans le premier cas , on décide en général que le créancier ne peut exiger le remboursement qu'en prouvant qu'il s'est présenté au domicile du débiteur pour recevoir le payement des arrérages et que ce payement ne lui a pas ete fait; ainsi, le capital ne devient exigible qu'après une mise en demeure préalable.
Si , au contraire , la rente est portable , le droit au remboursement est irrévocablement acquis au créancier par le fait seul du défaut de pavement des arrérages pendant deux ans, et' des offres réelles, faites après l'expiration de ce délai, ne peuvent empêcher la déchéance ; telle est du moins l'opinion dominante.
29. La mise en demeure, lorsqu elle est nécessaire, consiste dans une sommation faite par ministère d'huissier, porteur des pièces à l'effet de recevoir et de donner quittance. Un commandement , à condition que l'huissier ait mandat spécial de recevoir, ou une demande en justice auraient le même effet. ,
La déchéance prononcée par 1 art
1912-1° n'atteint le débiteur qu'autant que le retard lui est imputable. D en est autrement si c'est par le fait du créancier que le pavement des arrérages n'a pas eu heu aux époques convenues, comme dans le cas, par exemple, où le fondé de pouvoir désigne pour recevoir le payement serait decede sans qu'il ait été pourvu à son remplacement par le créancier.
31. La deuxième disposition de 1 art. 191.2, d'après laquelle le débiteur d'une rente constituée peut être contraint au rachat « s'il manque à fournir au prêteur les sûretés promises par le contrat » , consacre une règle analogue à celle qui est posée, pour tous les contrats, par l'art. 1188 c. civ. relatif a a déchéance du terme. - De même que a première disposition (V. supra, n» 26), elle doit être restreinte aux rentes constituées a titre onéreux ; le créancier de la rente constituée à titre gratuit ne peut obliger au remboursement du capital le donateur qui manque à fournir les sûretés promises.
32. Au débiteur qui ne fournit pas les sûretés promises on assimile celui qui diminue par son fait les sûretés qu il a fournies (Coinp. Civ. 1188); le remboursement peut être exigé dans l'un et l'autre cas. - Sur les faits qui peuvent être considères comme une diminution des sûretés promises, V. infrà, Rentes viagères, n» Sa.
s 3 — Résolution pour cause de faillite ou de déconfiture du débiteur (R. 21o et s.; S. 63 et s.).
33 Le capital de la rente constituée en perpétuel devient aussi exigible en cas de faillite ou de déconfiture du débiteur (Civ. 1913- Comp. Civ. 1188, Com. 444). La mise en liquidation judiciaire du débiteur entraîne, comme la faillite, l'exigibilité du camtal. —
RENTES VIAGÈRES
Suivant une opinion consacrée par certains arrêts, le remboursement du capital pourrait être exigé par cela seul que, le débiteur étant décédé , sa succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire. — L'art. 1913 n'est pas applicable aux rentes constituées a litre gratuit.
34. L'exigibilité du capital de la rente en cas de faillite ou de déconfiture se produit de plein droit.
S 4. — Autres en uses d'extinction (R. 219 el s. !.
35. Indépendamment du rachat volontaire ou forcé, les rentes s'éteignent encore par la novalion. la compensation, la confusion. La prescription trentenaire est également applicable aux rentes constituées.
- vingt-huit ans écoulés depuis la date du dernier titre, le débiteur de la rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel (Civ. -2-263; V. supra. Prescription . ivils, n° 174).
g 5, — Enregistrement et timbre.
36. Les constitutions de rentes soit perpétuelles, soit viagères, et de pensions, a titre onéreux, les cessions , transports et délégations qui en sont faits au même titre, sont soumis au droil proportionne] i'i-2pour cent \L. 22 frim. an 7, art. 69, S 5, n" 2, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26).
37. Lorsque la rente est constituée à titre gratuit, le contrat donne ouverture au droit de donation si la constitution est laite par acte entre vifs, et au droit de mutation par décès si elle est contenue dans un testament.
38. Les quittances, remboursements ou rachats de rentes sont soumis au droit proportionnel de 50 centimes pour cent (L.
22 frim. an 7, art. 69, § 2, n» 11),
39. Le droit est liquidé, pour les créalions de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, à titre onéreux, sur le capital constitué et aliéné (L. 22 frim. an 7, art. 14, n» 6); pour les cessions ou transports desdites rentes, et pour leur amortissement ou rachat, sur le capital constitué, quel que soit le prix stipulé pour le transport ou l'amortissement (Même loi, art. 14, n° 7).
40. Pour les rentes créées sans expression de capital, sur une ou plusieurs tètes, à titre onéreux ou à titre gratuit, le droit à percevoir sur les actes de constitution, de transport et d'amortissement se liquide sur un capital formé de vingt fois la rente perpétuelle et de dix fois la rente viagère , quel que soit le prix stipulé pour le transport et l'amortissement (Même loi, art. 14, n» 9). Si la rente est temporaire, le droit est perçu sur le total des annuités , sans pouvoir cependant excéder vingt annuités.
RENTES FONCIÈRES
(R. v» Rentes foncières; S. eod. v>).
1. La rente foncière est celle qui a été constituée moyennant l'aliénation d'un fonds ou la concession d'un droit immobilier/La constitution de rente foncière, usitée dans l'ancien droit sous le nom de bail à rente, créait une charge réelle sur le fonds affecté à la rente. Il n'en est pas de même dans le droit actuel ; l'obligation de servir ia rente i est personnelle au constituant et passe à ses héritiers. Le tiers acquéreur de l'immeuble n'en est tenu que s'il s'y est engagé spécialement; à défaut de convention à cet égard, il ne peut être considéré comme le débiteur de la rente par le seul effet de la détention de l'héritage et ne peut être contraint de payer ou de déguerpir. Le crédirentier jouit du privilège du vendeur, mais à charge de se conformer aux règles prescrites pour
la conservation de ce privilège (V. suprà, Privilèges et Itypothèques, nos 117 et s.).
2. La rente foncière a aujourd'hui le caractère d'un droit purement mobilier. Il en résulte, notamment : qu'elle n'est pas susceptible d'hypothèque; que, acquise par un des époux communs en biens, elle tombe dans l'actif de la communauté (V. suprà, Communauté entre épotix, nos 13 et s.).
3. Les rentes foncières sont essentiellement rachetables. Mais cette règle ne s'applique qu'aux rentes constituées à perpétuité (Civ. 530, § 1"). Doivent être réputées perpétuelles les rentes créées pour une durée de plus de quatre-vingt-dix-neuf ans, ou sur plus de trois tètes. — Les rentes perpétuelles constituées à titre gratuit sont rachetables comme les rentes perpétuelles à titre onéreux.
4. Il est permis au créancier de régler, dans l'acte même de constitution, les clauses et conditions, notamment le taux du rachat (Civ. 530, § 2). La fixation de ce taux ne peut, en principe, être attaquée comme usuraire ; toutefois, si le capital à rembourser avait été porté à un chiffre tel qu'il en résultat un sérieux obstacle au rachat, elle devrait être réputée non avenue.
5. Lorsque le contrat ne contient aucune stipulation relative aux conditions du remboursement, on applique, en général, le' taux déterminé par l'art. 2 du titre 3 de la loi des 18-21 déc. 1790, c'est-à-dire le denier vingt ; mais cetle taxe n'est pas obligatoire, et les tribunaux sont libres de s'en écarter.
6. En principe, le rachat peut avoir lieu quand il plait au débiteur. Mais il est permis au créancier de stipuler que la rente ne pourra lui être remboursée qu'après un certain temps, lequel ne peut jamais excéder trente ans. — Toute stipulation contraire est nulle (Civ. 530, § 3). Cette dernière disposition ne doit pas être entendue en ce sens que, si le rachat avait été interdit pour plus de trente ans, une telle clause aurait pour effet d'annuler le contrat ; il y aurait lieu seulement de réduire le délai a trente ans.
7. Les modes d'extinction dont les rentes constituées sont susceptibles ne sont pas tous indistinctement applicables aux rentes foncières. Ainsi l'on décide que le débiteur d'une rente foncière ne peut, comme le débiteur d'une rente constituée, être contraint au rachat pour défaut de payement des arrérages pendant deux ans (Civ. 1912); on ne peut demander contre lui que la résolution de la vente, aux termes des art. 1184 et 1654. De même, les causes spéciales de résolution établies par l'art. 1913 (faillite ou déconfiture du débiteur) ne doivent pas être étendues aux rentes foncières.
8. Enregistrement et timbre. — La constitution d'une rente moyennant l'aliénation d'un immeuble, produisant tous les effets d'une vente, est soumise au droit proportionnel de 7 pour cent, sans décimes (L.
22 frim. an 7, art. 69, § 7, n» 2, R. v» Enregistrement, t. 21 , p. 26; 28 avr. 1816, art. 52 et 54, ibid., p. 39; 22 avr. 1905, art. 2, D. P. 1905. 4. 129).
9. Le droit est liquidé, lorsque la rente ainsi créée est perpétuelle, sur un capital formé de vingt fois la rente , sans distinction entre les rentes constituées moyennant l'aliénation d'un immeuble urbain et celles qui forment le prix d'un immeuble rural (L. 22 frim. an 7, art. 14, n° 9; Sol. admin. Enreg. 13 janv. 1880 et 9 nov. 1891); lorsque la rente est viagère, sur le capital évalué dans l'acte par les parties, et, à défaut d'indication de capital, sur la déclaration estimative de ce capital faite par les parties , conformément à l'art. 16 de la loi du 22 frim. an 7 (Civ. r. 31 déc. 1872, D. P. 73. 1. 429; Instr. admin. Enreg.
23 févr. 1873, n» 2465, §8).
RENTES VIAGÈRES
(R. v» Rentes viagères; S. eod. v).
1. La rente viagère consiste dans des prestations périodiques qui sont dues pendant la durée de la vie d'une personne déterminée. Elle peut être constituée sott à titre onéreux, soit à titre gratuit. Dans le premier cas, le constituant s'oblige à payer la rente moyennant un certain capital, mobilier ou immobilier, qu'il reçoit pour le prix de sa constitution (Civ. 1968). C'est celui que prévoit le Code civil dans le chapitre 2 du litre 2 du livre 2, intitulé : Du contrat de rente viagère (art. 1968 à 1983).
Art. 1er. — Nature et caractère de la
CONSTITUTION DE RENTE VIAGÈRE (R. 6 et S. ;
S. 10 et s.).
2. 1° Constitution à titre onéreux. — Le contrat de rente viagère est essentiellement aléatoire. Ainsi, lorsque le créancier de la rente meurt peu de temps après sa constitution, le constituant n'est tenu de rien restituer, parce qu'il a couru le risque de servir plus ou inoins longtemps la rente ; réciproquement, le constituant qui paye en arrérages au delà du principal et des intérêts de la somme qu'il a reçue pour la constitution de la rente, ne peut se plaindre, parce qu'il a eu la chance de payer beaucoup moins dans le cas où le rentier serait mort plus tôt. Par là, le contrat de rente viagère se distingue non seulement du prêt, mais encore de la rente constituée.
3. Le contrat de rente viagère est tantôt unilatéral , tantôt synallagmatique. Lorsque le crédirentier a fourni une somme d'argent, il est unilatéral, le constituant étant seul obligé. En conséquence, si la constitution a eu lieu par acte sous seing privé, il suffit que l'acte soit signé du constituant, et il n'est pas nécessaire qu'il soit fait double. D'autre part, le contrat est réel, en ce sens qu'il ne devient parfait que par le payement du capital , et ce n'est que du jour de ce payement que les arrérages commencent à courir. — La constitution de rente viagère moyennant le payement d'une somme d'argent ne saurait être assimilée à une vente ; c'est en quelque sorte une variété du prêt, et elle ne peut devenir un contrat consensuel qu'au cas où les parties en sont expressément convenues, où elles ont stipule que le versement du capital par le crédirentier serait différé, sans que l'accord définitif sur la constitution de rente lui demeurât subordonné (Paris, 11 avr. 1899, D. P. 1902. 2. 373).
4. Lorsque le crédirentier aliène des objets mobiliers ou immobiliers pour acquérir le droit à une prestation périodique, le contrat a le caractère d'une vente (à fonds perdu); il est donc consensuel, c'est-à-dire parfait par le seul consentement des parties (Paris, 11 avr. 1899, précité), et synallagmatique, d'où la conséquence que l'acte sous seing privé qui le constate doit être rédigé en double original.
5. La constitution d'une rente viagère peut avoir lieu en échange de services appréciables en argent ; elle a, en pareil cas, les caractères et est soumise aux règles des conventions à titre onéreux. Ainsi jugé qu'une rente viagère qui est destinée à récompenser les longs et bons services d'une domestique est valablement constituée par acte sous seing privé (Paris, S nov. 1892, D. P. 94. 2. 191).
6. 2° Constitution à titre gratuit (Civ. 1969). — Elle peut avoir lieu par donation entre vifs ou par testament; elle doit alors être revêtue des formes requises pour les actes de cette nature. Toutefois, si elle est déguisée sous la forme d'un acte à titre onéreux, elle est valable pourvu que le contrat
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dont elle emprunte la forme, soit passé suivant les prescriptions de'la roi: (V. s»prâ, Donation entre vifs, nM 32 et s.). — Elle est soumise aux règles de fond posées par le Code civil au titre Des. dona,tion$ ■ ut ce vifs et des testaments. C'est ainsi, notamment , que la rente viagère est réductible", si elle de la quotité disponible: qu'elle est nulle, si elle est constituée au profit d'une personne incapable de recevoir (Çiv. I'.1. De : même, la constitution de rente viagère est révoquée par la survenance d'un enfant légitime au donateur.
7. En principe, on peut considérer comme rentrant dans la catégorie des actes à titre onéreux plutôt que dans celle des actes de pure libéralité l'engagement qui a pour mobile le désir de réparer un dommage, alors même que le bénéliciaire de cet engagement serait sans action d'après le droit civil.
8. Lorsqu'une rente a été acquise à frais communs par deux personnes, sous la condition qu'elle continuera sans diminution sur la tête du survivant, cette clause purement accessoire du contrat ne doit pas être considérée comme renfermant une donation réciproque éventuelle de la moitié de la rente, par chacun des stipulants au profit de l'autre; telle est du moins l'opinion qui parait avoir prévalu en jurisprudence.
ART 2. — Conditions de validité de la
CONSTITUTION DE RENTE VIAGÈRE
g 1er. _ Sur quelles têtes et au. profit de qui la rente peut être constituée (R. 27 et s.; S. 26 et s.).
9. La constitution de rente viagère suppose nécessairement que le service des prestations périodiques est subordonné à la vie d'une personne et prend fin par son décès. En général, la rente est constituée sur la tète "du crédirentier; mais elle peut l'être aussi sur la tête d'un tiers qui n'y est point intéressé (Civ. -1971); en ce cas, il importe peu que le tiers désigné ait, ou non, la capacité de recevoir. La rente peut aussi être constituée sur la propre tête du débiteur. Enfin elle peut l'être sur la tète de plusieurs personnes (Civ. 1972).
' 10. En principe, une rente viagère ne peut être constituée au profit de ceux qui ne sont encore nés ni même conçus, et qui,
' de ition
pas encore nés ni même conçus par conséquent, n'ont pas la capacité recevoir à titre gratuit. Ainsi , la disposi' par laquelle une rente viagère constituée par testament est déclarée réversible sur les enfants à naître du légataire est nulle et sans ettet à l'égard de ces derniers. Mais la rente qui, léguée à une personne désignée, est constituée sur la tète du légataire, et « après lui sur la tête de ses enfants légitimes », peut être recueillie par ces derniers, même dans le cas où ils n'auraient pas encore été conçus à, l'époque du décès du testateur, s'il résulte de l'intention dit disposant que ces enfants sont ainsi appelés à recueillir le bénéfice de la rente, non pas comme étant eux-mêmes légataires et en vertu d'une clause de réversibilité, mais en qualité d'héritiers du crédirentier, auquel ladite rente a été exclusivement léguée, avec fixation d'une durée calculée sur sa vie et sur celle de ses enfants (Req. 29 mai 1865, D. P. 65. 1. 364).
11. La rente viagère peut être constituée au profit d'une personne autre que celle qui en fournit le prix (en pareil cas, elle n'est pas assujettie aux formes requises pour les donations) (Civ. 4973). Cette règle s'applique non seulement au cas où la stipulation relative au tiers est l'accessoire d'une stipulation faite par le constituant pour lui-même (ce n'est là qu'une application de l'art. 1121 c. civ. : V. s\'j>rà. Contrats et a s en gé-
nrràl. n's37 et s.), mais encore, suivant l'op'inion générale, à l'hvpothèse ou la constitution de rente viagère est'l'unique objet du contrat.
— Entre le stipulant et le tiers au profit de qui là rente est. créée, il y a une offre de donatiun, qui peut être révoquée tant qu'elle n'a pas été acceptée par ce tiers , mais non après cette acceptation. Celle-ci n'est soumise à aucune forme.
12. Le contrat de rente viagère est de nul effet lorsque la personne sur la tète de qui la rente est constituée était morte au jour du contrat (Civ. 1974). Peu importe que le décès de'la personne désignée ait été i..
n tractants.
13. Il en est de même du contrat par lequel la rerite à été créée sur la tête d'une personne atteinte de la maladie dont elle est décédée dans les vingt jours de la date du contrat (Civ. 1975). Lette règle est fonde?, suivant l'opinion dominante, sur ce que
.ation du débirentier manquant d'objet, l'obligation pour le crédirentier de fournir le prix (le la rente se trouve être sans cause. Elle â une portée générale, et s'applique, notamment, dans le cas où un immeuble a été vendu moyennant l'obligatjon pour l'acquéreur de fournir, en l'acquit du vendeur, une rente viagère antérieurement constituée (Angers, 29 juin 1897, D. P. 1901. 2. 369__).
14. La nullité prononcée par l'art. 19j5 est applicable lors même que le crédirentier jurait eu connaissance de son état de maladie ou de celui de la personne sur la tête de laquelle a été constituée la rente (Trib. civ. d'Angers, 23 mars 1894, D. P. 1901. 2. 369). Et sa déclaration de vouloir valider le contrat, s'il venait à mourir dans les vingt jours, ne couvrirait pas la nullité. Bien plus, la stipulation que le contrat sera irrévocable même dans le cas où le crédirentier décéderait avant l'expiration du semestre en cours, est nulle, comme contraire à l'ordre public, en tant qu'elle supprime le caractère aléatoire du contrat pour le cas où le décès |du crédirentier se produirait dans les conditions prévues par l'art. 1975 c. civ. (Angers. 29 juin 1897, précité).
15. La disposition de l'art. 1975 ne concerne que les rentes constituées à titre onéreux; elle est inapplicable aux rentes constituées à titre gratuit; spécialement, elle est étrangère aux donations faites sous la Charge d'une" rente viagère (Req. 17 févr. 1904, D. P. 1904. 1. 526 1 . — D'autre part, on la considère généralement comme sans application au bail à nourriture, qui, à défaut de réglementation spéciale, reste régi par le droit commun ( Contra : Trib. civ. de la Seine, 2 mars 1898, D. P. 1901. 2. 145).
16. Le délai de vingt jours est de rigueur : si le crédirentier ne meurt qu'après son expiration , le contrat ne peut être attaqué (Trib. civ. de la Seine, 9 mars 1903). Le jour a quo, c'est-à-dire celui de la date du contrat, n'est pas compris dans le délai; il en est autrement du dernier jour du terme (dies ad quem ) (V. supra, Procédure, n°s 6,7).
17. Le contrat n'est pas nul par cela seul que le crédirentier est décédé dans les vingt jours de l'acte; il faut qu'il ait été atteint au jour de l'acte de la maladie dont il est mort, et. de plus, que cette maladie ait été la cause de sa mort. — C'est au demandeur en nullité à taire la preuve que le décès, survenu dans les vingt jours du contrat, de la personne sur la tète de laquelle la rente était constituée, est bien dû à la maladie dont celte personne était atteinte lors du contrat (Req. 10 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 39).
18. La nullité édictée par les art. 1974 et 1975 se produit-elle lorsque, la rente étant constituée sur la tète de plusieurs personnes, l'une d'elles décède dans les vingt jours d'une maladie préexistante? La question a été diversement résolue. Suivant l'opinion dominante, il v a lieu de distinguer suivant que la rente est stipulée réversible en totalité,
seulement sur la icitr uca ^ui vivant. ^«^^. la première hypothèse, on admet que la nullit,: a.nt il s'agit n'est pas applicable; c est.
après chaque décès, sur la tête des survivants, jn-qu au dernier mourant., ou que la rente, d ift subir une réduction à la mort du 'premier mourant, pour se continuer, en partie seulement sur la tète des survivants. Dans. la
du moins ce qui a été jugé en ce, qui concerne la disposition de l'art. 197o (Civ. c. 14 ribv. 19(i4. D. P. 1905. 1. 89). Bans la seconde hypothèse, la Cour de cassation décide, au contraire, que l'art. 1975 doit recevoir son application; que, par suite, la nullité de la constitution de la rente doit être prononcée si l'un des Crédirentiers décède, dans les vingt jours, d'une maladie dont il était atteint lors du contrat.
S 2 — Taux auquel la rente viagère peut être constituée (R. 69 et s.; S. 49 et s.).
19. La limitation du taux de l'intérêt est étrangère au contrat de constitution de rente viagère : la rente viagère peut être constituée au taux qu'il plait aux parties contractantes dp fixer (Civ. 19,6). Mais lorsque, sous la forme d'une rente viagère, les parties ont déguisé un prêt usuraire, il y a lieu d'appliquer les règles du prêt, et. non la disposition de l'art. 1976 c. civ.
20. Si pour l'une des parties il n'y a que des chances de gain, sans aucune chance de perte, le caractère aléatoire du contrat disparait, et, dès lors, il ne peut y avoir constitution de rente Viagère à titre onéreux. Il en est ainsi toutes les fois que le montant de la rente est inférieur au taux de l'intérêt léeal ou normal (Dijon, 22 janv. 1896, D. P. 96" 2. 325). Ri les arrérages sont supérieurs au revenu de la somme ou de l'immeuble aliéné, c'est une question de fait que de savoir si le contrat est à titre onéreux (Comp. Toulouse, 19 avr. 1894, D. P. 98. 2. 109). Dans tous les cas, si celui qui a aliéné un capital moyennant une rente viagère dont le taux ne dépasse pas l'intérêt légal a eu l'intention de faire une libéralité, le contrat peut être maintenu comme donation déguisée. Il a été jugé en ce sens que la cession faite par un octogénaire, conjointement à deux époux, de moitié de tous ses biens, à charge de pourvoir à son entretien et de lui servir une pension viagère, au cas où la vie commune entr< lui et les cessionnaires deviendrait impossible, constitue non une rente , mais unf donation déguisée avec charges, d'ailleurs régulière, quand, à raison de la disproportion entre la valeur des biens cédés et de la contre-partie convenue, celle-ci ne constitue pas un prix sérieux formant l'équivalent de la chose aliénée (Chambèryi 3 avr. 1901, D. P. 1903. 2. 54).
21. A défaut de tout élément aléatoire, et en l'absence d intention libérale, la constitution de rente viagère est-elle nulle? La question s'est posée, notamment, à propos de contrats de constitution assimilables à des ventes. On admet généralement que le contrat est nul pour défaut de prix dès que les arrérages de la rente viagère sont inférieurs à l'intérêt légal du capital pour lequel elle a été constituée, ou aux revenus de l'immeuble aliéné par le crédirentier. — De même, la rescision pour cause de lésion des sept douzièmes, qui ne s'applique pas lorsque la vente est faite sous des conditions aléatoires, et, notamment, dans le cas où le prix de vente d'un immeuble consiste dans une rente viagère, peut être prononcée quand les arrérages de la rente sont égaux ou inférieurs aux revenus de l'immeuble, la constitution de rente viagère n'offrant alors plus rien d'aléatoire.
22. En principe , lorsque la rente viagère est constituée moyennant la vente de la nuepropriété d'un immeuble, l'acheteur ne percevant aucun revenu pendant la vie du vendeur usufruitier, la rente viagère constitue
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un prix réel , quel que soit le montant de la vente! kfrisi, rachat dPùiie nue propriété
fin m n1 rente fia Sri ne peut pas
être .iliaque pnur absence ue prix, quelque soient' l'âge du vendeur et létaux de la rente (Pdris, Il der. 189», H. I'. 1903. !. 38fey. Ue e, l'action en rescision pour cause àe n est pas ouverte en eas de vente nue-propï muant nue rente
[Req. 5 féyi. l!Hy, H. ('. ibijt,).
23. La rè ; àp ie pour la rente viagère parlai!. 1976 sapplique au bail à nourriture (V. M/;i)7( , Loiia:/,- à nourriture] : lés es viagères peuvent être Constituées 'mx qu'il plait aux parties de Bref'.
— Le contrat est-il nul ou rescindable ', lorsque ces charges sont inférieures au revenu des Liens cédés? La négative est certaine, lorsque les parties ont entendu faire donation déguisée sous la Forme d'un bail a nourriture. S'agit- il d'une convention à titre onéreux, la question comporte des distinctions. Le contrat est nul, si celui qui ésl tenu de loger, nourrir et entretenir, a la (acuité dfi Be dégager de son obligation en fournissant au pensionnaire une rente viagère inférieure an revenu du bien cédé. Jugé en ce sens que, lorsqu'il a été convenu que l'obligation Ue loger, nourrir et soigner. la vénderésse devait, d'après l'estimation des parties, être convertie, si celle-ci venait à quitter pbur une raison quelconque le éessionnaire, en une indemnité annuelle fixe inférieure aux revenus du bien vendu , le contrat pouvait être annulé pour défaut de prix réel (Req. 28 oct. 1895, D. P. 9G. 1. 36). Il en est de même, encore que le débiteur n'ait pas la possibilité de substituer une rente viagère a l'obligation de loger, nourrir et entretenir, si les parties ont évalue elles- mêmes dans l'acte les prestations en nature; telle est du moins l'opinion dominante. Ainsi jugé qu'il y a lieu d'annuler le contrat de rente viagère, lorsque l'aliénation consentie est faite à un taux qui, étant donné l'âge du crédirentier, conserve au débiteur de la rente, dans tous les cas, un bénéfice certain et considérable; et qu'il importe peu que l'obligation principale de nourrir, loger et entretenir soit de valeur indéterminée, dès lors que les parties en ont fait une évaluation en argent, le débiteur pouvant se soustraire à la prestation en nature en rendant a» crédirentier la vie Commune impossible (Toulouse, 19 avr. 1894,11. I1. 98. -J. 109). Lorsque, au contraire, les p.irii. s n'ont pas indiqué dans l'acte la valeur eu argent des prestations en nature auxquelles s'oblige le débirentier, le contrat n'est jamais annulable ou rescindable.
Art. 3. — Effets nu contrat.
§ X". — Obligations du débirentier (li. loti et s.; S. 128 et s.).'
24. Le débiteur de la rente viagère est tenu de servir la rente pendant toute la' vie de la personne ou des personnes sur la tête desquelles la rente a été constituée', quelle que soit la durée de la vie de ces personnes, et' quelque onéreux qu'ait pu devenir le service de la rente. Il ne peut se libérer du payement de la rente en offrant de rembourser le capital, et en renonçant à la répétition des arrérages payés (Civ. 1979). Ainsi, la rente viagère n'est rachetable par le débiteur sous aucun prétexte.
25. La question de savoir si cette règle s'applique aux rentes constituées à litre gratuit est diversement résolue. — V. dans le sens de la négative : Angers, 23 l'évr. 1897, H. I>. 98. 2. 161.
26. Les héritiers du débirentier y sont soumis aussi bien qtie leur auteur. Il en résulte que la disposition de l'art. 872 c. ci*., d'après laquelle chaque héritier peut, avant le partage, exiger le remboursement des
rentes qui grèvent les immeuhles de la succession (Y. inf'rà, Siwc'ess'ibn]j, ni' sap plique pas aux rentes viagères.
27. Les parties s. ml libres de déroger ■> l'art. 1979, el .le convenir que le débirentier aura le droit de raehal.
'28. T. es arrérages de renies riagères, étant des fruits civils, sont acquis au propriétaire dans la proportion du nombre de jours qu'il a vécu ou qu'a vécu la personne sur la tète de laquelle la rente él.tit constituée ((av. 1980, S 1er). Us ne sont dus ni pour le jour où le contrat a été conclu, ni pour celui du décès.
29. Par exception à la règle qui précède, s'il a été convenu que la rente serait payable d'avance, chaque terme est acquis en entier dès le jour où il a dû être payé (Civ. 1980, Ç 2). Le droit est alors ouvert dès le premier jour du terme, par Cela seul que lp personne sur la tète de qui la rente a été constituée vivait encore au commencement de ce jour; il n'est pas nécessaire qu'elle ait vécu pendant ce jour tout entier.
30. Le débirentier n'est tenu de payer les arrérages que sur la justification de l'existence du crédirentier ou de la personne sur la télé de laquelle la rente est constituée (Civ. 1983). Cette justification résulte habituellement de la production d'un certificat de vie (V. infrà , Vie [certificat de]). Elle peut, d'ailleurs, se faire aussi de toute autre manière. En cas de contestation, il appartient aux tribunaux d'apprécier si la preuve de l'existence du créancier est suffisamment fournie.
§ 2. — Droits du créancier lorsque le débiteur ne fournit pas les sûretés promises (R. 110 et s.; S. 82 et s.).
31. Le crédirentier a le droit de demander la résiliation du contrat, et, par suite, la restitution du prix de la rente, si le constituant ne lui fournit pas les sûretés stipulées pour l'exécution du contrat (Civ. 1977). L'action en résolution n'est accordée au crédirentier que dans le cas où la rente a été constituée à titre onéreux.
32. Pour que l'art. 1977 reçoive son application , il faut que les sûretés aient été convenues et exigées dans le contrat même. L'insuffisance des sûretés stipulées ne suffirait pas, non plus que l'absence de sûretés , s'il n'en avait pas été promis.
33. La diminution, par le fait du constituant, des sûretés fournies est assimilée au fait de n'avoir pas fourni les sûretés, et, par suite, autorise le crédirentier à demander la résolution du contrat. — En principe, l'aliénation par le constituant de l'immeuble hypothéqué au service de la rente viagère ne peut être considéré comme une diminution des sûretés promises, si le payement de la rente a été imposé à l'acquéreur. Mais la vente du seul immeuble hypothéqué à la garantie de la rente, que le débiteur aurait consentie sans imposer à l'acquéreur l'obligation de la servir, pourrait, selon les circonstances, constituer une diminution des sûretés fournies. Quant au fait , par celui à qui un immeuble a été vendu moyennant une rente viagère, de constituer des hypothèques sur cet immeuble, il ne peut être considéré comme entraînant, an préjudice du crédirentier, une diminution de sûreté donnant ouverture à l'action en résiliation du contrat. Le crédirentier peut seulement, si l'immeuble vient à être saisi par les créanciers hypothécaires, faire ordonner l'emploi, sur le prix d'adjudication, d'une somme suffisante pour garantir le service de la rente. — L'art. 1977 n'est pas applicable au cas où la diminution des sûretés, notamment la dépréciation de l'immeuble hypothéqué, est indépendante du fait du débiteur.
34. La résiliation visée par l'art. 1977 n'est pas encourue de plein droit; elle doit
être prononcée judiciairement. — Le débiteur qui a diminué les sûretés par lui fournies peut l'empêcher en rétablissant ces BÙrëtes ou eri en fournissant de nouvelles. De même, lorsqu'il n'a" pas donné les sûretés promises , il peut, tant que le jugement n'est pas rendu, arrêter l'action en les fournissant.
§3. — Droits du créancier ru ras effe non-
piuirnirnt des arn'raqrs |li. 131 et s."; S. 96 el s.).
35. Par dérogation au principe de la ci.mliiien résolutoire tacite consacrée par lait. 1184 c. civ., le seul défaut de payement des arrérages de la rente n'autorise point celui en laveur de qui elle est constituée à demander le remboursement du capital, ou à rentrer dans le fonds par lui aliéné ; il n'a que le droit de saisir et faire vendre les biens du débirentier, et de faire ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour 1* service des arrérages (Civ. 1978). Le crédirentier peut exiger cet emploi dès que la saisie est pratiquée, ou du moins aussitôt après la transcription de la saisie. Il en est ainsi, notamment, lorsque la saisie porte sur des immeubles qui ont été hypothéqués à lp rente viagère, et le débiteur de la rente ne peut s'opposer à l'emploi demandé en olfrant le payement des arrérages échus. Mais le crédirentier ne peut disposer de la somme qu'on lui attribue comme d'une chose lui appartenant en pleine propriété ; il doit en faire emploi pour que, à son décès, le capital fasse retour au débirentier (Trib. civ. de Compiègne, 26 déc. 1901).
36. La somme suffisante pour assurer le service des arrérages, et qui doit être prélevée sur le produit de la vente des biens du débirentier, n'est pas nécessairement égale au capital qui a servi à la constitution ; elle peut être supérieure. La jurisprudence reconnaît, d'ailleurs, au crédirentier le droit d'exiger non pas seulement l'emploi d'un capital calculé au taux stipulé pour la rente viagère, mais l'emploi d'une somme égale à celle qui serait nécessaire pour le service d'une rente perpétuelle égale à la rente viagère. Et si la vente des biens du débiteur produit une somme inférieure à celle qu'exigerait l'achat d'un titre produisant annuellement des intérêts égaux au montant de la rente viagère, le créancier a le droit soit de faire ordonner l'emploi en viager qui assurera le payement intégra] de ladite rente, soit de faire ordonner qu'il prélèvera chaque année une portion du capital restant, représentant la différence entre les intérêts de ce capital et les arrérages de la rente viagère, et ce, jusqu'à extinction de la rente ou du capital.
37. Lorsque le droit du crédirentier est garanti par une hypothèque sur un ou plusieurs immeubles, il est colloque à son rang pour le capital nécessaire au service des arrérages, alors même que ce capital serait supérieur à celui qui a été aliéné pour la constitution de la rente, et que l'évaluation n'en aurait pas été faite dans l'inscription. — Il â le droit d'être colloque au même rang que pour le capital, pour trois années d'arrérages seulement (Civ. 2151, modifié par la loi du 17 juin 1893; V. suprà, Privilèges et hypothèques, n° 369). — Si la vente des biens hypothéqués ne fournit qu'un capital productif d'une somme d'intérêts inférieure au montant des arrérages, on décide généralement que le créancier est en droit de prélever chaque année sur ce capital la somme nécessaire pour parfaire les arrérages.
38. Si le crédirentier n'a qu'une créance cliirographaire, il n'a pas plus de droits que les autres créanciers et subit les effets de la distribution au marc le franc. Suivant l'opinion dominante, il doit être admis à la dis-
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tribution pour une somme égale au capital nécessaire pour assurer le service de la rente.
39. La règle d'après laquelle le défaut de pavement des arrérages ne permet pas d'exi-
feï- le rachat s'applique à tous les contrats e rente viagère à titre onéreux , notamment à celui dans lequel la rente viagère est le
?rix d'un immeuble vendu (nonobst. Civ.
654). Mais elle suppose que c'est une rente proprement dite qui est due, c'est-à-dire soit une somme axe en argent, soit une certaine quantité de fruits payable à des termes périodiques. L'art. 1978 est donc sans application au bail à nourriture par lequel une personne s'engage à en loger, nourrir et entretenir une autre ; et , dès lors , l'action en résolution pour défaut de payement du prix est recevable si cet engagement n'est pas exécuté.
40. C'est la nature aléatoire du contrat de rente viagère qui s'oppose à la résolution pour défaut de payement des arrérages. Par suite, l'art. 1978 est inapplicable : 1» aux contrats qui n'exposent le débiteur de la rente à aucune chance de perte, notamment aux cessions ou ventes consenties moyennant une rente viagère dont les annuités seraient inférieures ou'même égales au revenu annuel du capital ou du fonds aliéné ; — 2» aux donations faite à charge d'une rente viagère au profit du donateur ; en pareil cas . le donateur crédirentier peut demander la révocation de la donation pour défaut de payement des arrérages (Civ. 953). Toutefois, l'art. 1978 serait applicable, en ce sens que la révocation ne pourrait pas être demandée, si l'importance de la charge était telle que l'opération perdrait son caractère de disposition à titre gratuit, comme dans le cas où la rente viagère dépasserait notablement les revenus ou intérêts; — 3» aux rentes viagères constituées directement à titre gratuit, c'est-à-dire aux donations ou legs de rente viagère. Toutefois, il a été jugé que si la première disposition de l'art. 1978 (celle qui ne permet pas de demander le remboursement du capital) s'applique seulement aux rentes constituées à titre onéreux, il en est autrement de la seconde disposition , qui autorise le crédirentier à faire vendre les biens de son débiteur (dans l'espèce, le légataire universel du constituant ) et à faire ordonner, sur le produit de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le service des arrérages (Pau, 6 août 1861, S. n° 102).
41. On s'accorde à décider que la règle édictée par l'art. 1978 ne constitue pas une disposition d'ordre public et qu'il est permis d'y déroger, en stipulant que, faute de payement de la rente, le créancier pourra exiger le remboursement du capital ou la restitution de l'immeuble dont elle est le prix. Les parties peuvent, d'ailleurs, convenir que la résolution pour non-payement des arrérages aura lieu de plein droit, sans qu'il soit besoin d'une demande en justice, et par le seul effet d'une mise en demeure, ou même sans aucune manifestation de volonté.
42. Si le crédirentier qui s'est réservé le droit de demander la résolution du contrat pour non -payement des arrérages meurt avant d'avoir usé de ce droit, ses héritiers sont- ils admis à l'exercer? La solution varie suivant les cas. Quand la résolution doit être prononcée par jugement, on refuse, en général, aux héritiers le droit d'intenter laction résolutoire; il en est de même s'il a été stipulé que la résolution aurait lieu de plein droit, mais à la volonté du crédirentier. Au contraire, si la convention porte que la résolution aura lieu par le fait seul du non- payement des arrérages de plein droit et sans aucune manifestation de volonté , les héritiers du crédirentier sont recevables, malgré le silence gardé par leur auteur jusqu'à sa mort, à invoquer le pacte commissoire.
43. Par l'effet de l'action résolutoire, le débirentier est tenu de rembourser le capital reçu lors de la constitution.' Quant au crédi "rentier, ii n'est pas tenu, suivant l'opinion dominante, de restituer la portion des arrérages par lui reçus qui excède les intérêts lésaux du capital (Dijon, 9 déc. 1903, D. P. 1905. 2. 233).
Art. 4. — De l'extinction de la rente viagère (R. 175 et s. ; S. 134 et s.).
44. L'obligation de servir la rente viagère s'éteint par ia mort de la personne sur la tète de laquelle elle est constituée. La mort civile du propriétaire de la rente, avant l'abolition de cette peine par la loi du 31 mai 1854, n'éteignait pas la rente viagère (Civ. 1982). —Le décès du débirentier n'est pas une cause d'extinction de la rente viagère ; ses héritiers sont tenus au service de la rente, comme il l'était lui-même.
45. Lorsque la rente a été constituée sur la tête et au profit de plusieurs personnes, et que l'une d'elles vient à mourir, on décide généralement que la rente n'est pas réduite, mais qu'elle subsiste intégralement, sauf stipulation contraire, jusqu'au décès du dernier vivant. Il en est ainsi, notamment, de la rente constituée au profit de deux époux.
46. Suivant l'opinion généralement admise, lorsque le débiteur de la rente viagère donne la mort au crédirentier, la rente n'est pas éteinte par l'effet du crime; mais il y a lieu à la résolution du contrat, et le débiteur doit rendre aux héritiers du créancier tout ce qu'il en a reçu. Cette solution ne peut s'appliquer qu'au cas où la rente a été constituée à titre onéreux ; si la constitution a eu lieu à titre gratuit, les héritiers peuvent réclamer des dommages -intérêts.
47. Les autres causes d'extinction signalées suprà, Rentes constituées, n» 35, s'appliquent également à la rente viagère.
Art. 5. — Saisissabilité et cessirilité des rentes viagères (R. 78 et s.; S. 62 et s.).
48. La rente viagère constituée à titre onéreux est, aussi bien que la rente perpétuelle , susceptible de saisie et d'expropriation, nonobstant toute stipulation contraire. Elle ne peut non plus être déclarée incessible. — A ce point de vue. la rente viagère constituée comme condition d'une donation faite à un tiers doit être assimilée à une rente coustituée à titre onéreux.
49. Au contraire, la clause d'insaisissabilité est valable lorsque la rente viagère est constituée à titre gratuit (Civ. 1981), et, suivant l'opinion dominante, elle peut également être déclarée incessible.
5Ô. Lorsqu'une rente viagère déclarée incessible et insaisissable doit être servie à l'aide des arrérages d'un titre de rente sur l'Etat d'un tvpe déterminé, la clause d'incessibilité ou d'insaisissabilité manifeste chez le disposant la volonté de maintenir intact le chiffre de la rente. En conséquence, lorsqu'en exécution du testament contenant le legs d'une rente faite dans ces conditions, l'héritier a remis au légataire un titre de rente sur l'Etat français et que, par l'effet de la conversion de ce titre, le revenu est réduit, l'héritier doit fournir au légataire un titre complémentaire, de manière à lui assurer l'intégralité de la rente viagère (Trib. civ. de la Seine, 12 nov. 1897. 23 juin 1899).
Art. 6. — Enregistrement et timbre.
5t. Pour les droits à percevoir sur les contrats de constitution de rente viagère à titre onéreux et à titre gratuit, les quittances, remboursements et rachats de rentes, V. suprà, Rentes constituées, n»s 36 et s., et Rentes foncières , nos 8 et 9.
52. La clause d'un contrat de constitution de rente viagère portant que cette rente sera
réversible sur la tête d'un tiers, forme une disposition distincte et indépendante qui donne lieu à la perception d'un droit fixe de 7 fr. 50 pour donation éventuelle, lors de l'enregistrement du contrat , et du droit de mutation par décès lorsque la réversion s'opère (Ch. réun. r. 23 déc. 1862, D. P. 63. 1. 64). Mais lorsque la réversion a été stipulée , non plus au profit d'un tiers , mais au profit de l'une des parties contractantes dans la convention par laquelle la rente a été constituée, la clause de réversibilité ne présente plus, dans ce cas, le caractère de libéralité donnant lieu au droit de mutation à raison de la réversion de la rente (Civ. r. 26 janv. 1870. D. P. 70. 1. 160).
RENVOI
(R. v> Renvoi; S. eod. v>).
1. Le renvoi d'un tribunal à un autre se produit dans de nombreuses circonstances : 1« pour cause d'incompétence, de connexité ou de litispendance (V. suprà, Exceptions et fins de non- recevoir, n»s 13 et s.); 2» à la suite d'une cassation (V. suprà, Cassation, n05 115 et s., 202 et s.); 3° enfin pour diverses causes qui constituent les demandes en renvoi proprement dites.
Art. 1er. — Renvoi en matière civile.
2. Le renvoi en matière civile fait l'objet du titre 20 du livre 2 de la première partie du Code de procédure civile (art. 368 à 377).
§ -jer. _ Renvoi pour cause de parenté ou d'alliance (R. 3 3t s.; S. 5 et s.).
3. 1» Cas dans lesquels il y a lieu à renvoi pour cause de parenté ou d'alliance. — Pour qu'il v ait lieu à renvoi, il faut qu'une partie ait deux parents ou alliés jusqu'au degré de cousin issu de germain parmi les juges du tribunal de première instance, ou trois parents ou alliés au même degré dans une cour d'appel. Toutefois, si elle était ellemême membre du tribunal ou de la cour, il suffirait qu'elle eût un parent au degré indiqué dans le premier cas. ou deux dans le second, pour justifier le renvoi (Pr. 368). — En ce qui concerne l'alliance, on applique les règles posées par l'art. 378 relativement à la récusation (V. suprà, Récusation, n°15).
4. L'expression tribunal de première instante comprend ici les tribunaux de commerce, mais non les justices de paix ni les conseils de prud'hommes. Il n'y a pas de renvoi possible devant ces juridictions. Il en est de même devant la Cour de cassation.
5. Bien que le renvoi présente des analogies manifestes avec la récusation, les causes qui motivent cette dernière mesure , et qui sont énumérées dans l'art. 378, ne peuvent justifier le renvoi, la loi ne l'ayant autorisé qu'en cas de parenté ou d'alliance.
6. 2° Compétence. — Procédure. — Le tribunal compétent pour statuer sur la demande en renvoi est celui qui est saisi de l'affaire. — Le renvoi doit être demandé par des conclusions expresses; le tribunal saisi ne peut l'ordonner d'office. Il n'est pas nécessaire que la demande de renvoi soit formée avant toute exception et défense , in limine litis, mais elle doit l'être avant que les conclusions au fond aient été prises ; et, si l'affaire est en rapport, avant que l'instruction soit achevée ou que les délais soient expirés (Pr. 369).
7 Le renvoi est propose par acte au greffe, contenant les moyens, et signé par la partie ou son fondé de procuration spéciale et authentique, laquelle doit rester annexée à l'acte (Pr. 370). - Une requête n'est pas nécessaire : la partie ou son fonde de pouvoirs se transporte au greffe, assistée de son avoué ; le greffier dresse acte de sa déclaration.
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8. L'acte à fin de renvoi n'est pas signifié. Le greffier en remet une expédition au président, qui saisit le tribunal, lequel rend en chambre du conseil, hors la présence des parties, un jugement préalable qui ordonne : 1° la communication par la voie du greffé aux juges à raison desquels le renvoi est demandé, pour faire, dans le délai fixé, leur déclaration au bas de l'expédition du jugement; 2» la communication au ministère public; 3» le rapport, au jour indiqué , par le juge nommé par ledit jugement (Pr. 371).
9. L'expédition de l'acte à fin de renvoi , les pièces y annexées et le jugement de soitcommuniqué sont signifiés aux autres parties. Les aihi'i-sain s peuvent défendre à la demande en renvoi par une requête à laquelle le demandeur en renvoi a le droit de répondre.
10. Au jour indiqué par le jugement préparatoire , le rapporteur est entendu, les
ies exposent leurs moyens, le ministère publie donne ses conclusions et le tribunal rend son jugement. — Si les causes de la demande sont avouées ou justifiées, le renvoi est ordonné, savoir : devant un tribunal de première instance, ressortissant à la même cour, si la demande est formée devant un tribunal de première instance ; devant l'une des trois cours les plus voisines , si la demande est formée devant une cour (Pr. 373). — Si les causes de la demande ne sont pas avouées, il y a lieu d'en fournir la preuve, conformément à l'art. 389, relatif à la récusation, qui permet au tribunal d'ordonner la preuve testimoniale. — Les juges du chef desquels le renvoi est demandé ne peuvent prendre part au jugement qui statue sur le renvoi.
11. Celui qui succombe dans sa demande de renvoi est condamné à une amende de 50 francs, sans préjudice des dommagesintérêts s'il y a lieu (Pr. 374).
12. Le jugement qui statue sur le renvoi n'est pas susceptible d'opposition. Il est susceptible d'appel, alors même que l'intérêt du procès ne dépasserait pas le taux du dernier ressort. L'appel doit être interjeté dans les cinq jours du jugement, à peine de déchéance (Pr. 377, 392). Il est suspensif (Pr. 376).
13. Si le renvoi est prononcé, la contestation est portée devant le tribunal qui doit en connaître sur simple assignation , par conséquent sans préliminaire de conciliation , et la procédure y est continuée sur les derniers errements (Pr. 375).
§ 2. — Renvoi pour cause de suspicion légitime (R. 63 et s.; S. 44 et s.).
14. Cette cause de renvoi , omise dans le Code de procédure civile , reste régie par l'art. 65 de la Constitution de l'an 8 et l'art. 79 de la loi du 27 ventôse de la même année, non abrogés.
15. 1° Cas où il y a lieu à renvoi pour cause de suspicion légitime. — C'est lorsque les circonstances permettent de craindre qu'un tribunal juge avec partialité ou suivant l'intérêt personnel de ses membres.
L'appréciation de ces circonstances appartient souverainement aux juges du fait. On ne peut citer que des exemples. Il a été jugé qu'il y avait lieu à renvoi lorsqu'un membre du tribunal avait déclaré dans un café que l'opinion du tribunal sur l'affaire qui lui était soumise était toute formée; ... lorsque le procès à juger intéresse la généralité des habitants où siège le tribunal et a produit dans la localité une impression profonde. Au contraire, le fait par une cour d'appel d'avoir refusé la parole à l'avocat d'une partie pour répondre à une demande reconventionnelle, formulée à la barre par l'avocat de l'autre partie, n'a pas été jugé suffisant pour faire suspecter l'impartialité
(le la cour, alors que l'avocat n'a pas fait connaître, en réclamant la parole, qu'il avait l'intention de s'expliquer sur ce point particulier du litige (Req. 2 déc. 1901, D. P.
1902. 1. 160). Dans tous les cas, il faut que les motifs invoqués soient graves, qu'ils ne consistent pas dans des allégations vagues et sans portée ( Req. 18 oct. Î899, D. P. 99. !. 560).
16. La jurisprudence assimile à la demande en renvoi pour cause de suspicion légitime : 1° la récusation, pour d'autres causes que celles qu'énumère le Code, d'un tribunal entier ou d'un assez grand nombre de juges pour que le tribunal ne puisse se constituer (Cr. r. 30 mars 1893, D. P. 95.
Nancy, 18 janv. 1902. D. P
2. 473); 2° l'abstention de tous les juges ou d'un assez grand nombre d'entre eux pour que les autres ne puissent juger (Cr. 13 févr.
1903, D. P. 1904. 1. 158). — Mais la récusation pour les causes prévues par les art. 378 et s. c. pr. civ., même appliquée à tous les membres du tribunal , reste soumise aux règles sur la récusation (Agen, 2 juin 1902 , D. P. 1903. 1. 634). Elle doit donc être jugée individuellement pour chacun d'eux et suivant les formes prescrites par le Code de procédure pour la récusation.
17. Le renvoi pour cause de suspicion légitime peut être demandé en matière disciplinaire ( Civ. 18 févr. 1901 , 1). P. 1903. 1. 4S7).
18. 2° Compétence. — Le tribunal compétent pour connaître de la demande en renvoi est le tribunal supérieur à celui qu'il s'agit de dessaisir : le tribunal de première instance, si la demande est formée contre un juge de paix; la cour d'appel, si elle est formée contre un tribunal de première instance ou le tribunal de commerce; la Cour de cassation, si elle est formée contre une cour d'appel.
19. 3° Procédure. — La demande de renvoi ne peut intervenir qu'après que le tribunal est régulièrement saisi. Elle n'est plus recevable lorsque l'affaire est en état, à moins que les causes sur lesquelles elle s'appuie ne soient survenues après la mise en état. Elle est nulle si elle n'est notifiée à la partie qu'après que le tribunal a rendu son jugement (Rennes, 1" févr. 1893, D. P. 94. 2. 581).
20. Lorsque c'est la Cour de cassation qui doit statuer sur le renvoi, la demande est portée devant la chambre des requêtes. Elle est jugée sur simples mémoires, sans consignation préalable d'amende, ni indemnité en cas d'échec.
21. Si la juridiction saisie accueille la demande, elle renvoie l'affaire devant un tribunal de même ordre que le tribunal suspect.
Renvoi pour cause de sûreté publique (R. 108 et s.; S. 65).
22. Il y a lieu à renvoi lorsqu'il est à craindre que la tranquillité publique ne soit troublée à l'occasion d'un procès soumis à un tribunal. La demande ne peut être formée que par le procureur général près la Cour de cassation (L. 27 vent, an 8, art. 79). On lui applique les règles du renvoi pour suspicion légitime, tant au point de vue de la compétence qu'au point de vue du pouvoir d'appréciation du juge.
§ 4. — Renvoi pour insuffisance du nombre de juges ou d'avoués (R. 112; S. 66).
23. Ce renvoi s'obtient par la voie du règlement de juges. Il est demandé à la juridiction supérieure, qui procède suivant les formes requises en cette matière (V. supra, Règlement déjuges).
Art. 2. — Renvoi en matière criminelle.
24. En matière criminelle comme en matière civile, le renvoi peut être prononcé
pour cause de suspicion légitime. Il est prévu et réglementé par le Code d'instruction criminelle (art. 542 et s.).
25. 1° Cas de renvoi pour suspicion légitime un sûreté publique, (R. 114 et s.; S. 67 et s.). — L'appréciation des faits qui peuvent motiver le renvoi est abandonnée à la prudence des magistrats. Les causes qui ont été le plus souvent admises sont tirées de la parenté ou de l'alliance des juges avec le prévenu , de la haine et de l'inimitié présumées du tribunal à son égard, de la connaissance qu'a eue déjà la juridiction saisie de l'affaire qui lui est soumise, soit comme tribunal civil, soit comme chambre d'accusation , etc.
26. La jurisprudence assimile au renvoi pour suspicion légitime les cas où le tribunal ne peut se constituer, par suite soit d'abstention spontanée des juges, soit de récusation. On doit procéder dans les mêmes formes. Le renvoi n'est, d'ailleurs, prononcé pour abstention des juges qu'à la triple condition : 1° que l'abstention ait une cause légitime; 2° que le tribunal ait admis la cause d'abstention invoquée; 3° qu'il y ait impossibilité réelle pour le tribunal de se constituer.
27. 2» Par qui, et à quelle autorité le renvoi peut être demandé (R. 153 et s.; S. 75 et s.). — Le renvoi pour cause de sûreté publique ne peut être provoqué que par les officiers du ministère public, qui adressent la demande, avec pièces à l'appui, au ministre de la Justice, lequel les transmet, s'il y a lieu, à la Cour de cassation (Instr. 542, § 1er, 544 ).
28. Le renvoi pour suspicion légitime peut être demandé soit par le ministère public, soit par les parties intéressées. Par parties intéressées , il faut entendre le prévenu ou l'accusé et la partie civile , mais non le dénonciateur, ni le plaignant qui ne s'est pas constitué partie civile.
29. C'est à la Cour de cassation (chambre criminelle) qu'il appartient de connaître de la demande en renvoi pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique. Il en est de même du cas où le tribunal se trouve dans l'impossibilité de se constituer par suite d'abstentions ou de récusations. La cour ne prononce pas sur les récusations; il ne lui appartient pas non plus d'apprécier la légitimité des abstentions.
30. La récusation d'un juge d'instruction proposée par une partie constitue une demande en renvoi pour suspicion légitime, sur laquelle la Cour de cassation seule peut statuer.
31. 3° Procédure; jugement; sursis aux poursuites (R. 168 et s.; S. 82 et s.). — La demande en renvoi formée par une partie est introduite par une requête à la chambre criminelle. Elle n'a pas besoin d'être revêtue de la signature d'un avocat à la Cour de cassation, même lorsqu'elle émane de la partie civile. 11 n'y a pas lieu à la consignation de l'amende.
32. Lorsque la demande est formée pour cause de suspicion légitime, la chambre criminelle peut ou statuer immédiatement, ou ordonner que le tout soit communiqué.
(Instr. 545). La communication doit être faite dans tous les cas au ministère public de la juridiction dont le dessaisissement est demandé; la communication aux parties est facultative. Il n'y a jamais lieu à communication si le renvoi est demandé pour sûreté publique.
33. L'arrêt rendu sans communication, ou après communication au ministère public, est susceptible d'opposition soit de la part de l'adversaire si le renvoi est demandé par une partie, soit de la part de toutes les parties si la communication ne leur a pas été faite. L'opposition doit être formée dans les trois jours (Instr. 549, 533). Elle entraîne
iû8
de plein droit sursis au jugement du procès ( Instr. 550). , , , "_
34 Lorsque le renvoi est ordonne, la tour choisit le trihtinal qu'elle juge à propos de saisir, de préférence le plus rapproche du domicile de l'accusé ou du prévenu.
(R. v» Reprise d ef constitution df
<el avoué; S. i» Reprise d'instance).
1. Une instance étant engagée, il y a lieu de la reprendre lorsqu'elle est interrompue, avant que l'atlaire soit en état, par certains événements prévus par la loi. — Cette matière lait l'objet du titre 17 du livre 2 de la 1« partie du Code de procédure civile [art. 342 a 35 1 |.
2. On dit que l'affaire est en état lorsque les conclusions au fond sont respectivement prises à l'audience; si l'affaire s'instruit par écrit, elle est en état lorsque l'instruction est complète ou que les délais pour les productions et réponses sont expirés ; devant la Cour de cassation, lorsque les parties ont déposé leur mémoire au greffe; devant la juridiction commerciale, lorsque le jour indiqué par l'assignation est arrivé, et, a plus forte raison, après un jugement de renvoi (Paris, 28 juin 1894. D. P. 95. 2: 523). — A partir de la mise en état, aucun événement ne rend nécessaire une reprise d'instance (Pr. 34-2). à moins que l'atlaire n'ait cesse d'être en état, par exemple, en cas de partage d'avis du tribunal , de décès du rapporteur dans une affaire instruite par écrit, de modifications dans la composition du tribunal rendant nécessaires de nouvelles conclusions (Paris, 9 janv. 1903, D. P. 190o. ■2. 290).
•1er. _ Dans quels cas il y a lieu à reprise d'instance (R. 6 et s.; S. 6 et s.).
3. Avant la mise en état, l'instance doit être reprise dans deux cas : 1" En cas de rj.ec.es de l'une des parties, mais à la condition qu'il soit notifié à l'adversaire; a delaut de notification, 1 instance pourrait continuer jusqu'au jugement sans avoir besoin d être reprise.
4. 2" En cas de décès, démission, interdiction, destitution de l'avoué, sans qu une notification de ces événements soit nécessaire. Il y a lieu alors à constitution d'un nouvel avoué. Mais la révocation par la partie du mandat donné à 1 avoue, ou le refus de celui-ci de l'exécuter, n interrompent pas l'instance : l'avoué révoque ou renonçant reste le représentant de son client jusqu'à son remplacement.
5. Les procédures et les jugements postérieurs à la notification du décès de l'une des parties ou au décès, démission, interdiction de l'avoué sont nulles, d'une nullité d'ailleurs simplement relative, qui ne peut être invoquée que par la partie contre qui l'on a procédé malgré l'interruption, ou ses avants cause (Civ. r. 18 juin 189o, D. 1'. 96. 1. 471 i. ,. .
6. Les cas de reprise d'instance sont limitativement énumérés par l'art. 342 c. pr. civ. Ain-i le changement d'état des parties ou la cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient ne rendent pas nécessaire une reprise d'instance. Tel est le cas ou L'une des parties vient à être frappée d'interdiction; ... où. si c'est une femme, elle contracte mariage ; ... où. s'il s'agit d'un mineur, il atteint sa majorité, ce qui entraine la cessation des fonctions de son tuteur. Le demandeur est seulement tenu, en pareil cas, de réassigner le défendeur qui n'a pas encore constitué avoué à un délai de huitaine . sans préliminaire de conciliation. Cependant, d'après la jurisprudence, la mise en faillite de l'une des parties avant que la
cause soit en état oblige l'adversaire à reprendre l'instance contre les syndics (\ . supra, Faillite, n» 8?
s, •"> — Par qi'i et contre qui l'instance doit reprise (R. '62 et s.; S. 35 et s.).
7. L'instance peut être reprise : en cas de cessation des fonctions de l'avoué, par la partie du chef de laquelle vient l'interruption ; en cas de décès de la partie . par ses. successeurs universels, par les successeurs particuliers qui acquièrent l'objet litigieux, spécialement par le légataire particulier de cet objet, après qu'il a obtenu la délivrance, par les créanciers du défunt ou de ses successeurs.
8. L'instance peut être reprise contre tous ceux qui ont le droit de la reprendre . sauf cependant les créanciers de la partie qui n'a plus d'avoué et des successeurs de la partie décédée : ils ont le droit de reprendre l'instance , mais c'est pour eux une pure faculté. .
9. La reprise d'instance est divisible; eue peut donc être valable à l'égard d'une partie et nulle à l'égard d'une autre: de même, il peut, malgré le décès d'une partie, erre statué à l'égard des autres. En cas de deces dune partie, il n'est pas nécessaire que 1 instance soit reprise simultanément contre tous les héritiers du défunt.
S 3. — Procédure et juqement (R. 74 et s.; S. 48 et s.).
10. La reprise d'instance est une demande incidente, dispensée du préliminaire de conciliation et des formes ordinaires de l'exploit d'ajournement. — Elle est volontaire lorsque la partie du chef de laquelle l'interruption s'est produite, ou ses ayants cause, déclarent qu'ils tiennent l'instance pour reprise; elle est forcée lorsque la partie adverse poursuit le procès.
11. La reprise forcée a lieu par assignation, anx délais ordinaires. Elle est signifiée au domicile indiqué dans le dernier acte d* procédure, à moins que le demandeur ait été avisé du changement. — La demande en reprise d'instance est portée, à peine de nullité, devant le tribunal saisi et a la chambre de ce tribunal à laquelle l'affaire
distribuée.
12- Lorsque la partie assignée consent a reprendre l'instance, elle le déclare par simple acte ou même tacitement. Si elle conteste la reprise d'instance. 1 incident est jugé sommairement. Les héritiers assignés peuvent opposer l'exception dilatoire. r 13. Si la partie assignée ne comparait pas, il est rendu un jugement qui tient la cause pour reprise. Il ne peut, en aucun cas, à peine de nullité, être statué par un seul et même jugement sur la reprise et sur le fond (Civ. c. 29 mars 1905, D. P. 1905. 1. 270). Lorsque, sur l'opposition, intervient un jugement contradictoire, il peut être statué sur le fond immédiatement, sans attendre les délais d'appel. '
14. Le jugement rendu par défaut contre partie sur la" demande de reprise d'instance ou de constitution de nouvel avoué est si- (miti-5 par huissier commis. Il se périme; mais il est suffisamment exécuté par la suite que l'on donne à la demande principale.
| R. v Requête civile; S. eod. o°).
1. La requête civile est une voie extraordinaire de recours contre une décision judiciaire rendue en dernier ressort et non susceptible d'opposition, par laquelle le requérint en demande la rétractation au juge qui l'a rendue, à l'effet de faire procéder .le nouveau à l'examen et au jugement de 1 affaire. _ Elle diffère des voies ordinaires de recours, en ce qu'elle a pour but de faire
rescinder la décision rendue, pour replacer les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cette décision. Elle diffère du pourvoi en cassation , notamment, en ce qu'elle n est pas portée devant un juge supérieur, ri. soumise au propre juge de la cause. — Elle comporte deux phases : le rescindant et le resc'isoire V. ififfà, n» 33). — Cette mai fait l'objet du titre 2 du livre 4 de la première partie du Code de procédure civile (art. 4S0à5Qi).
g 1er. _ Contre quels jugefnents peut être formée In requête civile (R. 7 et s.; S. 9 et s. |.
2, La requête civile ne peut être formée que contre les jugements qui ne sont pas iibles a'iinë' autre voie de recours. — S'a^it-il d'un jugement contradictoire, il ne peut être attaqué par la requête civile que s'il a été rendu en dernier ressort :Pr. 480). Il n'est pas susceptible de requête civile, s'il a été rendu en premier ressort et s il n'a pas été attaqué par la voie de 1 appel, soit que les parties aient laissé expirer les délais, soit qu'il ait été l'objet d un acquiescement, ou que l'instance ait été périmée. D'ailleurs, la voie de la requête cmle reste ouverte, si le juge d'appel a confirmé la décision de première instance; mais elle doit alors être dirigée contre la décision rendue en appel.
3. S agit-il d'un jugement par défaut , il ne peut être attaqué 'par la requête civile tant in'il est susceptible d'opposition: mais, à la' différence de ce qui a lieu pour l'appel, l'expiration des délais d'opposition laisse ouverte la voie de la requête civile, pour™ due le jugement soit en dernier ressort, même pour les causes qui existaient à l'époque où l'opposition était encore recevait (Pr. 480 1.
4. Il est aujourd'hui reconnu qu elle peut être formée contre les jugements en dernier ressort du tribunal de commerce II en est de même des sentences arbitrales. La croes-
: tion reste discutée pour les sentences en dernier ressort des juges de paix; mais 1 opinion qui admet la requête civile parait triompher (Civ. c. 14 mai 1900, D. P. 1900. t. :-iô6). — Les arrêts de la Cour de cassation ne sont pas susceptibles de requête civile. Mais un arrêt contre lequel le p wrvoi --ation a été rejeté peut être attaque par la requête civile. De même, certains , liefs peuvent donner lieu à cassation, d autres dête civile. — La requête civile n'est plus admise, comme dans l'ancien droit, contre les décisions émanées de la juridiction répressive. — Elle est au contraire ouverte contre les décisions de la juridiction administrative (V. infrà.O* 52).
5. On ne peut se pourvoir par la voie de la requête civile contre : 1° le jugement Moqué par cette voie, même si. le relit a des movens nouveaux, même si la procédure a été arrêtée avant qu'il ait été statué; 2» le jugenierit qui a rejeté la requête civile ■ 3" le juqement rendu sur le rescimais, dans ce cas. c'est la partie seulement qni a usé de la requête civile qui ne peut plus v recourir (Pr. o03). Dans ces différents cas.' il ne peut y avoir lieu qu a un recours en cassation, s'il existe une cause de cassation.
B 2. _ par qui et contre qtd peut êtrefor- " mée la requête civile (R. 39 et s.: >. 'S
et s.l.
6 Tour être recevable à exercer la requête civile il faut aToir été partie au procès personnellement ou par mandataire légal on conventionnel, ou par son auteur. — i Réciproquement, la requête civile ne peut être formée que coritre ceux qui ont ete parties au jugement attaqué, personnellement ou par 'leur mandataire ou leur au
On ne peut pas mettre en Cfljise^ ili-s tiers devant le juge de la ri ne
S 3. — Des causes de requête civile.
Les causes d Cil lie SOIll limi
tativemenl énumérées par les art. 180 et pi-, ciy. (Req. Sj ' : H. I'. 99, L
397). Elles s, uil au npmpre dé on
8. I 0p! perspnn l | R. as ef >. ; s. 25 et 3. |. Pour ifcmui' ouverture à rrqu. £e.
les 'uvre's, frauduleuses, ci
du dpi , dj ivenl i manër de la partie ;e ; il l'an! du moins que qcjlje-'cj y ajt participé ou en i l faenl' — Le
doi dq mandataire, par exemple désavoué, es) personnel au mandant, — l.es ma- : mduleqses dpivenf,, en, principe, n'avoir été découvertes qu'après la décision
Il faut , eu cuire, que ces lu: eu ri
influé sur la dérision attaquée ( Douai ,
p; mai : fe, D, P 96. 2. 119).
9. Les juges du fond ont un pouvoir spu- ^ pour apprécier si les laits invoqués nt un dpi et s'ils ont influé sur la.
solution dfi procès. Ainsi, ils peuvent considérer cOmrne dolosives les affirmations ou ■ lions mensongères qui ont faussé la
rqn intervenue. La fausseté du serment soire ne constitue pas un dol donnant
rture à requête civile; il en est autrement de la fausseté du serment déféré d'office. — l'ail leurs , si l'arrêt conlirmatif s'est borné à adopter les motifs des premiers juges, il n'appartient pas au juge saisi de la
te civile de la rejeter sous prétexte qu'il y avait d'autres motifs pour justifier la décision attaquée.
10. 2- Violation des fprrnfg i R. 63 et s.: S. 40 et s.). — La violation des formes' légales donne ouverture soit à la requête civile, soil au pourvoi en cassation. 11 y a lieu â.un pourvoi, lorsque la violation a été commise par le juge en connaissance de cause; il y a lien, au contraire, à requête civile, lorsque le vice de forme provient de Terreur ou de l'ipnorance du ju.se. — Pour qu'il y ait lieu à requête civile, il faut : 1" que la forme qui n'a pas été observée fût prescrite à peine de nullité ; 2' que le vice n'ait pas été couvert; 3° que le vice soit déduit des termes du dispositif ou des qualités de la décision attaquée ; i qu'il se trouve dans la décision elle-même, et non dans une décision préparatoire, qui ne serait pas reproduite par le jugement définitif.
11. 3° Prononciation sur choses non, demandées (R. 72 et s.; S. 43 et s.). — Pour savoir si le juge a statué sur choses non demandées, il tant considérer la teneur de l'exploit d'assignation et les conclusions signifiées entre les parties ou simplement posées à I audience, lorsqu'elles ont été connues de l'adversaire. On ne tient, pas compte de, motif-, mais seulement dp dispositif. Par exemple, il y a prononciation sur chose non demandée, si Ion a adjugé le prix au lieu de la chose réclamée; — si le jugea accordé les intérêts qui n'avaient pas été demandés (Civ. r. 9 mai 1899, 1). P. 99. 1. 3115); — si le juge, saisi d'une demande en payement de loyers, prononce la résiliation du bail. Mais il n'y a pas prononciation sur choses non demandées lorsque l'objet attribué à la partie est virtuellement contenu dans ses conclusions, par exemple si le juge, sur la demande d'un propriétaire contre son entrepreneur en rélection d'une toiture, condamne ce dernier à ajouter à cette toiture des arrêtiers.
12. Le prief fondé sur ce que les juges ont accordé ce qui n'était point demande ne peut être invoqué comme moyen de cassation, à moins que leur décision ne contienne, en outre, une violation de la loi, spécialement s'ils ont mal apprécié le caractère de la demande, par exemple en considérant comme une demande de servitude d'égout une de-
ipande fondée sur le droit dérivant de la pente naturelle des lieux (Ciy. c. 2 mai, 1876, D, P. 76. t. 206).
13. 4° Adjudication de plus qu'il- n'a été demandé (ultra petita ) (IL SI et s.; S. 48 et S.). — Cette cause de requête civile n'est qu'une application de la précédente : accorder au delà de ce qui a été demandé, i 'est prononcer sur chose non demandée. Ainsi,
c'est statuer ultra petita q I .iceorder la
propriété à celui qui réclame l'usufruit, l'intégralité de l'a créance à celui qui n'en demande qu'une partie; il en est de même si le Juge accorde à une partie ses conclusions subsidiaires en même temps que ses conclusions principales. Par contre, il n'y a pas ultra petita' si le jupe alloue ce qui était
dément compris dans la demande (Req. (i août 1894, D. P. 95! 1. 33). Le juge peut ('paiement, d'après la jurisprudence, prononcer la condamnation aux dépens sans que les parties y aient conclu. — Dans certains cas, la loi autorise le juge à statuer d'office, par exemple sur la suppression d'edits calomnieux, l'afliehe du jugemenl (V. si'oce, Jiffiement, n° 27; J'rrsse-outraqe, iv" 436 et s.).
14. Vulira p'eïjta, connue le moi pefjta,, n'est qu'un moyen de requête civile, non de cassation (Req.' 2il mars 1904, D. P. -1905.
1. 138J, à moins que la décision qui a statué sur choses non demandées ne contienne une violation de la loi (Civ. c. 2:1 mai 11)00, 11. )'. 1900. 1. 399), ou qu'il ne soit établi que c'est en connaissance de cause que le juge a ainsi statué : si c'est par erreur que le juge a statué vitra petita, il y a lieu à requête civile, non à pourvoi en cassation (Req. -16 juill. 1895, D. P. 96. 1. 411).
15. 5° Omission de statuer sur l'un des cliefs de la demande (R. 92 et s.; S. 56 et s'.). — Si le juge néglige de statuer sur un ou plusieurs des points litigieux qui lui étaient soumis par le dispositif de l'assignation ou des conclusions prises par les parties au cours des débats, sa décision peut être attaquée par la requête civile. Ainsi, l'arrêt qui ne statue pas sur un chef de conclusions pris pour la première l'ois en appel est susceptible de requête civile (Req. 17 janv. lb'99, D. P. 99. 1. loi). Il en est de même lorsque lé juge d'appel, saisi de l'appel de deux jugements, confirme l'un et omet de statuer sur l'autre (Req. 9 juill. 1900, D. P, 1900. 1. 472). Par contre, le jupe n'csi pas tenu de statuer sur tous les moyens invoqués par les parties, par exemple sur les conclusions d'un plaideur demandant à être admis à fournir une preuve, ni sur un chef de défense qui n'est qu'un moyen opposé à la demande (Paris, 24 juill. 1895, L>. P. 96.
16. L'omission de statuer n'est pas un mnven de cassation (Req. 9 mai 1904, I). P. ïîjOo. 1. 16), à moins qu'ayant été voulue par le juge, elle ne constitue une violation de la loi (Civ. r. 3 janv. 1894, D. P. 94. 1. 103).
17. 6° Contrariété de jugements (R. 103 et s.; S. 63 et s.). — La contrariété de jugements constitue une cause de requête civile aux cinq conditions suivantes : 1° que les deux décisions soient inconciliables et ne puissent s'exécuter simultanément. La contrariété doit se trouver dans le dispositif; il ne suffit pas qu'elle existe dans les motifs; 2" que les deux décisions, ou tout au moins la seconde, aient été rendues en dernier ressort; sinon, c'est là voie de l'appel qui devrait être employée; 3° qu'elles aient été rendues entre les mêmes parties, procédant en la même qualité, ou leurs ayants cause; 4° qu'elles aient été rendues sur les mêmes chefs et sur les mêmes moyens; 5° qu'elles émanent de la même cour ou du même tribunal, ou de chambres différentes de la même cour ou du même tribunal. Si
elles émanaient de cours on de tribunaux d:"e uts, il y aurait lieu à cassation. — La (été doit être lac conséquence d'une erreur involontaire du jupe : si les parties avaient opposé, d o. I eondc instance, l'autorité de l,i elio.,e jupée, et que. le juge l'eût écartée, il y ihim» ouverture à pourvoi; en cassation , non à la i eipiéle ei\ ile.
18- 7f Coutrariétr de dù'fiOSfUpnf dans un h:,',nr jiKu-tnent <iu. arrêt 11:. 123 et 121). — Il n'y a contrariété de dispositions que si ^opposition se trouve dans le dispositif; la contrariété des motifs ne pourrait donner lieu qu'à un pourvoi eu cassation pour défaut de motifs. — La contrariété de dispositions dans un même jugement n'est pas une cause de cassation (Civ. r. 30 janv. 1905, D, P. 1905. 1. 132).
19. 8" Défaut de commun icatiç » au »>inistére puhlic ( R. 125 et s.; S. 70,ef s.). — I, 'omission de cette formalité, dans les cas où elle est obligatoire , donne lien a requête civile au profit de la partie en faveur de qui elle avait été prescrite, à la condition que le jugement ait été rendu contre elle.
20. 9» Pièces fausses (R, 132 et s.; S. 74 et s.). — La requête civile est ouverte, lorsqu'il est prouvé qu'une décision a été rendue sur pièces fausses, à la double condition : 1° que la production de ces pièces ait eu. une influencé décisive sur la décision attaquée (Req. 29 janv. 1894, D. P. 94. 1. 528).' La question de savoir si le faux a eu ou non une influence décisive est une question de fait souverainement tranchée par le juge du fond (Même arrêt); 2° que la fausseté résulte ou de l'aveu formel de celui qui a fait usage de ces pièces, ou d'une déclaration judiciaire. — La preuve du faux par l'un de ces moyens doit être postérieure à la décision critiquée, mais antérieure à l'instance en. requête civile.
21. 10° Rétention de pièces décisives (R, 145 et s.; S. 7S et s.). — Il y a lieu à requête civile, lorsque la partie perdante a découvert, postérieurement au jugement, des pièces décisives qui existaient déjà au moment où il a été rendu, et qui étaient retenues indûment par l'autre partie. — a), Il faut d'abord que les pièces retenues soient décisives. Sur ce point, le jupe du fond a un pouvoir souverain d'appréciation. On doit, notamment, considérer comme décisive une quittance retenue par le créancier. — b) Il faut que les pièces décisives aient été retenues par l'adversaire. D'après la jurisprudence, il faudrait même que la rétention ait été frauduleuse, ce qui fait rentrer cette cause de" requête civile dans les cas de dol personnel (Y. supra, n»- 8 et 9). — c) Enfin, il est nécessaire que la partie perdante ait été dans l'impossibilité de faire usage des pièces letciiue-, soil en en prenant connaissance dans les" dépôts publics où elles se trouvaient, soit en provoquant leur représentation par voie d'incident dirigé contre l'adversaire.
22. 11° Défaut de défense, ou défense non ralahle (R. 156 et s.; S. 82 et s.). - Celte cause de requête civile n'existe qu'au profit de l'Etat, des communes, des établissements publics et des mineurs même émancipes (Vtr. 481.), auxquels on doit assimiler les interdits (Civ. 509), mais non les personnes internées dans un établissement d'aliénés en vertu de la loi du 3Ù juin 1838, ni celles qui sont pourvues d'un conseil judiciaire, ni les femmes niariées.
23. Ces personnes peuvent exercer la requête civile dans deux cas ; 1° si elles n'ont pas été défendues, c'est-à-dire si elles ont été jugées par défaut ou par forclusion.' On doit assimiler à Pabsence de défense l'hypothèse où l'incapable aurait figuré dans l'instance, non par son représentant légal, mais personnellement, et, le cas où ce représentant légal, ayant figuré dans l'instance,
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aurait des intérêts opposés à ceux de l'incapable. Mais, s'il avait été représenté par une personne sans qualité, il ne serait pas nécessaire de recourir à la requête civile; le jugement ne lui serait pas opposable ; — 2° si elles n'ont pas été valablement défendues, c'est-à-dire non seulement lorsqu'elles n'ont pas été régulièrement défendues, par exemple si le tuteur n'a pas obtenu l'autorisation du conseil de famille dans un cas où elle était requise, mais encore lorsqu'elles ont été mal défendues, ce qui comprend les cas où un moyen décisif a été omis dans l'intérêt de la défense.
8 4. — Délai du pourvoi en requête civile (R. 172 et s.; S. 86 et s.).
24. Le délai du pourvoi en requête civile est , comme celui de l'appel , de deux mois ; il est prorogé pour les mêmes causes et dans les mêmes limites que le délai d'appel à l'égard des personnes qui demeurent hors de là France continentale (Pr. 486), de celles qui sont absentes du territoire européen de la France ou de l'Algérie pour cause de service public, et des gens de mer absents pour cause de navigation (Pr. 485) (V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, no 65). _ Comme en matière d'appel, il semble que le délai de la requête civile doive être un délai franc. Il a cependant été jugé que la requête devait être introduite au plus tard le dernier jour des deux mois, et non le lendemain (Req. 4 déc. 1865, D. P. 66. 1. 106). — Le délai doit être observé, à peine d'irrecevabilité de la requête (Req. 13 avr. 1899, D. P. 99. 1. 438).
25. Ce délai court : pour les jugements contradictoires, s'ils sont définitifs ou interlocutoires, du jour de leur signification ; s'ils sont préparatoires, du jour de la signification du jugement définitif; — pour les jugements par défaut , du jour où l'opposition n'est plus recevable.
26. En cas de décès de la partie condamnée dans les délais fixés pour se pourvoir par requête civile, ce qui reste de ces délais ne commence à courir contre les héritiers qu'après une nouvelle signification qui leur est faite du jugement et à l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer (Pr. 487 , 447). Cette règle est spéciale au cas de décès; elle ne saurait être étendue au changement d'état; spécialement, en cas de faillite, le délai qui a commencé à courir contre le failli continue à courir contre le syndic.
27. Lorsque la requête civile est fondée sur le dol, le faux ou la découverte de pièces décisives, le délai ne commence à courir que du jour où soit le dol , soit le faux auront été reconnus ou les pièces découvertes, pourvu que, dans les deux derniers cas, il y ait preuve par écrit du jour et non autrement (Pr. 488). Mais la requête civile formée pour cause de dol doit être rejetée comme tardive si le dol articulé a été reconnu plus de deux mois auparavant (Req. 13 avr. 1899, D. P. 99. 1. 438).
28. Le délai est encore prorogé, dans le cas où la requête civile est fondée sur la contrariété de jugements : il ne court que du jour de la signification du dernier jugement (Pr. 489). Peu importe que le premier jugement ait été ou non signifié.
29. Enfin, le délai est prorogé, quelle que soit la cause de la requête civile, au profit des mineurs : le délai ne court que du jour de la signification du jugement postérieurement à la majorité du mineur (Pr. 484). A défaut de signification postérieure à la majorité, la requête civile pourrait être exercée pendant trente ans. — Cette disposition de faveur profite également à l'interdit. D'ailleurs, le mineur et l'interdit bénéficieraient, en outre, de la prorogation édictée par l'art.
488 pour le cas de faux, de dol ou de découverte de pièces.
s 5. — Devant quels juges la requête civile doit être portée (R. 192 et s.; S. 98).
30. La requête civile est portée devant le même tribunal qui a rendu le jugement attaqué; il peut y être statué par les mêmes juges (Pr. 490).
31. Par exception, si la requête civile est formée contre une sentence arbitrale , elle est portée devant les juges qui seraient compétents pour connaître de l'appel ( Pr. 1026; V. suprà , Arbitrage, n° 69).
32. La règle qui attribue compétence au tribunal qui a déjà statué s'applique même lorsque la requête civile est formée au cours d'une instance pendante devant un autre tribunal. En pareil cas, le tribunal actuellement saisi pourra , suivant les circonstances, passer outre ou surseoir (Pr. 491).
§ 6. — Procédure.
33. Deux instances successives sont portées devant le tribunal : l'une, appelée rescindant, qui a pour but de faire rétracter le jugement attaqué ; l'autre, appelée rescisoire, qui ne s'ouvre que si la requête est admise, et qui a pour objet de faire juger à nouveau la contestation tranchée par le jugement ré-
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34. 1» Consxdtation préalable (R. 201 et s.; S. 99). — Toute demande de requête civile, même si elle émane de l'Etat ou d'une administration publique, doit être précédée d'une consultation favorable, signée de trois avocats exerçant, depuis dix ans au moins, près un des tribunaux du ressort de la cour dans laquelle la décision a été rendue (Pr. 495). Toutes ces conditions sont exigées à peine de nullité de la requête (Req. 5 juin 1899, D. P. 99. 1. 397).
35. 2° Consignation de l'amende et des dommages -intérêts (R. 208 et s.; S. 100 et 101). — Toute partie, autre que l'Etat, qui veut exercer la requête civile contre un arrêt doit consigner préalablement une somme de 300 francs pour amende, et de 150 fr. pour dommages-intérêts; cette consignation est de moitié si l'arrêt a été rendu par défaut ou par forclusion. La consignation est seulement du quart, s'il s'agit d'un jugement émané d'un tribunal civil ou de commerce ou d'un juge de paix, sans distinguer s'il est contradictoire ou par défaut (Pr. 494), ou si le tribunal a statué directement en premier ressort ou comme juridiction d'appel (Civ. r. 17 nov. 1897, D. P. 98. 1. 119). — La partie qui est admise au bénéfice de l'assistance judiciaire est dispensée de la consignation de l'amende, mais doit consigner la ïraction afférente aux dommagesintérêts.
36. La loi ne dit pas où doit se faire la consignation. Il semble qu'elle puisse être valablement faite soit à la Caisse des dépôts et consignations, soit aux mains des préposés de l'Enregistrement chargés du recouvrement des amendes.
37. L'amende n'est acquise à l'Etat qu'autant que la requête civile est rejetée. Elle est restituée si les parties transigent, ou même si le demandeur se désiste , à moins que le désistement ne soit provoqué par un vice de forme.
38. Les dommages - intérêts ne peuvent être mis à la charge du demandeur que si l'adversaire en a demandé par des conclusions expresses; sinon ils doivent être restitués. D'ailleurs, le demandeur peut être condamné à des dommages -intérêts supérieurs à la somme consignée.
39. 3° Requête et assignation (R. 220 et s.; S. 102 et s.). — L'usage est de présenter une requête au juge pour obtenir une ordonnance permettant d'assigner; sur le vu de cette requête, le président du tri-
bunal ou de la cour rend une ordonnance de soit -communiqué au ministère public, et, sur les conclusions de ce dernier, une seconde ordonnance portant permission d'assigner.
40. L'assignation est donnée sans préliminaire de conciliation. Elle est signifiée à l'adversaire au domicile de l'avoué qui a occupé pour lui , si elle intervient dans les six mois de la date du jugement attaqué, et, passé ce délai, au domicile réel de l'adversaire, et non à domicile élu (Pr. 492). En matière commerciale, elle est toujours signifiée au domicile de l'adversaire.
41. En tète de l'exploit, on signifie : 1° la consultation préalable ; 2° la quittance de consignation d'amende et de dommagesintérêts (Pr. 495). La signification de la consultation est requise à peine de nullité; le défaut de signification de la quittance de consignation permettrait seulement à l'adversaire de faire refuser audience au demandeur jusqu'à ce qu'elle soit faite. On signifie , en outre , copie de la requête et de l'ordonnance permettant d'assigner, si l'on a eu recours à cette forme de procéder.
42. 4° Instruction et jugement sur le rescindant (R. 228 et s.; S. 105 et s.). — L'affaire est instruite et jugée comme affaire ordinaire, quand même la matière serait sommaire par sa nature, ou qu'elle serait soumise à des formes spéciales, comme les procès d'enregistrement. Toutefois, par dérogation au droit commun , les parties ne peuvent, au cours des débats, présenter d'autres causes d'ouverture de requête civile que celles qui ont été énoncées dans la consultation préalable (Pr. 499).
43. Toute requête civile doit être communiquée au ministère public (Pr. 498).
44. L'instruction terminée et le ministère public entendu, le tribunal prononce sur l'admission ou le rejet de la requête civile; c'est ce que l'on désigne sous le nom de rescindant. En principe , il ne peut pas statuer sur le fond par le même jugement : le rescindant et le rescisoire ne peuvent être cumulés, à peine de cassation (Pr. 501, 502; Civ. c. 24 avr. 1901, D. P. 1901. 1. 381). Il en serait autrement, toutefois, si la requête civile était fondée sur des moyens tirés du fond, comme en cas de pourvoi pour non valable défense ou rétention de pièces. De même, lorsque la requête civile est fondée sur la contrariété de jugements, la décision qui l'admet tranche nécessairement la question au fond, le second jugement étant annulé. Au contraire, s'il y a contrariété entre les dispositions d'un même jugement, une nouvelle instruction est nécessaire pour déterminer celles des dispositions contraires qui doivent être maintenues.
45. Le jugement sur le rescindant est susceptible de^ pourvoi en cassation dans les termes du droit commun , mais non de requête civile. — Il n'est pas susceptible d'appel, la requête n'ayant pu être formée que contre un jugement en dernier ressort (Alger, 9 mars 1892). — Il est susceptible d'opposition, s'il a été rendu par défaut.
46. 5° Formes à suivre sur le rescisoire (R. 238 et s.; S. 114). — La requête civile admise, il y a lieu de statuer au fond. L'instance est reprise par simple acte d'avoué à avoué. La procédure sur le rescisoire ne forme pas une instance nouvelle; elle n'est qu'une continuation de la requête civile; dès lors, les avoués originairement constitués conservent leurs pouvoirs. — Cette reprise d'instance ne peut avoir lieu qu'après la signification à avoué du jugement sur le rescindant. L'avoué constitué sur le rescindant n'a pas besoin de nouveaux pouvoirs, à moins que la procédure du rescisoire ne s'ouvre que plus d'un an après le jugement sur le rescindant (Pr. 1038).
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47. L'instance sur le rescisoire est ins- j truite et jugée, suivant sa nature, soit en la forme ordinaire, soit comme affaire sommaire. La communication au ministère public n'est nécessaire que si l'affaire est communicable.
§ 7. — Effet h* j*9f-
ment qui l'admet ou la rejette ( R. '245 et s.; S. 116 et s.).
48. I1 Effets Mie. — La requête eivile ne suspend pas l'exécution du jugement attaqué. La loi interdit au juge
de la requête de l'aire défense à celui qui a obtenu ce jugement d'en poursuivie l'exécution. Dans un cas même, le demandeur ne peut plaider sur la requête civile qu'après avoir exécuté le jugement : « celui qui a été condamné a délaisser un héritage n'est reçu à plaider sur la requête civile qu'en rapportant la preuve de l'exécution an principal » (Pr. 497). Mais cette disposition rigoureuse nes'applique qu'au délaissement d'uu immeuble, non d'un meuble; elle est également étrangère à l'exécution de toute autre condamnation pécuniaire ou personnelle. — Toutefois, l'exécution serait suspendue, par la force même des choses, en cas de contrariété de jugements, et à plus forte raison s'il existait entre les dispositions d'un même jugement une opposition qui en paralysât l'exécution. D'autre part, on admet par exception que la requête civile est suspensive en matière d'état des personnes, par exemple si elle est dirigée contre un jugement annulant un mariage. La loi a attaché expressément l'effet suspensif au pourvoi en cassation en matière de divorce et de séparation de corps ( Pr. 248, § 6); il faut donner la même solution pour la requête civile.
49. 2» Effets du jugement. — Si le jugement rejette la requête civile pour quelque cause que ce soit, il condamne le demandeur à l'amende et aux dommages-intérêts consignés, sans préjudice de plus amples dommages -intérêts s'il y a lieu.
50. Si la requête civile est admise, le jugement attaqué est rétracté, et les parties sont mises au même état où elles étaient avant ce jugement. Le juge ordonne en outre la restitution : 1° des sommes consignées, même si le demandeur ne triomphe que sur l'un des chefs de la demande; 2° ... des objets livrés en exécution du jugement rétracté , de tout ce qui a été payé en exécution de ce jugement en principal, intérêts et frais, ainsi que des fruits perçus en vertu de la décision rétractée ( Pr. oOl ), sans qu'il y ait à envisager la bonne ou la mauvaise foi il u détenteur; 3° ... des dépens mis à la charge de celui qui a obtenu le jugement rescindé, y compris ceux faits lors du premier procès et que la partie a été obligée de payer, en exécution du jugement rétracté.
51. L'effet de la rescision se produit même à l'égard de tiers de bonne foi, par exemple à l'égard de ceux qui ont de bonne foi acquis des droits de celui qui avait été investi d'une succession par le jugement rétracté (Rennes, 13 mars 1894).
§ 8. — De la requête civile en. matière administrative (R. 255 et s.; S. 119 et s.).
52. Les arrêts du Conseil d'Etat peuvent être attaqués par la voie du recours en revision , analogue à la requête civile (V. supra, Conseil d'Etat, n» 87).
RÉQUISITIONS MILITAIRES
(S. v* Réquisitions militaires).
1. La réquisition militaire est la demande, par l'autorité militaire, aux habitants d'un pays, de fournir en nature les objets ou prestations nécessaires à l'armée, faite sous
la forme d'une invitation ou , au besoin , d'une injonction qui peut, en cas de refus ou de résistance , être appuyée par la force.
2. Les réquisitions opérées par l'armée nationale à l'intérieur peuvent s'exercer légitimement aux époques de guerre, et même en temps de paix dans le cas de rassemblemets de troupes provoqué par des circonstances exceptionnelles, sinistre, sédition, insurrection.
3. On distingue deux sortes de réquisitions : 1° les réquisitions générales, c'està-dire celles qui s'exercent sur une région d'une étendue plus ou moins grande, en vue de concentrer sur un point donné l'ensembledes ressources nécessaires auxtroupes qui y sont réunies : ces réquisitions ne sont prévues que pour les approvisionnements nécessaires à la subsistance des populations civiles de certaines places fortes désignées par le ministre de la Guerre. Ces approvisionnements sont de deux sortes : ce) les approvisionnements permanents, constitués dès le temps de paix; b) les approvisionnements éventuels, constitués au moment de la mobilisation (L. 5 mars 1890, D. P. 91. 4. 1 ; Décr. 12 mars 1890, D. P. 92. 4. 64; Décr. 4 oct. 1891, art. 200 à 204, D. P. 92. 4. 30; L. 1" févr. 1892, art. 65, D. P. 92. 4. 65); — 2° les réquisitions locales, c'est-à-dire celles qui sont exercées dans une localité déterminée pour les besoins de troupes qui s'y trouvent de passage ou en séjour (L. 3 juill. 1877, D. P. 77. 4. 53, modifiée par la loi du 27 mars 1906). Ce sont les seules dont on s'occupe ici.
ART. fer, — RÉQUISITIONS A L'INTÉRIEUR PAR L'ARMÉE NATIONALE.
§ 1er. — Règles générales (S. 30 et s.).
4. Les réquisitions peuvent avoir lieu dans les cas suivants : 1° en cas de mobilisation totale, c'est-à-dire lorsque l'armée tout entière est appelée à l'activité; 2° en cas de mobilisation partielle , c'est-à-dire quand la mobilisation ne s'étend qu'à un certain nombre de corps d'armée ou de corps de troupes en service dans chaque région, ou lorsqu'il n'est appelé sous les drapeaux qu'une fraction des réserves, ou de rassemblements de troupes, c'est- à -dire dans le cas d'une concentration provoquée par des circonstances accidentelles (V. suprà, n° 3 in fine). Dans tous ces cas, le ministre de la guerre détermine l'époque où commence, sur tout ou partie du territoire français , l'obligation de fournir les prestations nécessaires pour suppléer à l'insuffisance des moyens ordinaires d'approvisionnement de l'armée.
5. En cas de mobilisation totale, l'ouverture du droit de réquisition résulte du décret même de mobilisation. L'autorité militaire peut user du droit de réquisition depuis le jour de la mobilisation jusqu'au moment où l'armée est remise sur le pied de paix (L. 3 juill. 1877, art. 1"; Décr. 2 août 1877, art. 1", D. P. 77. 4. 59). Dans les autres cas, le droit de réquisition n'est ouvert qu'autant qu'un arrêté ministériel,
fmblié dans les communes , en a déterminé a durée et fixé les localités où il peut s'exercer.
6. En ce qui concerne la forme des réquisitions, le principe est qu'elles doivent être formulées par écrit et signées; qu'elles doivent mentionner l'espèce et la quantité des prestations imposées, et autant que possible leur durée; enfin, qu'il doit toujours en être délivré un reçu aux prestataires (L. 3 juill. 1877, art. 3).
7. Ces prescriptions de la loi sont obéies par l'emploi de carnets à souche dont sont détachés les ordres de réquisitions remis entre les mains des officiers chargés de les
exécuter ; les reçus des prestations sont aussi détachés d'un carnet à souche également confié aux officiers appelés à requérir : ceux-ci, une fois leur mission terminée, remettent ces carnets au chef de corps ou de service qui leur a confié le droit de requérir, et qui devra les transmettre à la commission chargée du règlement des indemnités (Décr. 2 août 1877, art. 5,6,7 et 10).
8. L'autorité qui a qualité pour ordonner et exercer les réquisitions est l'autorité militaire (L. 3 juill. 1877, art. 8). Le pouvoir d'exercer les réquisitions appartient, de plein droit, en cas de mobilisation totale, aux généraux commandants des armées, des corps d'armée, des divisions et des troupes ayant une mission spéciale ; en cas de mobilisation partielle ou de rassemblement de troupes, aux généraux commandant les corps d'armée mobilisés ou les rassemblements de troupes (Décr. 2 août 1877, art. 3 et 4). Un règlement d'administration publique doit déterminer les personnes auxquelles le droit de réquisition peut être délégué à raison soit de leurs fonctions , soit de la mission spéciale qui leur aura été conférée par le ministre de la Guerre. Dans ce dernier cas, la délégation pourra, à titre exceptionnel et seulement en cas de mobilisation, être donnée à une personne n'appartenant pas aux cadres de l'année (L. 3 juill. 1887, complétée par la loi du 27 mars 1906). — Dans les grandes manœuvres, les délégations sont faites conformément aux instructions annuelles du ministre sur ces opérations.
§ 2. — Prestations qui peuvent faire l'objet de réquisitions (S. 45 et s.).
9. Certaines prestations peuvent être requises à la fois en temps de mobilisation et en cas de rassemblement de troupes. — Ces prestations sont les suivantes :
10. 1° Logement chez l'habitant et cantonnement pour les hommes et les chevaux. — Le logement des troupes, en station ou en marche, chez l'habitant, est l'installation des hommes , des animaux et du matériel dans les parties des maisons, écuries, remises ou abris des particuliers reconnues, à la suite d'un recensement , comme pouvant être affectées à cet usage. Ce recensement est opéré d'abord par les municipalités (L. 3 juill. 1877, art. 10; Décr. 2 août 1877, art. 23 et s.) et revisé par l'autorité militaire (Décr. 2 août 1877, art. 24). Le logement est dû aux militaires et aux troupes isolées pourvus de feuilles de route (Décr. 20 déc. 1900, art. 16, D. P. 1900. 4. 69). Le cantonnement des troupes en station ou en marche est l'installation des hommes, des animaux et du matériel dans les maisons, établissements, écuries, bâtiments ou abris de toute nature appartenant soit aux particuliers, soit aux communes ou aux départements , soit à l'Etat. Le logement ou le cantonnement peut être demandé jusqu'à concurrence de la totalité des ressources que présente la commune (Décr. 1900, art. 17).
11. L'autorité militaire informé les municipalités du jour de l'arrivée des troupes (L. 3 juill. 1877, art. 11). Quand les troupes doivent être logées, la municipalité prépare les billets de logement (Décr. 1900, art. 20); lorsque les troupes doivent cantonner, le maire désigne, d'après l'effectif des troupes qui lui est indiqué , les locaux qui devront être occupés (Même article), et le cantonnement est réparti entre les différentes unités par les soins du campement (V. suprà, Armée, n" 126). Les habitants ne doivent, dans aucun cas, être délogés de la chambra et du lit qu'ils ont l'habitude d'occuper (L. 3 juill. 1877, art. 13, § 2). Un représentant de la municipalité reste à la mairie deux heures après l'arrivée de la troupe dans la
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locaiité. afin il'y recevoir les réclamations .des habitants et celles des militaires : 'celles-ci lui sont présentées par le chef de la ppiorine, un son déjégujé. Il y l'ait droit 'ihithédiatemàjjj si elles lui paraissent toniTées I Décr. 1900, art. 25).
12. Son) L.xeiiiplés de l'obligation de fournir le logement; aux troupes : 1° les détenteurs de caisses publiques déposées dans leur domicile, les veuves ou filles vivant seules et les communautés religieuses de femmes . sauf à ces personnes de suppléer au logenjenj en le fournissant en natuie chez d'autres habitants, et, en cas de refus ou de négligence de 1 exempté, Ja municipalité pourvoit au logement aux fiais de la personne exemptée (L. 3 juill. 1S77, art, 12. g zj; 2° les officiers et fonctionnaires militaires dans leur garnison ou résidence, pour le logement militaire qui leur est fourni en nature ou, s'ils sont logés en dehors des bâtiments militaires, lorsque le logement n'excède pas l'a portion atiectée â "leur grade ou à leur emploi (Même article, § 3). Ces deux catégories de personnes ne sont tenues de fournir le cantonnement que dans les dépendances de leur domicile qui peuvent
'être complètement séparées des locaux occupés pour l'habitation. — En ce qui concerne les absents, leur domicile ne peut être occupé (hors le cas de mobilisation), soit pour le logement, soit pour le cantonnement, qui, toutefois, doit être fourni ailleurs a leurs frais.
13. Ne donne lieu à aucune indemnité , lorsqu'il s rfgît de 'troupes de passage et non de troupes en station : 1° le logement des troupes de passage'chez l'habitant, ou leur
.cantonnement pour une durée maximum, de trois nuits dans chaque mois, ladilc dune s'appliquant indistinctement au séjour d'un seul corps ou de corps différents chez les mêmes habitants; 2» le cantonnement des troupes qui manœuvrent; .3° le Jugement chez l'habitant, ou. le cantonnement des troupes rassemblées dans les lieux dp mobilisation et leurs dépendances pendant la période de mobilisation. Mais les habitants ont, à titre d'indemnité, le fumier des animaux (L. 3 juill. 1877, art. 17). En dehors de ces cas . ie logement et le cantonnement donnent droit à une indemnité au bénéfice des habitants I art. 15).
14, Les indemnités de , logement et de cantonnement sont fixées : 1° logement, par lit d'officier et par nuit, un franc; par lit de ipus-officier ou soldat, et par nuit, vingt centimes; par place de cheval ou mulet, et, par nuit, cinq centimes (plus le fumier); 2" cantonnement, par homme et par nuit, cinq centimes; par cheval ou mulet, le fumier. Toutefois, dans tous les cas où il y a lieu à indemnité pour le logement ou le cantonnement des militaires, cette indemnité n est due qu'autant que le nombre de lits ou places occupés dans le courant d'un .'même mois excède le triple du nombre des 'lits ou places portés sur l'extrait des tableaux dont il est fait mention à l'art. 25 du .décret du 2 août 1877 (c'est-à-dire des tableaux de recensement dressés par les maires ). L'excédent seul ouvre droit à indemnité i Décr. 2 août 1877, art. 31, rno- . 1 1 i i . • par, (ï i r'el du 23 nov. 1886; Décr. ■il) dec, l'JiHJ, art. 35). — Le mode de règlement de l'indemnité est déterminé par les ail. 30 et 32 .lu décret du 2 août 1877 et l'art. 30 du décret du 20 déc. 1900.
15. Le logement et le cantonnement comportent , comme «accessoires , l'obligation pour l'habitant de fournir pour les hommes la place au feu et à la chandelle; le règlement sur le service intérieur clés corps de troupe v ajoute les ustensiles nécessaires pour faire et mander la soupe.
16. Les troupes sont responsables des débits et dommages occasionnes par elles
dans les logements et cantonnements. En temps de paix, un officier est laissé en arrière par le commandant de la troupe pour recevoir les réclamations des habitants par l'intermédiaire de le tnuni,cipa]llfé. Le-' dogàts doivent être signalés et constates dans les trois heures du départ de la troupe à peine de déchéance ( L. 3 juill. 1877, art. 14 ). Lorsqu'une réclamation est déposée, si elle est fondée, un proees-verbalest dressé des dégâts commis, conlrauicloirement .par le maire de la commune et l'officier chargé de recevoir et d'examiner les réclamations. 'Ce procès -verbal, en temps de paix et lorsqu'il s'agit de troupes de passade, est remis à l'habitant, qui adresse sa réclamation à l'autorité militaire (Décr. 2 août 1877, art. 28).
17. 2" NçùrfMure chez l'Iiabjtant. — La nourriture est demandée par journée ou par demi -journée; elle doit être telle qu'elle est en usase dans le pays, ou être celle de l'hôte (L. 3 juill. 1877, art. 5; Décr. 2 août 1877, art. 12; 11 janv. 1893, art. 31).
18. 3" Vivres et chauffage, fourrage poulies animaux , paille de couchage pour les troupes campées ou cantonnées , dans des quantités déterminées par 'le' ministre (Décr. 20 oct. 1S83, art. 95; Règl. 11 janv. 1893, annexes 1 et 3).
19. 4» Moyens d'attelage et de transport de toute nature; conducteurs. — Il s'agit ici de la réquisition des moyens d'attelage et de transport exercée en vertu de l'art. 5, n» 4, de la loi du 3 juill. 1877. Cetterequisition, qui est momentanée, ne doit pas être confondue avec celle qui est exercée, en exécution du titre 8 de la même loi, sur ,les chevaux, juments,. mulets, mules et voitures attelées (V. infrù, n1" 30 et s.).
20. 5° Bateaux ou embarcations sur les fleuves, rivières, là£s ou canaux. — V. L. 3. juill. 1877, art. 5, § 5.
21. Les prestations qui ne peuvent être requises qu'en cas de mobilisation sont : 1» les moulins et fours (Décr. 2 août 1877, art. 18); 2° les matériaux, outils, machines et autres appareils qui peuvent être nécessaires pour la construction et la réparation des voies de communication , et en général pour l'exécution de tous les travaux militaires (L. 3 juill. 1877, art. 5, § 7); 3" les guides, messagers, conducteurs, ouvriers tels que bouchers, cordonniers, tailleurs, etc. (L. 1877, art. 5, S 8); 4» les bâtiments nécessaires à l'installation d'hôpitaux permanents ou temporaires, et même les soins nécessaires aux malades de la part des habitants et des médecins civils; 5° les objets d'habillement , d'équipement , de campement, de harnachement, d'armement et de couchage; médicaments, moyens de pansement; 6° enfin tous objets et services dont la fourniture est nécessitée par l'intérêt 'militaire ( L. 1877, art. 5, § 11).
s 3 _ Réquisitions de l'autorité maritime (S. 100 et s.i.
22. L'autorité maritime, lorsqu'elle a besoin de faire des réquisitions pour l'armée de mer, les exerce dans les mêmes conditions que l'autorité militaire (L. 3 juill. 1877, art. 35). Les attributions de l'autorité maritime en pareil cas sont déterminées par les art. 65 à 73 du décret du 2 août 1S77, modifié par décret du 8 mai 1900.
8 4. — Exécution des réquisitions (S. 106 et s.).
23. En règle générale, les réquisitions ne sont pas adressées directement aux habitants qui doivent fournir les prestations. Elles sont notifiées au maire; toutefois, si aucun membre de la municipalité ne se trouve au siège de la commune ou si une réquisition urgente est nécessaire sur un point éloigné de ce siège, et qu'il soit impossible de la notifier régulièrement, elle
peut être adressée directement par l'autorité utilitaire aux habitants (L. 3 juill. 1877, art. 19, § 1"; Décr. 3 juin 1890, art. 35, D. P. '.11. i.'~ 1; 20 oct. 1883, art. 105),
24. Les réquisitions ne peuvent être exercées sur une commune que dans la mesure des ressources disponibles de cette - commune, mesure indiquée dans l'art. 38 du décret du 2 août 1877. Le maire peut refuser de livrer l'excédent, sauf à 1 autorité militaire à vérilier les allégations du maire', et à s'emparer par la force des quantités indûment refusées.
25. Le maire, assisté, sauf le cas de force majeure ou d'extrême urgence, de quatre membres du conseilmùnicipal appelés dans l'ordre du tableau , répartit les prestations exigées entre les habitants et les contribuables, alors même que ceux-ci n'habitent pas la commune et n'y sont pas représentés (L. 3 juill. 1877, art. 20, § 1", modifié par la loi du 27 mars 1906). Cette répartition est obligatoire pour tous ceux qui y sont compris. Le maire donne à chacun des prestataires le reçu des fournitures individuelles, détaché du carnet à souche ( Même article, § 2 et 3). La commune peut, d'ailleurs, faire, directement et pour son compte, la fourniture et l'a livraison de ces objets. Ces opérations sont faites conformément aux prescriptions des art. 13, § 5, et 34 de la loi du 3 juill. 1877, 39 et 40 du décret du 2 août 1877, et de la loi du 5 avr. 1884.
§ 5. — Règlement des indemnités (S. 129 et s.).
26. Des commissions d'évaluation (commission départementale composée démembres militaires et civils, et, dans le cas de mobilisation totale, une commission centrale nommée par le ministre de la Guerre), sont chargées d'établir, pour les différents objets susceptibles d'être réquisitionnés, et sous la réservé d'une revision par l'autdrité militaire, des tarifs de prix (L. 3 juill. 1877, art. 24; Décr. 2 août 1877, art. 4'4, 46 à 48). Dans les trois jours qui suivent la transmission de l'avis de la commission d'évaluation , l'autorité militaire doit statuer sur les indemnités réclamées, et notifier ses décisions au maire. Celui-ci les notilie dans les vingt - quatre heures aux intéressés (L. 1877, art. 25 et 26, § 1"; Décr. 1877, art. 51). Dans un délai de quinze jours, ceux-ci doivent faire connaître au maire leur acceptation ou leur refus (Décr. 1877, art. 51). Le refus doit être motivé et indiquer la somme réclamée (L. 1877, art. 26). Si les intéressés laissent passer ce délai de quinze jours sans faire connaître leur refus , ils sont considérés comme acceptant les allocations qui leur sont faites, et ces allocations deviennent définitives (L. 1877, art. 26, § 2 et 3). L'état des allocations acceptées est envoyé au fonctionnaire de l'intendance chargé du règlement des indemnités (Décr. 1S77, art. 52), lequel, après vérification, délivre un mandat de payement au nom du receveur municipal (L. 1877, art. 27; Décr. 1877, art. 53). Ce mandat doit être pavé comptant ( L. 1877, art. 27 et 28; Décr. 1877, art. 54), sauf en cas de guerre , où il peut être payé en bons du Trésor (L. 1877, art. 27).
27. En cas de refus par l'intéressé, le litige est soumis aux tribunaux ordinaires. Il est déféré au juge de paix lorsque la valeur n'excède pas quinze cents francs , sauf appel, le cas échéant, au tribunal civil; pour les réclamations qui portent sur une somme supérieure, l'affaire est' soumise eh'première instance au tribunal civil , et en appel à la cour d'appel. Dans tous les cas, le jugement est rendu comme en matière sommaire. — Les tribunaux sont saisis de la façon suivante : le refus d'acceptation est transmis par le maire au juge de paix du canton, qui en donne connaissance à l'autorité militaire,
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et envoie île simples avertissement:;, sans frais, pour une date aussi prochaine que possible, à l autorité. militaire , c'est-à-dire au fonctionnaire da L'intendance chargé de réglât l'indemniti , i I an céi lamanj ] L. 3juJH. 1877, an. 26; Dèçr, 2 août istt. art. 56). s il s'àgil il une somme supéi ieure a quinze roui-.
de ilon-coiu allant remis directenienj aux iptêress.és :
il leur .ipi>.i i lii-iit île jMursuivre l'instance dans les formes ordinaires.
§ 6. — Réquisition» relatives aux ■ ■'<■ de fer; leur emploi en temps de paix pour les «eruice» éw rur» ?e (S. 143 et s.).
En cas .le mobilisation., les pompa
3ont tenues (Je iuettfe à la disposition
la Guerre lout le personnel ,
,,,1,-riel, tous les approv(smn,ne-
3 gares el leurs ^penijariçes
(L, 1877, art. 29 et s.). — Les indemnités dues aux compagnies an es cas sont fixées par les art. 59 el s, du déccet du - août 1877.
29, hu jour de la mobilisation, et dès que Ils. compagnies en sont avisées, le service des transport i immérciau'x est suspendu tant ppur les voyageurs que pian- les marchandises à grande et petite vitesse, sauf pour les marchandises adressées directement aux corps de truiipes, qui continuent jusqu'à destination, de manière à ne pas gêner les mouvements de la mobilisation (l)eer. 5 févr. 1889: Ki [1. min. 19 nov. ISSU, art. 16 et 17). Sur lès lignes fériées situées au delà des.
ons de transition', c'est-à-dire dans la
des armées, 1rs tiansporls couuner-
1 1 — - .• j 1 1 commètjement, Dans l'un et
l'autre cas, la suppression du service ne
donne lieu à aucune indemnité (L. 3 juill.
1877, art. 33).
§ 7. — Conscription des clievaux et juments, mulets et mules, et des voitures attelées.
30. L'autorité militaire a le droit d'ac- .q'uérir par voie de réquisition , pour com-
;r et entielenir l'armée au pied de rë, des chevaux, jutnenls, mulets et mules, et des voitures attelées ou non (L. 3 juill. 1877, art. 36, modifié par la loi du 27 mars 1906). — La réquisition est facilitée par deux opérations préalables : le recensement et le classement.
A. — Recensement (S. 162 et s.).
31. Tous les ans, avant le 1.6 janvier, a .lieu dans chaque commune, sur la déclaration obligatoire (les' propriétaires, et, au besoin, doffjçe par les soins du maire, le recen-
nt de.S, < l"'''""'1' . jumrnls, mulets et s susceptibles d'être requis en raison (Je I ■•-,' qu/jls ont eu au 1« janvier, c'est-àdire cinq ans el au-dessus pour les chevaux et iiiiiienls, trois ans et au-dessus pour les '.mulets et mules (L. 3 juill. 1877, avt.,37, § 1", modifié par la loi du 27 mars 1906). ■mire part, tous les ans, au comméu- . cément de décembre, le maire fait publier un avei ti-Minenl adressé à tous les propriétaire de cbevaux et mulets qui se trouvent dans la commune, pour les informer qu'ils doivent se présenter à la mairie avant le 1" janvier, et l'aire la déclaration de tous les chevaux, juments, mulets ou mules qui sont ,en leur possession, en indiquant l'âge (le pes animaux ( Decr. 2 août IS77 , ail. 7.r>). La nation, doit être renouvelée cj|aqye année; le maire délivre un certificat de déela- [ration. Sur la déclaration des propriétaires, le maire ppèlje I insci ipl ion _ sur la liste ^ de recensement; il [jeut Caire l'inscription d'office, en s'assiirant par tpus les moyens en son pon-.oir de l'exactitude et de l'existence des déclarations. La liste de recensement est dressée par le maire, du 1er au 15 janvier. 32. Tous les trois ans, dit 1er au ;16 janvier, a lieu dans chaque commune, et de la
même manière que pour les, chevaux, juinent%, etc„. . le pecçns,eme)nl dos voitures
il i. I. .■- OU .!■'. i.iiv- a olio atlrlo ■!■ ...nu ou de uiulols aulres que celles qui ,n inclusivement all'éctées au transport des personnes i L. 3 juill. 1877, art. 37, S 3, modifié par la loi du 27 mars 1906).
B. — Classement (S. 172 et : .).
Le çlassemèRt des chevaux, jtnnruis
lllillrs et timlrls susceptibles d'être réquisitionnés pour le service de I'. innée, et qui ont été portés sur la liste de recénse'menl , doit, en principe, être fait chaque année, soit du 16 janvier au L" mars, soit du 15 avril au 15 juin (L. 3 juill. IS77, ait. 38, S L™,
modifie par la loi du 27 mars l'JUli). Kn temps de paix,, les opérations d inspection el île classement des uni maux portés sur la ii o de iccenseineut ont lieu , dans chaque rounniine, à l'endroit désigné d'avance par
adï é militaire, eu présence Q" maire
on de son suppléant iégâl (L. '1877, ail. oS, S ;j). L'inspocliuu el le classement sont faits par des commissions mixtes, composées d'un officier, d'un membre civil choisi par Ja Commune et d un vétérinaire (L. IS77, art. 38, S 4). Les commissions de classement statuent suiivor'aiuemonl sur l'aptitude des animaux au service de l'année, et doivent inscrire et classer d'office tout cheval ou mulet qui leur paraîtrait avoir été omis à tort sur la liste de recensement (Décr. 2 'août '1877, art. 83).
34. Les, animaux reconnus propres a 1 un des services de l'armée, bien qu'ils soient
éventuellement aliénés à ce service, ne s
cependaut'pas frappés d'indisponibilité entre lés mains de leur propriétaire. Celui-ci esl lihie de les vendre, de les transférer dans une autre commune, si éloignée quelle soit.
35. Quant aux animaux qui, ne réunissent pas les conditions voulues pour être alleptés éventuellement à un des services de l'armeé, les commissions les réforment définitivement; ceux qui, sans remplir actuellement ces conditions, notamment comme n'atteignant pas le minimum de taille fixé par les instructions du ministre de la guerre, paraissent néanmoins susceptibles de les acquérir, sont simplement refusés conditionnellement.
36. Les propriétaires de chevaux portés sur la liste de recensement doivent, sous peine de poursuites (V. infrà, n° 49), les présenter à la commission de classement dès qu'ils ont été avertis du lieu, du jour et de l'heure de la réunion de la commission par voie d'affiches et de publication, sans qu'il soit nécessaire de les avoir convoqués par des notifications individuelles. Le propriétaire auquel incombe la présentation de l'animal à la commission de recensement est celui au nom duquel l'animal est inscrit sur la liste annuelle de recensement dressée par les soins du maire.
37. Le classement des voitures attelées est opéré par les commissions de classement, dans l'année où elles sont recensées (V. supra, n» 32) et dans les mêmes conditions que le classement, des chevaux et mulets. Les règles applicables à ce classement sont donc applicables à celui des voitures (L. 1877, art. 38, § 2). Les voitures recensées sont présentées' attelées, ou non, aux commissions mixtes, qui arrêtent leur classement ainsi que celui des harnais. A l'issue du classement, il estprocédé, en présence de la commission, à un tirage au sort qui règle l'ordre d'appel des voitures en cas de mobilisation (L. 1877, art. 41, modifié par la loi du 27 mars 1906).
38. Sont exemptés de la réquisition un certain nombre d'animaux et de voitures qui sont indispensables à l'exécution des services publics, ou dont le maintien entre les mains des propriétaires est imposé pour des motifs
d'intérêt général ( L'. 3 jmil. 1877, "art. '46 et 42).
39. Enfin, le ministre.de la Guerre, au moyeu des tableaux de classement, par catégorie, des chevaux et mulets et des procèsverbaux de classement des voitures, arrête cour chaque région de corps d'armée le continuent des animaux et des voitures qui devront être fournis, en. cas de mobilisation , pour complétée et entretenir sur le pied de guerre les troupes qui y sont stationnées (L. 3 juill. 1877, art. 44).
Le droit de réquisition appartenant
à l'autorité militaire ( V. supra, n» 29) s'ouvre par l'ell'et de la publication même de l'ordre de mobilisation, sans qu'il soit besoin d'un ordre spécial élu ministre, lin dehors du cas de mobilisation, elle ne peut user de la réquisition pour se procurer les ressources en animaux de selle ou de trait dont elle peut avoir besoin; elle n'y pourvoit qu'au moyen des achats effectués par le service de la remonte.
41. Dès le temps de paix, des circonscriptions de réquisition sont établies par l'autorité militaire. Le centre de^ chacune d'elles est le siège d'une commission mixte de réquisition dont la composition est lixée l>ar le ministre de la Guerre et les, membres désignés, les membres militaires par le générai commandant . )e corps d'armée,, les membres civils psi' le. .préfet. — En, cas, de mobilisation, l'ordre 4e rassemblement des voitures, et des chevaux,, juments, m uies et mulets est pqrté à la connaissance, de,s communes et des propriétaires par voie d 'affiches indiquant la date, l'heure et le lieu de |a réunion. Le majre doit, en outre, prendre toutes, mesures pour avertir les propriétaires de leurs obligations (Dé,çr. 2 août 1877, art. 92; L...3 juill. 1877, art. 45). Les commissions prono.ncent^en préspnee des maires ou de leurs représentants légaux, la réquisition, des animaux , et voitures nécessaires pour la mobilisation.. Les prix des animaux
acquis sont, en principe,,, déterminés à l'avance et fixés, d'une manière absolue, d'après leur catégorie et leur âge (L. 1877, ar.t. 49, modifié par la loi du 27 mars 1906).
42. Le, payement des animaux et voitures requis se l'ait dans des conditions analogues à celles du payement des réquisitions des prestations prévues à l'art. 5 de Ja loi du 3 juill. 1877. Les propriétaires des animaux, voitures ou harnais reqitis reçoivent sans délai des mandats en représentant le prix et payables à la caisse du receveur des finances le plus à proximité (L. 3 juill. 1877, art. 50).
§ 8. — Réquisitions relatives au.c voies navigables, aux minés de combustibles.
43. La loi du 27 mars 1906 a ajouté à celle du 3 juill. 1877 deux titres qui réglementent : l'un (titre 10), les réquisitions relatives aux voies navigables; l'autre (titre 11), les réquisitions relatives aux mines de combustibles.
S 9. — Réquisition des pigeons voyageurs
L'autorité , militaire peut requérir en
temps de guerre les pigeons voyageurs appartenant a des particuliers (L. 1877, art.*5, S 11). Pour donner à l'autorité militaire les moyens .de connaître à l'avance les ressources exactes que pourrait'lui fournir cette réquisition, il est fait chaque année, à la date lixée par le ministre de l'Intérieur, un recensement des pigeons voyageurs dans toutes les communes de France, par les soins des municipalités (L. 22 juill. 1896, art. 3, D. P. 96. 4. 104). — Sur le service des colombiers militaires, V. suprà , Armée, n» 43.
g 10. — Dispositions spéciales aux grandes manœuvres (S. 209 et s.).
45. Les prestations nécessaires aux troupes peuvent être obtenues par réquisition pendant les grandes manœuvres, y compris les marches de concentration et de dislocation. A cet effet, un arrêté du ministre de la Guerre fait connaître aux municipalités intéressées la durée de la période pendant laquelle le droit de réquisition pourra être exercé (Décr. 20 déc. 1900, art. 37; L. 3juill. 1877, art. 1")- Les réquisitions pendant les manœuvres portent principalement sur le logement et le cantonnement des troupes (V. suprà, n° 10): elles peuvent s'appliquer aussi aux moyens d'attelage et de transport (V. suprà, n° 19). aux vivres et au fourrage , rarement à la nourriture par l'habitant. Ces réquisitions sont exercées dans les conditions exposées supra,
46. Les grandes manœuvres occasionnent souvent aux propriétés privées des dommages résultant du passage des troupes : destruction de récoltes, terres labourées pietinees, etc. La réparation de ces dommages est assurée par l'art. 54 de la loi du 3 juill. 1877, modifié par la loi du 17 avr. 1901 (D. P. 1901 . 4. 77) et par les art. 105 et s. du décret du 2 août 1877.
§ H. — Pénalités (S. 217 et s.).
47. Dans le cas de refus d'obtempérer aux ordres de réquisition de la part de la municipalité, le inaire, ou celui qui en fait les fonctions, peut être condamné a une amende de 25 à 500 francs. Si le fait provient du mauvais vouloir des habitants, le recouvrement des prestations est assuré, au besoin , par la force ; en outre , les habitants qui n'obtempèrent pas aux ordres de réquisition sont passibles d'une amende qui peut s'élever au double de la valeur de la prestation requise (L. 1877, art, 21, § 1 et 2). - L'abandon d'un service pour lequel on est requis personnellement est puni, en temps de paix, d'une amende de 16 à 50 francs (L. 3 iuill. 1877, art. 21, § 3 et 4), en temps de "uerre d'un emprisonnement de six jours a cinq ans (C. just. mil., art. 62 et 194). A l'abandon de service, il faut assimiler le refus d'obtempérer à une réquisition de service personnel.
48. Toute personne qui, en matière de réquisition , abuse des pouvoirs qui lui sont conférés , ou qui refuse de donner reçu des quantités fournies, est puni de la peine de l'emprisonnement, dans les termes de l'art. 194 c. just. mil. ; tout militaire qui exerce des réquisitions sans avoir qualité pour le faire est puni, si ces réquisitions sont faites sans violence, conformément au paragraphe 5 de l'art. 248 c. just. mil. Si ces réquisitions sont exercées avec violence , il est puni conformément à l'art. 250 du même Gode (L. 3 juill. 1877, art. 22, modifié par la loi du 27 mars 1906).
49. Les maires qui ne procèdent pas dans les délais légaux au recensement des chevaux, juments, mulets et mules et des voitures attelées quand ces opérations doivent avoir Heu, les propriétaires de chevaux, juments, mulets et mules qui ne les déclarent pas, ou ne les présentent pas aux commissions de classement, sont passibles d'une amende de 25 à 1000 francs. Ceux qui ont fait sciemment de fausses déclarations sont frappés d une amende de 50 à 2000 francs (L. 3 juill. 1877, art. 52). — Les propriétaires qui. en cas de mobilisation, n'ont pas conduit leurs animaux classés du susceptibles de l'être, leurs voitures, ittelées ou non, désignées par l'autorité militaire, au lieu indiqué pour la réquisition, sans motifs légitimes admis par a commission de réception, sont déférés
aux tribunaux et, en cas de condamnation, passibles d'une amende égale, à la moitié du prix d'achat fixé pour la catégorie à laquelle appartiennent les animaux, ou à la moitié du prix moyen d'acquisition des voitures ou harnais dans la région (L. 3 juill. 1S77, art. 51). Les commissions mixtes statuent définitivement sur les réclamations ou excuses qui peuvent être présentées par les propriétaires de chevaux, juments, mulets et mules et de voitures, attelées ou non (L. 1877, art. 51 bis, ajouté par la loi du 27 mars 1906).
^RT O, _ RÉQUISITIONS HORS DU TERRITOIRE NATIONAL (S. 228 et S.).
50. L'occupation d'un territoire ennemi par une armée envahissante confère à l'occupant le droit d'y exercer des réquisitions nécessaires à l'entretien des troupes (V. suprà, Guerre, n° 32). Ces réquisitions doivent être ordonnées et exécutées par des officiers ayant qualité à cet effet et porteurs d'un ordre régulier. Elles donnent lieu à une indemnité immédiate ou ultérieure, pour la perception de laquelle le requérant doit remettre au prestataire un reçu régulier. L'observation de la loi du 3 juill. 1877 en ce qui concerne les réquisitions exercées sur un territoire ennemi, est imposée à l'armée par le règlement sur le service des armées en campagne ( Décr. 26 oct. 1883 , art. 104, 10a, 109, etc.).
Art. 3. — Enregistrement et timbre.
51. Les procès -verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la loi du 3 juill. 1877, sur les réquisitions militaires, et exclusivement relatifs au règlement de l'indemnité, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement (L. 18 déc. 1878, D. P. 79. 4. 9).
(R. v» Responsabilité; S. eod. V).
1. Envisagée au point de vue du droit civil, la responsabilité est l'obligation de réparer les conséquences dommageables qui résultent d'un t'ait. Si ce fait trouble l'ordre social, le législateur inflige une peine à son auteur : c'est la responsabilité pénale (V. infrà, Responsabilité pénale).
2. Le fait dommageable dont une personne peut être tenue de réparer les conséquences peut être soit un fait personnel , soit le fait d'autrui , soit le fait de choses qu'elle a sous sa garde. La responsabilité n'est pas engagée de la même manière dans ces trois hypothèses, qui seront examinées successivement.
3. On ne traitera pas ici : 1° de la responsabilité du patron à raison des accidents survenus à ses ouvriers, laquelle est régie par des règles spéciales posées par la loi du 9 avril 1898 et les lois postérieures qui l'ont complétée et modifiée (V. suprà, Accidents (lu travail); 2° de la responsabilité résultant de l'inexécution des contrats, régie soit par les règles générales de la responsabilité contractuelle (V. suprà, Obligations, nM 5 et s.), soit par les règles spéciales établies pour certains contrats (V. par exemple, pour la responsabilité du locataire en cas d'incendie, suprà , Louage , n»s 122 et s. ; ... celle de l'architecte, suprà, Louage d'ouvrage et d'industrie, nM 82 et s.; ... celle de l'aubergiste, suprà, Dépôt-séquestre, n»s 32 et s. ; ... etc.).
cice de l'action en responsabilité ; 3° la fixation des dommages -intérêts.
SECT
Conditions de la responsabilité.
CHAP. Ie1'. — Responsabilité du fait personnel.
4. Il y a lieu d'examiner successivement : l°les conditions de la responsabilité ; 2» l'exer-
5. Pour qu'un fait engage la responsabilité de son auteur, il faut : 1" que l'acte constitue une faute; 2» qu'il soit imputable à son auteur; 3° qu'il ait causé un préjudice. Après avoir examiné ces trois éléments du délit, on en fera l'application à certaines fonctions ou professions, en indiquant dans quelle mesure il est fait exception aux principes généraux.
Art. 1«. — Premier élément : la faute.
6. La faute est le manquement à une obligation. Elle peut être intentionnelle ou non intentionnelle. Dans le premier cas, elle prend le nom de délit; dans le second, celui de quasi -délit.
r 1er. _ Bu délit civil (R. 23 et s.; S. 19
et s.).
7. On désigne sous le nom de délit civil tout acte dommageable et illicite, commis avec intention de nuire, qu'il soit réprimé ou non par la loi pénale. Un délit pénal peut ne pas constituer un délit civil, soit parce qu'il ne cause aucun dommage, comme la tentative , soit parce qu'il n'est pas intentionnel , comme l'homicide par imprudence ; il constitue, dans ce dernier cas, un simple quasi -délit Un délit civil peut ne pas être puni par la loi pénale. Tels sont, par exemple, le stellionat, le recel ou le divertissement de valeurs héréditaires, la diffamation, lorsqu'elle n'est pas publique.
8 2. — Du quasi- délit (R. 86 et s.; S. 51 et s.).
8. Le quasi-délit ne diffère du délit que par l'absence d'intention de nuire. Mais la faute est toujours un élément essentiel du quasi -délit : le simple fait ne suffit pas à engager la responsabilité. Par faute, il faut entendre tout manquement à une obligation. Le manquement à un devoir purement moral, comme, par exemple, le refus de porter secours en cas de danger, ne suffit pas pour obliger. — Toute faute, même la plus légère, engage la responsabilité.
9. La faute constitutive du quasi -délit peut résulter non seulement d'un fait positif, mais aussi de négligence, omission ou imprudence. ...... «
10. Pour engager la responsabilité, la négligence ou l'omission doivent consister dans la violation d'un devoir soit légal, soit conventionnel. Indépendamment des exemples qui seront donnés à propos de la responsabilité de ceux qui exercent certaines fonctions ou professions, on peut citer comme engageant la responsabilité : 1° l'omission par un propriétaire de détruire le gibier, spécialement les lapins qui vivent sur ses terres ; 2» l'absence de précautions du propriétaire d'une fosse à fumier, d'où s'échappent des matières qui corrompent les eaux d'un puits voisin ; 3» l'incendie qui s'est communiqué aux maisons voisines, lorsque le propriétaire de l'immeuble incendié n'a pris aucune précaution contre les dangers multiples d'incendie que présentait cet immeuble, très ancien, construit en charpente et en plâtras; 4» l'absence de mesures de précautions contre les dangers résultant de travaux entrepris sur la voie publique , ou même sur une voie privée ouverte au public; 5» l'absence de visite médicale sérieuse d'un enfant confié à une nourrice , à qui il communique la syphilis, etc. — La communication d'une maladie' contagieuse peut constituer une faute alors même qu'elle n'est pas intentionnelle ( Rouen , 25 avr. 1905 , D. P.
1906. 2. 57). Enfin, les rapports entre voisins donnent souvent lieu à des actions en dommages-intérêts tondes sur 1 art. 1382 (V. suprà, Propriété, n° 9).
11. La simple imprudence de l'auteur ilu fait suffit à engager la responsabilité aux termes de l'art. 1383 c. civ. On peut citer comme des actes d'imprudence ayant entraîné une condamnation à des dommagesintérêts : 1" le fait de porter un fusil chargé
Ile façon que, s'il vient à partir, même accidentellement, il puisse atteindre des tiers; 2» le fait d'occuper le milieu ou le coté gauche d'une route, contrairement aux ents, ou de conduire une voiture à une allure trop rapide, ou de lutter de vitesse entre conducteurs et cavaliers; 3" le rail d'avoir provoqué un incendie en installant une locomobile à vapeur sans la munir d'appareils de sûreté, ou en la laissant fonctionner malgré un vent très violent; 4» le fait de donner, sans intention de nuire, des renseignements inexacts, par exemple pour faciliter le placement d'un domestique infidèle ou pour donner du crédit à un débiteur insolvable; 5° le fait d'avoir facilité une circulation d'eflets qui a pu tromper les tiers sur la situation d'un individu. — Le plus souvent, l'imprudence se confond avec la négligence ou l'omission.
Art. 2. — Deuxième élément : l'imputarilité (R. 53 et s., 90 et s., 143 et s.;
S. 159 et s.).
12. Pour engager la responsabilité de leur auteur, le fait ou l'omission dommageables doivent lui être moralement imputables.
Son incapacité n'est pas par elle-même une cause d'irresponsabilité. Le mineur, l'interdil . la femme mariée répondent de leurs délits ou quasi-délits. Cependant, l'imputabilité cesse à raison soit de l'absence de discernement, soit de la force majeure, soit de la contrainte. La responsabilité peut également cesser ou être atténuée par le consentement ou la faute de la victime.
13. 1° Absence de discernement. — L'absence de discernement peut tenir à l'âge , à l'altération des facultés mentales. Si d'ailleurs, en pareil cas, l'auteur n'est pas responsable, son fait engage, en général, la responsabilité des personnes civilement responsables.
14. a) Age. — Si le mineur répond de ses délits ou quasi-délits, c'est à la condition d'avoir été capable de discernement , lorsqu'il les a accomplis. La loi n'a pas fixé l'âge où commence le discernement. Le juge apprécie en fait si l'enfant a ou non agi avec discernement.
Altération des facultés mentales
— Un insensé, n'ayant pas de volonté, ne peut être responsable, même civilement, des faits par lui accomplis en état de démence (Req. 21 oct. 1901, D. P. 1S01. 1. 524). Pour savoir si un aliéné peut être recherché pour ses délits ou quasi -délits, on ne s'attacne pas au fait de son interdiction , ni à son état général . mais à son état de démence au moment de l'acte. — L'ivresse, au contraire, n'est pas exclusive de la responsabilité civile , même lorsqu'elle fait perdre entièrement l'usage de la raison, à moins qu'elle n'ait été complètement involontaire. L'acquittement prononcé par la juridiction criminelle ne constitue pas une lin de non-recevoir contre l'action civile.
Cas fortuit ou de force majeure
— Il n'y a pas faute, ni. par conséquent, responsabilité lorsqu'un fait dommageable est arrivé par suite d'un cas fortuit ou de force majeure. On est d'accord, en effet, pour comprendre sous cette double dénomination tous les événements provenant d'une cause étrangère à la volonté de l'individu recherché comme responsable , et qu'il n'a pu ni empêcher, ni éviter (Comp. suprà,
11ICT. de droit.
Obligations, n" 80). Par exemple, une compagnie de chemin de fer n'est pas responsable de l'agression commise sur un individu dans un train en marche; l'organisateur d'une fête n'est pas responsable de l'écroulement d'une tribune, provoqué par l'envahissement de la foule au moment d'un orage; etc.
17. La circonstance que le dommage survenu par cas fortuit aurait pu être prévu ne suffirait pas à engager la responsabilité de celui qui l'a occasionné, si celui-ci n'a fait qu'user de son droit en ne prenant pas les mesures destinées à le prévenir.
18. La force majeure ou le cas fortuit n'excluraient d'ailleurs pas la responsabilité de celui qui, par une faute antérieure ou subséquente, en aurait déterminé ou aggravé les conséquences dommageables. — D'autre part, une personne peut être tenue des cas fortuits ou de force majeure , soit par convention , soit en vertu de lois spéciales.
19. 3° Ordre de l'autorité, fait du prince. — Les actes dommageables qui ont été commandés par l'autorité légitime n'engagent
fias la responsabilité de leurs auteurs. Ainsi, es entrepreneurs de travaux publics ne sont pas responsables des dommages résultant de travaux ordonnés par l'Administration. Toutefois, pour que leur responsabilité soit à couvert, il faut qu'ils justifient d'ordres formels. Si donc le mode d'exécution auquel ils ont eu recours, et qui ne leur était pas imposé, a causé des dommages, ils en doivent la réparation. D'autre part, l'Administration
F eut être recherchée pour les dommages que exécution de ses ordres a occasionnés. — Quant aux mandataires ou préposés, ils encourent une responsabilité personnelle , alors même qu'ils auraient agi sur l'ordre de leur mandant, s'ils ont participé sciemment au délit ou quasi -délit. Si, au contraire, leur bonne foi était établie, ils échapperaient à toute responsabilité : ainsi en serait-il d'ouvriers employés à leur insu à des actes de contrefaçon industrielle. Les maîtres ou commettants sont d'ailleurs toujours responsables.
20. 4» Faute de la victime. — La faute de la victime n'est pas par elle-même exclusive de la responsabilité de l'auteur du fait dommageable, à moins qu'elle n'ait été la cause unique du dommage (Req. 15 juill. 1902, D. P. ^05. 1. 109). Mais par cela seul que la victime a contribué par sa propre faute, dans une proportion quelconque, à déterminer le dommage ou à l'aggraver, elle encourt une certaine responsabilité qu'il appartient au juge d'apprécier pour fixer la quotité des dommages-intérêts qui lui incombent. Il en est ainsi, notamment, de celui qui a enfreint un règlement concernant la sécurité des perssnnes, et qui est nécessairement en faute (Req. 17 janv. 1894, D. P. 94. 1. 182). Il a été fait de très nombreuses applications de ces principes , notamment à des accidents survenus par la seule imprudence de la victime ou par la faute commune de l'auteur et de la victime.
21. 5» Consentement de la victime. — Le consentement de la victime à l'accomplissement d'un acte dommageable est, en principe, exclusif de l'action en dommages-intérêts. Ainsi, l'individu qui, pour gagner une rue en contre -bas nouvellement construite, s'est écarté d'un chemin commode et a passé par un pont dangereux où aucun passage n'était ouvert, est l'unique cause de l'accident dont il est victime, et n'a droit à aucune indemnité (Req. 8 mai 1893, D. P. 93. 1. 349).
22. La séduction, en principe, ne permet pas à la fille séduite de demander à son séducteur la réparation du préjudice moral ou matériel qui peut en résulter pour elle (Req. 23 avr. 1901, D. P. 1901. 1. 300). Mais il est
de jurisprudence constante que l'action est recevable quand la séduction a été amenée par des moyens frauduleux ou par une contrainte morale exclusive d'un consentement libre (Douai, 18 mars 1895, D. P. 95. 2. 251). Cette contrainte morale peut consister dans l'abus d'une supériorité d'âge, d'intelligence, de position sociale et de fortune, telles que la situation de patron ou de fils de patron , et d'autres circonstances dont le juge apprécie l'inlluence sur la séduction. La jurisprudence voit aussi une manœuvre dolosive dans la promesse de mariage (V. suprà, Promesse de mariage). La promesse d'une somme d'argent n'est pas, au contraire, considérée comme une manœuvre. Bien que la recherche de la paternité soit interdite, le juge peut tenir compte, dans l'évaluation du dommage subi, de la charge des enfants nés des relations de la fille séduite avec son séducteur (Nancy, 12 nov. 1896, D. P. 96. 2. 520), même si ces enfants sont adultérins, le séducteur étant un homme marié. D'autre part, l'engagement qu'a pris le séducteur de pourvoir aux besoins des enfants est parfaitement licite, même en l'absence de toute manœuvre de séduction. Si le séducteur était mineur, l'engagement serait nul ; mais le tribunal pourrait toujours le condamner à des dommages -intérêts, dont il fixerait le montant (Bourges, 6 juin 1881, D. P. 82. 2. 118). En pareil cas, le père du séducteur pourrait être condamné lui-même comme civilement responsable, s'il avait pu empêcher la séduction et avait à se reprocher une négligence.
23. Bien que le duel implique le consentement des deux parties, celui qui subit un dommage peut en demander la réparation (V. suprà, Duel, n° 3).
24. 6° Clause de non-responsabililé. — La jurisprudence n'admet pas qu'il soit permis par avance d'exonérer l'auteur d'une faute de la responsabilité qu'il peut encourir. L'hypothèse se réalise, d'ailleurs, très rarement : de telles conventions ne peuvent guère se rencontrer qu'entre voisins, ou entre un voiturier et les personnes qu'il transporte. Une pareille clause est formellement interdite par la loi du 9 avr. 1898, en matière d'accidents du travail. Mais on peut valablement stipuler, par un contrat d'assurance ou autre pacte analogue , la garantie de ses fautes personnelles, pourvu, toutefois, qu'il ne s'agisse ni d'un dol ni d'une faute lourde équipollente au dol (Civ. r. 28 oct.
Art. 3. — Troisième élément : le préjudice (R. 27 et s., 151 et s.; S. 1S3 et s.).
25. Pour qu'un fait puisse engager la responsabilité de son auteur, il faut qu'il ait causé un préjudice à celui qui s'en plaint. La preuve d'un préjudice est une condition essentielle pour obtenir des dommages-intérêts. D'autre part, le juge qui condamne à des dommages-intérêts doit constater, au moins implicitement, l'existence d'un préjudice. Un fait illicite qui n'a causé aucun préjudice ne peut donner lieu à une action en dommages-intérêts.
26. Le préjudice ne peut, d'ailleurs, faire naître une action en responsabilité que s'il a lésé dans ses droits celui qui s'en plaint; ainsi, celui qui a détourné sans droit les eaux d'une source ne peut se plaindre de la corruption des eaux par le propriétaire de la source.
27. Un simple préjudice moral permet de demander l'allocation de dommages -intérêts, malgré la difficulté qu'il peut y avoir à les évaluer (Trib. civ. de Nevers, 11 juill.
28. Le préjudice doit être actuel et certain. Un dommage simplement éventuel ne peut donner lieu à une condamnation actuelle. Ainsi, la simple éventualité de dom-
mages pouvant être causés aux propriétés voisines par une poudrerie de l'Etat doit être considérée comme insuffisante pour donner lieu à une indemnité. Mais les conséquences futures d'un dommage actuel doivent être prises en considération pour l'allocation des dommages-intérêts. Elles peuvent donner lieu à "une condamnation payable par annuités, si elles se continuent d'une façon permanente, comme l'incapacité de travail résultant d'un accident. Le juge peut également allouer des dommages -intérêts Uses par annuités jusqu'à la cessation du fait dont se plaint le demandeur. La jurisprudence admet aussi le droit pour le juge d'allouer, sous forme d'astreintes, des dommages-intérêts plus élevés que le préjudice, et qui jouent le rôle de moyen de contrainte pour déterminer la cessation du fait délictueux.
29. Il est. d'autre part, permis de demander la destruction d'un ouvrage entrepris sans droit, même s'il ne cause pas de dommage actuel. Cette action en dénonciation de nouvel oeuvre n'est pas une action en responsabilité, mais tend a la destruction des travaux pouvant causer un dommage.
30. Le préjudice doit être, en outre, la conséquence directe de la faute commise ; et le juge doit constater la relation de cause a effet entre la faute et le préjudice ( Civ. c. 13 juin 1894, D. P. 94. 1. 565). Ainsi, le propriétaire d'un immeuble endommagé par l'incendie survenu dans l'usine d'un voisin doit, pour réclamer à celui-ci des dommagesintérêts, prouver non seulement qu'il a contrevenu aux règlements (par exemple, sur les chaudières à vapeur), mais encore que cette contravention a un lien direct et nécessaire avec l'incendie. Il a été jugé, dans le même sens, qu'un banquier qui a émis les actions d'une société au moyen de prospectus mensongers est responsable envers les souscripteurs de ces titres, mais non envers ceux qui n'ont acquis les titres qu'ultérieurement, à une époque où la situation vraie de la société n'était plus ignorée. De même, un avoué qui, chargé de produire à un ordre, a négligé de le faire, ne doit être condamné à des dommages - intérêts envers son client que si le juge reconnaît qu'il y aurait eu collocation utile dans l'ordre en cas de production (V. infrà, n° 71).
Art. 4. — De la responsabilité encourue par l'Etat et les administrations publiques, OU DANS L'EXERCICE DE CERTAINES FONCTIONS OU PROFESSIONS.
g l*r. _ Responsabilité de l'Etat et des administrations publicités.
31. L'Etat et les administrations publiques encourent, comme les particuliers, une responsabilité directe et une responsabilité indirecte à raison du fait de leurs agents ou préposés. — Sur ce second cas de responsabilité, V. infrà, n°s 203 et s.
32. L'Etat ou les administrations publiques peuvent être considérés comme directement responsables lorsque le fait émane de la volonté collective, personnifiée dans le pouvoir législatif ou dans le chef supérieur de la hiérarchie administrative agissant en vertu d'un pouvoir propre. Cette responsabilité n'est pas, à vrai dire, régie par l'art. 1382 c. civ., mais s'inspire plutôt des principes généraux du droit. Elle est en raison inverse du degré de puissance publique contenu dans l'acte dommageable : rarement engagée par les actes de puissance ! publique, elle" l'est plus souvent par les actes de gestion faits en vue de services publics, et plus encore par les actes faits dans l'intérêt du domaine privé.
A. — Actes de puissance publique.
33. 1° Actes du pouvoir législatif (S. 349 et s.). — Les actes législatifs ne donnent
lieu , à moins de dispositions contraires , à aucune action en dommages-intérêts au profit de ceux qui en souffrent. Ainsi en est -il des lois qui créent des servitudes d'utilité publique dans le voisinage des routes, chemins de fer ou cours d'eau navigables , des places de guerre, des cimetières, etc., ou qui établissent un monopole, ou des droits de douane. Il y en a de nombreux exemples : V. notamment L. 12 févr. 1835 sur la fabrication des tabacs factices ; — Décr. 26 oct. 1854 (D. P. 54. 4. 18), interdisant la distillation des céréales et denrées; — Décr.
10 sept. 1870, dépossédant de leur monopole les imprimeurs et libraires.
34. Mais fréquemment le législateur juge équitable d'accorder une indemnité. V. notamment : L. 10 juill. 1791, 17 juill. 1819, Décr. 10 août 1853 et L. 22 juin 1854 pour l'établissement de servitudes militaires ; — Décr. 27 avr. 1848 (D. P. 48. 4. 79) abolissant l'esclavage dans les colonies ; — L. 2 août 1872 (D. P. 72. 4. 131) établissant le monopole de la fabrication et de la vente des allumettes chimiques; — L. 28 juill. 1885 (art. 9 et 10) permettant de réclamer une indemnité pour fa servitude d'appui nécessitée par la création d'une ligne télégraphique ou téléphonique; etc.
35. 2° Actes de gouvernement (b. dob et s.). — Les actes de gouvernement sont ceux que la Constitution et les lois réservent à la puissance souveraine sans autre contrôle que celui des grands corps politiques. Ils ne donnent lieu, en principe, à aucune indemnité. Rentrent dans cette dénomination :
1» les rapports du Gouvernement avec les Chambres. La présentation d'un projet de loi, le retard ou le refus de le présenter, malgré l'intérêt de certains particuliers qui l'ont sollicité, ne peut pas engager la responsabilité pécuniaire de l'Etat; — 2° la proclamation de l'état de siège politique dans les conditions prescrites par la loi du 30 avr. 1878, sauf la responsabilité des agents d'exécution pour faute personnelle; — 3° les mesures de police sanitaire , prises en vertu de la loi pour prévenir ou entraver certains fléaux, telles que les quarantaines, la destruction d'objets contaminés, l'abatage d'animaux, etc., toujours sous réserve de la responsabilité de l'agent d'exécution ; — 4» les mesures concernant les membres de familles ayant régné en France ; — 5» les actes diplomatiques, tels que traités de paix, d'alliance ou de protectorat, de cessions de territoire, etc. Le refus de l'Etat d'intervenir pour appuyer les réclamations de nationaux français ne peut engager sa responsabilité. On a également refusé tout recours contentieux contre la répartition d'une indemnité versée par une puissance étrangère , en vertu d'accords internationaux, pour réparer des dommages causés à nos nationaux.
36. 3" Faits de guerre (S. 366 et s.). — La proclamation de l'état de guerre est au premier chef un acte du pouvoir souverain , et les conséquences qu'elleentraine ne peuvent engager la responsabilité de l'Etat. Les faits de guerre doivent être supportés sans recours par" ceux qui les subissent, à mcins que, par une mesure de solidarité nationale, l'Etat ne croie devoir les indemniser dans une certaine mesure, comme il l'a fait après la guerre de 1870, et après certaines insurrections algériennes de 1871.
37. Il ne faut pas ranger dans les faits de guerre toutes les opérations préparatoires (approvisionnements, mobilisation, concentration, transport des troupes), ni les mesures préventives de défense en vue d une attaque qui peut ne pas se produire, ni les réquisitions militaires. Il ne faut pas davantage les restreindre aux faits de combat. On doit y comprendre les faits émanant de l'ennemi, ceux qui se rattachent aux nécessités immédiates de la lutte. Le Conseil d Etat et
le Tribunal des conflits se sont attachés, après la dernière guerre, à limiter le domaine du fait de guerre, afin d'assurer le respect de la propriété individuelle.
38. La responsabilité de l'Etat ne peut pas davantage être engagée à raison des dommages causés par une insurrection ou une guerre civile.
39. 4» Actes du pouvoir judiciaire. Erreurs judiciaires (S. 376 et s.). — En principe, les actes du pouvoir judiciaire n'engagent pas la responsabilité de l'Etat. Cependant, la loi du 8 juin 1895 (D. P. 95. h. 80) permet à la victime d'une erreur judiciaire reconnue de demander des dommagesintérêts, à raison du préjudice que lui aura causé la condamnation ; mais cette réparation lui serait refusée si elle avait été condamnée par sa faute. Au cas où elle serait morte fors de la revision de son procès, le droit de demander des dommages-intérêts appartient à son conjoint, à ses ascendants etdescendants; il n'appartient aux parents d'un degré plus éloigné qu'autant qu'ils justifient d'un préjudice matériel résultant pour eux de la condamnation. Cette réparation pécuniaire est complétée par des mesures de publicité. L'indemnité est supportée par l'Etat, sauf son recours contre la partie civile, le dénonciateur ou le faux témoin par la faute desquels la condamnation a été prononcée (Instr. 446). — Mais les simples poursuites non justifiées continuent à ne donner lieu à aucune indemnité.
40. 5° Actes de police (S. 383 et s.). — Les actes de police administrative n'obligent pas l'Etat. Ainsi en est-il des expulsions par voie administrative, des saisies administratives, de l'intervention d'un agent de l'Etat, tel qu'un commissaire de police, pour prendre les mesures nécessaires pour assurer la tranquillité publique. L'absence ou l'insuffisance de ces mesures n'engage pas davantage l'Etat, qui n'a pas à répondre des dégâts causés par les crimes que ces mesures auraient pu éviter. L'Etat ne répond pas non plus de l'erreur commise par les fonctionnaires de l'ordre administratif dans l'exercice du pouvoir de police , à moins que la mesure n'ait été prise en réalité dans l'intérêt d'un service financier de l'Etat : c'est ce qui a été décidé à propos d'un arrêté préfectoral ordonnant la fermeture d'une fabrique d'allumettes chimiques sur l'ordre non du ministre du Commerce, mais du ministre des Finances, et avant le payement de l'indemnité qui lui était due. D'autre part, l'Etat qui, dans l'exercice de la police, accepte une situation de dépositaire ou de bailleur, par exemple, se soumet aux obligations qu'implique cette situation.
41. Les mêmes règles s'appliquent au département et à la commune, dans la mesure du moins où ils ont l'exercice du droit de police. Ainsi , le choix d'une place pour la faire servir aux exécutions capitales ne donne pas ouverture à une demande d'indemnité contre l'Administration départementale. , ,
42. La loi met expressément a la charge de la commune la responsabilité pécuniaire des crimes ou délits commis à force ouverte ou par violence sur son territoire par des attroupements ou rassemblements, sauf dans les cas où elle ne dispose pas de la police (V. suprà, Commune, n°s 437 et s.).
B. — Actes de gestion des services publics (S. 397 et s.).
43. Les actes de gestion faits en vue des services publics engagent la responsabilité de l'Etat lorsque, par la faute de ses agents, ils causent un dommage à des particuliers.
' L'Etat a souvent été déclaré pécuniairement responsable : dans le service des ports maritimes, à raison des accidents survenus par la faute des officiers du port; ... dans
rvics militaire] pour les accidents arriu service commandé; ... dans le service de ses arsenaux ou manufactures, à raison des accidents dont les ouvriers tiers ont été victimes.
44. Le fait qui permet de demander une indemnité doit léser un droit) non un simple intérêt, et causer un dommage direct et actuel. Ainsi, la création d'établissements pénitentiaires ou d'établissements militaires où se fabriquent des matières dangereuses, ou de champs d'expériences pour le tir dans le voisinage d'une propriété privée, ne permet pas au voisin, tant qu'un préjudice n'est
de réclamer une indemnité à : de la simple dépréciation éventuelle île la propi
45. Plusieurs lois, tout en consacrant le principe de la responsabilité de l'Etat, eu ont limité l'étendue. Ainsi en est-il pour le service des douanes (L. 22 août 1791, lit. 13, art. 19), des contributions directes, en matière de saisie mal fondée (Décr.
l«r germ. an 13, art. 29), des postes et télégraphes (L. 25 janv. 1873, art. 4). Mais l'Etat répond dans ces cas des fautes quelconques de ses agents.
C. — Actes de gestion du domaine privé (S. 406 et s
46. L'Etat et la commune sont responsables, dans les termes des art. 1382 et 1383, des dommages qu'ils causent en gérant leur domaine privé. — II faut appliquer la même règle aux dommages que peut occasionner a des tiers l'exploitation par l'Etat ou la commune d'un service qui, tout en n'impliquant aucune manifestation de la puissance publique, présente un caractère d'intérêt général. Telle est l'exploitation d'un réseau de chemins de fer par l'Etat.
47. En ce qui concerne la commune, sa responsabilité est mise en jeu lorsqu'après avoir contracté avec un particulier, elle ne fait aucune diligence pour obtenir l'approbation de l'autorité supérieure, nécessaire pour l'exécution du traité. Mais les fautes que peuvent commettre le maire ou les conseillers municipaux, en dehors du mandat dont ils sont investis, n'obligent pas la commune.
§ 2. — Responsabilité des ministres (R. 269 et s.; S. 421 et s.).
48. 11 ne sera question ici ni de la responsabilité politique des ministres (V. suprà, Constitution et pouvoirs publics, n° 7), ni de leur responsabilité criminelle, qui se traduit par une mise en accusation devant le Sénat (V. suprà, Haute Cour de justice, n" 12), mais seulement de la responsabilité pécuniaire qu'ils peuvent encourir soit envers l'Etat, soit envers les particuliers.
49. 1° Responsabilité civile envers l'Etat. — La Constitution de 1875 est muette sur la responsabilité qui pourrait être mise à la charge des ministres, en dehors de toute procédure pénale, à raison des dépenses ordonnées ou des payements autorisés par eux en l'absence ou au delà des crédits ouverts par la loi. Il n'existe, d'ailleurs, pas de tribunal compétent pour connaître de l'action en responsabilité que pourrait intenter l'Etat.
Aussi, en fait, on n'a jamais cru devoir exercer de poursuites civiles , malgré les propositions qui en ont été faites à la Chambre dans diverses occasions.
50. 2» Responsabilité civile envers les particuliers. — Dans le silence des textes, les auteurs considèrent, les uns que le ministre est responsable de ses fautes lourdes personnelles dans les mêmes conditions qu'un fonctionnaire (V. infrà, n™ 51 et s.), les autres que sa responsabilité civile ne peut être mise en jeu qu'accessoirement à sa responsabilité pénale. Il semble que cette
dernière opinion soit celle de la jurisprudence civile et administrative.
§ 3. — Responsabilité des fonctionnaires (R.
278 et s., 281 et s.; S. 429 et s., 451 et s.).
51. 1° Règles générales. — La responsabilité des fonctionnaires n'a pas été prévue par la loi. La jurisprudence fait une distinction entre les fautes inhérentes à la fonction et celles qui, pouvant être séparée , deviennent des fautes personnelles. Le fonctionnaire ne répond pas des premières, même si son acte est déclaré illégal ou annulé pour excès de pouvoir. Ce sont celles qui peuvent engager la responsabilité de l'Etat suivant les règles posées ci-dessus. Mais l'usurpation de fonctions, le dol du fonctionnaire qui use sciemment de son pouvoir en dehors des règles légales ou eu détourne l'objet pour la satisfaction de ses intérêts personnels, et même la faute par négligence ou imprudence tellement lourde qu'on ne peut l'imputer à la fonction, mais à l'homme, engagent sa responsabilité et non celle de 1 Etat. Donc, si la faute a été légère, l'agent ne sera pas responsable, mais l'Etat pourra l'être ; si la faute a été lourde, l'Etat ne sera plus responsable, mais l'agent le sera. L'Etat et l'agent ne sont jamais responsables à la fois.
52. L'ordre de l'autorité légitime peut être une excuse pour le fonctionnaire, mais à la condition qu'il n'ait été qu'un agent d'exécution et que le fait ne soit pas frappé par la loi pénale (V. suprà, n° 19).
53. Les tribunaux civils ne peuvent en connaître qu'après que les tribunaux administratifs ont reconnu comme personnels les faits qui motivent la poursuite. Mais il n'est plus nécessaire d'obtenir l'autorisation préalable du Conseil d'Etat pour exercer la poursuite, l'art. 75 de la Constitution de l'an 8 ayant été abrogé par le décret du 19 sept. 1870 (V. suprà, Mise en jugement des fonctionnaires publics, n° 35).
54. 2» Préfets, maires. — Ces principes ont été appliqués spécialement aux préfets et aux maires.
55. 3» Magistrats. — L'action en responsabilité civile à raison des actes commis par les magistrats dans l'exercice de leurs fonctions est exercée suivant les règles de la prise à partie (V. suprà, Prise à partie).
56. Les règles de la prise à partie s'appliquent non seulement aux juges et aux membres du ministère public, mais aussi aux officiers de police judiciaire. Le préfet, en tant qu'il agit en vertu de l'art. 10 c. instr. cr., est soumis aux règles de la prise à partie.
57. Quant aux faits commis par les fonctionnaires de l'ordre judiciaire en dehors de leurs fonctions, ils donnent lieu à une action en dommages- intérêts devant le tribunal civil, suivant les règles ordinaires. Si ce fait est un délit pénal, le tribunal correctionnel ne peut pas être saisi directement par la partie civile; la connaissance du délit appartient à la cour d'appel, qui est saisie par le procureur général (Instr. 479).
58. 4° Greffiers. — Les greffiers sont responsables dans les termes de l'art. 1382 des fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions. Ainsi , ils répondent de la perte des pièces ou valeurs déposées au greffe. Lorsque le greffier assiste le juge, il n'encourt aucune responsabilité (Besançon, 4 mars 1896, D. P. 98. 2. 327). Cependant, la charge de transcrire sur minute le jugement rendu incombe exclusivement au greffier (Pau, 1" févr. 1897, D. P. 98. 2. 121).
59. L'art. 59 du décret du 6 juill. 1810 dispose que le greffier en chef de la cour est solidairement responsable de toutes les amendes, restitutions, dépens et dommagesintérêts résultant des contraventions, délits
ou crimes dont ses commis se sont rendus coupables dans l'exercice de leurs fonctions.
§ 4. — Responsabilité des comptables (R. 290 et s.; S. v» Trésor public, n<" 560 et s.).
60. Les comptables sont responsables de leurs fautes dans les termes de l'art. 1382 c. civ. Ils répondent donc envers l'Etat des deniers ou autres objets qu'ils ne peuvent représenter, s'ils ne prouvent que cette disparition ne leur est pas imputable.
61. Chaque comptable principal est responsable des recettes et dépenses de ses subordonnés. Les receveurs généraux des finances sont responsables de la gestion des receveurs particuliers de leur département et des percepteurs des contributions directes (Ord. 31 mai 1838, art. 273, 292, 294); les receveurs particuliers sont également responsables de la gestion des percepteurs. Mais la responsabilité des receveurs généraux et particuliers est à couvert lorsqu'ils peuvent prouver qu'ils ont pris toutes les mesures, et fait en temps utile toutes les poursuites et diligences nécessaires contre les redevables et débiteurs (art. 277). Les percepteurs sont également responsables de la non rentrée des sommes qu'ils ont été chargés de percevoir (art. 176), à moins qu'ils ne' justifient qu'ils ont fait en temps utile toutes les poursuites et diligences nécessaires contre les redevables. L'art. 977 des instructions générales sur la comptabilité des receveurs des finances du 15 déc. 1826 prescrit aux receveurs, caissiers, percepteurs ou préposés quelconques chargés de deniers publics, certaines mesures pour éviter les vols , et les rend responsables de leur inobservation.
62. La responsabilité des comptables envers les particuliers est soumise au droit commun.
§ 5. — Responsabilité d-es conservateurs des hypothèques.
63. Les conservateurs des hypothèques sont responsables envers l'Etat du bon exercice de leurs fonctions ; ils doivent observer les formalités qui leur sont imposées, à peine d'une amende de 200 à 2000 francs (Civ. 2202 et 2203). Ils sont responsables, comme les comptables , des recettes qu'ils opèrent. — Leur responsabilité envers les particuliers résulte de l'art. 2197 c. civ. (V. suprà, Privilèges et hypothèques , n™ 437 et s.).
§ 6. — Responsabilité des avoués (R. 452 et s.; S. 646 et s.).
64. L'avoué est à la fois un officier public et le mandataire des parties. Il est responsable des fautes qu'il commet dans l'exercice de ses fonctions. Il est donc soumis aux art. 1382 et s., 1991 et s. c. civ., et aux règles spéciales du Code de procédure civile (art.
65. 1° Règles générales. — L'avoué répond non seulement de sa faute lourde, mais de sa négligence ou de son impéritie, d'autant plus qu'il est un mandataire salarié (Req. 26 déc. 1898, D. P. 99. 1. 484). 11 est donc responsable s'il engage une procédure Manifestement inutile ou s'il laisse périmer une instance. Mais le simple conseil donné de bonne foi ne l'engage pas. Sa responsabilité peut, d'ailleurs, être atténuée à raison de la faute de son client.
66. Le mandat ad litem de l'avoué ne l'oblige qu'à pourvoir aux actes de procédure rentrant dans l'exercice de sa charge. Ainsi, il n'est pas tenu de pourvoir au renouvellement d'une inscription hypothécaire garantissant une créance dont il est chargé de poursuivre le recouvrement. Mais il en serait autrement s'il avait en outre reçu mission de veiller aux intérêts de son client; il doit alors prendre les mesures conservatoires des
droits de celui-ci. La preuve de ce mandat ad negolia peut résulter de présomptions, par exemple d'un ensemble d'actes judiciaires ou extrajudiciaires accomplis par lui.
67. L'avoué ne répond que des actes de sou ministère. Les actes des officiers publics que l'avoué est obligé d'employer au cours d'une procédure ne lui incombent pas, sauf l'existence de circonstances particulières, même s'ils ont été rédigés dans son étude ; car l'officier public, en les signant, se les approprie. Ainsi, il ne répond pas de la nullité des actes d'huissier qu'il a rédigés, ni des perceptions exagérées opérées par le receveur de l'enregistrement. Les officiers publics qu'il emploie n'ont contre lui aucune action personnelle. Le payement des frais taxés n'implique pas par lui-même renonciation du client à agir en responsabilité. — L'avoué n'engage, d'ailleurs, sa responsabilité que s'il cause un préjudice (Grenoble, 12 juill. 1898, D. P. 99. 2. 252). Si le préjudice est éventuel, le juge ne peut que réserver l'action.
68. 2° Cas spéciaux de responsabilité. — a) Rétention des pièces. — L'avoué est responsable des pièces de ses clients, et répond du préjudice qui peut résulter de leur rétention injustifiée, à moins qu'il ne les ait remises à un tiers sur l'ordre soit de son client, soit de justice.
69. b) Nullités de procédure. — L'avoué répond des nullités de procédure (Req.
30 oct. 1901, D. P. 1902. 1. 522), sans pouvoir s'excuser en alléguant une erreur de droit, à moins que la question ne soit controversée. Encore doit- il, dans ce cas, se conformer à la jurisprudence dominante.
70. c) Séparation de biens. — En principe, le mandat de l'avoué finit avec le jugement. Mais il peut avoir reçu mandat d'en poursuivre l'exécution, et, spécialement, de faire la publicité; dans ce cas, il engage sa responsabilité en ne veillant pas à l'exécution.
71. d) Procédure d'ordre. — Le mandat de produire à un ordre peut être spécial ou résulter d'un mandat général. Ce mandat peut être exprès ou résulter des circonstances (Req. S avr. 1900, D. P. 1900. 1. 259). H oblige l'avoué, non seulement à effectuer la production proprement dite , mais encore à veiller pendant tout le cours de la procédure aux intérêts qui lui sont confiés, afin d'obtenir pour sou client une collocation utile (Req. 17 juin 1895, D. P. 95. 1. 486). Ainsi, il est tenu de contredire au règlement provisoire si les droits de ses clients y sont méconnus ( Req. 10 nov. 1896, D. P. 97. 1. 156). Toutefois, s'il est obligé de contredire les productions vicieuses des autres créanciers, il n'a pas, à moins d'une clause spéciale, le devoir de contester au fond les titres de ces derniers. Sa responsabilité n'est, d'ailleurs, engagée que s'il est prouvé qu'en cas de production il aurait obtenu pour son client une collocation utile (Besançon, 26 déc. 1900, D. P. 1905. 2. 151).
72. e) Procédure de purge. — Quand l'avoué s'est chargé de toutes les procédures nécessaires pour arriver au payement régulier, il est responsable envers son client de l'omission des formalités de la purge ou du retard qu'il a mis à y procéder.
73. f) Ecrits injurieux. — Les avoués peuvent être déclarés responsables à raison des écrits injurieux ou diffamatoires produits devant les tribunaux dans les causes dont ils sont chargés (V. suprà, Presse-outrage, n°« 438 et s.).
§ 7. — Responsabilité des avocats et agréés.
74. 1° Avocats (R. 173). — En principe, l'avocat, n'étant pas un mandataire, ne répond pas de ses conseils, à moins de fraude ou de faute grave équivalente au dol.
75. 2» Agréés (S. v° Agréé, n" 8). — L'agréé est un mandataire, qui répond de l'exé-
cution de son mandat à peu près dans les mêmes conditions que l'avoué.
76. 3° Avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation (S. 658). — En tant qu'avocats, ils échappent à la responsabilité; mais en tant qu'officiers publics et mandataires, ils sont soumis à une responsabilité analogue a celle de l'avoué.
8 8. — Responsabilité des huissiers (R. 469 et s.; S. 659 et s.).
77. L'huissier est responsable de toutes les nullités par lui commises dans les exploits qu'il signifie , par application des art. 1382 et s. c. civ., c'est-à-dire à la condition qu'il ait commis une faute causant un préjudice (Civ. r. 22 mars 1899, D. P. 1905. 1. 251). Il peut être condamné aux frais d'une procédure recommencée par sa faute (Instr.
415). Sa responsabilité est, d'ailleurs, laissée à l'appréciation du juge, qui ne le condamne que suivant les circonstances (Pr. 71 et 1031 ; Req. 2 mars 1891, D. P. 92. 1. 31). Il ne répond que du préjudice causé; ainsi, il ne doit que la restitution du coût d'un acte d'appel que, par sa faute, il a fait tardivement, s'il est établi que le jugement aurait été confirmé (Req. 30 juin 1902, D. P. 1903. 1. 569). Il n'est responsable que des fautes qui lui incombent personnellement dans l'exercice de ses fonctions, et non des conséquences qui peuvent résulter de la faute d'autres officiers ministériels.
78. L'huissier est responsable de l'inexécution ou de l'exécution incomplète du mandat qu'il a reçu de son client; il est responsable également lorsqu'il outrepasse les pouvoirs qui lui ont été conférés. — L'huissier qui reçoit des pièces pour une affaire de son ministère a le devoir de décliner expressément le mandat que cet envoi de pièces lui confère , s'il ne veut pas l'accepter (Civ. c. 15 nov. 1904, D. P. 1905. 1. 32).
§ 9. — Responsabilité des notaires.
A. — Règles générales (R. 302 et s.; S. 461 et s.).
79. 1° Nature et étendue de la responsabilité notariale. — La responsabilité des notaires est triple : 1° ils sont responsables pour violation des lois spéciales qui régissent leur profession, spécialement de la loi du 25 vent, an 11 (art. 6 et 28); — 2» ils sont aussi responsables délictuellement en vertu des art. 1382 et s. c. civ. ; toutefois , le tribunal est investi d'un pouvoir d'appréciation qui lui permet de ne les condamner à des dommages -intérêts que s'il y a lieu (L. 25 vent, an 11, art. 68); — 3° ils répondent enfin de leur faute contractuelle, lorsqu'ils ont agi en qualité de mandataires légaux ou conventionnels de leurs clients. — Dans tous les cas, et par application du droit commun, une indemnité ne peut être due par le notaire que si la faute a causé un préjudice (Req. 8 nov. 1899, D. P. 99. 1. 564).
80. Le juge du fait a un pouvoir souverain pour apprécier la gravité de la faute et du préjudice, et pour arbitrer, d'après les circonstances, le chiffre des dommages-intérêts (Req. 8 nov. 1899, précité). — Il ne lui suffit pas de constater la faute pour condamner le notaire à une réparation intégrale : il doit constater, au moins implicitement, dans sa décision, qu'il a usé du pouvoir d'appréciation que lui donne l'art. 68 de la loi du 25 vent, an 11 pour prononcer cette condamnation. Le tribunal doit tenir compte de la faute de la partie lésée, de son degré d'instruction, de son expérience ou de son inexpérience des affaires, de la difficulté de l'acte, etc.
81. 2° Transmissibilité contre les héritiers. — La responsabilité du notaire passe à ses héritiers. Mais elle doit leur être appliquée avec moins de rigueur qu'au notaire lui-même, et c'est surtout à leur égard que
le juge du fait doit user de son pouvoir d'appréciation en tenant compte de leur position de fortune, du temps que le demandeur a laissé s'écouler avant d'agir, du fait que l'action n'a pas été dirigée contre le notaire luimême ou que celui-ci n'a pas été mis en cause dans l'instance qui a donné naissance à l'action en dommages- intérêts.
82. 3» Solidarité. — La solidarité peut s'appliquer, conformément au droit commun, à la condamnation prononcée contre deux ou plusieurs notaires, ou contre un notaire et des tiers. Mais il faut pour cela que leur faute soit commune (Douai, 4 mai 1891, D. P. 93. 2. 39). — Les héritiers du notaire ne peuvent être condamnés solidairement à la réparation de la faute de celui-ci, les dettes de la succession se divisant entre eux de plein droit. Mais ils peuvent être condamnés solidairement aux dépens à titre de dommages-intérêts, s'ils les ont occasionnés par leur résistance abusive.
83. 4° Prescription. — L'action en responsabilité se prescrit par trente ans, conformément au droit commun. Son point de départ est le jour même où l'action a pris naissance. Si toutefois la responsabilité a sa cause dans la nullité d'un acte, il a été jugé que l'action ne pouvait être intentée qu'après le jugement prononçant la nullité, et que le point de départ était reculé jusqu'à cette date (Civ. r. 2i juin 1887, D. P. 87. 1. 409). Mais cette opinion est contestée. — Ou n'est pas d'accord non plus sur le point de savoir si la prescription doit commencer avant que la partie lésée ail connaissance du préjudice subi.
84. 5° Clauses d'exonération. — La stipulation aux termes de laquelle le notaire intervient comme simple rédacteur des conventions des parties, en sa qualité d'officier public, sans avoir à examiner si l'opération est bonne ou mauvaise , ou si telle clause est ou non licite, ne le dispense pas de l'observation de ses obligations légales; mais on discute la question de savoir si elle le soustrait à tous autres points de vue à sa responsabilité envers les parties (V. pour la négative : Req. 2 avr. 1872, D. P. 72. 1. 362).
B. — Responsabilité des notaires pour des faits étrangers à la validité de leurs actes.
a. — Responsabilité des notaires à raison de leur seule qualité d'officiers publics.
85. 1° Refus d'instrumenter ( S. 490). — Les notaires, obligés de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis, sont tenus de réparer le préjudice qui peut résulter de leur refus.
86. Mais ils peuvent se trouver dans un cas d'empêchement légitime. C'est ce qui arrive : a) en cas de maladie; — b) lorsqu'ils sont requis d'instrumenter un jour férié ou à une heure indue. Cependant, ils ne pourraient invoquer cette dernière cause de refus en cas d'extrême urgence, par exemple lorsqu'il s'agit de recevoir le testament d'un moribond; — c) lorsque l'acte est illicite : en pareil cas, ils ne sont pas seulement dispensés d'instrumenter, ils doivent s'y refuser. Ils s'exposeraient à des dommages -intérêts, au moins envers les tiers , sinon envers les parties , en recevant un acte contraire à l'ordre public, qui nuirait à des tiers, par exemple si cet acte contenait des imputations diffamatoires; — d ) lorsque le notaire est requis par une personne notoirement incapable.
87. 2° Obligation de résidence. — Réception d'actes hors de leur ressort (S. 491). — Il est défendu à tout notaire d'instrumenter hors de son ressort, à peine d'être suspendu de ses fonctions pendant trois mois , d'être destitué en cas de récidive , et de «oms dommages -intérêts (L. 25 vent, an 11 , art. 6). Sa responsabilité civile peut donc encore être engagée de ce chef.
83. 3° Conservation des minutes, délir arance des expédition* (S. 41)2 et s.). — Lorsque l'acte doit être reçu en minute, le notaire est responsable de la perte ou de 1 altération de ces minutes, non seulement envers ceux qui ont été parties à l'acte, mais encore à l'égard des tiers qui ont intéleur conservation. Il répond aussi des illimités de son prédécesseur, sauf son recours contre ce dernier; et il reste responsable de celles qu'il dépose à la chambre des notaires. Cette responsabilité s'étend aux titres confiés à sa garde comme annexes d'une minute ou comme devant prendre rang parmi ses minutes.
89. L* notaire est obligé de délivrer expédition des nctes reçus par lui aux parties intéressées en nom direct, à leurs héritiers ou ayants droit ( Pr. 839). Le refus de délivrer une expédition régulièrement demandée, ou le retard apporté à cette délivrance, l'expose à des dommages-intérêts, s il en résulte un préjudice. Il répond aussi de la non-conformité des expéditions aux inimités.
90. Il doit communication de ses minutes aux parties, à leurs héritiers ou ayants eause; mais il ne peut pas les communiquer à des tiers, sous peine de sanctions disciplinaires et de dommages -intérêtt (Civ. c. 3 déc. 1884, D. P. 85. 1. 360).
91. 4° Attestations personnelles du notaire. — Rédaction d'actes simulés ou frauduleux (S. 496 et s.). — Le notaire répond de la vérité des faits qu'il atteste. En général, en recevant un acte, il garantit le fait de la déclaration des parties, non la vé-
dn fait déclaré. Mais il existe des cas où il est obligé de vérifier l'exactitude du fait déclaré; en pareil cas, il est responsable de l'inexactitude de son affirmation , s'il n'a pas usé des moyens à sa disposition pour s'assurer de son exactitude. Ainsi, il doit s'assurer de l'identité des parties (Civ. r. 24 févr. 1903, D. P. 1903. 1. 561), et il répond de la fausseté de son attestation , même s'il est de bonne foi, lorsque, ne les connaissant pas personnellement, il ne se l'est pas fait attester par deux témoins connus de lui, ayant les qualités requises pour être témoins instrumentales. Dans les grandes villes, on se départit de cette rigueur; on se contente de témoins justifiant suffisamment de leur nom, profession et demeure. Le notaire doit attester le nom , mais non les prénoms; l'état, c'est-à-dire la profession; la demeure, c'est-à-dire la résidence habituelle, et non le domicile légal des parlies. Sa responsabilité serait mise à couvert, sinon envers les tiers, du moins à l'égard de son client, si celui-ci lui avait attesté l'identité de son cocontractant ou l'avait dispensé de la vérifier.
92. Le notaire ne répond pas, en principe, de la capacité des parties. Cependant, sa responsabilité pourrait être engagée de ce chef, mais par application du droit commun, s il s'était rendu coupable de négligence en ne vérifiant pas la fausse déclaration des parties à cet é^ard ; ainsi , il ne doit pas ignorer qu'un individu de son arrondissement est interdit ou pourvu d'un conseil judiciaire, le nom de cet individu figurant sur un tableau placé dans son étude I Paris, 6 nov. 1896, D. P. 97. 2. 94).
93. Les notaires qui délivrent des certificats de vie ou des certificats de propriété sont en principe responsables , dans les termes du droit commun , des erreurs qu'ils ont commises. Il en est ainsi des certificats de vie délivrés aux rentiers sur particuliers. Mais lorsque ces certificats sont délivrés aux rentiers ou pensionnaires de l'Etat ( Ord. 6 juin 1839), la responsabilité du notaire doit être appréciée plus rigoureusement.
94. La rédaction par le notaire d'actes simulés ou frauduleux n'engage sa responsabilité que s'il s'est rendu coupable dune faute, à moins qu'il n'ait participé à la fraude. Encore n est-il pas responsable envers la partie qui a commis la traude. Mais, à raison de la nature de ses fonctions , il est tenu à un examen scrupuleux des actes qu'il reçoit, et il expose sa responsabilité lorsqu'il consent à donner l'authenticité à un contrat dont il pouvait et devait suspecter l'illégalité (Paris, 13 janv. 1899, n. P. 99. 2. 323).
95. 5" Omission (S. 504). — Le notaire qui omet dans un acte une mention qui n'est pas prescrite à peine de nullité pourrait s'exposer à des dommages- intérêts si cette omission avait causé un préjudice, par exemple s'il avait omis de faire figurer, clans la procuration dounée par une femme dotale à l'effet de vendre un titre de rente, la clause de remploi contenue dans le contrat de mariage.
b. — Responsabilité des notaires comme mandataires ou gérants d'affaires.
96. 1° Généralités. — En dehors de leurs obligations purement professionnelles, les notaires peuvent être tenus en qualité de mandataires ou de gérants d'affaires. Ils sont alors responsables, comme l'est un mandataire, en vertu de l'art. 1992 c. civ. (V. supra, Mandat, n°29), ou un gérant d'affaires, en vertu de l'art. 1374 c. civ., des fautes qu'ils commettent dans l'exécution de la mission qui leur a été confiée ou qu'ils ont assumée. Peu importe qu'ils tiennent leur mission de la loi ou des parties. — Ils sont également responsables envers leurs clients de la faute de celui qu'ils se sont substitué dans l'exécution de leur mandat, conformément à l'art. 1994 c. civ. (V. suprà, Mandat, n°39), que ce substitué soit un autre notaire, un officier ministériel, comme un agent de change, ou un simple particulier.
97. 2° Preuve du mandat ou de la gestion d'affaires (S. 513). — C'est au demandeur en responsabilité qu'il incombe de prouver l'existence du mandat ou de la gestion d'affaires. La preuve de la gestion d'affaires peut être fournie par témoins et par présomption (Civ. 1348). Au contraire, la preuve d'un mandat par témoins ou par présomptions n'est admissible au-dessus de 150 francs que s'il existe un commencement de preuve par écrit; sinon, il faut une preuve écrite. Mais l'exécution du mandat prouve son existence (Civ. 1985).
98. Les présomptions, lorsqu'elles sont admises comme preuve, sont très variables et diffèrent selon l'objet du mandat. Ainsi , la conservation par le notaire de la grosse d'un acte de prêt consenti par un client illettré peut faire présumer que le notaire a entendu se charger de requérir l'inscription de l'hypothèque et son renouvellement (Pau, 4 ju'ill. 1892, D. P. 93. 2. 222). La stipulation d'honoraires supérieurs à ceux du tarif peut être un élément de preuve d'un mandat accepté par le notaire (Req. 17 oct. 1893, D. P. 94. 1. 159).
99. L'acceptation par le notaire d'une élection de domicile faite par les parties à son étude lui impose l'obligation de transmettre aux parties tous les exploits dont la signification est faite au domicile élu. — L'indication de l'étude comme lieu de payement n'implique pas un mandat donné au notaire de recevoir le payement et d'en donner quittance, mais elle peut servir de commencement de preuve par écrit.
100. 3" Applications diverses. — à) Prêt hypothécaire (S. 514 et s.). — Le notaire peut n'intervenir dans un prêt, spécialement dans un prêt hypothécaire, que comme rédacteur de l'acte , sans qu'on lui ait donné
aucun mandat spécial. En pareil cas, il n'est pas tenu de vérifier la solidité du placement (Req. 24 juin 1902, D. P. 1903. 1. 40); mais, s'il la sait insuffisante, il est tenu d'en aviser ses clients. Ainsi, il doit faire connaître les charges qui grèvent l'immeuble hypothéqué, lorsqu'il est intervenu à la constitution d'autres hypothèques sur cet immeuble; il doit aviser le prêteur que l'immeuble a été mis en société, s'il a luimême dressé acte de cette société. En d'autres termes, il doit donner tous les renseignements qu'il trouve dans son étude; mais, du moins dans l'opinion générale, il n'est pas tenu de procéder à des vérifications liors de son étude s'il n'en a pas été chargé par les parties. Certains arrêts récents manifestent cependant une tendance de la jurisprudence à obliger le notaire à vérifier l'état de la propriété des immeubles donnés en gage (Civ. r. 19 oct. 1897, D. P. 98. 1. 41 ). Mais ils s'expliquent souvent par des considérations de fait, telles que la négligence du notaire, l'expérience ou l'inex- Sérience des parties (Req. 14 nov. 1899, >. P. 1900. 1. 21). — De simples conseils de placement, à défaut de toute imprudence, ne peuvent engager la responsabilité du notaire (Grenoble, 2 avr. 1895, D. P. 96. 2. 661.
101. Mais il arrive très fréquemment que le notaire est chargé, en cette matière, d'un mandat spécial des parties. On doit considérer comme un mandataire ou un gérant d'affaires le notaire à qui des fonds ont été confiés pour les placer et qui a fait le placement sans la participation du prêteur, ou encore celui qui, chargé de faire un emprunt, s'adresse spontanément à un prêteur pour lui demander des fonds à placer convenablement. Jugé, par exemple, qu'un notaire est responsable de l'insuffisance du gage hypothécaire, lorsque son client, qui faisait le prêt, n'assistait pas à l'acte, où il était représenté par un clerc (Req. 23 juin 1903, D. P. 1905. 1. 158).
102. Le mandat ou la negotiorum gestio prouvés, le notaire est responsable de la solidité du placement, comme le serait un mandataire ou un negotiorum gestor. Il est donc tenu de sa faute, dont l'appréciation sera plus ou moins rigoureuse selon qu'il aura ou non pris des honoraires spéciaux pour l'exécution de sa mission , selon qu'il aura avisé ou non son mandant des risques courus, selon le degré d'expérience de son client, selon que le prêteur aura ou non commis une faute qui aura empêché la collocation, tel qu'un retard dans la production à un ordre ou à une distribution, etc. (Civ. r. 21 juin 1893, D. P. 94. 1. 191).
103. Une faute du notaire est toujours nécessaire pour engager sa responsabilité (Req. 24 juin 1902, D. P. 1903. 1. 40). Le notaire n'est pas, en effet, à moins d'une stipulation très précise , caution ou garant de l'emprunteur (V. cependant Req. 2 juill.
104. Quant aux dommages -intérêts, le juge en évalue le montant eu égard à la perte subie par le prêteur, à la condition que cette perte soit bien la conséquence de la faute commise par le notaire ( Req. 3 avr. 1901 , D. P. 1901. 1. 479) (V. infrà, n«= 156 et s.).
105. b) Vente d'immeubles, distribution de deniers (S. 527 et s.). — Le notaire chargé de vendre un immeuble se rend responsable envers le vendeur du payement du prix, s'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour se renseigner sur la solvabilité de l'acheteur ou de 1 adjudicataire. Il peut être, à l'inverse, le mandataire de l'acquéreur et peut alors encourir une condamnation à des dommages -intérêts, si l'acquéreur est évincé par suite d'un défaut de précautions de sa part.
106. La distribution d'un prix de vente peut être la source d'une responsabilité du | notaire, comme mandataire, envers l'acquéreur mandant, ou, en vertu de l'art. 1382c. civ., à l'égard des ayants droit lésés dans la distribution. Ainsi, il est responsable envers l'acheteur, lorsqu'il désintéresse certains créanciers avant la confection de l'ordre et
obtenir d'eux une subrogation au profit de son mandant, de telle sorte que celui-ci se trouve obligé, faute de subrogation, de payer les créanciers postérieurs, qui peuvent ainsi se faire colloquer utilement. Il serait responsable envers un créancier hypothécaire, s'il désintéressait, sans son consentement, les créanciers postérieurs en rang.
107. e) Dotalité. — Le notaire qui passe un acte contrevenant à une clause de dotalité est responsable envers la femme, sinon envers les tiers. ... alors même qu'il prétendrait avoir été victime d'un abus de blancseing , le fait de donner un blanc-seing constituant de sa part une faute grave (Paris, 30 déc. 1903, D. P. 1905. 2. 107).
108. d) Formalités subséquentes aux actes ( S. 555 et s. ). — Les notaires ne sont pas mandataires légaux des parties pouraccornplir les formalités extrinsèques destinées à assurer l'efficacité des actes qu'ils reçoivent, telles que significations, inscriptions, radiations ou renouvellement d'inscriptions hypothécaires, transcriptions, formalités de la purge (Req. 22 févr. 1897. D. P. 97. 1. 200). Ils ne sont tenus de veiller à l'accomplissement de ces formalités que s'ils en ont reçu mandat ou lorsqu'ils se sont constitués les gérants d'affaires de leurs clients (Req. 23 janv. 1899, D. P. 99. 1. 311). On considère que le mandat de veiller à un placement hypothécaire comprend celui de requérir l'inscription et son renouvellement jusqu'au remboursement, et même de provoquer la vente des biens hypothéqués en temps utile. Le notaire est, en pareil cas, responsable des irrégularités de l'inscription, à moins qu'elles ne proviennent des déclarations inexactes de son client. Il répond, en général, des irrégularités des formalités auxquelles il est tenu de veiller. Cette responsabilité est subordonnée à l'existence d'un préjudice. Mais une condamnation, par exemple pour défaut d'inscription, peut être prononcée immédiatement, sauf à ne devenir exécutoire qu'au cas où la créance ne serait pas intégralement remboursée (Req. 8 juill. 1891,
109. En l'absence d'un mandat, le notaire pourrait encore être responsable de l'inaccomplissement des formalités subséquentes, si, par son fait, ces formalités se trouvaient îendues inefficaces, par exemple s'il faisait opérer une inscription au profit d'un nouveau créancier sur le même immeuble (Req. 9 févr. 1896, D. P. 96. 1. 269). — Il doit aussi, sans mandat spécial, faire enregistrer les actes qu'il reçoit.
c. — Responsabilité des notaires comme conseils.
110. Le notaire peut engager sa responsabilité en cette qualité à un double titre, soit à raison des conseils qu'il donne , soit à raison de ceux qu'il omet de donner.
111. 1° Pour conseils donnés (S. 537 et s.). — Un simple conseil officieux concernant l'opération elle-même et ne se limitant pas à l'exercice de sa profession n'engendre pas d'obligation à la charge du notaire, à moins de circonstances susceptibles de le transformer en une sorte de pression ; dans l'appréciation de ces circonstances, on tient compte surtout de la condition sociale et de l'expérience du client. Un conseil peut également engager la responsabilité du notaire s'il manifeste son impéritie (Nancy, 16 mars 1901, D. P. 1901. 2. 216). Les erreurs de droit n'engagent sa responsabilité que si elles sont grossières (Comp. infrà, n° 114).
Il répond, dans tous les cas, de son dol ou de sa faute lourde.
112. 2° Pour conseils omis. — Les notaires ont le devoir d'éclairer les parties sur les conséquences des actes qu'ils rédigent (Nimes, 5 juin 1899, D. P. 1904. 1. 63). Mais leur responsabilité n'est engagée qu'autant que leur silence présente, eu égard aux circonstances, les caractères d'une faute grave. Ainsi, en matière de prêts faits à des époux mariés sous le régime dotal, le notaire engage sa responsabilité s'il ne renseigne pas le prêteur sur le danger qu'il court en versant les fonds aux emprunteurs sans en surveiller l'emploi (Req. 6 févr. 1899, D. P. 99. 1. 271). Sa responsabilité est d'ailleurs plus stricte si la partie qu'il a négligé d'éclairer est un client habitue) , parce que, en ce cas, il est en quelque sorte son mandataire tacite; ... ou si cette partie est illettrée (Civ. c. 9 nov. 1904, D. P. 1905. 1. 102). Il est responsable, notamment, en matière de vente d'immeubles, pour n'avoir pas averti un acquéreur illettré du danger que présente le payement du prix aux mains du vendeur, lorsque l'immeuble est hvpothéqué (Req. 19 déc. 1899, D. P. 1900. 1. 94).
G. — Responsabilité des notaires à raison de la nullité de leurs actes.
a. — Nullités intrinsèques ou de fond (S. 588 et s.).
113. Les actes rédigés par un notaire peuvent être entachés de nullité, soit parce qu'ils violent une règle de droit que le notaire a oubliée ou ignorée, soit parce qu'ils ont été rédigés dans l'ignorance des faits susceptibles d'en entraîner la nullité, tels que la fraude, l'incapacité des parties, la dotalité, etc.
114. 1° Erreur de droit. — Bien qu'on ait soutenu que le notaire n'était jamais responsable d'une erreur de droit, l'opinion générale est que, s'il ne répond pas des erreurs de droit, lorsque la règle qu'il a méconnue était douteuse ou susceptible de controverse (Paris, 12 mars 1903, D. P. 1903. 2. 112), il est, au contraire, responsable de ses erreurs grossières, qui sont dues à son impéritie ou à l'oubli de ses devoirs professionnels et constituent des fautes lourdes. Ainsi, un notaire a pu être déclaré responsable de la nullité d'un acte réglant les conséquences d'une séparation de corps volontaire, s'il a laissé ignorer cette nullité à ses clients; ... ou encore de la nullité d'une donation contenant la charge de payer les dettes futures au mépris de l'art. 945 c. civ. ; ... ou d'un contrat de mariage dressé hors la présence des futurs époux ; ... ou de la nullité d'une vente entre époux (Civ. 9 nov. 1904, précité.) Mais un notaire a pu très légitimement se tromper sur le caractère de substitution prohibée reconnu à une clause qu'il a insérée dans un testament.
115. 2° Erreur de fait. — Le notaire n'ayant pas à contrôler les circonstances de fait, telles que la fraude, la violence, qui peuvent entacher l'acte de nullité, il n'en peut résulter aucune responsabilité à sa charge, s'il les a ignorées. — Quant au contrôle du notaire sur les qualités et les pouvoirs des parties, V. suprà, nQS 91 et 92.
b. — Nullités extrinsèques ou de forme.
116. L'art. 68 de la loi du 25 vent, an 11 dispose expressément que les notaires sont passibles de dommages-intérêts à raison des nullités résultant d'omissions ou d'irrégularités commises dans la rédaction de leurs actes. Mais il tempère cette responsabilité en permettant au juge de ne condamner le notaire que s'il y a lieu. La responsabilité n'est donc pas la conséquence nécessaire de la nullité. Il en est ainsi, notamment, si la portée de l'irrégularité commise est controversée.
117. 1° Nullité des actes autres que les testaments (S. 598 et s.). — Le notaire est responsable, notamment, lorsqu'il omet de s'enquérir de l'identité des parties (V. suprà, n° 91); ... de demander la justification de ses pouvoirs au mandataire (Req. 20 janv. 1896, D. P. 96. 1. 572); ... lorsqu'il se contente d'une procuration sous seing privé pour un acte qui exige une procuration authentique; ... lorsqu'il passe, sans l'assistance d'un second notaire ou de témoins instrumentaires en nombre suffisant et capables, un acte pour lequel cette assistance est nécessaire, aux termes de l'art. 9 de la loi du 25 vent, an 11, modifié par la loi du 12 août 1902 (V. suprà, Preuve, n° 34); ... lorsqu'il néglige d'approuver les renvois et interlignes ; ... lorsqu'il omet la date ou commet une erreur de date dans l'acte qu'il reçoit; ... lorsqu'il n'observe pas les prescriptions de l'art. 14 de la loi du 25 vent, an 11 , d'après lequel les actes notariés doivent être signés par les parties , les témoins et le notaire , qui doit en faire mention à la fin de l'acte. A tous ces points de vue, sa responsabilité est laissée à l'appréciation du juge.
118. 2» Nullité des testaments (S. 621 et s.). — Bien que prononcées pour omission de formalités prescrites par le Code civil , les nullités de forme dans les testaments ne doivent entrainer la responsabilité du notaire que s'il y a lieu, conformément à l'art. 68 de la loi de ventôse an 11. On doit considérer généralement comme des fautes lourdes l'omission des formalités prescrites pour la validité des testaments publics, telle que la dictée par le testateur, l'écriture par le notaire, la lecture au testateur en présence de témoins (Req. 3 avr. 1900, D. P. 1900. 1. 259). Le notaire répond aussi de l'absence ou de l'inexactitude de la date, lorsqu'elle entraîne la nullité du testament; du défaut de signature du testateur ou des témoins (Nîmes, 7 nov. 1898, D. P. 99. 2. 287), ou de l'absence de mention , du défaut d'idonéité des témoins qui doivent répondre aux conditions prescrites par les art. 971 et s. c. civ. (Req. 6 juin 1901, D. P. 1901. 1. 355), sauf sur ce point au tribunal à se montrer moins sévère à raison de ce que le choix des témoins peut être plus difficile. 11 est également responsable de la nullité résultant de ce qu'il a reçu un testament dans lequel était intéressé un de ses parents au degré fixé par l'art. 8 de la loi du 25 vent, an 11. Sa responsabilité est la même lorsqu'il n'observe pas les formalités relatives a la rédaction de l'acte de suscription d'un testament mystique.
D. — Responsabilité du notaire en second et des témoins (R. 443 et s.; S. 638 et s.).
119. Cette responsabilité ne peut plus s'appliquer aujourd'hui que dans les cas exceptionnels où la présence du notaire en second ou des témoins instrumentaires est encore exigée (L. 25 vent, an 11, art. 9, modifié par la loi du 12 août 1902) (V. suprà, Preuve, n° 34).
120. 1° Notaire en second. — Le notaire en second ne peut être recherché pour la nullité des actes auxquels il a participé que dans la mesure de sa participation. 11 est responsable, dans les mêmes conditions que son confrère, s'il a coopéré à la réception de l'acte sur l'invitation de l'une des parties, et s'il a reçu mandat pour les formalités subséquentes (Req. 17 oct. 1893, D. P. 94. 1. 159). Lorsque les deux notaires sont responsables ensemble, ils sont tenus solidairement (Même arrêt).
121. 2» Témoins instrumentaires. — La responsabilité du témoin instrumentaire ne peut être admise que s'il a fait des déclarations de nature à tromper la vigilance du notaire rédacteur de l'acte. Mais il n'est pas tenu de veiller personnellement à la régula-
rite de l'acte (Req. 31 mars 1S85, D. P. 85. 1. 406).
S 10. — Responsabilité des experts (S. 455 et 466).
122. Les experts judiciaires sont responsables des erreurs grossières et des fautes lourdes qu'ils commettent dans l'exécution de leur mission. Mais une simple erreur de lui ou une inexactitude ne saurait engager leur responsabilité, alors que leur bonne Foi est certaine. S'ils sont reconnus coupables d'une faute lourde, leur responsabilité n'est
te par cette circonstance que le juge a adopté leur opinion (Grenoble, 21 mars 1893, D. I'. 93. 2. 292).
123. Les experts amiables, étant les mandataires des parties , sont tenus en vertu de l'art. 199-2 c. civ., et peuvent être déclarés responsables même de leur faute légère.
§11. — Responsabilité des agents de change, courtiers, commissaires-priseurs, changeurs et banquiers (R. 488 et s.; S. 664 et s.).
124. La responsabilité des agents de change a été étudiée suprà, Agent de change, nos 48 et s. Il suffit de signaler qu'en sa qualité d'officier public investi d'un monopole, l'agent de change est tenu de suivre les règles de sa profession. Sa responsabilité a été mise en jeu, notamment, dans les cas de négociation : 1° de titres perdus ou volés ; 2° de titres sortis à un tirage antérieur: 3° de titres dotaux, aliénés avec charge de remploi, lorsqu'il ne surveille pas le remploi. — En ce qui concerne la responsabilité des courtiers, V. suprà, Courtier, n0> 19, 33, 34 et 39:... des commissaires-priseurs, V. suprà, Conimissaire-priseur, n° 7;... des banquiers, V. suprà, Banque- banquier , n» 5. La responsabilité des banquiers est fréquemment engagée par les prospectus mensongers qu'ils lancent pour l'émission ou le placement des titres. Ils répondent aussi des renseignements inexacts qu'ils donnent sur la solvabilité d'un individu, sous réserve de leur bonne foi.
S 12. — Responsabilité médicale (R. 128 et s.; S. 156).
125. Les médecins sont responsables des fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leur profession. Mais des distinctions sont nécessaires.
126. 1° Erreurs professionnelles. — En ce qui concerne les erreurs professionnelles, ils ne sont responsables que s'ils ont fait preuve d'impéritie évidente , d'ignorance de choses que tout homme de l'art doit savoir. Le juge doit donc s'abstenir de discuter des questions de pure science; il doit rechercher seulement si le médecin s'est conformé aux règles générales de bon sens et de prudence auxquelles est assujetti l'exercice de toute profession (Paris, 4 mars 1898, D. P. 98. 2. 4i9; Trib. civ. de Château -Thierry, 7 juin 1905, D. P. 1905. 5. 41).
127. 2» Autres cas de responsabilité. — En dehors des erreurs professionnelles , le médecin est responsable : a) s'il pratique une opération sans le consentement du malade ou de la personne sous l'autorité de laquelle se trouve le malade, sauf le cas d'urgence (Trib. civ. de Liège, 27 nov. 1889, D. P. M. 2. 281). Le médecin n'est d'ailleurs tenu que civilement (Alger, 17 mars 1894, D. P. 96. 2. 69); mais il pourrait être tenu pénalement si l'opération pratiquée ne tendait pas à la guérison du malade, mais à une simple expérimentation.
128. b) S'il refuse son ministère. — Sur ce point, V. suprà, Médecine-pharmacie, u> 18.
129. c) Pour des fautes étrangères à l'art médical, par exemple si, faute d'avertir une
nourrice, celle-ci se trouve contaminée par un nourrisson svphilitique (Trib. civ. d'Amiens, 12 août 1893).
130. d) Pour les certificats qu'ils délivrent, sans s'être assurés de la véracité des faits qu'ils certifient (Trib. civ. de la Seine, 12 juin 1896, D. P. 96. 2. 376). Il a été fait application de cette règle à des médecins qui avaient délivré des certificats pour l'internement de prétendus aliénés. Mais ils ne répondent pas de leurs erreurs excusables. Le médecin se rendrait coupable de faux, s'il connaissait l'inexactitude de son attestation.
131. Les sages- femmes répondent, dans les mêmes conditions que les médecins, des accidents qu'elles occasionnent. De plus, elles engageraient leur responsabilité en employant des instruments dans les cas d'accouchements laborieux sans appeler un docteur (V. suprà, Médecine-pharmacie , n° 12). La même règle s'appliquait autrefois aux officiers de santé, lorsqu'ils pratiquaient une grande opération chirurgicale hors de la présence d'un docteur (V. suprà, eod. v°, n° 5).
132. Les pharmaciens et les vétérinaires doivent être déclarés responsables dans l'exercice de leur profession, dans les mêmes conditions que les médecins (Trib. civ. de Rourgoin, 29 janv. 1896, D. P. 96. 2. 406).
SECT. II. — Exercice de l'action en responsabilité.
Art. l8r. — Nature de l'action.
133. L'action en responsabilité civile née d'un délit ou d'un quasi-délit a pour objet la réparation pécuniaire du dommage causé à celui qui l'exerce; elle est donc personnelle et mobilière. Elle est transmissible au profit des héritiers ou contre eux. Enfin , elle peut être exercée par les créanciers de la partie lésée, à moins qu'elle ne naisse d'un fait ayant causé un préjudice moral à la personne.
134. Rapports de l'action civile avec l'action publique. — Lorsque le fait dommageable constitue un délit pénal , l'action en responsabilité peut être poursuivie soit devant les tribunaux civils, soit devant les tribunaux répressifs. — Lorsque les tribunaux répressifs sont saisis, on ne peut saisir les tribunaux civils qu'après la solution du procès pénal : le criminel tient le civil en état. Le juge civil est, d'ailleurs, lié par la décision rendue au criminel, en tant que cette décision tranche les questions qui lui sont soumises. — L'action civile en réparation d'un délit se prescrit par le même laps de temps que l'action pénale, c'est-à-dire par trois ans. — L'amnistie, et à plus forte raison la grâce, laissent subsister l'action civile.
Art. 2. — Personnes pouvant exercer l'action en responsabilité ( R. 34 et s.; S. 215 et s.).
135. 1° Personnes lésées. — Toute personne qui a souffert un dommage direct par suite d'un délit ou d'un quasi-délit peut en demander réparation. — Les personnes qui se trouvent atteintes indirectement par un délit ou un quasi-délit commis contre une autre personne ont également une action en réparation du préjudice subi, car le préjudice a sa cause directe dans la faute commise. Il en est ainsi, spécialement, lorsque le préjudice atteint une personne unie par une solidarité conventionnelle d'intérêts avec la victime du délit. Par exemple, une compagnie d'assurances peut agir contre l'auteur de l'incendie d'un immeuble qu'elle a assuré (Civ. c. 12 août 1872, D. P. 72. 1. 292); l'entrepreneur chargé de l'entretien des appareils d'éclairage d'une ville peut
agir contre celui qui a détérioré un de ces appareils (Civ. c. 4 mars 1902, D. P. 1903. 1. 183).
136. De même, dans le cercle de la famille, toute personne qui subit un préjudice par l'effet d'un délit ou d'un quasi -délit commis contre l'un des membres de la famille peut actionner en dommages-intérêts l'auteur du fait dommageable, alors même qu'elle ne figurerait pas au nombre des héritiers présomptifs ou des personnes qui auraient pu réclamer des aliments à la victime. Ainsi en est-il de ceux à qui la victime fournissait leur moyen d'existence, sans y être légalement obligée, comme la sœur dont le frère, qui vivait avec elle et employait son salaire aux besoins de la vie commune, a été tué par un accident dû à la faute d'un tiers (Dijon, 12 mai 1897, D. P. 97. 2. 414). Mais les parents ne peuvent agir en responsabilité a raison des délits commis contre leurs enfants, et réciproquement, qu'autaut qu'ils ont éprouvé eux-mêmes un préjudice. — La réparation du préjudice personnellement éprouvé par la victime d'un délit ou quasi-délit ne rend pas irrecevable l'action en dommages- intérêts intentée par les parents de la victime, lorsqu'ils ont éprouvé un préjudice personnel non compris dans l'indemnité allouée à la victime. — L'indemnité allouée dans ces conditions n'a jamais fait partie du patrimoine de la victime , et n'est , par conséquent, pas sujette à rapport; elle ne peut pas davantage être saisie par les créanciers de la victime.
137. Les collectivités organisées en ordres ou associations peuvent agir pour la réparation d'une injure ou d'une diffamation dirigée contre un de leurs membres, si cette injure ou cette diffamation atteint le corps tout entier. A l'inverse, lorsque l'imputation diffamatoire est dirigée contre la collectivité, ses membres ne peuvent agir individuellement que s'ils ont subi un préjudice personnel.
138. Ceux qui exercent une profession subordonnée à certaines conditions d'aptitude et de capacité peuvent réclamer des dommages-intérêts à ceux qui, par l'exercice illégal de cette profession , leur font une concurrence illicite , et même à ceux qui , ayant le droit de l'exercer, leur causent une concurrence préjudiciable par des agissements irréguliers de nature à les discréditer. L'action peut être exercée par l'association elle-même, s'il en existe, ou par chacun des membres qui exercent la profession. — Une indemnité collective peut être allouée à la corporation ou à ceux qui agissent, sans qu'il soit nécessaire de spécifier le préjudice individuel, et sauf partage ultérieur entre les intéressés.
139. 2° Héritiers. — L'action en réparation d'un délit ou d'un quasi-délit est transmissible aux héritiers , si le de cujus a subi un préjudice dans ses biens. Si le délit ou quasi -délit atteint le défunt dans sa personne, il faut distinguer : 1° ou l'atteinte a été portée à la personne physique. Deux situations sont possibles : si la mort n'en est pas résultée immédiatement, l'action nait dans le patrimoine de la victime, et se transmet aux héritiers si le de cujus n'y a pas renoncé, indépendamment de l'action personnelle que ceux-ci peuvent avoir; si la mort en est résultée immédiatement, les héritiers n'ont d'action qu'autant que cette mort leur cause un préjudice direct et personnel ; — 2° ou l'atteinte a été portée à la personne morale. Ils ne peuvent agir que pour continuer l'action du défunt, s'il l'a déjà intentée , ou sinon pour obtenir la réparation d'un préjudice personnel.
140. 3° Représentants légaux. — Le mari, comme maître des actions mobilières de sa femme, exerce l'action née des délits commis envers elle. S'ils sont dirigés contre lu
personne morale de la femme, celle-ci peut s'opposer à l'exercice de l'action, à moins que l'honneur du mari ne soit lui-même atteint. La femme ne peut demander la réparation de l'injure subie par son mari.
141. Les parents exercent l'action en réparation du préjudice subi par leurs enfants. Le tuteur agit de même pour la réparation du préjudice subi par son pupille. Le maître ne peut agir à raison du préjudice causé a ses domestiques, s'il ne souffre pas personnellement du délit commis contre ceux-ci.
Art. 3. — Contre quelles personnes est intentée l'action en responsabilité.
142. L'action en responsabilité est d'abord dirigée contre l'auteur du délit ou du quasidélit à la condition qu'il lui soit imputable. Elle se transmet aussi passivement contre les héritiers. Mais aucune condamnation qui présenterait le caractère d une peine ne pourrait être obtenue contre 1 héritier. Ainsi en est- il de l'amende, de la confiscation, sous réserve cependant du cas où la condamnation serait définitive au moment du décès de l'auteur du délit. Il existe, d'ailleurs, des règles spéciales en matière de contributions indirectes, de douanes, de délits forestiers, de propriété industrielle (V. suprà, Douanes, Forets, Impots indirects , Propriété industrielle).
143. Le successeur à titre particulier de l'auteur d'un délit ne peut jamais être tenu de réparer le dommage causé par celui-ci. Ainsi, l'acquéreur du droit d'exploiter une carrière souterraine ne peut être condamne à indemniser le propriétaire de la surface du préjudice qu'a pu lui causer l'exploitation de son vendeur, a moins qu'il ne s y soit engagé par contrat. Mais il peut être t»nu personnellement, s'il maintient l'état de choses créé par son auteur.
Art. 4. — De la preuve. Pouvoir d'appréciation DU JUGE DU FOND.
144. 1° Preuve (li. 214 et s.; S. 233 et s.). — En matière de responsabilité délictuelle, c'est au demandeur qui agit en dommages-intérêts à prouver la faute et le préjudice. Le défendeur qui veut se soustraire à la responsabilité d'un délit ou d'un quasidélit dont la preuve a été fournie ne peut le faire qu'en contestant l'imputabilité sur le fondement d'une des causes indiquées suprà, n°s 12 et s.
145. Lorsqu'un délit a été constaté par la juridiction répressive, le demandeur n'a plus à fournir la preuve de la faute. Il y a chose jugée erga ornnes. Mais le demandeur reste tenu de démontrer le rapport entre la faute et le préjudice, sous réserve de la preuve contraire. La contravention aux règlements ne dispense pas davantage le demandeur de prouver le lien de causalité entre cette contravention et le préjudice.
146. La preuve peut être fournie par tous moyens, par témoins ou même par simples présomptions (Civ. 1348 et 1353). Les procès-verbaux et autres pièces de la procédure pénale peuvent être invoqués devant les juges civils, même en cas d'acquittement. Il en est de même des renseignements administratifs et officieux. — Toutefois, si le préjudice résulte de la violation d'une convention, la preuve de cette convention doit être fournie conformément aux règles sur la preuve des contrats. Ainsi, lorsqu'une fille séduite allègue une promesse de mariage comme manœuvre de séduction, elle ne peut la prouver que par écrit. Il en est de même en cas d'abus de blanc -seing, de violation de dépôt, etc.
147. Lorsqu'un écrit est invoqué, on peut en contester la force probante par tous moyens, lorsqu'on l'attaque pour cause de dol ou de fraude. Ainsi, la preuve du délit
d'usure peut être faite par témoins ou présomptions, même contre le contenu aux actes. De même, on peut établir par tous moyens qu'une personne a été empêchée par des moyens frauduleux de détruire ou de modifier son testament (Limoges, 6 févr. 1889, D. P. 90. 2. 73).
Pouvoir d'appréciation du juge
— Contrôle de la Cour de cassation (R. bl , 62, 134, 135, 238; S. 245 et s.). - Le jupe du fond constate souverainement l'existence des faits qui servent de base à la condan^ nation qu'il prononce. Mais il appartient a la Cour de cassation de vérifier si les faits constatés constituent bien une faute, ou ne sont, au contraire, que l'exercice légitime d'un droit, s'il existe un rapport direct entre la faute et le préjudice, si le préjudice a bien été évalué suivant les bases légales, si l'action a été intentée par des personnes à qui elle appartenait.
Art. 5. — Extinction de l'action (R. 228 et 229; S. 251 et 252).
149. Prescription. — On a observé déjà que si le fait dommageable constitue un délit pénal , la prescription de l'action civile s'accomplit par le même délai que 1 action publique : dix ans s'il s agit d un crime, trois ans s'il s'agit d'un délit correctionnel, un an s'il s'agit d'une contravention. En dehors de cette hypothèse , l'action se prescrit par trente ans (Civ. r. 27 juin 19U4, D. P. 1904. 1. 112 ). Les secours donnes a la victime ne constituent pas par eux-mêmes un aveu de responsabilité et n'interrompent pas la prescription..
150. En ce qui concerne la chose jugée, le désistement, la transaction, V. suprà, Chose jugée, Désistement; infrà, Transaction.
SECT. III. — De la réparation.
Art. 1". — Nature de la réparation ( S. 302 et s.).
151. En principe, la réparation d'un délit ou d'un quasi -délit doit consister en dommages -intérêts évalués en argent. Ils ne peuvent être alloués que s'ils sont demandés, et jamais d'office. Si le fait dommageable a consisté dans le détournement d'une chose, la restitution doit, en outre, en être ordonnée. Si le délit fait l'objet d'une poursuite pénale, la restitution peut être ordonnée d'office, à la différence des dommages-intérêts.
152. Il appartient aussi au juge de prononcer, en vue de la cessation du dommage, des injonctions ou défenses dont la sanction se trouverait dans de nouveaux dommagesintérêts en cas de refus de les observer, ou d'ordonner la remise en état des choses détériorées ou détruites, la confection de travaux supprimant la cause du dommage, ou la destruction des ouvrages qui l'ont causé. Ces travaux doivent être exécutés soit par l'auteur du dommage, sous la sanction de dommages -intérêts s'il y manque, soit par le demandeur aux frais de l'auteur du dommage et avec l'aide de la force publique s'il résiste. Ces mesures ne peuvent être ordonnées que sur la demande de la partie lésée. Elles ne pourraient, sans violer le principe de la séparation des pouvoirs, être prescrites par le pouvoir judiciaire à l'Etat et aux administrations, ni même par le pouvoir contentieux administratif.
153. Le juge peut ordonner, au cas d'écrits injurieux ou di0amatoires, la suppression de ces écrits. Il peut aussi, quand le préjudice se prête par sa nature à cette sorte de réparation, ordonner l'impression et l'affichage du jugement, spécialement dans une feuille locale, même si la loi n'a pas prévu cette mesure à titre de peine. Mais, en pareil cas, la publicité du jugement
fait partie de la réparation et ne peut y être ajoutée comme complément. — Les suppressions d'écrits, les affiches et impressions de jugement aux frais du condamné n'étant, en principe , que des réparations civiles , ne peuvent être ordonnées que sur la demande de la partie lésée, sauf dans les cas où un texte de la loi pénale leur donne le caractère de peines accessoires, ou bien lorsque l'ordre public réclame ces mesures à raison d'un scandale causé par le fait délictueux. La partie qui a obtenu le jugement peut d'ailleurs le publier à ses propres frais, dans des conditions toutefois qui donnent à cette publicité le caractère d'une simple réparation , sans dessein de nuire.
154. Les dépens peuvent être alloués à titre de dommages -intérêts, s'il en est demandé, et même pour tous dommages-intérêts, si la réparation parait suffisante. Le montant des droits d'enregistrement d'actes produits en justice peut aussi être alloué au même titre ; mais il est nécessaire pour cela qu'une faute soit relevée, au moins implicitement, à la charge de la partie à qui on les fait supporter ( Civ. r. 16 juin 1900, D. P. 1905. 1. 336).
155. L'indemnité doit être attribuée à la partie lésée. L'art. 51 c. pén. défend de prononcer l'application de l'indemnité à une œuvre, de quelque nature qu'elle soit. La disposition de ce texte doit être appliquée aux délits simplement civils et aux quasidélits. Il a été décidé que le juge ne pouvait même pas donner acte à la partie lésée de son intention de faire application de l'indemnité à une œuvre qu'elle désigne.
Art. 2. — Fixation des dommages-intérêts (R. 230 et s.; S. 258 et s.).
156. Le législateur a prévu, dans les art. 1149 et s. c. civ., le mode d'évaluation des dommages- intérêts que doit un débiteur qui, par sa faute, n'exécute pas un contrat. Ces règles peuvent être suivies, par analogie, dans l'évaluation des dommages-intérêts dus par l'auteur d'un délit ou d'un quasi-délit.
157. 1° En premier lieu, les dommagesintérêts doivent comprendre , conformément à l'art. 1149, la perte éprouvée et le gain manqué (damnum emergens; lucrum cessons). Cette règle peut être invoquée tant par le créancier qu'en faveur du débiteur lui-même, qui ne doit pas être tenu à des dommages -intérêts supérieurs au préjudice réellement éprouvé par la victime. En cas de dommage causé à une propriété , il n'est pas du d'indemnité à raison de l'intérêt d'affection.
158. 2» En second lieu, l'indemnité allouée à la victime ne doit jamais comprendre que ce qui est une suite immédiate et directe de la faute commise (Civ. 1151). Il appartient au juge du fond de décider souverainement si un préjudice subi est la conséquence directe d'une faute commise (Civ. r. 22 nov.
159. 3» Mais il est impossible d'appliquer les art. 1150 et 1152, qui supposent une convention. On peut donc tenir compte d'un dommage même imprévu (Nimes, 30 oct.
1893, D. P. 95. 2. 5). La jurisprudence écarte également la nécessité d'une mise en demeure prescrite par l'art. 1146. Elle donne la même solution pour l'art. 1153, qui ne fait courir les intérêts que du jour de la sommation de payer : les intérêts peuvent donc être alloués à partir du jour où le dommage a été causé, et cela sans qu'il soit nécessaire d'en faire l'objet d'une demande spéciale (Req. 23 oct. 1894, D. P. 95. 1. 499).
160. Tout en suivant les règles posées par les art. 1149 et 1151 c. civ., le juge jouit d'un pouvoir souverain d'appréciation pour la fixation du chiffre des dommages-intérêts
et de leur mode de pavement (Req. 27 mars 1905, H. P. 1905. 1. 301), sauf dans les cas où la loi a elle-même établi le taux de l'indemnité : V., sur l'indemnité à allouer pour l'occupation temporaire de la surface par le concessionnaire d'une mine, la loi dn 20 avr. 1810 (art. 43 et 44) et la loi du 27 MU. 1880 (art. i.'!); ... pour la détention illégale et arbitraire, les art. 114, 117 et 119 c. pén.; ... pour divers délits forestiers, le Code forestier (art. 29, §2, 33, 34, 36,37, 39, 40, — Ainsi, le juge peut tenir compte du plus ou moins de gravité de la faute com- II peut même tenir compte de la fortune de l'auteur du dommage, à la condition toutefois que l'indemnité allouée ne soil jamais une peine, mais seulement la ration du préjudice subi.
161. Les dommages -intérêts sont liquidés dans les mêmes formes que ceux qui résultent de l'inexécution d'un contrat, soit par le jugement même de condamnation, soit par état.
162. Pour arriver à la fixation des dommages - intérêts , le juge peut ordonner toutes mesures d'instruction, telles qu'une expertise, et allouer à la victime une indemnité provisionnelle. II peut, après avoir alloué une première somme de dommages-intérêts pour le passé, condamner l'auteur du dommage à une pension pendant un certain délai, passé lequel il sera fait droit. Cette réserve est même inutile, l'aggravation du
Préjudice ou sa diminution pouvant toujours onner lieu à une revision. La mort de la victime par suite de l'accident peut même donner ouverture à une nouvelle action au profit de la veuve ou des enfants. — La recevabilité d'une nouvelle demande pour aggravation ou diminution est admise non seulement pour les accidents de personnes, mais pour les dommages de toute nature. La même faculté de revision existe en cas de transaction.
163. Les dommages-intérêts peuvent consister en une somme unique ou en prestations périodiques et temporaires, lorsque le dommage a lui-même ce caractère, comme une incapacité de travail. — Le juge peut ordonner toutes mesures propres à assurer l'exécution des condamnations qu'ilprononce. Ainsi, il peut prescrire, pour assurer le payement d'annuités , l'achat d'un titre de rente sur l'Etat, aux dépens de la partie condamnée, et qui sera immatriculé au nom de celle-ci pour la nue-propriété et au nom du bénéficiaire de l'indemnité pour l'usufruit. — En allouant une pension à la victime d'un accident, il peut en ordonner la réversibilité à sa mort sur la tète de sa veuve et de ses enfants.
164. De la faute commune. — La faute peut être commune à l'auteur et à la victime du dommage. En pareil cas, la condamnation ne doit comprendre que les conséquences de la faute commise par l'auteur, de manière à laisser à la charge de la victime les conséquences de sa propre faute (Req. 27 mars 1905, D. P. 1905. 1. 301). Il est fait souvent application de cette doctrine aux abordages. — On a eu , à ce sujet, à se demander si le bris des glaces de luxe d'une devanture devait donner lieu à une réparation intégrale. Certains tribunaux ont cru pouvoir modérer les dommages-intérêts, sous prétexte que l'emploi de glaces de luxe à une devanture constituait une imprudence de la part du boutiquier. Mais la jurisprudence admet plus généralement que la réparation doit être intégrale, parce que l'usage de ces glaces ne constitue aucune faute. On peut seulement réduire les dommages-intérêts si la faute contient des éléments fortuits, dont son auteur ne peut être responsable.
165. Du dommage moral. — Le dommage moral donne lieu à une réparation
pécuniaire (Rennes, 13déc. 1904, D. P. 1905. 2. 43). Journellement on alloue des dommages-intérêts à raison d'une injure ou d'une diffamation. De même, un père peut réclamer des dommages-intérêts pour la mort d'un enfant en bas âge qui était à sa charge; les membres d'une famille peuvent se faire indemniser du préjudice moral que leur cause la perte du chef de famille. En pareils cas, les dommages-intérêts ne peuvent consister dans une somme considérée comme l'équivalent de la douleur que peut causer la mort d'une personne. Le juge qui alloue une indemnité est obligé de tenir compte, pour faire une évaluation, du contre-coup matériel qu'a produit le dommage moral.
Aussi ces dommages- intérêts sont- ils peu élevés , eu égard à la gravité des conséquences produites par la faute. S'il s'agit de la réparation d'un intérêt d'honneur , la simple condamnation de l'auteur de la faute aux dépens ou à des insertions peut être considérée comme une satisfaction suffisante (Paris, 21 oct. 1902, D. P. 1903. 2. 1-21 j.
Art. 3. — Solidarité en matière de délits ET de quasi - délits ( R. 72 et s. , 243 et s. : S. 30 et s., 326 et s.).
166. 1» Délit pénal. — Tous les individus condamnés pour un même crime ou délit sont tenus solidairement des dommagesintérêts (Pén. 55). La solidarité existe entre tous les coauteurs et les complices, quelle que soit la gravité respective de leur faute; elle existe même à l'égard de ceux qui sont acquittés, s'ils sont responsables civilement, même à l'égard de ceux qui n'ont pas été poursuivis, si leur participation au délit est établie. — Si un seul est d'abord poursuivi , sa situation ne pouvant être aggravée par des poursuites ultérieures, il échappe à la solidarité.
167. La solidarité existe de plein droit lorsque la condamnation est prononcée par un tribunal répressif. Lorsque, au contraire, c'est le tribunal civil qui prononce sur la responsabilité résultant d'un crime ou délit, il peut déclarer la solidarité; mais elle n'existe pas de plein droit.
168. On admet, en général, que la solidarité pour les dommages -intérêts peut être prononcée contre les coauteurs d'une contravention.
169. 2» Délit civil et quasi-délit. — Une jurisprudence constante décide que le juge a le pouvoir de prononcer la solidarité entre tous ceux qui ont participé à un délit civil ou à un quasi-délit. Elle n'exige pour cela aucun concert frauduleux, ni aucune communauté d'intérêts (Req. 5 juill. 1905, D. P. 1905. 1. 396). Mais cette solidarité, qui n'existe jamais de plein droit, doit être écartée lorsque le juge peut déterminer la part d'influence de la faute commise par chacun des auteurs du dommage. Il peut même l'écarter toutes les fois qu'il croit la réparation suffisante sans solidarité. — Beaucoup d'auteurs, tout en admettant la thèse de la jurisprudence , soutiennent que la solidarité prononcée en cette matière n'est qu'une solidarité imparfaite; mais, comme on l'a vu suprà, Obligations, n° 67, la jurisprudence n'admet pas cette espèce de solidarité.
170. Que la solidarité soit prononcée à raison d'un délit ou d'un quasi-délit, il y a lieu, pour le juge, de déterminer la contribution de chacun des coobligés solidaires, et la mesure dans laquelle ils doivent supporter en définitive leur part dans la condamnation. A défaut d'une fixation de ce genre par le juge, l'obligation doit se diviser de plein droit et par parts égales entre tous les condamnés, la part des insolvables restant à la charge de ceux qui sont en état de payer.
CHAP. II. — Responsabilité du fait d'autrui.
SECT. I'«. — Principes généraux. — Cause», nature et étendue de cette responsabilité.
£EL\ l0 ,C('"ses (R- 493 et s-; s- 677
et 078). — La responsabilité du fait d'autrui peut avoir sa cause dans une convention on dans la loi. — On peut rattacher à une convention la responsabilité qui résulte du cautionnement, celle des aubergistes et hôteliers, celle de l'entrepreneur pour le fait de ses ouvriers, celle du mandataire pour le fait de celui qu'il s'est substitué, celle du voituner pour le fait de ses agents (V. suprà, Cautionnement, Commissionnaire de transport -voiturier, Dépôt, Louage d'ouvrage et d'industrie, Mandat).
172. La responsabilité du fait d'autrui résulte de la loi dans les cas prévus par l'art. 1384 c. civ. (responsabilité des père et mère, des instituteurs, des commettants). Cette énumération est limitative. — Il résulte de là que le mari n'est pas civilement responsable des délits et quasi-délits de sa femme, majeure ou mineure. Cependant, certaines lois spéciales rendent les maris responsables des délits de leurs femmes (L 28 sept. -6 oct. 1791, titre 2, art. 7, sur la police rurale; For. 206; L. 15 avr. 1829, art. 74, sur la pèche fluviale; Décr. 9janv! 1852, art. 12, sur la pêche côtière ). En dehors de ces cas, le mari ne peut être recherché que s'il a commis une faute personnelle, soit en participant au délit, soit en ne l'empêchant pas s'il avait l'autorité suffisante pour s'y opposer ( Req. 21 oct. 1901 , D. P. 1901. 1. 524"). Si les époux sont mariés sous un régime de communauté , l'action dirigée contre la femme ne peut s'exercer que sur la nue-propriété de ses propres. Cependant, la condamnation aux dépens pourrait s'exécuter contre la communauté, si le mari avait autorisé sa femme à défendre à l'action en dommages-intérêts dirigée contre elle.
173. La communauté est tenue des fautes commises par la femme dans l'exécution d'un contrat passé par elle avec l'autorisation du mari. Il en est ainsi spécialement en matière commerciale. Mais cette autorisation ne suffit pas à obliger la communauté pour les autres délits et quasi-délits commis par la femme dans l'exercice de son commerce.
174. La femme ne peut être tenue des fautes de son mari, même s'il est en état de démence, sauf sa responsabilité personnelle, s'il y a lieu, pour n'avoir pas provoqué son internement. Si elle est tutrice, elle est tenue comme un tuteur (V. infrà n° 185).
175. 2» Nature et étendue (R. 505 et s. ; S. 679 et s.). — La responsabilité du fait d'autrui est édictée dans un intérêt d'ordre public. Elle frappe donc des personnes qui sont personnellement incapables : le mineur, l'interdit, la femme mariée répondent sur leurs biens des faits de leurs enfants, domestiques ou préposés. D'autre part, elle ne peut être écartée par une convention particulière (Civ. r. 31 déc. 1900, D. P. 1903. 1. 17) (Comp. suprà, n° 25).
176. 3° Procédure de l'action en responsabilité (S. 700 et s.). — L'action contre la personne civilement responsable peut être formée soit devant le tribunal répressif, soit devant le tribunal civil. Devant le tribunal répressif, elle est nécessairement accessoire à l'action publique; devant le tribunal civil, elle peut se produire indépendamment de l'action contre l'auteur du l'ait, et sans même que celui-ci soit mis en cause (Paris, 11 janv. 1890, D. P. 90. 2. 192); mais une condamnation ne peut intervenir contre le civilement responsable soit au civil , soit au
criminel, que s'il est lui-même personnellement mis en cause, sauf l'hypothèse de l'art. 36 de la loi du 1" germ. an ta, en matière de contributions indirectes, Si le civilement responsable n'a pas été mis en cause, la décision du juge civil contre 1 auteur du fait ne peut être invoquée contre lui dans l'instance ouverte ultérieurement pour obtenir sa condamnation; il peut contester le préjudice et son chiffre, comme il peut soutenir qu'il n'est pas dans les conditions de la responsabilité pour autrui; mais la décision rendue en faveur de l'auteur du fait profite au civilement responsable. Quant a la décision du juge criminel, elle est opposable au civilement responsable, dans la mesure où elle ne pourrait être contestée sans méconnaître les éléments du délit, mais non au point de vue du chiffre de 1 indemnité. Le renvoi de l'auteur du fait des nns de la poursuite, à raison de circonstances inhérentes à la personne, et non exclusives de la responsabilité civile, ne profite pas au civilement responsable.
177. L'auteur du fait et le civilement responsable peuvent être condamnés solidairement (Lyon, 4 juin 1901, D. P. 1902. 2. 279). La solidarité peut également être prononcée entre plusieurs personnes civilement responsables d'un dommage.
178. Le civilement responsable a son recours contre l'auteur du fait, lorsque celuici est susceptible de répondre de ses actes , à moins que l'acte dommageable naît ete commis sur l'ordre du civilement responsable. S'il y a faute partagée , le recours est partiel. - Du droit de recours reconnu au civilement responsable résulte pour lui e droit, lorsqu'il est poursuivi seul devant la juridiction civile, d'appeler en garantie 1 auteur du fait.
179. L'action contre le civilement responsable se prescrit par trente ans, si le délit est purement civil; par le même laps de temps que l'action publique, si la faute commise constitue un délit pénal (Req. lo dec. 1898, D. P. 99. 1. 249). Elle se transmet contre les héritiers.
SECT. II. — Responsabilité des père et mère à l'égard des faits de leurs enfants mineurs (R. 559 et s.; S. 719 et s.).
Ï80. Les père et mère sont responsables du dommage causé par leurs enfants, quelle qu'en soit la nature et quelle qu'en soit l'importance (Lyon, 16 janv. 1894, D. P. 9o. 2. 207).
181. 1° Conditions de la responsabilité. — a) Minorité de l'enfant. — La responsabilité des père et mère repose sur un manquement présumé aux devoirs d'éducation et de surveillance, qui cessent à la majorité. Elle existe pour tout enfant mineur dont la filiation est établie (légitime, naturelle, adoptive). Peu importe que l'enfant soit ou non capable de discernement; la démence de l'enfant ne serait pas exclusive de la responsabilité civile des parents. La responsabilité ne cesse pas davantage par l'émancipation seule, à moins qu'elle ne résulte du mariage. Elle cesse à la majorité, même si le majeur est aliéné, à moins qu'on ne puisse imputer une faute directe aux parents en vertu des art. 1382 et 1383 c. civ. (Chambéry, 29 oct. 1889, D. P. 90. 2. 302).
182. b) Communauté d'habitation. — L art. 1384 c. civ. ne rend les père et mère responsables que de leurs enfants habitant avec eux (Cr. c. 25 juin 1903, D. P. 1905. 1. 62). Si cependant l'enfant avait quitté le domicile paternel pour se livrer au vagabondage sans que le père eût rien fait pour l'en empêcher, la responsabilité subsisterait. Elle cesse, au contraire, pour le père lorsque l'enfant est placé comme serviteur (Trib. civ.
d'Abbeville, 27 janv. 1905, D. P. 1906. 5. 16), ou en apprentissage, ou dans une maison d'éducation, et passe au maftre (Douai,
14 févr. 1894, D. P. 95. 2. 381 ) , à l'artisan ou au chef d'institution ou à l'instituteur (Pau. 2 juill. 1898). Cependant, le père reste exposé à une action récursoire de l'instituteur, si le dommage a été causé en dehors de l'école dans une sortie ou promenade , et que l'instituteur n'a pu l'empêcher (Décr.
15 nov. 1811, art. 79). — D'une façon générale , on doit admettre que la responsabilité du père cesse, non seulement dans les trois cas ci-dessus, mais toutes les fois que la séparation a une cause légitime et présente un caractère de continuité , tels que l'engagement de l'enfant dans l'armée, son habitation dans une autre ville pour y faire ses études.
183. 2» Responsabilité de la mère. — La responsabilité du père passe à la mère, après sa mort ou après tout événement qui lui enlève l'exercice de la puissance paternelle. Une séparation volontaire après laquelle la mère garde ses enfants auprès d'elle laisse subsister théoriquement la responsabilité du père, qui peut seulement invoquer plus facilement l'excuse tirée de l'impossibilité d'empêcher le fait dommageable. La mère peut également être recherchée comme responsable, à condition de prouver une faute personnelle à sa charge : ce point est toutefois discuté. La mère naturelle repond du fait de son enfant mineur habitant avec elle, même s'il a été reconnu par le
184. 3° Excuse fondée sur l'impossibilité d'empêcher le fait. — Le père qui n'a pu empêcher le fait dommageable commis par son enfant échappe à la responsabilité de l'art. 1384 , à moins qu'on ne puisse relever une faute personnelle à sa charge. Ainsi , le seul fait de l'absence ou de la maladie du père ne suffit pas à l'excuser, si l'acte de l'enfant se rattache à sa mauvaise éducation, à des habitudes de vagabondage que le père lui a laissé contracter, à un défaut de surveillance que le père aurait dû faire exercer par une autre personne à sa place (Limoges, Ï0 janv. 1894, D. P. 95. 2. 414 ;), etc. Les tribunaux apprécient (Req. 30 juin 18yb, U. P 97. 1. 198). Il a été jugé, par exemple, qu'un père qui laisse un fusil à la disposition de son enfant en bas âge peut être responsable des accidents causés en son absence. — La même excuse existe, dans les mêmes limites, pour la mère civilement responsable. ,. .
185. 4" Responsabilité du tuteur. — Malgré le silence de la loi , on assimile la responsabilité du tuteur, à l'égard des actes de son pupille, à celle des père et mère, à cause de la similitude des droits et obligations. La loi a fait elle-même cette assimilation en matière de délits ruraux, forestiers, de chasse et de pèche (L. 3 mai 1844, art 28, § 1er; For. 206; L. 15 avr/1829, art. 74). — Quant aux autres personnes qui se seraient chargées de l'éducation d'entants de leur famille , comme les oncles et tantes, on ne saurait les rendre responsables uu'en prouvant leur faute personnelle (Civ c 24 mai 1855, D. P. 55. 1. 426), sauf les cas où l'on pourrait les assimiler a des instituteurs.
186. 5° Responsabilité personnelle de l'enfant. — La responsabilité du père n'empêche pas que l'enfant soit personnellement tenu, si on rencontre en lui les conditions de l;imputabilité. La victime peut donc exercer son action contre le père ou l'enfant ou obtenir contre les deux une condamnation solidaire. — Le père, à moins qu'il ne soit lui-même personnellement en faute, a un recours contre son enfant lorsque celui-ci peut être tenu pour responsable.
SECT. III. — Responsabilité du commettant quant aux iaits de ses préposés.
§ 1er, _ Responsabilité des particuliers.
187. 1° Règles générales. — La responsabilité du commettant par rapport aux faits de ses préposés a pour base une faute présumée tant dans le choix du préposé que dans l'exercice du droit de le commander et de le surveiller. Une triple condition est donc nécessaire pour que le commettant soit responsable. Il faut : 1° qu'il ait choisi ses préposés. Ainsi , le proviseur d'un lycée ne répond pas du fait des professeurs.
188. 2° ... Qu'il y ait un lien de subordination liant les préposés au maître. Ainsi , l'administration d'un hospice ne répond pas du fait du médecin attaché à l'établissement (Bordeaux, 6 févr. 1900, D. P. 1900. 2. 473). — L'idée que la responsabilité se trouve là où est l'autorité entraine cette conséquence que lorsqu'un patron détache un de ses employés au service d'une autre personne, la responsabilité civile continue a peser sur lui ou , au contraire , se déplace , selon que la subordination reste plus ou moins étroite avec lui (Cr. r. 26 janv. 1901, D. P. 1904. 1. 157). Ainsi, le cocher loue par un entrepreneur de voitures oblige civilement le loueur, et non celui qui se sert de la voiture. Mais, à l'inverse, une compagnie de chemins de fer qui emprunte son personnel et son matériel à un entrepreneur de camionnage pour les utiliser à sa <*uise devient civilement responsable dans les termes de l'art. 1384 (Civ. r. 16 févr. 1898, D. P. 98. 1. 168). Même solution lorsqu'un entrepreneur prête ses services à l'Etat, et travaille en régie intéressée. Ce déplacement de responsabilité peut également se produire, suivant les circonstances, lorsqu'un propriétaire de navire donne en location à un autre armateur le navire et son équipage (Civ. r. 28 févr. 1894, D. P. 94. 1. 264). . ,
189. 3° ■■■ Que le prépose ait agi dans l'exercice de ses fonctions. La responsabilité du maître se limite aux faits de charge ; mais il suffit que le fait dommageable se soit produit dans l'exercice de la fonction pour qu'il engage la responsabilité du commettant. Il importe peu qu'il soit contraire aux lois ou règlements (Paris, 5 août 1897, D. P. 98 2 39) , ou à des ordres précis du maître (Cr. c. 12 déc. 1903, D. P. 1904. 1. 70), ou qu'il excède le mandat du préposé (Req. 23 oct. 1905, D. P. 1906. 1. 16). Il en serait pourtant autrement si le préposé avait ete envisagé par la victime comme agissant pour son compte personnel (Cr. c. 12 déc. 1903, précité). , , , „
190. Mais si l'acte est étranger a la (onction, le maître cesse d'être responsable (Req. 20 déc. 1904, D. P. 1905. 1. 16). Ainsi, une compagnie de chemin de fer ne répond pas des fautes d'un açent assermenté commises en qualité d'officier de police judiciaire (Civ. c 24 juin 1890, D. P. 91. 1. 394). Le patron ne répond pas des violences exercées par un ouvrier contre un autre, en dehors de ses fonctions (Paris, 15 déc. 1898). - La distinction est souvent délicate à établir entre le fait personnel et le fait de charge. Les juges du fait constatent souverainement les circonstances qui rattachent le fait dommageable à la fonction du prépose (Req. 21 ocl. 1901, D. P. 1902. 1. 457). , .
191. Ces conditions se trouvant reunies, la responsabilité du commettant est encourue que le préposé soit majeur ou mineur, qu'il habite ou non avec lui , qu'il soit salarié ou non, que le contrat qui l'unit au maître soit licite ou illicite.
192. Le commettant ne peut pas, comme les père et mère , échapper à la responsabilité civile en prouvant qu'il n'a pu empêcher le fait dommageable (Pans, 3 août 1897, D<-
P. 98. 2. 32). A plus forte raison no sut'tU-il pas d'alléguar qu'où a donné des ordres formels pour l'éviter.
193. Le commettant qui emploie plusieurs préposés répond civilement du fait de chacun d'eux à lé| trd îles autres comme à l'égard >l<s tiers.
Le commettant et le préposé p
être condamnés solidairement, Si le préposé a plusieurs commettants, la solidarité peut être prononcée contre eux.
195. Le commettant a son recours contre le préposé auteur de la fuute. Il peut appeler en garantie les autres commettants s'il y
luteor de la faute ne peut appeler an garantie son commettant.
196. 2" Applications diverses. — Le propriétaire n'est pas responsable des fautes d'un eur à forfait, parce que celui-ci n'est pas son subordonné. Sa responsabilité ne pourrait être mise en jeu que si ou pouvait lui imputer une faute soit dans
>ix, soit dans les conditions qu'il lui a -ées par son contrat (Civ. c. 11 juill. 1899, D. P. 1900. 1.436). - Il en serait autrement si le propriétaire s'était réservé un droit de direction et de surveillance sur l'exécution des travaux (Req. 29 mai 1900, D. P. I'.'iU. 1. J65). Une réserve expresse ne serait même pas nécessaire, si elle résultait de la nature des travaux, ou si le dommage avait été causé à quelqu'un envers qui le propriétaire est tenu à garantie.
197. L'entrepreneur est certainement un commettant par rapport aux ouvriej-s qu'il emploie, même ceux avec lesquels il a traité à forfait. Mais un sous-traitant n'est pas le préposé de l'entrepreneur (Req. 29 mai 1900, précité
198. Le propriétaire d'un navire est responsable des fautes du capitaine et des gens ilr l'équipage, mais sous réserve du droit de se libérer en abandonnant le navire et le fret (Corn. 216) (V. suprà, Navire , n»s 34 et s.).
199. Le particulier qui emploie accidentellement un ouvrier ou artisan pour l'exécution d'un travail étranger à sa profession n'est pas responsable du dommage causé aux tiers par la faute de l'ouvrier. Ainsi en est-il de l'homicide par imprudence commis
Sar un ouvrier, à qui un propriétaire a confié es travaux de réparation à sa toiture (Amiens, 24 févr. 1869, D. P. 69. 2. 103). A plus forte raison en est- il ainsi lorsque le travail doit s'exécuter hors de toute surveillance du propriétaire.
200. Le fermier n'est pas le préposé du propriétaire de l'immeuble (Paris, 30 avr.
H. I'. 97. 2. 29). La même solution a été donnée pour le métayer (Toulouse, 9 avr. 1865, I). F. 66. 5. 415); mais il y a controverse sur ce point. Toutefois, le propriétaire peut être responsable du dommage causé par le fermier, s'il a commis une faute personnelle. C'est par application de ce principe que l'exploitation d'un immeuble par un locataire en théâtre, café, bal public, maison de tolérance, peut permettre aux voisins de réclamer des dommages -intérêts au propriétaire.
201. Le propriétaire d'un immeuble répond de son concierge, spécialement envers ses locataires, par exemple lorsque le concierge nuit au locataire en lui remettant tardivement ses lettres, en écartant les clients, en refusant de donner une nouvelle adresse (Paris, 5 mai 1903, D. P. 1904. 2. 120). Il répondrait même d'un vol, si on pouvait établir une relation de cause à effet entre ce vol et une négligence du concierge. Il répondrait également des injures du concierge envers un locataire ou de ses propos diffamatoires (Paris, 16 juin 1896, D. P. 96.
202. Une société répond de son gérant et des autres employés choisis par ses agents
principaux. Le gérant n'est tenu que des laits des ouvriers qu'il a choisis.
§ 2. — Application de la responsabilité du commettant aux administrations publiques (S. 806 et s.).
203. La jurisprudence n'admet pas sans restriction l'application de l'art. 1384 aux fautes commises par les agents de l'F.tat ou des administrations publiques. Elle semble restreindre cette application au cas où il s i^iL de la gestion du domaine privé de I El .1. et à ceux où une. loi spéciale assimile sa responsabilité à celle des particuliers. Toutefois, en dehors de ces cas, elle reconnaît que la responsabilité de l'Etat peut être engagée en vertu d'un principe supérieur d'équité,
204. lu Administrations des contributions indirecte», des douanes, des forêts. — Investies du droit de poursuivre la répression des contraventions, elles sont responsables de la direction erronée donnée aux poursuites qu'elles exercent, sous réserve de la limitation résultant de certains textes fixant à un chiffre précis les dommages -intérêts, spécialement en cas de saisie irrégulière. — Dans la mesure où les administrations sont responsables, elles ne répondent que du fait de leur préposé se rapportant à ses fonctions.
205. 2» Administration du Trésor. — Les opérations de trésorerie, telles que transfert de rente, payement d'arrérages, n'engagent la responsabilité de l'Administration que si l'agent a commis une faute. Ainsi, en cas de transfert demandé à la suite d'une vente consentie par un incapable, le Trésor n'est pas responsable si l'incapacité n'est pas révélée par les pièces produites. — L'Etat n'est pas responsable envers les communes des détournements commis par les percepteurs receveurs. Mais il répond des détournements commis par un agent au détriment des particuliers.
206. 3° Administration de la Guerre. — On a vu suprà, nos 31 et s., dans quelle mesure les fautes de l'Administration engagent la responsabilité directe de l'Etat. Ce qu'il y a lieu de signaler ici, c'est que les militaires ne peuvent être assimilés à des préposés de l'Etat, même pour les fautes qu'ils commettent en service commandé :
ainsi jugé pour un militaire en exercice qui, ayant reçu l'ordre de décharger son arme, a par maladresse blessé un passant. A plus forte raison l'Etat ne répond -il pas des fautes commises par les militaires en dehors du service , par exemple de faits de maraude, à moins que l'on ne prouve une faute personnelle de l'Administration, telle que l'omission par l'autorité militaire d'user de son pouvoir de discipline pour éviter un pillage.
207. Le préjudice subi par les militaires eux-mêmes en service commandé ne peut que leur donner le droit de réclamer une pension dans les termes de la loi du 11 avr. 1831, art. 12 (V. suprà, Pensions, n°» 85 et s.).
208. 4» Ateliers et manufactures de l'Etat. — Le Conseil d'Etat a fréquemment reconnu la responsabilité de l'Etat pour les dommages causés par les directeurs, employés ou ouvriers de ces manufactures, non pas en vertu de l'art. 1384 c. civ., mais par application d'un principe d'équité.
209. 5» Transports par l'Etat. — L'Etat, dans l'exploitation de son réseau de chemins de fer, est soumis à la même responsabilité que les compagnies concessionnaires.
210. 6» Postes, télégraphes et téléphones. — La responsabilité de l'administration des Postes est régie par des dispositions spéciales qui en limitent, en général, l'étendue (Comp. suprà, Postes, télégraphes, téléphones, u"' 13 et s.).
§ 3. — Responsabilité civile du département, de la commune et des établissements publics (S. 867 et s.).
211. Ils répondent, dans les termes du droit commun, des fautes de leurs agents ou préposés.
212. La commune, spécialement, répond de ses préposés, sans distinction entre les agents chargés de la police et ceux chargés do la gestion. Cette responsabilité subsiste maigre l'intervention du pouvoir central dans la nomination ou la révocation de ces agents, spécialement des agents de police. — Il a été fait application de l'art. 1384 à une commune qui avait fait tirer un l'eu d'artifice à l'occasion de réjouissances publiques (Bordeaux, 31 juill. 1905, D. P. 1906.5.16). Mais la responsabilité de la commune a été écartée dans des espèces nombreuses où le feu d'artifice avait été commandé par un comice agricole, le maire s'étant borné à donner l'autorisation de le tirer.
213. On considère le receveur municipal comme un préposé de la commune. Il eu est de même de l'architecte d'une ville. Au contraire, le fait d'un entrepreneur n'engage pas la responsabilité de la commune," s'il garde la direction des travaux. Le principal ou les professeurs d'un collège communal ne sont pas davantage les préposés de la commune. Les employés de l'octroi sont les préposés de la commune dans le système de la régie simple; il en est autrement en cas de régie intéressée ou de ferme. Dans le premier cas, ils engagent concurremment la responsabilité de l'Etat, en tant qu'ils sont chargés de la perception des droits d'entrée revenant à l'Etat.
§ 4. — Application de la responsabilité du commettant aux officiers publics et ministériels (R. 685 et s. ; S. 884 et s.).
214. Les officiers ministériels, comme tous commettants , ne répondent des fautes de leurs clercs que si elles ont été commises dans l'exercice des fonctions qui leur sont confiées (Req. 11 mai 1891, D. P. 92. 1. 215). Ainsi, le notaire ne répond pas du détournement des sommes confiées à ses clercs, à moins qu'il ne fût d'usage dans l'étude de faire ces dépôts entre les mains de ceux-ci. Il pourrait, d'ailleurs, être recherché s'il avait commis une faute personnelle par incurie ou négligence.
215. L'officier ministériel n'a pas de recours en garantie contre le clerc, lorsque la faute commise tient à son inexpérience, ou même à sa légèreté. Il en serait autrement si le clerc s'était rendu coupable de fraude. D'autre part, le clerc serait personnellement responsable envers les tiers, s'il avait commis une faute dans l'exécution d'un mandat qui lui aurait été confié en dehors de ses fonctions.
216. L'officier ministériel qui se substitue un confrère dans l'accomplissement d'un acte de son ministère est responsable du fait de ce confrère dans les termes de l'art. 1994 c. civ. ( V. suprà, Mandat, n°» 39 et s.).
SECT. IV. — Responsabilité des maîtres quant aux faits de leurs domestiques
ÇR. 689 et s.; S. 894 et s.).
217. Les maîtres sont responsables, comme les commettants, des fautes commises par leurs domestiques dans l'exercice de leurs fonctions , sans qu'ils puissent invoquer l'excuse tirée des instructions données ou de l'impossibilité d'empêcher le fait dommageable. — Cette responsabilité est indépendante soit de la communauté d'habitation , soit de l'âge du domestique. Mais le maître ne répond pas des fautes des enfants de ses domestiques (Trib. civ. de Saint-Lô, l"-mars 1900, D. P. 1900. 2. 429).
218. La question de savoir si le domestique a agi dans l'exercice de ses fonctions
soulève en fait des difficultés d'application. 11 ne suflit pas qu'il ait agi dans la maison Je son maître pour engager la responsabilité ,1e ce dernier ( Douai, 14 févr. 1894, D. P. 95. 2. 381); ainsi, le maître ne répond pas de l'homicide ou des coups et blessures d'un domestique par un autre domestique, lorsqu'ils ont leur cause dans des dissentiments personnels.
219. En matière d'incendie , le maître ne répond pas du fait de son domestique envers les tiers, si ce fait est étranger a ses fonctions; il en répond, au contraire, dans tous les cas, envers son bailleur, en vertu du contrat de louage. .
220. Les délits de chasse et de pèche n'engagent la responsabilité du maître que dans l'es termes de l'art. 1384 (V. supra, Chasse -louveterie, n» 245; Pêche fluviale, n» 61). Les délits forestiers obligent, au contraire, civilement le maître dans tous les cas, à moins qu'il n'établisse qu'il n'a pu les empêcher (V. suprà, Forêts, n» 62).
22t. La question de savoir si le maître est tenu envers les fournisseurs des achats à crédit faits par son domestique est étrangère à la responsabilité civile et se rattache au point de savoir s'il lui a ou non donné un mandat tacite (V. suprà, Mandat, n» 22).
SECT. V. — Responsabilité des instituteurs et artisans quant aux faits de leurs élèves et apprentis ( R. 705 et s. ; S. 904 et s.).
222. Les instituteurs et artisans sont responsables du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance. Mais, à la différence du commettant (V. suprà, n»192), ils ont la faculté de prouver qu'il n'a pas été en leur pouvoir d'empêcher le fait dommageable. Ils sont, à cet égard, traités comme les père et mère (V. suprà, n» 184), à qui ils sont en fait substitués.
223. Sous le nom d'instituteur, il faut comprendre toute personne chargée à titre permanent de l'éducation et de la surveillance d'un enfant (Grenoble, 20 déc. 1901, D. P. 1902. 2. 147), maîtres d'école ou instituteurs primaires, principaux des collèges communaux , proviseurs des lycées , maîtres ou directeurs de pensionnats , mais non celui qui donne des leçons à l'enfant à certaines heures de la journée. On assimile à l'instituteur le directeur d'une maison d'aliénés, à raison du fait d'un enfant mineur placé dans rétablissement ( Agen , 16 mars 1872 , D. P. 72. 2. 153); ... la femme à laquelle a été confiée, moyennant salaire, la garde permanente d'un enfant (Req. 22 juill. 1891, D. P. 92. 1. 5).
224. L'instituteur public est tenu, comme les instituteurs privés, de la responsabilité civile édictée par l'art. 1384. Mais l'indemnité pécuniaire a été mise à la charge de l'Etat par la loi du 20 juill. 1899 (D. P. 99. 4. 87) (Trib. civ. de Moulins, 16 mars 1905, D. P. 1906. 5. 24), sauf le recours de l'Etat, s'il prouve la faute personnelle d3 l'instituteur.
225. La responsabilité des instituteurs et artisans n'existe que si l'élève ou l'apprenti sont mineurs. C'est du moins l'opinion généralement admise. Ils ont un recours contre l'enfant, auteur du dommage, s'il a agi avec discernement. Mais il ne semble pas qu'ils puissent également recourir contre le père.
CHAP. III. — Responsabilité du fait
DES CHOSES QU'ON A SOUS SA GARDE
SECT. lr". — Dommage causé par les animaux (R. 714 et s.; S. 907 et s.).
226. 1° Généralités. — Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage , répond du dommage causé par cet animal, que l'animal
fût sous sa garde ou qu'il fût égaré ou échappé (Civ. 1385). La victime n'a pas à fournir la preuve d'une faute : la faute est présumée.
227. Par « celui qui se sert d'un animal », il faut entendre non pas le préposé du propriétaire ( Paris , 10 mars 1892, D. P. 94. 2. 115), mais celui qui le détient et l'emploie à son service propre (Civ. r. 4 janv. 1893, D P. 93. 1. 80) ou fait profession de le garder (Grenoble, 11 mai 1898, D. P. 99. 2. 235), tels que l'usufruitier, le locataire, le eommodataire, le fermier (Dijon, 10 déc. 1896, D. P. 97. 2. 454), le métayer (Limoges, 18 févr. 1904, D. P. 1905. 5. 6), l'acheteur éventuel qui a pris l'animal à l'essai ( Civ. r. 9 mars 1892, D. P. 92. 1. 226). — L'aubergiste lui-même rentre dans cette catégorie , à moins qu'il ne soit établi que le dommage est dû au caractère vicieux de l'animal (Poitiers, 7 déc. 1903, D. P. 1904. 2. 180; V. cependant Alger, 18 janv. 1899, D. P. 1901. 2. 14) ; encore pourrait-on condamner solidairement le propriétaire et l'aubergiste si celui-ci avait été averti des vices de l'animal. — L'art. 1385 n'est pas applicable au vétérinaire à qui un cheval a été confié pour le soigner (Paris, 26 oct. 1905, D. P. 1906. 5. 23).
228. Les accidents causés par les chevaux et équipages militaires engagent la responsabilité de l'Etat; les chevaux des officiers généraux engagent la responsabilité de ces officiers pour les dommages causés hors d'un service commandé (Trib. confl. 13 févr. 1893, D. P. 94. 3. 34).
229. 2» Circonstances exclusives de la responsabilité. — La présomption de faute édictée par l'art. 1385 admet la preuve contraire , soit celle d'un cas fortuit ou de force majeure, soit celle d'une faute imputable à la victime (Req. 18 mai 1903, D. P. 1906. 1. 96). Mais il ne suffirait pas de prouver qu'on n'a commis aucune faute ou qu'on a pris toutes les précautions d'usage ; telle est du moins la jurisprudence qui a prévalu (Req. 14 mai 1900, D. P. 1900. 1. 272). - L'appréciation du caractère fortuit de l'accident est laissée au juge du fond. Le fait d'un tiers qui aurait poussé l'animal à faire le dommage serait un cas fortuit exclusif de la responsabilité du propriétaire (Trib. civ. de Saint-LÔ, 17 mai 1900, D. P. 1900. 2. 420).
230. La faute de la victime est également exclusive de la responsabilité du propriétaire (Civ. r. 8 janv. 1894, D. P. 94. 1. 403). On ne peut pas considérer comme une faute de la victime l'acte de dévouement consistant à venir en aide au conducteur pour calmer l'animal (Paris, 20 févr. 1896, D. P. 96. 2. 512).
231. 3» Application de l'art. 1385 au profit des préposés du propriétaire. — Les personnes à qui l'animal a été confié pour le garder et le conduire peuvent se prévaloir de l'art. 1385 contre son propriétaire (Civ. c. 28 nov. 1904, D. P. 1905. 1.257). Mais celui-ci échapperait à toute responsabilité dans ses rapports avec elles , s'il démontrait que l'accident subi par elles a sa cause dans leur faute professionnelle et non dans les vices de l'animal (Req. 14 mai 1900, D. P. 1900. 1. 272). ,
232. 4° Dommage causé par un animal à un autre animal. — La présomption de l'art. 1385 peut être invoquée par le propriétaire de l'animal endommagé, à moins qu'il n'y ait tacitement renoncé, par exemple en le laissant pacager sur un même terrain sans aucune garde. Spécialement, le propriétaire d'animaux atteints de maladies contagieuses est responsable s'il les a laissés communiquer avec d'autres animaux sains , malgré la défense de l'autorité, eût-il ignoré cette défense (Amiens, 4 janv. 1873, D. P. 77. 5. 387).
233. 5° Dommages causés par les animaux sauvages. — Les animaux sauvages
devenus l'objet d'une appropriation privée donnent lieu , pour les dommages qu'ils causent , à l'application de l'art. 1385 : ainsi en est- il des animaux d'une ménagerie, des pigeons d'un colombier, des abeilles d'un rucher, des lapins d'une garenne ( Civ. c. 13 juill. 1903, D. P. 1903. 1. 368).
234. Quant au gibier à l'état libre, lapins, sangliers, etc., il peut engager la responsabilité du propriétaire ou fermier des bois ou terres sur lesquels il séjourne, non en vertu de l'art. 1385, mais en vertu des art. 1382 et 1383, c'est-à-dire à charge de faire la preuve d'une faute personnelle de ce propriétaire ou de ce fermier; de démontrer, par exemple, qu'il a attiré ces animaux nuisibles , a favorisé leur multiplication ou a empêché leur destruction (Req. 8 juill. 1903, D. P. 1903. 1. 507). Mais le simple fait de garder la chasse ne constitue pas une faute de la part du propriétaire (Civ. c. 13 juill. 1903, précité). — V. au surplus, supra, Chasse -louveterie, n°s 249 et s.
235. 6° Dispositions du Code rural. — Lorsque des animaux non gardés, ou dont le gardien est inconnu , ont causé du dommage, le propriétaire lésé a le droit de les conduire sans retard au lieu de dépôt désigné par le maire qui, s'il connaît la personne responsable du dommage, aux termes de l'art. 1385 c. civ., lui en donne immédiatement avis. Si les animaux ne sont pas réclamés , et si le dommage n'est pas payé dans la huitaine du jour où il a été commis, il est procédé à la vente sur ordonnance du juge de paix. Les frais et dommages évalués sont prélevés sur le prix de la vente. Le propriétaire de l'animal peut faire opposition à l'ordonnance, en ce qui concerne la fixation du dommage , dans la huitaine de la vente (L. 4 avr. 1889, art. 1" ; 21 juin 1898, art. 15). — Les propriétaires des chèvres conduites en commun au pâturage (L. 4 avr. 1889, art. 2) sont solidairement responsables des dommages qu'elles causent (Même loi,
236. Celui dont les volailles passent sur la propriété voisine et y causent des dommages est tenu de réparer ces dommages.
Celui qui les a soufferts peut même tuer les volailles , mais seulement sur le lieu et au moment du dégât et sans pouvoir se les approprier ( L. 1889, art. 4). Le même droit existe pour les pigeons (art. 7, §2). De plus, pendant le temps de la clôture des colombiers, fixé par arrêté du préfet (art. 6), les propriétaires et les fermiers peuvent tuer et s'approprier les pigeons qui seraient trouvés sur leurs fonds , indépendamment des dommages-intérêts et des peines de police encourues par les propriétaires des pigeons (art. 7, 82).
237. Les préfets déterminent , après avis des conseils généraux, la distance à observer entre les ruches d'abeilles et les propriétés voisines ou la voie publique, sauf en tout cas l'action en dommage s'il y a lieu (art. 8). V., en outre, L. 21 juin 1898, art. 17.
SECT. IL — Dommages causés par les choses inanimées (R. 749 et s.; S. 948 et
238. On est responsable des choses que l'on a sous sa garde. Cette responsabilité ne peut être, en principe, engagée qu'a la condition que la victime établisse la faute de celui qui a sous sa garde la chose qui a causé le dommage (Nancy, 9 juin 1905, D. P. 1906. ri 71 C'est du moins l'opinion générale (Chambéry, 12 juill. 1905, D.P. 1905.2.417).
239. Pour une catégorie de choses importantes, les bâtiments, le propriétaire est responsable du dommage cause par leur ruine lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut d'entretien ou par le vice de la construction (Civ. 1386). Le demandeur est donc, en pareil cas, dispensé de la preuve
précise d'une faute; mais il doit établir le défaut d'entretien ou le vice de construction : fonte de fournir cette preuve, il De peul obtenir de dommages -intérêts qu'en vant nue faute (Civ. r. 16 juill. 1903, t>. P. 1904. 1, 83). Mais il n'est pas tenu de prouver que ce vire est imputable à la faute du propriétaire, ni même qu'il l'a connu (Toulouse, 25 mai 1892, D. P. 93. 2. 14).
240. Cette responsabilité ne pèse sur le propriétaire du bâtiment que s'il est sous
I de. Ainsi, une commune ne répond pas île la ruine d'un bâtiment classé comme monument historique; le propriétaire ne répond pas d'un bâtiment en construction , non encore livré ( Keq. 2 août 1897, D. P. 97. I. 612), Le nu -propriétaire est, au contraire, responsable, sauf son recours contre l'usufruitier, qui peut, d'ailleurs, être poursuivi directement par le tiers lésé.
Le constructeur ou le précédent
firopriétaire peuvent être recherchés par e propriétaire actuel condamné à des dommages- intérêts, Ils peuvent être aussi actionnes directement par le tiers lésé.
242. La responsabilité de l'art. 1386 est étendue par analogie aux machine» (Paris, 25 mars I9M, D. P. 1901. 2. 396), même non incorporées aux bâtiments (Req. 30 mars
1). 1>. 97. 1. 513), à la chute d'un arbre, d'un mât ou d'un poteau, et en général à tout ouvrage de l'homme, pourvu qu'on établisse un rapport de cause à ellet entre le défaut d'entretien ou le vice de construction, et le dommage. Mais elle ne peut s'appliquer aux événements naturels, comme la chute d'un rocher, un écoulement de terres; le tiers lésé n'aurait droit à une indemnité qu'à charge de prouver une faute du propriétaire.
243. Toute personne lésée peut se prévaloir .le l'art. 1386 (Pau. 6 janv. 1898, D. P. 1900. 2. 265), sans préjudice du droit qu'elle peut tenir d'un contrat qui obligerait le propriétaire à lui procurer la jouissance paisible d'une chose. Le titulaire d'une servitude qui serait gêné dans son exercice par la ruine d'une construction pourrait obliger le propriétaire à faire les travaux nécessaires pour faire cesser l'entrave.
244. La menace de ruine ne permet plus, comme en droit romain, de se faire envoyer en possession du bâtiment dangereux; mais elle semble suffisante pour autoriser le voisin menacé à sommer le propriétaire de faire les travaux de réparation ou à se faire autoriser à prendre à ses frais les mesures jugées nécessaires. Ce point est pourtant controversé.
CHAP. IV. — De la compétence.
SECT. I". — Compétence civile (R. 771
et s.; S. 969 et s.).
245. Les actions en dommages -intérêts pour délits ou quasi-délits sont, en principe, de la compétence des tribunaux civils d'arrondissement. On suit les règles générales posées pour la compétence de ces tribunaux, notamment en ce qui concerne la compétence ratione loci, le taux du dernier ressort, la prorogation de compétence, etc. (V. suprà, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement). — Exceptionnellement, ces actions peuvent être portées soit devant le juge de paix, soit devant le tribunal de commerce.
246. Le juge de paix connaît : 1° de toutes actions en dommages-intérêts pour délits ou quasi-délits, en dernier ressort jusqu'à 300 francs, et à charge d'appel jusqu'à 600 francs; — 2° de celles qui ont pour cause des dommages aux champs, fruits et récoltes, sans que les droits de propriété ou de servitude soient contestés, en dernier ressort jusqu'à 300 francs, et indéfiniment à charge d'appel ; — 3° des actions des voya-
geurs ou locataires en garni contre les hôteliers, pour perte ou avarie d'objets déposés dans 1 auberge ou l'hôtellerie, et contre les voituriers ou bateliers pour retards, perte ou avarie d'effets accompagnant les voyageurs en dernier ressort jusqu'à 300 francs, et à charge d'appel jusqu'à 1500 francs ; — 4» des actions en dommages-intérêts formées accessoirement à une action possessoire, mais toujours à charge d'appel (L. 12 juill. 1905, art. 1,2, § 1«, 6-1», 7-2»).
247. Les actions en dommages-intérêts ou restitutions dirigées contre les huissiers à raison des faits accomplis dans l'exercice de leurs fonctions sont de la compétence exclusive du tribunal civil, même si le taux de la demande n'excède pas la compétence du juge de paix. Mais la cour d'appel peut être saisie directement d'une action en garantie fondée sur un vice de l'exploit d'appel résultant de la faute de l'huissier.
248. L'art. 53 de la loi du 25 ventôse an 11 attribue compétence au tribunal civil de la résidence du notaire, et toujours à charge d'appel. Cette disposition doit-elle s'entendre seulement de l'action disciplinaire et de la demande en dommages - intérêts liée à cette action , laissant ainsi sous l'application du droit commun, au point de vue de la compétence et du dernier ressort, les actions en responsabilité intentées en dehors de toute poursuite disciplinaire; ou doit-on lui donner une portée générale? Il y a des divergences en doctrine et en jurisprudence: mais la première solution semble prévaloir (Req. 11 juill. 1893, D. P. 93. 1. o63).
249. Les tribunaux de commerce connaissent des actions en dommages -intérêts lorsqu'elles ont pour cause un acte de commerce ou un quasi-délit commis par le commerçant à l'occasion de son commerce.
L'art. 420 c. pr. civ. est inapplicable en ce qui concerne la détermination du tribunal compétent, qui est toujours celui du domicile du défendeur (Douai, 7 févr. 1905, D. P. 1905. 5. 3).
SECT. II. — Compétence des tribunaux criminels (R. 677 et s.; S. 978).
250. L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique. Mais ils ne peuvent connaître de l'action civile qu'accessoirement à l'action publique. Si donc le fait ne donne pas lieu à une condamnation pénale, ils ne peuvent statuer sur les dommagesintérêts ; il faut excepter la cour d'assises , qui peut accorder des dommages-intérêts en cas d'acquittement (V. suprà, Compétence criminelle, n° 78). La compétence criminelle cesse d'ailleurs dans les cas exceptionnels où la réparation civile est de la compétence administrative (V. infrà, n°» 253 et s.).
251. La voie criminelle est facultative pour la partie lésée, qui peut toujours agir devant la juridiction civile, sauf à voir son action paralysée pendant la procédure pénale.
252. Les tribunaux répressifs sont également compétents à l'égard des personnes civilement responsables, mais à la condition que l'auteur du délit soit poursuivi devant eux.
SECT. III. — Compétence administrative
(R. 791 et s.; S. 979 et s.).
253. Les actions en responsabilité dirigées contre l'Etat sont de la compétence de la juridiction administrative, c'est-à-dire, en principe, du Conseil d'Etat, qui est le juge de droit commun en matière administrative (V. suprà, Conseil d'Etat, n» 107). Il en est de même des actions en dommagesintérêts fondées sur la faute de ses agents dans la gestion d'un service public, à moins
que la faute de l'agent ne constitue une faute personnelle séparable de l'acte administratif.
254. Certaines actions ont été expressément attribuées à la juridiction administrative. On peut citer, notamment, les réclamations des particuliers pour torts et dommages causés dans l'exécution des travaux publics, qui sont de la compétence du conseil de préfecture. — V. aussi L. 22 avr. 1806, art. 21, § 2; Décr. 22 juill. 1806, art. 38.
255. Mais les faits se rattachant à la gestion du domaine privé de l'Etat sont de la compétence des tribunaux ordinaires Civ.
r. 12 juin 1901 , D. P. 1902. 1. 372). Il en est de même d'un certain nombre d'actions soumises expressément par des lois spéciales à la juridiction civile, notamment celles qui résultent de l'exploitation par l'Etat de son réseau de chemins de fer (L. 15 juill. 1845, art. 22), l'action en responsabilité contre l'administration des Postes à raison de valeurs déclarées insérées dans des lettres (L. 4 juin 1859 et 25 janv. 1873), l'action en dommages-intérêts contre l'administration des Douanes accessoirement à une contestation relative à l'impôt (L. 6-22 août 1791 et 14 fruct. an 3), l'action dirigée contre la régie des Contributions indirectes à raison d'une saisie mal fondée (Décr. 1er germ. an 13). Ces lois doivent être interprétées restrictivement.
256. De même, les actions en responsabilité dirigées contre le département et la commune sont de la compétence de l'autorité judiciaire (Civ. c. 11 janv. 1898, D. P. 1904. 1. 265).
1. La responsabilité pénale est celle qui soumet l'auteur d'un acte qualifié crime, délit ou contravention, à l'application des peines dont cet acte est passible aux termes de la loi. — Diverses causes peuvent soit faire disparaître, soit atténuer cette responsabilité et, par suite, soit soustraire l'agent à toute sanction pénale, soit réduire la peine que comportait l'infraction par lui commise. Ce sont : 1» les faits justificatifs ; 2° les causes de non culpabilité; 3° les excuses. On peut y ajouter les circonstances atténuantes.
§ 1". — Faits justificatifs (R. v° Crimes et délits contre les personnes; S. eod. v").
2. Ce sont des circonstances dont l'effet est de justifier entièrement un acte offrant en lui-même, et matériellement, les caractères d'une infraction. Le Code pénal s'en est occupé spécialement à l'occasion de l'homicide et des coups et blessures. — Les laits justificatifs prévus par la loi sont au nombre de deux : 1° l'ordre de la loi (auquel doit se joindre le commandement de l'autorité légitime) ; 2° la légitime défense.
3. 1° Ordre de la loi (R. 217 et s.; S. 304 et s.). — Aux termes de l'art. 327 c. pén., il n'y a ni crime ni délit lorsque l'homicide, les blessures et les coups étaient ordonnés par la loi et commandés par l'autorité légitime. Ces deux conditions sont nécessaires pour que la cause de justification existe; l'ordre de la loi ne saurait suffire à lui seul, encore moins le commandement de l'autorité. Ainsi, au cas où l'une ou l'autre de ces conditions ferait défaut, il y aurait crime ou délit. Par exemple, les militaires qui, en cas d'émeute, d'attroupements hostiles ou d'atteintes graves portées à la paix publique, recourent, sans ordre de leurs chefs, à l'emploi de la force; les chefs militaires qui, dans ces mêmes circonstances, ordonnent des actes de violence, sans réquisition de l'autorité civile, ou sans les sommations préalables prescrites par la loi, commettent des crimes ou des délits , à moins que ces actes ne soient commandés par la nécessité
actuelle de la défense des personnes ou des propriétés. . ,
4. Il est des cas , toutefois , ou 1 ordre de la loi suffit, sans qu'il soit besoin d'un commandement de l'autorité compétente. Ainsi, les agents chargés de mettre a exécution un jugement ou un mandat de justice ont le droit d'employer la force pour assurer l'exécution du mandat ou du jugement, à la condition d'observer, dans cet accomplissement, les formalités prescrites par la loi. Si l'homicide ou les blessures et coups sont entachés d'illégalité, l'agent tombera sous l'application de l'art. 186 c. peu. concernant tout fonctionnaire ou autre qui a , sans motifs légitimes, usé de violences envers les personnes dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions (V. suprà, Lxberté individuelle, n° 4).
5. Bien que le texte de l'art. 327 ne vise que l'homicide et les coups et blessures, le principe qu'il contient doit être généralisé. Sont légitimes les arrestations, détentions des prévenus , des accusés et des condamnés commandées par les magistrats compétents, l'introduction dans le domicile des citovens dans les cas prévus par la loi, par les autorités ou les agents qui en ont reçu le pouvoir, les saisies et démolitions ordonnées par la justice, et généralement tous les faits ordonnés, commandés par l'autorité en vertu de la loi, quel que soit le préjudice qu'ils portent aux personnes qui en sont l'objet.
6. 2» Légitime défense (R. 221 et s.; b. 314 et s.). — Il n'y a ni crime ni délit, porte l'art. 328 c. pén., lorsque l'homicide, les blessures et les coups étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui. — Il ne faut pas confondre la légitime défense, qui exclut complètement la criminalité de l'acte, avec 1 . use de provocation (V. infrà, n°s 34 et 35). Lorsque les violences exercées contre un individu ne sont pas assez graves pour mettre sa vie en péril , elles constituent une provocation qui rend seulement excusables le meurtre ou les blessures; au contraire, lorsque ces violences ont été de nature à offrir un danger imminent, qu'il était urgent de repousser, l'individu qui frappe agit en état de légitime défense et ne commet ni crime ni délit.
7. Pour constituer l'état de légitime défense , il faut le concours de trois conditions : 1° défense de soi-même ou d'autrui; 2° nécessité actuelle de cette défense ; 3° agression injuste.
8. En ce qui concerne la première condition, il est admis sans difficulté que l'état de légitime défense n'existe que si l'agression est dirigée contre la personne , et non lorsqu'elle est dirigée contre la propriété (Trib. civ. de Chaumont, 8 août 1899, D. P. 1901. 2. 473). — Le droit de défense suppose une attaque violente; ainsi, des injures verbales, un soufflet, n'autoriseraient pas l'emploi de la force. Cependant, il n'est pas nécessaire que le péril couru soit un danger de mort; une menace de blessures graves ou de mutilation peut constituer la personne qui en est lobjet en état de légitime défense. Il suffit, d'ailleurs, que l'attaque soit de nature à créer la possibilité du péril. Encore moins est-il nécessaire que les voies de fait aient commencé, le premier coup pouvant mettre la victime dans l'imoossibifité de se défendre. — Un attentat à la liberté individuelle, comme, par exemple, une arrestation arbitraire, une séquestration illégale, ne paraît pas, d'après la jurisprudence, constituer un cas de légitime défense. Ainsi , la Cour de cassation a jugé que l'illégalité, même supposée établie, d'une arrestation ordonnée par un dépositaire de la force publique, en ce que, par exemple, elle aurait été prescrite dans un intérêt
purement privé, sous prétexte de flagrant délit, ne peut être considérée comme étant de nature à couvrir de l'exception de légitime défense l'homicide commis ou tenté sur ce fonctionnaire et à autoriser, dès lors, un arrêt de non -lieu (Cr. c. 15 sept. 1864, D. P. 65. 1. 200). — Mais un outrage irréparable, tel que le viol ou la tentative de viol , et même , d'après certains auteurs , un attentat à la pudeur avec violences, place la femme qui en est l'objet en état de légitime défense.
9. La seconde condition consiste en ce que le danger doit être actuel et imminent : le droit de défense ne commence que lorsque l'agresseur s'avance, avec le dessein manifeste de frapper ; il cesse quand l'attaque a été repoussée, mais il n'est pas nécessaire d'attendre l'agresseur. D'autre part, il faut que le danger ne puisse être évité autrement que par l'emploi de la force.
10. La troisième condition nécessaire pour légitimer la défense , c'est que l'agression soit injuste. La résistance à un acte légal , et même , d'après la Cour de cassation, à un acte illégal de l'autorité constituerait, suivant les cas, le crime ou le délit de rébellion (V. suprà, Rébellion, n° 6). — On admet que l'individu qui, après avoir provoqué ou attaqué une personne , se défend a son tour contre les violences que celle-ci exerce sur lui et commet un homicide parce que ces violences mettent sa vie en péril, peut se trouver en état de légitime défense. Il en résulte que , juridiquement , il peut y avoir légitime défense de la part de la femme et de son complice contre les attaques du mari les surprenant en flagrant délit d'adultère dans la maison conjugale et les mettant en péril de mort.
11. La mesure de la défense est donnée par le danger de l'agression ; le droit de défense ne légitime que le mal nécessaire pour réduire l'agresseur à l'impuissance; ainsi, l'individu qui, après une première blessure, laquelle a mis l'agresseur hors d'état de nuire, lui en fait une seconde, excède les bornes de la nécessité. Mais il faudra tenir compte de la contrainte morale sous l'empire de laquelle l'agent aura pu se trouver. .
12. Au point de vue de l'action civile en dommages -intérêts, l'exercice du droit de légitime défense est considéré comme exclusif de toute faute et ne peut faire naître une action en dommages -intérêts en faveur de celui qui, par son agression, a rendu cette défense nécessaire. Mais si les bornes de la légitime défense ont été excédées, il peut y avoir lieu à des dommages - intérêts , parce qu'il y a faute à franchir les justes limites de la défense.
13. Deux cas particuliers de légitime défense sont prévus par le Code pénal (art. 329). Le premier est celui où l'homicide a été commis, où les blessures ont été faites, où les coups ont été portés en repoussant, pendant la nuit, l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs ou entrées d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances. Dans cette hypothèse, la cause de justification existera lorsque l'habitant d'une maison se trouvera la nuit, dans sa propriété , en présence d'un malfaiteur dont il ignorera les intentions ; la loi établit alors une présomption de danger : l'incertitude du propriétaire de la maison sur les intentions du malfaiteur, la possibilité d'une attaque seront suffisantes pour que le propriétaire se présume en danger et pour rendre légi-
! time la défense qu'il fera de sa personne j (Dijon, 21 mars 1900, D. P. 1901. 2. 473). ' Mais il semble que, même dans le cas de l'art. 329, l'état de légitime défense ne puisse être invoqué si c'est la propriété (et non les personnes) qui est menacée (V. suprà, n° 8). Il en résulte que le bénéfice de cette dispo-
sition doit être refusé au propriétaire qui, bien que se trouvant en présence d'un malfaiteur, a la certitude de ne courir aucun danger, par exemple si le malfaiteur prend la fuite en apercevant le maître de la maison. — La défense ne cesserait pas d'être légitime au cas où l'agression nocturne serait faite au nom de la loi et par des agents de la force publique; l'inviolabilité du domicile est un principe absolu, sauf les exceptions établies par la loi (V. suprà, Liberté individuelle, n» 7). — Sur le cas où les violences ont été commises en repoussant une agression pendant le jour (Pén. 322), V. infrà, n° 37.
14. Le second cas de légitime défense prévu par l'art. 329 c. pén. est celui où l'on s'est défendu contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence. Il n'est pas nécessaire alors que le vol ou le pillage ait eu lieu la nuit.
§ 2. — Causes de non -culpabilité (R. v Peine; S. eod. V).
15. L'imputabilité pénale exige, comme conditions : 1° l'intelligence de l'agent ; 2° sa liberté; 3° en général, l'intention criminelle. Si l'une de ces conditions fait défaut, l'auteur de l'acte n'est pas coupable et il échappe, dès lors, à toute répression. — Les causes de non-culpabilité ne doivent pas être confondues avec les causes de justification (légitime défense, ordre de la loi avec commandement de l'autorité légitime : V. suprà, n»! 2 et s.). Sans doute, les unes et les autres en traînent le renvoi de toute poursuite ou l'acquittement de l'accusé; mais la cause de nonculpabilité efface la culpabilité de l'agent, sans légitimer l'action même, tandis que le fait justificatif rend l'acte légitime.
A. — Défaut d'intelligence ou de liberté (R. 381 et s.; S. 362 et s.).
16. I. L'intelligence et la liberté font défaut, l'une et l'autre, lorsque l'auteur de l'infraction est en état de démence (Pén. 64). Il ne saurait y avoir, en pareil cas , de responsabilité pénale. — L'irresponsabilité absolue du dément s'étend à toute espèce d'infraction, même aux contraventions de simple police, ou aux infractions prévues par des lois spéciales. La démence au temps de l'action n'exclut pas seulement la responsabilité pénale du délit, mais aussi toute responsabilité civile du dommage causé.
17. La démence peut être établie par tous les moyens de preuve ; lorsque le trouble de l'intelligence est présenté comme le résultat d'une maladie mentale, on a recours à une expertise médico-légale. La preuve de la démence se pose d'abord devant les juridictions d'instruction ; si elle n'y est pas établie suffisamment et qu'il y ait renvoi devant les juridictions de jugement, c'est à celles-ci qu'il appartient alors de résoudre la question de savoir si l'inculpé est en état de démence. Devant la cour d'assises, la question de la démence rentre dans la question générale de culpabilité, et il n'est pas nécessaire d'interroger le jury sur ce point ; mais une question spéciale peut être posée à cet égard, sans entraîner nullité. — Si la démence ne survient qu'après la consommation du délit, elle suspend l'exercice de l'action publique et aussi l'instruction si celle-ci est commencée. Mais, d'après la jurisprudence, la prescription de l'action publique ne court pas au profit de l'inculpé qui n'a pas pu être soumis aux débats à cause de son état de démence.
18. Les passions, comme la vengeance, l'amour, la jalousie, la cupidité, ne peuvent être qu'une cause d'atténuation, dont le juge tiendra compte en accordant les circonstances atténuantes (V. infrà, d"' 48 et s.). La crainte, au contraire, peut décharger l'agent de toute imputabilité (V. infrà, n°s 22 et s.). — La
colère est une excuse atténuante dans les cas des art 321 . 334 , 835 c. peu. (Y. infrà, n" 34 et s.).
t9. Le somnambulisme spontané bien
constaté, qu'il toit naturel ou hystérique, .m lui i imputanilité , quand même l'agent aurait exécuté, dans le sommeil, le projet Criminel qu'il avait formé en état de veille. Quant au somnambulisme provoqué (hypnotisme), la question de savoir quelle peut être son influence sur l'imputabilité pénale rentre dans le domaine de la science, et elle est fort discutée.
20. L'ivresse volontaire, qui est le résulte 1 imprudence, de l'intempérance de Dl , laisse subsister la responsabilité pé-
>i. île. A défaut de la loi, qui n'en règle pas
Cfets sur l'imputabilité, la jurisprudence
if que l'ivresse n'est pas une excuse
. nuiis elle peut être une circonstance
atténuante,
21. Quant au défaut de liberté et d'intelligence résultant de loge, V. infrà, n°« 41 il s.
B. — Contrainte, force majeure (R. 414 et s.; S. 401 et s.l.
22. La contrainte est également une cause d'irresponsabilité. Il n'y a ni crime ni délit lorsque le prévenu a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister
64). Il faut distinguer la contrainto physique et la contrainte morale. — La premiere s'exerce directement sur le corps de l'agent (par exemple, un individu, en conduisant violemment la main d'un autre, le force à tracer sa signature au bas d'un acte), ou bien elle résulte de causes de force majeure étrangères au fait de l'homme (par exemple, un Dante atterrit sur un champ ensemencé, ou un ouragan empêche de conserver allumées les lanternes d'une voiture).
23. La contrainte morale pèse sur la volonté de l'agent en le déterminant par la crainte d'un mal imminent. Elle peut, comme la contrainte physique, exonérer l'auteur d'un crime ou délit de toute responsabilité pénale, mais à la condition qu'il n'ait pas été possible d'y résister. Spécialement, lorsque cette contrainte résulte d'une menace, le bénéfice de l'art. 64 ne peut être invoqué qu'autant que le péril qu'elle fait craindre est imminent, et qu'elle met celui qui en est l'objet dans la nécessité ou de commettre l'infraction, ou de subir les violences dont il est menacé (Cr. c. 28 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 81).
24. La contrainte ou force majeure détruit la culpabilité en toute matière, même en matière de simple police. Quant à la responsabilité civile, elle est, en général, exclue par la contrainte; elle peut subsister cependant si, l'infraction écartée, le dommage causé est de nature à être imputé à faute à son auteur. — C'est à celui qui allègue la contrainte à l'établir.
25. La contrainte peut, dans certains cas, résulter, pour celui qui a commis un délit, de l'ordre qui lui en a été donné par une personne qui a autorité sur lui. Dans quelles conditions en sera-t-il ainsi? Tout d'abord, l'ordre illégal du supérieur (Pén. 327) n'est jamais une cause de justification analogue à celle qui résulte de l'ordre de la loi ou de la légitime défense (V. suprà. n«s 3 et s.). On ne saurait davantage y voir une excuse légale, sauf dans les cas des art. 1 14 (V. suprà, Liberté individuelle, u" 1) et 190. Mais l'ordre du chef, tant civil que militaire, peut être une cause de non-culpabilité lorsqu'il a conduit l'agent à croire que l'acte ordonné n'était pas illégal ; au contraire, si, malgré l'ordre reçu , le subordonné a eu conscience qu'il commettait un délit, il en sera responsable, comme par exemple si le chef ordonnait de commettre un viol. Néanmoins, si le subordonné, tout en ayant
conscience de la criminalité de l'acte qu'on lui ordonne, l'accomplit parce qu'il craint, en refusant d obi ir, d'attirer un don sur sa personne ou Bur sa fortune, l'ordre peut devenir pour lui une cause de nonimputabilité, dans les termes de l'art. 64 c. pén., par exemple s'il s'agit d'un ordre donné à un forçat, qui ne peut résister aux injonctions qu'il reçoit sans encourir une peine disciplinaire (Cr. r. 18 janv. 1902).
26. Le commandement du père, du mari, dû maitre ne saurait constituer pour les enfants, la femme, le domestique, la contrainte morale dont l'art. 64 c. pén. fait une cause de justification. Il ne peut être qu'un motif d'atténuation de la peine.
C. — M Mine d'intention criminelle (R. 369 et s.; S. 341 et s.).
27. En principe, l'intention criminelle, c'est-à-dire la volonté d'accomplir le fait défendu malgré la prohibition légale, est, en ce qui concerne les crimes et les délits, une condition distincte, qui s'ajoute aux conditions ordinaires de la culpabilité. Mais il y a des exceptions à cette règle; ainsi, il existe des crimes (Pén. 119: fonctionnaires publics qui négligent de constater une détention illégale; L. 3 mars 1822, sur la police sanitaire, art. 22) qui sont punis bien qu'ils aient été commis de bonne foi, sans intention; il en est de même, en matière de délits, dans les cas notamment des art. 192, 193, 194, 196, 237 à 240, 254, 346, 347, 319, 320, 458, 459 à 462 c. pén. ; de même encore, en matière de douane, de pêche, de forêts, etc. — Il en est autrement en matière de contravention : l'intention , à moins d'exception contraire qui ne peut résulter que d'un texte de loi, n'est pas exigée comme une condition de la culpabilité (V. suprà, Contravention, n° 2).
28. La bonne foi, en matière pénale, consiste dans l'ignorance où se trouvait l'agent, lors du fait qu'il a commis, des circonstances qui imprimaient à ce fait un caractère délictueux et le rendaient punissable. Elle exclut, en principe, l'intention criminelle et, par conséquent, l'imputabilité en matière de crimes et de délits, mais non en matière de contravention de police ou de délits contraventionnels. — L'erreur de fait, par exemple celle de l'individu qui épouse une femme mariée croyant épouser une veuve, ou qui prend la chose d'autrui croyant qu'il en était propriétaire, fait disparaître la culpabilité constitutive du délit. Au contraire , l'erreur de droit, c'est-à-dire l'ignorance où était l'agent de la disposition pénale qui prévoit et punit le fait qu'il a commis, ne peut jamais faire disparaître l'imputabilité. De même, l'ignorance de l'existence d'un règlement administratif ne peut excuser une infraction à ce règlement.
S 3. — Excuses (R. v° Peine; S. eod. v°).
<t9. L'excuse, dans le sens juridique, est une cause d'atténuation ou d'exemption de peine spécialement déterminée par la loi. Elle n'exclut pas la culpabilité qu'elle suppose, au contraire, établie. On 'ne saurait admettre d'excuse en dehors des cas limitativement déterminés par la loi (Pén. G5). (Sur ces cas, V. infrà, n°s 30 et s.). Il en est ainsi : 1° soit en matière de crime ou de délit; notamment, il n'y a pas d'excuse légale, en cas de poursuite pour coups et blessures entre époux, dans le fait de la réconciliation survenue entre ces derniers, ou, en cas d'infanticide, dans la circonstance que l'accusée aurait été victime d'un viol au moment de la conception ; 2° soit en matière de contravention ; notamment, le juge de police ne peut prononcer le relaxe du contrevenant pour absence d'intention ou de préjudice, minime importance du fait poursuivi, difficulté d exécution ou ignorance des
règlements, insuffisance de leur publication, tolérance et usage habituel, indigence de l'inculpé, réparation de la contravention. C'est au juge du fond d'apprécier si l'excuse existe ; il n'appartient pas aux juridictions d'instruction, luge d'instruction et chambre d'accusation , d'en connaître.
A. — Excuses absolutoires (S. 501 et s.).
30. Les excuses absolutoires sont celles qui excluent l'application de toute peine , sauf, dans certains cas, la peine de l'interdiction de séjour. Des excuses qui entraînent absolution complète sont prévues, notamment dans les art. 248 c. pén. (recel de malfaiteurs par les ascendants, etc.), 380 c. pén. (soustraction entre époux), 347 c. pén. (capture de prisonniers évadés), &57 c. pén. (ravisseur qui épouse sa victime), dans la loi du 18 avr. 1886 (sur l'espionnage), celle du 2 avr. 1892 (destruction par explosibles) au profit de ceux qui dénoncent leurs complices. — Les excuses qui, tout en exemptant le coupable de la peine principale, permettent de prononcer contre lui l'interdiction de séjour, sont prévues, notamment, par les art. 100 c. pén. (associations de malfaiteurs), 108 c. pén. (révélateurs de complots), 138, 144 c. pén. (révélateurs de crimes de fausse monnaie et de certains faux), 213 c. pén. (rébellion en réunion), 271 c. pén. (vagabonds qui contractent un engagement militaire).
B. — Excuses atténuantes (S. 504 et s.).
31. Les excuses atténuantes n'ont pour effet que de diminuer la culpabilité et la peine. — Il y a lieu de distinguer : 1» les excusesatténuantes spéciales, qui s'appliquent à certaines infractions déterminées ; 2» les excuses atténuantes d'une portée générale.
32. 1» Excuses atténuantes spéciales. — On peut citer le cas de l'individu qui, ayant émis de la fausse monnaie, prouve qu'il l'avait reçue pour bonne (Pén. 135); ... le cas du coupable de séquestration qui a rendu la liberté à la personne arrêtée, séquestrée ou détenue, avant le dixième jour accompli depuis celui de l'arrestation, séquestration ou détention (Pén. 343).
33. 2° Excuses atténuantes générales. — U n'en existe que deux : 1» la minorité de seize ans, lorsque le mineur est déclaré avoir agi avec discernement (V. infrà, n° 43) ; 2° la provocation.
34. A la différence de l'agression, qui légitime les actes de défense ( Sur la légitime défense, V. suprà, n»s 6 et s.), et qui est une cause de justification, la provocation ne met pas le prévenu en danger; aussi a-t-elle seulement pour effet de diminuer la culpabilité et d'atténuer la peine. Elle n'excuse pas tous les crimes et délits, mais seulement le meurtre, les coups et blessures volontaires et la castration (Pén. 321 à 326); elle est également admise en matière d'injures publiques et non publiques ( L. 29 iuill. 1881, art. 33; Pén. 471, n» 11).
35. Les faits de provocation auxquels la loi, en matière d'homicide, coups et blessures, castration, attache le caractère d'excuse sont au nombre de quatre : les coups ou violences graves envers les personnes (Pén. 321); la violation, à l'aide d'escalade ou d'effraction, du domicile pendant le jour (Pén. 322); le flagrant délit d'adultère (Pén. 324); un outrage violent à la pudeur pour le crime de castration (Pén. 325). Les autres faits de provocation, comme les injures, les menaces, les paroles, les gestes, qui ne sont pas prévus par le code , rie sont pas des causes d'excuse légale. — Sur la question de savoir si l'excuse de provocation profite au complice d'un crime ou d'un délit dont l'auteur aurait été déclaré excusable , V. suprà , Complice - complicité , n° 5.
36. a) Coups ou violences graves envers les personnes (Pén. 321). Cette excuse suppose des violences : physiques, par exemple, même le fait de poursuivre avec un couteau diverses personnes en les menaçant de mort ; .. envers les personnes, ce qui exclut celles qui n'atteignent que les animaux, ou les choses matérielles, comme une clôture; ... graves; ... injustes, c'est-à-dire qu'il faut que l'auteur des violences n'ait pas eu le droit de les exercer Mais la jurisprudence décide que les violences, exercées même illégalement, par un fonctionnaire, ne peuvent être invoquées comme excuse par le citoyen qui a exercé des représailles. — Les crimes et delits qui peuvent être excusés par les violences graves envers les personnes sont : le meurtre, les coups et blessures volontaires. Par exception, l'excuse de provocation par coups ou violences graves enversles personnes ne peut être invoquée par le parricide (Pen. 323), ni par l'époux qui commet un meurtre sur la personne de son épouse (Pén. 32*1; mais dans ces deux derniers cas, l'excuse de provocation s'appliquera s'il y a eu non pas meurtre, mais seulement coups et blessures. Si la vie du fils ou de l'époux était en dan- Ter il pourrait se trouver dans le cas de Fégitime défense, et la culpabilité disparaîtrait (Comp. infrù, n° 39).
37. b) Attaque pour pénétrer dans une maison habitée pendant le jour (Pén. SU) (Sur l'attaque qui a eu lieu pendant la nuit, V. suprà, n" 13). — Le meurtre ou les blessures sont excusables, à plus forte raison, s'ils ont eu lieu après l'escalade, pour repousser l'agresseur qui s'est introduit dans la maison.
38. c) Outrage violent a la pudeur. — Le crime de castration est assimile au meurtre ou blessures excusables, quand il a été provoqué par un outrage violent a la pudeur (Pén. 325). Au reste, les attentats a la pudeur constituent au premier chef des violences graves qui rentrent dans l'hypothèse indiquée suprà, n° 36 (le viol peut même placer la victime en état de légitime défense : V. suprà, n» 8).
39. d) Flagrant délit d'adultère. — L art. 324, § 2, c. pén. ne reconnaît pas au mari le droit de donner la mort à sa femme et à son complice surpris en flagrant délit d'adultère, mais il considère cet outrage comme une provocation violente qui motive l'excuse. Cette excuse suppose d'abord que le mari a surpris les coupables en flagrant délit, et en second lieu que l'adultère était commis dans la maison conjugale. Bien que l'art. 324 ne déclare excusable que le meurtre, il semble qu'il doit en être de même des coups portés ou des blessures faites par le mari à la femme et a son complice. — L'excuse ne profite qu'au mari: elle ne saurait être invoquée par la femme qui surprendrait son mari en adultère.
40. Quels sont les effets de l'excuse .' Lorsque l'excuse de provocation est admise, l'atténuation des peines est déterminée par l'art. 326 c. pén., dont l'effet général est de réduire la peine à un simple emprisonnement correctionnel. Cette réduction est, d'ailleurs, indépendante de celle qui peut être prononcée par suite de l'admission des circonstances atténuantes, lesquelles peuvent se combiner avec l'excuse. — La jurisprudence ne parait pas absolument fixée sur la question de savoir si le fait excusé , ainsi puni d'une peine correctionnelle, devient un délit. Il semble qu'il n'y ait lieu de donner la même solution que lorsqu'il s'agit de l'excuse de minorité (V. infrà, n" 45).
C — Influence de l'âge sur la responsabilité pénale (R. 421 et s.; S. 433 et s.).
dans ce second cas, elle constitue une excuse légale. — Le mineur, au point de vue du droit criminel , est celui qui a moins de seize ans accomplis. Toutefois, à un certain point de vue . c'est l'âge de dix-huit ans qui est pris en considération (V. le numéro suivant).
42. La situation du mineur diffère suivant qu'il a agi ou non avec discernement. S'il est reconnu que le mineur de dix-huit ans a agi sans discernement, il doit être acquitté (Pén. 66, modifié par la loi du 12 avr. 1906). Cette disposition s'applique, quelle que soit l'infraction pour laquelle le mineur est poursuivi : crime, délit, contravention, infraction à des lois spéciales. Mais le mineur, tout en étant acquitté, peut être condamné aux réparations civiles (supportées par les personnes civilement responsables). Le mineur acquitté pourra être remis à ses parents (père, mère ou autres membres de sa famille), à des sociétés de bienfaisance, ou être envoyé dans une maison de correction. La loi du 5 août 1850 a organisé à cet égard pour les jeunes détenus acquittés en vertu de l'art. 66 c. pen. des colonies pénitentiaires où ils sont employés à des travaux agricoles (V. supra , Prisons , n° 29). Le mineur relaxé d'une contravention comme ayant agi sans discernement ne saurait être envoyé dans une maison de correction. 43. Lorsque le mineur de seize ans est déclaré avoir agi avec discernement, il est responsable de l'acte qu'il a commis , et une peine doit lui être appliquée (Pen. b7, modifié par la loi du 12 avril 1906). Mais son jeune âge diminue sa culpabilité et devient une excuse atténuante. Les peines criminelles sont transformées, pour le mineur, en peines correctionnelles; les peines de mort , des travaux forcés à perpétuité et la déportation sont remplacées par la peine d'un emprisonnement de dix à vingt ans dans une colonie correctionnelle. Les peines des travaux forcés à temps, de la détention, de la réclusion sont remplacées par un internement dans une colonie correctionnelle ou une colonie pénitentiaire , pour un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné a 1 une de ces peines. Ainsi, lorsqu'il s'agit de travaux forcés à temps ou de la réclusion, dont la durée peut n'être que de cinq ans, la détention correctionnelle du mineur peut être réduite au tiers de cinq ans, c'est- a -dire à vingt mois. A ces réductions de peine il faut ajouter celle qui peut résulter, suivant les cas, de l'admission des circonstances atténuantes. Le mineur peut , dans tous les autres cas , être frappé de l'interdiction de séjour pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. — S'il a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannissement, il est condamné à être enfermé , pour une durée de un an à cinq ans, dans une colonie pénitentiaire ou une colonie correctionnelle. 44. La transformation de la peine criminelle en peine correctionnelle par suite de l'excuse de la minorité fait, d'après une doctrine longtemps admise par la jurisprudence, dégénérer le crime en simple délit; il s'ensuit que le crime commis par le mineur de seize ans est soumis à la prescription triennale. Cependant, en dernier lieu, la Cour de cassation a décidé que la matière reste criminelle. En tout cas, le droit de déclarer les circonstances atténuantes est conservé au jurv. D'autre part, le mineur de seize ans, sauf dans le cas ou il a des complices au-dessus de cet âge ou s'il est prévenu de crimes punis de la peme de mort ou des travaux forcés à perpétuité, est
. > — 1 -.— i.nl.n v rt/ipiiû^ttrtnnPK
41. 1» Minorité. — La minorité de l'agent entraine soit son irresponsabilité absolue, soit une atténuation de la peine encourue :
é par les tribunaux correctionnels.
En matière correctionnelle, le mineur
qui a" agi avec discernement est condamné à une peine qui ne peut s'élever au-dessus
de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être condamné s'il avait eu seize ans (Pén . 69). Quant au minimum, il peut être abaissé à la dernière limite des peines correctionnelles (six jours d'emprisonnement), et ce minimum peut même, avec les circonstances atténuantes, être réduit aux peines de simple police. Mais le mineur ne peut, en pareil cas , être condamné à être envoyé dans une maison de correction (Cr. c. 16 juill. 1898,
46. En matière de simple police, le jeune âge de l'inculpé n'est point une excuse atténuante légale. ,
47. 2» Vieillesse. — L'âge avance de l'agent ne fait disparaître ni n'atténue la responsabilité; mais la loi adoucit pour les vieillards l'exécution de certaines peines, savoir celles des travaux forcés, de la déportation et de la relégation. L'art. 5 de la loi du 30 mai 1854 modifie l'art. 70 c. pén. et décide que les peines des travaux forcés ne seront prononcées contre aucun individu âgé de soixante ans accomplis au moment du jugement, et qu'elles seront remplacées par celles de la réclusion, soit à perpétuité soit à temps, selon la durée de la peine qu'elle remplacera. Les art. 70 et 71 c. pén. , dans leurs dispositions non modifiées par la loi de 1854 précitée, remplacent la peine de la déportation par la peine de la détention à perpétuité pour les individus âgés de soixante-dix ans accomplis au jour du jugement. Enfin, aux termes des art. 6 et 8 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, le récidiviste qui a dépassé l'âge de soixante ans à l'expiration de la peine devant entraîner la relégation ne peut être relégué, et la relégation doit être pour lui remplacée par l'interdiction perpétuelle de séjour.
g 4. _ Circonstances atténuantes (R. v» Peine; S. eod. t>°).
48. 1° Règles générales. — Les circonstances atténuantes sont les faits de la cause dont l'existence est laissée à l'appréciation du juge et qui, lui paraissant de nature a diminuer la culpabilité de l'inculpé, ont pour conséquence de permettre au juge d'abaisser la peine au-dessous du minimum fixé par la loi pour le délit poursuivi. Elles ne sont pas liinitativement déterminées, et le juge de répression est souverain pour apprécier si les circonstances dans lesquelles le fait a ete commis présentent un caractère atténuant. Le juge correctionnel ou de simple police , étant souverain dans son appréciation à cet égard, n'a pas sur ce point à motiver sa decfsion (Sur la déclaration du jury, V. supra, Instruction criminelle, n° 183). — La déclaration de circonstances atténuantes modifie seulement la peine et non la nature de l'infraction et de la qualification légale du fait. Aussi la jurisprudence décide que la déclaration de circonstances atténuantes ne peut avoir aucun effet sur la durée de la prescription.
49. 2° Matières criminelles (R. 522 et s. ; S. 546 et s.). — Les circonstances atténuantes peuvent être déclarées pour tous les crimes, qu'ils soient prévus par le Code pénal ou par une loi spéciale. C est au jury seul, en matière criminelle, qu'il appartient de déclarer l'existence de circonstances atténuantes ; la cour d'assises n'en a le pouvoir que si le fait dont elle est saisie est un délit ou dégénère en délit, c'est-à-dire : 1° quand le fait est réduit, par la déclaration du jury nui écarte les circonstances aggravantes, a un simple délit; 2» lorsqu'il s'agit d un crime excusé (V. suprà, n«» 31 et s.) ; 3» lorsque la cour d'assises a été saisie par la chambre d'accusation d'un délit connexe a un crime (Instr 226, 227). Toutefois, en matière de délits de presse, lorsqu'ils sont déférés à la cour d'assises, on reconnaît généralement que c'est au jury qu'il appartient de
RÉTENTION
déclarer l'existence des circonstances atténuantes.
50. L'elTet des circonstances atténuantes sur les peines criminelles est déterminé par l'art. 403, §1 à 7; il consiste dans l'abaissement obligatoire pour la cour d'assises d'un degré dans chaque échelle pénale et l'abais-
nt facultatif d'un second degré. Toutelois, quand la peine est celle de la réclusion, l'abaissement ne peut être que d'un degré, et la peine peut descendre jusqu'à un an d'emprisonnement ( Pén. 463, § G; V. en outre, même article, S 5). — L'abaissement se fait dans chaque échelle pénale (V. su- /<)■<• , l'eue, n» 2), c'est-à-dire que la loi tient compte de la distinction des peines de droit commun et des peines politiques et ne permet pas de passer , par l'effet d'une déclaration de circonstances atténuantes, d'une peine ordinaire à une peine politique, et réciproquement.
51. Dans le ras on le Code prononce le maximum d'une peine afflictive (Pén. 7), s il existe des circonstances atténuantes , la cour applique le minimum de la peine ou même la peine inférieure ( Pén. 403 , § 7). Si c'est la peine inférieure qui est appliquée, la cour d'assises n'est pas tenue de ne prononcer que le minimum de la peine; elle peut, spécialement, en portant la peine inférieure à son maximum, prononcer dix ans de réclusion contre un individu qui a encouru le maximum des travaux forces à temps, mais qui a obtenu les circonstances atténuantes. Si la cour ne juge pas à propos de descendre à la peine inférieure, le minimum de la peine prononcée par la loi ne saurait être dépassé par elle, alors même que le maximum serait encouru par l'effet de la récidive, avec la faculté de porter la peine au double.
52. Lorsque les circonstances atténuantes sont accordées à un récidiviste, l'aggravation pour récidive doit précéder, dans l'application de la peine, l'atténuation résultant des circonstances atténuantes {V. suprà, Récidive-relégation, n° 16).
53. 3' Mal tires correctionnelles (R. 537 et s. ; S. 567 et s.). — Les dispositions du Code pénal sur les circonstances atténuantes ne s'appliquent qu'aux délits prévus par le Code pénal ; quant aux délits prévus par des lois spéciales, les circonstances atténuantes ne leur sont applicables que si le texte de la loi les autorise. Parmi les infractions à des lois spéciales qui ne comportent pas l'application de l'art. 463, on peut citer : les délits forestiers , prévus par le Code forestier de 1727 ( For. 203 ) ; les infractions à la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse ( L. 1844, art. 20) ; les infractions aux lois de Douane (V. suprà, Douanes, n» 191). Les lois qui, au contraire, ont étendu l'art. 463 c. pén. aux peines qu'elles prononcent sont, notamment, les lois : du 15 avr. 1829, sur la
flèche fluviale (art. 72) ; du 15 juill. 1845, sur a police des chemins de fer (art. 26); du 27 mars 1851, sur la répression de certaines fraudes dans la vente des marchandises (art. 7); du 23 janv. 1873, sur l'ivresse publique (art. 9); du 29 juill. 1881, sur la presse (art. 64) ; du 30 nov. 1892, sur l'exercice de la médecine (art. 27); du 2 nov. 1892, sur le travail des enfants et des femmes dans les manufactures, mais seulement dans les deux cas visés par les art. 27 et 29 de cette loi.
54. L'effet des circonstances atténuantes, en matière correctionnelle comme en matière criminelle, consiste dans un abaissement de peine (Pén. 463, § 8 à 10) ; mais, d'une part, la diminution est en quelque sorte illimitée, et, d'autre part, la diminution est facultative, en ce sens que le juge, tout en admettant l'existence de circonstances atténuantes, n'est pas tenu d'abaisser la peine au-dessous de son minimum légal. Lorsque
le juge déclare les circonstances atténuantes, il peut : a) si la peine prononcée par la loi est un emprisonnement, réduire cet emprisonnement même au-dessous de six jours (minimum de l'emprisonnement correctionnel) jusqu'à un jour (minimum de l'emprisonnement de simple police); b) si la peine prononcée par la loi est une simple amende, l'abaisser jusqu'à 1 franc (minimum des amendes de simple police); c) si la loi prononce à la fois un emprisonnement et une amende, n'appliquer qu'une des deux peines, qu'il peut abaisser jusqu'à un jour d'emprisonnement ou 1 franc d'amende; dans ce dernier cas, lorsque l'amende est substituée à l'emprisonnement, le maximum de l'amende est de 3000 francs (Pén. 463, dernier alinéa, ajouté par la loi du 26 oct. 1888).
55. Les tribunaux correctionnels qui accordent les circonstances atténuantes à un prévenu peuvent le dispenser totalement de l'interdiction de séjour, et s'abstenir de prononcer l'interdiction des droits mentionnés en l'art. 42 c. pén.
56. 4° Matières de simple police (R. 569 et s. ; S. 584 et s.). — Le bénéfice des circonstances atténuantes n'est en principe applicable qu'aux peines de simple police prononcées par le Code pénal (Pén. 483, § 2), et l'on ne peut l'étendre aux contraventions régies par des lois spéciales, à moins que la loi spéciale n'ait admis, par une disposition formelle, l'application de l'art. 463 c. pén. La peine peut, même au cas de récidive, être abaissée jusqu'au minimum des peines de simple police, un franc d'amende, un jour d'emprisonnement (l'une peut même être substituée à l'autre), sans pouvoir jamais être réduite au delà ; le juge ne pourrait pas davantage réduire la condamnation au payement des frais.
57. 5° Infractions soumises aux tribunaux militaires (R. 536 ; S. 589 et s.). — Les conseils de guerre peuvent, d'une manière générale, faire l'application de l'art. 463 c. pén. aux condamnés non militaires qu'ils sont appelés à juger ( C. just. mil. 9 juin 1857, art. 198). Quant aux militaires et aux assimilés, il faut distinguer trois catégories d'infractions : a) les crimes et délits de droit commun, pour lesquels l'application des circonstances atténuantes est déterminée par l'art. 463 c. pén.; 6) les crimes et délits d'un caractère mixte, pour chacun desquels le Code de justice militaire établit,' aux articles qui les concernent, une échelle spéciale d'atténuation; c) les crimes et délits de nature essentiellement militaire , à l'égard desquels les circonstances atténuantes ont été introduites par la loi du 19 juill. 1901 : la réduction des peines s'opère suivant les règles posées par l'art. 463 pour les peines de droit commun, et suivant les règles spéciales posées par la loi du 19 juill. 1901 pour les peines militaires. — Les mêmes règles s'appliquent aux infractions déférées aux tribunaux institués pour l'armée de mer.
De la responsabilité pénale à raison du fait d'autrui.
58. Les peines sont, en principe, essentiellement personnelles: nul ne peut être passible d'une peine à raison d'une infraction dont il n'est pas l'auteur. Cette règle générale comporte toutefois certaines exceptions, en ce sens que la responsabilité pénale peut parfois être encourue par une personne autre que celle qui a commis le fait matériel constitutif de l'infraction. C'est ce qui a lieu dans diverses hypothèses où existe l'obligation légale d'exercer une action directe sur les agissements d'un auxiliaire ou d'un préposé.
Ll en est ainsi, notamment, d'après
la jurisprudence : 1» En matière d'industries réglementées. Aux termes d'un arrêt de la Cour de cassation, les contraventions à un arrêté de police qui réglemente l'exercice d'une profession industrielle sont imputables au chef ou maître de l'industri», et celui-ci est passible de l'amende prononcée par la loi à raison de ces contraventions, alors même qu'elles seraient l'œuvre de ses ouvriers (Cr. c. 28 janv. 1859, D. P. 59. 1. 425). Cette doctrine a été appliquée, par exemple, aux entrepreneurs de vidange (Cr. 15 janv. 1841), aux boulangers (Cr. 27 sept. 1839) , aux entrepreneurs de transports en commun, omnibus, tramways, etc. (Cr. c.
8 mai 1870, D. P. 70. 1. 311), à l'entrepreneur de l'arrosage des rues et boulevards d'une ville (Cr. c. 12 mai 1893, D. P. 95. 1. 248) ; — 2° En matière de propriété rurale. Il a été jugé qu'en cas de contravention aux arrêtés administratifs qui réglementent l'usage entre riverains d'un cours d'eau, l'amende doit être appliquée aux propriétaires, alors même que cette contravention serait l'œuvre de leurs préposés (Cr. c. 3 avr. 1857, D. P. 57. 1. 229); — 3° En matière de propriété urbaine. Une jurisprudence constante décide que les propriétaires des maisons bordant la voie publique peuvent être poursuivis personnellement pour défaut de balayage par leurs locataires (V. notamment Cr. c. 3 juin 1881, D. P. 82. 1. 44); — 4° En matière de voitures. Les contraventions aux lois et règlements, par exemple à ceux qui exigent l'apposition sur les voitures d'une plaque métallique portant les nom, prénoms, etc., du propriétaire , peuvent être poursuivies contre ce dernier, alors même qu'elles n'ont pas été commises par lui personnellement (Cr. c. 20 févr. 1874; 13 juill. 1893, D. P. 94. 1. 250). La même solution est applicable aux propriétaires de vélocipèdes ou d'automobiles. Il a été jugé, notamment, que le propriétaire d'une voiture automobile est pénalement responsable de l'inobservation des dispositions du décret du
10 mars 1899 qui prescrivent de disposer les appareils des véhicules de ce genre de telle manière que leur emploi ne puisse répandre des odeurs incommodes (Cr. r.
3 févr. 1906, D. P. 1906. 1. 184).
60. En principe, la responsabilité du fait d'autrui ne s'applique pas à l'amende prononcée contre celui dont on est responsable. Cependant, en vertu de lois spéciales, une personne peut être civilement responsable d'amendes de nature fiscale encourues par celui dont elle doit répondre.
11 en est ainsi , notamment, en matière : 1° de douanes ; 2° de contributions indirectes ; 3° d'octroi, etc. (V. suprà, Peine, n°91). — La confiscation n'atteint pas davantage, en principe, les personnes civilement responsables, sauf en matière de douanes, de contributions indirectes, d'octroi, de contrefaçon de brevets d'invention , de dessins ou marques de fabrique. Mais les frais de la poursuite exposés par le ministère public contre l'auteur du délit doivent être supportés par le civilement responsable (Cr. r. 13 déc. 1856, D. P. 57. 1. 75).
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(R. v Rétention; S. eod. v).
1. Le droit de rétention est le droit qui appartient à un créancier, lorsqu'il détient une chose appartenant à son débiteur, de refuser de la rendre , tant qu'il n'a pas été payé de sa créance, bien que la chose ne lui ait pas été donnée en nantissement. — On discute sur le point de savoir s'il constitue un droit réel ; mais on s'accorde pour décider qu'il est opposable aux tiers ( v. infrà, n» 201.
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| 1er. _ Peur quelles créances le droit de être exercé (R. 20 et s.; g. 7 81
2. En dehors des cas où la loi l'accorde expressément, on admet, en général, que le droit de rétention existe dans tous les cas où il y a corrélation entre la chose retenue et la créance réclamée (debitum cum re
C'est la doctrine consacrée par la jurisprudence, qui paraît toutefois exiger cette condition, que le possesseur soit de bonne foi (Civ. c.25 janv.1904, D. P. 1904. 1. 601). _ Par application de ces principes, le droit de rétention est accordé dans deux séries d'hypothèses : 1° en matière contractuelle ou quasi -contractuelle, lorsqu'une des parties n'exécute pas ses obligations; 2° en matière d'actions réelles , au profit du possesseur de bonne foi, obligé de restituer une chose sur laquelle il a fait des impenses.
3. 1" En matière contractuelle ou quasicontractuelle. - Toutes les fois qu'un rapport de droit fait naître des obligations réciproques, l'une des parties peut se refuser à livrer la chose qui appartient à son débiteur, tant que celui-ci n'exécute pas son obligation (Amiens . 13 juin 1901, D. P. 1901. 2. i [2), Le droit de rétention appartient donc:
4. a) Au vendeur, tant que le prix n'est pas pavé (Civ. 1612 et 1613; V. infrà, Pente). Quant au droit de rétention du vendeur, en cas de faillite de l'acheteur (Corn. 577), V. suprà, Faillite, n° 246.
5. b) A l'acheteur sous condition résolutoire : il peut refuser de rendre la chose tant que le prix ne lui est pas restitué , et qu'il n'a pas été remboursé de ses impenses nécessaires ou même simplement utiles, ou tout au moins de la plus-value résultant de ces dernières dépenses , si elle est inférieure. La loi ne l'accorde expressément qu'à l'acheteur à réméré (Civ. 1673, § 1er); mais on est d'accord pour généraliser, à la condition toutefois que l'acheteur n'ait pas encouru la résolution par sa faute et ne soit ainsi un possesseur de mauvaise foi. — La même solution doit être admise au profit du donataire, en cas de résolution de la donation sans qu'il y ait faute de sa part (Besançon, 17 mais 1897. 1>. P. 98. 2. 211).
6. c) Au locataire que le nouveau propriétaire / Miser, tant qu'il n'a pas reçu l'indemnité qui lui est due (Civ. 1749).
7. d) Au dépositaire, pour l'indemnité qui lui est due à raison des impenses qu'il a faites (Civ. 1948). Mais le droit de rétention ne s'applique qu'aux impenses d'entretien et aux impenses nécessaires; il ne garanlil pas les impenses utiles ou d'amélioration , ni à plus forte raison les impenses voluptuaires.
8. e) Au mandataire, pour le remboursement des impenses nécessaires ou même simplement utiles qu'il a été obligé de faire, et pour le payement de son salaire. Le même droit est généralement reconnu au gérai es (Civ. c. 25 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 601 1. — C'est à titre de mandataires que les officiers ministériels (notaires, avoués, huissiers, agents de change) peuvent exercer un droit derétention sur les actes par eux faits pour le payement de ces actes; ils peuvent aussi l'exercer sur les titres à eux confiés par leurs clients , mais seulement pour les impenses faites pour conserver ou se procurer ces titres, non pour le payement de leurs frais et honoraires. — Le gérant d'une société ne peut pas être considéré comme un mandataire au point de vue du droit de rétention qu'il prétendrait exercer sur les livres, papiers et documents appartenant à la société.
f) Au coiit ••• ■ mais seulement
pour ses impenses nécessaires, dont le remboursement lui est dû en \ art. 1890 et 1891 c. civ.
10. g) Au créancier nanti d'un gage (Civ. 2082), ou d'une antichrèse (Civ. 2087) (V.
Nantissement, nM 32, 77}.
11. h) A l'ouvrier ou fabricant charge d'un travail , sur la chose fabriquée avec la matière première qui lui a été remise ou sur l'objet réparé, pour le prix de son travail.
12. i) A l'architecte, chargé de vérifier les mémoires d'un entrepreneur, sur ces mémoires , pour le payement de ses honoraires (Req. 19 juill. 1904, D. P. 1906. 1. 9).
13. j) Au mari actionné en restitution i :'n ii, neubles dotaux, pour ses impenses nécessaires ou même simplement utiles.
14. k) Au voiturier, à l'aubergiste ou hôtelier, comme corollaire de leur privilège (Civ. 2102-5» et 6»).
15. 2° En matière d'actions réelles. — Le possesseur d'une chose, qui est obligé de la restituer à son propriétaire, en dehors de toute relation contractuelle ou quasi -contractuelle, a le droit de la retenir, tant que l'acquéreur n'est pas remboursé des impenses qu'il a faites pour la conservation de la chose (impenses nécessaires) ou même pour son amélioration (impenses utiles), au moins jusqu'à concurrence de la plus-value, spécialement pour les constructions. C'est ce que la loi décide expressément pour le cohéritier tenu de rapporter un immeuble qui lui avait été donné par le de cujus (Civ. 867). Il faut donner la même solution en ce qui concerne notamment : l'acquéreur dont le titre est annulé, à moins que ce ne soit pour dol ou violence, car la jurisprudence refuse le droit de rétention au possesseur de mauvaise foi; ... le possesseur, évincé par la revendication du propriétaire, pourvu, d'après la jurisprudence, qu'il soit de bonne foi ; mais on refuse généralement le droit de rétention au tiers détenteur d'un immeuble hvpothéqué, évincé par les créanciers hypothécaires (Civ. 2175; V. suprù, Privilèges et hypothèques, n»321). D'autre part, il y a désaccord sur le point de savoir si ce droit appartient à l'usufruitier pour le recouvrement de ce qui peut lui être dû dans les hypothèses prévues par les art. 609 et 612 (V. infrà, Usufruit).
§ 2. — Droits et obligations du retenleur à l'égard du débiteur ( R. 62 et s. ; S. 25 et s. ).
16. Le droit de retenir la chose implique le droit d'en percevoir les fruits , sauf à les imputer, sous déduction des charges correspondantes , d'abord sur les intérêts de la créance et ensuite sur le capital.
17. Le détenteur peut défendre son droit par une action en réintégrande, s'il a été dépossédé ; mais il ne peut exercer la complainte (Sur ces actions, V. suprà, Action possessoire, n»s 3 et s.). Si la chose retenue est un meuble, il ne peut la suivre entre les mains d'un tiers de bonne foi que s'il en a été dépossédé par perte ou par vol, et dans les conditions prévues par l'art. 2280 (V. suprà. Prescription civile, n°s 57 et s.).
18. Le droit de rétention cesse lorsque celui qui l'exerce est désintéressé, ou lorsqu'il se dessaisit volontairement de la chose retenue, mais non lorsqu'il s'en dessaisit sur ordre de justice entre les mains d'une personne désignée par le juge (Req. 19 juill. 1904, D. P. 1906. 1. 9).
19. Le rétenteur est tenu d'obligations analogues à celles du gérant d'affaires, en ce qui concerne l'entretien et la conservation de la chose.
S 3. — Effets de la rétention à l'égard des tiers (R. 73 et s.; S. 28 et s.).
20. On admet généralement que le droit de rétention est opposable aux tiers. Il ne confère ni droit de préférence, ni droit de suite ; mais le rétenteur peut se refuser à abandonner la chose tant qu'il n'est pas
payé, si cette chose est vendue à l'amiable ou à la suite d'une saisie. Il peut opposer son droit même aux créanciers privilégiés ou hypothécaires , qui sont obligés de le laisser déduire sa créance sur le prix de vente. — Le droit de rétention subsiste, malgré la faillite ou la déconfiture du débiteur.
RÉUNIONS PUBLIQUES
( S. v° Réunions publiques).
1. Les réunions publiques sont réglementées par la loi du 30 juin 1881 (D. P. 81. 4. 101). Cette loi n'est applicable qu'aux réunions publiques, les réunions privées étant affranchies de toute formalité et réglementation. — D'après la jurisprudence , la réunion est publique soit quand elle est tenue dans un lieu public, soit quand, tenue dans un lieu privé, le public tout entier y est admis ou y est convoqué par voie d'affiches, alors même que ces affiches ne convoqueraient qu'une catégorie de citoyens. — La réunion perd, au contraire, le caractère de publicité lorsque les personnes appelées à y assister ont reçu des invitations nominatives et individuelles. Mais encore faut-il que la distribution des invitations ait été faite de telle sorte qu'on ne puisse y voir une manœuvre destinée à donner le change sur la nature de la réunion. Ainsi, une réunion est publique, bien qu'elle ait été précédée d'une convocation à l'aide de cartes imprimées, lorsque ces cartes ont été distribuées avec une facilité excessive, voire même sur la voie publique, au premier venu et à quiconque en a demandé, et qu'une carte unique suffisait pour donner entrée à plusieurs personnes dans le lieu où se tenait la réunion. Mais la réunion ne devient pas publique à raison de ce qu'on a invité et reçu dans son domicile, soit par recommandation , soit pour toute autre cause, des personnes que l'on n'a jamais vues; ... ni à raison de ce que quelques lettres de convocation en blanc ont été trouvées dans un cabaret, si la remise de ces lettres n'est pas le fait des organisateurs de la réunion ou de leurs mandataires autorisés à cet effet. Ainsi, a été considérée comme privée la réunion de huit cents électeurs au conseil général, tenue dans un magasin clos et couvert dépendant du domicile de l'organisateur, alors que les lettres d'invitation, adressées aux trois quarts des électeurs du canton, portaient leurs noms et adresses , leur avaient été remises à domicile , que personne n'avait été admis sans présenter sa lettre de convocation , et que le seul individu non invité qui se fût introduit dans la réunion n'y était parvenu qu'en se servant de la lettre destinée à un autre électeur.
2. Les réunions publiques sont libres (L. 1S81 , art. 1"). Elles peuvent avoir lieu sans autorisation préalable, sous les seules conditions et restrictions suivantes : déclaration préalable (V. infrà.u" 3 et 4); interdiction des réunions sur la voie publique et au delà de certaines heures (V. infrà, n°s 5 et 6); constitution d'un bureau (V. infrà, no 7). _ Ces conditions sont les seules imposées par la loi , quelle que soit la matière qui doit être traitée dans la réunion, matière religieuse, politique ou autre. L'autorité administrative ne peut ni ajourner ni interdire une réunion, alors même qu'elle lui paraîtrait de nature à troubler l'ordre ou à compromettre la sécurité publique (V. infrà, n° 14).
3. Toute réunion publique doit être précédée d'une déclaration indiquant le lieu, le jour et l'heure de la réunion. Cette déclaration doit être signée par deux personnes au moins, dont l'une domiciliée dans la commune où la réunion doit avoir lieu (art. 2, § 1er). Les déclarants doivent jouir
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de leurs droits civils et politiques, et la déclaration indiquer leurs noms, qualités et domiciles (art. 2, §2), Les déclarations sont faites : a l'aris, au préfet de police; dans les chefs-lieux d'arrondissement, au sous-préfet; dans les autres communes, au maire (art. 2, §3). Elles peuvent être remises par toute personne sans qu'un pouvoir soit nécessaire. — Il est immédiatement donné récépissé de la déclaration (art. 2, §4)- Dans le cas où le déclarant ne peut obtenir de récépissé, l'empêchement ou le refus peut être constaté par acte extrajudiciaire ou par attestation signée de deux citoyens domiciliés dans la commune (art. 2, § 5). Le récé-
Sissé doit être présenté à toute réquisition es agents de I autorité. — La déclaration fait connaître si la réunion a pour but une conférence, une discussion publique ou si elle doit constituer une réunion électorale.
4. La réunion ne peut avoir lieu qu'après un délai d'au moins vingt-quatre heures après la déclaration (art. 2, §6); ce délai se compte d'heure à heure ( V. cepenil;ini, pour les réunions électorales, infrà, n°10).
5. Les réunions ne peuvent être tenues sur la voie publique (art. 6). Cette disposition concerne les reunions formées intentionnellement et susceptibles d'être organisées suivant la loi, c'est-à-dire celles soumises notamment à la déclaration préalable. Elle ne s'applique pas à tous les rassemblements que des circonstances quelconques peuvent occasionner; on peut seulement, suivant les cas, appliquer à tels rassemblements les ordonnances de police ou la loi sur les attroupements. Ainsi, le citoyen qui, après la sortie de la messe, est monté sur un banc sous la halle et a fait un discours devant une assemblée de personnes réunies, ne peut être condamné pour infraction à l'art. 6 de h loi du 30 juin 1881, s'il n'a pas été l'auteur et l'instigateur du rassemblement, mais a seulement profité du jour, de l'heure et des circonstances où fatalement le groupement de personnes sortant de la messe devait se produire à un endroit déterminé (Cr. c. 14 mars 1903, D. P. 1903. 1. 168). — D'ailleurs, la prohibition contenue dans l'art. 6 ne s'applique qu'aux voies publiques, rues, places, ou les réunions pourraient avoir comme effet d'entraver la circulation. Une réunion publique peut être légalement tenue dans un champ, un chantier ou tout autre espace libre se trouvant en dehors des rues, places ou chemins, clos ou non clos.
6. Les réunions publiques ne peuvent se prolonger au delà de onze heures du soir. Cependant, dans les localités où la fermeture des établissements publics a lieu plus tard, elles peuvent se prolonger jusqu'à l'heure fixée pour la fermeture de ces établissements (art. 6).
7. Chaque réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes au moins. Les membres du bureau sont désignés par les signataires de la déclaration; à défaut, ils sont élus par l'assemblée (art. 8). — Le bureau est chargé de la police de la réunion. Il a pour mission de maintenir l'ordre, d'empêcher toute infraction aux lois, de conserver à la réunion le caractère qui lui a été donné par la déclaration, d'interdire tout discours contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs ou contenant provocation à un acte qualifié crime ou délit. Toutefois, le bureau n'a d'autres moyens de coercition que les moyens moraux; il n'a pas le droit de requérir directement la force publique. Si son autorité est méconnue, il n'a d'autre ressource que de lever la séance.
8. Jusqu'à la formation du bureau, la responsabilité des infractions à la loi du 30 juin 1881 incombe aux organisateurs de la réunion, signataires de la déclaration. — Au
cours de la réunion, ce sont les membres du bureau qui sont responsables des infractions aux prescriptions légales (art. 8). S'il venait à s en commettre, les membres du bureau dégageraient leur responsabilité en suspendant ou en levant la séance. La réunion ne serait plus alors qu'une réunion de fait soumise à la surveillance de l'autorité municipale.
9. Un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire peut être délégué, à Paris, par le préfet de police; dans les départements, par le préfet, le sous-préfet ou le maire, pour assister à la réunion (art. 9). Ce délégué peut être un préfet, un souspréfet, un maire, un commissaire de police, un juge de paix; ce ne peut pas être un agent subalterne. Mais la présence de ce fonctionnaire n'est pas obligatoire, et la réunion peut être commencée ou continuée en son absence. Son rôle se borne à veiller au maintien de l'ordre matériel, à assurer le respect des droits des citoyens qui demandent à les exercer paisiblement, à constater les infractions aux lois, sans pouvoir les réprimer lui-même. Cependant, il est autorisé a prononcer la dissolution de la réunion dans deux cas : lorsqu'il en est requis par le bureau ou lorsqu'il se produit des collisions et voies de fait (art. 9 in fine).
10. Certaines règles spéciales concernent les réunions électorales. La réunion électorale est celle qui a pour but le choix ou l'audition de candidats à des fonctions publiques électives, quelles qu'elles soient (art. 5). — D'une part, pour les réunions électorales, le délai de déclaration (V. supra, n» 3) est abrégé : il est réduit à deux heures pour les réunions publiques électorales tenues dans la période comprise entre le décret ou l'arrêté portant convocation du collège électoral et le jour de l'élection exclusivement (art. 3). Ainsi, ces réunions peuvent avoir lieu la veille de l'ouverture du scrutin jusqu'à minuit. Toutefois, s'il s'agit d'élections comportant plusieurs tours de scrutin dans la même journée (par exemple, d'élections sénatoriales), la réunion peut avoir lieu le jour même du vote. Elle peut alors suivre immédiatement la déclaration. — La seconde règ!e spéciale aux réunions électorales concerne les personnes qui y sont admises. Ne peuvent assister à une réunion électorale que les électeurs de la circonscription, les candidats, les membres des deux Chambres, et le mandataire de chacun des candidats (art. 5). Ce mandataire peut être constitué tel par une simple lettre missive; il n'est pas nécessaire qu'il soit électeur dans la circonscription. Il peut assister à la réunion, alors même que le candidat y est présent. Sa qualité de mandataire du candidat ne fait pas obstacle à ce qu'il soit nommé membre ou président du bureau.
11. Les règles qui viennent d'être exposées concernant les réunions électorales ne sont d'ailleurs pas restrictives du droit commun. En tout temps, c'est-à-dire même en dehors de la période électorale, les réunions, dans lesquelles peut être admis le public, sans aucune condition d'âge, de sexe, peuvent avoir pour objet la discussion des actes, des opinions, des titres des citoyens investis de fonctions publiques électives ou aspirant à ces fonctions. Ces réunions, bien que s'occupant d'élection, ne constituent pas des réunions électorales dans le sens spécial prévu par l'art, 5, et sont, par conséquent, soumises à toutes les règles applicables aux réunions ordinaires.
12. La loi de 1881 interdisait les clubs, c'est-à-dire les réunions publiques périodiques, organisées par des associations. Celte disposition a été abrogée par la loi du 1" juill. 1901 (art. 21 , D. P. 1901. 4. 105), relative au contrat d'association.
J3- Les infractions à la loi du 30 juin 1881 sont punies des peines de simple police, sans préjudice des poursuites pour crimes et délits qui pourraient être commis dans la réunion (art. 10).
14. Enfin les maires conservent, à l'égard des réunions publiques, les pouvoirs qui leur sont conférés pour le maintien de l'ordre dans les lieux d'assemblée publique (art. 9, § 3), sauf qu'ils ne peuvent, interdire la réunion (V. suprà, n» 2), et qu'ils ne peuvent la dissoudre ou requérir la force publique que dans les deux cas indiqués par l'art, il (V. suprà, n" 9 in fine).
15. La loi du 9 déc. 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat réglemente, dans son titre 5 (Police des cultes), les réunions ayant pour objet la célébration d'un culte. Ces réunions, lorsqu'elles sont tenues dans les locaux appartenant à une association cultuelle ou mis à sa disposition, doivent être publiques. La publicité résulte simplement du maintien des portes ouvertes. Elles sont dispensées des formalités de l'art 8 de la loi de 1881 (V. suprà, n°« 7 et 8), mais restent placées sous la surveillance des autorités dans l'inlérêtde l'ordre publie. Elles ne peuvent avoir lieu qu'après une déclaration faite dans les formes de l'art. 2 de la même loi (V. suprà, n»3), et indiquant le local dans lequel elles seront tenues. Une seule déclaration suffit, d'ailleurs, pour l'ensemble des réunions permanentes, périodiques ou accidentelles qui auront lieu dans l'année (art. 25). 11 est interdit de tenir des réunions politiques dans les locaux servant habituellement à l'exercice d'un culte (art. 26). Les contraventions à ces dispositions sont punies des peines de simple police. Sont passibles de ces peines ceux qui ont organisé la réunion ou manifestation, ceux qui y ont participé en qualité de ministres du culte, et ceux qui ont fourni le local.
16. Enregistrement et timbre. — La déclaration qui, aux termes de l'art. 2 de la loi du 30 juin 1881, doit précéder toute réunion publique, pei.t être considérée, bien qu'elle émane de particuliers, comme rentrant dans la classe des actes de police générale, et, à ce titre, est exemptée du timbre (Instr. admin. Enreg. n° 2661-4).
RÉVÉLATION DE SECRETS
(R. v Révélation de secrets; S. eod. v).
1. La révélation par les personnes dépositaires, par état ou profession, des secrets qu'on leur confie, constitue un délit. — La peine consiste dans un emprisonnement d'un mois à six mois et une amende de 100 à 500 francs (Pén. 378).
2. Les états ou professions auxquels l'art. 378 c. péri, est applicable sont d'abord ceux que cet article indique expressément, savoir : les médecins, chirurgiens et autres offh ii'rs de santé, les pharmaciens et les sages- femmes. 11 a élé décidé, notamment, qu'un médecin ne peut révéler, dans une enquête provoquée par une compagnie d'assurances sur la vie, un fait secret de sa nature, qui n'a pu être connu de lui qu'à raison des soins donnés à son client (Civ. c. 1" mai 1899, D. P. 99. 1. 585). Mais l'attestation d'un médecin affirmant que jusqu'à l'époque où il a cessé de donner ses soins à une personne, celle-ci était saine d'esprit et jouissait de la plénitude de ses facultés mentales, ne constitue pas une révélation du secret professionnel réprimée par l'art. 378 c. pén., alors que, dans cette attestation, la nature de la maladie dont cette personne était atteinte n'est pas présumée, et qu'il n'apparaît pas que le fait certifié par le médecin lui eût été confié sous le sceau du secret, ni qu'il fût secret de sa nature (Req.
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•18 iuill. 1904, D. P. 1905. 1. 43). Les docteurs, officiers de santé ou sages-femmes sont relevés, par la loi du 30 nov. 1892 (ait 15) de l'obligation professionnelle a l'égard des maladies épidémiques, mais seulement dans la mesure nécessaire aux communications qu'ils doivent adresser a 1 autorité publique (Cr. c. 13 mars 1897, D. F. 9'.
3. L'art. 378 c. pén. déclare, en outre, tenues au secret professionnel toutes personnes dépositaires, par état ou profession, des secrets qu'on leur confie. Il est reconnu aujourd'hui que l'on doit faire rentrer dans celte formule : 1° les avocats (y. supra, Avocat, n» 31); 2» les avoués (V. supra, Avoué n° 16) ; 3° les notaires; 4» les agents de
A voue, n" iu(, o- ic= /ii/ii*./ *■», . »-,.„,
change (V. suprù, Agent de change, n« 40), 5» les directeurs d'hôpitaux, dans les cas qui concernent la sécurité des malades et l'honneur des familles (Cr. c. 14 mars 189o, D P 99 5 614); 6° les infirmiers e\. gardesmalades; 7» les secrétaires de mairie (Cr. c 13 mars 1«97, précité); 8» les commissaires de police. Du moins il a ete juge qu'un commissaire de police invoque a bon droit le secret professionnel pour se refuser à faire connaître les noms des personnes nui lui ont communiqué les renseignements qu'il donne à la cour d'assises (Cr. c. 30 mai 1894, D. P. 99. 1. 1/1 ). - Sur les agents des postes et télégraphes, V. supra. Postes, télégraphes, téléphones, n"« et s. ; V. aussi Décr. 30 oct. 1901, D. P. 1904. 4. table, p. 42). .
4. Le secret dont l'art. 3/8 c. pen. punit la divulgation doit s'entendre de celui qui a été confié ou qui s'est révélé aux personnes visées par cet article dans 1 exercice de leur profession ou à l'occasion de 1 exercice de leur profession. Il importe peu que la révélation ait été faite pour nuire a a considération de la personne a laquelle le fait est imputé, ou, au contraire, pour sauvegarder celte considération : 1 intention de nuire n'est pas regardée comme un élément du délit. Ainsi, un médecin contrevient à l'art. 378 en publiant des révélations sur les causes de la mort d un de ses clients, alors même qu'il aurait eu pour but de détruire des suppositions fâcheuses sur la nature de la maladie dont ce client est mort. De même, un médecin ne peut faire connaître le résultat des constatations qu'il a faites sur un client, alors même que ce résultat serait négatif (Cr. r. 9 nov. 1901, D P 1902. 1. 235). Dans tous les cas, la révélation "du secret professionnel n'est punie par l'art. 378 qu'autant qu'elle a ete volontaire et ne résulte pas d'une circonstance fortuite.
5. Les personnes assujetties au secret professionnel cessent d'y être tenues « dans le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs ». Cette disposition se réfère a i'art. 30 c. instr. cr., qui oblige toute personne qui « aura été témoin d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, a en faire la dénonciation à l'autorité ». — Sur la dispense de témoigner en justice, qui résulte, pour ces personnes, du secret professionnel, V. infrà, Témoin.
6. Comme on l'a vu supra, Actes de l état civil n» 51, les personnes auxquelles incombe l'obligation de déclarer la naissance d'un enfant ne sont pas tenues de déclarer le nom de la mère. Mais le médecin, la sagefemme qui, avant assisté à l'accouchement, doivent l'aire l'a déclaration, commettent -ils une infraction à l'art. 378 en faisant connaître le nom de la mère, alors que ce nom leur a été révélé sous le sceau du secret.' L'affirmative peut s'induire des décisions de la jurisprudence, bien que celle-ci ne paraisse pas avoir eu à trancher directement la question.
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(R. v» Revision; S. eod. V).
s \n, _ Nature et étendue de la revision.
1. La demande en revision est une voie de recours ouverte, à défaut de tout autre moyen, et uniquement en matière pénale, pour obtenir la réparation d'une erreur de Fait dans des cas limitativement prévus par la loi. - La revision se distingue de la requête civile en ce qu'elle tend, non a la réparation d'un vice de forme, mais au redressement du fond même de la décision. Elle se distingue de la cassation en ce qu elle se fonde sur une erreur de fait, et non sur une erreur de droit. Enfin, à la différence de la grâce et de l'amnistie, qui effacent les conséquences d'un fait délictueux réellement commis, la revision poursuit 1 annulation d'une condamnation prononcée a raison d une infraction qui n'exislait pas, ou dont le condamné n'était pas l'auteur. i.„w_»
2 La matière de la revision fait 1 objet des art. 443 à 447 c. instr. cr. Ces articles ont été modifiés successivement par les lois du 29 juin 1S67 (D. P. 67. 4 62), du 8 juin 1895 (D. P. 95. 4. 80) et du 1" mars 1899 (D. P. 99. 4.66).
3 La revision peut être demandée tant en malière correctionnelle qu'en matière criminelle, et même au cas d'une simple condamnation à l'amende. - La demande en révision peut être dirigée contre des jugements en conseil de guerre ou contre des condamnations prononcées par des juridictions exceptionnelles. Elle est, de même, receyable si elle est formée contre des arrêts rendus par contumace. Enfin, la faculté de révision est ouverte au profit des condamnes morts comme au profit des condamnes vivants (V. infrà, n° 13).
§ 2. — Cas de revision.
Il y a lieu à revision dans quatre cas
différents. . . T
5 1° Premier cas de revision. — La revision' peut avoir lieu lorsque, après une condamnation pour homicide, 1 existence de la personne prétendue homicidée est reconnue, ou lorsque l'on représente sur son existence des indices suffisants découverts postérieurement à la condamnation (Instr. 4*J-l°). Dans ce cas, la revision ne peut être prononcée que lorsque la victime que Ion croyait morte a été vue et reconnue vivante : il faut une certitude matérielle.
6 2° Deuxième cas de revision. — 11 peut y avoir lieu à revision lorsqu'apres une condamnation intervient une nouvelle condamnation pour le même fait contre un autre inculpé, et que. les deux condamnations ne pouvant se concilier, leur contradiction est la preuve de l'innocence de 1 un ou de l'autre condamné (Instr. 443-2°).
Il faut que les deux décisions soient inconciliables; la revision doit être écartée des lors qu'elles peuvent se concilier. Ainsi, dans une affaire concernant un crime qui aurait été consommé, dans des circonstances déterminées, par cinq individus seulement, la condamnation d'un sixième individu, poursuivi comme auteur principal a raison de ce même crime, ne peut donner, au profit de l'un des condamnés précédents, ouverture à revision du procès, si ce sixième individu a été condamné, non plus comme auteur principal, qualification formellement écartée à son égard . mais comme complice pour avoir aidé et assisté les coupables, alors d'ailleurs que rien, dans la déclaration du iurv n'implique que cette aide ou assistance ait été donnée sur le lieu et au moment de l'exécution du crime. De même, dans une affaire où deux individus ont été condamnes comme auteurs d'un vol commis « par deux
ou plusieurs personnes », la condamnation ultérieure d'un troisième individu, comme coauteur du même vol, ne peut pas donner ouverture à revision du procès au profit de l'un des condamnés précédents (Ch. réun. r. 15janv. 1902, D. P. 1902. 1. 113).
7. Il est indispensable, d'autre part, que l'inconciliabilité existe entre deux décisions distinctes ; si deux individus étaient condamnés par le même jugement, la revision serait écartée, quelle que soit 1 inconciliabilité que l'on prétendrait y trouver. — Dans cette seconde hvpothèse, il y a lieu a révision, notamment : 1° lorsque deux prévenus entre lesquels n'a existé aucune complicité, ni aucun concert, ont été condamnés à raison du même vol par deux jugements différents, alors qu'il est certain que le vol n'a été commis que par une seule personne ; 2» lorsqu'il résulte des documents de îa cause qu'un crime n'a été commis que par quatre individus, et que cependant il y en a eu cinq condamnés par deux arrêts dillerents; 3» lorsque, postérieurement à la condamnation de deux accusés coupables d'un crime qui, d'après l'affirmation de la victime, n'avait eu que trois auteurs, il intervient, sur une nouvelle instruction, une seconde condamnation contre trois autres individus à raison du même crime, et sans qu'il apparaisse aucun concert entre les inculpés de la première poursuite et ceux de la seconde; 4» lorsque quatre individus ont été condamnés par des arrêts distincts et irrévocables pour un fait accompli par trois individus seulement, et lorsque le dernier de ces arrêts déclare que l'un des quatre condamnés antérieurement frappés n a pris aucune part à la consommation du fait incriminé. . . r,
8. 3° Troisième cas de revision. — C est celui où un des témoins a été, postérieurement à la condamnation, poursuivi et condamné pour faux témoignage contre 1 accuse ou le prévenu (Instr. 443-3"). — La révision ne doit pas être prononcée si, a cote de la déclaration du témoin convaincu de faux témoignage, il existe d'autres éléments de preuve de la culpabilité, tels qu'un procesverbal ou des dépositions d'autres témoins.
9. 4» Quatrième cas de revision. — La revision peut être demandée lorsque, après une condamnation, un fait viendra a se produire ou à se révéler, ou lorsque des pièces inconnues lors des débats seront représentées de nature à établir l'innocence du condamné (Instr. 443-4»). Ce quatrième cas de revision a été créé par la loi du 8 juin 1895. . ,,
10. Pour que la revision soit recevable au fond' dans ce cas spécial, il faut : 1° Qu'il s'agisse d'un fait ignoré des premiers juges. Mais il importe peu que le fait invoque soit antérieur, concomitant ou postérieur au jugement ' c'est la révélation du fait, non le fait lui-même, qui doit être postérieure a la première condamnation pour rendre a demande recevable. Il ne résulte, d ailleurs aucune fin de non-recevoir de ce que ce lait aurait été connu du condamne antérieurement à sa condamnation (Y. toutefois, mfra,
11 <>o Que le fait invoqué à l'appui de la demande en revision soit de nature a établir l'innocence du condamne. — Que doit-on entendre par ces derniers mots? D après une opinion, la revision doit toujours être possible quel que soit le mode de preuve de l'innocence ; mais elle n est admissible que si l'erreur est démontrée, et il faut que cette démonstration soit a peu près faite au moment de statuer sur la recevabilité, que l'innocence du condamné paraisse devoir résulter de la nouvelle procédure. D après une seconde opinion, il suffit d'une présomption particulièrement grave d'erreur. Mais de simples doutes sur la culpabilité ne suffisent
pas, il faut les doutes les plus sérieux (Cr. c. 2Gjuin 1896, D. P. 97. 1. 54).
12. Il a été décidé, par exemple, qu'il y a, au sens de l'art. 443, § 4, un l'ait nouveau de nature à établir l'innocence du condamné et, par suite, qu'il y a lieu à revision : ...
u'aprés une condamnation pour abus de confiance , des décisions judiciaires ont constaté que les objets dont le prétendu détournement frauduleux avait entraîné la condamnation avaient été, en temps utile, spontanément restitués par le condamné et ont établi à la cl dénonciateurs l'existence d'un
(aux témoignage (Cr. c. 20 févr. 1890, D. P. I. 137); ... lorsque, postérieurement à ul.inin.ithin . st' révèle la communication aux jugea d'un document, désormais reconnu inapplicable au condamné et qui a
§u produire sur leur esprit une impression écisive (Ch. réun. c. 3 juin 1899, D. P. 1900. 1. 180); ... et aussi lorsque l'enquête sur la demande en revision ayant révélé l'existence de lettres écrites par une autre personne que le condamné, une comparaison d'écriture entre ces lettres et la pièce ayant servi de base à l'accusation, puis les conclusions qui en ont été tirées, contradictoirement à celles d'une expertise antérieure à la condamnation, tendent à démontrer que la pièce susvisée n'aurait pas été écrite par le condamné (Même arrêt). D y a également fait nouveau, donnant lieu à ic\ ision , lorsque , après une condamnation pour complicité de vol, l'aveu des auteurs principaux, corroboré par un tiers qui revient sur ses précédentes déclarations, fait disparaître les faits sur lesquels était basée l'accusation de complicité (Ch. réun. c. 18 juill. 1901, D. P. 1903. 1. 231). Au contraire, la déclaration d'un tiers affirmant qu'il était le véritable auteur du délit, et un alibi invoqué par le condamné, ont pu, en raison des circonstances particulières de la cause, être considérés comme ne constituant pas des faits nouveaux de nature à établir l'innocence du condamné et à entraîner la revision de la condamnation (Ch. réun. r. 13 mai 1903, D. P. 1904. 1: 97).
§ 3. — Introduction de la demande en revision.
13. Le droit de demander la revision appartient, dans les trois premiers cas (V. supra, n« 5 et. s.) : 1° au ministre de la Justice; 2° au condamné ou, en cas d'incapacité, à son représentant légal ; 3» après la mort ou l'absence déclarée du condamné, à son conjoint, à ses enfants, à ses parents, à ses légataires universels ou à titre universel, à ceux qui en ont reçu de lui la mission expresse (Instr. 444, § 1«). Ainsi, le ministre de la .Justice peut, dans ces trois premiers cas, agir soit d'office, soit sur la réclamation des parties intéressées; mais, qu'il agisse ou non d'office, il est l'intermédiaire nécessaire pour la transmission des pièces à la Cour de cassation. Il est à remarquer toutefois que le ministre doit saisir la Cour de cassation des demandes que les intéressés sont tenus de faire passer par lui.
14. Dans le quatrième cas (V. suprà, n»s9 et s.), le droit de demander la revision appartient au ministre de la Justice seul (Instr. 444, §4). Dans ce cas, le ministre de la Justice peut arrêter la demande si elle lui parait avoir été formée sans cause sérieuse. Mais avant de prononcer, le ministre doit recueillir l'avis d'une commission instituée auprès de lui et composée des directeurs de son ministère et de trois magistrats de la Cour de cassation pris en dehors de la chambre criminelle et annuellement désignés par elle ( Instr. 444, § 4).
15. La demande doit, à peine de nonrecevabilité, être inscrite au ministère de la Justice ou introduite par le ministre sur la demande des parties dans le délai d'un an
à dater du jour où celles-ci auront connu le fait donnant ouverture à la revision (Instr. 444, §6). En conséquence, la demande en révision d'une condamnation remontant à plusieurs années est non recevable lorsqu'elle est fondée sur la révélation d'un fait ou l'existence de pièces dont le condamné, en admettant même que le fait ou les pièces aient été inconnus lors des débats, connaissait l'existence avant sa condamnation (Cr. 10 févr. 1905, D. P. 1905. 1. 151).
16. Si l'arrêt ou le jugement de condamnation n'a pas été exécuté, l'exécution est suspendue de plein droit à partir de la transmission de la demande par le ministre de la Justice à la Cour de cassation. Si le condamné est en état de détention, l'exécution pourra être suspendue, sur l'ordre du ministre de la Justice, jusqu'à ce que la Cour de cassation ait prononcé, et ensuite, s'il y a lieu , par l'arrêt de cette Cour statuant sur la recevabilité (Instr. 444, § 7 et 8).
§ 4. — Jugement de la revision.
17. Le dossier de l'affaire de revision est transmis de la chancellerie au procureur général près la Cour de cassation, qui, en vertu de l'ordre exprès que le ministre de la Justice aura donné soit d'office, soit sur la réclamation des parties indiquées dans un des trois premiers cas, saisit par un réquisitoire la chambre criminelle de la Cour de cassation. — La chambre criminelle examine la recevabilité de la demande en la forme. Mais elle ne peut statuer sur le fond que si l'affaire est en état, c'est-à-dire si l'état de la procédure lui permet hic et nunc, et sans avoir besoin d'ordonner une instruction supplémentaire, d'accueillir ou de rejeter la demande en revision (Instr. 445, § 1er, modifié par la loi du l"mars 1899).— Si l'affaire n'est pas en état, la chambre criminelle ordonne une instruction supplémentaire.
Elle procède directement tout entière, ou commet un de ses membres pour procéder lui-même ou par commissions rogatoires à toutes enquêtes sur le fond, confrontations, reconnaissances d'identité et moyens propres à mettre la vérité en évidence (Instr. 445, §2). Lorsque l'instruction est complète, la chambre criminelle rend un arrêt de clôture et renvoie les pièces et la procédure au procureur général près la Cour de cassation, qui saisit les chambres réunies.
18. La Cour de cassation (soit la chambre criminelle, soit les chambres réunies) peut rejeter au fond la demande en revision. Elle peut, au contraire, l'accueillir.
19. Dans le cas où il est procédé à de nouveaux débats contradictoires, notamment lorsque le condamné est vivant et que l'action publique n'est pas prescrite à son égard, la Cour de cassation annule les jugements ou arrêts et tous actes qui font obstacle à la revision ; elle fixe les questions qui devront être posées et renvoie les accusés ou prévenus, selon les cas, devant une cour ou un tribunal autre que ceux qui ont primitivement connu de l'affaire, mais de la même qualité ( Instr. 445, §3). Il est procédé devant ces nouveaux jurys dans les formes ordinaires. Dans les affaires qui doivent être soumises au jury, le procureur général près la cour de renvoi dresse un nouvel acte d'accusation (Instr. 445, § 4). Les nouveaux juges ont le pouvoir de condamner ou d'acquitter, sans avoir à se préoccuper des décisions et des actes annulés, ni de l'exécution dont ils ont pu être l'objet, ni de la grâce qui aurait pu survenir.
20. Lorsqu'il ne peut être procédé de nouveau à des débats oraux contre toutes les parties, notamment en cas de contumace ou de défaut d'un ou de plusieurs condamnés, d'irresponsabilité pénale ou d'excusabilité, en cas de prescription de l'action ou de celle de la peine, la Cour de cassation,
après avoir constaté expressément cette impossibilité, statue au fond sans cassation préalable ni renvoi, en présence des parties civiles s'il y en a au procès, et des curateurs nommés par elle à la mémoire de chacun des morts; dans ce cas, elle annule seulement celle des condamnations qui avait été injustement prononcée, et décharge, s'il y a lieu, la mémoire des morts (Instr. 445, §5). Si l'annulation de l'arrêt à l'égard d'un condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit, aucun renvoi n'est prononcé (Même article, § 6).
§ 5. — Indemnité , frais, publicité.
21. L'arrêt ou le jugement de revision d'où résulte l'innocence d'un condamné peut, sur sa demande, lui allouer des dommagesintérêts à raison du préjudice que lui a causé la condamnation. Si la victime de l'erreur judiciaire est décédée, le droit de demander des dommages -intérêts appartient, dans les mêmes conditions, à son conjoint, à ses ascendants et descendants. En ce qui concerne les parents d'un degré plus éloigné, le droit de réclamer une indemnité ne leur appartient qu'autant qu'ils justifient d'un préjudice matériel résultant pour eux de la condamnation (Instr. 446, § 1 à 3).
22. La demande en dommages- intérêts est recevable en tout état de la procédure en revision (Instr. 446, § 4). Mais les dommages-intérêts ne peuvent être alloués que par l'arrêt ou le jugement même qui prononce la revision ; toute demande en dommages-intérêts formée postérieurement à cette décision, qui met fin à la procédure en revision, doit être déclarée non recevable comme tardive (Cr. 20 oct. 1904, D. P. 1906. 1. 55).
23. Les dommages -intérêts alloués sont à la charge de l'Etat, sauf son recours contre la partie civile, le dénonciateur ou le faux témoin par la faute desquels la condamnation a été prononcée. Quant aux frais de l'instance en revision, ils sont avancés et supportés conformément aux règles contenues dans l'art. 446, § 5 à 8.
24. Enfin, à titre de réparation morale envers la victime de l'erreur judiciaire, la loi organise la publicité des décisions de justice qui ont reconnu l'innocence du condamné Unstr. 446, § 9 et 10).
RÉVOCATION ET CADUCITÉ DES TESTAMENTS ET DES LEGS
(R. v° Dispositions entre vifs et testamentaires; S. eod. v>).
Art. 1er. — De la révocation des
TESTAMENTS
1. Un testament peut être révoqué soit par le testateur lui-même, soit par suite de certains faits étrangers au testateur, auxquels la loi attache le pouvoir d'entraîner la révocation des dispositions testamentaires.
le
Révocation par le fait du testateur.
2. La révocation par le fait du tesiateur est expresse ou tacite. Elle est expresse quand le testateur déclare dans un acte postérieur ne pas persister dans sa volonté ; tacite lorsque le testateur fait de nouvelles dispositions incompatibles avec les premières, ou lorsqu'il intervient de sa part certains faits qui démontrent son intention de révoquer les dispositions antérieures.
A. — Révocation expresse (R. 4138 et s.; S. 1012 et s.).
3. La révocation expresse, de même que le testament, doit nécessairement être écrite, et la preuve d'une révocation faite verbalement ne saurait être admise. D'ailleurs , un
écrit quelconque ne suffit pas. La révocation ne peut résulter que d'un testament postérieur ou d une déclaration faite par acte notarié (Civ. 1035). Si le testateur a recours à un acte notarié, il n'est pas nécessaire d'observer les formes exigées pour la confection des testaments authentiques; mais cet acte est au nombre de ceux qui, par exception, doivent être reçus par deux notaires, ou par un notaire assisté de deux témoins. La présence du notaire en second ou de deux témoins n'est, d'ailleurs, requise qu'au moment de la lecture des actes par le notaire et de la signature par les parties (L. 25 vent, an H, art. 9, modifié par la loi du 12 août 19U2; V. supra, Preuve, n» 34). 4. Le testament destiné à révoquer un testament antérieur peut être fait dans l'une des trois formes ordinaiies (olographe, authentique ou mystique) ou même, le cas échéant, dans une des formes privilégiées. 11 n'est pas nécessaire que l'acte renferme, outre la décluralion de révocation, d'autres dispositions explicites de dernière volonté : il en est ainsi non seulement, ce qui va de soi , lorsque la forme est authentique, mais aussi lorsqu'il est fait dans l'une des deux autres formes, olographe ou mvstique. Dans tous les cas, il doit salisfai're aux conditions auxquelles est subordonnée la validité de l'acte d'après sa nature. Par exemple, la révocation serait non avenue si elle était contenue dans un testament olographe qui ne serait pas écrit en entier de la main du testateur, ou dans un testament authentique que celui-ci n'aurait pas dicté. Il en serait de même si le testament était nul en raison de l'incapacité de disposer dont le testateur était atteint. — Au contraire, la révocation produirait tout son ellet si la nullité de l'acte tenait à ce que l'héritier institué serait incapable de recevoir. Même solution pour le cas où l'institution d'héritier ou le legs devient caduc, notamment par refus de recueillir (Civ. 1037) ou par toute autre cause, telle que le prédécès de l'institué. Toutefois, la révocation demeurerait inefficace s'il apparaissait d'une façon certaine que l'intention du testateur a été de la rendre conditionnelle et d'en subordonner l'etlet à l'exécution de ses nouvelles dispositions.
5. La révocation est elle-même susceptible d'être rétractée par une déclaration ultérieure de changement de volonté. La rétractation peut être faite dans l'une des formes prescrites pour la révocation ellemême. Elle peut donc résulter soit d'un nouveau testament, soit d'une simple déclaration faite par acte notarié. — La rétractation de l'acte révocatoire ne fait pas toujours et nécessairement revivre le premier testament révoqué. La distinction suivante est généralement admise : si la révocation est contenue dans un acte notarié ou dans un acte en forme testamentaire qui ne renferme pas de nouvelles dispositions, la rétractation fait revivre de plein droit les premières dispositions du testateur. Si, au contraire, la révocation est contenue dans un second testament renfermant de nouvelles dispositions, la rétractation ne fait revivre les dispositions du premier qu'autant que le testateur fait connaître que telle est son intention.
B. — Révocation tacite (B. 4195 et s.; S. 1022 et s.).
6. La loi prévoit deux cas de révocation tacite: 1° la confection d'un testament postérieur et incompatible avec le premier (Civ. 1036); 2° l'aliénation de la chose léguée par le testateur (Civ. 1038). Il faut y ajouter: la destruction , l'altération ou cancellation du testament, la cessa lion de l'unique motif qui avait déterminé la confection du testament.
7. 1» Testament postérieur. — Un testament postérieur qui ne renferme pas de mention expresse de révocation ne révoque dans les testaments précédents que les dispositions qui sont incompatibles avec celles qu'il contient lui-même ou qui y sont contraires. L'incompatibilité de deux testaments peut être matérielle, c'est-à-dire telle qu'une impossibilité absolue s'oppose à leur exécution simultanée, comme, par exemple, dans le cas où le testateur aurait, par deux testaments successifs, légué à une personne d'abord la pleine propriété, et ensuite l'usufruit du même immeuble. L'incompatibilité peut être simplement intentionnelle; il en est ainsi lorsqu'il existe dans le second testament des dispositions ou des expressions d'où résulte la preuve que l'intention du testateur a été que ce testament fût seul exécuté. — En général , la seule omission dans un testament d'un legs contenu dans un testament antérieur n'implique pas revocation de ce legs. Il en serait autrement, toutefois, et le legs pourrait être considéré comme révoqué, s'il apparaissait de 1 ensemble des dispositions du second testament que le testateur a voulu procéder à une répartition unique et complète de sa fortune. — Au reste, la question de savoir si un ou plusieurs testaments ont été révoqués par un testament postérieur en raison de l'inconciliabiUté de leurs dispositions ou si, au contraire, ces mêmes testaments doivent subsister les uns et les autres, et être concurremment exécutés, soulève des questions d intention et d'incompatibilité dont la solution varie suivant les circonstances et rentre dans le domaine de l'appréciation souveraine des tribunaux (Req. 21 oct. 1901, D. P. 1903. 1. 204). 11 semble toutefois que l'exercice de ce pouvoir d'appréciation soit subordonné à ce principe que la révocation ne doit pas se présumer.
8. Malgré la diversité des espèces, on peut tirer" de la jurisprudence certaines solutions d'un caractère général. Lorsque deux testaments successifs contiennent chacun institution d'un légataire universel, il y a lieu de rechercher, par l'examen des termes du second testament et des circonstances de la cause, si l'intention du testateur a été ou non que la première institution (ut révoquée par la seconde. L'intention de révoquer peut s'induire, par exemple, de ce que, dans son second testament, le de cujus a déclaré « faire par le présent ses dispositions » , et n'a fait aucune allusion aux dispositions du premier acte testamentaire (Grenoble, 28 avr. 1903, D. P. 1905. 2. 42). Si 1 intention soit de révoquer, soit de maintenir la précédente institution n'apparaît pas, l'opinion qui prévaut en jurisprudence est que les deux institutions successives doivent être maintenues, et il y a deux légataires universels qui recueillent concurremment la suecession.
9. En principe, il n'y a pas incompatibilité entre deux testaments dont l'un contient un legs universel au profit d'une personne, et l'autre un legs à titre universel au profit d'une autre personne. Cela n'est pas douteux lorsque le premier testament institue un légataire universel, et que le second nomme un légataire à titre universel ; les deux legs se concilient et s'exécutent en ce sens que le legs universel est diminué de la quotité léguée à titre universel. Mais, dans le cas inverse où c'est le premier testament qui contient le legs à titre universel, et le second le legs universel, certains auteurs enseignent que le legs à titre universel se trouve révoqué.
10. Le legs universel fait par un testament postérieur n'a point, en général, pour ell'et de révoquer les legs particuliers contenus dans un testament antérieur. Toutefois, la solution contraire pourrait s'imposer dans
certains cas comme manifestement conforme à l'intention du testateur. — Enfin, il va de soi qu'un legs particulier ne révoque pas le legs universel fait au profit d'une autre personne par un précédent testament; il en diminue seulement le bénéfice.
11. Un legs, soit de corps certain, soit de somme d'argent, fait par un premier testament, n'est pas révoqué par le legs, soit d'un autre corps certain, soit d'une somme égale ou différente, fait à une autre personne par un second testament, alors même que la réunion de ces diverses libéralités excéderait les forces de la succession : dans ce cas, les legs seraient seulement soumis à une réduction proportionnelle. Mais lorsque les deux legs faits successivement au profit de personnes différentes ont pour objet le même corps certain, la révocation du premier ne s'impose pas nécessairement; les deux dispositions pourraient, à la rigueur, être maintenues concurremment, et la chose serait alors partagée entre les deux légataires; mais, en général, la seconde disposition doit plutôt être considérée comme révoquant la première (Paris, 15 juill. 1896, D. P. 97. 2. 92).
12. Des questions semblables s'élèvent pour le cas où les deux dispositions successives sont faites au profit de la même personne. Si ces dispositions constituent des legs universels, le premier est révoqué par le second, qui dès lors doit recevoir seul son exécution, avec les modalités et charges que le testateur a pu y apposer. Au contraire, il n'y a pas incompatibilité entre le legs particulier dont une personne est gratifiée par un premier testament et le legs universel fait ensuite par un nouveau testament au profit de la même personne. Mais on discute sur le point de savoir si le legs particulier révoque le legs universel fait au profit du même individu par un testament postérieur (Paris, •21', mars 1902. D. P. 1902. 2. 157).
13. Les legs de quantité, même homogènes, par exemple de sommes d'argent, faits à la même personne dans divers testaments, ne sont pas, en principe, à considérer comme révoqués les uns par les autres et doivent, en général, recevoir cumulatiyement leur exécution. Toutefois, la dernière libéralité annulerait la première s'il paraissait manifeste que le testateur a eu l'intention de ne donner effet qu'à la dernière. Il pourrait en être ainsi, notamment, si les deux legs successifs procédaient de la même cause, comme dans le cas où ils auraient pour objet de récompenser les mêmes ser-
14^ De même que la révocation expresse (V. suprà, n° 4), la révocation tacite de legs contenus dans un premier testament subsiste, en général, bien que les nouvelles dispositions testamentaires dont elle est résultée demeurent sans ell'et, soit par suite du refus des légataires de les accepter, soit à raison de leur incapacité ou de leur décès du vivant du testateur. Il en est de même lorsque la nouvelle disposition est entachée de nullité, comme renfermant une substitution prohibée (Trib. civ. de Nantes, 15 mai 1899, D. P. 1903. 2. 378), à moins toutefois qu il n'apparaisse que, dans l'intention du testateur, la révocation n'était que relative et subordonnée à la condition que le second testament pourrait recevoir son exécution. Si le second testament était nul pour vice de forme ou de volonté, ou si le nouveau le°-s fait sous une condition soit suspensive, soit 'résolutoire, devenait caduc par défaut d'accomplissement de la condition suspensive ou se trouvait résolu par l'événement de la condition résolutoire, la révocation tomberait. , . , , ,
15. 2» Aliénation postérieure de la chose léquée (Civ. 1038). — L'aliénation de la chose léguée, lorsqu'elle est consentie par le
testateur, emporte présomption légale de rô\ ... . , 1 1 , ,i i . à cpelqii* titre et sous quelque forme qu'elle ait été consentie, l'eu importe
qu'elle résulte d'i cents, d'un échange
ou de tout autre contrat, qu'elle ait lieu à titre onéreux ou à titre gratuit. Mais U faut
§u'il s'agisse d'une aliénation proprement ite impliquant translation de propriété' an profit d autrui. Ainsi, le t'ait par le testateur Ituer ra dot la chose qu'il avait a n'emporterait point révocation du i la propriété de celle chose était reconstituant. L'aliénation partielle de ta chose léguée as t'ait présumer la rêvo* Il du legs que pour la portion aliénée. I aux charges dont le testateur grève- . tte chose (constitution d'usufruit, de d'hypothèque, etc.), elles n'auraient d'autre effet que de restreindre le ou l'émolument du legs, sans entrains* aucune présomption de révocation , même partielle. L'aliénation faite même par venti lié de rachat emporte révo-
m; il en est de même, en général, des aliénations laites sous d'autres conditions utoires. Au contraire, la présomption le de révocation ne s'attache pas aux aliénations faites sous condition suspensive, en ce sens que si la condition vient à défaillir, le legs ne sera pas considéré de plein droit comme révoqué.
16. L'aliénation de la chose léguée faite au profit du légataire lui-même emporte révocation du legs lorsqu'elle est consentie à titre onéreux. Au contraire, s'il s'agit d'une donation, le legs subsiste Toulouse, 14 mai •191X1. D. P. 1903. 2. 295). Toutefois, la révocation devrait être admise si la donation contenait des dispositions ou des conditions essentielles n'existant pas dans le testament si manifestant une volonté dilférente de celle qui est exprimée dans cet acte. Il en serait de même s'il existait entre les deux libéralités successives une identité de cause qui, jointe aux autres circonstances, démontrerait que la volonté du testateur a été d'absorber le legs dans la donation et non de les cumuler.
17. La présomption de révocation qui s'attache a l'aliénation n'est pas subordonnée à l'exécution effective de celle-ci : elle reçoit application dans le cas même où l'aliénation se trouverait élre inefficace ou nulle. Il n'y a pas à distinguer, sous ce rapport, entre les vices de fond et les vices de forme dont l'aliénation peut être entachée. Par exemple, le legs serait révoqué, bien que la donation postérieure de la chose léguée fut nulle pour défaut d'acceptation par le donataire.
18. La révocation tacite prévue par l'art. 1038 ne peut avoir lieu qu'autant que le legs antérieur porte sur un corps certain et déterminé. Elle ne peut se produire à l'égard des legs de choses déterminées seulement quant à leur espèce, ni des legs de sommes d'argent, alors même qu'une créance aurait été spécialement indiquée par le testateur comme devant servir à l'acquittement du legs. D'autre part, les ventes consenties par le testateur ne révoquent point le legs universel ou à titre universel fait par un testament antérieur.
19. L'institution contractuelle équivalant à un testament irrévocable entraine révocation tacite de tous les legs antérieurs pour cause d'incompatibilité ou de contrariété. Elle conserverait cet effet alors même qu'elle viendrait à être annulée. Par exception, les legs faits antérieurement à titre réinunératoire de sommes comprises dans l'institution contractuelle ne seraient pas atteints par la révocation.
20. L'aliénation de la chose léguée n'emporte révocation du legs qu'autant qu'elle procède de la volonté du testateur. Ainsi , la révocation ne résulte ni de la vente forcée poursuivie par les créanciers, ni de la vente
sur hcitation provoquée contre le testateur par ses copropriétaires, ni de l'expropriation pour cause d'utilité publique. De même 1 aliénation de la chose léguée opérée par le tuteur du testateur interdit n'emporte pas révocation. Mais, dans ces diverses hypothèses, le legs, bien que non révoqué, ne conserve pas ses effets : il devient caduc par cela seul que la chose ne se trouve pas dans la succession. Le légataire conserve, sans doute, un droit éventuel à la chose léguée, et, si l'aliénation était résolue du vivant du testateur ou même après sa mort, le legs revivrait; mais provisoirement il est éteint """ seulement quant à la chose léguée, mais encore quant à son prix, bien que celui-ci soit encore dû au moment du décès du testateur.
21. 3» Destruction, lacération ou canceltation du testament. — La révocation tacite d'un testament peut résulter de la destruction matérielle du titre, de sa lacération ou cancellation opérée sciemment par le testateur lui-même. S'il s'agit d'un testament authentique, le fait par le testateur de lacérer, brûler, bàtonner ou biffer l'expédition ne suffit pas pour opérer révocation, tant que la minute subsiste. Au contraire, la destruction ou lacération de la minute par le testateur qui en est devenu possesseur entraine révocation du testament en l'anéantissant. En principe, la destruction, lacération, etc., d'un testament olographe, opérée sciemment par le testateur lui-même, emporte révocation du testament. Mais, s'il existait plusieurs originaux ou exemplaires du même testament, la destruction de l'un d'eux n'enlèverait pas aux autres leur effet, à moins qu'il ne fut établi que ces derniers ne sont demeurés intacts que par la fraude des tiers qui en étaient dépositaires. — La lacération du testament par une autre personne que le testateur lui-même n'opère pas révocation, et le testament doit être exécuté si l'on peut en prouver l'existence et le contenu , soit en rapprochant les fragments restants, soit par toute autre preuve légale.
22. Les dispositions que le testateur a biffées, bàtonnées ou raturées doivent être considérées comme révoquées. Lorsque le testateur a biffé ou raturé quelques-unes de ses dispositions en laissant intactes la date et la signature, les dispositions cancellées sont seules révoquées. Si, au contraire, le testateur, en bàtonnant son testament, n'a même pas laissé subsister la signature et la date, la révocation est complète et définitive.
23. La révocation par déchirement ou cancellation s'applique aussi bien à un testament révocatoire qu'à un testament ordinaire. Ainsi, la révocation d'un premier testament doit être réputée non avenue si le testament postérieur qui la contenait a été cancellé ou détruit dans sa forme primitive par le testateur lui-même.
24. 4» Cessation de l'unique motif qui avait déterminé le testateur. — La cessation de l'unique motif qui avait porté le testateur à faire un legs engendre une présomption de révocation, lorsque c'est par le fait du testateur que ce motif a cessé. Par exemple, on doit considérer comme révoqué le legs fait à un exécuteur testamentaire en cette qualité lorsque, par un testament postérieur, le testateur lui a substitué et nommé à sa place un autre exécuteur testamentaire.
§ 2. — Révocation en vertu de la loi (R. 4292 et s.; S. 1060 et s.).
25. Les legs peuvent être révoqués soit pour inexécution des charges qui y sont attachées, soit pour cause d'ingratitude du légataire (Civ. 1046; Comp. Civ. 954 et 955, S 1 et 2). Contrairement aux règles de la donation entre vifs (V. suprà, Donation entre vifs, n° 109), la survenance d'un enfant légi-
l'osthume n'entraîne pas de plein droit la révocation des dispositions testamentaires faites par le défunt. Cette révocation ne peut même pas être prononcée pour cause d erreur dans le cas où le testateur serait mort sans avoir connu la grossesse de sa femme.
26. 1° Inexécution des charges. — Le droit de demander la révocation d'un legs pour cause d'inexécution des charges sous lesquelles il a été fait appartient à toute personne intéressée à la faire prononcer, comme devant en profiter. Ainsi la révocation peut, suivant les cas, être demandée par la personne tenue de l'acquittement du legs grevé de charge, par le substitué, par le légataire conjoint. Elle peut l'être encore, s'il s'agit de charges imposées à un légataire, soit en faveur d'un tiers, soit en faveur du testateur lui-même, par les héritiers ab intestat de ce dernier. Au contraire, le droit de poursuivre la révocation pour inexécution des charges ne compète pas aux tiers dans l'intérêt desquels les charges ont été établies ; ils ne jouissent que d'une action personnelle contre le légataire pour le contraindre à l'exécution des charges.
27. Les charges imposées au légataire peuvent, suivant les cas, n'avoir pas un caractère suffisamment impératif pour que leur inexécution entraine la révocation du legs ; il y a là une question de fait à résoudre par appréciation de la volonté du testateur.
28. L'action révocatoire fondée sur l'inexécution des charges ne se prescrit que par trente ans à partir du jour où l'exécution a dû avoir lieu.
29. 2» Ingratitude du donataire. — Les legs peuvent, comme les donations, être révoquées pour cause d'ingratitude : 1» lorsque le légataire a attenté à la vie du testateur; 2° lorsqu'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, de délits ou d'injures graves (Civ. 1046; Comp. Civ. 955, § 1 et 2). L'attentat à la vie du testateur n'entraîne révocation du legs qu'autant que le légataire avait sa liberté morale au temps de l'action et n'était pas , notamment, en état de démence. En principe , le délit commis contre la propriété du testateur (par exemple un vol) est, aussi bien que le délit commis contre sa personne, une cause de révocation. L'adultère dont s'est rendu coupable le conjoint légataire doit être considéré comme une injure grave de nature à motiver la révocation du legs. — La loi admet pour les legs un troisième cas de révocation pour cause d'ingratitude : c'est l'injure grave à la mémoire" du testateur (Civ. 1047). En principe, l'inconduite de la femme dans l'année de deuil ne constitue pas une injure grave à la mémoire du défunt, et n'entraîne pas révocation des dispositions testamentaires faites en sa faveur par le mari.
30. Suivant l'opinion dominante, l'action en révocation d'un legs pour cause d'ingratitude appartient non seulement aux successeurs universels qui représentent la personne du testateur, mais indistinctement à toute personne chargée de l'exécution de ce legs, même au légataire particulier auquel incomberait l'obligation de l'acquitter.
31. La réconciliation ou le pardon du testateur éteint l'action en révocation fondée sur l'ingratitude du légataire. — L'action doit être intentée dans l'année à compter du jour du délit, non seulement dans le cas où elle est fondée sur une injure grave faite à la mémoire du testateur (Civ. 1047), mais aussi, suivant l'opinion dominante, lorsqu'elle est basée sur des faits rentrant dans les autres cas d'ingratitude admis par la loi. Mais si les héritiers n'ont pas eu immédiatement connaissance de l'acte constitutif d'ingratitude', le délai ne court que du jour où ils auront pu en être informés.
SAISIK
Art. 2. - De la caducité des legs et du droit d'accroissement ( R. 4316 et s.; S. 1071 et s.).
32 Une disposition testamentaire est caduque lorsque, sans être révoquée expressément ou tacitement, elle se trouve priveede son etl'et par suite d'une cause autre qu un vice qui l'annule dans son principe.
g 1er. — Des causes de caducité.
33. Les causes de caducité sont : 1° le décès du légataire survenu avant la mort du testateur ou avant l'événement de la condition à laquelle le legs était subordonné (Uv. 1039 1040). Cette cause de caducité cesse, par exception, d'être applicable lorsqu il est établi que le testateur a eu 1 intention de gratifier en même temps les enfants, ou même, d'une manière générale, les héritiers du légataire. - Le legs dont 1 exécution est subordonnée à un terme certain est acquis de plein droit *u légataire des le deces du testateur, et, dès lors, le décès du légataire survenu avant le terme ne met pas obstacle à l'exécution de ce legs (Civ. 1040). Au contraire, le terme incertain appose a un legs équivaut, suivant l'opinion générale, a une condition, et, dès lors, le legs est caduc si le légataire meurt avant 1 arrivée de ce
34. 2° La défaillance de la condition suspensive à laquelle le legs est subordonne.
35. 3° L'incapacité du légataire survenue avant l'ouverture du legs.
36. 4» La répudiation du legs (V. supra, Legs, n» 14) (Civ. 1043).
37 5» La perte totale de la chose léguée, avant le décès du testateur ou, si le legs est conditionnel, avant l'accomplissement de la condition (Civ. 1042, § 1")- - Celte cause de caducité atteint même les legs de choses incorporelles. Ainsi, le legs d'une créance s'éteint si le testateur en reçoit le payement de son vivant. Mais elle n'est applicable qu'autant que l'objet du legs est détermine dans son individualité. Le legs d une chose in qenere (par exemple d'un cheval) ne peut s'éteindre de cette manière. 11 en est de même d'un legs d'une somme d argent, et cela dans le cas même ou il avait ete lait avec indication d'une créance destinée a y faire face : le legs subsisterait même au cas où ladite créance viendrait à s'éteindre pour une cause quelconque du vivant du testateur. 38. Dans le cas où la perte totale a Heu après la mort du testateur, on distingue: si cette perte ne peut pas être imputée a l'héritier, elle est supportée par le légataire, qui n'a le droit de rien réclamer, bi, au contraire, elle est imputable à l'héritier, le légataire est fondé à exiger de celui-ci qu il lui délivre l'équivalent de la chose léguée. 11 en est ainsi lorsque la perte a pour cause directe une faute de l'héritier, et aussi lorsque, au moment où elle s'est produite, l'héritier était en retard de la délivrer, a * moins cependant qu'il ne prouve qu elle eut également péri entre les mains du légataire (Civ. 1042, S 2). , , .
39. Au cas où la chose n a pen que partiellement, soit avant l'ouverture du legs, soit après cette ouverture, et sans la taute de l'héritier, le droit du légataire n'est éteint qu'en partie, et il subsiste sur ce qui reste. — La transformation de la chose léguée, lorsqu'elle en dénature la substance, doit être assimilée à sa destruction complète et produit, dans les mêmes conditions que celle-ci, la caducité du legs. Tel serait le cas où le testateur, après avoir lègue des matériaux, les emploierait à construire une maison.
s 2. — À qui profite la caducité.
40. En principe, la caducité profite à celui , ou à ceux à qui aurait incombé la charge i
d'acquitter le legs. Ainsi , lorsqu il n y a que des héritiers légitimes, c'est à eux que profite la caducité des legs particuliers, bi le testateur a institué un légataire universel, c'est lui qui profite de cette caducité, a 1 exclusion même de l'héritier réservataire. — Cette règle comporte plusieurs exceptions. Ainsi, dans le cas d'une substitution directe (ou vulgaire), c'est l'appelé qui profite, de préférence à tout autre, de la disposition qui n'a point été recueillie par l'institué. Dans le cas d'une substitution fideicomtnissaire permise, si le legs devient caduc dans la personne du légataire gratifié en premier ordre, c'est à celui à qui les biens devaient être restitués que cette caducité prohte. Enfin, lorsqu'un legs est fait conjointement à plusieurs personnes, la part de celle qui ne recueille pas le bénéfice du legs peut être dévolue aux autres par l'effet du droit d accroissement (Civ. 11)44-1045).
41. On distingue trois sortes de conjonctions • 1° la conjonction verbis tantum, ou verbaie- 2° la conjonction re et verbis, ou mixte- '3° la conjonction re tantum, ou ree]le.' — Il y a conjonction verbale lorsque c'est par une seule et même disposition qu'une chose a été léguée à plusieurs, mais avec désignation de la part de chacun. Cette conjonction ne donne jamais lieu a accroissement. Il y a conjonction mixte lorsque deux ou plusieurs personnes légataires sont appelées par une seule et même disposition, et sans désignation de part, a recueillir la même chose : en pareil cas , l'accroissement a lieu de plein droit. — L'assignation de part ne constitue une conjonction verbis, et n est, par suite, exclusive du droit d'accroissement que lorsqu'elle porte sur la disposition ellemême, de telle sorte que, dans le principe, chaque légataire n'a droit qu'a la part qui lui est attribuée, comme dans le cas ou le testateur a dit : « Je lègue à Pierre, Paul et Jean, tel fonds, par égales portions. » bi l'assignation de parts n'est qu'accessoire et ne se réfère qu'à l'exécution du legs ou le partage de la chose léguée entre les ayants droit, elle n'empêche pas la conjonction d'être re et verbis, et, par suite, ne fait pas obstacle au droit d'accroissement. Il en serait ainsi, par exemple, dans le cas ou le testateur aurait dit : « Je lègue tel londs a Pierre , à Paul et à Jean , pour le partager entre eux par égales portions. »
42. La conjonction re tantum existe lorsque le testateur lègue la même chose a deux ou plusieurs personnes par autant de dispositions séparées. La conjonction purement réelle ne donne pas lieu de plein droit à l'accroissement, sauf dans le cas exceptionnel où la chose léguée ne serait pas susceptible d'être divisée sans détérioration. — Les règles qui précèdent ne sont, d'ailleurs.
sèment n'est pas tenu de supporter les charges dont le défaillant avait été grevé, si ces charges avaient un caractère purement personnel. D'autre part, le testateur peut librement régler le sort des charges, pour le cas de caducité des parts qui en sont grevées, et sa volonté, manifestée expressément ou tacitement, doit être obéie. En dehors de ces hypothèses, on décide généralement que le légataire qui profite de l'accroissement est toujours tenu d'acquitter les charges dont la part caduque était grevée.
45. L'accroissement est volontaire et non forcé, c'est-à-dire que le coléga taire qui a accepté la libéralité en ce qui le concerne est toujours libre de répudier la part du colégataire défaillant.
46. Le droit d'accroissement s'attache au legs dès le moment de son ouverture, et, si un des légataires vient à décéder après le testateur, il transmet à ses héritiers le droit de profiter de l'accroissement qui pourra survenir du chef des autres légataires.
Art. 3. — Enregistrement et timbre.
47. L'acte par lequel un testateur déclare révoquer ses dispositions antérieures constitue un testament, et, lorsqu'il est reçu par acte notarié, il doit être enregistré dans les trois mois du décès du testateur, sous peine d'un droit en sus (L. 22 frim. an 7, art. 21, R v» Enregistrement, t. 21, p. 26; Sol. admin. Enreg. 29 déc. 1879, D. P. 80. 3. 47).
48. Si l'acte ne constate qu'une révocation, il est assujetti au droit fixe de trois francs (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n» 41 ; 28 avr. 1816, art. 43, n» 21, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 39; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12); mais si, outre la révocation, il contient d'autres dispositions de dernière volonté, il est passible du droit fixe de 7 francs 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, §3 n» 5; 28 avr. 1816, art. 45, n» 4; 28fevr. 1872 art. 4; Sol. admin. Enreg. 29 déc. 1879, D. P. 80. 3. 47).
49. La révocation pure et simple d un testament peut être faite et expédiée , sans contravention, sur la même feuille que ce testament (L. 13 brum. an 7, art. 23, R. y» Enregistrement, t. 22, p. 737; Décr. 13 lum 1812 art. 1er, R- v" Dispositions entre vifs et testamentaires, p. 47; Instr. admin. Enreg 23 juill. 1812, n°59l). Mais un codicille qui n'est pas purement révocatoire ne peut être écrit sans contravention, a la suite du testament, sur la même feuille de papier timbré (Sol. admin. Enreg. 25 oct. 1893, D. P. 94. 5. 580).
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fondées que sur une présomption de volonté attribuée au testateur. Celui-ci est libre d y déroger à son gré, par exemple d'écarter l'accroissement en cas de conjonction re et verbis ou, à l'inverse, de l'imposer en cas de conjonction verbis ou re tantum.
43. 'L'accroissement ne peut s'opérer au profit d'un légataire qu'autant que son colégataire n'a pas recueilli le legs qui lui était destiné; et cette règle s'applique, suivant l'opinion dominante, aux legs d usufruit comme aux legs de propriété. Ainsi, lorsqu'un legs d'usufruit ayant été fait a deux personnes avec conjonction re et verbis, chacune d'elles a recueilli le legs pour sa part le décès de l'un des légataires survenu postérieurement ne fait pas acquérir sa part au légataire survivant; par droit d accroissement, cette part se l'émut a la nue propriété, à moins toutefois que le testateur n'eût manifesté la volonté que le survivant des légataires conservât l'usufruit en-
SAISIE
» (R. v» Saisie).
1. On appelle saisies les voies d'exécution forcée par lesquelles on met les biens mobiliers ou immobiliers d'un débiteur sous la main de justice pour le contraindre a remplir ses obligations.
2 La diversité des biens a du apporter des modifications dans les formalités a remplir soit pour les saisir, soit pour en réaliser fa valeur au moyen de la vente. De la les différentes saisies, au nombre de neut:
1» saisie -arrêt; 2° saisie -brandon; 3° saisie
SAISIE-ARRÊT
conservatoire; 4° saisie des rentes constituées; 5" saisie-exécution; 6° saisi
a- immobilière; 8° saisie- revendication; 9° saisir sur débiteur forain. Il esi traité de chacune il elles dans un article spécial. Quant aux formalités particulières à la saisie et à la vente îles navires, V. suprà, Navire, n"> 16 et -.
3. On ne traite ici qui' i lisies concernant les Liiens île- particuliers. Les con-
iluiiis ,, aide l'Elut ne peinent être poursuivies par voie île saisie. \. suprà, Domaine public, n°48). Il est également interdit de recourir contre les départements et ânes aux voies ordinaires d'exécution, ei par conséquent de pratiquer des saiur les biens départementaux ou comiiiiliers ou immobiliers (V. Sttprà, Commune, a' 395 I.
4. Enfin, les voies d'exécution du Code de procédure civile ne peuvent être suivies ;. rencontre des établissements publics. Cette
li,ii-e par la jurisprudence , a .Hé appliquée, notamment, à l'égard des hospices (V. suprà, Hospices -hôpitaux, nfi 91) et des associations syndicales autorisées (Trib. confi. S déc. 1899, D. P. 1901. 3. 42). Les dettes de ces personnes morales administratives sont acquittées conformément aux règles de la comptabilité publique, contenues dans le décret du 31 mai 1862 (art. 501 et s.), et les lois et décrets postérieurs qui le complètent.
SAISIE -ARRÊT
(H. v» Saisie-arrêt; S. eod. v).
1. La saisie-arrêt , qu'on appelle encore opposition, est l'acte par lequel un créancier (le saisissant] arrête les deniers et efl'ets appartenant à son débiteur (le saisi) et existant entre les mains d'un tiers (le tiers saisi), lequel ne pourra s'en dessaisir avant qu'il n'ait été décidé de leur destination par justice. Le propre de cette procédure est de s'exercer sur des choses qui sont hors de la possession du débiteur. — La saisie- a rrèt fait l'objet du titre 7 du livre 5 de la première partie du Code de procédure civile (art. 5o7 à 582).
Art. 1er. — Conditions générales de la
SAISIE - ARRÊT
2. En tant qu'elle place sous la main de la justice les choses saisies -arrêtées et em-
Sèche qu'il n'en soit disposé au préjudice u créancier, la saisie-arrèt doit être considérée comme un acte conservatoire. Par son résultat définitif, qui est de permettre au saisissant de recouvrer son du sur les deniers ou sur le prix de vente des objets arrêtés, c'est un acte d'exécution. La jurisprudence lui reconnaît ces deux caractères, et admet que la transition de l'un à l'autre s'effectue par le jugement de validité (V. infrà, n° 76).
S l,r. — Qui peut faire une saisie-arrêt et contre qui (R. 11 et s.; S. 8 et s.).
3. La première condition requise pour l'exercice du droit de saisie-arrêt est l'existence de la qualité de créancier chez le saisissant. Tout créancier peut former une saisie-arrèt (Pr. 557). Il n'y a pas à distinguer entre le Français et l'étranger, entre le créancier simplement chirographaire et celui qui est investi de sûretés réelles. Le légataire peut saisir-arrèter, car il est créancier de la chose léguée; des époux peuvent saisirarrêter l'un sur l'autre, car ils peuvent être réciproquement créanciers et débiteurs.
4. Le créancier hypothécaire n'est pas créancier du tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué; il n'a donc pas le droit d'exercer contre lui une saisie- arrêt. Mais, après la sommation de payer ou délaisser, le tiers détenteur n'a plus la liberté de disposer
même des fruits, et le créancier effectuera valablement des saisies- arrêts entre les mains des fermiers.
5. Le créancier d'une succession ne peut saisir-arrêter les créances personnelles de l'héritier bénéficiaire, les biens de celui-ci n'étant pas confondus avec ceux du défunt. .Mais l'acceptation bénéficiaire ne fait pas obstacle à ce que les créanciers de la succession exercent la saisie-arrèt sur les sommes dues à celle-ci par les tiers.
6. L'héritier bénéficiaire lui-même, quand il est créancier, peut saisir-arrèter entre les mains des débiteurs de la succession. Le plus souvent cette procédure serait frustratoire, puisque les débiteurs de la succession ne peuvent déjà payer qu'entre ses mains, du moment qu'il administre; elle ne sera utile que dans le cas où d'autres créanciers du défunt auraient formé des saisies -arrêts, pour permettre à l'héritier de venir concourir à la distribution pour sa créance personnelle.
7. La saisie-arrèt, n'étant à son origine qu'un acte conservatoire, peut être effectuée à la requête d'une personne incapable d'agir seule en justice, telle qu'un mineur, une femme mariée non autorisée et non séparée de corps, etc. Elle peut l'être encore à la requête d'une personne morale, commune, bureau de bienfaisance, établissement public quelconque, etc. Mais il faudra régulariser la procédure et se pourvoir des autorisations nécessaires pour assigner en validité.
8. Le débiteur tombé en faillite étant censé, par le fait du dessaisissement, avoir perdu la propriété de ses biens, ses créanciers ne peuvent former des saisies -arrêts entre les mains de ses débiteurs (V. suprà, Faillite, n» 90). La liquidation judiciaire doit, comme la faillite, entraîner la suspension des poursuites individuelles et, parconséquent, du droit de saisir-arrèter.
9. La saisie -arrêt sur les sommes dues à l'Etat, aux départements, aux communes et aux établissements publics n'est pas possible (V. suprà, Saisie, nos 3 et 4). Les créanciers d'un Etat étranger ne peuvent saisir-arrêter en France des sommes ou valeurs appartenant au gouvernement de cet Etat. Il en serait ainsi alors même qu'ils agiraient pour l'exécution d'une condamnation prononcée par les tribunaux français.
10. Un créancier peut-il saisir-arrèter les sommes dues au débiteur de son débiteur, en prétendant exercer les droits de celui-ci, conformément à l'art. 1166 c. civ.? La question est controversée; mais l'opinion dominante est qu'il ne peut agir de la sorte qu'après s'être préalablement fait subroger aux droits du débiteur dont il veut mettre l'action en mouvement (Paris, 10 nov. 1904 et 22 nov. 1905, D. P. 1906. 2. 181).
11. Pour qu'il y ait lieu à saisie-arrêt, il faut que les deniers ou valeurs à saisir soient en mains tierces. On ne saurait considérer comme un tiers celui dont les rapports avec le débiteur sont tels que l'un et l'autre ne forment qu'une même personne au point de vue juridique. Ainsi, des créanciers ne pourront saisir-arrèter du chef du mineur contre le tuteur qui est son représentant légal, de la femme contre le mari, au moins sous certains régimes matrimoniaux, de la société contre son gérant, du maître contre son préposé, serviteur, facteur, commis ou caissier. La saisie-arrèt sera, au contraire, possible contre le conseil judiciaire du prodigue, l'ancien tuteur, le mari, après la dissolution du mariage, et généralement tout mandataire, commissionnaire, entrepositaire ou banquier.
12. Les établissements de banque ont pris l'habitude de louer au public des coffresforts où le locataire serre ce que bon lui semble et dont il conserve la clef. Les va-
leurs contenues dans ces coffres ne peuvent être frappées d'une saisie-arrêt, car le banquier n'est tenu de leur chef d'aucune dette envers le déposant, et il ne pourrait pas faire la déclaration affirmative (V. in/'rà,nos52 et s.) à laquelle le Code de procédure civile soumet le tiers saisi (Montpellier, 19 mars 1901, D. P. 1902. 2. 25).
13. L'Etat, qui ne peut jouer dans une saisie-arrèt le rôle de débiteur saisi, peut y figurer comme tiers saisi ; il en est de même pour les différentes personnes morales indiquées suprà, Saisie, n» 3. Un décret du 18 août 1807, complété par plusieurs lois spéciales postérieures, indique les formalités à accomplir entre les mains des receveurs et administrateurs de caisses ou deniers publics (V. infrà, n3 57 et s.).
14. Celui qui est à la fois créancier et débiteur d'une même personne peut pratiquer une saisie-arrêt entre ses propres mains. Tel est du moins le dernier état de la jurisprudence de la Cour de cassation. La saisie a alors principalement le caractère d'une mesure conservatoire, et ce n'est que par l'effet d'un jugement de validité que s'opérera la compensation. Toutefois, la faculté de saisir-arrêter sur soi-même cesse quand le créancier (ou prétendu tel) du déposant est en même temps dépositaire.
15. Un patron qui a fait des fournitures à l'ouvrier auquel il doit un salaire ne peut se payer par compensation; il doit recourir à la saisie-arrêt sur soi-même. Il cesse d'en être ainsi, et la compensation est possible, quand le patron est créancier pour fournitures d'outils ou d'instruments nécessaires au travail , ou de matières dont l'ouvrier a la charge et l'usage, ou à raison de sommes avancées pour l'acquisition de ces mêmes objets. Le patron qui a fait une avance en espèces en dehors de ce dernier cas ne peut se rembourser qu'au moyen de retenues successives ne dépassant pas le dixième du salaire (L. 12 janv. 1895, art. 4, D. P. 95. 4. 13).
§ 2. — Pour quelles causes et en vertu de quels titres on peut saisir-arrêter (R. 49 et s.; S. 24 et s.).
16. Les causes de la saisie-arrèt doivent reposer sur une créance certaine, liquide et exigible. 11 appartient au juge d'apprécier, dans chaque espèce, si la certitude de la créance suffit pour autoriser la saisie-arrêt: une contestation, même sérieuse et de bonne foi, n'empêche pas forcément cette certitude. 11 peut même être saisi-arrêté du chef d'une créance dont l'existence est subordonnée à un règlement de comptes, quand il y a présomption suffisante que ce compte laissera le saisissant créancier du saisi.
17. La jurisprudence tend à admettre, d'une façon générale, qu'une créance indéterminée, conditionnelle ou éventuelle, peut faire l'objet d'une saisie-arrèt à titre conservatoire du moment qu'elle est acquise en principe. Il appartient seulement au tribunal devant lequel est portée l'instance en validité de surseoir jusqu'à l'événement de la condition d'où dépend soit la fixation du chiffre de la créance, soit son existence définitive (Civ. c. 5 juin 1896, D. P. 96. 1. 468).
18. L'autorisation du juge (V. infrà, n° 24) ne saurait suppléer à la certitude de la créance. Si la créance, incertaine au moment de la saisie, devenait certaine à la suite d'un événement ultérieur, la saisie demeurerait encore nulle, car son irrégularité ne saurait être rétroactivement couverte.
19. La créance doit être liquide, c'est-àdire déterminée dans sa quotité et son montant. 11 peut être suppléé au défaut de liquidité par une évaluation provisoire du juge, prescrite d'ailleurs à peine de nullité de la
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saisie. Une saisie -arrêt énonçant comme cause des sommes liquides et des créances indéterminées ne serait pas nulle pour le tout, mais elle ne vaudrait qu'en ce qui concerne les sommes liquides.
20. La créance doit être exigible : une obligation à terme n'autorise pas le créanciei à saisir -arrêter avant l'échéance. Le terme de grâce ne produit pas les effets du terme de droit et laisse la saisie -arrêt possible, au moins dans l'opinion la plus généralement admise.
21. La règle d'après laquelle il ne peut être procédé' à une saisie que pour choses certaines, liquides et exigibles, concerne le principal de la créance, et non les intérêts dont elle est productive et qui en sont Taccessoire. En conséquence, une saisie-arrêt faite jusqu'à final payement du principal et des intérêts comprend les intérêts courus depuis le jugement de validité, et non pas seulement les intérêts exieihles à la date de ce jugement (Civ. c. 4'juin 1896, D. P. 96. 1. 462).
22. Pour procéder à la saisie-arrêt, le créancier doit, à peine de nullité, être porteur d'un titre ou avoir obtenu permission du juge. — Le titre peut être authentique ou sous seing privé, pourvu qu'il contienne obligation ou' condamnation et soit régulier en la forme. La jurisprudence, considérant le caractère conservatoire de la saisie-arrêt, admet qu'elle peut être pratiquée en vertu d'un jugement frappé d'appel et non exécutoire par provision (Paris, 13 déc. 1894, D. P. 95. 2. 490). Elle donne la solution contraire si le jugement, ayant été rendu par défaut, est frappé d'opposition. La question ne se pose pas au cas de pourvoi en cassation , cette voie de recours n'ayant pas d'effet suspensif. La saisie-arrêt peut encore avoir lieu en vertu d'un jugement non signifié.
23. On discute la question de savoir si un jugement étranger qui n'a pas été rendu exécutoire en France est un titre autorisant la saisie-arrêt. L'affirmative a été jugée, par cette raison que le tribunal français saisi peut en même temps ordonner l'exécution du jugement étranger et prononcer la validité de la saisie-arrêt.
24. A défaut de titre, le créancier doit s'adresser au juge du domicile soit du débiteur, soit du tiers saisi, pour obtenir l'autorisation de procéder (Pr. 558). Le juge com-
Eétent est, en principe, le président du triunal civil. On admet généralement que le président du tribunal de commerce a, concurremment avec ce magistrat, le droit d'autoriser la saisie-arrêt quand la créance a une cause commerciale. Le même droit appartient encore aux juges de paix lorsque les causes de saisies n'excèdent pas les limites de leur compétence (L. "12 juill. 1905, art. 14. § 2). La compétence du juge de paix est, en outre, la règle absolue et exclusive quand il s'agit d'une saisie-arrêt à pratiquer conformément à la loi du 12 janv. 1895, sur la saisie des petits traitements ou des salaires.
25. Le jui.e auquel on demande la permission de saisir -arrêter doit se livrer à un examen sérieux et n'accueillir la demande qu'autant que les prétentions du créancier lui semblent fondées. Son ordonnance contient , en pratique . une réverve de référé , que prévoit l'art. 242 c. civ. Sur le référé, il pourra soit rétracter son autorisation, soit en restreindre les effets, au moins tant qu'une instance en vadilité n'aura pas été introduite devant le tribunal (V. suprà, Référé, n°21).
26. L'ordonnance qui autorise la saisiearrêt est un acte de juridiction gracieuse ; elle n'est donc susceptible de recours ni de la part du créancier dont la requête est repoussée, ni de celle du débiteur contre lequel la permission est accordée. Les ordiuiKinces qui interviendraient sur le référé oui, au contraire, nn caractère conten-
tieux, de telle sorte que l'appel en est recevable.
27. L'ordonnance du juge n'a d'autre effet que de remplacer le titre, pour le créancier; elle ne préjuge en rien les difficultés qui peuvent prendre naissance sur la question de validité de la saisie-arrêt, qu'il s'agisse de questions de fond, de forme ou de compétence.
§ 3. — Choses qui peuvent être saisiesarrêtées (R. 128 et s. ; S. 59 et s.).
28. La saisie-arrêt peut s'appliquer, ?n principe, à tous objets mobiliers, corporels ou incorporels, dont le saisi est propriétaire ou tout au moins créancier. Il faut toutefois que les objets corporels soient susceptibles d'être transformés en un prix sur lequel se payera le créancier; ainsi, il a été décidé qu'on ne pouvait saisir les papiers de bord d'un navire en partance. — Les créances peuvent être de la nature la plus diverse : droit à bail , brevets d'invention , obligations ou actions nominatives de société (Trib. civ. de Lyon, 19 mai 1905, D. P. 1903. 2. 335). En ce dernier cas, la saisie -arrêt doit être pratiquée entre les mains des représentants légaux de la société, et non entre celles d'un tiers quelconque détenteur des titres (Même jugement).
29. Les créances saisies-arrêtées peuvent être non exigibles , conditionnelles ou éventuelles ; mais encore faut-il qu'elles existent au moins en germe. Les créances comprises dans un compte courant n'ont pas une existence propre qui permette la saisie -arrêt; celle-ci est possible seulement sur le solde de compte après liquidation.
30. Aux termes de l'art. 581 c. pr. civ., sont insaisissables : les provisions alimentaires allouées par justice, sans qu'il y ait à distinguer entre les arrérages à échoir et les arrérages échus (Trib. civ. de Corbeil, 23 déc. 1903, D. P. 1906. 2. 35) ; les sommes ou objets disponibles déclarés insaisissables par un testateur ou par un dqnateur (avec cette réserve toutefois que les créanciers postérieurs à la donation ou à l'ouverture du legs, qui ont pu ignorer la clause d'insaisissabilité, pourront pratiquer des saisiesarrêts avec la permission du juge et pour la somme qu'il déterminera); les sommes et pensions pour aliments; enfin les choses déclarées insaisissables par une disposition de la loi.
31. Cn grand nombre de dispositions, soit des Codes, soit de lois spéciales ont pour effet de soustraire à la poursuite des créanciers cei tains éléments du patrimoine du débiteur. Ainsi les traitements servis par l'Etat à ses fonctionnaires ne peuvent être saisis que pour une part déterminée par les règlements (L. 21 vent, an 11, R. p. 488). L'ïnsaisissabilité protège la famille du fonctionnaire autant que le fonctionnaire luimême ; elle ne peut donc être invoquée par celui-ci contre le conjoint ou les parents qui seraient ses créanciers pour aliments. D'ailleurs, les fonctionnaires publics bénéficient aujourd'hui des dispositions de la loi du 12 janv. 1895, sur la saisie des salaires et petits traitements (V. infrà, n°38). Quant aux indemnités allouées aux membres des divers corps électifs, elles sont saisissables toutes les fois que les dispositions qui autorisent ces allocations n'ont pas attribué aux indemnités un caractère insaisissable. Il a été jugé, notamment, que l'indemnité allouée aux députés n'est pas un traitement servi par l'Etat, et, par suite, n'est pas insaisissable.
32. Sont encore insaisissables le3 fonds destinés aux entrepreneurs de travaux pour le compte de l'Etat, tant que la réception des travaux n'est pas opérée définitivement (V. infrà, Travaux publics); les pensions de retraite, indemnités, secours accordés par
l'Etat (V. suprà, Pensions, n" 47 ) ; les parts de prise et salaires des gens de mer, etc. (Y. suprà, Marine marchande, n° 82).
Toutefois, l'insaisissabilité des salaires des marins et gens de mer ne peut être invoquée contre les engagements qui ne procèdent pas de la volonté du marin, mais qui, comme les obligations nées du mariage , dérivent directement de la loi elle-même (Civ. c.
28 nov. 1900; Trib. civ. de Dieppe, 18 mars 1902, D. P. 1904. 1. 291 et 2. 225).
33. La question est très délicate pour les produits des bureaux de tabac, et elle a été diversement résolue par les tribunaux. La Cour de cassation a estimé que les produits des bureaux de tabac peuvent être considérés comme ayant un caractère alimentaire, et qu'il appartient aux juges du fond de déterminer la quotité des sommes à réserver au débiteur; les tribunaux peuvent donc regarder ces produits comme insaisissables pour partie ou même pour la totalité (Civ. c. 3 avr. 1901, D. P. 1901. 1. 291; Aix,
29 mars 1905, D. P. 1906. 5. 7 ; Y. aussi, infrà, n» 38).
34. Toutes pensions de retraites servies aux ouvriers , employés , à leurs veuves et à leurs orphelins, par une caisse spécialement constituée à cette fin dans l'administration ou l'établissement auquel ils sont attachés sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 360 francs. Pour le surplus, les pensions et les rentes viagères de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ne sont cessibles et saisissables que dans les limites prévues par la loi du 12 janv. 1895 pour les salaires et traitements (V. infrà, n» 38) (L. 17 avr. 1906, art. 65).
35. En ce qui concerne les rentes sur l'Etatetles difficultés auxquelles ellesdonnent lieu, V. infrà, Trésor public.
36. Il est encore des choses insaisissables par leur nature ou par suite de principes d'ordre public : telles sont les lettres missives. Mais l'exception ne s'étend pas aux articlesd'argentetvaleurs cotées, qui peuvent être saisies-arrêtées aux mains des receveurs des postes; elle ne s'étend pas davantage aux autographes devenus objets de collections.
37. Les salaires, appointements, rétributions, etc., payés par des particuliers aux personnes qu'ils emploient à un titre quelconque, ne sont protégés par aucune disposition spéciale, quand leur montant dépasse 2000 francs par an. Il est admis, toutefois, que la saisie -arrêt doit respecter ce qui est absolument indispensable à la subsistance du saisi et au soutien de sa famille : l'appréciation des tribunaux est souveraine à cet égard. En fait, il s'élève souvent des difficultés sur la manière de calculer les traitements, et les tribunaux ont eu fréquemment à statuer sur des contestations soulevées à propos de leur importance (V. Req. 8 août 1901, D. P. 1902. 1. 314; Limoges, 3 juin 1898, D. P. 1900. 2. 217; etc.).
38. Aux termes de la loi du 12 janv. 1895 (D. P. 95. 4. 13), les appointements dont le montant est égal ou inférieur à 2000 francs par an ne sont saisissables que jusqu'à concurrence d'un dixième, qu'ils soient attribués à des fonctionnaires ou à des employés, commis, etc., des administrations publiques ou des particuliers. Les salaires, c'est-à-dire les sommes payées pour travail aux ouvriers et domestiques, ne sont également saisissables que pour un dixième, quel que soit leur taux annuel (art. 1er). La distinction entre l'ouvrier et l'employé est une question à résoudre en fait dans chaque espèce. Il a, d'ailleurs, été jugé que, le concessionnaire d'un bureau de tabac n'étant ni un fonctionnaire public, ni un employé de l'Etat, les revenus produits par le bureau ne représentent ni un traitement, ni un salaire; o£ ne peut donc leur appliquer la loi du
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12 janv. 1895 (Civ. c. 20 déc. 1899, D. P. 1900. 1. 121).
39. En principe, la loi de 1895 ne peut s'appliquer aux émoluments des professions libérales, lesquelles ne constituent, a proprement parler, ni des salaires, ni désappointements, ni des traitements. Mais on s'accorde à excepter le cas où les personnes
ant ces professions reçoivent une rétribution continue et périodique. Ainsi, il a été jugé que les saisies-arréls faites sur les émoluments perçus par un médecin du service de l'assistance médicale gratuite sont soumises aux dispositions de la loi du 12 janv. 1895, s'ils consistent dans des appointements inférieurs à 201)0 francs par an JTrib. civ. de Beauvais, 22 déc. 1899, D. P. 1901. 2. 53; Contra : Trib. civ. d'Yvetot, 4 uov. 1904, [>. P. 1905. 2. «9).
40. Dans sa splière d'application, la loi de 1895 rencontre des lois antérieures qui frappaient déjà d'insaisissabilité certains traitements ou salaires (V. supra , nus 30
On admet, sans difficulté, qu'elle les abroge, quand leurs dispositions étaient moins favorables que ne le sont les disposih us nouvelles llrib. civ. de Lyon, 29 déc. 1895, D. P. 96. 2. 2S9). La question de savoir s'il en est de même quand la loi ancienne protégeait plus largement le débiteur est controversée. La Cour de cassation parait l'avoir tranchée affirmativement (Civ. c. 28 nov. 1900, D. P. 1904. 1. 291).
41. Les salaires, appointements et traitements visés par l'art, 1" de la loi de 1895, insaisissables pour uu dixième, peuvent être
jusqu'à concurrence d'un autre dixième (art. 2). Cette faculté de cession n'est soumise à aucune restriction autre que celles prévues par les art, 9 et s., et l'ouvrier peuten user eu dehors de tout contrôle de ses créanciers. Il en est ainsi bien que l'ouvrier, ayant exercé antérieurement un commerce, soit en état de faillite; par suite, la délégation, faite durant la période suspecte, du dixième cessible de ses salaires, ne peut être attaquée en vertu des art. 446 et 447 c. com. (Civ. r. 12 nov. 1902, fj. P. 1903. 1. 201).
42. Les saisies faites sur les petits traitements et salaires pour le payement des dettes alimentaires ne sont pas forcément restreintes au dixième. En pareil cas, il appartient à la justice de déterminer la portion saisissable, en tenant compte des ressources respectives des parties. L'art. 3 de la loi de 1895 donne des dettes alimentaires une énumération à laquelle la jurisprudence se refuse à attacher un caractère limitatif (Trib. civ. de la Seine, 6 févr. 1902, D. P. 1902. 2. 417). Ainsi, il y a lieu d'y comprendre la pension alimentaire allouée à la femme au cours d'une instance en divorce (Même jugement).
Akt. 2. — Procédure de la saisie-arrèt.
43. La saisie -arrêt ne comporte ni commandement, ni sommation préalable au débiteur. Elle consiste dans une défense faite au débiteur de celui-ci de se dessaisir des objets ou valeurs qu'il détient avant qu'il n'ait été statué par justice. Cette défense est signifiée par nn exploit d'huissier assujetti aux formes communes à tous les exploits, et, de plus , à certaines formes particulières énoncées dans l'art. 559 c. pr. civ., et prescrites à peine de nullité. Il doit contenir énonciation du titre et de la somme pour laquelle la saisie est faite. Jugé, à cet égard, qu'un acte extrajudiciaire portant défense à un tiers de se dessaisir d'un objet mobilier appartenant à autrui ne peut être considéré comme une saisie-arrét qu'autant qu'il est fait par un créancier ou quelqu'un se disant tel, et pour sûreté d'une créance réelle ou prétendue. A défaut de ces deux conditions, une pareille défense, ne devant pas être suivie d'une demande en validité, constitue
non un acte de poursuite, mais un simple fait pouvant donner lieu à une action personnelle mobilière qui doil être portée devant le tribunal du domicile du ai ni lir, à la différence de la demande en mainlevée de saisie-arrêt, laquelle rentre dans la compétence du tribunal du domicile de la partie saisie (Limoges, 4 déc. 1903, D. P. 1905. 2. 302).
44. L'exploit doit donner copie de l'ordonnance du juge quand celle-ci est le seul titre du créancier, contenir enfin élection de domicile du saisissant dans le lieu où demeure le tiers saisi, s'il n'y est déjà domicilie (Pr. 559). Si le tiers saisi demeure hors de France, il ne suffit pas de notifier l'opposition au parquet; elle doit être signifiée à personne OU a domicile (Pr. 560).
45. La saisie-arrêt sur soi-même, restée en dehors des prévisions de la loi, ne requiert que l'accomplissement des formes indispensables à sa légitimité et à la connaissance que doit en avoir le débiteur saisi] en conséquence, elle n'exige pas que le Baisissant se lasse signifier, à sa propre requête, un exploit d'opposition (Trih. civ. de Louvain, 16 nov. 1894, D. P. 96. 2. 5).
§ I-1. — Procédure contre le saisi (R. 238 et s.; S. 90 et s.).
46. Le créancier doit, à peine de nullité, dénoncer son opposition au saisi dans la huitaine (Pr. 563, § 65). Ce délai n'est pas on délai franc : il comprend donc le dies ad quem; il s'augmente d'un jour quand le huitième est férié; il s'augmente à raison des distances, et quand le tiers saisi demeure hors de France il y a lieu d'appliquer l'art. 73 c. pr. civ. sur les ajournements (V. suprà, Procédure, n° 11 ). La dénonciation se fait par un exploit pour lequel la loi n'a pas exigé de formes spéciales.
47. La dénonciation doit être accompagnée d'une demande en validité de la saisie, formée par le même exploit ou par exploit séparé, mais dans le même délai (Pr. 563, in fine). A défaut de cette demande, la saisie est nulle et le saisi pourrait contraindre le tiers saisi à acquitter sa dette entre ses mains. La demande en validité n'est pas soumise au préliminaire de conciliation. Elle interrompt la prescription. Elle contient implicitement et nécessairement la demande en payement de la somme pour laquelle la saisie-arrèt a été formée.
48. Le saisi qui conteste sa dette, ou qui la reconnaît et offre de la payer, forme soit incidemment à l'instance en validité, soit par action principale, une demande en mainlevée de l'opposition. Celte demande est dispensée du préliminaire de conciliation. En prononçant l'annulation d'une opposition, les juges peuvent, sur la demande du saisi, condamner le créancier à des dommages-intérêts proportionnés au préjudice occasionné par son action intempestive.
49. En principe, les demandes en validité, en nullité ou en mainlevée de saisiesarrêts sont de la compétence exclusive des tribunaux civils. Il en est de même des demandes en déclaration affirmative ("V. infrà, n» 52 ). Toutefois, les juges de paix sont compétents pour connaître de ces demandes , — à l'exception de celles concernant les administrations de l'Enregistrement et des Contributions indirectes, — lorsque les causes des saisies n'excèdent pas les limites de leur compétence (L. 12juill. 1985, art. 14, § 1", D. P. 1905. 4. 71). Batione personœ, le tribunal civil compétent est celui du domicile du saisi (Pr. 567).
50. Il n'est statué sur la demande en validité qu'à charge d'appel, si la somme pour laquelle elle est faite excède le taux du dernier ressort. Aux termes d'une jurisprudence constante, c'est par le montant des causes de la saisie, et non par celui des sommes
arrêtées, que doit être déterminé le taux du dernier ressort.
51. Le saisissant doit, par une contredénonciation, avertir le tiers saisi qu'il a
déni i issigné en validité. Un délai de
huit jours, susceptible d'être augmenté dans les condition indiqi êes précédemment, lui est accordé à cet effet à partir de la dénonciation ( |>r. 564 i. D ri/e8t pas atteint par la forclusion s'il laisse expirer ce délai sans agir, et la saisie-arrèt n'est pas nulle. Seulement le saisi peut se faire payer par le tiers saisi, sans avoir à justifier de la mainlevée, tant que l'omission n'est pas réparée (Pr. 565).
§ 2. — Procédure contre le tiers saisi (R. 314 et s.; S. 119 et s.).
52. Si la saisie-arrêt est formée en vertu d'un titre authentique, le tiers saisi peut être immédiatement assigné en déclaration affirmative. Dans le cas contraire , il ne peut l'être qu'après le jugement qui a statué sur la validité de l'opposition (Pr. 5G8). Il est assigné devant le tribunal qui est ou a été saisi de l'instance en validité (Pr. 570). Aucun délai de rigueur n'est, d'ailleurs, imparti soit au saisissant pour assigner, soit au tiers saisi pour faire sa déclaration.
53. Le tiers saisi doit faire sa déclaration personnellement ou par mandataire muni d'une procuration spéciale (Pr. 572), avec le concours d'un avoué, au greffe du tribunal qui doit connaître de la validité de la saisie. S'il est domicilié en dehors du siège du tribunal, il a la faculté de la faire devant le juge de paix de son domicile (Pr. 571). — La déclaration doit être nette, précise et circonstanciée; le tiers saisi qui prétend s'être libéré pour tout ou partie doit justifier de sa libération. D'ailleurs, le tribunal, s'il n'y a pas soupçon de fraude, peut admettre les quittances sous seing privé et maintenir même certains payements que le saisi aurait faits sans exiger de quittances. Le tiers saisi peut opposer la compensation si, à l'époque de la saisie, il cumulait les qualités de créancier et de débiteur. Enfin il peut faire au saisi des offres réelles, à charge de lui rapporter mainlevée de la saisie, et, à défaut de mainlevée , consigner le montant de sa dette.
54. Lorsque le tiers saisi tarde à faire sa déclaration, le tribunal, sur la réquisition du saisissant, fixe par jugement un délai dans lequel il devra l'effectuer et produire des pièces justificatives, faute de quoi il sera considéré comme débiteur pur et simple des causes de la saisie (Pr. 577). On admet, en général, que ce délai est simplement comminatoire, et que le tiers saisi peut encore utilement accomplir cette formalité après son expiration , tant que le jugement n'est pas passé en force de chose jugée. En tout cas, il appartient aux juges d'assigner à ce jugement un caractère purement comminatoire, et ils ne violent pas la chose précédemment jugée, mais ne font qu'en déterminer le sens, en déclarant que le simple retard apporté par le tiers saisi , qui a l'ait sa déclaration dans le délai prescrit, à la communication des pièces justificatives, n'a entraîné contre lui aucune forclusion (Req. 6 juill. 1903, D. P. 1905. 1. 506).
55. Une déclaration inexacte ou frauduleuse n'est pas assimilée au défaut de déclaration, et donne seulement ouverture à des dommages -intérêts.
56. Si la déclaration affirmative est contestée, le tiers saisi peut demander son renvoi devant le tribunal qui serait compétent pour prononcer entre lui et le saisi, s'il était assigné en payement par ce dernier.
§ 3. — Règles spéciales au Trésor public.
57. La procédure des oppositions signifiées au Trésor public est régie par une lé-
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gislation spéciale (Décr. 48 août 1807; V. infrà, Trésor public). Cette législation a exclusivement en vue l'intérêt du Trésor, et elle ne déroge au droit commun qu'en ce qui concerne 'le tiers saisi. _
58. La saisie -arrêt entre les mains des receveurs , dépositaires et administrateurs de caisses ou deniers publics n'est valable qu'autant que l'exploit est signifié à la personne préposée pour le recevoir. Ainsi, les payeurs des départements ne sont tenus que par les oppositions pratiquées directement entre leurs mains, à l'exclusion de celles qui seraient faites à la Caisse centrale à Pans. Avec la copie de l'exploit, il doit être fourni copie ou extrait en forme du titre du saisissant : faute de quoi le détenteur de deniers publics pourra considérer la saisie comme nulle (Toulouse, 15 mai 1894, D. P. 95. 2. 330).
59. Les receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou deniers publics ne sont pas assignés en déclaration affirmative; ils sont ternis seulement, en cas d'opposition faite entre leurs mains, de délivrer, sur la réquisition de l'avoué du saisissant, un certilicat constatant s'il est dû quelque chose à la partie saisie, énonçant la somme due, et indiquant si elle est liquide (V. tnfra, Trésor public). Il n'est pas davantage nécessaire de leur dénoncer la demande en validité.
60. Les saisies -arrêts pratiquées sur des sommes dues par l'Etat n'ont effet que pendant cinq ans à compter de leur date, si elles n'ont pas été renouvelées pendant ce délai (L. 9 juill. 1836, art. 14). Il en est de même des saisies pratiquées auprès des caisses d'épargne (L. 20 juill. 1895, art. 24, D. P. 96. 4. 13).
§ 4. — Salaires et petits traitements.
61. Le trait caractéristique de la procédure organisée par la loi du 12 janv. 1895 est de se dérouler tout entière devant le juçe de paix. En tant qu'elle attribue compétence au juge de paix en cette matière, la loi de 1895 est même une loi d'ordre public. — En matière de saisie-arrèt des salaires et petits traitements, le juge de paix est compétent pour autoriser l'opposition, pour statuer, sans appel dans les limites de sa compétence, et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever, sur la validité, sur la nullité ou la mainlevée de la saisie, ainsi que sur la déclaration affirmative du tiers saisi, enfin pour arrêter l'état de répartition des deniers (L. 1895, art. 9, § 3) (Civ. c. 22 févr. 1905, D. P. 1905. 1. 303). . .
62. La saisie-arrêt ne peut être pratiquée, s'il y a titre , que sur le visa du greffier de la justice de paix du domicile du débiteur saisi ; s'il n'y a point de titre, qu'en vertu d'une autorisation du juge de paix de ce domicile. Avant d'accorder l'autorisation , le juge de paix peut, si les parties n'ont déjà été appelées en conciliation, convoquer devant lui, par simple avertissement, le créancier et le débiteur; s'il intervient un arrangement, il en est pris note par le greffier sur le registre spécial dont la tenue est prescrite par l'art. 14. — L'exploit de saisiearrèt est signifié au tiers saisi, ou à son représentant préposé au payement des salaires ou traitements, dans le lieu où travaille le débiteur saisi (L. 1895, art. 6).
63. L'autorisation accordée par le juge énonce ou évalue la somme pour laquelle la saisie est formée. Le débiteur peut toucher du tiers saisi la portion non saisissable de ses salaires, gages ou appointements. — Une seule saisie-arrèt doit être autorisée par le juge. S'il survient d'autres créanciers, leur réclamation , signée et déclarée sincère par eux, est inscrite par ie greffier sur le registre spécial. Le greffier en donne avis, dans les quarante-huit heures , au débiteur
saisi et au tiers saisi, par lettre ^recommandée qui vaut opposition (art. 7). Tout créancier saisissant, le débiteur et le tiers saisi peuvent requérir la convocation des intéressés devant le juge de paix du débiteur saisi , par une déclaration consignée sur le registre prévu en l'art. 14. Dans les quarante-huit heures de cette réquisition, les parties sont invitées, par un avertissement recommandé, à comparaître devant le juge de paix, à l'audience qu'il aura fixée (art. 9, § 1"). Le tiers saisi qui ne comparait pas, ou qui ne fait pas sa déclaration, est déclaré débiteur pur et simple des retenues non opérées et condamné aux frais par lui occasionnés (art. 9, £ 4).
64. Si le jugement est rendu par défaut, avis de ses dispositions est transmis par le greffier à la partie défaillante dans les cinq fours du prononcé (art. 10, § 1")- L'opposition doit être formée , dans les huit jours de la date de la lettre, par une déclaration au greffe de la justice de paix (art. 10, g 2); cette déclaration peut être faite par lettre recommandée (Trib. civ. d'Agen, 26 mai 1905, D. P. 1906. 5. 7). Toutes parties intéressées sont prévenues, par lettre recommandée du greffier, pour la plus prochaine audience utile. Le jugement qui intervient alors est réputé contradictoire. — L'appel, quand il est possible, doit être interjeté dans les dix jours du jugement contradictoire ou dans les dix jours qui suivent l'expiration des délais d'opposition au jugement par défaut (art. 10, § 3).
65. En dehors de ces points particuliers, le juge de paix demeure soumis, en ce qui touche sa compétence, aux règles générales édictées par la loi du 12 juill. 1905 (D. P. 1905. 4. 71). Dès lors, si, au cours d'une instance, il' s'élève un litige, non sur la régularité, l'étendue et les effets de la saisie-arrèt considérée en elle-même, mais sur l'existence ou la quotité de la créance en vertu de laquelle le saisissant prétend agir, le juge de paix saisi d'un différend qui excède les limites de sa compétence ordinaire doit surseoir à statuer, et renvoyer les intéressés à se pourvoir devant la juridiction compétente d'après les principes généraux (Civ. c. 22 févr. 1905, précité).
66. Après l'expiration des délais de recours, le juge de paix peut surseoir à la convocation "des parties intéressées tant que la somme à distribuer n'atteindra pas, d'après la déclaration du tiers saisi, et déduction faite des frais à prélever et des créances privilégiées, un chiffre suffisant pour distribuer aux créanciers communs un dividende de 20 pour cent au moins. S'il y a somme suffisante, et si les parties ne se sont pas aimablement entendues pour la répartition le juge procède à la répartition entre les ayants droit (art. 11, § 1er)- Les créanciers colloques ont une action directe contre le tiers saisi en payement de leur collocation (art. 11, 8 2). — Aucun délai n'est prescrit a peine de nullité pour suivre sur la saisie-arrèt. L'action une fois engagée, les effets de la saisie subsistent jusqu'à complète libération du débiteur (art. 12).
67. Pour l'exécution de la loi, il est tenu au greffe de la justice de paix un registre dont les énonciations ont force authentique, et où l'on mentionne les dill'érents actes de la procédure, les décisions intervenues, et leur exécution (art. 14).
68. La procédure spéciale édictée par la loi du 12 janv. 1895 est réservée exclusivement aux saisies-arrêts; elle ne s'applique pas aux cessions de salaires ou petits traitements; le juge de paix doit alors être saisi conformément au droit commun (Civ. r.
27 déc. 1898, D. P. 99. 1. 193). Elle ne concerne pas les saisies-arrêts frappant les pensions de retraite dues par l'Etat, qui demeurent soumises aux règles tracées par
le Code de procédure civile et les lois spéciales (L. 9 juin 1853, art. 26; 11 avr. 1831, art. 28; 18 avr. 1831, art. 30) (V. Civ. c. 15 nov. 1904, D. P. 1905. 1. 254).
Art. 3. — Effets de la saisie-arrèt.
ç 1er _ Effets antérieurs au jugement de validité (R. 394 et s.; S. 138 et s.). 69. 1° Tiers saisi. — Par l'effet de la saisie, le tiers saisi devient responsable visà-vis du créancier de tout payement qu'il ferait sans v être contraint par un jugement passé en force de chose jugée ou tout au moins exécutoire par provision. Il cesse de pouvoir invoquer la compensation et bénéficier d'une remise de dette ou de délais. Comme, d'autre part, il peut avoir intérêt à se libérer, il a le droit de faire au saisi des offres conditionnelles, c'est-à-dire subordonnées à la mainlevée de la saisie, et de consigner le montant de sa dette en attendant que cette mainlevée soit rapportée. En aucun cas il ne peut se libérer entre les mains du saisissant avant qu'il n'ait été statué par justice, à moins d'un accord entre le saisissant et le saisi.
70. 2° Saisi. — Le saisi n'est pas dépouillé de sa créance ; il a le droit et le devoir d'agir pour sa conservation; mais il cesse de pouvoir en disposer. Si la créance est hypothécaire, il ne peut plus disposer de l'hypothèque qui la garantit ; un transport, même antérieur à la saisie-arrêt, est nul, s'il est signifié postérieurement. A l'inverse, une saisie-arrèt pratiquée postérieurement à la signification de transport, faite au débiteur," ne peut aucunement préjudicier au cessionnaire (Paris, 8 mars 1904, D. P. 1905. 2. 65). Au cas où les deux actes porteraient la date du même jour, il y aurait lieu d'admettre la preuve de l'antériorité de l'un d'eux par témoins ou par présomptions, aux termes du droit commun.
71. La jurisprudence admet que la saisiearrèt n'aflecte pas, entre les mains du saisi, l'intégralité de la dette; elle est limitée dans ses effets par ce qu'on appelle les causes de la saisie-arrêt, c'est-à-dire par le chiffre énoncé dans l'exploit d'opposition (Civ. c. 15 janv. 1898, D. P. 1900. 1. 45; Limoges, 15 janv. 1904, D. P. 1905. 2. 237). L'excédent peut valablement être cédé à un tiers.
72. Il est possible alors que de nouvelles oppositions surviennent postérieurement, c'est-à-dire que la cession de créance soit placée entre deux saisies-arrêts. Le premier saisissant est exposé à ne toucher qu'un dividende par l'effet du concours des nouveaux opposants (V. infrà, n» 74). Plusieurs systèmes ont été et sont encore soutenus en doctrine et en jurisprudence sur la manière de trancher le conllit qui s'élève entre le cessionnaire et les saisissants antérieurs et postérieurs. L'opinion qui semble prévaloir règle ainsi le concours des divers intéressés : le cessionnaire prend ce qui lui revient dans ses rapports avec le premier saisissant, c'est-à-dire l'excédent des causes de la saisie ; puis le premier et le second saisissant concourent ensemble sur la somme saisie-arrêtée. Seulement, on discute sur le point de savoir si le premier saisissant a ou n'a pas un recours contre le cessionnaire. La jurisprudence parait tendre à admettre l'existence de ce recours (Trib. civ. de Dieppe, 16 juill. 1896, D. P. 99. 2. 489).
73. La saisie de loyers échus et a échoir n'enlève pas au propriétaire le droit de disposer du bail, c'est-à-dire d'en consentir fa résiliation; de même, la saisie des arrérages échus et à échoir d'une rente n'empêcherait pas le saisi de disposer du capital de cette rente. .
74. 3" Créancier. — Jusqu au moment ou le jugement de validité est passé en force de chose jugée (V. infrà, n° 76), la saisie-
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arrêt n'emporte pas attribution exclusive au créancier des sommes saisies-arrètées. Le créancier subit donc la loi du marc le Franc si le saisi est mis en faillite ou en liquidation judiciaire; si les autres créanciers du saisi formaient opposition à leur tour, il viendrait avec eux a contribution sur le montant de la somme saisie-arrètée. La pluralité de saisies -arrêta est toutefois impossible dans le cas particulier où la saisie porle sur des salaires ou des traitements inférieurs à 2U00 francs (L. 1895, art. 7).
Effets du jugement de validité
75. Le jugement qui valide la saisie-arrêt ordonne que le tiers saisi videra ses mains entre celles du saisissant. On admet qu'il équivaut à un véritable transport judiciaire et dessaisit le débiteur des sommes arrêtées, pour en faire attribution exclusive au saisissant. Le droit de préférence est attribué dès que la créance Baisie est née et certaine à l'époque du jugement, encore qu'elle ne soit pas alors
le: ainsi, le jugement de validité perindre des appointements au fur et à mesure de leurs échéances successives, sans qu'il y ait à tenir compte des oppositions qui interviendraient postérieurement à la date où il a acquis autorité de chose jugée (Civ. c. 27 nov. 1894, D. P. 95. 1. 278).
76. Le jugement de validité n'est pas déclaratif, mais translatif de droits : d'après la jurisprudence, l'attribution qu'il fait au saisissant des valeurs arrêtées n'a lieu que du jour où il est passé en force de chose jugée. C'est donc a ce jour que la saisiearrêt se transforme de mesure conservatoire en mesure d'exécution. Cette solution est discutée en doctrine; certains auteurs soutiennent que le transport judiciaire de la créance s'opère au profit du saisissant le jour même du jugement, bien qu'appel soit interjeté ensuite, si d'ailleurs il y a confirmation en appel. Pour ces auteurs, la saisiearrêt serait un acte d'exécution du jour du jugement, et même, d'après quelques-uns, du jour de l'assignation en validité. — Dans tous les cas, le jugement de validité doit être notilié au tiers saisi en vertu de la règle édictée par l'art. 1690 c. civ. en matière de transport de créances. Il n'a pas pour effet de libérer le saisi, et celui-ci demeure débiteur du saisissant conformément au principe que la novation ne se présume pas. Enfin il ne saurait nuire aux créanciers qui n'y ont pas été parties et qui peuvent avoir à faire valoir des droits de préférence sur la somme saisie-arrètée.
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
77. L'ordonnance sur requête qui autorise le créancier à pratiquer une saisie-arrêt est soumise au droit fixe de 4 (r, 50 (L. 28 avr. 181b', art. 44, n° 10, R. v» Enregistrement , t. 21 , p. 39 ; 28 févr. 1872 , art. 4, D. P. 72. 4. 12).
78. L'exploit de saisie-arrèt est passible du droit fixe de 2 francs (V. suprà, Exploit, n» 59).
79. L'acte qui constate la déclaration faite par le tiers saisi, soit au grelle du tribunal civil, soit devant le juge de paix, est assujetti au droit fixe de 3 francs ( L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1er, n° 23, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art. 43, n° 9; 28 févr. 1872, art. 4).
80. Le jugement qui valide une saisiearrêt, et dit que le tiers saisi remettra aux mains du créancier saisissant toutes les sommes qu'il peut devoir au débiteur saisi, en déduction ou jusqu'à concurrence du montant de sa créance, implique suffisamment la condamnation du saisi, et donne lieu à la perception du droit proportionnel de condamnation de 2 pour cent sur le mon-
tant des sommes ayant fait l'objet de la saisie-arrêt (Trib. civ. d'Amiens, 19 déc. 1903, M. P. 1904. 5, 294), Il est, cependant, généralement admis que le jugement validant une saisie-arrêt n'est passible du droit proportionnel de condamnation que dans le cas où la poursuite a pour base un titre de créance sous seing privé ou la simple permission du juge (Trib. civ. de la Seine, 19 août 1865, D. P. 66. 3. 37), et aussi à la condition que le tiers saisi ait été mis en cause (Sol. admin. Enreg. 20 oct. 1883, S. v» Enregistrement, n° 2373, note 1). — Le jugement de validité de saisie-arrêt est, en outre, passible du droit de titre lorsque le demandeur a pratiqué la saisie-arrêt sans être muni de titres réguliers et enregistrés.
81. Tous les exploits, autorisations, jugements, décisions, procès- verbaux , états de répartition, actes et formalités quelconques, auxquels peut donner lieu l'exécution de la loi du 12 janvier 1895, relative à la saisiearrèt sur les salaires et petits traitements des ouvriers ou employés, sont, quelle qu'en soit la nature, rédigés sur papier non timbré et enregistrés gratis. Les avertissements et letlivs recommandées et les copies d élat de répartition sont exempts de tout droit de timbre et d'enregistrement (L. 12 janv. 1895, art. 15; 22 avr. 1905, art. 8).
SAISIE- BRANDON
(R. v° Saisie -brandon; S. eod. v).
t. La saisie - brandon est une variété de la saisie- exécution portant sur les fruits pendants par racines dont il faut attendre la maturité avant de procéder à la vente. Par fruits pendants, il faut entendre tous les fruits susceptibles de devenir meubles une fois abattus ou recueillis; ainsi les fruits suspendus à une tige, les céréales tenant encore à la terre, les arbres d'une pépinière, la pèche d'un étang, etc. — La saisie-brandon fait l'objet du titre 9 du livre 5 de la 1™ partie du Code de procédure civile (art. 626 à 635).
2. La saisie-brandon n'est pas applicable : 1° aux fruits qui ne sont pas destinés à devenir meubles lors de la récolte, comme ceux qu'on doit all'ecter à l'exploitation du fonds; 2° aux fruits immobilisés par la transcription de la saisie immobilière ; 3° aux fruits civils (ils doivent être saisis - arrêtés) ; 4° aux produits qu'on ne peut assimiler à des fruits ; 5° aux fruits à venir (inexistants au moment de la saisie); 6° aux fruits déjà récoltés (qu'il faut saisir-exécuter).
3. Le droit de faire la saisie -brandon appartient aux créanciers de la personne qui a le droit de faire la récolte : propriétaire, fermier ou usufruitier, suivant les cas.
4. Les conditions générales de la saisiebrandon sont celles de la saisie-exécution; le créancier doit être muni d'un titre exécutoire (V. infrà, Saisie-exécution). Les cas d'insaisissabilité sont les mêmes; on doit, de plus, laisser au saisi les semences nécessaires pour l'ensemencement dont la quantité sera déterminée, s'il y a lieu, par expertise. La saisie peut avoir lieu sur les récoltes de biens indivis.
5. La saisie ne peut avoir lieu que six semaines au maximum avant la maturité des fruits, à peine de nullité (Pr. 626). Les tribunaux ont à apprécier si elle a été faite en temps utile eu égard au moment de la récolte dans chaque localité.
6. La saisie est précédée, à un jour franc d'intervalle, d'un commandement (Pr. 626). Les formalités de ce commandement sont les mêmes qu'en matière de saisie -exécution; il doit contenir élection de domicile. — L'huissier procède à la saisie sans être assisté de témoins; son procès-verbal con-
tient la désignation de chaque pièce de terre, sa contenance, sa situation, deux au moins des tenants et aboutissants et la nature des fruits (Pr. 627); il est notifié à la partie saisie et visé par le maire de la commune.
7. La garde des fruits saisis est obligatoirement confiée au garde champêtre, qui a les droits et devoirs d'un gardien ordinaire, à cela près qu'il ne peut demander sa décharge. Au cas de détournements ou de dégâts, il l'ait un rapport qu'il affirme devant le juge de paix ou devant le maire. Si le garde champêtre est parent du saisissant au degré prohibé, ou si la saisie a eu lieu sur plusieurs communes, on prend exceptionnellement comme gardien une autre personne (Pr. 628). En aucun cas la garde ne peut être laissée au saisi.
8. La saisie n'a pas pour effet de transférer du saisi au saisissant la propriété des objets sur lesquels elle porte. Jusqu'au jour de la vente, la propriété de ces objets repose, en droit, sur la tète du saisi, de même que leur possession reste en fait entre ses mains. La mesure conservatoire dont ils sont frappés n'a d'autre conséquence que d'enlever au saisi la faculté d'en disposer au préjudice de ses créanciers. Il en résulte, d'une part, que les risques demeurent à la charge du saisi par application de la règle : res périt domino, et, d'autre part, que le saisissant n'est pas chargé de prendre les mesures nécessaires pour la conservation de son gage.
9. La vente ne peut avoir lieu qu'au moment de la maturité des fruits, à peine de dommages-intérêts envers le saisi. Elle est annoncée par placards huit jours à l'avance et s'effectue un jour de dimanche ou de marché, sur les lieux ou sur le marché le plus voisin (Pr. 629 à 633). S'il ne se présente pas d'enchérisseur, le créancier présente requête au tribunal pour être autorisé à faire la récolte lui-même et à la faire vendre.
10. Enregistrement et timbre. — Le procès-verbal de saisie -brandon constatant que le garde champêtre a été établi gardien des récoltes saisies, et que copie du procèsverbal lui a été délivrée, ne donne lieu qu'à un droit fixe, attendu que la désignation du garde champêtre pour gardien est de droit dans ce cas (Délib. admin. Enreg. 14-17 févr. 1854; Instr. admin. Enreg. 28 avr. 1854, n° 1995, D. P. 55. 5.190).
SAISIE CONSERVATOIRE
(R. v° Saisie conservatoire; S. eod. v).
1. La saisie conservatoire a pour objet exclusif de mettre sous la main de justice les effets d'un débiteur, pour en empêcher le détournement, avant qu'il ait été statué au fond sur les droits du créancier.
2. Cette saisie est permise : 1° au porteur d'une lettre de change ou d'un billet à ordre protesté faute de payement contre les tireurs, accepteurs ou endosseurs (Bordeaux, 10 févr. 1899, D. P. 99. 2. 183); 2° à tout créancier pour cause de commerce, dont le cas requiert célérité, à charge de caution, s'il y échet. Elle peut s'appliquer aux navires (V. suprà, Navire, n°20). — La saisie conservatoire ne peut pas avoir lieu en matière civile, mais seulement en matière commerciale. Elle est prévue par les art. 172 et 417 c. corn.
3. La saisie conservatoire ne nécessite pas la production d'un titre, mais elle doit être autorisée par le président du tribunal de commerce. La compétence est déterminée par le lieu de la saisie.
4. Quoique l'ordonnance autorisant une saisie conservatoire ne préjuge pas le fond, comme elle peut entraîner de graves consér
SAISIE -EXECUTION
3uences immédiates, elle est susceptible 'opposition et d'appel (Bordeaux, 10 févr. 1899, précité). L'opposition est formée devant le tribunal dont le président a permis la saisie, ou bien, suivant une pratique qui tend à prévaloir, devant ce président lui-même. L'exécution a lieu provisoirement, malgré les recours dont l'ordonnance peut être I objet.
5. La saisie conservatoire n'a pas besoin d'être précédée d'un commandement. Elle a lieu suivant les formes prescrites pour la saisie-exécution. Elle ne doit pas être suivie de demande en validité ; le créancier fera statuer sur sa demande principale et, le jugement rendu, procédera à la saisie -exécution. Le débiteur peut former une demande en mainlevée. — La jurisprudence admet la compétence exclusive des tribunaux civils pour statuer sur les demandes de cette nature, d'après le principe que les tribunaux civils connaissent seuls des voies d'exécution (V. suprà, Jugement, n» 115) (Bordeaux, 10 févr. 1899, précité).
6. On ne doit pas confondre avec la saisie conservatoire la saisie-contrefaçon,, autorisée par la loi du 5 juill. 1844, art. 47, au profit du propriétaire d'un brevet d'invention ; c'est là une mesure d'instruction dans la poursuite en contrefaçon (V. suprà, Brevet d'invention, n° 120).
SAISIE DES RENTES CONSTITUEES
(R. v° Saisie des rentes; S. eod. V).
t. La saisie d'une rente est un acte par lequel un créancier arrête et saisit entre les mains d'un tiers débiteur de la rente le droit à cette rente , ainsi que les arrérages échus et à échoir, et poursuit en justice la vente par adjudication publique de ce droit à la rente. A raison de son caractère, la procédure organisée participe à la fois de la saisie-arrêt et de la saisie immobilière.
2. Les dispositions du titre De la saisie des rentes constituées au Code de procédure civile (i" partie, livre 5, titre 9, art. 636 à 655) sont applicables à toute espèce de rentes constituées sur particuliers : rentes foncières, rentes viagères, sauf l'exception indiquée infrà, n° 3 ; rentes sur communes ou établissements publics; redevances dues au propriétaire par le concessionnaire d'une mine. Par contre, elles ne s'appliquent pas aux rentes sur l'Etat, aux actions immobilisées de la Banque de France, aux actions des compagnies de commercé, de finance ou d'industrie, aux brevets d'invention, aux fonds de commerce, aux baux.
3. En pratique, la saisie des rentes sur particuliers est extrêmement rare, le contrat de constitution de rente perpétuelle étant peu fréquent et les rentes viagères souvent insaisissables. En effet , sont insaisissables les rentes viagères constituées à titre gratuit et stipulées insaisissables dans le titre de la constitution, ainsi que les pensions ou rentes d'un caractère alimentaire. On admet encore généralement que la part indivise d'un cohéritier dans une rente ne peut être saisie. Mais quand dans une rente il a été assigné une portion à chaque copropriétaire, on ne peut dire que la rente aoit indivise, la part de chacun se trouvant nettement déterminée.
4. La créance du saisissant doit être certaine, liquide, exigible et résulter d'un titre exécutoire, que la permission du juge ne saurait suppléer.
5. La saisie est formée par le créancier entre les mains du débiteur du saisi. Si le créancier lui-même est débiteur de la rente, il peut offrir de rembourser le capital de la rente, et retenir sa créance par compensation, ou saisir entre ses mains les arn
ou, enfin, faire saisir et vendre la rente
pour se faire payer sur le prix, et, ensuite, continuer de servir la rente à l'acquéreur.
6. La saisie doit être précédée d'un commandement contenant la notification du titre, si elle n'a déjà été faite, et ce à peine de nullité. La saisie doit être séparée du commandement par l'intervalle d'un jour franc.
7. L'exploit de saisie, aux termes de l'art. 637, doit contenir énonciation du titre constitutif de la rente, de sa quotité, de son capital, s'il y en a un, et du titre de la créance du saisissant, les noms, profession et demeure du saisi, élection de domicile chez un avoué du tribunal devant lequel la vente sera poursuivie, et assignation au tiers saisi en déclaration devant le même tribunal. Ce tribunal est celui du domicile réel ou élu du crédirentier, à moins qu'un autre domicile n'ait été choisi pour l'exécution de la convention.
8. Les rentes viagères n'ayant pas de capital, il suffit d'indiquer le chiffre des arrérages, en joignant à l'indication du titre un certificat de vie du crédirentier pour justifier que la rente n'a pas cessé d'être due. Si le saisissant ne connaît que l'existence d'une rente due à son débiteur, et ignore à la fois le chiffre du capital , le montant des arrérages et le titre en vertu duquel ils sont payés, il saisit-arrêté aux mains du débiteur de la rente toutes les sommes que celui-ci peut devoir au crédirentier, et spécialement les arrérages échus ou à échoir; le débirentier sera "ainsi amené à indiquer, dans la déclaration affirmative, le montant de la rente dont il est débiteur, et le titre d'où elle résulte.
9. Le créancier est tenu de dénoncer l'exploit de saisie au saisi, et de lui notifier le jour de la publication du cahier des charges, à peine de nullité, dans les trois jours dé la saisie. Le délai s'accroît à raison de la distance entre le domicile du débirentier et celui du saisissant, ainsi que de celle entre le domicile du saisissant et celui de la partie saisie, à raison d'un jour par cinq myriamètres. Lorsque le débirentier est domicilié hors du territoire continental, le délai pour la dénonciation ne court que du jour de l'échéance de la citation au tiers saisi (Pr. 639 à 641).
10. Le débiteur de la rente est tenu aux mêmes obligations que le tiers saisi en matière de saisie-arrêt (V. suprà, Saisie-arrêt, n" 52). A défaut de déclaration ou de justifications, il peut être condamné soit à servir la rente au saisissant, soit à payer des dommages-intérêts.
11. La dénonciation de la saisie des rentes détermine la priorité entre les différents saisissants. En cas de concurrence, la priorité appartient au porteur du titre le plus ancien, et, si les titres sont de même date, à l'avoué le plus ancien.
12. L'exploit de saisie vaut opposition au payement des arrérages échus ou à échoir jusqu'à la distribution. Le point de savoir s'il l'ait obstacle à la cession de la rente par son propriétaire à un tiers est controversé. On le résout généralement par l'affirmative; cependant, quelques auteurs décident que la cession, même postérieure à la saisie, est valable, pourvu qu'elle ait date certaine avant la dénonciation.
13. La dénonciation est suivie, après un délai de dix à quinze jours, du dépôt du cahier des charges de la vente au greffe du tribunal où cette vente sera poursuivie (Pr. 642); d'un second délai de dix à vingt jours (Pr. 643), de la publication du cahier à l'audience, d'un troisième délai égal au second (Pr. 644 et s.ï, enfin de l'adjudication. Huit jours avant l'adjudication, un extrait du cahier des charges a du être inséré au journal d'annonces judiciaires, et affiché à différents lieux énumérés dans l'art. 645 c. pr.
14. L'adjudication est soumise aux règles prescrites pour la saisie immobilière (Pr. 648). Toutefois, la surenchère n'est pas admise : l'adjudication des rentes est définitive alors même qu'elles n'auraient pas atteint leur véritable prix. Le prix est distribué par contribution (Pr. 654).
15. Les jugements ou arrêts en matière de saisie de rentes ne sont pas sujets à opposition; certains jugements sont susceptibles d'appel dans les conditions indiquées à l'art. 651 c. pr. civ. ; les autres ne peuvent être attaqués par cette voie (Pr. 652).
SAISIE- EXÉCUTION
(R. v» Saisie -exécution; S. eod. v).
1. La saisie -exécution, ou saisie mobilière, est celle par laquelle un créancier fait procéder à la vente des meubles corporels de son débiteur, autres que les fruits pendant par racines, pour obtenir sur le prix le payement de ce qui lui est dû. — Cette matière fait l'objet du titre 8 du livre 5 de la première partie du Code de procédure civile (art. 583 à 625).
ç 1er. — Conditions de la saisie-exécution (R. 7 et s.; S. 5 et s.).
2. La première condition de la saisie-exécution est relative au titre exécutoire dont le créancier doit être muni. A cet égard, il y a lieu de poser une distinction fondamentale entre le cas où la saisie -exécution est pratiquée à la requête d'un simple particulier et le cas ou elle est pratiquée par l'Etat, le département ou la commune.
3. Si le créancier est un simple particulier, il ne peut être procédé à une saisie mobilière qu'en vertu d'un titre exécutoire, lequel est absolument nécessaire, et ne peut, à la différence de ce qui a lieu en matière de saisie-arrêt, être suppléé ni par le titre privé, ni par la permission du juge. S'il s'agit d'un acte notarié, la légalisation en est exigée dans le cas où il doit être exécuté en delïors du ressort de la cour d'appel, pour les actes des notaires à la résidence des cours, ou en dehors du département, pour les actes des autres notaires (L. 25 vent, an 11, art. 28; V. suprà, Légalisation, n»2). Si le créancier est porteur d'un jugement étranger, il doit demander aux tribunaux français de le rendre exécutoire, conformément aux règles exposées suprà, Etranger, n»8 82 et s.
4. Au contraire, l'Etat, le département et la commune peuvent faire pratiquer une saisie-exécution, comme ils peuvent, d'ailleurs, user de toutes les voies d'exécution forcée, sans avoir besoin d'obtenir préalablement un titre exécutoire. Ils ont le droit de recourir directement à la procédure de la contrainte administrative (V. suprà, Contrainte). ,
5. La créance en vertu de laquelle il est procédé doit être certaine, liquide et exi-
gible-
6. La personne qui veut procéder a une saisie-exécution doit avoir qualité pour poursuivre, c'est-à-dire avoir une créance réunissant les conditions énoncées au numéro précédent. Le créancier doit d'ailleurs remplir, dès le début des poursuites, toutes les conditions exigées par la loi : le vice initial résultant du défaut de qualité n'est pas susceptible de se couvrir postérieurement.
7. Dans l'intérêt de l'agriculture et de l'industrie, il est interdit de saisir les objets que la loi déclare immeubles par destination, tels qu'instruments et animaux servant à l'exploitation d'un fonds, appareils et ustensiles servant à l'exploitation d'une usine. La défense cesse toutes les fois que ces objets ne peuvent plus être employés a l'usage auquel ils étaient affectés. Il est encore inter-
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dit de saisir les vers à soie pendant leur travail, de mêm« que les feuilles de i qui leur Boni nécessaires (L. 4 avr. 1889. art. Il, II. P. j
8. Tous les objets mobilière sont, en principe, susceptibles d'être saisis- exécutés,
ne les meubles incorporels, malgré les difficultés que cette saisie peut présenter dans . te, liais la règle comporte
d'asse isea excepl
Par des considérations d'humanité
sont déclarés insaisissables : le coucher du ribunaux apprécient en fait si cette immunité peut s'étendra au coucher distinct de ses enfants, de ses ascen- . parents al domestiques), les habits dont il est velu al couvert, les habits d conjoint, des enfants et ascendants demeurant avec lui (l'immunité s'étend aux habits revêtus saii- nécessité, mais non aux /< les livra* relatifs à la profession du saisi, les Aines et instruments lui servant à la DU à l'enseignement des sciences ou des arts (jusqu'à concurrence d'une valeur de 300 francs), ses outils, s'il est artisan (sans limitation de valeur) ( Pr. 592-2» 14»,
11. Sont encore insaisissables, dans le même ordre d idées : les objets d'alimentation nécessaires au saisi et à sa famille pendant un mois (Pr. 592-7»). A défaut de pro-
enre, l'huissier doit laisser tisi une somme d'argent suffisante pour assurer sa subsistance pendant le même laps de temps. Le saisi a le droit de conserver encore une vache ou trois brebis ou deux chèvres, à son choix, avec ce qu'il faut pour entretenir ces animaux pendant un mois (Pr. 592-8»). En cas de difficultés, il est statué par le juge des référés.
12. En ce qui concerne la saisie des sommes et objets donnés ou légués sous clause d'insaisissabilité (Civ. c. 12 avr. 1892, 1>. P. 93. 1. 19), V. suprà, Saisie-arrêt, n» 30, et Saisie des rentes constituées , n» 3;... des lettres missives, V. suprà, Lettre missive, n»' 32 et 33;... des navires, V. suprà, Navire, n»' 16 et s.;... des œuvres littéraires ou artistiques, V. suprà, Propriété littéraire et artistique, n» 30.
13. Sauf les habits et le coucher, les objets déclarés insaisissables peuvent, à titre exceptionnel , être saisis pour sommes dues aux Fabricants ou vendeurs de ces objets, pour sommes prêtées en vue de leur fabrication , de leur achat ou de leur réparation, pour fermages et moissons de teires à la culture desquelles ils sont affectés, pour loyer des établissements dont ils dépendent, enlin pour aliments fournis an débiteur, et pour loyer de l'habitation personnelle de celui-ci (l'r. .V.l.'ii.
14. La saisie n'est pas nulle par cela seul qu'elle comprend des objets insaisissables : il y a lieu seulement à la distraction des objets indûment saisis. Si la vente en a eu lieu, le saisissant ou l'huissier est passible de dommages- intérêts. Le saisi peut, d'ailleurs , renoncer an bénéfice établi en sa faveur.
15. Le créancier d'un copropriétaire de meubles peut, pendant l'indivision, faire saisir, mais non procéder à la vente.
§2. — Procédure de la saisie -exécution,
16. I • Commandement (R. 28 et s.; S. 14 et s.). — Le premier acte de la procédure est un commandement de payer destiné à •-•'•ertir le débiteur et à le metlreen demeure.
Ce commandement doit être fait un jour au moins avant la saisie, c'est- j -dire i ■ veille (Pr. 583). Ce jour doit être un jour liane et un jour utile pour le débiteur; ainsi, si le commandement est fait un samedi, la saisie ne peut être pratiquéeque le mardi suivanl (Trib. civ. de Louviers, 24 nov. 1891), H. I'. 1903. 2. 105). Si le saisi ne de- ! m lieu de la saisie, le délai s augmente à raison des distances conformément a l'art. 1033 c. pr. civ, (V. suprà, Procédure, \v> 10).
17. In mâme commandement peut servir de base à toute espèce de saisie mobilière : ainsi on pourra passer d'une saisie-brandon reconnue insuffisante à une saisie -gagerie, ou d'une saisie conservatoire à une saisieexécution. Il faut, toutefois, que cet acte ne spécifie pas qu'il sera suivi, au cas de défaut de payement, d'un mode de saisie déterminé.
18. Le commandement ne se périme pas, et n'a pas besoin d'être renouvelé. Il conserve son effet quel que soit le laps de temps écoulé entre sa signification et la saisie, à moins toutefois que d'autres circonstances ne fassent conclure à l'abandon des poursuites.
19. Le commandement de payer est fait à la personne du débiteur, ou à son domicile réel ou élu. Si le débiteur réside à l'étranger ou n'a pas de domicile connu, on se conforme aux dispositions de l'art. 69 c. pr. civ. (V. suprà, Exploit, n» 44).
20. Le commandement doit contenir copie du titre en vertu duquel le créancier poursuit, a moins que ce titre n'ait déjà été notifié. Seraient nulles les poursuites pratiquées en vertu d'un titre qui n'aurait pas été notifié en tête du commandement ( Limoges, 4 avr. 1894, D. P. 97. 2. 273). Il contient, en outre, les formalités nécessaires à tout commandement, notamment renonciation de la somme liquide pour laquelle il est fait, et les formalités communes à tous les exploits en général (V. suprà, Exploit, n°s 13 et s.). L'huissier qui le notifie doit être porteur du titre exécutoire qui lui sert de base.
21. Si la saisie doit avoir lieu dans une ou plusieurs communes où le créancier ne soit pas domicilié, le commandement contient, pour ce dernier, élection de domicile jusqu'à la fin de la poursuite (Pr. 584). Le débiteur a la faculté de faire à ce domicile élu toutes les significations, même d'offres réelles et d'appel; la faculté d'y signifier l'appel prend lin toutefois lorsque l'exécution peut être considérée comme accomplie. Un deuxième effet de l'élection de domicile est d'attribuer compétence au tribunal du domicile élu.
22. On réputé formalités substantielles, dont l'absence entraine la nullité de la procédure, la formalité même du commandement, la notification du titre au débiteur, renonciation de la somme réclamée. Quant à l'élection de domicile, la question est controversée; mais la jurisprudence paraît admettre qu'elle n'est pas exigée à peine de nullité (Dijon, 6 déc. 1899, D. P. 1901. 2 224).
23. 2° Des formes de la saisie (R. 70 et s.; S. 39 et s.). — A l'expiration du délai, il est procédé à l'exécution par le ministère d'un huissier, assisté obligatoirement de deux témoins ou recors, qui doivent être français, majeurs, non parents ni alliés, ni domestiques des parties ou de l'huissier jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement (Pr. 585). Le poursuivant ne peut ni assister aux opérations, ni s'y faire représenter par un mandataire. La saisie, sauf permission du juge, doit avoir lieu un jour non férié. L'huissier, avant d'y procéder, fait itératif commandement au débiteur ou à ses préposés d'avoir à s'acquitter : cette
reitération est inutile quand la saisie a lieu hors du domicile du débiteur et celui-ci n'étant pas présent (Pr. 58tjj.
24. L'huissier dresse ensuite son procèsverbal sur le lieu même, sans divertir à «1 autres actes, le signe et le fait signer en original et copies par les témoins, à peine (le nullité. Le procès-verbal doit contenir la relation exacte de toutes les circonstances de la saisie et designer, avec détail, les objets saisis (Pr. 588). Il n'y a jamais qu'un seul procès - verbal , même au cas où les opérations de la saisie exigeraient plusieurs jours.
25. Les marchandises doivent être pesées, mesurées ou jaugées suivant leur nature. L'argenterie doit être pesée et spécifiée par pièces et poinçons. S'il y a des deniers comptants, l'huissier doit désigner dans son procès-verbal le nombre et la qualité des espèces monnayées, dont il demeure responsable s'il n'en opère pas la consignation. Les papiers du saisi peuvent être mis sous scellés, au cas d'absence ou de faillite, avec le concours des personnes qui ont qualité pour faire ouvrir de force les portes extérieures et intérieures, et les meubles du tailh (V. infrà, n» 27) sous peine de nullité (Pr. 588 à 591).
26. Le saisi qui a assisté aux opérations reçoit copie du procès -verbal. S'il était absent, quand la saisie a eu lieu à son domicile, copie est laissée au maire. Quand la saisie a eu lieu hors de son domicile, notification de la copie doit lui être faite dans le jour, indépendamment des délais de distance, avec les formes ordinaires (Pr. 601,
27. 3» Obstacles à la saisie ( R. 84 et s.; S. 47 et s.). — Si l'ouverture des portes dé la maison ou des meubles est refusée, l'huissier doit, après avoir placé un gardien à la porte, requérir le concours du juge de paix, ou, à défaut, du commissaire de police, du maire, d'un adjoint ou enlin d'un conseiller municipal dans l'ordre du tableau. L'officier public fera ouvrir ou enfoncer les portes en sa présence, et mention sera faite au procès-verbal qu'il signera, à peine de nullité (Pr. 587).
28. Si l'huissier, entré sans obstacle, éprouve de la résistance, des menaces ou des voies de fait, il s'adressera de même à l'officier public pour obtenir main -forte. 11 dressera du fait procès - verbal , sur lequel pourront être exercées des poursuites correctionnelles.
29. Si un tiers prétend que le domicile auquel se présente l'huissier est le sien et non celui du saisi, l'huissier doit s'arrêter et citer l'opposant devant le juge des référés. Si le tiers se prétend propriétaire des meubles, cette prétention ne saurait arrêter la saisie, à moins que le tiers n'obtienne un sursis du même juge (V. infrà, n» 32).
30. Au cas où l'huissier trouve une saisie déjà faite et un gardien établi, il ne peut saisir de nouveau et doit se borner au récolement des meubles et effets. Il fait sommation au premier saisissant de vendre dans la huitaine, et son procès-verbal de récolement vaut opposition sur les deniers de la vente (V. infrà, n» 50). — La prohibition de saisir cesse, si l'huissier trouve des effets omis dans la saisie précédente (Pr. 611). Elle est encore sans application si la première saisie est simplement conservatoire (saisie -gagerie, saisie foraine, etc.), une mainmise de cette nature ne pouvant faire obstacle à l'exécution.
31. Si l'huissier ne trouve rien à saisir, il dresse un procès-verbal de carence, lequel vaut comme acte d'exécution quand le créancier a à justifier d'actes de cette nature.
32. 4» Incidents contentieux. Revendication (R. 260 et s.; S. 114 et s.). — En principe, les réclamations du saisi ne peuvent
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faire obstacle à la saisie et donnent seulement lieu à référé (Pr. 607). L'huissier peut cependant, si les motifs invoques par le débiteur lui paraissent sérieux , suspendre l'exécution pour en référer au créancier; il est même tenu de s'arrêter si, le jugement en vertu duquel il procède étant par défaut ou en premier ressort, le saisi forme sur le procès-verbal opposition ou appel.
33. Les contestations auxquelles donne lieu la saisie -exécution sont de la compétence exclusive du tribunal civil, car il est de principe que les autres juridictions ne connaissent pas de l'exécution de leurs jugements. Les réclamationsauxquelles donnent lieu les saisies pratiquées pour le recouvrement des contributions directes sont exceptionnellement dans les attributions de 1 autorité administrative (V. supra, Impôts directs, nos 188 et s.). .
34. Le tiers qui se prétend propriétaire d'objets compris dans une saisie doit demander leur distraction par une action réelle appelée revendication (Pr. 608). 11 introduit cette action devant le tribunal du heu de la saisie, par exploit signifié au gardien (V. infrà n» 39) , dénoncé ensuite tant au saisi qu'au saisissant avec assignation contenant, à peine de nullité, l'énoncé des preuves de sa propriété (Pr. 608). La mise en cause du sai-Ti dans la demande en revendication, est indispensable en appel comme en première instance, à peine de nullité de la procédure (Bennes, 28 mars 1901. D. P. 1901.
35. La demande en distraction rentre dans les attributions de la juridiction ordinaire, alors même qu'il s'agit dune saisie faite administrativement pour le payement des contributions directes; seulement 1 action en distraction ne peut, en pareil cas, être portée devant les tribunaux qu après avoir été soumise à l'autorité administrative (L. 12 nov. 1808, art. 4).
36. La revendication n'est possible que tant que la vente n'a pas eu lieu. Apres la vente le tiers dépouillé n'a d'autre ressource qu'un recours contre le saisi, au même rang que ses autres créanciers. Si la revendication est admise, le jugement est signifie aux intéressés, avec défense de procéder a la vente ■ si elle est rejetée, le demandeur peut être condamné à des dommages- intérêts envers le saisissant.
37. La demande en revendication est iu^ée comme matière sommaire. On appréciera si elle est en premier ou en dernier ressort, d'après son importance et indépendamment du chiffre de la saisie.
§ 3. — Du gardien (R. 204 et s.; S. 95 et s.).
38. La saisie -exécution met les meubles saisis sous main de justice, les rend indisponibles et restreint, sans toutefois le supprimer, le droit qu'a le saisi d'en jouir comme propriétaire. Le saisi ne peut ni les aliéner, ni les mettre en gage, ni les prêter, ni les détruire, déplacer ou détourner d'une façon quelconque, à peine de poursuites correctionnelles (V. svprà, Abus de confiance;
infrà, Vol). . . . , j
39. Un gardien est prépose a la garde des objets saisis. Ce peut être le saisi luimême , ou une personne par lui offerte ou désignée par l'huissier, mais non l'huissier lui-même, ni le saisissant, son conjoint et ses parents ou alliés jusqu'au degré de cousin germain. — L'office du gardien est volontaire et rémunéré (Pr. 598). 11 peut réclamer la remise des objets saisis entre ses mains, s'il n'a pas d'autre moyen d'exercer sur eux la surveillance nécessaire. Il répond des pertes, dégâts et détériorations occasionnés par sa faute; mais il n'engage pas le saisissant par ses actes.
40. Les obligations du gardien cessent normalement par la mainlevée de la saisie
ou la remise des meubles à l'huissier aux fins de vente. Le gardien peut encore demander sa décharge devant le juge du heu de la saisie, en assignant le saisissant a son domicile réel (Pr. 605).
41. Les frais de garde sont prélevés après taxe sur le produit de la vente et poursuivis, au besoin, contre le saisissant.
42. Dans le cas où le saisi, se trouvant a la tète d'une exploitation agricole ou industrielle, est suspect de négligence ou de mauvaise foi, il peut être nommé un gérant à l'exploitation par le juge de paix, dont 1 intervention est nécessaire et la décision susceptible d'appel (Pr. 594).
§ 4. - De la vente (R. 304 et s.; S. 145 et s.).
43. Le but définitif de la saisie est la vente, dont le prix servira au payement des créanciers. La vente doit avoir lieu suivant certaines formalités dont le but est d'obtenir la plus grande publicité possible et le maintien du juste prix des objets mis a 1 enchère.
44. Elle a lieu huit jours au moins après la notification au débiteur du procès -verbal de saisie (Pr. 613). Le délai est franc, s augmente à raison des distances et peut être abrégé avec la permission du juge pour les objets susceptibles de dépérissement.
45. Le procès-verbal doit énoncer le jour de la vente. Des affiches sont apposées, au moins un jour à l'avance, au lieu ou sont les objets saisis, à la mairie, à la justice de paix et au plus proche marché, pour annoncer les jour, heure et lieu de la vente, ainsi que la nature des objets saisis. Des insère tions sont faites aux annonces judiciaires (V. infrà, Vente publique de meubles) (Pr.
1517 à 619>- ,„ , t cm fi<m
Le Code de procédure (art. 620-b.Jl
édicté quelques formalités spéciales pour la vente de la vaisselle d'argent et des bijoux, des bacs, galiotes, bateaux, usines et autres établissements sur cours d'eau , et enfin des navires (V. suprà, Navire, n» 16). _
47. La vente a lieu au plus prochain marché public ou dans un autre lieu désigne par justice, aux jours et heures ordinaires des marchés, ou un dimanche, par le ministère d'un huissier ou d'un commissaire-pnseur après un récolement dont il est dressé procès -verbal. — La vente doit s'arrêter quand elle a produit somme suffisante pour le payement des créances et des frais (Pr. 622). Elle a lieu au plus offrant, pour n'importe quel prix (Pr. 624), sauf en ce qui concerne l'argenterie et les bijoux, dont la vente doit donner la valeur du métal ou 1 estimation (Pr. 621). Le payement se fait comptant; faute de pavement, l'objet est revendu sur-le-champ à la folle enchère de l'adjudicataire. — L'officier public vendeur ne peut être en même temps adjudicataire.
48. L'inobservation des formalités n entraine pas la nullité de la vente; mais elle soumet l'officier ministériel et le saisissant aux dommages-intérêts du saisi et des autres créanciers , Vils ont éprouvé un préjudice.
49. Le poursuivant ne bénéficie d aucune préférence, et tous les autres créanciers du saisi peuvent participer à la distribution des deniers provenant de la vente, à la condition d'avoir fait opposition sur le pnx,c està-dire révélé leur créance et fait défense de disposer du prix à leur préjudice.
50. L'opposition est formée par exploit notifié au saisi, au saisissant et à l'officier chargé de la vente ; elle ne nécessite ni titre ni permission du juge. Elle doit indiquer les causes pour lesquelles elle est faite et contenir élection de domicile dans le lieu de la saisie, à peine de nullité (Pr. 609). Le créancier opposant ne peut faire aucune poursuile, si ce n'est contre la partie saisie, et pour obtenir condamnation ; il n'en peut être fait aucune contre lui, sauf à discuter
les causes de son opposition lors de la distribution des deniers (Pr. 610). Le bénéfice des dispositions des art. 609 et 610 peut être invoqué par le saisissant lui - même pour d'autres créances qui existent à son profit contre le même débiteur (Req. 17 juin 1895, D. P. 96. î. 389). .
51. L'opposition peut intervenir indifféremment avant, pendant ou après la vente : il suffit que le prix n'ait pas été remis au poursuivant. Si elle est antérieure ou concomitante aux enchères, la vente ne doit cesser qu'autant que son produit est suffisant pour désintéresser non seulement le poursuivant, mais encore l'opposant.
52. Lorsque le saisi fait annuler la saisie pour vice de forme, on admet généralement que les oppositions tombent avec la saisie comme n'ayant pas de base régulière. S'il la fait annuler comme non fondée, la saisie, nulle à l'égard du poursuivant, continuerait à valoir en tant que mise sous la main de justice : tout opposant muni d'un titre exécutoire pourrait continuer les poursuites, et les autres oppositions conserveraient leurs effets entre ses mains. Ce point, toutefois, est controversé.
§ 5. — Enregistrement et timbre.
53. Les exploits signifiés au cours d'une procédure de saisie -exécution sont soumis au droit fixe de 2 francs (V. suprà, Exploit,
54. Les procès -verbaux de saisie-execution donnent lieu, lorsqu'un gardien est établi, à deux droits, l'un pour la signification au saisi, l'autre pour la remise au gardien d'une copie du procès-verbal (Decis. min. Fin. 31 mai 1830; Instr. admin. Enreg. n» 1336, § 7). .
55. Le procès-verbal de carence dresse par l'huissier, et constatant qu'il n'y a aucune valeur saisissable au domicile du débiteur est soumis au droit fixe de 1 Iranc (L. 22 frim. an 7. art. 68, § 1", n° 51, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 1? fevr. 1874 art. 2, D. P. 74- 4. 41 ; 28 avr. 1893, art. 22, D. R93. 4. 79; Décis. min. Fin. 8 oct. 1823 ; Instr. admin. Enreg. n» 1104, § 1er)-
SAISIE- GAGERIE
(R. v° Saisie -gagerie; S. eod. v).
1 La saisie- gagerie est l'acte par lequel le propriétaire," l'usufruitier ou le principal locataire d'une maison, d'une ferme, tait saisir et peut faire vendre, après jugement de validité, les objets garnissant la maison louée ou la ferme sur lesquels il a un privilège en vertu de l'art. 2102 c. ciy. -Cette matière fait l'objet du titre 2 du livre 1er de la seconde partie du Code de procédure civile (art. S19 à 825). . .
2 1» Conditions de la saisie (R. à et s. , S 2 et s ) — Le droit de former une saisiegàgerie n'appartient qu'au propriétaire actuel l'ancien propriétairenesauraitl exercer, même pour loyers échus antérieurement a son dessaisissement (Nancy, 17 juill. lb94, D. P. 95. 2. 191). . . .
3. La saisie-gagerie n'a heu, en principe, que pour loi/ers et fermages échus. On 1 admet cependant pour loyers a échoir, quand le débiteur a frauduleusement déplace ses meubles dans le but de les soustraire aux poursuites. On admet encore qu elle s étend aux termes qui arriveront a échéance avant le solde des loyers exigibles pour lesquels elle a eu lieu. - Quand elle est faite a la fois pour loyers échus et pour loyers a échoir, il v a lieu de la réduire, et non de l'annuler pour le tout.
4 L'expression loyers échus doit être entendue dans un sens large et comprend tout ce qui est du en vertu du bail, tout ce qui peut en être considéré comme l'accec
ioire, notamment les avances faites par le propriétaire au preneur. — La saisie-gagerie ne peut, d'ailleurs, être faite que pour une créance certaine et liquide, ou tout au moins une créance dont la liquidation est de nature à se réaliser facilement et rapidement; aile ne saurait garantir une créance subordonnée à l'apurement d'un compte entre les parties (Toulouse, 31 déc. 1894, D. P. 96. ■2. 6).
5. La saisie-gagerie porte sur les effets et fruits qui se trouvent dans les maisons et bâtiments ruraux ainsi que sur les terres louéea. Peu importe que ces objets appartiennent à des tiers, si du moins le proprié-
i eu de justes motifs de croire qu'ils il à son débiteur. En revanche, le proire ne peut saisir les effets que son débiteur aurait transportés sans fraude à un nouveau domicile. Mais il peut suivre les objets déplacés frauduleusement (Pr. 819) sans avoir besoin, comme on l'a quelqueloutenn, de recourir à la saisie-revendication, à la condition, toutefois, que le ire soit demeuré en possession.
6. La saisie-gagerie peut frapper les effets des sous-fermiers et des sous-locataires garnissant 1rs lieux par eux occupés, et les fruits des terres qu'ils sous-louent, pour le payement ou la garantie des loyers et fermages dus par les fermiers et locataires. Ces sous-locataires et sous-fermiers doivent obtenir mainlevée en justifiant qu'ils sont quittes envers leurs bailleurs. Mais ils ne peuvent arguer de payements faits par anticipation , et resteraient encore tenus s'ils avaient payé, même à l'échéance, malgré une opposition du propriétaire (Pr. 820).
7. 2" Formes et effets de la saisie-gagerie (R. 35 et s.; S. 14 et s.). — La saisiegagerie ne suppose pas un titre exécutoire : le propriétaire peut donc agir en vertu d'un bail verbal ou sous signature privée, aussi bien qu'en vertu d'un bail authentique. La permission du juge n'est pas davantage nécessaire. 11 doit seulement être fait commandement, ou plus exactement sommation préalable, un jour avant de procéder.
8. Au cas d'urgence, permission de saisir-gager sans délai peut être demandée au président du tribunal ou au juge de paix, suivant que l'un ou l'autre de ces magistrats est compétent d'après le montant des causes de la saisie (V. L. 12 juill. 1905, art. 3). Il est alors procédé, du moins dans l'opinion la plus répandue, sans qu'il y ait lieu à sommation préalable.
9. Les formes de la saisie sont celles de la saisie-exécution. Le saisi peut être constitué gardien, à moins qu'il ne s'agisse d'une saisie de récoltes sur pied (V. suprà, Saisie-brandon, n« 7) (Pr. 821).
10. La saisie-gagerie est une saisie de précaution, qui n'a d'autre but que de protéger le droit du propriétaire. Elle enlève au débiteur le droit de disposer des objets au préjudice du saisissant, et la vente qu'il en ferait serait déclarée nulle (Caen, 3 avr. 1894, D. P. 95. 2. 170) ; mais celui-ci ne peut arriver à la vente qu'après avoir poursuivi et obtenu un jugement de validité de la saisie. La déclaration de validité convertit la saisie-gagerie en saisie-exécution.
11. Il doit s'écouler un délai de huit jours au moins entre le jugement de validité et la vente (Pr. 825). Dans l'usage , il est fait un nouveau commandement de payer, et on dresse un procès-verbal de récolement qui indique les jour, heure et lieu de la vente , toutes ces indications n'ayant pu figurer dans le procès-verbal de saisie.
12. Ratione materix, les demandes en validité et en nullité ou mainlevée de saisies-gageries sont de la compétence tantôt du tribunal civil, tantôt du juge de paix. La
ompétence du juge de paix à cet égard est déterminée par la loi du 12 juill. 1905
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(D. P. 1905. 4. 71); ce magistrat est appelé a connaître de ces demandes : en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 300 francs, et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever, lorsque les locations verbales ou écrites n'excèdent pas annuellement 600 francs (art. 3). — Ratione loci : la jurisprudence attribue compétence au tribunal du lieu de la saisie Sour connaître de toutes demandes en valiité ou en mainlevée.
SAISIE- REVENDICATION
(R. v" Saisie-revendication; S. eod. v«).
1. La saisie-revendication est l'acte par lequel une personne qui prétend un droit de propriété , de possession légale ou de gage sur une chose mobilière possédée par un tiers met cette chose sous la main de justice, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le droit réclamé par le saisissant. — Elle fait l'objet du titre 3 du livre 1er de la seconde partie du Code de procédure civile (art. 826
2. Toutes les personnes qui ont intérêt à la conservation de la chose ont le droit de saisir- revendiquer : ainsi le propriétaire (même le copropriétaire indivis), le vendeur sans terme, le créancier du propriétaire, le créancier nanti, l'emprunteur, le dépositaire, le locataire, l'usufruitier. Tous objets mobiliers quelconques peuvent faire l'objet d'une saisie-revendication.
3. La saisie -revendication ne peut être faite qu'en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de première instance ; ce tribunal est celui du lieu de la saisie. L'ordonnance intervient sur requête contenant énonciation des causes de la saisie, et désignation sommaire des objets revendiqués.
4. Le détenteur des effets revendiqués peut faire surseoir à la saisie en agissant en référé devant le président du tribunal. S'il refuse d'ouvrir les portes ou s'oppose en fait aux opérations de la saisie, c'est l'huissier qni assignera en référé. Il ne peut être passé outre a la saisie; garnison peut toutefois être laissée aux portes (Pr. 829).
5. Les formes à suivre sont celles de la saisie -exécution; toutefois, le commandement préalable est inutile. Le saisi peut être constitué gardien. La saisie n'est pas nulle pour défaut de notification dans le jour du procès-verbal au saisi.
6. La saisie-revendication n'est qu'un acte de garantie et de conservation ; pour assurer au saisissant un droit définitif sur la chose saisie , elle doit être déclarée valable par les tribunaux. — Ratione materix , elle est en principe de la compétence du tribunal civil. Toutefois, le juge de paix peut en connaître lorsqu'elle porte sur des meubles déplacés sans le consentement du propriétaire, dans les cas prévus aux art. 2102-1° c. civ. et 829 c. pr. civ., à moins , dans ce dernier cas, qu'il n'y ait contestation du propriétaire. Ce magistrat est compétent en dernier ressort jusqu'à la valeur de 300 francs, et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande s'élève, à la condition qu'il s'agisse d'une location verbale ou écrite n'excédant pas 600 francs (L. 12 juill. 1905, art. 3). Ratione loci, la demande en validité doit être portée devant le tribunal de celui sur qui la saisie a été faite, ce qui doit s'entendre de la partie saisie, et non du tiers saisi, quand les objets sont saisis-revendiqués au domicile d'un tiers cù le possesseur les a déposés (Comp. suprà, Saisie-gagerie, n° 12).
SAISIE SUR DÉBITEUR FORAIN
(R. v» Saisie foraine; S. eod. v).
1. La saisie foraine est celle qu'un créancier peut exercer, dans la commune qu'il habite, sur les effets d'un débiteur qui se trouve résider temporairement en cette commune, sans y avoir domicile ni habitation. Elle comporte quelques particularités dérivant de ce fait que le débiteur forain , sans attaches et pouvant disparaître d'un instant à l'autre avec le gage du créancier, mérite moins de confiance qu'un débiteur domicilié.
2. La saisie peut se faire sans titre : le créancier doit seulement s'être nanti de la permission du président du tribunal ou du juge de paix du lieu où se trouvent les objets à saisir (Pr. 822). Elle est dispensée de tout commandement.
3. Quand les effets du débiteur forain sont détenus par un tiers, il n'est pas nécessaire de recourir à la saisie foraine, et on procède par voie de saisie-arrêt.
4. En aucun cas la garde des objets saisis n'est confiée au saisi , qui n'est pas réputé offrir suffisante garantie. Elle est attribuée à un tiers : toutefois, si les objets à saisir sont en la possession du créancier, celui-ci est gardien de droit, même malgré lui (Pr. 823).
5. Il n'est procédé à la vente des objets saisis qu'autant que la saisie a été validée par un jugement du tribunal de première instance. Une saisie pratiquée sans droit peut entraîner une condamnation à des dommages-intérêts contre le saisissant; il en serait de même d'une saisie qui serait pratiquée pour sûreté d'une créance minime sur des meubles et marchandises d'une valeur relativement considérable.
6. Le tribunal compétent pour statuer sur la validité de la saisie foraine est celui du lieu de la saisie; et il appartient, par suite, à ce tribunal de statuer sur l'existence et le quantum de la créance du poursuivant (Pau, 21 juin 1900, D. P. 1901. 2. 488). Le jugement est en premier ou en dernier ressort, suivant que les causes de la saisie excèdent ou non le taux du dernier ressort.
7. Il y a lieu d'observer toutes les autres règles prescrites pour la saisie -exécution relativement à la vente et à la distribution des deniers (Pr. 825).
(R. v» Salubrité publique; S. eod. V).
SECT. I". — Des épidémies.
Art. 1er. — Mesures de salubrité et de
POLICE SANITAIRE QUANT A L'ADMINISTRATION INTÉRIEURE DE LA FRANCE
1. Cette matière est régie aujourd'hui par la loi du 15 févr. 1902 (D. P. 1902. 4. 41), relative à la protection de la santé publique, modifiée dans quelques-unes de ses dispositions par les lois des 29 janvier et 22 juin
§ 1". — Mesures sanitaires générales.
2. L'autorité administrative est chargée de prendre les mesures de salubrité et d'hygiène qui, d'uDe manière générale, et en tout temps, sont propres à assurer la conservation de la santé publique, et aussi celles qui peuvent être commandées par des circonstances momentanées, telles que la menace ou l'invasion d'une épidémie. La loi du 15 févr. 1902 impose, en outre, certaines obligations aux particuliers dans le but d'éviter la propagation des maladies épidémiques. La liste des maladies auxquelles s'applique cette loi est contenue dans le décret du 10 févr. 1903 (D. P. 1905. 4, table,
p. 66), pris en exécution de l'art. 4 de ladite loi.
3. Les maires sont spécialement chargés des mesures de salubrité à prendre dansjes communes autres que Paris, où ce soin incombe au préfet de la Seine et au préfet de police. La loi du 15 févr. 1902 précitée a transformé en une obligation étroite le pouvoir qui appartenait au maire en vertu de l'art. 97 de la loi du 5 avr. 1884 (D. P. 84. 4. 25), de prendre les mesures sanitaires et de salubrité (V. suprà, Commune, n°" 173 et s., 190 et s.).
4. Dans toute commune, le maire est tenu, afin de protéger la santé publique, de déterminer, après avis du conseil municipal, et sous forme d'arrêtés municipaux portant règlement sanitaire : 1" les précautions à prendre, en exécution de l'art. 97 de la loi du 5 avr. 1884, pour prévenir ou faire cesser les maladies transmissibles visées à l'art. 4 de la loi du 15 févr. 1902 , spécialement les mesures de désinfection et même de destruction des objets à l'usage des malades ou qui ont été souillés par eux, et généralement des objets quelconques pouvant servir de véhicules à la contagion ; 2° les prescriptions destinées à assurer la salubrité des maisons et de leurs dépendances, des voies privées, closes ou non à leurs extrémités , des logements loués en garni, et des autres agglomérations, quelle qu'en soit la nature, notamment les prescriptions relatives à l'alimentation en eau potable ou à l'évacuation des matières usées (L. 1902, art. 1"). Spécialement, le maire doit, dans son arrêté, déterminer les conditions nécessaires à une construction nouvelle pour qu'elle puisse être considérée comme salubre, telles que celles-ci : hauteur des maisons, nombre et hauteur des étages, dimensions des pièces habitées, des cours et courettes, dispositions relatives aux cabinets d'ais'ance et aux évacuations des eaux ménagères, branchements d'égouts, conduits de fumée, etc. Les conditions communes à l'agglomération se rapportent à la propreté de la voie publique , à l'écoulement des eaux, balayage, dépôts de fumiers, d'immondices, vidanges, épandage des matières, transport et dépôt d'ordures ménagères, tenue des abattoirs et des tueries, inspection des viandes, salubrité des comestibles. D'ailleurs, les municipalités peuvent se procurer des modèles d'arrêtés en s'adressant au comité consultatif d'hygiène publique en France (V. infrà, n» 14). L'arrêté du maire est approuvé par le préfet, après avis du comité départemental d'hygiène (L. 1902, art. 2, § 2). A défaut par le maire d'avoir pris cet arrêté , il lui en est imposé un d'office par le préfet.
5. Le préfet a également le droit de prendre , en vertu des art. 85 et 99 de la loi du 5 avr. 1884, pour une ou plusieurs communes, les mesures que 1 administration municipale négligerait ou refuserait de prendre (L. 1902, art. 2). En outre, le préfet a des attributions gui lui sont prooies. En cas d'urgence , c'est-à-dire en cas d épidémie ou d'un autre danger imminent pour la santé publique, le préfet peut ordonner l'exécution immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par les règlements sanitaires prévus par l'art. 1er. L urgence doit être constatée par un arrêté du maire, et, à son défaut, par un arrêté du préfet, que cet arrêté spécial s'applique à une ou plusieurs personnes ou a tous les habitants de la commune (L. 1902, art. 3).
6. En cas d'épidémie menaçante, qu'elle soit importée de pays voisins ou qu'elle se développe à l'intérieur dans des conditions de violence telle que les pouvoirs locaux soient impuissants à l'arrêter, c'est au Gouvernement qu'il appartient de prendre par décret des mesures exceptionnelles. Aux termes de l'art. 8 de la loi du 15 févr. 1902 , lorsqu'une
épidémie menace tout ou partie du territoire de la République ou s'y développe et que les moyens de défense locaux sont reconnus insuffisants, un décret du président de la République détermine, après avis du comité consultatif d'hygiène publique en France, les mesures propres à empêcher la propagation de cette épidémie. Il règle les attributions, la composition et le ressort des autorités et administrations chargées de l'exécution de ces mesures, et leur délègue, pour un temps déterminé, le pouvoir de les exécuter. Les frais d'exécution de ces mesures , en personnel et en matériel, sont à la charge de l'Etat. Cet article s'applique surtout aux maladies dites pestilentielles et de provenance extérieure, c'est-à-dire au choléra, à la peste, à la fièvre jaune.
7. Le pouvoir central a également le droit d'ordonner des travaux d'assainissement que les municipalités, par négligence ou mauvaise volonté, s'abstiendraient de prescrire. — Lorsque pendant trois années consécutives, le nombre des décès dans une commune a dépassé le chiffre de la mortalité moyenne de la France, la commune peut, après une enquête, et sur les avis du conseil départemental d'hygiène et du comité consultatif d'hygiène "publique, être mise en demeure de procéder aux travaux jugés nécessaires. Si, dans le mois qui suit cette mise en demeure, le conseil municipal ne s'est pas engagé à y déférer, ou si, dans les trois mois, il na pris aucune mesure en vue de l'exécution des travaux, un décret du président de la République, rendu en Conseil d'Etat , ordonne ces travaux, dont il détermine les conditions d'exécution. La dépense ne peut être mise à la charge de la commune que par une loi (L. 1902, art. 9).
8. Comme corollaire de cette disposition, la loi de 1902 a prescrit certaines mesures relatives à la protection des sources. Lorsqu'un décret déclare d'utilité publique la captation d'une source pour le service d'une commune, ce décret détermine, s'il y a lieu, en même temps que les terrains à acquérir en pleine propriété, un périmètre de protection contre la pollution de ladite source. Il est interdit d'épandre sur les terrains compris dans ce périmètre des engrais humains et d'y forer des puits sans l'autorisation du préfet. L'indemnité qui peut être due au propriétaire de ces terrains est déterminée suivant les formes de la loi du 3 mai 1841 (V. suprà, Expropriation pour cause d'utilité publique, n0' 52 et s.), comme pour les héritages acquis en pleine propriété. Ces dispositions sont applicables aux puits ou galeries fournissant de l'eau potable empruntée à une nappe souterraine. — Le droit à l'usage d'une source d'eau potable implique, pour la commune qui la possède, le droit de curer cette source, de la couvrir et de la garantir contre toutes les causes de pollution, mais non celui d'en dévier le cours par des travaux ou rigoles. — L'acquisition de tout ou partie d'une source d'eau potable par la commune dans laquelle elle est située peut être déclarée d'utilité publique par arrêté préfectoral quand le débit à acquérir ne dépasse pas deux litres par seconde. Cet arrêté est pris sur la demande du conseil municipal et l'avis du conseil d'hygiène du département (L. 1902, art. 10).
9. Les particuliers sont astreints à certaines obligations. Tout d'abord la vaccination antivariolique est obligatoire au cours de la première année de la vie , ainsi que la revaccination au cours de la onzième et de la vingt-unième année. Les parents ou tuteurs sont tenus personnellement de l'exécution de ladite mesure (L. 1902, art. 6). Quant aux médecins et sages-femmes , ils 6ont tenus de faire la déclaration à l'autorité publique de tout cas de l'une des maladies visées dans le décret du 10 févr. 1903, et dont ils cons-
tatent l'existence (L. 1902, art. 5; Comp. suprà, Médecine -pharmacie, n" 16). Pour tous les cas de ces maladies, la désinfection est obligatoire. Les mesures de désinfection sont mises à exécution , dans les villes de 20000 habitants et au-dessus, par les soins de l'autorité municipale , suivant des arrêtés du maire, et, dans les communes de moins de 20000 habitants, par les soins d'un service départemental (L. 1902, art. 7).
§ 2. — Mesures sanitaires relatives aux immeubles.
10. Les dispositions de la loi du 13 avr. 1850, qui régissaient cette matière, sont abrogées et remplacées par celles de la loi du 15 févr. 1902.
11. Dans les agglomérations de 20000 habitants et au-dessus, aucune habitation ne peut être construite avant que le propriétaire ait envoyé au maire le projet de sa construction et obtenu de celui-ci un permis constatant que, dans le projet, les conditions de salubrité prescrites par le règlement sanitaire local (V. supra, n" 4) sont observées. L'autorisation de construire peut être donnée par le maire. Elle résulte implicitement du silence de celui-ci, lorsqu'il n'a pas statué sur la demande du propriétaire dans le délai de vingt jours à partir du dépôt à la mairie de la demande de construire, dont il est délivré récépissé. Si le maire refuse l'autorisation, elle peut être donnée par le préfet (L. 1902, art. 11, §1,2 et 3).
12. Dans le cas où le propriétaire, en construisant l'immeuble , n'a pas exécuté les prescriptions du règlement sanitaire ou lorsqu'un immeuble, bâti ou non, attenant ou non à la voie publique, est dangereux pour la santé des occupants ou des voisins, le maire ou , à son défaut , le préfet , provoque une réunion de la commission sanitaire, qu'il invite à donner son avis : 1° sur l'utilité et la nature des travaux; 2» sur l'interdiction d'habitation de tout ou partie de l'immeuble jusqu'à ce que les conditions d'insalubrité aient disparu. — Le rapport du maire est déposé au secrétariat de la mairie à la disposition des intéressés. Les propriétaires, usufruitiers ou usagers sont avisés, au moins quinze jours d'avance, à la diligence du maire et par lettre recommandée, de la réunion de la commission sanitaire, et ils produisent, dans ce délai, leurs observations. Ils doivent, s'ils en font la demande, être entendus par la commission, en personne ou par mandataire, et ils sont appelés aux visites et constatations de lieux. En cas d'avis contraire aux propositions du maire, cet avis est transmis au préfet, qui saisit, s'il y a lieu, le conseil départemental d'hygiène. Le préfet avise les intéressés quinze jours au moins d'avance , par lettre recommandée , de la réunion du conseil départemental d'hygiène et les invite à produire leurs observations dans ce délai. Ils peuvent prendre communication de l'avis de la commission sanitaire déposé à la préfecture et se présenter, en personne ou par mandataire, devant le conseil ; ils sont appelés aux visites et constatations de lieux. L'avis de la commission sanitaire ou celui du conseil d'hygiène fixe le délai dans lequel les travaux doivent être exécutés ou dans lequel l'immeuble cessera d'être habité en totalité ou en partie. Le maire prend un arrêté ordonnant les travaux nécessaires ou portant interdiction d'habiter, et il met le propriétaire en demeure de s'y conformer dans le délai fixé. L'arrêté portant interdiction d'habiter doit être revêtu de l'approbation du préfet (L. 1902, art. 11 in fine et 12). — Un recours est ouvert aux intéressés contre l'arrêté du maire devant le conseil de préfecture , dans le délai d'un
mois à dater de la notilication de l'arrêté. Ce recours est suspensif (L. 1902, art. 13). — A défaut de recours contre l'an maire, ou si l'arrêté a été maintenu, les intéressés qui n'ont pas exécuté dans le délai imparti les travaux jugés nécessaires sont traduits devant le tribunal de simple police, qui autorise le maire à faire exécuter les travaux d'office, à leurs frais (L. 190-2, art. 11; V. infrà, n» 17 in fine). — La résiliation des baux qui résulte de l'application des prescriptions précédentes n'emporte, en faveur des locataires, aucuns dommagesiutérèts (L. 1902, art. 17).
13. Lorsque l'insalubrité est le résultat de causes extérieures et permanentes, ou lorsque les causes d'insalubrité ne peuvent être détruites par des travaux d'ensemble, on peut procéder â l'expropriation, au profit de la commune, de la totalité des propriétés comprises dans le périmètre des travaux (L. 1902, art. 18, ti l'r). Les portions de ces propriétés qui, après assainissement opéré, resteraient en dehors des alignements arrêtés pour les nouvelles constructions, pourraient être revendues aux enchères publiques, sans que les anciens propriétaires ou leurs ayants droit pussent demander l'application des art. 00 et 61 de la loi du 3 mai 1841 ( V. suprà. Expropriation pour cause d'utilité publique, n°« 166 et s.), si les parties restantes n'étaient pas d'une étendue ou d'une forme qui permit d'y élever des constructions salubres (L. 1902, art. 18, § 2).
§ 3. — Administration sanitaire.
14. A la tête de l'organisation du service sanitaire se trouve, dépendant du ministre de l'Intérieur, le Comité consultatif d hygiène publique en France. L'art. 25 de la loi du 15 févr. 1902, modifié par la loi du 29 janv. 1906, détermine les attributions et la composition de ce conseil.
15. La loi de 1902 a organisé différents services administratifs pour l'application de ses dispositions. Elle institue un bureau d'hygiène dans les villes de 20000 habitants et au-dessus, et dans les communes de 2 000 habitants qui sont le siège d'un établissement thermal (art. 19, § 2). En ce qui concerne le département, elle autorise l'organisation facultative par le conseil généraf de chaque département d'un service de contrôle et d'inspection sanitaire (art. 19, § 1«). L'art. 20, dont le paragraphe 5 est modifié par la loi du 29 janv. 1906, réglemente l'organisation départementale du service de l'hygiène publique. Les art. 21 à 24 contiennent des dispositions spéciales au département de la Seine et règlent les attributions respectives du préfet de la Seine et du préfet de police. Ces dispositions ont été modifiées par une loi du 7 avr. 1903 (D. P. 1903. 4. 67).
§ 4. — Dépenses.
16. Les dépenses nécessitées par la loi du 15 févr. 1902, notamment celles causées par la destruction des objets mobiliers, sont obligatoires. En cas de contestation sur leur nécessité, il est statué par décret rendu en Conseil d'Etat. Elles sont réparties entre les communes, les départements et l'Etat, suivant les règles établies par l'art. 26, modifié par la loi du 22 juin '
§ 5. — Pénalités.
17. Ceux qui, en dehors des cas prévus nar l'art. 21 de la loi du 30 nov. 1892 (D. P. 93. 4. 8), établissant pour les médecins et les sages-femmes l'obligation de faire la déclaration des maladies épidémique9, ont commis une contravention aux prescriptions des règlements sanitaires, ainsi qu'à celles des art. 5, 6, 7, 8 et 14 de la loi de 1902 [V. suprà, n« 9 et 12) , sont punis des peines I
portées à l'ait. 471 c. pén. (V. suprà , Contravention, n» 17). Celui qui a construit une habitation sans le permis du inaire (V. »«prà, n» 11) est puni d'une amende de 16 à , 500 francs (L. 1902, art. 27). Dans le cas où ! le maire a interdit d'habiter un immeuble insalubre (V. supra, n" 12), s'il n'y a pas été fait droit, les intéressés sont passibles dune amende de 16 à 500 francs et traduits devant le tribunal correctionnel, qui autorise le maire à faire expulser, à leurs frais, les occupants de l'immeuble (L. 1902, art. 14, §2).
18. La loi de 1902 (art. 28) punit des peines portées aux art. 479 et 480 c. pén. (V. suprà, Contravention, n» 80) quiconque, par négligence ou incurie,- dégradera des ouvrages publics ou communaux destinés à recevoir ou à conduire des eaux d'alimentation ; quiconque, par négligence ou incurie, laissera introduire des matières excrémentielles ou toute autre matière susceptible de nuire à la salubrité dans l'eau des sources, des fontaines, des puits, citernes, conduites, aqueducs, réservoirs d'eau servant à l'alimentation publique. Elle interdit, sous les mêmes peines, l'abandon de cadavres d'animaux, de débris de boucherie, fumier, matières fécales, et, en général, de résidus animaux putrescibles dans les failles, gouffres, bétoires ou excavations de toute nature autres que les fosses nécessaires au fonctionnement d'établissements classés. Tout acte volontaire do même nature est puni des peines portées à l'art. 257 c. pén. (V. suprà, Dommage-destruction, n" 1 ). Enfin , sont punis d'une amende de 100 à 500 francs, et, en cas de récidive , de 500 à 1000 francs , tous ceux qui outrais obstacle à l'accomplissement des devoirs des maires et des membres délégués de commissions sanitaires en ce qui touche l'application de la loi de 1902 (art. 29). L'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes, est applicable dans tous les cas prévus par la loi de 1902 (art. 30).
Art. 2. — Police sanitaire en ce qui concerne LES RELATIONS DE LA FRANCE AVEC LES PAYS ÉTRANGERS , SOIT PAR MER , SOIT PAR TERRE.
19. La loi du 3 mars 1822, sur la police sanitaire, qui, en principe, régit encore aujourd'hui cette matière, confie (art. 1er) au chef de l'Etat une délégation générale pour déterminer par décret les mesures à observer sur les côtes , dans les ports , rades, etc., et les mesures extraordinaires que les circonstances peuvent rendre nécessaires (V. suprà, n° b). C'est en vertu de cette délégation qu'ont été pris, notamment, les décrets du 4 janv. 1S96 (modifié par le décret du 15 juin 1899) et du 15 avr. 1897 ( modifié par les décrets des 15 juin 1899 et 23 sept. 1900), relatifs à la police sanitaire maritime.
§ 1". — Provenances par mer ( R. 86 et s. ; S. 41 et s.).
20. La police sanitaire maritime a pour objet les mesures sanitaires permanentes qui sont prises à l'égard du choléra, de la fièvre jaune et de la peste, et les précautions spéciales qui peuvent être prises exceptionnellement à l'égard des autres maladies graves, transinissibles et importables, notamment le typhus et la variole ( Décr. 4 janv. 1896, art. l»r). En outre, on peut toujours prendre des mesures de précaution contre un navire dont les conditions hygiéniques sont jugées dangereuses par l'autorité sanitaire. Le décret du 15 avr. 1897 est relatif aux provenances des pays contaminés par la peste.
21. 1» Patente de santé. — Les navires qui entrent dans les ports de France et d'Algérie peuvent, au point de vue sanitaire, se distinguer suivant qu'ils doivent être ou
non munis d'une patente de santé. La patente de santé est un document qui a pour objet de mentionner l'état sanitaire du pays de provenance, et particulièrement l'existence ou la non-existence des maladies énumérées suprà, n» 20 (Décr. 1896, art. 3).
22. Les navires faisant le cabotage fiançais (l'Algérie comprise) ou qui relient dans les mêmes conditions la France et la Tunisie sont, à moins de prescription exceptionnelle, dispensés de se munir d'une patente de santé (Décr. 1896, art. 13). Il en est de même des bateaux pécheurs et des bâtiments des douanes. Ces navires entrent dans les ports et en sortent comme il leur plaît.
23. Au contraire, la présentation d'une patente de santé à l'arrivée dans un port de France ou d'Algérie est, en tout temps, obligatoire, pour les navires provenant : 1° des pays hors d'Europe, l'Algérie et la Tunisie exceptées; 2° du littoral de la mer Noire et des côtes de la Turquie d'Europe, sur l'archipel et la mer de Marmara (Décr. 1896, art. 11). Elle est également obligatoire pour les navires provenant de toute autre région, mais seulement au cas où cette circonscription est contaminée par la peste ou a été désignée par un décret du ministre de l'Intérieur comme entraînant, à raison de sa proximité ou de ses relations avec une région contaminée, l'obligation de la patente (Décr. 1896, art. 12). Par suite, les navires provenant d'une région autre que celles qui viennent d'être indiquées sont dispensés de la patente de santé. Les règles concernant cette patente sont contenues dans les art. 6 et 7 du décret.
24. La patente de santé est nette ou brute. Elle est nette quand elle constate l'absence de toute maladie pestilentielle dans la ou les circonscriptions d'où vient le navire. Elle est brute quand la présence d'une maladie de cette nature y est signalée (Décr. 1896, art. 5).
25. 2° Médecine sanitaire maritime. — Tout bâtiment à vapeur français affecté au service postal ou au transport d'au moins cent voyageurs, qui fait un trajet dont la durée, escales comprises, dépasse quarantehuit heures, est tenu d'avoir à bord un médecin sanitaire (Décr. 1896, art. 15).
26. 3° Mesures sanitaires au port de départ, pendant la traversée, dans les ports d'escale contamin/s et à l'arrivée. — Le capitaine d'un navire français ou étranger se trouvant dans un port de France ou d'Algérie, et se disposant à quitter ce port, est tenu, sauf s'il s'agit de bateaux de pèche ou de navires s'écartant peu du point de départ, d'en faire la déclaration à l'autorité sanitaire avant d'opérer son chargement ou d'embarquer des passagers (art. 30 et 34). L'autorité sanitaire prend alors les dispositions qu'elle juge nécessaires et qui sont indiquées aux art. 31 et 32 du décret de 1896.
27. Pendant la traversée, diverses mesures de désinfection sont imposées en tout temps (art. 35 et 36), et au cas où une affection pestilentielle vient à se déclarer (art. 37 a 41). Si le navire arrive en rade d'un port contaminé, le capitaine prend, pour éviter la contagion, les précautions indiquées aux art. 42 à 47.
28. Les mesures sanitaires qui doivent être prises à l'arrivée au port de destination sont énumérées dans les art. 48 à 68 du décret.
29. 4° Marchandises: importation, transit, prohibition, désinfection. — Les marchandises et objets de toute sorte arrivant par un navire qui a patente nette et qui n'est dans aucun des cas prévus par l'art. 54 du décret de 1896 sont admis immédiatement à la libre pratique (Décr. 1896, art. 70), sauf certaines restrictions indiquées aux art. 71 et 72. Si le navire est muni d'une patente brute, les marchandises peuvent être
soumises à la désinfection par les autorités sanitaires (art. 73).
S 2 — Provenances par terre (R. 100 et s.; S S. 46).
30. Le régime sanitaire n'est, sur les frontières de terre, établi que d'une manière exceptionnelle. Les mesures auxquelles sont soumis les voyageurs et celles qui sont imposées pour l'importation des marchandises sont essentiellement temporaires. Ces mesures ont consisté, lors des épidémies survenues à l'étranger au cours des dernières années, en dehors des prohibitions qui frappent l'importation de certaines marchandises et de certains objets, dans 1 obligation, pour les voyageurs se présentant a certaines frontières, de faire connaître la localité où ils se rendent, et de subir, pendant un délai plus ou moins long, a visite du médecin délégué par le maire (V. notamment : Décr. 7 juill. 188o, DP. 86. 4. 56; 48 juin, 28 juin et 2 juill. 1890, D. P. 91 4. table, col. 25, relatifs aux voyageurs venant d'Espagne). Quant à l'institution des cordons sanitaires, elle parait aujourd nui définitivement abandonnée.
S 3 — Ouarantaines et lazarets (R. 105 et s.;
31. On entend par quarantaine le séjour forcé hors de la ville où l'on arrive et la séquestration à laquelle on soumet dans des cas déterminés les provenances par terre ou par mer, afin de s'assurer que les personnes ou les choses ne recèlent aucun germe contagieux. — Les quarantaines se subissent dans des stations sanitaires (Décr. 4 janv. 1896, art. 78), ou dans des lazarets (art. 79 à 93).
§ 4. — Droits sanitaires.
32. Les droits sanitaires, c'est-à-dire les perceptions relatives au droit de reconnaissance, de désinfection, etc., sont fixés par les art. 94 à 100 du décret de 1896, dont l'art. 99, n» 2. a été modifié par le décret du 23 nov. 1899.
§ 5. — Police sanitaire du littoral.
33. Elle est exercée par des agents relevant directement du ministère de l'Intérieur pour la France, et du gouverneur général pour l'Algérie (Décr. 1896, art. 101). Le littoral est divisé en circonscriptions sanitaires, dont l'organisation est réglée parles art. 10:^ à 113 du décret de 1896; à la tète de chacune d'elles est placé un directeur de la santé (Décr. 1896, art. 103), charge d'assurer l'application des règlements et instructions sur la police sanitaire maritime, de délivrer et viser les patentes de santé (V. supra , n° 21 ) pour le port de sa résidence (art. 104). Chaque circonscription est subdivisée en agences (agences principales et agences ordinaires), à la tète desquelles sont placés des agents qui sont sous les ordres du directeur de la santé et concourent avec lui à l'application des règlements (art. 102, 103, 110). Chaque direction de santé comporte en outre un personnel d'officiers (capitaines de lazaret et capitaines de santé), d'employés et de gardes (art. 103, 113). Enfin, dans chaque circonscription sanitaire, il y a un ou plusieurs conseils sanitaires, sorte de comité consultatif, dont la composition et les attributions sont déterminées par les art. 115 à 121 du décret de 1896.
§ 6. — Poursuite et répression des infractions en matière sanitaire; pénalités.
34. 1° Poursuite (R. 140 et s.; S. 61 ets.). — Les membres des autorités sanitaires exercent les fonctions d'officiers de police judiciaire pour tous crimes, délits et contraventions (même étrangers au régime sani-
taire), exclusivement dans l'enceinte et les parloirs des lazarets et autres lieux réservés (L. 3 mars 1822, art. 17), et concurremment avec les officiers ordinaires pour les crimes, délits et contraventions en matière sanitaire, dans les autres parties du ressort des autorités sanitaires (L. 1822, art. 18).
35. 2» Infractions et peines en matière sanitaire (R. 148 et s.; S. 64). — Les infractions en matière sanitaire constituent des contraventions, des délits ou des crimes. La loi du 3 mars 1822 prononce contre elles la peine de mort dans cinq cas différents (art. 7, 9 et 10), et les travaux forcés ou la réclusion dans cinq autres cas (Mêmes articles). La contravention simple aux règlements généraux et locaux ou aux ordres des autorités compétentes est punie de trois a quinze jours de prison et de 5 à 50 francs d'amende (art. 14). On peut encore citer L'art. 13, qui punit d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 50 à 500 francs tout individu qui , n'étant ni commandant de la force publique ni attaché à un service sanitaire, et qui, ayant connaissance d'un symptôme de maladie pestilentielle, aura négligé d'en informer qui de droit ( Comp. suprà, n° 9 , et Medecmepharrnacie, n»16). L'art. 463 c. pén., relatif aux circonstances atténuantes, est applicable aux infractions punies de peines correctionnelles par la loi de 1822 (L. 15 fevr. 1902, art. 30). 11 est, en outre, applicable, suivant la règle générale, aux crimes prévus par la loi de 1822. o „
36. 3» Compétence (R. 157 et s. ; S. 65 et s.). — Les autorités sanitaires connaissent exclusivement, dans l'enceinte des parloirs des lazarets et autres lieux réservés, des contraventions de simple police (L. 1822, art. 18). Les crimes et délits sont jugés par les tribunaux ordinaires.
SECT. II. — Des épizooties. — Mesures de salubrité et de police sanitaire en ce qui concerne les animaux.
37. Les dispositions légales relatives aux épizooties ont pour but de prévenir ou d'arrêter l'invasion des maladies contagieuses des animaux.
38. La matière est actuellement régie par hs art. 29 à 64 de la loi du 21 juin ISi'S, formant le livre 3 du Code rural (de la police rurale) (D. P. 98. 4. 125), qui reproduisent, sauf quelques modifications, les dispositions d'une loi antérieure, celle du 21 juill. 1881, sur la police sanitaire des animaux; à l'exception, cependant, des art. 30 à 36 de ladite loi, relatifs aux pénalités. Le Code rural ne contenant encore aucune disposition à ce sujet, les art. 30 à 36 précités sont restés en vigueur. Aux textes ci-dessus, il y a lieu d'ajouter le décret du 6 oct. 1904 (D. P. 1904. 4. 69), portant règlement d'administration publique pour l'exécution des art. 29 à 64 de la loi de 1898.
39. Les maladies contagieuses des animaux auxquelles s'applique la loi de 1881 sont : 1° la rage, dans toutes les espèces; 2» la peste bovine, dans toutes les espèces de ruminants; 3° la péripneumonie contagieuse, le charbon emphysémateux ou symptomatique et la tuberculose, dans l'espèce bovine; 4" la clavelée et la gale, dans les espèces ovine et caprine ; 5" la fièvre aphteuse, dans les espèces bovine, ovine, caprine et porcine ; 6° la morve et le farcin , la dourine, dans les espèces chevaline et asine ; 7° la fièvre charbonneuse, ou sang de rate, dans les espèces chevaline, bovine, ovine et caprine; 8» le rouget, la pneumoentérite infectieuse, dans l'espèce porcine (L. 1898, art. 29). — Un décret, rendu sur le rapport du ministre de l'Agriculture après avis du comité consultatif des épizooties, peut ajouter à la nomenclature des mala-
dies réputées contagieuses, dans chacune des espèces d'animaux énoncées à l'art. 1er, toutes autres maladies contagieuses dénommées ou non qui prendraient un caractère dangereux. Un décret pris dans les mêmes formes peut étendre les dispositions de la loi aux animaux d'espèces autres que celles qui sont désignées au même article (L. 1898, art. 30).
Ajvt. 1er. — Police sanitaire des animaux A L'INTÉRIEUR du territoire.
g 1er. _ Service des épizooties (S. 70 et s.).
40. Le service des épizooties a pour but d'empêcher l'éclosion et la propagation des maladies de cette nature par une surveillance constante exercée sur l'ensemble du territoire, sur l'état sanitaire des pays voisins et de ceux qui fournissent des animaux au commerce d'importation. II se compose d'un comité consultatif des épizooties auprès du ministre de l'Agriculture, d'un service des épizooties dans chacun des départements, ayant mission d'assurer l'exécution de la loi, et enfin d'un service de surveillance exercé sur les points où se font les réunions plus ou moins nombreuses d'animaux, tels que les abattoirs, les foires et les marchés (L. 1898, art. 62 à 64).
41. La composition et les attributions du comité consultatif des épizooties sont réglées par le décret du 6 oct. 1904 (art. 108 et 109) ; le service de surveillance des foires et marchés, des abattoirs et ateliers d'équarrissage, par les art. 91 à 103 du même décret.
42. Des mesures spéciales de nettoiement et de désinfection sont prescrites en cas de transport d'animaux (L. 1898, art. 45 ; Décr. 6 oct. 1904, art. 104 à 107). Les entrepreneurs de transports qui contreviennent à ces prescriptions sont passibles d'une amende de 100 à 1000 francs, et, dans le cas où il serait résulté de cette infraction une contagion, d'un emprisonnement de six jours à six mois (L. 1881, art. 33).
43. L'exercice de la médecine vétérinaire, dans les maladies contagieuses des animaux, est interdit à quiconque n'est pas pourvu du diplôme de vétérinaire (L. 1S98, art. 40), à peine d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une amende de 16 à 400 fr., sans préjudice des peines plus fortes portées par l'art. 32, § 2, s'il est résulté de l'infraction une contagion parmi les autres ani maux (L. 1881, art. 30).
s 2. — Obligations des particuliers et des autorités dans les cas de maladies contagieuses des animaux (S. 78 et s.).
44. 1° Obligations des particuliers. — Lorsqu'une maladie contagieuse, de la nature de celles indiquées suprà, n" 39, vient à se déclarer dans une écurie, étable, bergerie, la déclaration doit en être faite immédiatement au maire de la commune, soit par le propriétaire, soit par ceux qui ont, à un titre quelconque , la charge des soins ou la garde de l'animal atteint ou soupçonné d'être atteint de la maladie; la même obligation est imposée au vétérinaire appelé à donner des soins à l'animal (L. 1898, art. 31, 6 1, 3 et 4). Cette obligation existant non seulement quand l'animal est atteint d'une maladiecontagieuse.maisaussi lorsque l'existence de la maladie est soupçonnée, la déclaration doit être faite par le propriétaire avant même que le vétérinaire appelé ait procédé à la visite de l'animal, et le propriétaire ne saurait se justifier de l'absence de déclaration en prétendant que ses soupçons n'ont pas été confirmés par la visite du vétérinaire (Cr. c. 9 juill. 1S98, D. P. 1900. i_ 87). _ Outre la déclaration, le propriétaire doit immédiatement, et avant même que l'autorité administrative ait répondu, séquestrer l'animal et le maintenir isolé des
autres animaux susceptibles de contracter la maladie. Enfin, il est interdit de transporter l'animal ou d'enfouir son cadavre avant que le vétérinaire délégué de l'Administration l'ait examiné, sauf pour l'enfouissement en cas d'urgence et avec l'autorisation spéciale du maire (L. 1898, art. ai, § 2 et 5). Les locaux, cours, enclos, herbages et pâturages où ont séjourné les animaux atteints sont désinfectés à l'aide des moyens déterminés par des instructions minisl rielles, sur lavis du comité consultatif des épizooties (Décr. 6 oct. 1904, art. ô). Pendant les épizooties, il est également interdit, sous aucun prétexte, de conduire, même
f tendant la nuit, aux abreuvoirs communs es animaux atteints de maladies contagieuses et ceux qui ont été exposés à la contagion. Cette interdiction s'applique n au\ animaui dont la circulation a éti mise exceptionnellement (Même dcret, art. 6). — L'inobservation des prescriptions ci-dessus est punie d'un emprisonnement de six lours à deux mois et d'une amende de 16 a 400 francs ( L. 1881, art. 30).
45. Les propriétaires d'animaux atteints ou soupçonnés d'être atteints d'une maladie contagieuse ne peuvent les mettre en vente et s'en dessaisir que dans les conditions qui sont déterminées, pour certaines des maladies contagieuses visées par la loi, dans le décret du 6 oct. 1904. La prohibition de vendre s'étend même aux animaux qui ont été exposés à la contagion, pendant un délai, après la cessation de l'épidémie ou la guénson des sujets atteints, fixé par le même règlement. Et si la vente a eu lieu, elle est nulle de droit, que le vendeur ait conuu ou ignoré l'existence de la maladie dont son animal était atteint ou suspect (L. 1898, art. 41, modifié par la loi du 23 févr. 1905, §1 à 4). Il a même été jugé, à cet égard^ que lorsque des animaux atteints de la uèvre aphteuse ont été vendus de bonne foi pendant la période d'incubation, et qu'ils ont contaminé l'écurie de l'acbeteur, non seulement cette vente est nulle de droit, mais, en outre, le vendeur doit être déclaré responsable du préjudice causé par la contamination et condamné de ce chef à des dommages-intérêts, alors même que ni le vendeur ni l'acheteur n'auraient pu se rendre compte, au moment du contrat, de la maladie dont les animaux étaient atteints (Trib. civ. de Dijon, 31 déc. 1901, D. P. 1902. 2. 401).
46. Quant au délai dans lequel l'action en nullité doit être intentée, il faut distinguer suivant qu'il y a eu ou non poursuite du ministère public, et si l'animal a été ou non abattu. S'il y a poursuite du ministère public, c'est le droit commun qui est applicable, c'est-à-dire les règles des art. 637, 638 et 640 c. instr. cr. : l'action civile est alors éteinte en même temps que l'action publique, c'est-à-dire à l'expiration d'un délai de trois ans (V. suprà, Prescription criminelle, n° 4). S'il n'y a pas poursuite du ministère public, le délai est de trente jours en ce qui concerne les animaux atteints de tuberculose, et de quarante-cinq jours à partir du jour de la livraison , si l'animal atteint n'a pas été abattu; il n'est que de dix jours à partir du jour de l'abatage, si l'animal a été abattu; sans, toutefois, que l'action puisse jamais être introduite après l'e
tion des délais ci-dessus indiqués. (L. 1S98, art. 41 , § 5 et 6; L. 23 févr. 1905.) Ces délais courent, non pas d'heure à heure, niais de jour à jour. — Il a été jugé que la prescription de quarante -cinq jours est applicable non seulement à l'action en nullité de la vente, mais encore à toutes les réclamations de l'acheteur qui peuvent en être la conséquence (Trib. civ. de Dijon, 31 déc. 1901 , précité).
47. Lorsqu'il s'agit de la tuberculose dans l'espèce bovine, est seule recevable l'action
formée par l'acheteur qui aura fait au préalable la déclaration prescrite par l'art. 31 de la loi de 1898 (V. suprà, n» 44). S'il s'agit d'un animal abattu pour la boucherie , reconnu comme tuberculeux et saisi, l'action ne peut être intenti e que dans le cas où cet animal aurait lait l'objet d'une saisie totale; dans le cas de saisie partielle portant sur les quartiers, l'acheteur ne peut intenter qu'une action en réduction de prix, à l'appui de laquelle il devra produire un duplicata du procès-verbal de saisie, mentionnant la nature des parties saisies et leur valeur calculée d'après leur poids, la qualité de la viandeet le cours du jour (art. 41, § 7; L. 23 févr. 1905).
48. 11 a été jugé que la nullité de la vente d'un animal de l'espèce bovine atteint de tuberculose entraîne pour l'acheteur, dont l'animal a été saisi et abattu pour cause de tuberculose généralisée, le droit de refuser d'en payer le prix à son vendeur, à condition de fournir la preuve de l'identité de la bête saisie avec celle qui a été livrée par ledit vendeur (Lyon, 15 mai 1901, D. P. 1902. 2. 123).
49. Le l'ait de vendre ou de mettre en vente des animaux atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladie contagieuse, lorsque le vendeur connaissait l'état des animaux, est puni d'un emprisonnement de deux mois à six mois et d'une amende de 100 à 1000 fr. (L. 1881, art. 31, n» 2).
50. La chair des animaux morts de maladies contagieuses, quelles qu'elles soient, ou abattus comme atteints de la peste bovine, de la morve ou du farcin, des maladies charbonneuses, du rouget et de la rage, ne peut être livrée à la consommation. Les cadavres des animaux morts ou abattus comme atteints de maladies contagieuses doivent, au plus tard dans les vingt-quatre heures, être détruits par un procédé chimique ou par combustion, ou enfouis préalablement recouverts de chaux vive, et de telle sorte que la couche de terre au-dessus du cadavre ait au moins un mètre d'épaisseur. Les cadavres des animaux morts de maladies charbonneuses, ceux des animaux morts ou ayant été abattus comme atteints de peste bovine ne peuvent être enfouis qu'avec la peau tailladée (L. 1898, art. 42). — L'infraction aux dispositions qui précèdent, c'està-dire la vente ou mise en vente de viandes provenant d'animaux que les vendeurs savaient morts de maladies contagieuses, quelles qu'elles soient, ou abattus comme atteints de la peste bovine, du charbon, de la morve, du farcin et de la rage, est punie d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 100 à 2000 fr. (L. 1SS1, art 32, n" 1). L'achat de cadavres ou de débris d'animaux morts de maladies contagieuses ou abattus comme atteints de la peste bovine, du charbon, de la morve, du larcin ou de la rage, ou le fait d'avoir déterré des cadavres ou débris, est puni d'un emprisonnement de deux à six mois et d'une amende de 100 à 1000 fr. , sauf dans le cas où l'achat et l'extraction incriminés ont été faits avec permission de l'autorité (L. 1881, art. 31, n" 3).
51. 2° Obligations des autorités (L. 1881, art. 4 et s.). — Le maire, dès qu'il est averti de l'existence d'une maladie contagieuse dans la commune, soit par la déclaration imposée aux propriétaires et détenteurs de bestiaux, soit par tout autre moyen (Cire, min. Agric. 20 août 1882), doit s'assurer que les mesures d'isolement prescrites parl'art.31 de la loi du 21 juin 1S98 (V. suprà, n» 44) ont été prises et faire procéder sans retard à la visite des animaux malades ou suspects par le vétérinaire chargé de ce service; il prévient le préfet dans les vingt-quatre heures. Il prend au besoin un arrêté prescrivant les mesures nécessaires (Décr. 6 oct.
1904, art. 1 et 2). Mais l'accomplissement par le maire de ces obligations est dépourvu de sanction pénale et, spécialement, ne tombe pas sous l'application des art. 30 et s. de la loi de 1881; le maire n'agit, en pareil cas, que sous la surveillance de l'autorité administrative (Besançon, 17 mai 1899, D. P. 1900. 2. 129). - De son côté, le préfet prend, s'il est nécessaire, un arrêté portant déclaration d'infection; déclaration qui peut entraîner dans les localités qu'elle détermine l'application des mesures suivantes : 1° isolement, séquestration, visite, recensement et marque des animaux et troupeaux dans les localités infectées; 2° interdiction de ces localités; 3° interdiction momentanée ou réglementation des foires et marchés , du transport et de la circulation du bétail; 4° désinfection des écuries, étables, voitures ou autres moyens de transport, désinfection ou même destruction des objets à l'usage des animaux malades ou qui ont été souillés par eux, et généralement des objets quelconques pouvant servir de véhicules à la contagion (L. 1898, art. 33). Le décret de 1904 a déterminé (art. 9 à 87) celles de ces mesures qui sont applicables suivant la nature des maladies.
52. Certaines maladies donnent à l'autorité le droit de faire procéder à l'abatage des animaux malades ou contaminés (L. 1898, art. 34 à 38).
53. Les frais d'abatage, d'enfouissement, de transport, de quarantaine, de désinfection et tous autres frais auxquels peut donner lieu l'exécution des mesures prescrites sont à la charge des propriétaires, et l'Administration a le droit de les exécuter d'office à leur compte en cas de refus ( L. 1898, art. 61 ).
54. L'infraction aux dispositions de la loi qui prescrivent l'abatage des animaux atteints ou suspects de maladies contagieuses est punie d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une amende de 16 à 400 fr., et, s'il est résulté de l'infraction une contagion parmi les autres animaux, d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 100 à 2000 francs (L. 1881, art. 30, 32, §2).
55. Les pouvoirs conférés tant par la loi du 21 juin 1898 que par le décret du 6 oct. 1904 aux autorités administratives, préfets et maires, ne s'appliquent pas aux animaux de l'armée. Pour ces animaux, l'autorité militaire reste chargée de toutes les mesures à prendre pour éviter l'introduction et la propagation des maladies contagieuses (Décr. 1904, art. 88). — Sur les jumenteries de l'Etat, V. Décr. 1904, art. 89.
§ 3. — Indemnités (S. 89 et s.).
56. Une indemnité est due aux propriétaires d'animaux abattus pour cause de peste bovine et de péripneumonie contagieuse ou de tuberculose, ou morts à la suite d'inoculation de la péripneumonie contagieuse.
Cette indemnité est, pour les animaux abattus par suite de peste bovine, des trois quarts de leur valeur avant la maladie; pour les animaux abattus pour cause de péripneumonie contagieuse, de la moitié de la valeur de l'animal avant la maladie, s'il en est reconnu atteint , et des trois quarts de sa valeur, s'il a été seulement contaminé. Dans le cas où l'animal inoculé vient à mourir des suites de l'opération, l'indemnité est de la totalité de sa valeur. Le maximum de la valeur qui peut être attribuée à l'animal abattu (ou mort de l'inoculation) est fixé à 800 fr. (L. 1898 , art. 46). — Dans le cas de saisie de viande et d'abatage d'animaux pour cause de tuberculose, l'indemnité accordée au propriétaire est fixée : au tiers de la valeur qu'avait l'animal au moment de l'abatage, lorsque la tuberculose est généralisée; aux trois quarts de cette valeur, lorsque la ma-
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iadie est localisée; à la totalité, si l'animal abattu n'était pas atteint de tuberculose. Dans tous les cas, sauf celui de saisie totale, la valeur de la \iande et les dépouilles vendues par les soins du propriétaire, sous le contrôle du maire, est déduite de l'indemnité prévue. Cette indemnité ne peut pas être supérieure à 200 francs pour le tiers de la valeur, et à 450 francs pour les trois quarts (L. 30 mai 1899, art. 41, D. P. 99. 4. 84, modifiée pur la loi du 17 avr. 1906). — Les indemnités sont allouées : 1° aux seuls propriétaires qui se sont conformés aux lois et règlements sur la police sanitaire; 2° aux propriétaires qui ont, soit directement, soit par l'entremise d'intermédiaires , envoyé leurs animaux dans un abattoir public ou dans un abattoir privé, placé sous la surveillance permanente d'un vétérinaire agréé par le préfet du département, et qui ont à supporter le préjudice résultant de la saisie; 3" aux propriétaires qui ont envoyé leurs animaux dans une tuerie quelconque, s'ils ont requis, avant l'abatage, la visite d'un vétérinaire agréé par l'Administration préfectorale (L."30 déc. 1903, art. 26, modifié par l'art. 63 de la loi du 17 avr. 1906).
57. L'art. 52 de la loi de 1898 refusait toute indemnité aux propriétaires des animaux abattus par suite de maladies contagieuses autres que la peste bovine, la péripneumonie contagieuse et la tuberculose.
Par dérogation à cette disposition, une loi du 14 janv. 1905 (D. P. 1905. 4. 26) alloue aux propriétaires d'animaux abattus pour cause de morve ou de farcin, en exécution de l'art. 36 de la loi de 1898, une indemnité des trois quarts de la valeur qu'avait l'animal avant la maladie. L'indemnité ne peut dépasser la somme de 750 francs. La demande d'indemnité doit être adressée au ministre de l'Agriculture dans le délai de trois mois, à dater du jour de l'abatage, sous peine de déchéance. L'indemnité est fixée par le ministre, sauf recours au Conseil d'Etat (L. 1898, art. 50).
58. Dans deux cas, le propriétaire est déchu de son droit à l'indemnité : 1° lorsqu'il s'agit d'animaux importés de pays étrangers et abattus pour cause de péripneumonie contagieuse dans les trois mois qui ont suivi leur introduction en France; la déchéance est alors encourue de plein droit (L. 1898, art. 47); — 2» dans le cas d'une infraction aux dispositions de la loi de 1881 ou des règlements rendus pour son exécution : il appartient au ministre, sauf recours au Conseil d'Etat, de décider s'il v a lieu ou non de refuser l'indemnité (L. Ï898, art. 51).
Art. 2. — Police sanitaire des animaux aux frontières.
59. 1» Importation (S. 95 et s.). — Les animaux des espèces chevaline, asine, bovine, ovine, caprine et porcine sont soumis en tout temps à une visite sanitaire au moment de leur entrée en France, soit par terre, soit par mer. La même mesure peut être appliquée aux animaux des autres espèces lorsqu'il y a lieu de craindre, par suite de leur introduction, l'invasion d'une maladie contagieuse (L. 1898, art. 55). — Le Gouvernement peut prohiber l'entrée en France ou ordonner la mise en quarantaine des animaux susceptibles de communiquer une maladie contagieuse, ou de tous les objets pouvant présenter le même danger. Il peut, à la frontière, prescrire l'abatage, sans indemnité, des animaux malades ou ayant été exposés à la contagion et, enfin, prendre toutes les mesures que la crainte de l'invasion d'une maladie rendrait nécessaires (L. 1898, art. 57). Les mesures sanitaires à prendre à la frontière sont ordonnées par les maires dans les communes rurales, par les commissaires de police dans
: os frontières et dans les ports de mer (L. 1889, art. 58).
60. L'importation en France d'animaux atteints de maladie contagieuse ou ayant été exposés à la contagion constitue par ellemême un délit, alors même que l'importation n'aurait pas encore été interdite par arrêté du ministre de l'Agriculture; ce délit est puni d'un emprisonnement de deux à six mois, etd'une amende de 100 à 1000 francs ( L. 1881, art. 31, n» 4). Ces peines sont élevées, l'emprisonnement de six mois à trois ans, et l'amende jusqu'à 2000 francs dans le cas où il serait résulté du délit une contagion parmi les autres animaux (L. 1881, art. 32).
61. 2» Exportation. — Le Gouvernement est autorisé à prescrire à la sortie les mesures nécessaires pour empêcher l'exportation des animaux atteints de maladies contagieuses (L. 1881, art. 29).
Art. 3. — Pénalités (S. 102 et s.).
62. On a indiqué ci -dessus, en même temps que les prescriptions de la loi, les peines encourues pour les infractions qui y sont commises (L. 1881, art. 30 à 33). — L'art. 34 prévoit, en outre, les infractions aux dispositions de la loi non spécifiées dans les art. 30 à 33, et les punit de 16 à 400 francs d'amende. Enfin , les contraventions aux dispositions du règlement d'administration publique rendu pour son exécution sont, suivant les cas, passibles d'une amende de 1 franc à 200 francs prononcée par le juge de paix du canton (L. 1881 , art. 34).
63. Les pénalités portées par la loi de 1881 sont susceptibles d'être augmentées dans trois cas : 1° celui où l'inobservation de ses prescriptions aura eu pour résultat une contagion parmi les animaux autres que ceux appartenant au délinquant; 2° la récidive, qui est subordonnée à l'existence d'une condamnation pour infraction à l'une des dispositions de la loi de 1881 , remontant à moins d'une année; 3° celui où l'infraction a été commise par certains fonctionnaires, savoir : des vétérinaires délégués, des gardes champêtres , des gardes forestiers, des officiers de police, à quelque titre que ce soit (L. 1881, art. 35). — Dans ces deux derniers cas, les peines peuvent être portées au double du maximum.
64. Les circonstances atténuantes peuvent être accordées dans tous les cas prévus par les dispositions pénales de la loi (L. 1881 1 art. 36).
SAPEURS-POMPIERS
(R. v» Sapeurs-pompiers; S. eod. V).
1. L'organisation des sapeurs -pompiers est actuellement régie par un décret du 10 nov.
2. Les corps de sapeurs-pompiers sont spécialement chargés du service des secours contre les incendies. Us peuvent aussi être appelés, en cas de sinistre autre que l'incendie, à concourir à un service d'ordre ou de sauvetage, et, exceptionnellement, à fournir des escortes dans les cérémonies publiques (Décr. 1903, art. 1"). — Les corps de sapeurs-pompiers peuvent recevoir des armes de l'Etat, mais dans ce cas même ils relèvent du ministre de l'Intérieur. Toutefois, ils ne peuvent prendre les armes qu'avec l'assentiment de l'autorité militaire (art. 2). — Ils sont organisés par communes, en vertu d'arrêtés préfectoraux, après justification par celles-ci qu'elles possèdent un matériel de secours suffisant, ou qu'elles sont en mesure de l'acquérir, et l'engagement pris par elles, à défaut de ressources annuelles ayant cette affectation spéciale, de subvenir, pendant quinze années au moins, aux dépenses énumérées dans l'art. 36 du décret. Exceptionnellement, un service commun de secours
contre l'incendie peut être constitué entre deux ou plusieurs communes d'un même département, ou même de départements limitrophes, après accord des conseils municipaux desdites communes, notamment sur les dépenses prévues à l'art. 36 (art. 3). — Les corps de sapeurs-pompiers peuvent être dissous par décret du président de la République (art. 4).
3. Le recrutement des sapeurs -pompiers se fait au moyen d'engagements volontaires. Ne peuvent être admis à contracter un engagement que les Français âgés de dix-huit ans et n'ayant subi aucune condamnation de nature à faire obstacle à un engagement dans les corps de troupe de France. L'engagement est d'une durée de cinq ans et renouvelable. Il est suspendu, lorsque le sapeurpompier est appelé sous les drapeaux, pendant la durée de son service militaire effectif (art. 7 et 8). Les officiers sont nommés pour cinq ans par le président de la République (art. 5); le choix ne peut porter sur des hommes qui n'ont pas contracté d'engagement (Cons. d'Et. 17 mai 1901, D. P. 1902. 5. 622). Les sous-officiers sont nommés par les chefs de corps (art. 6). L'admission est prononcée, — s'il s'agit de corps à créer ou à réorganiser, — par une commission composée du maire ou de son adjoint, de deux conseillers municipaux et de quatre délégués choisis par le préfet; — s'il s'agit de corps déjà constitués, par le conseil d'administration (V. infrà, n° 5) (art. 10). — Le service des sapeurs-pompiers est incompatible avec les fonctions de maire ou d'adjoint.
4. La résiliation des engagements en cours peut être prononcée, s'il y a lieu, par les conseils d'administration (art. 12). Tout sapeur-pompier qui se retire avant l'expiration de son engagement, sans avoir obtenu sa libération anticipée par décision du conseil d'administration, ou qui est rayé des contrôles par mesure disciplinaire, perd ses droits aux avantages pécuniaires auxquels il pouvait prétendre, réserve faite des droits à pension qu'il aurait acquis (art. 14).
5. Chaque corps de sapeurs-pompiers a un conseil d'administration qui, outre les attributions indiquées suprà, n° 3 , prononce les peines disciplinaires les plus graves (V. infrà, n° 7). Sa composition est déterminée par l'art. 21 du décret.
6. Le service est réglé, dans chaque commune, par un arrêté municipal pris sur la proposition du chef de corps et soumis à l'approbation du préfet (art. 22). Tout homme faisant partie d'un corps de sapeurs -pompiers doit obéissance à ses supérieurs. Les chefs de corps sont tenus d'obtempérer aux réquisitions de l'autorité administrative ou militaire, qu'il s'agisse soit d'organiser un service d'ordre ou un service d'honneur, soit de porter secours en cas d'incendie ou d'autre sinistre, dans les limites ou hors des limites de la commune (art. 25). En cas d'incendie, la direction et l'organisation des secours appartiennent exclusivement à l'officier commandant ou au sapeur-pompier le plus élevé en :»rade, qui donne seul des ordres aux travailleurs. L'autorité locale conserve ses droits pour le maintien de l'ordre pendant le sinistre (art. 26).
7. Les peines disciplinaires applicables aux sous-officiers, caporaux et sapeurs sont déterminées par l'art. 28 du décret. Parmi ces peines, les plus graves, notamment l'amende , la radiation définitive des contrôles, sont prononcées par le conseil d'administration (art. 28). L'action disciplinaire des conseils d'administration doit être précédée d'une citation contenant l'énoncé des faits relevés, adressée au moins huit jours à l'avance. L'intéressé doit être entendu ou régulièrement mis en demeure de fournir sa défense (art. 31). Les peines que peuvent encourir les officiers sont la sus-
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pension ou la révocation (art. 33). Le9 dérisions par lesquelles le9 conseils d'administration prononcent des peines disciplinaires Seuvent être l'olijet d'un recours pour excès e pouvoir devant le Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 23 mars 1900, D. P. 1901. 3. 48).
8. Les communes sont responsables, sauf leur recours contre les sapeu rs- pompiers , des armes que le Gouvernement peut leur délivrer (V. suprà, n° 2). mais dont il conserve la propriété (art. 34). L'entretien de l'armement est à la charge du sapeur-pompier; les réparations, en cas d'accident causé par le service , sont à la charge des communes (art. 34).
9. Il peut être créé, dans les communes possédant un corps de sapeurs-pompiers, une caisse de secours et retraites dans les condi« tious prévues par les art. 37 et 38 du décret.
10. Les honneurs et récompenses auxquels peuvent avoir droit les sapeurs -pompiers sont déterminés par le titre 7 du décret (art. 39 à 41).
11. Des subventions sont accordées par l'Etal aux communes pour les sapeurs-pompiers et le matériel d'incendie. La répartition en est faite entre les communes pourvues d'un corps de sapeurs -pompiers, conformément aux dispositions de l'art. 59 de la loi du 13 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 97) et du décret du 12 juill. 1899 (D. P. 1901. 4. 90), portant règlement d'administration publique pour l'exécution de cet article.
SCELLÉS (BRIS de)
(R. v» Scellés et inventaires, n" 153 et s.; S. eod. v", nM 64 et 65).
1. Le bris de scellés, c'est-à-dire des bandes ou cachets apposés par l'autorité publique (V. infrà, Scellés et inventaires, n° 1), constitue une infraction spéciale, réprimée par les art. 249 à 252 et 256 c. pén.
2. Le bris n'est puûissable qu'autant que les scellés ont été régulièrement apposés, suivant les formes légales et par un fonctionnaire ayant qualité à cet effet (V. infrà, Scellés et inventaires, n01 9 et s ). Toutefois, aux termes d'un arrêt de la Cour de cassation (Cr. c. 23 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 349), il suffit que les scellés offrent tous les caractères extérieurs de scellés apposés au nom de la puissance publique, pour que leur bris constitue le délit prévu par les art. 249 et s.; et il en est ainsi, spécialement, des scellés apposés par un brigadier de gendarmerie avec le sceau du juge de paix du canton, qui le lui a prêté à cet effet (Même arrêt).
3. Le bris de scellé est puni d'un emprisonnement d'un à trois ans et d'une amende de 50 francs à 2000 francs, lorsque les scellés rompus étaient apposés sur les papiers ou effets d'un individu accusé d'un crime emportant la peine de mort , des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, ou condamné à l'une de ces peines. Le coupable encourt, en outre, la privation des droits mentionnés en l'art. 42 c. pén., pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, et l'interdiction de séjour durant le même laps de temps. Si c'est le gardien lui-même qui a brisé les scellés ou participé au bris des scellés, l'emprisonnement est de deux à cinq ans, sans préjudice des autres peines (Pén. 251). Pour tous autres bris de scellés, la peine est d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et, si c'est le gardien lui-même qui est coupable, de deux à cinq ans (Pén. 252). — Ces pénalités ne sont encourues qu'autant que le bris a été intentionnel. La tentative du délit de bris de scellés est assimilée au délit consommé.
4. Les gardiens sont punissables, non seulement lorsqu'ils sont eux-mêmes les auteurs du bris de scellés ou qu'ils y ont participé,
mais encore quand c'est par suite de leur négligence que le bris a pu être effectué (Pén. 249 et 250). La peine est de six jours a six mois d'emprisonnement. La durée de l'emprisonnement est de six mois à deux ans, lorsque le bris s'applique à des papiers et effets d'un individu prévenu ou accusé d'un crime emportant la peine de mort ou une peine aillictive perpétuelle, ou condamné à une peine de cette nature — Pour que le gardien puisse être poursuivi, il faut que les scellés aient été apposés soit par ordre du Gouvernement, soit par suite d'une ordonnance de justice. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que l'ordonnance contienne spécialement l'autorisation d'apposer les scellés; ainsi, on doit considérer comme une ordonnance de justice, dans les termes de l'art. 249 c. pén., l'ordonnance du juge de paix fixant la date du transport de ce magistrat pour procéder à l'apposition des scellés (Cr. r. 28 juin 1894, D. P. 99. 1. 128).
5. Sur le vol commis à l'aide d'un bris de scellés, V. infrà, Vol.
SCELLÉS ET INVENTAIRES
(R. v» Scellés et inventaires; S. eod. v).
1. On entend par scellés les empreintes d'un sceau propre à un fonctionnaire public, apposées par celui-ci sur une bande de papier qu'il fixe à l'ouverture d'un meuble , d'une chambre, etc., de telle sorte qu'on ne
Euisse y pénétrer sans briser cette bande. 'inventaire est l'état descriptif des biens meubles et immeubles d'une personne, avec indication de ses dettes et charges. En général, l'apposition des scellés a pour but d'assurer l'exactitude de l'inventaire. — C'est surtout lors de l'ouverture d'une succession qu'il peut y avoir lieu de procéder à ces formalités. — Les scellés et inventaires fout l'objet des quatre premiers titres du livre 2 de la seconde partie du Code de procédure civile, intitulé : Procédures relatives à l'ouverture d'une succession (art. 909 à 951).
Art. 1er. — Des scellés.
'. — De l'apposition des scellés.
2. 1° En quels cas il y a lieu à l'apposition des scellés (R. 15 et s.; S. 2 et s.). — Les scellés doivent être apposés, notamment : 1» après le décès d'une personne dont tous les héritiers ne sont pas présents ou dont l'un des héritiers est mineur et n'a point de tuteur (Civ. 819; Comp. 911-1»). S'il s'agit d'un mineur émancipé, l'apposition des scellés n'est pas obligatoire, alors même que ce mineur ne serait pas pourvu d'un curateur. — 2° Après le décès d'un officier général ou d'un officier supérieur de l'armée active ou en activité de service , sur les papiers, cartes, plans et missives militaires autres que ceux dont le défunt est l'auteur (Arr. 13 niv. an 10). — 3" Après le décès d'un notaire ou autres possesseurs de minutes, sur les minutes et répertoires (L. 25 vent, an 11, art. 61). — 4» En cas d'absence. Les scellés doivent être apposés en cas d'ouverture d'une succession à laquelle sont appelés soit des personnes simplement non présentes, soit des absents, présumés ou déclarés (il faut supposer alors que la succession s'est ouverte avant l'absence ) (Civ. 819). Aucune dispositiou de loi n'autorise l'apposition des scellés sur les biens de l'absent -en général; elle pourrait cependant rentrer dans les mesures qu'il appartient au ministère public de provoquer durant la présomption d'absence (Civ. 114). — 5° Lorsque, dans une saisie de meubles, pratiquée en l'absence du débiteur, il se trouve des papiers, c'est-à-dire des titres ou documents de quelque intérêt (Pr. 591). —
6» En cas de faillite (V. suprà, Faillite, n»« 144 et s.). — 7° En cas de demande en divorce ou en séparation de corps (V. suprà, Divorce, n» 95, et infrà, Séparation de corps), ou de demande en séparation de biens fV. suprà, Communauté entre époux, n» 140). — 8» En cas de dissolution de société : les créanciers de la société peuvent requérir, avec l'autorisation du juge, l'apposition des scellés sur l'actif social (Civ. 820 et 1872). — La jurisprudence tend, d'ailleurs, à admettre que le juge peut ordonner l'apposition des scellés, non seulement dans les cas spécifiés par la loi , mais, d'une façon générale, toutes les fois qu'un intérêt sérieux de conservation l'exige; en d'autres termes, lorsqu'il existe des craintes justifiées ou de grave3 présomptions de détournement.
3. Les scellés ne peuvent être apposés lorsque l'inventaire est parachevé, à moins qu'il ne soit attaqué, et qu'il ne soit ainsi ordonné par le président du tribunal (Pr. 923, § 1«).
4. Ihdépendamment des cas ci -dessus indiqués, qui se réfèrent tous au droit civil, une doctrine, en faveur de laquelle s'est prononcé le Tribunal des conllits, admet que l'apposition des scellés peut être pratiquée à l'effet d'assurer l'exécution des actes de l'autorité administrative. Elle a été affirmée, notamment, à l'occasion de l'application de la loi du 1" juill. 1901 (D. P. 1901. 4. 105) aux congrégations non autorisées (V. suprà, Associations et congrégations , n<" 87 et s.).
5. 2» Qui peut requérir l'apposition des scellés ( R. 28 et s. ; S. 14 et g.) (Pr. 909). — L'apposition des scellés peut être requise par trois catégories de personnes. La première comprend tous ceux qui prétendent droit dans la succession ou dans la communauté, savoir : 1° les héritiers légitimes. Suivant l'opinion qui paraît prévaloir, les héritiers légitimes non réservataires, qui sont exclus de la succession par un testament instituant un légataire universel, n'ont qualité pour requérir l'apposition des scellés qu'autant qu'ils ont manifesté leur intention formelle de recueillir la succession , soit en introduisant une demande en nullité du testament, soit en formant opposition à l'ordonnance d'envoi en possession du légataire (Paris, 25 mars 1896, D. P. 97. 2. 197); — 2° les légataires universels, à titre universel ou à titre particulier, à la condition par eux de justifier de l'existence du testament par lequel ils sont gratifiés; — 3° l'exécuteur testamentaire; — 4» le conjoint survivant, soit qu'il se prévale de ses droits sur la communauté, soit qu'il fasse valoir son droit de successeur; — 5° à défaut d'héritiers du sang et de conjoint, l'Etat.
6. La seconde catégorie de personnes qui peuvent requérir l'apposition des scellés comprend les créanciers fondés en titre exécutoire ou autorisés par une permission soit du président du tribunal de première instance, soit du juge de paix du canton où le scellé doit être apposé. La question de savoir si ce droit appartient non seulement aux créanciers de la succession, mais aussi aux créanciers personnels des héritiers , divise la jurisprudence (V. pour l'affirmative : Agen, 23 oct. 1893, D. P. 94. 2. 301; — pour la négative : Douai, 18 juin 1903, D. P. 1905. 2. 38). — Les personnes appartenant aux deux premières catégories peuvent, si elles sont mineurs émancipés, requérir l'apposition des scellés sans l'assistance de leur curateur. Si elles sont mineurs non émancipés et n'ont pas de tuteur, ou s'il est absent, l'apposition peut être requise par un de leurs parent3 (Pr. 910). Il semble, d'ailleurs, que la demande formée par le mineur lui-même devrait être accueillie.
7. Enfin, la troisième catégorie comprend ceux qui demeuraient avec le défunt, ses
SCELLÉS ET INVENTAIRES
serviteurs et ses domestiques. Ces personnes, d'ailleurs, ne peuvent requérir l'apposition des scellés qu'en cas d'absence soit du conjoint, soit des héritiers ou de l'un d'eux.
8. Indépendamment des personnes cidessus visées, l'apposition des scellés peut encore avoir lieu soit à la diligence du ministère public, soit sur la déclaration du maire ou adjoint de la commune, et même d'office par le juge de paix : 1° si le mineur est sans tuteur et que le scellé ne soit pas requis par un parent; 2° si le conjoint ou si les héritiers ou l'un d'eux sont absents; 3° si le défunt était dépositaire public (Pr. 911).
9. 3» En quel lieu et sur quels objets les scellés peuvent être apposés (R. 53 et s.; S. 31 et s.). — Les scellés peuvent être apposés, non seulement dans la dernière demeure du défunt ou dans ses diverses habitations, mais encore dans une maison étrangère, lorsqu'il y a de fortes présomptions qu'elle renferme des meubles appartenant à la succession.
10. Les scellés doivent être apposés sur tous les effets mobiliers du défunt. L'art. 911-3» limite l'apposition des scellés, lorsque le défunt était dépositaire public, aux objets composant le dépôt; mais on admet qu'elle peut s'étendre aux meubles, effets, titres et papiers particuliers : il y a lieu seulement de rédiger deux actes séparés, l'un concernant le dépôt, l'autre relatif au mobilier de la succession. — Lorsque l'apposition des scellés est requise pendant le cours de l'inventaire, les scellés ne sont apposés que sur les objets non inventoriés (Pr. 923, § 2).
11. 4» Par çnti les scellés sont apposes (R. 63 et s.; S. 34). — Le scellé ne peut être apposé que par le juge de paix du lieu, ou par son suppléant (Pr. 907 et 912). II. n'en est ainsi, toutefois, qu'en matière judiciaire. Lorsque l'apposition des scellés a lieu par voie administrative, on admet qu'il peut y être procédé par des fonctionnaires ou agents du Gouvernement munis d'ordres précis à cet effet, par exemple par un brigadier de gendarmerie (Cr. c. 23 janv. 1904, D. P. 1904. ï. 349).
12. 5° En quel temps les scellés doiventils être apposés (R. 60 et s.). — L'apposition a lieu ordinairement avant que le corps du défunt soit enlevé. — Si elle n'a pas été faite avant l'inhumation, le juge de paix doit constater dans son procès-verbal le moment où il a été requis d'y procéder, et les causes qui ont retardé soit la réquisition, soit l'apposition (Pr. 913).
13. 6» Formes de l'apposition des scellés (R. 67 et s.; S. 35). — Les juges de paix et leurs suppléants doivent se servir d'un sceau particulier qui reste entre leurs mains, et dont l'empreinte est déposée au greffe du tribunal de première instance (Pr. 908). Il est dressé un procès-verbal d'apposition des scellés, avec les formalités prescrites par l'art. 914 c. pr. civ. Il est établi un gardien des scellés, qui doit réunir les qualités requises d'un dépositaire judiciaire (Pr. 914- 10"). S'il n'y a aucun effet mobilier, le juge de paix dresse un procès-verbal de carence (Pr. 924).
14. 7° Incidents qui peuvent se produire durant l'apposition (R. 74 et s.; S. 36 et s.). — S'il se présente quelque obstacle matériel à l'apposition des scellés ou quelque difficulté de droit, le juge de paix doit renvoyer les parties devant le président du tribunal, qui statue en référé. S'il y avait péril dans le retard, il pourrait statuer par provision (Pr. 921-922). - Les art. 916 à 920 sont relatifs au cas où, lors de l'apposition, il est trouvé un testament. Après certaines formalités et constatations, remise doit en être faite au président du tribunal, qui procède à son ouverture et en ordonne le dépôt chez un notaire. Toute personne intéressée peut requérir le juge de paix de procéder, avant l'apposition de scellé, à la perquisi-
tion d'un testament dont elle connaît ou suppose l'existence (Pr. 917).
S 2. — De l'opposition à la levée des scellés (R. 85 et s.; S. 41 et s.).
15. Les personnes qui peuvent former opposition à la levée des scellés sont celles qui ont intérêt à assister à cette opération et que, cependant, on n'est pas tenu d'y appeler. Tels sont les prétendants droit à la succession qui ne sont pas connus, les créanciers du défunt, les créanciers personnels des héritiers (V. toutefois, infrà, n» 21).
16. L'opposition peut être faite soit par une déclaration sur le procès -verbal des scellés, soit par exploit signifié au greffe du juge de paix (Pr. 926). Elle doit contenir, outre les formalités communes à tout exploit : 1° élection de domicile dans la commune ou l'arrondissement de la justice de paix où le scellé est apposé, si l'opposant n'y demeure pas ; 2° renonciation précise de la cause de l'opposition.
17. En principe, l'opposition a pour effet d'obliger celui qui poursuit la levée des scellés à appeler l'opposant à cette opération (Pr. 931). — Formée par un créancier de l'un des héritiers, elle équivaut aune opposition à partage dans le sens de l'art. 882 c. civ. (V. infrà, Succession).
S 3. — De la levée des scellés (R. 94 et s.; S. 43 et s.).
18. Les scellés ne peuvent être levés (et l'inventaire fait) que trois jours après l'inhumation, s'ils ont été apposés auparavant, et trois jours après l'apposition, si elle a été faite depuis l'inhumation, à peine de nullité des procès -verbaux de scellés et inventaire et de dommages -intérêts à la charge de ceux qui les ont faits et requis. Toutefois, le président du tribunal peut, pour des causes urgentes, permettre que la levée des scellés (et l'inventaire) ait lieu avant l'expiration de ce délai (Pr. 928). — Si les héritiers, ou quelques-uns d'entre eux, sont mineurs non émancipés, on ne peut procéder à la levée des scellés tant qu'ils n'ont pas été pourvus de tuteurs ou émancipés (Pr. 929).
19. Tous ceux qui ont le droit de faire apposer les scellés, à l'exception des personnes qui demeuraient avec le défunt et de ses serviteurs et domestiques, peuvent en requérir la levée (Pr. 930).
20. Pour parvenir à la levée des scellés, il y a lieu de faire une réquisition, laquelle est consignée sur le procès -verbal du juge de paix, et suivie d'une ordonnance qui indique les jour et heure où la levée aura lieu. Une sommation d'y assister doit être faite au conjoint survivant, aux héritiers présomptifs, à l'exécuteur testamentaire, aux légataires universels et à titre universel, s'ils sont connus, et aux opposants. Il n'est pas besoin d'appeler les intéressés demeurant à une distance de plus de cinq myriamètres ; ils sont représentés par un notaire que désigne le président du tribunal ( Pr. 931 ).
21. Le conjoint, l'exécuteur testamentaire, les héritiers, les légataires universels ou à titre universel peuvent assister à toutes les vacations de la levée du scellé et de l'inventaire, en personne ou par mandataire.
Au contraire, les opposants n'ont le droit d'assister qu'à la première vacation ; ils doivent se faire représenter, aux vacations suivantes, par un seul mandataire pour tous, dont ils conviennent, ou qui est nommé d'office par le juge (c'est-à-dire par le président du tribunal ou , suivant une opinion, par le juge de paix) (Pr. 932). — Aux termes de l'art. 934 c. pr. civ., les opposants pour la conservation des droits de leur débiteur ne peuvent assister à la première vacation ni concourir au choix d'un mandataire commun pour les autres vacations. On n'est pas d'accord sur le sens de cette
disposition. Suivant les uns, les opposants qu'elle a en vue sont les créanciers personnels des héritiers du de cujus. Suivant une autre opinion, il s'agirait des créanciers d'un créancier de la succession, exerçant les droits de leur débiteur (Civ. 1166). Quant aux créanciers personnels des héritiers, ils seraient compris parmi les opposants dont parle l'art. 932.
22. Les scellés doivent être levés successivement, et au fur et à mesure de la confection de l'inventaire; ils doivent être réap-
Eosés à la fin de chaque vacation (Pr. 937). a levée des scellés est constatée par un procès-verbal qui doit contenir les énonciations énumérées dans l'art. 936 c. pr. civ.
23. La levée des scellés doit avoir lieu avec description et inventaire toutes les fois que l'une des parties intéressées le requiert. Dans le cas contraire, elle peut être pure et simple. Il en est ainsi, suivant l'opinion dominante, même lorsqu'un des héritiers est mineur (Besançon, 9 mars 1898, D. P. 98. 2. 438). La levée doit, d'ailleurs, toujours avoir lieu sans description lorsque, avant qu'elle ait eu lieu, la cause de l'apposition des scellés vient à cesser (Pr. 940).
24. Le juge des référés est compétent pour statuer sur les difficultés relatives à la levée des scellés, et l'on admet généralement que sa compétence, de même qu'en matière d'apposition des scellés, n'est pas restreinte aux cas d'urgence.
Art. 2. — De l'inventaire
8 1". — Cas où il y a lieu à inventaire. — Délai (R. 161 et s.).
25. L'inventaire est en quelque sorte le corollaire de l'apposition des scellés (V. supra, n» 1). Il y a donc lieu de faire inventaire dans les cas où , sauf quelques rares exceptions, la loi prescrit l'apposition des scellés (V. suprà, n°« 2 et s.). En outre, il doit y être procédé dans un certain nombre de cas où, sans exiger expressément l'apposition des scellés, la loi prescrit l'inventaire. C'est ce qui a lieu en matière d'absence (Civ. 126); d'usufruit (Civ. 600); d'acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire (Civ. 794) ; de succession vacante (Civ. 813) ; d'exécution testamentaire (Civ. 1031); de substitution permise (Civ. 1058); de communauté conjugale (Civ. 1414, 1442, 1499, 1504, 1510, 1532).
26. Le délai dans lequel l'inventaire doit être fait varie suivant les causes qui y donnent lieu. Dans tous les cas, il ne peut, en principe , être procédé à l'inventaire après décès que trois jours après l'inhumation (Pr. 928).
§ 2. — Officiers compétents pour faire l'inventaire (R. 180 et s.; S. 68 et s.).
27. Les notaires sont seuls chargés d'établir les inventaires. Il n'y a d'exception que dans le cas de faillite, où les syndics ont qualité pour dresser l'inventaire en présence du juge de paix. — C'est aux parties intéressées qu'il appartient de choisir le notaire, comme aussi les commissaires-priseurs et experts appelés à l'assister. En cas de désaccord, le président du tribunal, devant lequel on se pourvoit en référé, fait la désignation (Pr. 935); il possède, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire dont l'usage ne peut être censuré. — Lorsque, par son testament, le défunt a désigné les notaires qui doivent procéder à l'inventaire, ses héritiers sont-ils tenus de respecter son choix? (V. infrà, Succession).
§ 3. — Personnes qui peuvent requérir l'inventaire et y assister (R. 196 et s.; S. 71 et s.).
28. L'inventaire ne peut avoir lieu que sur la réquisition des parties intéressées, même
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dans les cas où les scellés doivent être apposés d'office. Le droit de requérir l'inventaire appartient à tous ceux qui ont le droit de requérir l'apposition des scellés dans l'ordre déterminé par l'art. 909 c. pr. civ. (V. supra, n01 5 et s.), comme aussi à tous ceux qui sont en droit de requérir la levée des scellés, c'est-à-dire à ceux qui prétendent droit dans une succession ou communauté, notamment les héritiers, et spécialement l'héritier bénéficiaire (Dijon, 10 janv. 1898, D. 1J. 99. S, ISS); aux créanciers fondés en titre exécutoire ou autorisés par le président du tribunal ou le juge de paix du canton où le scellé a été apposé. — Lorsque plusieurs des intéressés réclament l'inventaire, il doit y être procédé à la requête des uns et des autres conjointement.
29. Les personnes qui doivent être appelées à l'inventaire ou qui peuvent y assister sont celles qui doivent être appelées ou peuvent assister à la levée des scellés (V. suprà, n° 19). Ces personnes sont énumérées par les art. 931 et 942 c. pr. civ. et dans divers articles du Code civil. On doit appeler, notamment : le tuteur nommé pour l'exécution, s'il s'agit de biens substitués (Civ. 1059 et s.); le nu propriétaire, à l'inventaire fait par l'usufruitier (V. infrà, Usufruit); le procureur de la Republique, aux inventaires qui sont la conséquence d une déclaration d'absence; le tuteur, aux inventaires qui intéressent les mineurs dont il a la charge. Dans ce dernier cas, la présence du subrogé tuteur, qui est prescrite par l'art. 451 c. civ., n'est exigée, en pratique, que lorsque les mineurs ont des intérêts contraires à ceux de leur tuteur, comme par exemple lorsque celui-ci est légataire du défunt, ou son conjoint commun en biens, etc.
30. En général, on peut se faire représenter par un mandataire à un inventaire auquel on a droit d'assister. Ce mandataire peut être constitué par un dire sur le procès-verbal, par exemple, à la clôture d'une vacation.
31. Les parties sont appelées à l'inventaire par une sommation, s'il y a lieu ; lorsque cette formalité a été remplie, il peut être procédé à l'inventaire bien qu'elles ne s'y présentent pas.
§ 4. — Ce que doit comprendre l'inventaire (R. 213 et s.).
32. L'inventaire doit comprendre tous les biens, aussi bien les meubles que les immeubles, avec cette différence que les meubles corporels seuls doivent être estimés ; il n'est même pas nécessaire que les immeubles y soient décrits. — Il n'y a pas lieu de comprendre à l'inventaire les objets qui, tout en se trouvant dans le lieu où il se fait, appartiendraient à des tiers, sauf en matière de communauté, où l'inventaire doit s'étendre à tout ce qui appartient aux deux époux. L'omission de certains effets n'entraîne pas la nullité de l'inventaire; il suffit d'ordonner l'apport de ces objets. Les objets et papiers étrangers sont remis aux tiers auxquels ils appartiennent, sur leur réquisition.
§ 5. — Formes de l'inventaire ( R. 222 et s.; S. 70 et s.).
33. L'inventaire doit nécessairement être fait dans la forme authentique. Toutefois, il semble qu'un inventaire sous seing privé serait opposable à celui qui en reconnaîtrait l'exactitude; que la validité n'en saurait être contestée par la partie qui aurait consenti à ce qu'il fût fait en cette forme. Mais un inventaire dépourvu de la forme authentique ne pourrait être opposable aux tiers. — D'ailleurs, les formalités qui tiennent à la validité de l'inventaire comme acte public ou à son essence sont seules exigées à peine
,de nullité.
34. Outre les formalités communes à tous les actes notariés (V. suprà, Preuve, n»s 33 et s.), l'inventaire doit contenir un certain nombre de mentions énumérées dans l'art. 943 c. pr. civ.
S 6. — Frais de l'inventaire (R. 274 et s.; S. 82 et s.).
35. Les frais de l'inventaire sont à la charge de la succession (Civ. 810) ou de la communauté légale (Civ. 1482), et prélevés sur la masse, sans qu'aucun héritier, même réservataire, puisse s'en exonérer. Mais ceux qui ont requis l'inventaire comme héritiers doivent en supporter les frais s'il est ensuite reconnu qu'ils n'ont pas cette qualité, dans le cas tout au moins où ils étaient de mauvaise foi. — Lorsque la femme renonce à la communauté, les frais d'inventaire sont tout entiers à la charge du mari ; ils se répartissent entre la succession et la communauté lorsque l'inventaire comprend des meubles propres à l'un des époux mariés sous le régime de la communauté conventionnelle. — Les frais sont avancés par ceux qui requièrent l'inventaire et remboursés par privilège sur les biens inventoriés.
§ 7. — Contestations relatives aux inventaires (R. 283 et s.; S. 86 et s.).
36. Les difficultés qui s'élèvent au cours d'un inventaire, spécialement au sujet de l'administration de la communauté ou de la succession : congés à donner, réparations urgentes, continuation d'un commerce, etc., si elles ne sont résolues par l'accord des parties, doivent être portées en référé devant le président du tribunal (Pr. 944). L'inventaire doit alors être suspendu. Si les notaires résident dans le canton où siège le tribunal, ils peuvent en référer eux-mêmes au président. Ils se présentent seuls devant ce magistrat; toutefois, suivant une opinion, ils seraient tenus de faire connaître aux parties présentes le jour et l'heure de la comparution, pour qu'elles puissent y assister. Ils communiquent au président la minute de l'inventaire, sur laquelle celui-ci met son ordonnance à la suite de la vacation, sans autre formalité ni procès -verbal. — Ce mode de procédure n'est, d'ailleurs, applicable qu'au cas où l'inventaire a lieu sans apposition préalable de scellés. Quand les scellés ont été apposés, c'est dans le procès-verbal de levée que doivent être mentionnées les réquisitions des parties ainsi que l'ordonnance du président, et c'est le Juge de paix seul qui doit introduire le référé.
§ 8. — De quelques inventaires particuliers
37. Des formalités spéciales sont prescrites pour les inventaires qui doivent avoir lieu après le décès de certains fonctionnaires et officiers supérieurs; ces formalités sont régies : pour les officiers de l'armée de terre, par le décret du 22 janv. 1890 (D. P. 91. 4. 15), l'arrêté du 13 nivôse an 10; pour ceux de l'armée de mer , par le décret du 31 déc. 1886 (D. P. 87. 4. 62). - L'inventaire, en cas de décès en mer, est dressé par les officiers instrumentaires désignés dans les art. 59, 86 et s. c. civ.; il est procédé conformément aux dispositions de ces articles.
Art. 3. — Enregistrement et timbre.
38. 1" Scellés. — Les procès - verbaux d'apposition , de reconnaissance et de levée de scellés sont soumis à un droit fixe de 3 francs pour chaque vacation (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 2, n° 3, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26; 19 juill. 1845, art. 5, D. P. 45. 3. 141; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12; 28 avr. 1893, art. 24, D. P. 93. 4. 79).
39. Les procès -verbaux de scellés apposés sur les bureaux et caisses d'un comptable de deniers publics, en vertu de la loi des 11 aoùt-17 oct. 1792 et de l'art. 911 c. pr. civ. , sont visés pour timbre et enregistrés, gratis (Décis. min. Just. 12 mars 1846: Instr. admin. Enreg. n» 2361, § 5).
40. Les procès -verbaux dressés d'office par le juge de paix, après l'ouverture de successions échues à des héritiers absents et non représentés, sont visés pour timbre et enregistrés en débet (Décis. 20 fruct. an 10; 1" prair. an 13; Instr. admin. Enreg.
41. Les procès -verbaux de description et les procès -verbaux de carence, sans apposition de scellés, sont soumis au droit fixe de 1 fr. 50, quel que soit le nombre de vacations (Instr. admin. Enreg. n» 1104, § i").
42. Les expéditions des procès -verbaux de scellés sont exemptes du timbre ( L 26 janv. 1892, art. 12, n» 1, D. P. 92 4. 9).
43. 2» Inventaires. — Les inventaires et actes de même nature sont soumis à la perception d'un droit fixe de 3 francs par chaque vacation (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 2, n»» 1 et 2, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). La durée des vacations est, en règle générale, de trois heures; mais elle peut être portée à quatre heures ( Décr. 10 brum. au 14, art. 4).
44. Les inventaires dressés après faillite ou^ liquidation judiciaire ne sont assujettis qu'à un seul droit fixe d'enregistrement de a francs, quel que soit le nombre des vacations (L. 24 mai 1834, art. 11; 28 févr. 1872, art. 4; Décis. min. Fin. 24 avr. 1889). Ils doivent être soumis à la formalité dans les vingt jours de leur date; mais aucune amende n'est encourue par les syndics en cas de retard (Civ. c. 20 août 1834, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 499).
45. Les actes sous seings privés peuvent être inventoriés sans avoir été soumis préalablement à la formalité de l'enregistrement, et sans que le notaire rédacteur de l'inventaire soit tenu de les y soumettre (Arr. 22 vent, an 7).
46. Les déclarations de dettes passives dans les inventaires sont exemptes de l'impôt (Décis. min. Fin. 30 flor. an 11 ; Instr. admin. Enreg. 3 fruct. an 13, n» 290, § 18), même les déclarations par lesquelles les héritiers présents à l'inventaire se reconnaissent personnellement débiteurs envers la succession , ces déclarations n'étant faites qu'en vue de constater les forces et charges de la succession ou de la communauté (Civ. c. 24 mars 1862, D. P. 62. 1. 217). Néanmoins, l'Administration soutient qu'il y a lieu de percevoir le droit de reconnaissance de dette sur les déclarations faites dans les inventaires quand les termes dans lesquels elles sont conçues leur attribuent le caractère d'un aveu formel destiné à fournir au créancier un titre de son obligation (Sol. admin. Enreg. 4 juill. 1868, D. P. 70. 5. 154).
47. Le droit proportionnel de donation est exigible sur la déclaration d'un don manuel par le donataire dans l'inventaire de la succession du donateur, lorsque la reconnaissance par le bénéficiaire est formelle (Civ. c. 21 déc. 1870, D. P. 71. 1. 87; Trib. civ. de Marseille, 13 juill. 1886, D. P. 86. 3. 103).
48. La simple remise à un cohéritier des objets inventoriés, à charge de les représenter à toute réquisition, est une mesure d'ordre qui ne donne également ouverture à aucun droit particulier (Délib. 25 janv. 1833). Toutefois, si un cohéritier recevait une somme d'argent, en s'obligeant à en servir l'intérêt et à la verser à la masse lors de la liquidation ou à l'imputer sur sa part, cet engagement, indépendant de l'inventaire,
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serait passible du droit proportionnel sur tout ce qui excède la part de l'héritier (Trib. civ. de Lyon, 25 févr. 1858, D. P. 58. 3. 55). 49. Les procès-verbaux d'apposition, de reconnaissance, de levée de scellés et d'inventaires dressés après faillite, ne sont assujettis qu'à un seul droit fixe d'enregistremenl . quel que soit le nombre des vacations iL 24 mai 1834, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 44).
SECOURS PUBLICS (R. v° Secours publics ; S. eod. V).
à.Rt. 1er. _ Principes généraux et organisation GÉNÉRALE DES SECOURS PUBLICS.
1. Sous le titre de secours publics, on étudie non seulement les institutions d'assistance qui ont pour but de venir en aide aux indigents et aux nécessiteux, mais d'autres qui ont le double caractère d'institutions de bienfaisance et d'institutions de prévoyance.
2. L'assistance publique est placée sous la haute direction du ministre de l'Intérieur. Une direction du ministère , celle de l'assistance et de l'hygiène publiques, en est spécialement chargée. Un conseil supérieur, institué par décret du 14 avr. 1888 (D. P. 88 4 41), et réorganisé par décrets des îs'ianv. 1894 (D. P. 95. 4. 32) et 9 mars 1898 (D. P. 99. 4, table, col. 28, n» 23), a pour mission d'éclairer l'Administration sur toutes les questions d'assistance et de prévoyance. Enfin, les établissements de bienfaisance sont soumis à une inspection générale, qui ressortit également au ministère de 1 Intérieur.
3. D'une manière générale, 1 assistance est donnée aux indigents soit dans des établissements spéciaux publics ou privés, maisons de retraite, hospices, hôpitaux, etc., soit à domicile.
Art. 2. — Institutions d'assistance proprement dite.
§ -)er. _ J)es établissements d'assistance pu- ^bitque et privée (R. 41 et s. ; S. 29 et s.).
4. Les établissements de bienfaisance sont publics ou privés. Les premiers sont ceux qui ont été fondés ou sont entretenus par VEtat, les départements et les communes et ceux qui, fondés par des particuliers, ont été adoptés par l'Administration et sont soumis à sa direction supérieure , après avoir été déclarés d'utilité publique par décrets. Ces établissements sont soumis à la législation relative aux établissements publics. — Les établissements particuliers sont ceux qui ont été fondés et sont administrés soit par des particuliers, soit par des sociétés libres de bienfaisance. Dans l'état actuel de la législation, le Gouvernement ne possède pas de droits de police et de contrôle sur ces établissements; il n'y a d'exception que pour ceux auxquels s'applique une réglementation résultant de textes spéciaux, tels que les établissements privés d'aliénés, les colonies pénitentiaires, etc. (Av. Cons. d'Et. 14 janv. 1892, S. 31). Ces établissements peuvent donc fonctionner sans autorisation administrative. Mais ils ne peuvent acquérir la personnalité civile qu'autant qu'ils sont autorisés par un décret en Conseil d'Etat. L'autorisation par décret implique la tutelle administrative, c'est-à-dire qu'elle confère à l'Administration un droit de surveillance qui lui permet de prescrire certaines réformes dans l'intérêt public et même de prononcer le retrait de l'autorisation. Néanmoins, la gestion financière des établissements privés n'est pas soumise au contrôle de l'Administration et de la Cour des comptes. Pour les établissements fondés par les départements et les communes, l'autorisation résulte du décret approuvant la délibération qui en décide la création.
5. Un certain nombre d'asiles ou d'établissements de bienfaisance entretenus et régis par l'Etat, administrés, sous l'autorité du ministre de l'Intérieur, par des directeurs responsables assistés d'une commission administrative ( Ord. 21 févr. 1841 ) , ont le caractère d'établissements nationaux. Tels sont : l'hospice des Quinze -Vingt, l'Institution des Jeunes-Aveugles, les Institutions nationales des sourds -muets de Paris, Bordeaux, Chambéry, la maison de Charenton pour les aliénés, l'asile de Vincennes, l'asile du Vésinet, etc. Ils constituent des établissements publics, et non de simples établissements d'utilité publique, et sont assimilés aux hospices et hôpitaux. — Les conditions d'admission varient suivant les établissements; mais, en général, les malades de toutes les parties de la France y sont reçus, sans que l'on exige d'eux aucune justification quant au domicile de secours.
§ 2. — Assistance de l'enfance.
6. Le service des enfants assistés est actuellement régi par la loi du 27 juin 1904 (D. P. 1905. 4. 16), qui en a revisé et codifié les règles fondamentales. — Sont qualifiés enfants, pour l'exécution de cette loi, les mineurs ( de vingt et un ans , et non de seize ans) de l'un et de l'autre sexe, placés sous la protection ou sous la tutelle de l'Assistance publique. — Le service des enfants assistés est départemental ; il est réglé par le conseil général et administré, sous l'autorité du préfet, par l'inspection départementale de l'Assistance publique, dont le cadre est fixé par décret et le personnel nommé par le ministre de l'Intérieur (L. 1904, art. 29 et s.). Toute personne engagée dans ce service est tenue au secret professionnel (art. 36; Pén. 378). A Paris, le service des enfants assistés est confié, sous l'autorité du préfet, au directeur de l'Assistance publique. — C'est le département où l'enfant a son domicile de secours qui supporte les frais de son entretien ; à défaut de domicile de secours, les frais sont à la charge de l'Etat. Ce domicile lui-même est fixé par l'art. 39 de la loi de 1904 : pour les enfants trouvés ou reçus à dépôt secret (V. infrà, n» 10), dans le département où ils ont été portés à un établissement dépositaire ; pour les enfants secourus, dans le département où ils sont nés; pour les enfants en dépôt, en garde, abandonnés, orphelins délaissés ou moralement abandonnés, dans le département où ils sont recueillis. Les contestations relatives au domicile sont réglées par le ministre de l'Intérieur, sauf recours au Conseil d'Etat (art. 40).
7. Le service des enfants assistés comprend : 1° Les enfants secourus. Est dit enfant secouru l'enfant que son père, sa mère ou ses ascendants ne peuvent nourrir ni élever, faute de ressources, et pour lequel est accordé un secours temporaire (art. 3 , modifié par la loi du 22 avr. 1905). Ce secours a pour objet de permettre que l'enfant soit gardé et nourri par sa mère pauvre, ou placé en nourrice. Il peut être mandaté au nom de la nourrice. Le mode, la quotité, la périodicité et la durée du secours sont réglés par le conseil général. Le secours peut être réduit, suspendu ou supprimé si le père, la mère ou les ascendants cessent d'être indigents ou de faire donner les soins nécessaires à l'enfant. Il est accordé pour les enfants naturels comme pour les enfants légitimes; en cas de légitimation de l'enfant secouru, une prime peut être accordée, dont le montant est réglé par le conseil général. En ce cas, le secours temporaire est continué s'il y a lieu ( art. 7 , modifié par l'art. 44 de la loi du 22 avr. 1905). — L'enfant secouru est placé sous la surveillance des inspecteurs de l'Assistance publique
8. 2° Les enfants en dépôt, c'est-à-dire qui , laissés sans protection ni moyen d'existence, par suite de l'hospitalisation ou de la détention de leurs père, mère ou ascendants, sont recueillis, temporairement, dans le service des enfants assistés (art. 4).
9. 3» Les enfants en garde, c'est-à-dire ceux dont la garde a été confiée par les tribunaux à l'Assistance publique, en exécution des art. 4 et 5 de la loi du 19 avr. 1898 (art. 5) (V. suprà, Puissance paternelle, n»s 76 et 77).
10. 4° Les enfants dénommés pupilles de l'Assistance publique, c'est-à-dire : a) les enfants qui , nés de père et mère inconnus , ont été trouvés en un lieu quelconque ou portés dans un établissement dépositaire (enfants trouvés) (art. 6-1°). L'admission des enfants a lieu à bureau ouvert (art. 8 à 10) et sans aucune enquête, si la personne qui présente l'enfant refuse de fournir aucun renseignement sur le nom, le lieu et la date de la naissance de l'enfant. Cette admission ne s'applique, d'ailleurs, qu'autant que l'enfant a moins de sept mois. Si l'enfant a dépassé cet âge, l'admission peut avoir lieu provisoirement, mais n'est définitive qu'après décision du préfet (art. 9); — 6) l'enfant abandonné, c'est-à-dire qui, né de père et mère connus, en est délaissé, sans qu'on puisse recourir à eux ou à leurs ascendants (art. 6-2°). Cette disposition ne porte aucune atteinte à l'initiative privée s'exerçant dans les conditions prévues par la loi du 24 juill. 1889; — c) l'enfant qui, n'ayant ni père, ni mère, ni ascendants auxquels on puisse recourir, n'a aucun moyen d'existence (art. 6-3») (orphelin pauvre); — d) l'enfant dont les parents ont été déclarés déchus de la puissance paternelle, en vertu du titre Ier de la loi du 24 juill. 1889, si le tribunal n'a pas constitué une tutelle dative conformément à l'art. 10 de celte loi (V. suprà, Puissance paternelle, n°82); — e) enfin, l'enfant admis dans le service des enfants assistés en vertu du titre 2 de la loi du 24 juill. 1889 (V. suprà, eod. V, n" 94 et s.).
11. La tutelle des pupilles de l'Assistance publique est exercée, dans les départements, par le préfet ou son délégué, l'inspecteur départemental; dans celui de la Seine, par le directeur de l'Assistance publique de Paris (L. 27 juin 1904, art. 11). Le tuteur est assiste d'un conseil de famille formé par une commission de sept membres, élue par le conseil général et renouvelée tous les quatre ans (art. Ï2).I1 n'y a pas de subrogé-tuteur. Les attributions du tuteur et du conseil de famille sont celles que détermine le Code civil (art. 13). La loi leur confère expressément le pouvoir de consentir au mariage, à l'émancipation, à l'engagement militaire de l'enfant assisté. Les biens du tuteur ne sont pas soumis à l'hypothèque légale; les intérêts du pupille sont garantis par le cautionnement du fonctionnaire chargé de la manutention des deniers et de la gestion des biens, qui est le trésorier-payeur général et, dans le département de la Seine, le receveur de l'Assistance publique de Paris (art. 14 et la). — Les revenus des biens du pupille, a l'exception de ceux provenant de son travail , sont perçus jusqu'à l'âge de dix-huit ans au profit du département pour l'indemniser des frais d'entretien, sauf au préfet, sur l'avis du conseil de famille, à en autoriser toute remise qu'il jugera équitable, au moment de la reddition des comptes de tutelle (art. 16). Ces comptes sont approuvés par le conseil de famille et rendus sans frais.
12. La loi du 24 juill. 1889 (art. 17 et s.), en réglementant la situation des enfants placés avec ou sans l'intervention des parents, a autorisé la remise de l'enfant aux père mère ou tuteur, sur leur demande.
Elle à institué à cet effet une procédure dans son art. 21 (V. suprà, Puissance paternelle,-
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n° 97). La loi du 27 juin 1904 autorise également i à leurs parents des enfants qui sont sous la tutelle de l'Assistance publique; mais elle n'institue aucune | dure; il suffit que le tuteur estime, après avis du conseil de famille, que la remise est dans l'intérêt de l'entant (art. 17). Les
-itions de la loi du Mjuill. 1SS9, D pas été abrogées, sont restées en vigueur pour la catégorie déniants auxquels elles s'appliquent.
13. Les parents à qui l'enfant est remis doivent rembourser les frais d'entretien en une seule fois ou par versements mr< échelonnés but une ou plusieurs années, à moins d'en être dispensés par la commission départementale (L. 27 juin 1904, art. 17, § 3). Lorsque la remise de l'enfant a lieu en vertu de la loi du 24 juill. 1889, le tribunal fixe l'indemnité due à celui qui en a la charge, ou déclare qu'à raison de l'indigence des parents il ne sera alloué aucune indemnité (art. 21, § 4).
14. La remise de l'enfant à ses parents ne peut être faite, si les parents ont été déchus de la puissance paternelle, qu'après qu'ils ont obtenu la restitution de cette puissance, conformément aux art. 15 et 1G de la loi du 24 juill. 1889 (L. 1904, art. 17, § 2). Cette remise n'a lieu que sous réserve de la tutelle.
15. Lorsqu'un particulier s'est chargé gratuitement de l'enfant pendant trois ans , il peut en obtenir la tutelle officieuse, si le conseil de famille y consent. Il n'est pas nécessaire que le tuteur ait plus de cinquante ans, ni l'enfant moins de quinze ans. Le juge de paix du domicile de l'enfant dresse procès-verbal de la demande et du consentement (L. 1904, art. 18).
16. En principe, l'enfant ne doit rester dans les établissements de l'Assistance publique destinés à le recevoir que le temps nécessaire pour le placer, à moins qu'il ne soit malade ou infirme (art. 20). Le lieu de placement reste secret, sauf décision contraire du préfet, prise dans l'intérêt de l'enfant. Des renseignements peuvent seulement être donnés, à des époques fixes, sur son existence ou son décès (art. 22). Les pupilles âgés de moins de treize ans sont, sauf exception, confiés à des familles habitant la campagne (art. 21). Les enfants en bas âge sont confiés à des nourrices , qui reçoivent un salaire fixe et une prime de survie , lorsque l'enfant a quinze mois révolus. Certaines obligations sont imposées au nourricier, notamment celle d'envoyer l'enfant à l'école. Eu échange, il reçoit un salaire fixe et une allocation éventuelle, s'il a gardé l'enfant plus de dix ans et l'a régulièrement envoyé à l'école. Cette pension lui est payée jusqu'à ce que l'enfaut ait treize ans révolus. Passé cet âge, l'enfant est mis en apprentissage ou maintenu chez son nourricier (art. 23 à 26).
17. Une loi du 28 juin 1904 (D. P. 1905. 4. 22) a eu spécialement pour objet de pourvoir à l'éducation des pupilles de l'Assistance publique difficiles ou vicieux. Aux termes de l'art. 1" de cette loi, les pupilles de l'Assistance publique qui, à raison de leur indiscipline ou de leurs défauts de caractère, ne peuvent pas être confiés à des familles, sont placés, par décision du préfet, sur le rapport de l'inspecteur départemental, dans une école professionnelle , ou confiés à un établissement de bienfaisance, agréé et surveillé par le Gouvernement. La loi impose aux départements la création de ces écoles, et détermine le3 voies et mjjyens pour y parvenir.
18. Lorsqu'un pupille de l'AJisistance, par des actes d'immoralité , de violence ou de cruauté, donne des sujets de! mécontentement très graves, le tribunal! peut, sur le rapport de l'inspecteur des entants assistés
et sur la demande du préfet, dérider qu'il sera confié à l'Administration pénitentiaire. C'est l'appli de l'Assis-
tance du droit de correction. .Mais, à la différence .lu droit commun, la loi n'a pas ié de limite à la durée de la détention. L'envoi en correction est demandé par le préfet. — 1 dont l'envoi en cor-
rection est ordonné sont d'abord mis en observation par l'Administration pénitentiaire, et classés après cette expérience en deux groupes, pour être confiés : les uns aux colonies ou maisons pénitentiaires créées par la loi du 5 août 1850; les autres, les plus vicieux, aux colonies correctionnelles, où ils sont soumis au régime cellulaire (L. 28 juin 1904, art. 2).
19. L'assistance laisse subsister la dette alimentaire telle qu'elle est réglée par le Code civil; toute stipulation contraire serait nulle (L. 27 juin 1904, art. 38). Les remboursements qui peuvent être exigés des père et mère et des ascendants font, en conséquence, partie des recettes du service. Ces recettes comprennent, en outre : les subventions et remboursements de l'Etat, la contribution du département, le contingent obligatoire des communes, le produit des amendes correctionnelles , le revenu des biens et capitaux appartenant aux pupilles âgés de moins de dix-huit ans (V. Suprà, w> 11 ) , le produit des successions des pupilles décédés sans héritiers et consacrés à la création de dots de mariage en faveur de pupilles ou anciens pupilles (art. 41), le produit des revenus des dons et legs et fondations constitués en faveur du service, le produit de l'exploitation des établissements départementaux affectés au service des enfants assistés et moralement abandonnés (art. 49). — Les dépenses, déduction faite des recettes provenant des remboursements à la charge de l'Etat et des familles, du produit des amendes et des revenus des dons et legs, sont à la charge du département et de l'Etat pour deux cinquièmes chacun, des communes pour un cinquième (art. 45). Ces dépenses comprennent, outre les frais d'entretien des pupilles dans les établissements dépositaires, en nourrice ou placés dans des familles ou des établissements autres que les établissements dépositaires, les salaires du personnel et les frais de voyage et autres (art. 46). Les dépenses d'inspection et de surveillance sont à la charge de l'Etat (art. 48).
§ 3. — Assistance des vieillards et des infirmes (R. 122 et s.; S. 89 et s.).
20. Une loi du 14 juill. 1905 a rendu obligatoire l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources. — L'assistance est fournie soit à domicile, soit, avec le consentement de l'assisté, dans un hospice public ou privé ou chez les particuliers, où l'assistance est entièrement assurée, soit enfin dans des établissements publics ou privés dans lesquels le logis seul est assuré à l'indigent indépendamment d'une autre forme d'assistance (art. 19). — L'assistance à domicile consiste dans l'allocation mensuelle, accordée par le conseil municipal, d'une somme qui ne peut être inférieure à 5 fr. , et qui est fixée, en tenant compte, dans une mesure déterminée par la loi, des ressources que peut avoir l'individu admis au secours (art. 20). Cette allocation est incessible et insaisissable (art. 21). — Lorsque la commune ne possède pas d'hospice , ou lorsque l'hospice est insuffisant, l'assistance est donnée dans les hospices publics ou privés désignés par le conseil général ; le nombre des lits affectés à l'assistance dans ces établissements et le prix des journées sont fixés par le préfet (art. 21 à 24). — Les dépenses sont, dans tous les cas, à la charge de la commune où l'assisté a son domicile de secours. Ce domi-
cile S'acquiert et se perd daus les conditions prévues par la loi du 15 juill. 1893 (D. P. 94. 4. 26) sur l'assistance médicale (V. infrà , n° 29), mais par un laps de cinq ans. A défi ut de domicile de secours communal, l'inpeut avoir un domicile départemental :
a rae est alors à la charge du département (V. infrà, n» 30).
21. Les individus qui n'ont pas de domicile de secours sont placés dans les établis*
its publics ou privés désignés par le ministre de l'Intérieur, à moins que le préfet ou la commission centrale d'assurance ne les aient admis à l'assistance à domicile (art. 25). L'assistance est alors à la charsre de l'Etat. b
22. Les dépenses d'assistance sont obligatoires pour les communes, les départements ou l'Etat, suivant que les assistés ont un domicile de secours départemental ou communal, ou bien n'en ont aucun (art. 27 et 28, 32 et s.). Les uns et les autres ont, pendant cinq ans et jusqu'à concurrence d'une année de secours, le droit d'obtenir le remboursement des dépenses d'assistance qui ne leur incombaient pas. Ce recours peut même s'exercer contre l'assisté auquel des ressources seraient découvertes, ou contre les personnes ou les sociétés tenues de l'obligation d'assistance, spécialement contre les personnes auxquelles le Code civil impose l'obligation alimentaire.
23. L'assistance est due à tout Français privé de ressources, incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence et soit âgé de plus de soixante-dix ans, soit atteint dune infirmité ou d'une maladie reconnues incurables (L. 14 juill. 1905, art. 1"). ■-- Le conseil municipal prononce l'admission à l'assistance des personnes ayant leur domicile de secours dans la commune, et fixe le mode suivant lequel elle sera donnée , la quotité du secours à domicile, etc. (art. 7 et 8). Sa décision peut être l'objet d'un recours devant une commission cantonale dans les vingt jours du dépôt de la liste d'assistance au secrétariat de la mairie, par tout indigent dont la demande a été rejetée et tout contribuable de la commune. La décision de la commission, qui doit être rendue dans le délai d'un mois, peut elle-même être déférée par tout intéressé au ministre de l'Intérieur et à la commission centrale instituée près de son département (art. 9 à 13 et 17). La commission départementale prononce l'admission à l'assistance des vieillards , des infirmes et des incurables qui ont le domicile de secours départemental, et règle les conditions dans lesquelles ils seront assistés. Elle doit statuer dans un délai de deux mois, sauf recours au conseil général, dont la décision peut elle-même être réformée par la commission centrale (art. 14 et 15). Enfin, cette commission donne son avis sur l'admission à l'assistance des individus qui n'ont aucun domicile de secours (art. 16).
24. Les contestations relatives au domicile de secours, celles qui s'élèvent entre les commissions administratives des hospices et le préfet, ou entre les commissions administratives des hospices et des bureaux de bienfaisance et d'assistance et les conseils municipaux sur des questions ayant trait à l'assistance, sont jugées par le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat (art. 34 à 37).
25. La date à laquelle la loi du 14 juill. 1905 deviendra applicable a été fixée au 1" janvier 1907 (art. 41).
§ 4. — Assistance médicale gratuite (R. 439 et s.; S. 376 et s.).
26. Le service de l'assistance médicale gratuite aux malades privés de ressources, tel qu'il fonctionne actuellement, a été organisé par la loi du 15 juill. 1893 (D. P. 94.
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4. 2-2). L'assistance médicale gratuite est un service public obligatoire, en principe communal, que les assemblées départementales et les conseils municipaux sont chargés d'organiser. — Tout Français malade, privé de ressources, reçoit gratuitement de la commune, du département ou de 1 Etat, suivant son domicile de secours, l'assistance médicale à domicile, ou, s'il y a impossibilité de le soigner utilement à domicile, dans un établissement hospitalier. — Les étrangers sont assimilés aux Français lorsqu'il existe entre la France et leur pays d'origine un traité d'assistance réciproque (L. 1893, art. -1er). _ La commune, le département ou l'Etat peuvent toujours exercer leur recours, s'il y a lieu, soit l'un contre l'autre, soit contre toutes personnes, sociétés ou corporations tenues à l'assistance médicale envers l'indigent malade, notamment contre les membres de la famille de l'assisté désignés par les art. 205 à 207 et 212 c. civ. (art. 2).
27. Toute commune est rattachée, pour le traitement des malades, à un ou plusieurs des hôpitaux les plus voisins (art. 37). Il est organisé dans chaque département, sous l'autorité du préfet, un service d'assistance médicale gratuite pour les malades privés de ressources (art. 6).
28. Il existe, dans chaque commune, un bureau d'assistance qui est chargé d'y assurer le service de l'assistance médicale. A défaut d'hospice ou de bureau de bienfaisance, il possède, outre les attributions qui lui sont dévolues par la loi de 1893, tous les droits et attributions qui appartiennent au bureau de bienfaisance (art. 10). Dans les communes où il existe un hospice et un bureau de bienfaisance, la commission administrative du bureau d'assistance est composée des commissions administratives réunies de ces deux établissements , et de l'une de ces commissions seulement s'il n'existe dans la commune qu'un des deux établissements. Enfin, s'il n'en existe aucun, cette commission est composée comme l'eut été celle du bureau de bienfaisance (L. 21 mai 1873, art. 1 a 5, modifiée par la loi du 5 août 1879 ; L. 15 juill. 1893, art. 10-3"). — Le bureau d'assistance constitue un établissement public jouissant de la personnalité civile et régi par des règles analogues à celles qui sont applicables aux hospices; toutefois, le président du bureau peut accepter provisoirement les donations et legs sans être habilité par une délibération de la commission administrative. Il est représenté en justice et dans tous les actes de la vie civile par un de ses membres élu par ses collègues au commencement de chaque année (art. 11-3").
29. Le domicile de secours, qui donne droit à l'assistance médicale gratuite, s'acquiert : 1° par une résidence habituelle d'un an dans une commune postérieurement à la majorité ou à l'émancipation; 2° par la filiation; 3° par le mariage; 4° exceptionnellement, par la naissance (art. 6). — L'enfant a le même domicile de secours que le père et, dans le cas de survivance de la mère ou de reconnaissance d'un enfant naturel par la mère seule, le même domicile que la mère; en cas de divorce ou de séparation de corps, le domicile de secours de l'enfant est celui de l'époux auquel la garde de l'enfant a été confiée. La femme acquiert le domicile de secours du mari par le fait du mariage, et le conserve en cas de séparation de corps ou de divorce. Enfin, l'enfant naturel non reconnu acquiert le domicile de secours par sa naissanceet le conserve jusqu'à ce que, par sa majorité ou son émancipation, il puisse en acquérir un autre.— Le domicile de secours se perd : 1° par une absence ininterrompue et volontaire d'une année postérieurement à la majorité ou à l'émancipation; 2» par l'acqui- Bition d'un autre domicile de secours (art. 7).
30. A défaut du domicile de secours communal, le malade acquiert, en résidant pendant un an dans diverses communes du même département, un domicile de secours départemental, qui implique pour le département l'obligation de faire face aux dépenses d'assistance médicale. — Enfin, à défaut de domicile communal ou départemental, l'assistance médicale incombe à l'Etat (art. 8).
31. Le domicile communal est constaté par le bureau d'assistance, qui dresse la liste des personnes devant être admises à l'assistance médicale. Pour ceux qui n'ont qu'un domicile de secours départemental ou dont l'assistance incombe à l'Etat, le préfet prononce sur chaque cas (art. 23).
32. La liste communale d'assistance médicale est soumise, quant à sa formation, quant aux réclamations à l'effet d'inscription ou de radiation, quant au jugement des réclamations et à la notification des décisions intervenues, aux règles applicables en matière de listes électorales (L. 15 juill. 1893, art. 12 à 18 ). Le fait de ne pas être inscrit sur cette liste ne prive cependant pas un individu de toute assistance. Celui qui est victime d'un accident ou qui est atteint d'une maladie aiguë, dans une commune où il n'a pas son domicile de secours, doit, s'il existe dans cette commune un établissement hospitalier, y être reçu, en vertu de la loi du 7 août 1851 (D. P. 51. 4. 154) (V. supra, Hospices- hôpitaux, n» 70); et, s'il n'existe pas d'hôpital dans la commune, il doit être placé dans l'hôpital auquel la commune est rattachée pour le traitement de ses malades, en vertu de l'art. 3. C'est le maire qui prononce l'admission à l'assistance médicale de ceux qui n'ont pas leur domicile de secours dans la commune. Dans tous les cas, celle-ci supporte les frais des dix premiers jours de traitement; les frais postérieurs lui sont remboursés par le département et recouvrés, s'il y a lieu, par celui-ci contre qui de droit, spécialement contre le département dans lequel l'assisté peut avoir son domicile de secours (L. 15 juill. 1893, art. 20 et 21).
33. Le prix de journée des malades plai ces dans les hôpitaux aux frais des communes, des départements ou de l'Etat est réglé par arrêté du préfet sur la proposition de^la commission administrative de l'hôpital, et après avis du conseil général : il ne peut être inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années (art. 24).
34. Les dépenses du service départemental de l'assistance médicale gratuite se divisent en dépenses ordinaires et extraordinaires. Les dépenses ordinaires comprennent les honoraires des médecins, chirurgiens et sages-femmes du service d'assistance à domicife , les médicaments et appareils , les frais de séjour dans les hôpitaux d'après des tarifs réglés par le conseil général ou le préfet suivant les cas. Les dépenses extraordinaires comprennent les frais de construction et d'agrandissement des hôpitaux (art. 26). — Les dépenses ordinaires sont obligatoires pour les communes, les départements et l'Etat (art. 27, 28, 29). Elles sont couvertes, en premier lieu, par le contingent financier des communes, prélevé d'abord sur les recettes attribuées aux pauvres (produit du droit sur les spectacles, des concessions funéraires, revenus des dons et legs, etc.), et, en cas d'insuffisance, sur les revenus ordinaires de la commune. Ces recettes, s'il y a lieu , sont complétées au moyen de centimes additionnels et de taxes d'octroi. Dans le cas où la commune est obligée de recourir à des taxes extraordinaires, le département et l'Etat doivent contribuer aux dépenses dans les limites fixées par l'art. 27, § 3. — Les départements, en dehors du con-
, cours financier aux communes, ont à leur charge les frais d'assistance aux malades
qui ont un domicile de secours départemental : au besoin , le département peut recourir à des centimes additionnels. — L'Etat supporte, en matière d'assistance médicale gratuite, deux catégories de dépenses : les dépenses qui lui sont propres, notamment pour les malades qui n'ont aucun domicile de secours, et les subventions aux départements (art. 29).
8 5. _ Bureaux de bienfaisance (R. 344 et s.; S. 300 et s.).
35. La loi du 7 frim. an 5, relative à la perception du droit des pauvres (V. infrà , Théâtre -spectacle), est restée la base fondamentale de l'organisation du service des secours à domicile pour les indigents et les nécessiteux autres que les malades, et la loi organique des bureaux de bienfaisance, qui sont les administrations préposées à ce service. — Toute création d'un bureau de bienfaisance doit être autorisée par décret du président de la République, rendu après avis du Conseil d'Etat : cette autorisation n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit non de créer, mais de reconstituer un bureau de bienfaisance qui a cessé de fonctionner faute de ressources. D'ailleurs, la loi du 15 juill. 1893 (V. suprà, n» 28), qui crée dans chaque commune, pour l'assistance médicale gratuite, un bureau d'assistance auquel sont, à défaut de bureau de bienfaisance, conférés tous les droits et attributions de ce bureau , a fait naître un doute sur la question de savoir s'il y a lieu de créer de nouveaux bureaux de bienfaisance : la jurisprudence du Conseil d'Etat semble incliner à la résoudre affirmativement.
36. Les bureaux de bienfaisance sont administrés par des commissions administratives nommées dans les mêmes conditions et d'après les mêmes règles que les commissions administratives des hospices (V. suprà, Hospices- hôpitaux, nos 8 et s.). Ces commissions délibèrent sur tous les points qui se rattachent à l'administration des bureaux, gèrent leurs biens et font la répartition des secours à domicile. Elles ne peuvent délibérer valablement qu'à la majorité des membres qui les composent. Ces membres sont assistés dans leur mission par un personnel auxiliaire composé : du secrétaire de la commission administrative; du receveur qui est, sauf pour les bureaux dont le revenu dépasse 60000 francs , le receveur municipal (L. 31 mars 1903, art. 59, D. P. 1903. 4. 17); de médecins nommés par le préfet, d'adjoints et de dames de charité.
37. La dotation des bureaux de bienfaisance se compose : 1» des biens et rentes qui leur ont été rendus ou attribués par application des lois des 5 vend, an 5, 4 vent, an 9 et du décret du 12 juill. 1807 ; 2» de ceux qu'ils ont pu acquérir depuis à titre onéreux ou à titre gratuit par dons et legs autorisés; 3» du produit du droit sur les billets de spectacle (V. infrà, Théâtre-spectacle); 4» des subventions du conseil municipal ou de l'Etat, parmi lesquelles peut figurer une part du prélèvement de 2 p. cent opéré en faveur des œuvres locales de bienl'aisance sur le produit du pari mutuel (L. 2 juin 1891, art. 5, D. P. 91. 4. 49; Décr. 7 juill. 1891, D. P. 93. 4. 66).
38. Les acquisitions à titre onéreux, comme les aliénations, échanges et partages de biens immobiliers, sont assujetties à l'autorisation préfectorale ; l'autorisation du souspréfet suffit pour les acquisitions à titre onéreux d'objets mobiliers.
39. Les libéralités ne peuvent être acceptées qu'après autorisation; mais les bureaux de bienfaisance ont seuls qualité pour recevoir les libéralités faites en faveur soit des pauvres, soit d'une catégorie de pauvres de la commune, alors même qu'ils ne seraient pas désignés comme bénéficiaires dans
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le testament ou qu'une disposition de la libéralité les exclurait de l'administration des biens qui la composent. A défaut de bureau de bienfaisance, c'est la commune qui bénéficie du legs fait aux pauvres, alors même que dans la suite un bureau de bienfaisance serait créé. Le testateur peut toutefois désigner des personnes chargées, en dehors du bureau de bienfaisance, de la répartition du legs, disposition qui n'enlève pas au bureau de bienfaisance le droit de surveiller la gestion du legs. A Paris, c'est l'administration générale de l'Assistance publique qui a seule qualité pour recevoir un legs fait au profit des pauvres.
40. En vertu du principe de la spécia- . tuprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, n°57), le bureau de bienfaisance ne peut être autorisé à accepter une libéralité ayant un autre but que des secours i domicile, tel que, par exemple, la création et l'entretien d'un établissement hospitalier : un tel legs ne pourrait être accepté que par le maire. Il ne pourrait pas non plus, pas plus que tout autre établis;, ni charitable, recevoir une libéralité destinée à subvenir à une fondation de services religieux. — Il semble que la même solution serait applicable au legs fait à charge de créer des lits dans un établissement hospitalier. V., toutefois, Cire. min. Int. 3 août 1867 (D. P. 67. 3. 73). En tout cas, un bureau de bienfaisance ne pourrait, de sa
Sropre initiative, et en l'absence d'une fonation expresse, appliquer ses ressources à un tel objet (Même circulaire). Régulièrement, c'est à l'hospice même, où l'on veut créer les lits, que la libéralité doit être faite.
41. L'autorisation d'accepter les dons et legs est donnée aux bureaux de bienfaisance : 1» par le sous-préfet, quand il s'agit d'objets mobiliers ou de sommes ne dépassant pas 3000 francs, et qu'il n'y a pas de réclamation des héritiers; 2» par le préfet quand il s'agit d'immeubles et d'objets mobiliers ou de sommes excédant 3000 francs, et qu'il n'y a pas de réclamation des héritiers; 3" par décret après avis du Conseil d'Etat, dans tous les cas où il y a réclamation des héritiers. L'autorisation peut être pure et simple ou n'être donnée que pour partie. Mais en attendant l'autorisation, les présidents des commissions administratives peuvent accepter les dons et legs provisoirement, à titre conservatoire, et prendre toutes les mesures propres à en assurer l'exécution lorsque interviendra l'autorisation définitive. L'acceptation provisoire suffit à rendre une donation irrévocable à l'égard du donateur, si l'acceptation en est ultérieurement autorisée par l'autorité compétente.
42. Les bureaux de bienfaisance sont administrés et ses biens sont gérés par la commission administrative, d'après les règles applicables à la gestion des biens des hospices (V. suprà, Hospices- hôpitaux , n»' 47 et s.), notamment en ce qui concerne la nature des placements. Toutefois, le préfet est compétent pour autoriser les aliénations, acquisitions, échanges, partages des biens immobiliers appartenant aux bureaux de bienfaisance (Décr. 25 mars 1852, tabl. A, § 55). De même, les marchés de fournitures, les plans, devis et modes d'adjudication des travaux sont autorisés par le préfet; quant aux baux, ils ne sont soumis à l'approbation du préfet que s'ils excèdent dix-huit ans : pour toute durée moindre, ils sont approuvés par le sous-préfet (Décr. 13 avr. 1861, art. 6, S 15 et 16). C'est aussi le sous-préfet qui donne son autorisation pour le placement des fonds disponibles appartenant au bureau de bienfaisance, et approuve les budgets toutes les fois que le bureau de bienfaisance a un revenu de moins de 3 millions (Décr. 13 avr. 1861, art. 6, § 14); dans le cas contraire, un décret est nécessaire (L. 24 juill. 1867, art. 15).
43. Les bureaux de bienfaisance peuvent ester en justice en leur propre nom; ils sont représentés par le maire en sa qualité de
? résident de la commission administrative. Is sont, comme tous les établissements publics, dispensés de l'autorisation du conseil de préfecture si le conseil municipal donne un avis favorable à l'instance que le bureau de bienfaisance se propose d'intenter (L. 8janv. 1905. art. 3, D. P. 1905. 4. 24).
44. La distribution des secours à domicile s'opère d'après les principes posés par l'instruction ministérielle du 8 i'évr. 1823. Un registre, revisé deux fois par an, doit contenir la liste des individus secourus, qui sont divisés en trois catégories : les indigents secourus annuellement, les indigents secourus temporairement et les indigents secourus accidentellement. En principe, pour être inscrit sur la liste des personnes secourues il faut avoir, dans la circonscription du bureau de bienfaisance, son domicile de secours. Cependant, ce n'est point là une règle absolue; et rien ne s'oppose, par exemple, à ce que les étrangers qui ne remplissent pas cette condition obtiennent des secours du bureau de bienfaisance. — Quant à la détermination du domicile de secours, il semble qu'elle doive être faite aujourd'hui d'après les règles établies par la loi du 15 juill. 1893, sur l'assistance médicale gratuite, de préférence aux règles contenues à cet égard dans le décret du 24 vend, an 2. — Les secours sont, autant que possible, distribués en nature plutôt qu'en argent; leur quotité et, pour les secours temporaires et accidentels, leur durée, sont déterminées par la commission administrative d'après les circonstances de fait laissées à son appréciation.
§ 6. — Organisation de l'assistance publique dans la ville de Paris (R. 39 et s.; S. 25 et s.).
V. infrâ, Ville de Paris
§ 7. — Associations de bienfaisance en général (R. 218 et s.; S. 198).
46. Les associations de bienfaisance sont actuellement soumises aux règles générales de la loi du 1" juill. 1901 (D. P. 1901. 4. 105) ; elles peuvent se former librement dans les conditions déterminées par cette loi (V. suprà, Associations et congrégations).
§ 8. — Loteries de bienfaisance (R. 324; S. 2S9).
V. suprà, Loterie, n
Quêtes et collectes de bienfaisance (R. 329; S. 291).
48. Le droit de faire des quêtes en faveur des pauvres dans les églises, les temples et dans divers autres lieux et édifices publics où il peut être fait appel à la charité appartient aux bureaux de bienfaisance en vertu de l'arrêté du ministre de l'Intérieur du 5 prair. an 11 et du décret du 12 sept. 1806. Mais il ne s'ensuit pas que les bureaux de bienfaisance aient seuls le privilège de quêter pour les pauvres; les curés et desservants ont également le droit de faire des quêtes pour les pauvres et de disposer de leur produit : ce droit leur a été reconnu, notamment, par un avis du Conseil d'Etat du 24 mars 1S80 (D. P. 81. 3. 11). Quant aux quêtes à domicile, ou collectes, l'autorité municipale est sans droit pour les interdire, et les bureaux de bienfaisance ou le maire pour en revendiquer le montant.
49. Les bureaux de bienfaisance ont le droit de placer des troncs dans les églises au profit des pauvres (Décr. 12 sept. 1806, art. 1er); mais ils ne peuvent le revendiquer exclusivement à leur profit.
Art. 3.
Institutions de prévoyance et d'assistance.
§ 1". — Caisses de retraite pour la vieillesse (R. 281 et s.; S. 249 et s.).
50. Les caisses de retraite sont à la fois des institutions d'assistance et des institutions de prévoyance. — Les retraites sont constituées soit par la Caisse nationale des retraites, soit par des caisses particulières.
51. La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse a été créée, sous la garantie de l'Etat, par la loi du 18 juin 1S50. Elle a pour objet d'assurer des rentes viagères, jusqu'à concurrence d'un maximum de 1200 francs, aux individus qui ont opéré, ou pour lesquels ont été opérés des versements, soit avec abandon, soit avec réserve du capital. Cette caisse est actuellement régie par la loi du 20 juill. 1886 (D. P. 86. 4. 49), modifiée par certaines dispositions des lois de finances. — Elle est gérée par la Caisse des dépots et consignations, sous le contrôle d'une commission supérieure constituée par le ministre du Commerce (art. 3).
52. Le capital des rentes viagères est formé par les versements des déposants, qui peuvent être de 1 franc seulement, mais ne peuvent, en principe, excéder 1000 francs par an (L. 1886, art. 4, 5, 7). — Les rentes viagères sont calculées d'après des tarifs fixés au mois de décembre de chaque année par décrets du président de la République (art. 12). Elles sont, dans une certaine mesure, incessibles et insaisissables (V. infrà. Trésor public, n° 381). — Normalement, l'entrée en jouissance a lieu entre cinquante et soixante-cinq ans ; mais elle peut avoir lieu plus tôt en cas d'incapacité absolue de travail régulièrement constatée. Dans ce cas, les pensions sont calculées d'après les versements effectués; mais elles peuvent être bonifiées jusqu'à concurrence de 360 francs, par décision de la commission supérieure, au moyen de crédits affectés à cet emploi par le budget (L. 31 déc. 1895, D. P. 96. 4. 70; 13 août 1898. art. 75, D. P. 98. 4. 121). La même bonification peut être faite au profit des rentes servies à partir de soixante-cinq ans par la Caisse nationale ou par les sociétés de secours mutuels (L. 25 févr. 1901, art. 60). Lorsque l'entrée en jouissance a été fixée à un âge inférieur à soixante -cinq ans, l'ayant droit peut, dans le trimestre qui précède cette entrée en jouissance, demander qu'elle soit retardée de cinq années, sans qu'elle puisse être reportée au delà de soixante-cinq ans, sans que la rente, augmentée suivant les tarifs en vigueur, puisse excéder 1200 francs, et sans qu'il y ait lieu au remboursement d'une partie du capital déposé : durant cette période de cinq ans, l'intéressé peut demander la liquidation immédiate, sous réserve d'une nouvelle liquidation (L. 1886, art. 16, modifié par l'art. 45 de la loi du 29 mars 1897, D. P. 97. 4. 44).
53. Les versements à la Caisse nationale des retraites peuvent être faits au profit de toute personne âgée de plus de trois ans, par les mineurs au-dessous de seize ans avec l'autorisation de leurs père, mère ou tuteur, par les femmes mariées sans autorisation de leur mari. Les versements antérieurs au mariage restent propres à celui qui les a faits; pendant le mariage, ils profitent pour moitié à chacun des conjoints, à moins que le déposant ne justifie qu'il est séparé de corps et de biens Ou qu'il ne soit autorisé, par une décision du juge de paix susceptible d'appel devant la chambre du conseil du tribunal civil, à faire le versement à son profit exclusif si l'autre conjoint est absent ou éloigné depuis plus d'une annéej ou encore que l'autre conjoint n'ait déjà acquis le maximum de rente ou que ses versements de l'année n'aient atteint le maximum admis pour les versements annuels (L. 1886, art. 13).
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54. Les étrangers résidant en France sont admis à faire des versements à la Caisse nationale des retraites dans les mêmes conditions que les Français , mais ils ne profitent en aucun cas des bonifications accordées sur le budget (L. 1886, art. 14).
55. Lorsque le capital a été stipulé remboursable au décès du titulaire de la rente, celui-ci ou ceux qui ont opéré les versements à son profit peuvent, en consentant l'abandon du capital, constituer une rente plus élevée (L. 1886. art. 15). Le capital, lorsqu'il doit être remboursé, l'est au profit des ayants droit du titulaire de la rente décédé; il est acquis à la Caisse en cas de déshérence ou s'il n'a pas été réclamé dans les trente ans du décès (art. 17 et 18;.
56. Les sommes nécessaires pour assurer le service des arrérages des rentes viagères sont déposées en compte courant au Trésor (L. 1SS6, art. 22). Il est tenu à la Caisse des dépôts et consignations un grand livre, sur lequel les rentes viagères pour !a vieillesse sont enregistrées, et dont un double est conservé au ministère des Finances. Un extrait est délivré au titulaire de la rente. Cet extrait, pour faire titre contre l'Etat, doit être revêtu du visa du contrôle institué près la Caisse des dépôts et consignations par la loi du 24 juin 1833 (art. 20). Il est remis à chaque déposant un livret, sur lequel sont inscrits les versements par lui effectués et les rentes viagères correspondantes (art. 21).
57. Pour les caisses spéciales de retraite, V. suprà, Pensions, n» b3.
8 2. — Sociétés de secours mutuels (R. 229 et s.; S. 201 et s.).
A. — Règles communes à toutes les sociétés.
58. Les sociétés de secours mutuels sont régies par la loi du 1" avr. 1898 (D. P. 99. i. 27), qui a codifié et complété la législation à laquelle elles étaient auparavant soumises (L. 15 iuill. 1850; Décr. 26 mars 1852, 28 nov. 1853, 26 avr. 1856, 18 juin 1864, 22 sept, et 27 oct. 1870, 31 mars 1894, 30 mars 1896). La loi du 1" avr. 1898 est devenue applicable , deux ans après sa promulgation, a toutes les sociétés qui avaient été antérieurement approuvées ou autorisées
(art. 37). , , . , .
59. Comme les institutions de bienfaisance et de prévoyance en général , les sociétés de secours mutuels ressortissent au ministère de l'Intérieur. Un conseil supérieur de trente -six membres, dont un certain nombre sont élus par les mutualistes eux-mêmes, et ayant une commission permanente prise dans son sein par le ministre, est chargé de l'étude de toutes les questions importantes qui intéressent la mutualité (L. 1" avr. 1898, art. 35 et 36). La loi du 1« avr. 1898 reconnaît trois catégories de sociétés de secours mutuels : 1» les sociétés libres ; 2" les sociétés approuvées ; 3» les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique. Ces sociélés sont soumises à des règles communes , qui seront exposées en premier lieu.
60. Dans son art. 1", la loi de 1898 donne la définition des sociétés de secours mutuels : ce sont des associations de prévoyance qui se proposent d'assurer à leurs membres participants et à leurs familles des secours en cas de maladie, blessures ou infirmités, de leur constituer des pensions de retraite, de contracter à leur profit des assurances individuelles ou collectives, en cas de vie, de décès ou d'accidents, de pourvoir aux frais des funérailles et d'allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés. Elles peuvent avoir pour but un ou plusieurs de ces objets; ainsi, une société de secours mutuels peut avoir uniquement pour but l'assurance contre la vieillesse. —
Accessoirement, Ie3 sociétés de secours mutuels peuvent créer au profit de leurs membres des cours professionnels , des offices gratuits de placement, à la condition de faire face à ces objets spéciaux au moyen de cotisations et de recettes spéciales.
61. L'organisation des sociétés de secours mutuels est basée sur le principe de l'égalité des avantages au regard de chargea égales , en ce sens qu'elles ne peuvent créer au profit de telle ou telle catégorie de leurs membres, et au détriment des autres, des avantages particuliers (art. 2), et qu'il ne peut exister entre les membres participants d'autres différences que celles qui résultent des cotisations fournies et des risques apportés. Cette règle n'est, d'ailleurs, applicable que pour l'avenir, et le ministre de l'Intérieur a reçu mission de déterminer dans quelle mesure il pouvait y être dérogé pour le passé (art. 37). D'autre part, elle ne fait pas obstacle à l'admission de membres honorairesdans les sociétés. Les sociétés de secours mutuels peuvent donc, dans leurs statuts, admettre des membres honoraires payant les cotisations sans participer aux bénéfices attribués aux membres participants; elles peuvent aussi faciliter à leurs membres honoraires l'admission au nombre des membres participants en cas de revers de fortune. Les femmes, même mariées, peuvent faire partie, et même créer des sociétés de secours mutuels , sans être astreintes à obtenir l'autorisation maritale; mais elles ne sont admises à faire partie des conseils d'administration ou de la direction qu'avec cette autorisation lorsqu'elles sont mariées. De même, les mineurs n'ont pas besoin de l'intervention de leur représentant légal pour devenir membres des sociétés de secours mutuels ; mais ils ne peuvent faire partie ni de l'administration, ni de la direction. Les étrangers ne peuvent pas non plus être membres de l'administration ou de la direction des sociétés de secours mutuels, si ce n'est dans les sociétés formées d'étrangers, sociétés dont l'existence est subordonnée à une autorisation toujours révocable du ministre de l'Intérieur; ces sociétés sont d'ailleurs admises à choisir leur administration dans leur sein. Les membres des conseils d'administration et du bureau sont nommés par le vote au bulletin secret (art. 3).
62. Un mois avant de commencer leurs opérations, les sociétés de secours mutuels doivent déposer, contre récépissé, à la préfecture du département ou à la sous -préfecture de l'arrondissement de leur siège social , un double exemplaire de leurs statuts et de la liste des noms et adresses de toutes les personnes qui sous un titre quelconque seront chargées à l'origine de l'administration et de la direction. Un extrait des statuts doit être inséré dans le recueil des actes de la préfecture; le maire est informé immédiatement du dépôt par le préfet ou le sous-préfet. Les mêmes formalités doivent être remplies au cas de changement dans les statuts et dans la direction (art. 4). Les statuts doivent déterminer : 1" le siège social, qui ne peut être situé qu'en territoire français ; 2» les conditions et les modes d'admission et d'exclusion tant des membres participants que des membres honoraires; 3° la composition du bureau et du conseil d'administration, le mode d'élection de leurs membres, la nature et la durée de leurs pouvoirs; les conditions du vote à l'assemblée générale et du droit pour les sociétaires de s'y faire représenter; 4» les obligations et les avantages des membres participants ; 5» le montant et l'emploi des cotisations des membres, soit honoraires, soit participants, les modes de placement et de retrait des fonds ; 6° les conditions de la dissolution volontaire de la société ; 7» les bases de la
liquidation à intervenir si la dissolution a lieu ; 8" le mode de conservation des documents intéressant la société ; 9" le mode de constitution des retraites pour lesquelles il n'a pas été pris d'engagement ferme et dont l'importance est subordonnée aux ressources de la société; 10" l'organisation des retraites garanties, et spécialement la fixation de leur quotité et de l'âge de l'entrée en jouissance ; 11» les prélèvements à opérer sur les cotisations pour le service spécial des retraites lorsque, conformément à la clause précédente, les cotisations des membres honoraires ou participants devront être affectées pour partie à la constitution de retraites garanties , que ce soit au moyen d'un fonds commun ou de livrets individuels ouverts au nom des sociétaires (art. 5). — Lorsque l'assemblée générale est convoquée, les pouvoirs dont les sociétaires sont porteurs, sn les statuts autorisent le vote par procuration, peuvent être donnés sous seing prive (art. 6, § 1er)-
63. Les difficultés auxquelles ces élections peuvent donner lieu sont portées, dans le délai de quinze jours à dater de l'élection, devant le juge de paix du siège social, par simple déclaration au greffe (art. 6, § 2). Le délai de quinze jours est fatal : l'élection qui n'est pas attaquée avant son expiration est définitive (Paris, 22 nov. 1902, D. P. 1904. 2. 13). Le juge de paix doit statuer dans les quinze jours de la déclaration au greffe, sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance aux parties intéressées. Sa décision est en dernier ressort; elle est seulement susceptible de pourvoi en cassation dans les dix jours de la notification de la décision. Le pourvoi est formé par simple déclaration au greffe de la justice de paix et doit être dénoncé dans les dix jours qui suivent, dans la forme usitée pour les pourvois en matière d'élections politiques (Civ. c. 31 oct. 1904 et 10 janv. 1905, D. P. 1905. 5. 39); il est dispensé du ministère d'avocat à la Cour de cassation , porté directement devant la chambre civile et jugé d'urgence sans frais ni amende (art. 6, § 2 à 4).
64. L'autorité des statuts est entière au point de vue de la validité des élections; toute décision, tout vote émis contrairement à leurs prescriptions est entaché d'une nullité absolue (Trib. de paix de Noailles, 2 fevr. 1905, D. P. 1905. 5. 5). — Le proces-verbal de l'assemblée générale peut être combattu par la preuve contraire, et, par exemple, la régularité d'une élection peut être établie contrairement aux énonciations du procèsverbal (Paris, 22 nov. 1902, précité).
65. Lorsqu'elles ont été régulièrement constituées conformément à la loi, les sociétés de secours mutuels ont le droit d'ester en justice en la personne de leur président ou d'un délégué ayant mandat spécial à cet effet: elles peuvent obtenir l'assistance judiciaire dans les conditions prévues par la loi du 22 janv. 1851 (art. 13). Elles peuvent contracter des assurances aux caisses d'assurances en cas de décès ou en cas d'accidents, instituées près de la Caisse des dépôts et consignations par la loi du 11 juill. 1868 (art. 9), assurer à leurs membres participants des capitaux et des rentes qui sont inces: sibles et insaisissables, les premiers jusqu a concurrence de 3000 francs, les secondes jusqu'à concurrence de 360 francs par an.
66. La dissolution des sociétés de secours mutuels est volontaire ou judiciaire. La dissolution volontaire doit être votée par une assemblée convoquée à cet effet dans un avis indiquant l'objet de la réunion, et à une majorité réunissant les deux tiers des membres présents et la majorité des membres inscrits (art. 11, § 1er)- — La dissolution judiciaire peut résulter d'un jugement rendu par le tribunal civil de l'arrondissement à la requête
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du ministère public, lorsque la BOCiété a été détournée de 6on but, et que dans les trois mois qui ont suivi un ai d'avertissement elle a persisté â ne pas se conformer aux dispositions de la loi de 1S98 ou aux prescriptions de ses statuts. L'instance en dissolution est introduite par un mémoire énonçant les faits et accompagné des pièces justificatives, qui est
lent du tribunal civil par le ministère public. Ce mémoire est notifié au président de la société intéressée avec assignation à jour fixe ; le jugement est rendu en audience publique, sur les réquisitions du minisli re public, le président de la société entendu ou régulièrement appelé. Le jugement est susceptible d'appel. L'assistance de l'avoué nV';t obligatoire ni en première instance ni en appel. — La dissolution judiciaire peut également résulter d'un jugement rendu par le tribunal de répression dans le cas de poursuites pour fausse déclaration faite de mauvaise foi ou toutes autres manœuvres ayant pour objet de dissimuler, sous le nom de société de secours mutuels, des associations ayant un autre objet. Les administrateurs et directeurs sont, en ce cas, pa d'une amende de 16 à 500 francs. Les simples infractions à la loi du 1" avr. 1898entrainent, contre les directeurs et administrateurs, une amende de 1 à 15 francs inclusivement, mais ne permettent pas au tribunal de prononcer la dissolution de la société (art. 10).
67. La liquidation d'une société de secours mutuels dissoute s'opère conformément aui statuts et est soumise à l'homologation du tribunal, qui y procède sans frais, à la diligence du procureur de la République. Si la dissolution a été prononcée en justice, le jugement doit désigner, pour y procéder, un administrateur auquel doivent être communiqués les livres, registres, procès -verbaux et pièces de toute nature; cette communication a lieu sans déplacement si le tribunal n'en ordonne autrement (art. 11.
68. Dans les trois premiers mois de chaque année, les sociétés de secours mutuels doivent adresser au ministre de l'Intérieur, par l'intermédiaire du préfet, la statistique de leur effectif, du nombre et de la nature des cas de maladie de leurs membres, telle qu'elle est prescrite par la loi du 30 nov. 1892, sur l'exercice de la médecine (art. 7).
69. Les sociétés de secours mutuels, tout en conservant chacune leur autonomie , peuvent constituer entre elles des unions ayant pour objet l'organisation des soins et secours, notamment la création de pharmacies coopératives, le passage de6 membres d'une société à une autre , le règlement des pensions viagères de retraites, l'organisation d'assurances communes pour les opérations à long terme et les maladies de longue durée, lé service des placements gratuits, etc. (art. 8).
B. — Sociétés libres.
70. Les sociétés libres et les unions de sociétés libres sont uniquement régies par leurs statuts, qui, d'ailleurs, doivent être conformes aux dispositions da la loi du 1er avr. 1898; elles sont tenues de se conformer elles-mêmes aux dispositions de cette loi. Elles ont la libre disposition des sommes provenant des cotisations de leurs membres participants et honoraires, et peuvent posséder des objets mobiliers. Quant aux immeubles, elles peuvent en prendre à bail pour l'installation de leurs services ou même en acquérir pour cet objet, à la condition qu'ils y soient exclusivement affectés : toute acquisition d'immeuble pour un autre objet serait nulle, l'immeuble leur fùt-il donné ou légué. — Les sociétés libres peuvent recevoir des dons et des legs mobiliers avec l'autorisation du préfet, si la société ne s'étend
pas au delà d'un même département, avec autorisation par décret dansle cas contraire, ou enfin avec autorisation par décret en Conseil d'Etat, s'il y a réclamation des héritiers du testateur. Quant aux dons et legs d'immeubles excédant les besoins de l'installation des services de la société, ils ne peuvent être faits qu'à charge d'aliénation, et ne peuvent être acceptes qu'en vertu d'un décret rendu en Conseil d'Etat. Les acquisitions entachées de nullité doivent être annulées en justice, soit sur la réquisition des intéressés, soit d'office à la requête du ministère public. Lorsque l'emploi des dons et legs n'est pas déterminé par le testateur ou donateur, cet emploi est prescrit par l'acte qui autorise la société à les accepter (L. 1898, art. 15).
C. — Sociétés approuvées
71. Les sociétés de secours mutuels approuvées jouissent de nombreux avantages, tout en n'ayant pas la plénitude de la personnalité civile. L'approbation ne peut être refusée aux sociétés de secours mutuels qui fournissent les justifications imposées par la loi, et le refus d'approbation est susceptible d'un recours au Conseil d'Etat. Ce recours a lieu sans frais et est dispensé du ministère d'avocat. Pour être justifié, le refus ne peut être fondé que sur : 1» la non-conformité des statuts avec les dispositions de la loi; 2» sur ce que les statuts ne prévoient pas des recettes proportionnées aux dépenses afférentes à la constitution des retraites garanties ou des assurances en cas de décès ou d'accidents. L'approbation est donnée ou refusée par arrêté ministériel dans les trois mois de la demande. Le refus doit être motivé par une infraction à la loi. — Les mêmes règles sont applicables aux unions de sociétés libres ou aux unions mixtes de sociétés libres et de sociétés approuvées qui réclament l'approbation (L. 1898, art. 16, modifié par la loi du 2 iuill. 1904. D. P. 1904. 4. 60).
72. Lorsque la société a été approuvée, les changements qui viennent à être apportés aux statuts ne peuvent être mis à exécution qu'après une nouvelle approbation poursuivie dans les mêmes formes que l'approbation primitive (art. 16). L'approbation peut, d'ailleurs, être retirée, en cas d'inexécution des statuts ou de violation des dispositions de la loi de 1898, par un décret en Conseil d'Etat, après avis du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels. Ce décret est susceptible d'un recours contentieux devant le Conseil d'Etat avec dispense de droits et du ministère d'avocat (art. 30).
73. Les sociétés approuvées, outre les droits accordés aux sociétés libres, jouissent de certains avantages : 1» elles peuvent recevoir, avec l'autorisation du Conseil d'Etat, des dons et legs immobiliers, et acquérir les immeubles nécessaires tant à leur service d'administration qu'à leurs services d'hospitalisation (L. 1« avr. 1898, art. 17); 2» les communes ou, à leur défaut, les départements sont tenus de leur fournir, si elles le demandent, les locaux nécessaires à leurs réunions, ainsi que les livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptablité; 3° elles ont droit, dans les communes où il existe une taxe municipale sur les convois, à la remise des deux tiers de cette taxe pour les convois que leurs statuts mettent à leur charge (art. 18).
74. En regard de ces avantages, la loi soumet les sociétés approuvées à un certain contrôle. A cet effet, elles doivent, dans le premier trimestre de chaque année, adresser au ministre de l'Intérieur, par l'intermédiaire des préfets, un compte rendu de leur situation morale et financière : en outre, elles doivent communiquer au préfet ou au souspréfet et à leur délégué, sans déplacement
s'il n'en est autrement ordonné par arrêté préfectoral, leurs livres, procès -verbaux et pièces comptables de toute nature, à peine d'une amende de 16 à 500 francs (art. 29).
75. Les fonds qui appartiennent aux sociétés de secours mutuels approuvées doivent être placés soit en dépôts aux caisses d'épargne ou à la Caisse des dépôts et consignations, soit en rentes sur l'Etat, bons du Trésor et autres valeurs créées ou garanties par l'Etat, soit en obligations des départements, des communes, du Crédit foncier de France ou des compagnies de chemin de fer qui ont garantie de l'Etat, soit enfin, jusqu'à concurrence des trois quarts, en acquisitions d'immeubles. Ces divers placements doivent être votés à la majorité des trois quarts des voix, par une assemblée générale extraordinaire composée de la moitié au moins des membres de la société présents ou représentés. Cette assemblée statue également sur les ventes et échanges des immeubles acquis à titre de placement par la société, ventes et échanges qui peuvent être consentis sans autre autorisation. Les titres ou valeurs au porteur appartenant aux sociétés de secours mutuels doivent être déposés à la Caisse des dépôts et consignations, qui est chargée d'encaisser les coupons, arrérages, primes de remboursement, etc., et d'en porter le montant au compte de dépôts de la société (art. 20). — Ces comptes de dépôts sont constitués au moyen des capitaux versés par les sociétés de secours mutuels. La Caisse des dépôts et consignations est, en effet, chargée de recevoir les versements en capitaux des sociétés de secours mutuels , soit en compte courant, soit pour la constitution d'un fonds commun inaliénable pour toute la durée de la société et destiné au service des pensions de retraite. Ces versements produisent un intérêt égal à celui que la Caisse a retiré de ses placements de fonds pendant l'année précédente, intérêt dont le taux est déterminé, au commencement de chaque année, par un décret rendu après avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts. Si ce taux est inférieur à 4 et demi pour cent, taux déterminé pour le compte courant et le fonds commun par les décrets des 26 mars 1852 et 26 avr. 1856, la différence est versée par l'Etat, à titre de bonification, à chaque société de secours mutuels approuvée, en raison de son avoir à la Caisse des dépôts et consignations (L. 1898, art. 21, modifié par l'art. 61 de la loi du 31 mars 1903, D. P. 1903. 4. 36). Les fonds versés par les sociétés de secours mutuels sont placés par la Caisse des dépôts dans les mêmes conditions que les fonds des caisses d'épargne; ceux qui sont destinés au fonds commun peuvent, en outre, être employés en prêts aux communes, aux départements et aux chambres de commerce (L. 1898, art. 21, modifié par l'art. 61 de la loi du 31 mars 1903).
76. Les sociétés de secours mutuels ne sont pas obligées de constituer un fonds commun; elles peuvent constituer les pensions de retraite sur livret individuel (L. 1898, art. 22). S'il y a fonds commun, le capital est réservé au profit de la société, et les rentes sont servies directement par elle ou par l'intermédiaire de la Caisse nationale des retraites sur les intérêts de ce fond3 commun. Les membres participants n'y ont droit qu'autant qu'ils sont âgés de cinquante ans, ont acquitté pendant quinze ans au moins la cotisation sociale et remplissent les autres conditions statutaires pour l'obtention de la pension (art. 23).
77. Les pensions de retraite constituées sur livret individuel, à l'aide de la Caisse nationale des retraites ou de toute autre caisse autonome, sont formées, conformément aux statuts , au moyen des versements effectués par la société au compte de ses
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membres participants. Ces versements sont alimentés au moyen soit des cotisations spéciales, soit des parties des cotisations prévues par les statuts, des arrérages du fonds commun et des autres ressources affectées par les statuts. Les versements opères par la société sur le livret individuel le sont a capital aliéné ou à capital réserve au pront de la société, suivant ce que les statuts auront décidé; au contraire, les versements qui proviennent des cotisations sont laits, au choix du membre participant, qui les opère, à capital aliéné ou à capital reserve, au profit de ses ayants droit (art. 24).
78. En dehors des retraites garanties ou nongaranties constituées soitsurle fonds commun, soit sur livret individuel, les sociétés peuvent accorder, à leurs membres âges de plus de cinquante ans et ayant acquitte la cotisation sociale au moins pendant quinze ans, des allocations annuelles non viagères, sur les ressources disponibles provenant, notamment, des arrérages du fonds commun. Le montant de ces allocations est nxe chaque année par l'assemblée générale, qui désigne en même temps les titulaires. L assemblée générale peut, dans les mêmes conditions, accorder sur le fonds de reserve une indemnité pécuniaire aux membres participants devenus infirmes ou incurables avant l'âge fixé par les statuts pour 1 admission à la pension de retraite (art. 2o).
79 Les sociétés de secours mutuels et les unions peuvent constituer des caisses autonomes soit pour le service des pensions de retraites, soit, d'une manière générale, pour réaliser toutes autres mesures que comporte leur fonctionnement (art. 27). Les conditions et les garanties exigées pour l'organisation desdites caisses ont e e déterminées par un décret du 2o mars 1901 (D. P. 1904. 4. 60).
80. La liquidation des sociétés approuvées que la dissolution ait été votée par l'assemblée générale ou ordonnée par le tribunal, est poursuivie sous la surveillance du préfet ou de son délégué. Un certain nombre de prélèvements énumeres par l'art. 31 de la loi du 1" avr. 1S98 doivent être opérés avant toute répartition aux sociétaires, afin de garantir l'exécution des engagements de la société. Les sociétaires sont admis à la répartition au prorata des versements qu'ils ont opérés, jusqu a concurrence de ces versements; le surplus, s il v a lieu, est attribué au fonds de dotation: ils n'v sont admis, d'ailleurs, qu'autant ou ils ne sont pas pourvus dune pension ou d une indemnité annuelle (art. 31).
D. — Sociétés reconnues d'utilité publique. 81. Les sociétés ou les unions de sociétés de secours mutuels peuvent être reconnues comme établissements d'utilité publique. La demande à fin de reconnaissance est adressée au préfet, accompagnée de la liste nominative des personnes qui y ont adhère et de trois exemplaires du projet de statuts et du règlement intérieur. Elles jouissent de tous les avantages accordés aux sociétés approuvées et peuvent, en outre, posséder et acquérir, vendre et échanger des immeubles dans les conditions déterminées par le décret déclarant l'utilité publique. Elles sont soumises aux prescriptions de l'art. 11 relatives à la dissolution soit volontaire, soit judiciaire (V. suprà, n»67).
S 3 — Habitations à bon marché ( R. 443 8 et s.; S. 398 et s.).
82. Les habitations à bon marché constituent plutôt une institution de prévoyance sociale et de philanthropie qu'une institution de bienfaisance. Le législateur en a favorisé le développement en les soumettant à une législation spéciale qui les soustrait au droit commun. — La loi du 30 nov. 1894
(D P. 95- 4- W)i 1ui a en premier lieu réglementé la matière, a eu pour but de permettre aux ouvriers et aux- petits employés de se loger à bon marche dans des conditions plus favorables de salubrité et de moralité, et surtout de leur faciliter 1 accès de la propriété individuelle. Tel est également l'objet de la loi du 12 avr. 1906 , qui a remplacé celle de 1894, en modifiant, d ailleurs, et complétant ses dispositions.
83. La loi prescrit l'établissement, dans chaque département, d'un ou plusieurs comités de patronage des habitations a bon marché et de la prévoyance sociale. Ces comités ont pour mission d'encourager toutes les manifestations de la prévoyance sociale, notamment la construction de maisons salubres et à bon marché, soit par des particuliers ou des sociétés, en vue de les louer ou de les vendre à des personnes peu fortunées, notamment à des travailleurs vivant principalement de leur salaire, soit par les intéressés eux-mêmes, pour leur usage personnel (art. 1er). Ces comités sont institues par décret du président de la République (art 2 § l"r) ; leurs membres sont nommes pour trois ans, avec mandat renouvelable, dans les conditions déterminées par l'art. 2, S 2 et 3. Leurs ressources consistent dans les subventions de l'Etat, des départements et des communes, et dans les dons et legs qu'ils sont aptes à recevoir dans les mêmes conditions que les établissements publics (art 2 § 1er )• Toutefois, ils ne peuvent posséder d'autres immeubles que ceux qui sont nécessaires à leurs réunions (art. 3, $ 1 et 2). Dans le cas où un comité cesse d'exister, l'actif qui résulte de sa liquidation peut être dévolu aux sociétés de constructions à bon marché, aux associations de prévoyance et aux bureaux de bienfaisance de la circonscription (art. 3, §4). - Au-dessus de ces comités, il existe un conseil supérieur des habitations à bon marche (art. 14), auquel ils doivent adresser chaque année un rapport détaillé sur les travaux, et qui est appelé à donner son avis sur toutes les questions concernant les logements économiques. . ,.
84. Les avantages concèdes par la loi | \ . infra, n°* 85 et s.) s'appliquent aux maisons destinées à l'habitation collective lorsque la valeur locative réelle de chaque logement ne dépasse pas, au moment de la construction, le chiffre fixé pour chaque commune, tous les cinq ans, par une commission composée d un m"e au tribunal civil, d'un conseiller gênerai et d'un agent des contributions directes. Le chiffre ne peut être supérieur, m inférieur de plus d'un quart aux maxima fixes par la loi et qui varient, suivant le chiffre de la population, de 140 francs pour les communes au-dessous de 1001 habitants, a 550 francs pour Paris. Bénéficient également des avantages de la loi les maisons individuelles dont la valeur locative réelle ne depasse pas de plus d'un cinquième le chiffre déterminé par la commission ci-dessus prévue La loi indique de quelle manière la valeur locative doit être déterminée. Les comités de patronage certifient la salubrité des maisons et logements qui doivent bénéficier des avantages de la loi. S'ils refusent ce certificat, ou négligent de le délivrer dans les trois mois de la demande qui leur en est faite, les intéressés peuvent se pourvoir devant le ministre du Commerce, de 1 Industrie et du Travail (art. 5).
85. Les avantages accordes par la loi sont les suivants : 1° les bureaux de bienfaisance, hospices et hôpitaux peuvent employer avec l'autorisation du préfet, une fraction, qui ne peut excéder le cinquième de leur patrimoine, soit à la construction de maisons à bon marché, soit en prêts hypothécaires aux sociétés de construction de maisons à bon marché . et aux sociétés
de crédit qui , ne construisant pas ellesmêmes, ont pour objet de faciliter l'achat ou la construction de ces maisons, soit en obligations et, sous certaines conditions, en actions de ces sociétés. Les communes et les départements sont autorisés à faire de leurs ressources, dans certaines conditions et sous certaines réserves, un emploi analogue (art. 6).
86. 2° Les constructeurs ou acquéreurs par annuités de maisons à bon marché ont la faculté de passer, avec la caisse d assurances en cas de décès instituée par la loi du 11 juill. 1867, des contrats d'assurance temporaires avant pour but de garantir le payement des annuités, si l'assuré vient a mourir avant leur acquittement intégral (art. 7).
87 3° Lorsqu'une maison individuelle , construite dans les conditions édictées par la loi, figure dans une succession, et que cette maison est occupée, au moment du décès de l'acquéreur ou du constructeur, par le défunt, son conjoint ou l'un de ses enfants, la loi apporte aux dispositions du Code civil les dérogations ci-apres : a) bi e conjoint survivant est copropriétaire de ja maison au moins pour moitié, et s il 1 habite au moment du décès, l'indivision peut, a sa demande , être maintenue pendant cinq ans à partir du décès, et continuée ainsi, de cinq ans en cinq ans, jusqu'à son propre décès — Si cette disposition n'est point appliquée et si le défunt laisse des descendants, l'indivision peut être maintenue, a la demande du conjoint ou de l'un de ses descendants, pendant cinq années a partir du décès. — Dans le cas où il se trouve des mineurs parmi les descendants, l'indivision peut être continuée pendant cinq années a partir de la majorité de l'ainé des mineurs , sans que sa durée totale puisse , a moins d'un consentement unanime, excéder dix ans. — Dans ces divers cas, le juge de paix prononce le maintien ou la continuation de l'indivision, après avis du conseil de famille, s'il y a lieu; — b) Chacun des héritiers et le conjoint survivant, s'il a un droit de copropriété, a la faculté de reprendre la maison sur estimation. Lorsque plusieurs intéressés veulent user de cette faculté, la préférence est accordée d'abord a celui que le défunt a désigné, puis à l'époux, s il est copropriétaire pour moitié au moins, loutes choses égales, la majorité des intéresses décide. A défaut de majorité, il est procède par voie de tirage au sort. S'il y a contestation sur l'estimation de la maison, cette estimation est faite par le comité de patronage et homologuée par le juge de paix (art. 8). 88. 4° Pendant douze années, a partir de leur achèvement, les maisons qui remplissent les conditions prévues par la loi sont affranchies des contributions foncières et des portes et fenêtres, qu'elles aient ete construites pour être louées, ou vendues, ou pour être habitées par le constructeur lui-même (art 9) • _ 5» Lorsque le prix d'achat a ete stipulé par annuités, les droits de mutation sur les ventes de maisons à bon marche peuvent être acquittés par annuités, sans que le nombre de ces fractions puisse excéder celui des annuités prévues au contrat ni être supérieur à cinq (art. 10); — 6° Les sociétés de construction ou de crédit sont exemptées de la patente; — 7° Les actions, parts d'intérêt et obligations de ces sociétés sont, sous certaines conditions, exonérés de l'impôt sur le revenu (art. 12). — Les sociétés ne sont, d'ailleurs, admises au bénéfice de ces diverses faveurs, qu autant que leurs statuts limitent leurs dividendes annuels à un chiffre maximum (art. 13).
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
89. 1° Enfants assistés. — Les actes d'émancipation, comptes de tutelle, con-
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trats d'apprentissage, décomptes des mois de nourrice et pensions, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes exclusivement relatifs au service des enfants assistés sont dispensés du timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de 1 enregistrement ( L. 27 juin . art. 13, 16, 18, 26, 53 et 54, D. P. 1905. 4. 16). — V. en outre, L. 24 juill. 1889, sur la protection des enfants maltraités on moralement abandonnés, art. 17, 18, 21 et 23 (D. P. 90. 4. 15).
90. 2" Cause de retraites pour la vieillesse. — Les certificats de vie, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatifs au service de la caisse de retraites ou rentes viagères pour la vieillesse sont exempts des droits de. timbre et d'enregistrement (L. 18 juin 1850, art. 11, D. P. 50. 4. 138; Décr. 27 juill. 1861, art. 28, D. P. 61. 4. 113; L. 90 juill. 1880, art. 24, D. P. 86. 4. 49). — L'immunité des droits de timbre s'applique aux quittances délivrées pour remboursement de capitaux réservés, et payement d'arrérages de rentes viagères et de pensions de retraites (L. 30 mai 1899, art. 3, D. P. 99. 4. 76).
91. 3° Assistance médicale gratuite. — Les certificats, significations, jugements, contrats , quittances et autres actes exclusivement relatifs au service de l'assistance médicale sont dispensés du timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lien à la formalité de l'enregistrement (L. 15 juill. 1893, art. 32, D. P. 94. 4. 22).
92. 4° Bureaux de bienfaisance. — Les bureaux de bienfaisance étant classés parmi les établissements publics sont, en ce qui concerne l'enregistrement et le timbre, soumis aux règles indiquées suprù, Etablissements publics et d'utilité publique, n°» 19 et s.
93. 5° Sociétés de secours mutuels. — Tous les actes intéressant les sociétés de secours mutuels approuvées sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement (Décr. 26 mars 1852, art. 11, D. P. 52. 4. 101). — V. également, pour les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, L. 29 juin 1894, art. 27 (D. P. 94. 4. 57) et 31 mars 1903, art. 91 (D. P. 1903. 4. 17). - Sont également exempts du droit de timbre de quittance les reçus des cotisations des membres honoraires ou participants , les reçus des sommes versées aux pensionnaires, ainsi que les registres à souche qui servent au payement des journées de maladie. Toutefois , l'exemption de droits n'est pas applicable aux transmissions de propriété, d'usufruit ou de jouissance des biens meubles et immeubles , soit entre vifs , soit par décès (L. 1» avr. 1898, art. 19, D. P. 99. 4. 27; 30 mai 1899, art. 3, D. P. 9y. 4. 76).
94. 6° Habitations à bon marché. — Les actes constatant la vente des maisons individuelles à bon marché construites par les bureaux de bienfaisance et d'assistance , hospices ou hôpitaux, les caisses d'épargne, les sociétés de construction, ou par des particuliers, sont soumis aux droits de mutation établis par les lois en vigueur. Toutefois, lorsque le prix a été stipulé payable par annuités, la perception de ce droit peut, sur la demande des parties, être effectuée en
Slusieurs fractions égales, sans que le nombre e ces fractions puisse excéder celui des annuités prévues au contrat, ni être supérieur à cinq. Il est justifié, par un certificat du maire de la commune de la situation, que l'immeuble a été reconnu exempt de l'impôt foncier, ou que, tout au moins, une demande d'exemption a été formée. Ce certificat est délivré sans frais, en double original, dont l'un est annexé au contrat de vente , et l'autre déposé au bureau de l'Enregistrement , lors de l'accomplissement de la formalité. Le payement de la première
traction du droit a lieu au moment où le contrat est enregistré; les autres fractions sont exigibles d année en année , et sont acquittées dans le trimestre qui suit l'échéance de chaque année, de manière que la totalité du droit soit acquittée dans l'espace de quatre ans et trois mois au maximum, à partir du jour de l'enregistrement du contrat. La résolution volontaire ou judiciaire du contrat de vente ne donne ouverture qu'au droit fixe de 3 francs. Si la vente est résolue avant le payement complet des droits, les termes acquittés ou échus depuis plus de trois mois demeurent acquis au Trésor, les autres tombent en non -valeur (L. 12 avr. 1906, art. 10).
95. Les actes nécessaires à la constitution et à la dissolution des associations de construction ou de crédit sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, s ils remplissent les conditions prévues par l'art. 53, § 3, n» 4, de la loi du 22 frim. an 7. Les pouvoirs en vue de la représentation aux assemblées générales sont dispensés du timbre. Ces sociétés sont exonérées des droits de timbre pour leurs titres d'actions et obligations; toutefois, elles restent soumises au droit de timbre-quittance (L. 12 avr. 1906, art. 11). Elles ne sont admises au bénéfice de ces exonérations qu'autant que leurs statuts, approuvés par le ministre, limitent leurs dividendes annuels à un chiffre maximum (Même loi, art. 18).
SEL
(R. v» Sel; S. eod. «»).
§ 1". — Établissement et perception de l'impôt (R. 25 et s., 67 et s. ; S. 8 et s., 38 et s.).
1. Le sel (chlorure de sodium) est soumis, quelle que soit son origine et sauf les exceptions déterminées par l'usage auquel il est employé, à une taxe de consommation fixée à 10 francs par 100 kilogr. par la loi du 26 déc. 1876 (D. P. 77. 4. 22). Les sels d'origine étrangère sont, en outre, grevés de droits de douane. Le droit de consommation atteint les eaux salées et les produits chimiques, salpêtre, sels de soude, etc., proportionnellement à la quantité de sel qu'ils contiennent.
2. La taxe est perçue au poids pour le sel à l'état solide (L. 24 avr. 1806, art. 45); d'après le volume et l'évaluation au densimètre, pour les eaux salées ; d'après les proportions déterminées par des dispositions spéciales, pour les fabriques de salpêtre et de soude (Ord. 26 juin 1841, art. 3, 17, 19). On admet toutefois, pour chaque transport de sel d'origine française, un déchet fixé à tant pour cent sur les déclarations et acquitsà-caution (Instr. min. Fin. n° 472, 3 janv. 1902). Cette déduction ne doit pas être confondue avec les tolérances que l'Administration admet pour les manquants dans les quantités vérifiées durant le transport. Elle n'est pas accordée pour les sels d'origine étrangère nationalisés par le payement des droits de douane, non plus que pour les sels provenant de l'Algérie et des colonies.
3. L'administration des Douanes, dans un rayon de 15 kilomètres des côtes et 20 kilomètres des frontières de terre, et l'administration des Contributions indirectes dans toute la zone intérieure, sont respectivement chargées de la perception de la taxe sur le sel. Dans la zone des douanes, la surveillance sur la circulation des sels et matières salifères est exercée concurremment par les deux services. — La perception des droits est assurée par l'exercice des exploitations et par la surveillance dont le sel est l'objet à la sortie des établissements producteurs. En principe, le droit est dû à l'enlèvement du lieu de production , au débarquement ou
à la sortie de l'entrepôt. Le payement est à la charge de l'acheteur; toutefois, l'expéditeur qui a souscrit un acquit-à-caution demeure garant des droits jusqu'à décharge régulière ou payement. Celui-ci se fait soit au comptant en espèces, soit en obligations cautionnées.
4. Le crédit des droits est accordé en cas d'entrepôt. L'entrepôt doit être réel et est soumis à toutes les formalités et conditions prescrites en matière de douanes. La faculté d'entrepôt n'est pas épuisée par le séjour des sels dans un premier entrepôt; à la sortie, les sels peuvent être dirigés sur un nouvel entrepôt. Cette faculté est étendue aux sels étrangers naturalisés par l'acquittement des droits de douane. — La durée de l'entrepôt est de trois ans pour les entrepôts généraux, d'un an pour les entrepôts spéciaux.
5. La taxe de consommation sur le sel est applicable à toute l'étendue du territoire français, à l'exception du pays de Cex et de la zone neutralisée de la Haute -Savoie, où les sels jouissent d'un tarif réduit. Le tarif réduit est subordonné à la condition que l'expédition soit accompagnée d'un acquit-àcaution, qu'elle soit présentée au service des douanes avant de franchir la ligne de zone et que l'acquit soit déchargé à 1 arrivée par le service des contributions indirectes.
§ 2. — Exemption et modération de taxe (R. 39 et s.; S. 11 et s.).
6. Les sels, quelle qu'en soit la provenance , à destination des exploitations agricoles pour la nourriture des bestiaux, la préparation des engrais et l'amendement des terres, et le sablon de mer propre à la fabrication du sel, mais destiné à l'amendement des terres, sont affranchis de la taxe de consommation, à la condition d'être dénaturés (Instr. gén. n° 472, 3 janv. 1902; L. 17 juin
1840, art. 12; Décr. 26 nov. 1869, D. P. 70. 4. 9; Décr. 18 août 1901). Ces sels sont placés dans des dépôts autorisés par les administrations des Douanes et des Contributions indirectes.
7. Les fabriques de soude sont assujetties à une surveillance permanente (Décr. 13 déc. 1862, art. 1 et 2; Décr. 2 févr. 1898). Le sel leur est expédié sur acquit- à -caution, en sacs, wagons et bateaux soumis au plombage (Même décret, art. 3). Quant aux autres industries admises à recevoir le sel en franchise moyennant dénaturation , elles sont énumérées dans les tableaux A, B, C annexés au décret réglementaire du 4 sept. 1901 (D. P. 1902, 4» part., table, col. 30), modifié par le décret du 4 mai 1903 (D. P. 1905, 4« part., table, v» Sel, n» 5). — Les conditions de dénaturation du sel à l'arrivée , l'emmagasinementehez l'industriel, la tenue des comptes, les inventaires trimestriels, les remboursements au Trésor des frais de surveillance, etc. , sont réglés par l'instruction ministérielle n» 472 du 3 janv. 1902.
8. Les sels destinés à la pèche maritime française et aux salaisons , soit en mer, soit à terre, de poissons de toutes sortes sont, sous certaines conditions, exempts de la taxe de consommation (Instr. n°472, 3 janv. 1902, précitée). Ces sels sont admis en franchise lorsqu'ils proviennent de l'étranger (Décr. 8 mars 1904, D. P. 1905, 4» part., table, v» Sel, n» 2).
§ 3. — Régime légal de la fabrication du sel (R. 100 et s.).
9. La fabrication du sel est soumise à une surveillance régie par l'art. 51 de la loi du 24 avr. 1806, 1 art. 15 du décret du 11 juin 1806 et l'art. 1er de l'ordonnance du 26 juiD
1841. — La fabrication est soumise au régime de la déclaration préalable, déclaration qui doit même précéder la détention des instruments propres à la fabrication, et est exigée des fabricants de produits chimiques
qui ne produisent qu'accessoirement le sel marin, des raffineurs de sel, des concessionnaires de mines, sources et puits d'eau salée. Les fabriques et raffineries de sel sont soumises à l'exercice de jour et de nuit. Le concessionnaire ou fabricant qui cesse son exploitation doit en faire la déclaration au moins un mois à l'avance. Tous les trois mois, il est fait un inventaire des sels en magasins, et le fabricant est tenu de payer sur-lechamp les droits sur les quantités manquantes en sus de la déduction accordée pour déchets de magasin.
10. Les mines, puits et sources d'eau salée sont soumis au régime de la concession , et leur exploitation est régie par la loi du 17 juin 1840 et les ordonnances des 7 mars et 26 juin 1S41. Le concessionnaire est tenu d'extraire ou de fabriquer un minimum , que le Gouvernement a, d'ailleurs, la faculté d'abaisser exceptionnellement , de 500000 kilogr. de sel, faute de quoi il encourt une amende égale au droit qui aurait été perçu sur les quantités manquantes pour atteindre le minimum.
11. Dans les marais salants, la libre fabrication est admise sous la seule restriction d'une déclaration préalable ; néanmoins, aucun marais salant ne peut être établi qu'en vertu d'un arrêté du ministre des Finances appelé à fixer les conditions de la concession, afin d'assurer le recouvrement de l'impôt et de protéger tous les intérêts publics (douanes, domaine, guerre, marine, etc.) ou privés qui se trouvent engagés. Les marais sont soumis à une surveillance continue du service des Douanes.
§ 4. — Circulation du sel.
12. L'enlèvement des sels des marais salants, des fabriques ou des entrepôts, doit être précédé d'une déclaration au bureau le olus voisin ou à l'employé des Douanes ou de la Régie attaché à l'établissement. Dans !e rayon des douanes et dans un rayon de 15 kilomètres des mines, puits, sources, fabriques, etc., en deçà du rayon des douanes, la circulation des sels ne peut avoir lieu qu'avec un congé si le droit a été acquitté à l'enlèvement , un passavant ou un acquit-àcaution dans les autres cas. Hors du rayon de surveillance, les sels ne sont plus fournis à aucune formalité de circulation. La circulation dans le rayon ne peut, sauf permission , avoir lieu que de jour. Les sels circulant en quantités supérieures à 25 kilogr., et non déclarés pour l'exportation , doivent être contenus dans des sacs plombés de poids uniforme (L. 30 mars 1902, art. 37; 31 mars 1903, art. 11). —Pour les sels destinés à l'agriculture ou a l'industrie, V. suprà, n0! 5 et 6. — Toutefois, l'Administration peut autoriser le transport des sels en vrac, par wagons ou bateaux plombés.
§ 5. — Importation et exportation.
13. Les sels importés d'Algérie et des colonies et établissements français, soumis au tarif métropolitain des douanes, n'ont à supporter que la taxe de consommation ; les sels originaires des colonies françaises régies par des tarifs spéciaux sont passibles, outre cette taxe , des droits de douane. Les sels et les dérivés du sel importés de l'étranger sont soumis à des droits de douane protecteurs et, en outre, à la taxe de consommation (V. toutefois, "pour les sels destinés à la pêche, suprà, n° 8).
Les sels destinés à l'exportation échappent à la taxe
S 6. — Contraventions ( R. 110 et 8. •
15. Les contraventions en matière de sel sont constatées, selon les cas, soit par les agents des douanes, soit par les agents des contributions indirectes, soit même par la
gendarmerie, les gardes champêtres et les gardes forestiers.
16. Les contraventions en matière de sel peuvent constituer soit des contraventions de douanes, si elles sont commises dans le rayon des douanes ; soit des contraventions de contributions indirectes, si elles sont commises dans la zone intérieure. Elles rentrent dans la compétence du juge de paix ou du tribunal correctionnel, suivant les distinctions admises en matière de douanes (V. suprà, Douanes, n»s 174 et s.). — Les contraventions à la loi du 17 juin 1840 sont poursuivies devant le tribunal correctionnel à la requête soit de l'administration des Douanes, soit de l'administration des Contributions indirectes , et par le ministère public dans le cas où celui-ci peut agir en ces matières (V. suprà, Douanes, nos 168 et 169; Impôts indirects, n° 147).
17. Aux termes de la loi du 1er mai 1905 (D. P. 1905. 4. 126), relative à la répression des fraudes en matière de douanes et de sels, les délits et contraventions peuvent être poursuivis et prouvés par toutes les voies de droit, alors même qu'aucune saisie n'aurait été effectuée dans le rayon des douanes ou hors de ce rayon. A défaut de saisie, le tribunal doit prononcer la condamnation au payement d'une somme égale à la valeur de la marchandise, d'après le cours du marché intérieur à l'époque où la fraude a été commise. L'action du ministère public et celle de l'administration des Douanes sont prescrites par trois ans (Instr. 638).
18. Les peines applicables aux infractions relatives à la circulation et à la fabrication sont celles qu'édicté l'art. 10 de la loi du 17 juin 1840 (c'est-à-dire une amende de 500 à 5000 fr., la confiscation des sels saisis, des ustensiles de fabrication et, le cas échéant, des moyens de transport). Ces peines sont encourues sans préjudice du droit qui appartient à l'administration préfectorale de frapper d'interdiction toute exploitation ou fabrication entreprise avant l'accomplissement des formalités légales (L. 17 juin 1840, art. 7). — Pour les fabriques de soude, il existe des peines spéciales (Décr. 13 oct. 1809, art. 4). — Les circonstances atténuantes peuvent être admises lorsque la contravention rentre dans la catégorie des contraventions aux contributions indirectes; elles ne le sont pas dans le cas de contraventions de douanes (V. suprà, Douanes, n° 191 ; Impôts indirects, n° 156). — Enfin, il peut y avoir lieu à transaction dans les formes usitées en matière de contributions indirectes ou de douanes (V. suprà, Douanes, n" 208 et 209 ; Impôts indirects, n° 157).
(R. v° Séparation de corps et divorce; S. v» Séparation de corps).
1. La loi du 20 sept. 1792, en établissant le divorce en France, avait supprimé la séparation de corps. Le Code civil de 1804 la rétablit tout en maintenant le divorce ; celui-ci ayant été supprimé parla loi du 8 mai 1816, la séparation de corps subsista seule jusqu'à la loi du 27 juill. 1884 (D. P. 84. 4. 97). Cette dernière loi, tout en rétablissant le divorce, a, comme l'avait fait le Code civil , admis en même temps la séparation de corps. — La séparation de corps est régie par les dispositions du chapitre 4 du titre 6 du livre 1" du Code civil (art. 306 à 311 ), modifiées ou complétées par les lois des 27 juill. 1884, 18 avr. 1886 (D. P. 86. 4. 27) et 6 févr. 1893 (D. P. 93. 4. 41).
Art. 1er. — Causes de la séparation de CORPS (R. 13 et s.; S. 6 et s.).
2. Les causes de séparation de corps sont les mêmes que celles de divorce (Civ. 306;
V. suprà, Divorce, n™ 2 et s.). Toutefois, suivant une opinion qui peut s appuyer sur certaines décisions de jurisprudence, les mêmes faits (notamment des sévices, des injures), qui ne paraîtraient pas assez graves pour faire prononcer le divorce, pourraient être jugés suffisants pour justifier la séparation de corps. — De même que le divorce, la séparation de corps ne peut avoir lieu par consentement mutuel (Civ. 307, § 1er).
Art. 2. — De la demande en séparation de corps (R. 87 et s.; S. 29).
3. Sur la question de savoir quel est le tribunal compétent pour connaître de la demande, il y a lieu d'appliquer les mêmes principes qu'à l'égard de la demande en divorce (V. suprà, Divorce, n» 37). U en est de même quant aux personnes ayant qualité pour former la demande (V. suprà, eod. v, n» 30). Toutefois, à la différence de l'action en divorce, l'action tendant à faire prononcer la séparation de corps peut être introduite et suivie au nom de la personne judiciairement interdite, avec l'autorisation du conseil de famille (Civ. 307, § 2).
4. La demande en séparation de corps est intentée et suivie de la même manière que toute autre action civile; néanmoins, les dispositions relatives au divorce qui sont contenues dans les art. 236 à 244 c. civ. lui sont applicables (Civ. 307, § 1er)- Ainsi, les règles concernant la requête qui doit être présentée préalablement par l'époux demandeur (V. suprà, Divorce, nos 43 et s.), le préliminaire de conciliation (V. suprà, eod. v", nos 41 et s.) , les mesures provisoires et conservatoires (V. suprà, eod. v», n0' 70 et s.) , la nullité des actes passés par le mari en fraude des droits de la femme (V. suprà, eod. v, nos 99 et s.), les fins de nonrecevoir qui peuvent être opposées à la demande (V. suprà, eod. v, nos 101 et s.), s'appliquent en matière de séparation de corps comme en matière de divorce. Il en est de même des règles concernant la preuve des faits allégués , y compris la disposition exceptionnelle de l'art. 245, § 2 (V. suprà, eod. v, nos 117 et s.), bien que cet article ne figure pas au nombre des textes déclarés applicables en matière de séparation de corps (Req. 11 mai 1897, D. P. 97. 1. 367).
5. Quant au jugement, il est rendu conformément aux règles du droit commun (Civ. 307). La faculté qu'a le tribunal de surseoir a statuer en matière de divorce (Civ. 246; V. suprà, Divorce, nos 125 et s.) n'existe pas en matière de séparation de corps. — Les dispositions de l'art. 247 c. civ., concernant les insertions dans les journaux qui peuvent être prescrites en cas de défaut du défendeur et la publication de la décision qui a prononcé le divorce par défaut (V. suprà, eod. v", n™ 69 et 134) , ne s'appliquent pas non plus à la séparation de corps.
6. Les voies de recours admises par le droit commun (opposition, appel, pourvoi en cassation, requête civile) sont autorisées en matière de séparation de corps comme en matière de divorce. En ce qui touche Yopposition, les dispositions spéciales de l'art. 247, § 3, concernant les délais dans lesquels elle peut être formée contre les jugements qui prononcent le divorce par défaut, ne s'appliquent pas à la séparation de corps. On reste ici sous l'empire du droit commun : en cas de défaut contre avoué, l'opposition n'est recevable que dans la huitaine de la signification à avoué ; en cas de défaut contre partie, elle peut être formée jusqu'à l'exécution du jugement ou de l'arrêt. — Au point de vue de l'appel , la séparation de corps est soumise , à tous égards , aux mêmes règles que le divorce (Civ. 248, § 1" à 4; V. suprà, Divorce, n" 141 et s.). — ïl en est de même du pourvoi en cassation
( V. suprà, eod. i», u« |[>1 et s.). Le pourvoi est suspensif, comme en matière de divorce (Civ. 248, § 5 et 6). — A la différence du jugement ou de l'arrêt qui prononce le divorce (Civ. 249), celui qui prononce la séparation de corps est susceptible d'acquiescement. Il s'ensuit que l'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée en première instance peut se désister de son appel contre le jugement.
7. La séparation de corps, a la différence du divorce, résulte immédiatement du juge- !<ii la prononce. La loi n'exige pas la liption de ce jugement sur les registres de l'état civil (V. suprà, Divorce, n»» 157 et s.); elle en ordonne seulement la publication. Un extrait de ce jugement doit être inséré aux tableaux exposés tant dans l'auditoire des tribunaux que dans les chambres d'avoués et de notaires (Pr. 872), et cela que les époux soient, ou non, commerçants ( Pr. 880 ). De plus , si l'un des époux est commerçant, le jugement qui prononce la séparation de corps doit être lu à l'audience publique du tribunal de commerce
(Com. 66; Pr. 872). En cas d'appel, la puilication de l'extrait de l'arrêt doit être faite
au siège du tribunal de première instance, et non a celui de la cour d'appel (Comp. Civ. 250, § 2). — Faute de publication régulière d'un jugement ou d un arrêt ayant prononcé la séparation de corps, les créanciers sont toujours admis à s'y opposer, pour ce qui touche leurs intérêts, et à contredire toute liquidation qui en aurait été la suite (Com. 66).
Art. 3. — Des effets de la séparation
de CORPS.
§ 1". — Relativement à la personne des époux (R. 311 et s.; S. 122 et s.).
8. La séparation de corps laissant subsister le lien conjugal, il en résulte que les droits et devoirs respectifs des époux subsistent en principe comme par le passé.
Toutefois, l'obligation de la vie et de l'habitation commune prend fin. En conséquence, la femme a le droit d'avoir une résidence séparée et même un domicile propre distinct de celui du mari (Civ. 108; V. suprà, Domicile, n» 16-3°). — La séparation de corps met fin au devoir d'assistance, en ce sens que les époux ne sont plus tenus de s'assister personnellement. Mais ce devoir subsiste en ce sens que les époux continuent à se devoir réciproquement des aliments. Ces aliments peuvent être réclamés, en vertu de l'art. 212 c. civ., aussi bien par l'époux contre lequel la séparation a été prononcée, s'il est dans le besoin, que par celui qui l'a obtenue. Mais ce dernier est, en outre, admis à demander une pension alimentaire, conformément à l'art. 301 ( V. suprà, Divorce , nM 178 et s.), qui est considéré comme applicable à la séparation de corps. A la différence de l'obligation alimentaire dérivant de l'art. 212, le droit à pension fondé sur l'art. 301 ne s'éteint pas par le décès de l'époux débiteur, mais subsiste à la charge des héritiers ou successeurs de cet époux, aussi longtemps que l'autre époux en a besoin pour vivre (Comp. suprà, Divorce, n» 184). La pension alimentaire que le jugement de séparation de corps a allouée à l'un des époux contre l'autre ne s'éteint pas par la faillite de l'époux débiteur : c'est là une créance susceptible d'exécution sur les biens du failli, au même titre que les autres créances, mais, comme elles, assujettie à la loi commune du dividende (Civ. c. 21 oct. 1092, D. P. 1902. 1. 541).
9. La séparation de corps ne fait point. de plein droit comme le divorce, perdre a la femme le nom de son mari; mais il est loisible au tribunal, soit d'interdire à la femme séparée de porter à l'avenir le nom
île son mari, soit de l'autoriser à ne pas le porter (Civ. 311, § 1«). Cette mesure peut être prise, soit par le jugement même de séparation de corps, soit par un jugement postérieur. Elle peut être requise aussi bien par l'époux contre lequel la séparation a été prononcée que par celui qui l'a obtenue. — Dans le cas où, en fait, le mari a joint à son nom celui de sa femme, celle-ci peut demander et obtenir qu'il soit interdit au mari de continuer à porter ce nom.
§ 2. — Relativement aux biens ( R. 338 et s.; S. 142 et s.).
tO. La séparation de corps emporte toujours la séparation de biens et, par suite, la dissolution de la communauté qui existait entre les époux (Civ. 311, § 2). Toutefois, jusqu'à la liquidation définitive de la communauté, même après que la séparation de corps a été prononcée, le mari conserve, s'il n'en a été autrement ordonné, l'administration des biens de la communauté (Paris, 22 août 1873, D. P. 74. 5. 444). — L'art. 1445, § 2, c. civ., aux termes duquel le jugement qui prononce la séparation de biens remonte, quant à ses effets, au jour de la demande, s'applique-t-il à la séparation de biens résultant de la séparation de corps ? V. suprà, Communauté entre époux, n» 152.
11. La femme recouvre, par la séparation de corps, non seulement la capacité d'administrer ses biens (Civ. 1449 et s.), mais la pleine capacité civile (Civ. 311, § 3). L'autorisation du mari ou de justice n'est donc plus nécessaire à la femme dans aucun cas. Mais, si les époux étaient mariés sous le régime dotal , la dot reste inaliénable , et la femme n'en recouvre pas la libre disposition. La femme peut désormais plaider sans aucune autorisation, et les causes dans lesquelles elle est partie ne sont plus communicables au ministère public. — En matière extrajudiciaire, sa capacité est absolue, suivant l'opinion dominante, dans la mesure compatible avec le maintien du lien matrimonial. Spécialement, elle a qualité non seulement pour accepter la liquidation de la communauté et de ses reprises, pour en toucher le montant et en donner quittance , mais encore pour restreindre, sur un immeuble déterminé, son hypothèque légale aux seuls droits éventuels qui survivent à la séparation de corps, sans autorisation et en dehors des formalités prescrites par les art. 2144 et 2145 c. civ. (Paris, 16 mai 1902, D. P. 1903. 2. 225). — La femme ne recouvre sa pleine capacité qu'en vertu d'un jugement devenu définitif soit par le résultat de l'appel , soit par l'expiration des délais de l'appel ou du pourvoi en cassation. Ainsi, la femme reste soumise, jusqu'à ce que la décision qui a prononcé la séparation de corps ait acquis l'autorité de la chose jugée, à la nécessité d'obtenir l'autorisation de son mari en justice, dans les cas prévus par la loi (Grenoble, 25 nov. 1902, D. P. 1903. 2. 56).
12. La règle d'après laquelle la séparation de corps rend à la femme sa pleine capacité a été introduite par la loi du 6 févr 1893 (D. P. 93. 4. 41), qui a complété l'art. 311 c. civ. Cette loi s'appliquant aux séparations de corps prononcées ou demandées avant sa promulgation (art. 5), les femmes qui étaient séparées de corps au jour de la publication de la loi ont cessé , à partir de ce jour, d'être obligées de recourir à l'autorisation maritale et sont devenues pleinement capables.
13. D'après l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, la séparation de corps emporte, comme le divorce (V. suprà, Divorce, n»« 173 et s.), révocation des avantages matrimoniaux à rencontre de l'époux contre lequel la séparation a été prononcée (Civ. 299). De même que l'époux qui a obtenu le divorce (V. supra, eod. v", n» 177), l'époux I
au profit duquel la séparation a été prononcée conserve les avantages à lui faits par 1 autre époux.
14. Sur la déchéance encourue par la femme contre laquelle la séparation de corps a été prononcée quant au droit de succession accordé par la loi au conjoint survivant , V. infrà, Succession; ... en matière de pensions civiles ou militaires, V. suprà , Pensions, n°> 24, 98; ... de droits d'auteur, V. supra , Propriété littéraire et artistiaue
§ 3. — Relativement aux enfants
Les dispositions qui règlent le sort des
onn nt3 en cas de divorce> spécialement l'art. 302 c. civ., sont, d'après l'opinion généralement admise, applicables en cas de séparation de corps (V. suprà, Divorce, nos 186 et s.).
Art. 4. — De la cessation de la séparation de corps (R. 403 et s.; S. 156 et s.).
16. La séparation de corps cesse par la réconciliation des époux. Le consentement des deux époux est nécessaire; celui qui a obtenu la séparation de corps ne peut y mettre fin contre le gré de l'autre. — Le seul fait de la réunion des époux anéantit la séparation de corps prononcée en justice. Mais, d'autre part, cette réunion doit être durable; il faut qu'il y ait rétablissement de la vie commune : un rapprochement passager ne suffirait pas. — La séparation de corps prend fin également par la conversion du jugement qui l'a prononcé en jugement de divorce (V. infrà, n»' 20 et s.).
17. Lorsque la séparation cesse, les époux se trouvent replacés, vis-à-vis l'un de l'autre et à l'égard de leurs enfants mineurs , dans la même situation qu'avant la séparation. — La femme, en principe, retombe dans l'état d'incapacité qui est pour elle la conséquence du mariage ; mais la pleine capacité dont elle était investie ne cesse pas ipso jure à l'égard des tiers. Pour que les actes passés ultérieurement par la femme sans l'autorisation du mari ou de justice puissent de nouveau être annulés au préjudice des tiers, plusieurs formalités sont exigées par la loi : 1» la réunion des époux doit être constatée, sur leur déclaration, par un acte notarié reçu en minute ; 2" un extrait de cet acte doit être affiché dans la principale salle du tribunal de première instance et, de plus, si le mari est commerçant, dans celle du tribunal de commerce du lieu de son domicile; 3° il doit être fait mention dudit acte, à la réquisition des époux, en marge de leur acte de mariage , sur les registres de l'état civil , et en marge de la minute du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé la séparation de corps ; 4" un extrait du même acte doit être publié dans l'un des journaux du département désignés pour recevoir les publications légales (Civ. 311, §4).
18. La séparation de biens, conséquence de la séparation de corps , ne cesse pas de plein droit par le fait de la réunion des époux. Aussi, lorsque les formalités prescrites par l'art. 311, § 4, ont été remplies, la capacité de la femme ne disparait- elle pas entièrement; elle est seulement «modifiée pour l'avenir et réglée par les dispositions de l'art. 1449 » (V. suprà, Communauté entre époux, n°> 156 et s.). Mais les époux peuvent, s'ils le jugent à propos, faire revivre leur régime matrimonial antérieur , soit la communauté légale , soit le régime établi par leur contrat de mariage, en se conformant aux prescriptions de l'art. 1451 (V. suprà, eod. v, n" 162 et s.). L'observation de ces prescriptions n'est, d'ailleurs, pas suffisante , et les époux doivent , dans tous les cas , accomplir les formalités exigées par l'art.
311, S; 4, pour que l'incapacité de la femme redevienne ce qu'elle était vis-à-vis des tiers.
19. Suivant la doctrine la plus accréditée, les avantages que les époux s'étaient faits par contrat de mariage ne sont pas de plein droit rétablis par la réconciliation ; ces avantages ne revivent qu'autant que les conventions matrimoniales ont été remises en vigueur dans les formes prescrites par les art. 311 et 1451 c. civ. — Quant aux libéralités que les époux se sont faites, soit par donation, soit par testament, depuis le mariage, la réconciliation les fait revivre de plein droit, avec leur caractère originaire de révocabilité , sans qu'il soit besoin d'aucun acte.
Art. 5. — Conversion de la séparation
DE CORPS EN DIVORCE (S. 163 et S.).
20. La séparation de corps, lorsqu'elle a duré un certain temps, peut être convertie en divorce (Civ. 310). La conversion suppose nécessairement l'existence d'un jugement de séparation de corps ; elle ne saurait être obtenue à la suite d'une simple séparation de fait. Il faut, en outre, que la séparation de corps ait duré au moins trois ans. Les auteurs et la jurisprudence sont divises sur le point de savoir si le délai de trois ans court du jour du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé la séparation de corps, ou seulement à partir du moment où cette décision est devenue définitive par l'expiration des délais de l'opposition , de l'appel , du pourvu en cassation, ou, le cas échéant, par le rejet du pourvoi. — Le délai de trois ans ne commence à courir que le lendemain du jour qui lui sert de point de départ. Il doit être expiré avant la présentation de la re-
aète en conversion ; il ne suffirait pas qu il le fut lors du jugement de conversion.
21. Le droit de demander la conversion appartient à l'époux qui a obtenu la séparation de ccrps comme à l'autre conjoint. Ce droit existe quelle que soit la raison pour laquelle la séparation de corps a été prononcée ; il n'y a pas d'exception à l'encontre de la femme coupable d'adultère.
22. Le tribunal compétent pour statuer sur la demande en conversion n'est pas nécessairement celui qui a prononcé la séparation de corps; c'est, conformément au droit commun , celui du domicile du défendeur.
23. La demande en conversion est introduite par assignation à huit jours francs (plus les délais de distance), en vertu d'une ordonnance rendue par le président (Civ. 310, § 2). Il n'est pas nécessaire que le demandeur comparaisse en personne devant le président pour obtenir l'ordonnance permettant d'assigner. — Cette ordonnance, en fixant le jour de la comparution, nomme un juge rapporteur et ordonne la communication au ministère public (Civ. 310, § 4). La demande en conversion doit être débattue en la chambre du conseil (Civ. 310, § 3). Les parties peuvent d'ailleurs se faire représenter et assister chacune par un avoué et un avocat. Les conclusions du ministère public, comme les plaidoiries des avocats, ont lieu en chambre du conseil. Seul le jugement doit être rendu en audience publique (Civ. 310, §5).
24. Les fins de non-recevoir qui sont opposables à la demande en divorce peuvent, en général, être opposées à la demande en conversion. Ainsi , la conversion est impossible s'il est survenu une réconciliation entre les époux depuis la séparation de corps.
25. Le défendeur à la conversion peut lui-même former une demande reconventionnelle à l'effet d'obtenir que la conversion soit prononcée à son profit. Cette demande peut être formée même en appel.
26. La conversion de la séparation de corps en divorce est facultative pour les
juges ; ceux-ci ne sont pas tenus d'accueillir la demande sur la seule constatation que la séparation de corps a duré trois ans; ils jouissent d'un pouvoir d'appréciation sur le point de savoir s'il convient, ou non, de prononcer la conversion. Suivant une opinion , dans le sens de laquelle on peut citer quelques arrêts, ce pouvoir consisterait uniquement à rechercher s'il est survenu une réconciliation entre les époux depuis la séparation de corps ou s'il est présumable qu'une réconciliation pourra s'effectuer dans l'avenir, la conversion devant nécessairement être prononcée quel que soit l'époux qui la demande, dès lors qu'un rapprochement ne peut plus être sérieusement espéré. Mais, en général, la jurisprudence ne restreint pas dans ces étroites limites les pouvoirs du juge; elle reconnaît à celui-ci le pouvoir de décider par toute espèce de motifs, et notamment de rejeter la demande en conversion en se fondant sur ce qu'elle blesserait la morale publique (par exemple, en ce qu'elle aurait pour objet de permettre à l'époux qui la demande de couvrir ses désordres et de s'unir en mariage avec la personne avec laquelle il entretient des relations adultérines); ... sur ce qu'elle serait contraire aux intérêts de l'époux innocent et à ceux des enfants; ... etc.
27. L'époux contre lequel la conversion est demandée ne peut y mettre obstacle en offrant de rétablir la vie commune. Toutefois , les juges , en vertu du pouvoir d'appréciation qufleur appartient (V. suprà, n»26), pourraient tenir compte de cette offre et y puiser un motif pour rejeter la demande.
28. La conversion consiste uniquement a transformer en jugement de divorce le jugement de séparation de corps : le premier jugement est donc maintenu, sauf la substitution du mot « divorce » aux mots « séparation de corps ». Si donc la séparation de corps a été prononcée, par exemple, aux torts du mari, le divorce sera nécessairement prononcé contre le mari , bien que la conversion ait été demandée par lui.
29. Le tribunal doit admettre ou rejeter la conversion sans pouvoir ordonner un sursis de six mois comme dans le cas de l'art. 246 c. civ. (V. suprà, Divorce, n»s 125 et s.). — Il n'est, d'ailleurs, pas tenu de puiser exclusivement dans le jugement de séparation de corps les motifs de sa décision ; il peut recourir à une enquête, soit pour se rendre compte de la gravité des faits qui ont motivé la séparation, soit pour vérifier s'il y a eu réconciliation, soit pour apprécier les faits postérieurs au jugement et les autres circonstances dont se prévaut l'une ou l'autre partie.
30. Le tribunal saisi de la demande en conversion est sans qualité pour statuer sur des questions étrangères à l'objet propre de cette demande , qui est la transformation de la séparation de corps en divorce. — Il semble toutefois qu'on devrait lui reconnaître le pouvoir de statuer sur des demandes d'un caractère accessoire et provisoire, telles que celle d'une demande de provision ad titem. Dans tous les cas, le tribunal peut, en prononçant la conversion, modifier les dispositions du jugement de séparation de corps qui seraient incompatibles avec la nouvelle situation faite aux époux : par exemple, décider que la pension alimentaire allouée à l'un des époux en vertu de l'art. 212 c. civ. cessera d'être due. Il semble aussi , bien que la question soit discutée , qu'on doive reconnaître au tribunal la faculté de statuer à nouveau sur la garde des enfants.
31. Le jugement qui statue sur la demande en conversion est susceptible (s'il a été rendu par défaut) d'opposition dans les délais du droit commun. — Il peut être attaqué par la voie de l'appel. La cause est soumise en
appel aux mêmes règles de procédure qu'en première instance; elle est débattue et jugée en chambre du conseil , le ministère public entendu ; l'arrêt est rendu en audience publique (Civ. 310, § 6), mais non en audience solennelle (Béer. 25 nov. 1899). — Enfin, l'arrêt qui statue sur la demande en conversion peut être déféré à la Cour de cassation. Le pourvoi est suspensif (Arg. Civ. 248, § 6).
32. Le jugement ou l'arrêt de conversion doit être publié, conformément à l'art. 250 c. civ., et transcrit sur les registres de l'état civil (Civ. 251, 252). Le défaut de transcription du jugement dans les deux mois entraîne la déchéance du bénéfice du jugement en ce qui concerne le divorce, mais laisse subsister la séparation de corps.
33. On admet généralement que les dépens doivent être supportés par le demandeur en conversion , non seulement, conformément au droit commun , lorsque la demande est rejetée, mais aussi quand la conversion est admise. Toutefois, suivant une opinion , les frais doivent être mis à la charge du défendeur dans le cas où la conversion est prononcée sur la demande de l'époux qui avait obtenu la séparation de corps.
34. Le jugement de conversion dûment transcrit produit les mêmes effets qu'un jugement de divorce. Le divorce doit, d'ailleurs, être réputé prononcé au profit de l'époux qui avait obtenu la séparation de corps, quel que soit l'époux qui a demandé la conversion. — La conversion de la séparation en divorce n'entraîne, au point de vue #de la perte des avantages matrimoniaux attribués à l'époux contre lequel la séparation a été prononcée, aucune déchéance qui ne résulte déjà du jugement de séparation. — Le lien conjugal étant dissous, la conversion a pour conséquence nécessaire de faire cesser l'obligation alimentaire entre époux que la séparation de corps avait laissé subsister. En conséquence, la pension alimentaire allouée soit par le jugement de séparation de corps, soit par un jugement postérieur, en vertu de l'art. 212 c. civ., cesse par l'effet de la conversion et même, semble-t-il, à partir de la demande en conversion. Au contraire, la pension alimentaire accordée soit par le jugement de séparation de corps, soit par un jugement postérieur, en vertu de l'art. 30i, subsiste après la conversion de la séparation en divorce. — La déchéance de la jouissance légale des biens des enfants mineurs (Civ. 386) est, en cas de conversion, encourue par l'époux dont les torts ont motivé la séparation de corps ; peu importe qu'il ait été demandeur ou défendeur à la conversion.
35. Tant que les circonstances qui ont motivé le rejet de la demande en conversion ne sont pas modifiées, cette demande ne peut être renouvelée, en raison de l'autorité qui s'attache à la chose jugée. Mais, dès qu'un événement nouveau est venu modifier la situation, une nouvelle demande en conversion est recevable. Il n'est , d'ailleurs , pas nécessaire, pour que la nouvelle demande en conversion puisse être formée, qu'un délai de trois ans se soit écoulé depuis le rejet de la première demande. Toutefois, la jurisprudence a rendu diverses décisions qui s'écartent plus ou moins des propositions qui précèdent et qui ne paraissent pas absolument concordantes entre elles.
36. On admet généralement que, sans attendre l'expiration du délai de trois ans, l'un ou l'autre époux peut demander le divorce en suivant la procédure ordinaire du divorce, lorsque cette demande tend, non pas à la conversion de la séparation de corps en divorce, mais à la prononciation d'un divorce motivé par des faits postérieurs à cette séparation. Mais l'époux qui a obtenu la séparation de corps ne peut, s'il ne s'est pas produit de faits nouveaux , deman-
der le divorce autrement que par voie de conversion, et, par conséquent, tant qu'il ne s'est pas écoulé trois ans. — Quant à l'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée, il peut former une demande principale en divorce, même pour des faits antérieurs au jugement de séparation, avant comme après les trois ans a partir de ce jugement, à moins qu'il n'ait formé, au cours de l'instance en séparation de corps, une demande reconventionnelle dont il aurait été débouté.
Abt. 6. — Enregistrement et timbre.
37. Les ordonnances qui interviennent en matière de séparation de corps sont passibles du droit fixe de 4 fr. 50 lorsqu'elles sont rendues par les juges des tribunaux civils, et de 7 fr. 50 lorsqu'elles émanent des magistrats de3 cours d'appel (L. 28 avr. 1816, art. 44, n' 10, et 45, n° 6 ; R. v» Enregistrement, t. 21, p. 39; L. 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12).
38. Les jugements préparatoires oujnterlocutoires des tribunaux de première instance sont assujettis au droit fixe de 4 fr. 50, et les arrêts préparatoires ou interlocutoires des cours d'appel au droit fixe de 7 fr. 50 (L. 26janv. 1892, art. 17, n»' 2 et 4). — Le jugement prononçant la séparation de corps est soumis au droit fixe de 22 fr. 50 (Même art., n» 7); le jugement portant débouté de demande donne ouverture au droit fixe de 20 francs (Même art., n» 6). — L'arrêt de la cour d'appel qui prononce la séparation de corps est passible du droit fixe de 37 fr. 50 (Même art., n°10); l'arrêt portant débouté de demande ne rend exigible que le droit lixe de 30 francs (Même art., n° 9). Pour le jugement ou l'arrêt de conversion en divorce, V. suprà, Divorce, n" 200 et s.
39. L'extrait destiné à la publication du jugement de séparation de corps (V. suprà, n» 7 ) doit être rédigé sur papier timbré de dimension ; mais il est exempt d'enregistrement (Trib. civ. de la Seine, 2 mars 1900, D. P. 1902. 5. 313).
40. L'acte qui constate le rétablissement de la vie commune (V. suprà, n» 17) ne donne lieu qu'à la perception du droit fixe de 3 francs. L'extrait de publication de cet acte est, comme celui du jugement, soumis au timbre de dimension, mais dispensé d'enregistrement.
SÉPULTURE
(R. v» Culte; S. eod. «»).
Art. 1er. — Mesures de police qui suivent le décès (R. 759 et s.; S. 834 et s.).
1. La loi a pris des mesures pour que l'inhumation n'ait pas lieu tardivement.
Déclaration du décès doit être faite à l'officier de l'état civil par deux témoins parents ou voisins du défunt (V. suprà, Actes de l'état civil, n° 60).
2. Aucune inhumation ne peut être faite sans une autorisation délivrée par l'officier de l'état civil, qui doit, au préalable, se transporter près de la personne décédée pour constater le décès (Civ. 77). En pratique, il est d'usage que l'officier de l'état civil se fasse suppléer par un médecin certificateur de décès, qui reçoit des émoluments pour procéder à cette constatation. Cette vérification peut être faite dans la chambre funéraire (V. infrà, n° 11), si le corps y a été transporté (Décr. 27 avr. 1889, art. 9, D. P. 89. 4. 56).
3. Jusqu'à ce que le médecin ait fait la constatation du décès, les règlements de
fiolice défendent de déposer le corps dans a bière, de couvrir le visage de la personne décédée.
4. Défense est faite aux maires, par le décret du 4 therm. an 13, de souffrir le trans-
port, la présentation, le dépôt et l'inhumation du corps et l'ouverture des lieux de sépulture;... aux ministres des cultes « d'aller lever aucun corps ou de les accompagner hors des églises et temples qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée par l'officier de l'état civil , à peine d'être poursuivis pour contravention aux lois ».
5. L'art. 358 e. pén. punit d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une amende de 16 à 50 francs ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier de l'état civil , auront fait inhumer un individu décédé.
6. En général, il n'est pas permis de procéder à une inhumation avant le délai de vingt-quatre heures depuis le décès, sauf les cas prévus par les règlements de police (Civ. 77, in fine). Toutefois, s'il y a urgence, notamment en cas de décès survenu à la suite d'une maladie contagieuse ou êpidémique, ou en cas de décomposition rapide, l'officier de l'état civil peut prescrire, sur l'avis du médecin commis par lui, la mise en bière immédiatement après la constatation du décès, sans préjudice du droit d'ordonner la sépulture avant l'expiration du délai fixé par l'art. 77 c. civ. (Décr. 27 avr. à 1889, art. 1"). On peut procéder aussi à l'inhumation immédiate après l'exécution d'une sentence judiciaire.
7. Le permis d'inhumer une fois délivré, il doit être procédé sans retard à l'inhumation. Toutefois, il peut y avoir lieu de la retarder lorsqu'il y a des signes ou indices de mort violente ou de circonstances permettant de la faire soupçonner. Il faut alors qu'un officier de police, assisté d'un docteur en médecine, dresse procès-verbal de l'état du cadavre et des circonstances du décès (Civ. 81).
8. Des mesures spéciales sont prescrites quand le décès a été causé par un accident survenu dans une mine (Décr. 3 janv. 1813).
9. Si le décès parait résulter d'une maladie suspecte dont la protection de la santé publique exige la vérification, le préfet peut, sur l'avis conforme écrit et motivé de deux docteurs en médecine, prescrire toutes les constatations nécessaires, et même l'autopsie. — Il ne peut être procédé aux opérations tendant à la conservation des cadavres par l'embaumement ou par tout autre moyen, sans l'autorisation du maire et, à Paris, du préfet de police. Pour obtenir cette autorisation, il faut déclarer les substances dont on entend se servir et produire un certificat du médecin traitant attestant que la mort a été naturelle. Un médecin assermenté est commis pour vérifier le décès (Décr. 27 avr. 1889, art. 2 et 3). — Ces formalités ne sont pas exigées lorsqu'il s'agit d'opérations pratiquées en exécution de décisions de l'autorité judiciaire ou bien dans les hôpitaux.
Art. 2. — Transport des corps. — Pompes
funèbres. — Funérailles.
Chambres funéraires.
10. L'art. 13 du décret du 23 prair. an 12 (R. p. 929) interdit d'établir dans l'enceinte des villes aucun dépositaire , table de pierre placée devant l'église ou à l'entrée des villages et où l'on déposait les morts.
11. Le décret du 27 avr. 1889 dispose (art. 5) qu'il peut être établi des chambres funéraires destinées à recevoir, avant la sépulture, le corps de personnes dont le décès n'a pas été causé par une maladie contagieuse. Ces chambres funéraires sont créées, sur la demande du conseil municipal, par arrêté du préfet, qui ne peut statuer qu'après une enquête de commodo et incommodo et avis du conseil d'hygiène.
12. Le préfet peut ordonner, le conseil municipal entendu, la suppression d'une chambre funéraire qui présenterait des in-
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convénients graves. L'admission du corps à la chambre funéraire ne peut avoir lieu que sur la production : 1° d'une demande écrite du chef île la famille ou de la personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles; 2» d'un certificat de décès, dans lequel le médecin traitant affirme que le décès n'a pas été causé par une maladie contagieuse. A défaut de médecin traitant, l'admission ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation du maire ou du commissaire de police, ou du procureur de la République dans les cas prévus par l'art. 81 c. civ. — Le commissaire de police peut requérir l'admission du corps des personnes étrangères à la commune décédées sur la voie publique.
13. Les corps sont transportés à la chambre funéraire dans des voitures spéciales ou des civières fermées. Ils doivent avoir le visage découvert et les mains libres (Décr. 27 avr. 1889, art. 5-8). Les communes dans lesquelles sont établies des chambres funéraires peuvent percevoir des droits pour le dépôt des corps. Le tarif est délibéré par le conseil municipal et soumis à l'approbation du préfet (L. 17 juill. 1889, art. 29).
§ 2. — Pompes funèbres.
14. C'est à la famille qu'incombe, en principe, le devoir de pourvoir à l'inhumation de ses membres. Toutefois, le maire devrait intervenir si, par suite de circonstances exceptionnelles, l'inhumation se trouvait retardée au delà des limites compatible-) avec les règles de l'hygiène, ou lorsqu'il s'agit d'individus inconnus et sans famille morts accidentellement dans la commune.
15. D'après l'art. 93 de la loi du 5 avr. 1884, combiné avec l'art. 19 du décret du 23 prair. an 12, le maire est chargé, s'il y a lieu, de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps. Il pourvoit d'urgence à ce que toute personne décédée soit ensevelie décemment.
16. Si le maire refuse ou néglige de procéder à l'inhumation, le sous-préfet agit à sa place. Les mesures relatives aux inhumations présentant un caractère spécial d'urgence, l'art. 93 de la loi du 5 avr. 1S84 a dérogé à la règle générale d'après laquelle c'est le préfet qui agit, le cas échéant, au lieu et place des maires. En cas d'inaction du sous-préfet, le préfet prescrit les mesures utiles (L. 5 avr. 1884, art. 85). A défaut de la famille, la commune est tenue de pourvoir à la sépulture des personnes décédées sur son territoire, sauf à réclamer contre qui de droit le remboursement de la dépense (Décr. 27 avr. 1889, art. 11).
17. Le transport du corps de la maison mortuaire au lieu d'inhumation, soit directement, soit en passant par l'église ou le temple, incombait, jusqu'à la loi du 28 déc. 1904 (D. P. 1905.4. 33), aux fabriques et consistoires, qui jouissaient du monopole des fournitures nécessaires pour les enterrements , pour la pompe et la décence des funérailles. Toutefois, en vertu des dispositions combinées de l'art. 21 du décret du 23 prair. an 12, des art. 9, 10 et 11 du décret du 18 mai 1806 et de l'art. 97 de la loi du 5 avr. 1884, c'était à l'autorité municipale qu'il appartenait de déterminer le mode de transport des corps et au conseil municipal de voter le tarif du service extérieur des pompes funèbres, après avis des conseils de fabrique et consistoires et sauf approbation par le préfet.
18. La loi du 28 déc. 1904 a supprimé le monopole des fabriques et consistoires pour le service extérieur (art. 1er), c'est-à-dire que, depuis le 1er janv. 190o, le transport des corps, la fourniture des corbillards, des cercueils, des tentures extérieures des maisons mortuaires, la fourniture et le personnel nécessaire aux inhumations, exhumations et crémations , appartiennent aux communes
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à titre de services publics. Cette énumération est limitative. Tous les objets qui n'y sont pas compris sont laissés aux soins des familles.
19. Le législateur laisse la faculté de maintenir dans certaines communes, avec l'autorisation du conseil municipal et sous la surveillance du maire, les usages en vertu desquels les familles ou des sociétés charitables laïques pourvoient directement au transport et à l'enterrement de leurs morts. — Sauf cette exception, les communes doivent organiser un service de pompes funèbres. Elles peuvent assurer ce service directement ou par entreprise en se conformant aux lois sur les marchés de gré à gré et sur les adjudications de travaux publics. La loi interdit toutefois aux établissements religieux de devenir entrepreneurs du service extérieur (art. 2).
20. La volonté des particuliers sur le caractère civil ou religieux à donner aux funérailles devant être respectée, le matériel constitué par les communes pour assurer le service extérieur doit être établi aussi bien en vue d'obsèques religieuses de tout culte que d'obsèques dépourvues de tout caractère confessionnel (art. 2, § 4).
21. Les fournitures et travaux constituant le service extérieur donnent lieu à la perception de taxes dont les tarifs, votés par les conseils municipaux, sont approuvés par le préfet ou par décret suivant que la ville a moins ou plus de trois millions de revenus. Le service est gratuit pour les indigents. Aucune surtaxe ne peut être exigée pour présentation et station à l'église ou au temple.
22. L'objet de la loi du 28 déc. 1904 a été de substituer pour le service extérieur des pompes funèbres un monopole communal au monopole fabricien. Les règlements pris par le maire en vertu de l'art. 91 de la loi du 5 avr. 1884, par lesquels il interdit à tout autre qu'au concessionnaire du monopole communal de procéder au transport des corps, n'ayant pour objet que d'assurer l'exécution de la loi, ne sont pas entachés d'excès de pouvoir et sont sanctionnés par l'art. 471 c. pén. (Cons. d'Et. 25 janv. 1901).
23. Quant au service intérieur, il restait régi par le décret du 18 mai 1806. La loi du 28 déc. 1904 s'était bornée à rappeler que le service doit être gratuit pour les indigents ; l'indigence serait constatée par un certificat de la municipalité. Si l'église était tendue pour recevoir un convoi funèbre et qu'on présentât ensuite le corps d'un indigent, il était défendu de détendre jusqu'à ce que le service de ce mort fut achevé. — Le tarif du service intérieur devait être gradué par classes; il était délibéré par le conseil de fabrique , transmis à l'évêque et communiqué au conseil municipal pour y joindre leur avis, et approuvé par le préfet ou par décret suivant que la commune avait moins ou plus de trois millions de revenus (Décr. 25 mars 1852, tableau A, n» 46; Décr. 13 avr. 1861, tableau A, n° 53; L. 5 avr. 1884, art. 115).
24. A raison de l'assimilation des marchés de pompes funèbres aux marchés de travaux publics, le conseil de préfecture est compétent pour connaître des difficultés qui peuvent s'élever entre les communes et leurs entrepreneurs (Cons. d'Et. 26 janv. 1877). Les contestations qui s'élèvent entre le service des pompes funèbres et les particuliers relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires. D'après l'art. 17 de la loi du 9 déc. 1905 (D. P. 1906. 4. 1), les fabriques et consistoires étant supprimés, ce sont les associations cultuelles qui pourront percevoir des rétributions pour la fourniture des objets destinés au service des funérailles dans les édifices religieux et à la décoration de ces édifices. Le gouvernement n'a plus à intervenir dans l'approbation de ces tarifs.
25. L'art. 18 du décret du 23 prair. an 12 avait rétabli les cérémonies précédemment usitées pour les convois suivant les ditïérents cultes. Toutefois, à raison précisément du caractère religieux de ces cérémonies, il disposait qu'elles ne seraient permises hors de l'enceinte des églises et lieux de sépulture que dans les communes où l'on ne professe qu'un seul culte. Les convois funèbres sont ainsi expressément rangés parmi les cérémonies extérieures du culte. On en a conclu que dans les communes où ne s'applique pas l'art. 45 de la loi du 5 avr. 1884 , le maire pouvait, par mesure de sûreté et de police, en vertu de l'art. 97 de la loi municipale, interdire au clergé d'accompagner solennellement le corps de la maison à l'église et de l'église au cimetière, et lui imposer l'obligation de suivre le convoi en voiture. A cet égard, l'art. 25 de la loi du 9 déc. 1905 disposé que les manifestations extérieures d'un culte continueront à être régies en conformité des art. 95 et 97 de la loi du 5 avr.
26. Un maire n'excède pas ses pouvoirs en interdisant, à l'occasion de convois funèbres, les chants et les insignes religieux sur la voie publique ou en réglant l'itinéraire : l'assistance du clergé aux convois n'a pas pour effet d'en changer le caractère purement civil (Décr. 31 mars et 10 juin 1901). Toutefois, il a été jugé qu'un arrêté municipal prescrivant que le garde champêtre prendrait la tète des convois funèbres, et que le cortège devrait suivre l'itinéraire fixé par ce garde, ne pouvait avoir pour effet d'imposer au clergé l'obligation de ne pas abandonner le cortège (Cr. 7 août 1902).
§3. — Liberté des funérailles (S. 855 et s.).
27. La loi du 15 nov. 1887 (D. P. 87. 4. 101 ) a édicté de nouvelles mesures intéressant la liberté de conscience. Elle a interdit d'établir, même par voie d'arrêté, des prescriptions particulières applicables aux funérailles à raison de leur caractère civil ou religieux; toutes les dispositions relatives aux honneurs funèbres doivent être appliquées, quel que soit le caractère des funérailles (art. 1 et 2).
28. D'autre part, cette loi donne à tout majeur ou mineur émancipé, en état de tester, le droit de régler les conditions de ses funérailles en ce qui concerne le caractère civil ou religieux à leur donner, et le mode de sa sépulture. Il peut charger une ou plusieurs personnes de veiller à l'exécution de ses dispositions. Sa volonté, à la condition d'être exprimée dans un testament ou dans une déclaration faite en forme testamentaire, soit par-devant notaire, soit sous signature privée, a la même force qu'une disposition testamentaire relative aux biens ; elle est soumise aux mêmes règles quant aux conditions de la révocation ( L. 15 nov. 1887, art. 3). Les personnes chargées par le défunt d'assurer l'exécution des dispositions relatives à ses funérailles sont investies des pouvoirs conférés par l'art. 1031, § 4, c. civ., aux exécuteurs testamentaires.
29. Il faut que la volonté du défunt, clairement exprimée par un acte en forme testamentaire, n'ait pas été révoquée par lui avant son décès (art. 3, § 3). Cette révocation peut être expresse ou tacite. Elle est expresse quand elle résulte d'un acte testamentaire postérieur au premier; tacite, quand le défunt a fait, avant de mourir, des actes incompatibles avec l'exécution des précédentes dispositions.
30. Lorsqu'une contestation s'élève sur les conditions des funérailles, il est statué dans le jour, sur la citation de la partie la plus diligente, par le juge de paix du lieu du décès, sauf appel devant le président du tribunal civil de l'arrondissement, qui devra statuer dans les vingt-quatre heures. La dé-
cision est notifiée au maire, qui est chargé d'en assurer l'exécution (art. 4).
31. Est punie des peines portées aux art. 199 et 200 c. pén., sauf application de l'art. 463 du même Code sur les circonstances atténuantes, toute personne qui aurait donné aux funérailles un caractère contraire à la volonté du défunt ou à la décision judiciaire, lorsque l'acte constatant la volonté du défunt ou la décision du juge lui a été dûment notifié (art. 5).
32. Lorsque le défunt n'a pas manifesté sa volonté , à quel membre de sa famille appartient-il de régler les funérailles , de choisir le lieu de sépulture? La question est très controversée. La jurisprudence admet, en général, que le droit du conjoint prime celui des héritiers, à moins que des circonstances particulières , telles que la mésintelligence notoire des époux , ne détruise la présomption d'après laquelle le conjoint est considéré comme le mieux informé des volontés du défunt. Il en est de même , à plus forte raison, s'il y avait eu séparation de corps prononcée. Il a été jugé aussi que le second mariage de l'époux survivant lui fait perdre les droits qu'il avait à choisir le lieu de sépulture de son premier époux. Des arrêts récents de la Cour de cassation semblent ne pas admettre le droit préférable du conjoint survivant; ils déclarent, en effet, qu'en l'absence d'une manifestation de la volonté du défunt sur ses funérailles, il appartient aux tribunaux de décider à quel membre de la famille doit être réservé le droit de fixer le lieu et le mode de la sépulture (V. notamment : Req. 24 mars 1903, D. P. 1903. 1. 295).
33. Quand le défunt est un mineur et qu'il y a conflit entre les parents, c'est la volonté du père qui doit prévaloir, à moins qu'il n'y ait eu séparation de corps prononcée contre lui et que les enfants n'aient été confiés à la mère. Lorsque le défunt est majeur mais non marié, on admet, en général, que c'est au parent le plus proche qu'appartient le droit de régler les funérailles.
34. En principe , l'inhumation doit être faite au lieu où le décès s'est produit. Toutefois, les corps des personnes décédées hors de leur domicile peuvent être transportés hors de la commune où la mort est survenue , mais seulement avec l'autorisation du maire, du sous -préfet ou du préfet suivant que le transport doit avoir lieu dans les limites d'un arrondissement, d'un département ou de la France. C'est le ministre de l'Intérieur qui est appelé à donner l'autorisation lorsqu'il s'agit d'introduire des corps en France.
Art. 3. — Sépulture.
§ 1er. — Crémation.
35. La loi du 15 nov. 1887 n'a pas seulement donné aux particuliers le droit de régler par leurs dispositions le caractère civil ou religieux de leurs funérailles; elle leur a permis de choisir le mode de sépulture qu'ils préféraient. Un décret du 27 avr. 1889 ( D. P. 89. 4. 56), portant règlement d'administration publique sur l'exécution de cette loi , a déterminé les dispositions applicables aux divers modes de sépulture. Par ces mots : divers modes de sépulture, le législateur a entendu autoriser implicitement la crémation ou incinération au même titre que l'inhumation.
36. D'après les art. 16 et s. du décret du 27 avr. 1889, aucun appareil crématoire ne peut être mis en usage sans autorisation du préfet, accordée après avis du conseil d'hygiène. Toute incinération est faite sous la surveillance de l'autorité municipale. Elle doit être préalablement autorisée par l'officier de l'état civil du lieu du décès, qui ne peut donner cette autorisation que sur le vu des pièces suivantes : 1° une demande
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te d'un membre île la famille ou de toute autre personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles : cetU' demande indiquera le lieu où doit B'effectuer l'incinération ; 2» un certificat du médecin traitant, affirmant que la mort est le résultat d'une cause naturelle; 3° le rapport d'un médecin assermenté commis par l'officier de l'état civil pour vérifier les causes du décès. A défaut de certificat d'un médecin traitant , le médecin assermenté doit procéder à une enquête sommaire dont il consignera les résultats dans son rapport. Dans aucun cas l'autorisation ne peut être accordée que si le médecin assermenté certifie que la mort est due à une cause naturelle, si l'incinération doit être faite dans une autre commune que celle où le décès a en lieu, il doit, en outre, être justifié de l'autorisation de transporter le corps.
37. Les communes qui ont établi des fours crématoires sont autorisées à percevoir
ixes pour l'incinération des corps. Ces taxée sont votées par le conseil municipal et soumises à l'approbation du préfet ou d'un décret (L. 17 juill. 1889, art. 29).
38. La réception du corps et son incinération sont constatées par un procès -verbal qui est transmis à l'autorité municipale. Ce procès -verbal est dressé par le commissaire de police. Les cendres ne peuvent être dé-
§ osées, même à titre provisoire, que dans es lieux de sépulture régulièrement établis. Elles ne peuvent être déplacées qu'en vertu d'une permission de l'autorité municipale (Décr. 27 avr. 1889, art. 16-21).
§ 2. — Lieux d'inhumation.
39. Le mode normal de sépulture est l'inhumation, c'est-à-dire la mise en terre du corps dans un terrain à ce destiné, le cimetière.
40. En principe, aucune inhumation ne doit être faite dans les églises, temples, synagogues, chapelles publiques, hôpitaux, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leurs cultes ou dans l'enceinte des villes et bourgs (Décr. 23 prair. an 12, art. 1"). Même les fondateurs et bienfaiteurs d'une église ne peuvent se réserver le droit d'y avoir un caveau de famille. — Par exception à cette règle générale, des décrets rendus sur la proposition du ministre des Cultes ont souvent autorisé l'inhumation d'évêques, de curés et quelquefois même de simples particuliers, dans les caveaux des églises.
41. Par décret du 26 mai 1885, le Panthéon a été rendu à sa destination primitive et légale. Les restes des grands hommes qui ont mérité la reconnaissance nationale y sont déposés. Cette disposition est applicable aux citoyens à qui une loi a décerné des funérailles nationales ; un décret ordonne la translation de leurs restes au Panthéon.
42. Enfin, d'après l'art. 14 du décret du 23 prair. an 12, toute personne peut être enterrée sur sa propriété, pourvu que cette propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs. D'après la jurisprudence, le droit d'inhumer en propriété privée ne peut être exercé qu'en vertu d une autorisation préalable du maire.
43. D'après l'art. 2 du décret du 23 prair. an 12, il doit y avoir, hors de chaque ville et bourg, des terrains spécialement consacrés à l'inhumation des morts. Bien que la loi n'édicte pas de dispositions expresses à ce sujet, la jurisprudence admet que tous les cimetières publics, qu'ils soient antérieurs ou postérieurs à l'an 12 , sont la propriété des communes. A certaines époques, des établissements publics, des congrégations religieuses ont été autorisés à avoir des cimetières particuliers; mais de semblables
as ne seraient plus accordées aujourd'hui.
44. Toute commune n'est pas tenue de posséder un cimetière à elle propre. Plusieurs communes peuvent s'associer pour avoir un cimetière commun, ou bien une commune dépourvue de cimetière peut, moyennant le payement d'une redevance, être autorisée par une commune voisine à inhumer ses morts dans le cimetière de celleci. Les conventions qui interviennent à ce sujet entre les communes sont des contrats de droit civil et, en cas de contestation, relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires (Trib. conll. 8 nov. 1902).
§ 3. — Établissement, agrandissement,
translation du cimetière. — Choix de l'emplacement (R. 783 et s.; S. 913 et s.).
45. L'interdiction d'inhumer dans l'enceinte des villes et bourgs implique :
1° qu'aucun cimetière nouveau ne pourra être ouvert que hors de l'enceinte; — 2" que les cimetières existant actuellement dans l'intérieur des villes et bourgs doivent être fermés et transférés en dehors de cette enceinte. Toutefois, le décret du 23 prair. an 12 ne faisant mention que des villes et bourgs et semblant exclure de son application les communes rurales, l'ordonnance du 6 déc. 1813 prescrivit que les dispositions du décret de l'an 12 pourraient être appliquées à toutes les communes. C'est à l'administration préfectorale qu'il appartient d'apprécier s'il est nécessaire d'effectuer le transfert ou si l'on peut continuer à utiliser le cimetière situé dans l'agglomération rurale. 11 a même été jugé que tant qu'un arrêté préfectoral spécial n'avait pas soumis une commune rurale aux prescriptions du décret de l'an 12, le cimetière de cette commune situé dans l'agglomération et dans le voisinage immédiat des habitations pouvait être agrandi (Cons. d'Et. 31 janv. 1902, D. P. 1903. 3. 54).
46. En disposant que les cimetières devraient être placés hors des villes et bourgs et à une distance minimum de trente -cinq à quarante mètres de leur enceinte, le décret de l'an 12 a entendu parler de la partie agglomérée de la commune. Si donc cette partie de la commune se trouve à la distance réglementaire des cimetières , il importe peu que quelques maisons isolées se trouvent à une distance inférieure ou même soient contiguës au cimetière.
47. Un ancien cimetière qui se trouve à moins de trente -cinq mètres de l'agglomération communale n'est pas susceptible d'être agrandi, et il y aurait lieu d'annuler, pour excès de pouvoir, l'arrêté préfectoral qui autoriserait ou prescrirait cet agrandissement, ou le décret qui déclarerait d'utilité publique l'acquisition des terrains nécessaires à cette opération (Cons. d'Et. 22 avr. 1904, D. P. 1905. 3. 88).
48. Lorsqu'un cimetière qui, par sa situation , n'est pas susceptible d'agrandissement, devient insuffisant, il doit être fermé, et le préfet peut mettre la commune en demeure d'en ouvrir un nouveau. De même, lorsque la translation du cimetière devient nécessaire, elle est ordonnée par un arrêté du préfet, le conseil municipal entendu. Le prélet détermine le nouvel emplacement du cimetière, sur l'avis du conseil municipal et après enquête de commodo etincommodo (Ord. 6 déc. 1843, art. 2).
49. Si la nécessité de cette translation est contestée par la commune, elle doit être constatée par un rapport d'hommes de l'art. La délibération du conseil municipal est nécessaire , mais c'est le préfet qui décide la translation et désigne l'emplacement. Celui-ci peut être choisi en dehors du territoire de la commune, s'il n'existe pas dans ce territoire de terrain remplissant les conditions voulues.
50. L'enquête de commodo et incommoda prescrite par le décret du 23 prair. an 12
peut être faite dans les formes indiquées par la circulaire ministérielle du 20 août 1825 dans le cas où il n'est pas nécessaire de recourir à l'expropriation pour se procurer les terrains nécessaires. Dans le cas contraire, il faudrait suivre les formes prescrites par l'ordonnance du 23 août 1835.
51. L'enquête de commodo et incommodo doit être précédée de deux publications à huit jours d'intervalle. Il n'est pas nécessaire que l'avis d'enquête soit affiché dans chaque hameau de la commune, pourvu que la publicité donnée à l'enquête soit suffisante. Si elle ne l'a pas été, l'arrêté préfectoral doit être annulé (Cons. d'Et. 6 mai 1898, D. P. 99. 3. 91 ).
52. Les terrains nécessaires à l'établissement du .nouveau cimetière sont acquis par la commune soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique. Dans le premier cas, la délibération du conseil municipal est soumise ou non à l'approbation du préfet suivant que la dépense, totalisée avec celles de même nature de l'année courante, dépasse ou non les limites des ressources ordinaires ou extraordinaires que les conseils municipaux peuvent se créer sans autorisation spéciale (L. 5 avr. 1884, art. 68, §3).
53. Lorsqu'on ne trouve pas un terrain â acquérir à l'amiable, il est procédé, après l'enquête prescrite par l'ordonnance du 23 août 1835, à la déclaration d'utilité publique par décret. L'acte d'acquisition est passé soit par le maire, soit, après une mise en demeure restée sans effet, par le préfet ou par un délégué spécial.
54. Les frais d'établissement, de translation ou d'agrandissement des cimetières, lorsque ces opérations sont ordonnées conformément aux lois et règlements, constituent des dépenses obligatoires pour les communes (L. 5 avr. 1884, art. 136, § 13). Il en est de même de la clôture des cimetières et de leur entretien. Cette dernière dépense, que le décret du 30 déc. 1809 avait mise à la charge des fabriques, a été transférée à la commune par la loi du 28 déc.
55. Les restes inhumés dans les terrains concédés doivent être transportés aux frais de la commune dans le nouveau cimetière. La commune doit prendre à sa charge les frais de creusement des fosses et de transport ; mais les dépenses de pompes funèbres et de réédification des monuments dans le nouveau cimetière demeurent à la charge des familles.
§4. — Servitudes qu'entraîne le voisinage d'un cimetière (R. 813 et s.; S. 945 et s.).
56. La création d'un cimetière entraîne pour les propriétés privées du voisinage un certain nombre de servitudes. Aux termes du décret du 7 mars 1808, nul ne pourra, sans autorisation, élever aucune habitation, ni creuser aucun puits à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés des communes. Les bâtiments existants ne pourront également être restaurés ni augmentés sans autorisation. Les puits pourront, après visite contradictoire d'experts , être comblés en vertu d'ordonnance du préfet du département, sur la demande de la police locale.
57. Ces servitudes existent dans toutes les communes. La prohibition d'élever des habitations s'applique à toute construction destinée à l'usage habituel quoique non permanent de l'homme, par exemple à un atelier. Elles s'appliquent même aux propriétés de l'agglomération qui, quoique placées à
Çlus de 35 mètres, se trouvent à moins de 00 mètres du cimetière transféré. Elles s'appliquent aux propriétés comprises dans le périmètre de 100 mètres d'un cimetière situé extra muros, ce cimetière fût-il antérieur au décret du 23 prair. an 12. Seules
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les maisons situées dans le voisinage d'un cimetière établi dans l'intérieur de l'agglomération échappent à ces servitudes.
58. L'interdiction de construire, agrandir ou réparer, édictée par le décret du 7 mars 1808, n'est pas absolue. Les propriétaires qui veulent faire des travaux de cette nature sont seulement assujettis à l'obligation de demander l'autorisation au maire. Celui-ci peut la refuser s'il estime que la salubrité publique est intéressée à ce que la distance imposée par le décret du 7 mars 1808 soit observée. Un arrêté municipal fondé sur ce motif ne peut être attaqué devant le Conseil d'Etat. Mais l'autorisation de bâtir ou de creuser des puits dans le voisinage des cimetières n'étant pas de la compétence ex- { clusive de l'autorité municipale, il appartient au préfet d'accorder l'autorisation demandée (Cr. r. 25 janv. 1895, D. P. 95. 1. 537).
59. Aucun texte ne limitant la durée des autorisations données par le maire ou le préfet, elles produisent effet aussi longtemps que l'arrêté qui les a concédées n'a pas été rapporté ou annulé (Cr. r. 25 janv. 1895, précité). La servitude non sediftcandi résultant du décret du 7 mars 1808 étant une servitude réelle, l'arrêté qui autorise un propriétaire à bâtir dans le rayon de 100 mètres entraîne l'extinction de la servitude au profit des propriétaires successifs (Cr. 2 avr. 1896).
60. L'infraction à la disposition du décret du 7 mars 1S0S constitue une contravention de simple police et tombe sous l'application de l'art. 471, § 15, c. pén. Le tribunal peut ordonner, outre l'amende, la démolition du bâtiment ou le comblement du puits.
Toutefois, le juge répressif n'est compétent pour ordonner ces mesures qu'accessoirement aux pénalités qu'il prononce. Il ne pourrait statuer si la contravention était prescrite.
61. En fixant un rayon de 100 mètres dans lequel les constructions ne pourraient être élevées sans autorisation, le décret du 7 mars 1808 n'a pas entendu modifier l'art. 2 du décret du 23 prair. an 12 disposant que les cimetières pourraient être établis à 35 mètres en dehors de l'enceinte. La distance de 100 mètres n'est édictée qu'à rencontre des particuliers (Cons. d'Et. 6 juill. 1900).
62. Lorsqu'un cimetière est établi par un arrêté préfectoral à une distance inférieure à celle exigée par la loi , ou que le préfet a autorisé à tort l'agrandissement d'un cimetière, qui a qualité pour déférer cet arrêté au Conseil d'Etat? Jusqu'à ces dernières années, la jurisprudence réservait ce recours aux voisins immédiats du cimetière, à ceux dont les immeubles se trouvaient soit à moins de 35 mètres du nouveau cimetière ou du cimetière agrandi, soit à ceux qui, étant dans le ravon de 100 mètres, se trouvaient atteints par là servitude du décret du 7 mars 1808. Elle refusait qualité, faute d'intérêt direct et personnel , a ceux qui demeuraient à une plus grande distance du cimetière (Cons. d'Et. 22 juin 1900, D. P. 1901. 3. 90). Aujourd'hui, la jurisprudence admet la recevabilité du recours formé par tout habitant sinon de la commune entière, du moins de la partie agglomérée de la commune. Toutefois, un propriétaire qui aurait élevé des constructions en contravention au décret de 1808 ne pourrait se prévaloir de cette circonstance pour soutenir que le cimetière n'est pas à la distance réglementaire ( Cons. d'Et. 20 nov. 1903).
63. Les servitudes qui résultent pour les propriétés privées de l'établissement, de la translation ou de l'agrandissement d'un cimetière ne donnent lieu à aucune indemnité (Req. 8 mai 1896). En tout cas, les propriétaires ne peuvent se prétendre victimes d'un dommage causé par l'exécution d'un travail public (Lyon, 13 févr. 1895,
D. P. 96. 2. 149). Toutefois, si des exhalaisons malsaines provenant du cimetière venaient compromettre la santé, des voisins, ceux-ci pourraient réclamer une indemnité à la commune devant les tribunaux judiciaires.
§5. — Police des cimetières. — Salubrité. — Neutralité religieuse (R. 817 et s.; S. 954 et s.).
64. Aux termes du décret du 27 avr. 1889 (art. 10), la sépulture dans le cimetière d'une commune est due : 1° aux personnes décédées sur son territoire quel que soit leur domicile; 2° aux personnes domiciliées sur son territoire , alors même qu'elles seraient mortes dans une autre commune ; 3° aux personnes non domiciliées dans la commune, mais y ayant droit à une sépulture de famille.
65. Les lieux de sépulture, qu'ils appartiennent aux communes ou aux particuliers, sont soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales. Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir l'exécution des lois et règlements qui prohibent les exhumations non autorisées, et d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre, ou qu'on n'y permette aucun acte contraire à la mémoire des morts (Décr. 23 prair. an 12, art. 16 et 17).
66. La loi du 5 avr. 1884 a rangé expressément dans les matières de police municipale les inhumations et exhumations, le maintien du bon ordre et de la décence dans les cimetières. Enfin le maire, ayant pour principal devoir de veiller au maintien de fa salubrité publique et de prévenir les maladies épidémiques ou contagieuses, doit veiller à l'exécution des prescriptions relatives à la salubrité des cimetières. Il peut faire des règlements à ce sujet.
67. Certaines prescriptions intéressant la salubrité sont édictées par le décret du 23 prair. an 12. Ainsi, l'art. 3 dispose que les terrains les plus élevés et exposés au nord seront choisis de préférence pour servir de cimetières et seront clos de murs de deux mètres au moins d'élévation. On doit y faire des plantations, en prenant les précautions convenables pour ne pas gêner fa circulation de l'air.
68. Chaque inhumation doit avoir lieu dans une fosse séparée; chaque fosse doit avoir 1 m. 50 à 2 mètres de profondeur sur 8 décimètres de largeur et 2 mètres de longueur, et être ensuite remplie de terre bien foulée (Décr. 23 prair. an 12, art. 4; 27 avr. 1889, art. 12). Pour les petits enfants, les fosses peuvent être réduites à 1 mètre. Les fosses doivent être distantes les unes des autres de 3 ou 4 décimètres sur les côtés et de 6 à 5 décimètres à la tête et aux pieds (Décr. 23 prair. an 12, art. 5; 27 avr. 1889, art. 13). Dans les tranchées d'inhumation dites fosses communes, les cercueils doivent être distants d'au moins 20 centimètres (Décr. 27 avr. 1889, art. 15).
69. Pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses, l'ouverture des fosses pour de nouvelles sépultures ne peut avoir lieu que de cinq en cinq années; en conséquence, les terrains destinés à former les lieux de sépulture doivent être cinq fois plus étendus que l'espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque année (Décr. 23 prair. an 12, art. 6). — Cette obligation de ne rouvrir les fosses qu'au bout de cinq années s'applique même aux concessions, à moins qu'il n'y ait un caveau de famille ou que les corps aient été placés de manière que la profondeur réglementaire soit observée dans la dernière inhumation (Décr. 27 avr. 1889, art. 14).
En vertu de ses pouvoirs de police
le maire peut subordonner toute inhumation dans le cimetière communal à une autorisation de l'administration municipale.
Il peut interdire les inhumations dans un cimetière autre que celui de la commune du décès (Cr. c. 28 mars 1862, D. P. 62. 1. 255).
71. Le maire peut obliger le propriétaire d'un enclos contigu au cimetière à ' faire murer une porte y donnant accès (Cr. c. 20 juin 1863, D. P. 63. 1. 381). Le maire peut désigner l'emplacement du cimetière où se fera l'inhumation (V. infrà, n° 77).
72. Il peut prescrire l'exécution de chemins de communication dans l'intérieur des cimetières, de façon à faciliter l'accès des tombes. Il est le gardien de la clef du cimetière ; mais il ne pourrait, sans méconnaître le caractère public du cimetière, en prescrire la fermeture pendant plusieurs jours à certaines époques de l'année (Cons. d'Et. 29 avr. 1904, D. P. 1905. 3. 88). Il nomme le fossoyeur communal, et peut même fixer le tarif des honoraires qu'il peut réclamer des particuliers qui requièrent ses services. Mais il excéderait ses pouvoirs s'il arrêtait que les personnes qui n'entretiennent pas les tombes elles-mêmes ou par leurs domestiques ne peuvent s'adresser pour ce travail qu'au fossoyeur communal (Cons. d'Et.
29 avr. 1904, précité).
73. Le maire peut ordonner l'exhumation quand l'inhumation a été faite en contravention aux lois et règlements, et qu'il estime que l'intérêt de la salubrité publique exige le déplacement des corps inhumés. Il est appelé à statuer sur les demandes des particuliers en autorisation d'exhumation et de réinhumation. Les commissaires de police et, dans les communes qui n'en ont point, les gardes champêtres peuvent seuls être délégués pour assister aux opérations d'exhumation , de réinhumation et de translation de corps, pour assurer l'exécution des mesures de police prescrites par les lois et règlements. Us ont droit à des vacations fixées par le maire ( L. 30 mars 1902 , art. 62, D. P. 1902. 4. 70).
74. Toute exhumation faite sans autorisation constitue une violation de sépulture. Indépendamment de ces exhumations, facultatives pour l'autorité administrative, des exhumations peuvent être prescrites par tout juge d'instruction ou tout magistrat de police judiciaire pour soumettre le corps aux analyses des hommes de l'art en vue de rechercher les causes d'une mort suspecte. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation , l'exhumation ne peut être ordonnée par les tribunaux (Cr. r. 10 oct. 1856, D. P. 56. 1. 431). ■
75. Aucune inscription ne peut être placée sur les pierres tombales ou monuments funèbres sans avoir été préalablement soumise à l'approbation du maire (Ord. 6 déc. 1843, art. 6).
76. Certaines mesures ont été prises par le législateur pour assurer la neutralité des cimetières en matière religieuse : les maires doivent veiller à l'observation de ces prescriptions. La loi du 14 nov. 1881 (D. P. 82. 4. 47) a abrogé l'art. 15 du décret du 23 prair. an 12, aux termes duquel, dans les communes où l'on professe plusieurs cultes , chaque culte devait avoir un lieu d'inhumation particulier, et dans le cas où il n'y avait qu'un seul cimetière, celui-ci devait être partagé par des murs, haies ou fossés, en autant de parties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacune , et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte.
L'art. 97, § 4, de la loi du 5 avr. 1884 a confirmé la disposition de la loi de 1881 , défendant aux maires d'établir dans les cimetières des distinctions ou des prescriptions particulières à raison des croyances
SÉPULTURE
ou du culte il u défunt et des circonstances qui auraient accompagné sa mort.
77. 11 appartient au maire de désigner le lieu où doit être faite l'inhumation; sa décision ne doit avoir pour mobile que le bon aménagement du cimetière , la nécessité de séparer les diverses sortes de concessions, ou d'autres considérations étrangères aux questions religieuses.
78. Ainsi qu'il a été dit suprà, n° 58, à propos des autorisations de bâtir ou de creuser îles puits dans le rayon des servitudes établies autour des cimetières, les arrêtés pris par les maires au sujet de la police des cimetières ne sont pas absolument
tionnoires et peuvent être déférés soit au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir, soit au préfet, qui peut les annuler ou même donner l'autorisation demandée au lieu et place du maire. C'est ainsi que, dans le cas OÙ UD maire négligerait ou refuserait de faire ensevelir une personne étrangère ou inconnue dans sa commune, contrairement au [ du 27 avr. 1SS9, le sous-préfet ou le préfet devrait pourvoir à l'inhumation. De même, si le maire établissait dans le cimetière, en violation de la loi du 14 nov. 1881, une division d'après les cultes, le préfet pourrait annuler son arrêté, et même accorder une concession sur un emplacement déterminé, si le refus du maire de l'accorder avait pour but de maintenir cette division illégale.
79. La jurisprudence admet aussi que le préfet peut réformer les décisions des maires relatives aux inhumations dans les propriétés privées ou dans les cimetières d'autres communes. Si, au contraire, le maire, en refusant un emplacement déterminé à un demandeur en concession, n'a eu pour but que le bon aménagement du cimetière, le préfet commettrait un excès de pouvoir en délivrant d'office cette concession (Cons. d'Et. 20 avr. 1883).
§ 6. — Produits du cimetière. — Concessions (R. 809 et s.; S. 943 et 944).
80. Du droit de propriété reconnu aux communes sur les cimetières, il résulte que les revenus qu'ils peuvent procurer sont attribués aux communes (L. 5 avr. 18S4, art. 133). — D'autre part, l'art. 10 du décret du 23 prair. an 12 dispose que quand l'étendue des cimetières le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désirent y posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs, et y construire des caveaux, monuments et tombeaux.
81. L'ordonnance du 6 déc. 1843 a divisé les concessions qui pouvaient être accordées dans les cimetières en trois classes : 1» les concessions perpétuelles; 2° les concessions trentenaires; 3° les concessions temporaires.
82. Les concessions trentenaires sont renouvelables indéfiniment à l'expiration de chaque période de trente ans, moyennant une nouvelle redevance qui ne peut dépasser le taux de la première. A défaut du payement de cette nouvelle redevance, le terrain concédé fait retour à la commune; mais il ne peut cependant être repris par elle que deux années révolues après l'expiration de la période pour laquelle il avait été concédé, et dans l'intervalle de ces deux années les concessionnaires ou leurs ayants cause peuvent user de leur droit de renouvellement. — Les concessions temporaires durent quinze ans au plus et ne peuvent être renouvelées.
83. Pour qu'une commune puisse accorder des concessions dans son cimetière, il faut que celui-ci ait une étendue suffisante pour contenir au moins cinq fois le nombre présumé des morts d'une année. Aucune loi ■l'oblige les communes à établir dans leur
cil re îles concessions particulières. Les
conseils municipaux peuvent n'admettre que les concessions individuelles en s'opposant à celles qui seraient destinées ;i fonder une sépulture de famille. Ils peuvent aussi admettre seulement des concessions temporaires, à l'exclusion des concessions perpétuelles. Mais ils ne peuvent changer les conditions auxquelles sont accordées les diverses espèces de concessions.
84. Les demandes en concession doivent être adressées au maire. Lorsqu'une commune a voté un tarif pour les concessions à accorder dans son cimetière, elle a fait une offre que les particuliers acceptent en acceptant de payer le prix stipulé. Le maire ne peut, en pareil cas, refuser d'accorder la concession demandée. De même, en cas de concession trentenaire, il ne peut refuser le renouvellement ni le subordonner au déplacement du tombeau (Cons. d'Et. 27 mai 1892).
85. Sous l'empire du décret de l'an 12, pour qu'une concession fût accordée, l'impétrant devait s'engager à faire une donation au profit des pauvres ou de la commune. Depuis l'ordonnance du 6 déc. 1843, il suffit qu'il verse une somme d'argent en capital.
86. En vertu des art. 68, § 7, et 133, § 9, de la loi du 5 avr. 1884, 'les tarifs de concession dans les cimetières sont réglés par des délibérations du conseil municipal soumises à l'approbation du préfet. Le prix doit être uniforme pour tous, même pour les personnes étrangères à la commune.
8/. Le droit conféré aux communes de délivrer des concessions constitue non une faculté de revente avec bénéfice des terrains du cimetière, mais la création d'une taxe municipale dont la quotité est indépendante de la valeur effective des emplacements qui font l'objet de la concession. Ainsi, les concessions même à titre perpétuel ne constituent pas des actes de vente; le droit du concessionnaire n'est pas un droit réel de propriété ; c'est toutefois plus qu'un droit de bail, un droit réel immobilier de jouissance et d'usage, avec affectation spéciale et nominative. Ce droit ne peut faire obstacle à ce que les cimetières existants dont la translation serait reconnue nécessaire soient interdits, et plus tard aliénés au profit des communes. D'après l'art. 5 de l'ordonnance du 6 déc. 1843 , les concessionnaires ont le droit d'obtenir, dans le nouveau cimetière, un emplacement égal en superficie à celui qui leur avait été concédé. — Le capital versé par le concessionnaire comme prix de la concession est réparti entre la commune pour deux tiers, et les pauvres ou les établissements de bienfaisance pour l'autre tiers (Ord. 6 déc. 1843, art. 3).
88. Les concessions dans les cimetières donnent naissance à des droits dont la revendication doit être portée devant l'autorité judiciaire. Compétente pour connaître des actions ayant pour objet les droits et obligations résultant des concessions, elle l'est aussi pour interpréter le sens et la portée des actes constitutifs du contrat. Par suite , un tribunal civil saisi d'une action formée par un concessionnaire, et tendant à faire condamner un concessionnaire voisin à démolir une construction qui empiéterait sur le terrain concédé au demandeur, méconnaît sa compétence en déclarant surseoir à statuer jusqu'à la fixation par l'autorité administrative des limites de la concession (Trib. conll. 21 nov. 1896).
89. Les monuments funéraires élevés sur les terrains concédés constituent une propriété privée au profit de ceux qui les ont élevés. A l'expiration des concessions, s'ils ne sont pas réclamés par la famille, ils constituent des biens vacants et sans maître que l'Etat abandonne, d'ailleurs, aux communes.
90. Les terrains concédés dans les cimetières étant placés hors du commerce, et les tombeaux constituant des fondations pieuses placées en dehors des règles ordinaires du droit de propriété, il est admis par la jurisprudence que le concessionnaire, ayant un droit personnel non susceptible de rétrocession, ne peut ni donner ni vendre sa concession (Toulouse, 25 avr. 1904, D. P. 1906. 2. 97). Il peut faire bénéficier ses parents des avantages de sa concession. Il peut même y faire inhumer des personnes auxquelles l'attachent des liens d'affection ou de reconnaissance. Cette faculté est soumise à l'approbation de l'autorité municipale.
91. Le droit du concessionnaire, bien qu'il n'ait pas le caractère du droit de propriété (V. suprà, n° 87] , comporte l'exercice sur le terrain conféré des actes compatibles avec la destination du cimetière (établissement de clôtures, de plantations, de caveaux); mais il ne peut être aliéné par le concessionnaire de son vivant soit à titre gratuit, soit à titre onéreux. Les concessions ne peuvent jamais donner lieu à la prescription du sol.
92. Le concessionnaire peut disposer de sa concession par acte testamentaire. Il peut même la léguer à l'un de ses enfants à l'exclusion des autres. A défaut de disposition testamentaire, la concession appartient aux héritiers. Le tombeau doit rester à la famille alors même qu'elle serait écartée de la succession au profit d'un légataire universel (Toulouse, 25 avr. 1904, précité). Les tombeaux de famille appartiennent aux héritiers dans la proportion de leur part héréditaire ; par suite, chaque cohéritier a le droit d'y faire inhumer tous les siens. Mais une personne étrangère à la famille ne peut y être inhumée que du consentement de tous les propriétaires.
93. Le concessionnaire d'un tombeau de famille a seul le droit de prononcer sur les inhumations à y faire, à l'exclusion de ses enfants, qui, de son vivant, n'ont aucun droit de propriété sur ce tombeau ( Paris, 24 févr. 1893). L'épouse a, par sa seule qualité, droit de se faire inhumer dans le tombeau de famille dont son mari était concessionnaire. Elle ne peut être privée de ce droit que par la volonté formellement exprimée par le concessionnaire, et les héritiers de celui-ci ne peuvent le lui enlever (Trib. civ. de Vienne, 5 juill. 1895, D. P. 96. 2. 271).
94. Les tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître d'une action dirigée contre le refus d'un maire de laisser inhumer dans une concession un parent du concessionnaire quand ce refus est fondé non sur un motif de police, mais sur l'étendue des droits du concessionnaire (Cons. d'Et. 7 août 1897, D. P. 99. 3. 70); ... pour statuer sur une action en dommages- intérêts à raison de l'abatage ordonné par le maire d'arbres plantés sur un terrain concédé à perpétuité (Cons. d'Et. 10 janv. 1890, D. P. 91. 3. 60).
§ 7. — Désaffectation.
95. Lorsque la translation d'un cimetière a été prononcée par l'autorité administrative, aussitôt que les nouveaux emplacements sont disposés à recevoir les inhumations, les cimetières existants sont fermés et restent dans l'état où ils se trouvent, sans que l'on en puisse faire usage pendanl cinq ans. A partir de cette époque , ils peuvent être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent, mais à condition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plantés , sans qu'il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiments jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné (Décr. 23 prair. an 12, art. 8 et 9).
SERMENT
§ 8. — Infractions relatives aux inhumations et lieux de sépulture.
96. Quiconque a recelé ou caché ie cadavre d'une personne homicidée, ou morte des suites de coups ou blessures, est passible d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 50 à 400 francs (Pén. 359). Cette disposition est applicable même au cas où la mort est le résultat non d'un crime, mais d'un homicide par imprudence. ,
97. La violation de tombeaux ou sépultures est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 16 à 200 francs (Pén. 360). Ces peines sont applicables à la profanation des restes de l'homme, avant même qu'ils soient ensevelis dans un cercueil. Mais le délit de violation de sépulture suppose un acte matériel; il ne résulte pas de simples paroles outrageantes proférées sans aucune voie de fait. L'intention coupable de l'agent n'est d'ailleurs pas un élément essentiel du délit ; il suffit que l'acte implique nécessairement un outrage envers la personne décédée (Cr. r. 20 juin 1896, D. P. 97. 1. 29).
98. Sur l'inhumation d'une personne décédée , faite sans autorisation préalable , V. suprà, n»s 2 et s.
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
99. Les concessions perpétuelles sont considérées, en droit fiscal, comme des actes translatifs de jouissance pour une durée illimitée et soumises au droit proportionnel de 4 pour cent sur le prix total de la concession (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 7, n«2, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26). — Les concessions trentenaires , étant indéfiniment renouvelables, sont soumises au même tarif. — Quant aux concessions temporaires qui ne peuvent être renouvelées, elles sont assimilables aux baux à temps, et donnent ouverture au droit de 20 centimes pour cent sur le montant cumulé des redevances (L. 22 frim. an 7, art. 69 , § 3, n» 2; 16 juin 1824, art. 1")- Toutefois, les dispositions de l'art. 41 de la loi du 23 août 1871 (D. P. 71. 4. 54), sur les baux d'immeubles, ne leur sont pas applicables (Sol. admin. Enreg. 11 nov. 1885, D. P. 87. 5. 195).
100. Les redevances acquittées pour de nouvelles inhumations constituent des suppléments de prix qui donnent lieu à la perception de droits d'enregistrement complémentaires , d'après le tarif applicable à l'acte de concession (Sol. admin. Enreg. 31 déc.
101. Les contrats de concession doivent, comme actes administratifs, être présentés à l'enregistrement dans le délai de vingt jours (V. suprà, Enregistrement, n» 65).
SERMENT
(R. v» Serment; S. eod. v<>).
§ l»r. — Caractère et forme du serment. — Dans quels cas il y a lieu à la prestation de serment (R. 21 et s. ; S. 3 et s.).
1. Le serment est un acte par lequel on prend la divinité à témoin de la vérité d'un fait ou d'un engagement. Les mots « je jure » sont de l'essence du serment. Une simple formule de promesse ou d'affirmation où ces mots ne seraient pas contenus ne serait pas un serment. Il ne suffirait pas , par exemple, de promettre de parler sans haine et sans crainte, ou en son âme et conscience. C'est ce que paraît admettre la jurisprudence, contrairement à l'opinion de certains auteurs , même à l'égard des personnes à qui , comme les anabaptistes et- les quakers, leur religion défend de jurer par le nom de Dieu. On décide également que ceux qui , comme
les israélites et les musulmans, appartiennent à une religion d'après laquelle le serment doit être prêté suivant un rite- particulier, doivent prêter serment suivant la loi française, sauf à y ajouter les formes prescrites par leur religion. A l'inverse, l'observation de ces formes ne peut leur être imposée.
2. Diverses catégories de personnes sont astreintes à la prestation de serment. Ce sont, notamment, les fonctionnaires (V. infrà, nos 4 et s.); ...les jurés en matière criminelle (V. suprà, Instruction criminelle, n° 144), et en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique (V. suprà, Expropriation pour cause d'utilité publique, n°s 92 et 93); ...les experts et les interprètes (V. infrà, n°s 8 et s.); ...les témoins (V. infrà, nos 16 et s.).
3. En matière civile, le serment peut être employé comme moyen de preuve. Il a une portée et des effets différents suivant qu'il s'agit de serment décisoire, qui est déféré par l'une des parties à l'autre, ou du serment supplétoire, déféré par le juge (V. suprà, Preuve, n°s 197 et s., 214 et s.).
8 2. — Serment des fonctionnaires publics (R. 31 et s.; S. 6 et s.).
4. Les fonctionnaires ou personnes ayant un caractère public ne sont tenues de prêter serment que lorsqu'une loi spéciale leur en impose l'obligation. Il en est ainsi, notamment, des magistrats (Décr. 22 mars 1852, art. 8), des avocats (Ord. 20 nov. 1822, art. 38), des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation (L. 22 vent, an 12, art. 31 ) , des avoués , de certains officiers de police judiciaire, etc. (V. notamment infrà, n°6). Les avocats et avoués appelés à siéger parmi les membres d'un tribunal, pour cause d'absence ou d'empêchement des juges titulaires ou suppléants , ne sont pas tenus de prêter le serment imposé aux magis-
5. La prestation de serment, lorsqu'elle est exigée, doit précéder l'entrée en fonctions, a peine de forfaiture (Pén. 196) ; elle est la condition indispensable de leur exercice; c'est elle qui imprime au fonctionnaire son caractère public. Le serment est prêté dans la première séance du corps auquel appartient le fonctionnaire (Décr. 11 sept. 1870, art. 1", D. P. 70. 4. 88), ou du tribunal qui doit recevoir le serment. Les actes qu'un fonctionnaire, assujetti à l'obligation du serment, accomplirait avant d'avoir rempli cette formalité seraient nuls ; mais ils ne constitueraient un délit que s'ils étaient accomplis dans une intention coupable (V.
suprà, Forfaiture, n» 51). D'ailleurs, un fonctionnaire est toujours présumé avoir prêté serment.
6. Les magistrats et les auxiliaires de la justice prêtent serment devant le corps judiciaire auquel ils appartiennent ou près duquel ils exercent. Toutefois, les membres des tribunaux de commerce prêtent serment devant la cour d'appel ou le tribunal délégué (Com. 629). Le tribunal civil de première instance reçoit, notamment, le serment des officiers, sous-officiers et soldats du corps de la gendarmerie (L. 21 juin 1836; Décr. 1er mars 1854, art. 6), des gardes forestiers (For. 5) , des gardes-pêche (L. 15 avr. 1829, art. 7), des préposés des douanes (L. 21 avr. 1818, art. 65). Le tribunal civil et, dans les lieux où il n'y en a pas , le juge de paix , reçoit le serment des préposés des contributions indirectes (Décr. 1er germ. an 13, art. 20), de ceux des octrois (Ord. 9 déc. 1814, art. 58). Le juge de paix reçoit le serment des gardes champêtres (L. 28 sept.
1791 ; Décr. 5 avr. 1852), mais il a été jugé que le serment des gardes champêtres était valablement reçu par le tribunal civil de l'arrondissement (Cr. c. 16 févr. 1901, D. P. 1902. 5. 630). — Les agents et employés des
postes peuvent prêter serment, sauf certaines exceptions, soit devant le tribunal de première instance , soit devant le juge de paix (Décr. 16 nov. 1901).
7. Le tribunal ou la cour peut refuser d'admettre au serment le récipiendaire qui ne réunit pas les conditions d'admissibilité prescrites par la loi pour sa fonction. Au contraire , le tribunal n'a pas à se faire juge des conditions générales d'intelligence, de dignité, de moralité, dont l'appréciation appartient à l'autorité chargée d'instituer le fonctionnaire. Cette dernière question s'est posée plusieurs fois à l'occasion de la prestation de serment des gardes particuliers. — La cour ou le tribunal qui reçoit un serment accomplit, non un acte de juridiction, mais un acte d'administration contre lequel n'est ouvert aucun recours qui permette de contester la validité des pouvoirs de la cour ou du tribunal à cet égard.
§ 3. — Serment des experts et interprètes.
8. 1" Matières civiles, administratives et commerciales. — V. suprà, Expert-expertise, n»s 29 et s.
9. 2» Matières criminelles. — Les experts appelés , soit pour accompagner le procureur de la République qui se transporte afin de constater un tlagrant délit, soit en cas de mort violente ou de mort dont la cause est inconnue ou suspecte, pour faire un rapport sur les causes de la mort et sur l'état du cadavre , doivent prêter serment de faire leur rapport et de donner leur avis en leur honneur et conscience (Instr. 43 et 44). La prestation de serment des experts est une condition indispensable de la régularité de leur rapport, non seulement dans les cas des art. 43 et 44 c. instr. cr., expressément prévus par la loi, mais aussi dans tous ceux où un juge ou un tribunal fait appel à l'expérience de ces hommes de l'art. Il en est ainsi devant les tribunaux correctionnels ou de police aussi bien qu'en matière de grand criminel , toutes les fois que le juge a ordonné l'expertise soit d'office, soit sur la demande des parties. Les parties ellesmêmes ne peuvent pas , devant les tribunaux répressifs , dispenser les experts du serment. — La formule du serment indiquée à l'art. 44 c. instr. cr. n'est pas sacramentelle. Elle peut être suppléée par des termes équivalents,-pourvu qu'il en résulte un engagement semblable à celui qui découle des expressions employées par le législateur ; spécialement, le serment de bien et fidèlement remplir, en son âme et conscience, la mission qui lui est confiée, est suffisant.
10. Le serment des experts constituant une formalité substantielle , le défaut de serment de l'expert dans l'instruction préalable peut, en matière de grand criminel, être relevé comme moyen de nullité contre l'arrêt de renvoi de la chambre d'accusation , à la condition que le pourvoi contre cet arrêt ait été formé dans le délai de l'art. 373 c. instr. cr. (V. suprà, Instruction criminelle, n» 112). Il peut également, dans une instruction correctionnelle, entraîner la nullité de la décision. De même , lorsqu'il s'agit d'une expertise ordonnée au cours des débats , l'omission du serment des experts peut entraîner la nullité du jugement ou de l'arrêt qui se fonde sur ses résultats pour prononcer une condamnation.
11. Les experts qui ont déjà opéré en vertu d'un serment et qui font de nouvelles visites et de nouveaux rapports n'ont pas besoin de prêter serment de nouveau avant de commencer ces secondes opérations. Ils agissent encore sous la foi de leur premier engagement. Toutefois, au grand criminel, ce principe reçoit exception lorsque l'expert procède à nouveau , après l'ouverture du débat oral. Dans ce cas, le serment précédemment prêté est inefficace, et un nouveau
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serment , dans les termes de l'art. 44 c. instr. cr., e9t nécessaire.
12. Le témoin qui, après avoir piété serment en cette qualité, est désigné comme expert dans la même affaire doit prêter, avant de faire son expertise, le serment de l'art. 44, ce serment ne pouvant être suppléé par celui qu'il avait prêté en qualité de témoin. — La différence entre l'expertise et le simple témoignage réaull tte circonstance que le témoin affirme ce qu'il a vu ou entendu sans avoir aucun jugement à exprimer, tandis que l'expert donne ses appréciations personnelles, en vertu des connaissances spéciales qu'on lui suppose. C'est seulement lorsque la déposition d'un homme de l'art aura ce dernier caractère qu'elle constituera une véritable expertise et que le serment d'expert devra être exigé. On ne saurait considérer comme une expertise des renseignements qui auraient seulement le caractère d'expl'cations ; en ce cas, le serment de témoin suffit. Ainsi, on ne peut considérer comme agissant à titre d'expert le tt'inoin qui est appelé après sa déposition pour donner des explications sur certaines pièces produites aux débats, alors que ces explications ne sont relatives qu'à sa déposition.
13. De même, mais dans la situation inverse, lorsqu'un expert qui a été chargé d'une expertise dans une information est appelé comme témoin devant un tribunal ou une cour d'assises pour rendre compte de ses opérations et confirmer les appréciations de son rapport, le serment qu'il a prêté comme expert ne peut avoir effet à l'égard de sa déposition orale, et il doit prêter le serment des témoins (Sur ce serment, V. infrà, n°" 16 et s.). — Mais l'expert appelé à l'audience d'une cour d'assises en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, pour donner des explications, n'a pas besoin de prêter le serment, à raison de la dispense édictée par l'art. 269 c. instr. cr. à l'égard de toute personne entendue à titre de renseignement (V. infrà, Témoin). De même, l'expert que le président des assises, agissant en vertu de son pouvoir discrétionnaire, commet pour procéder à une expertise peut déposer son rapport et en développer oralement les conclusions à l'audience sans avoir à prêter le serment de l'art. 44 c. instr. cr., la dispense de serment édictée par l'art. 269 c. instr. cr. portant aussi bien sur le serment prescrit par l'art. 44 que sur celui imposé aux témoins par l'art. 317.
14. A la différence des experts, les arbitresrapporteurs près les tribunaux de commerce ne sont pas tenus de prêter serment. Il en est ainsi même dans le cas où ils ont à faire des recherches dan9 les livres d'une société ou dans les écritures d'une maison de banque, alors que ces recherches rentrent dans les termes de leur mission et ne doivent avoir pour résultat que de déterminer leur opinion (Req. 25 mars 1902, D. P. 1906. 1. 98).
Sur le serment des interprètes, V
suprà, Instruction criminelle, n° 148.
§4. — Serment des témoins.
A. — Règles générales (R. 132 et s.; S. 35 et s.).
16. La nécessité du serment est attachée à tout témoignage judiciaire, et l'accomplissementde cette formalité est considéré comme une condition rigoureusement substantielle. Il doit de plus être établi que ce serment a été prêté dans les termes prescrits par la loi , car ce serment serait nul s'il ne contenait pas de la part du témoin toute la promesse exigée par lui (V. suprà, n» 1 , et infrà, n»« 24, 27). — Le témoin qui a prêté, avant sa déposition , le serment prescrit , n'est pas obligé de le renouveler, si, dans le cours du débat, il est rappelé pour expli-
quer ou compléter sa déposition, ou même pour répondre à des interpellations nouvelles. Il dépose alors sous la foi du serment déjà piété , qui embrasse nécessairement toutes les déclarations que ce témoin peut fournir dans le cours du débat, alors même que ce débat se prolongerait pendant plusieurs séances.
17. Le défaut de serment de témoins appelés devant une cour ou un tribunal, en l'absence de constatation légale de cette formalité, entraine, en principe, la nullité de l'arrêt ou du jugement. Cette règle est absolue à l'égard des témoignages reçus devant la cour d'assises. Elle souffre exception en
ie correctionnelle, de simple police et en matière civile. Il y a nullité de l'arrêt ou du jugement si le juge, — ce qui, d'ailleurs, est le cas le plus fréquent , — a fait état de la déposition d'un témoin entendu sans prestation de serment. Au contraire, le jugement rendu après audition d'un témoin entendu sans prestation de serment ou ayant frété un serment irrégulier n'est pas nul : 0 si le juge n'a pas fait état de la déposition du témoin ; 2° si le jugement se fonde en même temps sur des moyens de fait et de droit absolument distincts ; 3° si le jugement statue sur des faits indépendants de ceux auxquels se réfère le témoignage nul.
18. L'obligation de prêter serment s'impose à toutes les personnes appelées comme témoins en justice, par exemple même :
1» aux sourds -muets, à moins d'impossibilité matérielle; 2» aux témoins qui n'entendent ni ne parlent la langue française (V. infrà, Témoin); 3° aux individus condamnés à des peines correctionnelles ou de police, ou simplement accusés ou prévenus, sauf les dispositions des art. 42 et 43 c. pén. (V. infrà, eod. v°).
19. Le refus de prêter serment équivaut au refus de comparaître et rend le témoin passible des peines portées contre les témoins défaillants (V. infrà, Témoin). Cette règle s'applique également aux dépositions à faire devant le juge d'instruction.
20. Le pouvoir discrétionnaire confié aux présidents de cours d'assises d'entendre toute personne sans prestation de serment et à titre de renseignements (V. infrà, Témoin) n'existe devant aucune autre juridiction.
B. — Matières civiles et commerciales
21. La loi civile admet le témoignage oral comme moyen de preuve en certains cas et sous certaines conditions (V. suprà, Preuve, n»s 136 et s., 193 et s.). Ce témoignage doit être précédé du serment de dire vérité (Pr. 262). Dans les matières ordinaires , cette formalité est constatée dans les procès- verbaux d'en-
3uête ( Pr. 275). En matière sommaire, et ans les enquêtes faites devant les tribunaux de commerce, dans les causes sujettes à appel , la prestation de serment des témoins doit être également constatée par un procèsverbal dressé à l'audience (Pr. 411, 432), et ce à peine de nullité (Civ. c. 21 oct. 1902, û. P. 1902. 1. 488). Dans les causes non susceptibles d'appel , où les dépositions des témoins n'ont pas besoin d'être conservées , puisque le juge du premier degré les apprécie souverainement, on ne dresse pas de procès-verbal , mais il doit être fait mention au jugement des noms des témoins et du résultat de leurs dépositions (Pr. 410; V. suprà, Enquête, n°59); quoique la loi n'ajoute pas qu'il y sera fait mention de leur serment, il n'est pas douteux que cette formalité ne doive, en ce cas, être constatée par le jugement même. — Les témoins entendus devant le juge de paix prêtent également le serment de dire vérité (Pr. 35). Ce serment est de même constaté par un procès-verbal dans les causes sujettes à appel (Pr. 39), et par le jugement même dans les causes jugées
en dernier ressort (Pr. 40; V. suprà, eod. V, n» 68).
C. — Matières criminelles
22. 1» Instruction écrite (R. 158 et s. ; S. 46 et 47). — Les témoins entendus pendant l'instruction doivent prêter, entre les mains du juge d'instruction, le serment de dire toute la vérité , rien que la vérité (Instr. 75), à peine d'amende de 50 francs contre le greffier et de prise à partie contre le juge, s'il y a lieu (Instr, 77). Mais la loi n'attache pas d'autre peine à l'omission de la formalité du serment et ne prononce aucune nullité.
23. 2» Coure d'assises (R. 164 et s. ; S. 48 et s.). — Les témoins à charge ou à décharge entendus en cour d'assises doivent prêter serment avant de déposer (Instr. 317), et cette formalité doit être constatée dans le procès-verbal des débats (Instr. 372) ; le tout a peine de nullité du verdict et de l'arrêt de condamnation. — Il n'est pas nécessaire que le procès-verbal contienne une mention spéciale pour la prestation de serment de chaque témoin , pourvu que renonciation faite en termes collectifs constate suffisamment que cette formalité a été remplie par tous. Mais il y aurait nullité si le passage du procèsverbal des débats destiné à constater la prestation du serment des témoins ne pouvait s'appliquer à tous ceux qui ont été entendus.
24. Les témoins devant la cour d'assises doivent prêter le serment de « parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité » (Instr. 317). Cette formule est sacramentelle. Ainsi, serait nulle la déposition du témoin qui aurait prêté serment de « dire la vérité et rien que la vérité » ; ou de « ne dire que la vérité », ou de « parler sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité ». Mais il a été jugé' que le serment de « parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité et que la vérité » (omission du mot rien) est valable. Le procès- verbal des débats doit non seulement constater la prestation de serment, mais porter, en outre, la mention que le serment a été prêté dans les termes de l'art. 317 c. instr. cr., sans toutefois qu'il soit nécessaire que la formule ait été reproduite.
25. Les enfants de moins de quinze ans compris dans la liste des témoins ne sont pas assujettis à la prestation de serment, sans toutefois que cette prestation , si elle a lieu, soit une cause de nullité. C'est au président qu'il appartient d'apprécier s'il y a lieu ou non de faire prêter serment à l'enfant de moins de quinze ans appelé à témoigner. — Sur les personnes appelées en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, V. infrà, Témoin.
26. 3" Tribunaux correctionnels et de police (R. 195 et s.; S. 63 et s.). — Le serment des témoins est une condition substantielle de la validité des jugements rendus en matière de police correctionnelle ou de simple police ( Sur les conséquences du défaut de prestation de serment, V. suprà, n" 17). La prestation de serment doit, à peine de nullité, être régulièrement constatée soit dans le jugement, soit dans les notes d'audience signées des greffiers.
27. Les témoins, devant les tribunaux correctionnels et de police, doivent jurer de « dire toute la vérité, rien que la vérité » (Instr. 155, 189). C'est la même formule que dans l'instruction écrite (V. suprà, n° 22 ). Elle est sacramentelle (Comp. suprà, n»24). Le serment de « dire et déposer la vérité », ou de « déposer la vérité et rien que la vérité » (omission du mot tout), ou de « dire la vérité, toute la vérité » (omission du mot rien que), est insuffisant. Mais il n'y a pas nullité si , au lieu d'omettre une partie de la formule, le serment a été prêté dans des termes surabondants, par exemple si le témoin a juré de « dire la vérité, toute
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la vérité et rien que la vérité ». — Il faut, en outre, qu'il n'y ait aucun doute que le serment ait été prêté d'après la formule prescrite; il y a nullité si le procès-verbal se borne à constater que les témoins ont prêté serment, ou cnt prêté le serment prescrit par la loi. Le procès-verbal doit constater que le serment a été prêté conformément aux prescriptions de l'art. -155 c. instr. cr.
28. Les tribunaux correctionnel et de simple police ne peuvent dispenser les témoins de la prestation du serment et les entendre à titre de renseignements (V. suprà, n° 20). Toutefois, les condamnés déchus du droit de témoigner et les enfants âgés de moins de quinze ans peuvent et doivent être entendus sans prestation de serment devant les tribunaux.
§ 5. — Enregistrement et timbre.
29. Les prestations de serment des fonctionnaires sont soumises à l'enregistrement, sur les minutes, dans les vingt jours de leur date (L 27 vent, an 9, art. 14; R. v» Enregistrement, t. 21, p. 36).
30. Les actes de prestation de serment des greffiers et huissiers près les justices de paix, juges de paix, gardes des douanes, gardes forestiers, gardes champêtres, gardes des particuliers et agents salariés par l'Etat, les départements, communes et établissements publics ou d'utilité publique, dont le traitement et ses accessoires n'excède pas 4 000 francs, sont assujettis au droit fixe de 4 francs 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n» 3, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 révr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12;28avr. 1893, art. 26, D. P. 93. 4. 79).
31. Les prestations de serment des notaires , avocats , avoués , défenseurs officieux, «refliers et huissiers des tribunaux civils, criminels, correctionnels et de commerce, et de tous employés salariés par l'Etat, les départements, communes, établissements publics ou d'utilité publique, dont le traitement et ses accessoires excède 4000 francs, «ont soumises au droit fixe de 22 francs 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, §6, n°4; 27 vent. an 9, art. 14; Décr. 31 mai 1807, art. 1"; L. 28 révr. 1872, art. 4).
32. Quant aux prestations de serment non expressément visées par les dispositions qui précèdent, elles sont assujetties au droit fixe de 3 francs, lorsqu'elles sont constatées par acte administratif (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1er, n° 51; 18 mai 1850, art. 8; 28 févr. 1872, art. 4), et au droit fixe de 1 franc 50, lorsqu'elles sont constatées par acte judiciaire, quelle que soit la juridiction devant laquelle le serment est prêté (L. 22 frim. an 7, art. 68, S 1", n» 51; 22 févr. 1872, art. 4; Sol. admin. Enreg, 21 juill. 1886).
SERVITUDES
(R. v» Servitude; S. eod. v°).
1. La matière des servitudes est régie par les dispositions du titre 4 du livre 2 du Code civil (art. 637 à 710) et par diverses lois postérieures, qui ont complété ou modifié ces dispositions, savoir : les lois du 29 avr. 1845 (D. P. 45. 3. 115) et du 11 juill. 1847 (D. P. 47. 3. 120), sur les irrigations; du 10 juill. 1854 (D. P. 54. 4. 96), sur le libre écoulement des eaux provenant du drainage; la loi du 20 août 1881 (D. P. 82. 4. 7), portant modification des art. 666 à 672, 682 à 685 c. civ. , laquelle fait partie du Code rural ; enfin la loi du 8 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 136), sur le régime des eaux.
Art. 1er. — Définition. — Caractères généraux DES SERVITUDES ( R. 21 et s. ; S. 7
2. Aux termes de l'art. 637 c. civ., « une servitude est une charge imposée sur un
héritage pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire. » La servitude est un droit relativement au propriétaire du fonds dominant, une charge par rapport au propriétaire du fonds servant. Ce droit et cette charge ont un caractère réel, de telle sorte qu'ils sont liés à l'existence de l'un et l'autre immeuble et ne sont pas affectés par les mutations que peut subir la propriété soit du fonds dominant, soit du fonds servant; les servitudes suivent donc les immeubles au profit desquels ou sur lesquels elles sont établies, en quelque main qu'ils passent. — De ce que la servitude est un droit réel , il résulte que le refus d'en souffrir l'exercice ne se résoud pas simplement en dommages-intérêts ; le propriétaire en faveur duquel elle a été constituée a le droit, pour en jouir, de recourir aux moyens de coercition autorisés par les art. 1143, 1144 et 1610 c. civ.
3. La servitude, envisagée soit au point de vue actif, soit au point de vue passif, constitue un accessoire des fonds à la charge ou au profit desquels elle est établie; elle ne peut donc exister indépendamment de ces fonds. D'où il résulte, notamment, que la servitude ne peut être vendue , louée ou hypothéquée sans le fonds qui en profite; qu'aucun autre ne peut l'exercer au lieu et place du propriétaire de ce fonds.
4. Il ne peut y avoir de servitude qu'autant que le fonds dominant et le fonds servant appartiennent à des propriétaires différents : on ne peut avoir un droit de servitude sur sa propre chose (neminï res sua servit). Mais cette règle suppose que les deux fonds appartiennent exclusivement au même propriétaire : le copropriétaire d'un fonds peut avoir sur ce fonds une servitude pour l'utilité d'un autre fonds qui lui appartient entièrement.
5. Il n'est pas nécessaire, pour qu'une servitude puisse être établie, que les deux fonds soient contigus ; il suffit du simple voisinage, à la condition toutefois que la situation respective des immeubles ne rende pas l'exercice de la servitude impossible.
6. Il faut que la servitude procure à l'héritage dominant un avantage appréciable et que le service rendu augmente à perpétuité, ou la commodité, ou la fertilité, ou l'agrément de cet héritage. — L'avantage ou l'utilité résultant de la servitude pour le fonds dominant ne doivent pas nécessairement être actuels ; ils peuvent n'être qu'éventuels et subordonnés à des circonstances futures.
7. Les servitudes sont indivisibles , c'està-dire qu'elles ne sont pas susceptibles de parties, soit matériellement, soit même intellectuellement : on ne conçoit pas qu'un fonds ait pour partie sur l'héritage voisin un droit de passage, de vue ou autre analogue. De ce que la servitude est indivisible, il résulte qu'elle grève en principe la totalité du fonds servant, sans que le partage de ce fonds puisse en affranchir aucune portion ; que, d'autre part, le bénéfice de la servitude peut être invoqué par tout copropriétaire d'une portion quelconque du fonds dominant (Comp. Civ. 700, et infrà, n°189). — Quant aux conséquences du principe, au point de vue de l'extinction des servitudes par la prescription, V. infrà, n° 196.
8. La servitude ne doit pas être confondue avec divers autres droits civils réels plus ou moins analogues. Elle se distingue, notamment, des droits d'usufruit et d'usage en ce que ces droits sont dus par un fonds à une personne, tandis que la servitude n'existe que sur un fonds au profit d'un autre fonds, et en ce qu'elle ne s'éteint pas , comme l'usufruit et l'usage, par le décès du propriétaire du fonds dominant , mais dure autant que le fonds lui-même. Elle se distingue encore de cette sorte de servitude
mutuelle résultant de l'indivision de choses que leur nature ou leur destination ne permet pas de partager : il y a , en pareil cas , non pas une servitude, mais une copropriété particulière dont chaque ayant droit a seulement la jouissance conformément à l'usage auquel la chose est destinée, sans pouvoir en tirer aucun profit particulier incompatible avec les droits des autres communistes. Ainsi, dans la réserve faite lors du partage d'un terrain destiné à rester indivis pour servir à l'usage des copartageants, on ne saurait reconnaître ni fonds dominant, ni fonds servant , mais plutôt l'exercice continué des droits de copropriété antérieurs à la formation des lots ; d'où la conséquence , notamment, que la disposition de l'art. 701, § 3, relative au changement d'assiette de la servitude (V. infrà, n° 187) , ne saurait trouver ici son application.
9. Le Code civil distingue trois sortes de servitudes : 1° celles qui dérivent de la situation des lieux (V. infrà, n<" 12 et s.); 2" celles qui sont établies par la loi (V. infrà, n»s 79 et s.); 3» celles qui résultent des conventions entre propriétaires, ou, plus généralement, du fait de l'homme (V. infrà, d» 156 et s. ; Civ. 639 ). Les deux premières sont généralement considérées comme étant, non de véritables servitudes, mais de simples modifications ou restrictions du droit de propriété résultant du voisinage.
Art. 2. — Quels immeubles sont susceptibles d'être grevés de servitudes (R.
64 et s. ; S. 20 et s.).
10. Les servitudes peuvent s'établir sur toute espèce d'immeubles, à l'exception de ceux qui ne sont pas susceptibles de propriété privée. Ainsi , ne peuvent être grevés de servitudes les biens compris dans le domaine public, sauf l'usage commun auquel ils sont destinés. Tels sont les fortifications des places de guerre et les murs d'enceinte des villes; ... les édifices, églises et chapelles consacrés au culte et qui ont un caractère public (il en est autrement des églises ou chapelles particulières); ... les rues des villes, les routes nationales et départementales, les chemins vicinaux, les chemins ruraux qui ont été l'objet d'un arrêté de reconnaissance (à la différence des chemins ruraux ordinaires). — La règle ne s'applique qu'aux parties du domaine public qui ne sont pas susceptibles de devenir propriétés privées ; toutefois, aucun droit de servitude sur une propriété publique, même aliénable et prescriptible , ne peut s'exercer tant que la destination publique n'a pas été régulièrement changée par l'autorité compétente.
11. Du reste, les dépendances du domaine public sont susceptibles d'être grevées de certains droits en faveur des riverains. Ainsi, les voies publiques sont, par leur destination même, soumises à certaines charges au profit des riverains, qui peuvent y ouvrir des vues, des jours, des portes, etc., sans observer les distances prescrites par la loi (V. infrà, n°s 138 et s.). Il en est de même des promenades publiques, des cours d'eaux publics. — Enfin, l'Administration peut, dans certaines circonstances, concéder valablement des servitudes sur les dépendances du domaine public, pourvu toutefois que ces servitudes n'aient rien d'incompatible avec la destination de la chose.
Art. 3. — Des servitudes qui dérivent de la situation des lieux.
12. Les servitudes que la loi considère comme dérivant de la situation des lieux sont celles relatives : 1° à l'écoulement des eaux provenant des fonds supérieurs (V. infrà, n»s 13 et s.); 2» aux sources (V. infrà, n°s 25 et s.); 3° aux fonds bordés ou traversés par une eau courante (V. infrà, n°» 41
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et s.); 4° à l'irrigation (V. infrà , n° 5-4); 5° à l'écoulement des eaux nuisibles et au drainage (V. infrà, n°» 64 et s.); 6° au bornage (V. suprà, Bornage); 7» à la clôture des héritages (V. infrà, n° 78).
§ 1"'. — Servitudes relatives aux eaux qui découlent naturellement d'un fonds supérieur (R. 77 et s. ; S. 25 et s.).
13. Aux termes de l'art. 640, § 1", c. civ., les fonds inférieurs sont assujettis, envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. Cette servitude est générale ; elle s'applique à tous les fonds et existe en faveur de tous, qu'ils soient susceptibles de propriété privée ou dépendent du domaine public, sauf, pour ces derniers, l'applicalion des règlements de voirie. Réciproquement, les héritages contigus à une dépendance du domaine public, spécialement à une voie publique, sont assujettis à recevoir les eaux qui en découlent naturellement. L'art. 640 s'applique même au cas où les deux fonds sont séparés par la voie publique.
14. La servitude d'écoulement des eaux s'applique à toutes les eaux dont l'écoulement est le résultat naturel de la configuration des lieux, notamment aux eaux pluviales, aux eaux provenant de la fonte des neiges, à celles qui découlent des fonds par inliltration, aux eaux des marais ou étangs qui débordent par l'effet des pluies, aux eaux de source. Elle n'existe pas, au contraire, relativement aux eaux qui ont été amenées ou recueillies sur le fonds supérieur par le fait de l'homme , telles que les eaux de puits, fontaines ou réservoirs, les eaux provenant de l'égout des toits, les eaux ménagères ou industrielles. Cette dernière règle ne s'applique, d'ailleurs, pas au cas où l'écoulement a lieu sur une voie publique ou dans un cours d'eau; ainsi, chacun a le droit d'écouler les eaux pluviales tombant des toits ainsi que les eaux ménagères, sous les conditions déterminées par les règlements de police. — Le propriétaire inférieur ne peut se plaindre de l'invasion des eaux découlant du fonds supérieur, notamment des eaux de pluie, qu'autant que cette invasion est imputable au propriétaire du fonds supérieur.
15. Le propriétaire inférieur est tenu de subir la charge résultant de la servitude d'écoulement sans pouvoir réclamer aucune indemnité, quel que soit le préjudice qui en résulte pour son héritage. — D'autre part, cette servitude lui impose l'obligation de ne mettre aucun obstacle au cours naturel des eaux découlant du fonds supérieur. Il est interdit, notamment, au propriétaire inférieur de construire des digues qui feraient refluer l'eau sur le fonds supérieur (Civ. 640, § 2). Mais cette interdiction ne s'étend pas aux simples vannes, alors du moins qu'elles n'ont pour effet que de modérer l'écoulement de l'eau et non de la faire refluer, à l'instar d'une digue. Le propriétaire du fonds inférieur ne peut user du droit de se clore qu'à la charge de laisser des ouvertures suffisantes pour l'écoulement des eaux. Il n'est pas tenu de faire disparaître les obstacles que peut rencontrer l'écoulement des eaux, tel qu'un envasement, lorsqu'ils se produisent naturellement ou fortuitement ; il y est obligé, au contraire, quand ces obstacles sont la conséquence d'un fait qui lui est imputable. — Les obligations auxquelles l'art. 640 assujettit les propriétaires inférieurs ne s'étendent point aux eaux provenant du débordement des fleuves et rivières; ainsi, chaque propriétaire peut construire des digues ou autres ouvrages pour se garantir de ces inondations, lors même qu'il aggraverait par là les dommages qu'elles peuvent causer aux propriétaires voisins.
16. Suivant le principe consacré par le Code civil, la servitude d'écoulement des eaux ne devait imposer au fonds inférieur que les charges inhérentes à la situation même des lieux. Aux termes de l'art. 640, S 3, le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. Ce principe se trouve modifié par suite de l'innovation introduite par la loi du 8 avr. 1898, d'où il résulte que la servitude d'écoulement des eaux pluviales ou des eaux de source peut être aggravée par des causes provenant du fait de l'homme, moyennant indemnité à raison du dommage qui peut en résulter pour les propriétaires des fonds inférieurs. Celte aggravation peut résulter soit de la direction qui est donnée aux eaux, soit de l'usage qui en est fait (Civ. 641 nouveau, § 2 et 3). Ainsi, le propriétaire du fonds supérieur a le droit, sauf l'indemnité qui pourra, le cas échéant, être due aux intéressés, de recueillir les eaux de son fonds dans des aqueducs ou des canaux, bien que la pente de ces eaux en doive être modifiée au préjudice des héritages inférieurs ; de changer le mode de culture de son fonds, alors même que ce changement aurait pour résultat d'augmenter le volume de l'eau découlant sur l'héritage inférieur; de se servir de ses eaux pour l'exercice d'une industrie. Mais son droit ne saurait aller jusqu'à obliger les propriétaires des fonds inférieurs à recevoir des eaux que l'usage industriel aurait corrompues et rendues impropres à la culture. Il ne pourrait, d'ailleurs, exécuter des travaux destinés à faire écouler les eaux de son fonds sur des immeubles autres que ceux qui, par leur situation, sont assujettis à la servitude d'écoulement : les propriétaires de ces immeubles ne sauraient être contraints, même moyennant indemnité, à y recevoir lesdites eaux.
17. La loi du 8 avr. 1898 a consacré encore une autre innovation. Du principe qui sert de base à la servitude d'écoulement, on concluait que le propriétaire inférieur n'était pas tenu de recevoir les eaux d'une source qui ne jaillissait que par l'effet de travaux exécutés par le propriétaire supérieur. D'après cette loi , au contraire , le propriétaire inférieur est obligé de recevoir même les eaux que le propriétaire du fonds supérieur a fait surgir par des sondages ou des travaux souterrains. Il a seulement droit à une indemnité lorsque la création ou l'aggravation de servitude qui résulte pour lui des travaux du propriétaire supérieur lui occasionnent un préjudice (Civ. 641, § 4).
18. Les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations ne peuvent être assujettis à aucune aggravation de la servitude d'écoulement dans les cas indiqués ci-dessus (Civ. 641 , § 5). Mais la servitude d'écoulement naturel grève les maisons, cours, jardins, etc., dans les termes de l'art. 640, c'est-à-dire à la condition que la main de l'homme ne vienne ni l'augmenter, ni la diriger.
19. Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'établissement et l'exercice des servitudes d'écoulement des eaux pluviales et de sources, et le règlement des indemnités dues aux propriétaires des fonds inférieurs sont, malgré leur nature immobilière, portées en premier ressort devant le juge de paix qui, en prononçant, doit concilier les intérêts de l'agriculture et de l'industrie avec, le respect dû à la propriété. S'il y a lieu à expertise , il ne peut être nommé qu'un expert (Civ. 641 , § 6 et 7).
20. Le propriétaire du fonds inférieur peut se libérer, par voie de prescription extinctive, de la servitude légale établie par l'art. 640, en faisant obstacle, pendant trente ans, à l'écoulement des eaux, au moyen de travaux exécutés sur son propre fonds, et faisant refluer les eaux sur rhéritage supérieur.
21. Une autre servitude, analogue à la servitude d'écoulement des eaux, consiste en ce que les propriétaires inférieurs sont tenus de supporter l'éboulement des terres provenant des fonds supérieurs. Mais il faut que l'accident se produise naturellement, sans que l'état des lieux ait été modifié par la main de l'homme. Le propriétaire du fonds supérieur serait donc responsable du dommage causé par l'éboulement des terres qu'il aurait apportées sur son fonds, ou encorepar l'éboulement d'un mur qu'il aurait construit pour soutenir le terrain contigu à celui de son voisin (Civ. r. 27 avr. 1898. D. P. 98. 1. 421).
§ 2. — Propriété des eaux pluviales et de source.
A. — Eaux pluviales (R. 336 et s.; S. 118 et s.).
22. Le propriétaire d'un fonds a un droit absolu sur les eaux pluviales tombées directement sur ce fonds et sur celles qui y parviennent par l'effet de la pente naturelle du sol ; il peut en user et en disposer à son gré (Civ. 641, § 1°M. Il a la faculté de s'en servir même pour l'utilité d'un héritage distinct de celui qui reçoit les eaux. S'il ne les utilise pas et qu'elles coulent sur les fonds inférieurs, les mêmes droits appartiennent à celui des propriétaires qui s'en empare le premier. — Celui sur le fonds duquel tombent les eaux pluviales est libre de les abandonner au profit d'un ou plusieurs héritages inférieurs. Les propriétaires de ces fonds peuvent les acquérir soit par titre, soit par destination du père de famille, et aussi, suivant l'opinion dominante, par prescription ; mais la prescription n'est possible qu'autant que des travaux permanents et apparents ont été exécutés par le propriétaire du fonds inférieur sur le fonds supérieur depuis plus de trente ans (Comp. Civ. 642, § 2, et infrà, n» 31). — Tout ce qui est dit des eaux pluviales s'applique également aux eaux provenant de la fonte des neiges et des glaces, lorsqu'elles forment des ruisseaux.
23. Les eaux pluviales tombant et découlant sur les voies publiques sont res nullius et appartiennent au premier occupant, à moins qu'elles n'aient fait l'objet d'une concession administrative ( Civ. c. 5 mars 1902, D. P. 1902. 1. 456), et elles peuvent être captées à leur passage par les riverains, qui en disposent à leur gré sans être obligés de les transmettre aux propriétaires inférieurs. — Ces eaux sont, d'ailleurs, imprescriptibles tant qu'elles coulent sur la voie publique : le droit qu'a le riverain de les faire dériver sur son fonds subsisterait donc alors même que des riverains inférieurs auraient, pendant plus de trente ans, utilisé les mêmes eaux à leur profit exclusif au moyen de barrages ou autres travaux. De pareils ouvrages n'autoriseraient pas non plus l'exercice d'une action possessoire contre le riverain supérieur qui dériverait à son tour les mêmes eaux pour les introduire dans son propre fonds. Mais les eaux pluviales coulant sur la voie publique peuvent faire l'objet de conventions entre les particuliers ; ainsi, le propriétaire supérieur pourrait valablement s'interdire, au profit d'un riverain inférieur, d'exercer le droit qui lui appartient de s'approprier ces eaux : une telle renonciation constituerait une véritable servitude grevant, dès lors, les héritages qui y seraient soumis, en quelques mains qu'ils vinssent à passer.
24. Les eaux pluviales tombant ou coulant sur la voie publique cessent d'être publiques une fois qu'elles ont été dérivées sur un fonds particulier ; elles deviennent alors la propriété du maître de ce fonds, qui peut en disposer comme il pourrait dis-
êoser des eaux tombées sur son héritage, ésormais aussi ces eaux, ayant cessé d'élre
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publiques, peuvent être acquises par d'autres propriétaires, soit par la destination du père de famille, soit par la prescription ; il est d'ailleurs nécessaire, pour que celle-ci puisse s'accomplir, que les propriétaires inférieurs aient exécuté sur le fonds supérieur des travaux destinés à faciliter la chute et le cours de l'eau dans leurs domaines respectifs (Civ. c. 5 mars 1902, précité) (Comp. suprà, B. — Eaux de source (R. 111 et s.; S. 35 et s.).
25. Le propriétaire d'un fonds est propriétaire exclusif des sources qui s'y trouvent et qui en jaillissent, soit naturellement, soit par l'effet de fouilles ou de sondages. — Par suite, lorsqu'une source qui jaillissait naturellement dans un terrain en a été détournée par des fouilles et amenée à la surface d'un autre fonds, c'est au propriétaire de ce dernier fonds qu'elle appartient. Mais le maître du fonds sur lequel jaillit la source en conserve la propriété, alors même qu'elle aurait été ensuite amenée par une canalisation artificielle dans un fonds inférieur. — Le droit du propriétaire ne s'étend pas aux sources qui jaillissent dans le lit d'un ruisseau qui traverse son fonds.
26. Le droit de propriété des sources entraîne cette conséquence que le propriétaire du sol a le droit de faire sur son fonds toutes les fouilles propres à amener la découverte des eaux souterraines , quel que soit le préjudice que puisse éprouver le voisin, et alors même que ces fouilles auraient pour résultat de couper les veines alimentaires d'une source jaillissant sur le fonds inférieur. — Ce droit peut, d'ailleurs, être limité par des conventions particulières.
27. Le propriétaire qui a une source sur son fonds peut en user et en disposer à sa volonté. Son droit à cet égard est absolu : il ne pourrait être restreint sous le prétexte que les eaux sont sans utilité pour lui et pourraient profiter, au contraire, au propriétaire du fonds inférieur. — Le droit de disposition du propriétaire n'est pas renfermé dans les limites de l'héritage ou naît la source : le texte de l'art. 641, § 1er, ne doit pas , à cet égard , être entendu restrictivement; le propriétaire peut donc utiliser les eaux pour l'utilité d'un autre fonds lui appartenant, contigu ou non, pourvu, dans ce dernier cas, qu'il obtienne le droit de passage. — Lorsquelepropriétairedelasource n'en absorbe pas les eaux sur son fonds, il doit les laisser couler sur le fonds inférieur dans leur état de pureté naturel ; il lui est interdit de les altérer ou de les corrompre , à peine d'être tenu de réparer le dommage qu'il pourrait causer aux propriétaires inférieurs. — Le propriétaire, au lieu d'user lui-même des eaux, peut en disposer au profit de tel propriétaire inférieur qu'il lui convient.
28. Le droit qu'a le propriétaire de disposer des eaux de la source comporte diverses exceptions. Elles peuvent résulter des droits acquis à des tiers, soit par titre (V. infrà, n° 29), Boit par la destination du père de famille (V. infrà, n» 30), soit par fa prescription (V. infrà, n»' 31 et s.). Le droit du propriétaire peut encore se trouver restreint lorsque l'eau est nécessaire aux habitants d'une commune, d'un village ou d'un hameau (V. infrà, n« 34 et s.), ou encore lorsque, à la sortie du fonds , les eaux forment un cours d'eau public (V. infrà, n» 40).
29. I. — Le propriétaire d'un fonds inférieur peut acquérir par titre les droits sur les eaux de la source jaillissant sur le fonds supérieur. — Par titre, il faut entendre la concession volontaire, émanée du propriétaire de la source, soit entre vifs, à titre gratuit ou onéreux, soit par testament. On ne saurait considérer comme l'équivalent d'un titre : des arrangements intervenus
entre les propriétaires inférieurs pour la distribution des eaux; ni un règlement, fait ou homologué par l'Administration, entre ces propriétaires, pour la répartition entre eux de l'usage des eaux ; ni la concession émanée, sous l'ancien régime, d'un seigneur, à titre purement féodal et en vertu du droit de police dont il était investi ( il y aurait titre, au contraire, si la concession émanait d'un seigneur ayant la propriété foncière , et non pas seulement féodale ). — En général , le droit ainsi concédé constitue une servitude conventionnelle : le titulaire de cette servitude acquiert le droit, soit de puiser de l'eau à la source, soit celui de dériver l'eau sur son fonds, etc.; de son côté, le propriétaire de la source conserve la faculté d'user de l'eau pour ses besoins , à la condition de ne pas nuire aux droits du concessionnaire, ou même de concéder a des tiers l'excédent des eaux qui n'est pas nécessaire au concessionnaire. L'usage des eaux et l'étendue de la servitude sont déterminés par le titre. Mais le droit conféré par le titre peut affecter non seulement 1 usage des eaux, mais la propriété même de la source ; en ce cas, le propriétaire du fonds où se trouve la source est privé de la faculté de faire, au profit des tiers, de nouvelles concessions des eaux, et même de celte de s'en servir lui-même, à moins qu'il ne 1 ait réservée à son profit.
30. II. — Le droit aux eaux d'une source jaillissant sur un fonds peut résulter, pour le propriétaire d'un autre fonds , de la destination du père de famille (V. infrà, n° 168) ; en d'autres termes, lorsque le propriétaire de deux héritages , sur l'un desquels existe une source, a fait ou maintenu des travaux apparents, tels que des conduites d'eau ou aqueducs, pour transmettre utilement les eaux de cette source à l'autre héritage, celui-ci, si les deux fonds ont ensuite été divisés dans cet état, a droit à l'usage des eaux de la source à titre de servitude en vertu de la destination du père de famille. — La destination du père de famille peut également s'appliquer dans le cas où la propriété est divisée par suite de vente. Par exemple, la vente d'une prairie avec ses droits, facultés et servitudes actives, peut être réputée comprendre l'usage des eaux d'une source existant sur un autre héritage du vendeur et qui , au moment de la vente, étaient employées à l'irrigation de ladite prairie.
31. III. — La prescription peut être acquise contre le propriétaire d'une ^source lorsqu'un propriétaire inférieur a, depuis plus de trente ans , fait et terminé , sur le fonds d'où jaillit la source, des ouvrages apparents et permanents destinés à utiliser les eaux ou à en faciliter le passage sur sa propriété (Civ. 642, § 2). — L'existence d'ouvrages faits de main d'homme est nécessaire pour que la prescription puisse courir; il ne suffirait pas d'une contradiction opposée, notamment par acte extrajudiciaire, aux droits du propriétaire de la source. Mais il n'est pas nécessaire que les ouvrages aient une importance déterminée; il suffit qu'ils soient de nature à manifester l'intention d'acquérir la propriété des eaux. — Bans tous les cas, il est indispensable que les ouvrages soient apparents. Et on ne saurait, en général, reconnaître ce caractère à un conduit souterrain, à moins toutefois qu'il ne s'annonce par des regards ou tout autre signe extérieur qui en rende l'existence publique et non équivoque. L'apparence des travaux doit, d'ailleurs, être permanente , non simplement accidentelle et passagère. — Il faut, en outre, que les ouvrages soient de nature à révéler l'intention d'acquérir la propriété : des travaux mobiles ou provisoires , tels qu'un barrage , ou d'entretien, comme le curage d'un fossé,
seraient insuffisants (Civ. c. 5 juill. 1892, D. P. 93. 1. 595). — La loi exige formellement que les travaux soient établis sur le fonds où jaillit la source. Il faut, de plus, qu'à l'endroit où l'ouvrage a été édifié, les eaux de sources existent encore comme telles; si, à cet endroit, elles se sont déjà incorporées et perdues dans un cours d'eau principal , le propriétaire inférieur ne peut prétendre en avoir acquis la jouissance (Civ. r. 11 févr. 1903, D. P. 1904. 1. 13). - Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire, pour que la prescription soit possible, que le fonds au profit duquel les ouvrages ont été faits soit immédiatement inférieur ; la séparation par un héritage intermédiaire n'y met pas n h s ts c 1 s
32. Enfin, il est nécessaire que les travaux aient été faits et terminés , soit par le propriétaire inférieur ou par ses auteurs, soit par leur ordre ou dans leur intérêt. En l'absence de toute preuve contraire, les travaux destinés à faciliter la chute de Veau sont réputés avoir été faits par ceux qui en profitent ou par leurs auteurs. Si donc les ouvrages de conduite des eaux paraissent avoir été faits dans l'intérêt du propriétaire inférieur et ne pouvoir profiter qu'à lui, il y aura présomption que les ouvrages ont été exécutés par ce propriétaire ou par ses ordres , et la prescription sera possible.
33. Par l'effet de la prescription , le propriétaire perd le droit de disposer des eaux de celle-ci au profit des propriétaires d'héritages contigus ou non ; il est tenu désormais de laisser couler ces eaux suivant leur pente naturelle, et ce sont les propriétaires inférieurs au profit desquels la prescription s'est accomplie qui ont le droit de les concéder. Mais ce propriétaire conserve le droit de se servir des eaux pour son propre usage et dans une mesure équitable, sans pouvoir toutefois critiquer la façon dont les propriétaires inférieurs en usent eux-mêmes. — La prescription n'est, d'ailleurs, acquise que dans les limites de la possession; de sorte que, si les propriétaires inférieurs n'ont eu sur les eaux de la source qu'une jouissance partielle ou limitée à certains usages , c'est dans cette mesure seulement qu'ils pourront se prévaloir de la prescription à rencontre du propriétaire de la source.
34. IV. — Il est interdit au propriétaire d'user de la source de manière à enlever aux habitants d'une commune, d'un village ou d'un hameau, l'eau qui leur est nécessaire (Civ. 642, § 3). Cette disposition ne doit pas être étendue au delà de ses termes ; le bénéfice ne saurait donc être accordé à des habitants de maisons isolées, ni même à des agglomérations qui ne constitueraient pas tout au moins un hameau. — Contrairement à l'opinion de la plupart des auteurs, la Cour de cassation admet que la question de savoir si une communauté d'habitants constitue un hameau n'est pas une question purement administrative échappant à l'appréciation des tribunaux, et qu'il appartient a ceux-ci de la résoudre d'après le plan cadastral et le tableau de recensement (Req. 4 déc. 1895, D. P. 96. 1. 342).
35. L'eau doit être nécessaire aux habitants ; il ne suffirait pas qu'elle leur fut utile. La disposition de l'art. 642, 8 3, ne pourrait être invoquée s'il existait sur d'autres points des cours d'eaux accessibles à tous, bien que l'usage en fût moins facile (Req. 16 févr. 1904, D. P. 1904. 1. 270). Mais cette disposition est applicable par cela seul qu'il n'existe pas sur les lieux d'autres eaux qui soient à la disposition des habitants, sans qu'il y ait à examiner si la commune ne pourrait établir des puits ou des abreuvoirs pour l'usage des habitants qui réclament f usage de la source.
36. La nécessité exigée par la loi ne concerne que les besoins domestiques des habi-
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unis et l'a .la bétail ; le bénéfice
de l'art. 643, $ 3, ne saurait être réclamé par le motif que l'eau de la source serait nécessaire soit pour irrigue! des terres, soit pour servir de force motrice à des usines.
37. Il n'est pas indispensable à l'existence de la servitude que 1 agglomération à laquelle l'eau est nécessaire Boit immédiatement continue au fonds sur lequel jaillit la source; et les fonds intermédiaires que les Moi traversent avant d'arriver à la commune, village ou hameau, sont également assujettis à la servitude. — La servitude im-
au propriétaire de la source n'implique, au prolit des habitants, ni le droit de pénétrer sur le fonds pour y exercer un droit quelconque d'usage, ni de passer sur les fonds situes entre la source, le village ou le hameau.
38. Pourvu qu'il satisfasse aux besoins de la commune , le propriétaire conserve la faculté d'user des eaux comme il l'entend; mais cette faculté doit lui être refusée s'il est constaté qu'il n'existe pas en réalité. d'excédent d'eau appréciable, et que le produit de la source est tout entier nécessaire à la communauté des habitants (Civ. r.
7 déc. 1JW3, D. P. 1906. 1. 66). - Le droit des communes et autres agglomérations. ne porte, d'ailleurs, que sur les eaux de la source qui surgit; il ne s'étend pas aux veines d une source existant dans le sous-sol de la propriété sans qu'elle y surgisse, et ne fait pas obstacle au droit du propriétaire de pratiquer des fouilles dans son terrain, alors même qu'elles auraient pour résultat de détourner les eaux alimentant une source nécessaire à une commune.
39. En principe, le propriétaire qui ne peut user de sa source parce que les eaux en sont nécessaires à une agglomération d'habitants a droit à une indemnité. Mais celle-ci cesse d'être due lorsque les habitants ont prescrit l'usage de l'eau (Civ. 642, S ;>). Il ne s'agit point là d'une prescription acquisitive, qui n est pas nécessaire aux habitants, ceux-ci tenant delà loi même leur droit à l'usage de l'eau, mais d'une prescription extinctive de l'obligation de payer l'indemnité. Cette prescription s'accomplit par un laps de trente ans, qui court du jour où les habitants ont fait usage de la source ou du jour du règlement qui a pu intervenir entre eux et le propriétaire. — Il n'est pas besoin que la commune ait exécuté des travaux apparents et permanents sur le fonds servant.
40. V. — Aux termes de l'art. 643 c. civ., si , dès la sortie du fonds où elles surgissent, les eaux de source forment un cours d'eau offrant le caractère d'eaux publiques et courantes, le propriétaire ne peut les détourner de leur cours naturel au préjudice des usagers inférieurs. Cette disposition n'est applicable qu'aux sources assez abondantes pour former, à la sortie du fonds d'où elles surgissent, une eau courante, et non aux sources qui alimentent simplement un cours d'eau (Civ. r. 11 févr. 1903, i). P. 1904. 1. 13), bien que celui-ci soit utilisé pour l'agriculture ou l'industrie. Il n'est
fias nécessaire, pour que le propriétaire de a source soit privé de la faculté de détourner les eaux, que les usagers inférieurs justifient d'une jouissance trentenaire. Ce propriétaire conserve d'ailleurs, sans restriction, le droit d'user de6 eaux pour ses propres besoins.
§ 3. — Des fonds bordés on traversés par une eau courante (R. 195 et s.; S. 55 et s.).
41. Les riverains des eaux courantes ont sur celles-ci un droit de jouissance qui est plus ou moins étendu, suivant qu'il s'agit de fonds bordés ou traversés par le cours
d'eau (Civ. 6H). Les dispositions de l'art. 644 c. civ. ne sont pas applicables : ... aux eaux pluviales (V. suprà, n° 23); ... aux cours d'eau artificiels appartenant soit à l'Etat, soit à des particuliers; ... aux rivières navigables ou Uottables; ... ni, en général, aux eaux dépendant du domaine public, telles que des eaux communales inaliénables et imprescriptibles. — Elles s'appliquent, au contraire : ... aux rivières Ilottables à bûches perdues (L. 8 avr. 1898, art. 30); ... aux simples ruisseaux; ... aux eaux de source qui, après être sorties du fonds où elles ont pris naissance, sont devenues des eaux courantes.
42. Le droit de jouissance sur les eaux courantes n'est accordé qu'aux riverains ; un propriétaire ne peut donc y prétendre lorsque son héritage est séparé du cours d'eau par un chemin public, ... ou par un chemin privé appartenant à un tiers. — Si l'eau courante vient à changer de lit , les anciens propriétaires riverains qui avaient le droit de prendre l'eau dans le premier lit ne conservent pas ce droit dans le nouveau, s'ils n'en sont d'ailleurs riverains. Un héritage doit, du reste, être considéré comme riverain bien qu'il soit séparé du cours d'eau par une clôture, notamment par une haie, qu'il appartient au propriétaire de faire disparaître à volonté. — Dans le cas où le fonds riverain est divisé par suite d'un partage ou d'une vente, et où un seul des nouveaux propriétaires se trouve être riverain, les autres n'en ont pas moins droit aux eaux si les parcelles qui ont cessé d'être riveraines bénéficiaient du cours d'eau par suite des dis-
Çositions qu'avait prises l'auteur commun, outefois, on n'est pas d'accord sur le point de savoir s'ils peuvent se prévaloir de ce droit, non seulement au regard de leur copartageant ou de leur vendeur, resté seul riverain, mais encore à l'encontre des autres riverains du cours d'eau.
43. Le riverain peut user de la faculté d'irrigation non seulement au profit du fonds riverain, mais aussi de tous les héritages contigus à ce fonds et lui appartenant, ou même, du moins d'après l'opinion qui paraît prévaloir en jurisprudence, de ceux qui ne seraient pas contigus, s'il obtenait le passage sur les fonds intermédiaires (Contra : Bastia, 14 févr. 1898, D. P. 98. 2. 440). — Le droit qu'ont les riverains de prendre les eaux à leur passage pour les besoins de leur propriété comporte celui de faire dans le cours d'eau les travaux de nature à faciliter l'exercice de ce droit. — Le riverain n'est pas tenu de prendre l'eau directement devant son fonds et dans le lit même du cours d'eau ; la prise peut être pratiquée dans un fonds supérieur, même appartenant à autrui, si d'ailleurs le propriétaire de ce fonds y consent.
44. Les riverains doivent, pour l'usage qu'ils font de l'eau sur laquelle porte leur droit, se conformer aux règlements pris par l'autorité administrative, qui a un droit supérieur de surveillance et de direction sur les cours d'eau.
45. Le droit qui appartient à tout propriétaire riverain d'user des eaux et de faire tes travaux destinés à faciliter cet usage n'est pas absolu; il est limité par le droit, semblable au sien, qui appartient aux autres riverains, et il doit en user de manière à ne pas nuire à ces derniers. Ainsi , le propriétaire qui fait usage d'une eau courante est tenu de rendre à leur cours naturel les eaux qu'il a employées soit à l'irrigation, soit à d'autres usages agricoles ou industriels. Cette obligation est imposée tant au propriétaire dont le fonds est traversé par le cours d'eau (Civ. 645, § 2) qu'à celui qui n'est riverain que d'un seul coté. En principe, c'est à la sortie du fonds que les eaux doivent être rendues à leur cours naturel ;
niais, en cas d'obstacle résultant de la situation des lieux, le propriétaire n'est pas obligé de faire les travaux nécessaires pour ramener les eaux à la sortie même du fonds dans le cours d'eau où il les a prises ; il suffit que ces eaux soient ramenées à leur cours naturel à l'endroit le plus rapproché où la pente du sol le permet. — L'obligation pour le riverain de rendre l'eau à son cours ordinaire implique celle de ne point la rendre impropre soit à l'irrigation , soit aux usages ordinaires de la vie, en l'altérant ou en la mélangeant de matières qui la corrompent. Ainsi, celui dont la propriété borde une eau courante saine et potable ne peut y déverser les eaux délétères d'un établissement industriel ou agricole.
46. Le propriétaire riverain a le droit de disposer, en faveur de tiers, des eaux qui lui sont attribuées; il peut donc, s'il ne profite pas lui-même de ces eaux, autoriser un tiers , même non riverain , à pratiquer , eu son lieu et place, des dérivations à son profit, ou renoncer au profit d'un autre à tout ou partie des droits qui lui appartiennent. Les droits de riveraineté consacrés par l'art. 645 peuvent ainsi être restreints ou modifiés par l'effet de titres particuliers , et ces titres peuvent émaner notamment d'anciens seigneurs. — Les droits respectifs des propriétaires riverains peuvent aussi être modifiés par la destination du père de famille.
47. Le droit attribué aux riverains de faire usage des eaux courantes constitue une faculté qui ne saurait se perdre par le nonusage, quelque prolongé qu'on le suppose (V. Civ. 2232). La possession, si large qu'elle soit, de l'usage exclusif des eaux par un riverain inférieur ne suffit donc pas pour faire perdre aux propriétaires supérieurs leur droit à l'usage de l'eau, pas plus qu'elle ne peut faire acquérir à ce dernier 1 usage exclusif du cours d'eau au préjudice des riverains inférieurs. Mais la prescription peut résulter d'un acte de contradiction manifeste suivi d'une possession trentenaire. — Cette contradiction peut résulter de travaux apparents constituant un obstacle matériel a l'exercice des droits des autres riverains , tels qu'un fossé , un barrage , une écluse. Les travaux doivent être non seulement apparents, mais permanents ; la prescription ne saurait résulter d'obstacles purement temporaires. Quant à la question de savoir s'il est nécessaire que les travaux aient été exécutés sur le fonds même de celui contre lequel la prescription est invoquée, elle comporte des solutions différentes à l'égard du propriétaire supérieur et du propriétaire inférieur. Le premier peut se prévaloir même d'ouvrages qu'il aurait faits sur son propre fonds pour détourner un volume d'eau plus considérable que celui qui lui reviendrait normalement. De pareils travaux sont, au contraire, sans effet au profit du second s'ils ne sont appuyés d'actes judiciaires ou extrajudiciaires par lesquels leur auteur déclare formellement s'opposer à l'exercice des droits du propriétaire supérieur. — La prescription peut avoir lieu dans les conditions ci -dessus au profit de tiers non riverains. Elle ne peut jamais s'accomplir contrairement aux règlements administratifs qui ont déterminé le mode de jouissance des eaux entre les riverains.
48. Le droit du propriétaire dont le fonds est seulement bordé par une eau courante est limité à la fois par le droit égal du riverain opposé et par celui des riverains inférieurs. Il peut se servir de l'eau à son passage, mais il ne doit pas l'absorber au détriment, des autres riverains (Req. 21 janv. 1901, D. P. 1901. 1. 336); il ne lui est pas permis d'en détourner le cours (Civ. 644, § 1er). — On admet généralement qu'il lui est loisible de l'employer non seulement à
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l'arrosage de ses terres, riveraines ou non, mais à tous autres usages, pourvu qu il ne nuise pas au droit du voisin , notamment a la submersion d'un vignoble atteint par le phylloxéra, à des usages domestiques ou industriels. Il peut faire, dans le cours d'eau, les travaux nécessaires a 1 adduction de l'eau dans sa propriété. Ainsi, il a le droit de pratiquer des prises d'eau au moyen de saignées ou même de barrages, sans toutefois pouvoir appuyer le barrage sur la rive opposée , à moins d'avoir obtenu a cet effet le consentement du propriétaire de cette rive ou de s'être fait reconnaître judiciairement ce droit moyennant le payement d une indemnité (L. 11 juill. 1847; V. mfra, n° 62). 49. Les droits du propriétaire dont le fonds est traversé par l'eau courante sont plus étendus que ceux du propriétaire dont le fonds est simplement bordé par cette eau. Ainsi, son droit d'usage est absolu; il peut employer l'eau non seulement pour 1 irrigation et les usages agricoles, mais aussi pour tous usage? d'agrément. Il est autorise a en détourner le cours à partir du point ou elle pénètre sur son héritage; mais, suivant l'opinion qui a prévalu, il ne lui est point permis d'absorber les eaux en totalité ou presque en totalité au préjudice des riverains inférieurs ; ceux-ci doivent conserver la jouissance des eaux au moins dans une certaine mesure, qu'il appartient aux tribunaux de déterminer suivant les circonstances. Le propriétaire est donc tenu de rendre l'eau , à la sortie de son héritage , à son cours naturel. Toutefois, cette obligation est subordonnée à la condition que le retour des eaux dans le lit du cours d'eau ne soit pas entravé par un obstacle résultant de l'état des lfeux (Req. 24 juill. 1901 , D. P. 1901. 1. 464).
Au point de vue des travaux nécessaires
à la prise d'eau , le propriétaire dont l'héritage est traversé par une eau courante a un droit plus étendu que le riverain d'un seul côté , en ce qu'il peut appuyer sur les deux rives les ouvrages d'art et barrages qui lui «ont nécessaires. Il doit toutefois faire en sorte que ces travaux ne nuisent pas, soit aux propriétaires inférieurs, soit aux propriétaires supérieurs, notamment éviter que le barrage retarde l'écoulement de l'eau et la fasse refluer en amont.
50. L'art. 644 n'est applicable qu aux cours d'eau naturels ; il ne peut être étendu aux canaux artificiels , qui sont la propriété exclusive de ceux pour l'usage desquels ils ont été établis. Il en résulte, d'une part, que le propriétaire du cours d'eau artificiel n est pas tenu de restituer les eaux aux propriétaires inférieurs à la sortie de son fonds; d'autre part, que le propriétaire d'un domaine bordé ou traversé par le canal d'amenée d'un moulin ne peut exercer sur les eaux de ce canal les droits conférés par l'art. 644 aux riverains des eaux courantes. Il ne peut donc user de ces eaux pour l'irrigation de ses propriétés , ni se les approprier pour un usage industriel, alors même qu'il ne diminuerait point par là le volume d'eau nécessaire à l'usine du propriétaire du canal. Il en est ainsi même à l'égard du canal de fuite d'un moulin. D'après l'opinion qui parait prévaloir, les riverains des canaux artificiels n'ont même pas le droit de se servir des eaux pour les usages domestiques, tels que le lavage, l'abreuvage, etc.
51. La défense d'établir des dérivations sur les canaux privés cesse en présence d'un titre conférant aux riverains un droit de prise d'eau sur ces canaux ; et un pareil droit peut être concédé par le propriétaire du canal même à des tiers non riverains. — Le droit de prise d'eau dans un canal privé peut également être acquis par prescription ; sous ce rapport, les eaux d'un canal sont assimilées aux eaux d'une source. La prescription, en pareil cas, ne peut s'accom-
plir qu'autant qu'il est satisfait aux condi- i tions prescrites par l'art. 642 c. civ., notamment que des ouvrages apparents ont été établis sur le canal lui-même. Il faut encore qu'il s'agisse d'une servitude susceptible de s'acquérir par prescription : ainsi, un droit d'abreuvage, ne constituant qu'une servitude discontinue , ne saurait s'acquérir par prescription sur les eaux d'un canal.
52. Ces règles ne s'appliquent, d'ailleurs, qu'autant que le cours d'eau est entièrement l'ouvrage de l'homme et qu'il a été établi dans un intérêt purement privé. Si le canal artificiel n'a été créé que pour rectifier le lit d'une rivière et s'il en absorbe toute l'eau, les riverains ont sur le canal les mêmes droits que sur la rivière elle-même (Civ. r. 23 juin 1903, D. P. 1903. 1. 477). - Les riverains du canal peuvent encore se servir de ses eaux s'ils sont en même temps riverains du canal et de la rivière qui l'alimente.
53. Les étangs artificiels sont, comme les canaux faits de main d'homme, la propriété de ceux qui les ont établis sur leurs fonds ; l'art. 644 c. civ. n'est donc pas applicable à ces étangs. — Toutefois, lorsque l'étang est formé avec des eaux provenant d'une rivière qui traverse l'héritage où il est établi , le propriétaire n'en peut retenir les eaux ; il doit les rendre , à la sortie de son fonds, à leur cours ordinaire, comme s'il s'agissait d'un simple cours d'eau. — Sauf dans cette dernière hypothèse, le propriétaire du fonds sur lequel l'étang est creuse peut, non seulement en absorber les eaux, mais les faire couler et mettre l'étang à sec, alors même qu'en fait les riverains useraient de ces eaux, à moins qu'ils n'aient acquis un droit sur elles par titre ou par prescription. — Le propriétaire des eaux de l'étang a, en principe, le droit d'en disposer à son gré au profit des riverains ou des tiers.
S 4. — Des servitudes relatives à l'irrigation (R. 260 et s. ; S. 77 et s.).
54. Des lois postérieures au Code civil ont ajouté aux servitudes légales établies par ce Code trois espèces de servitudes destinées à faciliter l'irrigation et l'assainissement des propriétés agricoles. Ce sont :
10 la servitude d'aqueduc (L. 29 avr. 1845, art. 1er, D. P. 45. 3. 115); 2" la servitude d'écoulement des eaux d'irrigation (L. 29 avr. 1845, art. 2); 3» la servitude d'appui (L.
11 juill. 1847, D. P. 47. 3. 120).
A. — De la servitude d'aqueduc.
55. Cette servitude consiste à permettre au propriétaire qui dispose des eaux nécessaires à l'irrigation de ses propriétés, et qui pour atteindre ce but est obligé de les conduire à travers des héritages intermédiaires, d'obtenir, sous certaines conditions, le passage des eaux sur ces héritages. Ce n'est point là, d'ailleurs, un droit absolu; il est subordonné à l'appréciation des tribunaux, qui ont toute latitude pour accorder ou refuser le passage réclamé, suivant qu'il y a, ou non, utilité pour l'agriculteur et qu'il doit, ou non, en résulter un trop grand dommage pour la propriété intermédiaire. — C'est seulement dans l'intérêt de l'irrigation que ce droit est établi ; le passage des eaux ne saurait être réclamé pour un objet étranger à l'agriculture , notamment pour un usage industriel, domestique ou d'agrément. Mais il n'y a pas à distinguer suivant la nature des terres à irriguer; qu'il s'agisse de prairies ou de terres labourables, jardins, etc., la servitude peut dans tous les cas être invoquée. Elle a, d'ailleurs, été étendue au cas où l'on veut employer les eaux à la submersion de vignobles (L. 15 déc. 1888, art. 12, D. P. 89. 4. 44).
56. La servitude d'aqueduc ne peut être réclamée que par le propriétaire des fonds qu'il s'agit d'irriguer ; elle ne saurait l'être
par celui qui n'a sur ces fonds qu'un droit de jouissance temporaire, tel qu'un usufruitier, un fermier. Le bénéfice de cette servitude peut être invoqué, non seulement par les propriétaires riverains du cours d'eau, mais aussi, d'après l'opinion qui a prévalu, par les non-riverains qui ont, par une concession émanée soit d'un particulier, soit de l'Administration, acquis la faculté de disposer des eaux qu'ils veulent faire servir à firrigation de leurs propriétés.
57. Pour obtenir le bénéfice de la servitude, il faut avoir le droit de disposer des eaux dont on réclame le passage. Mais la nature des eaux est indifférente : peu importe qu'elles jaillissent naturellement du sol ou soient amenées à sa surface par des moyens artificiels; qu'elles soient dérivées d'un cours d'eau naturel ou proviennent de réservoirs, d'étangs ou canaux appartenant à des particuliers; qu'il s'agisse d'eaux pluviales recueillies par des moyens artificiels ou de celles provenant d'une prise d'eau obtenue de l'Administration sur une rivière navigable ou flottable.
58. La servitude d'aqueduc ne peut être établie sur des biens faisant partie du domaine public de l'Etat, des départements ou des communes, notamment sur des routes nationales, départementales, ou des chemins vicinaux ou ruraux. En sont également exceptés les maisons, cours, jardins, parcs et enclosattenant aux habitations (L. 29 avr. 1845, art. 1, S 2). Le mot maisons comprend tous les bâtiments dépendant d'une propriété, et non pas seulement les maisons d'habitation.
59. La servitude comprend non seulement le passage de l'eau , mais aussi le passage nécessaire pour entretenir et surveiller l'aqueduc et le droit de déposer provisoirement sur les bords les vases provenant du curage, ainsi que les matériaux nécessaires aux réparations du canal. — Les propriétaires des fonds traversés n'ont pas le droit de dériver les eaux à leur passage et de s'en servir pour l'irrigation de leurs fonds, lors même qu'elles excéderaient les besoins de celui qui en a obtenu le passage.
60. La servitude d'aqueduc n'est imposée qu'à la charge, par celui qui l'obtient, de payer au propriétaire du fonds servant une indemnité proportionnée au dommage réel éprouvé par celui-ci. L'indemnité doit être préalable, c'est-à-dire payée avant le commencement des travaux et même avant toute prise de possession provisoire. — Elle ne peut donc être allouée sous forme de redevance annuelle, mais doit nécessairement consister en un capital payable avant l'entrée en jouissance (Rouen, 20 août 1873, D. P. 74. 2. 116).
B. — Servitude d'écoulement des eaux d'irrigation.
61. Les propriétaires des fonds inférieurs sont tenus de recevoir les eaux qui découlent des terrains qu'elles ont servi à irriguer (L. 29 avr. 1845, art. 2). Cette servitude est distincte de la servitude d'écoulement établie par l'art. 640, en ce qu'elle s'étend même aux eaux qui ont été détournées de leur cours naturel, notamment dans les conditions prévues par l'art. 1er de la loi du 29 avr. 1845. Elle s'applique à toutes les eaux pour lesquelles la servitude d'aqueduc peut être obtenue aux termes de cet article, notamment aux eaux pluviales. Elle est due, suivant l'opinion généralement admise, alors même qu'il ne serait pas possible de ramener les eaux au cours d'eau d'où elles sont dérivées, pourvu que la servitude imposée aux propriétaires ou tiers n'en soit pas aggravée (Req. 22 nov. 1899, D. P. 1900. 1.
^2). La jurisprudence, contredite d'ailleurs
sur ce point par les auteurs les plus récents, parait reconnaître aux tribunaux un pouvoir discrétionnaire à l'effet d'accorder ou de re-
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fuser aux réclamants le bénéfice de la servituile dont il s'agit, suivant les circonstances qu'il leur appartiendrait d'apprécier. — Une indemnité ['eut eue allouée au propriétaire inférieur; mais celui-ci n'y a pas nécessairement droit; elle ne lui est due que si les constatent qu'un préjudice réel lui a Civ. c. 21 t'evr. 1894, L). P. 94. 1. 871). — Les maisons, cours, jardins, etc., sont exceptés de la servitude dont il s'agit, comme de la servitude d'aqueduc ( L. 29 avr. 1845, art. 2 .
C. — Servitudo d'appui
62. Le propriétaire qui veut se servir, pour l'irrigation de ses propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de disposer peut obtenir la faculté d'appuyer sur la propriété du riverain opposé les ouvrages nécessaires à sa prise d'eau (L. Il juill. I -S ; T . ut. 1er). — De même que la servitude
la servitude d'appui ne peut être réclamée que pour l'irrigation. Mais, de même que pour cette servitude, il n'y a pas à distinguer entre les diverses natures de propriété susceptibles d'irrigation, non plus qu'entre les divers modes d'irrigation. — La demande ne doit être accueillie que si elle est justifiée par un intérêt sérieux d'irrigation et si, d'autre part, les travaux ne sont pas de nature à causer un trop grand dommage au fonds sur lequel ils doivent être établis (Req. 11 août 1880, D. P. SI. 1. 20ô). — Les bâtiments, cours et jardins attenant aux habitations sont exceptés de la servitude d'appui; mais, s'il s'agissait d'un barrage déjà existant, le propriétaire du jardin sur lequel il est établi ne pourrait se prévaloir de cette exemption et pourrait être obligé d'en céder la mitoyenneté au riverain opposé. L'exception ne s'étend d'ailleurs pas, comme pour les servitudes établies par la loi du 29 avr. 1845 (V. suprù , n»' 58, 61), aux parcs et enclos. — Le riverain sur le fonds duquel le barrage est établi peut, sous certaines conditions, en réclamer l'usage commun (L. 11 juill. 1847, art. 2).
D. — Règles communes.
63. Les contestations qui peuvent s'élever au sujet de l'établissement des servitudes d'aqueduc , d'appui ou d'écoulement des eaux ayant servi à l'irrigation sont de la compétence de l'autorité judiciaire et doivent être portées devant les tribunaux civils d'arrondissement (L. 29 avr. 1845, art. 4 ; 1 1 juill. 1847, art. 3, § l")- C'est à l'autorité administrative, au contraire, qu'il appartient de concéder et de régler les prises d'eau nécessaires à un riverain pour l'irrigation de ses propriétés. — La procédure à suivre est celle qui est prescrite en matière sommaire, et, s'il y a lieu à expertise, il peut n'être nommé qu'un seul expert (L. 29 avr. 1845, art. 4, §2; 11 juill. 1847, art. 3, § 2). Les tribunaux doivent, dans leurs décisions, concilier « l'intérêt de l'opération avec le respect dû à la propriété ».
§ 5. — Servitudes relatives à l'écoulement des eaux nuisibles et au drainage (R. 289 et s.; S. 87 et s.).
64. L — La loi du 29 avr. 1845 (art. 3) a posé en principe que le propriétaire d'un terrain submergé en tout ou en partie pourrait obtenir la faculté de passage sur les fonds intermédiaires pour procurer aux eaux nuisibles leur écoulement. Les propriétaires de ces fonds ont droit à une indemnité. — Cette servitude peut être invoquée quelles que soient la nature et l'origine des eaux. 11 a été jugé cependant (mais cette solution est contestée) qu'elle est inapplicable au cas où la submersion provient du fait du propriétaire lui-même, par exemple, de la conduite opérée par lui, sur son héritage, d'eaux d'irrigation qu'il ne peut ramener à
leur lit primitif. Quoi qu'il en soit, le propriétaire du fonds submergé a aujourd'hui, en vertu de l'art. 641, modifié par la loi du 8 avr. 1898, le droit de faire écouler sur les fonds inférieurs, moyennant indemnité, les eaux amenées à la surface du sol par des fouilles ou autres travaux (V. supra, n» 16). Les règles exposées suprà, n' 63, s'appliquent à la servitude d'écoulement des eaux nuisibles.
65. 11. — Le principe établi par l'art. 3 de la loi du 29 avr. 1845 a été étendu par la loi du 10 juin 1854 au cas où un propriétaire veut assainir son fonds par le drainage ou tout autre mode d'assèchement. Ce propriétaire a le droit de conduire les eaux à travers les propriétés qui séparent ce fonds d'un cours d'eau ou de toute autre voie d'écoulement. La conduite peut avoir lieu souterrainement ou à ciel ouvert, au moyen d'un aqueduc ou même de simples fossés évacuateurs. — La servitude de drainage doit, à la différence des servitudes d'aqueduc et d'appui, être accordée à tout propriétaire qui en l'ait la demande et se trouve dans les conditions requises par la loi. Les tribunaux ne peuvent la refuser sous le prétexte que les avantages de l'opération ne seraient pas en rapport avec les inconvénients qu'elle aurait pour les fonds traversés; mais il leur appartient de résoudre, selon leur appréciation, les questions relatives à l'assiette et au mode d'exercice du droit.
66. La servitude est applicable quelle que soit la provenance des eaux d'infiltration, sans qu'il y ait à distinguer entre les eaux amenées par la pente naturelle et les eaux dérivées par des travaux de main d'homme pour les besoins de l'irrigation. Le bénéfice n'en est pas limité aux terrains affectés à une exploitation agricole ; il s'applique aux terrains exploités pour l'extraction des produits minéraux. Mais il est spécial aux fonds ruraux : on ne saurait l'étendre aux immeubles urbains ; ainsi il devrait être refusé au propriétaire qui voudrait favoriser l'écoulement à travers les héritages voisins des eaux d'une cave existant sous sa maison d'habitation. — Les maisons, cours, jardins, parcs et enclos sont exceptés de la servitude établie par la loi de 1854, comme de celles qui résultent des lois de 1845 et 1847 (V. suprà, n»s 58, 61 ). — Le propriétaire des fonds traversés a droit à une indemnité qui est préalable, c'est-à-dire qu'elle doit être payée intégralement avant la prise de possession.
67. Les contestations qui peuvent s'élever relativement à la servitude d'écoulement des eaux provenant du drainage sont, en premier ressort, de la compétence du juge de paix (L. 10 juin 1854, art. 5). Cette compétence est d'ordre public; il ne peut y être dérogé même du consentement des parties. Elle s'étend même au cas où le fonds inférieur fait partie du domaine privé de l'Etat et où l'Administration a accordé, à titre précaire, le droit consacré par la loi à titre de servitude. Mais le juge de paix cesse d'être compétent dès que le litige ne rentre pas dans l'objet de la loi de 1854, par exemple s'il s'agit d'une difficulté relative à la propriété de l'eau ou à l'assainissement d'un fonds urbain.
68. Sur les associations formées par des propriétaires en vue d'assainirleurs propriétés par le drainage ou tout autre mode d'assèchement, V. L. 10 juin 1854, art. 3 et 4; L. 21 juin 1865, modifiée par celle du 22 déc. 1888, art. 1", § 9, art. 2 et s., 18, et suprà, Associations syndicales.
69. Sur les prêts consentis par l'Etat aux propriétaires pour faciliter les opérations de drainage, V. L. 18 juill. 1856, D. P. 56. 4. 95; 28 mai 1858, D. P. 58. 4. 65; 8 mai 1869, D. P. 69. 4. 78.
70. En ce qui concerne le délit consistant dans la destruction 'les conduites d'eau
ou fossés évacuateurs, ou le fait d'apporter obstacle au libre écoulement des eaux (L. 10 juin 1854), V. suprà, Dommage-destruction-dégradation, n° 44.
§ 6. — Poxivoir réglementaire des tribunaux en matière de cours d'eau (R. 306 et s.;
S. 97 et s.). '
71. L'autorité judiciaire est compétente pour connaître des contestations qui s'élèvent entre les propriétaires riverains des cours d'eau non navigables ni flottables, au sujet de leurs droits respectifs à la jouissance de ces eaux; et, pour trancher ces contestations, comme pour prévenir des litiges ultérieurs , ils ont le pouvoir de faire des règlements d'eau (Civ. 645). Leur compétence est, d'ailleurs, subordonnée à l'existence d'un litige : en cette matière, comme eu toute autre, les tribunaux ne peuvent statuer que lorsqu'ils sont saisis par les parties intéressées, il s'ensuit que les règlements d'eau faits par les tribunaux n'ont force de loi qu'entre les parties. D'autre part, ils n'ont pas un caractère irrévocable et ne font pas obstacle à une réglementation ultérieure si des besoins nouveaux, nés d'une situation nouvelle, la rendent nécessaire.
72. Les pouvoirs attribués aux tribunaux par l'art. 645 c. civ. s'exercent relativement aux eaux courantes. Ils ne s'étendent pas aux eaux stagnantes , telles que celles d'un étang; ... aux eaux pluviales; ... aux eaux de source, à moins que ces eaux ne sortent de la propriété où elles émergent (V. suprà, n»» 28, 40). — Le règlement peut avoir lieu non seulement entre deux riverains dont les propriétés sont situées en face l'une de l'autre, mais aussi entre riverains supérieurs et riverains inférieurs. — 11 n'est, d'ailleurs, pas nécessaire d'appeler en cause les riverains qui peuvent avoir droit à l'usage des eaux litigieuses , sauf au tribunal à ordonner la mise en cause des autres riverains dont la présence lui paraîtra nécessaire.
73. Les tribunaux doivent, dans l'exercice de leur pouvoir réglementaire, concilier l'intérêt de l'agriculture (ou de l'industrie) avec le respect dû à la propriété. Ils sont tenus, dans tous les cas, de respecter les règlements particuliers et locaux sur le cours et l'usage des eaux (Civ. 645). Leur pouvoir est donc plus ou moins étendu, suivant qu'il n'existe aucun règlement ou qu'il existe soit un règlement particulier, soit un règlement local.
74. I. — Lorsqu'il n'existe aucun règlement, l'autorité judiciaire jouit d'une entière latitude pour statuer d'après les bases posées par l'art. 645. Le pouvoir dont elle est investie comprend celui de déterminer les droits respectifs des riverains, de régler le mode de jouissance des eaux et d'ordonner les ouvrages destinés à garantir aux intéressés le libre exercice de leurs droits, sans qu'il y ait lieu, même pour ce dernier point, de renvoyer les parties devant l'autorité administrative. Il appartient encore aux juges de déterminer la quantité d'eau dont chaque riverain peut disposer, de maintenir ou modifier les travaux exécutés par l'un des riverains, et même d'en ordonner la destruction si ces travaux nuisent à autrui. Mais ils ne pourraient pas, en réglant l'usage des eaux, autoriser l'un des riverains à absorber ou détourner la plus grande partie des eaux. — Dans les limites ainsi déterminées, les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire d'appréciation, et leur décision échappe à la censure de la Cour de cassation. — Ils peuvent recourir à des expertises pour s'éclairer sur l'état de fait des eaux litigieuses.
75. II. — Par règlements particuliers, il faut entendre ceux qui n'émanent pas de l'initiative de l'autorité publique mise en mouvement dans l'intérêt général. Le règle-
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ment particulier peut consister d'abord dans un titre, notamment dans une convention intervenue entre propriétaires riverains. Lorsqu'il j a doute sur le sens du titre, les tribunaux ont le pouvoir de l'interpréter; mais ils sont liés par les dispositions du titre lorsque celles-ci sont claires et formelles, et ils ne peuvent modifier la jouissance telle qu'elle est établie par ces dispositions. — Il y a encore règlement particulier, dans le sens de l'art. 645, lorsqu'un riverain peut invoquer à son profit le bénéfice de la prescription , ou dans le cas où des droits particuliers résulteraient de la destination du père de famille. — Les pouvoirs que les juges tiennent de l'art. 64o sont encore limités par les règlements émanés des anciens seigneurs investis, avant la Révolution, du pouvoir réglementaire , lesquels ont force obligatoire , en matière de cours d'eau , tant qu'il n'y a pas été dérogé par des lois nouvelles ou des règlements administratifs. — On doit comprendre au nombre des règlements particuliers, au sens de l'art. 645, même les anciens usages non écrits , mais non les décisions , autorisations ou permissions de l'autorité administrative n'ayant pour objet qu'un intérêt individuel. De tels actes ne sont faits que sous réserve des droits des tiers, alors même que cette réserve n'y serait pas exprimée, et ne portent aucune atteinte à la compétence des tribunaux civils.
76. III. — Les règlements locaux dont parle l'art. 645 sont les règlements administratifs établis pour toute retendue d'un cours d'eau ou pour une partie de son parcours (V. suprà, Eaux, n°» 66 et 67). De tels règlements , qui ont pour but de sauvegarder les intérêts généraux et publics attachés à la jouissance des eaux, échappent au contrôle de l'autorité judiciaire, et celle-ci doit en faire l'application pure et simple. Les tribunaux ordinaires ne peuvent pas en interpréter les dispositions lorsqu'elles sont obscures ou équivoques; cette interprétation appartient exclusivement à l'autorité dont émane le règlement (V. suprà, Compétence administrative, n° 8).
77. L'Administration, lorsqu'elle use de son pouvoir réglementaire , peut, à la différence de3 tribunaux, modifier et réformer les règlements particuliers ou locaux visés par l'art. 645 ; et le mode de jouissance que détermine le règlement se substitue de plein droit à tous ceux qui existaient jusqu'alors en vertu de titres ou de toute autre cause. — L'existence d'un règlement administratif n'empêche, d'ailleurs, pas que l'autorité judiciaire puisse ordonner les mesures propres à régler l'exercice des droits des riverains ; elle doit seulement s'abstenir d'apporter aucune entrave à l'exécution du règlement.
D'autre part, si le règlement émané de l'Administration avait pour résultat de porter atteints à des droits acquis, le propriétaire lésé pourrait, le cas échéant, intenter une action en dommages-intérêts contre ceux dont la situation aurait été illégitimement améliorée par l'effet du règlement.
S 7. — De la clôture (R. 378 et s. ; S. 128 et s.).
78. Tout propriétaire a le droit de clore son héritage (Civ. 647). C'est un droit absolu qui peut être restreint par l'existence d'une servitude au profit d'un autre fonds; mais il n'en subsiste pas moins, en principe, à la condition , par le propriétaire , d'en user de façon à ne pas entraver l'exercice de cette servitude. Il en est ainsi relativement au droit de passage en cas d'enclave (Civ. 682) ; le droit de clôture subsiste même vis-à-vis du propriétaire enclavé, pour™ que le passage ne soit ni entravé ni rendu plus incommode. _ Le droit de clôture ne disparaitrait que si le propriétaire y avait renoncé
soit expressément, soit par l'établissement d'une servitude absolument inconciliable avec la clôture de son fonds. — Sur la clôture forcée, V. infrà, n°» 122 et s.
Art. 4. — Des servitudes établies par la loi.
79. Les servitudes établies par la loi sont instituées les unes pour l'utilité publique ou communale, les autres au profit des particuliers. — Les premières constituent des assujettissements ou des charges imposées dans l'intérêt général, soit aux propriétés, soit aux propriétaires eux-mêmes, par les lois ou les règlements. Le Code civil (art. 650) ne mentionne que deux servitudes d'utilité publique , mais cette énumération n'est qu'énonciative. — Les principales servitudes d'utilité publique sont : 1» la servitude de halage (V. suprà, Eaiu-, n«» 37 et s.) ; 2» et 3» celles qui concernent l'extraction des matériaux et l'occupation temporaire des terrains (V. infrà, Travaux publics); ... la plantation des arbres sur le bord des routes ; 4° l'obligation, pour les riverains des routes, de recevoir sur leurs terres le produit du curage des fossés et les eaux provenant de la voie publique; 5° l'alignement des constructions attenant à la voie publique (V. infrà, Voirie); 6» l'interdiction de construire à une certaine distance des cimetières (V. suprà, Sépulture, n»s 56 et s.), ... des places de guerre et des magasins à poudre (V. suprà, Place de guerre, n»> 12 et s.); 7» celle de souffrir le passage sur les héritages particuliers en cas de chemin impraticable (V. infrà, n»> 143 et s.); 8» celle d'observer les distances prescrites relativement à certains travaux dans le voisinage des chemins de fer (V. suprà, Chemin de fer, n»' 41 et s.) ; 9» celle de laisser exécuter les travaux nécessités par l'exploitation des mines (V. suprà, Mines, n» 60); 10» la prohibition de faire des sondages de mines dans un certain rayon autour des habitations (V. suprà, eod. v«, n° 18); 11» celle de pratiquer des fouilles dans un certain périmètre autour des sources minérales ou thermales (V. suprà, Eaux minérales et thermales, n» 5). En principe, et à moins d'une disposition formelle, l'établissement des servitudes d'utilité publique ne donne droit à aucune indemnité : la règle d'après laquelle nul ne peut être exproprié sans une juste et préalable indemnité (Civ. 545) ne s'applique, d'après la doctrine qui a prévalu, qu'à la cession de la propriété pour cause d'utilité publique.
80. Les servitudes établies par la loi au profit des particuliers sont, d'après le Code civil, celles relatives à la mitoyenneté des murs, fossés, etc. (V. infrà, n0' 81 et s. ); ... à la distance et aux ouvrages intermédiaires requis pour certaines constructions (Y. infrà, n° 130); ... aux vues sur la propriété du voisin (V. infrà, n»s 131 et a.); ... à l'égout des toits (V. infrà, n» 142); ... au droit de passage en cas d'enclave (V. infrà, n" 143 et s.). — D'autres servitudes peuvent exister en vertu d'anciens usages considérés comme étant en vigueur aujourd'hui. Il en est ainsi, notamment, du droit qui, d'après les anciens usages de la Bresse et indépendamment de tout titre, appartenait au propriétaire d'un étang sur les eaux v découlant par la pente naturelle ou artificielle des lieux et s'opposait à ce que les propriétaires voisins fissent aucun travail susceptible de détourner lesdites eaux. Un pareil droit peut encore être invoqué aujourd'hui, à moins qu'il ne soit éteint par la prescription.
§ 1er. — De la mitoyenneté.
81. La mitoyenneté est une copropriété d'une espèce particulière s'appliquant aux objets qui servent de séparation entre des fonds contigus, notamment aux murs, aux
fossés, aux haies. Ceux-ci sont grevés, an profit desdits fonds, d'une servitude d'indivision forcée, qui constitue une exception au principe général formulé dans l'art. 815 c. civ.
A. — Mitoyenneté des murs.
a. — Quand II g a mltogennelt (R. 412 et s.; S. 135 et s.). 82. La loi a établi certaines présomptions de mitoyenneté (Civ. 653). Tout mur servant de séparation entre bâtiments est présumé mitoyen jusqu'à l'héberge (c'est-àdire la ligne formée par l'arête de la construction la moins haute). Si donc les bâtiments sont d'égale hauteur, le mur est mitoyen dans sa totalité ; si les bâtiments sont inégaux en hauteur, la présomption de mitoyenneté cesse pour la partie du mur qui dépasse l'héberge: et, si le mur dépasse le bâtiment le plus élevé , cet excédent de mur n'est pas non plus mitoyen : il appartient exclusivement au propriétaire du bâtiment le plus élevé. — Lorsque les cheminées du bâtiment inférieur se trouvent adossées contre le mur du bâtiment supérieur, ces cheminées , n'étant que des parties exhaussées du bâtiment inférieur, font présumer la mitoyenneté de la partie du mur sur lequel elles s'appliquent, alors du moins quelles sont en pierre (des tuyaux de cheminée en fonte appuyés contre un mur ne constitueraient pas un signe de mitoyenneté). — La présomption dont il s'agit est applicable en tous lieux, soit dans les villes, soit dans les campagnes. Mais elle n'existe qu'à l'égard des murs formant séparation entre bâtiments : même dans les villes, il ne peut y avoir, dans aucun cas, présomption de mitoyenneté lorsqu'il n'y a de bâtiment que d'un côté et que le fonds situé de l'autre côté est d'une autre nature. — Il faut, du reste, se reporter à l'époque de l'établissement du mur pour savoir si les conditions auxquelles est subordonnée la présomption de mitoyenneté existent ou non : cette présomption ne peut donc être invoquée, bien qu'au moment où la contestation s'élève il y ait des bâtiments de chaque côté, si, à l'époque de l'édification du mur séparatif, il n'y avait de constructions que d'un seul côté.
83. Il y a encore présomption de mitoyenneté a l'égard des murs servant de séparation entre cours et jardins, sans quïl soit, d'ailleurs, nécessaire que les immeubles contigus soient de même nature : la présomption est applicable dans le cas où l'un est une cour, l'autre un jardin. Il n'est pas nécessaire non plus que les deux fonds soient clos l'un et l'autre. Enfin, il n'y a pas à distinguer entre les lieux où la clôture est
' forcée et ceux où un propriétaire ne peut pas contraindre son voisin à la construction d'un mur commun. — La présomption n'est pas applicable quand il s'agit d'un mur séparant une cour ou un jardin d'un fonds d'une autre nature, tel qu'un pré ou un bois; le mur est alors réputé appartenir au propriétaire du jardin ou de la cour. — La présomption de mitoyenneté existe même entre enclos dans les champs; mais il faut que les deux fonds soient clos dans leur entier, sinon le mur est présumé appartenir au propriétaire du fonds qui est seul entièrement clos.
84. La présomption de mitoyenneté cesse lorsqu'il y a « titre ou marque du contraire ». Le titre peut être invoqué quelle qu'en soit la date. — La propriété exclusive, au profit de l'un des propriétaires des héritages limitrophes, du sol sur lequel le mur est édifié, constitue un véritable titre qui , en vertu du principe que la propriété du dessous emporte celle du dessus (V. suprà, Propriété, n» 45), peut être utilement invoquée contre la présomption de mitoyenneté; toutefois, il n'en résulte qu'une présomption simple qui peut être détruite par des circonstances permet-
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tant de concilier la mitoyenneté du mur avec son existence sur un seul des héritages continus. — 11 n'est pas nécessaire que le titre consiste dans un acte passé contradictoireinent entre les deux voisins ou leurs auteurs ; il suflit qu'un des propriétaires prouve, à l'aide de ses titres de propriété! que le mur a été construit sur son propre sol.
85. Les signes légaux de non-mitoyenneté sont (Civ. 654) : 1» le cas où la sommité du mur est droite et a plomb de son parement d'un côté et présente de l'autre ud plan incliné ; 2° l'existence d'un seul côté d'un chaperon (couverture) on de filets; 3° l'existence de corbeaux de pierre (pierres placées dans l'épaisseur du mur et dont une partie fak saillie) qui auraient été placés d'un seul coté. Le mur est censé appartenir exclusivement au propriétaire du côté duquel sont l'égout et les corbeaux ou filets de pierre. L'inumération des marques de non -mitoyenneté faite par la loi est généralement considérée (comme limitative ; on ne pourrait donc faire résulter d'autres signes la preuve de la non -mitoyenneté. — Pour que les marques de non -mitoyenneté établissent une présomption de droit, il faut que cet état de choses remonte à la construction du mur. Toutefois, des marques, même placées depuis la construction, pourraient être invoquées comme indice de la non-mitoyenneté, si elles existaient depuis plus de trente ans au su du voisin. — Les marques énumérées par l'art. 654, qui constituent une présomption légale de non-mitoyenneté lorsqu'elles se trouvent d'un même côté, ne constituent pas, à l'inverse, une présomption de mitoyenneté et n'ont aucun eifet juridique quand elles existent des deux côtés à la fois. — A défaut de titres ou de marques de non-mitoyenneté, l'un des propriétaires voisins ne peut être admis à prouver par témoins que le mur n'est pas mitoyen.
b. — Faculté d'acquérir la mitoyenneté ( R. 448 et 8.; S. 144 et s.).
86. Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le rendre mitoyen en remboursant au maître du mur la moitié de sa valeur et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti (Civ. 661). C'est là une pure faculté, en ce sens que le propriétaire du sol contigu au mur ne peut être contraint par le propriétaire du mur de faire cette acquisition, à moins qu'il ne fasse volontairement usage du mur en y appuyant une construction. Le droit dont il s'agit est, d'ailleurs, absolu; il n'est pas limité au cas où l'on se propose de bâtir contre le mur.
— Le propriétaire du mur est, en pareil cas, soumis à une véritable expropriation forcée, et il ne lui est plus permis de démolir le mur, alors même qu'il aurait eu l'intention de le faire avant la déclaration d'acquisition; s'il le démolissait, il serait tenu de le rétablir à sa hauteur primitive.
— L'existence d'une servitude active acquise par titre ou prescription au profit du propriétaire du mur ne met pas obstacle à l'acquisition de la mitoyenneté par le voisin, à moins que l'exercice de cette servitude ne soit absolument incompatible avec la mitoyenneté. — Le cédant n'est, d'ailleurs,
Sas assujetti à la garantie des vices cachés ont l'effet serait de rendre le mur impropre à sa destination et d'en nécessiter, par exemple, la reconstruction totale ou partielle : cette reconstruction devrait, dès lors, être faite à frais communs. — La disposition de l'art. 661 n'est pas d'ordre public, et on peut valablement renoncer au droit d'acquérir la mitoyenneté.
87. On peut acquérir la mitoyenneté soit de la totalité, soit d'une partie du mur. Toutefois, suivant l'opinion générale, l'acquisition ne peut porter sur une partie du
mur dans son épaisseur, à moins, d'après certains arrêts, que le mur n'ait été construit dans des conditions exceptionnelles d'épaisseur, auquel cas le voisin pourrait ne rendre mitoyenne que l'épaisseur suffisante pour y soutenir les constructions qu'il voudrait y adosser.
88. La faculté d'acquérir la mitoyenneté s'applique à toute espèce de murs, même à ceux qui, en raison de leur faible épaisseur ou de leur mode de construction, ne pourraient supporter les ouvrages visés dans les art. 657 et 662 (V. infrà, n» 99) (Rennes, 29 févr. 1904, D. P. 1904. 2. 326); mais elle ne s'étend pas aux clôtures autres que les murs. — Elle est inapplicable aux édifices placés hors du commerce, par exemple aux murs qui font partie du domaine public, tels qu'une église, un arsenal, le mur de soutènement d'une place publique. Mais, à l'inverse, un particulier ne peut se refuser à céder au domaine public la mitoyenneté d'un mur lui appartenant. Ainsi, une commune aurait le droit d'acquérir la mitoyenneté des murs qui séparent une propriété privée d'un lavoir public communal (Civ. r. 14 févr. 1900, D. P. 1900. 1. 593). - Le droit d'acquérir la mitoyenneté d'un mur ne peut appartenir qu'au propriétaire d'un terrain joignant ce mur; il ne peut être exercé dès que les héritages ne sont pas contigus, si minime que soit l'importance du terrain existant entre le mur et la limite du fonds.
89. L'acquéreur est tenu de rembourser au maître du mur la moitié de sa valeur (et non le coût des constructions), ou la moitié de la valeur de la portion qu'il veut rendre mitoyenne, et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti (Civ. 661). — Il doit payer la valeur réelle du mur, alors même que la construction aurait été faite en matériaux d'un prix plus élevé que ceux dont on se sert habituellement. Il est tenu de supporter les frais qui sont la conséquence nécessaire de cette acquisition, mais non ceux occasionnés par la résistance mal fondée du propriétaire du mur. — Si les parties ne tombent pas d'accord sur le prix, une expertise est nécessaire. Les frais de cette expertise sont à la charge de l'acquéreur, soit dans tous les cas, suivant une opinion, soit, d'après un autre système, dans le cas seulement où il n'a pas fait d'offres, ou en a fait d'insuffisantes.
90. Le prix doit être payé préalablement. Mais il se peut que le propriétaire voisin ait pris possession de la mitoyenneté sans que le prix en ait été payé, soit qu'il ait été l'objet d'un règlement conventionnel ou judiciaire, soit qu'aucun règlement ne soit intervenu , la prise de possession ayant eu lieu par une sorte de voie de fait et sans entente préalable. Dans ce cas, le maître du mur a certainement une action personnelle contre son voisin; mais, si celui-ci a aliéné son fonds, la question de savoir quelle est sa situation juridique à l'égard de l'acquéreur a donné lieu à des difficultés. D'après le système qui a prévalu devant la Cour de cassation, il y a lieu de distinguer suivant que l'occupation a, ou non, été régularisée, avant sa transmission à un tiers, par un contrat ou par une décision judiciaire équivalant à un contrat : dans le premier cas, il y a vente, et le maître du mur a, comme garantie du payement du prix, le privilège du vendeur; dans le second cas, il a une action en revendication tant contre l'auteur de l'usurpation que contre le tiers détenteur, qui doit être considéré comme acquéreur a non domino.
91. Suivant l'opinion qui paraît avoir prévalu, le voisin qui acquiert la mitoyenneté d'un mur a la l'acuité d'exiger, dans tous les cas, la suppression des enfoncements qui y auraient été pratiqués ou des ouvrages qui
y auraient été -appliqués antérieurement et qui ne pourraient l'être après que le mur est devenu mitoyen (Civ. 662; V. infrà, n° 99). Il peut demander également la suppression des jours de souffrance dont l'existence est incompatible avec la mitoyenneté, et cela quelle que soit l'époque à laquelle ils ont été élablis. Ce droit lui appartient môme à l'égard d'ouvertures qui ne satisfont pas à toutes les conditions requises par les art. 676 et 677 c. civ. (V. infrà, n° 136), dès lors qu'elles ont l'apparence de jours de souffrances aisément tolérables fReq. 20 ianv
1904, D. P. 1904. 1. 313). Mais l'acquéreur de la mitoyenneté est obligé de souffrir le maintien des servitudes proprement dites que le voisin aurait acquises sur son fonds, notamment des servitudes de vues qui appartiendraient à ce voisin en vertu d'un titre ou de la prescription.
92. La mitoyenneté peut s'acquérir par la prescription, à la condition que les actes de possession soient suffisamment caractérisés. — A l'inverse, la propriété exclusive d'un mur mitoyen peut être acquise par l'un des copropriétaires au préjudice de l'autre à l'aide de la prescription : il faut pour cela que le propriétaire ait fait sur le mur des actes ou entreprises qui excluent toute supposition de mitoyenneté, comme dans le cas où il y aurait pratiqué des fenêtres depuis plus de trente ans, ou fait des réparations au vu du propriétaire voisin (Civ. c. 8 nov.
1905, D. P. 1906. 1. 52). — Il est, d'ailleurs, généralement admis que la simple possession du mur pendant plus d'un an ne suffit^ pas pour détruire la présomption légale de mitoyenneté résultant de l'art. 653.
c. — Obligations et droits résultant de la mltouenneti.
93. 1» Obligations (R. 488 et s.; S. 173 et s.). — Les obligations des propriétaires d'un mur mitoyen sont, d'une façon générale, celles de tous communistes; ils doivent veiller en bon père de famille à la conservation du mur et s'abstenir de tout ce qui pourrait le dégrader. — En ce qui concerne spécialement la réparation et la reconstruction du mur mitoyen, la loi pose en principe qu'elles doivent être supportées par ceux qui y ont droit et proportionnellement aux droits de chacun (Civ. 655). Chacun des propriétaires a une action pour obliger I autre à contribuer aux travaux nécessaires à cet effet. — La réparation du mur est à la charge des divers propriétaires, sans qu'il y ait à distinguer de quel côté le mur a besoin d'être réparé. — Pour que la réparation ou reconstruction puisse être exigée, il n'est pas besoin que le mur tombe en ruine; mais il faut qu'il soit en un état tel que la réfection soit jugée nécessaire. La question, en cas de désaccord, doit être portée devant les tribunaux, qui statuent après expertise. Celui des propriétaires qui agirait sans le consentement de l'autre, ou sans qu'un jugement eût été rendu, supporterait seul toutes les dépenses. Mais, en cas d'urgence, et en attendant la décision à intervenir, il pourrait prendre les mesures indispensables , par exemple, appuyer des étais contre le mur pour en empêcher la chute.
94. L'art. 655 cesse d'être applicable lorsque la réparation est motivée par le fait d'un seul des copropriétaires; celui qui a endommagé le mur mitoyen est obligé de supporter seul la réparation du dommage. L'application de cet article doit aussi être écartée quand la reconstruction n'est pas commandée par l'état du mur et que l'un des propriétaires y fait procéder dans son seul intérêt, notamment pour y appuyer des constructions plus considérables que celles primitivement établies; en ce cas, la dépense doit être supportée par le seul intéressé.
95. Suivant l'opinion dominante, les frais de reconstruction du mur mitoyen sont à la
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charge exclusive de celui qui le démolit par cela seul qu'il est suffisant pour sa destination actuelle, et alors même qu'il serait vieux, mal construit et en mauvais état, si, d'ailleurs, il ne menace pas ruine et peut durer encore un certain temps. Lorsqu'un mur séparatif de deux propriétés a été reconstruit dans l'intérêt et aux frais exclusifs de l'un des propriétaires voisins, l'autre est tenu de prendre à sa charge une portion de ces frais, s'il vient à se servir lui-même dudit mur pour y appuyer des constructions nouvelles.
96. Chacun des copropriétaires du mur miloven peut s'affranchir de toute contribution "à la reconstruction ou à la réparation du mur en abandonnant son droit de mitovenneté (Civ. 656). L'abandon doit comprendre non seulement le mur, mais aussi la propriété de la moitié du terrain occupé par le mur. — De même que la mitoyenneté peut être acquise partiellement, de même elle peut être abandonnée pour une portion seulement du mur, notamment pour celle qui est à réparer. — Suivant l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, le droit d'abandon est général et absolu et s'applique même au cas de clôture forcée (Civ. 663; V. xnfra, n" 126), c'est-à-dire aussi bien dans les villes et faubourgs que dans les campagnes (Trib. civ. de Lyon, 8 nov. 1901, D. P. 1903. 2. 6). Celui qui a fait abandon de la mitovenneté se trouve dans la même situation que si le mur n'avait jamais été mitoyen. Ainsi, il ne peut désormais y appuyer aucune construction, ni même aucun objet quel qu'il soit.
97. L'abandon n'enlève pas a celui qui la fait le droit d'acquérir plus tard la mitoyenneté du mur reconstruit en se conformant à l'art. 661 c. civ. (V. suprà, n» 86).
98. La faculté d'abandon cesse dans le cas où le mur mitoyen soutient un bâtiment appartenant au propriétaire qui prétendrait faire l'abandon (Civ. 656 in fine), et, d'une façon générale, toutes les fois que ce propriétaire approprie le mur à son usage particulier, par exemple lorsqu'il l'utilise comme mur de fond au moyen d'une simple juxtaposition de sa construction ; il peut, d'ailleurs, en ce cas, abandonner la mitoyenneté en démolissant la portion du bâtiment soutenue par le mur, mais à la condition de réparer le dommage causé au rnur par la démolition. Il pourrait aussi faire abandon à la fois du mur et du bâtiment.
99. 2« Droits (R. 511 et s.; S. 184 et s.). — Le copropriétaire d'un mur mitoyen a tous les droits qui dérivent de la copropriété, et, par conséquent, il a la faculté de s'en servir pour tous usages à sa convenance, à la condition de n'y faire aucune dégradation et de ne pas porter atteinte à la jouissance de son copropriétaire. Il peut, notamment, bâtir contre le mur mitoyen, à la charge toutefois de laisser les distances intermédiaires prescrites pour certaines espèces de constructions (Civ. 674; V. infrà, n» 130). Il peut aussi y placer de9 poutres ou solives dans toute son épaisseur à 54 millimètres près, sauf le droit qu'a l'autre propriétaire de le3 faire réduire à la moitié du mur. Ce dernier droit n'est, d'ailleurs, pas absolu et ne peut être exercé qu'autant que le voisin veut lui-même établir des poutres dans le même lieu ou y adosser une cheminée (Civ. 657). Le copropriétaire du mur mitoyen peut également pratiquer des enfoncements dans le corps dudit mur ou y appliquer ou appuyer des ouvrages quelconques (Civ. 662). — Mais qu'il s'agisse soit de constructions à élever contre le mur, soit de poutres à y placer, soit enfin d'ouvrages à y appliquer ou appuyer, le propriétaire ne peutagirsans avoir obtenu le consentement de son voisin , ou , à son refus, san9 avoir fait régler par experts les moyens nécessaires pour que le nouvel
ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de l'autre (Même article). Cette règle, toutefois, ne s'applique, en ce qui concerne les ouvrages, qu'à ceux qui sont susceptibles de compromettie la solidité du mur ou d'en ■nier la charge, et non aux ouvrages légers qui ne peuvent nuire au mur mitoyen, tels que tentures, treillages, etc. Si le propriétaire ne donne pas amiablement son consentement, il doit lui être signifié une sommation par huissier, et si cette sommation reste infructueuse, il y a lieu de saisir le tribunal, ou, s'il y a urgence, le juge des référés, pour faire nommer les experts qui doivent procéder au règlement prévu par la loi. Si le propriétaire agissait sans avoir obtenu ou requis le consentement du voisin, il s'exposerait à ce que la suppression des constructions, ouvrages, fut demandée et obtenue par ce dernier; toutefois, il appartiendrait au tribunal d'apprécier l'opportunité d'une pareille mesure et de refuser de l'ordonner si, après vérification, il apparaissait que la solidité du rnur n'est pas compromise et qu'aucun préjudice n'est causé à l'autre propriétaire (Req. 1S janv. 1899 , D. P. 99. 1. 279). — Tout ce qui précède ne s'applique, bien entendu, qu'au mur mitoyen : quant au mur non mitoyen, le voisin ne peut s'en servir pour aucun usage, quel qu'il soit; il ne peut, notamment, y appuyer aucun objet, si léger qu'il soit. — Sur l'interdiction de pratiquer des jours dans le mur mitoyen, V. infrà, n» 133.
100. Chacun des copropriétaires d'un mur mitoyen a le droit de le l'aire exhausser. Ce droit est absolu, et l'exercice n'en peut être entravé par le motif que l'exhaussement n'aurait pour son auteur aucune utilité actuelle. _ D'après la Cour de cassation, le propriétaire qui veut exhausser le mur mitoyen n'est pas tenu de requérir préalablement le consentement de son voisin : la rèele posée par l'art. 662 (V. suprà, n» 99) n'est pas applicable ici. — Le mur peut être exhaussé alors même qu'il en résulterait quelque incommodité pour l'autre communiste. — L'exhaussement peut être fait sur une partie seulement de l'épaisseur du mur ou en matériaux plus légers que ceux qui ont servi à la construction primitive (Req. 2 juill. 1S95, D. P. 96. 1. 178). — Chacun des copropriétaires peut, à toute époque, user du droit d'exhaussement, à moins qu'il n'y ait renoncé expressément ou que quelque servitude y mette obstacle.
101. Le propriétaire qui fait exhausser le mur doit supporter seul toute la dépense de l'exhaussement; il doit payer, en outre, une indemnité de surcharge suivant la valeur de l'exhaussement. L'évaluation de l'indemnité n'est soumise à aucune règle et est abandonnée à l'appréciation des juges (Req.
2 juill. 1896, D. P. 96. 1. 178). L'entretien de l'exhaussement est à la charge de son auteur (Civ. 658). — Le propriétaire qui use du droit d'exhaussement ne peut encourir aucune responsabilité de ce chef, et il n'est pas tenu, en principe au moins, de prendre les mesures nécessaires pour que le voisin n'en éprouve pas d'incommodité, par exemple, d'exhausser les tuyaux de cheminées du voisin qui sont adossées au mur et qui, par suite de la construction, se trouvent en contre-bas. Mais l'auteur de l'exhaussement est responsable envers le voisin du préjudice qu'il a causé par son imprudence ou son défaut de précaution.
102. Si le mur n'est pas en état de supporter l'exhaussement, le propriétaire qui veut l'exhausser doit le faire reconstruire en entier à ses frais, l'excédent d'épaisseur devant être pris de son côté (Civ. 659). Cette règle suppose que le mur est néanmoins solide; sinon, le propriétaire pourrait exiger que la réparation et la reconstruction eussent lieu à frais communs (Civ. 655; V. suyrà,
n» 93), mais seulement dans la mesure qui serait nécessaire pour rétablir et maintenir la partie commune. — La partie exhaussée est la propriété exclusive de celui qui l'a édifiée; mais le voisin peut en acquérir la mitoyenneté suivant les règles établies pour l'acquisition de la mitovenneté en général (Civ. 660; V. suprà, n» 86).
B — De la mitoyenneté des clôtures autres que les murs (R. 571 et s., Cûl et s.; S. SOT et s., 218 et s.).
103. Par suite des modifications introduites dans le Code civil par la loi du 20 août 1881 , toutes les clôtures autres que les murs sont soumises au même régime ; elles sont, en principe, réputées mitoyennes entre les héritages qu'elles séparent. La règle s'applique, notamment, aux fossés et aux haies. Toutefois, la présomption de mitoyenneté n'est pas applicable aux fossés qui sont creusés sur le bord des routes, des chemins vicinaux ou ruraux (Besançon, 12 févr. 1903, D. P. 1904. 2. 455) : ils sont présumés appartenir à l'Etat ou aux communes. Il y a exception également à l'égard des fossés qui séparent des bois domaniaux de bois appartenant à des particuliers; ils sont réputés appartenir aux propriétaires riverains. Mais la présomption de mitoyenneté est, au contraire, applicable aux fossés placés entre une forêt domaniale et le terrain non boisé d'un particulier. Enfin, la présomption de mitoyenneté ne s'applique pas à une haie séparant un chemin public d'un fonds riverain; cette haie est réputée appartenir au propriétaire du fonds.
104. La présomption de mitoyenneté des clôtures s'applique au cas où les deux héritages sont clos et au cas où ils ne le sont ni l'un ni l'autre. Elle cesse lorsqu'un seul des héritages est en état de clôture (Civ. 666, S 1«); cette dernière règle s'applique aux fossés comme aux haies. Du reste, il n'existe aucune présomption de propriété en faveur de l'héritage en état de clôture, pas plus qu'en faveur de celui dont le fonds n'est pas clos : c'est à celui d'entre eux qui réclame la propriété de la clôture à établir son droit suivant les règles ordinaires. — Pour décider si une clôture doit , on non , être présumée mitoyenne , il faut considérer non pas l'état actuel des héritages continus. mais leur état primitif (V. supra, n" 82).
105. La présomption de mitoyenneté des clôtures disparait lorsqu'il y a titre contraire. Il n'est pas nécessaire, suivant l'opinion dominante, que le titre soit commun aux deux parties (Comp. suprà, n» 84).
Cette présomption tombe encore lorsqu'il y a prescription contraire. Pour que la prescription puisse être invoquée, il est nécessaire que les faits de possession privative soient bien caractérisés. Quant à la possession annale, elle serait inopérante. D'autre part, la mitoyenneté de la clôture peut, de même que là mitovenneté des murs, être acquise par prescription, pourvu que la possession de cette mitoyenneté ait réuni les caractères exigés par la loi.
106. Enfin, la présomption légale de mitoyenneté des clôtures cède encore devant l'existence d'une marque contraire. En ce qui concerne les fossés, la loi indique comme marque de non -mitoyenneté cette circonstance que « la levée ou le rejet de la terre se trouve d'un seul côté du fossé; auquel cas le fossé est censé appartenir à celui du côté duquel le rejet se trouve » (Civ. 6b6, S2et3).— La présomption résultant en faveur de l'un des propriétaires de ce que la levée ou le rejet se trouve de son côté seulement n'est qu'une présomption juris tantum, qui doit céder devant la preuve contraire. Cette même présomption perd également toute valeur lorsqu'elle est contredite par l'exis-
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tence de bornes reconnues qui fixent la limite des deux propriétés, et d'où il résulte soit que le fosse est mitoyen, suit qu'il ap-
fiartient exclusivement à l'un dos voisins, à a condition, d'ailleurs, qu'il s'agisse de bornes régulièrement plantées et non contestées. — Suivant l'opinion dominante, la disposition de l'art, titiii, qui indique comme de non -mitoyenneté l'existence d'une levée ou rejet de terre d'un seul coté , a un iv limitatif, et aucune autre marque ne sa. dmise. — En ce qui concerne
les autres clôtures, notamment les haies, la loi ne contient aucune indication au sujet des marques de non - mitoyenneté; les juges sont donc libres d'apprécier, suivant les cas, si une haie doit, ou non, être réputée mitoyenne.
107. La clôture mitoyenne, quelle qu'elle soit, est entretenue à frais communs par les copropriétaires. Chacun d'eux peut se soustraite à cette charge en abandonnant la mitoyenneté (Civ. 667, S 1«). Toutefois, la faculté d'abandon cesse pour les fossés s'ils ont une autre de-ùnntion que la clôture, c'est-à-dire s'ils servent habituellement à l'écoulement des eaux (Civ. 667, § 2). L'abandon ne peut avoir lieu non plus lorsque le fossé mitoyen sert à borner deux héritages.
108. A la différence de ce qui a lieu pour les murs (V. suprà, n° 86), le propriétaire dont le domaine aboutit a un fossé ou une haie non mitoyens ne peut contraindre le voisin à lui céder la mitoyenneté (Civ. 668, § 1"). La même règle est. applicable à toute clôture autre qu'un mur (palissades, clôtures en treillage, etc.).
109. Le copropriétaire du fossé ou de la haie a le droit de les détruire jusqu'à la limite de sa propriété, à la charge de construire un mur sur cette limite (Civ. 668, § 2). Toutefois, en ce qui concerne les fossés, cette faculté est restreinte à ceux qui ne servent qu'à la clôture : elle ne peut s'exercer au cas où le fossé présente une autre utilité, telle que l'écoulement des eaux (V. suprà, n° 107).
110. Le propriétaire qui veut établir un fossé ne peut contraindre son voisin à contribuer à l'établissement d'un fossé mitoyen; il doit prendre toute la largeur du fossé sur son terrain. — On considère généralement comme devant être suivis les anciens usages locaux qui obligeaient celui qui faisait creuser un fossé sur son fonds à laisser entre le bord du fossé et l'héritage du voisin un espace suffisant (appelé répare ou réparation) pour empêcher les éboulements de terre et pour faciliter la réparation et le curage du fossé. Et il y a lieu de présumer, en conséquence, jusqu'à preuve contraire, que le propriétaire du fossé est aussi propriétaire de la répare. — La répare d'un fossé est, d'ailleurs, prescriptible, indépendamment du fossé lui-même, comme toute autre partie du fonds. — En ce qui concerne les produits de la haie mitoyenne, V. Civ. 669; ... les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne ou plantés sur la ligne séparatrice des deux héritages, V. Civ. 670.
111. Tant que dure la mitoyenneté de la haie, les produits en appartiennent aux propriétaires par moitié (Civ. 669).
112. Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie. Ceux qui sont plantés sur la ligne séparalive de deux héritages sont aussi réputés mitoyens. Lorsqu'ils meurent ou lorsqu'ils sont coupés ou arrachés, ces arbres sont partagés par moitié. Les fruits sont recueillis à frais communs et partagés aussi par moitié, soit qu'ils tombent naturellement, soit que la chute en ait été provoquée, soit qu'ils aient été cueillis. — Chaque propriétaire a le droit d'exiger que les arbres mitoyens soient arrachés (Civ. 670).
§ 2. — Des arbres. — Distance, branches et racines (Civ. 671 à 673, modifiés par la loi du 20 août 1881) (R. 630 et s.; S. 224
et B.).
113. Il n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseaux ou arbustes près de la limite de la propriété voisine qu'à une certaine distance déterminée par les règlements et usages, et, lorsqu'il n'en existe pas, par la loi (Civ. 671, § 1"). Cette distance doit être observée pour les arbres, soit isolés, soit réunis pour constituer un bois ou une haie, et il n'y a pas à distinguer entre ceux qui croissent spontanément et ceux que le propriétaire a plantés ou semés. — La règle ne s'oppose pas à ce que des arbres, arbustes et arbrisseaux soient plantés en espaliers de chaque côté du mur séparatif de deux héritages, à la condition qu'ils ne dépassent pas la crête du mur (Civ. 671, § 2). Mais, si le mur n'est pas mitoyen, le propriétaire seul a le droit d'y appliquer ses espaliers (Civ. 671, § 3). — Le lierre rentre dans la catégorie des arbustes auxquels s'appliquent chacune des dispositions contenues dans l'art. 671 , S 1 et 2 (Rouen, li janv. 1899, D. P. 99. 2.
114. A défaut de règlements ou d'usages, la distance observée entre les arbres, etc., et la limite de la propriété voisine est uniquement déterminée par la hauteur des plantations, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper de l'essence des arbres : elle est de deux mètres pour les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et d'un demi -mètre pour les autres plantations. La règle est la même pour les haies que pour tous arbres et arbustes. — La distance prescrite par la loi doit être calculée à partir de la ligne séparative des deux héritages jusqu'à la surface ou, suivant une autre opinion, jusqu'au centre de l'arbre. Quand les deux fonds sont séparés par un mur, une haie, un fossé mitoyen, ta distance se calcule du milieu du mur, de la haie, du fossé. S'il n'est pas mitoyen, le mur, le fossé ou la haie est tout entier compris dans la distance ou en est exclu tout entier, selon qu'il appartient ou n'appartient pas à celui qui fait les plantations.
115. L'art. 671 a une portée générale et s'applique aux héritages urbains aussi bien qu'aux héritages ruraux. Il est applicable, ainsi que les deux articles suivants, aux bois et forêts comme à tous autres héritages. — Mais les dispositions qui déterminent la distance devant exister entre les arbres plantés sur un fonds et le fonds voisin ne s'appliquent qu'aux arbres plantés sur la limite de deux héritages privés, et non à des arbres plantés sur des propriétés privées bordées par des rues ou autres voies publiques (Cr. r. 16 déc. 1881, D. P. 82. 1. 185).
116. La distance prescrite par les anciens usages, qu'elle soit plus grande ou moindre que celle fixée par l'art. 671 , doit être suivie de préférence à cette dernière, dès que ces usages sont constants et reconnus. Mais, dans les localités où l'usage était de n'observer aucune distance, celle que prescrit l'art. 671 doit être observée. — L'existence des usages locaux en cette matière peut être prouvée tant par titres que par témoins. — D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, l'art. 671 n'établit pas, en faveur de celui qui a planté des arbres sur son fonds, une présomption légale de propriété du terrain qu'il doit laisser entre ces plantations et le fonds contigu ; il n'en résulte qu'une présomption simple laissée à l'appréciation des juges.
117. Lorsque les arbres, arbustes ou arbrisseaux ont été plantés à une dislance moindre que la dislance légale, le voisin a le droit d'exiger qu'ils soient arrachés ou réduits à la hauteur légale (Civ. 672, § l"). Ce droit est absolu, et le juge ne pourrait
l'écarter de la demande du voisin sous le prétexte que les plantations ne lui causent aucun préjudice. — Le propriétaire d'arbres existant à une distance inférieure à la distance légale a le droit de les conserver lorsqu'il y a titre, destination du père de famille ou prescription trentenaire. Au reste , la prescription accomplie n'a d'effet qu'en ce qui concerne les souches ayant plus de trente ans, à l'exclusion des rejets d'un âge moindre. D'autre part, la prescription ne fait acquérir au propriétaire voisin que le droit de conserver les arbres même plantés à une distance inférieure à la distance légale, et non celui d'avoir à perpétuer des arbres dans ces conditions; il ne peut donc remplacer ceux qui meurent, sont coupés ou arrachés, que par des arbres plantés à la distance légale ( Civ.
118. Le propriétaire sur le fonds duquel avancent les branches des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à les couper (Civ.
673, § 1er), mais non les couper lui-même. — La jurisprudence est divisée sur le point de savoir si le droit dont il s'agit appartient au fermier (V., pour l'affirmative : Trib. civ. de Louviers, D. P. 99. 2. 424; pour la négative : Trib. de paix de Livarot, 24 nov. 1898, D. P. 99. 2. 372). -Ce droit peut être exercé nonobstant tout statut ou usage contraire. — Il s'applique aux bois domaniaux comme aux bois particuliers, excepté à l'égard des arbres qui avaient plus de trente ans lors de la promulgation du Code forestier (V. suprà, Forêts, n» 107).
119. Tout propriétaire peut couper luimême les racines qui empiètent sur son héritage (Civ. 673, § 2). Ce droit peut être exercé à l'égard des bois et forêts, sans d'ailleurs qu'il existe ici aucune restriction analogue à celle concernant l'élagage des branches (V. suprà, n°118). — La question de savoir s'il appartient au fermier comporte la même solution que lorsqu'il s'agit du droit de faire élaguer les branches (V. suprà, n» 118). — Les dispositions de l'art. 673, à la différence de l'art. 671 (V. suprà, n° 113), ne visent que les arbres; elles ne s'appliquent pas aux arbustes et arbrisseaux , notamment au lierre (Rouen, 14 janv. 1899, D. P. 99. 2. 334).
120. Un propriétaire ne peut perdre par prescription le droit de faire élaguer les branches ou de couper les racines qui avancent sur son fonds (Civ. 673, § 3). Et il conserve ce droit alors même que le voisin aurait acquis celui de conserver des arbres plantés à une distance moindre que la distance légale. — La faculté dont il s'agit ne saurait être entravée non plus par la destination du père de famille. Mais le droit, pour le
Eropriétaire d'un arbre, de conserver les ranches ou les racines empiétant sur le fonds voisin peut résulter d'un titre.
121. Tant qu'ils pendent aux branches qui s'avancent sur le fonds voisin , les fruits appartiennent au propriétaire de l'arbre. Au cas où ils ne peuvent être cueillis que dans la propriété voisine, on n'est pas d'accord sur le point de savoir si le propriétaire peut exiger, pour aller les cueillir, le passage nécessaire sur l'héritage voisin. — Lorsque les fruits sont tombés naturellement, le voisia sur l'héritage duquel les branches s'avancent a le droit de s'en emparer (Civ. 673,
§ 3. — De la clôture forcée (Civ. 663) (R. 549 et s.; S. 199 et s.).
122. L'obligation relative à la clôture des héritages n'existe que dans les villes et les faubourgs; dans les campagnes, chacun est libre de clore ou de ne pas clore sa propriété. La question de savoir si une réunion d'habitations présente le caractère d'une ville ou d'un faubourg est généralement résolue par des chartes ou titres administra-
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tifs- à défaut de ces documents, c'est aux tribunaux qu'il appartient de se prononcer, soit d'après les renseignements fournis, soit d'après les documents historiques, soit surtout par la nature des lieux. — Il n'y a la qu'une règle de droit privé qui ne touche pas à l'ordre public. C'est donc seulement sur la demande de l'un des voisins que l'autre peut être tenu de se clore. Il en résulte, d autre part, qu'on peut déroger aux prescriptions de l'art. 663, notamment en ce qui concerne la hauteur du mur.
123. Dans les villes et faubourgs, la clôture est obligatoire entre les maisons, cours H jardins : cette disposition n'est qu'énonciative: la clôture est forcée mêmeentre propriétés d'une autre nature qui se trouveraient dans l'enceinte d'une ville ou d'un faubourg. Toutefois, on admet que la règle est inapplicable aux propriétés qui ne dépendent d'aucune habitation. Il a été jugé, d'ailleurs, que le propriétaire d'un terrain dans la portion non agglomérée d'une ville ne peut, bien que ce terrain soit partiellement couvert d'une construction, obliger son voisin à établir à frais communs un mur de séparation , si la propriété de celui-ci, ainsi que la sienne propre, en dehors de la portion bâtie dont elle ne forme pas une dépendance, sont l'une et l'autre en état de grande culture et non de jardin (Req. î^ févr. 1905, D. P. 1905. 1. 303). . , , .
124. Le mode de clôture prévu par la loi est le mur, à l'exclusion de tout autre, notamment des haies et palissades; ainsi, dans les villes et faubourgs, l'un des voisins peut toujours contraindre l'autre à contribuer au remplacement de la haie, de la palissade, etc., qui sépare les deux propriétés, par un mur construit à frais communs. — Mais la clôture doit être établie de façon à ne pas entraver l'exercice des servitudes qui pourraient exister au profit de l'héritage voisin.
125. Les anciens usages ou règlements locaux qui fixent la hauteur des murs sont maintenus. A défaut d'usage ou de règlement, il y a lieu de se conformer, pour cette hauteur, aux prescriptions de l'art. 663, qui la fixent suivant l'importance de la population ( trente - deux décimètres, compris le chaperon, dans les villes de 50000 âmes et au-dessus; vingt -six décimètres dans les autres). Les parties peuvent, d'ailleurs, valablement convenir de donner au mur telle hauteur qu'elles jugent à propos. Un des voisins peut aussi exhausser le mur sans le consentement de son voisin; mais, dans ce cas, M ne peut obliger l'autre à contribuer aux dépenses pour ce qui excède la hauteur légale — Lorsque les deux héritages ne sont pas au même niveau , la hauteur légale du mur de séparation doit se mesurer a partir du sol le plus élevé.
126. Celui des propriétaires qui veut procéder à la construction ou à la réparation du mur a certainement une action contre l'autre pour l'obliger à y contribuer. Mais, dans le cas où l'un des copropriétaires a fait construire un mur à ses dépens, et en entier sur son terrain, il y a difficulté sur le point de savoir quels sont ses droits à l'égard de son voisin; s'il peut, notamment, lui réclamer le remboursement de la moitié de la valeur actuelle du mur et du terrain sur lequel il est bSti. — Sur le droit qu'a le propriétaire voisin de se soustraire à l'obligation de contribuer aux dépenses de construction ou de réparation du mur en abandonnant la mitoyenneté, V. suprà, n°» 96 et s.
§ 4. — Servitude d'indivision entre propriétaires d'une même maison (R. 917 et s.; S. 321 et s.).
127. L'art. 664 c. civ. règle la situation respective des différents propriétaires d'une maison divisée entre eux horizontalement,
c'est-à-dire par étages. Ses dispositions ne sont applicables que lorsque les titres ne s'expliquent pas ou sont insuffisants. Elles sont également inapplicables aux maisons dont la division par étages s'est opérée avant la promulgation du Code civil : les droits et les obligations des propriétaires doivent, en pareil cas, être réglés par les coutumes ou usages locaux sous l'empire duquel la division a eu lieu. — Les charges résultant de la situation dont il s'agit sont, les unes particulières à chacun des propriétaires , les autres communes à tous. Les charges particulières à chaque propriétaire sont de faire le plancher sur lequel il marche et l'escalier conduisante l'étage qui lui appartient exclusivement. Les charges communes sont l entretien des gros murs, de la toiture, y compris la charpente, des voûtes qui supportent l'édifice. Il en est de même de la voûte d'une cave et de l'escalier qui conduit à celle-ci, si l'usage de la cave est commun. Si un seul des propriétaires jouit de la cave, c'est à lui qu'incombe l'entretien de la voûte et de 1 escalier. La même distinction s'applique aux greniers. Il faut comprendre encore dans les charges communes les réparations des puits, fosses d'aisances, cours, etc., portes, dont la jouissance est commune. Il en est de même de l'impôt foncier ; quant à l'impôt des portes et fenêtres, chacun le supporte en raison des ouvertures qu'il a dans son étage. — Lorsque l'édifice vient à tomber en ruine, par cas fortuit ou vétusté, chacun des copropriétaires peut, s'il se refuse à reconstruire, demander la licitation du sol et des matériaux. — L'un des propriétaires peut s'affranchir, pour l'avenir, de toutes charges en abandonnant la propriété de son étage. . ...
128. Chacun des propriétaires a un droit de propriété exclusive et absolue sur l'étage qui lui appartient; il peut, dès lors, y faire tous les changements qui lui conviennent, a la condition de s'abstenir de toute entreprise nuisible aux autres copropriétaires de la maison. — Quant aux parties communes, la détermination des droits de chaque propriétaire offre plus de difficulté; néanmoins, conformément aux principes admis en matière d'indivision, on lui reconnaît généralement le droit de faire même des innovations dans ces parties de l'édifice, pourvu qu'elles ne soient pas préjudiciables et onéreuses aux autres copropriétaires. La question de savoir si le propriétaire de l'étage supérieur a le droit d'exhausser le toit commun, notamment de le surélever d'un étage, a été diversement résolue par la jurisprudence. — Le sol sur lequel repose la maison appartient en commun à tous, et non pas exclusivement au propriétaire du rezde-chaussée. Les propriétaires supérieurs peuvent s'opposer à ce que ce dernier fasse des travaux de nature à nuire à la solidité de l'édifice ou à changer la destination du sous-sol.
129. La propriété d'une maison peut être divisée en sections verticales, et un tel état de choses implique également une servitude d'indivision forcée, alors du moins que les deux parties de l'édifice sont à l'égard de l'autre dans un état de dépendance qui s'oppose à ce qu'elles puissent être séparées. L'indivision porte, en pareil cas, sur le toit et les gros murs, indispensables à l'existence et à la conservation de la maison.
S 5. — De la distance et des ouvrages intermédiaires requis pour certaines constructions (Civ. 674) (R. 681 et s.; S. 243 et s.).
130. La loi énumère quatre cas dans lesquels on est obligé d'observer la distance ou de faire les ouvrages prescrits par les règlements ou usages particuliers. Cette énumération n'est pas limitative, et même, lors-
qu'il s'agit d'autres entreprises susceptibles de causer un préjudice au voisin, il appartient aux tribunaux d'ordonner l'exécution des mesures préventives établies par les règlements et usages. Les règlements dont il s'agit sont les dispositions d'un caractère permanent prises par l'autorité administrative; ces dispositions ont un caractère obligatoire pour les tribunaux, qui ont le devoir d'en faire respecter les prescriptions, alors tout au moins qu'il n'existe pas d'usages locaux , ou que ceux qui existent offrent de l'incertitude. L'observation des mesures prescrites ne saurait, d'ailleurs, si un dommage se produit, affranchir celui qui en est l'auteur de l'obligation de le réparer. — Les dispositions de l'art. 674 sont applicables au mur mitoyen et au mur d'autrui, mais non, suivant l'opinion qui a prévalu, au mur appartenant en propre à celui qui a fait la construction.
§ 6. — Des vues sur la propriété
du voisin.
131. Le droit de vue sur les propriétés du voisin s'exerce au moyen de jours ou de vues. Les jours ou jours de souffrance sont des ouvertures destinées simplement à éclairer le lieu où elles sont pratiquées, sans donner passage à l'air; les vues sont des ouvertures ou fenêtres qui s'ouvrent ou se ferment à volonté, et qui ont pour but à la fois d'éclairer l'intérieur et de procurer l'aspect des objets extérieurs.
132. Les règles concernant l'exercice du droit de vue diffèrent suivant qu'il s'agit de murs mitoyens ou non-mitoyens.
A. — Murs mitoyens (R. 526 et s.; S. 188 et s.).
133. Il est interdit à l'un des copropriétaires d'un mur mitoyen d'y pratiquer , sans le consentement de l'autre, « aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que ce soit, même à verre dormant » (Civ. 675). Celui sans l'agrément duquel des ouvertures auraient été pratiquées dans le mur aurait le droit de les faire fermer (V. pour le cas d'acquisition de la mitoyenneté du mur, suprà, n° 91).
134. Bien qu'en principe, les jours pratiqués dans le mur mitoyen n'aient qu'une existence précaire et de pure tolérance , ils peuvent cependant être acquis par prescription, lorsqu'ils sont établis de façon à éveiller l'attention et à provoquer la contradiction du voisin.
135. Lorsqu'un des héritages séparés par un mur mitoyen est acquis par une ville en vue de l'élargissement ou du percement d'une voie publique, la question de savoir si le propriétaire voisin reste soumis à l'interdiction de pratiquer aucune ouverture ou fenêtre dans ledit mur est généralement résolue par la distinction suivante : tant que l'héritage n'a pas reçu la destination en vue de laquelle l'acquisition en a été faite par la ville, celle-ci a sur le mur mitoyen les mêmes droits que le précédent propriétaire, et peut, dès lors, s'opposer à ce que des ouvertures y soient pratiquées contrairement à l'art. 675. Au contraire, lorsque l'immeuble acquis par la ville a été incorporé à la voie publique, les principes de la mitoyenneté cessent d'être applicables, et la ville n'est pas fondée à exiger la suppression des jours qui, dominant la voie publique, ne peuvent lui causer aucun préjudice.
B. — Mur non-mitoyen.
a. — Jours de souffrance (R. 723 et s.; S. 247 et s.).
136. Le propriétaire exclusif d'un mur a le droit d'y ouvrir des jours de souffrance, sous certaines conditions qui sont relatives, tant à la forme des ouvertures (Civ. 676) qu'à leur hauteur au-dessus du plancher (Civ. 677). Ces conditions ne sont applicables
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qu'aux jours de souffrance ouverts depuis la promulgation du Code civil; quant a ceux qui existaient antérieurement, la suppression n'en peut être demandée dès lors qu'ils remplissent les conditions exigées par la coutume sous l'empire de laquelle ils ont été établis. — Les prescriptions de l'art. 677 ne l'appliquent pas aux soupiraux des caves ; ils peuvent être placés à une hauteur moindre que celle fixée par cet article. — Suivant 1 opinion dominante, la hauteur à laquelle les jours peuvent être placés se détermine sans tenir compte de l'élévation du sol de l'héritage voisin j il suffit que la distance soit observée dans l'immeuble de celui qui pratique les jours.
137. En principe, le propriétaire voisin peut demander la suppression des ouvertures qui ont été pratiquées dans le mur contigu à son héritage, en dehors des conditions prescrites par les art. 676 et 677, ou exiger qu'elles soient modifiées conformément à la loi. Toutefois, si elles existent depuis plus de trente ans, elles peuvent être maintenues comme constituant des servitudes de jour acquises par prescription, à moins qu'il ne résulte des circonstances, dont l'appréciation appartient aux tribunaux, qu'elles ont été pratiquées non à titre de droit, mais par l'effet d'une simple tolérance.
fi. — Da vues (R. Tjii et s.; S. 251 et s.).
138. Les vues proprement dites donnent sur l'héritage voisin. Elles sont droites ou obliques : les premières sont celles qui existent dans un mur parallèle à la ligne de séparation des deux héritages ; les secondes sont celles qui se trouvent dans un mur faisant angle avec cette ligne. Lorsque les deux fonds sont situés sur le même alignement, il n'y a ni vue droite ni vue oblique ; toutefois, si l'un des propriétaires établit un balcon , il en résultera une vue oblique. Les vues ne peuvent être établies dans un mur qu'autant que celui-ci se trouve à une certaine distance de la ligne séparative des deux héritages ; cette distance varie suivant
3 ne la vue est droite ou oblique (dix -neuf écimètres dans le premier cas; six décimètres dans le second) (Civ. 678-679). — Sur la manière de compter la distance, V. Civ.
139. Les distances prescrites par la loi doivent être observées en tout lieu, à l'égard de toutes propriétés, quelles qu'elles soient, closes ou non closes, et sans qu'il y ait à distinguer si les vues sont pratiquées dans de simples murs de clôture ou dans les murs d'une maison. Cependant, la règle ne saurait s'appliquer aux ouvertures d'une claire-voie établie pour clore un terrain nu. Ces distances sont applicables à tous balcons et autres saillies, c'est-à-dire à toute espèce d'ouvrages avancés pouvant procurer des vues sur la propriété voisine ; elles doivent également être observées pour les platesformes, terrasses et tous endroits élevés d'où l'on peut avoir vue sur l'héritage d'autrui. Mais lorsque la vue se trouve interceptée par un mur plein appartenant au propriétaire voisin, on admet généralement que les dispositions des art. 678 et 679 cessent d'être applicables. En ce cas, d'ailleurs, le propriétaire qui a établi les ouvertures à une distance moindre que celle prescrite par ces articles ne peut acquérir contre le voisin aucun droit de servitude, et, si longue qu'ait été sa possession , il sera tenu de boucher ces ouvertures si les changements survenus dans les conditions du mur venaient à les convertir en véritables vues. — L'observation des distances prescrites par les art. 678-679 n'est pas non plus exigée à l'égard des vues qui ne portent que sur le toit du voisin. Il en est de même pour les vues pratiquées sur les toits et qui ne per-
mettent pas de voir dans la propriété voisine; ainsi, on ne peut demander la suppression des vues appelées faîtières. — Dans le cas où les héritages voisins sont séparés par un terrain commun, tel qu'une ruelle, un passage, etc., chaque propriétaire peut avoir des vues dans un mur bordant même immédiatement ce terrain; mais il faut que la distance prescrite par 1 art. 078 soit observée entre les ouvertures et les bâtiments qui sont la propriété exclusive du voisin ; et, si le terrain n'a pas une largeur suffisante, s'il n'a, par exemple, qu'un mètre de largeur, le voisin peut s'opposer à l'établissement des vues.
140. Les prescriptions légales concernant les distances à observer pour l'ouverture des fenêtres ne sont pas applicables au cas où celles-ci sont ouvertes sur un terrain dépendant du domaine public de l'Etat ou d'une commune ; le droit de pratiquer des issues, d'ouvrir des jours, de prendre des vues, etc., sur ce terrain ne comporte d'autres conditions ou restrictions que celles qu'il appartient à l'autorité administrative de déterminer. Cette règle s'applique non seulement aux terrains affectés à la circulation publique, tels que les rues, les chemins, mais encore à tous ceux qui sont affectés à l'usage public, par exemple à un terrain qui ne servirait qu'à l'écoulement des eaux d'une commune. — Les dispositions relatives aux distances à observer pour l'établissement des vues s'exerçant sur la propriété des voisins ne s'appliquent pas aux ouvertures d'accès qui ne sont pas en même temps des ouvertures de vue, telles que les portes à panneaux pleins et sans vitrage (Req. 25 mars 1902, D. P. 1902. 1. 266).
141. L'obligation d'observer les distances prescrites par les art. 678-679 cesse lorsqu'un propriétaire a acquis, à titre de servitude, le droit d'avoir des vues à une distance moindre sur le fonds voisin. Cette servitude peut être acquise par titre : en ce cas, le titre fait la loi des parties et détermine le caractère de la servitude et son étendue. Elle peut être acquise aussi par la destination du père de famille ou par la prescription. Le propriétaire du fonds voisin est alors soumis aux obligations qui résultent d'une servitude ordinaire de vue, mais à celles-là seulement; c'est ainsi qu'il n'est pas privé d'une façon absolue de la faculté de bâtir, mais peut élever des constructions sur son terrain , à la condition d'observer les distances légales établies par les art. 678 et 679.
§ 7. — De Végout des toits (Civ. 681) (R. 789 et s.; S. 266 et s.).
142. La servitude relative à l'égout des toits consiste dans la défense de faire verser les eaux pluviales sur le fonds du voisin ; les toits doivent être disposés de façon que les eaux tombent sur le terrain du propriétaire du toit ou sur la voie publique. Mais, une fois les eaux tombées sur son terrain , le propriétaire du toit n'est pas tenu de les empêcher de se répandre sur le fonds du voisin, par l'effet de la pente naturelle du terrain (Civ. 640; V. suprà, n" 12 et s.). Du reste, tout en recevant les eaux sur son propre terrain, il doit prendre les mesures nécessaires pour mettre les constructions du voisin à l'abri des infiltrations qui pourraient se produire; par exemple, si le larmier d'un bâtiment fait tomber les eaux à une faible distance du mur du voisin , le propriétaire peut être tenu de paver l'espace réservé pour préserver les fondements du mur. — Il est généralement admis que la règle établie par l'art. 681 ne s'oppose pas à ce que le propriétaire dirige l'écoulement des eaux pluviales déversées par le toit de sa maison sur un terrain qui lui est commun avec son voisin.
§8. — Du droit de passage (Civ. 682 à 685, modifiés par la loi du 20 août 1881) (R. 816 et s.; S. 273 et s.).
143. La servitude légale de passage existe au profit du propriétaire dont le fonds est enclavé et qui n'a aucune issue ou qui n'a qu'une issue insuffisante sur la voie publique. Dès lors qu'une issue suffisante existe, fùt-elle hicommode, le passage sur les héritages voisins ne peut être réclamé. Il en est ainsi, notamment, quand le passage existant ne présente que des difficultés quil est facile de faire disparaître à l'aide de dépenses minimes et de travaux peu importants. La servitude de passage pourrait, au contraire, être invoquée si, pour accéder à la voie publique, le propriétaire était obligé de faire des travaux excessifs et d'une valeur qui ne fût pas en rapport avec celle de la propriété. — Lorsqu'un fonds est bordé d'un coté par une rivière et de tous les autres côtes par les héritages voisins, la question de savoir s'il doit être considéré comme enclavé dépend des circonstances ; il y a lieu de comparer les difficultés et les dépenses qu'entraîne le trajet par eau avec les inconvénients qui résulteraient du passage sur les héritages voisins. — Il y a enclave lorsque le fonds n'a d'issue que sur un terrain grevé d'une servitude d'utilité publique ou affecté à un usage déterminé autre que le passage, par exemple sur un chemin de halage. De même, est enclavé le fonds qui n'a d'issue que sur un terrain communal , alors du moins qu'il s'agit d'un terrain affecté à un usage déterminé qui fait partie du domaine privé de la commune.
Le passage pour cause d'enclave ne
F eut être réclamé que par celui qui subit enclave par suite d'un fait étranger auquel il ne peut pas s'opposer, tel que l'expropriation du terrain par lequel il avait accès à la voie publique. Ainsi , le propriétaire qui a créé lui-même l'enclave, par exemple en obstruant par une construction l'issue de son immeuble sur la voie publique, ne peut exiger le passage sur les fonds voisins.
145. Lorsque l'enclave résulte de la division d'un fonds par suite d'un contrat quelconque , le passage ne peut être demandé que sur les terrains qui ont fait l'objet de ces actes. Ainsi, lorsque l'enclave résulte de l'aliénation partielle de l'héritage, si c'est la partie aliénée qui est enclavée, le passage dû à l'acheteur devra être pris sur la partie que le vendeur a conservée ; le propriétaire d'un autre héritage contigu appartenant à un tiers ne peut être contraint de fournir le passage, alors même que le trajet du fonds enclavé à la voie publique serait plus court du côté dudit héritage. Et il importerait peu que l'acquéreur eût renoncé, dans l'acte de vente ou postérieurement, au droit de passage dérivant implicitement de son acquisition , une telle renonciation ne pouvant être opposée aux tiers. A l'inverse, si c'est la partie aliénée qui accède à la voie publique, le vendeur se trouvant enclavé par suite de la vente doit prendre le passage sur la portion aliénée. — Les mêmes règles s'appliquent au cas où l'enclave résulte de la division d'un fonds par suite d'un échange ou d'un partage. — Il y a exception à ces règles lorsqu'un passage suffisant ne peut pas être établi sur les fonds divisés, ou lorsque, par suite des modifications apportées au mode de culture ou d'exploitation du fonds enclavé, le passage sur le fonds divisé est devenu insuffisant.
146. Le propriétaire qui a le droit, notamment en vertu d'un titre, de passer sur certaines propriétés déterminées, ne peut pas être réputé enclavé au regard des autres propriétés voisines et ne saurait réclamer le passage sur ces propriétés. Sa réclamation pourrait être repoussée dans le cas
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même où la faculté de passer sur un héritage serait exercée par lui à titre de pure tolérance ; il suffirait que cette faculté ne lui fût pas contestée.
147. Le passage en cas d'enclave peut être réclamé pour toute exploitation agricole ou industrielle, quel qu'en soit l'objet. Il peut l'être au profit des bâtiments comme des fonds non bâtis, et alors même qu'il s'agirait d'une maison de plaisance.
148. Le droit de passage pour cause d'enclave ne peut être réclamé que par celui qui a la propriété du fonds enclavé, ou au moins un droit réel sur ce fonds, tel que l'usufruitier, l'emphytéote ; il ne peut l'être par un locataire ou un fermier : ceux-ci n'ont qu'un recours en dommages-intérêts ou une action en résiliation contre le bailleur, si celui-ci ne leur procure pas un passage pour l'exploitation. — On admet généralement que le propriétaire n'est pas tenu de diriger son action à la fois contre tous les propriétaires voisins ; qu'il peut se borner à actionner le ou les propriétaires dont les fonds présentent le trajet le plus court et le moins dommageable. *.
149. Le passage peut être demande non seulement sur des fonds appartenant à des particuliers, mais aussi sur des immeubles dépendant du domaine de l'Etat ou des communes. Il peut l'être sur tous héritages, clos ou non clos, attenant ou non à des habitations.
150. L'étendue du droit de passage se règle d'après les nécessités actuelles de l'exploitation du fonds enclavé. En cas de désaccord entre les parties, c'est par voie d'expertise, et non par voie d'enquête, qu'il doit être procédé, à l'effet de vérifier ces nécessités, par exemple de rechercher si l'exploitation réclame un passage avec charette et chevaux, ou seulement un passage à pied.
151. La servitude de passage ne donne pas au propriétaire du fonds enclavé la propriété du terrain qui sert au passage; et le propriétaire du fonds grevé conserve la libre disposition de son terrain , à la seule condition de ne pas entraver l'exercice du droit de passage. Il conserve, notamment, la faculté de se clore, pourvu que le mode et les conditions de la clôture soient compatibles avec l'exercice de la servitude de passage, eu égard à la manière dont le propriétaire du fonds dominant a le droit d'en user (Comp. suprà, n* 78). — Régulièrement, le passage doit être pris du côté où le trajet est le plus court pour arriver à la voie publique. Toutefois, la règle n'est pas absolue et les juges ont le pouvoir de désigner un fonds autre que celui qui offre le plus court trajet, mais sur lequel le passage sera le moins dispendieux et le moins dommageable (Req. 14 avr. 1904, D. P. 1904.
152. Si le propriétaire vient à changer la destination de son fonds, il a le droit d'exiger, sauf indemnité (V. infrà , n» 153), une extension ou une modification de la servitude en raison des besoins de l'exploitation nouvelle. Ce droit lui appartient alors même que, l'enclave étant le résultat du morcellement d'un héritage, le passage primitif a dû être établi exclusivement sur le fonds autrefois compris dans cet héritage (V. suprà, n» 145). Et, en pareil cas, le passage nouveau peut être pris en dehors des fonds divisés, si les nouvelles conditions dans lesquelles se trouve le terrain enclavé rendent nécessaires des moyens de communication qu'un chemin pris sur des propriétés limitrophes ayant une autre origine est seul susceptible de fournir.
153. En principe, l'établissement de la servitude pour cause d'enclave donne lieu à une indemnité proportionnée au dommage qui peut en résulter. Si aucun préjudice
n'était causé, il ne serait point dû d'indemnité. — L'indemnité ne doit pas nécessairement consister dans un capital une fois payé; elle peut être fixée à une somme annuelle. Il n'est pas nécessaire que l'indemnité soit préalable, comme en matière d'expropriation.
154. La servitude de passage en cas d enclave étant écrite dans la loi, il ne peut être question de l'acquisition de cette servitude par la prescription. Mais la prescription trentenaire peut, à défaut de convention ou de règlement judiciaire, déterminer l'assiette et le mode d'exercice du passage. Cette prescription une fois accomplie, il y a droit acquis, tant pour le propriétaire du fonds dominant que pour le propriétaire du fonds servant , et l'assiette de la servitude ne peut plus être modifiée que d'un commun accord ; si donc le propriétaire du fonds enclavé a passé pendant plus de trente ans sur un point déterminé d'un fonds voisin, le propriétaire de ce fonds n'a pas le droit d'empêcher ce passage et de demander qu'il soit exercé sur un autre point ou sur un autre fonds. Et il en est de même quant au mode de passage (Req. 27 déc. 1904, D. P. 1905. 1. 74). Si, par exemple, le propriétaire enclavé a, pendant plus de trente ans, passé sur l'héritage voisin avec chars et bœufs, le propriétaire de cet héritage ne peut s'opposer désormais à ce que le passage continue à s'exercer dans ces conditions (Req.l6juill. 1899, D. P. 1900. 1. 558). — La prescription fixe définitivement l'assiette du passage , alors même que celui-ci aurait été pris sur l'un des fonds enclavants qui n'offrent pas le trajet le plus court pour arriver à la voie publique. — La prescription peut encore avoir pour effet de libérer le propriétaire enclavé de l'obligation de payer une indemnité au propriétaire du fonds servant; après trente ans d'usage, l'action en indemnité n'est plus recevable, et néanmoins le passage peut continuer à s'exercer.
155. D'après l'opinion qui parait prévaloir en jurisprudence, la cessation, soit accidentelle, soit définitive, de l'état d'enclave laisse subsister la servitude de passage lorsque celle-ci s'est exercée pendant plus de trente ans sur un fonds voisin (Req. 30 juin 1903, D. P. 1904. 1. 231). Dans tous les cas, lorsque l'état d'enclave est le résultat d'un acte volontaire intervenu entre le propriétaire qui doit la servitude de passage et le propriétaire à qui elle est due, la servitude, qui alors a tous les caractères d'une servitude conventionnelle, ne prend pas fin malgré la cessation de l'enclave.
Art. 5. — Des servitudes établies par le fait de l'homme.
s i«r, _ Règles générales ( R. 961 et s.; S. 340 et s.).
A. — Par qui une servitude peut être constituée ou acquise.
156. Un fonds ne peut être grevé de servitude que par le propriétaire de ce fonds. Ainsi, ne peuvent constituer une servitude : les administrateurs des biens d'autrui, tels que les tuteurs; le mari, quant aux biens personnels de sa femme; l'usufruitier (du moins ne pourrait-il concéder que des droits subordonnés à la durée de l'usufruit, et à la condition qu'ils n'altèrent en rien la substance de la chose). Au contraire, le nu propriétaire peut constituer une servitude , pourvu qu'elle ne porte aucune atteinte à la jouissance de l'usufruitier. L'emphytéote peut également constituer une servitude dont la durée sera égale à celle de sa jouissance.
157. Pour constituer une servitude, il faut être capable de disposer de ses biens, et spécialement de faire l'acte constitutif de la servitude; s'il s'agit, par exemple, d'une
constitution de servitude par donation , 11 faut avoir la capacité spéciale de disposer entre vifs. — Le copropriétaire ne peut établir une servitude sur le fonds commun sans le consentement des autres communistes. Toutefois, la constitution d'une servitude faite par un seul des copropriétaires sera efficace si , par l'effet d'un partage ou d'une licitation, l'héritage grevé devient, soit en totalité, soit en partie, la propriété du constituant; elle s'exercera alors sur l'immeuble entier, ou sur la part échue au constituant, suivant les cas.
158. Tous ceux qui ont le droit d'établir des servitudes sur leurs fonds peuvent, à l'inverse , en acquérir. L'usufruitier peut acquérir une servitude au profit du fonds qu'il détient, si la stipulation est faite pour lui et ses successeurs dans la possession de l'héritage. De son côté, le nu propriétaire peut acquérir une servitude, qui n'aura d'effet qu'à l'expiration de l'usufruit.
B. — Conditions auxquelles est subordonné l'établissement des servitudes.
159. La faculté d'établir des servitudes est subordonnée à deux conditions (Civ. 686) : 1° les servitudes stipulées doivent ne rien avoir de contraire à l'ordre public. Ainsi, on ne peut constituer des servitudes qui seraient en contravention avec les lois et règlements de police. Cette prohibition , toutefois , n'a trait qu'aux dispositions légales ou réglementaires qui ont pour objet la sécurité des personnes, et non à celles qui dérogeraient seulement à des dispositions protectrices de la propriété d'autrui; ainsi, serait valable la convention par laquelle le propriétaire d'un héritage concéderait au voisin la faculté d'ouvrir des fenêtres sur sa cour et de jeter des immondices par ces fenêtres.
160. 2° Les servitudes ne peuvent être constituées qu'à la charge d'un fonds et pour l'utilité d'un fonds; elles ne doivent pas imposer une charge ou créer un avantage personnel aux propriétaires des fonds entre lesquels elles sont établies. Ainsi , une servitude ne saurait avoir pour objet certaines prestations auxquelles le propriétaire du fonds servant serait tenu pour l'exploitation du fonds dominant. De même, à l'inverse, le droit, pour un propriétaire, de se promener sur l'héritage voisin, d'y cueillir des fruits, ne peut former l'objet d'une servitude. Il en est de même du droit de pèche ou de chasse. Toutefois, des conventions qui auraient pour objet la création de pareilles obligations ne seraient pas nécessairement dépourvues d'effet : elles seraient valables en tant qu'on les envisagerait comme créant des droits et des engagements purement personnels, soumis aux principes qui régissent les obligations conventionnelles, et dont la transmission aux ayants cause des stipulants ne pourrait s'opérer que conformément à ces principes.
C. — Principales servitudes établies par le fait de l'homme
161. Les principales servitudes qui peuvent être établies par le fait de l'homme sont : 1° La servitude d'aqueduc. — 2» La servitude de prise d'eau. — 3» Les servitudes de jour, de vue, de prospect. Les servitudes de jour ou de vue ont pour effet d'affranchir le propriétaire qui les a acquises de l'obligation d'observer les distances prescrites par la loi pour l'établissement des jours ou des vues à proximité de la propriété voisine (Civ. 676 à 679; V. suprà, n»s 136 et s.). Elles n'empêchent, d'ailleurs, pas le propriétaire du fonds assujetti de planter et bâtir, mais à la condition, s'il s'agit de la servitude de jour, de laisser au fonds dominant un jour suffisant, et, s'il s'agit de la servitude de vue, d'observer, pour ses plantations et constructions, les distances prescrites par
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les art. 678 et 679 à partir du mur dans lequel les ouvertures sont établies. — La servitude de prospect donne au propriétaire de l'héritage dominant le droit d'empêcher son voisin de faire aucune construction, ouvrage ou plantation dont l'effet serait de gêner la vue aussi loin qu'elle peut s'étendre. — 4» La servitude non œdificandi, ou non altius tollendi, qui s'oppose à ce que l'on bâtisse sur le fonds voisin ou à ce qu'on y élève dos constructions au delà d'une nauteur déterminée. La première, bien qu'analogue à la servitude de prospect, est moins étendue que celle-ci : ainsi, la prohibition de bâtir qui en résulte ne s'étend pas nécessairement à toutes les parties du fonds ; d'autre part, ce qui est interdit, c'est uniquement d'élever des constructions : le propriétaire du fonds servant a donc le droit d'y faire des plantations. — 5° La servitude .ai, qui consiste dans le droit d'appuyer sa maison ou son mur sur le mur ou la maison du voisin. Conformément à la règle générale applicable à toutes les servi- , le propriétaire du fonds servant n'est
fias tenu d'entretenir le mur qui supporte a charge de la construction voisine. — 6° La servitude tigni immittendi, consistant dans le droit de placer des poutres ou des solives dans le mur du voisin. — 7" La servitude d'égout (stellicidii). En principe, et à moins de clause contraire, cette servitude ne s'entend que de l'égout des eaux pluviales. Elle se distingue de la servitude consistant à recevoir les eaux ménagères (cloacx mitlendse), qui comprend toutes les eaux employées au service de la maison, même de la cuisine, et de celle qui permet de jeter les eaux sur le toit, la cour ou le sol du voisin (aqiuc mittendx). — 8° La servitude de passage (en dehors du cas d'enclave, où le droit de passage existe à titre de servitude légale : V. suprà, n01 143 et s.). Le droit de passage est, en principe, réputé constitué pour tous les usages quelconques que comporte le fonds dominant; il peut cependant être limité par le titre à certains usages déterminés. Il n'enlève pas au propriétaire du fonds sur lequel il existe la faculté de le maintenir en état de clôture, à la charge par ce propriétaire de mettre son voisin en état d'y accéder librement pour l'exercice de la servitude, notamment en lui remettant des clefs pour ouvrir à volonté les portes, barrières, etc., par lui établies. Le propriétaire du fonds grevé d'une servitude de passage peut cultiver toute la partie de ce fonds qui n'est pas affectée au passage, et le propriétaire du fonds dominant doit, sous peine de dommages -intérêts, s'abstenir de causer aucun dommage aux récoltes ou aux plantations. — 9° La servitude de tour d'échelle, qui, dans l'ancien droit, était au nombre des servitudes légales et ne peut plus exister aujourd'hui que comme servitude conventionnelle. Elle confère un droit de passage sur la propriété voisine pour faire les réparations à une maison ou à un mur contigu à cette propriété. Le propriétaire qui jouit de la servitude de tour d'échelle peut seulement exiger que le propriétaire du fonds servant lui laisse le passage libre lorsqu'il veut faire des réparations au mur ou à la toiture ; il ne peut s'opposer à ce que le propriétaire du fonds dominant close son terrain, ni exiger que l'accès du terrain lui soit donné librement et d'une façon permanente , notamment au moyen de la remise d'une clef. — 10° La servitude de puisage (aquse haustus). Nul n'a le droit de puiser dans le puits d'autrui sans le consentement du propriétaire, excepté en cas d'incendie. Celui qui a un droit de puisage ne doit pas puiser d'une façon immodérée, de manière à tarir le puits au préjudice du propriétaire. A moins de circonstances extraordinaires , comme un incendie , le
droit de puisage ne doit pas être exercé la nuit ou à des heures indues. Si le puits est renfermé dans une cour, celui qui a le droit de puisage peut exiger une clef de la porte qui donne entrée dans cette cour. — 'il0 La servitude d'à breuvage. Elle peut être plus ou moins étendue, suivant les dispositions de l'acte constitutif et s'appliquer à tous les animaux employés à l'exploitation du fonds, ou seulement à certaines espèces.
D. — Catégories diverses de servitudes.
162. 1° Les servitudes sont urbaines ou rurales (Civ. 687). Cette distinction est sans intérêt. — 2» Elles sont continues ou discontinues. Les servitudes continues sont celles dont l'usage est ou peut être continuel sans avoir besoin du fait actuel de l'homme. Tels sont les conduites d'eaux, les égouts, les vues, les servitudes de prise d'eau, etc. ... Sont également continues les servitudes qui consistent dans la prohibition de faire tel ou tel acte, comme la servitude de ne pas bâtir. Une servitude peut être continue bien qu'elle ait besoin d'un fait initial de l'homme pour être mise en mouvement ; il suffit qu'une fois cet exercice commencé , la servitude fonctionne d'elle-même indépendamment du fait de l'homme. C'est ainsi, par exemple, qu'une conduite d'eau n'en a pas moins les caractères d'une servitude continue, bien que, pour l'exercer, il soit nécessaire d'ouvrir une vanne ou de lever une écluse. D'autre part, une servitude ne perd pas son caractère de continuité bien que l'exercice en soit intermittent; il en est ainsi, par exemple, d'une servitude de prise d eau qui ne s'exerce
3u'à certains jours ou à certaines heures éterminées. — Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du fait actuel de l'homme pour être exercées. Tels sont les droits de passage, puisage, pacage et autres semblables (Civ. 688) , par exemple la servitude d'abreuvage, celle de tour d'échelle, etc. Une servitude discontinue conserve son caractère bien que l'existence en soit révélée par des signes apparents. — 3" Enfin, les servitudes sont apparentes ou non apparentes : apparentes lorsqu'elles s'annoncent par des ouvrages extérieurs, tels qu'une porte, une fenêtre, un aqueduc ; non apparentes, lorsqu'elles n'ont pas de signe extérieur de leur existence : telles sont les servitudes non eedificandi et non altius tollendi (Civ. 689). — La distinction entre les servitudes continues ou discontinues, apparentes ou non apparentes, offre un intérêt considérable au point de vue des modes d'acquisition des servitudes (V.infrà, n»» 168, 173).
§ 2. — Comment s'établissent les servitudes.
163. Les servitudes s'établissent par titre, par la destination du père de famille ou par la prescription.
A. — De l'établissement des servitudes par titre (R. 977 et s.; S. 347 et s.).
164. Toutes les servitudes, quelle qu'en soit la nature, sont susceptibles de s'établir par titre; il n'y a pas à distinguer entre les servitudes continues ou discontinues, apparentes ou non apparentes (Civ. 690, 691, § 1"). Par titre, il faut entendre le principe générateur de la servitude, le contrat, notamment, qui la constitue, et non l'acte écrit destiné à constater la création de la servitude. Il en résulte que la constitution d'une servitude peut être établie, conformément au droit commun, par l'aveu de la partie, par un interrogatoire sur faits et articles, par la délation de serment, et même par la preuve testimoniale ou à l'aide de présomptions graves, précises et concordantes, mais à la condition qu'il y ait un commencement de preuve par écrit. La preuve testimoniale serait également admis-
sible si le titre avait été détruit par cas fortuit ou force majeure. Mais, à défaut de commencement de preuve par écrit, l'existence d'une servitude, même continue et apparente, ne pourrait être établie par de simples présomptions. — Une servitude peut être établie par tout acte à titre gratuit ou onéreux (vente, donation, testament, partage, etc.). Dans certains cas, elle résulte d'un jugement, comme en cas de partage, lorsque le tribunal homologue le travail des experts qui, en réglant la composition des lots, ont établi entre eux des servitudes.
165. L'établissement d'une servitude ne se suppose pas, il doit être clairement exprimé. Tout au moins, la disposition invoquée comme constitutive de la servitude doit révéler d'une manière incontestable l'intention des parties de créer un pareil droit. Mais la constitution de la servitude n'est pas subordonnée à l'emploi de termes sacramentels; elle peut résulter de la combinaison des clauses d'un ou de plusieurs actes. Les mêmes principes sont applicables lorsqu'il s'agit non plus de l'existence même de la servitude, mais de son étendue. — Les héritages étant de droit présumés libres, en cas de doute sur le point de savoir si un droit exercé sur un immeuble dérive de l'établissement d'une servitude ou d'un droit de propriété, on doit décider en faveur du droit de propriété.
166. Le titre primordial, constatant l'établissement de la servitude, peut être remplacé par un titre récognitif ( Civ. 695). Ce titre récognitif n'est pas assujetti aux conditions énoncées dans l'art. 1337 c. civ. concernant les actes récognitifs et confirmatifs (V. suprà, Preuve, nos131 et s.). Il peut consister dans un acte quelconque contenant reconnaissance de l'existence de la servitude , spécialement un aveu , soit judiciaire, soit extrajudiciaire. — L'acte récognitif est l'œuvre unilatérale de celui dont il émane, et la reconnaissance qu'il renferme n'a pas besoin d'être acceptée.
167. L'acte considéré comme récognitif ne peut produire d'effet que si, comme l'acte constitutif, il consacre d'une manière certaine, et sans équivoque, l'existence de la servitude. Il doit, pour être efficace, émaner du propriétaire du fonds asservi. Et il faut entendre par là celui qui a la propriété exclusive de ce fonds ; ainsi, l'acte récognitif émané d'un copropriétaire serait sans effet à l'égard des autres communistes et ne pourrait leur être opposé , même comme commencement de preuve par écrit.
B. — De rétablissement des servitudes par la destination du père de famille (Civ. 692-694) (B. 1006 et s.; S. 367 et s.).
168. On appelle destination du père de famille les dispositions prises par le propriétaire de deux immeubles et créant, entre ces immeubles, un état de choses qui constituerait une servitude s'ils appartenaient à des propriétaires différents. — La destination du père de famille n'est admise par la loi, comme mode d'acquisition des servitudes, qu'à l'égard de celles qui sont continues et apparentes (Civ. 692). L'établissement des servitudes continues non apparentes et des servitudes discontinues, apparentes ou non , ne peut donc avoir lieu par destination du père de famille. 11 en es; ainsi , notamment , des servitudes non altius tollendi et non sedificandi, de la servitude de tour d'échelle, qui ne sont pas apparentes (V. suprà, n» 162). Au contraire, les servitudes de vue, étant continues et apparentes (V. suprà, n° 162), peuvent être acquises par destination du père de famille.
169. Deux conditions sont exigées pour qu'il y ait destination du père de famille (Civ. 693) : 1° Il faut que les deux fonds actuellement divisés aient appartenu l'un et
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l'autre au même propriétaire. Ainsi, la destination du père de famille ne peut résulter d'un état de choses créé par le mari sur un immeuble appartenant à la femme et contigu au sien , cet état de choses n'étant pas l'œuvre du propriétaire commun des deux héritages. — 2» Il faut que ce soit le propriétaire qui ait mis les choses dans l'état duquel résulte la servitude (Civ. 693). La destination du père de famille ne saurait donc résulter des dispositions qu'aurait prises l'usufruitier, le fermier ou le locataire du fonds aujourd'hui divisé. — L'existence de ces deux conditions peut être prouvée par témoins , sans même qu'il existe un commencement de preuve par écrit.
170. On s'accorde généralement à reconnaître que le texte de l'art. 693 ne doit pas être interprété restrictivemeut. Ainsi , d'une part, au cas prévu par la loi, c'est-à-dire celui où l'état de choses constitutif de la destination du père de famille a été créé entre deux fonds distincts appartenant au même propriétaire , on assimile celui où il a été établi entre deux parties d'un même fonds qui ont ensuite été séparées. D'autre part, on admet qu'il peut y avoir destination du père de famille, non seulement dans le cas où le propriétaire a créé lui-même l'état de choses d'où l'on prétend faire résulter la servitude , mais encore lorsque cet état de choses , qui existait avant que les deux fonds lui appartinssent l'un et l'autre, a été maintenu par lui. — La constitution d'une servitude par destination du père de famille ne résulte, d'ailleurs, que de dispositions ayant le caractère de permanence qu'implique l'idée de servitude , et non de dispositions qui, prises par le propriétaire en vue de convenances personnelles, par exemple, pour faciliter des relations de famille ou de voisinage, ont un caractère provisoire.
171. Aux termes de l'art. 694, si le propriétaire de deux héritages entre lesquels il existe un signe apparent de servitude dispose de l'un de ces héritages sans que le contrat contienne aucune convention relative à la servitude, elle continue d'exister activement ou passivement en faveur du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné. Cette disposition , qui a donné lieu à des interprétations diverses, doit, suivant l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, être considérée comme une disposition distincte de celles des art. 692 et 693; tandis que, si la servitude est continue et apparente, la destination du père de famille par elle-même vaut titre, sans qu'il soit besoin de représenter l'acte qui a divisé les héritages, l'art. 694 vise le cas où, la servitude n'étant qu'apparente, la destination du père de famille est à elle seule insuffisante; dans ce cas, il faut que le contrat par suite duquel la séparation des héritages s'est opérée ne contienne aucune convention relative à la servitude (Req. 28 mars 1904, D. P. 1905. 1. 162). - L'art. 694 est applicable, quel que soit le mode de séparation des héritages, soit que le propriétaire ait aliéné l'un deux, soit que la séparation ait eu lieu après son décès par l'effet d'un partage. Il s'applique aussi bien au cas d'aliénation à titre gratuit qu'au cas d'aliénation à titre onéreux. Il n'est pas nécessaire que la séparation des héritages provienne du fait du propriétaire ; ainsi, l'existence d'une servitude pourrait être admise, en vertu de l'art. 694, au cas où l'un des fonds entre lesquels il existe un siçne apparent de servitude a été vendu judiciairement a la requête d'un créancier saisissant.
172. lieux conditions sont à la fois nécessaires et suffisantes pour que l'art. 694, interprété comme il a été dit ci-dessus, reçoive son application : 1° Il faut qu'il existe entre les deux héritages divisés, mais ayant appartenu au même propriétaire, un signe apparent d'une servitude, fût -elle discontinue,
comme celle de passage notamment. Il est nécessaire que ce signe apparent ait subsisté encore au moment où les deux fonds ont été divisés (Req. 10 mai 1899, D. P. 1900. 1. 361). Il n'a d'efficacité légale que s'il est nettement caractéristique de la servitude, et tel qu'aucun doute ne puisse s'élever sur le caractère apparent de celle-ci. Il peut résulter de tout ouvrage établi par le père de famille à une époque antérieure à la division des héritages, sur les fonds réunis dans ses mains ou sur l'un d'eux, et révélant de sa part la volonté d'établir, d'une façon définitive et permanente, un droit au profit d'un des fonds et un assujettissement à la charge de l'autre; — 2» Il faut, d'autre part, que le contrat qui a consacré la séparation des héritages ne contienne aucune clause contraire à la servitude. Et, pour que le juge puisse vérifier si cette condition se trouve remplie , la partie qui prétend à la servitude est tenue de représenter l'acte par lequel a été opérée la division des héritages.
G. — De l'acquisition des servitudes par la prescription (Civ. 690 et 691, § 1") (R. 1048 et s.; S. 395 et s.).
173. La prescription est un mode légal d'acquisition à l'égard des servitudes qui sont à la fois continues et apparentes. Ainsi, sont susceptibles d'être acquises par prescription : les servitudes de jour et de vue, la servitude d'aqueduc ou de conduite d'eau; celle de prise d'eau, quand elle se manifeste par des ouvrages apparents, etc. Et, lorsqu'il s'agit, non pas des eaux d'une source, mais d'une eau courante, pour laquelle les droits des riverains sont déterminés par les art. 644 et 645 c. civ., il n'est pas nécessaire que les signes extérieurs de la servitude soient, comme au cas de l'art. 642, des ouvrages établis par le propriétaire du fonds dominant sur le fonds servant ( Req. 7 juin 1901. D. P. 1902. 1. 79).
174. D'après l'opinion dominante, la seule prescription applicable aux servitudes est celle de trente ans ; la prescription de dix ou vingt ans ne saurait être invoquée par celui qui aurait acquis la servitude par juste titre et de bonne foi d'une personne qui n'était pas propriétaire du fonds sur lequel elle a été établie.
175. La prescription des servitudes est subordonnée à l'existence d'une possession réunissant les conditions prescrites par l'art. 2229 c. civ. Il faut donc que cette possession soit continue, publique; qu'elle ne soit ni équivoque, ni précaire, ni le résultat d'une simple tolérance (V., sur ces conditions, suprà, Prescription civile, n°* 64 et s.).
176. Le mode de la servitude peut s'acquérir par prescription, comme la servitude même et de la même manière. C'est ce qui résulte de l'art. 708 c. civ., applicable à la prescription acquisitive comme à la prescription extinctive. Mais il ne peut y avoir acquisition par prescription, d'une part, que dans la limite de la possession s et, d'autre part, alors seulement qu'il s'agit du mode d'une servitude susceptible d'être établie par la possession.
177. Quant aux servitudes non apparentes et aux servitudes discontinues, elles ne peuvent s'acquérir que par titre ; la possession, quelle qu'en soit la durée, fût- elle immémoriale, ne suffirait pas pour les établir (Civ. 691). Ainsi, les servitudes non xdificandi, non altius tollendi, les servitudes de passage ( Civ. r. 8 mai 1901 , D. P. 1905. 1. 79), de puisage, d'abreuvage (Civ. c. 5 juill. 1900, D. P. 1901. 1. 294), etc., ne sont pas susceptibles d'être acquises par prescription. Cette règle est absolue, et la prescription ne saurait résulter, à l'égard des servitudes dont il s'agit, même d'une possession appuyée sur un titre émané a non domino.
178. Suivant l'opinion dominante, un acte de contradiction extrajudiciaire, signifié au propriétaire du fonds prétendu servant, serait également inefficace à ce point de vue; ainsi, c'est en vain qu'un propriétaire prétendant droit à un passage sur le fonds de son voisin signifierait à celui-ci, qui conteste son droit, un acte lui enjoignant de s'abstenir de tout empêchement : alors même qu'à partir de cette signification le passage aurait été exercé sans obstacle pendant trente ans , la prescription ne serait pas acquise. Et il en serait ainsi dans le cas même où la contradiction se serait appuyée sur un titre émané a non domino. Toutefois, la possession d]une servitude non apparente ou discontinue peut être prise en considération lorsque la servitude est reconnue en vertu de titres formels, et qu'il s'agit seulement de fixer les limites dans lesquelles doit se borner ou s'étendre son exercice.
179. Les communes sont soumises, comme les particuliers, aux régies concernant l'ac-
3uisition des servitudes ; elles ne peuvent onc acquérir par prescription une servitude discontinue, par exemple un droit de pâturage, un droit de passage. Mais la commune pourrait avoir acquis par prescription la propriété du sol sur lequel s'exerce le passage.
Art. 6. — De l'exercice des servitudes.
180. L'étendue d'une servitude se règle par le titre qui la constitue et dont il appartient aux tribunaux de fixer le sens et la portée, lorsqu'il n'est pas suffisamment clair. — A défaut de titre , et lorsque la servitude est de celles qui peuvent être acquises par la prescription , son étendue est déterminée par l'objet et l'étendue de la possession qui a servi de base à la prescription.
181. La concession d'une servitude entraîne celle de tous les accessoires nécessaires à son exercice. Ainsi, celui qui doit la servitude de puisage est aussi tenu de fournir le passage nécessaire pour accéder au puits (Civ. 696). Mais les accessoires simplement utiles ne sont pas compris dans la servitude. C'est ainsi que la servitude d'égout n'emporte pas comme accessoire une servitude de tour d'échelle, malgré la commodité plus grande qui en résulterait pour son service.
§ l«r. _ Droits et obligations du propriétaire du fonds dominant (R. 1146 et s.;
S. 428 et s. ).
182. Le propriétaire du fonds dominant a le droit de faire tous les ouvrages nécessaires à l'usage et à la conservation de la servitude (Civ. 697); ces ouvrages sont à ses frais, conformément au principe général suivant lequel le propriétaire du fonds servant n'est pas tenu de faire, mais seulement de laisser faire (Civ. 698). La règle s'applique, notamment, à la servitude oneris ferendi. Elle entraîne cette conséquence, qu'en cas de changement dans l'assiette d'une servitude , par suite de modifications survenues dans l'état des lieux, les frais qu'entraîne ce changement sont à la charge exclusive du propriétaire du fonds dominant.
183. Les ouvrages nécessaires a 1 exercice de la servitude peuvent être mis, par le titre constitutif, à la charge du propriétaire du fonds servant. Cette charge ne constitue pas une obligation de faire ; elle a le même caractère de réalité que la servitude dont elle est un accessoire et une modalité. Il en résulte : 1" que la charge dont il s'agit incombe, non seulement à celui qui l'a consentie et à ses héritiers ou autres successeurs à titre universel, mais aussi à ses ayants cause à titre particulier , c'est-à-dire à tout acquéreur ultérieur du fonds servant j
SERVITUDES
de même, elle peut être invoquée par tout acquéreur du fonds dominant; 2» que, si le fonds servant vient à être divise , ladite charge se répartit entre tous les nouveaux propriétaires, lorsque la servitude frappe indivisiblement tous les fonds, et que, dans le cas, au contraire, où la servitude ne pèse que sur une portion du fonds, le propriétaire de cette portion en est seul tenu ; 3° que le propriétaire du fonds assujetti peut s'affranchir de cette charge en faisant abandon de ce fonds (Civ. 699). La servitude, en pareil cas, s'éteint par confusion (V. infrà, n° 194). Cette faculté d'abandon s'applique aux servitudes légales comme aux servitudes dérivant du fait de l'homme, notamment à la servitude légale de mitoyenneté, à la clôture forcée (V. suprà, u<" 96, 107). — On admet généralement que l'abandon doit porter, non sur la totalité du fonds, mais seulement sur la partie nécessaire à l'exercice de la servitude.— L'abandon est un acte unilatéral; il n'est pas nécessaire que le propriétaire du fonds dominant y concoure, l'abandon pouvant avoir lieu malgré lui.
184. Celui qui a un droit de servitude ne peut en user que dans la limite des besoins pour lesquels elle a été établie, et il doit s'abstenir de la rendre, par ses agissements, plus onéreuse pour le propriétaire du fonds servant (Civ. 702). Cette règle est générale et s'applique à toute servitude, quelle résulte du fait de l'homme, de l'état des lieux ou de la loi. Mais l'aggravation de charge que prohibe la loi est uniquement celle qui est certaine, actuelle et de nature à porter un préjudice sensible au fonds servant (Req. 20 juin 1904, D. P. 1904. 1. 462). - L'aggravation peut résulter : 1» de changements apportés dans le mode d'exercice de la servitude, comme dans le cas, par exemple, où un droit de passage devant, d'après le titre de la servitude, ne s'exercer qu'à pied, on prétendait exercer le passage à cheval ; — 2° de changements opérés dans le fonds servant : le maître de la servitude ne peut, sans le consentement du propriétaire de ce fonds, y faire des travaux qui déplaceraient l'assiette de la servitude ; — 3° de travaux exécutés sur le fonds dominant : par exemple, le propriétaire d'un bâtiment qui a une servitude d'égout n'a pas le droit d'augmenter la surface de ses toits, ni de recevoir dans ses gouttières l'eau des toits voisins pour la déverser sur le fonds asservi. — Il n'y a pas aggravation prohibée lorsque les changements ne constituent, de la part du propriétaire, que l'exercice d'un droit, notamment s'ils ont lieu en vertu des stipulations de l'acte constitutif de la servitude ou d'une convention postérieure; — 4° de l'extension de la servitude à d'autres fonds. Si la servitude a été établie en termes généraux et sans qu'aucune destination ait été indiquée dans le titre d'une manière limitative, le propriétaire du fonds dominant peut utiliser la servitude comme il lui plaît, à la seule condition que les changements d'emploi qu'il opère n'aggravent pas la servitude au préjudice du fonds servant. S'il s'agit, par exemple, d'une prise d'eau concédée sans indication d'emploi, le titulaire de la servitude peut arroser, au moyen de l'eau qu'il a le droit de dériver, des fonds acquis postérieurement à la constitution de la servitude, créer des usines nouvelles et employer l'eau à les mouvoir, et même faire à son tour des concessions d'eau à des voisins. Dans le cas où, au contraire, la servitude a été créée avec une affectation spéciale, le propriétaire du fonds dominant ne peut pas, en principe, en appliquer le bénéfice à un autre fonds. Si, par exemple, la servitude consiste dans le droit de passer sur tel fonds déterminé, le titulaire ne peut exercer le passage pour l'exploitation d'autres héritages lui appartenant.
§ 2. — Droit* et obligations du propriétaire du fonds servant (R. 1170 et s.; S. 44S
et s.).
185. Il est interdit au propriétaire du fonds débiteur de la servitude de rien faire qui tende à la diminuer ou à la rendre plus incommode (Civ. 701, § 1"). Cette prohibition a une portée générale et s'applique aussi bien au cas de servitude légale, telle que la servitude de passage en cas d'enclave, qu'aux servitudes dérivant du l'ait de l'homme. — L'obligation ainsi imposée au propriétaire du fonds servant est purement passive. Ainsi, il n'est pas tenu de faire des travaux propres à faciliter l'usage de la servitude. Les seuls changements que le propriétaire du fonds servant n'ait pas le droit de faire sur ce fonds sont ceux qui auraient pour effet d'amoindrir ou de gêner l'exercice de la servitude. Il conserve la propriété même de la partie du fonds spécialement affectée à la servitude et il peut en user à ce titre, y faire notamment toute espèce de travaux, pourvu qu'il ne rende pas l'usage de la servitude plus incommode.
186. Le propriétaire du fonds servant qui a fait des travaux de nature à gêner l'exercice de la servitude est obligé de les faire disparaître. — Cette obligation est généralement considérée comme ayant un caractère purement personnel; elle n'a, dès lors, d'autre sanction qu'une action en dommagesintérêts ou le droit, pour le propriétaire du fonds dominant, de rétablir les lieux dans l'état qu'exige l'exercice de la servitude, et cela aux frais de l'auteur des travaux. Il en résulte encore que, si l'obligation dont il s'agit se transmet aux successeurs universels du propriétaire qui a indûment établi les ouvrages, elle ne passe pas à ses successeurs particuliers, notamment à un acheteur du fonds assujetti; celui-ci n'est tenu que de subir les travaux de démolition. — Au reste , sous la réserve de tolérer ou de s'abstenir, qui découle de la servitude, le
Fropriétaire de l'héritage servant conserve exercice de toutes les facultés inhérentes à la propriété, et peut, dès lors, y faire tous ouvrages ou constructions qui ne diminuent
?as l'exercice de la servitude ( Civ. c. 17 févr. 904, D. P. 1905. 1. 423).
187. Le propriétaire du fonds servant ne peut ni changer l'état des lieux, ni transporter l'exercice de la servitude dans un endroit différent de celui où elle a été primitivement assignée (Civ. 701, § 2). Cependant, dans le cas où l'exercice de la servitude devient, par des circonstances imprévues, plus onéreux pour le propriétaire du fonds asservi, ou l'empêche d'y faire des réparations (ou améliorations) avantageuses, il peut offrir au propriétaire du fonds dominant le transport de la servitude dans un autre endroit, s'il est aussi commode pour l'exercice de ses droits (Même article, § 3 ). Le propriétaire du fonds dominant est tenu (f accéder à cette demande.
188. La faculté de demander le changement de l'assiette primitive de la servitude n'est ouverte qu'au profit du propriétaire du fonds servant. Elle n'appartient pas au propriétaire du fonds dominant, alors même que le changement ne serait pas de nature à nuire à l'héritage assujetti. — Le propriétaire du fonds servant peut offrir de transporter la servitude, non seulement sur un autre endroit de ce fonds, mais même sur un autre fonds lui appartenant, et même sur le fonds d'un tiers dont il aurait obtenu le consentement, pourvu que la translation n'occasionne aucun préjudice au propriétaire du fonds dominant. — La faculté de déplacer l'assiette de la servitude existe, soit que cette assiette ait été déterminée, ou non, par le titre. — Le propriétaire du fonds servant est admis à l'exercer alors même
qu'il y aurait renoncé par l'acte constitutif. — Les dépenses occasionnées par le déplacement de l'assiette de la servitude sont a la charge du propriétaire du fonds servant.
§ 3. — Conséquences de la division du fonds dominant ou du fonds servant (R. 1188 et s.; S. 461 et 462).
189. Si l'héritage au profit duquel la servitude a été établie devient la propriété de plusieurs personnes, la servitude reste due pour chaque portion (Civ. 700, § 1"). Cette règle s'applique, soit que le fonds reste indivis entre deux propriétaires, soit qu'il ait été divisé notamment par l'effet d'un partage. — Chacun des propriétaires a le droit d'exercer la servitude, mais de manière que la condition du fonds assujetti ne soit pas aggravée (Civ. 700, § 2). S'il s'agit, par exemple, d'une servitude de passage, tous les intéressés, quel que soit leur nombre, auront le droit de passer, mais tous devront passer par le même endroit, et, en outre, aux mêmes heures et pour le même objet qui auraient été déterminés par le titre.
190. Quant à la division du fonds servant, elle ne peut avoir pour effet de modifier et d'amoindrir la servitude au préjudice du fonds dominant. Il y a lieu de distinguer, toutefois, suivant que la servitude consiste dans un fait divisible ou dans un fait indivisible. Dans le premier cas, s'il s'agit, par exemple, d'un droit de pacage, elle continue à s'exercer pour le tout sur toutes les portions du fonds servant. Dans le second cas , s'il s'agit, par exemple, du droit de prendre dans un fonds une certaine quantité de marne, la charge se répartit entre les différents propriétaires du fonds servant divisé, sauf à ces propriétaires à prendre entre eux tels arrangements qu'ils jugeront à propos.
Art. 7. — De l'extinction des servitudes.
191. Les causes d'extinction des servitudes sont : 1» la destruction ou le changement des lieux sur lesquels s'exerçait la servitude (V. infrà, nM 192 et 193) ; 2» la confusion (V. infrà, n» 194); 3° le non-usage (V. infrà, n" 195 et s.) ; 4» la renonciation au droit de servitude (V. infrà, n° 201); 5° la résolution du droit de celui qui a consenti la servitude (V. infrà, n° 202); 6" l'expiration du terme ou l'événement de la condition fixée par la convention (V. suprà, Obligations , n" 30) ; 7° l'expropriation pour cause d'utilité publique (V. suprà, Expropriation pour cause d'utilité publique, n» 48).
§ 1er. — Destruction ou changement des lieux (R. 1210 et s.; S. 479 et s.).
192. La destruction totale des deux fonds ou de l'un d'eux entraîne l'extinction définitive de la servitude. — La servitude cesse lorsqu'il se produit dans l'état, soit du fonds dominant, soit du fonds servant, un changement qui en rend l'usage impossible (Civ. 703). Cette cessation suppose un changement survenu soit par cas fortuit, soit par le fait licite de l'un des propriétaires ou d'un tiers. Si c'est par le fait illicite, soit du pro-
firiétaire du tonds servant, soit d'un tiers, e droit ne prend pas fin : le maître de la servitude aurait une action en réintégrande, s'il était possible de rétablir les lieux dans leur état primitif, et, dans le cas contraire, une action en dommages -intérêts. — Le droit à une indemnité est acquis au propriétaire du fonds dominant dans le cas où la suppression de la servitude est la conséquence d'un acte administratif illégal, si cet acte met obstacle au rétablissement des lieux dans leur état primitif. — La cessation d'une servitude par suite de changements dans l'état des lieux suppose une impossibilité
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absolue d'en user; elle ne résulte pas d'une modilication dans l'état des lieux qui ne rend nécessaire qu'un changement dans l'assiette de la servitude, si ce changement peut s'opérer sans dommage pour le fonds servant. — Enfin , la servitude ne saurait cesser par le fait seul que le fonds dominant a changé de destination.
193. Une servitude éteinte par suite du changement survenu dans l'état des lieux revit par cela seul que les choses sont rétablies de manière qu'on puisse en user (Civ. 704). Il en est ainsi, par exemple, lorsque, après s'être tarie, une source sur laquelle existait un droit de puisage vient à jaillir de nouveau. Il n'est pas nécessaire que les lieux aient recouvré identiquement leur état primitif; les modifications n'empêchent pas la servitude de revivre, pourvu qu'elles ne soient pas une cause d'aggravation de la servitude. — Mais le rétablissement de la servitude n'est plus possible lorsqu'il s'est « écoulé un espace de temps suffisant pour faire présumer l'extinction de la servitude ». Suivant l'opinion qui a prévalu, l'espace de temps dont il s'agit ici n'est autre que la
Erescription ordinaire résultant du non-usage, a règle est applicable sans distinction entre les servitudes continues et les servitudes discontinues, et il n'y a pas non plus à distinguer selon qu'il a ou qu'il n'a pas dépendu du propriétaire du fonds dominant de rétablir les choses dans leur ancien état.
S 2. — Confusion ( R. 1222 et s. ; S. 488
194. La servitude est éteinte par confusion lorsque le fonds dominant et le fonds servant se trouvent appartenir à la même personne (Civ. 705). Il importe peu que ce soit le propriétaire du fonds dominant qui acquière le fonds servant ou réciproquement, ou que ce soit un tiers qui acquière les deux fonds. —La confusion est subordonnée au maintien de l'acquisition par laquelle s'est opérée la réunion des deux fonds : ainsi, la servitude revivrait dans le cas d'éviction de l'acquéreur, d'exercice d'un droit de réméré, de délaissement par hypothèque, etc. Mais la servitude ne revit pas lorsque c'est par la volonté de l'acquéreur que le fonds cesse de lui appartenir, notamment par l'effet d'une revente, sauf toutefois dans le cas prévu par l'art. 694, où la servitude se manifeste lors de la revente par un signe apparent (V. suprà, n» 171).
§ 3. — Non-usage (R. 1228 et s., S. 490 et s. ).
195. Les servitudes s'éteignent par le nonusage pendant trente ans (Civ. 700). C'est là un mode général de libération des héritages, qui s'applique à toutes les servitudes, continues ou discontinues, apparentes ou non apparentes. Mais il concerne seulement les servitudes résultant du fait de l'homme; il est étranger aux servitudes dérivant de la situation dés lieux et aux servitudes légales. Il n'est pas non plus applicable aux droits de propriété, comme, par exemple, le droit de planter sur un terrain dont on est propriétaire : des tiers ne sauraient prétendre que ce droit s'est éteint par le non -usage. — Cette cause d'extinction s'applique non seulement au cas où une servitude, après avoir été exercée plus ou moins longtemps, a cessé de l'être pendant plus de trente ans, mais encore lorsque l'usage n'en a jamais commencé, par exemple lorsqu'une servitude de vue, ayant été concédée à une maison à construire, cette maison n'a pas été construite. Et la prescription, en pareil cas, court du jour du contrat.
196. L'usage de la servitude en empêche l'extinction bien qu'il soit le fait non du propriétaire lui-même, mais d'un représentant de celui-ci, tel qu'un fermier, un usu-
fruitier. De même, si le fonds dominant est indivis entre plusieurs, la jouissance de l'un empêche la prescription à l'égard de tous (Civ. 709), sans qu'il y ait à distinguer entre les servitudes dont l'élément est indivisible, comme un droit de passage, et celles dont l'élément est divisible. — De même, si, parmi les copropriétaires, il en est un contre lequel la prescription n'ait pu courir, par exemple un mineur, le droit de tous les autres se trouve conservé (Civ. 710). D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, contestée par les auteurs, cette règle ne s'applique qu'au cas d'une copropriété permanente et non à celui d'une simple indivision transitoire, de sorte que si, par suite d'un partage, le fonds dominant tombait au lot d'un des cohéritiers majeur?, ce dernier ne pourrait se prévaloir de la cause de suspension de prescription résultant de la minorité de son cohéritier.
197. Le non-usage a pour effet d'éteindre la servitude, lors même qu'il provient d'une force majeure , notamment des changements qui se sont produits temporairement dans 1 état des lieux : si l'obstacle que rencontrait l'exercice de la servitude s'est prolongé plus de trente ans, le droit est définitivement éteint.
198. La seule prescription applicable en matière d'extinction de servitudes est celle de trente ans ; il ne peut être question de la prescription de dix ou vingt ans. — Le point de départ de la prescription est différent suivant qu'il s'agit d'une servitude discontinue ou d'une servitude continue (Civ. 707). Dans le premier cas, la prescription court du jour où l'on a cessé de jouir de la servitude; s'il s'agit d'une servitude discontinue dont l'usage est soumis à des intermittences forcées et qui ne s'exerce qu'à des intervalles périodiques plus ou moins éloignés, comme par exemple une servitude de passage pour l'exploitation d'un bois, la prescription court, non pas du dernier acte d'exercice, mais de l'époque où , le moment d'exercer la servitude s'étant représenté, on a négligé d'en user.
199. Lorsqu'il s'agit d'une servitude continue, la prescription ne commence à courir que du jour où il a été fait un acte contraire à la servitude. Par ces mots acte contraire, il faut entendre un fait matériel apparent, un ouvrage permanent qui modifie l'état des lieux et 'n'offre aucun caractère équivoque de tolérance. Dès lors, une signification par huissier, dans laquelle le propriétaire du fonds servant déclarerait qu'il entend ne plus être soumis à l'exercice de la servitude, n'aurait, par elle-même, aucune force légale. — L'acte de contradiction doit être apparent et permanent. Il peut consister dans des travaux faits par le propriétaire du fonds servant sur ce fonds lui-même, si ces travaux sont de nature à établir la contradiction à l'égard du propriétaire du fonds dominant et sont apparents à son égard. L'acte de contradiction peut résulter même d'un événement de force majeure : le fait contraire à la servitude consistera, en ce cas, dans l'inaction du propriétaire du fonds dominant et dans son abstention de faire les travaux propres à permettre de nouveau l'exercice de la servitude.
200. Le mode de la servitude peut se prescrire comme la servitude elle-même et de la même manière (Civ. 708). Par application de cette règle, la prescription peut d'abord avoir pour effet de restreindre et d'altérer les avantages qui résultaient de la servitude. Il y a lieu , à cet égard , de distinguer entre les servitudes continues et apparentes et les servitudes discontinues. Lorsqu'il s'agit de servitudes continues et apparentes, le propriétaire du fonds dominant qui, durant le délai de la prescription, a usé de la servitude dans une mesure
moindre que ne l'y autorisait son titre, a perdu son droit partiellement, dans la même mesure. Ainsi, celui qui, ayant le droit d'ouvrir quatre fenêtres de vue sur l'héritage voisin, n'en a ouvert que deux pendant trente ans, ne peut plus en ouvrir de nouvelles. A l'égard des servitudes discontinues, on admet généralement que la restriction qu'a subi pendant trente ans l'usage de la servitude n'entraîne pas nécessairement la restriction du droit lui-même ; il y a lieu de distinguer : si l'exercice limité de la servitude résulte uniquement de l'abstention volontaire du propriétaire du fonds dominant, l'état des lieux en permettant d'ailleurs l'usage complet, la servitude est conservée tout entière malgré le non-usage; si l'exercice restreint de la servitude est, au contraire, le résultat d'une disposition matérielle des lieux ou de l'opposition du propriétaire du fonds servant, la servitude se trouve réduite, par le non-usage, dans la mesure où elle a été exercée depuis trente ans. Par exemple, une servitude de passage à pied, ou avec chevaux et voitures, sera conservée dans toute son étendue, bien que le propriétaire du fonds dominant n'ait passé qu'à pied depuis plus de trente ans, si c'est volontairement et en raison de convenances personnelles qu'il n'a fait de son droit de passage que cet usage restreint; elle sera perdue, au contraire, en ce qui concerne le passage avec chevaux et voitures s'il résulte de l'état des lieux que ce passage est resté plus de trente ans matériellement impossible. — Quant aux changements qui peuvent être apportés à l'assiette de la servitude, on admet généralement qu'ils entraînent l'extinction de la servitude lorsque l'assignation soit de lieu, soit de temps , contenue dans le titre constitutif est limitative et forme un des éléments essentiels du droit lui-même; que la servitude, au contraire, doit être maintenue si cette assignation est purement démonstrative et réglementaire.
§ 4. — Renonciation au droit de servitude (R. 1260 et s.; S. 507 et s.).
201. La renonciation aux droits de servitude est régie par les règles du droit commun , notamment en ce qui concerne la capacité nécessaire pour la consentir. — La renonciation est expresse ou tacite. La renonciation expresse peut avoir lieu à titre onéreux ou gratuit. Si elle est faite par donation ou testament, il faut observer les formes prescrites pour ces actes. La renonciation tacite résulte du consentement donné par le propriétaire du fonds dominant à la confection d'ouvrages qui empêchent l'exercice de la servitude et qui supposent nécessairement, de la part de ce propriétaire, l'intention de renoncer à son droit. Il faut que les ouvrages ainsi autorisés soient permanents et définitifs; s'ils n'étaient que provisoires, le consentement qui y aurait été donné n'emporterait pas remise de la servitude.
§ 5. — Résolution du droit de celui gui a stipulé ou consenti la servitude (R. 1267 et 1268; S. 510 et 511).
202. La résolution du droit de propriété de celui qui a constitué la servitude entraine l'extinction de celle-ci. si elle dérive d'une cause inhérente au contrat. Il en est autrement si le fait qui donne lieu à la résolution ne dépendait que de la volonté du constituant, comme dans le cas où, en acquérant le fonds, il avait stipulé la condition de se départir du contrat, à sa volonté, dans un délai convenu. Quanta la résolution du droit de celui qui a stipulé la servitude, elle n'en entraîne pas l'extinction, le propriétaire apparent pouvant faire tout ce qui emporte amélioration du fonds.
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Art. S. — Actions relatives aux servitudes.
203. Les actions relatives aux servitudes sont régies par les rè oit commun (V. suprà, Action). Elles peuvent èire pétitoires ou possessoires. — Sur les actions possessoires en matière de servitudes, V. supra, Action possessoire, n»» 20 et 31. — Sur les tribunaux compétents pour connaître des actions en matière de servitudes, V. Addition* complémentaires, v Compétence civile des juyes de paix.
Art. 9. — Enregistrement et timbre.
204. La concession d'une servitude moyennant un prix constitue une transmission immobilière qui donne ouverture au droit d'enregistrement des ventes d'immeubles, Blé a 7 pour cent, sans addition de décimes, par l'art. 2 de la loi du 33 a\ i
(1). p loi). L'acte qui la constate
est affranchi de tout droit de timbre, dès lors qu'il ne contient pas de dispositions indépendantes autres que celles prévues par l'art. 7 de cette loi (V. infrà, Vente publique d'immeubles ).
205. Le caractère de vente immobilière a été reconnu, notamment, aux cessions de mitoyenneté (Sol. admin. Enreg. 4 oct. 1826 ; Trib. civ. de la Seine, 6 déc. 1849 et 23 nov. 1853); ... à la constitution d'une servitude de passage moyennant un prix (Sol. admin. Enreg. 30 mai 1884), à l'acte par lequel un particulier, pour ne plus recevoir dans sa cour les eaux provenant de la maison d'un voisin, consent à construire à ses frais un puisard dans la cour de ce dernier (Délib. admin. Enreg. 32 oct. 1817, R. v Enregis-
ent, d ' 3373) ; ... à l'autorisation donnée moyennant un prix par le propriétaire d'un fonds au propriétaire voisin, de conserver sur le mur mitoyen un four non conforme aux prescriptions de l'art. 674 c. civ. (Req. UVv'r. 1885, V. P. 85. 1. 320).
206. Si la constitution d'une servitude a lieu à titre de libéralité, elle doit être soumise au droit de donation.
SOCIETE
(R. v» Société; S. eod. v").
SECT. 1". — Définition et législation
(R. 1 et s.; S. 1 et s.).
1. La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter (Civ. 18321.
2. La matière des sociétés fait l'objet du titre 9 du livre 3 du Code civil (art. 1832 à 1873) et du titre 3 du livre 1" du Code de commerce (art. 18 à 64). Les dispositions de ce dernier titre ont été modifiées ou complétées par diverses lois; celles de ces lois qui sont encore en vigueur sont : 1° celle du 17 juill. 1856 (D. P. 56. 4. 113), relative à l'arbitrage forcé; 2» celle du 30 mai 1857 (D. P. 57. 4. 75), qui autorise les sociétés anonymes et autres associations commerciales, industrielles ou financières, légalement constituées en Belgique, à exercer leurs droits en France, et qui porte qu'un décret impérial rendu en Conseil d'Etat peut appliquer à tous autres pays le bénéfice de cette disposition; 3° celle du 6 mai 1863 (D. P. 63. 4. 52), qui a modifié les art. 27 et 28 c. corn.; 4» celle du 24 juill. 1867 (D. P. 67. 4. 98), sur les sociétés, qui a été ellemême modifiée et complétée par une loi du 1" août 1893 (D. P. 93. 4. 68); la loi du 9 juill. 1902 (D. P. 1902. 4. 53), relative aux actions de priorité, modifiée par celle du 16 nov. 1903 (D. P. 1903. 4. 80).
SECT. II. — Principes généraux.
Art. 1". — Application a la société des règles sur la formation des contrats (R. 69 et s.; S. 75 et s.).
3. La société, étant un contrat, est soumise à toutes les règles générales qui régissent les contrats. — La société ne peut, notamment, se former qu'entre personnes capables de contracter. Ainsi, la femme mariée ne peut former une société qu'avec l'autorisation de son mari. Cette autorisation peut n'être que tacite; mais, s'il s'agit d'une société commerciale, elle doit être distincte de l'autorisation donnée par le mari à la femme pour l'habiliter à faire le commerce. La Femme mariée, même dûment autorisée, ne peut d'ailleurs s'associer avec son mari : toute société, scit entre époux seuls, soit entre époux et un
est nulle (Civ. r. 5 mai 1902, D. P.
1903. 1. 207). — Le mineur émancipé ne peut non plus, sans autorisation, entrer dans une société civile ou commerciale, du moins à titre d'associé personnel ; mais il peut acquérir valablement des actions dans une société anonyme ou en commandite, s'il emploie à cette acquisition ses revenus seulement.
4. Comme tous les autres contrats, la société doit avoir un objet licite (Civ. 1833, § 1"). Sont donc nulles, comme ayant un objet illicite : ... une société formée pour empêcher une adjudication publique de s'élever au delà d'un certain prix; ... une société constituée en vue de faire des négociations de valeurs mobilières réservées, en vertu de l'art. 76 c. coin., aux agents de change; ... une société fondée pour la vente des remèdes secrets; ... une société ayant pour objet l'exploitation d'un office ministériel. — Une loi du 2 juill. 1862 a, toutefois, autorisé, en les réglementant, les associations constituées pour l'exploitation des charges d'agents de change (V. suprà, Agent de change, n° 8).
5. La société dont l'objet est illicite est radicalement nulle; elle n'est donc susceptible d'aucune ratification. Mais on n'est pas d'accord sur les conséquences de cette nullité et, notamment, sur le point de savoir si les apports, lorsqu'ils ont été versés, peuvent être répétés : l'opinion dominante parait être que la société étant annulée, celui qui a reçu les apports les détient sans cause et doit, par conséquent, être tenu de les restituer. Il en est ainsi, spécialement, dans le cas d'une association formée pour l'exploitation d'un office : la jurisprudence décide que, cette association étant annulée, les sommes payées au titulaire pour prix d'une part dans la propriété et les bénéfices de l'office doivent être restituées à l'associé ; mais les intérêts n'en sont dus qu'à partir de la demande en justice (ou la sommation de payer) (Civ. 1153, § 3). — Si la société, au moment de son annulation, a déjà réalisé des bénéfices ou subi des pertes, et si la répartition a eu lieu entre les associés, rien n'y doit être changé. Mais si la répartition n'a pas été faite, les associés n'ont point d'action les uns contre les autres pour la faire opérer. — La nullité peut être invoquée soit par les tiers contre les associés, soit par ceux-ci contre les tiers.
Art. 2. — Caractères du contrat de société (R. 82 et s.; S. 104 et s.).
6. Le premier caractère par lequel la société se distingue des autres contrats, c'est qu'elle consiste à mettre quelque chose en commun ( V. suprà, n" 1 ). Cette mise réciproque est de l'essence de la société; sans elle, il pourrait y avoir un contrat d'une autre espèce, inai3 il n'y aurait point de société. — Toute chose appréciable en argent
peut, d'ailleurs, faire l'objet d'un apport valable : on peut donc apporter en société non seulement de l'argent, mais encore tous autres biens soit corporels, soit incorporels, tels, par exemple, qu'un brevet d'invention, un procédé industriel, un secret utile, le droit de publier exclusivement un ouvrage, une clientèle, etc. L'apport peut aussi consister en industries, et, par là, il faut entendre tout travail de l'homme, corporel ou intellectuel. Mais le crédit d'une personne ne peut être mis en société s'il s'agit de l'inlluence que donnent à cette personne la position élevée qu'elle occupe, les fonctions dont elle est investie ; au contraire , le crédit qui repose sur la conliaDce qu'un homme inspire par sa loyauté, sa capacité, sa fidélité à remplir ses engagements, a une valeur réelle et appréciable; et, par suite, rien ne s'oppose à ce qu'il soit mis en société.
7. Le second caractère distinctif de la société, c'est qu'elle a pour but de réaliser des bénéfices. — Ne constituent donc pas des sociétés : 1° les associations charitables, scientifiques, littéraires; 2» les associations qui, comme les cercles, n'ont d'autre but que de procurer aux sociétaires des avantages moraux ou des distractions; 3» les assurances mutuelles ; 4° les sociétés de secours mutuels. — Il n'est pas nécessaire, toutefois, que le bénéfice poursuivi par la société consiste en une somme d'argent à partager; il suffit que ce soit un avantage commun, appréciable en argent.
8. Chacun des contractants doit, en outre, être appelé à recueillir une part des bénéfices et à supporter une part des pertes.
9. Enfin, il faut que les parties aient l'intention de former un contrat de société et non un autre contrat; il faut qu'elles aient Yaffectio societatis. A cet égard, la société diffère essentiellement de la simple communauté, laquelle est un état purement passif, tandis que, dans la société, les parties poursuivent un but ultérieur et commun, celui de réaliser des bénéfices. La société ne peut, du reste, s'établir que par contrat; il n'en est pas de même, au contraire, de la communauté qui peut exister entre plusieurs personnes par l'effet de causes purement accidentelles, telles que l'ouverture d'une succession, le legs d'une même chose à plusieurs personnes indivisément, etc.
10. De même, lorsqu'un fabricant ou commerçant donne à l'un de ses employés, au lieu d'appointements fixes, une part dans les bénéfices , un tel contrat ne constitue en général, d'après l'intention des parties, qu'un louage d'industrie et non une société.
11. La société et le prêt à intérêt semblent aussi parfois se confondre, par exemple lorsqu'un prêteur stipule, au lieu d'un intérêt fixe, une certaine portion des bénéfices de l'opération en vue de laquelle le prêt est fait : en pareil cas, la qualification donnée par les parties à leur contrat est souvent un indice de leur volonté ; cette circonstance ne peut toutefois être considérée comme décisive; il appartient aux tribunaux de rechercher, en fait, quelle a été l'intention des contractants et de restituer à la convention, s'il y a lieu , son véritable caractère.
Art. 3. — Personnalité morale des sociétés (R. 182; S. 148 et s.).
12. A l'exception des associations en participation (V. infrà, n» 434-4°), toutes les sociétés, soit civiles, soit commerciales, sont considérées aujourd'hui par la jurisprudence comme constituant des personnes morales, c'est-à-dire comme donnant naissance à un être collectif, distinct des associés et ayant sa personnalité propre, ses droits, ses obligations, ses actions.
13. Les conséquences de la personnalité civile des sociétés sont nombreuses et importantes : 1° le fonds social n'est pas, peu-
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dant l'existence de la société, indivis entre les associés ; 2» le droit des associés est un droit purement mobilier, alors même que la société serait propriétaire d'immeubles ; 3° la société ayant pour patrimoine propre l'actif social, celui-ci sert de gage aux créanciers sociaux à l'exclusion des créanciers personnels de l'associé; 4° la société plaide en son nom propre, sans qu'il soit besoin d'indiquer dans les actes de procédure les noms des associés ; 5» quand la société est débitrice d'un tiers dont un des associés est personnellement créancier, elle ne peut opposer la compensation à ce tiers, même jusqu'à concurrence de la part de l'associé dans la dette sociale; et, réciproquement, lorsqu'un associé est débiteur d'une personne dont la société est créancière, il ne peut pas opposer à cette personne la compensation, même jusqu'à concurrence de sa part sociale ; 6° une société peut entrer comme associée dans une autre société ; 7° une société peut se porter caution.
SEGT. III. — Diverses espèces de sociétés (R. 197 et s.; S. 334 et s.).
14. La principale division à établir entre les sociétés consiste à distinguer les sociétés civiles des sociétés commerciales. Avant la loi du 1" août 1893, le caractère civil ou commercial d'une société ne dépendait point de la forme sous laquelle elle était constituée, mais uniquement de l'objet de ses opérations ; en d'autres termes, une société, quelle qu'en fût la forme, n'était commerciale que lorsqu'elle avait pour objet, exclusif ou principal , des opérations que la loi réputait actes de commerce.
15. Au contraire, depuis la loi du 1er août 1893 (art. 6), toutes les sociétés, constituées sous la forme anonyme ou en commandite, sont nécessairement commerciales, quel que soit leur objet; désormais donc, peuvent seules être civiles les sociétés qui, n'ayant point revêtu cette forme, ont un objet civil; toutes les autres sont commerciales. Toutefois, cette loi n'a point eu d'effet rétroactif, et, par suite, la règle ancienne est demeurée applicable aux sociétés créées avant sa mise en vigueur; l'art. 7, in fine, de ladite loi dispose seulement que les sociétés civiles actuellement constituées sous d'autres formes pourront, si leurs statuts ne s'y opposent
as, se transformer en sociétés en comman- _ite ou en sociétés anonymes par décision d'une assemblée générale spécialement convoquée et réunissant les conditions tant de l'acte social que de l'art. 31 de la loi du 24 juill. 1867 (V. infrà, n° 377).
16. Il suffit, du reste, pour déterminer si une société a un objet civil ou commercial, de se reporter aux règles exposées suprà, Acte de commerce, n<" 4 et s. Doivent, en conséquence, être considérées comme ayant un objet civil : 1» les sociétés immobilières stricto sensu, c'est-à-dire ayant pour objet l'achat d'immeubles en vue de les revendre ou de les louer ; 2" les sociétés affectées à l'exploitation des immeubles non bâtis ou à l'extractiou des
Produits du sol (sociétés agricoles, sociétés 'eaux minérales ou thermales, sociétés minières, etc.), pourvu qu'elles ne soient pas doublées d'une entreprise de manufacture; 3» les entreprises de construction, lorsqu'à ces entreprises ne se joint pas une entreprise de fournitures.
17. Mais sont des sociétés commerciales (Com. 632 et 633) : 1° les sociétés ayant
§our objet l'achat de denrées et marchanises pour les revendre ou pour en louer l'usage ; 2° les sociétés affectées à une entreprise de manufacture, de commission, de transport par terre ou par eau , de fournitures ; 3° les sociétés d'assurances à primes fixes ; 4» les sociétés de banque et de crédit.
SECT. IV. — Sociétés civiles.
Art. 1". — Forme et preuve de la société (R. 249 et s.; S. 161 et s.).
18. La société civile est un contrat purement consensuel; elle n'est donc assujettie, pour sa validité, à l'accomplissement d'aucune formalité spéciale. Mais elle est soumise, quant à sa preuve, aux principes généraux des contrats et obligations, et, par suite, un écrit doit être rédigé pour la constater lorsque son objet est d'une valeur de plus de 150 francs (Civ. 1834, § 1"; V. suprà, Preuve, n° 136).
19. Cet écrit n'est astreint, d'ailleurs, à aucune forme particulière; il peut être authentique ou sous seing privé, à la condition toutefois, dans ce dernier cas, qu'il soit fait en autant d'originaux qu'il y a d'associés , et que chaque original contienne la mention du nombre des originaux qui en ont été faits (Civ. 1325; V. suprà, Preuve, n" 85 et s.). ...
20. D'un autre côté, l'application à la société civile du droit commun en matière de preuve conduit à décider que, même au delà de 150 francs, son existence peut toujours être établie par l'aveu et le serment (Civ. 1356 et 1358), et qu'en outre elle peut l'être par témoins ou par simples présomptions, non seulement de la part des tiers, en toute hvpothèse, mais encore de la part des associés, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit (Civ. 1347 et 1353), lorsque le titre a été perdu par suite d'un cas fortuit , imprévu et résultant d'une force majeure, ou lorsque la société a été contractée dans des circonstances telles qu'il n'a pas été possible d'en dresser un acte (Civ. 1348; V. suprà, Preuve, n°> 154 et s.,
Art. 2. — Diverses espèces de sociétés civiles (R. 275 et s.; S. 169 et s.).
21. Les sociétés civiles sont universelles ou particulières (Civ. 1835).
22. On distingue deux sortes de sociétés universelles : la société de tous biens présents et la société universelle de gains ( Civ. 1836). — La société de tous biens présents est celle par laquelle les parties mettent en commun tous les biens meubles et immeubles qu'elles possèdent actuellement et les profits qu'elles pourront en tirer. Elles peuvent aussi y comprendre toute autre espèce de gains ; mais les biens qui pourraient leur advenir par succession, donation ou legs, n'entrent dans cette société que pour la jouissance ; toute stipulation tendant à y faire entrer la propriété de ces biens serait nulle et entraînerait la nullité du contrat tout entier (Civ. 1837). — La société universelle de gains renferme tout ce que les parties acquerront par leur industrie, à quelque titre que ce soit, pendant le cours de la société; les meubles que chacun des associés possède au temps du contrat y sont aussi compris; mais leurs immeubles personnels n'y entrent que pour la jouissance seulement (Civ. 1838). — La simple convention de société universelle, faite sans autre explication, n'emporte que la société universelle de gains (Civ. 1839).
23. La loi considérant les sociétés universelles, quelles qu'elles soient, comme des donations déguisées, les interdit entre personnes incapables de se donner ou de recevoir l'une de l'autre et auxquelles il est défendu de s'avantager au préjudice d'autres personnes (Civ. 1840); mais les sociétés universelles contractées au mépris de cette interdiction ne sont point, par cela seul, frappées de nullité ; l'avantage qui pourra en résulter pour les associés est seulement réductible à fa quotité disponible.
24. La société particulière est celle qui ne s'applique qu'à la propriété, jouissance
ou usage de certaines choses déterminées, ou qui n'a pour objet qu'une entreprise désignée, ou l'exercice de quelque métier ou profession (Civ. 1841 et 1842).
Art. 3. — Engagements des associés entre eux et gestion de la- société.
§ 1er. — Commencement et durée de la société (R. 322 et s.).
25. La société commence à l'instant même du contrat, s'il ne désigne une autre époque (Civ. 1843).
26. S'il n'y a pas de convention sur la durée de la société , elle est censée contractée pour toute la vie des associés, sous la modification portée en l'art. 1869 c. civ., c'est-à-dire sauf le cas de renonciation par l'un des associés (V. infrà, n» 67); ou, s'il s'agit d'une affaire dont la durée soit limitée , pour tout le temps que doit durer cette affaire (Civ. 1844).
§ 2. — Apports (R. 328 et s.; S. 105 et s.).
27. La première obligation des associés envers la société, c'est de fournir l'apport que chacun d'eux a promis (Civ. 1845, § 1er). Cet apport peut consister, soit dans la propriété ou la jouissance d'une chose, soit dans l'industrie de l'associé : dans le premier cas , l'engagement de l'associé est une obligation de "donner (Civ. 1845 et 1846); dans le second cas , c'est une obligation de faire (Civ. 1847).
28. I. — Lorsque l'apport a pour objet la propriété d'un corps certain et déterminé, l'obligation de l'associé présente la plus grande analogie avec celle du vendeur; les règles à appliquer sont à peu près les mêmes : l'ia promesse de cet apport a pour effet immédiat d'en transférer la propriété à la société sans qu'aucune tradition soit nécessaire; si donc, après cette promesse, l'associé vendait la chose à un tiers, la société aurait le droit de la revendiquer; sauf toutefois, s'il s'agissait d'immeubles, l'application de la loi du 23 mars 1855 sur la transcription, qui, entre deux acquéreurs successifs du même immeuble, donne la préférence à celui qui le premier a fait transcrire son titre , et sauf également, s'il s'agit de meubles, l'application de l'art. 1141 c. civ., qui, de deux acquéreurs successifs, préfère celui qui a été le premier mis en possession , pourvu qu'il soit de bonne foi (V. infrà, Vente). — 2» Si la chose promise est productive de fruits , la société a droit à ces fruits à partir du jour du contrat. Tant que l'associé n'a pas été mis en demeure de livrer la chose, il n'est tenu de faire raison à la société que des fruits qu'il a réellement perçus ; mais, dès qu'il a été mis en demeure, il est tenu même des fruits qu'il n'a pas perçus et que la société eût pu percevoir (v. infrà, eod. v"). — 3° L'associé, de même que le vendeur, est obligé de faire à la société la délivrance de la chose. Les principes généraux qui, à cet égard, régissent la vente reçoivent ici leur application. Ainsi, notamment, si la chose vient à périr entre les mains de l'associé, par cas fortuit ou force majeure, avant qu'il ait été mis en demeure de faire la délivrance, la perte est pour la société, comme, en pareil cas, elle serait pour l'acheteur. Si, au contraire, l'associé était en demeure de livrer, la perte serait à sa charge, à moins que la chose n'eût dû également périr entre les mains de la société (V. infrà, eod. v). — 4» Il y a lieu d'appliquer à la société la disposition de l'art. 1619 c. civ. qui, en matière de vente, ne rend le vendeur responsable du défaut de contenance qu'autant que le déficit est au moins d'un vingtième (V. infrà, eod. v). — 5» En cas d'éviction, l'associé est garant envers la société, de la même manière qu'un vendeur l'est envers son acheteur (Civ. 1845, § 2).
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Toutefois, et par la force même des choses, la société évincée ne peut pas, comme en matière de vente, demander la restitution du prix, puisqu'elle n'en a point payé; elle peut seulement, selon que l'éviction a été totale ou partielle, et, dans cette dernière hypothèse, selon l'importance relative de la portion enlevée, demander ou la résolution du contrat de société, ou simplement des dommages -intérêts, conformément aux distinction* établies mfrà , eod. V>. — 6° Enfin l'associé, comme le vendeur, est obligé a la garantie des vices rédhibitoires. Seulement la société, dans le cas où elle ne demande pas pour cette cause la résolution du contrat, ne peut pas demander la restitution d'une partie du prix, conformément à l'art. 1644 c. civ., puisqu'il n'y a point de prix ; elle ne peut, dans ce cas, que demander des dommages-intérêts.
29. Lorsque l'apport a pour objet ries choses indéterminées, comme une certaine quantité de vin, de blé, etc., la propriété n'en est transmise à la société que par la tradition, et, jusqu'à cette tradition, la perte est pour l'associé ; mais une fois la tradition faite, la perte est pour la société (V. infrà, Vente).
30. Lorsque l'apport consiste dans une somme d'argent, l'associé en retard devient de plein droit débiteur des intérêts légaux de cette somme à compter du jour où elle devait être pavée; il peut même être condamné à de plus amples dommages-intérêts si son retard a causé un préjudice spécial à la société (Civ. 18-46).
31. Lorsque c'est seulement la jouissance d'une chose , et non la propriété , qui a été mise en société, des distinctions doivent être faites : 1° S'agit-il d'un corps certain et déterminé qui ne se consomme point par l'usage? l'associé en reste propriétaire, et, par suite, les risques sont pour lui (Civ. 1851, § lu), _ 2» S'agit- il de choses fongibles? comme on n'en peut jouir sans les consommer, la société en devient forcément pro-
Îiriétaire, et les risques sont à sa charge Civ. 1851 , § 2) ; elle doit, lors de la dissoution , en "rendre à l'associé de pareille quantité, qualité et valeur ou leur estima: Uon , conformément à l'art. 587 c. civ. ; si elle opte pour l'estimation, celle-ci doit être basée sur la valeur des choses au moment où la restitution a lieu. — 3° S'agitil de choses qui dépérissent par l'usage, telles que les meubles meublants, les voitures, etc.? elles sont également aux risques de la société (Civ. 1851, § 2); par conséquent, si, à la dissolution de cette société, elles existent encore, quoique détériorées, l'associé n'est pas tenu de les reprendre dans l'état où elles sont, et il a le droit de se faire restituer la valeur qu'elles avaient lors de la formation de la société, et non celle qu'elles ont lors de sa dissolution. — 4» Les risques sont encore à la charge de la société en ce qui concerne les choses destinées à être vendues (Civ. 1851, §2); si elles l'ont été en effet, l'associé qui en a fait l'apport devient créancier du prix de vente ; si elles ne l'ont pas été, il est créancier de leur valeur au moment du contrat, et c'est cette valeur qui doit lui être rendue lors de la dissolution. — 5» Enfin, les risques sont aussi pour la société dans le cas où les choses apportées en société ont été estimées : l'associé a toujours le droit, en cette hypothèse, de répéter le montant de son estimation , sans jamais pouvoir, du reste, réclamer davantage (Civ. 1851, S 2 et 3).
32. II. — Lorsque l'apport d'un associé consiste dans son industrie, cet associé doit rendre compte à la société de tous les gains qu'il a faits par l'espèce d'industrie qui est l'objet de cette société (Civ. 1847), mais non de ceux qu'il a pu faire par quelque autre travail; ces derniers lui restent propres,
et la société n'y peut prétendre, alors du moins qu'il s'agit d'une société particulière. — De même, si l'un des associés avait engagé son industrie, mais seulement pour certaines opérations déterminées, il ne devrait aucun compte à la société des autres opérations de même nature qu'il pourrait faire en dehors de celles auxquelles son engagement serait limité.
§ 3. — Fixation des parts. — Sociétés léonines (R. 383 et s.; S. ISO et s.).
33. 1° Détermination des bénéfices et des pertes. — Pour savoir à un moment donné si une société est en gain ou en perte, il faut établir une comparaison entre la valeur estimative de tous les objets dont le fonds social se composait primitivement et celle des objets dont il se compose actuellement. Par suite, suivant la rigueur des principes, on ne peut faire de répartition de bénéfices ou de pertes qu'à la dissolution de la société.
34. Toutefois, par dérogation à cette règle, et si l'acte de société contient une clause spéciale à cet égard , les associés peuvent prélever annuellement certaines sommes à titre de bénéfices.
35. Il n'y a, d'ailleurs, de bénéfices à partager que déduction faite des dettes communes, des frais de gestion et d'administration, des capitaux qui constituent le fonds social, soit d'après la convention originaire, soit d'après les additions qui y auraient été faites, de la détérioration par l'usage des instruments, ustensiles ou autres effets dont se sert la société.
36. 2° Répartition des bénéfices et des pertes. — Les parties ont toute liberté pour fixer, dans le pacte social ou dans une convention postérieure, la proportion suivant laquelle les bénéfices et les pertes doivent être répartis entre eux. Il leur est interdit toutefois de convenir que l'un d'entre eux recueillera la totalité des bénéfices ou sera affranchi de toute contribution aux pertes (Civ. 1855) : la société dans laquelle est stipulée une clause de cette nature est une société léonine, frappée tout entière de nullité. Mais la société dans laquelle on stipule l'attribution de la totalité des bénéfices au survivant des associés est valable. — La privation des bénéfices peut aussi être valablement stipulée à titre de clause pénale.
37. Inversement, l'associé qui n'apporte que son industrie peut être dispensé de toute contribution aux pertes. — Tout associé peut de même stipuler qu'il ne sera tenu que jusqu'à concurrence de son apport : tout au moins cette clause est obligatoire dans les rapports entre associés; mais peut- elle être opposée aux tiers? (V. infrà, n° 62.)
38. Les associés peuvent convenir de s'en rapporter à l'un d'eux ou à un tiers pour la fixation des parts. Le règlement fait par l'arbitre ainsi choisi ne peut être attaqué s'il n'est évidemment contraire à l'équité. Nulle réclamation n'est même admise à ce sujet s'il s'est écoulé plus de trois mois depuis que la partie qui se prétend lésée a eu connaissance du règlement, ou si ce règlement a reçu de sa part un commencement d'exécution (Civ. 1854).
39. A défaut de conventions particulières intervenues sur ce point entre les associés, la loi fixe elle-même leurs parts respectives dans les bénéfices et les pertes : elles sont proportionnelles à leurs apports, l'apport en industrie étant considéré comme égal à l'apport en nature le plus faible (Civ. 1853). — On ne doit tenir compte, d'ailleurs, pour la fixation des parts, que des apports dont le chiffre a été déterminé au moment de la constitution de la société, et non de ce qui a été apporté par les associés successivement et arbitrairement au cours de la société.
§ 4. — Administration de la société (R. 435 et s.; S. 207 et s.).
40. Les associés peuvent déterminer comme bon leur semble le mode d'administration de la société ; ils peuvent notamment, à leur gré, nommer ou ne pas nommer des gérants.
41. I. — Cas où il est nommé des gérants. — Les gérants sont nommés par l'acte de société même ou par acte postérieur. — Dans le premier cas, ils ne peuvent être révoqués sans cause légitime ; dans le second, ils sont révocables comme de simples mandataires (Civ. 1856, § 2). En outre, lorsque le gérant tient ses pouvoirs du pacte social, il peut faire, nonobstant l'opposition des autres associés, tous les actes qui dépendent de son administration, pourvu que ce soit sans fraude (Civ. 1856, § 1"); il n'en est point de même lorsqu'il n'a été nommé que
fiostérieurement au contrat de société : si es associés déclarent s'opposer à un acte qu'il a l'intention de faire, il n'a pas le droit de passer outre.
42. Les pouvoirs des gérants sont fixés souverainement par l'acte qui les nomme ; si cet acte ne s'explique point à cet égard, ce sont, en principe, ceux d'un mandataire général, mais avec plus ou moins d'étendue : la société ayant un but précis et déterminé que le gérant est chargé de poursuivre, ses pouvoirs embrassent tout ce qui peut conduire à ce but; il a donc, dans certains cas, le droit de faire ce qui dépasserait la capacité d'un mandataire n'ayant que des pouvoirs généraux. — Mais il y a certaines règles générales à observer relativement à chaque catégorie d'actes : 1° Aliénations. Le gérant ne peut les faire que dans la mesure ou elles sont nécessaires pour atteindre le but que la société se propose. — 2° Achats. Il peut y procéder si tel est le but de la société. — 3" Donations. Les seules qui lui soient permises sont des gratifications aux employés. — 4° Innovations sur les immeubles et les meubles. En principe, elles lui sont interdites; mais il faut apporter une exception à cette règle dans le cas où elles sont nécessitées par le fonctionnement de la société. , — 5° Réparations. Il a le devoir de les faire faire, car ce sont des actes de pure administration. — 6» Locations. Il doit les faire dans la mesure nécessitée par le but et le fonctionnement de la société. — 7° Recouvrements. Il doit y procéder. — 8° Engagements. Soit qu'il achète, soit qu'il prenne à bail des choses ou des services, soit qu'il fasse exécuter des travaux quelconques pour le compte de la société, il l'oblige par les engagements qu'il contracte en son nom , pourvu qu'il se renferme dans les limites de son mandat. — 9» Emprunts. Il ne peut contracter d'emprunt; tout au moins ne peut -il le faire que si ces emprunts n'ont rien d'excessif, qu'ils ne dépassent pas les besoins de l'administration et les intérêts de l'affaire gérée. — 10° Hypothèques. Il n'a pas le droit d'hypothéquer. — 11° Actions judiciaires. Il a qualité, sans pouvoir spécial de ses coassociés, pour poursuivre judiciairement les débiteurs de la société et pour exercer, soit les actions personnelles et mobilières relatives aux objets dont il peut disposer, soit les actions possessoires. Quant aux actions réelles, celles en rescision de contrats en matière immobilière , etc. , il ne peut les intenter ou y défendre qu'avec l'autorisation des autres associés; mais il n'est pas nécessaire que cette autorisation soit expresse : elle peut être tacite et résulter des circonstances.
43. Lorsqu'il a été nommé plusieurs gérants, chacun d'eux doit naturellement, si leurs attributions respectives ont été fixées , se renfermer dans la sphère qui lui a été assignée. Tous peuvent an contraire, si
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leurs fonctions n'ont pas été déterminées, faire séparément tous les actes qui rentrent dans l'administration , à moins toutefois qu'il n'ait été stipulé que l'un d'eux ne pourra rien faire sans les autres; dans ce dernier cas, aucun d'eux ne peut, sans une nouvelle convention, agir seul et en l'absence des autres, lors même que ceux-ci seraient dans l'impossibilité actuelle de concourir aux actes d'administration (Civ. 1857 et 1858).
44. Les associés non gérants n'ont pas le droit, en thèse générale, de s'immiscer dans l'administration. A plus forte raison ne peuvent- ils aliéner ni engager les choses même mobilières qui dépendent de la société (Civ. 1S60). Mais il leur appartient de délibérer sur les mesures qui excèdent les pouvoirs du gérant : dans ce cas, si la mesure à prendre n'est qu'un acte d'administration, la majorité des voix est suffisante; il faut, au contraire, l'unanimité, si c'est plus qu'un acte d'administration.
45. Le gérant qui se renferme dans la limite de ses pouvoirs n'est point personnellement tenu, en cette qualité, des engagements qu'il a contractés au nom de la société. Il n'en est tenu que comme membre de la société et seulement pour sa part (V. infrà, n» 61).
46. II. — Cas où il n'a pas été nomme de gérant. — A défaut de stipulations spéciales sur le mode d'administration, les associés sont censés s'être donné réciproquement le pouvoir d'administrer l'un pour l'autre: ce que chacun fait est valable même pour la part de ses associés, sans qu'il ait pris leur consentement (Civ. 1859, § 1er)- Mais il faut, bien entendu, qu'il s'agisse d'actes de pure administration : pour distin-
fuer ce qui est acte d'administration pure e ce qui ne l'est pas, il faut se préoccuper, là encore et avant tout, du but de la société, car ce qui est acte d'administration dans une société pourra ne pas l'être dans une autre. Par exemple, dans une société ayant pour objet l'achat et la revente des immeubles, cette revente pourra constituer un simple acte d'administration. — Les autres associés peuvent, du reste, opposer leur veto à tout acte d'administration non consommé (Civ. 1859, § 1" in fine); mais ce veto reste sans effet lorsque la majorité des associés, convoqués en assemblée générale, a approuvé l'acte frappé d'opposition.
47. Chacun des associés peut aussi se servir des choses appartenant à la société, pourvu qu'il les emploie à leur destination fixée par l'usage et qu'il ne s'en serve pas contre l'intérêt de la société, ou de manière à empêcher ses associés d'en user selon leur droit (Civ. 1859, §2).
48. Chacun d'eux a également le droit d'obliger ses associés à faire avec lui les dépenses qui sont nécessaires pour la conservation des choses de la société (Civ. 1859,
49. Mais aucun d'eux ne peut faire d innovation sur les immeubles dépendant de la société, même quand il les soutiendrait avantageuses à cette société, si les associés n'y consentent (Civ. 1859, § 4).
§ 5. — Obligations des associés relativement au fonds social ( R. 530 et s. ; S. 234 et s.).
50. L'esprit de confraternité doit présider aux relations des associés entre eux; et, par suite , ils ne doivent jamais préférer leur intérêt individuel à l'intérêt commun.
51. Il résulte de là que, lorsque l'un d'eux est, pour son compte particulier, créancier d'une somme exigible envers une personne qui se trouve aussi devoir à la société une somme également exigible, l'imputation de ce qu'il reçoit de ce débiteur doit se faire sur la créance de la société et sur la sienne
dans la proportion des deux créances, bien qu'il ait, par sa quittance, dirigé l'imputation intégrale sur sa créance particulière ; mais, aucontraire, s'il a exprimé dans sa quittance que l'imputation serait faite en entier sur la créance de la société, cette stipulation doit être exécutée (Civ. 18 tx I.
52. Il résulte encore du même principe que, lorsqu'un des associés a reçu sa part entière d'une créance commune et que le débiteur est depuis devenu insolvable, cet associé est tenu de rapporter à la masse commune ce qu'il a reçu, quoiqu'il ait donné spécialement quittance pour sa part (Civ. 1849).
53. En outre, tout associé qui prend des fonds dans la caisse sociale pour les employer à son usage personnel en doit, de plein droit, les intérêts légaux à compter du jour où il les en a tirés ainsi pour son profit particulier, sans préjudice même de plus amples dommages -intérêts s'il y a lieu (Civ. 1846, § 2).
S 6. — Responsabilité des associés envers la société (R. 562 et s.; S. 237 et 238).
54. Chaque associé est tenu envers la société des dommages qu'il lui a causés par sa faute. Or un associé est en faute, soit lorsqu'il fait ce qu'il ne devrait pas faire, soit lorsqu'il omet ce qu'il devrait faire; et il est responsable non seulement de la faute qui cause une perte à la société, mais aussi de celle qui la prive d'un gain sur lequel elle avait le droit de compter. — La faute de l'associé doit s'apprécier in abstracto et non pas in concreto. L'associé en faute ne peut, d'autre part, prétendre compenser les pertes qu'il a fait subir à la société dans une affaire avec les profits qu'il lui a procurés dans une autre (Civ. 1850); mais il peut compenser les pertes qu'il lui a fait subir dans cette affaire avec les profits qu'il lui a procurés dans la même affaire.
S 7. — Obligations de la société envers les associés (R. 570 et s.; S. 239 et s.).
55. Tout associé a le droit non seulement de se faire rembourser, avec intérêts à dater du jour du payement, toutes les sommes qu'il a déboursées pour la société, mais encore de se faire indemniser des obligations qu'il a contractées de bonne foi pour elle, ainsi que des pertes qu'il a éprouvées par suite des risques inséparables de sa gestion (Civ. 1850).
Art. 4. — Cessionnaires et croupiers (R. 583 et s.; S. 242 et 243).
56. 1° Cessionnaire. — Un associé ne peut céder ses droits à un tiers et associer ce tiers à la société, lors même qu'il en aurait l'administration, qu'avec le consentement de tous ses associés (Civ. 1861 in fine). — Ce consentement n'est assujetti à aucune forme et pourrait même être tacite. 11 pourrait aussi résulter d'une des clauses de l'acte de société, autorisant d'une manière générale toutes les cessions que les associés pourraient ultérieurement faire de tout ou partie de leurs droits. Mais cette clause est -elle valable à l'égard des tiers et leur est -elle opposable par cela seul qu'elle est prévue par les statuts, sans avoir été portée spécialement à leur connaissance lorsqu'ils ont traité avec la société'? La question est discutée.
57. 2» Croupier. — Un associé peut, sans le consentement des autres sociétaires, associer un tiers à sa part et aux chances de gain et de perte qu'elle emporte (Civ. 1851). Ce tiers, auquel on donne le nom de croupier, ne devient pas membre de la société première; mais il entre dans une société particulière et distincte qui se forme entre lui et l'associé, et qui est restreinte à la part de
ce dernier; il y a donc, dans ce cas, deux sociétés coexistant l'une à côté de l'autre, mais indépendantes l'une de l'autre. Par suite, ceux des membres de la première société qui n'ont pas traité avec le croupier n'ont pas contre lui l'action pro socio, et réciproquement. De même, les créanciers de la société principale n'ont contre le croupier aucune action directe. De même encore, le croupier ne peut agir de son chef contre les débiteurs de la société; mais il peut exercer du chef de son cédant les actions qui appartiennent à ce dernier; et réciproquement, les autres associés et les créanciers de la société peuvent exercer contre lui, du chef du cédant, les actions qu'il a contre le croupier (Civ. 1166; V. suprà, Obligations, nos 99 et s.).
Art. 5. — Obligations de la société et des
ASSOCIÉS ENVERS LES TIERS (R. 602 et s.; S. 244 et s.).
58. Pour déterminer les obligations de la société et des associés envers les tiers, il faut distinguer trois situations : ou bien l'associé qui a traité avec les tiers a agi en son nom personnel ; ou bien il a agi au nom de la société, mais en dehors des limites du mandat que lui avaient donné ses coassociés; ou bien enfin il a agi au nom de la société, en vertu d'un mandat régulier de ses coassociés et dans les limites de ce mandat.
59. Dans le premier cas, celui où il a traité en son nom propre, il n'a engagé que lui-même, sauf à recourir contre ses coassociés pour leur part, lorsque l'opération a tourné au profit de la société.
60. Dans le second cas, celui où l'associé a agi au nom de la société, mais sans mandat ou en excédant les limites de son mandat, il est également tenu de toute la dette vis-à-vis des tiers; la société est toutefois obligée jusqu'à concurrence de son enrichissement (Civ. 1864).
61. Dans le troisième cas, celui où l'associé qui traite agit au nom de la société en vertu de pouvoirs à lui régulièrement conférés, la société est tenue de la totalité de la dette ; l'associé peut toutefois être poursuivi lui-même personnellement pour sa part dans cette dette ; mais c'est en vertu d'une règle qui lui est commune avec tous ses coassociés.
62. Il est de principe, en effet, que les créanciers de la société n'ont pas seulement le droit de se faire payer sur les biens sociaux , et ce , par préférence aux créanciers personnels des associés (V. suprà, nM 14 et s.); ils peuvent encore actionner en payement les associés, non pas, il est vrai, solidairement et pour le tout, mais chacun pour une part (Civ. 1S62). La part pour laquelle chacun des associés peut être ainsi poursuivi est une part virile, égale pour tous, quand bien même la part de l'un d'eux dans la société serait moindre (Civ. 1863).— Exception est faite cependant à cette dernière règle pour le cas où une clause formelle de l'obligation a restreint l'engagement d'un ou plusieurs associés (Même article). On peut même se demander s'il ne suffirait pas que la restriction dont il s'agit fût insérée dans les statuts de la société. La jurisprudence ne paraît pas fixée sur ce point.
63. Quant aux créanciers personnels des associés, non seulement, comme il vient d'être dit, ils sont primés sur les biens sociaux par les créanciers de la société, mais encore ils ne peuvent faire saisir et vendre, pendant la durée de la société, la part indivise de leur débiteur dans tel ou tel bien social; ils ne peuvent pas non plus, tant que la société n'est pas dissoute, provoquer le partage des biens sociaux ; leur seul droit consiste à faire saisir et vendre la part sociale de leur débiteur. L'acquéreur de cette part n'a pas lui-même, au reste, plus de
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droits qu'un croupier; il ne peut s'immiscer dans les opérations sociales et doit attendre la dissolution pour demander la liquidation et le partage. — D'autre part, les créanciers
Sersonnels de l'un des associés ne peuvent emander a être payés, sur ses biens propres, par préférence aux créanciers sociaux; ils sont, au contraire, obligés do subir leur concours dans la mesure où ces derniers ont action contre lui.
Art. 6. — Des différentes manières dont finit la société et des effets de sa dis- SOLUTION (R. 637 et s.; S. 261 et s.). 64. 1" Cause» de dissolution. — La société prend lin : 1» par l'expiration du temps iour lequel elle a été contractée (Civ. 186o- .' i. La société dont la durée est expirée peut toutefois être prorogée avec le consentement de tous les associés ; mais cette prorogation no peut être établie que par les moyens admissibles pour prouver 1 existence même BOClétè (Civ. 1806; V. suprà, n°' 21 et s.); — 2° par la perte du fonds commun (Civ. "1865-2») ; — 3» par la consommation de l'affaire pour laquelle elle a été formée (Civ. 1865-2"); — 4» par le décès de l'un des as- (Civ. 1865-3°). Il peut cependant être valablement convenu que la société continuera entre les survivants et les héritiers du prédécédé ; et cette clause doit recevoir son exécution malgré la minorité des héritiers. Il peut également être stipulé que la société continuera seulement entre les associés survivants : en pareil cas , les héritiers de l'associé décédé n'ont droit qu'au partage du fonds social dans l'état où il se trouvait lors du décès, et ne participent pas aux bénéfices réalisés ultérieurement par les associés survivants, à moins que ces bénéfices ne soient la suite nécessaire d'opérations commencées avant la mort de l'associé auquel ils succèdent (Civ. 1868); — 5° par l'interdiction soit légale, soit judiciaire de l'un des associés (Civ. 1865-4»), mais non par la dation à l'un d'eux d'un con-=pi] judiciaire, du moins suivant la doctrine généralement admise ; — 6° par la déconfiture ( Civ. 1865- 4»), la faillite ou la liquidation judiciaire de l'un des associés. Mais ce n'est point là une règle d'ordre public, et il peut y être dérogé par l'acte de société.
65. La perte de l'apport en jouissance d'un associé entraine également, dans tous les cas, la dissolution de la société. Mais celle de son apport en propriété ne l'emporte que si elle survient avant le transfert de la propriété au profit de cette société ; dans le cas contraire, elle est sans influence sur l'existence du contrat (Civ. 1867).
66. Les associés ont toujours, du reste, s'ils sont d'accord à cet elïèt, le droit de mettre fin à la société quand il leur plaît; on dit, en pareil cas, qu'il y a mutuel dissentiment. — Le mutuel dissentiment n'est assujetti à aucune forme sacramentelle ; il peut être tacite et résulter, par exemple, du concours des associés à l'aliénation de la chose faisant l'objet de la société. Mais un associé n'est pas admissible à prouver par témoins qu'un acte de société, dont la durée n'est pas encore révolue, a été dissous par convention verbale : ce serait prouver contre et outre le contenu à l'acte de société (Civ. 1834, § 2).
67. Les sociétés dont la durée est illimitée peuvent même être dissoutes par la volonté d'un seul associé. La dissolution s'opère alors simplement par une renonciation de cet associé notifiée à tous ses coassociés; mais cette renonciation doit être faite de bonne foi et non à contretemps (Civ. 1869). La renonciation n'est pas faite de bonne foi lorsque l'associé renonce pour s'approprier à lui seul le profit que les associés s'étaient proposé de retirer en commun. Elle est faite à contretemps lorsque les choses ne sont plus
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entières et qu'il importe à la société que sa dissolution soit différée (Civ. 1870).
68. La dissolution des sociétés à terme ne peut, au contraire, être demandée par l'un des associés avant le terme convenu qu'autant qu'il en a de justes motifs; dont la légitimité et la gravité sont laissées a l'arbitrage des juges (Civ. r. 25 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 601); ainsi en est -il, par exemple, lorsqu'un autre associé manque à ses engagements, ou qu'une infirmité habituelle le rend inhabile aux affaires de la société (Civ. 1871); ... ou en cas de mésintelligence survenue entre les associés, si cette mésintelligence est de nature à compromettre les intérêts sociaux.
69. 2° Effets de la dissolution. — Entre les associés, la dissolution met fin aux relations comme aux obligations réciproques ; elle met fin notamment, soit au pouvoir d'administrer dont l'un ou quelques-uns des associés avaient pu être investis, soit au mandat tacite que les associés, à défaut de stipulations particulières, sont censés s'être mutuellement donné pour les actes de gestion. Mais il va de soi que la dissolution ne porte aucune atteinte aux créances que la société peut avoir contre chacun des associés, ni à celles que chacun des associés peut avoir contre la société.
70. Vis-à-vis des tiers, la société, en principe du moins, n'existe plus à compter du jour de la dissolution. — Par exception, toutefois, elle continue à subsister pour les besoins de sa liquidation (V. infrà , n° 72). En outre , le contrat qu'un tiers , ignorant la dissolution de la société, a passé de bonne foi avec le gérant ou l'un des membres de la société dissoute, croyant traiter avec la société elle-même, n'est pas nécessairement nul ; il faut distinguer : si la société a été formée pour un temps limité qui est expiré , elle n'est pas engagée : c'était au tiers à se faire représenter l'acte de société ; mais si la société s'est trouvée dissoute par quelque autre cause, elle est réputée exister toujours à son égard et elle est obligée envers lui.
Art. 7.
Liquidation et partage
des SOCIÉTÉS
gl.r. _ Liquidation (R. 769 et s.; S. 300 et s.).
71. Une fois la société dissoute, il est ordinairement nécessaire de la liquider, avant de procéder au partage des valeurs sociales ; il n'y a là , toutefois, pour les associés, qu'une faculté à laquelle ils sont libres de ne point recourir; ils peuvent, s'ils le préfèrent, convenir qu'il n'y aura pas de liquidation et que le partage se fera immédiatement après la dissolution, dans l'état où les choses se trouveront à cette époque.
72. La société dissoute est réputée subsister, en tant qu'être moral, pour les besoins de sa liquidation, c'est-à-dire qu'elle conserve la capacité juridique nécessaire pour lever les obstacles que la disparition immédiate de sa personnalité et l'indivision du fonds social entre les associés auraient apportés aux opérations de cette liquidation. — Il suit de là : 1° que , dans le cas même où il y a des mineurs au nombre des associés, les scellés ne sont pas apposés sur les effets de la Bociété comme lorsqu'il s'agit de partager une succession indivise ; et il n'est pas nécessaire d'avoir recours, pour le partage, aux formes judiciaires ; — 2" que les créanciers sociaux conservent sur le fonds social un droit de gage exclusif qui leur permet d'échapper au concours des créanciers personnels des associés; — 3° que l'actif social est réputé appartenir toujours à la société, être moral capable de posséder, et non pas indivisément aux associés. Par suite, lorsque la liquidation vend un immeuble de la société, 1 acquéreur n'est pas obligé de purger sur chacun des associés. De même,
les droits de chaque associé demeurent purement mobiliers : la cession qu'il fait de ces droits ne participe donc point du caractère immobilier des biens composant le fonds social et constitue , au contraire, abstraction faite de la nature desdits biens, une transmission purement mobilière sujette au droit réduit de 50 centimes pour 100, conformément à la loi du 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n° 6, à la condition, toutefois, que l'effet de cette cession ne soit pas de mettre fin ipso facto à la liquidation; — 4° que la société dissoute conserve son domicile social et peut être assignée régulièrement à ce domicile tant que la liquidation n'est pas terminée; les tiers peuvent donc, à leur choix, signifier l'exploit d'ajournement à la société au siège social ou au domicile personnel du liquidateur; — 5° que le liquidateur représente la société en justice et dans toutes le» opérations nécessitées par la liquidation.
73. La liquidation peut être faite par tous les associés conjointement. Un ou plusieurs liquidateurs peuvent aussi être nommés d'avance par les statuts sociaux , ou , dans le silence des statuts , être nommés par les associés après la dissolution de la société; mais, en pareil cas, l'unanimité des associés est nécessaire, à moins que les statuts sociaux, sans désigner eux-mêmes le liquidateur, ne portent qu'il sera ultérieurement nommé à la majorité des voix. Enfin, c'est au tribunal qu'il appartient de nommer les liquidateurs, s'il y a, parmi les copartageants, des mineurs ou des incapables, ou s'il y a dissentiment entre les associés. — Les liquidateurs ne 6ont, du reste, soumis à aucune condition spéciale de capacité et peuvent être pris en dehors de la société.
74. Les liquidateurs statutaires , si ce sont des associés, ne peuvent être révoqués même par la volonté unanime de leurs coassociés, qui peuvent seulement demander leur révocation en justice pour cause légitime ; ils peuvent, au contraire, si ce sont des tiers étrangers à la société , être révoqués parles associés; mais il faut qu'il y ait unanimité entre ces derniers. — Quant aux liquidateurs non statutaires , s'ils ont été désignés par les associés, ils peuvent être révoqués par eux; si, au contraire, ils ont été désignés par justice , ils ne peuvent être révoqués que par le tribunal qui les a désignés.
75. Le premier acte du liquidateur est de recevoir le compte du gérant, ou, si c'est le gérant qui devient liquidateur, de dresser son propre compte de gestion et, s'il eBt possible, de le faire apurer immédiatement avant de commencer les opérations de liquidation proprement dites. — Puis il dresse (le plus ordinairement du moins, la loi ne lui en faisant pas une obligation stricte) un inventaire des biens appartenant à la société : en l'absence d'un inventaire régulier, les intéressés pourraient établir contre lui, par toutes les voies de droit, la consistance et la valeur des biens sociaux.
76. La mission essentielle du liquidateur consiste à réaliser les valeurs actives de la société; il puise donc, dans le mandat général dont il est investi, le pouvoir : 1° de recevoir le payement des sommes dues à la société et d'en donner quittance; — 2° de poursuivre par toutes les voies de droit le recouvrement des créances sociales, soit contre les tiers, soit même contre les associés ; il peut, notamment, exiger de ces derniers le versement intégral de leur mise , sans même être obligé de leur justifier de la nécessité de ce versement pour faire face au passif; il lui est interdit de modifier, par des stipulations particulières, les règles établies à cet égard par la loi , spécialement de dispenser certains associés des versements complémentaires auxquels ils sont obligés ( Civ. c. 8nov.l904, D.P.1905. 1. 34); - 3°d'alié-
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lier, soit aux enchères, soit à l'amiable, tous les meubles, corporels ou incorporels, faisant partie de l'actif social ; — 4° et même , suivant la plupart des auteurs, d'aliéner, sinon en bloc, au moins en détail, les immeubles sociaux. La jurisprudence ne reconnaît toutefois au liquidateur le droit d'aliéner ces immeubles que s'ils sont impartageables en nature, ou si la société a pour objet l'achat et la vente des immeubles, ou encore si le liquidateur a été nommé avec les pouvoirs les plus étendus ; elle exige , dans toutes les autres hypothèses, que le liquidateur ait reçu à cet effet un mandat spécial et formel des associés.
77. Le liquidateur doit affecter toutes les ressources disponibles à l'acquittement du passif. La loi lui laisse la faculté de payer les créanciers dans l'ordre où ils se présentent, sans aucune formalité spéciale; le tribunal pourrait cependant, en nommant le liquidateur, prendre des mesures destinées à maintenir une certaine égalité entre les créanciers et lui prescrire d'effectuer une répartition proportionnelle de l'actif entre tous les créanciers connus. — Les créanciers n'ont du reste qu'à faire une simple opposition entre les mains du liquidateur pour empêcher que certains d'entre eux ne soient payés au détriment des autres : une seule opposition , même faite par un créancier à terme , suffit à sauvegarder les droits de tous.
78. Le liquidateur doit, d'une manière générale, parachever toutes les opérations commencées par la société avant sa dissolution; mais il lui est interdit, au contraire, d'entreprendre des opérations nouvelles, à moins cependant que ces opérations ne soient indispensables pour mettre fin à celles qui étaient déjà commencées au moment de la dissolution.
79. Il doit, au surplus, dans 1 accomplissement de son mandat , se placer exclusivement au point de vue de l'intérêt des associés, abstraction faite dé l'intérêt des créanciers, qu'il n'a pas qualité pour représenter; il ne saurait , notamment , être admis à ester en justice au nom de la masse des crésncïcrs.
80. Le liquidateur a droit à une indemnité pour les frais que lui occasionne son mandat et à une rémunération pour son travail. Il est responsable de toute faute, même légère, dont répondrait un mandataire salarié ordinaire (V. suprà , Mandat, n° 29).
81. Lorsque la liquidation est terminée et que l'actif de la société a été réparti entre ses membres dans une proportion déterminée, les créances perdent leur caractère social pour prendre celui de créances individuelles; en conséquence , chacun des attributaires peut poursuivre le recouvrement de sa part, et on ne peut lui opposer que le liquidateur avait seul qualité pour agir (Civ. r. 22 mars 1893, D. P. 1903. 1. 397).
§ 2. — Partage (R. 765 et s. ; S. 325 et s. ).
82. Les règles concernant le partage des successions, la forme de ce partage et les obligations qui en résultent entre les cohéritiers s'appliquent aux partages entre associés (Civ. 1832; V. infrà, Succession). — Il y a lieu ainsi d'étendre au partage des sociétés notamment : l'art. 822 c. civ., qui attribue compétence au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession ; 2° les art. 829 et 830 c. civ., aux termes desquels, si le rapport à effectuer par un cohéritier n'est pas fait en nature, les cohéritiers à qui il est dû prélèveront une portion égale sur la masse de la succession ; 3° l'art. 827 c. civ., qui détermine les cas dans lesquels la licitation doit être substituée au partage en nature ; 4° les art. 826 et 832 c. civ., suivant lesquels on doit mettre dans chaque lot des meubles et immeubles de même valeur et bonté, éviter de morce-
ler les lots et permettre à chaque copartageant de réclamer sa part en nature ; 5° l'art. 842, qui règle le partage des titres de société; 6" l'art. 883 c. civ., suivant lequel le partage est déclaratif, de telle sorte que chaque associé est censé avoir toujours été propriétaire de9 objets mis en son lot et n'avoir jamais eu de droits sur les objets compris dans le lot de ses coassociés; mais cet effet déclaratif du partage ne remonte dans le passé qu'à partir de l'époque où a commencé l'indivision, c'est-à-dire à partir de la dissolution; 7» l'art. 887 c. civ., aux termes duquel chaque copartageant peut demander la rescision du partage pour lésion de plus du quart.
83. Mais il est, au contraire, certaines règles relatives aux partages des successions qui, à raison de leur nature spéciale, ne peuvent être étendues aux partages des sociétés. C'est, tout d'abord, celle de l'art. 841 c. civ., sur le retrait successoral. Il en est de même de l'art. 792 c. civ., aux termes duquel les héritiers qui auraient diverti ou recelé des effets d une succession sont privés de tout droit dans lesdits objets. Il en est encore ainsi (de l'art. 882 c. civ., d'après lequel les créanciers de la succession ne peuvent attaquer un partage consommé, à moins qu'il n'y ait été procédé hors de leur présence et au préjudice d'une opposition qu'ils auraient formée. — La jurisprudence refuse également d'appliquer au partage entre associés l'art. 856 c. civ., qui fait courir du jour de l'ouverture de la succession les intérêts des sommes dont les cohéritiers doivent le rapport. L'associé qui , par le résultat de la liquidation, est constitué débiteur au profit d'un de ses coassociés, ne doit les intérêts de cette dette, conformément au droit commun, qu'à partir de la sommation de payer (Civ. 1153).
SECT. V. — Des sociétés commerciales en général.
Art. 1er. — Diverses espèces de sociétés
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84. La loi reconnaît trois espèces de sociétés commerciales : la société en nom collectif, la société en commandite, la société anonyme (Com. 19). —De ces trois espèces de sociétés, la première est personnelle, c'est-à-dire que chaque associé est personnellement tenu de toutes les obligations sociales ; la troisième est purement réelle, en ce sens que les associés ne sont pas personnellement obligés et que l'exécution des engagements sociaux ne peut être poursuivie que sur les biens de la société ; enfin la seconde (la société en commandite) est mixte, c'està-dire qu'elle est personnelle à l'égard de quelques-uns des associés et réelle à l'égard des autres (des simples commanditaires).
85. Indépendamment des trois espèces de sociétés ci-dessus, la loi reconnaît encore les associations commerciales en participation (Com. 47); mais ces associations ne constituent point des sociétés véritables (V. infrà, n" 434 et s.).
Art. 2. — Conditions spéciales de validité des sociétés commerciales.
86. Outre les conditions exigées pour toutes les sociétés en général (V. suprà, nM 3 et s.), deux conditions spéciales sont requises pour la validité des sociétés commerciales : 1° elles doivent être rédigées par écrit; 2° elles doivent être publiées.
§ l«r. — Forme extrinsèque de la société commerciale (S. 415 et s.).
87. 1° Nécessité d'un écrit. — Suivant l'opinion dominante en jurisprudence, la société commerciale n'est pas purement consensuelle : la rédaction d'un écrit en est une condition nécessaire et substantielle. —
Il en résulte : 1° qu'à défaut d'acte écrit, une société commerciale est nulle, même entre les contractants ; 2» que l'acte écrit ne peut être suppléé ni par des conventions verbales, ni, quel que soit le chiffre de l'objet mis en société, au moyen de la preuve par témoins, même avec un commencement de preuve par écrit ; 3° que l'un des associés peut, sans se rendre passible de dommagesintérêts , opposer cette nullité aux autres associés ou refuser de passer écrit d'une promesse verbale de société, alors même que l'association aurait eu un commencement d'exécution.
88. Toutefois, si elle a fonctionné, une société commerciale, nulle pourdéfaut d'écrit, n'en subsiste pas moins entre les associés à titre de société ou communauté de fait susceptible de liquidation (V. infrà, n° 118). Par suite, lorsqu'un des associés, au lieu de demander pour l'avenir l'exécution d'une société commerciale verbalement formée et de soutenir ainsi la force obligatoire de ce contrat, se borne à prétendre que la société a eu, dans le passé, une existence de fait qui a duré un certain temps , et demande , avec sa cassation , le règlement des intérêts communs qu'elle a fait naître, le contrat, en tant quil s'applique au passé, peut, à défaut d'écrit , être prouvé par tous les moyens qu'autorise le droit commun, soit par témoins, avec ou sans commencement de preuve par écrit, selon les cas, soit par la correspondance (Req. 2 janv. 1906, D. P. 1906. l. 208), soit par des aveux.
89. D'un autre côté, la nullité d'une société commerciale , à défaut d'acte écrit , n'est pas opposable aux tiers par les associés. — Sur cette règle, commune au cas où il y a nullité de la société à défaut d'acte écrit ou de publicité, V. infrà, n<" 115. — Les tiers qui ont ainsi le droit de se prévaloir contre les associés de l'existence de la société, malgré l'absence d'un acte écrit, peuvent, vis-à-vis des associés, la prouver par tous les moyens possibles, même par témoins ou par simples présomptions, quelle que soit la valeur de la société, et encore que 1 objet en excède 150 francs. Spécialement, la preuve d'une société commerciale peut être puisée par les tiers dans les énonciations des livres, ou être déduite des circulaires que les associés écrivent et envoient , soit à des correspondants habituels, toutes personnes indistinctement, ou des avis répandus et insérés dans les journaux, lorsqu'ils y ont concouru. La qualité d'associé dans une entreprise commerciale peut également, à l'égard des tiers, en l'absence d'un acte de société, résulter d'un ensemble de documents et de faits publics.
90. Les créanciers sociaux ne sont pas, au reste, les seuls tiers admis comme tels à prouver, par tous les moyens, contre les associés, l'existence de la société non constatée par écrit. L'administration de l'Enregistrement, elle aussi, lorsqu'elle poursuit le recouvrement des droits de timbre et de transmission sur les actions d'une société, ainsi que d'amendes encourues pour infractions aux lois qui ont établi ces impôts, est réellement un tiers vis-à-vis de la société dont elle a à prouver l'existence, sauf les conditions de preuve qui lui sont spéciales , mais qui n'impliquent aucunement pour elles l'obligation de produire l'acte constitutif de l'association (L. 5 juin 1850, art. 14, 16 et 18; 23 juin 1857, art. 6, 7 et 10; Décr. 17 juill. 1857, art. 1, 9 et 12). Elle peut établir l'existence de la société en se fondant sur des faits et documents personnels à ceux qu'elle poursuit comme responsables des infractions à la loi fiscale constatées par ses agents, ou qui leur sont opposables.
91. 2° Forme de l'écrit. — L'acte écrit, requis pour la validité d'une société comraer-
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ciale, D'est pas nécessairement un acte authentique ; ce peut être un simple acte sous seing privé (Corn. 39; L. 24 juill. 1867, art. 21). 11 en est ainsi alors même que cet acte contient pouvoir d'hypothéquer (L. 24 juill. 1867, art. 69, ajouté par la loi du 1" août 1893). — En combien d'exemplaires l'acte constitutif doit-il être dressé lorsqu'il est sous seing privé? V. à cet égard infrà, n« 127, 160, 237, la solution de cette question n'étant pas uniforme pour toutes les sociétés commerciales.
§ g, — Publicité d,'s sociétrs commerciales. A. — Formalités légalos (S. 424 et s.).
92. I. — Publicité initiale. — La loi prescrit de remplir , lors de la constitution d'une société commerciale, deux formalités de publicité distinctes. La première consiste dans le dépôt au greffe ci-après indiqué d'un double de l'acte constitutif s'il est sous seing privé, d'une expédition s'il est notarié (L. M juill. 1867, art. 55, §1"). En outre, si la société est par actions, on doit annexer à l'acte déposé les pièces et documents constatant l'accomplissement des conditions relatives à la formation du capital social (V. infrà, n" 236 et s.).
93. Le dépôt doit être fait à la fois au greffe du tribunal de commerce de l'arrondissement dans lequel la société est établie , et à celui de la justice de paix du canton où siège la société. Si la société a plusieurs maisons de commerce, le dépôt doit avoir lieu dans chacun des arrondissements où elles existent. L'arrondissement dont il est ici question n'est point l'arrondissement administratif, mais le ressort du tribunal de commerce ou de la justice de paix. Par suite, lorsque les maisons d'une société ressortissent à la fois de plusieurs tribunaux de commerce et de plusieurs justices de paix, le dépôt doit régulièrement être effectué au greffe de chacune de ces juridictions. De même, lorsque les divers établissements se rattachant à une même société sont situés dans le ressort d'un seul tribunal de commerce, mais dans des localités ressortissant à plusieurs justices de paix, le dépôt doit être fait au greffe de chacune de ces justices de paix. Toutefois, ce principe comporte une exception en ce qui concerne les villes divisées en arrondissements cantonaux, comme Paris et Lyon ; pour les établissements situés dans divers arrondissements d'une même ville, le dépôt doit être fait seulement au greffe de la justice de paix du principal établissement (L. 24 juill. 1867, art. 59). — Ce dépôt multiple n'est d'ailleurs nécessaire que lorsque la société a réellement, dans des arrondissements distincts, un domicile social , une maison de commerce : il ne suffirait pa9 que cette société eût dans un autre arrondissement des relations avec les tiers, qu'elle y exécutât des opérations rentrant dans le commerce ou l'industrie qu'elle exploite, pour qu'elle fût obligée d'y faire des publications.
94. Le dépôt doit être reçu par le greffier sans examen. Ce dernier pourrait sans doute, officieusement, faire des observations aux parties sur l'irrégularité de l'acte déposé ; mais il excéderait ses pouvoirs en refusant de recevoir cet acte à raison de cette irrégularité, qu'il n'a pas qualité pour constater ou apprécier.
95. Lorsqu'il s'agit d'une société en commandite par actions, ou anonyme, toute personne a, en vertu d'une disposition expresse de la loi , le droit de prendre communication des pièces déposées au greffe de la justice de paix et du tribunal de commerce ou même de s'en faire délivrer, à ses frais, expédition ou extraits par le greffier ou par le notaire détenteur de la minute (L. 1867, art. 63). Cette même faculté ne doit- elle pas être reconnue aux intéressés dans le
cas d'une société en nom collectif ou en commandite simple? Quelques auteurs ont soutenu l'affirmative ; mais le plus grand nombre se prononce pour la négative. Les greffes des tribunaux de commerce et des justices de paix ne suivent pas non plus, à cet égard , une pratique uniforme. C'ast ainsi, notamment, qu'à Paris même, les greffes des justices de paix communiquent les actes de société en nom collectif et en délivrent des expéditions à tout requérant, tandis que le greffe du tribunal de commerce de la Seine ne donne communication ou ne délivre expédition que des clauses des actes de sociétés en nom collectif dont la loi prescrit l'insertion dans les journaux.
96. La seconde formalité de publicité imposée lors de la constitution d'une société commerciale consiste dans la publication d'un extrait de l'acte constitutif dans les journaux. Cet extrait doit contenir, aux termes mêmes de la loi : 1° les noms des associés autres que les actionnaires on commanditaires ; 2° la raison de commerce ou la dénomination adoptée par la société ; 3° l'indication du siège social; 4° la mention que la société est en nom collectif ou en commandite simple , ou en commandite par actions, ou anonyme ou à capital variable; 5° les noms des associés autorisés à gérer, administrer et signer pour la société ; 6° le montant du capital social ; 7° le montant des valeurs fournies ou à fournir par les actionnaires ou commanditaires ; 8" l'époque où la société commence ; 9° celle où elle doit finir; 10° la date du dépôt fait aux greffes de la justice de paix et du tribunal de commerce (L. '1867 art. 57, 58, § 1"). Quelques mentions spéciales sont, en outre, prescrites pour les sociétés anonymes (V. infrà, n» 306). — La liste des mentions que, d'après la loi, doit renfermer l'extrait estelle limitative ou énonciative? La question est controversée. D'après la Cour de cassation, cette liste serait limitative; elle a jugé, en conséquence , qu'il n'était pas nécessaire de mentionner dans l'extrait la clause stipulant la prolongation de la société en nom collectif après le décès d'un associé, entre ses héritiers et les associés survivants (Req. 2 mars 1885, D. P. 85. 1. 441); mais la plupart des auteurs estiment, au contraire, que f'énumération de la loi est énonciative, et que, s'il y a dans les statuts des clauses dérogatoires au droit commun, ces clauses doivent figurer dans l'extrait si elles sont de nature à nuire aux tiers. Dans cette opinion, seraient assujetties à l'insertion, notamment la clause de prolongation de la société (contrairement à l'arrêt précité) et toutes les clauses ayant pour objet ou pour résultat de diminuer ou de modifier le capital social, telles que celle qui permettrait aux associés de percevoir l'intérêt de leurs mises même en l'absence de bénéfices.
97. L'extrait des actes déposés est signé , pour les actes authentiques, par le notaire, et, pour les actes sous seing privé, par les associés en nom collectif, par les gérants des sociétés en commandite ou par les administrateurs des sociétés anonymes (L. 1867, art. 60).
98. La publication dans les journaux est obligatoire , aussi bien que le dépôt aux greffes, dans chacun des arrondissements où la société a une maison de commerce (L. 1867, art. 59; V. suprà, n» 92).
99. L'insertion est valablement faite dans l'un quelconque des journaux publiés en langue française dans le département (Décr. 28 déc. 1870, D. P. 71. 4. 14). Toutefois, dans le département de la Seine, elle ne peut avoir lieu que dans l'un des journaux d'annonces légales désignés par le préfet de ce département (L. 1867, art. 56, § 1").
100. Il est justifié de l'insertion par un exemplaire du journal certifié par l'impri-
meur, légalisé par le inaire et euregistré dans les trois mois de sa date (L. 24 juill. 1867, art. 56, §2).
101. Les formalités de publicité doivent être remplies dans le délai d'un mois à compter du jour où la société , d'après les règles qui lui sont propres , doit être réputée constituée (L. 1867, art. 55, § 1"), c est-à-dire, pour les sociétés en nom collectif et en commandite simple, à partir de la signature de l'acte constitutif par toutes les parties, et, pour les sociétés par actions, a partir du moment où elles sont déclarées constituées conformément aux art. 1 , 4 et 25 de la loi du 24 juill. 1867 (V. infrà, n°« 236 et s.).
102. Il parait toutefois généralement admis que la publication peut être valablement faite après le délai légal . pourvu qu'elle soit opérée avant que l'action en nullité ait été intentée pour défaut de publication. Mais la tardiveté du dépôt a pour conséquence de priver les opérations antérieures de la validité rétroactive que la loi leur attribue lorsque la publication a eu lieu dans le délai voulu , et de ne donner effet à la société , entre les associés et à l'égard des tiers , que du jour où elle a été publiée.
103. II. — Publicité des actei postérieurs à la constitution de la société. — Il n'y a pas lieu de publier les conventions qui n'impliquent aucune modification à l'acte de société. Doivent, au contraire, être publiés les actes et délibérations ayant pour objet la modification des statuts, spécialement la continuation de la société au delà du terme fixé pour sa durée , tout changement ou retraite d'associés et tout changement à la raison Bociale (L. 1867, art. 61, § 1"). Sont également soumis à publication les actes et délibérations portant dissolution de la société avant le terme fixé pour sa durée par l'acte qui l'établit ; mais l'obligation de publier ne s'étend pas aux causes de dissolution qui proviennent d'un fait involontaire des associés: décès, interdiction, faillite ou déconfiture. C'est seulement une question controversée de savoir s'il ne convient pas d'assimiler à la dissolution provenant de la volonté des associés la dissolution prononcée
fiar jugement, et d'exiger, en conséquence, a publication dudit jugement. La jurisprudence tend à adopter la négative. — L'obligation de rendre publique la dissolution d'nne société quand elle a lieu avant terme s'applique aux sociétés de fait non publiées aussi bien qu'aux sociétés régulièrement constituées (Douai, 29 nov. 1900, D. P. 1904. 2. 415).
104. Les formalités de publicité prescrites pour les actes postérieurs à la constitution de la société sont les mêmes que pour l'acte constitutif, c'est-à-dire : 1° dépôt aux greffes d'un double de l'acte s'il est sous seing privé, d'une expédition s'il est notarié; 2° insertion d'un extrait dans les journaux (L. 1867, art. 61, § 1"; "V. suprà, n" 92 et s., 95 et s.). — Ils ne sont cependant soumis à cette seconde formalité que si la clause des statuts qu'ils modifient y est ellemême assujettie (V. suprà, n° 95).
105. Ces formalités de publicité doivent être remplies dans le délai d'un mois à partir de la date de l'acte auquel elles s'appliquent. Elles peuvent néanmoins l'être encore utilement après ce délai, à la condition qu'aucune action en nullité pour défaut de publication n'ait été introduite.
Sanction des formalités de publicité (S. 449 et s.).
106. 1° Cas dans lesquels il y a nullité. — Il y a nullité, aoit de la société, soit de la clause modificative, lorsque l'acte de société ou l'acte modificatif n'a été déposé ni au greffe du tribunal de commerce ni à celui de la justice de paix , ou qu'il n'a été déposé qu'à l'un des deux greffes, on que
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l'insertion d'un extrait dans '.es journaux n'a pas été faite (L. 1867, art. 56 in fine).
107. Il y a également nullité si l'insertion par extrait a eu lieu, mais qu'elle ne soit pas justifiée au moyeu d'un exemplaire certifié par l'imprimeur (V. suprà , n° 99).
108. La jurisprudence décide que la nullité doit aussi être prononcée pour inaccomplissement des formalités légales dans un arrondissement où la société possède une succursale, alors d'ailleurs que les statuts ont été régulièrement publiés dans le ressort du siège social; mais la plupart des auteurs enseignent l'opinion contraire.
109. Il y a pareillement controverse sur le point de savoir si la nullité serait encourue par cela seul que l'extrait inséré dans les journaux ne contiendrait pas toutes les mentions exigées par la loi. La Cour de cassation se prononce pour la solution la plus rigoureuse et sanctionne par la nullité de la société toute omission de ces mentions. Mais beaucoup d'auteurs reconnaissent seulement aux tiers, en pareil cas, le droit de tenir pour non avenues les clauses non mentionnées dans l'extrait.
110. 2» Sous quelle forme et dans quel délai peut être invoquée la nullité. — La nullité peut être invoquée, soit par voie d'action , soit par voie d'exception ; cette exception peut être opposée en tout état de cause ; elle ne peut toutefois être invoquée devant la Cour de cassation, quand, après avoir été proposée en première instance, elle n'a pas été reproduite en appel.
111. La nullité est une nullité absolue et d'ordre public; elle ne peut dès lors être couverte ni par l'exécution volontaire du pacte social, ni par l'accomplissement tardif des formalités de publicité. Mais, si l'acte de société envisagé en lui-même n'est pas susceptible de ratification , les tiers n'en ont pas moins le droit de renoncer quand il leur plaît à leur action en nullité. L'annulation de la société deviendrait également impossible si tous les ayants droit à la nullité venaient à perdre, par l'effet de la prescription, le droit sur lequel leur intérêt se fonde ; mais, suivant l'opinion générale, l'action en nullité elle-même est imprescriptible.
112. Bien qu'étant d'ordre public, la nullité n'opère pas, au surplus, de plein droit; elle doit, pour produire effet, être formellement demandée , et il n'appartiendrait pas au juge de la prononcer d'office. Une société non publiée fonctionne donc valablement comme société de fait , conformément à ses statuts, tant que la dissolution n'en a pas été judiciairement prononcée.
113. Si la société vient à prendre fin avant que l'action en nullité ait été intentée, cette action n'est plus recevable de la part des associés ; mais elle continue à l'être de la part des tiers, tout au moins aussi longtemps que la dissolution n'a pas été suivie de liquidation. La Cour de cassation décide même que l'achèvement de la liquidation ne saurait élever une fin de non -recevoir absolue contre l'action en nullité émanée des tiers, et notamment des créanciers personnels des associés ; ... que ces créanciers pourraient, en particulier, exercer cette action afin de faire tomber le partage intervenu , si ce partage avait été fait conformément à certaines clauses des statuts avantageuses pour les coassociés de leur débiteur.
Par qui et contre qui la nullité
S eut être demandée. — La nullité pour éfaut de publicité, étant une nullité d'ordre public, peut être invoquée par tous les intéressés (L. 24 juill. 1867, art. 56 in fine). Elle peut donc l'être non seulement par les associés eux-mêmes, mais encore par les tiers qui ont un intérêt pécuniaire et juridique à s'en prévaloir : créanciers sociaux, créanciers personnels des associés (Civ. c.
7 juin 1904, D. P. 1904. 1. 455), débiteurs sociaux.
115. Elle peut de même être invoquée, en principe , à rencontre de toute personne intéressée de son côté à arguer du pacte social ; il n'existe à cette règle qu'une exception : elle ne peut être opposée par les associés aux tiers (L. 1867, art. 56 in fine). Mais les tiers sont admis à s'en prévaloir entre eux ou à l'égard des associés, et ces derniers eux-mêmes peuvent se l'opposer mutuellement ou l'invoquer à rencontre de îs société*
116. Toutefois, lorsque les tiers ont eu, en fait, connaissance de l'acte non public, la jurisprudence ne leur reconnaît le droit de se prévaloir du défaut de publication que s'il s'agit de l'acte constitutif de la société ; elle le leur refuse, au contraire, s'il s'agit de l'acte constatant sa dissolution.
Effets du jugement d'annulation
— Les jugements qui rejettent une demande en nullité n'ont certainement d'autorité qu'entre les personnes ayant figuré à l'instance. Mais la jurisprudence considère au contraire, comme ayant effet erga omnes , les jugements qui prononcent la nullité à la requête d'un ou de plusieurs inté-
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liai a) Entre les associés, l'annulation de la société n'a d'autre effet que de les dispenser d'exécuter leurs obligations, si le jugement de nullité intervient avant qu'elle ait fonctionné, et de leur conférer la faculté, si elle a déjà fonctionné, d'y mettre fin quand bon leur semble. Dans ce dernier cas , la nullité , n'opérant que pour l'avenir, n'a donc pas plus d'efficacité qu'un jugement de dissolution ; en d'autres termes, la nullité de la société laisse subsister entre les parties une association ou communauté de fait, dont tautes les opérations engagées antérieurement au jugement de nullité doivent être considérées comme régulières, et qui, par suite, doit être liquidée entre eux conformément aux stipulations des statuts.
— La société annulée n'en subsiste pas moins pour les besoins de sa liquidation ; et le mandataire de justice, investi des pouvoirs les plus larges pour réaliser l'actif et éteindre le passif, pour régler les droits des tiers et des intéressés , a le pouvoir de conclure, avec des créanciers à qui la nullité ne pourrait être opposée, une transaction ayant le caractère d'un acte de liquidation (Req. 18 févr. 1903, D. P. 1904. 1. 310).
119. b ) Entre la société et les créanciers sociaux, tout dépend du parti que prennent ces derniers, lesquels peuvent, à leur gré et suivant leur intérêt, se prévaloir de la nullité ou tenir la société pour régulière. S'ils font prononcer la nullité, l'effet de cette nullité, judiciairement constatée, est d'anéantir les conventions intervenues entre eux et la société. S'ils préfèrent considérer la société comme valable, ils ont tous les droits qu'ils auraient eus si elle avait été dûment publiée; ils peuvent notamment, si elle est en état de cessation de payements , la faire déclarer en faillite (Req. 5 juill. 1900, D. P. 1902. 1. 89). Mais ils ne peuvent avoir plus de droits que si les formalités de publicité avaient été légalement remplies ; si donc cette société est une société en commandite, ils ne peuvent poursuivre les commanditaires au delà de leur mise ; ils ne pourraient les actionner comme associés solidaires qu'en prouvant, ou que ces derniers ont agi ostensiblement comme associés en nom collectif, ou que la société s'est révélée aux tiers sous l'apparence d'une société de fait que la production d'un acte secret ne peut alors restreindre dans les limites d'une simple société en commandite.
120. La même faculté d'option doit être reconnue aux créanciers sociaux dans le cas
de non -publication de l'acte de dissolution anticipé d'une société; ils peuvent donc, selon qu'ils y ont intérêt, ou tenir la société pour dissoute par la convention non publiée, ou , au contraire , considérer la société comme subsistant toujours nonobstant cette convention.
121. Lorsque la dissolution d'une société n'a pas été régulièrement publiée, la sanction consiste en ce que chacun des associés est responsable des dettes contractées sous le nom de la société postérieurement à sa dissolution (Douai, 29 nov. 1900, D. P. 1904. 2. 415).
122. c) Entre la société et les créanciers personnels des associés, la situation est la même, ces créanciers personnels pouvant aussi à leur gré se prévaloir de la nullité de la société résultant du défaut de publicité, ou la tenir pour valable, selon qu'ils y ont intérêt. S'ils invoquent la nullité, les choses doivent se passer à leur égard comme s'il n'y avait jamais eu de société ni de fonds social ; ils peuvent donc revendiquer comme faisant partie de leur gage les biens transmis par leur débiteur à la société à titre d'apport, et, s'il reste un reliquat disponible après prélèvement dudit apport, exiger le partage de cet actif social proportionnellement aux apports , abstraction faite des dispositions contraires des statuts.
123. d) Entre les créanciers sociaux et les créanciers personnels des associés, la nullité a pour effet d'enlever aux créanciers sociaux le droit de préférence qui leur est reconnu, à rencontre des créanciers personnels des associés, dans les sociétés régulièrement constituées (V. suprà, n» 13-3°). — Les créanciers personnels de l'un des associés peuvent donc, lorsque la société est nulle comme non publiée , venir en concurrence avec les créanciers sociaux : 1° sur la mise sociale de leur débiteur même non encore versée; 2» sur la part de leur débiteur dans les biens acquis au cours du fonctionnement de la société; 3» sur les bénéfices sociaux compris dans la part de l'associé débiteur, la part qui revient à ce dernier dans les profits des opérations réalisées en commun faisant partie de son patrimoine au même titre que les apports qu'il a versés dans la société. En outre , l'anéantissement du fonds social et la disparition du droit de préférence, dont les créanciers sociaux sont investis dans une société régulière, aboutissent, en cas de cessation de payements de la société nulle pour défaut de publicité, à cette conséquence nécessaire que ladite société ne saurait être déclarée en état de faillite nonobstant l'opposition des créanciers personnels des associés.
SECT. VI. — De la société en nom collectif.
124. Le caractère distinctif de la société en nom collectif, c'est que tous ses membres sont tenus solidairement de la totalité du passif social. — Cette société est la société commerciale de droit commun; en conséquence, pour qu'une société soit réputée en nom collectif et qu'il y ait lieu à l'application des règles édictées pour ce type de société, il n'est pas nécessaire que les associés aient inséré dans les statuts une clause indiquant expressément leur volonté de constituer entre eux une société en nom collectif; il n'est même pas nécessaire que les statuts établissent entre tous les associés une obligation personnelle et solidaire aux dettes ; il suffit que lesdits statuts ne limitent pas expressément l'obligation des associés ou de l'un d'entre eux.
Art. 1er. — Raison sociale (R. S03 et s.; S. 494 et s.).
125. La raison sociale est le nom de la société, la désignation de l'individualité col-
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lature qu'apposent pour elle les gérants qui la représentent vis -à -vis des tiers, afin que les engagements qu'ils prennent en son nom ne puissent être confondus avec ceux qu'ils contractent pour leur propre compte. — En principe, toute société en nom collectif doit avoir une raison sociale; toutefois, il est aujourd'hui constant, en doctrine et en jurisprudence, que les associés qui ont omis d'en adopter une et qui se sont comportés publiquement comme associés en nom collectif sont irrecevables à exciper de cette omission pour échapper à la respoo idéfinie et solidaire inhérente
i leur qualité.
126. La raison sociale peut ne pas contenir les noms de tous les associés, mais elle ne doit contenir que des noms d'associés. Les associés qui, de mauvaise foi, feraient figurer dans M raison sociale le nom d'un
étranger à la société se rendraient passibles des peines de l'escroquerie. Quant au s'il avait autorisé ou même simplement connu sans protester l'insertion de son nom dans la raison sociale, il pourrait être condamné solidairement au payement clos dettes sociales, non paB en qualité d'associé, mais en vertu de l'art. 1382 c. civ.
Art. 2. — Forme et publicité des actes de
SOCIÉTÉ IN NOM COLLECTIF ( R. 812 et s. ;
S. 497 et s.).
127. Les actes de société en nom collectif sont soumis, quant à leur forme et à la publicité- dont ils doivent être l'objet, aux règles générales applicables aux diverses sociétés commerciales (V. suprà, n" 86 et s.). Ils doivent seulement, lorsqu'ils sont sous seing privé, être dressés en autant d'originaux qu'il y a d'associés ; deux originaux supplémentaires doivent, en outre, être rédigés pour satisfaire aux formalités de publicité.
Art. 3. — Engagements des associés entre eux et gestion de la société ( r. 885 et s.; S. 500 et s.).
128. Les sociétés en nom collectif sont soumises , en ce qui concerne leur gestion et les obligations des associés a^ntre eux , aux mêmes régies que les sociétés civiles (V. suprà, n0' 40 et s.).
Art. 4. — Cessionnaires et croupiers (S. 540 et s.).
129. Comme dans les sociétés civiles , chaque associé peut, sans le consentement de ses coassociés, s'associer une tierce personne (croupier) relativement à la part qu'il a dans la société; mais il ne peut, sans ce consentement, l'associer à la société, lors même qu'il en aurait l'administration (V. suprà, n°' 56 et s.).
Art. 5. — Obligations de la société et des associés envers les tiers ( R. 903 et s. ;
130. Deux conditions sont requises pour que la société soit obligée; il faut : 1° que celui qui a contracté 1 engagement ait eu pouvoir d'obliger la société ; 2» qu'il ait effectivement contracté pour le compte de la société. — Mais il n'est pas indispensable, pour que la société soit obligée, que l'engagement soit revêtu de la signature sociale. La jurisprudence décide que la société est engagée toutes les fois que l'engagement contracté par le gérant l'a été sous la raison sociale, alors même qu'en fait le gérant es qualités aurait excédé son mandat, ou même se serait obligé dans son intérêt personnel et exclusif. Et elle ne fait pas de distinction à cet égard entre les actes de gestion courante et les actes ne rentrant pas dans le cadre ordinaire des opérations sociales. Elle applique cette règle dans le cas même
où le tiers qui a traité avec le gérant a connu le véritable caractère de l'engagement, lorsque, d'ailleurs, ce tiers est de bonne foi et a cru ou pu croire que l'associé agissait avec le consentement exprès ou tacite de ses coassociés.
131. Les créanciers sociaux n'ont pas seulement le droit de se faire payer sur les biens de la société, et ce, par préférence aux créanciers personnels (V. suprà, nM 14 et s.); ils peuvent encore actionner chacun des associés en payement de la totalité de leur créance. Ces associés sont, en effet, tenus solidairement des dettes sociales (Com. 22). Ainsi, les poursuites exercées contre l'un des associés interrompraient la prescription à l'égard des autres et à l'égard de la société (Civ. 1206, 2249 et 2250) ; il en serait de même de la reconnaissance de la dette qui serait faite, avant l'expiration du délai, par l'un des associés (Civ. 2249) ; enfin, la demande d'intérêts qui serait formée contre un seul des associes les ferait courir à l'égard de tous (Civ. 1207). En outre, la jurisprudence, partant de ce principe que les associés, tenus solidairement et indéfiniment de tout le passif social, sont commerçants comme la société elle-même, décide que la faillite de la société entraine, de plein droit, celle de chacun desdits associés (V. suprà, Faillite, n» 12).
132. La Cour de cassation paraît même admettre que les associés peuvent être directement poursuivis par les créanciers sociaux, sans être fondés à se prévaloir de ce que le fonds social n'aurait pas été préalablement discuté ; ils peuvent seulement exiger qu'il soit sursis aux poursuites jusqu'à ce que la société ait été reconnue débitrice de la dette dont le payement leur est réclamé et condamnée en cette qualité.
133. Mais l'associé qui, poursuivi par un créancier de la société, a payé de ses deniers la dette sociale a un recours contre ses coassociés ; il ne jouit pas toutefois du bénéfice de la solidarité dont pouvait exciper le créancier qu'il a désintéressé, et il ne peut répéter contre chacun d'eux que leur part et portion ; et si l'un d'eux se trouve insolvable, la perte qu'occasionne son insolvabilité se répartit par contribution entre tous les autres coassociés solvables et celui qui a fait le payement (Civ. 1214).
134. Quant aux droits des créanciers personnels sur les biens sociaux, ils sont les mêmes dans les sociétés en nom collectif que dans les sociétés civiles (V. suprà, n°» 62 et s.).
Art. 6. — Des différentes manières dont finit la société et des effets de sa dissolution (R. 957 et s. ; S. 545 et s.).
135. La dissolution des sociétés en nom collectif a lieu pour les mêmes causes et produit les mêmes effets que celle des sociétés civiles (V. suprà, n0' 64 et s.). — Il suffit d'ajouter que, si la faillite de l'un des associés entraîne de plein droit la dissolution de la société (V. suprà, n° 64-6°), il n'en est point de même de la faillite de la société elle-même. Telle est du moins l'opinion généralement admise , et cette solution est applicable à toutes les sociétés commerciales.
Art. 7. — Liquidation et partage. — Prescription (R. 997 et s.; S. 585 et s.).
136. La liquidation et le partage des sociétés en nom collectif se font comme ceux des sociétés civiles (V. suprà, n°'71 et s.). — Une seule règle spéciale doit être signalée en ce qui les concerne : la loi du 24 juill. 1867 (art. 61) prescrit la publication des actes et délibérations ayant pour objet le mode dont s'opère leur liquidation, c'est-àdire les noms des personnes chargées de cette liquidation. A défaut de publication,
les tiers auraient le droit de supposer que la liquidation est faite concurremment par tous les associés ; la signature sociale donnée par l'un quelconque d'entre eux, après la dissolution, mais avant la publication, obligerait donc la société au regard des tiers de bonne foi.
137. Une fois la société dissoute, les actions des tiers contre les associés et leurs veuves, héritiers ou ayants cause, deviennent prescriptibles par cinq ans à compter île. la dissolution de la société, si celle-ci prend fin par l'expiration du terme fixé pour sa durée et si l'acte constitutif énonçant cette durée a été dûment publié ; sinon , à compter de la publication de l'acte de dissolution (Com. 64). Cette prescription quinquennale peut être interrompue par les modes d'interruption de prescription établis par le droit commun ( V. suprà , Prescription civile , n" 95 et s.). — Elle ne peut, d'autre part, être invoquée que par des associés non liquidateurs, ou du moins, suivant la jurisprudence, si elle peut être invoquée par les associés liquidateurs, c'est seulement en tant que ces derniers sont poursuivis, non comme liquidateurs, mais comme associés. — La prescription trentenaire demeure, en tout cas, seule applicable soit aux actions contre les liquidateurs étrangers à la société, soit aux actions que les associés peuvent avoir à intenter les uns contre les autres (Req. 22 mars 1905, D. P. 1906. 1. 206).
SECT. VII. — De la société en commandite.
Art. 1". — De la commandite en général.
fe § 1«. — Caractères généraux de la société en commandite (R. 1083 et s.; S. 658 et s.).
138. La société en commandite a pour caractère distinctif de comprendre deux catégories d'associés : 1° un ou plusieurs associés solidairement reponsables du passif social (commandités); 2» un ou plusieurs associés, simples bailleurs de fonds, tenus simplement jusqu'à concurrence de leur mise (commanditaires) (Com. 23,
139. La commandite déroge au droit commun , puisqu'elle apporte , en faveur des commanditaires, une exception au principe « qui s'oblige oblige envers le sien » ; elle ne doit donc pas se présumer ; et, par suite, c'est à celui qui prétend n'être dans la société qu'un simple commanditaire, et non un associé en nom collectif, à le prouver. — Toutefois, il n'y a point, à cet égard , de termes sacramentels a employer; il suffit que l'intention des parties ressorte de l'ensemble des stipulations.
§ 2. — Raison sociale (R. 1118 et s.).
140. La société en commandite doit, comme la société en nom collectif, avoir une raison sociale (Com. 23, § 2), sans toutefois que cette exigence soit prescrite à peine de nullité ( V. suprà, n« 125).
141. Cette raison sociale comprend nécessairement le nom d'un ou plusieurs associés commandités ; mais celui d'un commanditaire ne peut en faire partie (Com. 23, § 2; 24). Le commanditaire qui permet l'insertion de son nom dans la raison sociale devient , ipso facto , indéfiniment responsable et solidaire, sans que les tribunaux aient le pouvoir d'apprécier, selon les circonstances, l'influence que cette simulation dans la raison sociale a pu exercer sur les tiers ; et cela , soit qu'il ait voulu donner à la société un crédit qu'elle n'avait pas, soit qu'il ait seulement toléré qu'on se servit de son nom. — Mais , lorsque la société ne se compose que d'un seul commanditaire et d'un seul commandité , l'ad-
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dition faite au nom de ce dernier des mots et compagnie ne fait point entrer implicitement le nom du commanditaire dans la raison sociale et ne l'expose point à une solidarité indéfinie envers les créanciers de la société.
ç 3. — Obligations des commandités
142. La situation des commandités est la même que celle des associés en nom collectif, aussi bien dans leurs rapports entre eux qu'à l'égard des tiers (Com. 24). — Ils sont donc tenus solidairement envers ces derniers à raison des engagements sociaux (V. suprà, no-131). Et ceUe solidarité, inhérente à leur qualité d'associé , existe indépendamment de tout engagement et de toute garantie personnelle (Civ. c. 8 avr. 1903, D. P. 1903. 1. 208).
§ 4. — Obligations des commanditaires.
143. Tout commanditaire est tenu de deux obligations : une obligation positive, celle de verser sa mise, ayant pour corollaire l'obligation de contribuer aux pertes jusqu'à concurrence de cette mise, et une obligation négative , celle de s'abstenir de toute immixtion dans la gérance.
A. — Versement de la mise (R. 1325 et s.; S. 711 et e.).
144. Le commanditaire doit verser sa mise conformément aux clauses du pacte social. — Sur le caractère civil ou commercial de l'obligation du commanditaire, V. infrà, n° 243, ce qui sera dit relativement à la commercialité de la souscription d'une part d'intérêt ou d'action dans une société commerciale.
145. Le commanditaire doit verser le montant intégral de sa commandite, sans pouvoir exciper de conventions intervenues entre lui et le çérant, qui auraient pour effet, direct ou indirect, de le délier, en tout ou partie, de cette obligation. Serait nulle également la convention tendant à l'autoriser à se libérer par voie de datio in solutum, c'est -à dire par une prestation autre que la somme ou la chose promise.
146. Pareillement, serait nulle tonte convention qui aurait pour résultat, même indirect, de rembourser à l'un des commanditaires, sous une forme quelconque, avec les fonds sociaux, la mise par lui versée, alors surtout qu'elle entraînerait une réduction du capital social affecté à l'exécution .les engagements sociaux dans le double intérêt des tiers et des associés.
B. — Obligations des commanditaires à l'égard des tiers (S. 726 et s.).
147. Chaque associé commanditaire n'est tenu des dettes de la société envers les créanciers sociaux que jusqu'à concurrence du montant de sa mise personnelle (Com. 26). — Il ne peut être fait exception a ce principe que dans trois hypothèses : 1° lorsque le commanditaire s'est immiscé dans la gestion ( V. infrà, n" 157 ) ; 2» lorsqu'il s'est rendu coupable d'une faute personnelle ou complice du dol du gérant; 3» lorsqu'il a formellement consenti à s'obliger envers les tiers pour une somme déterminée, supérieure au chiffre de ses apports.
148. Le commanditaire peut même convenir avec ses coassociés qu'il ne sera passible des pertes que pour une portion de sa commandite. Mais cette convention, valable entre les parties qui peuvent régler entre elles la répartition des perteB comme bon leur semble (Req. 26 juin 1902, D. P. 1902. 1. 395), pourvu qu'elles n'affranchissent pas la mise de l'une ou de plusieurs d'entre elles de toute contribution aux pertes (V. suprà, n° 38) , n'est pas opposable aux tiers. Ainsi, 1 associé commanditaire qui a
stipulé que, vis-à-vis de ses coassociés, il ne serait tenu des dettes de la société que pour une portion de sa commandite, et qui se trouve créancier de la société pour tout l'excédent, ne peut pas exercer cette créance au détriment des créanciers sociaux.
149. Les créanciers d'une société en commandite peuvent, pour contraindre les commanditaires au versement de leur mise, exercer du chef de la société leur débitrice, en vertu de l'art. 116 c. civ., l'action qui appartient à cette dernière contre les commanditaires.
160. La jurisprudence leur reconnaît, même à cet égard, une action directe contre les commanditaires, et ce sans qu'il y ait lieu de distinguer si la société est encore subsistante et in bonis, ou si elle est en liquidation ou en faillite. Les commanditaires ne peuvent, par suite, opposer aux créanciers sociaux les exceptions ou moyens de défense dont ils auraient pu faire usage à rencontre de leurs coassociés, notamment le moyen tiré des manœuvres employées par le gérant pour obtenir leur adhésion à la société.
161. Mais les commanditaires ne sauraient exiger la discussion préalable de l'actif social et de la fortune personnelle des commandités : l'exception de discussion ne pent être opposée ni à l'action directe des créanciers sociaux, ni même à l'action oblique exercée par ceux-ci du chef de la société créancière du non -versé.
C. — Défense de s'immiscer dans la gestion (R. 1350 et s.; S. 747 et s.).
152. L'associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion, même en vertu de procuration (Com. 27, modifié par la loi du 6 mai 1863, D. P. 63. 4. 52). Ce qui lui est interdit, ce sont les actes de gestion extérieure, c'est-à-dire ceux qu'il ferait comme représentant la société et qui seraient de nature à induire les tiers en erreur sur sa véritable situation dans la société. Ainsi , il y a immixtion de la part des commanditaires dans toute participation active aux conventions quelconques passées entre la société et des tiers, telles que achats, ventes, baux, emprunts, etc.
153. Au contraire, les commanditaires ne contreviennent pas à la prohibition de s'immiscer dans la gestion de la société lorsqu'ils participent aux actes de gestion intérieure de la société, par exemple, lorsqu'ils prennent part aux assemblées générales; lorsqu'ils nomment, remplacent ou révoquent les gérants ; lorsqu'ils autorisent le gérant à faire certains actes qui dépassent ses pouvoirs.
154. A plus forte raison, ne constituent pas des actes d'immixtion défendus aux commanditaires les avis et les conseils, les actes de contrôle et de surveillance (Com. 28, modifié par la loi du 6 mai 1863).
155. Ne sont point non plus considérés comme des actes d'immixtion prohibés les actes que font les commanditaires comme employés de la société , ni même ceux qu'ils font pour leur propre compte, comme tiers, avec cette société.
156. L'immixtion du commanditaire peut être prouvée par tous les moyens possibles. Et les juges du fond ont, en ce qui concerne les faits constitutifs des actes de gestion interdits, un droit d'appréciation souverain.
157. Le commanditaire convaincu d'avoir fait des actes de gestion prohibés est obligé solidairement avec les associés en nom collectif pour les dettes et engagements de la société qui dérivent de ces actes; il peut, suivant le nombre ou la gravité desdits actes, être déclaré solidairement obligé pour tous les engagements de la société ou pour quelques-uns seulement (Com. 28, modifié par la loi du 6 mai 1863).
158. Les créanciers sociaux et, par suite, le syndic, leur représentant en cas de faillite de la société, ont certainement le droit de se prévaloir de l'immixtion du commanditaire pour le faire déclarer ainsi personnellement responsable. Mais la jurisprudence , contrairement à l'opinion d'un grand nombre d'auteurs, refuse ce droit aux autres associés. Il BUit de là, notamment : 1° que la déchéance résultant pour un commanditaire de ce qu'il s'est immiscé dans la gérance ne peut lui être opposée par un associé en nom collectif à l'effet de lui faire supporter dans les dettes sociales une portion supérieure à sa mise ; 2° que le liquidateur de la société, par cela seul qu'il représente cette dernière et non les créanciers sociaux, n'a pas qualité pour faire décider qu'un commanditaire doit être tenu personnellement et solidairement des dettes sociales pour s'être immiscé ; 3° que le commanditaire qui, par l'effet de la solidarité, payerait au delà de sa mise peut recourir contre ses coassociés comme légalement subrogé aux droits des tiers créanciers qu'il a payés.
Art. 2. — Des diverses espèces de sociétés en commandite.
159. Il y a deux espèces de sociétés en commandite : la société en commandite simple ou par intérêts, et la société en commandite par actions. — Sur les caractères distinctifs de l'intérêt et de l'action, V. infrà, n°" 168 et s.
§ 1". — De la société en commandite simple ou par intérêts.
A. — Formes et publicité des sociétés en commandite simple (R. 1122 et s.).
160. Les actes de société en commandite simple sont soumis , quant à leur forme et à la publicité dont ils doivent être l'objet, aux règles générales applicables aux diverses sociétés commerciales (V. suprà, n»' 86 et s.). — Quant à la question de savoir en combien d'exemplaires ils doivent être dressés lorsqu'ils sont sous seing privé, la jurisprudence décide qu'il suffit de les rédiger en double original, un pour les commandités, l'autre pour les commanditaires.
B. — Fonctionnement de la société en commandite simple (S. 780 et s.).
161. Les sociétés en commandite simple sont régies, au point de vue de leur gestion, par les mêmes principes que les sociétés en nom collectif, et, par suite, que les sociétés civiles (V. suprà, n01 40 et s.).
162. Le plus souvent, ce sont les commandités eux-mêmes qui sont chargés de la gérance ; aucune disposition légale n'interdit toutefois de confier cette gérance à des tiers ; les commanditaires seuls en sont exclus.
163. Mais , si les commanditaires ne peuvent s'immiscer dans la gestion, du moins ont -ils le droit, en leur qualité d'associés, de contrôler et de surveiller cette gestion (Com. 28, modifié par la loi du 6 mai 1863; V. suprà, n° 154). — Ils n'en ont pas toutefois l'obligation; et l'organisation d'un conseil ou comité de surveillance est purement facultative dans les sociétés en commandite simple. Les membres de ce conseil , lorsqu'il en est constitué un , sont exclusivement, au surplus, les mandataires des commanditaires; ils ne peuvent donc être poursuivis que par ces derniers à raison des fautes par eux commises dans l'exécution de leur mandat; et, par suite, une action en responsabilité dirigée contre eux par les créanciers sociaux n est pas fondée lorsque ces créanciers allèguent _ la négligence, l'imprévoyance ou l'incurie des défendeurs dans l'exercice de leur contrôle,
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salis Invoquer aucun acte de dol ou de mauvaise foi, ni aucun fait constitutif d'un quasidélit.
164. La répartition des bénéfices entre les commanditaires et les commandités s'effectue conformément au droit commun.
Mais les bénéfices distribués doivent être des bénéfices réels, c'est-à-dire des bénéfices correspondant à un excédent disponible des recettes réalisées sur les dettes sociales devenues exigibles avant la clôture de l'exercice; les tiers ont donc le droit de répéter contre les commanditaires les bénéfices fictifs perçus par eux, et ce, non seulement lorsque ces commanditaires ont été de mauvaise foi, mai3 encore, du moins suivant la jurisprudence, lorsqu'ils ont été de bonne foi , c est-à-dire lorsqu'ils ont cru que les sommes par eux reçues à titre de dividendes provenaient de bénéfices réels. La jurisprudence décide même que les commanditaires doivent les intérêts des sommes indûment perçues à partir du jour de leur perception. Cette action en répétition des dividendes fictifs ne se prescrit que par trente ans, conformément au droit commun. — Sur la question de savoir s'il ne peut pas être alloué, à tout événement, un intérêt fixe aux commanditaires , V. infrà, n» 397.
C. — Dissolution et liquidation des sociétés en commandite simple. — PrescripUon (S. 795 et s.).
165. Toutes les règles ci-dessus indiquées à propos de la dissolution , de la liquidation et des partages des sociétés civiles et des sociétés en nom collectif ( V. suprà , n« 71 et s., 136 et s.), sont, en principe, applicables à la dissolution, à la liquidation et au partage des sociétés en commandite simple.
166. Quant à la prescription de cinq ans dont peuvent se prévaloir les associés en nom collectif, une fois la société dissoute, à l'égard des tiers (V. suprà, W 135), elle peut aussi, sans nul doute, être invoquée par les commandités. Peut-elle l'être également par les commanditaires? En d'autres termes , les commanditaires actionnés directement par les créanciers sociaux en versement de leur mise, plus de cinq ans après la dissolution, peuvent-ils, comme les autres associés, opposer la prescription de l'art. 64 c. com.? La solution affirmative prévaut en jurisprudence.
§ 2. — De la société en commandite par actions.
EN GÉNÉRAL
(j 1". — Caractères distinctifs des sociétés par actions. — Divers éléments du capital.
A. — De l'action (S. 836 et s.).
168. I. — Caractères distinctifs de l'action et de l'intérêt. — On oppose généralement l'intérêt à Vaction, surtout en matière de commandite. La question de savoir si une part d'associé constitue un intérêt ou une action présente un intérêt pratique considérable : 1° la constitution et le fonctionnement des sociétés en commandite par intérêts ne sont assujettis à aucune règle spéciale ( V. suprà, n» 160 et s.), tandis que la constitution et le fonctionnement des sociétés par actions, en commandite ou anonymes, sont soumis à une réglementation minutieuse (V. infrà, n°s 439 et s.) ; 2° l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières atteint les actions et les parts des commandités dans les sociétés en commandite par actions; dans les commandites simples, au contraire, cet impôt ne frappe que les parts d'intérêt des
commanditaires (L. 29 juin 1872, art. I"; L. 1" déc. 1875); en outre, les sociétés en commandite par actions sont assujetties, à la différence des sociétés par intérêts, à un contrôle de l'administration de l'Enregistrement, destiné à assurer la perception régulière des taxes qui frappent les actions.
169. Plusieurs systèmes ont été proposés en ce qui concerne le critérium de la distinction entre l'action et l'intérêt. D'après celui qui prévaut aujourd'hui en jurisprudence, l'idée de cessibilité doit être considérée comme la base de cette distinction ; mais cette idée doit être combinée avec la recherche, dans chaque espèce, de l'intention des parties : il ne suffit donc pas que la part d'associé soit cessible pour être qualifiée d'action , il faut encore que les dispositions du pacte social , interprétées dans leur ensemble, fassent ressortir l'intention d'établir simplement une association de capitaux , et non une société constituée inluitu personse.
170. II. — Des diverses espèces d'actions et des droits qu'elles confèrent. — Toutes les actions, quel qu'en soit le type, présentent deux caractères communs : 1° l'action, tant que la société dure, ou plutôt tant que la liquidation n'est pas achevée, est un pur droit mobilier, une simple créance de dividendes contre la société, et non pas un droit de copropriété dont la nature moûilière, immobilière ou mixte, dépende de la consistance du fonds social; 2° l'action est indivisible à l'égard de la société; d'où cette conséquence que les représentants d'un actionnaire décédé ne laissant qu'un seu! titre, ou les coacquéreurs d'une seule action, ne peuvent exercer divisément contre la société les droits attachés à l'action, et notamment réclamer individuellement la part qui appartient à chacun d'eux dans les intérêts et dividendes, lesquels ne sont dus qu'à l'action , sauf à eux à s'entendre pour désigner celui qui les représentera tous pendant l'indivision.
171. Le type normal de l'action est l'action dite de capital. On entend par actions de capital, ou actions sans autre qualificatif (l'expression de capital n'est employée qu'exceptionnellement, lorsqu'il s'agit d'opposer ces actions aux autres titres), l'ensemble de parts égales représenté par une seule série de titres ayant chacun un numéro et une individualité distinctes, dont l'ensemble constitue le capital social, tout au moins le capital argent (non compris les apports en nature), et dont le montant a été versé en espèces, intégralement ou partiellement.
172. Les droits appartenant anx actionnaires proprement dits , c'est-à-dire aux légitimes détenteurs d'actions de capital , peuvent se grouper sous les quatre chefs suivants : 1" droit aux dividendes, c'est-àdire à une quote-part des bénéfices nets, mis annuellement en distribution, proportionnellement au nombre de leurs titres ; — 2" droit à une fraction du capital social. En principe, l'actionnaire ne fait valoir ce droit qu'après dissolution ; lorsque la liquidation est terminée, que les créanciers sociaux sont intégralement désintéressés, les actionnaires prélèvent d'abord sur la masse existante le montant de leurs actions ; puis, s'il y a un excédent, ils se le partagent au prorata de leurs actions. Parfois même, le remboursement des actions commence à s'effectuer au cours de la société , par le procédé de l'amortissement (V. infrà, n° 230) ; — 3° droit de céder ou négocier les actions, sous réserve des restrictions apportées par les statuts à la négociation des titres. Ces restrictions sont licites; il peut être stipulé, notamment, qu'on ne pourra devenir membre de la société sans avoir été agréé par le conseil d'administration, si ce
n'est à titre de donataire ou d'héritier d'un actionnaire, ou d'adjudicataire d'actions vendues sur saisie (Req. 29 oct. 1902, D. P. 1904. 1. 49) ; — 4» droit de prendre part aux différentes assemblées générales d'actionnaires.
173. Les actions dites de jouissance sont délivrées à ceux dont les actions de capital ont été éteintes par le remboursement de l'apport qu'elles représentent, à l'aide d'un fonds formé sur les produits de la société et destiné à l'amortissement de ces actions par voie de tirage au sort annuel. Elles ne représentent plus une part dans la propriété du capital social, mais donnent droit, tant que dure la société , à une part de bénéfices , et en outre, lors de la liquidation qui suivra sa dissolution , au partage de ce qui restera disponible après remboursement complet des actions de capital , qui toutes n'avaient pas été entièrement amorties avant cette liquidation.
174. On désigne sous le nom d'ac(iorw d'apport ou actions de fondation (ainsi dénommées parce qu'elles sont généralement attribuées à des fondateurs, mais qu'il ne faut pas confondre avec les parts de fondateurs : V. infrà, n° 176), les titres représentatifs des apports en nature, mobiliers ou immobiliers, apports évalués et approuvés par les assemblées générales constitutives dans les formes déterminées par la loi de 1867. — Si l'apport consiste simplement en industrie ; si rapporteur, en d'autres termes, au lieu de verser dans le fonds social des valeurs susceptibles d'évaluation pécuniaire directe, apporte simplement sa compétence technique, son crédit commercial, les titres qui lui sont remis en échange de cet apport sont qualifiés actions industrielles. Il importe de distinguer l'action d'apport proprement dite de l'action industrielle : l'action d'apport confère au porteur les mêmes droits qu'une action de capital correspondant à un versement en numéraire. Les actions industrielles, au contraire, n'ayant pas contribué à la formation du capital statutaire, ne donnent droit qu'à une part dans les dividendes, mais non à une quote-part du fonds social, à moins que les statuts n'en aient décidé autrement.
175. Les parts de fondateurs (ou parts bénéficiaires) se rapprochent des actions industrielles en ce qu elles rémunèrent des services, et non des apports en argent ou en nature comme les actions de capital ou d'apport ; elles consistent dans l'allocation par les statuts d'une part des bénéfices soit aux fondateurs véritables de la société, en raison du concours actif prêté par eux à sa constitution, soit à titre de prime en quelque sorte, aux souscripteurs d un certain nombre d'actions, ou aux anciens actionnaires en cas d'émission d'actions nouvelles à l'effet de leur assurer une situation meilleure qu'aux nouveaux actionnaires.
176. Les parte de fondateurs sont soumises à la procédure de vérification instituée par l'art. 4 de la loi du 24 juill. 1867 pour les apports en nature et les avantages particuliers (V. infrà, n<" 267 et s.). Comme les actions d'apport également, elles ne peuvent être émises partiellement libérées et ne sont point négociables avant la constitution définitive de la société (V. infrà, n»' 256 et s.).
177. A la différence des actions d'apports, elles 6ont négociables aussitôt après la cons* titution définitive de la société (V. infrà, n° 219). Et les dispositions légales sur le taux minimum des actions leur sont applicables (V. infrà, n» 238).
178. Les porteurs de parts de fondateurs sont, en outre, placés à un double point de vue dans une situation d'infériorité vis-àvis des porteurs d'actions : 1° Ils n'ont aucun droit sur l'actif social, mais simplement
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un droit de quote-part des bénéfices nets déterminés par les statuts; 2" ils n'ont pas droit de prendre part aux assemblées générales.
179. Ils ne sont cependant pas désarmés contre les fraudes possibles de la part des actionnaires dont le but serait de rendre illusoire leur participation aux bénéfices : 1» ils ont droit à des dommages -intérêts si l'assemblée générale a voté la dissolution anticipée de la société, sans motifs légitimes, et seulement en vue de porter atteinte à leurs droits ; 2° les délibérations de l'assemblée générale au sujet de l'affectation des bénéfices nets ne s'imposent à eux que si elles sont prises en conformité des statuts.
180. Il importe de ne pas confondre les parts de fondateurs avec les actions déprime, quoique ces deux sortes de titres soient créés l'un et l'autre en vue de rémunérer les fondateurs ou même les tiers de leurs services, du temps et des démarches qu'ils ont consacrés :à la constitution et à l'organisation initiale de la société : tandis que les parts de fondateurs ne confèrent de droit que sur les bénéfices et que les porteurs de ces parts sont exclus des assemblées, les propriétaires d'actions de prime, d'après la pratique courante, ont le droit de prendre part non seulement dans les bénéfices, mais même dans le capital , à l'instar des actions payantes (actions de capital ou actions d'apport), bien que lesdites actions leur aient été délivrées gratuitement. — La légalité des actions de prime a été contestée. On résout généralement la question par la distinction suivante : si, d'après les statuts, les titres constituent une division du capital social; s'il est dit, par exemple, que la société est fondée au capital de 500000 francs divisé en mille actions de 500 francs et que cent de ces actions seront distribuées gratuitement et à titre de prime à certaines personi js, l'émission est illégale, puisqu'elle a pour résultat de produire ab mitio un déficit de 50000 francs dans la caisse sociale, contrairement au principe de la souscription intégrale du capital (Sur ce principe, V. infrà, n»s 241 et s.). Mais s'il est dit, au contraire, dans les statuts, que la société est fondée au capital de 450000 francs, divisé en neuf cents actions de 500 francs, et qu'en outre cent actions de primes seront attribuées à diverses personnes, le principe de la souscription intégrale du capital est respecté , et l'émission doit être considérée comme licite.
181. Quant aux actions de p)-iorité ou privilégiées , elles sont ainsi dénommées parce qu'elles donnent à leurs propriétaires un droit de préférence à rencontre des autres actionnaires soit au point de vue de la répartition des bénéfices, soit même au point de vue de la répartition du capital. Le plus souvent, le privilège consiste dans l'attribution d'un intérêt, prélevé sur les bénéfices, dont le surplus se partage également entre toutes les actions, privilégiées ou non; parfois cependant, l'action privilégiée est à revécu fixe, c'est-à-dire que le porteur de ce titre a droit à un intérêt déterminé payé par privilège avant toute répartition de bénéfices, tandis que le surplus des bénéfices nets , s'il y en a, est attribué exclusivement aux actions ordinaires. Le privilège peut consister aussi dans le droit au remboursement du capital nominal, avant dissolution, droit refusé par hypothèse aux actions ordinaires.
182. La création d'actions de priorité a été expressément autorisée par la loi du 9 juill. 1902 (D. P. 1902.4.53), qui, à cet effet, a complété par plusieurs dispositions nouvelles l'art. 34 c. coin., et qui a, elle-même, été modifiée
fir une loi du 16 nov. 1903 (D. P. 1903. 4. 80). Ile peut avoir lieu, non seulement lors de la constitution de toute société par actions, mais aussi au cours de la société, par une délibé-
ration de l'assemblée générale, constituée dans les conditions prévues par l'ait. 31 de la loi du 24 juill. 1S6T, à moins que les statuts n'interdisent, par une prohibition directe et formelle, la création d'actions de cette nature. Ces titres peuvent comporter la jouissance de certains avantages sur les autres actions ou confirmer des droits d'antériorité, soit sur les bénéfices, soit sur l'actif social , soit sur les deux (Com. 34, § 2). Sauf disposition contraire des statuts, les actions de priorité et les autres actions ont, dans les assemblées, un droit de vote égal (Même article, § 3). Au cas où une décision de l'assemblée générale comporterait une modification dans les droits attachés à une catégorie d'actions, cette décision ne devient définitive qu'après avoir été ratifiée par une assemblée spéciale des actionnaires de la catégorie visée (Même article, § 4 et 5), qui, pour délibérer valablement, doit réunir au moins le capital représenté par les actions dont il s'agit, à moins que les statuts ne prescrivent un minimum plus élevé. L'expression de modification doit être entendue dans le sens le plus large et vise, notamment, l'émission de nouvelles actions privilégiées, de rang égal ou supérieur aux anciennes : ce sont alors les titulaires des anciennes actions de priorité qui doivent ratifier en assemblée spéciale la création des nouvelles. — Les dispositions ci -dessus, en raison de leur caractère interprétatif (V. suprà, Lois, n° 27), ont été déclarées applicables aux sociétés antérieurement constituées (L. 16 nov. 1903, art. 2).
183. Sur la distinction des actions nominatives et des actions au porteur, des actions libérées et des actions non libérées, V. infrà, a"' 205 et s.
B. — De l'obligation (S. 880 et s.).
184. 1° Caractères généraux de l'obligation. — L'obligation ressemble à l'action, non pas quant au fond du droit, mais quant à la forme, à l'apparence du titre qui la constate. En effet : 1» actions et obligations sont représentées par des titres de même nature, nominatifs ou au porteur, et négociables suivant les modes inhérents à leur forme extrinsèque ; 2° les obligations, comme les actions, sont indivisibles; 3° elles ont un caractère exclusivement mobilier, même lorsque le payement en est garanti par un gage hvpothécaire ; 4» les principes de la loi du 15 juin 1872 (D. P. 72. 4. 112), sur la perte ou le vol des titres au porteur, s'appliquent indifféremment aux actions et aux titres constatant des obligations : 5° l'art. 70 de la loi de 1867 (L. 1" août 1893), qui détermine les conséquences du payement des intérêts ou dividendes consécutifs à l'amortissement des titres par voie de tirage au sort, s'applique aux deux catégories de titres; 6° actions et obligations sont soumises au même régime fiscal (V. infrà, Valeurs mobilières).
185. Mais il existe entre l'obligation et l'action une différence essentielle : l'actionnaire est un associé ; l'obligataire, un créancier, un prêteur. Et, de cette différence, découlent les conséquences suivantes : 1° les obligataires, en leur qualité de créanciers, sont toujours préférés aux actionnaires sur le fonds social ; aucune répartition ne peut être régulièrement faite, après dissolution, entre les associés, tant que les obligataires ne sont pas intégralement désintéressés ; en d'autres termes, le capital-obligations a pour gage le capital-actions ; 2° l'obligataire , en sa qualité de créancier, a droit, quoi qu'il arrive, à un intérêt fixe dont le taux est déterminé à l'avance par les conditions de rémission; il a droit à cet intérêt même si la société est en perte, mais il ne peut prétendre à aucune augmentation de revenus si l'entreprise est prospère, tandis que les di- \iilendes afférents aux actions, prélevés sur
les bénéfices nets, suivent toutes les fluctuations du compte profits et pertes; 3° l'obligataire, n'étant pas un associé, est exclu de la gestion sociale; il ne peut être admis à prendre part aux assemblées générales d'actionnaires, même à titre consultatif, à moins d'une disposition formelle à cet égard dans les statuts; 4° les administrateurs ou les gérants de la société ne représentent que les actionnaires ; les obligataires n'ont d'autres représentants que ceux qu'ils désignent eux-mêmes, soit ab initia, soit en cas de faillite ou de liquidation et pour la défense de leurs intérêts communs ; 5° comme tous autres créanciers, les obligataires peuvent, individuellement ou collectivement, demander la faillite de la société, droit refusé aux actionnaires (V. suprà, Faillite, n« 29); 6° l'amortissement des actions est exceptionnel ; celui des obligations, créances à terme, est la règle; de plus, tandis que les actions amorties subsistent, en général, comme actions de jouissance, l'amortissement des obligations, faisant disparaître la créance, emporte extinction absolue et immédiate des droits des porteurs des titres amortis, sous réserve de la disposition inscrite dans l'art. 70 de la loi de 1867 (V. infrà, n-232).
186. Les obligations comportent, comme les actions, plusieurs variétés; on en peut distinguer cinq types principaux : 1° les obligations remboursables à échéance fixe et au taux de l'émission, l'échéance étant la même pour tous les titres ; 2» les obligations remboursables au moyen d'annuités représentant tout à la fois les intérêts et une fraction du capital , de telle sorte qu'au bout d'un certain nombre d'années l'emprunteur est libéré ; 3° les obligations à prime, remboursables en un long espace de temps, à un taux supérieur au taux d'émission, suivant un tableau d'amortissement par voie de tirage au sort mentionné sur le titre; 4° dans cette catégorie d'obligations, les lots n'échoient qu'à un petit nombre de titres favorisés par le sort ; tous les autres, étant remboursés à un taux supérieur au taux d'émission, sont des obligations à prime ; 5° les bons à lots, qui ne diffèrent des obligations à lots qu'en ce qu'ils ne produisent pas d'intérêts.
187. 2° Emission et négociabilité des obligations. — La loi n'a aucunement réglementé les émissions d'obligations. En conséquence : 1" ces émissions ne sont pas subordonnées, en principe, à l'autorisation du gouvernement, à l'exception toutefois des obligations à lots dont l'émission non autorisée parait devoir tomber sous l'application de la loi du 21 mai 1836 (V. suprà, Loterie, n» 3); —.2» elles sont régulières, alors même que le chiffre de l'emprunt excéderait le montant des actions ; — 3» elles ne sont entourées d'aucune publicité légale, à la différence des émissions d'actions nouvelles (V. infrà, n»s 307, 384); — 4° il n'existe pas de taux légal pour les obligations : tandis que le taux minimum des actions ou coupures d'actions est de 100 francs pour les sociétés dont le capital excède 200 000 francs et de 25 francs pour celles dont le capital est inférieur à ce chiffre, les obligations peuvent être émises à un taux quelconque, indépendant du chiffre du capital-action. De plus, aucun versement immédiat minimum n'est exigé : tandis que la société n'est pas régulièrement constituée tant que les souscripteurs n'ont pas versé , en principe, un quart sur chaque action, le premier versement appelé sur les obligations peut être d'une quotité quelconque, du dixième, par exemple; — 5° les obligations peuvent être émises avant la libération des actions; — 6° tandis que les actions doivent rester nominatives jusqu'à leur entière libération, les obligations, même non libérées,
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peuvent être mises au porteur (V. infrà, n» 208).
188. Certaines sociétés d'assurances sur la vie ont émis, sous le nom de bons àfamortUsement , des titres qui paraissent tenir à la fois de l'action et de l'obligation. Ils présentent cette particularité de donner droit à un intérêt fixe et au remboursement au pair, suivant un tableau d'amortissement transcrit mit les titres, mais seulement dans le cas où les bénéfices nets de la société suffiraient a parfaire l'annuité représentative des intérêts et de l'amortissement des bons
La cour de Paris (1" juin 1904, I). P. 1906. 1. 193) a jugé qu'un pareil contrat impliquant 1 abandon aléatoire et la perle éventuelle par l'adhérent, non seulement de l'intérêt, mais encore du capital de son bon, en cas de non bénéfices, on doit y voir non pas un prêt, mais la mise en commun de l'argent versé ou souscrit, c'est-à-dire une ■'•; que des titres émis dans de telles conditions constituent, sinon des titres assimilables à l'action proprement dite, tout au moins de véritables parts d'associés.
189. 3° Du contrat de souscription d'obligations. — On entend par souscription l'acte par lequel une personne s'engage à verser, en échange de la livraison des titres, aux échéances et sous les conditions indiquées dans les prospectus d'émission, une somme déterminée par titre.
190. Le souscripteur est personnellement tenu envers la société du montant nominal des titres. C'est là un engagement civil, et non commercial; c'est en même temps un engagement conditionnel : dans toute émission publique d'obligations, chaque souscripteur s'oblige, non pas d'une façon ferme et comme un préteur de deniers ordinaire , mais sous la condition que toutes les énonciations du prospectus d'émission se réaliseront, et, spécialement, que tout l'emprunt annoncé sera couvert.
191. Les souscripteurs sont, en principe, rigoureusement tenus de payer aux échéances convenues, ou au moment de l'appel de fonds, lorsque la société s'est réservé le droit d'appeler le non-versé au fur et à mesure de ses besoins, en prévenant les obligataires par voie d'avertissement collectif un certain temps à l'avance. — Le défaut de payement à l'échéance peut être sanctionné plus ou moins rigoureusement, suivant les clauses et conditions de l'émission. La sanction peut consister tout d'abord dans la condamnation de l'obligataire en retard aux intérêts moratoires ; s'il n'a pas été stipulé que ces intérêts courraient de plein droit par la seule échéance du terme, il convient d'appliquer ici le droit commun de l'art. 1153 c. civ., modifié par la la loi du 7 avr. 1900 (D. P. 1900. 4. 43), d'après lequel les intérêts ne courent qu'à dater d'une sommation (V. suprà, Obligations, n° 92). S'il s'agit d'obligations à lots, il peut de même être valablement décidé, dans les conditions de l'emprunt, par une disposition portée à la connaissance des souscripteurs au moment de l'émission et reproduite sur les titres, que les obligations provisoires qui n'auraient pas été libérées des termes exigibles seraient déchues du droit aux lots ; en pareil cas , le porteur d'une obligation désignée au tirage pour l'attribution d'un lot ne peut réclamer ce lot si, à l'époque du tirage, il était en retard pour un ou plusieurs versements ; et la déchéance est encourue sans qu'il soit besoin pour la société de mettre en demeure le porteur en retard. Est également licite la clause en vertu de laquelle une société se réserve, lors d'une émission de titres, le droit d'exécuter les titres en bourse, en cas de retard dans les versements par les souscripteurs; et il n'est pas nécessaire, pour sa validité, que cette clause soit mentionnée dans les prospectus et publications primi-
tives de la société : il suffit qu'elle soit insérée dans les titres provisoires. Cette procédure de l'exécution en bourse n'a besoin, du reste, ni d'être précédée d'une mise en demeure spéciale, ni d'être consacrée par justice.
192. A qui incombe la dette du non-versé en cas de cession du titre ? Cette dette demeure-t-elle fixée sur la tète du souscripteur primitif, ou se transmet-elle au cessionnaire, et sous quelles conditions ou réserves? (V. infrà, n0,226 et 227.)
193. Quant aux droits des obligataires, ils ont tout d'abord celui de réclamer les intérêts stipulés. Ils ont, en outre, celui de se faire rembourser leur capital aux échéances fixées. Le plus souvent, la date de l'échéance n'est pas connue à l'avance de l'obligataire , tous les titres émis par la société devant être amortis dans un certain délai, et le sort désignant chaque année, ou plusieurs fois par année, les numéros des obligations remboursables. Le montant des obligations désignées par le sort est payable soit le lendemain même du tirage, soit à une date très rapprochée, fixée par le cahier des charges de l'emprunt. — Si le cahier des charges n'a pas réglé la question de prescription, la société ne peut opposer à l'action en remboursement de l'obligataire que la prescription extinctive de droit commun, c'est-à-dire la prescription trentenaire ; mais les statuts de la plupart des sociétés édictent une prescription ou déchéance plus courte (dix ans habituellement). Cette prescription conventionnelle est valablement opposée par la société aux obligataires. Elle est interrompue par une reconnaissance expresse ou tacite de la dette; et le payement des intérêts constitue, en général, de la part du débiteur, une reconnaissance que le principal est dû par lui.
194. 4° Des obligations à primes ou à lots. — Suivant l'opinion générale, l'émission des obligations à primes ou à lots ne tombe pas sous le coup des lois limitatives du taux d'intérêt; par suite, avant la loi du 12 janv. 1886 (D. P. 86. 4. 32), qui a supprimé la limitation du taux de l'intérêt en matière commerciale, une telle émission était licite de la part d'une société commerciale, et elle le serait encore de la part d'une société civile.
195. De même, l'émission d'obligations à primes ne tombe pas sous le coup des dispositions pénales édictées par la loi du 21 mai 1836, prohibitive des loteries de toute espèce; mais il en est autrement de l'émission d'obligations à lots : cette dernière doit être autorisée par une loi.
196. Les obligations à lots sont négociables comme tous les autres titres; mais l'attrait exercé par elles sur le public, et spécialement sur la petite épargne, a donné naissance à de nombreuses spéculations dont la validité est plus ou moins contestable. L'une des plus couramment pratiquées est celle connue sous le nom de vente a tempérament de valeurs à lots, qui consiste à vendre les titres à crédit moyennant un prix sensiblement supérieur au cours de la Bourse, payable en un certain nombre d'annuités, avec faculté, pour le vendeur, de faire exécuter les titres en bourse à défaut du payement aux échéances. Ce mode de vente a donné lieu à de tels abus , qu'une loi du 12 mars 1900 (D. P. 1900. 4. 28) est intervenue pour le réglementer, loi d'ailleurs applicable à toutes les valeurs de bourse et non pas seulement aux valeurs à lots (V. infrà, Valeurs mobilières).
197. Sur les questions de droit civil relatives à l'attribution de propriété des primes ou des lots afférents à des obligations grevées d'usufruit, et spécialement sur la question de savoir si la prime ou le lot afférents à des obligations qu'un époux s'est
réservées en propre appartiennent à la communauté ou à l'époux, V. suprà. Communauté entre époux, n» 19).
198. L'amortissement des obligations est interrompu, sans aucun doute, par la faillite de la société, et les obligataires ne peuvent en exiger la continuation. Ils ne peuvent que produire à la faillite pour une somme moyenne, comprise entre le capital versé lors de la souscription et le capital stipulé remboursable lors de la sortie des obligations dans un tirage au sort: pour calculer cette somme, suivant un arrêt de la cour de Paris du 29 janv. 1879 (D. P. 80. 2. 25), il y a lieu, d'une part, de rechercher le moment où, d'après le tableau d'amortissement, il y aurait autant d'obligations remboursées que d'obligations à rembourser, de manière à établir entre le dernier tirage réellement effectué et le tirage extrême prévu au contrat, le temps moy^en où tous les porteurs actuels se trouveraient avoir, au jour de la faillite, des chances égales de remboursement; il convient, d'autre part, de déterminer la somme qui, sur une capitalisation annuelle d'intérêts conduite jusqu'au temps moyen, produirait une somme égale au montant de la prime.
199. La Cour de cassation décide également que les obligataires n'ont pas le droit, en cas de dissolution et de mise en liquidation purement volontaire de la société, d'obliger cette dernière à continuer le service des coupons et de l'amortissement; ils ne peuvent davantage exiger le remboursement immédiat des titres au taux nominal; la compagnie est seulement tenue de leur rembourser de suite le capital d'émission , augmenté d'une somme variable, mais toujours inférieure au montant de la prime et calculée sur les mêmes bases que dans le cas de faillite.
200. Mais, suivant l'opinion qui parait l'emporter en jurisprudence, une société non dissoute n'a pas le droit d'imposer aux obligataires le remboursement anticipé de leurs titres.
201. 5» Obligations hypothécaires. — Pour que l'émission hypothécaire soit régulière, il faut : 1° que l'hypothèque soit constituée dans les formes légales, c'est-àdire par acte authentique (V. suprà, Privilèges et hypothèques, n°195); — 2» que les représentants légaux de la société emprunteuse soient munis de pouvoirs suffisants à l'effet de consentir une hypothèque sur le fonds social. — Il n'est pas besoin, du reste, depuis la loi du 1" août 1893 (D. P. 93. 4. 68), qu'ils tiennent ces pouvoirs d'un acte authentique : aux termes de cette loi, il peut être consenti hypothèque au nom de toute société commerciale en vertu des pouvoirs résultant de son acte de formation, même sous seing privé, ou des délibérations ou autorisations constatées dans les formes réglées par ledit acte.
202. Il suffit, d'autre part, pour la validité de l'inscription au profit des obligataires, que cette inscription soit prise en leur nom par un simple gérant d affaires. Notamment, elle peut être prise dès le début de l'émission : 1° par un souscripteur primitif agissant comme gérant d'affaires des souscripteurs futurs; 2» par le représentant des souscripteurs futurs , désigné par la société débitrice dans l'acte constitutif d'hypothèque; 3° par la société ellemême agissant comme gérant d'affaires de ses futurs créanciers. Une fois la souscription close, l'inscription peut être prise : 1° par l'un quelconque des souscripteurs agissant tant en son nom propre que comme gérant d'affaires des autres ; 2° par le ou les représentants désignés par le cahier des charges ou par l'assemblée générale des obligataires, conformément aux stipulations dudit cahier des charges; 3» par le gérant
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de leur société ou par le comité directeur de leur syndicat, si les obligatoires ont constitué entre eux une société ou tout au moins un syndicat. , ,. .
Représentation des obligataires
— Les obligataires peuvent se réunir pour choisir des représentants chargés de pourvoir à la conservation et au besoin à la défense judiciaire de leurs droits (inscription ou renouvellement d'hypothèque, etc.). Seulement, en vertu de la règle nul ne plaide par procureur (V. supra, Action, n° 22), ces représentants ne peuvent valablement ester en justice en leur nom , à moins qu ils ne plaident contre la société elle-même et que cette dernière n'ait consenti à leur nomination. . .
204. Les obligataires peuvent aussi tormer entre eux une société; mais, suivant l'opinion qui paraît l'emporter en jurisprudence, cette société constitue une simple association sans personnalité morale, ne permettant pas, dès lors, d'échapper aux inconvénients de la règle nul ne plaide par procureur par la désignation d'un mandataire commun.
6 2. — Régime légal des titres émis par les sociétés par actions.
A. — Diverses espèces de titres (S. 969 et a.).
205. Les droits des actionnaires ou des obligataires sont représentés extérieurement par des titres qui en facilitent la négociation; ces titres, qualifiés eux-mêmes d actions ou d'obligations, par suite d'une confusion courante entre le droit et 1 instrumentum, affectent différentes formes : les deux formes usuelles sont le titre nominatif et le titre au porteur; mais il existe deux autres espèces de titres , le titre mixte et le titre à ordre. — Le titre est dit nominatif lorsque le nom du titulaire figure à la fois sur le titre même et sur les registres de la société, de telle sorte que la qualité d actionnaire ou d'obligataire ne puisse appartenir, tout au moins à l'égard de la société et des tiers, qu'à la personne ainsi désignée ; au bas et au dos de ce titre est ménagée une partie blanche divisée en un certain nombre de petites cases sur lesquelles est consigné , à l'aide d'un timbre spécial, le payement des dividendes aux actionnaires. — Le titre au porteur, au contraire, est caractérisé par ce fait qu'il ne mentionne aucun nom et qu'il ne se différencie des titres similaires que par son numéro d'ordre; d'où il suit que la société doit , en principe , considérer le porteur actuel comme légitime propriétaire du titre ; ce titre est muni de coupons , représentatifs des dividendes ou intérêts, destines à être détachés au moment de chaque échéance, et pouvant circuler, eux aussi, de la main à la main. — Le titre mixte n'est qu'une variété de titre nominatif, puisque mentionne le nom du titulaire; mais il ressemble aux titres au porteur en ce qu'il est muni de coupons au porteur destinés à être détachés à l'échéance. — Le titre à ordre ressemble au titre nominatif; mais il s'en distingue en ce qu'il contient la clause à ordre et est, par 6uite , cessible par voie d'endossement.
206. Le régime légal des titres nominatifs diffère de celui des titres au porteur aux points de vue suivants : 1» La cession des titres nominatifs s'effectue par un transfert sur les registres de la société, celle des titres au porteur se réalise par la simple tradition (V. infrà, nM 211 et s.) ; — 2» les droits inhérents à l'action ou à l'obligation ne peuvent être exercés, en principe, que par le titulaire ou son fondé de procuration lorsque le titre est nominatif; il en est ainsi, notamment, du droit de toucher le capital , lorsque le titre est devenu remboursable par suite du jeu de l'amortissement. Au contraire, lorsque
le titre est au porteur, le détenteur du titre peut, en principe, exercer tous les droits attachés a cette valeur, et, spécialement, toucher le capital exigible, sans être tenu de fournir aucune justification de sa qualité et de l'origine de sa détention. Il est cependant un droit qui peut être exercé par le porteur, même quand le titre est nominatif : c'est celui de toucher les dividendes ou intérêts; la personne munie du titre même, s il est nominatif, ou des coupons détachés du titre, si celui-ci est au porteur ou mixte, peut toucher les dividendes ou intérêts échus, sans avoir à justifier de sa propriété et à produire une procuration quelconque ; — 3» les formalités à remplir en cas de perte ou de vol du titre varient suivant la nature de ce titre (V. infrà, Valeurs mobilières);
40 les taxes auxquelles ces deux espèces
de titres sont assujetties sont différentes, au moins quant à leur assiette et leur mode de perception (V. infrà, eod. «•); - 5° a la différence du titulaire d'un titre nominatif , le porteur de bonne foi d'une valeur au porteur échappe à toutes les exceptions qui auraient pu être opposées aux porteurs antérieurs, a moins qu'elles ne résultent du titre luimême.
207. Le porteur d'un titre au porteur a toujours le droit de requérir sa conversion en titre nominatif (L. 23 juin 1857, art. 7). Cette conversion est un simple acte d administration : la capacité nécessaire pour accomplir les actes de pure administration est donc suffisante pour la requérir. Elle s'effectue dans les formes déterminées par les lois et règlements pour la conversion des rentes sur l'Etat (V. infrà, Trésor public).
208. La conversion d'un titre nominatif en titre au porteur n'est possible que si une clause des statuts l'autorise; encore n'est-elle permise, s'il s'agit d'actions , que lorsque ce titre est entièrement libéré (L. 24 juill. 1867, art. 3, modifié par la loi du 1" août 1893); elle peut, au contraire, s'il s'agit d'obligations, être autorisée quelle que soit la quotité du non-versé. Elle constitue un acte de disposition et ne peut être requise que par les personnes ayant capacité d'aliéner : la loi du 27 févr. 1880 a fait l'application de ce principe aux mineurs et interdits en soumettant expressément la conversion des titres appartenant à ces incapables aux mêmes conditions et formalités que l'aliénation proprement dite; on refuse pareillement soit aux incapables investis de la capacité d'administrer, soit aux administrateurs de la fortune d'autrui (personne pourvue d'un conseil judiciaire, mari administrateur de la fortune de sa femme, usufruitier, héritier bénéficiaire, etc. ) , le droit de procéder seuls à la conversion des titres nominatifs en titres au porteur (V. infrà, Valeurs mobilières).
B — Transmission et négociation des titres (S. 978 et b.).
209. 1° Modes de transmission, cession ou négociation des titres. — Entre les parties, c'est-à-dire entre le cédant et le cessionnaire, la propriété des titres, quels qu'ils soient, est transmise par le seul effet de la convention (Civ. 1138). Il en est ainsi pourvu toutefois qu'il s'agisse de titres déterminés. Si la vente porte sur un certain nombre de titres in génère, par exemple sur tant d'actions ou d'obligations de telle société, la transmission de propriété ne s'effectue qu'au moment de la spécification ou détermination individuelle des titres vendus par l'indication de leurs numéros : mais, dès que cette détermination individuelle a eu lieu, la propriété est acquise à l'acheteur, alors même que la tradition serait différée; d'où cette double conséquence: 1° que l'acheteur a le droit de revendiquer les titres spécifiés à rencontre de la faillite de l'agent de change; 2° que l'acheteur a
droit, dès le moment de la spécification, à tous les avantages éventuels attachés au titre , spécialement aux primes ou aux lots.
210. A l'égard des tiers ou de la société, la transmission peut s'opérer tout d'abord par les modes civils, c'est-à-dire au moyen de l'acceptation de la cession par la société dans un acte authentique , ou de la signification de cette cession à ladite société. La transmission peut, en outre, s'opérer par les modes commerciaux , modes qui varient suivant la nature des titres.
211. Pour les titres nominatifs, ce procédé consiste dans une déclaration de transfert inscrite sur les registres de la société et signée de celui qui fait le transfert, ou d'un fondé de pouvoirs (Com. 36). A côté de ce transfert réel, dont l'effet est de faire passer la propriété du titre de la tête du vendeur sur celle de l'acheteur, tant au regard de la société qu'au regard des tiers , la pratique a d'ailleurs organisé trois autres espèces de transfert : le transfert de forme, le transfert d'ordre et le transfert à titre de garantie. — On désigne sous le nom de transferts de forme les transports de propriété effectués en vertu de toute mutation autre qu'une vente : donation entre vifs ou constitution dotale , transmission à cause de mort , ab intestat ou testamentaire (V. infrà, Trésor public). — Le transfert à titre de garantie a simplement pour but de réaliser et de rendre opposable aux tiers la mise en gage d'un titre nominatif, la propriété de celui-ci continuant à demeurer sur la tête du constituant (V. suprà, Nantissement, n° 27).
— Quant au transfert d'ordre, il ne constate qu'un déplacement de propriété provisoire, susceptible toutefois de devenir définitif par l'expiration d'un certain temps. Ce mode de transfert est un corollaire du principe d'après lequel les agents de change sont tenus au secret envers leurs clients : pour éviter de mettre en rapports directs vendeur et acheteur, l'agent se fait consentir un transfert par le vendeur et signe à son tour un second transfert au profit de l'acquéreur; le premier est dit transfert d'ordre. Ce transfert est purement provisoire et n'impose à l'agent aucune obligation personnelle, telle que l'obligation de libérer les titres en cas d'appel de fonds; mais il devient définitif à l'expiration d'un délai de dix jours (Décr. 7 oct. 1890, art. 49). , ,
212. S'agit-il de titres a ordre, 1 endos régulier opère transfert de propriété erga omnes, à moins toutefois que les statuts n'imposent au cessionnaire l'obligation de faire viser l'endossement par les administrateurs de la société et de faire mention du visa sur les registres sociaux ; dans cette dernière hypothèse, l'action n'est transmise au regard des tiers que par l'inscription du visa sur les registres.
213. S'agit-il enfin de titres au porteur, la transmission de la propriété à l'égard de la société ou des tiers est régie par les même3 principes que la transmission de la propriété des meubles corporels, c'est-à-dire qu'elle est dominée par le principe : en fait de meubles, possession vaut titre (Civ. 1141 et 2279). En conséquence : 1° en cas de conflit entre deux cessionnaires du titre, celui-là doit être considéré comme propriétaire qui en a reçu tradition effective, pourvu qu'il soit de bonne foi (Comp. Com. 35); 2» la société peut refuser au cessionnaire la faculté d'exercer les droits inhérents au titre tant qu'il n'en a pas obtenu livraison de son cédant. — Sur les dérogations apportées par la loi du 15 juin 1872 aux art. 2279 et 2280 c. civ en ce qui concerne les titres au porteur perdus ou volés, V. infrà, Valeurs mobilières. . . , f-
214. 2° Conditions intrinsèques de validité de Ut négociation des titres. — Les z ■
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tions, quelles qu'elles soient, ne peuvent être valablement négociées avant l'accomplissement de toutes les formalités requises pour la constitution définitive de la société. — Sur le point de savoir quand une société par actions doit être réputée constituée définitivement, V. infrà, n° 236. — C'est là une règle d'ordre public; toute clause contraire insérée dans les statuts aurait pour effet d'entraîner la nullité de la société elleuièine.
215. La négociation d'actions ou de coupous d'actions avant le versement imposé par la loi sur chacune de ces actions (V. infrà, n<" 21 et s.) est punie d'une amende de 500 à 10000 francs (L. 24 juill. 1867, art. 14). Cette pénalité est également encourue, suivant l'opinion générale, dans tous les cas où cette négociation a lieu avant la constitution
itive de la société, pourvu toutefois que e de la constitution de la société apparaisse a la Beule inspection du titre. Elle est, d ailleurs, applicable non seulement à l'auteur de la négociation, mais à tous ceux qui ont concouru a cette négociation, par exemple à l'agent de change ou au coulissier, ou qui ont participé à la publication de la valeur des actions dont la négociation est prohibée ne article).
216. La jurisprudence se prononce, en outre, pour la nullité de la négociation dans tous les cas où la pénalité dont il s'agit est encourue, c'est-à-dire dans toutes les nypothèses où la simple inspection du titre suffit à révéler l'existence dune cause juridique mettant obstacle à la négociation. Et la nullité qui frappe ainsi toute négociation d'actions d'une société non encore constituée est une nullité absolue; le cessionnaire peut dès lors l'opposer à son cédant, soit pour s'affranchir de l'obligation de payer le prix de la cession , soit à l'effet de le répéter s'il l'a versé; il peut, de même, opposer cette nullité à la société, et, notamment, au syndic de sa faillite , pour échapper aux poursuites exercées contre lui à fin de libération intégrale des actions dont il s'est rendu acquéreur. — Sur la question de savoir si les négociations d'actions dépendant d'une société déclarée définitivement constituée doivent être maintenues, lorsque la société vient à être annulée par la suite pour vice de constitution, V. infrà, n° 291.
217. Mais c'est seulement la négociation des actions qui est ainsi interdite avant l'aocompli88ement des formalités constitutives de la société. Or la négociation d'une action s'entend, non pas de toute espèce de cession, mais uniquement de la transmission
Sar la voie commerciale, c'est-à-dire par voie e transfert, de tradition ou d'endossement (V. suprà, n»' 213 et s.). — Les simples
Îiromesses d'actions peuvent donc, dès avant a constitution de la société , faire l'objet de tous les modes de transmission du droit civil : cession à titre onéreux, constatée par un acte quelconque, notarié ou sous seing privé, et rendue publique par la signification a l'établissement émetteur ou par son acceptation authentique, transmission à titre gratuit par succession , donation ou testament ; elles sont également susceptibles d'aliénation forcée, par exemple en cas de saisie, de succession bénéficiaire, de faillite. Spécialement, sont valables, dès lors qu'elles n'ont pas lieu en bourse ou en banque, mais directement entre les parties, les ventes d'actions o l'émission. La seule difficulté consiste à déterminer le caractère juridique de ces ventes : on peut, en effet, envisager la vente à l'émission soit comme la vente conditionnelle d'une chose future (l'action d'une société qui n'est pas encore constituée et qui, peut-être, ne le sera jamais), soit comme la vente ferme d'une chance, d'une espérance. A moins d'une clause contraire eiplicite , la vente des titres à l'émis-
sion est considérée comme ayant pour objet ces titres eux-mêmes, en tant qu'ils seront émis effectivement, c'est-à-dire en tant non seulement que leur émission aura été votée, mais que leur délivrance matérielle aura été effectuée; c'est, en un mot, une vente conditionnelle, subordonnée à l'existence effective des titres, et qui, dans l'intention présumée des parties, doit être tenue pour non avenue si le vendeur se trouve dans l'impossibilité de remettre à l'acheteur, le requérant, les titres cédés eux-mêmes, faute par la société de les avoir délivrés à ses souscripteurs et d'avoir donné suite à son émission.
218. En tout cas, une fois la société définitivement constituée, les actions deviennent, en principe, négociables sans restriction aucune. Toutefois , par exception , les actions dont les administrateurs d'une société anonyme doivent être propriétaires en vertu des statuts sont inaliénables (L. 24 juill. 1867, art. 26; V. infrà, n» 311).
219. Par exception encore, les actions représentant des apports ne peuvent être détachées de la souche et ne sont négociables que deux ans après la constitution définitive de la société : pendant ce temps, elles doivent, à la diligence des administrateurs ou des gérants , être frappées d'un timbre indiquant leur nature et la date de cette constitution (L. 24 juill. 1867, art. 3, modifié par la loi du 1" août 1893). La négociation des actions d'apport, au mépris de cette défense, n'entraîne, du reste, aucune sanction pénale. Elle peut seulement être déclarée nulle dans le cas où les titres qui en font l'objet ont été régulièrement frappés, comme il vient d'être dit, d'un timbre indiquant leur nature et la date de la constitution de la société. Là encore, au surplus, la prohibition ne vise que la négociation des titres : les actions d'apport peuvent donc, même avant l'expiration des deux ans qui suivent la constitution de la société, être cédées par les voies civiles. Pareillement, elles demeurent, pendant cette période, susceptibles d'être mises en gage , à la condition que le gage soit réalisé par la forme civile (Civ. 2075 et s.). Ladite prohibition ne B'applique, d'autre part, ni aux actions industrielles, ni aux parts de fondateurs (V. suprà, n0! 174, 175). Mais elle frappe, au contraire, les actions mixtes, c'est-à-dire les actions correspondant pour partie à un versement en numéraire et pour partie à un apport en nature.
220. Quant aux obligations , elles ne sont soumises, pour leur négociation, à aucune restriction analogue à celles qui viennent d'être indiquées pour les actions ; leur transmission s'opère donc librement, conformément aux principes généraux du droit.
C. — Libération des titres (S. Ï!)û6 et s
221. 1" Actions. — En r incipe, il suffit, pour la validité de la r-jeiété, que chaque actionnaire verse , lors de la constitution de cette société, le quart au moins du montant des actions par lui souscrites (V. infrà, n» 256) ; il reste , d'ailleurs , tenu de verser le complément «uivant les conditions déterminées par le? statuts. — Par exception, les actions doivent être intégralement libérées au moment de la constitution de la société: 1° si les s -lions n'excèdent pas 25 francs; 2» s'il s'agit d'actions d'apport (V. infrà, n» 256).
222. La dette du non-versé est une dette à ternie certain ou incertain, suivant que les s'atuts fixent eux-mêmeB la date de l'échéance, ou des échéances, si la libération doit s'effectuer en plusieurs annuités, ou, ce qui est le cas le plus fréquent, qu'ils laissant aux représentants sociaux (administra ours ou assemblée générale, suivant les cr,s) la faculté d'appeler les sommes restant dues sur les titres au fur et à mesure des
besoins de la société. — L'actionnaire en retard d'effectuer les versements est passible des intérêts légaux, et même, éventuellement, de dommages-intérêts, conformément au droit commun de l'art. 1846 c. civ. (V. suprà, n° 30). Les intérêts courent de plein droit, indépendamment de toute sommation ou de toute demande en justice, à compter du jour fixé par les statuts pour le payement ou l'appel de fonds.
223. Certains événements peuvent survenir, soit dans la condition juridique de l'associé débiteur, soit même, d'après la jurisprudence, dans le fonctionnement de la société elle-même, dont l'effet sera de rendre exigible, avant l'arrivée du terme, les versement dus sur les titres. Ces événements sont, relativement à l'associé, les faits emportant de droit commun la déchéance du terme, tels que la faillite, la liquidation judiciaire ou la déconfiture dudit associé (Civ. 1188; Corn. 444). On n'est pas d'accord sur le point de savoir si , par suite de la faillite de la société, les sommes restant dues sur les actions sont exigibles, sans qu'il y ait à tenir compte des modalités de payement qui peuvent avoir été stipulées dans les statuts, par exemple de la clause des statuts aux termes de laquelle les versements devaient être faits par annuités, et encore qu'une ou plusieurs annuités ne fussent pas échues. La jurisprudence tend à se prononcer pourl'affirmative(Req.31 mail902,D. P.1902. 1.351). Il n'est pas douteux, en tout cas, que le non -versé sur les actions deviendrait immédiatement exigible, si l'exigibilité de ce nonversé était subordonnée à un événement incertain dont la faillite rendrait la réalisation désormais impossible. C'est ainsi, notamment, que les souscripteurs d'actions qui, d'après le pacte social, ne sont tenus de compléter leurs versements que contre la remise des titres libérés et définitifs , deviennent débiteurs purs et simples de leurs derniers versements, lorsque, la société étant tombée en faillite, la délivrance des titres est devenue impossible.
224. Si, d'ailleurs, le versement du premier quart doit avoir lieu en espèces (V. infrà, n» 258), la jurisprudence se montre moins rigoureuse pour tout versement complémentaire : toute libération , réelle et sincère, est tenue pour régulière; ainsi est libératoire, non seulement le payement en numéraire, mais aussi le payement en valeurs équivalentes, telles que les bons du Trésor, les lettres de crédit payables à vue chez un banquier, ... ou le payement par voie de compensation. Encore faut-il tout su moins un payement effectif et réel : la remise d'un effet de commerce pour lequel provision n'a pas été faite chez le tiré n'est donc point suffisante ; ainsi , notamment , le détenteur actuel ne saurait se dire valablement libéré par le prétendu payement que son cessionnaire aurait fait à la société au moyen d'un chèque accepté par cette société et porté comme encaissé sur ses livres, si ce chèque n'avait pas provision chez le tiré.
225. Lorsque la société est integri status, c'est à 6es représentants légaux, gérants ou administrateurs, qu'il appartient de procéder aux appels de fonds , dans les conditions déterminées par les statuts , et d'exercer les poursuites nécessaires contre les actionnaires en retard : pourvu qu'ils agissent dans les limites des pouvoirs que les statuts leur confèrent, ils tf ont aucune justification à fournir et ne peuvent se voir utilement opposer une fin de non -recevoir tirée de l'inopportunité du versement, ou de son inutilité , dans l'état présent deB ressources sociales. — Lorsque la société est en faillite, c'est le syndic, représentant commun de la masse des créanciers et de la société , qui a qualité pour procéder à ces appels de fonds,
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soit immédiatement , soit en se conformant aux délais statutaires , suivant le parti qu'on adopte dans la controverse indiquée suprà, n" 223. Suivant l'opinion générale, les actionnaires ne sauraient être admis à exiger du syndic, préalablement aux poursuites, la justification de l'insuffisance des fonds déjà recouvrés pour faire face à la liquidation, ni à se plaindre de ce qu'il aurait, dans ses poursuites , méconnu la loi d'égalité entre les actionnaires et demandé à certains d'entre eux plus qu'il ne réclame aux autres. — Lorsque la société est dissoute, le droit de procéder aux appels de fonds passe au liquidateur ; mais faut-il reconnaître à ce dernier les mêmes pouvoirs qu'au syndic de la société en faillite? La jurisprudence et la doctrine résolvent généralement la question par une distinction : elles lui concèdent, comme au syndic , le droit d'exiger les versements dus sur les titres, sans avoir à justifier de la nécessité de l'appel de fonds, mais elles lui imposent l'obligation de respecter le principe d'égalité entre actionnaires, obligation dont elles affranchissent le syndic.
226. Les représentants de la société disposent tout d'abord, à l'effet d'obtenir le payement du non -versé, d'une action personnelle contre les actionnaires en retard. En cas d'aliénations successives, cette action peut être exercée contre les titulaires actuels, contre les cessionnaires intermédiaires et contre les souscripteurs, qui sont tenus solidairement du montant de l'action. — Toutefois, tout souscripteur ou actionnaire qui a cédé ses titres cesse, deux ans après la cession, d'être responsable des versements non encore appelés.
227. La jurisprudence reconnaît, en outre, aux représentants de la société, et ce, même dans ie silence des statuts à cet égard, une action réelle, c'est-à-dire un moyen de contrainte sommaire dirigé contre le titre débiteur lui-même, abstraction faite des personnes qui peuvent être personnellement tenues, sur tous leurs biens présents et à venir, du payement du non -versé. Ce moyen de contrainte est généralement connu dans la pratique sous le nom (l'exécution en bourse, attendu qu'il consiste, pour les valeurs cotées tout au moins, à faire vendre en bourse, sur duplicata, après constatation du retard , les actions dont les porteurs n'ont pas répondu à l'appel de fonds, à fin d'appliquer le produit de la vente, jusqu'à due concurrence, à solder les versements appelés : les actions exécutées sont annulées et les duplicata circulent désormais sur le marché , sous les mêmes numéros ; s'il s'agit de valeurs non cotées, l'exécution
fiourrait, semble- 1- il, avoir lieu en coulisse, e marché en banque pouvant, sans contrevenir à la loi , s'entremettre pour la négociation des valeurs non cotées soustraites au monopole des agents de change; mais, en général, l'exécution a lieu, de préférence, aux enchères publiques, en l'étude et par l'entremise d'un notaire, aux frais et risques des retardataires.
228. 2° Obligations. — En cas d'aliénations successives , les porteurs actuels peuvent certainement être poursuivis en libération de leurs titres; mais en est -il de même des anciens porteurs? La difficulté provient surtout de ce que les sociétés peuvent indifféremment créer les titres d'obligations sous la forme nominative ou au porteur, et, à plus forte raison , autoriser la conversion en titres au porteur des obligations émises sous la forme nominative, quelle que soit la quotité du non-versé (V. suprà, n« 208). — 11 est certain, toutefois, que les statuts peuvent régler librement la question de la responsabilité des souscripteurs et cessionnaires intermédiaires qui ont cédé leurs titres, et même exonérer de toute responsabilité les anciens porteurs. Mais, dans le silence des
statuts, la question de savoir si, et dans quelle mesure , les anciens porteurs sont tenus de la dette du non-versé fait l'objet d'une controverse. On admet généralement que les cessionnaires intermédiaires sont libérés immédiatement par l'aliénation ; mais, pour les souscripteurs, la jurisprudence s'est ralliée à un système mixte, basé sur la forme du titre : si le titre cédé est au porteur, le souscripteur primitif reste obligé; si le titre est nominatif, la société est considérée comme ayant, en consentant au transfert, accepté le cessionnaire pour débiteur, et déchargé le cédant.
229. La société a également le droit, même en l'absence de clause formelle dans les statuts, de procéder à l'exécution en bourse des titres non libérés en cas de retard des versements appelés ; et cette exécution, tout au moins lorsque les statuts s'expriment formellement à cet égard, ne nécessite ni jugement, ni mise en demeure préalable. Rien ne s'oppose même à ce que la société rachète les titres sur le marché.
D. — Amortissement (S. 1152 et s.).
230. L'amortissement s'applique non seulement aux obligations , mais encore aux actions : ce procédé de remboursement est également applicable aux actions, tout au moins lorsque les statuts prévoient la constitution, à côté du fonds de réserve obligatoire , d'un fonds d'amortissement destiné au remboursement progressif des actions.
231. 11 subsiste toutefois, même en pareil cas, entre l'amortissement des actions et celui des obligations , une double différence : "1° l'amortissement des obligations peut être effectué par un prélèvement sur toutes les ressources réalisables de la société , tandis que l'amortissement des actions n'est régulier que s'il y est pourvu par un prélèvement sur les bénéfices nets de l'exercice. Tout amortissement opéré au moyen d'un prélèvement sur le capital, même s'il est prescrit par les statuts, constitue une réduction clandestine du capital, et doit être considéré comme illégal (V. ce qui sera dit sur les divers modes de réduction du capital, infrà, n° 385) ; — 2° l'amortissement des obligations met fin au droit des obligataires, puisqu'il constitue un mode de remboursement de leur créance; l'amortissement des actions, au contraire, ne met pas fin au droit des actionnaires, il le transforme simplement; et cette transformation se manifeste extérieurement par la substitution aux actions de capital , donnant droit à des intérêts et à des dividendes, d'actions de jouissance ne donnant droit qu'à une quote-part des dividendes (V. suprà, w 173).
232. Mais aucune distinction ne doit être faite entre les actions et les obligations sujettes à amortissement, pour la solution de la question de savoir quels sont les droits respectifs de la société et des porteurs de titres dans l'hypothèse où ceux-ci auraient continué à toucher, par suite d'une erreur commune, et pendant un temns plus ou moins long, après le tirage au sort désignant leurs titres au remboursement , les intérêts ou les dividendes correspondant à ces titres; la loi du t" août 1893 a, en effet, ajouté a celle du 24 juill. 1867 une disposition ainsi conçue (art. 70) : « Dans le cas où les sociétés ont continué à payer les intérêts ou dividendes des actions, obligations ou tous autres titres remboursables par suite d'un tirage au sort, elles ne peuvent répéter ces sommes lorsque le titre est présenté au remboursement. » Cette disposition n'est pas, il est vrai, d'ordre public; et il peut être valablement stipulé dans les statuts que la société aura la faculté de répéter les intérêts ou dividendes par elle payés sur des titres amortis.
E. — Perte ou vol des titres (L. 15 juin 1872 et 8 févr. 1902).
V. infrà, eod. V
Art. 2. — Des sociétés anonymes ordinaires.
235. On peut définir la société anonyme : une société dépourvue de raison sociale, dont le capital se divise en un certain nombre d'actions, et dans laquelle aucun des associés n'est tenu au delà du montant nominal des actions par lui souscrites ou acquises. — La société anonyme a ainsi trois caractères dominants : absence de raison sociale , division du capital en actions , responsabilité limitée à l'apport pour tous les associés. De ces trois caractères, le dernier surtout est essentiel : une société anonyme ne peut absolument pas avoir de raison sociale ; elle ne peut être désignée par le nom d'aucun des associés; elle peut seulement être qualifiée par la désignation de l'objet de son entreprise.
§ 1". — Constitution des sociétés anonymes.
236. Les fondateurs d'une société anonyme n'ont plus, comme autrefois, à solliciter un décret d'autorisation ; mais, sans parler de la rédaction des statuts, ils doivent, en revanche , satisfaire à un certain nombre de conditions réglementaires en l'absence desquelles la société ne saurait être considérée comme régulièrement constituée. Ces conditions peuvent se grouper sous cinq chefs : 1° le capital social doit être fractionné en actions d'un certain type , et souscrit intégralement par un certain nombre de personnes au moins égal à sept; 2» ce capital doit être versé, en tout ou en partie, suivant le taux des actions émises, le versement minimum étant d'un quart; 3° l'accomplissement de ces deux conditions doit être authentiquement constaté par une déclaration des fondateurs reçue par un notaire ; 4» les apports en nature et avantages particuliers doivent être approuvés par une assemblée générale; 5° l'assemblée générale constitutive doit nommer les administrateurs et les commissaires de surveillance. — Tant que ces cinq conditions ne sont pas remplies, la société n'est pas constituée; elle n'existe pas légalement et ne peut commencer ses opérations.
A. — Rédaction des statuts (S. 1175 et s.).
237. Comme dans toutes les autres sociétés commerciales (V. suprà, n» 87), les statuts des sociétés anonymes doivent être rédigés par écrit ; mais cet écrit n'a pas besoin d'être authentique : il peut être sous seing privé ; il suffit même, dans ce dernier cas, que l'acte constitutif soit dressé en double original, quel que soit le nombre des associés (L. 24 juill. 1867, art. 21).
B. — Fractionnement du capital.
238. Sous l'empire de la loi du 24 juill. 1867, les actions ou coupures d'actions ne pouvaient être inférieures à 100 francs ou 500 francs, suivant que le capital était au plus égal ou supérieur à 200000 francs. Depuis la loi du 1" août 1893, elles ne peuvent être de moins de 25 francs lorsque le capital n'excède pas 200000 francs, de moins de 100 francs lorsqu'il est supérieur à 200000 francs. .
239. C'est le capital émis, le capital nominal, mentionné aux statuts, et non le capital réellement versé, qui doit servir de base à la fixation du taux minimum des actions. — Lorsqu'une société se propose d'augmenter son capital primitif, c'est le
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i social nouveau dans son ensemble, et non pas seulement le chiffre de l'augmentation projetée, qui doit servir à déterminer le taux d'émission des actions nouvelles. Mais, pour toute émission postérieure à la promulgation de la loi du 1" août ce taux est le taux réduit édicté par cette loi, alors même qu'il s'agirait d'une société constituée .intérieurement, et dont les ac-
iiimitivesont été nécessairement émises
à l'ancien taux.
C. — Nombre minimum des souscripteurs
240. Une société anonyme n'est pas valablement constituée si le nombre des asso-
st inférieur à sept (L. '24 juill. 1867, art. 23). Encore faut- il, bien entendu, que les sept associés, exigés pour la validité de cette société, soient des actionnaires sérieux : la société serait nulle s'il était prouvé qu'il y a eu simulation, et que, sur les sept souscripteurs apparents, plusieurs n'étaient que des prête-noms.
D. — Souscription réelle et intégrale du capital social.
241. La souscription d'actions est l'engagement pris par une personne d'acquérir un ou plusieurs titres émis par une société en voie de constitution , et de verser le capital appelé sur les titres si la société se constitue effectivement (Sur la souscription d'obligations , V. suprà, n<" 189 et s.). Le plus souvent, les fondateurs de la société, rédacteurs des statuts, ne conservent pour eux-mêmes qu'un certain nombre de titres et font appel au public pour le surplus; cependant, ce procédé n'est pas indispensable , et il arrive parfois que les fondateurs se répartissent entre eux tous les titres et constituent ainsi le capital social sans souscription publique : ces deux hypothèses doivent être distinguées.
242. a) Emission d'actions par voie de souscription publique. — La souscription d'actions a le caractère d'un contrat synallagmatique entre les fondateurs, gérants d'affaires de la société projetée d'une part, et chacun des souscripteurs d'autre part. Par ce contrat, les fondateurs s'engagent personnellement à attribuer à chaque souscripteur, sinon toutes les actions souscrites, du moins un nombre d'actions proportionnel à sa souscription , et ils s'engagent de plus, au nom de la société, à satisfaire à toutes les obligations découlant des statuts ; les souscripteurs, de leur côté, s'engagent à effectuer tous les versements qui pourront être appelés sur les titres jusqu'à concurrence de leur montant nominal et adhérent implicitement à ces mêmes statuts.
243. Le contrat de souscription peut de même être prouvé par tous les moyens admis en matière commerciale, c'est-à-dire non seulement au moyen d'un bulletin rédigé en double et signé par le souscripteur, mais encore par témoins et par simple présomption. La jurisprudence considère, en effet, la souscription d'actions comme un acte de commerce (V. suprà, Acte de commerce, n° 8). De la , indépendamment de l'admissibilité des preuves commerciales, les deux conséquences suivantes : 1» le souscripteur est justiciable du tribunal de commerce ; 2° il doit avoir la capacité de faire des actes de commerce ; il semblerait en résulter que le tuteur d'un mineur non émancipé ne peut souscrire des actions pour le compte du pupille, le droit de faire le commerce ou même des actes de commerce isolés n'étant pas susceptible de délégation (Com. 5; V. suprà, Acte de commerce, n° 17); cependant, il a été décidé que le tuteur peut valablement, en tant que chargé du placement des capitaux du pupille, souscrire des actions dans une société commerciale pour le compte de ce dernier.
244. Toute souscription d'actions est, au surplus, virtuellement subordonnée à la condition résolutoire suivante : « à moins que le capital ne soit pas intégralement souscrit. » Une société ne peut, en effet, être définitivement constituée qu'après la souscription de la totalité du capital social (L. 24 juill. 1867, art. 1 et 24). — La loi n'a pas, il est vrai, imposé de délai maximum pour la réalisation de la souscription intégrale; en conséquence, la question de savoir si cette souscription intégrale doit, ou non, être considérée comme réalisée est une question de pur fait, à moins cependant que le prospectus d'émission n'ait fixé un délai passe lequel les versements préparatoires devront être restitués aux souscripteurs si le capital n'est pas intégralement souscrit.
245. Du principe que le capital social doit être intégralement souscrit, il résulte, tout d'abord , que les souscriptions doivent être fermes, ou pures et simples; c'est-àdire que, si les souscriptions envisagées n globo sont toutes affectées de la condition tacite « si la souscription est couverte », aucune d'elles, isolément envisagée, ne peut être affectée d'une condition expresse dont la réalisation pourrait avoir pour résultat de diminuer le chiffre du capital social sur lequel les tiers ont le droit de compter. Serait donc nulle toute société anonyme dans laquelle certaius souscripteurs se seraient réservé la faculté de se libérer par l'abandon des versements partiels déjà effectués par eux ou auraient stipulé des admisnistrateurs le remboursement total ou partiel de leurs mises. — Sur l'application du même principe , soit aux souscriptions effectuées par l'entremise d'un syndicat, soit aux souscriptions en vue de l'augmentation du capital primitif d'une société existante, V. infrà , n° 254 , 384.
246. Mais, de ce que les souscriptions doivent être irrévocables , il ne s'ensuit nullement que chaque souscripteur n'ait pas le droit de se prévaloir des causes de nullité de droit commun qui peuvent affecter son engagement. C'est ainsi, notamment, que les tribunaux pourront annuler la souscription et ordonner la restitution des sommes versées : 1" pour cause d'incapacité du souscripteur, comme dans le cas , par exemple, où elle aurait été contractée par un mineur même émancipé ( V. suprà , n° 243); — 2» à raison de manœuvres dolosives pratiquées par les fondateurs à l'effet de provoquer des souscriptions.
247. Est également nulle, pour violation du principe de la souscription intégrale, la société dans laquelle les fondateurs n'ont réalisé le capital statutaire qu'en ayant recours à des souscriptions fictives. La question de savoir si une souscription est sérieuse ou fictive est, d'ailleurs, une pure question de fait, abandonnée à l'appréciation souveraine des juges du fond. Spécialement, une société par actions devrait être annulée pour défaut de souscription de la totalité du [capital , si , parmi les souscripteurs, figuraient un grand nombre des employés de l'un des fondateurs, si plusieurs de ces souscripteurs sont notoirement insolvables et avaient signé en blanc les feuilles de souscriptions sans connaître le nombre des actions par eux souscrites.
248. Doit encore être considéré comme contraire au principe de la souscription intégrale le système des émissions par séries successives du capital social.
249. Pour les mêmes motifs, est nulle toute délibération de l'assemblée générale constitutive portant réduction, en cas de souscription partiellement couverte, du capital social à un chiffre correspondant au chiffre réellement souscrit : tout au moins cette réduction ne serait régulière que si elle était votée par l'unanimité des actionnaires ; si cette unanimité n'était pas obte-
nue, il faudrait considérer comme non avenues les souscriptions intervenues, sauf aux fondateurs à reconstituer la société sur des bases nouvelles avec le concours des seuls souscripteurs adhérents à la souscription.
250. Doit enfin être considérée comme nulle et susceptible d'entraîner la nullité de la société elle-même, l'émission d'actions au-dessous du pair, par exemple l'émission, au taux de 400 francs, d'actions amortissables à 500 francs. — Sur la question de savoir si l'on ne doit pas considérer comme nulles, pour le même motif, les émissions d'actions dites actions de prime, destinées à rémunérer certaines personnes du concours prêté par elles à l'émission, V. suprà, n° 180. — Mais, si les émissions d'actions audessous du pair sont nulles, il n'en est pas de même des émissions au-dessus du pair, puisque de telles émissions procurent, au contraire, à la société un capital effectif supérieur au capital nominal ; la différence permet, soit de rétribuer en espèces, soit, en cas d'augmentation du capital, d'avantager les actionnaires primitifs qui ont couru les risques des débuts de la société.
251. 6) Emission d'actions sans souscription publique. — Des syndicats d'émission. — Les circonstances les plus fréquentes où une société anonyme se constitue sans appel au public, les fondateurs se répartissant entre eux tous les titres , sont les suivantes : 1° en cas d'absorption de toutes les actions par un syndicat d'émission, dont l'objectif est de les revendre au public avec bénéfice; 2° en cas de transformation d'une société préexistante en une société anonyme constituée au même capital; 3° en cas de fusion de deux sociétés en une seule société anonyme dont le capital- actions sera composé exclusivement de l'actif des deux sociétés fusionnées ; 4" dans le cas où le capital social se compose exclusivement d'un apport en nature dont les associés étaient copropriétaires par indivis.
252. Des difficultés spéciales s'élèvent, en outre, dans le cas d'absorption de toutes les actions par un syndicat d'émission qui les achète en bloc, à un taux convenu, pour les revendre avec prime. Ce syndicat constitue une association en participation , dénuée de toute personnalité morale, et, par suite, ne peut être considéré comme étant lui-même le souscripteur des actions tenu de leur libération. C'est le gérant dudit syndicat qui doit être réputé souscripteur, à moins qu'il ne résulte des circonstances ( et c'est ce que présume la jurisprudence) que tous les syndicataires ont entendu s'obliger personnellement, au prorata des sommes versées par chacun d'eux dans la caisse syndicale.
253. Une question commune à ces diverses hypothèses divise la doctrine et !a jurisprudence : les sociétés anonymes constituées sans appel au public sont-elles assujetties à toutes les conditions auxquelles la loi du 24 juill. 1867 subordonne la constitution des sociétés par actions? La jurisprudence admet que ces sociétés ne sont astreintes ni à la déclaration notariée prescrite par les art. 1 et 24 de cette loi et à la vérification de la sincérité de cette déclaration par l'assemblée générale, ni à l'approbation des apports en nature et des avantages particuliers (V. infrà, n°« 259 et s., 264 et s.).
254. Au surplus, les syndicats d'émission ne tombent pas sous le coup de l'art. 419 c. pén. (V. suprà, Industrie et commerce, n»« 72 et s.), alors même qu'ils ont pour objet de provoquer une hausse factice des actions. Mais sont nuls , comme n'assumant en réalité aucun risque et constitués uniquement pour masquer des libéralités illicites destinées à rémunérer certains concours, les syndicats dits à option, dont le mécanisme est tel que l'option n'intervient, c'est-à-dire
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que le syndicataire ne s'engage à souscrire qu'au moment où, le public ayant déjà souscrit, le risque a disparu.
255. Des syndicats d'émission proprement dits qui achètent ainsi les titres en bloc pour les revendre, il importe de distinguer ceux qui jouent simplement le rôle d'intermédiaire entre la société et les souscripteurs : ces derniers doivent être considérés comme ayant traité directement avec la société , de telle sorte que la propriété des titres n'a reposé à aucune époque sur la tête des syndicataires.
E. — Versement préalable à la constitution définitive de la société anonyme (S. 1232 et s.).
256. Une société anonyme n'est valablement constituée que si le montant total de chacune de ses actions de capital a été versé, lorsque lesdites actions n'excèdent pas 25 fr., et le quart au moins de leur montant, lorsqu'elles sont de 100 fr. et au-dessus ( L. 24 juill. 1867 , art. 1", modifié par la loi du l«r août 1893). Pour le cas où les actions seraient de plus de 25 fr. et de moins de 100 fr., on admet que le versement doit être de 25 fr. au moins. En outre, les actions d'apport doivent toujours, et quel que soit leur chiffre, être intégralement libérées (Même loi, art. 3). Si donc ces actions sont mixtes, c'est-à-dire si elles ne correspondent que pour partie à des apports en nature, un versement complémentaire doit être opéré sur chacune d'elles jusqu'à concurrence de leur montant.
257. Le versement est imposé sur chaque action : la société est donc nulle si quelquesuns des souscripteurs n'ont pas fait sur leur propre souscription le versement exigé d'eux, alors même que les versements des autres souscripteurs mettraient à sa disposition une somme égale ou même supérieure à la portion du capital social qui doit être réalisée.
258. Le versement doit être fait en espèces (L. 24 juill. 1867, art. 1", modifié par la loi du 1" août 1893), c'est-à-dire en numéraire ou en billets de la Banque de France. Devraient, en conséquence, être considérés comme irréguliers : 1° le payement en valeurs équivalentes au numéraire, bien que d'une réalisation immédiate et certaine, telles que les bons à vue du Trésor, les chèques ou coupons échus; 2° le payement par voie de compensation, même dans le cas où les conditions de la compensation légale seraient réunies (O. r. 26 fevr. 1904, D. P. 1905. 1. 17). A plus forte raison, serait nul le versement effectué en valeurs de portefeuille, spécialement en effets de commerce, valeurs de bourse, actions, obligations ou fonds d'Etat. Mais le payement effectué par un tiers pour le compte du souscripteur est valable , à la condition que le tiers se libère en espèces.
F. — Déclaration notariée (S. 1268 et s.).
259. La souscription de la totalité du capital social et les versements obligatoires sur chaque action doivent être constatés par une déclaration des fondateurs faite par acte notarié (L. 24 juill. 1867, art. 1 et 24). Cette déclaration est obligatoire aussi bien lorsque les statuts sont rédigés par acte sous seing privé que lorsqu'ils sont dressés par acte notarié; mais elle peut être faite dans l'acte authentique qui contient ces statuts eux-mêmes si le capital est souscrit et les versements effectués au moment de la rédaction de cet acte.
260. C'est aux fondateurs, et non aux premiers administrateurs, qu'incombe l'obligation de faire cette déclaration. Quant à la qualité de fondateur, elle appartient à tous ceux qui ont coopéré activement à la constitution de la société, à la rédaction des statuts, au placement des titres dans le public, en un mot à l'organisation du corps social et à sa mise en mouvement.
26t. A la déclaration doivent être annexés : 1° la liste des souscripteurs, comprenant les nom, prénoms, profession et domicile de chacun d'eux et l'état des versements; 2° un double de l'acte de société s'il est sous seing privé, ou une expédition s'il est notarié et qu'il ait été reçu par un notaire autre que celui qui a reçu la déclaration (L. 24 juill. 1867, art. 1 et 24).
262. La sincérité de la déclaration doit être vérifiée par une assemblée générale des actionnaires (L. 24 juill. 1867, art. 24). Cette assemblée est l'une des assemblées constitutives. — Sur les conditions de validité des assemblées constitutives , V. infrà, n°» 366 et s. — Si tout le capital consiste en numéraire, l'assemblée compétente est celle qui, aux termes de l'art. 25, doit être convoquée, postérieurement à la déclaration constatant la souscription et le versement, à l'effet de procéder à la nomination des premiers administrateurs et commissaires de surveillance; le fait que la convocation de l'assemblée aurait eu lieu antérieurement à la déclaration notariée serait une cause de nullité. S'il y a des apports en nature ou des avantages particuliers sujets à vérification, c'est à la première assemblée chargée de cette vérification qu'il appartient, en principe, de contrôler la sincérité de la déclaration; il a été jugé cependant que cette vérification pouvait être renvoyée à la seconde assemblée constitutive.
263. D'après la jurisprudence, la déclaration notariée implique nécessairement l'existence d'un apport en numéraire par voie de souscription publique; par suite, cette déclaration n'est pas exigée lorsque les fondateurs se sont bornés à mettre en commun leur matériel et leurs immeubles, et à s'en partager la valeur représentative par voie dattributioD d'actions, sans faire appel aux capitaux étrangers; il n'y a pas lieu davantage, en pareil cas, au dépôt chez un notaire d'un des doubles de l'acte de société et de la liste des souscripteurs. Ces solutions sont une conséquence de la théorie exposée précédemment, d'après laquelle les sociétés anonymes n'ont pas à se conformer aux dispositions impératives de la loi de 1867, lorsqu'elles se constituent sans appel au public.
G. — Approbation des apports en nature et avantages particuliers (S. 1283 et s.).
264. 1» Apports et avantages particuliers soumis à approbation. — Sont soumis à approbation tous apports faits autrement qu'en numéraire, et notamment :
l'apport d'un immeuble, tel qu'une fabrique, une usine, une mine, d'un fonds de commerce, d'un brevetd'invention, d'une marque de fabrique ou de commerce, de l'actif d'une ancienne société ou des actions d'une société existante, d'une créance appartenant au souscripteur contre les fondateurs de la société personnellement ou contre une autre société en liquidation, et généralement d'une créance quelconque , pourvu qu'il ne s'agisse pas d'une créance contre un insolvable, dépourvue de toute valeur réelle.
Encore faut-il, pour qu'il y ait lieu aux formalités d'approbation , qu'il s'agisse vraiment d'un apport social : ces formalités ne sont pas obligatoires si le bien entre dans la société non à titre d'apport, mais par l'effet d'une vente ferme qui lui est consentie moyennant un prix payable en numéraire, à la condition, toutefois, que la vente soit sincère et ne dissimule pas un véritable apport en nature.
265. Quant aux avantages particuliers sujets à vérification , ce sont tous bénéfices accordés, au détriment de la masse, à un ou plusieurs associés, et plus généralement aux fondateurs, pour les rémunérer des services rendus par eux lors de la constitution
de la société, ou des services qu'ils sont présumés devoir rendre au cours de la société; leur caractère commun est de rompre l'égalité entre les associés. Ainsi, sont des avantages particuliers : 1° la faculté reconnue aux fondateurs de prélever avant toute répartition, entre les actions de capital, une certaine quote-part des bénéfices, soit que cette faculté résulte pour eux d'une clause statutaire , soit qu'il leur ait été délivré , en représentation de ce droit de prélèvement, un certain nombre de titres négociables : actions industrielles, parts de fondateurs, actions de primes, actions privilégiées ou de priorité ; 2° toutes les formes de rémunération, périodiques ou non, autres qu'une participation aux bénéfices, stipulées par les fondateurs et auxiliaires des fondateurs , telles que l'allocation d'une somme fixe, l'attribution de jetons de présence, et même l'allocation d'un traitement fixe inscrite dans les statuts. L'allocation aux premiers administrateurs d'une rémunération quelconque est, de même, un avantage sujet à approbation s'il s'agit d'administrateurs statutaires; dans le cas, au contraire, d'administrateurs nommés par la première assemblée générale alors que la société était déjà constituée, cette assemblée a pu fixer librement le taux et le mode de rémunération des administrateurs élus, et aucune vérification ne saurait être exigée. D'une manière plus générale, il n'y a pas avantage particulier sujet à approbation : dans les stipulations, même susceptibles d'assurer à certains actionnaires une situation privilégiée, lorsque ces stipulations interviennent alors que la société est définitivement constituée, ou, à plus forte raison, au cours de son fonctionnement; ... ni dans les stipulations faites au profit de certains actionnaires ou groupes d'actionnaires, même contemporains de la constitution de la société, si ces stipulations n'ont pas pour but ou pour résultat de rompre l'égalité ; ainsi, est exempte de toute vérification la clause des statuts réservant aux fondateurs la faculté de souscrire au pair un certain nombre d'actions.
266. Tout avantage particulier peut, d'ailleurs, quelle qu'en soit la forme et l'importance, recevoir sa complète exécution, à la condition d'être approuvé dans les formes déterminées par la loi. Par exception , cependant, toute stipulation d'avantages particuliers est interdite à l'égard des fondateurs de compagnies de chemins de ter (L. 15 juill. 1845, art. 11, D. P. 45. 3. 162).
267. 2° Approbation par l'assemblée générale des apports en nature et des avantages particuliers. — L'approbation des apports et avantages particuliers nécessite la réunion de deux assemblées générales consécutives (L. 24 juill. 1867, art. 4 et 24). La première de ces deux réunions a pour mission de déterminer les moyens par lesquels on procédera à la vérification de ces apports et avantages, d'entendre les explications des fondateurs. L'assemblée générale, dans sa première réunion, a la faculté de faire procéder à la vérification de la valeur des apports ou de la cause des avantages stipules, par les moyens qu'elle juge convenables. Elle détermine le nombre des personnes auxquelles est confiée cette vérification et peut les choisir, soit dans son sein, soit en dehors. Elle n'est, du reste, pas tenue d'ordonner une expertise à faire par une ou plusieurs personnes; si la vérification est facile, elle peut y procéder elle-même séance tenante.
268. Les deux réunions consécutives de l'assemblée générale sont de rigueur, et, par exemple, les actionnaires, même s'ils se trouvaient suffisamment renseignés dès la première réunion, n'auraient pas le droit d'approuver ou de rejeter immédiatement les apports et les avantages stipulés.
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269. Le rapport sur l'appréciation des apports et avantages doit être tenu à la disposition des actionnaires cinq jours au moins avant la réunion de la seconde assemblée (art. 4, précité). Il suit de là que les deux assemblées doivent être nécessairement séparées par un délai supérieur à cinq jours francs. Les convocations, soit pour la première , soit pour la seconde assemblée , doivent, en outre, être laites assez tôt pour permettre à tous les intéressés, quelle que soit la dislance de leur domicile au liège social (pourvu toutefois que ce domicile soit en territoire français), de se rendre en personne à la réunion. — Surjes formes de la convocation, V. infrà, n°358.
270. Tous les actionnaires, sans exception, doivent être convoqués aux assemblées appelées à délibérer sur les apports et avantages, comme à toutes autres assemblées constitutives (V.in/'ni, n°367); il n'y aurait donc aucun compte à tenir de la clause des statuts qui subordonnerait le droit de figurer à ces assemblées à la possession d un nombre minimum d'actions. Mais la clause des statuts proportionnant le nombre de voix au nombre d'actions possédées doit recevoir effet, bous cette réserve, toutefois, qu'en aucun cas un même actionnaire ne peut avoir plus de dix voix (L. 24 juill. 1867, art. 27 in fine).
271. Les associés qui ont fait l'apport ou stipulé des avantages particuliers soumis à l'appréciation de l'assemblée n'ont pas voix délibérative, même quand ils joignent à leur qualité d'apporteurs en nature celle de souscripteurs d'actions en numéraire. Rien ne les empêche, toutefois, de concourir au vote relatif à l'approbation des apports auxquels ils sont étrangers, sid'ailleurs ils s'abstiennent de prendre part au vote concernant leur apport personnel ou celui de leurs copropriétaires. D'ailleurs, suivant l'opinion dominante, la participation des apporteurs en nature au vote de leurs apports, en contravention de la prohibition légale, n'a pas toujours pour effet d'entacher de nullité la délibération approbative de ces apports, et, par voie de conséquence, la société ellemême : cette délibération est valable si la majorité qui a approuvé les apports reste supérieure au quorum légal, défalcation faite des votes des apporteurs , illégalement émis (Req. 18 oct. 1899, D. P. 99. 1. 567).
272. La première assemblée, celle qui se borne à décider qu'il sera procédé à la vérification des apports dans les formes qu'elle détermine, délibère valablement, quelle que soit la portion du capital représenté. Au contraire, l'assemblée appelée a statuer définitivement sur l'approbation des apports doit être composée d'un nombre d'actionnaires représentant au moins la moitié du capital en numéraire (L. 24 juill. 1867, art. 30, § 1 et 2). La jurisprudence tend à exiger, en outre , pour la validité des délibérations prises par cette assemblée, une majorité qui comprenne le quart des actionnaires, et représente le quart du capital en numéraire (L. 24 juill. 1867, art. 4,
Si l'assemblée générale ne réunit
fias un nombre d'actionnaires représentant a moitié du capital en numéraire, elle ne Êeut prendre qu'une délibération provisoire, ans ce cas , une nouvelle assemblée générale est convoquée. Deux avis, publiés à huit jours d'intervalle, au moins un mois à l'avance, dans l'un des journaux désignés pour recevoir les annonces légales, font connaître aux actionnaires les résolutions provisoires adoptées par la première assemblée, et ces résolutions deviennent définitives, si elles sont approuvées par la nouvelle assemblée, composée d'actionnaires représentant le cinquième au moins du capital en numéraire (art. 30, S 3).
274. 3° Sanction de la condition d'approbation. — Si l'approbation des apports en nature et des avantages particuliers ni pas été demandée, ou si, l'approbation ayant été demandée, l'assemblée générale a refusé de l'accorder, la société est nulle. — La nullité serait également encourue à défaut de rapport sur la valeur de l'apport en nature, comme aussi dans le cas ou le rapport ordonné par l'assemblée saisie de la demande de vérification n'aurait pas été suivi d'une convocation ou de la réunion de la nouvelle assemblée appelée à statuer sur ce rapport.
275. 4° Recourt contre la délibération d'approbation. — En principe, l'évaluation donnée aux apports dans la délibération approbative ne peut être contestée devant les tribunaux par le motif qu'elle serait exagérée. L'approbation ne fait pas obstacle, toutefois, a l'exercice ultérieur de l'action qui peut être intentée pour cause de dol ou de fraude (L. 24 juill. 1867, art. 4, § 6). Si cette action est admise, les souscriptions sont annulées, et cette annulation a pour conséquence nécessaire la nullité de la société elle-même. Les souscripteurs pourraient également, conformément au droit commun (Civ. 1109), arguer de nullité la délibération pour cause d'erreur sur la substance de l'objet faisant partie de l'apport. A plus forte raison la société doit- elle être annulée si les prétendus apports en nature sont purement fictifs. Mais 1 existence d'un passit plus ou moins considérable grevant les biens apportés ne rend pas ces apports fictifs, alors que le fardeau de la dette demeure, par suite des accords intervenus, à la charge personnelle des apporteurs.
276. 5° Cas où la société a été formée entre les seuls apporteurs en nature. — Les formalités d'approbation des apports en nature ne sont pas obligatoires lorsque la société a été formée entre ceux seulement qui en étaient copropriétaires par indivis (L. 24 juill. 1867, art. 4, in fine). On s'accorde pour appliquer cette solution à l'hypothèse de transformation d'une société en nom collectif ou en commandite en société anonyme. La jurisprudence l'étend même au cas où les apports composant la totalité du capital social sont la propriété individuelle, et non indivise, des apporteurs.
H. — Nomination du personnel administratif et du contrôle (S. 1325 et s.).
277. La dernière condition nécessaire pour qu'une société anonyme soit réputée constituée, c'est qu'il lui ait été nommé des administrateurs et des commissaires de surveillance (L. 24 juill. 1867, art. 25).
278. En principe, c'est à l'assemblée générale qu'il appartient de procéder à cette nomination; par exception, toutefois, les premiers administrateurs peuvent être désignés par les statuts , avec stipulation formelle que leur désignation ne sera point soumise à l'approbation de l'assemblée générale.
279. L'assemblée dont il est ici question est une assemblée constitutive. — Sur les conditions de validité des assemblées constitutives , V. infrà, n°» 366 et s. — En fait , l'assemblée appelée à élire les administrateurs se confond, soit avec l'assemblée appelée à vérifier la sincérité de la déclaration des fondateurs (V. suprà, n<" 262 et s.), soit, dans le cas où les fondateurs auraient fait des apports ou stipulé des avantages particuliers, avec l'assemblée qui doit voter sur l'approbation desdits apports et avantages.
280. Les administrateurs ne peuvent être nommés que pour six ans au plus : ce maximum est même réduit à trois ans pour ceux désignés par les statuts. — Sur le choix, la révocabilité et les pouvoirs des administrateurs, V. infrà, n«» 309 et s,
281. Les commissaires de surveillance ne peuvent être élus que pour un an. — Sur le choix, les attributions et la responsabilité de ces commissaires, V. infrà, n0' 343 et s.
282. Ce n'est qu'à partir de l'acceptation des administrateurs et commissaires, et non pas seulement de leur nomination, que la société est définitivement constituée et peut fonctionner (L. 24 juill. 1867, art. 25 in fine). Toutefois, en ce qui concerne les administrateurs fondateurs désignés par les statuts, leur acceptation résulte ipso facto des statuts eux-mêmes dont ils sont les rédacteurs ou inspirateurs.
283. Dès le jour de l'acceptation des administrateurs et commissaires, la société existe et peut commencer ses opérations, alors même qu'aucune des formalités de publicité n'aurait encore été remplie. Ellea même un mois, à dater de cette acceptation, pour accomplir ces formalités (V. suprà, n° 101, et infrà, n°306); c'est seulement faute d'y avoir procédé dans ce délai qu'elle peut être annulée.
I. — Sanction de l'inobservation des règles constitutives (S. 1333 et s.).
284. Cette sanction est triple : 1° nullité de la société; 2" responsabilité civile des personnes auxquelles l'irrégularité est imputable ; 3" pénalités édictées contre les irrégularités les plus graves.
285. I. — Nullité de la société. — La société anonyme est nulle : 1» lorsque ses actions sont d'une valeur inférieure au taux minimum fixé par la loi (V. suprà, n°238); 2° lorsque son capital social n'a pas été intégralement souscrit (V. suprà, n°244); 3° lorsque le versement prescrit par la loi n'a pas été effectué sur chacune de ses actions (V. suprà, n° 256); 4» lorsqu'il n'y a pas eu une déclaration notariée constatant l'accomplissement de ces deux dernières conditions (V. suprà, n03 259 et s.); 5° lorsque cette déclaration n'a pas été vérifiée par l'assemblée générale des actionnaires (V. suprà, n° 262); 6° lorsque les actions ont été, dans les statuts, stipulées négociables avant la constitution de la société (V. suprà, n° 214) ; 7» lorsqu'il a été stipulé dans les statuts que les actions d'apport seraient négociables moins de deux ans après cette constitution (V. suprà, n»219); 8° lorsque, d'après les statuts, les actions doivent pouvoir être mises au porteur avant leur libération intégrale (V. suprà, n» 208); 9» lorsque les apports en nature ou les avantages particuliers n'ont pas été vérifiés et approuvés dans les conditions déterminées par la loi (V. suprà, n" 264 et s.) ; 10° lorsque , à défaut de désignation par les statuts, les premiers administrateurs n'ont pas été nommés par une assemblée générale constitutive (V. suprà, n° 278); 11° lorsque les premiers commissaires de surveillance n'ont pas été nommés par une assemblée de cette nature (V. si<prà, n° 278); 12° lorsque les assemblées générales constitutives n'ont pas été composées régulièrement (V. suprà, n» 366 et s.); 13° lorsqu'il n'y a pas sept actionnaires au moins (L. 24 juill. 1867, art. 41).
286. La nullité peut être invoquée par tous les intéressés (art. 41). Elle peut donc l'être par tous les actionnaires, même par ceux qui en seraient les auteurs. Elle peut l'être également par tous les tiers qui ont intérêt a s'en prévaloir : créanciers sociaux , créanciers personnels des associés, tiers qui ont contracté envers la société des engagements se rattachant à des opérations non consommées.
287. Elle peut l'être également à l'égard de toutes personnes; par exception, toutefois, les actionnaires ne peuvent s'en prévaloir à rencontre des tiers , quand même ces derniers, en traitant avec la société, auraient connu les vices de sa constitution.
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288. La nullité peut être demandée malgré la dissolution amiable et la mise en liquidation de la société. Elle peut l'être même après que cette société a été déclarée en faillite ou que la liquidation judiciaire a été prononcée. — Sur la question de savoir si une société annulée comme illégalement constituée peut, après le jugement d'annulation, être mise en faillite ou en liquidation judiciaire, V. suprà, Faillite, n° 6.
289. La nullité dont il s'agit est d'ordre public. Par suite : 1° elle ne saurait être couverte ni par une ratification expresse, même résultant d'une délibération prise à cet effet par l'assemblée générale, ni par l'exécution volontaire de l'acte de société de la part des associés ; mais les tiers peuvent renoncer au droit de la poursuivre ; — 2° l'associé qui l'invoque ne fait qu'user de son droit et n'est pas passible de dommagesintérêts à raison de son refus, vis-à-vis de ses coassociés , d'exécuter les obligations résultant pour lui de l'acte déclaré nul, notamment de compléter son apport.
290. Toutefois, depuis la loi du 1" août 1893 : 1" l'action en nullité n'est plus recevable lorsque , avant l'introduction de cette action, la cause de nullité a cessé d'exister; ainsi, à supposer que la nullité soit encourue pour défaut de souscription intégrale ou non-versement du quart sur chaque titre, l'action ne peut plus être exercée lorsque la souscription a été complétée ou que le versement minimum a été effectué sur chaque titre. Et même, s'il est nécessaire, pour couvrir la nullité , de convoquer une assemblée générale (il en serait ainsi, par exemple, si la cause de nullité résidait dans le défaut d'approbation des apports en nature ou avantages particuliers), l'action en nullité cesse d'être recevable a partir de la date de la convocation régulière de cette assemblée ; — 2° quant aux actions non régularisées, l'action en nullité s'éteint par la prescription de dix ans; cette prescription court, pour les sociétés antérieures à la loi de 1893, à dater de la promulgation de cette loi, et, pour les sociétés postérieures, à dater soit du jour où l'action a pris naissance, soit du jour où, en fait, la société a été irrégulièrement constituée.
291. Entre les associés, le jugement d'annulation a pour effet, si la société n'a pas fonctionné, d'anéantir le pacte social, même pour le passé; chaque associé peut donc, d'une part, reprendre ses apports en nature ou en numéraire, s'il les a déjà effectués, en tout ou en partie, et, d'autre part, se refuser à les effectuer, dans le cas contraire , sauf à contribuer, proportionnellement à la valeur de ses apports,. aux dépenses d'organisation de la société, et 6ous la réserve des responsabilités encourues par les auteurs de la nullité. Si, au contraire, la société a fonctionné, il y a lieu, suivant l'opinion générale, de la liquider comme s'il s'agissait d'une société dissoute, c'est-à-dire conformément aux stipulations des statuts ; et, par suite , les actionnaires sont tenus de contribuer aux pertes jusqu'à concurrence, tout à la fois, des sommes qu'ils ont versées à titre de libération partielle de leurs actions, et de celles qu'ils ont à verser pour en acquitter intégralement le montant si ces versements complémentaires sont nécessaires pour les besoins de la liquidation. De même, les avantages particuliers demeurent acquis, malgré l'annulation de la société, à ceux des associés auxquels ils ont été consentis, alors, d'ailleurs, qu'ils ont été régulièrement approuvés. De même encore, et du moins suivant l'opinion générale, les négociations d'actions, dépendant d'une société définitivement constituée, sont valables, bien que, depuis ces négociations, la société ait été annulée pour vice de constitution, du moment que les titres négociés ne révé-
laient pas l'existence de ce vice de constitution.
292. A l'égard des tiers, l'annulation de la société ne peut que leur profiter dans leurs rapports avec les associés, sans pouvoir leur préjudicier. Les créanciers sociaux, et par conséquent, en cas de faillite, le syndic en leur nom, conservent leur droit de poursuite tant sur l'actif de la société que contre les associés eux-mêmes. Mais ils ne peuvent poursuivre ces derniers que jusqu'à concurrence du montant encore dû de leurs actions; ils ne seraient autorisés à faire considérer comme associés en nom collectif, obligés envers eux solidairement, que ceux des associés qui en auraient pris la situation en les trompant sur leur qualité de simples actionnaires et en dissimulant les accords respectifs qui tendaient à limiter leur responsabilité. — Sur le droit, pour les créanciers personnels des associés, d'opposer la nullité aux créanciers sociaux, V suprà, n» 123.
293. IL — Responsabilité civile des fondateurs et administrateurs. — L'art. 42 de la loi de 1867, modifié par l'art. 5 de la loi de 1893, édicté une responsabilité exceptionnelle contre certaines personnes dans le cas où la société anonyme est annulée pour violation de l'une des règles constitutives indiquées suprà, n" 285.
294. Les personnes soumises à cette responsabilité sont : 1» les fondateurs. — Sur ce qu'il faut entendre par fondateurs, V. suprà, n° 260; — 2° les premiers administrateurs, soit qu'ils aient été désignés par les statuts, soit même, du moins suivant l'opinion générale , qu'ils aient été nommés par l'assemblée générale constitutive ; — 3" les associés dont les apports en nature ou les avantages particuliers n'ont pas été vérifiés conformément à la loi.
295. Toutes autres personnes échappent, au contraire, à cette responsabilité; ainsi en est-il, notamment : 1° des administrateurs nommés postérieurement à la constitution irrégulière de la société : ils sont seulement passibles de la responsabilité établie par l'art. 44 ("V. infrà, n»' 323 et s.) lorsqu'ils ont concouru à des actes dolosifs ayant pour objet de prolonger la vie commerciale de la société nulle, au préjudice des créanciers sociaux antérieurs ou postérieurs à leur nomination ; — 2° des tiers qui, sans être fondateurs ni administrateurs, ont coopéré à la constitution irrégulière de la société ; la responsabilité de l'art. 1382 c. civ. leur est seule applicable ; — 3° des commissaires de surveillance.
296. Les fondateurs eux-mêmes ne sont assujettis à ladite responsabilité que s'ils ont participé aux infractions qui ont entraîné la nullité de la société. Mais, pas plus que les administrateurs, ils ne peuvent s'y soustraire en invoquant leur bonne foi.
297. Les personnes qui ont le droit d'invoquer la responsabilité de l'art. 42 sont les mêmes qui ont qualité pour se prévaloir de la nullité de la société prononcée par l'art. 41 (V. suprà, n» 286).
298. La responsabilité de l'art. 42 est une responsabilité solidaire, non seulement lorsqu'elle est prononcée au profit des tiers, mais encore, depuis la loi de 1893, lorsqu'elle est prononcée au profit des actionnaires.
299. Mais, depuis cette même loi, elle ne comprend que le dommage résultant de l'annulation de la société, aussi bien à l'égard des tiers qu'à l'égard des actionnaires. Il doit donc y avoir, au point de vue de l'étendue de la condamnation, une relation de cause à effet entre le dommage invoqué à l'appui de l'action en responsabilité et la faute d'où il découle. Par suite, ni les tiers ni les actionnaires ne sont fondés à réclamer de plein droit le montant intégral de leurs
créances ou de leurs actions ; ils n'ont droit qu'à la réparation du préjudice qui est la conséquence directe et immédiate de l'annulation de la société. Et leur action doit être rejetée d'une façon absolue, si, en fait, les vices de constitution qui ont motivé cette annulation n'ont en rien contribué au mauvais état des affaires de la société, dont la ruine a eu pour unique cause des circonstances fortuites ou des fautes de gestion.
300. L'action en responsabilité de l'art. 42 n'est plus recevable lorsque faction en nullité est elle-même éteinte (V. suprà, n» 290). Par exception, toutefois, depuis la loi de 1893, elle peut encore être exercée, bien eue cette action ne puisse plus l'être, après la disparition de la cause de nullité , tant qu'il ne s'est pas écoulé trois ans depuis le jour où la nullité a été encourue.
301. 3° Pénalités. — Est punie d'une amende de 500 à 10000 francs l'émission, c'est-à-dire la délivrance aux souscripteurs ou apporteurs en nature, d'actions ou de coupures d'actions d'une société constituée contrairement aux prescriptions des art. 1, 2 et 3 de la loi de 1867 (art. 13, § 1")- Ces prescriptions sont relatives : 1° aux taux des actions (V. suprà, n» 238); 2» à la nécessité d'une souscription intégrale du capital social (V. suprà, n° 244) ; 3° à l'obligation, pour chaque souscripteur, d'opérer un versement sur le montant de ses actions (V. suprà, a" 256); 4° à la prohibition de la forme au porteur avant la libération de l'action. La peine est encourue alors même que, depuis l'émission, les infractions aux prescriptions susvisées ont été réparées. Les personnes punissables, comme auteurs principaux de ce délit, 6ont les fondateurs et administrateurs de la société anonyme. Mais il y a lieu de poursuivre, en outre, par application des art. 59 et 60 c. pén., ceux qui ont sciemment concouru comme complices aux faits qui ont préparé ou facilité l'émission délictueuse.
302. La peine de 500 à 10000 francs d'amende s'applique aussi à la négociation d'actions ou de coupures d'actions dont la valeur ou la forme serait contraire aux dispositions des art. 1, 2 et 3 de la loi de 1867, ou pour lesquelles le versement obligatoire (V. suprà, n» 256) n'aurait pas été fait (art. 14).
303. Ces diverses infractions constituent des infractions purement matérielles, punissables en dehors de toute intention frauduleuse. Elles n'en sont pas moins de véritables délits, à l'égard desquels l'action publique se prescrit par trois ans. La même prescription s'applique aussi à l'action civile a laquelle elles donnent naissance, action civile qu'il ne faut pas confondre avec l'action en responsabilité de l'art. 42, laquelle dérive non d'un délit, mais de la constitution irrégulière de la société (V. suprà, n°« 293 et s.).
304. La loi de 1867 punit, en outre, des peines portées par l'art. 405 c. pén., c'est-àdire des peines de l'escroquerie (V. suprà, Escroquerie, n» 25) : 1» ceux qui, par simulation de souscriptions ou de versements, ou par publication, faite de mauvaise foi, de souscriptions ou de versements qui n'existent pas, ou de tous autres faits faux, ont obtenu des souscriptions ou des versements. — Cette disposition est applicable aux remises de fonds que l'on a obtenu ou tenté d'obtenir, non seulement au moment de la constitution de la société , mais encore postérieurement à cette constitution, notamment lors de l'appel du second, du troisième ou du quatrième quart (Cr. r. 26 févr. 1904, D. P. 1905. 1. 17); — 2° ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des versements, ont, de mauvaise foi, publié des noms de personnes désignées , contrairement à la vérité, comme étant ou devant être attachées à la société, à un titre quelconque (art. 15).
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305. Le bénéfice des circonstances atténuantes est applicable à toutes les infractions qui précèdent (art. 16).
§2. — Conditions de publicité spéciales aux sociétés anonymes (S. 145o et s.).
306. La société anonyme est assujettie , dans le mois de sa constitution, aux deux formalités imposées à toute société commerciale, c'est-à-dire au dépôt de l'acte constitutif aux greffes de la justice de paix et du tribunal de commerce du siège social, et à l'insertion dudit acte, par exlrait, dans les journaux (V. suprà, n»s92ets.). Des règles spéciales lui sont toutefois applicables en ce qui concerne chacune de ces formalités : a) A l'acte constitutif déposé au greffe doivent être annexés : 1» une expédition de l'acte ootarié constatant la souscription du capital social et le versement exigé par la loi sur chaque action ; 2° une copie certifiée des délibérations de l'assemblée générale qui a approuvé les apports en nature et les avantages particuliers; 3° la liste nominative, dûment certifiée, des souscripteurs, contenant les nom, prénoms, qualités, demeure et le nombre d'actions de chacun d'eux (L. 24 juill. I867, art. 55). — b) Quant à l'extrait publié dans les journaux, il doit contenir, lorsqu'il s'agit d'une société anonyme, non seulement les mentions énumérées suprà, n" 96, mais encore l'indication de la quotité à prélever sur les bénéfices pour composer le fonds de réserve (art. 58).
307. La société anonyme doit également, comme les autres sociétés de commerce, publier les modifications qui sont apportées a ses statuts (V. suprà, n<" 103 et s.). Mais elle est, en outre, astreinte à une publicité permanente : 1° Les pièces déposées au greffe doivent être affichées d'une manière apparente dans les bureaux de la société, et toute personne peut exiger de celle-ci qu'il lui soit délivré une copie certifiée des statuts moyennant payement d'une somme qui ne peut excéder un franc (art. 63). Aucune peine n'est, d'ailleurs, prononcée par la loi pour inobservation de ces prescriptions dont la violation ne peut, par suite, que motiver une condamnation à îles dommages-intérêts, contre les contrevenants, au profit des personnes lésées par cette violation. — 2» Dans tous les actes, factums, annonces, publications et autres documents imprimés ou autographiés , émanés d'une société anonyme, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie immédiatement de ces mots écrits lisiblement en toutes lettres : société anonyme. Toute infraction à ces dispositions est punie d'une amende de 50 à 1000 francs (art. 64). — Elle doit être poursuivie contre les administrateurs de la société, et non contre cette société elle-même.
§ 3. — Administration et fonctionnement des sociétés anonymes.
308. Les organes qui concourent au fonctionnement des sociétés anonymes sont : 1° les administrateurs et directeurs; 2° les commissaires de surveillance; 3° les assemblées générales d'actionnaires.
A. — Administrateurs et directeurs.
a. — Nomination et révocation des administrateurs et directeurs (S. 14IU et s.).
309. Ainsi qu'on l'a vu suprà, n° 278, les premiers administrateurs doivent être nommés par l'assemblée générale constitutive, à moins qu'ils n'aient été désignés par les statuts. Quant aux administrateurs postérieurs, leur nomination appartient de droit à l'assemblée générale annuelle. — Sur la composition de cette assemblée, V. infrà, nos352ets.
310. La loi n'a pas fixé le nombre des administrateurs ; il peut donc y en avoir un
ou plusieurs. Lorsqu'il y en a plusieurs, leur réunion forme un conseil d'administration, dont le président est ordinairement élu par les autres administrateurs.
311. Les administrateurs doivent être propriétaires d'un nombre d'actions déterminé par les statuts. Ces actions sont affectées en totalité à la garantie de tous les actes de gestion, môme de ceux qui seraient exclusivement personnels à l'un des administrateurs. Elles sont nominatives , inaliénables, frappées d'un timbre indiquant l'inaliénabilité et déposées dans la caisse sociale (L. 24 juill. 1867, art. 26). - Le défaut de dépôt par les administrateurs du nombre d'actions fixé par les statuts n'a point, d'ailleurs, pour sanction la nullité des mesures décidées par le conseil d'administration (Req. 20 juin 1898, D. P. 99. 1. 233).
312. Les fonctions d'administrateur sont interdites aux militaires de tous grades (Cire, min. 24 déc. 1869), aux notaires (Ord. 4 janv. 1843, art. 12-2°) et aux avocats dans certains barreaux, dont les usages défendent aux membres de l'ordre d'accepter les fonctions de mandataire, salarié ou gratuit (Décis. du cons. de l'ordre des avocats près la cour de Paris, 27 juin 1865) : le choix de l'une de ces personnes comme administrateur serait toutefois valable; il entraînerait seulement contre elle des peines disciplinaires si elle acceptait sa nomination. Il n'y a pas d'incompatibilité générale entre les fonctions d'administrateur et la qualité de membre du Parlement; par exception, cependant, tout député ou sénateur qui, au cours de son mandat, accepte les fonctions d'administrateur d'une compagnie de chemins de fer, est, par ce seul fait, considéré comme démissionnaire et soumis à la réélection (V. suprà, Elections, n» 127-2°). Il en est de même à l'égard de la Compagnie transatlantique (L. 8 juill. 1898, art. 3, D. P. 4, table, col. 36). Si, d'ailleurs, le membre du Parlement est réélu , il peut cumuler le mandat législatif et les fonctions d'administrateur.
313. La loi de 1867 autorise la désignation, à côté du conseil d'administration, d'un directeur ou mandataire général, chargé d'imprimer à la direction des affaires sociales une certaine unité, de représenter la société dans les actions judiciaires ou extrajudiciaires, et généralement de veiller à l'exécution des décisions du conseil. Ce mandataire général est nommé tantôt par le conseil d'administration, tantôt par l'assemblée générale, suivant les stipulations des statuts. Il est choisi, en principe, parmi les administrateurs (on l'appelle alors administrateur délégué); mais il peut être pris en dehors d'eux. Ce directeur, mandataire général de la société, ne doit pas, d'ailleurs, être confondu avec les directeurs techniques, que le conseil d'administration met parfois à la tête d'un service détaché de l'ensemble, d'une usine, d'une succursale : ces directeurs techniques ne sont que des employés supérieurs de la société; le contrat qui les unit à celle-ci n'est qu'un simple louage de services, régi par les règles propres à cette nature d'engagement, et non un mandat.
Il faut distinguer aussi du directeur proprement dit les tiers que les administrateurs ou ce directeur peuvent se substituer, lorsque les statuts le leur permettent, et dont ils demeurent personnellement responsables envers la société (art. 22).
314. Les administrateurs, et à plus forte raison les directeurs, peuvent recevoir une rémunération. Elle consiste tantôt dans une somme fixe, tantôt dans l'attribution d'une quote-part des bénéfices nets.
315. Les administrateurs statutaires ne peuvent pas être nommés pour plus de trois ans, et ceux élus par l'assemblée générale pour plus de six ans (V. suprà , n° 280) ; ils sont d'ailleurs rééligibles, sauf stipulation
contraire (art. 25). Les mêmes règles s'appliquent aux directeurs généraux. Au contraire, les directeurs techniques peuvent être engagés soit pour un temps indéterminé, soit pour un temps limité supérieur à six années.
316. Les administrateurs sont révocables (art. 22) ad nutum et sans indemnité : il n'y a pas à distinguer s'ils ont été nommés par l'acte de société lui-même ou par acte postérieur. Leur révocation est prononcée par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, alors même qu'il s'agit d'administrateurs statutaires. — Sur la composition des assemblées ordinaires, V. infrà, n° 370. — Cette révocabilité ad nutum et sans indemnité frappe également le directeur général. Elle ne doit pas, au contraire, être appliquée au directeur technique, lequel est un agent d'exécution, lié à la société par un contrat de louage d'industrie, et a droit, par suite, à une indemnité en cas de révocation intempestive. Elle est, d'ailleurs, d'ordre public, et ne comporte, en cette qualité , ni exception ni dérogation. Doit donc être réputée non avenue la promesse faite à l'un des administrateurs de le maintenir dans ses fonctions pendant un temps déterminé. Doivent, de même, être déclarés de nul effet les avantages pécuniaires consentis par les actionnaires d'une société au profit du directeur général de cette société, alors qu'ils sont de nature à porter atteinte à la révocabilité de ce directeur général.
317. De leur côté, les administrateurs jouissent du droit de se démettre de leurs fonctions en se soumettant à cet égard aux règles établies pour le mandat (\. suprà, Mandat, n» 75).
b. —Pouvoirs des administrateurs (S. 14fiR et s.).
318. Si le pacte social se prononce sur l'étendue des pouvoirs des administrateurs, ses dispositions font la loi des parties. — Sur la forme du mandat à conférer par les statuts aux administrateurs à l'effet de constituer une hypothèque, V. suprà, n» 69.
319. Dans le silence des statuts, les administrateurs ne peuvent faire seuls que les actes d'administration; l'autorisation de l'assemblée générale leur est nécessaire en ce qui concerne les actes de disposition. Il leur faut donc cette autorisation pour aliéner ; ... pour emprunter; ... pour transiger ou compromettre. De même, s'ils peuvent, sans ladite autorisation, exercer les actions judiciaires relatives aux actes d'administration, elle leur est, au contraire, indispensable pour exercer celles étrangères à ces actes.
320. Il convient d'ajouter qu'à défaut de clause contraire des statuts, les administrateurs doivent, lorsqu'ils sont plusieurs, se concerter et agir concurremment au nom de la société ; l'acte émané d'un ou de quelquesuns d'entre eux, sans que les autres y aient pris part, devrait être considéré comme irrégnlier.
321. Les actes accomplis par les administrateurs dans la limite de leurs pouvoirs au nom de la société n'obligent que celle-ci ; ils ne les obligent pas eux-mêmes, hormis toutefois le cas de dol ou de fraude (V. infrà, n° 325). — Au contraire, lorsqu'ils font un acte qui excède leurs pouvoirs , ils en demeurent personnellement responsables envers les tiers avec lesquels ils ont traité, à moins que ceux-ci n'aient contracté à leurs risques et périls et sous réserve d'une ratification ultérieure de la société; mais celle-ci n'est pas liée par cet acte et peut se refuser à exécuter les engagements contractés en son nom. Toutefois, les actes faits, même en dehors de ses pouvoirs, par un administrateur engagent la société vis-à-vis des tiers qui ont contracté avec lui, lorsque la chose a tourné à l'avantage de la société , et dans la mesure du profit qu'elle en a retiré.
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322. Il est interdit aux administrateurs de prendre ou de conserver un intérêt direct ou indirect dans une entreprise ou dans un marché fait avec la société ou pour son compte (art. 40, § 1")- Cette interdiction s'applique soit que l'administrateur exploite seul l'entreprise ou doive seul bénéficier du marché, soit qu'il ait, comme associé, un intérêt personnel dans l'établissement qui doit exécuter le travail promis ou livrer les fournitures stipulées; elle frappe notamment la convention par laquelle des administrateurs de la société sont chargés, moyennant l'abandon à forfait d'une certaine somme, de régler les commissions et frais de souscription afférents à une émission d'actions nouvelles , sans aucune obligation de justifier l'emploi de la somme. Suivant l'opinion générale, elle est inapplicable, au contraire, aux adjudications de travaux ou de fournitures faites avec publicité et concurrence, et ne vise que les marchés de gré à gré. Elle ne porte, en tout cas, que sur des entreprises ou des marchés, c'est-a-dire sur des opérations embrassant une série de travaux ou de fournitures : un administrateur pourrait donc, par exemple, faire avec la société des actes isolés de commerce, tels que des opérations d'escompte de papier, d'achat ou de vente de marchandises, alors même que les actes de même nature se répéteraient fréquemment. La prohibition peut, au surplus, être levée par une autorisation de l'assemblée générale ; mais l'administrateur doit alors , chaque année, rendre à cette assemblée un compte spécial de l'exécution des marchés ou entreprises par elle autorisés (art. 40, § 2). — La sanction de la prohibition consiste dans une action en dommages-intérêts de la part de la société contre l'administrateur coupable, sans préjudice du droit, par l'assemblée, de le révoquer. Il est, en outre, généralement admis que l'entreprise ou le marché irrégulier peut être déclaré nul à la requête de la société, alors du moins que l'administrateur avait dans cette entreprise ou dans ce marché un intérêt direct.
c. — RapontabtUU de» administrateur» et directeur* (S. ia09ets.).
323. 1° Causes de responsabilité. — Les administrateurs sont tout d'abord responsables des infractions par eux commises à la loi de 1867 au cours du fonctionnement de la société (art. 44). Spécialement, leur responsabilité est engagée s'ils violent l'obligation qui leur est imposée par cette loi : 1° de tenir les livres de la société, et, pendant le trimestre qui précède l'époque fixée
Ear les statuts pour la réunion de l'assemlée générale, de les mettre à la disposition des commissaires de surveillance (art. 33); ... 2° de dresser, chaque semestre, un état Bommaire de la situation active et passive de la société, et, chaque année, l'inventaire prescrit à tout commerçant, le bilan résumant cet inventaire [art. 33), et de mettre ces pièces à la disposition des commissaires, savoir : l'état semestriel dès qu'il est dressé, et les autres pièces le quarantième jour au plus tard avant la réunion de l'assemblée (art. 34); ... 3» de déposer au siège social, quinze jours au moins avant cette réunion, l'inventaire, le bilan et la liste des actionnaires, pour que ceux-ci puissent user de leur droit de prendre communication de cet Inventaire et de cette liste et de se faire délivrer copie du bilan (Même article); ... 4" de convoquer l'assemblée générale annuelle et les assemblées générales extraordinaires (art. 27, § 1"; 31 et 37), et de faire une nouvelle convocation lorsque le capital social n'y est pas représenté dans la proportion déterminée par la loi (art. 29 et 30); ... 5» de veiller à la validité de la composition deces assemblées (art. 27, § 1", 29 et 31) ,
à la régularité de la tenue de leurs séances (art. 28, § 2 et 3), à la régularité du mode de votation (art. 28, § 1") ; ... 6» de donner aux résolutions de cette assemblée la publicité prescrite par la loi (art. 37, §2, et 61); ... 7° de faire procéder par l'assemblée générale annuelle à la nomination des administrateurs sortants (art. 32), ainsi qu'à celle des commissaires annuels de surveillance, et, à défaut de nomination par l'assemblée générale, ou, en cas de refus ou d'empêchement de l'un ou de plusieurs des commissaires nommés, de pourvoir à leur nomination ou à leur remplacement par le président du tribunal de commerce (art. 32, § 1 et 3) ; ... 8» de rendre à l'assemblée générale annuelle un compte détaillé de leur gestion et de la situation de la société pendant l'exercice qui vient de s'écouler ; ... 9° de faire les propositions de dividendes justifiés par un bénéfice réel et acquis (art. 45), après prélèvement du vingtième des bénéfices nets, destiné à la formation du fonds de réserve (art. 36); ... 10° de consulter l'assemblée générale sur la question de dissolution de la société en cas de perte des trois quarts du capital social (art. 37, § 1èr) ; ...11» de provoquer la dissolution de la société devant les tribunaux, quand, depuis une année, le nombre des associés est devenu inférieur à sept (art. 38) ; ... 12° de n'accepter leurs fonctions ou de ne les exercer qu'à la condition d'être propriétaires du nombre d'actions de garantie déterminé par les statuts (art. 26); ... 13» de ne prendre ou conserver aucun intérêt direct ou indirect dans une entreprise ou dans un marché fait avec la société ou pour son compte qu'avec l'autorisation de l'assemblée générale (art. 40).
324. En second lieu, les administrateurs sont responsables envers la société, leur mandant, de toutes leurs fautes de gestion, sauf aux juges du fond à se montrer plus indulgents pour ceux d'entre eux qui ne sont pas rétribués que pour ceux qui sont salariés. Ils répondent donc de tous leurs actes de mauvaise administration , et ce, alors même que ces actes, accomplis de bonne foi et dans la limite de leurs pouvoirs, ne constitueraient ni une infraction à la loi ni une infraction aux Btatuts. — L'approbation donnée par l'assemblée générale ordinaire à des actes de gestion couvre la responsabilité des administrateurs, lorsque ces actes rentrent dans la limite des pouvoirs donnés à ces derniers par les statuts. Ils échappent, d'ailleurs, à toute responsabilité lorsqu'ils se sont conformes exactement aux termes de leur mandat (Civ. c. 2 juill. 1901, D. P. 1903. 1. 169).
325. A la responsabilité pour faute contractuelle dont il vient d'être parlé , s'ajoute contre les administrateurs la responsabilité, tant envers les actionnaires qui justifient d'un préjudice individuel qu'envers des tiers, et spécialement les créanciers sociaux, de tous agissements ayant un caractère délictueux et tombant notamment bous l'application de la responsabilité pénale des art. 14 et 15 de la loi de 1867, en même temps que de la responsabilité civile de l'art. 1382 c. civ. C'est ainsi qu'en dehors des faits délictueux qui se rattachent à la constitution de la société (V. suprà, n»«293ets.), les administrateurs peuvent encourir une responsabilité a la fois pénale et civile, au cas, prévu par les art. 14-2» et 45, de publication de la valeur d'actions dont l'émission et la négociation sont prohibées, au cas, prévu par les art. 15-2° et 45, de provocation à des souscriptions ou versements, au moyen de la publication, faite de mauvaise foi, de noms de personnes désignées, contrairement à la vérité, comme étant ou devant être attachées à la société à un titre quelconque ; au cas, prévu par les art. 15-3» et 45, de la répartition de dividendes fictifs entre les
actionnaires, en l'absence d'inventaire ou au moyen d'inventaire frauduleux.
326. Lorsque les administrateurs sont déclarés responsables tout à la fois civilement et pénalement, les bénéficiaires de la condamnation civile profitent de la condamnation correctionnelle intervenue à la requête du ministère public, en ce sens que la contrainte par corps s'attache de plein droit aux condamnations. Mais il n'est pas nécessaire que les agissements des administrateurs soient pénalement réprimés pour mettre en jeu la responsabilité civile de ceux-ci; dès l'instant qu'ils sont convaincus d'avoir, par leur dol , ou même par leur simple négligence, causé un préjudice, soit à certains actionnaires, soit à des tiers, notamment aux obligataires, ils peuvent être condamnés envers la partie lésée , conformément au principe général de l'art. 1382 c. civ., à la réparation pécuniaire du préjudice causé. Ainsi, et spécialement, les actionnaires qui ont été déterminés à acheter leurs actions par des décisions du conseil d'administration susceptibles d'induire le public en erreur sur la situation véritable de la société peuvent intenter une action en responsabilité contre les administrateurs à raison du délit ou quasi -délit civil dont ceux-ci se sont ainsi rendus coupables, sans qu'il soit nécessaire de rechercher si ce délit ou quasi -délit civil contient aussi les éléments d'une incrimination pénale. Et l'action en responsabilité qui naît ainsi des agissements frauduleux pratiqués par les administrateurs au préjudice des tiers et des actionnaires constitue , au profit de ces derniers, une action individuelle, qui ne peut être paralysée par l'effet d'une ratification émanée de l'assemblée générale (V. infrà, n«» 331-4», 332).
327. Quant au directeur, il ne peut être rendu responsable des actes de mauvaise gestion accomplis par lui que s'il a agi de sa propre initiative, et non pas s'il s'est borné a exécuter les ordres du conseil d'administration ; dans ce dernier cas, il est un simple agent et est couvert par ceux dont il n'a fait qu'exécuter les décisions. C'est aux administrateurs, qui ont choisi le directeur, qu'incombe la responsabilité des fautes que, par leur négligence coupable, ils lui ont fait ou laissé commettre.
328. 2» Caractère et étendue de la responsabilité des administrateurs. — En principe, la responsabilité des administrateurs d'une société anonyme est purement individuelle (Civ. 1995). Toutefois, cette responsabilité est solidaire lorsque la faute contractuelle commise par eux présente le caractère d'une faute commune et indivisible, et qu'il est, par conséquent, impossible de déterminer la mesure de la participation de chacun dans les faits incriminés. La solidarité peut, à plus forte raison, être prononcée contre les administrateurs à la charge desquels Bont relevées des fautes communes et indivisibles constituant non pas seulement des fautes contractuelles régies par les principes du mandat, mais de véritables quasidélits tombant sous l'application de l'art. 1382 c. civ. Si même il s'agit de faits délictueux, la solidarité est alors encourue de plein droit, la coopération des divers auteurs d'un même délit étant forcément indivisible (V. suprà, Responsabilité civile, n«* 166 et s.).
329. 3» Prescription de l'action en responsabilité contre les administrateurs. — Cette action ne se prescrit que par trente ans. Même après la dissolution de la société, les administrateurs ne peuvent invoquer la prescription quinquennale de l'art. 64 c. com. Par exception, toutefois, lorsque la responsabilité résulte d'un délit correctionnel , la prescription de l'action civile est de trois ans, comme celle de l'action publique (Instr. 638).
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d — De Vexerelce des action» judiciaires, spécialement des actions en responsabilité (S. 1152 el ».).
330. 1° Actionnaires. — La question de «voir quelles actions judiciaires peuvent être exercées par les actionnaires se résout par la distinction de ces actions en actions sociales, dont la société est investie comme être moral, et en actions individuelles ouvertes à chaque actionnaire agissant en son nom propre. Or, suivant l'opinion générale, l'action sociale est celle qui interesse la société ou l'ensemble de ses membres considérés dans leur universalité, c'est-à-dire comme être collectif; elle se caractérise par l'unité de cause, de but et de résultat, en ce qu'elle découle du même fait et tend à maintenir ou à reconstituer l'intégrité du fonds social , en vue de l'exploitation de ce fonds , puis du partage qui doit en être opéré entre tous les associés. L'action individuelle est, au contraire, celle qui, par la diversité de sa cause , de son but et de ses effets , intéresse directement et inégalement un, plusieurs ou même la totalité des associés, pris non plus dans leur ensemble et comme être collectif, mais personnellement et séparément les uns des autres; fondée sur un fait particulier à chaque intéressé, elle a pour objet, non la sauvegarde ou la reconstitution du fonds social à exploiter ou à partager, mais le versement direct, aux mains du ou des demandeurs, du montant des condamnations à intervenir.
331. La jurisprudence considère, en conséquence, comme constituant des actions individuelles : 1» l'action en nullité de la société ; — 2° l'action en dissolution de la société, non seulement dans le cas des art. 37 et 38 de la loi de 1867 (V. infrà, n» 402), mais encore dans celui de l'art. 1871 c. civ. (V. supra, n° 68); — 3" l'action en nullité des délibérations de l'assemblée générale; — 4° l'action en responsabilité contre les fondateurs et administrateurs à raison de l'annulation de la société ; — 5° l'action en responsabilité contre les administrateurs à raison des manœuvres frauduleuses dont ont été victimes ies actionnaires de la part de ces derniers, soit qu'elles aient eu pour effet de les amener à souscrire ou acquérir leurs titres , soit qu'elles aient été pratiquées au cours de la gestion.
332. Ces actions individuelles appartiennent en propre aux actionnaires et sont complètement indépendantes de l'action sociale pouvant appartenir à la société à raison des mêmes faits; en conséquence, les actes de disposition émanés des représentants de la société, notamment des liquidateurs ou des syndics relativement à l'action sociale, ne sauraient avoir aucune influence sur la recevabilité desdites actions individuelles. Ainsi, et spécialement, aucune fin de nonrecevoir ne saurait être déduite à rencontre d'une action individuelle de ce que les liquidateurs ou les syndics auraient antérieurement exercé l'action sociale contre les mêmes administrateurs et épuisé ainsi le droit de la société , ou de ce qu'ils auraient transigé avec eux.
333. L'action en responsabilité pour fautes commises dans la gestion de la société ou dans la surveillance de cette gestion constitue, au contraire, une action sociale. L'exercice en appartient donc, ut universi, à la société ou à sas représentants légaux, c'est-à-dire à l'assemblée générale, et, après une déclaration de faillite ou une mise en liquidation, au syndic ou au liquidateur. Mais la jurisprudence admet, en outre, que cette même action est ouverte ut singuli aux actionnaires, à raison du préjudice que leur ont fait souffrir, comme membres de la société lésée, les mandataires chargés de la gestion et de la surveillance des opérations sociales. Encore faut-il, pour que les actionnaires soient ainsi recevables à inten-
ter, ut singuli, l'action sociale, que cette action existe encore juridiquement aux mains des représentants légaux de la société; si ceux-ci ont simplement négligé d'en faire usage, chaque actionnaire peut, individuellement, et dans la mesure de son intérêt propre, exercer l'action sociale, tout au moins après la clôture de l'exercice, et lorsqu'il est démontré que la société n'entend point agir elle-même ; mais ce droit individuel s évanouit dès que l'assemblée générale des actionnaires, si la société est en liquidation ou en faillite, a disposé de ladite action soit en l'exerçant, soit en y renonçant expressément ou tacitement.
334. 2° Créanciers sociaux. — En dehors des actions nées de leurs opérations avec la société, les créanciers sociaux peuvent exercer l'action en nullité de cette société dans les cas indiqués suprà, n° 285, et les actions en responsabilité qui découlent de cette nullité (V. suprà, n01 293 et s.). A plus forte raison sont-ils recevables a intenter les actions en responsabilité qui auraient leur cause dans les fautes délictuelles dont ils auraient été victimes de la part des représentants légaux de la société. Mais ils ne peuvent ni demander la dissolution de la société, ni exercer les actions en responsabilité pour les simples fautes contractuelles commises par les préposés à la gestion de la société ou à la surveillance de cette gestion.
335. Lorsque la société n'est ni dissoute ni en faillite ou en liquidation judiciaire, ce sont les créanciers sociaux eux-mêmes qui, chacun en leur nom personnel, exercent les actions qui leur appartiennent. Il en est de même lorsque la société est dissoute sans être en faillite ou en liquidation judiciaire; le liquidateur de la société n'a pas qualité pour intenter les actions en leur nom, à moins cependant qu'ils ne l'aient investi d'un mandat exprès.
336. Lorsque, au contraire, la société est en faillite (ou en liquidation judiciaire), les créanciers sociaux cessent de pouvoir exercer individuellement les actions qui les intéressent tous indistinctement; ces actions ne peuvent être intentées que par le syndic seul agissant ut universi au nom de la masse: ainsi en est-il de l'action en nullité de la société;... de l'action en responsabilité pour infraction aux conditions constitutives de la société;... et même de l'action en responsabilité pour faute délictuelle commise par les administrateurs au cours de leur gestion, lorsque le préjudice causé a atteint l'universalité des créanciers dans la même mesure. Mais les créanciers sociaux gardent le droit d'exercerindividuellementcette action lorsque le dommage dont ils ont souffert leur est personnel, et n'a pas frappé légalement la masse entière. — La situation est la même lorsque la société en faillite est en même temps dissoute.
337. 3° Créanciers personnels des associés. — Les créanciers personnels des associés sont recevables à demander la nullité d'une société constituée contrairement aux prescriptions de la loi de 1867. Mais, quant aux autres actions, ils ne peuvent les exercer qu'au nom de leur débiteur, en vertu de Part. 1166 c. civ.
338. 4° Représentation en justice des actionnaires par des mandataires ad litem. — À la condition de représenter au moins le vingtième du capital social , les actionnaires peuvent se syndiquer à l'effet de se faire représenter en justice, tant en demandant qu'en défendant, par un mandataire commun agissant en leur nom collectif.
Cette représentation collective est seulement possible, d'ailleurs, dans les procès contre les administrateurs et les commissaires de surveillance, et dans ceux entre groupes d'actionnaires. Elle ne l'est pas, au contraire, en cas d'actions contre des tiers.
Mais elle l'est aussi bien contre les anciens administrateurs et commissaires de surveillance que contre ceux en exercice, et même contre leurs héritiers. Elle l'est également après la dissolution de la société tant que dure la liquidation.
339. La représentation collective est applicable à toutes les actions dans lesquelles les actionnaires ont un intérêt commun ; elle l'est donc à toutes les actions qu'ils seraient recevables à exercer individuellement, à la seule condition qu'elles aient entre les actionnaires syndiqués la même cause, et que le juge puisse statuer à l'aide des mêmes éléments d'appréciation.
340. Il peut être nommé un ou plusieurs mandataires communs, pris soit parmi les actionnaires eux-mêmes, soit parmi des personnes étrangères à la société. Ils sont choisis, pour chaque contestation, par la majorité des actionnaires syndiqués.
341. Par dérogation à la règle « nul en France ne plaide par procureur », le procès est fait au nom du mandataire commun, et non à ceux des actionnaires syndiqués. Il a donc le pouvoir de faire et de recevoir la signification de tous les actes de procédure nécessaires à la marche de l'instance et qui s'y rattachent. Les notifications faites directement aux actionnaires eux-mêmes sont toutefois valables; mais les frais supplémentaires auxquels elles ont donné lieu ne peuvent entrer en taxe, et restent à la charge de la partie par la faute de laquelle ils ont été faits.
342. Le mandataire commun a, sans aucun doute, qualité pour défendre à l'appel ou au pourvoi en cassation formé contre la décision par lui obtenue; mais, du moins suivant une opinion très répandue, il ne peut, sans renouvellement de mandat, ni interjeter appel, ni se pourvoir en cassation. De même, s'il peut se désister de la procédure, il ne peut ni se désister de l'action, ni acquiescer au jugement, ni, à plus forte raison, transiger ou compromettre, à moins d'un pouvoir exprès ou formel. De même encore , il peut faire inscrire l'hypothèque judiciaire résultant du jugement rendu à sa requête ; mais il ne peut en donner mainlevée.
B. — Commissaires de surveillance (S. 1631 et s.).
343. 1° Nomination et révocation des commissaires de surveillance. — Les premiers commissaires sont nommés, comme on l'a vu suprà, n» 278, par l'assemblée générale constitutive; les autres sont nommés par l'assemblée générale annuelle. A défaut de nomination par l'assemblée générale, ou en cas d'empêchement ou de refus d'un ou de plusieurs de ceux qui ont été nommés, il est procédé à leur nomination ou à leur remplacement par ordonnance du président du tribunal de commerce du siège de la société, à la requête de tout intéressé, les administrateurs dûment appelés (L. 24 juill. 1867, art. 32).
344. Ils ne sont nommés que pour un an, mais sont indéfiniment reéligibles. Ils ne sont pas, d'ailleurs, choisis nécessairement parmi les associés et peuvent être pris
Earmi les personnes étrangères à la société, eur nombre n'est pas fixe par la loi : il ne peut donc y en avoir qu'un seul. Leurs fonctions sont gratuites ou salariées, selon les énonciations des statuts; mais, en fait, ils reçoivent le plus souvent une rémunération.
345. Comme tous mandataires, ils sont révocables ad nutum et peuvent donner leur démission. — V. à cet égard ce qui a été dit des administrateurs, suprà, n»» 316
Attributions des commissaires
— Les commissaires ont pour attributions essentielles de vérifier les comptes des ad-
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ministrateurs, et de faire à l'assemblée générale annuelle un rapport détaillé sur ces comptes, ainsi que sur la situation de la société et sur le Dilan : la délibération portant approbation du bilan et des comptes serait nulle si elle n'avait point été précédée de ce rapport (L. 24 juill. 1867, art. 32). — Ledit rapport doit être achevé assez tôt pour que chaque actionnaire puisse en prendre communication , et même s'en faire délivrer copie au siège social, quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée générale.
347. Pendant le trimestre qui précède l'époque fixée par les statuts pour cette réunion, les commissaires ont le droit, toutes les fois qu'ils le jugent convenable dans l'intérêt social, de prendre communication des livres, et d'examiner les opérations de la société (art. 33, §1"). L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes doivent, en outre, être mis à leur disposition le quarantième jour, au plus tard, avant l'assemblée générale. Doit également être mis à leur disposition l'état sommaire que toute société anonyme doit dresser, chaque année, de sa situation active et passive ( art. 34, § 2 et 4).
348. Les commissaires ont enfin, à toute époque, le droit de convoquer l'assemblée générale, en cas d'urgence (art. 33, § 2).
349. 3° Responsabilité des commissaires de surveillance. — Les commissaires de surveillance ne répondent pas des fautes commises par les membres du conseil d'administration. Ils ne sont pas non plus responsables, à la suite de l'annulation judiciaire de la société pour irrégularités de constitution, de l'inobservation imputable aux fondateurs et administrateurs des conditions prescrites pour sa validité. Mais ils répondent envers la société, non seulement de leur dol, mais aussi des simples fautes par eux commises dans l'accomplissement du mandat spécial qui leur est dévolu par la loi.
350. L'étendue et les effets de leur responsabilité envers la société sont déterminés d'après les règles générales du mandat (L. 1867, art. 43) (V. suprà, Mandat, n« 29 et s.). Par suite, ni leur bonne foi, ni la gratuité de leurs fonctions ne font disparaître leur responsabilité. Toutefois, leur bonne foi pourrait, en fait, être exclusive de toute faute, s'il résultait des circonstances particulières de la cause qu'à raison de l'insuffisance des moyens d'investigation mis à leur disposition et du caractère temporaire de leur mission, ils ont dû ignorer les irrégularités commises dans la gestion. Par suite encore, ils sont responsables individuellement ou solidairement, suivant que la faute commise est imputable à l'un d'entre eux ou qu'elle est commune à tous , et que , de plus, il est impossible de déterminer la part de responsabilité incombant à chacun dans la faute commune. — En ce qui concerne l'exercice et la durée de l'action, V. suprà , n»« 329 et s.
351. Indépendamment de leur responsabilité envers la société, les commissaires sont également responsables , conformément au droit commun de l'art. 1382 c. civ., des délits ou quasi-délits civils dont ils peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions, se rendre coupables envers les actionnaires et envers les tiers, notamment envers les obligataires.
Des assemblées générales d'actionnaires (S. 1648 et s.).
352. Dans les sociétés anonymes, il y a trois espèces d'assemblées générales : 1° les assemblées constitutives; 2° les assemblées ordinaires; 3° les assemblées extraordinaires.
353. 1° Règles communes à toutes les assemblées générales. — La qualité d'actionnaire est nécessaire pour être admis à faire partie d'une assemblée générale; ne peuvent
donc y assister ni les obligataires, ni les porteurs de parts de fondateurs ou parts bénéficiaires. — La justification de la qualité d'actionnaire résulte : pour les titres nominatifs, de la représentation des titres ou d'un certificat de dépôt du banquier dépositaire de ces titres; pour les titres au porteur, du dépôt effectué par les ayants droit, soit dans la caisse sociale, soit dans une banque désignée à cet effet, un certain nombre de jours avant la date fixée pour la réunion. La présence d'actionnaires fictifs à une assemblée n'entraîne, du reste, la nullité des délibérations prises que si, défalcation faite de ces actionnaires, ladite assemblée ne s'est plus trouvée composée du nombre de membres représentant le nombre d'actions exigé par la loi ou les statuts; il n'en serait autrement que si, en fait, cette présence avait altéré la liberté du vote des actionnaires incontestés.
354. En principe, et sous réserve des dispositions statutaires subordonnant, pour certaines assemblées, le droit de vote à la possession d'un certain nombre d'actions (V. infrà, n°370), la qualité d'actionnaire est suffisante pour pouvoir prendre part aux assemblées générales. Les possesseurs d'actions de jouissance y doivent donc être admis aussi bien que ceux d'actions de capital. Et même, en l'absence d'une clause contraire des statuts, les actionnaires y
Eeuvent participer avec voix délibérative, ien que la délibération porte sur une question dans laquelle ils ont un intérêt personnel ; c'est ainsi que les administrateurs ont le droit de voter dans l'assemblée appelée à statuer sur leurs comptes annuels. Il n'y a qu'une exception à cette règle : les associés qui ont fait des apports en nature ou stipulé des avantages particuliers n'ont pas voix délibérative à l'assemblée chargée d'approuver ces apports et avantages.
355. Un même titre ne saurait conférer le droit de vote qu'à une seule personne. Sauf convention contraire, le droit appartient, lorsque l'action est grevée d'un droit d'usufruit ou de gage, au propriétaire seul, à l'exclusion de l'usufruitier et du gagiste; il appartient de même au reporteur seul, à l'exclusion du reporté, dans le cas où elle fait l'objet d'un contrat de report.
356. Les actionnaires ne sont pas obligés d'exercer leurs droits en personne; ils ont la faculté, si les statuts n'en décident autrement, de se faire représenter par des
{ mandataires, qui peuvent être indifférem- I ment d'autres actionnaires ou des étrangers.
357. Le droit de convoquer les assemj blées constitutives appartient aux fondateurs; mais c'est aux administrateurs et, en cas d'urgence, aux commissaires de surveillance, qu'appartient exclusivement celui de convoquer les autres assemblées, ordinaires et extraordinaires. Tout au plus pourrait-on décider qu'en cas d'inertie frauduleuse et concertée des administrateurs et des commissaires, des actionnaires pourraient se faire autoriser par justice, ou, en cas d'urgence, par le juge des référés, à convoquer l'assemblée.
358. La loi n'a déterminé ni les formes ni les délais de convocation; il convient donc à cet égard de s'en référer aux prescriptions des statuts. Ordinairement, les propriétaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres adressées à leur domicile, indiqué sur les registres où ils sont inscrits, et les propriétaires d'actions au porteur par des insertions dans les journaux d'annonces légales. Le délai de convocation varie, dans la pratique, entre quinze jours et un mois avant l'assemblée; pour l'assemblée générale annuelle, le délai ne saurait être inférieur à quinze jours francs, l'art. 35 de la loi de 1867 autorisant tout actionnaire à prendre
communication au siège social , quinze jours au moins avant l'assemblée, de l'inventaire, du rapport des commissaires et d'autres pièces énumérées (V. infrà, n° 375). — A l'effet d'établir que la convocation a été faite dans les délais statutaires ou légaux, les administrateurs doivent avoir soin de faire légaliser et enregistrer un exemplaire du journal contenant l'avis de convocation. Dans le cas où les prescriptions statutaires ou légales concernant les délais de convocation viendraient à être méconnues, la délibération de l'assemblée serait entachée de nullité; mais cette nullité pourrait être couverte par une ratification expresse ou tacite.
359. Ce sont également les statuts qui déterminent la composition du bureau. Le plus généralement ils décident qu'il se composera du président du conseil d'administration ou d'un administrateur délégué comme président, et de deux des plus forts actionnaires comme assesseurs ; le bureau ainsi constitué choisit lui-même un secrétaire, et, s'il y a lieu, des scrutateurs. A défaut de stipulations spéciales dans les statuts, l'assemblée générale peut composer le bureau à son gré.
360. Dans toutes les assemblées générales , les délibérations sont prises à la majorité des voix ( L. 1867, art. 28, § 1"), c'est-à-dire qu'elles doivent, pour être valables, recueillir la moitié plus un des membres présents ou dûment représentés à l'assemblée; le vote par correspondance est ainsi virtuellement exclu. Les statuts peuvent décider qu'en cas de partage, la voix du président sera prépondérante; ils peuvent également exiger une majorité supérieure à la moitié, une majorité des deux tiers par exemple.
361. Une assemblée ne peut, en principe, valablement délibérer que sur les questions portées à l'ordre du jour. Mais il n'est pas nécessaire que l'objet de la réunion soit expressément désigné : il suffit qu'il ressorte implicitement des expressions employées, de telle manière que, raisonnablement , l'actionnaire n'ait pu se méprendre sur le vote qu'il était appelé à émettre; ainsi, bien que l'ordre du jour d'une assemblée générale ne mentionne pas le quitus à donner aux administrateurs, la délibération est valable quand l'ordre du jour indique un vote « sur l'approbation des comptes ». — Il peut, d'ailleurs, se produire, au cours même de la réunion d'une assemblée générale, certaines éventualités qui permettent à cette assemblée de prendre des délibérations non portées à son ordre du jour; ainsi, par exemple, la révocation des administrateurs est valablement prononcée par une assemblée d'actionnaires sans avoir été annoncée dans les avis de convocation ni insérée dans l'ordre du jour, lorsqu'elle n'a pu être prévue d'avance et est sortie d'un incident né pendant la réunion.
362. Dans toute assemblée générale, il est tenu une feuille de présence contenant les nom et domicile des actionnaires et le nombre d'actions dont chacun d'eux est porteur. Cette feuille doit être certifiée par le bureau de l'assemblée et déposée au siège social pour être communiquée à tout requérant (L. 1867, art. 28, § 2 et 3).
363. Toute délibération doit être constatée par un procès -verbal. Régulièrement, ce procès - verbal doit être signé par tous les membres du bureau, ou tout au moins, si les statuts déclarent s'en contenter, par le président et le secrétaire; la délibération devrait être considérée comme inexistante si elle n'était revêtue d'aucune signature.
364. Les délibérations régulièrement prises par la majorité légale ou statutaire obligent tous les actionnaires, sans exception, aussi bien ceux antérieurs à la délibération, présents ou non à l'assemblée, que
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ceux qui u'ont acquis leurs titres qu'ultérieurement.
365. Sont punis d'une amende de 500 à 10000 fr. : 1° ceux qui ont créé frauduleusement une majorité factice dans une assemblée générale en s'y présentant comme propriétaires d'actions ou coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas; 2° ceux qui ont remis les actions pour en faire cet usa^e frauduleux. Une peine de quinze jours à six mois d'emprisonnement peut, en outre, être prononcée contre eux ( L. 1867, art. 13, § 3 et s.). L'amende doit, d'ailleurs, être appliquée à chacun des faux actionnaires individuellement, et ceux qui out remis les actions pour en faire l'usage frauduleux prévu par la loi sont passibles d'autant d'amendes qu'ils ont introduit de faux actionnaires dans rassemblée générale. Mais, l'intention frau duleuse étant constitutive du délit, ces diverses pénalités ne peuvent être encourues qu'autant que les juges relèvent expressément, à la charge des inculpés, l'existence de cette intention.
Des assemblées constitutives
— On désigne sous ce nom les assemblées réunies au moment de la période de constitution de la société, à l'effet notamment de vérifier la sincérité de la déclaration notariée concernant la constitution du capital social souscrit en numéraire (L. 1867, ait. 24, S 2), de vérifier et d'approuver les apports faits autrement qu'en numéraire, ainsi que toutes stipulations d'avantages particuliers (art. 2V, § 1"), d'organiser l'administration et la surveillance de la société par la nomination des premiers administrateurs et des premiers commissaires de surveillance (art. 25; V. suprà, n0' 277 et s.).
367. Tout actionnaire, quel que soit le nombre des actions dont il est porteur, peut prendre part aux délibérations des assemblées constitutives, nonobstant toute clause contraire des statuts, mais sans qu'à l'inverse ceux-ci puissent attribuer à un même actionnaire plus de dix voix (L. 1867, art. 27, §2).
368. Une assemblée constitutive doit être composée d'un nombre d'actionnaires représentant la moitié au moins du capital social; faute par elle de réunir ce quorum, elle ne peut prendre que des délibérations provisoires. Dans ce cas, une nouvelle assemblée générale est convoquée : deux avis, publiés a huit jours d'intervalle, au moins un mois à l'avance, dans l'un des journaux désignés pour recevoir les annonces légales, font connaître aux actionnaires les résolutions
Erovisoires adoptées par la première asseinlée, et ces résolutions deviennent définitives si elles sont approuvées par la nouvelle assemblée composée d'un nombre d'actionnaires représentant le cinquième au moins du capital social (L. 1867, art. 30).
369. 3° Des assemblées ordinaires. — Il est tenu, chaque année au moins, une assemblée générale, à l'époque fixée par les statuts (art. 27, § 1"). Cette liberté laissée aux fondateurs pour la date de la convocation n'est cependant pas complète; en effet, si l'exercice social se clôt le 31 décembre, la réunion ne peut avoir lieu au plus tôt avant le milieu de février, l'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes devant être mis à la disposition des commissaires le quarantième jour, au plus tard, avant l'assemblée générale (art. 34) (V. suprà, n° 347).
370. Le droit d'assister aux assemblées ordinaires appartient, en principe, à tous les actionnaires (V. suprà, n° 354) ; les statuts
Eeuvent toutefois décider le contraire et suordonner son exercice à la possession d'un certain nombre d'actions, liais, depuis la loi du 1" août 1893 (art. 4), tous propriétaires d'un nombre d'actions inférieur à celui déterminé pour être admis dans l'assemblée peuvent se réunir pour former le
nombre nécessaire et se faire représenter par l'un d'eux. Cette disposition nouvelle est une règle d'ordre public à laquelle il ne peut être dérogé par les statuts, et qui, du moins suivant une opinion, s'applique même aux sociétés anciennes.
371. Il appartient aux statuts de déterminer le nombre minimum d'actionnaires nécessaire à la validité des délibérations; mais la loi exige que les actionnaires présents à l'assemblée, quel que soit leur nombre, représentent le quart au moins du capital social (art. 29). Si l'assemblée générale ne réunit pas ce nombre, une nouvelle assemblée est convoquée dans les formes et avec les délais prescrits par les statuts, et elle délibère valablement, quelle que soit la portion du capital représenté par les actionnaires présents.
372. Quant au nombre de voix attribuées à chaque actionnaire, il dépend entièrement des statuts; le plus souvent, ceux-ci attribuent aux votants un nombre de voix proportionnel au nombre de leurs titres, mais en ayant soin de fixer un maximum, afin de ne pas mettre l'assemblée à la discrétion des gros actionnaires; aucune limite n'est, d'ailleurs, édictée par la loi concernant ce maximum. Si les statuts sont muets sur le nombre des voix appartenant aux membres de l'assemblée, tous ont une voix, quel que puisse être le nombre de leurs actions.
373. Les attributions de l'assemblée ordinaire embrassent tous les actes qui ne sont réservés ni aux assemblées constitutives ni aux assemblées extraordinaires. Ainsi, c'est à elle qu'il appartient : 1° de nommer les administrateurs et les commissaires de surveillance, à l'exception toutefois des premiers (V. suprà, n° 305); 2° d'approuver le bilan et les comptes ; 3° de donner quitus aux administrateurs. Elle représente, en outre, la masse des actionnaires ; c'est à elle, en conséquence, que, chaque année, ou même plusieurs fois par an, tous les six mois, par exemple, il appartient de statuer, soit sur les points qui lui ont été expressément réservés par les statuts , soit sur tout ce qui excède les pouvoirs des administrateurs.
374. L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes doivent être présentés à l'assemblée ordinaire chargée d'approuver le bilan et les comptes (art. 34 in fine). Il doit également lui être donné lecture du rapport des commissaires de surveillance (art. 32); mais il n'est pas indispensable que le rapport soit lu par un commissaire.
375. En outre, et à peine de nullité de la délibération, les actionnaires ont le droit, dans les quinze jours qui précèdent la réunion de l'assemblée, de prendre communication, au siège social, de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et de se faire délivrer copie du bilan et du rapport des commissaires (art. 35). Ce droit appartient à tous les actionnaires, même à ceux qui ne peuvent prendre part à l'assemblée à raison du petit nombre de leurs actions.
376. Mais, en principe, les actionnaires n'ont droit qu'à la communication des pièces qui viennent d'être indiquées; dès lors, ils ne sont fondés à réclamer ni celle des procès-verbaux des assemblées d'actionnaires et de leurs annexes, ni celle du rapport des administrateurs. — Toutefois, lorsque l'assemblée générale a confié à des experts la mission de donner leur avis sur les opérations et l'état actuel de la société , tout actionnaire a le droit de demander communication du rapport des experts ; et, en cas de refus des administrateurs, cette communication, s'il y a urgence, peut être ordonnée par le juge des référés, auquel il appartient en même temps d'en régler le mode.
Des assemblées extraordinaires
— Les assemblées extraordinaires sont celles
qui ont à délibérer sur des modifications aux statuts, ou sur des propositions de continuation de la société au delà du terme fixé pour sa durée, ou de dissolution avant terme ( V. infrà, n»» 379 et s.). Elles ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valablement qu'autant qu'elles sont composées d'un nombre d'actionnaires représentant la moitié au moins du capital social (L. 1867, art. 31).
378. Il convient d'ailleurs, suivant l'opinion générale, de donner ici effet à la clause des statuts qui limite le droit de vote aux actionnaires possédant un certain nombre de titres, sauf à ceux qui ne possèdent point ce nombre à se grouper pour le former et se faire représenter par l'un d'eux, conformément à la disposition nouvelle de la loi du 1" août 1893 (V. suprà, n» 370).
D. — Des modifications aux statuts (S. 1687 et s.).
379. Toute modification aux statuts , si grave qu'elle soit, peut être votée par l'assemblée extraordinaire des actionnaires, si elle est expressément autorisée par une clause des statuts.
380. Dans le silence des statuts, on n'est pas d'accord sur le point de savoir si l'assemblée générale a le droit de modifier le pacte social. La jurisprudence distingue entre les modifications secondaires aux statuts et celles qui touchent aux bases essentielles de la société : elle reconnaît à l'assemblée le droit d'opérer les premières, elle lui dénie seulement celui d'effectuer les secondes. C'est, en tout cas, au moyen de cette distinction que, de l'avis unanime, il y a lieu de déterminer les pouvoirs de l'assemblée lorsque l'acte constitutif contient une clause autorisant, en termes généraux, cette assemblée à modifier les statuts (Req. 29 oct. 1902, D. P. 1904. 1. 49).
381. L'assemblée générale a donc qualité, en présence d'une telle clause, pour augmenter ou réduire le nombre des administrateurs, leur conférer ou leur enlever le droit de se substituer au directeur étranger, changer le chiffre de leurs appointements, les astreindre à des réunions plus fréquentes, renforcer les actions qu'ils donneront en cautionnement, étendre ou diminer leurs attributions. Elle peut prendre également, à l'égard des commissaires de surveillance, des mesures semblables, en tant que le minimum de garantie établi par la loi n'est pas affecté. Les mêmes droits lui appartiennent aussi relativement à l'organisation des assemblées générales; elle peut, notamment, changer les conditions d'accès à ces assemblées , par exemple, réduire de vingt à dix le nombre maximum de voix dont un actionnaire pourra disposer comme propriétaire d'actions, quel qu'en soit le chiffre et le nombre de celles qu'il pourra avoir comme représentant d'autres actionnaires (Req.
29 oct. 1902, précité).
382. L'assemblée générale peut également, sans avoir besoin d'y être autorisée par une clause expresse des statuts, opérer le déplacement du siège social , pourvu , bien entendu, qu'elle le fasse sans fraude, et que, d'autre part, ce changement n'implique point, pour la société, changement de nationalité.
383. La jurisprudence décide de même que l'assemblée générale a le droit, en dehors même d'une clause expresse des statuts qui le lui confère, de voter l'augmentation du capital social. Elle ne fait exception à cette règle que lorsque le procédé employé pour réaliser cette augmentation est susceptible de porter atteinte soit au droit propre de l'actionnaire, en l'obligeant, par exemple, à faire un versement nouveau dans le cas où ladite augmentation s'opère par le doublement du montant de chaque titre ou par le dédoublement des actions existantes; ... soit au principe d'égalité entre actionnaires, si,
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par exemple, cette augmentation se réalise par l'émission d'actions de priorité au détriment des actionnaires primitifs.
384. Toutes les formalités auxquelles est subordonnée la régularité de la constitution des sociétés anonymes sont, d'ailleurs, également requises pour toute augmentation du capital social , sous quelque forme qu'elle doive s'effectuer (Bordeaux, 16 févr. 1903, D. P. 1905. 2. 193). De là les conséquences suivantes : 1" Le capital nouveau doit, comme le capital primitif, être réellement et intégralement souscrit (Même arrêt) (V. suprà, n° 241). Si donc les actions nouvelles ne sont souscrites que partiellement, ou si, parmi les souscriptions, figurent des souscriptions fictives, l'émission est nulle, et les souscripteurs ont le droit de se refuser à effectuer les versements appelés. Toutefois, les statuts pourraient valablement, en prévision du cas où l'émission ne réussirait que partiellement, autoriser par avance l'assemblée générale à réduire, après la clôture de la souscription, le capital nouvellement émis au montant des sommes réellement souscrites. Il arrive, du reste, assez fréquemment, lors d'une émission d'actions nouvelles, qu'un droit de préférence est réservé aux porteurs d'actions anciennes, à la seule condition de faire connaître leur option dans les formes et délais déterminés par le prospectus d'émission. En pareil cas, la souscription publique n'est ouverte qu'après la clôture de ce délai d'option. — 2° Il doit être opéré sur chacune des actions nouvelles un versement de 25 francs lorsque ces actions sont inférieures à 100 francs, et du quart au moins de leur montant lorsqu'elles sont de 100 francs et au-dessus. — 3° La souscription de la totalité du capital nouveau et les versements prescrits sur chaque action nouvelle doivent être constatés par une déclaration des administrateurs faite par acte notarié (V. suprà, n» 259). Et la sincérité de cette déclaration doit être vérifiée par une assemblée générale qui doit comprendre, à peine de nullité de ses délibérations, non seulement les souscripteurs du capital nouvellement émis, mais encore les anciens actionnaires de la société. — 4° Les apports en nature et les avantages particuliers doivent être examinés et approuvés conformément aux règles indiquées suprà, nM 288 et s. — 5° Enfin, si la société dont le capital est augmenté doit être envisagée comme une société nouvelle (et il en serait ainsi, notamment, si l'augmentation du capital se compliquait d'une transformation dans l'objet ou le caractère juridique de la société), il y a lieu à nomination par une assemblée constituante d'administrateurs et de commissaires de surveillance. Mais, dans toute autre hypothèse, administrateurs et commissaires restent en fonctions, à moins toutefois que l'assemblée qui a voté l'augmentation du capital n'ait décrété le renouvellement du personnel administratif et de contrôle. — L inobservation des règles qui
F récèdent a une triple sanction : a) nullité de augmentation irrégulière du capital, ainsi que de toutes les augmentations postérieures, même régulièrement votées si on les envisage isolément; 6) responsabilité civile des personnes auxquelles la nullité est imputable ; c) responsabilité pénale de ces mêmes Sersonnes. 11 y a lieu, sur ces divers points, 'appliquer les mêmes principes que dans le cas de constitution du capital initial de la société (V. suprà, n»' 284 et s.). — Les augmentations du capital sont soumises, quant à la publicité, aux mêmes règles que les modifications quelconques apportées au pacte social (V. suprà, nos 104, 307).
385. La jurisprudence admet encore, bien que ce point soit contesté, qu'en elle-même la réduction du capital n'a pas, au regard des associés , le caractère d'une modification touchant aux lois essentielles du pacte so-
cial, et qu'elle peut, dès lors, être décrétée par l'assemblée générale, alors même que les statuts n'autoriseraient la modification du pacte qu'en termes généraux, sans viser expressément l'hypothèse de la réduction (Req. 9 févr. 1903, D. P. 1905. 1. 265). Peu importe la cause de cette réduction , qu'elle soit motivée par la trop grande abondance du capital statutaire ou qu'elle ait lieu à la suite de pertes subies sur ce capital. Peu importe également le procédé employé pour l'effectuer, soit qu'on réduise le taux des actions, soit qu'on diminue leur nombre, alors même que, dans ce dernier cas, les actionnaires n'ayant pas le chiffre d'actions fixé pour l'échange des actions anciennes contre les actions nouvelles (par exemple quatre contre trois) sont dans l'obligation de compléter ou de réduire le nombre de leurs titres pour opérer cet échange. On peut procéder aussi par voie de rachat d'une partie des titres de la société (Paris, 20 févr. 1904, D. P. 1904. 2. 359). — Toutefois, l'assemblée ne pourrait, sans y être expressément autorisée par les statuts, adopter un mode de réduction du capital qui aurait pour effet de violer l'égalité entre actionnaires; elle ne pourrait, par exemple, lorsqu'il y a à la fois des actions libérées et des actions non libérées, décider que la réduction se fera au moyen de l'exonération , au profit des porteurs de ces dernières , des versements restant à faire.
386. L'assemblée générale ne peut, au contraire, à moins d'une clause formelle des statuts, ni changer l'objet primitif de la société, soit en le remplaçant par un autre, soit en lui en adjoignant un nouveau qui n'a pas de connexité avec lui; ... ni transformer la société en un type juridique différent, par exemple convertir une société anonyme en une société en commandite par actions.
387. Elle ne peut davantage donner aux bénéfices une destination différente de celle qui leur est attribuée par les statuts , par exemple, prescrire la constitution, en dehors de la réserve légale, d'une seconde réserve ou fonds de prévoyance non prévue par le pacte social. Elle a, toutefois, le pouvoir de changer l'époque de la clôture des livres et de l'échéance annuelle des coupons.
388. Enfin, l'assemblée générale ne peut, sans y être formellement autorisée par les statuts , ni proroger la société , ni , en dehors du cas de perte des trois quarts du capital (V. infrà, n° 402-7°), en prononcer la dissolution. Il ne lui appartient pas non plus d'en consentir la confusion; mais elle peut, au contraire , l'autoriser à céder temporairement à une autre société l'exploitation de la branche d'industrie en vue de laquelle elle s'est constituée.
E. — Des mesures légales tendant à assurer la fixité du capital (S. 1736 et s.).
389. 1° Du fonds de réserve. — La loi de 1867 (art. 36) prescrit de faire annuellement, sur les bénéfices, un prélèvement d'un vingtième au moins affecté à la formation d'un fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint le dixième du capital social. Il s'effectue sur les bénéfices nets , c'est-à-dire sur les bénéfices réels, déduction faite des frais généraux ; ces frais généraux comprennent non seulement les dépenses d'exploitation et les intérêts des sommes empruntées, mais aussi les intérêts des actions , lorsque les statuts portent que les actionnaires recevront, sur les bénéfices, et avant toute répartition des dividendes, Vintérêt de leurs actions. — Sur la légalité de la clause allouant un intérêt fixe aux actions, même en l'absence de bénéfices, V. infrà, n" 397.
390. Le prélèvement d'un vingtième, prescrit par l'art. 36 précité, est un minimum ; les statuts pourraient donc ordonner un prélèvement plus élevé. De même, les statuts pourraient, indépendamment de cette réserve légale, prévoir la constitution soit d'une réserve spéciale en fonds de prévoyance, soit d'un fonds d'amortissement destiné au remboursement successif des actions de capital.
391. L'omission, par les administrateurs, d'effectuer les prélèvements légaux ou statutaires constituerait une faute de gestion qui serait de nature à engager leur responsabilité (V. suprà, n» 324). De plus, la portion des bénéfices indûment distribués aurait le caractère de dividendes fictifs et serait sujette à répétition dans les conditions énoncées infrà, n° 393.
392. 2° Dividendes fictifs. — On ne doit considérer comme réels que les dividendes répartis en vertu d'un inventaire fidèle et exact constatant un excédent de recettes sur les dépenses, défalcation faite de la somme nécessaire pour couvrir les pertes, s'il y en a, des exercices antérieurs. Tous autres dividendes sont fictifs, ou du moins présumés tels, jusqu'à preuve contraire.
393. Les dividendes fictifs ne peuvent être répétés contre les actionnaires qui les ont touchés que si la distribution en a été faite en l'absence de tout inventaire ou en dehors des résultats constatés par l'inventaire (L. 1867, art. 10, § 3, et 45); sont donc irrévocablement acquis aux actionnaires, non seulement les dividendes par eux perçus en vertu d'un inventaire régulier alors que la société était prospère, quelle que puisse être l'importance des pertes ultérieurement subies par la société, mais, d'une façon générale, tous les dividendes distribués conformément aux résultats de l'inventaire, encore qu'il s'agisse d'un inventaire inexact ou frauduleux. La jurisprudence décide même que les actionnaires échappent à toute répétition, encore qu'ils aient su que l'inventaire était inexact ou frauduleux , et sans distinction , dès lors, entre les actionnaires de bonne foi et ceux qui, ayant pris part à l'assemblée annuelle où les dividendes ont été votés, auraient eu connaissance des inexactitudes de l'inventaire.
394. L'action en répétition des dividendes fictifs peut être exercée non seulement par les créanciers sociaux, et, par conséquent, par le syndic en cas de faillite, mais encore par la société elle-même, et, si elle est dissoute, par le liquidateur qui la représente. Cette action est, d'ailleurs, suivant l'opinion générale, moins une action en répétition de l'indu qu'une action en complément (ou recomblement) d'une mise partiellement remboursée aux actionnaires contrairement à la loi ; par suite, elle est de la compétence du tribunal de commerce.
Par suite encore, les intérêts des dividendes illégalement répartis courent, non du jour de la distribution , mais seulement du jour de la demande en justice ou de la sommation qui en tient lieu (Civ. 1153). Ladite action en répétition se prescrit par cinq ans à partir du jour fixé pour la distribution des dividendes (L. 1867, art. 10, § 4, et 45).
395. Au reste, toute distribution de dividendes fictifs donne lieu , contre les administrateurs qui l'ont faite ou laissé faire, à une action en responsabilité au profit de la société et des tiers, alors même qu'elle aurait eu lieu en conformité de l'inventaire. Une semblable action en responsabilité est ouverte également contre les commissaires de surveillance qui, par leur négligence, ont rendu cette distribution possible.
396. Enfin, la distribution de dividendes fictifs entraîne dans deux 'cas une responsa-
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bilité pénale contre les administrateurs : 1» lorsqu'elle a lieu en l'absence d m\entaires; 2" lorsqu'elle a lieu au moyen d'inventaires frauduleux (L. 1867, art. 16 et 45). Mais, salissant d'un délit, les administrateurs ne peuvent être déclarés coupables que si leur mauvaise foi est établie. Les peines par eux encourues sont celles de oquerie (V. mprà, Escronuerie, n° 25). — Les commissaires de surveillance peuvent être poursuivis correctionnellement avec les administrateurs s'ils ont été leurs complices; mais ils ne sont pas de plein droit civilement responsables des délits commis par ces damiers,
397. 8" Intérêt* alloués aux actionnaire* en exécution d'une clause itatutaire. — En règle générale, la clause d'un contrat de société qui alloue aux associés les intérêts de leur mise doit être entendue comme établissant un mode particulier de partage des bénéfices, et, par suite, n'autorise pas, à défaut de bénéfices, le payement des intérêts stipulés. Mais, suivant l'opinion dominante, cette règle n'est pas d'ordre public, et une clause des statuts peut valablement décider que les intérêts des actions seront payables même en l'absence de tout bénéfice. La jurisprudence admet même, contrairement à la majorité de la doctrine, que cette clause est de plein droit opposable aux tiers comme aux associés, alors même qu'il n'en serai» pas fait mention dans l'extrait publié de l'acte de société, pourvu toutefois que les statuts aient fait figurer ces intérêts au nombre des frais généraux (Civ. r. 7 nov. 1S99, D. P. 1900. 1. 369).
398. 4" Du rachat par la société de ses propres actions. — Une société a certainement le droit de racheter ses propres actions lorsque ce rachat est opéré à l'aide d'un prélèvement sur ses bénéfices ou sur son fonds de réserve, alors surtout que les actions ainsi rachetées ne doivent pas être revendues, mais amorties, c'est-a-dire détruites. Cet amortissement ne peut toutefois être décrété par les administrateurs ; s'il n'a été prescrit par les statuts, il doit être ordonne par l'assemblée générale.
399. Mais le rachat par une société de ses propres actions est nul, s'il est effectué par voie de prélèvement sur le capital. Il en est ainsi quand bien même il serait décrété ou ratifié par l'assemblée générale ordinaire : l'assemblée générale extraordinaire, qui a qualité pour voter une réduction du capital (V. suprà, n°381), est seule compétente pour l'ordonner. La nullité peut être invoquée, soit par la société elle-même, soit par les créanciers sociaux agissant individuellement, ou, en cas de faillite, par l'intermédiaire du syndic; mais elle ne peut l'être par les cessionnaires des titres non libérés, rachetés puis revendus par la société, à l'effet d'échapper à l'obligation de paver le non-versé.
400. Le rachat d'actions opéré par la société à l'aide d'un prélèvement sur le capital engage, en outre, la responsabilité civile des administrateurs ou directeurs de la société, responsabilité oui s'apprécie conformément aux règles indiquées suprà, n°> 328 et s. Mais aucune pénalité ne peut, de ce chef, leur être appliquée.
401. On s'accorde, d'ailleurs, pour reconnaître aux sociétés le droit de prêter sur leurs actions. Elles peuvent, de même, se livrer à des opérations de report sur ces actions.
8 4. — Dissolution et liquidation des sociétés
anonymes (S. 1808 et s.).
402. 1» Causes de dissolution. — Les causes de dissolution des sociétés anonymes Bont : 1» l'expiration du temps pour lequel la société a été constituée (V. suprà, n°64-l°); 2« la perte du fonds commun (V. suprà,
n° 64-2»); 3° la consommation de l'affaire pour laquelle elle a été formée (V. suprà, n° 64-3°); 4» la perte de l'apport en nature de l'un des associés (Comp. suprà, n» 66); 5» le consentement de tous les actionnaires n'aurait pas le pouvoir de dissoudre la solvant l'arrivée du terme (Comp. s n°s 66,68); 6° une décision de justice intervenue sur l'action individuelle de l'un quelconque des actionnaires, pour motifs légitimes, en vertu de l'art. 1871 c. civ. (V. suprà, n» 68) |; 7» la perte des trois quarts du capital nominal de la société : en pareil cas, les administrateurs sont tenus de provoquer la réunion de l'assemblée générale de tous les actionnaires à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. A défaut par les administrateurs de réunir l'assemblée générale, comme dans le cas où cette assemblée n'aurait pu se constituer régulièrement, tout intéressé peut demander la dissolution devant les tribunaux (L. 1867, art. 37); 8» la réduction du nombre des associés au-dessous de 6ept : dans cette hypothèse, la dissolution peut être prononcée sur la demande de toute partie intéressée, lorsqu'un an s'est écoulé depuis l'époque où le nombre des associés s'est ainsi trouvé réduit à sept (L. 1867 , art.
403. Une société anonyme nest pas dissoute, au contraire, ni par la mort, ni par linterdiction, la faillite ou la liquidation judiciaire de l'un des actionnaires, fùt-il investi des fonctions d'administrateur. Elle ne peut l'être non plus par la volonté d'un seul de ses membres, alors même qu'elle serait à durée illimitée.
404. La dissolution de la société doit être publiée suivant les règles communes à toutes les sociétés commerciales (V. suprà, no 103). — En outre, la délibération de l'assemblée générale appelée à statuer, en cas de perte des trois quarts du capital social, sur le point de savoir si la dissolution doit être prononcée, doit être rendue publique en toute hypothèse, c'est-à-dire alors même qu'elle refuse de prononcer cette dissolu-
405. 2° Liquidation. — Sur la nomination et la révocation des liquidateurs, V. suprà, n0! 73 et s. — Sur leurs pouvoirs, notamment en ce qui touche le montant du non-versé sur les titres , V. suprà, n° 76. — Sur leur responsabilité, V. suprà, n» 80.
Art. 3. — Des sociétés en commandite par actions.
g 1er. Constitution des sociétés en commandite par actions (S. 1820 et s.).
406. La rédaction des statuts est soumise aux mêmes règles que pour les sociétés anonymes (L. 1867, art. 1"). V. suprà, n» 237.
407. Les conditions suivantes, requises pour la validité des sociétés anonymes, sont, en outre, exigées également pour celle des sociétés en commandite par actions : 1° les actions ou coupures d'actions ne peuvent être de moins de 25 francs lorsque le capital n'excède pas 200000 francs; de moins de 100 francs lorsqu'il est supérieur à 200000 fr. (V. suprà, n» 238); 2° tout le capital social doit être souscrit (V. suprà, n» 244); 3° les actions doivent être libérées, savoir : les actions d'apport, de leur montant intégral, et les actions de capital, de 25 francs lorsqu'elles sont inférieures à 100 francs, et du quart au moins de leur chiffre nominal lorsqu'elles sont de 100 francs et au-dessus (V. suprà, n° 256); 4» la souscription de la totalité du capital social et les versements obligatoires sur chaque action doivent être constatés par une déclaration faite par acte notarié (V. suprà, n»259); toutefois, deux différences sont ici à signaler avec les sociétés anonymes : a) cette déclaration doit
émaner du gérant; b) sa sincérité est vériii par l'assemblée générale des actionnaires, mais par le conseil de surveillance (L. 1867, art. 1 et 6); 5° les apports en nature et les avantages particuliers doivent être approuvés par l'assemblée générale des actionnaires (V. suprà, n»« 264 et s.) mais ici encore, il y a lieu d'observer que la composition de cette assemblée générale n'est pas la même que dans les sociétés anonymes (V. infrà, n° 429).
408. Enfin, sans parler de la désignation du gérant, laquelle doit nécessairement figurer dans les statuts, une société en commandite par actions n'est définitivement constituée qu'après la nomination d'un conseil de surveillance (L. 1867, art. 5). Cette nomination est faite par l'assemblée générale des actionnaires. — Sur la composition de ce conseil, V. infrà, n°" 415 et 416.
409. La première mission du conseil de surveillance est de vérifier si toutes les conditions exigées pour la validité des commandites par actions sont réunies (L. 1867, art. 6). — Sur ses attributions et sa responsabilité au cours de la société, V. infrà, n°« 420 et s., 425 et s.
410. L'inobservation des formalités constitutives entraine, d'ailleurs, les mêmes sanctions que dans les sociétés anonymes, c'est-à-dire : 1» la nullité de la société; 2» la responsabilité civile de ceux auxquels cette nullité est imputable; 3» et même, dans les cas les plus graves, leur responsabilité pénale (V. suprà, n»s323 et s.). Deux particularités sont seulement à noter concernant la responsabilité civile dans les commandites par actions : 1° Cette responsabilité atteint les gérants, les membres du conseil de surveillance, les apporteurs en nature et les bénéficiaires d'avantages particuliers dont les apports et avantages n'ont pas été régulièrement vérifiés et approuvés, mais non les simples fondateurs; — 2° Sauf à l'égard des gérants dans leurs rapportsavec les créanciers sociaux, qui peuvent toujours se faire payer par chacun d'eux le montant intégral de leurs créances (V. suprà, n.» 142), elle ne frappe ces diverses personnes qu'en cas de faute de leur part, et seulement jusqu'à concurrence du dommage résultant de l'annulation de la société; elle ne peut non plus être prononcée solidairement contre elles qu'à la condition pour les juges de constater à leur charge l'existence d'une faute commune et indivisible.
§ 2. — Conditions de publicité spéciales aux sociétés en commandite par actions (S.
411. Les formalités de publicité sont les mêmes que pour les sociétés anonymes (V. suprà, n»' 306, 307), sauf sur quelques points de détail : 1° il n'y a pas besoin d'annexer, à l'acte constitutif déposé aux greffes, une liste nominative des souscripteurs; 2» il n'est pas nécessaire que l'extrait publié dans les journaux contienne l'indication de la quotité que les statuts peuvent obliger de prélever sur les bénéfices pour composer le fonds de réserve (Comp. infrà, n» 431) ; mais cet extrait doit contenir les noms des commandités.
§ 3. — Administration et fonctionnement des sociétés en commandite par actions.
A. — Du ou des gérants (S. 677 et s.).
412. Les règles relatives à la nomination , à la révocation , aux pouvoirs et à la responsabilité du ou des gérants sont les mêmes que dans les sociétés en nom collectif et en commandite simple (V. supra, n°s 128, 161). — Il faut toutefois ajouter qu une amende de 500 à 10000 francs frappe le gérant qui commence les opérations sociales
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avant l'entrée en fonctions du conseil de surveillance (L. 1867, art. 13, § 3).
413. L'exercice des actions judiciaires, spécialement des actions en responsabilité, est, au contraire, régi par les principes énoncés suprà, n°5 330 et s., pour les sociétés anonymes. — Il convient seulement de noter ici que l'action en révocation du gérant est, non pas une action individuelle appartenant à chacun des actionnaires, mais une action sociale qui ne peut être exercée que par un représentant légal de la société.
B. — Conseil de surveillance (S. 1852 et s.).
414. 1° Nomination et révocation du conseil de surveillance. — Le premier conseil est nommé, comme il a été dit suprà, n° 408, par une assemblée générale constitutive; les autres le sont par les assemblées générales ordinaires.
415. Les membres du conseil ne peuvent être choisis que parmi les actionnaires ( L. 1867, art. 6); mais, à moins d'une clause contraire des statuts, il leur suffît de posséder une seule action.
416. Le conseil de surveillance se compose de trois membres au moins (L. 1867, art. 5, § 1"). Mais il va de soi que ce nombre cesserait d'être exigé s'il y avait moins de trois commanditaires.
417. Le conseil de surveillance est soumis à la réélection aux époques et suivant les conditions déterminées par les statuts. Toutefois, le premier conseil n'est nommé que pour une année (L. 1867, art. 5, § 3 et 4).
418. L'assemblée générale pourrait-elle révoquer les membres du conseil de surveillance avant l'expiration normale de leurs fonctions? I<a question est controversée. Dans un premier système, ils sont révocables ad nutum comme tous mandataires ; mais, suivant une autre opinion , leur révocation ne peut être prononcée qu'en justice pour cause légitime.
419. Leurs fonctions sont, en tout cas, strictement personnelles et non susceptibles de délégation. Mais elles ne sont pas nécessairement gratuites; le plus souvent, les statuts allouent à chaque membre des jetons de présence.
420. 2° Attributions du conseil de surveillance. — Le conseil de surveillance , étant composé de commanditaires, ne peut s'immiscer dans la gestion (V. suprà, n° 152); mais il est investi d'un pouvoir général de contrôle qui se manifeste notamment sur les quatre chefs suivants.
421. a) Les membres du conseil font, soit collectivement, soit individuellement, la vérification des livres, de la caisse, du portefeuille et des valeurs de la société, en un mot de tout l'actif social (L. 1S67, art. 10, § 1"). Ce droit de surveillance n'est, du reste, pas limité, comme pour les commissaires de surveillance dans les sociétés anonymes, à la période de trois mois qui précède l'assemblée générale ordinaire; il peut donc s'exercer toute l'année, à la condition de ne pas dégénérer en immixtion dans les affaires de la société.
422. 6) Chaque année, à l'assemblée générale, les membres du conseil de surveillance font un rapport dans lequel ils doivent signaler les irrégularités et inexactitudes qu'ils ont reconnues dans les inventaires, et constater, s'il y a lieu, les motifs qui s'opposent aux distributions des dividendes proposés par le gérant (L. 1867, art. 10, § 2). Ce rapport doit émaner du conseil entier; s'il y a dissidence, la majorité l'emporte; mais les membres de la minorité doivent faire constater leur opinion. — Ledit rapport doit, d'autre part, être terminé assez à temps pour que chaque actionnaire puisse ec prendre communication au siège social, ainsi que du bilan et des inventaires, quinze
jours au moins avant la réunion de l'assemblée générale (L. 1867, art. 12).
423. c) Le conseil de surveillance a le droit de convoquer l'assemblée générale (L. 1867, art. 11). Ce droit n'appartient pas, au contraire, aux actionnaires.
424. d) Le conseil de surveillance a le droit, sur avis conforme de l'assemblée générale, de provoquer la dissolution de la société (L. 1867, art. 11).
425. 3° Responsabilité des membres du conseil de surveillance. — Les membres du conseil de surveillance n'encourent de responsabilité qu'à raison de leurs fautes personnelles, et non à raison de celles du gérant (L. 1867, art. 9).
426. Leur responsabilité s'apprécie, d'ailleurs, de façon différente, vis-à-vis des tiers ou vis-à-vis de la société. Vis-à-vis des tiers, en effet, elle est purement délictuelle : les créanciers sociaux ne peuvent donc les poursuivre que par application de l'art. 1382 c. civ. Vis-à-vis de la société, au contraire, ils sont responsables en qualité de mandataires, et tenus, par suite, non seulement de leur dol, mais encore de toute faute commise par eux dans l'exécution de leur mandat, conformément à l'art. 1992 c. civ. A ce point de vue, il appartient aux tribunaux d'apprécier les circonstances desquelles découle la faute imputée aux membres du conseil , ainsi que les causes d'exonération totale ou partielle de responsabilité alléguées par eux ou par certains d'entre eux. Il importe, notamment, de tenir compte du caractère gratuit ou salarié de leur mandat. Leur responsabilité est, en tout cas, purement individuelle : une condamnation in solidum ne peut être prononcée contre eux que si leur faute a été commune, et qu'il soit impossible de déterminer dans quelle mesure chacun d'eux y a participé.
427. Qu'elle soit, au surplus, délictuelle ou contractuelle, cette responsabilité est limitée au préjudice causé par la faute dont elle découle. Elle ne s'étend donc pas nécessairement à tout le passif social.
C. — Des assemblées générales d'acuoonaires (S
428. Comme dans les sociétés anonymes, les assemblées générales sont de trois espèces ; il y a : 1° des assemblées constitutives ; 2° des assemblées ordinaires ; 3° des assemblées extraordinaires (V. suprà, n°352).
429. Les règles applicables à ces assemblées sont les mêmes, en principe, que pour les sociétés anonymes (V. suprà, n°s353ets.). Par exception, toutefois, il est généralement admis que la faculté de groupement, accordée aux petits actionnaires par la loi du 1er août 1893 (V. suprà, n° 370), n'existe pas dans les commandites par actions. En outre, dans ces dernières sociétés, la loi n'a exigé aucun quorum pour les assemblées ordinaires et extraordinaires ; de telle sorte qu'à moins de clause contraire dans les statuts, ces assemblées peuvent valablement délibérer à la majorité absolue des membres
firésents, quelque minime que puisse être eur nombre et quelque faible que soit la portion du capital représenté. La seconde assemblée constitutive, chargée de statuer sur les apports et avantages particuliers, est, au contraire, soumise a des règles spéciales (L. 1867, art. 4) : 1° tous les actionnaires ont le droit d'y participer, et chacun n'a qu'une voix, quelles que soient les clauses des statuts relatives à la computation des voix; — 2° les associés qui ont fait des apports en nature ou stipulé des avantages particuliers n'y ont pas voix délibérative (V. suprà, n» 271); — 3° la délibération n'est valablement prise que par une majorité comprenant le quart des actionnaires et représentant le quart du capital social en numéraire.
D. — Des modifications aux statuts.
430. Là encore, il y a lieu d'appliquer les mêmes règles que pour les sociétés anonymes (V. suprà, n<"379 et s.). — 11 suffit de signaler ici que, selon la Cour de cassation, la désignation des commandités dans l'acte constitutif d'une commandite par actions constitue une des bases essentielles de la société; et que, par suite, il n'appartient pas à l'assemblée générale de permettre à l'un d'eux, s'il n'y est pas autorisé par une clause spéciale du pacte social, de sortir de cette société.
E. — Des mesures législatives tendant à assurer la fixité du capital.
431. La loi n'a pas prescrit, pour les commandites par actions, la constitution d'un fonds de réserve analogue à celui qu'elle a imposé dans les sociétés anonymes (V. suprà , n» 389 ).
432. Sont, au contraire, applicables aux commandites par actions, les règles relatives : 1» aux dividendes fictifs (L. 1867, art. 10, §3 et 4; V. suprà, nos 392 et s.); — 2° aux intérêts alloués aux actionnaires en exécution d'une clause statutaire (V. suprà, n° 397); — 3" au rachat par la société de ses propres actions (V. suprà, nos 398 et s.).
§ 4. — Dissolution et liquidation des sociétés en commandite par actions (S. 1892).
433. Les causes de dissolution des sociétés en commandite simple doivent être appliquées, mutatis mutandis,aun sociétés en commandite par actions (V. suprà, n°" 402 et s.).
SECT. IX. — Des associations en participation.
Art. 1er. — Caractères, constitution et
FORMES DE L'ASSOCIATION EN PARTICIPA- TION (R. 1596 et s.; S. 1965 et s.).
434. 1° Caractères. — Suivant l'opinion aujourd'hui dominante, ce qui caractérise l'association en participation et la distingue des autres associations, c'est qu'elle est occulte de par la volonté des parties et n'est point par elles révélée officiellement et volontairement aux tiers (Comp. Req. 28 nov. 1904, D. P. 1906. 1. 109); peu importe son objet : elle peut avoir pour objet une série d'opérations, même d'une durée indéfinie, comme l'exploitation d'une branche de commerce, aussi bien qu'une opération isolée ou de courte durée ( Trib. civ. de Vervins , 31 juill. 1902, D. P. 1903. 2. 425). - De là les conséquences suivantes : 1° L'association en participation ne peut avoir de raison sociale. — 2» Celui des coparticipants qui traite avec les tiers le fait toujours en son nom propre et n'engage activement ou passivement que lui. — 3° La participation n'a pas de fonds social. Il peut toutefois y avoir des biens communs entre les participants; mais cette propriété commune n'est pas une propriété sociale : elle s'analyse uniquement dans une réunion de droits indivis, appartenant personnellement à chacun des participants et maintenus dans leur patrimoine propre. — 4° Elle n'a pas non plus de personnalité morale. — 5° La participation n'a pas de siège social. Cependant, il n'est pas interdit aux participants de constituer un domicile social distinct du domicile réel de chacun d'eux, et de convenir que leurs opérations auront un centre principal d où rayonnera la direction (Bordeaux, 18 mai 1900, D. P. 1903. 5. 699).
435. La Cour de cassation décide, d'ailleurs, que la question de savoir si une association constitue, ou non, une participation, est tranchée souverainement par les juges du fond. Il leur appartient, en tout cas, si les parties ont donné à leur associa-
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lion une fausse qualification , de déclarer que cette qualification est erronée et de restituer à la convention son véritable caractèie légal.
436. Mais la participation n'en constitue pas moins une véritable association ; elle n'existe donc qu'à trois conditions : 1° une
fart prise par chacun des coparticipants à entreprise commune au moyen de la prestation d'un apport (sauf à déterminer la nature de cet apport : V. infrà, n° 446); •2° une exploitation tendant à un bénéfice; 3" le partage entre tous les associés de ce bénéfice, et, en cas d'insuccès, leur participation aux pertes subies. Par suite, ni les assurances mutuelles ni les tontines ne peuvent faire l'objet d'une participation, puisqu'elles n'ont pas pour but la réalisation de bénéfices à partager. Par suite aussi, l'association en participation se dillérencie nettement, en droit, au contrat de participation aux bénéfices au profit d'un commis intéressé, ce contrat, qui n'est qu'un louage de services, ne comportant de la part de ce commis ni apport ni participation aux pertes. C'est aux tribunaux qu'il appartient, en l'absence de stipulations précises, de rechercher quelle a été, en fait, l'intention des parties. La contribution éventuelle aux pertes comme aux bénéfices distingue également l'association en participation soit du louage de choses, soit du prêt. — Mais, à la condition que ce remboursement n'ait lieu qu'après déduction de toutes les dépenses et dettes contractées pour l'opération , la clause de remboursement en capital et intérêts de la somme apportée dans une entreprise n'est pas incompatible avec l'existence d'une association en participation.
437. Le plus souvent, l'association en participation s'applique à des opérations commerciales et, par suite, est commerciale elle-même; mais elle peut aussi s'appliquer à des opérations de nature civile, par exemple, l'achat et la revente d'immeubles; elle devient alors civile. Elle peut même être d'une nature mixte : tel serait le cas où un auteur s'associerait avec un éditeur pour la vente de son ouvrage : civile pour le premier, elle serait commerciale pour le second.
438. '2° Constitution et forme de l'associaiwn en participation. — Les parties ont toute latitude, en principe, pour constituer leur association comme elles l'entendent (Com. 48). Elles peuvent notamment la former pour toute espèce d'objet, pourvu toute- Ibis que cet objet soit licite (V. svprà, n° 4).
439. Elles ont de même une entière liberté quant aux proportions d'intérêt à établir entre elles et quant aux autres conditions qu'il peut leur convenir d'insérer dans leur contrat. Cette liberté ne peut aller cependant jusqu'à exonérer complètement l'une d'elles des pertes (Trib. civ. de Vervins, 31 juill. 1902, précité) ou à la priver de tout bénéfice; il faut, sur ce point, s'en référer aux règles posées suprà, n° 36, en ce qui touche les sociétés civiles.
440. Les associations en participation ne sont assujetties à aucune forme (Com. 50). A plus forte raison ne sont-elles astreintes à aucune mesure de publicité. On admet même généralement qu'elles peuvent diviser leur capital social en parts cessibles et en actions.
441. Les parties doivent, pour former une association en participation , avoir la même capacité que pour s'associer en général. Une telle association ne peut donc être formée entre époux (V. suprà, n° 3).
Art. 2. — Preuve de l'association en participation (R. 1630 et s. ; S. 2010 et s.).
442. Quand la participation est civile, elle ne peut se prouver que suivant les modes de preuve admis pour les sociétés civiles (V. suprà, n°« 18 et s.).
dict. de droit.
443. Lorsque, au contraire, elle est commerciale, elle peut être établie par tous les moyens possibles : livres de commerce, correspondance des parties, aveu et serment, témoins et simples présomptions, alors même qu'il n'y a pas de commencement de preuve par écrit (Com. 49). Et tous ces moyens sont également recevables soit pour démontrer l'existence et la portée des clauses du contrat, soit pour établir les modifications ap-
fiortées par les participants, soit pour prouver a retraite de 1 un d'eux ou la dissolution de l'association.
Art. 3. — Rapports de droit procédant de la constitution et du fonctionnement de l'association en participation.
§ 1". — Rapports des associés entre eux et avec le gérant (R. 1644 et s.; S. 2019 et s.).
444. A défaut de stipulation spéciale, les rapports entre les associés sont régis par les principes généraux en matière de sociétés. Notamment, c'est à l'art. 1853 c. civ. (V. suprà, n°39) qu'il faut se référer pour déterminer, en l'absence de conventions particulières, la part de chaque participant dans le gain et dans la perte. Il peut, d'ailleurs, être expressément convenu entre les parties que l'une d'elles ne sera tenue des pertes que jusqu'à concurrence de son apport.
445. Toutefois, on décide en général, contrairement aux règles admises pour les sociétés en général (V. suprà, n° 30), que les intérêts ne courent pas de plein droit, mais seulement en vertu d'une demande en justice ou d'une sommation (Civ. 1153) , soit contre le participant en retard d'effectuer son apport, soit contre celui qui a pris, dans la caisse de la participation, des fonds pour son usage personnel. A plus forte raison le participant qui, conformément à ses engagements, a versé les fonds nécessaires à 1 opération, n'a -t- il pas droit à l'intérêt de ses avances à compter du jour où il les a faites.
446. D'autre part, à moins de conventions spéciales, expresses ou tacites, entre les participants, soit pour en transmettre la propriété de rapporteur au gérant, soit pour la mettre dans l'indivision entre tous, les biens apportés en vue de la société, ou achetés pour en réaliser le but, restent la propriété de l'associé qui les a apportés ou achetés en son nom personnel ( Civ. c. 5 févr. 1901, D. P. 1902. 1. 41), et ce quand même les fonds avec lesquels il les aurait payés lui auraient été fournis en tout ou en partie par ses coassociés. Par suite, ces derniers n'ont aucun privilège sur ces biens s'il vient à tomber en faillite ou en déconfiture; moins encore peuvent- ils les revendiquer : ils sont réduits à une créance chirographaire. Mais lui seul subit les conséquences de la perte de ces biens, à moins toutefois que cette perte ne doive être considérée comme procédant des risques inhérents à l'opéra tion(par exemple, de la fortune de mer, lorsque la participation a pour objet l'exportation ou l'importation de marchandises) : dans ce dernier cas, il peut agir en indemnité contre ses coassociés pour obtenir une répartition proportionnelle du dommage. Lui seul aussi a le droit, en principe, de disposer de ces biens.
447. La constitution d'un gérant n'est, d'ailleurs, pas obligatoire dans les associations en participation; la convention des parties est souveraine à cet égard. Les associés peuvent donc tous participer à la gestion des affaires communes ; il faut seulement qu'ils procèdent chacun « pour son compte et en droit soi », sans révéler aux tiers l'existence d'une société au bénéfice de laquelle ils agiraient.
448. L'associé gérant a le pouvoir de faire tous les actes exigés par les besoins de l'association : les aliénations, hypothèques, gages, échanges, cessions de créance, consentis par lui , sont valables à l'égard des coparticipants ; c'est lui également qui les représente en justice, et ils ne peuvent, des lors, intervenir ni faire tierce opposition aux décisions auxquelles il est partie, sauf le cas de fraude. Mais ces pouvoirs peuvent être restreints par des stipulations particulières, et les actes que le gérant aurait faits sans tenir compte de ces restrictions devraient être répulés nuls entre les parties (Req. 24 mars 1903, D. P. 1904. 1. 110).
449. La mission du gérant lui donne qualité non seulement pour traiter avec les tiers, mais encore pour exiger des coparticipants l'exécution de leurs engagements.
Il a recours contre eux pour leur demander le remboursement des avances nu'il justifie avoir faites, et à la condition qu'elles ne lui soient pas imputables. Mais il ne peut agir à cet effet contre chacun d'eux que dans la proportion de leur intérêt dans 1 association ou dans celle qui a été fixée par la convention ; il n'y a donc entre eux aucune solidarité, à moins qu'elle n'ait été formellement convenue.
450. Le gérant de la participation peut, même en l'absence de toute stipulation, réclamer une rétribution, outre sa part dans les bénéfices; ainsi en est-il tout au moins lorsque, soit ses fonctions, soit l'intention des parties, même expressément manifeste, sont de nature à commander l'allocation d'un salaire.
451. Quant aux participants non gérants, ils ne doivent pas s'immiscer dans les affaires communes au regard des tiers; mais ils sont en droit d'exercer sur l'administration intérieure un droit de contrôle dont les tribunaux ont qualité pour déterminer les conditions. En outre, dans les participations qui sont de nature à durer un certain temps et dont l'étendue n'est pas limitée à une opération unique, ils ont le droit, même en l'absence de clause prévoyant le cas, de demander des comptes au cours même des affaires sociales.
452. Les obligations de l'associé gérant au regard des coparticipants sont analogues à celles du gérant des sociétés ordinaires (V. suprà, n°s 42 et s.). Si donc il n'est pas expressément stipulé que les associés pourront faire, parallèlement à l'association, des opérations personnelles de même nature, chaque coparticipant , le gérant comme les autres, peut s'y livrer, sans infraction au pacte social ; il est seulement soumis, pour ces opérations, aux règles de responsabilité posées par l'art. 1850 c. civ.
453. Le gérant peut, du reste, charger un mandataire, coparticipant ou non, de diriger à sa place les opérations de la participation et de s'occuper de tous les intérêts de celle-ci. La situation de cet agent doit s'apprécier d'après les faits de la cause et la nature de ses fonctions. Vis-à-vis des tiers, ce mandataire n'engage que le gérant ; au regard des associés, dans certains cas donnés tout au moins, il peut être considéré comme un mandataire substitué du gérant et être poursuivi directement par eux; mais cela n'empêche pas le gérant d'être responsable des agissements de son préposé.
454. Mais le participant gérant se distingue des mandataires ordinaires en ce qu'il fait une affaire qui l'intéresse personnellement, en ce que ses engagements pris ainsi proprio nomine ne lient que lui vis-à-vis des tiers, en ce qu'il n'est jamais révocable. Ses fautes peuvent seulement donner lieu à la dissolution de l'association.
455. Le gérant peut ne pas appartenir à l'association ; sa situation est alors celle
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de tout mandataire, et, par suite, il est essentiellement révocable.
456 Dans une société en participation , chaque associé peut s'associer à une tierce personne relativement à la part qu il a dans fa société. Mais l'associé participant doit être réputé représenter valablement ses sousassociés ou c-oupiers dans tous les actes de gestion et d'administration jugés utiles a la bonne conduite de l'entreprise ; et, des lors, le contrat de sous -participation ne peut, en dehors d'une stipulation spéciale et formelle, donner au sous-participant le droit d exiger que l'associé lui rende compte des actes de gestion accomplis par la société ou par son gérant (Civ. c. 8 juill. 188/, D. P. 1904. 5. 635).
g 2. — Relations du gérant et des associés
avec les tiers (R. 1654 et s. ; S. 2055 et s.).
457. L'association en participation n'a aucune existence à l'égard des tiers. De la les conséquences suivantes : 1» Les tiers et les coassociés créanciers n'ont pas de droit de préférence sur l'actif mis à la disposition du gérant pour les opérations de la société ; ils ne viennent sur cet actif qu en concurrence avec les créanciers personnels du
ë 458 2» Les tiers qui ont contracté avec le gérant n'ont pas, en principe, d'action directe, et par suite, à plus forte raison, d'action solidaire contre les participants non gérants. Il en est ainsi alors même que le gérant s'est présenté au contrat comme agissant pour le compte de la participation , s'il n'a reçu de ses coassociés aucun pouvoir de traiter dans ces conditions. Mais, en supposant un engagement pris, même sans droit, par le gérant pour le compte de 1 association, soit en son propre nom, soit au nom des coassociés, ceux-ci peuvent être tenus solidairement avec lui si , par leur immixtion dans les affaires sociales, ils ont, avant le contrat ou lors de sa passation , donne lieu aux tiers de croire qu'ils en acceptaient personnellement la responsabilité. Les ^participants sont encore obligés directement et même solidairement (alors du moins que la participation est commerciale) s'ils ont contracté conjointement avec le gérant ou ratifié l'engagement pris par lui. A plus forte raison une action directe et solidaire sera-t-elle donnée contre eux si , par une convention expresse, ils ont déclaré solidairement avec les tiers, ou s'ils ont commis des fautes, délits ou quasi -délits qui. de droit commun, entraînent la solidarité. Mais , en tout cas et à défaut d action directe, les tiers peuvent exercer contre les associés non gérants, en vertu de 1 art. llob c. civ., l'action qui compète contre ceux-ci au gérant. . , ,
459. 3» Les tiers qui ont traité pour des opérations relatives a la participation ne doivent, en cas de contestation, assigner que ceux des coparticipants avec lesquels ils ont contracté. . .
460. 4° En revanche, les participants non gérants n'ont ni droits ni actions au regard des tiers à raison des opérations de l'association.
Art. 4. — Dissolution et règlement des associations en participation.
gler. _ Causes de dissolution (S. 2076 et s.).
461. L'association en participation prend fin • 1° par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée ; 2» par 1 extinction de la chose ; 3° par la consommation de 1 affaire pour laquelle l'association a été contractée ; 4« par le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un des associés, d'un associé gérant, ou même, suivant une opinion, d'un associé quelconque ; 5» par l'accord de tous les associés, soit même, si elle est a
durée illimitée, par la volonté d un seul, par application de l'art. 1869 c. civ. ( V. supra n» 67). — La faculté de dissoudre 1 association doit toutefois, selon la jurisprudence , être refusée aux participants quand les conventions sociales admettent la cessibilité de leurs parts et leur permettent de sortir de l'association à leur gré.
462. Enfin, dans les associations à durée limitée, chacun des participants peut demander à la justice de prononcer la dissolution anticipée de la société, mais seulement pour justes motifs , conformément à l'art. 1871 c. civ. (V. suprà, n" 68).
g 2. — Conséquences de la dissolution. — Règlement des comptes. — Partage (S.
2085 et s.).
463. Le liquidateur de l'association en participation est le plus souvent son gérant; on peut même dire que ce gérant a le mandat tacite de la liquider; la liquidation ne doit être confiée à une autre personne désignée d'accord par les participants, ou, a leur défaut, par justice, que si ce mandat doit être considéré comme révoqué, par exemple , par la faillite de l'un desdits participants. . .
464. La liquidation se fait, en principe, suivant les mêmes règles que pour les sociétés ordinaires. Il va de soi , toutefois , que l'association en participation ne constitue pas une personne morale pour les besoins de sa liquidation (Comp. suprà, n° 434-4»); son liquidateur ne la représente donc point en justice, et, par suite, n'agit pas au nom des associés. Son rôle se borne à régler les comptes entre ces derniers, et à mettre ceux qui sont ainsi établis créanciers à même de poursuivre contre leurs coparticipants l'exécution du contrat de participation.
465. Le partage auquel aboutit la liquidation se fait également comme dans les autres sociétés (V. suprà, n« 82). Il y a lieu cependant de remarquer que, si l'effet déclaratif de ce partage rétroagit seulement, en principe, au jour de la dissolution , il rétroagit, par exception , dans le cas ou ledit partage porte sur des biens mis en commun par les associés au cours de l'association, jusqu'à la date où l'indivision s'est produite.
SECT. X. — Des sociétés civiles à forme commerciale (S. 2098 et s.).
466. Les sociétés dont l'objet est civil peuvent être constituées sous une forme commerciale quelconque, c'est-à-dire sous la forme soit d'une société en nom collectif, soit d'une société en commandite, soit d'une société anonyme, soit d'une association en participation.
467. Si elles sont constituées sous la forme en nom collectif, elles demeurent des sociétés civiles, même depuis la loi du 1" août 1893 (Comp. infrà, n« 468 et s.). Par suite : 1° elles ne sont pas astreintes à tenir des livres de commerce; 2» elles ne sont pas justiciables des tribunaux de commerce; 3° elles ne peuvent être déclarées en état de faillite ou de liquidation judiciaire. — Par suite encore, du moins suivant l'opinion dominante, la prescription quinquennale de l'art. 64 c. com. (V. suprà , n» 137) ne leur est pas applicable. Seulement leurs membres, au lieu d être tenus conjointement à l'égard des tiers , sont obligés solidairement.
468. Si elles sont constituées sous la forme anonyme ou en commandite, une distinction doit être faite entre elles selon qu'elles sont, ou non, antérieures à la loi du 1" août 1893. — Sont-elles postérieures à cette loi? Elles sont considérées comme commerciales; en conséquence : 1° elles sont astreintes à tenir des livres de commerce: 2° elles sont justiciables des tribunaux de commerce ; 3» elles peuvent être dé-
clarées en faillite on en liquidation judiciaire. En outre , et d'une façon générale , elles sont régies par les dispositions du Code de commerce et de la loi de 1867. Par suite, si, dans la formation de cette société, les prescriptions des art. 1, 2 et 3 de la loi du 24 juill. 1867 n'ont pas été observées, ces infractions tombent dans les sanctions pénales de ladite loi (Cr. r. 14janv. 1905, D. P. 1906. 1. 129). — Sont-elles antérieures à ladite loi? Elles demeurent, au contraire, purement civiles. La jurisprudence décide même, lorsqu'elles sont constituées par actions : 1° qu'elles ne sont soumises, ni pour leur constitution ni pour leur fonctionnement, aux dispositions restrictives de la loi de 1867; 2» que leurs membres sont tenus du passif social non pas seulement jusqu'à concurrence du montant de leurs actions, mais sur tous leurs biens personnels.
469. Si enfin elles sont constituées sous la forme d'association en participation, elles conservent leur caractère civil, et ne peuvent se former autrement que conformément aux règles du droit civil (V. suprà, n» 442).
470. Les sociétés dont l'objet est civil peuvent, d'ailleurs, sans revêtir complètement la forme anonyme ou en commandite, se contenter de diviser leur capital en parts ou actions, en stipulant que les associés ne pourront être soumis à aucun appel de fonds au delà du montant de ces parts ou actions. Ces sociétés demeurent civiles, même depuis la loi du 1" août 1893. Mais la jurisprudence décide que , si cette clause de responsabilité limitée est efficace dans les rapports des associés entre eux, elle est, au contraire, inopposable aux tiers , à moins qu'elle n'ait été portée à leur connaissance et acceptée par eux lors du contrat qu'ils ont passé avec 13 société
471. Au surplus, les sociétés civiles antérieures à la loi du 1er août 1893 ont reçu de son art. 7 la faculté de se commercialiser en déclarant se transformer en sociétés en commandite ou en sociétés anonymes régies par ladite loi. Cette faculté peut être exercée par elles, quelle que soit leur forme, même si elles étaient déjà en commandite ou anonymes. Il faut seulement que cette transformation ne soit pas prohibée par les statuts et qu'en outre elle soit votée par une assemblée générale réunissant les conditions exigées pour les modifications au pacte social. Mais fa société ne devient commerciale que du jour où ladite transformation est régulièrement accomplie; et même, suivant un grand nombre d'auteurs, les règles du droit commercial ne peuvent lui être appliquées que pour les actes postérieurs ; de telle sorte, en particulier, que la responsabilité des associés ne se trouve pas limitée au montant de leurs actions à l'égard des créanciers antérieurs.
472. Pour les titres au porteur des sociétés civiles, comme pour ceux des sociétés commerciales (V. suprà, n°'205ets.), les .droits et obligations dérivant de la qualité d associé sont attachés à la détention des titres, et ils prennent fin avec cette détention, sans laisser subsister aucun lien de droit entre les porteurs successifs (Civ. c. 18 nov. 1902, D. P. 1904. 1. 417).
SECT. XI. — Sociétés à capital variable (S. 2167 et s.).
473. Sous le nom de sociétés à capital variable, le législateur a surtout visé les sociétés ayant pour but la coopération, c està-dire la suppression des intermédiaires: suppression de l'intermédiaire commerçant ou détaillant dans l'association coopérative de consommation, suppression de 1 intermédiaire patron ou chef d'industrie dans 1 association coopérative de production, suppression de l'intermédiaire banquier dans I association coopérative de crédit. — Toutefoi
SOCIÉTÉ
les sociétés coopératives ne sont pas les seules qui puissent réclamer le bénélice de la législation spéciale aux sociétés à capital variable : ce bénéfice peut être revendiqué par toutes les sociétés, quel que soit leur objet, exception faite cependant pour les sociétés anonymes d'assurances à primes (Décr.
22ianv. 1868, art. 66, § 2). —L'application de cette législation spéciale est également indépendante de la qualité ou de la profession des personnes qui composent la so-
474. La seule condition exigée pour qu'une société puisse être à capital variable, c'est que son capital ait été stipulé, par les statuts, susceptible à la fois d'augmentation par des versements successifs faits par les associés ou l'admission d'associés nouveaux, et de diminution par la reprise totale ou partielle des apports effectués (L. 24 juill. 1867, art. 48, § 1"); mais cette condition est absolument nécessaire : il ne suffirait point, du moins suivant l'opinion générale, que son capital ait été stipulé susceptible seulement soit d'augmentation, soit de diminution. .
475. Les sociétés à capital variable ne constituent pas un type spécial de société distinct de ceux de droit commun : avant d'être à capital variable, elles sont, soit des sociétés à forme civile , soit des sociétés en nom collectif, en commandite ou anonymes, selon que les parties les ont constituées sous l'une ou l'autre de ces formes. Elles sont seulement, à raison de la variabilité de leur capital , soumises à un certain nombre de règles particulières.
476. Parmi ces règles, les unes sont des dispositions de faveur ayant pour objet de faciliter leur établissement et leur développement : 1° de droit commun, dans les sociétés commerciales, toute augmentation ou diminution du capital social doit être publiée pour être opposable aux tiers; dans les sociétés à capital variable , au contraire , il n'est besoin de publier ni les augmentations de :apital provenant d'apports nouveaux, ni les diminutions résultant delà reprise soit totale, soit partielle, de sa mise par l'un des associés. — 11 convient, d'ailleurs, de remarquer que si, en principe, chacun des associés peut, sauf convention contraire, se retirer quand bon lui semble, il perd cependant cette faculté lorsque le capital se trouve réduit au dixième du capital, ou même à une somme supérieure si les statuts l'ont ainsi décidé (L. 1867, art. 51). L'associé qui se retire reste, en outre, tenu pendant cinq ans, envers les associés et envers les tiers, de toutes les obligations existant au moment de sa retraite (art. 52, §3). De même, s'il peut être stipulé valablement que l'assemblée générale aura le droit de décider, à la majorité fixée pour la modification des statuts, que l'un ou plusieurs des associés cesseront de faire partie de la société , les associés ainsi exclus restent tenus pendant cinq ans des engagements de la société (Même article). — 2° fie droit commun , les actions doivent être libérées au moins du quart, et jusqu'à concurrence de 25 francs (V. suprà, n» 2o6); un versement du dixième suffit dans les sociétés à capital variable (L. 1867, art. 51, §3). — 3» De droit commun, les sociétés par intérêts sont dissoutes de plein droit
Sar la mort, l'interdiction, la faillite ou la éconfiture de l'un des associés. Ces événements ne sont pas une cause de dissolution des sociétés à capital variable (L. 1867, art. 54). Quelle que soit leur forme, ces sociétés sont des personnes morales, et, par suite, elles sont valablement représentées en justice oar leurs administrateurs ( L. 1867 , art. 53).
477. En retour, les sociétés à capital variable sont soumises à quelques dispositions restrictives destinées surtout à empêcher les
sociétés de spéculation de profiter des faveurs spéciales édictées principalement en vue des sociétés coopératives : 1° Le capital social ne peut être porté par les statuts constitutifs de la société au-dessus de la somme de 200000 francs; il peut, d'ailleurs, être augmenté par des délibérations de l'assemblée générale prises d'année en année, mais chacune des augmentations ne peut être supérieure à 200000 francs ( L. 1867, art. 49). — 2° Les actions ou coupons d'actions sont nominatifs, même après leur entière libération; ils ne sont négociables qu'après la constitution définitive de la société, et seulement par voie de transfert sur les registres de cette société; les statuts peuvent même donner, soit au conseil d'administration, soit à l'assemblée générale, le droit de s'opposer au transfert (art. 50). — 3" Indépendamment des mentions qu'il doit contenir par application du droit commun (V. supra, n° 96), l'extrait à publier dans les journaux dans le mois de la constitution d'une société â capital variable doit indiquer qu'elle est à capital variable et énoncer la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut être réduit (art. 58, § 1 et 3). En outre, lorsqu'elle est par actions, les documents émanés d'elle : actes, factures, etc. , doivent également faire connaitre qu'elle est à capital variable (art. 64, § 2).
478. Mais, à tous les autres points de vue, le droit commun reprend son empire, et les sociétés à capital variable sont régies par les règles propres au type qu'elles ont adopté. Leur caractère civil ou commercial se détermine également suivant les règles du droit commun. Si donc elles sont constituées sous la forme anonyme ou en commandite, elles sont commerciales, au moins depuis la loi du 1" août 1893; dans le cas contraire, elles sont civiles ou commerciales suivant la nature des opérations auxquelles elles se livrent. Ainsi, les sociétés de production sont des sociétés civiles quand elles ont pour but l'exploitation d'une des industries extractive ou agricole; elles sont commerciales quand elles se rattachent à l'industrie commerciale ou manufacturière. — Les sociétés de consommation sont civiles quand elles vendent seulement aux associés ; elles sont commerciales lorsqu'elles vendent au public. — Enfin, les sociétés de crédit sont généralement considérées comme commerciales.
479. Sur l'application des lois fiscales aux sociétés coopératives, V. infrà, Valeurs mobilières.
SECT. XII. — Des sociétés commerciales étrangères et des conflits de législation en matière de sociétés (S. 2252 et s.).
480. Suivant la jurisprudence, la nationalité d'une société se détermine non par le lieu de rédaction de l'acte constitutif, mais par le lieu où elle a son domicile; et ce lieu est celui où se trouve non pas le siège principal de son exploitation , mais le siège social , d'où émanent la direction et le contrôle , où les assemblées des actionnaires et le conseil d'administration se réunissent (Req. 17 juill. 1899, D. P. 1904. 1. 225).
481. Les sociétés étrangères en nom collectif et en commandite simple sont de plein droit autorisées à fonctionner en France. Il en est de même des sociétés étrangères en commandite par actions qui , d'après leur législation, se constituent librement sans l'autorisation de leur gouvernement. — Les autres sociétés étrangères en commandite par actions et les sociétés anonymes étrangères n'ont, au contraire, d'existence légale en France que si cette faveur leur a été accordée, soit par une loi (ainsi en est-il pour les sociétés belges [L. 30 mai 1857, art. 1"], encore qu'elles ne soient pas pourvues de
I l'autorisation du Gouvernement, laquelle
n'est plus exigée par la législation en vigueur en Belgique : Civ. c. 28 avr. 1902, L. P. 1902. 1. 281), soit par un traité (telles sont les sociétés anglaises : Traité du 30 avr. 1862), sans même que ce traité le déclare expressément, lorsque, d'ailleurs, il contient la clause de la nation la plus favorisée (Traité de Francfort du 10 mai 1871, au profit des sociétés d'Allemagne et d'Alsace- Lorraine) , soit par un décret rendu en Conseil d'Etat (L. 30 mai 1857, art. 2), décret qui peut intervenir, au surplus, même à l'égard des sociétés anonymes étrangères qui, dans leur pays, peuvent se constituer régulièrement et sans autorisation. Des décrets de ce genre ont, en fait, été rendus au profit des sociétés appartenant aux Etats suivants : Autriche, 20 juin 1868; Espagne, 5 août 1861 ; Etats romains, 5 févr. 1862 ; Etats-Unis d'Amérique, 6 août 1882 ; Grèce, 9nov. 1861 ; grand -duché de Luxembourg, 27 févr. 1861; Pays-Bas, 22 juill. 1863; Portugal, 27 févr. 1861 ; Prusse, 19 déc. 1868; Russie, 25 févr. 1865; Sardaigne, 8 sept. 1860; Saxe, 22 mai 1868 ; Suède et Norvège, 14 juin 1872 ; Suisse, 11 mai 1861; Turquie et Egypte, 7-18 mai
482. Les sociétés étrangères dont l'existence est ainsi légalement reconnue en France y peuvent ester en justice et exercer tous leurs droits, notamment ouvrir des succursales. Néanmoins, leur situation diffère de celle des sociétés françaises de la même manière que celle d'un étranger diffère de celle d'un Français. C'est ainsi qu'au point de vue des actions en justice, elles sont soumises aux règles spéciales de compétence applicables aux individus étrangers (V. suprà, Etranger, n"' 42 et s.). — De même , si elles sont demanderesses, elles sont tenues, comme tout étranger, de fournir la caution judicatum solvi, même en matière commerciale (V. suprà, Exceptions et fins de rwn-recevoir, n°" 5 et s.). D'une façon générale, il y a pour elles obligation de se conformer aux lois françaises en tant qu'il s'agit de lois réelles, de lois d'ordre public ou de procédure. Mais , à tous autres égards , les lois du pays de ces sociétés les suivent en quelque sorte comme les lois personnelles suivent les individus étrangers et doivent leur être appliquées même en France. Il suit de là, en particulier, qu'en ce qui concerne leur constitution et leur fonctionnement, les sociétés étrangères sont régies exclusivement par leur législation nationale ; les lois françaises, et spécialement celle de 1867, leur sont inapplicables. Elles ne sont donc pas astreintes aux formalités de dépôt, de contrôle et de publicité imposées par cette loi aux sociétés françaises (Req. 17 juill. 1899, précité). Et même, suivant l'opinion générale, on ne peut leur étendre les peines spéciales édictées par ladite loi, notamment par les art. 13, 14 et 15 (Paris, 14 déc. 1903, D. P. 1904. 2. 173). Les tribunaux français ne peuvent non plus prononcer leur dissolution. Mais ils peuvent déclarer leur faillite ou les admettre au bénéfice de la liquidation judiciaire (V. suprà. Faillite, n° 332).
483. Quant aux sociétés étrangères non autorisées en France, elles ne peuvent, au contraire , y exercer leurs droits , et spécialement y ester en justice comme demanderesses (Rouen, 22 juill. 1896, D. P. 1903. 1. 233). Le Gouvernement aurait même le droit de fermer leurs succursales. Mais elles pourraient être appelées comme défenderesses devant les tribunaux français. Et même, le cas échéant, ces tribunaux pourraient les déclarer en faillite (V. suprà, n° 482).
484. Qu'il s'agisse, au surplus, de sociétés autorisées ou non, les souscriptions et émissions d'actions et obligations faites en France par les sociétés étrangères ne tombent point sous le coup des pénalités de la loi du 24 juill. 1867 ; elles échappent donc à tout
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contrôle, à moins que des lots ne soient attachés aux obligations. Mais les valeurs étrangères ne peuvent être admises à la cote officielle et négociées en Bourse que sous certaines conditions indiquées suprà, Agent de change, n° 14. — En ce qui concerne les impôts qui frappent les actions et obli-
ations émises par les sociétés étrangères,
'. infrà, Valeurs mobilières.
SECT. XIII. — Sociétés d'assurances.
485. Les sociétés d'assurances De sont pas soumises à un régime uniforme : il y a lieu de distinguer entre les sociétés d'assurances sur la vie et les autres. Or, doivent seules être considérées comme sociétés d'assurances sur la vie, celles qui font des opérations aléatoires dont les combinaisons sont fondées sur la durée plus ou moins longue de la vie humaine; ainsi, les assurances contre certains risques de mort déterminés (assurances des ouvriers contre les accidents, des militaires ou marins contre les risques de guerre, etc.) ne rentrent pas dans la catégorie des assurances sur la vie.
Sociétés d'assurances sur la vie (S. 1895 et s.).
486. Les sociétés d'assurances sur la vie sont régies actuellement par la loi du 17 mars 1905 (D. P. 1905. 4. 119), qui a organisé la surveillance et le contrôle desdites sociétés, ainsi que des entreprises françaises et étrangères de toute nature dans les opérations desquelles intervient la durée de la vie humaine, en exceptant toutefois de ses dispositions les sociétés définies par la loi du 1" avr. 1898 sur les sociétés de secours mutuels et les institutions de prévoyance publiques ou privées régies par des lois spéciales (art. 1").
487. Ces sociétés ne sont plus soumises à l'autorisation préalable du Gouvernement : l'art. 66, § 1", de la loi du 24 juill. 1867, qui, par dérogation à la règle générale établie par cette Toi (V. suprà, n° 236), exigeait cette autorisation, est abrogé (L. 1905, art. 22, § 1er). Mais elles ne peuvent fonctionner qu'après avoir été enregistrées sur leur demande par le ministre du Commerce. Dans le délai maximum de six mois à dater du dépôt de la demande, le ministre du Commerce fait mentionner l'enregistrement au Journal officiel, ou notifie le refus d'enregistrement aux intéressés. Aucune modification, soit aux statuts, soit aux tarifs de primes ou cotisations, ne peut être mise en vigueur qu'après nouvel enregistrement obtenu dans les mêmes formes (art. 2, § 2 et 3). Le refus d'enregistrement doit être motivé par une infraction soit aux lois, notamment à celles qui régissent les sociétés, soit aux décrets prévus par l'art. 9. Les intéressés peuvent former un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat, qui doit statuer dans les trois mois (art. 3).
488. Les entreprises dont il s'agit doivent limiter leurs opérations à une ou plusieurs de celles prévues par la loi. Il leur est interdit de stipuler ou de réaliser l'exécution de contrats ou l'attribution de bénéfices par la voie de tirage au sort (art. 2).
489. La loi de 1905 (titre 2) exige des sociétés anonymes ou en commandite les garanties suivantes : 1» Pour les sociétés françaises anonymes, ou en commandite, les statuts doivent spécifier la dissolution obligatoire en cas de perte de la moitié du capital social. Pour les sociétés à forme mutuelle ou à forme tontinière, les statuts déterminent le mode de règlement et d'emploi des sommes perçues, ainsi que la quotité des prélèvement destinés à faire face aux frais de gestion de l'entreprise (art. 4); — 2° Les sociétés françaises anonymes doivent avoir un capital social d'au moins deux
millions de francs. Les sociétés françaises à forme mutuelle, ou à forme tontinière, doivent constituer un fonds de premier établissement qui ne peut être inférieur à 50000 francs, et doit être amorti en quinze ans au plus. Toutes les entreprises sont tenues, en outre, de constituer une réserve de garantie; toutefois, cette réserve n'est pas obligatoire pour les opérations à forme tontinière (art. 5) ; — 3° Des réserves mathématiques doivent être constituées dans les conditions déterminées par l'art. 6 de la loi; les éléments en sont contrôlés annuellement par le ministre, et la rectification peut en être exigée tous les cinq ans au plus. Les sociétés à forme tontinière sont tenues de faire emploi immédiat de toutes les cotisations, déduction faite des frais de gestion statutaires (art. 6) ; — 4° Lorsque les bénéfices revenant aux assurés ne sont pas payables immédiatement après la liquidation de l'exercice qui les a produits, un compte individuel doit mentionner chaque année la part de ces bénéfices attribuable à chacun des contrats et être adressé aux assurés. Jusqu'à concurrence du montant des réserves mathématiques et de la réserve de garantie, ainsi que du montant des comptes spécifiés ci-dessus, l'actif des entreprises est affecté au règlement des opérations d'assurances par un privilège qui prend rang après le paragraphe 6 de l'art. 2101 c. civ. (V. suprà, Privilèges et hypothèques , n° 96). Pour les entreprises étrangères, les valeurs représentant la portion d'actif correspondantedoivent, à l'exception des immeubles, faire l'objet d'un dépôt à la Caisse des dépôts et consignations. Le seul fait de ce dépôt confère privilège aux assurés, sur lesdites valeurs, pour les contrats souscrits ou exécutés en France et en Algérie. — Conformément à l'art. 8, § 1", de la loi de 1905, un décret du 9 juin 1906 a déterminé les valeurs mobilières et les biens immeubles en lesquels peut être effectué le placement de l'actif des entreprises d'assurance. — Ces entreprises sont tenues de produire au ministre du Commerce des états périodiques des modifications survenues dans la composition de leur actif (art. 8, §2).
490. Aux termes de l'art. 9, des décrets rendus après avis du comité consultatif des assurances sur la vie (V. infrà , n° 491 ) déterminent : 1° les pièces et justifications à produire à l'appui des demandes d'enregistrement, ainsi que le montant du dépôt préalable à effectuer à la Caisse des dépôts et consignations par les différentes catégories d'entreprises, et les conditions de réalisation et de restitution dudit dépôt; 2° le délai passé lequel cessera d'être valable l'enregistrement d'une entreprise qui n'aurait pas commencé à fonctionner; 3° le maximum des dépenses de premier établissement pour les différentes espèces d'entreprises françaises, et le délai d'amortissement desdites dépenses; 4» la fixation, pour chaque catégorie d'entreprises, de la réserve de garantie; 5° les différentes tables de mortalité, le taux d'intérêt et les changements d'après lesquels doivent être calculées au minimum les primes ou cotisations des opérations à réaliser, ainsi que les réserves mathématiques; 6° les conditions de dépôt et de retrait des valeurs représentant pour les entreprises étrangères la portion d'actif visée à l'art. 7; 7° les conditions dans lesquelles doivent être gérées les entreprises à forme tontinière ; 8° les conditions dans lesquelles les entreprises sont tenues d'inscrire sur des registres spéciaux les contrats souscrits ou exécutés en France et en Algérie; 9° les conditions dans lesquelles doivent fonctionner les entreprises de gestion d'assurances sur la vie , et suivant lesquelles fieuvent être perçus les frais de gestion dans es limites d'un maximum fixé. — Plusieurs
décrets, en date des 22 et 25 juin 1906, ont eu pour objet de régler les questions prévues aux numéros 1, 2, 6, 7 et 9 de l'art. 9 susvisé.
49t. Le titre 3 de la loi de 1905 organise la surveillance et le contrôle des sociétés d'assurance sur la vie. Un comité consultatif des assurances sur la vie est constitué auprès du ministre du Commerce. Il doit être consulté au sujet des demandes et dans les autres cas prévus par la loi (art. 10). — Toute entreprise est tenue de publier en langue française un compte rendu annuel de toutes ses opérations, avec états et tableaux annexes; il doit être délivré à tout assuré ou associé qui en fait la demande, moyennant le payement d'une somme qui ne peut excéder 1 franc. Les entreprises doivent , en outre, communiquer au ministre, à toute époque, dans les formes et délais qu'il détermine, tous les documents et éclaircissements qu'il juge nécessaires. Elles sont soumises a la surveillance de commissaires contrôleurs assermentés, qui peuvent à toute époque vérifier sur place toutes les opérations , indépendamment de toutes personnes exceptionnellement déléguées par le ministre à cet effet (art. 11).
492. Les entreprises étrangères doivent, en ce qui concerne les opérations régies par la loi de 1905, avoir en France et en Algérie un siège spécial et une comptabilité spéciale pour tous les contrats souscrits ou exécutés en France et en Algérie , et accréditer auprès du ministre du Commerce un agent préposé à la direction de toutes ces opérations. Cet agent doit être domicilié en France; il représente seul l'entreprise auprès du ministre, vis-à-vis des titulaires de contrats souscrits en France et en Algérie.
493. Le titre 4 (art. 14 et s.) édicté des pénalités, consistant dans des amendes, contre diverses infractions aux dispositions de la loi.
§ 2. — Sociétés d'assurances autres que les assurances sur la vie.
494. La réglementation de ces sociétés diffère suivant qu'il s'agit d'assurances à primes ou d'assurances mutuelles. Aucune d'elles n'est, d'ailleurs, astreinte à l'autorisation du Gouvernement ; et c'est seulement par exception que quelques-unes sont soumises à sa surveillance.
A. — Sociétés d'assurances à primes (S. 1910 et s.).
495. Ces sociétés sont soumises, d'une manière générale, à toutes les dispositions du droit commun; elles sont donc régies, quant à la forme de l'acte qui les constitue et à leur mode d'administration, par les dispositions des lois commerciales relatives au genre de société qu'elles ont adopté.
496. En outre, si elles sont anonymes, elles sont soumises à une série de règles spéciales édictées par le titre premier du décret du 22 janv. 1868 (D. P. 68. 4. 15) : 1° Elles ne peuvent prendre la forme de sociétés à capital variable (art. 1er, § 2); — 2° Elles ne sont valablement constituées qu'après le versement d'un capital de garantie qui ne peut, en aucun cas, et alors même que le capital social est moindre de 200000 francs, être inférieur à 50000 francs (art. 2); — 3° Elles sont tenues de faire annuellement un prélèvement d'au moins 20 pour cent sur les bénéfices nets pour former un fonds de réserve. Ce prélèvement devient facultatif lorsque le fonds de réserve est égal au cinquième du capital (art. 4); — 4» Les fonds de la société, à l'exception des sommes nécessaires aux besoins du service courant, sont placés dans certaines conditions déterminées par l'art. 5 du décret du 22 janv. 1868 (modifié par un décret du 10 juill. 1901) ; — 5' Toute police doit
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faire connaître : a) le montant du capital social ; b) la portion de ce capital déjà versée ou appelée, et, s'il y a lieu, la délibération par laquelle les actions auraient été converties en actions au porteur; c) le maximum que la compagnie peut, aux termes de ses statuts, assurer sur un seul risque, sans réassurance; d) et, dans le cas où un même capital couvrirait, aux termes des statuts, des risques de nature différente, le montant de ce capital et rénumération de tous ces risques; — 6° Tout assuré peut, par lui ou par un fondé de pouvoir, prendre à toute époque, soit au siège social, soit dans les agences établies par la société, communication du dernier inventaire. Il peut également exiger qu'il lui en soit délivré une copie certifiée, moyennant le payement d'une somme qui ne peut excéder l franc.
497. Enfin, les sociétés anonymes d'assurances françaises ou étrangères à primes fixes qui pratiquent, dans les termes de la loi du 9 avril 1898, l'assurance contre le risque des accidents de travail ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente, sont assujetties, pour ce risque, à des dispositions spéciales, édictées par un décret du 28févr. 1899 (D. P. 99. 4. 11).
B. — Sociétés d'assurances mutuelles (S. 1916 et s.).
498. Les sociétés d'assurances mutuelles ne sont pas, à vrai dire, de véritables sociétés ; ce sont de simples associations ayant pour objet la répartition entre un certain nombre de personnes, à la fois assureurs et assurés, du préjudice pécuniaire pouvant résulter de la réalisation de risques détermints au détriment de quelques-unes d'entre elles (Req. 21 déc. 1903, D. P. 1904. 1. 305). — Sauf lorsqu'elles s'appliquent à des operations maritimes ou lorsqu'elles poursuivent un but de spéculation, elles ne sont point commerciales, mais purement civiles, et elles conservent ce caractère tant qu'elles ne sortent pas des limites tracées par leurs statuts (Même arrêt). L'action en payement des primes dues par les associés est donc de la compétence des tribunaux civils, et cela quand même la cotisation des assurés serait fixe, si, d'après les combinaisons adoptées par les associés, la fixité de la prime n'a pas pour résultat de produire des bénéfices sociaux (Même arrêt). Le fait que les associés sont commerçants, et que c'est contre des pertes commerciales qu'ils s'assurent, ne saurait non plus avoir pour effet de changer le caractère de la société, lorsque les opérations sociales ne se mêlent en aucune façon à celles des commerces respectifs des associés, et atténuent seulement les conséquences des pertes survenues par ailleurs et d'une façon tout à fait indépendante.
499. Les sociétés d'assurances mutuelles sont régies, en principe, par le titre 2 du décret du 22 janv. 1868 (D. P. 68. 4. 15). Aux termes de ce décret, elles peuvent se former soit par un acte authentique, soit par un acte sous seing privé fait en double original, quel que soit le nombre des signataires à l'acte (art. 8). Les projets de statuts, dont le texte entier doit être inscrit sur toute liste destinée à recevoir les adhésions (art. 10), doivent contenir diverses indications énumérées dans l'art. 9 du décret. — Lorsque les conditions qui précèdent ont été rem-
filies, les signataires de l'acte primitif ou eurs fondés de pouvoirs le constatent par une déclaration devant notaire (art. 1 1). Puis une assemblée générale vérifie cette déclaralion. La même assemblée nomme également les membres du premier conseil d'administration et, pour la première année, les commissaires des comptes (art. 12). L'inobservation de ces règles constitutives entraine la nullité de la société et emporte la responsa-
bilité civile des fondateurs et des premiers administrateurs, mais non leur responsabilité pénale.
500. Dans le mois de la constitution de toute société d'assurances mutuelles, une expédition de l'acte notarié et de ses annexes doit être déposée au greffe de la justice de paix, et, s'il en existe, du tribunal civil du lieu où est établie la société (art. 38). Dans le même délai d'un mois, un extrait de l'acte constitutif et des pièces annexées est publié dans l'un des journaux désignés pour recevoir les annonces légales (art. 39 et 40). Les mêmes formalilés doivent être remplies pour les actes et délibérations ayant
fiour objet la modification des statuts , a continuation de la société au delà du terme qui s'y trouve fixé, la dissolution avant ce terme et tout changement à la dénomination (art. 41). Toute modification des statuts doit, en outre, être portée à la connaissance des sociétaires dans le premier récépissé de cotisation qui leur est délivré.
— Toute personne a, du reste, le droit de prendre communication des pièces déposées au greffe de la justice de paix et du tribunal, ou même de s'en faire délivrer à ses frais expédition ou extrait par le greffier ou le notaire détenteur de la minute. Toute personne peut également exiger qu'il lui soit délivré, au siège de la société, une copie certifiée des statuts moyennant payement d'une somme qui ne peut excéder un franc (art. 42).
501. Les organes des sociétés d'assurances mutuelles sont analogues à ceux des sociétés anonymes : 1» un conseil d'administration (ou un directeur); 2° des commissaires de surveillance; 3° une assemblée générale des associés.
Administrateurs (ou directeurs
— L'administration de la société peut être confiée à un conseil d'administration dont les statuts déterminent les pouvoirs; les membres de ce conseil peuvent choisir parmi eux un directeur, ou, si les statuts le permettent, se substituer un mandataire étranger à la société et dont ils sont responsables envers elle. L'administration peut également être confiée par les statuts a un directeur nommé par l'assemblée générale et assisté d'un conseil d'administration (art. 14). Les membres du conseil d'administration doivent être pris parmi les sociétaires ayant la somme de valeurs assurées déterminée par les statuts (art. 15). — Ils doivent faire dresser chaque semestre un état sommaire de la situation active et passive de la société, et, chaque année, un inventaire ainsi qu'un compte détaillé des recettes et dépenses de l'année précédente et du montant des sinistres; inventaire et compte détaillé sont présentés à l'assemblée générale annuelle et adressés au ministre du Commerce (art. 23).
Commissaires de surveillance
— L'assemblée générale annuelle doit désigner un ou plusieurs commissaires, sociétaires ou non, chargés de faire un rapport à l'assemblée générale de l'année suivante, sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes présentés par l'administration : la délibération contenant approbation du bilan et des comptes est nulle si elle n'a été précédée du rapport des commissaires (art. 21). Pendant le trimestre qui précède l'époque fixée par les statuts pour la réunion de l'assemblée générale, les commissaires ont droit, toutes les fois qu'ils le jugent convenable dans l'intérêt de la société, de prendre communication des livres et d'examiner les opérations de la société. L'état semestriel, l'inventaire et le compte détaillé des recettes et dépenses de l'année précédente et du montant des sinistres doivent, en outre, être mis à leur disposition, le quarantième jour au plus tard avant l'assemblée générale. Enfin , les
commissaires peuvent toujours, en cas d'urgence, convoquer l'assemblée générale (art. 22 et 23).
504. 3° Assemblées générales. — Comme dans les sociétés anonymes, il y a lieu de distinguer trois sortes d'assemblées générales : 1» l'assemblée constitutive, c'està-dire à laquelle il appartient de délibérer sur la nomination des premiers membres du conseil d'administration et des premiers commissaires ainsi que sur la sincérité de la déclaration notariée; 2° les assemblées extraordinaires, c'est-à-dire qui ont à délibérer sur des modifications aux statuts; 3° les assemblées ordinaires, c'est-à-dire auxquelles il incombe de vérifier le bilan et les comptes des administrateurs, et qui doivent être tenues au moins une fois chaque année, à l'époque fixée par les statuts (art. 16, §1"). Les conditions requises pour que ces diverses assemblées puissent valablement délibérer sont déterminées par les art. 19 et 20 du décret. — Tout sociétaire a , quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée, le droit de prendre, par lui ou par un fondé de pouvoirs, au siège social, communication de l'inventaire et de la liste des membres composant l'assemblée générale, et de se faire délivrer copie de ces documents (art. 24).
505. Les tarifs annexés aux statuts fixent, par degrés de risques, le maximum de la contribution annuelle dont chaque sociétaire est passible pour le payement des sinistres : ce maximum constitue le fonds de garantie (art. 29, S 1 et 2).
506. Les statuts peuvent décider, en outre, que chaque sociétaire sera tenu de verser d'avance une portion de la constitution sociale pour former un fonds de prévoyance (art. 29, §3).
507 . Il peut enfin être formé, dans chaque société d'assurances mutuelles, un fonds de réserve ayant pour objet de donner à la société les moyens de suppléer à l'insuffisance de la cotisation annuelle pour le payement des sinistres (art. 32).
508. Les fonds de la société doivent être placés en rentes sur l'Etat, bons du trésor ou autres valeurs créées ou garanties par l'Etat, en actions de la Banque de France, en obligations des départements et des communes, du Crédit foncier de France ou des compagnies françaises de chemins de fer qui ont un minimum d'intérêt garanti par l'Etat (art. 33). Suivant l'opinion générale, ils peuvent aussi être placés en immeubles.
509. Les statuts déterminent le maximum de la contribution annuelle qui peut être exigée de chaque sociétaire pour frais de gestion de la société ; la quotité de cette contribution est fixée tous les cinq ans au moins par l'assembtée générale (art. 31).
510. En retour du payement de la contribution en cotisation qu il verse, le mutualiste a droit à une indemnité en cas de sinistre. Les statuts déterminent le mode et les conditions de la déclaration à faire en cas de sinistre par les sociétaires pour le payement des indemnités qui peuvent leur être dues (art. 34). L'estimation des sinistres est faite par un agent de la société ou tout autre expert désigné par elle, contradictoirement avec le sociétaire ou avec un expert choisi par lui (art. 35). L'indemnité n'est payable qu'en fin d'exercice. En principe, elle est intégrale; mais, s'il n'y a pas de fonds de prévoyance, ou si ce fonds est insuffisant, l'indemnité de chaque ayant droit est réduite au marc le franc. Le règlement général des sinistres doit être fait dans les trois mois qui suivent l'expiration de chaque année (art. 36 et 37).
511. Les sociétaires ont, indépendamment de toute disposition statutaire, le droit de se retirer tous les cinq ans, en prévenant la société six mois d'avance. Ce droit existe
SOCIÉTÉ
réciproquement au profit de la société (art. 25, § 1er). Dans tous les cas où un sociétaire a ainsi le droit de demander la résiliation, il peut le faire soit par une déclaration au siège social ou chez l'agent local , dont il lui est donné récépissé, soit par acte extrajudiciaire, soit par tout autre moyen que les statuts indiqueraient (art. 25, §2). 11 peut le faire aussi par une lettre recommandée, et cela nonobstant toute clause contraire des statuts (Req. 19 janv. 1904, D. P. 1904. 1. i 512 ). — Cette résiliation n'entraîne, au reste , ni la résolution , ni l'annulation des engagements contractés; en conséquence, le sociétaire qui se retire n'a pas droit au montant intégral des versements qu'il a effectués, mais à des restitutions dont l'importance est déterminée, en l'absence de stipulations statutaires, par la part qui lui serait revenue dans l'actif social liquidé au jour de la résiliation (Civ. c. 20 oct. 1897, D. P. 98. 1. 43).
512. La résiliation peut également être réclamée, de plein droit, par chacun des sociétaires, au cas de modification des statuts relative à la nature des risques garantis et au périmètre de la circonscription territoriale, à la condition de la demander dans un délai de trois mois à dater de la notification qui leur est faite de cette modification dans le premier récépissé de cotisation qui leur est délivré (art. 26). — Les statuts ne peuvent défendre aux sociétaires de se faire réassurer ou assurer à une autre compagnie ; ils peuvent seulement stipuler que la société sera immédiatement informée et aura le droit de notifier la résiliation du contrat
Indépendamment des dispositions
Î récitées du titre 2 du décret du 22 janv. 868 , les sociétés d'assurances mutuelles qui pratiquent, dans les termes de la loi du 9 avr. 1898, l'assurance contre le risque des accidents de travail ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente, sont astreintes, pour ce risque, aux mêmes prescriptions spéciales que les sociétés anonymes d'assurances à primes fixes ayant le même objet. —Toutefois, le cautionnement qu'elles ont à verser est, sous certaines conditions, réduit de moitié (Décr. 28 févr. 1899, art. 5, D. P. 99. 4. 11).
514. Inversement, sont affranchies des formalités prescrites par le décret du 22 janv. 1868 les sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles qui sont gérées et administrées gratuitement, qui n ont en vue, et qui, en fait, ne réalisent aucun bénéfice. Elles peuvent se constituer en se soumettant aux prescriptions de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels (V. infrà, Syndicat professionnel).
SECT. XIV. — De la compétence en matière de sociétés (R. 1689 et s.; S. 2212).
I. — Compétence ratione materiœ
Cette compétence dépend du caractère civil ou commercial de la société. Si donc cette société est civile, toutes les contestations ayant une cause sociale, soit des associés entre eux, Boit de la société avec les associés ou avec les tiers, sont de la compétence des tribunaux civils. Si elle est commerciale, ces mêmes contestations sont de la compétence des tribunaux de commerce. — Sur le caractère civil ou commercial d'une société, V. supra, n»' 14 et s.
516. Il est, d'ailleurs, loisible aux parties de soumettre leurs difficultés à la juridiction d'arbitres volontaires, conformément aux règles du droit commun (V. suprà, Arbitrage).
II. — Compétence ratione personne
— C'est le tribunal du siège social qui est compétent pour connaître de toutes les contestations ayant une cause sociale soit des associés entre eux, soit de la société
avec les associés, soit des tiers contre la société (Pr. 59, § 5). Et sa compétence persiste même après la dissolution, tant.que la liquidation n'est pas terminée (V. suprà, n°72-4,>). Pour le cas où la société est en faillite ou en liquidation judiciaire, V. suprà, Faillite, n» 20.
618. Toutefois, les tiers peuvent, en outre, assigner la société : 1° en matière commerciale, devant le tribunal du lieu du contrat ou de la livraison , ou devant le tribunal du lieu du payement (Com. 420; V. suprà, Compétence commerciale , n° 22) ; 2» en toute matière, devant le tribunal du lieu où elle a une succursale, pourvu, d'une part, que cette succursale puisse être considérée, par son importance et son organisation, comme un véritable centre d'affaires et qu'elle ait à sa tète un agent assez élevé pour représenter la société, et que, d'autre part, la contestation se rattache à des. opérations effectuées par cette succursale ou dans son ressort. Ainsi, une compagnie de chemins de fer peut être assignée devant le tribunal dans l'arrondissement duquel elle possède une gare qui, à raison de son importance et de son organisation , peut être considérée comme une succursale du siège social, mais à la condition, si le fait générateur de l'obligation ne s'est pas produit dans cette gare, qu'il se rattache à ses opérations commerciales, ou, s'il s'agit d'un délit ou d'un quasi délit, aux obligations de surveillance qui incombaient aux agents de cette succursale. Notamment, le tribunal dans le ressort duquel se trouve une gare succursale est compétent pour connaître des conséquences d'un accident, si cet accident s'est produit dans le périmètre où ses agents avaient une surveillance à exercer (Caent 4 nov. 1897; Rouen, 9 avr. 1898, etc., D. P. 1900. 2. 99). — Est incompétent, au contraire, le tribunal d'une gare succursale, si cette dernière ne pouvait ni prévoir ni empêcher l'accident, ou si l'accident ne s'est pas produit dans les dépendances et à raison des opérations de cette gare. De même, le tribunal d'une gare succursale est incompétent pour connaître d'une demande en indemnité formulée par un employé de chemin de fer qui se prétend mis à tort à la réforme, bien que, par ses fonctions, il fût rattaché à cette gare et y touchât ses appointements, si la mesure de la mise en réforme n'a pas été prise dans cette gare, n'était pas un acte rentrant dans les opérations de ladite gare, mais a été, au contraire, un acte du conseil d'administration à Paris.
519. Les règles qui précèdent sont, du reste, inapplicables aux associations en participation, puisque ces associations n'ont pas de siège social (V suprà, n" 434) ; c'est donc devant le tribunal du domicile des participants qui ont traité avec les tiers que ceux-ci doivent les assigner en matière personnelle; les contestations entre associés sont, de même, de la compétence du tribunal du défendeur. Toutefois, sans pouvoir donner un siège social à la participation au regard des tiers, les associés peuvent en choisir un pour être attributif de juridiction quant aux contesta tionsqui pourraient s'élever entre eux.
SECT. XV. — Enregistrement et timbre.
520. 1° Actes de société. — Les actes de formation de société, qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni transmission de biens, meubles ou immeubles, entre les associés ou autres personnes, sont soumis à un droit proportionnel de 0 fr. 20 p. cent du montant total des apports mobiliers et immobiliers, déduction faite du passif (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n» 4, R. v« Enregistrement, t. 21, p. 26; L. 28 févr. 1872, art. 1", n» 1. D. P. 72. 4. 12; L. 28 avr. 1893, art. 19, D. P. 93. 4. 79). Pour la perception de ce droit, il faut qu'il existe un
écrit, et l'enregistrement n'en devient obligatoire qu'en cas d'usage par acte public ou en justice.
521. Le droit de 0 fr. 20 p. cent s'applique à tous les actes constitutifs de société, c'est-à-dire contenant mise en commun d'une chose en vue de partager le bénéfice qui peut en résulter. Il est exigible, notamment, sur l'acte de formation d'une société en participation, bien que cette société ne soit pas un être moral auquel la propriété des apports puisse être transmise (Civ. r. 30 déc. 1884, D. P. 85. 1. 2011; — sur l'acte constitutif d'une sous -société ou société de croupiers ; — sur l'acte passé à l'étranger et portant formation d'une société étrangère, dès lors qu'il en est fait usage en France (Trib. civ. de la Seine, 27 déc. 1873, D. P. 74. 5. 222). Mais le contrat constitutif d'une association d'assurances mutuelles n'est pas sujet au droit proportionnel, et donne seulement ouverture au droit fixe de 3 francs , cette convention n'étant pas une société proprement dite (Sol. admin. Enreg. 27 mai 1874, D. P. 74.5. 192).
522. Le droit proportionnel est dû sur tous les apports mobiliers et immobiliers, même sur les apports d'industrie (Civ. c. 6 juin 1875, D. P. 77. 1. 365). La constitution d'une société suppose, d'ailleurs, l'existence d'apports qui sont nécessairement susceptibles d'évaluation; par suite, lorsque les apports ne sont pas mentionnés dans l'acte social et que les sommes ou valeurs qui les constituent ne sont pas déterminées par cet acte , il doit y être suppléé, pour la perception du droit d'enregistrement, par une déclaration estimative souscrite par les parties et soumise au contrôle de l'Administration (Civ. r. 2 iuill. 1879, D. P. 79. 1. 451).
523. Si, dans le délai de deux années à partir de l'enregistrement, l'Administration établit, par des actes ou écrits émanés des parties ou par des jugements, la dissimulation des sommes ou valeurs ayant servi de base à la perception du droit proportionnel, il est perçu, indépendamment des droits simples supplémentaires, un droit en sus qui ne peut être inférieur à 50 francs (L. 28 févr. 1872, art. 3; 28 avr. 1893, art. 21). La loi de 1893 ne visant que les dissimulations, l'insuffisance qui ne serait que le résultat de faits postérieurs à l'enregistrement du contrat ne donnerait lieu qu'a la réclamation d'un simple supplément de droit, et à la condition d'être constatée dans un délai de deux ans.
524. C'est seulement la valeur nette et réelle des apports qui est soumise au droit proportionnel. Il y a donc lieu de déduire, pour la perception de ce droit, toutes les dettes et charges dont peuvent être grevés les' apports admis en société. Cette déduction ne peut évidemment être faite que pour le passif dont la société est tenue en vertu de l'acte constitutif, et l'on ne saurait considérer comme un passif déductible celui que l'associé se charge personnellement de payer (Trib. civ. de la Seine, 7 mars 1884, D. P. 85. 3. 71).
525. Mais les actes de société ne bénéficient du tarif réduit de 0 fr. 20 p. cent que dans la mesure où les apports sont faits purement et simplement, moyennant une part des droits sociaux. Le droit proportionnel ordinaire de vente mobilière ou immobilière devient exigible toutes les fois qu'il est stipulé un équivalent à fournir ou à payer par la société , soit que cet équivalent consiste dans un prix directement payé à l'associé qui a fait l'apport, soit qu'il consiste dans l'obligation de payer à cet associé la totalité ou une partie du passif grevant son apport. Il n'y a d'exception à cette règle que lorsque l'apport, fait à charge par la société d'en payer le prix , provient de deux associés en nom collectif entre lesquels la
SOCIÉTÉ
.société est constituée, et qu'il a pour objet un meuble ou un immeuble qui leur appartenait à l'un et à l'autre indivisément et par moitié (Civ. r. 27 mai 1883^ D. P. 84.1.242). Dans les cas où l'apport d'un immeuble ou d'un fonds de commerce n'est pas pur et simple, mais est considéré comme ei à titre onéreux, la mutation doit être déclarée ou l'acte enregistré dans les trois ou quatre mois de la date de la transmission, sous peine, pour l'ancien et le nouveau possesseurs, des droits en sus édictés par l'art. 14 de la loi du 23 août 1871.
526. Ou doit également considérer comme une disposition indépendante des conventions d apports la clause par laquelle l'un des associés donne à bail à la société, moyennant un loyer annuel, l'immeuble dans lequel s'exploite l'industrie sociale ou apporte sou droit au bail de cet immeuble, à la charge par la société d'en payer le loyer : le droit de bail est dû dans le premier cas, et le droit de cession de bail dans le second (Civ. r. 18 janv. 1871, D. P. 71. 1. 18). 11 n'en est autrement que lorsque deux associés font à la société en nom collectif qu'ils forment entre eux l'apport du droit leur appartenant en commun au bail des locaux affectés à l'industrie commune, les loyers devant être payés sur les frais généraux de l'entreprise (Trib. civ. de la Seine, 18 janv. 1873, D. P. 74. 5. 2221.
527. La clause d'un acte de société qui détermine le traitement du gérant constitue une disposition indépendante et donne lieu au droit proportionnel de 1 franc p. cent sur le montant cumulé de ce traitement pendant toutes les années de la convention, toutes les fois que le gérant est un tiers pris en dehors de l'association. Il n'est pas dû, au contraire, de droit particulier si c'est à l'un des associés que la gestion et l'administration de la société sont confiées, alors même que le traitement devrait être payé quel que soit le résultat de l'entreprise, et même en l'absence de bénéfices (Civ. c. 17 août 1870, D. P. 71. 1. 150).
528. L'apport de fournitures par un associé a le caractère d'une transmission ordinaire, indépendante du contrat de société, et sujette à un droit particulier, toutes les fois que l'associé reçoit en échange une valeur qui n'a pas le caractère d'un intérêt social, et qui n'est pa3 soumise aux chances de bonne ou de mauvaise fortune que peut courir la société (Civ. c. 14 janv. 1878, D. P. 78. 1. 104). La perception d'un droit spécial ne saurait, à plus forte raison, souffrir de difficulté lorsque la convention a lieu avec des personnes étrangères à l'associa-
529. Les droits proportionnels dus sur les apports faits à une société anonyme ne
Eeuvent être perçus que sur le procès -veral de la délibération constatant la constitution définitive de la société. L'acte notarié qui constate l'accomplissement des formalités préalables à la constitution de la société, de même que la déclaration notariée de souscription et de versement, ne sont passibles que du droit fixe de 3 francs (Sol. admin. Enreg. 20 avr. 1896 et 29 nov. 1898).
530. Les actes de société qui ne renferment que des apports purs et simples d'immeubles ne sont pas assujettis, lors de l'enregistrement, au droit de transcription de 1 fr. 50 p. cent; ce droit ne peut être perçu qu'à la conservation des hypothèques, en cas de présentation volontaire de l'acte à la formalité de la transcription.
631. 2» Actes et mutations intervenus au cours de la société. — Les actes de prorogation de société sont, comme les actes de formation, soumis au droit proportionnel de 0 fr. 20 p. cent (L. 28 févr. 1872, art. 1", n»1 ; 28 avr. 1893, art. 19); ce droit est assis, non »ur le montant des apports originaires, mais
sur la valeur nette du fonds social au jour de la prorogation (Civ. r. 17 mars 1903, D. P. 1904. f. 61).
532. L'acte qui constate la transformation d'une société en commandite par actions en société anonyme ne donne ouverture qu'au droit fixe de 3 francs, dès lors qu'il n'opère aucune modification dans la nature, l'objet ou la durée de l'entreprise, ni dans le fonds social ou le personnel des associés (Sol. admin. Enreg. 12 sept. 1876, D. P. 77. 3. 55). Mais si, à raison des modifications apportées dans les éléments constitutifs de la société, l'acte de transformation opère création d'une société nouvelle, le droit proportionnel de 0 fr. 20 p. cent est exigible sur les nouveaux statuts. De plus, lorsqu'il est fait apport à la nouvelle association des meubles ou des immeubles dépendant de la société primitive, à la charge de payer le passif dont ils sont grevés, le droit proportionnel de vente mobilière ou immobilière doit être perçu (Civ. c. 29 juill. 1890, D. P. 91. 1. 54).
533. La simple augmentation du capital social, lorsqu'elle n'entraîne pas constitution d'une société nouvelle, donne ouverture au droit de 0 fr. 20 p. cent sur les apports complémentaires seulement. La réduction du capital social est passible du droit proportionnel de partage à 0 fr. 20 p. cent, si elle a lieu au moyen du remboursement aux intéressés d'une fraction de leurs parts ou actions; à défaut d'attribution, le droit fixe de 3 francs est seul du.
534. L'associé qui se retire durant le cours de la société, en vertu d'une clause de l'acte social, en reprenant son apport, n'est débiteur d'aucun droit de mutation ; l'acte constatant sa retraite et la reprise de son apport a les caractères d'un lotissement passible du droit de partage à 0 fr. 20 p. cent (Sol. admin. Enreg. 18 oct. 1872, D. P. 73. 1. 225). Mais, lorsqu'au lieu de reprendre sa part en nature, l'associé la cède moyennant une somme d'argent, le droit de mutation est dû sur cette somme, au taux de 0 fr. 50 p. cent, sans addition de décimes (L. 22frim. an 7, art. 69, § 2, n» 6; 23 juin 1857, art. 6), quelle que soit la nature de la société (Ch. réun. c. 29 déc. 1868, D. P. 69. 1. 73; Civ. c. 14 nov. 1877, D. P. 78. 1. 5). Si toutefois la société ne constituait pas un être moral, ou si la part cédée n'était pas meuble dans le sens de l'art. 529 c. civ., le tarif de 0 fr. 50 p. cent ne serait plus applicable, et la mutation serait passible des droits ordinaires suivant la nature des biens transmis.
535. La stipulation d'un acte de société d'après laquelle, en cas de prédécès de l'un des associés, la société continuera entre les associés survivants, et que ceux-ci deviendront propriétaires exclusifs de l'actif social, à charge de rembourser aux héritiers de l'associé décédé les sommes lui revenant d'après le dernier inventaire social, constitue une cession conditionnelle, passible du droit proportionnel d'enregistrement à l'événement de la condition ; dès lors que la société forme un être moral et continue d'exister, ce droit est de 0 fr. 50 p. cent sans décimes (Req. 30 déc. 1884, D. P. 85. 1. 260). Dans le cas où la clause d'attribution est obligatoire pour les associés survivants , le droit est acquis au Trésor par le seul fait du décès; si ces associés ont seulement la faculté d'acquérir la part du prédécédé, le droit ne devient exigible qu'au moment où l'acceptation de la cession est établie pour l'Administration.
536. 3» Actes de dissolution de société. — Les actes de dissolution de société qui ne portent ni obligation, ni libération, ni transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés ou autres personnes sont assujettis au droit fixe de 7 fr. 50 p. cent
(L. 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n» 4; 28 avr. 1816, art. 45, n» 2 ; 28 févr. 1872, art. 4). Toutefois , le droit fixe n'est pas dû lorsque la dissolution s'opère par l'effet d'une convention particulière soumise à l'impôt : tel est le cas où elle se trouve constatée dans l'acte de partage des biens sociaux, et celui où elle résulte de la cession par un associé à ses coassociés de tous ses droits dans l'actif commun.
537. Les attributions de biens apportés, qui sont faites au profit de l'associe apporteur, ainsi que toutes les attributions, au profit d'associés, des biens acquis par la société, ne donnent ouverture qu'au droit proportionnel de partage à 0 fr. 20 p. cent. Si le partage renferme des stipulations de soultes, le droit de mutation se perçoit conformément aux règles de perception établies pour les partages de succession et, spécialement, en imputant les valeurs de la manière la plus favorable aux contribuables (V. infrà, Succession).
538. Le droit de partage n'est pas applicable à l'attribution des biens apportés, lorsqu'elle a lieu au profit d'un associé autre que celui qui a fait l'apport. C'est, en effet, par une faveur spéciale que la loi n'a pas, au point de vue de l'impôt, reconnu le caractère translatif à l'apport en société, et n'a assujetti cet apport qu'au droit proportionnel de 0 fr. 20 p. cent. Mais si, à la suite de la dissolution et de la liquidation de la société, la propriété du meuble ou de l'immeuble apporté passe à un associé autre que l'ancien propriétaire, il s'opère une mutation définitive qui est passible du droit proportionnel de vente mobilière ou immobilière. Il en est de même lorsqu'un immeuble, apporté en société par deux ou plusieurs associés auxquels il appartenait indivisément, est attribué en totalité à l'un d'eux lors de la liquidation de la société, les autres étant allotis en acquêts sociaux : cette attribution est translative à son profit des droits de ses copropriétaires (Ch. réun. c. 22 déc. 1904, D. P. 1905. 1. 209). — L'acte de société devient rétroactivement le titre de la perception de l'impôt sur les apports ainsi attribués, et c'est sur la valeur des biens à la date de leur mise en société que le droit de mutation doit être calculé. Les coassociés au profit desquels se réalise cette transmission sont tenus, lorsqu'elle porte sur des immeubles, d'en faire a la Régie la déclaration prescrite par les art. 22 et 38 de la loi du 22 frim. an 7, et 4 de la loi du 27 vent, an 7, dans les délais prévus par la loi du 23 août 1871.
539. Dès que la société est dissoute et que l'être moral a disparu, il y a indivision entre les anciens associés, et les cessions qui s'opèrent au profit d'un ou plusieurs de ces anciens associés , comme celles qui s'opèrent au profit de tiers, donnent lieu aux droits ordinaires de mutation. Ainsi, la cession simultanée à un associé de toutes les parts de ses coassociés opérant de plein droit, a l'instant même où elle a lieu, la dissolution de la société, c'est la propriété des biens sociaux qui se trouve directement acquise par le cessionnaire, et le droit de vente est dû au taux mobilier ou immobilier, suivant la nature des biens et valeurs qui appartenaient à la Bociété dissoute (Civ. c. 7 févr. 1881, D. P. 81. 1. 267).
Timbre. — Les actes de forma
tion , prorogation , transformation , cession , dissolution et autres relatifs aux sociétés, ainsi que les extraits et expéditions qui peuvent en être délivrés, doivent, en principe , être rédigés sur papier timbré de dimension. Toutefois , ceux de ces actes qui ne donnent ouverture qu'au droit de vente immobilière à 7 p. cent, à l'exclusion de toute disposition indépendante autre que I celles prévues dans l'art. 7 de la loi du
SUBSTANCES VÉNÉNEUSES
22 avr. 1905, sont affranchis du timbre en vertu de l'art. 6 de cette loi (V. infrà, Vente).
SOCIÉTÉS FROMAGÉRES
(R. y Sociétés fromagères; S. eod. v).
1. On désigne sous le nom de sociétés fromagères ou fruitières des associations qui ont pris naissance à une époque très reculée dans les montagnes des Alpes et du Jura et s'y sont perpétuées, pour la fabrication en commun des dérivés du lait, spécialement des fromages dits de Gruyère.
2. Ces sociétés sont certainement des sociétés civiles, et non des sociétés commerciales. Mais, suivant une opinion , qui semble l'emporter en jurisprudence, elles constituent des associations sui generis régies par d'anciens usages qui, à divers points de vue, les soustraient à l'application du droit commun. C'est ainsi que, d'après cette opinion : 1° tous les habitants des localités où existent des associations fromagères ont un droit acquis à y porter le laitage de leurs troupeaux et ne peuvent en être privés que dans les cas prévus par les règlements; 2» les associations fromagères existent et se continuent sans écrit; 3° la licitation du chalet et du matériel affecté à l'établissement ne peut être provoquée par un ou plusieurs associés qui se retirent (Besançon, 1er déc. 1897, D. P. 98. 2. 195).
3. Les associés désignent ordinairement parmi eux des administrateurs appelés gérants , à l'effet de diriger et de représenter l'association.
4. L'obligation principale des associés consiste à apporter, chaque matin et chaque soir, le lait de leurs troupeaux à la fromagerie; et les associés ne remplissent cette obligation que lorsqu'ils apportent le lait pur, sans aucun mélange qui puisse en altérer la qualité. 11 est également interdit aux associés de vendre ou de soustraire aucune portion du lait de leurs vaches, qui doit être porté intégralement à la fromagerie. Et les statuts sociaux peuvent permettre de prononcer l'exclusion contre les associés qui enfreignent une ou plusieurs de ces obligations. Mais les décisions, soit des administrateurs, soit des associés, qui ordonnent cette exclusion, peuvent être soumises au contrôle des tribunaux.
5. Chaque associé est toujours libre, d'autre part, de se retirer de la société, à la condition de le faire de bonne foi et non à contretemps (Lyon, 1er déc. 1898, D. P. 1900. 2. 187).
Envisagée au point de vne du droit
fublic interne, la souveraineté consiste dans autorité qui appartient aux pouvoirs publics organisés dans chaque Etat, et à laquelle les particuliers sont tenus de se soumettre (V. suprà, Constitution et pouvoirs publics).
2. Dans les relations internationales, la notion de souveraineté s'entend en ce sens que les gouvernants de chaque Etat doivent pouvoir remplir leur mission sans que les gouvernants des autres Etats y apportent aucune entrave. Il suit de là que chaque Etat souverain a le droit de veiller à sa conservation, de prendre toutes les précautions destinées à garantir son existence contre les dangers qui le menacent, enfin, et surtout, de régler comme il l'entend son organisation politique.
3. Chaque Etat, enfin, a droit au respect de la part des gouvernants des autres Etats. Il n'est permis à ceux-ci ni de le traiter d'une manière offensante, ni de gêner son
développement, ni de porter atteinte à sa personnalité politique. Toutefois, à raison de Fa coexistence des Etats, aucun des droits ci-dessus indiqués n'est absolu. Chacun d'eux est toujours limité par le droit semblable appartenant aux autres Etats. Aussi peut-on dire que les différents Etats se trouvent en quelque sorte dans une situation de mutuelle dépendance.
4. On s'est même demandé si, dans certains cas, à raison de la mauvaise direction donnée à un Etat par ses gouvernants et du trouble qui peut en résulter dans les rapports internationaux, les gouvernants des autres Etats n'avaient pas le droit d'intervenir dans les affaires intérieures ou extérieures de cet Etat pour y faire prévaloir leur volonté. En principe, la doctrine condamne un tel procédé, et considère la nonintervention comme un devoir qui s'impose à chaque Etat. La pratique contemporaine est conforme : les interventions dans la politique intérieure d'un Etat, fréquentes à certaines époques, ne se rencontrent plus de nos jours. De même, on n'admet plus l'intervention dans une guerre civile : l'Etat qui interviendrait en faveur des insurgés serait considéré, par le fait même, comme en guerre avec le gouvernement légitime contre lequel serait dirigée l'insurrection. Toutefois, on trouve divers exemples d'intervention pratiquée dans le but de sauvegarder certains intérêts généraux, notamment pour remédier au désordre des finances dans certains pays, dans d'autres pour y assurer la liberté religieuse.
STELLIONAT
Le stellionat est un délit civil défini en ces termes par l'art. 2059 c. civ. : « Il y a stellionat lorsqu'on vend ou qu'on hypothèque un immeuble dont on sait n'être pas propriétaire; lorsqu'on présente comme libres des biens hypothéqués, ou que l'on déclare des hypothèques moindres que celles dont ces biens sont chargés. » Un autre cas de stellionat est prévu par l'art. 2136, § 2 (V. suprà, Privilèges et hypothèques, n"> 262). — Le stellionataire était autrefois soumis à la contrainte par corps (Civ. 2059). Mais cette sanction a disparu, la contrainte par corps ayant été abolie en matière civile, commerciale et contre les étrangers (L.
22 juill. 1867). — Il existe, d'ailleurs, d'autres dispositions rigoureuses à rencontre du stellionataire : c'est ainsi qu'aux termes de l'art. 905 c. pr. civ. il ne peut être admis au bénéfice de la cession de biens ; qu'en cas de faillite il ne peut être déclaré excusable (Corn. 540).
SUBSTANCES VÉNÉNEUSES
(R. v° Substances vénéneuses; S. eod. v').
1. On comprend sous cette désignation, ou sous celle de poisons, qui a la même signification, toutes les substances, minérales ou végétales, qui, administrées en petites quantités, seules ou avec d'autres, ont la propriété de donner plus ou moins promptement la mort. — On ne traitera ici que de la réglementation du commerce des substances vénéneuses. — Sur les dispositions de police dont le but est de diminuer les accidents occasionnés par l'emploi des substances vénéneuses dans les arts et l'industrie, V. infrà, Vente de substances falsifiées. — Sur les dispositions répressives édictées contre les crimes et délits commis par l'administration de substances vénéneuses à des hommes, V. suprà, Homicide, w>' 16 et s.; ... à des animaux, V. suprà, Dommage-destructiondégradation, n° 26.
2. La vente des substances vénéneuses est réglementée par l'ordonnance du 29 oct. 1846
(D. P. 47. 3. 8), modifiée par le décret du 8 juill. 1850 (D. P. 50. 4. 154), qui contient l'énumération des substances vénéneuses.
Cette énumération, complétée par un décret du 1" oct. 1864 (D. P. 64. 4. 117), est limitative; on ne saurait regarder comme vénéneuse une subtance qui n'y figurerait pas; les substances qui n'y sont pas comprises demeurent, sans restriction, dans le commerce. Toutefois, parmi ces dernières substances , quelques-unes peuvent être des poisons et donner lieu à l'application des dispositions pénales concernant les crimes et délits commis par l'administration de poison aux nommes et aux animaux (V. le numéro précédent; V. aussi infrà, n°5).
3. 1» Du commerce des substances vénéneuses en général. — Le commerce des substances vénéneuses destinées à d'autres usages que la médecine, employées dans l'industrie, est libre. Toutefois, quiconque veut s'y livrer est tenu de faire au maire de la commune la déclaration de son intention de vendre ou d'employer telle ou telle des substances vénéneuses comprises dans l'énumération des décrets de 1850 et de 1864, et d'indiquer le lieu où est situé son établissement (Ord. 29 oct. 1816, art. 1er)- Cetle règle est générale et s'applique non seulement aux marchands de substances vénéneuses, mais aussi aux fabricants de produits chimiques, aux épiciers, marchands de couleurs, etc.
4. Les substances vénéneuses ne peuvent être vendues ou livrées qu'aux commerçants, chimistes, fabricants ou manufacturiers qui ont fait la déclaration prescrite par l'art. 1er, ou aux pharmaciens; elles ne doivent être livrées que sur la demande écrite et signée de l'acheteur (Ord. 1846, art. 2). Tous achats ou ventes de substances vénéneuses doivent être inscrits sur un registre spécial coté et parafé par le maire ou îe commissaire de police (art. 3).
5. Il est des substances toxiques dont l'emploi est dangereux et qui ne sont pas comprises dans le décret de 1850 (V. suprà, n° 2). Une circulaire, adressée en 1858 par le préfet de police aux maires des communes rurales du département de la Seine et aux commissaires de police, recommande aux épiciers qui vendent ces substances (notamment le sulfate de cuivre, l'eau de javelle, la soude, la potasse, etc.) de ne pas en vendre à des personnes inconnues et d'inscrire le nom des acheteurs sur un registre spécial.
6. 2° Vente des substances vénéneuses pour des usages médicaux. — Les pharmaciens et vétérinaires sont dispensés de la déclaration préalable. La vente des substances vénéneuses ne peut être faite pour l'usage de la médecine que par les pharmaciens, et sur la prescription d'un médecin ou d'un vétérinaire breveté. — Les ordonnances médicales prescrivant l'administration de substances vénéneuses doivent être signées, datées, énoncer en toutes lettres la dose desdites substances, ainsi que le mode d'administration du médicament (Ord. 1846, art. 5). — Les pharmaciens doivent transcrire lesdites ordonnances , avec les indications qui précèdent, sur un registre spécial. Les ordonnances des médecins ne doivent être rendues par le pharmacien que revêtues de leur cachet, de l'indication du jour où les substances ont été livrées et du numéro d'ordre de la transcription sur le registre (art. 6). — La préparation médicale n'est livrée qu'avec une étiquette portant le nom et le domicile du pharmacien, et rappelant la destination interne ou externe du médicament (art. 7).
7. Sur les visites auxquelles sont soumises les officines des pharmaciens, V. suprà, Médecine-pharmacie, n» 46. — Sur la vente des serums, V. suprà, eod. v°, n» 86.
SUBSTITUTION
8. 3° Règles générales. — Les substances vénéneuses doivent toujours être tenues dans un endroit sur et fermé à clef (Ord. 1846, art. II». — L'expédition, l'emballage, le transport, doivent être effectués, par les expéditeurs, voituriers, Commerçants et manufacturiers, avec les précautions nécessaires pour éviter tout accident. — Les fuis, récipients ou enveloppes ayant servi directement à contenir les substances vénéneuses ne peuvent recevoir aucune autre destination (Ord. 1840, art. 12).
9. 4» Emploi des substances vénéneuses dans l'agriculture et dans l'industrie. — L'arsenic et ses composés ne peuvent être vendus, pour d'autres usages que la médecine, que combinés avec d'autres substances. Les formules de ces préparations sont arrêtées conformément aux prescriptions de l'art. 9 de l'ordonnance de 1846. — Sur la vente de la saccharine, V. infrà, Sucre, n« '23.
10. 5° Contraventions. — Les contraventions aux ordonnances et décrets relatifs à la vente, à l'achat et à l'emploi des substances vénéneuses sont punis d'une amende de 100 à 3000 francs et d'un emprisonnement de six jours à deux mois, sauf application . s'il y a lieu, de l'art. 403 c. pén., sur l'admission des circonstances atténuantes (L. 19 juill. 1845, art. 1"), La confiscation des substances saisies en contravention peut être facultativement prononcée (Même article).
SUBSTITUTION
(R. v« Substitution; S. eod. V).
1. Le mot substitution désigne, en général, une disposition par laquelle un tiers est appelé à recueillir une libéralité à défaut d'une autre personne, ou après elle. Il y a donc substitution, lato sensu, lorsqu'une personne est appelée à recueillir le bénéfice d'une libéralité pour le cas où celui qui est appelé en premier lieu ne voudrait ou ne pourrait en profiter; c'est l'institution qui portait en droit romain le nom de substitution vulgaire (V. infrà, n° 2). Mais dans le langage de la loi, conforme à l'usage, la substitution implique essentiellement l'idée d'un /idéicommis, c'est-à-dire une disposition faite au profit d'une personne avec charge d'en transmettre l'objet à un tiers, gratifié en second ordre : il y a substitution fidéicommissaire, ou simplement substitution, lorsque la transmission doit s'opérer lors du décès de celui qui est gratifié en première ligne. C'est aux substitutions entendues dans ce dernier sens que se réfère le Code civil dans les art. 8y6 et 1048 à 1074.
Art. 1". — Des si bstitutions prohibées.
2. En principe, les substitutions sont prohibées (Civ. 896, § 1"). Cette prohibition ne s'applique qu'aux substitutions proprement dites, c'est-à-dire à la substitution fidéicommissaire, qui, en général, était permise dans l'ancien droit. La substitution dite vulgaire (V. suprà, n» 1), est, au contraire, expressément autorisée (Civ. 898). Cette disposition est, en effet, dépourvue de l'un des caractères essentiels de la substitution proprement dite, l'ordre successif (V. infrà, n° 6). Sont valables également les simples fidéicommis par lesquels un don ou un legs est fait à une personne avec charge d'en transmettre l'émolument à une autre, soit immédiatement, soit à une époque quelconque, certaine ou même incertaine, mais autre que le décès du grevé. — Au contraire, la disposition testamentaire connue dans le droit romain sous le nom de substitution pupillaire , en vertu de laquelle le père de famille testait pour son enfant impubère, et qui a été supprimée par la législation intermédiaire (L. 17 niv. an 2), est également
comprise aujourd'hui dans la prohibition qui frappe les substitutions (Poitiers, 17 déc. 1900, D. P. 1901.2. 198).
§ 1". — Des caractères constitutifs de la substitution prohibée (R. 28 et s. ; S. 13 et s.).
3. La substitution prohihée suppose la réunion de trois éléments constitutifs : 1° une double libéralité consistant en deux donations ou deux legs, l'un au profit du grevé, l'autre au profit du substitué ; 2" l'établissement d'un ordre successif, de sorte que, après avoir été la propriété du grevé pendant toute sa vie, l'objet de la libéralité demeure après sa mort la propriété du substitué ; 3° l'obligation de conserver et de rendre la chose qui fait l'objet de la libéralité, imposée au grevé au profit du substitué (Civ. c. 16 févr. 1903, D. P. 1904. 1. 189; 6 mars
4. I, — Toute substitution suppose d'abord une première disposition faite au profit d'un grevé; par suite, il n'y a pas substitution dans l'acte par lequel le disposant confie à une personne, qu'il n'entend pas gratifier, l'exécution de ses volontés en la chargeant de rendre à une autre l'objet légué soit immédiatement, soit même seulement après l'expiration d'un certain délai : le grevé n'est, en pareil cas, qu'un mandataire.
5. Pour qu'il y ait substitution, il est nécessaire ensuite qu'à côté de la libéralité faite en faveur du grevé, il y ait une libéralité au profit du substitué, qui reçoit directement sa vocation et ses droits du disposant luimême par l'entremise du grevé. Cette condition ne se rencontre pas dans les dispositions charitables, qui, bien qu'imposant une charge à l'institué en faveur de personnes plus ou moins vaguement désignées, ne constituent pas en faveur de celles-ci un droit dont elles puissent réclamer l'exécution : ainsi, l'institution faite à la condition que, « à sa mort, l'institué disposera de ce qu'il aura reçu du testateur pour le soulagement des malheureux, » ne constitue pas une substitution prohibée. — Quant à la faculté d'élire, c'est-à-dire la faculté laissée au grevé de désigner lui-même le bénéficiaire auquel les biens seronttransmis, elle implique l'absence de toute obligation de conserver et de rendre, lorsqu'elle est absolue et indéfinie : il n'y a donc pas substitution en pareil cas. Il en est autrement si la faculté d'élire est limitée à une certaine catégorie de personnes, par exemple si l'option doit s'exercer entre les plus proches parents du diposant ou du grevé.
6. If. — L'ordre successif est un élément essentiel de la substitution fidéicommissaire; en d'autres termes, il faut que le grevé et le substitué soient appelés à recueillir, l'un après l'autre, le bénéfice de la même libéralité. Il n'y aurait pas substitution prohibée si les deux institués étaient appelés concurremment, ou à défaut l'un de l'autre; dans ce dernier cas, il y aurait substitution directe ou vulgaire (V. suprà, n° 2).
7. Il importe peu, d'ailleurs, que le grevé et le substitué soient non des personnes proprement dites, mais des personnes civiles. Ainsi, aux termes d'un arrêt (Req. 12 févr. 1896, D. P. 96. 1. 547), il y a substitution prohibée dans les clauses d'un testament qui, après avoir chargé une personne civile d'une fondation au service de laquelle certains biens sont affectés par le testateur, en désigne une autre, gratifiée en second ordre, et chargée d'entretenir la fondation après la suppression de la première, ces dispositions créant un ordre successif entre les personnes civiles qui en sont bénéficiaires.
8. III. — Unedisposition testamentaire n'est réputée contenir une substitution prohibée que si le disposant a imposé au légataire gratifié en premier ordre l'obligation juri-
dique de conserver les biens légués, et de les rendre au tiers gratifié en second ordre: il faut que le disposant ait voulu conférer à ce tiers un droit aux choses léguées. Les termes doivent être impératifs et obligatoires ; ainsi, il n'y aurait pas substitution si le testateur s'était borne à imposer au légataire l'obligation morale ou de conscience de laisser au décès de celui-ci les biens légués à un tiers dénommé (Civ. r. 5 juin 1899, D. P. 99. 1.373). De même, seraient insuffisants des termes exprimant une prière, un vœu, une recommandation. Les expressions .je charge de donner ou de remettre, semblent, en général, impliquer une obligation proprement dite et non pas une simple recommandation ; cependant, leur sens naturel peut se trouver modifié par l'ensemble des clauses du testament. — Des divergences se sont produites sur la validité et les effets de la substitution de residuo ou de eo quod supererit, c'est-à-dire la disposition par laquelle le donataire ou le légataire est chargé de rendre à son décès ce qui lui restera des biens donnés ou légués. Suivant la doctrine qui a prévalu, la disposition dont il s'agit est valable; elle ne tombe pas sous l'application de l'art. 896, parce que, si elle implique la charge de rendre, elle n'emporte pas celle de conserver (Req. 30 mars 1896, D. P. 97. 1.549).
9. La prohibition d'aliéner les biens donnés ou légués n'emporte substitution qu'autant que la prohibition est établie en faveur d'une ou plusieurs personnes déterminées. Si la défense est formulée en termes généraux, elle n'implique aucune substitution (Req. 27 juin 1905, D. P. 1906. 1. 120); et cela dans le cas même où elle serait sanctionnée par une clause pénale, les aliénations que consentirait le donataire ou le légataire n'en étant pas moins valables et lui faisant seulement encourir la peine stipulée.
10. La substitution suppose, d'après l'opinion dominante, qu'il y a identité de la chose transmise au grevé avec celle qu'il devra lui-même transmettre au substitué.
Il n'y a donc pas substitution lorsque le donataire ou le légataire a reçu du disposant un objet mobilier ou immobilier avec charge de conserver et de rendre à un autre donataire ou légataire un autre bien lui appartenant, qu'il tienne ce bien d'une libéralité antérieure du même disposant ou qu'il l'ait acquis d'une autre manière. De même, la substitution suppose nécessairement que la disposition a pour objet des biens certains et déterminés, meubles ou immeubles, corporels ou incorporels; elle n'est pas possible lorsque la libéralité a pour objet des choses fongibles, telles qu'une somme d'argent, à moins que le donateur ou le testateur n'en ait indiqué l'emploi. Ainsi, il n'y a pas substitution dans le cas où une personne est instituée légataire à charge de remettre à une autre personne une certaine somme si celle-ci lui survit. Et il en serait ainsi encore que la charge ainsi imposée au premier gratifié eût été établie avec assignation sur les biens donnés ou légués.
§ 2. — Des dispositions conditionnelles dans leurs rapports avec les substitutions prohibées (R. 123 et s.; S. 77 et s.).
11. La prohibition édictée par l'art. 896 embrasse non seulement la substitution pure et simple, mais aussi les substitutions conditionnelles, c'est-à-dire celles où la charge de rendre, au lieu d'être seulement reportée au décès du grevé, est en même temps subordonnée à une condition autre que la survie de l'appelé au grevé, telle, par exemple, que le décès du grevé avant un certain âge. Toutefois, il est admis que, si la condition constitutive de la substitution vient à défaillir avant le décès du testateur lui-même, la substitution doit être ré.
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putée non écrite et la disposition déclarée valable. Par exemple, le legs fait sous la condition que, pour le cas où le légataire ne se marierait pas et mourrait sans enfants, la chose léguée irait après lui au légataire universel institué dans le testament, est valable, bien qu'entaché de substitution, si, par le mariage du légataire et la survenance d'un enfant du vivant du testateur, la charge de rendre s'est évanouie avant l'ouverture du legs , qui est réputé , dès lors , n'en avoir jamais été vicié.
12. il ne faut pas confondre, avec les substitutions conditionnelles , les dispositions simplement conditionnelles. Celles-ci , bien qu'en fait elles aboutissent assez souvent à un résultat analogue à celui des substitutions , en diffèrent essentiellement en ce que, dans la substitution, il y a deux transmissions successives, tandis que, dans la disposition conditionnelle, donation ou legs, par l'effet rétroactif de la condition, il n y a qu'une seule transmission, qui s'opère, soit directement et immédiatement du testateur à l'héritier, en cas de condition résolutoire , soit au légataire, en cas de condition sus-
Sensive, lequel héritier ou légataire reste, en éfinitive, propriétaire de la chose léguée. La prohibition de l'art. 896 n'est pas applicable en pareil cas. De même, deux dispositions portant sur les mêmes biens et les attribuant d'abord à un premier gratifie sous une condition qui ne peut être vérifiée qu'à son décès et , au cas où cette condition viendrait à défaillir, à un second gratine, doivent être validées comme constituant un double legs conditionnel alternatif. Ces principes sont constants en jurisprudence ; mais l'application en est souvent très délicate, en raison des difficultés que soulevé, dans beaucoup de cas , la question de savoir si la disposition implique deux transmissions successives ou, au contraire, une transmission unique
§ 3. — Clames d'usufruit, de retour et de substitution réciproque (R. 157 et s.; S.
13. L'usufruit et la nue propriété d'une même chose, étant des biens distincts, peuvent être donnés ou légués à des personnes différentes , sans qu'il y ait substitution prohibée par la loi (Civ. 899). D'autre part, un droit d'usufruit, s' éteignant avec fa vie de l'usufruitier, ne peut pas faire la matière d'une substitution , en sorte que la disposition en usufruit au profit de deux personnes appelées à se succéder dans la jouissance des biens donnés ou légués est en dehors de l'application de l'art. 896. Il faut en dire autant en ce qui concerne la constitution de rente viagère : il n'y aurait pas de substitution dans une disposition par laquelle une rente viagère serait donnée ou léguée par une personne pour être recueillie ensuite par une autre après que la première en aurait joui. — La distinction entre la double disposition dont il s'agit et la substitution prohibée apparaît très nettement lorsque Pusufruit et la nue propriété ont été donnés ou légués à deux personnes différentes purement et simplement; mais les libéralités en usufruit et en nue propriété sont souvent combinées de telle façon qu'il est difficile de reconnaître si l'on se trouve dans le cas de l'art. 896 ou dans celui de l'art. 899; il en est ainsi, notamment, lorsqu'elles sont accompagnées de conditions suspensives ou résolutoires, et surtout dans le cas où le testament attribue au légataire en usufruit la nue propriété sous la condition résolutoire de son décès avant les héritiers du disposant ou avant un tiers. Il y a lieu de rechercher en fait quelle a été l'intention du disposant, s'il a entendu établir une double transmission et un ordre successif ou bien a'il a voulu appeler le second gratifié non
pas après l'autre, mais à défaut de 1 autre. La question, qui s'est présentée fréquemment devant les tribunaux, a été diversement résolue suivant les circonstances (Comp. notamment : Paris, 24 ma» ,1902, D. PM90Ô. S. 702; Nancy, 8 mars 1905, D. P. 190o. 2.
14. La stipulation du droit de retour, lorsqu'elle est faite non pas au profit du donateur lui-même (Civ. 951, §1"), mais au profit soit d'héritiers du donateur, soit d un tiers quelconque, contrairement aux prescriptions de la loi (Civ. 951, §2), est généralement considérée comme impliquant une substitution prohibée. Que si la stipulation du droit de retour était faite à la fois en faveur du donateur et de ses héritiers, ou même d'un tiers, on admet généralement qu'il ne faudrait pas y voir une substitution fidéicommissaire entraînant la nullité de la donation ellemême , par application de 1 art. «9b , § / : a stipulation, valable en ce qui concerne le donateur, devrait seulement être considérée comme une extension illégale du droit de retour et réputée non écrite a 1 égard des
héritiers (Civ. 900).
15. Sous le nom de substitution réciproque, on désigne la disposition par laquelle deux personnes, gratifiées l'une et Tautre, sont mutuellement grevées de la charge de rendre. Telle serait la clause portant : « J'institue Pierre et Paul mes légataires universels et, au décès de 1 un, je le charge de rendre à l'autre mon hérédité. » Il v a là une substitution prohibée aux termes de l'art. 896. Mais la disposition ne constituerait qu'une substitution vulgaire valable si elle n'impliquait pas nécessairement la charge de conserver et de rendre, comme dans le cas où le testateur aurait dit : « J'institue Pierre et Paul et les substitue l'un à l'autre lors de leur décès, » ce décès pouvant avoir lieu avant comme après la mort du testateur. Une disposition peut aussi, sous les apparences d'une substitution fidéicommissaire , ne contenir qu un simple droit d'accroissement. Il en est ainsi, par exemple, lorsqu'un testateur, après avoir institué Pierre et Paul ses héritiers par égales parts, a déclaré que, si 1 un deux venait a mourir sans postérité , sa part profiterait au survivant.
S 4. — Nullité des substitutions prohibée (R. 229 et s.; S. 137 et s.).
16. Contrairement à la règle générale (Civ. 900) d'après laquelle, dans les donations et les testaments , toute condition contraire à la loi est réputée non écrite, la disposition elle-même étant maintenue, la nullité, en cas de substitution prohibée, ne frappe pas seulement l'institution secondaire faite au profit de l'appelé, elle s'étend a l'institution principale elle-même (Civ. »yb, 8 2). Mais la nullité d'une substitution n entraîne pas celle des dispositions que comprend le même acte et qui sont étrangères à cette substitution; notamment (Civ. c. 27 juin 1894, D. P. 95. 1. 204), les legs purs et simples renfermés dans le testament du substituant doivent recevoir leur exécution. De même , si , parmi les biens légués à une même personne, il s'en trouve une partie non grevée de la charge de restitution, la nullité n'aura aucun effet quant à cette p?'tie. — Si la substitution était nulle en soi pour une cause quelconque autre que la prohibition, notamment parce qu'elle serait faite au profit d'une personne incapable de recevoir du testateur , ou d'une personne incertaine, etc., la nullité n'atteindrait pas la disposition principale. La disposition principale devrait encore être maintenue si le substitué était décédé avant le testateur.
17. Est nulle toute clause pénale que le disposant aurait établie contre ses héritiers pour le cas où ils attaqueraient la substitu-
tion. Mais le testateur pourrait valablement stipuler qu'au cas où l'on verrait, dans la disposition faite au profit d'un second légataire, une substitution prohibée, la première disposition recevrait son exécution.
18. La nullité d'une clause de substitution prohibée est d'ordre public et ne peut, par conséquent, être couverte par aucune ratification, soit expresse, soit tacite, qui aurait pour effet de laisser subsister la charge de conserver et de rendre.
8 5 — Interprétation des substitution»
(R. 258 et s.; S. 193 et s.).
19. Pour décider si une disposition litigieuse contient ou non une substitution prohibée , le juge doit surtout avoir égard aux termes de cette disposition et combiner entre elles, au besoin, les différentes parties dont elle se compose. Si les termes n'en sont pas suffisamment clairs par eux-mêmes et ont besoin d'être interprétés , il y a heu de rechercher, d'après les circonstances de la cause , quelle a été vraisemblablement 1 intention du testateur et s'il a voulu, ou non, faire une disposition présentant les caractères de la substitution prohibée. Enfin , en cas de doute entre deux interprétations également plausibles, l'une d'après laquelle la disposition présenterait les caractères constitutifs de la substitution , l'autre suivant laquelle elle ne réunirait pas ces caractères, c'est la première qui devrait être préférée.
Art. 2. — Des substitutions exceptionnellement PERMISES.
g 1er. _ par qui et au profit de qui les substitutions peuvent être faites (R. 290 et s. ; S. 206 et s.).
20. Par dérogation au principe prévu par l'art. 896 c. civ. (V. suprà, n» 2), la loi autorise les substitutions au profit des petits-enfants ou des enfants de frères ou sœurs du disposant (Civ. 897).
21. 1° Substitution au profit des petitsenfants (Civ. 1048). - Les père et mère sont autorisés à grever de substitution les biens qu'ils laissent à leurs enfants ; mais cette faculté ne saurait être étendue à 1 aïeul : celui-ci ne pourrait pas, en disposant au profit de l'un de ses petits - enfants , lui imposer la charge de rendre à ses arrière-petits - enfants , et cela encore que le petit-fils, par le prédécès de son père, fût appelé a la succession de l'aïeul. Mais les substitutions sont permises au profit des enfants sans distinction : il est donc permis au père de laisser des biens à son enfant naturel reconnu, en imposant à celui-ci la charge de les rendre à ses propres enfants légitimes.
22. 2° Substitution au profit des enfants de frères ou de sœurs (Civ. 1049). — La faculté de substituer appartient au frère ou a la sœur, mais non aux autres collatéraux : ainsi, une libéralité ne pourrait pas être faite par un oncle ou une tante au profit de leurs neveux et nièces avec charge de rendre a leurs petits -neveux ou petites -nièces. Feu importerait que, par suite du prédecès de son père , le grevé se trouvât personnellement appelé a la succession de son oncle ou de sa tante. — La substitution faite en faveur des enfants d'un frère ou d une sœur n'est valable qu'autant que le disposant meurt sans enfants. Lorsque la substitution en faveur des neveux et nièces a été établie par une donation entre vifs, la survenance d enfants au donateur révoque la donation et la substitution.
23 3° Règles communes aux deux espèces'de substitution. — Les substitutions autorisées par les art. 1048 et 1049 ne peuvent être faites qu'au profit des enfants du grevé- elles ne pourraient l'être au profit de ses petits -enfants; ainsi, un père, en disposant au profit de son fils, ne pourrait
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stipuler que celui-ci rendra les biens donnés, non à ses enfants, mais à ses petitsenfants. De même, le frère ou la sœur, gratifié en première ligne, ne peut être chargé de rendre qu'à se9 enfants et non à ses petiteenfants, c'est-à-dire aux petits -neveux ou petites-nièces du disposant. — On décidait autrefois que la substitution ne pouvait être faite valablement au profit des enfants naturels du grevé. Mais il est douteux que cette solution doive être maintenue depuis la loi du 28 mars 1896, en vertu de laquelle les enfants naturels légalement reconnus sont appelés en qualité d'héritiers à la succession de leur père ou mère (V. infrà, Stuxestion, n0' 51 et s.).
24. Les substitutions exceptionnellement permises ne sont valables qu'à la condition d'être faites au profit de tous les enfants nés et à naître du grevé, sans exception ni préférence d'âge ou de sexe (Civ. 1050). La dis-
Sosition serait complètement nulle, si le isposant avait exclu certains enfants du grevé, notamment s il avait réservé le bénéfice de la substitution aux enfants actuellement nés, et la nullité subsisterait alors même qu'il ne naîtrait pas d'autres enfants au grevé. — Si le grevé de restitution au prolit de ses enfants meurt, laissant des entants au premier degré et des enfants d'un enfant prédécédé, ces derniers recueillent par représentation la portion de l'enfant prédécédé (Civ. 1051). Mais il n'y a pas lieu à représentation, et la substitution devient caduque lorsque le grevé ne laisse que des petits -enfants.
S 2. — Quels biens peuvent être substitués (R. 316 et s.; S. 227 et s.).
25. Les substitutions permises peuvent comprendre toute espèce de biens, meubles ou immeubles , corporels ou incorporels.
Elles peuvent être faites à titre universel ou à titre particulier. — Le donateur ou testateur n'a le droit de grever de restitution que la quotité de bien9 dont la loi lui permet de disposer ; la charge de reDdre ne peut s'étendre aux biens dont se compose la réserve (Civ. 1048 et 1049). Mais, si la substitution porte sur une partie de ces biens, la disposition n'est pas nulle pour le tout; elle est seulement réductible à la quotité disponible (Paris, 4 mai 1899, D. P. 1900. 2. 402).
26. En principe, lorsque des biens ont été donnés sans charge de restitution, le disposant ne peut pas imposer ultérieurement au donataire l'obligation de les conserver et de les rendre. Mais, d'une part, cette règle est inapplicable aux dispositions testamentaires, que le testateur est toujours libre de modifier; d'autre part, une donation pure et simple faite au profit d'un enfant, d'un frère ou d'une sœur peut être convertie en substitution au moyen d'une nouvelle libéralité faite par le donateur au donataire sous la condition que les biens précédemment donnés seront soumi3 à restitution (Civ. 1052). Une nouvelle libéralité est absolument nécessaire pour que les biens
Srécédemment donnés puissent être grevés e substitution ; sans cette libéralité, le donateur ne pourrait pas, même avec le consentement du donataire, grever de restitution les biens qui avaient d'abord été donnés sans cette charge. Et c'est en vain qu'il se serait réservé la faculté d'imposer plus tard au donataire la charge de restitution : une pareille réserve serait réputée non avenue. Elle ne pourrait être valablement stipulée même dans une donation par contrat de mariage.
§ 3. — Des actes par lesquels on peut substituer , et des formalités prescrites pour ces actes dans l'intérêt des tiers (R. 333 et 8.; S. 240 et 8.).
27. Les substitutions ne peuvent être faite» que par actes entre vifs ou testamen-
taires. Toutes les formalités prescrites pour la validité des actes de cette nature doivent donc être observées, à peine de nullité.
28. En outre, les substitutions, qu'elles soient faites par acte entre vifs ou par testament, doivent être rendues publiques en ce qui concerne les immeubles grevés de restitution , par la transcription des actes qui renferment ces dispositions et, quant aux créances que garantissent des hypothèques ou des privilèges immobiliers, par annotation des actes dont il s'agit en marge des inscriptions hypothécaires déjà prises à raison de ces créances, ou par leur relation dans les inscriptions à prendre (Civ. 1009). Aucun délai n'est prescrit pour opérer la transcription; toutefois, cette formalité doit être accomplie le plus prompteinent possible : la principale sanction se trouve dan» l'intérêt du tuteur, dont la responsabilité pourrait être engagée en cas de retard (Civ. 1073; V. infrà, n" 39).
29. Le défaut de transcription (ou d'inscription) peut être opposé par les créanciers et tiers acquéreurs (Civ. 1070), sans qu'il y ait à distinguer s'ils tiennent leurs droits du disposant ou du gr«vé. L'art. 1070 est applicable aussi bien aux créanciers chirographairea qu'aux créanciers hypothécaires ou privilégiés. Mais par acquéreurs, il faut entendre ici exclusivement les acquéreurs à titre onéreux. — Le défaut de transcription (ou d'inserpition) ne peut, en aucun cas, être opposé aux appelés par les héritiers ou ayants cause à titre gratuit du disposant (donataires ou légataires), non plus que par leurs héritiers ou ayants cause à titre gratuit ( Civ. 1072). Un donataire ne pourrait se prévaloir du défaut de transcription de la donation originaire grevée de substitution, alors même que celle qui a été faite aurait été transcrite (Civ. 941). Le droit d'opposer le défaut de transcription appartient, au contraire, aux acquéreurs à titre onéreux, même à ceux qui ne tiendraient leurs droits que d'un donataire ou d'un légataire.
30. Le défaut de transcription (ou d'inscription ) peut être opposé aux appelés même quand ils sont mineurs ou interdits. Ceux-ci ont un recours contre le grevé et contre le tuteur à l'exécution (V. infrà, n° 39). Mais ils ne peuvent jamais être restitués contre les conséquences du défaut de transcription, alors rnème que le grevé et le tuteur seraient insolvables (Civ. 1070).
31. On ne peut opposer aux tiers, qui invoquent le défaut de transcription , la connaissance qu'ils pourraient avoir eue de la disposition par d'autres voies que celles de la transcription, notamment par une dénonciation, une signification de l'acte contenant la substitution.
32. La loi du 23 mars 1855, sur la transcription (V. infrà, Transcription hypothécaire ) , n'a pas dérogé aux dispositions particulières du Code civil sur la transcription des actes contenant substitution.
§ 4. — Des formalités prescrites dans l'intérêt des appelés (R. 352 et s.; S. 257 et s.).
33. La loi exige qu'il soit nommé un tuteur chargé de veiller à l'exécution de la substitution. Cette nomination serait nécessaire alors même que les appelés existant au moment de la donation ou du décès du testateur seraient majeurs, ou que, étant mineurs, ils seraient déjà pourvus de tuteur. — Le tuteur peut être désigné par le dis-
fiosant ou bien dans l'acte même qui établit a substitution, ou bien dans un acte postérieur. Cet acte postérieur peut revêtir la forme d'un testament, même olographe; sinon il doit être passé en la forme authentique (Civ. 1055).
34. A défaut de tuteur désigné par le disposant, il en est nommé un à la diligence du grevé ou de son tuteur, s'il est mineur
(Civ. 1056). La nomination est faite par le conseil de famille des appelés, conformé-
ment aux règles ordinaires (V. infrà, Tu-
le juge de paix du lieu
ou est décédé l'auteur de la substitution, et
telle). C'est devant
non devant celui du domicile des appelés, que doit se réunir le conseil de famille. Il n'est pas nommé de subrogé tuteur. Les biens ou tuteur à la substitution ne sont pas grevés d'une hypothèque légale au profit des appelés. — Le grevé doit faire procéder à la nomination du tuteur dans le délai d'un mois à partir du décès du disposant ou du jour où, depuis ce décès, l'acte contenant la disposition aura été connu (Civ. 1056). Faute de satisfaire à cette obligation, il est déchu du bénéfice de la disposition. La déchéance peut être provoquée soit par les appelés eux-mêmes s'ils sont majeurs, soit par leur tuteur s'ils sont mineurs ou interdits, soit
f>ar tout parent des appelés, soit d'office par e procureur de la Republique près le tribunal civil du lieu où la succession est ouverte (Civ. 1057). — La déchéance du grevé a pour conséquence l'ouverture immédiate de la substitution et l'envoi en jouissance des appelés.
35. Après la nomination du tuteur à la substitution, il doit être procédé à un inventaire (Civ. 1058) dans la furme ordinaire (c'est-à-dire par acte notarié). Cette formalité n'est pas nécessaire si la substitution est faite par un acte entre vifs, ni, dans le cas même d'une substitution testamentaire, si la disposition ne porte que sur un ou plusieurs objets individuellement déterminés.
L'inventaire doit comprendre tous les biens de la succession du disposant, même lorsque la substitution ne porte que sur une quotepart des biens. Il doit contenir la prisée à juste prix des meubles et etl'ets mobiliers, et un procès- verbal constatant l'état des immeubles. — L'inventaire est fait à la requête du grevé et en présence du tuteur nommé pour l'exécution de la substitution , ou lui dûment appelé, dans lie délai de trois mois à compter de l'ouverture de la succession (Civ. 1059 et 795). L'expiration de ce délai n'empêcherait, d'ailleurs, pas le grevé de faire encore inventaire. — Les frais de l'opération sont prélevés sur les biens compris dans la substitution. Il en est de même des frais de transcription ou d'inscription auxquels la charge de rendre peut donner lieu. Quant aux frais de mutation, ils doivent rester à la charge personnelle du grevé. — Faute par le grevé d'avoir fait inventaire dans le délai qui lui est imparti, le tuteur à la substitution est tenu d'y faire procéder dans le moi9 suivant, en présence du grevé ou de son tuteur (Civ. 1060). Il pourrait du reste, comme le grevé lui-même, remplir cette formalité après l'expiration du délai qui lui est imparti. Enfin, si le tuteur s'abstient également d'agir, la confection de l'inventaire peut être requise par les personnes désignées dans l'art. 1061. — Lorsque la formalité de l'inventaire n'a pas été remplie, les appelés sont admis à faire preuve de la consistance et de la valeur des biens substitués par témoins, et même par commune renommée.
36. Le grevé est tenu de faire procéder à la vente de tous les meubles compris dans la substitution (Civ. 1062). Cette obligation ne concerne pas les meubles incorporels, créances, rentes, actions, etc. Toutefois, s'il existe des titres au porteur, ils doivent être convertis en titres nominatifs. Si la conversion ne peut avoir lieu, les titres doivent être vendus, et il doit être fait emploi du prix conformément à l'art. 1067 (V. infrà, n° 38). — Il n'est pas nécessaire de suivre les formes prescrites par le Code de procédure pour la vente des meubles saisis; il suffit que la vente soit annoncée par des placards et affiches aux lieux accoutumés. Il n'y a point de délai prescrit pour la vérité
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des meubles; mais elle doit être faite au plus tard dans les six mois a compter de la clôture de l'inventaire. 1 emploi du prix devant être fait dans ce délai (\. infra, n° 38). - La vente doit avoir lieu en présence du tuteur à la substitution; tout au moins est-il nécessaire qu il soit appelé.
37 L'ohli«ation de faire vendre les meubles comporte certaines exceptions : ainsi le erevé peut conserver les meubles meublants et autres choses mobilières dont le disposant a ordonné la conservation en nature (Uv. 1063». Son obligation se borne a rendre ces meubles en nature, lors de l'expiration de son droit, dans l'état où ils se trouveront; toutefois, il répond des pertes et détériorations autres que celles provenant de l usage ordinaire desdits objets, et, si les meubles ne se retrouvaient plus, il devrait en restituer la valeur d'après la prisée faite en l'inventaire. - D'autre part, 1 obligation de vendre ne s'applique pas aux bestiaux et ustensiles servant à l'exploitation des terres : le erevé doit les faire priser et estimer pour en rendre plus tard une égale valeur ( Uv.
38 Le erevé est tenu de faire emploi tant des deniers comptants existant au décès du disposant que du produit de la vente des meubles. Cet emploi doit erre fait dans le délai de six mois à partir de la clôture de l'inventaire, délai qui peut être prolonge, s'il y a lieu (Civ. 1065). Il doit aussi faire emploi des deniers provenant du remboursement des rentes et créances, et ce dans les trois mois qui suivent la réception des deniers (Civ. 1066). Dans l'un et l'autre cas, l'emploi doit être fait en présence et a la diligence du tuteur à l'exécution (Uv. lUbS). — Quant au mode d'emploi, il est règle, en principe, par la volonté du disposant, bi celui-ci ne s'en est pas explique, il doit être fait, aux termes de la loi, «en immeubles ou avec privilège sur des immeubles» (Civ. 1067). En principe, un placement hypothécaire ne serait pas régulier; on admet cependant, en général, que, si l'emploi avec privilège était reconnu impossible, les fonds pourraient être valablement placés sur première hypothèque.
39. Le tuteur à la substitution est personnellement responsable de l'inobservation des prescriptions légales destinées a sauvegarder les droits des appelés, notamment de celles qui ont trait a la constatation des biens, à la vente du mobilier, à l'emploi des deniers, etc.. (Civ. 1073). Sa responsabilité doit être déterminée suivant les règles applicables à un mandataire ordinaire. Toutes les formalités prescrites par la loi en matière de substitution intéressant l'ordre public, le testateur ne peut dispenser le tuteur de les remplir. — Le grevé également est responsable de l'inexécution des obligations que la loi lui impose; et, s'il est mineur, il ne peut, même en cas d'insolvabilité de son tuteur, se faire restituer centre les conséquences de cette inexécution (Civ. 1074)
§5. _ Droits et obligations du grevé tant que la substitution n'est pas ouverte (R. 393 et s.; S. 298 et s.).
40. Tant que la substitution n'est pas ouverte, le grevé est réputé propriétaire des biens subs'titués. Il peut donc disposer de ces biens et les aliéner soit à titre onéreux , soit à titre gratuit, comme aussi constituer sur lesdits biens toute espèce de droits, servitudes, hypothèques, etc., sans que les aliénations ou les constitutions faites puissent être attaquées ou critiquées, soit par l'appelé, soit par toute autre personne, tant que la substitution n'est pas ouverte. — D'autre part, les biens compris dans la substitution peuvent être saisis et expropriés par les créanciers du grevé , sauf la résolution des droits de l'acquéreur si la substitution vient
à s'ouvrir. Ouant aux créanciers du disposant, ils peuvent se faire payer sur les biens recueillis par le grevé sans que 1 effet de leur poursuite soit subordonne a la défaillance 5e la substitution, et cela encore qu ils n'aient pas demandé la séparation des patrimoines. ,
41 Le grevé administre librement les biens substitués; il a notamment le droit de faire, sans le concours du tuteur, des baux qui seront opposables aux appelés après l'ouverture de la substitution, encore qu Us aient été passés en dehors des conditions fixées par les art. 1429 et 1430 c. civ., pourvu qu'ils soient exempts de fraude. Il peut également toucher le montant des créances comprises dans la substitution, et en donner quittance. On lui reconnaît même , en général, le pouvoir de céder lesdites créances, sans que les cessions puissent être annulées ultérieurement à la demande des appelés. - Le grevé a qualité pour intenter toutes actions relatives aux biens substitues, et pour y défendre. Les jugements rendus contre le grevé et passés en force de chose iueée sont opposables aux appelés, a la condition qu'Us aient été rendus contradictoirement avec le tuteur à la substitution, et le ministère public entendu. Quant aux jugements rendus en faveur du grève , les appelés peuvent toujours s'en prévaloir.
42 Pendant la durée de son droit, le grevé est soumis, en général, aux mêmes charges que l'usufruitier; il doit, pour la conservation des biens qu'il devra rendre, les soins d'un bon père de famille. Mais, en raison de sa qualité de propriétaire ses droits sont plus étendus; ainsi, a la différence de l'usufruitier, il peut changer le mode de jouissance, par exemple défricher les bois compris dans la substitution. — 11 doit acquitter, pour son compte, les frais de mutation , de transcription et d inscription. 11 est tenu de toutes les contributions ordinaires qui pèsent sur les biens. Il doit les arrérages des rentes et les intérêts des sommes dont le payement est a la charge de la substitution, pour ce qui en échoit durant sa jouissance. Mais les capitaux des dettes laissées par le substituant ne sont, en aucun cas , à sa charge ; il peut prendre sur les deniers compris dans la substitution de quoi acquitter ces dettes. — Il supporte les réparations d'entretien ; quant aux grosses réparations, il doit y procéder sauf a se faire rembourser plus tard la dépense par les appelés; il pourrait aussi être autorise par justice à contracter à cet effet un emprunt dont le capital devrait être remboursé par eux. Il en est de même, dune façon générale, des dépenses nécessaires. Quant aux dépenses simplement utiles, elles doivent aussi lui être remboursées, mais seulement jusqu'à concurrence de la plus-value qui en est résultée.
43. Le substitué, jusqu a la mort du <revé n'a qu'un droit conditionnel. Il peut, In vertu de ce droit, faire tous actes conservatoires soit contre le grevé , soit contre les tiers. Propriétaire sous condition suspensive, il peut constituer sur les biens grevés des hvpothèques qui sont soumises a la même condition , mais qui seront définitivement maintenues si la substitution vient à s'ouvrir. — Suivant l'opinion qui paraît prévaloir, l'appelé peut, avant l'ouverture de 'a substitution , renoncer a son droit ou en disposer, à titre gratuit ou onéreux, au profit du grevé ou d'un tiers
s 6 — Ouverture de la substitution ' (R. 440 et s. ; S. 335 et s.).
44. Le droit des appelés s'ouvre à l'époque où pour quelque cause que ce soit, la jouissance du grevé prend fin (Civ. 1053); c'est ordinairement à la mort du grevé. Les appelés ont alors la faculté soit d'accepter la substi-
tution, soit de la répudier. S'ils l'acceptent, ils recueillent les biens substitués comme donataires ou légataires directs du disposant. Le grevé est réputé n'avoir jamais ete propriétaire, et l'appelé, qui acquiert rétroactivement la propriété des biens substitues , les reçoit francs et quittes de toutes charges et hvpothèques établies sur eux du chef du grevé et n'a pas à tenir compte des aliénations qu'a pu faire le grevé. Par exception, toutefois, l'hypothèque légale de la femme du grevé , pour sûreté du capital et des deniers dotaux, survit à l'ouverture de la substitution, mais seulement à titre subsidiaire, pour le cas où les biens libres seraient insuffisants pour sauvegarder les droits de la femme, et à la condition que le disposant l'ait expressément ordonné (Civ. 1054).
45. Par exception, la substitution peut s'ouvrir du vivant du grevé. Il en est ainsi, notamment, lorsque celui-ci effectue volontairement, par anticipation, la restitution des biens substitués. En pareil cas, I ouverture de la substitution, définitive entre le grevé et les appelés existants, ou déjà conçus lors de la restitution, n est au contraire que conditionnelle dans les rapports des appelés entre eux : les appelés déjà existants ne sont appropriés des biens substitués que sous la réserve des droits des appelés à naître. D'autre part, l'abandon anticipé n'est pas opposable aux créanciers antérieurs du grevé; ces créanciers peuvent donc, malgré la restitution faite aux appelés, exercer leurs droits sur les biens substitués sans avoir besoin de faire révoquer 1 abandon. Ils n'ont même pas besoin de prouver que l'abandon est frauduleux, il suffit qu il leur soit préjudiciable (Civ. 10o3). La restitution anticipée n'est pas non plus opposable aux tiers acquéreurs qui tiennent leurs droits du grevé; ils ne pourront être évincés qu'après la mort de celui-ci.
S 7 — Extinction de la substitution 46. La substitution peut s'éteindre, du chef des appelés, par leur prédécesseur incapacité, la perte des biens substitues, l'inaccomplissement des conditions particulières imposées par le disposant, ennn la renonciation de l'appelé, postérieure a 1 ouverture de la substitution. .
47 La caducité de la disposition faite au profit du grevé est également une cause ^'extinction de la substitution, si celle-ci a été faite sous forme de donation entre vits; il en est ainsi lorsque le grevé n accepte pas la donation, ou est incapable de la recueillir. Même dans le cas ou la substitution résulte d'une disposition testamentaire, elle ne produit aucun effet ni au regard du grève, ni au regard de l'appelé, si l'inexécution du testament a une cause qui se rattache a a nersonne du substituant, notamment si le testateur était incapable de disposer ou s ; il a révoqué le testament. Mais si la cause de l'inexécution tient à la personne du grève comme si, par exemple il a répudie le legs fait à son profit, ou s'il est decedé avant le testateur, la seconde disposition n en conserve pas moins tous ses effets.
§ 8. — Enregistrement et timbre.
48 La clause d'un acte de donation entre vifs qui contient substitution ne donne pas ouverture à un droit indépendant de celu qui est dû pour la donation au profit du °revé et dont le tarif comprend a a fois le Sroit de transmission et le droit de transcription. Lorsque la substitution résulte d un testament, elle4 ne rend pas exigible un droit d'enregistrement distinct de celui du testament même; mais cet acte doit être assujetti, lors de l'enregistrement, au droit de transcription à 1 fr. 50 p. cent sur le Capital, au denier 20 ou 25, du revenu des immeubles
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compris dans le legs grevé de substitution (Civ. c. 25 avr. ÎSW, D. P. 49. 1. -107); ce droit est dû dans le cas même où les charges absorberaient l'importance du legs (Civ. c. Sjanv. 1850, D. P. 50. 1. 11).
49. 11 y a dans les substitutions deux transmissions distinctes : le premier propriétaire tient sou droit et la cbose du testateur; le second tient son droit du testateur, et la chose iu premier donataire ou légataire. Il suit du la que deux droits sont exigibles, l'un pour la transmission du testateur au grevé, l'autre pour celle du grevé à l'appelé. — La mutation au profit du grevé donne ouverture au droit de donation entre vifs, si la substitution résulte d'une donation, et au droit de mutation par décès, si elle est la conséquence d'une disposition à cause de mort; dans l'un et l'autre cas, l'impôt se calcule sur la valeur imposable de la pleine propriété des biens grevés de substitution, au taux fixé d'après le degré de parenté existant entre le grevé et le disposant. — La transmission au profit de l'appelé est passible du droit de mutation par décès, si la substitution s'ouvre par la mort du grevé, et du droit de donation si elle s'ouvre par l'arrivée d'un terme ou d'une condition établi dans l'acte constitutif ou par la renonciation gratuite du grevé; dans tous les cas, l'impôt est dû, d'après le degré de parenté existant entre le grevé et l'appelé, sur la valeur imposable de la pleine propriété des biens au jour de l'ouverture de la substitution.
50. Si, avaut l'ouverture de la substitution, le grevé se rend adjudicataire des biens compris dans la substitution pour faire reporter 6ur le prix la charge de conserver et de rendre, l'acte ne donne pas ouverture au droit de mutation à titre onéreux, mais doit être soumis, lors de son enregistrement, au droit de transcription à 1 fr. 50 p. cent sur la valeur des immeubles adjugés.
51. La Régie n'étant pas juge de la validité des actes ou des conventions, les substitutions prohibées doivent être considérées comme valables au point de vue de l'impôt jusqu'au jour où elles sont annulées. Par suite, l'exécution volontaire d'une substitution prohibée ne peut être assimilée à une libéralité de la part de l'héritier et donner ouverture au droit de donation (Civ. r. 15 févr. 1854, D. P. 54. 1. 51).
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(R. v» Succession; S. eod. v).
1. Le mot succession désigne la transmission des biens d'une personne décédée à une personne vivante. — 11 y a deux sortes de succession : celle qui s'opère par l'effet de la loi, ou succession ab intestat, et celle qui résulte de la volonté de l'homme, ou succession testamentaire. C'est à la première seulement que s'applique la dénomination de succession dans le langage de la pratique et dans celui du législateur. Cette matière fait l'objet du titre 1er du livre 3 du Code civil (art. 718 à 892). — En ce qui concerne la succession résultant des dispositions testamentaires (autrement dit des legs), V. supra, Legs.
SECT. I". — De l'ouverture des successions (R. 42 et s.; S. 17 et s.).
2. Depuis l'abolition de la mort civile (L. 31 mai 1854), la mort naturelle est la seule cause d'ouverture des successions.
Les successions ne s'ouvrent point par l'absence, quelque prolongée qu'elle soit, et alors même qu'il y aurait eu envoi en possession définitif (V. suprà , Absence, n" 36). — La preuve du décès résulte de l'acte dressé par l'officier de l'état civil. Cet
acte fait -il preuve du jour et de l'heure du décès? (V. suprà, Actes de l'état civil, n° 62). — En ce qui concerne le lieu où la succession doit être déclarée ouverte, V. suprà, Domicile, n° 30.
3. L'héritier appelé par la loi à une succession ne peut la recueillir qu'à la condition d'être vivant au moment où elle s'ouvre; par suite, celui qui réclame, du chef d'un individu décédé, une succession échue à celui-ci, doit prouver que cet individu existait lors de l'ouverture de la succession (Civ. 136). — Dans les cas ordinaires, cette preuve ressort du rapprochement des deux actes de décès; elle peut aussi, en général, résulter de tout autre mode de preuve. Mais, dans un cas particulier, la loi établit des présomptions spéciales de survie ; c'est celui où plusieurs personnes, respectivement appelées à la succession l'une de l'autre, périssent dans un même événement sans qu'aucun acte mentionne l'ordre du décès. Ces présomptions se déduisent de la différence d'âge et de sexe (Civ. 720-722). Elles ne doivent être appliquées que lorsque les circonstances du fait ne permettent pas de déterminer avec probabilité lequel des comourants a succombé le premier. On peut d'abord établir la survie de l'un d'eux par tous les modes de preuve du droit commun et, notamment, à l'aide de présomptions tirées des circonstances du fait, présomptions qui l'emportent ainsi sur les présomptions légales. Les juges peuvent tenir compte de toutes considérations de quelque nature qu'elles soient, même de celles qui ont trait à des particularités personnelles aux comourants, telles que leur force respective, leur degré probable de résistance contre la mort.
4. Les présomptions établies par la loi sont fondées sur la division de la vie humaine en trois périodes : au-dessous de quinze ans; entre quinze et soixante ans; au-dessus de soixante ans. De deux enfants ayant moins de quinze ans, c'est le plus âgé; de deux individus ayant dépassé soixante ans, c'est le plus jeune qui est présumé avoir survécu. Si l'un des comourants avait moins de quinze ans et l'autre plus de soixante, c'est le premier qui est censé avoir survécu. Si tous deux avaient plus de quinze ans et moins de soixante, la présomption de survie est également en faveur du plus jeune. Enfin, dans le cas, non prévu par la loi, où, de deux personnes qui ont péri dans le même événement, l'une avait plus de quinze ans révolus et moins de soixante ans, l'autre moins de quinze ans accomplis ou plus de soixante, on admet que la première doit être morte la dernière. Il n'est tenu compte de la différence de sexe que dans une seule hypothèse : celle où les personnes qui ont péri ensemble ayant toutes deux plus de quinze ans et moins de soixante, il n'y avait entre elles qu'une différence d'âge de moins d'une année : dans ce cas, il y a présomption que le mâle a survécu.
5. Les présomptions établies par les art. 721 et 722 ne peuvent s'appliquer qu'aux seules 'hypothèses prévues par ces articles. Ainsi, elles ne sauraient être étendues ... soit au cas où deux personnes gui ont péri dans le même événement n'étaient pas appelées respectivement à la succession l'une de l'autre, mais où l'une d'elles seulement était destinée à succéder à l'autre; ... soit au cas où les deux personnes appelées à se succéder réciproquement auraient péri dans des événements différents, ou bien encore seraient décédées de mort naturelle soit dans le même lieu, soit dans des lieux différents, hors la présence de tous témoins. Ces présomptions doivent également être écartées dans le cas où les deux comourants sont appelés à recueillir réciproquement les biens l'un de l'autre non en vertu de la loi, mais
par l'effet de dispositions testamentaires ou entre vifs ( comme dans le cas de deux personnes qui se seraient mutuellement instituées légataires universelles), ou de deux époux qui se seraient fait des libéralités par contrat de mariage.
6. Dans tous les cas où l'ordre des décès ne peut pas être prouvé par les circonstances de fait ou au moyen de présomptions légales, on suppose que les deux personnes destinées à se succéder l'une à l'autre sont mortes en même temps, de sorte que leurs successions, au lieu de se confondre, seront recueillies séparément et par les héritiers de chacune d'elles.
SECT. II. — De la saisine des héritiers (R. 63 et s.; S. 29 et s.).
7. La saisine est l'investiture légale de la possession des biens de la succession qui s'opère au profit de l'héritier de plein droit, en même temps que la transmission de la propriété des biens héréditaires, dès le moment où la succession est ouverte à son profit.
8. La saisine n'appartient qu'aux héritiers, sans d'ailleurs qu'il y ait à distinguer entre les héritiers légitimes et les héritiers naturels (Civ. 724, modifié par la loi du 25 mars 1896). — La saisine a lieu au profit de l'héritier bénéficiaire comme au profit de l'héritier pur et simple. Elle n'appartient pas aux successeurs irréguliers , c'est-à-dire au conjoint survivant, à l'Etat, aux frères et sœurs naturels et à leurs descendants (à supposer qu'on ne les considère pas comme compris dans l'expression héritiers naturels; V. infrà, n° 66). Les successeurs testamentaires n'ont pas non plus la saisine , à l'exception du légataire universel, lorsqu'il n'y a pas d'héritiers à réserve.
9. Les effets de la saisine consistent en ce que l'héritier peut (à la différence du successeur irrégulier) : 1° appréhender tous les biens héréditaires et les administrer, sans avoir aucune formalité à remplir ; 2» exercer activement et passivement tous les droits et actions du défunt dès le jour du décès , notamment poursuivre les débiteurs de la succession, les détenteurs de biens héréditaires, et être poursuivi lui-même par ceux qui ont des droits à faire valoir contre la succession, sauf, dans ce dernier cas, le droit qui lui appartient d'opposer l'exception dilatoire résultant du délai pour faire inventaire et délibérer (V. infrà, n» 134). — Suivant l'opinion dominante, l'obligation d'acquitter les dettes et charges de la succession n'est pas une conséquence de la saisine, et, par suite , cette obligation incombe aux successeurs irréguliers (V. infrà, n« 276).
10. Les successeurs irréguliers acquièrent la possession de l'hérédité ou de la part qui leur revient dans l'hérédité, soit au moyen de la délivrance qui leur est consentie , soit au moyen de l'envoi en possession prononcé par justice (V. infrà, n» 82). Jusque-là, ils ne peuvent exercer aucun des droits et ne sont soumis à aucune des obligations découlant de la saisine. — De ce que les successeurs irréguliers ne sont pas saisis, certains arrêts ont conclu qu'ils n'ont droit aux fruits qu'à partir de la délivrance ou de l'envoi en possession qu'ils ont obtenu; mais la doctrine admet aujourd'hui que les successeurs irréguliers ayant, comme les héritiers, la propriété des biens héréditaires à partir de l'ouverture de la succession , les fruits leur appartiennent dès cette époque.
11. Suivant l'opinion dominante, la saisine héréditaire est individuelle, en ce sens qu'elle appartient exclusivement aux parents que la loi appelle à succéder d'après leur degTe de parenté avec le défunt, et non pas concurremment à tous les parents au degré successible. Toutefois, on admet que, lorsque les parente saisis de l'hérédité tardent a
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opter entre l'acceptation et la renonciation, les parents appelés à leur défaut, et même, en cas d'inaction de ces derniers, les parents plus éloignés, sont autorisés à prendre possession de l'hérédité et à en exercer les actions. Il est, d'ailleurs, admis en général que, lorsque plusieurs héritiers sont appelés simultanément à la succession, chacun d'eux en est saisi pour la totalité, et non pas seulement pour sa part héréditaire, ce qui permet à un seul d'entre eux, en cas d'absence ou d'empêchement des autres, de prendre possession de tous les biens héréditaires et Se les administrer provisoirement dans I intérêt commun. — Par suite de la renonciation des héritiers les plus proches, le bénéfice de la saisine se transmet de plein droit à ceux qui viennent après eux dans l'ordre de la succession , de même qu'ils sont investis de la propriété des biens héréditaires. Après la renonciation du premier héritier, les tiers ne sont pas obligés de s'adresser à celui qui le remplace, lorsqu'il ne s'est pas fait connaître; ils peuvent, en pareil cas, faire nommer un curateur à la succession (V. Civ. 811).
SECX. III. — Des qualités requises pour succéder.
ART 1er. _ De l'existence au moment du décès (R. 83 et s.; S. 49 et s.).
12. Pour succéder, il faut nécessairement exister à l'instant de l'ouverture de la succession (Civ. 725). Mais l'enfant qui n'est encore que conçu à cette époque est assimilé à celui qui est déjà né. — On admet génélement que, pour fixer le moment de la conception, en matière de succession, il y a lieu d'appliquer les présomptions édictées par les art. 312, 314 et 315 relativement à la filiation légitime (V. suprà, Filiation légitime, n™4 et s.), et cela même lorsque la légitimité de l'héritier n'est pas en cause. Il a été jugé, par exemple, que l'enfant, né au cours d'un second mariage, pendant lequel un enfant d'un premier lit est décédé , doit être réputé avoir été conçu en temps utile pour succéder à ce dernier, par cela seul qu'il est né dans les trois cents jours qui ont suivi ce décès. — Pendant l'intervalle de temps compris entre la conception et la naissance, les parents du degré subséquent, n'étant pas héritiers, n'ont que le droit de se faire autoriser par justice à prendre les mesures conservatoires que les circonstances rendraient nécessaires. Les cohéritiers de l'enfant ont la même faculté; mais ils n'ont pas le droit de provoquer le partage, qui ne peut non plus être demandé au nom de l'enfant, notamment par le curateur au ventre.
13. La conception de l'enfant antérieure a l'ouverture de la succession ne lui confère des droits héréditaires que s'il naît vivant. C'est à ceux qui réclament une succession du chef d'un enfant mort peu de temps après sa naissance à prouver qu'il était né vivant. Cette preuve résultera de l'acte de naissance, si celui-ci constate la présentation de l'enfant vivant à l'officier de l'état civil ; si l'enfant n'a pas été présenté, ou s'il a été présenté sans vie, la preuve que l'enfant a vécu pourra être faite conformément au droit commun. Pour qu'un enfant soit déclaré né vivant, il faut qu'il ait eu une vie propre distincte de celle de sa mère {extra- utérine ). .
14. Il faut, en outre, que l'enfant soit né viable; mais, dès que cette condition se trouve remplie, l'enfanta été apte à succéder, quelles que soient ses difformités et les anomalies de sa constitution physique. La viabilité est toujours présumée ; ainsi, lorsque le demandeur a établi que l'enfant dont il prétend exercer les droits est né vivant, c'est a ses adversaires à prouver qu'il n'est pas né viable.
Art. 2. — Capacité juridique (R. 102 et s.; S. 57 et s.).
15. Les deux causes d'incapacité admises par le Code civil, celles résultant de la mort civile et de la qualité d'étranger, ont disparu, la première par suite de l'abolition de la mort civile (L. 31 mai 1854), la seconde par l'effet de la loi du 14 juill. 1819, qui a déclaré les étrangers capables de succéder au même titre que les Fiançais, sans aucune condition de réciprocité.
16. Les étrangers ne peuvent succéder en France que conformément à la loi française; ils ne peuvent donc réclamer aucun privilège tiré du sexe, de la primogéniture ou de la différence de lit, qui pourrait leur appartenir d'après la loi de leur pays.
17. La règle qui, en matière de succession, attribue aux étrangers les mêmes droits qu'aux Français subit une restriction dans le cas où une succession, composée de biens situés en France et de biens situés à l'étranger, étant dévolue à la fois à des héritiers étrangers et à des héritiers français, ceux-ci sont exclus de tout ou partie des biens sis en pays étranger : ils sont alors autorisés à compenser la perte qu'ils éprouvent de ce chef par un prélèvement exercé sur les biens héréditaires qui se trouvent en France (L. 14 juill. 1819, art. 2). — Cette règle s'applique d'abord au cas où le cohéritier français est exclu à raison de sa nationalité. Il en est de même, d'après l'opinion dominante, dans tous les cas où l'héritier français est exclu, à quelque titre que ce soit, en vertu des lois ou coutumes locales, notamment à cause de son sexe ou de son degré de parenté, de telle sorte qu'il ne viendrait pas à la succession, même s'il était étranger. — Lorsque l'exclusion totale ou partielle du cohéritier français des biens situés en pays étranger est le résultat de dispositions a titre gratuit faites par le de cujus, le prélèvement n'est pas admis si les dispositions faites au profit d'un cohéritier étranger sont valables aussi bien d'après la loi française que d'après la loi étrangère; il peut, au contraire, être exercé si l'exclusion des héritiers français est la conséquence d'actes auxquels la loi étrangère accorde une efficacité que lui refuserait la loi française. La jurisprudence décide également que le prélèvement peut s'exercer dans le cas inverse où il s'agit de dispositions faites au profit d'un cohéritier français et dont le bénéfice lui serait enlevé par application de la loi étrangère, comme dans le cas, par exemple, où un Français, étant institué légataire universel par le de cujus étranger, les frères et sœurs de ce dernier réclameraient une partie de la succession en vertu du statut personnel du défunt.
18. Le droit au prélèvement n'est institué qu'au profit des cohéritiers français; il ne peut appartenir en aucun cas aux cohéritiers étrangers, et, d'après l'opinion dominante, il est tellement attaché a la nationalité française, qu'il ne saurait être invoqué même par les étrangers autorisés à fixer leur domicile en France. — Il suit de là 'que, si tous les héritiers sont étrangers, admis ou non à domicile, le prélèvement ne peut être exercé par ceux qui seraient exclus, en tout ou en partie, de la succession par la législation de leur pays. Au contraire, il peut être invoqué, dans le cas où tous les cohéritiers sont Français, par ceux d'entre eux qui auraient à souffrir de l'application de la loi étrangère.
19. Le prélèvement peut s'exercer non seulement sur les immeubles, mais aussi sur les meubles, corporels ou incorporels, qui se trouvent en France. Et il en est ainsi encore que, le défunt étant étranger, sa succession mobilière soit régie par la loi de son domicile. Il suit de là que les tribunaux
français sont compétents, en pareil cas, pour ordonner les prélèvements et que, dès lors, il peut être procédé devant eux au partage de la succession mobilière qui en est grevée. — En ce qui concerne les meubles incorporels, on considère comme situées en France toutes les valeurs dont la remise aux ayants droit peut être efficacement ordonnée par les tribunaux français. Il en est ainsi, notamment, des créances dont les débiteurs sont Français ou domiciliés en France, des actions des compagnies ayant leur siège en France, et cela dans le cas même où les titres représentant ces valeurs ne seraient point en France. Quant aux créances sur des étrangers non domiciliés en France et aux actions des sociétés étrangères, le prélèvement ne peut s'exercer utilement qu'autant que les titres qui les représentent se trouvent en France. Les rentes sur l'Etat français échappent au prélèvement.
20. Pour opérer le prélèvement, on forme fictivement une masse générale de tous les biens laissés par le défunt soit en France, soit à l'étranger; on calcule quelle est la part qui revient dans cette masse à l'héritier français, d'après la loi successorale française ; de cette part ainsi déterminée , on déduit la valeur des biens que cet héritier peut obtenir en pays étranger; le reste lui est attribué sur les biens situés en France. — Quand l'exclusion prononcée par la loi étrangère contre les héritiers français profite indistinctement à tous leurs cohéritiers étrangers, la part de chacun d'eux sur les biens situés en France est réduite de l'excédent qui leur est attribué dans leur pays. Mais, si ce bénéfice est réservé à un seul des cohéritiers étrangers, les prélèvements que les héritiers français ont le droit de faire sur les biens de France ne peuvent être exercés que sur la part de cet héritier; les parts des autres héritiers étrangers ne doivent pas être atteintes par les prélèvements.
21. Le cohéritier français n'a pas d autre droit que celui d'exercer le prélèvement autorisé par la loi; il ne peut donc, en cas d'insuffisance des biens situés en France, exercer une action personnelle contre les cohéritiers qui profitent de l'exclusion prononcée contre lui en pays étranger, pour se faire indemniser de la perte qu'il éprouve.
22. Le droit de prélèvement cesse à l'égard des étrangers appartenant à des pays qui ont avec la France des traités diplomatiques stipulant la successibilité suivant les lois respectives de chaque pays. Ces pays sont au nombre de plus de trente. — En fait, la rédaction ambiguë de certains traités relativement au droit de prélèvement établi par l'art. 2 de la loi de 1819 a fait naître parfois des difficultés. D'une manière générale, d'après l'opinion dominante, les traités internationaux qui reproduisent le principe consacré par l'art. 1" de ladite loi, suivant lequel les étrangers sont assimilés aux Français au point de vue du droit de succéder, sans mentionner la disposition restrictive de l'art. 2, doivent être interprétés en ce sens que l'application de cette disposition est écartée dans les rapports des cohéritiers français avec les cohéritiers sujets de 1 Etat contractant.
Art 3. — De l'indignité de succéder (R. 126 et s.; S. 92 et s.).
23. L'individu appelé à recueillir une suc: cession peut en être exclu comme indigne a raison de sa conduite envers le défunt ou sa mémoire. Sont indignes de succéder (Civ. 727) : 1° Celui qui est condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt. La simple tentative est assimilée au fait accompli, suivant la règle de l'art. 2 c. pén. La complicité doit également être assimilée au crime principal. 11 faut qu'il y ait meurtre ,
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c'est-à-dire homicide volontaire (ou tentative du même crime). L'indignité ne serait pas encourue si l'héritier avait commis le meurtre en état de légitime défense, ou par ordre de l'autorité légitime, ou s'il était eu . état de démence, ou si, mineur de dix-huit ans, il avait agi sans discernement, ou si , enfin, il avait été déclaré excusable comme ayant été provoqué au crime. Il en est de même lorsqu'il u'y a eu qu'homicide par imprudence. — Il faut, d'autre part, qu'il y ait eu condamnation prononcée. Si donc l'héritier mourait pendant les poursuites criminelles intentées contre lui, l'indignité n'aurait pas été encourue. L'indignité serait effacée par la prescription de l'action publique, mais non par la prescription de la peine. Le condamné serait relevé de l'indignité par l'amnistie, mais non par l'effet de la grâce.
84. ... 2» Celui qui a porté contre le défunt une accusation capitale jugée calomnieuse. Par accusation, il faut entendre ici une plainte en justice ou une dénonciation émanée de l'héritier. L'accusation capitale est uniquement celle qui peut entraîner une condamnation à mort. Pour que l'indignité soit encourue, il faut qu'un jugement ait condamné l'héritier pour délit de dénonciation calomnieuse.
25 . ... 3» L'héritier qui, instruit du meurtre du défunt , ne l'a pas dénoncé à la justice. La loi n'exige de l'héritier que la dénonciation du meurtre, non celle du meurtrier. La déchéance pour défaut de dénonciation du meurtre n'atteint que l'héritier majeur; l'héritier mineur en est exempt, et au mineur il y a lieu d'assimiler l'interdit et l'individu placé dans un établissement d'aliénés. D'autre part, elle n'atteint pas l'époux ou l'épouse du meurtrier, ni ses parents ou alliés en ligne directe ou , en ligne collatérale, jusqu'au degré d'oncle ou tante, neveu ou nièce (Civ. 728). L'héritier ne peut, d'ailleurs, bénéficier de cette exemption que si, au moment où l'action en indignité est exercée, le meurtrier se trouve déjà condamné, poursuivi ou tout au moins connu de la justice.
26. En dehors de ces trois cas, formellement prévus par la loi , l'exclusion pour indignité ne saurait être prononcée. Ces causes d'indignité ne sont d'ailleurs applicables qu'en cas de succession ab intestat; elles ne sauraient être étendues aux successions testamentaires.
27. Suivant l'opinion générale, l'indignité ne résulte pas de plein droit du fait
3ui y donne lieu; elle doit faire l'objet d'une écision spéciale rendue par le tribunal civil. L'action en déclaration d'indignité peut, d'ailleurs, être intentée, même après le décès de l'indigne, contre les héritiers de celui-ci. — Cette action appartient aux successibles ( héritiers légitimes ou successeurs irréguliers) qui ont intérêt à exclure l'indigne de la succession qu'ils devraient partager avec lui. KUe n'a pas le caractère d'uu droit attaché à la personne et pourrait être exercée par les créanciers de ces successibles.
28. A l'égard des personnes appelées a recueillir la succession à sa place , 1 indigne est réputé avoir toujours été étranger a la succession, et, s'il l'a appréhendée, il est traité comme un possesseur de mauvaise foi. Il doit donc restituer aux héritiers les fruits civils ou naturels, ainsi que tous les
Sroduits qu'il a retirés des biens héréditaires epuis l'ouverture de la succession. On admet généralement que les intérêts des sommes qu'a touchées l'indigne sont dus par lui de plein droit et non pas seulement du jour de la demande ou de la sommation de payer. — Vis-à-vis des tiers, l'indigne doit, suivant l'opinion dominante, être considéré comme ayant été légalement investi des droits attachés à la qualité d'héritier jusqu'au jour de
la déclaration d'indignité. Par suite, tous les actes accomplis par l'indigne avant cette déclaration, sans distinction entre les actes d'administration , tels que les baux , et les actes d'aliénation à titre onéreux ou même à titre gratuit, sont valables au regard des tiers, pourvu que ceux-ci aient été de bonne foi.
29. Les enfants de l'indigne ne sont pas exclus de la succession; ils peuvent la recueillir, à la condition d'y être appelés de leur chef. Mais ils n'y peuvent venir par représentation , soit quand l'indigne est vivant, soit même, d'après l'opinion généralement admise , quand il est décédé avant le de cujus. — Le père (ou la mère), lorsqu'il est exclu de la succession pour cause d'indignité , et que les enfants la recueillent de leur propre chef, ne peut exercer sur les biens héréditaires son droit d'usufruit légal (Civ. 730).
SECT. IV
— Des divers ordres de succession.
ART. l«r. _ RÈGLES ÉGÉNRALES (R. 162 et S. ;
S. 119 et s.).
30. Il y a trois ordres d'héritiers légitimes : 1° le3 descendants, 2° les ascendants, 3° les collatéraux (Civ. 731). L'ordre des descendants comprend aujourd'hui les enfants naturels (L. 25 mars 1896, art. 1", D. P. 96. 4. 26). Les ascendants ne sont pas toujours appelés de préférence aux collatéraux : certains collatéraux viennent en concours avec eux ou même les excluent (V. infrà, n" 49).
31. La loi ne tient compte, en principe, ni de la nature ni de l'origine des biens, pour en régler la succession ( Civ. 732 ). Toutefois, en ce qui concerne l'origine des biens, la règle souffre diverses exceptions (V. Civ. 351 et 352, et suprà, Adoption, n°« 26 et s. ; Civ. 747, et infrà, n"' 40 et s.; Civ. 766, et infrà, n<" 63 et s.). — V. aussi, en ce qui concerne les parts de marais dans l'Artois, Arrêt du Conseil du 25 févr. 1779.
32. Toute succession échue à des ascendants ou des collatéraux se divise en deux parts égales, l'une pour la ligne paternelle, l'autre pour la ligne maternelle (Civ. 733). La ligne paternelle ne comprend pas seulement ceux qui portent le même nom que le défunt suivant leur filiation par les mâles, mais tous ceux, sans distinction, dont le défunt était parent par son père. Celui qui se trouve, au degré successible, parent du défunt dans les deux lignes prend part, en sa double qualité , aux biens attribués à chacune des lignes. Il ne s'opère aucune division entre les diverses branches de chaque ligne; mais la moitié dévolue à chaque ligne appartient à l'héritier ou aux héritiers les plus proches en degrés, sauf le cas de la représentation (Civ. 734).
33. La proximité de parenté s'établit par le nombre des générations ; chaque génération s'appelle un degré. La suite des degrés forme la ligne : on appelle ligne directe la suite des degrés entre personnes qui descendent l'une de l'autre; ligne collatérale, la suite des degrés entre personnes qui ne descendent pas les une3 des autres, mais qui descendent d'un auteur commun. On distingue la ligne directe descendante et la ligne ascendante : la première est celle qui lie le chef avec ceux qui descendent de lui ; la deuxième est celle qui lie une personne avec ceux dont elle descend. En ligne directe, on compte autant de degrés qu'il y a de générations entre les personnes ; ainsi, le fils est, à l'égard du père, au premier degré, le petit-fils au second. En ligne collatérale , les degrés se comptent par générations, depuis 1 un des parents jusques et non compris l'auteur commun, et depuis celui-ci jusqu'à l'autre parent; ainsi deux frères sont
au deuxième degré, l'oncle et le neveu au troisième degré, etc. (Civ. 735 à 738).
34. En principe, la parenté se prouve au moyen d'actes de naissance réguliers. A défaut d'actes de naissance, elle peut être établie par toute espèce de preuves (écrits, témoignages, présomptions), et cela même en dehors des cas prévus par l'art. 46 c. civ., les règles tracées par cet article, de même que celles qu'édictent le3 art. 319 et s., se référant uniquement au cas où il s'agit de l'état d'une personne, et non pas au cas où il s'agit de prouver la parenté qui sert de base a une action en pétition d'hérédité.
Art. 2. — De i.a représentation (R. 185 et s.; S. 120).
35. La représentation est un bénéfice de la loi en vertu duquel un successible est appelé à la succession comme entrant dans la place, le degré et les droits d'un autre héritier du même ordre, plus proche parent du de cujus (Civ. 739). Elle a lieu en ligne directe descendante à l'infini, et, en ligne collatérale, au profit des enfants ou descendants de frères et sœurs du défunt; elle n'est pas admise en faveur des ascendants, ni au profit de collatéraux autres que les enfants ou descendants de frères et sœurs, par exemple, des enfants de cousins germains (Civ. 740 à 743).
36. La représentation permet au représentant de prendre part à la succession malgré l'existence d'héritiers d'un degré plus rapproché; par exemple, à un petit- fils, de venir en concours avec son oncle, fils du défunt. Mais la représentation ne cesse pas d'être applicable au cas où, par suite du prédécès de tous les héritiers les plus proches en degré, ceux d'un degré plus éloigné viendraient de leur propre chef à la succession en ordre utile; comme si, par exemple, les deux enfants qu'avait eus le de cujus étant prédécédés, la succession était dévolue aux enfants qu'ils ont euxmêmes laissés : il en résulte que le partage se fait non pas par tète, mais par souche. Si une même souche a produit plusieurs branches, la subdivision se fait aussi par souche dans chaque branche, et les membres de la même branche partagent entre eux par tète.
37. La représentation n'est possible qu autant que celui qu'il s'agit de représenter est mort avant le de cujus. On ne représente pas les personnes vivantes (Civ. 744, § 1er)- Il en résulte : 1° que les enfants de l'indigne survivant ne peuvent venir par représentation à la succession dont leur auteur est exclu (V. suprà, n» 29); 2» que, lorsqu'un héritier renonce à la succession, il n'y a pas lieu à représentation au profit de ses enfants ou descendants (Civ. 787). ^ — On peut représenter quelqu'un dont on n'est pas l'héritier, notamment celui à la succession duquel on a renoncé (Civ. 744, § 2).
Art. 3. — Des successions déférées aux descendants (R. 199 et s.).
38. Les descendants légitimes excluent toujours les ascendants et les collatéraux de tous degrés (V. Civ. 745).
Art. 4. — Des successions déférées aux ascendants (R. 209 et s.; S. 122 et s.).
39. Si le défunt n'a laissé ni postérité, ni frère, ni sœur, ni descendants d'eux, la succession se divise par moitié entre les ascendants de la ligne paternelle et les ascendants de la ligne maternelle. L'ascendant qui se trouve au degré le plus proche recueille la moitié affectée à sa ligne , à l'exclusion de tous autres. Les ascendants au même degré succèdent par tète (Civ. 746). — Lorsque les père et mère d'une personne morte sans postérité lui ont survécu, si elle laisse des
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frères , sœurs ou des descendants d'eux , la succession se divise en deux parties égales, dont moitié seulement est déférée au père et à la mère, qui la partagent entre eux également. L'autre moitié appartient aux frères sœurs ou descendants d'eux (V. infrà, n» 49) (Civ. 748). Dans le cas où la personne morte sans postérité laisse des frères , sœurs ou des descendants d'eux , si le père ou la mère est prédécédé, la portion qui lui aurait été dévolue se réunit à la moitié déférée aux frères, sœurs ou à leurs représentants (V. infrà, n°49) (Civ. 749). 40. Indépendamment de la succession ordinaire à laquelle ils peuvent être appelés, il existe en faveur des ascendants une succession d'un caractère spécial appelée succession anomale ou droit de retour légal, et s'appliquant aux objets par eux donnes a leurs enfants ou descendants auxquels ils survivent (Civ. 747). Il y a, en pareil cas, deux successions distinctes et indépendantes l'une de l'autre; de telle sorte que, si l'ascendant n'est appelé qu'à la succession anomale, il n'est pas à considérer comme le cohéritier de ceux qui sont appelés à la succession ordinaire. D'où il suit, notamment, que l'ascendant et les héritiers ordinaires ne sont pas tenus les uns vis-à-vis des autres au rapport des libéralités qu'ils ont pu recevoir du de cujus; ... que, si 1 un des héritiers ordinaires renonce à la succession , sa part accroit aux autres exclusivement, sans que l'ascendant puisse en rien recueillir; ... etc. A l'inverse, dans le cas ou l'ascendant est appelé à la fois à la succession anomale et à la succession ordinaire, l'ascendant peut, à son gré, accepter les deux successions, ou bien accepter l'une et répudier l'autre.
41. Les auteurs enseignent généralement que le droit de retour est un privilège exclusivement réservé aux ascendants légitimes. Cependant, l'opinion contraire, suivant laquelle ce droit appartient aux père et mère de l'enfant naturel reconnu, parait devoir prévaloir sous l'empire de la loi du 25 mars 1896, qui reconnaît aux parents naturels la qualité d'héritiers. — Le droit de retour n'est attribué qu'à l'ascendant donateur personnellement; il ne se transmet pas a ses héritiers , même en ligne directe.
42. Le droit de retour peut être exerce quels que soient la forme ou la nature de l'acte par lequel les biens ont été transmis à titre gratuit; il s'applique, notamment, aux biens donnés par contrat de mariage, ou compris dans un partage d'ascendant par acte entre vifs. Il s'applique également aux biens qui ont fait l'objet d'une donation déguisée sous la forme d'un contrat à titre onéreux. Inversement, le retour légal ne s'applique pas aux biens transmis par un acte qui n'a que l'apparence d'une donation et qui, en raison des concessions ou renonciations consenties par le prétendu dona; taire, constitue, en réalité, un contrat a titre onéreux. Les présents d'usage, qui ne sont pas considérés comme des donations proprement dites, échappent aussi à l'application de l'art. 747.
43. L'ascendant ne reprend les choses données que si le donataire est décédé sans postérité, expression qui a une portée générale et comprend les enfants naturels aussi bien que les enfants légitimes, mais non les enfants adoptifs. — Le droit de retour s'exercerait si les enfants du donataire renonçaient à la succession ou en étaient écartés comme indignes. Au contraire, il n'y aurait pas lieu au retour légal dans le cas où, le donataire ayant laissé des enfants qui ont recueilli les biens donnés, ceux-ci seraient eux-mêmes décédés sans postérité.
44. Pour qu'il y ait lieu au retour légal, il faut que les objets donnés se retrouvent en nature dans la succession du donataire.
Il ne peut donc s'exercer sur les biens que le donataire a aliénés soit à titre onéreux, soit à litre gratuit, par donation entre vifs. Le droit de retour ne peut s'exercer non plus lorsque les immeubles donnés, bien que se trouvant encore en nature dans la succession du donataire, sont grevés d'un legs en vertu d'un testament fait par ce dernier. Le droit de retour subsisterait, d'ailleurs, si l'aliénation faite par le de cujus s'était trouvée atteinte d'une cause d'annulation, de résolution ou de révocation qui dut faire considérer la chose donnée comme n'étant jamais sortie du patrimoine du donataire. Il en serait autrement si la chose était rentrée dans ce patrimoine ex causa nova, comme dans le cas où le donataire, après l'avoir aliénée, l'aurait rachetée.
45. En cas d'aliénation de l'objet donné, l'ascendant peut exercer le droit de retour sur le prix, s'il est encore dû. Mais il ne pourrait réclamer le prix des biens donnés, si, après avoir été payé au donataire, ce prix s'était confondu dans le patrimoine de celui-ci. L'ascendant succède, en outre, à l'action en reprise que pouvait avoir le donataire, telle que l'action en resolution de la vente pour défaut de payement du prix, ... l'action en rescision pour cause de lésion, ... l'action en réméré, etc.; ... à la charge , d'ailleurs , d'effectuer les prestations auxquelles pourrait être subordonné l'exercice de l'action , par exemple de rembourser, en cas de réméré , le prix payé par l'acquéreur. Mais, d'une façon générale, il ne suffit pas, pour que le droit de retour puisse s'exercer, que la chose donnée soit représentée dans le patrimoine du donataire par une valeur équivalente : ainsi l'ascendant ne pourrait reprendre les biens acquis en échange des biens donnés, ni, à plus forte raison, ceux acquis par le donataire avec le prix provenant de l'aliénation de ces biens. Il ne pourrait exercer le droit de retour sur l'indemnité due par l'assureur en cas d'incendie de l'immeuble donné.
46. Il est généralement admis que l'ascendant doit contribuer aux dettes laissées par le donataire, en raison de la valeur des objets qui lui font retour, comparée à celle des autres biens de la succession. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si cette obligation existe même ultra vires hereditatis, sauf le cas d'acceptation sous bénéfice d'inventaire, ou si l'ascendant n'est tenu, dans tous les cas, que jusqu'à concurrence des biens qu'il a recueillis. — Ce que l'on décide à l'égard des dettes s'applique également aux legs et autres charges héréditaires.
47. L'ascendant reprend les biens donnés dans l'état où ils se trouvent au moment où son droit s'ouvre, avec les charges qui peuvent le grever du chef du donataire. Si, notamment , le donataire a consenti une hypothèque sur l'immeuble donné , l'immeuble retournera à l'ascendant grevé de cette hypothèque, sauf, dans le cas où il serait obligé de payer la dette , son recours contre les autres héritiers pour ce qui excéderait sa part contributoire.
48. L'ascendant donateur qui est appelé à la succession anomale et à la succession ordinaire recueille cumulativement et les biens par lui donnés et sa part héréditaire ou sa réserve sur les autres biens du défunt ; il n'est pas tenu d'imputer sur la part lui revenant dans celle-ci les biens qui lui sont attribués en vertu du droit de retour.
Art 5. — Des successions collatérales (R. 258 et s.; S. 165).
49. Les frères et sœurs ou leurs descendants ont, parmi les collatéraux, une situation privilégiée : ils concourent avec le père ou la mère du défunt ; ils recueillent les trois quarts ou la moitié de la succession ,
suivant que l'un d'eux seulement ou cme l'un et l'autre ont survécu (Civ. 750-751). — Le partage de la moitié ou des trois quarts dévolus aux frères ou sœurs s'opère entre eux par égales portions, s'ils sont tous du même lit ; s'ils sont de lits différents, la division se fait par moitié entre les deux lignes, paternelle et maternelle, du défunt; les germains prennent part dans les deux lignes, et les utérins ou consanguins chacun dans leur ligne seulement. — Les frères et sœurs ou leurs descendants, qu'ils soient germains, consanguins ou utérins, excluent tous ascendants autres que les père et mère et tous parents collatéraux (Civ. 752).
50. Quant aux collatéraux autres que les frères et sœurs ou leurs descendants, ils sont appelés dans chacune des deux lignes, paternelle ou maternelle, à défaut d'ascendants dans cette ligne. Les collatéraux d'une des lignes ne sont pas exclus par l'existence d'un ascendant dans l'autre ligne (Civ. 753, § 1«). Mais, si ce dernier est le père ou la mère du défunt, la loi lui attribue un droit d'usufruit sur le tiers des biens recueillispar les collatéraux de l'autre ligne (Civ. 754). Cet usufruit est soumis à la charge de donner caution. — S'il y a concours de parents collatéraux au même degré , ils partagerft par tète (Civ. 753, § 2). Les parents au delà du douzième degré ne succèdent pas. A défaut de parents au degré successible dans une ligne , les parents de l'autre ligne succèdent pour le tout (Civ. 755).
Art. 6. — Des successions déférées aux enfants naturels légalement reconnus, et des droits de leurs père et mère
DANS LEUR SUCCESSION (Civ. 756. à 765; L. 25 mars 1896) (Comp. R. 266 et s.; S. 166 et s.).
51. 1° Droits de l'enfant naturel dans la succession de ses père et mère. — Les droits des enfants naturels dans la succession de leurs père et mère, tels qu'ils résultaient du Code civil, ont été considérablement modifiés par la loi du 25 mars 1896 (D. P. 96. 4. 26), qui a abrogé et remplacé par des dispositions nouvelles le texte des art. 756 à 765 c. civ. D'une part, cette loi a accordé aux enfants naturels le titre d'héritier ; d'autre part, elle a augmenté, dans une proportion notable , la quotité de leurs droits. . , ,, , ,
52. La vocation héréditaire de 1 enfant nature! est subordonnée à la condition qu'il ait été légalement reconnu (Civ. 756), soit volontairement, soit par l'effet d'une décision judiciaire. Peu importe, d'ailleurs, que la reconnaissance soit postérieure à l'ouverture de la succession. — L'enfant naturel, ayant la qualité d'héritier, a la saisine légale avec toutes les conséquences qu'elle comporte (V. suprà, n»1 8 et s.) ; il n'est donc pas obligé de demander l'envoi en possession et n'est pas soumis aux formalités que la loi impose aux successeurs irréguliers (Civ. 769-772; V. infrà, n°> 82 et s.). Etant, au même titre que les héritiers légitimes, le représentant du défunt, il est tenu des dettes ultra vires hereditatis, s'il n'a accepté la succession sous bénéfice d'inventaire.
53. L'enfant naturel n'a aucun droit sur les biens des parents de son père ou de sa mère (Civ. 757).
54. Le droit héréditaire de 1 enfant naturel varie suivant l'état de la famille légitime du de cujus. Si ce dernier a laisse des enfants légitimes , ce droit est de moitié (autrefois au tiers) de la portion héréditaire qu'il aurait eue s'il avait été enfant légitime (Civ. 758). Pour déterminer la portion qui revient à l'enfant naturel, on commence par répartir fictivement la succession entre les enfants légitimes et l'enfant naturel, comme elle l'eût été si celui-ci était légitime; puis on divise par moitié la part échéant à l'en-
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fant naturel d'après ce partage fictif : le résultat de ce second partage est la part réelle qui revient à l'enfant naturel. — Dans le cas où il existe plusieurs enfants naturels en concours avec un ou plusieurs enfants It-jjri— tiims, on s'est demandé comment devait être calculée la part revenant à chaque enfant naturel , et plusieurs systèmes ont été proposés. D'après celui qui a prévalu, il y a lieu d'appliquer le même procédé qu'au cas où il n y a qu'un enfant naturel, c'està-dire de faire un partage fictif de la surcession entre les enfants légitimes et naturels envisagés tous simultanément comme enfants légitimes, puis, la part de chaque enfant naturel étant déterminée d'après cette fiction , d'en prendre la moitié et de l'attribuer à chacun d'eux.
55. Si le père ou la mère ne laisse pas de descendants, mais des ascendants, ou bien des frères et sœurs ou descendants lé-
f'times de frères et sœurs, la part dévolue l'enfant naturel est des trois quarts (autrefois de la moitié) (Civ. 759). Enfin, l'enfant naturel a droit à la totalité de la succession, lorsque le défunt ne laisse ni descendants ni ascendants , ni frères ou sœurs ou descendants d'eux (Civ. 760). Ainsi, les collatéraux autres que les frères ou sœurs ou leurs descendants (qui prenaient autrefois un quart de la succession) sont entièrement exclus par l'enfant naturel. L'enfant naturel est également préféré au conjoint survivant, du moins en ce qui touche la propriété des biens héréditaires, à moins qu'il n'ait été reconnu pendant le mariage, la reconnaissance ne pouvant, en ce cas, nuire au conjoint. — D'après l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, les droits successifs de l'enfant naturel se déterminent d'après l'état de la famille au moment de l'ouverture de la succession, c'est-à-dire eu égard aux héritiers légitimes que ces auteurs ont laissés, sans qu'il y ait à considérer ceux qui viennent en fait a la succession. Ainsi, lorsque, au décès du père ou de la mère de l'enfant naturel, il existe des frères et sœurs du de cujus, ses droits ne sont pas modifiés par cette circonstance que lesdits frères et sœurs sont exclus par un légataire universel , et il ne peut réclamer sa réserve que sur les trois quarts de la succession.
56. L'enfant naturel qui a reçu des libéralités de son père ou de sa mère est tenu , non plus comme autrefois, à une imputation spéciale, mais au rapport tel qu'il est imposé aux autres héritiers. Ce rapport se fait tantôt en nature, tantôt en moins prenant, suivant les règles ordinaires, et, conformément aux mêmes règles, l'enfant naturel doit compte des fruits et intérêts des choses sujettes à rapport depuis le jour de l'ouverture de la succession (V. infrà, n°259). — En vertu du principe d'après lequel l'enfant naturel ne peut rien recevoir par donation entre vifs au delà de ce qui lui est accordé à titre héréditaire (Civ. 908, § 1" ; V. suprà , Dispositions entre vifs et testamentaires, n»» 43 et s.), il ne peut s'affranchir du rapport et conserver 1 excédent en renonçant a la succession. De même , le père ou la mère qui fait une libéralité à son enfant naturel ne peut le dispenser du rapport. L'enfant naturel tenu au rapport a , réciproquement , le droit d'exiger de ses cohéritiers, soit légitimes, soit naturels, le rapport des libéralités qu'ils ont reçues du de cujus, même antérieurement à la reconnaissance.
57. Aux termes de l'ancien art. 761 c. civ., l'enfant naturel ne pouvait prétendre aucun droit dans la succession de son auteur lorsqu'il avait reçu de celui-ci, par donation entre vifs, la moitié de la part que la loi lui attribuait avec déclaration expresse, de la part du père ou de la mère, que son intention était de réduire l'enfant naturel à
la portion qu'il lui assignait ainsi. Si cette portion était inférieure à la moitié de ce qui devait revenir à l'enfant naturel, celui-ci ne pouvait réclamer que le supplément nécessaire pour parfaire cette moitié. Ces dispositions ont été abrogées par la loi du 25 mars 1896; dès lors, toute convention qui aurait pour objet de priver l'enfant naturel d'une partie de ses droits successifs serait nulle connue pacte sur succession future. Mais, à titre de disposition transitoire, les prescriptions de l'ancien art. 761 ont été maintenues pour le cas où la libéralité faite sous la condition, désormais illicite, que l'enfant naturel ne pourrait se prévaloir de ses droits héréditaires, serait antérieure à la promulgation de la loi du 25 mars 1896 (art. 9).
58. 2° Droits des descendants de l'enfant naturel. — En cas de prédécès de l'enfant naturel, ses enfants ou descendants légitimes ont les mêmes droits que lui (Civ. 761). Il en serait de même dans le cas où l'enfant naturel renoncerait à la succession. Quant à ses enfants naturels, ils ne peuvent exercer, soit de leur chef, soit par représentation, aucun droit sur la succession de leur aïeul.
59. 3° De la succession de l'enfant naturel décédé sans postérité. — Cette succession est dévolue au père ou à la mère qui a reconnu l'enfant , ou par moitié à tous les deux s'ils l'ont reconnu l'un et l'autre. Les père et mère naturels sont exclus par les enfants naturels du de cujus, ou par leurs descendants légitimes, mais non par leurs descendants naturels. — Pour succédera l'enfant naturel, il faut que le père ou la mère l'ait reconnu dans les formes légales, ou que la filiation de l'enfant ait été judiciairement reconnue. La reconnaissance confère- 1- elle le droit de succéder alors qu'elle a eu lieu après le décès de l'enfant et en vue de recueillir sa succession? (V. ' suprà, Filiation naturelle, n° 18. ) — On admet généralement que le père et la mère ne peuvent ,' en cas de prédécès de l'enfant naturel qu'ils ont reconnu, réclamer aucun droit dans la succession des enfants légitimes issus de celui-ci.
Art. 7. — Des droits des enfants adultérins ou incestueux (Comp. R. 367 et s. ; S. 228 et s.).
60. Les enfants adultérins ou incestueux, à la différence des enfants naturels en général , n'ont aucun droit de succession ; la loi ne leur accorde que des aliments (Civ. 762). Il en serait ainsi dans le cas même où le défunt ne laisserait aucun héritier légitime : la succession serait alors dévolue à l'Etat. — Cette règle ne peut, d'ailleurs, recevoir son application qu'autant que la situation juridique de l'enfant adultérin ou incestueux est constatée ainsi qu'il a été dit suprà, Filiation adultérine ou incestueuse, n» 11.
61. L'enfant adultérin ou incestueux étant incapable de recevoir plus que ce que la loi lui accorde, toute disposition faite à son profit par son père ou par sa mère est nulle en tant qu'elle excède les limites d'une disposition alimentaire. La nullité des dispositions faites en faveur des enfants adultérins ou incestueux , étant d'ordre public, ne peut être couverte par le consentement des héritiers légitimes. Les aliments sont réglés, après décès des père et mère, eu égard à la fois à l'importance de la succession , au nombre et à la qualité des héritiers, enfin aux besoins de l'enfant. — L'obligation de fournir des aliments aux enfants adultérins ou incestueux incombe, non pas aux héritiers personnellement, mais à la succession ellemême ; c'est donc à l'époque de l'ouverture de la succession que les aliments doivent être liquidés, et leur quotité se trouve alors
fixée d'une manière définitive, en ce sens qu'elle reste indépendante des changements qui peuvent survenir dans le patrimoine des héritiers. Mais ceux-ci pourraient, au contraire, réduire la charge qui les grève ou même s'en affranchir complètement si les besoins de l'enfant venaient à diminuer ou à cesser dans l'avenir.
62. Toute réclamation est interdite à l'enfant adultérin ou incestueux lorsque le père ou la mère lui ont fait apprendre un art mécanique (ou, plus généralement, lorsqu'ils l'ont mis en état de gagner sa vie), ou bien lorsque l'un d'eux lui a assuré des aliments de son vivant (Civ. 764). Le droit de l'enfant renaîtrait s'il se trouvait, sans sa faute, à l'époque de l'ouverture de la succession , dans l'impossibilité de gagner sa vie, ou si les aliments qui lui étaieut assurés étaient devenus insuffisants.
SECT. V. — Des successions irréguliéres.
Art. 1er. — Des droits des frères et sœurs SUR LES biens des enfants naturels (Civ. 766).
63. Les frères et sœurs légitimes de l'enfant naturel, ou, plus exactement, les enfants légitimes issus du même père ou de la même mère que lui, ne sont en aucun cas appelés à sa succession. A défaut de frères et sœurs naturels (V. infrà, n° 65), ils sont exclus par le conjoint survivant et, à défaut de conjoint, par l'Etat. — Toutefois, en cas de prédécès des père et mère naturels, la loi leur attribue le droit de reprendre les biens qui avaient été donnés par eux ou par l'un d'eux à l'enfant naturel et qui se retrouvent en nature dans la succession de celui-ci; les actions en reprise, s'il en existe, ou le prix des biens aliénés, s'il en est encore du, retournent également entre leurs mains (Civ. 766).
64. C'est là un véritable droit de retour, qui présente les mêmes caractères et produit les mêmes effets que le droit de retour successoral conféré par l'art. 747 à l'ascendant donateur (V. suprà, n°s 40 et s.). En conséquence, il soumet les personnes qui en profitent à l'obligation de contribuer au payement des dettes dans la proportion de leur émolument, c'est-à-dire dans la proportion des biens recueillis par elles comparée à la valeur intégrale des biens laissés par le défunt (Lyon, 2 janv. 1900, D. P. 1902. 2. 131).
65. Tous les autres biens laissés par l'enfant naturel passent à ses frères et sœurs naturels ou à leurs descendants (légitimes). — On admet généralement que le partage entre les frères et sœurs naturels est soumis aux règles des successions ordinaires , notamment qu'il y a lieu de lui appliquer le principe de la division en deux lignes, paternelle et maternelle. — D'autre part, la représentation est admise en faveur des enfants et descendants des frères et sœurs.
66. Il est généralement admis que les frères et sœurs naturels ne sont, même depuis la loi du 25 mars 1896, que les successeurs aux biens, qu'ils n'ont pas la saisine et doivent demander l'envoi en possession (V. toutefois, en sens contraire : Trib. civ. de Versailles, 25 nov. 1897, D. P. 98. 2. 417).
Art, 2. — Droits de succession du conjoint survivant (Civ^ 767, modifié par la loi du 9 mars 1891 , D. P. 91. 4. 17) (S. 237
et s.).
67. Le droit de succession du conjoint survivant suppose nécessairement l'existence d'un mariage valable ou au moins d'un mariage putatif (V. suprà, Mariage, n° 161). Ce droit disparait en cas de divorce à l'égard des deux conjoints, mais seulement quand le divorce est devenu définitif par la transcription du jugement ou de l'arrêt qui le
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prononce sur les registres de l'état civil (V. suprà , Divorce, n« 157 et s.). - Le droit de succession du conjoint cesse également en cas de séparation de corps, mais seulement au préjudice de celui des époux contre lequel fa séparation a été prononcée. L incapacité de succéder dans le cas de séparation de corps ne peut résulter, d'ailleurs, que d un jugement passé en force de chose jugée ; si donc l'époux qui a obtenu la séparation de corps décède pendant les délais d opposition ou d'appel , l'autre époux conserve ses droits héréditaires.
68. A défaut d'héritiers légitimes ou naturels, la succession de l'époux predécéde appartient en pleine propriété au conjoint survivant, à l'exclusion du fisc. L existence d'un enfant naturel né. avant le mariage, d un
autre que le survivant n'empêche pas celui-ci de recueillir la totalité de la succession lorsque la reconnaissance a eu lieu pendant e mariage (V. suprà, Filiation naturelle, no 69). - Lorsque le conjoint predécéde laisse des héritiers, le conjoint survivant, oui d'après le Code civil, était complètement exclu par ces héritiers a droit, en "erUi de la loi du 9 mars 1891, à une part de la succession, laquelle ne consiste, d ailleurs, que dans un droit d'usufruit.
69. La quotité de l'usufruit attribué au conjoint vane suivant la qualité et quelquefois suivant le nombre des héritiers. On ne doit tenir compte, pour fixer l'importance de l'usufruit du conjoint, que des /héritiers oui recueillent en fait la succession ; ceux nui sont exhérédés ou qui renoncent, ou sont écartés comme indignes, sont regardés comme n'existant pas.
70 Lorsqu'il existe un ou plusieurs enfants (ou petits -enfants) issus de son mariage avec le de cujus, l'époux survivant a droit à un quart en usufruit des biens du prédécédé, quel que soit le nombre des enfants Les enfants légitimes doivent être assimilés ici aux enfants légitimes, mais non les enfants adoptifs. Si l'époux premourant laisse des enfants nés d'un précèdent mariage, son conjoint peut réclamer en usufruit une part d'enfant légitime le moins prenant, mais qui ne doit pas dépasser le quart : si, par exemple, le défunt laisse cinq enfants au premier lit, le droit d'usufruit de 1 époux est d'un sixième ; s'il en laisse deux e droit est d'un quart ( et non d un tiers ). Cette dernière règle est empruntée a 1 art. 10J8 e civ , qui fixe de la même manière la quotité disponible entre époux en présence d'enfants d'un précédent mariage (V suprà, Portion disponible, n<"55 et s.), saut que, dans un cas, le droit de l'époux porte sur la propriété, tandis que, dans 1 autre, il porte sur Fusufruit. Elle doit être appliquée dans le cas où le de cujus laisse a la fois des enfants communs et des enfants d'un premier lit _ Quand le défunt ne laisse pas d enfants légitimes, l'époux survivant a droit à l'usufruit de la moitié de la succession, quels que soient le nombre et la qualité des héritiers. Ainsi , le père ou la mère du défunt, son frère ou sa sœur, ne se trouvent pas mieux traités au regard du conjoint que les collatéraux les plus éloignés. Lorsque le défunt laisse son père ou sa mère et des collatéraux dans l'autre ligne, l'usufruit qui appartient au père ou à la mère sur le tiers des biens échus aux collatéraux (Civ. 7o4) doit s'exercer cumulativement avec l'usufruit du conjoint, et non pas seulement après celui-ci. Mais on discute sur le point de savoir si l'ascendant ne peut réclamer que le tiers en usufruit de la part restant en propriété aux collatéraux après le prélèvement du conjoint, c'est-à-dire : un douzième seulement, ou s'il aura droit à 1 usufruit du tiers de la part dévolue aux collatéraux, abstraction faite de l'usufruit du conjoint, c'est-à-dire des deux douzièmes.
71 La masse des biens sur laquelle se calcule et s'exerce l'usufruit du conjoint comprend d'abord, en principe, tous les biens existant dans la succession, cest-adire tous ceux qui appartenaient au de : cujus lors de son décès. En outre , les biens donnés ou légués par le de cuju$ a un ou plusieurs de ses successibles sans clause de préciput doivent entrer en compte pour le calcul de l'usufruit du conjoint survivant. Mais cet usufruit ne peut, en fait, s exercer que sur les biens existants lors du deces : il s'agit là non d'un rapport en nature.
même d'un rapport en moins prenant , mais d'un rapport fictif, c'est-a-dire une simple opération de calcul ayant .fou' obif1 de fixer la quotité de l'usufruit; 1 époux survivant ne prend point part aux biens rapportés , lesquels sont exclusivement partages entre les divers autres successibles. Les biens donnés ou légués à des étrangers, ou même à des successibles avec dispense de rapport, ne doivent pas être compris dans la masse sur laquelle l'usufruit est calculé. _ C'est au moment de l'ouverture de la succession qu'il faut se placer pour apprécier la valeur des biens donnés, sans distinction entre les meubles et les immeubles.
72. L'usufruit attribué a l'époux ne peut préiudicier aux droits de réserve. Cette restriction s'étend à tous les réservataires, notamment aux enfants naturels. Elle s appUque lorsque le défunt a fait des libéralités qui absorbent ou qui entament la quotité disponible : dans le premier cas, le -conjoint ne peut rien réclamer ; dans le second, il ne peut se remplir de son usufruit que sur ce qui reste de la quotité disponible. On décide généralement que le droit de succession du conjoint s'exerce seulement dans la mesure de la quotité fixée par les art. 913 et s et qu elle ne s'étend pas à la quotité disponible spéciale de l'art. 1094, qui est plus avantageuse au conjoint. Il en résulte, par exemple, que si le conjoint prédécédé laisse trois enfants ou plus et a disposé du quart de ses biens par préciput au profit de l'un d'eux, le droit successoral du conjoint survivant se trouve réduit à néant.
73. D'autre part, l'époux survivant ne peut pas exercer son usufruit de manière a préiudicier aux droits de retour; ainsi, ceux auxquels appartient un droit de retour reprennent les biens qui en sont grèves affranchis de l'usufruit du conjoint. Cette règle s'applique au droit de retour conventionnel (Civ. 952), au droit de retour légal, tel que celui de l'ascendant donateur (Civ. 747) _ Au cas de retour conventionnel , on n'est pas fixé, dans la pratique, sur le point de savoir si celui qui constitue une dot peut renoncer d'avance à exercer le droit de retour qu'il se réserve au préjudice du droit successoral d'usufruit du conjoint survivant. Si l'usufruit du conjoint ne peut s exercer sur les biens grevés du droit de retour, ne doit-on pas, du moins, tenir compte de leur valeur pour fixer le montant de I usufruit !
valeur pour îiAci i^ .i.v«.««- ^ — — -- La question est résolue négativement en ce qui concerne le retour conventionnel; elle est controversée en ce qui touche le retour
légal ,
74. Le conjoint survivant est tenu d imputer sur sa part héréditaire toutes les libéralités qu'il a reçues lui - même du detunt. Ainsi la valeur des objets donnés ou lègues à l'époux survivant est-elle supérieure ou égale à sa part héréditaire, celui-ci ne peut rien réclamer sur la succession de son conjoint prédécédé; lui est-elle inférieure, il ne peut réclamer que le complément de la part que la loi lui attribue. L'imputation s'applique à tous les biens que l'époux survivant a reçus du prémourant et s étend même à ceux dont il a été gratifié avec clause de préciput. L'époux survivant ne peut se soustraire à l'imputation qu'en renonçant
à son droit d'usufruit successoral, moyennant quoi il conserve, dans les limites de la quotité disponible, les libéralités qui lui ont été faites, alors même que leur valeur dépasserait celle de sa part héréditaire. — L imputation s'applique aux donations déguisées ainsi qu'aux legs. Mais on n'est pas d accord sur le point de savoir si l'époux pourrait être dispensé de l'imputation par une disposition formelle du défunt. — Les avantages qui peuvent résulter pour l'époux survivant de ses conventions matrimoniales sont affranchis de l'imputation. L'époux peut donc cumuler avec l'usufruit légal les avantages quelconques que lui assure son contrat de mariage , par exemple le bénéfice d'un préciput conventionnel. On discute toutefois sur le point de savoir si les avantages résultant des conventions matrimoniales, qui sont réductibles sur la demande des enfants du premier lit (Civ. 1416 et 1527), sont également imputables, au regard de ceux-ci, sur la part héréditaire de l'époux survivant. — L époux n'est pas tenu de rapporter en nature les biens uont il a été gratifié ; il doit seulement en précompter la valeur sur sa part héréditaire. , , ,.,.
75. L'époux survivant n a pas la qualité de réservataire et ne peut, en aucun cas, exercer son usufruit sur les biens dont le de cujus a disposé, soit au profit de ses autres successibles , soit au profit d étrangers par acte entre vifs ou testamentaire, ta question de savoir si le de cujus qui n a pas disposé de ses biens peut écarter son conjoint de sa succession par une exherédation pure et simple est controversée ; la jurisprudence , toutefois Paraît incliner vers l'affirmative (Paris, 11 févr. 1898, D. P. 1902. 9 ^78 \
' 76. Les héritiers ont la faculté de convertir l'usufruit du conjoint en une rente viagère équivalente. Cette conversion a lieu de plein droit, c'est-à-dire sans jugement, si tous les héritiers sont d'accord pour le faire En cas de désaccord des héritiers, ceux qui désirent la conversion doivent s adresser au tribunal, pour lequel elle est facultative, et qui, sans pouvoir scinder sa décision . accordera ou refusera la conversion suivant ce qui lui paraîtra le plus avantageux pour les héritiers. La demande doit être portée devant le tribunal compétent pour connaître du partage. - La faculté de conversion n'est établie que dans 1 intérêt des héritiers; elle ne peut être reclamée par le conjoint lui-même. Elle ne s'applique qu a l'usufruit successoral établi par la loi du 9 mars 1891 et ne s'étend pas a l usufruit volontairement constitué par l'époux predécéde au profit de son conjoint, par donation, testament ou contrat de mariage.
77. La conversion n'est autorisée qu a la condition que les arrérages de la rente soient égaux aux revenus que le conjoint eut retirés de son usufruit. Il suffit, d'ailleurs, que cette équivalence existe au moment ou la conversion est réalisée; le chiffre de la rente demeure ensuite invariable. — 11 taut, en outre, que le payement de la rente viagère substituée à Vusufruit soit garant, par les sûretés suffisantes , faute de quoi 1 époux survivant peut s'opposer a la conversion. La nature de ces sûretés n'étant pas déterminée par la loi, les parties devront s'entendre sur Il point; sinon les tribunaux décideront. Une garantie hypothécaire, un gage, le versement d'une somme d'argent a la Caisse des dépôts et consignations, un cautionnement, Seront les sûretés auxquelles on aura recours d'habitude. La caution juratoire des héritiers ne constituerait pas une garantie suffisante. Faute par les héritiers de fournir les garanties qu'ils ont promises pu que le ribunal leur a imposées, le conjo.nt peut faire résoudre la Conversion et se faire restituer son droit d'usufruit (Civ. 1977). L
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conversion de l'usufruit en rente viagère peut être demandée par les héritiers jusqu'au partage définitif II appartient au conjoint survivant île provoquer le pari de mettre ainsi les héritiers en demeure d'exercer le droit d'option qui leur appartient.
78. L'usufruit du conjoint surrivant prend fin par toutes les causes qui éteignent l'usufruit ordinaire (Civ. 617-618), notamment par le décès du conjoint. 11 cesse, en outre, en cas de nouveau mariage, s'il existe îles descendant» du défunt, que ce soient des enfants communs ou des enfants issus d'une précédente union, mais à la condition qu'ils soient encore vivants lors du second mariage.
79. Indépendamment du droit d'usufruit qui appartient à l'époux survivant, la succession doit à celui-ci une pension alimentaire, s il est dans le besoin (V. suprà, Aliments, n° 8).
ART. 3. — DU DROIT DE L'ÉTAT
(S. 233 et s.).
80. A défaut de conjoint survivant, la succession est dévolue a l'Etat (Civ. 768). Suivant l'opinion dominante, ce n'est pas à titre de succession , mais par droit de souveraineté, en vertu du droit qui lui appartient sur les biens vacants et sans maitre, que l'Etat recueille le patrimoine de la personne décédée sans héritiers (Contra : Paris, 13 déc. 1901, D. P. 1902. 2. 177). Il en résulte que le droit attribué à l'Etat s'ap-
lique non seulement à la succession des français, mais aussi à tous les biens possédés en France par un étranger qui y décède , sans que le souverain du pays auquel appartient cet étranger puisse y rien prétendre.
81. Le droit de déshérence attribué à l'Etat comporte des exceptions en faveur de certains établissements publics. Ainsi, il est primé par le droit des hospices à la succession des enfants qui, élevés dans ces établissements, y décèdent avant leur majorité ou leur émancipation (L. 15 pluv. an 13, art. 8) ; ... par le droit attribué à la Caisse des invalides de la marine sur les successions des marins et autres personnes mortes en mer, lorsqu'il n'est pas formé de réclamations (L. 30 avr. 1891); ... par le droit qui, en cas de déshérence, appartient à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, sur les capitaux déposés à ladite Caisse (L. 20 juill. 1886, art. 18); ... par le droit des hospices sur les effets mobiliers (vêtements et hardes , à l'exclusion des sommes d'argent et valeurs) apportés par les malades
[ui y sont décédés (Av. Cons. d'Et. 3 nov. .809). Ce droit s'exerce même à l'exclusion des héritiers lorsque les malades décédés ont été traités gratuitement dans l'hospice. L'Etat est investi d'un droit de préemption sur les papiers, cartes, plans et mémoires trouvés dans la succession des officiers généraux et supérieurs ou de certains assimilés (Arrêté des Consuls du 13 niv. an 10, art. 1").
Art. 4. — Obligations imposées aux successeurs irréguhers ( R. 392 et s.; S.
379 et s.).
82. Le conjoint survivant ou l'Etat qui prétendent droit à la succession sont tenus d'abord de faire apposer les scellés et de faire faire inventaire dans les formes prescrites pour l'acceptation des successions sous bénéfice d'inventaire (Civ. 769). N'ayant point la saisine, ils ne peuvent se mettre en possession des biens héréditaires qu'en vertu de l'envoi en possession qu'ils doivent demander au tribunal (Civ. 7/0). — Ces obligations n'incombent, d'ailleurs, au conjoint survivant qu'au cas où la totalité de la succession
lui échoit en l'absence d'héritiers. Lorsqu'il ne recueille qu'un usufruit en vertu de la loi du 9 mars 1891, les art. 769 et 770 ne lui sont pasappli mais il est tenu, comme
tuut usufruitier, de l'aire inventaire et de dresser un état îles immeubles (Civ. 600) ; d'autre part, il doit, non pas se faire envoyer en possession par justice, mais demander aux héritiers avec lesquels il concourt la délivrance de sa part héréditaire.
83. La demande d'envoi en possession est formée par voie de requête adressée au tribunal. Si elle parait dénuée de fondement, le tribunal peut la rejeter de piano. Si, au contraire, elle parait fondée, l'envoi en possession ne peut être prononcé immédiatement, mais seulement après trois publications et affiches, dont le tribunal détermine par un premier jugement les formes et les délais (Civ. 770). Certaines règles concernant ces formes et délais sont tracées, pour le cas où la demande d'envoi en possession est formée au nom de l'Etat, par une circulaire du grand juge, ministre de la Justice, du 8 juill. 1806 (H. n° 392); mais elles ne sont pas obligatoires pour les tribunaux. — Le jugement qui rejette de piano l'envoi en possession, de même que celui qui statue après les publications et affiches, sont rendus sur les conclusions du ministère public. Il n'y a pas lieu, avant le jugement d'envoi en possession , de nommer un curateur à la succession, celle-ci n'étant point vacante dès lors qu'un successeur irrégulier se présente pour la recueillir; le tribunal pourrait seulement désigner une personne pour administrer provisoirement la succession pendant le temps nécessaire à l'accomplissement des formalités requises. La demande d'envoi en possession formée par un successeur irrégulier, postérieurement à la nomination d'un curateur, ferait tomber cette nomination. — Les successeurs irréguliers ne sont pas tenus, pour obtenir l'envoi en possession , de prouver que le défunt n'a pas laissé de parents au degré successible; il suffit qu'il n'y ait pas d'héritiers connus, ou que les héritiers connus aient renoncé.
84. L'époux survivant, envoyé en possession, est tenu de donner caution suffisante pour assurer la restitution du mobilier héréditaire au cas où il se présenterait des héritiers du défunt (Civ. 771). Cette obligation n'incombe au conjoint survivant que s'il recueille la totalité de la succession en l'absence d'héritiers; elle n'est pas imposée à l'Etat. Cette caution ne doit pas être confondue avec celle que le conjoint est tenu de fournir, lorsqu'il recueille une part de la succession en usufruit en vertu de l'art. 601 c. civ. (V. infrà, Usufruit). Il s'agit là d'une caution légale qui doit, dès lors, satisfaire aui conditions prescrites par les art. 2017 et 2019 c. civ. (Civ. 2040). — L'engagement de la caution, qui est limité à la restitution du mobilier, cesse de plein droit au bout de trois ans. Ce délai a pour point de départ, suivant les uns, la date de la soumission de la caution; suivant les autres, celle de l'envoi en possession. — A défaut de fournir caution, le conjoint survivant est obligé de faire vendre le mobilier corporel et de faire emploi du prix (Civ. 771). Il y a lieu d'observer, fiour la vente, les formalités prescrites pour a vente des meubles faite par l'héritier bénéficiaire ou le curateur à succession vacante. Quant au mode d'emploi, il n'est soumis à aucune règle précise; en cas de contestation, il est fixé par les tribunaux.
85. L'époux survivant, ou l'administration des Domaines , qui se mettent en possession de l'hérédité sans remplir les formalités qui leur sont prescrites, sont passibles de dommages-intérêts envers les héritiers, s'il s'en présente (Civ. 772). Ces dommages-intérêts, destinés à réparer le préju-
dice que les héritiers ont subi par suite de l'inaccomplissement de ces formalités, pourront consister, notamment, dans la restitution du tout ou partie des fruits que le successeur irrégulier aura perçus, et cela dans le cas même où il aurait été de bonne foi , c'est-à-dire où il ignorait l'existence d'héritiers appelés à recueillir la succession.
86. Du reste, le successeur irrégulier envoyé légalement en possession n'en reste pas moins obligé, le cas échéant, de restituer l'hérédité aux héritiers légitimes qui viendraient à faire valoir ultérieurement leurs droits. La réclamation de ces héritiers serait soumise, à tous les points de vue, aux principes qui régissent, d'une façon générale, la pétition d'hérédité (V. infrà, n°» 105 et s.). — Sur la question de savoir si les successeurs irréguliers sont tenus ultra vires des dettes de la succession , V. infrà, n° 276.
87. L'enfant naturel, les père et mère naturels, qui étaient autrefois assujettis aux prescriptions des art. 769 à 772, n'y sont plus soumis aujourd'hui (L. 25 mars 1896, art. 7, abrogeant l'art. 773 c. civ.). — Sur la question de savoir si ces prescriptions sont obligatoires pour les frères et sœurs naturels, ou leurs descendants, V. suprà, n° 66.
SECT. VI. — De l'acceptation et de la répudiation des successions.
Art. 1er. — De l'acceptation ( R. 432 et s. ; S. 398 et s.).
88. L'acceptation, d'une manière générale, est la manifestation faite par le successible de sa volonté de demeurer héritier. Elle ne t'ait rien acquérir à l'héritier, qui tient ses droits directement de la loi; elle lui fait perdre, au contraire, un de ces droits, celui de renoncer à la succession. Nul n'est tenu d'accepter une succession qui lui est échue ( Civ. 775 ). De là cette conséquence que, lorsqu'un successible nie avoir pris la qualité d'héritier, c'est aux tiers, notamment aux créanciers intéressés à le faire considérer comme acceptant, à prouver qu'il a accepté la succession et non au successible à établir qu'il a renoncé.
89. L'acceptation peut être soit pure et simple, soit sous bénéfice d'inventaire ( Civ. 774). Elle ne peut être faite ni à terme, ni sous condition soit suspensive , soit résolutoire. Elle ne peut davantage avoir lieu pour une partie seulement de la succession; en ce sens, elle est indivisible. — Le droit d'option du successible qui décède sans avoir accepté ni répudié la succession à lui échue se transmet à ses propres héritiers ( Civ. 781 ). S'il laisse plusieurs héritiers, ceux-ci doivent se mettre d'accord pour accepter ou répudier la succession entière; s'ils ne peuvent s'entendre, la succession doit être acceptée sous bénéfice d'inventaire (Civ. 782). On admet généralement qu'en pareil cas l'acceptation bénéficiaire ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du juge. Et les héritiers qui avaient intérêt à répudier la succession en raison des libéralités sans clause de préciput qu'ils avaient reçues du défunt ne peuvent réclamer aucune indemnité à leurs cohéritiers , alors même que leur part héréditaire se trouverait être inférieure à la valeur des biens qu'ils sont tenus de rapporter.
90. Pour que l'acceptation soit valable, il faut d'abord que la succession soit ouverte; l'acceptation serait absolument nulle si elle était antérieure à l'ouverture de la succession, c'est-à-dire si elle avait eu lieu du vivant du de cujus. Il faut, de plus, que celui qui accepte ait connaissance de l'ouverture de la succession à son profit. Mais, suivant l'opinion dominante, il n'est pas nécessaire que la succession soit actuellement dévolue à celui-là même qui accepte :
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tout parent au degré successible ayant sur l'hérédité un droit éventuel subordonné a la renonciation des parents plus proches , si le premier appelé reste inactif, celui qui vient a son défaut peut accepter la succession tant qu'il ne s'est pas écoulé trente ans depuis son ouverture, et, en intentant les actions y relatives, mettre son droit à l'abri de la prescription (Civ. r. 20 juin 1898, D. P. 99.
91. L'héritier qui accepte doit être capable; la succession échue à un incapable ne peut être acceptée que par ses représentants légaux, ou avec les formalités prescrites par la loi. Ainsi, la femme mariée ne peut accepter une succession qui lui est échue qu'avec l'autorisation de son mari ou de justice, quel que soit, d'ailleurs, le régime matrimonial (Civ. 776, §1"). Mais 1 acceptation ne peut être faite par le mari au nom de la femme, à moins que celle-ci ne lui ait donné mandat d'accepter en son nom. Toutefois, d'après une doctrine assez répandue , le mari pourrait , soit comme chef de la communauté, soit même personnellement, en vertu du droit de jouissance que le contrat de mariage lui attribue sur les biens propres de la femme, accepter la succession qui lui est dévolue, sans le concours et même contre le gré de celle-ci. Cette acceptation, du reste, n'aurait effet qu a l'égard du mari, et la femme ne pourrait être tenue d'aucune des obligations qui en découlent, notamment quant au payement des dettes , au rapport des libéralités reçues du défunt, etc. — La règle d'après laquelle la femme ne peut accepter une succession sans y être autorisée souffre exception en cas de séparation de corps : la femme séparée de corps, ayant recouvré le plein exercice de sa capacité civile, peut accepter ou répudier les successions qui lui échoient sans avoir besoin de recourir à l'autorisation , soit du mari, soit de la justice. — En ce qui concerne l'acceptation des successions échues a des mineurs non émancipés ou à des interdits, V. infrà, Tutelle; ... à un mineur émancipé, V. suprà, Emancipation, n» 17; ... à l'individu pourvu d'un conseil judiciaire, V. suprà, Conseil judiciaire, n° 32. — On admet généralement -que les créanciers peuvent accepter ou répudier une succession échue à leur débiteur (Civ. 1166). V. aussi art. 788, et infrà, n» 127.
92. L'acceptation est expresse ou tacite. Elle est expresse quand on prend le titre ou la qualité d'héritier dans un acte authentique ou sous seing privé (Civ. 778). Il suit de là qu'on doit tenir pour inefficace toute acceptation purement verbale. La qualité d'acceptant ne pourrait donc être établie au moyen ni du serment décisoire, ni de l'aveu, ni de la preuve par témoins , ni d'un interrogatoire sur faits et articles. L'acceptation expresse peut être constatée aussi bien par un acte sous seing privé que par un acte authentique; mais l'acte sous seing privé doit avoir date certaine , sinon il ne saurait prévaloir contre une renonciation authentique faite par le même successible , et dont ses cohéritiers se prévaudraient contre lui. — L'acceptation peut résulter de tout acte dans lequel la qualité d'héritier a été prise incidemment, que cet acte soit judiciaire ou extra -judiciaire. Mais il faut que le titre d'héritier ait été pris par le successible luimême; il ne suffirait pas qu'il lui eût été attribué par un tiers. La qualité d'acceptant peut résulter de la déclaration contenue dans une lettre missive, à la condition toutefois qu'il s'agisse d'une lettre d'affaires concernant la succession et adressée à une personne intéressée à s'en prévaloir. Il importe peu , d'ailleurs, que l'acte dans lequel le successible a pris la qualité d'héritier soit nul pour vice de forme ou pour toute autre cause : l'intention d'accepter n'en a pas
moins été exprimée. — Le mot héritier est susceptible d'être pris dans deux acceptions différentes et peut désigner soit l'héritier acceptant, soit la personne habile à succéder; il n'implique acceptation que lorsqu'il a été employé dans le premier sens; il y a donc lieu de rechercher, dans chaque cas particulier, quel est le sens que l'auteur de l'acte a entendu lui donner.
93. L'acceptation tacite a lieu quand l'héritier fait un acte qui suppose nécessairement son intention d'accepter, c'est-à-dire qu'il n'aurait droit de faire qu'en sa qualité d'héritier (Civ. 778). D'une manière générale, les actes qui supposent nécessairement l'intention d'accepter sont les actes de disposition, de jouissance et d'administration définitive. Les actes de disposition sont, notamment, les actes d'aliénation des biens de la succession , la constitution de droits réels sur les immeubles héréditaires, les démolitions, constructions et réparations non urgentes exécutées sur ces immeubles. — On doit considérer également comme des actes de disposition , emportant acceptation, l'exercice des actions judiciaires dépendant de la succession , à l'exception de celles qui, par leur nature, auraient un caractère conservatoire. Ainsi, constituent des actes d'héritiers: la demande en délaissement ou en restitution d'un bien héréditaire; la demande en nullité ou rescision d'une convention passée par le défunt; la transaction ou le compromis sur un procès qui intéresse la succession ; etc. Le même effet est encore attaché à une remise de dette , à la concession d'un terme à un débiteur de la succession. — Un acte de disposition pourrait, d'ailleurs , n'être pas considéré comme impliquant acceptation tacite, si le successible n'avait pas cru que le bien dont il disposait appartint à la succession. Et, inversement, l'acceptation pourrait s'induire de la disposition d'une chose qui n'appartenait pas au défunt, mais que le successible croyait faire partie de l'hérédité. Les réserves exprimées par le successible , aux termes desquelles il n'entend pas faire acte d'héritier, sont inefficaces dans un acte de disposition nettement caractérisé.
94. Le fait de demander le partage des biens héréditaires ou de participer au partage provoqué par un autre héritier constitue au premier chef un acte d'acceptation (Riom, h mars 1903, D. P. 1905. 2. 118). Il en est de même du fait par les héritiers de demander le partage d'une succession que le de cujus avait recueillie de son vivant et qui, dès lors, faisait partie de son patrimoine (Civ. c. 26 mars 1902, D. P. 1902. 1. 255). — La prise de possession de biens héréditaires implique, de la part du successible , acceptation tacite de la succession, à moins, toutefois, qu'elle n'ait eu heu à titre purement conservatoire (V. infrà, n° 97) ou en une qualité autre que celle d'héritier, notamment en vertu d'un droit de retour soit légal , soit conventionnel. Constitue aussi une acceptation tacite le fait, par un successible, de recevoir sa part d'une créance héréditaire , à moins toutefois que cet acte ne dut être considéré, eu égard aux circonstances , comme un acte d'administration provisoire, et surtout s'il était accompagné de réserves. Mais il n'y a pas lieu de considérer comme un acte d'acceptation le fait, par un successible, de prendre dans la succession une chose qui lui est due ou qui lui a été donnée ou léguée paT le défunt. — En principe , le fait de percevoir des revenus de la succession constitue un acte d'héritier. Quant au payement des dettes héréditaires, il y a lieu de distinguer : s'il a été fait des deniers de la succession , le successible doit, en principe , être réputé avoir fait acte d'héritier, à moins qu'il ne s'agisse de dettes qu'il était urgent d'ac-
quitter, telles que gages de domestiques, salaires dus à des ouvriers, etc. Si, au contraire, le payement a été fait de deniers personnels du successible, il ne constitue point, par lui-même et de sa nature, un acte d'acceptation, le successible ayant pu payer comme tiers et non comme héritier.
95. En principe, le successible ne doit pas être considéré comme acceptant lorsqu'il s'agit d'un acte qu'il pouvait faire , non seulement en qualité d'héritier, mais encore en une autre qualité qui lui appartenait également. Tel est le cas, par exemple, où il a conservé, après l'ouverture de la succession, la possession d'un immeuble du défunt qu'il détenait auparavant sans juste titre; ... où, ayant été associé du défunt, il a continué à gérer les affaires de la société; ... où il a continué à jouir d'une chose divisible ou indivisible dont il était copropriétaire avec le de cujus; ... où il a vendu des valeurs héréditaires, alors qu'il avait été choisi par le défunt pour son exécuteur testamen-
96. Tout acte par lequel une personne, appelée à une succession, dispose de ses droits héréditaires, emporte acceptation de cette succession (Civ. 780). Il en est ainsi, notamment, de toute vente ou donation que l'un des héritiers fait de ses droits successifs, soit à des tiers , soit à l'un de ses cohéritiers, soit à tous ses cohéritiers indistinctement; d'où il suit qu'en vendant ses droits successifs, l'héritier ne cesse pas d'être débiteur pour sa part envers les créanciers du défunt. La transmission des droits successifs constituant par elle-même une acceptation définitive, la personne à qui un héritier transmet ses droits successifs n'a pas le droit d'option entre l'acceptation et la répudiation. — L'acceptation tacite résulte encore d'une renonciation, même gratuite, faite par l'un des héritiers , à ses droits successifs , lorsqu'elle a eu lieu au profit d'un ou de quelques-uns de ses cohéritiers. La renonciation dont il s'agit, étant un acte de disposition et constituant une véritable acceptation, n'est pas subordonnée à une déclaration au greffe pour être efficace même vis-à-vis des tiers. Elle n'est, d'ailleurs, pas soumise aux formes des donations entre vifs , mais peut être établie par les modes de preuve de droit commun, notamment par témoins ou présomptions s'il y a commencement de preuve par écrit. — L'acceptation tacite peut aussi résulter de la renonciation faite par le successible au profit de tous ses cohéritiers indistinctement, lorsqu'elle a lieu moyennant un prix. Régulièrement, cette renonciation ne doit pas avoir lieu par voie de déclaration au greffe (Civ. 784; V. infrà, n» 108), mais dans la forme ordinaire des contrats. Quant à la renonciation gratuite faite par le successible au profit de tous ses cohéritiers indistinctement, elle conserve tous les effets d'une véritable renonciation et demeure, par conséquent, soumise aux formes prescrites par l'art. 784 c. civ.
97. A la différence des actes de disposition, de jouissance ou d'administration définitive , le successible trouve dans sa qualité d'habile à succéder le pouvoir de faire , sans engager sa situation , tous actes de conservation et d'administration provisoire, a la condition, toutefois, de ne pas y prendre la qualité d'héritier (Civ. 779). Ont, notamment, ce caractère : les réquisitions tendant , soit à l'apposition et à la levée des scelles , soit à la confection de l'inventaire ; le payement des frais funéraires ou des droits de mutation ; les réparations urgentes ; 1 interruption des prescriptions ; l'inscription des hypothèques non encore inscrites et le renouvellement des inscriptions existantes; la location des maisons ou appartements pour les termes d'usage , et même , en cas d urgence, celle des biens ruraux ; la récolte des
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fruits parvenus à maturité; la vente des meubles sujets à d< périssement, à la condition qu'elle ait été autorisée par justice et qu'elle ait eu lieu dans les formes prescrites par la toi i V. Civ. 796, et infrà, n» 160).
98. L'effet de l'acceptation remonte au jour de l'ouverture de la succession (Civ. 777). Cette disposition a, d'une façon générale, peu d'utilité pratique en raison de la règle d'après laquelle le successible est héritier de plein droit dès le jour de l'ouverture de la succession. Toutefois, l'effet rétri attaché à l'acceptation peut n'être pas dénué d'intérêt dans le cas, notamment, ou elle émane d'un héritier qui a perdu la saisine par suite de sa renonciation (V. infra, vf 195).
99. En principe, l'acceptation d une succession est irrévocable : se»»e( hœres, semper hœres. La règle, toutefois, n'est pas sans exception (Civ. 783). — L'acceptation peut d'abord être rescindée pour cause de dol, sans qu'il y ait à distinguer si le dol a été commis par un cohéritier; un légataire, un créancier de la succession, ou un tiers n'ayant aucun lien juridique avec l'héritier qui en a été victime.
100. La lésion peut aussi être une cause de rescision lorsqu'elle résulte de la découverte d'un testament qui était inconnu au moment de l'acceptation et qui absorbe l'actif héréditaire ou le diminue de plus de moitié. On décide généralement au'il s'agit là de l'actif net et non de l'actif brut. 11 n'y a , d'ailleurs, pas à distinguer suivant la nature des legs contenus dans le testament ; la rescision peut être demandée, soit qu'il s'agisse de legs particuliers, soit que le testament, inconnu au moment de l'acceptation , institue un légataire universel ou à titre universel. — L'héritier ne peut réclamer lorsqu'il s'agit d'un testament fait à son profit : ainsi la découverte, après acceptation de la succession, d'un testament contenant, en faveur de l'héritier acceptant, des legs expressément soumis au rapport, n'autorise pas cet héritier à faire rescinder son acceptation , a l'effet de recouvrer son droit d'option entre la qualité de légataire et celle d'héritier, quoique l'ignorance où il se trouvait du legs fait en sa faveur lorsqu'il a accepté l'ait mis dans l'impossibilité d'exercer ce droit d'option. — La rescision pour lésion doit être limitée au cas prévu par la loi ; ainsi, le successible ne peut pas se faire restituer contre son acceptation parce qu'on aurait découvert des dettes inconnues au moment de son acceptation et absorbant plus de la moitié de l'actif héréditaire. De même, l'acceptation ne pourrait pas être rétractée en raison de la découverte d'aliénations à titre onéreux ou à titre gratuit faites par le défunt, alors même qu'elles comprendraient la plus grande partie des biens héréditaires et qu'elles auraient été faites avec réserve d'usufruit, le de cujus étant resté en possession desdits
biens jusqu'à son décès.
La violence, bien que non mentionnée
§ar la loi , est aussi une cause de rescision e l'acceptation. 11 en est autrement de l'erreur, en dehors du cas prévu par l'art. 783 c. civ. Toutefois, l'erreur pourrait être invoquée pour faire révoquer l'acceptation si elle avait porté sur la succession même qu'il s'agissait d'accepter, ou encore si elle était exclusive de l'intention d'accepter, comme dans le cas où le successible aurait disposé d'un objet de la succession dans l'ignorance où il était que cet objet fit partie de l'hérédité (V. suprà, n» 93).
102. L'héritier mineur qui a accepté la succession sous bénéfice d'inventaire peut, aussi bien que l'héritier majeur, se faire restituer contre son acceptation ; mais il n'est recevable à lattaquer que dans les mêmes conditions que celles qui sont imposées à un majeur : ainsi, l'acceptation du
mineur ne serait pas rescindable pour cause de lésion , en vertu de l'art. 1305 c. civ., en dehors du cas prévu par l'art. 783.
103. Les créanciers de l'héritier peuvent, comme exerçant les droits de ce dernier, faire annuler l'acceptation que leur débiteur aurait laite dans l'un des cas prévus par Fart. 783. D'autre part, ils peuvent, même en dehors de ces cas et en vertu de l'action paulienne, faire annuler l'acceptation que leur débiteur aurait faite d'une succession manifestement onéreuse par suite d'un concert frauduleux avec les héritiers héréditaires, afin d'écarter le concours de ces derniers sur les biens de leur débiteur.
104. 11 y a désaccord entre les auteurs sur le point de savoir si l'action en nullité ou en rescision de l'acceptation se prescrit par dix ans (V. Civ. 1304), ou seulement par trente ans. Dans tous les cas, le point de départ de la prescription est, soit la découverte du dol ou la cessation de la violence, soit la connaissance acquise de l'existence du testament inconnu lors de l'acceptation.
Art. 2. — De i.a pétition d'hérédité (R. 538 et s.; S. 459 et s.).
105. La pétition d'hérédité est une action réelle par laquelle une personne qui se prétend appelée à une hérédité réclame de celui ou de ceux qui ont pris possession de tout ou partie des biens qui la composent, en se comportant comme successeurs universels du défunt, la reconnaissance de son droit héréditaire et le délaissement de tout ce qui fait partie de l'hérédité. Suivant l'opinion dominante, la pétition d'hérédité n'appartient pas collectivement à tous les héritiers au degré successible ; le défendeur peut la faire écarter en prouvant qu'il existe d'autres parents préférables à celui qui l'exerce. — La pétition d'hérédité n'appartient pas seulement à l'héritier légitime; elle peut être exercée par tous les successeurs universels ou à titre universel, notamment par les successeurs irréguliers ou par ceux qui sont devenus acquéreurs ou cessionnaires des droits successifs. — Cette action est transmissible et peut, dès lors, être intentée par les héritiers de celui au profit duquel elle s'est ouverte. — A la différence de l'action en partage, qui est indivisible, elle se fractionne entre ces héritiers, proportionnellement à la part de chacun.
106. L'étendue des obligations qui incombent au détenteur évincé ( ou , suivant l'expression consacrée, à l'héritier apparent) varie suivant qu'il a été de bonne ou de mauvaise foi; il est réputé de bonne foi toutes les fois que, par erreur de fait ou de droit , il s'est cru légitimement investi de la succession. — Qu'il soit de bonne ou de mauvaise foi , le défendeur à l'action en pétition d'hérédité doit délaisser au demandeur tous les objets héréditaires qui sont en sa possession, avec toutes les accessions ou améliorations dont ils peuvent avoir été l'objet, soit par suite d'un événement naturel , soit même de son fait , sauf à se faire rembourser, suivant les distinctions admises d'après le droit commun , ses dépenses nécessaires ou utiles (V. suprà, Propriété, n°s 45 et s.).— Quant aux fruits perçus, la possesseur ne doit les rendre que s'il est de mauvaise foi, contrairement à l'ancienne règle : fructus augent hereditatem, aujourd'hui abrogée. — Le possesseur de bonne foi ne doit aucune indemnité du chef des détériorations qu'il a pu causer aux biens par lui possédés, si ce n'est dans la mesure du profit qu'il en aurait retiré ; mais le possesseur de mauvaise foi doit réparer tout le préjudice résultant de sa faute ou de sa négligence. En cas d'aliénation des biens de la succession, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, le défendeur n'est tenu de restituer que ce qu'il a reçu,
s'il était de bonne foi; au contraire, s'il était de mauvaise foi, il doit tenir compte au demandeur de la valeur entière des biens aliénés.
107. En ce oui concerne l'effet des actes accomplis par l'héritier apparent à l'égard des tiers, on admet généralement la validité des actes d'administration. Quant aux actes de disposition, on distingue d'abord entre les actes à titre gratuit et les actes à titre onéreux. Les premiers sont nuls sans distinction ; les seconds , s'ils ont pour objet des choses mobilières, sont protégés par la règle : En fait de meubles , possession vaut titre. Quant aux aliénations d'immeubles, aux ventes notamment, la question a été très controversée ; mais la jurisprudence est fixée en ce sens que ces aliénations sont valables, alors du moins que l'erreur commune et invincible, ainsi que la bonne foi des tiers, sont établies. — Il n'y a pas à rechercher dans quelles conditions celui qui est regardé par tous comme le successeur du défunt s'est emparé de la succession, ni dans quelles conditions il en a été dépossédé. Il importe peu, également, au point de vue des tiers, que l'héritier apparent semble tenir son titre de la loi ou de la volonté du défunt, qu'il soit entré sans contradiction en possession des biens héréditaires ou qu'une décision de justice ayant acquis l'autorité de la chose lugée l'en ait déclaré propriétaire (Civ. c. et r. 26 janv. 1897, D. P. 1900. 1. 33). Les solutions admises pour les aliénations s'appliquent aux constitutions de droits réels, notamment de servitudes ou d'hypothèques. — Ces solutions ne concernent, d'ailleurs, que les aliénations ayant pour objet tels ou tels immeubles en particulier ; la vente qui aurait pour objet l'hérédité entière serait nulle, alors même que le tiers auquel l'héritier apparent l'aurait consentie serait de bonne foi. — La chose jugée avec l'héritier apparent est, en principe, opposable à l'héritier véritable et peut être invoquée par lui. Il en est de même de la transaction conclue par l'héritier apparent avec un tiers.
Art,
De la renonciation aux successions
s i«r. Formes et conditions requises pour
la renonciation (R. 574 et s.; S. 477 et s.).
108. La renonciation à une succession ne se présume pas (Civ. 784). A la différence de l'acceptation, la renonciation à une succession ne peut pas être tacite. La renonciation expresse n'est elle-même valable que si elle est faite dans la forme d'une déclaration inscrite sur un registre spécial du greffe du tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte (Civ. 784). — La renonciation doit être transcrite par le greffier sur un registre spécial tenu à cet effet; elle serait nulle si elle était inscrite sur une feuille volante. Bien que l'usage soit que le renonçant se fasse accompagner au greffe par un avoué pour faire sa déclaration , la renonciation à une succession peut avoir lieu régulièrement sans l'assistance d'un avoué. — La renonciation peut être faite par un mandataire. La procuration doit être spéciale et demeurer annexée au registre des renonciations. Elle doit être donnée par écrit, mais il n'est pas nécessaire de recourir à la forme authentique ; la procuration peut être sous seing privé. — La renonciation à une succession, étant un acte unilatéral, n'a pas besoin, pour produire effet, d'être acceptée par les cohéritiers du renonçant.
109. La déclaration au greffe est la seule formalité à laquelle soit assujettie la renonciation ; ainsi, la loi n'exige du renonçant aucune signification de cette déclaration (Paris, 2 août 1900, D. P. 1903. 5. 70o). Faite
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de toute autre manière qu'au greffe, notamment dans un acte notarié, la renonciation est nulle et sans effet, non seulement à l'égard des tiers, notamment des créanciers du renonçant, mais aussi à l'égard de ses cohéritiers. Elle ne peut être opposée ni à ces derniers par le renonçant, ni au renonçant par ses cohéritiers. — Mais cela ne doit s'entendre que de la renonciation proprement dite résultant d'une déclaration unilatérale de volonté; la renonciation peut constituer un des éléments ou l'accessoire d'une convention intervenue entre cohéritiers , et , en ce cas , elle peut être faite et acceptée dans toute espèce d'actes authentiques ou sous seing privé. Elle peut même alors n'être que tacite'et s'induire de ce que le successible a pris une qualité incompatible avec celle d'héritier.
110. Les conditions de capacité requises pour l'acceptation d'une succession sont également exigées pour la renonciation. Ainsi, une femme mariée ne peut renoncer à une succession qu'avec l'autorisation de son mari ou celle de la justice. — En ce qui concerne la renonciation à une succession échue à nn mineur non émancipé ou à un interdit, V. infrà, Tutelle; ... à un mineur émancipé, y. suprà, Emancipation, n°17.
111. En principe , la renonciation doit être pure et simple. On admet toutefois que l'héritier qui renonce à la succession, pour s'en tenir au don ou au legs qui lui a été fait par le défunt , peut subordonner sa renonciation à la condition que ce don ou ce legs soit reconnu valable; mais la question de savoir si cette condition doit être formellement exprimée , ou si elle peut être sousentendue, est diversement résolue parla jurisprudence. — La renonciation ne peut avoir pour objet que la totalité de la succession : celle-ci ne peut être acceptée pour une partie et répudiée pour une autre. — La renonciation ne peut avoir lieu tant que la succession n'est pas ouverte; c'est une application de la règle générale qui prohibe les pactes sur succession future (Civ. 1130). V. suprà, Contrats et conventions en général, n° 51.
112. Les héritiers qui ont diverti ou recelé des effets d'une succession sont déchus de la faculté d'y renoncer, mais demeurent héritiers purs et simples, nonobstant leur renonciation, sans pouvoir prétendre aucune part dans les objets divertis ou recelés (Civ. 792: Comp. Civ. 801, 1460 et 1477; V. infrà, n° 163, et suprà, Communauté entre époux, n" 174 et s.). — Le recel ou divertissement suppose nécessairement la mauvaise foi ou l'intention frauduleuse ; la détention de bonne foi, par l'héritier, d'objets dépendant d'une succession ne constitue qu'une omission au
Fartage qui ne tombe pas sous l'application de art. 792. — Les faits constitutifs du divertissement ou du recel donnent lieu à l'application de l'art. 792, alors même qu'ils ne présenteraient pas les caractères juridiques du délit de vol tel qu'il est défini par le droit pénal; il suffit que ces faits, ayant été commis avec intention de nuire, présentent les caractères d'un délit civil. D'autre part, il n'est pas nécessaire, pour que cet article reçoive son application, qu'il y ait eu, de la part du successible, un acte effectif d'appropriation : le divertissement ou le recel peuvent résulter de toute fraude ou manœuvre dolosive commise, n'importe par quel moyen, dans le bul de soustraire au partagecertainseffetsde la succession, et même de la simple omission de comprendre, dans l'inventaire, des effets dépendant de la succession, ou d'en faire la déclaration, si cette omission a eu lieu en connaissance de cause. — Suivant l'opinion dominante, lesobjets ou valeurs donnés en avancement d'hoirie et soumis au rapport, devant être compris dans la masse à partager, sont à considérer
comme des effets de la succession, et leur dissimulation constitue un recel ou un divertissement, au sens de l'art. 792. Il en est de même des libéralités sujettes à réduction. — On admet généralement que le divertissement ou le recel peut résulter d'actes antérieurs à l'ouverture de la succession, s'il est constant qu'ils ont été faits en vue du décès et dans le but de spolier frauduleusement les autres héritiers (Req. 9 mai 1905. D. P. 1905. 1. 429).
113. Les dispositions relatives au recel ou au divertissement sont applicables à l'héritier bénéficiaire comme à l'héritier pur et simple; à l'héritier qui renonce après le divertissement ou le recel, comme à celui qui accepte, et même à celui qui n'aurait commis le recel qu'après avoir renoncé, mais à la condition que les héritiers du même degré ou d'un degré subséquent n'aient pas accepté la succession. Elles sont étrangères au cas où la renonciation de celui qui a commis le recel aurait été suivie de l'acceptation de la succession par d'autres héritiers; en pareil cas, l'auteur du recel serait coupable de vol. — L'art. 792 s'applique non seulement aux héritiers légitimes, mais aussi aux successeurs irréguliers et aux légataires ou donataires, universels ou à titre universel. — Mais il n'est pas applicable en dehors de la matière des successions; notamment, les pénalités qu'il édicté n'atteignent pas l'associé coupable de divertissement ou de recel au préjudice de ses coassociés. — Ces pénalités frappent l'héritier incapable qui a recelé ou diverti des effets de la succession, notamment la femme mariée et même, du moins suivant l'opinion dominante, l'héritier mineur ou interdit; on admet tout au moins que ce dernier est privé de sa part dans les objets divertis ou recelés.
114. L'héritier n'encourt pas les déchéances édictées par l'art. 792 lorsqu'il remet dans la succession les objets qu'il avait divertis ou recelés, mais à la condition que la restitution ait lieu spontanément et avant toute réclamation des parties intéressées (Besançon, 10 juill. 1901, D. P. 1902. 2. 390).
115. L'art. 792 ne s'applique pas seulement au divertissement des meubles corporels, mais encore à celui des titres de créances, des titres de propriétés immobilières, et même des immeubles (Paris, 28 nov. 1898, D. P. 99. 2. 481).
116. L'action dérivant de l'art. 792 peut être exercée par les héritiers, ou autres successeurs à titre universel , intéressés à faire rentrer dans la masse les objets divertis ou recelés, et par les créanciers de la succession intéressés à faire déclarer le successible héritier pur et simple. Elle est recevable, de la part de ces derniers, lors même que le successible coupable de divertissement ou de recel se trouve appelé seul à recueillir la succession. Mais un légataire particulier n'aurait pas qualité pour faire exclure un héritier du sang de la succession
?ar application de l'art. 792 (Lyon, 29 juill. 897. D. P. 1900. 1. 238). — Le droit accordé aux héritiers par cet article n'est pas exclusivement attaché à leur personne ; les créanciers d'un héritier au préjudice duquel a été commis le détournement seraient donc recevables à exiger la restitution des objets divertis ou recelés. — L'héritier coupable de divertissement ou de recel ne pourrait pas invoquer lui-même l'art. 792 pour faire tomber sa renonciation.
117. C'est à ceux qui demandent l'application de l'art. 792 qu'incombe l'obligation de prouver le divertissement ou le recel des valeurs héréditaires (Req. 8 mai 1899, D. P. 99. 1. 256). Le recel et le divertissement peuvent se prouver par tous moyens, même par témoins ou présomptions, la valeur des objets réclamés excédât-elle 150 fr.
118. Lorsque le successible coupable de recel ou de divertissement réunit à sa qualité d'héritier celle de légataire ou de donataire contractuel, il est privé non seulement de la part qui lui revient dans les objets divertis ou recelés, mais même de la portion qu'il serait autorisé à réclamer dans ces objets, en vertu du legs ou de la donation. L'héritier coupable ne peut rien retenir des objets recelés, alors même que, par suite de son exclusion du partage desdits objets, il serait privé d'une partie de sa réserve (Paris, 17 déc. 1895, D. P. 96. 2. 229). — Les intérêts des valeurs détournées tombent , comme ces valeurs elles-mêmes, sous l'application de l'art. 792, et l'héritier coupable en doit compte à partir de l'indue appropriation, et non pas seulement à partir de la demande en justice ou de la sommation ( Civ. 1153). — L'héritier receleur est tenu de contribuer aux dettes de la succession dans la proportion de sa part héréditaire, sans déduction de la part dont il est privé sur les objets divertis ou recelés.
119. Le recel ou le divertissement étant non un délit criminel, mais un délit civil (V. suprà, n°112), il en résulte que l'action en restitution des objets divertis ou recelés est soumise à la prescription de trente ans, et non à celle de trois ans. applicable à l'action civile résultant d'un délit. — Les peines édictées par l'art. 792 ne sont, d'ailleurs, applicables qu'autant que les faits de fraude sont personnels au successible lui-mèmej ainsi le détournement commis par le mari de la femme successible ne ferait encourir à celle-ci aucune déchéance. Les héritiers convaincus de recel ou de divertissement doivent être condamnés solidairement à la restitution des objets détournés. Enfin , le tiers qui a participé comme complice aux actes de recel ou de divertissement en est solidairement responsable avec le cohéritier qui les a commis.
120. L'action née du divertissement ou du recel est, entre les cohéritiers, un accessoire de la demande en partage qui doit être formée contre tous les cohéritiers et ne peut l'être contre l'héritier auquel le détournement est reproché, notamment par voie de saisie-revendication des objets prétendus distraits. — La restitution est faite dans la forme des rapports à succession. Toutelois, si l'héritier coupable n'est poursuivi qu'après que le partage a eu lieu, ses cohéritiers ont contre lui une action personnelle ou une action en revendication suivant les circonstances et eu égard à la nature de l'objet diverti.
8 2. — Effets de la renonciation (R. 652 et s.; S. 544 et s.).
121. L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier (Civ. 785). Il est, par suite, exclu de tous les avantages qu'il aurait pu retirer de la succession, en même temps qu'il se trouve affranchi de toutes les obligations inhérentes à sa qualité d'héritier. Seuls les actes conservatoires et d'administration provisoire qu'il a pu faire sans prendre qualité (V. Civ. 779, et suprà, n«97) sont maintenus. — Du principe énoncé dans l'art. 785, il résulte : 1» que l'héritier renonçant ne doit pas les droits de mutation; 2» qu'il ne doit pas le rapport des libéralités qui lui ont été faites par le défunt; qu'il est tenu de restituer, avec les biens héréditaires, tous les fruits qu'il a perçus; qu'aucun droit réel n'a pu s'établir de son chef sur les biens héréditaires; que les droits qui existaient au profit du défunt contre l'héritier, ou inversement, ne sont pas éteints par confusion. — L'effet de la renonciation est, d'ailleurs, limité à l'ordre des intérêts matériels qui constituent le patrimoine; ainsi, elle ne prive pas le renonçant du droit de poursuivre les atteintes qui seraient portées à la mémoire du défunt.
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122. D'une manière générale, la renonciation de l'héritier profite à ceux dont la part aurait été diminuée, ou qu'il aurait exclus entièrement s'il avait accepté. Lorsque l'héritier renonçant était appelé en concours avec d'autres héritiers, sa part accroît à ceux-ci (Civ. 786). Cet accroissement est forcé et s opère même contre le gré des cohéritiers du renonçant. Peu importe, d'ailleurs, que l'acceptation des cohéritiers soit antérieure ou postérieure à la renonciation, ou même que celui-ci n'ait renoncé qu'après avoir d'abord accepté et s'être fait relever de son acceptation. Lorsque la succession a éto divisée par moitié entre deux lignes, l'accroissement se fait au profit de la ligne du renonçant. Si la succession se divise par souches, la part du renonçant n'accroît qu'aux héritiers delà mêmesouche; pour que la dévolution s'opère d'une ligne à l'autre, il faut que, dans la ligne du renonçant, il n'y ait pas de parents au degré
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123. Lorsque le renonçant était seul appelé à la succession, celle-ci est dévolue au degré subséquent (Civ. 786). A la ditlérence de l'accroissement, la dévolution n'est pas forcée : les appelés en second ordre ont , après la renonciation du premier appelé, la faculté d'empêcher la dévolution, en renonçant euxmêmes à la succession.
124. Les règles ci-dessus énoncées, notamment celle d'après laquelle l'accroissement est forcé, s'appliquent à tous héritiers, y compris l'enfant naturel, et même, suivant l'opinion dominante, aux successeurs irrégufiers, spécialement à l'époux survivant qui vient en concours avec des héritiers du sang. — Au contraire, l'ascendant donateur, n'étant pas le cohéritier des parents appelés à la succession ordinaire, ne profite pas de la renonciation de l'un d'eux. Si c'est l'ascendant qui renonce à exercer le droit de retour, sa renonciation profite aux successeurs appelés dans l'ordre légal, les biens donnés faisant alors partie de la succession ordinaire. Mais lorsque les frères et sœurs légitimes de l'enfant naturel sont appelés à exercer conjointement le droit de retour établi par l'art. 766, si l'un d'eux renonce, sa part accroît exclusivement aux autres.
125. L'héritier qui a renoncé est admis, sous certaines conditions, à revenir sur sa renonciation et à accepter la succession qu'il avait d'abord répudiée (Civ. 790). Pour que cette rétractation puisse avoir lieu , il faut d'abord que la succession n'ait pas été acceptée par d'autres héritiers. Il faut entendre ici, par héritiers, même les successeurs irréguliers; mais, suivant l'opinion dominante, pour que l'acceptation des successeurs irréguliers mette obstacle à la rétractation, il ne suffit pas que ceux-ci aient appréhendé l'hérédité ; il faut qu'ils aient obtenu, ou tout au moins demandé, l'envoi en possession. L'acceptation de la succession par un héritier testamentaire s'oppose également à ce que l'héritier renonçant puisse rétracter sa renonciation. — Il faut, en second lieu, que la prescription du droit d'accepter ne soit pas acquise contre l'héritier renonçant. Cette prescription est celle de trente ans à partir de l'ouverture de la succession (Civ. r. 18 juin •1895, D. P. 95. 1. 470; V. infrà, n°130). La déchéance résultant de la prescription du droit d'accepter peut être invoquée non seulement par l'héritier qui a accepté la succession, mais encore par celui qui n'a pas encore pris qualité. La rétractation de la renonciation n'est soumise à aucune forme particulière; elle peut, comme l'acceptation qui intervient avant toute renonciation, être tacite et résulter d'un acte quelconque d'immixtion. — L'héritier qui accepte la succession après y avoir renoncé ne peut la reprendre que dans l'état où elle existe alors et à la condition de respecter tous les droits acquis,
soit par la prescription, soit par des actes valablement faits avec le curateur à la succession vacante (Civ. 462, 790), soit par tous autres modes de nature à conférer aux tiers des droits irrévocables.
126. D'autre part , la renonciation est annulable pour une des causes qui vicient le consentement en cas d'acceptation. Ainsi, elle pourrait être annulée pour cause de dol ou de violence. Au contraire, l'erreur, soit de fait, soit de droit, n'est pas, en principe, une cause de nullité de la renonciation. Quant à la lésion, elle n'autorise en aucun cas, suivant l'opinion dominante, la révocation de la renonciation, eût-on découvert, postérieurement à celle-ci, un actif considérable resté inconnu auparavant, ou alors même que le testament qui a motivé la renonciation aurait été annulé postérieurement. La renonciation peut encore être annulée lorsqu'elle a été faite par un incapable ou pour le compte d'un incapable sans l'accomplissement des formalités requises.
127. La nullité delà renonciation peut être demandée non seulement par l'héritier renonçant, mais aussi par les autres intéressés lorsqu'elle est entachée de fraude à leur égard et n'a eu d'autre but que de porter atteinte à leurs droits, notamment de leur enlever le bénéfice d'une libéralité faite à leur profit. La renonciation peut aussi être révoquée sur la demande des créanciers du renonçant auxquels elle cause préjudice, et ceux-ci peuvent alors se faire autoriser à exercer les droits successifs de leur débiteur jusqu'à concurrence de ce qui leur est dû (Civ. 788). Les créanciers personnels du défunt ou les créanciers de la succession n'ont pas le même droit. Le bénéfice de l'art. 788 n appartient qu'aux créanciers antérieurs à la renonciation et dont le titre a date certaine.
— La renonciation à une succession ne peut être attaquée par les créanciers de l'héritier que si elle leur est préjudiciable. Ainsi, l'annulation de la renonciation ne pourrait être prononcée sur la demande des créanciers au cas où l'héritier renonçant aurait été obligé, s'il eût accepté, de rapporter à la succession une somme égale à celle qu il devait recueillir dans sa part héréditaire. Mais suffit- il qu'il y ait préjudice, ou la preuve de la fraude est -elle nécessaire, conformément à la règle générale édictée par l'art. 1167? (V. suprà, Obligations, n» 117.)
— Les cohéritiers du renonçant peuvent, en désintéressant ses créanciers, empêcher la révocation de la renonciation et prévenir leur acceptation.
128. On admet généralement que l'autorisation de justice dont les créanciers ont besoin pour accepter la succession de leur débiteur ne peut pas être demandée par une simple requête, et qu'il est nécessaire d'agir par voie d'ajournement. Les créanciers concluront dans le même exploit à ce que la renonciation soit annulée et à ce que l'autorisation d'accepter la succession du chef de leur débiteur leur soit accordée ; et le tribunal statuera, par un seul jugement, sur ce double chef de conclusion.
129. La renonciation , n'étant annulée qu'en faveur des créanciers , est , d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, « réputée subsistante à l'égard des cohéritiers du renonçant ou des héritiers du degré subséquent. » Ceux-ci ont donc un recours contre le renonçant pour se faire rembourser des sommes ou valeurs dont ils se trouvent privés par l'action des créanciers, lien résulte encore, d'après un arrêt, que les cohéritiers du renonçant ne peuvent se prévaloir de l'acceptation faite par les créanciers de ce dernier pour demander l'imputation sur la réserve des libéralités reçues par cet héritier sans dispense de rapport (Req. 2 mai 1899, D. P. 1900. 1. 127).
Art. 4. — De la prescription du droit d'accepter od de renoncer (R. 591 et s.; S. 490 et s.).
130. Aux termes de l'art. 789 c. civ., la faculté d'accepter ou de répudier une succession se prescrit par le laps de temps requis pour la prescription la plus longue des droits immobiliers (c'est-à-dire par trente ans). Cette disposition donne lieu à des interprétations très diverses. Suivant le système qui a prévalu en jurisprudence , le successible qui est reste inactif pendant trente ans se trouve, au regard de la succession , dans la même situation qu'un étranger. Peu importe que d'autres héritiers aient, ou non , accepté la succession , ou que celleci ait, ou non, été appréhendée par d'autres successibles ou par des tiers. Ainsi , le délai de trente ans expiré, l'héritier n'est pas recevable à intenter une action en pétition d'hérédité contre le parent plus éloigné qui s'est mis en possession de la succession, bien que la possession de ce dernier n'ait pas encore une durée suffisante pour opérer fa prescription ; ... ou contre ses cohéritiers qui ont accepté la succession, même depuis moins de trente ans. — Les trente ans à l'expiration desquels le droit de l'héritier est prescrit courent du jour de l'ouverture de fa succession ou , s'il y avait un héritier plus proche qui a renoncé, du jour de la renonciation de cet héritier. Toutefois , .suivant beaucoup d'auteurs , si l'héritier prouve qu'il a ignoré l'ouverture de la succession ou la renonciation de l'héritier plus proche, les trente ans ne doivent courir qu à partir du jour où il a eu connaissance du fait qui a donné naissance à son droit. La prescription établie par l'art. 789 atteint non seulement les héritiers proprement dits , mais aussi les successeurs irréguliers, notamment l'Etat.
Art. 5. — Du bénéfice d'inventaire.
g 1er. _ Des formalités et délais pour l'acceptation sous bénéfice d'inventaire (R.
712 et s.; Su 577 et s.).
131. Le bénéfice d'inventaire est un mode d'acceptation de la succession qui procure à l'héritier l'avantage de ne pas confondre son patrimoine avec celui du défunt et de n'être tenu des dettes héréditaires que sur les biens de la succession. — L'acceptation sous bénéfice d'inventaire est, en principe, facultative ; elle n'est forcée pour l'héritier majeur que dans le cas prévu par l'art. 782 c. civ. (V. suprà, n» 89). Elle est de règle, au contraire, pour les successions échues aux mineurs ou aux interdits (Civ. 461; V. infrà, Tutelle).
132. Pour jouir du bénéfice d inventaire, l'héritier doit faire une déclaration au greffe du tribunal civil de première instance dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte (Civ. 793). Cette déclaration peut être faite par un mandataire spécial. Elle est inscrite sur le registre destiné à recevoir les actes de renonciation. L'usage est que l'héritier se fasse accompagner d un avoué , mais il n'y est pas tenu à peine de nullité.
133. L'héritier doit procéder ensuite à la confection d'un inventaire (Civ. 794). C'est là une formalité substantielle, et le decujus ne pourrait pas dispenser son héritier de l'obligation de l'accomplir. Dans certains cas, toutefois, l'héritier bénéficiaire peut se dispenser de faire inventaire : il en serait ainsi, par exemple, si un inventaire avait été fait antérieurement au décès du de cujus et à une époque assez voisine de ce décès pour qu'on pût affirmer que la consistance des biens est restée la même , ou encore s'il avait déjà été procédé à la confection de l'inventaire par le curateur à succession vacante, par un héritier apparent ou par un héritier qui a renoncé ensuite à la succession. — L'inventaire doit
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être fidèle et exact, c'est-à-dire présenter une description complète de tous les titres, papiers , argent , meubles et effets , mais non des immeubles de la succession ; la description des immeubles n'est pas exigée par la loi. _ V. au surplus, sur les formes de l'inventaire, suprà, Scellés et inventaires, n° 33. — Le choix du notaire chargé de dresser l'inventaire appartient à l'héritier bénéficiaire , sauf au tribunal à désigner lui-même ce notaire, s'il y a plusieurs héritiers qui ne s'accordent pas à ce sujet. — L'apposition des scellés n'est pas une condition rigoureuse du bénéfice d'inventaire; toutefois, l'héritier fait bien d'y recourir pour se mettre à l'abri de tout soupçon. S'il n'y a rien à l'inventaire, il y a lieu de dresser un procès-verbal de carence. Il n'est pas nécessaire d'appeler à l'inventaire les créanciers de la succession, à l'exception de ceux qui auraient formé opposition à la levée des scellés. Il en est de même des légataires à titre particulier. Il n'est nécessaire, en aucun cas, de convoquer les débiteurs héréditaires.
134. L'héritier a un premier délai de trois mois pour faire inventaire, puis un second délai de quarante jours pour délibérer sur son acceptation ou sa renonciation (Civ. 795). Ces délais courent à partir de l'ouverture de la succession pour le successible premier appelé ; pour les successibles au degré subséquent, il ne court qu'à partir de la renonciation du premier appelé. Si l'héritier décède avant l'expiration des délais fixés par l'art. 795, un nouveau délai de trois mois pour faire inventaire et de quarante jours pour délibérer est accordé a ses propres héritiers, alors même qu'il aurait déjà fait lui-même inventaire. Pendant la durée des délais accordés à l'héritier, celui-ci ne peut être contraint de prendre qualité (Civ. 797) ; mais l'exception dilatoire dont il jouit ne met pas obstacle aux poursuites des créanciers ni des autres intéressés en général, elle en suspend seulement l'effet. L'assignation donnée à l'héritier par un'créancier est donc valable; mais, tant que le délai n'est pas expiré, elle ne peut aboutir à une condamnation.
135. Après l'expiration des délais ci-dessus, l'héritier, en cas de poursuite dirigée contre lui, peut demander un nouveau délai , que le tribunal saisi de la contestation accorde ou refuse suivant les circonstances (Civ. 798). Les frais de poursuite, dans ce cas, sont a la charge de la succession, si l'héritier justifie ou qu'il n'avait pas eu connaissance du décès, ou que les délais ont été insuffisants, soit à raison de la situation des biens , soit à raison des contestations survenues; s'il n'en justifie pas, les_ frais restent à sa charge personnelle (Civ. 799).
136. Les délais accordés à l'héritier pour faire inventaire et délibérer sont uniquement relatifs au droit de poursuite des créanciers et autres intéressés. Sauf le cas de poursuites exercées contre lui , l'héritier conserve pendant trente ans la faculté d'accepter sous bénéfice d'inventaire, comme celle d'accepter purement et simplement (V. suprà, n» -130).
§ 2. — Des effets du bénéfice d'inventaire et des droits de l'héritier bénéficiaire (Civ. 802) (R. 756 et s.; S. 592 et s.).
137. 1. — Le premier effet du bénéfice d'inventaire est d'exempter l'héritier du payement des dettes excédant la valeur des biens qu'il a recueillis. Du reste, suivant l'opinion dominante, le bénéfice d'inventaire ne détruit pas la saisine et n'empêche pas 1 héritier de rester, comme continuateur de la personne du défunt, obligé personnellement au payement des dettes de la succession, avec cet avantage seulement de n'en être tenu que jusqu'à concurrence des biens hé-
réditaires et de ne pouvoir être poursuivi, en principe, sur ses biens personnels. — L'acceptation bénéficiaire n'a pas pour effet, comme la faillite, de rendre exigibles contre la succession les créances à terme. — Le bénéfice d'inventaire ne fait pas échec au principe de la division des dettes entre les héritiers : l'héritier bénéficiaire n'en est tenu qu'en proportion de sa part héréditaire , quelle que soit l'importance des biens de la succession dont il se trouve détenteur. L'acceptation bénéficiaire ne fait pas non plus obstacle à la division des créances entre les héritiers. — Les droits de mutation constituent, au regard de l'Administration, une dette personnelle de l'héritier bénéficiaire en même temps qu'une dette de la succession ; l'héritier bénéficiaire est donc tenu personnellement de les payer. Mais, à l'encontre des créanciers et des légataires, on admet généralement que l'héritier peut se faire indemniser des droits de mutation en les portant dans son compte de bénéfice d'inventaire. — Les droits des créanciers ne peuvent s'exercer que sur les biens dont le de cujus était propriétaire lors de son décès. Ainsi, les biens qui avaient été de sa part l'objet d'une cession, d'une donation ou d'une constitution de gage, ou qui avaient été frappés d'une saisie-arrêt à son préjudice, sont considérés comme définitivement sortis de son patrimoine et échappent aux poursuites des créanciers. La notification d'une cession de créance (Civ. 1690) ou le jugement de validité d'une saisie-arrêt peuvent même intervenir utilement après l'acceptation bénéficiaire, le bénéfice d'inventaire, à la différence de la faillite, n'opérant pas dessaisissement. Toutefois, aucune inscription ne peut être prise par les créanciers du de cujus sur les biens de la succession acceptée sous bénéfice d'inventaire (Civ. 2146) (V. suprà, Privilèges et hypothèques, n° 227). — En vertu du même principe, l'héritier bénéficiaire n'est pas tenu de contribuer aux dettes héréditaires sur les biens qui étaient sortis du patrimoine du défunt et rentrent fictivement dans la succession par l'effet du rapport ou de la réduction (Y. infrà, n» 233).
138. II. — Le second effet du bénéfice d'inventaire consiste dans la faculté, pour l'héritier, de se décharger du payement des dettes en abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers et aux légataires. Cet abandon n'équivaut pas à une renonciation : ce n'est qu'une sorte de cession de biens, qui n'enlève à l'héritier bénéficiaire ni sa qualité d'héritier, ni la propriété des biens héréditaires , et n'a d'autre objet que de le décharger de l'administration de la succession ainsi que du payement des dettes et charges. Il en résulte : 1° que l'abandon fait par l'héritier bénéficiaire ne donne pas lieu à l'accroissement au profit de ses cohéritiers ni à la dévolution en faveur des héritiers du degré subséquent; 2° qu'il n'affranchit pas l'héritier bénéficiaire, à l'égard de ses cohéritiers, de l'obligation au rapport; 3» que, malgré l'abandon, l'héritier bénéficiaire peut demander la réduction des libéralités qui entament sa réserve; 4° que, malgré l'abandon , l'héritier bénéficiaire continue de représenter la succession à l'égard des créanciers , et que les tiers peuvent encore diriger leurs actions contre lui ; 5° que l'abandon n'empêche pas l'héritier bénéficiaire d'être tenu de payer les droits de mutation ; 6° que l'héritier bénéficiaire a le droit de réclamer, le cas échéant, la restitution des biens ou valeurs restés disponibles après que les créanciers et les légataires ont été désintéressés; 7» que, même après l'abandon, il peut reprendre les biens héréditaires en payant toutes les dettes et charges de la succession. — L'abandon doit être tait à tous les créanciers ou légataires. Il doit
comprendre, sans exception, tous les biens qui se trouvent dans la succession. — Les formes dans lesquelles l'abandon doit être fait ne sont pas déterminées par la loi. Suivant une opinion , il devrait avoir lieu par voie de déclaration au greffe. Suivant une autre opinion, une notification individuelle devrait être faite aux divers intéressés, sauf à l'héritier à faire nommer par le tribunal un curateur pour représenter les créanciers ou légataires ignorés. — On admet généralement que, en cas de succession échue à un mineur, le tuteur ne peut faire l'abandon sans une autorisation du conseil de famille. — L'abandon confère aux créanciers et légataires mandat de procéder à la vente des biens de la succession pour en répartir le prix entre eux. Pour procéder à cette vente, il y aura lieu d'observer les formalités imposées à l'héritier bénéficiaire. Il n'est pas nécessaire de faire intervenir ce dernier à la vente. Les créanciers peuvent désigner un mandataire chargé de liquider la succession et d'en répartir entre eux l'émolument; faute de s'entendre, ils demanderont au tribunal de nommer un curateur.
139. III. — Le troisième effet du bénéfice d'inventaire est d'empêcher la confusion du patrimoine de l'héritier avec celui de la succession. Il s'ensuit, notamment, que les droits réels, tels qu'une servitude, qui peuvent exister au profit de l'un des patrimoines sur l'autre, subsistent, de même que les droits personnels qui existaient entre le défunt et l'héritier. — Il en résulte encore que l'héritier bénéficiaire a le droit de réclamer contre la succession le payement de ses créances ; d'exercer contre la succession toutes les actions qu'il aurait pu intenter contre le défunt; qu'à l'inverse, le payement des créances du défunt contre l'héritier peut être réclamé par la succession. — Sur la question de savoir si l'acceptation de la succession sous bénéfice d'inventaire entraine de plein droit la séparation des patrimoines au profit des créanciers et légataires, V. infrà , n» 2S6.
§ 3. — De l'administration et des obligations de l'héritier bénéficiaire (R. 810 et s.; S. 624 et s.).
140. L'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer les biens de la succession (Civ. S03, § 1er). Des difficultés se sont, d'ailleurs , élevées sur le point de savoir quelle est l'étendue et la nature de la mission qui lui est dévolue à cet égard. D'après la doctrine qui semble prévaloir en jurisprudence, l'héritier bénéficiaire n'administre la succession qu'à titre de propriétaire et comme représentant du défunt; il n'est pas, en même temps, le représentant et le mandataire des créanciers. Il en résulte, notamment, que l'acceptation bénéficiaire ne fait pas obstacle à ce que les créanciers de la succession pratiquent directement des saisies -arrêts entre les mains des débiteurs de la succession, sans avoir recours à l'entremise de l'héritier; qu'ils peuvent agir pour sauvegarder leurs intérêts particuliers, et même poursuivre individuellement, chacun en ce qui le concerne, la réalisation du gage commun, en cas de négligence de la part de l'héritier. . . ...
141. Lorsqu'il y a plusieurs héritiers bénéficiaires, l'administration de la succession se divise entre eux; chacun d'eux administre sa part héréditaire et n'est responsable que de sa gestion.
142. Les frais d'administration sont a la charge de la succession. Il en est ainsi, notamment, des frais de scellés, s'il en a été apposé, et des frais d'inventaires (Civ. 810). De même, les frais des procès intentés ou soutenus par l'héritier bénéficiaire, comme représentant légal de la succession, sont, en principe, à la charge de celle-ci, sauf
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dans le cas où l'héritier aurait compromis les intérêts de son administration. Ces Irais doivent être payés sur la masse des biens héréditaires, par préférence aux créanciers du défunt. — L'héritier jouit d'un privilège sur tous les biens de la succession pour se faire rembourser les frais qu'il a payés de ses deniers. Il peut même réclamer p3r privilège le remboursement des droits de mutation par décès, dont il n'est tenu personnellement qu'au regard du lise (V. suprà , n° 137 ).
143. L'héritier bénéficiaire ne répond, comme administrateur, que de ses fautes graves (Civ. 804). Par fautes graves, il faut, d'ailleurs, entendre non seulement celles qui supposent une absence totale de prévoyance, mais aussi celles que ne commettrait pas l'héritier bénéficiaire dans la gestion de ses propres affaires.
144. L'administration de la succession eut être enlevée à l'héritier bénéficiaire orsque son incurie, sa négligence ou son
inertie menacent de compromettre sérieusement les intérêts des créanciers, ou qu'il a commis quelque faute grave dans sa gestion. Les tribunaux ont même, d'après la jurisprudence, le pouvoir de confier l'administration de la succession à un tiers toutes les fois que les circonstances paraissent l'exiger. Il en est ainsi, par exemple, en cas d'éloignement de l'héritier bénéficiaire, ou lorsque, la succession étant acceptée bénéficiairement par plusieurs héritiers, il y a opposition d'intérêts entre eux, etc. — L'administrateur judiciaire de la succession substitué à l'héritier bénéficiaire ne peut avoir des pouvoirs plus étendus que celui-ci; il appartient, d'ailleurs, aux juges, en nommant l'administrateur, de fixer les pouvoirs dont il disposera. En principe, il devra se borner aux mesures urgentes qu'exige l'intérêt de la succession (Lyon, 4 déc. 1896, D. P. 99. 1. 217). Les frais de l'administration judiciaire doivent être supportés par l'héritier personnellement, lorsque cette mesure est motivée, non par l'intérêt commun, mais par la faute ou la négligence de l'héritier; mais celui-ci n'est pas responsable de la gestion de l'administrateur.
145. L'héritier bénéficiaire peut, à son gré, soit conserver les meubles de la succession, soit les vendre. S'il opte pour la vente, elle doit être faite aux enchères dans les formes légales (Civ. 805). Sur ces formes, V. Pr. 945 à 952, et infrà, Vente publique de meubles. — La règle ne s'applique pas, d'ailleurs, aux fruits et produits des biens héréditaires, tels que grains, vins et denrées, qui peuvent être vendus de gré à gré et aux prix fixés par les mercuriales. Elle ne concerne pas non plus les meubles incorporels; ceux-ci peuvent, en principe, être aliénés par l'héritier bénéficiaire sans autorisation de justice et sans formalités spéciales. Il en est ainsi, notamment, des créances ordinaires, des offices ministériels, des droits de propriété littéraire, des brevets d'invention , des actions et obligations dans des sociétés de commerce ou d'industrie, etc. Par exception, l'héritier bénéficiaire est tenu d'observer, pour l'aliénation des rentes constituées sur des particuliers, les mêmes formalités que pour la vente du mobilier corporel ( Pr. 989). D'autre part, suivant la jurisprudence de la Cour de cassation, l'héritier bénéficiaire est soumis, en ce qui concerne l'aliénation des rentes sur l'Etat et les actions de la Banque de France, aux mêmes règles que le tuteur et l'interdit, telles qu elles résultent de la loi du 27 févr. 1880 (V. infrà, Tutelle); il a donc besoin d'une autorisation de justice pour aliéner les inscriptions de rente sur l'Etat dépendant de la succession, sans qu'il y ait à distinguer suivant qu'il s'agit d'une inscription de rente supérieure ou inférieure à 50 fr. ; et
cette même autorisation lui est également nécessaire pour l'aliénation des actions de la Banque de France, alors même qu'elle ne porterait que sur une seule action ou sur des parts d'actions dont la valeur n'excède pas celle d'une action entière.
146. La vente des immeubles faisant partie de la succession ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation de justice, qui intervient dans les conditions déterminées par l'art. 987 c. pr. civ. Les formalités à observer pour la vente sont, en général, celles prescrites pour la vente des immeubles appartenant à des mineurs (Pr. 988).
147. L'inaccomplissement des formes prescrites pour la vente des immeubles héréditaires ne porte pas atteinte à la validité de la vente; elle entraine seulement la déchéance du bénéfice d'inventaire (Pr. 988, § 2). Il en est de même de l'inobservation des formalités exigées pour la vente de certains meubles.
148. L'héritier bénéficiaire n'étant pas le mandataire légal des créanciers à l'effet de réaliser l'actif de la succession, ceux-ci ont, en principe, le droit de saisir les immeubles héréditaires et de les faire vendre dès qu'ils sont munis d'un titre exécutoire. Mais lorsque des diligences ont été commencées par l'héritier bénéficiaire pour faire vendre des immeubles de la succession , ces diligences ont pour effet de rendre non recevables les poursuites en expropriation des créanciers. A plus forte raison, les tribunaux pourraient-ils, en pareil cas, ordonner le sursis aux poursuites engagées par des créanciers ou des légataires. — L'héritier peut se porter lui-même adjudicataire des biens de la succession vendus judiciairement à sa requête : la prohibition édictée à l'égard des mandataires et administrateurs (Civ.
1596) ne lui est pas applicable. Il devient alors débiteur du prix envers les créanciers et est soumis aux mêmes poursuites et voies d'exécution qu'un acquéreur ordinaire. Mais les créanciers ne peuvent plus pratiquer de saisie sur l'immeuble, qui est devenu la propriété personnelle de l'héritier par suite de l'adjudication régulièrement prononcée à son profit; ils n'ont plus de droit que sur le prix. — L'héritier bénéficiaire ayant le droit de se rendre acquéreur des biens de la succession a, comme conséquence, celui de surenchérir.
149. L'héritier bénéficiaire est tenu, mais seulement sur la demande des créanciers ou autres intéressés, de fournir une caution (Civ. 807, § -1")- La caution ne profite qu'à ceux qui l'ont demandée. Le cautionnement n'a pour objet que la valeur du mobilier et la portion du prix des immeubles non déléguée aux créanciers hypothécaires (Sur la délégation du prix, V. infrà, n° 153). Il ne s'étend pas, d'une façon générale, aux obligations dont est tenu l'héritier bénéficiaire; ainsi, la caution ne répond pas des fautes commises par l'héritier dans sa gestion. — L'héritier est autorisé à fournir, au lieu de la caution, un gage suffisant (Comp. Civ. 204 1 ) ; mais on lui conteste le droit de substituer à la caution une affectation hypothécaire. — Le retard de fournir caution n'entraîne pas contre l'héritier la déchéance du bénéfice d'inventaire, mais permet seulement aux créanciers de faire vendre le mobilier et consigner le prix ainsi que la portion non déléguée du prix des immeubles (Civ. 807, § 2).
S 4. — Du compte de bénéfice d'inventaire
150. L'héritier bénéficiaire est tenu de rendre compte de son administration aux créanciers et aux légataires (Civ. 803, §1"). Le droit d'exiger le compte d administration de l'héritier bénéficiaire appartient à tous les créanciers et légataires sans distinction,
même à ceux qui ne se feraient connaître qu'après l'apurement du compte et le payement du reliquat, en ce sens qu'ils seraient toujours admis à contester l'exactitude du compte.
151. Le compte peut être rendu par acte passé devant notaire, et même sous seing privé si toutes les parties sont capables, présentes et consentantes. Ce n'est que dans le cas contraire qu'il y a lieu d'observer les formes prescrites par le Code de procédure civile au titre des Redditions de comptas (Pr. 995) : V. suprà, Compte [reddition de). — Dans le cas ou le compte doit être rendu en justice, c'est devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession que l'action en reddition de compte doit être portée ou que l'héritier lui-même doit assigner l'oyant. Du reste, ce tribunal est compétent pour connaître de toutes les actions intentées par les créanciers de la succession contre l'héritier bénéficiaire.
152. L'héritier bénéficiaire ne peut être contraint sur ses biens personnels qu'après avoir été mis en demeure de présenter son compte et faute d'avoir satisfait à cette obligation (Civ. 803, §2). Une simple sommation ne suffit pas pour le constituer en demeure; mais, comme tout comptable, il est constitué en demeure lorsque le juge lui a fixé un délai pour rendre le compte et qu'il a laissé écouler ce délai sans le rendre (Comp. Pr. 530). — L'héritier bénéficiaire ne doit les intérêts du reliquat de son compte que du jour de la demande ou de la sommation , suivant les règles du droit commun (Civ. 1153, modifié par la loi du 7 avr. 1900). — Les frais qu'entraîne la reddition du compte sont à la charge de la succession (Civ. 810).
§ 5. — Du payement des créanciers et des légataires (R. 904 et s.; S. 671 et s.).
153. Le mode de payement des créanciers et des légataires varie suivant la provenance des deniers au moyen desquels le payement est effectué. S'il s'agit du prix d'immeubles grevés de privilèges ou d hypothèques, ce prix doit être attribué exclusivement aux créanciers inscrits, d'après l'ordre de leurs privilèges ou de leurs hypothèques (Civ. 806). On procède soit par voie de délégation, si les créanciers s'entendent pour faire un règlement amiable et donner mainlevée de leurs inscriptions, soit par voie d'ordre judiciaire dans le cas contraire, ou s'il existe, même de la part de simples créanciers chirographaires, une opposition au payement. — Il suit de là que l'héritier bénéficiaire ne doit pas être considéré comme le mandataire des créanciers à l'effet de toucher le prix des immeubles grevés, et, dès lors, le payement que lui ferait l'adjudicataire ne serait pas libératoire au regard des créanciers. L'adjudicataire devra donc déposer le prix à la Caisse des dépôts et consignations, s'il n'est pas établi d'ordre amiable; du reste, il peut toujours recourir à la procédure de purge. — La délégation du prix de vente ne peut avoir lieu qu'au profit des créanciers inscrits avant l'ouverture de la succession, les inscriptions prises depuis cette ouverture étant sans effet entre les créanciers (Civ. 2146).
154. En dehors des sommes déléguées aux créanciers hypothécaires ou privilégiés, les règles concernant les payements à effectuer sont différentes suivant qu'il a été formé, ou non, des oppositions entre les mains de l'héritier bénéficiaire. S'il y a des créanciers opposants, les payements ne peuvent avoir lieu que dans l'ordre et de la manière réglés par le juge (Civ. 808, § 1")- ll en est de même lorsque des légataires ont usé du droit, qui leur appartient comme aux créanciers, de former opposition. Lorsque des oppositions ont été formées, il y a lieu, en principe , de recourir à une distribution par
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contribution, dans les formes prescrites par le Code de procédure ( Pr. 990 et 656 à 672 ; V. suprà , Distribution par contribution). Toutefois, les créanciers opposants peuvent, s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits, arrêter entre eux à l'amiable la distribution des deniers, d'accord avec l'héritier bénéficiaire.
155. L'opposition n'est soumise, quant a sa forme, à aucune règle spéciale. Elle peut résulter de tout acte juridique par lequel le créancier (ou le légataire) manifeste a l'héritier l'intention d'être pavé sur les deniers de la succession (Douai, 30 juin 1904, D. P. 1905. 2. 392), par exemple d'une saisiearrèt ou signification de titre, une opposition à la levée des scellés, une assignation en payement, la reprise d'une instance en payement introduite contre le défunt, etc. On admet généralement, bien qu'il existe des décisions divergentes, que la connaissance personnelle que l'héritier peut avoir de l'existence d'un créancier n'équivaut pas à une opposition; qu'il faut un acte émanant du créancier lui-même et témoignant l'intention d'obtenir payement.
156. L'opposition met obstacle au payement, en dehors d'une distribution par contribution , de toutes les dettes de la succession, y compris celles envers l'héritier. Suivant l'opinion dominante, l'effet d'une opposition s'étend même aux droits de mutation par décès, malgré le demi -droit en sus qu'entraîne le défaut de payement de ces droits dans le délai légal. L'opposition met obstacle également à la délivrance des legs de corps certains et au payement des autres legs. — Les oppositions faites par un ou plusieurs créanciers ou légataires ne profitent pas aux autres. —Le payement fait au mépris d'une opposition n entraîne pas la déchéance du bénéfice d'inventaire; seulement, l'héritier est obligé d'indemniser le créancier qui en a souffert préjudice; mais sa responsabilité n'existe que dans la mesure du dommage causé ; le créancier ne peut donc réclamer qu'une somme égale au dividende qu'il aurait obtenu dans une distribution régulière. — Les opposants jouissent , d'ailleurs, pour l'obtention du dividende qui devait leur revenir, d'un recours direct et personnel contre ceux à qui les payements ont été faits; toutefois, ce recours ne peut être exercé par les légataires opposants contre les créanciers , mais seulement contre les autres légataires. — L'action en dommages-intérêts contre l'héritier qui aurait payé au mépris d'une opposition dure trente ans, qui courent du jour du payement et non de l'opposition. Il en est de même de l'action en répétition contre les créanciers ou légataires payés au mépris d'oppositions formées par d'autres. Suivant une opinion , toutefois , cette dernière action se prescrirait par trois ans (V. Civ. 809, § 2).
157. Lorsqu'il n'y a pas d'opposition, 1 héritier bénéficiaire doit payer les créanciers et le3 légataires au fur et a mesure qu'ils se présentent, sans aucune distinction entre eux (Civ. 808, § 2). Il n'est même pas obligé d'attendre l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer. — Si l'héritier est personnellement créancier de la succession , il peut, en l'absence d'opposition, se payer lui-même le premier, même par préférence aux créanciers privilégiés, mais à la condition de retirer effectivement de la masse ce qui lui est dû : il ne serait pas autorisé à porter simplement, dans son compte, comme article de dépense, le montant de sa créance.
158. Les créanciers et les légataires non opposants qui se présentent après les payements faits par l'héritier bénéficiaire n'ont aucun recours contre ce dernier. Ils ne peuvent pas non plus recourir contre les créanciers déjà payés, et cela quand même ils se présenteraient avant l'apurement du compte
et le payement du reliquat; On reconnaît seulement aux créanciers non opposants, qui, étant restés étrangers aux premières répartitions, se présentent avant l'épuisement complet de l'actif, le droit de prélever, sur l'actif non encore réparti, les dividendes afférents à leurs créances dans les premières répartitions. Au contraire, les créanciers non opposants peuvent agir contre les légataires pour se faire restituer tout ce que ceux-ci ont reçu; peu importe qu'ils se présentent avant ou après l'apurement du compte et le payement du reliquat. La durée de cette action est limitée à trois ans à compter du jour de l'apurement du compte ou du payement du reliquat (Civ. 809, § 2), ou , si ces deux opérations n'ont pas eu lieu le même jour, à compter de la dernière en date.
s 6. — De la déchéance du bénéfice d'inventaire (R. 930 et s.; S. 700 et s.).
159. La loi prévoit quatre causes de déchéance du bénéfice d'inventaire : I» des actes d'héritier pur et simple ; 2° l'omission des formalités prescrites pour certains actes ; 3» un jugement passé en force de chose jugée qui condamne le successible en cette qualité (Civ. 800); 4° des faits de recel ou de divertissement (Civ. 801). Il faut y ajouter l'inobservation des formes prescrites pour la vente de meubles ou d'immeubles (Pr. 988 et 989 ; V. suprà, n« 145 et s.).
160. 1° Actes d'héritier pur et simple (Civ. 800). — En principe, les mêmes actes qui impliquent acceptation tacite de la succession (V. suprà, n»»93 et s.) emportent déchéance du bénéfice d'inventaire. Toutefois , les pouvoirs de l'héritier bénéficiaire étant plus étendus que ceux de l'habile à succéder qui n'a pas encore pris qualité, certains actes interdits à ce dernier peuvent être accomplis par l'héritier bénéficiaire. — L'héritier bénéficiaire a le droit de faire tous les actes d'administration, cette expression étant prise ici dans le sens le plus large , et non dans le sens restreint qui lui est donné par l'art. 779 c. civ. (V. suprà, n» 97). Ainsi, il peut non seulement requérir toutes inscriptions ou transcriptions utiles, interrompre les prescriptions, percevoir les revenus, mais encore toucher les capitaux dus à la succession, en faire emploi, passer les baux de toute nature, en se conformant toutefois aux règles imposées au mari et au tuteur quant à leur durée et aux époques de renouvellement (V. suprà, Louage, n°18), consentir à un ordre, alors du moins qu'il ne contient pas de transaction intéressant la succession , etc. Il peut plaider au nom de la succession , tant en demandant qu'en défendant. — Quant aux actes de disposition, on admet qu'ils ne sont pas tous nécessairement et d'une façon absolue interdits à l'héritier bénéficiaire ; mais la question de savoir jusqu'où s'étendent ses pouvoirs relativement à cette catégorie d'actes a donné lieu, en doctrine, à des systèmes divergents, et la jurisprudence ne présente guère, a cet égard, que des solutions d'espèces. Il a été jugé, notamment, que l'héritier peut, sans encourir la déchéance du bénéfice d'inventaire : ... contracter des emprunts avec constitution d'hypothèque sur les immeubles de la succession pour des réparations urgentes à faire à ces immeubles; ... provoquer le partage définitif de la succession et v procéder même à l'amiable; ... céder ses droits successifs (Civ. c. 12 févr. 1900, D. P. 1902. 1. 177) ; ... acquérir les droits successifs de l'un de ses cohéritiers. Au contraire, la déchéance résulte du fait, par l'héritier bénéficiaire , de s'approprier les biens de la succession, à moins qu'il ne s'agisse d'objets de peu de valeur, tels que du linge et des hardes appartenant au défunt. Les constitutions de droits réels, de servitudes no-
tamment, sont, en principe, interdites à l'héritier bénéficiaire. Les transactions , les compromis semblent également excéder les pouvoirs de l'héritier bénéficiaire; toutefois, la jurisprudence tend à excepter le cas où la transaction aurait trait à une affaire rentrant dans les actes d'administration.
161. 2° Omission des formes légales. — L'héritier qui néglige d'accomplir les formalités prescrites par la loi s'expose à encourir la déchéance du bénéfice d'inventaire. Cette déchéance est expressément prononcée pour le cas où les formes auxquelles est assujettie la vente des meubles ou des immeubles n'ont pas été observées (Pr. 988 et 989).
162. 3» Jugement rendu contre l'héritier bénéficiaire. — Pour que le jugement entraîne déchéance du bénéfice d'inventaire, il faut : 1" qu'il soit passé en force de chose jugée , c'est-à-dire qu'il ne soit plus susceptible de recours; 2° qu'il prononce une condamnation contre le successible en qualité d'héritier pur et simple : il ne suffirait pas , par exemple, que le successible eût été désigné, avec la qualification d'héritier, dans un jugement qui ordonne simplement le partage de la succession. — Suivant l'opinion qui prévaut aujourd'hui, la condamnation prononcée contre l'héritier n'a qu'un effet relatif, c'est-à-dire limité aux parties en cause ; les effets du bénéfice d'inventaire subsistent au regard de ceux qui n'ont pas été parties au jugement. — Le mineur contre lequel est Intervenue une condamnation dans les termes de l'art. 800 encourt de ce chef, dans les mêmes conditions que le majeur, la déchéance du bénéfice d'inventaire.
163. 4° Recels ou omissions dans l'inventaire ( Civ. 801 ). — Tous les faits de divertissement ou de recel qui emportent déchéance de la faculté de renoncer à la succession (V. suprà, n" 112) entraînent aussi déchéance du bénéfice d'inventaire. Mais les omissions ou les inexactitudes de l'inyentaire ne font perdre ce bénéfice à l'héritier que si elles ont eu lieu sciemment et de mauvaise foi. — L'héritier déchu du bénéfice d'inventaire pour recel ou divertissement est privé de sa part dans les objets divertis ou recelés (Comp. Civ. 792, et suprà, n° 112). — Quant aux effets du recel ou du divertissement commis par l'héritier incapable, notamment par l'héritier mineur, V. suprà, n° 113, m fine.
Art. 6. — Des successions vacantes (R. 976 et s.; S. 717 et s.).
164. Trois conditions sont nécessaires pour qu'une succession soit vacante (Civ. 811 ) ; il faut : 1" que les délais pour faire inventaire et délibérer soient expirés ; si , pendant ces délais, il y a lieu de faire certains actes urgents, le tribunal autorise, sur la demande des parties intéressées , les mesures nécessaires ; 2° que la succession ne soit réclamée par personne, même par l'Etat ; la succession est en déshérence lorsque, à défaut d'autres successeurs, l'Etat se présente pour la recueillir; 3" qu'il n'y ait pas d'héritiers connus , ou que les héritiers connus aient renoncé. Toutefois, d'après la jurisprudence , la vacance résulte de la simple renonciation de tous les successibles du premier degré; il n'est pas nécessaire qu'en outre les héritiers connus d'un degré subséquent aient renoncé (Req. 6 avr. 1897, D. P. 97. 1. 223). — Il s'agit ici des héritiers proprement dits, à l'exclusion des successeurs irréguliers et des successeurs institués soit par contrat de mariage, soit par testament; même la saisine attribuée a un légataire universel, à défaut d'héritiers à réserve, n'empêcherait pas la vacance de la succession s'il ne se présentait pas pour la recueillir.
C'est au tribunal du lieu d ouverture
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de la succession qu'il appartient de nommer le curateur (Civ. 812). Les pouvoirs du curateur sont limités aux biens situés dans le pays où la succession s'est ouverte ; ils ne s'étendent pas aux biens héréditaires, meubles ou immeubles, qui se trouvent sur un territoire étranger.
166. Le curateur doit, à son entrée en fonctions, faire constater l'état de la succession par un inventaire. Il est chargé d'exercer et de poursuivre les droits de la succession ; il a qualité pour plaider en son nom, soit en demandant, soit en défendant (Civ. 813). — Le curateur administre les biens héréditaires ; il n'a que des pouvoirs d'administration et ne peut faire d'actes de disposition. Le mode d'administration est, eu principe, celui qui est prescrit en cas de bénéfice d'inventaire (Civ. 814). Le curateur doit faire vendre les meubles et les immeubles suivant les formes prescrites par le Code de procédure civile (art. 1000 et 1001). Il a, comme l'héritier bénéficiaire, le droit de vendre même les meubles incorporels (Req. 6 iuill. 1903, D. P. 1905. 1. 506]. Mais, à la différence de l'héritier bénéuciaire, il n'a pas le maniement des fonds; il ne peut garder ou recevoir aucuns deniers héréditaires. La règle est générale; elle s'applique au numéraire qui se trouve dans la succession , au prix des meubles ou immeubles vendus, aux sommes payées par les débiteurs, etc. Le receveur des Domaines du chef- lieu d'arrondissement est chargé du recouvrement de toutes ces sommes; c'est à lui qu'elles doivent être remises, soit par le curateur, soit par les débiteurs de la succession : les payements que ceux-ci feraient entre les mains du curateur ne seraient pas libératoires. Mais les acquéreurs d'immeubles héréditaires pourraient valablement se libérer en payant leur prix d'adjudication aux créanciers inscrits en ordre utile.
167. Les deniers héréditaires doivent être versés à la Caisse des dépôts et consignations ( L. 28 avr. 1816, art. 110) . Les versements sont faits entre les mains des receveurs généraux, pour le compte de ladite Caisse, par le receveur des Domaines du chef-lieu d'arrondissement, par qui les recouvrements sont opérés. Le curateur, n'ayant pas de fonds entre les mains, ne peut effectuer aucune dépense ni . en principe, faire lui-même aucun payement; les dettes, ainsi que les frais divers de la succession, sont payés par le préposé à la Caisse des consignations, sur ordonnance du tribunal, jusqu'à concurrence des recettes effectives. Toutefois, on admet que le curateur peut prélever sur les premiers fonds de l'actif héréditaire les sommes nécessaires au payement des frais funéraires , des frais d'inventaire, de vente, de Bcellés et de nomination du curateur. Le payement des créanciers et des légataires se fait suivant les règles prescrites relativement à la succession acceptée sous bénéfice d'inventaire (V. suprà, nM 153 et s.), sauf que le curateur se borne à délivrer des mandats de payement.
168. Le curateur à succession est, suivant l'opinion dominante, le représentant à la fois des héritiers qui pourront survenir plus tard et des créanciers du défunt. Toutefois, la jurisprudence est divisée sur le point de savoir si l'on doit, par suite, refuser aux créanciers le droit d'exercer des poursuites individuelles, notamment de pratiquer des saisies-arrêts sur les sommes dues a la succession.
169. Le curateur ou ses héritiers doivent rendre compte de la gestion de la succession. — Les règles concernant la reddition de ce compte sont les mêmes que pour le compte à rendre par l'héritier bénéficiaire (V. suprà, n°» 150 et s.).
170. Le curateur à succession vacante a droit à une indemnité, laquelle est fixée soit
par le jugement qui l'a nommé, soit par un fugement ultérieur en cas de contestation. — L'administration des Domaines est autorisée à prélever un droit de 5 pour 100, à titre de frais d'administration et de perception, sur le montant des sommes recouvrées par elle pour le compte d'une succession vacante (L. 5 mai 1855, art. 6, D. P. 55. 4. 70).
171. Lorsqu'un Français meurt à l'étranger sans laisser de testament et qu'il n'y a pas d'héritiers présents, sa succession est réputée vacante, et il appartient au consul français de prendre les mesures nécessaires pour en assurer la conservation au profit des intéressés. Il doit faire apposer les scellés au domicile du défunt, soit seul, soit concurremment avec l'autorité locale, faire dresser un inventaire et ensuite procéder à la liquidation de la succession. Il peut charger de cette liquidation un administrateur spécial, qui agit sous sa surveillance et sa responsabilité. Le produit en est versé dans la caisse des dépôts du consulat. — Les consuls étrangers sont , en général , investis des mêmes attributions à 1 égard des successions de leurs nationaux décédés en France.
SECT. VII. — Du partage et des rapports.
Art. 1er. — Du droit de demander le partage (R. 1503 et s.; S. 968 et s.).
172. L'indivision qui existe entre les cohéritiers peut toujours cesser par la volonté de l'un d'entre eux ; et la loi prohibe , en principe, toutes conventions contraires (Civ. 815, § 1er). De telles conventions sont réputées nulles et ne peuvent faire obstacle ni au partage ni à la licitation des biens héréditaires (Req. 23 déc. 1901, D. P. 1902. 1. 183). — Il en est de même de la clause d'un testament qui imposerait aux légataires l'obligation de rester dans l'indivision. — La règle dont il s'agit ne s'applique pas en matière de société : il en est ainsi même à l'égard des sociétés qui ne sont pas des personnes morales et dont les membres sont, dès lors, en état d'indivision; l'art. 815 ne leur est pas applicable tant que la société n'est pas dissoute, et il n'y a lieu à partage qu'à l'arrivée du terme fixé par la convention ou lors de la dissolution. Cet article s'applique, au contraire, aux simples associations de fait qui ne constituent pas des sociétés proprement dites. La règle qui interdit de stipuler l'indivision pour plus de cinq ans est encore inapplicable aux conventions entre époux par contrat de mariage. Les effets d'une convention d'indivision valable entre époux sont, d'ailleurs, limités à la durée du mariage.
173. Le tribunal saisi d'une demande en partage ne peut refuser d'y faire droit sous aucun prétexte. Un sursis peut toutefois être ordonné sans qu'il y ait violation de la règle édictée par l'art. 815 , dans le cas , par exemple, où il paraîtrait utile d'attendre les résultats d'une expertise ordonnée sur la question de savoir si les biens donnés par le de cujus à l'un de ses enfants excèdent ou non la quotité disponible (Req. 2 mai 1894, D. P. 94. 1. 280). — La circonstance que les biens d'une succession sont grevés d'usufruit, par exemple au profit de l'époux survivant, ne fait pas obstacle au partage, sauf dans certains cas exceptionnels; dans celui, notamment, où l'indivision ne pourrait cesser sans porter atteinte au droit de l'usufruitier.
174. Par dérogation à la règle que nul n'est tenu de rester dans l'indivision , il est permis aux parties majeures et capables de suspendre le partage pendant une période qui ne peut excéder cinq ans. La convention d'indivision peut être renouvelée (Civ. 815, § 2). Si elle a été faite pour plus de cinq ans, elle est réductible à la durée légale. Il en est de même, suivant une opinion, dans
le cas où elle aurait été faite pour une durée indéterminée ; un autre système la considère comme nulle en pareil cas. — Le pacte d'indivision temporaire peut intervenir entre quelques-uns seulement des cohéritiers ; ceux qui y ont adhéré sont obligés de subir l'indivision, mais, si le partage est demandé par l'héritier qui n'a pas Bouscrit à la convention , celle-ci se trouve rompue à l'égard de tous. — La convention d'indivision est-elle opposable aux créanciers personnels d'un des cohéritiers? La négative est certaine en ce qui touche les créanciers hypothécaires antérieurs à la convention. (Juantaux créanciers chirographaires, la question est controversée; mais la jurisprudence parait admettre que la convention leur est opposable sans qu'il y ait à distinguer entre eux d'après la date de leurs titres.
175. Le droit de faire cesser l'indivision s'applique, en principe, à tous les biens meubles ou immeubles héréditaires. Il n'y a pas exception en ce qui concerne les portraits de famille et les souvenirs historiques dépendant de la succession. Il peut être convenu qu'ils seront confiés à l'un des héritiers chargé de les conserver dans l'intérêt commun ; mais un pareil arrangement n'est qu'une convention d'indivision valable pour cinq ans seulement (Paris, 3 mars 1896, D. P. 97. 2. 54). Quant aux tombeaux de famille, qui sont placés en dehors des règles de la propriété, ils ne doivent être ni partagés ni licites. Il n'y a pas à distinguer entre les tombeaux placés dans un cimetière communal et les Bépultures de famille établies dans une propriété privée. Au contraire, les chapelles consacrées au culte et ouvertes au public, lorsqu'elles appartiennent indivisément à plusieurs, peuvent être licitées, pourvu que le cahier des charges impose à l'adjudicataire l'obligation de conserver leur affectation. Il en est autrement des objets consacrés au culte. — L'art. 815 n'est pas applicable aux choses affectées comme accessoires indispensables à l'usage commun de deux ou plusieurs immeubles appartenant à des propriétaires différents, telles qu'un droit d'entrée, une allée ou un chemin conduisant à deux propriétés adjacentes, une cour, un lavoir, un abreuvoir, un puits : les propriétaires peuvent valablement convenir que de tels objets seront laissés indéfiniment en commun.
176. Une exception à la règle de l'art. 815 résulte de l'art. 8-1" de la loi du 12 avr. 1906, sur les habitations à bon marché (V. suprà, Secours publics, n° 87).
177. L'action en partage appartient à tous ceux qui ont droit à une quote-part de la succession, à titre soit d'héritier, soit de successeur irrégulier, soit de légataire ou de donataire, à l'exclusion des ayants cause à titre particulier. Elle appartient également au cessionnaire des droits d'un des cohéritiers, à la condition qu'il ait notifié son titre aux autres cohéritiers. Il en est autrement du cessionnaire d'une part indivise dans des objets héréditaires spécialement déterminés; ce cessionnaire peut seulement provoquer, du chef de son cédant, le partage de la succession entière.
178. Il n'y a pas indivision, et dès lors le partage ne peut être provoqué, entre personnes qui n'ont pas sur un bien des droits de même nature, mais des droits distincts et indépendants l'un de l'autre, pouvant être aliénés, hypothéqués , saisis séparément. Il en est ainsi, notamment, entre le nu propriétaire et l'usufruitier. Cette règle s'applique soit que l'usufruit porte sur certains biens déterminés, soit qu'il s'étende à la totalité de la succession. Mais il y a difficulté pour le cas où l'usufruit grève une quote-part de la succession, dont la nue propriété appartient aux héritiers investis, en même temps, de la pleine propriété du
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surplus, ce qui a lieu aujourd'hui dans toutes les successions auxquelles 1 époux survivant se trouve appelé en vertu de son droit successoral d'usufruit (V. supra, n°» o7 et s.). Si les biens grevés d'usufruit sont partageables, on peut ou bien asseoir l'usufruit sur une portion de chacun des lots destines aux héritiers, ou, le cas échéant, former un lot de plus que ne le comporte le nombre des héritiers et faire participer l'usufruitier au tirage, ledit lot devant, après le deces de l'usufruitier, faire l'objet d'un partage complémentaire. Si, au contraire, les biens grèves sont reconnus impartageables, la question s'est posée de savoir si la licitation delà pleine propriété pouvait être ordonnée en dehors du consentement de toutes les parties. D après l'opinion qui semble prévaloir en jurisprudence, la licitation de la pleine propriété peut être ordonnée, même vis-à-vis de 1 usufruitier, sur la demande des héritiers ou de l'un d'eux. Maison n'est pas d'accord sur le point de savoir si, en pareil cas, le droit de l'usufruitier est transporté sur le prix d adjudication, ou si ce prix doit être reparti par voie de ventilation, entre le nu propriétaire et l'usufruitier, proportionnellement a la valeur comparative de la nue propriété et de l'usufruit. . ,. . ...
179. L'action en partage est indivisible en ce sens qu'elle doit être dirigée contre tous les cohéritiers ou communistes. Un principe, les donataires ou légataires universels ou à titre universel, mais non les légataires ou donataires à titre particulier, doivent être appelés au partage (Uv. c. 22 déc. 1897, D. P. 98. 1. 109).
180. Le partage peut toujours être provoqué, c'est-à-dire que l'action en partage subsiste tant que dure l'indivision. Cette action cesse d'être recevable dans deux cas (Civ. 816) : d'abord, lorsqu'il y a eu acte de partage. Le mot acte n'implique pas ici l'existence d'un écrit, la loi veut parler d'une convention de partage, par opposition au cas où il n'y aurait qu'un partage de lait résultant d'une jouissance divise sans convention. Le partage dont il s'agit doit, d ailleurs, être un partage définitif, portant sur la propriété, et non pas seulement un partage provisionnel, portant sur la jouissance.
181. En second lieu, l'action en partage n'est pas recevable lorsqu'il y a eu possession suffisante pour acquérir la prescription. Cette fin de non -recevoir ne peut résulter d'une possession des biens héréditaires, exercée indivisément par les héritiers. Pour qu'elle soit opposable, il faut qu un ou plusieurs des cohéritiers aient possédé pnvativement et exclusivement, à titre de propriétaire, tout ou partie des biens héréditaires, et que cette possession à titre de propriétaire ait duré le temps requis pour la prescription, c'est-à-dire pendant trente ans. - L'héritier ayant possédé d'abord comme communiste, c'est-à-dire à titre précaire, ne peut, en principe, commencer a prescrire que du jour où le titre de sa possession a été interverti. Mais, pour que 1 interversion se produise, il suffit, d'après l'opinion dominante, que l'héritier détenteur manifeste la prétention de se gérer comme seul et unique propriétaire des biens qu'il possède, par des actes de disposition ou d'administration assez significatifs pour écarter toute équivoque. — Au cas où un seul des héritiers a joui séparément d'une partie des biens héréditaires, il y a lieu d'assimiler le cas où tous les héritiers ont joui séparément chacun dune partie de la succession, et celui où un seul d'entre eux a possédé privativement tous les biens indivis.
Art. 2.
. De la capacité en matière de partage.
182. En principe, pour provoquer un partage , il faut avoir la capacité d'aliéner.
— Sur les conditions requises relativement aux partages intéressant les mineurs en tutelle, les interdits, les individus places dans un établissement d'aliénés, ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire, V. supra A Urnes, n° 47 ; Conseil judiciaire, n° Al ; infrà, Tutelle. - Lorsqu'un des cohéritiers est en état d'absence déclarée, l'action en partage peut être exercée par les envoyés en possession, définitifs ou même provisoires, sans l'autorisation du tribunal (Civ. 817, S 2). L'époux commun en biens qui a opté pour la continuation de la communauté peut aussi, sans le concours des héritiers présomptifs, provoquer le partage au nom de l'absent. — Quant à la représentation des présumés absents dans les partages de successions auxquels ils sont intéressés , V. supra, Absence, n° 6. — S'il y a des héritiers non présents et qui n'aient pas laissé de mandataires, le partage peut être provoque contre eux personnellement, sauf au tribunal â statuer par défaut; mais il ne peut pas être provoqué en leur nom. Le tribunal peut commettre un notaire pour représenter les nonprésents défendeurs à l'action en partage (L. 29 janv. 1791, art. 1"). Certains traités diplomatiques donnent au consul du pays auquel appartient le défunt le droit de représenter les héritiers absents ou même présents dans toutes les opérations de scellés, inventaire et liquidation (V. notamment : Conventions du 7 janv. 1862 avec l'Espagne, art. 20 et 21 D P 62. 4. 32; du 26 juill. 1862 avec l'Italie, art. 9, D. P. 62. 4 117: d» .11 .déc. 1866 avec l'Autriche, art. 3-6, D. P. b/. 4. 15; du 1" avr. 1874 avec la Russie, art. 1-9, 11 13' etc.).
183! Lorsqu'il s'agit d'une succession échue à une femme mariée et régulièrement acceptée, le droit d'en provoquer le partage n'appartient jamais au mari, a raison seulement de sa qualité de mari ; il ne peut lui être attribué qu'en vertu des conventions matrimoniales. Lorsque la succession échue à la femme tombe dans la communauté, le mari seul peut provoquer le partage sans le concours de la femme; c'est de même au mari qu'il appartient, dans ce cas, de défendre à l'action en partage, et il doit seul être assigné. Il faut, d'ailleurs, dans tous les cas, que la succession ait été préalablement acceptée par la femme. Dans le cas où la succession ne doit pas tomber dans la communauté, le partage définitif ne peut être provoqué que par la femme régulièrement autorisée ou par les deux époux conjointement (Civ. 818). — La femme séparée de biens seulement peut procéder seule au partage amiable lorsque la succession est purement mobilière. Elle ne peut, au contraire, y procéder sans l'autorisation du mari ou de justice quand la succession comprend des immeubles. Dans tous les cas, l'autorisation de justice est nécessaire lorsque le partage a lieu judiciairement. Quant a la femme séparée de corps et de biens , elle n'a besoin d aucune autorisation , quelle que soit la forme sous laquelle le partage a lieu (L. 6 févr. 1893; "V. suprà, Séparation de corps, n° 11). — En ce qui concerne les biens dotaux, le concours du mari et de la femme est nécessaire pour procéder au partage, soit amiable, soit Judiciaire. A l'égard des biens paraphernaux, il y a lieu de faire les mêmes distinctions que dans le cas de séparation de biens. — Dans le cas où le concours du mari et de la femme est nécessaire pour demander le partage les héritiers de la femme ne peuvent provoquer le partage qu'en les mettant tous deux en cause (Civ. 818, § 2). - Le mari est autorisé à demander un partage provisionnel des biens échus en propriété à la femme et dont il n'a que la jouissance; mais ce droit n'implique pas celui d'en poursuivre la licitation. Lorsque le mari a provoqué seul le partage d'objets ne tombant pas en commu-
nauté , ce partage n'est pas nul , mais doit être considéré comme provisionnel.
Art. 3. — Des formes et conditions du partage (R. 1639 et s. ; S. 1054 et 6.).
184. Lorsque tous les héritiers sont présents et capables et que, d'autre part, ils sont d'accord à ce sujet, le partage peut être fait amiablement (Civ. 819). Il doit, au contraire, être fait en justice, suivant les formes et conditions prescrites par la loi : 1» si l'un ou quelques-uns des héritiers sont absents ou non présents, ou s'il y a parmi eux un mineur ou un interdit. Lorsqu'il y a plusieurs héritiers mineurs ayant des intérêts opposés dans le partage, le conseil de famille doit leur nommer à chacun un tuteur spécial (Civ. 838; Pr. 968). — Sur le cas ou le partage doit être fait entre le tuteur et le mineur, V. infrà. Tutelle; — 2» si l'un ou quelques-uns des héritiers présents et capables ne consentent pas au partage ou sont en désaccord sur la manière d'y procéder. — D'ailleurs les parties présentes et majeures, lorsqu'elles se sont soumises en principe aux formalités du partage judiciaire, sont libres de s'en écarter d'un commun accord sur tels ou tels points.
g l«r, — Partage amiable.
185. Suivant la doctrine généralement admise, le partage est, au point de vue de la preuve, régi par le droit commun. L écriture n'est pas une condition nécessaire a sa validité, et son existence peut être prouvée conformément aux règles du droit commun, c'est-à-dire même par témoins ou par présomptions, avec ou sans commencement de preuve par écrit, selon que la valeur des biens partagés excède ou non 150 francs, ... ou par l'aveu des parties intéressées (Poitiers, 9 mars 1893, D. P. 95. 2. 121).
186. Le partage peut résulter de tout acte qui a pour objet de faire cesser l'indivision. Il peut n'être que partiel, c'est-à-dire limité à une partie des biens de la succession, et un tel partage n'est pas nécessairement provisoire c'est-à-dire subordonné dans ses eflets au résultat de la liquidation générale et définitive de la succession. — Le partage peut être soumis à toutes les modalités que comportent les actes juridiques en général; il peut être fait, notamment, sous condition suspensive ou résolutoire ; mais la convention qui subordonne à une condition suspensive, et qui implique le maintien de l'indivision jusqu'à l'événement de la condition, n'est valable que pour cinq ans (V. supra, n° 174).
g 2. — Partage en justice.
187. 1" Scellés et inventaires. — Deux formalités préliminaires sont prescrites par la loi lorsque les héritiers ne sont pas tous présents ou qu'il y a parmi eux des incapables : c'est l'apposition des scel es et la confection d'un inventaire (Civ. 819, & i, 820 et 821). — Sur ces formalités, V. supra, Scellés et inventaires.
188. 2» Demande en partage. — La demande en partage s'introduit dans la forme ordinaire, c'est-à-dire au moyen d une assignation; une simple requête serait insulnlante, alors même que les parties seraient toutes capables. Elle est soumise au préliminaire de conciliation. - L ordre de priorité à suivre au cas où plusieurs intéressés forment en même temps une demande en partage est réglé par les art. 966 et 967 c pr civ La poursuite appartient a celui oui a' le premier fait viser au greffe l'original de son exploit. La jurisprudence décide, en général, que cette règle n est pas applicable au cas ou la demande visée la première émane des créanciers de 1 un des héritiers; que cette demande est primée par celle qui a été formée ensuite par un autre
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cohéritier et ne vaut alors que comme opposition.
189. Le tribunal compétent en matière de partage est celui du lieu de l'ouverture
de la succession (Civ. 822; Pr. 859). C'est au tribunal civil, et non au juge de paix, qu'il appartient de connaître de l'action en partage, alors même que l'objet à partager est d'une valeur inférieure à 300 francs. — Le tribunal de l'ouverture de la succession est seul compétent, même en cas de partage extrajudiciaire, pour connaître îles demandes en garantie, en rescision, ou tendant à l'exécution des dispositions à cause de mort (V. suprà, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement, n» 19). Mais cette compétence ne s'étend pas à la demande en ouverture d'ordre sur le prix de vente d'un immeuble de la succession.
190. 3° Du jugement. — Le tribunal statue comme eu matière sommaire (Civ. 825). Cette procédure sommaire n'est applicable qu'aux contestations portant sur la forme même du partage et la manière d'y procéder; elle est étrangère aux contestations gur le fond, telles que celles qui se réfèrent à la qualité des héritiers, à la prescription de l'action en partage, à la restitution d'objets détournés, à la quotité disponible ou aux rapports.
191. Le tribunal peut commettre, pour les opérations du partage, un de ses mernbres chargé de faire le rapport des diflicultés auxquelles ces opérations pourront donner lieu (Civ. 823). Mais la nomination de ce jugecommissaire n'est pas obligatoire. — Il est tenu au greffe de chaque tribunal un registre où sont inscrites les diverses formalités delà procédure des liquidations et des partages (Décr. 7 sept. 1880, D. P. 81. 4. 92).
Estimation du mobilier (Civ
— Il n'est pas nécessaire que l'estimation des meubles soit faite par les officiers ministériels, commissaires-priseurs ou autres, qui ont le droit de procéder à la vente; le tribunal est libre dans le choix des experts.
— En ce qui concerne les valeurs de bourse, il convient en général, au lieu de procéder à une expertise, de prendre pour base les indications de la cote.
193.5» Expertise des immeubles (Civ. 824 ; Pr. 971). — L'expertise des immeubles est une mesure facultative pour le tribunal, qui pourrait, s'il possédait à cet effet des données suffisantes, fixer lui-même la valeur des immeubles de la succession. Il est généralement admis que, même lorsqu'il y a des mineurs parmi les copartageants, les experts peuvent être désignés par les parties ellesmêmes. — C'est à l'époque du partage que les experts doivent se placer pour estimer les biens. Les experts, chargés seulement de fournir les données nécessaires pour la formation des lots, n'ont pas, en principe, qualité pour composer eux-mêmes ceux-ci.
Chacun des cohéritiers peut demander sa part en nature des biens de la succession, sauf dans le cas où il y a lieu soit à la vente des meubles, soit à la licitation des immeubles.
194. 6° Vente des meuble* (Civ. 826). — La vente des meubles ne doit avoir lieu que dans deux cas : 1° s'il y a des créanciers saisissants ou opposants; 2° si la majorité des héritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession. Lorsqu'il n'y a que deux copartageants, c'est au tribunal qu'il appartient, s'il y a lieu, de trancher le différend et d'ordonner la vente s'il la juge nécessaire pour le payement des dettes. Les héritiers formant la minorité peuvent empêcher la vente en payant la totalité des dettes, mais non pas en les acquittant seulement jusqu'à concurrence de leur part. — En dehors des cas cidessus indiqués, la vente ne pourrait être imposée à la minorité des héritiers ni par
la majorité, ni par le tribunal, quelque avantage i ju'elle parût offrir. — Quant aux formalités île la vente, V. infrà, Vente publique de meubles.
195. 7° Licitation (Civ. 827). — La licitation des immeubles ne peut être ordonnée que lorsqu'ils ne sont pas commodément partageables, à moins, bien entendu, que les parties, majeures et capables, ne soient d'accord pour y procéder. Ainsi, la licitation des immeubles ne peut être imposée par la majorité des héritiers à la minorité pour l'acquittement des dettes de la succession. — 11 n'est pas nécessaire, pour que la licitation puisse être ordonnée, que la division matérielle soit impossible; il suffit que le partage ne puisse pas s'opérer sans dépréciation, ou sans que la jouissance devienne notablement plus onéreuse ou plus difficile, ou sans une soulte considérable imposée à certains lots. Le partage en nature pourrait être ordonné alors même qu'il serait nécessaire d'établir une servitude à la charge d'un des lots au profit de l'autre ; mais il ne serait pas permis de grever d'usufruit l'un des immeubles au profit d'un des cohéritiers. On pourrait aussi, pour faciliter le partage en nature, répartir inégalement le passif héréditaire entre différents lots. Il n'y a pas lieu à licitation si la totalité des immeubles peut se partager commodément, quoique, pris à part, chaque immeuble soit impartageable. — On admet généralement que, lorsque les immeubles d'une succession doivent être partagés entre des héritiers appartenant à plusieurs souches , ou bien aux deux lignes paternelle et maternelle , il suffit que le partage en nature soit possible entre ces souches ou ces lignes pour qu'il n'y ait pas lieu d'ordonner la licitation, quoique la subdivision ne soit pas possible entre les ayants droit de la même souche ou de la même ligne.
196. La vente sur licitation est faite soit devant un membre du tribunal, à l'audience des criées, soit devant un notaire (Pr. 970].
11 appartient au tribunal d'apprécier, suivant les circonstances, quel est de ces deux modes de procéder celui qui est le plus conforme à l'intérêt des parties. La vente devant un notaire peut être ordonnée, même lorsqu'il y a des cohéritiers mineurs. C'est aux parties de désigner elles-mêmes le notaire; faute par elles de s'entendre, la désignation est faite par le tribunal.
197. Par exception au principe consacré par l'art. 827 c. civ., les héritiers et le conjoint survivant ont la faculté, lorsqu'il existe dans la succession une maison construite suivant les prévisions de la loi du
12 avr. 1906, sur les habitations à bon marché, de reprendre ladite maison sur estimation, sans recourir ni à licitation ni à expertise. — Sur les conditions auxquelles est soumis l'exercice de ce droit, V. art. 8-2" de la loi précitée, et suprà, Secours publics, n» 87.
198. Il y a lieu de se conformer, pour les formes de la vente , aux règles déterminées pour l'aliénation des biens appartenant à des mineurs (Pr. 955 à 965, 972 et 973 ; V. infrà, Vente publique d'immeubles).
199. 8° Renvoi et procédure devant notaire. — Après la vente des meubles et la licitation des immeubles, quand elles sont nécessaires, on procède à la liquidation. A cet effet, les parties sont renvoyées devant un notaire (Civ. 828; Pr. 969 et 976). Ce notaire est, en principe, nommé par le tribunal saisi; cependant, il peut l'être aussi par les parties, si elles sont d'accord. La liquidation peut être confiée à deux notaires lorsque les circonstances justifient cette mesure. Le notaire désigné pour procéder aux opérations de la liquidation peut être révoqué soit par le tribunal, soit par la volonté de tous les intéressés. — Sur la demande des
parties ou d'office , le notaire fixe le jour où commenceront les opérations de la liquidation. Les parties sont convoquées à la liquidation soit par signification faite à personne ou à domicile, soit, si elles ont constitué avoué, par acte d'avoué à avoué. Du reste, le travail de la liquidation est fait par le notaire sans le concours permanent des parties , dont le rôle se borne à lui fournir les renseignements nécessaires. S'il s'élève des contestations au cours des opérations, il n'appartient pas au notaire de les trancher; il doit seulement dresser procès-verbal des diflicultés et des dires respectifs des parties. Celles-ci comparaissent devant le juge-commissaire, qui, d'ailleurs, n'a pas lui-même qualité pour prononcer sur ces contestations; su ne parvient pas à concilier les parties, il doit, après rapport, les renvoyer devant le tribunal, seul compétent pour statuer.
200. 9° Comptes entre héritiers. — Jusqu'au partage de la succession , chaque héritier est censé le mandataire de tous ses cohéritiers dans les divers actes qu'il fait pour la conservation des intérêts communs. Et , comme tout mandataire , il doit compte de sa gestion.
201. Les comptes à régler entre les copartageants doivent, comme le partage luimême , remonter à la date de l'ouverture de la succession. Dès lors, quand, par suite des comptes intervenus, 1 un des héritiers a été reconnu à la fois créancier et débiteur de la succession, c'est à cette date, et non à celle où la créance et la dette sont devenues liquides, que la compensation doit en être opérée. Le cohéritier doit porter en recettes toutes les sommes ou valeurs quelconques qu'il a perçues du chef de la succession. Toutefois, la question de savoir s'il est tenu de communiquer à ses cohéritiers les avantages qu'il a réalisés en traitant avec des tiers, notamment le bénéfice d'une remise de dette obtenue d'un créancier de la succession , est diversement résolue. — L'héritier qui a joui exclusivement des biens de la succession depuis son ouverture doit compte des fruits qu'il a recueillis. A l'inverse, il a le droit d'exiger le remboursement des dépenses qu'il a faites pour la succession. Il y a lieu, d'ailleurs, d'ap- Dliquer ici, par analogie, les distinctions
aites, en matière dajeapport, entre les dépenses nécessaires, 'utiles et voluptuaires [Comp. Civ. 861 et 863, et infrà, n» 264). Enfin, l'héritier est responsable envers ses cohéritiers des dommages qu'il a causés par son fait ou sa faute aux biens ou aux affaires de la succession.
202. 10° Composition de la masse. — La masse de la succession se compte sans qu'on en défalque les dettes, chaque héritier restant tenu, après le partage, dans la mesure déterminée par l'art. 873 c. civ. Il faut excepter toutefois : 1° le cas où les meubles de la succession ont été vendus pour payer les dettes (Civ. 826; V. suprà, n°194); 2° celui où les immeubles de la succession sont grevés de rente par hypothèque ( Civ. 872; V. suprà, n» 279). — On peut confondre dans une seule masse les biens dépendant de plusieurs successions indivises entre les mêmes héritiers, pourvu que ceux-ci, majeurs et maîtres de leurs droits , y consentent. Mais il suffit que l'un des héritiers s'oppose à la confusion des deux successions pour qu'elle ne puisse avoir lieu. Les créanciers de l'un des héritiers pourraient aussi s'opposer à la confusion en une seule masse des biens dépendants de successions différentes, si ce mode de partage devait préjudicier à leurs droits.
203. 11° Formation des lots (Civ. 831-834, § 1" ; Pr. 978 et 979). — Il n'y a lieu de procéder à la formation des lots représentant les parts qui doivent être attribuées à cha-
rai
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cud des cohéritiers qu'après règlement des questions relatives aux rapports, prélèvements et fournissements qu'ils se doivent entre eux. — En principe , il doit être fait autant de lots égaux qu'il y a d'héritiers copartageants ou de souches copartageantes, sauf, dans ce dernier cas, subdivision ultérieure entre les différents membres de chaque souche, subdivision pour laquelle on doit observer les mêmes règles que pour le premier partage. Cette règle devient inapplicable lorsque les héritiers ont des droits inégaux et succèdent pour des parts inégales. On n'est pas d'accord sur le procédé a suivre en pareil cas : suivant l'opinion dominante , on doit faire un nombre de lots suffisant pour rendre possible le tirage au sort, en prenant toujours pour unité la part héréditaire la plus faible : ainsi lorsque, de deux héritiers, l'un a droit aux deux tiers de la succession, l'autre à un tiers, on forme trois lots, etc.. _
204. En principe , chaque lot doit comprendre la même valeur en biens de chaque espèce; la loi n'exige pas seulement l'égalité en valeur, mais aussi l'égalité en nature. Mais la règle n'est pas absolue et peut être modifiée Ruivant les circonstances, dont les tribunaux ont la souveraine appréciation. D'une manière générale, l'application doit en être écartée lorsqu'elle entraînerait la dépréciation des biens héréditaires, un dommage pour les héritiers, ou tout autre inconvénient. — L'inégalité des lots en nature se compense par un retour soit en rente, soit en argent (Civ. 833). Une soulte de partage produit des intérêts de plein droit à titre de compensation du lot le plus fort. Toutefois , si les biens qu'il a reçus en excédent ne produisent pas de fruits, le débiteur de la soulte n'a point à en payer les intérêts. Les lots sont formés ou par l'un des cohéritiers qui a le suffrage des autres, et qui en accepte la commission, ou par un expert que le juge-commissaire désigne (Civ. 834, § i").
205. 12» Homologation du partage. — Lorsque les lots ont été fixés et que les contestations sur leur formation, s'il y en a, ont été jugées, le poursuivant fait sommer les copartageants d avoir à se trouver, à jour indiqué, en l'étude du notaire pour assister à la clôture de son procès-verbal, en entendre lecture et le signer avec lui (Pr. 980). Si les parties ne se présentent pas ou refusent de signer le procès -verbal, il est passé outre; et le notaire doit seulement constater le défaut de comparution ou le refus de signer, ainsi que les causes de ce refus. Le notaire remet l'expédition du procès-verbal à la partie la plus diligente pour en poursuivre l'homologation par le tribunal (Pr. 981). — L'homologation est nécessaire toutes les fois qu'il y a un héritier incapable; elle ne l'est pas lorsque toutes les parties majeures et capables ont approuvé le partage. Toutes les parties, même celles qui ont signé le procès -verbal de partage, doivent être appelées à l'homologation.
206. 13» Tirage au sort des lots (Pr. 834, § 2). — Régulièrement, les lots sont répartis entre les divers cohéritiers par voie de tirage au sort. Les héritiers, quand ils sont tous majeurs, présents et maîtres de leurs droits, peuvent substituer à ce mode de procéder un partage par voie d'attribution. Mais il faut qu'ils soient tous d'accord; sinon, le tirage au sort s'impose nécessairement , et , s'il n'était pas possible , la licitation serait obligatoire. Il en est de même lorsqu'il y a parmi les copartageants un mineur ou un autre incapable. Toutefois, suivant l'opinion dominante, si l'intérêt des copartageants parmi lesquels se trouvent des incapables, notamment des mineurs, exige un partage par voie d'attribution , on peut échapper à
la nécessité d'un tirage au sort en observant les formalités prescrites en matière de transaction (V. Civ. 467).
207. 14» Remise des titres (Civ. 842). — Après le partage, remise doit être faite, à chacun des copartageants , des titres particuliers aux objets qui lui sont échus. — Les titres d'une propriété divisée restent à celui qui a la plus grande part, à la charge d'en aider ceux de ses copartageants qui y auront intérêt, quand il en sera requis. Les titres communs à toute l'hérédité sont remis à celui que tous les héritiers auront choisi pour en être le dépositaire, à la charge d'en aider les copartageants, à toute réquisition. S'il y a difficulté sur le choix, il est réglé par le juge.
208. 15» Règles particulières à certains objets. — En principe, les règles ci-dessus, concernant les formes et les conditions du partage, s'appliquent à tous les biens dépendant de la succession, quelle qu'en soit fa nature, meubles ou immeubles corporels , etc. Toutefois, l'application de ces règles souffre quelque difficulté en ce qui concerne certains objets d'une valeur principalement morale, tels que portraits de famille, diplômes , décorations , médailles , manuscrits, correspondance, etc. Au cas où les héritiers ne s'entendent pas sur leur attribution , on n'admet pas que la vente puisse en être opérée comme s'il s'agissait de meubles ordinaires. Plusieurs solutions ont été proposées; celle qui semble prévaloir consiste à soumettre les objets à une licitation, mais sans concours d'étrangers, et avec réserve, pour les héritiers qui n'en seraient pas attributaires , du droit d'en faire prendre à leurs frais des copies ou des reproductions.
209. 16» Sanction des formalités prescrites par la loi (Civ. 840). — Lorsqu'il y a, parmi les copartageants, soit des mineurs ou des interdits, soit des absents ou des non-présents, les formalités ci-dessus sont obligatoires. Si elles n'ont pas été observées , le partage est non pas nul , mais provisionnel, c'est-à-dire qu'il ne met fin à l'indivision que d'une manière provisionnelle et seulement quant à la jouissance, la propriété restant indivise jusqu'à ce qu'il ait été procédé régulièrement à un partage définitif. L'application de cette règle , en ce qui concerne les mineurs ou les interdits, suppose, d'ailleurs, que le partage a été effectué par le tuteur sans observation des formalités requises; le partage serait atteint d'une nullité absolue et ne vaudrait ni comme partage définitif, ni comme partage provisionnel , s'il avait été fait par un cohéritier mineur agissant personnellement, en l'absence du tuteur et sans l'observation des formalités légales.
210. On s est demandé si, dans le cas où le partage auquel des mineurs sont intéressés est provisionnel , en raison de l'inobservation des formes légales, il revêt ce caractère à l'égard de toutes les parties, ou seulement au regard des incapables qui y ont figuré. Suivant l'opinion dominante, la question dépend de l'intention des parties : les cohéritiers majeurs peuvent demander le partage définitif si, en écartant les formalités légales, ils n'ont entendu faire qu'un partage de jouissance; ce droit, au contraire, ne leur appartient pas s'ils ont eu l'intention de faire un partage de propriété. Cette intention peut résulter de circonstances diverses, notamment de ce que les héritiers majeurs, procédant au partage sans observation des formalités légales, se sont portés forts pour leur cohéritier mineur. Au reste, lorsque l'annulation du partage, en tant que partage définitif, a été prononcée à la requête du mineur devenu majeur ou de son tuteur, les copartageants majeurs peuvent se prévaloir de cette annu-
lation pour demander qu'il soit procédé à un nouveau partage.
211. Lorsque le partage fait sans les formalités prescrites est provisionnel , en vertu de l'art. 840, le mineur devenu majeur peut demander un partage définitif. D'autre part, le tuteur peut provoquer le partage définitif au nom du mineur sans attendre sa majorité. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si l'action en nouveau partage se prescrit par dix ans, ou seulement par trente ans à partir de l'époque où le cohéritier mineur atteint sa majorité. — Un partage , provisionnel à l'égard de l'un des copartageants mineurs , mais définitif quant aux autres parties majeures, est susceptible d'être ratifié par le mineur arrivé à sa majorité et de prendre ainsi un caractère définitif pour toutes les parties. Cette ratification peut être tacite et résulter, notamment, de simples faits d'exécution accomplis postérieurement à la majorité. Les héritiers capables peuvent, d'ailleurs, une fois le mineur devenu majeur, le contraindre indirectement à prendre une décision, en provoquant un nouveau partage: celui-ci sera alors obligé soit d'accéder à la demande, s'il entend se prévaloir de l'art. 840 , soit d'opposer une fin de non-recevoir tirée de ce qu'il renonce au droit que lui confère cet article.
212. 17» Frais du partage. — Les frais du partage, y compris, s'il y a lieu, ceux de la licitation, doivent être prélevés sur la masse et, par suite, supportés par tous les héritiers proportionnellement à leurs parts. Mais les frais de la contestation mal fondée, soulevée par l'un des copartageants, restent à la charge exclusive de celui-ci (Rennes, 14 févr. 1901, D. P. 1903. 2. 441). — Les frais du partage sont acquittés avant toute dette personnelle des copartageants , fût-elle garantie par une hypothèque légale antérieure. Les honoraires du notaire font partie des frais du partage.
Aïl. 4. — DU RETRAIT SUCCESSORAL
(R. 1865 et s.; S. 1186 et s.).
213. Le retrait, en matière de succession, consiste dans le droit pour les cohéritiers d'écarter du partage l'étranger auquel l'un d'entre eux a cédé ses droits héréditaires (Civ. 841). C'est là une faculté d'un caractère exceptionnel, qui ne peut être étendue à d'autres cas par voie d'analogie. Ainsi, elle n'est pas applicable en matière de société: ... ni de communauté conjugale : le retrait ne peut être exercé par un époux ou ses représentants à rencontre de l'acquéreur de la part de communauté dévolue à l'autre époux ou à ses ayants cause.
214. La faculté d'exercer le retrait appartient à toute personne qui a la qualité de successible et est appelée à prendre part au partage; à l'héritier bénéficiaire comme à l'héritier pur et simple j à l'enfant naturel, comme aux autres héritiers; mais non à l'ascendant donateur qui exerce le droit de retour légal. Le retrait ne peut être exercé par l'héritier légitime exclu par des institutions universelles ou à titre universel , s'il n'a pas, d'ailleurs, droit à une réserve. Il ne peut l'être non plus par l'héritier renonçant, ni par celui qui a lui-même cédé ses droits successifs à un tiers. Les légataires ou donateurs universels, ou à titre universel, ont, comme les héritiers du sang, le droit d'exercer le retrait; il en est autrement des légataires ou donataires à titre particulier, spécialement du légataire de l'usufruit de l'universalité ou d'une quote-part de la succession. — Le droit d'exercer le retrait appartient aux héritiers ou successeurs universels de l'héritier qui en était investi, mais non pas à ses créanciers. Il ne peut être l'objet d'une cession au profit d'un tiers. — La présence, dans la ligne du cédant, d'autres héritiers ayant accepté la succession, ne
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s'oppose pas à ce que les héritiers de l'autre ligne puissent exercer le retrait successoral, tant que la partage général entre les deux lignes o'a pas eu lieu; lorsque, »« traire, ce partage a été effectué, le retrait n'est plus p
215. Pour exercer le retrait . il faut et il suffit d capacité requise pour inten-
08 action en partage. Mais on admet généralement que le représentant d'un instamment le tuteur d'un mineur <>ii d'un interdit, a besoin de. pouvoire spéciaux pour exercer le retrait.
216. Le reliait successoral n'est admis qu'en «ion â tU peut donc être exercé contre un don ou légataire de droits successifs. Mais il n'y
uer suivant le mode de cession on la nature du prix stipulé. Ainsi, la cession par voie d'échange est passible du retrait successoral; il en est de même de la cession consentie moyennant une rente perpétuelle ou viagère. Le retrait s'applique même à l'acquisition de droits successifs par voie d'adjudication judiciaire.
217. Le retrait peut s'exercer aussi bien lorsque le i « ssion porte sur une quotepart seulement des droits successifs du cédant que lorsqu'elle embrasse la totalité de ces droits. Au contraire, la cession de droits indivis appartenant à l'héritier dans un ou plusieurs objets déterminés, ou même dans tous les objets restés en commun après le partage général de la succession, ne donne pas lieu au retrait. — La circonstance que la cession comprendrait d'autres biens que les droits successifs du cédant n'est pas un
Je i l'exercice du retrait; il j lieu seulement, si la cession avait été consentie pour un prix unique, d'ordonner une ventilation pour déterminer la portion de prix remboursable par le retrayant.
218. Pour que le retrait soit admissible, il faut que la cession émane d'un coh. . c'est-à-dire d'une personne appelée à prendre part à la succession en vertu d'un titre universel. Il n'est pas applicable aux cessions
nties par des successeurs à titre particulier; ainsi, la cession faite, par un légataire particulier, de son droit au legs est affranchie du retrait.
219. En ce qui touche le cessionnaire, il «9t à l'abri du retrait dés lors que, de son chef et indépendamment de l'acte de cession, il avait le droit d'intervenir au partage en qualité de successible. Mais c'est là une condition indispensable. Ainsi, la qualité de parent du défunt ne met pas le cessionnaire à l'abri du retrait, s'il n'est pas appelé à recueillir la succession. De même, l'héritier qui a renoncé à la succession avant ou après la cession des droits successifs à lui faite par un de ses cohéritiers est soumis au retrait. — Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire d'être successible en qualité d'héritier : l'exemption s'étend à tous ceux qui sont appelés, à un titre quelconque, à recueillir une quote-part de la succession, notamment aux légataires universels ou à titre universel. Le retrait peut, au contraire, être exercé contre tout successeur à titre particulier. Suivant l'opinion dominante, il peut l'être contre le légataire ou le donataire universel ou à titre universel de l'usufruit des biens du défunt.
220. Le retrait successoral peut être exercé contre le mari cessionnaire de l'un oes cohéritiers de la femme, bien que, en sa qualité d'administrateur des biens de celle-ci, il ait le droit d'assister au partage, et même dans le cas où sa qualité de commun en biens lui donnerait le droit de prendre part au partage en son propre nom.
221. L'exercice du retrait successoral est subordonné à la condition que le cessionnaire soit rendu complètement indemne. Le
retravant doit, d'abord, rembourser au re- |e prix de la cession. Il s'agit ici du
Erix réel. La simulation pourrait être étalie de toute manière, même par témoins, uu au moyen de simples présomptions.
Lorsque le prix consiste en une rente perpétuelle, le retrayant doit restituer au retrayé les arrérages déjà payés par ce dernier et se charger du payement des arrén échoir. Si la cession a eu lieu moyennant une rente viagère , le retrait peut être exercé : h après la mort du cédant; en pareil cas. le retrayant ne doit rembourser au cessionnaire que les arrérages de la rente ra qui ont couru jusqu'au décès du cédant. Dans le cas où la cession comprend, pour un seul et même prix, les droits successifs du cédant et d'autres droits, il y a lieu de (ixer par une ventilation la portion du prix qui doit être remboursée. — Le retrayant est redevable, en outre, des intérêts du prix. Ces intérêts courent à partir du jour du payement du prix de la cession. Par contre, le" cessionnaire doit restituer les fruits qu'il a perçus à partir de la même époque. Enfin, le retrayant doit rembourser au cessionnaire les frais et loyaux coûts du contrat.
222. L'exercice du retrait n'est assujetti à aucune formalité particulière; il suffit que le cohéritier du cédant manifeste d'une manière quelconque sa volonté d'exercer le retrait. La demande formée par le cessionnaire ne doit pas nécessairement être préou accompagnée d'olfres réelles ; il suffit que le cessionnaire se déclare prêta effectuer le remboursement du prix, tel qu'il sera justifié. Le délai dans lequel le payement devra être effectué est fixé, en cas de désaccord, par les tribunaux.
223. Le retrait successoral peut être exercé soit avant le partage , par voie d'action principale, soit pendant les opérations du partage, par voie de demande incidente. Il ne peut plus l'être une fois le partage consommé; mais on admet généralement, bien que le contraire ait été jugé, que, tant que le partage n'est pas consommé, l'action en retrait ne peut s'éteindre par la prescription. La demande en retrait n'est plus recevable, même avant le partage consommé, lorsque la cession a été ratifiée expressément ou tacitement par les héritiers.
224. L'effet du retrait successoral consiste dans la substitution rétroactive d'un nouveau cessionnaire à l'ancien ; le retrayant se trouve ainsi subrogé dans tous les droits et obligations du retrayé. Il en résulte, notamment : 1° que la transcription du retrait est inutile et que, par suite, le droit de transcription du retrait n'est pas dû lors de l'enregistrement de l'acte ; 2° que le retrait ne donne pas ouverture à un droit proportionnel de mutation, mais seulement au droit de libération sur les sommes remboursées, ou au droit d'obligation sur celles que le retravant s'oblige à payer; 3" que les aliénations ou les constitutions de droits réels, notamment de servitude ou d'hypothèque consenties par le cessionnaire, sont réputées non avenues ; 4» que le retrayant bénéficie de toutes les clauses avantageuses de l'acte de cession, notamment des délais de payement accordés par le cédant au cessionnaire , sauf toutefois le droit, pour le cessionnaire retrayé, d'exiger du retrayant une caution pour la garantie des payements à effectuer ultérieurement.
225. Bien que le cessionnaire retrayant se trouve subrogé aux droits du cessionnaire retrayé, celui-ci n'est cependant pas affranchi de ses obligations envers le cédant, et ce dernier conserve le droit d'en poursuivre l'exécution contre lui, de lui réclamer notamment la partie du prix qu'il n'a pas payée , sauf le recours du cessionnaire contre le retrayant.
226. Le retrait peut être exercé par tous les cohéritiers du cédant, par quelques-uns ou par un seul. Si tous les cohéritiers ont agi conjointement , ils s'en partagent les bénéfices et en supportent les charges, suivant une opinion, proportionnellement à leur part héréditaire; d'après un autre système, par portions égales. — Si un seul des héritiers a exercé le retrait, il n'est pas obligé de communiquer à ses héritiers le bénéfice de la cession. Il ne suffit pas, du reste, pour que les autres héritiers soient exclus de l'opération , que l'un d'eux ait manifesté sa volonté d'exercer le retrait par une sommation, ou même par une demande en justice; il faut que le retrait soit consommé, c'est-à-dire, au cas où il a eu lieu à l'amiable, que les parties aient donné leur consentement; et, au cas où il a eu lieu en justice, que le jugement qui le consacre ait acquis force de chose jugée.
Art. 5. — Des rapports.
227. Par rapport, on entend la réunion à l'actif héréditaire des objets dont le défunt a disposé à titre gratuit au profit de ses héritiers, ou des sommes dont ceux-ci peuvent se trouver débiteurs envers le défunt ou envers l'hérédité.
s 1er. _ Par qui et quand est dû le rapport (R. 1024 et s.; S. 747 et s.).
228. Le rapport est dû par tout héritier ab intestat, par l'héritier bénéficiaire aussi bien que par l'héritier pur et simple (Civ. 843). L'enfant naturel y est soumis comme les autres héritiers (V. suprà, n" 56). Mais les donataires ou les légataires n'y sont pas soumis ; il en est ainsi même des héritiers présomptifs du de cujus appelés par le testament de celui-ci à recueillir la succession, non comme héritiers, mais seulement comme légataires particuliers ou universels. — Le rapport est dû par celui qui n'était pas héritier présomptif au moment de la donation et qui se trouve être successible au moment de l'ouverture de la succession (Civ. 846).
229. L'héritier qui renonce à la succession ne doit pas le rapport ; il peut retenir les libéralités qui lui ont été faites ; ces libéralités sont seulement réductibles jusqu'à concurrence de la quotité disponible, s'il y a des héritiers à réserve (Civ. 845). Le disposant peut, d'ailleurs, subordonner la libéralité dont il gratifie un de ses héritiers à la condition qu'elle sera rapportable même si le bénéficiaire renonce à la succession. — D'après la doctrine qui a prévalu devant la Cour de cassation , l'héritier réservataire qui renonce à la succession pour s'en tenir a la libéralité qui lui a été faite sans dispense de rapport ne peut retenir cette libéralité que jusqu'à concurrence de la quotité disponible, et non jusqu'à concurrence de cette quotité cumulée avec sa part dans la réserve. Et cet héritier, étant assimilé à un donataire étranger, doit imputer la libéralité dont il s'agit uniquement sur la quotité disponible.
230. En principe, on ne doit jamais le rapport pour autrui : celui-là seulement est soumis au rapport qui est personnellement donataire de la personne à la succession de laquelle il prend part. Ainsi, le père (ou la mère) appelé à succéder ne doit pas le rapport des libéralités faites à son fils (ou sa fille) par le de cujus (Civ. 847). Il en est ainsi, alors même que le père aurait profité de la libéralité en recueillant la succession de son fils prédécédé. De même, le fils du donataire, venant de son chef à la succession du donateur, ne doit pas le rapport des libéralités faites à son père, en eût-il profité en recueillant la succession de celui-ci. Mais, si le fils du donataire succède au donateur,
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non point de son chef, mais par represen- ; tation de son père, il doit, au contraire, rapporter les biens donnés à celui-ci, alors même qu'ayant renoncé à sa succession il n'aurait rien recueilli de ces biens (Civ. 84S); ... et sans préjudice du rapport qu'il doit lui-même à raison de ce qu'il a pu recevoir personnellement. Il importe peu qu'il ait accepté la succession de son père ou celle du de cujus sous bénéfice d'inventaire. — Lorsque, parmi plusieurs héritiers appelés à succéder par représentation de leur auteur commun prédécédé , les uns renoncent et les autres acceptent, les donations faites à l'auteur commun en avancement d'hoirie doivent être rapportées en totalité, et ce rapport est dû par tous les successibles et non pas seulement par ceux qui acceptent la succession. Telle est du moins la solution qui parait avoir été admise par la Cour de cassation ; mais la question est très controversée. — Enfin, par application du même principe, l'époux successible n'est pas tenu, en règle générale, de rapporter les libéralités faites à son conjoint (Civ. 849). Il importe peu qu'il ait profité de ces libéralités en raison du régime matrimonial. Inversement, l'époux successible est obligé de rapporter les dons qui lui ont ete faits, quoique, par suite de ce régime, il n'en ait profité que partiellement ou même n'en ait retiré aucun avantage, comme dans le cas où, la chose donnée à la femme étant tombée dans la communauté, la femme viendrait ensuite à renoncer à celle-ci. — On admet généralement que la libéralité, bien que faite au fils ou au conjoint du successible, serait sujette au rapport, s'il était prouvé que le donataire était une personne interposée et qu'en réalité la libéralité s'adressait au successible lui-même. — Les règles ci-dessus s'appliquent au rapport des dettes (V. infrà, n° 253) comme à celui des libéralités (Bourges, 29 juill. 1896, D. P.- 99. 2. 105).
231. Le rapport ne se fait qu a la succession du donateur (Civ. 850). Si la libéralité a été faite conjointement par plusieurs personnes, le rapport en est dû à la succession de chacun des donateurs pour la part à raison de laquelle elle est réputée y avoir contribué. — Ce principe recevrait son application en cas de constitution de dot faite conjointement par le père et la mère (V. suprà, Bot, n°» 5 et s.).
S 2. — A qui est dû le rapport ( Civ. 857 ) (R. 1069 et s.; S. 762 et s.).
232. En principe, le droit d'exiger le rapport n'appartient qu'à ceux qui y seraient eux-mêmes soumis, s'ils avaient reçu des libéralités du défunt. Le rapport n'est donc dû qu'aux héritiers ab intestat, sans qu'il y ait, d'ailleurs, à distinguer entre l'héritier pur et simple et l'héritier bénéficiaire, entre les héritiers légitimes et les héritiers naturels. — Le rapport ne peut être exigé ni par l'héritier qui renonce à la succession, ni par le successible qui en est exclu comme indigne. Le droit d'exiger le rapport appartient individuellement à chaque héritier contre chacun de ceux qui en sont tenus, alors même qu'ils appartiennent à une ligne ou à une souche différente de la sienne. Mais l'héritier qui a intenté l'action en rapport et y a réussi n'a aucun droit de préférence à rencontre de ses cohéritiers ; il n'a droit aux objets ou sommes rapportés que dans la mesure de sa part héréditaire
Orléans, 6 mars 1895, D. P. 96. 2. 213).
233. Le rapport ne peut être demandé par les légataires (Civ. 857) même universels, ni par les héritiers institués par contrat de mariage. Mais cette interdiction ne s'applique pas au cas où le légataire, étant en même temps héritier, exige le rapfport à ce dernier titre. Les légataires ne
peuvent pas plus profiter du rapport qu'ils ne peuvent le demander. — Le rapport n'est pas dû non plus aux créanciers de la succession (Civ. 857). Il peut, au contraire, être réclamé par les créanciers personnels de l'un des héritiers. D'où il suit que la règle qui interdit aux créanciers de la succession d'exiger le rapport ne peut s'appliquer que lorsque les héritiers auxquels est dû le rapport ont accepté la succession sous bénéfice d'inventaire ( Comp. Limoges, 7 déc. 1900, D. P. 1902. 2. 369), ou lorsque les créanciers du défunt ont réclamé la séparation des patrimoines ; en dehors de ces cas, les créanciers de la succession, étant devenus les créanciers personnels des héritiers, peuvent exiger le rapport en leur nom.
234. Tout ce qui précède s'applique au rapport réel. — Sur le rapport fictif qui a lieu pour la formation de la masse sur laquelle se calcule la quotité disponible, V. supra, Portion disponible, n°s 17 et s.
§ 3. — Des libéralités sujettes au rapport et de la dispense de rapport I R. 1086 et s.; S. 770 et s.).
235. Le rapport s'applique à toute espèce de libéralités, même à celles qui ont eu lieu par contrat de mariage, sauf, sous le régime dotal, aux constitutions dotales faites à une époque où le mari était déjà insolvable (Civ. 1573; V. suprà, Régime dotal, n» 104).
236. Le successible auquel a été faite la libéralité peut être dispensé du rapport. Cette dispense ne peut, en principe, résulter que d'une clause expresse (Civ. 843, ^ l«r, modifié par la loi du 24 mars 1898, D. P. 9S. 4. 18). Mais il n'y a pas, à cet égard, de formule sacramentelle; la dispense peut être exprimée en termes quelconques, pourvu qu'ils ne laissent aucun doute sur l'intention du disposant. La jurisprudence admet même qu'une déclaration formelle et spéciale n'est pas nécessaire, et que la dispense pourrait résulter du rapprochement des diverses clauses de l'acte , et même s'induire de circonstances extrinsèques.
237. La règle ne s'applique, d'ailleurs, qu'aux libéralités entre vifs : à l'égard des legs, la loi établit une présomption de dispense; ils sont toujours réputés faits par préciput et hors part : cette présomption légale cède, d'ailleurs, devant la volonté contraire exprimée par le testateur (Civ. 843, § 2, modifié par la loi du 24 mars 1898).
238. Même en ce qui concerne les libéralités entre vifs, la jurisprudence admet que la dispense peut résulter de la nature de la disposition ou de la forme dans laquelle elle a été faite. Ainsi, on considère, en général, comme étant virtuellement dispensées du rapport : les donations par contrat de mariage ayant pour objet soit l'universalité des biens du donateur, soit la quotité disponible de tout ce dont la loi lui permet de disposer; ... les libéralités grevées de substitution fidéicommissaire. Au contraire, suivant l'opinion dominante, les libéralitésonéreusesourémunératoires (c'està-dire celles formant la récompense d'un service rendu) sont sujettes à rapport, au moins pour l'excédent de la valeur des objets donnés sur celle des services ou des
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239. Les dons manuels ne sont pas dispensés du rapport, à moins que les donateurs n'aient manifesté une volonté contraire. 11 en est ainsi même des dons modiques ou faits sur les revenus du disposant. La dispense de rapport n'a pas besoin, en pareil cas, d'être expresse ; elle peut s'induire des circonstances qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier ( Req. 19 oct. 1903, D. P. 19U3. 1. 600). Le rapport ne peut, d'ailleurs-
être exigé que s'il est prouvé que les objets remis annuellement l'ont été à titre gratuit.
240. Suivant l'opinion dominante, les donations par personne interposée ne sont pas non plus dispensées du rapport. — Ouant aux donations déguisées sous la forme de contrats à titre onéreux , la question est discutée : d'après le système qui prévaut en jurisprudence, la donation déguisée n'est point par elle-même, et à raison du déguisement, nécessairement dispensée du rapport; la dispense ne peut résulter que de l'intention du donateur, qu'il appartient aux juges d'apprécier.
241. On s'accorde à décider que les avantages indirects qui peuvent résulter des contrats à titre onéreux passés entre le de cujus et l'un de ses héritiers présomptifs sont assujettis au rapport. Mais il n'en est ainsi que des avantages inhérents au contrat que celui-ci impliquait au moment où il est intervenu et qui ont été déterminés par la condition particulière des parties (Civ. 853). L'obligation au rapport ne s'applique pas aux profits que le successible a pu retirer, au même titre qu'un étranger l'aurait fait, du jeu naturel de la convention ou de circonstances postérieures à sa conclusion; peu importe que les gains réalisés par le successible soient dus à son travail et à son industrie, ou à des causes purement fortuites. — La règle qui soumet au rapport les avantages indirects résultant de conventions à titre onéreux trouve fréquemment son application en matière de vente à vil prix. Il n'est pas nécessaire, pour que le rapport soit dû , que la différence entre le prix et la valeur réelle de l'immeuble vendu soit de plus des sept douzièmes (Comp. Civ. 1674). En ce qui concerne les baux, des divergences se sont produites sur l'application de la règle ; suivant l'opinion qui paraît prévaloir, l'avantage conféré au successible par un bail consenti à vil prix, ne portant que sur les fruits ou revenus de la chose, ne doit pas être assujetti au rapport (Comp. infrà, n° 256).
242. Aux termes de l'art. 854 c. civ., les bénéfices que le successible a obtenus par suite d'une association formée avec le défunt, quelque probables ou même certains que fussent ces bénéfices lors de la formation de la société, ne sont pas sujets à rapport, pourvu que l'association ait été faite sans fraude, c'est-à-dire, conformément à la règle générale, qu'elle n'ait présenté pour le successible aucun avantage indirect, tels que ceux qui résulteraient de l'évaluation inexacte des apports ou des clauses contraires à l'égalité qui doit présider au règlement des droits respectifs des associés; — et qu'en outre, les conditions en aient été réglées par un acte authentique. — Cette dernière formalité est rigoureusement obligatoire, d'après la jurisprudence, et il n'y peut être suppléé par un acte sous seing privé, enregistré et publié dans les formes prescrites par le Code de commerce. A défaut de cet acte, le rapport serait dû alors même que l'existence et la sincérité de la société seraient certaines. Toutefois, d'après certains arrêts, les avantages résultant d'associations conclues entre le défunt et son successible, et non constatées par acte authentique, pourraient être déclarés dispensés de rapport par appréciation de la volonté du donateur, et sans qu'il soit besoin d'une déclaration expresse. En tout cas, le successible tenu au rapport des bénéfices qu'il a faits dans une société établie entre lui et le défunt, sans observation des formes prescrites par l'art. 854, mais dont l'existence est certaine, peut avoir droit à une indemnité en raison de sa participation aux affaires sociales. — Les règles ci-dessus ne s'appliquent qu'au cas où l'association a été contractée entre le de cujus et l'un de ses successibles personnelle-
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ment. Ainsi , les associations formées entre le défunt et le conjoint du successible ne donnent pas lieu au rapport, bien qu'elles n'aient point été réglées en la forme authentique, à moins qu'il ne soit établi, en fait, que ledit conjoint n'était qu'un prêtenom du successible.
243. La remise d'une dette à l'un des successibles constitue une libéralité dont il doit le rapport. Mais les circonstances dans lesquelles elle s'est opérée peuvent, dans certain! cas, impliquer dispense du rapport. Lorsque le successible, débiteur du de cujus, a fait faillite du vivant de celui-ci et obtenu un concordat , la question de savoir quelles sont les obligations du succès- Bible relativement au rapport a été diversement résolue. D'après le système adopté par la Cour de cassation, l'obligation du rapport doit être restreinte dans les limites fixées par le concordat, lorsqu'il s'agit d'une dette dont la cause est intéressée, par exemple d'un prêt qui avait été consenti à l'avantage du préteur autant que de l'emprunteur; le successible n'est alors tenu de rapporter que la portion des sommes prêtées dont il est resté débiteur en vertu du concordat. Au contraire, le rapport est dû même pour la partie de la dette remise par le concordat si la dette a une cause gratuite; si, par exemple, il s'agit d'un prêt qui n'a été consenti que dans le seul intérêt de l'emprunteur.
244. La renonciation à un legs, à une succession, à une communauté, ou à tout autre droit pécuniaire, faite par le de cujus en faveur d'un de ses héritiers, constitue également un avantage indirect sujet à rapport, si elle a été faite avec l'intention de gratifier cet héritier. On admet généralement que cette intention doit être présumée. — La renonciation à un droit d'usufruit en faveur d'un successible peut, en principe , constituer une donation indirecte donnant lieu au rapport; mais il. n'en est ainsi que dans le cas où le de cujus a entendu faire spécialement une libéralité, et où celle-ci a eu pour effet d'amoindrir le patrimoine du défunt en enrichissant son héritier. Il n'y a donc pas lieu au rapport quand la renonciation a constitué, dans l'esprit du de cujus, un acte d'équité destiné à rétablir l'égalité entre l'enfant avantagé et un autre enfant précédemment gratifié, et alors surtout qu'il parait certain que si le de cujus n'avait pas renoncé à l'usufruit il n'eût pas capitalisé ses revenus (Agen, 3 mars 1902, D. P. 1902. 2. 241).
245. Les versements de fonds à la caisse d'épargne effectués par le de cujus au nom du successible constituent des libéralités indirectes sujettes à rapport, si ce dernier a retiré les fonds déposés en son nom. 11 en est de même de l'immatriculation de valeurs par le de cujus au nom de son héritier. Si le défunt a remis à son successible, à titre de dot ou autrement, une valeur à lot et que celle-ci sorte au tirage, le rapport n'est dû que de la valeur du titre au jour de la donation; le montant du lot n'est pasrapportable. — L'avantage résultant d'une assurance sur la vie contractée par le de cujus au profit de l'un de ses successibles donne lieu au rapport. Sur la question de savoir quelle est, en pareil cas, la valeur qui doit être rapportée, V. suprà, Assurances, n° 162.
246. Le mode d'exécution d'une obligation légale ne peut donner lieu à rapport. Par exemple, la fixation, soit par convention, soit par jugement, de la part contributive de l'un des enfants dans la pension alimentaire à fournir aux parents à une somme moindre que celle mise à la charge de ses frères plus riches, ne constitue pas une libéralité indirecte soumise au rapport.
247. Sont dispensés du rapport par une disposition expresse de la loi : les frais de
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nourriture, d'entretien, d'éducation, d'apprentissage, les frais ordinaires d'équipement, ceux de noces et présents d'usage (Civ. 852). — En ce qui concerne les frais de nourriture et d'entretien, la dispense a lieu, qu'ils aient été faits en faveur d'héritiers en ligne directe ou de successibles en ligne collatérale. Il importe peu que l'enfant ou le collatéral ait eu personnellement des revenus suffisants pour subvenir à son entretien et que le défunt n'ait pas été indemnisé de ses dépenses par le travail de l'héritier. D'autre part, d'après l'opinion dominante, il n'y a pas à distinguer suivant que les dépenses ont eu lieu en nature dans la maison du de cujus, ou ont été acquittés en argent, notamment sous forme de pension; ... ni selon que les dépenses ont été prélevées uniquement sur les revenus, ou qu'elles l'ont été aussi sur les capitaux. — Les frais de maladie ne sont pas sujets à rapport lorsqu'ils se confondent avec les dépenses de nourriture et d'entretien. — Quant aux dépenses d'entretien du successible dans un hospice ou dans un asile d'aliénés, elles ne donnent pas non plus Heu à rapport lorsque le successible se trouvait hors d'état d'y subvenir et que le de cujus était tenu envers lui de l'obligation alimentaire. — La somme apportée par une religieuse à la congrégation dont elle fait partie, désignée communément sous le nom d'aumône dotale, n'est pas sujette à rapport.
248. Les frais d'éducation comprennent toutes les dépenses faites en vue de donner au successible les moyens d'exercer une profession, tels que les frais d'apprentissage et ceux relatifs à l'obtention des différents grades universitaires, y compris l'achat des livres nécessaires. On peut assimiler aux frais d'apprentissage les frais d'un surnumérariat en vue de fonctions rétribuées, les dépenses faites pour le stage d'un clerc de notaire, etc. — Il y a controverse sur le point de savoir si la dispense de rapport existe dans le cas où les frais d'éducation étaient en disproportion avec la fortune du de cujus et les dépenses faites pour les autres enfants. La jurisprudence parait admettre que le rapport est dû pour ce qui excède le montant des frais que l'éducation du successible était normalement de nature à entrainer.
249. Par frais d'équipement on entendait autrefois ceux qu'entraînait, dans l'ancienne organisation militaire, l'entrée du successible dans l'armée. La dispense édictée à l'égard de ces frais n'a plus guère d'application aujourd'hui. Sous la législation antérieure à la loi du 27 juill. 1872, qui a supprimé le remplacement militaire, le payement, par le de cujus, du prix de remplacement dû par le successible était considéré comme un avantage sujet à rapport, sauf dans le cas où le remplacement avait eu lieu moins dans l'intérêt de l'enfant que dans celui de la famille, qui a profité de son travail ou de ses soins. Au contraire, l'indemnité payée à l'Etat pour l'engagement conditionnel d un an, en vertu de la loi précitée, n'était pas, suivant l'opinion dominante, sujette à rapport.
250. Les frais de noce sont exempts du rapport, quelque élevés qu'ils soient. Il n'y a pas lieu d'y comprendre les honoraires et déboursés d'un contrat de mariage, qui doivent être assimilés à des frais d'établissement (V. infrà, n° 252). Les cadeaux de noce sont dispensés du rapport quand ils sont proportionnés à la fortune et à la position sociale des parties. Il en est ainsi alors même que le contrat de mariage en ferait mention, à moins qu'il n'apparaisse que. dans la pensée du donateur, ils devaient faire partie île la dot. Quant au trousseau, o_n admet, en général, que le rapport en est dû, s'il a été compris dans la constitution de dot; qu'au contraire, il en est affranchi s'il n'a pas été mentionné parmi les avantages attri-
bués au futur époux, et si sa valeur n excède pas les limites que comporte la situation des parties. — En ce qui concerne les présents d'usage, tels que les étrennes du jour de l'an, etc., la dispense n'a lieu qu'autant que l'usage est constant et que la valeur de la chose donnée ne lui enlève pas le caractère d'un simple présent, eu égard à la fortune des parties et à leur condition.
251. D'après l'opinion dominante, les différents avantages dispensés du rapport, aux termes de l'art. 852, en demeurent affranchis alors même qu'ils ont été faits sur le capital du de cujus.
252. Toutes sommes employées pour l'établissement du successible sont rapportables (Civ. 851). On doit considérer comme établissement : la constitution d'une dot, l'acquisition d'un fonds de commerce, d'une part dans une association, des instruments nécessaires à l'exercice d'une profession, l'engagement dans les ordres sacrés, l'achat d'un office ministériel. Quant aux charges ou offices dans lesquels un (ils remplace son père, il y a établissement donnant lieu à rapport s'il s'agit d'un office de la classe de ceux pour lesquels le droit de présentation est admis par la loi et qui, par suite, ont légalement une valeur vénale. Il en est autrement quand le père s'est démis, en faveur de son fils, d'un emploi pour lequel il ne jouissait pas du droit de présentation. — Suivant l'opinion dominante, les frais d'établissement sont rapportables sans qu'il y ait à distinguer s'ils ont été payés par le de cujus sur son capital ou seulement sur ses revenus. Toutefois, la solution contraire a été consacrée par quelques décisions d'après lesquelles les règles du rapport ne s'appliquaient pas aux libéralités qui sont prises sur les revenus.
253. Le rapport s'applique non seulement aux libéralités, mais aussi aux dettes dont le .successible est tenu envers la succession (Civ. 829, 851). Suivant l'opinion dominante, le rapport des dettes repose sur le même principe et est, d'une façon générale, soumis aux mêmes règles que le rapport des donations. En conséquence, les cohéritiers auxquels est dû le rapport ont le droit de prélever sur les biens héréditaires une somme égale à celle qui est due par l'héritier, et ce prélèvement s'exerce alors même que la dette de l'héritier envers le défunt n'était pas exigible, le terme stipulé n'étant pas encore échu. De même, la dette soumise au rapport devient, de plein droit, productive d'intérêts au taux légal (Civ. 856 ; V. infrà, n» 258), lors même qu'elle n'en produisait pas du vivant du de cujus, ou qu'elle n'en produisait qu'à un taux inférieur au taux légal. De même encore, le petit-fils qui vient à la succession de son aïeul par représentation de son père doit imputer sur sa part héréditaire le montant des dettes que son père aurait dû rapporter, alors même qu'il aurait renoncé à la succession de ce dernier. — Le rapport des dettes diffère toutefois du rapport des dons, d'une part en ce que l'héritier débiteur, s'il se soustrait au rapport de la dette en renonçant à la succession (Civ. 845; V. suprà, n» 229), reste néanmoins tenu de la payer; d'autre part, en ce que, si cet héritier ne doit pas le rapport aux créanciers ou aux légataires (Civ. 857; V. suprà, n" 233), ceux-ci peuvent du moins l'obliger à s'acquitter de ce qu'il doit.
254. L'acquittement par voie de prélèvement des dettes de l'héritier envers la succession est applicable même dans les rapports des cohéritiers du débiteur avec les autres créanciers de celui-ci. Il en résulte, notamment, que le créancier intervenant au partage de la succession ne peut exiger qu'une part des créances héréditaires soit attribuée à l'héritier de son débiteur, lorsque, par l'effet du rapport, celui-ci ne doit rien recevoir de l'actif à partager.
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265 A la différence du rapport des dons, qui n'est dû qu'entre cohéritiers, le rapport des dettes a lieu non seulement de cohéritier à cohéritier, mais à quelque titre que le débiteur vienne au partage, par exemple au cas où il concourt comme donataire par contrat de mariage.
256. L'obligation au rapport s applique . 1» aux dettes contractées par le successible envers le défunt à un titre quelconque, par exemple en vertu d'un prêt; 2» aux dettes du successible qui ont été payées en son ac: quit par le défunt. — Pour qu'il y ait heu a rapport, il faut fque la dette payée par le de cujus soit une dette civile, dont le payement aurait pu être poursuivi judiciairement contre le successible. - Le cautionnement fourni par le défunt pour un de ses successibles est sujet à rapport, non seulement lorsque le défunt a été obligé d'acquitter la dette , mais même au cas où elle serait encore due, en ce sens que le successible peut être obligé de rapporter la décharge du cautionnement, sous peine de subir 1 imputation de la somme cautionnée. — tn ce qui concerne les dettes qui ont pris naissance après l'ouverture de la succession, le rapport est dû pour celles qui ont leur origine dans l'indivision et peuvent être considérées comme des accessoires des biens héréditaires, telles que celles résultant de la perc v^on des fruits des biens héréditaires, ou de )i mauvaise gestion de ces biens par un d«3 cohéritiers. Il n'est pas dû a raison de dettes ayant une auti - origine, telle , par etenple, que les payi menu faits par un des héritier.! aux créancière de la succession tant e" son nom qu'en l'huit de se cohéritiers . . . ,
25 i. Le i-pport ne peut être exige qu autant que il' dette de l'héritier envers le de cuiui n K trouve pas éteinte, à 1 époque de l'ouve^Vire de la succession , soit par un payemen , soit par toute autre cause , par exemple la prescription ( Contra •• Chambéry,4 juill.^904, D. P. 1905. 2. 272). Mais, si la prescription était seulement commencée a cette époque, on décide généralement qu'elle ne continuerait pas à courir en fveur de l'héritier débiteur. De même , si l'héritier se trouve en même temps créancier et débiteur de la succession, sa dette est éteinte par compensation jusqu'à concurrence de sa créance dès le jour de 1 ouverture de la succession, et les intérêts de cette dette ne courent de plein droit, a partir du décès (Civ. 856), que pour le sur-
P 258. Les fruits et intérêts des choses sujettes à rapport que le donataire a recueillies dans l'intervalle entre la donation et le décès lui restent acquis (Civ. 85b). bont affranchis du rapport tous les objets qui ont le caractère de fruits d'après les principes admis en matière d'usufruit; les produits qui n'auraient pas ce caractère devraient, au contraire, être compris dans le rapport (Comp. infrà, Usufruit). - La règle d après laquelle les fruits acquis avant l'ouverture de la succession ne sont pas soumis au rapport s'applique au cas où l'objet donné consiste en un droit d'usufruit, et aussi, d après l'opinion dominante , au cas où la donation porte directement sur des fruits.
259. Les fruits et intérêts des choses sujettes à rapport sont dus de plein droit à partir de l'ouverture de la succession, sans qu'il soit besoin d'une demande judiciaire ou d'une sommation (Civ. 1153).
A dater de cette époque, le cohéritier débiteur ne doit plus avoir, dans aucun cas, la jouissance des biens donnés. Si le rapport, ayant pour objet une somme d'argent Su des meubles, se fait en moins prenant (V infrà n» 267), l'héritier donataire doit les intérêts de la somme ou de la valeur représentative des meubles donnés a compter
de l'ouverture de la succession. L'héritier donataire d'un immeuble qui, l'ayant aliène avant le décès du donateur, fait. également le rapport en moins prenant (V. infra, n" 263-1»), est comptable, à partir de l'ouverture de la succession, non des fruits de 1 immeuble, mais des intérêts de la somme qui en représente la valeur. — La capitalisation des intérêts , dans les conditions où elle est admise en généra! par la loi (Civ. 1154 , s'applique aux intérêts des sommes dont le rapport est dû par un successible à ses cohéritiers. .
260. Tant que dure l'indivision, la prescription quinquennale (Civ. 2277) ne court pas entre cohéritiers pour les intérêts des sommes qu'ils doivent a la succession.
S 4. — Comment se fait le rapport (R. 1246 et s. ; S. 874 et s.).
261. Le rapport se fait en nature ou en moins prenant (Civ. 858). A l'égard des legs, lorsque le légataire y est assujetti par la volonté exprimée du testateur, il a toujours lieu en moins prenant (Civ. 843, § 2). — En ce qui concerne les donations, des règles diverses sont applicables suivant les cas (Civ. 859 et s.). Ces règles ne sont pas d'ordre public : le disposant peut y déroger, soit en stipulant que le rapport devra être fait d'après tel mode déterminé, soit en conférant au donataire le choix entre le rapport en nature de la chose donnée et le rapport d'une somme d'argent égale à sa valeur ou fixée à forfait. . .
262. Les immeubles, en principe, sont rapportables en nature (Civ. 859). Cette règle paraît applicable non seulement aux immeubles par leur nature, mais aussi aux droits immobiliers, tels que ceux d'usufruit, d'usage ou d'habitation (V. toutefois, en sens contraire : Dijon, 13 déc. 1893, D. P. 95. 2. 131).
263. Par exception, dans certains cas, le rapport des immeubles se fait en moins prenant : 1» Il en est ainsi, d'abord, quand le donataire a aliéné l'immeuble avant l'ouverture de la succession (Civ. 859, 860). Peu importe que l'aliénation ait eu lieu à titre
peu importe qu'elles n'aient point amélioré le fonds (Civ. 862). Les intérêts des impenses utiles ou nécessaires sont dus au donataire à partir de l'ouverture de la succession. Il ne lui est dû aucune indemnité pour les dépenses voluptuaires ou de pur agrément; il a seulement la faculté d'enlever les ornements qui peuvent se détacher du fonds sans dégâts. Les dépenses d'entretien, qui sont une charge des fruits, ne peuvent pas non plus être répétées par le donataire contre la succession. Le cohéritier peut retenir la possession de l'immeuble jusqu'au remboursement effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations (Civ. 867). — D'autre part, le donataire doit compte des dégradations ou détériorations , provenant de son fait ou de
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gratuit ou à titre onéreux, par vente, échange ou autrement. Le rapport est dû de la valeur de l'immeuble à l'époque de l'ouverture de la succession , sans qu'il y ait a considérer le prix, s'il s'agit d'une aliénation à titre onéreux, mais à la condition qu il s'agisse d'une aliénation qui est le fait volontaire du successible; ainsi, en cas d'expropriation de l'immeuble pour cause d'utilité publique , ce dernier ne doit le rapport que de l'indemnité qu'il a reçue. — 2» Le rapport ne peut pas non plus être exigé en nature lorsqu'il existe « dans la succession des immeubles de même nature , valeur et ! bonté », dont on peut former des lots à peu près égaux pour les autres héritiers (Civ. 859). — Sur l'hypothèse prévue par l'art. 866 , qui a trait à la réduction plutôt qu'au rapport proprement dit, V. supra, Portion disponible , n° 37.
264. Le donataire doit être indemnise des impenses utiles ou nécessaires qu'il a faites sur l'immeuble rapporté. L'indemnité, pour les dépenses utiles, doit être fixée eu é<*ard à la plus-value qui en est résultée, et cette plus-value doit être appréciée au temps du partage (et non pas au temps de l'ouverture de la succession) (Civ. 861). Mais si la plus-value excédait le montant des impenses, le donataire ne pourrait réclamer que ce qu'il a déboursé. Il n'est rien dû au donataire pour les augmentations provenant non de son fait, mais de causes naturelles, telles que l'accession. Quant aux impenses nécessaires qu'il a faites pour la conservation de l'immeuble, par exemple les grosses réparations, le donataire doit en être intégralement remboursé ;
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sa négligence, qui ont diminué la valeur de l'immeuble (Civ. 863). — Les règles cidessus concernant l'imputation des améliorations ou dégradations dont l'immeuble donné a été l'objet s'appliquent au cas où l'immeuble a été aliéné par le donataire (Civ. 864).
265. Le rapport, lorsqu'il s opère en nature , a pour effet d'éteindre les droits réels (servitudes, hypothèques, etc.) qui existaient sur l'immeuble donné du chef du donataire, sauf le droit , pour les créanciers ayant hypothèque, d'intervenir au partage pour empêcher que le rapport ne se fasse en fraude de leurs droits (Civ. 864). Les droits ainsi éteints renaissent, en effet, si le fonds qui en était grevé tombe ultérieurement dans le lot de l'héritier qui les avait constitués.
266. Il n'y a pas lieu à rapport lorsque l'immeuble a péri par cas fortuit (Civ. 85o). Peu importe que la perte ait eu lieu entre les mains du donataire ou d'un tiers acquéreur; et, en ce dernier cas, le donataire n'est pas tenu de rapporter le prix de la vente. Il n'est pas non plus obligé , en cas de perte par suite d'incendie, de rapporter l'indemnité qu'il à reçue d'une compagnie d'assurance. Si l'immeuble a péri par la faute du donataire ( ou de son ayant cause ) , la valeur doit en être rapportée à la succession (Civ. 855).
267. Le rapport des meubles se tait toujours en moins prenant (Civ. 868). Le disposant peut, d'ailleurs, déroger à cette règle et déclarer que les meubles par lui donnés seront rapportés en nature. La donation d'objets mobiliers ou de sommes d'argent est soumise à la règle du rapport en moins prenant, alors même que le donataire aurait reçu en payement un immeuble (Civ. c.
29 mai 1902, D. P. 1903. 1. 100). - Tandis que le rapport des immeubles est du pour la valeur qu'ils ont à l'ouverture de la succession, le rapport des meubles se fait sur le pied de leur valeur au moment de la donation. Par exception, on admet que le donataire d'un mobilier grevé d'usufruit au profit soit d'un tiers, soit du donateur luimême, n'est tenu au rapport que d'après la valeur du mobilier lors de l'extinction de l'usufruit. Le rapport du mobilier compris dans une donation se fait d'après le prix porté dans l'état estimatif annexe a 1 acte, sauf aux héritiers qui se prétendent lésés a provoquer une nouvelle estimation. A delaut d'état estimatif, notamment en cas de perte de celui qui avait été dressé, ou s il s agit d'un don manuel , il peut y avoir heu a une estimation par experts.
268. Le rapport a lieu en moins prenant pour tous les objets mobiliers, non seulement pour les meubles corporels, mais aussi pour les meubles incorporels, tels que créances, rentes sur l'Etat ou sur particuliers, actions ou parts d'intérêts dans les sociétés. Il en est de même pour les offices.
269. Lorsque le rapport se fait en moins prenant, les cohéritiers auxquels il est dû prélèvent une portion égale sur la masse de
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U succession. Les prélèvements se font , autant que possible, en objets de même nature, qualité et bonté que les objets non rapportés en nature (Civ. 830). — Le rapport de l'argent donné se fait en moins Êrenant dans le numéraire de la succession, n cas d'insuffisance, le donataire peut se dispenser de rapporter du numéraire en abandonnant, jusqu'à due concurrence , du mobilier et, à défaut de mobilier, des immeubles de la succession (Civ. 869).
Art. 6. — Du pavement des dettes (R. 1314 et s.; S. 899 et s.).
270. L'héritier est, de plein droit, tenu des dettes et charges de la succession dans les mêmes conditions où le défunt en était tenu lui-même. Ainsi, les titres exécutoires contre le de cuixts sont pareillement exécutoires contre l'héritier personnellement. Néanmoins, les créanciers ne peuvent en poursuivre l'exécution que huit jours après la signification de ces titres à la personne ou au domicile de l'héritier (Civ. 877). Cette règle s'étend à tous les successeurs sans distinction, par conséquent aux successeurs irréguliers comme aux héritiers légitimes , à l'héritier sous bénéfice d'inventaire comme à l'héritier pur et simple. La connaissance que l'héritier aurait eue personnellement du titre ne dispense pas le créancier de faire la signification prescrite par l'art. 877. — La signification est nécessaire alors même qu'il s'agit de continuer contre les héritiers du débiteur des poursuites commencées contre le défunt. Mais elle est sans objet et n'est pas exigée quand le titre a été déclaré exécutoire contre l'héritier lui-même.
271. La signification du titre à 1 héritier n'est point un acte d'exécution, ce n'est qu'un préliminaire pour y parvenir. Il en résulte qu'elle peut avoir lieu même pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, bien que l'exécution ne puisse ètte poursuivie pendant ces délais (V. supra, n" 134); ... que la prescription peut s'accomplir pendant les huit jours qui doivent s'écouler avant qu'il puisse être procédé à l'eiécution. Le créancier pourrait-il du moins, afin d'arrêter le cours de la prescription , signifier un commandement à fhéritier avant l'expiration du délai de huitaine? La jurisprudence est divisée sur ce point. Elle n'est pas fixée non plus sur la question de savoir si une saisie -arrêt peut être formée durant le même délai.
272. Lorsqu'il y a plusieurs héritiers, le payement des dettes leur incombe dans la proportion de ce que chacun prend dans la succession (Civ. 870), ou, plus exactement, proportionnellement à la part qu'il y recueille comme héritier : il n'y a pas à tenir compte des biens que le successible peut avoir à prélever comme légataire. La règle est la même lorsque l'héritier se trouve en concours avec des légataires, soit universels, soit à titre universel (Civ. 871). — Sur la contribution aux dettes par le légataire universel ou à titre universel, V. suprà, Legs, a" 30, 33. En ce qui concerne le légataire particulier, V. suprà, eod. v°, n» 59. — Au regard des créanciers , chaque héritier est tenu des dettes, pour sa part et portion virile (Civ. 873), ou, plus exactement, dans la mesure de sa part contributoire : l'obligation des héritiers a, en principe, la même étendue que la contribution à laquelle ils sont tenus entre eux.
273. Du principe de la division des dettes, il résulte que les héritiers ne peuvent être condamnés solidairement au payement d'une dette de leur auteur. Il en est ainsi alors même qu'il s'agit d'obligations dont le de cujus était tenu solidairement. Seules les dettes indivisibles ne se divisent pas de plein droit entre les héritiers.
274. Contrairement à la doctrine de la plupart des auteurs, la jurisprudence paraît incliner à admettre que le principe de la division des dettes au regard des créanciers s'applique au cas où des héritiers légitimes se trouvent en concours avec des successeurs à titre universel qui ne jouissent pas de la saisine, c'est-à-dire soit avec un légataire universel (si les héritiers sont des réservataires ) , soit avec des légataires à titre universel ou des successeurs irréguliers ; qu'en d'autres termes, les créanciers n'ont, en pareil cas, que le droit de poursuivre pour sa part contributoire chacun des héritiers et des successeurs non saisis (ceux-ci après qu'ils ont été envoyés en possession); qu'ils n'ont pas la faculté d'agir contre les héritiers seuls pour les obliger à payer toute la dette, proportionnellement à la part héréditaire de chacun.
275. Le droit de poursuite ne saurait être modifié par l'effet des conventions qui peuvent intervenir entre les héritiers. Ainsi, lorsqu'une dette a été mise spécialement à la charge de l'un des cohéritiers; le créancier n'en conserve pas moins la faculté d'agir contre chacun des cohéritiers pour sa part et portion. Il peut, d'ailleurs, s'il le préfère, poursuivre le payement total de la dette contre celui qui en a été chargé (V. suprà, Obligations, n» 72).
276. Les héritiers sont tenus des dettes de la succession ultra vires hereditatis, c'està-dire même sur leurs biens personnels; ils ne peuvent s'affranchir de cette obligation qu'en renonçant à la succession ou en l'acceptant sous bénéfice d'inventaire (V. suprà, a» 137). Il en est de même, suivant l'opinion qui a prévalu, des successeurs irréguliers. — Quant aux légataires universels et à titre universel, V. suprà, Legs, nOT 29, 38, in fine.
277. La question de savoir si l'héritier pur et simple est tenu des legs comme des dettes, ultra vires hereditatis, est très controversée. La Cour de cassation parait admettre qu'il ne peut se soustraire à cette obligation, alors du moins que l'héritier, ayant confondu ses biens personnels avec ceux de la succession, n'est pas à même de justifier de la consistance de l'actif héréditaire.
278. Lorsque la dette est garantie par une hypothèque, l'héritier tenu personnellement pour sa part héréditaire est obligé hypothécairement pour la totalité s'il est détenteur de l'immeuble assujetti. Le cohéritier ou successeur universel qui, par l'effet de l'hypothèque, a payé au delà de sa part dans la dette commune, a un recours contre chacun de ses cohéritiers ou contre les légataires à titre universel à raison de la part pour laquelle il doit y contribuer (Civ. 873). Pour l'exercice de ce recours , il est légalement subrogé aux droits du créancier; mais dans le cas même où il se serait fait subroger conventionnellement dans les droits du créancier, il ne peut, comme subrogé, demander aux autres cohéritiers ou successeurs universels que ce qu'il pourrait exiger par l'action personnelle qui lui appartient de son propre chef, c'est-à-dire leur part contributoire. — Ces restrictions ne s'appliquent d'ailleurs qu'à l'héritier pur et simple; l'héritier bénéficiaire qui a payé en totalité ou en partie une dette de la succession peut, en vertu de la subrogation, exercer les droits des créanciers dans toute leur étendue pour tout ce qui excède sa part contributoire (Civ. 875).
279. Dans le cas où les immeubles de la succession sont grevés de rentes constituées avec hypothèque spéciale (ou même générale, malgré les termes delà loi) sur les immeubles de la succession, les héritiers ont le choix entre deux moyens pour éviter les actions récursoires auxquelles pourrait donner lieu
l'existence de ces rentes après le partage : ils peuvent, ou demander le remboursement des rentes, ou en mettre le service à la charge exclusive de l'héritier qui reçoit dans son lot l'immeuble grevé (Civ. 872). Ils ne sont, d'ailleurs, pas oMigés de recourir à l'un de ces moyens et sont libres, s'ils sont majeurs et capables, de laisser les choses en état. — La disposition de l'art. 872 n'est pas applicable au cas où l'immeuble est grevé non d'une rente, mais d'une dette hypothécaire exigible. — Elle ne peut être invoquée une fois le partage effectué.
Art. 7. — De la séparation des patrimoines (R. 1395 et s.; S. 928 et s.).
280. La séparation des patrimoines est un bénéfice accordé par la loi aux créanciers de la succession et aux légataires, et dont l'objet est d'empêcher les effets que la confusion du patrimoine du défunt avec celui de l'héritier pourrait entraîner à leur préjudice (Civ. 878). — La séparation des patrimoines peut être demandée par tous les créanciers de la succession, sans distinction entre ceux dont la créance est exigible et ceux dont la créance est à terme ou conditionnelle. Peu importe la forme de la créance , authentique ou sous seing privé. Elle peut même être invoquée par un créancier sans titre , en vertu d'une ordonnance rendue sur requête, ou même, suivant un arrêt, sans ordonnance du juge, sur la seule affirmation de son droit, sauf à en justifier plus tard. — Les créanciers hypothécaires ou privilégiés sont, comme les créanciers chirographaires , autorisés à s'en prévaloir ; ils peuvent y avoir intérêt, notamment lorsque leur hypothèque ou leur privilège ne porte que sur certains biens, ou lorsque les créanciers de l'héritier jouissent d'un privilège général sur les meubles et les immeubles. — Le bénéfice de la séparation des patrimoines compète aux légataires à titre particulier, dans les mêmes conditions et avec la même étendue qu'aux créanciers. — Au contraire, les créanciers de l'héritier ne sont jamais admis à invoquer la demande de séparation du patrimoine de leur débiteur d'avec celui du défunt (Civ. 881). Ils peuvent seulement, si la succession, évidemment onéreuse, a été acceptée par l'héritier dans l'intention de les frustrer, faire annuler l'acceptation comme faite en fraude de leurs droits.
281. La séparation des patrimoines peut être demandée contre tous créanciers de l'héritier (Civ. 878) (ou des autres successeurs à titre universel du défunt), sans en excepter les créanciers privilégiés, et même le fisc. Elle peut l'être, suivant l'opinion dominante, contre l'héritier lui-même, qu'il y ait, ou non , des créanciers connus.
282. La séparation des patrimoines cesse de pouvoir être demandée lorsqu'il y a novation dans la créance contre le défunt par l'acceptation de l'héritier pour débiteur (Civ. 879) : il ne s'agit pas ici d'une novation proprement dite (V. suprà, Obligations, n0194), car la dette primitive subsiste, elle n'est pas remplacée par une dette nouvelle. La novation dont il s'agit résulte de tout acte impliquant que le créancier a suivi la foi de l'héritier en le considérant comme son seul et unique débiteur. Elle a lieu, notamment, quand le créancier a stipulé de l'héritier un §age, une caution, quand il a pris une inscription hypothécaire sur l'héritier personnellement, quand il a produit à la faillite de l'héritier ou dans un ordre ouvert sur ses biens, etc. La novation ne résulterait pas , au contraire, du fait de recevoir de l'héritier des intérêts ou arrérages, ou un acompte sur le montant de la créance, de lui signifier des titres exécutoires contre le de cujus, etc.; ... ni même de stipuler de lui des garanties affectant son patrimoine personnel, pourvu, dans
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ce dernier cas, que le créancier ait soin de réserver son privilège.
283. A l'égard des meubles, la séparation des patrimoines ne peut plus être demandée lorsqu'il s'est écoulé plus de trois ans à partir du jour de l'ouverture (et non de l'acceptation) de la succession (Civ. 880, S 1er). 11 n'y a pas à distinguer entre les meubles corporels et les meubles incorporels. — Cette prescription de trois ans peut être interrompue soit par une demande en justice, soit par toute mesure conservatoire régulièrement prise par les créanciers ou légataires en vue de prévenir la déchéance | Req. 30 mars 1897, D. P. 98. 1. 153 ). - Le droit d'exercer la séparation des patrimoines s'éteint aussi par la confusion des meubles de la succession avec ceux de l'héritier. Le moyen normal d'empêcher cette confusion consiste dans la confection d'un inventaire. — Enfin, le droit des créanciers disparait, même avant l'expiration du délai de trois ans, en cas d'aliénation, par l'héritier, des meubles héréditaires (Civ. 2279). Il peut, en pareil cas, s'exercer sur le prix desdits immeubles, tant qu'il est dû par l'acquéreur; mais l'action sur le prix se prescrit elle-même par trois ans.
284. Relativement aux immeubles, la demande en séparation de patrimoines peut être formée tant qu'ils sont dans le patrimoine de l'héritier (Civ. 880, § 2). Bien plus, la jurisprudence admet qu'au moyen d'une inscription prise en temps utile, les créanciers conservent leurs droits sur les immeubles héréditaires même après l'aliénation qui en a été faite par l'héritier (Civ. 2111 et 2113; V. suprà, Privilèges et hypothèques, n» 137). D'autre part, le droit des créanciers peut s'exercer sur le prix de la vente, tant que ce prix est encore dû par l'acquéreur. Et, suivant l'opinion dominante , la prescription de trois ans n'est pas applicable ici ; la séparation peut être exercée sur le prix encore du des immeubles de la succession aussi longtemps qu'elle aurait pu l'être sur les immeubles qu'il représente.
285. On admet généralement que la séparation des patrimoines n'a pas besoin d'être demandée expressément par voie d'action en justice. C'est un bénéfice qui existe de plein droit, et dont tous les créanciers ou légataires sont admis à user au fur et à mesure de leurs besoins • ils peuvent l'invoquer, par exemple, incidemment à une demande en collocation sur le prix des biens héréditaires formée par les créanciers de l'héritier. Les créanciers ont, d'ailleurs, la faculté , pour sauvegarder leur droit , de provoquer toutes mesures propres à empêcher la confusion de3 meubles de la succession avec ceux de l'héritier, notamment de requérir l'apposition des scellés, de s'opposer à leur levée, de faire procédera l'inventaire ou d'y intervenir, etc. Us peuvent, au besoin, notifier leur intention d'exercer en temps et lieu le droit de séparation, et même former une demande en justice d'un caractère conservatoire. En ce qui concerne les immeubles, il y a lieu, pour les créanciers, de procéder à l'inscription prévue par l'art. 2111 c.civ. — Sur cette mesure conservatoire, V. suprà, Privilèges et hypothèques, n°133. — C'est au tribunal civil qu'il appartient, lans tous les cas, de statuer sur la demande en séparation, qui devient nécessaire en cas de contestation. Ce tribunal est seul compétent, à l'exclusion du tribunal de commerce, même dans le cas où la demande est formée incidemment par le créancier d'une succession contre la faillite du débiteur.
286. L'acceptation de la succession sous bénéfice d'inventaire entraine de plein droit la séparation des patrimoines au profit des créanciers de la succession et des légataires. Il en est ainsi même lorsqu'elle est forcée (comme dans le cas d'une succession échue
à un mineur). Et, lorsqu'il y a plusieurs héritiers, l'acceptation bénéficiaire par l'un d'eux emporte la séparation à l'égard de tous, même de ceux qui ont accepté purement et simplement. Mais il n'en est ainsi que tant que l'indivision subsiste entre les cohéritiers; après le partage, la séparation des patrimoines cesse d'être opposable aux héritiers purs et simples et ne produit plus ses effets que pour les lots des cohéritiers ayant accepté sous bénéfice d'inventaire. — La séparation de patrimoines continue de subsister nonobstant la perle du bénéfice d'inventaire résultant, soit de ce que l'héritier bénéficiaire a renoncé à ce bénéfice en faisant acte d'héritier pur et simple, soit de ce qu'il a été condamné en cette qualité. On enseigne généralement que la faillite du de cujus n'emporte pas, comme le bénéfice d'inventaire, la séparation des patrimoines; toutefois, le contraire a été jugé.
287. Le principal effet de la séparation des patrimoines est d'empêcher les créanciers de l'héritier d'exercer leurs droits sur les biens de la succession avant que les créanciers du défunt aient été payés. La séparation des patrimoines ne produit d'effet que jusqu'à concurrence de ce qui est dû aux créanciers par qui elle a été demandée et obtenue ; le surplus de la succession se confond avec le patrimoine de l'héritier.
288. En principe, la séparation des patrimoines ne modifie ni les droits ni les obligations de l'héritier. Ainsi, ce dernier demeure libre d'aliéner les biens de la succession , de les hypothéquer, de les grever de servitudes ou d'autres droits réels. — Toutefois, la jurisprudence parait reconnaître aux créanciers de la succession le droit de provoquer des mesures conservatoires de leurs droits sur les meubles de la succession, notamment de pratiquer des saisies -arrêts sur les créances héréditaires.
289. La séparation des patrimoines ne fait pas obstacle à l'application du principe de la division des dettes entre les héritiers. Le créancier qui obtient la séparation des patrimoines n'a donc le droit de se faire payer sur le lot de chaque héritier qu'en proportion de sa part contributive dans la dette, et non jusqu'à concurrence de la valeur des biens composant son lot. Même avant le partage, le créancier ne peut prétendre exercer son droit sur 1 ensemble indivis des biens héréditaires avant toute attribution aux héritiers. D'autre part, l'héritier reste tenu sur ses biens personnels envers les créanciers du défunt et les légataires, lorsque les biens héréditaires n'ont pas suffi pour désintéresser ceux-ci.
290. La séparation des patrimoines, établie contre les créanciers de l'héritier, demeure sans effet entre les créanciers du défunt et les légataires, dont elle ne modifie pas les droits respectifs. La même règle s'applique aux légataires entre eux. Ainsi les créanciers qui ont pris inscription dans les six mois sur les immeubles de la succession ont tous un privilège de même nature ; ils viennent donc au même rang, sans égard à la date de leur inscription, sauf les causes de préférence résultant de la nature de leurs créances. De même, si tous les créanciers du défunt n'ont pas demandé la séparation ou n'ont pas pris inscription, le créancier vigilant qui a rempli ces formalités n'a acquis aucun privilège à rencontre de ceux qui les ont négligées. Toutefois, le créancier qui a pris inscription ne doit pas souffrir de la négligence de ceux qui ne se sont pas inscrits; il doit obtenir, dans la répartition des biens héréditaires, ce qu'il aurait reçu si tous les autres créanciers de la succession s'étaient inscrits comme lui. D'autre part, d'après la doctrine consacrée par la Cour de cassation , les créanciers négligents profiteront de l'inscription prise
par le créancier diligent, en ce sens que ce qui restera disponible sur la somme conservée par ladite inscription après l'attribution faite à ce dernier sera attribué à ces créanciers, et cela par préférence aux créanciers de l'héritier qui auraient pris inscription du chef de celui-ci postérieurement à celle qui a été prise en vertu de l'art.
Art. 8. — Du droit qu'ont les créanciers
DES «(PARTAGEANTS DE PROVOQUER LE PAR- TAGE D'Y INTERVENIR OU DE LE FAIRE AN- NULER (Civ. 882) (R. 2002 et s.; S. 1252 et s.).
291. Les créanciers des copartageants ont la faculté de provoquer le partage du chef de leur débiteur : cette faculté leur appartient en vertu de l'art. 1166 c. civ., qui permet aux créanciers d'exercer les droits et actions de leur débiteur. — Les créanciers ne pouvant exercer les droits et actions du débiteur qu'autant que celui-ci refuse ou néglige de les exercer, l'action du créancier n'est plus recevable quand le débiteur a fait lui-même les diligences nécessaires : le créancier n'a plus alors que le droit d'intervenir. D'autre part, l'action du créancier qui agit en partage doit être écartée lorsqu'elle est sans intérêt, c'est-à-dire toutes les fois qu'elle ne présente aucune utilité pour la conservation du gage général du créancier. — Le créancier de l'un des héritiers n'a pas le droit d'exiger que le partage soit fait en justice lorsque les héritiers, maîtres de leurs droits, sont d'accord pour procéder à l'amiable. De même, dans le cas où une licitation a été commencée entre héritiers majeurs devant notaire, le créancier d'un des colicitants n'est pas recevable à demander que la licitation soit faite devant le tribunal.
292. L'action en partage des créanciers n'est recevable qu'à la condition d'embrasser tous les immeubles de la succession; les créanciers n'ont pas le droit de provoquer le partage des seuls biens qu'ils veulent saisir ou sur lesquels ils ont hypothèque.
293. Par dérogation au principe qui ne permet pas aux créanciers d'intervenir dans les actes que fait leur débiteur, les créanciers de tout copartageant peuvent s'opposer à ce qu'il soit procédé au partage hors de leur présence, et y intervenir à leurs frais. Ce droit appartient à tous les créanciers personnels des copartageants , hypothécaires ou chirographaires, purs et simples, à terme ou conditionnels. Il suffit même d'un droit éventuel pour autoriser l'intervention au partage. — Au reste, le droit d'intervention n'appartient pas seulement aux créanciers, mais, conformément au droit commun (V.
suprà, Intervention), à toute personne ayant intérêt, alors du moins qu'il s'agit d'un partage judiciaire. Ainsi, sont recevables à intervenir au partage : l'acquéreur d'immeubles dépendant de la succession indivise et vendus par l'un des héritiers , le cessionnaire de droits successifs, contre lequel n'a pas été exercé le retrait successoral , etc.
294. A la différence des créanciers des héritiers, les créanciers de la succession ne peuvent ni s'opposer à ce qu'il soit procédé au partage hors de leur présence , ni intervenir dans ce partage. La règle ne s'applique, toutefois, que si la succession a été acceptée sous bénéfice d'inventaire ; au cas d'acceptation pure et simple, les créanciers de la succession, étant en même temps créanciers de l'héritier, jouissent à ce dernier titre du droit d'intervention , et cela dans le cas même où ils auraient demandé la séparation des patrimoines.
295. Les créanciers des cohéritiers ont le droit d'intervenir non seulement dans les partages proprement dits, mais aussi dans tous les actes qui, faisant cesser l'indivision,
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sont équivalents à partage, et même, suivant une opinion, dans les actes de liquidation qui préparent le partage et, à ce titre, peuvent être considérés comme en faisant partie intégrante.
296. Les créanciers interviennent à leurs frais. Les frais d'intervention qu'ils doivent supporter sont, non seulement ceux qu'ils font eux-mêmes, mais encore ceux Cjue leur présence nécessite de la part des héritiers, tels que ceux de signification faite par le poursuivant aux avoués des créanciers.
297. L'intervention et l'opposition ne sont soumises à aucune forme particulière. L'opposition à partage peut, par exemple, être pratiquée aux mains du notaire chargé de ta liquidation et mandataire des héritiers (Paris, -23 déc. 1897, D. P. 98. 2. 488). Une opposition à la levée des scellés, faite par le créancier d'un cohéritier sur les biens de la succession, équivaut à une opposition à partage. Il en est de même d'une réquisition d'apposition de scellés. Mais une saisie immobilière de biens indivis , même transcrite, ne saurait, suivant l'opinion dominante, tenir lieu d'opposition. On doit en dire autant d'une inscription hypothécaire prise sur les biens de la succession. — L'opposition, pour produire efTet, doit être portée a la connaissance, non seulement de l'héritier débiteur, mais aussi des autres héritiers. Une notilication n'est, d'ailleurs, pas indispensable; il suffit que l'opposition soit connue en fait, d'une manière quelconque, de toutes les parties.
298. L opposition est recevable tant que le partage n'est pas consommé. Le partage est consommé par la répartition des biens entre les ayants droit, sans toutefois qu'il soit nécessaire que ceux-ci aient été mis en possession de leurs lots. L'opposition n'est plus recevable après un partage partiel, quant aux biens qui en ont fait l'objet, s'il est définitif. S'il a été fait en justice, le partage n'est consommé que par l'homologation.
299. En principe , l'opposition a pour effet d'empêcher qu'il ne puisse être procédé au partage hors de la présence des créanciers opposants ou au moins sans qu'ils y aient été appelés; et cette prohibition est sanctionnée par le droit, pour les opposants qui n'ont pas été appelés au partage, d'en faire prononcer la nullité sans être obligés de prouver la fraude de leurs débiteurs (V. infrà, n° 303). — Le créancier d'un héritier qui fait opposition au partage de la succession doit, dès le début de la procédure, être mis en demeure d'y intervenir pour surveiller et faire valoir ses droits (Civ. c. 1" mars 1898, D. P. 98. 1. 295). Mais il suffit de donner au créancier la possibilité de contrôler les opérations du partage en l'avertissant qu'elles vont commencer ou qu'elles le sont déjà; si le créancier ainsi averti gardait le silence, il ne serait pas considéré comme intervenant, et les actes ultérieurs de la procédure n'auraient pas besoin de lui être signifiés. — D'après l'opinion dominante, l'opposition, de la part des créanciers de l'héritier, met obstacle à ce que ce dernier dispose à leur insu de tout ou partie des valeurs de la succession, notamment par une cession de ses droits héréditaires, tant que la liquidation et le partage ne sont pas définitivement arrêtés avec les opposants (Civ. c. 18 juill. 1899, D. P. 1900. 1. 17).
300. Les effets de l'intervention ou de l'opposition ont un caractère relatif. Ainsi un créancier qui n'a pas fait opposition ne peut pas se prévaloir de l'opposition formée par un autre créancier de l'héritier, soit pour intervenir au partage , soit , le cas échéant, pour le faire annuler. Mais, une fois le partage effectué, la situation du créancier qui a formé opposition ne diffère plus
de celle des autres créanciers : il n'a, sur le lot attribuée son débiteur, d'autres droits que ceux qu'il tient, d'après le droit commun, de sa qualité de créancier, sans privilège ou droit de préférence d'aucune sorte. — L'attribution des biens doit, malgré l'opposition, être faite au profit des copartageants eux-mêmes, et non pas de leurs créanciers; ceux-ci ne peuvent prétendre à une attribution personnelle.
301. Le partage ne peut être attaqué par les créanciers qui n'ont pas fait opposition (Req. 21 févr. 1905, D. P. 1905. 1. 192), ou dont l'opposition est postérieure à la consommation du partage, mais à la condition, dans ce dernier cas, d'avoir acquis date certaine antérieurement à l'opposition. Par dérogation au droit commun (Civ. 1167), les créanciers qui ont laissé le partage se consommer sans y intervenir ou sans y former opposition ne peuvent point l'attaquer, alors même qu'ils prétendraient établir qu'il a été fait en fraude de leurs droits. On admet toutefois que l'action paulienne peut être exercée soit lorsque le prétendu partage est un acte fictif et simulé, soit lorsque les héritiers ont frauduleusement dissimulé le décès du de cujus, ou encore lorsqu'ils ont mis une précipitation frauduleuse à procéder au partage pour empêcher l'exercice du droit d'intervention ou d'opposition des créanciers.
302. La déchéance édictée contre les créanciers qui n'ont pas formé opposition avant le partage consommé s'applique au partage amiable comme au partage judiciaire; elle est applicable, à la licitation et, d'une façon générale, à tous les actes qui, mettant fin à l'indivision, sont équivalents à partage, mais à la condition qu'ils fassent cesser l'indivision d'une manière absolue, c'est-à-dire à l'égard de tous les héritiers.
303. Les créanciers opposants qui n'ont pas été appelés au partage peuvent demander l'annulation du partage, et cela sans être tenus de prouver la fraude de leur débiteur. Us peuvent aussi, s'ils le préfèrent, réclamer des dommages-intérêts égaux au préjudice qu'ils ont éprouvé. Le partage ne peut, d'ailleurs, ètreannuléqu'autant qu'il causeun préjudice au créancier opposant et, dès lors, a charge par lui de justifier de son intérêt à l'attaquer. — Les créanciers qui, après avoir formé opposition, ont négligé de se présenter aux opérations auxquelles ils ont été appelés, peuvent être déclarés non recevantes à critiquer le partage consommé.
304. Les dispositions de l'art. 882 c. civ., relatives aux droits des créanciers des héritiers, s'appliquent au partage d'une communauté entre époux; elles ne peuvent, au contraire, être étendues au partage d'une société (V. toutefois, en ce qui concerne le droit d'intervention et d'opposition : Civ. c. 18 juill. 1899, D. P. 1900. 1. 17).
Art. 9. — Des effets du partage (Civ. 883) (R. 2078 et s.; S. 1321 et s.).
305. Les effets du partage découlent du caractère déclaratif qui appartient à cet acte en vertu d'une fiction de la loi : « chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans son lot, ou à lui échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession. » Cette fiction s'applique aux partages avec soultes ou retours de lots ainsi qu'aux prélèvements exercés par les cohéritiers sur les biens de la succession, conformément aux art. 829 et 830 c. civ. La question de savoir si l'effet déclaratif s'étend aux valeurs extraites par un héritier de son patrimoine à titre de soulte, pour compenser l'inégalité des lots, a été diversement résolue par la jurisprudence.
306. La règle de l'art. 883 s'applique, d'une manière générale, à tout acte à titre
onéreux, quelle que soit sa forme ou sa dénomination, qui a pour effet de faire cesser l'indivision. Peu importe que l'acte soit qualifié vente, cession, échange, transaction ou de toute autre manière. Ainsi, la cession de droits successifs entre héritiers doit être assimilée au partage au point de vue de l'art. 883. Au contraire, 1 art. 883 ne régit pas les donations de droits successifs ainsi que tous autres actes à titre gratuit, tels, notamment, que la renonciation pure et simple à ses droits consentie par un héritier. — La licitation est assimilée au partage au point de vue de ses effets; l'héritier adjudicataire n'est pas un tiers acquéreur; il en est ainsi, même de l'héritier bénéficiaire. Il importe peu que les étrangers aient été admis a enchérir. D'après la doctrine consacrée par la Cour de cassation, la règle de l'art. 883 ne s'applique pas au cas où l'adjudication sur licitation est prononcée au profit d'un tiers qui n'avait antérieurement aucun droit sur les effets qu'il a acquis, quelle que soit, d'ailleurs, l'attribution ultérieure du prix (Civ. r. 18 juin 1900, D. P. 1906. 1. 41). Mais il en est autrement quand,
fiar une convention antérieure à la licitation, es cohéritiers ont liquidé tous leurs droits et fixé définitivement leurs parts dans les valeurs successorales, y compris le prix à provenir d'un immeuble qui doit être licite : cette convention de partage, mettant fin à l'indivision, doit produire les effets déterminés par l'art. 883, du jour où elle est intervenue, et c'est, par suite, à cette date qu'est fixé le sort des droits constitués pendant l'indivision sur les immeubles successoraux (Même arrêt). — La règle de l'art. 883 n'est pas non plus applicable lorsque l'adjudication sur licitation est faite conjointement au profit d'un copartageant et d'un étranger.
307. Suivant une doctrine qui a longtemps prévalu en jurisprudence, l'effet déclaratif du partage est subordonné à la condition que l'indivision cesse entre tous les copropriétaires relativement aux biens partagés ; cet effet ne se produit pas lorsque le partage intervient entre quelques héritiers seulement. Et la règle s'applique non seulement au partage proprement dit, mais aussi à la licitation et a la cession de droits successifs. Ainsi la cession de ses droits successifs n'est assimilée au partage qu'au cas où elle est faite à l'un des néritiers par tous les autres; l'art. 883 est inapplicable lorsque la cession est consentie par un héritier à l'un de ses cohéritiers, entre lesquels l'indivision subsiste. Toutefois, aux termes d'un arrêt (Civ. r. 21 mai 1895, D. P. 96. 1. 9), lorsqu'un domaine dépendant d'une succession est licite, au cours des opérations du partage, au profit de deux des héritiers qui s'en portent adjudicataires conjointement, la persistance partielle de l'indivision n'empêche pas les effets légaux du partage de se produire dans les rapports de ces héritiers avec les autres qui, ayant reçu des lots distincts, se trouvent remplis de toute leur part et sont définitivement sortis d'indivision. Et la Cour de cassation a encore déclaré, dans un arrêt postérieur (Req. 23 mars 1903, D. P. 1903. 1. 326), que pour l'application de l'art. 883 c. civ. il n'est pas nécessaire que le partage assigne sa part à chaque cohéritier ou copropriétaire : il suffit que l'un d'eux soit définitivement rempli de la sienne au moyen d'un allotissement particulier.
308. Suivant l'opinion dominante, on ne doit, pour l'application de l'art. 883, considérer que la nature de l'acte intervenu entre les indivisaires, sans tenir compte de l'intention des parties. Ainsi, ni une déclaration expresse, ni une fausse dénomination donnée à l'acte, ne pourraient lui enlever le caractère déclaratif qui résulte de sa nature, ou lui attribuer fictivement oe caractère.
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309 La jurisprudence paraît admettre, contrairement à la doctrine généralement enseignée, que l'effet déclaratif du partage n'est pas restreint aux rapports des cohéritiers entre eux, mais produit ses effets même à l'égard des tiers (V. notamment, sur 1 application de cette règle aux successions échues à la femme mariée sous le régime ûe la communauté, suprà, Communauté entre époux, n° 15).
310. L'art. 883 ne s'applique pas entre les personnes qui possèdent des droits sur les biens héréditaires de nature différente, et entre lesquelles il ne peut y avoir ni indivision, ni, par suite, partage proprement dit : ainsi, il est étranger aux règlements qui peuvent intervenir entre un légataire usufruitier et l'héritier nu propne-
a311. L'effet déclaratif du partage s'étend à tous les biens, meubles oujmmeubles.
taues lesquelles ne »uui >ya° u«~~
sion (Civ. 1220). Du moins, l'effet rétroactif du partage ne s'applique-t-il pas a 1 attribution d'une créance héréditaire mise en entier dans le lot de l'un des copartageants, et ne porte -t- il aucune atteinte aux cessions qui ont pu être consenties par les autres sur leurs parts pendant l'indivision (Toulouse, 7 mars 1904, D. P. 1904. 2. 33).
312. Le principe consacré par 1 art. Kbi c. civ. n'est pas restreint aux partages ou licitations entre cohéritiers; il s'applique a toute propriété indivise, quel que soit le titre de la possession commune. Ainsi, il régit les rapports entre simples communistes ou coacquéreurs par indivis ; il est également applicable en matière de communauté légale (Req. 23 mars 1903, D. P. 1903. 1. 326).
ArT. -io. — Conséquences de l'effet déclaratif.
313. En vertu du principe suivant lequel le partage est déclaratif,' et non translatif de propriété, chaque héritier est censé avoir été propriétaire exclusif de son lot des l'époque de l'ouverture de la succession, et n'avoir jamais eu aucun droit sur les autres biens de l'hérédité (Req. 29 févr. 1904 D. P. 1905. 1. 7). Il en resuite que 1 aliénation consentie pendant l'indivision, par l'un des cohéritiers, d'un immeuble dépendant de la succession, est sans effet à l'égard des autres cohéritiers, si cet immeuble, par l'événement du partage, a passé aux mains de ceux-ci (Même arrêt). Il en résulte encore que toutes les hypothèques constituées par les héritiers dans l'intervalle de l'ouverture de la succession au partage s'évanouissent a l'égard des biens qui ne tombent pas dans leurs lots. Et le créancier n'est pas fondé a prétendre, si l'immeuble hypothéqué n est pas échu à son débiteur, que son inscription s'est transférée de plein droit sur les immeubles tombés dans le lot de ce dernier. Il en est de même en cas de licitation : l'héritier adjudicataire est censé avoir eu toujours la propriété du bien licite, et les hypothèques consenties par les autres cohéritiers depuis l'ouverture de la succession sont éteintes. — De même Que les hypothèques, tous les droits réels, de servitude et autres, constitués par un des héritiers pendant l'indivision, s'évanouissent rétroactivement si l'immeuble qui en est grevé est attribué aux cohéritiers du constituant. „ ... .. ,
314. Les conséquences de 1 effet déclaratif s'appliquent aux hypothèques légales, par exemple à celle de la femme mariée, et aux hypothèques judiciaires aussi bien qu'aux hypothèques conventionnelles. — En cas de licitation d'un immeuble indivis au profit d'un des héritiers, les hypothèques consen-
ties sur cet immeuble pendant l'indivision par les cohéritiers autres que l'adjudicataire , enlève à ces hypothèques tout effet juridique, en sorte que le créancier hypothécaire ne peut même plus se faire payer par préférence sur le prix. Mais l'adjudication sur licitation n'étant plus assimilée au partage et produisant les effets d'une vente ordinaire lorsqu'elle est tranchée au profit d'un tiers étranger à la succession, les hypothèques constituées par l'un des copropriétaires pendant l'indivision subsistent dans ce cas, soit quant au droit de préférence, soit quant au droit de suite , jusqu a concurrence de la part indivise que le constituant avait dans l'immeuble. Et, d après 1 opinion qui semble prévaloir dans la jurisprudence, il en est ainsi non seulement lorsque les droits de chacun des copropriétaires dans l'immeuble ont été liquides et déterminés dès avant la licitation, mais encore quand celle-ci n'a été qu'une opération préliminaire au partage.
315. Si, par l'effet du partage, 1 immeuble hypothéqué par l'un des héritiers pendant l'indivision tombe dans le lot de cet héritier, ou s'il lui est adjugé sur licitation, l'hypothèque conserve ses effets; et on admet généralement que l'hypothèque affecte 1 immeuble en totalité, à moins qu'il n apparaisse que l'intention du constituant a été de ne faire porter l'hypothèque que sur sa part
indivise. , , ,,„(T„l
316. Une autre conséquence de 1 effet déclaratif du partage est que le copartageant ou colicitant n'a point, a la différence du vendeur, l'action résolutoire a défaut de pavement de la soulte ou du prix, loutefois, on peut valablement stipuler que le partage ou la licitation seront résolus dans le cas où ce payement ne serait pas effectué. Les héritiers n'ont pas, pour le payement de la soulte ou du prix, le privilège de vendeur, mais seulement le privilège de copartageant (Sur la différence entre ces privilèges, V. suprà, Privilèges et hypothèques, n»' 117 et si; 126 et s.). — D'autre part, le cohéritier qui s'est rendu adjudicataire sur licitation n'est pas soumis à la revente sur folle enchère en cas d'inexécution des conditions qui lui sont imposées, à moins d une clause expresse contenue dans le cahier des c 1 1 "i y ' ' g t* •
317. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, l'effet rétroactif attaché au partage s'oppose à ce que l'héritier majeur puisse se prévaloir, a l'égard des choses tombées dans son lot, de la suspension de prescription résultant de la minorité de son cohéritier, alors même qu il s agirait d'une chose indivisible, telle qu une servi-
318. Le partage , n'étant pas translatif de propriété , n'est pas soumis à la transcription Il en est également ainsi de la licitation faite au profit d'un cohéritier, du partage avec soulte , et , plus généralement, de tout acte qui, mettant fin à l'indivision, produit un effet déclaratif (V. infra, Transcription hypothécaire).
4ht \\. _ De la garantie des lots (R. 2138 et s.; S. 1385 et s.).
319. La garantie des lots est une conséquence du principe de l'égalité du partage. Elle a lieu dans tous les partages faits a l'amiable ou en justice, quelle qu'en soit la forme. Elle s'applique à tous les biens compris dans le partage, quelle qu'en soit la nature. Mais elle n'a trait qu aux objets composant la portion héréditaire ; ainsi, 1 eviction d'un legs préciputaire ne donnerait pas lieu à garantie. — L'obligation incombe a tous les successeurs universels ou a titre universel, sans distinction entre les niajeurs ou mineurs , de même que tous y ont droit. L'action en garantie ne constitue pas un
droit exclusivement attaché à la personne de l'héritier; elle peut être intentée par ses ayants cause, par exemple par un cessionnaire de droits successifs, ou par ses créanciers.
320. Les héritiers ne sont respectivement garants les uns envers les autres qu'a raison des troubles et évictions qui procèdent d'une cause antérieure au partage. Il n'y a pas lieu à garantie lorsque la cause d'éviction est postérieure au partage, m lorsque c'est par sa faute que le cohéritier souffre l'éviction (Civ. 884). Il y a éviction donnant lieu à garantie dans le cas , notamment, où le possesseur est force d'abandonner tout ou partie de la chose par suite d'une action réelle, et, par exemple, dans le cas de revendication exercée par un tiers, ou de poursuite dirigée par un créancier hypothécaire. L'existence d'une servitude non déclarée constitue une éviction partielle qui donne lieu à garantie, a moins que les héritiers ne l'aient connue ou pu la connaître à l'époque du partage, comme s il s'agit, par exemple, d'une servitude légale ou même d'une servitude apparente. — Il suffit d'un trouble, c'est-à-dire d'une menace d'éviction, pour motiver l'action en garantie ; mais la garantie n'est due que poulies troubles de droit : c'est au possesseur a se défendre contre les voies de fait. — La garantie n'est pas due pour les défauts cachés des choses comprises dans le lot d un héritier ou pour vices rédhibitoires ; il peut toutefois y avoir là une cause de dépréciation donnant lieu à l'action en rescision pour lésion de plus du quart.
321. A l'égard des créances, la garantie 'étend non seulement à l'existence du droit,
comme en matière de cession de créance, mais aussi à la solvabilité du débiteur. Cela doit s'entendre, d'ailleurs, de la solvabilité actuelle; la garantie ne serait pas due si le débiteur était devenu insolvable postérieurement au partage (Civ. 886, m
322. L'obligation de garantie peut être modifiée par les conventions des parties. Elle peut, d'une part, être restreinte; mais il faut que l'espèce d'éviction que l'on entend excepter soit expressément prévue dans 1 acte de partage (Civ. 885, § 2) : une clause générale de non-garantie, pour quelque espèce d'éviction que ce soit , ne serait pas valable. D'autre part, la garantie peut être étendue au delà des limites que la loi lui assigne ; on peut convenir, notamment, qu'elle s étendra a des causes postérieures au partage, par exemple, pour les créances, a I insolvabilité future des débiteurs.
323. L'action en garantie n entraîne jamais la résolution du partage; elle donne lieu seulement au payement d'une indemnité. Cette indemnité est à la charge de chacun des cohéritiers de celui qui y a droit, en proportion de sa part héréditaire (Civ. 88t>, S l«r) Si l'un d'eux est insolvable, la part d'indemnité qui lui incombe se répartit entre le garanti et les cohéritiers solvables (Civ 885 5 2). Les cohéritiers jouissent d un privilège sur les immeubles de la succession pour il garantie du partage (V. supra, Pnvilèqes et hypothèques, n» 67).
324. L'action en garantie se prescrit par trente ans à partir du jour où le coparta-; géant a été troublé. Par exception, la loi limite à cinq ans, à dater «lu partage, la garantie de la solvabilité du débiteur dune rente placée au lot d'un des copartageants (Civ. 886, in princ.). Cette disposition est applicable même au cas où les arrérages des cinq années qui ont suivi le partage ont été régulièrement payés au copartageant attributaire. Elle est spéciale aux rentes; à l'égard de toutes autres créances, 1 action en garantie n'est soumise qu'à la prescription trentenaire.
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Art. 12. — De la rescision en matière de partage.
§ 1". — Des causes de rescision (R. '2183 et s.; S. 1400 et s.i.
325. Les partages peuvent être rescindés pour cause de violence ou de dol (Civ. 887, § 1"). Le plus simple préjudice autorise, en pareil cas, l'action en rescision; il su même que le partage n'eut pas fait
dans le lot du demandeur une juste proportion des diverses natures de valeurs comprises dans la succession. Quant aux conditions et aux formes de l'action en nullité pour violence ou dol, il y a lieu de se référer au droit commun (V. suprà, Nullité).
326. La lésion est une autre cause de rescision ; elle doit être de plus du quart (Civ. 887, § 9] au préjudice du réclamant. Ainsi, il ne suffit pas que les inégalités commises dans la répartition des biens indivis aient eu pour résultat d'attribuer à l'un des copartageants un avantage supérieur au quart de la part à laquelle il avait droit; il faut que ce'ui qui réclame ait obtenu personnellement moins que les trois quarts de la valeur qu'il aurait recueillie si l'égalité avait été observée. D'autre part, il ne suffit pas qu'un héritier ait reçu une partie trop peu considérable d'un objet déterminé de la succession ; la lésion doit résulter d'un déficit sur la valeur totale des objets compris dans son lot. — Lorsque la même succession a été l'objet de plusieurs partages partiels faits à différentes époques, il faut considérer le résultat de tous ces partages réunis ; la lésion subiedans l'und'eux doit donc être compensée par l'excédent des attributions obtenues dans les autres. Toutefois, d'après la Cour de cassation , il n'y a lieu de tenir compte dans le calcul que des biens et des valeurs ayant déjà été 1 objet de lotissements et d'attributions au moment où 1 action est intentée ; la lésion ne doit pas être calculée sur le chiffre de la masse héréditaire tout entière lors-
u'elle n'est pas entièrement partagée (Req. 8 avr. 1899, D. P. 99. 1. 521).
327. Pour le calcul de la lésion , on doit, d'ailleurs, ajouter aux attributions que l'un des copartageants a obtenu les prélèvements qu'il exerce à un titre quelconque, et, par suite, la rescision ne peut être prononcée que si, de l'ensemble de ces opérations, ressort une lésion de plus du quart. Pour déterminer l'existence de la lésion, on doit considérer la valeur des objets à l'époque du partage , en faisant abstraction des augmentations ou diminutions survenues postérieurement (Civ. 890). — Les valeurs héréditaires, actives ou passives, doivent seules entrer en ligne de compte, et le cohéritier contre lequel l'action est intentée ne peut demander, pour le calcul de la lésion , que l'on déduise de sa part héréditaire les pertes qu'il subit par suite de dettes dont la succession peut être l'occasion, mais qui lui sont personnelles, telles que, par exemple, celles des droits de mutation.
328. La preuve de la lésion, en matière de partage, n'est assujettie à aucune règle spéciale; il n'y a pas lieu, notamment, de lui appliquer les règles particulières édictées a l'égard de la lésion en matière de vente d'immeubles (Civ. 1677-1678); et, spécialement, les juges peuvent statuer sur la demande sans recourir à une expertise.
329. L'action en rescision doit être intentée contre tous les cohéritiers et non pas seulement contre celui ou ceux qui ont trop reçu dans le partage. Peu importe que l'indivision n'ait cessé qu'entre quelques-uns, si tous étaient ou ont dû être parties à l'acte.
330. L'erreur, bien qu'elle ne soit pas mentionnée par la loi parmi les causes de nullité des partages, produit, en principe, les mêmes effets que dans tous autres actes juridiques. Elle se confond, d'ailleurs, avec
la lésion si elle a porté sur la valeur des biens dont les différents lots ont été composés. — Il y a lieu à annulation du partage pour cause d'erreur, notamment, lorsqu'un des héritiers a été omis au partage : le partage doit être annulé, et on doit procéder a un nouveau partage; ... ou lorsqu'un successible n'y a été appelé que pour une part inférieure à celle à laquelle il avait droit ; ... ou lorsqu'on a compris dans le partage des biens qui n'appartenaient pas à la succession. L'omission dans un partage de quelques-uns des biens qui devaient y figurer ne donne pas ouverture à une action en rescision ou en nullité, mais seulement à un supplément de partage (Civ. 887, in fine ). — Il n y a lieu ni à l'annulation du partage, ni à un supplément de partage, lorsque des erreurs matérielles ont été commises; on procède par voie de rectification.
§2. — Quels actes sont sujets à rescision, notamment pour cause de lésion (R. 2252 et s.; S. 1432 et s.).
331. L'action en rescision peut être exercée contre tout acte qui a pour objet de faire cesser l'indivision (Civ. 888, § 1er). 11 importe peu que l'acte soit qualifié, ou constitue même, en réalité, une vente, un échange, une transaction ou autre acte juridique ; mais il faut qu'il ait eu non seulement pour effet, mais pour but principal, dans l'intention des parties, de mettre fin à l'indivision.
332. La rescision est proposable sans distinction entre les partages faits en justice et les partages amiables. Toutefois, les partages effectués par jugements passés en force de chose jugée ne sont pas sujets à l'action en rescision, alors du moins qu'il s'agit de jugements ayant statué sur des contestations sérieuses, relatives au partage lui-même, notamment à la valeur des biens, et qui en ont fixé les bases.
333. L'action en rescision est également admissible contre un acte qui n'a fait cesser l'indivision qu'entre quelques-uns des cohéritiers (Civ. c. 2 juin 1897, D. P. 97. 1. 384).
334. La licitation amiable ou judiciaire, prononcée au profit de l'un des indivisaires, est soumise à la rescision pour lésion de plus du quart, à la différence de la licitation au profit d'étrangers, qui n'équivaut pas au partage. La renonciation à la succession d'un auteur commun, faite par plusieurs cohéritiers au profit de l'un d'eux, doit être aussi assimilée à un partage et, par suite , est susceptible de rescision. De même, la cession de droits successifs faite entre cohéritiers équivaut à partage et est susceptible, en principe, d'être attaquée pour cause de lésion. Et, comme pour le partage proprement dit, il importe peu que, la cession étant faite a un seul des cohéritiers, l'acte ne mette pas entièrement fin à l'indivision.
335. Par exception, la rescision n'est pas admise contre la vente de droits successifs dans le cas prévu par l'art. 889 c. civ. Pour que la rescision soit écartée, il faut : 1° que la cession faite à l'un des héritiers par ses cohéritiers ou par l'un d'eux ait eu lieu sans fraude, c'est-a-dire qu'il y ait eu, tant chez le cédant que chez le cessionnaire, incertitude sur la valeur des droits cédés ; .. . 2°qu'elle ait été faite aux risques et périls de l'acheteur, c'est-à-dire sans aucune garantie de la valeur des droits cédés. Il n'y a pas, à cet égard, de termes sacramentels ; le caractère aléatoire de la vente peut s'induire des circonstances, indépendamment de toute clause particulière. Elle résultera, par exemple, de ce fait que la succession comprend des immeubles grevés d'un droit d'usufruit ou de retour, ou de ce que l'acte met à la charge du cessionnaire le payement de toutes les dettes et charges de l'hérédité, connues ou inconnues, etc.
336. La transaction faite après le partage n'est pas rescindable pour cause de lésion
lorsqu'elle est sincère, c'est-à-dire lorsqu'elle porte sur des difficultés réelles, que les parties n'ont pas créées intentionnellement en vue de mettre obstacle à l'exercice de l'action en rescision; peu importe, d'ailleurs, qu'il n'y ait pas eu procès commencé (Civ. 888, § 2). — Quant à la transaction intervenue avant le partage , il y a lieu de distinguer : si elle a été faite en vue de mettre fin à l'indivision, ou bien si elle porte sur les opérations mêmes du partage , notamment sur l'estimation des lots, leur formation, leur distribution, ou la forme du partage, cette transaction, fût -elle sérieuse, est rescindable pour cause de lésion. Si, au contraire, la transaction et le partage sont indépendants l'un de l'autre, si la transaction a pour but, non de mettre fin à l'indivision, mais de résoudre, en vue de rendre le partage possible, des difficultés réelles survenues entre les parties et concernant, par exemple, la capacité de celles-ci, la quotité du droit héréditaire de l'une d'elles, l'obligation au rapport, la valeur des biens, etc., l'action en rescision ne pourra pas être exercée.
§ 3. — Fins de non- recevoir contre l'action en rescision (R. 2309 et s.; S. 1454 et s.).
337. 1° Aliénation de son lot par l'héritier (Civ. 892). — Le cohéritier qui a aliéné son lot, en tout ou en partie, n'est plus recevable à intenter l'action en rescision pour dol ou violence, si l'aliénation qu'il a faite est postérieure à la découverte du dol ou à la cessation de la violence. La fin de nonrecevoir dont il s'agit résulte aussi bien d'une aliénation à titre gratuit que d'une aliénation à titre onéreux. Mais elle suppose que l'aliénation a eu lieu volontairement; ainsi, elle ne serait pas opposable dans le cas où les immeubles composant le lot du réclamant auraient été l'objet d'une expropriation forcée. — Cette fin de non-recevoir ne s'applique qu'à l'action en rescision pour cause de dol ou violence; l'aliénation laite par un cohéritier d'objets compris dans son lot ne lui enlève donc pas le droit de demander la rescision du partage pour cause de lésion. Toutefois, l'action en rescision ne peut plus être exercée , même pour cette dernière cause, lorsque l'aliénation a eu lieu en connaissance de la lésion et avec l'intention de purger l'acte du vice qui l'affectait. 333. 2° Exécution volontaire. — L'exécution volontaire du partage éteint l'action en rescision pour cause de lésion , de même que l'action en nullité fondée sur le dol ou la violence, pourvu qu'elle réunisse les conditions exigées par l'art. 1338 c. civ. (V. supra, Ratification, n<" 5 et s.). — Il y a exécution volontaire, notamment, si l'héritier a payé une soulte mise à sa charge, reçu une soulte stipulée en sa faveur, concouru à la délivrance des lots. Mais l'exécution volontaire n'emporte déchéance de l'action en rescision que si les circonstances de l'exécution prouvent que le cohéritier connaissait le vice du partage et avait l'intention de le réparer.
339. 3° Renonciation expresse. — Toute renonciation à l'action en rescision faite dans l'acte de partage est inefficace , alors même qu'elle serait accompagnée d'une clause de garantie. Si la renonciation intervient postérieurement au partage, elle est valable et peut emporter déchéance de l'action en rescision, pourvu qu'elle présente les conditions exigées par l'art. 1338 pour la validité de la ratification expresse (V. suprà, Ratification).
340. 4° Prescription. — L'action en nullité ou en rescision du partage est soumise aux conditions et délais du droit commun (Civ. 1304).
s 4. _ Effets de la rescision (R. 2347 et s.; S. 1469 et s.).
341. La rescision du partage a pour effet de rétablir l'indivision entre les parties et de
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la faire considérer comme n'ayant jamais cessé d'exister. Chaque héritier rapporte tous les biens qui lui avaient été attribués, et on procède à la formation des lots sur de nouvelles bases. — La rescision anéantit toutes aliénations et constitutions d'hypothèques ou d'autres droits réels consentis depuis le partage sur les biens de la succession. Mais, suivant l'opinion qui parait prévaloir en jurisprudence, l'effet rétroactif de la rescision n'a pas lieu au regard des tiers lorsqu il s'agit d'aliénations ou constitutions de droits réels consenties par le demandeur en rescision. Le rapport des immeubles se fait alors en moins prenant, en adoptant pour base (d'après le système adopté par la jurisprudence) la valeur des biens, non pas a epoque du partage, mais à l'époque de 1 aliénation. — On admet généralement que le copartageant ne doit, comme tout autre possesseur, être condamné à restituer les fruits qu'à partir de la demande, s'il est de bonne
342. Il est loisible au défendeur à la demande en rescision d'empêcher un nouveau partage en payant au demandeur le
supplément de sa portion héréditaire (Civ. 891 ). Cette faculté est spéciale aux partages | rescindables pour cause de lésion; elle ne s'étend pas aux partages rescindables pour toute autre cause, spécialement pour dol, violence ou erreur. — Elle peut être exercée par le tiers détenteur de biens attribués à un des héritiers, comme par l'héritier lui-même. Le même droit appartient aux créanciers du demandeur. — L'offre peut être faite, soit pendant le cours de l'instance, soit après le jugement prononçant la rescision. Le défendeur peut offrir au demandeur le supplément de sa portion, soit en numéraire, soit en nature. S'il préfère se libérer en argent, il ne peut faire, à son profit, la déduction du dixième admise en matière de rescision de vente pour cause de lésion (Civ. 1681 ). Il doit les intérêts du supplément à compter du jour de la demande.
Sect. VIII. — Enregistrement et timbre.
s l«r. _ Droits de mutation par décès.
343. 1° Exigibilité. — L'impôt des successions atteint toutes les valeurs transmises
par suite d'un décès, qu'il s'agisse d'une succession légitime, d'une succession testamentaire, d'un legs ou d'une libéralité à cause de mort, que la transmission ait été acceptée purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire. — La preuve du décès est à la charge de la Régie; en France, les maires doivent adresser tous les trois mois au receveur de l'Enregistrement le relevé des décès survenus dans leurs communes; si le décès a eu lieu à l'étranger, la preuve peut en être fournie au moyen de simples présomptions et, notamment, par les énonciations des actes présentés à l'enregistrement.
344. 2» Tarifs. — Les droits de mutation par décès de biens meubles ou immeubles sont calculés d'après un tarif dont le taux varie, non seulement d'après le degré de parenté de l'héritier ou du légataire avec le défunt, mais encore suivant l'importance de la part nette recueillie par chaque ayant droit (L. 25 févr. 1901, art. 2, D. P. 1901. 4. 33 ; 30 mars 1902, art. 10, D. P. 1902. 4. 60). Ce tarif, qui n'est soumis à aucun décime, est le suivant :
TAUX APPLICABLES A LA FRACTION DE PART NETTE COMPRISE ENTRE
tir.
et 2 000 Ir.
2 001 Ir.
et 10 000 Ir.
10 OM Ir.
et 50 000 Ir.
50 001 Ir.
et 100 000 Ir.
100 001 Ir.
250 000 Ir.
250 001 Ir.
et 500 000 Ir.
500 001 Ir.
et 1 million
1 million
et
2 millions
2 millions
et 5 millions
5 millions
et 10 millions
10 millions
et 50 millions
an delà
de
50 millions
1° Ligne directe. . .
2' Entre époux . . .
3" Entre frères et
4" Entre oncle? ou tantes et neveux
5* Entre grands -oncles ou grand'tantes, petits - neveux ou petites -nièces, et entre cousins
6' Entre parents aux 5" et 6* degrés. .
7" Entre parents au delà du 6* degré et entre personnes non parentes . . .
345. Pour l'application du tarif progressif, la part nette recueillie par chaque ayant droit doit être fractionnée en tranches correspondant aux degrés de la progression , et chaque tranche doit supporter distinctement le taux qui lui est spécial; c'est en partant de la tranche initiale que la perception doit être entamée. Le total des calculs partiels ainsi obtenus forme le montant des droits exigibles sur la part nette soumise à l'impôt. En prenant pour exemple une part nette de 300 000 francs, les droits en ligne directe se liquideront comme il suit :
à 1 fr. • p. 100 sur 2 000 fr.
a 1 fr. 25 p. 100 sur 8 000 fr.
à 1 fr. 50 p. 100 sur 40 000 fr.
A 1 fr. 75 p. 100 sur 50000 fr.
à 2 fr. » p. 100 sur 150000 fr.
à 2 fr. 50 p. 100 sur 50 000 fr.
Totaux. . . 300 000 fr.
20 fr.
100 fr.
600 fr.
875 fr.
3 r» m fr.
1250fr.
5 845 fr.
La perception s'effectue sur les parts arrondies de 20 francs en 20 francs; toutefois, le droit suit les sommes de franc en franc, lorsqu'il s'agit de parts nettes ne dépassant
as 500 francs (L. 30 mars 1902, art. 11). _e droit minimum exigible pour chaque mutation est de 0 fr. 25 (L. 27 vent, an 9, art. 3).
346. Par exception , l'art. 19 de la loi du 25 févr. 1901 a soumis à un tarif exactement proportionnel de 9 pour cent, sans décimes, les legs faits aux départements et aux communes, en tant qu'ils sont affectés, par la volonté expresse du donateur, à des œuvres d'assistance , ainsi que les dons et legs faits aux établissements publics charitables et hospitaliers, aux sociétés de secours mutuels et à toutes autres sociétés reconnues d'utilité publique dont les ressources sont affectées à des œuvres d'assistance. Il doit être statué sur le caractère de bienfaisance de la disposition par le décret rendu en Conseil d'Etat, ou l'arrêté préfectoral qui en autorise l'acceptation; si la libéralité n'est pas soumise à autorisation administrative, c'est la Régie qui apprécie, sous le contrôle des tribunaux de l'ordre judiciaire, si le legs a le caractère de bienfaisance et peut bénéficier du tarif réduit. — Le même droit de 9 pour cent sans décimes est applicable aux legs faits aux sociétés d'instruction et d'éducation populaires gratuites reconnues d'utilité publique et subventionnées par l'Etat; mais, pour ces legs, il n'est jamais nécessaire que le caractère de bienfaisance soit reconnu par l'autorité administrative.
Déclaration de succession. — La
base de la perception de l'impôt est la déclaration que les héritiers, donataires ou légataires doivent souscrire de tous les biens qui leur sont échus. L'obligation de cette formalité est absolue : les parties ne peuvent y suppléer par des offres, ni par aucun acte équivalent; dans le cas où une contrainte en payement des droits a été décernée contre elles, elles ne sont recevables à y former opposition qu'autant qu'elles ont préalablement passé la déclaration. Toutefois, si la succession ne comprend aucun bien, l'héritier n'est pas assujetti à souscrire une déclaration négative.
348. 4» Forme de la déclaration. — La déclaration de succession est établie obligatoirement sur une formule qui est fournie par l'Administration au prix de 5 centimes par feuille double et de 2 centimes et demi par feuille simple. Elle doit être détaillée, c'est-à-dire donner les renseignements nécessaires pour déterminer la dévolution de la succession, et contenir le détail, article par article, des biens héréditaires par nature, consistance et évaluation. Elle est affirmée sincère et véritable, et signée par les parties : si celles-ci ne savent pas signer, le receveur en prend acte par une mention qu'il signe lui-même. Pour les objets mo-
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biliers, les parties doivent fournir à l'appui de leur déclaration un état estimatif sur papier timbré, à moins qu'elles ne sachent pas signer ou que la valeur des meubles soit établie par un inventaire. Pour les immeubles situés dans la circonscription de bureaux autres que celui où est passée la déclaration, le détail est présenté, non dans cette déclaration, mais distinctement pour chaque bureau de la situation des biens, sur une formule fournie gratuitement par l'Administration et signée par le déclarant. Le passif est détaillé sur un état spécial (V. mfrà, n° 371). Si la déclaration contient une mention de nue propriété ou d'usufruit, les parties doivent faire connaître la date et le lieu de naissance de l'usufruitier, et, si cette naissance a eu lieu hors de France ou d'Algérie, produire l'acte de l'état civil. Entin, dans le cas où la déclaration est passée par un mandataire, la procuration doit être écrite sur papier timbré et déposée au bureau.
349. La déclaration est l'œuvre des parties, qui peuvent, d'ailleurs, la faire verbalement en exigeant que le receveur remplisse lui-même la formule. Mais la liquidation des droits est l'oeuvre exclusive du receveur : les déclarants sont tenus d'acquitter les droits qui leur sont réclamés , saut à se pourvoir en restitution, s'il y a lieu.
350. 5» Personnes tenues de faire la déclaration. — L'obligation de souscrire la déclaration de succession incombe aux héritiers, légataires ou donataires, à leurs tuteurs ou curateurs (L. 22 frim. an 7, art. 27; L. 25 févr. 1901, art. 16), même à ceux qui n'acceptent que sous bénéfice d'inventaire. Les héritiers légitimes ou naturels étant solidairement obligés au payement des droits, chacun d'eux a qualité pour passer la déclaration au nom de tous. Au contraire, les légataires universels ou particuliers et les donataires, n'étant solidaires ni entre eux ni avec les héritiers, doivent souscrire, chacun personnellement, la déclaration de la part qu'ils recueillent; il en est de même du conjoint survivant, qui est un successeur irrégulier. Les exécuteurs testamentaires, les administrateurs judiciaires, les syndics de faillite n'ont pas qualité pour passer la déclaration , sans un mandat spécial.
351. 6° Bureau. — Les successions doivent être déclarées au bureau du domicile du défunt, quelle que soit la situation des valeurs mobilières ou immobilières à déclarer. A défaut de domicile en France, la déclaration est passée au bureau du lieu du décès. Si le défunt, domicilié hors de France, est décédé à l'étranger, la déclaration doit être faite à l'un des bureaux suivants, qui ont été désignés par l'Administration, en exécution de l'art. 16 de la loi du 25 févr. 1901 : Paris, Lille, Nancy, Briey, Lunéville, Pont- à -Mousson, Belfort, Givet, Annecy, Lyon , Nice , Marseille , Perpignan , Pau , Bordeaux. Toute déclaration souscrite à un bureau autre que celui désigné par la loi ou par l'Administration est réputée non avenue, et les parties sont tenues d'en passer une nouvelle, dans le délai légal, au bureau compétent, sous peine du demidroit en sus.
352. 7° Délai. — Le délai pour souscrire la déclaration de succession est de six mois si le décès est survenu en France, de huit mois s'il a eu lieu dans toute autre contrée de l'Europe, d'une année s'il s'est produit en Amérique, et de deux ans s'il est arrivé dans toute autre partie du monde. — Le délai court, en principe, du jour du décès, sans qu'il y ait a rechercher si l'héritier ou légataire est majeur ou mineur, s'il est héritier bénéficiaire ou pur et simple, s'il a fait ou non adition d'nérédité; il importe peu , s'il s'agit d'un legs, que les héritiers légitimes aient formé contre le légataire une
action en nullité du testament, ou qu'une contestation d'autre nature soit survenue entre les héritiers ou les légataires, ou encore entre la Régie et les redevables au sujet du montant des droits réclamés. — Le jour de l'ouverture de la succession n'est pas compté dans le délai; si le dernier jour est un dimanche ou uu jour férié, le délai est prorogé au lendemain. C'est par mois que le délai doit être calculé : ainsi, pour un décès du 30 avril, le dernier jour pour souscrire la déclaration est le 31 octobre. Les tribunaux ne peuvent accorder de prorogation; l'Administration seule se réserve la faculté de proroger le délai légal, suivant les circonstances.
353. Par exception , le délai de six mois court : pour la succession d'un absent, du jour du jugement d'envoi en possession provisoire ; — pour les successions séquestrées, du jour de la mise en possession des héritiers par la levée du séquestre; — pour la succession d'un marin ou d'un militaire décédé en activité de service hors de son département, du jour de l'entrée en possession des héritiers, ou de la constatation du décès par la transcription sur les registres de l'état civil de la commune de son domicile ; — pour les usufruits successifs, du jour du décès du premier usufruitier, et non du décès du testateur; — pour les biens rentrés dans l'hérédité, du jour de l'événement (renonciation, résolution, partage) qui produit le retour; — pour les legs sous condition suspensive, du jour de la réalisation de la condition. En ce qui concerne les successions de personnes décédées hors de France, si, avant les six derniers mois des délais fixés, les héritiers prennent possession des biens, il ne reste d'autre délai à courir pour passer la déclaration que celui de six mois à compter de la prise de possession.
354. A l'égard de tous les biens légués aux départements , communes et à tous autres établissements publics ou d'utilité publique, le délai pour le payement des droits ne court contre l'établissement légataire qu'à compter du jour où l'autorité compétente a autorisé l'acceptation du legs ; si le legs peut être accepté sans l'autorisation de l'Administration supérieure, c'est à partir du jour de l'expiration des trois mois accordés aux héritiers pour formuler leurs réclamations contre la libéralité que court le délai de payement de l'impôt (Instr. admin. Enreg., n» 3154). Les héritiers ou légataires, saisis d'une succession dans laquelle se trouvent des biens légués à des établissements publics ou d'utilité publique et soumis à autorisation, sont dispensés d'acquitter les droits sur ces biens pendant un délai de deux ans à compter du décès de l'auteur de la succession (L. 25 févr. 1901, art. 19; 17 avr. 1906, art. 7). Si, avant l'expiration de ces deux années, il n'a pas été statué sur la demande en autorisation d'accepter le legs, ils doivent payer les droits sur les biens légués au tarif fixé par leur degré de parenté avec le défunt, sauf imputation de ces droits sur ceux dont l'établissement légataire deviendra débiteur en cas d'acceptation ultérieure.
355. Le défaut de déclaration de succession dans le délai légal est puni d'un demidroit en sus du droit dû pour la mutation. Cette pénalité est à la charge de la personne tenue de souscrire la déclaration.
356. 8° Biens à déclarer. — L'impôt des successions frappe , en principe , tout ce qui est transmis héréditairement et qui compose la succession. Il s'applique à tous les biens qui ont le caractère de biens français, c'està-dire les meubles corporels et les immeubles situés en France, ainsi que toutes les valeurs incorporelles dues par des Français ou par des collectivités françaises (rentes sur
l'Etat, actions et obligations des sociétés et établissements français, créances sur débiteurs domiciliés en France), quelle que soit la nationalité du défunt ou de ses héritiers. De plus, les valeurs incorporelles étrangères (fonds d'Etat, actions et obligations, emprunts des villes et établissements et autres valeurs mobilières) sont soumises à l'impôt, en France, toutes les fois que le défunt, Français ou étranger, y avait son domicile (L. 18 mai 1850; 15 mai 1863; 23 août 1871, art. 3 et 4). En toute hypothèse, les meubles corporels et les immeubles étrangers échappent aux droits de succession en France ; il en est de même des valeurs mobilières étrangères, lorsque le défunt, p'rançais ou étranger, avait son domicile à l'étranger.
357. Le droit de mutation par décès se perçoit d'après la propriété apparente. Ainsi, le propriétaire d'un immeuble est, pour la perception de l'impôt, celui qui est désigné dans l'acte enregistré qui constate l'acquisition de cet immeuble. Peu importe qu'il n'ait été qu'un simple prète-nom : s'il vient à mourir avant d'avoir rétrocédé l'immeuble à celui pour le compte duquel il l'a réellement acquis, cet immeuble doit être compris dans la déclaration de sa succession. De même, les titres immatriculés ou inscrits au nom du défunt sont réputés lui appartenir, alors même qu'il serait établi par un acte tenu secret qu'ils sont la propriété d'un tiers. Les meubles corporels et les titres au porteur sont présumés appartenir au détenteur, sauf preuve contraire.
358. Sont considérés, pour la perception du droit de mutation par décès, comme faisant partie de la succession d'un assuré, sous la réserve des droits de la communauté, s'il en existe une, les sommes, rentes ou émoluments quelconques dus par l'assureur à raison du décès de rassuré. Les bénéficiaires à titre gratuit de ces sommes, rentes ou émoluments sont soumis au droit de mutation suivant la nature de leurs titres et leurs relations avec le défunt, conformément au droit commun (L. 21 juin 1875, art. 6). Il est fait exception pour les assurances contractées à l'étranger, lorsque l'assuré n'avait en France, à l'époque de son décès, ni domicile de fait, ni domicile de droit (L. 25 févr. 1901, art. 15).
359. Les créances qui n'ont pas été remboursées ou éteintes avant le décès font partie du patrimoine du défunt et doivent être déclarées : il en est ainsi, spécialement, de celles pour lesquelles la compensation ou la confusion se produit, par le fait du décès, en la personne de l'héritier. Mais les créances déléguées ou cédées échappent à l'impôt , si la délégation ou la cession a été acceptée avant le décès par le délégataire ou le cessionnaire, et si elle est constatée par un acte opposable aux tiers.
36Ô. Parmi les autres valeurs sujettes à l'impôt, on peut citer : les biens donnés en gage, en nantissement ou en antichrèse, sauf déduction de la dette correspondante ; — les rentes perpétuelles ou viagères et leurs arrérages échus au décès; — les biens abandonnés par un défunt à ses créanciers, mais non vendus au décès, sauf déduction des dettes; — les loyers payés d'avance par le défunt preneur; — les droits de propriété littéraire et les brevets d'invention ; — le droit de concession d'une mine; — les droits du défunt dans la société dont il faisait partie ; — ses droits dans une succession à lui échue et non liquidée, etc.
361. Le partage intervenu entre les parties doit servir de base à la liquidation des droits, qu'il ait pour objet la communauté seulement, ou bien la communauté et la succession de l'époux prédécédé , ou bien cette succession seulement; mais il faut, pour cela, qu'il soit pur et simple , c'est-à-dire sans soulte ,
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m'il ne comprenne pas de biens situes hors Je France, ni de biens étrangers à la succession, et enfin qu'il soit définitif, sérieux et constaté par écrit. Si le partage est postérieur à la déclaration et n'a pu ainsi être utilisé pour déterminer à ce moment la part de chaque ayant droit, l'Administration est autorisée à réclamer les droits de succession qui peuvent devenir exigibles par suite des changements d'attribution (Civ. c.
19 juill. 1887, D. P. 88. 1. 121). A défaut de partage, la part de chaque héritier ou légataire s'établit d'après les règles de la loi civile. , . . ,
362. Toute omission dans les déclarations de succession est punie d'un droit en sus égal au complément de droit simple exigible. La preuve peut en être faite par tous les moyens compatibles avec la procédure écrite, et notamment par des présomptions simples.
363. 9° Evaluation des biens. — Pour la liquidation et le payement des droits de mutation par décès, la valeur de la propriété des biens transmis est déterminée de la manière suivante. - En ce qui concerne les meubles corporels, elle est établie : 1» par l'estimation contenue dans les inventaires ou autres actes passés dans les deux années du décès; 2» par le prix exprime dans les actes de vente, lorsque cette vente a lieu publiquement et dans les deux années qui suivent le décès. Cette disposition s applique aux objets inventoriés et estimés conformément au n° 1, et dont l'évaluation serait inférieure au prix de vente; 3° à défaut d'inventaire, d'actes ou de vente, en prenant pour base 33 francs pour cent de l'évaluation faite dans les polices d'assurance contre l'incendie en cours au jour du décès, et souscrites par le défunt ou ses auteurs moins de cinq ans avant l'ouverture de la succession , sauf preuve contraire. Les héritiers, donataires ou légataires doivent taire connaître, dans leur déclaration, si les meubles transmis étaient l'objet d'un contrat d'assurance en cours au jour du décès et, au cas de l'affirmative, indiquer la date du contrat, le nom ou la raison sociale de 1 assureur, ainsi que le montant des risques : toute déclaration qui ne contient pas cette mention est réputée non existante en ce qui concerne ces meubles. La disposition relative aux polices d'assurance ne s'applique pas à celles qui portent sur les récoltes, les bestiaux et les marchandises; 4» enfin, à défaut de toutes les bases d'évaluation qui précèdent, par la déclaration estimative des parties (L. 25 févr. 1901, art. 11 ; 31 mars 1903, art. 6). — La valeur des créances est déterminée par leur capital nominal jL. 22 f ri m. an 7 art. 14, n° 2). Toutefois, pour les créances dues par un débiteur failli ou en
. état de déconfiture au jour du décès, le droit de succession est liquidé provisoirement sur l'évaluation fournie par l'héritier ou le légataire, pourvu que celui-ci dépose un engagement d'acquitter les droits exigibles au fur et à mesure de la distribution des dividendes; d'autre part, pour les créances irrécouvrables, l'impôt n'est pas réclame si les parties justifient de l'insolvabilité complète du débiteur et renoncent expressément à la créance. — L'évaluation des rentes est égale au capital constitué, lorsqu'il est exprimé dans l'acte ( L. 22 frim. an 7, art. 14, n° 7) et, pour les rentes créées sans expression de capital , au capital obtenu en multipliant par dix le montant annuel des rentes viagères, et par 25 le montant annuel des rentes perpétuelles (Même loi, art. 14, n°9). — La valeur imposable des fonds publics français et étrangers, des actions, obligations et valeurs mobilières françaises et étrangères, s'établit par le cours moyen rie la Bourse au jour du décès pour les valeurs cotées (L. 18 mai 1850, art. 7) et par une
déclaration estimative des parties pour les valeurs non cotées. — En ce qui concerne les immeubles, la valeur est déterminée par le prix des baux courants, et, à défaut, par l'évaluation du produit des biens, sans distraction des charges, porté à vingt fois pour les immeubles urbains et à vingt -cinq fois pour les immeubles ruraux (L. 22 frim.
an 7, art. 15, n° 7; 21 juin 1875, art. 2); quant aux immeubles dont la destination, au jour du décès, n'est pas de procurer un revenu , le droit se liquide sur la valeur vénale (L. 25 févr. 1901, art. 12).
364. La valeur de la nue propriété et de l'usufruit s'établit de la manière suivante : on commence par déterminer la valeur de la propriété entière des biens transmis d'après les règles exposées au numéro précédent; puis on répartit cette valeur entre la nue propriété et l'usufruit d'après le barème ci -dessous :
créancier du défunt, si ce créancier était lui-même commerçant. On doit considérer également comme des titres opposables au défunt les rôles des contributions publiques et taxes assimilées, les procès -verbaux de vérification et d'affirmation des créances en cas de faillite ou de liquidation Judiciaire et les règlements définitifs des distributions par contribution. De plus, les héritiers ou légataires sont admis, dans les deux ans de la déclaration, à réclamer la déduction des dettes établies par les opérations de la faillite et de la liquidation judiciaire ou par le règlement définitif de la distribution par contribution postérieurs à cette déclaration, et à obtenir le remboursement des droits qu'ils ont payés en trop (L. 25 févr. 1901, art 51.
369. Par cela même que la loi exige un titre , les dettes verbales et les dettes pour lesquelles il existe un simple commencement
Age de l'usufruitier.
Moins de 20 ans révolus.
plus de 70 —
Valeur de l'usofroit.
7/10 de la propriété entière.
Valeur de la nue propriété.
3/10 de la propriété entière.
L'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour chaque période de dix ans de la durée de l'usufruit, sans fraction et sans égard à l'âge de l'usufruitier (V. infrà, Usufruit).
365. L'insuffisance dans l'estimation des objets mobiliers déclarés est punie d'un droit en sus, si elle résulte d'un acte antérieur a la déclaration ; si , au contraire , l'acte est postérieur à cette déclaration , il ne doit être perçu qu'un droit simple sur la différence existant entre l'estimation des parties et l'évaluation contenue aux actes. L'insuffisance dans l'évaluation des immeubles en revenu ou en valeur vénale est également punie d'un droit en sus.
366. 10° Déduction des dettes et charges. — Les droits de mutation par décès sont perçus sur l'actif net de la succession ; pour la liquidation de ces droits, il y a lieu de déduire « les dettes à la charge du défunt dont l'existence, au jour de l'ouverture de la succession, sera dûment justifiée par des titres susceptibles de faire preuve en justice contre le défunt » (L. 25 févr. 1901, art. à). Cette règle s'applique à toutes les dettes , civiles ou commerciales.
367. La première condition de la déduction est que la dette existe à la charge personnelle du défunt au jour du décès. Une dette soumise à une condition suspensive ne peut être déduite. Il en est de même des frais funéraires, des frais de scellés, d'inventaire, de partage, etc., qui n'ont pris naissance qu'après l'ouverture de la succession.
368. Il faut, en second lieu, que la dette ait son fondement dans un titre de nature à faire preuve contre le défunt. Par titre, on doit entendre toute pièce écrite établissant par elle-même l'existence de la dette. Cette expression comprend, notamment, les actes authentiques, les jugements, les actes sous signature privée, les billets à ordre souscrits par le défunt, les lettres de change et les factures qu'il a acceptées, les reconnaissances de sommes qu'il a données, même sous forme de reçus. Les héritiers ou légataires d'un commerçant peuvent invoquer les énonciations des livres de commerce du défunt, et même les mentions des livres du
de preuve par écrit ne peuvent être déduites; de ce nombre sont le plus souvent les frais de dernière maladie et les salaires des gens de service. Mais il n'est pas nécessaire que le titre de la dette ait date certaine ; d'autre part , si la dette résulte d'un titre régulier, il n'est pas indispensable qu'elle soit liquide au jour du décès : il suffit que son quantum soit déterminé au moment de la déclaration. , 370. Par exception , ne peuvent être déduites : 1° les dettes échues depuis plus de trois mois avant l'ouverture de la succession , à moins qu'il ne soit produit une attestation du créancier en certifiant l'existence à cette époque , dans la forme et suivant les règles indiquées infrà, n« 373; — 2° les dettes consenties par le défunt au profit de son héritier ou de personnes interposées. Sont réputées personnes interposées les père, mère, enfants ou époux de l'un des héritiers, ainsi que les parents dont cet héritier était lui-même héritier présomptif. Néanmoins, lorsque la dette a été consentie par un acte authentique ou par uu acte sous seing privé ayant date certaine avant l'ouverture de la succession autrement que par le décès d'une des parties contractantes, les héritiers, donataires ou légataires, et les personnes réputées interposées , ont le droit de prouver la sincérité de cette dette et son existence au jour de l'ouverture de la succession; —3° les dettes reconnues par testament; — 4° les dettes hypothécaires garanties par une inscription périmée depuis plus de trois mois , à moins qu'il ne s'agisse d'une dette non échue et que l'existence n'en soit attestée par le créancier dans les formes prévues infrà, n° 373 ; si l'inscription n'est pas périmée, mais si le chiffre en a été réduit, l'excédent seul peut être déduit; — 5° les dettes résultant de titres passés ou de jugements rendus à l'étranger, a moins qu ils n'aient été rendus exécutoires en France; celles qui sont hypothéquées exclusivement sur des immeubles situés à l'étranger; celles qui grèvent des successions d'étrangers, à moins qu'elles n'aient été contractées en France et envers des Français ou envers des sociétés et des compagnies étrangères ayant une succursale en France ; — 6° les dettes en capital et intérêts pour lesquelles le délai
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de prescription est accompli, à moins qu'il ne soit justifié que la prescription a été interrompue (L. 25 févr. 1901, art. 7).
371. Les dettes dont la déduction est demandée doivent être détaillées, article par article, il.ms un inventaire sur papier non timbré, qui est déposé au bureau lors de la déclaration et certifié par le déposant. Si le titre justificatif de la dette est authentique, les héritiers ou leurs représentants se bornent à indiquer soit la date de l'acte, le nom et la résidence de l'officier public qui l'a reçu , soit la date du jugement et la juridiction dont il émane. Lorsque la dette ne résulte pas d'un titre authentique, les parties sont tenues de représenter le titre luimême ou d'en produire une copie collationnée. Le créancier ne peut, sous peine de dommages-intérêts, se refuser à communiquer le titre sous récépissé ou à en laisser prendre, sans déplacement, une copie par un notaire ou par le greffier de la justice de paix; cette copie, qui doit porter la mention de sa destination, est dispensée du timbre et de l'enregistrement tant qu'il n'en est pas fait usage par acte public ou en justice; elle ne rend pas par elle-même obligatoire l'enregistrement du titre (L. 25 févr. 1901, art. 4). Pour les dettes commerciales, la Régie peut exiger, sous peine de rejet, la production des livres de commerce du défunt ; ces livres sont déposés au bureau pendant cinq jours, et ils peuvent, en outre, être demandés en communication une seconde fois p;ir les agents du contrôle , sans déplacement, dans les deux années qui suivent la déclaration (Même loi, art. 3).
372. Le receveur de l'Enregistrement a le droit de refuser la déduction d'une dette au sujet de laquelle il juge les justifications insuffisantes. Les parties ne peuvent différer le payement de l'impôt tel qu'il est liquiaé par le receveur; mais elles sont autorisées à se pourvoir en restitution dans les deux ans de la déclaration, si elles estiment que le refus de déduction n'est pas justifié. Toutefois, les dettes constatées par acte authentique et non échues au jour de l'ouverture de la succession ne peuvent être écartées par l'Administration tant que celle-ci n'a pas fait juger, dans les cinq ans qui suivent la déclaration, qu'elles sont simulées (L. 25 févr. 1901, art. 5).
373. Dans tous les cas, l'agent de l'Administration a la faculté d'exiger de l'héritier la production de l'attestation du créancier certifiant l'existence de la dette à l'époque de l'ouverture de la succession ; cette production est obligatoire pour la déduction d'une dette échue depuis plus de trois mois ou d'une dette hypothécaire non échue et dont l'inscription est périmée depuis plus de trois mois. L'attestation ne peut être refusée par le créancier, sous peine de dommages-intérêts. Elle est écrite sur papier non timbré et dispensée d'enregistrement. Si le créancier ne sait ou ne peut signer, elle est rédigée par un notaire ou par le maire de son domicile, ou même reçue par le receveur dans la déclaration de succession. Le créancier qui atteste l'existence d'une dette doit, en toute hypothèse, déclarer, par une mention expresse, connaître les dispositions de l'art. 9 de la loi du 25 févr. 1901, relatives aux peines en cas de fausse attestation (Même loi, art. 6 et 7).
374. L'inexactitude des déclarations ou attestations de dettes peut être établie par tous les moyens de preuve admis par le droit commun, sauf le serment. Toute déclaration ayant indûment entraîné la déduction d'une dette est punie d'une amende égale au triple du supplément de droit exigible, sans que cette amende puisse être inférieure à 500 francs, sans décimes. Le prétendu créancier qui en a faussement attesté l'existence est tenu solidairement avec le décla-
rant au payement de l'amende et en supporte définitivement le tiers. L'action en recouvrement des droits et amendes exigibles en pareil cas se prescrit par cinq ans à partir de la déclaration de succession (L. 25 févr. 1901, art. 8, 9 et 10).
375. Indépendamment des dettes proprement dites, on doit admettre en déduction : 1° les legs particuliers, même s'ils portent sur des sommes d'argent n'existant pas en nature dans la succession, sauf aux légataires particuliers à acquitter l'impôt sur les biens légués d'après leur degré de parenté avec le défunt; — 2° les legs de sommes d'argent non payées au décès de l'héritier ou du légataire universel ou stipulées payables après ce décès ; — 3° les legs de rentes viagères ou perpétuelles n'existant pas en nature dans la succession du testateur ou non éteintes au décès de l'héritier ou du légataire universel; — 4» les sommes données entre vifs et non payées au décès du donateur ; — 5° les rentes viagères ou perpétuelles données entre vifs et non éteintes au décès du donateur; — 6° les sommes ou valeurs détenues par le défunt en qualité de mandataire, de dépositaire, de tuteur ou d'usufruitier. — Ces différentes déductions ne sont pas assujetties aux règles des dettes ordinaires : il suffit qu'elles soient justifiées par un mode de preuve compatible avec la procédure écrite, même par une pièce postérieure au décès ; il n'est pas nécessaire qu'elles soient comprises dans l'état du passif; les prohibitions de déduction énumérées suprà, n° 370, ne leur sont pas applicables, pas plus que les peines relatives aux inexactitudes des déclarations de dettes.
376. 11° Payement des droits. — Les droits de succession sont dus par les héritiers, donataires ou légataires personnellement, et le Trésor a contre eux une action directe. Ainsi, le légataire particulier est débiteur des droits afférents à son legs, même dans le cas où le testateur a déclaré en mettre le payement à la charge de sa succession. L'héritier bénéficiaire est tenu du droit de mutation comme l'héritier pur et simple, même sur ses biens personnels, sauf à porter dans son compte les sommes payées à l'Etat.
377. Tous les cohéritiers sont tenus solidairement du payement des droits, c'est-àdire que chacun d'eux peut être contraint à acquitter, non pas l'impôt in solidum comme s'il était héritier unique, mais les droits encourus par ses cohéritiers à raison de la parenté de ceux-ci avec le défunt. Quant aux légataires universels, à titre universel ou particulier, aux successeurs irréguliers et aux donataires à cause de mort, ils ne sont liés par aucune solidarité, ni entre eux, ni avec les héritiers.
378. L'Administration a une action privilégiée sur les revenus des biens de la succession, en quelques mains qu'ils se trouvent (L. 22 frim. an 7, art. 32 ; L. 25 févr. 1901, art. 19). Ce privilège peut être exercé même en cas de séparation des patrimoines ou de faillite (Civ. c. 2 déc. 1862, D. P. 62. 1. 513); il est dispensé de toute formalité de publicité et n'est primé que par le privilège des contributions directes. Mais il ne subsiste qu'autant que les valeurs qui produisent les revenus sont encore dans le patrimoine du défunt ou dans les mains de ses héritiers, donataires ou légataires ; il cesse d'avoir effet si les biens ont été aliénés et à partir de la transcription de la vente pour les immeubles ; il est toutefois reporté sur les intérêts du prix tant qu'ils n'ont pas été immobilisés.
379. Le transfert ou la mutation au Grand-Livre de la dette publique d une inscription de rente provenant de titulaires décédés ne peut être effectué que sur la production d'un certificat délivré par le receveur
de l'Enregistrement et constatant l'acquittement des droits de succession. Il en est de même pour les transferts ou conversions des titres nominatifs des sociétés, départements, communes et établissements publics (L.
25 févr. 1901 , art. 15, § 1 et 2). Tout contrevenant est personnellement tenu des droits et pénalités exigibles, sauf recours contre le redevable, et passible, en outre, d'une amende de 500 francs en principal (Même article).
380. Les compagnies françaises d'assurances sur la vie et les succursales établies en France des compagnies d'assurances étrangères ne peuvent, sous peine d'encourir les mêmes sanctions, se libérer des sommes, rentes ou émoluments quelconques dus par elles à raison du décès d'un assuré que sur la présentation d'un certificat du receveur constatant l'acquittement ou la non exigibilité des droits. Il n'y a d'exception à cette obligation que pour le cas où le bénéficiaire est le conjoint survivant ou un successible en ligne directe non domicilié à l'étranger (L. 25 févr. 1901, art. 15, § 5; L. 31 déc. 1903, art. 3).
381. Les sociétés ou compagnies, agents de change, changeurs, banquiers, escompteurs, officiers publics ou ministériels ou agents d'affaires, qui sont dépositaires, détenteurs ou débiteurs de titres, sommes ou valeurs dépendant d'une succession qu'ils savent ouverte, doivent, toujours sous les mêmes sanctions, adresser la liste de ces titres, sommes ou valeurs au directeur de l'Enregistrement de leur résidence, au plus tard dans la quinzaine qui suit le payement, la remise ou le transfert ( L. 25 févr. 1901 , art. 15, § 3). Si un ou plusieurs des héritiers, donataires ou légataires ont leur domicile à l'étranger, le payement, la remise ou le transfert de ces titres, sommes ou valeurs, ne peut avoir lieu que sur la production d'un certificat d'acquittement des droits (L. 31 déc. 1903, art. 3).
382. Tous les titres, sommes ou valeurs existant chez les dépositaires désignés au numéro précédent et faisant l'objet de comptes indivis ou collectifs avec solidarité (comptes conjoints) sont considérés, pour la perception des droits de mutation par décès, comme appartenant conjointement aux déposants et dépendant de la succession de chacun d'eux pour une part virile, sauf la preuve contraire réservée tant à l'Administration qu'aux redevables, et résultant, pour ces derniers, soit des énonciations du contrat de dépôt, soit d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant acquis date certaine autrement que par le décès de l'un des contractants. Les dépositaires doivent, sous peine d'uneamende de 500 à 5000 francs, faire connaître au directeur de l'Enregistrement de leur résidence, dans les trois mois de l'ouverture d'un compte conjoint, les nom, prénoms et domicile de chacun des déposants, ainsi que la date d'ouverture du compte. Lors du décès de l'un des déposants, l'Administration se trouve ainsi en mesure de demander au dépositaire la liste des titres , sommes ou valeurs existant, au jour du décès, au crédit du compte (L. 31 mars 1903, art. 7).
§ 2. — Acceptation et renonciation.
383. Les acceptations de succession ou de legs faites par acte civil sont sujettes au droit fixe de 3 francs, lorsqu'elles sont pures et simples, et il est dû un droit par chaque acceptant et pour chaque succession (L.
22 frim. an 7, art. 68, § 1", n» 2 ; 18 mai 1850, art. 8; 28 févr. 1872, art. 41). — Les acceptations faites au greffe sont passibles du droit fixe de 4 fr. 50, qu'elles soient pures et simples ou sous bénéfice d'inventaire; et il n'est dû qu'un seul droit par chaque acte distinct d'acceptation, quels que soient le nombre des acceDtants et celui des succas-
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Bions acceptées (L. 22 frim. an 7 art. 68, 6 2 n». 6 et 7 ; 28 avr. 1816, art. 44, n<> 10; 58 févr. 1872, art. 4; 28 avr. 1893, art. 25). Toutefois, la pluralité des droits est applicable pour les acceptations de legs particuliers , même passées au greffe (Instr. admin. Enreg., n° 2838). .
384. Les renonciations pures et simples à succession ou à legs sont soumises aux mêmes tarifs et aux mêmes règles de perception que les acceptations. La renonciation dispense le renonçant du droit de mutation par décès, même lorsqu'elle est faite par acte notarié. L'héritier d'une personne décédée avant d'avoir pris parti sur une succession a elle échue peut renoncer, du chef de cette personne, à la succession , sans que 1 Administration soit fondée à objecter que la renonciation a eu pour seul but d éviter le payement des droits de mutation par deces. 385. Mais la renonciation faite moyennant un prix, même au profit de tous les ayants droit, implique acceptation de a succession ou du legs. Non seulement elle ne dispense pas le renonçant du droit de mutation par décès , mais encore elle rend exigible le droit de mutation à titre onéreux sur la valeur des objets abandonnés. L Administration est autorisée à établir, même par simples présomptions, qu'une renonciation, présentée comme pure et simple, a été réellement consentie moyennant une somme d'argent ou la stipulation d avantages équivalents aux biens qui font l objet de la renonciation. Par identité de motits, la renonciation, même gratuite, faite au profit seulement des ayants droit , équivaut a acceptation et permet à la fois la réclamation du droit de mutation par décès contre le renonçant et celle du droit de donation sur la renonciation.
386. La renonciation partielle, même pure et simple , à une succession , à un legs universel ou à un legs à titre universel emporte acceptation pour le tout et peut donner lieu à la perception d'un droit proportionnel de mutation entre vifs sur la partie de la succession ou du legs abandonnée par 1 héritier ou le légataire, sans le dispenser du payement du droit de mutation par décès sur cette portion comme sur le surplus. Au contraire , en ce qui concerne les legs particuliers la renonciation partielle est de droit et doit servir de base à la perception de l'impôt, toutes les fois que l'objet légué n'est indivisible ni par sa nature , m par la volonté du testateur (Civ. r. 8 juill. 1874, D P 74. 1. 457). En toute hypothèse, lorsque deux ou plusieurs legs distincts ont été faits au même légataire, celui-ci peut accepter l'un ou quelques-uns de ces legs en renonçant aux autres.
387. Lorsqu'une succession ou un legs a été accepté soit expressément , soit tacitement, il n'y a plus de répudiation possible ; la renonciation, si elle intervient, est tardive et donne lieu à la perception de 1 impôt, tant sur les biens échus par décès au renonçant que sur la transmission opérée au profit du bénéficiaire de la renonciation.
§ 3. — Partage et licitation.
388. 1° Enregistrement. — Le partage de biens meubles et immeubles entre copropriétaires est soumis au droit proportionnel de 0 fr 20 pour cent en principal (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n» 2; L. 28 avr. 1816, art 45, n» 3; L. 28 févr. 1872, art. 1", n» 5- L. 28 âvr. 1893, art. 19; L. 22 avr. 1905 'art. 5). Mais il faut, pour que ce droit soit exigible, qu'il existe une indivision entre les parties et qu'il soit justifié de leur copropriété. — Le droit de 0 fr. 20 pour cent se perçoit sur le montant de l'actif net partagé, dans lequel on comprend les rapports en nature ou en moins prenant, même si, les dots étant égales, les parties s'abstiennent
de les rapporter à la masse. La valeur des biens partagés est déterminée par une déclaration estimative des parties , même lorsque ces biens ne font partie de la masse que pour la nue propriété ou l'usufruit. — Il y a lieu de déduire de la valeur des biens compris au partage le total des dettes qui peuvent les grever. De plus, lorsque le partage donne ouverture au droit de mutation sur une soulte ou une plus-value, le droit de 0 fr. 20 pour cent n'est pas dû sur les valeurs qui sont soumises au droit de mutation.
389. Si, dans le délai de deux ans a partir de l'enregistrement, l'Administration établit la dissimulation des sommes ou valeurs ayant servi de base à la perception du droit de 0 fr. 20 pour cent par des actes ou écrits émanés des parties ou par des jugements, il est perçu, indépendamment des droits simples supplémentaires, un droit en sus qui ne peut être inférieur à 50 francs (L. h févr. 1872, art. 3 ; L. 28 avr. 1893, art. 21). La loi de 1893 ne s'appliquant qu'aux dissimulations, l'insuffisance qui ne serait que le résultat de faits postérieurs a 1 enregistrement de l'acte ne donnerait lieu qu a la réclamation d'un simple supplément de droit, et à la condition d'être constatée dans le délai de deux années.
390. Le partage avec soulte, bien que déclaratif en droit civil , est considéré , au point de vue de l'impôt, comme translatif jusqu'à concurrence de la soulte, et est assujetti aux droits de mutation à titre onéreux d'après la nature des biens qui la composent. Les droits de soulte doivent être imputés, conformément à l'art. 1256 c. av., de la manière la plus avantageuse au contribuable, en sorte que, si le lot chargé de soulte est composé de valeurs diverses, par exemple de numéraire ou de rentes sur 1 Etat dont la transmission est exempte de l'impôt, de créances, d'objets mobiliers et d immeubles dont la cession donne lieu a des droits différents ( 1 franc pour cent pour les créances, 2 francs pour cent pour les meubles, 4 francs pour cent pour les immeubles), la soulte s'impute, pour la perception du droit proportionnel , d'abord sur les valeurs exemptes, puis successivement sur celles passibles du droit de 1 franc et de 2 francs pour cent et, en dernier lieu, sur les immeubles qui sont assujettis au droit de 4 francs pour cent. Si la masse partageable comprend un rapport, l'imputation de la soulte sur ce rapport ne donne ouverture a aucun droit. Les mêmes règles de perception doivent être suivies dans le cas ou l'un des copartageants reçoit un lot d'une valeur supérieure à ses droits dans la masse, alors même qu'aucune soulte ne serait stipulée.
391. Le partage donne lieu également au droit de soulte lorsqu'il comprend des biens situés partie en France, partie à l'étranger, et que les biens français sont répartis inégalement, alors même que cette inégalité se trouve compensée par les attributions faites sur les biens étrangers (Civ. 11 avr. 1884, D. P. 85. 1. 169). Toutefois, les valeurs mobilières étrangères, qui sont soumises aux droits de succession en France , doivent , au point de vue du partage, être traitées comme des valeurs françaises. _
392. La licitation est soumise au droit proportionnel de 2 francs pour cent (L. 22 frim. an 7, art. 99, § 5, n» 6) ou à celui de 4 francs pour cent (Même art., § 7, n° 4), selon qu'elle s'applique à des biens meubles ou à des immeubles. Si elle a pour objet des valeurs incorporelles, le tarif exigible est celui de 1 franc pour cent ou celui de 0 fr. 50 pour cent (Même art., § 2, n» 6, et S 3, n» 3), selon qu'il s'agit de créances ou d actions de société. — Le droit est dû sur « les parts et portions acquises ». En cas de licitation partielle , il se calcule sur tout ce qui
excède la part du colicitant dans le prix d'adjudication du bien licite, considéré isolément, et non pas sa part dans les biens composant la masse de la succession (Ch. réun. c. 6 nov. 1851, D. P. 51. 1. 314).
393. Mais, lorsque le partage est présenté à l'enregistrement avant ou en même temps que la licitation , les deux actes sont considérés comme formant un tout indivisible, et le partage sert de base à la perception du droit proportionnel ; de sorte que , si le prix de l'adjudication se trouve compris en totalité dans les attributions du colicitant adjudicataire, celui-ci n'a rien à payer. La condition expresse d'application de cette règle est qu'il soit produit un partage définitif et obligatoire pour toutes les parties (Ch. réun. cT 12 mai 1870, D. P. 70. 1. 22o; Civ. c. 12 mars 1900, D. P. 1901. 1. 521).
394. Indépendamment du droit de 4 francs pour cent, les licitations immobilières donnent ouverture au droit de transcription a 1 fr. 50 pour cent lorsqu'elles sont de nature à être transcrites (L. 28 avr. 1816, art. 54). C'est ce qui se produit lorsque l'adjudication de l'immeuble indivis est faite à plusieurs des colicitants, entre lesquels l'indivision continue (Civ. c. 17 janv. 186o, D. P. 65. 1. 34); — lorsqu'elle est prononcée au profit d'un colicitant dont la copropriété ne résulte pas d'un titre commun avec le vendeur, c'est-à-dire au profit du cessionnaire ou du donataire à titre particulier de la portion indivise de l'un des copropriétaires primitifs (Civ. c. 4 juin 1890, D. P. 91. 1. 161); — lorsqu'elle a lieu au profit d'un héritier bénéficiaire, majeur ou mineur (Ch. réun. c. 12 janv. 1876, D. P. 76. 1. 52). - Toutes les fois que le droit de transcription est exigible, il doit, à raison de l'indivisibilité de la formalité, être perçu sur la totalité du prix de l'adjudication, sans déduction de la part appartenant au colicitant adjudicataire pour laquelle il n'est pas du de droit de mutation (Civ. c. 17 janv. 18b5, précité).
395. Si, dans une licitation avec le concours d'étrangers admis à enchérir, c'est un étranger qui demeure adjudicataire, il y a vente, et le droit proportionnel est exigible sur l'intégralité du prix, au taux de 7 francs pour cent (sans décimes) pour les immeubles.
396. Le partage d'immeubles avec soulte et la licitation immobilière, qui donnent lieu à la perception du droit de 4 francs pour cent, doivent être présentés à l'enregistrement dans le même délai et sous les mêmes peines que les ventes d'immeubles (V. infra, Vente). Dans tous les autres cas, l'enregistrement n'est obligatoire que si le partage ou la licitation sont constatés par acte public ou s'il en est fait usage par acte public ou en justice.
397. 2» Timbre. — Les partages, même avec soulte immobilière, doivent être rédigés sur papier timbré de dimension. 11 en est de même des licitations, à l'exception, toutefois, des licitations purement immobilières, qui sont affranchies de tout droit de timbre pour leurs minutes, leurs expéditions et les cahiers des charges qui les précèdent, lorsqu'elles ne contiennent pas de dispositions indépendantes autres que celles prévues par l'art. 7 de la loi du 22 avr. 1905 (V. infrà, Vente).
SUCRE
(R. v« Sucre; S. eod. V).
s 1er _ Régime des sucres. — Législation. — Contrôle de la fabrication (S. 32 et s.). 1. Le sucre est soumis à une taxe de consommation, dont la base et le taux ont beaucoup varié au siècle dernier et surtout dans les trente dernières années. Actuellement, le
SUCRE
régime des sucres est réglé par la loi du 28 janv. 1903 (D. P. 1903. 4. 59), votée et promulguée à la suite de la convention de Bruxelles, intervenue le 5 mars 1902 entre l'Allemagne, l'Autriche -Hongrie, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne. l'Italie, les Pays-Bas, la Suède et la Norvège.— I .. loi du 28 janv. I903 a laissé Bubsister en grande partie les dispositions antérieures relatives au contrôle de la fabrication et au raffinage du sucre : elle a été complétée par
3uelqi ;Imiis de la loi de finances
a :;| ,,ri. 32 a 35), par les lois
du 5 jnill. 1904 (I). P. 1904. 4. 57 et 58) rela- Dnération des sucres employés en brasserie, la seconde à l'exemption d'impôt pour les sucres employés à 1 alimentation du bétail e' dénatun •-• conformément au décret du 10 nov. 1904 i D. P. 1905. 4. 12), enfin par la loi du 9 jnill. I9M (D. P. 1904. • des raffineries.
2. L'impôt sur le sucre consiste en une taxe de '25 francs par 100 kilogrammes sur le sucre livré à la consommation, à laquelle s'ajoute une taxe de raffinage qui est de 1 franc par 100 kilogrammes (L. 28 janv. 1903, art. 1"; L. 17 avr. 1906, art. 15); ces taxes sont perçues sous forme de taxe intérieure par 1 administration des Contributions indirectes, ou de droits de douane par l'administration des Douanes, aux frontières
rre et de mer et dans le rayon des douanes.
3. Le contrôle de la fabrication du sucre s'exerce dans chaque fabrique ou raffinerie et dans les fabriques de glucose par un agent des Contributions indirectes, chef de service, assisté de commis et de préposés; les fabricants sont tenus de mettre à leur disposition les locaux nécessaires. La richesse saccharine des produits est vérifiée par les laboratoires de la Régie et des Douanes.
4. Tout fabricant de sucre ou de produits sucrés cristallisables est astreint à une déclaration de profession , à des déclarations de fabrication (L. 31 mai 1846, art. 4; Décr. 1" sept. 1852, art. 28 et 30) et au payement d'une licence. Les fabriques doivent porter extérieurement en gros caractères les mots : fabrique de sucre, ou raffinerie, ou fabrique bary tique (L. 31 mai 1846, art. 26). Les locaux affectés à la fabrication ou au magasinage des produits doivent n'avoir aucune communication intérieure avec d'autres bâtiments (Décr. 1er sept. 1852, art. 2 et 30).
5. L'exercice constitue la surveillance permanente des fabriques et commence à partir du moment où les jus sont extraits des appareils de diffusion pour entrer dans la fabrication proprement dite. Les diverses opérations qu'il comporte sont énumérées dans la circulaire n» 532 du 20 jnill. 1903. Notamment, l'exercice donne lieu à un compte général de fabrication et à un compte auxiliaire de magasin contrôlés par trois inventaires annuels ; les excédents sont pris en charge et passibles non seulement du droit, mais des peines portées par la loi du 30 di'c. 1873, art. 3. Il en est de même des manquements, sauf le pouvoir attribué au ministre d'en accorder décharge (Décr. 7 janv. 1860).
6. Le régime des raffineries est réglé par les lois des 5 août 1890, 26 juill. 1893 et 9 juill. 1904 (D. P. 1904. 4. 59). Les raffineurs sont soumis aux mêmes obligations que les fabricants en ce qui concerne la déclaration de profession, la licence, etc., et à celles qui ont trait à la clôture, au grillage, à la séparation des bâtiments des usines de toute autre construction, aux bureaux réservés aux employés, etc. Les raffineries sont assujetties à l'exercice (L. 9 juill. 1904, art. 1er), dont l'efficacité est garantie par des mesures propres à prévenir les fraudes tant à l'entrée des produits imposables dans les usines qu'à leur sortie. C'est à la sortie des
raffineries que les droits sur les sucres qui v sont traités sont définitivement liquidés (Même loi, art. 2); un compte de liquidation est ouvert au raffineur et contrôlé par un inventaire annuel.
§ 2. — Perception du droit (S. 82 et s.).
7. Le droit sur les sucres est dû au moment où ils sont livrés à la consommation , c'est-à-dire, pour les sucres bruts indigènes, à la sortie des fabriques ou des entrepôts; pour les sucres raffinés, à la sortie des raffineries ; pour les sucres étrangers ou coloniaux, à l'entrée sur le territoire ou à la
des entrepôts. Tout acquittement de
droits de moins de 300 francs doit être fait au comptant et en numéraire ; au delà de ce chiffre, les recevables peuvent obtenir des crédits d'enlèvement ou des crédits de droits distincts des premiers en souscrivant des obligations cautionnées qui garantissent pour un temps donné leurs opérations; les droits sont payés au moyen de traites à l'échéance de quatre mois. La remise des obligations cautionnées libère complètement les sucres, qui peuvent être vendus ou donnés en gage sans que les réclamations que la Régie pourrait ultérieurement formuler à leur égard puissent avoir aucun effet vis-à-vis des acquéreurs ou des créanciers gagistes.
§ 3. — Circulation des sucres (S. 141 et s.).
8. L'enlèvement des sucres achevés et des mélasses épuisées, qui sont les seuls produits dont la sortie des fabriques soit autorisée, doit être précédé d'une déclaration et doit avoir lieu de jour (Décr. 1" sept. 1852, art. 26 et 27). Si les sucres ou mélasses sont destinés à la consommation , le droit doit être préalablement payé ou garanti. Les sucres, toutefois, peuvent être dirigés en suspension du payement des droits soit sur d'autres fabriques, soit sur des entrepôts réels, soit sur des établissements affectés à la préparation de produits à base de sucre et érigés en entrepôts, soit à destination de l'étranger. Avant l'expédition, les produits doivent être vérifiés par le service, qui délivre un titre de mouvement (acquit-à-caution ou laissez -passer, suivant les cas) appelé à légitimer la circulation, soit des mélasses sur toute l'étendue du territoire (L. 26 juill. 1893, art. 25) , soit des sucres dans le rayon de surveillance déterminé par l'art. 15 de la loi du 31 mai 1846. Toute inexactitude dans la déclaration de qualité ou de poids expose le fabricant aux peines édictées par l'art. 3 de la loi du 30 déc. 1873. — En principe, les sucres ne peuvent sortir des fabriques qu'après avoir été analysés sur des échantillons prélevés en présence du fabricant ou de son représentant.
9. La circulation des sucres n'est assujettie au laissez-passer ou à l'acquit-à-caution (V. suprà, n» 8) que dans l'étendue de l'arrondissement où il existe une fabrique de sucre et les cantons limitrophes. — Les expéditions sont soumises à toutes les obligations imposées en matière de contributions indirectes : visa, production, délais de transport, vérification à l'arrivée, apurement et décharge des acquits, etc.
§ 4. — Entrepôts. — Admission temporaire. — Importation et exportation (S. 70 et s., 103 et s., 157 et s.).
10. Les entrepôts réels des sucres, établis d'abord à Paris et à Lille (L. 31 mai 1846, art. 21 ) , peuvent être créés par décret dans toute ville où le conseil municipal ou la chambre de commerce s'engagent a en supporter les frais. Ces entrepôts peuvent recevoir des sucres raffinés ou bruts et des mélasses, mais non des sirops, en suspension des droits, pour être ensuite enlevés.
— La durée du séjour en entrepôt est fixée à trois ans : les sucres non retirés doivent, à l'expiration de ce délai, être soumis aux droits, sauf avis préalable de l'Administration.
11. L'admission temporaire est une faculté donnée aux redevables de recevoir, sans acquittement de l'impôt, des matières qu'ils s'enragent à réexporter, ou à mettre en entrepôt dans un délai déterminé, après leur avoir fait subir une transformation. Les sucres sont admis au bénéfice de l'admission temporaire soit pour le raffinage, soit pour la préparation des produits alimentaires destinés à l'exportation. Les sucres destinés au raffinage, indigènes ou coloniaux, font l'objet d'obligations cautionnées qui ne jouissent, pour l'apurement, que d'un délai de deux mois sans prolongation de délai.
— Les raffinés provenant d'admission temporaire peuvent être placés dans les entrepôts réels de douane ou de sucre indigène, avec constatation de leur provenance.
12. Les sucres destinés à entrer dans la préparation de produits alimentaires en vue de l'exportation peuvent être admis et travaillés en franchise dans les établissements spécialement affectés à celte fabrication, qui sont érigés en entrepôts réels et soumis à la surveillance permanente des employés des Contributions indirectes (L. 28 janv. 1903, art. 4). Cette surveillance, qui est à la charge des fabricants, et les détails de la fabrication, sont réglés par le décret du 26 juin 1903.
— Les fabricants qui n'ont pas installé des établissements exercés dans ces conditions peuvent néanmoins exporter sous le régime défini par les décrets des 8 août 1878 et 18 sept. 1880. Lors de l'exportation, il leur est délivré, par les soins de l'administration des Douanes, un certificat pour la quantité de sucre cristallisable existant dans leurs produits à la suite de l'analyse officielle. Ces certificats sont reçus à l'apurement des obligations d'admission temporaire.
13. L'importation des sucres étrangers est soumise à des surtaxes de douane, dont le chiffre a été réduit en exécution de la convention de Bruxelles (L. 28 janv. 1903, art. 2). Les sucres coloniaux exportés des colonies ordinaires à destination de la métropole profitent de détaxes de distance, qui ont été établies par les art. 2 et 3 de la loi du 7 avr. 1897 et sont transformées en remboursement des frais de transport jusqu'à concurrence du taux fixé en 1897 (Même loi, art. 3).
14. Les sucres exportés ne sont pas assujettis au droit intérieur. L'exportation a donc lieu soit en suspension du payement des droits, soit après libération des sucres. Dans ce dernier cas, l'exportation donne lieu à des certificats délivrés par la douane, lesquels sont reçus à l'apurement des obligations d'admission temporaire ou des obligations souscrites par les raffineurs ou les fabricants sur les sucres enlevés des usines.
§ 5. — Sucrage des vins (S. 135 et s.).
15. Aux termes de l'art. 7, § l°r, de la loi du 28 janv. 1903, quiconque veut ajouter du sucre à la vendange est tenu d'en faire la déclaration, trois jours au moins à l'avance, à la recette buraliste des Contributions indirectes. La quantité de sucre ajoutée ne peut pas être supérieure à 10 kilogrammes par 3 hectolitres de vendange. Quiconque veut se livrer à la fabrication de vin de sucre pour sa consommation familiale est tenu d'en faire la déclaration dans le même délai. La quantité de sucre employée ne peut être supérieure à 40 kilogrammes par membre de la famille et par domestique attaché à la personne , ni à 40 kilogrammes par 3 hectolitres de vendanges récoltées (Même article, § 2). L'emploi de sucre prévu par ces dispositions ne peut avoir lieu que durant la pé-
riode des vendanges. Dans chaque département, le préfet, par arrêté, détermine ladite période, après avis du conseil général (L. 8 août 190o, art. 1").
16. Toute personne qui, en même temps que des vins destinés à la vente, des vendanges, moûts, lies ou marcs de raisin, désire avoir en sa possession une quantité de sucre supérieure à 50 kilogrammes, est tenue d'en faire préalablement la déclaration et de fournir des justifications d'emploi (L. 28 janv. 1903, art. 7, S 3, modifié par l'art. 2 de la loi du 6 août 1905). Ces dispositions ne sont pas applicables aux détaillants qui, en même temps que des vins destinés a la vente, n'ont pas en leur possession des vendanges, moûts, lies, marcs de raisin, ferments ou levure. — Tout envoi de sucres ou glucoses fait par quantités de 50 kilogrammes au moins, à une personne n'en faisant pas le commerce ou n exerçant pas une profession qui en comporte l'emploi, doit être accompagné d'un acquit-à-caution, qui sera remis a ia Régie par le destinataire dans les quarante-huit heures suivant l'expiration du transport (L. 6 août 1905, art. 3).
17. Tout détenteur d'une quantité de sucre ou de glucose supérieure à 200 kilogrammes, et dont le commerce ou l'industrie n'implique pas la possession de sucre ou de glucose, est tenu d'en faire une déclaration a la Régie et de se soumettre aux visites des employés des Contributions indirectes ( L. 6 août 1905, art. 3). — Tout négociant convaincu d'avoir livré sans acquit-a-caution du sucre par quantité supérieure à 50 kilogrammes est assujetti, pendant la campagne en cours et la campagne suivante, a tenir un compte d'entrées et de sorties des sucres bruts, et à se soumettre aux vérifications de la Régie (art. 4).
18. Les contraventions aux dispositions qui précèdent sont punies d'une amende de 500 a 5000 francs et de la confiscation des sucres et glucoses saisis (L. 28 févr. 1872, art. 1"; 6 avr. 1897, art. 4; 28 janv. 1903, art. 7, § 6 et 7; 6 août 1905, art. 5).
19. Dans chaque commune, les noms des producteurs qui se sont livrés à l'opération du sucrage en première cuvée , sont relevés sur un registre spécial à la recette buraliste. Les eaux -de -vie et alcools que ces producteurs fabriquent avec leur vin ne peuvent obtenir la délivrance de l'acquit blanc portant certificat d'origine (L. 1905, art. 6).
§ 6. — Sucres exemptés de droits.
20. Les sucres qui, après dénaturation préalable, sont employés dans la fabrication des bières, sont exonérés du droit qui leur est propre (L. 5 juill. 1904, art. 1"). Une autre loi du même jour a étendu l'exemption aux sucres cristallisés polarisant moins de 95 degrés saccharimétriques et aux sirops provenant du turbinage, dénaturés dans l'établissement où ils ont été fabriqués et utilisés à l'alimentation du bétail.
§ 7. — Mélasses, glucoses, saccharine.
21. 1° Mélasses. — On appelle mélasses les résidus de la fabrication du sucre ; on désigne sous le nom de mélasses cristallisables celles qui contiennent encore du sucre qui peut en être extrait par cristallisation , et sous le nom de mélasses épuisées celles qui n'en contiennent plus. En principe, les mélasses cristallisables ne peuvent être enlevées d'une fabrique qu'eu cas de cessation d'exploitation. Quant aux mélasses épuisées, leur enlèvement est autorisé soit à destination des distilleries, soit pour des usages agricoles et industriels, au profit des industries autorisées par le ministre des Finances (L. 9 juill. 1904, art. 2 et 3 ; Décr. 20 oct. 1904, D. P. 1904. 4. 73). Les mélasses épuisées
destinées à l'agriculture jouissent de la franchise lorsqu'elles ont une richesse saccharine inférieure à 50 p. cent, constatée sur prélèvement d'échantillons (L. 28 janv. 1903, art. 1", § 4).
22. 2» Glucoses. — On entend par glucoses tous les produits saccharins non cristallisables, quels que soient leur degré de concentration et la matière dont ils sont extraits. Les glucoses sont grevées, lorsqu elles sont livrées à la consommation, d'un droit de 5 fr. 60 par 100 kilogrammes de poids effectif (L. 31 mars 1903, art. 32, D. P. 1903. 4. 32). — Les fabricants de glucoses sont astreints à la déclaration de fabrication, à la licence et à des règles analogues à celles qui sont imposées aux fabricants de sucre, notamment à l'exercice (L. 31 mai 1846, art. 3, 4, 22; 19 juill. 1880, art. 23; 1er sept. 1871 art. 6). La circulation est également soumise à des formalités analogues à celles qui sont imposées pour la circulation des sucres.
23. 3° Saccharine et substances similaires. - L'emploi de la saccharine et des autres substances édulcorantes artificielles possédant un pouvoir sucrant supérieur a celui du sucre de canne ou de betterave sans en avoir les propriétés nutritives, est interdit pour tous usages autres que la thérapeutique, la pharmacie et la préparation de produits non alimentaires (L. 30 mars 1902, art. 49, D. P. 1902. 4. 68). La fabrication et la vente de ces substances sont soumises à une surveillance et à un contrôle spéciaux (Même loi, art. 50 et s.; Décr. 12 avr. 1902).
Compétence. — Pénalités (S. 168 et s.).
24. La compétence en matière de sucre est régie par les dispositions générales relatives aux douanes et aux contributions indirectes (V. suprà, Douanes, n°s 174 et s. ; Impôts indirects, n<" 139 et s.). — Les dispositions pénales applicables sont résumées par l'art. 3 de la loi du 31 déc. 1873 (D. P. 74. 4. 31), aux termes duquel toute infraction aux lois et règlements concernant la perception des taxes des sucres indigènes et des glucoses est punie d'une amende de 1 000 à 5000 francs et de la confiscation des sucres, glucoses, sirops et mélasses fabriqués, recelés, enlevés et transportés en fraude ou importés avec le caractère de fraude ; en cas de récidive, l'amende peut être portée à 10000 francs. — A l'égard de la saccharine, des pénalités sont édictées par les art. 53 à 55 de la loi du 30 mars 1902. — Quant aux infractions aux dispositions relatives au sucrage des vins, V. suprà, n»18.
(R. v° Surenchère ; S. eod. V).
1. La surenchère est l'acte par lequel on requiert la mise aux enchères d'un immeuble aliéné volontairement ou en justice, en offrant un supplément de valeur, qui détermine la mise à prix, et à la charge de rester adjudicataire sur le pied de la somme offerte, s'il ne se présente pas d'enchérisseur. — Il existe trois sortes de surenchère ; 1° la surenchère sur aliénation volontaire, régie par les art. 2185 et 2187 c. civ. et 832 et s. c. pr. civ. (V. infrà, n»» 2 et s.); — 2» la surenchère sur expropriation forcée, régie par les art. 710 et s. c. pr. civ. (V. infrà, n°» 44
et s.)- 3"> la surenchère après faillite,
régie par l'art. 573 c. com. (V. infrà, n<" 66
et s.). En outre, une surenchère spéciale
a été établie par la loi du 21 juill. 1856, relative à la licitation forcée et au dessèchement des étangs de l'Ain (V. suprà, Eaux, n» 116).
Ajvt, i«r, _ de la surenchère sur aliénation VOLONTAIRE , OU SURENCHÈRE DU DIXIÈME.
§ 1«.-. _ Quelles ventes ou aliénations sont susceptibles de cette surenchère (R. 13 et
s. ; S. 20 et s. ).
2. La surenchère du dixième est la conséquence de la procédure de purge, c'està-dire de l'offre faite par l'acquéreur de la valeur de l'immeuble aux créanciers hypothécaires ou privilégiés, qui, s'ils ne l'acceptent pas, ont le droit de provoquer une nouvelle vente aux enchères, en s'engageant à faire porter le prix à un dixième au moins en sus de la somme offerte ; il y a donc lieu à cette surenchère dans tous les cas où cette purge est permise (V. suprà, Privilèges et hypothèques, n°» 326 et s.). Toute aliénation volontaire, translative de propriété ou de droits réels immobiliers susceptibles d'hypothèques, qu'elle ait été faite à titre onéreux ou gratuit, qu'elle ait le caractère de vente ou d'échange, de donation ou de legs, peut donner lieu à une surenchère.
3. Les aliénations sur expropriation forcée purgent de plein droit les hypothèques et ne sont pas susceptibles de la surenchère du dixième , mais seulement de celle du sixième (V infrà, n°s 44 et s.). Les autres ventes faites en justice, bien qu'étant susceptibles de la surenchère du sixième, ne purgent pas de plein droit les hypothèques ; aussi les créanciers inscrits ont- ils le droit de surenchérir du dixième. Ainsi en est-il des ventes sur licitation, ventes de biens de mineurs, de biens dépendant de successions bénéficiaires ou vacantes, de biens dotaux. D'ailleurs, même après une adjudication sur saisie, la surenchère du dixième resterait possible , de la part des créanciers inscrits , si l'adjudicataire revendait avant d'avoir payé, car cette adjudication ne purge les hypothèques qu'à la condition que le prix soit payé.
4. Les ventes sur conversion de saisie donnent lieu, selon les cas, à la surenchère du sixième ou du dixième : si le jugement de conversion a été rendu avec les créanciers inscrits liés à la procédure de saisie par les sommations de l'art. 692 c. pr. civ., il y a lieu à la surenchère du sixième; s'il n'a été rendu qu'entre le saisissant et le saisi, avant les sommations de l'art. 692, les créanciers peuvent faire la surenchère du dixième, a l'exception toutefois du saisissant.
5. La surenchère du dixième ne peut être faite après une adjudication sur surenchère, soit du sixième, soit du dixième: «surenchère sur surenchère ne vaut. » Cette règle est d'ordre public.
6. La surenchère du dixième reste possible après une revente sur folle enchère, si l'adjudication qui a abouti à la folle enchère n'était pas consécutive à une expropriation forcée ou à une vente sur surenchère
7. En cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, il n'y a pas lieu à surenchère ; les créanciers inscrits ont seulement le droit d'intervenir à la procédure de fixation d'indemnité. Il en est de même en cas de cession amiable, consentie après 1 accom-
lissement des formalités indiquées en l'art, de la loi du 3 mai 1841.
S 2. — Quels biens peuvent faire l'objet de la surenchère du dixième (R. 32 et s.; S. 31 et s.).
8. Tous les biens susceptibles d'hvpothèque, et ceux-là seulement, peuvent donner lieu à la surenchère des créanciers inscrits. L'aliénation d'un droit d'usufruit peut donc donner lieu à la surenchère. Il en est de même de celle d'un droit d'emphytéose.
9. En cas d'adjudication pour un prix global de plusieurs immeubles dont quelquesuns seulement sont grevés d'hypothè l'acquéreur doit, dans ses notifications à tin de purge, faire une ventilation du prix (Civ. 2192). S'il ne la t'ait pas. le créancier hypothécaire inscrit sur l'un des immeubles na pas le droit de porter une surenchère le; il peut seulement faire annuler les notitications (Civ. c. 6 nov. 1894, D. P. 96. 1. 225), ou demander une ventilation par experts. — Une ventilation est encore nécessaire lorsque tous les immeubles vendus en bloc sont trappes d'hypothèque générale et d'hypothèques Bpi claies portant sur quelquesuns d'entre eux. Le créancier à hypothèque générale peut , d'après la jurispnudence , faire une surenchère sur le prix seulement de quelques-uns des immeubles hypothéqués et, par cou I se prévaloir de la ventilation faite en raison de la présence de créanciers n'ayant qu'une hypothèque spéciale, ou munie réclamer cette ventilation.
§ 3. — Quelles personne* peuvent surenchérir sur aliénation volontaire (R. 45 et s. ; S. 4V et s.).
10. Pour pouvoir surenchérir du dixième, il faut être créancier hypothécaire inscrit ou
usé d'inscription. Les créanciers qui ont un privilège sur l'immeuble aliéné peuvent également surenchérir, pourvu que, s'il s'agit de créanciers ayant un privilège général , ils l'aient fait inscrire avant la transcription de l'acte d'aliénation; ... s'il s'agit du vendeur ou du copartageant, qu ils aient, le premier, fait opérer la transcription de son acte d'aliénation, le second, l'inscription de l'acte de partage, avant la transcription de la nouvelle aliénation ou au moins dans i !S quarante-cinq jours de_ la naissance de leur droit, si cette aliénation a été faite avant l'expiration de ce délai. Dans ce dernier cas, la surenchère serait valablement faite avant qu'ils aient publié leur privilège , pourvu que cette publicité intervint dans le délai.
11. L'inscription, pour permettre la surenchère , doit reposer sur un titre valable , être régulière en la forme et ne pas être périmée au moment des notilications. Le créancier dont l'inscription viendrait à se périmer après les notifications, mais avant l'adjudication, pourrait poursuivre la procédure de surenchère. Cependant, certains auteurs lui refusent ce droit et ne permettent la continuation de la procédure que s'il existe d'autres créanciers régulièrement inscrits qui veulent en profiter.
12. Peu importe le rang et l'importance de la créance inscrite. Le créancier, qui a la certitude d'être couvert par le prix que lui ollre l'acquéreur, n'en a pas moins le droit de surenchérir. Mais l'acquéreur pourrait empêcher la surenchère d'un créancier en lui faisant des offres réelles et en consignant la somme due ; encore ce résultat ne serait-il atteint que si ce créancier était le seul créancier inscrit, ou si les offres réelles avaient été acceptées par lui ou validées avant la réquisition de surenchère; sinon les autres créanciers auraient un droit acquis à ce que la procédure de surenchère fût suivie (Req. 18 janv. 1860, D. P. 60. 1. 72).
13. Le créancier inscrit peut renoncer au droit de surenchérir; mais sa renonciation ne doit pas être douteuse : elle ne saurait s'induire de sa simple participation à 1 aliénation volontaire consentie par son débiteur; mais elle résulterait d'une dispense de notification accordée à l'acquéreur , de la participation sans réserves à la procédure d'ordre (Trib. civ. de Vannes, 17 mars 1904, D. P. 1904. 2. 193), de l'acceptation de la délégation qui lui a été faite par son débiteur d uue partie du prix de vente (Grenoble,
13 déc. 1899, D. P. 1900. 2. 311; Cornp. Civ. r. 4 mai 1892. 1>. l>. 94. 1. 84).
14. Pour surenchérir, il faut être capable à la fois de s'obliger et d'intenter une action immobilière. La femme mariée ne peut donc surenchérir qu'avec l'autorisation de son mari ou de justice, à moins qu'elle n'ait recouvré sa pleine capacité par la séparation de corps (V. suprà, Séparation de ■ n° 11). Cependant, la femme judiciairement séparée de biens peut pratiquer, sans autorisation, une surenchère, pour la garantie de ses reprises, sur des imme aliénés par le mari. Avec l'autorisation du mari ou de justice, elle peut porter une surenchère du dixième, même sur le prix des immeubles propres de son mari , surtout s'il s'agit d'assurer le payement de ses reprises (Nonobst. Civ. 1595), mais non sur le Çrix d'immeubles commuus(Amiens, 30 janv.
901, D. I\ 1903. '2. 289). Le mari ne peut surenchérir au nom de sa femme, sous le régime de communauté, s'il s'agit d'une ice propre à la femme, ni sous le régime sans communauté, ni sous celui de séparation de biens; sous le régime dotal, il n'a pas davantage ce pouvoir s'il s'agit d'une créance paraphernale ; si la créance est dotale, on admet, au contraire, généralement que le mari, pouvant exercer les actions immobilières de sa femme, peut surenchérir seul. — Le mineur et l'interdit ne peuvent surenchérir que par leur tuteur, qui doit d'ailleurs, suivant l'opinion générale, être autorisé par le conseil de famille, comme pour l'exercice d'une action immobilière (Toulouse, 26 mai 1883, D. P. 84. 2. 65). — Le mineur émancipé doit être assisté de son curateur. — La personne pourvue d'un conseil judiciaire a besoin de l'assistance de son conseil.
15. Le vendeur ne peut surenchérir, car il est garant. Il en est de même du colicitant, même s'il a une hypothèque sur le bien licite : ainsi en serait-il, spécialement, de la femme qui aurait participé à la licitation d'un immeuble de communauté, encore qu'elle eût, après l'adjudication, renoncé à la communauté. L'héritier pur et simple du vendeur ne peut surenchérir ; mais il en est autrement de l'héritier bénéficiaire, même si la vente a été faite par lui , après l'ouverture de la succession.
16. Le droit de surenchérir doit être refusé à toutes les personnes à qui la loi interdit de se rendre adjudicataires de certains biens, savoir : au tuteur, curateur, subrogé tuteur, pour les biens des mineurs ou interdits ; aux mandataires ou officiers publics ayant mission de recevoir les enchères, pour les biens qu'ils sont chargés de vendre ; aux avoués, pour les biens dont ils ont poursuivi la vente. L'avoué de l'adjudicataire ne peut surenchérir sur l'immeuble acquis par celui-ci. Les administrateurs deB établissements publics, les maires, les préfets, ne peuvent, en général, surenchérir qu'après autorisation sur les immeubles qu'ils sont chargés d'administrer ; mais il suffit , en général, que l'autorisation ait été demandée avant la surenchère.
§ 4. — Délai de la surenchère sur aliénation volontaire ( R. 75 et s. ; S. 83 et s.).
17. La réquisition de surenchère doit être signifiée dans les quarante jours de la notification à fin de purge faite par l'acquéreur (Civ. 2185-1°). Le jour de la notification ne compte pas; il en est autrement du jour de l'échéance , sauf prorogation au lendemain , s'il tombe un jour férié. — Ce délai s'augmente à raison des distances pour les créanciers domiciliés en France; mais, dans l'opinion générale, il ne comporte aucune augmentation pour les créanciers domiciliés à l'étranger. Le calcul de la distance se fait
à partir du domicile réel du créancier. Le délai court individuellement pour chaque créancier, à partir de la notification qu'il reçoit, encore que d'autres ne la reçoivent que plus tard, il court même à l'égard des incapables. — Son expiration entraîne la déchéance irrémédiable du droit de surenchère.
18. La question de savoir si on peut surenchérir avant que l'acquéreur ait notifié a été diversement résolue. Mais la négative parait préférable. Elle semble implicitement consacrée par la Cour de cassation , qui décide que la surenchère faite après une notification nulle doit elle-même être annulée (Civ. c. 17 août 1869, D. P. 69. 1. 464).
§ 5. — Formes de la surenchère sur aliénation volontaire (Civ. 2185-1° et 3°; Pr. 832) ( R. 95 et s. ; S. 97 et s. ).
19. La réquisition de mise aux enchères doit être signifiée à l'acquéreur et au vendeur. Aucune signification ne doit être faite aux autres créanciers inscrits. — La signification à l'acquéreur doit , à peine de nullité, être faite au domicile de l'avoué constitué; mais elle doit l'être en autant de copies qu'il y a de tiers détenteurs intéressés, eussentils le même avoué, fussent-ils solidaires. Il suffit de faire une notification au mari, si le bien vendu est un bien de communauté, alors même que la femme aurait participé à la vente. Si les personnes à qui la surenchère doit être signifiée sont incapables, la signification doit être faite à leur représentant
20. L'acte de réquisition de surenchère est assujetti à toutes les énonciations prescrites pour les exploits par l'art. 61 c. pr. civ. (V. suprà, Exploit, n°" 13 et s.). Il doit, à peine de nullité, être signifié par un huissier commis, sur simple requête, par le président du tribunal ou la signification doit être faite.
21. La matière étant urgente, l'assignation en réception de caution (V. infrà, n° 24) peut être donnée devant la chambre des vacations, mais jamais en référé. Cette assignation est, au surplus, soumise à toutes les règles des ajournements : spécialement, elle doit contenir constitution d'avoué.
22. L'original et la copie des divers exploits contenant réquisition de surenchère doivent être signés par le créancier requérant ou son fondé de pouvoirs : dans ce dernier cas , le mandat doit être exprès , à peine de nullité (Civ. 2184-4°).
23. C'est le tribunal de la situation de l'immeuble qui connaît de toutes les contestations auxquelles peut donner lieu la surenchère. C'est également devant ce tribunal que devra avoir lieu l'adjudication sur surenchère.
6 6. — De la caution du surenchérisseur
24. La réquisition de surenchère doit contenir l'offre et la désignation d'une caution solvable , avec assignation à trois jours francs pour la réception de cette caution. Ce délai s'augmente à raison de la distance entre le domicile où l'assignation est délivrée et le lieu où siège le tribunal compétent. Il est, en même temps, donné copie de l'acte de soumission de la caution et du dépôt au greffe des titres qui constatent sa solvabilité (Pr. 832, §2). — L'acte de soumission peut être reçu au greffe en même temps que le dépôt, ou avant par un notaire. L'offre d'une caution ne suffirait pas. Le dépôt des titres doit précéder la réquisition de surenchère , ou au moins l'expiration des quarante jours pour surenchérir. Ces formalités sont exclusives de celles prescrites par l'art. 518 sur les réceptions de cautions.
25 La solvabilité de la caution doit être i justifiée par le dépôt au greffe de titres qui l'établissent : il ne suffirait pas qu elle fut ! notoire. Elle ne peut résulter que de la pror priété d'immeubles, laquelle doit être, a Pégard de la caution, pure et simple, et non liti°ieuse. Les immeubles doivent être libres, ou du moins offrir, déduction faite des charges, une garantie suffisante. L'existence d'hypothèques légales indéterminées ne rendrait pas, par elle seule, le cautionnement insuffisant, s'il n'était justifié que la créance garantie rend la caution insuffisamment solvable. - A défaut, ou en cas d'insuffisance d'immeubles, la caution serait admise a justifier de sa solvabilité par un nantissement en argent ou en rentes sur lEtat; mais tout autre dépôt de valeurs mobilières, même de créances hypothécaires, même de bons du Trésor, serait insuffisant. Le nantissement est constitué dans les formes imposées au surenchérisseur qui ne fournit pas caution (V. infrà, n° 28). _
26. La caution doit, a peine de nullité, être domiciliée dans le ressort de la cour d'appel où se poursuit la procédure de surenchère. Il s'agit d'un domicile réel et non d'un domicile élu. Mais l'obligation de domicile n'est imposée qu'à la caution qui donne une garantie en immeubles , non a celle qui a fourni un nantissement en espèces.
27. La soumission de caution par mandataire n'est valable que si celui-ci est porteur d'un mandat écrit. Cette prescription s'impose même à l'avoué qui soumissionne au nom de la caution. , ,
28. A défaut de caution, le surenchérisseur peut donner un nantissement en argent ou en rentes sur l'Etat, nominatives ou au porteur (Comp. suprà, n» 25). Le nantissement ne pourrait être fourni en aucune autre valeur, par exemple en créances hypothécaires , en obligations des compagnies de chemins de fer, en obligations du crédit foncier, ni même en bons du Trésor. Le surenchérisseur ne pourrait remplacer le dépôt par une hypothèque sur ses biens. — Le nantissement consiste , à peine de nullité, en un dépôt de la somme ou des titres de rente à la Caisse des dépôts et consignations, fait dans les quarante jours impartis pour la surenchère ; un dépôt au greffe serait sans valeur.
29. Le cautionnement ou le nantissement s'étendent à toute l'obligation du surenchérisseur, c'est-à-dire non seulement au prix et à ses charges, mais encore au dixième en sus. La caution ne garantit pas, suivant l'opinion générale, les frai? de l'aliénation résolue. § 7. — Taux ou quotité de la surenchère
sur aliénation volontaire (R. 183 et s.;
S. 155 et s.
30. La réquisition de surenchère contient, à peine de nullité, engagement par le surenchérisseur de porter ou faire porter le prix à un dixième au-dessus de celui que l'acquéreur avait promis dans son contrat s'il s'agit d'une vente, ou offert dans ses notifications s'il s'agit d'une donation, d'un legs ou d'un échange (Civ. 2185-2°). Cet engagement doit être fait sans réserves ; ainsi, le surenchérisseur ne peut réserver à son profit le remboursement privilégié de ses frais de surenchère sur le montant de la revente, du moins s'il en fait la condition nécessaire de sa soumission.
31. Le dixième se calcule non seulement sur le prix , mais sur ses accessoires et sur les charges , c'est-à-dire sur toutes les prestations qui n'incombent pas de plein droit à l'acquéreur et qui lui ont été imposées par son contrat au profit du vendeur ou de ses ayants droit. —Les frais qui incombent de plein droit à l'acquéreur, tels que droits d'enregistrement, de transcription, droits
de greffe, etc., ne sont pas une charge du i prix , et ne doivent pas être compris dans les sommes à surenchérir du dixième. Il en est autrement des frais que la loi ne met pas à sa charge et qui lui ont été imposes par le contrat, tels que les frais de poursuite de vente mis à la charge de l'acquéreur par le cahier des charges. — Les intérêts échus depuis la vente ne font pas partie du prix sur lequel se calcule le dixième, a moins que ces intérêts n'aient été stipulés pour une époque antérieure à la jouissance de l'acquéreur. — Les impôts que l'acquéreur s'est obligé à payer pour une période antérieure à sa jouissance sont, mais dans cette mesure seulement, une charge du prix. — La prime d'assurance n'entre pas dans le calcul du dixième. — Lorsque l'aliénation a été faite movennant une rente viagère, le dixième se calcule sur le capital reconnu nécessaire pour assurer le service de la rente, au jour de l'aliénation.
32. L'acquéreur n'a pas à faire l'évaluation des charges dans ses notifications. De son côté , le surenchérisseur n'a pas à évaluer le dixième des charges dans sa réquisition. Il suffit que l'évaluation soit faite dans les affiches et insertions préalables a la revente.
§ 8. — Personnes qui ont qualité pour contester la surenchère (R. 213 et s.; S. 165 et s.).
33. Le droit de critiquer la surenchère appartient au vendeur et au nouveau propriétaire , qui peuvent contester soit la validité du titre en vertu duquel le créancier inscrit fait la surenchère, soit la capacité du surenchérisseur, soit la suffisance du prix offert, soit la validité de la surenchère, comme faite irrégulièrement ou tardivement. Tout intéressé peut se prévaloir des causes de nullité de la surenchère , même si l'omission porte sur des formalités qui n'ont pas été prescrites dans son intérêt. — Lorsque les adjudicataires sont tenus solidairement, la nullité de la surenchère ne peut être demandée par l'un d'eux que pour le tout, et non pas seulement pour le lot qu'il a acquis (Civ r. 22 oct. 1895, D. P. 96. 1. 409).
g 9. _ De la procédure pour la revente, et de l'adjudication sur surenchère (R. 226
34. La surenchère une fois validée et la caution reçue, le surenchérisseur poursuit la revente. Le Code civil ( art. 2187) renvoie à cet égard à la plupart des règles édictées pour les ventes sur saisies (V. infrà, Vente publique d'immeubles). — Le poursuivant fait imprimer des placards contenant un certain nombre de mentions énumérées dans l'art. 836 c. pr. civ. et relatives à l'acte d'aliénation, au prix et au montant de la surenchère , à la désignation du précédent propriétaire, de l'acquéreur surenchéri, du surenchérisseur, à l'indication de la nature et de la situation des biens mis en vente, au nom et à la demeure de l'avoué du poursuivant, à l'indication du tribunal où se poursuit la surenchère. Ces placards sont apposés, quinze jours au moins et trente jours au plus avant l'adjudication, à la porte du domicile de l'ancien propriétaire et aux lieux désignés dans l'art. 699 c. pr. civ. (étant observé que, cet article se référant à la saisie immobilière, la mention du saisi auquel il s'applique doit être remplacée ici par celle de l'acquéreur). — Dans le même délai, l'insertion des énonciations contenues aux placards est faite dans un journal d'annonces judiciaires du département où se trouvent les biens mis en vente.
35. Un cahier des charges peut être déposé ■ mais la loi se contente du dépôt au oTeffè d* l'acte d'aliénation. Les clauses de
l'acte déposé pour tenir lieu de cahier des charges ne peuvent être modifiées. Le surenchéri ne pourrait, par un dire inséré dans cet acte, stipuler que la plus-value résultant de ses impenses lui sera remboursée par le nouvel adjudicataire et hors prix. Le tiers adjudicataire ne doit, d'ailleurs, les intérêts de son prix que du jour de l'adjudication, et non de la date fixée dans l'acte originaire, à moins de clause contraire (Amiens, 27 juin 1899, D. P. 1900.
36. Le droit de poursuivre la revente appartient aussi à l'acquéreur. Si ni le surenchérisseur ni l'acquéreur ne donnent suite à l'action dans le mois de la surenchère, chacun des créanciers inscrits peut se faire subroger à la poursuite , par simple requête d'intervention signifiée par acte d'avoué à avoué. Le même droit de subrogation appartient aux créanciers, lorsqu'au cours de la poursuite il y a collusion , fraude ou négligence de la part du poursuivant (Pr. 833). — Le subrogé exerce l'action du poursuivant, à tel point que c'est aux risques de ce dernier que se fait l'adjudication et que la caution qu'il a fournie continue d'être obligée. . .
37. L'adjudication a lieu au jour indique, sans sursis. Elle se fait devant le tribunal de la situation de l'immeuble. — Il y est procédé suivant les formes des ventes sur saisie (V. infrà, Vente publique d'immeubles). — Si la mise à prix n'est pas couverte, le surenchérisseur reste adjudicataire, alors même qu'un autre créancier s'est fait subroger dans la poursuite. Il est, au contraire, dégagé dès qu'une enchère est portée, et il est libéré de son cautionnement ou de son nantissement, dont il peut demander la restitution, même s'il se porte adjudicataire.
38. Certaines formalités sont prescrites à peine de nullité; ce sont celles qu'énumèrent les art. 705 et 706, 832, 836 et 837 c. pr. civ. (Pr. 838, § 2). - Les nullités relatives à la déclaration de surenchère et a l'assignation doivent être proposées, à peine de déchéance, trois jours avant le jugement qui doit statuer sur la réception de la caution ; celles qui sont relatives aux formalités de la vente, trois jours avant l'adjudication. Il est statué, sur les premières , par le jugement de réception de la caution, et, sur les secondes, par le jugement même d'adjudication ou un jugement antérieur (Pr. 838, S 3). La procédure est reprise depuis le dernier acte valable. — Les jugements par défaut rendus en cette matière ne sont pas susceptibles d'opposition ( Pr. 838, § 4). L'appel n'est recevable que contre les jugements statuant sur les nullités antérieures à la réception de la caution ou sur la réception même de la caution, ou contre ceux qui statuent sur la demande en subrogation pour collusion ou fraude (Pr. 838, § 5). Les délais et les formes de l'appel sont les mêmes qu'en matière de saisie (Pr. 7dl, loi). — Les jugements qui tranchent des questions relatives au fond du droit sont susceptibles d'appel dans les termes du droit commun; mais l'appel reste soumis, en ce qui concerne les délais, aux règles restrictives qui viennent d'être indiquées. Quant au jugement d'adjudication lui-même, il ne constitue qu'un simple procès -verbal et ne peut être attaqué que par une action eu nullité.
g 10. — Des effets de la surenchère et de l'adjudication qui en est la suite (R. 258 et s.; S. 184 et s.).
39. La surenchère, une fois formée, profite à tous les créanciers inscrits. Le surenchérisseur ne saurait en arrêter les effets par un désistement, même en offrant de paver sa soumission , à moins que tous les créanciers inscrits n'y consentent. Mais le
lurenchéri ne peut critiquer le désistement (Req. 18 mars 1895, D. P. 95. 1. 505). — Le payement reçu par le surenchérisseur n'arrêterait pas la procédure de surenchère, qui pourrait être continuée par les autres créanciers inscrits ou par le surenchérisseur luimême. Mais le surenchéri pourrait arrêter les poursuites en désintéressant tous les créanciers inscrits en principal et en intérêts (au moins jusqu'à concurrence de trois années), et en remboursant au surenchérisseur les frais de la surenchère.
40. La réquisition de surenchère ne résout pas par elle-même l'aliénation et ne rouvre pas le droit pour les créanciers de s'inscrire. D'autre part, les créanciers gardent, après la surenchère, le droit d'attaquer l'aliénation comme frauduleuse, en vertu de l'art. 1167 c. civ. (V. suprà, Obligations, n" 110 et s.). — Pendant toute la période de surenchère, l'immeuble reste aux risques du tiers détenteur. Si l'immeuble périt, le surenchérisseur fait rétracter sa surenchère ; s'il est détérioré , il peut ou retirer sa surenchère ou en faire réduire le chiffre après expertise.
41. L'adjudication sur surenchère résout rétroactivement l'acquisition de l'acquéreur, et l'adjudicataire succède directement au vendeur. Il ne doit les intérêts du prix que du jour de l'acquisition; si l'adjudication était prononcée au profit de l'acquéreur primitif, les intérêts seraient dus a partir des notifications à fin de purge (Civ. r. 6 mars 1900, D. P. 1902. 1. 305). Les autres effets sont exposés infrà , Vente publique d'immeubles. Toutefois, aux termes du dernier alinéa de l'art. 838 c. pr. civ., « après le jugement d'adjudication par suite de surenchère, la purge des hypothèques légales, si elle n'a pas eu lieu, se fait comme en cas d'aliénation volontaire. » Mais les créanciers à hvpothèque légale qui se font inscrire dans le délai de deux mois qui leur est imparti par l'art. 2195 ne peuvent surenchérir. Ils ont trois mois pour produire à l'ordre ou en provoquer l'ouverture : ce délai court à partir de l'expiration des deux mois qui leur sont accordés pour s'inscrire.
42. L'adjudicataire sur surenchère est tenu, au delà du prix de son acquisition, de restituer à l'acquéreur ou au donataire dépossédé les frais et loyaux coûts de son contrat, ceux de la transcription sur le registre du conservateur, ceux de notification et ceux faits par lui pour parvenir à la revente (Civ. 2188).
43. L'acquéreur évincé par la surenchère a son recours contre son vendeur, à moins qu'il n'ait été avisé de la cause d'éviction, ce qui équivaut à une clause de non-garantie (Grenoble, 19 janv. 1900, D. P. 1900. 2. 319). Mais le vendeur ne saurait exiger de son acquéreur devenu adjudicataire sur surenchère le reliquat du prix atteint par la seconde adjudication, après payement intégral des créanciers inscrits (Même arrêt).
Art. 2. — De la surenchère sur expropriation FORCÉE , OU SURENCHÈRE DU SIXIÈME.
g l.r, _ Caractères de cette surenchère. — Quelles ventes en sont susceptibles (R. 275 et s. ; S. 197 et s.).
44. Destinée à obvier à la vileté du prix qui peut résulter de circonstances malheureuses ou de la fraude, la surenchère du sixième a été introduite à la fois dans l'intérêt des créanciers et dans celui du propriétaire de l'immeuble exproprié. Elle ne fut d'abord admise expressément que pour les ventes sur saisie. Mais la loi du 2 juin 1841 l'a appliquée aux ventes sur conversion (Pr. 743 nouveau), sur licitation (Pr. 973), aux ventes judiciaires de biens de mineurs (Pr. 965), aux ventes de biens d'une succession
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bénéficiaire ou vacante (Pr. 988) et de biens dotaux (Pr. 997). La jurisprudence n'admet pas la surenchère du sixième après revente sur folle enchère (Alger, 28 mai 1894, D. P. 96. 2. 205). Elle ne peut intervenir après une adjudication sur surenchère soit du sixième, soit du dixième, en vertu de la règle : « surenchère sur surenchère ne vaut. » — Il n'y a jamais lieu à surenchère du sixième en matière de ventes mobilières. Cependant, un arrêt a admis cette surenchère en cas d'aliénation d'objets mobiliers immobilisés par destination (métiers à tulle) (Douai, 2 nov. 1897, D. P. 1900. 2. 257).
S 2. — Personnes qui peuvent surenchérir (R. 292 et s.; S. 210 et s.).
45. En principe, toute personne peut surenchérir, à moins qu'elle n'y ait renoncé ou qu'elle n'en soit déclarée incapable par la loi. Les incapacités sont générales ou spéciales. — Les incapacités générales sont les mêmes que pour la surenchère du dixième (V. suprà, n» 14). Les incapacités spéciales sont d'abord celles qui résultent de l'art. 1596 c. civ. (V. infrà, Vente). D'autre part, l'art. 711 c. pr. civ. exclut des enchères, spécialement : 1° les membres du tribunal; 2° le saisi ; 3° les personnes notoirement insolvables; 4" l'avoué poursuivant. Cette défense doit s'entendre également de la faculté de surenchérir.
46. Les héritiers du saisi sont frappés de la même incapacité que lui, mais seulement ses héritiers purs et simples (Civ. r. 28 mars 1904, D. P. 1904. 1. 31o). Le tiers détenteur sur lequel est poursuivi l'expropriation ne peut être assimilé à un saisi; il en est de même, à plus forte raison, des colicitants, qui ne peuvent pas davantage être repoussés à titre de garants. Le poursuivant peut également surenchérir. — L'incapacité qui frappe les membres du tribunal s'étend aux greffiers; mais elle ne frappe pas le notaire commis pour procéder à l'adjudication.
L'avoué de l'adjudicataire est, comme l'avoué du poursuivant, incapable de surenchérir. — En ce qui concerne les personnes notoirement insolvables, le tribunal apprécie souverainement l'insolvabilité (Rouen , 30 janv. 1904, D. P. 1904. 2. 144). — L'avoué qui porte les enchères pour un insolvable notoire engage sa responsabilité.
S 3. — Ce que doit comprendre la surenchère (R. 322 et s.; S. 223 et s.).
47. La surenchère doit contenir l'offre de porter le prix à un sixième en sus du prix principal de la première adjudication (Pr. 708). Le sixième ne se calcule pas sur les charges , à moins que, par leur nature, elles ne fassent partie du prix (Trib. civ. de Lille, 19 juin 1895, D. P. 96. 2. 353). — La distinction des charges accessoires et de celles qui entrent dans le prix est souvent délicate. On considère comme faisant partie du prix tout ce que le vendeur ou le créancier auront à recevoir, notamment les frais extraordinaires mis à la charge de l'adjudicataire, et les charges qui seraient venues en déduction du prix, comme une rente viagère. Au contraire , ne font pas partie du prix les frais de poursuite, de contrat, d'adjudication , les droits d'enregistrement et de mutation.
§ 4. — Délai pour surenchérir. — Forme de la déclaration de surenchère (R. 330 et s.; S. 228 et s.).
48. La surenchère doit, à peine de nullité , être faite dans les huit jours qui suivent l'adjudication (Pr. 708), sauf les cas de force majeure. Le jour de l'adjudication ne compte pas ; mais le dernier jour est compris, sauf à proroger le délai au lendemain, si le dernier jour est férié. Elle peut être
faite le dernier jour jusqu'à minuit (Montpellier, 2 janv. 1899, D. P. 99. 2. 72).
49. L'acte de surenchère est dressé au greffe du tribunal qui a prononcé l'adjudication (Pr. 709). — Lorsque le tribunal a commis, pour procéder à la vente, le notaire de la situation des biens, on admet généralement que, dans ce cas même, la déclaration de surenchère doit être faite au greffe; mais des divergences existent sur le point de savoir si ce greffe est alors celui du tribunal de la résidence du notaire (Bourges, 13 juin 1900, D. P. 1903. 2. 163), ou celui du tribunal qui a ordonné la vente.
50. La déclaration est faite par le surenchérisseur, assisté d'un avoué. Cette assistance est requise à peine de nullité (Pr. 708). L'acte de surenchère contient constitution d'avoué. Si la partie ne comparait pas à la déclaration au greffe, l'avoué doit se munir d'un pouvoir écrit.
§ 5. — Dénonciation de la surenchère. — Procédure pour parvenir à la vente (R. 345 et s.; S. 249 et s.).
51. I. La déclaration de surenchère, faite et rédigée au greffe, doit être dénoncée, par acte d'avoué à avoué, aux parties intéressées, dans un délai de trois jours, à partir de la déclaration (Pr. 709, § 1"). Ce délai ne comprend pas le jour de la surenchère; mais il n'est pas franc et expire le troisième jour qui la suit.
52. La dénonciation doit être faite à l'adjudicataire, au poursuivant, à la partie saisie et aux précédents surenchérisseurs, sans qu'à l'égard de ces derniers elle soit prescrite à peine de nullité, mais non aux créanciers inscrits. — Faite à avoué, lorsque les intéressés en ont un, elle est faite à personne ou à domicile (réel, non élu), s'ils n'en ont pas, comme dans le cas où l'adjudication a eu lieu devant notaire ou devant un juge ou un tribunal délégués. Toutefois, il n'est pas nécessaire de faire la dénonciation à la personne ou au domicile du saisi qui n'aurait pas d'avoué (Pr. 709, § Ie').
53. La loi n'exige pas que la dénonciation contienne copie de l'acte de surenchère; mais elle doit en mentionner les énonciations essentielles et indiquer, spécialement, que cet acte a été passé au greffe.
54. Si le surenchérisseur ne dénonce pas dans le délai fixé, le poursuivant, les créanciers inscrits et le saisi ont un nouveau délai de trois jours pour faire la dénonciation (Pr. 709). Le surenchérisseur, qui serait en même temps créancier inscrit, doit pouvoir user de ce nouveau délai.
55. Faute de dénonciation dans les délais, la surenchère est nulle de droit, sans qu'il soit besoin de faire prononcer la nullité (Pr. 709).
56. H. La dénonciation contient avenir pour l'audience des criées qui suivra l'expiration du délai de quinzaine, à partir du jour où elle est faite (Pr. 709, § 2). Dans l'opinion qui parait prévaloir, il peut être procédé, à cette audience, à l'adjudication, après qu'il a été statué sur la validité de la surenchère; mais l'avenir peut être donné seulement pour voir statuer sur la validité de la surenchère et fixer par le tribunal le jour auquel il sera procédé à l'adjudication. Cette seconde manière de procéder, qui permet d'observer les art. 696 et 699 c. pr. civ., tant au point de vue des délais qu'au point de vue des formes des placards et insertions, est suivie, notamment, au tribunal de la Seine.
57. Tout intéressé peut contester la validité de la surenchère. Un intéressé peut se prévaloir de ce que la surenchère n'aurait pas été dénoncée à l'un de ceux à qui elle doit l'être, alors qu'il l'aurait lui-même reçue; telle est du moins l'opinion dominante. Le surenchérisseur lui-même peut se
prévaloir du défaut de dénonciation. Tous les intéressés peuvent aussi combattre la demande de nullité de la surenchère. — Les nullités doivent être proposées, sous peine de déchéance, trois jours au moins avant l'adjudication (T'r. 729). Cette règle s'applique même à la nullité pour défaut de dénonciation (Douai, 2 nov. 1897, D. P. 1900. 2.257). . ,.
58. Le jugement qui statue sur la validité de la surenchère peut être frappe d'appel dans les formes et délais prévus par les art. 731 et 732 c. pr. civ. (Bordeaux, 29 janv. 1901 , D. P. 1902. 2. 268).
59. La surenchère validée, les formalités pour parvenir à la revente sont déterminées par les art. 696 et 699 (Pr. 709, S 3). Il est procédé à la nouvelle adjudication sur le cahier des charges qui a servi à la première, sans modifications. L'adjudication ne peut avoir lieu qu'à la barre du tribunal (Bourges, 13 juin 1901, et Angers, 9 avr.
§ 6. — Des effets de la surenchère. — De V adjudication après surenchère et de ses conséquences (R. 391 et s.; S. 280 et s.).
60. I. La surenchère une fois formée, même avant d'être dénoncée , lie le surenchérisseur, qui ne peut s'en désister que du consentement de tous les intéresses. Le surenchérisseur est donc déclaré adjudicataire, si de nouveaux enchérisseurs ne se présentent pas. Après l'adjudication qui a suivi la surenchère, aucune autre surenchère ne peut avoir lieu sur les mêmes biens. .
61. Suivant l'opinion généralement consacrée par la jurisprudence, le droit de l'adjudicataire est immédiatement résolu par l'effet de la surenchère, et fait place à celui du surenchérisseur, qui lui est des lors substitué; mais cette substitution ne peut affecter jusqu'au jour de l'adjudication définitive les droits du propriétaire saisi, lequel n'est pas encore judiciairement dépossède. Les droits de ce dernier demeurent tels qu'ils étaient avant la première vente ; il en résulte notamment qu'il peut aliéner les biens adjugés conformément aux art. 686 et 687, et cette aliénation, faite avant l'adjudication sur surenchère , conservera ses effets pourvu que l'acquéreur désintéresse le saisissant et les créanciers inscrits.
62. II. Quant- aux effets du jugement d'adjudication sur surenchère, deux hypothèses sont à prévoir : 1» L'adjudicataire surenchéri se porte adjudicataire sur surenchère. Il est réputé propriétaire du jour de la première adjudication. Les droits nés du chef du vendeur n'auront pu être utilement conservés à partir de la transcription du jugement d'adjudication, et une nouvelle transcription n'est pas nécessaire ; mais, dans la pratique, les avoués ne font pas transcrire la première adjudication : jusqu'à la transcription, l'immeuble reste donc passible des droits réels procédant du vendeur.
63. 2» Le surenchérisseur ou un tiers est déclaré adjudicataire. — Le jugement d'adjudication anéantit rétroactivement les droits du premier adjudicataire. Ce point n'est pas douteux ; mais la question se pose de savoir qui, dans l'intervalle entre la première et la seconde adjudication, doit être réputé avoir eu la propriété de l'immeuble : est-ce l'adjudicataire définitif ou le propriétaire sur qui la première vente s'est poursuivie? De ces deux solutions, c'est la seconde qui est consacrée par la jurisprudence. Elle entraîne, notamment, cette conséquence, que c'est contre l'ancien propriétaire, et non contre l'adjudicataire sur surenchère, que le surenchéri doit agir en remboursement des dépenses qu'il a 'faites pour la conservation
de l'immeuble dans l'intervalle entre les deux i adjudications (Civ. c. 15 janv. 1873, D. P. ! 73 1. 249); que, d'autre part, le saisi aura pu valablement, jusqu'à la seconde adjudication, conférer des hypothèques, et ces hypothèques, comme celles conférées auparavant et les aliénations consenties jusqu a la revente, auront pu être, les unes ins^ crites , les autres transcrites valablement , a l'égard des tiers et de l'adjudicataire sur surenchère, jusqu'au jour où celui-ci aura luimême transcrit son acquisition.
64. L'adjudicataire surenchéri ne peut répéter contre le second adjudicataire les frais et loyaux coûts de son contrat, comme le lui permet l'art. 2188 c. civ. en matière de surenchère sur aliénation volontaire (V. supra, n° 42).
65. Le jugement d'adjudication sur surenchère, n'étant qu'un simple procès-verbal, n'est pas susceptible d'appel (Comp. supra, n» 38). Il peut seulement être attaque par voie d'action en nullité.
Art. 3. — Surenchère après faillite et liquidation judiciaire (R. 412 et s.; S. 298 et s.).
66. La vente des immeubles du failli peut, comme toute vente publique d'immeubles, être suivie d'une revente sur surenchère. Les règles de la surenchère après faillite diffèrent suivant que l'adjudication a été poursuivie ou non par les syndics , et suivant que ces poursuites ont eu lieu avant ou après la formation de l'union.
67. 1° Surenchère au cas d'adjudication poursuivie par les syndics, après la formation de l'union (Corn. 573). — Elle est, en principe, soumise aux mêmes règles que la surenchère sur expropriation forcée.
Comme celle-ci, elle est ouverte à toute personne capable (V. suprà, n™ 45 et 46). Elle se fait dans les mêmes formes : l'art. 573 renvoie expressément aux art. 708 et 709 c. pr. civ. Mais elle est du dixième, comme la surenchère sur aliénation volontaire, et ce dixième se calcule sur le prix principal et les charges. Elle doit être faite dans la quinzaine.
68. Lorsque la surenchère prévue par l'art. 573 c. corn, a été formée et suivie d'adjudication, aucune autre surenchère n'est possible. C'est l'application de la règle : surenchère sur surenchère ne vaut. — Le droit de surenchère conféré à toutes personnes par l'art. 573 est, d'ailleurs, exclusif, d'après la jurisprudence, du droit de surenchère spécial accordé aux créanciers inscrits par l'art. 2185 c. civ. (V. supra,
69. Les effets de la surenchère de 1 art. 573 c. com. sont les mêmes que ceux de la surenchère ordinaire du sixième (V. suprà, n°» 60 et s.).
70. 2» Surenchère au cas d'adjudication poursuivie par les syndics avant la formation de l'union. — Il y a désaccord sur le point de savoir si la surenchère applicable en pareil cas est celle du sixième, ou la surenchère spéciale du dixième organisé par l'art. 573 c. com. La jurisprudence de la Cour de cassation paraît admettre la première solution.
71. 3» Surenchère au cas d'aliénation non poursuivie par les syndics — Les règles spéciales de l'art. 573 c. com. ne s'appliquent qu'aux ventes faites par les syndics en cette qualité, et non aux ventes de biens du failli procédant de toute autre cause (licitation, saisie immobilière, conversion de saisie, etc.).
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
72. 1" Enregistrement. — L'acte de surj enchère fait au greffe du tribunal civil est I passible du droit fixe de 4 fr. 50 (L. 22 frim.
an 7, art. 68, § 2, n" 6; 28 avr. 1816, art. 44, n" 10; 28 févr. 1872, art. 4).
73. Si l'enregistrement de l'adjudication surenchérie a lieu avant la surenchère, le droit proportionnel est dû sur cette adjudication, conformément aux règles ordinaires, et ne peut plus être restitué, quel que soit le résultat de la surenchère. Si, au contraire, l'adjudication surenchérie est présentée à l'enregistrement après la surenchère, elle ne donne ouverture qu'au droit fixe de 4 fr. 50.
74. L'adjudication qui intervient ensuite sur la surenchère donne ouverture au droit proportionnel sur l'intégralité du prix , lorsque la première adjudication a été enregistrée au ilroit fixe. Elle ne peut être assujettie, au contraire, qu'à un supplément de droit proportionnel à raison de la différence du prix et des charges , lorsque le droit de mutation a été perçu sur la première adjudication.
75. 2» Timbre. — L'acte de surenchère est assujetti au timbre de dimension. Quant à l'adjudication, elle en est affranchie, ainsi que le cahier des charges qui la précède, toutes les fois qu'elle ne contient pas de disposition indépendante autre que celles prévues dans l'art. 7 de la loi du 22 avr. 1905 (V. infrà, Vente).
1. La direction de la sûreté générale de l'Etat appartient au ministre de l'Intérieur. Dans les départements et les communes, les mesures qui intéressent la sûreté et la tranquillité publiques sont prises par les préfets et les maires. Les maires nomment, sous réserve de l'approbation préfectorale , les inspecteurs et agents de police (L. 5 avr. 1884, art. 103). — Sur la nomination des commissaires de police, V. suprà, Commissaire de police, n» 3.
2. A diverses époques, des mesures législatives ont été prises en vue de prévenir les attentats à la tranquillité publique. C'est ainsi que des lois récentes ont eu pour but la répression des menées anarchistes et révolutionnaires ( Sur la loi du 12 déc. 1893, modifiant les art. 24 , § 1", 25 et 49 de la loi du 29 juill. 1881, V. suprà, Presse-outrage, n°! 146 et s. ; ... la loi du 18 déc. 1893, modifiant les art. 265, 266, 267 c. pén., en ce qui concerne les associations de malfaiteurs, V. suprà, Associations de malfaiteurs). Ces mesures ayant paru insuffisantes, une loi du 28 juill. 1894 a eu pour objet d'atteindre ceux qui font acte de propagande anarchiste, en dehors de tout concert, par leur seule initiative individuelle (V. suprà, Presseoutrage, nM 154 et s.).
3. La loi du 18 déc. 1893 (D. P. 94. 4. 13) punit tout individu fabricant ou détenteur, sans autorisation et sans motifs légitimes, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires agissant par explosion ou autrement, ou d'un explosible quelconque, quelle que soit sa composition , et tout individu fabricant ou détenteur, sans motifs légitimes, de toute autre substance destinée à entrer dans la composition d'un explosible. — Sur la loi du 2 avr. 1892, qui a modifié les art. 435 et 436 c. pén., V. suprà, Dommage -destruction-dégradation, a<" 22 et s.)
4. Le transport des marchandises dangereuses a fait l'objet de la loi du 18 juin 1870 I D P 70. 4. 50) et de divers décrets, notam-
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I ment. 'celui 'du 12 août 1874 (D. P 75 4. 51),
I modifié par un décret du 25 nov. 1895 (D. P. 97 4 84).
En ce qui concerne : 1» les cris et
i chants séditieux de nature à troubler la tranquillité publique , V. suprà, Presse-outrage, a<" 139 et s. ; 2° les bruits injurieux ou noc-
; turnes de nature à troubler la tranquillité des habitants, V. suprà, Contravention, n°« 93
SYNDICAT PROFESSIONNEL
SYNDICAT PROFESSIONNEL
(S. v» Travail).
Art. 1". — Définition et législation (S. 743 et s.).
1. On désigne sous le nom de syndicats professitmnels les associations établies soit entre patrons , soit entre ouvriers , soit entre patrons et ouvriers exerçant une même profession ou des professions connexes, en vue d'étudier et de défendre les intérêts de leurs professions.
2. La loi du 21 mars 1S84 (D. P. 84. 4. 129) constitue presque à elle seule toute la législation en matière de syndicats professionnels. Elle a été complétée sur un point par i'art. 13 de la loi du 30 nov. 1892 ( D. P. 93. 4. 13), relatif aux syndicats de médecins , chirurgiens , dentistes et sagesfemmes (V. infra, n» 15). La loi du 1" juill. 1901 ID. P. 1901. 4. 105), relative au contrat d association , a , dans son art. 21, abrogé la loi du 14 mars 1872 (D. P. 72. 4. 42), qui frappait de peines sévères toute association internationale de travailleurs ayant notamment pour objet de provoquer à la suspension du travail ; le même article a expressément maintenu la législation spéciale aux syndicats professionnels. Il faut noter, toutefois, que les patrons et ouvriers peuvent, depuis la loi de 1901 , former à leur choix des syndicats ou des associations ordinaires : les syndicats sont plus limités que les associations quant aux personnes capables de les diriger et aux objets qu'il leur est permis de s assigner ( V. infrà, n"' 23 et 24 , 25 et s.) ; mais leur capacité juridique,- qu'ils ont de plein droit, est supérieure à la capacité ordinaire des associations et se rapproche de celle des associations reconnues d'utilité publique.
3. La loi de 1884 est applicable à l'Algérie et aux colonies de la Martinique , de la Guadeloupe et de la Réunion, sauf, pour ces colonies, une restriction particulière (V. infrà, n° 23).
Art. 2.
De la liberté syndicale (S. 750 et s.).
4. Jusqu'en 1884, les syndicats professionnels, quoique souvent tolérés en fait, étaient illicites; la loi des 14-17 juin 1791, prohibant spécialement les associations professionnelles, était considérée comme toujours en vigueur ; l'art. 416 c. pén. punissait le fait, par des patrons ou ouvriers, de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail au moyen d'amendes, défenses, prescriptions ou interdictions; enûn, les syndicats tombaient sous le coup des art. 291 à 294 c. pén. et de la loi ia 10 avr. 1834, qui prohibaient d'une façon générale les associations non autorisées de plus de vingt membres. La loi du 21 mars 1884 a non seulement abrogé la loi de 1791 et l'art. 416 c. pén., mais encore autorisé la libre formation des syndicats professionnels (ce qui constituait une faveur exceptionnelle sous un régime qui ne reconnaissait pas la liberté d'association), en leur déclarant inapplicables les art. 291 à 294 c. pén. et la loi de 1834 ; ces dispositions ont d'ailleurs été abrogées par la loi du 1" juill. 1901 , art. 21 (V. supra, Associations et congrégations, n» 14). On admettait généralement, avant cette dernière loi, que les dispositions qu'elle a abrogées étaient, en vertu de la loi de 1884, devenues inapplicables , non seulement aux syndicats régulièrement constitués , mais encore aux syndicats qui, quoique irrégulièrement constitués, n'en étaient pas moins, par leur composition et leur objet, des associations professionnelles ; mais on décidait qu'elles restaient applicables aux associations
qui, ayant revêtu l'apparence de syndicats professionnels, auraient constitué, en réalité, des associations non professionnelles. Malgré la loi de 1901 , cette distinction conserve sa valeur : les syndicats professionnels sont régis par la loi de 1884 et, s'ils sont irréguliers, tombent sous le coup des sanctions établies par cette loi ; les associations qui, malgré leur apparence, ne constituent pas de véritables syndicats professionnels, sont régies par les dispositions civiles et pénales de la loi du 1" juill. 1901. Quant aux art. 23 et 24 de la loi du 29 juill. 1881 sur la presse, qui punissent la provocation à des crimes ou délits accomplie dans des lieux publics (V. suprà, Presse-outrage, n° 131), ils ne peuvent être appliqués aux provocations commises dans les réunions non publiques des syndicats.
5. La loi du 21 mars 1884 a permis, mais n'a pas décrété l'organisation syndicale du travail. Il s'ensuit que tout patron ou ouvrier a le droit de se syndiquer ou de ne pas se syndiquer.
6. Le droit de se syndiquer est protégé tout d'abord par la nullité de toute clause tendant à y renoncer et par l'action en dommages-intérêts contre ceux dont les manoeuvres tendraient à en entraver l'exercice, c'est-à-dire à empêcher quelqu'un de se syndiquer ou à rendre préjudiciable pour lui l'affiliation à un syndicat. Mais cette dernière action ne pourrait s'appliquer aux actes qui constituent l'exercice d'un droit, comme le refus d'embauchage ou le refus de renouveler un embauchage venu à expiration : on se demande, à ce sujet, si le congédiement d'un ouvrier par suite de la rupture d'un contrat de louage de services fait sans détermination de durée, mais avec observation des délais de congé imposés par l'usage ou la convention, ne constitue pas un abus du droit de rupture pouvant donner lieu à des dommages -intérêts en vertu de l'art. 1780 c. civ., modifié par la loi du 27 déc. 1890 (V. suprà, Louage d'ouvrage et d'industrie, n°" 42 et s.), lorsqu'il est fondé sur l'affiliation de 1 ouvrier à un syndicat ; la Cour de cassation semble disposée à admettre l'affirmative , mais seulement dans le cas où le renvoi a été exclusivement causé par un fait constituant, de la part de l'ouvrier, l'exercice légitime du droit de se syndiquer (Civ. c. 19 juin 1897, D. P. 98. 1. 540). Dans tous les cas , il est de jurisprudence qu'il n'y a pas usage légitime de ce droit quand la propagande syndicale s'exerce dans l'usine ou le chantier du patron et sans son consentement (Même arrêt; Bourges, 19 juin 1894, D. P. 94. 2. 441). — Le droit de se syndiquer est protégé en outre par des peines, si 1 entrave a la liberté syndicale résulte d'un acte criminel ou délictueux, tel que menace Qualifiée, violence ou voie de fait (Pén. 305, 307, 309, 311); la question est controversée de savoir si l'art. 414 c. pén., qui punit spécialement les violences, voies de fait ou manœuvres frauduleuses ayant pour objet, notamment , de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail , est applicable quand ces faits ont eu pour but d'empêcher un patron ou un ouvrier de se syndiquer.
7. Quant au droit de ne pas se syndiquer, il est sanctionné par la nullité de toute clause portant renonciation à la faculté de sortir du syndicat (L. 1884, art. 7) et par une action en dommages- intérêts dans le cas où des actes , même licites en eux-mêmes, comme la grève ou la mise en interdit d'une usine, n'auraient été que des moyens de contraindre une personne à entrer ou à rester dans un syndicat. Des peines seraient applicables si (exercice de cette contrainte avait été accompagné d'actes délictueux ou criminels.
Art. 3. — Constitution, composition et organisation intérieure des syndicats.
§ 1". — Dépôt légal (S. 765 et s.).
8. Les fondateurs de tout syndicat professionnel doivent déposer à la mairie de la localité où le syndicat est établi (à Paris, à la prélecture de la Seine) : 1» les statuts de l'association ; 2» les noms de ceux qui , à un titre quelconque, Bont chargés de l'administration ou de la direction , s'ils ne figurent pas danB les statuts (l'indication de leurs adresses n'étant pas nécessaire) (L. 21 mars 1884, art. 4, « 1 et 2). - Le dépôt doit être renouvelé à chaque changement dans la direction ou les statuts (art. 4, § 3) ; mais les délibérations qui maintiennent en fonction les directeurs ou administrateurs ne donnent pas lieu à un nouveau dépôt. Quand un syndicat étend son recrutement à plusieurs localités, il suffit de faire le dépôt au lieu de son Biège ou établissement principal. Si, l'administration et la direction étant centralisées à ce siège, le syndicat est divisé en sections ayant une existence propre, pourvues, par exemple, d'un bureau spécial et percevant directement des cotisations , un dépôt doit être effectué pour chaque section au lieu où elle est établie (Bourges, 1" mai 1902, D. P. 1902. 2. 412).
9. Ce sont les fondateurs du syndicat oui ont l'obligation de faire le dépôt; mais les directeurs ou administrateurs sont seuls poursuivis, à l'exclusion des fondateurs, en cas d'infraction.
10. Il faut et il suffit que le dépôt soit fait avant le jour où , les statuts étant définitivement arrêtés, l'association se trouve constituée et fonctionne.
11. La loi n'indique pas dans quelle forme doit se faire le dépôt, et il semble que le dépôt d'un seul exemplaire des statuts suffise pour en assurer la régularité, et même pour rendre les statuts opposables aux syndiqués, la rédaction des statuts en autant d'exemplaires que de parties (comme pour les contrats ordinaires), ou même en double exemplaire ( comme pour les sociétés par actions), n'étant pas nécessaire en pareille matière. Toutefois, une circulaire du ministre de l'Intérieur du 25 août 1884 (D. P. 84. 4. 132, note) indique que le dépôt doit être fait en deux exemplaires; en outre, elle déclare que pour authentiquer les pièces, il suffit que les statuts soient certifiés au bas du texte par le président et le secrétaire, et que les noms des directeurs ou administrateurs, s'ils ne figurent pas aux statuts, soient indiqués dans une seule pièce certifiée de la même façon. — Le dépôt est fait sur papier libre (Décis. min. 29 juill. 1884, D. P. 85. 5. 463); il est constaté par un récépissé sur papier libre, immédiatement exigible, et mention de ces diverses opérations est faite sur un registre spécial. Suivant une opinion , les statuts doivent être communiqués à tout requérant.
12. Il doit être donné communication des statuts au procureur de la République par le maire ou, à Paris, par le préfet de la Seine (L. 1884, art. 4, S 4).
13. La formalité du dépôt est sanctionnée : 1° par une amende de 16 à 200 francs, édictée contre les directeurs ou administrateurs ; 2» par la faculté ( mais non l'obligation) pour les tribunaux de dissoudre le syndicat. La bonne foi des contrevenants ne saurait faire échec à ces sanctions (Bourges, 1" mai 1902, D. P. 1902. 2. 412). On s'est en outre demandé si , tant que le dépôt initial n'est pas effectué, le syndicat n est pas privé des droits établis par l'art. 6 de la loi de 1884, notamment de la personnalité civile, du droit d'ester en justice et de celui d'acquérir; la question est controversée, mais on semble d'accord pour admettre que l'omission d'un dépôt ultérieur en cas de
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modification dans les statuts ou l'administration ne fait pas perdre ces droits au syndicat.
S 2 — Composition des syndicats ( S. 781
et s.).
14. Le droit de se syndiquer n'est reconnu qu'aux personnes qui exercent une profession ayant à défendre des intérêts économiques, industriels, commerciaux ou agricoles (L. 1884, art. 2 et 3). - Le mot profession suppose l'exercice habituel de certains travaux procurant des ressources a leur auteur. Ainsi , la qualité de chasseur, n'étant pas une profession, ne donne pas le droit de se syndiquer, à moins qu eue ne soit exercée en vue d'en retirer un profit pécuniaire et régulier : il a été décide, par exemple, que des propriétaires ou locataires d'étangs , exploitant la pèche par euxmêmes , peuvent former un syndicat. C est un point discuté que de savoir s'il faut considérer comme exerçant une profession agricole et pouvant, par suite, se syndiquer, les propriétaires fonciers dont les terres sont exploitées par des fermiers et qui ne font pas valoir directement une parcelle quelconque de leur domaine (V. pour 1 affirmative : Bordeaux, 4 juin 1897, D. P. 98. 2 129) : il semble, en tout cas, qu'on doive reconnaître le droit de se syndiquer aux propriétaires de métairies.
15. Les professions libérales font -elles partie des professions visées par la loi de 1884, et les personnes qui les exercent
Seuvènt- elles se syndiquer? 11 n'y a pas de ifficulté pour les médecins, chirurgiens, dentistes et sages -femmes, à qui l'art. 13 de la loi du 30 nov. 1892 (D. P. 93. 4. 13) conféré le droit de former des syndicats auf toutefois à l'égard de l'Etat, des dé-
(sau. .
partements et des communes), ni pour les pharmaciens, qui y sont autorisés par une jurisprudence constante. Quant aux autres professions libérales, la Cour de cassation décide qu'elles ne peuvent bénéficier de la loi de 1884.
16. Les membres de certaines hiérarchies civiles ou militaires (officiers, magistrats, membres des administrations publiques, de l'Université) exercent des fonctions plutôt que des professions et ne peuvent, d'après l'opinion générale, se syndiquer. En est-il de même pour tous les travailleurs, employés ou ouvriers au service de l'Etat, des départements ou des communes ? La question est controversée ; mais il semble que ces employés ou ouvriers sont de simples salariés et non des fonctionnaires et ont, par suite, le droit de constituer des syndicats. Un projet de loi est, d'ailleurs, en préparation pour réglementer le droit syndical des fonctionnaires et des employés ou ouvriers des administrations publiques.
17. Il importe de remarquer que les personnes qui, n'exerçant pas de profession, ne peuvent former des syndicats, peuvent aujourd'hui, en vertu de la loi du 1" juill. 1901 (V. suprà, n° 2), former des associations ordinaires , sauf certaines difficultés pouvant provenir de leurs rapports de dépendance envers l'Etat, les départements ou les communes (V. suprà, n° 16).
18. Si toutes les professions sont en principe admises à former des syndicats , toutes ne sont pas admises à se réunir dans un même syndicat. Les membres du syndicat doivent exercer la même profession, des professions similaires, c'est-à-dire analogues dans leurs procédés ou leurs résultats , ou tout au moins des professions connexes , c'est-à-dire concourant à l'établissement de produits déterminés , comme , par exemple, les diverses professions comprises dans l'industrie du bâtiment (art. 2). Il a été jugé : qu'un syndicat agricole n'est pas régulier, sMl y est admis des membres
étrangers aux vues que peut poursuivre un tel syndicat, notamment des cordiers , > des maçons, des clercs de notaire; ... qu'uneassociation se proposant de concourir i l'amélioration de la race chevaline ne saurait constituer un syndicat professionnel, alors que ses membres exercent les professions les plus diverses. Il a même été décidé qu'un syndicat ne peut comprendre à la fois des médecins et des pharmaciens (Cr. r. 28 févr. 1902, D. P. 1902. 1. 203). — Les patrons et les ouvriers d'une même profession peuvent, d'ailleurs, se réunir en un « syndicat mixte ».
19. Le caractère professionnel des syndicats ne paraît pas s'opposer à ce qu'on y introduise des personnes étrangères à la profession en qualité de membres honoraires ou donateurs, à condition de ne pas les laisser s'immiscer dans l'administration ni même prendre part aux délibérations. De même , un syndicat peut recourir à des personnes étrangères à la profession, soit pour lui servir d'auxiliaires (employés, secrétaires), soit pour en obtenir des renseignements; il peut même les admettre acciaentellement aux délibérations à titre consultatif, le tout sans participation régulière aux délibérations, sans versement de cotisations, sans immixtion dans l'administration. — Les personnes qui n'exercent plus la profession, anciens patrons ou ouvriers, ne peuvent ni entrer, ni demeurer dans un syndicat.
20. Les incapables (mineurs, femmes mariées, individus privés de leurs droits civils et politiques) et les étrangers peuvent, sauf disposition contraire des statuts, faire partie des syndicats; le mineur doit toutefois obtenir l'autorisation de ses père et mère ou de son tuteur, sauf, suivant l'opinion la plus répandue , si , émancipé , il a obtenu l'autorisation de faire le commerce; la femme mariée non séparée de corps doit obtenir l'autorisation de son mari ou de la justice , même si elle est pourvue de l'autorisation de faire le commerce. Quant aux étrangers, ils ne sont pas exclus , en principe , si ce n'est des fonctions d'administrateurs (V. infrà, n» 25); toutefois, la loi de 1884 (art. 10) interdit l'accès des syndicats aux travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigrants aux colonies.
21. Une société ayant pour objet des opérations permettant à un individu qui en fait sa profession d'entrer dans un syndicat peutelle y figurer comme unité? On admet la négative pour les sociétés qui n'ont pas la personnalité civile ; pour celles qui ont cette personnalité, l'affirmative parait devoir être admise, quoique la question soit controvôrséc
22. Une personne exerçant plusieurs professions peut faire partie des divers syndicats où ces professions sont représentées.
§ 3. — Objet des syndicats ( S. 812 et s.).
23. L'objet des syndicats professionnels est strictement limité à l'étude et à la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles (L. 1884, art. 3). Il faut, en outre, qu'il s'agisse d'intérêts communs à l'ensemble des adhérents et non d'intérêts particuliers à un ou plusieurs d'entre eux. Un syndicat ne peut donc s'occuper d'intérêts politiques ou religieux, alors
; même que ses intérêts économiques pourraient y paraître liés. De même, est illégal le syndicat qui, se proposant comme objet , d'après ses statuts , l'amélioration de la' race chevaline, ne constitue en réalité qu'une agence de paris à la cote ou mutuels. .
24. Les syndicats ont le droit de s ingérer dans les élections au conseil des prud'hommes et au tribunal de commerce.
8 4. — Administration des syndicats
25. Les directeurs et administrateurs d'un syndicat (on entend généralement par là non tous ceux qui composent le conseil de l'association, mais seulement ceux qui la représentent juridiquement) doivent d'abord réunir les conditions nécessaires pour en être membres. 11 leur faut, en outre, deuxqualités : 1° la qualité de Français; 2» la jouissance de leurs droits civils (L. 1884, art. 4, § 5). La première exigence exclut de l'administration tous les étrangers, même ceux admis à établir leur domicile en France. Quant à la jouissance des droits civils , elle doit s'entendre d'une jouissance totale, et non seulement de la jouissance proprement dite de ces droits, mais encore de leur exercice. Sont donc exclus : 1° les condamnés à une peine criminelle emportant interdiction légale, ou à la dégradation civique ou militaire, ou à certaines peines correctionnelles avec privation de certains droits civils (Pén. 42); 2» les individus déclarés déchus de la puissance paternelle (L. 24 juill. 1889, art. 1 à 3); 3» les mineurs et les femmes mariées; 4» les individus interdits judiciairement ou internés dans une maison d'aliénés. Mais la loi ne parlant ni des droits politiques , ni de la qualité de citoyen, on ne pourrait exclure les femmes majeures non mariées ou séparées de corps, ni les faillis.
26. Les actes consentis par les administrateurs dans les termes de la loi et des statuts engagent le syndicat. Quant à ceux qui excèdent leurs pouvoirs , ils n'engagent les tiers et le syndicat que si celui-ci les a ratifiés. Les actes réguliers des administrateurs engagent le syndicat, mais non les syndiqués personnellement, à moins qu'ils ne se soient portés caution du syndicat , soit par un engagement spécial, soit par une clause des statuts donnant mandat aux administrateurs de les obliger à ce titre et dont les administrateurs auraient, dans l'opération, déclaré faire usage. A l'égard des tiers, les administrateurs ne répondent pas personnellement des actes accomplis par eux au nom du syndicat dans les limites de leurs pouvoirs; mais ils seraient responsables de ceux qui dépasseraient leurs pouvoirs, s'ils s'étaient personnellement portés forts de leur exécution ou s'ils avaient laissé ignorer les limites de leurs pouvoirs. Envers le syndicat, ils sont responsables de leurs fautes comme l'est tout mandataire.
27. Au point de vue pénal, les administrateurs ou directeurs encourent une amende de 16 à 200 francs pour infractions aux dispositions des art. 2 à 6 de la loi, qui concernent : la profession des syndiqués, la nature des intérêts dont s'occupe le syndicat, le dépôt légal, la nature des acquisitions permises. L'amende peut être portée à 500 francs en cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs (art. 9); l'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes, n'est pas applicable. Ces infractions constituent des délits relevant de la compétence des tribunaux correctionnels, auxquels s'appliquent le principe du noncumul des peines et la prescription de trois ans , mais qui subsistent malgré la bonne foi de ceux qui les ont commis (Bourges , 1" mai 1902 , D. P. 1902. 2. 412 ). Les administrateurs sont tenus même des infractions commises lors de la fondation du syndicat, qui duraient encore lorsque leur administration a commencé et qu'ils auraient pu faire cesser. Quant aux fondateurs du syndicat, ils échappent à toute responsabilité s'ils n'ont pas été administrateurs ou directeurs.
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28. Les délits et quasi -délits commis au nom et dans l'intérêt du syndicat par un administrateur engagent ce dernier, qui en est l'auteur personnel; et, de plus, suivant une opinion, le syndicat serait, comme commettant, civilement responsable des actes de l'administrateur. — Lorsque le délit résulte d'une décision collective des syndiqués , émanant, par exemple, de leur assemblée générale, la responsabilité directe du syndicat ne doit -elle pas être admise? La question est controversée; mais la jurisprudence semble adopter l'affirmative : elle a notamment retenu la responsabilité de syndicats qui avaient usé de la grève ou de la menace de grève pour obtenir d'un patron le renvoi d un ouvrier qui avait démissionné du syndicat ou n'obéissait pas à ses décisions.
6 5. — Rapport des syndicats avec leurs membres (S. 828 et s.).
29. Les statuts règlent librement les conditions d'admission, sous la seule condition de respecter les prescriptions de la loi, notamment celle relative à l'exercice de la profession.
30. Les statuts règlent encore librement les droits et obligations des syndiqués. Les obligations du syndiqué envers le syndicat résident, notamment, dans le payement de la cotisation périodique fixée par les statuts et des amendes édictées par eux pour inobservation des règlements qu'ils contiennent ou des décisions de l'assemblée générale ; l'abrogation de l'art. 416 c. pén. (V. suprà, n» 4) a enlevé tout caractère délictueux au fait de sanctionner par de telles amendes la défense de travailler dans une maison mise à l'index. La cotisation peut être réclamée en justice, mais le syndicat ne peut jamais exiger que la cotisation fixée par les statuts. — Quant aux amendes, on admet généralement qu'elles ne peuvent être l'objet d'une demande judiciaire, et que la seule contrainte possible est la menace d'exclusion. Il semble, en tout cas, certain qu'en cas d'infraction aux dispositions des statuts , le syndicat ait droit à des dommages -intérêts à fixer par les juges : c'est ainsi qu'un médecin syndiqué a été condamné à des dommages-intérêts envers le syndicat pour avoir prêté ses services à une compagnie d'assurances à un tarif inférieur au tarif fixé par les statuts (Grenoble, 6 mai 1902, D. P. 1903. 2. 31 ).
31. Les droits et obligations du syndiqué, essentiellement personnels, sont incessibles et intransmissibles : le cessionnaire d'un établissement ne peut faire partie du syndicat auquel appartenait comme patron son cédant qu'en vertu d'une admission nouvelle et personnelle. Les héritiers, en cas de décès, ne doivent que les cotisations échues et n'ont droit qu'aux secours déjà acquis à leur auteur, sauf disposition contraire des statuts , qui peuvent notamment prévoir l'allocation d'un secours à la veuve ou aux enfants du syndiqué.
32. Tout syndiqué peut démissionner à toute époque, nonobstant toute clause contraire (L. 1884, art. 7, § 1"). Sont, par suite, nulles les clauses qui, directement ou indirectement, font obstacle à l'exercice du droit de démission. De même, les mesures qui ont pour effet d'entraver ce droit engagent la responsabilité du syndicat : tel serait le fait de forcer un patron à congédier un ouvrier à raison de sa démission (V. suprà, n°« 7, 28). — Le syndicat peut réclamer au syndiqué démissionnaire la cotisation de l'année courante (Même article, §1"), c'est-à-dire de l'année civile en cours lors de la démission. Les statuts ne peuvent augmenter l'étendue de cette obligation, mais ils peuvent la restreindre. Aimi , l'on admet que l'obligation du démission-
naire serait limitée à la cotisation de la semaine ou du mois courant, si les statuts avaient adopté cette périodicité. — Malgré sa démission, le syndiqué peut, en dépit de toute clause contraire, rester membre des sociétés de secours mutuels et de pensions de retraite pour la vieillesse à l'actif desquelles il a contribué par des cotisations ou versements de fonds (art. 7, §2); mais il est nécessaire que sa contribution ait été personnelle, et tel ne serait pas le cas si la caisse de ces sociétés annexées au syndicat n'était alimentée que par des prélèvements sur la caisse syndicale. Le syndiqué démissionnaire perd tout droit sur l'actif syndical, sauf clause contraire des statuts.
33. Les statuts règlent librement les motifs d'exclusion, à condition de n'en pas admettre de contraires à la loi ; on considère comme portant atteinte au droit de démission, et par suite comme nulle, la clause qui déclarerait exclu tout membre démissionnaire ; serait nulle aussi, suivant certains auteurs, l'exclusion fondée sur des motifs politiques. — L'exclusion ne peut être prononcée que dans les cas prévus par les statuts (V. Xrib. civ. de la Seine, 5 avr. 1900, D. P. 1900. 2. 160). Toutefois, le silence des statuts n'empêcherait pas l'exclusion fondée sur le refus d'exécuter les obligations attachées au titre de syndiqué, et qui ne serait alors que l'application du droit commun des contrats ; mais il semble qu'en pareil cas une résolution du syndicat soit insuffisante, et qu'une décision de justice devienne nécessaire. Si les statuts ont organisé des garanties pour la défense du membre menacé d'exclusion , il suffit de s'y conformer ; mais le silence des statuts ne dispenserait pas d'un avis préalable et d'une mise en demeure de se défendre. — Les tribunaux se reconnaissent le droit de contrôler l'usage fait par le syndicat des pouvoirs que les statuts lui confèrent au sujet de l'exclusion des membres. — Le syndiqué exclu n'a aucun droit sur l'actif social, sauf clause contraire; il est débiteur de ses cotisations échues , et même de l'année courante, si elle se paye d'avance. Il conserve ses droits dans les sociétés annexes de secours mutuels ou de retraites (s'il n'en est exclu par une décision spéciale conforme à leurs statuts); mais les statuts pourraient disposer que
l'exclusion du syndicat entraînera de plein droit l'exclusion de ces sociétés, l'art. 7, 8 2 , n'interdisant cette clause qu'en ce qui concerne le démissionnaire (V. suprà, n» 32).
Art. 4. — Capacité des syndicats (S. 846 et s.).
34. Tous les syndicats légalement formés, sans aucune distinction, possèdent la personnalité morale. On s'est demandé s'ils constituent des personnes morales d'utilité publique, telles que les sociétés de secours mutuels, ou des personnes morales privées, telles que les sociétés commerciales : sur cette question, qui présente de l'intérêt, notamment en ce qui concerne l'acceptation des dons et legs (V. infrà, n" 41) et la dévolution de l'actif en cas de dissolution (V. infrà, n° 57), la doctrine est divisée et la jurisprudence n'a pas eu à se prononcer. En tout cas, il semble que rien ne s'oppose à ce qu'un syndicat professionnel puisse acquérir une capacité plus étendue que la capacité restreinte qu'il tient de la loi de 1884, en obtenant sa reconnaissance comme établissement d'utilité publique. — Le syndicat, personne morale, n'est jamais commerçant, même si ses membres le sont, aucune de ses opérations ne pouvant avoir un caractère commercial : le contrat qui l'unit à chacun de ses membres peut être commercial pour le syndiqué, à raison de sa relation avec le commerce de celui-ci; mais il est pure-
ment civil pour le syndicat, qui peut en réclamer l'exécution devant la juridiction civile.
35. A raison de sa personnalité civile, le syndicat a la propriété du nom ou titre qu'il a adopté et qui le désigne légalement dans les actes de la vie civile.
36. Les syndicats peuvent ester en justice (L. 1884, art. 6, § 1er). Mais, pour qu'un syndicat soit recevable dans son action, il faut qu'il agisse dans les limites de son objet (Nancy, 4 janv. 1896, D. P. 97. 2. 68) et qu'il ait intérêt à agir. Cette dernière condition se trouve, sans difficulté, réalisée lorsqu'il s'agit d'un droit inhérent à la personnalité du syndicat (droit d'exiger les cotisations de ses membres, de poursuivre la réparation des dégâts causés à ses biens, etc.). Mais la question se pose de savoir si l'action du syndicat est recevable quand il s'agit du patrimoine de ses membres et d'actions que ceux-ci pourraient former individuellement. Il a été rendu des décisions dans les deux sens, et la Cour de cassation, du moins en matière civile, semble avoir admis l'irrecevabilité de l'action du syndicat. Mais la jurisprudence tend de plus en plus à permettre aux syndicats d'agir, même lorsqu'il s'agit d'actions que ses membres pourraient intenter individuellement , à la condition toutefois que les intérêts généraux de la profession soient en jeu (Pau, 28 juill. 1902, D. P. 1903. 2. 27). — Il va sans difficulté que les syndicats peuvent intervenir dans des instances pendantes, dans la mesure même où ils ont le droit cTagir directement (Besançon, 14 nov. 1900, D. P. 1903. 2. 82).
37. Aucune autorisation préalable de l'autorité administrative n'est nécessaire aux syndicats pour ester en justice.
38. Les syndicats doivent être représentés en justice par la personne désignée par les statuts ou par une délibération spéciale. A défaut de désignation, on admet que le syndicat est de plein droit représenté par son président ou, à défaut de président, par son secrétaire.
39. Les syndicats doivent être assignés à leur siège social et devant le tribunal dans le ressort duquel se trouve ce siège. S'ils ont dans plusieurs ressorts des sections d'une certaine importance possédant une organisation propre, ils pourront, semble-t-il, être assignés dans chacun de ces ressorts pour les affaires relatives à la section qui y a son siège (Comp. Bourges, 1" mai 1902, D. P. 1902. 2. 412 ).
40. Les syndicats peuvent employer sans restriction, en acquisitions mobilières, leurs diverses ressources ( produits des cotisations, amendes, dons et legs et subventions) (L. 1884, art. 6, § 2). Quant aux immeubles, ils n'en peuvent acquérir d'autres que ceux qui sont nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle (art. 6, § 3); il faut, toutefois, y ajouter, d'après l'opinion générale, ceux qui sont nécessaires aux opérations que peuvent légalement faire les syndicats, par exemple aux offices de renseignements et aux bureaux de placement. L'affectation aux réunions peut s'entendre d'un local avec cabinet de lecture, jeux, consommations, etc., permettant aux syndiqués de s'entretenir de leurs intérêts professionnels , mais à condition que ce local serve vraiment à un syndicat et ne constitue pas un véritable cercle, auquel cas il serait régi par les règles appli cables aux associations ordinaires (V. suprà, Associations et congrégations) , et sous réserve, en tout cas, des règles relatives à l'application de la taxe sur les cercles (V. suprà, Impôts directs, nos 408 et s.). — Les syndicats ne peuvent acquérir des immeubles à titre de placement pour en tirer un profit pécuniaire par location ou autrement; on
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admet toutefois qu'ils peuvent louer leurs locaux pour les jours où ils ne sont pas occupés par leurs réunions ou leurs œuvres, et même qu'ils peuvent louer d'une façon continue les parties de l'immeuble constamment inoccupées, pourvu que cette location ne soit pas la destination principale de l'immeuble. On leur reconnaît généralement le droit de placer leurs fonds en prêts hypothécaires.
41. La capacité d'acquérir a titre gratuit est contestée aux syndicats; cependant on l'admet généralement avec la même étendue que pour les acquisitions à titre onéreux. — Cette capacité une fois reconnue, doit-on décider que l'acceptation des dons et legs faits aux syndicats nécessite l'autorisation prévue par l'art. 910 c. civ.? La négative est certaine si l'on considère les syndicats comme des personnes morales privées (V. supra, n» 34). Mais ceux-là mêmes qui les considèrent comme des personnes morales d'utilité publique sont divisés sur cette question. Un îugement (Trib. civ. de la Seine, 16 juill. 1896 D. P. 98. 2. 138) a reconnu aux syndicats la capacité d'acquérir à titre gratuit sans recourir à l'autorisation gouvernementale.
42. La sanction des dispositions qui limitent le droit d'acquérir est différente selon la nature des acquisitions : s'il s'agit d'acquisitions à titre onéreux, les immeubles doivent être vendus et le prix versé dans la caisse du syndicat ; s'iV s'agit d'acquisitions à titre gratuit ( et on doit considérer comme telles les donations déguisées sous l'apparence d'un contrat à titre onéreux ) , les biens font retour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants cause (L. 1884, art. 8). Toutefois, après trente ans de possession continue, l'immeuble donné ou légué serait acquis au syndicat par voie de prescription, et il n'y aurait plus place qu'à la vente avec versement du prix au syndicat, à l'exclusion du droit de retour.
43. Le procureur de la République et les parties intéressées ont qualité pour faire prononcer la nullité des acquisitions illégales faites à titre gratuit (art. 8). La demande des intéressés doit toujours être portée devant le tribunal civil ; celle du procureur de la République peut se produire principalement par la voie civile ou accessoirement a une poursuite correctionnelle intentée contre les administrateurs en vertu de l'art. 9 pour infraction à l'art. 6. La nullité prononcée, l'immeuble fait retour au donateur, libre de toutes charges, hypothèques ou aliénations consenties par le syndicat. Quant à la vente des immeubles illégalement acquis a titre onéreux, elle ne pourra en réalité, malgré les termes de la loi , être demandée que par le procureur de la République, faute d'intérêt pour l'aliénateur ou le syndiqué à la demander : elle est ordonnée par le tribunal civil ou par le tribunal correctionnel , selon la même distinction que pour les acquisitions à titre gratuit ; elle a lieu suivant les règles de la vente judiciaire.
44. Les syndicats ont la capacité de contracter sur les biens composant leur patrimoine, pour gérer ce patrimoine et l'approprier à son objet : ils peuvent, notamment, conclure à cet effet des ventes, des baux, des prêts, etc., et cela sans aucune autorisation administrative. Mais ils ne peuvent se livrer à des opérations ayant un caractère purement lucratif, notamment exercer une profession, fût-ce celle de leurs membres; s'ils désirent faire de telles opérations, les membres de la profession devront se constituer, en dehors du syndicat, en société civile ou commerciale, par exemple en société coopérative.
45. Pour savoir si un acte est ou non permis aux syndicats, il faut rechercher s'il est fait dans un but purement professionnel
ou , au contraire , lucratif. Ainsi , un syndicat ne peut, en principe, exploiter un journal ; mais il en sera différemment si le journal est exclusivement consacré à 1 étude et à la défense des intérêts de la profession. De même, un syndicat ne peut faire des achats en gros en vue d'une revente à des tiers avec bénéfice ; au contraire, il peut acheter, pour les revendre à ses membres, les choses nécessaires à leur profession (mais non, semble-t-il, les objets de consommation dont l'utilité ne se rattache pas à la profession), même en majorant les prix, à condition que cette majoration ne dépasse pas la mesure nécessaire pour couvrir ses frais de gestion et ne constitue pas un bénéfice pour sa caisse. Il peut également louer des objets (des machines, par exemple) à ses adhérents, pourvu que le loyer soit un moyen , non de bénéfice, mais d'amortissement des frais. Un syndicat peut encore vendre les produits du travail personnel de ses membres ou leur offrir, dans des ateliers syndicaux, local, outils , machines , pour leur permettre , moyennant une rétribution destinée uniquement à couvrir les frais, de travailler économiquement en commun, mais chacun pour leur compte.
46. Les syndicats ne peuvent pas faire d'opérations de crédit mutuel , mais ils peuvent créer des caisses de crédit mutuel distinctes de l'organisation syndicale. Une loi du 5 nov. 1894 (D. P. 95. 4. 25), applicable à l'Algérie et aux colonies , a créé une situation spéciale aux sociétés de crédit constituées « soit par la totalité des membres d'un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles, soit par une partie des membres de ces syndicats » , et qui ont « exclusivement pour objet de faciliter et même de garantir les opérations concernant l'industrie agricole et effectuées par les syndicats ou par des membres de ces syndicats ». Ces sociétés bénéficient d'un mode de publicité différent de celui qu'impose la loi du 24 juill. 1867 , et surtout de l'exemption du droit de patente et de. la taxe sur les valeurs mobilières (Pour le fonctionnement de ces sociétés, V. suprà, Crédit agricole).
47. Le fait par un syndicat d'excéder les limites de sa capacité en se livrant à des opérations commerciales exposerait les administrateurs aux peines prévues par l'art. 9 (V. suprà, n° 27), et le syndicat lui-même à la dissolution (V. infrà, n» 56). Mais le syndicat devrait subir les conséquences de ces actes et de leur nature commerciale : compétence des tribunaux de commerce, déclaration de faillite, application de la patente, etc. De même, un syndicat qui débite habituellement du vin aux sociétaires , moyennant rétribution, est assujetti à la formalité de la déclaration préalable exigée par l'art. 50 de la loi du 28 avr. 1816 JR. v° Impôts directs, p. 412), sans qu'il y ait heu de rechercher si la vente a eu en vue la réalisation d'un bénéfice , et sous les peines prévues par l'art. 95 de la même loi contre ceux qui ont loué le local où se débite le vin et acheté le vin pour le compte du syndi-
48. Les syndicats ont, sans aucun doute, le droit de s'occuper des conditions du travail de leurs adhérents pour les discuter, prendre des décisions susceptibles d'influer sur les contrats de louage que les adhérents ont à conclure, les salaires, la durée du travail journalier, etc. Les syndicats peuvent également faire, sur ces objets, au nom des ouvriers syndiqués , des conventions avec leurs patrons; en ce cas, ils n'agissent pas en leur propre nom, mais seulement comme mandataires des ouvriers , et ce n'est qu'en cette qualité qu'ils peuvent poursuivre l'exécution des conventions. Mais le syndicat pourrait-il , en son nom et à son profit, contracter avec un patron sur les conditions de
travail des ouvriers syndiqués et poursuivre l'exécution du contrat? La doctrine l'admet. La Cour de cassation a, en 1893, dénié ce droit aux syndicats ; mais la jurisprudence parait tendre vers la solution contraire (Trib. civ. de Cholet, 12 févr. 1897, D. P. 1903. 2. 25).
49. Les syndicats ontle droit de constituer des caisses ou sociétés de secours mutuels et de retraite (L. 1884, art. 6, § 4). Ces caisses doivent être spéciales, c'est-à-dire distinctes du syndicat au point de vue de l'actif et du passif, de la gestion et de la personnalité civile, bien que le syndicat ait fa faculté de prélever sur son propre fond des secours individuels alloués, à titre purement gracieux, à ses adhérents, t- A la condition d'être formés uniquement entre les syndiqués et anciens syndiqués conservant leurs droits dans la caisse (V. svprà, n» 32), les sociétés de secours mutuels et de retraites constituées par les syndicats jouissent d'une situation privilégiée. Il existe trois catégories de sociétés de secours mutuels : les sociétés libres, les sociétés approuvées et les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique (V. suprà, Secours publics, n»s 58 et s.). Les sociétés constituées par les syndicats ne peuvent acquérir sans un décret spécial les droits des sociétés reconnues. Mais elles possèdent, sans recourir à aucune autorisation administrative, non seulement les droits des sociétés libres, mais encore, suivant l'opinion qui semble prévaloir, ceux des sociétés approuvées (ce qui ne les dispense, d'ailleurs, pas des autres obligations imposées à ces sociétés : dépôts des statuts , rapports au préfet, etc.). — Les caisses de retraites syndicales peuvent se charger elles-mêmes de la gestion de leur actif et du service des pensions, ou se borner à servir d'intermédiaires entre leurs membres et la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. — Sur la situation des sociétés de secours mutuels annexes, en cas de dissolution du syndicat, V. infrà, n» 56.
60. Les syndicats sont autorisés a créer et administrer librement des offices de renseignements pour offres et demandes de travail (L. 1884, art. 6, § 5). Ces offices, s'ils sont établis pour les seuls syndiqués ou, tout au moins, pour les seuls membres de la profession , sont soustraits au droit commun des bureaux de placement (V. suprà, Industrie et commerce, n<" 41 et s.) et échappent à la nécessité d'obtenir une autorisation, à toute réglementation et à tout contrôle : toutefois, il semble que les renseignements doivent être donnés gratuitement ou moyennant une rétribution destinée seulement à couvrir les frais.
51. L'énumération faite par la loi des institutions annexes que peuvent créer les syndicats n'est pas limitative; ceux-ci ont le droit de créer toutes institutions utiles à la profession, telles que caisses d'assurance contre le chômage ou la maladie , sociétés coopératives, etc., sous condition de se soumettre aux règles spéciales qui régissent chacune de ces institutions.
52. Les svndicats peuvent être consultés sur tous les différends et sur toutes les questions se rattachant à leur spécialité , et les tribunaux peuvent leur adresser officiellement leurs questions. Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat sont tenus à la disposition des parties, qui ont la faculté d'en prendre communication et copie (L. 1884, art. 6, § 6 et 7). — Le rôle des syndicats est, en pareille matière, purement consultatif : ils ne peuvent être choisis par les tribunaux comme experts ou arbitres rapporteurs, avec droit de convoquer les parties et de les concilier, ni être désignés
i par les parties comme arbitres juges. De ' telles désignations peuvent, bien entendu.
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porter sur des membres des syndicats pris i individuellement. Il faut noter toutefois que les conseils du travail institués par le décret du 17 sept. 1900, modifié par le décret du 2 janv. 1901 (V. infrà , Travail), lesquels sont formés en partie de membres élus par les syndicats, peuvent faire fonction de conciliateurs ou d'arbitres.
63. Les syndicats régulièrement constitués prennent olliciellement part aux élec- I tions pour le conseil supérieur du travail et pour les conseils du travail (V. infrà, Travail).
Art. 5. — Dissolution des syndicats (S. 908 et s.).
64. La dissolution d'un syndicat peut s'opérer d'elle-même par l'arrivée du terme fixe par les statuts ou par l'aclièvement de l'acte précis (une grève, par exemple) en vue duquel il aurait été exclusivement constitué, sauf, dans les deux cas, la proroga- ' tion qui pourrait être décidée, dans les conditions prévues aux statuts, avant l'arrivée du terme ou l'achèvement de l'acte. Un syndicat nouveau créé aussitôt après ces événements, fût-ce entre les mêmes membres, n'aurait aucun droit sur l'actif de l'an- :ien.
55. La dissolution s'opère également par la mort ou la démission du dernier de ses membres, ou par un vote unanime : un vote de la majorité ne saurait opérer la dissolution, sauf clause contraire des statuts.
56. Enfin, la dissolution peut être prononcée par le tribunal correctionnel pour infraction aux art. 2 à 6 de la loi du 21 mars 1884; mais elle ne peut l'èlre qu'à la re-
auète du procureur de la République et non 'office, et accessoirement seulement à l'amende prononcée contre les directeurs et administrateurs; elle est facultative pour le tribunal. — En aucun cas', la dissolution ne peut être prononcée par voie administrative; mais la dissolution d'un syndicat, sans entraîner par elle-même celle des sociétés de secours mutuels annexes, fait cesser la dispense d'autorisation dont elles jouissent comme annexes d'un syndicat (V. suprà, n« 49) et les oblige à s'en munir, sous peine de dissolution administrative ou judiciaire et de poursuites, si elles veulent conserver les droits des sociétés approuvées.
57. Quel est, en cas de dissolution, le sort de l'actif syndical ? La question se résout différemment suivant qu'on assimile les syndicats aux sociétés ou aux établissements d'utilité publique (V. suprà, n° 34) : dans le premier cas, l'actif se répartit entre les membres faisant partie du syndicat au moment de la dissolution; dans le second, il est dévolu à l'Etat comme bien vacant et sans maître (Civ. 539 et 713), sauf en ce qui concerne les dons et legs, pour lesquels on s'accorde à reconnaître un droit de retour au donateur ou à ses représentants. On s'est demandé, dans la théorie qui admet l'appréhension des biens par l'Etat, si les statuts d'un syndicat pourraient régler la dévolution de son actif à d'autres qu'à l'Etat : la question est, en général, résolue négativement.
Art. 6. — Unions de syndicats (S. 917 et s.).
58. La loi de 1884 fart. 5) permet la constitution des unions de syndicats sous des conditions presque identiques à celles concernant la constitution des syndicats. Elle pose expressément trois conditions à leur libre formation : 1° les unions ne peuvent comprendre que des syndicats régulièrement constitués, ce qui exclut, notamment, les syndicats étrangers; 2° elles ne peuvent avoir Jiour autre objet que l'étude et la défense
des intérêts professionnels des syndicats qui les constituent, intérêts qui sont déjà l'objet exclusif des syndicats eux-mêmes (V. suprà, n» 23) ; 3° elles doivent faire connaître, conformément à l'art. 4, § 2, le nom des syndicats qui les composent. On admet, en outre, que, comme les syndicats, elles doivent déposer leurs statuts et les noms de leurs directeurs et administrateurs, et que ceux-ci doivent être Français et jouir de leurs droits civils (V. tuprà, n0' 8 et s., 25).
59. On discute sur le point de savoir si l'engagement pris par un syndicat de ne pas se retirer d'une union est nul aux termes de l'art. 7 (V. suprà, n<" 7 et 32) ; si l'on admet l'affirmative, il faut reconnaître aux membres du syndicat qui se retire de l'union le droit de continuer à faire partie des caisses de secours mutuels ou de retraites annexées à l'union, s'ils y ont déjà versé des cotisations ou des fonds quelconques. — Sur le lien de droit entre ces caisses annexes et l'union, V. infrà , n» 60.
60. A la différence des syndicats , les unions n'ont pas la personnalité civile; elles ne peuvent ni ester en justice ou y être citées (Paris, 5 févr. lyOl, D. P. 1902. 2. 427), ni posséder des biens, meubles ou immeubles: les biens acquis n'appartiennent pas à l'union, mais restent indivis entre les syndicats unis ; de même, les institutions annexes se rattachent, non à la personnalité de l'union , qui n'existe pas , mais à celle des syndicats unis les gérant en commun. —Toutes les œuvres permises à un syndicat isolé peuvent en fait être accomplies par les unions, mais il est nécessaire de faire intervenir les syndicats affiliés à tous les actes de la vie civile : il a été jugé que si une union de syndicats ne peut agir en justice pour poursuivre l'exécution d'un contrat passé par elle, l'action peut être exercée par tou3 les syndicats affiliés (Trib. civ. de Cholet, 12 févr. 1897, D. P. 1903. 2. 25). On peut également suppléer au défaut de personnalité civile de l'union par la constitution d'un syndicat central, auquel sont affiliés, non des syndicats, mais les membres ou simplement les directeurs des syndicats particuliers, et qui peut mettre à leur disposition sa personnalité de syndicat.
61. Une union pourrait recevoir la personnalité civile d'un décret la reconnaissant comme établissement d'utilité publique.
62. Une union jouit de la personnalité civile , non en tant qu'union , mais en tant que société commerciale, si elle en présente les éléments et si elle s est constituée dans les formes prescrites par la législation sur les sociétés.
Art. 7. — Régime fiscal (S. 928 et s.).
63. Les syndicats sont soumis aux impôts établis sur les immeubles et dus par tout propriétaire, quel qu'il soit: impôt foncier, impôt des portes et fenêtres, etc. — Us ne sont pas soumis à la patente , sauf s'ils font de véritables opérations commerciales en prélevant des bénéfices sur leurs fournitures, surtout s'ils les font à d'autres qu'aux syndiqués. — En ce qui concerne la taxe des biens de mainmorte (V. suprà, Impôts directs, n°« 397 et s.), l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières et le droit d'accroissement (V. suprà, Associations et congrégations, n»' 105 et s.), les opinions sont partagées : il ne semble pas toutefois qu'en l'ait le payement de ces impôts ait été réclamé aux" syndicats professionnels.
Art. 8. — Enregistrement et timbre.
64. L'acte qui constate la formation d'un syndicat professionnel doit être rédigé sur timbre de dimension ; mais il ne donne ouverture qu'au droit fixe d'enregistrement de 3 francs.
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(R. v» Témoin; S. eod. v).
Art. 1". — Qui peut être témoin.
1. Toute personne appelée en justice pour déposer d'un fait à sa connaissance doit, en principe, son témoignage. Il n'est l'ait exception qu'à l'égard des personnes tenues au secret professionnel (V. infrà, n°" 2 et s.) et pour les incapables (V. infrà, n" 5 et s.).
§ 1er. — Dispense de témoigner.
2. L'obligation de témoigner en justice souffre exception à# l'égard des personnes
3ui, par état, sont dépositaires des secrets 'autrui, et auxquelles la loi défend de révéler ces secrets (V. suprà, Révélation de secrets, n°'2 et s.). Pour que le refus de déposer, de la part de ces personnes, doive être considéré comme légal, il faut, d'une part, qu'il s'agisse d'un fait qu'elles ont appris à raison de leur profession, qui les en rendait les confidents forcés ; d'autre part, que le secret leur ait été demandé, ou au moins que le fait ait par lui-même, ou dans l'appréciation de ces personnes, un caractère confidentiel. Cette règle s'applique, notamment, aux avocats , aux avoués , aux notaires , aux médecins (Aix, 19 mars 1902, D. P. 1903. 2. 451); aux sages-femmes (Cr. r. 10 mai 1900, D. P.
1903. 1. 553); elle parait également applicable aux préposés et agents de l'administration des Postes, qui, aux termes de leur serment professionnel, sont tenus de garder la foi due au secret des correspondances, et à qui , par suite , il est interdit de révéler à des tiers les noms des expéditeurs. Toutefois, il a été jugé que lorsque les préposés et agents des postes sont appelés en témoignage devant la juridiction répressive, ils doivent toute la vérité à la justice et ont le droit de répondre aux interpellations qu'elle leur adresse, même sur les faits dont ils n'ont eu connaissance que par l'exercice de leurs fonctions (Cr. r. 5 nov. 1903, D. P.
1904. 1. 25). — Au surplus, la dispense de témoigner n'existe que lorsqu'il s'agit d'un secret , et non d'un fait matériel , tel que le dépôt de valeurs soupçonnées de former le corps d'un délit (Cr. r. 15 févr. 1901, D. P. 1903. 1. 556).
3. L'obligation au secret professionnel est absolue et d'ordre public. Il en résulte, d'une part, que les personnes autorisées par le caractère de leurs fonctions à refuser leur témoignage sur certains faits ne doivent pas être entendues en justice dans le cas où elles ne se prévaudraient pas de cette dispense; d'autre part, que le consentement qui serait donné par la partie qui a fait les aveux, ou par toute personne intéressée, ne suffit pas pour autoriser la révélation des faits confidentiels. — Mais la jurisprudence n'en décide pas moins que les dépositions faites en violation des devoirs de leur profession par des personnes dépositaires par état des secrets d'autrui ne doivent pas être annulées et n'entraînent pas la nullité de la procédure criminelle.
4. Les personnes qui sont dépositaires par état des secrets qu'on leur confie doivent,
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lorsqu'elles sont appelées en témoignage, obéir à la citation qu'elles ont reçue, et prè: ter le serment prescrit par la loi, sauf a exciper de leur obligation au secret professionnel, si les questions qui leur seront posées sont de celles auxquelles cette obligation leur interdit de répondre.
§ 2. — Incapacité de témoigner.
A. — Incapacités absolues (R. 72 et s.; S. 29 et s.).
5. Les causes d'incapacité absolues sont celles qui enlèvent à une personne la faculté de figurer comme témoin dans aucun procès , soit pendant un temps détermine , soit à tout jamais.
6. Les enfants au-dessous de quinze ans doivent être entendus sous forme de déclaration et sans prestation de serment. Mais e président du tribunal ou de la cour peut, s'il estime que l'intelligence de 1 enfant le permet, entendre celui-ci a titre de témoin avec prestation de serment. Toutefois le ministère public ou l'inculpe peuvent s y opposer. .. ..
Les aliénés ne peuvent pas être te
m8?SLes sourds, sourds - muets , aveugles I sont admis au témoignage, si, dune part, leur infirmité ne les a pas empêches de constater le fait dont la preuve est a fournir, et si, d'autre part, leur intelligence leur permet de se rendre compte de 1 acte qu ils vont accomplir. . .
9. Sont incapables de témoigner en justice autrement que pour y donner de simples renseignements les individus condamnés à la peine des travaux forces, de la détention, de la réclusion ou du bannissement, et ceux auxquels les tribunaux correctionnels ont interdit le droit de témoigner en justice (Pén. 28, 34, 42, 43). Mais la prohibition ne frappe que ceux dont la condamnation est devenue définitive.
B. — Incapacités relatives.
10 Les incapacités relatives sont celles qui n'empêchent de déposer que dans certains débats ou dans les débats ou figurent certaines personnes. - Il y a lieu de distinguer, en ce qui les concerne, entre les matières civiles et les matières criminelles.
a. — Matières civiles.
11. Sont incapables d'être témoins les parents ou alliés en ligne directe de l'une des parties ou son conjoint même divorcé ( Pr. 268). Il n'y a pas à distinguer entre la parenté légitime et la parenté naturelle; 1 incapacité s'étend aussi à la parenté adoptive. Par exception , en matière de divorce et de séparation de corps, les ascendants ne sont pas incapables de déposer; mais l'incapacité subsiste à l'égard des descendants (V. supra, Divorce, n° 119; Séparation de corps, n» 4). 12. Une autre cause d'exclusion consiste dans les reproches dont les témoins peuvent, dans certains cas, être l'objet. Les reproches diffèrent des incapacités, en ce que celles-ci peuvent être invoquées par l'une ou l'autre partie, et que le juge doit même d'office refuser d'entendre l'incapable, tandis que les reproches ne peuvent être articulés que par la partie intéressée. — Peuvent être reprochés (Pr. 283) : 1° les parents ou alliés de l'une des parties ou du conjoint de l'une des parties en ligne collatérale jusqu'au degré de cousin germain inclusivement. Quant aux alliés, la cause de reproche disparaît lorsque .e conjoint du chef duquel elle existait est mort sans laisser d'enfants, sauf en ce qui concerne les beaux-frères et belles-sœurs; — 2" l'héritier présomptif ou le donataire de l'unedes parties ; — 3» celui qui a bu ou mangé avec la partie, et à ses frais, depuis le jugement ordonnant l'enquête. Il n'y aurait pas
lieu à reproche, si le témoin avait mangé à ses propres frais chez la partie ; — 4» celui qui a donné des certificats sur les faits relatifs au procès. Ne sont pas reprochables comme ayant donné un certificat : les personnes qui ont fait une déclaration en qualité d'experts, de témoins, etc.; les membres d'un conseil de famille qui ont concouru a une délibération portant autorisation d intenter un procès; l'huissier qui a instrumenté pour une partie dans la cause; l'avoué qui a occupé , l'avocat qui a plaidé pour une des parties; le notaire qui a reçu un acte, dans une enquête portant sur la validité de cet acte; les témoins déjà entendus dans une précédente enquête, etc.; — 5» les serviteurs et domestiques. Sont reprochables, a ce titre : un jardinier loué à l'année; un journalier travaillant habituellement pour l'une des parties; les commis à gages, alors du moins qu'ils sont attachés a la personne ou à la maison du patron. Au contraire, la disposition de l'art. 283 c. pr. civ. n'est pas applicable aux employés d'une compagnie de chemins de fer, dans leurs rapports avec cette compagnie; au garde champêtre et aux fonctionnaires d'une commune; aux gardes particuliers; aux clercs de notaire, d'avoué, d'huissier, au secrétaire d'un avocat; aux fermiers ou colons partiaires ; aux ouvriers travaillant à la journée; — 6» le témoin en état d'accusation; les condamnés à une peine afllictive ou infamante, même après qu ils ont été réhabilités; les condamnés a une peine correctionnelle pour vol, même s Us n'ont pas été privés accessoirement du droit de témoigner en justice. - D'après la jurisprudence, l'énumération des causes de reproche contenue dans l'art. 283 n'est pas limitative, mais purement énonciative, et les juges ont le pouvoir d'admettre d'autres reproches fondés sur des causes analogues.
b. — Matières criminelles.
13. Les personnes frappées d'une incapacité relative de témoigner en matière criminelle sont (Instr. 156, 189, 322) : 1» Les parents et alliés ( R. 97 et s. ; S. 42 et s.). — Les ascendants ou descendants de 1 inculpé, ses frères et sœurs ou alliés en pareil degré, la femme ou son mari , même après le divorce prononcé, ne peuvent être ni appelés, ni reçus en témoignage. Ces prohibitions s'appliquent non seulement à la parente légitime, mais aussi à la parente naturelle, légalement établie, adultérine ou adoptive. L'alliance produit les mêmes effets que la parenté au même degré.
14. Non seulement les parents ou alliés au de<*ré prohibé d'un accusé ne sont pas, en matière de crime, aux termes de l'art. 322 c. instr. cr., reçus à déposer pour ou contre lui, mais leur témoignage ne peut même pas être admis à l'égard de ses coaccusés présents et soumis au même débat. Cette règle est étendue par la jurisprudence aux matières correctionnelles et aux matières de simple police, bien que les art. 156 et 189 ne contiennent pas de disposition analogue.
15. 2» Le dénonciateur (R. 120 et s.; S. 52 et s.). — Il s'agit ici du dénonciateur récompensé pécuniairement par la loi (Instr. 322), c'est-à-dire de celui qui a reçu une prime ou une gratification. Pour être réputé dénonciateur, il faut avoir dénoncé le délit et le coupable spontanément; il ne suffit pas de l'avoir indiqué après avoir été appelé chez le commissaire de police ou le juge d instruction. Le dénonciateur ne peut déposer, soit à charge , soit à décharge. — Bien que l'interdiction qui frappe le dénonciateur salarié ne soit édictée par la loi qu'en matière criminelle, on reconnaît qu'elle existe également devant le tribunal correctionnel ou de simple police.
16. Ne rentrent dans la catégorie des dénonciateurs salariés, ni les fonctionnaires
ou agents que leurs fonctions obligent de dénoncer les crimes et délits;... ni les officiers de police judiciaire qui ont dressé les procès-verbaux des faits poursuivis, notamment les commissaires de police;... ni les agents de police ou gendarmes , alors même qu'ils auraient reçu une gratification à raison de la dénonciation qu'ils ont faite.
17. Les dénonciateurs autres que ceux récompensés pécuniairement par la loi peuvent être entendus en témoignage; mais, lorsqu il s'agit d'une affaire criminelle, le jury doit être averti de leur qualité de dénonciateurs (Instr. 323). . . .,
18. 3» Le plaignant, la partie civile (K. lo» et s.; S. 58 et s. ). — La qualité de partie plai-
f uante et, à plus forte raison, de victime du élit qui n'a pas porté plainte n'est point une cause de reproche de témoignage. 11 en est autrement du plaignant qui s'est constitué partie civile ; il ne peut plus être entendu comme témoin dans l'affaire, loutefois, son audition n'entraîne pas la nullité des débats, lorsque ni le ministère public ni l'accusé ne s'y sont opposés. D'ailleurs, la partie civile peut être entendue a titre de simples renseignements et sans prestation de serment. — La prohibition d'entendre la partie civile ne s'étend ni à ses parents, m a ses alliés, ni à ses domestiques.
19. 4» Les coïnculpés (R. 187 et s.; S. 08 et s.). — Les coprévenusou coaccusés d'un même fait ne sauraient servir de témoins les uns à l'égard des autres. La personne civilement responsable peut être entendue comme té-
20 . 5» Les juges, le ministère public (R. 196 et s • S. 72 et s.). — Les magistrats composant le tribunal ou la cour, les jurés, sont exclus du droit de témoigner dans les affaires sur lesquelles ils doivent statuer. S'il ne fait pas partie du tribunal appelé à procéder au jugement de l'affaire dans laquelle il doit être entendu, le juge peut être témoin, quelle que soit la part qu'il ait prise antérieurement à la procédure soit comme juge d instruction, soit comme juge de paix ayant lait des actes d'information. — En ce qui concerne les membres du ministère public, l'incompatibilité n'existe qu'a l'égard du magistrat qui a la direction des poursuites et de celui qui est chargé de les soutenir.
21. On peut entendre comme témoins les officiers de police judiciaire, soit afin qu'ils s'expliquent sur ce qui est porté aux procesverbaux par eux dressés, soit pour qu ils déposent sur les faits énoncés par ces procesverbaux. ,
22. Rien ne s'oppose à ce qu une personne entendue comme témoin dans une affaire criminelle soit chargée d'une expertise dans cette même affaire (Cr. .29 août
23^ Les dispositions des art. 156, 189 et 322 c. instr. cr. sont restrictives, et 1 énumération que contiennent ces articles ne s'étend pas en dehors des personnes qui y sont désignées. Ainsi , la prohibition de témoigner ne peut être étendue ni aux parents d'un degré inférieur à celui qui y est indique (V suprà, n«» 13 et s.), par exemple a 1 oncle de l'inculpé, ou à ses neveux, ou a son cousin germain, ni aux alliés des alliés De même, la prohibition ne s'étend point aux tiers qui déposent sur des déclarations qui leur ont été faites par des parents ou des alliés de l'inculpé au degré prohibé.
24. Les causes de reproche enumerées dans l'art. 283 c. pr. civ. (V. supra, n° 12) ne sont pas applicables en matière criminelle. Ainsi, les domestiques au service de l'inculpé peuvent être entendus comme témoins soit en matière de police simple ou correctionnelle, soit en matière criminelle proprement dite (Cr. r. 4 nov. 1893 D. P. 96 1 473). — D'autre part, 1 intérêt plus ou moins direct qu'une personne appelée comnrt
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témoin devant la justice répressive peut avoir dans le procès, tout en pouvant faire suspecter la sincérité de ce témoin, ne suffit pas jour mettre obstacle à son audition. Ainsi, a veuve ou la tille de la personne homicidée pourraient être entendues comme témoins (à la condition que ces personnes ne se soient pas portées parties civiles : V. supra , n° 18).
25. Les prohibitions résultant de la parenté, de l'alliance ou de la qualité de dénonciateur (V. suprà, n<" 13 et s.), ne font pas obstacle au droit qu'a le juge d'instruction de rechercber tous les éléments de preuve propres à faciliter la manifestation île la vérité. Ainsi , ce magistrat peut recevoir le témoignage des ascendants ou descendants de l'inculpé; et ces dépositions peuvent être lues à l'audience, à moins que l'inculpé ou le ministère public ne s'y soient opposés (V. infrà, a" 52 et s., 59).
26. La peine de la nullité de la procédure n'est attachée aux prohibitions de témoignage qu'autant que l'inculpé, le ministère public ou la partie civile se sont opposés à l'audition du témoin reprochable, et que celui-ci a été entendu malgré cette opposition. S'il n'y a eu aucune opposition, l'audition du témoin avec prestation de serment n'entraîne aucune nullité. Il en est ainsi, notamment, de l'audition avec prestation de serment d'un enfant de moins de quinze ans, d'un condamné, d'un parent ou allié au dejrrë prohibé, d'un dénonciateur récompensé pécuniairement par la loi.
Ajit. 2. — Audition des témoins.
§ 1«. — Matières civiles.
V. suprà, Enquête
§ 2. — Matières criminelles.
28. Devant toute juridiction criminelle, le droit de produire des témoins appartient au ministère public, à la partie civile et à 1 inculpé.
29. Les témoins doivent, avant de déposer, prêter le serment prescrit par la loi ( V. supra, Serment). Leur déposition doit être orale. — Sur les imputations diffamatoires contenues dans les dépositions, V. suprà, Presse- outrage, not 421 et s. — Sur les outrages et injures adressées au témoin, V. suprà, eod. V, n° 229.
A. — Audition des témoins devant le juge d'instruc-
tion ( R. 232 et s. ; R. 97 et s.).
30. Le juge d'instruction a un pouvoir discrétionnaire pour citer les personnes qu'il veut faire comparaître comme témoins (V. suprà, n» 25). Les personnes qui ne satisfont pas à la citation sont passibles d'une amende de 100 francs au maximum. Cette peine est applicable aux témoins qui, tout en comparaissant sur la citation, refusent de déposer (Cr. r. 15 févr. 1901 , D. P. 1903. 1. 556). En outre, le juge peut ordonner que la personne citée sera contrainte par corps à venir donner son témoignage (Instr. 80).
B, — Audition des témoins devant les tribunaux de police simple et correctionnelle^. 336 et s.; S. 105 et s.).
31. Les témoins peuvent être entendus, devant le tribunal de simple police comme devant le tribunal correctionnel, sans qu'il soit nécessaire qu'ils aient reçu citation. Un simple avertissement suffit. En cas de flagrant délit, les témoins peuvent être valablement requis par tout officier de police judiciaire ou agent de la force publique. Ils sont tenus de comparaître, sous les peines portées par l'art. 157 c. instr. cr. (ce sont celles de l'art. 80 : V. suprà, n» 30).
32. Les tribunaux de police ne peuvent, sans motifs juridiques, refuser d'entendre
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les témoins produits par le ministère public ou par l'inculpé. Mais il suffit, pour écarter l'audition des témoins à charge ou à décharge, que le tribunal déclare que sa religion est éclairée, que les faits sont suffisamment établis par d'autres preuves, et que 1 audition de ces témoins est inutile ou superflue. De même, le tribunal peut refuser d'accorder une remise de cause pour faire citer de nouveaux témoins, s'il juge leur audition inutile.
33. Les présidents des tribunaux correctionnels ou le juge de police n'ont pas, comme le président de la cour d'assises (V. infrà, n» 49), la faculté d'entendre sans prestation de serment des personnes qui déposeraient à titre de simple renseignement. Mais il n'y a nullité que si cette audition irrégulière est mentionnée dans le jugement ou dans les pièces de la procédure et si, le juge ayant fait état de ces explications, on peut supposer qu'elles ont été un des éléments de sa conviction. — La prohibition cesse exceptionnellement à l'égard des enfants âgés de moins de quinze ans et des condamnés à des peines portées par les art. 34 et 42 c. pén.
34. Il est permis de donner lecture de la déposition écrite des témoins décédés ou absents, et même de celle des témoins présents, après qu'ils ont témoigné oralement, notamment pour leur faire observer les contrariétés qui existent entre leurs précédentes déclarations et leur déposition orale, ou appeler leur attention sur un fait dont ils ne se souviennen tplus (V. aussi infrà, nos 52 et s.).
35. Les témoins peuvent déposer en présence les uns des autres ou séparément. — C'est au président du tribunal qu'il appartient d'interroger les témoins j mais si un incident contentieux s'élève, il appartient au tribunal entier de décider si une question sera ou non posée. Le greffier tient note des dépositions des témoins; ces notes sont signées par le président dans les trois jours de la prononciation du jugement.
36. Les tribunaux d'appel, en matière correctionnelle et de police, apprécient souverainement s'il est utile à la manifestation de la vérité d'entendre les témoins qui ont déposé devant les premiers juges, ou de nouveaux témoins; d'autre part, ils peuvent, comme en première instance (V. suprà, nD 32), accepter ou refuser d'entendre les témoins que les parties demandent à produire.
C. — Audition des témoins devant la cour d'assises
37. Sur l'audition de témoins par le président de la cour d'assises avant l'ouverture des débats, V. suprà, Instruction criminelle, n» 123.
38. 1° Formation et notification de la liste des témoins (Instr. 315) (R. 421 et s.; S. 135 et s.). — Il appartient au ministère public de former la liste des témoins à charge. Celui-ci peut même soit faire entendre des témoins qui n'ont pas figuré dans l'information, soit écarter des témoins entendus par le juge d'instruction et dont l'audition lui paraîtrait inutile ou frustratoire , sauf à l'accusé de les faire citer lui-même ou de réclamer leur audition aux débats, s'il la juge utile à sa défense. — L'accusé établit la liste des témoins à décharge. Ceux-ci
Eeuvent être cités soit par le ministère pulic à la demande de l'accusé, soit par ce dernier.
39. Le ministère public et l'accusé doivent réciproquement se notifier leurs témoins. La partie civile doit notifier les siens à l'accusé.
40. La notification est faite par huissier, pour les témoins à charge, à l'accusé en personne ou , s'il y en a plusieurs , à chacun des accusés, et, pour les témoins à décharge, au ministère public personnellement ou dans
la personne du greffier ou du secrétaire du parquet.
41. La liste notifiée des témoins doit contenir leurs nom, profession et domicile. L'indication de leur âge n'est pas nécessaire. La notification des nom, profession et demeure des témoins doitétre laite vingt-quatre heures au moins avant l'examen de ces témoins, c'està-dire avant leur audition, et non pas avant l'ouverture des débals; ainsi, on peut citer un témoin au cours des débats. — L'accusé et le ministère public ont le droit de s'opposer à l'audition des témoins dont la notilication n'a pas été faite ou a été faite irrégulièrement (par exemple, en ce qu'il y a une erreur dans le nom d'un témoin) ou tardivement, sans que toutefois ils puissent s'en faire un moyen de cassation, dans le cas où ils ne se seraient pas opposés à leur audition.
42. 2» Lecture de la liste des témoins. — Absence. — Reproches (R. 480 et s.; S. 143 et s.). — La liste des témoins produits par le ministère public, l'accusé ou la partie civile, est lue à haute voix par le greffier (Instr. 315, § 2). L'appel des témoins se fait à mesure que le greffier lit cette liste. Chacun des témoins doit répondre à l'appel de son nom.
43. Les témoins défaillants sont condamnés à l'amende portée à l'art. 80 c. instr. cr. (Instr. 355, § 3; V. suprà, n» 30). En outre, en l'absence d'un ou de plusieurs témoins cités, la cour d'assises peut, soit d'office, soit sur la demande du ministère public ou de l'accusé , ordonner le renvoi de l'affaire à une autre session. Ce renvoi est purement facultatif de la part de la cour. Celle-ci n'a même pas à intervenir pour décider qu'il sera passé outre aux débats malgré l'absence d'un témoin. Mais , s'il s'élève à cet égard un incident contentieux, si le ministère public ou l'accusé demandent le renvoi par des conclusions expresses, la cour doit rendre un arrêt. Lorsque, à raison de la non -comparution du témoin, l'affaire esl renvoyée à la session suivante, tous les frais de citation, voyages de témoins et autres, ayant pour objet de faire juger l'affaire , sont à la charge de ce témoin. Et il est ordonné que ce dernier sera amené par la force publique devant la cour pour y être entendu (Instr. 355, § 1 et 2). — Le président peut aussi renvoyer à un autre jour de la même session, si le ministère public et l'accusé y consentent; mais leur refus met obstacle à ce que la cour prononce ce renvoi.
44. Lorsque l'appel des témoins est terminé, le président leur ordonne de se retirer dans la chambre qui leur est destinée. Ils n'en doivent sortir que pour déposer (Instr. 316). Mais cette disposition n'est pas prescrite à peine de nullité. De même, la circonstance qu'un témoin aurait assisté avant sa déposition à une partie des débats, même à l'interrogatoire de l'accusé, n'est pas une cause de nullité.
45. 3° Déposition des témoins (R. 524 et s.; S. 159 et s.). — Le témoin prête le serment prescrit par la loi (V. suprà, Serment, n° 24). Le président l'interpelle ensuite sur ses nom, prénoms, âge, profession, domicile, sur le point de savoir s'il est parent ou allié de l'accusé ou de la partie civile et s'ils ne sont point attachés au service de l'un ou de l'autre (Instr. 317). — Les témoins déposent séparément. Mais le président de la cour d'assises peut, soit spontanément, soit sur la demande du ministère public ou de l'accusé, les mettre en présence pour les confronter.
46. Les témoins à charge sont entendus dans l'ordre fixé par le ministère public ; les témoins à décharge , dans l'ordre arrêté sur la liste communiquée par l'accusé ; ceux de la partie civile , dans l'ordre qu'elle a déterminé. Les témoins à décharge doivent déposer après ceux produits par le ministère
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public et la partie civile (Instr. 317, 321 I. Mais ces prescriptions ne sont pab rigoureusement obligatoires.
47 Les témoins déposent oralement ( V. supra. n« 29); aussi, en principe, est-il interdit de donner lecture au jury des dépositions écrites des témoins (V. toutefois mfrà n»s 52 et s.). — Le témoin ne doit pas être' interrompu , à moins qu'il ne se livre à des digressions inutiles. Le président des assises peut lui poser des questions. Le ministère public, les membres de la cour et les jurés ont la faculté, en en demandant 1 autorisation au président , de poser directement des questions aux témoins. Enfin, 1 accuse, son conseil et la partie civile ne peuvent questionner un témoin que par l'organe du président (Instr. 319, § 2). Après chaque deposition , le président doit demander au témoin si c'est de l'accusé présent qu U a entendu parler; il doit demander ensuite a l'accusé s'il veut répondre à ce qui vient d être dit contre lui (Instr. 310, § 1"; Cr. r. 7 fevr. 1895 D. P. 1900. 1. 55). - La partie a qui le président refuse de poser à un témoin une question quelle croit utile a le droit de saisir la cour, par des conclusions, du point de savoir si la question doit, ou non, être posée. La décision de la cour d'assises serait susceptible d'être cassée si, en raison de l'importance et de l'utilité que pourrait avoir la question, le refus de la poser constituait une véritable violation du droit de la deiense.
48. Il ne doit pas être tenu note des depositions des témoins, et ce, à peine de nullité (Instr. 372). Cette règle reçoit exception dans le cas où il existe des additions, changements et variations entre les dépositions d'un témoin et ses précédentes déclarations écrites ou les différentes parties de sa déposition à l'audience. - Sur l'arrestation des témoins pour faux témoignage, V. suprà, Faux témoignage, n° 8.
49. 4° Pouvoir discrétionnaire du président en matière de témoignages oraux ou par écrit (R. 584 et s.; S. 178 et s.). - Les déclarations reçues à titre de renseignement diffèrent des témoignages en ce que : 1° ces déclarations ne peuvent être provoquées que par le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire (Sur le pouvoir discrétionnaire du président, V. suprà, Instruction criminelle, n°* 128 et s.), tandis que les témoins doivent être cités par les parties en cause, et, si les personnes appelées par le président peuvent être forcées de comparaître par un mandat d'amener, leur refus de déposer ne les expose à aucune peine; elles ne peuvent pas davantage encourir les peines portées contre les faux témoins ; 2» a la différence des témoins, les personnes entendues à titre de renseignement ne prêtent pas serment. Toutefois, il ne résulte aucune nullité, d'après la jurisprudence, de ce que l'audition de ces personnes a été précédée de la prestation de serment, si l'accusé ne s'est pas opposé à cette prestation de serment , et à plus forte raison s il y a consenti. — Le président est seul juge des questions à poser aux personnes appelées par lui.
50. En ce qui concerne les personnes qui peuvent être entendues à titre de renseignement, le président exerce un pouvoir à peu près illimité; il peut appeler et entendre toutes personnes (Instr. 269); cette expression doit être prise dans le sens le plus général. Ainsi, le président a le droit de faire entendre, sans prestation de serment et à titre de renseignement, les témoins cités, à l'audition desquels l'accusé ou le ministère public se sont opposés parce qu'ils n'ont pas été portés sur la liste notifiée ou ont été notifiés irrégulièrement. (Lorsqu'il n'y a pas d'opposition, les témoins cités et non notifiés doivent être, à peine de nullité, entendus sous la foi du serment). Quant aux témoins notifies,
mais non cités ou cités irrégulièrement, ils doivent, s'ils se présentent volontairement aux débats et si les parties ne s'opposent pas à leur audition, être entendus sous la foi du serment ; s'ils ne comparaissent pas volontairement , mais en vertu seulement de l'ordonnance du président , ils sont entendus a titre de simple renseignement. Les témoins non cités et non notifiés doivent être entendus aussi à titre de renseignement; ils peuvent néanmoins être entendus sous serment, si les parties y consentent expressément, ou implicitement par leur silence; mais il y a nullité s'il a été procédé ainsi malgré l'opposition de l'une des parties.
51. Le président peut enfin appeler et entendre à titre de renseignement, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, malgré même l'opposition de l'accusé, les personnes que la loi défend de faire déposer sous la foi du serment, notamment les parents ou allies de l'accusé, par exemple son père, ses enfants, sa femme, sa belle -mère, ou les condamnés privés du droit de témoigner, et même les magistrats ayant pris part aux poursuites, par exemple l'officier du ministère public qui a requis la poursuite, ou le juge d'instruction qui a instruit l'affaire.
52. Par dérogation à la règle que les dépositions doivent être orales (V. supra, n° 29), le président a le droit de donner lecture des dépositions des témoins décédés ou absents, par exemple d'un témoin qui, bien que cité, n'a pas comparu (V. infrà, n° 53), ou d'un témoin excuse, ou d'un témoin dont' le domicile n'a pu être découvert. Il a la même faculté à l'égard des déclarations écrites des parents ou alliés de l'accusé au degré prohibé.
53. En ce qui concerne les témoins présents aux débats , le président ne peut donner lecture de leur déposition écrite qu'après qu'ils ont déposé oralement, à peine de nullité. Toutefois, pour que la lecture de la déclaration écrite, avant l'audition orale, entraîne la nullité des débats , il faut qu il s'agisse d'un témoin qui, ayant répondu a l'appel de son nom , est acquis aux débats. Ainsi, le témoin cité qui ne comparait pas, soit qu'il ne réponde pas lors de la lecture de la liste générale à l'ouverture des débats, soit qu'il ne se présente pas au moment ou il est spécialement appelé à la salle d'audience, n'est pas acquis aux débats comme témoin oral, et le président de la cour d'assises est autorisé, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, à donner lecture de sa déclaration écrite. En pareil cas, la lecture peut être valablement faite dès l'ouverture des débats, après l'interrogatoire de l'accusé, s'il s agit drun témoin défaillant lors de l'appel de la liste générale. Si , au contraire , le témoin a répondu à l'appel de la liste générale, la lecture ne peut avoir lieu qu'au moment où il devait être introduit à son tour et s'est trouvé absent. D'ailleurs, si le témoin se présente ensuite, il peut déposer sous serment.
54. Lorsque la lecture de dépositions de témoins a été demandée par le ministère public ou l'accusé, le président peut y faire droit ; mais il a également la faculté de s y refuser, sans même motiver son refus.
55. 5° Avertissement aux jurés. — Le président a le devoir d'avertir les jurés que les déclarations des personnes entendues ou les lectures de dépositions faites en vertu de son pouvoir discrétionnaire ne valent que comme simples renseignements. Mais le défaut d'avertissement de la part du président n'entraîne aucune nullité.
56. 6° Limites respectives, en matière de témoignage, des pouvoirs du président et de la cour d'assises (R. 671 et s.; S. 209 et s ). _ Le président est seul juge, en matière de témoignage, de l'usage qu'il croit devoir faire de son pouvoir discrétionnaire , et la cour ne peut intervenir d'aucune ma-
nière dans l'exercice de ce pouvoir. Mais c'est à la cour d'assises qu'il appartient de prononcer lorsqu'il s'élève une question contentieuse qui ne touche pas à l'exercice du pouvoir discrétionnaire, notamment dans le cas où il s'agit de statuer sur la capacité d'un témoin , sur la régularité d'une citation ( Sur les pouvoirs respectifs du président et de la cour, en général, V. suprà. Instruction criminelle, n°s 127 et s.). Ainsi, les témoins dont le témoignage est prohibé en vertu de l'art. 322 c. instr. cr. (V. suprà, n° 15) peuvent être écartés d'office par le président, qui, par exemple, peut décider que le conjoint ou un proche parent de l'accusé ne sera pas entendu ; ils le seront par la cour d'assises , si une contestation s'élève à cet égard. Le président peut, du reste, reprendre les témoins ainsi écartés par la cour d'assises , et les faire entendre à titre de renseignement. 57. Le président peut seul déclarer clos l'incident soulevé par le refus d'un témoin , fondé sur le secret professionnel, de faire connaître, sur la demande du défenseur de l'accusé , la source des renseignements par lui communiqués au jury, lorsqu'en l'absence de conclusions prises au nom de 1 accusé l'incident n'a eu aucun caractère contentieux. De même, s'il n'y a pas d'incident contentieux, le président peut seul, et sans le concours de la cour d'assises, apprécier si les interpellations requises par les parties doivent être faites. Mais c'est la cour d'assises qui devra statuer s'il s'est élevé un débat contentieux, c'est-à-dire si les parties ont expressément requis que l'interpellation soit faite.
58. Les mêmes distinctions doivent être observées lorsqu'il s'agit des demandes faites par les parties d'entendre de nouveau des témoins qui ont déjà déposé. — Sur la question de savoir par qui peut être ordonné le renvoi de l'affaire à une autre session à raison de l'absence d'un témoin, V. suprà,
En ce qui concerne la lecture des
déclarations écrites des témoins, les pouvoirs respectifs du président et de la cour sont soumis aux mêmes règles. Il appartient au président seul d'apprécier, dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire, si la lecture d'une déposition écrite est nécessaire à la manifestation de la vérité. Il n'appartient pas à la cour d'assises de permettre la lecture de dépositions écrites; il en est ainsi, notamment, lorsqu'il s'agit d'ordonner la lecture de la déclaration écrite d'un témoin empêché, absent ou décédé. Mais si, sur l'ordonnance du président portant que la déclaration écrite d'un témoin sera lue, la défense prend des conclusions tendant a empêcher cette lecture, c'est la cour qui doit vider l'incident; le président ne peut se borner à ordonner la lecture de la déposition qu'à titre de renseignement. A l'inverse, lorsque le ministère public ou 1 accusé demandent la lecture de la déclaration écrite d'un témoin présent aux débats, il n'entre pas dans le pouvoir discrétionnaire du président d'empêcher cette lecture, l'art. 318 c. instr. cr. donnant à l'accusé le droit de demander que note soit tenue des divergences entre la déposition d'un témoin et ses précédentes déclarations; la cour d'assises seule peut_ alors statuer sur les conclusions dont il s'agit.
TENTATIVE
(R. v° Tentative; S. eod. V).
S 1er, Principes généraux (R. 1 et s.;
S. 1 et s.).
1. La simple résolution de commettre un acte délictueux, même lorsqu'elle est constatée , échappe, en principe , à toute répression. Toutefois, dans certains cas, elle est
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punie comme un délit spécial; il en est ainsi, notamment, en matière de menaces (Pén. 305 et s.), de complot (Peu. 89, § il, d'associations de malfaiteurs (l'en, -itiô et s.). De même, en principe, les actes purement préparatoires d'une infraction, c'està-dire ceux qui sont faits en vue de l'infraction à commettre, mais qui ne constituent pas un commencement d'exécution, bénéficient de l'impunité, sauf lorsqu'ils ont été incriminés délits fu\ qetwis, notamment en matière de complot (Pén. 89, S I ■■ ■, de contrefaçon ou d'altération de clefs (Pén. 399), de détention d'engins meurtriers ou incendiaires (L. 18 déc. 1893, H. P. 94. 4, 13).
2. Dès qu'il y a commencement d'exécution, il y g tentative punissable, si celle-ci n'a été suspendue ou n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur (Pén. 2; Cr. c. 24 déc. •1897). Mais tant que l'infraction n'est pas consommée, le désistement de l'agent est pour lui une cause d'impunité. Au contraire, lorsque l'infraction est consommée , peu importe que son auteur en répare les effets; ainsi, celui qui, ayant commis un vol , restitue l'objet dont il s'est emparé, est néanmoins punissable.
S 2. — Tentative de crime (R. 51 et s.; S. 10 et s.).
3. La tentative de crime, le crime manqué, sont punis comme le crime même (Pén. 2). Cette règle est, en principe, applicable à tous les crimes, et devant tous les tribunaux, ordinaires ou d'exception, comme les tribunaux militaires. Les exceptions à cette règle ne peuvent résulter que d'un texte formel (V. notamment suprà, Forfaiture, n° 49 ).
4. La tentative n'étant punissable que s'il y a commencement d'exécution (V. suprà, n°2), il faut distinguer du commencement d'exécution les actes préparatoires, qui restent impunis (V. suprà, n° 1). Cette distinction présente des difficultés dont la solution peut varier pour chaque catégorie île crimes, et même pour chaque espèce. On peut dire cependant, d'une façon générale, que lorsqu'il n'y a plus rien à ajouter aux dispositions prises pour assurer la consommation du crime, et que ce qui pourrait rester d'incertain ne dépend plus de l'agent, la tentative existe.
5. En matière de vol, l'effraction, l'escalade, l'usage de fausses clefs sont, non pas des actes préparatoires, mais des actes d'exécution constitutifs de la tentative, si l'intention de commettre un vol est établie, et que l'acte incriminé tende directement à sa perpétration. Ainsi, le fait d'exercer des pesées sur la porte d'une boutique, dans le but d'y pénétrer et avec l'intention de commettre un vol, constitue le commencement d'exécution caractéristique de la tentative. — En matière d'homicide, la Cour de cassation a décidé que le fait de tirer un coup de feu dans une chambre et à la place qu'occupait habituellement une personne fortuitement absente à ce moment, constitue une tentative de meurtre. — Sur la tentative d'empoisonnement, V. suprà, Homicide, n° 17.
6. La tentative qui se produit dans des circonstances telles qu'elle ne peut avoir aucun résultat est-elle punissable? Il peut y avoir d'abord crime impossible, faute d'objet. En ce cas, la jurisprudence admet qu'il y a tentative punissable. Il en est ainsi, par exemple, à l'égard de l'individu qui essaye de soustraire le contenu d'un tronc qui est vide, ou qui introduit la main, en vue d'y commettre un vol , dans la poche vide d'un passant (Cr. 4 janv. 1895), ou qui tire un coup de pistolet sur un lit vide qu'il croyait occupé. Cependant, la Cour de cassation a décidé qu'il n'y a pas tentative punissable dans le fait d'administrer des substances abortives à une
femme qui n'est pas enceinte. — En second lieu, le crime en lui-même peut être possible, mais non réalisable par les moyens employés. Par exemple, un individu tire avec un fusil qu'il croit chargé à balle et qui ne contient que de la poudre. Les auteurs s'accordent à décider que cette tentative ne tombe pas sous le coup de la loi. La juris-
firudence des cours d'appel parait être dans a même sens.
La tentative de complicité n'est passible d'aucune peine
§ 3. — Tentative de délit (R. 106 et s.; S. 21 et s.).
8. Les tentatives de délit, à la différence des tentatives de crime, ne sont considérées comme délits que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi (Pén. 3). Les tentatives punies sont, notamment, celles: 1° d'évasion; — 2» de vol (Pén. 388 et 401) : par exemple, le fait de celui qui s'introduit pour voler dans une maison, pénètre d'une pièce dans une autre, ouvre une armoire, et n'accomplit pas le vol projeté par suite de l'arrivée d'un tiers ; — 3° de chantage (Pén. 400, § 2); — 4» de détournement d'objets saisis (Pén. 400, § 3); — 5» d'escroquerie (Pén. 405) : par exemple, le fait par un marchand, agissant de concert avec le domestique de celui auquel il fait des fournitures, d'exagérer sur ses factures le chiffre des quantités livrées, et de tenter ainsi de se faire payer le prix d'opérations en partie imaginaires,... ou encore le fait du voyageur qui, après avoir remis deux colis comme bagages à une compagnie de chemin de fer, en enlève un subrepticement, et en réclame ensuite la valeur à la compagnie sur la production du récépissé qui lui avait été délivré et qui constatait le dépôt de deux colis,... ou le fait par un joueur de placer sur le paquet de cartes qui lui est remis pour une partie de baccara d'autres cartes préparées de manière à assurer pour lui une série de coups gagnants, alors que la partie est déjà engagée par le dépôt des enjeux ; — 6° de fraude dans la vente des marchandises et de falsification des denrées alimentaires et des produits agricoles (L. 1" août 1905, art. I", g 3) ; — 7° de fraude dans la vente des engrais (L.
4 févr. 1888). Sur ces deux hypothèses, V. mfrà, Vente de substances falsifiées;— 8° de corruption électorale dans les élections sénatoriales (L. 2 août 1875, art. 19, modifiée par la loi du 9 déc. 1884, art. 8), législatives [L. 30 nov. 1875, art. 3), communales (L.
5 avr. 1884, art. 14, § 7) ; — 9» de révélation de secrets d'Etat (L. 18 avr. 1886, art. 8) (V. suprà, Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat); — 10» d'infraction à la loi sur le recrutement de l'armée (L. 21 mars 1905, art. 87).
9. La tentative de délit, pour être punissable, doit, comme la tentative de crime (V. suprà, n° 2), avoir été manifestée par un commencement d'exécution , et n'avoir manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. A déiaut de commencement d'exécution, il y a simplement acte préparatoire. Ainsi, il n'y a pas tentative punissable dans le fait d'une personne qui a déposé à la poste une lettre chargée portant déclaration de valeur, alors que cette lettre ne contenait que des papiers, si le prévenu n'a pas fait auprès de l'Administration des postes une demande quelconque ayant pour objet d'obtenir '■émise des sommes déclarées. — Mais le fait d'un homme d'équipe d'une gare de chemin de fer, qui déplace frauduleusement un fût de vin dans le but de s'approprier une partie du liquide , et qui ne renonce à l'exécution de son projet que dans la crainte d'une dénonciation de la part d'un autre employé
I qui l'a surpris, constitue non un simple
acte préparatoire, mais un commencement d'exécution d'une tentative de vol (Cr. c. 29 mai 1902, û. P. 1904. 1. 31 ).
TESTAMENT
(R. v° Dispositions entre vifs et testamentaires; S. eod. v°).
Art. lor. — Définition et caractères du testament (R. 2461 et s.; S. 610).
f. Le testament est l'acte par lequel une personne dispose, pour le temps où elle n'existera plus, de tout ou partie de ses biens (Civ, 895). — C'est à la délinition légale du testament et non à la dénomination que l'auteur de l'acte lui a donné, qu'il faut s'attacher pour savoir s'il 3'agit réellement d'un testament. H est donc indifférent que l'acte ne porte aucune qualification , ou qu'il n'ait pas celle de testament, ou même qu'il porte la dénomination d'un acte non reconnu par la loi, par exemple de donation à cause de mort (V. supra, Dispositions entre vifs et testamentaires, n° 1), pourvu qu'il remplisse les conditions de fond et de forme exigées pour la validité des dispositions testamentaires.
2. 1° Le testament doit renfermer une déclaration de volonté de la part du testateur. Il doit être l'expression de la volonté du testateur seul (Comp. Civ. 968 et infrà, n° 14). Cependant, le testateur peut s'aider des lumières d'un tiers, pourvu qu'il s'approprie le projet qui lui est proposé, soit en l'écrivant lui-même, soit en le dictant, etc., suivant la forme qu'il voudra employer.
3. 2° Le testament est un acte solennel. Il ne peut être fait que dans certaines formes déterminées par la loi (V. infrà, nos 7 et s.).
4. 3° Le testament suppose toujours une disposition de biens. Un acte qui ne contiendrait que des recommandations, des commissions adressées à un héritier, ne constituerait pas un testament. Mais il n'est pas nécessaire que l'acte contienne des dispositions sur l'universalité du patrimoine du testateur; celui-ci peut disposer seulement d'une partie de son patrimoine. Une disposition même indirecte suffit pour caractériser un testament. Il en est ainsi, notamment, quand le testateur exclut de sa succession des héritiers d'une ligne ; il dispose par là même en faveur de ceux de l'autre ligne. — Exceptionnellement, un acte de dernière volonté peut valoir comme testament bien qu'il ne renferme que des dispositions relatives à la sépulture de son auteur ( Comp. L. 13 nov. 1887, art. 3, D. P. 87. 4. 101; V. suprà, Sépidttire, n° 28).
5. 4° La révocabilité est de l'essence des testaments : toute clause qui tendrait à enlever au testateur le droit de révoquer ses dispositions serait nulle (V. suprà, Révocation et caducité des testaments et des legs).
6. En ce qui concerne : la capacité de disposer ou de recevoir par testament, V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, n°» 16 et s.; ... les dispositions, c'est-à-dire les legs qui peuvent être contenus dans un testament, V. suprà, Legs; ... les conditions dans les testaments, V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, n»s 2 et s.; ... la quotité de biens dont il est permis de disposer par testament, V. suprà, Portion disponible.
Art. 2. — De la forme des testaments (R.2486 et s.; S. 611 et s.).
7. La forme du testament est régie par la loi en vigueur à l'époque et dans le lieu où l'acte est passé (Comp. suprà, Lois, n°" 85 et s.). Toutefois, l'application de la règle locus régit actuni a soulevé des difficultés, spécialement en ce qui concerne le testament
1428 TESTAMENT
olographe fait par un étranger en rrance. D'après l'opinion qui domine en jurisprudence le testament olographe fait en r rance par un étranger est nul quand il ne réunit pas toutes les conditions de forme exigées par la loi française.
8. Le testament, acte solennel et astreint à des formalités précises, doit nécessairement être écrit. L'écriture est nécessaire non seulement au point de vue de la preuve, mais pour l'existence intrinsèque du testa: ment; aussi ne peut-on, en aucun cas, a laide d'un commencement de preuve par écrit, suppléer ou interpréter les dispositions testamentaires. Un legs verbal serait nul, alors même que le montant en serait intérieur à 450 francs. Mais, d'après la jurisprudence, le legs purement verbal est susceptible d'engendrer une obligation naturelle 11 en résulte, notamment, d une part, que si l'héritier ou le légataire universel, malgré la nullité du legs, en a consenti la délivrance, celle-ci ne constitue pas une donation et ne donne pas heu au droit proportionnel de mutation; d'autre part, que le bénéficiaire de la disposition dont il s agit peut s'il existe un commencement de preu\e par écrit, être admis à prouver par témoins que l'héritier (ou le légataire universel) a pris envers lui l'engagement de l'exécuter.
9. Les testaments peuvent être laits soit dans la forme olographe , soit par acte public, soit dans la forme mystique (Civ.%9). Ces formes sont les seules qui puissent être employées. D'autre part, les formalités auxquelles sont assujettis les divers testaments prévus par la loi doivent être observées a peine de nullité (Civ. 1001). Aucune clause, de quelque manière et en quelque acte qu'elle fut exprimée, ne pourrait valider un testament qui ne remplirait pas les formalités légales. D'autre part, la confirmation en termes généraux, renfermée dans un testament postérieur, ne peut valider un testament nul dans son principe, et il est nécessaire, pour donner effet au premier testament, d'en reproduire textuellement les dispositions dans le second.
10. La question de savoir s il peut être suppléé à la représentation de l'écrit contenant le testament, lorsque cet écrit a disparu, comporte des solutions différentes suivant que cette disparition est le tait du testateur ou d'un fait étranger a celui-ci. Si c'est le testateur lui-même qui a détruit ou lacéré le testament, toute réclamation est en principe, interdite au légataire, a moins toutefois que, d'après les circonstances, cette lacération n'implique pas, de la part du disposant, la volonté de révoquer les libéralités par lui faites. — Lorsque, au contraire, l'écrit a été perdu ou détruit par suite d'un cas fortuit ou de force majeure, la preuve du testament peut être faite, conformément à l'art. 1348 c. civ., par témoins ou au moyen de présomptions graves , précises et concordantes, même en 1 absence de tout commencement de preuve par écrit (Montpellier, 7 mai 1900, D. P. 1903- 1. 93). Il en est de même, à plus forte raison, au cas où la destruction du testament est le tait de l'héritier ou d'un tiers (Civ. 1348 et 1382). 11. Le légataire qui veut se prévaloir d un testament prétendu détruit doit prouver : lo l'existence de l'acte; 2» le fait, indépendant de la volonté du testateur, qui en a causé la destruction ; 3» la teneur du testament (il n'est d'ailleurs pas nécessaire que les termes mêmes en soient exactement et littéralement reconstitués); 4° la date précise du testament. Cependant, aux termes d un arrêt (Montpellier, 7 mai 1900, précité), il suffirait de prouver, d'une part, le fait de la disparition; d'autre part, le contenu de l'acte. Ouant aux autres éléments de torme nécessaires à la validité de l'acte , la preuve doit également en être formée si la dispa-
rition de l'acte est le résultat d un cas fortuit ou de force majeure, mais non lorsqu'elle est due au fait des parties intéressées, notamment de l'héritier légitime. — Tout ce qui vient d'être dit relativement a la destruction du testament s'applique au cas où il serait retenu ou soustrait au préjudice du légataire.
12. Celui qui a empêché une personne ae faire son testament est passible de dommages-intérêts envers le tiers que cette personne avait déclaré faire son héritier (Uv. 1382). Et la preuve testimoniale, ainsi que les présomptions, sont admissibles a 1 effet d'établir les faits constitutifs de l'empêchement. . , . ... „ 13 L'exécution volontaire par un henliei d'un testament entaché de nullité le rend non recevable à attaquer ledit testament pourvu que cette exécution ait eu lieu tout a la fois en connaissance de la nullité et avec intention de la réparer. En principe, c'est au légataire qu'incombe la charge tte prouver que l'héritier, au moment de 1 exécution, Connaissait le vice sur lequel était fondée l'action en nullité. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un vice apparent, il y a présomption que l'héritier en a eu connaissance. _ La ratification n'est pas possible à l'éo-ard des nullités fondées sur des motifs d'ordre public. Il en est ainsi, notamment, de celle qui frappe les substitutions fideicomm\ssaives(\ .suprà, Substitution). Toutefois si cette nullité n'est pas susceptible d'être couverte par une ratification pure et simple , qui laisserait subsister la charge de conserver et de rendre, on admet cependant que l'héritier du sang, saisi de plein droit des biens compris dans le legs frappe de nullité , pourrait valablement conclure avec le bénéficiaire de ce legs une transaction avant pour effet tout à la fois de 1 investir de tout ou partie desdits biens et de faire disparaître la substitution
14 La loi prohibe tout testament conjonciif, c'est-à-dire fait conjointement par deux ou plusieurs personnes dans un seul et même acte , soit réciproquement au profit de chacun des disposants, soit au ^ profit d'un tiers (Civ. 868; Comp. Civ 1097, et sunrà. Donation entre époux, n° lrf). ^ette prohibition doit être entendue strictement; elle n'atteint pas les testaments par lesquels deux personnes disposent au profit 1 une de l'autre dans le même moment, mais par actes séparés. Elle ne s'oppose pas non plus à ce que deux personnes s'entendent pour faire simultanément, par des actes distincts, des dispositions testamentaires au profat d un tiers Les deux testaments peuvent, d ailleurs être considérés comme des actes séparés, bien qu'ils soient écrits l'un sur le premier feuillet, l'autre sur le second feuillet d'une feuille de papier, ou même dans le cas où, étant inscrits l'un sur le recto, l'autre sur le verso de la même feuille, Us seraient matériellement inséparables.
contint la déclaration que les dispositions
ainsi rédigées sont l'expression de sa volonté, ou que chacune d'elles fût spécialement apostillée et approuvée par lui. Mais le testament écrit en entier par le testateur serait valable, encore que ce dernier n'eût fait que copier un modèle qu'on lui avait fourni. De même , l'assistance matérielle d'un tiers pour la confection du testament olographe ne vicie pas l'acte; mais c'est à la condition que le testateur ait bien été l'auteur réfléchi et spontané de l'acte, malgré l'aide auquel î a eu recours : le testament serait nul , s il était établi que le testateur n'a été qu'un instrument passif, incapable de comprendre la valeur des caractères qu'il traçait (Comp. Rouen, 17 janv. 1900, D. P. 1900. 2. 247). 17. L'intercalation de mots écrits par une main étrangère ne vicie pas le testament, si elle a été faite à l'insu et sans l'aveu du testateur. Il en est autrement, dans le cas ou l'intercalation a eu lieu au vu et su du testateur, parce qu'alors le testament ne peut être considéré comme écrit en entier par le disposant. Toutefois , la jurisprudence parait apporter des tempéraments à cette solution rigoureuse et admettre que, dans le cas dont il s'agit, l'acte peut être validé eu égard aux circonstances , notamment si l'addition parait étrangère au testament, qui, sans elle, se suffit à lui-même, par exemple, si elle se réfère à un projet de nouveau testament auquel il n'a pas été donné suite. — La distinction qui précède s'applique aux apostilles écrites en marge du testament par une main étrangère. ...
18. Les renvois n'ont pas besoin d une date et d'une signature spéciale et distincte, lorsqu'ils sont faits en même temps que le corps principal de l'acte. Le renvoi qui est ajouté au testament postérieurement a sa confection doit être daté ou signé, mais dans le cas seulement où il contient une disposition nouvelle modifiant les volontés antérieurement exprimées par le testateur : s il n'a pour objet que d'interpréter ou de compléter les dispositions du testament, une date et une signature spéciales ne sont pas nécessaires. — Le testament peut contenir des ratures, surcharges ou interlignes. Jilles n'ont pas besoin d'être approuvées par le testateur; il en est de même des renvois.
Art 3 — DU TESTAMENT OLOGRAPHE
(Civ. 970).
15. Le testament oloqraphe est celui qui est écrit tout entier de la main du testateur. La loi subordonne la perfection de ce testament à ces trois formalités : 1» 1 écriture de la main du testateur; 2» la date; 3» la signature. Le testament olographe « n est assujetti à aucune autre forme »; ainsi 1 enregistrement n'est pas une formalité nécessaire pour la validité du testament olographe.
s 1er _ Écriture de la main du testateur (R. 2617 et s.; S. 641 et s.).
16. Le testament serait nul s'il était écrit par une main tierce , alors même qu il serait daté et signé par le testateur et qu il
IBbidlcui , n ci» ^•j* wv • t .
Mais les ratures et interlignes postérieures à la confection du testament doivent être réputées inexistantes, quand elles constituent une disposition nouvelle modifiant les volontés antérieurement manifestées parle testateur (Nancy, 13 mai 1899, D. P. 1900. 2. 165). — Les blancs qui existent dans le contexte de l'acte n'en atténuent pas la validité. . .
19. Le testament peut être écrit soit avec de l'encre ou tout autre liquide , soit au crayon. Peu importe le papier sur lequel il est écrit; il n'est pas nécessaire, pour la validité de l'acte, d'employer du papier timbré : il y aurait seulement lieu, le cas échéant, à une condamnation à l'amende pour contravention à la loi sur le timbre, lorsque le testament écrit sur papier libre serait présenté à l'enregistrement. Peu importe aussi la dimension du papier Le testament peut être fait sous forme de lettre S (Req. 5 févr. 1900, D P. 1900. 1.
557) ou inscrit sur un livre de compte ou autre registre domestique. La loi n exige même pas l'emploi du papier; le testament pourrait à la rigueur être trace sur du carton, du bois, etc. _
20 H n'est pas nécessaire , pour la validité du testament, qu'il soit rédigé d'un seul contexte : il peut être écrit sur des feuillets séparés, pourvu qu'il existe entre eux un lien matériel et intellectuel qui n'en fasse qu'un seul et même acte (Req. 9 janv. 1900, D P 1900.1. 97). Il n'est pas indispensable non plus que le testateur écrive les dispo-
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sitions de son testament en une seule s ni même en une seule journée. S'il a mis plusieurs jours à faire son testament, il suffit que l'acte porte la date du jour où il aura été parachevé (Req. 4 avr. 1890, D. P. 91. 1. 215).
§ 2. - Date (R. 2652 et s. ; S. 647 et s.). 21. La date exigée pour la validité du testament olographe doit s'entendre de l'indication des jours, mois et an. 11 est nécessaire que le testament contienne à la fois ces trois éléments constitutifs de la date; ainsi, est nul le testament dont la date n'est exprimée nue par le mois et l'année, du jo
îs indication du jour (Req. 2 mars 1903, D. P. 1903. 1. 152). La date doit être précise et exempte d'ambiguïté; ainsi, serait nul l'acte testamentaire portant une date alternative, par exemple le 26 ou 27 juillet de telle année. Est insuffisante aussi la date d'un testament écrite après grattage et surcharge, de telle sorte qu'il est impossible de la préciser, et qu'on peut aussi bien lire : le 7, le 17 ou le 27 de tel mois (Req. 7 mars 1898, D. P. 98. I. 214). Mais une date surchargée est suffisante si elle peut être précisée. On peut, d'ailleurs, admettre des équipollents, pourvu qu'ils expriment clairement chacun des éléments dont se compose la date : par exemple, le jour et le mois seraient suffisamment indiqués par la mention que le testament a été fait le jour ou la veille d'une fête, même mobile. — La date peut être écrite soit en lettres, soit en chiffres. Il n'est pas nécessaire qu'elle contienne l'indication de l'heure, non plus que celle du lieu où l'acte a été fait. Elle peut être indiquée dans une partie quelconque du testament, pourvu qu'elle puisse être considérée comme s'appliquant à l'ensemble de l'acte. Ainsi, il n'est pas nécessaire qu'elle suive la dernière disposition ni la signature. Elle peut être placée même en dehors de l'acte, notamment sur l'enveloppe qui le contient, si celle-ci, bien que séparée de l'œuvre testamentaire, ne forme cependant avec elle qu'un seul tout (c'est en ce sens du moins que la jurisprudence parait se prononcer : Paris, 17 mai 1901, D. P. 1901. 2. 266). — H n'est pas nécessaire que la date soit apposée immédiatement après la confection du testament; elle peut l'être après un temps plus ou moins Ions;. .
22. La date du testament olographe doit être exacte : la fausseté de la date équivaut à l'absence de date et entraîne, par suite, la nullité du testament. Mais il ne faut considérer comme date fausse que la date qui ne serait pas celle du jour où elle a été réellement apposée, quelle qu'ait été antérieurement l'époque où le corps du testament a été rédigé (Comp. suprà, n° 21). D'autre part, le testament n'est pas vicié par l'erreur de date , lorsque les circonstances démontrent que cette erreur est le résultat d'une simple inadvertance. La preuve de la fausseté de la date ne peut être puisée que dans le testament lui-même, et non dans des actes ou faits extérieurs ou étrangers au testament, par exemple dans des lettres missives, à moins que la fausseté de la date ne soit invoquée, non comme un simple vice de forme, mais comme un élément de fraude, par exemple, lorsque le testament est attaqué pour cause de captation ou suggestion. Toutefois, même en dehors de cas de fraude, la preuve de la fausseté de la date peut être tirée de circonstances extrinsèques, lorsqu'elles ont leur racine soit dans les autres énonciations, soit dans l'état matériel de l'acte (Civ. c. 11 juin 1902, D. P. 1902. 1. 434), ou dans des circonstances intrinsèques (tel serait le cas où la date indiquée serait postérieure au décès du testateur, ou encore celui où le
ent se référerait à des faits accomplis postérieurement à sa date).
23. Parmi les preuves intrinsèques, il fuit ranger les indications fournies par la feuille du papier timbré. Toutefois, des distinctions doivent être faites à cet égard : la preuve de la fausseté de la date du testament résulte nécessairement, d'après la jurisprudence, de la circonstance que cette date est antérieure à celle de l'émission du papier, indiquée dans le filigrane. Quant aux énonciations qui peuvent être imprimées après la fabrication sur la feuille de papier pour en constater l'émission , elles sont réputées n'avoir pas la même force probante que le filigrane. Il en est ainsi de la lettre qu'à une certaine époque l'Administration faisait apposer dans le segment du timbre sec, pour indiquer l'année pendant laquelle le papier timbré avait été débité. Iles testaments ont donc pu être validés, bien qu'ils portassent une date antérieure à l'époque de l'émission indiquée par la lettre placée dans le timbre sec. La même solution a été appliquée au contre - timbre , indiquant une augmentation de droits : il a été jugé que la preuve de l'antidate ne résultait pas nécessairement de ce que la feuille de papier timbré employée par le testateur était revêtue d'un timbre supplémentaire qui n'avait été mis en usage qu'à une date postérieure à celle inscrite dans le testament. — D'une façon générale , la preuve de la fausseté de la date ne peut s'induire de documents quelconques versés aux débats par la Régie, desquels il résulterait que le papier timbré employé par le testateur n'a été mis à la disposition du public que postérieurement à la date du testament (Civ. c. 11 juin 1902, précité). Il en est ainsi, du moins, lorsqu'aucun indice n'est révélé dans le testament lui-même qui soit de nature à rendre suspecte la concordance de la date et du filigrane (Même arrêt).
24. La fausse indication de la date peut être rectifiée , à la condition qu'elle n'ait pas été intentionnelle, et que la rectification puisse se faire à l'aide d'autres énonciations du testament lui-même. Par exemple, on pourrait assigner à un testament, dont la date est erronée, sa véritable date en se fondant sur l'âge du testateur dont la mention se trouve dans le testament. La date peut également être rectifiée à l'aide des circonstances matérielles que son inspection présente : ainsi, le millésime mentionné dans le filigrane du papier timbré, qui peut servir à prouver la fausseté de la date (V. suprà, n» 23), peut aussi, par son rapprochement avec la date du décès du testateur, fournir le moyen de fixer la date du testament; mais il faut pour cela que le temps écoulé entre l'époque de l'émission qu'énonce le filigrane et celle du décès ne rende pas impossible la fixation précise de l'année où le testament a été fait. Quant aux éléments puisés ailleurs que dans l'acte lui - même , tels que les énonciations contenues dans des lettres missives, par exemple dans une lettre du testateur annonçant au légataire qu'il a disposé en sa faveur, ils ne peuvent en aucun cas être utilisés pour la rectification de la date. Mais l'inexactitude de la date peut être rectifiée à l'aide d'un codicile écrit plus tard à la suite du testament et faisant corps avec lui (Req. 21 févr. 1906, D. P. 1906. 1. 168).
§ 3. — Signature (R. 2719 et s. ; S. 677 et s.).
25. La signature, qui doit être apposée sur le testament olographe , consiste dans le nom de famille du testateur, accompagné ou nom de ses prénoms. L'apposition du nom patronymique n'est même pas toujours indispensable. D'après l'opinion dominante en jurisprudence , la signature exprimée dans
un testament olographe, soit par des prénoms, soit par des surnoms, soit par toute désignation autre que le nom de famille , doit être réputée valable, pourvu que l'identité du signataire soit certaine, dès qu'elle est conforme à celle que le testateur avait coutume d'apposer dans les actes de la vie civile. Mais l'apposition d'une signature dont le testateur n'avait pas été dans l'usage d'employer pour les actes sérieux de la vie, dont il ne se serait servi jusque-là que dans les relations familières de la société et dans les correspondances épistolaires , ne devrait pas être considérée comme valable. — Le parafe n'est point nécessaire pour la validité de la signature, même quand le testateur était dans l'usage de parafer sa signature (Paris, 17 mai 1901, D. P. 1902. 2. 266). — La signature doit être lisible; mais une orthographe vicieuse du nom ne vicie pas l'acte , dès lors qu'il n'y a pas d'incertitude sur la personne qui a testé. 26. On décide, en général, que la signature ne doit pas nécessairement être distincte du corps de l'acte; qu'ainsi, un testament qui se termine par une phrase contenant les nom, prénoms, etc., du disposant, peut être considéré comme valablement signé par le testateur. Toutefois, la jurisprudence la plus récente de la Cour de cassation, semble se montrer plus rigoureuse : ainsi, aux termes d'un arrêt (Req. 23 oct. 1899, D. P. 1901. 1. 568), est à bon droit déclaré nul comme non signé conformément à la loi, un testament qui se termine par la phrase suivante écrite par le testateur . « Me X..., notaire à ..., est chargé de l'exécution de ce testament fait par un tel, » sans que l'auteur de l'écrit y ait, en outre , apposé la signature séparée et le paraphe dont il avait l'habitude de revêtir les actes de sa vie civile. — La signature doit être apposée sur le testament lui-même , et il ne suffirait pas qu'elle le fût sur l'enveloppe qui le renferme (V. toutefois, eu sens contraire, Paris, 17 mai 1901, précité). Il n'est pas absolument nécessaire qu'elle soit apposée à la fin du testament; non seulement elle peut être placée avant la date (V. suprà, n» 21), mais, suivant l'opinion généralement admise, des clauses insérées à la suite pourraient être réputées valables , à la condition toutefois qu'elles se rattachent intimement aux dispositions qui précèdent la signature, qu'elles ont, par exemple, pour objet d'expliquer et de confirmer, et ne constituent pas des dispositions distinctes et indépendantes, auquel cas elles seraient nulles.
g 4. _ Vérification de l'écriture et de Ja signature du testament olographe (R. 2736 et s.; S. 683 et s.).
27. Le testament olographe étant un acte sous seing privé, il y a lieu, si l'écriture en est méconnue par les intéressés , notamment par l'héritier ab intestat, à vérification d'écriture, sans qu'il soit nécessaire d'employer la voie de l'inscription de faux. La charge de la preuve, en pareil cas, incombe donc en principe à celui qui se prévaut du testament : cette règle s'applique, sans aucun doute, au légataire à titre particulier, au légataire à titre universel, et même au légataire universel qui se trouve en conflit avec un héritier réservataire et, par suite, n'est pas saisi de l'hérédité. Mais, d'après un système qui a prévalu en jurisprudence, lorsque, en l'absence d'héritiers à réserve, le légataire universel , jouissant de la saisine , a été envoyé en possession, ce n'est pas à lui, mais à l'héritier qui dénie le testament, qu'incombe la vérification de l'écriture et de la signature du testateur (Req. 29 mars 1904, D. P. 1904. 1. 311 ). La vérification de l'écriture du testament olographe se fait suivant les règles ordinaires édictées par le
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Code de procédure civile (art. 193 à 213). (V. infrà, Vérification d'écriture).
28. Lorsque l'écriture d'un testament olographe est reconnue, la date de ce testament fait preuve par elle-même de sa sincérité (Civ c. Il juin 1902, D. P. 1902. 1. 434) : il n'y a pas lieu d'appliquer ici les dispositions de l'art. 1328 c. civ. (V. stiprà, Preuve, n° 77). Les intéressés, notamment les héritiers du testateur, ne peuvent méconnaître la sincérité de la date écrite par leur auteur qu'à la condition de prouver que cette date est mensongère. Et , suivant l'opinion la plus généralement admise, il est nécessaire, pour administrer cette preuve, de recourir à la voie de l'inscription de faux. Toutefois, cette dernière règle cesse d'être applicable lorsque le testament olographe, dont l'écriture est reconnue, est attaqué pour cause de captation, de suggestion , ou plus généralement pour cause de dol ou de fraude, ou encore pour cause d'insanité d'esprit du testateur.
Art. 4. — Du testament par acte public.
29. Le testament par acte public est celui qui se fait par acte notarié. Il doit être reçu par deux notaires en présence de deux témoins, ou par un notaire en présence de quatre témoins (Civ. 971).
S 1er — Rèqles générales (R. 2786 et s.; S. 702 et s.).
30. Les notaires sont seuls compétents, à l'exclusion de tous autres officiers publics, pour recevoir des testaments. Conformément à la règle générale applicable à tous les actes notariés (L. 25 vent, an 11, art. 6), ils ne peuvent rédiger un testament que dans les limites de leur ressort. — Le testament public, étant un acte notarié, est soumis, comme tel, à toutes les règles prescrites par la loi du iS vent, an 11 (art. 8 à 16) en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions spéciales du Code civil sur les formalités relatives à cet acte. C'est ainsi qu'un notaire ne pourrait recevoir un testament dans lequel un de ses parents en ligne directe, à un despé quelconque, ou en ligne collatérale jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement, serait intéressé, soit comme testateur, soit comme légataire, ou qui contiendrait quelque disposition en faveur soit de l'une de ces personnes, soit de lui-même. Cette règle ne s'applique, d'ailleurs, qu'aux libéralités proprement dites , et non aux reconnaissances ou rémunérations de dettes préexistantes : celles-ci peuvent être faites au profit du notaire rédacteur, sans que le testament qui les contient cesse pour cela d'être valable. De même, il y a lieu d'appliquer aux testaments authentiques , comme aux autres actes notariés , l'art. 11 de la loi de ventôse an 11 , aux termes duquel le nom , l'état et la demeure du testateur doivent être connus du notaire qui rédige le testament. — Les art. 9 et 10 de cette loi, relatifs aux témoins des actes notariés, n'ont pas d'application en matière de testaments, cette matière étant spécialement régie par l'art. 975 c. civ. (V. infrà, n« 39 et s.). Il en est de même de l'art. 14 de la même loi , relatif à la signature, qui, en cette matière, est soumise à des règles spéciales (V. infrà, n°555 et s.).
31. Le notaire doit s'assurer que le testateur est sain d'esprit. Il est juge de l'état mental du testateur ; s'il s'apercevait que celui-ci n'est pas sain d'esprit ou que l'état de sa santé lui enlève 1 usage de ses facultés mentales , il pourrait et devrait même refuser de dresser le testament. Toutefois, la simple déclaration par le notaire que le testateur est sain d'esprit ne fait pas foi jusqu'à inscription de faux, et elle peut être combattue parla preuve contraire, sans que l'on soit obligé de recourir à cette pro-
cédure spéciale. Hais il est nécessaire d'employer l'inscription de faux lorsque l'acte énonce des faits précis prouvant que le testateur était sain d'esprit, tels que la dictée du testament par le testateur, ou le fait qu'il a réellement entendu la lecture de l'acte et les interpellations à lui adressées par le notaire.
32. Le notaire doit s'assurer, en outre, que le testateur est capable de remplir les diverses formalités spéciales auxquelles est subordonnée la validité du testament public. Certaines infirmités physiques paraissent en efTet incompatibles avec l'accomplissement de ces formalités. — V., en ce qui concerne le muet, infrà, n» 46; le sourd, infrà, n° 49. Quant à l'aveugle, rien ne s'oppose à ce qu'il fasse un testament par acte authentique.
33. La mention de la dat-e est une formalité indispensable pour les testaments, comme pour tout autre acte notarié. L'acte doit cdfatehiï l'indication de l'année, du mois et du jour, et où il a été passé. — En principe, les exigences de la loi relatives à la date des testaments olographes sont également applicables aux testaments authentiques. Ainsi, l'erreur dans la date d'un testament ou l'omission d'un de ses éléments essentiels est une cause de nullité. Mais elles ne rendent pas le testament nul lorsqu'elles peuvent être réparées au moyen du testament lui-même (V. suprà, n» 24).
34. L'art. 13 de la loi du 25 vent, an 11, relatif à l'écriture des actes notariés, aux noms des parties et des témoins, ainsi qu'aux procurations annexées à l'acte, est applicable aux testaments authentiques comme aux autres actes notariés. Il en est de même des art. 15 et 16 de ladite loi, relatifs aux renvois, surcharges, interlignes et ratures (V. suprà, Preuve, n« 39 et s., 52 et s.). Mais, comme ces dispositions ne prononcent la nullité que des mots ajoutés, le testament n'en reste pas moins valable, abstraction faite de ces mots, surtout s'ils ne s'appliquent pas à une partie essentielle de l'acte. D'autre part, la règle de l'unité de contexte, prescrite pour les actes notariés en général (L. 25 vent. an 11, art. 13), ne s'applique pas au testament par acte public. Ainsi l'on pourrait, après la clôture et la signature de l'acte, disposer de nouveau par renvoi régulier, séance tenante. De même, la règle qu'un testament doit être rédigé sans intervalle, sans divertir à d'autres actes, n'est applicable qu'aux formalités relatives aux testaments mystiques; un testament public ne saurait donc être invalidé par le motif qu'il y aurait eu , dans la rédaction , une suspension pendant laquelle le notaire se serait occupé d'un autre acte.
35. Le testament authentique doit, sous peine de nullité , énoncer l'accomplissement de toutes les formalités requises pour sa validité : aucune preuve extérieure ne serait admise; mais il n'y a pas à cet égard de formule sacramentelle, et les expressions dont se sert la loi peuvent être remplacées par des équivalents. — V. aussi infrà , n»8 52 et s. — Il doit être gardé minute du testament public , à peine de nullité. Le testateur peut s'en faire délivrer une expédition ; mais les juges ne devraient pas , sur la demande d'un tiers intéressé, ordonner la délivrance par extrait d'une expédition d'un testament contenant, notamment, la reconnaissance d'un enfant naturel.
§ 2. — Des témoins (R. 3092 et s.; S. 748 et s.).
36. Les témoins appelés pour assister à la confection d'un testament public doivent posséder les qualités physiques et morales nécessaires , d'une part, pour comprendre les paroles du testateur et s'assurer par euxmêmes de l'accomplissement de toutes les
formalités prescrites par la loi, et, d'autre part , pour pouvoir , au besoin , rendre compte de ce qui S'est passé en leur présence. Ainsi, la cécité absolue d'un des témoins serait une cause de nullité. Sont également incapables d'être témoins dans un testament authentique : le sourd (celui du moins dont la surdité est complète), mais non le muet; ... l'idiot; ... celui qui est actuellement atteint de démence ou de fureur. On admet généralement que l'interdit peut être témoin, pourvu qu'il soit dans un intervalle lucide; il en est de même de celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire.
37. Les témoins doivent être majeurs et Français. Il n'est plus nécessaire aujourd'hui qu'ils soient du sexe masculin : les femmes peuventêtre témoins, aussi bien que les hommes. Toutefois , le mari et la femme ne peuvent être témoins ensemble dans un même testament (Civ. 980, modifié parla loi du 7 déc. 1897). — Bien que le texte actuel de la loi ne le porte pas expressément, les témoins doivent avoir la jouissance des droits civils : ainsi, sont incapables d'être témoins ceux qui ont encouru la dégradation civique, ceux qui ont subi certaines condamnations correctionnelles (Pén. 34, 42). Mais il n'est pas nécessaire qu'ils aient la jouissance des droits politiques : ainsi, le failli peut figurer comme témoin dans un acte authentique.
38. Il n'est pas nécessaire, pour la validité du testament authentique, que les témoins connaissent la langue dans laquelle le testament est rédigé, c'est-à-dire, en principe, la langue française; il suffit qu'il soit constaté que le notaire leur en a donné connaissance au moyen d'une lecture par interprétation. Mais il est essentiel que les témoins comprennent l'idiome dont s'est servi le testateur pour dicter son testament.
39. Les légataires sont incapables de figurer comme témoins dans le testament qui les gratifie (Civ. 975). Cette incapacité existe, quelle que soit la nature ou l'importance de la disposition, qu'il s'agisse d'un legs pur et simple ou conditionne"! , particulier ou à titre universel , modique ou considérable , ou même d'un legs rémunératoire. — D'autre part, sont privés du droit d'être témoins dans un testament authentique les parents ou alliés des légataires jusqu'au quatrième degré (Civ. 975). Cette incapacité, en ce qui concerne les alliés, subsiste même après que le conjoint par lequel s'était formée l'alliance est décédé sans postérité. Mais le témoin qui n'est que l'allié de l'allié d'un légataire n'est pas compris dans les prohibitions édictées par l'art. 975 (Paris, 19 janv. 1903, D. P. 1904. 2. 133). Le testament auquel a participé comme témoin un légataire ou son parent est vicié, non seulement dans la disposition qui gratifiait ce témoin ou son parent, mais pour le tout.
40. Enfin, les clercs des notaires qui reçoivent le testament ne peuvent y intervenir comme témoins (Civ. 975). La question de savoir si telle personne qui travaille chez un notaire doit être considérée comme son clerc dépend des circonstances et est abandonnée à l'appréciation des tribunaux. En tout cas, la qualité de clerc ne saurait être attribuée à celui qui ne travaille chez le notaire qu'accidentellement ou d'une façon intermittente.
41. Les incapacités relatives édictées par le Code civil sont les seules qui doivent être admises. Celles qu'édicté la loi du 25 vent. an 11 ne s'appliquent pas aux témoins instrumentaires des testaments authentiques.
Ainsi , le domestique du légataire peut être témoin. Il en est de même des domestiques ou serviteurs du notaire; ... des parents ou alliés du testateur, s'ils ne sont ni légataires, ni parents ou alliés d'un légataire; ... de l'exécuteur testamentaire.
42. Si, outre le témoin incapable, il en reste un nombre suffisant qui réunissent les
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conditions requises, la présence de l'incapable n'entraine pas la nullité du testament. — La présence au testament d'un témoin incapable (par exemple d'un étranger) ne serait pas une cause de nullité si ce témoin était universellement considéré comme capable, de telle sorte que le notaire et le testateur qui l'ont choisi ou accepté aient été victimes d'une erreur invincible,
près
}. Il n'est plus nécessaire, Comme le . mail l'art. 9 de la loi du 25 vent, an 1 1 (modifié par la loi du 12 août 1902), que les témoins soient domiciliés dans l'arrondissei ommunal où le testament a été pat-é. Hais, quelle qu'elle soit, la demeure des témoins doit être indiquée.
ti 3. — De la dictée par le trstateur (Ci*. ' 978, § 1 et 2) (R. 2840 et s.; S. 716 et s.).
44. Le testament doit être dicté par le testateur, c'esl là mie formalité essentielle. Il serait nul , si le testateur n'avait manifesté sa volonté que par signés, par voie dé relation à un autre acte. OU s'il s'était contenté de remettre un modèle au notaire. Mais rien ne s'oppose à ce que le testateur fasse la dictée en se servant d'un brouillon ou de notes préparées d'avance. Il sufllrait qu'une
ne du testament n'eût pas été dictée pour que l'acte tout entier fût frappé de nullité.
45. 11 n'est pas absolument nécessaire qu'il y ait simultanéité entre l'expression orale des volontés du testateur et l'écriture par le notaire : ainsi le notaire pourrait ne donner à la rédaction sa forme définitive que lorsque le testateur a lini de parler. Il lui serait
16, d'après l'opinion générale, de n'écrire sous la dictée du testateur qu'un simple
ilon sur papier libre et de le transcrire ensuite sur papier timbré, pourvu que la transcription soit faite en présence du testateur et des témoins. Le testament authentique serait nul si le testateur n'avait fait que répondre à des questions qui lui auraient été adressées, alors surtout que ses réponses auraient été laites par monosyllabes ou par signes. Toutefois, la règle de la dictée par le testateur n'exclut pas, pour le notaire et pour les assiâtâhts, la faculté d'adresser au testateur dés questions destinées à préciser ses véritables: intentions, pourvu que ces questions ne soient pas conçues de manière à gêllër Sa liberté et à lui suggérer dés dispositions auxquelles il ne songeait pas. — Le notaire n'est pas astreint à retracer servilement les paroles du testateur, à en repromcorrections et les obscurités; en conséquence, il peut faire au testateur, avant
ne, des observations ayant pour but de provoquer des éclaircissements ou des rectifications d'expression.
46. Le testament par acte authentique, devant être dicté par le testateur, il s ensuit que le muet ou le sourd-muet, même sain d'esprit , ne peut tester sous cette forme, alors surtout que, étant illettré, il est incapable de se faire comprendre, notamment au moyeu de l'alphabet spécial des sourds-muets (Nancy, 3 janv. 1903, D. P. 1903. 2. 213).
s. 4. — Jje l'écriture par le notaire (R. 2866 et s. ; S. 722 et s.).
47. Le testament doit être écrit par le notaire ou par l'un des notaires qui le reçoivent. Il pourrait être écrit en partie par l'un des notaires, et en partie par l'autre; mais il faudrait alors faire mention de cette circonstance. Le notaire ne peut se faire remplacer ni se faire aider par aucune main étrangère ; la minute ne peut être écrite que par lui : le testament serait nul, à la différence d'un autre acte notarié, s'il était écrit par uue autre personne, notamment par un clerc. Le notaire est tenu d'écrire le testa-
ment tel qu'il est dicté par le testateur, ce qui ne veut pas dire qu'il est obligé de reproduire identiquement et matériellement les mots employés par le testateur : il suffit que le sens et la substance des paroles du testateur soient exactement exprimés , «t que Ce qui est écrit par le notaire soit la reproduction lldèle et complète de ce qui a été dicté. 48. Le testament doit être écrit en langue française, même si le testateur ignore cette langue; dans ce cas, on ajoute seulement en regard, et à mi -marge, une traduction dans la langue du testateur, qui est lue à celui-ci en présence des témoins ( Req. 3 août 1891 , D. P. 93. 1. 31 ). - En thèse générale, il est nécessaire que le notaire connaisse la langue du testateur ; il n'a pas la faculté de recourir à un interprète. Cependant, cette faculté lui a été parfois reconnue dans des circonstances exceptionnelles.
Lecture du testament (R. 2911 et s.;
S. 725 et s.).
49. Que le testament ait été reçu par un ou par deux notaires, dans l'un et l'autre cas il doit en être donné lecture au testateur (Civ. 972, S 3). Suivant l'opinion qui parait prévaloir, il n'est pas absolument indispensable que la lecture soit faite par le notaire luimêmé : elle pourrait l'être valablement par une autre personne, notamment par un clerc ou un témoin. — Il est, d'ailleurs, nécessaire que le testateur puisse entendre la lecture qui lui est faite ; le testament serait nu' s'il était sourd au point de ne pouvoir entendre ce qu'on lisait. De ce qui précède, il semble résulter que le sourd, celui du moins qui est atteint d'une surdité complète, ne peut tester en la forme authentique; mais, pour échapper à cette conséquence rigoureuse , la jurisprudence admet que la lecture peut être faite valablement parle testateur lui-même, pourvu qu'elle ait lieu à haute voix.
§ 6. — Présence des témoins.
50. Les témoins qui concourent à la confection du testament doivent être présents lors de l'accomplissement de chacune des formalités énumérées ci-dessus : leur présence est exigée non seulement lors de la lecture faite au testateur (Civ. 972, § 3), mais aussi lors de la dictée et de l'écriture du testament. Et, suivant la Cour de cassation, la règle s'applique non seulement aux parties de l'acte qui doivent être écrites par le notaire sous la dictée du testateur, mais encore au préambule, c'est-à-dire aux clauses de style par lesquelles débutent tous les testaments comme tous les actes notariés.
51. L'absence, même momentanée, d'un témoin durant la confection de l'acte serait une cause de nullité. Le notaire doit donc avoir soin de suspendre l'opération jusqu'à ce que le témoin soit de retour. Il n'est pas rigoureusement nécessaire que les témoins soient dans la pièce même où se trouvent le notaire et le testateur, il suffit qu'ils puissent voir et entendre.
Mention des diverses formalités ci-dessus indiquées.
52. Le testament doit contenir la mention expresse de l'accomplissement de chacune des formalités ci-dessus énumérées, c'est-àdire de la dictée par le testateur, de l'écriture par le notaire, de la lecture faite par ce dernier, enfin de la présence des témoins (Civ. 972, § 4). Toutefois, dans la mention de l'écriture, il n'est pas exigé, à peine de nullité, qu'il soit dit en termes exprès que le testament a été écrit tel qu'il a été dicté. D'autre part, en ce qui concerne la présence des témoins, on admet généralement qu'il n'est pas nécessaire que l'acte mentionne quels témoins ont assisté à la dictée et à
l'écriture du testament ; c'est leur présence à la lecture qui seule doit être constatée à peine de nullité. — La mention de la lecture n'est complète que si elle établit, d'une part, que le testament a été lu au testait' u , r; d'autre part, qu'il l'a été en présence des témoins. Ainsi, serait insuffisante la mention que la lecture du testament a été faite en présence des témoins, ... ou qu'elle a été laite au testateur ainsi qu'aux témoins.
53. Les expressions employées par la loi pour désigner les diverses formalités dont il s'agit ne sont pas sacramentelles ; elles peuvent, en principe, être remplacées par des équivalents, pourvu qu'il n'en résulte aucun doute sur l'accomplissement des prescriptions légales.
54. Les diverses mentions qui doivent constater l'accomplissement des formalités légales peuvent être placées dans une partie quelconque du testament, pourvu que ce soit avant les signatures et qu'elles se réfèrent à l'ensemble de l'acte.
s 8. — De la signature (R. 3006 et s.; S. '734 et s.).
55. Le testament doit être signé par le testateur (Civ. 973), par les témoins (Civ. 974 ) et par le notaire ou les deux notaires ( Sur ce qui constitue la signature, V. suprù, n»25). Les témoins et les notaires doivent apposer leur signature en présence du testateur. — C'est la signature qui donne au testament sa perfection ; le testamentserait donc nul si le testateur venait à mourir ou à perdre l'intelligence avant d'avoir signé ou même achevé sa signature , ou encore avant que les notaires et les témoins eussent signé, ou enfin lorsque l'un des témoins ou des notaires est mort avant d'avoir apposé sa signature. — Les signatures doivent être placées à la fin de l'acte; mais il n'est pas nécessaire que la signature du testateur et des témoins soit apposée au bas de chacun des feuillets dont l'acte se compose.Suivantl'opinion dominante, il ne suffit pas que les signatures du testateur et des témoins soient effectivement apposées au testament; il est nécessaire que le notaire mentionné l'accomplissement de cette formalité (L. 25 vent, an 11, art. 14). On admet généralement que le notaire, ou les notaires, ne sont pas tenus de faire mention de l'apposition de leur propre signature.
56. Le testament est valable, bien que non signé du testateur, si celui-ci ne sait pas signer ou ne le peut pas, et s'il en a fait la déclaration au notaire. C'est le testateur, et nul autre, qui doit faire cette déclaration ; le notaire ne fait que la contresigner dans son acte. La déclaration de ne savoir ou ne pouvoir signer doit être exacte : si le testateur avait faussement déclaré ne savoir ou ne pouvoir signer, le défaut de signature entraînerait la nullité du testament. Il en serait autrement, toutefois, si cette déclaration inexacte avait été faite de bonne foi, sans intention de déguiser la vérité.
57. Le testament doit mentionner en termes exprès, non seulement que le testateur ne savait ou ne pouvait signer, mais qu'il a déclaré au notaire ne savoir ou ne pouvoir le faire. Les termes de la déclaration indiquée par la loi, que le testateur ne sait signer, ne sont pas sacramentels, et la jurisprudence considère, notamment, comme équivalente la mention que le testateur a déclaré ne savoir écrire. — La déclaration de ne savoir signer exprime suffisamment la cause pour laquelle le testateur ne signe pas, et, par suite, se suffit à elle-même. Il en est autrement de la déclaration de ne pouvoir signer; il est nécessaire que la cause qui empêche le testateur de signer soit indiquée, au moins d'une façon implicite. .Mais, tandis que le fait même de l'impossibilité de signer doit être l'objet d'une déclaiatiou expresse de là part du testateur, il suffit,
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d'après la Cour de cassation, que la cause d'où elle résulte soit constatée par le no-
58. Lorsque le testament est passé à la campagne, la signature de tous les témoins n'est pas exigée; il suffit que l'acte soit signé par l'un des deux témoins, s'il est reçu par deux notaires; par deux des quatre témoins, s'il est reçu par un seul notaire (Civ. 974). La question de savoir ce qu'il faut entendre ici par campagne dépend des circonstances locales, dont l'appréciation est abandonnée aux tribunaux.
Art 5. — DU TESTAMENT MYSTIQUE (Civ. 976
à 979) (R. 3221 et s.; S. 771 et s.).
59. Le testament mystique est écrit soit par le testateur lui-même, soit par une autre personne de son choix; il doit, en principe, être signé par lui. (V. toutefois mfrà, n» 63.) Le testateur peut faire écrire ses dispositions par un des légataires, même par le légataire universel, ou par le notaire qui doit rédiger l'acte de suscription. Elles n'ont pas besoin d'être datées.
60. Le papier sur lequel sont écrites les dispositions de dernière volonté, ou l'enveloppe qui le contient, doit être close et scellée de telle façon qu'il ne soit pas possible de l'ouvrir. D'après la Cour de cassation , il est nécessaire de se servir à cet effet d'un sceau ou d'un cachet portant une empreinle. Mais il n'est pas indispensable que le testament soit scellé avec le propre cachet du lestateur.
61. Le testament, rédigé et prépare dans les formes sus-indiquées, doit être présenté par le testateur à un notaire assisté de six témoins au moins. Le testateur peut aussi présenter le testament au notaire et aux témoins sans qu'il soit clos et scellé, puis le faire clore et sceller en leur présence (Lyon, 29 nov. 1898, D. P. 99. 2. 444). Le testateur doit déclarer que le contenu du papier qu'il présente est son testament, écrit et signe de lui, ou écrit par un autre et signé de lui. Le notaire dresse ensuite un acte de suscription , qui est écrit sur le papier renfermant les dispositions ou sur la feuille qui lui sert d'enveloppe. — L'acte de suscription doit mentionner expressément la présentation de l'acte et la déclaration qui a dû être faite par le testateur. Il doit être écrit par le notaire lui-même. Il est signé tant par le testateur que par le notaire et les témoins. Il est nécessaire que tous les témoins apposent leur signature, alors même qu'on serait à la campagne ; la règle édictée à cet égard pour les testaments authentiques (Civ. 974; V. supra, n° 58) ne s'applique pas aux testaments mystiques. Quant au testateur, si, par un empêchement survenu depuis la signature du testament, il ne peut signer l'acte de suscription, la déclaration qu'il en aura faite sera mentionnée, sans qu'il soit besoin d'augmenter le nombre des témoins (Comp. Civ. '977, et infrà, n» 63). Cette déclaration peut, d'ailleurs, se trouver aussi bien dans le corps de l'acte qu'à la fin.
62. Indépendamment des formantes particulières prescrites par l'art 976 c. civ., l'acte de suscription est, comme acte notarié, assujetti, en général, aux règles de la loi du 25 vent, an 11 (V. suprù, Preuve, n°s33ets.). L'art. 8 de cette loi est applicable à l'acte de suscription, en ce sens que le notaire ne pourrait pas le dresser pour un testateur qui serait son parent ou son allié au degré prévu par cette disposition ; mais l'incapacité à raison de la parenté ou de l'alliance avec le testateur ne s'étend pas au testament lui-même. Ainsi, un notaire peut dresser l'acte de suscription alors même que le testament contiendrait des dispositions en faveur de ses parents ou alliés au degré prévu par ledit article, ou au profit de ce notaire lui-même, et cela encore qu'il eût lui-même écrit le testament. Les
témoins doivent, jouir des qualités requises par l'art. 980 (V. suprà, n» 37). — Mais on ne saurait étendre aux témoins de testament mystique les incapacités spécialement édictées par l'art. 975 pour les témoins des testaments publics (V. suprà, n°s 39 et s. ). C'est ainsi, par exemple, que les clercs ou serviteurs du notaire qui dresse l'acte de suscription peuvent être témoins. Quant aux incapacités spéciales , elles doivent être écartées comme elles le sont en matière de testament authentique.
63. Le testament peut être fait dans la l'orme mystique, alors même que le testateur ne sait pas signer, ou qu'il se trouve dans l'impossibilité de le faire quand il fait écrire ses dispositions. Il sera seulement nécessaire alors d'appeler à l'acte de suscription un septième témoin (Civ. 977). La mission de ce septième témoin est la même que celle des six autres : il n'est point tenu d'attester personnellement la cause qui empêchait le testateur de signer. L'acte doit mentionner la cause qui a fait appeler le septième témoin, à savoir que le testateur ne sait signer ou qu'il n'a pu le faire lorsqu'il a fait écrire ses dispositions; en ce dernier cas , il n'est pas nécessaire que l'on indique quelle a été la cause de l'impossibilité.
64. Pour faire un testament mystique, il est nécessaire de savoir et de pouvoir lire (Civ. 978). Il en résulte que les aveugles sont incapables de faire un testament mystique, alors même qu'ils seraient en état de signer leur nom ou même de former un corps d'écriture. Mais l'incapacité de tester dans cette forme ne s'étend pas à ceux qui éprouvent seulement de la difficulté à lire. Au reste, si la loi exige que l'auteur d'un testament mystique puisse lire, il n'est pas nécessaire, d'après l'opinion dominante, que le testateur, sachant et pouvant lire , ait lu effectivement son testament après l'avoir fait écrire par un tiers.
65. Les testaments mystiques sont soumis à la règle de l'unité de contexte; en d'autres termes, toutes les formalités prescrites par l'art. 976 doivent être remplies de suite, c'est-à-dire sans intervalle notable, et sans divertir à d'autres actes. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que l'observation de cette règle soit constatée par une menlion expresse.
66. Celui qui ne peut parler, pour quelque cause que ce soit, peut faire un testament mystique, à la condition de savoir et de pouvoir écrire (Civ. 979). Le testament, en pareil cas, doit être écrit entièrement, daté et signé de sa main ; le testateur le présentera au notaire et aux témoins et, en leur présence, écrira au haut de l'acte de suscription. que le papier qu'il présente est bien son testament. Il devra être fait mention, dans l'acte de suscription, que le testateur a écrit ces mots en présence du notaire et des témoins.
67. L'acte de suscription a les caractères d'un acte authentique ; mais il en est autrement de l'acte testamentaire, à la confection duquel le notaire ne prend aucune part. 11 en résulte : 1° que la sincérilé de la signature apposée sur le corps du testament peut être contestée par voie de vérification d'écriture, sans qu'il y ait à recourir à l'inscription de faux (Bordeaux, 4 juill. 1900, D. P. 1901.2. 447) ; 2° que le notaire n'est pas tenu de garder minute du testament mystique et que, par suite, il ne peut se refuser à restituer ce testament au testateur qui l'a déposé entre ses mains. — Les formalités auxquelles est assujetti le testament mystique sont prescrites à peine de nullité (Civ. 1001 ; V. suprà, n° 9). Suivant l'opinion le plus généralement adoptée , un testament nul comme testament mystique peut valoir comme testament olographe lorsqu'il est écrit, daté et signé par le testateur.
Art. 6. — Règles de forme pakïicuuéues
A CERTAINS TESTAMENTS ( R. 3352 et S. ;
68. Les militaires, les marins de l'Etat, les personnes employées à la suite des armées et les prisonniers chez l'ennemi peuvent faire le testament suivant les formes particulières édictées par les art. 981 et 982, modifiés par la loi du 17 mai 1900. Par personnes employées à la suite des armées, il faut entendre tous ceux qui exercent une fonction, un emploi, qui rendent un service quelconque dans les armées, pourvu que ce soit à titre public, avec une commission du Gouvernement ou du commandant supérieur. Les cas et les conditions dans lesquels ces formes peuvent être employées sont ceux que prévoit l'art. 93 c. civ. (V. suprà, Actesde l'état civil, n05 66 ets.). — L'art. 983 c. civ. prescrit les précautions à prendre pour la conservation des testaments militaires.
69. Dans les lieux où, à cause de la peste ou une autre maladie contagieuse, toute communication est interrompue, le ministère des notaires peut être remplacé , même pour les personnes non attaquées par ces maladies, par celui du juge de paix ou de l'un des officiers municipaux de la commune (Civ. 985 et 986). Dans le cas dont il s'agit, les suppléants des juges de paix sont compétents pour recevoir les testaments, en remplacement du juge empêché. Par officiers municipaux, il faut entendre le maire et ses adjoints, à l'exclusion des simples membres du conseil municipal. Dans les lazarets et autres lieux séquestrés pour cause de maladies contagieuses, où les fonctions d'officiers de l'état civil sont exercées par les membres des autorités sanitaires (V. suprà. Actes de l'état civil, n° 7), les testaments sont reçus conformément aux art. 985 et
70. Des règles spéciales sont édictées poulies testaments qui se font au cours d'un voyage maritime. Pour que ces dispositions soient applicables, il n'est pas nécessaire que le testament soit fait sur mer; on y peut recourir « soit en route, soit pendant un arrêt dans un port, lorsqu'il y a impossibilité de communiquer avec la terre ou lorsqu'il n'existe pas dans le port, si l'on est à l'étranger, d'agent diplomatique ou consulaire français investi des fonctions de notaire » (Civ. 988 et 989, modifiés par la loi du 8 juin 1893). - Les art. 990 à 993 prescrivent une série de mesures tendant à la conservation des testaments maritimes. L'accomplissement de ces^ mesures n'est pas exigé à peine de nullité.
71. Les testaments faits dans les formes prévues par les art. 981 et 982, 985, 988 et 989, cessent d'être valables lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis le moment où ont pris fin les circonstances en raison desquelles ces formes particulières sont édictées (Civ. 984, 987, 994). Dans les divers cas où le testament n'a ainsi qu'un caractère provisoire, il doit être donné lecture au testateur, en présence des témoins, des dispositions qui restreignent la durée de validité (Civ. 996, modifié par la loi du 8 juin 1893).
72. Les testaments dont il s'agit doivent être signés par le testateur, par ceux qui les ont reçus et par les témoins (Civ. 997, modifié par la loi du 8 juin 1893). Si le testateur déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, l'officier qui reçoit le testament ne doit pas se borner à constater le fait, il doit faire mention de la déclaration émanée du disposant. Il doit, en outre, si ce dernier a déclaré ne pouvoir signer, mentionner la cause de l'impuissance (Civ. 998, modifié par la loi du 8 juin 1893, § l«r). Dans les cas où la présence de deux témoins est requise, la signature de l'un d'eux suffit; mais l'acte doit
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mentionner la cause pour laquelle l'autre n'a pas signé (Civ. 998, §2).
73. Les testaments privilégiés doivent être datés; mais les autres règles générales prescrites soit par le Code civil pour la validité des testaments ordinaires, soit par la loi du 25 vent, an 11, ne leur sont pas applicables. Ainsi, il n'est pas nécessaire que ces testaments soient dictés par le testateur, ni qu'ils soient écrits par ceux qui les reçoivent, ni qu'ils contiennent mention des signatures. Il n'y a pas lieu non plus, bien que ce point soit contesté, d'appliquer aux testateurs privilégiés les dispositions des art. 97.) et 980 c. civ. concernant la capacité des témoins.
74. Sont nulles toutes dispositions contenues clans un testament fait au cours d'un voyage maritime au profit des officiers du bâtiment. Cette disposition est applicable, quel que soit le mode adopté pour la confection du testament, qu'il soit fait en la forme olographe ou dans la forme privilégiée admise pour les testaments faits sur mer (Civ. 995, modifié par la loi du 8 juin 1893). L'incapacité atteint tous les officiers du vaisseau et non pas seulement ceux qui reçoivent le testament. Elle souffre exception à l'égard des officiers qui sont parents ou alliés du testateur. De même qu'en matière de succession, il n'est tenu compte de la parenté ou de l'alliance que jusqu'au douzième degré. — Sur l'incapacité des notaires et de leurs parents, V. suprà, n« 30.
75. Par dérogation à la règle : locus régit actum (V. suprà, Lois, nos 85 et s.), le Français qui veut tester en pays étranger peut faire un testament olographe; dans ce cas, il doit suivre les formes prescrites pour ce testament par la loi française, et non celles de la loi étrangère. Il peut, en outre, tester « par acte authentique avec les formes usitées dans le lieu où il fait son testament » (Civ. 999). Suivant l'opinion consacrée par la jurisprudence, cette disposition doit être entendue restrictivement ; elle ne laisse pas aux Français qui se trouvent en pays étranger, la faculté d'adopter indistinctement toutes formes de testament qui
fiourraient y être usitées, mais seulement a forme authentique. Mais il ne s'agit que de l'authenticité telle qu'elle est réglée par la loi étrangère, et non par la loi française. Ainsi, le testament serait valable, bien qu'il ne fût pas revêtu des signatures des témoins, ou même bien qu'il eût été passé hors la présence d'un officier public, si, d'après la législation du pays où il a été passé, ces formalités ne sont pas nécessaires pour conférer l'authenticité à l'acte.
76. Il est généralement admis que, indépendamment des formes prévues par l'art.
999 c. civ., les Français peuvent, à l'étranger, recourir au ministère des chanceliers de consulat, conformément aux prescriptions de l'ordonnance de 1681 (liv. -1", tit. 9, art. 24), qui sont considérées comme étant encore en vigueur. Suivant la jurisprudence de la Cour de cassation, les chanceliers doivent, pour la rédaction des actes testamentaires reçus par eux, observer les règles prescrites tant par le Code civil que par la loi du 25 vent. an 11, concurremment avec celles de l'ordonnance de 1681. Dans les capitales où il n'existe pas de consulat général, les chanceliers d'ambassade ont qualité pour recevoir les testaments de leurs nationaux, dans les mêmes conditions que les chanceliers de consulat (Civ. c. 3 juin 1891 , D. P. 92. 1. 317). — Quant aux testaments faits en France par les étrangers, ils sont régis purement et simplement par la règle : locus régit actum. Il peut donc valablement tester dans l'une des formes prescrites par la loi française (olographe, authentique ou mystique). Quant à la question de savoir s'il est obligé de se conformer aux dispositions de la loi
française ou s il peut s'en tenir aux formes de sa loi nationale, V. suprà, Lois, n° 89.
77. Les testaments faits en pays étranger ne peuvent être exécutés sur les biens situés en France qu'après avoir été soumis à la formalité de l'enregistrement (Civ. 1000). Cette prescription n a trait qu'à l'exécution du testament; celui-ci n'en est pas meins valable bien qu'elle n'ait pas été observée. Il n'y a d'ailleurs point de délai fixé pour l'enregistrement.
Art. 7. — Des exécuteurs testamentaires.
78. L'exécuteur testamentaire est une personne choisie par le testateur pour assurer l'exécution de ses dispositions de dernière volonté. Il peut en être nommé un ou plusieurs (Civ. 1026). — La charge d'exécuteur testamentaire n'a point les caractères d'une fonction publique, mais d'un office d'ami ou plutôt d'un mandat. — L'exécuteur testamentaire est le mandataire du testateur seul, et non de ses héritiers ou des légataires. Ii ne peut se substituer une autre personne dans l'accomplissement de ses fonctions, à moins que le testateur ne l'y ait autorisé.
§ 1". — Mode de nomination (R. 4023 et s.; S. 998 et s. ).
79. L'exécuteur testamentaire ne peut être nommé que par testament. Il ne pourrait l'être soit par un acte sous seing privé daté et signé du testateur, mais écrit par une main étrangère, soit par un acte authentique ordinaire. Mais la nomination peut être faite par un testament autre que celui dont il s'agit d'assurer l'exécution, ou même par un codicille qui ne contient pas d'autre disposition. — Elle n'est assujettie à aucune forme sacramentelle ; c'est l'intention du testateur qui doit seule être considérée, et il appartient aux tribunaux de la reconnaître, quels que soient les termes employés. Ainsi, la disposition d'un testament qualifiant une personne de légataire universel pourra, suivant les circonstances, être considérée comme ne conférant en réalité à cette personne qu'un simple mandat d'exécuteur testamentaire. — Celui qui est désigné comme exécuteur testamentaire est libre, en principe, de répudier cette charge.
§ 2. — Capacité (R. 4035 et s.; S. 1001).
80. Ceux-là seuls qui ont la qualité de s'obliger peuvent être nommés exécuteurs testamentaires (Civ. 1028). Ainsi le mineur, même émancipé, ne peut point être chargé de cette mission (Civ. 1029). Il en est de même de celui qui est interdit judiciairement ou placé dans un établissement d'aliénés. Les fonctions d'exécuteur testamentaire ne peuvent être remplies par un individu frappé d'interdiction légale ; mais elles sont valablement confiées à un étranger. — Une femme peut être choisie pour exécuteur testamentaire ; mais si elle est mariée, elle ne peut accepter cette charge qu'avec l'autorisation de son mari; elle ne pourrait, au refus du mari, être autorisée par justice, à moins qu'elle ne soit séparée de biens (Civ. 1029). Si elle est séparée de corps, elle n'a besoin d'aucune autorisation (Civ. 311, modifié par la loi du 6 févr. 1893, § 3).
§ 3. — Droits et obligations de l'exécuteur testamentaire (R. 4055 et s.; S. 1002 et s.).
81. En principe, l'exécuteur testamentaire est le mandataire général du testateur pour veiller à l'exécution de ses dernières volontés. Mais son mandant peut être restreint à un objet particulier. A l'inverse, le testateur est libre, en principe, d'étendre à son gré la mission de l'exécuteur testamentaire.
82. 1° Saisine. — Le testateur peut donner à l'exécuteur testamentaire la saisine de
tout ou partie de son mobilier, et cela, d'après l'opinion dominante, même quand il laisse des héritiers à réserve. Il ne lui est pas permis de l'étendre aux immeubles. La durée de la saisine est fixée par la loi à l'an et jour à compter du décès du testateur (Civ. 1026) ou, suivant l'opinion générale, du jour où l'exécuteur testamentaire a eu connaissance du testament, et, en cas de contestation , du jour où il a pu entrer en possession. Cette durée peut être restreinte par le testateur lui-même. Mais celui-ci ne peut la prolonger au delà du délai légal (Bordeaux, 16 nov. 1903, D. P. 1904. 5. 331).
— Le délai fixé par la loi ne peut être prorogé car le juge, alors même qu'il serait insuffisant. Mais si l'exécuteur testamentaire n'a pas terminé sa mission dans l'année, le président du tribunal civil, statuant en référé, peut le commettre pour continuer, en qualité d'administrateur judiciaire, à gérer jusqu'au partage les valeurs de la succession (Req. 10 févr. 1903, D. P. 1904. 1. 113).
83. La saisine a pour but de mettre dans la main de l'exécuteur testamentaire les moyens d'acquitter les legs ; elle ne restreint pas les droits de l'héritier, qui n'en a pas moins la saisine légale de toute la succession. Il en résulte, notamment, que c'est au nom de l'héritier, et non de l'exécuteur testamentaire, que doit être opéré le transfert des titres (par exemple des actions industrielles) compris dans l'actif héréditaire. Les héritiers peuvent faire cesser la saisine en oflrant à l'exécuteur testamentaire de lui remettre les deniers suffisants pour le payement des leg. on en justifiant de ce payement (Civ.
1027), ... mais non pas en donnant cautions
Apposition des scellés. Inventaire
— L'exécuteur testamentaire, qu'il ait ou n'ait pas la saisine, doit faire apposer les scellés s'il y a des héritiers mineurs , interdits ou absents, à moins, suivant l'opinion dominante, qu'ils n'aient leur père et leur mère ou soient pourvus de tuteurs (Civ. 1031 , § 1er). Il doit également, dans tous les cas, faire inventaire des biens de la succession, en présence de l'héritier ou lui dûment appelé (Civ. 1031, §2). — Suivant l'opinion généralement admise, les héritiers et l'exécuteur testamentaire doivent se concerter pour le choix des officiers publics qui procéderont à l'inventaire; à défaut, le président du tribunal les désignera d'office. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si le testateur peut dispenser l'exécuteur testamentaire de l'obligation de faire inventaire.
85. 3° Vente du mobilier et des immeubles. — A défaut de deniers suffisants pour acquitter les legs, l'exécuteur testamentaire provoque la vente du mobilier (Civ. 1031, § 3). Il doit demander, à cet effet, leur consentement aux héritiers; en cas de refus, la vente est ordonnée par le tribunal, à moins que les héritiers n'offrent la somme nécessaire pour l'exécution du testament. Quant aux immeubles, on admet généralement que l'exécuteur testamentaire n'a point le droit de les vendre, même lorsque cette vente serait nécessaire pour acquitter les legs, à moins que le testateur ne lui en ait expressément conféré le pouvoir.
86. 4° Payement des legs. — L'exécuteur testamentaire ne doit acquitter aucun legs sans avoir obtenu le consentement de l'héritier ou sans l'avoir mis en demeure d'y consentir. S'il agissait seul, il pourrait être condamné à indemniser les héritiers du payement des legs qu'ils auraient fait annuler ou réduire. Il suit de là que l'héritier doit être mis en cause par l'exécuteur testamentaire, lorsque ce dernier est actionné par les légataires. — Quand l'exécuteur testamentaire n'a point la saisine , il doit demander à l'héritier la remise des deniers existants dans la succession, ou, du moins, d'une somme suffisante pour acquitter les legs. Si
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la saisine lui a été donnée, il peut employer l'argent au payement des legs, sauf a rendre
°f$. 5° Payement des dettes. — L'acquittement des dettes de la succession ne rentre pas en principe, dans la mission de l'exerutèur testamentaire; celui-ci ne peut pas dlecter au payement des dettes les deniers libres ou le prix de la vente du mobilier héréditaire. Il est même douteux qu il puisse y être autorisé par le testateur; en tout cas, s'il avait reçu mandat à cet eilet, il ne devrait payer les dettes qu'avec le consentement de l'héritier ou en vertu d un jugement rendu contre lui et passe en iorce de chose jugée.
88. 6° Recouvrement des créances. — L'exécuteur testamentaire, lorsque la saisine lui a été conférée, a le droit de poursuivre le recouvrement des créances mobilières de la succession, et même d'en recevoir le payement. Sa responsabilité pourrait même être engagée, sinon envers les héritiers, du moins envers les légataires, en cas d insolvabilité d'un débiteur qu'il aurait néglige de poursuivre. — Le jugement rendu contre 1 exécuteur testamentaire est opposable aux héritiers et légataires, quoiqu'ils n'aient pas ete parties au procès.
89. 7° Droit de surveillance et d'intervention. — L'exécuteur testamentaire a, d'une façon générale, un droit de surveillance a l'effet d'assurer l'exécution des volontés du testateur. Par suite, il a le droit d'intervenir dans toute instance relative à cette exécution (Civ. 1031, 8 4) (Paris, 16 mars 1899 D P 1902. 1. 529), et cela même en appel.
90. 8° Responsabilité. — L'exécuteur testamentaire est, comme le mandataire en général responsable non seulement de son dol , mais aussi de ses fautes et de sa négligence.
91. 9» Reddition de compte. — Lnhn, l'exécuteur testamentaire est tenu de rendre compte de sa gestion aux héritiers ou autres successeurs à titre universel (Civ lOdl, &5). Cette obligation n'a, d'ailleurs, d objet que s'il a été investi de la saisine. La reddition de compte doit avoir lieu à l'expiration de l'année du décès du testateur. —L'exécuteur testamentaire n'a pas droit à un salaire, a moins qu'il ne lui ait été expressément attribué par le testateur. Mais il doit être remboursé de tout ce qu'il a dépensé a l'occasion de son mandat, il peut, notamment, porter en dépense les frais qu'il a faits pour 1 apposition des scellés, l'inventaire, etc. (Civ. 1034), comme aussi les dépens des procès qu'il a eu à soutenir.
92 10» Cas où il y a plusieurs exécuteurs testamentaires (Civ. 1033). — Lorsque le testateur a nommé plusieurs exécuteurs testamentaires, il peut assigner à chacun d'eux des fonctions spéciales, et chacun doit alors se renfermer dans la mission particulière qui lui a été attribuée. Sinon, ils ont tous des pouvoirs égaux et chacun peut agir a défaut des autres. — Dans le cas ou les fonctions des exécuteurs testamentaires n ont pas été divisées, ils sont, de plein droit, responsables solidairement du compte du mobilier de la succession, alors du moins que la saisine leur a été conférée. Même lorsque leurs fonctions ont été divisées, la solidarité existerait encore à la charge de ceux qui ne se seraient pas renfermés dans les limites de la fonction qui leur a été attribuée.
§4. _ Comment prennent fin les fonctions d'exécuteur testamentaire (R. 4126 et s.; S. 1009 et 1010).
93. Les fonctions d'exécuteur testamentaire cessent par les mêmes causes qui mettent fin au mandat en général ; notamment : 1° par la mort de celui qui en était charge; 2" par sa faillite, sa déconfiture ou son interdiction ; 3" par sa démission, la-
quelle ne serait pas possible, toutefois, s il avait accepté un legs qui accompagnait sa nomination ; 5° par l'exécution complète des dispositions du testament. Il n'appartient pas aux héritiers de révoquer l'exécuteur testamentaire ; ils peuvent seulement , au cas ou il compromettrait leurs intérêts par ses agissements, s'adresser aux tribunaux pour faire prononcer sa révocation. — Lorsque, par une cause quelconque, l'exécuteur testamentaire désigné fait défaut, il n'y a pas lieu, pour les tribunaux , d'en nommer un autre a sa place : c'est aux héritiers que revient, en pareil cas, la mission d'exécuter le testament. Art. 8. — Enregistrement et timbre.
94. 1» Enregistrement. — Les testaments et tous autres actes de libéralité qui ne con: tiennent que des dispositions soumises a l'événement du décès sont soumis au droit fixe de 7 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, 8 3 n° 5, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art. 45, n» 4 , ioid p 39; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12).
95. Si un testament renferme des dispositions indépendantes autres que des libéralités ou ne dérivant pas nécessairement des libéralités faites par le testateur, chacune d'elles rend exigible un droit particulier d'après sa nature juridique : ainsi , le droit proportionnel d'obligation est dû lorsque le testateur se reconnaît expressément débiteur envers un tiers. Mais on ne saurait considérer comme une disposition indépendante donnant ouverture à un droit particulier la clause portant nomination d'un tuteur, d'un subrogé-tuteur, d'un exécuteur testamentaire, ou celle portant adoption de l'enfant qui était sous la tutelle officieuse du testateur.
96. Les testaments déposés chez les notaires ou reçus par eux doivent être enregistrés dans les trois mois du décès du testateur. Passé ce délai , ils sont passibles d'un double droit (L. 22 frim. an 7, art. 21); cette pénalité ne porte, d'ailleurs, que sur le droit d'enregistrement du testament et n'atteint pas les droits auxquels peuvent donner lieu les dispositions indépendantes. L'obligation de présenter les testaments à la formalité n'est imposée qu'aux héritiers, donataires, légataires, à leurs tuteurs ou curateurs et à leurs exécuteurs testamentaires , et c'est à eux seuls que peut être réclamée la pénalité du retard ; l'Administration n'a aucune action contre les notaires pour l'enregistrement de ces actes. Si le testament a été entièrement révoqué ou si toutes ses dispositions sont devenues caduques, l'enregistrement cesse d'être obligatoire. — Quant aux testaments olographes qui n'ont pas été déposés chez un notaire, il n'existe aucun delai de rigueur pour leur enregistrement, et ils ne sont passibles que du droit simple, quel que soit le délai écoulé depuis le décès du testateur.
97. 2° Timbre. — Tout testament doit être écrit sur papier timbré de dimension. Le notaire qui rédige un testament sur papier libre est passible d'une amende de 20 francs. Si c'est un testament olographe qui est écrit sur papier non timbré, l'amende est de 50 francs , et le recouvrement peut en être poursuivi contre les héritiers ou légataires universels ou à titre universel du testateur (L. 28 avr. 1816, art. 76).
établissements de curiosités, marionnettes, cafés chantants, etc., qui ne sont pas consacrés uniquement aux représentations sce-
"'î^Vepuis le décret du 6 janv. 1864 (D. P. 64. 4. 17), les entreprises théâtrales, jusqu'alors soumises à l'autorisation administrative, sont libres. Ces entreprises peuvent se fonder, ouvrir des salles et adopter tel ou tel genre d'ouvrages dramatiques sans avoir d'autres obligations que celles de faire une déclaration "au ministre dont dépend la direction des Beaux-Arts et à la préfecture de police à Paris , à la préfecture dans les départements. Cette déclaration a simplement pour but de permettre à l'autorité d'exercer, tant dans l'intérêt de l'ordre et de la morale publics que des spectateurs et des personnes employées dans les théâtres , des droits de surveillance et de police.
3. Au contraire, les petits spectacles de physique, de magie, panoramas, tirs, expositions d'animaux , spectacles forains et d'exercices équestres qui n'ont ni un emplacement durable , ni une construction solide restent soumis à l'autorisation de 1 autorité municipale. Cette règle s'étend aux cafés -concerts, cafés chantants et autres établissements du même genre : ces établissements peuvent , en tant que débits de boissons , s'ouvrir sans autorisation , dans les conditions de la loi du 17 juill. 1880 (V. suprà, Impôt indirects, n» 55); mais ils doivent se munir d'une autorisation municipale pour l'exécution des morceaux de musique et des pantomimes, ballets, etc.
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(R. v» Théâtre-spectacle; S. eod. v).
r .jer _ Liberté des entreprises de spectacles.
Police et surveillance. — Censure (R. 27
et s.; S. 2 et s.).
1 On désigne par le mot théâtre l'édifice dans lequel on donne des représentations scéniques, par le mot spectacle l'ensemble de la représentation et aussi tgus les petits
nusique et ues iiduiuiumico, ^«..^..o,
,Décr. 6 janv. 1864, art. 6). Toutefois, ces établissements bénéficient de la liberté des théâtres en ce qu'ils n'ont plus à supporter les redevances établies par l'ordonnance du 8 déc. 1824 en faveur des directeurs de théâtre et ne sont assujettis qu'au droit des pauvres.^ ^ décret du 6 janv. 1864 (art. 5) a maintenu contre les théâtres d'acteurs enfants une interdiction qui est aujourdhui confirmée par les dispositions de la loi du 7 déc. 1874 (D. P. 75. 4. 55), sur la protection des enfants employés dans les prolessions ambulantes. Cette loi (art. 1") punit d'un emprisonnement de six mois a Unix ans, et d'une amende de 16 à 200 francs, tout individu qui fait exécuter par des enfants de moins de seize ans des tours de force périlleux ou des exercices de dislocation, et tout individu, autre que les père et mère pratiquant les professions d'acrobate , saltimbanque, charlatan, montreur d'animaux ou directeur de cirque, qui emploie dans ses représentations des enfants de moins de seize ans. La même peine est applicable aux père et mère exerçant lesdites professions, qui emploieraient dans leurs représentations leurs enfants âgés de moins de douze ans. Aux termes de l'art. 2, à Ie' : les père et mère, tuteurs ou patrons qui auront livré, soit gratuitement, soit a prix d'argent, leurs enfants, pupilles ou apprentis âgés de moins de seize ans , aux individus exerçant les professions dont il s agit, ou qui les auront placés sous la conduite de vagabonds, de gens sans aveu ou faisant métier de la mendicité, sont punis des mêmes peines. Enfin, ces peines sont applicables à quiconque détermine des entants â"és de moins de seize ans à quitter le domicile de leurs parents ou tuteur pour suivre des individus des professions susdesignees (art ° S, 2) La condamnation entraîne île plein droit, pour les tuteurs, la destitution de la tutelle, et les père et mère peuvent être privés des droits de la puissance paternelle (art. 2, § 3). r Tout individu exerçant l'une des professions spécifiées a 1 art. 1" doit être porteur de l'extrait des actes de naissance des enfants placés sous sa conduite, et justifier de leur origine et de leur
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identité par la production d'un livret ou d'un passeport, à peine d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de lti à 50 francs. — En cas d'infraction à l'une des dispositions ci -dessus, les autorité municipales sont tenues d'interdire toutes représentations aux individus désignés en 1 art. 1" (art. 5, § 1").
5. La liberté des théâtres comporte la liberté d'exploiter tel ou tel genre de pièces au gré du directeur, alors qu'antérieurement au décret du 6 janv. 1864 un directeur ne pouvait exploiter un genre autre que celui qu'il était autorisé à représenter. Celui qui exploite un genre ne peut donc plus s'opposer a ce qu'une entreprise rivale exploite le même genre, à moins qu'il ne s'agisse de pièces dont il se serait assuré, par connntion avec l'auteur, la propriété exclusive. Daus ce dernier cas, il y a une question de propriété artistique et littéraire complètement étrangère à la liberté d'exploitation du théâtre au point de vue administratif.
6. La police et la surveillance des théâtres et spectacles quelconques appartient au préfet de police à Paris, aux maires dans les départements (Décr. 6janv. 1864, art. 2; L. :> avr. 1884, art. 91, 95\ 97). Cette^ surveillance s'exerce en premier lieu sur l'état matériel des salles de spectacle. L'autorité municipale doit s'assurer qu'elles présentent toutes les conditions de solidité et de sécurité désirables. Elle peut, dans ce but, prescrire toutes les mesures qui lui paraissent nécessaires, particulièrement pour prévenir les incendies et en arrêter les progrès. En cas d'inexécution de ses prescriptions, l'autorité municipale peut ordonner la fermeture de la salle, la contravention ne se fùti-lle produite qu'un seul jour. Elle peut également s'opposer à l'ouverture d'une nouvelle salle qui ne serait pas installée conformément à ses prescriptions. A Paris, l'ouverture d'un théâtre nouvellement construit, ou dont les aménagements ont été modifiés, ne peut avoir lieu qu'après réception par la commission supérieure instituée près la préfecture de police. — L'autorité municipale peut également prescrire toutes les mesures propres à assurer la libre circulation et la décence aux abords des théâtres et spectacles, par exemple prescrire l'établissement d'urinoirs appropriés aux localités, et dans des conditions laissées à son appréciation. D'ailleurs, à défaut par elle de prendre ces mesures, les propriétaires des maisons voisines pourraient fonder, sur le dommage direct et matériel qu'ils éprouveraient, une action en dommages-intérêts contre l'entreprise théâtrale.
7. Aux pouvoirs de police de l'autorité municipale se rattache la question de savoir s'il y a contravention dans le fait de manifester par des sifflets les sentiments de mécontentement que peuvent inspirer la pièce ou le jeu des acteurs. Il ne peut, sernblet-il, y avoir contravention que lorsque les marques de désapprobation excèdent une juste mesure et troublent la représentation; encore faut-il qu'un arrêté municipal prescrive des mesures propres à assurer la police et le maintien de l'ordre pendant les représentations, sans quoi l'art 471-15" c. pén. ne serait pas applicable.
8. Malgré la liberté dont elles jouissent, les entreprises théâtrales ne peuvent représenter un ouvrage nouveau sans l'autorisation, à Paris, du ministre de l'Intérieur, dans les départements, du préfet (Décr.
6 janv. 1864, art. 3; 30 déc. 1852, 6 juill. 1853, 23 juin 1854). L'autorisation ou le refus du préfet, dans les départements, sont soumis au contrôle de l'administration supérieure et ne sont valables que pour le département qu'il administre. Au contraire , lorsque la pièce a été autorisée ou interdite à Paris, l'autorisation ou l'interdiction s'é-
tend à tous les départements; toutefois | le prélet qui juge que la représentation d'une pièce, autorisée à Paris, offre de sérieux inconvénients dans son département, peut l'interdire, sauf à eu.référer à l'administration supérieure.
9. A Paris, l'autorisation ou l'interdiction d'une pièce nouvelle intervient sur le rapport de la commission d'examen , connue sous la dénomination de censure. La censure s'applique non seulement aux pièces de théâtre en un ou plusieurs actes, mais à tous les ouvrages qui se produisent sur la scène, pièces, cantates, scènes détachées, chansons et chansonnettes.
§2. — Théâtres subventionnée (R. 95 et s.;
S. 20 et s.).
10. Le décret du 6 janv. 1864 a réservé pour l'Etat et les communes le droit de subventionner les théâtres qui paraîtraient plus particulièrement dignes d'encouragement.
Dans les grandes villes des départements, un certain nombre de théâtres sont subventionnés par le budget municipal. A Paris, le budget de l'Etat accorde des subsides à l'Opéra, la Comédie -Française, l'Opéra- Comique et l'Odéon. Ces subsides sont annuels , comme le budget dont ils font partie ; ils constituent cependant dans les contrats entre l'Etat, propriétaire des salles, et les directeurs, une obligation assumée par l'Etat, à laquelle correspondent d'autres obligations à la charge des directeurs : ceux-ci se trouveraient , en vertu même du cahier des charges, déchargés de ces obligations si la subvention était refusée par le Parlement.
11. L'existence des subventions n'enlève pas aux théâtres subventionnés le caractère d'entreprises commerciales et privées. A l'Opéra , il existe une caisse de retraite du personnel (Décr. 14 mai 1856, D. P. 56. 4. 57 ; 22 mars 1866, art. 5, D. P. 66. 4. 24). — La Comédie -Française est placée dans une situation spéciale qui est réglée par les décrets des 15 oct. 1812 (Décret de Moscou), 27 avr. 1850 et 19 nov. 1859. Les acteurs y forment une société qui fonctionne sous la surveillance d'un administrateur représentant le ministre des Beaux-Arts. Ils ont droit, lorsqu'ils ont vingt ans de services, à une pension de retraite et ne peuvent, sans autorisation du ministre , jouer sur un autre théâtre de Paris; mais, s'ils n'ont pas été mis en demeure de continuer leur service, ils peuvent jouer sur les théâtres d'autres localités. Le sociétaire qui, sans motifs légitimes, rompt le contrat qui le lie à la société, sans avoir droit à la pension de retraite, perd tous les avantages attachés à sa qualité de sociétaire et peut être condamné à des dommages - intérêts.
12. Les ouvrages dramatiques de tout genre pouvant être représentés sur tous les théâtres, les scènes subventionnées ne peuvent s'opposer à ce que les œuvres tombées dans le domaine public, et qui faisaient partie de leur répertoire, soient jouées sur d'autres théâtres. Pour les autres ouvrages, le droit de les représenter reste subordonné aux règles relatives à la propriété littéraire.
8 3. — Droit des pauvres 4<R. 113 et s. ; S. 28 et s. ).
13. Le droit des pauvres, c'est-à-dire la perception qui a lieu, à Pari3, au profit de l'administration de l'Assistance publique, et, dans les autres localités , au profit des bureaux de bienfaisance, est, en réalité, un impôt perçu sur le spectateur par l'entremise des entrepreneurs de spectacles (L.
7 frim. an 5, art. 1", et 8 therm. an 5, R. p. 295). Ce droit, qui varie entre 5 et 10 pour cent de la recette brute, suivant le genre de spectacle, est dû, d'une manière générale, pour toutes les fêtes ayant le ca-
ractère de spectacle; mais il n'est pas exigible sur les recettes des réunions qui n'ont qu'accessoirejment ce caractère et qui oht en même temps un but d'utilité générale, telles que les expositions des beaux-arts ou de l'industrie, les courses de chevaux. Toutefois, pour celles-ci, il est fait, au profit des bureaux de bienfaisance, un prélèvement sur les recettes du pari mutuel (L. 2 juin 1891, D. P. 91. 4. 49; V. suprà, Jeu-pari, n° 32).
14. Le droit des pauvres, du sur les billets d'entrée dans un établissement de spectacle , ne grève pas les consommations ou les sommes payées à titre d'enjeu, par exemple dans les cafés-concerts et les entreprises de jeux de petits chevaux. Mais il est exigible sur les entrées , même dans les fêtes dont le produit est exclusivement affecté à une œuvre de bienfaisance. Il est encore dû sur les entrées aux conférences faites sur des œuvres littéraires qui sont représentées après la conférence devant les auditeurs. En un mot, le but de la représentation importe peu, dis qu'il y a représentation. Cependant, le droit n'est pas dû sur les représentations gratuites et les billets gratuits distribués par lus directeurs.
15. Le droit des pauvres doit être perçu sur le prix réel de chaque billet, et non pas seulement sur le prix d'abonnement, s'il en résulte une réduction de prix; il est même dû sur les places que le propriétaire de la salle s'est réservées dans le contrat de loca-
16. Le droit des pauvres ne peut être saisi par les créanciers de l'entreprise théâtrale ; l'administration de l'Assistance publique a , sur les sommes perçues à titre de droit des pauvres par l'entrepreneur, un privilège analogue à celui que le décret du 5 sept. 18U7 accorde à l'Etat sur les biens des comptables (Arr. 19 vend, an 12).
17. L'administration de l'Assistance publique et les bureaux de bienfaisance peuvent percevoir le droit des pauvres en régie, par abonnement, ou le mettre en adjudication ; dans ce dernier cas , il y a lieu de se conformer aux règles relatives aux baux des hospices. Dans le cas d'abonnement , les conditions doivent être approuvées par le préfet.
18. Le droit des pauvres est assimilé aux contributions directes; en conséquence, il ne peut être exigé du contribuable que dans l'année à laquelfe il s'applique, et il y a lieu d'accorder décharge d'un droit mis en recouvrement dans le courant d'une année pour des représentations théâtrales qui avaient eu lieu l'année précédente (Cons. d'Et. 19 juill. 1901, D. P. 1902. 3. 114).
S 4. — Rapports contractuels des théâtres avec le public (R. 139 et s. ; S. 42 et s.).
19. Celui qui, sur la foi des affiches annonçant une représentation , loue une place au théâtre , a droit à ce qui a été promis par les affiches et annonces , mais ne peut exiger davantage. Si donc l'administration du théâtre ne remplit pas les obligations qui résultent pour elle des affiches et annonces, si elle change les pièces ou les acteurs désignés comme devant remplir les rôles, les spectateurs ont le droit de réclamer le prix de leurs places. Il en est autrement si les changements de pièces ou d'acteurs ont été affichés avant l'ouverture du bureau, ou s'ils ont été annoncés avant le commencement du spectacle et que les spectateurs n'aient pas immédiatement réclamé le remboursement de leur entrée. Cette règle a même été appliquée par la jurisprudence au cas de places prises à l'avance sur la foi des affiches pour une représentation ultérieure et où il y avait eu changement d'acteurs : on a jugé que le directeur ne s'engageait pas, par l'aftiche d'un jour, à faire toujours jouer
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la pièce par les mêmes acteurs et que, au cas de changement dans la distribution, le spectateur ne pouvait exiger le remboursement de sa place.
20. Le spectateur n a pas le droit de reclamer une indemnité à raison de ce que la nièce représentée devant lui a subi des coupures. Mais il peut réclamer des dommagesintérêts et le remboursement de sa place quand, par un fait imputable à l'administration , il ne peut jouir des droits qui résultent de son billet, par exemple, lorsque la place qu'il a retenue ne lui est pas délivrée quel que soit du reste l'heure ou le moment de la représentation ou il se présente. 11 a droit à tous les avantages attaches à cette place, mais doit, en revanche, en subir tous les inconvénients, sans pouvoir réclamer de ce chef, alors du moins que ces inconvénients constituent des vices apparents dont il était possible de se rendre compte par l'inspection des lieux (Tnb. . civ. _ de la •Seine , 23 janv. 1901 , D. P. 1901- 2. 391).
21. Les billets de faveur donnent, en principe, les mêmes droits que ceux qui ont été pavés, tout au moins au point de vue du droit d'occuper la place indiquée par le billet Il en peut être autrement, toutefois, en raison des circonstances, notamment de la forme donnée au billet : certains billets constituent de simples bons de réduction de prix, mais qui n'obligent pas la direction a Fournir les places à première réquisition , si , ['ailleurs le billet n'indique aucune date ou numéro de représentation.
22. Les entrées gratuites, qui sont données à certaines personnes, soit comme indemnité des services qu'elles rendent au théâtre, soit comme faisant partie de leurs droits dans 1 entreprise, n'obligent pas non plus la direction du théâtre à leur procurer une place : elles ne donnent que le droit d'entrer sans payer dans le théâtre et d'y occuper les places qui sont restées libres. .
23. Les entrées payantes ne donnent également que le droit de pénétrer dans la salle et d'y occuper une place libre ; mais le titulaire d'une entrée payante a le droit d exiger que le directeur ne fasse rien pour paralyser «on droit, soit en refusant de lui laisser occuper une place vacante, soit en marquant comme louées des places qui ne le seraient pas réellement. . .
24. De même, l'abonné qui a pris abonnement, non pour une place déterminée, mais seulement pour une catégorie de places, ne peut s'assurer une place qu'en faisant ses diligences afin d'arriver avant que toutes les places soient occupées. Au contraire, celui qui est abonné à une place numérotée ou a une loge y a les mêmes droits que le spectateur qui a pris ou loué sa place au bureau.
25. Le droit de l'abonné est incessible, a inoins de stipulation contraire. Cependant, il est admis, dans la pratique, qu'un abonne ■;> une place déterminée peut en disposer en faveur d'un tiers. D'autre part, le locataire l'une loge peut y recevoir et y introduire qui bon lui semble, pourvu que le nombre de personnes admises n'excède pas le nombre des places que la loge comporte, sans que ces personnes aient à payer une entrée. Dans ces questions, d'ailleurs, il y a lieu de se référer, pour résoudre les difficultés qui peuvent se produire , aux contrats d'abonnement. — Quant aux entrées, elles sont rigoureusement personnelles ; elles ne peuvent être cédées sans le consentement du directeur.
§ 5. — Engagement des artistes.
A. — Capacité des parties (B. 168 et s.; S. 56 et s.).
26. L'engagement théâtral ne peut être orme que par une personne capable de s'obliger. Un mineur ne peut donc contracter un engagement qu'avec l'autorisation des
personnes sous la puissance desquelles il se trouve. On admet toutefois que l'autorisation peut être tacite et que l'engagement est valable lorsque ces personnes n'ont pu l'ignorer, par exemple à raison de l'assistance qu'elles ont prêté au mineur aux représentations et répétitions. Du reste , l'autorisation tacite n'est pleinement efficace qu'autant que les père, mère ou tuteur ont eu connaissance de toutes les clauses de l'engagement; celles qu'ils auraient ignorées devraient être annulées, et cette annulation pourrait entraîner, suivant leur importance, f annulation de l'engagement lui-même.
27. La plupart des engagements d'artistes stipulent un dédit plus ou moins considérable pour le cas de rupture de l'engagement. S'il s'agit d'un majeur, le chiffre du dédit ne peut être modifié par les tribunaux. Au contraire, à l'égard d un mineur, les ju»es sont toujours libres de réduire ce chiffre, s'il leur parait exagéré et n'être pas en rapport avec les appointements de l'artiste et le préjudice que la rupture de l'engagement peut causer au directeur. Il en est ainsi lors même que le mineur traite avec l'assistance et l'autorisation de son tuteur, la stipulation d'un dédit excessif rentrant dans la catégorie des actes qui excèdent les pouvoirs du tuteur (Paris, 1" mars 1877, D. P. 78. 2. 168).
28. L'annulation de la clause pénale relative au dédit n'entraîne pas nécessairement l'annulation de l'obligation principale, et l'inexécution de celle-ci peut donner lieu, au profit du directeur de théâtre, a des dommages-intérêts fixés d'après l'importance du préjudice que lui a causé la rupture du contrat.
29. Les père, mère ou tuteur, lorsqu ils assistent simplement le mineur, ne contractent pas d'obligation personnelle vis-avis du directeur et ne sont pas tenus envers lui de l'inexécution de l'engagement. Ils sont, au contraire, responsables de cette inexécution lorsqu'ils ont contracté l'engagement au nom du mineur; en pareil cas, ils s'obligent personnellement.
30. Les mineurs autorisés à contracter un engagement théâtral sont par là même habilités' à faire les achats et dépenses nécessaires à leur profession (costumes, etc.), sauf la réduction , dans la mesure du profit qu'ils en auraient retiré , des dépenses excessives.
31. La femme mariée ne peut, sans autorisation du mari, contracter un engagement théâtral; et une autorisation donnée pour un premier engagement ne dispense pas la femme d'une nouvelle autorisation pour chaque engagement subséquent. Il semble même que l'autorisation du mari ne pourrait être suppléée par l'autorisation de justice. — Le directeur de théâtre qui confie des rôles à une femme mariée malgré l'interdiction qui lui a été signifiée par le mari se rend passible de dommagesintérêts au profit de ce dernier. Et il n'est pas nécessaire que le mari rapporte la preuve d'un engagement écrit (Paris, 4 mars 1903, D. P. 1903. 2.144).
g Droits et obligations qui résultent des engagements (R. 187 et s. ; S. 65 et s.).
32. Les conventions intervenues entre acteurs et directeurs sont régies par les principes généraux du Code civil, tant pour la formation que pour la preuve et l'exécution du contrat. Chacune des parties doit se conformer, en ce qui la concerne , aux conditions de l'engagement; l'acteur, notamment, ne peut, sans motifs graves, abandonner le rôle qui lui a été confié. L'inexécution des obligations qui lui incombent est, en général, sanctionnée par un dédit (V. suprà, n" 27); mais l'acteur pourrait être condamné à des dommages -intérêts supé-
rieurs à ce dédit si, par ses agissements, il avait causé au directeur un préjudice indépendant du dommage résultant de la rupture elle-même.
33. Les engagements d'artistes comportent, d'ailleurs, certaines éventualités spéciales, prévues d'habitude par les contrats, telles que la suspension des appointements dans les cas d'interruption de service pour cause de maladie, de grossesse, de clôture du théâtre pour travaux urgents ou en vertu d'une mesure de police. En général , on admet que les suspensions de service de peu de durée, causées par une indisposition ou une absence momentanée de l'artiste, ne donnent pas lieu à une diminution des appointements, si le directeur n'a subi aucun préjudice. — Un directeur de théâtre peut se réserver le droit de résilier l'engagement d'un artiste à la fin de chaque mois, quoiqu'une faculté semblable soit refusée à l'artiste ainsi engagé : une pareille clause ne constitue pas une condition potestative rendant nulle l'obligation (Civ. c. 1er mars 1899, D. P. 99. 1. 360).
34. Dans les localités où la composition de la troupe est subordonnée à l'agrément du public et de l'administration municipale, la résiliation de l'engagement des acteurs donne lieu à des dommages -intérêts toutes les fois qu'elle a lieu sans faute de l'acteur et qu'elle n'a pas été prévue par le contrat d'engagement. Du reste, c'est d'après les termes du contrat que doivent être résolues toutes les difficultés relatives à l'exécution de l'engagement, particulièrement celles relatives aux emplois. Sauf stipulation contraire, l'acteur engagé pour jouer un emploi déterminé ne peut être obligé à jouer un rôle d'un autre emploi ou d'un genre autre que celui qu'il remplit habituellement ; par exemple, on ne peut distribuer à un acteur de comédie un rôle de chanteur. Mais il en est différemment quand les clauses de l'engagement, tout en désignant un emploi spécial, portent en termes exprès ou admettent implicitement que l'artiste sera tenu de iouer tous les autres rôles qui lui seront confiés (Paris, 13 déc. 1900, D. P. 1903. 2. 253).
35. Le directeur a, en principe, un pouvoir à peu près absolu en ce qui concerne l'administration et la police intérieure du théâtre. Il lui appartient, notamment, de régler l'accès des coulisses, de la scène, la répartition des loges entre les artistes, d'édicter ou d'appliquer des amendes à titre comminatoire ou répressif. Du reste, les clauses des engagements relatives a l'exactitude et à la discipline sont considérées comme de rigueur et appliquées comme telles. . .
36. Les artistes n'ont plus aujourd nui les garanties qui , avant le décret du 6 janv. 1864, résultaient, pour le payement de leurs appointements, du cautionnement que les directeurs étaient tenus de déposer comme garantie de leur gestion. En cas de faillite, ils sont dans la même situation que les autres créanciers de l'entreprise. La faillite du directeur met fin aux engagements, a moins que le syndic ne continue l'exploitation et n'offre aux acteurs une garantie suffisante de l'exécution des obligations contractées envers eux.
37. Les engagements d'artistes prennent fin par l'expiration du terme convenu , suivant le droit commun. L'engagement peut cesser, à ce point de vue, en vertu dune clause qui en subordonne l'exécution entière à l'agrément de l'artiste par le public ou le directeur lui-même après un certain temps d'épreuve. Mais le directeur ne peut, par ses agissements, soit entraver les debuts de l'acteur, soit contribuer au mauvais accueil qu'il a reçu du public, sans se rendre passible de dommages -intérêts.
TIERCE -OPPOSITION
38. Lorsque la direction du théâtre vient à changer de titulaire, par décès ou autrement, les engagements contractés avec le directeur sortant prennent fin en principe. Il en serait autrement, toutefois, s'il apparaissait que les engagements n'ont pas eu un caractère purement personnel, mais ont été contractés plutôt en vue de l'entreprise elle-même, comme dans le cas où l'artiste a contracté pour une période de plusieurs années. Dans ce cas, l'artiste reste lié vis-à-vis de la nouvelle direction, à la condition toutefois que le genre théâtral exploité par la nouvelle entreprise ne soit paa modifié et de nature à nuire à la situation artistique de l'acteur et à sa dignité.
39. Eu ce qui concerne la saisie des appointements des acteurs, V. suprà, Saisiearrét, nus 37 et s.
§ 6. — Représentation des pièces de théâtre (R. 253 et s.; S. 89 et s.).
40. Les conventions entre les auteurs et les entreprises de théâtre sont libres et susceptibles de toutes les conditions qu'il convient aux parties d'y insérer. Les droits de l'auteur sur les pièces reçues sont régis par les lois sur la propriété littéraire et, la plupart du temps, réglés par un traité général passé entre les directeurs de théâtre et la Société des auteurs et compositeurs dramatiques et la Société des compositeurs et éditeurs de musique. Ces sociétés ont pour principal objet la défense des droits des auteurs et compositeurs vis-à-vis des entreprises de théâtre et la perception des droits d'auteur. Elles agissent en justice au nom de l'auteur intéressé et à titre de mandataires (V. suprà, Propriété littéraire et artistique).
41. Les administrations théâtrales sont responsables vis-à-vis des auteurs du préjudice qui peut résulter pour eux de la perte des manuscrits, des communications indiscrètes faites à des tiers, etc. — Le directeur est libre d'accepter ou de refuser la pièce; s'il la refuse, l'auteur en reprend la libre disposition et le théâtre est dégagé de toute responsabilité par la restitution du manuscrit. La pièce peut être reçue soit à correction, soit définitivement; dans ce dernier cas, le directeur s'engage ipso facto à la faire représenter; il ne peut retarder la représentation au delà du délai convenu, s'il y en a un, ou l'ajourner indéfiniment dans le cas contraire, sans s'exposer à des dommages-intérêts. — L'obligation du directeur s'étend aux pièces reçues par son prédécesseur lorsqu'il succède à toutes les obligations de ce dernier. Cette obligation lui est, d'ailleurs, généralement imposée par le traité qu'il passe avec la Société des auteurs.
42. Si la pièce représentée tombe dès la première représentation, cette chute, sauf lorsqu'elle est provoquée par de coupables manœuvres ou uniquement par le jeu des acteurs, rompt tout lien entre l'auteur et l'entrepreneur du théâtre. Si la pièce a réussi, l'auteur est obligé de la laisser jouer et le théâtre de continuer à la représenter. Mais il est difficile de déterminer pendant combien de temps le théâtre est obligé de la représenter; en cas de difficultés, le chiffre des recettes offrirait aux tribunaux un élément important d'appréciation. D'autre part, l'abandon des représentations autorise l'auteur à retirer sa pièce, pourvu que cet abandon se soit prolongé de façon a faire supposer que le directeur renonce à la remettre à la scène. A Paris, suivant l'usage, l'auteur peut retirer sa pièce lorsqu'elle n'a pas été jouée pendant un an et un jour : suivant une opinion, une mise en demeure est nécessaire.
43. Aucun ouvrage dramatique ou musical , aucun morceau de musique ne peuvent
être représentés sur un théâtre public sans le consentement de l'auteur (V. suprà, Propriété littéraire et artistique, n" 39).
§ 7. — Caractère des entreprises théâtrales. — Compétence (R. 314 et s., 327 et s.; S. 98 et s.).
44. Les entreprises de spectacles publics constituent des actes de commerce; les directeurs sont donc soumis à toutes les obligations des commerçants. Il en est autrement des acteurs; lorsqu'ils se bornent à louer leur talent ou leur industrie à un directeur, ils ne sont pas commerçants et ne peuvent, dès lors, être poursuivis que devant les tribunaux civils pour l'exécution de leurs engagements.
45. Dans l'entreprise, le directeur a un rôle différent suivant qu'il agit pour son compte personnel ou comme représentant une société. Dans ce dernier cas, il agit en vertu de l'acte de société, en la qualité et avec les pouvoirs que cet acte lui confère, s'il en fait partie; sinon, comme mandataire salarié.
46. Les règles du droit commun sur la compétence sont applicables aux entreprises de spectacles.
§ 8. — Enregistrement et timbre.
47. Les traités passés entre les villes et des particuliers pour l'exploitation des théâtres municipaux sont des actes administratifs qui sont soumis au timbre et doivent être enregistrés, dans les vingt jours, au droit de 1 pour cent sur le montant des subventions (Civ. c. 27 oct. 1902, D. P. 1903. 1. 84).
48. Les coupons de location de place, dans les théâtres, sont assujettis au timbre de quittance de 0 fr. 10 lorsqu'ils excèdent 10 francs ; le droit est déterminé par le prix du coupon, et non par celui de chaque place.
TIERCE-OPPOSITION
(R. v° Tierce -opposition; S. eod. V).
Art. 1er. — Définition. — Notions générales (R. 1 et s.; S. 1 et s.).
1. La tierce -opposition est une voie extraordinaire de recours , ouverte contre tout jugement, à une personne qui n'y a point été partie, par elle-même ou par ses auteurs, et aux droits de laquelle ce jugement préjudicie (Civ. r. 17 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 144).
2. La tierce -opposition ne se cumule pas avec les autres voies de recours. Mais, d'une part, celui qui a été débouté d'une voie ordinaire parce qu'il n'a pas la qualité de partie au procès , peut recourir ensuite à la tierce -opposition; d'autre part, et à l'inverse , celui qui a échoué dans l'exercice de la tierce-opposition, soit par suite d'un vice de forme, soit parce que le juge lui a attribué la qualité" de partie, peut user des voies ordinaires, pourvu que les délais ne soient pas expirés. — La voie de la tierceopposition est, d'ailleurs, ouverte même à celui qui aurait un autre moyen d'obtenir satisfaction (Req. 5 juin 1896, D. P. 98. 1. 68).
Art. 2. — De la tierce -opposition en matière civile.
3. L? tierce -opposition en matière civile fait l'objet du titre 1er du livre 4 du Code de procédure civile (art. 474 à 479).
§ 1er. ._ Des jugements susceptibles de tierceopposition (R. 20 et s.; S. 13 et s.).
4. La tierce -opposition est admise contre touti espèce de jugements, en premier ou en dernier ressort; — de quelque juridic-
tion qu'ils émanent, aussi bien ceux dejuridictions d'exceptions que ceux des juridictions ordinaires, à l'exception toutefois de la Cour de cassation , du moins suivant la jurisprudence de cette Cour; — qu'ils soient définitifs ou simplement provisionnels ; — qu'ils aient été ou non exécutés ;
— pourvu qu'ils soient rendus en matière contentieuse (Paris, 13 janv. 1898, D. P. 98. 2. 200).
5. Cependant les ordonnances de référé, à raison de leur caractère provisoire et de la promptitude qu'elles exigent, ne paraissent pas susceptibles de tierce-opposition.
— Il en est de même , dans l'opinion générale, des ordonnances sur requête, toutes les fois, du moins, qu'elles constituent des actes de juridiction gracieuse. Mais si, par exception, elles statuaient en matière contentieuse, la tierce -opposition serait recevable. — L'ordonnance du président du tribunal de commerce qui autorise une saisie conservatoire, pouvant être attaquée par la voie de l'opposition, parait également susceptible de tierce-opposition.
6. Les décisions de la chambre du conseil sont ou non susceptibles de tierce -opposition selon qu'elles tranchent une difficulté présentant ou non un caractère litigieux. Ainsi, la tierce-opposition n'est pas recevable contre un jugement qui nomme un administrateur provisoire à une succession, qui homologue ou qui refuse d'homologuer la délibération d'un conseil de famille, qui nomme un administrateur provisoire aux biens d'un aliéné, à moins que celui-ci ne fût déjà pourvu d'un tuteur (L. 30 juin 1838, art. 32), ou qu'il ne s'agisse d'une femme dotale et que la nomination de l'administrateur ne porte atteinte aux droits que le mari tient de l'art. 1549 c. civ. Ne sont pas davantage susceptibles de tierce-opposition les jugements qui prononcent une adoption. — Seraient susceptibles de tierce -opposition : le jugement de la chambre du conseil nommant un administrateur à des mineurs en opposition d'intérêts avec leur père administrateur légal, s'il leur cause préjudice ou constitue un excès de pouvoirs (Paris, 1er mai 1901, D. P. 1902. 2. 90); — à la requête d'une congrégation, le jugement qui convertit en vente volontaire la vente sur saisie d'un bien détenu par la congrégation (Grenoble, 12 avr. 1904, D. P. 1905. 2. 467); — à la requête des congréganistes , le jugement qui nomme un liquidateur à la congrégation (Caen, 1" juin 1904, D. P. 1905. 2. 10).
7. Les jugements qui statuent sur les opérations d'un partage ne peuvent être attaqués par la tierce-opposition , de la part des créanciers, dont les droits sont déterminés par l'art. 882 c. civ. Les héritiers peuvent, au contraire, exercer cette voie de recours, s'ils n'ont pas été parties au partage : il en est ainsi même si la succession ne comprend que des valeurs immobilières. Ainsi, ils peuvent attaquer par la tierce-opposition le jugement qui a ordonné une licitation, bien que l'adjudication ait été faite, et alors même que les biens auraient été vendus à leur véritable valeur.
8. La tierce-opposition est encore recevable contre les jugements qui statuent sur une question d'état (Paris, 10 févr. 1898, D. P. 1900. 2. 57), sauf dans les cas où la loi ne donne l'action qu'à certaines personnes déterminées, par exemple en matière de désaveu. Ainsi, peut être attaqué par la tierceopposition le jugement qui prononce la mainlevée d'un conseil judiciaire. — Le jugement qui prononce l'interdiction ou donne un conseil judiciaire ne parait susceptible de tierce -opposition que s'il y a eu fraude (Req. 10 nov. 1902, D. P. 1903. 1. 541). On a cependant soutenu que, dans ce cas, les tiers n'auraient qu'une action en dommagesintérêts basée sur l'art. 1382 c. civ.
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8 2 — Des conditions reguises pour qu'on puisse foi-mer tierce- opposition.
O Trois conditions sont exigées par l'art. 474 "c pr. civ. pour qu'on puisse former tierce-opposition. Il faut : 1» que le jugement cause un préjudice au tiers opposant; 2« que celui-ci n'ait pas été partie dans l'instance; 3» qu'il n'y ait pas été représenté. Il n'est pas nécessaire, bien qu on ait soutenu le contraire, qu'il ait dû y être appelé. A - V condition : il faut que le jugement attaqué cause un préjudice au tiers opposant (R. 44 et s., S. 82 et s.).
10. L'intérêt étant la mesure des actions, celui qui n'éprouve aucun préjudice ne peut exercer d'action. Il appartient au juge du fond d'apprécier si un jugement prejudicie ou non aux droits d'une autre personne ?Ren. 19 juill. 1905, D. P. 1905, 1. 99). La jurisprudence a eu maintes fois a appliquer ce principe. . .
Il Ont été déclarés non recevables en leur tierce-opposition pour défaut de préjudice ■ 1° les héritiers demandant a se pourvoir contre un jugement condamnant leur cohéritier à sa part dans une dette du défunt ou reconnaissant les droits d'un tiers contre un de leurs cohéritiers relativement à un objet corporel ; car, s'il s'agit d une dette , elle se divise de plein droit entre les cohéritiers, et, s'il s'agit d'un objet corporel, les héritiers ne peuvent jamais souffrir du iu»ement rendu relativement a cet objet, puisque, s'il tombe dans leur lot, le jugement ne leur est pas opposable. Les héritiers ne pourraient agir par voie de tierceopposition que s'ils avaient intérêt a empêcher l'exécution du jugement; — 2» ce m qui se prétend copropriétaire d immeubles adjugés, contre le jugement d adjudication, puisqu'il n'a qu'à agir en délaissement contre l'adjudicataire; - 3» un concierge, contre un jugement rendu entre le propriétaire et un locataire, et ordonnant son expulsion; _ 4-o les créanciers d'une succession contre le jugement envoyant en possession des héritiers irréguliers, après renonciation des héritiers du premier degré (Bordeaux, 10 nov. 1886, D. P. 88. 2. 68). — Le droit de former tierce-opposition a, au contraire, ete reconnu : à l'acquéreur menacé de dépossession par suite de la nullité d'un partage d'ascendant prononcée entre les intéresses; ... à une chambre de courtiers de commerce, contre un jugement nommant un commissaire-priseur pour procéder à une vente qu'elle prétendrait réservée aux courtiers (Alger, 30 mai 1900, D. P. 1901. 2. 443).
12. La tierce -opposition n'est pas recevable, lorsque le préjudice résulte non du jugement, mais de la négligence de celui qui l'attaque. Ainsi, les créanciers hypothécaires qui, faute de produire en temps utile, ont encouru la déchéance de l'art. 755 c. pr. civ., ne peuvent se pourvoir contre le jugement qui a colloque avant eux des créanciers plus diligents.
13. Un préjudice éventuel est suffisant pour donner ouverture à la tierce -opposi-
14. Quant au préjudice moral, il n est pas suffisant, s'il résulte seulement des motifs du jugement. Mais il suffirait, si les motifs du jugement se liaient au dispositif de telle sorte qu'ils fussent indispensables pour en connaître le sens. Dans le premier cas, le jugement ne pourrait être attaqué que par un pourvoi du garde des sceaux dans l'intérêt de la loi.
B. — 2- et 3" conditions : il faut n'avoir été partie au jugement ni par soi-même, ni par ses représentants "(R. 60 et s.; S. 40 et s.).
15. Le but de la tierce -opposition étant de permettre à une personne, non présente
lans une instance, et qui, par conséquent,
n'a pu y défendre ses intérêts, de faire rétracter le jugement intervenu en tant qu il lui porte préjudice, il suffit qu'une personne ait été mise en mesure de faire valoir ses droits , par elle ou son représentant , pour qu'elle ne puisse exercer cette voie de recours (Req. 7 avr. 1894, D. P. 95. 1. 44).
16. Une personne a été partie a une instance, lorsqu'elle y a figuré comme demanderesse ou qu'elle a été appelée a y défendre, ou qu'elle y est intervenue. Une assignation régulièrement signifiée à personne ou a domicile suffit, d'ailleurs, à constituer celui a qui elle est adressée défendeur au procès, alors même qu'elle ne lui est pas parvenue ; il ne peut donc faire tierce-opposition, mais opposition (Montpellier, 2 juin 1890, D. P. 927 2. 140). — Celui qui acquiesce a un jugement auquel il n'a pas été partie perd le droit d'y faire tierce -opposition. — Le mari qui n'est intervenu d'abord que pour autoriser sa femme, mais contre qui il a ete pris des conclusions au fond auxquelles il a répondu, devient partie au procès; la voie de la tierce -opposition ne lui est donc pas ouverte (Douai, 26 nov. 1895, D. P. 98. 2.
17. La question la plus délicate de cette matière est de savoir par quelles personnes on doit être considéré comme ayant ete représenté. Elle se pose pour le mandataire, conventionnel ou légal, les cointeresses , les ayants cause à titre universel ou particulier, les créanciers.
a. — Des personnes représentées par an mandataire , conventionnel ou légal ( R. 65 et s.; S. 48 et s.).
18. 1° Mandataires conventionnels. — Celui qui a chargé un mandataire de le représenter en justice est partie au procès. Il ne peut donc faire tierce-opposition au jugement rendu contre le mandataire, à moins que celui-ci ne se soit rendu coupable de dol ou de fraude , ou qu'il n'ait excède ses pouvoirs.
19. L'exécuteur testamentaire ne représente pas les héritiers; ceux-ci peuvent donc former tierce-opposition au jugement rendu contre lui. . .
20. Les gérants et administrateurs de sociétés sont les mandataires conventionnels des associés. Ils les représentent donc en justice, au moins en tant qu'ils se sont renfermés dans les limites de leur mandat; mais, s'ils avaient excédé leurs pouvoirs, la tierce-opposition serait recevable de la part des associés, à la condition toutefois, si leurs pouvoirs avaient été limites par les statuts, que les clauses limitatives eussent été régulièrement publiées. Il peut, d ai leurs, résulter des circonstances que le silence des associés ydoive être interprète comme un mandat tacite, ce qui ferait obstacle à la tierce -opposition. — L est seulement dans les procès av-çc les tiers que es gérants et administrateurs représentent les associés; ceux-ci pourraient faire tierceopposition à un jugement Pgndu entre les représentants de la société et1- d autres associés.
21. 2° Mandataires légaux. — H en est des mandataires légaux comme des mandataires conventionnels. — Le tuteur est le mandataire légal du mineur et dé 1 interdit; ceux-ci ne peuvent attaquer par ' la tierceopposition les jugements dans lesquels il a été partie. v
22. L'absent ne peut former tierce-opposition aux jugements rendus contre les personnes qui l'ont légalement représente pendant les différentes périodes de l'absence : l'administrateur provisoire nommé par le tribunal, pendant la présomption d'absence ; les envoyés en possession provisoire, a1 partir de la déclaration d'absence; les envoyés définitifs, après l'envoi en possession aefinitif. (
23. Les appelés à des biens suhstitués ne peuvent attaquer par la tierce-opposition les jugements rendus contre le grevé et le tuteur; mais il en serait autrement si le tuteur n'avait pas été mis en cause.
24. Le curateur à une succession vacante représente les héritiers qui ne se sont pas fait connaître. Par suite, l'héritier qui, plus tard, a accepté la succession, ne peut former tierce -opposition aux jugements rendus contre le curateur. Le curateur représente également les créanciers chirographaires dans l'instance en partage de la succession ; mais il ne représente pas les légataires particuliers. De son côté, il peut attaquer par la tierce -opposition les jugements auxquels il n'a pas été partie.
25. Le mari est le mandataire légal de sa femme dans les limites des pouvoirs que la loi lui attribue sous les différents régimes ; la femme ne pourrait donc former tierceopposition aux jugements rendus contre le mari agissant en vertu de ces pouvoirs. La femme pourrait, au contraire, faire tierceopposition aux jugements rendus contre son mari , si celui-ci n'avait pas le pouvoir de la représenter, par exemple s'il s'agissait d'une action immobilière pétitoire sous le régime de communauté. — La femme ne peut jamais , à moins d'un mandat spécial , représenter son mari; celui-ci peut donc faire tierce - opposition à un jugement rendu contre la femme et susceptible de rejaillir contre lui.
26. Le syndic représente tous les créanciers , hypothécaires ou chirographaires , lorsqu'il y a entre ceux-ci communauté d'intérêts; les créanciers peuvent, au contraire, former tierce -opposition, lorsqu ils ont des intérêts opposés à la masse. Us pourraient également exercer cette voie de recours, en cas de collusion frauduleuse du syndic. De son côté, le syndic ne pourrait faire tierce-oppostton aux jugements rendus contre le failli avant la déclaration de faillite, à moins qu'il n'agisse en vertu des art. 446 et s. c. corn.
27. L'Etat, représenté par un fonctionnaire ayant qualité à cet effet , ne peut former tierce -opposition au jugement rendu contre lui. Il peut, au contraire, exercer cette voie de recours, s'il a été représente par une personne sans qualité. — La même règle est applicable aux communes et aux établissements publics.
28. Lorsque le représentant légal, tuteur, curateur, maire, etc., a excédé les limites de ses pouvoirs, l'incapable doit-il être repute avoir été partie au procès et privé, des lors, de la faculté d'agir par tierce - opposition .' La jurisprudence parait incliner à lui accorder cette faculté, le représentant qui excède ses pouvoirs n'étant plus un mandataire.
b. - Des cointeresses : créanciers et débiteurs solidaires , cautions, garants (R. 114 et s.; S. 61 et s.).
29. Les créanciers et les débiteurs solidaires sont censés s'être donné un mandat tacite de se représenter : le jugement rendu pour ou contre les uns peut donc être invoqué par les autres ou leur être oppose; la tierce- opposition n'est, par conséquent, pas possible. Il en serait toutefois autrement, si celui qui a figuré dans l'instance a plaide sur un moyen qui lui fût personnel, ou encore si celui qui n'y a pas figure avait un moyen personnel à faire valoir, ou enfin en cas de collusion frauduleuse.
30. La caution ne peut former tierceopoosition au jugement rendu contre le débiteur principal, si elle soulevé des moyens qui lui sont communs avec ce dernier; elle peut au contraire, l'exercer, si elle invoque des moyens qui lui sont propres ou si elle allègue une collusion frauduleuse entre le créancier et le débiteur. Si la eau-
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un débiteur solidaire. — Le débiteur principal peut incontestablement tonner ti opposition au jugement rendu contre la bbut tion qui ne l'a pua appelé en cause.
31. Les coobli emanl conjoints, qui ne doivent dans la dette que leur pari et portion, ne se représentent pas et peuvent, par conséquent, former tierca-oppositi jugement rendu contre I un deux, s il leur préjiul
32. Les jugements rendus en matière indivisible ont l'autorité de ugée à l'égard de tous les cointéressés, en tant qu'ils leur sont Favorables; tuais ceux qui n'ont pas été parties peuvent les attaquer par la
-opposition, s'ils leur portent préjudice.
c. — Des allants cause à litre universel fi â titre particulier i R. 133 et s.; S. 71 et s.).
33. I. Ayants causa à titre' universel. — Les suceea-eurs universels et à litre universel, continuant la personne de leur auteur, ne peuvent attaquer par la tierce-opposition les jugements rendus contre celui-ci, sauf le cas de fraude, ou à moins qu'ils n'invoquent un droit propre. Il en est ainsi même de l'héritier à réserve; mais le réservataire a, plus souvent que les autres héritiers, un droit propre à sauvegarder, puisqu'il tient sa réserve de la loi. '— L'héritier véritable ne peut agir par voie de tierce-opposition contre les jugements rendus contre l'héritier apparent. — Les héritiers, au contraire, ne se représentent pas entre eux, à moins d'un mandat formel (V. cependant suprà, n°11).
34. II. Ayants cause à titre particulier. — Les ayants cause à titre particulier ont à la fois la qualité d'ayant cause et celle de tiers par rapport à leur auteur : représentés
fiar celui-ci pour les actes accomplis avant a naissance dfe leurs droits, ils sont des tiers quant aux actes postérieurs. Cette distinction conduit, notamment, aux applications suivantes :
35. a) Acquéreur, vendeur. — Les jugements antérieurs à la vente ou à sa transcription, s'il s'agit d'un droit soumis à cette formalité, sont opposables à l'acquéreur, qui ne peut les attaôuer par la tierce-opposition, sauf le cas de dol ou de fraude. Au contraire, en ce qui concerne les jugements
fiostérieurs à la vente ou à sa transcription, a tierce-opposition appartient à l'acquéreur, qu'il s'agisse d'une action réelle ou d'une action mixte, comme une action en nullité ou en rescision ou en résolution, que l acquéreur ait eu, ou non, connaissance du procès, à moins qu'il n'ait plaidé sous le nom du vendeur. Et il en est ainsi, d'après l'opinion dominante , alors même que le procès était déjà engagé lors de la vente.
36. Le vendeur, de son côté, peut, suivant l'opinion générale, former tierce-opposition contre le jugement rendu au profit d'un tiers qui agissait en revendication contre l'acheteur, l'éviction de oelui-ci exposant le vendeur à un recours en garantie. Il en esl ainsi, à plus forte raison, s'il n'a pas été payé ou s'il a vendu sous condition.
37. b) Gestionnaire, cédant. — Les règles exposées au sujet de la vente s'appliquent à la cession , qui n'est qu'une vente de droits incorporels , sous cette réserve que le cessionnaire ne peut former tierce -opposition qu'aux jugements rendus contre le cédant postérieurement à la notification qu'il a faite de la cession au débiteur cédé ou à l'acceptation de celui-ci dans un acte authentique.
38. c) Donateur, donataire. — Les règles applicables à l'acquéreur le sont également au donataire. Quant au donateur, n'étant pas exposé à un recours en garantie du
onataire, il ne peut, en principe, attaquer
par tierce-opposition les jugements rendus contre celui-ci.
39. d) Légataire particulier. — Les jugements rendus contre le défunt sont oppo-
lires. Les héritiers, au contraire, ne représentent pas les (égal dans les jugements relatifs à la chose donne. Si cependant il s'agit d un legs de chose fongible, le légataire, n'ayant que les droits d'un créancier, ne peut user de la tierceopposition (V. infrà, n" 42), à moins que le jugement rendu au profit d'autres légataires ne préjudicie à ses droits. — Le légataire universel ne représente pas les autres légataires dans l'instance en nullité du ient.
40. e) Usufruitier. — L'usufruitier est l'ayant cause de celui qui a constitué son droit et doit respecter les jugements rendus contre celui-ci avant la naissance de son droit ou même avant la transcription de l'acte constitutif, si cette transcription est nécessaire pour le rendre opposable aux tiers. Mais les jugements rendus postérieurement à cette date avec le nu-propriétaire ne lui sont pas opposables.
41. /') Locataire, fermier. — Le locataire et le fermier, n'ayant qu'un droit personnel sur la chose louée, ne peuvent former tierceopposition aux jugements rendus contre le bailleur relativement à la propriété de la chose. Mais ils pourraient exercer cette voie de recours, si le jugement relatif à la jouissance avait été rendu au profit d'un autre fermier ou locataire. — On décide généralement que le sous -locataire ne peut former tierce -opposition au jugement rendu entre le bailleur et le locataire principal.
rf. - Créanciers (R. 179 et s.; S. 94 et s.).
42. I. Créanciers chirographaires. — Les créanciers chirographaires, étant représentés par leur débiteur, ne peuvent former tierce-opposition aux jugements dans lesquels il a été partie, à moins qu'il n'y ait eu collusion frauduleuse entre lui et le tiers qui a obtenu gain de cause (Req. 1er mai 1901, D. P. 1903. 1. 377); encore faut-il que leur titre soit antérieur au jugement pour que, dans ce cas, leur tierce -opposition soit recevable. — Les créanciers sont représentés par le débiteur même dans une instance où il s'agit d'un droit de préférence à faire reconnaître au profit d'un tiers.
43. Les créanciers deviennent, au contraire, des tiers, lorsqu'ils ont saisi les biens de leur débiteur et relativement à ces biens : lorsqu'il s'agit d'une saisie -arrêt ou d'une saisie -exécution, à partir de l'exploit de saisie ; à partir seulement de la transcription du procès-verbal de saisie, lorsqu'il s'agit d'une saisie immobilière.
44. II. Créanciers hypothécaires ou privilégiés. — Les jugements rendus contre le débiteur sont certainement opposables à ces créanciers, s'ils sont antérieurs à l'inscription de l'hypothèque (Req. 28 juill. 1902, D. P. 1904. 1. 177). Mais la question est controversée en ce qui concerne les jugements postérieurs relatifs à la propriété de l'immeuble hypothéqué. Les auteurs considèrent,
■néral, les créanciers hypothécaires ou privilégiés comme des tiers; au contraire, la jurisprudence leur refuse cette qualité et,
uite, le droit de former tierce -opposition, sauf dans deux cas : 1° en cas de fraude, ce qui n'est que l'application du droit commun; 2° lorsque les créanciers hypothécaires ont à faire valoir des moyens qui leur sont propres et que le débiteur n'avait pas qualité pour opposer (Req. 31 juill. 1885, D. P. 96. 1. 94), comme dans le cas, par exemple, où ils se prévalent de leur bonne foi à rencontre de l'action paulienne dirigée par les créanciers d'un donateur contre la donation de l'immeuble qui leur
a été hypothéqué ( Paris , 9 août 1898 , D. I'. 99. 2. 485). D'autre part, les créanciers hypothécaires peuvent former tierce-opposition contre les décisions qui ne concernent pas la propriété de l'immeuble , mais leur rang respectif (Req. 23 mai 1882, D. P. 82. 1. 367).
§ 3. — Formes de la tierce-opposition (R. 204 et s.; S. 112 et s.).
45. La tierce -opposition est principale ou incidente. Principale, elle constitue une action ordinaire et, dès lors, s'introduit par assignation à personne ou à domicile. Incidente, elle se forme par requête au tribunal saisi de la contestation ; mais un acte d'avoué à avoué, ou même de simples conclusions déposées à la barre, suffiraient (Dijon, 14 déc. 1896, D. P. 98. 2. 124).
46. La tierce -opposition incidente est dispensée du préliminaire de conciliation ; on admet, en général, la même solution pour la tierce -opposition principale.
47. Si le jugement attaqué n'a pas été exécuté, la tierce -opposition est formée à la fois contre la partie condamnée et contre celle qui a obtenu gain de cause. S'il a été exécuté, il n'y a pas lieu de mettre en cause la partie condamnée, à moins qu'on ne prétende qu'il y a eu collusion entre le demandeur et le défendeur.
§ 4. — Délais de la tierce-opposition (R. 222 et s.; S. 115 et s.).
48. La tierce-opposition incidente est perpétuelle. Elle peut donc être formée tant que la prescription n'a pas mis le droit reconnu par le jugement à l'abri de toute attaque.
49. La tierce -opposition principale se prescrit, au contraire, par trente ans a dater du jugement. Lorsque le jugement a adjugé à une partie la propriété d'un immeuble, il est douteux que cette partie puisse se prévaloir contre le tiers-opposant de la prescription acquisitive de dix à vingt ans, le jugement ne pouvant pas, semble-t-il, être considéré comme un juste titre.
50. L'art. 873 c. pr. civ. limite à un an la tierce -opposition des créanciers du mari contre un jugement de séparation de biens; mais cette limitation ne s'applique pas au jugement qui liquide les reprises de la femme.
51. La tierce-opposition cesse, d'autre part, d'être recevable lorsque le jugement a été exécuté par celui qui a intérêt à la former.
§ 5. — Compétence en matière de tierceopposition (R. 230 et s. ; S. 120 et s.).
52. La tierce -opposition principale est portée devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué (Pr. 475 ). La tierce-opposition incidente est portée devant le tribunal saisi, s'il est égal ou supérieur à celui qui a rendu le jugement (Limoges, 5 déc. 1900, D. P. 1903. 2. 472); au cas contraire, elle doit être formée par action principale devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué (Pr. 475, § 2, et 476). Par tribunal égal, il faut entendre un tribunal de même degré et de même nature : ainsi, bien qu'un tribunal de commerce soit égal à un tribunal civil, il ne peut connaître d'une tierce -opposition formée incidemment contre un jugement du tribunal civil ; la réciproque est aussi généralement admise , bien qu'on puisse donner compétence au tribunal civil en matière commerciale, à raison de sa plénitude de juridiction.
53. Par application des règles qui viennent d'être énoncées, la tierce -opposition contre un arrêt doit être formée devant la cour d'appel , sans qu'il y ait à distinguer si cet arrêt a confirmé ou infirmé le jugement.
TIMBRE
54. Le jugement rendu sur une tierceopposition est en premier ou en dernier ressort suivant la valeur du litige a vider sur rette tierce-opposition; il importe peu que le premier jugement fût ou non susceptible d'appel.
si 6 — Preuve. — Effets de la tierce -opposition (R. 242 et s. ; S. 126 et s.).
55. 1» Preuve. — Suivant l'opinion dominante , celui qui forme une tierce-opposition ne doit pas se borner à justifier de sa qualité de tiers; il est tenu de prouver, en outre, qu'en ce qui le concerne le jugement n a pas été bien rendu au fond. . .
56. 2° Effets de la tierce -opposition avant le jugement. — La tierce -opposition peut produire un double effet : le sursis a statuer et le sursis à l'exécution.
57. Il y a lieu au sursis à statuer, lorsque la tierce-opposition est formée inci: demment devant un juge inférieur a celui qui a rendu le jugement attaque (Pr. 47/). En renvoyant les parties à se pourvoir, le iuge peut ordonner qu'il sera sursis a statuer, selon que le jugement à intervenir sur l'opposition est ou non de nature a influer sur l'instance dont il est saisi. Par exception, il ne pourrait pas surseoir, s'il était saisi d'une demande d'exécution d'une décision émanant d'un juge supérieur. — Si le tribunal ne surseoit pas et qu il intervienne sur la tierce -opposition une décision contraire à celle qu'il a rendue, il y a lieu a un pourvoi en cassation (Pr. 504).
58. Le juge saisi de la tierce -opposition peut suivant les circonstances, suspendre l'exécution du jugement frappé de tierceopposition (Pr. 478,. § 2). Par exeption, lorsque le jugement attaqué porte condamnation à délaisser un héritage , le sursis ne peut être ordonné ( Pr. 478, § 1« )■ Le tiers opposant devra donc alors diriger son action contre la partie qui a obtenu gain de cause , et il ne triomphera qu'en faisant la preuve de son droit. Il faut toutefois pour cela que le jugement attaqué soit passe en force de chose jugée; il ne suffirait pas qu'on en eût ordonné l'exécution provisoire. — Le sursis à l'exécution ne peut être ordonné que par le juge saisi de la tierceopposition ; il ne pourrait pas 1 être par le juge des référés.
59. La tierce -opposition n'annule pas la procédure qui a précédé le jugement attaqué. Le juge saisi de la tierce-opposition peut donc tenir compte des mesures d'instruction qui ont précédé le jugement atta-
60. 3° Effets du jugement rendu sur la tierce-opposition. — En principe, le jugement qui fait droit à la tierce -opposition ne profite qu'au tiers opposant; le jugement attaqué reste définitif entre les parties qui y ont participé. Il n'en est autrement que si la matière est indivisible et que les deux décisions ne puissent s'exécuter simultanément, par exemple en matière de servitudes. Le jugement ne profite, d'ailleurs, au tiers opposant que dans la mesure des droits qu'il avait avant le jugement attaqué (Civ. c. 26 avr. "1899, D.P. 99. 1. 377).
61. Le tiers opposant qui succombe, soit parce que sa demande n'est pas recevable , soit parce qu'elle est mal fondée, encourt une amende de 50 francs. Il peut aussi être condamné à des dommages-intérêts , s'il y a lieu (Pr. 479), sans qu'il soit nécessaire de justifier ciu'il a agi malicieusement (Civ. r. 24 mars 1891, D P. 91. 1. 221; 19 juin 1893). - Il n'est pas nécessaire que l'amende soit consignée à l'avance. Elle n'est pas due de plein droit, mais seulement si elle a été prononcée.
62. Le tiers opposant qui succombe est, en outre, condamné aux dépens. On peut mettre a sa charge tous les dépens poste-
rieurs à son intervention, si elle a compliqué la procédure (Req. 31 juill. 1879, D. P. 10. 1. 273).
Art. 3. — De la tierce -opposition en matière administrative (R. 263 et s. ; S. 140
63. La tierce -opposition est admise devant les tribunaux administratifs, notamment devant les conseils de préfecture et devant le Conseil d'Etat (V. suprà, Conseil de préfecture, n»s 114 et s.; Conseil d'Etat, n» 86).
Art. 4. — De la tierce -opposition en
matière criminelle (R. 311 et s.; S. 166 et s.).
64. La tierce -opposition n'est recevable, en matière criminelle, ni contre les chefs relatifs à la pénalité , ni même contre ceux qui statuent sur les restitutions et les réparations civiles. D'ailleurs, le tiers auquel une condamnation criminelle porterait préjudice, notamment parce qu'elle aurait été prononcée contre un individu qui avait usurpe son nom , pourrait se pourvoir devant le tribunal qui aurait commis l'erreur et en demander la rectification.
TIMBRE
(R. v's Enregistrement, n08 6058 et s., Timbre; S. v° Timbre).
t. Le droit de timbre est un impôt de consommation établi sur tous les papiers destinés aux actes civils et judiciaires, ainsi qu'aux écritures qui peuvent être produites en justice et y faire foi. Il doit être acquitte par l'emploi du papier timbré au .moment de la rédaction de l'acte (Req. 2 juill. 188d, D. P. 84. 1. 243). — Le caractère de taxe de consommation attribué au droit de timbre fait que ce droit, acquis au Trésor par la seule existence matérielle de l'acte, est exigible, ainsi que les amendes encourues, alors 'même que la convention constatée a été judiciairement annulée, cette annulation ne détruisant pas la matérialité de l'écrit et n'affectant pas sa forme extérieure, seule base de la perception (Sol. admin. Enreg. 14 févr. 1891, D. P. 92. 3. 24).
SECT. I". — Payement de l'impôt du timbre.
2. L'acquittement de l'impôt du timbre a lieu : 1° par l'emploi du papier de la débite; 2» parle timbrage à l'extraordinaire; 3» au moven du visa pour timbre; 4° par l'apposition de timbres mobiles ; 5» sur déclaration, sur production d'états ou par abonnement; 6» par imputation ou compensation.
3. I. Papier de la débite. — Les papiers destinés à être timbrés sont fabriqués par l'industrie privée sous la surveillance d'agents de l'Administration. Ils portent un filigrane particulier, imprimé dans la pâte même lors de la fabrication (L. 13 brum. an VII, art. 3, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 737). Les papiers ainsi fabriqués sont frappés de deux timbres, l'un à l'encre noire, l'autre à sec, avec indication de la quotité dans le premier. Les empreintes sont appliquées, l'une au-dessous de l'autre , au haut de la partie gauche de la feuille (non déployée), de la demi-feuille, et du papier pour effets de commerce (L. 13 brum. an 7, art. 6).
4. Les papiers timbrés et les timbres mobiles sont vendus au public par les receveurs de l'enregistrement et par des distributeurs auxiliaires. Dans toute localité renfermant plusieurs bureaux de l'enregistrement, un ou plusieurs de ces bureaux sont chargésde débiter le papier timbré au public et d'en fournir aux distributeurs auxiliaires.
5. La débite du papier timbré doit être faite au comptant (L. 28 avr. 1816, art. 71, R. v° Enregistrement, t. 22, p. 741). Les bureaux de l'Enregistrement doivent être ouverts au public tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés reconnus par la loi, pendant une seule séance de huit heures du matin à quatre heures de l'aprèsmidi (L. 29 mai 1791, art. 11). Les receveurs qui ont dans leurs attributions la vente des papiers timbrés sont tenus de faire débiter, sous leur responsabilité personnelle et dans leur domicile, le matin, une heure avant l'ouverture, et le soir, deux heures après la fermeture de leur bureau, et les dimanches et jours fériés jusqu'à deux heures de l'aprèsmidi, du papier au timbre proportionnel de 25 cent, et au-dessous et des demi-feuilles de papier timbré de dimension (Instr. admin. Enreg. 4 juill. 1841 , n» 1637).
6. Des distributions auxiliaires de papiers timbrés sont établies chez les débitants de tabac désignés par le Directeur général de l'Enregistrement. Ces débitants sont tenus de vendre au public, à l'exclusion des officiers ministériels, les papiers timbrés de toute nature et les timbres mobiles proportionnels (Arr. min. Fin. 15 nov. 1864, D.P. 65. 3. 38; Instr. admin. Enreg. 25 nov. 1864, n» 2295).
7. La loi fiscale étant muette sur 1 échange des papiers timbrés sortis des bureaux de distribution et non employés, l'Administration pourrait refuser cet échange; toutefois, elle l'admet, dans l'intérêt du commerce, lorsque les papiers n'ont reçu aucun commencement d'emploi ou lorsqu'ils sont seulement altérés par l'impression (Décis. min. Fin 24 mai 1864: Instr. admin. Enreg.
8 déc. 1864, n» 2299). . .
8. II. Timbrage à l'extraordinaire. — Les particuliers et les administrations publiques qui veulent se servir de papiers autres que celui de la Régie sont admis à les faire timbrer à l'extraordinaire ; mais ils doivent les présenter au timbre avant d'en faire usage pour des actes que la loi ne permettrait pas de rédiger sur papier libre. Les officiers et fonctionnaires publics ne peuvent employer d'autre papier que celui de la Régie ; mais ils sont admis à faire timbrer à l'extraordinaire du parchemin lorsqu'ils veulent en employer (L. 13 brum.
an 7, art. 7 et 18). .
9. Un atelier est établi près de chaque direction de l'Enregistrement dans les départements pour l'apposition de l'empreinte du timbre sur les papiers présentés a la lormalité. Les papiers à timbrer sont présentes au receveur du timbre à l'extraordinaire, qui liquide, d'après le tarif, le droit de timbre et délivre un permis de timbrer mentionnant le nom de la partie , l'espèce des papiers à timbrer et la quotité des droits reçus. Ce bulletin est remis au garde-magasin, qui
l'enregistre et fait apposer le timbre (Decr. 16-18-27 mai 1791 , art. 15). La formalité du timbre extraordinaire s'accomplit par 1 application de l'empreinte noire du timbre « au haut du côté droit de la feuille » (L. 13 brum. an 7, art. 7). Toutefois, pour certains papiers dits à vignettes, le timbrage a lieu par apposition du timbre noir et du
timbre sec. • . ... ,
10 III Visa pour timbre. — La formalité du visa pour timbre consiste en l'incription dans certains cas déterminés, par les rece: veurs de l'enregistrement, sur les papiers a timbrer, d'une mention qui tient lieu de 1 empreinte du timbre et qui constate le bureau où la perception a été faite, le montant du droit acquitté et la date du payement. Le visa pour timbre est un mode exceptionnel de payement de l'impôt, dont, par suite, il ne peut être fait usage que dans les cas en vue desquels il a été spécialement autorisé.
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11. La formalité du visa pour timbre est remplie au comptant, en débet ou gratis, suivant que le payement du droit est effectué en même temps, ou que le recouvrement en est suspendu, ou que l'acte visé est demeuré assujetti à la formalité tout en étant exempt du droit.
12. L'emploi des timbres mobiles étant autorisé dans la plupart des cas où il était fait usage du visa pour timbre au comptant, la formalité n'est plus remplie par ce dernier mode que dans un nombre très restreint de cas prévus par la loi, savoir : celui où un particulier veut créer un effet de com-
il u ne somme supérieure à 20000 francs (L. 13 bruni, au 7, art. 11); celui où un effet négociable, venant de l'étranger ou d'une colonie où le timbre n'a pas encore été établi, est présenté à la formalité avant d'être négocié, accepté ou acquitté en France (Même loi, art. 15); celui où des écritures privées, faites sur du papier non timbré, sans contravention aux lois du timbre, sont présentées à la formalité avant d'être produites en justice (Même loi, art. 30); enfin le cas où un acte en contravention aux lois du timbre est soumis à la formalité. Les amendes sont alors perçues en même temps que le droit, car il est interdit aux receveurs de l'enregistrement de viser pour timbre, sans exiger l'amende, un écrit en contravention (Décis. min. Fin. 4 août 1825; Instr. admin. Enreg. 30 déc. 1825, n» 1180, § 9).
13. En général, tous les actes soumis a l'enregistrement en débet sont admis également à la formalité du visa pour timbre en débet (V. supra, Enregistrement , n»97).
14. Les actes soumis au visa pour timbre en débet peuvent être divisés en quatre catégories comprenant : 1» les actes des procédures faites d'oflice par le ministère public ou les magistrats, tels que les actes d'apposition ou de levée des scellés, de tutelle ou de procédure d'interdiction poursuivie d'office par le ministère public; 2° les actes et procès-verbaux concernant la police ordinaire et qui ont pour objet la poursuite et la répression des débits et contraventions aux règlements généraux de police et d impositions, lorsqu'il n'y a pas de partie civile poursuivante (L. 25 mars 18I7, art. 74, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 742; Cire. min. Just. 14 août 1876, annexe A; Instr. admin. Enreg. 23 mai 1877, n" 2572); 3° certains actes relatifs à l'exécution de mesures administratives ou d'utilité publique, tels que : les procès-verbaux d'assiette, d'arpentage, de balivage, réarpentage et récolement des coupes à vendre dans les bois de l'Etat et des communes (Décis. min. Fin. 19 germ. an 13; Instr. admin. Enreg. 7 flor. an 13 et 25 mai I8I0, n°» 281 et 475); les procès-vercaux de délivrance de liarts, rouetles et perches dans les bois de l'Etat (Décis. min. Fin. 4 juill. 1825; Instr. admin. Enreg. 28 juill. 1825, n» 1169); les procès-verbaux d'assiette, d'arpentage, de balivage et de martelage pour les coupes délivrées en nature aux communes dans leurs bois, et aux usagers dans les bois soumis au régime forestier (For. 104; Instr. admin. Enreg.
10 févr. 1836, n" 1504, § 5) ; 4° enfin les actes admis à la faveur du visa pour timbre en débet en raison de la situation des parties , spécialement: les rapports des capitaines de navires naufragés (Décis. rnin. Fin. 24 sept. 1808; Instr. admin. Enreg. 14 oct. 1808, n» 402); les requêtes, payements et autres actes auxquels peut donner lieu la demande tendant à obtenir la sortie d'une personne placée dans un établissement d'aliénés (L. 30 juin 1838, art. 29, R. v» Aliénés, p. 448; Instr. admin. Enreg. 26 juin 1812, n»1666, et 22 mai 1845, n° 1731); les actes de procédure faits à la requête des personnes ayant obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire, ainsi que les actes et titres produits par elles
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afin de justifier de leurs droits et qualités (L. 22 janv. 1851, art. 14, D. P. 51. 4. 25; 29 juin 1894, art. 27. D. P. 94. 4. 57; 9 avr. 1898, art. 22, D. P. 98. 4. 49; 10 juill. 1901, art. 14, D. P. 1902. 4. 9.; 14 juill. 1905, art. 5), les actes de procédure dans les contestations entre patrons et ouvriers devant les conseils de prud'hommes, en appel ou devant la Cour de cassation, ainsi que les jugements, arrêts et actes nécessaires à leur exécution (L. 7 août 1850, art. 1 à 4, D. P. 50. 4. 186; Instr. admin. Enreg. 17 août 1S50, n» 1861); les déclarations d'appel et de pourvoi contre tous jugements ou arrêts rendus en matière de police correctionnelle, lorsque l'appelant est emprisonné (L. 25 mars 1817, art. 74) ; les procès-verbaux dressés pour infractions à la loi sur la conservation et l'aménagement des sources d'eaux minérales (L. 14 juill. 1856, art. 16, D. P. 56. 4. 85) ; les procès-verbaux dressés pour contraventions aux règlements sur les appareils et bateaux à vapeur (L. 21 juill. 1856, art. 22, D. P. 50. 4. 118); les
firocès- verbaux dressés pour contraventions à a loi sur l'émigration (L. 18 juill. 1860, art. 11, D. P. 60. 4. 92); les actes, jugements et arrêts relatifs aux instances en rectification du casier judiciaire (L. 5 août 1899, D. P. 99. 4. 113; 11 juill. 1900, art. 14, D. P. 1900. 4. 60).
15. Dans un certain nombre de cas, les actes sont exemptés du payement du droit de timbre, mais restent soumis à la formalité pour la garantie du Trésor. Ces dispositions, qui donnent lieu au visa pour timbre gratis, s'appliquent : 1° au papier destiné à la reconstitution des registres de l'état civil détruits ou perdus par des événements de force majeure (L. 25 mars 1817, art. 75, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 742; Instr. admin. Éoreg. 27 mars 1817, n° 768; 5 juin 1893, art. 4, D. P. 94. 4. 2); —2° aux actes faits à la requête du ministère public, ayant pour objet l'exécution de commissions rogatoires émanées des tribunaux étrangers et transmises par les voies diplomatiques ( Décis. min. Fin. 27 mars 1829; Instr. admin. Enreg. n° 1274; Cire. min. Just. 14 août 1876; Instr. admin. Enreg. 23 mai 1877, n» 2572) ; — 3» en matière de police, à tous les actes extérieurs d'instruction destinés à frapper soit les prévenus, soit les tiers, c'est-à-dire toutes les significations faites par les huissiers et les gendarmes : assignations aux témoins, notifications aux inculpés des divers mandats décernés par les juges d'instruction. Lorsqu il existe une partie civile pendant l'information, tous les actes spécialement faits à la requête de cette partie doivent être sur timbre (Cire. 14 août 1876, précitée) ; — 4° en matière de procédure d'assises, à tous les exploits signifiés par les huissiers et les gendarmes, savoir, notamment : la signification à l'accusé de l'arrêt et de l'acte d'accusation, des ordonnances de jonction s'il y a lieu, de la liste des témoins, de celle du jury et, dans certains cas, des arrêts de la Cour de cassation (Même circulaire) ; — 5" aux délibérations des conseils de familleayant pour objet d'autoriser les tuteurs à consentira l'engagement volontaire des mineurs âgés de moins de vingt ans (Décis. min. Fin. 9 nov. 1832; Instr. admin. Enreg. 23 mars 1833, n°1422); — 6°aux plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de ia loi sur l'expropriation publique (L. 3 mai 1841, art. 58, R. v» Enregistrement, t. 21, nos 1780 et s.; Instr. admin. Enreg. 14 mars 1842, n»1060); — 7° aux
fiièces dont la production est nécessaire pour a constatation de l'état civil et la célébration des mariages des personnes indigentes (L. 3 juill. 1846, art. 8, D. P. 46. 3. 15; 10 déc. 1850, art. 4, D. P. 51. 4. 9; Instr. admin. Enreg. 1er févr. 1851. n» 1876; 20 juin 1896, art. 6, D. P. 96. 4. 57; Instr. admin. Enreg. n» 2908) ; — 8° aux avis des parents de
mineurs ou d'interdits indigents et actes nécessaires à la constitution de leurs conseils de famille et à l'homologation des délibérations de ces conseils (L. 26 janv. 1892, art. 12, D. P. 92. 4. 9); — 9» aux titres ou certificats d'actions de sociétés délivrés par suite de transferts ou de renouvellements, lorsque les titres ou certificats primitifs ont été timbrés (L. 5 juin 1850, art. 17, D. P. 50. 4. 114; Instr. admin. Enreg. 18 juin I850, n» 1854);
— 10° aux certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatifs à l'exécution de la loi sur les caisses de retraites ou rentes viagères pour la vieillesse (L. 18 juin 1850, art. 11, D. P. 50. 4. 138; Instr. admin. Enreg. 3 mai 1851, n» 1880; 27 juill. 1861, art. 28, D. P. 61. 4. 113; 20 juill. 1886, art. 24, D. P. 86. 4. 49; Instr. admin. Enreg. 30 mai 1899, n» 2732; art. 3, D. P. 99. 4. 76) ;
— 11° aux certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatifs à l'exécution de la loi sur les caisses d'assurances en cas de décès et en cas d'accidents résultant de travaux agricoles et industriels (L. 11 juill. 1868, art. 19, D. P. 68. 4. 93: Décr. 10 août 1868, D. P. 68. 4. 102); — 12» aux requêtes présentées au tribunal dans le but d'obtenir la remise à l'Assistance publique des enfants maltraités ou moralement abandonnés, et la délégation des droits de puissance paternelle (L. 24 juill. 1889, art. 18, 21 et 23, D. P. 90. 4. 15; Instr. admin. Enreg. n» 2779); — 13° aux plans, procèsverbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la loi sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics (L. 29 déc. 1892, art. 19, D. P. 93. 4. 56; Instr. admin. Enreg. n» 2830); — 14° aux certificats de propriété et actes de notoriété exigés par les caisses d'épargne pour effectuer le remboursement, le transfert ou le renouvellement des livrets appartenant aux titulaires décédés ou déclarés absents (L. 20 juill. 1895, ait. 23, D. P. 96. 4. 1; Instr. admin. Enreg. n» 2888, § 1er); — 15° aux procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, significations, jugements et autres actes faits ou rendus en vertu et pour l'exécution de la loi sur les accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail ( L. 9 avr. 1898, ait. 29, D. P. 98. 4. 49; Instr. admin. Enreg. n« 2988 et 3013); — 16» aux jugements, significations, actes de notoriété, procurations, certificats, quittances et, en général, tous actes concernant les services des pensions et secours aux militaires et marins de l'expédition de Chine (L. 31 mars 1903, art. 62, D. P. 1903. 4. 17); — 17» aux certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu des lois sur le service des enfants assistés (L. 27 juin 1904, art. 54, D. P. 1905. 4. 16).
16. IV. Timbres mobiles. — L'emploi des timbres mobiles, qui laisse au contribuable, dans la plupart des cas, l'accomplissement de la formalité, a été autorisé pour faciliter au public le payement de l'impôt. Ces timbres sont de trois sortes : 1» les timbres mobiles de dimension; 2» les timbres mobiles spéciaux, variétés du timbre mobile de dimension employées pour les connaissements, les lettres de voiture et les récépissés de chemins de fer, les copies d'exploits et significations d'actes et jugements, les affiches imprimées ou manuscrites, les quittances, reçus et décharges des sommes, titres et valeurs; 3» les timbres mobiles proportionnels.
17. Pour le timbre de dimension proprement dit, les receveurs seuls peuvent suppléer à la formalité du visa par l'apposition de timbres mobiles (L. 2 juill. 1862, art. 24, D. P. 62. 4. 68; Instr. admin. Enresr. 3 juill. 1862, n» 2225, et 10 sept. 1863, n» 2260).
Ces timbres doivent être apposés et
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annulés immédiatement au moyen dune griffe soit par les receveurs de 1 enregistre; ment soit par les fonctionnaires désignes a cet effet par le ministre des Finances pour suppléer ces préposés (Décr. 29 oct, lbbS, art 1" D. P. 62. 4. 127 : Instr. admin. Enreg. 27 janv. 1863, n» 2242t. La grille, conforme au modèle joint à 1 arrêté ministériel du n0 juill. 1863, est appliquée à l'encre grasse noire sur le timbre, de manière qu une partie de son empreinte soit imprimée sur la feuille de papier de chaque côté du timbre mobile (Arr. min. 20 juill. 1863, art 2 : Instr admin. Enreg. 23 juin 1887, n° 2-39). Elle porte le numéro d'ordre assigne au bureau, soit de l'enregistrement, soit du timbre, soit des hypothèques dans lequel il l en .est tait usage (Instr. admin. Enreg. n« 2260). ,
19. Les timbres mobiles de dimension sont employés, notamment, à timbrer des formules- imp'rimées et non encore remplies destinées à la rédaction d'actes sous signatures privées , de plans manuscrits non encore signés, de formules imprimées destinées à la rédaction des minutes d actes administratifs (Décis. min. Fin 12 janv 1867, Instr. admin. Enreg. 9 août 1869, n» 2391,
20. Les timbres mobiles employés pour le pavement du droit de timbre des connaissements sont oblitérés, soit immédiatement par le chargeur ou l'expéditeur, soit au moven d'une griffe, à l'encre grasse noire, qui'doit indiquer la date de l'oblitération le nom et la raison sociale du chargeur et de l'expéditeur, soit, dans un délai qui ne peut dépasser deux jours, au bureau des douanes, par les agents de ce service (Décr. 2o juin 1890, D. P. 9-1- 4- 90; Instr. admin. Enreg. n" 2795).
21. L'usage des timbres mobiles a ete autorisé pour "l'acquit du droit de timbre des lettres de voiture ou récépissés de chemins de fer accompagnant des envois venant des pavs étrangers "a destination de France ou passant en transit par la France (L. 2 juill. 1862, art. 24. D. P. 62. 4. 60). Ces timbres sont annulés, après leur apposition, au moven d'une griffe , soit par les receveurs de 1 Enregistrement, soit par les préposes des douanes (Décr. 2 janv. 1864, D. P. 64. 4. 47; Instr. admin. Enreg. 16 mai 1864, n° 22/9).
22. Le droit de timbre des copies des exploits et des significations de tous jugements, actes ou pièces, est acquitté au moyen de timbres mobiles apposés sur l'original de l'exploit (L. 29 déc. 1873, art. 2, D. P. 74. 4. 27).
23. Les timbres mobiles sont apposes par l'officier ministériel, avant toute signification de copies, sur l'original de l'exploit; mais ils sont oblitérés, lors de l'enregistrement de l'original de l'exploit, par le receveur de l'Enregistrement, au moven de la
rifle du bureau (Décr. 30 déc. 1873, art. D. P. 74. 4. 37; Instr. admin. Enreg.
n'° 2474). Les copies d'exploits sont faites sur un papier timbré spécial de la dimension des feuilles de 50 cent, et 1 franc, qui est fourni gratuitement par l'administration de 1 Enregistrement.
24. L'emploi des timbres mobiles a ete autorisé pour le timbrage des affiches par l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1870 (D. P. 70. 4. 59). Ces timbres sont collés avant 1 affichage, aux risques et périls de l'auteur de l'affiche, et oblitérés, soit par l'inscription, en travers du timbre, de la date de l'oblitération et delà signaturede l'auteur de l'affiche, soit par l'opposition, en travers du timbre, d une grilïeà l'encre grasse, faisantconnaître l'auteur de l'affiche ou la raison sociale de sa maison de commerce, ainsi que la date de l'oblitération (L. 28 déc. 1895, art. 9, D P. 96. 4. 38; Décr. 2 janv. 1896, art. 1", D P. 96. 4. 108; Instr. admin. Enreg.
25. Les timbres mobiles apposés sur les quittances, reçus ou décharges de titres et valeurs sont collés et immédiatement oblitérés par l'apposition à l'encre noire, en travers du timbre, de la signature du créancier ou de celui qui donne reçu ou décharge, ainsi que de la date de l'oblitération. Cette signature peut être remplacée par une grille apposée à l'encre grasse, faisantconnaître la résidence, le nom ou la raison sociale du créancier et la date de l'oblitération (L. 23 août 1871, art. 18, D. P. 71. 4. 54; Decr. 97 nov. 1871, D. P. 71. 4. 75: Instr. admin. Ënreg. 28 nov. 1871, n» 2424). _
26. Certains comptables de deniers publics ont été autorisés à oblitérer, au moyen d une grille, les timbres mobiles apposés sur les quittances et récépissés qu'ils délivrent, ainsi que sur les acquits et quittances qui leur sont donnés en cette qualité. Ce sont: 1» le caissier ou paveur central , les souscaissiers et sous-payeurs du Trésor; 2° les paveurs du Trésor dans les départements; 3» 'les caissiers et caissiers adjoints de la Caisse des dépôts et consignations; 4» les receveurs généraux et particuliers des nuances ■ 5» les percepteurs ; 6° les receveurs municipaux; 7" les receveurs des établissements de bienfaisance; 8» ceux des asiles d'aliénés et des dépôts de mendicité; 9» les secrétaires agents comptables d'établissements d;enseig'ïiement supérieur (Décr. 29 oct. 1862, art. -1er D P. 62. 4. 27 ; Arr. min. Fin. 20 juill. 1863; Soi. admin. Enreg. 26 juill. 18bt, D. P. 66. 3. 13; Instr. admin. Enreg. 2/ janv. 1863 n» 2242, et 10 sept. 1863, n» 2260). Mais cette faculté est essentiellement limitée aux actes et aux fonctionnaires désignés.
27. Timbres mobiles proportionnels. — L'emploi des timbres mobiles pour l'acquit des droits auxquels sont assujettis es effets de commerce, a été autorisé : pour les effets de commerce venant soit de l'étranger, soit des colonies dans lesquelles le timbre n a pas encore été établi, par les lois des 11 juin 1859, art. 19 (D. P. 59. 4. 34; Instr admin. Enrè" n»s 2153 et 2176); 20 dec. 18/2, art. 3 (D P. 73. 4. 1 ; Instr. admin. Enreg. n» 24591 et, pour ceux créés en France, par ?art 6 de laPloi du 27 juill. 1870 (D. . P. ^0. 4. 59; Instr. admin. Enreg. n»8 2404 et 2410).
28. Chaque timbre mobile est oblitère au moment même de son apposition , savoir : par le souscripteur, pour les effets créés en France; par le signataire de l'acceptation, de l'aval, de l'endossement ou de 1 acquit, s'il s'asit d'effets venant de l'étranger ou des colonies; par le premier endosseur, en ce qui concerne les warrants. L oblitération consiste dans l'inscription à l'encre noire usuelle et à la place réservée à cet effet sur le timbre mobile : 1» du lieu ou 1 oblitération est opérée: 2» de la date (quantième, mois et millésime) à laquelle elle est eflectuée ; 3» de la signature, suivant les cas prévus en l'article précédent, du signataire de l'effet, de l'acceptation, de l'aval, de 1 endossement ou de l'acquit. En cas de protêt faute d'acceptation d'un effet venant de l'étranger ou des colonies, le timbre est collé par le porteur et oblitéré par le receveur chargé de l'enregistrement du protêt. 11 appose sur ce timbre la griffe de son bureau et sa signature (Décr. 19 févr. 1874, art. 4, D. P. 74. 4. 48).
29. Les sociétés, compagnies, maisons de banque ou de commerce peuvent, pour l'oblitération, faire usage d'une grille apposée sur le timbre à l'encre grasse et faisant connaître le nom et la raison sociale, le lieu où l'oblitération est opérée, enfin la date (quantième, mois et millésime) a laquelle elle est effectuée. L'empreinte de cette grille, dont le modèle doit être agréé par 1 Administration, est déposée, préalablement a tout usao-e, au bureau de l'Enregistrement de la
résidence de celui qui en veut faire l'emploi. Il est délivré un récépissé de ce dépôt (.Même décret, art. 5).
30. Les agents des postes chargés du recouvrement des effets négociables ou non négociables, des factures et des chèques venant de l'étranger et payables en France, sont autorisés à apposer sur ces écrits , au moment de l'encaissement, les timbres mobiles représentant les droits à percevoir en exécution des lois en vigueur. Ils peuvent , pour l'oblitération de ces timbres, faire usage du timbre du bureau (Décr. 1» avr. 18^0, art. 1, 2 et 3, D. P. 80. 4. 46; Instr. admin. Enreg. n° 2639).
31. V. Payement st/r déclaration, surproduction d'états etpar abonnement. — L'impôt du timbre est acquitté au vu des déclarations faites par les redevables, en ce qui concerne les marques de fabrique et les affiches peintes. , „ , . .,
32. Pour les marques de fabrique, il est payé au vu d'une réquisition écrite sur une formule fournie gratuitement par 1 Administration, datée et signée par le requérant et remise au receveur du bureau dans lequel ont été effectués la déclaration et le dépôt prescrits par la loi du 26 nov. 18 1 à (D. P.
Décr. 25 juin 1874, art. 2, D. P
75. 4. 20; Instr. admin. Enreg. 17juill. 18/4, n» 2-586 ; Y. suprà, Propriété industrielle et commerciale, n» 147).
33. Pour les affiches peintes, 1 impôt est acquitté sur une déclaration rédigée en double minute, datée et signée, soit par celui dans l'intérêt duquel l'affiche doit être apposée, soit par l'entrepreneur d'affichage, et qui doit contenir les énonciations suivantes : 1° le texte de l'affiche; 2» les nom, prénoms, profession et domicile de ceux dans l'intérêt desquels l'affiche doit être inscrite ; 3» les nom, prénoms et domicile de l'entrepreneur d'affichage; 4» la surface de l'affiche en mètres et décimètres carrés; 5° le nombre des exemplaires à inscrire; 6» la désignation précise des rues et places, ainsi que des maisons, des édifices, des constructions mobiles ou des emplacements où chaque exemplaire doit être inscrit; 7" le nombre dannées pour lequel les parties entendent, par un seul paiement, acquitter la taxe, ou 1 indication qu'elles désirent effectuer ce paiement
chaque année tant que l'affiche subsistera, lue déclaration particulière doit être souscrite pour chaque affiche ou annonce distincte et pour la circonscription de chaque bureau d'Enregistrement (Décr. 18 fevr. 1891, art 2 D P. 91. 4. 63; Instr. admin. Enreg. n» 2SÔ3). V. suprà, Affiche, n» 23.
34. La perception du droit de timbre se fait sur états fournis par les parties sous le contrôle de l'Administration et sans apposition de l'empreinte du timbre, pour le droit de timbre applicable : 1° aux billets de place, de recettes supplémentaires, de correspondance, de bagages et de chiens, délivres par les compagnies et entrepreneurs de transports et dSnt le prix excède 10 francs (Decr. 27 nov. 1871, art. 6, D. P. 7 . 4. 7o: Arr. Dir. gén. Enreg. 29 déc. 1871; Instr. admin. Enreg. 29 déc. 1871. n" 2431); 2» aux billets de spectacles (Arr. Dir. gén. Enreg. 6 mars 1872; Instr. admin. Enreg. 4 juill. 1892, n» 2822); 3» aux quittances données sur les états de solde ou traitements des compagnies de chemins de fer, des administrations municipales, des grands établissements et, d'une manière générale, des sociétés et entreprises soumises aux investigations des agents de ^Enregistrement (Arr. Dir. gén. Enreg. 20 fevr. 1872, 27 avr. 1872; Lett. commune, 10 août lb/2, n» 29; Instr. admin. Enreg. 4 juill. 1892, n» 2822) • 4° aux mentions des versements successifs inscrites sur les titres provisoires des obligations foncières ou communales émises par le Crédit foncier de France (Decis.
TIMBRE
min. Fin. 26 sept. 1891 ; Instr. admin. Enreg. 4 juill. 189-2, n« 2S22); 5» aux récépissés de grande et de petite vitesse délivrés par les compagnies de chemins de fer (Arr. min. Fin. 9 juin 1899; Instr. admin. Enreg. 4 juill. 1892, n» 2822); 6» aux lettres de voiture internationales de grande et de petite vitesse (Instr. admin. Enreg. 16 janv. 1893, n» 2898).
35. Le droit de timbre auquel sont soumises les opérations de bourse ayant pour objet l'achat ou la vente, au comptant ou à terme, de valeurs de toute nature, est perçu au vu d'extrait* du répertoire de l'agent de change ou banquier qui a fait l'opération (L. 28 avr. 1893, art. 30 et 31, D. P. 93. 4. 79). Ces extraits sont établis le 10 et le 25 de chaque mois et produits au bureau de l'Enregistrement du siège de l'agence entre le 10 et le 15 et entre le 25 et le dernier jour de chaque mois (Décr. 20 mai 1893, art. 1 et 7, D. P. 93. 4. 101). V. suprà, Agent de change, n» 01.
36. L'impôt du timbre est acquitté par voie d'abonnement annuel : 1» pour les polices d'assurances contre l'incendie et sur la vie (L. 5 juin 1850, art. 36 et 37, D. P. 50. 4. 114; 29 déo. 1884, art. 8, D. P. 85. 4. 38; V. suprà. Assura>ices, n»8 193 et s.); 2° pour les contrats de rentes viagères passés par les compagnies d'assurances sur la vie (L. 13 avr. 1898, art. 16, D. P. 98. 4. 97); 3» pour les polices d'assurances contre la grêle, la mortalité des bestiaux, la gelée, les inondations et autres risques agricoles (L. 5 juin 1850, ait. 37; 0 mai 1860, art. unique, D. P. 60. 4. 47); 4° pour les polices d'assurances souscrites par des sociétés et compagnies étrangères qui ont un établissement ou une succursale en France (L. 23 août 1871, art. 7, D. P. 71. 4. 54); 5° pour le droit de timbre dû sur les billets émis par les banques privilégiées, tels que les billets, traites et mandats émis par la Banque algérienne et par ses succursales (L. 30 juin 1840, art. 9, R. v° Banque, p. 113; 4 août 1851, art. 14, D. P. 51. 4. 148). Les droits de timbre à la charge de la Banque de France sont, en vertu de conventions passées entre le ministre des Finances et la Banque, acquittés sur une quotité moyenne de billets au porteur ou à ordre en circulation (L. 30 juin 1840, art. 9; 23 août 1871, art. 2; 19 févr. 1874, art. 3; 13 juin 1878, art. 2, D. P. 78. 4. 74) ; 6» pour les droits de timbre des actions dans les sociétés et des obligations négociables des départements, communes, établissements publics et compagnies (L. 5 juin 1850, art. 14, 18, 22 et 31, D. P. 50. 4. 114; Instr. admin. Enreg. 18 juin 1850, n" 1854); 7» pour les droits de timbre des titres d'actions et obligations des sociétés et villes étrangères qui sont cotés, négociés, exposés en vente ou émis en France (L. 23 juin 1857 , art. 9, D. P. 57. 4. 91 ; 30 mars 1872, art. 1", D. P. 72. 4. 83; 29 juin 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 116; 28 riéc. 1895, art. 3, JD. P. 96. 4. 38; 13 avr. 1898, art. 12, I). P. 98. 4. 97); 8° pour le droit de timbre des lettres de gage de la société du Crédit foncier de France (L. 8 juill. 1852, art. 29, D. P. 52. 4. 184).
37. VI. Payement -par imputation ou compensation.— En principe, l'impôt du timbre ne peut être acquitté par imputation ou par compensation. Cependant, l'imputation est autorisée par la loi du 16 juin 1824 dans le cas où des effets, billets ou obligations sont écrits sur papier portant le timbre de dimension. C'est ce qui résulte de l'art. 12 de cette loi, aux termes duquel lesdits effets ne seront assujettis à aucune amende, si ce n'est dans le cas d'insuffisance du prix du timbre.
38. L'administration et les tribunaux admettent que la compensation peut avoir lieu lorsqu'il s'agit de droits perçus sans apposition matérielle d'empreinte, par exemple
en matière de droits payés par abonnement ou d'opérations de bourse.
SECT. II. - Tarifs.
39, La contribution du timbre est de deux sortes : la première est le droit de timbre imposé et tarifé en raison de la dimension et appliqué a tous les papiers à employer pour les actes et écritures soit publics, soit privés; la deuxième est le droit de timbre créé pour les effets négociables ou de commerce et gradué en raison des sommes à y exprimer, sans égard à la dimension du papier.
Art. 1". — Timbre de dimension.
40. Les papiers débités par la Régie sont fabriqués dans les dimensions ci-après :
DÉNOMINATIONS
rilJIliNSIONS Hauteur Largeur Superlicie
Grand registre. . . .
Grand papier
Moyen papier .
Petit papier
Demi -feuille
o-2r.no
41. Le prix de ces papiers est fixé : pour la feuille de grand registre, à . 3 fr. »
— celle de grand papier, à 2 fr. »
. - celle de moyen papier, à 1 fr. 50
— celle de petit papier, à 1 fr. »
— et la demi-feuille de ce petit pa-
pier, à 0 fr. 50
(L. 13 brum. an 7, art. 8; 28 avr. 1816, art. 62; 2 juill. 1862, art. 17, D. P. 62. 4. 60). Ces prix sont augmentés de deux décimes (L. 23 août 1871. art. 2, D. P. 71. 4. 54).
42. Il n'y a pas de droit de timbre supérieur à 3 francs en principal, ni inférieur à 0 fr. 50, quelle que soit la dimension du papier, soit au-dessus du grand registre, soit au-dessous de la demi-feuille de petit papier.
43. Le même tarif est appliqué aux papiers que les parties font timbrer à l'extraordinaire ou viser pour timbre. Si les papiers ou les parchemins se trouvent être de dimensions différentes de celles des papiers de la Régie, le timbre est payé au prix du format supérieur.
44. Les timbres spéciaux ci-après, établis par des lois postérieures à la loi de brumaire an 7, sont classés comme variétés du timbre de dimension.
Permis de chasse. — V. suprà, Chasselouveterie, n
52. Quittances , reçus, décharges. — Les quittances de produits et revenus de toute nature délivrés par les comptables de deniers publics sont soumises à un droit de timbre de 0 fr. 25 (L. 8 juill. 1865, art. 4. D. P. 65. 4. 101; 23 août 1871, art. 2). Les quittances, reçus ou décharges de sommes, titres, valeurs ou objets, et généralement
tous les titres, de quelque nature qu'ils soient, signés ou non signés, qui emportent libération, reçu ou décharge, sont assujettis à t\n droit de timbre de 0 fr. 10 (L. 23 août 1871, art. 18). Pour les quittances délivrées par les agents des Douanes et des Contributions indirectes, V. suprà, Douanes, n"' 216 et s.; Impôts indirects, n° 213.
53. Cartes et pmnix ri,' circulation. — Les cartes, bons et permis de circulation, soit entièrement gratuits, soit avec réduction du prix des places, délivrés par les compagnies de chemins de fer subventionnées et par l'administration des chemins de fer de l'Etat, en dehors des cas prévus par les cahiers des charges et les tarifs homologués, ou lorsque la gratuité ou la réduction rie prix n'est pas le résultat d'une mesure d'ordre général préalablement approuvée par le ministre des Travaux publics, sont assujettis à un droit de timbre, savoir : Pour un seul voyage direct ou d'aller et retour : lre classe, 0 fr. 20; 2« classe, 0 fr. 10; 3« classe, 0 fr. 05; Valables pour un temps ou permanents :
1r« classe, 1 franc; 2» classe, 0 fr. 50; 3» classe, 0 fr. 25. — Ces droits sont acquittés au moyen de l'apposition de timorés mobiles (L. 29 mars 1897. art. 5, D. P. 97. 4. 33; Décr. 31 juill. 1897, art. 1", D. P. 97. 4. 103).
Chèques. — V. suprà, Chèque, nos 35 et s
Art. 2. — Timbre proportionnel.
55. Le droit de timbre proportionnel comprend également un tarif général, qui est de 5 centimes par 100 francs, et divers tarifs spéciaux.
56. Effets négociables et non négociables. — Les billets à ordre, lettres de change, warrants, et tous autres effets négociables ou non négociables sont soumis au tarit général de 5 centimes par 100 francs. (V. suprà, Effets de commerce, nos 11 et s. ; infrà,
YVarrants.)
57. Actions et obligations négociables [Valeurs françaises et étrangères). — V. infrà, Valeurs mobilières.
58. Polices d'assurances. — V. suprà, Assurances, nos 193 et s.
59. Marques de fabrique. — V. suprà, Propriété industrielle et commerciale, n» 149.
60. Opérations de bourse. — V. suprà, Agent de change, n° 61.
Art. 3. — Exemptions.
61. Sont exemptés du droit et de la formalité du timbre : 1° les actes du Gouvernement; — 2° les minutes de tous les actes,
•arrêtés, décisions et délibérations de l'Administration publique en général, et de tous établissements publics, dans tous les cas où aucun de ces actes n'est sujet à l'enregistrement sur la minute, et les extraits, copies et expéditions qui s'expédient ou se délivrent par une administration ou un fonctionnaire public à une autre administration ou à un fonctionnaire public, lorsqu'il y est fait mention de cette destination; — 3° les inscriptions sur le Grand-Livre de la Dette publique et les effets publics; — 4° tous les comptes rendus par les comptables publics; les doubles, autres que celui du comptable, de chaque compte de recette ou gestion particulière ou privée; — 5» les quittances ou récépissés délivrés aux collecteurs et receveurs de deniers publics, celles que les collecteurs des conlributions directes peuvent délivrer aux contribuables, celles des contributions indirectes, qui s'expédient sur les actes, et celles de toutes autres contributions, qui se délivrent sur feuilles particulières et qui n'excèdent pas 10 francs; — 6° les quittances des secours payés aux indigents et des indemnités pour incendies,
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inondations, épizooties et autres cas fortuits; _ 7° toutes autres quittances, même celles entre particuliers, pour créances ou sommes non excédant 10 francs, quand il ne s agit Das d'un acompte ou d'une quittance finale sur plus forte somme; — 8» les engagements, enrôlements, congés, certificats, cartouches, passeports, quittances pour prêt et lourmtures et autres pièces concernant les gens de guerre, tant pour le service de terre que pour le service de mer ; — 9» les pétitions a la Chambre des députés et au Sénat, celles qui ont pour objet des demandes de congés absolus et limités et de secours, et les pétitions des déportés et réfugiés des colonies, tendant à obtenir des certificats de résidence, passeports et passages pour retourner dans leur pays; - 10» les certificats d'indigence; — 11» les rôles fournis pour l'appel des causes; - 12» les actes de police générale et de vindicte publique, ceux du ministère public non soumis à la formalité de 1 enregistrement et les copies de pièces de procédure criminelle, qui doivent être délivrées sans frais; - 13» les registres de toutes les administrations publiques pour ordre et administration générale; ceux des tribunaux où il ne se transcrit aucune minute d'actes soumis à la formalité de l'enregistrement; ceux des receveurs des contributions publiques et autres préposes publics (L. h brum. an 7, art. 16); - 14» les actes de procédure d'avoué à avoué devant les tribunaux de première instance et les cours d'appel, ainsi que les exploits de signification de ces mêmes actes (L. 26 janv. 1892, art. 5, D. P. 92. 4. 9); - 15» les actes de procuration, de consentement et d autorisation dressés aux armées ou dans le cours d'un vovage maritime. Mais ces actes ne pourront être valablement utilises qu a la condition d'être timbrés (L. 8 juin 1893, art. 1 à 4, D. P. 94. 4. 3); - 16» les affiches électorales d'un candidat contenant sa profession de foi, une circulaire signée de lui, ou seulement son nom (L. 11 mai lfcbS, art. 3, D. P. 68. 4. 62); — 17» les affiches manuscrites concernant exclusivement les demandes et offres d'emploi et les affiches, imprimées ou non, concernant exclusivement les offres et demandes de travail et d'emplois et apposées par les bureaux de placements gratuits ( L. 26 juill. 1893, art 18, D. P. 94. 4. 110; 14 mars 1904, art. 2, D. P. 1904. 4. 19); - 18» les actes avant exclusivement pour objet le service de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables (L. 14 juill. 190o, art .38);
— 19» les actes exclusivement relatifs au service de l'assistance médicale gratuite (L. 15 juill. 1893, art. 32, D. P. 93. 4. 22) ;
— 20» les actes ayant pour objet le service des sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles (L. 4 juill. 1900, D. 1 . 1900. 4. 82); — 21» les attestations des créanciers pour la déduction des dettes dans les successions (L. 25 févr. 1901, art. 6, D. P. 1901. 4. 33); — 22» les imprimes, écrfls et actes de toute espèce nécessaires pour le service des caisses d'épargne, a fexception des actes de notoriété et des certificats de propriété qui doivent être vises pour timbre gratis (L. 9 avr. 1881, art. 20 et 21, D. P. 81. 4. 114; 20 juill. 189o,art.23 et 25, D. P. 96. 4. 1); - 23» l'extrait de l'acte de naissance qui doit accompagner toute proposition d'assurance faite à la caisse d'assurances en cas de décès ( Décr. 27 avr. «00, art. 2); — 24» les actes de l'état civil, les actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatives au service de la caisse de prévoyance entre les marins français, contre les risques et accidents de leur profession ( L. 21 avr. 1898, art. 27, D. P. 98. 4. 86) ; - 25» les certificats, actes de notoriété, quittances et autres pièces exclusivement relatives au service de la Caisse nationale des
retraites pour la vieillesse (L. 2C 1 juill. 1SS6, art 24 D. P- 86. 4. 49; 30 mai 1899, art. 3, D P 99. 4. 76); — 26» tous actes, documents et pièces quelconques exclusivement relatifs au service de la caisse des retraites des ouvriers ou employés des mines (L. 29 juin 1894, art. 13,26 et 27, D, P. 94. 4. 57; 31 mars 1903, art. 97, D. P. 1903. 4. 17) ; - 27» les certificats d'origine pour les marchandises françaises destinées à l'exportation et les cartes de légitimation délivrées par les chambres de commerce aux commis-voyageurs a 1 étranger (L. 25 févr. 1901, art. 23, D. P. 1901. 4, 33) • — 28» les emprunts à contracter par les départements et les villes pour faire face aux fonds de concours aux dépenses du casernement de l'armée (L. 4 août 18/4, art. à, 1) P 75. 4. 30); — 29» le bulletin n° 2 du casier judiciaire délivré aux particuliers, ainsi que la demande qui en est faite ( L. 26 janv. 1892, art. 4, D. P. 92 4. 9; 28 avr. 1893, art. 37, D. P. 93. 4. 79); - 30» es publications civiles et les certificats constatant la célébration civile du mariage des indigents (L. 10 déc. 1850, art. 4. D. P. 51. 4 9" 20 juin 1896, art. 6, D. P. 96. 4. 57); — 31° les certificats de travail délivres aux ouvriers par les patrons (L. 2 juill. 1890 art 3 D. P. 90. 4. 121 ) ; - 32» les certificats de maladie délivrés par les médecins non assermentés, quand ces documents concernent des agents accomplissant un service actif de l'Etat (L. 29 mars 1897, art. 4, D. P. 97 4 33)- — 33» le certificat délivre par le notaire aux parties, au moment de la rédaction d'un contrat de mariage (Uv. ldJ±); — 34» les actes des chambres des huissiers, a l'exception des certificats et autres pièces à délivrer aux candidats ou a des individus quelconques dans leur intérêt personnel (Décr. 14 juin 1813, art. 89); - 3j° tous actes faits en exécution de la loi sur la conciliation et l'arbitrage facultatifs en matière de différends collectifs entre patrons et ouvriers ou employés (L. 27 déc. 1892, art. 14, D P 93. 4- 33); — 36» les copies des requêtes présentées aux conseils de préfecture et les recours au Conseil d'Etal en matière d'élections, de grande voirie et de contributions directes ou taxes assimilées, lorsque
-__ j_- j „ on r«n»-.no /T *W un M
la cote est moindre de 30 francs (L. 22 juill. 1889, art. 3 et 61 , D. P. 90. 4. 1 ) ; - 3/» es copies collationnées pour la déduction des dettes dans les successions (L.2o fevr. 1901, art 4, D. P. 1901. 4. 33); — 38» les copies des extraits authentiques déposes au greffe du tribunal civil de la Seine, d actes de l'état civil de Paris détruits en 18/1 (L. 5 juin 1893, art. 3, D. P. 94. 4. 2); - 39» les certificats de déclaration de culture du lin et du chanvre (Décr. 8 juill. 1898, art. 2 ; — 40» l'acte de dépôt au grefie du double des registres des conservateurs des hypothèques (Décr. 28 août 1875, art. 3, D. 1 . 76 4 45); — 41° les diplômes délivres par les universités (Décr. 4 juin 1809, art. 26); _ 42» l'acte d'enregistrement fait a la préfecture ou sous-préfecture et au greffe du tribunal civil, des titres des docteurs en médecine, chirurgiens -dentistes et sagesfemmes (L. 30 nov. 1892, art. 9, D. P. 93. 4 g). _ 43» les minutes et expéditions des actes d'échange d'immeubles (L. 22 avr. 190o, art 6 D. P. 1905. 4.129); — 44» les états des élèves produits par les instituteurs primaires ( L. 3 juill. 1846, art. 9, D. P. 46. 3. 1-15) ■ _ 45.1 tous les actes judiciaires en matière' électorale (L. 15 mars 1849, art. 13, D P 49 4. 49; Décr. 2 févr. 1852, art. 24, D' p! 52. 4. 49; 8 déc. 1SS3, art. 5, D. P. g4 4 9\; _46» tous les actes exclusivement relatifs au service des enfants assistés (L. 27 juin 1904, art. 54, D. P. 1905. 4. 16 : - 47» les expéditions délivrées par les greffiers des justices de paix en matière civile et par les secrétaires des conseils de P™dhommes (L. 26 janv. 1892, art. 12, D. P. 92. 4. 9);
— 4S° les actes rédigés en exécution des lois relatives aux faillites et liquidations judiciaires énumérés suprà, Faillite, n° 339 (L. 26 janv. 1892, art. 10, D. P. 92. 4. 9);
— 49» les actes nécessaires à la constitution et à la dissolution des associations de construction ou de crédit relatives aux habitations à bon marché ( L. 12 avr. 1906 , art. 11 ) ; — 50° les registres des conservations des hypothèques, reconnaissances de dépôt, bordereaux d'inscription et pièces produites à l'appui des formalités hypothécaires (L. 27 juill. 1900, art. 1", D. P. 1900. 4. 57 ) ; — 51» les contrats de louage d'ouvrage entre patrons et ouvriers (L. 1 juill. 1890, art. 2, D. P. 90. 4. 121);
— 52» les actes de toute nature relatifs aux marchés passés par l'Etat et ayant exclusivement pour objet le service des colis postaux ( L. 3 mars 1881, art. 8 , D. P. 82. 4. 41 ; 24 juill. 1881, art. 7, D. P. 81. 4. 44; 12 avr. 1892, art. 5, D. P. 92. 4. 44; 17 juill. 1897, art. 2, D. P. 97. 4. 67) ; - 53° les exemplaires des marques de fabrique déposés au greffe, ainsi que le registre sur lequel ils sont collés (Décr? 26 juill. 1858, art. 2 et 4, D. P. 58. 4. 149); — 54» les états ou mémoires de frais de justice n'excédant pas 10 francs (Décr. 18 juin 1811, art. 146); —55° les obligations, reconnaissances et tous actes concernant l'administration des monts-de-piété (L. 24 juin 1851, art. 8, D. P. 51. 4. 134); — 56» les passeports à délivrer aux militaires et aux marins (L. 13 brum. an 7, art. 16), ainsi qu'aux indigents (L. 16 juin 1888, art. à, I) P 88 4 46); — 57» les formules des pa tentes (L. 4 juin 1858, art. 12, D. P. 58. 4. 78); — 58° les citations, actes de procédure et jugements en matière de pèche côtiere (Décr 9 janv. 1852, art. 21, D. P. 52. 4. 41) et d'infractions au règlement sur les pêcheries commises dans les mers situées entre les côtes de France et celles de la Grande- Bretagne ( L. 23 juin 1846, D. P. .46. 3 109) et dans la mer du Nord (L. 15 janv. 1884, art. 5, D. P. 84. 4, 88); — 59» les procurations données par les sous -officiers et soldats en retraite ou en réforme, a 1 effet de toucher leurs pensions (Décr. 21 dec. 1S08, art 4er); _ 60» les permis d'inhumer (Uv. 77); — 61» les procès-verbaux et actes des porteurs de contraintes antérieurs au commandement (Arr. 16 therm. an 8, art. 29); — 62° le pouvoir donné pour se faire représenter dans l'instance en appel des décisions des conseils de prud'hommes (L. 15 juill. 1905, art. 3); - 63» les procès -verbaux dressés en France pour constater la présence de timbres-poste contrefaits ou ayant déjà servi sur des correspondances adressées de l'étranger en France (L. 13 avr. 1892, art. 4, D P. 92. 4. 90); — 64» les actes et jugements ayant pour but de faire confier de» pupilles de l'Assistance publique a 1 administration pénitentiaire ( L. 28 i juin 1904, art 2 D. P. 1904. 4. 22); - 60» les actes de toute nature faits pour le rachat des concessions des ponts à péage (L. 30 juill. 18bO, art. 5, D. P. 81. 4. 24); - 66» les réclamations en matière de contributions directes avant pour objet une cote moindre de 30 francs (L. 21 avr. 1832 art 28; 13 juill. 1903, art. 17, D. P. 1903. 4. 75); - 67» les registres d'avertissements tenus par Jes greffiers de justice de paix (L. 2 mai 18od, art. 2, D P 55 4. 52); — 68° les proces-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes exclusivement relatifs aux réquisitions militaires et au reniement des indemnités (L. 18 dec. 1878, D P 79 4 9); — 69° les rôles émis pour le recouvrement des licences municipales (L. 14 déc. 1900, D. P. 1901. 4 28);- 70° tous les actes, décisions et formalités auxquels donnent lieu les saisies-arrêts pratiquées sur les salaires et petits traitements des ouvriers ou employés (L. 12 janv. 1895,
TIMBRE
art. '15. L>. P. 95. 1. 13; 22 avr. 1905, art. 8, \ D. P. 1905. 4. 129); — 71" tous les actes intéressant les sociétés de secours mutuels (L. 1" avr. 1898, ait. 19, D. 1'. 99.4.27; 30 mai 1899, art. 3, D. P. 99. 4. 76 ; ; — 72» les actes de l'élut civil, les cerl)llcats du juge de paix et toutes autres pièces à fournir par les communes pour obtenir des subventions pour les sapeurs- pompiers (Décr. 12 juill. 1899, art. 14 ); — 73» les certificats destinés à constater l'âge et le degré d'instruction des enfants employés dans les manufactures, usines et ateliers (L. 22 mars 1811 , art, 2; •19 juin 1874, art. 9, D. P. 74. 4. 88); - 74° les actes de la procédure devant les tribunaux maritimes commerciaux (Décr.
24 mars 1852, art. 46, D. P. 52. 4. 127); — 75° les états de situation remis par le tuteur datif au subrogé-tuteur ( Civ. 470) ; — 76» les minutes, originaux et expéditions des actes ou procès- verbaux de vente et licitation d'immeubles, ainsi que les cahiers des chargi a relatifs à ces mutations (L. 22 avr. 19U5, art. 6, D. P. 1905. 4. 129); — 77» tous les actes, spécialement les exploits, ordonnances, jugements et procès-verbaux relatifs a la vente des objets abandonnés ou laissés en gage par les voyageurs aux aubergistes et hôteliers (L. 31 mars 1896, art 8, D. P. 96. 4. 33), et à la vente des objets abandonnés chez les ouvriers et industriels (L. 31 déc. 1903, art. 7, D. P. 1904. 4. 7i; — 78° en matière de warrants agricoles, les lettres et accusés de réception, les renonciations, acceptations et consentements prévus aux art. 2,3, 10 et 11 de la loi du 30 avr. 1906, le registre sur lequel les warrants sont inscrits, la copie des inscriptions d'emprunt, les certificats négatifs et les récépissés de radiation (L. 30 avr. 1906, art. 17).
SECT. III
Obligations diverses. — Pénalités.
Art. 1er. — Obligations diverses.
62. Les notaires, greffiers, arbitres et secrétaires des administrations ne peuvent employer, pour les e.xpéditionsqu'ils délivrent des actes retenus en minute, et de ceux déposés ou annexés, de papier timbré d'un format inférieur à celui appelé moyen papier. Les huissiers et autres officiers publics ou ministériels ne peuvent, non plus, employer de papier timbré d'une dimension inférieure à celle du moyen papier, pour les expéditions des procès-verbaux de ventes de mobilier (L. 13 brum. an 7, art. 19).
63. Les papiers employés à des expéditions ne peuvent, en principe, contenir, compensation faite d'une feuille à l'autre, savoir : plus de vingt- cinq lignes par page de moyen papier; plus de trente lignes par
fiage de grand papier; et plus de trente-cinq ignés par page de grand registre (Même loi, art. 20).
64. Les expéditions délivrées par les greffiers des tribunaux civils et de commerce doivent contenir seulement vingt lignes à la page et douze à quatorze syllabes à la ligne, compensation faite entre les lignes (L. 21 vent. an 7, art. 6; 26 janv. 1892, art. 13, D. P. 92. 4. 9).
65. Les mandements ou bordereaux de collocation délivrés aux créanciers par les greffiers, en matière d'ordre et de contribution , doivent être rédigés sur du petit papier au tarif ordinaire de 60 centimes ou de 1 fr. 20. Ils peuvent contenir trente-cinq lignes à la page et de vingt à vingt-cinq syllabes à la ligne, compensation faite d'une feuille à l'autre (L. 26 janv. 1892, art. 14).
66. Les greffiers des cours d'appel et ceux des tribunaux de première instance ne peuvent écrire sur les minutes ou feuilles d'audience et sur les registres timbrés plus de trente lignes à la page et vingt syllabes à ta ligne, sur une feuille au timbre de 1 fr. 20 ;
... plus de quarante lignes à la page et de vingt-cinq syllabes à la ligne, lorsque la feuille est au timbre de 1 fr. £i); ... et plus de cinquante lignes à la page et de trente Bvllabes à la li^ne, lorsque la feuille est au timbre de 2 fr 40.
67. Les copies des exploits et celles des significations de tous jugements, actes ou pièces faites par les huissiers ne peuvent l'être que sur un papier spécial de la dimension des feuilles de 60 centimes et de l IV. 20, et contenir plus de trente lignes à la page et plus de trente syllabes à la ligne (Décr. 30 juill. 1862, art. 1", D. P. 02. 4. 83; L. 29 déc. 1873, art. 2, D. P. 74. 4. 26).
68. L'empreinte du timbre ne peut être couverte d'écriture, ni altérée (L. 13 brum. an 7, art. 21).
69. Le papier timbré qui a été employé à un acte quelconque ne peut plus servir pour un autre acte, quand même le premier n'aurait pas été achevé (Même loi, art. 22).
70. 11 ne peut être fait ni expédié deux actes à la suite l'un de l'autre sur la même feuille de papier timbré. Sont cependant exceptés : les ratifications des actes passés en l'absence des parties; les quittances de prix de ventes et celles de remboursement de contrats de constitution ou obligation; les inventaires, procès-verbaux et autres actes qui ne peuvent être consommés dans un même jour et dans la même vacation ; les procès -verbaux de reconnaissance et levée de scellés qui peuvent être faits à la suite du procès- verbal d'apposition; les significations des huissiers qui peuvent être écrites à la suite des jugements et autres pièces dont il est délivré copie (L. 13 brurn. an 7, art. 23); les procès -verbaux d'apposition de placards qui peuvent être rédigés sur un exemplaire du placard (Pr. 699); l'ordonnance de communication au ministère public, les conclusions du procureur de la République et la minute du jugement, qui peuvent être rédigées à la suite de l'expédition de la délibération du conseil de famille dont l'homologation est demandée (Pr. 885 et 886); les changements et contre -lettres aux conventions matrimoniales, qui peuvent être rédigés à la suite du contrat de mariage (Civ. 1397); les jugements et ordonnances qui peuvent être écrits à la suite les uns des autres sur les registres tenus dans les greffes (Pr. 750; Sol. admin. Enreg. 20 nov. 1894, D. P. 95. 5. 530); le permis de citer, qui peut être donné par le juge de paix sur l'original de l'exploit, dans les cas qui requièrent célérité ( L. 2 mai 1855, art. 2, D. P. 55. 4. 52); les conventions contenant prolongation d'une assurance maritime, augmentation dans la prime ou dans le capital assuré, ou bien, en cas de police flottante, portant désignation d'une somme en risque ou d'une prime à payer, qui peuvent être écrites à la suite de la police (L. 5 juin 1850, ait. 42, D. P. 50. 4. 114); le pouvoir pour plaider devant le tribunal de commerce, qui peut être donné au bas de l'original ou de la copie de l'assignation (Corn. 627); les modifications tant dans la destination que dans le prix et les conditions du transport, qui peuvent être écrites, en cours de route, sur les récépissés délivrés par les chemins de fer (L. 30 mars 1872, art. 1", D. P. 72. 4. 77 ) ; la réponse donnée par le juge de paix au bas de l'acte de récusation (Pr. 46) ; les révocations soit des procurations, soit des testaments, qui peuvent être faites et expédiées sur la même feuille que ces actes (Décr. 15 juin 1812, art. 1"; Instr. admin. Enreg. 23 juill. 1812, n» 591); les dires et observations ayant pour objet d'introduire des modifications dans le cahier des charges dressé pour parvenir à la vente publique d'immeubles, et le jugement fixant la date de l'adjudication, qui peuvent être insérés
à la suite de ce cahier des charges (Pr. 694 et 695); l'ordonnance d'exequatur d'un jugement arbitral, qui peut être rédigée à la suite de ce jugement (Pr. 1021).
71. Les notaires, huissiers, greffiers, arbitres et experts ne peuvent agir, les juges prononcer aucun jugement et les administrations publiques rendre aucun arrêté, sur un acte, registre ou effet de commerce non écrit sur papier timbré du timbre prescrit, ou non visé pour timbre (L. 13 brum. an 7, art. 24). Toutefois, les notaires, greffiers, huissiers, secrétaires et autres officiers publics peuvent faire des actes en vertu et par suite d'actes sous seing privé non timbrés et les énoncer dans leurs actes, sous la condition que chacun de ces actes sous seing privé demeurera annexé à celui dans lequel il se trouvera mentionné, et qu'il sera soumis en même temps que lui à la formalité de l'enregistrement et au visa pour timbre, et que les officiers publics ou secrétaires seront personnellement responsables des droits et amendes de timbre auxquels les actes sous seing privé se trouveront assujettis (L. 16 juin 1824, art. 13; 22 avr. 1905, art. 10, D. P. 1905. 4. 129).
72. Lorsqu'un effet, certificat d'action, titre, bordereau, police d'assurance ou tout autre acte sujet au timbre et non enregistré, est mentionné dans un acte public, judiciaire ou extrajudiciaire, et ne doit pas être représenté au receveur lors de l'enregistrement de cet acte, l'officier public ou officier ministériel est tenu de déclarer expressément dans l'acte si le titre est revêtu du timbre prescrit, et d'énoncer le montant du droit de timbre payé (L. 5 juin 1850, art. 49, D. P. 50. 4. 114). Spécialement, les copies collationnées de titres de créances sous seing privé délivrées, conformément à l'art. 4 de la loi du 25 févr. 1901 , par les notaires et les greffiers de justice de paix , pour justifier la déduction d'une dette héréditaire, doivent mentionner le timbre employé pour les originaux, dès lors que ces originaux, non enregistrés, ne doivent pas être représentés au receveur (Sol. admin. Enreg.
14 mars 1903, D. P. 1903. 5. 723).
73. Nul ne peut négocier, exposer en vente ou énoncer dans un acte ou écrit, soil public, soit sous seing privé autre qu'un inventaire, lorsqu'ils n'ont pas été préalablement timbrés : 1» les titres de rentes, emprunts et autres effets publics des gouvernements étrangers; 2° les titres d'actions ou d'oblig -Uons émis par des sociétés, compagnies ou entreprises étrangères, villes, provinces et corporations étrangères qui n'acquittent pas la taxe d'abonnement prévue par le décret du 24 mai 1872 (V. infrà , Valeurs mobilières). Tout acte ou écrit, soit public, soit sous signature privée, qui énonce l'un des titres ci-dessus visés, doit indiquer le lieu, la date et le numéro du visa pour timbre, ainsi que le montant du droit de timbre payé , ou , si la formalité a été donnée au moyen soit du timbre extraordinaire, soit d'un timbre mobile, les mentions contenues dans l'empreinte du timbre apposé (L. 13 mai 1863, art. 7, D. P. 63. 4. 54; 30 mars 1872, art. 2, D. P. 72.4. 83; 28déc. 1895, art. 5, D. P. 96. 4. 38).
74. Les receveurs de l'Enregistrement ne peuvent enregistrer aucun acte qui ne serait pas sur papier timbré du timbre prescrit ou qui n'aurait pas été visé pour timbre (L. 13 brum. an 7, art. 25).
Art. 2. — PÉNALITÉS.
75. Les peines pour contraventions aux lois sur le timbre sont très diverses, et leur importance varie suivant la nature de la contravention.
76. Il est prononcé une amende : ... de 5 francs en principal, pour : acte sous seing
I privé écrit à la suite d'un autre sur la même
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feuille de papier timbré (L, 13 brum. an 7, •Trt *6 n« 3; 16 juin 1824, art. 10; Sol. adrtiin EnregSl ocl. 1863, DP .64. 5. 358); contravention au nombre de lignes dans les u. mutes, feuilles d'audience, registres timbrés ou expéditions commises par les officiers et fonctionnaires publics!!,. 13 brum. an 7, art. 26, n" 2; 16 ulin 1824, art. W, Décr. 24 mai 1854, art. 10, D. P. o4. 4. 90. 8 déc. 1862, art. 4, D. P. 62. 4. 128); altération de l'empreinte du timbre (L. 13 brum. an 7, art. 26, n° 1; 16 juin 1824, art. 10).
De 10 francs en principal, pour
expédition délivrée sur papier de dimension inférieure au moyen papier (L. 13 brum. an 7, art. 26, n» 4 ; 16 juin 1824, art. 10), défaut de déclaration par les notaires, gretiiers, huissiers et autres officiers publics, que les effets, certilicats d'actions, titres, bordereaux, polices d'assurances ou tous autres actes sujets au timbre et non enregistrés mentionnés dans un acte public, fudiciaire ou extra -judiciaire, sont revêtus du timbre prescrit, et défaut dénonciation du montant du droit de timbre paye (L, 5 juin 1850, art. 49, D. P. 50. 4. 1H . enregistrement par un prépose d un acte non timbré et non visé Pûui:„ ^m.bre|S)£' 13 brum. an 7, art. 26, n° 4; 16 juin 1824,
art. 10). ...
78 De 20 francs en principal, pour :
acte public écrit ou expédié, sur papier non timbré, sur papier timbré avant déjà servi, à la suite d'un autre acte sur la même feuille de papier timbré ou rédige en conséquence d'un acte non écrit sur papier timbre du timbre prescrit ou non vise pour timbre ( L. 13 brum. an 7, art. 26, n» 5 ; 16 min 1824, art 10); protêts d'effets négociables non écrits sur papier du timbre prescrit ou non visés pour timbre (L. 24 mai 1634, art. 23), appositions d'affiches non timbrées L.
28 avr. 1816, ait. 69; 16 juin 1824, art. 10), ou imprimées sur papier de couleur blanche (L. 25 mars 1817, art. 77; 16 juin 1824, art. 10); vente ou distribution de papier timbré sans commission de la Régie, indépendamment de la confiscation du papier saisi (L. 13 brum. an 7, art. 27; 16 juin 1824, art. 10). . . ,
79. ... De 25 francs en principal, pour contravention au nombre de lignes et de syllabes que peuvent contenir les copies d'exploits (L. '2 juill. 1862, art. 20, D. P. 62. 4. 60).
80. ... De 50 francs en principal, pour : acte ou écrit sous signature privée sujet au timbre de dimension et fait sur papier non timbré, sur papier timbré ayant déjà servi a un autre acte, même inachevé, ou sur papier spécialauxeopies d'exploits (L. 13 brum. an 7, art. 26, n» 3; 16 juin 1824, art. 10; 2 juill. 1862, art. 22; 29 déc. 1873, art. o, D. P. 74. 4. 26) ; contravention aux dispositions du règlement d'administration publique du 27 juill. 1850 déterminant les formalités a suivre par les sociétés pour le timbre de leurs actions et obligations et par les départements, communes et établissements publics pour le timbre de leurs obligations ( L. 5 juin 1850, art. 23 et 32); contrat d'assurance maritime et convention postérieure contenant prolongation de l'assurance, augmentation dans la prime ou dans le capital, ou bien, en cas de police flottante, portant désignation d'une somme en risque ou d'une prime à payer, non rédigé sur papier timbré (L. 5 juin 1850, art. 42); livre de transcription des polices d'assurances maritimes, tenu sur papier non timbré (Même loi, art. 47); quittance, reçu, décharge ou titre quelconque, signé ou non signé, portant libération et non revêtu du timbre de 0 fr. 10 (L. 23 août 1871, art. 23) ; émission d'un chèque surplace sur papier non timbré et payement d'un chèque sans exiger qu'il soit acquitte (L. 23 août 1871, art. 23; 19 févr. 1874, art.
7 D P 74.4- 41); connaissement créé en France et non timbré : une amende est due personnellement et sans recours par le chargeur, le capitaine et l'armateur ou expéditeur du navire (L. 30 mars 1872, art. 6, D P 72. 4. 77); lettre de voiture ou récépissé non timbré: l'amende est due solidairement par l'expéditeur et .par le voituner (L. 11 juin 1842. art. 7; 2 juill. 1862, art. 22 • défaut de délivrance des récépissés par les compagnies de chemins de fer et entrepreneurs de transports et défaut de représentation des livres ou registres de factage et de camionnage ; en cas de récidive dans le délai d'un an, l'amende est de 100 francs (L. 30 mars 1872, art. 2) ; contravention aux dispositions relatives au timbre des copies d'exploits (L. 29 déc. 1873, art. 3, D. P. 74.
81. • De 100 francs en principal , pour négociation, exposition en vente ou énonciation par un officier public ou ministériel de titres étrangers non préalablement timbres (L 28 déc. '1895, art. 5, D. P. 96. 4. 38).
82. ... De 500 francs en principal, pour : bordereau d'agent de change ou de courtier rédigé sur papier non timbré (L. 5 juin IbOU, art. 13); police d'assurance maritime redi- °ée par un courtier ou un notaire, et extrait ou expédition délivrée sur papier non timbre. En cas de récidive, l'amende est de 1000 francs (.Même loi, art. 48). . .
83. De 1000 francs en principal, pour défaut de déclaration constatant la nature des opérations et les noms du directeur, par les sociétés d'assurances mutuelles, compagnies d'assurances à primes ou autres et tous assureurs à primes ou autres (L. 5 juin 1850, art. 34). „„„ .
84. . De 50 francs à 1000 francs en principal, pour altération, emploi, vente ou tentative de vente de papiers timbrés et timbres mobiles ayant déjà servi. En cas de récidive, la peine est d'un emprisonnement de cinq jours à un mois et l'amende est doublée (L. 2 juill. 1862, art. 21, D. P. 62.
85. ... De 100 francs à 1000 francs en principal, pour refus par les sociétés, compagnies, assureurs, entrepreneurs de transports et tous autres assujettis aux vérifications des agents de l'Enregistrement, de représenter auxdits agents leurs livres , registres titres et pièces de recette , de dépense et de comptabilité (L. 23 août 1871, art. 22; 21 iuin 1875, art. 7, D. P. 75. 4. 107).
86. ... De 100 francs à 5000 francs, pour : défaut de payement de la taxe d'abonnement au timbre des sociétés et assurances (L. 23 juin 1857, art. 10, D. P. 57.4 91; 29 déc. 1884, art. 8, D. P. 85. 4. 38); infraction aux dispositions de la loi du 28 avr. 1893 et au décret du 20 mai suivant relatils au droit de timbre des opérations de bourse : toute inexactitude ou omission, soit au répertoire prévu par l'art. 30 de la loi , soit a l'extrait prévu par l'art. 31, est punie d'une amende du vingtième des valeurs sur lesquelles a porté l'inexactitude ou l'omission, sans que cette amende puisse être inférieure à 3000 francs (L. 28 avr. 1893, art. 32, D. P. 93 4 79)' contravention aux dispositions du décret du 2 janv. 1896, sur le timbrage des titres étrangers (L. 28 déc. 1895, art. 6) et au décret du 22 juin 1898 sur la désignation par les sociétés étrangères d'un représentant responsable ou la réalisation d'un cautionnement (L. 13 avr. 1898, art. 12, D. P. 98. 4. 97). . . ,
87. .-• De cinq pour cent en principal, pour : négociation, exposition en vente ou énonciation dans un acte ou écrit, soit public, soit sous seing privé, autre qu'un inventaire, de titres étrangers non timbrés, ou défaut d'indication des mentions justifiant l'acquit des droits de timbre (L. 28 déc. 1895, art. 5); émission ou souscription de titres étran-
gers sans avoir fait dix jours à l'avance une déclaration préalable à l'Enregistrement.
L'amende ne peut être inférieure à 50 francs (L. 25 mai 1872, art. 3, D. P. 72. 4. 86; 28 déc. 1895 , art. 4).
88.... De six pour cent en principal, pour : billet simple, lettre de change, billet à ordre ou au porteur et tous autres effets négociables ou non négociables écrits sur papier non revêtu du timbre prescrit : le souscripteur, l'accepteur, le bénéficiaire ou premier endosseur de l'effet et celui qui l'a encaissé ou fait encaisser, sont passibles chacun de cette amende (L. 13 brum. an 7, art. 26, n» 6; 16 juin 1824, art. 12; 24 mai 1834, art. 19 et s.; 5 juin 1850, art. 4, 6 et 7); défautd'accomplissement des formalités prescrites pour l'oblitération des timbres mobiles apposés sur les effets négociables et non négociables (L. 11 juin 1859. art. 20, D. P. 59. I. 34 ; 27 juill. 1870, art. 6, D. P. 70. 4. 59) ; acceptation, négociation ou acquit en France d'un effet négociable, venant, soit de l'étranger, soit des colonies dans lesquelles le timbre n'est pas établi, et non préalablement soumis au visa pour timbre (L. 5 juin 1850, art 3 et 4) ; chèque de place à place non daté en toutes lettres, revêtu d'une fausse date, d'une fausse énonciation du lieu d'où il est tiré , émis sans provision , ou non timbré. Le souscripteur, l'accepteur, le bénéficiaire ou premier endosseur et celui qui l'a encaissé ou fait encaisser sont passibles chacun d'une amende qui ne peut jamais être inférieure à 100 francs (L. 14 juin 1865, art. 6, D. P. 65. 4. 46; 19 févr. 1874, art. 6, 8 et 9).
89. ... De dix pour cent en principal, pour : concours par un agent de change ou courtier à la cession ou au transfert d'un titre ou certificat d'action ou d'obligation non timbré (L. 5 juin 1850, art. 19 et 32); émission par les départements, communes, établissements publics et compagnies, d'obligations négociables non tirées d un registre a souche ou sans les soumettre au timbre (Même loi, art. 29). . .
90. ... De douze pour cent en principal, pour émission par une société, compagnie ou entreprise d'actions non tirées d'un registre à souche ou non soumises au timbre (L. 5 juin 1850, art. 18).
91. Solidarité. — Sont solidaires pour les payements des droits et amendes de timbre : tous les signataires pour les actes synallagmatiques; les préteurs et emprunteurs pour les obligations; les oïliciers ministériels qui ont reçu ou rédigé des actes énonçant des actes non timbrés (L. 28 avr. 1816 art. 75): le souscripteur d'une lettre de change ou d'un billet à ordre, l'accepteur et le bénéficiaire ou premier endosseur (L.
24 mai 1834, art. 21; 5 juin 1850, art. 6); le souscripteur, le bénéficiaire, le premier endosseur et le porteur d'un chèque (L. 19 févr. 1874, art. 9, D. P. 74. 4. 41); 1 expéditeur et le voiturier pour une lettre de voiture, le chargeur et le capitaine pour un connaissement (Décr. 16 mess, an 13, art. 2- L. 11 juin 1842, art. 7); le souscripteur et le preneur de titres étrangers non timbrés sauf leur recours contre celui qui a ouvert la souscription ou émis les titres (L.
25 mai 1872, art. 3, D. P. 72. 4. 86; 28 dec. 1895, art. 4, D. P. 96. 4. 38); toutes les parties et l'officier ministériel ayant concouru à l'émission, mise en souscription, négociation exposition en' vente ou énonciation, dans un acte ou écrit autre qu'un inventaire, de titres étrangers non timbres (L 30 mars 1872 art. 2, D. P. 72. 4. 83; 28 dec. 1895, art 4; 13 avr. 1898, art. 12, D. P. 9S. 4.
92. En cas de décès des contrevenants, les droits et amendes de timbre sont dus par leurs successeurs, et ces droits et amendes jouissent, soit dans les successions, soit dans les faillites pu dans tous autreB cas.
TRAITÉ INTERNATIONAL
du privilège des contributions directes (L. 12nov. 1808, art. 1»; 28 avr. 1816, art. 76).
93. Procédure. — Les contraventions aux lois sur le timbre sont constatées par des procès-verbaux. Les préposés sont aui
à retenir les actes, titres ou ell'ets en contravention pour les joindre à tenta i verbaux, à moins que les contrevenants ne consentent à signer lesdits procès-verbaux on à acquitter sur-le-champ l'amendi encourue et les droits de timbre il.. 13 brute, an 7, art. 31).
94. Indépendamment des agents de I Enregistrement ) qui peuvent constater toutes les eontraventiona en matière de timbre, les prépose- des Douanes, des Contributions indirectes et ceux des octrois ont le pouvoir de constater les contraventions au timbre des actes ou écrits sous si-nature privée (L. 2 juill. I862, art. '23, D. P. 62. 4. M); les mêmes préposés et les commissaires de surveillance administrative ont le pouvoir de constater les contraventions au timbre des lettres de voiture, récépissés, connaissements, chartes-parties et polices d'assurances des marchandises et antres objets dont le transport se fait par terre ou par eau (Décr. 16 mess, an 13, art. 1"; L.
ara 1872, art. S el 6, D. P. 72. 4. 77); les commissaires) gendarmes, gardes champêtres et tous autres agents de la force publique ont qualité pour constater les contra ventions au timbra desaffiches peintes (DÊct. 21 août 1842, art. 5, D. P. 52. 4. 191); enfin les contraventions au timbre des quittances sont constatées par les préposés des douanes, QS indirectes, des octrois, les officiers de police judiciaire, les agents de la force publique et les employés des postes (L. ■23 août 1871, art. 23, D. P. 71. 4. 54).
95. Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contravention est poursuivi par voie de contrainte, et, en cas d'opposition, les instances sont instruites et jugées selon les règles établies par les lois sur l'enregistrement (L. 28 avr. 1816, art. 76; V. suprà, Enregistrement, n°a 162 et s.). .
96. Prescription. — Les droits de timbre et les amendes de contravention aux lois sur le timbre sont, en l'absence de dispositions spéciales, soumis à la prescription trentenaire(Civ.2262). Toutefois, les amendes sont soumises à la prescription biennale lorsque l'Administration a été mise à même de constater les contraventions (L. 16 juin 1824, art. 14). — En matière d'opérations de bourse, l'action de l'Administration pour le recouvrement des droits et amendes se prescrit par deux ans (L. 28 avr. 1S93 , art. 33, D. P. 93. 4. 70).
TONTINE
(R. v» Tontine; S. eod. V).
1. La tontine peut être définie : une association de survie dont les avantages résultent, non de l'extension de la mise en valeur d'un fonds social, lequel reste invariable, mais des chances, indépendantes de la volonté et du travail de l'homme, qui diminuent successivement le nombre des ayants droit éventuels et grossissent la part de ceux qui survivent. Les sommes mises en commun sont placées à fonds perdu, le décès de chaque associé augmentant d'autant le revenu des survivants , sans que cette augmentation procède d'une opération commune et constitue un véritable profit. Les tontines constituent, par le but même qu'elles se proposent et la nature de leurs opérations, des sociétés d'assurances mutuelles sur la vie; aussi sontelles actuellement régies par la loi du 17 mars 1905 1 Y. tuprà, Société, n"s 486 et s.). 2. La question de savoir si un établissement constitue une association de la nature
des tontines et si, par suite, il est soumis an régime sous lequel celles-ci se trouvent placées (aujourd'hui celui de la loi du 17 niais IIP,", n'est pas toujours exempte de difficulté. Décidé, à cet égard, qu'une société d'assurances mutuelles présente les caractères d'une association tontinière lorsqu'elle peut recevoir des individus de tout âge; qu'elle est contractée pour toute la France, entre personnes inconnues les unes aux autres ; qu'elle est placée sous la direction exclusive d'un gérant et de nombreux agents nommés par lui, et que, au lieu de se borner à la formation d'un fonds commun à répartir entre certains assurés, elle offre, en outre, auxassociés la perspective de bénéfices aléatoires, auxquels peuvent prendre part, dans certains cas, tous les associés (Civ. c. 3 août 1871, D. P. 71. 1. 201). Il a été jugé aussi que la société dans laquelle les adhérents versent chaque année des cotisations devant être placées à intérêts composés, de sorte qu'au bout de vingt ans seulement les intérêts produits pendant l'année écoulée par le capital ainsi formé soient répartis entre les associés survivants et ayant vingt années de présence effective dans la société (dans l'espèce, la société les Prévoyants de l'avenir■)) constitue non pas une société civile aux termes de l'art. 1832 c. civ., ou une société de secours mutuels aux termes du décret du 26 mars 1S52 et de la loi du 1" avril 1898 (V. suprù , Secours publics, ni" 58 et s.), mais une association de prévovance à forme tontinière (Trib. civ. de la Seine, 1" mars 1901, D. P. 1902. 2. 289); elle serait donc assujettie aux dispositions de la loi du 17 mars 1905.
3. Enregistrement. — L'acte constitutif d'uueassocïation tontinière n'est soumis qu'au droit fixe d'enregistrement de 3 francs. Lorsque la tontine est régulièrement constituée, l'accroissement qui s'opère, par suite du décès des prémourants des tonliniers , au profit des survivants, ne donne ouverture à aucun droit de mutation (Civ. c. 1" juin 1858, D. P. 58. 1. 251).
TRAITÉ INTERNATIONAL
(R. v» Traité international; S. eod. V). § 1er. _ Notions générales (R. 74 et s.).
1. Un traité international est une convention intervenue entre deux ou plusieurs Etats et ayant pour objet de régler des questions intéressant ceux -ci, de constater leur accord et de préciser, le cas échéant, leurs obligations.
2. Les traités internationaux ont des objets très divers. Tantôt ils ont pour but de régler des questions purement politiques : dans cette catégorie rentrent les traités de paix, d'alliance, d'intervention, de neutralité perpétuelle, etc. Tantôt ils tendent à régler les rapports d'ordre économique, juridique ou social existant dans les relations internationales; dans cette catégorie, qui va sans cesse en s'élargissant, rentrent tous les accords qui ont pour objet le développement des moyens de communication entre les peuples, les intérêts de la science et des arts, le souci de la santé publique, la police internationale, les rapports de droit privé , etc.
3. Le nombre des Etats signataires des traités est également très variable. Les traités interviennent tantôt entre deux, tantôt entre un plus grand nombre d'Etats. Parmi ces derniers, il y a lieu de mettre à part, à cause du développement qu'ils ont pris dans la deuxième partie du xix» siècle, ceux qui ont constitué des unions internationales. Ils ont pour objet d'établir, sur certaines matières, sinon une véritable administration internationale, tout au moins un régime administratif commun dont le fonc-
tionnement est surveillé par un organisme central, qui porte le nom de bureau international. Telle est l'Union postale, qui, constituée en 1878, groupe aujourd'hui tous les Etals du monde, saut la Chine, pour ce qui touche au transport des correspondances.
4. En ce qui concerne, enfin, la dénomination sous laquelle on désigne les traités, d'assez nombreuses différences se rencontrent. Les accords moins importants prennent parfois le nom de conventions.
Ceux qui sont établis à la suite d'un congrès ou d'une conférence portent assez fréquemment le nom d'actes. Enfin, on appelle capitulations les traités intervenus entre les Etats européens et les pays d'Orient ou d'Extrême-Orient.
S 2. — Conditions de validité des traite* (R. 90 et s.; S. 9 et s.).
5. Les traités internationaux,, étant des accords entre Etats et obligeant ceux-ci , ne peuvent intervenir qu'entre personnes pleinement responsables de leurs actes en droit international, c'est-à-dire entre Etais souverains. Les groupements territoriaux qui n'ont aucune portion de souveraineté n'en peuvent donc point conclure. Ainsi en est- il des Etats membres d'un Etat fédéral. Tout au moins, la conclusion de traités d'ordre politique doit- elle être interdite aux Etats membres d'une confédération.
6. Pareillement, les Etats qui n'ont qu'une souveraineté restreinte ou diminuée n'ont point une capacité suffisante pour conclure, sinon tous les traités, tout au moins ceux d'ordre politique. Tel est le cas des Etats vassaux ou protégés, qui, en général, ne peuvent conclure d'accord international sans l'intervention du suzerain ou du protecteur.
7. Le pape, en sa qualité de souverain spirituel, est appelé à passer des accords avec les différents Etats à l'occasion du régime juridique de l'Eglise catholique. Les accords en question portent le nom de concordats. Ce ne sont pas de véritables traités internationaux, puisqu'ils interviennent entre deux personnes de droit international dont l'une n'a point de souveraineté territoriale ou n'agit pas en qualité de souverain territorial/lls n'en constituent pas moins des accords obligatoires pour les deux parties , comme un traité, et sont soumis aux mêmes règles de droit international.
8. Le traité, étant un accord de volontés, implique le consentement des parties contractantes. Ce consentement doit être donné en connaissance de cause. Il ne doit être vicié par erreur, dol ou violence. Toutefois, il ne faudrait pas pousser trop loin ici l'application des règles du droit privé, quelques ressemblances qu'il puisse y avoir entre un traité et un simple contrat. Ainsi, un Etat qui a été obligé de signer un traité, à la suite d'une guerre où il a été vaincu, ne pourrait invoquer, pour se dégager de ses obligations, le fait qu'il a dû s'incliner devant la force et que son consentement a été vicié par la violence.
9. Le consentement des parties contractantes se manifeste de différentes manières. En fait, le traité est le résultat de négociations conduites par les représentants des Etats, soit par écrit, soit oralement dans des réunions qui portent le nom de conférences ou de congrès. Ces négociations aboutissent parfois à une entente simplement verbale. Mais, le plus souvent, un acte écrit est rédigé, contenant les dispositions sur lesquelles l'accord s'est établi et signé des représentants des Etats.
10. La signature du traité par les représentants ou plénipotentiaires des Etats n'implique pas, à elle seule, que ces Etats ont donné leur consentement. Il est d'usage que les différents gouvernements se réservent le
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droit de ratifier le traité. C'est cette ratification seule, notifiée aux autres Etats, qui engage celui qui la donne. Jusque-là, les choses restent dans le statu quo.
11. L'autorité chargée de donner la ratification varie suivant les pays. En France, en vertu de la loi constitutionnelle du 16juill. 1875, c'est au président de la République qu'il appartient de ratilier les traités. Mais les traités de commerce, ceux qui engagent les finances de l'Etat, qui sont relatils a l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, doivent avoir au préalable été soumis aux Chambres et ap^ prouvés par elles. Il faut, d'ailleurs, une loi pour effectuer une cession, un échange ou une adjonction de territoire.
12. L'objet de tout traité doit être licite et d'une réalisation possible. C'est une règle analogue à celle qui régit les contrats de droit privé. On cite, par exemple, comme devant être, le cas échéant, considéré comme nul, le traité qui aurait pour objet l'appropriation de la haute mer au profit d une puissance. De même, un Etat perpétuellement neutre ne pourrait, à raison de sa situation, contracter dans un traité des obligations qui pourraient avoir pour résultat, le cas échéant, de l'engager dans une guerre.
8 3.- Elfets des traités (R. 125 et s.; S. 12 et 13).
13. Les traités obligent les Etats signataires du jour où ils sont ratifiés, et ils continuent de les obliger alors même qu'ultérieurement le gouvernement de l'un d'entre eux se trouverait modilié : l'accord est établi entre Etats et non entre gouvernements d'une forme déterminée.
14. Dans le cas où l'un des Etats contractants viendrait à disparaître, le traité, en principe, disparaîtrait également. Toutefois. s'il était relatif spécialement à une portion de territoire , constituant pour celle-ci une sorte de charge internationale, on devrait le considérer comme subsistant. La même solution serait applicable au cas de démembrement partiel. Quant aux traités relatifs à des matières de droit privé , il semble qu'on doive les considérer comme tombant de plein droit du fait de l'annexion totale d'un Etat, et comme disparaissant pour la partie du territoire annexée à un autre Etat, dans l'hytcthèse d'ure annexion partielle.
15. Obligatoires pour les Etats, les traités le. sent aussi pour les individus soumis à l'autorité des gouvernements des Etats contractants, lorsqu'ils y ont été promulgués et publiés suivant les règles de droit public interne propres à chaque Etat. Les droits acquis des particuliers doivent, d'ailleurs, être respectés.
16. En principe, la force obligatoire du traité se limite aux seuls Etats contractants. 11 arrive cependant parfois qu'un Etat stipule en même temps pour lui et pour des Etats protégés et vassaux.
17. D'autre part, certains traités sont dits à adhésion ou à accession. Une de leurs clauses les déclare ouverts à tous les Etats
âui, ultérieurement, voudront y adhérer, ette adhésion résultera d'une simple déclaration diplomatique ultérieurement portée à la connaissance des autres Etats. — La clause d'accession se rencontre , à l'heure actuelle, dans la plupart des traités d'union et dans les accords ayant pour objet de régler des affaires intéressant tous les pays.
18. Enfin, certains traités ont un effet qui s'étend à des Etats tiers par le fait du fonctionnement de la clause dite de la nation la plus favorisée. Cette clause, qui se rencontre fréquemment dans des conventions de commerce, a, en principe, et abstraction faite des variations de détail, pour but d'obliger chaque signataire à faire bénéficier son cocontractant de tous les avantages qu'il
accordera ultérieurement à des Etats tiers, à propos de la matière qui fait l'objet du traité. Un traité ultérieur pourra ainsi avoir effet vis-à-vis d'Etats qui n'y auront point participé, mais qui pourront revendiquer le bénéfice de la clause en question.
S 4 — Extinction des traités (R. 165 et s. ; S. 19 et s.).
19. Les traités prennent fin par l'arrivée du terme ou l'accomplissement de la condition résolutoire qui ont pu y être stipulés; le cas échéant, par l'exécution de leur objet, s'ils ont été conclus pour un but déterminé et temporaire.
20. Ils prennent également fin par mutuel dissentiment : il suffit de la dénonciation faite par l'un des contractants, acceptée expressément ou tacitement par 1 autre. Un Etat ne peut, d'ailleurs, dénoncer unilatéralement un traité, que s'il peut invoquer des faits rendant l'exécution du traité nuisible, impossible ou dangereuse.
21. Les traités prennent Gn, dans certaines circonstances, par la survenance de l'état de guerre entre les deux contractants. Mais cette cause d'extinction ne s'applique qu'aux traités dont la survivance est incompatible avec la situation nouvelle. Pour les autres, l'exécution en est simplement suspendue (V. suprà, Guerre, n° 10).
TRAITEMENT
(R. v» Traitement; S. eod. v«).
Art. 1". — Définitions.
1. On entend par traitement la rémunération accoidée aux fonctionnaires, magistrats, emplovés et agents des diverses administrations publiques, le prix de services permanents rendus dans l'intérêt général. — La rétribution donnée aux militaires prend plus spécialement le nom de solde.
Art. 2. — Traitements civils.
g Isr. — Bu droit au traitement.
2. Les traitements fixes et les suppléments de traitement, les remises et taxations, les indemnités fixes ou éventuelles allouées à titre d'émolument personnel, sont déterminés par les lois, décrets, ordonnances, arrêtés ou règlements relatifs aux services dans lesquels les emplois sont exercés, ou par des décisions de l'autorité compétente. Tant que les lois, règlements, etc., sont en vigueur, aucune autorité ne peut se refuser d'en faire l'application aux fonctions ou emplois qu'ils concernent et priver le titulaire des droits qu'il tient de sa nomination à cette fonction ou à cet emploi. Cette nomination, d'ailleurs, ne donne droit au traitement que si elle émane de l'autorité compétente pour la faire; si elle a été régulière, elle donne droit au traitement tant qu'elle n'a pas été rapportée par une décision égalementprise par l'autorité compétente. Ainsi, il a été décidé qu'un traitement d'inactivité accordé à un fonctionnaire par un décret ne peut être retiré, fùt-il facultatif pour le Gouvernement, que par un décret.
3. La jouissance du traitement et des émoluments attachés à un emploi court du jour de l'installation du nouveau titulaire, à moins que l'arrêté de nomination n'ait fixé spécialement l'époque de l'entrée en jouissance. Cette règle souffre cependant certaines exceptions, notamment pour les fonctionnaires de la magistrature ( Règl. 28 déc. 1838, art. 122 et s.; L. 28 ffor. an 10, art 9 et 10; L. 20 avr. 1810, art. 48 et s.; Décr. 6 juill. 1810, art. 24 et s.; Décr. l«mars 1852, art. 4 et 51. — Lorsqu'un emploi est sans titulaire, la jouissance du traitement et des émoluments attachés à l'emploi peut
être accordée en totalité ou en partie à toute personne appelée à remplir l'intérim. Dans la magistrature, toutefois, cette faveur n'est appliquée qu'autant que le magistrat chargé de l'intérim a reçu une délégation spéciale du garde des sceaux pour remplir la fonction (L. 30 mai 1899, art. 32, D. P. 99. 4. 76).
4. Le droit au traitement s'éteint à partir du lendemain de la cessation de l'activité de service, ou du décès du fonctionnaire. Aux termes de l'art. 31 de la loi de finances du 17 févr. 1906, sont valablement payés, entre les mains de leurs veuves, à moins d'opposition de la part des héritiers, légataires ou créanciers : 1" les prorata de traitements, soldes ou salaires, y compris les indemnités accessoires de toute nature, qui restent dus au décès des fonctionnaires, militaires, ouvriers ou agents quelconques, rétribués sur les fonds de l'Etat, des départements, des communes ou des établissements publics; 2« les décomptes d'arrérages restant dus au décès des titulaires de toutes pensions servies par l'Etat, les départements, les communes, etc. Les veuves sont, en pareil cas, dispensées de donner caution, sauf à elles de répondre, s'il y a lieu, des sommes ainsi touchées vis-à-vis des héritiers ou légataires, au même titre que de toutes autres valeurs dépendant de la succession ou de la communauté.
5. Le traitement d'un démissionnaire est payé jusques et y compris le jour de sa démission, à moins que, dans l'intérêt du service, il n'ait continué d'exercer ses fonctions jusqu'à l'in.-tallalion de son successeur, ou que l'autorité compétente, pour statuer sur la démission, n'ait fixé une époque pour la cessation des fonctions. En cas de révocation, le traitement ne cesse de courir, lorsqu'il n'y a pas eu cessation de fonctions imputable à l'agent, que du jour de la décision de l'autorité compétente pour prendre cette mesure. Enfin, le traitement cesse de courir à partir du jour où le fonctionnaire a été admis à faire valoir ses droits a la retraite.
6. Il existe des fonctions dont les titulaires obtiennent, dans des cas déterminés, un traitement, même après avoir cessé d'occuper leur emploi. Dans quelques autres, ils ont droit à des traitements différents, selon la position qu'ils occupent : activité, disponibilité, réforme. De ce nombre sont les ingénieurs des Ponts et chaussées et des Mines, les préfets et sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture (V. L. 25 févr. 1901, art. 42, D. P. 1901. 4. 61), les agents diplomatiques et consulaires, etc. Les fonctionnaires et agents du Gouvernement admis à un traitement d'inactivité peuvent être employés par lui à un travail quelconque, sans être fondés à réclamer pour ce travail un émolument particulier.
7. Le fonctionnaire ou agent qui rentre en fonctions après avoir perdu son emploi par suite de suppression d'emploi, de cession de territoire ou de toute autre cause, n'est pas fondé à réclamer un traitement pour le temps où il est resté sans emploi.
8. La juridiction administrative est seule compétente, à l'exclusion des tribunaux de l'ordre judiciaire, pour connaître des questions que soulèvent la fixation ou la liquidation du traitement. Mais les réclamations relatives à l'allocation d'un traitement ou de ses accessoires, ne sont pas toujours recevables par la voie contentieuse. Le recours contentieux n'est ouvert qu'autant que la difficulté a été d'abord soumise au ministre compétent et résolue par lui, de sorte que ce recours n'est pas recevable lorsque le ministre n'a fait aucune réponse à la réclamation du fonctionnaire. D'autre part, la décision ministérielle ne peut être réformée par le Conseil d'Etat quand le ministre a agi dans la plénitude de son pouvoir discrétion-
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uaire, ou que son refus d'ordonnancer un traitement est fondé sur la suppression, par le Parlement, du crédit destiné à y faire face. L'Etat, dans tous les cas, ne peut être condamné aux dépens de l'instance.
9. Les traitements, lorsque le droit au traitement n'est pas contesté, constituent au
f rôtit des ayants droit une créance contre Etat, et cette créance est, par suite, soumise aux causes de déchéance et à la prescription, dans les mêmes conditions que les autres créances contre l'Etat (V. infrà, Trésor public).
S 2. — lies retenues pour la pension de retraite (R. 91 et s. ; S. 30).
V. suprà, Pensions, n°» 7 et s
g 3. — Liquidation des traitements, perception des retenues (R. 118 et s.; S. 32 et
11. Les traitements et les émoluments assimilés aux traitements se liquident par mois et sont payables à l'échéance. Le traitement est donc divisé en douzièmes, et ces douzièmes eux-mêmes sont divisés en trentièmes, chaque mois étant compté pour trente jouis, quel que soit le nombre de jours dont il se compose. Chaque trentième est indivisible. Les décomptes mensuels de liquidation des traitements et émoluments assimilés portent sur le douzième intégral des allocations annuelles, au centime près, mais sans fraction de centimes et sans rappel ultérieur de la valeur des fractions négligées.
12. Les indemnités fixes ou variables attachées à l'exercice de certain emploi, les allocations extraordinaires ou temporaires sontdistinguées, dans les décomptes de liquidation, des traitements proprement dits, alors même qu'elles sont payables par imputation sur les crédits affectés aux traitements. Tout rappel de traitement et autre émolument personnel est également liquidé distinctement à la charge de l'exercice pendant lequel les droits au traitement ont été acquis. Quant aux reprises à opérer pour traitements ou émoluments indûment payés, elles peuvent être précomptées sur les liquidations de droits ultérieurement acquis, lorsque la dépense à annuler et la dépense à acquitter concernent le même exercice et le même article du budget. Les traitements ou allocations passibles de retenues sont imputés en dépense pour leur montant intégral; et les retenues opérées sont constatées en recette au crédit du budget de chaque exercice.
Art. 3. — Traitements ou soldes militaires.
tj l,r. — Armée de terre (R. 135 et s. ; S. 34 et s.).
13. La solde, c'est-à-dire le traitement attribué aux militaires de tout grade, se divise en solde d'activité, solde de non-activité et solde de réforme. La première n'est attribuée qu'aux militaires en activité de service et se divise en solde de présence, solde d'absence, et solde de disponibilité due aux officiers en activité non employés. Les cas où la solde de non-activité est due sont déterminés par les règlements militaires. — Les droits à la solde d'activité cessent le lendemain du jour où les bénéficiaires sont renvoyés dans leurs foyers, du jour où la démission des officiers et des commissionnés est acceptée, ou du jour où le militaire reçoit notification du règlement de sa pension de retraite. — Les règles relatives à la liquidation des traitements sont applicables aux soldes. — Sur les pensions ou soldes de réforme, V. supra. Pensions, n" 90 et s.
§ 2. — Armée de mer (R. 150; S. 36).
14. Les règlements applicables à la solde d<j l'armée de mer sont énumérés suprà,
Marine militaire, n° 106. Les principes généraux qui régissent la solde dans l'armée de terre sont également applicables à l'armée de mer; on distingue la solde d'activité, la solde d'inactivité et la solde de réforme ; la solde de présence est de deux esfièces pour les ofliciers de vaisseau , savoir : a solde ù la mer et la solde à terre. Des accessoires de solde sont en outre ajoutés à la première sous le titre de suppléments à la mer, de suppléments de fonctions, etc.
Art. 4. — Droits du créancier sur les traitements et les soldes (R. 169.; S. 37).
15. Le principe suivant lequel tout créancier peut, en vertu de titres authentiques ou privés, saisir-arrèter entre les mains d'un tiers les sommes et effets appartenant à son débiteur ou s'opposer à leur remise est applicable aux traitements dans une mesure déterminée par la loi du 21 vent, an 9, en ce qui concerne les traitements des fonctionnaires civils (V. suprà, Saisiearrêt, n» 31 ).
16. Quant aux soldes militaires, la matière est régie par le décret du 29 mai 1S90 (Bull. o/f. min. Guerre, 1*90, t. 1, p. 1 ). Les soldes peuvent être l'objet de retenues pour dettes envers l'Etat jusqu'à concurrence du cinquième (Décr. 1890, art. 80-81), pour la dette alimentaire des art. 203, 205 et 214 c. civ. jusqu'à concurrence du tiers de la solde nette, indépendamment de toutes autres retenues que subissent déjà l'officier ou l'employé pour une cause quelconque (art. 82); pour dettes envers les tiers jusqu'à concurrence du cinquième lorsque la solde n'a pas déjà donné lieu à une saisiearrêt (art. 8i). Ces diverses retenues sont prescrites par le ministre. Enfin, des retenues peuvent être opérées jusqu'à concurrence du cinquième de la solde en vertu de saisies-arrêts (art. 83). Les oppositions doi- \ vent être faites entre les mains des agents l des finances sur la caisse desquels les ordon- I nances ministérielles, les mandats ou les états de solde sont délivrés. Pour les payements à effectuer par le Trésor à Paris, les oppositions doivent être faites au ministère des Finances, entre les mains du conservateur des oppositions.
Art. 5. — Cumul des traitements et des pensions (R. 197 et s.; S. 51 et s.).
§ 1«. — Cumul de plusieurs traitements (R. 198 et s.; S. 51 et s.).
17. Aux termes de l'art. 78 de la loi du 28 avr. 1816, nul ne peut cumuler en entier les traitements de plusieurs places, emplois ou commissions; en cas de cumul de deux traitements, le moindre est réduit de moitié; en cas de cumul de trois ou de plusieurs traitements, le troisième est, en outre, réduit au quart, et ainsi en suivant cette proportion. Cette réduction n'a pas lieu pour les traitements cumulés qui sont au-dessous de 3 000 francs. — Cette règle soufi're un certain nombre d'exceptions : tout d'abord, elle ne s'applique qu'aux traitements à la charge du Trésor public, et rien ne s'oppose à ce que le même fonctionnaire cumule avec un traitement payé par le Trésor un traitement à la charge des fonds départementaux ou communaux. Une autre exception, introduite par la loi du 16 fruct. an 3 au profit des savants, hommes de lettres ou artistes employés à l'instruction publique, a été étendue aux professeurs et savants employés par les divers ministères (L. 8 juill. 1852, D. P. 52. 4. 185); le cumul des traitements est autorisé à leur profit jusqu'à concurrence de 20000 francs. D'autre part, les militaires qui remplissent plusieurs fonctions sont admis, dans certains cas, à cumuler plusieurs indemnités (Règl. 29 mai 1890, art. 13; Arr. 23 frim. au 12). Dans tous les
cas, la règle prohibitive du cumul n'est pas applicable au traitement de la Légion d honneur.
18. Le cumul de l'indemnité parlementaire des députés a été interdit par la loi du 16 févr. 1872 (U. P. 72 4. 41), à laquelle s'est référé l'art. 17 de la loi organique du 30 nov. 1875 (D. P. 76. 4. 4). Les fonctionnaires députés ne touchent que l'indemnité parlementaire de 9000 francs, si leur traitement est inférieur à celte indemnité; s'il lui est supérieur, ils touchent, en outre, la portion de leur traitement net excédant ladite indemnité. Ces dispositions ont été étendues à l'indemnité des sénateurs par l'art. 103 de la loi du 31 mars 19u3 (D. P. 1903. 4. 41).
§ 2. — Cumul des traitements avec le* pensions (R. 206; S. 63 et s.).
V. suprà, Pensions, a<" 43 et g
TRANSACTION
(R. v° Transaction; S. eod. v°).
§ 1". — Définition. — Caractère (R. 14eti.- S. 4 et s.).
1. La transaction est un contrat synallagmalique parfait, par lequel les contractants terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître (Civ. 2044, § 1"), en renonçant chacun à une partie de leurs prétentions, ou en se faisant des concessions réciproques. — Elle fait l'objet du titre 15 du livre 3 du Code civil (art. 2044 à 2058).
2. Le caractère propre de la transaction, étant de terminer une contestation née ou de prévenir une contestation à naître, il eu résulte qu'elle ne peut porter que sur un droit contesté ou susceptible de l'être, sur un droit envisagé à tort ou à raison par les parties comme douteux (Civ. 2056; Coinp. Req. 12 nov. 1902, û. P. 1902. 1. 566). — Dès que l'acte remplit ces conditions, il présente les caractères d'une transaction , et le nom que les parties lui ont donné importe peu (Nancy, 12 févr. 1898, D. P. 99. 2. 86).
3. Les concessions, non équivalentes peutêtre, mais réciproques, que se font les parties distinguent la transaction du désistement ou de l'acquiescement (Nancy, 12 févr. 1898, précité; Comp. Req. 17 avr. 1894, D. P. 95. 1. 161).
§ 2. — Formes de la transaction. — Preuve (R. 30 et s.; S. 14 et s.).
4. La transaction doit être rédigée par écrit (Civ. 2044, §2); du reste, elle peut être faite par acte authentique ou sous seing privé; elle peut aussi être constatée dans un procès-verbal de conciliation. Si l'on emploie la forme de l'acte sous seing privé, il faut observer les prescriptions de l'art. 1325 c. civ. relatives aux formalités du double écrit (Civ. r. 8 janv. 1900, D. P. 1904. 1. 606). Ou admet cependant que l'art. 1325 c. civ. n'empêchant pas de contracter par correspondance, un échange de lettres pourrait constater suffisamment une transaction.
5. L'écrit n'est exigé que comme moyen de preuve : ainsi, une transaction verbale reconnue, avouée par les parties, a la même force qu'une transaction écrite; mais, en cas de contestation, la preuve ne pourra être faite par témoins, même s'il s'agit d'un intérêt inférieur à 150 francs.
6. Cependant, on admet généralement, quoique la question soit discutée, que la preuve testimoniale est admissible lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit; la transaction, quel qu en soit le chiffre, est ainsi placée quant à sa preuve sur la même ligne que tonte convention dont l'objet est supérieur à 150 francs (Bordeaux, 11 juill. 1898, motifs, D. P. 99. 2. 149).
TRANSACTION
7. En matière commerciale , la preuve testimoniale étant indéfiniment admise, on en conclut que la transaction peut être prouvée par tous moyens quand elle est un acte de commerce, à raison des contestations qu'elle a pour objet; mais cette solution est contestée, à raison des ternies absolus de l'art. 2044 c. civ. (Comp. Bordeaux, 11 juill. 1898, précité). , . ,. .
8 Si la transaction avait été rédigée par écrit et si l'acte qui la contenait avait ele perdu par accident de force majeure, 1 une des parties pourrait , en ce cas , établir par témoins la transaction niée par son adversaire (Civ. 1348, §4). .
9. Le serment décisoire (V. supra, Preuve, n»s 197 et s.) peut être déféré sur l'existence et les conditions d'une transaction verbale.
10. Les jugements d'expédient constituent des transactions judiciaires (V. supra, Jugement, n° 8).
Sj 3 — Personnes capables de transiger (R. 42 et s.; S. 27 et s.).
11. La transaction est assujettie aux mêmes règles que les conventions en général; elles exigent, notamment, chez les parties, la capacité de contracter, de disposer de 1 objet de la transaction. Ainsi, pour pouvoir transiger valablement, il faut être capable, non seulement de s'obliger, mais encore de disposer des objets que l'on entend abandonner en tout ou en partie (Civ. 2045, fc 1").
12. Le principe posé au paragraphe l"de l'art 2045 c. civ. comporte de nombreuses applications. V. en ce qui concerne notamment : les mineurs non émancipes et es interdits (Civ. 2045, § 2), infrà, Tutelle;
. les mineurs émancipés, supra, émancipation, n» 17 ; ... les personnes pourvues d un conseil judiciaire , suprà, Conseil judiciaire, n° 17 • . les envoyés en possession provisoire des biens d'un absent, suprà, Absence, n« 25- .. le mandataire, supra, Mandat, n» 13-' les administrateurs d'une société, Suprà, Société, n° 319; ... les syndics d'une faillite, suprà, Faillite, n»157; ... 1 individu en état de liquidation judiciaire, supra, eod. v° n» 278; ... les communes et les établissements publics (Civ. 2045, § 3), supra, Commune, n» 482.
8 4— Choses sur lesquelles on peut transiger (R. 70 et s.; S. 43 et s.).
13 En règle générale, on peut transiger sur toute espèce de droits, quelles qu'en soient l'origine et la nature, lors même qu ils ne seraient qu'éventuels ou subordonnes a une condition. Mais ce principe comporte de nombreuses exceptions; on ne peut transiger, en effet, sur les droits places hors du commerce ( Civ. 1128), non plus que sur les matières intéressant l'ordre public.
14. Ainsi, par exemple, ne sont pas susceptibles de transaction : les contestations relatives à la puissance paternelle ou a V autorité maritale (Civ. 1388); il en est de même, en principe, des questions relatives a l'état des personnes. Une transaction sur 1 état d'une personne est nulle quand elle porte atteinte à cet état; il n'est pas défendu cependant de transiger sur les intérêts pécuniaires qui s'y rattachent. Mais si la transaction avait lieu en même temps sur les intérêts pécuniaires et sur l'état, et que les différentes clauses en soient liées îndivisiblement, elle serait nulle pour le tout (Civ. r. 25 nov. 1901, D. P. 1902. 1. 31). De même encore, les époux ne peuvent, pendant la durée du mariage, transiger sur_ leurs conventwns matrimoniales (Civ. 1395).
15. On ne peut transiger sur des droits dont le but s'oppose à ce qu'ils deviennent la matière d'une transaction ; tels sont les aliments dus en vertu de la loi. 11 en est autrement, et on admet généralement que la transaction est valable , si elle porte sur
des aliments dus en vertu d'une convention (Req 28 juill. 1903, D. P. 1904. 1. 37). La transaction à raison d'aliments serait encore valable si elle portait uniquement sur le mode de prestation des aliments ou sur le payement des arrérages échus d'une pension alimentaire.
16. On ne peut transiger sur 1 action publique, mais on peut transiger sur l'intérêt dvil qui résulte d'un délit (Civ. 204b) (Civ. r. 17 mai 1901, D. P. 1902. 1. 303.
s 5 — Effets des transactions. — Clause ' pénale (R. 98 et s.; S. 66 et s.).
17. La transaction intervenue entre personnes capables de s'obliger et de disposer des droits ou objets qu'elles entendent abandonner en tout ou en partie a entre ces personnes l'autorité de la chose jugée en dernier ressort, c'est-à-dire qu elle engendre entre elles une exception analogue al exception de chose jugée, sans avoir besoin hors certains cas limitativement prévus par la loi, d'être consacrée par une décision de justice (Civ. 2052, § 1"; Nancy, 12 fevr.1898, D. P. 99 2 86). En conséquence, la disposition de l'art 1351 c. civ., déterminant les conditions requises pour qu'il y ait lieu à l'exception de chose jugée, sont applicables a 1 exception de transaction.
18. De là il résulte que, pour que 1 exception de transaction soit opposable, il faut : a) que la contestation nouvelle porte sur le même objet que la précédente et ait la même cause (Civ. 2049); b) que la contestation qui s'engage ait lieu entre les parties qui ont consenti la transaction, et Que ces parties y procèdent en la même qualité (Civ. MM).
19. De là encore cette conséquence que la transaction ne saurait produire d'effet a l'égard des tiers : elle n'a d'effet qu'entre les parties contractantes et leurs ayants cause; cest ainsi que la transaction faite par 1 un des intéressés ne lie point les autres intéresses, et ne Deut être opposée par eux Civ. 20ol , Req 7 janv. 1902, D. P. '1903. 1. 320). Il en serait cependant autrement, sous certaines distinctions, si les divers intéresses étaient unis par un lien de solidarité (Civ. c. djuiU. 1900, D. P. 1902. 1. 320), ou s'il s'agissait de matières indivisibles. . A .,
20. Quoique la transaction n ait d euet qu'entre les parties, on admet que la transaction passée avec le débiteur principal profite à la caution; mais elle ne peut lui être opposée. — La transaction passée avec la caution ne libère pas le débiteur princi-
21 En principe (sauf au point de vue liscal Civ r 9 janv. 1899, D. P. 1900. 1. 605; Comp Ch. r. 23 mars 1896, D. P. 96. 1. 318), la transaction n'est pas transmissive, mais simplement déclarative ou récognitive des droits faisant l'objet du différend. Ce n est qu'exceptionnellement qu'elle peut contenuun transport de propriété quand 1 une des parties donne à son adversaire, pour prix de sa renonciation , une chose étrangère a a contestation. Du caractère déclaratif de la transaction, il résulte qu'elle ne peut servir de juste titre pour prescrire, qu elle ne donne oas lieu à garantie et quelle nest pas soumise à la transcription.
22. L'assimilation d'une transaction a un jugement en dernier ressort n'est pas absolue : les voies de recours et les moyens à employer pour attaquer l'une ou l'autre ne sont pas les mêmes ; c'est ainsi, par exemple, qu'une Iran-
A 1_ ,1 : iVA ,^,-.nn /l'un îiirrûmiant
23. Une clause pénale peut être stipulée dans une transaction contre celui qui refusera de l'exécuter (Civ. 2047). En cas d'inexécution, le cumul de la clause pénale et du principal dépend de l'intention des parties : on admet généralement , comme interprétation de leur volonté, que la partie au profit de laquelle la peine serait encourue ne pourrait, tout à la fois, la réclamer et poursuivre l'exécution de la transaction (Civ. 1229, §2). Le cumul devrait cependant être admis si lu peine avait été stipulée pour le cas ou 1 une des parties contesterait la transaction en justice; mais si celui qui conteste la transaction la fait annuler, la clause pénale accessoire de la transaction tombe avec elle.
saction peut, à la différence d un jugement être attaquée pour cause de dol ou de violence (Civ 2053, § 2). De plus, les transactions sont, en général, et sauf interprétation contraire de la volonté des parties, à considérer comme formant un tout indivisible (Comp. Civ. ^058), tandis que les différents chefs d'un jugement forment autant de jugements distincts (\. suprà, Jugement, n» 5).
s 6. — Interprétation des transactions
24. La transaction doit être interprétée restrictivernent : elle se renferme dans sou objet et ne règle que les différends qui s y trouvent compris ; elle ne doit pas s'étendre aux cas imprévus, et l'abandon de droits éventuels ne doit s'entendre que des droits que les parties pouvaient connaître et prévoir ( Civ. 2048 , 2049 ; Paris , 19 déc. 1896 , D. P. 97. 2. 172). Il en pourrait être autrement, toutefois, si la transaction contenait renonciation à toute contestation, pour quelque cause que ce soit (Req. 15 déc. 1902, D. P. 1904. 1. 209), ou à toute poursuite ultérieure. C'est ainsi, par exemple, que lorsqu'une transaction a réglé à forfait et d une manière définitive toutes les suites et les conséquences d'un accident, quelles qu'elles puissent être, avec renonciation formelle de la part de la victime à toutes demandes, actions ou réclamations, celle-ci ne saurait être admise à intenter ultérieurement une demande en dommages-intérêts à raison de l'aggravation qui se serait produite dans son état (Civ. c. 19 juill. 1901, D. P. 1902. 1. 19,). 25. On applique aux transactions la règle d'après laquelle l'interprétation des conventions appartient souverainement aux juges du fond lorsqu'il s'agit de fixer l'étendue et la portée des clauses incertaines ou obscures ducontrat(Req.31marsl897,D.P.97.1.496).
Mais il appartient à la Cour de cassation de rectifier, au moyen des éléments de fait retenus par le juge du fond, la qualification erronée donnée par lui à une transaction; le même droit de revision lui appartient encore lorsque les clauses d'une transaction étant claires et précises, le juge du fond a méconnu la force et la valeur des expressions dans lesquelles elles étaient conçues, et leur a attribué un effet différent de celui que les parties avaient manifestement voulu obtenir : dans ce cas. on ne saurait voir là une appréciation souveraine.
8 7 — Nullité des transactions (R. 136
26. La transaction peut être rescindée : 1» dans tous les cas où il y a dol ou violence (Civ. 2053, § 2) : c'est le droit commun; 2° lorsqu'il y a erreur dans la personne ou sur l'objet de la contestation (Civ. 205d, S 1«- Comp. Civ. 1110; Civ. c. 29 juill. 1901, D P 1902. 1. 297); 3° lorsque la transaction a été faite en exécution d'un titre nul, à moins qu'elle ne porte sur cette nullité (Civ. 20o+; Comp. Req 28févr. 1905, D. P. 190a. 1. 168); 4» lorsqu'elle a été faite sur des pièces qui depuis ont été reconnues fausses (Civ 2055); mais la transaction serait valable si elle portait sur l'allégation de la fausseté des pièces; 5» lorsqu'elle porte sur des difficultés déjà solutionnées par un jugement passe en force de chose jugée, mais ignore des parties ou de l'une d'elles (Civ. 2Û56 § 1 et 2; Comp. Req. 12 nov. 1902, D. P. 1902. 1. 566); 6» lorsque la transaction a ete faite dans l'ignorance de titres découverts postérieurement : si la transaction est générale.
elle reste valable, a moins que les titres n'aient été retenus par l'une des parues (Civ. 2057, § 1"); si elle est spéciale, la découverte de titres constatant que l'une des parties n'avait aucun droit est toujours une cause de rescision (Civ. 2057 , § 2).
27. A la différence des conventions en général (V. suprii, Contrais et couvent un U , u» 24), la transaction ne peut être attaquée pour cause d'erreur de droit, ni,— à moins qu'elle ne dissimule un partage (Civ. SS8; Agen, 20 janv. lS'.Hi. [>. 1'. 'AS. 2. 9), — pour cause de lésion (Civ. 2052, § 2).
28. L'erreur de calcul dans une transaction n'est pas une cause de nullité, mais elle peut être rectifiée (Civ. 2058).
29. La loi, dans les divers cas ou elle prononce la nullité des transactions, n'entend pas parler d'une nullité de plein droit, mais d'une simple annulabilité; d'où il suit
ue l'action est soumise à la prescription de Jii ans de 1 art. 1301 c. civ. (Heq. 8 janv. 1895, D. P. 95. 1.111).
§ 8. — Enregistrement et timbre.
30. 1" Enregistrement. — Les transactions sont soumises au droit fixe de 4 t'r. 50, lorsqu'elles ne contiennent aucune stipulation de sommes ou valeurs, ni dispositions soumises à un plus fort droit d'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n» 45, R. v» Enregistrement t t. 21, p. 26; 28 avr. •1816, art. 43, n» 8, ibid., p. 39; 28 févr. 1872. art. 4, D. P. 72. 4. 12).
31. Il y a lieu de considérer comme translative, au point de vue de l'impôt, et passible à ce titre du droit proportionnel de mutation mobilière ou immobilière, toute transaction par l'effet de laquelle la propriété ou partie de la propriété en litige est attribuée à celui qui, d'après la loi ou les titres ostensibles, n'était pas le possesseur ou le propriétaire apparent (Civ. c. 11 avr. 1866, D. P. 66. 1. 151 ).
32. Ainsi, l'abandon fait, à titre de transaction, par un légataire universel, de la totalité ou d'une partie de la succession, à l'héritier non réservataire qui contestait la validité du testament, donne ouverture au droit de mutation à titre onéreux, alors que cet abandon a eu lieu après acceptation du legs et envoi en possession du légataire (Ch. réun. c. 12 déc. 1865, D. P. 65. 1. 457).
33. L'envoi en possession n'est même pas nécessaire pour fixer la propriété apparente. Lès lors qu'il n'existe pas d'héritier à réserve, le légataire universel est saisi, de plein droit, de la propriété de la succession par le seul effet du testament, même olographe, et, s'il abandonne aux héritiers naturels une partie de l'hérédité à titre de transaction, le droit de mutation est dû sur les valeurs abandonnées (Civ. r. 9 janv. 1899, D. P. 1900. 1. 605).
34. Les transactions qui contiennent obligation de sommes sans libéralité et sans que l'obligation soit le prix d'une transmission de meubles ou d'immeubles donnent ouverture au droit proportionnel de 1 pour cent (L. 22 frim. an 7, art. 69, S 3, n» 3).
35. 2° Timbre. — Les transactions sont soumises au timbre de dimension. Toutefois, si elles constituaient pour le tout une mutation immobilière à titre onéreux, elles seraient affranchies du timbre dans les mêmes conditions que les ventes ordinaires d'immeubles (V. infrà, Vente).
(R. v» Transcription hypothécaire; S. eod. v).
1. La transcription est une formalité qui constitue la condition essentielle et fondamentale de la transmission de la propriété immobilière par rapport aux tiers, et un
moyen de publicité des charges et droits réels dont cette propriété peut être affectée. Elle consiste dans la copie intégrale du titre sur un registre tenu à cet effet par le conservateur des hypothèques. — Les principes qui régissent cette matière ont leur origine dans la loi du 11 brum. an 7; le Code civil s'en était écarté, et, en dehors de la matière des donations et des substitutions (V. suprà, Donation entre vifs, n01 55 et s.; Substitution, n°s 28 et s.), il n'avait conservé la transcription que comme acte préliminaire de la purge des privilèges et des hypothèques (V. suprà, Privilèges et hypothèques, n° 332); elle a été rétablie d'une façon générale par la loi du 23 mars 1855 (D. P. 56, 4. 9.8) , sur la transcription en matière hypothécaire.
§ l«r. _ ûes actes et jugements qui doivent être transcrits (R. 37 et s. ; S. 12 et s.). 2. Sont soumis à la formalité de la transcription : en premier lieu, les actes entre vifs translatifs de propriété immobilière ou de droits réels susceptibles d'hypothèque (L. 1855, art. 1-1°). — Par « propriété immobilière » , il faut entendre non seulement les immeubles par nature, mais encore les droits incorporels auxquels la loi a donné la qualité d'immeubles par une détermination spéciale. Telles sont les actions de la Banque de France, lorsqu'elles ont été immobilisées, conformément au décret du 16 janv. 1808 (V. suprà, Biens (Distinction des), n» 28); les actes emportant transmission de ces titres sont donc assujettis à la transcription. Il en est autrement des transferts de rentes sur l'Etat, alors même que celles-ci tiennent lieu d'un emploi immobilier. La transcription n'est pas non plus applicable aux aliénations de récoltes sur pied, d'une construction pour être démolie, lesquelles ont un caractère purement mobilier.
3. La formalité de la transcription ne s'applique pas aux mutations par décès, mais seulement aux actes translatifs de propriété entre vifs. Tels sont, notamment: la vente, la dation en payement, l'échange. Les partages d'immeubles n'étant pas translatifs, mais déclaratifs de propriété, ne sont pas soumis à cette formalité ; il en est de même de la vente sur licitation quand elle a lieu au profit d'un des colicitants; mais si l'adjudicataire est un étranger, elle est translative, et doit être transcrite. Les actes de société sont sujets à transcription lorsqu'ils constatent des apports d'immeubles faits par les associés ou par l'un d'eux. Il en est de même du contrat de mariage contenant une clause d'ameublissement, alors du moins que cet ameublissernent, ayant pour objet un ou plusieurs immeubles déterminés, et n'étant pas limité à une certaine somme, implique translation de propriété; ... de l'acte par lequel une femme, après avoir renoncé a la communauté, reçoit en payement de ses reprises des immeubles faisant partie de l'actif commun. Quant à la transaction, elle n'est, comme le partage, qu'un acte déclaratif de propriété, et, à ce titre, elle n'est pas soumise à la formalité de la transcription.
4. Les droits réels susceptibles d'hypothèque auxquels s'applique la formalité de la transcription sont, notamment : l'usufruit portant sur des immeubles; l'emphytéose; le droit de superficie; le bail à convenant ou à domaine congéable; le droit dérivant de la concession d'une mine, que le cessionnaire soit, ou non, le propriétaire de la surface;
5. La ioi du 23 mars 1855 assujettit, en outre, à la transcription : ... « tout acte constitutif d'antichrèse, de servitude d'usage ou d'habitation (art. 2-1°). » — Cette prescription ne concerne pas les servitudes légales, ni celles qui dérivent de la destination du père de famille et, par conséquent, existent sans titre. Mais les actes portant cession de mi-
toyenneté doivent être transcrits. D'autre part, si la transcription n'est pas requise pour les actes de partage qui se bornent à opérer la division et l'attribution des biens communs entre les ayants droit (V. suprà, n° 3), elle est obligatoire lorsque l'acte renferme une convention créatrice de servitude (Orléans, 7 avr. 1897, D. P. 99. 2. 238).
6. ... Tout acte portant renonciation soit aux droits réels susceptibles d'hypothèque (art. 1-2°), soit aux droits d'antichrèse, de servitude, d'usage ou d'habitation (art. 2-2°). Il y a lieu de transcrire, notamment, l'acte de renonciation à un droit de mitoyenneté, dans l'hypothèse prévue par l'art. 656 c. civ. (V. suprà, Servitudes, n» 96). Doit être transcrite également la renonciation au droit, d'exiger l'exécution de travaux qui ont été imposés au propriétaire du fonds servant par une clause spéciale de l'acte constitutif d'une servitude, et qui sont des accessoires de cette servitude, transmissibles avec elle (Civ. c. 7 août 1900, D. P. 1904. 1. 620).
7. ... Les baux d'une durée de plus de dix -huit ans (art. 2-4°). Il en est ainsi, notamment, des baux à colonage partiaire. — Le contrat par lequel le propriétaire d'une mine ou d'une carrière en concède l'exploitation moyennant une redevance annuelle constitue non un louage, mais une vente mobilière, et, dès lors, le contrat, quelle que soit la durée de la concession, n'est pas sujet à transcription.
8. ... Les actes ou jugements constatant, même pour un bail de moins de dix- huit ans, quittance ou cession d'une somme équivalant à trois années de loyers ou fermages non échus (art. 2-5°). Pour déterminer cette somme, il y a lieu, si la jouissance du preneur a déjà commencé lors de l'acte de cession, de prendre ledit acte pour base des trois années, et, dans le cas contraire, de compter les trois années à partir de la date fixée pour l'entrée en jouissance.
9. ... Tout jugement qui déclare l'existence d'une convention de nature à être transcrite (art. 1-3° et 2-3°). — Cette disposition n'est applicable que lorsqu'aucun titre ne constate la convention dont le jugement déclare l'existence, soit que cette convention ait été purement verbale, soit que l'écrit qui la constate n'existe plus ; quand il y a un écrit, authentique ou sous seing privé , c'est cet écrit, et non le jugement, qui doit être soumis à la formalité.
10. ... Les jugements d'adjudication, mais ceux-là seulement qui opèrent translation de propriété ou de droits réels. Ne sont pas assujettis à la transcription : les jugements rendus sur licitation au profit d'un cohéritier ou copartageant (art. 1-4°; Comp. suprà, n» 3); ...le jugement intervenu sur la mise aux enchères requise par les créanciers hvpothécaires, lorsque l'acquéreur ou le donateur a conservé l'immeuble en se rendant dernier enchérisseur (Civ. 2189); ... le jugement d'adjudication prononcé au profit du tiers détenteur qui a délaissé ou laissé saisir l'immeuble sur lui. Au contraire, le jugement doit être transcrit, lorsque l'adjudication a lieu au profit d'un autre que le tiers détenteur. Il en est de même du jugement d'adjudication rendu à la suite d'une saisie immobilière (Pr. 750). — Le jugement d'adjudication sur folle enchère doit- il être transcrit? La question est controversée. — On n'est pas non plus d'accord sur le point de savoir si l'adjudication d'un immeuble héréditaire au profit de l'héritier sous bénéfice d'inventaire est sujette à transcription.
11. La doctrine est divisée sur le point de savoir si la loi du 23 mars 1855 est applicable aux jugements d'expropriation pour cause d'utilité publique. Mais la solution négative a prévalu dans la pratique. Il en
résulte : 1° que le jugement d'expropriation transmet par lui-même la propriété de l'immeuble à l'expropriant, même à l'égard des tiers; — 2» que la transcription de ce jugement, prescrite par la loi du 3 mai 1841 (art. 16), laisse aux créanciers qui ont acquis des privilèges ou hypothèques du chef de l'exproprié la faculté de prendre encore inscription dans la quinzaine à partir de cette transcription (V. sttprà, Expropriation vour cause d'utilité publique, n° 49). — Les cessions amiables consenties par les propriétaires des immeubles soumis à l'expropriation, après la déclaration d'utilité publique, sont régies par les mêmes principes que le jugement d'expropriation; mais les cessions consenties avant la déclaration d'utilité publique tombent sous l'applicaiion de l'art. 1er de la loi de 1855 et des autres dispositions de cette loi.
12. Tout jugement prononçant la résolution, la nullité ou la rescision d'un acte transcrit, doit être mentionné, dans le mois à dater du jour où il aura acquis l'autorité de la chose jugée, en marge de la transcription de l'acte annulé (L. 1855, art. 4, § Ie')- — Cette disposition n'a pas la même sanction
3ue celles qui prescrivent la transcription es actes translatifs de propriété ou de droits réels (V. infrà, n° 15) : l'effet du jugement n'est pas subordonné, pour les tiers, à l'accomplissement de la mention, et, quand même cette formalité n'aurait pas été remplie, la partie qui a obtenu le jugement pourra néanmoins s'en prévaloir à rencontre des ayants cause de l'autre partie, dont il a pour effet d'anéantir les droits. — L'avoué par le ministère duquel le jugement a été obtenu est chargé de faire opérer la mention, sous peine d'une amende de 100 francs. Cette sanction est la seule qu'édicté la loi, et l'avoué ne saurait, en général du moins, encourir une condamnation à des dommages-intérêts.
13. La loi du 23 mars 1855 ne régit, en principe, que les actes à titre onéreux; elle ne déroge point aux dispositions du Code civil relatives à la transcription des actes portant donation ou contenant des dispositions à charge de rendre (art. 11 , § 6) (V. suprà, Donations entre vifs, n»s 55 et s.; Substitution-, n°s 28 et s.). On admet toutefois que l'art. 2-1» de cette loi, concernant les actes constitutifs d'antichrèse, de servitude, d'usage et d'habitation (V. suprà, n°5), a une portée générale, et qu'aujourd'hui ces actes doivent être transcrits quand ils ont lieu à titre gratuit, bien qu'ils ne fussent pas assujettis a cette formalité, en vertu de l'art. 939 c. civ., qui n'y soumet que les donations de biens susceptibles d'hypothèque.
§ 2. — Des formes de la transcription (R. 412 et s.; S. 147 et s.).
14. Pour faire opérer la transcription , le requérant doit présenter au conservateur des hypothèques une expédition de l'acte (s'il a été passé en la forme authentique), ou du jugement à transcrire, ou un des doubles de l'acte (s'il est sous seing privé). Une copie faite par la partie et certifiée par elle ne suffirait pas. — En règle générale, les actes et jugements doivent être transcrits en entier; cependant, lorsqu'un acte contient des dispositions indépendantes les unes des autres, qui ne sont pas toutes sujettes à transcription, il suffit de faire transcrire les dispositions assujetties à la formalité. En pareil cas, celui qui n'entend requérir qu'une transcription partielle doit présenter au conservateur soit une réquisition limitative s'il s'agit d'un acte sous seing privé, soit l'extrait des clauses à transcrire s'il s'agit d'un acte authentique. Les extraits présentés à la transcription doivent toujours être littéraux : des extraits analytiques ne rempliraient pas les conditions légales, et le con-
servateur pourrait refuser de les transcrire.
§ 3. — Des effets de la transcription et du défaut de transcription (R. 458 et s.; S. 157 et s.).
15. Jusqu'à la transcription, les droits résultant des actes et jugements ci-dessus énoncés (V. suprà, n°s2 et s.)ne peuvent être opposés aux tiers qui ont des droits sur l'immeuble, et qui les ont conservés en se conformant aux lois (L. 23 mars 1855, art. 3, g l"). Il suit de là que le défaut de transcription, dans les cas où elle est requise, n'a pas pour conséquence de rendre le titre non transcrit inefficace d'une façon absolue et à l'égard de tous, mais seulement d'autoriser certaines catégories de personnes à tenir ce titre pour non avenu. — Les personnes qui peuvent se prévaloir du défaut de transcription sont exclusivement les tiers visés par l'art. 3, § 1er, de la loi de 1S55. Tels sont : un acquéreur, à titre onéreux ou gratuit; celui au profit duquel a été constituée une servitude personnelle ou réelle ou un droit d'antichrèse; un locataire ou fermier pour une période de plus de dix-huit ans; enfin les créanciers hypothécaires.
16. H n'y a pas à tenir compte de la date à laquelle ont pris naissance les droits dont ces personnes sont investies ; peu importe qu'ils soient antérieurs ou postérieurs à celui qui résulte du titre non transcrit. Mais il faut que ces droits aient eux-mêmes été dûment conservés soit par une transcription, soit par une inscription effectuée en temps utile (sauf exception pour les hypothèques légales dispensées d'inscription). De là, notamment, les conséquences suivantes : 1° entre deux acquéreurs successifs d'un même immeuble, la préférence est due à celui qui, le premier, a fait transcrire son acte d'acquisition (Req. 29 févr. 1904, D. P. 1906. 1.7). — Si les deux transcriptions ont été opérées le même jour, la question de savoir quel est, des deux acquéreurs, celui qui doit être préféré, a été diversement résolue : suivant une opinion, la préférence doit se déterminer par l'ordre dans lequel les remises des actes destinés à être transcrits ont été constatées sur le registre tenu par le conservateur conformément à l'art. 2200 c. civ. D'après un autre système , c'est à l'ordre des transcriptions qu'il y a lieu de s'attacher (Orléans, 4 mars 1896, D. P. 96. 2. 515). Enfin, une troisième opinion attribue la priorité à l'acte dont la date est la plus ancienne (Limoges, 20 juin 1894, et Req. 11 mars 1S96, D. P. 97. 1. 241).
17. 2° Les créanciers hypothécaires du vendeur peuvent utilement inscrire leurs hvpothèques tant que l'acheteur n'a pas transcrit son titre ; et il en est ainsi même des créanciers dont l'hypothèque aurait pris naissance postérieurement au contrat de vente. Au contraire, les hypothèques non inscrites antérieurement à la transcription de la vente ne pourraient être opposées à l'acquéreur, alors même qu'elles seraient d'une date antérieure à celle de la vente elle-même. — Lorsque la transcription d'un acte de vente et l'inscription d'une hypothèque ont eu lieu le même jour, il y a lieu, pour déterminer à qui, de l'acquéreur ou du créancier, doit être accordée la préférence, de rechercher lequel des deux a le premier accompli la formalité qui lui était imposée pour la conservation de son droit : la règle édictée par l'art. 2147, pour le cas de concours entre deux inscriptions d'hypothèque (V. suprà, Privilèges et hypothèques, n° 222), n'est pas applicable ici par voie d'analogie. Telle est, du moins, la solution généralement admise (Paris, 15 mai 1900, D. P. 1901. 2. 2S7).
18. 3° Les baux de plus de dix-huit ans son opposables pour toute leur durée aux
tiers acquéreurs et aux créanciers hypothécaires qui n'ont transcrit leurs titres ou pris leurs inscriptions que postérieurement a la transcription du bail; et il importe peu que le bail n'ait acquis date certaine qu'après l'aliénation ou la constitution d'hypothèque. — En cas de conllit entre deux preneurs dont les baux ont tous deux plus de dix-huit ans, celui qui a transcrit le premier doit être préféré, alors même que l'autre bail aurait acquis date certaine antérieurement. — Eu cas de conllit entre un bail de plus de dixhuit ans et un bail de moins de dix-huit ans, il n'y a pas à tenir compte de la transcription : la préférence est due à celui qui a le premier date certaine. Toutefois, d'après l'opinion dominante, le bail antérieur ne serait pas nul pour le tout, mais seulement réductible à dix-huit ans. — Quant aux baux de plus de dix-huit ans qui ne sont pas transcrits, ils ne peuvent être opposés aux tiers acquéreurs ou aux créanciers hypothécaires qu'à la condition d'avoir date certaine avant la vente ou la constitution d'hypothèque, et seulement pour une période qui ne saurait excéder dix-huit ans (L. 1855, art. 3, § 2); en d'autres termes, le preneur n'aura que le droit d'achever la période de dix- huit ans, qui courra au moment de la transcription de la vente ou de l'inscription de l'hypothèque.
19. 4» Les quittances ou cessions de sommes équivalentes à trois années ou plus de loyers ou fermages non échus peuvent être opposées aux tiers acquéreurs et aux créanciers hypothécaires quand elles ont été régulièrement transcrites, à la condition que la transcription de la quittance ou cession ait précédé, pour les tiers acquéreurs, la transcription de la vente, et, pour les créanciers hypothécaires, l'inscription de l'hypothèque. Quant aux quittances ou cessions qui n'ont pas été transcrites, il est certain qu'elles ne sont pas opposables au tiers acquéreur ou au créancier hypothécaire pour trois années ou davantage; mais il y a controverse sur le point de savoir si elles sont absolument sans effet, ou si elles sont opposables aux tiers , lorsque la durée des loyers ou fermages cédés ou payés par anticipation se trouve réduite à moins de trois ans. .
20. Les tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble pouvant seuls se prévaloir du défaut de transcription (V. suprà, n» 15), cette faculté n'appartient pas : 1" au vendeur : entre les parties contractantes , en effet, les actes translatifs de propriété immobilière ou constitutifs de droits réels sont parfaits par le seul effet de leur consentement. Ainsi, le vendeur ne saurait se prévaloir du défaut de transcription de la vente par lui consentie pour revendiquer l'immeuble entre les mains d'un sous-acquéreur; — 2» aux héritiers, même bénéficiaires, du vendeur, ou à ses ayants cause à titre universel; _ 30 aux ayants cause à titre particulier, qui ne sont pas eux-mêmes assujettis à la transcription. Il en est ainsi, par exemple, du preneur dont le bail a une durée égale ou inférieure à dix-huit ans. Ce bail n'est pas opposable à l'acquéreur, s'il n'a pas une date certaine antérieure à la vente de l'immeuble; il ne suffit pas qu'il ait acquis date certaine avant la transcription de cette vente; — 4° aux créanciers chirographaire du vendeur. Après le décès de leur débiteur, ils ne peuvent se prévaloir du défaut de transcription de l'aliénation par lui consentie, alors même qu'ils auraient demandé la séparation des patrimoines, et pris inscription en vertu de l'art. 2111 c. civ., ou que la succession aurait été acceptée sous bénéfice d'inventaire. 11 en est de même en cas de faillite du vendeur, tant que les syndics n'ont pas pris, au profit de la masse, l'inscription prévue par l'art. 490 c. com.;
mais si la vente n'a pas été transcrite avant que cette inscription ait été prise, le défaut de transcription peut être opposé à l'acquéreur au nom de la masse, à raison des droits hypothécaires qu'elle a acquis sur l'immeuble aliéné. — Même en cas de saisie de l'immeuble, on décide généralement que la transcription de cette saisie ne confère pas aux créanciers du vendeur la qualité de tiers dans le sens de l'art. 3 de la loi de 18.V.. el on leur refuse le droit d'opposer le défaut de transcription à l'acquéreur dont le titre serait antérieur à cette transcription, mais n'aurait pas été transcrit.
21. Le défaut de transcription ne cesM' pas d'être opposable, bien que celui qui a le droit de s'en prévaloir ait personnellement connu l'existence de l'acte non transcrit. Ainsi, la connaissance que l'acquéreur qui a transcrit son titre aurait eue d'une précédente vente du même immeuble ne lui enlève pas le droit d'opposer au premier acquéreur le défaut de transcription de cette vente.
22. Lorsqu'un immeuble a été l'objet de ventes successives, la transcription de la dernière vente, qui a pour effet de protéger l'acquéreur contre les actes de disposition de son propre vendeur, ne suffit pas, suivant l'opinion dominante, pour le mettre à l'abri des droits qui auraient été consentis
fiar les précédents propriétaires : il faut que es ventes antérieures aient elles-mêmes été transcrites. Si, par exemple, un immeuble a été successivement vendu par A à B.
par B à C et par C à D, ce dernier, s'il a fait transcrire son litre, pourra s'en prévaloir contre les ayants cause de C, son auteur immédiat; niais si les titres de A et de B n'ont pas été transcrits, les ayants cause de ces derniers pourront lui opposer leurs droits, alors même qu'ils ne les auraient pas encore inscrits (s'il s'agit d'hypothèques constituées à leur profit ) ou transcrits (s'il s'agit d'actes d'acquisition), lors de la transcription par lui faite.
§ 4. — Enregistrement et timbre.
23. Les transcriptions hypothécaires sont assujetties à deux droits proportionnels : 1° un droit de transcription qui se perçoit, soit à l'enregistrement, pour les actes portant transmission immobilière, et qui, par les dispositions qu'ils renferment, sont de nature à être transcrits, — soit au bureau des hypothèques, lorsque la formalité est requise, même pour un acte non translatif. et que la perception du droit n'a pas été faite au bureau de l'enregistrement; 2° une taxe hypothécaire qui se perçoit sur toute transcription requise au bureau des hypothèques.
24. 1° Droit de transcription. — Le droit de transcription proprement dit est fixé au taux de 1 fr. 50 pour cent, qui doit être augmenté de deux décimes et demi (L.
21 vent, an 7, art. 25). Il est distinct et indépendent du droit d'enregistrement, dont il diffère par sa nature et par son objet : il est toutefois compris dans le tarif du droit d'enregistrement pour les donations (L. 25 févr. 1901, art. 18, D. P. 1901. 4. 33), les échanges (L. 22 avr. 1905, art. 3, D. P. 1905. 4. 129), et les ventes (Même loi, art. 2).
25. Ce droit est du : 1" sur tout acte de nature à être transcrit, soit au point de vue de la transmission de la propriété, soit pour les formalités de la purge (L. 28 avr. 1816, art. 54); 2° sur tout acte présenté volontairement à la transcription, encore bien que les dispositions de cet acte ne donnent pas par elles-mêmes ouverture au droit (Beq. 6 déc. 18G4, D. P. 65. 1. 144). Dans la première catégorie rentrent, notamment, les testaments portant substitution, les adjudications d'immeubles compris dans une substitution, qui sont prononcées au profit
du grevé (V. stiprà , Substitution), les transactions translatives, les licitations qui ne procèdent pas d'un titre commun ou ne font pas cesser l'indivision, la cession, à titre de remploi, par un mari à sa femme, d'immeubles de la communauté (Civ. c.
3 juill. 1850, I). P. 50. 1. 283). Dans la seconde catégorie, on peut citer les promesses de vente et les actes constitutifs de société.
26. Le droit proportionnel de transcription est indivisible comme la formalité dont il forme le prix, et il se perçoit sur l'intégralité des valeurs énoncées dans l'acte transcrit. Ainsi, le droit de transcription applicable à l'adjudication prononcée au profit d'un ou de plusieurs colicitants doit être liquidé sur la totalité du prix de l'adjudication, sans qu'il y ait lieu d'en défalquer la portion afférente au droit de copropriété qui appartenait au colicitant adjudicataire avant l'adjudication, et à raison duquel il n'est pas dû de droit de mutation (Civ. r. 3 janv. 18G5, D. P. 65. 1. 31).
27. Lorsqu'un acte sujet à transcription renferme des dispositions qui sont, les unes de nature à être transcrites, les autres non sujettes à transcription, les parties peuvent, pour empêcher la perception du droit proportionnel sur toutes ces dispositions, ou ne soumettre à la formalité que des extraits littéraux renfermant les dispositions à transcrire, ou remettre au conservateur, en même temps que l'acte entier, une réquisition indiquant avec précision les dispositions qu'elles entendent soumettre à la transcription et celles qu'elles veulent en exclure.
28. 2° Taxe liypothécaire. — Indépendamment du droit de transcription proprement dit, toutes les transcriptions sont assujetties à une taxe hypothécaire destinée à remplacer les droits de timbre autrefois perçus sur les formalités hypothécaires et supprimés par la loi du 27 juill. 1900 (V. supra, Privilèges et hypothèques, n°s 473 et s.).
29. Le taux de la taxe hypothécaire de transcription est fixé à 0 fr. 25 pour cent sans addition de décimes. Il est réduit de moitié pour la transcription des actes de partages d'ascendants et pour la transcription des actes ou jugements qui n'étaient pas soumis à cette formalité avant la loi du 2.3 mars 1855, c'est-à-dire pour les actes d'antichrèse, de servitude, d'usage et d'habi-
, tation, les jugements qui en déclarent l'exis- I tence en vertu d'une convention verbale, | les baux de plus de dix-huit ans, les actes ou jugements constatant quittance ou cession de trois années de fermages non échus, et les jugements prononçant résolution, nullité ou rescision d'un acte non transcrit.
30. La taxe est assise sur le prix ou la valeur des immeubles ou des droits qui font l'objet de la formalité, suivant les règles applicables aux droits d'enregistrement. Elle se perçoit sur les sommes ou valeurs de
20 francs en 20 francs, au minimum de 0 fr. 25.
31. Toutes les fois qu'il y a lieu à transcription du même acte dans plusieurs bureaux, le droit est acquitté en totalité dans le premier bureau, et il n'eot payé dans les autres que le salaire du conservateur (L.
21 vent, an 7, art. 26).
32. Les droits dus pour les formalités hypothécaires doivent être payés d'avance par les requérants (L. 21 vent, an 7, art. 27; V. suprà, Privilèges et hypothèques, n°472).
(B. v» Vente; S. eod. V).
1. Les mots transport, cession, que l'on réunit souvent en un seul mot [transportcession), servent, dans la pratique, à désigner la transmission à titre onéreux des
créances ou autres choses incorporelles. Cette matière fait l'objet du chapitre 8 du litre De la Vente, au Code civil (art. 1689a 1701).
ART. 1er. — DU TRANSPORT DES CRÉANCES.
§ 1er. — Caractères généraux du transport (B. 1678 et s.; S. 682 et s.).
2. La cession- transport ne doit pas être confondue avec diverses opérations juridiques qui offrent avec elle une certaine analogie, notamment avec la subrogation dans les droits du créancier (V. suprà, Obligations, n°» 145 et s.), la novation par changement de créancier ou la délégation (V. suprà, eod. v, nos 206, 213). — De la cession, la subrogation se distingue en ce qu'elle n'est pas assujettie, pour son efficacité vis-à-vis des tiers, à la signification au débiteur ou à l'acceptation authentique par ce dernier, telles que les requiert l'art. 1690 c. civ. Seulement, le subrogé doit aviser le débiteur de la subrogation, à peine de ne pouvoir critiquer les payements que ce débiteur ferait au subrogeant dans l'ignorance de la subrogation. Celle-ci n'emporte pas pour le subrogeant obligation de garantir l'existence de la créance, mais simplement de restituer la somme indûment reçue, et, s'il était de mauvaise foi, les frais et loyaux coûts du contrat. Le subrogeant (Civ. 1252) prime le subrogé pour tout ce dont il reste créancier. La subrogation peut être opérée par toute personne capable de recevoir payement; la cession suppose chez le cédant capacité rie vendre, ou tout au moins des pouvoirs de très large administration. En matière de subrogation, la prescription, pour le débiteur, est de trente ans à partir de la date du prêt dont les deniers ont été affectés à payer le créancier, ou du jour du payement, si le payant avait mandat du débiteur; en cas contraire, le tiers qui paye ne peut agir que dans le laps de temps nécessaire pour parfaire la prescription au regard du créancier subrogeant. La cession ne confère au contraire au cessionnaire que le laps de temps nécessaire pour parfaire la prescription de la créance. — D'autre part, la novation diffère également de la cession en ce qu'elle suppose le consentement du débiteur, en ce que la capacité pour les deux opérations n'est pas la même, en ce qu'elle ne comporte pas l'application de l'art. 1690. Il en est de même de la délégation ; en outre, le délégant est de plein droit responsable de l'insolvabilité du délégué qu'il se substitue comme débiteur (Civ. 1276), tandis que le cédant ne garantit la solvabilité du cédé que s'il y a clause formelle à cet égard.
3. Le transport ne requiert aucune forme particulière. 11 peut donc être verbal ; en ce cas, il n'y a qu'une difficulté de preuve. Au reste, le contrat étant synallagmatique. le prix porté à l'acte ne doit pas faire l'objet d'une mention « bon pour... » de la main de l'acquéreur. Si, d'ailleurs, le payement du prix est constaté dans l'écrit probatoire, l'acte de cession ne constate plus en réalité qu'un contrat unilatéral, et il n'est pas assujetti à la formalité des doubles.
| 2. — Qui peut faire ou accepter un transport.— Quelles choses incorporelles peuvent être transportées (B. 1685 et s.; S. 690 et s.).
4. Outre les incapacités légales résultant des principes généraux du droit, il existe des incapacités spéciales de se porter cessionnaire de certains biens ou du chef de certaines personnes. (V. notamment, quant à la prohibition des ventes entre époux, infrà, Vente; ... quant à l'interdiction pour le tuteur d'acquérir les biens, créances et droits de son pupille (Civ. 450 et 1596), infrà, Tutelle; ... quant à la prohibition aux magistrats et auxiliaires de justice de se
rendre acquéreurs des droits litigieux de leur ressort, V. ïnfrà, n« 89 et s. .
5 Le transport de créance est nn acte d'aliénation comportant la capacité nécessaire pour vendre ; mais , étant donne 1 incertitude du recouvrement des créances, leur cession pour un prix ferme, bien qu inférieur à leur montant nominal, peut constituer un acte de prudente administration, trui soustraira le cédant aux risques de 1 insolvabilité future du débiteur. Dans cette mesure, elle peut être permise même aux administrateurs de la fortune d'autrui, mais à la condition que le caractère d'acte d administration ressorte avec certitude des circonstances de fait; le juge, à cet égard, examinera surtout si la créance cedee était j alors échue ou à échoir, si la condition pécuniaire du cédé était, ou non, rassurante pour le cédant, etc.
6. Tous droits et actions, toutes créances | résultant de contrats antérieurs peuvent faire l'objet d'un transport , s'ils ne sont déclares incessibles par la loi, et si leur transport n est pas contraire à l'ordre pu blic. Son t incessibles, notamment, les successions non encore ouvertes (Civ. 791, 1130 et 1600), les actions concernant l'état et la capacité des personnes, les rentes servies par la Caisse des retraites sur la vieillesse (L. 8 mars 1850, art. 5) les pensions afférentes aux décorations de la Légion d'honneur et de la Médaille militaire (Av. Cons. d'Et. 23 janv. 1868; Décr. 29 fevr. •1852, art. 3), les parts des prises maritimes (L 1" oct. 1793; Arr. 9 vent, an 9, art. 42), les pensions militaires et civiles, et les traitements de réforme (Déclar / janv 1/7? Arr. consul. 7 therm. an 10; Ord. 27 août 1817- L. 11 avr. 1831, art. 28; 18 avr. 18M, art. 30; 9 juin 1853. art. 26 ; etc.). Les traitements que la loi déclare saisissables pour partie sont cessibles dans la même mesure. 7 En ce qui concerne la cession d un droit de chasse, V. suprà, Chasse-louveterie, no g7 _ En ce qui touche le caractère incessible d'un billet de chemin de fer dit d'aller et retour, une fois le voyage commencé, V. suprà, Chemin de fer, n» 177.
8. Une créance à terme, une créance conditionnelle peuvent être valablement cédées, et la cession peut en être pure et simple.
9. Quant aux créances futures, suivant une distinction généralement admise, elles sont également cessibles, à condition que le ' principe de la chose future qui leur sert d'objet existe déjà au moins virtuellement lors de la cession (Civ. 1130). C'est ainsi nue le transport d'intérêts ou de fermages
à échoir est licite. La loi du 23 mars 18oo est formelle à cet égard, car elle autorise, en les soumettant seulement à la transcription dans certaines conditions, les cessions de cette nature (Civ. r. 18 juin 18//, D. P. il. 1. 368). — Sur l'effet d'un semblable transport vis-à-vis des tiers, V. suprà, Transcription hypothécaire , n" 19.
10. Sur le caractère licite de la cession du montant des cautionnements des fonctionnaires, alors qu'ils sont encore en fonctions, et sous réserve seulement de l'exercice des privilèges existant sur ces sommes, V suprà, Cautionnement de fonctionnaires,
1t. Un marché à livrer est susceptible,
entre commerçants, d'être l'objet d'un transport. Il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation qu'en l'absence de toute stipulation contraire, l'acheteur de marchandises à livrer peut céder son marché en tout ou partie à un tiers (Civ. c. 12 déc. 1876, D. P. 77. 1. 228).
12. Parmi les droits essentiellement attachés à la personne, et qui, par suite, ne peuvent faire l'objet d'une cession valable, il faut comprendre les provisions ou pensions alimentairesallouées par justice, à moins quelles ne soient transportées à nn fournisseur d a-
liments. Sont également incessibles les pensions alimentaires créées sous cette condition par libéralité entre vifs ou. testamentaire. Si l'acte constitutif est muet, il en doit être encore de même, car l'art. 581 établit pour ce cas l'insaisissabilité, et il y a identité de motifs lorsqu'il s'agit d'incessibilité _ Quant aux pensions et rentes constituées par acte à titre onéreux, l'acte constitutif, ne pouvant les rendre insaisissables (Civ. 1981), ne peut davantage les rendre incessibles. — Sur la question de savoir si la jouissance légale du père de famille est cessible, V. suprà, Puissance paternelle, n» 39. — En ce qui touche le droit de jouissance du mari sur les biens dotaux, V. suprà, Régime dotal, n° 19.
§3. — Prix du transport. — Clioses comprises dans la cession (R. 1706 et s.; S. /Il et s.).
13. Si le prix de la cession doit répondre aux conditions légales en matière de vente, il n'est pas indispensable qu'il consiste en argent : la cession peut avoir en effet, pour contre -partie, l'extinction d'une dette du cédant vis-à-vis du cessionnaire, ou bien une créance que ce dernier donne luimême au cédant en contre-échange. Mais il faut, en quoi qu'il consiste, que ce prix soit sérieux.
14. C'est au cessionnaire et non au cédant qu'incombent, sauf clause contraire, les frais du contrat de cession, et, comme ces frais ne sont pas l'accessoire de la créance cédée, ils ne seraient pas couverts par l'hypothèque qui garantit cette créance.
15. Les fruits , intérêts , arrérages procédant du droit ou de la créance cédés, non perçus, mais déjà échus lors de la cession, sont, dans les rapports des deux parties, considérés comme compris dans cette cession.
8 4 — Formation du contrat ( R. 1723 et s.; 8 ' S. 716 et s.).
16. Dans les rapports de cédant a cessionnaire, le transport est parfait par 1 effet du seul consentement, sans qu'il y ait a en aviser le cédé ou à provoquer son acceptation, sans même qu'il soit besoin de la remise des titres au cessionnaire. De la resuite la possibilité pour le cessionnaire de signifier son transport même après la déconfiture ou la cessation des payements du cédant. De même, le contrat de cession réalisant immédiatement ses effets de droit entre les deux parties, le cessionnaire acquiert de piano le privilège du vendeur, et le cédant l'action résolutoire.
17. La délivrance, en matière de cession de créance, s'opère par la remise du titre (Civ. 1689). Cette remise n'est pas un élément nécessaire de la formation du contrat, mais seulement le moyen, pour le cédant, de se libérer de l'obligation de délivrance que ce contrat lui impose. Le défaut de remise des titres autorise seulement le cessionnaire à se plaindre, et à agir contre le cédant en résolution des conventions, si, vu le detaut de documents justificatifs, il s'est trouve dans l'impossibilité d'exercer et de faire valoir les droits à lui transmis. — De ce que la cession est ainsi parfaite entre les parties par l'effet du seul consentement, on a conclu que le défaut de signification ne peut être opposé par le cédant au cessionnaire, ni par le cessionnaire au cédant. Le cessionnaire ne peut l'invoquer non plus contre les tiers qui auraient intérêt à se prévaloir du contrat , les formalités prescrites par l'art. 1690 c. civ. ayant pour objet de proté-er les tiers et non le cessionnaire.
18. Par exception à la règle que la propriété des valeurs incorporelles se transmet entre le cédant et le cessionnaire par le seul effet du consentement , la transmission des
rentes sur l'Etat nominatives ne s'opère légalement que par la mention de transfert portée au Grand -Livre de la Dette publique (V. infrà, Trésor public).
S, 5. — Signification ou acceptation du transport (R. 1727 et s.; S. 719 et s.).
19. Pour devenir opposable aux tiers, la cession doit être signifiée au débiteur cédé, ou acceptée par lui dans un acte authentique. — La signification est nécessaire pour rendre le transport opposable aux tiers, même s'il n'a lieu qu'à titre de garantie.
20. Jusqu'à la signification du transport, les payements sont valablement opérés par le cédé aux mains du cédant, et opposables au cessionnaire, et réciproquement le cédant peut, jusqu'à l'accomplissement des exigences de l'art. 1690, exercer contre le cédé toutes poursuites et actions en payement. — Tant que la cession n'a pas été signifiée ou acceptée par le débiteur, le cédant conserve également le pouvoir de faire contre ce dernieAous actes conservatoires et préparatoires; notamment, il peut former une saisie- arrêt sur le débiteur cédé entre les mains d'un débiteur de celui-ci.
21. 1° Tiers visés par l'art. 1690. — Il est, dans certaines hypothèses, assez difficile de déterminer les personnes qui sont à considérer comme des tiers au point de vue de la cession. Si cette dénomination exclut le cédant, le cessionnaire et leurs représentants à titre universel , il n'en est de même en ce qui touche les créanciers du cédant, chirographaires ou autres, qu'autant que ceux-ci n'ont pas, avant la signification, acquis un droit propre et personnel sur la créance cédée ( par exemple au moyen d un nantissement ou d'une signification régulière de saisie-arrêt: V. infrà, n» 22), contredisant le droit du cessionnaire lui-même, et les autorisant à le méconnaître. .
22. Le failli n'est dessaisi de 1 administration de ses biens que par le jugement déclaratif de faillite; jusque-là, les créanciers chiro<raphaires sont ses ayants cause : ils ne prennent la qualité de tiers par rapport aux actes par lesquels leur débiteur a modifié ou amoindri son patrimoine que par 1 etfet de ce même jugement qui a pour eux l'effet d'une saisie générale. Il en resuite que les cessions de créances consenties par le failli sont valables vis-à-vis de la masse, si elles ont été signifiées au débiteur cède même après la cessation des payements, mais avant le jugement déclaratif, et si le cessionnaire à cette époque était encore de bonne foi. L'art. 446 c. com., qui déclare nuls au regard de la masse les actes du débiteur pendant la période de cessation des pavements, ne peut atteindre la signification de transport faite par le cessionnaire (Req. ?6 nov. Ï892, D. P. 93. 1. 68). - Quand la signification se produit après le jugement déclaratif, la cession reste sans valeur visà-vis des créanciers. .
23 U n'est pas douteux qu'on doive tenir le débiteur cédé pour un tiers pouvant se prévaloir contre le cessionnaire du défaut de signification. — Enfin, on classera sans difficulté parmi les tiers les cessionnaires a nui le cédant aurait déjà transmis ou viendrait à transmettre par la suite la créance cédée, s'ils se sont conformes eux-mêmes les premiers à la règle de 1 art. 1690.
24 Jusqu'à la signification du transport au débiteur ou à l'acceptation authentique par celui-ci dudit transport les créanciers même chirographaires, du cédant conservent le droit de pratiquer des saisies -arrêts aux mains du cédé. Et si, postérieurement a ces saisies-arrêts, mais avant leur validation par justice laquelle vaudrait attribution au saisissant, le cessionnaire signifie son contrat, cette signification lui donne tout au moins des droits égaux à ceux d'un créancier sai-
sissant, et la somme ainsi frappée d'opposition et de signification est partagée au marc le franc des créances des ayants droit. La signification du transport vaut saisie- |ue le cessionnaire ait à en obtenir la validation.
25. Lorsqu'il se produit successivement une se . un transport signifié, puis
de m> ies-arrêts, comment doivent
1er les droits respectifs des intéressés? ion s été diversement résolue.
lUte, la portion de non affectée à donner satisfaclisles pratiquées avant la signifipeut être attribuée au cessionnaire dont la cession o i tiflée qu'après ces
saisies; à cette attribution ne doivent pas faire échec les saisies postérieures à la signification de cession, et les créanciers oppo- . soit avant, soit depuis la signification. - ! au marc le franc la somme arrêtée par les premiers telle qu'elle leur revient dans leurs rapports avec le cessionnaire | . Saisie- arrêt, n« 7'2).
26. L'inefficacité des saisies-arrêts pratiquées apr^s la signification du transport
mise sans difficulté. La créance quia fait l'objet d'un transport est sortie du patrimoine du cédant par l'effet et au moment même de la signification, et cesse d'être le gage de ses créanciers; par suite, les oppositions pratiquées entre les mains du débiteur cédé par les créanciers du cédant, postérieurement à cette signification, ne sauraient frapper la créance, et le débiteur cédé ne peut s'en prévaloir pour refuser de payer entre les mains du cessionnaire, dont il est devenu le débiteur personnel.
27. Jusqu'à ce qu'il ait été donné satisfaction aux exigences de l'art. 1690, la cession n'est pas opposable au cédé, qui conserve la faculté de se libérer au regard du cédant comme si elle n'existait pas. Ce que l'ait. 1691 dit pour le payement s'applique à tous autres modes de libération. En ce qui concerne le payement, le cédé a pu, jusqu'à la signification, l'effectuer par voie d'offres réelles suivies de consignation. Si la signification intervient avant que cette consignation ait été acceptée par le cédant, ou bien le cédé la retirera pour se libérer vis-à-vis du cessionnaire, ou bien le cédant pourra se raviser et, le premier, retirer la somme qu'il déclare en fin de compte accepter; le cessionnaire ne pourra, en pareille occurrence, s'en prendre au cédé.
28. Le payement fait au cédant nonobstant la cession n'est opposable par le débiteur au cessionnaire que s'il justifie par une quittance s'être libéré avant la signification ou l'acceptation de la cession. Cette quittance doit-elle, pour faire foi de sa date, remplir les conditions prescrites par l'art. •1328 c. civ. (V. suprà, Preuve, n" 77)? On ne l'exige pas en général, l'usage n'étant pas de soumettre les quittances à l'enregistrement, à la condition, toutefois, que les conditions dans lesquelles le débiteur excipe de la quittance non enregistrée soient exemptes de tout soupçon de fraude.
29. La compensation légale intervenue entre cédant et cédé avant la signification est, de même, opposable au cessionnaire (Civ. 1295), à la condition, d'ailleurs, que dans cette période les créances réciproques aient réuni les conditions légales nécessaires pour que la compensation se produise.
30. Le débiteur qui acquiert une créance contre son propre créancier bénéficie, visà-vis de lui, de la compensation légale (Civ. 1289). Mais il ne peut opposer cette compensation aux tiers que s'il a satisfait aux exigences de l'art. 1690.
31. Les mêmes principes s'appliquent aux autres causes de libération survenues au bénéfice du cédé, même depuis le transport, mais avant sa signification ou accepta-
tion : dation en payement, novation par meut de dette, de créancier ou de ur, etc. Le cédé profitera aussi de la chose jugée en sa faveur dans cet intervalle, du serment judiciaire qu'il aura prêté sur la non-existence de la dette, de la transaction opérée sur cctle dette. Quant à la contusion , qui est moins un mode d'extinction de la dette qu'un obstacle de fait à son exécution, elle n'est pas opposable au cessionnaire qui n'a signifié que depuis le moment où le cédé a hérité du cédant.
32. 2° Cessionnaires successifs. — Entre cessionnaires successifs, la préférence se détermine non par la date des cessions, mais par celle des significations. Celui des deux qui le premier a signifié prime l'autre, même si son contrat est postérieur à celui de ce dernier.
33. Le fait qu'en cédant partiellement sa créance la cédant en a conservé le surplus ne donne de préférence, en dehors d'une clause formelle, ni au cédant contre le cessionnaire, ni au cessionnaire contre le cédant.
34. Celui des deux cessionnaires qui, le premier, a fait signifier au débiteur la cession à lui consentie, doit être préféré à l'autre cessionnaire, alors même que celui-ci aurait seul été mis en possession du titre de cette créance; on ne peut, en pareil cas, invoquer l'art. 1141, qui n'est applicable qu'aux objets mobiliers corporels, susceptibles d'une tradition réelle, laquelle, en tout cas, ne saurait prévaloir sur les formalités prescrites par l'art. 1690.
35. Le cessionnaire peut se trouver également en concurrence avec un créancier auquel la créance a été donnée en nantissement ; celui-ci est préféré si, avant la signification du transport, il a lui-même signifié la constitution de son nantissement au débiteur et rempli les conditions imposées par les art. 2074 et 2075 c. civ. pour le rendre opposable aux tiers (V. suprà, Nantissement, n" 19 et s.).
36. 3» Formes de la signification. — La signification est pratiquée par un exploit d'huissier en la forme ordinaire signifié, à peine de nullité et suivant les règles usitées en matière de saisie-arrêt, à personne ou domicile. L'art. 1690 exige non la signification de la copie de l'acte de cession, mais la signification de la cession, c'est-à-dire des mentions essentielles de ce contrat.
37. Lorsque deux significations ont été faites au même débiteur, le même jour, soit de deux transports, soit d'un transport et d'une saisie -arrêt, la priorité doit être accordée à celle dont l'exploit porte mention de l'heure la moins avancée. Lorsqu'une seule signification porte indication de l'heure, ou que toutes deux sont muettes à cet égard, il a été jugé qu'entre le créancier saisissant et le cessionnaire,'il y avait lieu à concours sur le montant de la créance, au prorata de leurs droits respectifs. La même solution est applicable au cas où il s'agit du conflit de deux cessionnaires.
38. C'est au débiteur cédé ou, en cas d'incapacité, à ses représentants légaux que doit s'adresser la signification du transport. Mais lorsque la dette pèse sur plusieurs débiteurs solidaires, il suffit qu'un seul reçoive la signification pour que la cession s'impose aux tiers. Toutefois, le payement que les autres codébiteurs pourraient faire dans l'ignorance de cette notification serait valable.
39. L'art. 1690 s'applique aussi bien aux cessions de droits conditionnels ou futurs qu'à celles de droits actuels. Ainsi, le cessionnaire des intérêts futurs d'une créance est investi à l'égard des tiers par la signification faite au débiteur. De même, le cessionnaire de loyers, pour opposer son transport, notamment à celui qui s'est rendu ac-
quéreur de l'immeuble depuis cette convention, doit le faire tout d'abord signifier aux locataires cédés, ou obtenir leur acceptation par acte authentique.
40. 4» Acceptation de la cession. — La signification de la cession peut être remplacée, aux termes de l'art. 1690, par l'acceptation du débiteur, consignée dans un acte authentique distinct du transport ou consistant dans l'instrument qui constate celui-ci. L'acceptation serait sans valeur, au regard des tiers tout au moins, si elle manquait des conditions légales nécessaires pour être authentique. Tel est le cas où le notaire, étant intéressé dans la cession, en dresserait acte en y mentionnant l'adhésion du débiteur (L. 25 vent, an 11, art. 68), l'acte n'ayant plus alors que la valeur d'une convention sous seing privé.
41. En la forme, l'acceptation authentique peut procéder soit d'un acte notarié, soit d'une notification que le cédé fait par huissier à l'adresse du cessionnaire. Mais la nécessité même d'une déclaration d'acceptation par le cédé exclut la possibilité pour lui d'y apposer un terme ou une condition.
42. De ce que l'authenticité de l'acceptation du cédé n'est exigée que comme mode de preuve vis-à-vis des tiers, il ressort que le cédé lui-même, mais lui seul, serait lié même par une acceptation soit sous seing privé, soit même verbale, à supposer que la preuve de cette dernière fût rapportée par le cessionnaire.
43. L'acceptation par le cédé du transport qui lui est révélé a les effets de la signification : faite sans réserves, elle a même des conséquences plus amples, en ce que désormais le cessionnaire ne peut plus se voir opposer par le cédé la compensation, même légale, qui serait survenue au profit de celuici contre le cédant avant l'acceptation dont il s'agit (Civ. 1295-1»). — Si l'acceptant, eu égard aux exceptions qui existaient alors contre la créance, avait commis une faute ne formulant pas de réserves, il serait tenu de réparer le préjudice éprouvé par le cessionnaire.
44.5" Connaissance de la cession, acquise par le débiteur cédé. — Le fait que le cédé a acquis indirectement, c'est-a-dire par toute autre cause qu'une signification, la connaissance du transport ne suffit pas, en thèse générale, pour lui rendre ce transport opposable. Au point de vue de la publicité exigée par la loi, rien ne remplace les voies prescrites par l'art. 1690. Il en serait autrement si, en méconnaissant la cession, il était démontré que le cédé a commis une fraude. Sa bonne foi sera inadmissible quand la connaissance de la cession aura été donnée au cédé par le cessionnaire et qu'en outre celui-ci aura manifesté la volonté de se prévaloir du transport.
45. La disposition de l'art. 1690 est écrite en faveur des tiers et du cédé ; si donc l'intérêt des premiers n'est pas en jeu et que le second renonce à se prévaloir de la disposition dont il s'agit, ses actes de libération vis-à-vis du cessionnaire seront valables tant à l'égard du cédant qu'au regard des tiers qui de son chef prétendraient ensuite exercer des droits sur la créance cédée. C'est ainsi que le débiteur cédé peut, avant signification du transport, payer le cessionnaire s'il n'y a pas d'oppositions déjà faites par les créanciers du cédant. De même, il a pu intervenir entre cédé et cessionnaire une novation efficace.
46. La connaissance personnelle du transport par le cédé ne peut avoir plus d'efficacité que son acceptation non authentique. Par suite, si elle n'a pas été suivie du payement effectif de l'obligation, celle-ci subsiste dans le patrimoine du cédant au regard des tiers , jusqu'à ce qu'il ait été satisfait aux exigences de l'art. 1690.
47. La connaissance du transport par les tiers, et notamment par un deuxième cessionnaire,ne saurait suppléer à leur égard au défaut de signification. C'est la solution qui est admise pour le cas où c'est le cédé qui a connaissance de la cession, sauf le cas où il serait de mauvaise foi. Ainsi, il a été ju^é que jusqu'à la signification de la cession ou" son acceptation authentique par le cède, les créanciers du cédant conservent le droit de frapper de saisie-arrèt les créances transportées, encore qu'ils aient eu connaissance de la cession, alors du moins qu'aucune fraude ne leur est imputée (Civ. c. 24 dec. 1894. D. P. 95. 1.206).
48. 6" Cessions auxquelles les art. lOà'J et 1000 ne sont pas applicables. — Les formalités prescrites par les art. 16S9 et lbJO ne concernent que la cession des créances ou des actions personnelles ; elles sont inapplicables à la cession des actions réelles immobilières. .
49. La cession d'un droit au bail comporte la signification prescrite par l'art. 1690. — En ce qui concerne les cessions de loyers ou fermages à échoir pour trois ans de jouissance au moins, la loi du 23 mars 18o5 les assujettit expressément à la transcription (V ' suprà, Transcription hypothécaire, n° 8)- mais cela ne dispense pas le cessionnaire de notifier son transport aux locataires
50. La signification requise par l'art. 1690 s'applique à l'apport en société d'une ou plusieurs créances. Il a été jugé que 1 apport ainsi fait par un des associés ne saisit la société vis-à-vis des tiers qu'après la signification du transport aux débiteurs cédés ou leur acceptation par acte authentique (Civ. c. 24 dec. 1894, précité). — Les mesures de pub licite prescrites au moment de la constitution d une société ne peuvent suppléer à l'omission des formalités prévues par l'art. 1690 c. civ. pour le transport des créances apportées a cette société, et celle-ci doit subir, vis-a-vis des tiers les conséquences de cette omission.
51. La signification de transport cesse d'être requise lorsqu'il s'agit d'elTets de commerce au porteur ou transmissibles par voie d'ordre au moyen d'un simple endossement. 11 en est de même des warrants, lettres de voiture et factures acceptées, chèques, connaissements, prêts à la grosse, quand le titre est créé à ordre, mais non quand ces divers droits sont constates au profit d'une personne déterminée sans clause a ordre (En ce qui concerne les chèques a ordre, V. suprà, Chèque, n» 14). — D'ailleurs, cette faculté de transmission n'exclut pas la possibilité de rendre opposable aux tiers le transport suivant les formes des art. Io90 et 1691 ; et l'emploi de ces formes a pour conséquence de rendre opposables au cessionnaire, comme en matière de cession ordinaire, les exceptions que le cédé peut opposer au cédant.
52. Quant aux obligations, soit commerciales, soit même civiles, qui ne sont pas de leur nature transmissibles par endossement, les parties contractantes peuvent leur conférer ce caractère. 11 en résulte que ces obligations sont transmises même vis -a- vu des tiers, et sans signification, par le fait seul de l'endos régulier dont elles sont revêtu6s.
53. Les obligations au porteur peuvent également se transmettre erqa omnes, sans signification, par la seule délivrance du titre. C'est là une conséquence de l'art. 2279 c. civ., qui régit ces sortes de meubles. Tel est le cas où il s'agit des récépissés délivrés par les compagnies de chemins de fer pour constater l'expédition des marchandises, ou encore des récépissés qui autorisent le créancier a recevoir en payement une somme des mains d'un tiers. Celui qui est porteur au jour de l'échéance d'une valeur de cette nature
échappe donc à toutes les exceptions qui auraient pu être opposées aux porteurs antérieurs, comme aux saisies-arrêts formées du chef de ces derniers. Quant aux factures même acceptées et revêtues de l'acquit du créancier, si elles peuvent être transmises par endossement suivant les usages du commerce, elles ne constituent pas des titres au porteur transmissibles par simple tradition du titre.
54. Sur la question de savoir si 1 endossement d'un titre à ordre ou la remise du titre d'une créance au porteur transfèrent au cessionnaire l'hypothèque attachée à cette créance, V. infrà, n» 61.
55. La loi ne fait aucune distinction, au point de vue de la cession des créances et droits, suivant qu'ils ont le caractère civil ou commercial. On s'accorde à reconnaître que, sauf lorsqu'il s'agit de créances à ordre ou au porteur, les cessions d'obligations commerciales sont assujetties aux formalités de l'art. 1690 c. civ. pour devenir opposables aux tiers.
S 6. — Effets du transport (R. 1813 et s.; S. 798 et s.).
56. La cession de créance signifiée ou même acceptée par le débiteur produit les effets d'une vente, mais n'entraîne pas novation , à moins que l'acceptation n'ait été faite dans des conditions impliquant de la part du cédé la volonté de contracter vis-àvis du cessionnaire, et au gré de celui-ci, un engagement nouveau qui se substitue à l'ancien et l'efface. Ce que le cédé doit au cessionnaire, c'est l'obligation qui avait jusque-là pour titulaire le cédant, et le cessionnaire prend la créance avec toutes ses restrictions comme avec tous ses avantages : qu'il s'agisse d'une créance civile ou commerciale, elle n'est due au cessionnaire que dans la mesure où elle était due au cédant. Mais il ne faut pas déduire de ce principe que la qualité juridique du cédant reste attachée à la créance transportée; cette créance, le cessionnaire l'exercera avec sa qualité juridique propre. De là, notamment, les conséquences suivantes : 1° c est à_ la nationalité du cessionnaire qu'il faudra s'attacher pour déterminer les conditions de son accès en justice, et non à celle du cédant: ainsi, 'à supposer l'acquisition par un Français d'une créance appartenant à un étranger contre un étranger, le cessionnaire pourra assigner le cédé devant les tribunaux français (Civ. 14); — 2» l'acheteur étranger de la créance d'un Français contre un Français pourra être obligé de fournir la caution judicalum sotvi; — 3° d'autre part, si le cessionnaire est déjà lui-même créancier du cédé, cette double créance ne lui donnera pas une double personnalité; il ne comptera que pour une seule tête, quand il prendra part soit à un ordre judiciaire, soit au vote d'un concordat après faillite, et il n'aura qu'une seule voix; — 4» si ce même créancier assigne le débiteur cumulativement en payement des deux sommes, il faut les réunir pour déterminer le taux de dernier ressort; 5» enfin, si un associé s'est rendu
cessionnaire d'une créance sociale, il ne peut se prévaloir des droits afférents de ce chef à la société pour provoquer une liquidation qu'il avait, comme associé, déclaré tenir pour accomplie.
57. 11 est de jurisprudence constante que les exceptions opposables au cédant restent opposables au cessionnaire, encore que celui-ci puisse les ignorer. Ainsi, d'une manière générale, la signification du transport ou son acceptation par le débiteur n'ayant pas d'effet novatoire, l'obligation du cédé reste la même; il n'est tenu envers le cessionnaire que comme il l'était envers le cédant; il peut donc lui opposer les mêmes exceptions et moyens de nullité , et
la bonne foi du cessionnaire, si elle doit lui assurer un recours contre le cédant, ne peut le mettre à l'abri desdites exceptions. Spécialement, sont opposables au cessionnaire, même de bonne foi, par le débiteur cédé, en tant qu'elles étaient déjà acquises au cédé lorsque la cession a été notifiée ou acceptée par lui, ou qu'elles ont pu être invoquées par le cédé pour des causes antérieures à cette époque : 1» les nullités du contrat transporté, celles, par exemple, qui procèdent ou de l'incapacité du débiteur lorsqu'il s'est obligé,... ou du dol du cédant,... ou de l'absence de cause,... ou du caractère illicite de la cause,... ou de la dissimulation de l'inexistence de la cause; — 2" les causes de résolution ou de rescision, celles, par exemple, qui résultent de l'inexécution par le cédant des clauses qui étaient la condition de la promesse faite par le cédé; — 3° les causes d'extinction, telles que le payement fait par le tiers acquéreur, débiteur pour le prix transporté, soit aux créanciers hypothécaires du vendeur, pour éviter l'éviction dont il était par eux menacé, soit sous forme de versement à la Caisse des consignations, en exécution d'une clause du cahier des charges; ou bien encore la compensation entre l'obligation du cédé et sa créance contre le cédant pour retard dans l'accomplissement de ses propres engagements; — 4» les exceptions tendant à diminuer la créance cédée; — 5° l'exception de qarantie militant contre le cédant, et cela encore que l'éviction soit postérieure à la cession.
58. La chose jugée au bénéfice du cède contre le cédant est également opposable au cessionnaire, si elle était acquise dès avant la signification du transport ( Comp. suprà, Chose jugée, n» 41).
59. La compensation légale survenue entre le cédant et le cédé antérieurement à la signification ou à l'acceptation du transport est, comme tout autre mode d'extinction, opposable au cessionnaire (Req. 4 févr. 1889, D. P. 90. 1. 121). Mais la loi fait exception à cette règle dans le cas où le débiteur cédé a purement et simplement accepté la cession, sans faire aucune réserve (Civ. 1295-1°). V. sur cette disposition spéciale suprà, Obligations, n» 247.
60. Les fruits et intérêts de la créance i cédée qui viendront à échéance après la I date de la cession appartiennent au cession- ! naire comme accessoires de la chose qui fait
l'objet du contrat. Quant à ceux déjà échus lors du transport, ils doivent, sauf clause contraire, être réputés compris dans la cession.
61. Aux termes de l'art. 1692 c. civ., le transport comprend, avec la créance, tous ses accessoires et ses garanties, telles que caution, privilège, hypothèque. — Cette disposition a une portée générale et s'applique quel que soit le mode par lequel s'opère la transmission du droit principal. De là cette conséquence que le cessionnaire d'un titre à ordre acquiert, en vertu de l'endossement, le bénéfice de l'hypothèque attachée à ce titre.
62. Par l'effet du transport rendu opposable au débiteur, le cessionnaire est investi des avantages de la créance; il profite des titres exécutoires même si son transport était constaté par acte sous signatures privées. Et si le cédant lui en refuse la remise, par exemple à raison de ce qu'il n y a eu qu'une cession partielle, le cessionnaire peut se pourvoir en délivrance d'une seconde grosse (V. suprà, Preuve, n» 125).
63. Les obligations du cessionnaire visà-vis du cédant étant celles de tout acheteur, il doit payer son prix, et cette obligation est garantie tant par le privilège du vendeur sur le droit ou la créance cèdes (V. suprà, Privilèges et hypothèques, n» 46).
que par l'action résolutoire (V. infrà. Vente). La résolution pourra aussi être demandée par le cessionnaire, si le cédant refuse de lui remettre les titrés. Quant à l'action résolutoire du vendeur, elle cesse lorsque le cessionnaire a encaissé la créance , puisque l'objet de la cession n'a plus d'existence; de même, elle n'est pas opposable au sous-cessiounaire de bonne foi qui a satisfait aux règles de l'art. 1690.
§ 7. — De la garantie.
A. — De la garantie de droit (R. liM'2 et s.; S. S14 et s.).
64. Le cédant esl garant de droit, encore qu'il soit stipulé que la cession a lieu sans garantie, de l'existence de la créance à la date de la cession (Keq. 9 mai 1904), mais non du recouvrement de cette créance sur le tiers cédé (Civ. 1693). 11 est garant également de sa qualité de propriétaire de la créance ou du pouvoir qu'il avait d'en disposer. A ce titre encore, le cédant doit répondre de l'éviction procédant, pour le cessionnaire, d'un gage déjà constitué sur la créance transportée, et, à plus forte raison, de l'existence d'une première cession consentie à un tiers par le même cédant ou ses auteurs. Si la cession a porté sur la créance d'autrui, le cessionnaire a la faculté d'agir en nullité sans attendre son éviction. Cette garantie est due, quelle que soit la forme de la créance transportée.
65. La règle suivant laquelle le créancier qui transporte sa créance sans garantie est néanmoins tenu d'en garantir l'existence au moment du transport s'applique non seulement au cas d'inexistence de cette créance, mais encore à celui où le droit cédé se trouve affecté dans ses conditions de vitalité d'un vice essentiel et inhérent à la convention qui lui a donné naissance. Il faut cependant distinguer entre la cession de créance et la cession d'une chance, d'une prétention à créance : si le droit transmis n'est qu'un droit aléatoire et a été transporté comme tel, le cédant n'est pas garant de son inexistence (Comp. Civ. r. 24 nov. 1869, D. P. 70. 1. 19; Comp. infrà, n° 71).
66. La garantie de droit s'applique aux sûretés accessoires de la créance dans la même mesure qu'à la créance elle-même.
Ainsi, le cédant doit garantir l'existence, au temps du transport, des accessoires de la créance , notamment celle des privilèges et hypothèques qui la sanctionnent , et le privilège doit être tenu pour inexistant si, dès cette époque, il est frappé d'inefficacité par la faillite du débiteur cédé. — Mais si la garantie des accessoires est de la nature de la cession, elle n'est pas de son essence, et les juges peuvent décider, par interprétation de l'acte et de l'intention des parties, que la cession faite « sans autre garantie que celle de l'existence de la créance » ne comprend que la garantie de la réalité même de la créance, à l'exclusion de la garantie de l'hypothèque.
67. Quand il y a lieu à garantie de droit, quel est le prix à rembourser au cessionnaire? On décide, en général, que c'est le montant nominal de la créance cédée, parce tel était justement l'encaissement que le cessionnaire pouvait espérer réaliser : si cette valeur dépasse le prix effectif de la cession, la différence constitue un gain dont il a droit de demander compte (Noonb«' Ci<. iby4).
68. Outre la restitution du prix, le cessionnaire a le droit de réclamer au cédant de la créance inexistante, d'abord les intérêts de ce prix depuis le jour où il l'a versé à son cédant (Comp. Civ. 1630). La garantie de droit renferme encore le droit pour le cessionnaire aux frais et loyaux coûts de son contrat.
69. L'art. 1691!, qui règle la garantie de droit, n'est pas applicable aux effets de commerce à ordre (V. suprà, Lettre de change, n»' 17 et s.).
B. — Clauses modulant la garantie.
70. 1. Clauses restrictives ou exclusives de garantie (II. 1877 et s.; S. 825 et s.). — lui principe, les effets de la clause de nongarantie consistent uniquement à exonérer le cédant de tous dommages-intérêts en cas d'inexistence ou d'éviction du droit cédé; en d'autres termes, elle n'exclut pas la garantie de droit. Malgré la clause de non-garantie, le cédant devra donc, en cas d'inexistence de la chose, rembourser le prix de cession des créances, fussent-elles vendues à des prix très réduits et même en bloc, comme celles qui dépendent de l'actif d'une faillite et que les syndics aliènent, faute de les pouvoir utilement et proinptement recouvrer. — Mais les parties ont pu valablement entendre que, même en cas d'inexistence des créances, la restitution du prix ne serait pas due : c'est d'abord ce qui aura lieu lorsque les créances étaient vendues au cessionnaire comme litigieuses à l'époque de la cession et déclarées telles audit contrat, que la clause de non-garantie ait été insérée ou non. C'est ce qui se produira encore lorsque, conformément aux prévisions de l'art. 1629 c. civ., l'acheteur aura déclaré acheter les créances à forfait, à ses risques et périls; enfin, le résultat sera le même si, le cessionnaire ayant souscrit à la clause de non -garantie, a, en même temps, même en dehors de toute spécification à l'acte, connu, lors du transport, le vice de la chose cédée et le danger d'éviction qui en procédait.
71. Quoique la non-garantie ait été stipulée par le vendeur de la créance, il reste garant du préjudice qu'il causerait au cessionnaire par ses faits personnels ou par sa faute, que les faits ou la faute se placent à une époque antérieure ou postérieure à la cession. Ainsi, le notaire qui a cédé à un tiers une créance résultant à son profit d'un acte annulé pour une infraction à la loi du 25 vent, an 11 est garant envers son cessionnaire de cette nullité, malgré la clause de non-garantie, attendu qu'il s'agit là d'un fait personnel.
72. II. Clauses extensives de la garantie (R. 1887 et s.; S. 828 et s.). — L'art. 1694 c. civ. , applicable en matière civile et commerciale, autorise le cédant à garantir la solvabilité du cédé. Cette garantie doit résulter d'un engagement formel, et elle constitue en réalité pour le cessionnaire une sorte d'assurance contre l'insolvabilité du débiteur. Cette garantie, étant exorbitante du droit commun, doit s'interpréter restrictivement; la clause de garantie de la solvabilité ne s'entend que de la solvabilité actuelle du cédé (Civ. 1695) (Nîmes, 17 févr. 1902, D. P. 1904. 2. 81). Pour que la solvabilité future soit garantie, il faut que le cédant se soit engagé de ce chef d'une façon positive.
73. La clause de cession avec toutes les garanties de droit oblige le cédant à la garantie de la solvabilité actuelle du cédé. Il en est de même de la clause avec garantie de fait ou avec garantie de tous troubles ou empêchements. — Quant à la clause de fournir et faire valoir, elle doit être interprétée comme obligeant le cédé à garantir le payement effeclif et, par là, la solvabilité actuelle et future du débiteur.
74. Quand même le cédant aurait garanti la solvabilité future du débiteur, son obligation cesse si l'insolvabilité ou le nonrecouvrement découlent d'un fait personnel du cessionnaire, par exemple d'une mainlevée d'hypothèque consentie par lui. Il doit en être encore ainsi quand les sûretés ont
péri par la faute ou la simple négligence dn cessionnaire.
75. Le principe de l'art. 1694 c. civ., aux termes duquel le cédant ne répond de la solvabilité du débiteur cédé que quand il s'y est engagé, souffre exception lorsque le cédant connaissait, lors du contrat, 1 insolvabilité du débiteur; en pareil cas, sa mauvaise foi l'oblige à garantir le cessionnaire. Il semble que la simple connaissance que le cédant a eue de l'insolvabilité du débiteur le constitue en état de mauvaise foi, et en conséquence autorise le cessionnaire à agir en garantie contre lui.
76. Le cédant, garant de par la convention de la solvabilité du débiteur, n'en répond que jusqu'à concurrence du prix de la cession. On admet cependant que le cessionnaire peut stipuler garantie pour le montant nominal de la créance. 11 est un cas où la garantie de solvabilité s'appliquera nécessairement au montant nominal de la créance : c'est celui où elle découle de la promesse par le cédant de payer après simple commandement au débiteur.
77. L'action en garantie en matière de cession de créances n'est pas soumise, pour la prescription, aux règles qui régissent la garantie des partages, même portant sur des créances (V. à ce sujet suprà, Succession, nos 319 et s.). Il n'y a pas lieu, notamment, en matière de garantie de fait, d'appliquer l'art. 886 c. civ., qui, en cas de partage, réduit à cinq ans la durée de l'action en garantie de l'insolvabilité du débiteur d'une rente; c'est là un texte spécial dont la disposition ne peut être étendue hors du cas prévu. Que la garantie soit due pour insolvabilité du cédé ou pour inexistence de la créance, la durée de l'action doit donc être fixée à trente ans. Quand la garantie porte sur l'existence de la créance, le point de départ de la prescription est, aux termes de l'art. 2257 c. civ., la date du trouble ou de l'éviction (V. au surplus suprà, Prescription civile, n» 158. Lorsqu'elle dérive de l'insolvabilité du cédé, le point de départ du délai trentenaire est le jour où l'insolvabilité du débiteur a été constatée.
Art. 2. — Transport des droits successifs.
78. Dans un transport de droits successifs , ce qui est vendu , ce n'est pas le titre d'héritier, la qualité juridique, c'est seulement l'émolument procédant de cette qualité. Au regard des tiers, le cédant reste héritier et demeure grevé de toutes les obligations passives attachées à ce titre. Cependant, il a pu convenir que le cessionnaire en subirait en définitive la charge, et, dans la mesure où lui-même a dû acquitter les dettes et autres obligations héréditaires, il peut alors exercer un recours contre son acquéreur. — D'autre part, les règles établies en ce qui concerne le transport des droits successifs sont également applicables à la vente des droits du cédant dans une universalité autre qu'une succession (V. Req.
23 mars 1896, û. P. 97. 1. 42): celle, par exemple, faite par un époux de ses droits dans la communauté, ou par un associé de ses droits dans la société. Seulement, tandis que, contre le cessionnaire de droits successifs, les cohéritiers peuvent exercer le retrait successoral lorsqu'il n'est pas luimême successible (Civ. 841), ce retrait est impossible dans les deux autres hypothèses.
§ l«r. — Effets généraux du transport de droits successifs. — Droits et obligations réciproques du cédant et du cessionnaire (R. 1928 et s.; S. 850 et s.).
79- La cession de droits successifs par un héritier, soit à un cohéritier, soit à un tiers , ne modifie pas sa situation héréditaire.
Ainsi quand l'auteur de la cession est un héritier avant préalablement accepté sous bénéfice d'inventaire, cet acte de disposition n'entraîne pas déchéance du bénéfice d în- Tentaire, alors même qu'il ne contiendrait aucune réserve par le cédant de sa qualité d'héritier bénéficiaire.
80. La cession de droits successifs comprend tout ce qui était dans la succession lorsqu'elle s'est ouverte et tout ce qui lui a accru depuis. Si donc le cédant avait déjà profité des fruits , recouvré des créances ou vendu des effets héréditaires, il devrait en rembourser la valeur au cessionnaire, s il ne lavait pas expressément réservée à son profit. Mais il ne doit délivrance des choses héréditaires que dans l'état où elles se trouvent ; il ne doit point compte des pertes ou des dégradations survenues antérieurement. Au contraire , les pertes ou dégradations survenues depuis la cession par la faute, même légère, du cédant engagent sa responsabilité
81. En principe, et sauf l'application de la règle « en fait de meubles possession vaut titre » ou des principes sur la transcription, s'il s'agit d'immeubles, les aliénations consenties par le cédant depuis le transport sont nulles vis-à-vis du cessionnairef Quand elles ont été faites avant a cession, si elles étaient à titre onéreux, le prix en est du par le cédant au cessionnaire ; si elles étaient à titre gratuit, le cédant devrait à ce dernier l'estimation des biens
donnés. .... ,
82. Le cédant restant héritier, la confusion que cette qualité a établie entre ses droits successifs et la dette qui le grevait a l'égard du de cujus ne disparait pas par la cession. La dette reste éteinte avec tous ses accessoires, et le cessionnaire peut seulement en réclamer le montant au cédant a titre d'indemnité et par une action personnelle.
83. A qui, du cédant ou du cessionnaire, doit profiter l'accroissement, quand un des cohéritiers vient à renoncer à la succession .' Si la renonciation est antérieure à la cession et alors connue du cédant, l'accroissement fait évidemment partie des droits cèdes, bi elle a eu lieu avant la cession et a 1 insu du cédant, ou si elle s'est produite depuis a convention de cession, c'est au cédant qu elle devra profiter.
84. La propriété des biens meubles ou immeubles faisant partie de la part héréditaire cédée se transmet au cessionnaire par l'effet même de la cession , et non pas seulement du jour où le cessionnaire a reçu livraison des objets. Quant aux droits incorporels et actions de l'héritier, ils passent de plein droit au cessionnaire au regard de son vendeur. Mais, vis-à-vis des tiers, la cession, pour opérer ce transport, n'a pas besoin d'être signifiée; c'est du moins l'opinion qui a prévalu. , . ,
85. Outre qu'il doit payer le prix du transport, il incombe au cessionnaire de droits successifs de mettre son cédant dans la même situation pécuniaire aue s il n eut jamais été héritier. De là, à coté de I obligation de lui faire raison des charges de la succession , celle de lui rembourser ce qu il a payé à ce titre dès avant le transport (Civ. -1968). Et, comme la confusion a définitivement éteint, au prorata de sa portion héréditaire, la créance du cédant contre la succession, cette quote-part est en somme un enrichissement à son détriment et au bénéfice du cessionnaire, lequel en devra payer l'importance. Quant aux payements que le cédant a pu faire par erreur aux tiers qu il croyait créanciers de la succession, on s est demandé s'ils devaient lui être rembourses par le cessionnaire : on admet généralement que le pavement fait par erreur reste aux risques dû cédant, qui » seulement la res-
source d'exercer contre le prétendu créancier la répétition de l'indu.
S 2 — De la garantie due par le cédant (R. 1969 et s.; S. 860 et s.).
86. Le cédant est garant de sa qualité et, s'il l'a précisée au contrat, de la quotité de droits héréditaires qu'il a transportée, à moins que le contrat n'ait un caractère aléatoire et ne porte moins sur un droit certain que sur les prétentions du cédant à ce droit.
87. Le cessionnaire ne peut pas, eu égard à l'écart entre son prix de cession et la valeur définitive du droit transmis, demander la rescision pour lésion, même si la succession comprend des immeubles , ceux-ci ne constituant pas l'objet direct et principal du contrat; cet objet, c'est le droit héréditaire, qui est toujours incertain dans son émolument jusqu'au partage.
Art. 3. — Du transport des droits
LITIGIEUX
g l«r. _ prohibition faite à certaines personnes d'acquérir des droits litigieux (R. 1985 et s.; S. 867 et s.).
88. Aux termes de l'art. 1597 c. civ., les juges, leurs suppléants, les magistrats du ministère public, les greffiers, huissiers, avoués, défenseurs officieux, notaires, ne peuvent devenir cessionnaires des procès , droits et actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité, dépens et dommages - intérêts. — Cette prohibition s'applique à tous ceux qui sont appelés à juger, à quelque degré qu'ils se trouvent placés ou à quelque ordre de la hiérarchie judiciaire qu'ils appartiennent. Ainsi, l'incapacité de l'art. 1597 atteint non seulement les juges de première instance, mais aussi les conseillers à la cour d'appel , à la Cour de cassation , les juges de paix , les juges des tribunaux de commerce, et aussi les membres des tribunaux administratifs : conseillers de préfecture et conseillers d'Etat.
89. En ce qui concerne les défenseurs officieux, plusieurs distinctions sont à faire. D'abord, l'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ne peut, tant qu'il est en fonctions, acheter des droits litigieux en France. L'avocat inscrit à une cour d'appel ou à un tribunal, bien que pouvant plaider dans tout autre ressort (Ord. 27 août 1830, art. 4), n'est incapable d'acquérir que les droits litigieux de la compétence de la cour ou du tribunal devant lequel il exerce. On admet pourtant que l'avocat inscrit à une cour ne peut se porter acquéreur de ces droits lorsque le litige dont ils sont ou peuvent devenir l'objet est de la compétence du tribunal de première instance siégeant dans la même ville que la cour, parce qu'il y remplit également et normalement son office. L'avocat n'est pas recevable à acquérir non plus des droits litigieux devant le tribunal de commerce, ou le conseil de préfecture, ou le juge de paix siégeant au même lieu que fea juridiction d'inscription, car il y est tout au moins défenseur officieux. Un avocat inscrit hors du ressort où il est chargé d'une cause ne peut davantage acquérir les droits qu'il est ainsi appelé à défendre ou à combattre; car il se trouve, à cette occasion, exercer devant la cour ou le tribunal saisi. Enfin, si un avocat n'est pas inscrit à un barreau , comme il n'a pas le droit de plaider, une acquisition de droits litigieux ne lui est interdite qu'autant qu'ils ressortissent d'une juridiction devant laquelle n'existe pas le monopole des avocats inscrits au tableau, et que l'avocat y figure , en fait, soit d'habitude comme défenseur officieux, soit dans le cas particulier comme mandataire d'une deg
parties au procès engagé à l'occasion de ces droits.
90. A l'égard des juges de paix, l'incapacité est considérée comme générale pour toutes les affaires de leur ressort. Pour les juges des tribunaux de première instance, civils ou consulaires , pour les magistrats administratifs, aucune difficulté ne se présente; et, sous la réserve des peines disciplinaires qu'ils pourraient encourir, les magistrats, officiers de justice ou avocats près d'un tribunal peuvent acquérir des droits litigieux devant un autre tribunal ressortissant à la même cour d'appel. — La cession est nulle, au contraire, quand elle est faite à un magistrat ou officier de justice faisant partie d'une cour à laquelle ressortit le tribunal du premier degré , compétente sur la question litigieuse, à moins que cette juridiction ne soit compétente pour y statuer en dernier ressort.
91. Les droits litigieux visés par l'art. 1597 sont non seulement ceux sur lesquels, ainsi que dans le cas de l'art. 1700, il y a, lors de la cession, litige engagé sur le fond (V. infrà, n»» 104 et s.), mais aussi ceux qui sont susceptibles de donner lieu ultérieurement à procès. — Au point de vue de leur nature, les droits et actions litigieux que vise l'art. 1597 ne sont pas seulement les choses incorporelles, créances, actions personnelles ou réelles, immobilières ou mobilières, actions en revendication ; ces droits peuvent consister aussi en biens corporels, en droits de propriété ou de servitude contestés. — D faut faire rentrer dans les cessions interdites par le même article celles qui seraient, en vertu de la disposition exceptionnelle de l'art. 1701, exemptes de retrait litigieux. — La nullité édictée par l'art. 1597 est d'ordre public. Par suite, elle doit être prononcée même au regard d'un cessionnaire de bonne foi.
92. On considère généralement comme nul le pacte de quota litis, c'est-à-dire le traité par lequel un créancier dont le droit est litigieux promet une quote-part de la créance à une personne qui se charge de lui en procurer le payement. Il en résulte que cette convention est interdite aux magistrats, officiers de justice et avocats, quelles que soient la juridiction compétente sur le litige et sa circonscription territoriale.
§ 2. — Du retrait litigieux.
93. Le retrait litigieux est la faculté accordée à « celui contre lequel on a cédé un droit litigieux de s'en faire tenir quitte par le cessionnaire en lui remboursant le prix de la cession à lui laite » (Civ. 1099).
A — De l'exercice du retrait (R. 2015 et s.; S. $76 et s.).
94. Ce n'est pas seulement aux droits personnels, mais aux droits réels, mobiliers et immobiers, que s'applique le retrait litigieux qu'il s'agisse d'une action immobilière ou d'un droit tel qu'usufruit ou même propriété. Toutefois, s'il en est ainsi sans aucun doute en cas de cession de l'action en revendication d'un immeuble litigieux dont le vendeur n'a pas la possession et ne peut faire la tradition, la question fait difficulté quand le contrat a été passé avec un vendeur détenteur de l'immeuble. Dans cette hypothèse, qui constitue alors plutôt la vente d'un immeuble que la cession d'une action, on estime en général qu'il n'y a pas heu a rptrâit .
95. Le retrait litigieux, supposant une spéculation que le législateur veut paralyser et nécessitant la restitution au cessionnaire du prix moyennant lequel lui avait été cédée la créance, n'est pas applicable à l'égard du donataire d'une créance par disposition entre vifs ou testamentaire.
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96. Le retrait litigieux est applicable aux droits qui ont été acquis au cessionnaire, non par une cession amiable, mais par l'effet d'une adjudication en justice. Il s'applique au cas ou des ell'ets de commerce ont été transmis par voie d'endossement, cette transmission équivalant à une cession de créance (Paris, 22 nov. 1899, D. P. 1903. 2. 47).
97. L'art. 1701 apporte exception à l'exercice du retrait litigieux dans trois cas : 1» quand la cession a été consentie à un cohéritier ou copropriétaire du droit cédé; 2° lorsqu'elle a été faite à un créancier en pavement de ce qui lui est du; 3" lorsqu'elle a eu lieu au profit du possesseur de 1 héritage sujet au droit litigieux.
98. Le retrait litigieux peut être exercé en tout état de cause. Bien que constituant une demande nouvelle, comme il n'est au fond qu'une défense à l'action principale, il peut être demandé pour la première fois en appel (Paris, 22 nov. 1899, précité), même par voie dappel incident. Mais lorsque le retrait est demandé, soit en première instance, soit pour la première fois en appel, il n est recevable que si le concluant I invoque comme moyen désormais principal et unique; si les conclusions à fin de retrait n'étaient que subsidiaires, le tribunal ne pourrait pas y faire droit.
99. La décision définitive sur le fond du droit rend impossible pour l'avenir le retrait litigieux, lit le débiteur ne peut plus l'exercer lorsque, tout en manifestant, pendant l'instance engagée avec le cessionnaire de la créance, l'intention d'exercer ce retrait, et en lui faisant même des ollres réelles, il a laissé intervenir un jugement définitif qui le condamne à payer au cessionnaire le montant de la créance cédée.
100. L'admission des conclusions tendant à retrait litigieux n'est pas subordonnée à des offres réelles préalables suivies de consignation. C'est la solution admise dans deux cas analogues : celui où il s'agit d'exercer un droit de réméré (V. infrà , Vente), et celui où le droit à exercer est le retrait successoral (V. suprà, Succession, n» 222).
101. Celui qui exerce le retrait doit, aux termes de l'art. 1699, rembourser au cessionnaire : 1° Le prix réel de la cession. — Ces mots signifient que le retrayant aura le droit de prouver que la somme indiquée comme prix dans l'acte est (ictive, et de ne rembourser que le prix véritable du contrat. Si, lors de l'exercice du retrait, le cessionnaire n'avait pas encore payé le cédant, le retrayant pourrait se prévaloir des mêmes délais, et à leur expiration il devrait payer au lieu et place du cessionnaire.
102. ... 2° Les intérêts du prix, à compter du jour où il a payé le prix de la cession à lui faite. — Cette formule n'est exacte qu'autant que, lors de ce payement, le cessionnaire avait déjà notifié la cession au débiteur; sinon le retrayant ne devait les intérêts que du jour de la notification, c'està-dire du jour à partir duquel il était mis à même d'exercer le retrait.
103. ... 3" Les frais et loyaux coûts. — Ils ne comprennent pas les frais de contrat et droits d'enregistrement occasionnés par renonciation à l'acte de cession d'un prix apparent supérieur au prix elfectif; c'est au cessionnaire à les supporter sans recours.
B. — Quels droits sont litigieux relativement à l'exercice dureU'ail(Civ.l-;0O)(R. 2048 et s.; S. 897 et s.).
104. Pour être litigieux au point de vue de l'exercice du retrait, il faut que le droit cédé soit l'objet d'une contestation judiciaire sur le tond, ries le jour de In cession. Il ne suffit pas qu'il ait fait l'objet d'un litige né
Îostérieurement à la cession (Paris, 22 nov. 899, U. P. 1903. 2. 47).
105. Pour déterminer si le droit est, ou non, litigieux, c'est à l'époque de la cession qu'il faut se reporter, et non pas à celle de sa signification ou de son acceptation par le débiteur cédé. La signification n'est pas Utile pour faire naître le droit au retrait, mais pour donner au débiteur l'occasion de l'exercer. — La question de savoir si le litige existe lors de la cession a donné lieu à de nombreuses applications. Les solutions intervenues se ramènent toutes à cette idée
3 ue, pour qu'il y ait litige, il faut que le éfendeur ait manifesté son intention formelle de discuter les prétentions produites contre lui. C'est ainsi que ni la citation en conciliation, ni même l'existence avant la cession d'un procès-verbal de non-conciliation ne donnent au droit réclamé le caractère litigieux. Il faut que l'instance soit déjà portée, Tors de la cession, devant une juridiction civile, commerciale ou administrative, ayant pouvoir de la juger.
106. Si l'on suppose une assignation déjà délivrée, ce seul fait ne crée pas le litige, puisque rien n'indique par avance que le défendeur y contredira. 11 en est ainsi même quand le défendeur a constitué avoué, s'il n'a pas encore conclu au fond, ou si ses conclusions ne discutent pas le bien fondé de la demande. Au contraire, le lilige naîtrait par la signification de simples conclusions de rapport à justice, puisqu'elles constituent par elles-mêmes une contestation. — La cession se produisant après que le cédant a obtenu jugement par défaut n'est pas non plus susceptible de retrait litigieux, si dès ce moment le débiteur n'a fait opposition. Encore même l'opposition ne suflîrait-elle pas pour créer le litige au fond si elle ne tendait qu'à îles fins de simple procédure, telles que l'obtention d'une caution judicalunl solvi.
107. Lorsque le débat est lié contradictoirement, il faut encore, pour qu'il rende le droit litigieux, que la contestation porte, soit sur la validité, soit sur l'étendue de la créance ou qu'elle tende à faire juger au profit du débiteur que le droit réclamé est éteint. Ainsi, un droit est litigieux au sens de l'art. 1700 lorsque son existence, quoique reconnue en principe au profit de la partie qui le revendique, est subordonnée à des justifications ultérieures; par suite, ce droit est susceptible de retrait contre ceux qui s'en sont rendus cessionnaires , tant que les justifications ordonnées n'ont pas été fournies.
108. La loi ne subordonne pas seulement la faculté de retrait à l'existence d'un litige sur le fond du droit antérieurement à la cession; il faut encore qu'à la date où le retrait se produit le lilige n'ait pas définitivement pris fin. C'est ainsi que, le procès étant supprimé par l'effet de la péremplion d'instance, le retrait provoqué à une date postérieure au jugement qui prononce cette péremption ne serait plus admissible. Mais si la péremption n'était prononcée qu'après la cession, le droit demeurerait au contraire litigieux et sujet à reirait, et cette facullé serait valablement exercée par le débiteur cédé, même par conclusions postérieures à la péremption.
109. Bien que, préalablement au retrait, l'instance ait pris fin par un arrêt définitif, les droits qu'il a consacrés peuvent rester encore litigieux. Sans doute ce caractère n'est pas attaché à la seule éventualité d'un pourvoi non lormé, et au fait que la partie condamnée serait encore dans le délai utile pour l'introduire. Mais quand le pourvoi a été formé, le litige subsiste, et le retrait peut être exercé jusqu'à ce que la cour suprême ait elle-même statué. Le droit serait également litigieux si le débiteur cédé s'était pourvu par voie de requête civile.
C. — Effets du retrait litigieux ( S. 911 et s
110. Dans les rapports entre le cédant et le cessionnaire, l'exercice du retrait litigieux n'anéantit pas les conventions intervenues entre eux; il est pour le cédant res inter alios acla. — La cession de droits litigieux étant aléatoire, le cessionnaire ne saurait trouver dans l'exercice du retrait, qui d'ailleurs l'indemnise complètement , la base d'un recours en garantie contre son vendeur.
111. D'autre part, on s'accorde généralement à reconnaître que le retrait n implique pas, dans les rapports du cessionnaire et du débiteur, rétrocession, au profit de celui-ci, du marché fait par le cessionnaire, mais plutôt résolution de ce marché; le débiteur cédé est censé avoir lui-même racheté la dette du créancier (V. aussi, quant au caractère juridique de cette opération et aux conséquences à en tirer, ce qui est dit au sujet de la matière analogue du retrait successoral , suprà, Succession, n° 224). — Il en résulte, notamment, dans les relations du cessionnaire et du retrayant, que ce dernier est réputé bénéficiaire initial de la cession. Dès lors, portait-elle sur un droit réel, tous les droits de même nature établis par le cessionnaire tombent de plein droit, et si le retrait avait pour objet des droits soumis à la publicité, il n'est pas sujet à transcription, même si la cession a été transcrite. Il s'agit là, en elfet, d'une condition résolutoire opérant de plein droit, et non d'une cession nouvelle pour laquelle le retrayant serait tenu pour l'ayant cause du cessionnaire.
Art. 4.
Enregistrement et timbre.
112. Les transports ou cessions de créances à terme, échues ou non échues, sont soumis au droit proportionnel de 1 p. cent sur le montant de la créance transportée, et non sur le prix stipulé (L. 22 frim. an 7, art. 14, n» 2, et art. 69, S 3, n» 3 ; R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26). Si la cession porte sur la nue propriété ou l'usufruit d'une créance, la valeur imposable se détermine d'après une fraction du capital de la créance transportée, fraction fixée en tenant compte de l'âge de l'usufruitier conformément au barème établi suprà. Succession, n" 364 ( L. 25 févr. 1901, art. 13, n» 3, D. P. 1901. 4. 33).
113. La cession d'une créance verbale donne ouverture, indépendamment du droit de transport, à un second droil d'obligation à 1 p. cent pour reconnaissance de la dette, mais seulement lorsque le débiteur intervient comme partie à l'acte (Trib. civ. de Saint-Gaudens, 6 août 1890).
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Art. 1er. — Do contrat d'apprentissage.
§ 1er. — Historique et législation (R. vis Industrie, 47 et s.; Ouvriers, 28 et 29; S. v» Travail, 17 et s.).
1. Le système d'apprentissage forcé, qui était une des règles de l'ancien régime corporatif, a fait place à la liberté du contrat d'apprentissage. — Le contrat d'apprentissage est régi par la loi du 22 févr. 1851 ( D. P. 51. 4. 43). Mdis cette loi doit se combiner aujourd'hui avec la loi du 28 mars 1882, sur l'obligation de l'enseignement primaire, et avec celles du 2 nov. 1892 ( D. P. 93. 4. 25) et du 30 mars 1900 ( D. P. 1900. 4. 44), sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
§ 2. — Nature, formes et conditions du contrat d'apprentissage ( R. v° Industrie, 51 et s.; S. v» Travail, 22 et s.).
2. Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un fabricant, un chef d'atelier ou un
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ouvrier s'oblige à enseigner la pratique de sa profession a une autre personne, qui s'oblige, en retour, à travailler pour lui, le tout à des conditions et pendant un temps convenus ( L. 22 févr. 1851, art. 1")- Les termes de cette définition empêchent de l'appliquer (et avec elle les dispositions spéciales de la loi de 1851) aux professions agricoles et aux professions purement commerciales où l'on ne s'occupe que d'acheter et vendre, non de fabriquer ou d'exécuter un ouvrage.
3. Une' promesse de travail^ succédant a un apprentissage accompli n'est pas une continuation du contrat d'apprentissage, mais un louage d'ouvrage régi par le droit commun.
4. L'admission dans un établissement de bienfaisance pour y apprendre un état n est pas non plus un contrat d'apprentissage, si l'établissement instruit l'enfant sans être assuré de son travail. Mais le contrat d apprentissage par lequel l'Assistance publique place des" enfants chez des industriels, en se mettant au lieu et place de leurs parents,
la loi de 1851.
relève de io
5. Le contrat d'apprentissage peut être verbal; mais la preuve testimoniale, en ce qui le concerne, est restreinte par les principes du Code civil. L'acte d'apprentissage peut être reçu par les notaires, les secrétaires des conseils de prud'hommes, les greffiers de justice de paix. Les honoraires dus à ces officiers publics sont fixés a 2 francs (L. 1851, art. 2). L'acte d'apprentissage contient : 1» les nom, prénoms, profession et domicile du maître; 2» les nom, prénoms, âge et domicile de 1 apprenti- 3» les noms, prénoms, profession et domicile de ses père et mère, de son tuteur ou de la personne autorisée par les parents et à leur défaut par le juge de paix ; 4» la date et la durée du contrat ; 5» les conditions de logement, de nourriture, de prix, et toutes autres arrêtées entre les parties. 11 doit être signé par le maitre et par les représentants de l'apprenti (L. 1851, art. 3).
6. Si l'apprenti est mineur, le consentement au contrat est donné par ses père et mère. La volonté du père l'emporte, en cas de dissentiment. La mère, à défaut du père ou en cas d'absence de celui-ci, a le pouvoir de contracter. A défaut des père et mère, c'est le tuteur ou l'administrateur de l'hospice, suivant les cas, qui représentent le mineur. Les pères ou tuteurs peuvent déléguer leurs pouvoirs aux sociétés de bienfaisance ou de sauvetage des enfants moralement abandonnés (L. 24 juill. 1889, art. 17, D. P. 89. 4. 15). Le mineur émancipé peut passer ce contrat sans l'assistance de son curateur.
7. Tout ouvrier travaillant pour son compte peut prendre des apprentis, mais non ceux qui travaillent pour un maître et qui lui doivent tout leur temps. Le contrat d'apprentissage est interdit (L. 22 fevr. 18ol, art. 6) aux individus condamnés pour crimes ou pour attentat aux mœurs, ou à trois mois d'emprisonnement pour les délits de vol dans les champs, larcin, filouterie ou escroquerie, abus de confiance ou tromperie sur la qualité ou la quantité de la marchandise. Les incapacités ci -dessus peuvent, d'ailleurs, être levées par le préfet sur l'avis du maire, quand le condamné, après l'expiration de sa peine, a résidé pendant trois ans dans la même commune. A Paris, elles peuvent l'être par le préfet de police (L. 22 fevr. 1851, art. 7). —Les individus mineurs de vingt et un ans ne peuvent recevoir des apprentis mineurs (art. 4). Les célibataires ou veufs de tout âge (art. 5), les individus séparés volontairement ou judiciairement de leurs femmes, ou divorcés, ne peuvent loger comme apprenties des jeunes filles mineures. Mais le maitre célibataire ou veuf échappe à cette incapacité si sa maison est dirigée
par une femme de sa famille; le contrat serait seulement résolu au décès de cette femme (art. 15, § 4). — Tout étranger peut recevoir des apprentis ou s'engager comme tel.
S 3. — Devoirs du maitre (R. v» Industrie, 63 et s.; S. v» Travail, 37 et s.).
8. Le maître doit se conduire en bon père de famille envers l'apprenti, surveiller sa conduite et ses mœurs, avertir sans retard ses parents ou leurs représentants, en cas de fautes graves ou de penchants vicieux, de maladie, absence ou autre fait de nature à motiver leur intervention (L. 22 févr. 1851, art. 8). Il peut le corriger, mais doit s'abstenir de mauvais traitements et de voies de fait. Il ne serait excusé ni par l'insoumission et l'insolence, ni par une faute légère de l'apprenti. Le maitre est responsable civilement du dommage causé par le fait de son apprenti (V. suprà, Responsabilité civile, nos 171 et s.).
9. Il doit ménager les forces de son apprenti. La loi de 1851 (art. 9 et 10) lui impose à cet égard les règles suivantes : un maximum de travail de dix heures par jour jusqu'à quatorze ans, de douze heures entre quatorze et seize ans. Aucun travail de nuit (entre neuf et cinq heures) jusqu'à seize ans; aucun travail de la profession les dimanches et jours de fête reconnues ou légales, sauf pour rangement de l'atelier si l'usage ou la convention l'exige, mais sans prolongation au delà de dix heures du matin; temps libre pour l'instruction (deux heures au moins par jour) pour l'apprenti de moins de seize ans qui ne saurait pas lire, écrire et compter ou n'aurait pas terminé sa première éducation religieuse ; il peut, d'ailleurs, être dérogé, par arrêté préfectoral, sur avis du maire, à l'interdiction du travail de nuit et à la limitation du travail de jour. Mais dans les éta-
blissements visés par la loi du 2 nov. 1892,
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sur le travail des enfants, cette loi rend ap plicable aux apprentis le régime suivant . l'apprenti ne peut être admis qu'à treize ans (ou à douze s'il a le certificat d'études primaires); il ne peut, dans tous les cas, travailler plus de dix heures par jour (L. 30 mars 1900, D. P. 1900. 4. 44). Le travail de nuit lui est interdit jusqu'à dix-huit ans si c'est un garçon, à tout âge si c'est une fille ou femme.
10. Le maitre ne doit pas employer 1 apprenti à des travaux étrangers à la profession; cependant, en cas d'infraction, on pourrait tenir compte, pour écarter la demande en résiliation, de la tolérance des parents ou d'un supplément de salaire reçu par l'apprenti. .
11. L'enseignement du métier constitue la principale obligation du maitre. Il doit s'en acquitter personnellement, ou tout au moins par un contremaître sous sa surveillance et sa responsabilité , s'il ne peut embrasser lui-même les diverses branches industrielles de sa profession. Cet enseignement peut être progressif, mais doit être complet, sans pourtant que le patron soit tenu d'y comprendre la révélation de ses procédés particuliers. Il dispense de tout salaire, à moins de convention contraire.
12. Le maitre doit loger et nourrir l'apprenti quand celui-ci, suivant l'usage, s'oblige à demeurer chez lui. Il doit, en outre, le faire soigner chez lui en cas de maladie de courte durée, mais sans avoir à en supporter les dépenses. , . , .
13. A la fin de l'apprentissage, il doit lui donner un congé d'acquit certifiant l'exécution de ses engagements.
§ 4. — Devoirs de l'apprenti ( R. v» Industrie, 75 et s.; S. v» Travail, 47 et s.).
14. L'apprenti doit au maitre fidélité, obéissance et respect (L. 1851, art. 11, § !«)■
Tout manquement grave à ces obligations, outre les peines que peut encourir l'apprenti (V. infrà, n° 30), peut entraîner la résolution du contrat avec dommages-intérêts au profit du maitre, s'il y a eu calcul de l'apprenti pour provoquer par son inconduite celte résolution et frustrer ainsi le maître du travail qu'il lui devait pendant le reste de l'apprentissage. — La révélation de secrets de fabrication du patron, le vol dans sa maison, son atelier ou son magasin , comportent chez l'apprenti les mêmes aggravations de peines que chez l'ouvrier. — Les dégradations d'outils sont à sa charge si elles viennent d'une faute lourde, et non de la simple inexpérience.
15. Outre le prix de l'apprentissage, s il a été promis, l'apprenti doit aider son maître par son travail dans la mesure de son aptitude et de ses forces (L. 1851, art. 11, § 1")- L'abandon de l'atelier est un cas de résiliation au profit du maître, avec dommages -intérêts calculés d'après le bénéfice que le travail de l'apprenti pouvait lui procurer, étant donné le degré d'avancement auquel il était parvenu comme ouvrier lors de cet abandon.
16. Tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier, qui détourne l'apprenti de chez son maître, pour l'employer lui-même en qualité d'apprenti ou d'ouvrier, se rend responsable de tout ou partie de l'indemnité due au maître abandonné (L. 1851, art. 13). Peu importe qu'il l'ait fait par fraude ou parce qu'il a simplement négligé de s'assurer de la libération de l'apprenti , à moins toutefois qu'il n'ait réparé promptement son erreur.
17. A la fin de l'apprentissage, 1 apprenti doit remplacer (en nature, non en argent) le temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou d'absence ayant duré plus de quinze jours (L. 1851, art. 11). Le cas de force majeure ne peut l'en dispenser. — Pour l'application de cette règle, il semble nécessaire que les quinze jours aient tormé consécutivement une même absence; il ne suffit pas de plusieurs absences distinctes formant ensemble un total supérieur à quinze
]°Yb. L'art. 10 de la loi du 2 nov. 1892, concernant les livrets des enfants employés dans les établissements visés par cette loi, est applicable aux apprentis comme aux ouvriers ayant l'âge prévu.
19. L'apprenti peut prendre, sur ses enseignes et factures , après la fin de son apprentissage, le titre d'élève de son maitre.
S 5 — Rupture du contrat d'apprentissage (R. v» Industrie, 83 et s. ; S. v» Travail, 56 et s.).
20. Le contrat peut être librement rompu pendant les deux premiers mois d'apprentissage, qui ne sont qu'un temps d'essai, sauf convention contraire (L. 1851, art. 14). Ces deux mois courent de la date de la convention, fût-elle postérieure à l'entrée de l'apprenti. La rupture dans le temps d'essai de quelque côté qu'elle vienne, oblige le maitre à restituer le prix d'apprentissage, s il l'a reçu d'avance; de leur côté, l'apprenti ou ses parents doivent rembourser les frais de nourriture et de logement, sauf, peut-être, si la rupture vient du maître : il y a des décisions divergentes sur ce dernier point.
21. En dehors du temps d'essai, le contrat d'apprentissage (L. 1851, art. 15) est résolu de plein droit, sans dommages- intérêts • 1" par la mort du maitre ou de 1 apprenti, sauf restitution, si un prix a été versé d'avance, de la portion de ce prix qui correspondrait, non à l'enseignement, mais aux frais de nourriture et de logement ; la part correspondante à l'enseignement peut seule être gardée ou réclamée par le maitre ou ses héritiers ; 2» par l'appel du maître ou de l'apprenti au service militaire, mais non
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par un engagement volontaire, lequel obligerait à des dommages -intérêts, ni par une convocation pour une période d'instruction de treize ou de vingt-huit jours (Comp. L. 18 juill. 1901 , D. 1>. 190-1 4. 13) ; - 3» si le maître ou l'apprenti est frappé d'une des condamnations qui rendent incapable de recevoir des apprentis. 11 en est de même si l'apprentie est une fille mineure et qu'il y ail décès de l'épouse du maître ou de la femme de sa famille qui dirigeait sa maison du contrat, ou séparation de corps, ou divorce, sauf dommages-intérêts, si la séparation ou le divorce a été prononcé contre e maître ( V. suprà , n« 7 |.
22. Sans être résolu de plein droit, le contrat peut l'être sur la demande de l'une des parties (L. 1851, art. 16) : 1° pour manquement aux stipulations du contrat ; 2» pour infraction grave et habituelle aux prescriptions de la loi de 1851 ; 3° pour inconduite habituelle de l'apprenti ; 4° pour transport de la résidence du maître dans une autre commune, pourvu qu'on demande la résolution dans les trois mois; 5° pour condamnation du maître ou de l'apprenti à plus d'un mois de prison ; 6" à raison du mariage de l'apprenti.
23. Le maître qui remet l'apprenti à ses parents, n'ayant plus de travail à lui donner, ou pour vendre son fonds de commerce, peut voir prononcer contre lui la résolution avec dommages-intérêts, malgré son offre de placer l'apprenti dans une maison similaire. Mais les jours de chômage par manque de travail ne donnent lieu ni à résolution ni à indemnité ou remplacement de part et d'autre.
24. Les mauvais traitements , les exemples d'improbité ou d'immoralité rentrent dans les manquements et infractions susceptibles de motiver la résolution contre le maître. Il en est de même du défaut d'enseignement de la profession. Mais il faut se garder d'assimiler à ce cas l'insuffisance d'instruction provenant de l'inaptitude ou de la mauvaise volonté de l'apprenti, cas susceptible d'amener la résiliation à la demande du maître contre l'apprenti. Il en est de même des absences de l'apprenti prolongées sans juste motif, mais non des interruptions causées par la maladie. La maladie ne permet la rupture de l'apprentissage (et alors sans indemnité) que si elle rend sa continuation impossible.
25. Si le temps convenu pour la durée de l'apprentissage dépasse le maximum de la durée consacrée par les usages locaux, ce temps peut être réduit, ou le contrat résolu (L. 18ol. art. 17).
§ 6. — Juridictions. — Pénalités (R. v» Industrie, 92 et s.; S. v» Travail, 69 et s.).
26. Les contestations relatives à l'exécution ou à la résolution du contrat d'apprentissage sont de la compétence du conseil des prud'hommes, dont le maître est justiciable, et, à défaut de conseil de prud'hommes (soit qu'il n'en existe pas, soit qu'il n'ait été institué que pour d'autres branches d'industrie), du juge de paix. Cette compétence existe aussi bien si le défendeur est un patron commerçant pour qui le contrat a le caractère commercial , que si le défendeur est l'apprenti ou un patron non commerçant ayant faitacte purementcivil. L'appel est, dans tous les cas, possible lorsque la valeur du litige excède 300 francs. Il est porté devant le tribunal civil.
27. Les prud'hommes, ou, à leur défaut, le juge de paix, ne seraient pas compétents si la demande ne se rattachait pas à l'exécution du contrat d'apprentissage, par exemple, si le maître poursuivait l'apprenti ou son père pour dommages qui obligeraient également leur auteur, quel qu'il fût. Serait encore de la compétence des tribunaux ordi-
naires une demande même se rattachant a l'exécution du contrat d'apprentissage, mais formée contre un tiers qui aurait, par exemple, cautionné l'apprenti. Mais un tiers poursuivi pour détournement de l'apprenti (L. 1851, art. 13) serait justiciable du conseil des prud'hommes ou du juge de paix, (L. 1851, art. 18) : la compétence au point de vue du lieu serait seulement déterminée, en ce cas, par le domicile de ce tiers, et non
fiar l'atelier du maître poursuivant, qui fixe a compétence en cas d'actions contre l'apprenti ou ses représentants légaux.
28. Les tribunaux de police sont compétents lorsqu'il s'agit de contraventions aux art. 4, 5, 6, 9 et 10 de la loi de 1851 (concernant l'incapacité de recevoir des apprentis et la durée du travail imposé à ceux-ci). Ces contraventions sont passibles d'une amende de 5 à 15 francs. La récidive permet d'ajouter à l'amende un emprisonnement d'un à cinq jours , et même de quinze jours a trois mois, s'il s'agit d'incapacités résultant de condamnations (art. 61, auquel cas la poursuite a lieu devant le tribunal correctionnel.
29. Mais, dans les établissements industriels visés par la loi du 2 nov. 1892 sur le travail des enfants et des filles mineures, laquelle est applicable aux enfants et filles mineures travaillant comme apprentis (art. 31), c'est cette loi qui détermine les éléments de la contravention, les règles de la poursuite et les pénalités (V. suprà, Police du travail, n°s 97 et s.; 107 et s.), et les pouvoirs qu'elle donne aux inspecteurs du travail s'étendent aux apprentis.
30. Les prud'hommes ont, de leur côté, une juridiction disciplinaire sur les apprentis. Ils peuvent punir d'un emprisonnement de trois jours tout délit tendant à troubler l'ordre et la discipline de l'atelier et tout manquement grave de l'apprenti envers son maître, sans préjudice des peines correctionnelles qui pourraient être encourues suivant les cas (Décr. 3 août 1810, art. 4).
Art. 2. — Du contrat de travail (R. vis Industrie, 98 et s.; Ouvriers, 4 et s.; S. v» Travail, 79 et s.).
31. Le contrat de travail est le nom donné par l'usage au contrat de louage d'ouvrage ou de services (défini suprà, Louage, n° 1, et Louage d'ouvrage et d'industrie, n° 2), quand il est passé entre un entrepreneur ou patron et un ouvrier (sur l'étendue de la dénomination d'ouvrier, V. suprà, Louage d'ouvrage et d'industrie, n° 7). — Les règles relatives aux conditions de validité de ce contrat et à ses modes de preuve, aux obligations qui en résultent pour le patron et l'ouvrier, aux manières dont il prend fin et au droit à indemnité en cas de rupture abusive, ont été exposées suprà, Louage d'ouvrage et d'industrie , n°" 9 et s. — V., en outre, sur l'entremise de bureaux de placement payants ou gratuits pour la formation du contrat de travail, suprà, Industrie et commerce, n°» 141 et s.; ...sur la prescription du salaire, suprà, Prescription civile, n° 203; ... sur la saisie-arrêt et la cession des salaires, suprà, Saisie - arrêt , nos 37 et s.; ... sur la compétence en matière de contestations relatives à l'exécution du contrat de travail, suprà, Louage d'ouvrage et d'industrie, n" 54; Prud'hommes, n°" 11 et s.; Adde L. 21 mars 1905 (D. P. 1905. 4. 125), attribuant aux tribunaux ordinaires compétence pour statuer sur les différends entre l'administration des chemins de fer de l'Etat et ses employés à l'occasion du contrat de travail. — Quant à la police du travail, toutes les dispositions législatives et réglementaires qui s'y réfèrent et qui ont pour objet, notamment, la sécurité que le patron doit assurer à l'ouvrier pendant son travail , la durée maxima de la journée de travail
tant pour les femmes et les enfants que pour les hommes adultes, sont exposées suprà, Police du travail.
32. Les règles concernant la responsabilité qui incombe au patron à raison des accidents survenus à l'ouvrier sont exposées suprà , Accidents du travail.
33. La validité du marchandage , — mode d'engagement dans lequel un travail , entrepris à la tâche par un ouvrier appelé tâcheron ou marchandeur, qui en répond envers l'entrepreneur, est par lui confié à des ouvriers travaillant avec lui et sous sa direction, — a été vivement contestée, le décret du 2 mars 1848 (D. P. 48. 4. 38) portant que « l'exploitation des ouvriers par des sousentrepreneurs, ou le marchandage, est abolie », et l'arrêté du 21 mars suivant (D. P. 48. 4. 55), frappant de peines correctionnelles « l'exploitation de l'ouvrier par voie de marchandage ». Les chambres réunies de la Cour de cassation ont décidé, par un arrêt du 31 janv. 1901 (D. P. 1901. 1. 169), que le marchandage n'est illicite que lorsqu'il aboutit à une exploitation de l'ouvrier, consistant de la part du tâcheron à tirer un profit abusif du travail de ceux qu'il emploie. — Le délit de marchandage ne peut être relevé que contre le tâcheron ; par suite, l'entrepreneur principal, non ouvrier, qui a recours à des tâcherons, ne peut être retenu comme auteur ou coauteur du délit; mais il peut être poursuivi comme complice dans les conditions du droit commun (Cr. c.
4 févr. 1898, D. P. 98. 1. 369).
34. La fixation du salaire dû à l'ouvrier est, en principe, abandonnée à la libre convention des parties, ainsi que les diverses clauses du contrat de travail. Il a été, à diverses reprises, jugé par le Conseil d'Etat que les conseils municipaux ne peuvent introduire, dans les marchés de travaux publics communaux, des clauses relatives à la fixation des salaires des ouvriers employés par les entrepreneurs. Mais, depuis, ont été promulgués les trois décrets du 10 août 1899 (D. P. 1900. 4. 72-73), qui exigent l'insertion, dans les cahiers des charges des marchés de travaux publics ou de fourniture passés au nom de l'Etat, des départements, des communes et des établissements publics de bienfaisance, de diverses clauses imposant à l'entrepreneur l'obligation d'assurer aux ouvriers et employés un jour de repos par semaine, de n'employer d'ouvriers étrangers que dans une proportion fixée par l'Administration, de payer aux ouvriers un salaire normal égal au taux couramment appliqué dans la ville ou la région où le travail est exécuté, de limiter la durée du travail journalier à la durée normale du travail en usage dans la ville ou la région , — le salaire normal et la journée normale de travail étant constatés par l'Administration , — le tout sauf dérogations autorisées dans certains cas et sous certaines conditions. La légalité de ces décrets a été reconnue par le Conseil d'Etat (19 févr. 1904, D. P. 1905. 3. 57).
35. Les règlements d'atelier sont obligatoires, en principe, pour l'ouvrier, même dans les sanctions d'amende ou de retenue qu'ils édictent en casd'infraction ; mais il a été décidé que les juges du fond peuvent, par une appréciation souveraine des circonstances de la cause, déclarer que l'ouvrier n'en a pas eu connaissance et ne peut, par suite, se les voir opposer.
36. 11 est interdit à l'ouvrierde révéler les secrets de la fabrique où il est employé : la communication ou la tentative de communication de ces secrets constitue, de sa part, de même que de la part de tout directeur ou commis de fabrique, un délit, puni de peines plus ou moins graves, suivant que la révélation a été faite à des étrangers ou Français résidant en pays étranger ou à des Français résidant en France (Pén. 418).
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37. Tout ouvrier devait autrefois être muni d'un livret constatant ses entrées chez ses patrons successifs et ses sorties : le livret obligatoire a été aboli parla loi du'2juill. 1890 (D.°P. 90. 4. 121). Cette loi maintient toutefois les dispositions de la loi du 18 mars 1806 sur les livrets d'acquit de la fabrique de Lyon et celles de la loi du 7 mars 1850 (D. P. 50. 4. 21), sur les livrets de compte pour le' tissage et le bobinage, étendue par la loi du 21 juill. 1856 ( L>. P. 5G. 4. 119) à d'autres industries, qui impose au patron la délivrance de livrets mentionnant le pesage et le mesurage des matières premières remises à l'ouvrier et 1 ouvrage façonné remis par celui-ci au patron, et l'oblige à tenir constamment les instruments de pesage et de mesurage exposés aux regards dans le heu où se règlent les comptes. Est également maintenue l'obligation du livret pour les enfants des deux sexes employés dans 'industrie (V. suprà, Police du travail, nos 82 et s.). , . .
38. Les ouvriers étrangers sont admis a travailler en France dans les mêmes conditions que les ouvriers français. — V. toutefois, sur la déclaration qui leur est imposée au moment de leur établissement en France, suprà, Et ranger, n»29, et sur la restriction du nombre des ouvriers étrangers imposée aux entrepreneurs de travaux publics, suprà, n° 34.
Art. 3. — Institutions de prévoyance et d'assistance au profit des ouvriers (R.
v° Ouvriers, 43 et s.; S. u° Travail, 520 et s.).
39. L'ouvrier a intérêt à être garanti contre les divers événements qui peuvent le jeter, lui-même ou sa famille, dans la misère : chômage, accidents, maladie, vieillesse, mort. La prévoyance peut s'exercer tout d'abord au moyeu des institutions publiques ou privées qui ne sont pas spécialement destinées à la classe ouvrière, niais s'adressent, en principe, à tout le monde: caisses d'épargne ( V. suprà , Caisse d'épargne), Caisse nationale de retraite pour la vieillesse (V. suprà, Secours publics, n»s 50 et s.), Caisse nationale d'assurance en cas de décès (V. suprà, Assurances, n»180; Décr.13 août 1877, DP 77. 4 64; L. 26 juill. 1893, D. P. 93. 4. 45; 17 juill. 1897, I). P. 97. 4. 69), Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents ( V. suprà, Assurances, n« 180), Compagnies d'assurances pratiquant l'assurance sur la vie et l'assurance contre les accidents (V. suprà, Assurances, n»s 129 et s.; 167 et s.), Sociétés de secours mutuels (V. suprà, Secours publics, n°» 58 et s.), etc. Il y a lieu d'ajouter que, depuis la loi du 9 avr. 1898, les ouvriers sont, pour la majeure partie, garantis, au moins partiellement, contre le préjudice résultant pour eux et leur famille des accidents du travail (V. suprà, Accidents du travail).
40. Des institutions de prévoyance ont été créées par un certain nombre de patrons ou de sociétés commerciales et industrielles, au profit de leurs ouvriers et employés. — La foi du 27 déc. 1895 (D. P. 96. 4. 51) exige que les sommes retenues sur les salaires des ouvriers et celles que les chefs d'entreprise auront reçues ou se seront engagés a fournir en vue d'assurer des retraites, soient versées, soit à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse au compte de chaque ayant droit, soit à la Caisse des dépôts et consignations, soit à des caisses syndicales ou patronales spécialement autorisées à cet ell'et, et soumises à un contrôle administratif; elle exige également, dans le cas où des conventions spéciales assurent aux ouvriers et employés, à leurs veuves ou à leurs enfants un supplément de rente viagère, des rentes temporaires ou des indemnités lUées d'avance, le versement, à la
Caisse des dépôts et consignations ou à une caisse syndicale ou patronale autorisée, du capital formant la garantie des engagements résultant de ces conventions. — La même loi dispose que les ouvriers ou employés bénéficiaires seront admis, de plein droit, à exiger la restitution de toutes les sommes reçues, retenues ou promises par le chef dentreprise pour une institution de prévoyance, qui n'auraient pas été utilisées conformément aux statuts, en cas de faillite, de liquidation judiciaire, de déconfiture, de fermeture de l'établissement ou même de cession volontaire, à moins que le cessionnaire ne consente à prendre les lieu et place du cédant. — Sur les détails d'application, V. le lexte de la loi et celui du décret d'administration publique du 14 oct. 1897 ( D. P. 97. 4. 111) pris en exécution de son art. 6.
41. Les syndicats professionnels sont spécialement autorisés a créer des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites (V. suprà, Syndicat professionnel, n» 51 ).
42. Les ouvriers de l'Etat, qui ne bénéficient pas de la législation sur les retraites des fonctionnaires, ont été l'objet de mesures tendant à leur assurer une retraite ou des secours en cas de maladie. — V. notamment : pour les ouvriers des établissements militaires, le décret du 26 févr. 1897; ... pour les ouvriers des établissements et arsenaux de la marine, suprà, Marine militaire, n° 83; ... pour les ouvi iers et employés des chemins de fer de l'Etat, le décret du 11 juin 1891 (D. P. 92. 4. 8), etc. — Il convient de noter que les ouvriers de l'Etat bénéficient de la loi du 9 avr. 1898, sur les accidents du travail(V. suprà. Accidents du travail, n» 11). — V. sur les institutions de prévoyance des gens de mer, suprà, Marine marchande, n° 100; Marine militaire, n<" 94 et s.; ... sur les pensions de retraites des agents des compagnies de chemin de fer, suprà, Chemin de fer, n" 51 et 52; ... sur les caisses obligatoires de retraites et de secours des ouvriers mineurs, suprà, Mines, minières et carrières, nos 79 et s.
43. Un projet de loi assurant, dans certaines conditions, à tous les ouvriers une pension de retraite a été voté par la Chambre des députés : il est actuellement soumis au Sénat. — Sur la majoration par l'Etat des rentes viagères constituées au profit des titulaires de livrets individuels de la Caisse des retraites pour la vieillesse, V. suprà, Secours publics, n° 52 .
44. Comme institutions de prévoyance contre le chômage, on peut citer les oeuvres d'assistance par le travail et les caisses de secours fondées par certains syndicats professionnels ou par diverses œuvres : le Parlement a ouvert au ministre du Commerce un crédit pour subventions aux caisses de secours contre le chômage involontaire, dont l'emploi doit être réglé par décret (L. 22 avr. 1905, art. 55, D. P. 1905. 4. 144).
Art. 4. — Des coalitions de patrons et d'ouvriers; du droit de grève; de la conciliation et de l'arbitrage.
s in _ Du droit de coalition (R. v" Industrie, 317 et s.; Ouvriers, 136 et s.; S. v Travail, 655 et s.).
45. La loi du 21 mars 1884 (D. P. 84. 4. 129), sur les s\ndicats professionnels, en abrogeant, dans son art. l8r, l'art. 416 c. pén., déià modifié, ainsi que les art. 414 et 4I5, par la loi du 25 mai 1S64 ( D. P. 64. 4. 53), a enlevé tout caractère délictueux au simple fait d'une coalition formée entre patrons ou ouvriers dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires, et a pleinement consacré, tant pour les patrons que pour les ouvriers, le droit de grevé. L'exercice de ce
droit est encore facilité par l'abrogation, prononcée par l'art. 21 de la loi du 1er juill. 1901, des dispositions restrictives du droit d'association, et, notamment, de la loi du 14 mars 1872, punissant toute association internationale ayant pour but de provoquer la suspension du travail, sous réserve du droit de dissolution conféré, en certains cas, au Gouvernement (V. suprà, Associations et congrégations, n«s 4, 5, 44). — Le mot de grève est plus spécialement réservé par l'usage à la cessation concertée du travail par les ouvriers, l'entente entre patrons pour faire cesser le travail recevant plutôt le nom de coalition ou de lock-out.
46. Le droit de coalition ou de grève ne dispense pas les parties, liées par un contrat de travail, de son exécution intégrale : l'ouvrier qui a rompu le contrat en prenant part à une grève (la jurisprudence considère en effet que la grève met fin au contrat de travail : Civ. c. 4 mai 1904, D. P. 1904. 1. 289) ne peut se plaindre de n'être pas ensuite repris par son patron (Trib. com. de la Seine, 6 août 1902, D. P. 1905. 2. 2I9); de même, l'ouvrier qui quitte librement son patron pour faire grève sans observer les délais de prévenance prévus par le contrat ou par l'usage peut être condamné à des dommages-intérêts (V. suprà, Louage d'ouvrage et d'industrie, n° 38).
47. Si le simple fait de la coalition ne constitue plus un délit, certaines circonstances qui l'accompagnent peuvent rendre la coalition soit délictueuse, soit quasi-délictueuse, c'est-à-dire susceptible d'engendrer une action en dommages-intérêts au profit de ceux à qui elle a préjudicié. L'art. 414 c. pén. punit « quiconque, à l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté d amener ou de maintenir une cessation concertée du travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires, et de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail ». — Ce délit suppose la réunion de deux éléments: 1° l'emploi de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses; 2» la cessation concertée de travail comme but de ces actes, qu'elle soit consommée ou tentée, qu'il s'agisse de l'amener ou de la maintenir, et ayant ellemême pour objet de forcer la hausse ou la baisse des salaires, ou encore de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail (c'est-à-dire d'agir sur les conditions du travail autres que le salaire). — La tentative peut, quant à la cessation du travail, contribuer à former le délit; mais les faits de violence ou autres ayant la cessation du travail pour objet doivent avoir été effectivement accomplis, sauf l'application de l'art. 2 c. pén. à ceux de ces faits qui, par eux-mêmes, tomberaient sous la qualification de crime (V. suprà, Tentative, n°' 3 et s.).
48. Les violences, menaces et voies de fait caractérisant le délit d'atteinte à la liberté du travail sont les violences légères ou les menaces simples, qui ne seraient pas délictueuses en elles-mêmes, sans préjudice des peines plus fortes punissant les violences graves (Pén. 309 et s.), et les menaces d'assassinat, d'empoisonnement, d'incendie et autres prévues par les art. 305 et s., 400 et 436 c. pén. On doit, d'ailleurs, considérer comme des menaces, au sens de l'art. 414, non seulement les menaces de violences sur la personne, mais encore toutes paroles de nature à donner à celui à qui elles sont adressées de sérieuses craintes pour sa sécurité personnelle ou pour la liberté de son travail, à condition, toutefois, qu'elles soient nettement caractérisées ; par exemple, le fait, par un ouvrier, de noter au passage les noms de ses camarades entrant dans une maison frappée d'interdit constituerait moins
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un acte de menace qu'un acte d'intimidation, qui ne semble pas délictueux. — Quant aux manœuvres frauduleuses, elles consistent dans les actes accomplis de mauvaise foi et combinés en vue d'amener la cessation du travail (Cr. r. 29 juin 1897, D. P. 97. 1. 537).
49. Toute personne, même autre qu'ouvrier et patron (un journaliste, par exemple), peut être poursuivie en vertu de l'art. 414, mais à condition qu'elle ait commis personnellement un des laits prévus par ce texte : si un comité a décidé la grève, ceux-
mla qui ont exercé des violences pour la maintenir peuvent être poursuivis, à l'exclusion des membres du comité qui y sont restés étrangers. — Ceux qui auraient provoqué les faits délictueux ou auraient aidé à les commettre pourraient être poursuivis comme complices, mais à coudition qu'ils aient employé l'un des moyens énoncés dans l'art. (30 c. pén. (V. suprà, Complice-complicité , n" 17 et s.), les poursuites ne pouvant, dans le cas contraire, être exercées que dans le cas prévu par l'art. 23 de la loi du 29 juill. 1881 sur la presse, et dans les conditions de compétence et de délai exigées par cette loi (V. suprà, Presse-outrage, a" 128 et s.).
50. Le délit d'atteinte à la liberté de l'industrie ou du travail est puni de six jours à trois ans de prison et de 16 à 3000 francs d'amende, ou de l'une de ces peines seulement (Pén. 414), sauf admission des circonstances atténuantes (Pén. 463), avec faculté pour les juges de prononcer la peine accessoire de l'interdiction de séjour pendant deux à cinq ans lorsque les faits réprimés auront été commis par suite d'un plan concerté (Pén. 415; L. 27 mai 1885, art. 19, D. P. 85. 4. 45).
51. Lorsque les menaces et les manœuvres frauduleuses ont eu lieu soit par les moyens de publicité prévus par l'art. 23 de la loi du 29 juill. 1881, soit par la publication de fausses nouvelles ou autres faits prévus par l'art. 27 de la même loi (V. suprà, Presseoutrage, nM 164 et s.), l'art. 414 n'en demeure pas moins applicable, et les règles spéciales aux infractions en matière de presse, notamment quant à la compétence et à la prescription , restent sans application.
52. Le droit de grève étant consacré par la loi, le seul fait de pratiquer la grève ou de la conseiller ne peut donner lieu, au profit de ceux à qui elle a préjudicié, à l'allocation de dommages-intérêts. Mais l'abus de ce droit peut constituer une faute ou un quasi-délit donnant ouverture à une action en indemnité en vertu de l'art. 1382 c. civ. — Il est difficile de poser des principes pour déterminer les cas dans lesquels le droit dégénère en abus ; il faut se borner à indiquer quelques solutions de jurisprudence ou de doctrine.
53. 11 a été jugé que, si toute personne a le droit d'intervenir dans une grève, cette intervention peut constituer une faute si elle se manifeste par des propos ayant pour effet de discréditer le patron auprès de sa clientèle et de porter atteinte à ses relations commerciales (Cr. r. 29 juin 1897, D. P. 97. 1. 537).
54. Il est admis que l'ouvrier syndiqué qui accepte de travailler à un taux inférieur au taux des salaires déterminé par délibération du syndicat auquel il appartient, ou qui refuse d'adhérer a une grève décidée par le syndicat, peut en être expulsé comme ayant manqué à un engagement, exprès ou tacite, par lui contracté lors de son entrée dans l'association; mais il a été jugé que des faits de ce genre ne peuvent donner lieu, de la part du syndicat contre l'ouvrier, à des amendes ou à une action en dommagesintérêts, solution dont l'exactitude est, d'ailleurs, contestée.
55. La mise à l'index ou en interdit d'une maison, d'un atelier, d'un chantier est licite quand, non accompagnée, d'ailleurs, de violences, de menaces ou de manœuvres frauduleuses (V. suprà, n° 49), elle a pour but le relèvement des salaires et l'amélioration des conditions de travail; mais elle peut devenir une cause de dommages -intérêts lorsqu'elle a pour objet d'obtenir le renvoi d'un ouvrier qui refuse de se syndiquer ou veut sortir du syndicat, — droit qui lui est reconnu à toute époque par l'art. 7 de la loi du 21 mars 1884, — ou qui n'obéit pas aux décisions du syndicat, — ce dernier pouvant seulement employer la sanction de l'expulsion et, peut-être, de l'amende (V. le n» précédent) : le droit à indemnité s'ouvre alors soit au profit de l'ouvrier dont le renvoi a été obtenu, soit au profit du patron qui, en refusant de procéder au renvoi, a subi une grève effective plus ou moins prolongée. — De même, un patron ne pourrait, sans s'exposer à des dommages-intérêts , employer la menace d'un renvoi collectif ou de la fermeture de ses ateliers pour obtenir la radiation, par le syndicat dont il fait partie, d'un ouvrier qui refuse d'accepter ses conditions ou exhorte ses camarades à la grève.
De la conciliation et de l'arbitrage (S. v° Travail, 684 et s.).
56. Aux termes de l'art. 1er de la loi du 27 déc. 1892 (D. P. 93. 4. 33) , les patrons , ouvriers ou employés entre lesquels s'est produit un différend d'ordre collectif: portant sur les conditions du travail, peuvent soumettre les questions qui les divisent à un comité de conciliation et, à défaut d'entente dans ce comité, à un conseil d'arbitrage. — Il suit de ces termes : 1» que la loi n'est pas applicable si le différend n'intéresse qu'un travailleur isolé, et ne donne pas lieu de craindre un arrêt de l'exploitation (il est, d'ailleurs, admis que les différends, même d'ordre collectif, échappent à la procédure de la loi de 1892 lorsqu'il s'agit de droits acquis, d'un litige que peut trancher le conseil des prud'hommes); 2» qu'elle n'est applicable qu'autant que le différend porte sur les conditions du travail entre patrons et ouvriers ou employés, ces mots devant être pris dans une large acception (questions de salaires, de durée de travail, de renvoi ou de maintien d'un contremaître ou d'un ouvrier, etc.), mais ne visant pas les différends entre patrons seulement ou entre ouvriers seulement, à moins qu'il ne s'agisse d'un différend surgi entre deux groupes d'ouvriers, à propos, par exemple, de la répartition du travail, et porté devant le patron; 3° que le recours aux dispositions de la loi est facultatif. — Il semble résulter des travaux préparatoires de la loi qu'elle ne s'applique pas aux différends entre l'Etat considéré comme patron et ses ouvriers ou employés.
57. L'initiative doit émaner, en principe, des parties intéressées. — Les patrons, ouvriers ou employés adressent, ensemble ou séparément, en personne ou par mandataire, au juge de paix du canton ou de l'un des cantons où existe le différend, une déclaration écrite contenant les noms, qualité et domicile des demandeurs ou de ceux qui les représentent, l'objet du différend avec exposé succinct des motifs allégués par la partie, les noms, qualité et domicile des personnes auxquelles la proposition doit être notifiée (en cas de déclaration unilatérale), les noms, qualités et domicile des délégués (cinq au maximum) choisis parmi les intéresses par les demandeurs, pour les représenter ou les assister. Ces délégués doivent être citoyens français; les femmes peuvent toutefois être choisies, dans les professions où elles sont employées, à condition d'être Françaises (art. 2 et 15, § 2).
58. Le juge de paix délivre récépissé de cette déclaration, et (en cas de déclaration unilatérale) la notifie à la partie adverse par lettre recommandée ou au besoin par affiches (art. 3). — Dans les trois jours, les intéressés doivent faire parvenir leur réponse au juge de paix : passé ce délai, leur silence est tenu pour refus, à moins que l'éloignement des personnes auxquelles la proposition est notifiée ou la nécessité de consulter des mandants, des associés ou un conseil d'administration n'exigent un délai supérieur, auquel cas les représentants de ces personnes doivent, dans les trois jours, déclarer quel est le délai nécessaire pour donner la réponse. En cas d'acceptation, les intéressés désignent dans leur réponse les noms, qualités et domiciles des délégués (cinq au maximum) choisis pour les représenter ou les assister; cette réponse est transmise par le juge de paix aux demandeurs dans les vingt -quatre heures (art. 4).
59. En cas de grève, à défaut d'initiative de la part des intéressés, le juge de paix invite d'office, par les moyens indiqués à l'art. 3, les patrons, ouvriers ou employés, ou leurs représentants, à lui faire connaître dans les trois jours (sauf prolongation dans les conditions prévues par l'art. 4) : l'objet du différend, avec exposé des motifs allégués, leur acceptation ou leur refus de recourir à la conciliation et à l'arbitrage, et, s'il y a lieu, les noms, qualités et domiciles de leurs délégués (art. 10). En cas d'acceptation de la proposition , le juge de paix invite d'urgence les parties ou leurs délégués à se réunir en comité de conciliation en sa présence, et, s'ils le désirent, sous sa présidence (mais sans voix délibérative ). Si l'accord s'établit, le juge de paix dresse un procès-verbal des conditions de la conciliation, qui est signé par les parties ou leurs délégués. Si l'accord ne s'établit pas, le juge de paix doit (bien que la loi ne le dise pas expressément) dresser procès- verbal du désaccord, et inviter les parties à désigner, soit chacune un ou plusieurs arbitres, soit un arbitre commun (art. 5, 6, 7, § 1er). Il doit aussi être dressé procès-verbal de la désignation des arbitres et des points soumis à leur décision.
60. Les arbitres doivent être citoyens français, ce qui exclut les femmes, même françaises (art. 15, § 1er); ils peuvent être choisis en dehors des intéressés. — Si les arbitres ne s'entendent pas sur la solution du différend, ils peuvent choisir un nouvel arbitre pour les départager ; s'ils ne s'entendent ni sur la solution , ni sur le choix de l'arbitre départiteur, ils le déclarent sur le procès -verbal, lequel est transmis d'urgence par le juge de paix au président du tribunal civil, qui nomme le nouvel arbitre. — La décision sur le fond, signée par les arbitres , est remise au juge de paix (art. 7, §2.8,9). . .
61. Les conditions de la conciliation et les décisions du conseil arbitral ne deviennent légalement obligatoires pour les parties qu'après qu'elles les ont acceptées. Mais si 1 exécution des conditions de conciliation ou des décisions arbitrales n'est pas obligatoire , la loi , pour agir sur la volonté des parties, organise un système de publicité : la demande de conciliation et d'arbitrage, le refus ou l'absence de réponse, la décision du comité de conciliation ou des arbitres sont notifiés par le juge de paix au maire de chacune des communes où s'étendait le différend et affiché par chacun de ces maires; les parties peuvent, en outre, procéder elles-mêmes à l'affichage (art. 12).
62. Les procès -verbaux et décisions sont conservés en minute au greffe de la justice de paix, qui en délivre gratuitement une expédition à chacune des parties et en
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adresse une autre au ministre du Commerce (art. 11).
63. Les frais résultant de la fourniture, de l'éclairage et du chauffage des locaux nécessaires aux réunions des comités de conciliation et d'arbitrage incombent aux communes où ils siègent. Les dépenses des comités de conciliation et d'arbitrage sont fixées par arrêté du préfet du département, et portées au budget départemental comme dépenses obligatoires (art. 13).
Art. 5. — Enregistrement et timbre.
64. L'acte constatant un contrat d'apprentissage est soumis au droit fixe de 1 fr. 50, lors même qu'il contiendrait des obligations de sommes ou valeurs mobilières ou des quittances ( L. 22 févr. 1851 , art. 2 ; L. 28 févr. 1872. art. 4).
65. Tous actes faits en exécution de la loi du 27 déc. 1892 (V. suprà, nM 56 et s.), sont dispensés du timbre et enregistrés gratis (L. 1892, art. 14). La dispense du timbre s'applique aux affiches prévues par l'art. 12, § 2, de ladite loi (art. 12. § 3).
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(R. v» Travaux publics ; S. eod. v").
ART. 1er. _ CARACTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS
(R. 1264 et s.; S. 3 et s.).
1. On entend par travaux publics ceux qui sont entrepris dans un but d'intérêt général par l'Etat ou par une personne morale qui lui est assimilée sur ce point par la loi ou la jurisprudence. Tels sont les travaux de construction, modification, réparation ou entretien des routes , ports , canaux , cours d'eau navigables, chemins de fer. lignes télégraphiques , fortifications et établissements militaires, etc. Au contraire, ceux qui ne sont pas affectés à une destination d'utilité générale ne sont pas des travaux publics : il en est ainsi des travaux effectues pour l'Etat dans l'intérêt de son patrimoine privé, comme, par exemple, la construction de chemins de vidange ou de routes forestières dans le but d'exploiter une forêt domaniale ( à moins que ces chemins ou ces routes ne servent aux communications des localités entre elles et ne soient un complément des autres voies de circulation).
2. La distinction qui précède est générale et s'étend aux travaux des départements, des communes et des établissements publics : ces travaux ont le caractère de travaux publics lorsqu'ils ont une destination d'intérêt public; tels sont, par exemple, les travaux qui ont pour objet l'éclairage d'une ville par le gaz ou l'électricité (Cons. d'Et. 16 mai et 27 juin 1902, D. P. 1904. 3. 5); ... l'alimentation d'un lavoir public utilisé par les habitants d'une commune (Trib. conll. 2 mars 1901, D. P. 1901. 3. 47). Ceux qui sont exécutés dans l'intérêt du domaine privé du département ou de la commune sont des travaux ordinaires. — Les travaux exécutés par les établissements d'utilité publique et les associations syndicales libres n'ont jamais le caractère de travaux publics. Les travaux des syndicats forcés et des associations syndicales autorisées, les travaux entrepris, en vertu de la loi du 16 sept. 1807. par des sociétés constituées pour le dessèchement des marais dans un intérêt public sont, au contraire, assimilés aux travaux publics (L. 21 juin 1865, 2 août 1879, 20 août 1881, 4 avr. 1882, 15 et 28 déc. 1888).
3. Les travaux exécutés par des entrepreneurs ou des concessionnaires subrogés aux droits de l'Administration ont le même caractère que s'ils étaient exécutés par l'Administration elle-même. Ainsi, les travaux exécutés par les compagnies concessionnaires
de chemins de fer ayant pour objet la création ou l'entretien des voies ferrées et de leurs annexes sont des travaux publics. Mais les travaux que les concessionnaires entreprennent dans l'intérêt privé de leur concession, tel un puits creusé par une compagnie de chemin de fer dans un terrain lui appartenant pour alimenter le réservoir d'une gare , ou encore les travaux qui ne sont ni prévus dans l'acte de concession, ni autorisés par l'Administration , n'ont pas le caractère de travaux publics.
4. Enfin, les travaux exécutés dans l'intérêt d'un particulier n'ont jamais le caractère de travaux publics, fussent-ils rattachés à un travail public ou autorisés par l'Administration.
Art. 2.
Organisation du service des travaux publics.
5. Les travaux publics sont exécutés poulie compte des différents ministères, chacun d'eux étant chargé de la construction et de l'entretien des édifices affectés aux services qui sont de son ressort; mais c'est au ministère des Travaux publics qu'appartient l'exécution, l'entretien et la réparation de tous les grands travaux d'utilité générale, ainsi que la conservation des palais nationaux et des bâtiments civils. Le ministre des Travaux publics est assisté, pour l'exercice de cette mission, par un certain nombre de conseils et de commissions permanentes et d'agents de préparation et d'exécution, qui constituent le personnel des Ponts et chaussées. Ce personnel comprend : 1° le corps des ingénieurs ( inspecteurs généraux de 1" et de 2e classe, ingénieurs en chef, ingénieurs ordinaires et élèves ingénieurs de l'Ecole des Ponts et chaussées recrutés parmi les élèves de l'Ecole polytechnique). Ce corps est actuellement régi par le décret du 13 oct. 1851 (D. P. 51. 4. 217), modifié par les décrets des 28 mars 1852 (D. P. 52. 4. 199),
17 juin 1854 (D. P. 54. 4. 128), 30 aoùtl855 (D. P. 55. 4. 89), 11 déc. 1861 (D. P. 62. 4. ■10), 30 oct. 1879 (D. P. 80. 4. 78), 21 nov. 1882, 15 juin 1888 (D. P. 88. 4. 32), 1" févr. 1894 (D. P. 95. 4. 84). L'Ecole nationale des ponts et chaussées reçoit également des élèves externes et des élèves étrangers. Son organisation est réglée par un décret du
18 juill. 1890 (D. P. 91. 4. 94); - 2» les conducteurs des Ponts et chaussées [V. les art. 31 et s. du décret du 13 oct. 1851, modifié par les décrets des 28 mars 1852, précité, 17 mars 1856 (D. P. 56. 4. 44), 26 nov. 1875, 13 févr. 1890 (D. P. 91. 4, table, col. 20) et 3 janv. 1894]; - 3» les commis des Ponts et chaussées et les agents inférieurs des Ponts et chaussées (Décr. 17 août 1S93, D. P. 95. 4. 1; 3 janv. 1894, D. P. 95. 4. 32).
Art. 3. — Mesures administratives qui précèdent l'exécution des travaux pu- BLICS (R. 33 et s. ; S. 168 et s.).
6. L'exécution des travaux publics nécessite la rédaction préalable de plans et devis; à cet effet, les agents de l'Administration peuvent être autorisés, par arrêté préfectoral, à pénétrer, sous certaines conditions déterminées par l'art. 1er de la loi du 29 déc. 1892, dans les propriétés privées (V. infrà, n° 131). Les avant- projets et projets sont successivement approuvés, au point de vue technique, par l'autorité compétente, suivant qu'il s'agit de travaux de l'Etat, des départements, des communes ou des établissements publics.
7. Il faut ensuite que les travaux soient régulièrement autorisés. Il y a lieu, à cet égard, de distinguer suivant que le travail nécessite, ou non , une expropriation. Pour le cas où une expropriation est nécessaire, V. suprà, Expropriation pour cause d'uti-
lité publique, nos 8 et s. — Quant aux travaux publics qui ne nécessitent pas une expropriation, les règles diffèrent suivant qu'il s'agit des travaux de l'Etat ou des autres travaux publics. — 1° Travaux de l'Etat. — Les travaux neufs doivent être autorisés tantôt par une loi, tantôt par un décret, suivant les distinctions établies par l'art. 1er de la loi du 27 juill. 1870 (D. P. 70. 4. 63). Toutefois, lorsque la valeur des travaux n'excède pas 5000 francs, l'approbation du préfet suffit (Ord. 10 mai 1829, art. 7). Les travaux de grosses réparations sont autorisés par le ministre, sauf dans le cas où leur estimation ne dépasse pas 5000 francs : l'approbation du préfet est alors suffisante, comme pour les travaux neufs (Même article). Pour les travaux d'entretien et de réparations ordinaires, cette approbation suffit dans tous les cas (Ord. 1829, ait. 4). — 2° Travaux publics autres que ceux de l'Etat. — En principe, les travaux départementaux sont autorisés par des délibérations du conseil général, ceux des communes par des délibérations du conseil municipal. Quant aux travaux des associations syndicales forcées ou autorisées, l'autorisation de les exécuter résulte de l'acte constitutif du syndicat. En ce qui concerne les travaux des hospices, V. suprà, Hospices-hôpitaux, n°» 67 et s.
Art. 4. — Modes d'exécution des travaux publics.
8. Les travaux publics peuvent être exécutés soit par voie de concession, soit en régie, soit par entreprise.
9. Tous les marchés pour travaux de l'Ltat, qu'ils soient passés dans la forme de l'adjudication publique ou de conventions de gré à gré (V. infrà, n»s 12 et s.), sont soumis à des conditions qui ont été réunies en un cahier des clauses et conditions générales, applicable toutes les fois que le cahier des charges spécial à chaque marché n'y apporte pas une dérogation expresse. Pour les travaux des ponts et chaussées, le cahier des clauses et conditions générales actuellement en vigueur est celui du 16 févr. 1S92; pour les travaux militaires, c'est celui du 17 juill. 1889, dont les art. 5, 57 et 64 ont été modifiés par une note ministérielle du 16 janv. 1897 (Bull, off. min. Guerre, 1897, part, régi., p. 160). Ces cahiers constituent simplement la convention type, adoptée en principe par le département ministériel qui exécute les travaux, mais susceptible d'être modifiée par les clauses du devis spécial à chaque entreprise.
r -jer _ Exécution des travaux en régie ( R. 338 et 339, 376 et s.; S. 186 et s.).
10. Un travail public est exécuté en régie lorsque l'Etat ou tout autre établissement public qui l'entreprend traite avec les ouvriers et fournisseurs de matériaux sans employer l'intermédiaire d'un concessionnaire ou d'un entrepreneur. La régie est dite par économie quand l'ingénieur dirige lui-même les travaux en commandant la main d'oeuvre et les fournisseurs. Elle est simple, lorsqu'un régisseur ou agent salarie dirige les travaux moyennant une rétribution' fixe ; intéressée, lorsque ce régisseur reçoit, dans une mesure déterminée par le contrat, des sommes proportionnelles a l'importance du travail et aux résultats obtenus par la régie.
11. L'exécution en régie est autorisée par le ministre ou par son délégué. Les dispositions du décret du 18 nov. 1882 \. infrà n° 15), sur les adjudications publiques et l'es marchés de gré à gré, ne lui sont pas applicables; cependant, les fournitures de
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matériaux nécessaires à l'exécution en régie sont soumises à ces dispositions, sauf le cas de force majeure. — Les payements des travaux de la régie ont lieu, pour le salaire des ouvriers, sur le vu des feuilles d'attachement ou des états de tache, et, pour le prix des fournitures ou les émoluments du régisseur et de ses agents, sur le vu des mémoires. Le décret du 31 mai 18G2 (art. 10) autorise, an profit des agents spéciaux des régies par économie, sur l'ordonnance du ministre ou sur le mandat des ordonnateurs secondaires, des avances dont le total ne peut excéder '20000 francs, à charge de produire dans le mois au payeur les pièces justificatives de la dépense.
§ 2. — Marchés ou entreprises.
A. — Principes généraux (B. 342 et s.; S. 197 et s.).
12. Le plus souvent, les travaux publics sont exécutés par marchés à l'entreprise; ces marchés ne doivent pas être confondus avec les marchés de fournitures (V. suprà. Marchés de fournitures) ; ils s'en distinguent en ce que l'exécution du travail y est 1 objet principal de la convention, les fournitures n'en étant que l'accessoire.
13. En principe, les marchés pour les travaux publics de l'Etat ont lieu par voie d'adjudication, avec concurrence et publicité (Décr. 18 nov. 1882, D. P. 83. 4. 56). Toutefois, le principe de l'adjudication n'est pas absolu et admet diverses exceptions (Même décret, art. 18; Décr. 4 juin 1888; Clauses et condit. gén. trav. milit. 17 juill. 1889, art. 1" à 8). — Les adjudications de travaux publics ont lieu au rabais : l'Administration fixe un certain prix pour l'exécution des travaux et l'adjudication, est prononcée au profit de celui qui offre la diminution la plus considérable sur ce prix. — L'adjudication peut être restreinte, c'est-à-dire que, pour certains travaux, transports ou exploitations qui ne sauraient être livrés à une concurrence illimitée, l'Administration peut n'admettre à l'adjudication que des personnes reconnues capables. Cette règle est, d'ailleurs, purement d'ordre intérieur, de sorte que ni l'Etat ni le tiers qui a traité avec lui ne pourraient se prévaloir de son inobservation.
14. Les travaux des départements, des communes et des établissements publics sont, en règle générale, soumis au principe de l'adjudication avec publicité et concurrence.
C'est ce qui résulte, pour les communes et les établissements de bienfaisance, de l'ordonnance du 14 nov. 1837 (R. v» Marchés de fournitures, n° 7).
B. — Formes des marchés, a. — Marchés de gré à gré (S. 206 et s.).
15. Les marchés de gré à gré, dans les cas où ils sont autorisés, ont lieu soit sur un engagement souscrit à la suite du cahier des charges, soit sur une soumission souscrite par celui qui propose de traiter, soit sur correspondance, suivant les usages du commerce (Décr. 18 nov. 1882, art. 19). Un écrit n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit d'achat d'objets devant être livrés immédiatement, et dont le prix total ne dépasse pas 1500 francs.
16. Les marchés de gTé à gré sont passés par les ministres ou par les fonctionnaires délégués, sous réserve de l'approbation du ministre, excepté en cas de force majeure, et lorsqu'une disposition particulière à certains services ou un texte formel dispensent de cette approbation (Décr. 1882, art. 19).
b. — Marchés par adjudication publique ( R. 348 et s.; S. 210 et s.).
17. La publicité des adjudications est réglée par Fart. 2 du décret du 18 nov. 1882. Un avis est publié, sauf le cas d'urgence, au
moins vingt jours à l'avance, par voie d'affiches faisant connaître le lieu où l'on peut prendre connaissance du cahier des charges, les autorités chargées de procéder à l'adjudication, le lieu, le jour et l'heure où il y sera procédé. Cet avis doit, en outre, être publie dans les journaux de la localité et du département; pour les adjudications d'une valeur d'au moins 30000 francs, une insertion de l'avis est généralement faite par extrait au Journal officiel (Cire. min. Trav. publ. 18 févr. 1892).
18. La soumission de l'entrepreneur est faite verbalement en séance publique pour les adjudications aux enchères, Pour les adjudications au rabais, elle est faite par écrit sur papier timbré, sous enveloppes cachetées (Décr. 1882, art. 13), dans les formes indiquées par le cahier des charges ou la circulaire ministérielle du 18 févr. 1892. Les soumissions sont remises en séance publique ou, si le cahier des charges l'autorise ou le prescrit, envoyées par lettre recommandée ou déposées dans une boite à ce destinée, dans un délai déterminé ( Même article ). Si la soumission est faite par un mandataire, elle doit être accompagnée de la procuration du mandant.
19. L'entrepreneur doit joindre à sa soumission un certificat de capacité et un acte régulier de cautionnement. Ce certificat n'est pas exigé pour la fourniture des matériaux des routes ou d'empierrements et pour les travaux de terrassement inférieurs à 20000 francs. Il est délivré par un architecte ou un ingénieur appartenant ou non à une administration publique; il est soumis au visa de l'ingénieur en chef. Pour les travaux du ministère de la Guerre, le certificat doit, en outre, être approuvé par le chef de service, accompagné d'un certificat légalisé de moralité, délivré par le maire du domicile de l'entrepreneur, d'un extrait de casier judiciaire ayant au plus trois mois de date, de l'autorisation du chef du génie de prendre part au concours, de l'acte de naissance ou d'un acte authentique constatant la qualité de Français de l'entrepreneur. L'étranger domicilié peut concourir avec l'autorisation du ministre de la Guerre; les femmes, les septuagénaires, les interdits, les individus munis d'un conseil judiciaire, les mineurs n'y sont point admis (Clauses et condit. gén. 17 juill. 1889, art. 2).
20. Il existe deux sortes de cautionnement : 1° le cautionnement provisoire, qui peut être exigé préalablement à l'adjudication, et qui a pour but de parer au danger d'une folle enchère; 2° le cautionnement définitif, qui garantit l'exécution des engagements de l'entrepreneur. Les cahiers des charges peuvent contenir dispense du cautionnement provisoire ou définitif; ils peuvent disposer que le cautionnement provisoire servira de cautionnement définitif (Décr. 1882, art. 4). — L'importance et la composition du cautionnement sont fixées par le cahier des charges; il est le plus généralement mobilier; le cautionnement immobilier n'est admis qu'exceptionnellement. Le cautionnement mobilier peut consister: 1° en numéraire; 2» en rentes sur l'Etat et valeurs du Trésor au porteur; 3° en rentes sur l'Etat nominatives ou mixtes; 4° en valeurs du Trésor transmissibles par endossement, endossées en blanc. Il est déposé à la Caisse des dépôts et consignations, et, dans le département, à la caisse du trésorier-payeur général.
21. L'Administration peut, en outre, exiger d'autres garanties qui sont déterminées par les cahiers des charges, telles que cautions personnelles et solidaires, affectations hypothécaires, etc. (Décr. 1882, art. 4). Enfin elle a le droit, comme garantie supplémentaire, de retenir un dixième sur le paye-
ment des acomptes dus à l'entrepreneur.
En sens inverse, le ministre peut autoriser la restitution de tout ou partie du cautionnement (Clauses et condit. gén. 1892, art. 4).
_ 22. Le cautionnement provisoire est restitué au vu de la mainlevée donnée par le fonctionnaire chargé de l'adjudication, ou d'office aussitôt après la réalisation du cautionnement définitif par l'adjudicataire. Les cautionnements définitifs ne peuvent être restitués en totalité ou en partie qu'en vertu d'une mainlevée donnée par le ministre ou le fonctionnaire délégué à cet effet (Décr. 1882, art. 10), dès la réception définitive des travaux, à moins que des difficultés ne s'élèvent sur le règlement du compte; dans ce dernier cas, la restitution du cautionnement n'a lieu qu'après la solution définitive de ces difficultés. — Le cautionnement est spécial à l'entrepreneur; il ne peut être, sans le consentement exprès de la caution, affecté à la garantie d'un nouvel entrepreneur substitué au premier.
23. L'admission des sociétés d'ouvriers français aux adjudications et marchés de gré à gré passés au nom de l'Etat est réglée par un décret du 4 juin 1888, qui prescrit le lotissement, s'il est possible, des entreprises, de manière à permettre à ces sociétés de soumissionner par parties des travaux dont l'ensemble serait supérieur à leurs ressources. Ces sociétés sont dispensées de cautionnement lorsque le montant prévu des travaux ne dépasse pas 50000 francs; elles sont préférées, à égalité de rabais, aux entrepreneurs, et des acomptes sur les travaux exécutés leur sont payés tous les quinze jours, sauf les retenues prévues par les cahiers des charges (art. 4).
24. Dans toutes les adjudications de l'Etat, au jour fixé par les affiches, la séance d'adjudication a lieu, ordinairement au chef-lieu du département, sous la présidence du préfet ou du conseiller de préfecture délégué, en présence de l'ingénieur en chef. Exceptionnellement, elle a lieu au ministère, sous la présidence du ministre ou de son délégué, assisté d'une commission spéciale. Les plis contenant les soumissions sont ouverts en présence du public. — Lorsque plusieurs soumissionnaires offrent en même temps le plus fort rabais, il est procédé à une réadjudication soit séance tenante, si tous les adjudicataires ayant fait les mêmes offres sont présents, soit sur nouvelles soumissions entre ces soumissionnaires seulement. Si ceux-ci se refusent à faire de nouvelles offres, ou si les prix demandés ne diffèrent pas lors de la réadjudication, on procède au tirage au sort entre les soumissionnaires (Décr. 18 nov. 1882, art. 14; Cire. min. Trav. publ. 27 mars 1883). Le cahier des charges peut fixer un délai, qui ne doit pas excéder vingt jours, pendant lequel il peut être fait des offres de rabais d'au moins dix pour cent sur le prix de l'adjudication; dans ce cas, il est procédé à une réadjudication entre le premier adjudicataire et l'auteur de la nouvelle offre de rabais, s'ils remplissent d'ailleurs les conditions voulues pour prendre part à l'adjudication (Décr. 1882, art. 16).
25. Toutes les adjudications et réadjudications sont soumises à l'approbation du ministre compétent; dans la pratique, cette approbation est déléguée aux préfets toutes les fois que l'adjudication ne donne lieu à aucune réclamation ou protestation. Le ministre ne peut qu'accorder ou refuser l'approbation; il ne peut la subordonner à certaines conditions. S'il la refuse, il doit être procédé à une nouvelle adjudication. Si la décision ministérielle n'est pas intervenue dans le délai de trente jours à dater du procès-verbal d'adjudication, l'adjudicataire a la faculté de renoncer à l'entreprise et d'obtenir la restitution
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du cautionnement. — L'approbation seule confère au marché un caractère définitif : jusque- là il est conditionnel au regard de l'Administration, mais non de l'entrepreneur, qui ne peut retirer son consentement. Les travaux qui seraient exécutés avant 1 approbation doivent être payés au prix de leur valeur réelle, sans indemnité pour le matériel et les approvisionnements.
26. Les cahiers des charges des ministères de la Guerre et de la Marine (Notice 2 annexée au cahier du 17 juill. 1889) édictent quelques règles spéciales. — Les formes des marchés des travaux des communes sont déterminées par l'ordonnance du 14 nov.
1837; l'adjudication se fait à la mairie de la commune, ou, pour certains travaux importants, à la préfecture ou à la sous-preiecture, en présence du maire et de deux conseillers municipaux. Les sociétés françaises d'ouvriers y sont admises dans les conditions du décret de 1888 (V. sw/ira, n" 23).
27. Le svstème des adjudications de la ville de Paris diffère sur deux points essentiels de ceux qui viennent d'être exposes. Le cautionnement est supprimé et remplace par une retenue, qui peut s'élever jusqu aux trois dixièmes des acomptes dus a 1 entrepreneur au fur et à mesure de 1 avancement des travaux. Les associations ouvrières sont admises quelle que soit l'importance des travaux; d'autre part, les travaux ne peuvent être adjugés qu'à des entrepreneurs portes sur une liste d'admission dressée par une commission municipale. Les clauses du cahier des charges imposant aux adjudicataires un minimum de salaire et un maximum de durée pour la journée de travail ont ete déclarées illicites.
C. — Contentieux, réclamations (R. 380 et s.; S. 274 et s
28. Les soumissionnaires évincés peuvent former un recours contentieux devant le Conseil d'Etat pour obtenir l'annulation de l'adjudication. Ce recours peut être tonde sur l'inobservation d'une formalité essentielle, ou sur ce que l'adjudicataire ne remplit pas les conditions exigées pour prendre part au concours. Il n'est recevable qu autant que le requérant est intéresse, c està-dire qu'il a pris part à l'adjudication, sans toutefois qu'il soit nécessaire qu il ait fait une offre plus avantageuse que celle qui a été admise. Le délai du recours part du jour de l'approbation de l'adjudication; il doit être intenté suivant la procédure des recours pour excès de pouvoirs (V. supra, Conseil d'Etat, n°> 34 et s.). — Quant au refus d'approbation d'une adjudication, il ne peut être attaqué devant le Conseil d'Etat par la voie contentieuse et ne donne droit à aucune indemnité, à moins qu il ne soit intervenu tardivement et n'ait acquis, au regard de l'entrepreneur, le caractère d'une 'véritable faute ; dans ce cas, le conseil de préfecture est compétent en premier ressort, le Conseil d'Etat en appel.
D. — Nature et effets généraux du marché de travaux publics.
29. L'entreprise de travaux publics constitue un louage d'ouvrage par lequel un entrepreneur s'engage à exécuter certains travaux moyennant un prix déterminé, que l'Administration s'engage à lui payer. — Elle est soumise aux règles du Code civil, notamment aux art. 1787 à 1799 (\ supra, Louage d'ouvrage et d'industrie), sauf les derogations résultant des lois spéciales et de la convention des parties, constatée par les cahiers des charges.
a. — Différentes pièces du marché ( S. 284 et s.). 30. Les différentes pièces du marché dont le préfet doit délivrer à l'entrepreneur une expédition certifiée , aussitôt après que 1 ad-
judication a été approuvée, sont (Clauses et condit. gén. 1892, art. 6) : 1» le proees-verbal d'adjudication, qui, régulièrement dresse, constitue un acte authentique dont les enonciations complètent ou rectifient celles des autres pièces du marché; - 2° le devis, ou calder des charges spéciales de 1 entreprise, description détaillée de toutes les parties du travail mis en adjudication, indiquant les conditions générales et particulières prescrites à l'entrepreneur; - 3» le bordereau des prix, indiquant les prix à payer pour chaque unité de mesure des différents travaux a exécuter; _ 4» le détail estimatif, comprenant l'état détaillé des dépenses à faire pour l'exécution du travail décrit au devis : ce document ne peut être opposé ni au bordereau ni au devis; — 5» l' avant- me Ire , contenant l'évaluation de la quantité de chaque nature d'ouvrage à exécuter et le métrage approximatif des dimensions de chaque ouvrage. - Les autres pièces expressément désignées dans le devis comme servant de base au marché comprennent les plans, dessins et autres documents définissant les travaux a exécuter ; ils sont distincts des dessins et plans de détail, qui peuvent n'être préparés et remis qu'au fur et à mesure qu'ils deviennent nécessaires à l'exécution des travaux (Cire, min. Trav. publ. 16 févr. 1892). - Les différentes pièces du marché ne sont opposables à l'entrepreneur qu'autant qu elles sont régulières ; les erreurs matérielles des copies délivrées ne peuvent avoir pour ellet de modifier les conditions du marche connues de l'entrepreneur avant l'adjudication et acceptées par lui.
b. — Diverses espèces de marchés ( S. 309 et s.). 3t. Les marchés de travaux publics se font : à forfait, lorsque le marche a pour objet la confection d'un ensemble de travaux moyennant un prix fixe et détermine. Ce marché est régi par l'art. 1793 c. civ.; — sur série de prix, lorsque le marche a pour base unique le prix fixé pour chaque nature d'ouvrages, sans aucune clause relative aux quantités à exécuter par l'entrepreneur; _ à l'unité de mesures, lorsqu il détermine à l'avance, d'une façon exacte, a la fois le prix de chaque série d'ouvrages et la quantité à exécuter, sous réserve d'une certaine latitude en plus ou en moins laissée à l'Administration, ordinairement le dixième.
E. — Obligations résultant du marché de travaux publics.
a. — Obligations de l'entrepreneur.
32. 1" Exécution personnelle des travaux; domicile (R. 394 et s.; S. 320 et s., 336 et s.). — L'entrepreneur est tenu d exécuter personnellement son marché, c'est- a -dire qu'il ne peut le céder ni intégralement, ni même partiellement, à des sous-traitants, sans y être autorisé (Clauses et condit. gen. 1892, art. 9; Cah. min. Guerre, 17 juill. 1889, art 12). D'ailleurs, même autorisé, il reste I seul responsable tant envers l'Admimslra- 1 tion qu'envers les ouvriers, les fournisseurs du sous-traitant et les tiers, sauf en ce qui concerne les délits et quasi -délits du soustraitant. Les sous-traités faits sans autorisation sont nuls, d'une nullité que 1 Administration peut ou non invoquer, et qu el e peut seule faire valoir, soit en résiliant le traité, soit en procédant à une nouvelle adjudication à la folle enchère de l'entrepreneur (Clauses et condit. gen. 1892, art 9). Dans tous les cas, le sous-traitant, qu il soit autorisé ou non , n'a aucune action directe contre l'Administration et ne peut jamais
intervenir dans les difficultés qui s élèvent entre elle et les entrepreneurs. Mais lorsque
entre eue ci i« ="« *-»■■ ■;--,. -■ — . . -- j
le sous-traité a été autorise, 1 Administration ne peut congédier le sous-traitant sans indemnité en dehors des conditions prévues par le cahier des charges.
33. La substitution d'un entrepreneur à un autre en cours d'entreprise ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation de l'Administration; cette substitution ne laisse subsister aucun lien de droit entre l'entrepreneur primitif et son successeur. Elle est, d'ailleurs, rarement autorisée.
34. L'entrepreneur doit être présent sur le lieu des travaux (Clauses et condit. gén. 1892, art. 8 et 12), et élire un domicile à proximité des travaux, qui est notifié au préfet dans les quinze jours à partir de l'approbation de l'adjudication; faute de quoi les notifications de toute sorte qui se rattachent à l'entreprise doivent être faites à la mairie d'une commune désignée par le devis. Cette élection de domicile n'est obligatoire que jusqu'à la réception définitive des travaux; mais, si l'entrepreneur na pas fait connaître son nouveau domicile au préfet, les significations sont valablement faites à la mairie désignée par le devis. D'autre part, l'entrepreneur ne peut s éloigner qu'après avoir fait agréer par 1 ingénieur un représentant capable de le remplacer : il doit, lui-même, ou son remplaçant, accompagner les ingénieurs dans leurs tournées toutes les fois qu'il en est requis. Ces obligations ont pour sanction la mise en régie ou même la résiliation du marché. _
35. 2» Obligations relatives aux matériaux (R. 469 et s.; S. 346 et s.). — Les cahiers des charges imposent à l'entrepreneur la fourniture de matériaux de la meilleure qualité, parfaitement travaillés et mis en œuvre conformément aux règles de l'art. L'emploi des matériaux doit être précédé d'une vérification et acceptation provisoire par l'ingénieur ou par ses préposés (Clauses et condit. gén. 1892, art. 22), réception qui fait foi de la bonne qualité des matériaux jusqu'à preuve contraire par l'Administration. L'Administration a le droit de rebuter les matériaux défectueux, aux risques et périls de l'entrepreneur. Celui-ci supporte les conséquences du rebut des matériaux et ne peut réclamer le remboursement des droits d'octroi et des frais de transport qu'ils ont occasionnés. S'il les a employés malgré le refus des ingénieurs, il peut être condamné à démolir les constructions dans lesquelles ils sont entrés. — Enfin, l'acceptation des matériaux par l'ingénieur na qu'un effet provisoire, et ils peuvent, en cas de surprise, de mauvaise qualité ou de malfaçon, être rebutés jusqu'à la réception définitive; ils doivent alors être remplacés par l'entrepreneur (art. 22, précité). 36. L'entrepreneur ne peut apporter aucun changement aux projets et doit remplacer immédiatement, sur l'ordre de l'ingénieur, les matériaux ou reconstruire les ouvrages dont les dimensions ou les dispositions ne sont pas conformes aux devis ou aux ordres de service. Toutefois, les ingénieurs peuvent conserver les travaux ainsi faits. Dans ce dernier cas , l'entrepreneur ne peut obtenir aucune augmentation de prix a raison des dimensions plus fortes ou de la valeur plus considérable des matériaux. Au contraire, lorsqu'ils sont de dimensions plus faibles, il doit subir une diminution de prix, à moins que l'Administration ait rendu impossibles les vérifications auxquelles il avait droit d'après le devis, ou que les matériaux n aient été employés sur l'ordre de l'ingénieur.
37. L'ingénieur a le droit, soit en cours d'exécution , soit avant la réception définitive d'ordonner la démolition et a reconstruction des ouvrages dans lesquels il soupçonnerait des vices de construction ou l'emploi de matériaux défectueux, aux frais de l'entrepreneur (Clauses et condit. gen. 1899 art 27). S'il y a contestation, on nrocède suivant les art. 50 et 51 du cahier des charges de 1892. - L'entrepreneur supporte non seulement les conséquences de la
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mauvaise qualité des matériaux qu'il fournit, mais encore la perle et la détérioration qu'ils subissent après avoir été reçus et avant emploi, lorsqu'elles sont survenues par sa négligence et son imprévoyance.
38. L'obligation imposée par le cahier des chaînes a l'entrepreneur de prendre les
IU lieu indiqué par le devis et d'y ouvrir au besoin des carrières à ses frais, peut II par une autorisation donnée
par le préfet sur la proposition des ingénieurs [Cla ndit, gén. 1892, art. 19 et 20). Le refus d'autorisation ne peut donner lieu à un recours contentieux. Dans tous les cas, l'autorisation est donnée aux risques et périls de l'entrepreneur, qui ne
uer aucune indemnité à raison des difficultés qu'il peut rencontrer par suite du changement. A plus forte raison ne peutil prétendre à une indemnité lorsqu'il a changé de carrière sans autorisation, s'il n'est pas démontré qu'il a dû recourir à celte mesure à raison de l'insuffisance ou de l'épuisement des carrières désignées au devis. Mais l'entrepreneur doit être indemnisé si la nature des matériaux produits par la carrière désignée au devis n'est pas conforme aux prévisions de cet acte et a entraîné, tant pour l'extraction que pour l'exécutioD du travail, des conditions antres que celles qui entraient dans la commune intention des parties.
39. Lorsqu'il est jugé nécessaire, au cours de l'exécution du marché, de modilier la nature des matériaux, l'Administration peut obliger l'entrepreneur, moyennant des prix nouveaux, établis suivant des règles tracées par l'art. 29 du cahier des ponts et chaussées de 189*2, à extraire des matériaux de carrières autres que celles qui avaient été prévues aux devis. L'entrepreneur doit s'exécuter immédiatement, sans attendre la fixation définitive des prix. — Les règles relatives aux carrières sont applicables à toutes les autres provenances des matériaux, fabriques, usines, forêts, dans lesquelles l'entrepreneur doit se fournir de matériaux ou couper les bois qui lui sont nécessaires.
40. 3° Exécution des travaux dans les délais /ix>;s ( R. 406 et s.; S. 398 et s.). — L'entrepreneur doit commencer les travaux aussitôt qu'il en a reçu l'ordre de l'ingénieur. — Lorsque l'Administration néglige de donner cet ordre ou de livrer les terrains dans le délai qui pouvait être normalement prévu lors de l'adjudication , l'entrepreneur a droit à une indemnité, si ce retard est excessif et imputable à l'Administration seule, alors même que le marché ne déterminerait aucune époque, alors même aussi que le cahier des charges stipulerait qu'aucune indemnité ne serait due pour retard. Bien plus, l'ajournement des travaux pour plus d'une année permet à l'entrepreneur de réclamer, outre l'indemnité, la résiliation du marché.
4t. L'entrepreneur doit, d'autre part, exécuter les travaux dans les délais fixés par le marché et, à défaut de clause expresse, dans un délai proportionné à leur nature et à leur importance. Mais les pénalités stipulées à cet égard dans le cahier des charges ne peuvent être appliquées à l'entrepreneur que si le retard provient de sa faute, et n'est imputable ni à l'Administration, ni à des difficultés exceptionnelles qu'on ne pouvait prévoir. — Les retards imputables à l'entrepreneur peuvent donner lieu à la mise eu régie, à la résiliation du marché, ou a une retenue but le prix de l'adjudication. Mais, dans le silence du marché, la clause pénale n'est applicable qu'après une mise en demeure, conformément aux art. 1139, 1146 et 1230 c. civ. (Cons. d'Et. 30 juin 1899, D. P. 1900. 3. 104). L'entrepreneur peut même, dans certains cas, être condamné aux peines d'amende et d'emprisonnement portées par
les art. 430 et s. c. pén. (Cah. min. Guerre, 1889, art. 51).
42. V l'i < les prix du marché (R. 429 et s.; S. 426 et s.). — L'entrepreneur ne peut, sous aucun prétexte, demander des prix plus élevés que ceux qui sont portés au marché; il n'en serait autrement qu'en présence d'ordres de service qui auraient
ivé après coup les conditions stipulées. Mais si aucun prix n'est indiqué, au cahier des charges et au bordereau, pour un ouvrage imprévu, ou pour des changements apportés à des ouvrages prévus et modiliant la nature de ces ouvrages, l'entrepreneur a le droit de faire établir un prix spécial d'après celui des ouvrages analogues.
43. 5° Faux frais de l'entreprise (S. 445 et s.). — L'entrepreneur est tenu de supporter les faux frais de l'entreprise, c'est-aclire les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail, et sans lesquelles il serait impossible de l'exécuter; tels sont les équipages, voilures et outils, les chantiers et chemins de service, les cordeaux, piquets, jalons, etc. (Clauses et condit. gén. 1892, art. 18; Cah. min. Guerre, 1889, art. 20). Mais les dépenses accessoires, qui ne rentraient pas dans les prévisions du devis et dont la nécessité ne s'est révélée qu'au cours de l'entreprise, ne sont pas à sa charge. L'entrepreneur peut, en outre, réclamer une indemnité lorsque les travaux accessoires ont profilé à l'Administration qui en a fait usage soit au cours, soit depuis l'achèvement de l'entreprise.
44. 6° Obligations relatives aux ouvriers (R. 690; S. 455 et s.). — L'art. 13 du cahier des charges des ponts et chaussées oblige l'entrepreneur à prendre pour commis et chefs d'ateliers des hommes capables de l'aider et de le remplacer au besoin dans la conduite et le métrage des travaux. L'ingénieur a sur ce personnel et sur les ouvriers un droit de contrôle qui lui permet d'en exiger le renvoi, sous réserve du recours hiérarchique à l'ingénieur en chef et au ministre. Le même cahier des charges impose, en outre, à l'entrepreneur des obligations relatives au nombre des ouvriers à entretenir sur les chantiers, à la police des travaux, au payement périodique des salaires, etc. Enfin, l'entrepreneur est soumis à la responsabilité des accidents survenus aux ouvriers dans les chantiers; le cahier des charges de 1892 ( art. 16 ) prescrit à cet égard certaines retenues. Des règles analogues à celles qui viennent d'être exposées sont édictées par le cahier des charges du ministère de la Guerre du 17 juill. 1889.
45. 7° Modi/ications dans le montant des travaux (R. 412 et s., 467 et s.; S. 477 et s.). — L'Administration, contrairement au droit commun, peut, pour des motifs d'intérêt général, apporter des modifications aux travaux en cours d'exécution.
46. Dans les travaux des ponts et chaussées, les changements au projet ne donnent lieu à une indemnité que s'ils ont été prescrits ou autorisés par un ordre écrit de l'ingénieur ou du conducteur chargé, sous ses ordres, de la direction des travaux. Les ordres sont transcrits sur un registre tenu dans les bureaux de l'ingénieur; l'entrepreneur est appelé à y apposer sa signature à titre de récépissé de l'ordre (Cire. min. 28 juill. 1858). Il doit dans les dix jours, à peine de forclusion, formuler sa réclamation par écrit et motivée contre tout ordre qui lui parait excéder les conditions de son marché; cette réclamation, qui ne suspend pas l'exécution de l'ordre de service, s'il n'en est autrement ordonné par l'ingénieur, est poursuivie par la voie hiérarchique ou portée devant les tribunaux administratifs, s'il y a lieu. — Des dispositions analogues sont insérées dans le cahier des charges des travaux du ministère de la Guerre.
47. Les mêmes règles doivent être suivies pour les travaux des départements, des communes et des établissements publics, lorsque le cahier des charges dispose que les ordres de changement seront donnés par écrit ou se réfère au cahier des ponts et chaussées; sinon, un ordre verbal suflit, à charge pour l'entrepreneur, si cet ordre est dénie, d'établir, conformément au droit commun, que l'ordre a été donné par une autorité agissant dans la limite de ses attributions légales : par exemple, que l'ordre donné par le maire l'a été en conséquence d'une délibération du conseil municipal régulièrement approuvée. L'entrepreneur a cependant le droit de réclamer le payement des travaux ordonnés en dehors des prévisions du marché, et sans autorisation de l'autorilé compétente, lorsqu'ils étaient d'une nécessité absolue et urgente, lorsqu'il y avait lieu de suppléer à des erreurs de métré ou à des omissions dans la rédaction du devis, etc. — L'entrepreneur a encore droit au payement des changements apportés aux détails d'exécution du projet, lorsque le cahier des charges porte qu'il doit se conformer exactement à tous les ordres qui lui sont donnés par l'architecte, et que les travaux imprévus ne constituent pas des changements soit au plan d'ensemble, soit aux parties essentielles du projet.
48. Les modilications apportées par l'Administration aux prévisions du marché peuvent consister soit dans une augmentation ou une diminution dans la masse des travaux, soit dans un changement quanta l'importance de certaines natures d'ouvrages, soit dans l'exécution de nouveaux travaux.
49. Dans les travaux des Ponts et chaussées, si l'augmentation n'excède pas le sixième du montant de l'entreprise, l'entrepreneur peut seulement réclamer le montant des travaux supplémentaires; si l'augmentation dépasse le sixième, il a droit à la résiliation, sans indemnité (Clauses et condit. gén. 1892, art. 30). — L'augmentation du sixième se calcule d'après les prix du bordereau, sans tenir compte du rabais; on ne tient pas compte non plus du prix de travaux qui avaient fait l'objet d'un contrat distinct (Cons. d'Et. 13 déc. 1901, D. P. 1903. 3. 39). Lorsqu'il s'agit d'un marché d'entretien réparti sur plusieurs années, elle doit être calculée sur le montant total des travaux adjugés, et non pas seulement sur l'augmentation afférente à une année. — La résiliation doit être demandée dans les deux mois de la notification de l'ordre de service, par lettre adressée au préfet; sinon l'entrepreneur n'est plus, en règle générale, recevable dans sa demande de résiliation (Cons. d'Et. 26 déc. 1903, D. P. 1905. 3. 31). Il est également irrecevable si l'augmentation de plus d'un sixième provient, au moins pour partie, de travaux qu'il a exécutés sans y avoir été autorisé.
50. La résiliation ne peut être demandée que par l'entrepreneur; l'Administration ne peut se prévaloir de l'augmentation de plus d'un sixième pour confier une partie des travaux à un autre entrepreneur; elle devrait, dans ce cas, indemniser l'adjudicataire.
Lorsque le marché est résilié, l'Etat, s'il lo juge utile, peut acquérir le matériel; mais l'entrepreneur ne peut l'y contraindre.
51. La diminution dans l'importance des travaux ne donne lieu à résiliation avec indemnité que si elle excède le sixième du montant de l'entreprise. La résiliation doit être demandée dans les deux mois de l'ordre de service (Clauses et condit. gén. 1892, art. 31); mais si l'entrepreneur continue alors les travaux, il a droit à une indemnité qui est fixée par le conseil de préfecture en cas de contestation, et dans laquelle on doit faire entrer tous les éléments du préjudice :
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dépréciation des approvisionnements non utilisés, rupture des engagements, perte de bénéfice, etc. La diminution du sixième doit, comme l'augmentation, porter sur la masse des ouvrages, et non pas seulement sur une catégorie de travaux, même la plus avantageuse. 11 y a lieu, pour la calculer, de tenir compte des travaux constituant des modifications au projet acceptées sans réserves par 1'entreprene.ur.
52. Les changements qui ont pour effet de modifier l'importance de certaines natures d'ouvrages donnent à l'entrepreneur le droit de réclamer, en fin de compte, une indemnité si les quantités exécutées diffèrent de plus d'un quart en plus ou en moins de celles qui étaient prévues au détail estimatif (Clauses et condit. gén. 1892, art. 32), et lorsque l'entrepreneur a subi un préjudice et en justifie. Les modifications doivent résulter des ordres donnés par l'Administration au cours des travaux, ou encore être la conséquence de la force majeure : il ne suffit pas qu'elles aient été tolérées ; toutefois, si le travail a été exécuté sous la surveillance des ingénieurs, l'Administration n'est pas fondée à se prévaloir de l'absence d'un ordre écrit
Cour refuser d'en payer le prix (Cons. d'Et. 5 nov. 1901, D. P. 1903.3. 35). L'indemnité ne comprend que le préjudice effectivement éprouvé; mais elle ne saurait être compensée avec les bénéfices que l'entrepreneur aurait pu faire sur l'exécution des autres ouvrages prévus au devis. Le préjudice peut être l'objet d'une expertise : s'il n'est pas établi, aucune indemnité n'est due à l'entrepreneur (Cons. d'Et. 18avr.l902,D.P. 1903. 5.750). — L'entrepreneur doit attendre le règlement des comptes pour faire valoir son droit à une indemnité. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire qu'il ait formulé des réserves au reçu de l'ordre modifiant l'importance des travaux, et il importe peu qu'il ait reçu sans réserves certaines allocations accordées par l'Administration au cours de l'entreprise. Mais une clause du cahier des charges pourrait interdire à l'entrepreneur de se prévaloir des dispositions de l'art. 32; toutefois, cette interdiction ne s'appliquerait pas au cas où le changement consisterait dans des travaux entièrement dissemblables de ceux qui étaient prévus au devis; pour de pareils travaux, il y aurait toujours lieu à la fixatio d'un prix nouveau. t n
53. Dans les travaux du minis ère de la Guerre, s'il s'agit d'un marché sur devis, l'entrepreneur n'a droit à la résiliation de son marché qu'au cas d'une différence en plus ou en moins excédant le sixième sur fa masse des travaux (Cahier des charges de 1889, art. 36). Quant aux changements ordonnés , qui modifient en plus ou en moins l'importance d'une nature d'ouvrages prévue au devis, ils autorisent l'entrepreneur, si l'augmentation ou la diminution est de plus d'un tiers, à présenter, en fin de compte, une demande d'indemnité basée sur le préjudice causé (art. 38). S'agit -il d'un marché sur série de prix, aucune indemnité n'est due si les quantités ou proportions n'ont pas été exactement spécifiées au marché (art. 39). — Dans les travaux des départements ou des communes auxquels les stipulations du cahier des charges des Ponts et chaussées n'ont pas été déclarées applicables, la question est réglée par le marché particulier, ou, à son défaut, par le Code civil.
54. 8° Travaux non prévus ( S. 562 et s.). — L'Administration se réservant le droit de modifier, sous certaines conditions, l'exécution des ouvrages qui font l'objet du marché, l'entrepreneur doit exécuter les travaux imprévus qu'on lui prescrit régulièrement (Clauses et condit. gén. 1892, art. 29), ... à moins qu'ils ne soient entièrement distincts de ceux de l'entreprise , tels que , par
exemple, des travaux de confection d'un chemin d'accès par l'entrepreneur de l'entretien d'un pont. — On ne doit, -d'ailleurs, pas considérer comme imprévus des travaux spécifiés au marché, mais dont les conditions d'exécution seraient simplement plus difficiles ou les quantités plus considérables. Ces travaux donnent lieu à des prix nouveaux, débattus entre les ingénieurs et l'entrepreneur, soumis à l'approbation de l'Administration et, en cas de désaccord, fixés par le conseil de préfecture (Même article). Ils ne sont passibles du rabais de l'adjudication que s'ils peuvent être déterminés au moyen des éléments du bordereau. Par analogie, on a admis, dans certains cas, l'entrepreneur à réclamer des prix nouveaux lorsque les circonstances mêmes de l'exécution des travaux n'avaient pas été prévues lors du contrat : par exemple, s'il devient nécessaire d'employer la poudre pour des déblais prévus comme devant être faits à la pelle, ou si les changements au projet résultent d'erreurs ou d'omissions dans le devis qui soient de nature telle qu'elles ne pouvaient être facilement découvertes par un entrepreneur instruit et diligent (art. 17).
55. Le cahier des charges des travaux du ministère de la Guerre de 1889 autorise l'Administration à faire exécuter les travaux imprévus par d'autres que l'entrepreneur, sans toutefois pouvoir, sous ce prétexte, retirer à l'entrepreneur une partie de l'entreprise ; mais l'entrepreneur est tenu de les exécuter s'il en est requis. Les prix sont établis de la même manière que pour les travaux imprévus des Ponts et chaussées ; l'entrepreneur qui ne les accepte pas n'en doit pas moins exécuter les travaux , sauf règlement par la juridiction compétente.
b. — Obligations de l'Administration.
56. 1° Réparation des dommages provenant du fait de l'Administration (S. 593 et s.). — Dans tous les travaux de l'Etat, des Ponts et chaussées, du département de la Guerre, des départements et des communes, l'entrepreneur doit être indemnisé des dommages qui résultent du fait, de l'imprudence et de la négligence de l'Administration.
57. 2» Obligation de faire exécuter tous les travaux prévus dans le délai indiqué (S. 618 et s.). — L'Administration ne peut distraire de l'entreprise une partie des ouvrages qui en font partie, soit pour les exécuter elle-même en régie, soit pour les faire exécuter par un tiers, à peine d'indemnité envers l'entrepreneur. Cette indemnité doit tenir compte des dépenses que l'entrepreneur a faites et des bénéfices qu'il aurait pu réaliser; elle est applicable à tous les travaux prévus par le marché et aux travaux imprévus qui se rattachent directement et nécessairement à l'entreprise ( En ce qui concerne les travaux imprévus, V. suprà, no 54). — Dans le cas où l'Administration se serait réservé le droit de faire exécuter elle-même une partie des ouvrages compris dans l'adjudication, cette stipulation doit être interprétée restrictivement, et en ce sens seulement que l'Administration peut restreindre dans une certaine mesure l'importance des travaux à exécuter par l'adjudicataire, sans toutefois que cette réduction puisse avoir pour effet de rendre le marché insignifiant.
58. Les retards apportés à l'exécution des travaux, qui sont la conséquence d'une faute ou d'une négligence de l'Administration , par exemple le retard excessif dans la remise des terrains, des plans, profils, détails d'exécution, etc., autorisent l'entrepreneur à réclamer une indemnité (Cons. d'Et. 17 févr. 1899, D. P. 1900. 3. 33). Mais cette indemnité n'est pas due lorsque le retard provient uniquement de l'importance des travaux
supplémentaires que l'Administration a ordonnés en cours d'exécution, ou d'un cas de force majeure, ou encore de l'insuffisance des crédits disponibles. — Dans tous les cas, l'entrepreneur n'a droit à aucune indemnité si le retard est le résultat de sa propre faute, ou bien ne lui a pas occasionné de préjudice.
59. Les règles qui précèdent s'appliquent aux travaux du ministère de la Guerre et aux travaux des départements et des communes.
60. 3° Indemnité dans les cas de force majeure (S. 649 et s.). — Contrairement aux principes généraux des art. 1788 et s. c. civ., les pertes, avaries ou dommages occasionnés par force majeure peuvent, sauf stipulation contraire du cahier des charges, donner lieu à une allocation en faveur de l'entrepreneur (Clauses et condit. gén. 1892, art. 28). En cette matière, on entend, d'une façon générale, par force majeure, l'événement calamiteux, le fléau extraordinaire de la nature qu'il était impossible de prévoir au moment de l'adjudication et qui rend les travaux plus difficiles et plus coûteux qu'ils ne l'auraient été dans des conditions normales. Ainsi en est-il des ouragans , tempêtes , pluies torrentielles , crues extraordinaires d'un cours d'eau ; des épidémies qui ont amené la désorganisation des chantiers et le renchérissement de la main d'œuvre, des grèves, etc. Les faits de guerre ne rentrent pas, au moins en général, dans les cas de force majeure ; ils entraînent simplement la résiliation des obligations réciproques des contractants. Il faut en dire autant de l'augmentation exceptionnelle du prix de la main d'œuvre survenue au cours des travaux, en l'absence de tout événement extraordinaire et imprévu, à moins que cette augmentation ne soit causée par une faute de l'Administration.
61. Dans le cas où les travaux sont détruits ou avariés par force majeure, l'entrepreneur n'en est pas moins tenu d'obéir aux ordres qui lui prescrivent de les continuer et de les réparer, alors même qu'il contesterait que les réparations fussent à sa charge. Il ne perd pas pour cela le droit à l'indemnité ; il peut la réclamer non seulement pour la destruction des ouvrages et des matériaux, mais aussi pour la perte du matériel et des outils. Cette indemnité est subordonnée à la condition absolue que l'entrepreneur ait signalé le cas de force majeure dans le délai de dix jours au plus à partir du jour où la force majeure a commencé à se manifester (Clauses et condit. gén. 1892, art. 28). L'avis peut être donné par simple lettre missive.
62. Le cahier des clauses et conditions de 1889 (art. 30) pour les travaux du ministère de la Guerre contient une disposition analogue. — Les dispositions du cahier de 1892 ne peuvent être étendues aux travaux des départements et des communes, à moins d'une disposition formelle du cahier des charges particulier à l'entreprise.
F. — Mesures coercitives contre l'entrepreneur. Mise en régie (R. 517 et s.; S. 680 et s.).
63. Lorsque l'entrepreneur ne se conforme pas aux conditions de son marché, qu'il n'observe pas les dispositions du devis où les ordres de service qui lui sont donnés, l'Administration peut user à son égard de mesures coercitives. Ce sont : 1» la mise en ré<*ie (V. infrà , n»5 64 et s.); 2» la réadjudication sur folle enchère; 3» la résiliation ( V. infrà, nos 117 et s.). Elle a le choix entre ces mesures.
64. La mise en régie peut, en premier lieu, être prononcée pour retards dans l'exécution des travaux, lorsqu'il est évident qu'il ne reste plus à l'entrepreneur un temps suffisant pour les achever dans le délai qui
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lui est imparti. l'eu importe la cause des retards, dés l'instant qu'ils sont imputables à l'entrepreneur et qu'ils ne sont pas la conséquence de la force majeure ou du fait de l'Administration, Mais les retards ne peuvent servir de base à la mise en régie b'Us proviennent de l'importance des travaux imprévus mis à la charge de l'entrepreneur. — En second lieu, la mise en régie peut être prononcée lorsque l'entrepreneur refuse d'obéir aux ordres écrits et conformes au marché donnés par les ingénieurs ou architectes. — Une troisième cause de mise en régie réside dans l'inexécution ou la mauvaise exécution par l'entrepreneur des obligations qui découlent du marebé : défaut d approvisionnements nécessaires, abandon en presque totalité des chantiers, défaut de payement des salaires, etc.
65. La mise en régie est prononcée par le préfet : un premier arrêté doit contenir une mise en demeure à l'entrepreneur d'exécuter les clauses du cahier des charges. Cet arrêté de mise en demeure, formalité essentielle à laquelle est subordonnée la validité de la mise en régie, doit être notilié à l'entrepreneur en la l'orme administrative ou par ministère d'huissier. Il fixe à l'entrepreneur, pour satisfaire a ses obligations, un délai de dix jours francs à dater de la notification. — L'arrêté de mise en régie ne
Çeut être pris qu'à l'expiration de ce délai, outefois, l'Administration peut réduire le délai en cas d'urgence; en cas de réclamation, il appartient à la juridiction contentieuse de vérifier s'il a été laissé à l'entrepreneur un délai suffisant. Elle peut également proroger le délai si elle le juge à propos.
66. Si l'entrepreneur exécute les prescriptions de l'arrêté de mise en demeure dans le délai qui lui est imparti, la régie ne peut plus être ordonnée. S'il ne les exécute pas, fa mise en régie est prononcée par un second arrêté du préfet, qui doit être notilié à l'entrepreneur, à peine de nullité. La mise en régie ne peut être prononcée pour une partie seulement des travaux (Cons. d'Et. 1« févr. 1901, D. P. 1902. 3. 58). — Une fois la régie établie, un nouvel arrêté désigne le régisseur, c'est-à-dire l'agent comptable chargé des travaux moyennant salaire, et l'Administration procède immédiatement, en présence de l'entrepreneur ou lui dûment appelé, à l'inventaire descriptif du matériel et dés approvisionnements de l'entreprise. Le défaut ou l'irrégularité de l'inventaire n'affectent pas la régularité de la mise en régie, mais permettent à l'entrepreneur de contester l'exactitude des comptes qui lui sont ensuite présentés.
67. L'entrepreneur peut contester la régularité et la légitimité de l'arrêté de mise en régie devant le conseil de préfecture et, s'il y a lieu, obtenir une indemnité.
68. L'arrêté de mise en régie est communiqué au ministre, qui peut, selon les circonstances, soit ordonner une nouvelle adjudication à la folle enchère de l'entrepreneur, soit prononcer la résiliation pure et simple du marché, soit prescrire la continuation de la régie (Clauses et condit. gén. 1892, art. 35). La nouvelle adjudication ne
Êeut pas être demandée par l'entrepreneur. Ile ne peut être ordonnée que pour les travaux soumis au cahier des charges des ponts et chaussées, s'il n'y a, à cet égard, une stipulation du cahier des charges spécial. — L'arrêté ministériel qui l'ordonne n'est passible d'aucun recours contentieux à fins d'annulation, mais l'entrepreneur
fieut réclamer des dommages-intérêts lorsque a réadjudication est entachée d'irrégularités.
69. La mise en régie régulière est aux frais de l'entrepreneur, c'est-à-dire que les
excédents de dépense qui résultent de la mise en régie ou de la réadjudication sur folle enchère sont à sa charge, et prélevés sur ce qui lui est du ou recouvrés contre lui s'il y a lieu. Toutefois, l'Administration est responsable de la mauvaise gestion du régisseur, surtout si elle ne l'a pas fait surveiller : cette surveillance est à ses frais. Elle supporte également les dépenses nécessitées par la force majeure ou les imprévisions du marché, liais elle profite de tous les bénéfices qui résultent des diminutions de dépenses provenant de la régie ou de la réadjudication sur folle enchère. Toutefois, la mise en régie ne résilie pas le contrat entre l'Administration et l'entrepreneur; ce contrat subsiste, et l'entrepreneur conserve un droit de surveillance sur la régie, sans pouvoir s'opposer à l'exécution des ordres des ingénieurs. — La mise en régie étant une sorte de pénalité, les faits qui l'ont motivée ne peuvent donner lieu à des dommages-intérêts à la charge de l'entrepreneur.
70. Si la mise en régie est irrégulière en la forme ou au fond, l'Administration en supporte toutes les conséquences. L'entrepreneur doit être exonéré non seulement des pertes qu'il a subies, mais il doit lui être tenu compte des bénéfices réalisés à son détriment dans l'exécution des ouvrages, et de ceux qu'il aurait pu réaliser lui-même (Comp. Cons. d'Et. l"déc. 1899, D. P. 1900. 5. 636). Dans certains cas même, on accorde à l'entrepreneur une allocation spéciale poulie préjudice moral et le discrédit résultant pour lui de la mise en régie. Enfin, l'Administration lui doit une indemnité de location du matériel. Mais le droit à une indemnité ne peut être invoqué par l'entrepreneur qui a acquiescé à la mise en régie, par exemple en acceptant sans réserves les décomptes et mémoires.
71. Pour les travaux du ministère de la Guerre, la mise en régie a lieu dans des conditions analogues à celles qui viennent d'être exposées (Cari, min. Guerre 1S89, art. 49-50). Toutefois, les entrepreneurs de ces travaux peuvent, à la différence de ceux des Ponts et chaussées, être poursuivis devant les tribunaux de répression sur la dénonciation du ministre, et condamnés aux peines portées par les art. 430 et s. c. pén., lorsque, sans y avoir été contraints par la force majeure, ils ont fait manquer les travaux dont ils étaient chargés par leur négligence, et en cas de fraude.
72. Lorsque les cahiers des charges des travaux des départements ou des communes ne se réfèrent pas par une disposition expresse au cahier des charges des Ponts et chaussées, l'Administration doit poursuivre devant la juridiction contentieuse, conformément au droit commun, l'entrepreneur qui ne remplit pas ses engagements. Si la mise en régie est autorisée par référence au cahier des Ponts et chaussées, les règles applicables aux travaux de l'Etat doivent être observées. La régie est ordonnée par le représentant légal de l'établissement public qui fait les travaux : préfet, maire, etc. Les formalités à observer sont celles du cahier des charges spécial de l'entreprise, et, en outre, celles du cahier des Ponts et chaussées si le premier s'y réfère. Pour les travaux départementaux, les arrêtés de mise en régie pris par le préfet ne sont pas soumis à l'approbation du ministre.
G. — Réception des travaux. — Délai de garantie.
73. 1° Réception provisoire (R. 553 et s.; S. 761 et s.). — Immédiatement après l'achèvement des travaux, il est procédé à une réception provisoire par l'ingénieur ordinaire, en présence de l'entrepreneur ou lui dûment appelé par écrit. L'absence de l'entrepreneur est mentionnée au procès-verbal
(Clauses et condit. gén. 1892, art. 46). — La réception provisoire ne peut, en règle générale, être ni présumée, ni tacite, et résulter par exemple de la prise de possession des travaux, indépendamment de circonstances qui la rendent équivalente à la réception. — L'entrepreneur peut mettre l'Administration en demeure de faire procéder à la réception provisoire.
74. 2» Délai de garantie. — La réception provisoire a pour elfet de faire courir le délai de garantie. A défaut de stipulation expresse dans le devis, ce délai est de six mois, à dater de la réception provisoire, pour les travaux d'entretien, les terrassements et les chaussées d'empierrement, et d'un an pour les ouvrages d art (Clauses et condit. gén. 1892, art. 47). Pendant la durée du délai, l'entrepreneur demeure responsable de ses ouvrages et est tenu de les entretenir.
75. 3» Réception définitive ( R. 575; S. 782 et s.). — La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie; mais elle ne résulte pas nécessairement de la seule expiration de ce délai : elle doit, en général, résulter d'un acte émané de l'Administration dans la même forme que la réception provisoire. L'expiration du délai de garantie n'implique pas la réception définitive; elle permet à l'entrepreneur de mettre l'Administration en demeure de procéder à cette mesure. Cette mise en demeure a pour effet d'interdire à l'Administration d'élever des réclamations ultérieures contre les travaux dont elle a pris possession sans réserves. Toutefois, malgré la mise en demeure et la prise de possession, l'Administration peut refuser la réception définitive lorsque l'entrepreneur est en faute, s'il a, par exemple, modifié les plans sans ordres, jusqu'à ce qu'il ait rétabli les ouvrages conformément aux plans. Si des malfaçons sont régulièrement constatées, il y a lieu d'opérer une retenue sur le solde du décompte.
76. La réception définitive donne à l'entrepreneur le droit de réclamer le solde de ce qui lui est dû, s'il y en a un, la restitution du cautionnement et le remboursement de la retenue de garantie, à la condition de justifier qu'il a rempli tous les engagements envers les tiers, que la retenue et le cautionnement garantissent. Dans le cas où l'entrepreneur ne fait pas cette justification, la retenue de garantie est déposée à la Caisse des dépôts et consignations, et ne lui est payée que sur le vu d'un certificat de l'ingénieur constatant qu'il a rempli toutes ses obligations (Clauses et condit. gén. 1892, art. 48). — La réception définitive fait courir les intérêts du cautionnement, de la retenue de garantie et des sommes qui sont encore dues à l'entrepreneur, à moins que ce soit par sa faute, par exemple par suite de son refus de produire les pièces justificatives, que le payement n'a pu avoir lieu. La réception définitive a encore pour effet d'affranchir l'entrepreneur de toute responsabilité autre que la responsabilité décennale prévue par les art. 1792 et 2270 c. civ. (V. infrà, nos 78 et s.).
77. Pour les travaux exécutés pour le compte du ministère de la Guerre, le cahier des charges de 1889 (art. 47) ne prescrit qu'une seule réception. Si le marché stipule un délai de garantie, la réception n'est prononcée que sous la réserve des recours éventuels à exercer contre l'entrepreneur pendant la durée de la garantie. A l'expiration de cette période, il est procédé dans la même forme à la constatation de l'état des ouvrages.
H. — Responsabilité des entrepreneurs et architectes.
78. 1° Responsabilité décennale (S. 813 et s.). — La responsabilité des entrepreneurs
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et architectes existe : 1° pendant le délai de garantie; 2° postérieurement, pendant dix ans conformément à l'art. 1792 c. civ., sauf le cas de dol ou de fraude, qui porte la durée de I action en responsabilité à trente ans.
79. Pendant le délai de garantie, la responsabilité des malfaçons pèse sur l'entrepreneur jusqu'à la réception définitive.
Lorsque, ce qui se rencontre dans les travaux des départements, des communes ou des établissements publics, les travaux ont été exécutés sous la direction d'un architecte , la responsabilité de l'entrepreneur peut être atténuée par celle de l'architecte, qui est responsable des vices du plan et de la mauvaise qualité des matériaux dont il a imposé l'emploi à l'entrepreneur, et des fautes lourdes qu'il a pu commettre dans l'accomplissement de sa mission. Lorsque l'exécution défectueuse des travaux est due à une faute commune de l'entrepreneur et de l'architecte, la responsabilité se partage entre eux dans la mesure qui incombe à chacun. , . ... ,
80. La responsabilité postérieure au délai de garantie, réglementée par les art. 1792 et 2270 c. civ., subsiste après la vérification et la réception définitive des travaux. Elle s'applique conformément au droit commun (V. suprà, Louage d'ouvrage et d'industrie,
81. Les ingénieurs des ponts et chaussées n'encourent pas la responsabilité des architectes lorsqu'ils exécutent des travaux en leur qualité de fonctionnaires; mais ils sont soumis à cette responsabilité lorsqu'ils prêtent leur concours à un département, a une commune à ou un établissement public, comme le ferait un architecte. Les mêmes règles sont applicables aux officiers du génie qu'une commune aurait chargés de certains travaux. ,.
82. La responsabilité décennale est limitée par l'art. 2270 c. civ. aux gros ouvrages, ce qui n'exclut pas les ouvrages dart, tels que les ponts et les travaux des routes. Elle peut être encourue alors même que l'accident survenu à l'ouvrage serait du à une force majeure, par exemple une inondation ou un ouragan, s'il était démontré qu'avec une meilleure exécution l'ouvrage eût résisté. L'architecte répond des dégradations produites par les vices du sol, s'il n'a pris, pour assurer la stabilité des fondations, que des mesures insuffisantes (Cons. d'Et. 19 mai 18U9, D. P. 1900. 1. 93).
83. Le délai de la prescription en matière de travaux publics court, non pas du jour de la réception des travaux, mais du jour de la prise de possession par le propriétaire, lorsque celle-ci est antérieure (Cons. d'Et. 26 juill. 1901, D. P. 1903. 3. I ). Le délai de dix ans peut, d'ailleurs, être prolongé par les parties. En cas de dol ou de fraude, le droit commun reprend son empire, et la responsabilité se prescrit par trente ans. Le conseil de préfecture est compétent pour statuer sur les cas de dol et de fraude.
84. 2» Responsabilité des travaux ou changements non autorisés (S. 841 et s.). — Dans les travaux de l'Etat , le décret du 16 avr. 1852, relatif aux travaux d'entretien, de construction et de réparation des palais nationaux, dispose (art. 6) que l'architecte est responsable : 1° des travaux exécutés sans autorisation; 2° des changements apportés sans autorisation aux devis approuvés ; 3» de l'exactitude de l'imputation des dépenses par exercice et par chapitre. Quant aux travaux qui sont dirigés par des ingénieurs des Ponts et chaussées ou autres fonctionnaires publics, la responsabilité, au cas de travaux irrégulièrement prescrits ou de dépenses excédant les crédits, est purement disciplinaire.
85. Dans les travaux des départements, des communes et des établissements publics,
l'architecte est, en principe, responsable des travaux qu'il a ordonnés dans des conditions irrégulières. Il en est ainsi alors même que le cahier des charges lui aurait donné liberté de suppléer aux omissions du devis, si les travaux ordonnés dérogent essentiellement aux projets approuvés. Mais toute dépense indûment faite par l'architecte n'entraine pas forcément sa responsabilité pécuniaire; lorsqu'il n'a pas commis de faute ou que le maître de l'ouvrage a retiré des travaux un avantage évident, l'architecte peut être exonéré des excédents de dépense. Cette responsabilité peut s'étendre à la totalité ou seulement à la part de dépense qui ne profite pas au maître du travail.
86. Quanta l'entrepreneur, il ne peut, en général, réclamer le prix des ouvrages qu'il a exécutés sans autorisation de l'Administration lorsque ces travaux ne sont pas prévus au devis. Il importe peu que ces ouvrages lui aient été commandés par l'architecte, s'ils ne sont pas nécessaires à la bonne exécution du travail, et s'il ne résulte pas du cahier des charges que l'entrepreneur soit couvert par les ordres de l'architecte , sauf son recours contre ce dernier. — Cependant, dans certains cas, les travaux, quoiqu'irrégulièrement prescrits, n'engagent point la responsabilité de l'entrepreneur. Il en^ est ainsi, d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat : 1" lorsqu'ils étaient nécessaires et ont eu pour résultat de réparer une erreur ou une omission de l'autorité supérieure ; 2» lorsque les travaux irrégulièrement ordonnés ont profité au département, à la commune ou à l'établissement public; 3» lorsque les travaux irrégulièrement prescrits ont assuré l'exécution d'un projet régulièrement approuvé.
I. — Honoraires des architectes et des ingénieurs (S. 857 et s.).
87. Les architectes ou les hommes de l'art employés par l'Etat, les départements et les communes, reçoivent, à titre de rémunération, tantôt un traitement fixe, tantôt des émoluments proportionnels, qui sont ordinairement de 5 pour cent des mémoires à régler. Lorsque l'architecte a accompli tous les actes de sa mission ou n'a pu les accomplir par le fait de l'Administration, il a droit à la totalité des honoraires. S'il n'a pu les accomplir tous, par exemple s'il est décédé avant d'avoir procédé au règlement des comptes, les honoraires doivent être réduits proportionnellement. — L'allocation des honoraires n'a lieu, en principe, que pour les dépenses qui ont été faites conformément aux prévisions du devis , et non pour les travaux qui n'y sont pas prévus, à moins que le cahier des charges ne lui ait laissé toute latitude pour suppléer aux omissions du devis et pourvoir aux nécessités qui se révéleraient au cours des travaux. — Enfin, les fautes de l'architecte qui engagent sa responsabilité, telles que le défaut de surveillance, peuvent entraîner la réduction ou même la suppression des honoraires.
88. Lorsque les projets de travaux sont abandonnés, l'architecte ou l'homme de l'art rémunéré par des honoraires proportionnels a droit, en l'absence d'une convention contraire, à des honoraires pour les plans, projets et devis qu'il a préparés, à la condition que l'exécution de ces plans et projets n'ait pas été empêchée par sa faute, comme dans le cas, par exemple, où le projeta été rejeté comme trop coûteux. — En cas de révocation du mandat donné à l'architecte rémunéré par des allocations proportionnelles, il a droit, pour résolution du contrat, à une indemnité représentant ses dépenses et les bénéfices dont il a été privé (Civ. 1794), à la condition que la révocation ne soit pas motivée par des fautes qu'il aurait commises.
Dans ce dernier cas, il n'a droit qu'à des honoraires pour les travaux reconnus utiles.
89. Les ingénieurs des ponts et chaussées ont droit à des honoraires et à des frais de déplacement pour leur intervention dans les affaires d'intérêt communal ou privé. Ces frais et honoraires sont réglés par un décret du 10 mai 1854 (D. P. 54. 4. 88).
J. — Règlement des dépenses.
Bases du règlement des comptes
— Attachements (S. 877 et s.). — Les bases du règlement des comptes sont fixées par l'art. 38 du cahier des ponts et chaussées de 1892 et, pour les travaux militaires, par l'art. 52 du cahier de 1889, d'après des règles identiques. Les comptes sont établis d'après les quantités d'ouvrages réellement effectuées, suivant les dimensions et les poids constatés par des métrés définitifs et des pesages faits en cours d'exécution : les prix sont réglés d'après l'adjudication. Les conditions dans lesquelles il est procédé à ces opérations sont déterminées par les clauses du devis, dont ni l'Administration ni l'entrepreneur ne peuvent s'écarter. Ainsi, l'entrepreneur ne peut invoquer en sa faveur les usages du commerce soit pour les métrés, soit pour les pesages ; il peut cependant être tenu compte de ces usages pour interpréter les clauses du cahier des charges.
91. La marche des travaux au cours de leur exécution est constatée par les attachements, actes rédigés, à mesure de l'avancement des travaux, par l'agent chargé de les surveiller, en présence de l'entrepreneur et contradictoirement avec lui ; l'entrepreneur doit les signer lorsqu'ils lui sont présentés ; les résultats en sont inscrits sur un carnet et portés en compte après avoir été admis par les ingénieurs ou les chefs de service (Clauses et condit. Ponts et ch. de 1892, art. 39; Clauses et condit. trav. min. Guerre, 1889, art. 53; Cire. min. Trav. publ. 26 déc. 1892). — Les attachements ne forment titre au profit de l'entrepreneur qu'à partir du moment où ils ont été approuvés par l'ingénieur. Si l'entrepreneur refuse de signer les attachements ou ne les signe qu'avec réserves, il en est dressé un procèsverbal , qui reste annexé aux pièces non acceptées; l'entrepreneur doit formuler par écrit ses observations dans un délai de dix jours, passé lequel il est réputé avoir accepté les attachements (Clauses et condit. gén. 1892, art. 39; Clauses et condit. gén. 1889, art. 53). L'entrepreneur qui a signé les attachements sans réserves ne peut plus en contester les énonciations, à moins qu'il ne résulte des circonstances que ses droits à une réclamation ont été réservés, et sauf rectification des erreurs matérielles que les altachements peuvent contenir. Mais l'acceptation de l'entrepreneur ne lie pas l'Administration, qui peut toujours faire reviser les attachements en cas d'inexactitude.
92. Les attachements irrégulièrement établis ne peuvent être invoqués par celle des deux parties à laquelle l'irrégularité est imputable. En pareil cas, comme lorsqu'il n'a pas été tenu d'attachements , le conseil de préfecture peut ordonner la vérification des ouvrages.
93. 2» Décomptes (S. 909 et s.). — A la fin de chaque mois, il est dressé un decompte provisoire des ouvrages exécutés et des dépenses faites : ce décompte est destiné à servir de base aux payements a l'entrepreneur. C'est une pièce de comptabilité intérieure et approximative qui ne peut être opposée au décompte définitif (Clauses et condit. gén. 1892, art. 40).
94. A la fin de chaque année, il est dressé un autre décompte, divisé en deux parties : l'une, définitive, comprenant tous les ouvrages et portions d'ouvrages dont le
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métré a pu être arrêté définitivement; l'autre, provisoire, comprenant les ouvrages et portions d'ouvrages dont la situation n'a pu être établie que d'une manière provisoire. Il peut, d'ailleurs, être dressé en cours de campagne des décomptes définitifs partiels pour toutes les parties de travaux qui sont admis (Clauses et condit. gén. 1892, art. 41). — Pour la partie définitive des décomptes annuels et pour les décomptes définitifs partiels , l'acceptation de l'entrepreneur est définitive; il ne peut plus y revenir lors du décompte général. Pour la partie provisoire du décompte, son acceptation n'a qu'un effet provisoire.
95. L'entrepreneur doit être invité par un ordre de service d liment notifié à venir prendre connaissance, dans les bureaux de
nieur, des décomptes annuels et définitifs et à les signer pour acceptation; procès-verbal est dressé de la présentation qui lui en est faite et des circonstances qui l'ont accompagnée : il peut faire copier par ses commis, dans les bureaux de l'ingénieur, les décomptes et les pièces dont il peut avoir besoin. — L'entrepreneur qui refuse de signer le décompte ou ne l'accepte qu'avec réserve doit présenter par écrit, et en les précisant, ses réclamations dans le délai de trente jours à partir de l'ordre de service qui l'invite à en prendre connaissance , pour les décomptes annuels et les décomptes définitifs partiels, et de quarante jours, pour le décompte général et définitif de l'entreprise. Faute d'observer ce délai , l'entrepreneur est réputé avoir accepté le décompte, à la condition qu'il soit régulièrement établi, ne comprenne que des dépenses réellement faites et que toutes les pièces nécessaires à sa vérification aient été présentées à l'entrepreneur. Il peut toutefois redresser ultérieurement les erreurs qu'il a pu commettre dans sa réclamation, pourvu que ces redressements ne constituent pas une demande nouvelle.
96. L'acceptation du décompte ne peut être faite que par l'entrepreneur ou ses héritiers ; elle ne peut l'être par ses créanciers. En cas de faillite, il appartient au syndic d'intervenir dans toutes les opérations du décompte.
97. L'acceptation sous réserves ne permet pas à l'entrepreneur de formuler ultérieurement des réclamations contre le décompte lorsque celui-ci est réellement définitif. Il en e9t de même du défaut de réclamation dans le délai de trente ou quarante jours. D'ailleurs, la signature donnée
fiar l'entrepreneur ne l'engage que dans la imite de ce qu'il a accepté et n'implique pas par elle-même la renonciation aux réclamations qu'il aurait antérieurement formées devant une juridiction compétente.
Mais l'entrepreneur qui a reçu sans observations ni réserves le payement définitif et pour solde des travaux exécutés pendant une période déterminée n'est pas recevable à critiquer l'évaluation des quantités de ces ouvrages.
98. La déchéance qui atteint l'entrepreneur lorsqu'il a laissé écouler le délai de l'art. 41 du cahier des charges sans formuler ses réclamations, ne peut être étendue à des réclamations qui, par leur nature même, ne peuvent être présentées qu'en fin d'entreprise. Elle n'est pas non plus opposable lorsque le maitre de l'ouvrage a renoncé expressément ou lacitement à s'en prévaloir. D'ailleurs, dès que la réclamation a été formée en temps utile, aucun délai n'est imparti à l'entrepreneur à peine de déchéance pour saisir le conseil de préfecture; sa demande est recevable, eût -il touché sans réserve le solde du décompte. La déchéance
fieut être opposée par l'Administration pour a première fois en appel devant le Conseil d'Etat.
D'une manière générale, la déchéance
qui résulte de l'acceptation du décompte ou de l'expiration du délai pour réclamer s'applique à toutes les réclamations qui ont pour objet les travaux portés au décompte, et pour but d'en faire modifier soit les prix, soit les quantités. Mais elle ne fait pas obstacle à ce que l'entrepreneur réclame te payement de travaux distincts de ceux qui avaient été compris dans les prévisions des marchés et qui doivent faire l'objet d'un règlement séparé. Toutefois, la jurisprudence la plus récente étend la déchéance aux indemnités que l'entrepreneur peut réclamer pour augmentations aux quantités prévues au marché, pour retard dans les travaux par le fait de l'Administration, refus non justifié de matériaux, etc.
100. Les ingénieurs n'ont pas qualité pour engager l'Etat ; les décomptes qu'ils dressent, même lorsqu'ils ont été acceptés par l'entrepreneur, ne sont que provisoires à l'égard de l'Administration, qui peut en faire opérer la revision et modifier les résultats s'ils sont inexacts. L'Administration n'est liée que lorsqu'elle a donné au décompte signé par l'entrepreneur son approbation, approbation qui n'est pas nécessairement expresse, et peut résulter de l'autorisation d'elfectuer les payements et de restituer le cautionnement. La mainlevée de l'inscription hypothécaire qui a pu être prise pour garantie supplémentaire (V. suprà, n° 21) n'a pas la même portée.
101. En matière de travaux communaux, le décompte ne peut plus être modifié lorsqu'il a été approuvé par le conseil municipal et par l'autorité préfectorale. Mais cette approbation ne saurait résulter de ce que le conseil municipal a inscrit au budget les crédits nécessaires au payement intégral du décompte. La commune ne serait pas non plus engagée par l'approbation donnée au décompte par l'architecte. — D'ailleurs, le décompte, lorsqu'il a été accepté et approuvé, reste susceptible, à toute époque, conformément à l'art. 541 c. pr. civ. , des rectifications pour erreurs matérielles, faux ou double emploi. Mais il faut distinguer, en cette matière, l'erreur matérielle, les faux et doubles emplois, de l'erreur de base ou de l'erreur de droit. Ainsi, les erreurs telles qu'une fausse application des prix de transport constituent une erreur dans le choix de la base du décompte qui n'autorise pas une revision; il en est de même des erreurs de métrage, des doubles emploisrésultant d'une fausse interprétation du devis, etc. La revision, de plus, ne peut porter que sur les erreurs ou omissions signalées par le réclamant, et ne peut être étendue d'office à toutes celles qui pourraient se rencontrer dans le décompte. C'est à celui qui réclame contre le compte à fournir la preuve des erreurs ou omissions; une commune, par exemple, est irrecevable dans sa réclamation si elle ne produit pas le décompte signé par l'entrepreneur.
102. Le cahier des charges des travaux du ministère de la Guerre de 1889 (art. 54) prescrit en fin de chaque exercice, et en fin d'entreprise, l'établissement par le chef du service d'un décompte constituant le règlement de l'exercice ou de l'entreprise. 11 est présenté, avec les pièces qui ont servi à l'établir, à l'entrepreneur, qui le signe: s'il refuse, il a un délai de vingt jours pour formuler par écrit ses réclamations. Passé ce délai, il ne peut plu9 élever de réclamations que pour omissions ou erreurs matérielles.
K. — Payements.
103. 1° Payement des acomptes (R. 634 et s.; S. 998 et s.). — Dans les travaux des ponts et chaussées, il est de règle générale de payer des acomptes mensuels a raison des travaux exécutés et des matériaux approvisionnés jusqu'à concurrence des quatre
cinquièmes de leur valeur. Cependant, les acomptes peuvent être payés à des époqueB plus rapprochées, en vertu soit de l'art. 6 du décret du 4 juin 1888, sur les conditions d'admission des sociétés d'ouvriers aux adjudications, soit des autres exceptions qui pourraient résulter des lois et décrets en vigueur (Clauses et condit. gén. 1892, art. 44). Les payements, toutefois, sont subordonnés à l'existence de crédits disponibles (art. 49). — Sur ces payements, il est pratiqué deux retenues, celle du dixième pour la garantie, celle de l'art. 16 pour secours aux ouvriers. La garantie peut être limitée à un chiffre déterminé (art. 45). — Les payements d'acompte ne font passer à l'Administration ni la propriété des travaux en cours, ni celle des matériaux. — L'entrepreneur ne peut abandonner les chantiers sous prétexte d'insuffisance des acomptes.
104. Dans les travaux du ministère de la Guerre, les acomptes sont payés tous les deux mois, ou plus souvent si 1 Administration le juge utile. Ils ne peuvent excéder, suivant que les travaux sont ordinaires ou extraordinaires, le cinq sixièmes ou les onze douzièmes des droits constatés par le chef de service.
105. 2° Payement de la retenue de garantie (R. 636 et s.; S. 1008 et s.). — La retenue de garantie n'est payée à l'entrepreneur que s'il justifie avoir acquitté toutes les indemnités et les dommages mis à sa charge, après la réception définitive des travaux. S'il ne justifie pas de ces payements, une portion de la retenue de garantie est déposée à la Caisse des dépôts et consignations. Lorsque l'entrepreneur justifie qu'il a payé toutes les indemnités à sa charge et n'est pas entièrement soldé à l'expiration du délai de garantie, il peut prétendre aux intérêts de la somme qui lui reste due à partir de cette époque.
106. D'après l'art. 58 du cahier des charges du ministère de la Guerre de 1889, le payement pour solde est effectué après l'approbation définitive des comptes par le ministre, et au plus tard 'dans un délai de six mois après la réception définitive. En cas de contestation sur le montant du solde, et si l'entrepreneur refuse de le recevoir, le dépôt doit en être effectué à la Caisse des dépôts et consignations, et l'Etat est libéré de toute obligation relative aux délais de payement.
107. 3° Intérêts moratoires (R. 691 et s.; S. 1019 et s.). — Les payements ne devant être faits qu'au fur et à mesure des fonds disponibles (Clauses et condit. gén. 1892, art. 49), il n'est jamais alloué d'intérêts, sous aucune dénomination, pour relard de payement pendant l'exécution des travaux, spécialement pour retard dans le payement des acomptes. De même, les intérêts de l'indemnité due à l'entrepreneur ne peuvent courir qu'à partir de la réception définitive, même si la demande en a été formée antérieurement. Mais l'art. 49 précité n'est pas applicable quand le retard des payements provient, non d'un manque de fonds disponibles, mais de l'affectation à d'autres dépenses de fonds spécialement affectés aux travaux et qui avaient été versés à ce titre (Cons. d'Et. 14 nov. 1902, D. P. 1904, 3. 50).
108. L'entrepreneur qui n'est pas entièrement soldé dans les trois mois (Clauses et condit. gén. 1892, art. 49, § 2) ou dans les six mois (Clauses et condit. min. Guerre 1889, art. 59) qui suivent la réception définitive régulièrement constatée ou les faits qui en tiennent lieu (V. suprà, n° 75 ) a droit, sans qu'il soit besoin d'une demande en justice, aux intérêts de la somme qui lui reste due, calculés d'après le taux légal (Sur ce taux, V. suprà, Obligations, n°90). Il en est ainsi pour toutes les sommes, quelles qu'elles soient, qui sont dues à l'entrepreneur en
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vertu du marché. Toutefois, les intérêts ne courent pas contre l'Administration quand le retard dans le payement ne provient pas de son fait , mais de la faute de l'entrepreneur.
109. Les règles qui précèdent ne sont applicables qu'aux travaux soumis au cahier des charges des Ponts et chaussées ou de la Guerre; dans tout autre cas, même lorsque le cahier des charges attribue les intérêts à l'entrepreneur non soldé à l'expiration du délai de garantie, le droit commun reprend son empire, et les intérêts ne sont dus qu'autant qu'ils ont été demandés en justice. La demande, toutefois, n'est pas nécessaire lorsque le maître des travaux, une commune par exemple, a pris l'engagement de payer les intérêts des sommes dues au fur et 'à mesure de l'avancement des travaux jusqu'au jour du payement définitif. — Enfin, on applique à l'entrepreneur en matière de travaux publics la règle d'après laquelle le créancier ne peut, outre les intérêts moratoires, obtenir d'autres dommagesintérêts pour le préjudice que lui a causé le retard dans les payements. L'entrepreneur ne doit lui-même les intérêts des sommes qu'il peut avoir à reverser par suite de faux emploi qu'à partir du jour de la demande, sauf le cas de mauvaise foi.
110. Les intérêts sont calculés au taux légal civil et non au taux commercial, et d'après le nombre exact de jours pendant lesquels ils ont couru , abstraction faite des cinq jours réglementaires entre la délivrance des mandats et le payement effectif. L'entrepreneur a droit aux intérêts des intérêts lorsqu'il s'agit d'intérêts dus au moins pour une année entière.
Décliéance quinquennale. — V. infrà , Trésor public
112. 5° Privilège des ouvriers et fournisseurs. — Les ouvriers et fournisseurs employés par les entrepreneurs de travaux publics bénéGcient dans tous les cas du privilège établi par la loi du 26 pluv. an 12, qui a été étendu à tous les travaux publics par la loi du 25 juill. 1891 (V. suprà, Privilèges et hypothèques, n° 82). Par suite, l'art. 1798 c. civ. (V. suprà, Louage d'ouvrage et d'industrie, n°s 75 et s.) a cessé de leur être applicable.
L. — Résiliation de l'entreprise
113. 1° Résiliation au profit de l'entrepreneur (R. 711 et s., 745 et s.; S. 10o7 et s.). _ On a déjà vu suprà, n»s 49 et s., que l'entrepreneur peut faire résilier le marché dans les cas d'augmentation ou de diminution de plus du sixième dans la masse des travaux (Clauses et condit. gén. 1892, art. 30 et 31). L'entrepreneur peut également obtenir la résiliation si, pendant le cours de l'entreprise, les prix subissent une augmentation telle, que la dépense totale des ouvrages restant à exécuter d'après le devis se trouve augmentée d'un sixième comparativement aux estimations du projet (art. 33). L'augmentation se calcule sans tenir compte du rabais de l'adjudication. La résiliation ne peut, d'ailleurs , être demandée que s'il s'agit d'une augmentation d'une certaine durée, et non d'une simple augmentation momentanée. Elle a lieu, en principe, sans indemnité. L'Administration a, en pareil cas, la faculté de reprendre le matériel; mais elle est tenue de payer les matériaux approvisionnés par son ordre.
114. La cessation absolue des travaux, leur ajournement pour plus d'une année, soit avant, soit après un commencement d'exécution, donnent à l'entrepreneur, sauf le cas de force majeure, droit à la résiliation du marché avec indemnité (V. suprà, n» 40) (Clauses et condit. gén. 1892, art. 34). Il n'est pas nécessaire que la cessation des travaux ait été ordonnée par l'Administration, il suffit
qu'elle ait eu lieu en fait; mais, si elle n'est pas ordonnée, l'entrepreneur est obligé de faire constaterla suspension par les tribunaux. La résiliation ne peut être prononcée, et il n'y a pas lieu à indemnité, pour des suspensions momentanées dues à l'insuffisance des crédits annuels. — L'indemnité due a l'entrepreneur est calculée sur l'ensemble des travaux, sous déduction du sixième dont l'Administration peut diminuer la masse des ouvrages; elle doit comprendre les pertes et la privation de bénéfice résultant de la nonexécution des travaux prévus au devis, les faux frais et les intérêts du cautionnement. L'entrepreneur qui a repris les travaux sans protester après la suspension, ou qui n'a demandé ni la réception des travaux suspendus, ni la résiliation, est réputé avoir renoncé à cette dernière mesure. Il peut également y renoncer par avance par une clause du marché. — Dans le cas d'ajournement ou de suspension pendant plus d'une année, l'entrepreneur peut demander la réception provisoire et, à l'expiration du délai de garantie, la réception définitive des travaux déjà exécutés. — La reprise du matériel, à l'exception des bètes de somme ou de trait, est obligatoire pour l'Administration; il en est de même pour les matériaux approvisionnés sur chantier. — L'entrepreneur doit surveiller et entretenir les travaux pendant la suspension.
115. L'entrepreneur peut enfin reclamer la résiliation dans les conditions du droit commun (Civ. 1184), sous réserve des dispositions restrictives du cahier des charges. Sa réclamation ne saurait être admise si le fait sur lequel il l'appuie doit être considère comme un cas de force majeure. — Lorsque la résiliation est demandée dans les termes du droit commun, l'entrepreneur a droit à une indemnité pour privation de bénéfices.
116. L'entrepreneur dont le marché a été résilié a droit à la restitution de son cautionnement, lorsqu'il est constant qu'il ne peut être constitué débiteur envers le Trésor.
117. 2" Résiliation au profit de l'Administration (S. 1078 et s.). - En dehors des cas prévus par les art. 9 et 35 du cahier des charges de 1S92, et où la résiliation peut être prononcée à la suite de sous-traités passés par l'enlrepreneur ou de mise en régie (V. suprà, n»s 32, 68), l'Administration peut invoquer le principe de l'art. 1184 c. civ., et demander la résiliation du marche toutes les fois que l'entrepreneur manque à l'une de ses obligations.
118. La résiliation, par application dune clause du cahier des charges de l'entreprise, est prononcée, pour les marchés passés au nom de l'Etat, par le ministre; pour les travaux départementaux et pour les travaux communaux, par le préfet. C'est un acte de puie administration, dont l'entrepreneur ne peut poursuivre l'annulation par la voie contentieuse; mais il peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat ou le conseil de préfecture, non pour en faire prononcer l'annulation, mais pour faire décider que la résiliation a été prononcée à tort, et en faire mettre les conséquences à la charge de l'Administration. — C'est, au contraire, au conseil de préfecture, et au Conseil d'Elat en appel, qu'il appartient de prononcer la résiliation lorsqu'elle est fondée sur le principe général de l'art. 1184 c. civ.
119. La résiliation du marché ne permet pas d'appliquer à l'entrepreneur une clause pénale qui aurait été insérée dans le cahier des charges en vue des lenteurs ou retards d'exécution. Mais l'art. 35 du cahier des ponts et chaussées permet à l'Administration, en prononçant la résiliation, de procéder à la réadjudication à la folle enchère de l'entrepreneur. Celui-ci supporte les conséquences de cette mesure, comme il subit |
toutes les conséquences de la résiliation prononcée à ses torts. Si donc la réadjudication a lieu avec un rabais inférieur à celui que l'entrepreneur avait consenti, celui-ci supporte la différence (Cons. d'Et. 29 juin 1900, D. P. 1901. 3. 88). — Les règles exposées suprà, n° 113, relativement à l'acquisition du matériel et des approvisionnements de matériaux, sont les mêmes que lorsque la résiliation a lieu en faveur de l'entrepreneur.
120. En cas de décès de l'entrepreneur, le contrat est résilié de plein droit, sauf à l'Administration à accepter, si elle le juge à propos, les offres qui peuvent être faites par les héritiers pour la continuation des travaux (Clauses et condit. gén. 1892, art. 36). La résiliation peut être prononcée soit d'office, soit à la demande des héritiers. Les travaux doivent alors être vérifiés contradictoirement, leur entretien restant à la charge des héritiers jusqu'à ce qu'ils aient fait opérer une réception libératoire pour eux.
L'Administration est tenue, sur leur demande, de reprendre le matériel à dire d'experts , sauf les bêtes de trait ou de somme.
121. Le contrat est également résilié de plein droit en cas de liquidation judiciaire ou de faillite de l'entrepreneur, sauf à l'Administration à accepter, s'il y a lieu, les offres qui peuvent être faites pour la continuation de l'entreprise par l'entrepreneur dans le premier cas, et par ses créanciers dans le second (Clauses et condit. gén. 1892, art. 37). Mais ici la reprise du matériel est facultative. Celle des matériaux conformes aux devis approvisionnés par ordre est obligatoire, mais dans le cas seulement où ils sont déposés sur les chantiers.
122. 3° Reprise du matériel (R. 729 et s. ; S. 1126 et s.). — Lorsque la reprise du matériel est obligatoire pour l'Administration (V. suprà, n»s 116, 1 18), elle doit être expressément demandée par l'entrepreneur. — L'entrepreneur peu t exiger seulement la reprise du matériel existant sur les chantiers, et qui est nécessaire à l'exécution des travaux, pourvu qu'il ne soit pas hors d'usage. De son coté, l'Administration ne peut obliger l'entrepreneur à lui céder les machines et outils qu'il jugerait devoir conserver, quelle qu'en soit l'utilité pour l'achèvement des ouvrages. — Le prix du matériel est fixé de gré à gre ou par le conseil de préfecture, après expertise. Ce prix ne porte intérêts qu'à partir de la demande en justice. Le conseil de préfecture est également appelé à déterminer, en cas de contestation, quelle est la partie du matériel nécessaire a l'achèvement des travaux et qui doit être reprise. — Le matériel, lorsque la reprise en est obligatoire, est aux risques de l'Administration, et l'entrepreneur peut réclamer ses frais de garde et d'entretien.
123. 4° Résiliation dans les travaux au ministère de la Guerre — D'une façon générale, la résilialion peut être prononcée soit au profit de l'Administration, soit au profit de l'entrepreneur, lorsque 1 autre partie n'exécute pas les engagements qui découlent pour elle du marché ; cette partie peut, en outre, être condamnée a des dommages-intérêts (Clauses et condit. gen. 1889, art 12 36, 40, 42, 66). Le cahier des charges prévoit les cas de sous-traité non autorise (art 12), de faillite , de liquidation judiciaire, de décès de l'entrepreneur (art. 43, 44 45), où la résiliation est admise en faveur d'e l'Administration ; ceux d'augmentation dans la masse des travaux (art. 36), de cessation ou d'ajournement (art. 40). Les dispositions de ces articles offrent une grande analogie avec celles du cahier des charges des ponts et chaussées. Enfin, l'art. 42 prévoit le cas particulier de mobilisation et celui où la place est déclarée en état de guerre; la résiliation est alors accordée
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immédiatement à l'entrepreneur qui la demande. Elle est encore la conséquence de la déclaration de l'état de siège en présence de l'ennemi: elle a lieu sans indemnité.
124. Quelle que soit la cause de la résiliation, l'entrepreneur est tenu d'évacuer les chantiers dans le délai fixé par l'Administration et de lui céder son matériel, si elle le demande, au prix fixé à dire d'experts et par la juridiction administrative ; au cas où la résiliation a lieu pour augmentation dans la masse des travaux, l'entrepreneur peut refuser de céder son matériel. L'Administration ne peut jamais être contrainte de le reprendre. Quant aux matériaux , la reprise n'en est obligatoire que pour ceux qui sont approvisionnés par ordre.
M. — Contestations (S. 1164 et 8.).
125. Lorsque, dans le cours de l'entreprise, des difficultés s'élèvent entre l'ingénieur ordinaire et l'entrepreneur, il en est référé à l'ingénieur en chef, dont la décision doit être notifiée à l'entrepreneur, afin de lui permettre de porter le débat devant l'Administration supérieure, s'il le juge utile (Clauses et 'condit. gén. 1892, art. 50). De plis, dans certains cas (difficultés relatives aux matériaux et à leurs dimensions, à la constatation de vices de construction), si l'entrepreneur conteste les faits, l'ingénieur ordinaire dresse et notifie à l'entrepreneur, qui a un délai de trois jours pour répondre, un procès-verbal de la contestation : ce proces-verbal est ensuite transmis à l'ingénieur en chef (Même article). — Ces dispositions ne s'appliquent qu'aux difficultés qui peuvent s'élever dans le cours de l'entreprise entre les ingénieurs et l'entrepreneur, et ne font pas obstacle à ce que celui-ci saisisse directement le conseil de préfecture des contestations qui peuvent s'élever entre lui et l'Administration, telles que les demandes de résiliation, de payement, etc.; elles ne s'appliquent pas non plus à une demande tendant à faire procéder à des constatations urgentes.
126. L'art. 62 du cahier du ministère de la Guerre contient des dispositions analogues à celles qui précèdent. La demande doit être portée hiérarchiquement devant le ministre avant d'être soumise au conseil de préfecture.
127. L'art. 51 du cahier des ponts et chaussées prévoit l'intervention de l'Administration supérieure lorsque la décision de l'ingénieur en chef n'est pas acceptée par l'entrepreneur. Celui-ci doit adresser au préfet un mémoire, qui est transmis à l'Administration. Si, dans le délai de trois mois, l'Administration n'a pas répondu ou si les réclamations ne sont pas admises, l'entrepreneur peut saisir la juridiction administrative, mais seulement des griefs énoncés dans le mémoire au préfet. Si la réclamation porte sur le décompte général et définitif de l'entreprise, l'entrepreneur doit, snus peine de forclusion, la porter devant les tribunaux compétents dans un délai de six mois à dater de la décision ministérielle intervenue sur cette réclamation (Même article).
Art. 5. — Dommages causés par l'exécution des travaux publics.
Occupation temporaire.
.\. — Formalités de l'occupation (S. 1186 et s., 1195 et s., 1218 et 6.).
128. L'occupation temporaire est le droit qui appartient à l'Administration de faire occuper, à l'occasion de travaux publics, des terrains particuliers, soit pour y pratiquer des fouilles et extractions de matériaux, soit pour tout autre objet. Ce droit est réglé par la loi du 29 déc. 1892 (D. P.
93. 4. 5G), dont le bénéfice s'étend aux travaux publics de tonte nature, et qui remplace et abroge toutes les dispositions antérieures, à l'exception de celles des art. 145 c. for. et 170 à 175 de l'ordonnance du 1" août 1827, et de l'ordonnance du 8 août 1845, relatives aux extractions de matériaux dans les forêts soumises au régime forestier. — L'occupation temporaire peut être exercée par l'Administration et par ceux à qui elle délègue ses droits : concessionnaires, entrepreneurs et adjudicataires, et même fournisseurs de matériaux.
129. L'occupation des terrains ou des carrières nécessaires à l'exécution des travaux publics ne peut être ordonnée pour un délai supérieur à cinq années (L. 29 déc. 1892, art. 9). Si les circonstances la contraignent à maintenir l'occupation au delà de ce délai, l'Administration doit, à défaut d'accord amiable, procéder à l'expropriation, et le propriétaire peut la réclamer, dans les formes prescrites par la loi du 3 mai 1841 (V. suprà , Expropriation pour cause d'utilité publique).
130. L'occupation temporaire ne peut avoir lieu à l'intérieur des propriétés closes par des murs ou par des clôtures équivalentes, suivant les usages du pays. La clôture doit être telle, qu'elle oppose à la circulation un obstacle équivalent à un mur et manifeste l'intention formelle du propriétaire de se clore; ainsi en est-il d'un fossé suffisamment large et profond, des treillages en bois et fil de fer formant une enceinte continue, d'un obstacle naturel, rivière, étang, etc. La clôture doit entourer la propriété de telle sorte que l'accès n'en soit libre d'aucun côté ; peu importe qu'elle ne soit pas en bon état, si l'intention du propriétaire de se clore n'en est pas moins manifeste. Elle doit être antérieure à l'arrêté qui prescrit l'occupation temporaire; mais cet arrêté n'enlève pas au propriétaire le droit de se clore. En le faisant, il affranchit sa propriété de la servitude d'occupation, mais seulement pour l'avenir. — Même entourés de clôtures, les terrains ne sont exempts de l'occupation temporaire que s'ils sont attenants à une habitation, c'est-à-dire si, par leur disposition, leur affectation, leur étendue, ils constituent des dépendances d'une maison susceptible d'être habitée et font en quelque sorte un seul corps de propriété avec elle.
131. Les agents de l'Administration, pour pénétrer dans les propriétés particulières à l'effet de procéder aux études préliminaires, doivent être autorisés par un arrêté du préfet affiché à la mairie au moins dix jours à l'avance, si la propriété n'est pas close, et notifié au propriétaire ou gardien de la propriété cinq jours au moins à l'avance, lorsqu'il s'agit d'une propriété close autre que les maisons d'habitation. Quand il n'y a ni propriétaire ni gardien connu demeurant dans la commune, la notification est faite au propriétaire à la mairie, et, dans ce cas , les agents de l'Administration ne peuvent pénétrer dans les propriétés qu'avec l'assistance du juge de paix. En aucun cas, les personnes chargées des études ou travaux préparatoires ne peuvent pénétrer dans une maison d'habitation sans l'agrément du propriétaire ou ayant droit habitant la maison. L'arrêté du préfet est périmé s'il n'est pas procédé aux études dans les six mois de sa date. — Il ne peut être abattu d'arbre fruitier, d'ornement ou de haute futaie, sans accord préalable amiable sur sa valeur, ou, à défaut, sans une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments d'évaluation du dommage. En cas de résistance avec voies de fait aux agents, les pénalités de l'art. 438 c. pén. sont applicables. — L'indemnité est réglée, lorsque les études sont terminées, par les tribunaux adminis-
tratifs, à défaut d'accord amiable (L. 29 déc. 1892, art. !«').
La loi de 1892 prévoit encore l'occu
Fation temporaire , non seulement pour extraction des matériaux nécessaires à l'exécution d'un travail public, mais aussi pour l'établissement des chantiers, le dépôt des terres et matériaux, l'ouverture des voies d'accès ou de services de tous les travaux publics, quels qu'ils soient (L. 29 déc. 1892,
133. Dans ces différentes hypothèses, le préfet seul a qualité pour autoriser l'occupation des terrains nécessaires, à l'exclusion de toute autre autorité administrative ou judiciaire. L'occupation d'un terrain non autorisée constitue une voie de fait aux conséquences de laquelle le préfet ne peut soustraire l'entrepreneur en donnant effet rétroactif à son arrêté. — L'autorisation ne peut émaner que du préfet du département où les carrières sont situées, à l'exclusion du préfet du département où les travaux sont exécutés. — L'arrêté préfectoral doit être accompagné d'un plan parcellaire faisant connailre, par une teinte conventionnelle, les terrains à occuper, à moins que l'occupation n'ait pour but unique le ramassage des matériaux.
134. L'arrêté préfectoral qui autorise une occupation temporaire peut être, de la part du propriétaire lésé, l'objet d'un recoins gracieux au ministre et d'un recours contentieux devant le conseil de préfecture, fondé, par exemple, sur ce que la propriété désignée est dans un cas d'exemption légale de la servitude d'occupation. Ce recours n'a pas d'effet suspensif. Il ne peut être porté directement devant le Conseil d'Etat, comme entaché d'excès de pouvoirs. — L'entrepreneur n'est pas recevable à critiquer devant le conseil de préfecture les arrêtés prél'ecto raux ou les décisions ministérielles portant refus de l'autoriser à exercer l'occupation d'une propriété, même lorsque cette propriété est désignée dans le devis, sauf à réclamer une indemnité, dans ce dernier cas, pour inexécution du marché.
135. Une ampliation de l'arrêté du préfet et du plan annexé est remise au chef du service compétent et au maire de la commune ; une copie certifiée est remise par le chef de service à l'entrepreneur; l'arrêté est notifié, avec une copie du plan, par le maire au propriétaire du terrain, au fermier, gardien ou régisseur du terrain, si le propriétaire n'est pas domicilié dans la commune. S'il n'y a dans la commune personne ayant qualité pour recevoir la notification , elle est valablement adressée par lettre recommandée au dernier domicile connu du propriétaire. L'arrêté et l'original du plan restent déposés à la mairie, où les intéressés sont invités à en prendre communication ; à cet effet, l'arrêté doit être affiché dans la commune et publié dans un journal de l'arrondissement ou, à défaut, du département. On procède par voie d'affichage et de publication à son de trompe dans la commune, sans faire de notification, lorsque l'arrêté n'a pour objet que le ramassage de matériaux (L. 1892, art. 6). — L'arrêté autorisant une occupation temporaire est, aussi bien que celui qui autorise à pénétrer dans les propriétés pour les études, périmé lorsqu'il n'a pas reçu exécution dans les six mois de sa date (L. 1892, art. 8).
136. Lorsqu'il y a lieu à la constatatu n de l'état des lieux au moment de l'oi cupation, le chef de service (ou la personne substituée à l'Administration) doit inviter par lettre recommandée le propriétaire à se trouver sur les lieux ou à se faire représenter pour y procéder au constat : le maire est informé par écrit de la notification faite au propriétaire ; un délai de dix jours doit être laissé entre cette no-
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tlfieation et la visite des lieux (L. 1892, art. 5). Si le propriétaire n'est pas domicilié dans la commune, la notification est faite an fermier, gardien, etc., ou à la mairie (V. suprà, n» 135). Lorsque le propriétaire n'est ni présent ni représenté, le maire doit lui désigner un représentant. Il est dressé de l'opération un procès - verbal en trois expéditions, dont l'une est déposée à la mairie, les autres remises aux parties, fournissant les éléments nécessaires pour évaluer le dommage (L. 1892, art. 7, § 2). - Si les parties sont d'accord sur l'état des lieux, les travaux peuvent commencer immédiatement; en cas de désaccord, la partie la plus diligente saisit le conseil de préfecture, et les travaux peuvent commencer aussitôt la décision rendue (Même article, § 3 et 4). Si le propriétaire s'oppose à l'occupation, elle a lieu avec l'assistance du maire. De plus, l'art. 438 c. pén. est applicable à l'opposition du propriétaire par voies de fait, à la condition toutefois que l'occupation soit régulière, c'est-à-dire qu'elle ait lieu après observation des formalités légales. L'entrepreneur qui occupe illégalement une propriété est justiciable des tribunaux civils, sans que l'Administration soit responsable envers lui du préjudice qui a pu résulter pour lui de la résistance des propriétaires.
137. Les formalités ci -dessus indiquées ne sont pas exigées lorsque les propriétaires consentent à l'amiable à l'occupation de leurs propriétés. La convention, constatée par écrit, règle alors les conditions de l'occupation.
B. — Emploi des matériaux (S. 1277 et s.).
Aux termes de l'art. 16 de la loi du
29 déc. 1892, les matériaux dont l'extraction est autorisée ne peuvent être , sans le consentement écrit du propriétaire, employés soit à l'exécution de travaux privés, soit à l'exécution de travaux publics autres que ceux en vue desquels l'autorisation a été donnée. L'entrepreneur contrevenant paye la valeur des matériaux extraits et est passible d'une amende calculée sur le nombre des tombereaux ou charretées, des bètes de somme ou d'attelage, et des charges d'homme détournées. Cette amende est infligée par les tribunaux correctionnels, avec application, s'il y a lieu, à l'entrepreneur, de l'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes, et de la loi du 26 mars 1891 (Loi Bérenger).
C. — Indemnité pour occupation temporaire
(S. 1283 et s.).
139. L'indemnité pour dommages causés par l'occupation temporaire n'est pas préalable; le règlement peut en être poursuivi par la partie la plus diligente, soit lorsque l'occupation a pris fin, soit, quand elle doit se prolonger pendant plusieurs années, à la fin de chaque campagne (L. 29 déc. 1892, art. 10). — L'indemnité ne peut comprendre que le dommage déjà subi, et non celui qui peut être prévu pour l'avenir ; mais elle doit le comprendre en totalité, à moins que le propriétaire n'en ait demandé qu'une partie. Elle est due à partir du moment où la notification de l'occupation a été faite, bien que cette occupation n'ait eu lieu qu'à une époque postérieure de plusieurs mois, jusqu'au jour où il est procédé à la constatation de l'état des lieux, si le propriétaire n'a pu reprendre auparavant possession de son terrain sans compromettre ses droits : elle n'est pas due au delà. L'évaluation de la valeur des terrains avant les travaux, faite par le conseil de préfecture , à la fin de la première campagne , n'a pas l'effet de la chose jugée pour l'évaluation de l'indemnité afférente aux campagnes postérieures.
140. Le conseil de préfecture est seul compétent pour régler l'indemnité en cas d[occupation temporaire. La procédure à suivre
devant cette juridiction est, dans tous les cas, celle de la loi du 22 juill. 1889 (V. suprà, Conseil de préfecture, n°* 21 et s.).
141. Le droit de réclamer une indemnité pour occupation temporaire appartient non seulement au propriétaire, mais encore aux fermiers, locataires, colons partiaires, à ceux qui ont des droits d'usufruit et d'usage réglés par le Code civil et à ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des titres du propriétaire ou d'autres actes dans lesquels il serait intervenu. Ces différents ayants droit peuvent prétendre à une indemnité distincte de celle qui est attribuée au propriétaire (Comp. L. 3 mai 1841, art. 21). — Pour qu'ils puissent exercer leur action en indemnité, la loi prescrit au propriétaire de les mettre lui-même en cause, ou de les faire connaître à la partie adverse, soit par la demande introductive d'instance, soit dans un délai de quinzaine à compter de l'assignation qui lui e6t donnée. A défaut de remplir cette formalité, il reste seul chargé envers eux des indemnités qu'ils pourront réclamer (L. 29 déc. 1892, art. 11). Dans le cas où le propriétaire serait devenu insolvable , ils peuvent, pendant deux ans, exercer un recours subsidiaire contre l'Administration ou la personne à laquelle elle a délégué ses droits (art. 12).
142. C'est, d'ailleurs, à cette même durée de deux ans que l'art. 17 de la loi de 1892 fixe le délai de la prescription de l'action en indemnité des propriétaires ou autres ayants droit pour toute occupation temporaire de terrains autorisée dans les formes prévues par la loi. Ce délai court du moment où cesse l'occupation, moment qui est fixé par arrêté préfectoral ou a lieu soit par la réception définitive des travaux, soit par l'épuisement de la carrière.
143. L'action en indemnité doit être dirigée contre celui qui a exercé l'occupation temporaire et pratiqué les fouilles, c'est-àdire, suivant les cas, l'Administration, l'entrepreneur ou le concessionnaire. — Les divers indemnitaires ont un privilège sur les fonds déposés dans les caisses publiques pour être délivrés aux entrepreneurs ou autres personnes auxquelles l'Administration a délégué ses droits (L. 29 déc. 1892, art. 18), privilège qui est primé cependant par celui des ouvriers (L. 25 juill. 1891, D. P. 93. 4. 59) et qui est en concurrence avec celui des fournisseurs de matériaux. Dans le cas d'insolvabilité du concessionnaire ou de l'entrepreneur, ils ont un recours subsidiaire contre l'Administration, qui doit les indemniser intégralement, alors même qu'une clause du cahier des charges stipulerait que toutes les indemnités sont à la charge de l'entrepreneur (L. 1892, art. 18). Ce recours n'existe qu'autant que l'occupation a été régulière.
144. L'évaluation de l'indemnité se fait d'une manière différente suivant qu'on se trouve en présence de fouilles et extractions de matériaux ou des autres hypothèses d'occupation temporaire. — Dans le cas de fouille ou d.'extraction,_ on doit tenir compte tant du dommage fait à la surface que de la valeur des matériaux extraits, sous déduction, si la carrière n'était pas en exploitation, des frais de découverte et d'exploitation (L. 29 déc. 1892, art. 13). Une carrière est en exploitation, alors même qu'elle n'est pas régulièrement exploitée , dès qu'elle est ouverte et que des matériaux en ont été extraits à plusieurs reprises, sans que le terrain ait été remis en culture. Au contraire , elle ne doit pas être considérée comme exploitée lorsque le propriétaire n'en a tiré que des matériaux de nature autre que ceux que l'entrepreneur exploite, ou quand elle a été remise en culture de façon qu'il ne reste pas de vestiges des extractions passagères autrefois opérées. — L'indemnité à raison de l'oc-
eupation de la surface doit comprendre : 1° la privation de jouissance des terrains occupés ; 2» la dépréciation et moins-value du terrain, qui peut résulter des excavations, dépôts de terre et dégâts de toute sorte, des frais consécutifs à l'occupation pour le reste de la propriété, des pertes causées à l'industrie du propriétaire , etc. ; 3° la dépréciation de l'ensemble de la propriété.
145. L'indemnité ne doit, d'ailleurs, comprendre que des dommages certains et actuels , et qui sont la conséquence nécessaire et directe de l'occupation. La valeur des matériaux doit être estimée d'après les prix courants sur place (L. 29 déc. 1892, art. 13). Le propriétaire ne peut demander, en outre, une indemnité pour les préjudices qui sont une conséquence nécessaire de l'exploitation, et qu'il aurait dû subir lui-même s'il avait exploité la carrière, tels que la perte des arbres ou récoltes et dans la limite où il aurait subi cette perte. — Le propriétaire a encore droit à une indemnité pour les dommages, les éboulements par exemple, qui se produisent après le règlement de l'indemnité d'occupation temporaire, ou pour le préjudice que lui a occasionné le retard apporté par l'Administration à lui remettre la libre disposition de sa propriété. Les intérêts de l'indemnité sont dus à dater du jour de la demande (ou de la sommation de payer : L. 7 avr. 1900, D. P. 1900. 4. 43), conformément à l'art. 1153 c. civ.
146. Les constructions, plantations et améliorations que le propriétaire aurait pu faire après l'arrêté autorisant une occupation temporaire , en vue d'obtenir une somme supérieure, ne donnent lieu à aucune indemnité lorsqu'il est établi qu'elles ont été faites dans cette intention (L. 1892, art. 15). — 11 faut, d'autre part, tenir compte, dans l'évaluation de l'indemnité, de l'augmentation de valeur que l'exécution des travaux procure à la propriété. Cette plus-value donne lieu à une compensation avec le préjudice souffert, à la condition d'être immédiate et spéciale (L. 1892, art. 14) (Comp. infrà, n» 167).
147. Lorsque l'occupation temporaire se borne au ramassage de matériaux, l'indemnité est limitée au dommage causé à la surface (L. 1892, art. 13 in fine).
D. — Occupation temporaire conventionnelle (S. 1388).
148. Lorsque les entrepreneurs occupent une propriété ou y font des extractions de matériaux en vertu d'une entente avec le propriétaire, la loi de 1892 n'est pas applicable ; la convention règle les conditions de l'occupation , et les difficultés entre les parties sont du ressort des tribunaux judiciaires.
§ 2. — Dommages autres que ceux causés par l'occupation temporaire.
A. — Dommages à la propriété privée.
a. — Dommages donnant lita à indemnité (R. 816 et s.; S. 1391 et s.).
149. On entend par dommage à la propriété, en matière de travaux publics, toute atteinte directe et matérielle portée à la propriété privée par suite des travaux publics, sans qu'il y ait incorporation au domaine public d'aucune fraction du sol. Il n'est cependant pas indispensable que le dommage touche directement l'immeuble pour qu'il y ait lieu à indemnité; il sutlit qu'il résulte des travaux la violation d un droit de propriété, par exemple que l'exercice en soit entravé, qu'il soit porte atteinte à la solidité des constructions , etc. Au contraire, il n'y a pas lieu à indemnité lorsque les travaux emportent seulement la perte d'un avantage dont le propriétaire aurait pu être privé par le fait d'un tiers , sans que la responsabilité de celui-ci fût engagée, comme par exemple si les travaux ont eu pour ré-
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sult.it de priver un Immeuble des vues dont il jouissait, de la faculté de recueillir les eaux pluviales d'une route, etc. Le préjudice qui dérive d'une servitude légale telle que celles qui grèvent les propriétés voisines des cimetières ne donne pas lieu à indemnité. — En outre, pour donner lieu à indemnité, il faut que le dommage soit actuel, c'est-à-dire qu'il se soit déjà produit à la suite de l'exécution îles travaux,, CfUi qui serait simplement éventuel ou pourrait résulter de travaux à faire dans Paveur, ne devrait pas entrer en compte. — Il doit être tenu compte des travaux que le propriétaire a dû faire pour prévenir le dommage, surtout s'ils lui ont été prescrits.
150. Parmi les dommages donnant lieu à indemnité, il faut ranger la privation des sources et des eaux qui ont été captées ou détournées par un travail public. TDans ce cas, si l'acte qui autorise le travail ne fixe
Indemnité, elle est réglée par le conseil de préfecture.
151. En principe, les riverains des voies publiques qui éprouvent un dommage par suite de l'exécution des travaux de voirie peuvent réclamer une indemnité. Il en est ainsi, notamment, lorsque ces travaux entraînent la suppression d'une voie publique telle qu'un chemin vicinal, une route, une rue, un chemin particulier d'exploitation, mais à la condition que l'accès à la voie publique leur soit fermé et qu'il ne s'agisse pas seulement d'une gène, tel qu'un allongement de parcours résultant du déplacement de la voie. De même, le déclassement d une voie ne donne lieu à indemnité que s'il en résulte une impossibilité ou une difficulté plus grande d'accès à la propriété riveraine. Les changements de nivellement qui obstruent les vues et jours d'un immeuble, le déchaussent ou l'enterrent plus ou moins, qui en compromettent la solidité ou le placent en contre-haut ou en contre-bas, et, par suite, déprécient la propriété ou exigent des travaux pour rétablir les accès, donnent lieu à indemnité alors même qu'ils ne portent aucune atteinte au sol même de l'immeuble ou à ses murs, ou que cet immeuble est sujet à reculement. Mais il n'y a pas lieu à indemnité s'il a été laissé le long de la maison une voie suffisante pour lui laisser intégralement ses accès aux rues du quartier. — Le rétrécissement d'une voie donne également lieu à indemnité s'il rend l'accès des propriétés riveraines plus difficile aux voitures.— Les changements apportés au régime des voies publiques par les opérations de voirie donnent encore lieu à indemnité lorsqu'il en résulte un trouble dans le régime des eaux pluviales, ayant pour effet de déterminer l'envahissement des propriétés voisines ou d'en accroître l'humidité.
152. Les propriétaires riverains des voies publiques doivent supporter sans indemnité les travaux de réfection ou de réparation de ces voies qui ne leur causent qu'une gêne momentanée, et ne portent pas atteinte aux droits de vue, d'accès on de passage dont ils jouissent. Il faut, toutefois, que cette gène n'excède pas, par sa durée et sa gravité, une limite normale, et que l'Administration ait pris toutes les mesures nécessaires pour atténuer les inconvénients résultant des travaux.
153. Les travaux des chemins de fer qui coupent ou obligent à faire dévier les voies publiques ne donnent lieu à aucune indemnité au profit des communes, villes ou départements. Mais il y a lieu à indemnité en laveur des particuliers lorsque ces travaux les privent de leurs accès ou entravent à leur préjudice le libre écoulement des eaux, dégradent les bâtiments ou les ébranlent par le passage des trains, ou encore lorsqu'il résulte une gène notable de la fumée des locomotives. — Le bruit et la trépidation
causés par le passage des trains ne constituent pas, en l'absence de toute dégradation des immeubles, un dommage de nature a donner droit à unr indemnité; il en est autrement de la fumée dégagée par les loconaotives fonctionnant sur les voies de garage. si elle se produit avec abondance par suite de l'insuffisance des appareils fumivorcs ou de la négligence des mécaniciens à faire fonctionner ces appareils (Cons. d'Et. 8 déc. I89Ô, D. P. 1901. 3. 29).
154. Les modifications apportées au régime d'un cours d'eau par 1 exécution de travaux publics donnent lieu à indemnité, soit que le niveau soi! éle\é et empêche l'assainissement des fonds, ou amène des inondations, soit que l'accès du cours d'eau et l'emploi de ses eaux soit rendu impossible par l'établissement de voûtes, etc. Mais il n'y a pas lieu à indemnité si le riverain conserve encore toute l'eau nécessaire à ses irrigations ou à son industrie. D'autre part, le préjudice ne doit pas avoir pour seule cause un cas de force majeure; par exemple, une inondation qui serait la suite de pluies extraordinaires ne peut donner lieu à indemnité que s'il est établi qu'elle est due, en même temps qu'à la force majeure, à l'imperfection des travaux, et dans la mesure de cette imperfection.
155. En ce qui concerne les dommages causes aux usines, V. suprà, Eaux, nM 53 et s.
6. — Action en indemnité (R. 859 et s., 871 et s.; S. 1511 et s.).
156. Pour réclamer une indemnité à raison de l'exécution d'un travail public, il faut, en principe, avoir souffert personnellement un préjudice. Par exemple, une commune ne peut réclamer une indemnité pour le préjudice subi individuellement par ses habitants; elle le peut, au contraire, pour celui qu'ils ont subi dans leur ensemble.
157. Les propriétaires agissant soit par eux-mêmes, soit par mandataire, soit, s'il y a lieu , par leurs représentants légaux , ont , en première ligne, le droit de réclamer une indemnité pour les dommages causés par les travaux publics. Cette indemnité est, en principe, due à celui qui était propriétaire au moment où le dommage a été éprouvé. Ainsi, l'acquéreur d'un immeuble n'a droit, en principe, à réclamer une indemnité que pour les dommages postérieurs à son acquisition, ou ceux qui ne se sont manifestés qu'après. — Les locataires, fermiers, usufruitiers et autres ayants droit sur l'immeuble ont un droit personnel à réclamer une indemnité distincte de celle du propriétaire à raison du trouble apporté à leur jouissance par l'exécution des travaux publics, pourvu que le dommage soit postérieur à leur entrée en jouissance, ils peuvent aussi agir directement contre le propriétaire en vertu de l'art. 1722 c. civ., et le propriétaire recourra contre l'Administration pour le préjudice que lui cause l'action du locataire.
158. Lorsque les travaux sont exécutés en régie directe par l'Administration, quelle qu'elle soit, de l'Etat, des départements ou des communes, c'est contre elle que doit être formée la demande d'indemnité. Quand les travaux sont exécutés par un entrepreneur, il faut distinguer entre les dommages qui proviennent du fait de l'entrepreneur et ceux qui proviennent du fait de l'Administration : les dommages sont le fait de l'entrepreneur qui en est responsable lorsqu'ils proviennent de faits d'exécution, de négligences ou d'imprudences commises dans l'exécution des travaux; ils sont imputables à l'Administration et doivent être mis à sa charge lorsqu'ils ont leur cause dans les plans et devis adoptés, et qu'ils sont la conséquence des vices contenus dans ces plans et des dispositions prescrites par l'autorité.
Il en résulte que, dans certains cas, la responsabilité peut être partagée entre l'entrepreneur et 1 Administration. — L'Administration est, d'ailleurs, responsable des dommages provenant du fait de l'entrepreneur, et peut être poursuivie directement : 1° lorsque les dommages auraient pu être évités si les agents de l'Administration n'avaient fait preuve de négligence dans la direction et la surveillance des travaux; 2» si l'entrepreneur est insolvable. Et même, suivant certains arrêts du Conseil d'Etat, l'Administration serait, en toute hypothèse, responsable, au regard des tiers, des dommages causés par le fait d'un entrepreneur de travaux publics. En tout cas, elle ne peut opposer aux tiers les dispositions du canier des charges qui mettraient à la charge de l'entrepreneur toutes les indemnités pour dommages ; une telle clause n'a d'effet que dans les rapports de I entrepreneur et de l'Administration, qui peut exercer contre ce dernier un recours en garantie.
159. Les concessionnaires sont responsables des dommages dans les mêmes conditions que les entrepreneurs, en cas de faute personnelle ; lorsque le dommage est causé par l'exécution même du travail public, l'action en indemnité doit être dirigée contre l'Administration. Ainsi, le concessionnaire est responsable des fautes qu'il commet dans l'exploitation de la concession. S'il est obligé par son cahier des charges à supporter les indemnités, il répond du fait dommageable d'un entrepreneur auquel il aurait confié une partie du travail. — Les clauses de l'acte de concession qui mettent à la charge du concessionnaire toutes les indemnités ne sont, pas plus qu'au cas d'entreprise (V. suprà, n° 155), opposables par l'Administration aux tiers; toutefois, si l'acte de concession a été approuvé par une loi, le recours, au cas de dommage, doit être dirigé d'abord contre le concessionnaire, et, si l'Administration reste responsable, ce n'est que subsidiairement, et pour le cas où le concessionnaire est insolvable.
160. Les entrepreneurs et les concessionnaires sont responsables des dommages causés par leurs ouvriers, mais à l'occasion de leur travail seulement (Civ. 1384). Il en est de même des dommages causés par les soustraitants qu'ils emploient; ils ont seulement un recours contre ces derniers, s'il résulte des conventions qu'ils doivent supporter les indemnités.
c. — Règlement de l'indemnité.
161. 1° Principal de l'indemnité (R. 844 et s.,S64 et s.; S. 1572 et s.). — L'indemnité ne peut être réglée qu'après l'exécution des travaux. Elle doit être payée exclusivement en argent, et elle ne saurait être remplacée par l'injonction d'exécuter des travaux déterminés dans le but de faire cesser le dommage ou de réparer le préjudice causé. Il en est ainsi alors même que ces travaux seraient prescrits par le cahier des charges, ou qu'ils auraient été ordonnés au concessionnaire par l'Administration. Mais le conseil de préfecture peut, en condamnant l'Administration, lui donner l'option entre une indemnité déterminée et l'exécution des travaux nécessaires, à moins que, en raison des circonstances, cette faculté ne soit préjudiciable au réclamant. Il peut aussi donner acte de l'engagement pris par l'Administration de faire les travaux dans un délai donné; mais il ne peut déterminer à l'avance l'indemnité qui serait due en cas de retard , et doit se borner à réserver le droit des parties soit à un supplément d'indemnité, soit à une indemnité une lois payée pour la dépréciation de la propriété.
162. L'indemnité doit comprendre tout le préjudice causé et, en principe, permettre au propriétaire lésé de remettre les
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lieux dans leur état primitif. Mais l'Administration doit avoir la faculté d'opter pour le mode de réparation le moins onéreux; il s'ensuit que l'indemnité sera calculée, suivant les circonstances, soit sur la dépréciation de l'immeuble dans son état actuel, soit sur la dépense à effectuer pour le rétablir dans sa situation antérieure, soit enfin sur la dépréciation qui subsiste, après exécution aux frais de l'Administration, de certains ouvrages destinés à atténuer le dommage résultant des travaux. Il y a lieu, en outre, de comprendre dans l'indemnité certains éléments accessoires, tels que la perte de loyers, les frais de déménagement, de chômage pendant les travaux, les frais judiciaires. La privation de jouissance qui a été la conséquence des travaux doit également entrer en ligne de compte dans le calcul de l'indemnité, mais seulement pour le temps où celte privation est imputable à l'exécution des travaux, et non pour la période où l'inaction du propriétaire l'aurait prolongée.
163. Tant que l'état de choses créé par l'exécution du travail public n'est pas définitif et peut être modifié soit par des améliorations suggérées par l'expérience, soit par la consolidation des ouvrages, le propriétaire ne peut invoquer que le préjudice qu'il a déjà subi, sauf le droit qui lui appartient, en cas de préjudice persistant, d'exercer une action nouvelle. Cette action pouvant être reproduite chaque fois que le dommage se renouvelle, les tribunaux administratifs ne peuvent accorder une indemnité pour dépréciation définitive tant qu'il reste possible que le préjudice vienne à cesser. Ils ne peuvent même pas donner acte au propriétaire de son droit à une indemnité nouvelle dans le cas où de nouveaux dommages se produiraient, ni lui faire défense de Ta réclamer. L'indemnité peut cependant être d'une somme suffisante pour permettre l'exécution de travaux rendant le dommage impossible dans l'avenir; en pareil cas, le propriétaire qui n'exécute pas les travaux se rend non recevable à réclamer une indemnité pour les dommages qui viendraient à se produire pour la même cause.
164. Les dommages qui ont été aggravés ou dont la réparation est devenue plus onéreuse soit par un cas de force majeure, soit par l'état défectueux des propriétés, soit enfin par une faute des intéressés, ne doivent pas être intégralement mis à la charge de l'Administration; une partie plus ou moins importante doit être, suivant les circonstances, laissée à la charge du proprié-
165. La juridiction administrative n'est pas liée, dans son appréciation de l'indemnité, par les décisions judiciaires qui ont condamné les réclamants à payer des indemnités à des tiers, par exemple un propriétaire à payer une indemnité à ses locataires; cependant, en fait, elle tient fréquemment compte de ces condamnations, et en fait entrer le remboursement dans son évaluation de l'indemnité.
166. 2° Intérêts de l'indemnité (S. 1631 et s.). — En règle générale, les intérêts de l'indemnité ne peuvent être alloués que du jour de la demande qui en a été régulièrement faite devant la juridiction compétente (ou de la sommation qui aujourd'hui produit le même effet : L. 7 avr. 1900, D. P. 1900. 4. 43); une demande par lettre serait sans effet. Ainsi, les intérêts ne courent pas du jour où le préjudice a été causé; mais, par exception, lorsque le propriétaire d'une chose productive de revenus a été privé de la jouissance de cette chose, les intérêts de l'indemnité peuvent être accordés à partir du dommage, comme équivalent de la perte de jouissance, et à la condition que cette perte ne figure pas parmi les éléments de l'indemnité principale. Les intérêts de
l'indemnité se capitalisent conformément à l'art. 1154 c. civ. (V. suprà, Obligations, n»! 95 et s.).
d. — Compensation de l'indemnité avec la pins -value résultant des travaux (R. 947 et s.; S. 1650 et s.).
167. L'indemnité pour dommages causés à une propriété par l'exécution d'un travail public peut être compensée jusqu'à due concurrence avec la plus - value acquise par cette propriété. — Pour que la plusvalue soit admise en compensation de l'indemnité, il faut : 1° qu'elle soit certaine, actuellement appréciable et déterminée par les travaux mêmes qui ont causé le dommage, c'est-à-dire qu'elle ne doit pas être simplement éventuelle, qu'elle doit être la conséquence de travaux exécutés dans le voisinage de la propriété, et ne peut être appliquée si elle provient de travaux antérieurs qui ont été modifiés depuis, si ce sont ces modifications qui ont occasionné le dommage. Elle doit être déterminée par l'ensemble des avantages dont profite la propriété dans son ensemble, et non pas seulement à raison de ceux dont elle profite pour telle ou telle partie, si ses diverses parties ne forment pas un tout en quelque sorte indivisible; 2» que la plus-value soit immédiate et spéciale (Comp. L. 29 déc. 1892, art. 14, et suprà, n° 146) (Cons. d'Et. 22 mai 1896, D. P. 97. 3. 63). Mais si la plus-value doit être spéciale, il n'est pas nécessaire que le propriétaire qui a été victime du dommage ait seul bénéficié de cette plus-value ; il importe peu que d'autres propriétaires en profitent comme lui.^ — La compensation de la plus-value avec l'indemnité due peut être soit partielle, soit totale.
e. — Prescription de l'indemnité (S. 1674 et s.).
168. Lorsque les dommages causés par l'exécution ou l'inexécution des travaux publics sont à la charge des départements, des concessionnaires ou des entrepreneurs, l'indemnité se prescrit par trente ans. — Lorsque l'indemnité est à la charge de l'Etat, la déchéance quinquennale est applicable (V. infrà, Trésor public). — Sur la prescription de deux ans concernant les travaux des chemins vicinaux, V. infrà, Voirie; ...en matière d'occupation temporaire, V. suprà,
169. La prescription de trente ans contre les départements, les communes, les entrepreneurs et les concessionnaires court du jour où le propriétaire aurait pu former sa demande en indemnité, c'est-à-dire du jour où les travaux sont terminés et où le dommage est appréciable, alors même qu'il ne se produit que plus tard. Si, au contraire, il s'agit de dommages variables ou successifs, la prescription court, pour chacun d'eux, du jour où il se produit. Si les dommages ne se révèlent qu'un certain temps après les travaux, c'est à partir de cette révélation que court la prescription. — La prescription quinquennale court, au profit de l'Etat, à partir de l'ouverture de l'exercice pendant lequel la créance contre l'Etat a pris naissance. — Les dispositions du Code civil relatives à l'interruption de la prescription s'appliquent à toutes les prescriptions autres que la déchéance quinquennale, qui n'est pas interrompue par la citation devant un juge incompétent (V. infrà, Trésor public).
f. — Renonciation au droit d indemnité (S. 1691 et s.).
170. L'indemnité due pour dommages ne peut plus être réclamée lorsque le propriétaire lésé y a renoncé expressément ou tacitement. Mais les effets de cette renonciation doivent être strictement limités aux faits dommageables qu'elle a eus pour objet.
o. — Rèales de procédure. — Expertise (R. 877 et ».; S. 1701 et s.).
171. Les formes ordinaires de la procédure sont applicables à l'action en indemnité pour dommages portée devant le conseil de préfecture. Cette procédure est aujourd'hui réglée par la loi du 22 juill. 1889 (V. suprà, Conseil de préfecture, n°s 21 et s.).
B. — Dommages aux personnes et aux choses mobilières.
172. 1° Dommages causés aux personnes (S. 1743 et s.). — Les dommages causés aux personnes par l'exécution de travaux publics donnent lieu à indemnité au profit du particulier lésé. — Cette indemnité est à la charge soit de l'Administration, lorsqu'elle fait exécuter les travaux en régie, sauf son recours contre l'auteur de la faute qui a causé l'accident, soit, dans les travaux à l'entreprise ou les concessions, de l'entrepreneur et du concessionnaire à l'égard des dommages qui proviennent de leur faute. Mais l'Administration, répondant de la faute de ses agents, doit supporter la réparation du dommage qui leur est imputable, et l'entrepreneur ou le concessionnaire qui ont été condamnés à payer l'indemnité peuvent recourir contre l'Etat, le département, la commune, etc., dont les agents ont commis la faute dommageable. Il en est ainsi alors même qu'une condamnation correctionnelle a été prononcée contre l'entrepreneur.
173. 2" Dommages aux choses mobilières (S. 1732 et s.). — Les dommages causés aux choses mobilières, par exemple les avaries éprouvées par un navire dans un choc contre des travaux non apparents et dépourvus de signaux, donnent lieu à une indemnité, à moins que l'accident ne soit exclusivement imputable à un cas de force majeure, et que la force majeure n'ait pas été aggravée par la faute de l'entrepreneur ou des agents de l'Administration. Il n'y a pas lieu non plus à indemnité lorsque celui qui réclame l'indemnité est lui-même coupable de négligence ou d'imprudence.
ART. 6. — Concours des particuliers, départements, COMMUNES, AUX DÉPENSES DES TRAVAUX PURLICS.
§ -1er. — Concours volontaire (S. 1752 et s.).
174. Les particuliers, les départements, les communes, peuvent spontanément concourir à l'exécution des travaux publics par des subventions pécuniaires, des abandons de terrains , l'exécution d'une partie des travaux, etc. Les offres de concours des particuliers ne sont soumises à aucune forme; mais elles doivent être acceptées , pour les travaux de l'Etat, par le ministre que le travail concerne; pour les travaux départementaux, par le conseil général; pour les travaux communaux, par le maire, avec l'assentiment préalable du conseil municipal, dont la délibération doit être approuvée par le préfet, si l'offre est faite sous certaines charges et conditions. L'offre est acceptée par le préfet, lorsqu'il s'agit des chemins d'intérêt commun, à moins que l'offre ne soit faite que dans l'intérêt d'une seule des communes intéressées. Si l'Administration met à l'acceptation des conditions que le particulier repousse, le contrat ne se forme pas. . ,
175. L'acceptation de l'offre par 1 autorité administrative ne doit pas nécessairement être notifiée aux souscripteurs. Elle peut être expresse ou tacite. Elle a pour effet de lier irrévocablement la partie dont 1 offre émane , et cette partie ne peut plus la subordonner à des conditions nouvelles ou la retirer. Tant que l'acceptation n'est pas intervenue, l'offre peut être retirée expressément ou même implicitement , par exemple par la
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vente des terrains offerts par le souscripteur. L'étendue de l'engagement que 1'oflïe comporte se détermine, suivant le droit commun, par la convention.
176. Pour que l'offre de concours produise son etlVt, c'est-à-dire pour que le souscripteur soit tenu de payer la subvention qu'il a promise, il faut que les conditions auxquelles la souscription a été subordonnée soient rigoureusement remplies. Si elles ne le sont pas et que le souscripteur se trouve ainsi privé des avantages qu'il s'était promis, le payement ne peut être exigé; et cela, alors même que les conditions ,1 i cution du travail seraient aussi avantageuses pour le souscripteur que celles qu il avait imposées. Mais, dès que les conditions sont accomplies, le souscripteur ne peut prétendre que le mode d'exécution du travail ne lui procure pas tous les avantages qu'il en attendait, si ce travail est, d'ailleurs, dans son ensemble, conforme aux conditions de la souscription. — L'inexécution des conditions d'une offre de concours peut, le cas échéant, motiver, de la part du souscripteur, une demande de dommages-intérêts.
177. L'obligation du souscripteur passe à ses héritiers, dans les conditions où il l'avait lui-même contractée ; ceux-ci peuvent donc modifier l'offre, ou même la retirer, tant qu'elle n'a pas été acceptée (Cons. d'Et. 3 août 1900, D. P. 1901. 5. 643).
§ 2. — Concours obligatoire. — Indemnité de plus-value (S. 1798 et s.).
178. L'art. 30 de la loi du 16 sept. 1807 pose le principe que lorsque certains travaux publics produisent pour les propriétés privées une augmentation de valeur, ces propriétés peuvent être chargées de payer une indemnité de plus-value pouvant s'élever à la moitié de l'avantage qui leur a été procuré. Ce texte est resté applicable , malgré la disposition de l'art. 51 de la loi du
3 mai 1841 (V. suprà, Expropriation pour cause d'utilité publique, n° 125), dans les cas où il n'y a pas eu expropriation pour cause d'utilité publique.
179. Les plus-values ne peuvent être réclamées que si la perception en est autorisée par un décret rendu , en la forme des règlements d'administration publique, après enquête et avant l'achèvement des travaux (L. 16 sept. 1807, art. 32). — Elles sont appréciées au moyen de deuxestimationsdistinctes, fixant la valeur des immeubles avant et après l'exécution des travaux. Cependant, il n'est pas indispensable que la première expertise soit préalable à toute exécution des travaux; il suflit que l'augmentation de valeur soit consialée à une époque où l'état matériel des biens permettait de déterminer la valeur primitive des immeubles.
180. L'indemnité de plus-value est due par les propriétaires des fonds voisins, et non pas seulement de ceux qui sont contigus aux travaux, dés lors qu'ils en profitent. La commission ne peut la fixer que d'après les résultats de l'expertise, qui est, par conséquent, rigoureusement obligatoire et pour laquelle les experts doivent prêter serment. — L'indemnité porte exclusivement sur la
F lus- value acquise par les terrains lors de achèvement des travaux, calculée en tenant compte des charges annuelles qui grèveront la propriété pour l'entretien des ouvrages et des risques et accidents qui pourraient compromettre dans l'avenir les résultats obtenus.
181. Les indemnités de plus-value peuvent être acquittées par les propriétaires soit en argent, soit en rentes constituées à
4 pour cent net, soit en délaissant une partie de la propriété si elle est divisible ( L. 16 sept. 1807, art. 31). Le propriétaire peut aussi délaisser en totalité les terrains ou bâtiments donnant lieu à l'indemnité. Le choix j
entre ces trois partis appartient exclusivement aux débiteurs de la plus-value. — Les contestations relatives à la plus-value doivent être tranchées par la commission spéciale instituée par la loi du 16 sept. 1807 (V. suprà, Associations syndicales, n" 30), sauf appel devant le Conseil d'Etat.
182. Les art. 35 et 36 de la loi du 16 sept. 1807 mettent encore à la charge des particuliers des indemnités à raison des avan-
tmmédiats qui peuvent résulter pour certaines propriétés des travaux de salubrité que le Gouvernement peut ordonner et imposer aux communes. Ces indemnités viennent à la décharge des communes; elles ne peuvent être imposées que par un acte du Gouvernement, ordinairement un décret spécial rendu en Conseil d'Etat. Le Gouvernement règle tout ce qui concerne les travaux de salubrité, constitue ou non un syndicat dont il détermine l'organisation et le fonctionnement. Mais il ne doit pas, nécessairement, déterminer les bases de la répartition des dépenses; elle peut être réglée par le préfet. La contribution ne peut être calculée que sur les avantages immédiats procurés à la propriété, et dans une même proportion pour tous les intéressés.
183. Sur les taxes pour la création et l'entretien des digues contre la mer, fleuves, rivières, torrents, et les taxes de curage, V. suprà, Eaux, n° 46.
Art. 7. — Compétente en matière de travaux publics.
Règles générales (R. 1103 et s.; S. 1834 et s.).
184. La loi du 28 pluviôse an 8, art. 4, a attribué aux conseils de préfecture une compétence générale pour statuer sur les difficultés qui peuvent naître de l'interprétation des marchés de travaux publics et les dommages qui résultent de leur exécution. Cette compétence est d'ordre public ; il ne peut donc y être dérogé ni par les conventions des parties ni par les actes de l'Administration , soit que la dérogation ait pour but d'attribuer compétence à l'autorité judiciaire, soit qu'elle ait pour objet de soustraire au conseil de préfecture la connaissance des litiges, par exemple de les déférer au ministre. De plus, l'incompétence de l'autorité judiciaire peut être opposée en tout état de cause.
185. La compétence du conseil de préfecture étant territoriale, la situation des lieux où sont exécutés les travaux détermine celui qui est compétent, à l'exclusion de celui du domicile des parties; dès lors, un conseil de préfecture est incompétent pour connaître des difficultés relatives à des travaux publics exécutés pour le compte de l'Etat à l'étranger, et, par exemple, en pays de protectorat; c'est alors le ministre qui doit statuer. Toutefois , les cahiers des charges peuvent attribuer compétence à un conseil de préfecture autre que celui du lieu où se font les travaux.
§ 2. — Compétence judiciaire (R. 1244 et s.: S. 1843 et s.).
186. L'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8 ne déroge pas au principe de la séparation des pouvoirs, et, par suite, le conseil de préfecture doit ou se déclarer incompétent, ou surseoir à statuer, suivant les cas, toutes les fois qu'une question appartenant à la compétence judiciaire est soulevée devant lui, spécialement une question de propriété, de servitude ou de droit d'usage (V. suprà, Compétence administrative, n»s 29 et s.).
187. Le principe que l'autorité judiciaire est investie du droit de faire respecter la propriété doit se combiner avec cette autre règle que, en vertu de la séparation des pou-
voirs, les tribunaux ordinaires ne peuvent ordonner la modification, la suspension ou la suppression d'un travail public prescrit par l'autorité compétente. Cette règle s'applique aux travaux publics exécutés par une commune (Req. 15 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 297). Il en est ainsi, alors même que le travail n'aurait pas été précédé des formalités de l'expropriation, ou qu'il n'aurait pas été exécuté dans les conditions convenues avec le propriétaire qui a cédé gratuitement son terrain. — L'autorité judiciaire est également incompétente pour connaître d'une action possessoire tendant à faire cesser le trouble apporté à la jouissance du propriétaire par l'exécution de travaux publics et à obtenir la suppression de ces travaux. Elle serait, au contraire, compétente pour décider, lorsque la possession prétendue par un particulier est contestée, si ce particulier a ou non la possession.
188. L'interdiction, pour l'autorité judiciaire, d'ordonner la suppression d'un travail public ne s'applique qu'au cas où il s'agit d'un travail régulièrement autorisé ; si le travail n'a pas le caractère légal de travail public (V. suprà, n»s 1 et s.), l'autorité judiciaire peut ordonner le rétablissement des lieux en leur état primitif. Il en est ainsi alors même que le travail auquel manque le caractère public aurait été exécuté par un permissionnaire sur une dépendance du domaine public.
189. L'autorité judiciaire est encore compétente pour connaître, à l'occasion de contestations relatives à des travaux publics, de toutes les difficultés sur le sens et sur l'exécution des contrats dont les lois spéciales n'ont pas attribué la connaissance à l'autorité administrative; tels sont les titres et actes relatifs aux droits de propriété et de servitude, les contrats des communes dont la connaissance n'a pas été enlevée aux tribunaux de l'ordre judiciaire par une disposition législative. — Il lui appartient de statuer sur les difficultés résultant des contrats de vente, de louage, de mandat, de privilèges et d'hypothèques; sur les difficultés auxquelles donnent naissance les conventions intervenues entre particuliers à l'occasion des travaux publics, telles que celles relatives à l'attribution de l'indemnité entre le vendeur et l'acquéreur de l'immeuble lésé, ou à la répartition entre les ayants droit de l'indemnité, lorsque le litige ne soulève que des questions de droit civil ou de droit commercial. Elle est encore compétente pour les difficultés qui naissent des conventions intervenues entre un particulier et l'entrepreneur.
§ 3. — Questions ressortissant à l'Administration active ( S. 1900 et s.).
190. Les conseils de préfecture ne peuvent s'immiscer dans les questions qu'il appartient à l'Administration active de trancher; ainsi, les conseils de préfecture ne peuvent ordonner l'exécution de travaux destinés à faire cesser un dommage ou la suppression de ceux qui l'occasionnent (V. suprà, n°187). Ils ne peuvent, de même, annuler un arrêté de mise en régie, ni un arrêté prononçant la résiliation d'une entreprise; leur droit se borne à apprécier les conséquences de ces actes. Les conseils de préfecture ne peuvent pas davantage connaître des mesures prises par l'Administration dans un intérêt de police et de sûreté publique, par exemple, statuer sur une demande d'indemnité pour la démolition d'une maison prescrite par mesure de sûreté, pour le retrait d'une autorisation de voirie, etc. Mais, de son coté, l'Administration active doit respecter les attributions de l'autorité contentieuse administrative, et ne peut faire obstacle à ce que les matières qui lui sont réservées soient
ortées devant elle.
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§ 4. — Compétence du conseil de préfecture.
A — Difficultés entre l'entrepreneur et l'Administration concernant le sens et l'exécution du marché.
191. Trois conditions sont exigées pour que le conseil de préfecture soit compétent pour statuer sur les contestations qui s'élèvent sur le sens et l'exécution des marchés : 1« que la contestation concerne un entrepreneur de travaux publics ou une personne assimilée; 2" que l'Administration soit en cause ou intéressée au litige; 3» que le litige porte sur le sens ou l'exécution du marche.
192. 1° Litige concernant un entrepreneur de travaux publics ou une personne assimilée (S. 1910 et s.). — L'entrepreneur de travaux publics est celui qui s'est engage à exécuter un travail public a ses risques et périls, et à des conditions déterminées en vertu d'un marché régulier passé soit par voie d'adjudication , soit à l'amiable. Sont assimilés à l'entrepreneur, au point de vue de la compétence : le particulier qui a traité avec une administration publique, telle une commune, pour l'exécution d'un travail en régie à l'égard des difficultés qui peuvent surgir entre ce particulier et cette administration; . les concessionnaires de travaux publics, halles et marchés, chemins de fer, canaux, tramways, éclairage au gaz, distribution d'eau, etc., pour toutes les difficultés auxquelles donnent lieu le sens ou l'exécution de leurs marchés. — La compétence du conseil de préfecture est, d'ailleurs, limitée au cas où la concession comporte l'exécution de travaux ayant un caractère public; elle cesse lorsque la concession ne comporte l'exécution d'aucun ouvrage. Toutefois, la jurisprudence range parmi les concessions de travaux publics les traités passés pour les services généraux des prisons.
193. La compétence des conseils de préfecture a encore été étendue aux architectes ou autres hommes de l'art qui se chargent, moyennant rémunération, de la rédaction des plans et de la direction des travaux exécutés par les communes et autres administrations publiques, notamment pour les difficultés relatives aux honoraires, et les demandes en garantie formées par la commune. Mais c'est directement devant le Conseil d'Etat que doit être portée la demande en dommages -intérêts d'un architecte municipal révoqué par le maire , après constatation du refus par le conseil municipal de lui en accorder.
194. La compétence du conseil de préfecture s'étend encore aux difficultés qui s'élèvent entre l'Administration et les concurrents d'un concours ouvert pour l'exécution de travaux publics; ... aux actions en indemnité dirigées contre le maire qui a ordonné des travaux sans autorisation du conseil municipal, soit par l'entrepreneur ou l'architecte, soit par la commune elle-même.
195. L'engagement de contribuer à l'exécution de travaux publics, soit que la contestation porte sur l'existence des offres , soit qu'il s'agisse d'apprécier si les conditions de l'engagement ont été remplies, est du ressort des conseils de préfecture, que la promesse de concours émane de l'Etat, d'une commune ou d'une personne publique quelconque ou d'un particulier, et quelle que soit la forme dans laquelle l'engagement a été contracté, et même après l'achèvement des travaux (Civ. c. 28 juin 1899, D. P. 1900. 1. 39). Cette règle semble applicable même lorsque la subvention consiste en la cession gratuite de terrains ou de constructions en vue du travail public. Néanmoins, les tribunaux de l'ordre judiciaire restent compétents lorsque l'offre de concours ne s'applique pas à un travail ayant réellement le caractère public et à l'égard des difficultés qui peuvent s'élever au point de vue de la capacité des personnes.
196. 2° Nécessité que l'Administration soit en cause ou au moins ait intérêt au débat (S. 1943 et s.). — En règle générale, lorsque l'Administration n'est pas intéressée à la solution du litige, l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8 ne s'applique pas, bien que la constestation soit née à l'occasion d'un travail public, et porte sur les conditions dans lesquelles ce travail a été exécuté. Ainsi, c'est aux tribunaux de l'ordre judiciaire que doivent être soumises les contestations entre deux entrepreneurs ou deux concessionnaires de travaux publics sur les effets de leurs marchés respectifs , lorsque, d'après les clauses des traités, l'Administration ne peut, dans aucun cas, être intéressée à la solution du litige. Dans le cas contraire, le conseil de préfecture redevient compétent. — L'autorité judiciaire, par conséquent, est compétente dans les contestations entre les entrepreneurs ou concessionnaires et leurs associés, cautions, bailleurs de fonds ou créanciers , leurs fournisseurs , ouvriers, les entrepreneurs et leurs soustraitants, autorisés ou non, à moins que le sous-traitant ait été transporté dans les droits de l'entrepreneur par l'Administration, ou entre les adjudicataires successifs d'une même entreprise (Cons. d'Et. 10 juin 1904, D. P. 1906. 3. 31). Enfin, elle est compétente pour trancher les difficultés qui s'élèvent entre les entrepreneurs ou concessionnaires et les tiers étrangers au traité de concession ou au marché d'entreprise (Civ. r. 20 oct. 1902, D. P. 1902. 1. 565).
197. Alors même que le litige n'intéresse pas l'Administration, les tribunaux de l'ordre judiciaire sont tenus de surseoir à statuer s'il est nécessaire d'interpréter des actes administratifs, et de renvoyer les parties devant l'autorité administrative pour faire procéder à cette interprétation (V. suprà, Compétence administrative, nM 12, 72 et s.).
198. 3° Litige concernant le sens ou l'exécution des clauses du marché (S. 1967 et s.). — La troisième condition pour que le litige soit du ressort du conseil de préfecture est qu'il porte sur le sens ou l'exécution des clauses du marché; hors de là, sa solution appartient aux tribunaux judiciaires. Le conseil de préfecture est compétent aussi bien lorsque la cause de la demande est postérieure que lorsqu'elle est antérieure à fa réception des travaux. Ainsi, il lui appartient de statuer sur les contestations relatives à la responsabilité décennale des architectes et des entrepreneurs (V. suprà, n°s 78 et s.); ... sur les demandes contre l'entrepreneur, fondées sur des erreurs matérielles ou sur des inexactitudes, même volontaires ou frauduleuses, dans le métré et dans le décompte; ... sur les demandes, même postérieures à la réception, en supplément de prix, en dommages -intérêts, etc., dès qu'il est nécessaire, pour y statuer, d'interpréter les clauses du marche; ... sur la contestation relative au point de savoir si l'Administration s'est valablement libérée de la somme due à l'entrepreneur (Cons. d'Et. 3 mai 1901, D. P. 1902. 3. 93). Mais sa compétence ne s'étend pas aux demandes formées par l'entrepreneur contre l'Administration pour des causes étrangères au marché.
199. Les difficultés relatives à l'interprétation et à l'exécution d'un contrat de concession sont de la compétence exclusive du conseil de préfecture ; il en est ainsi , notamment : de celles qui portent sur l'étendue de la concession, ou sur les clauses des traités de concession contenant des stipulations financières, telles que celles qui déterminent les droits respectifs de l'Administration et du concessionnaire aux bénéfices de l'entreprise; ... des difficultés relatives aux droits de jouissance des concessionnaires, au reirait de la concession avant le terme; ... des difficultés relatives aux stipu-
lations du cahier des charges ayant trait aux tarifs ou taxes; ... de celles que soulève l'interprétation du cahier des charges de la concession, lorsque ces questions lui sont renvoyées par les tribunaux de l'ordre judiciaire surséant à statuer sur certaines matières de leur compétence. — Par exception, les difficultés qui peuvent s'élever au sujet des conventions financières intervenues entre l'Etat et les grandes compagnies de chemin de fer relativement à la garantie d'intérêt et au partage des bénéfices doivent être déférées, non pas au conseil de préfecture, mais au ministre des Travaux publics, sauf recours au Conseil d'Etat.
B. — Réclamations des particuliers qui se plaignent de toits et dommages qui leur ont été causés.
a. — Dommages dont l'appréciation appartient an conseil de préfecture (S. 2001 et s.).
200. Le conseil de préfecture est compétent, à l'exclusion des tribunaux civils, pour connaître des torts et des dommages en matière de travaux publics lorsqu'ils proviennent du fait personnel soit des entrepreneurs, soit des concessionnaires, soit de l'Administration. Il n'en est pas de même de l'action en dommages intérêts dirigée par un entrepreneur contre un particulier, à raison du trouble apporté à l'entreprise; elle doit être soumise à l'autorité judiciaire.
201. La compétence du eonseil de préfecture s'exerce, en premier lieu, éh matière de dommages temporaires causés à la propriété immobilière par les travaux publics. En second lieu, elle s'applique aux dommages permanents , c'est-à-dire à ceux qui impliquent une diminution définitive de la jouissance de l'immeuble dont le propriétaire reste nanti. La compétence du conseil de préfecture s'étend également aux dommages causés par les travaux publics à la propriété mobilière, par exemple à une voiture, à un cheval, par le mauvais entretien d'une route ou d'un pont, à un navire par des pieux, des pierres, etc., laissés dans un chenal à la suite de travaux qui y avaient été exécutés.
202. La compétence des conseils de préfecture ne cesse pas par le fait que les travaux sont terminés : ainsi, ils connaissent des dommages causés par les conditions défectueuses (défaut de solidité des ouvrages, mauvaise qualité des matériaux, dispositions défectueuses des travaux, etc.) dans lesquelles les travaux ont été exécutés. Il en est ainsi alors même que l'ouvrage aurait été fait par l'Administration dans l'intérêt d'un particulier, à titre de réparation d'un dommage provenant de travaux publics. Le conseil de préfecture est encore compétent lorsque le dommage provient du défaut d'entretien des travaux, et même, semble -t- il, quand le dommage est imputable à la fois au défaut d'entretien des travaux et à la négligence des agents de l'Administration
203. L'inexécution de travaux publics auxquels le réclamant avait droit (tels que des travaux de voirie, lorsque la voie publique est en mauvais état, ou lorsque des cotes de nivellement ont été données a un riverain avec permission de construire et que ces cotes ne sont pas observées) peut donner lieu à une indemnité pour laquelle le conseil de préfecture est compétent. Mais il serait incompétent si la demande était fondée sur ce que l'Administration aurait commis une faute en n'entreprenant pas un travail public pour modifier l'état naturel des lieux ou pour réparer les conséquences d'un fait de force majeure, ou si les travaux non exécutés devaient l'être en vertu d'un contrat entre le réclamant et une commune, par exemple.
204. Le conseil de préfecture est encore compétent lorsque les dommages survenus au ceurs ds l'exploitation de» travaux par
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un concessionnaire proviennent des conditions mêmes d'exécution et du mode ilnploitation du travail public. Tel est le dommage résultant du fait même de l'établissement d'un chfimin de 1er, et non d'Un Eaij d'exploitation, ou de l'ébranlement du sol il 1 1 • • par le passage des trains, hc
Mais l'autorité judiciaire est compétente Idrsque les dommages qui se produisent au cours de l'exploitation ne proviennent pas COnditJonS mêmes d'exécution du travail public et de son mode d'exploit comme s'ils sont dus. par exemple, a l'infiltration d'eaux impures provenant de l'usine d'une compagnie d'éclairage au gaz. — Au I des compagnies de chemins de fer. les tribunaux civils sont compétents pour toules les opérations qui ne concernent pas i'tlËagë direct de la voie ferrée ou la traction, par exemple la manipulation des marchandises dans les magasins, les opérations de camionnage, etc. La compétence est ment judiciaire lorsqu'il s'agit de fautes i isées commises dans l'exploitation de la concession.
205. Le dommage causé par une faute des agents de l'Administration dans l'exécution des travaux et s'y rapportant directement est de la compétence du conseil de préfecture (Cons. d'Et. 20 nov. 1903, D. P. 1903. 3. 13). Mais, si la faute ne se rattache par aucun lien direct à l'exécution des travaux, la compétence est judiciaire. Si c'est à un entrepreneur ou à un concessionnaire que la faute est reprochée et qu'elle consiste dans une infraction au cahier des chargée, le conseil de préfecture est compétent. Si cette faute ne se rattache pas à l'exécution d'un travail public, c'est l'autorité judiciaire qui est compétente (Cons. d'Et.
i> . 1903, H. P. 1904. 3. 63). Il en est de même lorsque le fait dommageable constitue un délit, et elle doit, en principe, retenir 1 affaire sans renvoyer les parties pour être slatué au fond devant le conseil de préfecture, ni surseoir à statuer en renvoyant à l'Administration la solution d'une question préjudicielle, sauf le cas où il s'agit de voies de fait contre les propriétés commises par un entrepreneur dans l'exécution des travaux et où il y a lieu d'apprécier les ordres administratifs dont il excipe. A plus forte raison l'autorité judiciaire est-elle compétente si le délit, cause du dommage, est étranger à l'exécution des travaux publics.
206. En ce qui concerne les dommages s aux personnes par les agents de
l'Etat, un entrepreneur ou un concessionnaire, à l'occasion de travaux publics, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de statuer sur les conséquences du fait donimageable dont le caractère délictueux a été constaté par un juge de répression, spécialement dans le cas où il y a condamnation de l'entrepreneur, du concessionnaire, etc., pour homicide par imprudence. Le conseil dfc prélecture est, au contraire, compétent : 1' lorsque le dommage résulte d'une faute à raison de laquelle aucune condamnation judiciaire n'est intervenue et que la victime est un tiers quelconque, étranger au personnel des travaux; 2» lorsque la victime est un ouvrier et que le travail a eu lieu en régie (Cons. d'Et. 14 juin 1901, D. P. 1902. 3. 113). Si les travaux sont exécutés par entreprise ou par concession , la jurisprudence du Tribunal des conllits et des cours d'appel admet la compétence judiciaire, tandis que le Conseil d'Etat s'est prononcé pour la compétence administrative. — Ces solutions ne concernent, d'ailleurs, que les travaux de l'Etat. Ainsi, pour les travaux des départements et des communes , c'est dans tous les cas aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de statuer sur les dommages causés aux ouvriers, alors même que ces
travaux sont exécutés en régie. Telle est du moins la jurisprudence du Tribunal des conflits!.
207. L'autorité judiciaire est compétente pour régler les conséquences du dommage i|ui l'ait l'objet de conventions privées écrites entre un entrepreneur ou concessionnaire et un particulier, à moins que les termes de la convention n'excluent toute idée de déroger à la compétence administrative légalement établie : par exemple, s'il y a eu cession amiable d un terrain avec réserve formelle du propriétaire de réclamer devant Oui de droit la réparation d'un dommage éventuel, le conseil de préfecture reste compétent.
208. En cas de recours en garantie, la compétence est la même que pour l'action principale; la juridiction civile, lorsqu'elle
■'iTipéiente pour l'action principale, reste compétente même si l'Administration est appelée en cause par l'entrepreneur. Mais le fait que la condamnation principale a été prononcée par la juridiction administrative ne fait pas obstacle à ce que l'action en garantie puisse être ultérieurement portée devant l'autorité judiciaire, si celle-ci est compétente à l'égard des parties en cause. Inversement, l'aclion en garantie doit être portée devant la juridiction administrative après que l'actioh principale a été jugée par les tribunaux ordinaires, si elle est dirigée contre l'Etat, un département ou Une commune; c'est le conseil de préfecture qui est alors compétent.
b. — Constatations d'urgence utiles à l'appréciation ultérieure des dommages (S. 2068 et s.).
209. Le juge civil des référés est incompétent pour ordonner des mesures provisoires en matière de travaux publics hors des cas spéciaux où la compétence appartient aux tribunaux de l'ordre judiciaire, c'est-àdire où la difficulté porte sur un droit de propriété ou l'interprétation d'un contrat de droit civil , et accessoirement sur le dommage causé par la violation de ces droits. Hans tous les autres cas, la constatation du dommage est faite dans les formes réglées par l'art. 24 de la loi du 22 juill. 1889 (V. suprà, Conseil de préfecture , n° 47).
C. — Compétence en cas d'occupation temporaire et d'extraction de matériaux ( R. 1204 et s. ; S. 2076 et s.).
210. La connaissance des litiges soulevés par ies occupations temporaires, les fouilles et extractions, les études préparatoires (V. suprà, n°s139ets.), appartient exclusivement au conseil de préfecture ( L. 28 pluv. an 8, art. 4, 8 4; 29 déc. 1892, art. I", § 4, et 7, § 4). Cette juridiction ne cesse d'être compétente que s'il ne s'agit pas d'une véritable occupation temporaire, mais seulement d'un préjudice causé par un ebtrepreneur à des particuliers par suite d'une faute indépendante de l'exécution des travaux , par exemple par le retard apporté à la notification de l'arrêté préfectoral autorisant les fouilles.
211. Lorsque l'entrepreneur a agi sans autorisation ou lorsqu'il a outrepassé les termes de celle qui lui a été donnée, l'autorité judiciaire est compétente pour connaître des réclamations des intéressés. Il en est ainsi, par exemple, lorsque l'occupation temporaire C'a pas été l'objet d'un arrêté d'autorisation; ... lorsque les fouilles et extractions ont été opérées dans des carrières ou des propriétés autres que celles qui avaient été désignées par l'arrêté; ... lorsque ces fouilles ou extractions n'ont pas été précédées des formalités administratives prescrites par les règlements, alors même qu'elles auraient été régulièrement autorisées; ... lorsque l'entrepreneur, autorisé seulement à occuper le terrain pour y dé-
poser des matériaux, y exécute des travaux permanents qui Impliquent une occupation délinitive; ... lorsqu'il prolonge l'occupation du terrain au delà de l'époque à laquelle l'autorisation administrative a cessé d'avoir ses effets.
212. Lorsque l'entrepreneur soutient devant l'autorité judiciaire qu'il n'a point excédé les droits que lui conférait l'arrêté d'autorisation et qu'il y a lieu d'interpréter cet acte, ou encore lorsqu'un débat s'élève sur l'existence même ou la régularité de la notification, le tribunal doit surseoir à statuer jusqu'à la décision de l'autorité administrative. — La juridiction administrative ; d'autre part, peut seule statuer sur la légaJ lité d'un arrêté d'autorisation dont la forme est régulière, lorsqu'il s'agit, par exemple, d'apprécier si celui qui a obtenu l'autorisation d'occuper les terrains est un entrepreneur au sens de la loi, ou si ces terrains sont ou non affranchis de la servitude légale.
213. Enfin , l'autorité judiciaire est compétente , en matière d'occupation temporaire : 1° lorsque les matériaux, extraits eu vertu d'une autorisation régulière, ont reçu un emploi différent de celui qui était prescrit dans l'intérêt d'un travail public ; 2» lorsque l'occupation d'un terrain se prolonge indûment et aboutit à une véritable dépossession ou expropriation indirecte ; 3° lorsque l'occupation du terrain, les fouilles et extractions de matériaux ont eu lieu en vertu d'une convention privée intervenue entre l'entrepreneur et le propriétaire ; 4» lorsqu'il est intervenu une convention sur les dommages avec ou sans autorisation de l'Administration , et qu'il y a lieu d'interpréter ou d'appliquer cette convention.
Art. 8. — Enregistrement et timbre.
214. Les règles exposées suprà, Marchés de fournitures et de transport, n°» 54 et s., sont applicables aux marchés de travaux publics. V., en outre, suprà, Expropriation pour cause d'utilité publique, n°" 180 et s.
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(R. v° Trésor public; S. eod. v).
SECT. I". — De la fortune publique immobilière et mobilière de la France. — Ressources ordinaires et extraordinaires.
1. Les ressources de l'Etat français sont ordinaires ou extraordinaires, selon qu'elles ont un caractère permanent ou au contraire accidentel.
Art. 1er. — Ressources ordinaires (R. 216 et s.; S. 67 et s.).
2. Les ressources ordinaires de l'Etat se composent, en suivant la nomenclature adoptée par le budget annuel : 1" des impôts tant directs qu'indirects (V. suprà, Impôts directs, Impôts indirects); 2» du produit des monopoles et exploitations industrielles (V. suprà, Impôts indirects); 3° des produits et revenus du domaine; 4° de produits divers; 5" de ressources exceptionnelles; 6" de recettes d'ordre; 7» de produits recouvrables en Algérie.
3. Le domaine de l'Etat se divise en domaine public et domaine privé. Le premier, par suite de sa destination , est à peu près totalement improductif. Le second, qui comprend aussi certains éléments improductifs, tels que les immeubles affectés à un service public, comprend par contre certains autres immeubles non affectés, et, par suite, productifs de revenus, par exemple les forêts.
4. A côté du domaine immobilier, l'Etat a aussi un domaine industriel; celui-ci s'est même beaucoup développé. Au monopole des
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postes et télégraphes et à celui des tabacs , l'Etat a joint' celui des allumettes et celui des téléphones. Il est nu propriétaire de toutes les lignes ferrées d'intérêt général , qui doivent lui faire retour à l'expiration des concessions, vers 1950. En outre, il s'est constitué un réseau spécial de chemins de fer, qu'il administre directement.
5. Quant aux objets mobiliers appartenant à l'Etat, diverses mesures législatives en assurent la conservation et le contrôle. Ainsi, certains comptables en matières, d'importance particulière, sont soumis à la juridiction de la Cour des comptes, ce qui constitue une exception au principe général d'après lequel celle-ci ne juge que les comptables en deniers (Ord. 26 août 1844, art. 16). . „.
6. Les recettes d'ordre, c'est- a -dire en atténuation de dépenses, ne figurent à titre distinct au budget annuel que depuis 1887. Telles sont, par exemple, les produits universitaires, l'encaissement des amendes et condamnations pécuniaires, les retenues sur traitements pour pensions civiles ou militaires, toutes recettes très inférieures aux dépenses correspondantes.
Art. 2. — Ressources extraordinaires. — Emprunts.
7. Les ressources extraordinaires de l'Etat dérivent principalement des emprunts. Ceuxci se divisent en emprunts volontaires, en emprunts forcés et en réquisitions. A coté des emprunts, il y a les créances actives de l'Etat et les prêts faits par lui.
g 1er. — Emprunts volontaires.
8. On peut distinguer parmi les emprunts : 1» ceux qui sont volontaires, quand le Gouvernement laisse aux prêteurs la liberté de lui refuser leurs capitaux , de ceux qui sont forcés, quand l'Etat, mettant sa puissance au service de son crédit, impose le prêt aux capitalistes; 2» ceux qui sont patents et déclarés, de ceux qui sont effectués sous une forma plus ou moins indirecte et déguisée.
A — Diverses sortes d'emprunts volontaires (R. 224 et s.; S. 77 et s.).
9. D'après le mode prévu pour le remboursement, on peut distinguer cinq catégories d'emprunts : 1° ceux qui sont remboursables annuellement par partie; 2» ceux qui sont remboursables intégralement à date lixe; 3» les emprunts en rentes viagères; 4» les emprunts en rentes perpétuelles; 5» les emprunts sous forme de loteries, bien que des lots puissent, du reste, être attachés comme avantages accessoires aux emprunts de toute catégorie.
10. I. Emprunts remboursables annuellement par partie. — Rentes amortissables. — Dans cette combinaison, l'Etat débiteur consacre une annuité aux charges des emprunts; tels sont les emprunts amortissables, dans lesquels la partie intérêt décroît chaque année en proportion des remboursements, tandis que la partie affectée aux remboursements, faible pour commencer, augmente de l'intérêt afférent aux titres déjà remboursés. La somme consacrée à l'amortissement
eut être répartie de plusieurs façons entre .es créanciers : on peut distinguer à ce sujet le rachat des titres, l'annuité terminable, le tirage au sort. ,
11. L'annuité terminable comprend a la fois l'intérêt et une part de capital; ainsi l'Etat se trouve libéré au bout d'un certain nombre d'années, et c'est au capitaliste à prélever chaque année sur la somme qu'il touche de quoi reconstituer son capital. Comme exemple a'annuités terminables contractées par l'Etat français, on peut citer celles qui résultent des conventions passées par lui en 1883 avec les six grandes compagnies de chemins de fer; celles-ci ont dû
avancer les dépenses d'établissement d'un grand nombre de nouvelles lignes, et ces avances leur sont remboursées par annuités prenant fin à l'expiration des concessions.
12. Le plus important des emprunts français amortissables par séries tirées au sort est la rente 3 p. cent amortissable, créée par la loi du 11 juin 1878, et qui, outre l'émission de 1878, a donné lieu à d'autres émissions en 1881 , 1883 , 1884 et 1890.
13. II. Emprunts remboursables intégralement à date fixe. — Bons du Trésor. — Ce mode de remboursement convient aux emprunts de faible importance, à courte échéance , grâce auxquels le Trésor se procure son fonds de roulement, et qui portent le nom spécial de Bons du Trésor (V. mfrà,
14. Le Trésor peut contracter des emprunts de ce genre d'après une combinaison qui lui laisse une certaine latitude : il s'engage, par exemple, à rembourser dans un délai qui ne pourra être inférieur à cinq ans, mais qui ne pourra excéder dix ans ; des bons de ce genre furent émis par le Trésor français pendant la guerre de ■1870.
15. III. Emprunts en rentes viagères. — Depuis que la loi du 30 janv. 1884, art. 9 et 10, a chargé la Caisse des retraites pour la vieillesse de pourvoir au service des rentes viagères au moyen de ses propres ressources, l'Etat français n'a plus à faire le service d'aucun emprunt contracté en rentes viagères. A la vérité, il a une dette viagère ; seulement celle-ci ne dérive pas des emprunts, elle résulte du service des pensions de retraite soit civiles , soit militaires.
V. Emprunts sous forme de loteries
— Il y a emprunt de cette sorte quand l'Etat emprunteur promet des avantages spéciaux à ceux d'entre les prêteurs qui seront désignés par la voie du sort. Ces avantages sont plus ordinairement attachés aux emprunts amortissables.
B — Des conditions légales de l'émission des emprunts publics (R. 243 et s.; S. 90 et s.).
18. En principe, tout emprunt doit être autorisé par la loi. Cette nécessité résulte de la nature même des emprunts, qui ne sont guère que des anticipations d'impôts nouveaux. Le décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publique, porte d'ailleurs, art. 196 : « Aucune inscription au Grand -Livre pour création de rentes ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. »
19. L'autorisation législative donnée au ministre des Finances est, du reste, très sommaire; elle ne porte guère que sur le type ou la nature des rentes ou valeurs à émettre, laissant le ministre libre d'agir au mieux des intérêts du Trésor pour toutes les autres conditions.
20. En France, les rentes perpétuelles, après avoir présenté des différences quant au taux de l'intérêt, ont été ramenées à un taux uniforme de 3 p. cent, à la suite de la dernière conversion opérée par la loi du 9 juill. 1902 (D. P. 1903. 4. 13). Comme la rente amortissable rapporte aussi 3 p. 100 d'intérêts, ce chiffre est aujourd'hui le taux uniforme de l'intérêt produit par la Dette inscrite au Grand-Livre. Le pair est le chiffre fixé pour le remboursement du capital, par exemple 100 francs. Le prix d'émission, généralement inférieur au pair, est le chiffre auquel l'Etat place ses titres au moment où il conclut l'emprunt.
21. La négociation des emprunts peut se faire à l'aide de divers moyens : 1° la con-
cession de gré à gré ; 2» l'adjudication ; 3° l'adjudication directe à tous les capitalistes les plus offrants, et non pas seulement, comme la précédente, à une maison de banque; 4° la souscription publique; 5» la vente à la Bourse, au cours du jour; 6» le placement direct aux guichets du Trésor. — C'est le système de la souscription publique et directe qui paraît aujourd'hui définitivement adopté en France, sauf pour les valeurs du Trésor, à propos desquelles l'Etat a recours au placement direct.
C. — Du gage des emprunts publics (S
22. Les Etats ont parfois emprunté sur gage. La seule garantie qu'ils puissent d'habitude donner en gage est le produit d'un impôt déterminé. Mais ces affectations ne sont pas consenties par les Etats qui jouissent d'un bon crédit; la confiance des prêteurs repose uniquement sur la situation générale des finances publiques.
S 2. — Emprunts forcés. — Réquisitions (R. 251 et s.; S. 99 et s.).
23. L'emprunt forcé participe de la nature de l'impôt par son caractère obligatoire , et de la nature de l'emprunt par la promesse d'un intérêt ou du moins du remboursement ultérieur.
24. Parmi les emprunts forcés, on peut ranger : 1" la consolidation , mesure par laquelle l'Etat, par voie d'autorité, proroge une dette exigible, ou la transforme en dette perpétuelle ; 2° l'augmentation arbitrairement exigée des cautionnements en numéraire des fonctionnaires et des officiers publics ou ministériels; 3» le système qui consiste à payer en rentes perpétuelles , au lieu de les payer en argent, les fournisseurs, entrepreneurs et créanciers quelconques de l'Etat; 4° l'emploi aux dépenses budgétaires de fonds appartenant à des établissements dépendant de l'Etat, et ne pouvant par suite se défendre contre une décision gouvernementale, par exemple la Caisse des dépôts et consignations et, dans une certaine mesure, la Banque de France.
25. Les réquisitions militaires, quand elles doivent entraîner une indemnité ultérieure , peuvent aussi être regardées comme une sorte d'emprunt forcé.
s 3. _ Emprunts indirects et dissimulés (R. 223; S. 102).
26. Sont tels : 1° l'échelonnement des dépenses sur une série d'exercices, pratiqué par les administrations publiques pour échapper à la rigueur des règles sur la spécialité des crédits et à l'interdiction de les augmenter sans autorisation législative (Décr. 31 mai 1862, art. 41 à 43) ; — 2» l'emprunt fait pour le compte de l'Etat par des tiers. Cette opération a été pratiquée à l'égard des compagnies de chemins de fer : après leur avoir accordé des subventions en capital, l'Etat les a chargées d'en emprunter le montant et les a remboursées par des annuités ; — 3° l'affectation aux dépenses budgétaires de fonds de dépôt, tels que les consignations, les cautionnements; — 4° les emprunts auprès des banques d'émission, soit sous forme d'avances permanentes, soit sous forme d'avances temporaires, etc.
Art. 3. — Des créances actives de l'Etat
ET DES PRÊTS FAITS PAR LUI (R. 261 et S.;
S. 107 et s.).
27. Des créances peuvent résulter au profit de l'Etat de causes nombreuses et diverses ; les principales sont : 1» les impôts; 2» les cessions, avances ou travaux pour le compte de particuliers ou d'établissements publics par certains services de l'Etal ; 3" les rentrées sur dépenses pour trop ou indûment payé; 4» les amendes ou condamnations pécuniaires prononcées au profit de l'Etat; etc.
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SECT. II. — Dette publique. — Dettes de l'État.
28. On entend par Dette publique l'ensemble des engagements, à la charge de l'Etat, qui ont un certain caractère de permanence et de durée, et dont le montant est ofliciellement constaté dans les écritures du Trésor. — Les dettes de l'Etat sont des dettes à échéance plus ou moins éloignée, mais certaine.
Art. 1". — De la Dette inscrite au Grand- Livre (R. 275 et s.; S. 116 et s.).
29. D'après la terminologie du budget français, sont rangées sous le nom de Dette publique : 1° la dette consolidée, expression qui a son origine dans la faillite des deux tiers, survenue en l'an 6; 2° la dette remboursable; 3° la dette viagère. Les autres dettes, comprises sous le nom de dettes de l'Etat, sont laissées parmi les dépenses affé-
i chaque ministère.
Art. 2. — De la Dette flottante.
30. Le Trésor public constitue une personne fictive qui sert de banquier à l'Etat, et qui tient deux catégories de comptes : le Bervice des budgets et le service de trésorerie. Les ressources du Trésor se composent, comme dans une vraie banque, de fonds en dépôt ou de billets à échéance.
S 1". — Comptes courants (S. 128 et s.).
31. De même que pour les banques privées, ce sont les dépôts et les comptes courants qui constituent la ressource la plus considérable du Trésor. Il jouit: 1° des avances des trésoriers généraux; le compte courant, qui porte intérêt, concerne toutes les recettes et dépenses du comptable; 2° des fonds provenant des comptes courants de la Caisse des dépôts et consignations, et qui sont relatifs aux fonds non employés des caisses d'épargne, de la Caisse nationale d'épargne, de la Caisse des retraites pour la vieillesse, aux fonds d'autre provenance, telle que consignations et dépôts volontaires; 3° des fonds libres des départements, des communes et établissements publics qui, d'après les lois en vigueur, doivent être déposés au Trésor sans pouvoir recevoir un autre emploi, etc.
§ 2. — Bons du Trésor (R. 284 et s.; S. 134 et s.).
32. Il importe de ne pas confondre les bons du Trésor avec les obligations du Trésor : ainsi, tandis que celles-ci sont assujetties à l'impôt sur les opérations de bourse, ceux-là en sont exempts (V. Instr. gén. 1" avr. 1893, n°2845).
33. Les bons du Trésor constituent l'élément le plus mobile de la Dette flottante; ils ont une échéance très courte (de trois mois par exemple, un an au maximum ) ; les titres peuvent être transférés par les mêmes modes que les effets de commerce, c'est-à-dire par tradition ou par endossement. C'est la direction du mouvement général des fonds (V.
infrù , n° 158 ) qui est chargée de soumettre au ministre des Finances, suivant les besoins de trésorerie , les propositions d'émission, et, d'une façon générale, toutes les questions concernant la circulation des bons du Trésor. Chaque année, la loi de finances fixe le maximum des bons que le ministre des Finances est autorisé à émettre pour les besoins de trésorerie; depuis la loi du 9 juill. 1902, art. 10, § 3, ce maximum est lixé à 500 millions.
§ 3. — Mandats du Trésor (S. 144 et s.).
34. On appelle mandat du Trésor une sorte de lettre de change tirée par un comptable du Trésor sur un de ses collègues. Outre les mandats, le Trésor émet encore d'autres effets à payer, notamment les traites
nier, vr. rmotT,
du caissier payeur central sur lui-même, les traites de la marine, les traites des chancelleries diplomatiques et consulaires.
Art. 3. — Uk l'amortissement et de la
conversion.
§ 1". — De l'amortissement (R. 298 et s.;
S. 119 et s.).
35. Il se peut que l'amortissement soit attaché au titre parce qu'il est une clause même du contrat d'emprunt; il en est ainsi en cas d'émission de rentes viagères, ou d'annuités terminables, ou d'obligations amortissables par tirages au sort périodiques (Y. suprà, nus 10, 13, 15); mais un Etat doit aussi songer à amortir sa rente perpétuelle. Pour y parvenir, il a deux moyens à sa disposition : ou bien l'amortissement reposant sur le jeu des intérêts composés, ou bien l'amortissement à l'aide des excédents budgétaires.
36. La loi du 11 juill. 1866 avait tenté d'appliquer le premier système en organisant une caisse d'amortissement. La loi du 30 déc. 1900, art. 6, en transformant un certain chiffre de rentes perpétuelles en annuités terminables, s'était inspirée d'une idée analogue. Cette opération a été annulée dans le budget de 1903, de même que la caisse d'amortissement avait été supprimée par la loi du 16 sept. 1871. Ainsi parait s'être affirmé définitivement le principe de l'amortissement avec les seuls excédents de recette".
§ 2. — De la conversion ( R. 342 et s.; S. 156 et s.).
37. La conversion est une opération qui consiste dans la transformation d'une dette portant un certain intérêt en une autre portant un intérêt moindre. Cette réduction des intérêts de la dette peut être faite de trois manières : 1° par voie d'autorité ; 2° par l'offre du remboursement du capital ; 3° par consentement mutuel.
38. La première manière constitue une faillite partielle. La faillite la plus célèbre est celle qui a été pratiquée en 1798, sous le Directoire.
39. La deuxième manière constitue la conversion véritable ; elle est dite forcée, par opposition à celle de la troisième manière. Elle consiste dans l'offre faite par l'Etat de rembourser au pair les rentiers qui n'accepteraient pas la réduction d'intérêts. Les rentiers sont forcés de choisir ou cette réduction ou le remboursement au pair; ils ne peuvent pas conserver leurs anciens titres. La légitimité de la conversion, longtemps contestée, ne fait plus aucun doute aujourd'hui ; elle dérive en effet du droit commun des contrats (Civ. 1911).
40. La conversion par commun accord est dite facultative. Le rentier est libre de ne pas l'accepter et de conserver ses titres au même taux d'intérêt que par le passé. C'est donc une opération rare, à laquelle le rentier ne consentira que si, tout en voyant diminuer ses intérêts, il voit par contre augmenter son capital.
41. L'Etat peut offrir aux porteurs de la rente qui a dépassé le pair de continuer à leur servir le même intérêt en un type de rente au-dessous du pair, mais moyennant une différence à payer par eux. La convertion est dite alors conversion avec soulte; un emprunt se greffe donc sur l'opération.
42. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si la conversion peut être étendue de la Dette perpétuelle à la Dette remboursable par tirages périodiques ou par annuités. Toutefois, en ce qui concerne le 3 pour cent amortissable, l'exposé des motifs de la loi du 11 juin 1878 (D. P. 78. 4. 67), qui a créé ce type de rente , a nettement indiqué qu'il était inconvertible.
43. De nombreuses conversions ont eu lieu à diverses époques de notre histoire
financière. La dernière, qui a ramené toute la Dette perpétuelle de la France à un type uniforme portant intérêt à 3 pour cent, date du 9 juill. 1902.
Art. 4. — Des pensions , cautionnements et engagements divers sur l'etat.
44. En ce qui concerne ces différentes dettes de l'Etat, V. suprà, Cautionnement de fonctionnaires , Pensions.
Art. 5. — De la Ijette exigible.
45. La Dette publique perpétuelle ne donne que rarement matière à contestation. Mais, par suite de la gestion même des services publics, l'Etat est amené à contracter d'autres engagements, très variables de leur nature et pouvant engendrer une foule de contestations relatives à l'existence même de la dette, à ses conditions, à sa quotité, à son échéance, etc. Avant que le payement de cette sorte de dette soit autorisé, vérification doit être faite des conditions de l'engagement; cette opération est la liquidation. A part cette vérification, cette espèce de dette est immédiatement exigible.
§ l8'. — Des divers éléments de la Dette exigible. — Responsabilité civile de l'Etat (R. 354 et s.; S. 170 et s.).
46. La Dette exigible a des origines multiples. Elle peut résulter, notamment, de contrats administratifs, de l'expropriation pour cause d'utilité publique, des services rendus par les fonctionnaires et employés de l'Etat et dont la rémunération est due à ces derniers, de la responsabilité qui incombe à l'Etat à raison des délits ou quasi -délits commis par ses agents , etc.
§ 2. — De la liquidation, de l'ordonnancement, de l'extinction des créances exigibles sur l'Etat (R. 370 et s. ; S. 179 et s.).
47. 1» Liquidation. — Aux termes du décret du 31 mai 1862, art. 62, les créances contre l'Etat ne peuvent jamais être payées sans avoir fait l'objet d'une liquidation et d'un ordonnancement préalables.
48. On s'accorde généralement à reconnaître que la décision ministérielle portant liquidation n'a pas le caractère d'un jugement, bien qu'à vrai dire elle en produise les principaux effets (exécution forcée, hypothèque judiciaire, etc.).
49. Le pouvoir des ministres en matière de liquidation est limité de deux manières : 1" ils ne peuvent pas reconnaître les dettes qui n'auraient pas de cause légale préexistante et ne seraient basées que sur une obligation naturelle ou des motifs d'équité; 2" ils ne peuvent revenir sur les comptes pour fournitures, transports, etc., arrêtés avec le fournisseur, et les reviser en dehors du cas d'erreur, omission , faux ou double emploi , prévu par l'art. 541 c. pr. civ.
50. Le créancier de l'Etat doit présenter une demande en liquidation appuyée des pièces justificatives nécessaires. La demande en liquidation est essentielle et fait seule échapper le créancier à la déchéance quinquennale.
51. La demande en liquidation peut être formée par le créancier, par ses représentants (héritier, tuteur, etc.), par un mandataire, par un cessionnaire de la créance. La jurisprudence admet qu'elle soit faite, en certains cas , par le maire au lieu et place de ses administrés, par exemple en ce qui concerne les dédommagements ou indemnités pour pertes de récoltes (Cons. d'Et. 22 janv. 1875).
52. Le créancier de l'Etat qui a reçu du ministre compétent avis que sa créance est admise ne peut pas poursuivre le payement par les voies de droit comme ferait le créancier d'un particulier, une fois muni d'un
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titre exécutoire. Il doit demander et attendre | l'ordonnancement de sa créance, lequel peut être retardé par l'absence de crédit (Décr. 31 mai 1862, art. 82 et 83).
53. Le refus par le ministre d ordonnancer la dépense n'est pas susceptible de recours, à la différence du refus de liquidation |L. 17 juill. 1900, art. 3).
ï> Extinction des créances contre
l'Etat. — Les causes d'extinction des obligations énumérées par l'art. 1234 c. civ. peuvent toutes s'appliquer, le cas échéant, aux créances contre l'Etat. L'une de ces causes, la compensation, est susceptible de se présenter plus souvent que toute autre.
55. Si, en principe, la compensation éteint la créance du particulier contre l'Etat, il en est autrement dans certains cas, ou l'Etat ne peut pas l'opposer à son créancier. Ainsi : 1° les rentes sur l'Etat, ayant été déclarées insaisissables par la loi du 8 niv. an 6, doivent être payées même à un débiteur du Trésor, sans que l'Etat puisse lui opposer la compensation ; il n'en serait autrement que si le titulaire de la rente était reliquataire de deniers publics, la loi du 8 niv. an 6 ayant décidé que les comptables envers l'Etat ne peuvent disposer de leurs inscriptions avant f apurement de leurs comptes ; 2» les pensions de retraite des fonctionnaires de l'Etat de sont, du vivant du pensionnaire, susceptibles d'aucune saisie ou retenue, si ce n'est Jusqu'à concurrence d'un cinquième pour débet envers l'Etat ; d'où il résulte que, en dehors de ce cas et de cette quotité, la compensation ne peut pas être opposée par le Trésor à un pensionnaire.
56. 3° Intérêts. — Depuis 1816, les créances contre l'Etat sont , d'une façon générale, soumises aux règles du Code civil, (art. 1153 et s.). Ainsi : 1° l'Etat en retard de payer est soumis, à titre de dommages-intérêts, à l'obligation de payer les intérêts au taux légal (Sur ce taux, V. suprà , Obligations, n» 90) ; 2» l'Etat débiteur doit les intérêts de plein droit et sans demande dans les mêmes cas où les devrait un simple particulier (Civ. 1139 et 1652) ; 3» le Conseil d'Etat a toujours admis l'application à l'Etat débiteur de la capitalisation des intérêts dès que les conditions exigées par l'art. 1154 c. civ. se trouvent remplies (V. suprà, Obligations, n°s95ets.); 4» conformément à la règle de droit commun qui interdit aux tribunaux de statuer ultra petita, un conseil de préfecture ne peut pas allouer d'office des intérêts qui n'auraient pas été formellement demandés par le créancier.
57. Il est des cas dans lesquels une créance contre l'Etat cesse de porter intérêts. Ainsi : 1° les intérêts d'une créance contre l'Etat cessent de courir du moment où le créancier a reçu et accepté une ordonnance ou un mandat de payement; 2° les valeurs sur le Trésor productives d'Intérêts, comme les bons du Trésor, cessent de porter intérêts à partir de l'échéance, avant même présentation au remboursement.
58. 4» Offres réelles et consignations. — Le Trésor n'a pas d'ordinaire récours à cette procédure ; mais il se peut que la consignation soit imposée par une clause impérative du contrat. Eu ce cas, si la consignation n'a eu lieu que tardivement, le Trésor doit au créancier le montant des intérêts que celui-ci aurait, dans l'intervalle, touché delà Caisse des dépots et consignations.
59. 5° Dépens. — Sur les dépens qui peuvent être à la charge de l'Etat, V. suprà, Frais et dépens, hos 5, 99 et s.
| 3. _ Des prescriptions et des déchéances relatives aux créances contre l'Etat.
60. Aux réclamations tardives, le Trésor peut opposer des déchéances qui sont autant Se privilèges en Sa faveur. Les unes sont des mesures eïceptlehûélles et transitoires .
les autres sont des mesures normales et permanentes. Parmi ces dernières , les seules dont il v ait lieu de traiter ici, l'une a une portée générale : c'est la déchéance quinquennale applicable à toutes les créances contre l'Etat (L. 29 janv. 1831', art. 9 et 10) (Y. iafrà, n" 61 et s.). Il existe, en outre, des déchéances spéciales, dont les plus importantes sont celles qui concernent les arrérages des rentes perpétuelles sur l'Etat, et les arrérages des pensions civiles et militaires ( V. infrà, n°s 80 et s.).
A. — Déchéance quinquennale établie par la loi du 29 janv. 1831.
61. I. Actions contre l'Etat soumises à la déchéance. — Des termes de la loi du 29 janv. 1831 et de son but, qui est d'empêcher la constitution de l'arriéré, il résulte que la déchéance doit s'appliquer aux créances de toute nature contre l'Etat, qu'elles aient pour cause un service public ou la gestion du domaine, qu'elles résultent de contrats, quasi -contrats, délits, quasi -délits.
62. Mais encore faut -il qu'il s'agisse d'une créance. En conséquence, la déchéance est inapplicable tant au droit de propriété qu'aux autres droits réels appartenant à des particuliers contre l'Etat. Ainsi , les cautionnements effectués au Trésor en immeubles ou en rentes sur l'Etat sont à l'abri de la déchéance, le cautionné restant propriétaire, et l'Etat n'ayant qu'un privilège ou un droit de gage. Il eu est de même des sommes versées au Trésor à titre de dépôts, lorsque la créance présente nettement ce caractère.
63. IL Créances contre les départements, communes, établissements publics, colonies, etc. — D'après la loi du 29 janv. 1831 , la déchéance ne profite qu'à l'Etat. Il a toujours été reccnnu qu'elle ne profitait pas aux communes. Après discussion , la question a été tranchée dans le même sens pour les départements d'une façon formelle par le décret du 31 mai 1S62 (art. 480).
64. En ce qui concerne les dépenses dans les colonies, une distinction s'impose. Certaines de ces dépenses sont à la charge de l'Etat ; à leur égard, la déchéance s'applique. D'autres dépenses font au contraire partie du budget local de la colonie ; pour elles , la déchéance ne s'applique pas de plein droit en vertu de la loi de 1831 ; mais des textes spéciaux ont parfois étendu ce privilège au profit de certaines colonies, par exemple, pour la Réunion, l'ordonnance du 22 nov. 1841 (art. 44).
65. Quant aux établissements publics, il faut aussi distinguer si ce sont des établissements publics départementaux ou communaux, ou bien, au contraire, des établissements publics nationaux. Seuls ces derniers relèvent de l'Etat, qui, sur les fonds de son propre budget, couvre l'excédent de leurs dépenses ; Seuls , dès lors , ils peuvent , semble-t-il, opposer la déchéance quinquennale.
66. A l'égard de certains services ou de certains établissements publics, la question de savoir s'ils peuvent opposer la déchéance quinquennale à leurs créanciers présente des difficultés particulières tenant à l'organisation , au fonctionnement et à la comptabilité de ces services ou de ces établissements : ainsi en est- il pour l'administration des Monnaies et médailles, pour le service des Chemins de fer de l'Etat, pour la Caisse des dépôts et consignations.
67. III- Délai de la déchéance. — Le I délai à l'expiration duquel est encourue la I déchéance est fixé à cinq années à partir de | l'ouverture de l'exercice, pour les créanciers
domiciliés en Europe, à six années pour I ceux résidant hors d'Europe. C'est le domi- I ciie légal , où du moins la résidence habi-
tuelle du créancier qu'il faut prendre en considération.
68. A l'égard des créances contre l'Etat reconnues par jugement, la jurisprudence du Conseil d'Etat a consacré la distinction suivante : si le créancier de l'Etat a laissé passer le délai de la déchéance sans réclamer, vainement obtiendra-t-il ensuite un jugement, même définitif, contre le Trésor : il sera déchu de son droit; au contraire, si l'instance a été introduite avant l'expiration du délai de déchéance, bien qu'elle se termine après cette expiration, la déchéance n'est pas encourue.
69. La jurisprudence a établi entre la déchéance quinquennale et la prescription de droit commun une différence importante. D'après l'art. 2224c. civ., la prescription peut bien être opposée en tout état de cause, même en appel ; mais quand un jugement définitif est intervenu , il y a chose Jugée et novation dans la créance qui, désormais, résulte du jugement et non plus du titre originaire. L'exception de déchéance est, au contraire, considérée par le Conseil d'Etat comme analogue aux exceptions de compensation et de payement, qui peuvent être opposées après le jugement.
70. Une fois l'instance judiciaire terminée, si la partie qui a obtenu gain de cause contre l'Etat laisse écouler cinq exercices sans réclamer, la déchéance est encourue.
71. IV. Suspension ou interruption de ta déchéance quinquennale. — a) Suspension.
— La jurisprudence du Conseil d'Etat applique à la déchéance quinquennale la règle édictée par l'art. 2278, d'après laquelle les courtes prescriptions ne sont pas suspendues au profit des mineurs ou interdits.
72. b ) Interruption. — De tous les faits qui, d'après l'art. 2244 c. civ., interrompent la prescription (V. suprà, Prescription civile, n0' 98 et s.), la jurisprudence n'en admet qu'un seul comme interruptif de la déchéance : à savoir Une demande formée dans le délai soit par la voie judiciaire, soit par la voie administrative , devant l'autorité compétente.
73. Pour qu'une pareille demande produise un effet interruptif de la déchéance , elle doit réunir plusieurs conditions : 1° elle doit être pertinente, c'est-à-dire se rapporter certainement à la créance en cause ; 2» elle doit être formelle : ainsi des réserves, même expresses, insérées dans une quittance sont insuffisantes pour interrompre la déchéance; 3» elle doit être forméepar une personne ayant qualité, c'est-à-dire par le véritable ayant droit; 4» elle doit avoir été adressée à l'autorité compétente, c'est-à-dire, suivant les cas, au ministre ou au préfet; 5» la demande doit être accompagnée des pièces justificatives ; 6» elle doit être formée dans le délai , c'est-à-dire avant l'expiration des cinq ou six ans.
74. La loi de 1831 fournit au créancier de l'Etat le moyen de prouver que sa demande de payement a été déposée en temps utile et suffisamment justifiée, en lui conférant le droit de se faire délivrer par le ministre compétent un bulletin énonçant la date de sa demande et les pièces produites à l'appui. Ce moyen de preuve n'est, d'ailleurs, pas exclusif des modes du droit commun.
75. V. -Des exceptions à la déchéance. — Ces exceptions résultent de l'art. 10 de la loi du 29 janv. 1831 , d'après lequel la déchéance est inapplicable aux créances dont l'ordonnancement et le payement n'auraient pu être effectués dans le délai, par suite de retards imputables à l'Administration ou par suite de pourvois formés devant le Conseil d'Etat.
76. Le retard du fait de 1 Administration et le pourvoi au Conseil d'Etat sont les deux seuls cas d'exception à la déchéance, prévus par la loi de 1831. Mais il convient d'y ajoi-
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ter deux autres : 1» la compensation de dettes, quand le Trésor et un particulier sont réci-
Froquement débiteurs et créanciers l'un de autre | 1° la chose jugée, lorsqu'un tribunal admlnlktrétif ou judiciaire s'est arroge
le droit de déclarer la déchéance inapplicable, et que la décision est devenue deliultive, encore que le droit de se prononcer sur cette question n'appartienne régulièrement qu'aui niaiUrâB.
VI. Autorités compétentes pour op
Îioser la déchéance. — La faculté d'opposer a déchéance quinquennale au créancier de l'Etat S'appartient qu'au ministre. Il en est ain-i mêtne dans les cas où, par exception, la liquidation de la créance rentre dans la compétence soit des tribunaux judiciaires, soit des conseils de préfecture.
78. L'application de la déchéance nécessite une déclaration formelle et spéciale du ministre compétent. Une lettre signée par un chef de service du ministère, même pour le ministre et par ordre, ne serait donc pas suffisante.
79. Conformément aux règles qui régissent la prescription , les ministres ne peuvent pas renoncer d'avance, par exemple dans une convention, au droit d invoquer la déchéance; mais, la déchéance une lois acquise, ils ont le droit d'y renoncer.
B. — Déchéances spéciales.
80. 1" Arrérages des rentes perpétuelles sur l'Etat. — Aux termes de la loi du 24 août 1793 (art. 156), « dans tous les cas, aucun créancier1 ne pourra réclamer que les cinq dernières années avant le semestre courant; » les rentes sur l'Etat étant aujourd'hui payables par trimestre, ce mot doit être substitué au mot semestre dans le texte ci-dessus. (Comp. Civ. 2277, qui édicté la prescription par cinq ans des arrérages des rentes perpétuelles ou viagères.)
81. D'après l'art. 217 du décret du 31 mai 1862 , les rentes non touchées pendant cinq ans cesseront de figurer sur les états de payement. Dans sa généralité, la loi du 29 janv. I83I parait s'appliquer aux arrérages des rentes aussi bien qu'aux autres dettes de l'Etat; on en avait conclu que, pour échapper à la déchéance quinquennale, les arrérages de la rente perpétuelle devraient avoir été. non seulement réclamés, mais encore ordonnancés et payés dans les cinq exercices. Mais cette solution a été abandonnée définitivement, l'art. 156 de la loi du 24 août 1793 n'ayant jamais été abrogé.
82. 2° Arrérages des pensions civiles ou militaires. — Une première déchéance des arrérages des pensions pour réclamation tardive résulte de l'art. 40, § 3, de la loi du 16avr. 1895 (D. P. 95. 4. 92): il ne peut, en aucun cas, y avoir lieu au rappel de plus de trois années d'arrérages antérieurs à la date de la publication au Journal officiel du décret de concession. — Une deuxième déchéance concerne les pensions déjà inscrites ; elle est la conséquence de la radiation qui a lieu quand, pendant trois ans, les arrérages n'ont pas été réclamés (V. supra, Pensions, nM40, 42, 110).
83. 3° Restitution d'impôts indûment perçus. — Contre les réclamations de cette nature, le Trésor peut généralement invoquer des prescriptions plus courtes que la déchéance quinquennale. La déchéance quinquennale peut-elle être invoquée par le ministre contre les demandes en restitution d'impôt dans les cas où de plus courts délais ne seraient pas applicables? Cette question paraît avoir donné lieu à une divergence entre la jurisprudence du Conseil d'Etat et celle des tribunaux ordinaires.
84. 4° Déchéances spéciales résultant de marchés ou de conventions. — Ces déchéances, comme toute autre clause des contrats, constituent la loi des parties.
§ 4. — Compétence en matière de créances sur l'Etat.
85. La compétence appartient, en principe, à la juridiction administrative; mais il est beaucoup de cas où les tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur les créances invoquées contre l'Etat, en vertu soit de textes formels , soit des principes généraux du droit ( V. supra. Compétence administrative, n°'45.52,o6). Lorsque la réclamation n'est pas de la compétence de ces tribunaux, c'est devant le Conseil d'Etat, juge de droit commun en matière administrative (V. supra, eod. w, n° 107), que la réclamation doit être portée ; le conseil de préfecture n'a compétence pour déclarer l'Etat débiteur que dans les matières qui lui ont été formellement attribuées par les lois (V. suprà, eod. V, n' 112 et s.).
86. Quant aux ministres, leur rôle consiste à liquider les dettes de l'Etat. Chacun d'eux est compétent en ce qui concerne les dépenses de son département ; le ministre des Finances est, de plus, chargé de la liquidation de toutes les créances qui ne se rattachent pas à un service déterminé. La liquidation comprend, d'ailleurs, l'examen de l'origine de la créance, des titres qui la justifient, de ses modalités, des exceptions qui lui sont opposables, des accessoires qu'elle peut comporter. Là se borne la compétence des ministres : il ne leur appartient pas de statuer sur les créances invoquées contre l'Etat; les décisions qu'ils prendraient à cet égard ne constitueraient que l'expression des prétentions de l'une des parties en cause; en conséquence , elles ne seraient pas susceptibles d'un recours contentieux devant le Conseil d'Etat, et, d'autre part, elles n'empêcheraient pas l'autre partie de saisir l'autorité compétente.
§ 5. — Des saisies-arrêts ou oppositions sur les sommes dues par l'Etat.
A. — Réception et conservation des oppositions (S. 357 et s.).
87. Les règles en vigueur sur ce point dérivent : 1° du décz-et du 18 août 1807, qui forme encore aujourd'hui la base de cette législation spéciale; 2» d'une instruction, en 172 articles, du 11 déc. 1879; 3° de la loi du 12 janv. 1895, relativement aux oppositions portant sur les salaires des ouvriers et gens de service, et sur les appointements ou traitements ne dépassant pas 2000 francs par an (V. suprà, baisie- arrêt, n° 38).
88. I. Formalités spéciales aux saisiesarrêts sur le Trésor. — D'après l'instruction ministérielle du 11 déc. 1879, art. 9, les exploits ayant pour objet des saisies -arrêts sur le Trésor doivent contenir, indépendamment des formalités communes à tous les exploits : 1° les nom, qualité et demeure du saisissant et du saisi ; 2» l'élection de domicile dans le lieu où demeure le tiers saisi, si le saisissant n'y demeure pas ; 3° la somme pour laquelle l'opposition est faite ; 4° la désignation de la créance saisie, c'est-à-dire qu'il faut indiquer si elle est fondée sur un traitement, un prix de fournitures ou de travaux, etc.
89. L'art. 2 du décret de 1807 exige encore qu il soit fourni, avec la copie de l'exploit d'opposition, copie ou extrait, en forme, du titre du saisissant.
90. La loi du 12 janv. 1895 établit une distinction entre le créancier qui a un titre et celui qui n'en a pas. Dans le premier cas, la saisie -arrêt peut être pratiquée sur le simple visa du juge ; dans le second, il faut son autorisation (art. 6).
91. La mention de la date du jour et de l'heure de l'exploit n'est plus exigée à peine de nullité; mais, dans l'intérêt même des créanciers, il importe que cette mention continue à être observée, car elle sert à indi-
quer l'ordre des oppositions entre elles , et autrement les oppositions viendraient en concurrence.
92. Toute opposition ou cession, signifiée au conservateur des oppositions au ministère des finances, à un comptable des deniers publics ou à un préposé de la Caisse des dépôts et consignations, doit rester déposée jusqu'au lendemain au bureau ou à la caisse où elle a été faite. Le visa est daté de ce dernier jour (L. 12 juill. 1905). Il est donné sur l'original par le fonctionnaire préposé pour recevoir l'opposition, ou, en cas de refus, par le procureur île la République ( Instr. 11 déc. 1879, art. 11 ).
93. II. Fonctionnaires chargés de la réception des oppositions. — D'après la loi du 9 juill. 1836, art. 19 el 14. en principe tous les actes ayant pour but d'arrêter le payement des sommes dues par l'Etat doivent être faits entre les mains des comptables sur les caisses desquels les ordonnances ou mandats sont délivrés, c'est-à-dire, depuis 1865, entre les mains des trésoriers-payeurs généraux. Ceux-ci reçoivent également, mais a titre de trésoriers du département, les oppositions sur les sommes à payer sur les fonds du département, considéré comme personne morale.
94. Cette attribution des trésorierspayeUrs généraux reçoit toutefois quelques exceptions : 1° les régies financières ( enregistrement, domaine et timbre, — contributions indirectes et manufactures de l'Etat, — douanes, — postes et télégraphes) ont conservé leurs payeurs distincts; ceux-ci sont chargés d'acquitter les dépenses comprises au budget général sous le litre de frais de régie ; c'est donc entre leurs mains que doivent être faites les oppositions relatives à leurs dépenses ; 2° a Paris et pour tous les payements à eil'ectuer par la caisse du payeur central du Trésor, les oppositions doivent être exclusivement signifiées à un fonctionnaire spécial du ministère des Finances, le conservateur des oppositions (L. 9 juill. 1836, art. 13) ; 3° en ce qui concerne le remboursement des cautionnements, les lois du 25 niv. et du 6 vent, an 13 permettent de faire opposition soit au bureau du conservateur des oppositions, soit aux greffes des tribunaux dans le ressort desquels les titulaires de cautionnements exercent leurs fonctions ; 4" pour les rentes nominatives directes , les rentes mixtes et les cautionnements en rentes, dans les cas où la loi permet les oppositions sur ces créances , les exploits sont visés exclusivement par le conservateur des oppositions au ministère des Finances.
95. III. Certificats et exploits d'oppositions. — Le conservateur des oppositions , à Paris, et les payeurs, dans les départements, tiennent registre, par ordre de date et de numéro, des oppositions, saisies - arrêts , significations de cessions ou transports et de tous autres actes qu'ils ont reçus ayant pour objet d'arrêter le payement des sommes dues par l'Etat. Un registre distinct est affecté aux actes concernant les sommes dues par le département; à Paris, il est tenu également un registre spécial pour les oppositions sur cautionnements.
96. Les intéressés, c'est-à-dire la partie saisie, les créanciers opposants, leurs représentants ou ayants cause, peuvent se faire délivrer, par le conservateur des oppositions ou par les payeurs , extrait où état des oppositions ou significations les concernant. La demande doit être faite par Voie de pétition sur papier timbré et non par acte extrajudiciaire. Il est indispensable d'y joindre le papier timbré nécessaire pour l'expédition de l'extrait réclamé. Tout intermédiaire demandant un extrait ou un état des oppositions an nom de l'ayant droit est tenu de justifier d'un pouvoir spécial, à moins qu'il ne soit avoué constitué. Il n'y a pas de dis-
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pense, même pour les notaires rapporteurs des actes signifiés ou pour les huissiers instrumentales (Instr. 11 déc. 1879, art. 20
el 21). ., . .
97. En cas d'erreur ou d omission dans le certificat ou dans les extraits délivrés, le conservateur des oppositions ou le comptable pourrait être rendu pécuniairement responsable du dommage causé aux intéressés par le fait de cette omission.
B. — Privilèges spéciaux et insaisissabilité des sommes dues par l'Etat (S. 381 et s.).
98. Des lois spéciales ont restreint, dans un but d'intérêt public , les droits des créanciers sur certaines dettes de l'Etat, telles que les restitutions de cautionnements, les traitements civils ou militaires, etc. Parfois ces restrictions n'atteignent pas tous les créanciers, de sorte qu'il en résulte entre les créanciers des privilèges au point de vue du droit d'opposition sur les sommes dues par l'Etat. L'instruction du 11 déc. 1879 s'est longuement occupée de ces situations.
C — Péremption quinquennale des oppositions (S. 402 et s.).
99. Les saisies -arrêts et oppositions suides sommes dues par l'Etat n'ont d'elïet que pendant cinq années à compter de leur date, si elles n'ont pas été renouvelées dans ce délai (L. 9 juill. 1836, art. 14; Décr. 31 mai 1862, art. 149).
100. La péremption quinquennale est applicable, aux termes de la loi du 9 juill. Ï836 , quels que soient les actes , traités ou jugements intervenus sur les oppositions ou significations.
101. Elle s'applique aux oppositions et aux actes tendant au même but à l'égard des sommes versées, à quelque titre que ce soit, à la Caisse des dépôts et consignations. Toutefois, le délai de cinq ans ne court, pour les oppositions et significations faites ailleurs qu'à cette Caisse , que du jour du dépôt des sommes en question (L. 8 juill. 1837, art. 11).
D. — Cessions et transports (S. 409).
102. Le cessionnaire d'une créance sur le Trésor n'est saisi, vis-à-vis des tiers. que par la signification au débiteur ( Civ. 1690 et s.). Cette signification est soumise aux formes ordinaires; en effet, le décret du 18 août 1807 n'est pas applicable aux cessions et transports. La loi du 9 juill. 1836, qui détermine les fonctionnaires ayant qualité pour recevoir les significations et qui établit la péremption quinquennale de ces significations , est au contraire applicable aussi bien aux cessions et transports qu'aux oppositions.
E. — Exécution des oppositions par les payeurs ( S. 410 et s.)-
103. Les règles du droit civil ne sont pas entièrement applicables. D'après le décret du 18 août 1807 (art. 4 et 9), les oppositions sur les sommes dues par l'Etat n'ont d'effet que pour la somme portée en l'exploit, et elles empêchent le payeur de vider ses mains sans le consentement des parties intéressées ou sans y être autorisé par justice.
104. D'après l'instruction de 1879, quand le montant des oppositions est inférieur à la somme ordonnancée , le payeur retient la somme portée dans chaque exploit d'opposition, et il paye le surplus au titulaire de la créance. Si, au contraire, le montant des oppositions dépasse la somme ordonnancée, le comptable ne paye pas ; il renvoie les parties à se pourvoir pour le règlement de leurs droits, et n'exécute ensuite que les jugements qui auraient été rendus avec tous les opposants (Instr. 1879, art. 43 et 44).
105. Les mainlevées d'opposition peuvent être amiables ou judiciaires. La mainlevée amiable doit être donnée par acte notarié, enregistré et, en outre, légalisé, si l'acte a été dressé hors du département dans lequel réside le payeur à qui il est produit. Si Tacte est en minute , la production de l'expédition suffit; s'il est en brevet, il est nécessaire de rapporter, en outre , l'exploit original de l'opposition. Les mainlevées données par un tuteur au nom de son pupille doivent contenir quittance. Les mainlevées judiciaires peuvent résulter d'un jugement ou d'une ordonnance de référé. Le payeur n'a pas qualité pour apprécier la question de compétence (Instr. 1879, art. 31). Mais il doit, sous sa responsabilité, exiger les justifications que les art. 545 à 550 c. pr. civ. permettent aux tiers de réclamer avant d'obtempérer à un jugement rendu sans eux (Instr. 1879, art. 32 à 40).
106. Le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations par les payeurs du montant des sommes saisies arrêtées est accompagné d'un extrait certifié des oppositions et significations qui frappent les sommes et qui n'auraient pas été atteintes par la péremption, conformément à la loi de 1836. Les oppositions et significations elles - mêmes sont conservées par les payeurs pour arrêter, s'il y a lieu , entre leurs mains le payement des ordonnances ultérieures ; ils reçoivent , dans le même but , les renouvellements ultérieurs de ces oppositions et significations. Mais, en ce qui concerne le montant de la somme versée à la Caisse des dépôts à la charge des oppositions existantes, les renouvellements doivent être signifiés à cette Caisse dans les cinq années du dépôt (V. suprà , n° 99).
SECT. III. — Dn budget de l'État.
107. Aux termes de l'art. 5 du décret du 31 mai 1862, le budget est l'acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles de l'Etat ou des autres services que les lois assujettissent aux mêmes règles. Appliqué à l'Etat, le mot budget emporte l'idée d'une autorisation de recettes et de dépenses. Dans les Etats représentatifs, le gouvernement ne peut percevoir d'autres recettes que celles qui ont été prévues, il ne peut dépenser plus ou autrement qu'il n'a été autorisé ; les représentants de la nation s'assurent plus tard que le budget a été exécuté conformément aux autorisations données , et , dans le cas contraire, ils peuvent mettre en jeu la responsabilité des ministres.
108. Un acte qui prescrit et autorise les recettes et les dépenses doit, de toute nécessité, intervenir avant que l'exécution commence. Si le budget régulier n'est pas établi en temps utile, il faut recourir à des budgets provisoires.
La période budgétaire est d'une année
110. La publicité des budgets est aussi complète que possible. Exposé des motifs, discussion aux Chambres, texte définitif, sont publiés au Journal officiel, imprimés en volumes , distribués , reproduits par les journaux ; et cette publicité n'est pas limitée au budget, elle s'étend à son exécution. Il n'est fait exception à cet égard que pour les fonds secrets.
Art. lor. — Préparation, formes et votation du budget (R. 662 et s.; S. 427 et s.).
111. C'est le Gouvernement qui prépare le budget. Le projet est habituellement soumis à la Chambre des députés au mois de février ou de mars de l'année précédente. Chaque ministre dresse donc ses demandes de crédit douze ou quinze mois avant le commencement de l'année budgétaire. Le
ministre des Finances fait de même pour son budget de dépenses, qui comprend cinq divisions : la dette publique, les dotations dû président de la République et des Chambres, l'administration centrale des finances et la Cour des comptes.
112. C'est aussi le ministre des Finances qui établit les prévisions de recettes. Il est d'usage d'évaluer celles-ci aux chiffres donnés par la pénultième année, c'est-à-dire par la plus récente dont les résultats soient entièrement connus. Les résultats de la pénultième ne sont modifiés qu'en raison des changements apportés à la législation fiscale, mais sans escompter la plus-value possible des impôts : c'est le système dit automatique.
113. Le projet de budget est discuté et arrêté en Conseil des ministres. — Sur l'examen et le vote de ce projet par les Chambres, V. suprà, Constitution et pouvoirs publics, nos 45 et s.
114. Il existe aujourd'hui huit budgets annexes rattachés pour ordre au budget général : la fabrication des monnaies et médailles, l'Imprimerie nationale, la Légion d'honneur, la Caisse des invalides de la marine, l'Ecole centrale des arts et manufactures, la Caisse nationale d'épargne, les chemins de fer et ports de la Réunion , l'administration des Chemins de fer de l'Etat.
Art. 2. — Des diverses espèces de crédits ministériels (R. 674 et s.; S. 433 et s.).
115. La pratique distingue, indépendamment des crédits ordinaires résultant du budget général, les crédits provisoires, les crédits supplémentaires et extraordinaires, les crédits complémentaires.
116. 1" Crédits provisoires ou douzièmes provisoires. — On appelle ainsi une sorte de budget provisionnel, assurant le service de l'Etat pendant un ou plusieurs mois, budget que les Chambres votent quand le budget régulier de l'exercice qui va commencer n'a pu intervenir avant le 31 décembre. Ce budget fait l'objet d'une loi soumise à la même procédure que le budget général. D'ordinaire, elle est votée sans discussion.
117. Elle accorde : 1° en ce qui concerne les dépenses un crédit global • 2° relativement aux impôts, l'autorisation de les percevoir conformément aux lois existantes. Elle contient enfin , sous le titre de moyens de services, des mesures analogues à celles d'un vrai budget. Le crédit global alloué au Gouvernement est réparti par décret entre les ministères et les chapitres; il est stipulé par la loi que les crédits ainsi répartis se confondront avec les crédits qui seront ultérieurement accordés pour l'année entière par la loi de finances.
118. 2» Crédits supplémentaires et extraordinaires. — Cette matière, très souvent remaniée par la législation , est aujourd'hui régie par la loi du 14 déc. 1879. Elle définit ainsi ces crédits : « Les crédits supplémentaires sont ceux qui doivent pourvoir à l'insuffisance, dûment justifiée, d'un service porté au budget, et qui ont pour objet l'exécution d'un service déjà voté sans modification dans la nature de ce service. Les crédits extraordinaires sont ceux qui sont commandés par des circonstances urgentes et imprévues, et qui ont pour objet ou la création d'un service nouveau, ou l'extension d'un service inscrit dans la loi de finances au delà des bornes déterminées par cette
loi. » . .
119. Sous le régime actuel, en principe, il ne peut être accordé de crédits supplémentaires ou extraordinaires que par une loi. Toutefois , comme les Chambres ne sont pas permanentes , pendant le temps de leur prorogation annuelle , des crédits peuvent être ouverts par des décrets rendus en Con-
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seil d'Etat après avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres. Ces décrets ne sont, du reste, que provisoires et doivent être soumis aux Chambres dans la première quinzaine de leur plus prochaine réunion. Peuvent seuls donner lieu à l'ouverture de crédits supplémentaires par décrets les services votés, dont la nomenclature est annexée chaque année à la loi de finances.
120. La loi du 13 juill. 1892, qui a supprimé le budget sur ressources spéciales (an. 29), autorise le Gouvernement a ouvrir par simple décret, contresigné par le ministre des Finances, même pendant les sessions des Chambres, les crédits supplémentaires nécessaires pour assurer le service des dégrèvements sur contributions directes et taxes assimilées, sauf à soumettre ces décréta aux Chambres dans le mois si elles sont assemblées; si elles ne le sont pas, dans la quinzaine de leur plus prochaine réunion. La même faculté a été accordée en ce qui concerne certaines autres natures de dépenses ( L. '26 juill. 1893, art. 42, D. P. 91 i. 45).
121. 3° Crédits complémentaires. — Ce nom est réservé aux crédits demandés dans la loi de règlement pour couvrir les dépassements de dépenses. Telle était la règle en vertu de l'ordonnance du 1er sept. 1827; mais depuis la loi du 24 avr. 1833, qui prescrit de demander des crédits supplémentaires dans le courant de l'exercice, surtout depuis la loi du 15 mai 1850, qui pose nettement l'obligation d'un crédit préalable à la dé-
fiense et ouvert par la loi ou par un décret, e dépassement de crédits constitue une irrégularité. Cependant, le décret du 31 mai 1862, art. 32 et 126, g 4, prévoit des régularisations de dépassements dans la loi de règlement.
AhT. 3. — De l'exécution des budgets (R. 684 et s.; S. 441 et s.).
122. L'exécution du budget se résume dans le recouvrement des recettes et le payement des dépenses.
123. 1» Recettes. — Depuis 1818, le budget est établi au brut; autrement dit, il doit être fait recette du montant intégral des produits, sans qu'aucune partie puisse être réservée pour être affectée spécialement à certaines dépenses, même aux frais de perception (Décr. 31 mai 1862, art. 16). Par exemple, les produits à consommer en nature dans les établissements régis par l'Etat (haras, écoles d'agriculture, etc.) donnent lieu à une évaluation dont le montant est porté en recette parmi les produits du domaine (Décr. 1862, art. 51). — Certaines dérogations ont toutefois été apportées à ce principe de l'imputation intégrale des produits sur les recettes.
124. D'après l'art. 36 du décret du 31 mai 1862, toutes les recettes doivent être opérées par un comptable du Trésor, et en vertu d'un titre légalement établi. En réalité, il y a lieu de distinguer les droits au comptant et les droits constatés. Pour les premiers (vente de tabac, allumettes, timbres-poste, expéditions de régie pour la circulation des boissons, droits d'enregistrement et de timbre, etc.), il n'existe d autre titre de perception que la loi budgétaire ou les lois organiques de chaque impôt ou service. En ce qui concerne les droits constatés (impôts directs perçus en vertu des rôles, comptes des marchands en gros ou en détail de boissons, licences des contributions indirectes, revenus et produits domaniaux, etc.), il existe un titre préalable, établi par un administrateur ou agent distinct du comptable qui sera chargé du recouvrement.
125. 2° Dépenses. — Trois principes dominent le service des dépenses : la spécialité des crédits par exercice, la spécialité dès crédits par chapitre, l'interdiction aux mi- Dislres de dépenser au delà des crédits.
126. A. Spécialité des crédits par exercice. — Sont seuls considérés comme appartenant à un exercice les services faits et les droits acquis du 1er janvier au 31 décembre de l'année (Décr. 1862, art. 6), et exceptionnellement jusqu'au 31 décembre de la seconde année pour l'achèvement des services du matériel dont l'exécution commencée n'a pu être terminée avant le 31 décembre précédent. Le reliquat du crédit qui n'est pas employé à la clôture de l'exercice ne peut pas être utilisé pour l'exercice suivant et doit être annulé (Décr. 1862, art. 8).
127. B. Spécialité des crédits par chapitre. — Le crédit alloué sur un chapitre de dépenses ne peut pas être détourne de sa destination et affecté à un autre chapitre. La spécialité du crédit n'est obligatoire que pour l'ensemble du chapitre, non par article ou paragraphe, bien que la loi du budget soit présentée aux Chambres avec ces subdivisions (Décr. 1862, art. 54; L. 28 déc. 1895, art. 53).
128. C. Interdiction aux ministres de dépenser au delà des crédits. — La loi du 15 mai 1850 dispose que toute dépense non créditée ou portion de dépense dépassant le crédit sera laissée à la charge personnelle du ministre contrevenant. Mais cette responsabilité pécuniaire n'a jamais été organisée (V. suprà, Responsabilité civile, n° 49).
129. Au point de vue du mode d'exécution des services de dépenses, il y a lieu de distinguer l'entreprise et la régie. Ces deux systèmes sont encore employés l'un et l'autre, et ont leur domaine distinct d'application.
130. En matière de dépenses se retrouve la distinction indiquée suprà, n° 124, à propos des recettes entre les fonctions des administrateurs ou ordonnateurs et celles des comptables. Les premiers sont chargés de la liquidation et de l'ordonnancement des dépenses, les seconds de la réalisation des payements. Cette division d'attributions est consacrée par le décret du 31 mai 1862 (art. 17), qui établit l'incompatibilité des fonctions d'administrateur ou ordonnateur avec celles de comptable.
131. Outre la liquidation, tout payement nécessite un ordonnancement (Décr. 31 mai 1862, art. 82), c'est-à-dire un ordre de payer adressé au comptable par le ministre ou par ses délégués. Chaque ministre est, en principe, ordonnateur général des dépenses concernant son ministère. Mais, à la différence de la liquidation, l'ordonnancement peut être délégué. Les ordonnances directes du ministre portent le nom d'ordonnances de payement. Les autorisations qu'il donne à des chefs de service pour l'emploi d'une partie des crédits s'appellent ordonnances de délégation (Décr. 1862, art. 84). Les chefs de service, à leur tour, font emploi des crédits délégués au moyen de mandats de payement. Le ministre est ordonnateur général des dépenses de son ministère; ses délégués en sont les ordonnateurs secondaires.
132. L'ordonnance ou le mandat énonce l'exercice, le chapitre et, s'il y a lieu, l'article auquel la dépense s'applique (Décr. 31 mai 1862, art. 11). A l'appui, sont produites les pièces justificatives de la créance, telles qu'elles sont déterminées par des nomenclatures insérées dans les règlements de comptabilité spéciaux à chaque département ministériel (Décr. 1862, art. 85 a 88).
133. Par exception au principe, certaines dépenses sont dispensées d'un ordonnancement préalable; il en est ainsi, par exemple, pour le service des arrérages de la dette perpétuelle et viagère, les intérêts de la dette flottante, le remboursement des valeurs du Trésor, etc.
134. Le payement des dépenses est effectué par les comptables. Ceux-ci n'interviennent pas comme de simples caissiers;
ils sont payeurs, c'est-à-dire contrôleurs de la dépense dans une certaine mesure. Ils reçoivent, à cet effet, les ordonnances de payement et les mandats appuyés de pièces justificatives, et vérifient ces pièces. Ils indiquent ensuite, par un visa inscrit sur les ordonnances et les mandats, qu'ils les ont reconnus bons à payer; ils les renvoient à l'ordonnateur, et conservent les pièces justificatives (Décr. 31 mai 1862, art. 85, complété par le décret du 1»' mai 1867, D. P. 67. 4. 74).
135. Dans le cas où le payeur refuse ou ajourne le visa, l'ordonnateur peut le requérir, par écrit et sous sa responsabilité, de passer outre au payement (Décr. 1862, art. 91); le payeur est alors déchargé de toute responsabilité. Si des réquisitions d'ordonnateurs secondaires se produisaient pour faire acquitter une dépense sans qu'il y eût crédit disponible, justification de service fait, ou quittance valable, le payeur devrait, avant d'y obtempérer, en référer au ministre des Finances, qui se concerterait avec le ministre duquel dépend l'ordonnateur secondaire (Même article).
136. 3° Du contrôle de l'exécution du budget. — Il y a trois sortes de contrôle : un contrôle administratif, exercé par les agents du Gouvernement; un contrôle judiciaire, confié à une magistrature spéciale, la Cour des comptes (V. suprà, Cour des comptes); un contrôle législatif, exercé par le Parlement.
137. Le contrôle administratif est tantôt préalable, tantôt répressif. Il est local ou central.
138. Le contrôle administratif local, en ce qui concerne les recettes, est exercé par les chefs régionaux des administrations financières, assistés de fonctionnaires spéciaux chargés exclusivement d'une mission de contrôle : inspecteurs, vérificateurs, contrôleurs. Quant aux dépenses, le contrôle local appartient aux chefs des divers agents qui participent à la liquidation et à l'ordonnancement, ainsi qu'au libellé des pièces justificatives. Il est exercé, sur les payeurs des administrations financières, par les chefs régionaux et inspecteurs de ces administrations ; sur les percepteurs , par les receveurs des finances et les trésoriers payeurs généraux ; sur les comptables matières, par les chefs et inspecteurs des services dont ces comptables dépendent.
139. Le contrôle central est établi au siège de chaque ministère et étend son action sur tous les agents de ce ministère dans l'étendue du territoire. Il comprend, en premier lieu, un service sédentaire qui, sous le nom de direction, division ou bureau de comptabilité et de contrôle , prépare le budget des dépenses du ministère, en surveille l'exécution, vérifie, critique et réduit les demandes d'ordonnancement des divers services techniques, enregistre les ordonnances ministérielles, etc. La loi du 26 déc. 1890, art. 59, a prescrit la tenue dans chaque ministère d'une comptabilité des dépenses engagées, dont le décret du 14 mars 1893 (D. P. 94. 4. 74) a indiqué les règles générales.
140. Le contrôle central comprend aussi, dans certains services, des inspections générales qui exercent leur action sur place, de façon à compléter et à surveiller le contrôle local. Le type de ces inspections générales est l'inspection des finances (V. infrà, n° 156). Sur ce modèle ont été établis successivement les inspections générales du ministère de l'Intérieur, le contrôle de l'administration de l'armée (L. 16 mars 1882), l'inspection générale des colonies, celle des postes et télégraphes, etc.
141. Dans l'organisation du contrôle, le ministre des Finances occupe une place à
fart : il est le contrôleur général des finances. 1 a un droit de surveillance sur les dépenses
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des autres ministères, dans 1 intérêt de 1 équilibre budgétaire. Aucun décret relatif a des mesures quelconques susceptibles d'ajouter aux charges publiques n'est soumis à la signature du chef de l'Etat qu'accompagné de l'avis du ministre des Finances (Décr. 31 mai 1862 art. 39). Les ordonnances ministérielles de payement ou de délégation sont transmises au ministère des Finances (Direction du mouvement général des fonds ) , chargé de s'assurer si elles portent sur un crédit régulièrement ouvert et se tiennent dans les limites de la distribution mensuelle des fonds Décr. 1862, art. 83).
142. Le contrôle judiciaire ne statue que sur pièces; il a un double but, prononcer la décharge des comptables, et éclairer le contrôle parlementaire. Il est exercé par la Cour des comptes (Décr. 31 mai 1862, art. 375
143! Les attributions de la Cour des comptes sont de deux sortes : juridictionnelles et administratives. C'est en la première de ces deux qualités que la Cour des comptes juge les comptes individuels en receltes et dépenses de tous les comptables de deniers publics. En la seconde qualité, elle examine, sans exercer a leur égard aucun droit de juridiction , les comptes matières et les revues de liquidation de solde. File se trouve ainsi naturellement amenée a vérifier si les résultats des comptes administratifs des ministres sont conformes aux faits constatés dans les comptes individuels des comptables, et, en conséquence, a certifier au Parlement la sincérité des comptes des ministres. Tel est l'objet des deux déclarations annuelles de conformité : une délies s'applique au compte général d administration des finances, qui est un compte d année ; l'autre, aux comptes des ministres, qui sont des comptes d'exercice. Enfin, la Cour des comptes adresse chaque année au chef de l'Etat un rapport qui relève les irrégularités les plus importantes et formule les critiques et les vues de réforme ; ce rapport, accompagné des réponses des ministres, est imprimé et distribué aux Chambres. La déclaration de conformité d'exercice doit intervenir avant le 1" mai de la troisième année nui suit l'exercice (L. 25 janv. 1889, art. 7). 144. Le contrôle législatif s'exerce par la discussion et le vote de la loi de règlement de comptes (V. infrà, n« 149 et s.).
Art 4 — Durée de l'exercice financier. — ' Exercice courant ; exercices clos ; exercices périmés ( R. 688 et s. ; S. 464 et s.).
145. Les recettes et les dépenses pe peuvent pas être réalisées intégralement dans Tannée; c'est pourquoi il est accordé une période complémentaire , quelques mois_ de l'année suivante, pendant lesquels doit être liquidé l'exercice. Pendant cette période complémentaire, il y a donc deux exercices nui peuvent simultanément recevoir des imputations de recettes et de dépenses. A l'expiration de cette période , le premier exercice est clos : cela signifie qu aucune recette ou dépense ne peut plus être portée à son compte ; les opérations qui le concernent et qui interviendraient par la suite devraient être imputées à l'exercice courant. 146. Cette période complémentaire, qui était d'une année entière en 1822 , quand le principe de la spécialité des crédits fut établi a été ensuite constamment réduite. La loi du 25 févr. 1889, art. 4 (D. P. 90. 4. 29) actuellement en vigueur, a fixé, pour la clôture de l'exercice, non pas une date unique mais quatre dates différentes, suivant la nature des opérations : le 31 mars de l'année qui suit celle de l'exécution du budget, pour la liquidation et l'ordonnancement dès dettes de l'Etat; le 30 avril, pour le payement des dépenses et la liquidation et
le recouvrement des droits acquis à 1 Etat ; le 30 juin, pour l'autorisation et la régularisation , par des crédits supplémentaires, de dépenses afférentes aux charges publiques rendues obligatoires par la loi de finances et dont le montant ne peut être définitivement connu qu'après l'exécution des services ; le 31 juillet, pour toutes les autres opérations. La clôture de l'exercice apour conséquence de fixer d'une manière définitive les recettes et les dépenses de l'exer-
147. La déchéance quinquennale établie par la loi du 29 janv. 1831 à l'égard des créances contre l'Etat dispense l'administration des Finances de suivre pendant un grand nombre d'années le compte des exercices clos; les exercices arrivés au terme de déchéance sont dits périmés et cessent alors de figurer dans la comptabilité publique. . .
148. Cependant, en raison du délai supplémentaire d'un an accordé aux créanciers domiciliés hors d'Europe , ou pour des créances affranchies de la déchéance quinquennale, les ministres peuvent avoir exceptionnellement à payer des dépenses d'exercices périmés. Il faut, dans ce cas, qu ils se fassent ouvrir au préalable , par une loi , des crédits extraordinaires spéciaux par article (sauf cependant les crédits que nécessiterait le service des arrérages des rentes perpétuelles ou viagères). Les ordonnances sur exercice courant pour rappel de dépenses d'exercices périmés non frappées de déchéance s'imputent à un chapitre spécial ouvert au budget sous ce titre et pour mémoire , sans allocation de somme.
Art. 5. — Règlement définitif du budget.
— Loi des comptes ( R. 696 et s. ; S. 467
et s.).
149. Une fois l'exercice clos , les ministres ont à rendre compte de l'exécution du budget et à la faire approuver par les Chambres législatives. Tel est l'objet des comptes rendus par les ministres et de la loi de règlement (Décr. 31 mai 1862, art. 107 a 115, 152 à 160, 191 à 194). Les comptes des ministres sont imprimés et publiés ; la loi de règlement est aussi discutée publiquement et publiée. . .
Il y a deux sortes_de comptes minis
des rentes, pensions et cautionnements subsistant ■ 2» les états de débet et créances a recouvrer par l'agent judiciaire du Trésor (V. infrà, n° 157); 3° les comptes généraux des matières appartenant a l'Etat , qui doivent être publiés par les ministres. Le rapport de cette commission est imprime, publie et communiqué aux Chambres (Décr. Î862, art. 191 à 194).
153. Le projet de loi de règlement est préparé par le ministre des Finances (Direction générale de la comptabilité publique). Il est présenté avec les mêmes divisions que le budget primitif correspondant. Il n y a même à la Chambre qu'un rapport unique. Le Parlement est aidé dans son contrôle par les rapports de la commission de vérification des comptes des ministres , et surtout par la Cour des comptes.
tériels : 1° les comptes définitifs de dépenses, présentés par chaque ministre , et le compte définitif des recettes, présenté par le ministre des Finances , forment une première catégorie. Ces comptes sont tous établis d'une manière uniforme; ils concernent l'exercice budgétaire, ils le comprennent tout entier , mais rien en dehors ( Decr. 1862, art. 159 et 160) ; — 2- le compte général d'administration des Finances forme une catégorie à part; il présente l'ensemble de toutes les opérations de l'année, depuis le 1« janvier jusqu'au 31 décembre, tant sur 1, s deux budgets en cours que sur les opérations de trésorerie , mouvements de fonds et services spéciaux hors budgets ; il donne aussi la situation complète de l'actif et du passif du Trésor.
151. L'ordonnance du 10 déc. 1823 a organisé un examen spécial du compte d administration des Finances. Une commission annuelle, composée de membres des deux Chambres, du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes, est chargée d'arrêter en lin d'année les écritures (journal et grand livre) tenues à la comptabilité centrale de chaque ministère , et surtout à la direction générale de la comptabilité publique, ainsi que de constater leur concordance avec les comptes d'exercice publiés par les ministres et avec le compte d'administration des Finances.
152. On soumet à cette même commission • 1" les registres tenus à la direction de la dette et servant à établir le montant
SECT. LV. — De l'administration des Finances.
A.RT. î". _ Administration centrale. — Inspection et directions générales.
154. I. Administration centrale. — Ainsi qu'on l'a vu suprà, v° Impôts directs, n" 7 , l'organisation de l'administration centrale du ministère des Finances est actuellement réglée par un décret du 1«' déc. 1900. Ce décret est complété par un deuxième décret de la même date. Actuellement, l'Administration centrale, outre le cabinet du ministre , comprend neuf directions ou services ( Second Sécr. 1" déc. 1900, art. 1«).
155. 1° Direction du personnel et du matériel. — Elle est chargée, d'une part, de préparer les nominations , promotions et distinctions honorifiques réservées au ministre ou au président de la République, de suivre toutes les questions intéressant e personnel; d'autre part, d'approvisionner le ministère de toutes les fournitures nécessaires et de conserver les archives et la bi-
' 156 2» Direction du contrôle des administrations financières, de l'inspection générale et de l'ordonnancement. — Cette direction comprend trois services distincts : 1° Le contrôle des administrations financières, chargé d'examiner au préalable, avant de les soumettre au ministre, les propositions de toute nature émanées des directions générales de régies; - 2» L'inspection générale des finances, corps de contrôle composé d'inspecteurs généraux, d inspecteurs divisés en quatre classes et d adjoints à l'inspection. L'inspection générale se recrute par voie de concours; l'avancement a lieu par grade , et par classe dans chaque grade; les membres de l'inspection générale sont répartis en sections pour surveiller, dans toute la France, les comptables du Trésor, des communes et des établissements publics, et les agents de tout crade des administrations financières; — go Le service de l'ordonnancement, charge de la comptabilité spéciale des dépenses du ministère des Finances.
157 3° Direction du contentieux et agence judiciaire du Trésor. - Très im?°JtaB*| autrefois, cette direction ne comprend plus que deux bureaux. Le premier donne son avis sur toutes les questions contentieuses nui lui sont soumises par les autres services; il examine, discute et conserve es actes judiciaires ou notariés intéressant es finances; il assure l'exécution des arrêtes des différents ministres concernant les débets envers l'Etat ; il suit toutes les affaires intéressant le Trésor devant les tribunaux ordinaires: il provoque la liquidât ion des dettes de i'Etat. - Le service .de ,1 agence
dettes ae inwi. — "- "-- — ,, v. A
judiciaire est réglementé par un décret du 5 août 1882 (D. P. 83. 4. 8).- Un deuxième bureau est chargé de recevoir les oppositions à payement et d'effectuer sur les traitements,
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rentes et pensions, les retenues nécessaires pour désintéresser les créanciers opposants.
158. 4° Direction du mouvement générai des fonds. — Cette direction est chargée de suivie les ressources et les besoins du Trésor, de manière à assurer partout l'approvisionnement des caisses. Par suite, elle centralisa les relations du ministère avec les agents de change, avec les établissements de crédit, avec les trésoriers-payeurs généraux, avec la Banque de France, avec la
ta el les autres correspondants. Chaque année, cette direction pré-
. sur les frais de service et de ni tion du Trésor et sur les intérêts de la dette Bottante, un rapport, qui est inséré au compte l'administration des Finances i h or. :il mal 1869, art. 158). Ces dépenses sont, d'ailleurs, soustraites a l'examen de la Cour des comptes et soumises a la vérification d'une commission spéciale (Décr. 31 déc. 1881, H. P, 88. 4. '20).
159. > Direction générale de la comptabilité publique. — Cette direction exerce son contrôle sur toutes les comptabilités de deniers publics. Elle 6uit la marche du recouvrement de l'impôt et l'exercice des poursuites en matière de contributions directes. Elle vérifie les comptes individuels de tous
mptables, ainsi que les pièces justificatives à 1 appui, et les transmet à la Cour des comptes en état d'examen. Depuis l'organisation, en 1893, du contrôle des dépenses ,ées , la comptabilité publique a été .ée de centraliser, pour l'ensemble de la Franc... les engagements de dépenses.
160. 6« Direction de ta dette inscrite. — Cette direction, qui comprend cinq bureaux, embrasse toute l'administration des rentes perpétuelles et amortissables, des cautionnements et des pensions. Le service de la dette flottante concerne la direction du mouvement général des fonds. Le bureau du Grand-Livre inscrit les rentes nominatives, mixtes ou au porteur, délivre les extraits d'inscription, établit les pièces nécessaires pour l'ordonnancement et le payement des arrérages. Il est chargé des cautionnements en numéraire. Il surveille l'exécution du service des rentes départementales par les trésoriers-payeurs généraux. Un autre bureau tient un double du Grand- Livre avec répertoire alphabétique, pour permettre toutes recherches sur l'origine des rentes et pour faciliter la suite à donner aux oppositions et empêchements administratifs. L'inscription au Grand -Livre n'est opérée que sur le vu de certificats émanés soit du bureau des transferts et mutations, s'il s'agit de rentes nominatives ou mixtes, soit du bureau des reconversions et renouvellements , s'il s'agit de rentes au porteur. Un dernier bureau est chargé du service de l'inscription des pensions.
161. 7» Caisse centrale du Trésor public. — Le chef de ce service, nommé caissier payeur central du Trésor, n'effectue pour son propre compte qu'une faible partie des recettes à encaisser a Paris. La plupart des recettes exigibles à Paris, et notamment les impôts, sont payables chez le receveur central de la Seine (V. infrà, n» 193). Toutefois, pour éviter des circuits de fonds, la Caisse. centrale du Trésor reçoit des versements importants pour le compte des trésorierspayeurs des départements ou pour le receveur central de la Seine, notamment les recettes effectuées par les percepteurs de Paris et de la banlieue. Elle encaisse aussi les fonds et valeurs que les comptables de la province envoient à Paris, conformément aux ordres du mouvement général des fonds. Mais sa principale fonction consiste : 1° dans le payement de toutes les dépenses budgétaires payables à Paris, à l'exception de la dette et des pensions; 2" dans les payements concernant les opérations de tré-
sorerie; 3» dans les envois de fonds et de valeurs aux comptables de province ou des colonies, conformément aux ordres de la direction du mouvement général des fonds.
162. 8° Service du payeur central de I" Dette publique. — Ce service a été détaché de la caisse centrale en 1874. Ses attributions, réglées par deux décrets du 6 sept. 1875 (D. P. 76. 4. 39 et 41), consistent dans : 1° le payement des coupons d'arrérages des renies mixtes ou au porteur; 2° le payement des arrérages des rentes nominatives, pensions et traitements, quand ils sont inscrits dans le département de la Seine; 3° l'émargement de tous ces payements sur les états d'arrérages et la confection des états de restes à la fin de l'exercice.
163. 9° Contrôle central du Trésor. — Ce contrôle consiste dans : 1° l'enregistrement contradictoire de toutes les opérations du caissier central du Trésor et du payeur central de la dette; 2° la vérification et le visa, ayant délivrance, de tout certificat d'inscription de rentes, pensions, cautionnements:
3° la constatation contradictoire des soldes matériels en espèces et valeurs , renfermés dans la caisse du Trésor.
164. II. Administrations financières et directions générales. — En dehors de l'administration centrale, mais subordonnées à l'autorité du ministre, existent les administrations financières, au nombre de six : directions générales des contributions directes, des contributions indirectes, de l'enregistrement, timbre et domaines, des douanes, des manufactures de l'Etat (tabac et allumettes), et direction des monnaies et médailles..
Art. 2. — Des agents secondaires de l'administration financière. — Receveurs généraux et particuliers; percepteurs.
— Service de trésorerie (R. 731 et s.;
S. 490 et s.).
165. Le service de trésorerie est assuré dans les départements par les agents chargés du recouvrement de l'impôt direct, c'est-àdire par les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers des finances et les percepteurs des contributions directes, en Algérie et dans les colonies par les trésorierspayeurs particuliers et préposés payeurs.
166. I. Trésoriers-payeurs généraux. — Un décret du 21 nov. 1865 (D. P. 66. 4. 21) a réuni les fonctions de receveur général et celles de payeurs qui, jusque-là, étaient distinctes; de là la création des trésorierspayeurs généraux. Il y a un trésorier-payeur général par département, nommé par décret (V. suprà, Impôts directs, n° 23).
Ces fonctions sont incompatibles avec toutes celles qui sont interdites aux comptables publics (Décr. 31 mai 1862, art. 17 à 19). Toutefois, certaines opérations de banque sont permises aux trésoriers -payeurs généraux, et ils peuvent, avec l'autorisation du ministre des Finances, accepter les fonctions de Régent de la Banque de France et d'administrateur du Crédit foncier.
167. Outre leurs émoluments, qui ont été souvent remaniés, et réduits en dernier lieu par un décret du 31 déc. 1889 (D. P. 90. 4. 126), les trésoriers-payeurs généraux reçoivent, sur leurs avances au Trésor, des intérêts d'après le taux moyen résultant du placement des bons du Trésor. La quotité de leur cautionnement, qui, d'après la loi du 31 juill. 1867 (D. P. 67. 4. 146), est basée sur le montant des émoluments soumis à retenue, est déterminée aujourd'hui par la loi du 28 avr. 1893, art. 55 (D. P. 93. 4. 79). Le cautionnement ainsi fixé ne varie plus pendant la durée des fonctions dans la même résidence. La moitié de chaque cautionnement doit appartenir en propre au comptable.
168. Lesattributionsdes trésoriers-payeurs généraux ont été indiquées sommairement, suprà, Impôts directs, n» 24; elles com- i
prennent : 1° La direction et la comptabilité ou recouvrement des contributions directes et des taxes assimilées.
169. 2» La direction et la comptabilité du recouvrement soit des amendes et condamnations pécuniaires autres que celles concernant les droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hypothèque, le notariat et la procédure civile (L. 29 déc. 1873, art. 25, D. P. 74. 4. 26), soit des frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et de simple police.
170. 3» Le recouvrement direct d'un certain nombre de produits budgétaires, tels que le produit des coupes de bois de l'Etat, la taxe des brevets d'invention, les retenues sur traitements pour le service des pensions civiles, etc.
171. 4° Le service de trésorerie et le mouvement des fonds. — A ce titre ils reçoivent et remboursent les cautionnements en numéraire; ils centralisent les recettes effectuées par les comptables des régies financières; ils assurent, dans l'étendue du département, l'approvisionnement des caisses et le payement régulier des dépenses: ils transmettent, suivant les instructions de la direction du mouvement général des fonds, leurs encaisses disponibles soit à Paris, soit dans un autre département; ils effectuent pour le compte du caissier payeur central les opérations de trésorerie proprement dites, telles que la souscription et la libération des emprunts de l'Etat, l'émission et le remboursement des bons du Trésor, etc.
172. 5» Le service de la Dette inscrite. — Ils payent les arrérages des rentes surl'Etat, servent d'intermédiaires gratuits entre les rentiers et la direction de la Dette inscrite pour les opérations de réunion , mutation , conversion; ils sont tenus d'effectuer tous achats et ventes de rentes sur l'Etat. Avant la loi du 24 déc. 1896, dont l'art. 10 a prescrit la fermeture des livres auxiliaires de la Dette publique , ils avaient un rôle étendu en ce qui concerne les rentes départementales.
173. 6» Le service de la Caisse des dépôts et consignations (Décr. 31 mai 1862, art. 836 à849), et celui delà Légion d'honneur (Même décret, art. 716 et s., et Décr. 1" déc. 1881 , art. 3; Arr. min. de la même date, art. 17).
174. 7» La surveillance des comptables du département. — Cette surveillance s'exerce, non seulement sur les comptables directs du Trésor, de la gestion desquels le trésorierpayeur général est responsable, comme les receveurs particuliers et les percepteurs, mais aussi sur les comptables de la gestion desquels il ne répond pas , comme les receveurs spéciaux des communes et des établissements publics. Au contraire, cette surveillance ne s'exerce pas sur les comptables des régies financières.
175. 8» Le service des Invalides de la marine, de la ville de Paris, du Crédit foncier, et des autres correspondants (Décr. 31 mai 1862, art. 798 et 799).
176. 9° Le service des dépenses publiques. — Le trésorier -payeur général a seul la charge et la responsabilité de tous les payements qui s'effectuent dans la limite du département; il n'y a d'exception que pour les dépenses relevant des receveurs des régies financières. D'ailleurs, tous les payements ne sont pas effectués à la caisse du trésorierpayeur général ; d'autres comptables y participent (V. infrà, n" 180).
177. 10» Le service financier du département. — Jusqu'en 1893, le budget départemental a fait partie intégrante du budget annuel de l'Etat, sous le nom de budget sur ressources spéciales; le service financier était fait par les receveurs des finances et les payeurs (Décr. 31 mai 1862, art. 742 a 780). Le décret du 12 juill. 1893 (D. P. 94. 4. 67), pris en exécution des art. 18 à 27 de la
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loi du 18 juill. 1892 (D. P. 93. 4. 74), charge le trésorier-payeur général de tous les mouvements de fonds du budget départemental.
178. 11" Le service des cotisations municipales et particulières fournies pour diverses dépenses d'intérêt commun.
179. 12° Des opérations de banque. — Ces opérations, dont l'étendue a donné lieu jadis à des critiques et même a des difficultés judiciaires, comme contraires au privilège des agents de change, sont actuellement très restreintes. Une autorisation ministérielle est nécessaire pour que les trésoriers- payeurs généraux puissent concourir aux émissions du Crédit foncier, de la Ville de Paris, des départements et des villes; leurs guichets ne sont plus ouverts a aucune autre émission de titres. Mais ces fonctionnaires sont encore autorisés a prêter leur intermédiaire pour l'achat et la vente de valeurs françaises cotées à la Bourse, pour le payement des intérêts et dividendes de toutes les valeurs françaises ou étrangères; ils peuvent aussi recevoir des fonds en dépôt, à condition de les employer en avances au Trésor. .
180. Les receveurs particuliers des tinances et les percepteurs doivent effectuer, pour le compte du trésorier-payeur gênerai, le payement de toutes ordonnances ou mandats préalablement revêtus du Vu, Bon a payer, et assignés sur leurs caisses. Le visa préalable du trésorier-payeur général n est pas exigé : 1» pour le payement de la solde des militaires en route, et pour les payements nécessités par le passage des troupes; 2» pour le payement des arrérages de rentes (Instr. 1859, art. 662). Les receveurs des autres revenus publics, notamment ceux des régies financières, peuvent être appelés à concourir de la même manière, pour le compte du trésorier-payeur général, au payement des dépenses publiques ( Décr. 31 mai 1862, art. 354). .
181. Les trésoriers -payeurs généraux doiventsoumettre annuellement deuxcomptes à la Cour des comptes, l'un pour le service de l'Etat, l'autre pour les services du déparleinent. Au contraire, les receveurs particuliers des finances et les percepteurs ne sont pas justiciables de la Cour des comptes; ils ne rendent de comptes qu'au trésorier-payeur général, sous la responsabilité duquel ils opèrent. . .
182. II. Beceveurs particuliers ries nnanCes. — Il y a un receveur particulier des finances dans chaque arrondissement (L.
27 vent, an 8). Les conditions de nomination et d'avancement de ces fonctionnaires sont fixées par l'art. 1" du décret du 23 juill. 1878, l'art. 4 de la loi du 25 juill. 1879 et le décret du 21 juin 1901. Leurs émoluments sont fixés par la loi du 17 fruct. an 6, art. 7, et la circulaire ministérielle du 31 déc. 188b; leur cautionnement, par la loi du 31 juill. 1867 (D. P. 67. 4. 146). Y. au surplus, supra, Impôts directs, n» 21.
183. Les receveurs particuliers des finances remplissent, dans les limites de leur arrondissement, la plupart des fonctions attribués aux trésoriers-payeurs généraux. Ils surveillent la gestion des percepteurs . dont ils répondent pécuniairement, et celle des autres comptables , receveurs des communes ou des établissements publics. V. sur ce point, suprà, eod. V, n° 22.
184. 11L Percepteurs des contributions directes. — Les conditions de nomination et d'avancement dérivent de l'art. 9 de la loi du 5 vent, an 12, du décret du 13 avr. 1861, (art 5) § 6, du décret du 31 mai 1862 (art. 286 et s.), du décret du 27 juin 1876, de l'art. 10 du décret du 13 mars 1900 (D. P. 1900. 4. 48). V. suprà, eod. V, n"' 16 et 17.
185. Les fonctions des percepteurs sont les suivantes (Comp. suprà, eod. v«, n" 18) : 1» Ils sont les agents de premier degré du recou-
vrement des impôts directs; à ce titre, ils donnent leur concours à la recherche des mutations foncières, font publier les rôles, envoient les avertissements, font des tournées périodiques pour le recouvrement, exercent les poursuites nécessaires , appliquent les dégrèvements prononcés.
186. 2» En ce qui concerne les amendes et condamnations pécuniaires, dont lerecouvrement leur a été confié par l'art. 2o de la loi du 29 déc. 1873 (D. P. 74. 4. 26), leurs attributions sont analogues.
187. 3° Us recouvrent, pour le compte du receveur des finances, les produits divers du budget et les produits éventuels du département.
188. 4» Ils participent au payement des dépenses publiques ou départementales.
189. 5» Ils remplissent les fonctions de receveur municipal, sauf dans les communes dont les revenus ordinaires excédent 60000 francs, qui peuvent demander un receveur spécial (Décr. 31 mai 1862, art. 515, modifié par l'art. 50 de la loi du 2o fevr. 1901).
190. 6° Ils ont la gestion financière des hospices et des bureaux de bienfaisance dont les revenus ordinaires n'excèdent pas 30000 francs (Décr. 31 mai 1862, art. 558, modifié par le décret du 8 oct. 1899).
191. 7» Us peuvent être choisis pour remplir certaines autres fonctions, telles que trésorier des associations syndicales, ou pour participer aux opérations des caisses d'épargne et de la Caisse des retraites pour la
vieil lessc
192. Les percepteurs n'ont pas à rendre de compte de gestion annuelle. On a vu suprà, v» Impôts directs, n» 20, comment les percepteurs sont déchargés de leur responsabilité. Leur libération résulte des récépissés qui , constatent le versement, dans la caisse du receveur des finances, de l'intégralité des rôles ou états de produits dont ils sont chargés (Instr. 1859, art. 1529). 11 en est, toutefois, difiéremment en ce qui concerne le service des communes et établissements publics; pour chacun de ces services, ils ont à présenter un compte qui, suivant que les revenus annuels n'excèdent pas ou, au contraire, excédent 30000 francs, est apuré par le conseil de préfecture ou par la Cour des comptes ( L. 5 avr. 1884, art. 157). L'ensemble du service des percepteurs est placé sous la responsabilité du receveur particulier des finances.
193. IV. Beceveur central de la Seine. — A Paris, il y a une organisation spéciale. Le service de la dépense, confié au caissier payeur central du ministère des Finances, est resté distinct du service de la recette, dont est chargé le receveur central de la Seine. Celui-ci a sous ses ordres : pour la ville, des receveurs -percepteurs, et, pour la banlieue, des percepteurs ordinaires.
194. V. Trésorerie d'Algérie, de Cochinchine et des colonies. — En ce qui concerne le service de la trésorerie en Algérie, V. suprà, Algérie, n° 78. — En Cochinchine, la trésorerie emprunte son personnel à la trésorerie d'Algérie (Décr. 15 mai 1874). Le personnel de la trésorerie du Tonkin est en partie emprunté à la trésorerie d'Algérie , en partie confié à des agents de formation locale (Décr. 8 févr. 1892). Il y a au Cambodge un payeur chef du service de trésorerie. Dans chacune des autres colonies, il y a un trésorier - payeur au chef-lieu, et parfois des trésoriers particuliers dans les villes importantes (Décr. 20 nov. 1882, D. P. 83. 4. 78).
195. VI. Trésorerie de l'armée. — Le service de la trésorerie dans les armées actives en campagne ou sur pied de mobilisation est réglé par le décret du 20 mars 1877. Ce service comprend un payeur général d'armée, un payeur principal par chaque corps d'armée, un payeur particulier par chaque division militaire ou bureau d'étapes, des paveurs adjoints et des commis. Le payeur
général est seul justiciable de la Cour des comptes; il répond de la gestion des payeurs qui lui sont subordonnés.
Art. 3. — Attributions du ministre des Finances en ce qui concerne la défense des droits et actions du trésor.
§ 1er. _ Actions judiciaires du Trésor public; agent judiciaire (R. 772 et s.; S. 510 et s.).
196. L'agent judiciaire du Trésor est un fonctionnaire placé sous l'autorité du ministre des Finances, mais qui a reçu de la loi mandat l'autorisant à poursuivre a sa requête et sous sa seule signature, devant tous juges et tribunaux, le recouvrement des créances actives du Trésor et la rentrée des débets des comptables (L. 15 août 1790), et à recevoir et viser toutes significations concernant le Trésor (Pr. 69 et 1039).
197. I. Mandat légal de l'agent judiciaire. — Un certain nombre d'actions intéressant le Trésor sont poursuivies sans l'intervention de l'agent judiciaire. Ce sont : les actions intéressant le domaine de 1 Etat ; celles qui sont intentées, pour le recouvrement des impôts directs, taxes assimilées et amendes, par les percepteurs des contributions directes; enfin, les instances en matière de douane, d'enregistrement, de timbre, d'impôt sur les valeurs mobilières, de taxes postales et télégraphiques. Au contraire, doivent être intentées contre l'agent judiciaire les instances engagées contre l'administration des Finances devant les tribunaux civils, quand elles ne concernent ni les questions de propriété domaniale, ni la restitution des impôts ou des revenus domaniaux.
198. Le ministre est autorisé à agir de la manière qui lui parait la plus convenable aux intérêts de la nation (Décr. 27 août 1/91, art. 3). Il peut se désister, renoncer a appel, consentir à exécution, renoncer aux effets d'un acte conservatoire, accepter une cession de biens, accorder un délai au débiteur poursuivi, participer, en cas de faillite, a l'état d'union avec les autres créanciers. Mais il ne peut consentir à un concordat amiable qu'après l'avis de la section des finances du Conseil d'Etat (Décr. 5 août 1882, art. 8). On lui reconnaît le pouvoir de transiger (Décr. 5 août 1882).
'199. Certains actes sont interdits au ministre • 1° il ne peut pas compromettre, c'est-à-dire s'en remettre à des arbitres pour la solution d'un litige (Pr. 1003); 2° il ne peut pas procéder à la revision des liquidations , en ce qui concerne les débets résultant de comptes acceptés par la partie ou définitivement réglés par des décisions administratives ayant acquis l'autorité de a chose jugée (Décr. 31 mai 1862, art. 369), 3« il ne peut accorder une remise totale ou partielle de débet à titre gracieux ; il faut, pour cela, un décret rendu sur rapport, après avis du ministre des Finances et du Conseil d'Etat, et publié au Journal officiel (L. 29 juin 1852, art. 13).
200. II. Bègles exceptionnelles de procédure. — Les instances suivies par l'agent judiciaire du Trésor sont soumises aux mêmes règles que celles des particuliers, sauf les dérogations suivantes : 1» les exploits et significations doivent être visés par les soins di l'agent judiciaire (Decr. 27 août 1791, art. 6; Pr. 69-2» et 1039); - 2° la cause est dispensée du préliminaire de conciliation ; mais elle est communiquée au ministère public, qui doit être entendu a peine de nullité (Pr. 49-1°, 83-1", 112); — 3» sont de droit exécutoires par provision les jugements rendus dans les instances ou l'agent judiciaire a été partie (L. 11 fruct. an 5- Pr. 135); cette exécution provisoire a lieu sans caution si elle est demandée par le Trésor, et moyennant caution préalable si
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elle est demandée par la partie qui a plaidé contre l'Etat ; — 4° le Trésor est dispensé de donner caution quand il demande la surenchère d'un immeuble vendu sur lequel il a un privilège ou une hypothèque (L. 21 févr, 1827) ; — 5° le Trésor est en droit d'exiger caution avant d'exécuter un jugeaient le condamnant à payer et contre lequel il s'est pourvu en cassation (béer. 16 juill. 1793); c'est une exception au principe que le pourvoi en
ition n'est pas suspensif; — 6° les a de l'Etat qui se pourvoient en cassation il ans l'intérêt de l'Etat sont dispensés de consigner l'amende habituelle, et, par suite, de la supporter en cas de rejet du pourvoi par la chambre des requêtes (L. 2 brum. an 6, art. 17).
§ 2. — Vu contentieux administratif en matière de finances el des instances admil i H. 793 et s.; S. 517 et s.).
201. Le rôle de l'agent judiciaire ne s'étend pas aux instances devant les tribunaux administratifs; c'est alors le ministre des Finances qui agit directement et en son nom.
202. Bien que la Cour des comptes juge sur pièces les comptes qui rentrent dans sa juridiction, sans que le ministre des Finances soit partie dans l'instance, celui-ci peut intervenir indirectement par les instructions qu'il donne au procureur général.
203. Le ministre agit encore en sa propre qualité, ei sans intervention de l'agent judiciaire, dans les pourvois contre les décisions ministérielles, concernant, par exemple, les liquidations de pensions, les questions de déchéance quinquennale, la responsabilité de l'Etat du fait de ses agents, etc.
204. Un ne reconnaît plus, comme autrefois , au ministre le droit de décerner des contraintes contre tous les débiteurs du Trésor, mais seulement contre les comptables. Peuvent être recouvrés par la voie de la contrainte : 1» les débets mis à la charge des comptables du Trésor, en deniers ou en matières, et de toutes les personnes qui se seraient immiscées dans les fonctions de comptables, comme, par exemple, un secrétaire général de' préfecture qui ne s'est pas borné à délivrer des mandats de payement, mais a payé certaines dépenses au moyen d'avances reçues du Trésor; — 2° les débets mis directement à la charge des préposés des comptables du Trésor (V. Décr. 31 janv. 1806 ) ; — 3° les débets des fournisseurs et entrepreneurs pour le compte de l'Etat.
205. La contrainte, prise par le ministre des Finances, doit être précédée d'un arrêté de débet, rendu par le ministre duquel dépend le comptable ou le fournisseur. — Cet arrêté de débet n'est pas susceptible d'être déféré au Conseil d'Etat par la voie contentieuse, s'il s'agit d'une créance rentrant dans la compétence des tribunaux ordinaires ou des conseils de préfecture, comme les contestations relatives au marché de travaux publics. 11 peut être, au contraire, annulé par le Conseil d'Etat dans les cas où le droit de liquidation appartient aux ministres, comme s'il s'agit d'une contestation avec un fournisseur d'objets mobiliers.
206. La contrainte est toujours susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat statuant au contentieux. Les tribunaux judiciaires ne peuvent ni accorder de sursis, ni recevoir une opposition à contrainte. Le Conseil d'Etat est seul compétent à cet égard.
207. La forme des contraintes n'est pas réglementée. Ainsi, nonobstant les art. 146 et 545 c. pr. civ., il n'est pas indispensable qu'elles soient revêtues de la formule exécutoire, ni qu'elles soient soumises au visa de l'autorité judiciaire. La contrainte doit être signifiée à la partie ; elle produit alors les mêmes effets qu'un jugement (Avis Cons.
d'Et. 25 therm. an 12).
208. La loi du 5 avr. 1884, sur l'organisation municipale (art. 154), dispose que toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois et règlements u'ontpas présent un mode spécial de recouvrement s'effectuent sur des étals dressés par les maires et rendus exécutoires par le visa du préfet ou du sous-préfet. 11 y avait là une faculté plus étendue que celle qui était donnée au ministre des Financés pour le recouvrement des créances de l'Etat. La loi du 13 avr. 1898, art. 54 (D. P. 98. 4. 118), a étendu ce même système aux états ministériels de recouvrement des créances de l'Etat pour lesquelles un autre mode n'a pas été prescrit par les lois et règlements.
SECT. V. — De la comptabilité publique.
209. La comptabilité publique est l'ensemble des règles qui régissent l'établissement, la reddition et l'apurement des comptes constatant les recettes et la dépense des deniers publics, ainsi que des matières appartenant à l'Etat. On distingue la comptabilité en deniers et la comptabilité en matières.
Art. 1er. — De la comptabilité en deniers (IL 809 et s.; S. 529 et s.).
210. La comptabilité sur les comptes en deniers est de trois sortes : législative, administrative, judiciaire. La comptabilité législative a été modiliée en ce qui concerne : 1° la durée de l'exercice financier (L. 25 janv. 1889, art. 6, 7, 33, 46 et 48; 25 févr. 1889; V. suprà, n° 146); 2° les virements de crédits, interdits par la loi du 16 sept. 1871, art. 30; 3» les crédits additionnels (L. 16 sept. 1871, 12 août 1876); 4" le budget sur ressources spéciales, créé par la loi du 2 juill. •1862, supprimé par la loi du 18 juill. 1892; etc.
211. La comptabilité administrative, instituée par le décret du 31 mai 1862, venant lui-même remplacer l'ordonnance du 31 mai 1838, et encore en vigueur dans son ensemble, a subi des modifications beaucoup moins profondes. Les principales sont les suivantes : 1» la loi du 24 déc. 1896 (D. P. 97. 4. 31) a abrogé la loi du 24 avr. 1833 et a réglé à nouveau les formes et le contrôle des récépissés et autres titres qui engagent le Trésor public ; — 2» les décrets des 27 mars et 25 mai 1875 ont scindé en deux services les fonctions réunies autrefois dans les mains du directeur comptable des caisses centrales du Trésor ; — 3° au contraire , les deux services attribués au receveur général et au payeur ont été réunis dans les mains d'un seul comptable, le trésorier-payeur général; — 4° le mode de traitement de ce fonctionnaire a été réglé à nouveau par le décret du 31 déc. 1889 (V. suprù, n° 167); - 5» le décret du 21 juin 1901 a modifié les conditions de recrutement des receveurs particuliers des finances; — 6° une loi du 6 déc. 1897 (D. P. 98. 4. 16) a prescrit diverses mesures importantes de décentralisation et de simplification concernant les services du ministère des Finances dans des affaires intéressant le domaine public et le domaine privé de l'Etat.
212. La comptabilité judiciaire résulte de la juridiction et du contrôle exercés par la Cour des comptes (V. suprà, Cour des comptes).
213. La législation relative aux comptabilités spéciales a été modifiée principalement en ce qui touche les points suivants : 1° le service des départements, par suite de la suppression du budget sur ressources spéciales, a été remanié par le décret réglementaire du 12 juill. 1893 et l'instruction générale du 13 juill. 18!j3; — 2° le service des communes est régi par la loi du 5 avr. 1884; à Paris, cette loi est inapplicable, et le service financier est régi par la loi du
24 juill. 1867, art. 17 , la loi du 26 janv. 1872, la loi du 4 avr. 1878, les décrets du 8 août et du 28 déc. 1878 ; — 3° en ce qui concerne l'Algérie, il convient de signaler la loi du 19 déc. 1900, qui a doté cette colonie d'un budget spécial, ainsi que deux décrets du 16 janv. 1902, l'un sur l'organisation de la Trésorerie, l'autre sur le régime financier de l'Algérie (V. suprù, Algérie, n»> 20, 41, 78).
Art. 2. — De la comptabilité en matières (R. 817 et s.; S. 535 et s.).
214. La comptabilité des matières appartenant à l'Etat, soumise au contrôle de la Cour des comptes, concerne seulement, en principe, les matières de consommation et de transformation (Décr. 31 mai 1862, art. 861 à 881). Dans chaque établissement ou magasin , il y a un agent ou préposé responsable et comptable des matières qui y sont déposées, auxquels sont applicables les dispositions concernant les comptables en deniers, notamment l'interdiction de faire le commerce ou l'industrie et l'incompatibilité avec les fonctions d'ordonnateurs.
215. Quant aux valeurs mobilières et permanentes , dont la gestion donne lieu à de rares mouvements, elles ne sont pas soumises à une réglementation uniforme ni au contrôle de la Cour des comptes (Décr. 1862, art. 877 et 878). Dans chaque ministère ou service, la conservation de ces valeurs est assurée par des prescriptions spéciales, comportant des inventaires avec récolements périodiques. Toutefois, les valeurs mobilières et permanentes des départements de la guerre et de la marine sont soumises aux mêmes règles que les matières de consommation et de transformation (Décr. 15 oct. 1879; L. 26 juin 1888; Décr. 9 sept. 1888; L. 26 janv. 1892, art. 61).
Art. 3. — Application générale de la comptabilité publique (R. 824 et s.; S. 540 et s.).
216. L'exécution du budget est assurée par deux catégories d'agents dont les fonctions sont distinctes et incompatibles : les ordonnateurs et les comptables. L'ordonnateur est le mandataire direct du Parlement; seul il a le droit d'engager les dépenses publiques ; il est, en outre, chargé de procurer la réalisation et l'aménagement des ressources de l'Etat. Il est responsable de toutes les mesures qu'il prend à ce double point de vue. Mais sa responsabilité disparait et son intervention cesse au moment précis où il s'agit de détenir les deniers et matières appartenant à l'Etat et d'en faire emploi. A ce moment apparaît le comptable, dont la responsabilité se limite à la conservation des deniers et matières et à leur dévolution, conformément aux prescriptions des ordonnateurs.
217. La multiplicité et la variété des faits comptables nécessitent une hiérarchie dans l'ordre des ordonnateurs et dans celui des comptables. Les ordonnateurs sont de deux sortes : les ordonnateurs principaux et les ordonnateurs secondaires ou délégués. Ceux-ci, mandataires des ordonnateurs principaux, ne sont responsables qu'à leur égard. — Les comptables se divisent en comptables-deniers, en comptables-matières et en comptables d'ordre, selon la nature de leurs attributions. — Les comptables d'ordre sont des agents qui , n'étant pas préposés au maniement de deniers ou de matières, sont chargés de la centralisation des opérations d'un service déterminé et, pour ce fait, constitués responsables. Ce sont, notamment : les agents comptables des transferts et mutations, des reconversions et renouvellements, du Grand-Livre, des pensions, le payeur central de la dette publique, etc.). La mission qui leur est dévolue a pour objet de per-
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mettre que les opérations d'un même service, dispersées dans les comptes des différents comptables -deniers ou matières, puissent être l'objet d'un jugement d'ensemble. On distingue aussi, eu égard aux responsabilités qui leur incombent, les comptables principaux ou directs et les comptables subordonnés.
Art. 4. — Formes et contrôle des Récépissés QUI ENGAGENT LE TRÉSOR PUBLIC.
218. La loi du 24 déc. 1896, art. 11 (D. P. 97. 4. 31), a abrogé la loi du 24 avr. 1833 qui régissait cette matière, mais en reproduisant" la plupart de ses dispositions Elle a été suivie du décret du 4 janv. 1897 (D. P. 97. 4. 107). relatif aux formes et au contrôle des récépissés qui engagent le Trésor public.
219. I. Visa du récépissé par le service du contrôle. — D'après l'art. 1" de la loi du 24 avr. 1833, le récépissé délivré par le caissier central du Trésor ou par les receveurs généraux ou particuliers n'était libératoire et ne formait titre envers le Trésor qu'a charge par la partie prenante de le faire viser et séparer de son talon par les fonctionnaires chargés du contrôle. — La nécessité du visa du contrôle, prescrite par la loi de 1833, a été supprimée d'une façon générale par la loi du 24 déc. 1896, et n'a été maintenue qu'à l'égard des opérations effectuées a Paris par le caissier payeur central du Trésor et les agents comptables de la dette inscrite. A Paris, le contrôleur est placé auprès de chacun des guichets qui reçoivent les versements ou qui délivrent les bons et valeurs, de sorte que l'obligation du visa n'impose aux parties versantes ni dérangement, ni perte de temps.
220. II. Récépissés d'autres comptables publics. — Il a été institué un contrôle effectif et permanent, analogue à celui qui est établi auprès du Trésor public : 1° auprès du receveur municipal de la ville de Paris (L. 4 avr. 1S78; Décr. 8 août 1878, art. 12 à -)8); — 2» auprès de la régie de la fabrication des monnaies et médailles; — 3° auprès de chaque caisse d'épargne privée (L. 20 juill. 1895, art. 14); — 4» pour les operations effectuées à Paris par la Caisse des dépôts et consignations (L. 24 avr. 1833, art. 7). La loi du 24 déc. 1896 (art.. 11, § 5) a maintenu le contrôle institué a Paris; mais elle a supprimé l'obligation du visa pour les receltes faites par les agents de ladite Caisse dans les départements; — 5» pour le service de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, géré par la Caisse des dépôts ( Décr. 28 déc. 1886 , art. 13); — 6» pour les récépissés délivrés en cas de consignation de valeurs mobilières (Décr. 15 déc. 1875, art. 2, D. P. 76. 4. 22 1.
221. III. Caractère authentique des récépissés. — Le récépissé régulier est un acte authentique , faisant foi jusqu'à inscription de faux (Civ. 1317), puisqu'il émane d'un officier public agissant dans la limite de ses attributions , et qu'il est revêtu des formalités prescrites par la loi. Toutefois, la jurisprudence ne paraît pas avoir statué expressément sur cette question.
SECT. VI. — Des comptables publics.
Art. 1". — Des diverses catégories de comptables publics. — conditions particulières qui leur sont imposées (r.
853 et s.; S. 554 et s.).
222. D'une façon générale, on doit comprendre, sous le nom de comptables publics, tous ceux qui, à un titre légal quelconque, ont le maniement des deniers publics ou de matières appartenant à un service public.
223. On peut résumer comme suit l'énumération des comptables publics, en les réoartisfeant dans les cinq catégories suivantes :
1° Les comptables-deniers de l'Etat, qui sont : le caissier payeur central du Trésor, le receveur central de la Dette, le receveur central de la Seine , le receveur des droits universitaires, les receveurs des amendes, les trésoriers -payeurs généraux, les receveurs particuliers des finances , les percepteurs, les trésoriers -payeurs particuliers et préposés payeurs de l'Algérie et des colonies, les receveurs principaux et ordinaires, ambulants et sédentaires des diverses régies financières et des postes et télégraphes.
224. 2" Les comptables - matières , qui sont : les agents comptables de la fabrication des timbres -poste, les garde -magasins du timbre, les garde -magasins dans les manufactures et entreposeurs des tabacs, les garde -magasins et agents comptables de la guerre, de la marine, des établissements dépendant des ministères de l'Agriculture et du Commerce.
225. 3° Les comptables d'ordre, qui sont : les agents comptables du Grand -Livre, des transferts et mutations, des reconversions et renouvellements , des pensions , des virements de comptes, des traites de la marine, des chancelleries diplomatiques et consulaires.
226. 4° Les comptables des services rattachés pour ordre au budget, qui sont : les agents comptables de la Légion d'honneur, de l'Imprimerie nationale, de la Caisse nationale d'épargne, des Monnaies et médailles, de l'Ecole centrale, les caissiers des chemins de fer de l'Etat et des chemins de fer et port de la Réunion , le trésorier général et les trésoriers des Invalides de la marine.
227. 5" Les comptables des établissements publics non rattachés au budget de l'Etat, notamment : le caissier général de la Caisse des dépôts et consignations, les économes des lvcées, des écoles normales, les comptables des établissements généraux de bienfaisance, des monts-de-piété, de l'Assistance publique à Paris, les receveurs des communes, des hospices, etc.
228. L'obligation de rendre compte, avec toutes les charges qui en dérivent, atteint également tous ceux qui, sans titre légal, se sont immiscés dans le maniement des deniers publics comme préposés des comptables réguliers ou pour tout autre motif. Ces gestions^reçoivent le nom de gestions occultes ou comptabilités de fait.
229. Mais pour que l'obligation de rendre compte puisse être invoquée, il est indispensable que le caractère de deniers publics soit d'abord reconnu aux deniers manutentionnés, et l'autorité compétente à cet égard est le juge des comptes, c'est-à-dire, en général , la Cour des comptes , et parfois le conseil de préfecture.
230. Les comptables publics ne peuvent entrer en fonctions sans avoir prêté le serment professionnel de gérer avec probité et fidélité, et sans avoir réalisé leur cautionnement (Décr. 31 mai 1862, art. 20). L'autorité compétente pour recevoir le serment est : 1° la Cour des comptes, pour la plupart des comptables relevant de sa juridiction (Ord. 29 juill. 1814); — 2» le préfet et les sous-préfets, pour les receveurs des finances, les percepteurs, les receveurs municipaux, et, en général, les agents chargés du recouvrement des contributions directes; — 3» les tribunaux civils, pour les préposés des diverses administrations chargées du recouvrement des impôts indirects, et, en général, pour tout agent ayant pouvoir de dresser des procès- verbaux.
ART. 2. — OBLIGATIONS ET RESPONSABILITÉ
des comptables (R. 866 et s.; S. 560 et s.).
231. I. Service des recettes. — Le recouvrement des droits et produits nécessite, en
principe, l'intervention de deux fonctionnaires : un administrateur, chargé d'établir, de constater et de mettre en recouvrement les produits, et un comptable préposé à la réalisation du recouvrement. Ces deux fonctions sont incompatibles (Décr. 31 mai 1862, art. 14 et 17).
232. L'administrateur n'encourt qu'une responsabilité purement morale pour les certificationsqu'il délivre (Décr. 1862, art. 15) ; au contraire, le comptable est pécuniairement responsable, non seulementdes sommes qu'il a ellectivement encaissées, mais encore du recouvrement intégral des droits qu'il est chargé de percevoir (Décr. 1862, art. 320).
233. La séparation des fonctions d'administrateur et de comptable n'est pas aussi absolue que semble l'indiquer le texte de l'art. 17 du décret de 1862. D'après l'art. 306 de ce même décret, « les préposés à la perception des revenus publics sont chargés de constater la dette des redevables, de leur en notifier le montant, d'en percevoir le produit, et d'exercer les poursuites. » Les droits ainsi liquidés et perçus par le même agent ont reçu la dénomination de droits au comptant, par opposition à ceux liquidés par un fonctionnaire distinct, et résultant d'un titre exécutoire émané d'un administrateur, lesquels sont dénommés spécialement droits constatés.
234. Comme conséquence de cette distinction , la responsabilité pécuniaire du comptable, en ce qui concerne les droits au comptant, n'existe qu'à raison des actes qu'il a faits en qualité de comptable. — En ce qui concerne les droits constatés, dont le comptable a pris charge, et du recouvrement desquels il est responsable, il y a lieu de distinguer. S'il s'agit des contributions directes, il doit être justifié de l'entière réalisation des rôles avant l'expiration de l'année qui suit celle à laquelle les droits se rapportent, et le versement est fait au besoin par le comptable de ses deniers personnels (Décr. 31 mai 1862, art. 320 et 324). S'agit -il d'autres revenus publics, il est dressé, avant l'expiration de la seconde année de chaque exercice, des états présentant les droits et produits restant à recouvrer, avec la distinction des créances qui doivent demeurer à la charge des comptables, de celles qu'il y a lieu d'admettre en reprise à l'exercice suivant, et de celles dont les receveurs sont dans le cas d^obtenir la décharge (Même décret, art. 325).
23Î5. Les comptables en exercice versent immédiatement dans leur caisse le montant des droits dont ils sont déclarés responsables; s'ils ne sont plus en fonctions, le recouvrement en est poursuivi contre eux , à la diligence de l'agent judiciaire du Trésor. Lorsque les comptables ont payé, ils sont subrogés dans les droits et actions du Trésor contre les contribuables (Décr. 1862. art. 326 et 327).
236. Les comptables en recettes peuvent et doivent se refuser à poursuivre le recouvrement de tous impôts directs ou indirects dont la perception n'aurait pas été autorisée par la loi de finances (art. final de chaque loi de finances annuelle, reproduisant l'art. 94 de la loi du 15 mai 1818).
237. Le dernier article de chaque loi definances ouvre deux actions distinctes contre le comptable, l'une au criminel pour concussion, en vertu de l'art. 174 c. pén., l'autre au civil pour perception illégale. La première action atteint seulement les fonctionnaires qui ont exigé ou reçu de mauvaise foi ce qu'ils savaient n'être pas du, qu'ils en aient, d'ailleurs, personnellement profité ou non (V. supra, Forfaiture, n»! 25 et s.). Quant à l'action civile, elle n'est recevable qu'au cas où l'impôt n'aurait pas été voté et établi par les pouvoirs publics compétents, ni appliqué dans les formes prescrites , avec les appro-
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bâtions de droit (Ch. rélin. r. 28 mars 1895, D. P, B8. I. 3I3).
238. La (acuité d'actionner le receveur au civil en restitution ne préjudioie pas au droit de répéter l 'indu dans les conditions du droit commun (Civ. 1936 et 1370) contre l'Administration qui a profité des sommes perçues. Cette action en répétition de l'indu contre l'Administration est soumise, selon les cas, aux tribunaux ordinaires ou administratifs; au contraire, l'action civile en répétition contre le comptable relève toujours de la compétence judli
239. H. Service del ii»p»n*ts. — La responsabilité des comptables peut être en jeu \ cet égard à deux titres différents , suivant que l'irrégularité du pavement provient de la non-observation des formalités at justifi* cations prescrites par les réglemente, ou
au'elle se rapporte a la quittance proprement ile.
240. La responsabilité due à la première de ces causes incombe toujours au payeur sur la caisse de qui le payement est assigné, c'est-à-dire soit au caissier payeur central du Trésor, soit au payeur central de la Dette, soit au trésorier-paveur général (Décr. 31 mai 1862, art. 3
241. Quant au payement matériel, il peut être effectué soit par le payeur lui-même, soit par un des comptables du département sur la présentation qui lui est faite par l'intéressé du mandat revêtu du vu, bon à payer signé du payeur. Le comptable qui procède au versement des sommes est personnellement responsable de la validité de l'acquit, qui doit être donné devant lui, daté et signé par le créancier au moment du payement, mais seulement vis-à-vis du trésorier-payeur
il (l)écr. 31 mai 1862, art. 354 et 363J; celui-ci demeure toujours responsable vis-avis du Trésor de l'acte de son subordonné. S'il y a faute commune, la part de responsabilité de chacun est fixée par le ministre des Finances, sauf recours au Conseil d'Etat.
242. 111. Responsabilité du fait des préposes des comptables. — La responsabilité des comptables embrasse non seulement leurs propres actes, mais aussi les actes de leurs préposés, et, notamment, des fondés de pouvoirs qui, quoique soumis à l'agrément de l'Administration, ne sont pas fonctionnaires.
243. Les employés placés sous les ordres du caissier payeur central du Trésor et du payeur central de la Dette ne sont pas nommés et choisis par ceux-ci. mais par le ministre. Us ne sont donc pas leurs préposés, et l'art. 1383 c. civ. ne leur est pas applicable. Néanmoins, les règlements surla comptabilité publique déclarent ces comptables responsables des agents placés sous leurs ordres, sauf recours contre eux (Décr. 31 mai 1802, art. 351; 25 mai 1875, art. 7).
244. IV. Responsabilité des comptables supérieurs , et spécialement des trésoriers'payeurs généraux et receveurs des finances. — Le principe de cette responsabilité a été posé par l'ordonnance de 1831 (Uécr. 1862, art. 322). Elle n'est, d'ailleurs, pas absolue; elle ne s'applique qu'aux recettes et dépenses que le comptable principal a rattachées à sa gestion. Suivant les circonstances, le comptable principal peut obtenir du minière décharge de cette responsabilité (Décr. 1862, art. 321*) ; sinon, il est subrogé dans les droits du Trésor sur le cautionnement et les biens du comptable pour lequel il a payé (Même décret, art. 327). Le comptable principal a, par contre, un certain droit de contrôle sur la gestion des comptables subordonnés (art. 321). Dans les régies financières (contributions indirectes, douanes, etc.), ce contrôle est exercé en fait par les chefs administratifs (art. 323, g 2); aussi, en ce qui concerne ces régies, la responsabilité
du comptable supérieur vis-à-vis des comptables subordonnes a-t-elle rarement été
miae an jeu.
245. Les trésoriers -payeurs généraux sont responsables de la gestion des receveurs particuliers et des percepteurs du département; les seconds, de la gestion des percepteurs de leur arrondissement. En cas de déficit ou de débet d'un receveur des linances,
le trésorier ^payeur général est tenu d'en couvrir immédiatement le Trésor; de leur côté, les receveurs des finances sont tenus de couvrir le Trésor des délicits et des débets constatés à la charge des percepteurs.
246. La responsabilité du Trésor ne peut être engagée à raison du maniement, soit par les percepteurs, soit par les receveurs
i vi.uix, des deniers appartenant aux communes et établissements publics (Instr. gén. Ks.'ili, art. 1216). Mais les trésoriers-payeurs généraux et receveurs des finances sont responsables de la gestion intégrale des percepteurs, et par conséquent des actes faits par ceux-ci en qualité de receveurs des communes et établissements publics.
247. La responsabilité du comptable supérieur est limitée quant à sa durée. En cas de changement du titulaire de la recette particulière, le nouveau receveur doit, dans les trois mois qui suivent son installation, procéder à la vérification approfondie de la gestion des percepteurs de son arrondissement (Instr. 1859, art. 1385). S'il constate des délicits dans ce délai, ils sont à la charge de son prédécesseur, qui doit les solder immédiatement, à moins qu'ils n'aient pris naissance depuis l'installation du nouveau receveur. — Si le nouveau receveur n'a pas fait dans le délai réglementaire de trois mois les vérifications prescrites, il devient responsable de tous les débets reconnus, à l'exception de ceux qui seraient démontrés être antérieurs à la dernière vérification annuelle, soit du service, soit des comptes de gestion, opérée par l'ancien receveur.
248. La responsabilité du comptable supérieur est limitée aussi quant aux circonstances de fait qui l'ont fait naître. Si le déficit ou le débet constaté à la charge du percepteur provient de force majeure ou de circonstances indépendantes de la surveillance du receveur des finances, et si celuici a pris, une fois le déficit reconnu, toutes les mesures propres à sauvegarder les intérêts dont il a la charge, le ministre des Finances peut le décharger de toute responsabilité (Décr. 1862, art. 429 et 545). Il doit, toutefois, prendre l'avis de la section des finances du Conseil d'Etat, et sa décision est susceptible de recours devant le Conseil d'Etat jugeant au contentieux. Si la décharge est accordée, le receveur des finances a droit au remboursement en capital et intérêts des sommes dont il a fait l'avance.
249. Les receveurs des finances et trésoriers payeurs généraux, personnellement responsables de la rentrée intégrale des impots directs, sont tenus de verser au Trésor, de leurs deniers personnels, le 30 novembre de chaque année, les sommes qui n'auraient pas été recouvrées sur les rôles de l'année précédente (Décr. 1862, art. 324). C'est pour leur compte que les cotes arriérées sont recouvrées depuis cette date jusqu'au 31 décembre de la troisième année. A ce moment, les percepteurs doivent solder eux-mêmes les rôles de leurs deniers personnels (V. suprà, Impôtê directs, n° 19).
250. V. Opérations relatives aux dépôts en compte courant et aux achats et veut es de renies et de valeurs. — Ces différentes opérations ne peuvent jamais engager la responsabilité de l'Etat (O'rd. 8 déc. 1832, art. 6; L. -21 avr. 1833, art. 3). Néanmoins, l'administration des Finances estime que le trésorier général est responsable, en cette matière comme en toute autre, du fait des
comptables qui lui sont subordonnés. La Cour de cassation et le Conseil d'Etat décident, au contraire, qu'on ne peut appliquer aux opérations sur les rentes ni les règles spéciales de la responsabilité du comptable supérieur relatives aux deniers publics, ni les règles du droit civil relatives aux commis et préposés.
251. Dans les rapports du comptable avec les tiers, sa responsabilité doit être déterminée d'après les règles du droit commun applicables en matière de mandat salarié, leur rémunération se trouvant comprise dans le salaire qu'ils reçoivent de l'Etat.
252. VI. Obligations communes à tout les comptables. — Ces obligations communes concernent la tenue des écritures, l'unité de caisse, la surveillance des fonds, la responsabilité encourue eu cas de vol, sauf la possibilité d'en obtenir la décharge si la perte des fonds résulte d'un événement de force majeure.
253. Le cas de vol de fonds a été prévu par un arrêté du Gouvernement, du 8 llor. an 10, et par l'art. 1271 de l'Instruction de 1859. Ces textes indiquent les précautions à prendre contre le vol de fonds, et à défaut desquelles le comptable ne peut obtenir décharge de sa responsabilité. C'est au ministre des Finances, et non au juge des comptes, qu'en cas de vol il appartient de statuer sur la responsabilité des comptables. — Il importe de remarquer que les pouvoirs du ministre, pour déterminer la responsabilité des comptables, sont limités aux cas prévus par les règlements sur la comptabilité, par exemple aux cas de vol ou perte de fonds, de responsabilité à l'égard des comptables subordonnés , etc.
Art. 3. — Des comptes a rendre par les comptables ( R. 914 et s. ; S. 595 et s.).
254. Les comptes des comptables sont rendus administrativement ou judiciairement : administrativement, quand ils sont rendus de comptable à comptable (comptes dits de clerc à maître), par exemple, par un percepteur au receveur des finances, par un receveur des finances au trésorier-payeur général, par un comptable -matières au ministre dont il dépend : judiciairement, quand ils sont rendus à la Cour des comptes, aux conseils de préfecture, aux conseils privés des colonies ; c'est le cas pour les comptables principaux en deniers (V. suprà, Cour des comptes, n»s 12 et s.).
255. QU0'cIue soumis à la juridiction de la Cour des comptes, les trésoriers-payeurs généraux, le receveur central de la dette, le caissier payeur central et les comptables principaux du Trésor ont à rendre périodiquement des comptes à la direction générale de la comptabilité publique, qui les soumet à une vérification administrative avant de les transmettre à la Cour des comptes.
Art. 4. — Débets des comptables (R. 951 et s.; S. 604 et s.).
256. Par débet, on entend toute somme mise à la charge d'un comptable, à titre de reliquat passif de son compte. C'est donc, en principe, au juge des comptes qu'il appartient de constituer le comptable en débet par l'arrêt ou l'arrêté statuant sur les comptes. Cependant, le droit a été reconnu à l'Administration de constituer un comptable en débet, sous toutes réserves de la future décision du juge des comptes.
257. Les débets sont constatés par les supérieurs hiérarchiques du comptable, si celui-ci est encore en exercice et s'il en verse immédiatement le montant dans sa caisse. Dans ce cas, le débet est aussitôt apuré que reconnu, et son existence ne donne pas lieu à la création d'un tilre de
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créance au profit du Trésor. Mais, si le comptable est sorti de fonctions, ou s'il conteste sa dette, il devient alors nécessaire de le constituer en débet au moyen d'un titre exécutoire. Ce droit appartient exclusivement au ministre des Finances.
258. Si le comptable reconnu en débet est un percepteur, le receveur des finances de l'arrondissement, responsable de sa gestion, a le droit de décerner contre lui une contrainte analogue à celles ayant pour objet la rentrée des contributions; toutefois, à la différence de ces dernières , la contrainte délivrée contre un percepteur en débet n'est exécutoire qu'après visa du juge de paix (Arr. 16 therm. an 8, art. 30 et 33).
259. En dehors des comptables de l'Etat ressortissant au ministère des Finances, il en est un certain nombre qui ressortissent aux différents départements ministériels. En cas de débet reconnu à la charge d'un de ces comptables, le ministre dont il relève procède à l'arrêté des comptes d'où résulte le débet, et il le transmet au ministre des Finances, conformément aux prescriptions de l'art. 4 de la loi du 13 frim. an 8. Celui-ci, sur la proposition de l'agent judiciaire du Trésor, prend alors l'arrêté exécutoire connu sous le nom de contrainte, qui doit former le titre de la créance du Trésor. Aux termes de l'art. 13 de la loi du 29 juin 1852, l'envoi au ministère des Finances des débets constatés par les divers ministres doit être l'ait dans la quinzaine qui suit la liquidation. — Comp. sur les contraintes délivrées contre les agents de l'Etat, suprù, Contrainte, nM 18 et s. . ,
260. Un comptable peut être constitue en débet, non seulement après la cessation de ses fonctions, mais même après la restitution de son cautionnement.
261. Les débets portent intérêts à 5 pour cent à compter du jour où le versement aurait dû être effectué (L. 28 pluv. an 3, chap. 3, art. 3). Le jour à partir duquel les intérêts commencent à courir au profit du Trésor varie, d'ailleurs, avec la cause de la créance (Av. Cons. d'Et. 20 juill. 1808; Décr. 31 mai 1862, art. 368).
262. Les divers cautionnements fournis par un même comptable pour répondre de la gestion de chacun des services qui lui sont confiés, doivent être affectés à solder le déficit constaté dans chacun des services correspondant à chaque cautionnement spécial, et, s'il reste un excédent disponible, il est affecté au profit des autres services créanciers pour être distribué au marc le franc des sommes dues à chacun d'eux ( Ord.
17 sept. 1837, art. 11).
263. Si le débet n'est pas soldé intégralement au moyen de l'application du cautionnement, des poursuites sont exercées d'après les règles tracées par le Code de procédure civile, sur les autres biens du redevable. — V., pour la saisie des rentes sur l'Etat appartenant aux comptables, infrà,
264. Les décisions de la Cour des comptes et des conseils de préfecture constituant un comptable en débet emportent hypothèque judiciaire (Civ. 2123). Il en est de même des contraintes délivrées par le ministre des Finances (Av. Cons. d'Et.
25 therm. an 12). Mais cette hypothèque a peu d'importance en ce qui concerne les aomptables publics, leurs immeubles étant déjà frappés de l'hypothèque légale ou du privilège en vertu de l'art. 2121 c. civ. et de la loi du 5 sept. 1807. Ces droits de préférence ne sont, d'ailleurs, conservés que par l'inscription au bureau des hypothèques.
265. Aucune remise de débet constaté au profit du Trésor ne peut être accordée autrement que par un décret du président de la République rendu sur la proposition du ministre liquidateur, après avis du mi-
nistre des Finances et du Conseil d'Etat, et publié au Journal officiel (L. 29 juin 1852, art. 13). Il en est de même pour les débets constatés au profit de la ville de Paris (Décr. 28 déc. 1878, art. 57). En ce qui concerne les débets constatés au profit des départements, communes et établissements publics, la question de savoir si la loi du 29 juin 1852 leur est applicable reste douteuse.
266. La loi du 29 juin 1852 interdit de procéder à la revision des liquidations de débets, lorsque ces liquidations résultent de comptes acceptés par la partie ou définitivement réglés par des décisions administratives avant acquis l'autorité de la chose jugée (Décr. 31 mai 1862, art. 369). Cette interdiction a pour objet d'empêcher des remises gracieuses dissimulées sous l'apparence de revision , erreur, etc.
267. La prescription au profit des comptables publics en débet est de trente ans a partir du jour où la gestion a pris fin (L. 5 sept. 1807, art. 10), et cela alors même que le débet résulterait d'un délit. De même la prescription quinquennale de l'art. 2277 c. civ. est inapplicable aux intérêts des débets.
Art. 5. — De la compétence relativement aux contestations dans lesquelles les comptables sont intéressés.
8 -1er. _ Compétence administrative (R. 1011 et s.; S. 625 et s.).
268. Le ministre des Finances est seul compétent pour statuer, sauf recours au Conseil d'Etat, sur toutes les contestations qui peuvent surgir à l'occasion du règlement des comptes des comptables, soit entre ceux-ci et le Trésor, soit entre deux comptables, soit entre un comptable et ses préposés ayant eu le maniement des deniers. La règle reste applicable au cas où le comptable ou l'un d'eux est représenté par ses héritiers ou ayants droit. — Mais cette attribution de compétence ne permet pas au ministre des Finances d'empiéter sur les attributions du juge du compte. Quand celui-ci a définitivement déchargé un comptable, le ministre ne peut le déclarer responsable de dépenses qui ont figuré dans son compte, alors même qu'elles auraient été soldées sur le vu de mandats reconnus faux ultérieurement, ou de titres inscrits sur l'état des rentes et créances qui doit être joint à chaque compte.
S 2 — Compétence des tribunaux ordinaires (R. 1020 et s.; S. 627 et s.).
269. Les tribunaux ordinaires sont, en général, compétents toutes les fois que le Trésor n'a aucun intérêt dans la contestation et que celle-ci peut être résolue par application des principes de droit commun. .
270. La Cour des comptes est, a 1 exclusion de l'autorité judiciaire, compétente pour prononcer sur les actes d'un comptable de fait et pour apurer ses comptes. Mais le juge des comptes ne peut substituer son appréciation à celle de l'autorité compétente pour déclarer qu'une dépense a été profitable et réellement effectuée , condition essentielle à l'admission de cette dépense. . . .
271. La compétence judiciaire est admise pour les actions contre les comptables concernant : 1° la restitution de droits de timbre, enregistrement, douanes ou contributions indirectes, indûment perçus; — 2» la répétition de taxes illégalement établies ; — 3° la responsabilité des comptables pour fait personnel indépendant des fonctions ; — 4° les questions de validité du payement ou de la consignation ; — 5» les billets souscrits par eux.
272. Les actions introduites par des tiers contre des fonctionnaires, à raison de leurs fautes, ressortissent à la juridiction civile ou à la juridiction administrative, suivant que ces fautes sont des fautes personnelles ou au contraire des fautes de service. Ainsi, l'autorité judiciaire est incompétente pour connaître d'une demande en dommagesintérêts formée par un tiers à l'occasion d'une saisie-exécution pratiquée à la requête d'un percepteur pour le recouvrement de contributions directes (Trib. civ. de la Seine, 26 oct. 1893).
273. Les comptables peuvent être poursuivis devant les tribunaux criminels pour détournements, dilapidations, etc.; mais il faut que l'autorité administrative ait d'abord statué sur leur comptabilité. D'ailleurs, malgré le jugement criminel qui acquitte un comptable, le ministre est en droit de le déclarer pécuniairement responsable, pour faits de gestion, du déficit qui avait donné lieu à la poursuite pénale. De même, il peut le constituer en débet pour une somme plus forte que celle qui a été déterminée par le jugement criminel comme de nature à motiver une répression pénale (Cons. d'Et. 31 mars 1882, D. P. 83. 3. 78).
Art. 6. — Des comptables militaires.
274. L'administration militaire constitue un service spécial ayant ses administrateurs et ses comptables. Elle a pour objet de pourvoir à l'entretien de l'armée et de subvenir aux besoins des troupes dans les diverses positions où elles se trouvent. Elle est régie par les principes suivants, posés par la loi Su 16 mars 1882 (D. P. 82. 4. 123) : 1» la subordination de l'administration au commandement ; 2» l'indépendance complète du service de santé vis-à-vis de l'administration ; 3° l'établissement d'un contrôle indépendant, et, d'une manière générale, la division des différents services en direction, gestion ou exécution et contrôle.
275. La gestion administrative des divers services de l'armée est individuelle ou collective : individuelle, lorsqu'elle est confiée à un comptable unique; collective, lorsqu'elle est exercée par les officiers ou fonctionnaires que désignent les règlements organiques des services, constitués en conseil d'administration, par exemple les corps de troupe et les établissements du génie et de l'artillerie.
276. Les conseils d'administration ont pour agents des officiers comptables. Ces agents sont généralement au nombre de deux : l'un comptable des fonds, l'autre du matériel.
277. On distingue deux sortes de comptabilités : celle des finances, qui se résout en recettes et en payements (Régi. 3 avr. 1869), et celle des matières, qui se résout en entrées et en sorties des magasins.
278. 1° Direction. — Elle appartient, sous l'autorité générale du ministre de la Guerre, chef de l'administration de l'armée , aux commandants de corps d'armée et aux généraux et directeurs du service de 1 artillerie, du génie, des poudres, enfin aux médecins directeurs du service de santé.
279. 2" Gestion. — La gestion appartient : dans les corps de troupe et établissements militaires considérés comme corps (écoles, pénitenciers, ateliers de travaux publics, etc.), au conseil d'administration du corps ou de l'établissement; - dans les établissements militaires des services administratifs et du service de santé, aux officiers d'administration divisés en deux sections : subsistances militaires d'une part, habillement et campement d'autre part; — dans les établissements de l'artillerie, aux cardes d'artillerie; — dans les établissements du génie, aux adjoints du génie; — dans les établissements des poudres et sal-
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pètres, à des agents spéciaux; — dans le service de la trésorerie et des postes, aux payeurs; — enfin à l'intendance pour certains services et pour le personnel sans troupe et les isolés jouissant d'une solde, d'un traitement ou d'une gratification.
280. 3° Contrôle. — Le contrôle est exercé par un corps spécial, dont les membres ne relèvent que du ministre de la Guerre. Sa mission consiste à sauvegarder les intérêts du Trésor et les droits des personnes . et à constater dans tous les services l'observation des lois, règlements et décisions ministérielles qui en régissent le fonctionnement administratif.
281. Dans les différents services, la comptabilité, soit en deniers, soit en matières, est organisée dans des conditions particulières a chacun d'eux.
§ 1". — Obligations et responsabilité des comptables militaires (R. 1034 et s.; S. 654 et s.).
282. 11 est des cas où les administrateurs et directeurs peuvent encourir une responsabilité pécuniaire. Le commandant de corps d'armée est chargé de donner sous sa responsabilité, même pécuniaire, les ordres de distribution nécessaires. Ces ordres doivent être donnés par écrit, et les directeurs et administrateurs peuvent être rendus responsables par te ministre de la Guerre, même pécuniairement, de tout ordonnancement ou de toute distribution non prévus par les règlements, et pour lesquels l'ordre écrit du commandant cle corps d'armée n'aurait pas été donné (Cons. d'Et. 20 févr. 1885, D. P. 86. 3. 92; Av. sect. lin. Cons. d'Et. 21 juill. 1885).
283. Les comptables de matières ou agents ayant charge d'un matériel ne sont pas responsables des pertes ou avaries occasionnées par un événement de force majeure ou un cas fortuit (Décr. 9 sept. 18S8, art. 30). Mais ils doivent faire constater l'événement dans les vingt-quatre heures, par un procès-verbal dressé par le sous-intendant ou son suppléant légal (Régi. 26 mai "1866, sur le service des subsistances, art. 384).
284. Aux termes de l'art. 41 du décret du 14 janv. 1889, les conseils d'administration sont pécuniairement responsables :
1» des payements, sorties ou distributions qu'ils ordonnent ou autorisent contrairement aux dispositions en vigueur; — 2° de l'existence effective des fonds et du matériel au moment où ils en constatent la situation dans l'arrêté des registres tenus par les officiers comptables; — 3° des irrégularités ou erreurs signalées par le major, et dont ils n'auraient pas ordonné le redressement; — 4° du montant des reprises ou retenues qu'ils auraient omis volontairement de faire exercer; — 5» des pertes ou déficits de fonds en cas d'inexécution des art. 21 et 98 du décret du 14 janv. 1889; — 6° du bon entretien du matériel qui leur est confié.
285. Les membres du conseil qui n'ont pas adhéré à une mesure adoptée par la majorité, et qui ont consigné les motifs de leur opposition au registre des délibérations, ne sont point passibles de la responsabilité que cette mesure entraîne. Mais ceux qui participent par leur vote à l'exécution d'une mesure prise contrairement au règlement avant leur entrée en fonctions partagent la responsabilité de ceux qui ont concouru à l'adoption de cette mesure à partir du jour où le vote a été émis et inscrit au registre des délibérations. La responsabilité pécuniaire des membres des conseils d'administration ne s'exerce pas pour les irrégularités, erreurs ou omissions purement involontaires; ils ne peuvent, en ce cas, encourir qu'une responsabilité purement disciplinaire.
Il résulte de l'art. 21 de la loi du
16 mars 1882, combiné avec les art. 1200 et s. c. civ. : 1° que le chef de corps peut être tenu de la totalité de la dette, sauf son recours contre le conseil ; 2° qu'il aura à supporter la part des membres du conseil devenus insolvables, et ce sans aucun recours contre les autres membres du conseil, l'art. 21 n'établissant aucune solidarité entre ces membres.
S 2. — Comptes, avances , justifications (R. 1051 et s.; S. 663).
287. Les comptables n'ont droit qu'à l'allocation des dépenses exactement justifiées; toutes les sommes perçues en trop doivent être restituées.
§ 3. — Déchéances (R. 1073 et s.; S. 664
ces (R.
et 665
288. Les lois de déchéances destinées à protéger le Trésor public contre les réclamations tardives de ses créanciers s'appliquent aux comptables militaires et aux créanciers pour fournitures militaires comme à tous autres créanciers de l'Etat.
289. La prescription quinquennale ou sexennale est également opposable aux créances de solde et indemnités quelconques qui, à défaut de justifications suffisantes, n'auraient pu être liquidées, ordonnées et payées dans un délai de cinq années poulies créanciers domiciliés en Europe ou en Algérie, et de six années pour les créanciers résidant hors du territoire européen. Ce délai part du 1er janvier de l'année à laquelle les créances appartiennent.
§ 4. — Débets; pourvoi contre les décisions administratives; compétence (R. 1079
290. Aux termes des art. 62 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, et 70 du règlement du 6 avr. 1869 sur la comptabilité des agents dépendant du ministère de la Guerre, aucune dépense ne peut être définitivement liquidée à la charge du département de la Guerre que par le ministre, et l'établissement du droit constaté avant payement par les ordonnateurs secondaires ne dispense, dans aucun cas, de la liquidation ministérielle.
291. Le ministre de la Guerre pouvant seul constituer le comptable en débet, sauf recours au Conseil d'Etat, une réclamation ne peut être portée devant cette juridiction par un officier comptable de corps de troupe qu'après avoir été soumise au ministre. — Le ministre conserve le droit de constituer un officier comptable en débet alors même que, traduit devant un conseil de guerre sous l'accusation de faux en matière" d'administration militaire et de soustractions frauduleuses de munitions et vivres au préjudice de l'Etat, il aurait été déclaré non coupable.
292. La Cour des comptes, qui exerce sur les comptables des deniers publics une véritable juridiction (Décr. 31 mai 1862, art. 375 et s.), n'a sur les comptables des matières qu'un droit de contrôle qui s'exerce par voie de déclaration (Même décret, art. 873, 875, 876; Décr. 9 sept. 1888, art. 70). C'est le ministre de la Guerre qui arrête les comptes des comptables en matières de son département, sauf recours au Conseil d'Etat.
293. Les arrêtés pris par le ministre ensuite des déclarations de la Cour des comptes ne peuvent être attaqués devant le Conseil d'Etat que dans la forme et dans le délai fixés par le décret du 22 juill. 1806, sauf le cas d'erreur matérielle (Décr. 9 sept. 1888, art. 74). Dans ce dernier cas, les délais sont ceux fixés par les art. 9 et 10 de la loi du 29 janv. 1831, c'est-à-dire de cinq ans.
294. Le débet est recouvré soit par voie de retenues ou de précompte, soit par voie
de contrainte, à la diligence de l'agent judiciaire du Trésor public (Décr. 3 avr. 1869, art. 262). Mais ce droit de recouvrement n'est donné à l'Administration que dans les cas déterminés par la loi.
SECT. VIL — Des effets publics.
Art. 1«. — De la nature des effets publics (R. 1096 et s.; S. 677 et s.).
295. On entend par effets publics les titres émis par les personnes morales publiques, spécialement les rentes sur l'Etat français ou sur les Etats étrangers, les titres émis par les départements, les villes, les bons du Trésor public français, qui forment la dette flottante, etc. (V. infrà, Valeurs mobilières). Il ne s'agit ici que des eil'ets publics constituant une créance contre l'Etat.
296. Ces effets, que la loi de finances comprend dans les comptes de la Dette publique, se divisent en trois catégories : la dette consolidée, les capitaux remboursables à divers titres, et la dette viagère (V. suprà, n»« 10 et s., 29 et s.).
§ 1". — Rente perpétuelle et amortissable sur l'Etat.
A. — Tenue du Grand-Livre. — Inscriptions et annulations. — Renseignements sur les rentes (S. 689
297. Le Grand-Livre est divisé par nature de rente, c'est-à-dire actuellement en 3 p. cent perpétuel, en 3 p. cent amortissable, et en rente viagère à titre de pension civile ou militaire. Il contient renonciation des noms et prénoms de tous les titulaires de rentes sur l'Etat.
298. Les rentes nominatives (perpétuelle et amortissable) sont réparties en huit séries d'ordre alphabétique d'après le nom du titulaire. Outre cette première division, spéciale aux rentes nominatives, la rente 3 p. cent amortissable comporte une seconde division par séries de remboursement, celleci commune aux rentes nominatives et aux rentes au porteur. La rente amortissable est divisée en 175 séries remboursables annuellement par la voie du sort; le tirage a lieu au ministère des Finances le 1er mars de chaque année, depuis le l,r mars 1879. Les rentes mixtes et les rentes au porteur sont divisées par quotité de coupures.
299. Le mode d'inscription et la tenue du Grand-Livre sont réglementés par les art. 196 à 217 du décret du 31 mai 1862. Pour les dettes antérieures à la création du Grand -Livre, l'inscription a eu lieu à l'époque de sa confection ; celles qui n'ont pas été inscrites sont aujourd'hui frappées de déchéance. Aucune inscription pour création de rente ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi (Décr. 31 mai 1862, art. 196).
300. Un agent comptable du Grand-Livre procède, sous sa propre responsabilité et sous celle de deux autres agents comptables, à l'inscription des rentes et à l'expédition des extraits aux titulaires. Il est assujetti à un cautionnement, et justiciable de la Cour des comptes.
301. La loi du 24 août 1793 et l'arrêté du 26 vend, an 13 ont prescrit l'établissement, dans un local séparé, d'un double du Grand -Livre, formé de bulletins classés par ordre alphabétique, et contenant la reproduction textuelle des inscriptions du Grand- Livre.
302. La tenue régulière du Grand -Livre permet au Trésor, dans les limites indiquées par l'arrêté du ministre des Finances du 6 juin 1840, de faire connaître aux ayants droit le nombre et le libellé des inscriptions possédées par un rentier. Ces renseignements sont donnés par le directeur de la Dette inscrite.
303. En principe, les titulaires, ou leurs représentants, héritiers ou mandataires,
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sont seuls autorisés à demander des renseignements sur les rentes. Cette règle comporte, toutefois, un certain nombre d exceptions : 1 on donne aux notaires les renseignements qu'ils demandent sur les rentes dépendant de successions qu'ils sont cl de liquider: - 2» les agents de change peu veut aussi obtenir des renseignements sur les rentes qu'ils sont chargés de transférer.
B. — Forme des titres. — Rentes nominatives, mixtes , au porteur (S. 699 et s.).
304. Les inscriptions de rentes sur l'Etat sont délivrées sous trois formes : nominative, mixte, au porteur. La rente amortissable ne comporte pas de titres mixtes.
305. 1° Bénies nominatives. — Il est délivré, pour chaque compte inscrit au Grand-Livre, un extrait dans lequel le directeur de la Mette inscrite certifie que le titulaire est inscrit pour une somme de rente déterminée. Pour les rentes grevées d usufruit, le titre étant aux mains de l'usufruitier, le droit des nus propriétaires est constaté, lorsqu'ils en font la demande, par une copie littérale de l'inscription transmise aux intéressés sous forme de lettre par le directeur de la Dette inscrite.
306. L'inscription au Grand-Livre résulte de l'une des opérations suivantes : souscription à un emprunt, reconversion d'une rente au porteur, achat par agent de change ou mutation. Dans les deux premiers cas. 1 inscription a lien sans qu'il soit justifié au Trésor de la qualité déclarée de la personne à inscrire. Au contraire, le titulaire est tenu de justifier de sa qualité à l'agent de change en cas de transfert, ou au Trésor s'il s'agit d'un renouvellement ou d'une mutation.
307. Les titres nominatifs comprennent quarante cases pour le payement des arrérages trimestriels; ils peuvent donc servir pendant dix ans sans renouvellement.
308. 2» Rentes ou porteur.— Cette forme de titre a été créée par l'ordonnance royale du '29 avr. 1831, dans le but de faciliter les transactions ayant pour objet les rentes sur l'Etat. .
309. Une ordonnance du -19 mai Ibdl (R. p. 1145) réglait le mode de payement des arrérages descentes au porteur au moyen de coupons adhérents aux titres. Le nombre de ces coupons était de dix en 1831, quand la rente était payable par semestre ; il a été porté à vingt par suite de la loi du 2 juill. 1862, art. 47 (D. P. 62. 4. 60), qui a prescrit le payement de la rente 3 pour cent par trimestre. — Cette limitation obligeait à renouveler les titres au porteur au bout de cinq ans. L'n décret du 28 juill. 1896 a autorisé le ministre des Finances à créer, pour les rentes au porteur, des titres munis de coupons d'arrérages pour une période de dix ans, conformément à ce qui existait déjà pour la rente mixte.
310. La loi du 29 avr. 1831 (art. 9) refuse aux incapables, tels que les mineurs, la faculté de demander des rentes au porteur. La loi du 27 févr. 1880 (D. P. 80. 4. 47) prescrit au tuteur de convertir en titres nominatifs, dans les tpois mois qui suivent l'ouverture de la tutelle, les titres au porteur appartenant au pupille, et, dans le même délai à compter de l'acquisition, ceux qui lui parviendraient par ia suite (V. infrà , Tutelle).
311. 3° Rentes 'mixtes. — Ce sont des rentes nominatives de sommes fixes, munies de coupons d'arrérages payables au porteur. Elles ont été créées par le décret du 18 juin 1864 I D. P. 64. 4. 99). La rente mixte n'existe d'ailleurs pas pour le 3 pour cent amortissable. — Elle n'est délivrée qu'aux rentiers avant la pleine et entière disposition de leurs inscriptions. La rente mixte ne doit éuoncer que les nom et piénoms du titulaire, sans
aucune clause prohibitive ou restrictive du droit d'aliéner.
312. La rente mixte étant une rente nominative quant au capital et une rente au porteur quant aux arrérages, il en résulte que la vente ou la mutation des inscriptions mixtes s'opèrent dans les mêmes conditions que celles des rentes nominatives.
Renouvellement des inscriptions
— Pour les rentes au porteur, le renouvellement est effectué par les soins de l'agent comptable des reconversions et renouvellements des rentes au porteur, sur la présentation du titre dont les coupons sont épuisés, en échange duquel il en est délivié gratuitement un nouveau muni de coupons. Les rentes nominatives ou mixtes sont renouvelées au bout de dix ans, sur la présentation du titre et la production du certificat de vie du titulaire.
314. 5" Rentes affectées à un cautionnement. — Pour le payement des arrérages de ces rentes, le service du contentieux délivre une copie du titre, appelée bordereau d'annuel, visée par le chef du bureau des cautionnements et le contrôleur central. C'est sur ce bordereau que le payeur appose ses estampilles, et le renouvellement en est opéré au bout de dix ans.
- Authenticité de l'inscription sur le Grand- Livre (S. 715 et s.).
315. D'après l'art. 6 de la loi du 24 avr. 1793, le Grand -Livre est le titre unique et fondamental de tous les créanciers de l'Etat. L'extrait d inscription constitue un titre de propriété, et l'Etat doit être considéré comme le débiteur du titulaire.
316. L inscription sur le Grand-Livre et, par suite, l'extrait qui en est délivré, forme la preuve écrite et complète de la propriété de celui au profit de qui elle est faite. Cette preuve, d'ailleurs, suffisamment établie par les opérations du Trésor, a tous les caractères d'authenticité et ne peut être combattue que dans les cas où la vérité des actes authentiques peut être contestée. Cependant, si la force probante de l'inscription est incontestable vis-à-vis du Trésor, par contre cette même force probante, à l'égard des tiers , est discutée en jurisprudence.
317. Les contestations qui s'élèvent sur la force probante d'une inscription, portant sur une question de propriété, sont de la compétence des tribunaux civils.
D. RectiQcation des erreurs matérielles commises dans l'immatricule (S. 719).
318. La rectification des erreurs commises sur les inscriptions de rentes s'opère, suivant les cas. de diverses manières : 1« si l'erreur provient des agents du Trésor, la rectification a lieu sans aucune formalité ;
— 2° si, au contraire, l'erreur provient de celui qui a demandé l'immatriculation (agent de change ou mandataire du titulaire), la rectification ne peut être opérée qu'en vertu d'une décision ministérielle, rendue sur le rapport du directeur de la Dette inscrite, après production des pièces justificatives;
— 3» les erreurs commises sur le Grand- Livre d'après les titres ayant servi à l'inscription ou qui sont étrangères tant aux agents de change qu'aux agents du Trésor, ne doivent être rectifiées qu'en vertu de jugements ou autres pièces authentiques , telles, par exemple, que les actes de notoriété.
319. Lorsque la rectification porte sur l'orthographe du nom ou l'ordre des prénoms la production d'un simple acte de notoriété est suffisante ; lorsqu'il y a omission d'un ou de plusieurs prénoms, il est nécessaire de produire, à l'appui de la noté une copie régulière de lacté de naissance du titulaire, et, pour les femmes mariées, une copie de l'acte de célébration du mari; ge.
E. — Remplacement des inscriptions perdues ou volées (S. 720 et s.).
320. Le décret du 3 mess, an 12 a prescrit les formalités à remplir pour obtenir le remplacement d'une inscription nominative perdue ou volée. D'après ce décret, il n'est pas délivré de duplicata ; l'inscription perdue est annulée, et il en est délivré une nouvelle sous un nouveau numéro. Ce remplacement a lieu par décision ministérielle, sur la production d'une simple déclaration de perte faite par le titulaire ou son fondé de pouvoirs devant le maire de son domicile. Aussitôt la déclaration de perte parvenue au Trésor, la rente délivrée est frappée d'un empêchement administratif, et il est sursis au payement des arrérages.
321. Quant aux inscriptions perdues ou volées dans les bureaux du Trésor, elles sont remplacées en vertu d'une décision ministérielle, sur le rapport du directeur de la Dette inscrite et sans aucune intervention des titulaires.
322. L'inscription au porteur, transmissible par la simple tradition manuelle et non susceptible d'opposition, ne peut être remplacée sans que le Trésor soit garanti contre la représentation éventuelle des coupons non échus ou du titre adiré. La procédure à suivre est déterminée par une décision ministérielle du 8 juill. 1890. Le propriétaire doit demander que l'insciiption perdue soit convertie en une rente nominative, sous l'obligation de laisser celle-ci au Trésor pendant vingt ans (L. 15 juin 1872, art. 16, D. P. 72. 4. 112), et, pour garantir le Trésor contre le payement éventuel des coupons, de fournir en outre une inscription nominative représentant la valeur de cinq années d'arrérages, en sus du montant de tous les coupons dont le titre était encore muni; il peut rentrer en possession de ce dernier cautionnement cinq ans après l'échéance du dernier coupon. — La loi du 8 févr. 1902 ( D. P. 1902. 4. 30) a modifié celle du 15 juin 1872; mais son application se restreint aux titres au porteur autres que ceux de la rente française ; ceux-ci restent donc sous l'empire de la législation antérieure.
323. Le remplacement d'une inscription mixte est opéré soit contre le dépôt d'une rente nominative équivalente au montant des coupons échus et à échoir, soit en demandant la division du titre adiré en deux parties égales, dont l'une reste affectée à la garantie du Trésor (Décis. min. 12 févr. 1869; Béer. 18 déc. 1869, art. 45, § 7).
324. Le cautionnement pour les coupons des rentes mixtes ou au porteur peut être fourni par un tiers en une inscription à son nom ; en échange des inscriptions déposées, il est remis à la partie un bordereau d'annuel pour le payement trimestriel des arrérages. . . .
325. Le remplacement d'une inscription de rente est subordonné à l'autorisation du ministre, et le refus de délivrer un nouvel extrait est un acte administratif qui ne peut être attaqué que par recours contentieux au Conseil d'Etat.
326. Lorsque des rentes au porteur, détériorées, lacérées ou en partie détruites sont présentées pour être renouvelées, le ministre peut, suivant le cas, autoriser la réexpédition du titre détérioré ou en ordonner le remplacement dans les conditions prescrites par la décision ministérielle du 8 juin 1890.
F. — De la compétence en matière de contestations sur l'immatricule (S. 730 et 731 ).
La tenue du Grand Livre et les
mutations et transferts de rentes sur l'Etat sont exclusivement placées dans les attributions de l'autorité administrative. Ces mutations et transferts constituent des actes
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administratifs qui ne peuvent être appréciés par l'autorité judiciaire.
328. Mais 1 incompétence des tribunaux civils en ce qui concerne la forme et l'exécution des transferts de rentes ne s'étend pas à la question de propriété elle-même, nui leur appartient exclusivement. De même, I autorité judiciaire est seule compétente pour apprécier les contestations qui peuvent s élever entre le rentier et l'agent de change ou le notaire, relativement aux actes de leur
frofession , à propos d'un transfert de rente. I en est ainsi même quand l'Etat a été mis en cause pour déclaration de jugement commun.
G. — Responsabilité de l'Etat en matière de transmis et do mutations (S. 732 et s.).
329. Fn cas de transfert, c'est-à-dire de négociation du titre en Bourse par l'intermédiaire d'un ;i^ent de change, le Trésor n'intervient que pour consacrer le résultat d'un marché auquel il est demeuré étranger sur la déclaration des parties, certifiée par l'agent de change. Le payement du prix qu'il ignore et la livraison du titre qu'il fournit sont garantis par l'agent de change, dont la responsabilité est engagée pendant cinq ans (Arr. 27 prair. an 10, art. 15 et 16; V. supra. Agent de change, n° 49).
330. A légard des mutations, c'est-à-dire des aliénations qui s'opèrent autrement que par vente, l'intervention du Trésor est purement administrative. Son rôle, à l'égard de ces opérations, se borne à tenir les registres destinés à leur servir de minutes, sous la condition de se faire rapporter, pour les mutations prévues par l'art. 6 de la lot du 28 llor. an 7, le certificat de propriété exigé par cette loi. La responsabilité du Trésor ne serait, en conséquence, engagée qu'autant qu'il n'aurait pas exigé cette preuve du droit de propriété (Lettre min. Pin. au svndicat des agents de change, du 25 sepi. 18M).
331. Mais le Trésor serait responsable si une erreur avait été commise dans l'immatricule de la rente, erreur que l'agent de change ne pouvait soupçonner et qui aurait permis au titulaire de vendre une rente dont il n'avait pas la libre disposition : tel serait le cas où la titulaire d'une rente, inscrite à tort comme veuve, alors qu'elle était mariée, aurait vendu son titre en se servant de cette fausse qualité. Le Trésor serait encore responsable si l'un des deux titulaires, ayant été omis dans l'immatricule d'une rente possédée conjointement, cette rente était plus tard vendue sans le concours de celui dont le nom avait été omis.
332. La responsabilité du Trésor serait également engagée à l'égard des erreurs que le seul examen des pièces permettait d'éviter. Ainsi, l'agent de change et le Trésor encourraient une commune responsabilité dans le cas de la vente totale d'une inscription dont le propriétaire, dans une procuration produite à l'appui de transfert, aurait donné mandat de ne vendre qu'une partie.
333. Le Trésor est tenu , dans tous les cas on la rente n'est pas de libre disposition, de s'assurer que toutes les formalités requises pour son aliénation ont été observées. Toutefois, la responsabilité du Trésor, en cas de transfert, ne peut être engagée par l'incapacité du vendeur, si cette incapacité n'est pas révélée par les pièces produites.
334. En aucun cas, le Trésor n'est tenu de surveiller l'emploi ou le remploi des fonds à provenir d'un transfert (Lettre min. Fin. précitée, du 25 sept. 185 1 ; Décr. 31 mai 1862, art. 205).
§ 2. — Inscription des rentes viagères sur l'Etat (R. 1138 et s. ; S. 739 et s.).
335. La dette viagère de l'Etat fait partie de la Dette inscrite ; elle est enregistrée sur
des grands-livres spéciaux. Elle ne comprend plus guère aujourd'hui nue les pensions concédées pour services publics.
§ 3. — Payement des arréraqes. — Prescription (R. 1144 et s.; S. 742 et s.).
336. Les arrérages de la rente française étaient autrefois payables par semestre. Aujourd'hui, le payement trimestriel est une règle générale. Tel a été le résultat d'une série de lois successives, dont la première en date est celle du 2 juill. 1862, art. 47 (D. P. 62. 4. 60).
337. Les arrérages des rentes nominatives se payent au porteur du titre , sur son acquit (L. 22 ilor. an 7, art. 5). Plusieurs inscriptions à des noms différents peuvent être présentées par une même personne. Le Trésor n'exige de justification d'identité que s'il y a eu interruption de payement pendant deux années (Décr. 26 fruct. an 13). Chaque payement est constaté au verso du titre au moyen de l'apposition d'un timbre dans la case afférente au trimestre payé (Décr. 31 mai 1862, art. 247). Le payement est indiqué de la même manière sur les bordereaux d'annuel délivrés en représentation de titres.
338. Le payement des arrérages est effectué, à Paris, par le payeur central de la Dette publique et par les percepteurs, et, dans les départements, par les trésorierspayeurs généraux et les receveurs particuliers des finances. Les rentiers qui veulent être payés à la caisse du percepteur de leur résidence adressent leur quittance, non signée, au receveur particulier de l'arrondissement, avec l'extrait de leur inscription; et celui-ci, après avoir estampillé le titre et après avoir apposé sur la quittance son vu, bon à payer à la caisse du percepteur, renvoie les deux pièces à la partie , qui n'aura plus qu'à se présenter chez ce dernier comptable pour donner quittance et toucher le montant de ses arrérages (Arr. min. Fin.
10 nov. 1849, art. 7).
339. La rente nominative est assignée payable sur un département déterminé désigné par le titulaire ; c'est ce département qui reçoit crédit pour le payement des arrérages. Toutefois, ceux-ci peuvent être payés dans tout autre département où se trouve
j momentanément le rentier. Dans ce cas, le comptable à qui le titre est présenté fait souscrire au porteur une quittance, qu'il transmet au trésorier-payeur général du département dans lequel la rente est payable, et il acquitte les arrérages aussitôt après avoir reçu l'avis de son collègue.
340. Les arrérages des rentes au porteur et des rentes mixtes sont payés sur la simple production des coupons détachés du titre.
11 n'y a qu'un comptable unique, le payeur central de la Dette, qui ait la responsabilité du payement ; mais le payement effectif des coupons a lieu chez tous les comptables du Trésor pour le compte du payeur central.
341. Lorsqu'un titre de rente a été revêtu d'une cote d'inventaire, le payement des arrérages demeure suspendu (Arr. comit. Fin. 3e jour complém. an 3 ; Règl. compt. min. Fin. 26 déc. 1866, p. 134). Il n'est rétabli que lorsque le titulaire ou ses ayants droit ont justifié, soit par un certificat de propriété, soit de toute autre manière, que cette mention de cote n'apporte aucun obstacle soit au transfert, soit au renouvellement ou à la conversion du titre.
342. Les arrérages des rentes se prescrivent par cinq ans (L. 24 août 1793; Civ. 2277; Av. Cons. d'Et. 13 avr. 1809). A l'expiration du délai de cinq ans , les rentes dont les arrérages n'ont point été touchés sont déduites d'office des états de payement et portées au compte des portions non réclamées. — Le rétablissement sur les états de payement, avec rappel des arrérages non
prescrits, est opéré sur la demande des ayants droit, en vertu d'une décision ministérielle (Décr. 31 mai 1868, art. 217).
343. La prescription n'est applicable qu'aux arrérages, et ne saurait s'étendre au capital par cela seul que le rentier aurait cessé, même pendant trente ans, de toucher les coupons. Celui-ci n'ayant pas le droit de réclamer le remboursement du capital de la rente perpétuelle, on ne saurait assigner un point de départ quelconque au délai de la prescription (Av. coinit. Fin. 27 juin 1834 et 14 juill. 1838).
344. 11 n'en est plus de même dans les cas où le remboursement est offert par l'Etat, lors, par exemple, d'une conversion, ni en ce qui concerne les rentes amortissables appelées chaque année au remboursement dans une proportion déterminée à l'avance par voie de tirage au sort. 11 résulte de plusieurs avis du comité du contentieux des finances des 2 août 1881, 23 mai 1884, 28 mars 1890 que le Trésor doit, pendant trente ans, tenir à la disposition du rentier le capital des rentes amorties; passé ce délai, la prescription serait acquise à l'Etat.
§ 4. — Privilèges dont jouissent les rentes sur l'Etat; insaisissabilité ; exemption d'impôt; remplois en, rentes.
345. Les privilèges de la rente sur l'Etat sont: 1° l'insaisissabilité; — 2° l'exemption de toute retenue présente ou future; — 3° l'assimilation aux immeubles, dans les cas de remploi immobilier.
A. — Insaisissabilité.
346. 1° Oppositions sur les rentes. — Empêchement administratif (S. 754 et s.). — D'après les lois des 8 niv. an 6, art. 4, et 22 llor. an 7, art. 7, il ne peut être reçu aucune opposition sur les rentes, à l'exception de celle qui serait formée par le propriétaire lui-même. Ce privilège s'étend à toutes les natures de rentes, car il a été confirmé par toutes les lois successives, notamment par l'art. 3 de la loi du 11 juin 1878 portant création du 3 p. cent amortissable.
347. C'est à l'agent judiciaire du Trésor que doivent être notifiées les oppositions sur les rentes. L'opposition admise est mentionnée en regard de l'inscription par l'agent comptable du Grand -Livre. Le propriétaire d'une rente sur l'Etat a la faculté de faire suspendre le transfert et le payement des arrérages de son inscription en adressant au ministre des Finances une simple demande sur papier timbré. Il peut également faire lever de la même manière cet empêchement purement administratif, si aucun changement n'est survenu dans sa qualité ou son mode de possession.
348. L'empêchement administratif constitue une mesure conservatoire qui est prise d'office par le directeur de la dette inscrite : 1° lorsque le décès du rentier lui est notifié; — 2° lorsqu'il est régulièrement requis par le cessionnaire de la nue propriété d'une rente, de constater son droit dans l'immatricule; — 3° lorsque le titre présenté pour le payement des arrérages est revêtu d'une cote d'inventaire. Elle n'est rapportée que lorsque le titulaire ou ses représentants ont justifié de leurs droits (Arr. comit. Fin. 3« jour complém. an 3; Règl. comptabil. min. Fin. 26 déc. 1866, art. 134).
349. Ces règles ne s'appliquent qu'aux rentes nominatives et, pour le capital, aux rentes mixtes. Les rentes au porteur, sur lesquelles il n'est pas fait mention du nom du propriétaire, peuvent se transférer par la simple tradition manuelle; pour elles, possession vaut titre ; le Trésor n'a donc pas à intervenir pour assurer la propriété et la jouissance de ces rentes entre les mains du détenteur.
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350. 2° Insaisissabilité du vivant, du titulaire (S. 758 et s.). — Le principe de l'insaisissabilité des rentes du vivant du titulaire est considéré comme absolu par l'administration des Finances, et le ministre s'est toujours refusé à exécuter les payements qui lui semblaient porter atteinte à ce privilège. Mais si la jurisprudence du Trésor et le Conseil d'Etat sont toujours restés invariables sur ce point, les tribunaux civils, d'autre part, ont fréquemment repoussé le caractère absolu du privilège et admis la mainmise des créanciers sur les rentes de leur débiteur lorsqu'elle ne nécessitait pas d'opposition entre les mains des agents du Trésor.
351. La jurisprudence est divisée sur le point de savoir si, en cas de contestation sur la propriété de la rente, les tribunaux pourraient en ordonner le séquestre.
352. La loi du 8 niv. an 6 (art. 4. ira fine) fait exception à la règle de l'insaisissabilité en ce qui concerne les rentes appartenant aux comptables. De plus , d'après un arrêté du 24 mess, an 11, il est sursis au payement des arrérages à l'égard des comptables constitués en débet, et jusqu'à ce qu'ils se soient libérés envers le Trésor.
353. L'interdiction du transfert force reçoit encore une exception pour le cas d'une rente donnée en nantissement ou alïectée à un cautionnement. Le transfert, dans ce cas, n'est en effet que le résultat d'un contrat librement consenti, et dont les conséquences étaient prévues au moment même de l'acte de nantissement ou de cautionnement.
354. 3» Insaisissabilité des rentes dépendant d'une succession (S. 765 et s.). — La tendance générale de la jurisprudence actuelle est de considérer comme saisissables les rentes sur l'Etat dépendant d'une succession.
355. Lorsqu'une rente est inscrite au nom de plusieurs titulaires sans distinction de parts, les ayants droit doivent avoir recours au partage en se conformant aux formalités édictées par les art. 817 et s. c. civ.
356. Le ministre des Finances doit refuser le transfert d'une rente dépendant d'une succession vacante au profit des créanciers de cette succession : le principe de l'insaisissabilité s'y oppose. Il met aussi obstacle à ce qu'une rente sur l'Etat soit saisie par les créanciers de la succession dont elle fait paitie, à rencontre du légataire de ladite rente, alors même que ces créanciers auraient fait prononcer à leur profit la séparation des patrimoines ; la rente léguée échappe à l'action des créanciers de la succession, non en vertu d'un droit quelconque de préférence, mais à raison de son insaisissabilité.
357. Le Trésor admet généralement l'exécution des jugements qui ordonnent la vente avant partage , et par le notaire liquidateur, des rentes dépendant d'une succession. Mais dans ce cas on doit s'abstenir, dans le certificat de propriété produit à l'appui de la vente, d'attribuer la rente aux héritiers. Le notaire doit se borner à certifier que la rente dépend de la succession du titulaire et que tel autre notaire est commis pour la vendre seul et sans le concours des ayants droit.
358. 4» Insaisissabilité des rentes appartenant à un failli (S. 773 et s.). — Le principe de l'insaisissabilité des rentes reçoit, dans la pratique, une exception au cas de faillite du rentier. Un avis du Conseil d'Etat du 26 fruct. an 13, et un arrêt de la Cour de cassation du 8 mai 1854 (D. P. 54. 1. 146), avaient décidé que les créanciers et le syndic ne pouvaient empêcher le failli de disposer de ses inscriptions de rente. Mais la jurisprudence parait aujourd'hui fixée en sens contraire.
359. 5° Saisissabilité du capital d'une rente transférée et des arrérages touchés
(S. 776). — Le privilège de l'insaisissabilité ne saurait s'étendre au capital provenant d'une rente transférée, de sorte qu'un créancier peut valablement mettre opposition, entre les mains du tiers détenteur, au payement du prix de la vente d'une rente appartenant à son débiteur. Toutefois, la saisie chez l'agent de change vendeur est impossible pendant les cinq jours accordés pour la consommation de l'opération. — De même, les arrérages, insaisissables entre les mains des agents de l'Etat chargés du payement , deviennent saisissables lorsqu'ils ont été payés par le Trésor.
360. 6° Insaisissabilité des rentes au porteur (S. 777). — L'insaisissabilité des rentes sur l'Etat s'applique même aux rentes au porteur. L'art. 1" de l'ordonnance du 25 avr. 1831, qui a créé cette sorte de rente, permet à tout propriétaire d'inscriptions en rentes nominatives d'en réclamer la conversion au porteur; mais il n'en peut résulter, pour les créanciers de l'Etat, la perte d'aucune partie de leurs privilèges.
B. — Privilège des rentes sur l'Etat en matière d'impôt (S. 778 et s.).
361. La loi du 9 vend, an 6, art. 98, a décidé que les rentes sur l'Etat seraient exonérées de toute retenue présente ou future. Actuellement, la rente française échappe : au droit de timbre , au droit de transmission à titre onéreux, à l'impôt de 4 p. cent sur le revenu des valeurs mobilières établi par les lois du 29 juin 1872 et du 26 déc. 1890; enfin elle ne supporte que pour un quart l'impôt sur les opérations de Bourse, établi par les lois du 28 avr. 1893 (art. 28 à 35), et du 13 avr. 1898 (art. 14 et 15) (L. 28 déc. 1895, art. 8).
362. Mais la loi du 18 mai 1S50 (art. 7, D. P. 50. 4. 185) a soumis les mutations par décès et les transmissions entre vifs à titre gratuit, d'inscriptions sur le Grand-Livre de la Dette publique, aux droits établis pour les successions ou donations. Comme conséquence de cette disposition , la loi du 8 juill. 1852 (art. 25), reproduite à nouveau, et même renforcée quant à la sanction, par la loi du 25 févr. 1901 (art. 15), a décidé que le transfert ou la mutation d'une rente provenant de titulaires décédés ou déclarés absents ne pourrait être effectué que sur la présentation d'un certificat délivré sans frais par le receveur de l'Enregistrement, constatant l'acquittement du droit de mutation par décès établi par l'art. 7 de la loi du 18 mai 1850.
363. Le Trésor a trente ans, à partir du décès, pour réclamer les droits de mutation dus sur les rentes françaises, en vertu de la loi du 18 mai 1850 (L. 8 juill. 1852, art. 26).
C. — Remploi en rentes
364. La loi du 2 juill. 1862, art. 46, a décidé que les sommes dont le placement ou le remploi en immeubles est prescrit ou autorisé par la loi, par un jugement, par un contrat, ou par une disposition entre vifs ou testamentaire, peuvent être employées en rente française 3 p. cent, à moins de clause contraire. Cette disposition a été reproduite par l'art. 3 de la loi du 11 juin 1878 pour le 3 p. cent amortissable. L'art. 46 de la loi du 2 juill. 1862 dispose, d'ailleurs, que, dans le cas d'emploi ou de remploi, et sur la réquisition des parties, l'immatricule de ces rentes au Grand-Livre de la Dette publique doit en indiquer l'affectation spéciale.
§ 5. — Négociation des rentes.
365. Les rentes nominatives inscrites sur le Grand-Livre de la Dette publique se négocient à la Bourse sur une déclaration signée du vendeur ou sur une procuration de lui, et sans aucune autre formalité si le titulaire a la pleine et entière propriété de son
inscription. L'identité du déclarant et la vérité des justifications produites sont certifiées par un agent de change (Arr. 27 prair. an 10, art. 15; Décr. 31 mai 1862, art. 205; L. 20 juin 1885, D. P. 85. 4.82).
366. La déclaration reste entre les mains de l'agent comptable des transferts et mutations,'qui la transmet en fin d'année à la Cour des comptes à l'appui de son compte de gestion. Le certificat est conservé aux archives de la Dette inscrite, pour servir à la constatation de l'origine et du sort des inscriptions; il pourrait être invoqué au besoin comme preuve de la vente (Arr. min. 26 janv -1828).
367. Le simple transfert ne comprend pas d'autres pièces que : 1° les titres de rente; 2» le certificat et la déclaration signés par le vendeur et certifiés par l'agent de change.
A. — Rentes inaliénables (S. 791 et s.).
368. L'interdiction d'aliéner une rente est tantôt permanente, — par exemple, la rente dotale achetée en remploi du prix d'un immeuble inaliénable, — tantôt temporaire. Parfois l'indisponibilité est restreinte à l'usufruit ou à la nue propriété; dans d'autres cas, elle s'étend à la pleine propriété.
369- Au nombre des rentes inaliénables étaient ou sont encore : 1° les rentes affectées à la formation d'un majorât; les majorats dataient du 1er mars 1808; abolis pour l'avenir par les lois des 12 mai 1835 et 11 mai 1849, ils ont été complètement supprimés par la loi de finances du 22 avr. 1905 (art. 29 à 35), qui a organisé leur rachat par l'Etat (V. suprà, Majorât, n° 3); — 2° les rentes grevées de substitution tidéicommissaire, dans les cas où ce mode de disposition est permis par les art. 10i8 et s. c. civ.; ces rentes sont inaliénables pendant la vie du grevé; les rentes achetées par le ministère d'un agent de change comme emploi de fonds grevés de substitution s'inscrivent sans production d'aucune pièce , elles ne peuvent être aliénées qu'en vertu d'un jugement; — 3° les rentes dont l'usufruit est légué ou donné à titre de pension alimentaire.
B. — Rentes frappées d'indisponibilité temporaire ou conditionnelle ( S. 794 et s.).
370. 1" Rentes inscrites au nom d'une femme mariée sous le régime dotal et frappées de dot alité. — Bien que la jurisprudence reconnaisse au mari le pouvoir de disposer de la dot mobilière (V. suprà, Régime dotal, n» 23), il est admis que ces rentes ne peuvent être aliénées qu'à charge de remploi ou en vertu d'un jugement. Les rentes acquises avec le prix d'immeubles dotaux aliénés, lorsque l'aliénation des immeubles dotaux n'a pas été autorisée formellement dans le contrat de mariage, ou provenant d'expropriation publique de ces immeubles, sont inaliénables.
371. D'après la pratique générale des agents de change, si l'aliénation d'une telle rente était autorisée par justice, ce ne pourrait être qu'à charge de remploi en immeubles. Les agents de change doivent examiner avec le plus grand soin les contrats de mariage, et en peser mûrement les termes pour s'assurer si le remploi est obligatoire pour les tiers ou si l'obligation de l'effectuer n'incombe qu'au mari. Dans le doute , il serait imprudent d'aliéner, sans remploi ou sans autorisation de justice, des valeurs frappées de dotalité.
372. Les mentions d'inahenabilite concernant les femmes mariées sous le régime dotal n'engagent nullement le Trésor qui n'est astreint ni à suivre, ni à surveiller les emplois prescrits par le contrat de mariage. C'est à l'agent de change à s'assurer qu'une rente dotale est inaliénable, et le ministre
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des Finances ne met jamais obstacle au transfert d'une telle rente, lorsque la titulaire agit avec l'assistance et l'autorisation de son mari.
373. - Régime de comtnunaMté ou exclusif de }t<:- — Les rentes partenant en propre à une femme mariée sous le régime de la communauté peuvent être aliénées par la femme avec l'autorisation de son mari. Il en est de même des rentes appartenant aux femmes mariées sous le régime exclusif de la communauté. — Le mari a le pouvoir de vendre seul les rentes inscrites soit au nom de sa femme, soit aux noms de deux époux, si elles font partie de la communauté; mais, dans ce cas, le pouvoir du mari doit être attesté dans un ceriilie.it de propriété délivré conformément à
du 28 Mur. an 7 (art. 6), par le notaire de la famille.
374. u" Séparation de biens. — A l'égard des femmes séparées de biens judiciairement OU par contrat, le Trésor n'exige pas le concours du mari pour la vente des rentes (Instr. min, l,r mai 1819, art. 5; Décis. min. 23 oct. 1831). Il en est ainsi, à plus forte raison , pour les femmes séparées de corps, dont la capacité civile est assimilée à celle de la femme divorcée (L. 6 févr. 1893, D. P. 93. 4. 41). Et, alors même qu'avant cette loi on aurait inséré dans l'immatricule d'un titre de rente une clause obli-
la titulaire mariée sous le régime dotal à demander l'autorisation de son mari ou de justice, le Trésor accepte aujourd'hui le transfert sur la seule signature de la propriétaire de la rente, inscrite avec la qualité de femme séparée de corps et de biens.
375. 4" Rentes affectées à un nantissement. — Cette affectation peut être réalisée de deux manières : 1° au moyen d'un transfert sous la forme d'une vente au profit du créancier avec contre -lettre constatant que celui-ci n'est pas propriétaire définitif du titre; c'est le système pratiqué par la Banque de France pour ses prêts sur titres de rente; — 2° en mentionnant sur le titre de rente l'affectation d'un nantissement.
376. Le droit de préférence entre les créanciers gagistes, qui se détermine, pour tous les autres meubles incorporels, par la date de la signification de l'acte de nantissement au débiteur, n'est pas applicable au nantissement sur un titre nominatif de rente sur l'Etat. La propriété d'une rente ne pouvant être transmise que par le transfert, les créanciers gagistes sont mis en concours sans préférence, au moment de la réalisation du gage, quoique les actes de nantissement aient été consentis à des dates différentes. Aussi le Trésor se refuse-t-il toujours à mentionner sur les titres de rente affectés à un nantissement tout droit de préférence ou d'antériorité au profit de l'un des créanciers nantis. De plus, lorsque sur une rente déjà airectée à un nantissement on veut en faire inscrire un nouveau, le Trésor exige que le consentement exprès du créancier antérieurement inscrit soit mentionné dans le certificat de propriété produit pour la nouvelle affectation.
377. Si, au moment où intervient le contrat de nantissement, les titres donnés en gage se trouvent déposés entre les mains d'un tiers, le privilège résultant de ce contrat n'existe que si ce tiers reçoit des contractants et accepte le mandat de détenir le titre pour le compte du créancier gagiste, conformément à l'art. 2076 c. civ.
378. 5° Rentes remises à titre de cautionnement. — Ces rentes, dans le cas où la loi autorise ce mode de garantie, sont inaliénables pendant la durée du cautionnement, si ce n'est pour les causes qu'il a pour objet de garantir.
379. 6° Rentes appartenant à des communes, ou à des établissements publics ou
religieux. — Ces rentes ne peuvent être s sans autorisation (Ord. 2 avr. 1817 et 29 avr. 1831, art. 9; L. 5 avr. 1884, art. lit)!. L'aliénation des rentes appartenant à des communes ou à des bureaux de bienfaisance ne peut être effectuée qu'en vertu d'une décision du conseil municipal, ou du conseil d'administration, approuvée par un arrêté préfectoral pris en conseil de préfecture. Au contraire, l'acquisition des rentes au nom des communes ou des établissements de bienfaisance s'opère sans autorisation.
380. Il n'en est pas de même des établissements religieux, qui ne peuvent acquérir des rentes sur l'Etat qu'en produisant, à l'appui du transfert d'achat, l'ampliation délivrée par le préfet, le sous -préfet ou l'évêque, d'un arrêté préfectoral d'autorisation (Ord. 14 janv. 1831). Un décret est même nécessaire si la somme consacrée à l'achat dépasse 3000 francs (Décr. 13 avr. ISiil , D. P. 61. 4. 49; 15 févr. 1862, D. P. (M i. 21).
381. 7° Renies viagères servies par la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. — Ces rentes sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 360 francs. Lorsque les versements ont été effectués par les donateurs, elles peuvent être déclarées incessibles et insaisissables pour la totalité (Décr. 28 déc. 1886, art. 8, D. P. 87. 4. 50).
382. 8° Rentes appartenant ù des mineurs ou à des incapables. — Ces rentes , bien que n'étant pas, en principe, aliénables, ne sont point cependant de libre disposition entre les mains des tuteurs ou administrateurs. Une exception est faite toutefois en ce qui concerne les mineurs placés sous l'administration légale de leur père : ces rentes peuvent être aliénées sans aucune formalité, si elles ne sont pas frappées d'une indisponibilité spéciale en vertu d'un acte de donation, d'un testament, ou d'un jugement (Lettre min. Just. 20 mai 1880). Mais ce point est contesté, et les agents de change' refusent souvent de se prêter à la vente , par le père administrateur, d'une rente au nom de l'enfant mineur, sans autorisation de justice.
383. La vente des inscriptions de rente appartenant aux mineurs et aux interdits est régie par la loi du 27 févr. 1880 (D. P. 80. 3. 47). Le tuteur ne peut aliéner, sans y être autorisé préalablement par le conseil de famille, les rentes, quel qu'en soit le montant, de même que les autres meubles incorporels appartenant au mineur. — Lorsque la valeur des meubles incorporels à aliéner dépasse 1500 francs en capital, la délibération du conseil doit être soumise à l'homologation du tribunal (V. infret, Tutelle).
384. Les dispositions de la loi du 27 févr. 1880 s'appliquent aux mineurs et aux aliénés placés soit sous la tutelle ou l'administration d'un établissement public, soit sous une administration provisoire conformément à la loi du 30 juin 1838; elles sont également applicables au mineur émancipé au cours de la tutelle. Mais elles ne s'appliquent pas au mineur émancipé pendant le mariage de ses père et mère, ou par suite de son propre mariage, non plus qu'à l'aliéné non interdit resté dans sa famille, s'il ne lui a pas été nommé d'administrateur provisoire. — Le mineur émancipé par le mariage et devenu veuf, le mineur qui, ayant été émancipé pendant le mariage de ses père et mère, est devenu orphelin, ne sont pas, à raison de ces événements postérieurs à l'émancipation, tenus d'observer les formalités prescrites par la loi du 27 févr. 1880 (Lettre min. Just., 20 mai 1880).
385. Le Trésor exige toujours ia preuve de l'accomplissement des formalités édictées par la loi du 27 févr. 1880 pour l'aliénation
des rentes inscrites au nom d'un mineur ou d'un interdit.
386. 9" Rentes appartenant à un failli. — Ces rentes peuvent être transférées par le syndic de la faillite, autorisé par une ordonnance du juge commissaire (Instr. min. 1" mai 1819, art. 17 à 20).
387. 10° Rentes appartenant à des sociétés civiles ou commerciales. — Des rentes sur l'Etat peuvent être achetées par des sociétés civiles ou commerciales, sans autre justification que la production d'un exemplaire des statuts. Il n'y a pas lieu de mentionner, dans la demande d'immatriculé, les conditions requises pour l'aliénation , le Trésor étant seul juge des pièces qu'il estime nécessaire pour opérer le transfert.
C. — De la forme des transferts de rentes sur l'Etat (S. 826 et s.).
388. La propriété d'une rente sur l'Etat peut être transmise par la vente pure et simple, ou par donation, testament, succession, etc. Les ventes et les achats de rentes donnent lieu à deux opérations : 1° la négociation proprement dite, qui s'effectue en Bourse par le ministère de l'agent de change ; 2° le transfert, qui réalise cette négociation en substituant sur le Grand -Livre le nom de l'acheteur à celui du vendeur. — Les transmissions autres que la vente ne nécessitent pas le concours de l'agent de change et ont reçu le nom de mutations.
389. I. Déclarations et certificats de transfert. — Les conditions de la négociation des effets publics sont déterminées par un décret du 7 oct. 1890 (D. P. 91. 4. 79) (V. supra, Agent de change, n°s 16 et s.).
390. Le transfert ne doit contenir qu'un seul article de vente (Décis. min. 30 juill. 1825). L'agent de change est chargé de certifier l'identité du déclarant et la véracité des pièces produites à l'appui du transfert. Les déclarations et certificats de transferts de rentes sur l'Etat seraient dressés, signés et scellés dans les bureaux de l'agent de change négociateur et déposés ensuite au Trésor (Arr. 27 prair. an 10; Décr. 31 mai 1862, art. 205; L. 20 juin 1885, D. P. 85. 4. 82).
391. La cession d'un titre peut être opérée par acte sous seing privé ou notarié; mais, en principe, cet acte n'a de valeur qu'entre les parties contractantes. Au regard des tiers et du Trésor, la cession n'a d'effets que si elle est suivie d'un transfert par le ministère d'un agent de change.
392. II. Procurations pour ventes de rentes. — Si la rente n'excède pas 50 francs, la procuration peut être délivrée en brevet, ou faite sous seing privé (Ord. 5 mars 1823). Si la rente à transférer est supérieure à 50 francs, la procuration doit toujours être dressée en minute.
393. Lorsque la somme de rente à transférer excède 10 francs, les procurations passées dans les colonies ou à l'étranger, même lorsqu'elles ont été dressées en minute, doivent être déposées chez un notaire de France après avoir été revêtues successivement des mentions de légalisations nécessaires, dont la dernière doit être, suivant le cas, celle du ministre des Colonies ou du ministre des Affaires étrangères.
394. Aux termes du droit commun, une procuration peut être valable pendant trente ans si le mandat n'a pas été limité à une durée moindre, s'il n'a pas pris fin par suite de décès, de déconfiture ou de changement d'état civil du mandant, et si enfin il n'y a pas eu révocation de pouvoirs. Toutefois, lorsque la procuration a plus de dix ans de date, le Trésor exige que le mandant justifie de son existence, comme s'il s'agissait du renouvellement d'une inscription, bien que parfois la date de délivrance de l'expédilion soit récente.
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395. Les procurations générales données par les ayants droit pour recueillir une succession ne peuvent être utilisées pour vendre les rentes que si les pouvoirs nécessaires à cet effet y sont explicitement insérés.
396. l'II. Délais des opérations de transfert. — Le Trésor demande un délai minimum de cinq jours pour l'examen des transferts contenant des pièces contentieuses, et de deux jours pour les transferts ne comportant qu'une procuration. Quant aux transferts simples, c'est-à-dire opérés sur la seule signature du vendeur, ils sont effectués dans la même journée, et la nouvelle inscription ou le bordereau énonciatif des rentes nouvelles (s'il s'agit de rente au porteur ou de rente mixte) est délivré aux agents de change, à dix heures du matin, par le bureau des transferts. Ce sont ces délais qui servent de base aux agents de change pour leurs règlements avec les parties. — D'ailleurs, l'achat d'une rente sur l'Etat par un agent de change en réalise immédiatement le transfert au profit de l'acheteur, et celui-ci devient propriétaire de la rente par le fait même de l'acquisition, même si le transfert n'a été mentionné sur le Grand -Livre que plusieurs jours après la négociation.
397. La prescription de l'art. 47 du décret du 7 oct. 1890, d'après laquelle les agents de chance ne se livrent entre eux que des valeurs au porteur (V. suprà, Agent de change, n» -19), n'est pas absolue en ce qui concerne les rentes sur l'Etat. Les agents de change ayant tous un compte courant au Trésor et dans chaque nature de rente, l'agent vendeur livre fréquemment à son confrère acheteur une coupure de rente au nom de celui-ci. C'est ainsi que se font les règlements entre agents de change à l'époque de la liquidation mensuelle.
398. IV. Arrérages échus et à échoir au moment du transfert. — Le point de départ de la jouissance pour l'acheteur d'une rente sur l'État est déterminé, non par l'échéance réelle, mais par la date de détachement du coupon en Bourse. Aucun titre de rente ne peut être transféré s'il n'est revêtu de l'estampille du dernier trimestre échu, ou, si le transfert a lieu entre la date du détachement et celle de l'échéance, du coupon du dernier trimestre détaché.
399. Les certificats de transferts doivent être déposés au Trésor au moins un jour franc avant le détachement du coupon pour les dossiers ne comprenant qu'une seule procuration ; quatre jours francs au moins [jours fériés non compris) pour les dossiers comprenant des pièces contentieuses. Passé ce délai , le dépôt n'est pas accepté par le bureau des transferts.
400. Les arrérages échus et non touchés appartiennent au vendeur. Dans le cas où il est dû un ou plusieurs trimestres sur une rente transférée, l'agent vendeur peut en demander le payement en s'adressant au bureau central de la Dette inscrite, et, après vérification, il est délivré, par l'agent comptable du Grand -Livre, sur le visa de son collègue des transferts, une quittance visée des trimestres non payés, pourvu qu'il n'y ait pas plus de cinq années écoulées entre la demande et l'échéance du trimestre non payé. , T
401. V. Oppositions au transfert. — Le transfert d'une rente ne peut être arrêté par aucune opposition, si ce n'est celle du propriétaire lui-même (L. 22 flor. an 7) ou celle de l'Etat sur les rentes appartenant à ses comptables (Arr. 24 mess, an 11). Dans l'usage, le titulaire d'une rente a la faculté d'en faire suspendre le transfert en adressant au ministre des Finances une simple demande sur papier timbré.
402. VI. Effets légaux du transfert. — Le transfert légalement opéré constitue un acte authentique, transporte la propriété,
en établit la preuve et fait présumer que la transmission a eu lieu à titre onéreux. — Le transfert pourrait néanmoins avoir pour objet de déguiser une donation. Mais cette circonstance ne permettrait pas , au regard du Trésor, de contester la validité du transfert, la jurisprudence admettant la validité des donations déguisées sans aucune forme particulière d'acceptation (V. suprà, Donation entre vifs, n° 32).
403. La rente vendue par le titulaire passe au compte courant de l'agent de change, et l'on n'accepte jamais qu'un particulier soit inscrit comme acquéreur. Cette manière de procéder est conforme à la jurisprudence, qui exige que le particulier acheteur ne connaisse pas son vendeur et n'ait affaire qu'à l'agent de change.
404. VII. Responsabilité des agents de change. — L'agent de change est responsable de la livraison et du payement du prix du titre qu'il a vendu ou acheté, et de la validité du transfert en ce qui concerne l'identité du propriétaire de la rente, de sa signature et de la vérité des pièces produites. Quant à la capacité du vendeur, la responsabilité des agents de change est contestée. — Les agents de change ne sont garants des transferts que pendant cinq ans à compter de la déclaration de transfert (Arr. 27 prair. an 10, art. 16).
405. Quant au Trésor, son intervention dans les transferts n'engage pas sa responsabilité pécuniaire, alors même que celle de l'agent de change serait éteinte par le délai de cinq ans. Toutefois, le Trésor serait responsable des erreurs ou omissions commises par ses employés, et que l'agent de change n'a pu connaître et faire rectifier (Civ. 1384).
D. — Mutations (S. 856 et s.).
406. Le terme mutation désigne toute transmission de rente opérée sans le concours de l'agent de change. Les mutations sont de plusieurs sortes : renouvellements, réunions, divisions, conversions, rectifications, changement de qualité, extinction d'usufruit, remplacements, rétablissements, etc. Mais le terme mutation reste spécialement affecté au changement dans la propriété de tout ou partie de la rente.
407. I. Renouvellements. — Le renouvellement d'une inscription nominative ou mixte s'opère par la simple production d'un certificat de vie sur timbre constatant l'existence ou l'identité du titulaire. Ce certificat est délivré par le maire de la commune où réside le rentier ou par un notaire. La signature du maire doit être légalisée par le préfet ou le sous -préfet, et celle du notaire par le président du tribunal ou le juge de paix, à moins que le certificat ne soit délivré par un notaire ayant compétence dans le département de la Seine.
408. Lorsque le certificat de vie d'une personne est nécessaire pour le renouvellement d'un titre et qu'elle se refuse à l'accomplissement de cette formalité , les intéressés ont la faculté de faire constater son existence et son identité au moyen d'un acte extra-judiciaire, tel qu'un procès-verbal dressé par un notaire ou un huissier qui se transporte au domicile du rentier.
409. IL Rectifications. — On a vu suprà, n»s 318 et 319, quelles sont les pièces à produire quand l'erreur commise sur une inscription ne provient pas du fait des agents du Trésor. La production d'un acte de notoriété dispense de celle du certificat de vie.
410. III. Réunions. — La réunion de plusieurs inscriptions ouvertes au même nom est effectuée sans pièces, pourvu que le libellé de tous les titres soit identique.
411. IV. Divisions. — L'unité de coupure étant la règle du Grand -Livre, la division d'une inscription en plusieurs cou-
pures au même nom n'est opérée que si le rentier qui en fait la demande a des raisons spéciales à faire valoir, ce dont le directeur de la Dette inscrite est seul juge.
412. Quant à la division d'une rente appartenant à plusieurs titulaires inscrits pour des parts déterminées, elle se fait sur la demande des titulaires ou de leurs mandataires, s'il n'y a aucune modification à constater. Dans le cas où la rente à diviser ne représente pas pour chaque ayant droit une somme de rente susceptible d'inscription, c'est-à-dire comporte une fraction de franc, on peut procéder de deux manières : 1» par voie de transfert chez un agent de change, la division s'opérant dans le transfert même ;
2» au moyen d'un certificat de propriété
visant une cession notariée intervenue entre tous les ayants droit.
413. V. Conversions. — Le mot conversion est ici employé pour désigner des opérations individuelles et purement administratives, ayant pour but de transformer un titre de rente départemental en inscription directe, un titre nominatif en mixte, ou vice versa ( Sur les rentes départementales , V. infrà, n°s 436 et 437). La conversion d'une inscription nominative en une inscription mixte ne peut être effectuée que sur une déclaration du rentier certifiée par un agent de change ou par un notaire. L'opération inverse se fait sans cette justification.
414. VI. Cliangements survenus dans la qualité civile des rentiers. — Ces changements se constatent de diverses manières : par les actes de l'état civil, par des jugements, par une délibération de conseil de famille, par un certificat de propriété délivré par un notaire, etc.
415. VII. Extinctions d'usufruits. — Ce changement se constate sur la production d'une copie régulière de l'acte de décès de l'usufruitier ; mais il n'est délivré un nouveau titre au nu propriétaire inscrit que s'il justifie de son existence, sauf le cas de transfert récent ou de circonstances particulières, dont l'agent comptable des transferts est juge. Dans le cas où l'usufruit doit cesser à une époque déterminée, en vertu d'un acte énoncé sur le titre, il peut être demandé des pièces justificatives pour constater que les conditions énoncées ont été remplies.
VIII. Mutations proprement dites
— Le nom de mutation est spécialement réservé aux changements qui s'opèrent dans la propriété de la rente autrement que par la vente ou par le décès d'un usufruitier. Pour ces changements, il est toujours nécessaire de produire un certificat de propriété, conformément aux prescriptions de la loi du 23 flor. an 7. Le droit de délivrer ce certificat appartient au notaire détenteur de la minute, soit de l'un des actes expressément mentionnés dans l'ait. 6 de la loi de floréal an 7 (inventaire, partage, donation, testament), soit d'un acte translatif quelconque ayant trait à la propriété de la rente, tel que : contrat de mariage, transport de droits successifs, acceptation de donation, délivrance de legs, dépôt avec reconnaissance d'écritures d'actes sous seing privé, nantissement, etc. . . .
417. La minute d'un acte de réquisition par toutes les parties majeures et maltresses de leurs droits peut donner qualité au notaire pour délivrer un certificat de propriété, si cette réquisition est accompagnée d'une déclaration expresse de la part des ayants droit contenant division de la rente ou consentement de rester dans l'indivision.
418. Les juges de paix ne sont compétents pour délivrer les certificats concernant les titulaires décédés dans leur ressort qu'en l'absence de tout acte translatif ou attributif de propriété, et lorsque le9 droits des nou-
■ veaux propriétaires résultent uniquement
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des dispositions de la lui . sans être modifiés ou constatés par aucun acte antérieur ou postérieur au décès <lu titulaire.
419. Les greffiers des tribunaux civils ou des cours d'appel peuvent délivrer le certificat de propriété lorsque, par suite de contestations portées en justice, les droits des nouveaux propriétaires de la rente sont établis par un jugement ou un arrêt.
420. Pour les successions ouvertes à l'étranger, les certificats de propriété pt>. vent être délivrés par les magistrats, notaires, ou autres fonctionnaires autorisés par les lois de leur pays, sur la justification d'un certificat de coutume attestant que les signataires des certificats de propriété ont qualité à cet sffel ( Instr. min. I" niai 1819,
Les certificats de propriété sont
livrés en brevet. Ils doivent coni t-n ii- en tete le numéro, la série et la somme de renie, et reproduire le libellé comkique inscription. Un seul cerasl suffisant pour tous les litres dépendant d'une même succession, quelle que snil leur nature. Mais un même certificat ne peut s'appliquer qu'aux rentes nominatives ou mixtes et ne peut comprendre ni rentes au porteur, ni autres valeurs.
422. Lorsque les rentes à délivrer sont soumises à certaines clauses ayant pour effet d'en restreindre la libre disposition, les actes constatant ces restrictions doivent être visés dans le certificat.
423. Au cas où la mutation d'une rente est demandée par suite de décès , le certificat de propriété doit être accompagné du certificat de l'enregistrement dont il est parlé suprà. n» 362).
424. Le ministère de l'agent de change n'est pas obligatoire pour les ventes de nues propriétés ou d'usufruits, le cours n'en étant pas coté à la Bourse. La mutation peut être ellectuée sur la production d'un certificat de propriété dressé par le notaire qui a reçu l'acte de vente. Mais la cession peut aussi être opérée par voie de transfert sur la seule signature du vendeur certifiée par un agent de change.
425. lorsqu'il s'agit d'une cession de nue propriété, le titre restant entre les mains de l'usufruitier pendant toute la durée de l'usufruit (L. 14 vent, an 3, art. 6), l'opération ne peut être réalisée que si le détenteur du titre s'en dessaisit. La direction de la Dette inscrite , après avoir reçu des intéressés un certificat de propriété constatant la cession , trappe la rente d'un empêchement administratif pour assurer l'effet du transfert consenti. En outre, le comptable à la caisse duquel se fait le payement des arrérages, avisé par la direction, invite le porteur du titre à le lui laisser en échange d'un récépissé délivré par l'administration centrale.
426. La pleine propriété d'une rente peut aussi être cédée par acte notarié lorsque cette cession n'est que le complément ou l'accessoire de conventions ou obligations antérieures, notamment dans le cas de dation de payement par un acquéreur à son vendeur, de liquidation de reprises, de constitution de rente viagère, etc. Mais, comme le Trésor n'est jamais astreint à suivre les emplois ou les remplois, l'acceptation par lui d'une pareille cession n'est pas une garantie pour les tiers. En outre , l'agent comptable des transferts et mutations est toujours en droit de refuser d'exécuter l'opération , si elle lui parait être entachée de fraude ou constituer une vente pure et simple déguiaée.
427. IX. Rétablissements de rentes. — Le capital des rentes perpétuelles sur l'Etat est imprescriptible. Mais lorsque les arrérages n'ont pas été touchés depuis plus de cinq ans, la rente est portée au compte des portion» non réclamées, et le titulaire, pour
obtenir la remise en payement de son titre, doit adresser au ministre des Finances une demande sur timbre accompagnée de son certificat de vie. Si le titulairi eal décédé, ou a'U s'est produit des changements dans sa qualité civile, la demande doit être accompagnée de pièces justificatives. Une décision ministérielle fixe l'époque à partir de laquelle les arréragea sont réordonnancés.
.. — Opérations diverses sur rentes au porteur
428. '-es rentes au porteur sont transmissihles par la simple tradition manuelle. Les opérations diverses effectuées au ministère des Finances ont donc lieu sans que le délenteur du titre ait à justifier de son droit de propriété. Ces opérations, savoir : renouvellements, réunions, divisions, reconversions, ne peuvent être opérées que par l'agent comptable des renouvellements et reconversions des rentes au porteur, qui a été institué par décret du 14 déc. 1876. Cet agent comptable reçoit aux guichets du Trésor les dépôts de titres au porteur, dont il donne un reçu à talon visé au contrôle. Il reçoit directement des trésoriers-payeurs généraux les titres au porteur déposés par les rentiers dans les départements.
429. I. Renouvellement — Ce renouvellement s'opère sur la seule production du titre démuni de coupons. Lorsqu'il est dû des arrérages sur le titre dont on demande le renouvellement, l'agent comptable délivre des coupons de rappel portant le numéro de l'ancien titre.
430. II. Réunion et division. — On peut toujours obtenir que plusieurs titres soient réunis dans le moindre nombre de titres possible. De même, on peut demander la division d'un titre au porteur en plusieurs coupures. Toutefois, en ce qui concerne la rente 3 p. cent amortissable, on ne peut réunir que les titres appartenant à la même série d'amortissement, et on ne peut obtenir des coupures au-dessous de 15 francs de rente, ni pour des sommes autres que des multiples de 15 francs.
431. III. Reconversion d'une rente au porteur en un titre nominatif ou mixte. — L'opération s'effectue sur la simple demande du détenteur du titre, qui indique sur le bordereau de dépôt le libellé complet de la nouvelle rente.
432. IV. Remplacement des rentes perdues ou volées. — Ce remplacement est effectué par l'agent comptable des reconversions sur la production d'une décision ministérielle, comme il a été dit suprà, n» 320. Le remplacement est opéré par l'agent comptable des transferts et mutations lorsque l'inscription adirée est tombée au compte des portions non réclamées, et par suite donne lieu à un rétablissement.
433. V. Négociation. — Cette négociation peut être opérée sans le concours de l'agent de change. Cependant , il est prudent, pour les particuliers, de recourir à son ministère; d'une part, la négociation en Bourse fournit à l'acheteur la preuve exigée par l'art. 2280 c. civ. pour se faire rembourser, le cas échéant, par le propriétaire son prix d'achat; d'autre part, la responsabilité de l'agent de change pour les titres qu'il livre offre au client une garantie particulière.
434. VI. Obligations des notaires. — Les rentes au porteur trouvées dans une succession ne sont pas assujetties à la double formalité de la cote et du paraphe (Civ. 15 avr. 1861, D. P. 61. 1. 230). Les notaires doivent, d'autre part, s'abstenir, dans les certificats de propriété, de requérir des rentes au porteur en remplacement de rentes nominatives ou mixtes. La conversion d'une rente de cette nature en rente au porteur équivaut à une véritable aliénation, et ne peut être
opérée qu'avec le concours d'un agent de change.
435. VII. Obligations des tuteurs. — Sur l'obligation imposée au tuteur de convertir en titres nominatifs les titres au portent' appartenant au mineur ou à l'interdit, V. L. 27 févr. 1880, art. 5, et infrà, Tutelle, n°96.
F. — InscripUons départementales ( S. 897 et s.).
436. La loi du 14 avr. 18I9, dont les dispositions avaient été reproduites par les art. 206 et s. du décret du 31 mai 1802, avait établi, pour les rentes sur l'Etat, des inscriptions départementales destinées soit à faciliter les transferts et mutations, soit à permettre à l'autorité administrative de surveiller les transferts qui seraient faits par les établissements publics ou les communes. En conséquence, il fut créé dans chaque département un livre auxiliaire du Grand- Livre de la Dette publique , contenant le détail des comptes particuliers des titulaires.
437. L'art. 10 de la loi du 24 déc. 1896 a supprimé pour l'avenir les inscriptions de rentes départementales, en disposant qu'à partir du 1» janv. 1897 il ne serait plus inscrit aucune rente nouvelle aux livres auxiliaires. Il a prescrit, en outre, que ces livres seraient fermés dans chaque département, au fur et à mesure que toutes les inscriptions y figurant auraient été reportées au Grand -Livre tenu à Paris.
G. — Intervention des comptables du Trésor dans les achats et ventes de rentes {S. 904 et s.).
438. D'après l'art. 21 de l'ordonnance du 14 avr. 1819, chaque receveur général peut être chargé d'office , à la volonté des particuliers, d'opérer pour leur compte et sans frais, sauf ceux de courtage justifiés par bordereaux d'agents de change, les ventes et achats de rentes qu'ils jugent à propos de leur confier. Cette mesure a été étendue au caissier payeur central à Paris par le décret du 6 juin 1883 (D. P. 83. 4. 102), en ce qui concerne les ventes et achats opérés pour le compte des habitants du département de la Seine.
439. Une décision ministérielledulcrjuill. 1862 prescrivit aux receveurs généraux de n'accepter d'ordres de ventes ou d'achats que si les procurations étaient données au syndic des agents de change ou à l'agent de change du Trésor. Cette première mesure fut complétée par la décision ministérielle du 21 août 1862, qui donna à la chambre syndicale des agents de change le droit exclusif d'opérer pour le compte des trésorierspayeurs généraux.
440. Les trésoriers généraux et receveurs particuliers ne peuvent exiger aucun salaire des particuliers pour leur entremise dans les achats et ventes de rentes; ils ne peuvent réclamer que les frais justifiés par bordereaux d'agent de change. Malgré cette interdiction, leur rémunération se trouvant comprise dans le salaire reçu de l'Etat, ils n'en sont pas moins responsables, comme mandataires salariés, envers les particuliers à raison des opérations dont il s'agit.
441. D'ailleurs, les achats et ventes que les receveurs généraux sont chargés d'opérer selon l'art. 21 de l'ordonnance du 14 avr. 1819 ne peuvent donner lieu à aucun recours en garantie contre le Trésor (Ord. 8 déc. 1832, art. 6).
H. — Compétence en matière de transferts et mutations (S. 911).
442. Les questions relatives au mérite, à la validité ou à la régularité des transferts et mutations de rentes sur l'Etat sont de la compétence exclusive de l'autorité administrative.
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SECT. VIII. — Enregistrement et timbre.
443. Tous les comptes rendus par les comptables publics (V. suprà, n» 254), même le double qui reste au comptable pour sa décharge , sont exempts du timbre et de l'enregistrement.
TUTELLE
(R. v» Minorité, tutelle, émancipation; S. eod. V).
1. La tutelle est une charge civile qui donne à celui qui en est investi le pouvoir d'administrer la personne et les biens d'un individu hors d'état de se gouverner luimême. — La tutelle s'applique à deux catégories de personnes : les mineurs et les interdits. Il n'est ici question que de la tutelle des mineurs. Elle fait l'objet du titre 10 du chapitre 2 du livre 1er du Code civil (art. 389 à 475). — Sur la tutelle des interdits, V. suprà, Interdiction.
Akt. 1er. — Organisation de la tutelle.
g 1er. — Diverses espèces de tutelle (R. 57 et s.; S. 58 et 59).
2. La tutelle ne peut s'ouvrir, en principe, que par le décès de l'un des époux du mariage duquel le mineur est issu ; tant que le père et la mère sont vivants l'un et l'autre. il n'y a lieu qu à l'administration légale établie par l'art. 389 c. civ. (Y. suprà, Puissance paternelle, n°s 27 et s.). Il n'y a pas lieu a tutelle en cas de divorce (ou de séparation de corps) prononcé entre le père et la mère. — Sur les effets du divorce ou de la séparation de corps en ce qui concerne les enfants, V. suprà, Divorce, n0" 186 et s.; Séparation de corps, n» 15.
3. Si le père, investi de la puissance paternelle, se trouve dans l'impossibilité d'exercer l'administration légale, cette administration passe de plein droit à la mère ; il n'y a pas lieu d'organiser la tutelle. Cette règle, toutefois, souffre exception dans le cas où le père est déchu de la puissance paternelle en vertu des art. 1 et 2 de la loi du 24 juill. 1889 (V. suprà, Puissance paternelle, nos 44 et s.). — Si les deux époux sont l'un et l'autre dans l'impossibilité d'exercer la puissance paternelle, il y a lieu, suivant certains auteurs, à l'ouverture d'une tutelle provisoire; d'après d'autres, il appartient aux tribunaux d'ordonner telles mesures qu'ils jugent convenables dans l'intérêt du mineur. — Pour le cas où les père et mère sont tous deux déchus de la puissance paternelle, V. suprà, Puissance paternelle, n» 82.
4. On distingue quatre espèces de tutelle : 1» la tutelle du père et de la mère, appelée tutelle légale (Civ. 390 à 396); 2» la tutelle déférée par les père et mère, ou tutelle testamentaire (Civ. 397 à 401); 3° la tutelle des ascendants (Civ. 402 à 404) ; 4» la tutelle déférée par le conseil de famille, appelée tutelle dative (Civ. 405 et s.). Ces diverses tutelles ne sont organisées par la loi qu'en vue des tutelles légitimes. — En ce qui concerne la tutelle des enfants naturels, V. infrà , n05 181 et s.
5. La jurisprudence parait fixée en ce sens que, même en dehors des cas spécialement prévus par la loi (Civ. 396 et 417; V. infrà, n°s 16 et 60), la tutelle d'un mineur
feut être déférée à deux personnes chargées, une de gouverner la personne (tuteur honoraire), i'autre d'administrer les biens de l'incapable (tuteur onéraire). Il appartient aux tribunaux d'apprécier si cette division de la tutelle est avantageuse aux intérêts du mineur. En pareil cas, c'est le tuteur donné à la personne du mineur qui représente celui-ci et contre lequel, par exemple, les tiers devraient diriger leurs actions.
s 2. — De la tutelle légale (R. 66 et s. ; S. 60 et s.).
6. Lorsque, l'un des époux étant décédé, il y a ouverture à la tutelle des enfants mineurs, celle-ci appartient de droit au survivant d'entre eux (Civ. 390). — La mère survivante a le droit de refuser la tutelle (Civ. 394); mais on admet généralement qu'elle ne peut s'en décharger après l'avoir acceptée. Elle est tenue, d'ailleurs, de remplir les devoirs qu'impose la tutelle, en attendant qu'elle ait fait nommer un tuteur (Civ. 394). A la différence de la mère, le père survivant ne peut se soustraire à la tutelle légale, à moins qu'il ne se trouve dans un "cas d'excuse légale (Y. infrà , nos 65 et s.).
7. Le père peut limiter la tutelle de la mère en lui donnant un conseil spécial, sans l'avis et l'assistance duquel elle ne pourra faire aucun acte relatif à. la tutelle (Civ. 391, S 1"). La nomination de ce conseil peut être faite d'abord par un acte de dernière volonté. Il n'est pas nécessaire que l'acte renferme une disposition testamentaire, mais il doit remplir les conditions de forme exigées pour les testaments. Ainsi, une déclaration sous seing privé qui ne remplirait pas les conditions de forme d'un testament olographe (Y. suprà, Testament , nos 15 et s.) serait irrégulière. La nomination peut être faite aussi par une déclaration devant notaire ou devant le juge de paix assisté de son greffier (Civ. 392). Ce juge de paix peut être celui du domicile du déclarant ou tout autre, à son choix.
8. On peut choisir comme conseil toute personne capable d'être tuteur, même une ascendante du mineur. Il ne peut être nommé à la mère qu'un seul conseil. Le conseil désigné n'est pas obligé d'accepter les fonctions qui lui sont dévolues. Mais, après les avoir acceptées , il ne pourrait s'en démettre que pour des causes graves et qui seraient de nature à le dispenser de la tutelle. En cas de refus . il ne peut être nommé un autre conseil . ni par le tribunal , ni par le conseil de famille; la mère est alors investie, sans restriction, de tous les droits attachés à la tutelle.
9. Les actes que la mère ne peut faire sans l'assistance du conseil ne se rapportent qu'à l'administration des biens, non à la personne du mineur. Et, même en ce qui concerne l'administration des biens, le père ne peut porter atteinte aux droits qui dérivent pour la mère de la puissance paternelle ; ainsi , il ne pourrait imposer à la mère, usufruitière des biens de ses enfants mineurs, l'assistance du conseil spécial pour la perception des revenus de ces biens. 11 ne pourrait pas non plus enlever l'administration de la tutelle à la mère et remettre cette administration au conseil, ni conférer à celui-ci le droit de faire au nom du pupille certains actes spécialement déterminés.
10. En principe, l'assistance du conseil est nécessaire à la mère tutrice pour toute espèce d'actes relatifs à la tutelle ; mais le père peut spécifier les actes pour lesquels il nomme le conseil, et alors la mère est habile à faire seule tous les autres actes (Civ. 391, § 2). L'intervention du conseil n'est, d'ailleurs, exigée que pour les actes dont la tutrice prend l'initiative, non pour ceux qu'elle ne provoque pas et ne peut éviter , par exemple, pour défendre à une demande en compte -liquidation et partage intentée contre elle.
11. Le conseil n'agit pas; il n'a qu'un pouvoir négatif à l'effet d'empêcher la mère de faire des actes imprudents ou nuisibles aux intérêts du mineur. Mais il doit être présent aux actes pour lesquels son concours est exigé , et il est fait mention de son avis et de son assistance. L'acte passé par la mère
sans le concours du conseil , dans un cas où il est nécessaire, serait entaché de nullité, même à l'égard des tiers. La mère tutrice ne peut pas agir contrairement à l'avis du conseil. En cas de dissentiment, et s'il s'agissait d'actes qui doivent nécessairement être faits, tels qu'un bail, un placement de capital, elle pourrait en appeler soit au conseil de famille, soit au tribunal en chambre du conseil. — D'après la doctrine qui paraît prévaloir, le conseil n'encourt aucune responsabilité à raison de l'avis qu'il a donné ; mais il serait responsable si, par sa négligence, par son retard à donner cet avis, ou, a plus forte raison, par fraude ou dol, il avait compromis les intérêts du mineur.
Quant à la mère, l'avis et l'assistance du conseil ne la mettent pas à l'abri des responsabilités qu'elle peut encourir suivant les règles ordinaires de la tutelle.
12. La mère tutrice qui se remarie doit, avant la célébration du mariage, convoquer le conseil de famille, qui décide si la tutelle doit lui être conservée (Civ. 395). Cette règle, comme toutes celles qui se réfèrent à l'organisation de la tutelle des mineurs, est d'ordre public, et il n'est pas permis d'y déroger ; ainsi , elle devrait être observée nonobstant la disposition contenue dans le testament du père qui dispenserait la mère de s'y conformer. — D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la délibération du conseil de famille qui refuse de conserver à la mère remariée la tutelle de ses enfants mineurs n'a pas besoin d'être motivée et ne peut faire l'objet d'un recours devant les tribunaux (Civ. r. 31 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 143). — La mère tutrice, obligée de convoquer le conseil de famille avant l'acte de mariage, n'est pas tenue de retarder la célébration du second mariage jusqu'à ce que la question ait été définitivement résolue ; elle n'encourt aucune déchéance en se remariant sans attendre cette solution et conserve en attendant la tutelle légale.
13. La femme qui, en cas de convoi, a négligé de convoquer le conseil de famille poùr'se faire maintenir dans la tutelle perd la tutelle de plein droit ( Civ. 395, § 1"). Elle n'a plus désormais qualité pour représenter le mineur, et les actes de gestion qu'elle ferait postérieurement au second mariage ne seraient pas valables ; mais la nullité en serait purement relative, et le mineur seul pourrait s'en prévaloir. — La mère peut, d'ailleurs, tant qu'un nouveau tuteur n'est pas nommé, faire les actes conservatoires, tels qu'un commandement, pour interrompre une prescription. De même, les actes de poursuites exercés contre elle, en sa qualité de tutrice, par des tiers, postérieurement au second mariage, sont valables, surtout lorsqu'ils sont la suite nécessaire d'instances antérieurement engagées.
14. Lorsque la mère a perdu la tutelle légale pour s'être remariée sans avoir convoqué au préalable le conseil de famille, la tutelle n'est pas dévolue de plein droit aux ascendants; il y a lieu, en pareil cas, d'organiser une tutelle dative (V. infrà, n«s 28 et 29). — La tutelle peut, en pareil cas, être déférée à la mère elle-même, qui, nonobstant la déchéance qu'elle a encourue, n'est pas frappée d'incapacité. Mais cette réintégration de la mère dans la tutelle n'a pas d'effet rétroactif, et elle ne ferait pas disparaître la nullité des actes par elle faits depuis le second mariage. — La mère qui perd la tutelle en cas de convoi, faute d'avoir préalablement convoqué le conseil de famille, n'en conserve pas moins la puissance paternelle, notamment le droit de garde et d'éducation du mineur.
15. Dans la même hypothèse, où il n'y a pas eu convocation du conseil de famille avant le nouveau mariage, la loi déclare le
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second mari « solidairement responsable de toutes les suites de la tutelle indûment conservée » (Civ. 395, §2). Il est généralement admis que cette responsabilité s'étend à la gestion de la mère antérieure au mariage, comme à sa gestion postérieure. — Sur la question de savoir si 1 hypothèque lépale du mineur sur les biens de la mère indice garantit les conséquences de l'indue gestion exercée par celle-ci dans le cas prévu par l'art. 396, s -. el si elle a'étend aux immeubles appartenant au second mari, V.
sK/>ni , Privilèges et hypothèques, n° 160.
16. Si le conseil de famille, dûment convoqué, conserve la tutelle à la mère, il doit
lui donner pour cotuteur le second mari (Civ. 390). Celui-ci devrait être également nommé cotuteur dans le cas où, la mère avant perdu la tutelle légale pour avoir ii gfigé de convoquer le conseil de famille, la tutelle daine lui serait postérieurement déférée (V. Stiprà, n» 14). — On admet généralement que la tutelle et la cotutelle sont indivisibles , et que la mère ne peut plus rester tutrice quand son mari cotuteur a été excusé ou destitué. Il en serait autrement au cas de décès ou d'interdiction du second mari, ou s'il était placé dans un établissement d'aliénés. — Il est évident, d'ailleurs, que le second mari ne saurait conserver la cotutelle si la mère , pour quelque cause que ce fût, avait été privée de la tutelle.
17. D'après l'opinion qui parait avoir prévalu , la mère et son second mari , sous quelque régime qu'ils soient mariés, doivent gérer ensemble et conjointement la tutelle. Si c'est la femme qui agit, son mari, cotuteur, doit l'assister; si c'est le mari, la femme doit signer avec lui les actes ou lui donner sa procuration. De même, les tiers qui ont à exercer des actions contre le mineur doivent agir à la fois contre la mère tutrice et contre son second mari. En cas de désaccord entre les deux époux, il pourrait y avoir recours, de la part de l'un d'eux, soit au conseil de famille, soit même au tribunal.
18. Le divorce met fin à la cotutelle de la mère. Il semble que la séparation de corps , qui aujourd'hui rend à la femme sa pleine capacité civile (Civ. 311, modifié par la loi du fi févr. 1893), doive avoir les mêmes effets.
19. Lorsque le conseil de famille a conservé la tutelle légale à la mère, le second mari, cotuteur avec sa femme, n'est pas responsable de la gestion antérieure au mariage; il l'est, au contraire, de la gestion postérieure. Ainsi, il est éventuellement soumis à une action en dommages- intérêts si, au lieu de gérer la fortune des enfants du premier lit de sa femme en bon père de famille, il la laisse exposée aux risques d'opérations commerciales dirigées avec plus ou moins de prudence (Req. 23 avr. 1902, D. P. 1902. 1. 309).
20. La tutelle conservée à la mère qui se remarie n'a plus le caractère de la tutelle légale proprement dite ; aussi est-il généralement admis que les dispositions exceptionnelles en faveur du père ou de la mère ne lui sont pas applicables, et que le conseil de famille exerce, pendant la tutelle de la mère remariée et du second mari , les attributions qui lui appartiennent de droit commun dans les tutelles ordinaires. Ainsi, on considère comme applicables, en pareil cas, les art. 454 à 456 c. civ., relatifs à l'emploi de l'excédent du revenu sur la dépense (V. infrà, nos 90 et s.), ... l'art. 470 c. civ., relatif aux états de situation que le tuteur peut être obligé de fournir (V. infrà, n° 149). Mais, conformément à la règle admise pour toutes les tutelles en général (V. infrà, n° 83), la jurisprudence parait fixée en ce sens que les pouvoirs de l'administration tutélaire, tels qu'ils sont réglés par la loi, ne peuvent être
restreints ou modifiés entre les mains de la mère remariée ; que, par exemple, il ne serait pas loisible au conseil de famille d'interdire à la mère maintenue dans la tutelle de toucher seule , et sans le contrôle du conseil lui-même, les capitaux du mineur.
21. Si, lors du décès du mari, la femme est enceinte, il est nommé un carulfar nu ventre par le conseil de famille (Civ. 393, S i"). Pour que cette nomination doive avoir lieu, il suffit que la veuve déclare être enceinte. On ne pourrait contester la sincérité de cette déclaration et demander qu'elle fût vérifiée au moyen d'une visite médicale. — du admet généralement que l'existence d'autres enfants issus du mariage ne fait pas obstacle à la nomination du curateur au ventre; mais il convient, en pareil cas, de désigner comme curateur le subrogé-tuteur des enfants mineurs. Toute personne intéressée peut demander la nomination du curateur au ventre, et le juge de paix pourrait même d'office convoquer à cet effet le conseil de famille.
22. La mission du curateur au ventre a principalement pour objet d'empêcher une supposition ou une substitution d'enfant. Il peut assister à l'accouchement de la veuve. Mais, à moins de circonstances particulières donnant lieu de supposer une simulation de grossesse, il ne peut demander que la veuve se soumette à une visite médicale pour justifier de son état. — La nomination du curateur au ventre a pour effet de suspendre le droit des parents du défunt à l'envoi en possession de sa succession. Le curateur est chargé d'administrer provisoirement la succession du mari prédécédé et de représenter l'enfant à naître. Il doit se borner à faire des actes conservatoires , tels que renouvellements d'inscription, interruptions de prescriptions, etc. Il ne pourrait, notamment, provoquer un partage, passer des baux (à moins d'extrême urgence), etc. Il doit rendre compte de sa gestion ; mais ses biens ne sont pas grevés d'hypothèque légale.
§ 3. — De la tutelle déférée par le père ou la mère, ou tutelle testamentaire (R. 135 et s.; S. 95 et s.).
23. Le survivant des père et mère peut, par acte de dernière volonté, désigner un tuteur aux enfants mineurs. Mais celui d'entre eux qui décède le premier ne peut écarter son conjoint survivant de la tutelle (Civ. 397 ). Il en est ainsi dans le cas même où ce dernier est incapable d'exercer la tutelle, par exemple s'il est interdit. La désignation dont il s'agit se fait dans les formes prescrites par l'art. 392 c. civ. pour la nomination d'un conseil à la mère survivante (Civ. 398; V. suprà, n° 7).
24. Le droit de choisir un tuteur n'appartient pas au père ou à la mère qui a été exclu ou destitué de la tutelle, ou qui a encouru la déchéance de la puissance paternelle. Il est également refusé à la mère remariée et non maintenue dans la tutelle de ses enfants (Civ. 399),... et cela encore qu'elle soit devenue veuve et n'ait pas d'enfants du second lit. D'après l'opinion généralement admise, le droit de nommer un tuteur par testament n'appartient pas non plus à la mère qui a refusé la tutelle (Civ. 394), ni au père qui s'en est fait excuser ; pour jouir de ce droit, il faut exercer les fonctions de tuteur. Quant à la mère remariée et maintenue dans la tutelle, elle peut choisir un tuteur aux enfants de son premier mariage , mais ce choix doit être confirmé par le conseil de famille (Civ. 400). Et cette confirmation est nécessaire, même quand la mère est redevenue veuve et n'a pas d'enfants du second lit.
25. Le tuteur élu par le dernier mourant des père et mère est tenu d'accepter la tutelle, à moins qu'il ne puisse invoquer une
des excuses admises par la loi au profit du tuteur choisi par le conseil de famille (Civ. 401 ; V. infrà, n» 65).
— De la tutelle des ascendants
26. Les ascendants sont appelés à la tutelle lorsque le dernier mourant des père et mère est décédé sans avoir fait choix d'un tuteur (Civ. 402). — La tutelle légale des ascendants ne peut s'ouvrir qu'après le décès du survivant des père et mère. Ainsi, il n'y a pas lieu à cette tutelle quand la mère survivante refuse d'être tutrice; ... quand le père survivant est excusé; ... lorsque la mère qui se remarie n'est pas maintenue dans la tu-
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convoqué le conseil de famille; ... lorsque le tuteur légal est destitué ou que sa démission est agréée par le conseil de famille. Dans ces divers cas, le tuteur doit être nommé par le conseil de famille. — Suivantl'opinion générale, la tutelle des ascendants est écartée par cela seul que le survivant des père et mère a fait choix d'un tuteur testamentaire, et alors même que ce tuteur n'entrerait pas en fonctions parce qu'il se trouverait dans un cas d'exclusion ou d'excuse, ou qu'il cesserait, pour une cause quelconque, d'exercer la tutelle. D'autre part, alors même que le survivant des père et mère décéderait sans avoir désigné un tuteur par testament, il n'y aurait pas lieu à la tutelle des ascendants si ce survivant n'était plus légalement investi de la tutelle, s'il ne l'exerçait qu'indûment et en fait, comme la mère tutrice qui s'est remariée sans avoir convoqué le conseil de famille.
27. Relativement à l'ordre à suivre dans la dévolution de la tutelle légitime, la loi consacre en premier lieu la priorité du degré : si le pupille a un aïeul et un bisaïeul, c'est à l'aïeul qu'est déférée la tutelle. La préférence est donnée en second lieu à la génération par mâle : si le mineur a deux aïeuls, le père de son père est préféré au père de sa mère. De même, s'il a deux bisaïeuls, celui qui est l'aïeul paternel du mineur doit être appelé de préférence. Enfin, s'il n'existe que des bisaïeuls maternels, c'est le conseil de famille qui nomme le tuteur ; mais il ne peut le choisir qu'entre ces deux ascendants (Civ. 402-404). —D'après l'opinion généralement admise, lorsque l'ascendant appelé en première ligne à la tutelle en est exclu ou bénéficie d'une excuse légale, comme aussi dans le cas où, cet ascendant ayant été investi de la tutelle, celle-ci prend fin dans sa personne, notamment par suite de décès, de destitution ou de déchéance de la puissance paternelle (L. 24 juill. 1889, art. 8), la tutelle n'est pas dévolue à l'ascendant appelé après lui dans l'ordre déterminé par la loi ; la dévolution d'un degré à l'autre ne se produirait qu'autant que l'ascendant premier dans l'ordre légal est décédé au jour de l'ouverture de la tutelle ; dans tous autres cas, la tutelle est dative. — Les ascendants ne peuvent refuser la tutelle, si ce n'est pour cause d'excuse légale. — Les ascendantes du mineur ne sont jamais tutrices de droit; la tutelle peut seulement leur être dévolue par le conseil de famille (V. infrà, n» 77).
S 5. — De la tutelle dative (R. 155 et s.; S. 105).
28. Il y a lieu à nomination du tuteur par le conseil de famille : 1° lorsqu'un enfant mineur reste sans père ni mère, que le dernier mourant ne lui a pas choisi de tuteur par testament et qu'il n'existe pas d'ascendants mâles ; — 2» lorsque la mère survivante refuse la tutelle, ou lorsque le père survivant est excusé ; — 3» lorsque le survivant des père et mère est exclu ou deslitué
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de la tutelle, ou qu'il est déchu de la puissance paternelle et que le tribunal ordonne la constitution de la tutelle dans les termes du droit commun (L. 24 juill. 1889, art. 1-2, 8 et 10; V. suprà, Puissance paternelle, no 82) ; — 4° lorsque la veuve qui se remarie ne convoque pas le conseil de famille ou qu'elle n'est pas maintenue dans la tutelle ;
5» lorsque le tuteur testamentaire est
exclu , destitué ou qu'il décède au cours de sa gestion ; — 6" lorsque l'ascendant appelé à la tutelle légale est excusé, exclu ou destitué, lorsqu'il décède pendant sa gestion ou lorsque l'ascendant tuteur est déchu de la puissance paternelle et que le tribunal ordonne la constitution de la tutelle dans les termes du droit commun.
29. C'est au conseil de famille seul qu'appartient la nomination du tuteur datif. Sa délibération n'est pas soumise à l'homologation du tribunal ; mais elle peut être attaquée par voie de recours direct au tribunal. Si la délibération du conseil de famille est annulée, le tribunal ne peut nommer un autre tuteur; le conseil de famille doit être convoqué pour faire un nouveau choix.
S 6. — Du conseil de famille (R. 155 et s.; S. 106 et s.).
30. Les fonctions du conseil de famille ne se bornent pas à la nomination du tuteur ; il constitue une sorte de tribunal domestique auquel doivent être soumises en principe toutes les affaires dans lesquelles les intérêts du mineur sont gravement engagés. Les règles ci-après , concernant sa composition , sa convocation , les délibérations de cette assemblée, s'appliquent d'une façon générale à tous les cas où elle est appelée à intervenir.
31. Le conseil de famille se compose : 1» du juge de paix ; 2° de six parents ou alliés pris, tant dans la commune où la tutelle est ouverte que dans la distance de deux mvriamètres, moitié flans la ligne paternelle, moitié dans la ligne maternelle (Civ. 407). On considère ici l'alliance comme subsistante, malgré le décès sans enfants de l'époux qui la produisait. Ceux qui sont parents ou alliés à la fois dans les deux lignes peuvent, d'après l'opinion généralement admise, être appelés indifféremment comme faisant partie de l'une ou de l'autre. — Les parents ou alliés sont appelés suivant l'ordre de proximité dans chaque ligne. Le parent est préféré à l'allié du même degré , et, parmi les parents du même degré, le plus âgé au plus jeune (Civ. 407). Il n'est pas nécessaire que les parents ou alliés appelés à faire partie du conseil de famille aient leur domicile dans la commune ou dans le rayon fixé par la loi ; une simple résidence , pourvu qu'elle soit habituelle , suffit.
32. Le nombre de trois membres, que chaque ligne doit fournir, ne peut pas être complété par des parents ou alliés pris dans l'autre ligne. D'autre part, le nombre fixé par la loi ne doit pas, en principe, être dépassé. Il y a exception, toutefois, en ce qui concerne : 1° les frères germains du mineur (c'est-à-dire ayant le même père et ia même mère) et les maris de ses sœurs germaines; 2° les ascendants ou les ascendantes veuves du mineur. Ainsi , les frères ou sœurs germains, même lorsqu'ils sont au nombre de plus de six, font tous partie du conseil de famille. De même , les ascendants et les ascendantes veuves sont toujours membres nécessaires du conseil de famille, alors même que par leur adjonction aux autres membres, notamment aux frères germains, le nombre légal serait dépassé. Au reste, la règle d'après laquelle les parents ou alliés ne sont appelés, en principe, que s'ils se trouvent dans la commune ou dans un rayon de deux mvriamètres (V. suprà, n° 31), s'applique aux
ascendants, aux ascendantes veuves, aux frères germains et aux rnaris des sœurs germaines.
33. Dans le cas même où il se trouve sur les lieux des parents ou alliés en nombre suffisant, le juge de paix peut appeler au conseil, à quelque distance qu'ils soient domiciliés, des parents ou alliés plus pioches en degrés, ou de mêmes degrés que les parents présents, à la condition de retrancher quelques-uns de ces derniers si cela est nécessaire pour que le nombre légal ne soit pas dépassé (Civ. 410). Il n'y a là, du reste, pour ce magistrat qu'une faculté dont il est toujours maitre de ne pas user ; et des parents plus proches en degré, demeurant au delà de deux mvriamètres, ne pourraient l'obliger à les convoquer, même en offrant de supporttr les frais de déplacement.
34. Eu cas d'insuffisance de parents ou alliés sur les lieux ou dans un rayon de deux mvriamètres, et s'il existe des parents ou alliés hors de ce rayon, le juge de paix peut appeler soit ces parents, soit des personnes connues pour avoir eu des relations habituelles d'amitié avec le père ou la mère du mineur et résidant sur les lieux (Civ. 404); son option à cet égard est entièrement libre. Il n'est pas tenu de déférer à l'offre de faire partie du conseil, qui serait faite par un parent domicilié hors du périmètre légal, et il reste libre, même en ce cas, d'appeler de préférence un ami résidant dans la localité, si tel lui parait être l'intérêt du mineur. — Mais le juge de paix ne doit pas appeler des amis lorsque les parents ou alliés sont en nombre suffisant sur le lieu ou dans le rayon de deux myriamètres. Il ne lui appartient pas non plus d'appeler des amis qui résideraient hors de la commune.
35. Lorsque la composition du conseil de famille n'est pas conforme aux règles prescrites par la loi, le juge de paix peut, jusqu'au jour où l'assemblée se réunit, modifier soit d'office, soit sur les observations qui lui sont soumises, la liste qu'il avait dressée. Mais, une fois le conseil de famille constitué, la formation de ce conseil ne peut être directement l'objet d'aucun recours; c'est seulement lorsqu'une délibération aura été prise que l'on pourra se prévaloir de l'irrégularité commise en attaquant ladite délibération comme entachée de nullité de ce chef, et cette action devra être portée devant le juge de droit commun, c'est-à-dire devant le tribunal d'arrondissement.
36. Le conseil de famille n'est pas invariable dans sa composition; il ne forme pas un corps permanent, et il y a lieu de le recomposer chaque fois qu'il devient nécessaire de le convoquer, en tenant compte des changements qui se sont produits , comme dans le cas, par exemple, ou des parents ou alliés plus proches sont venus s'établir dans la localité.
37. La faculté de requérir la convocation du conseil de famille appartient, d'une manière générale, aux parents ou alliés du mineur (jusqu'au douzième degré), à ses créanciers ou aux autres parties intéressées (c'est-à-dire celles qui ont un intérêt pécuniaire) (Civ. 406). Il faut y ajouter, sauf dans le cas où il s'agit de l'organisation de la tutelle qui vient de s'ouvrir, le tuteur et le subrogé tuteur. Il est des cas, toutefois, où la loi limite à certaines d'entre ces personnes le droit de requérir la convocation (V. Civ. 446, 479; L. 27 févr. 1880, art. 7). — Toute personne a, d'ailleurs, le droit de dénoncer au juge de paix le fait qui donne lieu à la nomination d'un tuteur (ou plus généralement qui rend nécessaire la convocation du conseil de famille) (Civ. 406, in fine).
38. Le juge de paix est tenu de convoquer le conseil de famille quand il est requis par une des personnes investies du droit de ré-
quisition, à peine de prise à partie, s'il refuse d'y répondre, ou d'appel devant le tribunal siégeant en chambre du conseil, s'il rejette la requête par une ordonnance motivée. Quant à la simple dénonciation, elle laisse le juge de paix libre de faire la convocation ou de s'abstenir. Le ministère public n'est admis, en aucun cas, à convoquer le conseil de famille; il peut seulement faire la dénonciation prévue par l'art. 406 in fine, — Le juge de paix a le droit de convoquer d'office le conseil de famille, non seulement quand il y a lieu de procéder à la nomination du tuteur (Civ. 4UU), niais encore toutes les fois qu'il lui parait utile, dans l'intérêt du mineur, de provoquer une délibération de ce conseil.
39. Il n'est pas nécessaire que 11 convocation soit faite par le juge de paix luimême ; elle est régulière dès lors que le juge de paix l'a ratifiée, et celte ratification est présumée par cela seul qu'il a agréé les personnes choisies par l'auteur de la convocation.
40. La convocation doit régulièrement être faite au moyen d'une citation ( par exploit d'huissier) signifiée à chacune des personnes qui doivent faire partie du conseil. Cependant, cette forme n'est pas obligatoire; les membres peuvent à la rigueur être convoqués par simple lettre, ou même verbalement; seulement, ceux qui ne comparaissent pas sur une convocation ainsi faite n'encourent pas l'amende édictée contre les noncomparants (V. infrà, n» 45), et la délibération prise en leur absence serait nulle.
41. La convocation du conseil de famille pour la nomination du tuteur, lors de l'ouverture de la tutelle, doit être faite devant « le juge de paix du domicile du mineur » (Civ. 406), qui n'est autre que celui qu'avait le père du mineur lors de son décès. Quant aux convocations qui peuvent devenir nécessaires au cours de la tutelle, elles doivent également, d'après l'opinion généralement admise, être faites au lieu où le mineur était domicilié lors de l'ouverture de la tutelle, sans qu'il y ait à tenir compte des changements qu'a pu subir le domicile du tuteur, et par suite celui du mineur (Civ. 108). Il en est ainsi soit qu'il s'agisse de délibérations relatives à l'organisation de la tutelle, comme dans le cas où il y a lieu de nommer un nouveau tuteur, par exemple par suite du décès ou de la destitution du tuteur en exercice, ou du second mariage de la mère à laquelle la tutelle n'a pas été conservée, soit qu'il s'agisse de dé ibérations concernant la gestion de la tutelle, comme dans le cas, par exemple, où le conseil de famille est appelé à se prononcer sur une acceptation de succession, une aliénation d'immeubles, etc.
42. La sanction de la règle qui déterminé le lieu où le conseil de famille doit être convoqué consiste, en principe, dans la nullité des délibérations prises par le conseil incompétent. Toutefois, d'après certains arrêts rendus au sujet de délibérations relatives à l'administration de la tutelle, la nullité ne serait pas nécessairement encourue, et il appartiendrait aux tribunaux d'apprécier, d après les circonstances, si les intérêts du mineur sont, ou non, compromis par l'irrégularité commise.
43. Le délai pour comparaître doit être réglé par le juge de paix à jour fixe, mais de manière qu'il y ait toujours entre la citation notifiée et le jour indiqué pour la réunion du conseil un intervalle de trois jours au moins (Civ. 411). Ce délai est augmenté d'un jour par cinq myriamètres, toutes les fois que, parmi les membres cités, il en est qui sont domiciliés au delà de cette distance (Civ. 411; L. 3 mai 1862, D. P. 62. 4. 43). L'inobservation des délais de distance a pour sanction la nullité tant de la citation que de la délibération prise en l'absence du membre
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irrégulièrement appelé. Du reste, la délibération n'en serait pas moins valable, quoique prise avant l'échéance des délais, si tous les membres s'étaient trouvés présents. — La citation doit, autant que possible, énoncer l'objet de la délibération; cependant, elle ne serait pas nulle faute de contenir cette inondation.
44. Les parents, alliés ou amis composant le conseil de famille, et légalement convoqués. Boni tenus de se rendre en personne ou de se l'aire représenter par un mandataire spécial (Civ. 413, S l")1 Une personne qui serait incapable d'être elleméme membre du conseil de famille, par
pie une femme, un milieu* même
émancip . ne pourrait être choisie ce
mandataire. Le greffier qui assiste le juge de paix ne peut remplir le rôle de mandataire. — Le membre qui se fait représenter donner à son mandataire le pouvoir de
rer et de voler sur ce qui doit faire l'objet de la réunion; mais il ne peut pas lui imposer l'obligation de voter dans tel ou tel sens; le mandat ne doit pas être impératif, et ce à peine de nullité de la délibération à laquelle le mandataire aurait pris part (Pau, S janv. 1895, D, P. 96. 2. 217). La procuration peut être donnée par acte sous seing privé; elle est annexée au registre des délibérations. Le même mandataire ne peut pas représenter plus d'une personne (Civ. 412, § 2). Un membre absent
ut être représenté par un membre présent.
45. Le membre dûment convoqué qui, sans excuse légitime, ne comparait pas, encourt une amende qui ne peut excéder 50 francs, et qui est prononcée sans appel par le juye de paix (Civ. 413). Il appartient à celui-ci d'apprécier la légitimité de l'excuse. — Dans le cas où , le jour fixé pour la réunion du conseil, un ou plusieurs membres font défaut, le juge de paix peut, soit ajourner l'assemblée , c'est-a-dire renvoyer la délibération à une époque indéterminée, soit la proroger, c'est-à-dire en remettre la tenue à jour fixe. Il a le même pouvoir dans tous autres cas où l'intérêt du mineur semblerait exiger une telle mesure (Civ. 414). Au cas d'ajournement, il y a lieu à une nouvelle convocation en observant les délais ; cette nouvelle convocation est inutile en cas de prorogation.
46. L'assemblée se tient chez le juge de paix, à moins qu'il ne désigne un autre local. La présence des trois quarts des m'ombres convoqué» est nécessaire pour qu'elle puisse délibérer (Civ. 415). Le juge de paix n'est pas compris dans le nombre dont les trois quarts doivent être présents. Si, par exemple, le conseil comprend six membres, il en faudra cinq présents, non compris le juge de paix. Mais, suivant une solution généralement admise, si la présence des trois quarts des membres est nécessaire, il n'est pas exigé, à peine de nullité, qu'ils aient tous pris part à la délibération (V. toutefois Angers, 23 mars 189b, D. P. 96. 2. 477).
47. Le conseil de famille doit nécessairement être présidé par le juge de paix. En cas d'empêchement, il doit être remplacé par son suppléant; le tribunal de première instance ne pourrait pas commettre un de ses membres pour siéger à sa place. Il est assisté de son greffier, qui rédige la délibération et en délivre extrait. — Le juge de paix doit concourir à la délibération; il e6t tenu d'émettre son avis; mais il suffit que le procès-verbal constate implicitement que le juge de paix a voté.
48. Les délibérations des conseils de famille doivent être prises à la majorité absolue, et non à la majorité relative. La voix du juge de paix est prépondérante en cas de partage (Civ. 416), ce qui suppose que le
conseil de famille se divise en deux opinions réunissant le même nombre de voix. S'il se forme plu sde deux opinions, on admet généralement que, pour arriver à la majorité absolue, il y a lieu de se conformer à l'art. 117 c. pr. civ., c'est-à-dire que les minorités les plus faibles devront se réunir à l'une des deux opinions qui auront obtenu le plus de voix, Si les minorités persistent dans leur vote, il y a lieu de reconstituer le conseil de famille, en éliminant les membres qui n'ont pas voulu se rallier à l'une des opinions les plus fortes. — A l'exception de celles qui prononcent l'exclusion ou la destitution du tuteur (Civ. 447), les délibérations du conseil de famille ne doivent pas être motivées. Toutes les fois que la délibération n'est pas unanime, l'avis de chacun des membres du conseil doit être mentionné au procèsverbal.
49. Le procès -verbal, signé par le juge de paix et son greffier, fait pleine foi de la délibération qui y est relatée, malgré le refus de signature des membres du conseil autres que le juge de paix (Douai, 15 déc. 1900, D. P. 1903. 2.9).
50. Il est un certain nombre d'actes que le tuteur ne peut faire sans y être autorisé par une délibération du conseil de famille (V. in/rà, nos 108 et s., 114 et s. ). En dehors de ces actes, le tuteur a toujours la faculté de demander l'avis du conseil de famille au sujet de sa gestion ; mais alors le conseil de famille pourrait se refuser à délibérer, et le tuteur, de son côté, ne serait pas tenu de se conformer à l'avis qu'il a sollicité.
51. En règle générale, les délibérations du conseil de fainille sont exécutoires par elles-mêmes ; dans certains cas spécifiés par la loi (V. infrà, n°s114et s.), elles doivent être homologuées. C'est au tribunal civil d'arrondissement qu'il appartient d'homologuer les délibérations du conseil de famille. — La procédure à suivre pour obtenir l'homologation est tracée dans les art. 885 à 887 c. pr. civ. Le jugement qui accorde ou refuse l'homologation est, en principe, susceptible d'appel (Pr. 889).
52. Les membres du conseil de famille ont individuellement le droit de s'opposer à l'homologation. Ceux qui veulent user de ce droit doivent déclarer, par acte extrajudiciaire, leur intention à celui qui est chargé de poursuivre cette formalité. S'ils ne sont pas en cause, ils peuvent former opposition au jugement. S'ils n'ont pas déclaré leur opposition dans les formes prescrites par l'art. 888, celui qui poursuit l'homologation n'est pas tenu de les appeler en cause ; mais ils peuvent intervenir dans l'instance. Lorsque, n'ayant pas déclaré leur opposition, ils n'ont pas été appelés et ne sont pas intervenus lors du jugement d'homologation, ils ne sont pas recevables à former opposition à ce jugement. Quant à la question de savoir si la voie de l'appel leur est également fermée , elle est diversement résolue par la jurisprudence.
53. Les délibérations du conseil de famille ne sont pas des actes publics; en conséquence, les tiers n'ont pas le droit de s'en faire délivrer des expéditions par les greffiers des justices de paix dépositaires des minutes de ces délibérations.
54. Il appartient aux conseils de famille d'interpréter leurs délibérations lorsque le sens en est obscur ou ambigu. On peut même leur reconnaître le droit de rétracter et de modifier leurs délibérations antérieures, si l'intérêt du mineur parait l'exiger.
55. Les délibérations du conseil de famille, même celles qui ne sont pas sujettes à l'homologation, ne sont pas souveraines; elles sont, en principe, susceptibles de recours devant les tribunaux (Pr. 883). Ce recours peut être fondé d'abord sur un vice de forme, c'est-à-dire sur la violation des for-
malités requises par la loi pour la composition, la convocation ou le mode de délibérer du conseil de famille. D'ailleurs, la violation de ces formalités n'entraine pas nécessairement, dans tous les cas, la nullité de la délibération. Il n'en est ainsi qu'autant que l'irrégularité commise a pour effet de vicier dans son essence la composition ou la délibération du conseil de famille, ou si l'intérêt du mineur a souffert de l'irrégularité commise. Ainsi, la nullité devra nécessairement être prononcée dans le cas où le conseil n'aurait pas été présidé par le juge de paix; ... où moins de six membres ont été convoqués : ... où, à l'inverse, le nombre de six membres aurait été dépassé; ... où l'un des six membres appelés à l'assemblée était incapable d'en faire partie; ... où, à l'inverse, un membre qui ne s'est pas présenté n'aurait pas été convoqué régulièrement (V. supra, n° 40); ... si les trois quarts au moins des membres convoqués n'ont pas pris part à la délibération; ... etc. — En dehors de ces hypothèses, l'irrégularité commise n'entraîne pas la nullité de la délibération, à moins qu'elle n'ait été de nature à nuire aux intérêts du mineur (Req. 29 juin 1904, D. P. 1904. 1. 400); il y a là une question d'appréciation qu'il appartient aux juges de résoudre selon les circonstances propres à chaque espèce. Cette règle a été appliquéej notamment, au cas : ... où l'on n'a pas suivi l'ordre dans lequel doivent être appelées les personnes désignées par la loi pour faire partie du conseil de famille, où, par exemple , on n'a pas appelé les parents les plus proches parmi ceux qui résidaient dans le rayon fixé par la loi; ... où des amis ont été appelés, bien qu'il y eût sur les lieux des parents ou alliés en nombre suffisant ; ... où le juge de paix a choisi, pour faire partie du conseil , des personnes non parentes ou alliées qui n'étaient pas établies dans la commune, ou qui n'avaient pas eu avec le père ou la mère du mineur des relations habituelles d'amitié.
56. D'autre part, alors même qu'elles ont été régulièrement prises en la forme par une assemblée compétente, les délibérations peuvent être attaquées au fond et infirmées par les tribunaux lorsqu'elles sont contraires aux intérêts du mineur. Il en est ainsi même des délibérations qui ne sont pas assujetties à la formalité de l'homologation (Douai, 15 déc. 1900, D. P. 1903. 2. 9). - Les délibérations du conseil de famille ne sont, en général , annulées par les tribunaux que lorsqu'elles n'ont pas été prises à l'unanimité (Comp. Pr. 883); il ne semble pas cependant que ce soit là une condition indispensable pour que l'annulation puisse être prononcée.
57. Le droit de se pourvoir contre la délibération dans l'intérêt du mineur est expressément attribué par la loi au tuteur, au subrogé tuteur, au curateur (si le mineur est émancipé) et aux membres de l'assemblée qui ont été d'un avis contraire à celui de la majorité (Pr. 883). Mais on reconnaît également ce droit aux parents ou alliés qui devaient être appelés au conseil et qui ne l'ont pas été (Nancy, 7 janv. 1899, D. P. 99. 2. 273), et même aux membres de la majorité qui, ayant voté la résolution adoptée, viendraient ensuite à changer d'opinion. Ou le refuse au contraire, du moins en général, aux parents ou alliés qui n'étaient pas appelés à faire partie du conseil de famille. Le droit d'attaquer la délibération n'appartient pas non plus au juge de paix qui a présidé le conseil, ni au ministère public. Le tuteur ou le subrogé tuteur sont recevables dans certains cas à attaquer en leur propre nom les délibérations qui leur portent préjudice (V. notamment Civ. 440, 448, 454, 455), — Quant aux tiers, ils n'ont pas qualité pour se pourvoir en annulation des délibé-
rations du conseil de famille qu'ils considèrent comme préjudiciables à leurs intérêts; toutefois, lorsqu'ils sont poursuivis en vertu d'une délibération qui autorise le tuteur à agir contre eux. on peut leur reconnaître le droit d'opposer la nullité de cette délibération.
58. L'action doit être formée contre les membres du conseil de famille qui ont voté la délibération, à l'exception du juge de paix (Pr. 883).
59. Le tribunal compétent pour statuer sur les actions tendant à faire annuler une délibération du conseil de famille est le tribunal de première instance dans le ressort duquel s'est réunie l'assemblée. La cause est jugée sommairement (Pr. 884). La décision du tribunal est, en principe, susceptible d'appel (Pr. 889).
De la protutelle (R. 276 et s.
S. 193 et s.).
60. Lorsque le mineur domicilié en France possède des biens dans les colonies, ou réciproquement, l'administration de ces biens doit être confiée à un protuteur (Civ. 417, §ler)- On admet généralement que cette mesure n'est pas applicable au cas où le mineur domicilié en France possède des biens à l'étranger; qu'il y a lieu seulement, en pareil cas, d'autoriser le tuteur à s'aider d'administrateurs particuliers dans les conditions de l'art. 454 (V. infrà, n» 92). — Le tuteur et le protuteur sont indépendants l'un de l'autre; chacun n'est responsable que de sa propre gestion (Civ. 417, § 2). Il y a donc, en pareil cas, deux tutelles; mais il n'y a qu'un seul conseil de famille : celui qui est réuni au domicile du mineur. — Toutes les dispositions qui concernent la tutelle sont applicables au protuteur.
8 8. — Du subrogé tuteur (R. 284 et s. ; S. 198 et s.).
61. La loi veut qu'il y ait, dans toute tutelle, un subrogé tuteur (Civ. 420, § 1er). Cette règle est applicable notamment à la tutelle légale du père, à celle de la mère, même quand elle est pourvue d'un conseil, à la protutelle, à la tutelle officieuse. Mais elle ne s'applique pas à l'administration légale du père.
62. Le subrogé tuteur est toujours nommé par le conseil de famille; le père ou la mère, qui peuvent choisir un tuteur à leurs enfants, n'ont pas le droit de nommer un subrogé tuteur. Cette nomination, en cas de tutelle légale , testamentaire ou déférée aux ascendants, doit avoir lieu avant l'entrée en fonctions du tuteur, qui doit convoquer à cet effet le conseil de famille; et il est interdit à celui-ci de gérer avant d'avoir fait nommer un subrogé tuteur, à peine de destitution s'il y a dof, et, dans tous les cas, de dommages-intérêts (Civ. 421). Les actes de gestion qu'aurait accomplis le tuteur sans avoir préalablement fait nommer le subrogé tuteur sont annulables sur la demande du mineur, mais dans le cas seulement où il s'agirait d'un acte pour lequel l'intervention du subrogé tuteur était nécessaire, notamment à raison d'une opposition d'intérêts entre le mineur et le tuteur. — En cas de tutelle dative, la nomination du subrogé tuteur a lieu immédiatement après celle du tuteur (Civ. 422).
63. Le tuteur ne doit jamais voter pour la nomination du subrogé tuteur (Civ. 423). Mais le vote du tuteur n'a pas pour résultat d'entraîner ipso facto la nullité de la délibération qui a nommé le subrogé tuteur; cette nomination peut néanmoins être validée suivant les circonstances ( Nancy, 7 janv. 1899, D. P. 1900. 1. 273).
64. Le subrogé tuteur ne doit pas, à peine de nullité, être pris dans celle des deux
lignes à laquelle le tuteur appartient (Civ. 423) ; s'il n'y a point de parents dans l'autre ligne, le conseil doit nommer un étranger. On admet généralement que le subrogé tuteur pourrait être pris en dehors de la famille, alors même qu'il y aurait des parents ou alliés dans les deux lignes, et que, dans ce cas, la personne ainsi désignée ne pourrait se prévaloir de l'excuse mentionnée dans l'art. 432 (V. infrà, n» 65). — La règle qui interdit de prendre le subrogé tuteur dans la ligne à laquelle le tuteur appartient souffre exception en faveur des frères germains (Civ. 423), et cette exception doit être étendue aux autres parents qui appartiendraient à la fois aux deux lignes. La règle et l'exception établies par l'art. 423 s'appliquent aux alliés.
S 9. — Des causes qui dispensent de la tutelle (R. 324 et s. ; S. 236 et s.).
65. En principe, celui qui est appelé aux fonctions de tuteur ne peut les refuser. Toutefois, la loi admet diverses causes d'excuse. Sont dispensés de la tutelle : 1° ceux qui sont investis de certaines dignités ou fonctions publiques, les militaires en activité de service, les citoyens qui remplissent, hors du territoire, une mission du Gouvernement (Civ. 427 à 431); — 2" ceux qui ont atteint un âge avancé : toute personne âgée de soixante -cinq ans accomplis peut refuser la tutelle. A soixante -dix ans, le tuteur peut se faire décharger de la tutelle, s'il a été nommé avant l'âge de soixante -cinq ans (Civ. 433), mais non, suivant l'opinion générale, s'il a accepté la tutelle ayant soixantecinq ans accomplis; — 3° ceux qui sont atteints d'une infirmité grave et dûment justifiée (Civ. 434); — 4» celui qui est déjà chargé de deux tutelles, ou même, s'il est époux ou père, d'une seule tutelle (Civ. 435);
— 5° ceux qui ont cinq enfants légitimes. Cette dispense ne s'applique qu'aux tutelles autres que celle desdits enfants. On tient compte même des enfants majeurs, mais non des enfants naturels ou adoptifs. — L'enfant mort ne compte pas, à moins qu'il ne soit mort sous les drapeaux, ou qu'il n'ait laissé un ou plusieurs enfants existants (Civ. 436). La survenance d'enfants pendant la tutelle n'autorise pas à l'abdiquer (Civ. 437); — 6° celui qui n'est ni parent ni allié du mineur, lorsqu'il existe dans le rayon de quatre myriamètres des parents ou alliés en état de gérer la tutelle (Civ. 432).
— La présence d'ans le rayon déterminé par la loi d'un parent ou allié légalement capable n'autoriserait pas à invoquer cette cause de dispense, si le conseil de famille jugeait qu'en fait, soit physiquement, soit intellectuellement, il n'est pas apte à exercer les fonctions de tuteur. La dispense ne s'applique pas aux parents ou alliés, c'està-dire que ceux-ci ne peuvent invoquer comme excuse l'éloignement de leur domicile et la présence sur les lieux d'autres parents ou alliés plus proches.
66. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si les conseils de famille ne peuvent accueillir d'autres causes d'excuse ou de dispense que celles qui sont consacrées par le Code civil (V., pour l'affirmative : Trib. civ. de Senlis, 18 févr. 1894, D. P. 95. 2. 227).
67. Les causes d'excuse ou de dispense s'appliquent à toutes les tutelles, même à celle du survivant des père et mère.
68. Le tuteur doit proposer ses excuses sur-le-champ, quand il est présent à la délibération qui lui confère la tutelle (Civ. 438). Si le tuteur nommé n'assistait pas à la délibération, il peut convoquer le conseil de famille pour délibérer sur ses excuses ; mais il doit faire cette convocation dans le délai de trois jours à partir de la notification qui lui a été laite de sa nomination. Ce délai
est augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du tuteur et le lieu de l'ouverture de la tutelle (Civ. 439; L. 3 mai 1S62, art. 4). Ces règles ne sont applicables qu'à la tutelle dative et à la subrogée tutelle, et il est généralement admis que le tuteur légal ou le tuteur testamentaire ne sont assujettis à aucun délai pour la présentation de leurs excuses. — Le tuteur dont les excuses sont rejetées peut se pourvoir devant les tribunaux contre la décision du conseil de famille; il est tenu, pendant l'instance , d'administrer provisoirement (Civ. 440). Inversement, la délibération qui prononce l'admission des excuses est susceptible de recours, soit de la part des membres du conseil, soit de la part des tiers dont les intérêts sont lésés, notamment de la personne qui a été appelée à la tutelle au lieu et place du tuteur indûment excusé.
§ 10. — Des causes d'incapacité, d'exclusion ou de destitution de la tutelle (R. 346 et
69. Sont incapables d'être tuteurs : 1° les mineurs, même émancipés, sauf exception pour le père ou la mère, qui peuvent être investis de la tutelle de leurs enfants (Civ. 442-1°). Les père et mère mineurs n'ont d'ailleurs pas, en ce cas, les mêmes pouvoirs qu'un tuteur ordinaire : ils ne peuvent faire seuls les actes qui excèdent la capacité du mineur émancipé et ont besoin, à cet effet, de l'assistance du subrogé tuteur, suivant une opinion, ou de leur propre curateur, d'après un autre système (Trib. civ. de la Seine, 27 févr. 1897, D. P. 97. 2. 303); - 2° les interdits (pour cause de démence) (Civ.
442-2° ). Il est douteux qu'on puisse leur assimiler les aliénés non interdits ; mais on a la ressource soit de les excuser pour infirmité grave, soit de les exclure ou de les révoquer D '■ _ _ _...^ j. p~:i in:.. r.hh _Oo\ Wa
pour
r 'incapacité de fait (Civ. 444-2°). De
même pour l'individu pourvu d'un conseil judiciaire : son assimilation à l'interdit peut faire difficulté, mais il est toujours possible de l'exclure ou de le destituer pour incapacité de fait; — 3° les femmes, mariées ou non , à l'exception de la mère qui , après le décès du père, est tutrice de droit (V. supra, n° 6), et des ascendantes du mineur, qui peuvent être investies de la tutelle par le conseil de famille; — 4° les individus qui ont, ou dont les père et mère ont un procès avec le mineur (Civ. 442-4°). Le procès doit être actuellement pendant; l'incapacité n'existerait pas si le litige était seulement probable, même imminent, non plus qu'au cas où il serait terminé. Il faut que la contestation mette en jeu l'état du mineur, sa fortune ou une partie notable de ses biens ; un procès de peu d'importance, par exemple sur un bail de chasse , ne constituerait pas une cause d'incapacité (Nancy, 29 oct. 1898, D. P. 99. 2. 209).
70. On discute sur le point de savoir si l'incapacité doit être strictement renfermée dans les termes où elle est édictée ou si elle peut être étendue à des cas analogues a ceux que la loi prévoit, par exemple au cas où le procès existerait entre le mineur et la femme ou l'enfant du tuteur. — Sur la question de savoir si les étrangers peuvent être tuteurs en France, V. supra, Etranger, n° 8. ...
71. Les causes d'exclusion ou de destitution de la tutelle sont : 1° la condamnation à une peine afllictive ou infamante (Civ. 4*3). Aux condamnés à une peine afllictive et infamante, il faut ajouter ceux qui ont ete privés, par un jugement correctionnel, du droit d'être tuteurs ou de faire partie d'un conseil de famille (Pén. 42). Toutefois, le père ou la mère frappés d'une peine afllictive ou infamante peuvent être admis, sur l'avis conforme du conseil de famille, à ge-
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rer la tutelle de leurs propres enfants, à la condition, s'il s'agit d'une peine alïlictive, qu'ils aient cessé d'être en état d interdiction légale par l'expiration de la peine ou l'elfet de la gr.'iee (l'en. 34-4"). Ile même, ceux qui ont été prive-, par un tribunal jugeant correctionnellement, du droit d'être tuteurs peuvent, sur l'avis conforme du conseil de famille, être maintenus dans la tutelle de leurs propres entants, et cela même pendant la durée de la peine principale (Pén. 4-2). Dans un cas particulier, celui de condamnation pour d 'lit d'encouragement de mineurs à la débauche, l'exclusion de la tutelle dérive, non pas d'une déclaration facultative pour le juge, mais de la loi ellemême; elle est encourue nécessairement et de plein droit, lui outre, l'exception admise en faveur des père et mère ne s'étend pas a celle hypothèse. L'interdiction est temporaire : elle est, en principe, de deux à cinq ans, et de dix à vingt ans si le délit a été commis par le père ou la mère (Pén. 3;iô); — 2« la déchéance de la puissance paternelle (L. 24 juill. 1889, art. 8); - 3» la condamnation encourue pour contraventions aux dispositions de la loi relative à la protection des entants employés dans les professions ambulantes ( L. 7 déc. I874, art. 2, t- 3); — 4» l'inconduite notoire (Civ. 444-1°). L'exclusion ou la destitution de la tutelle pour inconduile notoire ne peut, d'ailleurs, être prononcée que par le conseil de famille, ,i charge d'adhésion par le destitué ou d'homologation par le tribunal; la demande en exclusion ou en destitution ne peut être portée de piano devant le tribunal (Nancy, 7 janv. 1899, D. 1». 1900. 2. 273). Si le tribunal est appelé à statuer, il lui appartient d'apprécier les faits qui peuvent caractériser ce que l'art. 444 entend par l'inconduite notoire, et, si ces faits ne lui paraissent pas d'ores et déjà justifiés, il a la faculté d'en ordonner la preuve (Req. 8 févr. 1904, D. P. 1904. 1. 330); — 5» l'incapacité ou l'infidélité dans la gestion (Civ. 444-2"). La faillite du tuteur n'entraîne pas de plein droit son exclusion ou sa destitution, mais elle peut la motiver en tant qu'elle constitue un indice de l'incapacité du tuteur. — La gestion doit s'entendre ici dans le sens le pius général, de telle sorte que l'exclusion peut atteindre celui qui se serait montré incapable et infidèle dans une gestion quelconque autre que la tutelle.
72. Les dispositions relatives à l'exclusion ou à la destitution de la tutelle s'appliquent sans distinction aux différentes espèces de tutelle, notamment à la tutelle légale. Ainsi le père (ou la mère) peut être exclu de la tutelle de son enfant pour inconduite notoire. On admet généralement qu'il n'en conserve pas moins son usufruit légal (V. suprà, Puissance paternelle, n" 41). — Jlais la jurisprudence ne paraît pas bien fixée sur le point de savoir si le père (ou la mère) conserve en pareil cas l'administration des biens de l'enfant, ou si cette administration ne doit pas appartenir au nouveau tuteur. — Quant aux droits de garde et d'éducation, la destitution de la tutelle, prononcée même pour inconduite notoire, n'a pas pour conséquence de dépouiller le père ou la mère; ceux-ci ne peuvent en être privés que si, outre la destitution de la tutelle légale, ils ont encouru la déchéance paternelle.
73. Le subrogé tuteur est spécialement chargé de provoquer, lorsqu'il y a lieu, la destitution du tuteur. Le même droit appartient au juge de paix (Civ. 446, § 1er), mais non au ministère public. Il appartient encore aux parents ou alliés du mineur jusqu'au degré de cousin germain (Civ. 440, S 2). Le subrogé tuteur, le parent ou allié, qui ont provoqué la destitution du tuteur peuvent faire partie du conseil de famille
appelé à délibérer sur cette destitution. — La loi exige que le tuteur soit entendu, ou du moins qu'il soit appelé, et que la délibération du conseil du famille, si elle prononce la destitution, soit motivée (Civ. 447). Ces formalités doivent être observées à peine de nullité. Le tuteur peut adhérera la délibération qui l'exclut ou le destitue. Son adhésion doit être mentionnée dans le procèsverbal de la délibération (Civ. 446). Néanmoins, elle peut être tacite et résulter, par exemple, de ce que, présent à la délibération, il s'est abstenu de toute défense ou protestation. Le nouveau tuteur, aussitôt l'adhésion donnée, entre en fonctions (Civ. 448). — Si le tuteur n'adhère pas à la délibération, elle doit être homologuée par le tribunal. Tant que l'homologation n'a pas eu lieu, le tuteur destitué reste en fonctions. S'il y a péril à laisser l'administration entre ses mains, la seule ressource sera de demander d'urgence l'homologation et l'exécution provisoire du jugement (Pr. 135). — Le subrogé tuteur est spécialement chargé de poursuivre l'homologalion de la délibération qui destitue le tuteur (Civ. 448, § 2); mais le même droit appartient aussi à tous les membres du conseil de famille, si le subrogé tuteur n'agit pas ( Pr. 887).
74. La jurisprudence parait admettre que le jugement d'homologation peut être rendu sur requête sans que le tuteur ait été appelé en cause. Si le jugement a été rendu contradictoirement, le tuteur peut en interjeter appel. Si le tuteur n'a point été appelé en cause, il ne peut, d'après la Cour de cassation, attaquer directement le jugement d'homologation, mais doit poursuivre l'annulation de la délibération par une demande portée devant le tribunal de première instance. Le tuteur peut,d'ailleurs, sans attendre l'instance en homologation, se pourvoir par action principale contre la délibération qui l'exclut ou le destitue, et on admet généralement que cette action doit être intentée contre le subrogé tuteur (Civ. 448, § 3) et non contre les membres du conseil de famille, suivant la règle générale édictée par l'art. 883 c. pr. civ.
75. Le tuteur peut, par une démission volontaire, éviter la destitution dont il est menacé. Cette démission a les caractères d'un acquiescement à la destitution demandée contre le tuteur; elle est, par suite, valablement acceptée par le conseil de famille et ne peut être rétractée.
76. Les dispositions concernant les causes qui dispensent de la tutelle (Civ. 427 et s.), l'incapacité, les exclusions et destitutions de la tutelle, s'appliquent au subrogé tuteur. Toutefois, le tuteur ne peut provoquer la destitution du subrogé tuteur, ni voter dans les conseils de famille convoqués pour cet objet (Civ. 426). Mais le tuteur pourrait, comme toute autre personne, dénoncer au juge de paix les faits susceptibles de motiver la destitution du subrogé tuteur.
77. Les causes d'excuses qui peuvent légitimer la non-comparution des personnes appelées à faire partie d'un conseil de famille ne sont pas, comme celles qui dispensent de la tutelle, déterminées par la loi; elles dépendent des circonstances et sont appréciées par le juge de paix (V. suprà, n° 45). — Quant aux causes d'incapacité ou d'exclusion, celles qui écartent de la tutelle s'opposent également, en général, à ce que l'on fasse partie du conseil de famille. Toutefois, la mère fait dans tous les cas partie du conseil de famille, où elle occupe le premier rang dans la ligne maternelle, et cela alors même que, s'élant remariée, elle n'aurait pas été maintenue dans la tutelle ou qu'elle l'aurait perdue pour n'avoir pas convoqué le conseil de famille; et son second mari doit également y être appelé , comme allié au premier degré
(Nancy, 7 janv. 1899, D. P. 1900. 2. 273). D'autre part, les ascendantes veuves, auxquelles la tutelle ne peut appartenir que si elle leur est déférée par le conseil de famille (V. suprà, n» 27, in fine), sont de plein droit appelées à faire partie du conseil de famille (V. suprà, n° 32). — On a proposé d'étendre l'incapacité édictée par l'art. 442 c. civ. (V. suprà, n» 69) à toutes personnes qui auraient un intérêt personnel dans la question soumise à la délibération du conseil de famille, par exemple au parent ou allié qui serait créancier du mineur, dans le cas où le conseil de famille serait appelé à autoriser une constitution d'hypothèque sur les biens du mineur; la jurisprudence et les auteurs sont divisés sur cette question.
Art. 2. — Fonctionnement de la. tutelle.
78. Le tuteur nommé par le conseil de famille entre immédiatement en fonctions si la nomination a eu lieu en sa présence; sinon, du jour où elle lui est notifiée (Civ. 418). — Quant au tuteur légal et au tuteur testamentaire, leurs fonctions ne commencent: que du jour où ils ont eu connaissance de l'ouverture de la tutelle, et se sont trouvés dans la possibilité de gérer. La notification qui doit être faite au tuteur datif non présent lors de sa nomination n'est, d'ailleurs, pas exigée à l'égard du tuteur légal ou testamentaire.
§ 1er. — De l'administration du tuteur quant à la personne du mineur ( R. 390 et s. ; S. 301 et s.).
79. Aux termes de l'art. 450 c. civ., « le tuteur prend soin de la personne du mineur. » Les pouvoirs qui lui appartiennent à cet égard comprennent : 1° le droit de garde et d'éducation du mineur; 2° le droit de correction, mais sous certaines restrictions (V. suprà, Puissance paternelle, n»s 18 et s.). Le droit de garde et d'éducation n'est, d'ailleurs, pas de l'essence du pouvoir tutélaire; il peut être détaché de la tutelle et appartenir à une personne autre que le tuteur. Il en est ainsi, notamment, quand la tutelle n'est pas exercée par le survivant des père et mère, celui-ci conservant la puissance paternelle; tel est le cas :... où le père a été excusé de la tutelle;... où le père ou la mère a été destitué de la tutelle (à moins que les tribunaux n'aient prononcé contre lui la déchéance de la puissance paternelle);... ou le survivant des père et mère, nommant un tuteur à l'enfant, a désigné une autre personne pour avoir soin de sa personne et diriger son éducation. La jurisprudence semble admettre aussi que la garde et l'éducation de l'enfant peuvent être laissées à la mère qui, en cas de convoi, a cessé d'être tutrice.
80. Suivant l'opinion générale, les pouvoirs du tuteur, en ce qui concerne le gouvernement de la personne du mineur, sont soumis au contrôle du conseil de famille, qui a le droit de lui donner, à cet égard, telles instructions qu'il juge convenables. — Toutefois, ce contrôle ne s'exerce pas en cas de tutelle légale; le survivant du père ou de la mère est, en ce qui touche l'éducation de l'enfant, entièrement indépendant du conseil de famille. Il en est ainsi même de la mère qui est restée tutrice malgré son convoi; et le conseil de famille, en lui conservant la tutelle, ne pourrait imposer aucune restriction à ses pouvoirs : les engagements que la mère aurait consenti à prendre à cet égard seraient sans valeur.
81. L'éducation du pupille doit être diriçée selon sa position sociale et sa fortune. Celle qui avait été commencée avant l'ouverture de la tutelle doit être continuée, à moins que l'intérêt du mineur ne commande un changement d'éducation. Le tuteur doit
également se conformer aux intentions manifestées par les père et mère en ce qui SOncerne l'éducation religieuse de I enlant. Il lui appartient de régler les relations du mineur avec les membres de sa famille; fflais il ne peut, même dans le cas de tutelle ■■ s'opposer arbitrairement à ce que le ir soit visité par ceux de ces membres auxquels il doit honneur ou respect.
82. Le tuteur n'est pas oblige d élever lui-même le pupille, et de le recevoir chez lui- il peut offrir, par exemple, de le mettre en pension. 11 n'est pas tenu de subvenir, a l'aide de ses propres ressources, à l'entretien dU mineur, s'il n'est, d'ailleurs, dans la classe des personnes qui lui doivent des aliments. Si le mineur était sans aucune fortune, le tuteur devrait faire les démarches nécessaires pour obtenir son admission dans un hospice. S'il était déjà en possession d'un état ou d'un métier lui permettant de gaener sa vie, il devrait s'occuper de le placer; mais il ne pourrait engager ses services que jusqu'à sa majorité ou son émancipation.
3 2. — De l'administration du tuteur quant
aux biens du mineur.
83. Les pouvoirs du tuteur, relativement à la fortune du mineur, sont ceux d'un administrateur indépendant et libre de ses actes, sauf la responsabilité qui lui incombe quand il n'a pas administré les biens du pupille en bon père de famille. Cependant, ces pouvoirs ne sont pas sans hmiles ; dune part la loi l'a soumis à la surveillance du subrogé tuteur (V. infrà, n«* 138 et s.), grevé ses immeubles d'une hypothèque au profit du mineur (V. suprà, Privilèges et hypothèques, n"» 169 et s.), autorisé sa destitution peur infidélité, incapacité ou incondmte notoire (V. suprà, n" 71); d'autre part, elle a déterminé certains actes que le tuteur ne peut faire qu'avec l'autorisation du conseil de famille (V. infrà, n» 108 et s.), d'autres pour lesquels il faut, outre celte autorisalion, l'homologation du tribunal (V. infrà, n°s 114 et s.), enfin certains actes qui lui sont absolument interdits (V. infrà, n»' 123 et s.). — D'après la doctrine qui parait prévaloir en jurisprudence, les limitations apportées ainsi aux pouvoirs du tuteur par des dispositions expresses sont les seules que comportent ces pouvoirs; il n'appartient pas aux conseils de famille ou aux tribunaux d'y apporter d'autres modilicalions ou restrictiuns sous le prétexte qu'elles seraient justifiées par l'intérêt du mineur.
A — Obligations du tuteur en entrant en fonctions (R. 401 et s.; S. 315 et s.).
8<. Le tuteur doit tout d'abord faire nommer in subrogé tuteur par le conseil de famille; puis, dans les dix jours qui suivent celui de sa nomination (ou, plus généralement, celui où commence sa responsabilité), le tuteur doit requérir la levée des scellés, s'ils ont été apposés (Sur les cas où il y a lieu à apposition de scellés, V. suprà, Scellés et inventaires, n°*Z et s.). — Le tuteur doit, en outre, dans le même délai, procéder à l'inventaire des b-'ens du mineur (Civ. 451, S Ie')- L'obligation de faire inventaire s'applique, d'ailleurs, non seulement aux biens qui appartiennent au mineur à l'ouverture de la tutelle, mais encore â toutes successions qui peuvent lui échoir pendant la gestion du tuteur.
85. L'inventaire est une formalité indispensable, dont le tuteur ne peutélre dispensé ni par le conseil de famille, ni même par le testateur qui a légué sa fortune au mineur, et cela, bien que'la question soit disculée, dans le cas même où il aurait désigné le tuteur. A défaut d'inventaire, ou si l'inventaire était infidèle, le mineur aurait le droit de prouver la consistance et la valeur des
biens non seulement par titres et par témoins, mais aussi par commune renommée ou au moyen d'un serment ad Utem qu il offrirait de prêter (V. Civ. 1369). - Aucune sanction n'est attachée à l'inobservation du délai de dix jours dans lequel la loi prescrit de faire l'inventaire, sauf la responsabilité du tuteur en cas de dommage résultant du retard. — Le subrogé tuteur doit être présent à l'inventaire; mais il peut se faire représenter par un mandataire. Quant au ju"e de paix, sa présence n'est pas exigée. 86. Le tuteur doit déclarer dans l'inventaire sur la réquisition qui lui en est faite par rofficier public, et qui doit être mentionnée au procès -verbal, s'il lui est du quelque chose par le mineur. Cette declaration doit être faite à peine de déchéance (Civ 451 § 2). La déchéance n'est encourue qu'autant que le notaire a fait au tuteur les réquisitions prescrites par la loi , et si , sur celle réquisition, le tuteur a refusé de répondre ou déclaré qu'il ne lui était rien du. Elle ne serait pas encourue par le tuteur qui, ignorant qu'il était créancier, aurait répondu négativement à l'interpellation du notaire. — Le tuteur n'est pas tenu seulement de déclarer qu'il est créancier, il doit dire en vertu de quelle cause, et pour quelle somme. — La déchéance édictée par l'art. 451, s, 2, ne peut être étendue ni au subrogé tuteur, ni à la veuve, tutrice légale, qui, interpellée par le notaire, n'aurait pas déclaré qu'elle était créancière de sa dot et de ses reprises matrimoniales sur la succession de son mari.
87. Il est prescrit au tuteur de faire vendre aux enchères, en présence du subrogé tuteur, dans le mois qui suit la clôture de l'inventaire, tous les meubles autres que ceux que le conseil de famille l'aurait autorisé à conserver en nature (Civ. 452). — Cette obligation de vendre les meubles concerne aussi bien les meubles dépendant des successions échues au mineur pendant le cours de la tutelle que ceux existant lors de l'ouverture de celle-ci. Elle ne s'applique qu'aux meubles corporels; elle est étrangère aux meubles incorporels, tels que les ciéances, rentes sur l'Etat, actions, obligations, fonds de commerce, etc.. On admet généralement qu'un testateur ne pourrait dispenser le tuteur de vendre les meubles légués au mineur. — Il y a désaccord entre les auteurs sur le point de savoir si le tuteur, qui ne peut conserver les meubles en tout' ou en partie sans l'autorisation du conseil de famille, a, au contraire, le droit de les vendre sans cette autorisation.
88. Lu vente peut être faite par le ministère soit d'un notaire, soit d'un huissier, soit d'un greffier. C'est au tuteur qu'appartient exclusivement le choix de l'olhcier public qui procédera â la vente. Quant aux formalités de la vente, il y a lieu d'obBerver celles du droit commun en matière de ventes judiciaires de meubles (V. infrà, Vente publique de meubles). — La vente doit avoir lieu en présence du subrogé tuteur; mais celui-ci, comme pour l'inventaire (V. $u~ prà, n» 85), peut se faire représenter par un mandataire.
89. Lorsque le tuteur n'a pas vendu les meubles, ceux qui existent encore à la tin de la tutelle apparliennent au mineur, qui doit les prendre dans l'état où ils se trouvent ; mais il a droit, à titre de dommages-intérêts à la différence entre la valeur des meubles à la tin de la tutelle et leur valeur réelle à l'époque où la vente aurait du avoir lieu, et, en outre, bien que ce point, soit plus douteux, aux intérêts que le prix de la vente aurait produits, sauf à tenir compte de l'usage que le mineur peut avoir fait des meubles. Le tuteur doit encore la valeur réelle des meubles qui ont péri par cas fortuit ou par l'usage, sauf déduction de la
valeur estimative du profit que le mineur en
aura tiré.
90. Au début de la tutelle, le conseil de famille doit régler par aperçu, et selon l'importance du patrimoine du mineur, la somme à laquelle pourra s'élever annuellement sa dépense personnelle (Civ. 454, § l"). En principe, la fixation des dépenses ne doit pas dépasser les revenus, déduction faite des charges. Mais des circonstances exceptionnelles, notamment la modicité et l'insuffisance des revenus du mineur, peuvent autoriser le conseil de famille à fixer les dépenses à une somme supérieure au montant des revenus. — Le règlement l'ait par le conseil de famille peut être modifié au cours de la tutelle suivant les circonstances diverses de fortune et de position du mineur. En principe, et à moins que le conseil de famille n'en ait autrement décidé, ce règlement ne constitue pas un forfait; de sorte que le tuteur ne peut porter en compte que les dépenses qu'il justifiera avoir ellectuées, et que, d'autre part, il peut y porter les dépenses nécessaires, ou même utiles, qu'il aura faites au delà du chiifre fixé. Toutefois, la doctrine et la jurisprudence ne sont pas nettement fixées sur ce dernier point, et le tuteur qui, pour l'éducation du mineur, jugerait nécessaire de faire des dépenses excédant les revenus de ce dernier, agirait prudemment en demandant à cet effet l'autorisation préalable du conseil de famille. Dans tous les cas, le tuteur conserve une entière liberté en ce qui concerne l'appréciation des dépenses à faire, et il n appartient pas au conseil de famille de s immiscer dans cette appréciation.
91. Le conseil de famille fixe également, à l'ouverture de la tutelle, les frais d'administration des biens du mineur (Civ. 454, 8 1«).
'" 92. Le conseil de famille peut aussi autoriser le tuteur à s'aider, dans sa gestion, d'un ou de plusieurs administrateurs salaries qui gèrent sous sa responsabilité (Civ. 4o4, 6 2) Le salaire de ces administrateurs est compris dans les dépenses de la gestion tutélaire. — Le tuteur peut, en outre, et en dehors de toute intervention du conseil de famille, se substituer, pour certaines affaires déterminées, des mandataires particuliers dont il est responsable. Mais il ne lui est pas permis de donner à un tiers le mandat général d'administrer en son nom la tutelle. En agissant ainsi, il se rendrait responsable de toutes les suites de la gestion du mandataire qu'il se serait indûment substitue. Ce mandataire serait, d'ailleurs, lui-même responsable envers le mineur comme ayant o-éré en fait la tutelle. Quant à ses rapports avec le tuteur, ils seraient régis par les principes du mandat.
93. Le tuteur doit, en entrant en fonctions faire déterminer par le conseil de famille la somme à laquelle commencera pour lui l'obligation d'employer l'excédent des revenus sur la dépense. Cet emploi doit être fait dans le délai de six mois; passe ce délai, le tuteur doit les intérêts de la somme non employée (Civ. 455). Suivant 1 opinion généralement admise, le délai de six mois ne court que lors de chaque règlement annuel des recettes et des dépenses; c est donc à partir de ce règlement que l'excédent des recettes, s'il atteint le chiifre fixé par e conseil de famille, devra être place, l'an e d'avoir fait déterminer la somme a laquelle commencera pour lui l'obligation d emplover l'excédent des revenus sur la dépense, le tuteur doit, à partir du délai cidessus déterminé, les intérêts de toute somme non employée, quelque modique qu'elle soit (Civ. 456). Si le tuteur employait à son profit les sommes reçues, il devrait les intérêts à partir de 1 emploi, conformément aux règles du mandat (Civ.
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1996). — Par application des art. 455 et 450 c. civ., l'excédent des intérêts et autres revenus perçus par le tuteur est capitalisé snccessivi nt d'année en année par dérogation aux règles sur l'anetoclsme (Civ. 1154; V. êliprà, i i n" 95 et s.), et cette
capitalisation donne lieu à un compte par êchelette.
94. Le tuteur est également tenu de (Mre emploi des capitaux appartenant à son pupille. Cette obligation s'applique tant aux
capitaux existant dans le patrimoine du mi-
neurà l'ouvertUI 'cession qu'à ceux
qui lui ail I plus tard par succes-
sion OU autrement, par exemple par suite
d'une m de valei n mobilières telte
Conformément I Ifl loi, par suite du remboursement d'un tltfe par vola de tirage au sort, etc. — L'emploi des capitaux doit être fail dans utl délai de trois mois (L. '27 l'évr. 1880, art. 8, | 1". H. 1'. 80. 4. 47). Ce délai court à partir de l'attribution définitive des capitaux au mineur ou de sa misé en possession par les mains du tuteur. Le conseil de famille a la faculté d'accorder un délai plus long, Il peut alors ordonner le dépôt îles capitaux soit à la Caisse des dépôts et consignations, soit entre les mains d'une personne ou d'une société spéciale ni désignée
(L. 1880. art. 6, .si 1", et 5. § 4). - Quanl au mode d emploi, il esl laissé a la discrétion du tuteur lorsqu'il s'agit de placer l'excédent des recettes sur les dépenses. En ce qui concerne le placement des capitaux, la Solution inverse ne fait pas difficulté pour le cas IpitaUX représentent le prix
de valeurs mobilières aliénées : le conseil de famille a le droit d'intervenir et de prescrire les mesures qui lui paraissent convenables ( V. infrâ, n° 109). Mais on se demande s'il en est de même relativement aux capitaux qui ont une autre origine ou si, au contraire, il y a lien de reconnaître au tuteur une liberté absolue quant au placement de ces capitaux. La question est diversement résolue; mais la jurisprudence tend à admettre la nécessité, pour le tuteur, d'en référer au conseil de famille (V. notamment: Toulouse, 19 mars 19H6, D. P. 1906. '2. 192). L'emploi peut être fait en payement de dettes, en acquisitions d'immeubles, en achat de bonnes valeurs industrielles, en rentes sur l'Etat. Il ne peut jamais se faire en titres au porteur, ni même en titres de rente nominatifs munis de coupons au porteur. Le tuteur négligent doit les intérêts composés des capitaux non employés à partir de 1 expiration du délai d'emploi, conformément à la règle établie pour les excède revenus par l'ait. 455 c. civ. (L.
1880, art. 6. S 2).
95. Les tiers ne peuvent jamais être rendus responsables ni de l'utilité ni même de l'existence de l'emploi (Même loi, art. 6, §3). Par d'ers, il faut entendre les acquéreurs des valeurs mobilières dont l'aliénation a été régulièrement autorisée, mais non Celui qui aurait acquis les titres d'un tuteur non autorisé : il serait garant de l'emploi jNancv, 7 janv. 1899, D. P. 1900. 2. 273); Ses établissements financiers auxquels il appartient d'opérer le transfert; les notaires et conservateurs des hypothèques : le notaire peut passer un acte de quittance, le conservateur radier l'hypothèque dont mainlevée a été donnée par le tuteur sans que celui-ci ait justilié de l'emploi du prix.
96. Le tuteur est tenu de convertir en titres nominatifs les titres au porteur appartenant au mineur, dont le conseil de famille n'a pas jugé l'aliénation utile ou nécessaire. Cette obligation s'applique : 1° aux titres au porteur qui se trouvent dans le patrimoine du mineur à l'ouverture de la tutelle ; 2° à ceux qui adviennent au mineur pendant le coins de la tutelle, par succession . par disposition entre vifs ou testamentaire, ou au-
trement. Elle ne concerne que les fonds d'Etat ou les actions ou obligations des sociétés de
commercé ou des sociétés civiles constituées en la forme commerciale, des Compagnies financières ou Indu triellêS, i I exclusion des litresde créances privées, établisdans la forme au porteur. La conversion doit être opérée dans un délai de trois muis ; ce délai ne court qu'à partir <\u jour ,,ù le lnleiir a été mis
llement en possession des titres qu'il est
tenu de convertir; il peut être prolongé par le conseil de famille (L. 27 févr. 1880, ail. T., S 1, 2 et 3). — L'obligation de convertir les titres au porteur en titres nominatifs est irréalisable lorsqu'il s'agit de valeurs étrangères ou de valeurs françaises qui n'admettent que la forme au porteur, tels que certains titres émis par les départements, villes, administrations hospitalières, ou encore par l'effet d'une convention ou d'un acte quelconque, comme dans le cas où les titres ont été l'objet d'une stipulation d'indivision, d'une constitution de gage, ou celui où le titre au porteur aurait été légué au mineur pour la nue propriété et à une tierce personne pour l'usufruit. Dans ce cas, comme aussi dans le cas où le conseil de famille prolonge le délai de trois mois imparti pour la conversion, le conseil de famille, s'il n'autorise pas l'aliénation des titres, en prescrit le dépôt, au nom du mineur, soit à la Caisse des dépôts et consignations, soit entre les mains d'une personne ou d'une société spécialement désignée (L. 1880, art. 5 § 4).
97. Parmi les obligations ci-dessus exposées, il en est plusieurs qui ne s'appliquent pas à la tutelle légale des père et mère. Ainsi : 1» le père (ou la mère) est dispensé de l'obligation de vendre les meubles appartenant à ses enfants mineurs, tant qu il en a l'usufruit légal; mais il doit faire estimer à ses fiais et à juste valeur ceux des meubles qu'il veut conserver en nature (Civ. 453). Cette obligation de faire estimer les meubles existe alors même que l'inventaire contiendrait déjà une estimation des meubles. L'expert qui doit faire l'estimation est choisi par le subrogé tuteur, qui peut le prendre même en deliors de la classe des officiers priseurs. A la fin de l'usufruit légal, le tuteur devra ou représenter les meubles en nature, ou en payer la valeur estimative. Les meubles qui seront représentés devront alors être vendus par le tuteur, à moins que celui-ci ne soit autorisé par le conseil de famille à les conserver. — 2° Lorsque la tutelle est dévolue au père ou à la mère, le conseil de famille n'est pas investi du droit de fixer le montant de la dépense annuelle du mineur, ni de celle de l'administration de ses biens. — 3» Le père (ou la mère) est également affranchi de l'obligation de faire régler par le conseil de famille le chiffre de la dépense annuelle du mineur, et celle de l'administration de ses biens. Il est généralement admis que cette exception s'étend à toute la durée de la tutelle, et que le père (ou la mère) continuent à en bénéficier même après la cessation de l'usufruit légal.
— 4° Les père et mère ne sont pas non plus soumis à l'autorisation du conseil de famille quant à la faculté de s'aider d'un ou de plusieurs administrateurs salariés (Civ. 4oi).
— 5° Enfin, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, les dispositions des art. 455 et 456 c. civ. sont également étrangères à la tutelle du survivant des père et ne re; celui -ci n'est donc jamais astreint à faire emploi de l'excédent des receltes sur les dépenses, ni comptable des intérêts a défaut d'emploi, même après la cessation de la jouissance légale (Civ. c. 15 nov. 1898, D. P. 1904. 1. 465). Mais elles s'appliquent au cotuteur et, par voie de conséquence, à la mère remariée à qui ce cotuteur est donné (Même arrêt).
B. — De la gestion du tuteur pendant le cours de la tutollo.
a. — Actes pour lesquels le tuteur agit seul I 11. 1111 ri h) S. 344 cl s.).
98. En dehors des cas pour lesquels il est spécifié qu'une autorisation lui est nécessaire, le tuteur a qualité pour faire seul, sans formalités, et sous sa responsabilité, tous les actes nécessaires ou simplement utiles â la conservation, à la mise en rapport du patrimoine du mineur, sans qu'il y ait à distinguer entre les actes de disposition et les actes d'administration.
99. Le tuteur a le droit et le devoir d'acquitter les dettes du mineur au moyen des sommes qui sont disponibles entre ses mains ; il ne doit pas laisser exercer des poursuites contre le mineur à raison d'une dette qui n'est pas contestable. Le tuteur peut payer même les dettes non exigibles, si elles sont productives d'intérêts. Si la dette n'était pas productive d'intérêts ou si l'intérêt était inférieur au taux ordinaire des placements de fonds, il ne devrait l'acquitter que sous déduction de l'escompte. — Le tuteur ne peut pas faire une reconnaissance de dette opposable au mineur, en ce sens qu'il ne lui appartient pas de créer par son aveu, au préjudice de son pupille, une dette dont il n'existerait pas d'autre titre. Mais quand l'existence de la dette est établie par un titre antérieur ou par des preuves existantes en dehors de la reconnaissance du tuteur, celui-ci a qualité, non seulement pour faire cette reconnaissance, mais aussi pour renouveler le titre, notamment les effets de commerce desquels résulte la dette du mineur.
100. Si le tuteur est créancier du mineur, il peut se payer lui-même au moyen des fonds qui se trouveraient disponibles entre ses mains. S'il n'a pas à sa disposition les sommes nécessaires, on se demande s'il peut poursuivre le payement et, notamment, demander à cet effet au conseil de famille l'autorisation de vendre des biens du mineur. L'affirmative est certaine lorsqu'il s'agit de sommes qui sont dues au tuteur pour des causes étrangères à la tutelle, comme dans le cas, par exemple, où il s'agit de la dot due à la mère tutrice. Il en est autrement quand la créance a pour cause la gestion elle-même, quand, par exemple, le tuteur a dépensé pour le mineur plus qu'il n'a perçu : on admet généralement que le tuteur ne peut réclamer le remboursement de ses avances au cours de la tutelle et tant qu'il n'a pas rendu compte de sa gestion. Quant aux intérêts des sommes avancées par lui pour le compte du pupille, la jurisprudence la plus récente décide que le tuteur y a droit a partir de chacune des avances.
101. Le tuteur peut concourir seul aux règlements de comptes ayant pour objet de déterminer le montant des créances ou des dettes du mineur, et de les liquider. — Peut-il donner mainlevée de l'inscription hypothécaire garantissant une créance du mineur? V. suprà, Privilèges et hypothèques, n°286. — Sur les pouvoirs du tuteur en matière de procédure d'ordre, V. suprà, Ordre entre créanciers, n° 18.
102. Le tuteur a qualité pour recevoir le payement de toutes les sommes qui peuvent être dues au pupille, à quelque titre que ce soit, sans avoir besoin pour cela de l'autorisation du conseil de famille. — Si le tuteur est débiteur du mineur, il doit payer à l'échéance et recevoir fictivement de lui-même comme il recevrait d'un tiers, sinon les intérêts de la somme due courraient contre lui après l'expiration du délai de six mois ( V. suprà, n" 93).
103. Le tuteur peut donner à bail les biens du mineur ou renouveler les baux existants, mais sous les restrictions résultant des art. 1429, 1430 et 1718 c. civ. (V. suprà, Louage, n» 18).
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104. Le tuteur peut faire tous les actes conservatoires, tels que les actes interruptifs de la prescription. 11 lui appartient de faire exécuter les réparations ordinaires et de simple entretien, et même les grosses réparations, pourvu qu'elles soient nécessaires pour la conservation des biens ; à cette condition, les engagements qu'il aura pris envers les tiers pour l'exécution desdites réparations seraient obligatoires pour le mineur.
105. D'après un arrêt (Civ. c. 13 mars 1905, D. P. 1906. 1. 165), le retrait de fonds déposés dans une caisse d'épargne au nom du mineur peut être librement opéré par le tuteur sans autorisation du conseil de famille.
106. Si le mineur se trouve être propriétaire d'un fonds de commerce (notamment, par succession), le tuteur ne peut le gérer pour son compte ; il ne pourrait même y être autorisé par le conseil de famille. Si la tutelle appartenait au père (ou à la mère), celui-ci pourrait administrer le fonds, non comme tuteur, mais comme usufruitier, en vertu de son droit de jouissance légale, hi l'on ne voulait pas vendre le fonds, on pourrait le donner à bail. Dans la pratique, on a parfois recours à la nomination, par justice, d'un administrateur provisoire, dont les pouvoirs sont successivement proroges jusqua la majorité ou l'émancipation du mineur.
107. En ce qui concerne : ... l'assurance des biens du mineur, V. suprà, Assurances, n» 27; ... la faculté de contracter une assurance sur la vie au profit du mineur, V. supra, eod. v, n° 134.
b. — Actes pour lesquels l'autorisation du conseil de famille est nécessaire, mais suffisante (S. 397 et s.).
108. Le tuteur ne peut, sans l'autorisation du conseil de famille, faire aucune aliénation de meubles incorporels (L. 27 févr. 1880, art. 1er, § 1er)- La règle s'étend a tous droits et actions qui, n'étant par leur nature ni meubles ni immeubles, sont réputés meubles par la détermination de la loi, notamment : à l'usufruit des meubles corporels; aux créances ayant pour objet le payement d'une somme d'argent ou de toute autre chose mobilière ; aux rentes viagères ou perpétuelles , soit sur des particuliers, soit sur l'Etat ou d'autres personnes morales; aux actions ou intérêts dans les sociétés civiles ou commerciales ; aux offices ; aux droits de propriété littéraire ou artistique et à ceux qui sont attachés aux brevets d'invention et aux marques de fabrique; aux fonds de commerce.
109. Le conseil de famille apprécie, sauf le recours dont sa décision peut être l'objet (V. suprà, n° 55), l'opporlunité de l'aliénation ; il n'est pas tenu d'observer, comme pour les immeubles, la condition d'une nécessité absolue ou d'un avantage évident (Civ. 457; V. infrà , n» 114). — Le conseil de famille, en autorisant l'aliénation, « prescrit les mesures qu'il juge utiles » (L. 27 févr. 1880, art. 1er, § 2). Il peut donc ou bien laisser au tuteur le choix et la responsabilité de l'emploi du prix des valeurs mobilières aliénées, ou bien déterminer cet emploi, auquel cas le tuteur devra se conformer à ses prescriptions.
110. En principe, le conseil de famille est libre de déterminer à son gré le mode d'aliénation des meubles incorporels, sauf l'homologation du tribunal dans le cas où elle est exigée. Par exception, lorsqu'il s'agit de valeurs négociables à la Bourse, l'aliénation doit nécessairement être opérée par le ministère d'un agent de change, au cours moyen du jour (L. 27 févr. 1880, art. 3). Cette règle ne parait d'ailleurs applicable qu'aux valeurs inscrites à la cote officielle. — L'autorisation du conseil de famille suffit lorsque la valeur des meubles incorporels à
aliéner ne dépasse pas 1500 francs (Comp. infrà, n» 120).
111. L'autorisation du conseil de lamine exigée pour l'aliénation des titres appartenant au mineur est également exigée pour la convprsion des titres nominatifs en titres au porteur (L. 27 févr. 1880, art. 10).
112. Le tuteur ne peut pas accepter ou répudier une succession échue au mineur sans l'autorisation du conseil de famille (Civ. 461, § 1er)- Cette autorisation est exigée non seulement pour l'acceptation ou la répudiation des successions déférées par la loi , mais aussi pour celles de legs universel ou à titre universel, alors même qu'ils sont faits sans charges ou conditions. Elle l'est également pour les legs particuliers, alors^ du moins qu'ils sont grevés de charges. L'autorisation du conseil de famille est encore nécessaire pour permettre au tuteur:... de faire l'abandon des biens de la succession après acceptation bénéficiaire (Civ. 802);... d'exercer le retrait successoral. — La délibération du conseil de famille doit être préalable à l'acceptation ou à la répudiation : une délibération postérieure, qui conférerait au tuteur les pouvoirs nécessaires, serait sans effet. — L'acceptation de la succession échue au mineur, bien qu'autorisée par le conseil de famille, ne peut avoir lieu que sous bénéfice d'inventaire (Civ. 461, § 2). Cette règle s'étend aux legs universels ou à titre universel, mais non aux legs particuliers, même lorsqu'ils sont grevés de charges (Pans, 22 mars 1894, D. P. 96. 2. 105). - Sur le droit, pour le tuteur ou le mineur devenu majeur, de reprendre la succession antérieurement répudiée (Civ. 462), V. suprà, Succession,
113. Les donations faites au mineur ne peuvent être acceptées qu'avec l'autorisation du conseil de famille (Civ. 463). Toutefois, si le tuteur est un ascendant, cette autorisation n'est pas nécessaire (Civ. 935). V. suprà, Donations entre vifs, n» 46
c — Actes qui ne peuvent être faits sans une autorisa- ' lion du conseil de famille et l'homologation par le tribunal (R. 530 et s.; S. 517 et s.).
114. Ces actes sont les emprunts, les aliénations d'immeubles, les constitutions d'hypothèque (Civ. 457, § 1"), les aliénations de meubles incorporels dont la valeur depasse 1500 francs, les transactions (Civ. 4b7). Dans les trois premiers cas, l'autorisation ne doit être accordée que « pour une cause d'une nécessité absolue ou d'un avantage évident » (Civ. 457, § 2). . .
115. 1° Emprunts. — L autorisation du conseil de famille, homologuée par le tribunal est nécessaire dans tous les cas , et on ne saurait excepter, notamment, celui ou l'emprunt aurait pour objet de rembourser une dette certaine et exigible du mineur. — Si la cause de l'emprunt est une nécessite absolue, celle-ci doit être constatée par un compte sommaire présenté par le tuteur, et prouvant que les deniers , effets mobiliers et revenus du mineur sont insuffisants (Civ. i 457 ^ 3). Cette règle ne comporte aucune exception , et devrait être observée dans le cas même où les biens du mineur seraient menacés d'expropriation. — Le prêteur n'est pas obligé de surveiller l'emploi des tonds empruntés par le tuteur, et ne peut encourir de ce chef aucune responsabilité.
116. 2° Ventes d'immeubles. — Le conseil de famille indique les immeubles qui doivent être vendus de préférence, et toutes conditions qu'il juge utiles Ces conditions se réfèrent au prix : la délibération doit indiquer la valeur approximative des biens (Pr 953). Le conseil de famille pourrait' même fixer un prix minimum. Il lui appartient, en outre : ... de déterminer 1 emploi du prix, à moins, comme il arrive le plus souvent, qu'il ne résulte de la cause même qui motive la vente; ... d indiquer
les mesures propres à assurer la conservation des deniers en attendant l'emploi ; ... mais non de régler les formes dans lesquelles la vente aura lieu, ces formes étant déterminées par la loi. —L'acquéreur qui paye son prix entre les mains du tuteur, après l'observation des formalités légales, ne peut être garant de l'emploi.
117. L'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal sont nécessaires pour toutes aliénations immobilières, quelle que soit la nature des immeubles qu'il s'agit d'aliéner, et sans qu'il y ait a distinguer selon qu'elles ont pour objet la nue propriété, ou un droit réel tel qu'un usufruit, une servitude. Elles ne sont pas exigées : ... quand il s'agit d'une vente forcée, notamment lorsqu'un jugement ordonne la licitation d'un immeuble indivis entre le mineur et un majeur (Civ. 460, §1");... quand il s'agit d'une expropriation pour cause d'utilité publique; ... ou lorsqu'un créancier poursuit l'expropriation forcée des biens du mineur. — Quant aux règles concernant l'homologation de la délibération du conseil de famille par le tribunal , V. infrà, Vente publique d'immeubles.
118. La vente des immeubles du mineur doit avoir lieu publiquement et aux enchères. Les formalités prescrites à cet égard par l'art. 459 c. civ. ont été complétées par le Code de procédure civile (art. 954 et s.; V. infrà, Vente publique d'immeubles). — Ces formalités ne sont obligatoires qu'autant que la vente a été conclue au nom du mineur lui-même; si elle avait été consentie par l'auteur du mineur, sa réalisation par le mineur en qualité d'héritier n'exigerait aucune formalité spéciale.
119. 3° Constitutions d'hypothèque. — L'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal sont exigées pour la constitution d'une hypothèque sur les biens du mineur, même quand il s'agit de garantir le payement d'une dette que le tuteur avait été précédemment autorisé à contracter.
120. 4° Aliénations de meubles incorporels. — Lorsque la valeur des meubles incorporels à aliéner dépasse, d'après l'appréciation du conseil de famille, 1500 francs en capital , la délibération doit être soumise à l'homologation du tribunal, qui statue en la chambre du conseil , le ministère public entendu. Le jugement est rendu en dernier ressort (L. 27 févr. 1880, art. 2). . , .
121. 5° Transactions. — Lorsqu il s agit d'une transaction à conclure au nom du mineur, la loi exige, outre l'autorisation du conseil de famille et l'homologation, l'avis de trois jurisconsultes. Ces derniers sont designés par le procureur de la République, et choisis d'habitude parmi les avocats inscrits au tableau depuis plus de dix ans. L'autorisation ne peut être accordée par le conseil de famille que s'ils ont émis une opinion favorable ; mais il n'est pas nécessaire que cet avis soit unanime, il suffit qu il ait ete pris à la majorité. - Les conditions prescrites par l'art. 467 c. civ. doivent être remplies pour toute transaction, sans qu il y ait à distinguer entre les actions mobilières et les actions immobilières.
122. Le tuteur a qualité pour représenter le mineur dans la faillite d'un débiteur de celui-ci, et pour concourir au concordat, «ans être astreint aux conditions prescrites en matière de transaction ; mais son adhésion au concordat ne peut porter aucune atteinte aux droits hypothécaires qu aurait le mineur sur les immeubles du failli.
d - Actes pour lesquels certaines formalités spéciales sont exigées.
123. Ces actes sont : 1° les ventes de meubles corporels ( V. suprà , n»s 87 et s.) ; 2» les ventes de meubles incorporels (V.
TUTELLE
suprà, n<" 108 et s.); 3» les ventes d'immeubles (V. suprà, n" 116 et s.); 4° les partages de biens mobiliers ou immobiliers dsnt le mineur est copropriétaire par indivis. Pour avoir à l'égard du mineur les effets qu'il aurait entre majeurs, le partage doit avoir lieu en justice (Civ. 466). — Sur les formalités du partage fait en justice, V. suprà, Succession, n"s 187 et s.
e. — Actes interdits au tuteur (R. 564 et s.; S. 555 et s.).
124. I. — Le tuteur ne peut se rendre acquéreur des biens du mineur, soit à l'amiable, soit sur adjudication publique (Civ. 450, § 3, et 1596). — La prohibition n'est pas applicable aux cas de licitation de biens indivis entre lui et le mineur. Mais elle parait devoir être appliquée au tuteur qui est usufruitier des biens dont le mineur a la nue propriété.
125. 11. — Le tuteur ne peut pas, en son nom, prendre à ferme ou à loyer les biens de son pupille, à moins que le conseil de famille n'ait autorisé le subrogé tuteur à lui en passer bail (Civ. 450, §3). — Les auteurs ne sont pas d'accord sur le point de savoir si le tuteur pourrait, au lieu de donner à bail les biens du mineur, les cultiver lui - même.
126. III. — Il est interdit au tuteur de se rendre cessionnaire des créances ou autres droits contre son pupille (Civ. 450, § 3). D'après l'opinion généralement admise, le mineur a seul qualité pour se prévaloir de la prohibition édictée par l'art. 450 : il lui appartient, en conséquence, soit de demander la nullité de la cession, soit de ne pas l'attaquer. Au premier cas, le cédant reprendra sa créance contre le mineur et sera tenu, d'autre part, de rembourser au tuteur le prix de la cession; au second cas, il suOira au mineur, pour être quitte envers le tuteur, de lui rembourser les sommes qu'il a effectivement déboursées par suite de la cession.
127. L'interdiction concernant la cession ne s'applique pas au payement fait par le tuteur dans le cas de subrogation légale; ainsi , dans les hypothèses prévues par l'art. 1251 c. civ., le tuteur qui paye de ses deniers la dette du mineur est légalement subrogé dans les droits du créancier. En ce qui concerne la subrogation conventionnelle, la question a fait difficulté; mais on admet généralement que le tuteur peut, en payant la dette du mineur, se faire subroger aux droits du créancier. — La prohibition dont il s'agit ne s'oppose pas non plus à ce que, dans un partage où le tuteur est intéressé, il lui soit l'ait attribution de la totalité d'une créance de la succession contre le mineur. La loi n'a entendu proscrire que les cessions à titre onéreux; le tuteur peut valablement acquérir des droits ou actions contre le mineur par succession, legs ou donation.
128. Le tuteur ne peut pas disposer à titre gratuit des biens du mineur, même avec l'autorisation du conseil de famille. Il lui est permis toutefois de faire aux précepteurs, ouvriers, domestiques, etc., les libéralités et cadeaux d'usage, à la condition d'user de cette faculté avec mesure. — Il est interdit au tuteur de renoncer gratuitement aux droits qui appartiennent au mineur, par exemple de consentir une remise de dette, d'abandonner le bénéfice d'une prescription acquise au mineur.
129. Le tuteur ne peut pas faire de compromis, c'est-à-dire soumettre à des arbitres les contestations relatives aux affaires du mineur ( Pr. 1004).
/. — Actions en justice ( R. 192 , 506 et s.; S. 381 et s., 504).
130. En principe, il appartient au tuteur d'exercer seul et sous sa responsabilité personnelle tous les droits et actions du mi-
neur, soit en introduisant en son nom les demandes en justice, soit en défendant à celles qui seraient intentées contre lui, soit en poursuivant par voie d'exécution forcée la réalisation des droits qui lui appartiennent. Ce n'est que par exception, dans les cas prévus par la loi, qu'il a besoin de l'autorisation du conseil de famille.
131. Cette autorisation lui est nécessaire pour attenter une action relative aux droits immobiliers du mineur (Civ. 464). C'est là une règle d'ordre public; en conséquence, le tuteur, agissant dans l'intérêt du mineur et dûment autorisé, est admis à se prévaloir, pour la première fois devant la Cour de cassation, de l'omission de cette formalité (Civ. c. 8 avr. 1903, D. P. 1903. 1. 295). L'autorisation du conseil de famille n'est pas exigée dans le cas où le tuteur ne fait que reprendre une action immobilière régulièrement introduite à une époque antérieure à la tutelle. Elle ne l'est pas non plus lorsqu'il s'agit de défendre à une action immobilière intentée contre le mineur.
132. L'autorisation du conseil de famille est encore nécessaire au tuteur pour provoquer un partage; il peut, au contraire, sans cette autorisation, répondre à l'action en partage intentée contre le mineur (Civ. 465). En ce qui concerne la licitation des biens dans lesquels le mineur a une part indivise, l'autorisation du conseil de famille n'est pas non plus nécessaire si elle est provoquée par un copropriétaire du mineur. Elle est, au contraire, exigée, comme pour la demande en partage, si c'est le tuteur qui veut provoquer la licitation. La jurisprudence parait incliner à admettre qu'en pareil cas, l'homologation du tribunal est, en outre, nécessaire.
133. Le tuteur peut, sans autorisation, introduire au nom de son pupille toutes actions mobilières (Nancy, 7 janv. 1899, D. P. 1900. 2. 273) ou possessoires.
134. Il y a désaccord entre les auteurs sur le point de savoir si l'autorisation du conseil de famille est nécessaire au tuteur pour exercer les actions qui intéressent l'état du mineur.
135. Le tuteur peut, sans autorisation préalable, intenter toutes poursuites mobilières ou immobilières contre les débiteurs du mineur.
136. Il est généralement admis que le tuteur a, même en matière immobilière, le pouvoir de former seul appel au jugement rendu contre le mineur, sans qu'il y ait, d'ailleurs, à distinguer selon que le tuteur a été demandeur ou défendeur en première instance.
137. Le tuteur ne peut, en aucun cas, se pourvoir en cassation sans l'autorisation du conseil de famille.
138. Le tuteur ne peut, sans autorisation, acquiescer à une demande immobilière formée contre le mineur (Civ. 464). — L'homologation du tribunal n'est, d'ailleurs, pas nécessaire; l'autorisation du conseil de tamille suffit, mais elle doit, à peine de nullité, précéder l'acquiescement (Ch. réun. c. 22 mars 1897, D. P. 97. 1. 277). — En ce q-ui concerne les demandes mobilières, la question est discutée; mais on admet généralement que le tuteur peut acquiescer seul à de pareilles demandes (Req. 3 nov. 1903, D. P. 1904. 1. 131). Il doit même le faire si la demande lui parait justifiée. — Dans le cas d'une demande formée par le mineur, le tuteur ne pourrait acquiescer au jugement qui a repoussé cette demande même avec l'autorisation du conseil de famille, et alors même qu'il s'agirait de droits mobiliers; il y aurait là une renonciation aux droits du mineur, renonciation qui est absolument interdite au tuteur. — Quant au désistement, qui n'éteint pas l'instance et laisse intacts les droits qu'elle avait pour objet de faire
valoir, il rentre dans les pouvoirs du tuteur, et peut avoir lieu sans autorisation en toute matière, mobilière ou immobilière.
§ 3. — Fonctions et obligations du subrogé tuteur (R. 229 et s.; S. 206 et s.).
139. La fonction essentielle et principale du subrogé tuteur consiste à surveiller et à contrôler l'administration du tuteur. Cette mission est générale et s'étend à tous les actes de la gestion tutélaire, et implique, pour le subrogé tuteur, le droit de requérir les mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts du pupille.
140. Le subrogé tuteur ne doit pas s'immiscer dans l'administration de la tutelle, il doit s'abstenir de tout acte de gestion. L'exercice des actions du mineur lui est interdit, et il ne peut, notamment, interjeter appel en son nom.
141. Par exception, le subrogé tuteur a le droit d'agir, c'est-à-dire de faire des actes qui rentrent par leur nature dans les fonctions du tuteur, lorsque les intérêts de ce dernier sont en opposition avec ceux du mineur (Civ. 420, § 2). Il en est ainsi, notamment, quand le tuteur doit contracter avec le mineur, par exemple prendre ses biens à bail;... lorsque le tuteur et le mineur sont parties adverses dans un procès ; ... etc. Il en est de même, suivant l'opinion générale, lorsqu'il y a indivision entre le mineur et le tuteur : le subrogé tuteur peut être autorisé à provoquer le partage si cet état d'indivision lui parait contraire à l'intérêt du mineur. — Lorsque, en raison de l'opposition d'intérêts, le tuteur est remplacé par le subrogé tuteur, on admet, en général, que celui-ci doit être lui-même remplacé comme subrogé tuteur.
142. D'autre part, des obligations particulières sont imposées par certaines dispositions légales au subrogé tuteur. Ainsi : 1» il provoque la nomination d'un nouveau tuteur, si la tutelle devient vacante ou est abandonnée (Civ. 424); 2° il convoque le conseil de famille pour délibérer, s'il y a lieu, sur la destitution du tuteur, et poursuit l'homologation de la délibération (Civ. 446-448); 3° il assiste à l'inventaire et à la vente des biens du mineur (Civ. 450); 4° autorisé par le conseil de famille, il passe bail au tuteur des biens du mineur (Civ. 450, § 3); 5° il requiert l'inventaire des effets de la communauté (Civ. 1442) et la nomination de l'expert qui doit estimer les meubles que le survivant des époux, usufruitier légal, veut conserver en nature (Civ. 453) ; 6° il se fait remettre les états de situation dont parle l'art . 470 c. civ. ; 7» il surveille l'inscription de l'hypothèque légale du mineur et la requiert au besoin (Civ. 2121, 2137); 8» il répond à la demande en réduction d'hypothèque du tuteur (Civ. 2143); 9" il reçoit, comme le tuteur, significations des jugements rendus contre le mineur (Pr. 444). Mais c'est une question que de savoir s'il a le droit d'interjeter appel de ces jugements au nom du mineur. On décide généralement que ce droit ne lui appartient pas, sauf dans le cas où les intérêts du tuteur sont en opposition avec ceux du pupille; il a seulement le droit (c'est même une obligation pour lui), si le tuteur refuse ou néglige d'interjeter appel , de convoquer le conseil de famille, qui pourrait alors le charger de former appel au lieu et place du tuteur.
143. Le subrogé tuteur est tenu, en outre, de surveiller l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 1 à 6 de la loi du 27 févr. 1880 (V. suprà, n»» 94 et s., 108 et s.). Ainsi, il doit veiller : 1° à ce que le tuteur n'aliène pas les meubles incorporels du mineur sans l'autorisation du conseil de famille et sans faire homologuer cette autorisation par le tribunal , s'il s agit d'un capital supérieur à 1500 francs (art. 1«) ;
2° à ce qu'il ne convertisse pas en titres au porteur les titres nominatifs appartenant au mineur sans avoir rempli les mêmes formalités (art. 5); 3» à ce qu'il ait recours au ministère (l'un agent «le change en cas d aliénation ou de conversion autorisée de valeurs négociables à la Bourse (art. 3); 4» à ce qu'il se conforme aux mesures prescrites par le conseil de famille en cas d'aliénation autorisée, et, notamment, à ce qu'il fasse emploi du prix déterminé par le conseil (art. 1", § 2); 5° à ce qu'il convertisse les titres au porteur en litres nominatifs dans les trois mois de l'ouverture de la tutelle ou de l'attribution définitive Je ces titres au mineur pendant le cours de la tutelle, ou dans le délai plus étendu que le conseil de famille aurait accordé pour la conversion (art. 5); 6» à ce que, dans les trois mois, le tuteur provoque, de la part du conseil de famille, l'autorisation de conserver les titres qui ne sont pas susceptibles d'être convertis en titres nominatifs et à ce que, cette autorisation accordée, il effectue le dépôt de ces titres si le conseil l'a ordonné, et dans les conditions où il l'a ordonné; 7» à ce qu il soit fait emploi des capitaux appartenant au mineur dans les trois mois de l'ouverture de la tutelle ou du recouvrement de ces capitaux, ou dans le délai plus étendu accorde par le conseil de famille, et à ce que, dans ce dernier cas, le dépôt desdits capitaux soit elfectué, si le conseil en a ainsi décide (art. 6). Le subrogé tuteur n'a pas qualité pour intervenir aux actes qui font l'objet de fa loi du 27 févr. 1880 ; mais il peut exiger du tuteur toutes les explications et justifications propres à établir qu'il s'est exactement conformé à ses obligations. S'il n'obtenait que des justifications insuffisantes, il devrait provoquer la réunion du conseil de lamille pour obliger le tuteur à rendre compte de ses actes (L. 1880, art. 7).
144. Les incapacités spéciales qui, par dérogation au droit commun, frappent le tuteur ne sont pas applicables au subrogé tuteur. Ainsi, il peut se rendre adjudicataire des biens du pupille (Comp. Civ. 4o0, § 3, et 1596) • il n'est pas tenu de déclarer, dans l'inventaire, s'il lui est du quelque chose par le mineur (Comp. Civ. 45! , § 2); il peut se rendre cessionnaire de droits et actions contre le mineur ou prendre ses biens a lover ou à ferme sans que le tuteur ait ete autorisé à lui en passer bail (Comp. Civ. 450, § 3) ; il peut recevoir une libéralité du mineur.
Art. 3. — De la fin de la tutelle (R. 579 et s.; S. 569 et s.).
145. Les causes qui mettent fin à la tutelle dans la personne du tuteur sont, notamment : 1° la mort du tuteur; la tutelle est une charge personnelle qui ne passe pas à ses héritiers (Civ. 419); - 2» la dégradation civique; la privation du droit d exercer la tutelle inlligée en vertu de 1 art. 42 c. pén. ; la déchéance de la puissance paternelle prononcée en vertu de la loi du 24 juill. 1889; la destitution ou l'exclusion définitive d'une autre tutelle; l'interdiction du tuteur (dans ces différentes hypothèse», la mission du tuteur prend fin de plein droit);
30 ia destitution encourue pour les causes
prévues par l'art. 444 c. civ. (V. suprà, n» 71-4° et 5°); — 4» l'acceptation dune excuse survenue depuis l'entrée en fonctions du tuteur; — 5» le convoi de a mère non maintenue dans la tutelle par le conseil de famille. — Dans la personne du mineur, la tutelle prend lin par sa mort, sa majorité ou son émancipation. — Lorsque , après que la tutelle a pris fin, notamment après l'arrivée du mineur à sa majorité, le tuteur 0 continué d'exercer ses fonctions, la question s'est élevée de savoir si les règles de la tutelle sont applicables à cette gestion
de fait, notamment si le tuteur est de plein droit débiteur des intérêts des sommes par lui perçues depuis la cessation de la tutelle et non employées, contormément aux art.
455-456 c. civ. : la jurisprudence l'a diversement résolue. , .
146. Après le décès du tuteur, ses héritiers sont tenus de continuer provisoirement la gestion de la tutelle jusqu'à la nomination d'un nuuveau tuteur (Civ. 419). Ils doivent, du reste, se borner à faire les actes conservatoires (renouvellements d'inscription, réparalions urgentes) et pourvoir à tout ce qui pourrait péricliter par défaut de soins. Les héritiers ne continuent pas la tutelle en qualité de tuteurs, et ils ne sont pas responsables conformément aux règles spéciales de la tutelle; mais ils sont assujettis aux obligations dont le mandataire est tenu suivant le droit commun : d'où cette conséquence, que les intérêts des sommes dont ils seraient reliquataires courraient contre eux de plein droit et sans qu'il fût besoin d'une demande en justice.
147. Les fonctions du subroge tuteur prennent fin en même temps que la tutelle (Civ. 425), notamment par la majorité, l'émancipation, le décès du pupille, etc. Mais elles ne cessent point par cela seul que le tuteur en exercice vient à être remplace, à moins toutefois que le nouveau tuteur n appartienne à la même ligne que le subroge tuteur, auquel cas celui-ci devrait également être remplacé. — La subrogée tutelle cesse séparément de la lulelle quand le subrogé tuteur vient à mourir, à être excusé ou destitué.
Art. 4. — Du compte de tutelle (R- 593
148. Le compte de tutelle est dû par tout tuteur et par toute personne qui, sans avoir été revêtue des fonctions de tuteur, a exercé provisoirement la tutelle. Si les fonctions du tuteur ont cessé par sa mort, cette obligation de rendre compte pèse sur ses héritiers ou successeurs universels. — Lorsqu'il y a eu plusieurs tutelles successives, le compte du dernier tuteur doit comprendre toutes les gestions précédentes, sauf à ce tuteur à exiger de celui qui l'a précédé un compte particulier qu'il doit comprendre dans son compte général ; et le mineur devenu majeur est autorisé à débattre, avec le tuteur qui rend le compte définitif, non seulement le compte de celui -ci, mais encore les comptes des tuteurs précédents ; le tuteur en exercice est responsable, vis-à-vis de l'ex-pupille, des forcements en recettes ou des retranchements d'articles de dépenses applicables aux comptes des anciens tuteurs. — La mère tutrice qui a convolé et son second mari ne doivent, en principe, rendre qu'un seul et même compte.
149. Le tuteur n'a pas à rendre de comptes au cours de sa gestion; il ne doit qu'un compte définitif à la fin de la tutelle ; il doit seulement remettre au subrogé tuteur des états annuels de situation de sa gestion, lorsque le conseil de famille le lui a prescrit, et aux époques déterminées par ce conseil. Ces états de situation ne sont assujettis à aucune formalité. — Le père ou la mère, tuteur légal , ne peut être tenu de les fournir (Civ. 470).
150. Aucunes formes spéciales ne sont prescrites pour la reddition du compte de tutelle : cette reddition peut avoir lieu par acte sous seing privé, ou devant notaire, ou devant arbitre, au gré des parties. Il en est ainsi même quand le compte est rendu au mineur émancipé; il suffit que celui-ci soit assisté de son curateur. Le compte de tutelle n'est pas soumis non plus à l'approbation du conseil de famille ni à l'homologation du tribunal lorsqu'il est rendu à un nouveau tuteur par le tuteur démissionnaire ou révo-
qué, ou par les héritiers du tuteur décédé. Mais, bien que ce point soit contesté, le compte de tuteur à tuteur doit être rendu en présence du subrogé tuteur ; c'est là, dans tous les cas, une formalité qu'il est prudent d'observer.
151. Le compte de tutelle a pour base l'inventaire qui a dû être dressé à l'ouverture de la tutelle. Si le compte est du par le survivant des père et mère, sans qu'il y ait eu partage de la communauté, ce partage devient nécessaire et forme la base du compte tutélaire. — Le compte doit présenter un chapitre des recettes effectives et un autre des dépenses effectives , que 1 on balance pour fixer le reliquat (Pr. 533). On y ajoute un chapitre des recouvrements a opérer s'il y a lieu, et quelquefois un quatrième chapitre indiquant le passil restant à acquitter. .
152. Le chapitre des recettes doit comprendre, en premier lieu, l'actif qui a été constaté à l'inventaire dressé au début de la tutelle ; le tuteur doit, de plus, porter en recettes toutes les valeurs qu'il a reeues pour le compte du pupille, même celles qui auraient été omises dans l'inventaire, et les sommes qui n'élaient pas dues au mineur, si les tiers auxquels elles appartenaient n^en ont pas demandé la restitution. Il y a lieu de porter aussi à l'actif les intérêts dont le tuteur se trouve débiteur par application des art. 455 et 456 (V. suprà, n« 93).
153. En ce qui concerne le chapitre des dépenses, le tuteur a le droit dy porter toutes les dépenses nécessaires, et même les dépenses utiles suffisamment justifiées (Civ. 471, § 2), par exemple, les sommes avancées par lui pour édifier sur un terrain appartenant au mineur une maison d'habitation qui a donné à ce terrain une certaine plus-value (Req. 17 nov. 1903, D. P. 1904. 1. 11). — Le bénéfice de la règle d'après laquelle toute dépense utile suffisamment justifiée doit être allouée au tuteur peut être invoqué même par le père (ou la mère) qui a été le tuteur de se6 enfants (P>eq. 17 nov. 1903, précité). Toutefois, les père et mère ne peuvent pas comprendre dans leur compte, au moins jusqu'à l'époque ou leurs enfants atteignent l'âge de dix -huit ans, les dépenses qui sont des charges de 1 usulruit lé«al. Le tuteur a droit à tous ses débourses, tels que frais de vovage, etc.; mais il ne lui est pas dû d'honoraires, la tutelle étant une charge essentiellement gratuite (Paris, 6 nov. 1896; D. P. 97. 2. 70). Toutefois, il a pu lui être alloué par le conseil de famille une somme annuelle à titre d'indemnité de gestion. — La loi n'a pas prescrit de mode particulier pour prouver les dépenses : elles doivent être sulisamment justifiées, et il appartient aux tribunaux d'apprécier si la justification en est suffisamment fournie.
154. La règle qui prohibe toute revision des comptes, sauf le droit de demander la rectification pour erreur, omission (V. supra, Compte, n" 39 et s.), etc., s'applique au compte de tutelle.
155. Le reliquat du compte de tutelle porte intérêt de plein droit en faveur du mineur, à dater de la clôture du compte (Civ. 474, § 1er)- cette règle suppose que le compte est rendu à l'amiable ; si le mineur est obligé de former une demande en reddition de compte, les intérêts du reliquat courront du jour de la demande et non pas seulement du jour de la clôture du compte. — Si le mineur a contre le tuteur des créances indépendantes de la tutelle, ces créances portent intérêt de plein droit toutes les fois qu'elles doivent figurer dans les recettes et servir à former le reliquat visé par l'art. 474 c. civ.
156. La disposition de cet article est spéciale au reliquat du compte de la tutelle et ne peut être appliquée aux créances qui ne
TUTELLE
sont devenues exigibles que postérieurement à la cessation de la tutelle, ni, à plus forte raison, à celles qui sont nées depuis que la tutelle a pris lin.
Les intérêts du reliquat de compte
tuteur nt' doivent pas être capitalisés à la lin de chaque année pour devenu eux-mêmes productifs d'intérêts.
158. Ni le tutiui ni ses héritiers ne sont fondés à invoquer la prescription de cinq ans relativement aux intérêts courus depuis la lin de la gestion tutélaire jusqu'à la déni.unie en reddition de compte.
159. Dana le cas ou c'est en faveurdu tuteur qu'il existe un reliquat, les intérêts ne courent au profit du tuteur que du jour où une sommation de p.n ! cessée par ce dernier au mineur postérieurement à la clôture du compta (Civ. -iTï, § 2).
Les trais du compte de tutelle doivent
le tuteur, mais restent à la idu mineur (Civ. 471, § 1"). —Lorsque le compte est rendu en justice, cette régie doit être combinée avec le principe suivant lequel la partie qui succombe doit être condamiice aux dépens (Pr. loU). Le tuteur doit donc supporter les frais des contestations sur lesquelles il est reconnu en tort. Mais, en pareil cas, les frais occasionnés par le compte lui-même, tels que ceux de papier timbré, rédaction, ainsi que les dépens nécessites par la disposition du jugement qui constitue le titre même de reddition de compte, tels que droits proportionnels d'enregistrement perçus sur le reliquat constaté dans cette disposition, doivent rester à la charge du mineur, encore que le jugement lui ait donné gain de cause. — Les frais du compte de tutelle sont à la charge du mineur (ou de ses héritière) quel que soit l'événement qui a mis tin à la tutelle, sauf, peut-être, lorsque le tuteur encourt la destitution : dans tous les cas, le tuteur pourrait, dans cette dernière hypothèse, être condamné à des dommages -intérêts envers le mineur auquel il occasionne des frais par sa faute.
161. La loi déclare nul tout traité qui interviendrait entre le tuteur et le mineur devenu majeur, sans avoir été précédé de la restitution d'un compte détaillé et de la remise des pièces justificatives, le tout constaté par un récépissé de l'oyant compte, de dix jours au moins antérieur en date (Civ. 47-2; V. aussi Civ. 2045). — Le délai de dix jours est franc; on ne doit y comprendre ni le jour de la reddition du compte et de la remise des pièces justificatives, ni celui de l'apurement du compte.
162. La règle s'applique à tout traité, c'est-à-dire à tout acte gratuit ou à titre onéreux, ayant un rapport direct on même indirect avec le compte de tutelle, et dont l'effet serait de décharger le tuteur de l'obligation de rendre compte de son administration. Ainsi est nul, par application de l'art. 472, l'acte intervenu entre une veuve et ses enfants mineurs pour la liquidation de la communauté ayant existe entre elle et feu son mari et de la succession de celui-ci, alors que les formalités prescrites par ledit article n'ont pas été remplies (Amiens, 15 nov. 1904. D. P. 1905. 2. 55). — Les conventions relatives au compte de tutelle seraient nulles alors même qu'elles auraient été insérées dans un contrat de mariage. Le cautionnement souscrit par le mineur devenu majeur au profit du tuteur, avant la reddition du compte de tutelle, tombe sous l'application de l'art. 472. Il en est de même des actes par lesquels l'ex-mineur renoncerait, dans l'intérêt du tuteur, aux garanties destinées à assurer le payement du reliquat du compte de tutelle.
163. La disposition de l'art. 472 ne s'oppose pas, d'ailleurs, à ce que le mineur et le tuteur passent entre eux, sans observer
les dispositions de cet article, des conventions quelconques, pourvu qu'elles ne tendent pas à soustraire, en tout ou en partie, le tuteur à l'obligation de rendre son compte, ou à priver le mineur des sûretés destinées à garantir le payement du reliquat (Cii. i. IS nov. 1898, I). 1'. 1904. 1. 4(>5). Tels seraient, par exemple : le contrat de vente d'un objet particulier et indépendant du compte de tutelle; ... le règlement de droits indivis entre le tuteur et le mineur; ... le traité par lequel les parties conviennent de laisser dans l'indivision pendant un certain temps les bois qui leur appartiennent en commun; ... l'acte par lequel le mineur, devenu majeur, cède, en faveur d'un créancier du tuteur, le reliquat du compte de tutelle et l'inscription d'hypothèque légale qui assure le payement de ce reliquat, et celui par lequel il se porte caution du tuteur et cède au créancier, à titre de nantissement, la créance éventuelle résullanl du compte de tutelle (Civ. r. 15 nov. 1898, précité).
164. La nullité qui frappe tout traité intervenu contrairement aux dispositions de l'ait. 472 ne s'étend pas au traité passé entre le tuteur et les héritiers du mineur; ... ni, suivant l'opinion dominante, aux conventions intervenues entre l'ex-mineur et les héritiers du tuteur. Mais elle est applicable au traité qui interviendrait entre le tuteur et le mineur émancipé agissant même avec l'assistance de son curateur.
165. Il est nécessaire, à peine de nullité, que les pièces justificatives aient été remises à l'oyant compte ou, tout au moins, que celui-ci ait été mis à même de les consulter. Le récépissé constatant la remise des pièces dix jours au moins avant le traité ne doit pas nécessairement avoir date certaine ni, par conséquent, être enregistré. Il fait foi de sa date entre les parties, sauf la preuve contraire, qui peut être faite même par témoins ou présomptions entre les parties. — On s'est demandé s'il est absolument nécessaire que la remise du compte et des pièces soit constatée par un récépissé antérieur de dix jours au traité, et si ce récépissé ne peut pas être remplacé par une déclaration contenue dans le traité lui-même, émanant soit du notaire rédacteur de l'acte, soit du mineur devenu majeur, et constatant que le compte et les pièces ont été effectivement remis dix jours auparavant : la doctrine et la jurisprudence sont divisées sur ce point.
166. Bien que le traité intervenu entre le mineur et le tuteur ait eu lieu dans les conditions prescrites par l'art. 472, il peut être attaqué pour cause d'erreur, de dol ou de violence, conformément au droit commun.
167. La nullité du traité passé entre le tuteur et le mineur avant la reddition du compte de tutelle ne peut se couvrir par une ratification postérieure, soit expresse, soit tacite, tant que les formalités prescrites par la loi ne sont pas accomplies. Il en est autrement, toutefois, quand l'irrégularité commise consiste seulement en ce que le délai écoulé entre la remise des pièces justificatives etl'approbationdéfinitivedu compte par le mineur n'a pas été de dix jours (Req. 29 janv. 1894, D. P. 94. 1. 380). La nullité qui résulte de l'inobservation de l'art. 472 c. civ. est purement relative et ne peut être invoquée que par le mineur, jamais par le tuteur.
168. Le conseil de famille n'a aucune qualité pour intervenir dans les contestations auxquelles peut donner lieu la reddition du compte; il n'a aucun avis à donner, aucune délibération à prendre à ce sujet. Ces contestations doivent être déférées aux tribunaux, et jugées comme toutes autres affaires civiles (Civ. 473).
Art. 5. — De la prescription de l'action en reddition iik compte et tles traités intervenus entre le tuteur et le mineur devenu majeur (R. 664. et s.; S. 619 et s.).
169. Toutes les actions du mineur contre le tuteur, relativement aux faits de la tutelle, sont éteintes par la prescription de dix ans à compter de la majorité (Civ. 475). — Cette prescription est applicable à toutes les actions ei responsabilité qui ont pour cause un fait dommageable d'infidélité ou de négligence dans I administration de la tutelle ou les suites nécessaires de ce l'ait. Cette prescription s'applique à l'action en reddition du compte de tutelle. Elle est également applicable à l'action en redressement du compte, si cette action a pour objet de faire réduire des dépenses qui ont été exagérées, ou de faire ajouter des recettes qui ont été omises (la base de l'action se trouvant alors, non dans le compte lui-même, mais dans les faits de la tutelle) , mais non dans le cas où elle ne tend qu'à faire rectifier des erreurs de calcul, des doubles emplois ou même des omissions de recettes dont le tuteur s'est reconnu comptable dans le compte lui-même (l'action étant née du compte qu'il s'agit de rectifier, c'est-à-dire d'un fait postérieur à la tutelle); la créance du mineur ne peut alors se prescrire que par trente ans. — Si l'action en redressement a pour objet des erreurs ou des omissions volontaires de la part du tuteur, présentant le caractère de dol ou de fraude, l'action ne se prescrit que par dix ans à partir de la découverte du dol (Civ. 1304).
170. On admet, en général, que l'action en nullité des traités intervenus entre le tuteur et le mineur devenu majeur est soumise à la prescription de dix ans; mais on n'est pas d'accord sur le point de départ du délai. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la prescription court à partir de la majorité du pupille.
171. La prescription décennale ne s'étend pas aux actions que le pupille devenu majeur exerce contre son tuteur pour des faits qui ne sont pas relatifs à la tutelle, notamment à celles qui ont pour objet le remboursement de créances dont l'origine est indépendante de la gestion tutélaire, par exemple a l'action du mineur contre son père tuteur en remboursement des reprises dotales de la mère, à l'action en liquidation et en partage de la communauté ayant existé entre ses parents, etc.
172. Le délai de dix ans ne court qu'à partir de la majorité du pupille, même dans le cas où la tutelle finit par une cause quelconque dans la personne du tuteur. Il en est de même lorsque le compte est rendu au mineur émancipé. Au contraire, si le mineur décède avant sa majorité, le délai court contre son héritier majeur à partir de la cessation de la tutelle; mais si l'héritier du mineur est lui- même mineur, la prescription est suspendue pendant la minorité de celui-ci.
173. La prescription décennale établie par l'art. 475 ne s'applique qu'aux actions du mineur contre le tuteur; elle ne saurait être étendue aux actions intentées contre des curateurs ou conseils judiciaires; mais certains auteurs estiment qu'elle peut être invoquée par les personnes qui ont géré la tutelle en fait, par exemple par les héritiers du tuteur qui ont continué la gestion de la tutelle après son décès, et aussi par le subrogé tuteur dans le cas où sa responsabilité se trouve engagée envers le mineur.
174. Il est généralement admis que la prescription décennale établie par l'art. 475 n'est pas applicable aux actions que le tuteur peut avoir à exercer contre le mineur; ces actions ne se prescrivent que par trente ans , conformément au droit commun. En
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conséquence , bien que l'action en reddition de compte du mineur contre le tuteur soit prescrite, le tuteur peut encore, après les dix ans écoulés, assigner le mineur pour le contraindre à recevoir le compte, et, s'il y a lieu . à en payer le reliquat.
Art. 6. — Responsabilité de tuteur, du subrogé tuteur, des membres du conseil de famille (R. 727 et s.; S. 661 et s.). 175. 1° Tuteur. — Le tuteur doit administrer les biens du mineur en bon père de famille; il répond des dommages qui pourraient résulter d'une mauvaise gestion (Civ. 450 § 2). Sa responsabilité est, en général, plus étendue que celle des mandataires non salariés; il répond des fautes même légères, in abstracto , c'est-à-dire qu'il n'y a pas lieu de tenir compte de la façon dont il administre ses propres affaires, et que la négligence qu'il apporterait à cette administration ne saurait lui fournir une excuse pour les fautes par lui commises dans la gestion de la tutelle. -Mais le tuteur ne saurait être responsable des fautes très légères, alors même que des soins exceptionnels et des aptitudes spéciales les lui feraient éviter dans l'administration de ses propres affaires. — Le tuteur doit, notamment, sous peine d engager sa responsabilité, faire les diligences ou= exercer les poursuites nécessaires pour obtenir le payement de ce qui est du au mineur aussitôt après l'exigibilité. Il doit avoir soin de ne pas laisser s'accomplir les prescriptions qui. par exception (V. supra, Prescription civile, n»l49), courraient contre le mineur; mais si la prescription ne s'est accomplie que postérieurement à la cessation de la tutelle, alors que le pupille, devenu majeur, pouvait agir lui-même, le tuteur n'encourt aucune responsabilité. Le tuteur enpage sa responsabilité lorsqu'il néglige de°prendre les inscriptions nécessaires pour la conservation des privilèges ou hypothèques appartenant au mineur. Il en est encore ainsi : ... lorsqu'il soutient au nom du mineur un procès évidemment mauvais, et il peut alors être condamné aux dépens en son nom personnel; ... lorsqu'il omet d'interjeter appel dans le délai légal. — Le tuteur est responsable du préjudice résultant pour le mineur de décisions judiciaires qui ont été rendues contre lui par suite de la négligence ou de la connivence du tuteur et qui, n'ayant pas été rétractées par la voie de la requête civile , lient le mineur au regard des tiers qui les ont obtenues.
176. Outre la responsabilité civile qui résulte de sa mauvaise gestion, le tuteur peut encourir une responsabilité pénale, dans le cas, par exemple, où il a détourné à son profit ou dissipé les valeurs appartenant à son pupille , et commis ainsi un abus de confiance. Le tuteur n'est pas astreint à donner caution ; sa responsabilité n'est garantie que par l'hypothèque légale qui existe sur ses immeubles au profit du mineur (Civ. 2121-2°).
177. Le tuteur peut aussi être responsable envers les tiers, s'il leur a occasionné un préjudice par sa faute dans l'exercice de sa gestion, comme dans le cas, par exemple, où , sous le prétexte d'exercer les droits de son pupille, il se serait livré à des actes illégaux, tels que des dégradations de propriété. — Les quasi- délits commis par le tuteur dans sa gestion ne peuvent engager la responsabilité du mineur devenu majeur qu'autant qu'ils auraient tourné au profit de celui-ci.
178. 2° Subrogé tuteur. — En principe, le subrogé tuteur n'est pas responsable de la mauvaise administration du tuteur, a moins qu'il n'v ait de sa part dol ou faute lourde. Il est responsable, comme le serait le tuteur, à raison de l'opposition d'intérêts existant entre ce dernier et le mineur ( Civ.
420). Si, en dehors du cas où la loi l'appelle à'remplacer le tuteur, le subrogé tuteur faisait, au nom du mineur, des actes isolés de gestion, il devrait être considéré, tant à l'égard du mineur qu'à l'égard des tiers, comme un gérant d'affaires, et soumis, comme tel, à la responsabilité du droit commun; et il pourrait du reste aussi, dans cette hypothèse, se faire tenir compte des dépenses qu'il aurait utilement faites dans l'intérêt du mineur. D'autre part, si, par suite de circonstances quelconques , par exemple une absence prolongée du tuteur, le subrogé tuteur gérait la tutelle (ce dont il doit s'abstenir), il encourrait la même responsabilité que le tuteur.
179. Enfin, la responsabilité du subroge tuteur est encore engagée en cas d'inexécution des obligations que la loi met spécialement à sa charge, notamment celles qui résultent des art"" 424, 1442, 2137 c. civ., et de l'art. 7 de la loi du 27 févr. 1880 (V. supra, n° 143). Bien que cette dernière disposition impose au subrogé tuteur une responsabilité plus étroite et plus étendue que dans les cas ordinaires, les tribunaux ne devraient le condamner que si , d'après les circonstances , il s'était rendu coupable dune faute ou d'une négligence bien caractérisées. Et. même dans cette hypothèse, les juges auraient encore à rechercher si les mesures que le subrogé tuteur a négligé de prendre pouvaient être efficaces . dans quelles limites elles l'auraient été, enfin si la responsabilité ainsi que la solvabilité du tuteur sont insuffisantes pour la garantie du mineur.
Ï80. 3» Membres du conseil de famille.
— Il n'existe aucune disposition spéciale concernant la responsabilité des membres du conseil de famille. Mais ils pourraient être responsables, par application du droit commun (Civ. 1382), s'ils s'étaient rendus coupables de dol ou de fautes graves dans l'exercice de leurs fonctions, par exemple s'ils avaient nommé un tuteur notoirement incapable ou insolvable , ou s'ils avaient autorisé des aliénations d'immeubles sans en vérifier la nécessité ou l'utilité.
Art. 7. — Tutelle des enfants naturels (R. 686 et s.; S. 638 et s.).
181. L'administration légale du père (Civ. 389) ne pouvant s'appliquer qu'aux enfants légitimes (V. suprà, Puissance paternelle, n^lOO). il en résulte que la tutelle des enfants naturels devrait s'ouvrir dès leur naissance; mais, en fait, lorsque l'enfant naturel est soûs la puissance paternelle de son père ou de sa mère qui l'a reconnu, il n'y a intérêt à organiser cette tutelle qu'autant que l'enfant a des biens à administrer ou des droits à exercer.
182. Il v a controverse sur le point de savoir si la* tutelle légale des père et mère s'applique aux enfants naturels reconnus ; d'après la doctrine qui parait avoir prévalu en jurisprudence et qui a été consacrée en dernier lieu par la Cour de cassation, les père et mère naturels reconnus n'ont pas fa tutelle légale de leurs enfants reconnus ; il ne peut v avoir lieu, à l'égard de ces enfants, qu'à la tutelle dative (Req. 6 nov. 1898, D. P. 99- 1- 218). Ainsi, soit que l'enfant naturel ait été reconnu par son père et par sa mère, ou par l'un d'eux seulement, soit que ni l'un ni l'autre ne l'ait reconnu, c'est toujours par le conseil de famille que le tuteur doit être nommé.
183. La filiation naturelle n'engendrant point de parenté, la règle d'après laquelle le conseil de famille doit être composé de six parents ou alliés, moitié du côté paternel, moitié du côté maternel, n'est pas applicable au cas où le mineur est un enfant naturel. C'est au juge de paix (et non au tribunal) qu'il appartient de composer le 1
conseil de famille en portant son choix sur des personnes connues pour avoir eu des relations d'amitié avec le père ou la mère, ou qui s'intéressent au sort de l'enfant.
Art. 8. — Tutelle des enfants trouvés, abandonnés ou orphelins admis dans les hospices (R. 701 et s.; S. 643 et s.). 184. Cette tutelle est régie par la loi du 15 pluv. an 13 (R. v» Hospices - hôpitaux , p. 67). — Les enfants admis dans les hospices, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit, sont placés sous la tutelle des commissions administratives de ces maisons, lesquelles désignent un de leurs membres pour exercer, le cas échéant, les fonctions de tuteur; les autres membres forment le conseil de tutelle (L. 15 pluv. an 13, art. 1er). Il en est ainsi même des enfants légitimes; et, s'ils ont encore leur père ou leur mère , il n'y a pas lieu à la tutelle légale. — Mais la tutelle des commissions hospitalières n'a lieu qu'à l'égard des enfants qui ont été admis dans un hospice à titre permanent; elle ne s'applique pas à ceux qui y sont admis provisoirement pour y être soignés pendant une maladie. D'autre part, si f enfant trouvé placé dans un hospice est déjà pourvu d'un tuteur au moment de son placement, il ne passe pas sous la tutelle de la commission administrative et conserve son tuteur. Les enfants moralement abandonnés dont les parents ont été déclarés déchus de la puissance paternelle sont également soumis a la tutelle administrative", à moins que le tribunal n'ait décidé que la tutelle de ces enfants serait constituée dans les termes du droit commun (L. 24 juill. 1889, art. 10; V. suprà, Puissance paternelle, n» 82). — Sauf dans ce dernier cas, cette tutelle est exercée par l'Assistance publique. Dans les départements, la tutelle des enfants admis dans les hospices est, en vertu de diverses instructions ministérielles, exercée en fait par les inspecteurs départementaux des enfants assistés. A Paris, le directeur de l'Assistance publique exerce la tutelle des enfants assistés sans que le conseil de surveillance remplisse le rôle de conseil de famille, ses attributions se bornant à donner de simples avis. — Dans le cas où un enfant abandonné est placé en apprentissage chez un étranger, la tutelle ne passe pas et ne peut être confiée à celui-ci ; elle continue d'appartenir à la commission administrative. Toutefois, depuis la loi du 24 juill. 1889, lorsqu'un enfant a été place par une administration hospitalière ou parle directeur de l'Assistance publique de Paris chez un particulier, ce dernier peut, après trois ans. demander au tribunal que la tutelle officieuse créée par cette loi lui soit confiée (Même loi, art. 13, et suprà, Puissance paternelle, n" 85).
185. Les attributions de l'administrateur chargé de la tutelle et celles de la commission" administrative sont les mêmes que celles du tuteur et du conseil de famille. Les règles générales concernant le fonctionnement de la tutelle sont applicables à la tutelle des enfants assistés placés dans les hospices: mais, ces enfants n'ayant pas de subrogé tuteur, les dispositions de la loi qui exigent l'intervention du subrogé tuteur ne luiront pas applicables. Les dispositions de la loi du 27 avr. 1S80. sur l'aliénation et la conversion des valeurs mobilières appartenant à des mineurs, sont applicab es aux mineurs placés sous la tutelle de 1 Assistance publique ou des administrations hospitalières (Même loi, art. 8). L art. 6 de la loi du 15 pluv. an 13 , qui prescrivait certains modes d'emploi en ce qui concerne les capitaux appartenant aux enfants assistes, a cessé d'être applicable : il n'y a plus de règles spéciales à observer en ce qui concerne le placement de ces capitaux.
USAGE — HABITATION
186. La tutelle des hospices prend tin par la majorité de l'enfant ou son émancipation (L. 15 pluv. an 13, art. 3), par son décès, par sa sortie de l'hospice (sur les personnes qui peuvent réclamer l'enfant, \. tuprà, Secours publics, n° 12), par la tutelle officieuse dont l'enfant peut devenir l'objet (V. tuprà, n° 182). — Les revenus des biens et capitaux appartenant à l'enfant admis dans l'hospice sont attribués à celui-ci à titre d'indemnité des frais de nourriture et d'entretien de cet enfant (L, 15 pluv. an 13, art. 7). Le droit de l'hospice a ces revenus dure jusqu'à la lin de la tutelle; il ne cesse pas par le fait du placement de l'enfant en apprentissage. — Quant à l'attribution des biens de l'enfant qui vient à décéder, V. L. 15 pluv. an 13, art. 8 et 9.
Art. 9. — Des tuteurs ad noc ou spéciaux (R. 719 et s.; S. 653 et s.).
187. Le tuteur ad hoc est celui qui est nommé pour représenter le mineur relativement à certains droits, ou dans certains actes spécialement déterminés par la loi. C'est ainsi
?|u'un tuteur ad hoc doit être nommé à Tenant contre lequel est dirigée une action en désaveu de paternité (Civ. 318). L'enfant naturel doit, en certains cas, être pourvu d'un tuteur ad hoc chargé de consentir à son mariage. Lorsque, dans un partage, des mineurs ont des intérêts opposés, on donne à chacun d'eux un tuteur spécial et particulier (c'est-à-dire un tuteur ad hoc) pour le représenter (Civ. 838).
188. La nomination d'un tuteur ad hoc ne peut avoir lieu que dans les cas spécifiés par la loi; en dehors de ces cas, le conseil de famille excéderait ses pouvoirs en confiant à un tiers la mission de remplacer le tuteur pour tel acte déterminé.
189. La nomination du tuteur ad hoc est soumise, en principe, aux mêmes règles que celle des tuteurs ordinaires. Ainsi, c'est au conseil de famille, et non au tribunal, qu'il appartient de nommer le tuteur ad hoc à l'enfant désavoué; et ce conseil est composé, suivant la règle générale (Civ. 405), de parents pris dans les deux lignes; il n'y a pas lieu d'exclure les parents du coté paternel.
190. Les pouvoirs du tuteur ad hoc, dans les cas où la nomination de ce représentant spécial du mineur est autorisée par la loi, sont les mêmes que ceux du tuteur relativement à l'acte qu'il a mission d'accomplir.
Art. 10. — Enregistrement et timbre.
191. Les avis de parents et les procèsverbaux de nomination de tuteurs et curateurs sont soumis au droit fixe de 3 francs (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 2, n° 4, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 19 juill. 1845, art. 5, ibid., p. 46; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12; 28 avr. 1893, art. 24, D. P. 93. 4. 79). Il n'est du, en principe, qu'un seul droit pour les différentes décisions qu'un avis de parents peut contenir. De même, si la délibération est commune à plusieurs mineurs, un seul droit est exigible.
192. Lorsque l'avis de parents contient une transmission, une obligation ou une autre convention donnant ouverture au droit proportionnel, ce droit, doit être perçu ; toutefois, pour qu'il en soit ainsi, il faut non seulement que l'avis renferme l'autorisation de faire un acte soumis à ce droit, mais encore que l'acte lui-même soit constaté dans la délibération.
193. Sont affranchis des droits de toute nature les avis de parents de mineurs ou d'interdits dont l'indigence est constatée au moyen d'un certificat délivré par le commissaire de police ou par le maire, sur le vu d'un extrait du rôle des contributions por-
dict. de droit.
tant que les parties payent moins de 10 francs, ou d un certificat du percepteur portant qu'elles ne sont pas imposées. La même dispense est accordée aux actes nécessaires pour la convocation et la constitution des conseils de famille et l'homologation des délibérations prises par ces conseils, dans le cas d'indigence des mineurs ou des interdits (L. 26 janv. 1892, art. 12, D. P. 92. 4. 9).
194. Pour le compte de tutelle, V. Compte ( reddition de ) , n°» 54 et s.
UNIFORME — COSTUME
(R. v» Uniforme -costume; S. eod. V).
1. On entend par costume l'habillement ou les insignes qui servent à distinguer les fonctionnaires et officiers publics, soit les uns des autres, soit des simples citoyens. Appliqué à certaines fonctions, notamment à celles de l'armée, le costume prend le nom d'uniforme.
2. De nombreuses dispositions ont été prises, sous les divers Gouvernements qui se sont succédé en France depuis la Révolution, notamment sous le premier et le second Empire, pour réglementer les costumes de diverses classes de fonctionnaires. On ne saurait en donner ici l'énumération.
3. En général, les fonctionnaires doivent, dans l'exercice de leurs fonctions , porter le costume ou le signe de l'autorité dont ils sont revêtus. Cette règle, qui était expressément formulée dans la constitution du 5 fruct. an 3 (art. 369), a été reproduite depuis dans différents textes relatifs à certaines catégories de fonctionnaires : l'obligation qu'elle consacre a été imposée, spécialement, aux agents et gardes forestiers ainsi qu'aux inspecteurs de l'administration des Forêts (Ord. 1" août 1827, art. 34); aux employés des douanes (Cire. Il août 1835); aux fonctionnaires de l'ordre administratif (Décr. 1" mars 1852, art. 2, D. P. 52. 4. 76). — Cette obligation ne comporte, d'ailleurs, aucune sanction ; les actes accomplis par les fonctionnaires non revêtus de leur costume n'en sont pas moins valables. Toutefois, s'il s'agit d'actes qui exigent l'obéissance immédiate des citoyens, qui supposent l'exercice d'un commandement envers le public, le fonctionnaire doit, pour les accomplir, être revêtu des insignes de sa qualité ; et ceux qui résisteraient à ses injonctions ne seraient passibles d'aucune peine, sauf le cas où il serait constant que la qualité de l'agent n'en a pas moins été connue d'eux (V. suprà, Rébellion , n° 5).
USAGE — HABITATION
(R. v° Usage-usage forestier; S. v» Usagehabitation).
§ 1er. — Ou droit d'usage (R. 13 et s. ;
I. L'usage est un usufruit restreint; on peut le définir : un droit réel temporaire et viager qui donne à l'usager la faculté de se servir de la chose d'autrui et d'en percevoir les fruits, mais jusqu'à concurrence seulement de ses besoins et de ceux de sa famille.
Il fait l'objet du chapitre 2 du titre 3 du livre 2 du Code civil (art. 625 à 636).
Comment s'établit le droit d'usage
— Le droit d'usage s'établit de la même manière que l'usufruit (V. infrà, Usufruit, n°> 9 et s.) (Civ. 625); mais il n'y a pas d'usage légal : le droit accordé à la veuve par l'art. 1465 c. civ. n'est pas un droit d'usage; ce n'est qu'une créance alimentaire d'une durée limitée.
3. 2» Etendue du droit d'usage. — Le droit d'usage, comme celui d'habitation, se règle par le titre qui l'a établi et reçoit, d'après ses dispositions , plus ou moins d'étendue (Civ. 628). — Lorsque le titre est insuffisant, la loi trace sur l'étendue des droits de l'usager les règles générales suivantes :
4. a) L'usager des fruits d'un fonds ne peut en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour ses besoins et ceux de sa famille (Civ. 630) : il peut en exiger pour les besoins même des entants qui lui sont survenus depuis la concession de l'usage. L'usager n'a pas droit aux fruits qu'il ne consomme pas.
— Par le mot famille, il faut comprendre tous ceux qui ont le droit de manger à la table de l'usager, c'est-à-dire, non seulement les parents, mais encore les domestiques et précepteurs.
5. b) L'usager ne peut céder ni louer son droit à un autre (Civ. 631). Il en résulte que les créanciers de l'usager ne peuvent saisir son droit d'usage ; ils ne peuvent pas davantage exercer ce droit à la place de l'usager quand il néglige de le faire valoir lui-même, ni attaquer la renonciation qu'il y aurait faite en fraude de leurs droits. — L'usager ne peut pas hypothéquer son droit.
6. On n'est pas d'accord sur la question de savoir si l'usager d'un fonds de terre a le droit de jouir par lui-même, ou s'il n'a que le droit d'exiger du propriétaire la portion des fruits qui lui est nécessaire pour ses besoins et ceux de sa famille. Dans l'opinion qui admet qu'il peut jouir par lui-même, on décide qu'il a le droit d'employer les animaux qui sont installés sur le fonds dont il a la jouissance aux travaux auxquels ils sont propres, et d'utiliser les engrais provenant des bestiaux.
7. 3° Obligations de l'usager. — a) A son entrée en jouissance. — L'usager est, en principe, soumis, lors de son entrée en jouissance, à toutes les obligations de l'usufruitier : il doit donner caution, faire l'inventaire des meubles et dresser état des immeubles (Civ. 626) (V. infrà, Usufruit, n"' 81 et s.).
8. b) Pendant la durée de son droit. — L'usager doit jouir en bon père de famille (Civ. 627). 11 contribue aux frais de culture, aux réparations d'entretien et au payement des contributions, le tout au prorata de la quantité des fruits qu'il consomme (Civ. 635). — C'est sur le produit brut qu'il doit prélever sa part, de manière à fournir sa contribution dans les charges au prorata de cette part, qui se trouvera diminuée d'autant.
9. c) Lors de la cessation de son droit. — Si l'usager ne détenait pas la chose, il n'a d'autre obligation à remplir que de s'abstenir d'en user; s'il la détenait, il doit la restituer sous les mêmes conditions qu'un usufruitier (V. infrà, Usufruit, n» 159). Si, au cours de son droit, il a fait des améliorations au fonds, il ne peut demander au propriétaire aucune indemnité.
10.4« Comment finit le droit d'usage. — Il finit par les mêmes modes que l'usufruit (V. infrà, Usufruit, n" 141 et s.) (Civ. 625). Mais, contrairement à ce qui a lieu pour l'usufruit, la durée de l'usage au profit des personnes morales n'est pas limitée à trente ans : elle peut être indéfinie. Telle est, du moins, l'opinion générale (Comp.
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en ce dernier sens : Grenoble, 11 mai 1897, D. P. 98. 2. 428).
8 2 — Du droit d'habitation (R. 60 et s.; S. 24 et s.).
11. Le droit d'habitation est un droit d'usage appliqué à la jouissance totale ou partielle d'une maison. Il est soumis aux moines règles quant à sa constitution et son extinction que le droit d'usage.
12. 1" Nature du droit. — C'est un véritable droit réel immobilier, un démembrement de la propriété.
13. 2» Comment et sur quelles choses il peut être établi. — Comme l'usage, il s'établit par une convention expresse. — Il n'existe pas de droit d'babitation légale.
14. 3» Etendue du droit. — Comment il doit être exercé. — Celui quia un droit d'habitation dans une maison peut y demeurer avec sa famille, quand même il n'aurait pas été marié à l'époque où ce droit lui a été donné (Civ. 632). Le mot famille doit être entendu comme en matière d'usage (V. supra, n° 4). — Le droit d'babitation se restreint à ce qui est nécessaire pour l'habitation de celui à qui ce droit est concédé et de sa famille (Civ. 633). - Ce qui a été dit concernant la cession et la location du droit d'usage (V. suprà, n» 5) s'applique au droit
union (Civ. 634).
15. 4° Obligations, a) Lors de son entrée en jouissance, le titulaire du droit d'habitation doit donner caution et dresser l'état de l'immeuble ; — b) Pendant la durée de son droit, il doit jouir en bon père de famille; s'il n'occupe qu'une partie de la maison, il est tenu de contribuer, dans lu proportion de cette partie, aux réparations d'entretien de la maison entière; — c) Lors de la cessation de son droit, il doit rendre au propriétaire la maison on l'appartement qu il occupait, sous les mêmes conditions que l'usager (Y. suprà, n» 9).
16. 5° Fin du droit d'habitation. — Les modes d'extinction du droit d'usage sont également applicables au droit d'habitation (Civ. 625).
§ 3. — Enregistrement et timbre.
17. Les actes constitutifs à titre gratuit ou à titre onéreux du droit d'usage ou d'habitation sont soumis à des droits d'enregistrement qui sont assis sur les mêmes bases que l'usufruit (V. infrà, Usufruit, nM 164 et s.). Spécialement, la constitution gratuite de ce droit est soumise au nouveau mode d'évaluation introduit par l'art. 13 de la loi du 25 févr. 1901 en matière de transmission d'usufruit à titre gratuit entre vifs ou par décès (Sol. admin. Enreg. 4 sept. 1902, D. P. 1903. 5. 304).
USAGES COMMERCIAUX
(S. v° Usages commerciaux).
1. L'usaffe, qui, en toute matière, peut suppléer à" la loi, a, en matière commerciale , une importance particulière. L'autorité des usages commerciaux, pourvu qu'ils soient constants, s'impose aux tribunaux sur tous les points qui ne font pas l'objet de dispositions législatives ou réglementaires. D'autre part, ils peuvent servir à interpréter la loi. Leur force obligatoire disparait, d'ailleurs, lorsque, dans un contrat commercial, les parties ont manifesté l'intention d'y déroger. — On admet généralement qu'un usage commercial ne peut avoir pour effet d'abroger la loi.
2. C'est à celui qui invoque un usage commercial à en prouver l'existence, et cette preuve se fait par tous les modes usités en matière commerciale. — Une loi du 13 juin 1866 (D. P. 66. 4. 67) a eu pour objet de constater les principaux usages en vigueur
dans les ventes commerciales. Elle contient, d'une part l§ 1er), un certain nombre de d'une portée générale; d'-autre part des règles spéciales à certaines marchandises. Le législateur a, d'ailleurs, enréserver de la façon la plus complète la liberté des transactions, et les dispositions de la loi de 1866 ne s'appliquent qu'en l'absence de conventions contraires librement intervenues entre les parties.
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(R. v» Droit rural; S. eod. v).
S [tr. — Bu parcours et de la vaine pâture (R. 27 et s.; S. 32 et s.).
1. Le droit de parcours consistait dans le droit réciproque, entre deux ou plusieurs communes, d'envoyer paître le bétail sur leurs territoires respectifs, en temps de vaine pâture. _ La loi du 9 juill. 1889 (D. P. 90. 4. 20) sur le Code rural (art. 1er) a, d'une façon absolue, aboli le droit de parcours.
2. On entend par vaine pâture le pâturage commun aux bestiaux des habitants d'une même commune ou d'une section de commune, exercé sur les terres de cette section de commune. Le droit de vaine pâture ne donne à l'habitant que la faculté de conduire des bestiaux sur le terrain qui v est soumis, non celle de couper et d'emporter l'herbe venue naturellement sur ce terrain. Il ne doit pas être confondu avec le droit de pâturage, de pacage, de fanage, c'est-à-dire avec un véritable droit de jouissance grevant les herbages dépendant d'une propriété déterminée.
3. ; -i07i du droit de vaine pâture. — Conditions auxquelles il a pu être maintenu. — Le droit de vaine pâture est aboli, en principe, depuis la loi du 9 juill. 1889. sur le Code rural, modifiée par la loi du 22 juin 1890 (D. P. 90. 4. 115). Toutefois, les communes qui tenaient au maintien de ce vieil usage ont pu le conserver. A cet effet, l'art. 2 de la loi de 1889 déclare que le maintien du droit de vaine pâture peut, dans l'année de la promulgation de la loi (c'est-à-dire d'abord de la loi de 18S9, puis de la loi de 1890), être réclamé au profit d'une commune ou d'une section de commune, soit par une délibération du conseil municipal, soit par requête d'un ou plusieurs ayants droit adressée au préfet, liais, aux termes du même article , ce maintien a été subordonné à la condition que le droit de vaine pâture ainsi réclamé fut fondé sur une ancienne loi ou coutume, sur un usage immémorial ou sur un titre.
4. Les titres qui, dans le sens de la loi, sont nécessaires pour servir de base au maintien du droit de vaine pâture doivent s'entendre des titres primordiaux, des jugements anciens et même des transactions entre communes.
5. Lorsqu'une section de commune où le droit de vaine pâture n'existait pas est réunie à une commune où cette servitude existait et a été maintenue, la vaine pâture s'étend au territoire tout entier.
6. Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent qu'au droit de vaine pâture appartenant à la généralité des habitants, et s'appliquant en même temps à la généralité du territoire d'une commune ou d'une section de commune En ce qui concerne la vaine pâture établie à titre particulier sur un héritage déterminé, soit au profit d'un ou plusieurs particuliers, soit au profit des habitants d'une commune, elle a été maintenue, si ce droit était fondé sur un titre; et, aux termes de l'art. 12 de la loi de 1889, la vaine pâture continue alors à s'exercer conformément aux droits acquis. Mais le propriétaire de l'héritage privé peut toujours
s'en affranchir, soit moyennant une indemnité fixée à dire d'experts, soit par voie de cantonnement (Même article) (Sur ce qu'il faut entendre par cantonnement, V. infrà,
7. Il a été jugé qu'une commune n'est pas fondée à réclamer sur un héritage le droit de vaine pâture réservé par l'art. 12 de la loi du 9 juill. 1889 (V. suprà, n» 6), lorsqu'il n'est point établi que ses habitants aient jamais acquis sur cet héritage un droit de servitude proprement dit, mais que des anciens actes produits par elle, il résulte simplement que lesdits habitants jouissaient de temps immémorial d'un droit de vaine pâture coutumière sur l'héritage dont il s'agit, comme sur tous les autres biens situés sur le territoire de la commune (Req. 2avr. 1895, D. P. 95. 1. 264).
8. 2» Exercice du droit de vaine pâture. — La vaine pâture est autorisée stfr tous les terrains non clos qui ne sont pas à l'état de production actuelle ou préparée, susceptible de louage ou de vente. Ce sont tout d'abord les prairies naturelles. On admet, en principe, que la vaine pâture peut s'exercer sur les prairies naturelles après la première faux, quant à celles qui ne sont pas assez abondantes pour donner une seconde coupe, et après la deuxième faux, quant à celles qui produisent deux herbes. Mais il faut s'en rapporter surtout à l'usage du lieu; c'est à la commune à décider, suivant les usages, s'il y a lieu d'autoriser la vaine pâture après la première eu après la seconde coupe.
9. En second lieu, tout terrain après l'enlèvement de la récolte, ceux où il n'y a aucune semence ou fruits, les terres vacantes non labourées ni cultivées, les chemins, les haies et les buissons, enfin tout champ qui n'a ni fossé, ni haie ou muraille, ou apparence de clôture ou défense, doivent être, après la récolte, regardés comme en état de vaine pâture.
10. Les terrains sur lesquels la vaine pâture ne peut jamais s'exercer sont : les terrains cios;... les propriétés énumérées dans l'art. 479, § 10 c. pén. (V. suprà, Contravention, n° 101) ; ... les terres ensemencées ou couvertes d'une production quelconque faisant l'objet d'une récolte, tant que la récolte n'est pas enlevée (L. 9 juill. 1889, art. 5, modifié par la loi du 22 juin 1890t. Mais, d'après un arrêt, la vaine pâture peut être exercée sur les prairies naturelles après la première récolte, alors même que des regains pourraient y être récoltés, quand il existe un usage local en autorisant l'exercice dans ces conditions (Amiens, 9 août 1901, D. P. 1904. 1. 617); ... les prairies artificielles (L. 9 juill. 1889, art. 5, modifié par la loi du 22 juin 1890). L'expression prairies artificielles est, dans la loi de 1890, opposée a celle de prairies naturelles. Quant à ce qu'il faut entendre par les unes et par les autres, on doit s'en référer à l'usage local.
11. La vaine pâture peut s'exercer par le troupeau commun (L. 1889, art. 4). Mais l'usage du troupeau commun n'est pas obligatoire (art. 7). Tout ayant droit peut exercer son droit de vaine pâture par troupeau séparé (art. 4), et, en pareil cas, il fera garder le nombre de tètes de bétail qui lui est attribué par la répartition générale (art. 7). Le conseil municipal porterait atteinte à ce droit et commettrait un excès de pouvoir en prescrivant que les troupeaux particuliers devront suivre le troupeau commun, sans pouvoir s'en écarter (Cons. d'Et. 7 févr. 1902, D. P. 1904. 1. 70).
12. Le droit de pâturage appartient a tout propriétaire ou fermier qui a une exploitation dans la commune sujette à la vaine pâture même quand il n'y est pas domicilié (L. 1889, art. 8).
La quantité de bétail que chacun peut
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faire pâturer est proportionnée à l'étendue du terrain di chacun portion est
fixée dans chaque commune ou section île commune entre les propriétaires ou fermiers à tunt (le tétei par hectare, d'après les roulelocaux (L. 1889, art. 8; V.
infrà, n° 18).
14. Ce droit de pâturage peut être exercé non Mulement eu profil des bestiaux que le propriétaire ou fermier a dans la commune,
.iiissi des tant d'une
exploitation possédée par lui dans une rommune voisine i't de ceux sur lesquels il tralique s'il est en même temps marchand de bestiaux, à la condition qu'il n'envoie pas un nombre de têtes de bétail supérieur à celui qui lui a été attribué par la répartition.
15. Les chefs de famille domiciliés dans la commune, alors même qu'ils n'y sont ni propriétaires, ni fermiers d'une parcelle quelconque îles terrains soumis à la vaine pâture, ont le droit d'y faire pâturer, soit par troupeau séparé, soit dans le troupeau commun, six bétes à laine et une vache avec son veau, sans préjudice des droits plus étendus qui peuvent leur être accordés par l'usage local ou par un titre (L. 1880, art. 9). — La disposition île l'art. 9 n'établit qu'un minimum, et un conseil municipal ne contrevient à aucune disposition de loi ou de règlement en accordant à tout habitant le droit d'envoyer, par exemple, neuf moutons au lieu et place d'une vache et de son veau iCons. d lit. 7 révr. 1903, D. P. 1903.3. 70).
16. La loi permet le cantonnement. On entend par là l'attribution au profit de quelques habitants de la commune, en raison de leur isolement ou de leur éloignement du centre, du droit exclusif de jouir à titre de vaine pâture de certaines parties du territoire, a charge par eux de renoncer à la vaine pâture sur les autres et même sur leurs propres fonds.
17. Le droit de vaine pâture doit être exercé directement; il ne peut être cédé à personne (L. 1889, art. 10).
18. 8» Pouvoirs du conseil municipal. — En cas de difficulté sur la quantité de bétail que peuvent, d'après les usages locaux et les règlements, envoyer les propriétaires et fermiers exploitants (V. suprà, n° 13), il y est pourvu par délibération du conseil municipal, soumise à l'approbation du préfet (L. 1889, art. 8). D'autre part, le conseil municipal a, en vertu des art. G8 et 69 de la loi du 5 avr. 1881, le pouvoir de réglementer le droit de vaine pâture. L'art. 11 de la loi de 1889 maintient ce droit en faveur des conseils municipaux d'une façon générale, et notamment pour leur conférer la faculté de suspendre l'exercice de la vaine pâture en cas d'épizootie, de dégel ou de pluies torrentielles, pour cantonner les troupeaux de différents propriétaires ou les animaux d'espèces différentes, pour interdire la présence d'animaux dangereux ou malades dans les troupeaux.
19. 4" Extinction de la vaine pâture. — Le propriétaire dont le terrain est, à raison de sa culture, soumis à la vaine pâture peut user d'un nouveau mode d'assolement ou de culture (L. 1889, art. G).
20. Le propriétaire a également la faculté de se clore. Son terrain est alors affranchi de la vaine pâture (L. 1889, art. 6) (V. infrà, n»s 30 et s.).
21. On reconnaît aussi, lorsque l'usage de la localité le permet, que des propriétaires de fonds soumis à la vaine pâture réciproque peuvent s'affranchir de cette charge par une simple renonciation à la réciprocité (Comp. suprà, n° 16).
22. Enfin, quand il s'agit de la vaine pâture fondée sur un titre et établie sur un héritage déterminé (V. suprà, n° 6), le propriétaire de l'héritage grevé peut s'affran-
chir soit moyennant une indemnité fixée à dire d'expert, soit par voie de cantonnement. Le cantonnement consiste, en pareille hypothèse, dans l'abandon l'ait à l'usager dune partie du fonds servant en toute pro-
firiété, en vue de conserver le reste libre de a servitude (V. aussi suprà, n" 10).
23. 5° Actions en justice. — La vaine pâture, étant un droit social entre les habitants, ne peut être revendiquée ou défendue par les habitants individuellement, niais seulement par la commune représentée par le conseil municipal ou par le maire. — Tou-
. un habitant pourrait agir en justice pour faire reconnaître un droit de vaine pâture dans les conditions déterminées par l'art. 123 de la loi du 5 avr, 1884, modifié par la loi du 8 janv. 1905 (V. infrà, Addition! complémentaires, v° Commune, n°478Ws).
24. Lorsque l'exercice de la vaine pâture n'est pas contesté, les habitants ont un droit personnel à son exercice. Ils peuvent donc intenter, en leur nom personnel, les actions
intéressant la jouissance de la servitude, et
se prévaloir des droits qui leur appartiennent aussi bien devant la justice répressive que devant la justice civile.
25. 6" Contraventions à la vaine pâture. — V. suprà, Délit rural, nos 6 et 7.
Tares de pâturage. — V. suprà, Commune , n
§ 2. — De la grasse et vive 2iàture (R. 50 et s.; S. 73 et s.).
27. La grasse et vive pâture est celle qui a lieu sur les terres produisant des fruits, garnies de leurs récoltes naturelles. C'est, en principe, un droit de servitude; mais il peut quelquefois s'exercer à titre de copropriété. La grasse pâture emporte le droit de pâturage pendant toute l'année, avec la consommation de tous les fruits.
28. On admet que l'on peut mettre fin à un droit de pâture vive par la délivrance d'un cantonnement cédé en toute propriété aux usagers, qui n'auront plus aucun droit sur le surplus du terrain. — Ce droit ne peut être supprimé par la clôture.
29. La loi du 9 juill. 1889 et celle du 22 juin 1890 n'ont rien modifié en ce qui concerne la vive et grasse pâture.
§ 3. — Du droit de se clore (R. 61 et s.; S. 79 et s.).
30. Tout propriétaire a le droit de se clore. Cette faculté lui est conservée, alors même que son terrain est soumis à la vaine pâture (L. 1889, art. 6) (V. suprà, n» 20).
31. Est réputé clos tout terrain entouré soit par une haie vive, soit par un mur, une palissade, un treillage, une haie sèche d'un mètre au moins, soit par un fossé d'un mètre vingt à l'ouverture, et de cinquante centimètres de profondeur, soit par des traverses de bois ou des fils métalliques distants entre eux de trente-trois centimètres au plus, et s'élevant à un mètre de hauteur, soit par toute autre clôture continue et équivalente faisant obstacle à l'introduction des animaux ( L. 1889, art. 6).
32. Si le terrain est assujetti non pas à la vaine pâture, mais à une véritable servitude, le propriétaire n'a pas le droit de s'af- Irancliir de celle-ci par la clôture. Il en est ainsi dans le cas où des habitants ont, à titre de servitude conventionnelle ou de copropriété, un droit au regain sur des prairies : le propriétaire de ces prairies ne peut se clore. De même, le droit de pacage sur les secondes herbes des prairies closes où les bestiaux sont introduits au moyen d'ouvertures pratiquées à la clôture n'a pas non plus le caractère de la vaine pâture, et, par suite, met obstacle au droit de clôture. Il a été également jugé que lorsqu'une commune a un droit de vaine pâture
sur des prairies enclavées, et que, pour l'exercice de son droit, elle est en possession depuis plus de l'an et jour d'un passage sur le pré d'un tiers, le propriétaire de ce pré ne peut pas l'onclore de façon à mettre obstacle au passajre (Req. 23 janv. 1895, D. 1*. 95. 1. 366) (V. aussi suprà, n»28).
§4. — Des troupeaux , bergers et gens de service (R. 71 et s.; S. 89 et s.).
33. Les bestiaux, dans les communes où s'exerce la vaine pâture, peuvent être conduits par troupeau commun, ou par troupeau séparé (V. suprà, n° 11). Mais il est interdit à des propriétaires de réunir leurs bestiaux en un troupeau collectif distinct du troupeau commun. Le berger qui conduirait ce troupeau collectif à la vaine pâture commettrait la contravention de garde à vue sur le terrain d'autrui (l'en. 479, §10; V. suprà, Contravention, n» 101).
34. Le troupeau commun est sous la Sarde d'un ou de plusieurs bergers communs. Le berger commun, régulièrement nommé par le maire, est responsable pénalement des troupeaux dont il a la garde, et la commune est civilement responsable des réparations civiles qui peuvent être prononcées contre lui, à l'exclusion des propriétaires des animaux trouvés en délit. Lorsque le maître fait garder ses bestiaux par troupeau séparé, le berger de ce troupeau est, comme le berger commun, responsable pénalement des bestiaux; mais c'est le maître qui est responsable des réparations civiles prononcées contre lui.
35. La durée du louage des domestiques et des ouvriers ruraux est, sauf preuve d'une convention contraire, réglée suivant l'usage des lieux (L. 9 juill. 1889, art. 15).
§5. — Glanage, grappillage, etc. (R. 1C0 et s.; S. 97 et s.).
36. Le glanage est le fait de ramasser, dans les champs ouverts appartenant à autrui, les épis abandonnés par les moissonneurs. II s'applique quelquefois aux olives, aux prés ou aux prairies artificielles. — Le râtelage consiste dans le fait de recueillir, avec un râteau, les herbes fanées qui ont été laissées dans les prairies après l'enlèvement de la récolte. — Le grappillage est le fait de prendre les raisins et les grappillons tombés à terre ou laissés aux vignes par les vendangeurs ; le grappillage s'applique parfois aux pommes et aux noix.
37. Le droit de glanage, râtelage, grappillage, ne peut être exercé, conformément à l'édit du 2 nov. 1554, que par les indigents: ceux qui l'exercent sans être indigents commettent une contravention. — 11 ne peut, sous peine de contravention, s'exercer que dans les champs entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes. De plus, l'entrée des vignes et des champs ouverts n'est permis aux grappilleurs et aux glaneurs que pendant'le jour (L. 21 juin 1898, sur le Code rural, art. 75). D'ailleurs, jusqu'à l'entier enlèvement de la récolte, le propriétaire peut, pour son compte, ramasser les épis échappés aux moissonneurs. — Aux termes de l'art. 75 précité, le glanage et le grappillage, même dans les contrées où les usages locaux les ont établis, sont interdits dans tout enclos.
38. L'exercice du glanage, du grappillage et du râtelage est limité par la loi des 28 sept. -6 oct. 1791 aux deux jours qui suivent l'enlèvement des récoltes. Pendant ces deux jours, les pâtres et les bergers ne peuvent mener leurs troupeaux clans les champs moissonnés. Cette défense s'applique au propriétaire lui-même. L'exercice du glanage n'est soumis pendant ces deux jours à d'autre restriction que celle de ne pouvoir être pratiqué avant le lever ni après le coucher du soleil. Le délai de deux jours doit
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s'entendre de deux jours francs, indépendamment de celui où il a été procédé à l'enlèvement de la récolte, _
39. Sur la sanction pénale des règles concernant le glanage et autres usages analogues, V. suprà , Contravention, n» 41.
USUFRUIT
(R. v" Usufruit; S. eod. v).
Art. 1er. — Nature et caractère du droit d'usufruit (R. 50 et s.; S. 5 et s.).
1. L'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à charge d'en conserver la substance (Civ. 578). Cette jouis<sance comprend à la fois le droit d'user et de recueillir les fruits. — L'usufruit fait l'objet du titre 3 du livre 2 du Code civil (art. 578 à 6'24).
2. L'usufruit ne peut porter que sur des choses dont un autre a la propriété. A ce point de vue, c'est une véritable servitude. L'usufruitier ne peut jouir qu'à la condition de conserver, sans pouvoir disposer de la chose, ni la dénaturer, ni l'altérer.
3. L'usufruit est un droit essentiellement attaché à la personne du bénéficiaire, mais il n'en constitue pas moins un droit réel sur l'objet qui en est grevé. — Il coexiste avec la nue propriété ; niais il n'en est ni un démembrement, ni un accessoire. Le nu propriétaire et l'usufruitier ne sont pas des copropriétaires indivis temporairement : ainsi, ils ne peuvent demander l'un contre l'autre le partage en nature ou la licitation de la pleine propriété. De même, si un immeuble grevé d'usufruit est saisi sur le nu propriétaire, l'usufruitier ne peut demander l'annulation de la saisie : il peut seulement exiger que l'usufruit soit distrait de la sai-
4. Du principe qu'il n'y a pas indivision entre le nu propriétaire et l'usufruitier, il résulte que l'arrangement intervenu entre eux pour l'exercice et le règlement de leurs droits respectifs ne constitue pas un partage permettant aux créanciers d'intervenir pour veiller à la conservation de leurs droits, et demander l'annulation de ce qui aurait été fait au mépris de leur opposition.
5. L'usufruit immobilier constitué par la volonté de l'homme est susceptible d'hypothèque ; il en est autrement des usufruits établis par la loi.
6. L'usufruit est indivisible, en ce sens que l'usage et la jouissance ne peuvent résider sur cleux têtes différentes ; mais il est divisible en ce sens qu'il peut être établi sur une quote-part d'un fonds. Dans ce cas , il se liquide entre communistes, soit par un partage en nature, si les biens sont divisibles, soit par une licitation de l'usufruit desdils biens, chacun obtenant une part du prix corrélative à la quotité de son usufruit.
7. L'usufruit des choses immobilières est immeuble par l'objet auquel il s'applique (Civ. 526); mais les fruits qu'il produit sont meubles. L'usufruitier a, non seulement le droit d'exploiter et d'habiter personnellement le fonds soumis à l'usufruit, mais encore celui de jouir de toute espèce de fruits soit civils, soit industriels produits par le fonds. Il en résulte que le caractère alimentaire et la condition d'insaisissabilité attachés au legs d'usufruit d'un immeuble s'étendent à tous les fruits de cet immeuble.
8. Il ne faut pas confondre l'usufruit : 1» avec le legs annuel et le legs des revenus ; comme lui, ils s'éteignent avec la mort du légataire, mais ils ne sont qu'une créance et non un meuble ou un immeuble comme l'usufruit; 2° avec l'usage, qui s'éteint et s'établit comme l'usufruit, mais qui n'autorise pas la perception des fruits (V. suprà, Usage-habitation, n° 5 ) ; 3° avec la jouissance
du grevé de substitution : le grevé est véritablement propriétaire; 4° avec Yemphytéose, qui comporte aussi un droit de propriété transmissible par succession; 5» avec le prêt à usage, qui ne transfère à l'emprunteur aucun droit réel sur la chose et n'opère pas démembrement de propriété comme l'usufruit; ni avec le prêt de consommation, qui, bien que transportant la propriété des choses, diffère de l'usufruit en ce que celui-ci prend lin à la mort de l'usufruitier, tandis que les droits de l'emprunteur passent à ses héritiers.
Art. 2. — Constitution de l'usufruit (R. 75 et s.; S. 23 et s.).
9. L'usufruit est établi par la loi ou par la volonté de l'homme : on n'admet plus qu'en matière de partage il puisse être constitué par le juge pour éviter la licitation des biens impartageables en nature.
g 1er, — Usufruit légal.
10. L'usufruit légal a lieu, notamment : 1» au profit du survivant des père et mère, sur le tiers des biens auxquels il ne succède pas dans l'hérédité de son enfant mort sans postérité, ni frères, ni sœurs, ni descendants d'eux (Civ. 754; V. suprà, Succession, n» 50) ; 2° au profit du conjoint survivant, sur les biens de l'époux prédécédé (Civ. 767; V. suprà, eod. v, n°s 68 et s.); 3» au profit du père durant le mariage et, après la dissolution du mariage, du survivant des père et mère, sur les biens de leurs enfants jusqu'à dix -huit ans ou jusqu'à l'émancipation.-
11. La jouissance appartenant soit a la communauté sur les propres de la femme commune en biens, soit au mari sur le patrimoine de la femme sous le régime sans communauté ou sur les biens dotaux, est un droit sui generis soumis à certaines conditions particulières, mais constituant dans son essence un véritable usufruit légal.
Usufruit établi par la volonté de l'homme.
12. L'usufruit peut être établi soit à titre gratuit par testament ou par donation entre vifs, sous les conditions de capacité des parties et d'observation des formalités voulues par la loi pour la validité des donations et des testaments, soit à titre onéreux par vente , échange , transaction , partage et autres actes translatifs de propriété, sous la condition, de la part du constituant, qu'il soit propriétaire et qu'il ait la capacité d'aliéner. On peut constituer l'usufruit d'un bien au profit d'une personne, sans disposer de la nue propriété, et inversement. La nue propriété et l'usufruit peuvent être en même temps ou séparément l'objet de deux dispositions gratuites ou de deux aliénations au profit de deux personnes différentes. Enfin, l'usufruit peut être constitué au profit du disposant par voie de rétention, la nue propriété seule étant aliénée.
13. La constitution d'usufruit à titre gratuit doit être opérée dans les formes prescrites par la loi; et, s'il s'agit d'une donation d'usufruit immobilier, elle ne sera opposable aux tiers que par la transcription (Civ. 939) ; cette transcription est aussi exigée pour les constitutions à titre onéreux par la loi du 23 mars 1855. Il en est de même pour les jugements constatant la constitution verbale d'usufruit (V. suprà, Transcription hypothécaire, nos4, 9). — Mais la réserve d'usufruit au profit du donateur ou du vendeur n'a pas besoin d'être transcrite spécialement; il suffit que la donation ou la vente le soit, quand même la réserve aurait été omise dans la transcription.
L'usufruit peut aussi s'acquérir par la prescription
15. Pour constituer valablement un usufruit, il faut avoir sur le bien grevé un droit actuel : si le droit était conditionnel, l'usufruit le serait aussi ; il deviendrait caduc si, s'agissant d'une condition suspensive, celle-ci ne s'accomplissait qu]après le décès du bénéficiaire désigné. — Si la condition est résolutoire, elle doit, en principe, faire tomber l'usufruit comme le droit du constituant ; mais il en serait différemment au cas où la chose retournerait à l'ascendant donateur après le décès du descendant qui a établi l'usufruit, le droit de retour ne s'exerçant qu'à la charge, par le bénéficiaire, de respecter les aliénations faites par le donataire prédécédé (Civ. 747).
16. L'usufruit, essentiellement limité à la vie du bénéficiaire, ne passe pas à ses héritiers. — Cette règle ne fait pas obstacle à ce qu'un usufruit soit créé au profit de plusieurs personnes désignées pour en jouir l'une après le décès dé l'autre. Mais il faut que le dernier de la série des bénéficiaires soit né ou conçu lorsque la disposition est faite ou lors du décès du testateur, s'il s'agit d'un legs. Ainsi, serait nulle, faute de désignation des bénéficiaires, la stipulation d'un usufruit faite au profit d'une personne désignée et. de ses héritiers.
17. La durée de l'usufruit établi en faveur de personnes morales est limitée à trente ans (Civ. 619), sans qu'il soit possible de prolonger cette durée par une disposition expresse.
18. L'usufruit peut être constitué purement et simplement, ou être affecté d'un terme ou d'une condition (Civ. 580). Il peut aussi comporter certaines restrictions ou charges rentrant dans le domaine de la liberté des conventions. On admet également que l'usufruit donné ou légué peut valablement être affecté d'une clause d'incessibilité ou d'insaisissabilité.
Art. 3. — Biens sur lesquels peut être établi l'usufruit ( R. 126 et s. ; S. 50 et s.).
19. Tous les biens meubles et immeubles sont susceptibles d'usufruit. Toutefois, l'usufruit, à proprement parler, ne peut exister que sur des choses dont on peut jouir sans en altérer la substance; lorsque la jouissance de l'usufruitier a pour objet des choses fongibles, c'est-à-dire qui se consomment par le premier usage qu'on en fait, comme l'argent, les denrées, elle constitue un quasiusufruit : ces choses sont représentées ou compensées par une pareille quantité de choses de même nature.
20. L'usufruit peut valablement s'établir sur un droit de bail, sur un droit d'emphytéose ou de superficie, sur des biens grevés de substitution, sur un usufruit déjà existant et même, dans certains cas, sur une servitude réelle. Il peut aussi porter sur un brevet d'invention, sur un droit de propriété artistique et littéraire ; dans ce dernier cas, le droit incorporel n'est pas transmis à l'usufruitier, qui peut seulement bénéficier des produits (éditions et reproductions) perçus jusqu'au moment où son droit expire, mais sans avoir, pour cela, le droit de faire des éditions ou reproductions en nombre dépassant les besoins du commerce.
21. L'usufruitier peut aussi porter sur des dessins ou modèles de fabrique et sur une marque de fabrique ou un nom commercial, l'usufruit donnant à l'usufruitier, à titre temporaire , les mêmes avantages qui résulteraient pour un tiers d'une cession ou d'une licence.
22. Certaines choses ne peuvent, a cause de leur condition juridique, être grevées d'usufruit; ce sont, notamment, le fonds dotal, la réserve des descendants et ascendants.
USUFRUIT
Art. 4. — Droits de l'usufruitier.
23. D'une manière générale , le droit de l'usufruitier, c'est le droit d'user de la chose et d'en percevoir les fruits. — Sur ce qu'on entend par fruits, et sur les différentes espèces de fruits, V. sucra, Propriété, n°* 30 et St.
24. Quand l'usufruit est constitué entre vifs, l'usufruitier a immédiatement droit aux fruits; le nu propriétaire ne peut plus les percevoir sans en être comptable. Si l'usufruit est constitué par testament, le droit aux fruits ne s'ouvre que du jour OÙ l'usufruitier a formé sa demande en délivrance.
— Fruits naturels et industriels (R. 149 et s.; S. 59 et s.).
25. Les fruits naturels et industriels ne sont acquis à l'usufruitier qu'autant qu'il les perçoit, c'est-à-dire les détache du sol ou des arbres avec lesquels ils font corps. Mais il n'est pas nécessaire qu'il les détache lui-même. — Les fruits non perçus à la lin de l'usufruit doivent revenir au propriétaire,
?|uel que soit le motif qui ait empêché l'usuruitier de les recueillir, fût-ce un cas de force majeure, à moins qu'il ne réside dans le fait du propriétaire ou dans une contestation judiciaire élevée par celui-ci sur le droit de l'usufruitier.
26. L'usufruitier qui bénéficie des fruits sur pied quand commence son droit ne doit aucune récompense pour les frais de labour ou de semence faits par le propriétaire, de même que le propriétaire est exempté de cette récompense lorsqu'il y a des fruits pendants à la fin de l'usufruit (Civ. 585, S 2).
§ 2. — Fruits civils ( R. 163 et s. ; S. 64
et s.).
27. L'usufruitier acquiert les fruits civils, notamment les loyers ou fermages, jour par jour (Civ. 586), sans avoir besoin de les avoir effectivement reçus et encaissés pendant le cours de son droit. L'acquisition des fermages est indépendante des échéances convenues ainsi que du mode et de la date du payement, comme de la date de la perception des fruits naturels par le preneur. Ainsi, l'art. 586 s'applique même au cas où les sommes représentant les fruits, au lieu de n'être payables par le preneur qu'à l'expiration de chaque période de la jouissance, doivent être versés d'avance (Civ. r. 20 juill. 1897. 1). P. 99. 1. 17}.
28. Pour déterminer le droit de l'usufruitier à des fermages, on distingue suivant que le bail a été constitué avant l'ouverture ou au cours de l'usufruit. Dans le premier cas, l'usufruitier a droit aux fermages du jour où s'ouvre pour lui le droit aux fruits. Dans le second cas, ce n'est pas la date à laquelle 1 usufruit a commencé à s'exercer, mais la date de la passation du bail qui marque le point de départ du droit aux fermages pour l'usufruitier. Si donc celui-ci a commencé par faire une récolte avant de louer, il a droit à toute la récolte et au loyer pour tout le temps couru de la période en tin de laquelle le fermier devait faire la récolte, à partir de la passation du bail.
29. Pour le calcul de la part revenant à l'usufruitier ou à ses héritiers dans le prix des baux à ferme, il y a lieu, même dans le cas où le domaine affermé est divisé par assolements et où des délais ont été accordés par le bail au fermier pour ses payements, de considérer les fermages comme ayant couru du jour de l'entrée dans la ferme.
30. Les fermages stipulés en denrées sont considérés comme des fruits civils. Il n'en est autrement que si le fermage en nature consiste dans une part des produits
du fonds due par un colon partiaire : il s'agit alors de fruits naturels ou industriels.
31. Les dividendes ou parts de bénéfices à percevoir dans les sociétés commerciales sont, en principe, des fruits civils revenant à l'usufruitier ; mais l'usufruitier dont le droit porte sur des actions n'a aucun droit à la portion des bénéfices qui a pour destination, au lieu d'être distribuée, de servir à constituer un fonds de réserve pour accroître les ressources sociales.
§ 3. — Droit de l'usufruitier de jouir par lui-même , de donner à bail, et même de vendre so>i usufruit (R. 174 et s.; S. 70 et s.).
32. L'usufruitier peut jouir par lui-même, donner à ferme ou à bail, même vendre ou céder son droit à titre gratuit. S'il donne à ferme ou à bail, il doit se conformer pour les époques où les baux doivent être renouvelés, et pour leur durée, aux règles établies pour le mari à l'égard des biens de sa femme, au titre Du contrat de mariage et des droits respectifs des époux (V. suprà, Communauté entre époux, n° 94). Ainsi, les baux ne doivent pas excéder neuf ans; ceux faits plus de trois ans avant l'expiration du bail courant s'il s'agit de biens ruraux, et plus de deux ans avant la même époque s'il s'agit de maisons, sont nuls, à moins que leur exécution n'ait commencé avant la fin de l'usufruit (Civ. 595).
33. Le délai de neuf ans est un maximum qui ne saurait être dépassé sous prétexte que le preneur était déjà titulaire d'un bail passé par le propriétaire avant l'ouverture de l'usufruit, lout bail nouveau ne peut dépasser les limites légales , et le renouvellement en cours de bail n'est valable que s'il en reste à courir moins de deux ou trois ans, suivant la distinction ci-dessus. La dérogation à cette prohibition entraîne la nullité du bail nouveau si l'exécution n'en est pas commencée avant la fin de l'usufruit. — D'ailleurs, les baux faits par l'usufruitier, même dans les limites légales, ne sont pas obligatoires pour le propriétaire après la cessation de l'usufruit, s'ils ont été passés frauduleusement, par exemple peu de temps avant la fin de l'usufruit ou moyennant une modicité excessive du loyer.
34. En cas d'annulation du bail fait en contravention aux art. 1429 et 1430 c. civ., le preneur ne peut recourir en garantie contre l'usufruitier, à moins qu'il n'ait été trompé par ce dernier, qui se serait donné comme nu propriétaire, ou qu'une indemnité n'ait été stipulée à la charge des héritiers de l'usufruitier en cas de résiliation prononcée contre le preneur après l'expiration de l'usufruit. — La nullité du bail passé à rencontre des prescriptions de la loi n'est que relative : elle ne peut être invoquée que par le propriétaire, et seulement une fois que l'usufruit a pris fin.
35. On reconnaît à l'usufruitier le droit de vendre les fruits pendants par branches ou par racines quand la récolte n'a pas eu lieu au cours même de l'usufruit; mais le nu propriétaire seul devra bénéficier du prix, si les fruits ne sont pas encore détachés à la fin de l'usufruit. Si la récolte est partiellement opérée à ce moment, la jurisprudence admet que le propriétaire recueillera la portion du prix correspondant à la fraction des fruits non encore détachés, tandis que l'usufruitier touchera l'autre part du prix.
36. L'usufruitier peut céder son droit, à moins qu'il n'existe une clause d'incessibilité. Cette cession ne dégage pas l'usufruitier de ses obligations vis-à-vis du nu propriétaire, sauf son recours contre le cessionnaiie. Il en résulte que la cession de l'usufruit ne libère pas la caution fournie par l'usufruitier cédant, — La cession de l'usu-
fruit est valablement accomplie vis-à-vis des tiers, et notamment du nu propriétaire, sans l'accomplissement des formalités de l'art. 1690 c. civ.
§ 4. — Droits de l'usufruitier sur les meubles (R. 189 et s.; S. 81 et s.).
37. L'usufruitier peut consommer les choses fongibles, à charge d'en rendre de pareille quantité, qualité ou valeur, ou de payer leur estimation à la fin de l'usufruit (Civ. 587;. L'usufruitier n'a pas le choix : il doit, en principe, rendre des choses conformes à celles que grevait son droit. C'est seulement en cas d'estimation en argent qu'il peut être dispensé d'une remise des objets en nature.
38. Parmi les choses fongibles, il faut comprendre, non seulement celles qui se consomment par le premier usage, mais encore celles qui, sans se consommer ainsi, s'évaluent au nombre, au poids ou à la mesure, et dont les quantités de même espèce viennent en consommation l'une de l'autre (de l'argent, des barres de fer, des lingots de métal livrés au poids).
39. Quant aux choses qui se détériorent par l'usage, l'usufruitier doit les rendre à la fin de l'usufruit dans l'état où elles se trouvent, non détériorées par son fait. Ainsi, elles ne peuvent être aliénées par l'usufruitier, ni saisies par ses créanciers. L'usufruitier doit les représenter, à moins qu'il ne prouve que la chose a péri sans sa faute. A défaut de cette preuve, il est tenu à la valeur de la chose telle qu'elle eût été en fin d'usufruit, après avoir été affectée à un usage normal et régulier.
40. L'usufruitier de meubles peut les louer, quand la location n'est pas une cause de détérioration plus grande que l'usage qu'il en ferait lui-même ; autrement, il y aurait de sa part abus de jouissance de nature à entraîner la déchéance de l'art. 618 c. civ. Le bail de meubles s'éteint, d'ailleurs, avec l'usufruit lui-même, à la différence du bail d'immeubles (V. suprà, n° 32). — L'usufruit portant sur des meubles susceptibles d'être loués est seul cessible et saisissable
41. Sur l'usufruit qui a pour objet un fonds de commerce, V. suprà, Fonds de commerce , n° 22.
42. Lorsque l'usufruit porte sur des bestiaux attachés à un domaine, ceux-ci sont considérés comme un instrument d'exploitation. Par suite, l'usufruitier n'a droit au croit qu'à charge de maintenir la consistance des bestiaux en rapport avec les besoins de l'exploitation, et de remplacer les bètes mortes. L'accroissement de valeur acquis par les bestiaux au cours de l'usufruit profite au nu propriétaire qui, par contre, n'a rien à réclamer pour diminution des tètes de bétail si elle est compensée par leur plus-value, ou si le nombre des animaux est suffisant pour l'exploitation.
43. En cas de perte partielle du troupeau grevé d'usufruit, l'usufruitier, d'après l'opinion dominante, ne peut être tenu de le reconstituer qu'avec le croit futur, et non avec le produit du croit antérieur à l'événement. L'usufruitier est, d'ailleurs, obligé de remplacer avec le croit les bêtes décrépites.
§ 5. — Droits de l'usufruitier sur les biens incorporels (R. 224 et s.; S. 98 et s.).
44. Les biens incorporels , étant susceptibles de produire des fruits civils, peuvent être l'objet d'un usufruit, et les fruits sont acquis à l'usufruitier, jour par jour. L'usufruit peut aussi porter sur des créances, l'usufruitier bénéficiant des intérêts ou arrérages périodique- qu'elles rapportent.
45. L'usufruitier a droit à la remise des titres qui constatent la créance grevée du droit d'usufruit, sans pour cela en devenir
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propriétaire, à moins qu'il ne s'agisse d'effets pavables au porteur et qui constituent Une Véritable monnaie fongible du moment qu'ils sont échus. L'usufruitier n'est pas tenu de faire une signilication aux tiers dans hs termes de l'art. 1 690 c. civ. : il suffit
u'i! prévienne le débiteur, sauf à justifier
e son droit s'il est contesté.
46. L'usufruitier a le droit de toucher à leur échéance les capitaux dus par les tiers et soumis à son droit, et de poursuivre les débiteurs. Si l'usufruit est constitué par testament, l'usufruitier doit obtenir la délivrance du legs pour pouvoir poursuivre; mais les payements à lui faits spontanément par les débiteurs ignorant le défaut de délivrance sont valables. — Une fois la créance remboursée, l'usufruit est considéré comme portant sur une chose fongible , et cela même si l'usrJfruitier est dispensé de fournir caution. Mais il peut exister des conventions
jarticulières entre le nu propriétaire et 'usufruitier, portant, notamment, que la somme provenant du remboursement devra être emplovée à constituer une autre créance. A défaut de convention de cette nature, le nu propriétaire ne peut s'opposer a ce que le payement ait lieu aux mains de l'usufruitier, "ni subordonner son consentement à ce qu'il soit fait un emploi déterminé du capital remboursé, même si l'usufruitier est dispensé de caution. Quant au propriétaire, il est sans qualité pour poursuivre le débiteur sans le concours de l'usufruitier.
47. La propriété des créances restant fixée sur la léte du nu propriétaire , il en résulte que les créanciers de l'usufruitier ne peuvent faire saisie -arrêt aux mains du débiteur, ni vendre 6ur saisie-exécution la créance elle-même : ils n'ont de droit que sur l'usufruit de la créance et les intérêts qu'elle produit.
48. L'usufruitier ne peut aliéner les créances, ni les nover, ni les transporter, ni en faire remise; il est responsable de la perte des titres survenue par suite de l'abus de confiance d'un tiers à qui il les a piétés. Il ne peut davantage substituer un débiteur à un autre, ni adjoindre un second débiteur au débiteur primitif avec prorogation du terme de la dette. Mais il peut consentir la subrogation conventionnelle au profit du tiers qui pave en l'acquit du débiteur : c'est là un acte de simple administration.
49. L'usufruitier est obligé, sous sa responsabilité, de poursuivre le recouvrement des créances à leur échéance, d'interrompre la prescription, de faire tous actes conservatoires, toutes inscriptions d'hypothèque et renouvellements.
50. Lorsque l'usufruit comprend des titres au porteur, le nu propriétaire ne peut exiger qu'ils soient convertis en titres nominatifs inscrits à son nom pour la nue propriété et au nom de l'usufruitier pour l'usufruit. et cela, même s'il y a dispense de caution. C'est seulement au cas où l'usufruitier a excédé son droit ou qu'il y a de graves raisons de craindre de sa part des abus que le nu propriétaire peut être fondé à demander des mesures conservatoires.
51. Si les titres sont nominatifs, ils doivent rester tels avec mention de la nue propriété et de l'usufruit. Mais cette mention n'est obligatoire que dans les rapports du nu propriétaire et de l'usufruitier; rétablissement débiteur ne pourrait exiger le transfert des titres dont l'usufruit a été légué du nom du de cujus à celui des héritiers ou ayants droit de celui-ci, mais seulement réclamer la justification du titre et de l'existence de l'usufruitier. L'usufruitier n'a pas qualité pour faire convertir de sa propre autorité les titres nominatifs en titres au porteur.
52. Une fois en possession des titres, l'usufruitier a le droit de recevoir, après leur
êohêancèj les arrérages et dividendes sur présentation du titie, soit nominatif, soit au porteur, ainsi que le montant des remboursements : son droit, dans le cas de remboursement, portera sur l'action de jouissance ainsi que sur le capital remboursé.
53. L'usufruitier a aussi qualité pour réclamer une nouvelle feuille découpons lorsque celle qui est en cours est épuisée: et, en cas de dépossession indue ou de destruction des titres, il a le droit de revendiquer ceux qui sont au porteur et de faire opposition dans les termes de la loi du 15 juin 1872 (Y. iùfrà, Valeurs mobilières, n«s 21 et s.). Mais il ne peut aliéner ou engager les valeurs sans le consentement du nu propriétaire.
54. Quand le titre au porteur a été amorti et remboursé pendant le cours de l'usufruit, c'est le montant du remboursement que le nu propriétaire est. en principe, fondé à se faire restituer. S'il s'agit d'un remboursement par voie de tirage au sort avec prime ou lot, la jurisprudence admet que l'usufruitier a droit à la jouissance de la somme entière remboursée , capital du titre et prime ou lot. — Si l'usufruitier avait, de sa propre initiative, acquis la valeur à lot pendant l'usufruit, comme remploi de capitaux soumis à son droit et remboursés, la prime et le lot lui appartiendraient intégralement en pleine propriété. ,
55. Les arrérages d'une rente viagère appartiennent en pleine propriété à l'usufruitier de cette rente (Civ. 588). C'est là une disposition exceptionnelle, qui ne doit pas être étendue; lors donc que l'usufruit porte sur des redevances périodiques stipulées pour un temps déterminé ou sur un droit à des annuités, l'usufruitier n'a qu'un droit de jouissance sur ces redevances ou annuités et doit les rendre en fin d'usufruit.
56. L'usufruitier d'un brevet d'invention a le droit de l'exploiter par lui-même ou par tiers au moyen d'une licence ou cession. Dans ce dernier cas, il jouit du prix de la licence ou cession, à charge de le rendre au nu propriétaire. Il a le droit de poursuivre les contrefacteurs, à charge de faire enregistrer l'acte constitutif de l'usufruit au Secrétariat de la préfecture.
57. Le preneur peut constituer un usufruit sur le bail, spécialement le bail à ferme, dont il est titulaire; l'usufruitier a, dans ce cas, droit à la propriété de tous les fruits que les biens loués peuvent produire, ainsi qu'à tous les avantages du bail, à la condition de remplir, soit vis-à-vis du nu propriétaire, soit vis-à-vis du bailleur, les obligations incombant au preneur. A la lin de l'usufruit, il n'a aucun compte à rendre au nu propriétaire des produits qu'il a perçus. L'objet de la restitution, c'est le bail luimême, et non pas la valeur des fruits recueillis , déduction faite des ferma-es et impenses supportés par l'usufruit, dont l'émolument se réduirait alors aux intérêts des sommes représentant ladite valeur (Civ. r. 15 nov. 1898, D. P. 1904. 1. 465).
§ 6. — Droits de l'usufruitier sur les immeubles.
58. 1" Maisons et usines (R. 239 et s.; S. 129 et 130). — L'usufruitier doit jouir des bâtiments sans les dénatifrer, et tels qu'ils étaient au moment où son droit est né ; il doit donc conserver la forme constitutive de la maison dont il a l'usufruit. 11 ne peut, de sa propre autorité, agrandir ni diminuer les fenêtres, ni en créer de nouvelles, ni exhausser la maison. Il ne peut changer la destination de la maison.
59. L'usufruitier peut construire sur le terrain dont il a l'usufruit les édifices qui seraient nécessaires à l'exploitation de ce terrain. Une fois la construction faite, il n'a pas le droit de la démolir ensuite.
60. 2° Prés, champs, vignes, vergers, étangs, garennes, marais (R. 261 et s.). — De même que pour les maisons, l'usufruitier n'a pas le droit de modifier d'une manière notable les prés, champs, etc. On pourrait tenir compte, toutefois, des circonstances de fait qui auraient conduit l'usufruitier à modifier l'affectation d'une de ces choses, par exemple de la nécessité dans laquelle s est trouvé l'usufruitier de convertir une vigne épuisée en terre labourable.
61. 'L'usufruitier a droit au produit des garennes et des étangs empoissonnés, mais I la charge, quant aux étangs, de les empoissonner de nouveau conformément à l'usage des lieux.
62. Lorsque l'usufruit porte sur un marais salant , l'usufruitier peut extraire et fabriquer le sel, qui est un produit naturel.
63. 3° Produits des bois et des arbres. — Il faut distinguer trois catégories de bois ou d'arbres : les bois taillis ; les bois de haute futaie; les pépinières et arbres fruitiers.
64. A. .Bois failli* (R. 267 et s.; S. 132 et 133). — L'usufruitier doit, en ce qui les concerne, observer l'ordre et la quotité des coupes, conformément à l'aménagement ou à l'usage constant des propriétaires , sans indemnité , toutefois , en faveur de l'usufruitier ou de ses héritiers pour les coupes ordinaires, soit de taillis, soit de baliveaux, soit de futaies, qu'il n'aurait pas faites pendant sa jouissance (Civ. 590, § 1er). — Les chablis de taillis, c'est-à-dire les pieds déracinés ou coupés par le vent, appartiennent à l'usufruitier s'ils ont été renversés avant la fin de son droit, et bien que l'âge de la coupe ne fut pas encore arrivé pour eux. — La jurisprudence admet que l'usufruitier peut compenser les coupes qu'il a négligées de faire avec celles qu'il a faites indûment.
65. B. Bois de haute futaie (R. 187 et s.; S. 134 et s.). — C'est seulement s'il y a aménagemen t en coupes réglées que l'usufruitier a le droit de profiter du produit des bois de haute futaie. — Par coupes réglées, il faut entendre un aménagement régulier établi par les anciens propriétaires, c'est-à-dire des coupes faites à des intervalles déterminés, soit de tous les arbres d'un certain âge dans une partie du bois, soit d'une certaine quantité d'arbres pris dans toute l'étendue du bois. — La coupe par l'usufruitier d'un bois de futaie non aménagé autorise le nu propriétaire à agir immédiatement en dommagesintérêts.
66. Il faut assimiler aux bois de haute futaie : a) les arbres de futaie disséminés au milieu des taillis, ainsi que les baliveaux : l'usufruitier n'y a point droit si les anciens propriétaires ne les exploitaient pas par coupes réglées; — b) Les bois de sapin ensemencés, que les usages locaux autorisent à abattre périodiquement.
67. En principe, le nu propriétaire ne peut abattre, pendant la durée de l'usufruit, les arbres de haute futaie non aménagés.
! Cette règle admet toutefois des exceptions ;
' le nu propriétaire peut les abattre : quand ils sont vieux et qu'ils dépérissent; lorsque de grosses réparations sont nécessaires pour la solidité des bâtiments; lorsqu'il s'agit d'arbres épars dans les champs qui ne profitent pas à l'usufruitier et nuisent à la récolte. — De même, il y a des cas exceptionnels dans lesquels l'usufruitier peut abattre les arbres de haute futaie : c'est lorsque l'abattage est nécessaire pour faire les réparations dont il est tenu; mais il faut toujours que cette nécessité soit constatée avec le propriétaire.
68. L'usufruitier n'a pas droit aux chablis de futaies non aménagées, non plus qu'aux chablis de futaies aménagées, si le.
I précédent propriétaire les laissait en dehors
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de l'aménagement. Il y n droit si le précédL'iit propriétaire, les comprenant dans son aménagerneni . en faisait di
êl al B.). — L'usufruitier a le
droit.1 i son profit laa mines «t car-
rières qui étaient i loi ation quand
son di ' liv, 698). La min
pas tenue pour ouverte, ai ion exploitation
pour . pur le seul l'ait que lo
g avait l'ait îles recherches préparatoires dans son terrain; il feut
qu'il la soi pour l'extraction du
rai, De même, l'ouverture de la ruine
ne procède pas du seul fait de la concession
.moment. — Il en est a m rené le constituant a manifesté l'intention île transmettre l'usufruit de la mine, bien qu'elle ne dût être ouverte ou exploitée qu'au cours de l'usufruit.
71. L'usufruitier a droit, sur les ruines dont l'ouverture et l'exploitation ont lieu au cours de sa jouissance, au produit des redevances dues par le concessionnaire du tréfonds; s'il est lui-même ce concessionnaire, il ne doit aucune redevance au nu propriétaire jusqu'à l'expiration de 1'usul'ruil.
72. Les dispositions de l'art. 598 c. civ. sont applicables aux minières, ainsi qu'aux carrières et tourbières; l'usufruitier a droit de jouir des carrières ouvertes avant son entrée en possession, encore qu'elles fussent momentanément inexploitées, si cet abandon n'est que provisoire el n'implique pas de la part du nu propriétaire volonté de mettre
définitivement fin à l'exploitation.
73. Si, en principe, l'usufruitier ne peut, sans l'autorisation du nu propriétaire, extraire les matériaux d'une carrière qu'il a lui-même ouverte, il y a lieu d'excepter le cas où ces matériaux seraient nécessaires à l'exécution des réparations dont il est tenu.
74. Pendant la durée de l'usufruit, le nu propriétaire ne peut, sans le consentement de l'usufruitier, concéder à un tiers l'exploitation d'une carrière, tourbière, gi- >ement de terre plaise, etc., pour un prix unique ou tixé par annuités. Si une concession a été faite avec l'adhésion de l'usufruitier, celui-ci. à défaut de stipulations spéciales, n'a droit qu'à l'intérêt du prix ou des redev.
75. 5° Accessoire* de la chose soumise à l'usufruit (li. 345 et s.. S. 149 et s.). — a) Accessoires immobiliers. — L'usufruitier a droit à l'alluvion ; mais il y a controverse sur le point de savoir s'il a également un droit sur les portions de terrain entraînées par la force des eaux vers le fonds soumis à l'usufruit i bout d'une année sont incorporées au fonds (Civ. 559). — Lorsque le fonds <;e trouve occupé par un cours
qui s'y fraye un nouveau lit, l'usufruit est transporté "sur la portion du prix ue la vente du lit abandonné qui est allouée au nu-propriétaire (Civ. 563, S 3). Mais il n'a pas droit à la jouissance d'une ile qui se forme dans un cours d'eau.
76. b) Droits incorporels accessoires du fonds. — L'usufruitier peut acquérir pour lui-même ou ses successeurs des servitudes actives.
77. Le droit de pêche et de chasse lui appartient, ainsi que le droit de réprimer les délits de chasse et de détruire les bètes lauves.
78. L'usufruitier peut réclamer les droits uires nécessaires pour l'exercice de
son usufruit, par exemple le maintien de la desserte qui s'effectuait par un autre resté la propriété du constituant, et ■n . oquemênt.
79. c) Accessoire! mobiliers devenus immeubles par destination. - L'usufruitier il un immeuble jouit de tous les effets mobiliers
tés Immeubles par accession (bestiaux, ustensiles attachés au service du fonds, produit de Colombier, des ruches à miel). Mais il n'a aucun droit an trésor trouvé sur le l'omis par un tiers. — Quant à l'indemnité d'expropriation, l'usufruitier, qui en a la jouissance, est tenu de donner caution (L. 8 niai 1841, art. 39), alors même qu'il est solvable et dispensé de ;aution par son ienir; seuls les père et mère ayant la jouissance légale on sont dispensés.
Art. 5. — Obligations de l'usufruitier.
§ 1er.
Obligations au moment de l'ouverture de son droit.
A. — Inventaire ( R. 372 et s. ; S. 157 et s.).
80. L'obligation de conserver la substance de la chose, ou, quand il s'agit de choses fongibles, de rendre des choses de pareilles quantité et qualité, nécessite la confection en présenco du nu propriétaire, ou lui dûment appelé, d'un inventaire des meubles et d'un état des immeubles sujets à l'usufruit (Civ. 600). Entre personnes majeures et capables, cet inventaire peut être l'ail par acte sous seing privé. Quand l'inventaire est l'ait par acte authentique, le choix du notaire appartient, en principe, à l'usufruitier.
8t. Un inventaire descriptif est suffisant. Une estimation ne serait nécessaire que si l'usufruit a été établi par donation ou s'il comprend des choses qui se consomment par l'usage. — Si, en fait, l'estimation avait eu lieu, elle n'entraînerait pas nécessairement transmission de la propriété des meubles à l'usufruitier : la volonté des parties doit, a cet égard, être recherchée. Cette estimation faciliterait, en tout cas, la fixation de l'indemnité due en fin d'usufruit pour les meubles qui ne seraient pas représentés en nature ; mais elle ne constituerait qu'un élément d'appréciation, et non une base nécessaire de lixation de cette indemnité.
82. Le nu propriétaire doit être appelé à l'inventaire, de même que tous les intéressés (cohéritiers, colégataires, légataires successifs et éventuels). S'ils ne se présentent pas, il est procédé en leur absence.
83. L'usufruitier ne peut être tenu de faire un nouvel inventaire ou recolement en cours de jouissance. S'il y a abus de jouissance de sa part, il appartient aux juges d'ordonnerdes mesures conservatoires, au nombre desquelles peut figurer un nouvel inventaire alin de constater les abus.
84. En général , les frais d'inventaire sont à la charge de l'usufruitier; si le nu propriétaire fait dresser des plans et des étals de lieux par des exigences reconnues inutiles, les frais ainsi exposés demeurent à sa charge.
85. Le défaut d'inventaire avant l'entrée en jouissance a pour sanction, d'après certains auteurs, la privation pour l'usufruitier des fruits; mais, d'après la jurisprudence, la seule conséquence du défaut d'inventaire, c'est le droit pour le nu propriétaire d établir par tous les moyens possibles (titres, présomptions ou commune renommée) la consistance des choses soumises à l'usufruit
li, 7 avr. 1900, D. P. 1901. 2. 21), sans préjudice de son droit de contraindre l'usufruitier à faire dresser un inventaire à peine de dommages-intérêts.
86. Les créanciers du nu propriétaire envers lesquels l'usufruitier universel ou à titre universel est tenu des dettes (V. iufrà,
n° 107) ne peuvent se faire payer de leurs créances qu en faisant vendre les biens sur ontré que porte l'usufruit. L'Usufruitier no peut pas, en l'absence ■ comme devenu n personnel de la totalité de leurs créances pour les intérêts mis à sa charge ; ils n'ont d'action que contre le nu propriétaire, qui est tenu ultra rires émolument*, lorsqu'il n'a pas l'ait dresser d'inventaire.
87. L'usufruitier n'est tenu qu'à la représentation, au nu propriétaire, des objets oir des valeurs soumis à l'usufruit universel ou à titre universel.
88. On admet généralement que l'usufruitier peut être dispensé de faire inventaire par l'acte constitutif de son droit. Toutefois, en cas d'usufruit constitué par testament, la dispense ne serait pas valable s'il y avait des héritiers réservataires et que l'usufruit fût , ou à peu près, l'équivalent de la quotité disponible. Du reste, les héritiers, même non réservataires, conservent, dans tous les cas, le droit de faire procéder à l'inventaire à leurs Irais.
89. Bien qu'il n'y ait pas dispense de faire inventaire, cette formalité n'est pas nécessaire quand il a été fait, dans le testament, une désignation des objets ou créances sur lesquels il porte, alors surtout que l'héritier a procédé à un inventaire général de tous les biens de la succession. Si la défense de dresser inventaire était appuyée d'une clause pénale, cette clause devrait être déclarée nulle.
B. — Caution.
90. L'usufruitier doit, en principe, fournir une caution comme garantie de sa jouissance (Civ. (îOl).
91. 1° Caractère légalde la caution (R. 396 et s.; S. 175 et s.). — La caution doit réunir toutes les conditions exigées pour les cautions légales. L'usufruitier qui ne peut pas trouver une caution est autorisé à y substituer un gage ou nantissement, tel que le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations d'une somme d'argent ou d'une inscription de rente, ou à fournir une aiï'ectation hvpothécaire (Civ. c. 3 févr. 1897, D. P. 99. 1. 001).
92. Si l'usufruitier ne peut pas fournir caution ni sûreté équivalente, le nu propriétaire est en droit de refuser la délivrance jusqu'à ce que la caution ou la sûreté ait été fournie. Dans ce cas, les immeubles sont donnés à ferme ou mis sous séquestre, et les maisons doivent être données à bail ; les sommes comprises dans l'usufruit sont placées ; les denrées sont vendues, et le prix en provenant est pareillement placé; les intérêts de ces sommes et les fermages appartiennent, dans ce cas, à l'usufruitier (Civ. 602).
93. Lorsque l'usufruit porte sur des créances, l'usufruitier est tenu, à défaut de caution, de placer le montant des créances qui ont été remboursées au cours de l'usufruit, et les tribunaux peuvent déterminer l'emploi qu'il y a lieu d en faire, ainsi que les conditions et les délais à observer, mais sans pouvoir imposer à l'usufruitier le concours d'une tierce personne pour l'assister dans ses opérations. A défaut de caution, le propriétaire peut exiger que les meubles sujets qui dépérissent par l'usage soient vendus pour le prix en être placé, et alors l'usufruitier jouit de l'intérêt pendant son usufruit. Cependant, il peut demander, et les juges peuvent ordonner, suivant les circonstances, qu'une partie des meubles nécessaires pour son usage lui soit laissée, sous sa simple caution juraloire, à la charge de les représenter à l'extinction de l'usufruit (Civ. 603).
94. 2° Cas dans lesquels l'usufruitier peut être dispensé de fournir caution (R. 413 et s.; S. 186 et s.). — Le principe que l'usu-
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fruitier est tenu de fournir caution de jouir en bon père de famille comporte trois exceptions : a) En faveur de l'usufruitier ordinaire d'après l'acte constitutif. — Cette dispense serait, d'après la jurisprudence, va- Fable même si l'usufruit se trouve établi sur des biens constituant la réserve des hénliers. _ La dispense de fournir caution, étant une exception au principe général, doit être interprétée restrictivement; mais elle n'a pas besoin d'être exprimée en termes formels : il suffit que la volonté du disposant résulte clairement de l'acte (Req. •11 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 62).
95. b) Et. faveur des père et mère ayant l'usufruit légat des biens de leurs enfants (Civ. 601 ). — Ils ne bénéficient pas de la dispense s'ils tirent leur droit d'un testament, d'une donation ou des dispositions de l'art. 754 c. civ. De ce cas on peut rapprocher celui du mari, qui n'est pas tenu de fournir caution pour la réception de la dot, s'il n'y a pas été assujetti pt'r le contrat de mariage (Civ. 1550). , ,
96. c) En faveur du, vendeur ou du donateur sous réserve d'usufruit. — Le vendeur ou le donateur sous réserve d usufruit ne sont pas tenus de fournir caution. Cette dispense peut être étendue au cas où l'usufruit est réservé dans un échange ou une dation en pavement.
97. La dispense de fournir caution assure à l'usufruitier la libre jouissance des valeurs et créances comprises dans l'usufruit, sans qu'il soit possible de lui imposer des mesures conservatoires, ou l'obligation de faire emploi (Civ. c. 27 juill. 1897, D. P. 1900. 1. 581; Douai, 18 juill. 1901, D. P. 1902. 2. 384). Ainsi, il ne peut être oblige de convertir les titres au porteur en titres nominatifs, ni faire emploi des créances dont il a touché le montant. — Mais si les
. droits du nu propriétaire venaient à être mis en péril par la gestion ou le mauvais état des affaires de l'usufruitier, les tribunaux pourraient ordonner des mesures cor servatoires, notamment l'emploi des valeurs grevées d'usufruit ou la prestation d'une caution (Civ. c. 27 juill. 1897, précité; Douai, 25oct. 1900, D. P. 1902. 2. 384).
98. La simple aliénation des immeubles appartenant en pleine propriété à l'usufruitier ne justifie pas l'imposition de mesures conservatoires, à moins que cette aliénation ne diminue notablement la solvabilité de l'usufruitier, ou ne manifeste sa mauvaise administration. La même solution doit être admise en cas de transformation des immeubles soumis à l'usufruit en valeurs mobilières.
99. L'insolvabilité de l'usufruitier antérieure à l'ouverture de son droit n'autorise pas les tribunaux à prendre des mesures conservatoires.
100. 3° Du retard à donner caution; étendue du cautionnement ; décharge de la caution (R. 438 et s. ; S. 207 et s.). - La prestation de caution doit être faite au début même de l'usufruit; mais, comme l'étendue de la garantie ne peut être mesurée qu'après la confection de l'inventaire, l'usufruitier ne peut être contraint de la fournir avant cette confection. Après la clôture de l'inventaire, la prestation de la caution ne peut plus être différée par l'usufruitier qui veut entrer en possession, et le nu propriétaire conserve un droit de rétention sur l'objet de l'usufruit jusqu'à ce qu'il ait été satisfait à cette obligation. Au reste, le nu propriétaire qui a omis d'exiger la caution avant la prise de possession "de l'usufruitier conserve le droit de la réclamer ultérieurement, et ce droit est imprescriptible (Rennes, 6 déc. 1901, D. P. 1903. 2. 151 ).
101. La caution doit présenter une garantie suffisante pour répondre de la valeur intégrale des biens soumis à l'usufruit.
102. La caution est libérée en cas d'aliénation de l'usufruit et d'expropriation forcée, et sa garantie s'arrête à la- responsabilité encourue au moment de l'aliénation.
C. — Payement des dettes
103. Si l'usufruit a fait l'objet d'une convention à titre onéreux ou à titre gratuit, la volonté des parties doit être observée en ce qui concerne le payement des dettes. Si l'usufruit résulte d'une donation, il y a lieu d'observer les règles de l'art. 945 c. civ. (V. suprà, Donation entre vifs, n° 68). — Les dispositions des art. 610 et s. c. civ., concernant le payement des dettes en matière d'usufruit, doivent ainsi être limitées au cas où il s'agit d'une succession soit testamentaire, soit ab intestat. — En cas de succession testamentaire, le legs d'usufruit de la totalité ou d'une quote-part des biens composant une succession est généralement considéré comme un legs particulier ; mais la question est controversée.
104. 1° De l'usufruitier à titre particulier en ce gui concerne le payement des dettes (R. 449 et s.; S. 215). — L'usufruitier à titre particulier n'est pas tenu des dettes auxquelles le fonds légué est hypothéqué (Civ. 611), à moins qu'il n'y soit obligé par l'acte constitutif de l'usufruit. Sauf ce cas, s'il est forcé de payer les dettes, il a son recours contre le propriétaire. — L'exonération de l'usufruitier porte non seulement sur le capital, mais aussi sur les intérêts.
105. L'usufruitier obligé de payer a un recours, non seulement contre le propriétaire, mais aussi contre le débiteur, qui peut être un autre que le nu propriétaire, par exemple l'héritier d'une personne qui a légué à titre particulier un immeuble grevé d'hypothèque à une personne en nue propriété et à une autre en usufruit. — Lorsque le recours a lieu contre le nu propriétaire, l'usufruitier ne peut l'exercer qu'en fin d'usufruit et pour le capital; si le recours a lieu contre le débiteur personnel , l'usufruitier peut l'exercer immédiatement pour le capital et les intérêts.
106. 2° Payement des rentes viagères ou pensions alimentaires (R. 456 et s.; S. 216 et 217). — D'après l'art. 610, le legs fait par un testateur d'une rente viagère ou pension alimentaire doit être acquitté par le légataire universel de l'usufruit dans son intégrité, et, par le légataire à titre universel, clans la proportion de sa jouissance, sans aucune répétition de leur part.
107. 3° Obligations de l'usufruitier universel ou à titre universel, relativement au payement des dettes (R. 462 et s.; S. 218 et s.). — L'usufruitier universel ou à titre universel est astreint au payement de l'intérêt des dettes en proportion de la valeur sur laquelle porte son usufruit. Par dettes, il faut entendre toutes les charges, telles que les legs , frais funéraires , frais de scellés et d'inventaire. — Les dispositions de la loi à cet égard ne sont pas d'ordre public, et il peut intervenir entre le nu propriétaire et l'usufruitier des conventions les modifiant; ainsi, l'usufruitier peut convenir qu'il payera toutes les dettes contre abandon à son profit de certaines valeurs héréditaires, et, inversement, l'usufruitier peut être déchargé de toute contribution aux dettes en limitant son usufruit à certains objets déterminés. Mais il ne pourrait pas, dans ce but, transformer sa qualité d'usufruitier universel en celle d'usufruitier à titre particulier par abandon ou renonciation. II est également loisible au testateur de déroger, en exprimant formellement sa volonté'à cet égard, aux dispositions de l'art. 612 ; spécialement, le testateur peut, en léguant à sa femme l'usufruit de tous ses biens, lui imposer la charge d'acquitter définitivement des legs particuliers faits en faveur de plusieurs héritiers dudit
testateur (Civ. r. 24 oct. 1905. D. P. 1906. 1. 153).
108. L'art. 612 c. civ. indique trois modes de liquidation des intérêts mis à la charge de l'usufruitier universel ou à titre universel : 1er Mode. — Si l'usufruitier veut avancer la somme pour laquelle le fonds doit contribuer, le capital lui en est restitué, en fin d'usufruit, sans intérêts. Pour le recouvrement du capital, l'usufruitier n'est pas subrogé aux droits des créanciers contre le débiteur. — L'usufruit venant à s'éteindre, par quelque cause que ce soit, les intérêts de la somme avancée par l'usufruitier commencent à courir aussitôt de plein droit.
109. 2e Mode. — Si l'usufruitier ne veut pas faire cette avance, le propriétaire peut payer la somme en question. Dans ce cas, l'usufruitier lui tient compte des intérêts pendant la durée de l'usufruit. Les intérêts de la somme avancée par le propriétaire lui sont dus de plein droit du jour des avances, quand bien même la créance éteinte aurait été improductive d'intérêts.
110. 3» Mode. — Si le propriétaire ne veut pas ou ne peut pas payer de ses deniers personnels, il peut faire vendre jusqu'à due concurrence une partie des biens sujets à l'usufruit. Le choix entre le payement ou la vente n'appartient qu'au nu propriétaire. — Mais la faculté de faire vendre jusqu'à due concurrence une portion des biens soumis à l'usufruit ne peut s'exercer s'il se trouve dans la succession de l'argent comptant ou si l'usufruitier préfère avancer le capital de la dette. La désignation des biens à vendre doit être faite conjointement par le nu propriétaire et par l'usufruitier. En cas de dissentiment, il appartient aux tribunaux de faire la désignation. Pour le payement des dettes, on estime la valeur du fonds sujet à usufruit, et on fixe la contribution de l'usufruitier auxdites dettes en raison de cette valeur.
111. Les créanciers ont une action directe contre l'usufruitier pour le payement de sa part contributive; mais ils n'en conservent pas moins le droit de poursuivre pour le tout le nu propriétaire seul, en sa qualité d'héritier, sauf le recours de celui-ci contre l'usufruitier.
112. Le droit de mutation de propriété par décès n'est pas une dette du défunt et ne constitue pas une charge à laquelle l'usufruitier doive contribuer. C'est une dette de la succession affectant les biens transmis; par suite, si l'usufruitier en a fait l'avance, il a un recours contre l'hérédité elle-même, et contre l'héritier même bénéficiaire.
§ 2. — Obligations de l'usufruitier pendant le cours de sa jouissance. — Charges imposées à l'usufruitier et au nu proprie
taire.
A. — Administration générale. — Responsabilité (R. 486 et s.; S. 231 et s.).
113. La jouissance de l'usufruitier ne doit pas se borner à la conservation de la substance de la chose : elle doit être celle d'un bon père de famille, et cette obligation pèse sur l'usufruitier même à défaut d'inventaire ou s'il y a dispense de caution. La jouissance doit être, en outre, conforme à la destination de la chose et à l'usage auquel le disposant la faisait servir : il y aurait abus de sa part, par exemple, s'il épuisait une terre en n'observant pas le cours des assolements. ,
114. L'usufruitier ne repond pas des cas fortuits : il répond de son fait et même de sa négligence. Ainsi, il est responsable, en cas d'usurpation du fonds par un tiers, du défaut de dénonciation de cette usurpation au nu propriétaire. Cette dénonciation n'est d'ailleurs soumise à aucune forme ni à aucun délai préfixe. — L'usufruitier doit pré-
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venir le propriétaire de la nécessité d'opérer de grosses réparations.
115. Si la chose vient à périr par incendie, l'usufruitier ne peut, d'après la jurisprudence, être libéré qu'autant qu'il démontre que l'incendie a eu lieu sans sa bute. 4 défaut de cette preuve, il est comptable de la perte éprouvée vis-à-vis du nu propriétaire, qui peut, notamment, former une saisiearrêt entre les mains île l'assureur de l'usufruitier.
116. L'usufruitier n'est pas tenu d'assurer les immeubles soumis à l'usufruit. Si ces
ii eubles sont assurés, il n'est pas obligé
d'acquitter les primes. — Eu cas de sinistre et de payement d'une indemnité par l'assureur, l'usufruitier a droit à la jouissance du
il; mais il est obligé de restituer, à la lin de l'usufruit , la somme qu'il a reçue, sous déduction des primes par lui payées. Il en est ainsi, suivant une opinion, soit que l'assurance ait été contractée par le nu propriétaire, soit qu'elle l'ait été par l'usufruitier. Suivant une autre opinion, l'usufruitier n'aurait pas droit même à la jouissance du capital, si l'assurance avait été contractée par le propriétaire. Bien entendu, si l'usufruitier n'a fait assurer que son droit d'usufruit, l'indemnité lui appartient exclusivement, même quant au capital.
117. Le nu propriétaire n'est pas obligé d'attendre l'expiration de l'usufruit pour agir contre l'usufruitier qui a dégradé ou laissé perdre les choses soumises à l'usufruit, et l'usufruitier peut être condamné à réparer sans délai le dommage qu'il a causé.
B i barges de l'usufruit.
Réparations (R. 502 et s.; S
et s.). — L'usufruitier est tenu des réparations correspondant à la jouissance, c'està-dire des réparations d'entretien (Civ. 605, S 1er). Les grosses réparations demeurent à la charge du nu propriétaire, à moins qu'elles n'aient été occasionnées parle défaut de réparations d'entretien depuis l'ouverture de l'usufruit, auquel cas l'usufruitier en est aussi tenu. Tout ce qui n'est pas grosses réparations est réparations d'entretien.
119. La distinction entre les réparations d'entretien et les grosses réparations doit s'appliquer par analogie à tous les immeubles, par exemple aux usines et aux meubles tels que les navires : il faudra donc chercher pour les objets autres que les bâtiments en quoi consistent les grosses réparations. A cet égard, doivent être classés dans les grosses réparations : le rétablissement de la meule d'un moulin, les réparations à la roue et à l'arbre.
120. Les grosses réparations sont : a) Celles îles gros murs et des voûtes. — Il doit s'agir plutôt de reconstruction que de réparations; par suite, le recrépiment, même d'un gros mur, rentre dans l'entretien à la charge de l'usufruitier. — Par gros murs, il faut entendre non seulement les quatre murs extérieurs du bâtiment, mais aussi les murs de refend , à l'exclusion des murs de cloisons séparatifs des pièces.
121. b) Le rétablissement des poutres et des couvertures entières. — Aux poutres, il y a lieu d'assimiler les poutrelles, lambourdes et pièces de charpente des combles de l'édilice. — Le mot entières de l'art. 606 ne s'applique qu'aux couvertures et ne doit pas être pris à la lettre : le rétablissement de la presque totalité de la couverture peut être considéré comme une grosse réparation.
122. c) Le rétablissement des digues et des murs de soutènement et des clôtures, aussi en entier, ce mot étant entendu avec la même signification que pour les couvertures.
123. Les réparations qui sont l'accessoire ou la conséquence des grosses répara-
tions sont à la charge du nu propriétaire : par exemple, la remise en état des boiseries, plâtres et peintures dégradées par les réparations.
124. En ce qui concerne les édifices visés à l'art. 606 c. civ., la question de savoir si l'énumération des grosses réparations est simplement énonciative ou si elle a un caractère limitatif est controversée. Cette dernière solution parait plus généralement admise (Paris, 5 janv. [905,1). P. 1905. 2. 23). Dans ce système, on considère comme réparations d'entretien toutes celles qui ne se trouvent pas énumérées dans l'art. 606, spécialement la réfection des planchers, parquets et escaliers (Même arrêt).
125. L'usufruitier est tenu des réparations mises à sa charge depuis l'ouverture de l'usufruit. On entend généralement cette règle en ce sens que l'usufruitier n'est tenu qu'aux réparations d'entretien devenues nécessaires après l'ouverture de l'usufruit, et non à celles dont la nécessité se manifestait déjà au moment où l'usufruit a pris naissance.
126. L'obligation d'entretien imposée à l'usufruitier peut être poursuivie devant les tribunaux par le propriétaire au cours de l'usufruit ; il n'est pas besoin d'attendre la Un de l'usufruit. Si le propriétaire faisait ces réparations, il aurait le droit de répéter ses impenses, à moins de stipulations contraires dans l'acte constitutif.
127. Quant aux réparations à faire au moment où l'usufruit prend lin, il y a lieu de distinguer entre les grosses réparations et les réparations d'entretien. L'usufruitier n'est tenu des premières que si elles sont la conséquence du défaut d'entretien.
128. La renonciation de l'usufruitier à son droit ne l'affranchirait pas des réparations d'entretien pour le temps écoulé depuis l'ouverture de l'usufruit jusqu'à sa renonciation, si elles ont pour cause une faute imputable à lui ou à ceux dont il est responsable. Mais sa renonciation le dégagerait pour les réparations à venir dont le besoin ne s'est pas manifesté , même en germe. Quant aux réparations qui ne résultent que du fait de la jouissance, l'usufruitier, d'après l'opinion généralement admise, en est également tenu.
129. L'usufruitier ne peut contraindre, ni directement ni indirectement, le propriétaire à exécuter les grosses réparations mises à la charge de celui-ci par la loi (Req. 10 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 209) ; mais le propriétaire pourrait y être contraint par le locataire, et, dans ce cas, elles restent à sa charge. — Si le nu propriétaire exécute les grosses réparations, il ne peut être tenu de payer une indemnité à l'usufruitier, alors même que la durée des travaux dépasserait quarante jours (Comp. Civ. 1724).
130. L'usufruitier qui a consenti à faire les grosses réparations a un recours contre le nu propriétaire, mais il ne peut l'exercer qu'à la fin de l'usufruit. Il n'a, du reste, le droit de répéter ses impenses que jusqu'à concurrence de la plus-value qui résulte encore, à la fin de l'usufruit, des travaux par lui effectués. — L'usufruitier a un droit de rétention sur la chose jusqu'au payement de l'indemnité à lui due.
131. Ni le propriétaire ni l'usufruitier ne sont tenus de rebâtir ce qui est tombé de vétusté ou ce qui a été détruit par cas fortuit (Civ. 607).
132. 2» Charges imposées à l'usufruitier (R. 551 et s.; S. 263). — L'usufruitier est tenu pendant sa jouissance de toutes les charges annuelles de l'héritage, telles que les contributions et autres qui, dans l'usage, sont censées charges des fruits. Mais le constituant peut faire une répartition différente des charges entre le propriétaire et l'usufruitier, ce dernier demeurant néanmoins
toujours tenu vis-à-vis de l'Etat, sauf son recours contre le nu propriétaire. Ces charges sont dues dans la proportion de la durée de la jouissance.
133. 3» Charges autres que les charges annuelles (R. 563 et s.; S. 264 et s.). — Quant aux charges qui peuvent être imposées à la propriété pendant la durée de l'usufruit, le propriétaire doit les payer, et l'usufruitier doit lui tenir compte des intérêts de ses impenses. Si c'est l'usufruitier qui les paye, il a droit au remboursement du capital en Un d'usufruit (Civ. 609).
134. L'usufruitier n'est tenu que des frais des procès qui concernent la jouissance, et des autres condamnations auxquelles ces procès pourraient donner lieu (Civ. 613). Ce principe ne peut trouver son application qu'en cas d'usufruit constitué à titre gratuit; car lorsqu'il est constitué à titre onéreux, il y a lieu à garantie contre le vendeur.
135. Quand l'usufruit porte sur des actions non encore libérées, l'usufruitier ne peut, en principe, contraindre le nu propriétaire à opérer les versements appelés sur les titres. Si l'usufruitier effectue ces versements, il a le droit, en fin d'usufruit, de réclamer le capital qu'il a payé, sans intérêts.
Art. 6. — Droits et obligations du nu propriétaire PENDANT LE COURS DE L'USU- FRUIT (R. 586 et s.; S. 269 et s.).
136. Le propriétaire doit délivrer la chose soumise à usufruit avec ses accessoires.
137. Au cours de l'usufruit, il ne peut, par son fait, ni de quelque manière que ce soit, nuireaux droitsde l'usufruitier(Civ.599, § 1er). Il peut veiller à la conservation de la chose , et provoquer la déchéance en cas
; d'abus. Il peut aliéner et hypothéquer la nue I propriété , exercer toutes les actions appar- ; tenant au propriétaire en cette qualité, et i même créer des servitudes; mais les actes de disposition par lui faits n'apportent aucun changement aux droits de l'usufruitier, et ne peuvent avoir d'effet, quant à la jouissance, qu'en fin d'usufruit. — Le nu propriétaire peut abattre des arbres de haute futaie, quand ils sont couronnés ou quand ils dépérissent à raison de leur vieillesse , sans avoir à payer d'indemnité à l'usufruitier; ; de même, il a le droit de disposer des arbres ! brisés par accident.
138. Le nu propriétaire ne peut, ni avant : ni après la délivrance du legs, faire dans ! l'héritage aucun changement qui empire la '■ condition de l'usufruitier, par exemple cons- | truire un édifice ou élever une maison, alors i que ces travaux ne seraient pas nécessaires I à l'exploitation du fonds.
Art. 7. — Extinction de l'usufruit.
j § 1er. — Causes d'extinction de l'usufruit.
139. L'usufruit est essentiellement temporaire ; il s'éteint par des causes légales déterminées , à savoir : 1° Par la mort de l'usufruitier (R. 605 et s.; S. 273 et s.). — Si l'usufruit a été constitué au profit de plusieurs personnes appelées à l'exercer simultanément, il s'éteint partiellement au décès de chacune d'elles, à moins de volonté contraire manifestée dans l'acte constitutif.
140. L'usufruit constitué au profit d'une personne morale ne peut être prolongé au delà de trente ans (Civ. 619), et il prendrait fin avant ce délai si l'existence légale du titulaire venait à cesser. A cet égard , il ne faut pas assimiler à l'usufruit le legs annuel d'une somme d'argent ou d'une certaine quantité de denrées dont serait bénéficiaire une personne morale, hospice ou établissement de bienfaisance : ce legs peut être perpétuel.
141. 2° Par l'expiration du temps pour lequel il est constitué (R. 612 et s.; S. 276
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et 277). — L'usufruit peut être établi à certain jour. Le terme peut aussi être incertain, connue, par exemple, la mort d'un tiers : celte mort met tin à l'usufruit. — Mais si l'usufruit est établi jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint un âge fixé , il dure jusqu'à cette époque, bien que le tiers soit mort avant d'avoir atteint cet âge (Civ. 620), sauf toutefois le cas où la mort de l'usufruitier surviendrait avant le terme fixé.
142. 3° Par la consolidation (R. bal et s.; S. 278 et s.). — L'usufruit s'éteint par la consolidation , c'est-à-dire par la réunion sur la même tète des deux qualités d'usufruitier et de propriétaire (Civ. 617), soit que l'usufruitier acquière la nue propriété, soit, a l'inverse , que la jouissance de la chose soit transférée au nu propriétaire.
143. Dans le cas où le titre par lequel l'usufruitier a acquis une propriété est annulé, rescindé ou résolu, la confusion cesse, et l'usufruitier reprend l'exercice de son droit, qui est censé n'avoir jamais été éteint. — Lorsque l'usufruit renaît ainsi, les obligations de la caution ne revivent pas; mais le nu propriétaire est en droit d'en exiger une nouvelle.
144. 4» Par le non usage (R. 642 et s., S. 9S3 et s.). — L'usufruit s'éteint par le non usage pendant trente ans, et ce, qu'il s'agisse d'immeubles ou de meubles même corporels. Mais ces derniers pourraient être acquis en vertu de l'art. 2279 c. civ., et, par contrecoup, l'usufruit serait éteint.
145. L'usufruit n'est pas éteint par le non usage quand il a été exercé au nom de l'usufruitier, par exemple par un co-usufruitier, un fermier, un mandataire, un negotiorum gestor, un donateur, un acheteur. En cas de vente, si l'acheteur de l'usufruit, ni personne pour lui, n'a joui du bien pendant trente ans, le bien a recouvré sa libération : il ne suffirait pas que l'usufruitier jouisse du prix de vente. — Dans le cas où l'usufruitier a donné l'immeuble à bail et touché les fermages, mais sans que le fermier use de la chose, le fait de toucher les fermages suffit pour que l'usufruit ne s'éteigne pas. .
146. Le non usage est une prescription extinctive : dès lors, l'usufruit appartenant à des mineurs ou à des interdits ne peut s'éteindre par cette cause. — L'usufruit d'un fonds dotal est également imprescriptible.
147. 5° Par la perle totale de la chose (R. 653 et s.; S. 289 et s.). - L'usufruit s'éteint par la perte totale de la chose sur laquelle il est établi. Par perte totale, il faut entendre, non seulement la perte matérielle de la chose, mais aussi la perte de son caractère essentiel. Ainsi, d'après l'art. 624 c. civ., si l'usufruit n'est établi que sur un bâtiment, et que ce bâtiment soit détruit par un incendie ou autre accident, l'usufruitier n'aura le droit de jouir ni du sol , ni des matériaux.
148. Si la perte n'est que partielle, 1 usufruit subsiste sur ce qui reste de la chose et de ses accessoires. Ainsi, si l'usufruit est établi sur un domaine dont un bâtiment faisait partie, et que ce bâtiment soit détruit, l'usufruit subsiste sur le sol et sur les matériaux (Civ. 624, § 2). De même, l'usufruit établi sur un troupeau dure tant qu'existe une tète de bétail (Civ. 616).
149. Si l'usufruit n'est établi que sur un bâtiment, la ruine de ce bâtiment entraîne l'extinction de l'usufruit, et celui-ci ne revit pas dans le cas où le bâtiment est reconstruit par l'usufruitier sans le consentement du nu propriétaire. Il y aurait lieu seulement à règlement entre l'usufruitier et le propriétaire quant aux frais de reconstruction.
150. 6» Par l'abus de la jouissance (K. 676 et s. ; S. 296 et s.). — D'après l'art. 618 c. civ., l'abus de jouissance peut consister
goit dans la dégradation du fonds , soit dans son dépérissement faute d'entretien. Indépendamment de la perte de son droit, 1 usufruitier coupable d'abus peut être condamné à des dommages-intérêts.
151. La déchéance ne doit être prononcée que pour abus graves affectant la substance même de la chose. Il y aurait, par exemple, abus de jouissance de la part de l'usufruitier qui démolirait ou laisserait dépérir des bâtiments utiles, qui arracherait des arbres fruitiers ou des vignes en rapport, qui, par son mode de culture, épuiserait le fonds, enfin qui aliénerait le fonds soumis à son droit. .
152. Il faut, en outre, un fait personnel de l'usufruitier. Ainsi, il ne pourrait pas y avoir déchéance pour des dégradations faites par un fermier sans l'ordre de l'usufruitier, ni si, l'usufruit appartenant à un mineur ou à une femme mariée, les actes d'abus étaient commis par le tuteur ou le mari. , .
153. En conservant son droit a 1 usufruitier, les juges peuvent ordonner toutes les mesures quvils jugent capables de sauvegarder les intérêts du nu propriétaire , notamment la prestation d'une caution, bien que l'acte constitutif en ait dispensé l'usufruitier. . .
154. Les créanciers de l'usufruitier peuvent intervenir pour la conservation de leurs droits dans les contestations concernant les abus de jouissance reprochés à l'usufruitier; ils peuvent offrir la réparation des dégradations commises et des garanties pour l'avenir. Quand ils usent de ce droit, ies juges peuvent néanmoins prononcer l'extinction absolue de l'usufruit. Le droit d'intervention appartient à tous créanciers, aussi bien hypothécaires que chirographaires.
155. 7° Par la renonciation de l'usufruitier ( R. 696 et s. ; S. 303 et s.). - L'usufruitier majeur et maître de ses droits peut renoncer à l'usufruit dont il est titulaire. Cette renonciation n'est soumise à aucune forme. Ainsi, elle peut résulter d'une simple déclaration dans un acte unilatéral, et, bien qu'elle constitue une libéralité, elle n'est pas soumise aux formes des donations. Elle peut être tacite, mais ne saurait s'induire que de circonstances ne laissant aucun doute sur l'intention de l'usufruitier.
156. Les créanciers de l'usufruitier ont le droit de faire annuler la renonciation faite à leur préjudice (Civ. 622). C'est une application du principe général consacré par l'art. 1167 (V. suprà, Obligations, n°* 110 et s.).
157. 8» Par la résolution ou la revocation du droit du constituant, par l'accomplissement de la condition résolutoire et par le recel de l'époux légataire dans le cas de l'art. 4477 c. civ. (R. 706 et s.; S. 311 et s.). _ Ces modes d'extinction résultent des principes de droit commun. L'usufruit s'éteint par suite de la résolution, de la révocation ou de l'annulation du droit du constituant, mais seulement lorsqu'elles opèrent rétroactivement. Ainsi, l'usufruit constitué par le donataire de la pleine propriété s'éteindrait si la donation était révoquée pour inexécution des conditions ou pour cause de survenance d'enfant ; mais il subsisterait si la donation était révoquée pour cause d'ingratitude, à la condition, toutefois, qu'il ait été constitué avant l'inscription de la demande en révocation. — L'usufruit s'éteint aussi quand c'est le titre même qui l'a établi qui est résolu, révoqué ou annulé.
§ 2. — Des divers modes d'extinction applicables au quasi-usufruit (R. 717 et s.; S. 316).
158. Des divers modes d'extinction cidessus, la consolidation, le non usage, la destruction de la chose et l'abus de jouis-
sance ne s'appliquent pas au quasi-usufruit. Toutefois, pour les créances et les deniers comptant, l'abus de jouissance peut être une cause d'extinction de l'usufruit, à raison des dangers qu'il peut faire courir au propriétaire.
Art. 8. — Droits et obligations du nu propriétaire et de l'usufruitier a la fin de l'usufruit (R. 730 et s. ; S. 320 et s.).
159. L'usufruitier est tenu de rendre au propriétaire la jouissance de la chose grevée d'usufruit, à peine de dommages -intérêts s'il a été mis par son fait dans l'impossibilité de remplir cette obligation.
160. Quand il s'agit d'immeubles, le retour de la jouissance au nu propriétaire a lieu de plein droit, sans qu'une action en justice soit nécessaire : une simple sommation de délaisser, adressée à l'usufruitier, suffit. Mais on admet que le propriétaire doit laisser à l'usufruitier un délai pour déguerpir, soit celui que fixe l'art. 1736 c. civ. pour tes locations verbales, soit un délai qui sera fixé par le juge. S'il s'agit de choses fongibles ou d'une somme d'argent, le nu propriétaire ne peut, en cas de continuation de jouissance par l'usufruitier, prétendre à des intérêts.
161. Aux termes de l'art. 599, § 2, l'usufruitier ne peut, à la fin de l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations qu'il aurait faites. Il en est ainsi alors même que la valeur de la chose en serait augmentée. Parmi les améliorations, il faut, d'après la jurisprudence, comprendre les constructions élevées par l'usufruitier. Il en est de même des plantations. — La disposition de l'art. 599 c. civ. ne s'applique qu'aux améliorations faites sur la chose par l'usufruitier lui-même, et non à celles qui seraient faites par des tiers. A ce point de vue, le fermier de l'usufruitier doit être considéré comme un tiers.
162. L'usufruitier peut cependant, ou ses héritiers, enlever les glaces, tableaux ou autres ornements qu'il aurait fait placer, mais à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état (Civ. 599, § 3). — Cette faculté s'applique à tous les objets mobiliers, même à ceux qui seraient devenus immeubles par destination, s'ils y avaient été placés par le propriétaire, mais non aux immeubles par nature (parquets, boiseries, peintures).
163. Sur le droit qui appartient à l'usufruitier, à la fin de l'usufruit, de se faire rembourser les sommes qu'il a payées pour grosses réparations ou autres charges incombant au nu propriétaire, V. suprà, n° 130.
Art. 9. — Enregistrement et timbre.
164. La valeur de la nue propriété et de l'usufruit des biens meubles et immeubles est déterminée, pour la liquidation et le payement des droits d'enregistrement, ainsi qu'il suit :
165. 1° Pour 'es transmissions a titre onéreux de biens autres que créances, rentes ou pensions, par le prix exprimé, en y ajoutant toutes les charges en capital, sauf application des articles 17 de la loi du 22 frim. an 7, et 13 de celle du 23 août 1871, sur les insuffisances de prix et dissimulations (L. 22 frim. an 7, art. 14, n» 5, et 15, n» 6; R. v° Enregistrement, t. 21, p. 2b; 25 févr. 1901. art. 13, n» 1, D. P. 1901. 4.
166. 2» Pour les échanges et pour les transmissions entre vifs à titre gratuit, ou celles qui s'opèrent par décès des mêmes biens, par une évaluation faite d'après l'âge de l'usufruitier, conformément au tableau suivant :
USURPATION DE COSTUME, DÉCORATIONS, TITRES
Age de 1 usufruitier
Valeur de l'usufruit
Valeur de la nue propriété
Moins de 20 ans révolus.
De 20 à 30 ans.
De 30 à 40 ans.
De 40 à 50 ans.
De 50 à 60 ans.
De 60 a 70 ans.
F'ius de 70 ans.
7/10" de la propriété entière.
3/10" de la propriété entière.
167. L'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour chaque période de dix ans de la durée de l'usufruit, sans fraction et sans égard à l'âge de l'usufruitier (L. 32 frim. an 7, art. 14, n" 1 1 ; art. 15, iv 7 et 8: 85 févr. 1901, art. 13, n» 2).
168. 9" Pour les créances à terme, les rentes perpétuelles ou non perpétuelles et les pensions créées ou transmises à quelque titre que ce soit, et pour l'amortissement de ces rentes ou pensions, par une quotité de la valeur de la propriété entière, établie suivant les règles qui viennent d'être indiquées, d'après le capital déterminé par les paragraphes 2, 7 et 9 de l'art. 14 de la loi du 22 frim. an 7 (V. suprà, Enregistrement, n«» 13, 20 et 21).
169. Il n'est rien dû pour la réunion de l'usufruit à la propriété lorsque cette réunion a lieu par le décès de l'usufruitier ou l'expiration du temps fixé pour la durée de l'usufruit (L. '25 févr. 1901 , art. 18, n» 3, §2). Mais si l'usufruit est réuni par anticipation à la nue propriété par l'effet, soit d'une convention, par exemple d'une cession , soit d'une renonciation pure et simple de l'usufruitier à son droit, le nu propriétaire doit acquitter l'impôt sur la valeur de l'usufruit au jour de la consolidation anticipée.
1/0. Sous l'empire des dispositions des art. 14, n» 11, et 15, n"s 6, 7 et 8 de la loi du 22 frim. an 7, la nue propriété était taxée comme la pleine propriété, lors du premier démembrement opéré par voie de mutation à titre gratuit, et l'usufruit payait le droit sur sa valeur, fixée à forfait à moitié de la pleine propriété, quel que fut l'âge de l'usufruitier. Si le démembrement avait lieu à titre onéreux , par voie de vente sous réserve d'usufruit, le prix stipulé était majoré de moitié, et le total ainsi formé subissait le droit proportionnel. La réunion de l'usutruit à la nue propriété ne donnait plus ouverture à aucun droit, et lorsqu'elle s'opérait par voie de transmission à titre onéreux ou à titre gratuit, l'acte la constatant ne donnait lieu qu'à un droit fixe de 4 fr. 50, outre le droit de transcription de 1 fr. 50 pour cent si l'acte était de nature à être transcrit ( L. 28 avr. 1816 , art. 44 , n» 4 et 54 ). Ce droit fixe de 4 fr. 50 n'est plus exigible pour toute réunion de l'usufruit à la nue propriété, opérée par acte de cession, dont le prix principal ne dépasse pas 2 000 francs (L. 25 févr. 1901, art. Sf).
171. Dans tous les cas où il y a lieu d'évaluer l'usufruit ou la nue propriété d'après l'âge de l'usufruitier, les actes et déclarations doivent faire connaître la date et le lieu de la naissance de l'usufruitier. Si la naissance est arrivée hors de France ou d'Algérie, les parties doivent, en outre, justifier de cette date avant l'enregistrement, à défaut de quoi le receveur perçoit les droits les plus élevés qui pourraient être dus au Trésor, sauf restitution du trop-perçu dans le délai de deux ans, sur la représentation de l'acte de naissance. L'indication inexacte de la date de naissance de l'usufruitier est passible, à titre d'amende, d'un droit en sus égal au supplément de droit simple exigible. Si l'inexactitude porte sur le lieu de naissance, le droit le plus élevé devient exigible,
sauf restitution si la date de naissance est reconnue exacte (L. 25 févr. 1901, art. 14).
USURE
(R. v° Prêt à intérêt et à usure; S. eod. V>).
1. L'usure est le profit illégal qu'une personne retire d'une somme qu'elle a prêtée. Il y a lieu de distinguer l'usure, qui n'est qu'une violation de la loi civile, et l'habitude d'usure, qui renferme, en outre, une violation de la loi pénale.
§ \". — De l'usure en matière civile (R. 202 et s.; S. 141 et s.).
2. Il y a usure en matière civile dès que l'intérêt stipulé excède 5 pour cent, taux maximum de l'intérêt conventionnel (V. suprà, Prêt à intérêt, n» 34). Elle ne peut plus exister en matière commerciale depuis la loi du 12 janv. 1886 (D. P. 86. 4. 32), qui a supprimé la limitation de l'intérêt conventionnel en cette matière.
3. En fait, l'intérêt usuraire n'est jamais stipulé d'une façon directe et ostensible; l'usure se dissimule sous les combinaisons les plus diverses. Il appartient aux tribunaux de déjouer ces combinaisons et de reconnaître, sous l'apparence de conventions d'une dénomination quelconque, tels qu'une vente, un dépôt, une transaction, l'existence de
?rêts usuraires (Cr. r. 10 juin 1S98, D. P. 900. 1. 55). Spécialement, ils peuvent trouver, dans les circonstances de fait par eux constatées, la preuve qu'une opération, offrant l'apparence d'une vente mobilière d'animaux suivie de relocation des animaux vendus, déguise un prêt d'argent entaché de stipulations usuraires (Req. 4 juill. 1904, D. P. 1904. 1. 547).
4. L'usure n'est pas, à elle seule, une cause de nullité du contrat; elle entraine seulement la réduction des engagements (Civ. c. 26 juill. 1897, D. P. 1901. 1. 29) : les perceptions excessives sont imputées de plein droit, aux époques où elles ont eu lieu, sur les intérêts légaux alors échus, et subsidiairement sur le capital de la créance. Si la créance est éteinte en capital et intérêts, le prêteur est condamné à la restitution des sommes indûment perçues, avec intérêts du jour où elles lui ont été payées ( L. 19 déc. 1S50, art. 1", D. P. 51. 4. 11). En outre, les perceptions usuraires peuvent donner lieu à des dommages-intérêts, s'il est justifié d'un préjudice distinct de celui résultant des perceptions elles-mêmes.
5. L'usure peut être prouvée par tous les moyens : notamment, la preuve testimoniale, et même les simples présomptions, sont recevables à l'effet d'établir le caractère usuraire d'un contrat, et cela, encore que ce contrat eût été constaté par un acte authentique (Riom, 15 mai 1896, D. P. 97. 2. 483).
6. L'action ouverte à l'emprunteur pour répéter les intérêts usuraires payés par lui n'est pas une action ordinaire en répétition de l'indu. La cause du payement est illégitime pour celui qui a reçu l'argent; d'où il résulte que le profit doit lui être retiré, indépendamment de toute erreur de celui qui a payé. L'action peut donc être exercée nonobstant un payement fait en connaissance de cause (Riom, 15 mai 1896, précité).
7. D'après l'opinion dominante, la prescription applicable à l'action civile en matière d'usure est celle de trente ans, et non celle de dix ans établie par l'art. 1304 c. civ.
§ 2. — Du délit d'habitude d'usure (R. 267
8. L'usure, lorsqu'elle est habituelle, constitue un délit. Un fait isolé d'usure ne suffit donc pas pour que l'infraction existe ; il faut qu'il y ait eu perception successive d'intérêts usuraires en vertu de plusieurs prêts, ou de renouvellements successifs d'un même prêt. — Il importe peu, d'ailleurs, que les perceptions successives aient été librement consenties : elles n'en doivent pas moins être réprimées comme constitutives du délit d'habitude d'usure.
9. Le délit d'habitude d'usure est puni d'une amende qui peut s'élever à la moitié des capitaux prêtés à usure, et d'un emprisonnement de six jours à six mois (L. 19 déc. 1850, art. 2).
10. En cas de nouveau délit d'usure, ces peines peuvent être portées jusqu'au double, sans préjudice des cas généraux de récidive (Pén. 57 et 58). L'existence de ce nouveau délit n'est pas subordonnée à la condition qu'il y ait habitude d'usure ; il résultera d'un fait, même unique, postérieur, pourvu qu'il se soit accompli dans les cinq ans à partir du jugement ou de l'arrêt de condamnation (L. 1S50, art. 3). Pour déterminer la quotité de l'amende, il faut faire état, non du total auquel s'élève la réunion des capitaux prêtés et des intérêts, mais seulement du montant des capitaux prêtés (Cr. 10 janv. 1905, D. P. 1906. 5. 14).
11. Si l'usure se trouve mélangée d'escroquerie, le prêteur encourt cumulativement la peine d'emprisonnement prononcée par l'art. 405 c. pén. et l'amende applicable au délit d'usure (L. 1850, art. 4). Cette règle est applicable non seulement au cas où le délit d'habitude d'usure se trouve compliqué d'escroquerie, mais, d'une façon générale, à tous les cas où les fraudes employées pour la consommation de l'usure constituent un délit distinct. Mais si , en cas de concours du délit d'habitude d'usure avec un délit de droit commun , l'amende proportionnelle afférente à l'usure doit toujours être prononcée, elle ne saurait être cumulée avec l'amende dont est passible le délit de droit commun (Cr. c. 15 mars 1894, D. P. 98. 1. 319).
12. Dans tous les cas, et suivant la gravité des circonstances, les juges peuvent ordonner, aux frais du délinquant, l'affiche du jugement et son insertion par extrait dans un ou plusieurs journaux du département (L. 1850, art. 5).
13. L'emprunteur ne peut agir directement devant les tribunaux répressifs. Il en est ainsi, non seulement lorsqu'il n'a été personnellement lésé que par un fait unique d'usure, mais même dans le cas où il offrirait de prouver que le prêteur lui a fait successivement plusieurs prêts usuraires.
14. La prescription du délit d'habitude d'usure ne commence à courir qu'à partir du dernier acte usuraire, et les faits antérieurs de plus de trois ans aux poursuites concourent avec les faits récents pour constituer le délit, à la condition toutefois qu'il n'y ait pas eu dans leur succession une interruption de plus de trois années,
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une décoration qui ne lui appartient pas ; 2» celui qui, sans droit et en vue de s attribuer une distinction honorifique, prend publiquement un titre, change, altère ou modifie le nom que lui assignent les actes de l'état civil. — Ces faits ne sont punissables lu'autant qu'ils ont eu lieu publiquement. D'autre part, la mauvaise foi, l'intention coupable, sont un élément essentiel des delits prévus par l'art. 259. C'est ce qui a ete iuçé , notamment, pour le port illégal de ^costuraè (Paris, 1" mai 1902, D. P. 1902. 2.
2.1» Usurpation de costume, d'uniforme ou de décoration (Pén. 259, § Ie'). - Pour qu'il y ait délit de port illégal de costume ou d'uniforme, il faut que le costume usurpe soit le signe caractéristique et extérieur d un ministère reconnu par la loi. C'est ainsi que de nombreux arrêts ont réprimé le port illégal du costume ecclésiastique par des prêtres a qui l'autorité épiscopale l'avait interdit. Cette application de l'art. 259, § 1", a disparu, d'ailleurs, par l'effet de la loi du 9 déc. 1905 (D. P. 1906. 4. 1) sur la séparation des Eglises et de l'Etat, qui a enlevé tout caractère légal au ministère ecclésiastique. — La robe de l'avocat constitue un costume officiel obligatoire et, par conséquent, protégé par la loi; dès lors, le port illégal de ce costume est réprimé par l'art. 2o9 c. pen. Cet article a été jugé applicable, notamment, au licencié en droit qui, ayant prête le serment d'avocat, n'est attaché, soit comme avocat inscrit, soit comme avocat stagiaire, à aucun barreau et n'exerce pas eilectivement la profession d'avocat (Paris, l" mai 1902, précité).
3. Le mot décoration doit s entendre ici dans le sens le plus large et comprend non seulement la décoration de la Légion d honneur mais aussi la médaille militaire, les palmes académiques, le Mérite agricole et toutes les médailles commémoratives ou honorifiques. — Les décorations étrangères y sont également comprises : l'art. 2o9 s applique donc au port d'une décoration étrangère par un Français qui ne l'a pas obtenue (Décr. 13 juin 1853, art. 1", D. P. 53. 4. 145)- il atteint, en outre, celui qui, ayant obtenu une décoration étrangère, la porte sans y avoir été autorisé par le chef de 1 Liât (Même décret, art. 2).
4. Les dispositions de 1 art. 2o9, S iel, relatives au port illégal de costume, d'uniforme ou de décoration , ne s'appliquent ni aux militaires , ni aux marins , les codes de justice militaire pour l'armée de terre et pour l'armée de mer contenant a cet égard des dispositions spéciales.
5. 2° Usurpation de titres; changement ou altération de nom (Pén. 259, § 2). — Les titres dont l'usurpation est réprimée par la loi sont les titres de noblesse dérivant de l'ancien régime (duc, marquis, comte, etc.). — Quant au changement ou à l'altération de nom, elle doit, pour être punissable, avoir pour but l'usurpation d'une distinction honorifique. Tel est le cas où l'on adopte un nom de terre en le reliant au nom patronymique par la particule de ou du; il en est de même de la simple adjonction de la particule de au nom patronymique : ces additions, bien qu'elles ne constituent ni une qualification nobiliaire ni un signe de noblesse (V. suprà, Nom-prénom, n° 16), tombent sous l'application de l'art. 259.
6. 3» Peines. — Le port illégal de costume, uniforme ou décoration, est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans. L'usurpation de titre, le changement ou l'altération de nom en vue de s'attribuer une distinction honorifique, sont passibles d'une amende de 500 à 10000 francs. Le tribunal ordonne la mention du jugement en marge des actes authentiques ou des actes de l'état civil dans lesquels le titre a été
pris indûment ou le nom altéré. Dans tous les cas prévus par l'art. 259, il peut ordonner l'insertion intégrale ou par extrait du jugement dans les journaux qu'il désigne.
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(R. v° Vagabondage-mendicité ; S. eod. v°).
g 1er _ Vaqabondage (R. 42 et s.; S. 15 et s.).
1. Le vagabondage est un délit (Pen. 269). — Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont ni domicile certain m moyen de subsistance, et qui n'exercent habituellement ni métier ni profession (Pen. 270). — Il résulte de ce texte que trois conditions sont nécessaires pour constituer le délit de vagabondage.
2 1° L'absence de domicile certain. — On entend par cette expression une habitation réelle et effective. Le domicile d ori- "ine ou un domicile légal ne saurait suture a lui seul pour écarter le délit de vagabondage Le mineur, la femme mariée qui depuis longtemps vit hors de son domicile, ne peuvent se prévaloir de ce qu'ils ont un domicile légal pour échapper à la prévention de vagabondage. Ainsi, il a ete jugé que le délit de vagabondage est suffisamment établi, lorsqu'il est constate que le prévenu, mineur de seize ans, a abandonne depuis deux mois le domicile de sa mère, qu'il ne s'est livré à aucun travail, et qu il a été trouvé la nuit dans un wagon , sans asile sans ressources et sans moyens d'existence — H n'est pas nécessaire que 1 inculpé ait une habitation fixe; le touriste, le colporteur, le commis voyageur qui voyagent toute l'année ne sauraient être a ce titre considérés comme vagabonds. Toutefois, il faut que la résidence invoquée constitue un domicile avouable. Ainsi, on ne saurait considérer comme ayant un domicile au sens de l'art. 270 c. pén. l'individu qui n a qu'une résidence de hasard dans une chambre louée par une fille publique, et occupée par elle pour l'exercice de son métier. Il en serait autrement si l'individu résidait habituellement, et d'une manière effective, dans cette chambre, bien que le loyer en fût paye par la fille publique. .
3 2» Le défaut de moyens de subsistance ce qui doit s'entendre de ressources sérieuses, soit en capital, soit en revenu. La question de savoir si ces ressources existent est, d'ailleurs, une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux. D'une part, on a jugé que le droit à une pension (militaire) constitue un moyen de subsistance, alors même que le titulaire, «ans domicile ni profession, a 1 habitude de dissiper immédiatement le trimestre qu il touche. Au contraire, les secours alloues par une corporation ouvrière à l'un de ses membres, en état de chômage, ne constituent pas des moyens de subsistance au sens de l'art. 270 c. pén. Il en est de même des secours reçus de personnes charitables ?Nancy, °24 oct? 1901 , *!>. P 1903. 5. 771 . — Comme pour le domicile (V. supra, n» 2), les ressources doivent avoir une origine avouable. L'origine immorale des ressources d'un individu prévenu du délit de vagabon-
dage ne permet pas de considérer celles-ci comme des moyens d'existence régulière (Paris, 25 févr. 1901, D. P. 1904. 2. 284).
4. 3» Le défaut de métier ou deprofession, à la condition qu'il soit habituel. — Ainsi, on ne peut considérer comme n'exerçant habituellement aucune profession celui qui travaillait encore dix jours avant son arrestation. De même, on ne saurait prétendre que le prévenu n'exerce pas habituellement un métier, s'il est établi qu'il a régulièrement travaillé deux années entières, qu'il n'a suspendu son travail que pendant deux mois seulement durant la saison d'hiver, et qu'il était , au momen| de son arrestation , porteur des outils de sa profession (Cr. c. 27 sept. 1894). De même encore, le défaut de profession habituelle n'est pas suffisamment établi par le jugement qui constate que le prévenu n'exerce son métier que de loin en loin.
5. La réunion des trois circonstances ci -dessus énumérées ne suffit pas pour constituer un délit, si leur existence est le résultat d'une force majeure indépendante de la volonté du prévenu, comme un incendie, une inondation, l'invasion de l'ennemi.
6. La peine édictée contre le vagabondage est celle de trois à six mois d'emprisonnement, et de l'interdiction de séjour de cinq à dix ans (Pén. 271). - Si le prévenu est mineur de seize ans, il ne peut être condamné qu'à l'interdiction de séjour, et encore échappe-l-il à cette peine s'il contracte un engagement dans l'armée (Pén. 271). Cette disposition ne s'applique , suivant l'opinion Générale, qu'à celui qui a agi avec discernement. Si le mineur (de dix-huit ans) a agi sans discernement, il est acquitté et remis à ses parents ou renvové dans une maison de correction, conformément à la règle générale (V. suprà, Responsabilité pénale, n» 42).
7 L'art. 4 de la loi du 27 mai 1885, complété par la loi du 3 avr. 1903 (D. P. 1903. 4. 54), considère comme gens sans aveu et frappe des peines édictées contre le vagabondage tous individus qui, soit qu'ils aient ou non un domicile certain , ne tirent habituellement leur subsistance que du fait de pratiquer ou de faciliter sur la vote publique Fexercice de jeux illicites ou de la prostitution d'autrui. - L'expression voie publique doit être entendue dans le sens de rues routes. Ainsi, le bookmaker qui exerce son industrie sur les champs de course ne saurait être assimilé à un vagabond.
8. Le même art. 4 punit d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 100 francs a 1000 francs, avec interdiction de séjour de cinq a dix ans tout individu ayant fait le métier de souteneur. Sont considérés comme souteneurs ceux qui aident, assistent ou protègent la prostitution d'autrui sur la voie publique et en partagent sciemment les pronts. Le bénéfice des circonstances atténuantes ne peut leur être appliqué (Cr. r. 21 avr. 1904, 6. P. 1904. 1. 352).
9 Les individus déclarés vagabonds par jugement peuvent, s'ils sont étrangers, être conduits à la frontière, hors du territoire de la République (Pén. 272). -Les vagabonds nés en France peuvent, après un jugement passé en force de chose jugée, être reclames par délibération du conseil municipal de la commune d'origine, ou cautionnes par un citoyen solvable. Si le Gouvernement accueille la réclamation ou agrée la caution, les individus ainsi réclamés ou cautionnes sont, par ses ordres, renvoyés ou conduits dans fa commune qui les aura reclames, ou dans celle qui leur est assignée pour résidence, sur la demande de la caution (Pén. 273). § 2. - Mendicité (R. 90 et s.; S. 36 et s.). 10 La loi pénale ne définit pas la mendicité; elle se borne à préciser les cas dans
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lesquels la mendicité est considérée comme
un délit (Peu. 274, '275). Le juge appréciera s'il y a eu ou non acte constitutif de mendicité. 11 est à remarquer, toutefois, que le délit de mendicité existe, non seulement lorsqu'il y a demande directe de secours gratuits, mais encore lorsque la demande se dissimule sous la fausse apparence d'un acte de commerce, par exemple lorsque le mendiant offre nte une substance sans aucune valeur.
11. La loi distingue le cas où le fait de mendicité s'est produit dans un lieu où il existe un établissement organisé afin d'obvier à la mendicité (Pén. -71 », et le cas où le fait a eu lieu dans un endroit où n'existe
Ïi.is d'établissement de ce genre (Pén. 275). lans li' premier cas, toute personne qui
I le délit de mendicité, alors
que la poursuite n'aurait relevé qu'un fait isolé de mendicité (Amiens, 3 mars 1899, D. P, 99, I. 109). Au contraire, dans le second cas, la mendicité n'est punissable que si elle est habituelle, et si elle est exerar un individu valide.
12. H semble, d'après certaines décisions de jurisprudence, que, dans le premier cas, le l'ait isolé ne soit punissable que s'il est relevé à la charge d'un véritable mendiant; il en serait autrement si une personne ayant des ressources habituelles a mendié accidentellement. Ainsi, il a été jugé que ne
•Hre considéré comme commettant le >ic ht de mendicité l'individu qui, trouvant habituellement dans l'exercice d'une profession régulière des ressources suffisantes à son existence, ne recourt à la générosité publique qu'accidentellement, et dans le cas d'une nécessité pressante, au moyen de
?uètes laites à domicile sans publicité. — le même, certains tribunaux ont décidé que si le mendiant se trouve dans une catégorie exclue du dépôt de mendicité du départemenl par les règlements de celui-ci ou par l'application qui en est faite dans la pratique, cet établissement est pour lui comme s'il n'existait pas; qu'on ne saurait, dès lors, faire grief à ce mendiant de n'avoir point eu recours à cet établissement, et que l'art. 274 c. pén. lui est inapplicable (Amiens, 3 mars 1899, précité). Mais, en sens contraire, il a été jugé que le fait qu'un dépôt de mendicité est insuffisant pour recevoir de piano les mendiants qui s'y présentent, et que certaines restrictions sont imposées par l'Administration à l'admission des mendiants dans ce dépôt, ne saurait constituer une excuse absolutoire du délit de mendicité.
13. L'art. 274 c. pén. exige que le prévenu ait été trouvé mendiant,. 11 n'en faut pas conclure que l'art. 274 ne puisse être appliqué qu'en cas de flagrant délit; l'infraction peut être constatée par tous les modes de preuve ordinaires.
14. Dans le cas de l'art. 274 c. pén., la peine est de trois à six mois d'emprisonnement. Le condamné doit, en outre, être, à l'expiration de sa peine, conduit dans un dépôt de mendicité. Cette seconde disposition est impérative, et l'autorité administrative a seule le pouvoir d'apprécier les circonstances qui peuvent rendre inutile l'exécution de cette mesure. Le juge commet donc un excès de pouvoir en ordonnant, après avoir prononcé une condamnation par application de l'art. 274 c. pén.. que le condamné ne sera pas conduit au dépôt de mendicité à l'expiration de sa peine (Cr. c. 10 janv. 1903, D. P. 1904. 5. 419). - L'art. 275 édicté une peine de un à trois mois d'emprisonnement. Si le mendiant a été trouvé hors du canton de sa résidence, il est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans. — La peine est de six mois à deux ans si le mendiant a usé de menaces, ou est entré sans permission dans une maison , une habitation ou un enclos en dépendant (par maison ou habitation, il faut
entendre même un établissement, tel qu'un débit de boissons, ouvert au public ; Or. r. 18 avr, 1902. H. P. 1903. 1. 478), ou s'il a feint des plaies ou infirmités, ou enfin si la mendicité a en lieu en réunion, à moins que ce ne soient le mari et la femme, le père ou la mère et leurs jeunes enfants, l'aveugle et son conducteur (Pén. 276).
§ 3. — Dispositions communes aux vagabonds et aux m, 'il, h, mis ( R. 122 et s.; S, 42).
15. Certaines circonstances, en dehors de celles dont il vient d'être parlé au n" 14 in fine, sont aggravantes du délit de vagabondage ou du délit de mendicité.
16. Aux termes de l'art. 277 c. pén., la peine est de deux à cinq ans d'emprisonnement à 1 égard de tout mendiant ou vagabond qui a été saisi travesti d'une manière quelconque ou porteur d'armes, ou muni d'instruments propres soit à commettre des vols, soit à se livrer à des effractions. — Si, en outre, le mendiant a exercé des violences, il est puni de la réclusion, (Pén. 279, § 2). — Dans le cas où le mendiant, sans se trouver dans une des circonstances énumérées à l'art. 277, s'est livré à des violences, la peine est de deux à cinq ans, sans préjudice des peines plus fortes, s'il y a lieu, à raison du genre et des circonstances de la violence. — Enfin, tout mendiant ou vagabond qui est trouvé porteur d'un ou de plusieurs effets d'une valeur supérieure à 100 francs, et qui ne justifie point d'où ils lui proviennent, est puni de la peine de six mois à deux ans d'emprisonnement (Pén. 276 et 278).
17. Les père, mère, tuteurs ou patrons, et généralement toutes personnes ayant autorité sur un enfant ou en ayant la garde, qui ont placé soit gratuitement, soit à prix d'argent, leurs enfants, pupilles ou apprentis, âgés de moins de seize ans, sous la conduite de vagabonds, de gens sans aveu ou faisant le métier de la mendicité, sont punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 16 à 200 francs. Il en est de même des intermédiaires ou agents qui ont livré ou fait livrer lesdits enfants, ou déterminé des enfants âgés de moins de seize ans à quitter le domicile de leurs parents ou tuteurs pour suivre des vagabonds, mendiants, etc. (L. 7 déc. 1874, art. 2, D. P. 75. 4. 55).
§ 4. — Des établissements d'administration publique destinés à la répression du vagabondage et de la mendicité (R. 138 et s.; S. 43 et s.).
18. Les dépôts de mendicité ont été organisés par le décret du 5 juill. 1808. Chaque département devait créer un refuge où tous les individus mendiants, et n'ayant aucun moyen de subsistance, seraient tenus de se rendre. Faute par eux de le faire, ils devaient être, s'ils étaient trouvés mendiant, arrêtés et conduits par la force armée au dépôt de mendicité. Le système répressif établi par le Code pénal, dans les art. 274 et 275, est basé sur l'existence de dépôts de mendicité. Or ceux-ci n'ont pas été établis comme le supposait le législateur. Il n'en existe que dans un certain nombre de départements, et ils y servent à la fois de prison, d'hospice et d'asile.
VALEURS MOBILIÈRES
(R. v'« Bourse de commerce, Trésor public ; S. eisd. v").
Art. 1er. — Définition, législation.
1. L'expression valeurs mobilières s'entend des titres émis soit par les Etats , villes, départements ou établissements publics, soit par les sociétés, et transmissibles par voie
de transfert ou de simple tradition (rentes sur l'Etat, obligations et actions).
2. La législation spéciale aux valeurs mobilières ne comprend guère que la loi du 15 juin 1872 (D. P. 72. 4. 112), sur les titres au porteur perdus ou volés , modifiée et complétée par celle du 8 févr. 1902 (D. P. 1902. 4. 30), pour l'exécution de laquelle ont été rendus deux décrets à la date du 8 mai 1902 (D. P. 1902. 4. 33). - Mais beaucoup de dispositions particulières les concernant se rencontrent également dans la législation relative aux agents de change (V. suprà, Agent de change), au nantissement (V. suprà, Nantissement), aux sociétés (V. suprà, Société). — V. aussi la loi du 27 févr. 1880 (D. P. 80. 4. 47), sur l'aliénation des valeurs mobilières appartenant aux mineurs et aux interdits, et la conversion de ces mêmes valeurs en titres au porteur (V. suprà, Tutelle, n«» 96, 108 et s., 114).
Art. 2. — Espèces diverses de valeurs mobilières (R. v» Trésor public, 1096 et s.; S. eod. v, 677 et s.).
3. Au point de vue de leur origine, les valeurs mobilières se divisent en effets publics et en effets non publics. Sont des effets publics les titres émis par les personnes morales publiques (Etat français ou Etats étrangers, villes, départements), ou avec l'autorisation des pouvoirs publics (actions et obligations des compagnies de chemins de fer ou de sociétés anonymes anciennement créées avec l'autorisation du Gouvernement, en vertu de l'art. 37 c. com.); tous autres titres sont des effets non publics. Le seul intérêt de cette distinction consiste, d'ailleurs, aujourd'hui en ce que les effets publics tombent sous le coup de l'art. 419 c. pén., lequel punit d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 500 à 10000 francs ceux qui, par des faits faux ou calomnieux lancés à dessein dans le public, ou par des voies ou moyens frauduleux quelconques, ont opéré la hausse ou la baisse du prix desdits effets publics au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce (V. suprà, Industrie et commerce , nos 72 et s.).
4. Au point de vue de leur forme , les valeurs mobilières se divisent en titres au porteur et en titres nominatifs; il existe aussi des titres mixtes, c'est-à-dire des titres qui sont nominatifs quant au capital , mais sont munis de coupons d'intérêts payables au porteur.
Art. 3. — Opérations sur les valeurs mobilières ( R. v° Trésor public , 1289 et s.; S. eod. v°, 913 et s.).
5. Les valeurs mobilières sont susceptibles de toutes les opérations dont sont susceptibles les meubles en général; elles peuvent, notamment, faire l'objet, sinon d'une constitution d'hypothèque, au moins d'un nantissement (Com. 93). Elles peuvent aussi faire l'objet d'une aliénation soit à titre onéreux, soit à titre gratuit.
6. Le propriétaire peut consentir luimême, ou par mandataire, à un acheteur déterminé, la vente de ses valeurs mobilières. Le ministère d'un agent de change ne lui est pas nécessaire à cet effet ; ce ministère n'est indispensable, en ce cas, que s'il s'agit de certaines valeurs nominatives pour le transfert desquelles l'intervention de cet agent est requise afin de certifier son identité, la vérité de sa signature et les pièces produites (V. à cet égard, ainsi que sur la responsabilité de l'agent de change dans cette hypothèse , suprà , Agent de change, n°s 36, 48). — Quant à la capacité exigée pour l'aliénation des valeurs mobilières appartenant aux divers incapables, V. suprà, Conseil judiciaire, no^i ; Communauté
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entre époux, n» 157; Emancipation, n° 17; Régime dotal, n° 68 ; Tutelle, n"» 108 et s., 114. 7. Le propriétaire peut vendre ses titres non seulement au comptant , mais aussi à terme, en stipulant un délai pour la livraison des titres et le payement du prix. _ Toutefois, doit être déclarée nulle, sur la demande de l'acheteur, sans préjudice de tous dommages -intérêts, même s'il y a eu commencement d'exécution, toute cession, quelque forme qu'elle emprunte, consentie par acte sous signatures privées , de valeurs ou parts de valeurs cotées a la Bourse , moyennant un prix payable à terme en totalité ou en partie, si elle contrevient à l'une des trois prescriptions suivantes : 1» L'acte doit être fait en double original et chacun des originaux en contenir la mention ; — 2° Chaque original doit indiquer clairement, en toutes lettres et d'une façon apparente : a) l'un des cours cotés à la Bourse de Paris dans les quatre jours précédant la cession, et, à défaut, le dernier cours cote ; b) le numéro de chacune des valeurs vendues ; c) le prix total de vente de chacune des valeurs, y compris tous frais de timbre et de recouvrement par la poste ou autrement ; d) le taux d'intérêt, les délais et conditions de remboursement ; — 3° Les payements fractionnés ne peuvent être échelonnes sur une durée de plus de deux ans (L. 12 mars 19U0, art. 1", 2 et 3, D. P. 1900. 4 28). — En outre, dans les ventes de cette nature, le vendeur est tenu de conserver le titre vendu ; il ne peut s'en dessaisir ni le mettre en gage, et doit le représenter a toute réquisition de l'acheteur : toute stipulation contraire est nulle, ainsi, d ailleurs, que toute clause ou toute mention dérogeant directement ou indirectement aux règles générales de la compétence. Et le vendeur qui viendrait à détourner, dissiper ou mettre en gage, au préjudice de l'acheteur, le titre par lui vendu, serait puni des peines de fabus de confiance (Même loi, art. 4 et 5).
8. Il est également admis, en pratique, que les notaires ont le droit de procéder à la vente aux enchères soit des nues propriétés ou usufruits de valeurs mobilières, soit des titres appartenant à des mineurs, à des interdits ou comprises dans des successions bénéficiaires ou vacantes, si les tribunaux leur en renvoient la vente.
9. Enfin, les valeurs mobilières peuvent être négociées par des intermédiaires agissant en leur nom propre pour le compte des propriétaires. Cette négociation ne peut, s'il s'agit de valeurs admises à la cote officielle, s'opérer qu'en Bourse et seulement par l'entremise des agents de change; mais, pour les autres valeurs, elle peut avoir heu également par des intermédiaires libres, n'ayant aucun caractère officiel : ces intermédiaires libres portent souvent, en pratique, le nom de coulissiers, et le marche sur lequel ils opèrent s'appelle, par suite, marché en coulisse, ou encore marché en banque. — Il convient d'ajouter qu'en fait, par suite d'un arrangement intervenu entre le Parquet et la coulisse en février 1901, les coulissiers jouissent, sous certaines conditions, de la faculté de négocier les rentes sur l'Etat français et un certain nombre de valeurs étrangères. . ,
10. Les opérations qui se font soit a la Bourse, soit en coulisse, ne sont pas seulement des marchés au comptant; ce peuvent être aussi des marchés d terme (V. suprà, n» 7). Les marchés à terme sont, en effet, aujourd'hui reconnus légaux ; et nul ne peut, pour se soustraire aux obligations qui en résultent, se prévaloir de l'exception de jeu, lors même qu'en fait ils se résoudraient par le payement d'une simple différence ( L. 28 mars 1885, art. 1"). et bien que les parties n'aient entendu, dès l'origine, ne faire qu'une opération devant se régler ainsi : les
juges n'ont pas, à cet égard, a rechercher leur intention ; il y a présomption légale et absolue que toute opération qualifiée de marché à terme n'est pas une opération de eu (Req. 19 mars 1900, D. P. 1901. 1. 437). — Quelques arrêts admettent toutefois que cette présomption peut être combattue par la preuve écrite que les parties avaient convenu, lors de la conclusion entre elles de leur 'marché, qu'il se liquiderait simplement par le payement d'une différence (V. notamment: Req. 19 mars 1900, précité).
11. Les marchés à terme peuvent être eux-mêmes des marchés fermes, c'est-à-dire des marchés dans lesquels l'acheteur et le vendeur sont liés l'un et l'autre sans avoir la faculté de se libérer de leur engagement, même en payant un dédit, ... ou des marchés libres ou à prime, dans lesquels l'acheteur peut, à son choix, exiger la livraison au terme convenu ou renoncer au marche en payant simplement une somme fixée par avance et qu'on appelle prime. Les acheteurs à prime font connaître leur option par une déclaration qualifiée de réponse des primes. Le règlement de chaque compagnie d'agents de change fixe les jour et heure auxquels doit avoir lieu cette réponse des primes (Décr. 7 oct. 1890, art. 64). A la Bourse de Paris, les négociations à prime peuvent se traiter du jour pour le lendemain , ainsi que pour la quinzaine ou à la fin de chaque mois ; et la réponse des primes s'effectue tous les jours à deux heures. Qu il s'agisse, au surplus, soit d'un marché ferme, soit d'un marché à prime, l'acheteur peut toujours se faire livrer par anticipation, au moyen de l'escompte, les valeurs négociées : les escomptes donnent lieu à une liquidation anticipée, dont les conditions sont fixées pour chaque compagnie par son règlement.
12. L'opérateur à terme peut, à l'inverse, s'il le préfère, prolonger son opération au moyen du report, c'est-à-dire grâce au concours d'un tiers (le reporteur) qui, moyennant une certaine somme dont le taux varie suivant l'abondance des capitaux ou des titres offerts, lui fournit les valeurs ou les fonds dont il a besoin, lors de l'échéance, pour liquider cette opération, et qui, en même temps, reprend pour son compte la même opération avec lui, mais pour un terme ultérieur. — La jurisprudence considère que le report s'analyse en une double vente, la même personne, par le même contrat, achetant au comptant et revendant à terme , ou vendant au comptant et revendant à terme. Spécialement, dans le cas où c'est un acheteur à terme qui se fait reporter, le report constitue pour lui une vente au comptant avec achat à terme, et pour le reporteur un achat au comptant avec vente à terme. Le reporteur a, par suite, en ce cas, et jusqu'à l'échéance du terme, tous les droits et toutes les obligations d'un propriétaire sur les titres objet du report ; si donc ces titres sont des obligations non libérées, il est tenu, en cas d'appel de fonds fait pendant la durée du report, de solder les versements appelés; mais, d'autre part, si ce sont des actions, il a le droit, jusqu'à l'échéance du report, de s'en servir pour assister à l'assemblée générale des actionnaires. Il n'est pas tenu, au surplus, de restituer, à l'arrivée du terme, les titres mêmes, in specie, qu'il a reçus; il suffit qu'il en rende de semblables. D'un autre côté, celui qui a bénéficié d'un avantage quelconque pour effectuer une livraison en report ne peut, dans aucun cas, user de la faculté d'escompte (Décr. 7 oct. 1890, art. 63, §2). , .
13. Les obligations réciproques que iont naître ces diverses opérations entre les agents de change et leurs clients, lorsqu'elles sont faites en Bourse, ont été étudiées suprà, Agent de change, n»» 16 et s.
Quant aux négociations sur le marche
en coulisse, les relations du coulissier avec le client pour lequel il opère comme intermédiaire sont purement et simplement régies par les règles du mandat salarié (V. suprà, Mandat). C'est ainsi que, à la différence des agents de change (V. suprà, Agent de change, n° 26), le coulissier n'a droit, comme courtage, qu'à la rémunération convenue avec son client et, à défaut de convention, fixée par le tribunal. De même, il ne peut, comme les agents de change ("V. suprà, eod. v<>, n° 23), exécuter son client sans mise en demeure préalable. De même encore, s'il a le droit de se faire remettre une couverture pour la garantie de l'opération à faire, cette couverture ne doit pas nécessairement être considérée à son égard comme un pavement anticipé; les tribunaux peuvent, suivant les circonstances, ne la considérer que comme un gage.
15. Le coulissier n'est pas astreint davantage aux obligations spéciales et aux prohibitions qui frappent les agents de change (V. suprà, Agent de change, nM 37 et s.; 44 et s.). Spécialement, il n'est pas tenu au secret professionnel. Il conserve, de même, le droit de faire toutes opérations de commerce ou de banque pour lui-même.
16. A ce dernier titre, il peut, sans aucun doute, au lieu d'agir comme intermédiaire, opérer pour son propre compte , et se faire la contrepartie de son client, c'est-à-dire, par exemple, lui vendre lui-même et directement les titres que désire acheter ce dernier. Mais encore faut-il que ce soit du consentement du client qu'il opère ainsi : la jurisprudence considère comme nulle l'opération dans laquelle le coulissier se serait, à l'insu du donneur d'ordre , constitué sa contre-partie (Paris, 2 mai 1900, D. P. 1903. -1. 99), _ Elle décide même que le coulissier, chargé comme tel d'opérer une négociation, et qui présente son compte au client, doit justifier à celui-ci de l'existence d'une contre-partie, autre que lui-même, à l'opération dont il s'est fait l'intermédiaire. Les mêmes solutions sont appliquées aux commissionnaires en marchandises (Req.
28 mars 1904, D. P. 1905. 1. 65; V. supra, Commissionnaire, n» 10).
17. Il n'est pas douteux non plus que si, en principe, un coulissier ne peut négocier les valeurs portées à la cote officielle de la Bourse (V. suprà, n» 9), il peut du moins, comme toute autre personne, se charger de les taire faire par l'intermédiaire d'un agent de change. Mais, là encore, la jurisprudence déclare que c'est à lui à prouver la régularité de l'opération en établissant qu il a eu réellement recours à l'entremise d'un agent de change. Il fera cette preuve en représentant le bordereau de ce dernier, ou en faisant connaître le numéro et la date de ce bordereau (L. 13 avr. 1898, art. 14).
Art. 4. — Destruction , perte ou vol des valeurs mobilières.
R 1er. _ Titres nominatifs ou mixtes (S. v° Trésor public, 1269 et s.).
18. En cas de destruction matérielle, de perte ou de vol d'un titre nominatif de rente sur l'Etat français, il suffit au propriétaire dépossédé d'en faire la déclaration devant le maire de son domicile en présence de deux témoins qui constatent son individualité; cette déclaration est transmise au ministre, qui ordonne, en conséquence, l'annulation de l'inscription et son remplacement par une nouvelle, dont un extrait est alors remis au réclamant (Décr. 3 mess, an 12). — S'il s'agit d'un titre mixte, le remplacement en est opéré soit contre le dépôt d'une rente nominative équivalente au montant des coupons échus et à échoir, dont le tilre disparu était pourvu, soit en demandant la division de ce titre en deux parties égales, dont l'une
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reste affectée à la garantie du Trésor (Décr. 18 déc. 1869, art. '45-7»); ce cautionnement prend fin cinq ans après l'échéance du dernier coupon.
19. Quant aux autres valeurs mobilières, la disparition de leurs titres nominatifs ne peut donner lieu qu'à la délivrance d'un duplicata. Certaines sociétés délivrent de suite ce duplicata, mais en donnant au certificat d'inscription qui le constitue un numéro autre que celui du titre disparu ; mais la plupart se montrent plus exigeantes et demandent que le titulaire dépossédé fasse opposition entre leurs mains par acte d'huissier. Il en est de même s'il s'agit de titres mixtes; toutefois, le propriétaire dépossédé d'un titre mixte tout entier, y compris les coupons, doit, pour toucher ceux-ci, remplir les formalités indiquées ci -après, en cas de perle de coupons au porteur (V. infrà , B.» :'■ .
20. La règle g en fait de meubles, possession vaut titre » ne s'applique pas aux titres nominatifs; par conséquent, le capital représenté par ces titres, ou même les coupons, ne peuvent être versés qu'à la personne dont ils portent le nom. Si donc il arrive, en fait, que le titre nominatif volé ou perdu a été l'objet d'un faux transfert, ce titre n'en peut pas moins être revendiqué contre le tiers acquéreur. Cependant, du moins suivant l'opinion générale, cette action en revendication doit être exclue lorsque le transfert a été l'ait avec le concours d'un agent de change : en pareil cas , le propriétaire dépossédé n'a même pas de recours contre le Trésor public, s'il s'agit de rentes sur l'Etat, ni contre la société, ville ou département sur les registres duquel a été fait le transfert, s'il s'agit d'autres valeurs mobilières (Req. 18 juill. 1898, D. P. 99. 1. 533). 11 ne peut en avoir que contre l'auteur du faux, et, le cas échéant, contre l'agent de change responsable, ainsi qu'il a été dit suprà, Agent de change, n° 49.
§ 2. — Titres au porteur.
21. La situation du propriétaire d'un titre au porteur qui vient à en être dépossédé involontairement est toute différente, selon que ce propriétaire remplit, ou non, les formalités spéciales organisées par la loi du 15 juin 1872 (D. P. 72. 4. 112), et par celle du 8 févr. 1902 (D. P. 1902. 4. 30), qui l'a modifiée et complétée.
22. Il dépend toujours, au surplus, de la volonté du propriétaire de remplir ces formalités : les dispositions des lois précitées sont, en effet, applicables, notamment, quelle que soit sa nationalité, qu'il soit Français ou étranger; — quel que soit l'événement involontaire à la suite duquel il se trouve dépossédé : perte, vol, escroquerie ou abus de confiance, destruction matérielle du titre (V. toutefois, sur ce dernier cas, infrà, n°45); — quelle que soit aussi la valeur mobilière dont il s'agisse; c'est ainsi, par exemple, que lesdites dispositions sont applicables même aux valeurs émises par les départements, les communes et les établissements publics, et non pas seulement à celles émises par des sociétés (L. 1872, art. 16); — même aux valeurs non portées à la cote officielle de la Bourse; — même aux valeurs étrangères. — Par exception, toutefois, elle ne sont pas applicables aux rentes et aux titres au porteur émis par l'Etat français, lesquels sont soumis, à cet égard, à des régies spéciales (L. 1872, art. 16) (V. infrà, n» 46).
A. — Cas où le propriétaire dépossédé remplit les formalités spéciales (S. 1162 et s.).
23. La première formalité à remplir par le propriétaire dépossédé est de faire notifier, par huissier, au syndicat des agents de change de Paris, un acte d'opposition (L.
1872, art. 2, modifié par la loi du 8 févr. 1902). — Cet acte doit indiquer le nombre, la nature, la valeur nominale, les numéros, et, s'il y a lieu, la série des titres dont il a été dépossédé, avec réquisition d'insérer les numéros des titres au Bulletin des oppositions publié quotidiennement par les soins et sous la responsabilité du syndicat (Même article, 6 l")- — Il doit contenir aussi élection de domicile à Paris, et énoncer autant que possible : l0 l'époque et le lieu où l'opposant est devenu propriétaire, ainsi que le mode de son acquisition; 2° l'époque où il a reçu les derniers intérêts ou dividendes; 3» les circonstances qui ont accompagné sa dépossession (Même article, § 2 et 3). — En outre, l'huissier doit, en même temps qu'il signifie cette opposition , verser à la caisse du syndicat le montant d'un abonnement d'un an au Bulletin des oppositions (L.1872, art. 11, § 3, modifié par la loi de 1902).
24. Aussitôt cette première opposition formée, le propriétaire doit en faire notifier une seconde, également par huissier, à l'établissement débiteur (L. 1872, art. 2, §4). — Cette seconde opposition doit contenir les indications ci -dessus requises pour l'exploit notifié au syndicat des agents de change, et, de plus, à peine de nullité, une copie, certifiée par l'huissier instrumentaire, de la quittance, délivrée par le syndicat, du coût de la publication au Bulletin des oppositions , quittance qui est, d'ailleurs, dispensée d'enregistrement, et n'est soumise qu'au seul droit de timbre de 0 fr. 10 s'il y échet. — Il est fait, en outre, dans cet acte, élection de domicile dans la commune du siège de l'établissement débiteur (Même article, § 5).
25. Les deux oppositions sont l'une et l'autre nécessaires, en principe. Toutefois , lorsque c'est seulement les coupons détachés du titre qui ont été perdus, il n'y a pas lieu à la notification au syndicat des agents de change, ni à l'insertion au Bulletin des oppositions; le porteur dépossédé n'est alors tenu que de l'opposition à l'établissement débiteur (L. 1872, art. 2, § 6).
26. I. Effets des oppositions. — 1° Le principal effet de l'opposition au syndicat est d'empêcher la négociation du titre : à cette fin, et sur le vu de cette opposition, le syndicat est tenu de faire publier, le surlendemain au plus tard, dans le Bulletin des oppositions, les numéros des titres dont la dépossession lui est notifiée (L. 1872, art. 11, § 1" et 2, modifiés par la loi de 1902). En conséquence, est nulle à l'égard de l'opposant qui peut, par suite, revendiquer son titre sans rembourser le prix à l'acheteur, toute négociation ou transmission , faite en Bourse ou ailleurs, postérieurement au jour où le numéro du bulletin contenant publication du titre disparu est effectivement parvenu ou aurait pu parvenir par la voie de la poste dans le lieu où elle est opérée, sauf le droit pour le tiers porteur de contester l'opposition irrégulièrement faite et sans droit (L. 1872, art. 12). Et il en est ainsi, du moins suivant la jurisprudence, non seulement dans le cas où la négociation porte sur des titres français et a eu lieu en France ou même à l'étranger, mais encore dans celui où elle a pour objet des titres étrangers, même des fonds d'Etat, et a été faite soit en France, soit même à l'étranger.
27. Au contraire, est valable à rencontre du propriétaire dépossédé la négociation ou transmission antérieure à la publication de l'opposition; du moins ne peut-il revendiquer son titre que conformément aux dispositions des art. 2279 et 2280 c. civ. (L. 1872, art. 14), — et ce, alors même que, depuis la publication de l'opposition, l'acheteur antérieur à cette publication serait venu à le vendre : même contre le nouvel acheteur, le propriétaire dépossédé n'a que la ressource desdits art. 2279 et 2280.
28. Quant à la question de savoir dans quels cas une négociation ou transmission doit être considérée comme opérée avant la publication de l'opposition, une distinction doit être faite : 1» ou la transmission a lieu directement d'acheteur à vendeur et porte sur un titre déterminé; elle est alors réputée consommée aussitôt l'accord intervenu entre les parties et dès avant la livraison des titres; et, par suite, l'opposition n'a d'effet qu'autant que la publication a précédé la convention , elle est tardive lorsqu'elle n'a lieu qu'entre le contrat et la tradition; 2° ou la négociation porte sur des titres ira génère et non déterminés; et, dans ce cas, c'est seulement lors de la livraison des titres à l'acheteur que l'opération est censée faite : l'opposition intervient donc utilement jusqu'à ce moment. 11 en est autrement, toutefois, quand la négociation est faite par l'intermédiaire d'agents de change; en pareille hypothèse , la négociation qui rend sans effet toute publication postérieure de l'opposition est réputée accomplie dès le moment où a été faite sur les livres de l'agent de change vendeur l'inscription des numéros des titres vendus pour compte du donneur d'ordre, et livrés par lui (L. 1872, art. 13, § 3, modifié par la loi de 1902). — Il va de soi, d'ailleurs, que si la publication, bien que postérieure à cette inscription, survient avant la livraison ou l'attribution au donneur d'ordre, ou à l'agent de change acheteur, l'opposant peut, sur la demande de mainlevée formée par l'agent de change ou par tout autre ayant droit, réclamer les titres contre remboursement du prix, par l'application de l'art. 2280 c. civ. ( L. 1872, art. 13, § 4, modifié par la loi de 1902).
29. D'autre part, lorsque la négociation ou transmission est nulle comme postérieure à la publication de l'opposition , l'acheteur a une action récursoire en garantie contre son vendeur en cas de négociation directement faite entre parties (L. 1872, art. 12, § 1er), et, en cas de négociation en Bourse, contre l'agent de change par l'intermédiaire duquel il a acheté (Même article) (V. suprà, Agent de change, n" 50). — Il peut même, dans ce dernier cas, avoir un recours soit contre l'agent de change vendeur (V. suprà, eod. v>, n° 50), soit contre le client duquel cet agent de change tient les titres : ledit agent de change est alors tenu , par dérogation à la règle du secret professionnel, de lui donner le nom de ce client (Paris, 13 déc. 1894, D. P. 96. 2. 252).
30. 2» L'opposition à l'établissement débiteur a pour effet d'interdire à cet établissement de faire au porteur du titre aucun payement soit du capital , soit des coupons échus ou à échoir : tout payement qu'il viendrait à faire au mépris de cette prohibition serait nul à l'égard de l'opposant.
31. L'établissement débiteur doit même, lorsque des titres frappés d'opposition (ou leurs coupons) lui sont présentés, retenir ces titres (ou leurs coupons) contre un récépissé qu'il remet au tiers porteur, et avertir, en outre, l'opposant, par lettre chargée, de cette présentation , en lui faisant connaître le nom et l'adresse dudit tiers porteur; les effets de l'opposition restent alors suspendus jusqu'à ce que la justice ait prononcé entre l'opposant et le tiers porteur (L. 1872, art. 10). Et la jurisprudence impose la même obligation à l'agent de change, banquier ou changeur, à qui les titres viennent à être présentés.
32. Tout au contraire, l'opposant a la faculté, lorsqu'il s'est écoulé un an depuis l'opposition sans qu'elle ait été contredite et que, dans cet intervalle, deux termes au moins d'intérêts ou de dividendes ont été mis en distribution , de se pourvoir auprès du président du tribunal civil du lieu de son domicile, ou, s'il habite hors de France,
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auprès du président du tribunal civil du siège de l'établissement débiteur, afin d obtenir l'autorisation de toucher les intérêts ou dividendes échus, ou même le capital des titres frappés d'opposition, dans le cas ou ledit capital serait ou deviendrait exigible (L 18,2 art 3 § 1er. modifié par la loi de 1902). Le même droit appartient au porteur dépossède de titres ne donnant pas droit a des intérêts ou dividendes, ou à l'égard desquels il y a une cessation des distributions périodiques; mais, en ce cas, il ne peut être exerce que lorsqu'il s'est écoulé trois ans depuis 1 opposition sans qu'elle ait été contredite (L. 187"> art. 3, S 2, modifié par la loi de 1902). L'opposition ne doit, d'ailleurs, être réputée contredite que lorsqu'elle a été l'objet d une réclamation formelle de la part d'un tiers se prétendant propriétaire du titre frappe d opposition : il ne suffirait pas, par exemple, qu'il y ait eu simplement présentation de coupons à l'établissement débiteur (L^ 1872, art 3 S 1", modifié par la loi de 1902).
33' Alors, de deux choses l'une. Ou bien le président du tribunal refuse à l'opposant l'autorisation demandée : celui-ci peut dans ce cas, saisir, par voie de requête, le tribunal civil de son domicile, ou, s il habite hors de France, le tribunal civil du siège de l'établissement débiteur, lequel statue, après avoir entendu le ministère public. Le jugement obtenu dudit tribunal produit les effets attachés à l'ordonnance d'autorisation (L. 1872 art. 7, modifié par la loi de 1902).
34 Ou bien le président accorde 1 autorisation. L'opposant peut alors toucher les intérêts et dividendes, à la seule condition de fournir une caution solvable, dont 1 engagement s'étend au montant des annuités exigibles et, de plus, à une valeur double de la dernière année échue, mais qui est de plein droit déchargée après deux ans écoules depuis l'autorisation sans que l'opposition ait été contredite. 11 peut aussi, s'il ne peut ou ne veut fournir de caution, exiger de 1 établissement débiteur le dépôt, à la Caisse des dépots et consignations, des intérêts ou dividendes échus et de ceux à échoir au fur et à mesure de leur exigibilité; les fonds ainsi déposés sont retirés par lui lorsqu il s est écoulé deux ans depuis l'autorisation sans qu'elle ait été contredite , et c'est lui désormais qui perçoit librement les intérêts ou didivendes à échoir (L. 1872, art. 4, modifie par la loi de 1902). Pareillement, si le capital des titres frappés d'opposition est devenu exiaible, l'opposant qui a obtenu l'autorisation du président peut soit en toucher le montant, à charge de fournir caution, soit, s'il le préfère, exiger de 1 établissement débiteur que le montant dudit capital soit déposé à la Caisse des dépôts et consignations; et, lorsqu'il s'est écoule dix ans depuis l'exigibilité, et cinq ans au moins à partir de l'autorisation sans que 1 opposition ait été contredite, la caution est déchargée et, s'il v a eu dépôt, l'opposant peut retirer de la Caisse des dépôts et consignations les sommes en faisant 1 objet (L. 18/2, art. 5, modifié par la loi de 1902). - La solvabilité de la caution à fournir, dans les hypothèses qui précèdent , est appréciée comme en matière commerciale ; s'il s eleve des difficultés, il est statué en réfère par le président du tribunal du domicile de l'établissement débiteur. 11 est, du reste, loisible à l'opposant de fournir un nantissement aux lieu et place d'une caution; ce nantissement peut être constitué en titres de rentes sur l'Etat français, et il est restitué à l'expiration des délais fixés pour la libération de la caution ( L. 1872, art. 6).
35. L'opposant qui n'a perdu que les coupons détachés d'un titre au porteur, et non le titre lui-même, peut, pour toucher ces coupons, recourir à la procédure qui précède , c'est-à-dire demander au président
du tribunal, un an après 1 opposition , 1 autorisation d'encaisser lesdits coupons, et, s'il obtient cette autorisation, les toucher effectivement à la charge de fournir caution ; le tout dans les conditions indiquées supra, n» 34. Mais il peut aussi, a son choix, attendre, pour les réclamer à l'établissement débiteur, qu'il se soit écoule trois années à partir de l'échéance et de 1 opposition ; et, dans ce cas, le montant lui en est versé , sans qu'il ait à se pourvoir d aucune autorisation ni à fournir caution (L. 1872, art. 8). „ . . „
36. Tous les payements faits a 1 opposant, suivant les règles ci -dessus posées, libèrent l'établissement débiteur envers tout tiers porteur qui se présenterait ultérieurement • ce tiers porteur conserve seulement une action personnelle contre l'opposant qui aurait formé une opposition sans cause (T 'ISVS art 9).
37^ L'opposant peut enfin, outre ces payements , exiger de l'établissement débiteur au'il lui soit remis un titre semblable et subrogé au titre disparu. Trois conditions sont seulement nécessaires à cet effet : 1» qu il ait obtenu l'autorisation visée supra, n« ' 6£, 2» qu'il se soit écoulé dix années depuis l obtention de cette autorisation ; 3» que, pendant ce laps de temps , l'opposition ait ete publiée au Bulletin des oppositions, sans être contredite par un tiers se prétendant propriétaire du titre ( L. 1872, art 15, § 1", modifié par la loi de 1902). - L opposant doit naturellement payer les frais qu occai sionne la délivrance de ce nouveau titre ! (Même article, § 4). Il doit, de plus, payer ! a l'avance la publication faite au Bulletin, i à la rubrique des titres frappés de déchéance, ! pour dix ans si le titre ne porte aucun cou- 1 pon, et, dans le cas contraire , le nombre i d'années représenté par la feuille des cou- 1 pons attachée au titre , sans que cette publication puisse, en aucun cas, être limitée a une durée inférieure à dix ans (Même article, S 5 et 6) — Le nouveau titre doit porter le même numéro que le titre originaire, avec la mention qu'il est délivré par duplicata (Même article, § 1"). - H confère a son porteur les mêmes droits que le titre pri- 1 mitif et est négociable dans les mêmes conditions; le titre primitif est, au contraire, frappé de déchéance, et le tiers qui vient à le représenter après la remise du nouveau titre à l'opposant n'a qu'une action personnelle contre celui-ci, au cas où l'opposition a été faite sans droit (Même article, ^ i
38. Le propriétaire dépossédé qui a fait opposition peut, d'ailleurs, s'il s'agit de titres français, exercer, à l'égard de 1 établissement débiteur, les divers droits qui viennent d'être énumérés, quel que soit le lieu ou ils doivent être négociés, même s ils ne 1 ont été qu'à l'étranger. La jurisprudence lui refuse ces droits, au contraire, dans le cas de titres étrangers , ces titres n'eussent - ils
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été, à l'inverse, l'objet de négociations que sur le territoire français
ir le ïerruoire uauy"".
39. II. Mainlevée des oppositions. — L opposant peut donner une mainlevée volontaire des oppositions. Cette mainlevée peut même être implicite; c'est ainsi qu'en ce qui concerne l'opposition au syndicat des agents de change, l'opposant en arrête les effets ci à la fin de son abonnement annuel au Bulletin des oppositions, il omet de payer d'avance son abonnement pour l'année suivante; la publication des énoncés des titres dont il a été dépossédé cesse d'être faite (L 1872, art. 11 , § 3, modifié par la loi de 1902). Et, en pareil cas, l'établissement débiteur est lui-même autorisé à ne plus tenir compte de l'opposition qui lui a été personnellement signifiée. Le syndicat doit même, à cet effet, un mois après l'échéance de la publication non renouvelée, faire par-
venir à l'établissement débiteur la liste des titres qui n'ont pas été maintenus au Bulletin des oppositions; en même temps, il lui donne avis, par lettre recommandée, que cette notification lui tient lieu de mainlevée pour tous pavements de coupons , remboursements de capital, conversions, transferts, etc., et lui donne pleine et entière décharge, a condition que les numéros signalés comme rayés du bulletin concordent bien avec ceux inscrits sur les registres de la compagnie comme frappés d'opposition (Même article, S 4: Décr. 8 mai 1902, art. 1", D. P. 1902.
40. Le porteur d'un titre frappe d opposition peut aussi poursuivre la mainlevée judiciaire de cette opposition. A cet effet, il doit faire sommation à l'opposant d avoir à introduire, dans le mois, une demande en revendication, qui sera portée devant le tribunal civil du domicile du porteur actuel du titre; cette sommation est signifiée au domicile de l'opposant, et, si celui-ci n a pas de domicile connu en France , au domicile élu dans l'opposition notifiée au syndicat; elle indique, autant que possible, l'origine et la cause de la détention du titre, ainsi que la date à partir de laquelle le porteur est à même d'en justifier ; elle indique en outre, en cas d'acquisition par achat, le montant du prix d'achat, et contient aussi copie d'un certificat délivré par le syndicat, mentionnant la date à laquelle le titre est paru pour la première fois au Bulletin. Enfin, cette sommation contient assignation à comparaître, dans un délai qui "ne peut pas être moindre d'un mois, a l'audience des référés, devant le président du tribunal du domicile du porteur, pour y entendre prononcer, dans les cas qui vont être spécifiés, la mainlevée de l'opposition (L 1872, art. 17, ajouté par la loi de 1902). — Si, au jour de l'audience fixé par cette assignation pour la comparution en réfère, l'opposant ne justifie pas avoir introduit une demande en revendication , le juge des référés doit prononcer la mainlevée immédiate. Il en est de même , quoique l'opposant ait introduit sa demande en revendication , si le porteur justifie, par un bordereau d agent de change ou par d'autres actes probants et non suspects, antérieurs à l'opposition, qu'il est propriétaire des valeurs revendiquées depuis une date antérieure à celle de la publication de l'opposition, et si l'opposant n'offre pas le remboursement du prix d'achat dans les conditions prévues par l'art. 2280 c. civ. (V. infrà, n» 43). Et même, le juge des référés peut en prononcer la mainlevée, en dehors de toute justification de propriété de la part du porteur, si 1 opposant n'allègue à l'appui de sa demande en revendication aucun fait, ou ne produit aucune pièce, de nature à rendre vraisemblable le bien fondé de sa prétention (L. 1872, art 1S § 1, 2, 3, ajouté par la loi de 1902). — Sur la signification de l'ordonnance de mainlevée à l'établissement débiteur et au syndicat , et sur la production d'un certificat de non-appel délivré conformément aux dispositions de l'art. 548 c. pr. civ i établissement débiteur et le syndicat doivent considérer l'opposition comme nulle et non avenue; ils sont quittes et déchargés sans pouvoir exiger d'autres pièces ou jus ihcations (Même article, § 5 et 6). - D ailleurs, la loi reconnaît formellement au juge des référés le droit de statuer sur les dépens dans tous les cas où la mainlevée est prononcée (Même article, § 4).
- Cas où le propriétaire dépossédé n'a pas rempli les formalités spéciales.
41 I e propriétaire dépossédé qui n'a pas fait l'es oppositions indiquées supra, n°' 23 et 24 ne peut obtenir de l'établissement débiteur ni le payement des coupons ou du
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capital du titre disparu, ni la remise d'un duplicata de ce titre. Il ne peut que revendiquer ledit titre entre les mains du tiers détenteur.
42. Il a, il est vrai, le droit d'exercer cette revendication, et ce pendant trente ans, quelle que soit la cause de son indue dépossession, contre tout détenteur de mauvaise foi, spécialement contre l'auteur de cette dépossession (le voleur, par exemple) et ses ayants cause universels, et contre le receleur des titres, ainsi que contre tout détenteur précaire, même de bonne foi, qui détient pour le compte d'un tiers de mauvaise foi, par exemple contre le dépositaire, le locataire, le mandataire de ce tiers. La jurisprudence exemple toutefois de la revendication le créancier gagiste de bonne foi, à condition qu'il soit nanti d'une façon régulière, c'est-à-dire, notamment, s'il s'agit d'un (jase civil, que ce gage satisfasse aux conditions des art. '2074 et 2075 c. civ.
43. Au contraire, le propriétaire dépossédé ne peut, en principe, revendiquer contre le tiers détenteur de bonne foi (Civ. 2279, < 1"), même dans le cas où les titres lui .int été enlevés au moyen d'une escroquerie ou d'un abus de confiance. Par exception, cependant, la revendication lui appartient si sa dépossession résulte de perte ou de vol, sauf alors au tiers détenteur à agir en garantie contre celui duquel il tient le titre (Civ. 2279, § 2). Mais, d'une part, il ne peut l'exercer que dans le délai de trois ans a compter de la perte ou du vol (Même article, S 2). Et, d'autre part, si le tiers délenteur a acbeté les titres perdus ou volés soit en Bourse ou au marché de la coulisse, soit d'un marchand vendant des choses pareilles, le propriétaire dépossédé ne peut se les faire rendre par ce tiers détenteur qu'en lui remboursant le prix qu'ils lui ont coûté (Civ. 2280). 11 suit de la, en particulier, que, lorsque le détenteur actuel du titre perdu ou volé l'a acheté d'un changeur, c'est-à-dire d'une personne qui fait métier de vendre des valeurs mobilières, le revendiquant ne peut, du moins suivant l'opinion dominante, évincer ce détenteur qu'après l'avoir indemnisé de son prix d'acquisition. Le changeur lui-même, au contraire, s'il est poursuivi comme détenteur d'un titre perdu ou volé, qu'il a acheté d'un client, ne peut réclamer le remboursementdela somme qu'il a payée à ce client.
44. Il va de soi qu'indépendamment de l'action en revendication, le propriétaire dépossédé a une action en dommages -intérêts, non seulement contre l'auteur de la dépossession , mais encore contre tous les tiers détenteurs successifs de mauvaise foi, et même contre ceux qui, sans être de mauvaise foi, ont commis une faute (Civ. 1382) en achetant le titre dans les conditions où ils l'ont fait. Spécialement, un recours lui est ouvert contre le changeur qui a acquis ce titre d'un individu complètement inconnu, sans exiger de lui aucune justification d'identité ni la production d'aucune pièce établissant sa propriété, alors cependant que les circonstances étaient de nature à rendre l'opération suspecte, par exemple à raison du prix peu élevé que demandait le vendeur. Mais le fait seul que le changeur n'aurait pas vérifié l'identité et le domicile de son client ne suffirait pas nécessairement pour engager la responsabilité de ce changeur.
45. Les diverses règles qui précèdent sont applicables, en principe, quel que soit l'événement involontaire à la suite duquel le propriétaire est dépossédé. Il faut, toutefois, mettre à part le cas de destruction matérielle du titre : par la force des choses, il ne peut alors y avoir place à aucune revendication contre les tiers. Mais, outre son .action en dommages- intérêts contre l'au-
teur responsable de la destruction , le propriétaire est en droit d'exiger de rétablissement débiteur la délivrance d'un nouveau titre, par application de l'art. 1348, § 4, c. civ. — Il convient, à ce dernier point de vue, d'assimiler à la destruction matérielle l'hypothèse où la circulation d'un titre n'est plus possible parce qu'il est endommagé à un tel point qu'une de ses mentions essentielles disparaît ou est méconnaissable; le porteur peut, demander que ce titre soit remplacé par un nouveau.
46. Une situation spéciale est également faite aux rentes et aux autres titres au porteur émis par l'Etat français, en ce sens que si ces titres ne peuvent bénéficier des dispositions de la loi de 1872 (V. suprà, n° 22) et que le propriétaire dépossédé en est toujours, dans ses rapports avec les tiers, réduit à la simple ressource des art. 2279 et 22S0 c. civ. (V. suprà, n° 43), il peut du moins obtenir le remplacement de l'inscription perdue, moyennant le dépôt d'un cautionnement (V. suprà, Trésor public, n° 322).
Art. 5. — Enregistrement et timhre.
47. Les valeurs mobilières autres que les rentes sur l'Etat français sont soumises à trois impots spéciaux : droit de timbre, droit de transfert ou de transmission et taxe sur le revenu.
§ 1er. — Droit de timbre.
48. Tous les titres d'actions et d'obligations négociables émis par les sociétés, les déparlements, les communes et les établissements publics sont soumis au timbre (L. 5 juin 1850, art. 14 et 27, D. P. 50. 4. ll4). Le droit est payé au comptant ou par abonnement.
49. Pour les actions, le droit au comptant est de 0 fr. 50 pour cent du capital nominal pour les sociétés dont la durée n'excède pas dix ans, et de 1 fr. pour cent pour celles dont la durée dépasse dix ans. Lorsque les titres n'ont pas de capital nominal, le droit est assis sur la valeur de remboursement si elle est établie d'une manière certaine, et, à défaut, sur la valeur réelle déterminée par une déclaration estimative (Même loi, art. 14). Pour les obligations, le droit au comptant est de 1 fr. pour cent du montant du titre, c'est-à-dire de la somme totale que l'emprunteur s'est obligé à rembourser (Même loi, art. 27). Ces divers droits sont augmentés de deux décimes ( L. 23 août 1871, art. 2, D. P. 71. 4. 54).
50. L'avance des droits est faite par les départements, communes, établissements publics et sociétés, quels que soient leurs statuts. La perception du droit suit les sommes et valeurs de 20 francs en 20 francs inclusivement et sans fractions (L. 5 juin 1850, art. 14 et 27).
51. Les départements, communes, établissements publics, sociétés, compagnies ou entreprises peuvent s'affranchir de l'obligation du payement au comptant, en contractant avec l'Etat un abonnement pour toute la durée des titres ou de la société. Le droit est annuel et de 5 centimes (6 centimes avec les décimes) par 100 francs du montant de chaque titre.
52. Le payement du droit se fait à la fin de chaque trimestre au bureau d'Enregistrement du lieu où se trouve le siège de l'administration des départements, communes, établissements publics, sociétés, compagnies ou entreprises (Même loi, art. 22 et 31). La taxe annuelle est donc fractionnée en quatre versements égaux; mais aucun délai n'a été fixé par la loi pour le payement, et aucune pénalité de retard n'a été prévue.
53. Les titres ou certificats sont tirés d'un registre à souche; le timbre est apposé sur la souche et sur le talon. Le dépositaire du registre est tenu de le communiquer,
sans déplacer, aux préposés de l'Enregistrement, à toute réquisition, sous peine d'une amende de 100 trancs à 1000 francs (L. 22 frim. an 7, art. 54, R. v Enregistrement, t. 21, p. 26; 16 juin 1824, art. 10, ibid., p. 42 ; 5 juin 1850, art. 16 et 28; 23 août 1871 , art. 22, D. P. 71. 4. 54). Les titres ou certificats délivrés par suite de transfert ou de renouvellement sont timbrés à l'extraordinaire ou visés pour timbre gratis lorsque le titre ou certificat primitif a été timbré (L. 5 juin 1850, art. 17).
54. L'émission d'un titre d'action non timbré ou non extrait d'un registre à souche rend la société, compagnie ou entreprise, passible d'une amende de 12 pour cent du montant de cette action (Même loi, art. 18); pour une obligation ainsi émise, la peine est seulement de 10 pour cent du montant du titre (Même loi, art. 29). Lorsqu'un agent de change ovi courtier a concouru à la cession ou au transfert d'un titre ou certificat non timbré, il encourt personnellement une amende de 10 pour cent du montant du titre (Même loi, art. 19).
55. Les actions et obligations dont la cession, pour être parfaite, est soumise aux dispositions de l'art. 1690 c. civ. ne sont pas soumises à la taxe (L. 5 juin 1850, art. 25 et 27).
56. Les sociétés, compagnies ou entreprises abonnées sont dispensées du payement du droit sur leurs actions : 1° à partir du jour de la mise en liquidation ou en faillite de la société; 2° lorsqu'elles n'ont payé, pendant deux années, ni dividendes, ni intérêts aux actionnaires. Dans ce dernier cas, le payement du droit est seulement suspendu pendant que la société reste infructueuse (L. 1850, art. 24). Mais l'abonnement continue à être dû sur les obligations, même si la société cesse de faire le service des coupons.
§ 2. — Droit de transmission.
57. Les mutations entre vifs, à titre onéreux, de titres ou promesses d'actions et d'obligations dans une société, compagnie ou entreprise quelconque, financière, commerciale ou civile, et d'obligations des départements, des communes, des établissements publics et de la Société du Crédit foncier, faites sous la forme civile ou sous la forme commerciale, donnent ouverture à un droit d'enregistrement dont la perception est soumise à des règles spéciales suivant qu'il s'agit de transfert de titres nominatifs, de transmission de titres au porteur ou de conversions.
58. Les cessions de titres nominatifs, dont la transmission ne peut s'opérer que par un transfert sur les registres de la société, sont soumises à un droit de 0 fr. 50 pour cent, sans décimes, de la valeur négociée, déduction faite des versements restant à faire sur les titres non entièrement libérés (L. 23 juin 1857, art. 6, D. P. 57. 4. 91; 16 sept. 1871, art. 11, D. P. 71. 4. 89;
29 juin 1872, art. 3, D. P. 72. 4. 116). Ce droit est perçu, au moment du transfert, pour le compte du Trésor, par les sociétés, compagnies et entreprises, ou par le receveur de rétablissement.
59. Les titres au porteur et ceux dont la transmission peut s'opérer sans un transfert sur les registres de la société sont assujettis à une taxe annuelle de 0 fr. 20 pour cent, sans décimes, du capital desdits titres, évalué par leur cours moyen pendant l'année précédente, et, à défaut de cours dans cette année, par une déclaration estimative (L. 23 juin 1857, art. 6; 16 sept. 1871, art. il;
30 mars 1872, art. 1", et 29 juin 1872, art. 3). Ce droit est payable par trimestre et avancé par les sociétés, compagnies, entreprises et établissements , sauf recours contre les porteurs desdits titres.
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60. Enfin, la conversion des litres de la forme nominative en la forme au porteur, ou réciproquement, donne ouverture au droit de transmission dé 0 fr. 50 pour cent, liquidé sur la valeur des titres au moment de l'opération, valeur qui est déterminée, pour les ■titres cotés, par le dernier cours moyen, et pour les autres par une déclaration estimative (L. 23 juin 1857, art. 8; Décr. 17 juill. 1857, art. 3, D. P. 57. 4. 111). Les droits de transfert et de transmission sont acquittes par les sociétés, compagnies, entreprises et établissements, au bureau de l'Enregistrement du siège de l'Administration ou de la société, après l'expiration de chaque trimestre et dans les vingt premiers jours du trimestre suivant. Un relevé des transferts et des conversions est remis au receveur de l'Enregistrement lors de chaque versement; ce relevé énonce : 1° la date de chaque operation; 2" les noms, prénoms et domicile du cédant et du cessionnaire ou du détenteur des titres convertis ; 3» la désignation et le nombre des actions et obligations transférées ou converties; 4» le prix de chaque transfert ou la valeur des actions et obligations converties; 5» le total, en toutes lettres, de la somme soumise au droit (Decr. 17 juill. 1857, art. 2). .
61. Les transferts d'ordre et ceux laits a titre de garantie, n'emportant pas transmission de propriété, sont exempts du droit. Us font l'objet d'un état spécial, lequel est joint au relevé trimestriel qui doit être remis au receveur de l'Enregistrement (Même décret,
art. 4). .. ...
62. Pour l'acquittement de la taxe établie sur les titres au porteur et ceux dont la transmission peut s'opérer sans un transfert sur les registres, les sociétés et établissements fournissent un état distinct des actions et des obligations de cette nature existantes au dernier lour de chaque trimestre. Cet état mentionne le cours moyen, pendant 1 année précédente, des actions et obligations cotées a la Bourse et une déclaration estimative pour celles non cotées. Les états, relevés et déclarations doivent être fournis au receveur de l'Enregistrement, et la taxe doit être acquittée dans les vingt jours qui suivent l'expiration de chaque trimestre (Même décret,
art. 5).
63. Toute contravention aux dispositions qui précèdent, et tout retard soit dans le pavement des droits, soit dans le dépôt des états, est puni d'une amende de 100 francs à 5000 francs, sans préjudice des peines portées par l'art. 39 de la loi du 22 ftiffl. an 7 pour omission ou insuffisance de déclaration (L. 23 juin 1857, art. 10; Decr. 17 juill. 1857, art. 12).
64. Le droit de transfert ou de transmission est exigible tant que les litres existent, et la circonstance que la société a été mise en liquidation ou en faillite, ou a été improductive pendant plusieurs années, reste sans inlluence sur l'exigibilité du droit.
g 3. _ Impôt sur le revenu.
65. Indépendamment des droits de timbre et de transmission , la loi du 29 juin 1872 (D. P. 72. 4. 116) a établi une taxe annuelle et obligatoire : 1» sur les intérêts, dividendes , revenus et tous autres produits des actions de toute nature des sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, financières, industrielles, commerciales ou civiles; 2° sur les arrérages et intérêts annuels des emprunts et obligations des départements, communes et établissements publics, ainsi que des sociétés, compagnies et entreprises ci-dessus désignées ( L. 29 juin 1872, art. 1"), à l'exception, toutefois, des emprunts contractés par les sociétés en nom collectif pures et simples (L. 28 avr. 1893, art. 36, D. P. 93. 4. 79; 26 juill. 1893, art. 22, D. P. 94. 4. 110); 3° sur les intérêts, produits et béné-
fices annuels des parts d'intérêt et commandites dans les sociétés, compagnies etentreprises dont le capital n'est pas- divise en actions (L. 29 juin 1872, art. 1"), ces dispositions n'étant, d'ailleurs, pas applicables aux parts d'intérêts dans les sociétés commerciales en nom collectif et ne s'appliquant, dans les sociétés en commandite dont le capital n'est pas divisé par actions, qu'au montant de la commandite (L. 1" déc. 1875, art. 1er, D. P. 76. 4. 17). Cette taxe a été étendue aux lots et primes de remboursement payés aux créanciers et aux porteurs d'obligations, effets publics et tous autres titres d'emprunt (L. 21 juin 1875, art. 5, D. P. 75. 4.107).
66. Ont été exemptés de la taxe : 1° les sociétés de crédit agricole (L. 5 nov. 1894, art. 4, D. P. 95. I. 25); 2» les actions, parts d'intérêt et obligations des sociétés de construction ou de crédit relatives aux habitations à bon marché, à la condition que leurs statuts, approuvés par le ministre de l'Industrie, du Commerce et du Travail, limitent leurs dividendes annuels à un chiffre maximum (L. 12 avr. 1906, art. 12 et 13). 3- les sociétés de toute nature, dites de coopération, formées exclusivement entre ouvriers et artisans, et les associations de toute nature, quels qu'en soient l'objet et la dénomination, formées exclusivement par ces sociétés coopératives (L. 30 déc. 1903, art. 21 , D. P. 1904. 4. 9) ; 4» les bons de liquidation de la ville de Paris (Décr. 13 août 1873, D. P. 74. 4. 11 ) ; 5» les avances faites aux sociétés au moyen d'endossements de warrants (L. 28 déc. 1895, art. 31 , D. P. 96. 4. 38).
67. Le revenu est déterminé : pour les actions , par le dividende fixé d'après les délibérations des assemblées générales d'actionnaires ou des conseils d'administration, les comptes rendus ou tous autres documents analogues (L. 29 juin 1872, art. 2, n° 1); pour 'les obligations ou emprunts, par l'intérêt ou le revenu distribué dans l'année (Même loi, art. 2, n° 2); pour les lots, par le montant même du lot; pour les primes, par la différence entre la somme remboursée et le taux d'émission des emprunts (L. 21 juin 1875, art. 5); pour les parts d'intérêts et commandites, soit par les délibérations des conseils d'administration des intéressés, soit, à défaut de délibération, par l'évaluation a raison de 5 pour cent du montant du capital social ou de la commandite, ou du prix moyen des cessions de parts d'intérêts consenties pendant l'année précédente. A cet effet, les comptes rendus et les extraits des délibérations des conseils d'administration ou des actionnaires doivent être déposés, dans les vingt jours de leur date, au bureau de l'Enregistrement du siège social (L. 29 juin 1872, art. 2, n° 3).
68. La quotité de la taxe est fixée à 4 pour cent du revenu des actions , parts d'intérêts et commandites, des intérêts annuels des emprunts et obligations et des primes de remboursements (L. 29 juin 1872, art. 3; 26 déc. 1890, art. 4, D. P. 91. 4. 50), et a 8 pour cent en ce qui concerne les lots ( L. 21 juin 1875, art. 5; 25 févr. 1901 , art. 20, D. P. 1901. 4. 33).
69. Le montant des droits est avance, sauf leur recours, par les sociétés, compagnies, entreprises, villes, départements ou établissements publics. Il est payé au bureau de l'Enregistrement du siège social ou administratif, savoir : 1» pour les obligations, emprunts et autres valeurs dont le revenu est fixé et déterminé à l'avance , en quatre termes égaux, d'après les produits annuels afférents à ces valeurs ; — 2» pour les actions, parts d'intérêt, commandites et emprunts à revenu variable , en quatre termes égaux déterminés provisoirement d'après le résultat du dernier exercice réglé et calculés sur les quatre cinquièmes du revenu , s'il en a été
distribué , et , en ce qui concerne les sociétés nouvellement créées, sur le produit évalué à 5 pour cent du capital appelé. Chaque année, après la clôture des écritures relatives à l'exercice , il est procédé à une liquidation définitive de la taxe pour l'exercice entier. Si de cette liquidation il résulte un complément de taxe au profit du Trésor, il est immédiatement acquitté. Dans le cas contraire, l'excédent versé est imputé sur l'exercice courant, ou remboursé si la société est arrivée à son terme ou si elle cesse de donner des revenus (Décr. 6 déc. 1872, art. 1", D. P. 72. 4. 118); — 3» pour les lots et primes de remboursement, dans les vingt jours qui suivent le jour fixé pour le payement de ces lots et primes. Pour l'acquittement de cette taxe, il doit être remis au receveur, lors du payement, une copie certifiée du procès -verbal de tirage au sort, avec un état indiquant, pour chaque tirage : o) le nombre des titres amortis; 6) le taux d'émission de ces titres, s'il s'agit de primes de remboursement; c) le montant des lots et des primes échus aux titres sortis; d) la somme sur laquelle le taux est exigible (Décr. 15 déc. 1875, art. 3, D. P. 76. 4. 22).
70. Les payements à faire en quatre termes doivent être effectués dans les vingt premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre de chaque année.
71. Chaque contravention aux dispositions qui précèdent est punie d'une amende de
i 100 francs à 5000 francs (L. 29 juin 1872, art. 5).
72. L'action du Trésor en recouvrement de la taxe, et l'action des redevables contre le Trésor en restitution de taxes indûment perçues, se prescrivent l'une et l'autre par cinq ans (L. 26juill. 1893, art. 21, D. P. 94. 4. 110).
§ 4. — Communications.
73. Les compagnies, sociétés et entreprises dont les actions et obligations sont assujetties au droit de transmission sont tenues de faire , dans le mois de leur constitution définitive, au bureau de l'Enregistrement du lieu où elles ont le siège de leur principal établissement, une déclaration constatant : 1» l'objet, le siège et la durée de la société ou de l'entreprise; 2» la date de l'acte constitutif et celle de l'enregistre-
; ment de cet acte; 3» les noms des directeurs 1 ou gérants; 4» le nombre et le montant des titres émis, en distinguant les actions des obligations et les titres nominatifs des titres au porteur. — En cas de modifications dans la constitution sociale, de changement de siège , de remplacement du directeur ou gérant, d'émission de titres nouveaux, lesdites sociétés, compagnies ou entreprises doivent en faire la déclaration, dans le délai d'un mois, au bureau qui a reçu la déclaration primitive (Décr. 17 juill. 1857, art. 1"). Tout retard dans les déclarations est puni d'une amende de 100 francs à 5000 francs ( L. 23 juin 1857, art. 10 ; Décr. 17 juill. 1857,
art. 12).
74. Les sociétés, compagnies, entreprises et établissements sont tenus de communiquer, sans déplacer, aux préposés de l'Enregistrement, leurs livres, registres, pièces de recettes, de dépenses et de comptabilité, et de leur laisser prendre tous renseignements, extraits et copies nécessaires pour s assurer de l'exécution des lois sur l'enregistrement et le timbre (L. 22 frim. an 7, art. 54; 16 juin 1850, art. 16 [registre a souche des titres ou certificats d'actions] ; Decr. 17 juill. 1857 art. 9 [registres des transferts et conversions] ; 23 août 1871, art. 22; 21 juin 1875,
art. 7).
75. La communication peut être requise tant au siège social que dans les succursales et agences, et, en général, dans tous les bureaux où se trouve un représentant de K.
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société; mais cette communication devant être faite « pans déplacer », les agents de l'Administra eut prendre connais-
sance des documents sur place et n'Ont pas le droit de les emporter.
Le refus de communiquer est CÔB
far un procès-verbal dressé par l'agent de Administration et puni d'une amende de 100 à 1000 francs (L. 23 août 1871, art. 2-2).
§ 5. — Valeurs étrangères.
77. Lis actions et obligations émises par les sociétés, compagnies ou entreprises étran-
, et les litres des villes, provinces, corporations et établissements publics étrangers sont soumis, en France, 9 des droits
.dents à ceux qui sont établis pour les valeurs françaises (L. 23 juin 1857, art. 9; 30 mars 1873, irt. 1, D. P. 72. I. 83; 29 juin 1872, art. 4, D. P. 72. I. 116).
78. Toute société étrangère qui a l'intention soit d'émettre des titres en France, actions ou obligations, ou de les négocier à la Bouise ou autrement, doit satisfaire aux obligations suivantes : 1» faire agréer par I Administration une caution solvable, qui garantira le payement des droits et amendes auxquels la société étrangère pourra se trouver soumise, ou déposer à la Caisse des consignations, à titre de garantie, une somme d'argent à peu près égale au total des taxes annuelles exigibles pendant trois ans sur la moitié des titres pour lesquels la compagnie demande à payer la taxe; 2° fournir à l'Administration tous les renseignements pour permettre d'évaluer la portion des titres circulant en France; 3° payer sur la portion des titres présumés circuler en France les droits de timbre et de transmission . ainsi que le droit de 4 pour cent sur le revenu.
79. Sont passibles du droit de timbre au comptant les titres circulant en France qui n'auraient pas acquitté le droit par abonnement, et aucune négociation, aucune exposition en vente, aucune énonciation dans un acte quelconque de titres étrangers ne pourraient avoir lieu sans payement préalable des droits de timbre. Le droit de timbre au comptant des titres étrangers est de : 2 pour cent, sans décimes, pour ceux des villes, provinces, corporations, établissements publics, sociétés, compagnies ou entreprises, et 1 pour cent pour les titres de rentes, emprunts et autres elfets publics des gouvernements étrangers (L. 23 mai 1863, art. 6 et 7, D. P. 63. 4. 54; 30 mars 1872, art. 2, 1). P. 72. 4. 83; 28 déc. 1895, art. 3, D. P. 96. 4. 38; 13 avr. 1898, art. 13, D. P. 98. 4. 97).
80. Les sociétés, compagnies et entreprises étrangères dont les titres sont soumis au droit de timbre par abonnement sont admises à jouir du bénéfice de l'art. 24 de la loi du 5 juin 1850, en justifiant que pendant les deux dernières années elles n'ont pu payer ni dividendes, ni intérêts (Décr. 25 janv. 1899, art. )»)■
81. Les succursales françaises des sociétés étrangères sont soumises au même droit de communication que les sociétés françaises (Décr. 15 déc. 1873, art. 5, D. P. 76. 4. 22).
La récolte des herbes marines (varechs
foémons. etc.) est régie par un décret du févr. 1868 (D. P. 68. 4. 29), modifié par un décret du 28 janv. 1890 (D. P. 91. 4. 16).
2. Les varechs ou goémons sont classés en trois catégories : 1° les goémons de rive, c'est-à-dire ceux qui tiennent au sol et que l'on peut atteindre du pied aux basses mers d'équinoxe; 2" les goémons poussant en mer, c'est-à-dire ceux qui, tenant aux fonds et aux rochers, ne peuvent être atteints du pied
à la basse mer des marées d'équinoxe ; 3° les goémons épaves, c'est-à-dire ceux qui, détachés par la mer, sont portés à la côte par le Ilot (Décr. 8 févr. 1868, art. 1").
3. 1» Quittions de rive. — La récolte des goémons de rive appartient aux habitants des communes riveraines et aux propriétaires de terres cultivées situées dans ces communes , lorsqu'ils sont de nationalité française ou admis à domicile en France, dans certaines conditions spécifiées par le décrel (Décr. 1868, art. 2. modifié par le décret du 28 janv. 1890). Les propriétaires non habita nls doivent présenter leurs titres de propriété dûment enregistrés. Ils peuvent exercer leurs droits soit par eux-mêmes, soit par leur conjoint et leurs enfants légitimes habitant avec eux. Toute autre personne employée par eux doit être habitante de la commune riveraine (art. 2 bis, ajouté par le décret de 1890). — Deux coupes de goémons de rive peuvent être autorisées chaque année. Les époques et les jours consacrés à ces deux coupes sont fixés par l'autorité municipale. La coupe des goémons ne peut être autorisée la nuit (Décr. 1868, art. 4).
4. 2° Goémons poussant en mer. — La récolte ou coupe des goémons poussant en mer est permise de jour pendant toute l'année. Elle ne peut être faite qu'au moyen de lialeaux pourvus de rôles d'équipages (Décr. 1868, art. 6).
5. 3° Goémons épaves. — Il est permis à toute personne de recueillir en tout temps les goémons épaves à la côte (Décr. 1S68, art. 7). Cependant, la récolte des goémons épaves peut être interdite de nuit par les maires quand cette interdiction est réclamée par les conseils municipaux, saut approbation de la mesure par le préfet du département et par le préfet maritime (Décr.
19 févr. 1884, D. P. 84. 4. 84). - Au surplus, la récolte des goémons épaves peut être interdite par décret, dans telle ou telle partie du littoral, lorsque l'intérêt de la conservation du domaine public parait l'exiger (V. notamment : Décr. 28 janv. 1893, D. P. 94. 4. 72).
6. Les règles qui précèdent sont applicables aux diverses espèces d'herbes marines, quelle qu'en soit la dénomination , qui croissent dans la Manche et dans l'Océan.
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(R. v° Vente; S. eod. v°).
SECT. I". — Nature et forme du contrat
de vente.
1. La vente est un contrat par lequel l'une des parties transfère ou s'engage à transférer la propriété d'une chose moyennant un prix que l'autre s'engage à lui payer. — Elle fait l'objet du titre 6 du livre 3 du Code civil (art. 1582 à 1701).
Art. 1". — Caractères de la vente (R. 38 et s.; S. 13 et s.).
2. La vente est un contrat consensuel, car elle se forme par le seul consentement des parties contractantes. — C'est aussi un contrat synallagmatique , car elle engendre entre les parties de3 obligations réciproques, et le plus souvent, du moins, un contrat commutatif , ces obligations réciproques étant considérées comme l'équivalent les unes des autres (V. suprà , Contrats et conventions en général, nos 2 et 3).
3. Les éléments de la vente se confondent tellement parfois avec ceux d'autres contrats, qu'il est alors difficile de déterminer la nature de la convention. On doit, pour cela, s'attacher moins à la dénomination adoptée par les parties qu'à la substance des stipulations qu'elles ont faites et des obligations qui en découlent. Il appartient, du reste, au juge du fait de restituer à la convention son
véritable caractère (Req. 30 juill. 1895, D. P. 96. 1. 86). La vente, par exemple, peut être mélangée d'échange ; il en est ainsi lorsqu'une chose est Cédée à la fois contre une autre chose et contre une somme d'argent (V. suprà, Echange, n° 4).
4. La vente dilfère du louage en ce qu'elle a pour effet, d'une part, de transférer à l'acquéreur la propriété de la chose vendue, tandis que le louage confère au preneur la jouissance seulement de la chose louée, et, d'autre part, de rendre l'acquéreur débiteur du prix dès le jour du contrat, sauf à ne le payer qu'aux termes convenus, tandis que l'obligation pour le preneur de payer les loyers ou fermages ne naît qu'au fur et à mesure de sa jouissance.
5. La vente de fruits est parfois difficile à distinguer du louage. Il semble qu'il y ait vente de récoltes, et non louage, toutes les fois que la concession ne porte que sur certains produits et laisse au propriétaire une partie de la jouissance de l'immeuble. Ainsi, il y a une vente de récoltes, et non un simple bail à ferme, dans un acte notarié qualifié vente et portant adjudication des premières et secondes herbes à recueillir sur un pré (Req. 9 mai 1892, D. P. 93. 1. 28).
6. Il y a donation avec charges ou donation onéreuse, et non pas vente, lorsque l'une des parties cède une chose de valeur supérieure au prix qu'elle en reçoit et la cède avec une intention de libéralité. Le contrat est alors soumis, quant au fond et quant à la forme, aux règles des donations. Si, au contraire, une partie, sous couleur de faire une donation, ne se dépouille que moyennant l'équivalent de la chose qu'elle cède, les tribunaux doivent restituer à l'acte son caractère véritable et lui appliquer les règles de la vente (garantie, rescision pour lésion, etc.).
7. La vente peut se rapprocher d'un contrat de louage d'ouvrage. Il a été jugé qu'il n'y a pas seulement une obligation de faire, mais bien un contrat de vente, dans la convention par laquelle l'une des parties s'engage à livrer, moyennant un prix, un immeuble composé d'un terrain et d'une maison construite sur ce terrain d'après des plans et devis proposés par cette partie et agréés par l'autre ; qu'en conséquence, il y a lieu à résolution lorsque l'immeuble dont la prise de possession a été refusée n'était pas conforme, dans des parties essentielles, aux exigences du contrat (Req. 22 juill. 1874, D. P. 75. 1. 303).
Art. 2. — Forme de la vente (R. 58 et s.; S. 20 et s.).
8. Aux termes de l'art. 1582 c. civ., la vente peut être faite par acte authentique ou sous seing privé. Mais la loi n'entend pas dire par là que la vente doive nécessairement être constatée par un acte écrit. Le seul consentement des parties suffit pour sa validité , et la preuve de son existence peut être faite par tous les moyens admis en droit civil, suivant les règles ordinaires, et notamment par témoins, si la valeur de l'immeuble vendu est inférieure à 150 francs.
9 A défaut de convention contraire, le choix du notaire rédacteur de l'acte de vente appartient à l'acquéreur. Il a même été jugé que la clause particulière de la vente qui met les frais de l'acte à la charge du vendeur ne suffit pas pour enlever à l'acquéreur le droit de choisir le notaire, sauf au vendeur à se faire assister d'un autre notaire, s'il le juge convenable (Paris, 22 févr. 1884).
10. La clause par laquelle les parties suspendent la perfection de la vente jusqu'à la passation d'un acte écrit affecte le contrat d'une sorte de condition suspensive, ou, plus exactement, elle empêche la formation immédiate du contrat et lui donne le caractère d'un simple projet. Si l'acte n'est
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cas réalisé, il n'y a pas de mutation de propriété, et il n'y a pas lieu, par conséquent, à la perception du droit proportionnel d'enregistrement. — Il ne faut pas confondre la convention par laquelle les parties subordonnent la perfection de la vente a la rédaction d'un acte avec celle qui aurait seulement pour objet de retarder 1 exécution du contrat jusqu'à la rédaction de l'acte; une pareille clause n'empêcherait pas la vente d'être parfaite dès le jour du contrat.
11. Sur la question de savoir à quel moment se forme le contrat lorsque le marche est conclu par correspondance, V. supra, Contrats et conventions en général, n» 10. — Lorsqu'une vente ou un achat est proposé par correspondance, il s'élève parfois des doutes sur le point de savoir si 1 acceptation est intervenue en temps utile (V. à cet égard, suprà, eod. V, n° 11);
12. L'acceptation n'est valable que si elle concorde exactement avec l'offre. Cependant, il a été jugé que l'arrêt qui déclare parfaite une vente par correspondance, alors que la correspondance révèle un désaccord entre les parties, ne viole aucune loi s il constate, en fait, que le vendeur n'a pu se tromper sur les intentions de l'acheteur, qu il n a pu douter que ses offres de vente étaient purement et simplement acceptées, et qu il ri a pu, en conséquence, les rétracter en alléguant une simple erreur de rédaction (Uv. r. 5déc. 1876, D. P. 77. 1. 179).
13. L'acceptation de l'offre peut quelquefois être tacite. Elle peut résulter, par exemple, de l'expédition des marchandises qui ont été demandées. L'acceptation peut même résulter partois du seul silence de l'acceptant. Il a été jugé qu'il y a vente parfaite par cela seul qu'un commerçant reçoit une commande d'un autre commerçant avec lequel il est en rapport d'affaires, lors même que le premier n'a pas cru devoir donner i vis au sei-ond de son acceptation (Aix, 13 août 1S73, D. P. 77. 5. 456). - V. au surplus, suprà, Obligations, n» 14.
14. Beaucoup de ventes ont lieu par des intermédiaires, mandataires, commis voyageurs, commissionnaires ou courtiers. Lorsqu'une vente commerciale est ainsi faite, il importe , au point de vue de la compétence du tribunal qui peut en connaître, de déterminer en quel lieu elle doit être réputée conclue. Si l'intermédiaire a agi en vertu d'une procuration expresse ou au moins incontestée, la vente s'est conclue au lieu même où il a contracté (V. supra, Compétence commerciale, n» 27).
SECT. II. — Éléments constitutifs du contrat de vente.
Abt 1er. _ Effets généraux de la vente (R. 156 et s.; S. 55 et s.).
15. Aux termes de l'art. 15S3 c. civ., la vente est parfaite entre les parties, et la propriété est acquise de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de" la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée ni le prix payé. 11 en résulte, d'une part, qu'entre les parties la vente confère immédiatement à l'acheteur une action réelle, et, d'autre part, qu'en matière mobilière, et sauf l'application des art. 1141 et 2279 (V. suprà, Obligations, n» 8; Prescription civile, nos 33 et s.), la propriété est acquise erga omnes du jour de la vente; si donc la chose vendue est restée entre les mains du vendeur, l'acheteur peut la revendiquer, alors même qu'elle a été saisie par les créanciers chirographaires du vendeur. — En matière immobilière en vertu de la loi du 23 mars 1S55, le droit de propriété de l'acquéreur ne peut sans doute pas être opposé aux tiers qui ont eux-mêmes acquis des droits sur 1 immeuble du chef du vendeur, tant que la vente n a
pas été transcrite (V. suprà, Transcription hypothécaire, n» 15). Mais, à l'égard de tous les tiers qui ne sont pas spécialement garantis par la loi de 1855, le vendeur a perdu la propriété de l'immeuble dès le moment de la vente. La jurisprudence en a tiré, notamment, cette conséquence que le vendeur n'a plus qualité pour revendiquer l'immeuble contre un tiers qui le possède, même sans droit. . . ,
16. La transmission de la propriété par le seul effet du contrat de vente est donc la règle générale. Mais cette règle comporte des exceptions. Ainsi, lorsque des marchandises sont vendues au poids , au compte ou a la mesure, l'art. 1585 c. civ. porte que la vente n'est point parfaite, en ce sens que les choses vendues sont aux risques du vendeur, jusqu a ce qu'elles soient pesées , comptées ou mesurées. On déduit généralement de ce texte que la propriété des marchandises reste au vendeur, tant que l'opération du pesage, du comptaee ou du mesurage n'a point eu lieu ' (Y. infrà, n° 27). , .
17. Une autre exception au principe du transfert de la propriété par le seul etlet de la vente peut résulter d'une convention spéciale des parties. Ainsi, il a été juge que, | dans une vente comprenant des immeubles, i la transmission peut être subordonnée a la | condition qu'elle n'aura lieu que par le i pavement du prix suivi de la transcription ] (Gand, 28 juin 1893, D. P. 94. 2. 477). Mais cette condition doit être claire et tor- : melle; ainsi, la clause par laquelle il est seulement stipulé qne l'acheteur devra payer le prix avant d'entrer en possession n'a pas pour effet de suspendre la translation de la propriété jusqu'au payement du prix ( Çomp. Civ c. 14 janv. 1902, D. P. 1903. 1.217).
18. Outre les restrictions qui résultent, en matière mobilière, des art. 1441 et 2279, et, en matière immobilière, des règles sur la transcription, le principe de la transmission de la propriété par le seul consentement reçoit encore exception : 1" en matière de brevets d'invention (V. supra, Brevet d'invention, n»76); - 2» en matière de ventes de navires (V. suprà, Navire, n° 8).
Art. 2. — Diverses modalités de la vente.
s 1er Des ventes conditionnelles
(R. 182 et s.; S. 65 et s.).
19. La vente peut être soumise à une condition soit suspensive, soit résolutoire. Il y a lieu d'appliquer à cet égard les principes généraux exposés suprà, Obligations, n°= 14 et s.).
R 2. — De la vente des choses qu'on est dans l'habitude de goûter (R. 233 et s.; S. /5 et s.).
20. A l'égard du vin, de l'huile et des autres choses que l'on est dans l'usage de goûter avant d'en faire l'achat, il n'y a point de vente, aux termes de l'art. 1587 c. civ., tant que l'acheteur ne les a pas goûtées et a°réées. — Cet article doit être entendu en ce sens que la vente avec réserve de dégustation est une vente soumise à une condition potestative pour l'acheteur; celui-ci peut donc, en qualité de propriétaire sous condition, exiger que la marchandise lui soit remise , même en cas de faillite ou de liquidation judiciaire du vendeur.
21. La règle de l'art. 1587 n'est qu une présomption de volonté ; il est loisible aux parties d'y déroger. L'acheteur peut renoncer expressément ou tacitement, à la faculté que la loi lui attribue de refuser la marchandise s'il ne la trouve pas de son goût (Req. 29 mai 1905, D. P. 1906. 1 426). 11 sera alors tenu de la prendre, pourvu •m'elle soit loyale el marchande, et si les parties se trouvent en désaccord sur ce point, des experts pourront être nommés pour vé-
rifier la qualité de la chose vendue. Suivant la jurisprudence, il appartient aux tribunaux d'apprécier, d'après les conventions des parties et les circonstances de la cause, s'il y a eu ou non dérogation à la condition de dégustation (Civ. r. 20 nov. 1894, D. P. 94. 1. 568). — La renonciation à la faculté de dégustation et d'agrément se présumera plus facilement dans les ventes commerciales, où l'acheteur acquiert non pour sa propre consommation, mais pour revendre.
Cependant, on ne saurait prétendre que l'art. 1587 n'est pas applicable à ces ventes. La disposition de l'art. 1587 est un principe vénérai qui régit, à défaut d'intention contraire , toutes les ventes de choses qu'on est dans l'usage de goûter (V. à ce sujet Paris, 29 nov. 1898, D.P. 99. 2. 460).
22. Lorsque rien n'a été convenu sur l'endroit où se ferait la dégustation , on doit suivre l'usage du lieu où la vente a été faite. Si aucun usage de ce genre n'existe, il semble que la dégustation doit se faire a l'endroit où a lieu la livraison.
S 3. — Des ventes à l'essai (R. 256 et s.;
S. 80 et s.).
23. La vente est faite à l'essai quand l'acheteur se réserve la faculté d'essayer la chose vendue afin de juger si elle lui convient. D'après l'art. 1588 c. civ., la vente faite à l'essai est toujours présumée faite sous une condition suspensive; par suite, la chose reste aux risques du vendeur tant que l'acheteur ne l'a pas essayée et agréée. Mais l'art. 1588, malgré ses termes absolus, n'établit qu'une présomption. S'il résulte de la convention ou des circonstances que les parties ont entendu que l'acheteur deviendrait immédiatement propriétaire de la chose vendue, sauf à la restituer après l'essai, si elle ne lui convient pas, l'essai, dans ce cas , forme une condition résolutoire, et la chose se trouve aux risques de l'acheteur dès le jour de la vente.
24. La condition d'essai n'a pas toujours besoin d'être expressément stipulée; elle peut se déduire des circonstances, de l'usage ou de la nature de la chose vendue. Il a ete jugé que la vente d'un vêtement sur mesure doit être considérée comme une vente a l'essai , faite sous condition suspensive, quel que soit, d'ailleurs, le mode de recouvrement du prix (Paris, 27 mai 1877, D. P. /8. 2.211).
25. La faculté d'essai peut être plus ou moins étendue, suivant les conventions des parties. En général , elle laisse à l'acheteur le droit de refuser la marchandise, sans donner de motif de son refus , si ce n est qu'elle ne lui convient pas. Cette règle a ete appliquée, notamment, dans le cas de la vente d'un vêtement sur mesure (Paris, 27 mai 1877, précité). Cependant, il peut arriver que l'acheteur se soit seulement réservé de vérifier si la marchandise a telle qualité spéciale; il sera tenu alors d'accepter la marchandise et d'en payer le prix , si la qualité qu'il avait en vue existe réellement.
26. Lorsqu'un animal domestique est vendu à l'essai, le délai pendant lequel lacheteur peut intenter l'action rédhibitoire court, aux termes de l'art. 5 de la loi du 2 août 1884, du jour de la livraison. Il a ete jugé que cette règle n'est pas applicable en cas de vente à l'essai, parce que 1 acheteur n'est pas propriétaire de l'animal tant qu il ne l'a pas agréé; que c'est donc seulement du jour de son acceptation définitive que le délai peut courir (Poitiers, 28 juin 18/3, D. P. 74. 2. 30).
6 4 — De la vente en bloc et de la vente au poids, au compte ou à la mesure (R. ^bo et s.; S. 85 et s.).
27. Il importe de distinguer la vente en bloc de la vente au poids, au compte ou a la
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mesure ; car les effets de ces deux sortes de ventes ne sont pas les mûmes. Dans la vente en bloc, la propriété est transférée immédiatement à I acheteur, et la chose vendue est à ses risques dès le moment du contrat. Dans la vente au poids, au compte ou à la mesure, il en est différemment : suivant l'opinion la plus générale, le vendeur reste propriétaire de la chose, et dans tous les cas il en supporte les risques tant qu'elle n'est pas pesée, comptée ou mesurée (Civ. 1585 et 1586).
28. On s'accorde à reconnaître qu'il y a vente au poids, au compte ou à la mesure, et non vente en bloc, lorsqu'il est nécessaire de peser, de compter ou de mesurer pour parvenir à déterminer la chose vendue.
Mais faut-il encore considérer comme une vente au poids, au compte ou à la mesure celle où le pesage , le comptage ou le mesurage n'est nécessaire que pour fixer le prix , et non pour déterminer ce qui est vendu'.' Ainsi, quand on vend, à tant l'hectolitre, tout le blé qui est dans un grenier ou tout le vin qui est dans une cave, n'est-ce pis une vente en bloc, et la propriété n'estelle pas immédiatement transférée à l'acheteur? La question est très discutée. D'après le système qui parait prévaloir en jurisprudence, il n y a vente en bloc que lorsque le prix, aussi bien que la chose vendue, est déterminé invariablement par le contrat; lorsque, au contraire, la détermination du prix total exige un pesage, un comptage ou un mesurage, c'est une vente au poids, au compte ou a la mesure.
29. En principe, le comptage, pesage ou mesurage doit être fait contradictoirement, c'est-à-dire en présence des deux parties ou de leurs représentants. Ainsi, on ne saurait considérer comme contradictoire et opposable à l'acheteur le pesage effectué en son absence par le vendeur à la gare d'expédition des marchandises. De même, un constat dressé par un huissier sur la demande du vendeur, et duquel il résulte que les marchandises expédiées par ledit vendeur et pesant un poids déterminé ont été comptées par l'acheteur pour un poids inférieur, ne saurait avoir aucune portée juridique ni aucun caractère probant, s'il a été fait en dehors de l'acheteur, et sans aucune contradiction de la part de celui-ci.
30. En matière commerciale, la marchandise peut être vendue au poids brut ou au poids net. A défaut de convention ou d'usage contraire, elle est, en principe, réputée vendue au poids net (L. 13juin 1866, tableau annexé, i™ part., n» 2; D. P. 66. 4. 67).
§ 5. — De certaines ventes en usage dans le commerce.
31. I. Ventes en disponible (S. 97 et s.). — On appelle ainsi, dans certaines places de commerce, notamment à Marseille et à Nantes, des ventes portant sur des marchandises dont le vendeur peut disposer immédiatement, parce qu'il les a déjà dans ses magasins, sur un navire, ou dans quelque autre endroit rapproché. Lorsque l'acheteur n'a pas vu les marchandises et que la qualité n'en a pas été spécifiée, il conserve le droit de les accepter ou de les refuser. La vente en disponible est donc une vente soumise à une condition potestative de la part de l'acheteur. Elle ressemble sous ce rapport aux ventes des choses que l'on est dans l'usage de goûter, ventes régies par l'art. '1589 c. civ. (V. suprà, nos 20 et s.).
32. Dans la vente en disponible, la faculté pour l'acheteur de ne pas agréer les marchandises n'existe, en général, qu'aux conditions suivantes : 1° la vente doit n'avoir été faite ni sur échantillon, ni avec indication de qualité; autrement, l'acheteur serait tenu d'accepter les marchandises par cela seul qu'elles seraient conformes à l'échan-
tillon ou à la qualité convenue ; — 2° la vente ne doit pas avoir été faite par l'acheteur ou son représentant après examen des marchandises ou avec la clause vu et agréé.
33. L'acheteur doit examiner la marchandise, et l'agréer, ou faire connaître son refus au vendeur dans un délai qui peut être fixé par la convention, ou qui, à défaut, résulte de l'usage et dépend de la nature de la marchandise. — L acceptation doit être pure et simple : l'acheteur ne peut demander une réduction de prix ou une autre marchandise en remplacement. — Si l'acheteur n'a pas exercé son droit d'option dans le délai fixé, le vendeur peut à son choix tenir la vente pour résolue ou obliger l'acheteur à l'exécuter.
34. II. Ventes sur échantillon ou sur type (S. 102 et s.). — La vente est faite sur échantillon, lorsqu'il est convenu que la marchandise qui doit être livrée sera conforme à un lot, dit échantillon , prélevé sur cette marchandise, et agréé par l'acheteur. Dans ces sortes de vente, la non-conformité des marchandises livrées avec l'échantillon entraîne la résiliation du marché. Réciproquement, le vendeur peut contraindre l'acheteur à recevoir la marchandise par cela seul qu'elle est conforme à l'échantillon. S'il y a doute sur l'authenticité de l'échantillon, c'est en principe à la partie qui se prévaut de cet échantillon à établir qù il est authentique. — Ordinairement, tant que l'échantillon n'a pas été agréé par l'acheteur, il n'y a pas vente. Mais la vente peut aussi être conclue sous la réserve par l'acheteur d'agréer la marchandise sur un échantillon. Il y a alors vente sous condition suspensive , comme dans la vente à l'essai ; si ensuite l'échantillon ne convient pas à l'acheteur, le marché est tenu pour non avenu.
35. A la vente sur échantillon ressemble la vente sur type. Les types sont des spécimens de marchandises , déposés dans une bourse ou une chambre de commerce, quelquefois même dans un cercle, et auxquels les parties ou les experts peuvent se référer lorsqu'il y a contestation sur la qualité d'une marchandise vendue. La loi du 13 juin 1866, sur les usages commerciaux , a même établi des types officiels pour les cotons et pour les sucres (V. le tableau annexé à cette loi, D. P. 66. 4. 70). — Tandis que dans la vente sur échantillon , la marchandise livrée doit être identique à l'échantillon , dans la vente sur type il suffit qu'elle soit de la qualité du type. Mais l'acheteur peut valablement se réserver le droit de refuser toute marchandise qui ne serait pas strictement conforme à un type donné.
36. III- Ventes à livrer (S. 105 et s.). — On appelle ainsi, en général, les ventes dans lesquelles la marchandise ne doit être livrée qu'après un certain délai, et plus spécialement les ventes à terme qui ont pour objet des denrées et qui se traitent dans les bourses. Lorsque ces ventes ont pour objet des effets publics ou autres valeurs mobilières, on les désigne sous le nom de marchés à terme. Ces marchés sont licites et obligatoires depuis la loi du 28 mars 1885 (V. suprà, Valeurs mobilières , n» 10).
37. Il est fréquemment stipulé, dans les ventes à livrer passées dans les ports ou les grandes places commerciales , que la marchandise est livrable franco, sous vergues ou à boni de tel navire. Cette clause a pour but d'indiquer le lieu de la livraison, et c'est à partir du moment où la marchandise a été transportée sur le navire que les risques sont à la charge de l'acheteur. Si donc la livraison doit avoir lieu dans le port d'embarquement, la marchandise voyagera aux risques et périls de l'acheteur. Si, au contraire, la livraison doit se faire dans le port d'arrivée, la marchandise demeure aux risques du vendeur.
38. Quand la vente à livrer a pour objet des choses qui doivent arriver par mer, elle peut se faire de plusieurs manières. Ainsi, [e vendeur peut conclure un marché fixe, définitif, c'est-à-dire s'obliger à délivrer les marchandises à l'époque où il estime que le navire qui les transporte arrivera au port; dans ce cas, le vendeur conserve la charge des risques, et ne peut invoquer les accidents de route pour se soustraire à l'obligation de livrer à l'époque fixée. S'il y manque, l'acheteur peut demander la résolution du contrat avec dommages-intérêts. D'autres fois, au contraire, la vente met tous les risques à la charge de l'acheteur. Il en est ainsi, notamment, lorsqu'elle est faite coût, fret et assurance compris. Cette clause implique que le vendeur devra faire assurer les marchandises pour le compte de l'acheteur et que le prix fixé comprend la prime d'assurance.
39. La vente est quelquefois subordonnée à l'heureuse arrivée du navire qui doit amener les marchandises. Elle est alors conditionnelle, en ce sens que si le navire fait naufrage, le vendeur ne sera pas tenu de livrer.
40. La vente des marchandises chargées sur un navire désigné transfère à l'acheteur la propriété des marchandises dès le moment de la désignation du navire. — Dans les ventes de cette espèce, il est convenu que, si les marchandises ne sont pas arrivées au bout d'un certain temps, l'acheteur pourra résilier ou proroger le marché. En cas de résiliation . le vendeur ne doit pas de dommages-intérêts, à moins que le retard ne lui soit imputable. C'est pourquoi l'acheteur a intérêt à ce que le navire qui doit apporter les marchandises soit désigné dès le moment du contrat, ou à ce que tout au moins le vendeur s'engage à le désigner dans un certain délai : de cette manière, l'acheteur peut vérifier si les marchandises ont été vraiment embarquées en temps utile.
— Lorsque le vendeur n'a pas satisfait à l'obligation de désigner le navire dans le délai fixé à cet effet, l'acheteur peut, à son choix, demander l'exécution ou la résiliation de la vente. C'est ce qu'on exprime par la formule : Le défaut de désignation rend le marché ferme ou le résilie, au gré de l'acheteur. Quand le défaut de désignation rend le marché ferme, c'est-à-dire quand l'acheteur opte pour l'exécution de la vente, il peut, si les marchandises ne lui sont pas livrées, se remplacer : il achète d'autres marchandises, et le vendeur doit l'indemniser de ce qu'elles lui ont coûté en sus du prix convenu , quand il y a eu hausse des cours. — L'acheteur peut aussi proroger le marché, c'est-à-dire déclarerqu'il reporteà une époque ultérieure la désignation du navire à faire par le vendeur et l'exécution de la vente. Si l'acheteur opte pour la résiliation , il ne peut pas demander de dommages -intérêts.
IV. Ventes par filière (S. 113 et s
— La vente par filière est une vente à livrer qui se distingue des autres principalement par le mode âe livraison : le vendeur remet à l'acheteur un titre énonçant les marchandises vendues et contenant un bon de livraison au profit de l'acheteur ou à son ordre ; ce titre, appelé filière, passe, par voie d'endossement, à tous les acheteurs subséquents, jusqu'à ce que le dernier porteur se fasse livrer les marchandises et en paye le prix directement au vendeur primitif. On désigne ordinairement le premier vendeur sous le nom de livreur ou de créateur de la filière; le dernier acheteur est appelé réceptionnaire ou arrêteur de la filière.
42. Les seules filières autorisées par les règlements des bourses commerciales sont rédigées sur des formules imprimées, indiquant les principales obligations du créateur, des endosseurs et du réceptionnaire;
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le créateur y inscrit lui-même, avec la nature et la quantité des marchandises, son nom et son domicile, la date de la livraison et le prix d'émission, c'est-à-dire le prix moyennant lequel la vente est consentie au premier acheteur. Il est admis que la filière est la représentation de la marchandise et qu'elle sert d'offre réelle de livraison. Toutefois, la vente par filière peut exister sans qu'aucun écrit soit rédigé : elle consiste uniquement en ce qu'il est convenu que la livraison sera faite, non au premier acheteur, mais seulement à un acheteur subséquent qui la requerra du vendeur.
43. Les ventes successives des marchandises comprises dans une même filière se faisant presque toujours pour des prix différents, il est nécessaire de procéder à des comptes et à des règlements. Ces comptes peuvent être faits par les parties elles-mêmes : si le premier acheteur, par exemple, revend plus cher au second acheteur, il recevra de celui-ci la différence, et si le second acheteur, au contraire, vend moins cher, il remettra au troisième le complément nécessaire pour que ce dernier paye le prix dû au premier vendeur. On peut aussi suivre le procédé inverse : le dernier acheteur, ou réceptionnaire, après avoir payé au vendeur primitif le montant du prix de la première vente, réglera les différences avec les vendeurs intermédiaires. Dans le but de faciliter les opérations de liquidation, l'usage s'est introduit de les centraliser, c'est- adire de les faire toutes ensemble, dans un lieu déterminé, le 1" et le 16 de chaque mois, au moins pour les marchandises qui sont l'objet d'un grand nombre de négociations. ,
44. La vente par filière, engendrant certaines obligations spéciales pour le vendeur primitif et pour tout endosseur subséquent, n'est pas une vente ordinaire : c'est un contrat distinct de la venteà livrer et ayant ses règles propres ; mais chacune des ventes que comprend la filière n'en est pas moins un contrat complet et indépendant. En vertu de ce contrat, chaque vendeur est obligé de livrer la marchandise ; la remise du bon de livraison ne le libère que conditionnellement, car si ce bon n'est pas exécuté, l'acheteur pourra encore intenter contre son vendeur l'action en délivrance. Chaque acheteur est également obligé de payer le prix , et le vendeur, en remettant sa facture acquittée et en recevant en échange la facture de l'acheteur contre le sous -acheteur, ne libère aussi le premier acheteur que conditionnellement : si le sous-acheteur ou, au bout de la filière, le réceptionnaire ne satisfait pas à ses engagements, chaque vendeur peut poursuivre son acheteur immédiat. En d'autres termes, la remise du bon de livraison et l'échange des factures entre vendeur et acheteur n'opèrent pas novation.
45. Bien que le livreur et le réceptionnaire n'aient point traité ensemble, le réceptionnaire a une action en délivrance contre le livreur, et ce dernier a réciproquement une action en payement contre le réceptionnaire. C'est là l'effet caractéristique de la vente par filière. Si le livreur ne délivre point la marchandise ou s'il ne délivre qu'une marchandise non recevable, en un mot s'il ne remplit pas ses engagements, le réceptionnaire peut, à son choix, conformément à l'art. 1610 c. civ., demander la résolution du contrat ou son exécution. Lorsqu'il opte pour la résolution, il a le droit de réclamer des dommages-intérêts jusqu'à concurrence du bénéfice qu'il aurait réalisé en revendant la marchandise; en d'autres termes, le livreur lui doit la différence entre le prix d'achat et le cours au jour où la livraison aurait dû avoir lieu. Quand le réceptionnaire opte pour l'exécution forcée, il fait racheter à la Bourse, par courtier assermenté, aux risques
et périls du livreur en défaut, la quantité qui ne lui a pas été livrée ; et le livreur en retard reste débiteur de la différence entre le prix dû par l'acheteur et celui du rachat. En cas d'insolvabilité du livreur, le réceptionnaire a un recours en garantie contre son vendeur; celui-ci, à son tour, peut recourir contre son propre vendeur, et ainsi de suite, en remontant la filière, jusqu'au vendeur qui a acheté du livreur et qui n'a que celui-ci pour garant.
46. Si le réceptionnaire ne prend pas livraison de la marchandise et ne paye pas le prix, le livreur peut faire revendre la marchandise en Bourse, aux risques et périls de celui qui n'a pas rempli ses engagements. Il touche le prix de la revente et a droit à une indemnité équivalente à la différence entre ce prix, défalcation faite des frais, et la somme qui lui était due. Si le réceptionnaire est insolvable, le livreur peut demander cette indemnité à son acheteur. Le premier acheteur, actionné par le créateur de la filière , actionnera l'acheteur subséquent ; celui-ci recourra à son tour contre le suivant, et ainsi de suite jusqu'à celui qui a remis la filière au réceptionnaire.
Art. 3. — Des promesses de vente et des arrhes.
g i«r. _ DeS promesses de vente (Civ. 1589) (R. 285 et s.; S. 124 et s.).
47. Il y a lieu de distinguer trois sortes de promesses de vente : 1° la simple pollicitation ou offre non acceptée ; 2° la promesse unilatérale de vente; 3° la promesse synallagmatique de vendre ou d'acheter.
48. I. L'offre pure et simple ne lie pas celui qui l'a faite tant que celui à qui elle s'adresse n'a pas déclaré vouloir en profiter.
49. II. La promesse unilatérale de vente est obligatoire pour le promettant, quand elle porte sur une chose déterminée dont il a fixé le prix; mais elle reste subordonnée à l'acceptation de l'acheteur. — Jusqu'à ce que le bénéficiaire ait déclaré vouloir en profiter, la promesse de vente ne vaut pas encore vente ; elle ne transfère pas la propriété et ne confère au bénéficiaire aucun droit réel. Il en résulte que, si elle porte sur un immeuble, elle n'a pas besoin d'être transcrite, et, fut -elle transcrite, elle ne serait pas opposable aux tiers.
50. Une promesse unilatérale de vente peut être faite pour un temps limité ou sans limitation de durée. S'il y a un temps déterminé pour l'acceptation de la promesse, le promettant sera déchargé de plein droit parla seule expiration du délai, sans avoir à signifier aucune mise en demeure au bénéficiaire. La promesse unilatérale doit être acceptée valablement et définitivement dans le délai imparti; il ne suffit pas d'une acceptation provisoire, le promettant n'étant pas obligé de maintenir son offre au delà du temps fixé. — Lorsque la promesse a été faite sans limitation de durée, elle ne doit pas cependant être considérée comme perpétuelle. Si le promettant veut s'en dégager, il peut mettre en demeure le bénéficiaire de l'accepter ou d'y renoncer, et, en cas de contestation entre les parties, la question est tranchée par les tribunaux.
51. Lorsque le bénéficiaire de la promesse de vente déclare vouloir acquérir, il devient propriétaire ; c'est à partir de ce moment que la promesse de vente vaut vente, mais sans rétroactivité. Si donc, avant que le bénéficiaire de la promesse ait déclaré vouloir en profiter, le promettant a hypothéqué ou aliéné l'immeuble au profit d'un tiers, l'hypothèque ou l'aliénation est valable ; le bénéficiaire n'a que le droit de demander des dommagesintérêts au promettant. Toutefois, le bénéficiaire de la promesse pourrait demander la nullité de l'aliénation ou de l'hypothèque
consentie par le promettant, si l'acquéreur ou le créancier hypothécaire avait eu connaissance de la promesse et avait été de mauvaise foi. Mais, à partir du moment où le bénéficiaire de la promesse a déclaré au promettant sa volonté d'acquérir, la vente est parfaite; il en résulte, notamment, que, si le contrat est entaché de quelque cause de nullité ou de rescision, c'est de ce moment que court la prescription de l'action en nullité ou en rescision.
52. La promesse unilatérale d'acheter est valable aux mêmes conditions que la promesse unilatérale de vendre ; elle est régie par les mêmes principes (Civ. c. 25 nov. 1896, D. P. 97. 1. 34).
53. A la promesse unilatérale de vendre se rattache le pacte de préférence, convention par laquelle un propriétaire s'engage, pour le cas où il se déciderait à aliéner sa chose , à la vendre de préférence à telle personne déterminée. C'est une promesse de vente unilatérale, sauf que cette promesse ne doit produire d'effet que si le propriétaire se décide à aliéner. Il n'y a pas là une condition purement potestative de la part du promettant, d'où résulterait la nullité de la convention aux termes de l'art. 1174 c. civ. — Le pacte de préférence ne confère aucun droit réel au bénéficiaire; il ne produit qu'une action personnelle qui se résout en dornmages- intérêts contre le promettant (Limoges, 5 juin 1899, D. P. 1903. 2. 41.
54. III. La promesse de vente est synallagmatique lorsque, en même temps que l'une des parties s'engage à vendre, l'autre partie s'engage à acheter, non immédiatement, sinon il y aurait vente pure et simple, mais dans un certain délai ou sous une condition qui n'est pas purement potestative pour l'acheteur. Les promesses synallagmatiques de vente, c'est-à-dire celles qui renferment à la fois promesse de vendre et promesse d'acheter, sont obligatoires pour chacune des parties ; elles ne peuvent être révoquées ni par l'une ni par l'autre ; elles équivalent à une vente, quoique la chose vendue ne soit pas encore livrée et que fe prix ne soit pas payé (Chambéry, 31 janv. 1894, D. P. §5. 2. 347). — Si les parties conviennent d'annuler leur promesse, il y aura entre elles un nouveau contrat de vente, une rétrocession, avec tous les effets qui y sont attachés.
5 2. — Des arrhes (R. 330 et s. ; S. 148
et s.).
55. Une promesse de vente ou une vente peut être accompagnée d'une remise d'arrhes. Mais cette remise peut être faite dans deux sens différents. Il se peut qu'elle ait seulement pour but de marquer l'accord des parties, de mettre le sceau au contrat; de cette espèce d'arrhes, la loi ne s'est pas occupée. Les arrhes, dans ce cas, sont données tantôt en sus du prix (c'est alors le déniera Dieu), tantôt à compte sur le prix. A défaut de convention ou d'usage contraire, on doit présumer qu'elles sont un acompte. — D'autres fois, la remise d'arrhes signifie que les parties n'ont pas entendu se lier définitivement, qu'elles ont voulu se réserver mutuellement la faculté de se dédire, celle qui a donné les arrhes en les perdant et celle qui les a reçues en les restituant au double. Lorsque les arrhes ont été données à l'occasion d'une promesse de vente, la loi présume qu'elles sont le signe d'une convention de dédit (Civ. 1590). Cette présomption, qui, d'ailleurs, admet la preuve contraire, doit être appliquée même au cas où les arrhes sont données à l'occasion d'une vente parfaite.
Art. 4. — Du prix ( R. 338 et s. ; S. 151 et s.).
56. Le prix est un élément essentiel du contrat de vente, et, en principe, il doit con-
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slster en argent monnayé. On admet toutefois, du moins en matière commerciale , qu'il peut être payé en papier, c'est-à-dire en ell'ets de commerce.
57. On peut convenir que le prix sera payable par acomptes successifs (V. toutefois, en ce qui concerne ta vente des valeur» de bourse. tu\ Vt vn mobilières, u* 7).
58. 11 ne peut pas, en principe, consister in denrées ou en autres choses cotées aux
uriales. Cependant, il suffit, pour donitisfaction Bgle posée suprà,
n° 56, que le prix soit évalué en argent, sauf a être remplacé dans le contrat même par ane autre prestation due par l'acquéreur; il y a alors vente et dation en payement. Le contrat conserve, d'ailleurs, le caractère de vente alors même qu'en sus du prix en argent l'acquéreur doit une autre ne complément de ce prix.
Il n'en est autrement que si l'importance de la prestation excède la valeur du prix.
59. Il y a vente dans le contrat par lequel une |i ède à une autre un immeuble
meubles moyennant l'obligation consentie par le cessionnaire de loger, nourrir et entretenir le cédant pendant sa vie. Peu importe que cette obligation ait été stipulée au profit d'un tiers. Tout au moins l'acte renfermant une telle stipulation constituerait un contrat innomé et aléatoire, et on ne saurait y voir une libéralité : il ne dégénérerait en libéralité qu'autant que la chose transmise serait d'une valeur supérieure à la charge, de telle sorte qu'il fut certain que, dans tous les cas, l'acquéreur fût à l'abri de ton le perte et assuré même d'un bénéfice.
60. Le prix d'une vente peut consister en une rente perpétuelle ou en une rente viagère.
61. Le prix doit être réel, c'est-à-dire non fictif, non simulé. Autrement, il peut y avoir libéralité déguisée sous l'apparence d'une vente, mais il n'y a pas vente.
62. La vileté du prix n'est une cause de rescision de la vente qu'en matière de vente d'immeubles et lorsque le prix est inférieur de plus des sept douzièmes à la valeur réelle de l'immeuble vendu (V. infrà, n°s288 et s.). En dehors de cette hypothèse, elle n'est pas une cause de nullité de la vente. Toutefois, le prix doit être sérieux : une vente faite pour un prix insignifiant ou dérisoire équivaudrait à une vente sans prix réel; ce ne serait pas vraiment une vente, ce serait une donation. Il en est ainsi dans le cas d'une vente consentie moyennant une rente viagère , lorsque les arrérages de la rente ne dépassent pas le revenu des biens (V. suprà, Rente viagère, n° 20).
63. Le prix de la vente doit être certain. Aux termes de l'art. 1591 c. civ., il doit être « déterminé et désigné par les parties ». Si le prix est laissé à la discrétion de l'un des contractants, la vente n'est pas valable (Trib. corr. de Saint-Sever, 23 mars 1900, D. P. 1903. 5. 779). — Le prix peut cependant être laissé à l'arbitrage d'un tiers. Si le tiers ne peut ou ne veut faire l'estimation, il n'y a point de vente (Civ. 1592). — Les parties peuvent convenir que le prix sera fixé par un ou plusieurs experts qui seront nommés par le juge, liais lorsque les parties sont seulement convenues de laire fixer le prix par un expert, sans avoir prévu la manière dont l'expert serait choisi en cas de désaccord, si ensuite elles ne réussissent pas à se mettre d'accord ou même si l'une d'elles refuse de se prêter à la désignation de l'expert, cette désignation ne peut être faite par la justice. La partie qui refuse de procéder à la désignation de l'expert ne peut pas être condamnée à des dommages -intérêts.
64. Les arbitres ou experts chargés par les parties de fixer le prix ne sont pas tenus de se conformer aux règles tracées par la loi pour les arbitrages (Pr. 1003 et s.) ou pour
les expertises (Pr. 302 et s.). Ils ne sont astreints à aucune autre formalité que celles qui ont pu leur être tracées par les parties. 65. L évaluation du prix faite par les experts est définitive et ne peut, en principe, être critiquée par les parties devant les tribunaux. Toutefois , la vente dont le prix a été fixé par des experts n'est pas plus inattaquable qu'une vente dont le prix est fixé par les parties elles-mêmes. S'il y avait eu, dans la détermination du prix, erreur sur la substance, dol ou violence, cette vente pourrait être annulée conformément aux règles du droit commun. Elle pourrait être également rescindée pour lésion de plus des sept douzièmes. La décision des experts pourrait être attaquée aussi pour excès de pouvoir, s'ils étaient sortis des limites de leur mandat.
Art. 5. — Personnes capables de vendre ou d'acheter.
66. Aux termes de l'art. 1594 c. civ., tous ceux auxquels la loi ne l'interdit pas peuvent acheter ou vendre. La capacité de contracter est donc la règle, et l'incapacité l'exception.
§ 1". — Prohibitions générales et diverses (R. 405 et s.).
67. Il y a une première catégorie d'exceptions au principe général posé suprà, n° 66 : ce sont celles qui résultent des règles de droit commun sur l'incapacité de contracter; telle est l'incapacité de vendre et d'acheter qui atteint les femmes mariées, les mineurs en tutelle ou émancipés, les interdits, les faibles d'esprit et les prodigues pourvus d'un conseil judiciaire. L'incapacité générale de ces personnes ne fait d'ailleurs pas obstacle à ce qu'elles jouent le rôle juridique de vendeur ou d'acheteur, à ce qu'elles puissent être liées par les obligations de vendeur ou d'acheteur, mais seulement à ce qu'elles acceptent par elles-mêmes ou par elles seules ce rôle et ces obligations. La vente est donc valable si elles y ont été dûment représentées par leurs mandataires légaux, ou régulièrement autorisées.
68. Indépendamment des incapacités spéciales édictées par les art. 1595 et s. , il en est d'autres qui sont établies par différents textes de lois; telle est, notamment, celle qui atteint le saisi , lequel ne peut vendre les immeubles saisis après la transcription de la saisie ni s'en rendre adjudicataire (V. infrà, Vente publique d'immeubles, n°* 34, 93-4°);... celle d'après laquelle il est interdit aux avoués de se rendre adjudicataires pour le compte des personnes notoirement insolvables (V. infrà, n° 93-3°).
§ 2. — Prohibition des ventes entre époux (Civ. 1595) (R. 415 et s.; S. 169 et s.).
69. En principe, la vente estinlerdite entre époux. — Exceptionnellement , elle est permise dans trois cas indiqués par l'art. 1595 c. civ. Mais les conditions auxquelles ce texte soumet la validité d'une vente entre époux ne doivent pas être interprétées avec trop de rigueur.
70. l°Le premier cas où la vente peut avoir lieu entre époux, c'est, d'après l'art. 1595-1°, celui où l'un des époux cède des biens à l'autre, séparé judiciairement d'avec lui, en payement de ses droits. Il faut, d'après ce texte, pour que la cession soit valable : l°que la séparation de biens soit prononcée; 2° que l'époux cédant soit réellement débiteur de son conjoint. Mais il n'est pas nécessaire que les reprises de l'époux créancier aient déjà été liquidées. La cession peut même être faite avant le jugement de séparation de biens, sous la condition suspensive que la séparation sera prononcée. — La vente passée entre époux séparés de biens peut être attaquée par les créanciers du vendeur
si elle a eu lieu en fraude de leurs droits. Mais les créanciers doivent prouver que l'époux qui s'est rendu acquéreur a été complice de la fraude.
71. 2° Le second cas où la vente entre époux est autorisée par l'art. 1595-2°, est celui où « la cession que le mari fait à sa femme, même non séparée, a une cause légitime, telle que le remploi de ses immeubles aliénés ou de deniers à elle appartenant, si ces immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté ». Il résulte de ce texte qu'en dehors du cas de séparation de biens, la vente par le mari à la femme, mais non par la femme au mari, est permise, quand elle a une cause légitime, c'est-à-dire, d'après les deux exemples cités par la loi, quand elle a pour oojet d'acquitter une dette sérieuse et sincère du mari vis-à-vis de la femme. — Suivant la Cour de cassation, la cession que le mari fait à sa femme, non séparée judiciairement, n'a une cause légitime qu'autant qu'elle a pour objet une créance préexistante et exigible. Par suite, est nulle toute vente consentie par le mari à la femme non séparée de biens, soit sous le régime dotal, soit sous le régime de la communauté, à titre de remploi de la dot ou de deniers propres, si le remploi n'était que facultatif pour le mari. Une pareille cession n'est, d'ailleurs, possible qu'autant qu'il n'existe pas une trop grande disproportion entre le prix de vente et la dette à éteindre : ainsi, la vente serait nulle, s'il était constaté qu'une faible partie seulement du prix a servi à acquitter des dettes préexistantes du mari envers sa femme (Civ. r. 9 nov. 1904, D. P. 1905. 1. 102).
72. 3° La vente entre époux est encore permise dans le cas où la femme cède des biens à son mari en payement d'une somme qu'elle lui aurait promise en dot, lorsqu'il y a exclusion de communauté (Civ. 1595-3°). La cession autorisée par ce texte peut avoir lieu sous tous les régimes, excepté sous le régime de la communauté; elle est interdite sous celui-ci, parce qu'elle modifierait les effets des conventions matrimoniales. Même sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, la femme qui aurait promis de verser une certaine somme dans la communauté ne pourrait y mettre, au lieu et place de cette somme, un immeuble, car la communauté a droit, en vertu du contrat de mariage, aux revenus des immeubles propres ; la cession d'un propre ne l'indemniserait pas complètement de la privation de la somme promise.
73. Dans les trois cas où la vente est exceptionnellement permise, la loi réserve les droits des héritiers des parties contractantes, s'il y a avantage indirect (Civ. 1595, in fine). La vente n'est pas nulle, mais seulement sujette à réduction pour ce qui excède la quotité disponible. Cette disposition ne concerne que les héritiers réservataires des parties; elle ne peut pas être invoquée par les créanciers de l'époux vendeur, lesquels ont seulement le droit d'attaquer la vente conformément à l'art. 1167 c. civ. (V. suprà, Obligations, nM 110 et s.).
74. La vente consentie par l'un des époux à l'autre en dehors des conditions déterminées par l'art. 1595 c. civ. est nulle. Cette nullité est purement relative ; elle ne peut être invoquée que par l'époux lésé, ses héritiers ou créanciers. Il en résulte, d'autre part, qu'elle est susceptible d'être couverte par une ratification ou par la prescription de l'art. 1304, après la dissolution du mariage.
75. Quant aux contrats à titre onéreux autres que la vente, la jurisprudence paraît en admettre, en principe, la validité entre époux. Mais à cette règle elle apporte une exception pour le contrat de société, qu'elle
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déclare interdit, quel que soit le régime matrimonial (V. suprù, Société, n° 3). Quant à l'échange, il ne peut avoir lieu que dans les cas ou la vente elle-même est autorisée.
§3. — Incapacité des tuteurs, mandataires, administrateurs et officiers publics,
76. I. Tuteurs (R. 444 et s.; S. 182 et s.). — Les tuteurs, aux termes de l'art. 1590, ne peuvent se rendre adjudicataires des biens de ceux dont ils ont la tutelle. Cette prohibition s'applique aussi bien aux ventes sur expropriation forcée qu'aux ventes volontaires. — La jurisprudence, toutefois, admet que la prohibition pour le tuteur de se rendre acquéreur des biens de son pupille reçoit exception : 1° lorsque le tuteur est déjà copropriétaire par indivis des biens à vendre ; 2° lorsqu'il est créancier hypothécaire inscrit sur les immeubles mis en vente.
77. La prohibition faite au tuteur par l'art. 1596 ne s'étend pas au subrogé tuteur. Le curateur au ventre n'appartient pas non plus a la catégorie des personnes frappées de l'incapacité d'acquérir par l'art. '1596. On doit décider de même pour le curateur du mineur émancipé et pour le conseil judiciaire. En ce qui concerne ce dernier, il y a lieu de remarquer que, s'il achète du faible d'esprit ou du prodigue sans s'être fait remplacer par un conseil judiciaire ad hoc, la vente sera nulle, parce que le vendeur n'aura pas été régulièrement assisté; le conseil judiciaire ne saurait, en effet, y figurer à la fois comme assistant le vendeur et comme acheteur.
78. II. Mandataires (R. 451 et s.; S. 188 et s.). - L'art. 1596, § 2, déclare les mandataires incapables de se porter adjudicataires des biens qu'ils sont chargés de vendre. Cette prohibition est applicable au commissionnaire chargé de vendre ou d'acquérir des marchandises pour le compte de son commettant (Req. 28 oct. 1903, D. P. 1904, 1. 88). Mais il ne faut pas étendre cette incapacité aux mandataires qui ont eu seulement la gestion ou l'administration des biens mis en vente. Rien n'empêche, d'ailleurs, les mandataires de se faire consentir une vente volontaire par leur mandant, quand celui-ci est maître de ses droits (Bordeaux, 5 avr. 1894, D. P. 94. 2. 476).
79. L'héritier bénéficiaire peut se rendre adjudicataire des biens de la succession, quoiqu'il soit chargé de les vendre pour payer les créanciers et les légataires. — Le curateur d'une succession vacante , au contraire, n'étant que mandataire à l'effet de réaliser et de liquider la succession, rentre dans la prohibition de l'art. 1596.
80. III. Administrateurs (R. 458 et s.; S. 193 et 194). — Aux termes de l'art. 1596, § 3, c. civ., les administrateurs des communes et des établissements publics ne peuvent se rendre adjudicataires des biens de ces communes ou établissements. Mais cette prohibition ne concerne que les administrateurs proprement dits, et non les membres des corps délibérants qui peuvent être appelés à autoriser la vente. Ainsi, les conseillers municipaux ne sont pas incapables d'acheter des biens communaux.
81. IV. Officiers publics (R. 463; S. 195). — L'art. 1596, dernier alinéa, déclare les officiers publics incapables d'acheter les biens nationaux dont les ventes se font par leur ministère. Cette incapacité n'atteint les officiers publics qu'au cas où ils participent eux-mêmes à la vente; s'ils se font remplacer, ils deviennent capables d'acquérir.
VI. Saisi. — V. infrà, eod. v
84. VII. Personnes interposées (R. 466 et 467; S. 198). — Les personnes que la loi déclare incapables d'acheter ne peuvent pas non plus le faire par personnes interposées
(Civ. 1596). Mais les présomptions d'interposition de personnes établies par les art. 911 et 1100 ne sont pas ici applicables de plein droit. Il appartient aux tribunaux de décider en fait, d'après les circonstances, si un acquéreur a été le prète-nom d'une des personnes déclarées incapables par la loi.
85. VIII. Nullité (R. 468 et 469; S. 199 et 200). — La vente faite contrairement aux dispositions de l'art. 1596 est nulle ; mais c'est là une nullité relative : elle ne peut pas être opposée par celui qui s'est rendu adjudicataire contrairement à la loi, mais seulement par la personne que la loi a voulu proléger, c'est-à-dire par l'ancien propriétaire. Ainsi, la nullité de l'adjudication des biens du mineur, tranchée au profit du tuteur, ne peut être invoquée que par le mineur ou par ses représentants. — Comme toute nullité relative, celle dont il s'agit ici se prescrit par dix ans, et peut être couverte par une ratification.
Art. 6. — Des choses uui peuvent être
VENDUES
g 1er. _ Des choses gui sont hors du commerce ou dont, l'aliénation est prohibée (R. 472 et s.; S. 202 et s.).
86. Aux termes de l'art. 1598 c. civ., « toute chose qui est dans le commerce peut être vendue, lorsque des lois particulières n'en ont pas prohibé l'aliénation. » Il résulte de ce texte que les choses qui sont hors du commerce ne peuvent pas être l'objet d'une vente. Telles sont , notamment , les choses qui font partie du domaine public: la vente de ces choses est évidemment nulle; mais si l'acheteur était de bonne foi, il peut avoir droit à des dommages -intérêts.
87. Les biens du domaine privé de l'Etat ne sont pas inaliénables au même titre que les choses du domaine public. Toutefois, d'après la loi du 1er juin 1864, art. 1er, tout immeuble domanial qui, en totalité, est d'une valeur estimative supérieure à un million ne peut être aliéné, même partiellement ou par lots, qu'en vertu d'une loi (V. suprà, Domaine de l'Etat, n° 22).
88. D'après la loi du 30 mars 1887 (D. P. 87. 4. 57), relative à la conservation des monuments et objets d'art ayant un intérêt historique et artistique (V. suprà, Monuments historiques et artistiques, n°s2 et s.), les objets classés conformément à cette loi, et appartenant à l'Etat, sont inaliénables et imprescriptibles (art. 10). Les objets classés appartenant aux départements, aux communes, aux fabriques ou autres établissements publics ne peuvent être restaurés, réparés, ni aliénés par vente, don ou échange, qu'avec l'autorisation du ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (art. 11). L'aliénation faite en violation de cette prohibition est nulle, et la nullité en peut être poursuivie par le propriétaire vendeur ou par le ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, sans préjudice des dommages-intérêts pouvant être réclamés contre les parties contractantes , et contre l'officier public qui aurait prêté son concours à l'acte d'aliénation (art. 13). Les objets classés qui auraient été aliénés irrégulièrement, perdus ou volés, peuvent être revendiqués pendant trois ans, conformément aux dispositions des art. 2279 et 2280 c. civ. La revendication peut être exercée par les propriétaires et, à leur défaut, par le ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (Même article).
89. Les fonctions publiques sont hors du commerce. Ce principe, toutefois, reçoit exception en ce qui concerne les offices dont les titulaires sont admis à présenter leurs successeurs (V. suprà, Office, n°s 1 et 2).
D'autres professions exigent, de la
Eart de ceux qui veulent les exercer, des revêts, des diplômes ou certificats d'apti-
tude. C'est ce qui a lieu, notamment, pour les professions de maître de pension, de pharmacien, d'herboriste. En principe, la vente d'un fonds de commerce servant à l'exercice d'une telle profession ne peut être faite valablement qu'à une personne réunissant les conditions d'aptitude exigées par la loi pour exercer elle-même cette profession. 9t. La question de savoir si la clientèle d'un médecin ne peut pas légalement faire l'objet d'un contrat de vente est controversée , mais plus généralement résolue dans le sens de la nullité de la vente, cette clientèle étant réputée chose hors du commerce (Trib. civ. de Chàteauroux, 25 juill. 1898, D. P. 99. 2. 255). Mais on admet la validité de la convention par laquelle un médecin s'interdit d'exercer la médecine dans telle localité (V. suprà, Médecine - pharmacie , n° 21).
92. Le portefeuille de l'agent d'une compagnie d'assurance peut être valablement cédé par cet agent. Mais si la cession est valable entre le cédant et le cessionnaire, elle ne lie pas la compagnie d'assurance, qui peut ne pas agréer celui auquel la cession est consentie.
93. En ce qui concerne la vente des animaux atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladie contagieuse , V. infrà, Vices rédhibitoires.
94. La vente des remèdes secrets est interdite par la loi du 21 germ. an 11 , encore en vigueur (V. suprà, Médecine-pharmacie, n»s 78 et s.).
95. Sur la vente des substances alimentaires ou médicamenteuses falsifiées ou corrompues, V. infrà, Vente de substances falsifiées.
96. La loi du 3 mai 1844, sur la chasse, art. 4, défend la mise en vente, la vente et l'achat, le transport et le colportage du gibier, pendant le temps où la chasse est prohibée (V. suprà, Chasse -louveterie, nos 154 et s.). La loi du 31 mai 1865, relative à la pèche, art. 5, interdit aussi, dans chaque département, de mettre en vente, de vendre, d'acheter, de transporter, de colporter, d'exporter et d'importer les diverses espèces de poissons pendant le temps où la vente en est interdite en exécution de l'art. 26 de la loi du 25 avr. 1829 (V. suprà, Pêche fluviale, n» 34).
97. Sur la vente des armes, cartouches et munitions de guerre, V. suprà, Armes, n°s 7 et s.; ... des poudres à feu, de la dynamite, V. suprà, Poudres et salpêtres, n° 9; ... des tabacs, V. suprà, Impôts indirects, nos 2U0 et s.; ... des allumettes chimiques, V. suprà, eod. v, n° 182.
98. Les droits qui sont attachés exclusivement à la personne (V. suprà, Obligations, n°» 99 et s.) ne peuvent être cédés.
99. Le concessionnaire d'un marché de travaux publics ne peut pas, sans l'agrément de l'Etat ou de l'établissement public concédant, céder à un tiers le bénéfice de son traité (V. suprà, Travaux publics, n» 32).
100. D'après la jurisprudence, une maison de tolérance, étant un établissement contraire aux bonnes mœurs, ne peut faire l'objet d'une vente licite (Comp. suprà, Prostitution, n° 7).
8 2. — De la chose d'autrui (R. 488 et s.; S. 224 et s.).
101. Aux termes de l'art. 1599 c. civ., la vente de la chose d'autrui est nulle : elle peut donner lieu à des dommages -intérêts lorsque l'acheteur a ignoré que la chose fût à autrui. — Cette règle est générale ; la vente de la chose d'autrui est nulle, dans tous les cas, que le vendeur ou l'acquéreur ait agi sciemment ou non : leur bonne foi n'a d'importance qu'au point de vue des dommagesintérêts qui peuvent être dus à l'acquéreur.
VENTE
— Mais il faut, pour que cette règle soit applicable, que la vente porte réellement sur la chose d autrui : s'il s'agit d'une vente d'objets considérés ht génère, comme sont ordinairement dans le commerce les ventes à livrer, il importe peu que le vendeur soit ou non propriétaire d'objets semblables au moment de ta rente. En général, toutes les fois que, dans l'intention des parties, la vente ne doit paa être immédiatement et par
elle-même translative de propriété, il n'y a paa vente de la chose d'autnu, et l'art. 1599 h est pas applicable.
102. La vente consentie par un seul des copropriétaires d'une chose indivise consigne, pour tout ce qui excède la paît de ce copropriétaire, une vente de la chose d'autrui, et dès lors elle est nulle dans cette mesure; l'acheteur peut même demander la nullité de la vente tout entière, s'il ignorait que le vendeur n'était pas pleinement
ietaire. Mais si l'acheteur a su, lors contrat, que le vendeur n'avait qu'un droit indivis, il ne peut demander la nullité de la vente, qui est valable pour la part qui appartenait au vendeur. — La vente de la chose indivise par l'un des copropriétaires n'est, d'ailleurs, pas opposable aux autres copropriétaires pour la part qui leur appartient dans la chose. Elle n'a pu les dépouiller de leur part, et ils ont toujours le droit de provoquer le partage ou la licitation, comme si la vente n'avait pas eu lieu (Civ. c. 28 nov. 1894, L>. P. 94. 1. 235, et Douai, 30 nov. 1896, I). P. 99. 1. 116).
103. Bien que la vente consentie par l'héritier apparent qui a été ensuite évincé par l'héritier véritable soit au fond une vente de la chose d'autrui, la jurisprudence en admet la validité, lorsqu'elle a eu lieu au profit d'un tiers de bonne foi (V. suprà, Succession . n» 107).
104. Le droit de demander la nullité de la vente de la chose d'autrui appartient sans conteste à l'acquéreur de bonne foi. Mais, si le vendeur a été lui-même de bonne foi, ne peut -il pas aussi invoquer la nullité? La question est généralement résolue négativement.
105. L'acheteur, comme cela résulte de l'art. 1599, n'a pas droit à des dommagesintérêts lorsqu'il a su que la chose appartenait à autrui. — Quant à la bonne foi du vendeur, elle peut bien l'autoriser à invoquer la nullité de la vente pour être dispensé de l'exécuter; mais elle ne suffira pas toujours pour l'exonérer de tous dommagesintérêts. S'il a été imprudent, il doit répondre des conséquences de sa faute.
106. A l'égard du véritable propriétaire, la vente de la chose d'autrui est res inler alios acta. Elle ne porte pas atteinte à ses droits, et il a contre l'acheteur l'action en revendication. — Mais l'acheteur de la chose d'autrui, lorsqu'il a acquis de bonne foi, c'està-dire de celui qu'il croyait être le vrai propriétaire , peut invoquer la règle en fait de meuble, possession vaut titre, s'il s'agit d'un meuble, et, s'il s'agit d'un immeuble, il peut en acquérir la propriété par la prescription de dix à vingt ans (Civ. 2265). Ainsi, l'acquéreur qui a acheté du mari seul un immeuble appartenant à la femme est, comme ayant un juste titre, fondé à repousser par la prescription de dix à vingt ans la revendication dirigée contre lui , pourvu qu'il ait été de bonne foi. Le véritable propriétaire peut, en ce cas, recourir contre le vendeur par le fait duquel il se trouve dépouillé de sa propriété; il sera en droit de lui réclamer non seulement le prix payé par l'acheteur, mais encore des dommages-intérêts pour la plus-value que la chose a pu acquérir depuis la vente.
107. La nullité de la vente de la chose d'autrui n'est pas d'ordre public; rien ne s'oppose donc à ce qu'elle soit couverte par
la ratification du véritable propriétaire. — La ratification peut être expresse ou même tacite (V. suprà, Ratification). La nullité de la vente de la chose d'autrui est également couverte lorsque le vendeur devient propriétaire de la chose, soit après l'avoir achetée du véritable propriétaire, soit en devenant l'héritier de celui-ci, ou lorsque le véritable propriétaire devient l'héritier du vendeur.
108. L'action en nullité de la vente de la chose d'autrui se prescrit par dix ans entre les parties qui ont concouru à l'acte. — La
?rescription court, conformément à l'art. 304, à partir du moment où la partie qui peut invoquer la nullité a connu l'existence de cette nullité.
109. La règle qui déclare nulle la vente de la chose d'autrui n'est pas applicable lorsque les parties ont subordonné la vente à la ratification du véritable propriétaire. C'est ce qui a lieu quand il est convenu que le vendeur se porte fort pour le propriétaire (Comp. Civ. 1120, et suprà. Contrats et conventions en général, n» 35). Il semble même que l'intention de la part des contractants de traiter dans ces conditions peut se présumer, quand ils ont su l'un et l'autre qu'il s'agissait de la chose d'autrui.
110. En matière commerciale, l'art. 1599, qui déclare nulle la vente de la chose d'autrui, n'est pas applicable aux ventes à livrer qui ont pour objet des choses in génère. Mais il est applicable aux ventes de corps certains.
111. Les ventes sur saisie immobilière sont soumises, comme les ventes volontaires, à la règle de l'art. 1599 : celui qui s'est rendu adjudicataire dans ces ventes peut encore être évincé, si l'immeuble adjugé n'appartenait pas au saisi, alors même que le véritable propriétaire n'a pas usé du droit qu'il avait de demander la distraction de l'immeuble dans la poursuite en expropriation (V. infrà, Vente publique d'immeubles).
§ 3. — Des choses futures (R. 537 et s.;
S. 250 et s.).
112. Les choses futures peuvent être vendues de deux manières : soit sous la condition qu'elles existeront, soit sans condition et quel que soit l'événement. Dans le premier cas, l'acheteur ne devra le prix que si la chose se produit ; le risque est pour le vendeur. Dans le second cas, l'acheteur doit payer le prix quoi qu'il arrive ; le risque est pour lui.
113. En ce qui concerne la défense de vendre la succession d'une personne vivante (Civ. 1600), V. suprà, Contrats et conventions en général, n» 51.
§ 4. — Des choses qui n'existent plus
114. D'après l'art. 1601 c. civ., si au moment de la vente la chose vendue est périe en totalité , la vente est nulle. Si une partie seulement de la chose est périe, il est au choix de l'acquéreur d'abandonner la vente ou de demander la partie conservée , en faisant déterminer le prix par la ventilation. Toutefois, la résolution peut être refusée si la perte était de si peu d'importance qu'elle parait n'être qu'un prétexte pour l'acheteur de se décharger de ses obligations.
SECT. III. — Obligations du vendeur.
Art. 1er. — Explication des clauses de l'acte (R. 564 et s.; S. 256 et s.).
115. Le vendeur, aux termes de l'art. 1602 c. civ., est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige. Tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le vendeur. C'est là une dérogation à la règle générale de l'art. 1162 (V. suprà, Contrats et conventions en général, n» 68), d'après lequel les clauses
dans lesquelles l'acheteur a joué le rôle de stipulant devraient s'interpréter contre lui. On s'accorde à reconnaître, d'ailleurs, que cette règle ne doit être appliquée que faute de tout autre moyen d'interprétation. Les tribunaux doivent donc d'abord rechercher quelle a été l'intention des parties, en se conformant aux règles générales exposées suprà, eod. v", n»! 65 et s.
Art. 2. — De la délivrance
§ 1er. — Mode, frais, lieu et temps île la délivrance (R. 603 et s.; S. 271 et s.).
116. L'art. 1605 c. civ. indique comment peut se faire la délivrance des immeubles, et l'art. 1606 est consacré à la délivrance des meubles. Mais ces articles n'ont rien de limitatif. — Quand il s'agit d'un immeuble, le vendeur doit remettre à l'acheteur les titres de propriété, s'il y en a ; il doit, en outre, lui fournir les moyens de prendre possession matérielle de l'immeuble, soit par la remise des clefs, si c'est une maison ou un autre lieu clos; soit par le simple consentement, si c'est un terrain ouvert dont l'acheteur pourra entrer en jouissance quand il voudra ; soit encore, lorsque le vendeur reste momentanément en possession , en reconnaissant qu'il ne possède désormais que pour l'acheteur. Pour les meubles, la mise en possession de l'acheteur peut se faire de beaucoup de manières. Par exemple, l'apposition par l'acheteur de sa marque sur les objets vendus suffit pour lui en transmettre la possession.
117. La délivrance doit se faire au lieu fixé par le contrat, et, à défaut de convention sur ce point, au lieu où était, au temps de la vente, la chose qui en est l'objet (Civ. 1609). Il en résulte que c'est à l'acheteur à supporter, avec les frais de transport, les droits de circulation ou d'entrée auxquels la chose peut être soumise; ces droits rentrent dans les frais d'enlèvement que la loi met à la charge de l'acheteur ; mais les parties peuvent déroger à cette règle.
118. La délivrance doit se faire dans le temps convenu entre les parties (Civ. 1610). S'il n'y a pas de temps fixé par la convention, chaque partie peut exiger l'exécution immédiate de la vente : le vendeur est donc tenu de livrer dès que l'acheteur offre de payer le prix. Le vendeur qui a accordé un délai pour le payement du prix est même tenu de délivrer la chose vendue, sans pouvoir exiger que le prix soit préalablement payé, à moins que le délai ne soit expiré ou que l'acheteur n'ait diminué les sûretés promises, ou qu'il soit tombé en faillite ou en déconfiture.
§ 2. — Conséquences de l'obligation de délivrer; ce qu'elle comprend (R. 632 et s.; S. 282 et s.).
119. Le vendeur doit délivrer la chose vendue. Il ne remplirait pas son obligation en en livrant une autre, fût-elle de valeur supérieure. — Le principe que le vendeur ne peut livrer une chose pour une autre s'applique également lorsque la vente a pour objet, non un corps certain, mais des choses in génère.
120. D'après l'art. 1614, § 1er, la chose doit être délivrée en l'état où elle se trouve au moment de la vente. Ainsi, le vendeur n'a pas le droit de changer par son fait, dans l'intervalle qui s'écoule entre la vente et la tradition, l'état dans lequel la chose se trouvait lors du contrat, et en considération duquel l'acheteur a traité.
121. Au cas de contestation entre le vendeur et l'acheteur sur l'état de la marchandise, les vérifications à faire doivent être opérées conformément aux règles ordinaires de la procédure, c'est-à-dire suivant l'art. 429 c. pr. civ., et non suivant la procédure
VENTE
spéciale établie par l'art. 106 c. corn., pour le cas où un débat s'élève entre le voituner et le destinataire au moment de l'arrivée et d» la réception des objets transportes (Civ. c. 23nov. 1892, D. P. 93. 1. 63).
122. L'art. 1614, § 2, dispose que, depuis le jour de la vente, tous les fruits appartiennent à l'acquéreur. Cette règle s'applique sans qu'il y ait à distinguer entre les diverses espèces de fruits, naturels, industriels ou civils. L'acheteur a droit aux fruits, quoiqu'il n'ait pas encore payé le prix ; mais, dans ce cas, il doit l'intérêt du prix jusqu'au payement. Il en est ainsi même quand le vendeur a pris un délai pour la délivrance, si le contraire n'a pas été convenu. — Lorsque la vente a été faite sous condition suspensive, on admet, en général, que les fruits perçus par le vendeur pendente conditions doivent se compenser avec les intérêts du prix.
123. L'obligation de délivrer ia chose comprend ses accessoires et tout ce qui a ete destiné à son usage perpétuel (Uv. toli>). Ainsi, celui qui a vendu une ferme doit laisser à l'acquéreur les pailles qui en sont l'accessoire nécessaire. . ,
124 La cession d'un office ministériel oblige le cédant à remettre à son successeur tous les répertoires, registres et dossiers de l'étude (V. suprà, Office, n» 10). Si le cédant a besoin des dossiers pour opérer le recouvrement des frais et honoraires qui lui sont dus, il peut les consulter au siège de l'étude cédée. — De même, la vente d un cabinet d'affaires comporte la remise a 1 acheteur des livres de comptabilité et des dossiers des affaires pendantes ou même terminées. Le vendeur conserve seulement le droit de consulter librement, sur place, les livres et les dossiers, pour le recouvrement des sommes qui lui restent personnellement dues. , , , t„
125. La vente d'un immeuble n emporte pas de plein droit cession à l'acheteur des actions en indemnité ou en dommages-intérêts que le vendeur peut exercer contre des tiers pour dégradation ou autres faits dommageables commis sur l'immeuble antérieurement à la vente. Ces actions, en effet, ne sont pas des accessoires nécessaires de 1 immeuble. ,
126. Sur les accessoires du tonds de commerce vendu, V. suprà, Fonds de commerce, n° 6.
127. Une vente de vin en fut peut comprendre, ou non, le fût, suivant la convention des parties ou l'usage de la loca ite.
128. L'acheteur d'un cheval déclare de sanq par le vendeur a, par le seul lait de cette déclaration et sans qu'il y ait besoin d'une stipulation spéciale à cet égard, le droit d'exiger du vendeur la carte d origine du cheval, cette carte constituant l'accessoire du cheval vendu (Rouen, 2 fevr. 1M9Z, D. P. 93. 2. 231).
129. Lorsque la vente porte sur des marchandises pouvant être de plus ou moins bonne qualité, il y a lieu d'appliquer, dans le silence de la convention, l'art. 124b c. civ., aux termes duquel, si la dette est dune chose qui ne soit déterminée que par son espèce, le débiteur n'est pas tenu, pour être libéré, de la donner de la meilleure espèce, mais ne peut l'offrir de la plus mauvaise (V. suprà, Obligations, n°139). Dans le commerce, on dit que la marchandise doit être loyale et marchande; si elle ne l'est pas , l'acheteur a le droit de la laisser pour compte.
130. En général, 1 acheteur qui a reçu la chose vendue sans protestation n'est plus recevable à réclamer contre les défauts de cette chose. Mais la fin de non -recevoir qui peut être opposée à l'acheteur lorsqu il a pris livraison de la chose vendue ne repose que sur une présomption d'acceptation, et
cette présomption admet la preuve contraire.
8 3 — Effets du défaut de délivrance ou du retard de la délivrance (R. 681 et s.; S. 317 et s.).
131. Si le vendeur n'effectue pas la délivrance dans le temps convenu , l'acheteur a le choix, d'après l'art. 1610 c. civ., de demander la résolution de la vente ou sa mise en possession, à moins que le retard ne provienne pas du fait du vendeur. C'est une application du principe général édicté par l'art. 1184 pour tous les contrats synallagmaliques. Mais on doit aussi appliquer ici a règle générale de l'art. 1139, d'après laquelle le débiteur doit être constitué en demeure, à moins que la convention ne déclare qu U sera eu demeure par la seule échéance du terme. L'acheteur doit donc préalablement faire sommation au vendeur d'opérer la délivrance. — Sur les actes constitutifs de la mise en demeure, V. suprà, Obligations,
132. Bien que le vendeur soit en demeure de livrer , la résolution de la vente n'a pas lieu de plein droit si elle n'a pas ete formellement stipulée; l'acheteur doit la demander en justice, et le tribunal n'est pas oblige de la prononcer s'il juge que le retard n est pas assez grave pour entraîner une telle conséquence ; il peut accorder un délai sup: plémentaire au vendeur, conformément a fart. 1184, § 3, c. civ. (V. supra, eod. v°, n°36). ,,
133. Le tribunal a le même pouvoir d appréciation lorsque l'acheteur se plaint, non pas seulement d'un retard dans la livraison, mais de la mauvaise qualité de la chose livrée. C'est surtout en matière commerciale que ce pouvoir d'appréciation des juges du fait trouve sujet de s'appliquer. Lorsque la qualité livrée n'est pas conforme aux conventions, l'acheteur ne peut pas exiger la résolution du contrat, en d'autres termes, laisser la marchandise pour compte; il appartient aux juges d'apprécier si une réduction ou réfaction de tant pour cent sur le prix la rendra acceptable pour lui dans des conditions équitables.
134. En principe, la résolution peut être demandée bien qu'il y ait eu délivrance partielle. D semble cependant que 1 on devrait reconnaître aux magistrats le pouvoir d'apprécier si la partie non délivrée est assez importante pour qu'il y ait lieu d annuler entièrement le contrat. La résiliation pourrait encore être prononcée si une partie des marchandises était d'un poids intérieur au poids minimum stipulé (Req. 28 mars 1905, D. P. 1905. 1. 192).
135. La résolution de la vente ne doit pas être prononcée en faveur de l'acheteur, lorsque le défaut de livraison ne provient pas du fait du vendeur, mais est le résultat d'un cas fortuit ou de force majeure. Si, par exemple, un négociant a vendu des marchandises devant être prises à l'étranger, et que le gouvernement du pays où se trouvent ces marchandises en interdise l'exportation , le vendeur se trouve délié de son obligation (Req. 5 nov. 1894, D. P. 95. 1. 244). La force majeure, toutefois, ne peut dégager le vendeur de ses obligations que si elle en a rendu l'exécution absolument impossible; il ne suffit pas qu'elle l'ait rendue seulement plus difficile.
136. Lorsque les parties sont convenues expressément que la vente serait résolue de plein droit faute par le vendeur d'avoir fait fa délivrance dans un délai déterminé ou à une époque fixée, les juges n'ont pas le pouvoir d'accorder au vendeur un délai de grâce. Mais, même alors, la résolution n'a pas lieu par la seule échéance du terme ; le vendeur doit encore être mis en demeure, a moins qu'il n'ait été stipulé que le contrat
serait résolu sans mise en demeure, et par le fait seul de l'expiration du délai fixé pour la livraison (Comp. suprà, Obligations,
137. L'acheteur a qui la délivrance n a pas été faite , ayant le droit d'opter entre la résolution ou S'exécutiou du contrat, peut demander sa mise en possession de l'objet vendu, lorsqu'il s'agit d'un corps certain (Civ. 1610). ..,-•.
138. Dans les ventes a livrer, ou il s agit de choses in génère, les usages du commerce reconnaissent à l'acheteur, en cas de retard du vendeur, le droit de se remplacer, c'est-à-dire de racheter au compte du vendeur les marchandises que celui-ci n'a pas livrées. Si le prix du rachat est supérieur au prix du premier achat, l'acheteur peut réclamer, à titre d'indemnité, la différence au vendeur. , , ,,
139. Soit que l'acheteur demande 1 exécution de la vente, soit qu'il opte pour la résolution, il a droit à des dommages - intérêts lorsque le défaut de délivrance lui a porté préjudice (Civ. 1611) (V. suprà, Obligations, n» 37). , . , ,
140. L'acheteur a encore droit a des dommages -intérêts dans le cas où les juges ont refusé de prononcer la résiliation. .luge, notamment, que tout en refusant de prononcer la résiliation pour inexécution partielle du contrat, les juges peuvent accorder des dommages-intérêts à celui des contractants qui a souffert de cette inexécution (Req. 23 févr. 1898, D. P. 98. 1. 159).
141. D'après l'art. 1612 c. civ., le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose si l'acheteur n'en paye pas le prix , à moins que le vendeur n'ait accordé un délai pour le payement. C'est un des cas où s'exerce le droit de rétention légal (V. suprà, Rétention, n»' 1 4). — Mais l'acheteur peut exiger la délivrance sans offrir le prix lorsque le vendeur lui a accordé ,un délai pour payer. La concession d'un délai peut, en matière commerciale , être implicite , et résulter de l'usage. En conséquence, si, maigre cette concession, le vendeur refuse la livraison, les juges peuvent prononcer contre lui la résiliation du contrat.
142. Ouand même le vendeur aurait accordé un délai pour le payement, il ne serait encore pas obligé de délivrer la chose, si l'acheteur, depuis la vente, était tombe en faillite ou en déconfiture (Civ. 1613). 0 est l'application du principe écrit dans 1 art. 1188 d'après lequel la faillite fait perdre au débiteur le bénéfice du terme : Tacheteur, ne pouvant plus invoquer ce bénéfice, doit, s'il veut forcer le vendeur à livrer, lui offrir le payement immédiat ou une caution garantissant qu'il payera à l'échéance. —.Mais, pour que l'acheteur soit déchu du benence du terme, il ne suffit pas que le vendeur ait des raisons plus ou moins sérieuses de craindre son insolvabilité; il laut qu il soit réellement tombé en faillite ou en déconfiture, en sorte qu'il y ait, pour le vendeur, danger imminent de perdre le prix.
143. A la faillite de l'acheteur, il faut assimiler sa liquidation judiciaire (L. 4 mars 1889 art. 24; V. suprà, Faillite, n» dOo). — On doit considérer comme entraînant aussi le même effet que la faillite ou la déconfiture de l'acheteur, le fait par celui-ci d avoir diminué les sûretés spéciales qu il a données par le contrat au vendeur.
8 4 —Delà contenance de la chose délivrée;
du défaut et de l'excédent de contenance
(R. 715 et s.; S. 351 et s.).
144 Dans les ventes d'immeubles, aux termes" de l'art. 1616 c. civ., le vendeur est tenu de délivrer la contenance telle qu elle est portée au contrat. Si l'immeuble n'a pas exactement la contenance énoncée au contrat il y a lieu de déterminer l'influence
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que le défaut ou l'excédent de contenance aura sur les conditions de la vente. C'est l'objet des art. IM7 à 1623.
145. L'art, Kil7 prévoit le cas où un immeuble a été vendu avec indication de sa contenance totale, à raison de tant la nu Bure : il décide que le vendeur est obligé
liwer la quantité indiquée au contrat el que, s il ne le peut pas, il doit souffrir diminution proportionnelle du prix.
I cette hrpothéae, le déficit, quel qu'il soit, donne lieu à une diminution de prix. — Dans la même hypothèse, l'art. 1618 dispose que s'il y :i un excédent qui soit d'un vingtième au-dessus de la contenance déclu- Uéreur a le choix de fournir le supplément du prix ou de se désister du contrat. Lorsque l'excédent est de moins d'un vingtième de la contenance indiquée, l'acheteur n'a certainement pas le droit de se dé- ■iater; mais il doit un supplément de prix proportionnel à l'importance de l'excédent, alors que la vente a été faite à raison de tant la mesure.
146. Les art. 1619 et 1620 visent tous les autres cas ou la contenance et le prix total sont indiqués, sans que l'on ait ajouté que la vente avait eu lieu à tant la mesure. Alors, il n'y a lieu à un supplément de prix en faveur du vendeur ou à une diminution en
r de l'acheteur qu'autant que la différence de la mesure réelle à celle exprimée au contrat est d'un vingtième en plus ou en moins. Et quand il y a lieu à augmentation de prix pour un excédent de mesure d'un vingtième au moins, l'acquéreur a le choix OU de se désister du contrat ou de payer le supplément. Il est loisible aux parties de
•r à ces dispositions.
147. Le calcul de la différence qui peut donner lieu, d'après la loi, à une augmentation ou à une diminution du prix doit être opéré d'après les règles suivantes : 1» lorsqu'une vente porte sur plusieurs fonds dont la contenance est indiquée séparément, l'excédent ou le déficit reconnu sur un fonds doit être estimé d'après la valeur réelle de ce fonds, et non pas seulement d'après la contenance (Civ. 1619, in fine). — 2° s'il y a excédent sur un fonds et déficit sur l'autre, on doit en faire la compensation (Civ. 1623), mais toujours d'après la valeur réelle de chaque parcelle; — 3" lorsque la vente porte sur plusieurs fonds ou sur un immeuble il i visé en plusieurs parties, et que la contenance est indiquée en bloc, il importe peu que les différends fonds ou les différentes parties de l'immeuble n'aient pas la même valeur intrinsèque, car on ne peut pas savoir sur lequel de ces fonds ou sur laquelle de ces parties il y a excédent ou déficit; il suffit donc d'apprécier l'excédent ou le déficit d'après la contenance.
148. Les frais de mesurage de l'immeuble vendu , lorsque la vente est faite à tant la mesure, sont à la charge du vendeur, car ce sont des frais de délivrance. Ils doivent aussi incomber au vendeur lorsque le mesurage a pour but de vérifier la contenance énoncée au contrat, et qu'il aboutit à la constatation d'un déficit ou d'un excédent.
149. D'après la jurisprudence, les règles des art. 1616 et s., concernant le défaut ou l'excès de contenance, s'appliquent aussi bien aux ventes sur expropriation qu'aux ventes volontaires.
§ 5. — Durée de l'action accordée pour défaut ou excédent de contenance (R. 762 et s.; S. 360 et s.).
150. D'après l'art. 1622 c. civ. , l'action tendant à un changement du prix ou à la résiliation de la vente à raison d'une différence de contenance doit être intentée dans l'année à compter du jour du contrat. Toutefois, lorsque les parties sont convenues qu'il sera fait un mesurage pour vérifier la contenance,
le délai d'un an ne court qu'à partir du jour fixé pour cette opération.
151. La disposition de l'art. 1622 ne doit être étendue au cas où l'acquéreur demande au vendeur la délivrance d'une portion déterminée du terrain, qui était comprise dans la vente, et qui n'a pas été livrée; l'action qui a pour objet cette délivrance n'est soumise qu'à la prescription de trente ans. L'art, lfi'22 n'est pas non plus applicable à l'action tendant à faire opérer le mesurage pour fixer le prix, lorsque la vente a été l'ait à tant la mesure; c'est là simplement une action en exécution du contrat de vente, et non une action en supplément ou en diminution de prix.
152. Le délai de l'art. 1622 court contre toute personne, même contre les mineurs. Mais l'art. 1622 est inapplicable en matière de rente de meubles.
La prescription édictée par l'art
1022 c. civ. peut, d'ailleurs, être interrompue, suivant le droit commun. Elle l'est, notamment, par une citation en conciliation suivie d'assignation dans le délai légal.
§ 6. — Bisques en cas de perte ou de détérioration de la chose vendue (R. 777; S. 367 et s.).
154. L'art. 1624 c. civ. porte que la question de savoir sur lequel, du vendeur ou de l'acquéreur, doit tomber la perte ou la détérioration de la chose vendue avant la livraison est jugée d'après les règles prescrites au titre des Contrats ou des obligations conventionnelles en général. Ces règles sont développées dans les art. 1138 et 1302 c. civ. (V. suprà, Obligations , n's 9, 268). Il en résulte que : 1" lorsque la vente a pour objet un corps certain et déterminé, l'acheteur devient propriétaire au moment même du contrat, et la chose est dès ce moment à ses risques. Si elle vient à périr par cas fortuit, même avant la livraison, l'acheteur n'en reste pas moins obligé d'en payer le prix. Il ne serait dispensé de le payer que si la perte avait eu lieu par la faute du vendeur; — 2° que, cependant, lorsque le corps certain, objet de la vente, a péri avant sa livraison, entre les mains du vendeur, celui-ci ne peut réclamer le prix à l'acheteur qu'à la condition de prouver que la perte est arrivée par cas fortuit et sans qu'il y ait eu faute de sa part (Civ. r. 25 avr. 1895, D. P. 95. 1. 212). D'autre part, si en principe la vente d'un corps certain met la chose vendue aux risques de l'acheteur, les parties peuvent, par une convention particulière, laisser les risques de cette chose à la charge du vendeur pendant un certain temps, et notamment jusqu'à la livraison (Civ. c. 8 juin 1904, D. P. 1904. 1. 455); — 3» lorsque la vente a pour objet des choses in génère, c'est la livraison seulement qui rend l'acheteur propriétaire, et les risques sont pour le vendeur, jusqu'au moment de la livraison ; — 4» pour les ventes faites au poids, au compte ou à la mesure, l'art. 1585 c. civ. décide que les choses vendues sont aux risques du vendeur, jusqu'à ce qu'elles aient été pesées, comptées ou mesurées.
155. En principe, et sauf convention contraire, l'établissement d'un impôt convenu, tel qu'un droit de douane, sur la marchandise vendue, lorsqu'il intervient entre la vente et la livraison, doit être supporté par celui de l'acheteur ou du vendeur qui est à ce moment propriétaire de la chose. Pour le même motif, la diminution de l'impôt, intervenant dans la même période, profite aussi à celui qui est propriétaire de la marchandise. C'est l'acheteur, si la vente a porté sur un corps certain; c'est, au contraire, le vendeur si elle a eu pour objet une chose désignée seulement par sa quantité ou sa qualité. Mais les parties sont libres de déroger à cette règle, et il y a lieu d'examiner
quelle a été leur intention, notamment lorsque la vente, consentie moyennant un prix ferme, a eu lieu soit à la consommation on à l'acquitté, soit à l'entrepôt. Dans le premier cas, c'est-à-dire lorsque la vente a lieu à l'acquitté ou à la consommation, le vendeur s'oblige à livrer les marchandises après avoir acquitté les droits de consommation qui la grèvent; c'est lui qui, par conséquent, subira l'augmentation de l'impôt ou profitera de la diminution intervenue entre la vente et sa livraison. Dans le deuxième cas, lorsque la vente est faite à l'entrepôt, la marchandise, dans les prévisions des parties, au lieu d'être livrée de suite à la consommation, doit rester provisoirement dans les entrepôts réels des douanes, où elle n'est assujettie à la perception d'aucun droit; la livraison a donc lieu avant l'acquittement des droits, qui seront payés par l'acheteur lorsqu'il retirera la marchandise de l'entrepôt pour la livrer à la consommation, à moins qu'il n'use de la faculté qui lui appartient d'échapper à toute perception de droits par l'exportation ou la réexportation de la marchandise vendue. Dans cette hypothèse, le prix stipulé ne représente donc que la valeur de la marchandise, abstraction faite des droits de consommation qui la grèvent, et il s'ensuit que l'acheteur supporte seul l'augmentation de l'impôt ou profite seul de sa diminution.
Art. 3. — De la garantie.
156. Aux termes de l'art. 1625 c. civ., la garantie que le vendeur doit à l'acquéreur a deux objets : le premier est la paisible possession de la chose (Req. 14 févr. 1899, D. P. 99. 1. 246); le second, les défauts cachés de cette chose ou les vices rédhibitoires. Il n'est traité ici que de la garantie ayant pour objet la paisible possession de la chose; c'est la garantie due par le vendeur lorsque des tiers prétendent évincer l'acheteur ou exercer sur la chose vendue des droits de servitude qui en diminuent la valeur ou l'utilité : garantie en cas d'éviction et garantie des charges non déclarées. — Quant à la garantie des défauts cachés ou vices rédhibitoires, les règles en sont exposées infrà, Vices rédhibitoires.
§ 1". — De la garantie en cas d'éviction.
A. — Des caractères de l'éviction et des cas où elle donne lieu a la garantie (R. 788 et s.; S. 379 et s.).
157. Le vendeur, aux termes de l'art. 1626 c. civ., est obligé de droit, et indépendamment de toute stipulation à cet égard, à garantir l'acquéreur de l'éviction qu'il souffre dans la totalité ou partie de l'objet vendu. L'éviction qui donne lieu à garantie consiste donc dans une privation totale ou partielle de l'objet vendu. — Pour qu'il y ait éviction, dans le sens de la loi, il ne suffit pas que l'acheteur soit dépossédé en fait de la chose vendue; il faut, en outre, que cette dépossession soit ordonnée par jugement ou au moins ait pour cause un droit réclamé par un tiers et qui permettrait à celui-ci d'obtenir jugement pour se faire délaisser la chose vendue. Toutefois, il n'est pas nécessaire que l'acquéreur ait possédé réellement pendant un certain temps la chose vendue; il suffit qu'elle lui ait été vendue et qu'il n'ait pu en prendre possession par suite de l'opposition d'un tiers.
158. L'éviction ne donne lieu à garantie que lorsque la cause en est antérieure à la vente. Pour qu'il y ait lieu à garantie, il faut que le droit en vertu duquel l'éviction a lieu existe à l'état de droit acquis, avant la vente. — Le vendeur est cependant responsable des troubles et évictions dont la cause est postérieure à la vente, lorsque cette cause lui est imputable : la garantie ne l'oblige pas seulement à livrer un objet
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dont la possession soit exempte de troubles de la part des tiers ; elle l'oblige encore a s'abstenir après la vente de tout fait pouvant troubler la paisible jouissance de 1 acheteur. ,. . . ., ,
159. L'éviction qui a lieu par le fait du m nce, cest-à-dire par suite d'une nouvelle loi ou d'un acte de l'autorité administrative, ne donne pas lieu à garantie. L'expropriation pour cause d'utilité publique est un de ces faits à raison desquels nulle garantie n est due par le vendeur. . .
160. L'acquéreur n'a pas droit a la garantie s'il a connu ou dû connaître, lors de la vente, le danger de l'éviction, sauf, bien entendu , le cas où le vendeur se serait enca"é à la sarantie par une clause formelle, ïl Importe" peu , en règle générale, que 1 acouéreur ait été averti par le vendeur du danser d'éviction ou qu'il en ait eu connaissance par une autre voie ; par cela seul qu'il l'a connu, il n'a pas droit a garantie, il est réputé avoir acheté à ses risques et
Pt16l'. La surenchère formée par un créan- ' cier inscrit, après que l'acquéreur a notifie son contrat conformément a 1 art. iisa c. civ. , donne lieu à garantie, soit que l acquéreur se rende ensuite adjudicataire pour un prix supérieur à celui de la vente qui lui avait été consentie, soit que 1 adjudication définitive ait lieu au proiit d un tiers. 162. La vente sur saisie immobilière ne donne pas lieu à garantie, en cas d'éviction de l'adjudicataire, le créancier poursuivant n'étant pas un vendeur véritable; ce créancier poursuivant peut seulement être rendu responsable des fautes qu'il aurait personnellement commises; il doit reparer le préjudice causé à l'adjudicataire par 1 éviction, lorsque cette éviction est due a sa négligence ou à son imprudence. Mais la jurisprudence accorde à 1 adjudicataire un recours contre le saisi. L'adjudicataire évince a aussi une action en répétition contre les créanciers qui ont touché à l'ordre; les derniers recevants à l'ordre sont seuls tenus de cette restitution du prix: c'est l'application du principe de l'art. 1377, aux termes duquel celui qui a pavé par erreur ce qu il ne devait pas a le droit de répétition.
163. En cas de vente sur conversion de saisie immobilière, le saisi, sans le consentement duquel la vente ne peut avoir lieu, est tenu de l'obligation de garantie.
164 La vente des immeubles d un lailii, poursuivie par les syndics de la faillite, donne lieu également à garantie, non contre le failli qui est dessaisi, mais contre la masse des créanciers.
165. La garantie est due par le vendeur, non pas seulement lorsque l'éviction est consommée, mais dès que l'acquéreur est troublé dans sa possession, en supposant, bien entendu , qu'il s'agisse d'un trouble de droit, c'est-à-dire d'un trouble résultant d'un droit réclamé par un tiers sur la chose vendue.
166. L'action en Garantie peut être exercée par l'acheteur ou par ses successeurs à titre universel, et même aussi par ses ayants cause à titre particulier, c'est-a-dire par ceux auxquels il a, a son tour, cède la chose vendue, soit par une cession a titre onéreux, soit même par donation ou legs.
B — Des modifications que l'obligation de garantie peut recevoir des conventions des parues (R. »b» et s.; S. 408 et s.).
167 1° Clauses qui étendent la garantie de droit < R. 869 et s. ; S. 408 et s. ). - Les clauses vagues et banales, dans lesquelles il est dit que le vendeur sera garant de tous troubles et évictions, etc., n'ajoutent rien a la garantie légale ; elles n'ont pas pour effet de rendre le vendeur garant des faits du prince ou d'autres événements dont la loi ne
le rend pas responsable. De telles clauses, toutefois, ont pour effet d'obliger le vendeur à garantie même dans le cas ou. 1 acheteur avant connu la cause d'éviction, le vendeur serait par cela même affranchi de 1 obligation de garantie (V. suprà, n» 160). Il n en est ainsi, toutefois, que si le vendeur a connu, lui aussi, la cause qui pouvait amener l'éviction ; si l'acheteur seul la connaissait au moment de la vente, le vendeur ne peut être présumé avoir contracte une obligation plus étendue que celle qui lui incombait de droit, à moins d'une clause spéciale et formelle.
168. L'acquéreur étant tenu de respecter les baux antérieurement consentis sur la chose , pourvu qu'ils aient date certaine (Ci'" 1743), l'existence d'un tel bail ne donne pas lieu à la garantie de droit. Mais le vendeur peut s'obliger par une clause expresse à procurer à l'acquéreur la résiliation du
169. 2° Clauses gui diminuent la garantie ou qui en dispensent (R. 889 et s. ; S 412 et s.). — Les parties peuvent restreindre l'étendue de la garantie légale et même convenir que le vendeur ne sera tenu d'aucune garantie (Civ. 1627). Des clauses restrictives de la garantie de droit peuvent être insérées aussi bien dans le cahier des charges d'une vente sur expropriation que dans un contrat de vente volontaire.
170. Malgré la clause de non-garantie, le vendeur reste tenu de l'éviction résultant d'un fait qui lui est personnel ; la loi déclare même que toute convention contraire est nulle (Civ. 1628). Mais c'est seulement la clause générale de non -garantie des laits personnels qui est nulle : le vendeur peut néanmoins échapper à la responsabilité de l'éviction qui résulterait d'un de ses laits personnels, en signalant à l'acheteur cette cause d'éviction et en stipulant qu il n en sera pas garant. On décide même que 1 acquéreur n'a pas droit à la garantie, quoique léviction résulte d'un fait personnel du vendeur, par cela seul qu'il a connu la cause d'éviction au moment de la vente.
171. Le vendeur ne peut jamais stipuler qu'il ne sera pas garant de ses faits personnels postérieurs au contrat. Mais, pour les faits personnels postérieurs aussi bien que pour les faits antérieurs, la stipulation de non -garantie n'est nulle que lorsqu'elle est faite en termes généraux. Le vendeur peut, dans l'acte de vente, se réserver le droit d'accomplir sur la chose vendue certains actes qui, sans cette réserve, constitueraient des troubles à la possession de l'acheteur.
172. Le vendeur qui, dans le contrat, s'est affranchi de l'obligation de garantie est néanmoins tenu , en cas d'éviction , de restituer à l'acheteur le prix de la chose vendue (Civ. 1629). Mais le vendeur ne doit restituer le prix que dans le cas où il serait garant si la non -garantie n'avait pas ete stipulée : lorsque, par exemple, l'acheteur est évincé par une cause postérieure a la vente et non imputable au vendeur , il n y a pas lieu à restitution du prix.
173. De plus, à la règle que 1 acheteur peut demander la restitution du prix maigre la clause de non-garantie, l'art. 1629 apporte deux exceptions. La première a lieu lorsque, tout en affranchissant le vendeur de 1 obligation de garantie , l'acheteur connaissait le dan«er de l'éviction ; il est alors répute avoir entendu acheter à ses risques et périls. Mais la seule connaissance du danger de 1 éviction bien qu'elle suffise pour exonérer e vendeur de l'obligation de garantie, ne le dispenserait pas de la restitution du prix, si la non-garantie n'était pas stipulée. - La seconde exception admise par 1 art. lb/9 est celle où l'acheteur a acheté à ses risques et périls Dans ce cas, il importe même peu que le contrat de vente ne contienne aucune
clause de non - garantie ; par cela seul qu il s'agit d'une vente aléatoire, l'acheteur ne peut rien réclamer au vendeur lorsqu'il est évincé.
C — De l'action et de l'exception de garantie (R. 913 et s.; S. 421 et s.).
174. I. De l'action en garantie (R. 913 et s • S. 421 et s.). — L'action de garantie a un 'double but : un but principal , qui est de contraindre le vendeur à prendre la de: fense de l'acheteur et à préserver celui-ci de l'éviction, et un but subsidiaire, qui est la réparation du préjudice causé par 1 éviction, lorsqu'elle est consommée. — Envisagée dans son objet principal, l'obligation de garantie est indivisible ; elle devient divisible lorsqu'elle se transforme en obligation d indemniser l'acheteur. Il en résulte : 1° que , si le vendeur est mort laissant plusieurs héritiers, l'acheteur, menacé d'éviction, peut mettre en demeure de prendre sa défesne et appeler en cause à cet effet un seul des héritiers ; 2" qu'après que l'acheteur est évince, il ne peut réclamer la restitution du prix et des dommages -intérêts contre chacun des héritiers que proportionnellement a sa part héréditaire. .
175. Lorsque l'acheteur est actionné par le tiers qui prétend l'évincer, il lui est accordé un délai pour appeler son vendeur en cause comme garant ( Pr. 175 et s. 1. Il a pour cela une exception dilatoire, dite de garantie (V suprà, Exceptions et fins de non-recevoir n«s 58 et s.). Quand l'acheteur appelle ainsi son vendeur sur la demande en revendication formée par le tiers, on dit que 1 action en garantie est exercée par voie incidente. Mais l'acheteur peut, s'il le préfère, résister seul à la demande en revendication ; s'il succombe, il a encore le droit d agir contre son vendeur pour lui demander la réparation du préjudice causé par 1 éviction. En ce cas , on dit que l'action est exercée par voie principale. Ce second mode de procéder, toutefois, est plus dangereux pour l'acheteur, parce que le vendeur peut alors faire repousser l'action en garantie en prouvant qu'il existait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande en revendication (V infrà, n» 178). Le vendeur n'est pas tenu, d'ailleurs, d'attendre la décision que prendra l'acheteur. Il peut, de sa propre initiative, intervenir dans l'instance en revendication. _
176. II- De l'exception de garantie (K. 939 et s. ; S. 427 et s.). - Outre l'action en «arantie, par laquelle il peut obliger son vendeur à le défendre et à l'indemniser en cas d'éviction , l'acheteur a aussi l'exception de garantie au moyen de laquelle il peut repousser le trouble qui viendrait du vendeur lui-même.
177. L'exception de garantie est opposable à l'héritier pur et simple ou au légataire universel du vendeur, comme au vendeur lui-même. Mais elle ne peut pas être invoquée contre son héritier bénéficiaire , si celui-ci asit contre l'acheteur en vertu d un droit qui fui est propre et qu'il ne tient pas du défunt ; l'acheteur évincé par cet héritier a seulement le droit de recourir en garantie contre la succession bénéficiaire. — Lexception de garantie ne peut pas non plus être opposée aux ayants cause à titre particulier du vendeur, lesquels ne sont pas tenus de l'obligation personnelle de garantie contractée par leur auteur.
D - Du cas où cesse la garantie pour cause d'éviction (R. 960 et s.; S. 433 et s.).
178 ^ux termes de l'art. 1640 c. civ., la garantie pour cause d'éviction cesse lorsque ïacquéreur s'est laissé condamner par un jugement en premier ressort ou dont 1 appel n'Sst plus recevable, sans appeler son vendeur si celui-ci prouve qu'il existait des
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moyens suffisants pour faire rejeter la demande. Le vendeur, pour repousser l'action en garantie, ne peut se borner à prouver l'erreur du juge qui a prononcé l'éviction; quand même cette erreur serait certaine, le vendeur ne resterait pas moins tenu à la garantie si l'acheteur avait présenté tous les moyens oui pouvaient être opposés à la demande. Pour que la fin de non -recevoir soit admise, il laut que le vendeur établisse
3u'il avait un moyen de faire rejeter cette emande et que ce moyen n'a pas été proposé gar l'acheteur (Req. 11 janv. 1899, D. P. 9. 1 . 5 179. L'action en garantie de l'éviction se
Sreserit par trente ans, à compter seulement u jour de l'éviction.
i jour i E.
i I conséquences do la garantie.
180. Lorsque la garantie est due par le vendeur et que l'acheteur est menacé d'être évincé par un tiers, trois hypothèses principales peuvent se produire : 1° il peut se faire que l'éviction n'ait pas lieu ; 2° l'éviction peut être totale ; 3° elle peut n'être que partielle.
a. — Cas où l'acheteur n'est pas évincé (H. 909 et s.; S. 439 et s.).
181. Lorsque l'action qui tendait à l'éviction de l'acquéreur est reconnue mal fondée, celui qui a formé cette action doit être condamné aux dépens et même à des dommages-intérêts, s'il a causé un préjudice à l'acquéreur. Mais, si ce tiers est insolvable, l'acquéreur n'a aucun recours, ni pour les dommages -intérêts, ni pour les dépens, contre le vendeur.
t>. — Cas d'éviction totale (R. 975 et s.; S. 442 et s.).
182. Aux termes de l'art. 1630 c. civ., l'acheteur évincé a, en principe, et sauf stipulations contraires, le droit de demander contre le vendeur : 1° la restitution du prix; 2° celle des fruits, lorsqu'il est obligé de les rendre au propriétaire qui l'évincé ; 3» les frais faits sur la demande en garantie de l'acheteur et ceux faits par le demandeur originaire ; 4° enfin les dommages-intérêts, ainsi que les frais et lovaux coûts du contrat.
183. 1° Restitution du prix. — Le vendeur qui a reçu le prix de la vente doit le restituer à l'acheteur évincé totalement, parce que ce prix est sans cause entre ses mains. L'obligation de restituer le prix, étant fondée sur ce que le vendeur le conserverait sans cause, existe alors même que l'acheteur n'a pas l'action en garantie, soit que la non -garantie ait été stipulée, soit que l'éviction ait pour cause son fait personnel. Il n'en est autrement que lorsque l'acheteur a acheté à ses risques et périls, ou lorsque, la cause d'éviction étant connue du vendeur dès le moment de la vente, il a néanmoins été convenu que le vendeur ne serait pas garant.
184. Le prix payé par l'acheteur évincé doit lui être remboursé en totalité , lors même qu'au moment de l'éviction la chose aurait diminué de valeur ou subi des détériorations par cas fortuit ou par le fait de l'acheteur lui-même (Civ. 1631). A ce principe, la loi apporte seulement une exception pour le cas où l'acheteur a tiré profit des dégradations dont il est l'auteur; le vendeur peut alors retenir sur le prix une somme égale à ce profit (Civ. 1632).
185. 2» Restitution des fruits. — Avec le prix, le vendeur doit restituera l'acheteur les fruits que celui-ci est obligé de rendre au propriétaire qui l'évincé (Civ. 1630-2°). En principe, l'acheteur garde les fruits qu'il a perçus de bonne foi (Civ. 549), et, par suite, le vendeur ne lui doit pas compte des intérêts du prix. Mais, à partir du moment
où la bonne foi de l'acheteur a cessé , et au plus tard à partir de la demande formée contre lui par le véritable propriétaire, il doit rendre les fruits à ce dernier ; le vendeur devra dès lors lui tenir compte de la valeur des fruits qu'il aura restitués et qui n'auront pu compenser pour lui la perte des intérêts du prix, tant que ce prix reste entre les mains du vendeur.
186. 3° Restitution des frais judiciaires. — Le vendeur doit aussi indemniser l'acheteur des frais faits par celui-ci sur la demande en garantie et de ceux faits par le demandeur originaire. Le vendeur doit garantir l'acheteur même des frais que celui-ci a faits avant de le mettre en cause, s'ils étaient utiles et si, d'ailleurs, le recours en garantie était justifié.
187. 4» Restitution des frais et loyaux coûts du contrat. — Le vendeur doit restituer à l'acheteur évincé les frais et loyaux coûts du contrat, c'est-à-dire tout ce qui a été payé à l'occasion de l'acte de vente : frais de papier timbré, honoraires du notaire, droits d'enregistrement et de transcription.
188.5° Dommages -intérêts. — Si la restitution du prix et les autres prestations qui viennent d'être énumérées ne suffisent pas pour indemniser l'acheteur du préjudice que lui cause l'éviction, il a droit, en outre, à des dommages -intérêts. Il peut en réclamer, notamment, lorsque la chose avait augmenté de valeur depuis la vente (Civ. 1633). Dans cette hypothèse, le vendeur devra une indemnité égale à la plus-value que la chose vendue avait acquise lors de l'éviction.
189. Alors même que la chose vendue n'aurait pas augmenté de valeur depuis la vente, l'acheteur peut avoir droit à une indemnité à raison des impenses faites par lui (Civ. 1634 et 1635). S'il s'agit des impenses nécessaires à la conservation de la chose, bien que la loi ne le dise pas formellement, l'acheteur a le droit d'en réclamer le montant intégral d'abord contre le propriétaire qui l'évincé, et subsidiairement contre le vendeur tenu à garantie. S'il s'agit d'impenses simplement utiles, l'acheteur ne peut s'en faire rembourser que jusqu'à concurrence de la plus-value par le propriétaire revendiquant. Celui-ci même n'est tenu qu'à payer le montant de la dépense lorsque cette dépense est inférieure à la plus-value (Civ. 555). Mais, à l'égard du vendeur, les droits de l'acheteur sont plus étendus. Même dans le cas où la dépense est inférieure à la plusvalue, l'acheteur peut se faire indemniser de la plus-value par le vendeur, sans qu'il y ait à distinguer si celui-ci était de bonne foi ou de mauvaise foi. Et, si le vendeur a été de mauvaise foi, c'est-à-dire s'il connaissait lors de la vente la cause qui devait amener l'éviction, l'acheteur peut le faire condamner à l'indemniser de tout ce qu'il a dépensé au delà de la plus-value, sauf, bien entendu , à tenir compte de ce qu'il recevra du propriétaire. Enfin, lorsqu'il s'agit de dépenses voluptuaires ou de pur agrément, l'acheteur ne peut rien réclamer contre le propriétaire ni contre le vendeur de bonne foi ; mais il peut demander tout ce qu'il a dépensé au vendeur de mauvaise foi.
190. L'acheteur évincé a-t-il un droit de rétention sur le bien vendu pour ce qui lui est dû, à raison de ses impenses, par le propi4étaire qui l'évincé? (V. suprà, Rétention, n° 15. )
c. — Cas d'éviction partielle (R. 1032 et s.; S. 458 et s.).
191. Les règles de la garantie en cas d'éviction partielle résident dans les art. 1636 et 1637 c. civ. D'après le premier de ces deux textes, si l'acquéreur n'est évincé que d'une partie de la chose, et qu'elle soit de telle conséquence, relativement au tout, que l'ac-
quéreur n'eût point acheté sans la partie dont il a été évincé, il peut faire résilier la vente. La question de savoir si l'éviction partielle est assez importante pour pouvoir entraîner la résiliation de la vente est une question de fait que les juges du fond apprécient souverainement.
192. Lorsque la vente n'est pas résiliée, soit parce que l'acheteur n'a pas demandé la résiliation, soit parce que celle-ci ne lui a pas été accordée, il a droit à une indemnité pour le préjudice que lui cause l'éviction partielle. La valeur de la partie dont il se trouve évincé doit lui être remboursée suivant l'estimation à l'époque de l'éviction, et non proportionnellement au prix total de la vente, soit que la chose vendue ait augmenté, soit qu'elle ait diminué de valeur (Civ. 1637). Alors même que l'éviction partielle porte sur une part indivise, l'acheteur n'a droit, quand la chose a diminué de valeur, qu'à la valeur actuelle de la part dont il est évincé, et non à une part proportionnelle du prix total.
193. L'éviction partielle, en matière de vente d'immeubles, ne doit pas être confondue avec le cas où il y a lieu à diminution de prix pour moindre contenance. L'éviction partielle, si faible qu'elle soit, donne lieu à garantie, tandis que le défaut de contenance ne donne lieu à une diminution de prix qu'autant que la différence est de plus d'un vingtième.
194. En cas d'éviction partielle, l'acquéreur a droit, indépendamment de la valeur estimative de la partie enlevée, à la restitution d'une part proportionnelle des frais et loyaux coûts du contrat. L'acquéreur peut faire condamner le vendeur à la restitution des fruits qu'il est obligé de rendre au propriétaire qui l'évincé, et au payement des frais de l'instance (Arg. Civ. 1630).
§ 2. — De la garantie des charges non déclarées (R. 1046 et s.; S. 464 et s.).
195. Aux termes de l'art. 1638 c. civ., si l'héritage vendu se trouve grevé, sans qu'il en ait été fait de déclaration , de servitudes non apparentes, et qu'elles soient de telle importance qu'il y ait lieu de présumer que l'acquéreur n'aurait pas acheté s'il en avait été instruit, il peut demander la résiliation du contrat, si mieux il n'aime se contenter d'une indemnité. Cette disposition, conforme aux principes généraux sur la garantie, peut être appliquée non seulement aux servitudes proprement dites, mais à toutes les charges occultes que le vendeur n'a pas déclarées. — Toutefois, le vendeur n'est pas garant des servitudes ou charges légales dérivant de la constitution ordinaire de la propriété; il n'est pas tenu de les déclarer, quand même elles sont occultes, parce qu'elles sont réputées connues de l'acheteur, en vertu du principe que nul n'est censé ignorer la loi. Ainsi, le vendeur d'un fonds "situé sur les bords d'un cours d'eau navigable n'est pas garant envers l'acquéreur de l'éviction résultant pour ce dernier, soit de l'exercice de la servitude de halage, soit d'une délimitation postérieure du cours d'eau , l'acquéreur ne pouvant ignorer que le fonds par lui acheté se trouvait soumis à cette servitude et à cette délimitation.
196. L'alignement, en règle générale, n'ouvre à l'acquéreur aucun recours contre le vendeur à raison de la privation de terrain ou de l'obligation de démolir qui en est la suite, encore que le plan d'alignement soit antérieur à la vente. Mais cette règle est sujette à exception dans certaines circonstances. Ainsi, quand l'état des lieux était tel, au moment de la vente, que l'acheteur ne pouvait soupçonner l'existence de la servitude légale d'alignement, le vendeur qui n'a pas déclaré cette servitude en doit garantie. Le vendeur peut aussi être tenu à
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garantie lorsqu'il résulte des termes du contrat et des faits de la cause que l'immeuble, bien que déclaré sujet à reculement , a été vendu avec indication d'une contenance déterminée, sans laquelle l'acheteur n'aurait pas acheté ou aurait payé un moindre prix.
197. Il résulte de l'art. 1638 que les servitudes apparentes qui grèvent l'immeuble vendu ne donnent pas lieu à garantie, quoiqu'elles n'aient pas été déclarées. Même pour les servitudes non apparentes que le vendeur n'a pas déclarées , l'acheteur n'a droit à aucune garantie, s'il en a connu l'existence lors de la vente.
198. La privation de servitudes actives sur lesquelles l'acheteur était en droit de compter donne lieu à garantie aussi bien que l'obligation de subir des servitudes passives. Mais il faut que les servitudes actives dont l'acheteur se plaint d'être privé aient été réellement comprises dans la vente. 11 ne suffit pas que les servitudes actives existent en apparence au moment du contrat pour que le vendeur en soit garant; la garantie n'est due que lorsqu'il les a expressément déclarées.
199. Le cas d'éviction en matière de servitudes ou autres charges réelles est traité, par l'art. 1638 c. civ., comme une éviction partielle. Si la servitude est de telle importance que l'acquéreur n'aurait pas acheté s'il l'eût connue, il peut demander à son choix la résiliation du contrat ou une indemnité. Si, au contraire, la servitude ne diminue pas notablement la valeur de l'immeuble, et s'il est présumable qu'elle n'aurait pas rebuté l'acquéreur s'il en avait eu connaissance, le contrat ne doit pas être résolu, mais l'acheteur a droit à une indemnité (Civ. 1638; Comp. Civ. 1636 et 1637). Dans le cas où il y a lieu à indemnité, le clullre doit en être fixé conformément à la règle de 1 art. 1637, c'est-à-dire suivant l'estimation à l'époque de l'éviction, et non proportionnellement au prix total; ici ne s'applique pas la disposition de l'art. 1644 c. civ., relative à la garantie des vices cachés (V. infrq , Vices rédhibitoires).
200. L'acheteur qui a droit à garantie à raison de l'existence d'une servitude passive ou pour la privation d'une servitude active peut obtenir des dommages- intérêts même si le vendeur était de bonne foi. S'il en est autrement en matière de garantie des vices cachés (Civ. 1646), les dispositions des art. 1630 et 1639 imposent une autre solution en cas de garantie fondée sur l'éviction. — Quant au point de savoir si l'acheteur a droit à la restitution d'une partie des frais et loyaux coûts du contrat, V. suprà, n° 194.
201. Dans le système de la jurisprudence, qui accorde à l'adjudicataire sur saisie immobilière un recours en garantie contre le saisi (V. suprà, n» 162), ce recours est aussi bien motivé en cas d'éviction partielle, et, notamment, lorsque l'éviction résulte d'une servitude , qu'en cas d'éviction totale. L'art. 1649 c. civ., qui décide que l'action rédhibitoire n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice, ne doit pas être étendu à l'action en garantie prévue par l'art. 1638.
SECT. IV. — Obligations de l'acheteur.
202. L'obligation principale de l'acheteur est de payer le prix (Civ. 1650). Il est aussi obligé de plein droit, et sauf convention contraire, à payer les frais du contrat, et, s'il 3'agit d'une vente de denrées ou d'effets mobiliers, à en opérer l'enlèvement. Indépendamment de ces obligations personnelles, qui naissent du contrat, l'achetear est aussi soumis, comme ayant cause du vendeur, à supporter les servitudes et autres charges réelles dont celui-ci était tenu en tant que propriétaire de la chose vendue.
Art 1". — Payement des frais (R. 1098 et s.; S. 482 et s.).
203. Aux termes de l'art. 1593, les frais d'acte et autres accessoires à la vente sont à la charge de l'acheteur. Lorsque le vendeur en a fait l'avance, il a droit, conformément à la disposition de l'art. 2001 c. civ., a l'intérêt de la somme qu'il a avancée à partir du jour où il l'a déboursée. — Dans les frais d'actes ou frais accessoires à la vente, il faut comprendre les frais de la transcription du contrat, lorsqu'il s'agit d'une vente d'immeubles ou de droits réels sujette à cette formalité (Civ. 2155). — En ce qui concerne les frais de purge des hypothèques, V. suprà, Privilèges et hypothèques, nM 348, 356.
204. Les parties peuvent stipuler que les frais de vente seront à la charge du vendeur. — Quant au point de savoir s'il peut être convenu que les droits d'enregistrement de la vente tomberont à la charge de la partie qui aura rendu l'enregistrement nécessaire ou par le fait de laquelle l'acte aura été porté à la connaissance de la Régie, V. suprà, Enregistrement, n» 33. — La règle de l'art. 1593 n'est, d'ailleurs, pas opposable à l'administration de l'Enregistrement, qui, d'après la jurisprudence, a une action solidaire contre chaque partie (V. suprà, eod. v°, n° 92). Il en est ainsi alors même que la partie à laquelle l'Administration demande le payement des droits se trouve être sans recours contre celle qui, d'après la loi, devrait les supporter. — Le notaire qui a reçu une vente a aussi une action solidaire contre les deux parties pour le payement de ses frais et honoraires (V. suprà, Notaire -notariat, n° 41).
Art. 2. — Payement du prix.
205. Le prix qui doit être payé par l'acheteur est, en principe, celui qui est fixé dans l'acte de vente. Toutefois, si une partie du prix réel a été dissimulée, cette partie peut également être réclamée, soit par le vendeur, soit par ses créanciers hypothécaires. Mais la partie du prix qui a été dissimulée n'est j pas garantie par le privilège du vendeur. — I La contre- lettre qui a pour objet de dissimuler une partie du prix d'une vente au regard de l'enregistrement (V. suprà, Enregistrement, n° 53) n'est pas nulle. Toutefois, en matière de cession d office , toute contrelettre qui augmente le prix est frappée de nullité (V. suprà, Office, n» 18).
r -jar _. Mode, temps et lieu du payement (R. 1118 et s.; S. 490 et s.).
206. Aux termes des art. 1650 et 1651 c. civ le prix doit être payé au jour et lieu réglés par le contrat, et, s"1!! n'a rien ete convenu à cet égard, au lieu et dans le temps où doit se faire la délivrance. D'autre part, l'art 1614 c. civ. veut que la chose vendue soit délivrée en l'état où elle se trouvait lors de la vente (V. suprà, n» 120). Si, par le fait du vendeur, la délivrance ne peut plus avoir lieu dans ces conditions, l'acheteur n est pas obligé de l'accepter, et n'est pas tenu non plus, par conséquent , de payer le prix.
207. Quand l'acheteur a terme pour le payement du prix, la disposition de l'art. 1651 , d'après laquelle il doit payer au lieu et dans le temps où doit se faire la délivrance, n'est plus applicable ni quant au temps, ni quant au lieu. Le droit commun reprend son empire : conformément a l'art. 1247 et sauf convention contraire , le payement ne peut être exigé qu'au domicile du débiteur, c'est-à-dire de l'acheteur, loutefois si. à la suite d'une vente au comptant, le vendeur consent à livrer la chose sans exiger immédiatement le payement du prix, il ne doit pas pour cela être présume avoir
renoncé au droit d'exiger le prix au lieu de la livraison; le prix reste donc payable en ce lieu.
208. Par dérogation à la règle que l'acheteur qui a terme n'est tenu de payer qu'à son domicile, il est stipulé souvent par les commerçants, dans leurs factures, que la marchandise est payable en leur propre domicile, et que les traites tirées par eux sur leurs clients ne dérogent pas à cette condition. Sur l'effet des stipulations de ce genre, V. suprà , Compétence commerciale, n° 29.
209. L'acheteur qui a terme pour le payement encourt la déchéance du bénéfice du terme lorsque, par son fait, il diminue les sûretés qu'il avait données au vendeur par le contrat (Civ. 1188).
§ 2. — Intérêts du prix (R. 1138 et s.;
S. 505 et s.).
210. Lorsque le prix de vente n'est pas pavé comptant, l'acheteur, d'après l'art. 16o2 c. civ., doit des intérêts dans trois cas : 1» s'il a été ainsi convenu lors de la vente; 2» si la chose vendue et livrée produit des intérêts ou autres revenus; 3» si l'acheteur a été sommé de payer. Ces dispositions sont applicables aux ventes commerciales.
211. En matière civile, il ne peut pas être convenu que l'intérêt du prix sera supérieur à 5 p. cent. Mais, dans les ventes commerciales, depuis la loi du 12 janv. 1886, le taux de l'intérêt pouvant être stipulé n'est plus limité (V. suprà, Prêt, n» 34).
212. En l'absence de toute convention, l'acheteur doit de plein droit des intérêts au taux légal, à partir du jour de la délivrance, lorsque la chose vendue produit des fruits ou autres revenus. Il suffit, pour que l'acheteur doive des intérêts, que la chose soit frugifère de sa nature; il n'est pas nécessaire qu'elle ait effectivement produit des fruits depuis la vente.
213. La règle que les intérêts courent de plein droit, à partir de la délivrance, quand la chose vendue produit des fruits, est appli; cable alors même que la vente a été faite a terme, et que le prix n'est pas exigible. Mais le contraire peut être stipulé ou peut résulter de l'usage commercial.
214. Les intérêts d'un prix de vente se prescrivent par cinq ans, conformément a fart. 2277 c. civ. (V. suprà, Prescription civile, n»' 225 et s.).
« 3. — Suspension du payement du prix (R. 1170 et s.; S. 514 et s.).
215. L'art. 1653 e. civ. autorise l'acheteur à suspendre le payement du prix lorsqu'il est troublé ou a juste sujet de craindre d'être troublé par une action, soit hypothécaire, soit en revendication. Cette disposition reste applicable alors même que le vendeur a cédé le prix de la vente. 11 n'en serait autrement que s'il y avait novation dans la dette. , .
216. D'après la jurisprudence, 1 existence d'une inscription hypothécaire sur l'immeuble vendu constitue par elle-même un juste sujet de craindre une action hypothécaire, et permet à l'acquéreur de subordonner le payement de son prix a la condition que le vendeur lui rapporte le certificat de radiation de cette inscription. Il en est ainsi quand bien même l'inscription n a ete prise qu'après la vente et n'a frappe 1 immeuble qu'à cause du retard apporte a la transcription de l'acte.
217. L'acheteur qui use du droit de suspendre le payement de son prix ne peut pas, en même temps, refuser d'en payer les intérêts, ceux-ci étant l'équivalent de la jouissance conservée par l'acheteur. L acheteur pourra être condamné a restituer les fruits au véritable propriétaire, s il est évincé; mais il aura alors son recours
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contre le vendeur. Il pont, d'ailleurs, toujours arriver à suspendre le payement des intérêts en intentant l'action en garantie contre le vendeur pour obliger celui-ci à faire disparaître la cause du trouble; alors, tant que cette cause n'aura pas disparu, il ne devra ni le prix ni les intérêts.
218. Si l'acheteur a déjà payé son prix, en tout ou en partie, quand il découvre une
de trouble qu'il ignorait et qui l'aurait autor Dore le payement, 11 ne peut
pua se faire rendre ce qu'il a payé; il n'a d'autre ressource que d'intenter 1 action en garant
219. L'acheteur, menacé d'éviction, peut se borner à retenir son prix et n'est pas tenu de le consigner, à moins qu'il ne veuille se soustraire i l'obligation d'en payer l'intérêt. Mais s'il a consigné, il ne peut pas opérer le retrait de la consignation à raison du
i d'éviction; la consignation, en effet, équivaut au payement : c'est une exécution valable de l'obligation de l'acheteur. L'acheteur peut alors se garantir contre l'éviction en demandant dans l'ordre qu'une somme
inte reste déposée à la Caisse des dépôts et consignations tant que la cause d'éviction subsistera ; le prix de vente restant soumis à une condition résolutoire, les créanciers du vendeur ne peuvent obtenir qu'une collocation subordonnée à la même condition.
220. Dès que le vendeur a fait cesser le trouble et, en général, dès que le danser d'éviction a disparu, l'acheteur ne peut plus retenir son prix. Et même, aux termes de l'art. 1653, le vendeur a le droit d'exiger le payement du prix, malgré le trouble, en donnant caution a l'acheteur. Cette caution ne doit répondre que de la restitution du prix, en cas d'éviction, mais non des dommages-intérêts qui pourront être dus à l'acheteur, si l'éviction se produit.
221. Il peut être dérogé, explicitement ou implicitement, à la règle de l'art. 1653; mais la connaissance que l'acheteur aurait eue, au moment de la vente, des causes possibles d'éviction, notamment des hypothèques existant sur l'immeuble, ne sufiirait pas à elle seule pour le faire présumer avoir renoncé à la faculté de suspendre le payement du prix.
S 4. — De la résolution de la vente pour défaut de payement du prix.
A. — Cas dans lesquels il peut y avoir lieu à résolution (R. 123-1 et s.; S. 531 et s.).
222. Si l'acheteur ne paye pas le prix, le vendeur peut demander la résolution de la vente (Civ. 1654). C'est l'application au contrit de vente de l'art. 1184 c. civ., aux termes duquel la condition résolutoire est toujours sous- entendue dans les contrats synallagmatiques , pour le cas où l'une des
Earties ne satisfera point à son engagement. a règle est générale et régit aussi bien les ventes de meubles que les ventes d'immeubles. Seulement, le vendeur de meubles ne peut pas les revendiquer contre les tiers qui les ont reçus de bonne foi (V. suprà, Prescription civile, n° 35).
223. Le droit de résolution du vendeur de meubles peut-il encore s'exercer lorsque les meubles vendus sont devenus immeubles par destination? A l'égard de l'acheteur et de ses créanciers chirographaires, l'affirmative n'est pas douteuse ; mais à l'égard des créanciers hypothécaires de l'acheteur, la question est controversée. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la résolution d'une vente de meubles ne peut avoir lieu au détriment des créanciers hypothécaires, lorsque le meuble vendu, ayant été incorporé à 1'irnrneuble hypothéqué, a changé de nature et est devenu immeuble. Et il en doit être de même lorsque le meuble
n'a été immobilisé que par destination, l'hypothèque s'étendent également à tous les accessoires réputés immeubles (Civ. 2118), c'est-à-dire à tous les objets devenus immeubles, soit par incorporation, soit par destination.
224. Si l'acheteur est tombé en faillite, le vendeur de meubles ne peut plus faire prononcer la résolution de la vente au préjudice îles créanciers de la faillite, à moins que la chose vendue ne soit pas encore parvenue dans les magasins de l'acheteur (V. suprà, Faillite, n» 343).
225. Quand lo prix de la vente est une rente viagère , le défaut de payement des arrérages ne donne pas lieu à la résolution. Mais le contraire peut être stipulé (V. suprà, Rentes viagères, n»> 35ets.). —Au contraire, il n'est pas nécessaire que le droit de résolution ait été expressément réservé lorsque le prix de la vente est une rente perpétuelle (V. suprà, Renies constituées, n»s 23 et s.; Rentes foncières . n° 7).
226. La résolution d'une vente peut être demandée tant que le prix n'est pas intégralement payé, quelque minime que soit la portion qui reste due, sauf la faculté qui appartient au tribunal d'accorder à l'acheteur, conformément à l'art. 1655 c. civ., un délai pour achever le payement. La résolution peut également être poursuivie à raison du délaut de payement des intérêts du prix.
227. En ce qui concerne les frais et loyaux coûts du contrat, lorsqu'ils ont été payés par le vendeur à la décharge de l'acheteur, une jurisprudence constante les considère comme garantis par le privilège du vendeur (V. suprà, Privilèyes et hypothèques, n° 63). Par analogie, et quoique l'art. 1654 décide seulement que « si l'acheteur ne paye pas le prix, le vendeur peut demander la résolution de la vente », il y a lieu de considérer les frais du contrat comme un accessoire du prix, au point de vue de l'action résolutoire; le refus par l'acheteur de les rembourser au vendeur qui les a avancées autoriserait donc l'exercice de cette action.
228. La vente judiciaire des biens de mineurs est susceptible de l'action résolutoire : on estimerait à tort que le vendeur, dans le cas de défaut de payement du prix , n'a que l'action en revente sur folle enchère.
229. La résolution d'une vente sur saisie immobilière peut également être poursuivie autrement que par la procédure de folle enchère (V. injrà, Vente ptiblique d'immeubles).
B. — Effets différents de la clause résolutoire tacite et de la clause résolutoire expresse.
230. 1° Clause résolutoire tacite (R. 1258 et s. ; S. 546 et s.). — Lorsqu'il n'a pas été stipulé dans le contrat que la vente serait résolue de plein droit, faute de payement du prix, la résolution doit être demandée en justice, ainsi que l'exige l'art. 1184 c. civ. Elle est prononcée de suite, aux termes de l'art. 1655, si le vendeur est en danger de perdre la chose et le prix. Si ce danger n'existe pas, le juge peut accorder à l'acquéreur un délai plus ou moins long, suivant les circonstances. Ce délai passé sans que l'acquéreur ait payé, la résolution de la vente doit être prononcée.
231. Il n'est pas nécessaire que la demande en résolution soit précédée d'une mise en demeure. D'après la Cour de cassation, ia citation en justice constitue par elle-même une mise en demeure suffisante, alors même que le créancier s'est borné à demander la résolution du contrat avec dommages -intérêts, puisque, d'une part, il a par son assignation interpellé le débiteur et manisfesté sa volonté de faire produire
à la convention tous les effets légaux qu'elle comporte, et que, d'autre part, il lui appartient, aux termes de l'art. 1610 c. civ., d'en demander, à son choix, soit l'exécution, soil la résolution (Civ. c. 2 juill. 1883, D. P. 84. I. 302).
232. Si l'acheteur ne paye encore pas le prix dans le délai qui lui a été accordé, la résolution devra nécessairement être prononcée sur la nouvelle demande formée par le vendeur; le tribunal ne peut plus accorder un nouveau délai. Par le fait de l'échéance fixée par le tribunal, le vendeur a un droit acquis à la résolution.
Clause résolutoire expresse (R
1265 et s. ; S. 551 et s.). — Cette clause est celle du pacte commissoire. Sil a été stipulé , lors de la vente d'immeubles , quo taute du payement du prix dans le terme convenu la vente serait résolue de plein droit, l'acquéreur peut néanmoins payer après l'expiration du délai, tant qu'il n'a pas été mis en demeure par une sommation ; mais, après cette sommation, le juge ne peut pas lui accorder de délai (Civ. 1656). bien que ce texte ne prévoie la stipulation du pacte commissoire que dans les ventes d'immeubles, elle peut avoir lieu aussi dans les ventes de meubles , et elle a dans ces ventes le même elfet que dans les ventes immobilières : la résolution n'est encourue également qu'après une sommation. L'acheteur ne peut pas éviter la résolution en payant après la sommation.
234. On admet généralement que les parties peuvent déroger à l'art. 1656 et convenir qu'à défaut de payement à l'échéance la vente sera résolue de plein droit, sans sommation, cette stipulation n'ayant rien de contraire à l'ordre public.
C. — Exercice de l'action (R. 1275 et s.; S. 555 et s
235. Le droit de demander la résolution de la vente pour défaut de payement du prix n'est pas un droit attaché à la personne du vendeur ; il passe au cessionnaire de la créance du vendeur ou au tiers subrogé dans les droits de celui-ci.
236. La demande en résolution doit être dirigée contre l'acquéreur ou contre ses héritiers. Si la chose vendue est entre les mains d'un sous-acquéreur, le vendeur peut agir tant contre ce sous-acquéreur que contre l'acquéreur primitif, afin d'obtenir un jugement susceptible d'être exécuté directement contre le sous -acquéreur. — L'appel en cause du sous -acquéreur n'est, d'ailleurs, pas nécessaire pour la validité de l'action intentée contre le premier acquéreur : le vendeur peut d'abord faire résoudre la vente à l'égard de celui-ci, sauf à exercer ensuite l'action en revendication contre le tiers entre les mains duquel se trouve la chose vendue. Mais le jugement de résolution rendu contre le premier acquéreur seulement n'a pas force de chose jugée contre les tiers acquéreurs subséquents ; ces tiers acquéreurs peuvent y former tierce opposition et faire repousser l'action en revendication du vendeur, soit par des moyens que l'acquéreur primitif aurait pu invoquer et qu'ils ont eux-mêmes le droit d'invoquer de son chef, s'il les a négligés , soit par des moyens ou exceptions à eux propres, tels, par exemple, que l'exception de prescription.
237. Quant aux créanciers hypothécaires qui tiennent leurs droits de l'acquéreur contre lequel la résolution a été prononcée, la question de savoir si le jugement leur est opposable ou s'ils peuvent y former tierce opposition dépend du point de savoir s'ils doivent être considérés comme ayant été représentés par leur débiteur dans l'instance en résolution (V. suprà, Tierce- opposition,
VENTE
238. En principe, le vendeur ne pourrait pas intenter l'action résolutoire directement contre le tiers acquéreur sans mettre en cau«e l'acquéreur primitif; la résolution du contrat de vente ne peut être prononcée que contre le contractant lui-même, et non contre un tiers qui n'a pas participé au
contrat. . .,.••,,
239. L'action en resolution est divisible, tant du côté du vendeur que du côté de l'acheteur, lorsque l'objet de la vente est lai -même divisible. Cependant, il peut se faire que la chose vendue, quoique divisible de sa nature , ait été envisagée par les parties, au moment du contrat, comme non susceptible de division. Et, dans ce cas, si le vendeur laisse plusieurs héritiers ou s'il cède le prix à plusieurs cessionnaires, chaque héritier ou chaque cessionnaire ne saurait être admis à exercer l'action en résolution seulement pour sa part ; l'acheteur peut exiger qu ils se mettent d'accord et faire déclarer non recevable en l'état l'action exercée par un seul d'entre eux. 11 y a lieu d'appliquer ici, à raison de l'identité de situation, la règle établie par les art. -1670 et 1685, pour l'action en réméré et pour l'action en rescision.
240. Sur le point de savoir si 1 action en résolution est personnelle, réelle ou mixte, "V. suprà, Action, n° 9.
D. — Fins de non-recevoir contre l'action en résolution (R. 131" et s.; S. 565 et s.).
241. A l'action en résolution de la vente pour non -payement du prix, l'acquéreur peut opposer une demande reconventionnelle en résolution l'ondée sur l'inexécution des obligations du vendeur.
242. Le vendeur non payé peut, à son choix . poursuivre l'acheteur en payement du prix ou demander la résolution de la vente. 11 ne peut pas exercer à la fois ces deux actions. Mais, par le fait qu il a d'abord exercé des poursuites tendant au payement du prix, il ne doit pas être présumé avoir renoncé à l'action résolutoire.
243. Lorsque le vendeur a commencé par exercer l'action résolutoire , il peut aussi s'en désister et poursuivre le payement du prix tant que l'acheteur n'a pas acquiescé à son action ou que le tribunal n'a pas statué. Toutefois, s'il a été stipulé dans le contrat que la vente serait résolue de plein droit faute de payement du prix à l'échéance, le vendeur n'a plus le droit de demander l'exécution de la vente à partir du moment où il a fait à l'acheteur la sommation exigée par l'art. 1656 c. civ.
244. Une importante restriction au droit de résolution du vendeur résulte de l'art. 717 c. pr. civ. D'après ce texte, lorsqu'un immeuble est vendu par expropriation forcée , l'action résolutoire des précédents vendeurs n'est plus recevable si elle n'a pas été notifiée avant l'adjudication au greffe du tribunal où se poursuit la vente. Pour que les précédents vendeurs soient, autant que possible . avertis des poursuites qui les exposent à cette déchéance , l'art. 692 c. pr. civ. ordonne qu'il leur soit fait, lorsqu'ils sont au nombre des créanciers inscrits , une sommation de prendre communication du cahier des charges, et qu'il soit énoncé dans cette sommation que, à défaut par le vendeur de former sa demande en résolution et de la notifier au greffe avant l'adjudication , il sera définitivement déchu , à l'égard de l'adjudicataire, du droit de la faire prononcer. La déchéance ainsi établie par la loi n'est pas opposable au vendeur dont le privilège était inscrit au moment de la transcription de la saisie et qui n'aurait pas reçu la sommation prescrite par l'art. 692 c. pr. civ.
245. La saisie immobilière, qui oblige le vendeur à exercer son action résolutoire avant l'adjudication de l'immeuble, lui donne
en revanche le droit de l'exercer, quoique le prix ne soit pas encore exigible. Mais ce droit d'agir en résolution avant l'échéance du terme, résultant uniquement de la saisie, disparait avec elle. Si le poursuivant donne mainlevée de la saisie, l'action résolutoire du vendeur ne peut plus désormais être formée que dans les conditions du contrat, et si elle a été déjà intentée, alors que le prix n'était pas exigible, elle tombe avec la saisie. . . .
246. Lorsque la poursuite en saisie immobilière est convertie en vente volontaire , les dispositions des art. 692 et 717 c. pr. civ., qui obligent le vendeur à exercer l'action résolutoire avant l'adjudication, ne sont pas applicables.
247. L'art. 717 est applicable au cas de surenchère sur aliénation volontaire (Pr. 838). . . ...
248. Une autre restriction très considérable a été apportée au droit de résolution du vendeur non pavé par la loi du 23 mars 1855 sur la transcription. Aux termes de l'art. 7 de cette loi, l'action résolutoire établie par l'art. 1654 c. civ. ne peut être exercée, après l'extinction du privilège du vendeur, au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble du chef de l'acquéreur, et qui se sont conformés aux lois pour les conserver. Ces dernières expressions excluent l'acquéreur lui-même, ses héritiers et ses créanciers chirographa;res. Ainsi, il a été jugé que le vendeur d'immeubles non pavé, lors même qu'il serait déchu de son privilège, n'en conserve pas moins l'action résolutoire contre l'acquéreur et contre ses créanciers chirographaires (Bordeaux, 4 mai 1892. D. P. 94. 2. 276).
249. Le vendeur dont le privilège n a pas été inscrit avant la faillite de l'acheteur peut -il néanmoins exercer l'action résolutoire à rencontre des créanciers de la masse? Sur cette question, très controversée, V. suprà, Privilèges et hypothèques, n» 124. — Il y a controverse également sur le point de savoir si l'action résolutoire peut être intentée par le vendeur qui n'a pas conservé son privilège à l'égard des créanciers de la succession 'de l'acheteur, quand cette succession est acceptée bénéficiairement ou déclarée vacante (Y. aussi suprà, eod. v, n° 124, in fine.
250. Le vendeur a, d'après l'art. 6 de la loi du 23 mars 1855, un délai de quarantecinq jours, à partir de la vente qu'il a consentie , pour conserver son privilège par la transcription de la vente ou par une inscription, nonobstant tous actes de vente qui seraient consentis par l'acheteur et qui seraient transcrits dans ce délai (V. suprà, Privilèges et Inipothèques , n» 122). La conservation du privilège reste, d'ailleurs, possible , même après le délai de quarante-cinq jours, tant qu'aucune transcription n'est intervenue du chef de l'acheteur (V. suprà, eod. v>, n° 123). Mais, à partir du moment où une revente consentie par l'acheteur a été transcrite , le privilège , s'il n'a pas été conservé, se perd, et, par une conséquence nécessaire, l'action résolutoire est perdue avec lui. Cette action ne peut plus alors être exercée à rencontre du tiers acquéreur. Elle ne pourrait pas non plus l'être à rencontre des créanciers chirographaires de l'acheteur pour permettre au vendeur de se payer par préférence sur le prix.
251. La loi exige seulement, pour que l'action résolutoire soit recevable, que le privilège du vendeur existe encore au moment où l'action est exercée; d'où l'on a conclu que, si le privilège vient à périr après que la résolution a été demandée , l'action résolutoire n'en doit pas moins suivre son cours et produire son effet.
252. On décide généralement que la disposition de l'art. 7 de la loi du 23 mars 1855
est applicable aussi bien à l'action résolutoire fondée sur un pacte commissoire exprès qu'à l'action fondée sur la condition résolutoire tacite de l'art. 1654 (V. suprà, Obligations, n° 39).
253. L'action résolutoire du vendeur peut s'éteindre : 1° par la prescription de trente ans ; — 2° par la prescription acquisitive de dix ou vingt ans , lorsque l'immeuble vendu est entre les mains d'un tiers qui l'a possédé pendant ce délai, après l'avoir acquis en vertu d'un juste titre et de bonne foi (V. suprà, Prescription civile, n° 198).
E. — Effets de la résolution prononcée (R. 1364 et s.; S. 583 et s.).
254. La résolution de la vente pour défaut de payement du prix a pour effet de faire considérer l'acquéreur comme n'ayant jamais été propriétaire de la chose vendue. En conséquence, s'il s'agit d'un immeuble, il est affranchi des hypothèques dont l'acquéreur l'avait grevé.
255. La résolution amiable d'une vente d'immeuble, lorsqu'elle est. de la part de l'acquéreur, nécessitée par l'impossibilité où il se trouve d'en payer le prix, a pour effet, comme la résolution prononcée par justice, d'anéantir les droits qu'il avait concédés à des tiers sur la chose vendue. Mais la simple revente ou rétrocession consentie par l'acheteur au vendeur n'aurait pas le même effet; elle laisserait subsister les droits consentis par l'acheteur pendant qu'il était propriétaire.
256. La vente étant résolue, l'acheteur doit restituer au vendeur, avec la chose, tous les fruits qu'il a perçus. De son côté, le vendeur qui a reçu des acomptes sur le prix doit les restituer à l'acheteur, avec intérêts à partir du jour où il les a reçus. Il doit également rendre les intérêts que l'acheteur lui a payés , et il ne pourrait pas prétendre les garder en laissant à l'acheteur les fruits de la chose : une telle compensation entre les fruits et les intérêts ne pourrait être établie que par un accord des parties. Toutefois, lorsque la chose vendue n'est pas frugifère , il semble que le vendeur doit pouvoir conserver les intérêts du prix en compensation de la jouissance que l'acheteur a eue de la chose, si d'ailleurs l'acheteur en a joui effectivement suivant sa destination.
257. Le vendeur peut réclamer des dommages-intérêts pour le préjudice que lui cause la résolution de la vente (Rouen, 24déc. 1901, D. P. 1902. 2. 397). Si le bien vendu a diminué de valeur par suite de circonstances indépendantes du fait de l'acheteur, celui-ci n'en doit pas tenir compte au vendeur, parce qu'il n'est responsable que de son fait et non de la force majeure ; mais la perte résultant pour le vendeur de la diminution de valeur subie par la chose vendue doit être mise à la charge de l'acheteur lorsque la vente, résolue aux torts de celui-ci, a empêché le vendeur de vendre à un autre à l'époque où la chose avait encore toute sa valeur.
258. Si l'acheteur a fait des améliorations à la chose vendue, a-t-il le droit de s'en faire indemniser et dans quelle mesure? Il y a lieu de distinguer, suivant qu'il s'agit de travaux nécessaires ou d'impenses simplement utiles. Pour les travaux nécessaires, c'est-à-dire sans lesquels la chose aurait péri ou aurait été détériorée . on reconnaît à l'acheteur le droit de réclamer une indemnité égale au montant de la dépense. Pour les "travaux utiles, aussi bien que pour les dépenses de pur agrément, on décide que l'acheteur a seulement le droit d'enlever tout ce qui peut être enlevé sans détérioration. Mais, si le vendeur entend conserver les améliorations, il doit alors payer le chiffre total de la dépense, et non pas seulement la plus-value.
VENTE
Art. 3. — Enlèvement de la chose vendue (R. 1395 et s.; S. 595 et s.).
259. L'acheteur doit prendre livraison de la chose vendue à l'époque fixée par la convention ou par l'usage des lieux, auquel les parties doivent élre présumées s'êh ■ Itérées quand elles n'ont pas manifesté une intention contraire, a défaut de terme fixé par la convention ou par l'usage, l'acheteur doit prendre livraison immédiatement après la vente. L'acheteur cependant, même dans ce dernier cas, a droit au délai qui lui est moralement nécessaire pour le retirement de la eliose vendue.
260. En règle générale, lorsque l'acheteur ne prend pas livraison, le vendeur doit le mettre en demeure par une sommation ou un autre acte équivalent. Cette mise en demeure opérée, si l'acheteur n'enlève pas la chose et que le vendeur ait besoin du lieu dans lequel elle esl placée, le vendeur peut obtenir île la justice la permission de la mettre en dépôt dans un autre lieu.
261. Suivant le droit commun aussi, le par l'acheteur de prendre livraison
peut entraîner la résolution de la vente; mais cette résolution doit être prononcée par la justice, conformément à l'art. 1184 c. civ. .Mais, en matière de vente de denrées et mobiliers, l'art. 1657 c. civ. établit une règle spéciale et exorbitante du droit commun ; il décide que la résolution de la vente aura lieu de plein droit et sans sommation après l'expiration du terme convenu pour le retirement.
262. L'art. 1657 portant que la résolution aura lieu après l'expiration du terme convenu pour le retirement, on en a conclu que cet article n'est pas applicable lorsqu'aucun terme n'a été tixé pour la prise de livraison. La Cour de cassation a jugé qu'en pareil cas la vente de denrées ou d'effets mobiliers n'est pas résolue de plein droit, même après une sommation de prendre livraison signifiée à l'acheteur et restée sans effet (Req. 17 déc. 1879, D. P. 80. 1. 133). Mais la fixation d'un terme pour le retirement n'a pas besoin d'être expresse; elle peut résulter de l'usage établi dans le lieu du contrat pour la vente des marchandises du genre de celles qui ont fait l'objet de la vente.
263. Si le terme fixé pour la livraison par la convention a eu pour but, non d'obliger l'acheteur à prendre livraison à cette époque, mais de permettre au vendeur de se procurer les marchandises ou de se mettre en mesure de les livrer ; en d'autres termes, si le délai de livraison a été consenti par l'acheteur au vendeur, et non par le vendeur à l'acheteur, la règle de l'art. 1657 n'est pas applicable.
264. D'après une jurisprudence constante, l'art. 1657 est applicable aux ventes commerciales, comme aux ventes civiles. L'art. 1657
gaiement reconnu applicable à la vente des elleis publics et des valeurs mobilières, actions et obligations.
265. C'est le vendeur seul qui a le droit d'invoquer la résolution de plein droit, dans le cas prévu par l'art. 1657 ; l'acheteur ne saurait s'en prévaloir. Le vendeur peut donc, au lieu de considérer le contrat comme résolu par le défaut de retirement, en exiger l'exécution (Req. 17 févr. 1903, D. P. 1903. 1. 191). Mais, quand il a opté pour la résolution, il doit s'en tenir à ce parti; lorsqu'il a, par exemple, fait vendre aux enchères, aux risques de l'acheteur, les marchandises non retirées, il ne peut plus obliger l'acheteur à en recevoir d'autres de même nature.
266. L'art. 1657 ne peut d'ailleurs être invoqué que pour le défaut de retirement des marchandises vendues , et non pour le i'éfaut de payement du prix. Si l'acheteur a pris livraison, mais n'a pas payé, le ven-
deur ne peut que le poursuivre en payement ou demander la résolution, conformément à l'art. 1654.
267. Quand le vendeur a droit a la résolution pour défaut île retirement, il peut encore demander des dommages -intérêts à raison du préjudice que lui cause l'inexécution de la vent'\ Mais, pour obtenir des dommages-intérêts, le vendeur doit justifier d'un préjudice. 11 n'est pas fondé à en réclamer si la revente des marchandises lui a procuré un bénéfice supérieur aux frais et perte d'intérêts que la résolution lui a occasionnés.
SECT. V. — De la nullité et de la résolution de la vente.
268. La vente est susceptible d'être annulée ou résolue par les causes de nullité ou de résolution communes à toutes les conventions (Civ. 1658). — V. sur la résolution des conventions en général, suprà, Obligations , nos 29 et s. — Sur la nullité et la rescision des conventions, Y. suprà, Nullité, nos 6 et s.
269. La résolution de la vente peut être la conséquence de l'inexécution par l'une des parties, de ses engagements (Civ. 1184). Les art. 1655 à 1657 contiennent des applications de ce principe (Y. suprà, n0s222ets.). La vente peut encore être résolue par l'effet d'une condition résolutoire insérée dans le contrat ; la loi s'occupe spécialement de celle qui résulte de la faculté de rachat ou de réméré, stipulée au profit du vendeur (V. infrà, n«s 270 et s.). — Huant aux causes de nullité ou de rescision , la lésion de plus des sept douzièmes, en matière de vente d'immeubles, est la seule qui soit l'objet de dispositions spéciales (V. infrà, n°> 288 et s.).
Aht. Ie
De la faculté de rachat ou de réméré.
§ 1er. — Nature et conditions de la stipulation de réméré (R. 1441 et s. ; S. 622 et s.).
270. La faculté de rachat ou de réméré est un pacte par lequel le vendeur se réserve de reprendre la chose vendue, moyennant la restitution du prix principal et ie remboursement de certains accessoires (Civ.
1659). C'est essentiellement une condition résolutoire. Elle doit donc être stipulée dans la vente elle-même, sans, d'ailleurs, qu'aucune formule spéciale soit exigée à cet effet.
271. La faculté de rachat stipulée confère au vendeur non seulement une action personnelle contre l'acquéreur, mais encore une action réelle qui lui permet d'exercer le réméré contre les tiers acquéreurs. Elle diffère en cela de la simple promesse de rétrocession ou pacte de préférence : celle-ci n'engendre au profit du vendeur qu'une action personnelle contre son propre acquéreur, et si celui-ci a revendu l'immeuble quand le vendeur réclame l'exécution de la promesse, elle se résout en dommages-intérêts. Cependant, si le tiers acquéreur avait eu connaissance de la promesse consentie par son vendeur primitif, il pourrait être poursuivi par celui-ci et condamné à délaisser l'immeuble, comme l'ayant acquis de mauvaise foi.
272. Il est souvent difficile, en fait, de distinguer la vente à réméré , qui est permise par la loi, du contrat pignoratif, qui est défendu par l'art. 2078 c. civ. (Sur les circonstances qui peuvent révéler l'existence d'un contrat pignoratif, V. suprà, Nantissement, n» 82). — Suivant l'opinion dominante, les parties peuvent convenir que le vendeur, lorsqu'il exercera le réméré, payera une somme plus forte que celle pour laquelle l'immeuble a été vendu , sous réserve du cas où la vente faite dans ces conditions serait un prêt usuraire ou un contrat pignoratif contraire aux dispositions de l'art. 2078.
§ 2. — Droits du vendeur et de l'acheteur pendant la durée du réméré ( R. 1462 et s.; S. 627 el
273. Par l'effet de la vente à réméré, l'acquéreur devient propriétaire de l'immeuble sous condition résolutoire; réciproquement le vendeur cesse d'être propriétaire, mais il peut le redevenir par l'exercice du réméré, qui, à son égard, peut être assimilé à une condition suspensive. On reconnaît généralement que la faculté de rachat stipulée par le vendeur est transmissible à ses héritiers, et que, à moins de convention contraire, elle est cessible et susceptible d'être exercée par les créanciers du vendeur.
274. On admet que le vendeur à réméré n'a pas seulement un droit de créance, jus ml rem, sur la chose vendue, mais un véritable droit réel, jus in re, un droit de propriété sous condition suspensive. 11 en résulte que le vendeur sous condition de réméré peut vendre, pendente conditione, non seulement son droit de rachat, mais l'immeuble lui-même; et cette vente vaut comme cession de l'action en réméré. — Si le vendeur à réméré doit être considéré comme propriétaire sous condition suspensive, de même qu'il peut aliéner sous la même condition, il peut aussi constituer des servitudes ou des hypothèques sur l'immeuble, servitudes ou hypothèques qui seront validées rétroactivement par l'exercice du réméré.
275. L'acquéreur à pacte de rachat exerce tous les droits de son vendeur. Il peut prescrire tant contre le véritable propriétaire (à supposer que la vente à réméré ait eu pour objet la chose d'autrui) que contre ceux qui prétendraient des droits ou hypothèques sur la chose vendue (Civ. 1665). Lorsque le vendeur a déjà commencé de prescrire contre le véritable maitre, la prescription continue au profit de l'acquéreur, qui peut joindre a sa possession celle de son auteur. Lorsqu'au contraire le vendeur n'a pas encore prescrit, par exemple, parce que sa possession était précaire, l'acquéreur peut commencer immédiatement une possession utile, qui pourra lui faire acquérir la prescription, si le vendeur n'exerce pas la faculté de rachat. Si le rachat est exercé par le vendeur, celui-ci, ayant déjà possédé utilement pour la prescription , pourra joindre à sa possession celle de l'acquéreur.
276. Sur l'exception apportée par l'art. 1751 c. civ. au principe que l'acquéreur à pacte de rachat exerce tous les droits de son vendeur, V. suprà, Louage, n° 156.
277. Aux termes de l'art. 1666, l'acquéreur à pacte de rachat peut opposer le bénéfice de la discussion aux créanciers de son vendeur. On admet généralement que le bénéfice de discussion peut être opposé par l'acquéreur aux créanciers hypothécaires, mais qu'il ne saurait l'être aux créanciers chirographaires, lorsqu'ils prétendent exercer la l'acuité de rachat au nom du vendeur.
278. L'acquéreur à réméré peut purger les hypothèques qui grèvent l'immeuble, mais il y a controverse sur le point de savoir si la purge qu'il opère est définitive (V. suprà, Privilèges et hypothèques , n° 329).
§ 3. — Du délai dans lequel le réméré doit être exercé. — Mode d'exercice du réméré (R. 1475 et s.; S. 637 et s.).
279. D'après l'art. 1660 c. civ., la faculté de rachat ne peut être stipulée pour un terme excédant cinq années, et elle est réduite à ce terme, si elle a été stipulée pour un terme plus long. Lorsque le délai pour l'exercice du rachat n'a pas été réglé par les parties, il est fixé de plein droit à cinq ans. Ce délai court du jour de la vente, et non pas seulement du jour de la délivrance. Toutefois, si la vente était, en outre du ra-
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chat, soumise à une condition suspensive, les cinq ans ne courraient que du jour de l'arrivée de la condition.
280. Le terme fixé est de rigueur, et ne peut être prolongé par le juge (Civ. 1661). Suivant l'opinion dominante, si le délai a ete fixé à moins de cinq ans , les parties sont , jusqu'à son expiration , autorisées à le prolonger, sans pouvoir dépasser le terme de cinq ans à compter du jour de la vente.
281. Faute par le vendeur d'avoir exerce son action dans le terme prescrit, l'acquéreur demeure propriétaire irrévocable (Civ. 1662). Le vendeur est donc déchu de plein droit de la faculté de rachat, lorsqu'il ne l'a pas exercée dans le délai fixé. Si l'acheteur refuse de consentir au rachat, il l'exerce par cela seul qu'il fait connaître à ce dernier, dans le délai convenu , sa volonté d'exercer le réméré. Aux termes d'un arrêt de la Cour de cassation (Req. 5 févr. -1856, D. P. 56. 4. 132), le réméré peut être valablement exerce, au moyen de la notification, régulièrement faite par le vendeur dans le délai, de son intention de reprendre l'immeuble, en se soumettant aux obligations légales que lui imposait le rachat et à la charge de ne rentrer en possession qu'après avoir satisfait entièrement à ces obligations dans les termes du compte à régler par justice.
282. Mais l'exercice du réméré n est consommé que par le remboursement du _pnx et des accessoires énoncés en l'art. 16/3 c. civ.; jusque-là, la vente n'est pas résolue; en conséquence, les juges peuvent fixer pour ce remboursement un délai passé lequel le vendeur sera déchu de la faculté de rachat et l'acheteur deviendra propriétaire incommutable.
- De l'exercice du réméré et de ses suites (R. 1511 et s.; S. 645 et s.). 283. L'acquéreur a le droit d'exiger que tous les héritiers du vendeur s'entendent entre eux pour la reprise de l'immeuble entier, et que, à défaut d'entente, celui qui agit seul doit être renvoyé de la demande (Civ. 1670). Toutefois, si les autres héritiers avaient renoncé à leur droit en faveur de l'un d'eux et que celui-ci exerçât le réméré pour le tout, l'acheteur ne pourrait pas le contraindre à n'agir que pour sa part, ni faire repousser sa demande , la renonciation des autres en sa faveur équivalant à une cession de l'action à ce cohéritier. — Entre les héritiers de l'acquéreur, l'action en réméré se divise; elle ne peut donc être exercée contre chacun d'eux que pour sa part, tant qu'ils sont en état d'indivision: mais, après le partage, elle est valablement dirigée contre celui dans le lot duquel l'immeuble vendu est tombé. .
284. Le vendeur qui exerce le réméré doit restituer à l'acheteur, aux termes de l'art. 1673, le prix pavé par celui-ci, les frais et loyaux coûts de la vente et une indemnité pour les réparations nécessaires ou utiles que l'acheteur a faites au fonds. Il n'est pas tenu de rendre les intérêts du prix, quand il en a reçu alors que le prix était encore du , ces intérêts ayant été payés en compensation de la jouissance de la chose vendue et livrée.
285. Le vendeur doit rembourser a 1 acne: leur les réparations nécessaires et celles qui ont augmenté la valeur du fonds jusqu'à concurrence de cette augmentation (Civ.
1673, § Ie')- Parmi les réparations nécessaires, il ne faut pas comprendre ici celles d'entretien, qui sont charges de la jouissance. Quant aux autres réparations nécessaires, le vendeur doit les rembourser intégralement. Pour les réparations simplement utiles, le vendeur ne doit que la plus-value.
286. L'art. 1673, § 1", ajoute que le vendeur ne peut entrer en possession qu après avoir satisfait à toutes ces obligations.
Mais, outre ce droit de rétention, l'acheteur n'a pas de privilège sur l'immeuble.
287. Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du pacte de rachat, il le reprend exempt de toutes les charges et hypothèques dont l'acquéreur l'aurait grevé (Civ. 1673, § 2). C'est la conséquence de la résolution du contrat opérée par l'exercice du réméré.
Art. 2. — De la rescision pour cause de lésion.
g l«r. _ Quelles ventes sont sujeltes_à rescision pour cause de lésion (R. 1555 et s. ; S. 653 et s.).
288. Il résulte de l'art. 1674 c. civ. que la rescision pour lésion ne peut être demandée que dans les ventes d'immeubles (Alger, 10 mai 1899, D. P. 1900. 2. 385). Lorsqu'une vente comprend à la fois des meubles et des immeubles, vendus pour un prix unique, la rescision peut en être demandée quant aux immeubles; il y a lieu alors de faire déterminer par une ventilation quelle est dans le prix total la part afférente à chaque sorte de biens, et c'est seulement sur la part afférente aux immeubles que la lésion doit être appréciée.
289. La rescision pour cause de lésion n'est pas applicable, en principe, aux ventes ayant un caractère aléatoire (V. Req. 15 juin 1895, D. P. 1900. 1. 489). Ainsi, la vente d'un immeuble moyennant une rente viagère n'est pas susceptible de rescision (V. suprà, Rentes viagères, n° 21).
290. On considère généralement comme aléatoires et, par suite, comme non susceptibles d'être rescindées pour lésion , les ventes de droits successifs. Toutefois, une vente de droits successifs peut parfois ne comporter aucun aléa, et il ne suffit pas qu'elle soit qualifiée d'aléatoire pour que la possibilité de la rescision soit par cela même écartée. Ainsi, l'art. 889 dispose que l'action en rescision pour cause de lésion de plus du quart n'est pas recevable contre une vente de droits successifs faite sans fraude à l'un des cohéritiers, à ses risques et périls, par ses cohéritiers ou par l'un d'eux. Cependant , la jurisprudence admet que la rescision pour lésion de plus du quart peut être prononcée contre une vente de droits successifs passée entre cohéritiers, bien qu'il ait été déclaré dans cette vente qu'elle était faite aux risques et périls de l'acquéreur, si en réalité celui-ci connaissait l'actif et le passif de la succession et savait qu'il ne courait aucun risque (V. suprà, Succession, n» 335). 11 doit en être de même de la vente de droits successifs faite par un héritier à un étranger. „ . .
291. La vente d'un usufruit immobilier est un contrat aléatoire, non susceptible, par suite, de rescision pour cause de lésion de plus des sept douzièmes. De même, la vente de la nue propriété de biens immeubles n'est pas sujette à la rescision pour lésion , la valeur des objets vendus dépendant d'un événement incertain (l'époque du décès de l'usufruitier), ce qui rend la vente aléatoire (Civ. c. 16 mai 1900, D. P. 1900. 1. 585).
292. L'art. 1674 c. civ. porte que le vendeur a le droit de demander la rescision de la vente, lors même qu'il aurait expressément renoncé dans le contrat à la faculté de demander cette rescision et qu'il aurait déclaré donner la plus-value. Mais, s'il y a eu, de la part du vendeur, intention de gratifier l'acheteur; si la vente a été faite pour un prix inférieur dans un but de libéralité, la demande en rescision ne serait pas fondée. Ce serait à l'acheteur, en pareil cas, à prouver que la vente contient une donation indirecte ou déguisée.
293. L'action n'est plus recevable si 1 immeuble a péri complètement par cas fortuit
depuis la vente. Il en est ainsi alors même que l'acheteur aurait déjà revendu l'immeuble pour un prix plus élevé.
294. La rescision pour lésion n'a pas lieu dans les ventes qui ne peuvent être faites que d'autorité de justice (Civ. 1684), telles que les ventes sur expropriation forcée, les ventes de biens de mineurs ; au contraire , les ventes pour lesquelles on recourt volontairement aux formalités de justice, les licitations entre majeurs, par exemple, sont rescindables pour cause de lésion.
S 2. — Délai de l'action en rescision (R. 1590
295. L'action en rescision n'est plus recevable après un délai de deux années. Ce délai court contre les femmes mariées et contre les absents, les interdits et les mineurs, venant du chef d'un majeur qui a vendu (Civ. 1676). — Conformément à l'art. 2253 c. civ. , la prescription de l'action en rescision est suspendue entre époux.
§ 3. — Par gui, contre qui, devant quel tribunal la rescision doit être demandée (R. 1603 et s.; S. 666 et s.).
296. La rescision pour cause de lésion ne peut être demandée que par le vendeur ou par ses héritiers ou ayants cause (Civ. 1674 et 1683). La demande doit être exercée contre l'acquéreur ou coutre ses héritiers. D'après l'opinion dominante, elle ne peut pas être intentée directement contre les tiers acquéreurs ; le vendeur peut seulement les mettre en cause, afin que le jugement qui prononcera la nullité de la vente leur soit opposable. Lorsque le jugement n'a été rendu que contre l'acquéreur, le vendeur a ensuite l'action en revendication contre les tiers.
297. Le but de l'action en rescision étant de faire rentrer dans le patrimoine du vendeur l'immeuble qui en est sorti à vil prix , cette action est immobilière. A l'égard de l'acheteur, elle tend à la fois à la rupture du contrat de vente et à la reprise de l'immeuble ; elle a donc à la fois un caractère personnel et un caractère réel : c'est, par conséquent, une action mixte qui peut être formée, au choix du demandeur, devant le tribunal du domicile du défendeur ou devant le tribunal de la situation de l'immeuble (V. suprà , Compétence civile des tribunaux d'arrondissement, n° 19). A l'égard des tiers détenteurs, l'action est purement réelle.
298. D'après l'art. 1685 c. civ., les règles à suivre lorsqu il y a plusieurs vendeurs ou que le vendeur est mort laissant plusieurs héritiers, ou encore lorsque l'acheteur est décédé ou a laissé plusieurs héritiers, sont les mêmes en matière de rescision qu'en matière de réméré. On doit donc appliquer à l'action en rescision les dispositions des art. 1668 à 1672 , relatives à l'exercice de la faculté de rachat. Spécialement , l'acquéreur peut, conformément à l'art. 1670, exiger que tous les covendeurs ou les cohéritiers soient mis en cause sur l'action introduite par l'un d'eux (Grenoble, 10 févr. 1903, D. P. 1906. 2. 255).
8 4. — Quand il y a lésion suffisante pour faire rescinder; comment elle se prouve (R. 1620 et s.; S. 669 et s.).
299. La preuve de la lésion ne peut être admise que par jugement, et dans le cas seulement où les faits articules sont assez vraisemblables et assez graves pour faire présumer la lésion (Civ. 1677). Aux termes de l'art. 1678, cette preuve ne peut se faire que par un rapport de trois experts (Civ. Ï678). On admet toutefois que les juges ne sont pas tenus d'ordonner l'expertise dans le cas où la lésion leur parait établie par d'autres moyens de preuve.
300. Pour savoir s'il y a lésion de pli/-" des sept douzièmes, il faut estimer 1 im-
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meuble suivant son état et sa valeur au moment de la vente (Civ. 1875), Les mots état et valeur ont ici chacun leur sens particulier. L'immeuble doit être estimé d'abord d'après son état au moment de la vente, c'est-à-dire sans tenir compte des détériorations et des accroissements survenus depuis la vente. Il faut ensuite rechercher la valeur qu'il avait lors oV la vente, eu égard au cours de la proprié'é immobilière a relte époque. 11 n'y a pas lieu de tenir compte, dans l'estimation de l'immeuble, de la valeur de convenance qu'il peut présenter pour l'acheteur en particulier, a raison de son goût si de sa situation nnelle; la seule valeur oui est à considérer est celle résultant de l'opinion commune et que tous autres que l'acheteur pourraient également appiv. ier
S 5. — Effets de la rescision (R. 1648 et s. ; S. 673 et s.).
301. L'acheteur contre lequel l'action en rescision est admise a le droit, au lieu de rendre l'immeuble, de payer le supplément du juste prix, sous la déduction du dixième du prix total. Le tiers possesseur a le même
sauf sa garantie contre son vendeur (Civ, 1681). Les créanciers hypothécaires de ut également offrir au vendeur le supplément du prix pour empêcher 3ue leurs hypothèques ne tombent par l'effet e la rescision ; mais ils ne le peuvent que comme exerçant les droits de leur débiteur, en vertu de l'art. 1166 c. civ.
302. L'acheteur peut encore offrir le supplément du juste prix même après le jugement ou l'arrêt qui a prononcé la rescision, et quoique ce jugement ou cet arrêt ne lui en ait pas réservé le droit. Il peut donc user de ce droit tant qu'il n'a pas rendu l'immeuble; mais le vendeur peut, en poursuivant l'exécution du jugement, l'obliger à opter pour l'un ou l'autre parti. — Si l'acheteur ou le tiers possesseur opte pour le payement du supplément du prix, il doit payer en outre l'intérêt de ce supplément à partir de la demande en rescision. Si, au contraire, il préfère rendre l'immeuble, il doit compte des fruits aussi du jour de la demande, mais a droit à l'intérêt du prix qu'il a payé à partir de la même époque ; lorsqu'il n'a touché aucuns fruits, s il a néanmoins payé le prix, l'intérêt lui est du dès le jour du payement
303. Lorsque l'acheteur n'use pas du bénéfice d'offrir le supplément du juste prix, la vente est rescindée, et cette rescision fait tomber tous les droits réels que l'acheteur aurait concédés. L'immeuble est réputé n'avoir jamais cessé d'appartenir au vendeur.
304. L'acheteur, après la rescision, peut réclamer une indemnité à raison des impenses utiles qu'il a faites sur l'immeuble , jusqu'à concurrence de la plus-value qu'elles ont procurée, et à condition qu'elles ne soient pas excessives. Il a le droit de retenir l'immeuble jusqu'à ce qu'il ait reçu du vendeur tout ce que celui-ci est tenu de lui rembourser. Mais le droit de rétention de l'acheteur n'empêche pas que l'immeuble ne puisse être saisi par le3 créanciers du vendeur à partir du moment où la vente est rescindée.
SECT. VI. — De la licitation.
305. La licitation est la vente aux enchères d'une chose indivisible entre plusieurs personnes, qu'elles ne peuvent partager commodément et sans perte, et qu'aucune d'elles ne peut ou ne veut prendre, pour le prix en être partagé dans la proportion des droits de chacun (Civ. 1686). On distingue la licitation amiable ou volontaire et la licitation judiciaire.
306. La licitation amiable ou volontaire a lieu lorsque les parties, étant majeures et maltresses de leurs droits , sont d'accord
pour faire la licitation et sur la manière d'y 1er. — La licitation a lieu judiciairement soit lorsque, parmi les parties, il y a des alisLiits, des mineurs ou des interdits;... soit lorsque toutes les parties, étant présentes ou dûment représentées, majeures et maîtresses de leurs droits, ne sont pas d'accord; encore, dans ce dernier cas, peuventelles s'abstenir des voies judiciaires ou les abandonner en tout état de cause et s'accorder pour procéder de telle manière qu'elles aviseront.
307. La licitation peut s'appliquer aux meubles comme aux immeubles. Un démembrement de la propriété, tel qu'un droit d'usufruit ou d'usage, peut également faire l'objet d'une licitation. Mais, en principe, il n y a pas lieu à licitation entre le nu-propriétaire et l'usufruitier (V. suprà, Usufruit, n° 3). — La propriété d'une mine peut être licitée entre les copropriétaires (Comp. suprà . Mines, n° 54).
308. Chacun des copropriétaires a le droit de demander que les étrangers soient appelés à la licitation. Ils sont nécessairement appelés lorsque l'un des copropriétaires est mineur (Civ. 1687). Mais cette dernière règle ne s'étend pas aux autres incapables : la présence, parmi les colicitants, d'une personne pourvue d'un conseil judiciaire, ou d'une femme mariée, ne rend pas nécessaire l'admission des étrangers.
SECT. VII. — Enregistrement et timbre.
309. 1° Règles générales. — Les ventes amiables de meubles sont assujetties au droit de 2 pour cent (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 5, n° 1 , R. v° Enregistrement , t. 21, p. 26;, et les ventes amiables d'immeubles ou droits immobiliers situés en France, au droit de 7 pour cent, sans décimes (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 7, n» 1 ; 28 avr. 1816, art. 52, R. v° Enregistrement , t. 21, p. 39; 22 avr. 1905, art. 2, D. P. 1905. 4. 129).
310. Les ventes d'immeubles situés en pays étranger ou dans les colonies françaises dans lesquelles l'enregistrement n'est pas établi sont soumises au droit proportionnel de 0 fr. 20 pour cent ( L. 28 févr. 1872, art. 1«> , n» 2, D. P. 72. 4. 12; 28 avr. 1893, art. 19, D. P. 93. 4. 79).
311. Le droit proportionnel est liquidé sur le montant du prix exprimé, augmenté des charges en capital (L. 22 frim. an 7, art. 14, n° 5. et 15, n° 6). Ce prix forme toujours la base légale de l'impôt pour les ventes de meubles. Pour les ventes d'immeubles, le droit est liquidé sur le prix exprimé lorsque ce prix est égal ou supérieur à la valeur des biens; mais, si le prix et les charges ne représentent pas la valeur vénale réelle, c'est celle-ci qui doit servir de base à la perception. Dans ce cas, les parties doivent faire une déclaration estimative de cette valeur ; l'Administration peut recourir à l'expertise pour faire constater l'insuffisance du prix ou de la déclaration (L. 22 frim. an 7, art. 17; V. suprà, Enregistrement, n" 33).
312. Lorsqu'une vente comprend à la fois des meubles et des immeubles, le droit d'enregistrement est perçu sur la totalité du prix au taux réglé pour les immeubles, à moins qu'il ne soit stipulé un prix particulier pour les objets mobiliers et que ces objets ne soient désignés et estimés article par article dans le contrat ou dans un état annexé (L. 22 frim. an 7, art. 9).
313. Les ventes d'immeubles consenties soit verbalement, soit par actes sous signatures privées, doivent être soumises a la formalité de l'enregistrement dans le délai de trois mois (V. suprà, Enregistrement, n° 67). Lorsque les frais d'acte et autres accessoires à la vente, qui sont de plein droit à la charge de 1 acheteur (Civ. 1593), ont été mis à la charge du vendeur, le prix
se trouve diminué d'autant, et, pour le calcul du droit, il y a lieu de déduire le montant do ces frais du prix exprimé.
314. 2» Ventes conditionnelles. — La vente faite sous une condition suspensive n'est soumise qu'à un simple droit fixe de 3 francs; mais, lors de l'accomplissement de la condition, le droit proportionnel devient exigible; ce droit doit être acquitté dans le délai de trois mois de l'événement, suivant le tarif en vigueur au jour de l'acte. La vente faite sous condition résolutoire est immédiatement passible du droit proportionnel, et ce droit, ayant été perçu régulièrement, n'est pas restituable si la condition vient à se réaliser (V. suprà, Enregistrement, n» 149).
315. 3° Promessede vente. — La promesse de vente, acceptée ou non, ne donne ouverture qu'au droit fixe de 3 francs (Civ. r. 13 mai 1869, D. P. 69. 1. 295). Il en est de même de la promesse unilatérale d'acheter, de la promesse de ne pas vendre à un autre que celui qui fait la stipulation, et de la promesse de préférence en faveur d'une personne, s'il arrive qu'on prenne le parti de vendre. Mais la promesse de vente, suivie d'une acceptation accompagnée elle-même de la promesse d'acheter, valant vente , est soumise au droit proportionnel. La cession du bénéfice résultant d'une promesse de vente ayant, comme la promesse elle-même , le caractère conditionnel, ne donne lieu qu'au droit fixe de 8 francs. (Civ. c. 5 févr. 1889, D. P. 89. 1. 200). Lorsqu'un prix est exprimé, l'Administration perçoit sur ce prix le droit de 2 pour cent des cessions de droits mobiliers.
316. 4» Résolutions. — Les résiliements purs et simples de vente, faits par des actes authentiques dans les vingt-quatre heures des actes résiliés, sont passibles du droit fixe de 3francs(L. 22 frim. an 7, art. 68, §1", n" 40; 28 avr. 1816, art. 43, n» 20; 28 févr. 1872, art. 4). Sont soumises au droit fixe ordinaire des jugements : les résolutions de ventes prononcées par jugements : pour cause de nullité radicale (L. 22 frim. an 7, art. 68, S 3, n» 7; 26 janv. 1892, art. 17); et pour défaut de payement du prix, lorsque l'acquéreur n'est pas entré en jouissance ( L. 27 vent, an 9, art. 12). Les résolutions volontaires n'ayant pas été nommément tarifées, les actes de cette nature sont soumis au droit proportionnel de 7 pour cent, comme les reventes et rétrocessions ( L. 22 frim. an 7, art. 69, § 7, n» 1; 28 avr. 1816, art. 52; 22 avr. 1905, art. 2).
317.5° Vente à réméré. — La vente à réméré, opérant une mutation actuelle sous condition résolutoire, donne lieu au droit ordinaire de vente de 7 pour cent.
318. Le retrait de réméré exercé dans le délai stipulé est soumis au droit de libération de 0 fr. 50 pour cent, liquidé sur le prix principal et sur les frais remboursés par le vendeur à l'acquéreur (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n» 11). Si le retrait est exercé après l'expiration du délai, il y a rétrocession passible du droit de mutation ordinaire.
319. La cession du droit de réméré faite au profit de l'acquéreur lui-même, moyennant un prix, donne ouverture au droit de 7 pour cent sur ce prix considéré comme le complément du prix de la vente. Mais la cession consentie au profit d'un tiers n'est assujettie qu'au droit de 2 pour cent des cessions mobilières (Sol. admin. Enreg.
15 sept. 1890).
320. Le retrait exercé par le cessionnaire du vendeur rend exigible le droit de mutation de 7 pour cent sur le montant des sommes remboursées à l'acquéreur à réméré (Trib. civ. de Grenoble, 14 août 1889).
321. 6° Droits litigieux. — Les ventes ou cessions de droits litigieux sont soumises au
droit de 2 pour cent lorsque les droits sont mobiliers, et de 7 pour cent si les droits sont immobiliers. Le retrait de droits litigieux est assujetti au droit de 0 fr. 50 pour cent sur la somme remboursée au cessionnaire (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n» 11). 322. Timbre. — Aux termes de l'art. 6 de la loi du 22 avr. 1905 , les minutes , originaux ou expéditions des actes de vente sont affranchis de tout droit de timbre. Cette exemption du timbre n'est pas applicable aux actes qui contiennent des dispositions indépendantes, donnant ouverture à un droit particulier d'enregistrement dans le sens de l'art. 11 de la loi du 22 frim. an 7 (V. suprà, Enregistrement, n» 9). Toutefois, ne peuvent être considérés comme dispositions indépendantes, pour l'application de cette disposition, 1oute déclaration de command contenue en l'acte même , ou tout payement par subrogation effectué par un tiers en l'acquit de l'acquéreur.
.-» Vente publique d'immeubles ; S. eod. V).
1. Certaines ventes d'immeubles doivent être publiques. On entend par là qu'elles ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une décision de justice, après certaines formalités de procédure, aux enchères et devant le tribunal, ou un juge, ou un officier public. Ces formes sont édictées tant dans l'intérêt du propriétaire que dans celui des créanciers à la garantie desquels l'immeuble est affecté, poulies ventes forcées qui interviennent sur une saisie immobilière et pour certaines ventes volontaires : ventes sur conversion de saisie immobilière, ventes de biens de mineurs, de biens dotaux, de biens dépendant d'une succession bénéficiaire ou d'une succession vacante.
SECT. I"
- De la vente forcée des immeubles.
2. La saisie immobilière fait l'objet des titres 12 et 13 du livre 5 de la première partie du Code de procédure civile. 11 y a lieu d'y ajouter le titre 19 du livre 3 du Code civil (art. 2204 à 2217). Une loi du 23 oct. 1884 (D. P. 85. 4. 9) simplifie la procédure et réduit les frais pour les ventes publiques d'immeubles dont le prix principal d'adjudication ne dépasse pas 2000 francs.
Art. 1er.
DU DROIT DE SAISIR
Du saisissant (R. 137 et s.
et s.).
3. La première condition requise pour qu'il soit possible de procéder à une saisie immobilière est l'existence chez le poursuivant de la qualité de créancier (V. suprà, Saisie -arrêt, n°» 3 et s.). Si le poursuivant n'est pas le créancier originaire, mais un cessionnaire , un subrogé, un légataire de la créance, etc., il est nécessaire qu'avant toute autre formalité il notifie au débiteur le transport qui l'a investi (Civ. 2214). Cette notification serait nécessaire alors même qu'il ne s'agirait que de continuer une procédure déjà engagée par le créancier originaire. Elle peut être faite isolément ou jointe au commandement.
4. Si le créancier est mineur ou interdit, la saisie immobilière est poursuivie par le tuteur, sans qu'il y ait besoin de l'autorisation du conseil de famille. Le mineur émancipé, l'individu pourvu d'un conseil judiciaire, agissent avec l'assistance de leur curateur ou de leur conseil. La femme mariée »git seule, au cas de séparation de corps, où elle a la pleine capacité civile ; avec l'autorisation du mari, si elle est séparée de biens ou si elle agit sous le régime dotal en vertu
d'une créance paraphernale : la saisie immobilière dépasse, en effet, les pouvoirs d'un administrateur, puisqu'elle coniporte une obligation éventuelle de rester adjudicataire pour la mise à prix (V. infrà, n» 95). La poursuite est exercée par le mari sous les régimes où celui-ci a l'exercice des actions qui compétent à la femme.
5. Les communes et les établissements publics n'ont plus besoin aujourd'hui, en vertu de la loi du 8 janv. 1905 (D. P. 1905. 4. 24), d'autorisation spéciale pour intenter une action judiciaire ou procéder à une voie d'exécution , notamment pour procéder à une saisie.
6. La créance en vertu de laquelle on poursuit doit être certaine, liquide et exigible (V. suprà, Saisie-arrêt, n»s 16 et s.). Au cas de faillite, les créanciers hypothécaires et privilégiés sont autorisés à saisir même avant l'échéance du terme. La poursuite exercée pour une somme supérieure à la créance n'est pas nulle pour le tout, mais seulement en tant qu'elle dépasse la somme réellement due.
Le titreducréancierdoit être authentique
et exécutoire ; il doit être revêtu de la formule exécutoire, à moins qu'il ne s'agisse d'un acte administratif pour lequel cette formule n'est pas nécessaire (V. suprà , Contrainte, n08 23 et s.; Commune, n» 339). La poursuite ne peut s'exercer, en vertu de jugements rendus par défaut, pendant la huitaine qui suit la signification de ces jugements (Civ. 2215; Pr. 155-159). Elle peut avoir lieu en vertu d'un jugement provisoire; mais l'adjudication est suspendue jusqu'au jugement définitif passé en force de chose jugée. Il y a controverse sur le point de savoir ce qu'il faut entendre par jugement provisoire : la jurisprudence admet que le jugement qui alloue une provision à la femme au cours d'une instance en divorce ou en séparation de corps peut servir de titre à une saisie immobilière.
§ 2. — Bu saisi (R. 262 et s. ; S. 47 et s.). 8. La saisie immobilière peut être poursuivie contre le débiteur ou contre un tiers détenteur. Si le débiteur est mort, le créancier ne peut poursuivre l'exécution de son titre contre les héritiers que huit jours après une signification qu'il en aura faite à personne ou à domicile. — Si le débiteur est mineur ou interdit, la poursuite est exigée contre le tuteur. La vente n'est possible qu'après discussion préalable du mobilier, à moins que les poursuites n'aient été engagées soit avant l'interdiction, soit contre î'auteur majeur de l'incapable , ou à moins encore que la dette ne soit commune à l'incapable et à un débiteur capable possédant par indivis l'immeuble à saisir. Si l'exception tirée du défaut de discussion n'est pas proposée en temps utile (V. infrà, n» 77), l'adjudication est valable, et l'incapable est réduit à un recours contre son tuteur. — En ce qui concerne le mineur émancipé et l'individu pourvu d'un conseil judiciaire, la poursuite ne nécessite l'intervention et l'assistance du curateur ou du conseil judiciaire cra'au moment du dépôt du cahier des charges, point de départ de l'instance immobilière (Y. infrà, n» 46).
9. Au cas où le débiteur est une femme mariée, la saisie de biens communs est poursuivie contre le mari seul : après dissolution de la communauté, on appliquerait les règles relatives aux biens indivis ( V. infrà, n" 22). La saisie des propres de la femme est poursuivie contre le mari et la femme, qu'il s'agisse de propres de communauté ou d'immeubles dotaux (Civ. 2208).
La femme est autorisée par justice, si le mari est mineur ou refuse de procéder avec elle; si elle est elle-même mineure, le tribunal lui nomme un curateur ad hoc.
10. Pour les poursuites à intenter contre l'Etat, V. infrà, n» 19; — pour les poursuites contre les communes et les établissements publics, V. suprà, Commune, n»395; Hospices-hôpitaux, n°s43 et 44; Saisie-arrêt, n»2.
11. Quand l'immeuble est aux mains d'un tiers détenteur, la saisie qu'exerce un créancier hypothécaire doit être dirigée contre ce tiers détenteur, sans que la mise en cause du débiteur soit nécessaire. Si le tiers use de son droit de délaisser, il est nommé à l'immeuble un curateur sur lequel la vente est poursuivie dans les formes prescrites poulies expropriations (Civ. 2174). — La vente est également poursuivie contre la caution réelle qui a affecté son immeuble à la dette d'autrui.
8 3. — Des biens saisissables (R. 50 et s.; S. 9 et s.).
12. Les biens à saisir doivent être de nature immobilière. Il n'y a pas de difficulté pour les immeubles par nature, fonds de terre ou bâtiments.
13. Les constructions élevées sur le terrain d'autrui peuvent être saisies immobilièrement par les créanciers du propriétaire. Celui-ci, en effet, tient de l'art. 555 c. civ. le droit d'opter entre deux partis, dont l'un est de contraindre le tiers à démolir et l'autre de retenir les constructions. Ses créanciers, en saisissant, exercent ce droit d'option, qui n'est pas un droit attaché à la personne (V. infrà, n» 17).
14. Les mêmes constructions peuvent être saisies par les créanciers du constructeur, quand celui-ci est un possesseur qui prescrit contre le propriétaire ; mais si la revendication est intentée et triomphe, les saisissants subiront toutes les conséquences de la résolution. La saisie immobilière devient impossible, quelle que soit l'option du propriétaire réintégré : si les constructions sont conservées, elles lui appartiennent, et si elles sont démolies, les matériaux qui en proviennent ont le caractère de meubles. — Si le constructeur, au lieu d'être un tiers quelconque , est un locataire , il pourra se taire que par son bail le propriétaire ait consenti à lui laisser les constructions, auquel cas la saisie en sera possible s'il est un usufruitier (V. infrà, n» 17).
15. Les produits du sol sont ou ne sont pas susceptibles d'être saisis immobilièrement, suivant qu'ils ont ou n'ont pas le caractère immobilier (V. suprà, Saisie-brandon, n°s 1 et 2). II faut, d'ailleurs, se gard'er de confondre les produits eux-mêmes avec le droit de les percevoir : ainsi, les bois de haute futaie étant classés parmi les immeubles, le droit de les exploiter est de nature mobilière.
16. Les immeubles par destination sont saisis avec le fonds auquel ils sont attachés : on admet même qu'ils sont toujours implicitement compris dans la saisie de ce fonds, à moins d'intention contraire des parties ou d'usage local, à vérifier en fait. La jurisprudence permet encore de saisir des accessoires de l'immeuble saisi qui n'ont pas le caractère immobilier, quand ils sont inséparables de l'immeuble. Ainsi, la concession de l'éclairage d'une ville a été considérée comme saisie en même temps que l'usine à gaz de la compagnie qui en était titulaire (Civ. c. 21 janv. Ï878, D. P. 79. 1. 263).
17. Les immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent sont susceptibles de saisie un-
! mobilière : il en est ainsi de l'usufruit et de ! lemphytéose. Le droit réel immobilier de l'usufruitier s'étend aux constructions par lui | élevées durant le cours de son usufruit; il ' suit de là que jusqu'à l'expiration de son droit la saisie de ces constructions sera possible pour ses créanciers , et non pour ceux du propriétaire. — On n'admet pas qu'une
saisie immobilière puisse porter sur les servitudes, les droits d'usage et d'habitation, ni sur les actions tendant à revendiquer un immeuble.
18. Les seuls immeubles par la destination de la loi qui soient susceptibles de saisie immobilière sont les actions immobilisées de la banque de France.
19. Certains immeubles sont insaisissables: ainsi tOU! ceuï qui font partit- du domaine public de l'Etat, toutes les dépendances de la grande voirie, et à ce litre les chemins de ter, même d'intérêt local, liien qu'aliénable, le domaine privé de l'Etat ne peut être frappé de saisie immobilière (Y. suprà, Domaine de l'Etat, n" 48).
20. L'insaisissabilité de l'immeuble dotal est une conséquence de son inaliénabilité. Elle n'est pas opposable aux poursuites exercées pour le recouvrement de la contribution foncière , ou pour les dettes résultant de délits ou de quasi-délits, contractés avec autorisation de justice, relatives à des suc-
ins échues à la femme et comprises dans sa dot, antérieures au mariage quand la femme s'est constitué la dot, ou pour les frais de l'avoué dans une instance relative ni rond dotal. — Quand un immeuble est en partie dotal, en partie paraphernal, on ! tissera à la femme sa part dotale en nature s il est possible : sinon la vente aura lieu pour le tout, sauf à la femme à prélever pour en faire emploi la part du prix correspondante à sa dot.
21. L'immeuble donné ou légué peut, d'après la jurisprudence, être affecté par le donateur ou testateur de la condition d'insaisissabilité; il en est de môme de l'immeuble qui serait acquis en remploi d'une somme d argent donnée ou léguée sous la même clause d'insaisissabilité. Mais cette condition n'est opposable qu'aux créanciers antérieurs à l'acte de donation ou à l'ouverture du legs ; les créanciers postérieurs peuvent saisir ( Pr. 582; V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, n" 13). — En ce qui concerne la faculté de saisir les immeubles dépendant d'une succession bénéficiaire, V. suprà, Succession, n° 148.
22. Si un immeuble est indivis entre un débiteur et des tiers non obligés à la dette, que l'indivision provienne de succession, de société ou de communauté entre époux, les créanciers ne peuvent saisir avant qu'elle ait pris fin. Ils ont, d'ailleurs, le droit de provoquer le partage ou d'y intervenir (Civ. ■l-lu~>: V. suprà, Succession, n»s 291 et s.), et l'on admet généralement qu'une convention tendant à le retarder ne leur serait pas opposable. Ils ne sauraient se prévaloir d'un partage purement provisionnel ; mais le fait qu'un partage est entaché de nullité ne les empêche pas de poursuivre.
23. Le juge peut accorder un délai de grâce et suspendre la poursuite quand le débiteur justifie par acte authentique que le revenu de ses immeubles pendant une année peut éteindre la dette et s'il en offre la délégation au créancier.
Art. 2. — Procédure de la saisie.
24. Il est impossible de faire vendre les immeubles d'un débiteur sans recourir à la voie de la saisie immobilière. Toute convention contraire est frappée d'une nullité d'ordre public, quand elle est contemporaine de la création de l'obligation ; le débiteur peut toutefois, par une cession postérieure, autoriser ses créanciers à faire vendre ses biens dans les formes prescrites par l'art. 904 c. pr. civ. (Civ. c. 25 mars 1903, D. P. 1904. 1. 273).
25. S'il s'agit de saisir des immeubles situés dans plusieurs arrondissements, pour obtenir permis de procéder, le créancier doit présenter requête au président du tribunal de l'arrondissement où le débiteur a son
domicile. Mais ce tribunal n'a pas juridiction pour une procédure unique ; les poursuites devront avoir lieu pour chaque immeuble devant le tribunal de sa situation. Si toutefois les biens font partie d'une même exploitation, le débiteur peut requérir qu'une vente unique ait lieu devant le tribunal du chef-lien de l'exploitation.
§ 1". — Formalités préalables à la poursuite (R. 332 et s. ; S. 64 et s.).
26. Le créancier doit procéder tout d'abord par un commandement (V. suprà, Saisie -exécution, nos 79 et s.). — La copie du titre que donne cet acte doit être intégrale et contenir la formule exécutoire. L'élection de domicile qui y est faite au siège du tribunal compétent pour connaître de la saisie vaudra jusqu'au procès - verbal de saisie (V. infrà, n» 32) (Pr. 673).
27. On admet généralement que le commandement précède la procédure de saisie immobilière et n'en fait pas partie. Il peut donc être notifié dans des cas où la poursuite proprement dite n'est pas possible. Ainsi, il peut être signifié aux héritiers avant la signification du titre exécutoire contre leur auteur (V. suprà, n° 8), au débiteur dans l'indivision avec des tiers (V. suprà, n° 22), etc. Mais il prend le caractère d'un acte de poursuite quand il est signifié à la requête du Crédit foncier, qui suit une procédure différente de la procédure de droit commun (Agen, 12 déc. 1904, D. P. 1906. 2. 33).
28. Opposition peut être formée au commandement, par exploit. Hors les cas où elle se mêlerait à un incident de saisie immobilière (V. infrà, n° 63), cette opposition est portée devant le juge de paix ou devant le tribunal du domicile du créancier, suivant le chiffre de la créance. Elle n'entraîne pas la suspension des poursuites ; si toutefois le créancier conclut au fond dans l'instance sur opposition, il est censé avoir tacitement consenti à surseoir à la continuation de la procédure. En ce cas, l'instance engagée suspend la péremption du commandement (V. infrà, n» 30).
29. Vis-à-vis d'un tiers détenteur, le commandement est remplacé par une sommation de payer ou délaisser, qui, avec les mentions communes à tous les exploits , doit contenir indication du montant de la dette et désignation précise de l'immeuble à saisir. Cette sommation interrompt la prescription, fait courir les délais de purge, entraine la nullité des baux n'ayant pas date certaine antérieure à sa date, et constitue le tiers détenteur en état de mauvaise foi relativement aux fruits.
§ 2. — Procédure jusqu'à la transcription du procès -verbal de saisie (R. 427 et s.;
S. 84 et s.).
30. Un délai d'au moins trente jours francs, non susceptible d'augmentation en raison des distances, doit, à peine de nullité, s'écouler entre le commandement et la saisie. Il ne saurait être prolongé au delà de quatre-vingt-dix jours, a peine de péremption du commandement (Pr. 674). — C'est à partir du commandement qu'il faut calculer les délais, et non de la sommation, quand la saisie est poursuivie contre un tiers détenteur.
31. L'huissier qui procède à la saisie immobilière doit, à peine de nullité, être porteur d'un mandat spécial. Son procès-verbal, indépendamment des mentions ordinaires des exploits, doit contenir : 1° énonciation du titre ; 2° mention du transport de l'huissier sur les lieux ; 3° désignation des biens saisis , conformément aux règles posées par l'art. 675 c. pr. civ. ; 4° copie littérale de la matrice du rôle de la contribution foncière concernant ces biens ; 5° indication du tri-
bunal compétent; 6» constitution d'avoué, chez lequel le domicile du saisissant sera élu de droit ; 7» visa du maire pour justifier de la réalité du transport ( Pr. 675, 676). — Au cas de désignation incomplète ou insuffisante, la saisie, nulle pour les immeubles omis ou mal désignés, subsiste pour les autres (V. suprà, n" 16).
32. Dans les quinze jours du procès-verbal, dénonciation doit en être faite au saisi. Le délai est susceptible d'augmentation à raison des distances (Pr. 677). La dénonciation comporte copie intégrale de l'acte, permettant d'en contrôler la régularité. Elle a un triple effet : 1° elle comporte élection de domicile du poursuivant dans l'étude de l'avoué constitué au procès -verbal, si la chose n'était pas faite ; 2° elle marque le début d'une action judiciaire dans laquelle le dépôt du cahier des charges joue l'office de mise au rôle ; 3° elle ferme la voie de l'opposition au débiteur condamné par défaut faute de comparaître.
33. Dans les quinze jours qui suivent la dénonciation, délai prescrit à peine de nullité, le procès -verbal de saisie et l'exploit de dénonciation doivent être transcrits au bureau des hypothèques (Pr. 678). Cette transcription de la saisie marque un moment décisif de la procédure en mettant fin au droit de disposition du saisi sur son immeuble.
34. Jusqu'à la transcription, le débiteur peut, sauf le cas de fraude , faire sortir l'immeuble de son patrimoine par une aliénation (Pr. 686). C'est la transcription qui frappe cet immeuble d'inaliénabilité. Une aliénation faite le jour de la transcription est nulle, alors même qu'en fait elle aurait précédé la transcription de quelques heures. L'aliénation antérieure à la transcription de la saisie est opposable au saisissant indépendamment de sa propre transcription. — D'autre part, l'aliénation consentie par un débiteur failli est nulle, conformément aux dispositions des art. 443 et 447 c. com. (V. suprà, Faillite, n° 114).
35. La nullité de l'aliénation est relative. Elle ne peut être provoquée que par les intéressés, mais le tribunal ne saurait se dispenser de la prononcer s'il en est requis. Elle est couverte si l'acquéreur consigne somme suffisante pour désintéresser le saisissant et les créanciers inscrits, ce qu'il peut faire jusqu'au jour fixé pour l'adjudication (Pr. 687). Elle est couverte encore s'il est donné mainlevée de la saisie.
36. Ni le tiers acquéreur, ni le saisi, ni ses créanciers chirographaires ne peuvent se prévaloir de la nullité. Les créanciers hypothécaires inscrits ne sont intéressés qu'au cas où le poursuivant donne mainlevée : si la vente leur est opposable, ils seront obligés de commencer une nouvelle saisie contre le tiers détenteur ; s'ils sont liés à la procédure (V. infrà, n» 55), la vente ne leur est pas opposable. Dans le cas contraire, la question est controversée. — Enfin, le poursuivant peut, à son choix , tenir la vente pour non existante et passer outre à l'adjudication, ou faire prononcer la nullité par jugement, s'il craint que l'éventualité d'un procès à soutenir n'influence défavorablement les enchères.
37. Après la transcription de la saisie , le saisi ne peut ni vendre l'immeuble, ni consentir un usufruit ou des servitudes réelles; mais il n'est pas dépouillé du droit d'hypothéquer son immeuble. La constitution d'une hypothèque sera préjudiciable au poursuivant quand celui-ci sera un créancier chirographaire : le créancier hypothécaire sera colloque avant lui dans l'ordre ouvert sur le prix de l'immeuble.
38. Tout en restant propriétaire, le saisi est constitué séquestre judiciaire (Pr. 681). Il ne perd pas la capacité d'exercer les
actions judiciaires relatives à la propriété des biens saisis. Il doit administrer en bon père de famille et rendre compte de son administration. Il est pénalement responsable s'il détourne, incendie ou détruit d'une façon quelconque son immeuble (Pén. 400. 434). — Ses créanciers peuvent, par mesure de précaution, demander qu'il soit dépossédé en faveur d'un autre séquestre, ou se faire attribuer, par voie de référé, le droit de vendre les fruits.
39. La transcription de la saisie immobilise les fruits de l'immeuble, qui seront mis en réserve pour être distribués, ou la
r qui les représentera, avec le prix de vente. Il en est de même des loyers et fermages (Pr. 682, 685). Le saisi maintenu en possession et exerçant les fonctions de séquestre judiciaire pourra toutefois prélever des aliments. — L'immobilisation des fruits n'a lieu que dans l'intérêt des créanciers hypothécaires, au payement desquels ces fruits sont all'ectés.
40. Une vente de récoltes sur pied, antérieure à la trnnscription, est valable; mais il y a controverse sur le point de savoir si l'immobilisation n'atteint pas le prix comme subrogé réellement à la chose. Une saisie arrêt ou une saisie -brandon font obstacle à l'immobilisation des fruits civils ou naturels sur qui elles ont porté antérieurement à une transcription de la saisie ; il en est autrement, d'après la jurisprudence la plus récente, d'une déclaration de faillite (Agen, 1-2 déc. 1904, D. P. 1906. 2. 33).
41. Les fruits civils s'acquérant jour par jour, l'immobilisation s'applique, non à la totalité du terme en cours, mais à la portion échue postérieurement à la transcription.
42. Les fermiers et locataires peuvent continuer à se libérer aux mains du saisi i Y. suprà, n° 38), à moins que les créanciers ne leur aient signifié une opposition, pour laquelle il n'est d'ailleurs pas de forme sacramentelle. Ils ne peuvent plus invoquer la compensation, qui aurait pour résultat de frustrer les créanciers hypothécaires.
43. Jusqu'à transcription de la saisie, les cessions de loyers et quittances anticipées sont opposables, indépendamment de leur propre transcription , aux créanciers hypothécaires, à la condition d'être faites sans fraude et pour une somme inférieure au montant de trois années de fermages. Les cessions pour une somme supérieure qui ne sont pas transcrites ne peuvent être maintenues à l'égard des tiers qu'à la condition d'être réduites, non à trois ans, mais à moins de trois ans ( Civ. c. 12 févr. 1902, D. P. 1902. 1. 337).
44. Même antérieurs à la transcription de la saisie, les baux de dix -huit ans et moins ne sont opposables aux créanciers et à l'adjudicataire que s'ils ont date certaine antérieure au commandement. Sinon, ils peuvent être annulés , d'après les circonstances que les tribunaux ont la faculté d'apprécier (Pr. 684). Les baux d'une durée supérieure doivent être transcrits avant l'adjudication, pour être opposables à l'adjudicataire; ... avant l'inscription de l'hypothèque, pour être opposables aux créanciers hypothécaires. Toutefois, bien que non transcrits, ils peuvent être maintenus pour une durée qui ne saurait excéder dix-huit ans (V. suprà, Transcription hypothécaire, n° 18).
45. La saisie immobilière transcrite cesse de plein droit de produire effet si , dans les dix ans qui suivent la transcription , il n'est pas intervenu une adjudication pour terminer la procédure (Pr. 693; L. 2 juin 1881).
§ 3. — Procédure depuis la transcription jusqu'à l'adjudication (R. 750 et s.; S. 164 et s.).
46. Vingt jours au plus après la transcription de la saisie (sauf justes motifs de
retard, laissés à l'appréciation du tribunal), l'avoué du poursuivant doit déposer au greffe le cahier des charges de la vente, par lui rédigé et signé (Pr. 690).
47. Ce cahier contient énonciation des titres et actes constituant la procédure jusqu'au moment de son dépôt, désignation des biens à vendre telle qu'au procès -verbal de saisie, indication des conditions de la vente, fixation de la mise à prix (Pr. 690). Les conditions de la vente sont établies au gré du poursuivant, sous réserve de l'ordre public, du droit des tiers et des intérêts des créanciers hypothécaires.
48. La mise à prix originairement fixée peut être modifiée par le créancier. L'abaissement en est toutefois soumis au contrôle du saisi et des créanciers, qui ont le droit de s'y opposer devant le tribunal.
49. Le cahier des charges, à raison de son étendue, ne saurait être notifié; mais les intéressés doivent recevoir sommation d'en prendre connaissance. Cette sommation est d'abord faite au saisi , intéressé à ce que la vente ait lieu au plus haut prix, à son domicile réel ou élu, huit jours après le dépôt. Le délai n'est pas franc, et il y a lieu de l'augmenter d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du saisi et le siège du tribunal (Pr. 691). Le défaut de sommation entraine une nullité de la poursuite que le saisi peut invoquer même en dehors des délais indiqués infrà, n° 77.
50. Pareille sommation est adressée, au moment du dépôt , à tous les créanciers hypothécaires inscrits, à leur domicile réel ou élu (Pr. 692-1°). Ces créanciers sont connus du saisissant par un état que lui délivre le conservateur des hypothèques. L'omission à cet état d'un créancier ne vicie pas la procédure, mais engage simplement la responsabilité du conservateur.
51. Les créanciers inscrits du chef des précédents propriétaires sont également sommés, si le poursuivant trouve dans son titre des indications qui les fassent connaître. En dehors de ce cas, leur omission n'engage aucune responsabilité.
52. Le vendeur non payé est sommé à son domicile réel ou élu, avec avertissement que, faute par lui d'avoir formé une notification au greffe avant l'adjudication, celleci purgera son privilège et éteindra son action résolutoire (Pr. 692-1°). Si le vendeur a délégué son prix de vente, la jurisprudence n'oblige pas a adresser sommation au déléeataire.
53. Sommation doit encore être faite aux créanciers dispensés d'inscription (femmes mariées, mineurs, interdits), si ces créanciers sont révélés au poursuivant par son titre (V. suprà, Ordre entre créanciers, no 13). — Cette sommation contient avertissement de la nécessité pour le créancier d'inscrire son hypothèque avant la transcription du jugement d'adjudication (Pr. 692-2°).
Les héritiers des incapables doivent être
sommés pendant l'année qu'ils bénéficient de la dispense d'inscription accordée à leur auteur.
54. Enfin, copie de la sommation doit être notifiée au procureur de la République, lequel est tenu de faire inscrire l'hypothèque légale des incapables. La notification doit lui être faite en autant de copies qu'il y a eu de sommations adressées à ceux-ci. Le pro cureur de la République n'a pas à s'occuper des hypothèques légales pouvant grever l'immeuble du chef des précédents propriétaires. L'inexécution de son obligation n'a pas de sanction.
55. Mention des notifications est faite en marge de la transcription de la saisie, dans les huit jours à dater de la dernière sommation, à peine de nullité (Pr. 693). A partir de ce moment, les créanciers inscrits deviennent parties nécessaires à la procédure,
et le poursuivant cesse de pouvoir donner mainlevée de la saisie.
56. Les intéressés à qui a été notifié le cahier des charges ont le droit d'y proposer leurs dires; il en est de même pour les créanciers chirographaires du saisi, en vertu du droit de leur débiteur ; on admet enfin l'intervention des tiers que léseraient certaines clauses. Mais le tribunal ne saurait opérer une modification d'office, à moinsque l'ordre public ne soit en jeu. Si un nouveau lotissement est demandé et obtenu, il appartiendra au poursuivant de fixer les mises à prix des nouveaux lots.
57. Les dires doivent être proposés au plus tard trois jours avant la publication (V. infrà, n° 58) du cahier. Passé ce délai, une modification n'est possible que de l'accord de tous les intéressés (Pr. 694, § 2). Le délai est toutefois prolongé jusqu'au jour de l'adjudication en faveur des créanciers inscrits à qui on aurait omis de faire sommation et des tiers que rien n'est venu mettre en demeure. Les simples rectifications d'erreurs matérielles, n'ayant pas un caractère contentieux, sont également admises jusqu'au dernier moment.
58. Vient ensuite la lecture à l'audience du tribunal, trente jours au plus tôt, quarante jours au plus tard après le dépôt au greffe. S'il n'y a aucun dire porté au cahier, le tribunal donne acte de la publication et fixe le jour de l'adjudication à trente jours de délai au moins, soixante au plus (Pr. 695, 8 1er). Le jugement qu'il rend ressortit à sa juridiction gracieuse et n'est pas susceptible d'appel.
59. S'il y a des dires, le jugement statue à leur égard et prend , en ce cas , le caractère contentieux. S'il modifie les conditions de la vente de façon à faire craindre des conditions trop onéreuses au poursuivant, exposé à rester adjudicataire sur sa mise à prix (V. infrà, n° 95), ce dernier peut soit abaisser cette mise à prix, soit se désister des poursuites en payant les frais.
60. La publicité est complétée par une insertion (ou plusieurs, si le président du tribunal l'ordonne ainsi, à titre extraordinaire) dans un journal du département où sont situés les biens saisis, et par des affiches. Les art. 696 et s. c. pr. civ. en règlent minutieusement les détails. La loi du 23 oct. 1884 dispose que l'affichage et les insertions seront simplifiés dans un but d'économie, lorsque la mise à prix des immeubles sera inférieure à 2000 francs.
61. Le tribunal peut, jusqu'à l'adjudication, être saisi d'une demande de sursis : il a un pouvoir discrétionnaire pour vérifier si la cause en est grave et dûment justifiée. Cette demande n'est pas considérée comme un incident de la saisie (V. infrà, 63 et s.) ; le jugement n'a cependant pas le caractère contentieux et ne comporte aucun recours. S'il accorde la remise, il fixe à nouveau le jour de l'adjudication à quinzaine au plus tôt, à soixante jours au plus tard, avec insertions et placards à faire huit jours à l'avance.
62. Il est des cas où le sursis a un caractère obligatoire : ainsi au cas de décès , de faillite ou de liquidation judiciaire du débiteur : de décès ou de cessation de fonctions de l'avoué; d'expropriation pour cause d'utilité publique ; d'offres réelles suivies de consignation ; de renvoi aux assises sous inculpation de faux sur le titre de la saisie. Le jugement intervenant dans ces hypothèses est contentieux et susceptible d'appel.
Ara. 3. — Incidents de la saisie.
63. On entend par incidents de la procédure de saisie toutes les contestations qui se réfèrent directement à cette procédure et sont susceptibles d'exercer une influence sur sa marche et sur son issue. Le Code de pro-
cédure civile en prévoit spécialement huit (radiation d'une première saisie, demanda en distraction, etc.); mais il est reconnu en Jurisprudence que toute demande répondant i h définition précédente a le caractère d incident. — Chaque incident ouvre une véritable instance terminée par un Jugement contentieux. Ce9 contestation» (sauf la demande en résolution intentée par le vei non payé : V. infrà, n°74) sont jugées suivant des régies spéciales : dispense du préliminaire de conciliation, introduction de la demande par acte d'avoué à avoué, communication au ministère puhlic, instruction sommaire, dispositions restrictives quant aux formes et aux délais de l'appel (V. infrà. n" 83 et s.).
§ 1«. — Concours de saisissants (Pr. 719 16 ei s. ; .s. 235 et s.).
64. Quand deux saisies immobilières sont faites successivement sur le même immeuble, une seule peut être transcrite, la première
inservateur. Au cas où deux m présentées simultanément à la transcription, c'eal la saisie pratiquée en vertu du titre le plus ancien qui est transcrile. Si le» titres ont même date, c'est celle présentée par l'avoué le plus ancien. Le créancier qui a fait transcrire a seul la qualité de saisissant.
65. Si les deux saisies portent sur le même débiteur et sur des biens différents, chacune suit son cours. Quand les immeubles sont situés dans le même arrondissement, les intéressés, au nombre desquels figurent le saisi et ses créanciers chirographaires, peuvent , jusqu'au dépôt du cahier des charges, demander la jonction des deux procédures en une seule, qui sera suivie par le poursuivant arrive premier à la transcription.
66. Quand la seconde saisie porte à la fois sur des biens compris dans la première et sur d'autres, elle n'est transcrite qu'en ce qui concerne les derniers, et le second saisissant fait dénonciation au premier, qui devient seul maître de la poursuite. Des poursuites séparées ne seraient pas nulles ; m. lis on considérerait comme frustratoires les frais occasionnés par celui des deux créanciers qui se serait refusé à la jonction.
S 2. — Subrogation dans les poursuites (Pr. 722 à 724) (R. 1070 et s. ; S. 243 et s.).
67. Le créancier poursuivant est, en principe, maître de sa poursuite; mais, s'il semble agir contrairement à l'intérêt commun, un autre créancier peut demander à poursuivre en son lieu et place, il y a lieu a subrogation : 1° contre un créancier qui se refuserait à accepter jonction d'une seconde saisie (V. suprà, n» 66) et aggraverait ainsi les frais ; 2° au cas d'abandon de poursuites soit volontaire, soit consécutif a une contestation élevée sur la créance ; 3° d'une façon plus générale, dans tous les cas où le tribunal estimerait qu'il y a collusion, fraude ou négligence.
68. Tout créancier, rnèrnechirographaire, peut demander la subrogation quand il est porteur d'un litre exécutoire : son effacement obligatoire devant le créancier qui a transcrit est subordonné à la condition que celui-ci agira avec loyauté et diligence. La mainlevée, qui fait disparaître la saisie, empêche la subrogation des créanciers auxquels elle est opposable, c'est-à-dire de ceux qui n'auront pas été liés à la procédure par les notifications (V. suprà, n° 55).
69. Le saisi doit, à peine de nullité, être appelé dans l'instance en subrogation. L'appel du jugement est exceptionnellement possible dans deux cas : 1° si la demande est motivée par des faits de collusion ou de
fraude; 2° si le droit du demandeur a été contesté au fond.
70. Les effets de la subrogation sont de substituer le subrogé au poursuivant. Le subrogé prend la procédure dans l'état où elle se trouve : les délais qui couraient contre le poursuivant ne courent à son égard que du jour où le jugement de subrogation est devenu définitif. Les pièces nécessaires à la poursuite doivent lui être remises à peine d'astreintes. Déchu de son droit de diriger la procédure, le poursuivant primitif reste tenu de ses obligations et demeure exposé à se trouver, à défaut d'enchérisseur, adjudicataire pour la mise à prix.
§3. — Demande en distraction des objets saisis (Pr. 725 à 727) (R. 1125 et s.; S. 253 et s.).
71. Le propriétaire dont l'immeuble a été indûment compris dans la saisie des biens d'un tiers conserve naturellement son droit de propriété , sanctionné par l'action en revendication. Cette action est possible, même après l'adjudication , mais dans la forme ordinaire; jusqu'à l'adjudication, elle prend la forme de la demande en distraction, incident de la procédure de saisie.
72. Le demandeur en distraction doit énoncer ses titres et en faire le dépôt au greffe du tribunal : il met en cause le poursuivant, le saisi et le créancier premier inscrit (le second, si le premier est poursuivant), à peine de voir le jugement demeurer inopposable à ceux qui n'y auront pas été appelés. — La demande entraine sursis à l'adjudication, au moins pour les biens sur lesquels elle porte : son succès met à néant la procédure faite relativement à ces biens.
73. Celui qui, au lieu de la propriété, réclamerait un usufruit ou une servitude peut exercer l'action en distraction, non pour empêcher la vente, mais pour obtenir la reconnaissance de son droit. Il arriverait, d'ailleurs, au même résultat en faisant insérer un dire au cahier des charges.
§4. — Demande en résolution (Pr. 717) (R. 1185 et s.; S. 264 et s.).
74. Le vendeur non payé qui veut conserver son action résolutoire doit l'exercer avant l'adjudication. Il agit contre le saisi seul, sauf au poursuivant à intervenir s'il craint une collusion. — La loi a organisé la demande en résolution comme une action principale et spéciale. La procédure est donc celle d'une instance principale, et non celle d'un incident de saisie immobilière; elle réagit sur la procédure de saisie en obligeant de surseoir à l'adjudication.
75. Le vendeur qui agit doit notifier sa demande au greffe du tribunal où se poursuit l'expropriation. Sur avis donné par le greffier de la notification à lui faite, le tribunal prononce le sursis à l'adjudication, et impartit un délai au vendeur pour rapporter une solution. Ce délai est susceptible de renouvellement pour causes graves. Alors même qu'il est expiré, un jugement rendu en faveur du vendeur produirait effet, s'il intervient avant l'adjudication. Faute de jugement avant l'adjudication , le droit de résolution est éteint. Cette déchéance ne peut être invoquée que par l'adjudicataire.
76. L'annulation de l'adjudication à la suite d'un vice de procédure ou d'un manque de qualité du poursuivant remet les choses en état, et fait revivre le droit de résolution. Il en est autrement de la folle enchère.
g 5. — Moyens de nullité (R. 1212 et s.; S. 277 et s.).
77. Tous moyens de nullité , de forme ou de fond , invoqués contre la procédure qui précède la publication du cahier des charges,
c'est-à-dire la lecture à l'audience, doivent être proposés trois jours au moins avant cette publication (Pr. 728), à peine de déchéance. Tous moyens invoques contre la procédure postérieure doivent être proposés trois jours au moins avant l'adjudication (Pr. 729) (V. cependant suprà, n" 49). — Ce délai de trois jours est un délai franc.
78. La déchéance s'explique par une renonciation présumée du saisi aux exceptions qu'il aurait pu invoquer. Dans le cas où l'immeuble saisi est un immeuble dotal, l'action que la femme dotale peut intenter pour reprendre son immeuble est-elle soumise à la déchéance de l'art. 728? La jurisprudence admet, en général, l'affirmative, bien que la femme ne puisse renoncer expressément à son exception de dotalité.
79. Les moyens de nullité peuvent être invoqués par tous les intéressés, mais ne sauraient être soulevés d'office. Leur admission oblige à recommencer la procédure à partir du dernier acte valable, et le délai pour continuer la nouvelle procédure court à partir du jugement qui admet définitivement le moyen. — L'appel n'est pas possible si le jugement statue sur des nullités de fond ou de forme soulevées après la publication du cahier des charges, alors même qu'elles auraient été commises avant (Req. 15 avr. 1904, D. P. 1904. 1. 204).
§ 6. — Conversion (Pr. 743 à 748) (R. 1367 et s.; S. 304 et s.).
80. A partir de la transcription du procès-verbal de saisie, et tant que l'adjudication n'a pas eu lieu , il est possible de demander la conversion de la saisie en vente volontaire, si tous les intéressés liés à la procédure y consentent. La procédure s'engage sur simple requête signée des avoués de toutes les parties. Le tribunal statue dans l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire, et sans que son jugement soit susceptible de recours.
81. Le jugement qui autorise la conversion est mentionné, dans la huitaine de sa date, en marge de la transcription de la saisie. La rédaction d'un cahier des charges et la publicité ont lieu comme en matière de vente de biens de mineurs (V. infrà, n° 114). La vente elle-même a lieu devant un juge à l'audience des criées ou devant un notaire. Le notaire commis peut procéder à une baisse de mise à prix : les intéressés pourraient même vendre à l'amiable, d'un commun accord, les formalités après conversion n'ayant pas un caractère d'ordre public (Rennes, 25 déc. 1904, D. P. 1905. 2. 149).
82. La conversion modifie la saisie sans la supprimer, de sorte que les fruits restent immobilisés, le saisi incapable d'aliéner, les contestations considérées comme incidents de la saisie immobilière. — Mais le saisi devient un véritable vendeur, et le poursuivant n'est pas forcément adjudicataire. La vente purge les privilèges et hypothèques des créanciers qui ont été liés à la procédure par les notifications ; les autres sont demeurés étrangers à la conversion, et l'acquéreur devra purger à leur égard suivant la procédure ordinaire.
§ 7. — Voies de recours contre les jugements rendus sur les incidents (Pr. 730 à 732) (R. 1455 et s.; S. 322 et s.).
83. Les jugements et arrêts rendus par défaut en matière de saisie immobilière ne sont pas susceptibles d'opposition. Il n'y a donc pas, en pareille matière, de jugements par défaut prolit-joint.
84. L'appel n'est pas possible contre les jugements visés suprà, nos 58, 61, 69, 79 et 80, ni, d'une façon générale, contre ceux qui ont le caractère d'un procès -verbal ou procèdent de l'exercice d'un pouvoir discré-
tionnaire. Tous les autres demeurent sous l'empire du droit commun.
85. Les délais de l'appel sont réduits à dix jours partant de la signification à avoué (délai non franc, et non susceptible d'augmentation à raison des distances). L'appel peut être interjeté même pendant la huitaine qui suit le prononcé du jugement.
86. L'acte d'appel doit contenir un exposé précis des griefs de l'appelant ; mais celui-ci n'a pas besoin d'indiquer ses moyens. Signification est faite à l'avoué de première instance de l'intimé, ou, à défaut, au domicile réel ou élu. Le greffier du tribunal reçoit notification et donne son visa.
87. Le saisi ne peut proposer en appel de moyens nouveaux, en dehors de ceux qui auraient trait à l'ordre public ou résulteraient d'un vice du jugement de première instance. La jurisprudence n'étend pas cette prohibition au saisissant, ni aux tiers intervenants.
88. L'appel suspend l'adjudication, mais non les actes de procédure qui tendent à la préparer. . .
89. Les jugements en matière de saisie sont susceptibles de tierce -opposition, de requête civile et de pourvoi en cassation, quand ils ont un caractère contentieux. Le pourvoi est encore possible quand il est motivé par la composition irrégulière du tribunal , ou une violation des formes légales, ou la fixation de l'adjudication à une date autre que celle que permet la loi.
Art. 4. — De l'adjudication.
r 1er, _ Conditions et formes de l'adjudication (R. 1615 et s.; S. 352 et s.).
90. L'adjudication doit être requise du tribunal. Elle peut l'être, d'ailleurs, par le poursuivant, par les créanciers liés à la procédure et par le saisi lui-même. Elle a lieu au jour fixé par le jugement, à peine de nullité. Toutefois, un sursis à l'adjudication est tantôt obligatoire, tantôt facultatif pour le tribunal; il est obligatoire si, par exemple, le débiteur est décédé, si des offres réelles ont été faites au poursuivant, etc.; il est facultatif si le tribunal estime qu'il y a « cause grave et dûment justifiée » (Pr. 702- 703).
91. La loi a pris des précautions pour assurer la liberté et la sincérité des enchères. Toute entrave qui y serait apportée soit par violences, voies de fait et menaces, soit par dons et promesses, tombe sous le coup de l'art. 412 c. pén., permettant l'application d'un emprisonnement de quinze fours à trois mois, et d'une amende de 100 à 5000 francs. — Ce texte n'est, d'ailleurs, pas spécial aux adjudications sur saisie immobilière , mais protège toutes ventes sur enchères ou surenchères, adjudications de propriété, usufruit ou location de biens mobiliers ou immobiliers, adjudications d'entreprises, fournitures, exploitations ou services quelconques.
92. La tentative du délit n'est pas punissable. Il faut que les violences aient effectivement troublé les enchères, et que les dons ou promesses aient écarté des enchérisseurs. La menace d'un procès suffit à constituer le délit; au contraire, de simples exhortations, même appuyées de mensonge, ne donneraient ouverture qu'à des réparations civiles. La complicité se détermine d'après les règles du droit commun.
93. Toute personne peut enchérir, sauf : 1° les magistrats du tribunal, le greffier, les commis -greffiers assermentés; 2° l'avoué poursuivant (sauf le cas prévu infrà, n° 97); 3° les individus notoirement insolvables ; 4° le saisi (Pr. 711). — L'incapacité du saisi ne s'étend pas à son conjoint, mais elle atteindrait un prète-nom ; l'interposition de personnes doit se prouver en fait, sans qu'il
y ait lieu d'admettre de présomptions. — Aux insolvables il faut assimiler les personnes à l'égard desquelles l'exé.cution forcée est impossible, telles que la femme dotale n'ayant pas de paraphernaux.
94. La sanction de l'interdiction d'enchérir est la nullité de l'adjudication, nullité relative et susceptible de se prescrire par dix ans.
95. L'immeuble est mis en vente soit en bloc, soit par lots, sauf à réunir ensuite les enchères partielles en un lot unique, dont l'adjudication, si elle a lieu, anéantira celles qui l'ont précédée. Les enchères ont lieu par ministère d'avoué. Après l'extinction des trois feux successifs sur la dernière enchère, le jugement est prononcé et consomme l'adjudication. Si personne n'a enchéri, le poursuivant reste adjudicataire sur la mise à prix (Pr. 705-706).
96. Le jugement est rédigé dans la forme ordinaire ; il contient copie du cahier des charges , et injonction au saisi de déguerpir (Pr. 712). Son caractère est celui d'un simple procès-verbal, s'il ne vide pas d'incidents : il a force exécutoire, et doit être signifié avant l'exécution. S'il statue sur des incidents, il a le caractère de tout jugement contentieux.
97. L'avoué déclare son mandant à 1 audience même ou au greffe dans les trois jours : il doit fournir son acceptation. Faute de satisfaire à ces obligations , il devient personnellement adjudicataire, même s'il est poursuivant (V. suprà, n" 93) (Pr. 707). — Les fraudes auxquelles risque de donner lieu cette disposition entraine, indépendamment d'une action disciplinaire, la nullité de l'adjudication.
98. Il y a déclaration de command quand l'adjudicataire désigné par l'avoué affirme qu'il n'était lui-même que le mandataire d'un tiers qu'il désigne. Le résultat de cette déclaration est de faire passer la propriété sur la tète du mandant , sans que l'on voie dans l'opération une revente; mais il n'en est ainsi, d'après la loi fiscale , que sous certaines conditions, indiquées infrà, n» 134.
99. L'adjudicataire obtient délivrance de la grosse du jugement d'adjudication en justifiant qu'il a satisfait aux obligations du cahier des charges : un délai de vingt jours lui est imparti" à cet effet (Pr. 713). Le jugement est signifié au saisi, mentionné en marge de la transcription de la saisie (Pr. 716), enfin transcrit au bureau des hypothèques dans les quarante -cinq jours de l'adjudication. La transcription rend la mutation opposable aux tiers , et fait courir les délais de l'ordre : elle peut être requise par tout intéressé (Pr. 750).
100. Le jugement d'adjudication n'est susceptible de recours qu'autant qu'il vide un incident contentieux, et seulement dans la mesure de cet incident. Les vices dont il peut être atteint doivent faire l'objet d'une action directe en nullité (Pr. 715). — La comparution à l'ordre élève une fin de nonrecevoir contre les nullités de l'adjudication (Req. 24 juin 1903, D. P. 1904. 1. 550.
S 2. — Effets de l'adjudication (Pr. 717)
101. L'adjudicataire doit payer son prix ou le consigner, payer les frais ordinaires de poursuites, respecter les baux ayant date certaine ainsi que les droits valablement consignés par le saisi, et, d'une façon générale , exécuter les clauses de son cahier des charges.
102. L'adjudication lui donne, en principe, les mêmes droits que la vente à un acheteur : elle lui transmet tous les droits appartenant au saisi, et ces droits seulement (V. suprà, nos 16, 71). — Les risques sont à sa charge. Il peut réclamer la délivrance.
— Sur la question de savoir s'il a droit à la garantie en cas d'éviction, V. suprà, Vente, n» 162.
103. Lorsque l'immeuble est vendu sur un tiers détenteur, l'aliénation consentie à celui-ci par le débiteur hypothécaire n'est pas rétroactivement anéantie : les hypothèques nées du chef du tiers acquéreur seront donc valables, et lui-même aura droit à l'excédent du prix, à l'exclusion de son vendeur, s'il reste quelque chose après le payement des créanciers inscrits. Les servitudes et l'usufruit qu'il pouvait avoir sur l'immeuble avant de l'acquérir, et que la confusion avait éteints, renaîtront et devront être respectés par l'adjudicataire.
104. L'adjudication purge, indépendamment de toute transcription, les hypothèques des créanciers, c'est-à-dire prive ceux-ci du droit de suite et du droit de surenchère quand ils ont été liés à la saisie (V. suprà, n°s 50 et 54). Les créanciers inscrits après le dépôt du cahier des charges y ont été forcément liés, sans qu'il ait été besoin de sommations. — Quant au droit de préférence, les créanciers l'exercent suivant la nature de leurs privilèges ou la date de leurs hypothèques , d'après les règles indiquées suprà , Ordre entre créanciers. — La purge est subordonnée au payement du prix d'adjudication.
S 3. — Résolution de l'adjudication. — Folle enchère (Pr. 733 à 740) (R. 1826 et s.; S. 415 et s.).
105. L'adjudication prononcée peut être résolue soit par l'effet d'une surenchère (V. suprà, Surenchère), soit par celui de la folle enchère, qui n'est autre chose qu'une procédure spéciale organisée pour sanctionner, en matière de ventes judiciaires, l'art. 1184 c. civ. — La folle enchère est possible dans les cas : 1° de non payement du prix; 2° d'inexécution des clauses autres que secondaires ou accessoires du cahier des charges ; 3« de défaut de transcription dans les quarante-cinq jours.
106. La poursuite de folle enchère peut être engagée par tout intéressé, pendant trente ans , à dater de l'adjudication , devant le tribunal qui a adjugé les immeubles. La poursuite s'engage par une sommation ou un commandement , dans les trois jours duquel le poursuivant fait insérer des annonces et apposer des placards annonçant la vente sur folle enchère. Cette vente a lieu quinze jours au plus tôt, trente jours au plus tard après l'affichage; sa date a du être notifiée quinze jours à l'avance au saisi et au fol enchéri. Elle est suivie sur l'ancien cahier des charges , avec baisse de mise à prix au gré du poursuivant.
107. Les incidents sont jugés sommairement, et les moyens de nullité proposés trois jours avant l'adjudication, à peine de déchéance. Les jugements intervenus sur des nullités sont seuls susceptibles d'appel. — Jusqu'au moment de l'adjudication, le fol enchéri peut arrêter les poursuites en exécutant effectivement ses obligations.
108. Les droits consentis par le fol enchéri sont résolus; les actes d'administration faits sans fraude sont valables et maintenus. Les droits éteints par contusion renaissent ex antiqua causa.
109. Si le prix de la deuxième vente est supérieur à celui de la première, l'excédent n'appartient pas au fol enchéri, mais se distribue dans l'ordre des privilèges et hypothèques. Si le prix est inférieur, le fol enchéri est tenu de la différence : d'une façon générale, il reste tenu de payer son prix, si les intéressés ne le reçoivent pas d'autre part. Cette obligation résulte de l'engagement de payer'qu'il a pris vis-à-vis des créanciers inscrits , et ne représente pas des dommages-intérêts dus en raison d'un quasidélit. — La femme dotale poursuivie en folle
enchère n'est pas tenue sur ses biens dotaux, du moment que la source de I obligation est contractuelle.
SECT. II. — Des ventes volontaires.
110. Une vente en justice est considérée conime volontaire quand elle n'est pas pour- Buivie p.ii' des créanciers, et alors même qu'une nécessité légale contraindrai! les in-
-és à recourir aux formes judiciaires.
Doivent être ordonnées en justice les ventes :
ira; -ï de biens de mineurs
ou interdits; 3° de Liens dépendant d'une
faillite ou d'une liquidation judiciaire (V.
-, Faillite, n" 153); 4° de biens dépendant d'une indivision, lorsqu'ils sont impartageables, ou qu'il s'agit de payer les dettes, ou qu'il y a des incapables; 5" de biens dépendant de successions bénéficiaires ou vacantes ; 6» de biens compris dans une saisie immobilière après la conversion (V. supra , n° 80).
111. La matière de ventes de biens de mineurs et des ventes de biens successoraux, dont il sera exclusivement traité ici, fait l'objet des titres 6 et 7 de la deuxième partie du livre 2 du Code de procédure civile (art. 953 et s.).
Art. 1". — Formalités préalables a la mise en vente (R. 1962 et s.; S. iiS et s.).
112. Les biens de mineurs sont mis en vente sur une autorisation du conseil de famille homologuée par le tribunal, statuant en chambre du conseil , sur conclusions du procureur de la République , et à charge d'appel. Le jugement d'homologation commet pour procéder à la vente soit un juge, soit un notaire, selon ce qu'il jugera plus avantageux pour le mineur; il détermine encore les conditions de la vente et la mise à prix (Pr. 953 et s.).
113. La vente judiciaire d'immeubles successoraux est, quand il y a lieu, poursuivie par voie d'assignation. Si toutefois les immeubles à liciter sont d'une mise à prix inférieure à 2000 francs, et indivis entre majeurs et mineurs, les majeurs se réuniront aux
-entants de l'incapable pour que la procédure soit introduite sur requête (L. 23 oct. 1884, art. 2).
114. Le cahier des charges est rédigé par l'avoué poursuivant ou par le notaire commis, selon que la vente a lieu devant l'officier public ou devant un juge à l'audience des criées. Les énonciations qu'il doit contenir sont énurnérées par les art. 957 et 972 c. pr. civ. Les clauses qu'il comporte sont laissées à la liberté des parties (V. suprù, n» 47). — La fiction légale de l'art. 883 ne fait pas obstacle à ce que des colicitants conviennent que l'adjudicataire sera soumis à la folle enchère.
115. Après le dépôt du cahier des charges, il est procédé à sa publication au moyen d'affiches et d'une insertion dans un journal. Cette publicité, dont les art. 958 et 959 c. pr. civ. règlent les détails, doit avoir lieu quinze jours au moins, trente au plus ayant l'adjudication : elle peut être étendue si l'importance des immeubles le comporte, ou restreinte dans le cas prévu par la loi du 23 oct. 1884.
116. Dans une vente de biens de mineurs, le subrogé tuteur est appelé à la vente : à cet effet, le jour, le lieu et l'heure de l'adjudication lui sont notifiés un mois d'avance, avec avertissement qu'il sera procédé tant en son absence qu'en sa présence (Pr. 902). — En matière de licitation, dans la huitaine du dépôt du cahier des charges au greffe ou chez le notaire, sommation est faite aux çoheitants, par simple acte en l'étude de leurs avoués, d'en prendre communication (Pr. 973, § 1").
117. Les demandes incidentes à la poursuite d'une vente volontaire sont recevables jusqu'à l'adjudication; d'une façon générale, il n'y a pas lieu de les assimiler aux incidents de saisie immobilière. Ils sont portés à l'audience par simple acte d'avoué à avoué, énonçant l'objet de la contestation el les moyens à l'appui de la demande.
118. En matière de licitation, l'appel des jugements rendus sur les difficultés auxquelles donne lieu le cahier des charges est sMiimis, quant à ses formes et ses délais, aux régies exposées suprù, nM 85 et s. Un jugement rendu sur les difficultés relatives aux formalités postérieures à la sommation de prendre communication du cahier ne comporte ni opposition ni appel ( Pr. 973, S 2 et 3). — Pour tous les incidents qui ne rentrent pas dans ces deux catégories , l'appel est possible, dans les formes spéciales à la saisie immobilière, mais dans les délais du droit commun. — S'il s'agit d'une vente de biens de mineurs, on admet que l'appel est toujours possible, dans les délais du droit commun, et dans les formes spéciales prescrites pour la saisie.
Art. 2. — De l'adjudication (R. 2068 et s.; S. 470 et s.).
119. La vente a lieu au jour fixé par le tribunal. — Toute personne peut se porter adjudicataire, à l'exception de celles indiquées suprà, n° 93. Il est, de plus, interdit au tuteur de se faire adjuger les biens de mineur qu'il est chargé de vendre (V. suprà, Vente, n° 76).
120. Le ministère d'un avoué est indispensable aux enchérisseurs quand la vente a lieu devant un juge; il ne l'est pas lorsque la vente a lieu devant notaire (Pr. 964, §2).
121. Si la mise à prix n'est pas atteinte, le tribunal, sur requête à la chambre du conseil, remet l'adjudication à quinzaine au moins, avec baisse de mise à prix (Pr. 963). Il peut même ordonner qu'il y aura vente à tout prix. — Le renvoi a lieu sans qu'il soit utile de recourir au tribunal quand, dans une vente devant notaire, aucun enchérisseur ne s'est présenté. L'autorisation est toujours nécessaire pour un changement du mode de vente.
122. L'adjudication consommée (V. suprù, n° 95), il est procédé à la rédaction de la sentence suivant la forme des jugements d'adjudication, ou du procès-verbal suivant la forme des actes notariés. L'adjudicataire doit signer le procès-verbal; mais il ne saurait se libérer de ses engagements en refusant sa signature.
123. Une déclaration de command peut intervenir dans les mêmes conditions qu'en cas d'adjudication sur saisie immobilière (V. suprà, n« 98 ).
124. La sentence d'adjudication n'est pas susceptible d'appel. Sentence et procès-verbal ne peuvent être attaqués que par voie d'action principale en nullité, pour inobservation de formalités substantielles. Au cas de vente de biens de mineurs, cette nullité est indépendante de toute lésion.
125. Relativement aux obligations du vendeur, les ventes volontaires faites en justice ne diffèrent pas, en principe, des ventes ordinaires. C'est ainsi, notamment, que le vendeur est tenu à la garantie en cas d'éviction ou de défaut de contenance. En ce qui concerne la garantie des vices cachés, elle n'est due que dans les ventes pour lesquelles l'emploi des formes judiciaires n'est pas obligatoire (Civ. 1649; Comp. suprà, Vente, n°294).
126. L'adjudicataire est obligé de payer son prix (avec intérêts, au cas de l'art. '1652 c. civ.), les frais ordinaires et les frais extraordinaires, si telle est la disposition du cahier des charges. Il le retiendra, s'il a juste cause de craindre une éviction, ou si des oppositions sont faites entre ses mains; mais il peut alors être mis en demeure de consigner.
127. La vente volontaire n'emporte pas purge : d'où nécessité pour l'acquéreur de purger, et droit pour les créanciers d'effectuer la surenchère du dixième, en outre de la surenchère du sixième (V. suprà, Surenchère).
128. En principe, les ventes judiciaires ne sontpas rescindables pour lésion (V. suprà, Vente, n" 294). Elles peuvent, au contraire, donner lieu à l'action en résolution pour inexécution des conditions, spécialement pour défaut de payement du prix. Celle action peut prendre la forme simplifiée de la folle enchère, dont les conditions, le mode d'exercice et les effets sont les mêmes qu'en matière de saisie immobilière. La poursuite en folle enchère est portée devant le tribunal qui a ordonné la vente.
129. La folle enchère ne s'applique pas aux licitations où l'adjudication a eu lieu au profit d'un colicitant et qui ont le caractère d'un partage; une clause contraire du cahier des charges ne serait cependant pas illicite. Le droit d'exercer la folle enchère ne prive pas le vendeur des aulres droits qu'il tient de sa qualité, s'il préfère poursuivre le payement.
SECT. III. — Enregistrement et timbre.
130. 1° Enregistrement. — Le cahier des charges sur lequel les enchères doivent être ouvertes est soumis, comme acte innomé, au droit fixe de I fr. 50, s'il a été dressé par un avoué (L. 22 frim. an 7, art. 68, ^ 1", n" 51, R. v" Enregistrement , t. 21, p. 28; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12), et au droit fixe de 3 francs , lorsqu'il a été rédigé par le notaire commis pour procéder à la vente (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", nu 51; 18 mai 1850, art. 8, D. P. 50. 4. S7; 28 févr.1872, art. 4).
131. L'acte de dépôt de ce cahier des charges est assujetti à un droit fixe, indépendant, de 4 fr. 50, si le dépôt est effectué au greffe du tribunal civil (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 2, n» 6 et 7; 28 avr. 1816, art. 44, n" 10, R. v» Enregistrement , t. 21, p. 39; 28 févr. 1872, art. 4), et de 3 francs, lorsque le dépôt est effectué chez le notaire commis (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n» 26; 28 avr. 1816, art. 43, n» 10; 28 févr. 1872, art. 4).
132. Le procès-verbal d'adjudication est soumis au droit proportionnel de mutation de 7 pour cent, sans décimes, sur le prix principal et les charges (L. 22 frim. an 7, art. 69, §7, n° 1; 28 avr. 1816, art. 52; 22 avr. 1905, art. 2, D. P. 1905. 4. 129r). En outre, lorsque la vente a été ordonnée par justice, il est passible de la taxe des frais de justice de 0 fr. 25 pour cent (L. 26 janv. 1892, art. 16, § 1", n°3, D. P. 92. 4. 9). Toutefois, les ventes au-dessous de 2000 francs en sont exemptes (Même article).
133. Les adjudications sur surenchère ou sur folle enchère ne donnent lieu à la perception du droit de mutation et de la taxe des frais de justice que sur la différence entre le prix de la revente et celui de la première adjudication. Si le prix de la revente n'est pas supérieur à celui de la première adjudication , il n'est dû qu'un droit fixe de 7 fr. 50 (Sol. admin. Enreg. 18 avr. 1899).
134. La déclaration de command est soumise au droit fixe de 4 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1er, n» 24; 28 avr. 1816, art. 44, n° 3; 28 févr. 1872, art. 4). Pour bénéficier de ce tarif, il faut : 1° que la faculté de déclarer command ait été réservée dans le procès -verbal d'adjudication; 2" que la déclaration soit pure et simple, sans modification , ni novation ; 3» qu'elle soit faite et acceptée par acte public et notifiée à l'Administration dans les vingt -quatre heures de l'adjudication ( L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1er. n» 24).
135. Les ventes judiciaires dont le prix principal ne dépasse pas 2 000 francs et celles dont le prix principal d adjudication ne dépasse pas 1000 francs, ont droit aux déerèvements ci - après : lorsque le prix d'adjudication ne dépasse pas 2000 francs et est devenu définitif par l'expiration du délai de surenchère, toutes les sommes payées au Trésor public pour droit de timbre, d enregistrement, de greffe et d'hypothèques, applicables aux actes rédigés en exécution de la loi pour parvenir à l'adjudication, sont restituées ; lorsque le prix d'adjudication ne depasse pas 1000 francs, les divers agents de la loi subissent une réduction d un quart sur les émoluments à eux dus et alloues en taxe A cet effet, l'état de frais de poursuites doit être dressé par distinction entre les droits du Trésor et ceux des agents de la loi, et être taxé et annexé au jugement ou au procès- verbal d'adjudication (L. 23oct.l8b4, art. 3, D. P. 83. 4. 9). Le jugement ou le procès -verbal d'adjudication doit constater que le bénéfice de cette dernière loi est acquis à la vente, si le prix de l'adjudication ne "dépasse pas 2000 francs. Il ordonne la restitution , par le Trésor public des sommes auxquelles s'applique la loi, et, de plus, U réduit d'un quart les émoluments des agen s de la loi comprise* l'état, s. le prix d adjudication est inférieur ou égal a 1000 lianes. La disposition du jugement ou du procesverbal d'adjudication relative a la fixation des droits à restituer est susceptible d opposition pendant trois jours à compter de 1 enregistrement de l'acte de vente, de la paît des intéressés. Cette opposition doit être formée et jugée comme en matière d opposition à taxe. Lorsqu'il n'y a pas eu d opposition, il en est justifié par un certificat du greffier; en cas de jugement rendu sur opposition, il est produit un extrait de ce jugement • le tout a lieu sans frais. _
136 La restitution est effectuée par le receveur de l'Enregistrement qui a procède à l'enregistrement au jugement ou du procesverbal d'adjudication, entre les mains de l'avoué poursuivant, sur sa simple décharge et sur la remise d'un extrait délivré sans frais de l'ordre de restitution, le tout dans les vingt -trois jours de l'adjudication (L. 23 oct. 1884, art. 4).
137 Pour le calcul du prix de 1 adjudication, les lots adjugés sont réunis , et on y ajoute le montant des mises a prix des lots non adjugés. La vente ultérieure des lots non adjugés profite du bénéfice de la loi d'après Vs mêmes règles (Même loi, art. 1-, S 21 Dans les procédures n ayant d autre objet que la vente sur licitation, si les immeubles à liciter, dont les mises a prix sont inférieures à 2000 francs, appartiennent indivisément à des mineurs ou incapables et à des majeurs, ces derniers peuvent se reunir aux représentants de 1 incapable poui que la vente ait lieu sur requête, comme si les immeubles appartenaient seulement a des mineurs. L'avis du conseil de famille n est pas nécessaire lorsque la vente est provoquée par les majeurs (Même loi, art. z,
138. Le tribunal devant lequel se poursuit une vente d'immeubles dont la mise a prix est inférieure à 2 000 francs peut, par le jugement qui doit fixer le jour et les conditions de l'adjudication, ou par le jugement qui autorise la vente, ordonner : 1» que les placards et insertions ne contiendront qu une désignation très sommaire des immeubles ( le prix des insertions sera alors de la moitié de celui fixé pour les autres ventes judiciaires)- 2» que les placards seront même manuscrits et apposés sans proces-verba d'huissier dans les lieux que le tribunal indique (Même loi, art. 5)._
139 2° Timbre. — Les minutes et expéditions des cahiers des charges, procès -ver-
baux de dires, jugements et procès - verbaux d'adjudication sont exempts de tout droit de timbre (L. 22 avr. 1905, art. 6, D. P. 1905. 4. 129). Cette exemption n'est pas applicable aux procès -verbaux et cahiers des charges qui contiennent des dispositions indépendantes. Toutefois, ne peuvent être considérées comme dispositions indépendantes , la procuration donnée pour toucher le prix ou la soulte , ou vendre les immeubles compris sur un cahier des charges ou procès -verbal de mise en vente, ainsi que toute déclaration de command contenue en l'acte même, ou encore tout payement par subrogation effectué par un tiers en l'acquit de l'acquéreur (Même loi, art. 7).
VENTE PUBLIQUE DE MARCHAN- DISES NEUVES
(R. v» Vente publique de marchandises neuves; S. eod. v>).
1. Il n'est pas possible de donner une définition générale de ce que la loi entend par marchandises neuves. Des objets seront neufs ou vieux, au point de vue juridique, d'après le sens et l'usage qu'on attache ordinairement dans le commerce à ces expressions. 'La jurisprudence tend à considérer comme neuf tout meuble non altéré par une mise en service, alors même qu'il aurait déjà fait l'objet d'un trafic.
2. Il y a lieu de distinguer, en ce qui concerne la vente publique des marchandises neuves, selon qu'elle a lieu en gros ou en détail. La vente en gros porte sur un ensemble et s'adresse à des marchands ; la vente en détail se fait directement au consommateur, pièce par pièce ou par petits lots.
3. 1° Ventes en gros. — Les ventes en gros sont régies par la loi du 11 juin 1858 (D. P. 58. 4. 75), et par différents décrets postérieurs. Elles doivent être précédées d'annonces et d'une exposition publique des marchandises, à peine de nullité. Une mise à prix minimum peut être fixée pour les lots.
4. Les courtiers sont investis d un privilège en ce qui concerne les ventes volontaires pour les marchandises énumérées aux tableaux annexés à la loi de 1858 ; pour les autres marchandises, ils ont besoin d'une autorisation du président du tribunal de commerce. Le tribunal peut, en ce cas, désigner d'autres officiers publics, mais en se conformant à l'ordre indiqué infrà, Vente publique de meubles, n™ 6 et 7. — L'officier désigné aura droit aux honoraires du courtier, s'il lui est réellement substitué; s'il n'y a pas de courtier dans le ressort, il sera rétribué d'après son tarif propre.
5. 2° Ventes au détail. — Les ventes au détail à cri public sont interdites en principe, qu'elles aient lieu aux enchères, ou au rabais, ou à prix fixe proclamé (L. 25 juin 1841, art. 1"; R. p. 992). — Les ventes faites à l'amiable par des étalagistes ne tombent pas sous le coup de la prohibition.
6. Sont encore exceptées : 1° les ventes prescrites par la loi ou faites par autorité de justice ; 2» les ventes après décès , faillite ou cessation de commerce, et, d'une façon générale , toutes celles que motive la nécessité ( en ce second cas , il est besoin d'une autorisation du tribunal de commerce, et l'état de nécessité ne peut être invoqué que par le marchand sédentaire , domicilié depuis un an au moins dans l'arrondissement où la vente doit avoir lieu ) ; 3» les ventes de comestibles (à l'exclusion des vins et spiritueux), de menue mercerie et d'autres objets de minime valeur (art. 2).
7. Quand elle est autorisée, la vente de marchandises neuves s'effectue suivant les formes ordinaires des ventes publiques de meubles et par les différents officiers publics
suivant les règles de compétence exposéesinfrà, Vente publique de meubles. — Le jugement qui accorde l'autorisation est rendu sur une requête de l'intéressé, à laquelle est joint un état détaillé des meubles à vendre ; il doit constater le fait qui donne lieu à la vente et indiquer l'endroit où celle-ci sera effectuée; il peut décider que l'adjudication se fera par lots dont il détermine l'importance (art. 5). .
8. Toute contravention est punie d une amende de 50 à 3 000 francs , prononcée solidairement contre le vendeur et contre l'officier public qui l'aura assisté, et de la confiscation (art. 7). On discute sur le point de savoir si la confiscation doit porter sur les marchandises réellement soumises aux enchères ou sur toutes les marchandises transportées à la salle de vente : c'est vers la dernière solution que parait incliner la jurisprudence la plus récente.
9. Les tiers, officiers publics ou négociants , ont le droit d'intervenir individuellement ou collectivement, pour empêcher une vente qui leur cause préjudice ou pour réclamer des dommages - intérêts.
10. Enregistrement et timbre. — Les ventes publiques de marchandises qui sont faites à la Bourse et aux enchères, par le ministère des courtiers de commerce, d'après l'autorisation du tribunal de commerce, sont soumises au droit de 0 fr. 50 pour cent (L. 15 mai 1818 , art. 74 , R. v° Enregistrement, t. 21, p. 41). Les ventes publiques de meubles et marchandises faites après faillite sont également assujetties au droit proportionnel de 0 fr. 50 pour cent (L. 24 mai 1834, art. 12; ibid., p. 44).
11. Les ventes publiques de marchandises en gros et des objets donnés en gage donnent ouverture au droit proportionnel de 0 fr. 10 pour cent (L. 28 mai 1858, D. P. 58. 4. 75; 3 juill. 1861, art. 3, D. P. 61. 4. 106; 23 mai 1863, D. P. 63. 4. 73).
12. La taxe additionnelle établie au profit de la ville de Paris par la loi du 31 déc. 1900 ne s'applique pas aux ventes publiques de marchandises neuves, nia celles faites après faillite (Instr. admin. Enreg. n°3041).
(R. v» Vente publique de meubles; S. eod. V).
s 1er. _ Quand et par qui sont faites les ventes publiques de meubles (R. 10 et s.; S. 7 et s.).
1. La loi soumet à une réglementation spéciale la vente des meubles , quand elle a lieu publiquement et aux enchères.
2. Une vente est publique quand le premier venu peut s'y porter enchérisseur. — Elle peut être réputée publique, alors même que les enchères ne sont ouvertes qu'à une certaine catégorie de personnes, si cette catégorie est suffisamment compréhensive , ce qui est une question de fait dont la solution n'est pas toujours exempte de dimculté. La vente aux enchères, entre membres d'une association, d'objets acquis par 1 association n'est pas une vente publique.
3. Tous objets mobiliers peuvent être vendus publiquement, à l'exception des armes de guerre, du tabac, des allumettes et autres objets d'un monopole exclusif de 1 Etat, des substances vénéneuses, et généralement de tous objets hors du commerce. La vente des marchandises neuves , des récoltes , des navires , est soumise à des règles particulières (V suprà Vente publique de marchandises neuves; infrà, Vente publique de navires, Vente publique de récolles). ..,,,..
4. Toute personne ayant la capacité d aliéner'peut recourir au procédé de la vente publique pour aliéner ce qui lui appartient. Dans des cas assez nombreux, la loi rend ce mode de vente obligatoire. Il en est ainsi pour
les meubles mis sous la main de justice par une saisie (V.auprà, Saisie-exécution, n°*43ets.),
pour ceux qui dépendent d'une succession ou d'une communauté, dans les cas prévus par les art 796, 805, 896. 1063, 1/7(3, «83 c. civ. et 952, 986, 989, 1000 c. pr. civ., ou d'une faillite, Sont encore vendus publiquement les meubles des mineurs, des hos- Sices, ceux de l'individu dont l'absence est éclaree. ceux de l'usufruitier qui ne trouve pas caution, — les objets mobiliers perdus et non réclamés, ou déposés dans les greffes des tribunaux et des prisons, — ceux donnés en gage commercial ou warrantés, aux termes de la loi du -21 mars 1858, ainsi que les nantissements abandonnés aux monts-de-
Siété. — les objets transportés que refuse le estinataire ou à propos desquels il y a contestation, — les objets abandonnés ou laissés en gage par les voyageurs aux hôteliers.
5. Toute vente publique de meubles doit, aux termes de la loi du 22 pluv. an 7, avoir lieu par le ministère d'un officier public : un particulier, en y procédant lui-même, se rendrait passible d'une amende de 50 à 100U francs. Un certain nombre d'officiers publics ou ministériels ont qualité pour procéder aux ventes de meubles; dans certains cas, la compétence d'un d'entre eux est exclusive; dans d'autres, ils viennent en concours.
6. Les comiiiissaires-pris*eurs ont un privilège exclusif à Paris; dans les départements, ils ont ce privilège au chet-lieu de leur résidence, et partout ailleurs un droit de concoure. Le privilège ne leur permet pas de retenir au lieu de leur résidence des meubles que les intéressés jugeraient à propos de transporter pour être vendus ailleurs ; inversement , ils peuvent vendre en ce lieu des meubles apportés spécialement du dehors. — Les meubles dont il s'agit sont les meubles corporels susceptibles de tradition manuelle, la vente des meubles incorporels étant réservée aux notaires ( V. infrà, n° 8).
7. Les notaires, les greffiers des tribunaux de paix et de commerce, les huissiers ont compétence et concourent ensemble dans leurs circonscriptions territoriales. Les clercs de notaire ou d'huissier et les commis-greffiers, même assermentés, n'ont pas qualité.
8. Les notaires ont une compétence exclusive pour la vente des meubles incorporels, tels qu'actions et obligations, même susceptibles d'être cotées en Bourse. Ils ont aussi un monopole pour la vente des fonds de commerce quand l'élément incorporel (achalandage, clientèle, droit au bail, etc.), est prédominant; si, au contraire, le principal du fonds est constitué par les marchandises, ils ne font que concourir avec les autres officiers publics. La jurisprudence leur réserve, en la considérant à ce point de vue comme immobilière, la vente de constructions à démolir, qu'elle tient pour mobilières à tous autres égards.
9. La question de savoir si les ventes à terme ou avec stipulation de garanties accessoires rentrent dans l'office exclusif des notaires a été, après controverse, résolue négativement. Il est admis aujourd'hui qu'un officier public autre qu'un notaire peut procéder à une vente publique de meubles en consentant un délai ou en stipulant au profit du vendeur une subrogation, un cautionnement, une garantie hypothécaire, etc. Ces garanties figurent alors au cahier des charges de la vente comme une condition de cette vente; s'il s'agit d'engagements qui ne peuvent être pris que devant notaire, ils devront être réalisés plus tard par acte notarié, une fois l'adjudication terminée.
10. Le3 courtiers de commerce ont seuls le droit de faire les ventes aux enchères de marchandises en gros. Ils concourent avec les officiers publics et ministériels pour les mêmes ventes au détail.
11. Les objets qui sont la propriété de l'Etat ou des communes se vendent par la voie administrative et par le ministère de fonctionnaires ou d'employés de l'Administration, aux termes de lois spéciales. — Les colis non réclamés au chemin de fer sont vendus à la diligence de l'administration des Domaines. Les marchandises susceptibles de prompt dépérissement peuvent, dans les mêmes conditions et après les déjais dits de planche, être vendus par les employés des Compagnies avec le concours des agents du Domaine.
12. Les officiers publics qui ont le droit de vente ont en même temps le droit de
. également exclusif. 11 ne faut pas confondre avec la prisée l'expertise judiciaire, que le tribunal peut ordonner en tout temps dans les ventes d'une certaine importance et confier à toute personne présentant suffisantes garanties de compétence.
13. [/officier public aux droits duquel il est porté atteinte peut, tant que la vente n'a pas eu lieu , demander au tribunal de la retirer à l'officier illégalement désigné. Après la vente , il peut demander des dommagesintérêts. Aucune fin de non-recevoir ne peut lui être opposée de ce que la vente aurait été judiciairement autorisée; la décision à laquelle il est étranger ne saurait avoir force de chose jugée à son égard. — La corporation au privilège de laquelle il a été fait échec est admise par la jurisprudence soit à intervenir, soit même à procéder par voie d'action principale.
§ 2. — Formalités et effets de la vente (R. 65 et s.; S. 56 et s.).
14. La vente est précédée d'une déclaration au bureau de l'enregistrement (L.
22 pluv. an 7, art. 2 et 3). Quand elle est volontaire, les parties déterminent librement les conditions de sa publicité ; quand elle a lieu par autorité de justice, il faut suivre les formes indiquées par le Code de procédure, au titre De la saisie -exécution. La vente doit être annoncée par la voie des journaux, dans les villes où il en parait, et par quatre ou cinq placards apposés au moins un jour à l'avance , aux lieux désignés dans l'art. 627.
15. La vente se fait au plus offrant. Chaque objet adjugé est porté de suite au procèsverbal. Chaque séance est close et signée par l'officier public et deux témoins domiciliés (L. 22 pluv. an 7, art. 5).
16. Le vendeur est lié dès la première mise et ne peut plus alors retirer l'objet des enchères ; il ne peut le reprendre qu'en se portant lui-même adjudicataire et en restant dernier enchérisseur. L'acquéreur n'est lié définitivement qu'autant qu'il n'est pas enchéri sur lui. La dernière enchère est translative de propriété, à condition que l'officier public prononce l'adjudication et en fasse mention au procès -verbal.
17. Les ventes faites publiquement sont soumises, dans leurs effets, aux principes généraux de la vente, sauf modifications qu'y peut toujours apporter le cahier des charges. — Elles ont lieu, en principe, au comptant, et si l'adjudicataire ne paye pas immédiatement son prix, le meuble est remis en vente à sa folle enchère. La vente à terme est possible dans les cas où la loi n'exige pas l'adjudication au comptant ; hors de ces cas, elle n'est pas nulle, mais l'officier vendeur est personnellement responsable du payement, et il agit alors contre l'acquéreur à ses risques et périls.
18. Le procès-verbal d'adjudication, quel que soit l'officier qui l'ait dressé, ne peut être attaqué que par la voie de l'inscription de faux, en tant qu'il porte sur des faits que l'officier certifie avoir accomplis lui-même ou a légalement mission de constater. L'identité de l'adjudicataire ne rentre pas dans cette
catégorie de faits, et un prétendu adjudicataire peut se soustraire à l'exécution dès obligations mises à sa charge, en démontrant qu'il n'a pas surenchéri.
19. Les officiers vendeurs sont responsables du prix de l'adjudication; le seul moyen pour eux de le recouvrer, quand ils ont toléré que le payement n'eût pas lieu comptant, est d'obtenir un jugement contre les adjudicataires.
20. Si aucune opposition ne se produit sur le prix de la vente, l'officier public en verse le prix net aux personnes qualifiées pour le recevoir, et décharge lui est donnée à la suite de son procès-verbal, qu'il doit conserver en minute. S'il y a des oppositions, il consigne le prix de la vente (V. suprù, Saisie-exécution, n° 49).
21. L'officier vendeur ne peut se porter adjudicataire pour son propre compte, à peine de nullité de l'adjudication et de poursuites disciplinaires. Il lui est encore défendu de vendre un objet de gré à gré. Toutefois, la vente faite de gré à gré n'est pas entachée de nullité : le vendeur, notamment, ne pourrait se prévaloir de son caractère illicite pour être exonéré des dommages et intérêts dus à l'acheteur en cas d'inexécution (Civ. c. 17 mai 1898, D. P. 1904. 1. 270).
22. Les honoraires des commissaires-priseurs sont de 6 % sur le produit brut de la vente ; il faut y ajouter un droit de prisée et un droit de transport au cas de déplacement à plus de cinq kilomètres de la résidence.
23. L'art. 39 du tarif du 16 févr. 1807 alloue aux huissiers un droit fixe par vacation : il est spécial aux ventes forcées. Au cas de vente volontaire, la jurisprudence parait admettre qu'il appartient aux tribunaux de rechercher sur quelles bases doit s'établir l'émolument de chaque vente.
24. La taxe de l'officier vendeur est soumise au président du tribunal civil. Les honoraires de prisée et de vente sont protégés par le privilège des frais de justice.
25. Celui qui poursuit une vente mobilière peut toujours y renoncer. Il n'est dû , en ce cas, aucune indemnité aux tiers qui se seraient déplacés pour prendre part aux enchères. L'officier public qui a préparé la vente peut avoir droit à un honoraire spécial de mandat pour ses soins et services.
§ 3. — Enregistrement et timbre.
26. Les ventes publiques de meubles corporels sont, comme les ventes amiables, soumises au droit proportionnel de 2 pour cent, liquidé sur le prix principal et les charges (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 5, n° 1, R. v° Enregistrement , t. 21, p. 26).
27. Les ventes de meubles et objets mobiliers effectuées aux enchères publiques sur le territoire de la commune de Paris sont, en outre, assujetties à une taxe additionnelle de 1 pour cent, sans décimes (L. 31 déc. 1900, art. 1", a» 7, et 10, n" 1). Cette surtaxe ne s'applique pas, toutefois, aux ventes qui sont soumises à un droit d'enregistrement inférieur à 2 pour cent, ni aux ventes de droits incorporels (Instr. admin. Enreg., n» 3041).
28. Les procès -verbaux de vente des objets abandonnés ou laissés en gage par les voyageurs aux aubergistes et hôteliers, ainsi que des objets abandonnés chez les ouvriers et industriels, sont dispensés du timbre, mais soumis, lors de l'enregistrement, à un droit de 7 francs pour cent, sans décimes, du produit de la vente (L. 31 mars 1896, art. 8, D. P. 96. 4. 33; 31 déc. 1903, art. 7, D. P. 1904. 4. 7).
29. Les procès -verbaux de vente de marchandises avariées par suite d'événements de mer et de débris de navires naufragés sont soumis au droit proportionnel de 0 fr. 20 pour cent seulement ( L. 28 févr. 1872, art. I»'-, ii" 3, 1). P. 72. 4. 12; 28 avr. 1893, art. 19, D. P. 93. 4. 79).
30 Avant de procéder à une vente publique de meubles, l'officier public qui en est chargé doit en faire la déclaration au bureau de l'enregistrement dans l'arrondissement duquel la vente doit avoir lieu. Cette déclaration est inscrite sur un registre tenu a cet effet, signée par l'officier public, et copie sur timbre lui en est délivrée par le receveur (L. 22 pluv. an 7, art. 2 et 3, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 35).
31. Les officiers publics doivent transcrire, en tète de leurs procès- verbaux, les copies de leurs déclarations, porter de suite chaque objet adjugé au procès - verbal , y inscrire le prix en toutes lettres et le tirer hors ligne en chiffres. Les procès -verbaux ne peuvent être enregistrés qu'aux bureaux ou les déclarations ont été faites ( Même loi , art. 5 et 6).
32. Les contraventions a ces dispositions sont punies par les amendes ci-apres :
20 francs pour défaut de déclaration préalable à une vente ; 5 francs pour défaut de transcription de la déclaration en tète du procès- verbal; 20 francs pour chaque article adjuge et non porté au procès-verbal et pour chaque altération de prix des articles adjugés ; 5 francs pour chaque article dont le prix ne serait pas écrit en toutes lettres au procès -verbal (Même loi, art. 7; L. 16 juin 1824, art. 10).
VENTE PUBLIQUE DE NAVIRES ET BATEAUX
(R. v° Vente publique de navires et bateaux; S. eod. V>).
1. Les bateaux sont des meubles, et leur vente publique, volontaire ou forcée, s'effectue comme celle des meubles ordinaires (V. suprà, Vente publique de meubles).
Au cas de vente forcée, le Code de procédure civile exige seulement quelques formalités supplémentaires de publicité (art. 620-621). — Leurs accessoires suivent leur sort : ainsi a-t-il été décidé pour la concession d'emplacement, la patente et la clientèle d'un bateau-lavoir, et pour les constructions servant à son exploitation.
2. Les bateaux peuvent, conformément aux règles du Code civil sur la distinction des biens, être immeubles par destination ou par l'objet auquel ils s'appliquent, auquel cas leur vente rentre dans la catégorie des ventes immobilières.
3. Les navires sont soumis a des règles spéciales , sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les bâtiments de mer, de commerce ou de plaisance ( Paris, 17 mars 1904, D. P. 1905. 2. 7 ). _ Sur leur distinction d'avec les autres bateaux, V. suprà, Navire, n° 1. — La saisie et la vente forcée des navires ont lieu suivant les formes indiquées suprà, Navire, n»5 16 et s. — La vente volontaire aux enchères des navires s'effectue par le ministère des courtiers maritimes. Le tribunal peut désigner d'autres officiers publics pour y procéder, mais sans modification des conditions ni du tarif des courtiers.
4. Enregistrement et timbre. — Les actes et procès -verbaux de vente de navires et bateaux de toute nature servant à la navigation intérieure ne sont passibles que du droit d'enregistrement de 3 francs (L. 7 avr. 1902, art. 22, D. P. 1902. 4. 93).
VENTE PUBLIQUE D'OBJETS ABAN- DONNÉS CHEZ LES OUVRIERS ET INDUSTRIELS
t. Une loi du 31 déc. 1903 (D. P. 1904. 4. 8) confère aux ouvriers et industriels la faculté de faire vendre , dans les conditions et formes qu'elle détermine, les objets mobiliers qui leur ont été confiés pour être travaillés , façonnés , réparés ou nettoyés, et
qui n'ont pas été retirés dans un délai de
deux ans (art. 1er)-
2. L'ouvrier ou l'industriel qui veut user de cette faculté doit présenter au juge de paix du canton de son domicile une requête énonçant les faits et indiquant, pour chaque objet, la date de réception, la désignation, le prix de façon réclamé, le nom du propriétaire et le lieu où l'objet a été confié. Le propriétaire peut être entendu ou appelé. Puis le juge de paix rend une ordonnance qui commet un officier public pour procéder à la vente et contient, s'il y a lieu, l'évaluation de la créance. Si l'ordonnance n a pas été rendue en présence du propriétaire, et si le domicile de celui-ci est connu , 1 officier public commis le prévient, huit jours à l'avance, par lettre recommandée, des lieu, jours et heure de la vente (art. 2).
3. La vente a lieu aux enchères publiques ; elle est annoncée huit jours à l'avance par affiches ordinaires apposées dans les lieux indiqués par le juge (art. 3). Le propriétaire peut s'opposer à la vente, par exploit signifie a l'ouvrier ou à l'industriel. Cette opposition emporte citation à comparaître à la première audience utile du juge de paix.
4. Sur le produit de la vente et après le prélèvement des frais , l'officier public paye la créance de l'ouvrier ou de l'industriel. Le surplus est versé à la Caisse des dépots et consignations, au nom du propriétaire, par l'officier public, sans procès -verbal de dépôt. Il en retire un récépissé qui lui vaut décharge. Si le produit de la vente est insuffisant pour couvrir les frais, le surplus est payé par l'ouvrier ou l'industriel, sauf recours contre le propriétaire. Le montant de la consignation, en principal et intérêts, est acquis "de plein droit au Trésor public cinq ans après le dépôt, s'il n'y a eu dans l'intervalle réclamation de la part du propriétaire, de ses représentants ou de ses créanciers (art. 5, modifié et complété par la loi du 7 mars 1905, D. P. 1905. 4. 31).
5. Sur les droits d'enregistrement relatifs à ces ventes, "V. suprà, Vente publique de meubles, n° 28.
(R. v» Ventepublique de récoltes; S. eod. V>).
1. Les ventes publiques volontaires, soit à terme , soit au comptant, de fruits et récoltes pendants par racines et de coupes de bois taillis sont faites en concurrence par les notaires, commissaires-priseurs , huissiers et greffiers de justice de paix, même au lieu de la résidence des commissaires-priseurs ( L 5 juin 1851, art. 1")- — Les ventes judiciaires faites en suite de saisie sont régies par les dispositions indiquées suprà, Saisiebrandon. Les autres ventes judiciaires sont assimilées par la jurisprudence aux ventes mobilières ordinaires , de sorte que la compétence des divers officiers publics reste déterminée ainsi qu'il a été dit suprà., Vente publique de meubles, n»s 6 et s.
2. En matière de vente de bois , la concurrence entre officiers publics n'existe que relativement aux coupes de bois taillis. Les coupes de bois de haute futaie, aménagées ou non aménagées , restent des immeubles , et leur vente est réservée aux notaires, a moins que le propriétaire n'y procède lui-même, ce qu'il peut faire sans contrevenir à la loi.
3. Enregistrement et timbre. — Les procès-verbaux de vente de récoltes sur pied, fruits pendants par branches ou par racines , coupes de bois taillis, sont soumis au tarif des ventes de meubles (V. suprà, Ventepublique de meubles, n°s 26 et s.). Les bois de haute futaie étant considérés commedes immeubles, les procès-verbaux en constatant la vente sont passibles du droit de mutation immobilière (V. suprà, Vente publique d'immeubles, n» IN-
VENTE DE SUBSTANCES FALSI- FIÉES — TROMPERIE
( R. v° Vente de substances falsifiéestromperie; S. eod. v°).
1. Les fraudes dans la vente des marchandises et les falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles tombent actuellement sous l'application de la loi du 1" août 1905 (D. P. 1906. 4. 47), dont les dispositions remplacent, en les complétant, celles des art. 423 et 477-2» c. pén., de a loi du 27 mars 1851 (D. P. 51. 4. 57), et de la loi du 5 mai 1855 (D. P. 55. 4. 64) sur la répression des fraudes dans la vente des boissons. Il en résulte que, sur un grand nombre de points, la jurisprudence intervenue sous l'empire de ces dernières dispositions conserve encore de l'intérêt. — Quant aux lois spéciales de date récente, Y. infra, n»s 50 et s. — La loi de 1905 est applicable à l'Algérie et aux colonies (art. 16).
§ 1er. _ Tromperie ou tentative de tromperie sur les marchandises (R. 114 et s.; S. 102 et s.).
2. L'art. 1er de la loi de 1905 punit la tromperie ou tentative de tromperie sur la nature, les qualités essentielles, l'espèce ou l'origine, la quantité et l'identité des marchandises.
3. 1» Caractères de la tromperie ou tentative de tromperie. — La tromperie suppose essentiellement que l'un des contractants a induit l'autre partie en erreur sur la marchandise que celle-ci devait recevoir ou livrer. Mais elle est punissable indépendamment de toute manœuvre frauduleuse ou même de toute affirmation dolosive; toutefois, une manœuvre de cette nature pourrait donner lieu à l'application , suivant les cas , soit de l'art. 2 de la loi de 1905, qui considère ce fait comme une circonstance aggravante du délit de tromperie (V. infrà, n» 15), soit de l'art. 405 c. pén. pour escroquerie.
4. L'art. 423 c. pén. exigeait que le délit eut été consommé pour qu'il fût punissable ; la loi de 1851 ne réprimait la tentative que quand il s'agissait de tromperie sur la quantité ou de mise en vente de denrées falsifiées. La loi de 1905 punit la tentative comme le fait même de tromperie , et cela sans aucune distinction; elle atteint la mise en vente aussi bien que la vente consommée. Comme elle n'a pas défini la tentative de tromperie, il n'est pas nécessaire que cette tentative présente les caractères déterminés par l'art. 2 c. pén. pour la tentative de crime. . ,
5. La tromperie et la tentative de tromperie, étant des délits correctionnels, supposent l'intention frauduleuse, la mauvaise foi du prévenu ; et la preuve de cette intention frauduleuse est à la charge de la partie qui exerce des poursuites.
6. 2" il&rdutndùc* sur lesquelles porte la tromperie. — L'expression « marchandises » comprend toutes les marchandises, quelles qu'elles soient, c'est-à-dire toutes les choses mobilières, même celles dont la vente est prohibée. Il en est ainsi, notamment, des substances alimentaires ou médicamenteuses, des boissons, du charbon, du bois de chauffage, des matériaux fournis par un entrepreneur, etc. - Il convient, cependant, de faire une réserve pour les marchandises qui font l'objet de lois spéciales non abrogées par la loi de 19u5 (V. infrà, n« M et s.).
7 3» Contrats et contractants auxquels s'applique l'art. 1er de la loi de 1905. - A la différence de la législation antérieure, la loi de 1905 frappe la tromperie ou tentative de tromperie dans toute espèce de contrats, c'est-à-dire non plus seulement dans la vente, mais encore dans toutes les autres conventions comportant une dation ou une tradi-
tion de marchandises, par exemple dans la dation en payement, l'échange, le Ion;
8. Les peines édictées par la loi de 1905 s'appliquent i l'une ou à l'autre partie contractante qui s'est rendue coupalde de tromperie ou de tentative de tromperie, à l'acheteur aussi bien qu'au vendeur; l'art. 1" vise, en effet, « quiconque aura trompé ou tenté
ontractant. o
9. i Mottes de tromperie. — a) Tromperie sur la nature, les qualités essentielle/, la coi et la teneur en principes utiles. — La loi punit la tromperie sur la nature, les qualités essentielles, la composition , la teneur en principes utiles de toutes marchandises (L. 1905, art. 1er). — 11 y a infraction à cette disposition, lorsqu'un mélange a altéré la marchandise d'une manière essentielle et l'a rendue impropre à l'usage auquel elle était destinée (sur ce qu'on doit, au contraire, entendre par falsification, Y. iufrà, a" 17 et s.), par exemple, si l'on a introduit des corps étrangers et d'un prix inférieur dans les marchandises vendues. Il en est ainsi de l'addition d'eau dans le lait, ou du mélange en majeure partie de matières étrangères à de l'amidon , de matières inertes à du poison. Mais il est nécessaire, dans ces cas, que le juge constate que la marchandise est devenue impropre à l'usage auquel elle était destinée. A plus forte raison y a-t-il tromperie sur la nature, lorsqu'il y a eu substitution d'une marchandise a celle qui a été achetée; notamment, lorsque, sous la dénomination de chocolat pur sucre et cacao, on a vendu un mélange d'amidon de blé et de coques ou gemmes de cacao.
10. b) Tromperie sur l'espèce ou l'origine des marchandises. — Afin de trancher des controverses doctrinales, l'art. 1", dans son alinéa 2, assimile formellement à la tromperie sur la nature, les tromperies sur l'espèce et sur l'origine de toutes marchandises, qui se confondent le plus souvent avec la première. — L'acheteur est, en réalité, trompé sur l'espèce de la marchandise, lorsqu'on lui vend, par exemple, de l'huile de coton pour de l'huile d'olive, de la cire minérale pour de la cire d'abeille, de la farine de seigle pour de la farine de froment, des tourteaux de colza pour des tourteaux de lin, un soc en fonte au lieu d'un soc en acier. — C'est tromper sur l'origine que vendre pour un vin d'un cru déterminé un vin d'un autre cru, pour du beurre d'Isigny un beurre ordinaire, pour des graines de luzerne de Provence de la graine de luzerne du Poitou ou d'Amérique, pour des graines de semences de lin de Riga des semences de lin du pays, du mouton frigorifié argentin pour du mouton frais. L'origine constitue en ce cas une différence spécifique, déterminant l'espèce et les qualités essentielles des marchandises en vue desquelles les parties ont contracté. — Mais, dans ces deux cas, il n'y a tromperie que lorsque, d'après la convention ou les usages, la désignation de l'espèce ou de l'origine faussement attribuées aux marchandises doit être considérée comme la cause principale de la vente.
11. c) Tromperie sur la quantité ou l'identité des choses livrées. — Ces deux modes de tromperies, prévus par le paragraphe 3 de l'art. "1er de la loi de 1905, interviennent au moment de la livraison. — Mais la tentative de tromperie résulte de tout acte, antérieur à la livraison, ayant les caractères d'un commencement d'exécution qui n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur.
12. La quantité sur laquelle peut porter la tromperie comprend la quantité soit en poids, soit en volume, soit en nombre. — L'art. l"-3° de la loi de 1851, qui avait remplacé la disposition de l'art. 423 c. pén. relative à la tromperie sur la quantité des
choses vendues, ne réprimait la tromperie ou tentative de tromperie sur la quantité des choses livrées, qu'autant que le fait incriminé avait été accompli par certains moyens ou manoeuvres énumérés par cette loi et analogues à plusieurs de ceux que l'art. 2 de la loi de 1905 considère comme des circonstances aggravantes (V. infrà , n° 15). Cette dernière loi, en supprimant cette restriction , permet d'atteindre des tromperies qui échappaient auparavant à toute répression. — Sur la vente à faux poids ou à fuisses mesures, X.suprà, Poids et mesures. nos 20 et s.
13. La loi de 1851 ne prévoyait pas la tromperie sur l'identité de la chose livrée; l'art. 1", S 3, de la loi de 1905 innove donc sur ce point. Il y a tromperie sur l'identité, lorsque le vendeur livre une marchandise autre que la chose déterminée qui a fait l'objet du contrat. L'identité suppose la vente d'un corps certain.
14. 5° Tromperie à l'aide d'une marque portant des indications propres à tromper l'acheteur sur la nature du produit. — V. suprà, Propriété industrielle , n° 71.
15. 0" Peines. — Dans les cas spécifiés Suprà, n" 2 à 13, la tromperie ou tentative de tromperie est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an au plus, et d'une amende de 100 à 5000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement (L. 1905, art. 1", dernier alinéa). — D'après l'art. 2 de la même loi, l'emprisonnement peut être porté à deux ans, si le délit ou la tentative de délit a été commis avec certaines circonstances aggravantes : soit à l'aide de poids, mesures et autres instruments faux ou inexacts; soit à l'aide de manœuvres ou procédés tendant à fausser les opérations de l'analyse ou du dosage, du pesage ou du mesurage, ou bien à modifier frauduleusement la composition, le poids ou le volume des marchandises, même avant ces opérations; soit enfin, à l'aide d'indications frauduleuses tendant à faire croire à une opération antérieure et exacte (V. suprà, Poids et mesures, nos 20 et s.).
§2. — Falsifications. — Exposition, mise en vente, vente de substances falsifiées, corrompues ou toxiques (R. 14 et s.; S. 23
et s.).
A. — Falsification de certaines substances ou produits.
16. L'art. 3, § 1«-1°, de la loi de 1905 réprime la falsification de denrées alimentaires, de substances médicamenteuses, de boissons et de produits agricoles ou naturels destinés à être vendus. Il reproduit, en la complétant, la disposition de l'art. 1«-1» de la loi de 1851, qui ne visait que les substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses.
17. 1° Caractères de la falsification (R. 16 et s.; S. 23 et s.). — La falsification s'entend de toute altération qu'on fait subir à la marchandise en vue de tromper l'acheteur.
D'après la jurisprudence, est même punissable la falsification résultant de tout mélange tendant frauduleusement à détériorer, au préjudice de l'acheteur, la substance annoncée. Par exemple, l'introduction d'acide borique dans des saucissons, substance il est vrai introduite pour la conservation des aliments, mais dont l'ingestion, même à petite dose, peut provoquer des troubles digestifs , constitue une falsification. — L'altération ne suppose pas nécessairement un mélange. En effet, on doit considérer comme falsification non seulement l'opération à l'aide de laquelle on introduit dans une substance des éléments (même non nuisibles) qui ne devraient pas s'y trouver, mais aussi soit l'opération à l'aide de laquelle on extrait d'une substance destinée à être vendue comme pure l'un des principes qu'elle renferme, soit encore
l'opération qui consiste à changer la physionomie d'un produit pour déguiser l'infériorité de sa qualité.
18. |1 faut, outre l'altération, que le vendeur ait agi avec intention de fraude, c'està-dire ait volontairement altéré la qualité de la substance alimentaire. — 11 est enfin nécessaire, pour que le délit de falsification existe, que l'altération soit de nature à causer un préjudice, si faible, d'ailleurs, que soit ce préjudice.
19. 1 a loi de 1905 n'atteint pas les manipulations qui n'ont ni pour objet, ni pour effet d'altérer les substances qu'elle régit. Aussi, s'il est établi que l'introduction d'une substance étrangère dans une denrée a été pratiquée à titre d'amélioration^ et conformément à un usage local , il n'y a pas falsification.
20. 2° Marchandises auxquelles s'applique l'art, o, § i"r-l0l de la toi ue i'Juo. — a; henrées servant à l'alimentation de l'homme ou des animaux (R. 34 et s.; S. 29 et s.). — En prévoyant ces diverses denrées, la loi de 1905 consacre la jurisprudence la plus récente qui, sous l'empire de la loi de 1851, comprenait déjà les denrées servant à l'alimentation des animaux parmi les denrées alimentaires.
— La falsification peut se produire : soit en changeant l'aspect du produit, par exemple, par la fraude qui consiste, comme celle connue sous le nom de coiffage de blé, à placer à la partie supérieure du sac ou du récipient une marchandise ayant plus de valeur que celle qui occupe le fond; ... soit en introduisant dans la substance des denrées qui en amoindrissent la qualité, par exemple par le mélange de deux qualités de la même denrée, notamment par le mélange de deux qualités de blé, ou par l'addition de farine à du chocolat, ou de noyaux d'olive concassés à du poivre, ou même par le mélange à une denrée d'une substance sans valeur, comme l'addition de l'eau dans le lait; ... soit en se livrant à l'extraction de quelques-uns des principes constitutifs de la substance, par exemple, si l'on a extrait le gluten de la farine, ou la crème du lait.
21. b) Substances tnédicamenteuses (R. 47 et s.; S. 38 et s.). — On entend par l'expression « substances médicamenteuses » employée par la loi de 1905 comme par la loi de 1851, aussi bien les remèdes secrets que ceux inscrits dans le Codex (Comp. suprà, Médecine-pharmacie, nos 71, 78). Il a été décidé que le délit de falsification peut être relevé à la charge de l'éleveur qui livre au commerce de la pharmacie, ou du pharmacien qui vend ou met en vente des sangsues gorgées de sang dans une proportion excédant la proportion tolérée par l'autorité administrative.
c) Boissons (R. 50 et s.; S. 40 et s
— La falsification des boissons est interdite formellement par la loi de 1905, comme elle l'était implicitement par la loi du 5 mai 1855, qui leur déclarait applicables les dispositions de la loi de 1851. Il faut entendre ici par l'expression boissons les substances liquides employées à l'alimentation de l'homme, envisagée dans son sens le plus large (Cr. c.20janv.l900, D. P. 1900. 1 . 273}. — D'une façon générale, on peut dire que la falsification des boissons consiste, non seulement dans l'altération frauduleuse des éléments qui les composent, mais encore, et à plus forte raison, dans la substitution d'éléments autres que ceux qui entrent dans leur composition normale. Notamment, celui qui met en vente et livre à la consommation, sous le nom de rhum, kirsch, cognac, absinthe, des spiritueux dans lesquels les éléments qui les composent normalement par la macération ou la distillation sont remplacés par des trois-six additionnés d'essences et de matières colorantes, qui donnent à ces mélanges le goût et la couleur des boissons imitées, commet le délit de falsification. — Quant aux lois spéciales qui ré-
gissent encore aujourd'hui les boissons, V.
infrà, nM 57 et s.
B — Exposition, mise en vente et vente de substances ou produits falsifiés, corrompus ou toxiques (B. 90 et s.; S. 94 et s.).
23. L'art. 3, § 1«-1», de la loi de 1905, punit ceux qui exposent, mettent en vente ou vendent des denrées servant à l'alimenta lion de l'homme ou des animaux, des boissons et des produits agricoles ou naturels qu'ils savent être falsifiés ou corrompus ou toxiques. — Sur la falsification, V. supra, n°s 17 et s.
24. L'état de corruption d une marchandise consiste dans un degré d'altération produit par les lois naturelles de la fermentation et de là décomposition , à partir duquel une substance cesse d'être recherchée pour un usage alimentaire ou médical, ou comme boisson. Mais du beurre rance ne peut être considéré comme corrompu (Comp. infra, no 5i). — Dans une opinion, on regarde comme corrompues les viandes provenant d'animaux atteints de maladies contagieuses, et celles qu'un long séjour dans l'étal du boucher a altérées, encore que celte altération n'aille pas jusqu à l'insalubrité ou jusqu'à nuire à la santé. D'après une autre opinion, le mot « corruption » devrait être entendu dans un sens plus restrictif et s'appliquerait aux substances gâtées par la fermentation putride.
25. La loi de 1905 prévoit également les substances toxiques, c est-à-dire les substances qui, sans être corrompues a proprement parler, sont cependant nuisibles à la santé et peuvent produire des accidents, vomissements et phénomènes intestinaux.
Tels seraient les viandes provenant d'animaux tuberculeux ou morveux, les champignons douteux, les conserves alimentaires renfermant du plomb , certaines espèces d'huîtres, certains fromages, etc.
26. H est à remarquer que la loi de 1905 n'a pas enlevé à l'autorité municipale le droit, qu'elle tient des lois constitutives de son pouvoir réglementaire, de prohiber la mise en vente des denrées corrompues ou nuisibles à la santé. Ainsi, le maire peut interdire l'exposition ou la mise en vente sur les marchés publics des fruits non mûrs (Comp. suprà, Commune, n° 147).
C. — Exposition, mise en vente et vente de sub
stances médicamenteuses falsifiées.
27. L'art. ler-2° de la loi de 1851 prévoyait la vente ou mise en vente de substances médicamenteuses falsifiées ou corrompues. L'art. 3, § l"-2°, de la loi de 1905 prévoit, de plus, le fait d'exposition. — Mais il ne parle plus des substances médicamenteuses corrompues. Il semble donc qu'en principe ces substances tombent seulement sous l'application des règlements sur la pharmacie (V. suprà, Médecine -pharmacie, n° 46), à moins que le fait ne constitue une tromperie sur la nature de la marchandise et ne soit puni par l'art. 1er (V. D. P. 1906. 4. 51, note, n»s 12 et 13).
D. — Exposition , mise en vente de produits propres à effectuer la falsification. — Provocation à leur emploi.
28. Sont punissables ceux qui exposent, mettent en vente ou vendent, sous forme indiquant leur destination, des produits propres à effectuer la falsification des denrées servant à l'alimentation de l'homme ou des animaux, des boissons et des produits agricoles ou naturels, et ceux qui ont provoqué à leur emploi par le moyen de brochures, circulaires, prospectus, affiches, annonces ou instructions quelconques (L. 1905, art. 3, § ler_4<>)É — Mais cette disposition n'interdit pas la fabrication desdits produits, lesquels pourraient être destinés à d'autres emplois licites.
E. — Peines.
29. En principe, les délits de falsification, exposition, mise en vente et vente cidessus spécifiés ( n°5 16 à 28) sont , en vertu de l'art. 3, § 1", de la loi de 1905, passibles des peines portées par l'art. 1" (V. suprà, no 15). _ Mais, à raison de certaines circonstances aggravantes, c'est-à-dire ai la substance falsifiée ou corrompue est nuisible à la santé de l'homme ou des animaux ou si elle est toxique, de même si la substance médicamenteuse falsifiée est nuisible à la santé de l'homme ou des animaux , le prévenu doit, à moins qu'il n'obtienne le bénéfice des circonstances atténuantes (V. infrà, n° 44), être condamné à un emprisonnement de trois mois à deux ans, et il encourt une amende de 500 à 10000 francs (L. 190o, art. 3, § 2). — Ces peines sont applicables même au cas où la falsification nuisible serait connue de l'acheteur ou du consommateur (Même article, § 3).
F. — Fruits et légumes frais.
30. L'art. 3, § 4, de la loi de 1905 déclare les autres dispositions du même article non applicables aux fruits et légumes frais fermantes ou corrompus. Cette disposition est motivée sur ce que, pour ces produits, la fermentation ou corruption peut être le résultat de circonstances purement accidentelles. Mais elle ne mettrait pas obstacle à l'application soit de l'art. 3, § 1er, en cas de falsification de fruits ou légumes, par exemple à raison d'emploi d'antiseptiques pour les faire reverdir, soit de l'art. 1er, en cas de tromperie sur la nature de la marchandise , notamment par suite de vente au panier de fruits corrompus qui seraient dissimulés sous de bons fruits.
S 3. — Détention de certains objets ou produits (R. 30,31,83).
31. 1» Objets ou produits dont la détention constitue un dédit. — L'art. 4, § 1" , de la loi de 1905 , qui remplace les dispositions moins complètes de l'art. 3 de la loi de 1851, réprime la détention, lorsqu'elle a lieu sans motifs légitimes : soit de poids ou mesures faux ou autres appareils inexacts servant au pesage ou au mesurage des marchandises (V. suprà, Poids et mesures, n°s 24 et 25) ; — soit de denrées servant à l'alimentation de l'homme ou des animaux, de boissons, de produits agricoles ou naturels qu'on savait être falsifiés, corrompus ou toxiques; — soit de substances médicamenteuses falsifiées ; — soit de produits , sous forme indiquant leur destination, propres à effectuer la falsification des denrées servant à l'alimentation de l'homme ou des animaux , ou des produits agricoles ou naturels.
32. 2° Locaux prévus par l'art. 4. — Sont punissables ceux qui sont trouvés détenteurs desdits objets ou produits dans leurs magasins, boutiques, ateliers, maisons ou voitures servant à leur commerce , ainsi que dans les entrepôts, abattoirs et leurs dépendances, et dans les gares ou dans les halles, foires et marchés (L. 1905, art. 4,
33. 3» Peines. — En principe, les peines consistent dans une amende de 50 à 3000 francs et un emprisonnement de six jours à trois mois, ou l'une de ces deux peines seulement (L..1905, art. 4, § 1"). - Si la substance alimentaire falsifiée ou corrompue est nuisible à la santé de l'homme ou des animaux ou si elle est toxique, de même si la substance médicamenteuse falsifiée est nuisible à la santé de l'homme ou des animaux, l'emprisonnement doit être appliqué (Même article, § 2), sauf bénéfice des circonstances atténuantes (V. infrà, n» 44). Cet emprisonnement est de trois mois à un an, et l'amende de 100 à 5000 francs (Même article, § 3).
34. 4° Fruits et légumes frais. — Les dispositions ci-dessus spécifiées (n°s 31 à 33) ne sont pas applicables aux fruits frais et légumes frais fermentes ou corrompus (L. 1905, art. 4, § 4).
g 4. — Règles communes aux délits qui précèdent.
35. 1» Récidive (R. 84 et 85; S. 80). - L'art. 5, § 1er, de la loi de 1905 considère comme étant en état de récidive légale quiconque, ayant été condamné par application de la présente loi ou par application des lois sur les fraudes dans la vente : 1° des engrais (L 4 févr. 1888); 2° des vins, cidres et poirés (L. 14 août 1889, 11 juill. 1891 , 24 juill. 1894, 6 avr. 1897); 3» des sérums thérapeutiques (L. 25 avr. 1895); 4° des beurres (L. 16 avr. 1897); 5" de la saccharine (L. 30 mars 1902, art. 49 et 53); 6» des sucres (L. 28 janv. 1903, art. 7; L. 31 mars 1903, art. 32), a, dans les cinq ans qui ont suivi la date à laquelle cette condamnation est devenue définitive , commis un nouveau délit tombant sous l'application de la loi de 1905 ou des lois susvisées. — Sur les lois spéciales précitées, V. infrà, nM 50 et s. — Au cas de récidive , les peines d'emprisonnement et d'affichage doivent être appliquées (L. 1905, art. 5, § 2), à moins qiie le condamné n'obtienne le bénéfice des circonstances atténuantes (V. infrà, n" 44).
36. 2° Confiscation, et destruction (R. 86, 87, 112, 113, 127; S. 81, 82). —Aux termes de l'art. 6 de la loi de 1905, les objets dont les vente, usage ou détention constituent le délit, s'ils appartiennent encore au vendeur ou détenteur, sont confisqués ; les poids et autres instruments de pesage, mesurage ou dosage, faux ou inexacts, doivent être aussi confisqués et, de plus, sont brisés (§1")-
— Si les objets confisqués sont utilisables, le tribunal peut les mettre à la disposition de l'Administration pour être attribués aux établissements d'assistance publique (§2).
— S'ils sont inutilisables ou nuisibles, les objets sont détruits ou répandus aux frais du condamné (§ 3). — Le tribunal peut ordonner que la destruction ou effusion aura lieu devant l'établissement ou le domicile du condamné (§ 4).
37. 3° Publication du jugement de condamnation par insertions et af fichage (R. 86, 88). — Le tribunal peut ordonner, dans tous les cas, que le jugement de condamnation sera publié intégralement ou par extraits dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il indiquera, notamment aux portes du domicile, des magasins, usines et ateliers du condamné, le tout aux frais du condamné, sans toutefois que les frais de cette publication puissent dépasser le maximum de l'amende encourue (L. 1905, art. 7, § 1er). — Lorsque l'affichage est ordonné, le tribunal fixe les dimensions de l'affiche et les caractères typographiques qui devront être employés pour son impression (Même article, § 2). — En ce cas, et dans tous les autres cas où les tribunaux sont autorisés à ordonner l'affichage de leur jugement à titre de pénalité pour la répression des fraudes, ils doivent fixer le temps pendant lequel cet affichage devra être maintenu, sans que la durée en puisse excéder sept jours (Même article, § 3). .
38. Au cas de suppression, de dissimulation ou de lacération totale ou partielle des affiches ordonnées par le jugement de condamnation, il est procédé de nouveau a 1 exécution intégrale des dispositions du jugement relatives à l'affichage (L. 1905 art. 7 g 4). — Lorsque la suppression , la dissimulation ou la lacération totale ou partielle a été opérée volontairement par le condamné , a son instigation ou par ses ordres, elle entraîne contre celui-ci l'application d'une peine d'amende de 50 à 1000 francs (Même article,
§ 5). — La récidive de suppression, de dissimulation on de lacération volontaire d'affiches par le condamné, à sou instigation ou par ses ordres, est punie d'un emprisonnement de sût jours a un mois et d'une amende de 1UO à 2000 francs (Même article, §6).
39. Lorsque l'affichage a été ordonné à la porte de- magasins du condamné, l'exécution du jugement ne peut être entravée par la vente du fonde do commerce réalisée postérieurement à la première décision qui a ordonné ■ L. 1905, art. 7, §7).
40. 4" Po i e et constatation des infractions. — Expertise.— L'art. 8, § 1", de la loi de 1905 porte que toute poursuite •
en vertu de ladite loi doit être continuée et terminée en vertu des mêmes textes. Il en résulte que le prévenu sera condamné ou acquitté, suivanl qu'il sera ou non convaincu d'infraction à la loi visée dés le début de la procédure; le ministère public ne pourrait pas. en abandonnant la poursuite primitive, eer, à raison du même fait, une autre action basée sur un autre texte.
41. lin cas d'action pour tromperie ou tentative de tromperie sur l'origine des marchandises, des denrées alimentaires ou des produits agricoles et naturels, le magistrat instructeur ou les tribunaux peuvent ordonner la production des registres et documents des diverses administrations, et notamment celles des Contributions indirectes et des entrepreneurs de transports ( L. 1905 , art. 10).
42. Le décret du 31 juill. 1906 (V. infrà, n° 48) règle : 1" l'organisation et le fonctionnement du service des prélèvements d'échantillons (art. 1er à 11), lequel a fait aussi l'objet d'un arrêté ministériel du 1" août 1906 [Journ. off. du 2 août); 2» le fonctionnement des laboratoires (art. 12 à 16). — Le prix des échantillons reconnus bons est remboursé d'après leur valeur au jour du prélèvement (L. 1905, art. 12).
43. Toutes les expertises nécessitées par l'application de la loi de 1905 sont contradictoires (L. 1905, art. 12). — Leur fonctionnement est réglé par les art. 17 à 24 du décret du 31 juill. 1906 (V. infrà, n» 48).
44. 5» Circonstances atténuantes. — D'après l'art. 8, § 2, de la loi de 1905, les tribunaux peuvent accorder aux condamnés le bénéfice de l'art. 463 c. pén. sur les circonstances atténuantes, dans tous les cas prévus par ladite loi, même au cas de récidive. Lorsqu'ils admettent ces circonstances atténuantes, ils peuvent ne pas ordonner l'affichage et ne pas prononcer la peine d'emprisonnement (L. 1905, art. 8, §3). — Ces dispositions concernent aussi les infractions aux prescriptions des règlements d'administration publique (V. infrà, n<" 48 et 49).
45. •''" Sursis à l'exécution 'les peines. — L'art. 1» de la loi du 26 mars 1891 (D. P. 91. 4. M), qui autorise les tribunaux à ordonner, au cas de première condamnation, qu'il sera sursis à l'exécution des peines, est applicable aux condamnations à l'emprisonnement prononcées en vertu de la loi de 1905. Mais l'art. 8, §4, de cette dernière loi ne permet pas de surseoir à l'exécution de la peine d'amende.
46. 7° Attribution des amendes. — Aux termes de l'art. 9, g 1", de la loi de 1905, les amendes prononcées en vertu de ladite loi sont réparties d'après les règles tracées à l'art. 11 de la loi du 26 déc. 1890, modifiée par l'art. 45 de la loi du 29 avr. 1893 (D. P. 93. 4. 91) et par l'art. 84 de la loi du •13 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 122). — Les délinquants condamnés aux dépens ont à acquitter, de ce chef, en dehors des frais ordinaires et au profit des communes, les frais d'expertise engagés par ces dernières, lorsqu'elles ont pris l'initiative de déceler la fraude et d'en saisir la justice (laboratoires munici-
paux) (L, 1905, art. 9, g 2). — La commission départementale peut, sur la proposition du préfet, accorder aux communes qui ont organisé une police municipale alimentaire l subventions prélevées sur le reliquat disponible du fonds commun (Même article,
47. 8° Incapacité électorale. — Il résulte de la loi du 21 janv. Issu m. P. 89. 4. 45» et de l'art, l'i, S 2, de la loi de 1905, que les condamnations à l'emprisonnement prononcées en vertu de cette dernière loi peuvent, suivant certaines distinctions, entraîner une incapacité électorale soit perpétuelle (Décr. organ. 2 févr. 1852, art. 15-4» et
14", modifié par ladite loi de 1889), soit temporaire (Même décret, art. 16, modifié par ladite loi de 1889).
§ 5. — Règlements d'administration
publique.
48. L'an. 11 de la loi de 1905 a confié au Gouvernement le soin de statuer, par des règlements d'administration publique, sur les mesures à prendre pour assurer l'exécution de la loi, notamment en ce qui concerne : 1° la vente, la mise en vente, l'exposition et la détention des denrées, boissons, substances et produits qui donneront lieu à l'application de la loi de 1905 ; — 2° les inscriptions et marques indiquant soit la composition, soit l'origine des marchandises, soit les appellations régionales et de crus particuliers que les acheteurs pourront exiger sur les factures, sur les emballages ou sur les produits eux-mêmes, à titre de garantie de la part des vendeurs, ainsi que les indications extérieures ou apparentes nécessaires pour assurer la loyauté de la vente et de la mise en vente ; — 3° les formalités prescrites pour opérer des prélèvements d'échantillons et procéder cont'radictoirement aux expertises sur les marchandises suspectes ; — 4» le choix des méthodes d'analyses destinées à établir la composition, les éléments constitutifs et la teneur en principes utiles des produits ou à reconnaître leur falsification; — 5" les autorités qualifiées pour rechercher et constater les infractions à la présente loi, ainsi que les pouvoirs qui leur seront conférés pour recueillir des éléments d'information auprès des diverses administrations publiques et des concessionnaires de transports. — Les points ci -dessus spécifiés aux alinéas 3°, 4° et 5° ont été réglés par le décret du 31 juill. 1906 (D. P. 1906. 4. 81 ; V. suprà, n°s 42 et 43).
49. Les infractions aux prescriptions des règlements d'administration publique sont punies d'une amende de 16 à 50 francs. Au cas de récidive dans l'année de la condamnation, l'amende est de 50 à 500 francs. — Au cas 6e nouvelle infraction constatée dans l'année qui a suivi la deuxième condamnation, l'amende est de 500 à 1000 francs, et un emprisonnement de six jours à quinze jours peut être prononcé (L. 1905, art. 13).
§ 6. — Fraudes prévues par des lois spéciales.
50. La loi du 1" août 1905 laisse subsister, en principe, les prescriptions des lois spéciales concernant les fraudes dans le commerce du beurre et de la margarine, dans le commerce des engrais, des sérums thérapeuthiques, des vins, cidres et poirés (V. infrà, n" 51 et s.). Mais elle a modifié les pénalités édictées par ces lois (V. infrà, n°s 63 et s.).
A. — Prescriptions édictées par les diverses lois spéciales.
51. 1» Fraudes dans le commerce du beurre. — La répression des falsifications dans la vente des beurres fait l'objet de la loi
■ In 17 avr. 1897 (II. 1>. 97. 1. 57). quia abrogé par son art. 23 la loi du 15 mars 1887 (fi. P. 87. 4. 49). Aux termes de l'art. l"de la loi de 1897, tout produit vendu, mis en vente ou importe' sous le nom de beuriv doit être exclusivement Fait avec du laitet.de la crème; seule l'addition du sel ou d'un colorant est permise. Par conséquent, est prohibée l'addition d'une autre matière quelconque, étrangère aux éléments naturels du beurre, et, notamment, le mélange du borax ou de l'acide borique. — L'art. 2 de la loi prescrit que toutes les substances alimentaires autres que le beurre, quelles que soient leur origine, leur provenance el composition, qui présentent l'aspect du beurre et qui sont préparées pour le même usage que ce dernier produit, ne p. ivent être désignées que sous le nom de a-
rine. — La loi de 1897 contient trois ordres de dispositions nouvelles dont le but est de prévenir la fraude. Ce sont: l'inspection des fabriques, l'interdiction de colorer la margarine , la séparation du commerce du beurre et de la margarine (L. 1897, art. 2, S 2, et art. 3 et s. ). — Un décret du 9 nov. 1897 (D. P. 98. 4. 8) règle la surveillance des fabriques de margarine, la surveillance des beurreries industrielles et de la vente de la margarine et du beurre , les expertises.
52. 2» Fraudes dans le commerce des engrais (S. 113 et s.)..— L'art. 423 c. pén., la loi du 27 mars 1851 et celle du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce, ont constitué, jusqu'à la loi du 27 juill. 1867 (D. P. 67. 4. 137), les seuls moyens de réprimer les fraudes en matière d'engrais. Cette dernière loi fut elle-même impuissante à arrêter les falsifications.
53. La loi du 4 févr. 1888 (D. P. 88. 4. 9) a abrogé celle de 1867 et prescrit des mesures spéciales en vue de prévenir la fraude. Elle punissait, dans son art. l«r, de peines remplacées aujourd'hui par celles de la loi du 1" août 1905 (V. infrà, nM 63 et 64), ceux qui, en vendant ou en mettant en vente des engrais ou amendements, ont trompé ou tenté de tromper l'acheteur, soit sur leur nature, leur composition ou le dosage des éléments utiles qu'ils contiennent, soit sur leur provenance; soit par l'emploi, pour les désigner ou les qualifier, d'un nom qui, d'après l'usage, est donnée d'autres substances "fertilisantes. — Le vendeur est tenu (art. 3) de faire connaître à l'acheteur, au moment de la livraison, la provenance naturelle ou industrielle de l'engrais ou de l'amendement vendu et sa teneur en principes fertilisants. — La teneur en principes fertilisants doit (art. 4) être exprimée par les poids d'azote, d'acide phosphorique et de potasse contenus dans 100 kilogrammes de marchandise facturée telle qu'elle est livrée, avec l'indication de la nature et de l'état de combinaison de ces corps. Il a été jugé à cet égard qu'il y a tromperie sur la provenance de l'engrais vendu dans l'emploi, pour le désigner ou le qualifier, d'un nom qui, d'après l'usage, est donné à d'autres substances fertilisantes qu'il ne contient pas, et spécialement dans la désignation de phospho-guano, lorsque rien n'autorisait l'acheteur à présumer qu'il n'entrait pas dans ce produit une parcelle de guano.
54. Les dispositions des art. 3 et 4 de la loi de 1888 (V. suprà. rr 53) ne sont pas applicables à ceux qui ont vendu , sous leur dénomination usuelle, des fumiers, matières fécales, composts, gadoues ou boues de ville, déchets de marché, résidus de brasserie, varechs et autres plantes marines pour engrais, déchets frais d'abattoir, marne, faluns, tangue, sables coquilliers, chaux, plâtre, cendres ou suies provenant dea houilles ou autres combustibles (L. 1888, art. 5 .
55. Un décret du 10 mai 1889 (D. P. 90. 4. 67) prescrit les procédés d'analyse à suivre
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pour la détermination des matières fertilisantes des engrais. ,
56. 3° Fraudes dans le commerce des sérums'thérapeutiques. — La loi du 25 avr. 1895 (D. P. 95. 4. 73) règle la préparation, la vente et la distribution des virus atténués, des sérums thérapeutiques, des toxines modifiées et produits analogues pouvant servir à la prophylaxie et à la thérapeutique des maladies contagieuses, des substances injectables d'origine organique non définies chimiquement, appliquées au traitement des affections aiguës ou chroniques. — Un décret du 19 juill. 1895 (D. P. 96. 4. 109) a rendu cette loi exécutoire en Algérie.
57. 4" Fraudes dans le commerce des vins, cidres et poirés. — Depuis la loi du 5 mai 1855 sont intervenues trois lois qui s'occupent de la répression des fraudes commises dans le commerce des vins : ce sont celles d-es 14 août 1889 (D. P. 89. 4. 110); 11 juill. 1891 (D. P. 91. 4. 65); 24 juill. 1894 (D. P. 94. 4. 105).
58. L'art. 1er de la loi de 1889 interdit d'expédier , de vendre ou de mettre en vente, sous la dénomination de vin, un produit autre que celui de la fermentation des raisins frais. — Quant au produit de la fermentation des marcs de raisin frais avec de l'eau, qu'il y ait ou non addition de sucre, ou un mélange de ce produit avec du vin, dans quelque proportion que ce soit , on ne peut l'expédier, le vendre ou le mettre en vente que sous le nom de vin de marc ou de vin de sucre (L. 1889, art. 2, modifié par l'art. 1" de la loi de 1891). — Le produit de la fermentation des raisins secs avec de l'eau ne peut être vendu, expédié ou mis en vente que sous la dénomination de vin de raisins secs; il en est de même du mélange de ce produit, quelles qu'en soient les proportions, avec du vin (L. 1889, art. 3). — Pour assurer l'observation de ces prescriptions, l'art. 4 de la loi de 1889 exige que les fûts ou récipients contenant des vins de sucre ou des vins de raisins secs portent en gros caractères ; « vins de sucre, vins de raisins secs. » — Les contraventions à ces prescriptions sont punies d'une amende de 25 à 500 francs et d'un emprisonnement de dix jours à trois mois.
59. L'art. 7 de la loi de 1889 a considère comme une falsification de denrées alimentaires prévue par la loi de 1851 (aujourd'hui, par la loi du 1" août 1905) toute addition au vin , au vin de sucre , au vin de raisins secs, du produit de la fermentation ou de la distillation des figues, caroubs, fleurs de mowra , clochettes , riz, orges et autres matières sucrées. — Il a déclaré les dispositions de la loi de 1851 (actuellement, celles de la loi de 1905) applicables à ceux qui falsifient, détiennent, vendent ou mettent en vente la denrée alimentaire sachant qu'elle est falsifiée. 60. La loi de 1889 a eu en vue d'empêcher les fraudes; la loi du 11 juill. 1891 s'est proposé de préserver l'hygiène publique en interdisant la vente des vins contenant des toxiques. Dans son art. 2, elle déclare que « constitue le délit de falsification de la loi de 1851 (aujourd'hui, de la loi de 1905) toute addition au vin, au vin de sucre ou de marc, au vin de raisins secs : 1° de matières colorantes quelconques; 2° de produits tels que les acides sulfurique, nitrique, chlorhydrique , salicylique, borique, ou d'autres analogues; 3» de chlorure de sodium au-dessus de un gramme par litre ». Ainsi , constitue le délit de falsification l'addition au vin de jus de figues et du produit de la macération des baies de sureau. — La loi de 1891 défend en outre (art. 3) de mettre en vente ou de vendre des vins plâtrés, contenant plus de deux grammes de sulfate de potasse ou de soude par litre (surplâtrage des vins).
61. La loi du 24 juill. 1894 s'occupe d'abord <lu niouillaye des vins faits ; elle a fait tomber
(art 1er) sous l'application de la loi de 1851 actuellement, de la loi de 1905) la falsification par addition d'eau, même dans le cas ou la falsification serait connue de l'acheteur. _ Dans son art. 2, la loi de 1894 interdit le vinage, opération qui consiste à introduire dans les vins faits, c'est-à-dire après fermentation, des eaux-de-vie ou des troissix de vin, ou le plus souvent du jus de betteraves ou de pommes de terre. Le vinage est assimilé au mouillage, dont il est d'ailleurs une conséquence. .
62. Aux termes de l'art. 3 de la loi du 6 avr. 1897 (D. P. 97. 4.47), la fabrication et la circulation, en vue de la vente, des vins de marc et des vins de sucre sont interdites. Il en est de même pour les cidres et poirés produits autrement que par la fermentation des pommes et des poires fraîches, avec ou sans sucrage, à moins que la boisson de cidre ait moins de trois degrés alcooliques. La détention de ces vins, cidres et poirés est interdite à tout négociant, entreposeur ou débitant de liquides. —Les infractions à ces prescriptions sont passibles de la confiscation des boissons saisies et d une amende de 500 à 5000 francs en ce qui concerne les cidres et poirés (L. 1897, art. 4), et de 1000 à 10000 francs en ce qui concerne les vins (L. 1897, art. 4; L. 28 janv. 1903, art. 7, D. P. "1903. 4. 62).
B _ Application des pénalités de la loi du 1" août 1905 aux infractions prévues par des lois spéciales.
63. Aux termes de l'art. 15, § 1er, de la loi de 1905, les pénalités de ladite loi et ses dispositions en ce qui concerne l'affichage et les infractions aux règlements d'administration publique rendus pour son exécution, sont applicables aux lois spéciales concernant la répression des fraudes dans le commerce des engrais, des vins, cidres et poirés , des sérums thérapeutiques , du beurre et la fabrication de la margarine.
64. Elle sont 'substituées aux pénalités et dispositions de l'art. 423 c. pén. et de la loi du 27 mars 1851 dans tous les cas ou des lois postérieures renvoient aux textes desdites lois, notamment dans les: art. 1er de la loi du 28 juill. 1824 (R. v» Industrie et commerce, p. 674) sur les altérations de noms ou suppositions de noms sur les produits fabriqués; — art. 1 et 2 de la loi du 4 févr. 1888 concernant la répression des fraudes dans le commerce des engrais (V. suprà, n°= 52 et s.); — art. 7 de la loi du 14 août 1889, 2 de la loi du 11 juill. 1891 et 1er de la loi du 24 juill. 1894 relatives aux fraudes commises dans la vente des vins (V. suprà, n°s 57 et s.); — art. 3 de la loi du 25 avr. 1895 relative à la vente de sérums thérapeutiques ( V. suprà , n» 56) ; — art. 3 de la loi du 6 avr. 1897 concernant les vins, cidres et poirés (V. suprà, n° 62); — art. 17, 19 et 20 de la loi du 16 avr. 1897 concernant la répression de la fraude dans le commerce du beurre et la fabrication de la margarine (V. suprà, n° 51).
65. En matière de sucres, la pénalité d'affichage est rendue applicable aux infractions prévues et punies par les art. 49 et 53 de la loi de finances du 30 mars 1902 (D. P. 1902. 4. 69), 7 de la loi du 28 janv. 1903 (D. P 1903. 4. 62 ) , 32 de la loi de finances du 31 mars 1903 (D. P. 1903. 4. 32), et par les art. 2 et 3 de la loi du 18 juill. 1904 (D. P. 1904. 4. 62).
VÉRIFICATION D'ÉCRITURES
(R. v» Vérification d'écriture; S. eod. v").
g 1er. _ Généralités (R. 1 et s.; S. 1 et s.).
1. La vérification d'écritures est l'examen fait en justice d'un acte sous seing privé, à
l» _«• j. J_ ».,. + .,, . rn'Il r. A*- A . , I lûniont P("
l'effet de constater s'il a été réellement écrit ou signé par la personne à laquelle il est
attribué. L'acte sous seing privé, en effet, ne fait foi qu'autant qu'il est reconnu ou vérifié en justice. Lorsque l'exécution d'une convention sous seing privé est poursuivie contre celui dont l'acte porte la signature, ou ses héritiers , le prétendu signataire peut dénier son écriture, ses héritiers ou ayants cause peuvent la méconnaître, et le poursuivant se trouve obligé de faire vérifier l'écriture en justice. Pour rendre la vérification nécessaire, il faut que la dénégation de la partie soit claire et expresse ; la méconnaissance rend , au contraire , la vérification nécessaire, sans avoir besoin d'être formulée dans une déclaration expresse.
2. La procédure de vérification d'écritures fait l'objet du titre 10 du livre 2 de la 1" partie du Code de procédure civile (art. 193 à 213). Elle s'applique aux actes sous seing privé, non aux actes authentiques. Les testaments olographes peuvent donc être l'objet d'une vérification d'écritures. Il en est de même du contenu d'un testament mystique (Bordeaux, 14 juill. 1900, D. P. 1901. 2. 447). Mais il faut qu'il s'agisse décrits : la vérification d'écritures n'est pas applicable, par exemple, lorsqu'il s'agit de vérifier la provenance d'un tableau (Trib. civ. de la Seine, 8 févr. 1897, D. P. 98. 2. 358).
3. La vérification d'écritures ne fait pas obstacle à l'inscription de faux contre le même acte (V. suprà, Faux incident).
s 2 — Procédure. — Pouvoir du juge. — Modes de preuve ( R. 25 et s. ; S. 12 et s.).
4. Le porteur d'un acte sous seing privé peut en provoquer la reconnaissance immédiatement, son droit fût-il à ternie ou même conditionnel. La loi n'a, d ailleurs, fixé aucun délai dans lequel la vérification doive être demandée.
5. Les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur la demande en vérification d'écritures. Si la dénégation se produit devant les tribunaux d'exception, ils doivent renvoyer l'incident devant le tribunal civil et surseoir au jugement (Pr. 427, pour les tribunaux de commerce; 14 pour les juges de paix). Il en est ainsi même quand la contestation ne leur parait pas fondée (Civ. c. 14 juin 1904, D. P. 1904. 1 610). Le tribunal civil jugeant commercialement ne pourrait pas davantage statuer sur l'incident.
6 La vérification d'écritures peut constituer soit une instance principale, soit un incident. — Lorsque la demande est introduite incidemment, elle doit être formée par
acte d'avoué. ... ,, „t j
7. Lorsqu'elle est principale , elle est dispensée du préliminaire de conciliation. Le demandeur peut, sans permission du juge , assigner à trois jours francs (Pr. 193, & 1") . ce délai pourrait même être abrège par le président du tribunal. Si le défendeur ne comparait pas, il est donné défaut et l'ecr. es Tenu pour 'reconnu (Pr. 194) ; le tribunal pourrait cependant ordonner la vérification si le défendeur était un incapable. Le jugement de défaut qui tient l'écrit pour reconnu permet à celui qui l'a obtenu s, sa créancePest exigible, dMnscrire immédiatement l'hypothèque qui en resuite, avant 1 expiration du délai de huita ne prévu par l'art 155 c pr. civ., l'inscription n'étant qu'une mesure conservatoire.
8 Si le défendeur comparait, il peut soit reconnaître, soit dénier ou méconnaître [écriture. - En cas de reconnaissance le ribunal en donne acte au demandeur Les frais de l'instance sont a la charge de ce dernier (Pr. 93, § 2). Les frais d'enregistrement de l'acte sont supportés par le défendeur si la dette est échue; au cas contraire fis ne sont supportés par lui que :.'. refuse de se libérer après l'échéance de la dette (L. 3 sept. 1807, art. 2).
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9. Si le défendeur dénie ou méconnaît récriture, le tribunal peut, s'il le juge nécessaire, rendre un jugement ordonnant la vérification (Pr. 195). Ce jugement est interlocutoire.
10. l.e tribunal n'est pas obligé d'ordonner la vérification, si cette mesure parait inutile ou inopportune : par exemple, si l'acte est argué de nullité, il convient de statuer d'abord sur la nullité, He même, lorsque la sincérité de l'acte est démontrée par les faits de la cause, notamment par l'exécution partielle qui lui a été donnée par la partie qui dénie sa signature, le juge peut tenir l'acte pour reconnu sans procéder à une vérilication préalable (Paris, 14 mars 1901, li. P. 1903. 5. 792).
11. Au cas où le juge croit nécessaire de statuer sur la sincérité de l'acte, il peutvérifler lui-même l'écriture s'il croit pouvoir le faire sans le secours d'experts ou de témoins (Req. 31 oct. 1904, 1). P. 1905. 1. 46). Encore faut-il qu'il ait à sa disposition des éléments de conviction (Alger, 28 juill. 1894, D, P. 96. 2. 262).
12. S'il n'a pas les éléments d'appréciation nécessaires, il doit avoir recours aux modes de preuve indiqués par l'art. 195 (titres, témoignages ou expertises), soit à tous simultanément, soit à l'un d'eux seulement. Il pourrait aussi prescrire un nouveau mode, si celui qu'il avait d'abord ordonné n'aboutissait pas. Il peut également ordonner plusieurs modes de preuve , en prescrivant l'ordre dans lequel il en sera fait usage.
13. En debors des trois modes de preuve indiqués par la loi, le juge peut avoir recours à tel autre que les circonstances peuvent lui suggérer, spécialement aux simples présomptions (Req. 1" juin 1892, D. P. 93. 1. 382). — L'expertise et l'enquête appellent quelques observations particulières.
§ 3. — Expertise.
14. 1° Jugement qui l'ordonne. Dépôt et communication de la pièce (Pr. 196 à 198) (R. 90 et s. ; S. 39 et s.). — L'expertise, en matière de vérilication d'écritures, constitue une procédure toute spéciale, à laquelle on ne doit appliquer les règles ordinaires de l'expertise qu'autant qu'elles ne sont pas en opposition avec ses règles propres ( Req. 24 juin 1894, D. P. 94. 1. 439).
15. Le jugement qui l'ordonne contient : 1° la nomination du juge commissaire ; 2° la nomination de trois experts, si les parties ne les ont elles-mêmes désignés avant le jugement. Il ne pourrait être convenu par les parties que l'expertise serait confiée à un seul expert (Req. 26 juin 1894, D. P. 94. 1. 439). Si une partie seulement avait désigné son expert, le tribunal ne pourrait pas en tenir compte et devrait nommer les trois ; 3" l'ordre de déposer au greffe l'acte à vérifier.
16. Le greffier, en recevant le dépôt, dresse un procès -verbal contenant la description de la pièce. Il n'est pas nécessaire
3ue le défendeur soit sommé d'assister au épôt. Signification du dépôt est faite à l'adversaire. *
17. Dans les trois jours de la signification ou du dépôt, si sommation lui a été faite d'y assister et qu'il y ait assisté, le défendeur peut en prendre communication au greffe, sans déplacement; il ne pourrait être autorisé à la pbotographier. Lors de la communication, la pièce est parafée par lui, ou son avoué, ou son fondé de pouvoir spécial, et le greffier en dresse procès-verbal. — Le délai de trois jours n'est pas fatal : le détendeur peut prendre communication de la pièce déposée tant que le demandeur n'a pas mis à exécution l'ordonnance du juge commissaire portant indication de jour pour convenir des pièces de comparaison.
18. 2» Pièces de comparaison (Pr. 199 à 203) (R. 102 et s.; S. 48 et s.). — Après
le dépôt de la pièce et sa communication au défendeur, le juge commissaire rend , à la requête de la partie la plus diligente, une ordonnance contenant indication du jour où les parties devront se présenter devant lui pour convenir des pièces de comparaison. Les parties peuvent se faire représenter par leur avoué.
19. Si le demandeur en vérification ne comparait pas, la pièce est rejetée; si c'est le défendeur, la pièce peut être tenue pour reconnue. Il est statue par jugement rendu à la prochaine audience et sans avenir. Le jugement est susceptible d'opposition. Jusqu'à ce qu'il ait été statué, le juge commissaire est dépourvu de tout pouvoir pour donner suite à la vérilication.
20. Si les parties comparaissent, elles se mettent d'accord sur les pièces de comparaison ; si elles ne peuvent s'entendre, le juge les renvoie devant le tribunal, qui fait lui-même le choix de ces pièces. Le tribunal ne peut admettre d'autres pièces de comparaison que celles indiquées par l'art. 200, sauf à tenir compte de tous autres documents , lorsqu'il statuera sur le travail des experts. — Ces pièces de comparaison sont : 1° les signatures apposées aux actes pardevant notaires ou celles apposées aux actes judiciaires en présence du juge ou du grefiier, par exemple à un procès-verbal d'enquête ou de conciliation dressé en justice de paix. Les signatures données en présence du greffier seul ne sont pas admises, pas plus que celles données en présence du juge seul , s'il en existe. Celles données en présence d'un officier public autre qu'un notaire ne sont pas davantage admises : il en est ainsi de la signature d'un acte de l'état civil; — 2° les pièces écrites et signées par celui dont il s'agit de vérifier l'écriture, en qualité de juge, greffier, avoué, notaire, huissier, ou comme faisant, à tout autre titre, fonctions de personne publique, par exemple en qualité de desservant d'une paroisse. Il suffirait qu'elles soient simplement signées par lui comme fonctionnaire public; — 3° les écritures et signatures privées reconnues par celui à qui est attribuée la pièce à vérifier, mais non celles déniées par lui, eussent- elles été vérifiées comme étant de lui, car le jugement de vérification n'a que l'autorité relative de la chose jugée; — 4° la pièce à vérifier elle-même, si elle n'est déniée que partiellement.
21. Si les pièces de comparaison sont entre les mains de dépositaires publics ou autres, le juge commissaire ordonne qu'aux jour et heure par lui indiqués les détenteurs les apporteront au lieu où se fera la vérification. Le défendeur lui-même peut être astreint à fournir des pièces de comparaison ; faute par lui de les fournir, il serait passible de dommages-intérêts (autrefois, il pouvait être contraint par corps).
22. Lorsque le déplacement des pièces de comparaison fait courir des risques de perte, le dépositaire, s'il est officier public, en fait une copie collationnée, vérifiée et signée par le président ou le juge qui le remplace, en présence du greffier ; s'il est un simple particulier, il peut faire dresser par le greffier copie de la pièce à déposer, la faire vérifier et obtenir exécutoire de ses frais.
23. 3° Opérations des experts (Pr. 204 à 210) (R. 143 et s.; S. 71 et s.). — La partie la plus diligente fait sommer par exploit les experts et les dépositaires de se trouver aux lieu , jour et neure indiqués dans l'ordonnance du juge -commissaire.
Sommation est faite à la partie par acte d'avoué à avoué d'y assister. — Lorsque les pièces sont représentées par des dépositaires, le juge-commissaire apprécie s'il y a lieu d'ordonner qu'ils assisteront à la vérification pour la garde desdites pièces, qu'ils les retireront et représenteront à chaque vacation ,
ou que ces pièces resteront entre les mains du greffier, qui s'en chargera par procès verbal (Pr. 205).
24. A défaut ou en cas d'insuffisance des pièces de comparaison, le juge-commissaire peut ordonner qu'il soit fait un corps d'écriture, dicté par les experts, le demandeur présent ou appelé ( Pr. 206). La confection du corps d'écriture doit avoir lieu devant le j uge-commissaire.
25. Les experts ayant prêté serment, les pièces de comparaison leur ayant été communiquées et le corps d'écriture fait, les parties se retirent, après avoir fait sur le procès-verbal du juge -commissaire telles observations et réquisitions qu'elles jugent à propos (Pr. 207). Elles peuvent être autorisées à prendre, sous la surveillance du greffier et à leurs frais, la photographie des pièces de comparaison (Resançon, 9 août 1899, D. P. 1900. 2. 188).
26. Les experts procèdent conjointement à la vérification au greffe devant le greffier ou devant le juge, s'il l'a ainsi ordonné. S'ils ne peuvent terminer le même jour, ils doivent remettre à jour et heure certains, indiqués par le juge ou le greffier. Conformément au droit commun , ils dressent un rapport unique et motivé et ne forment qu'un seul avis, à la pluralité des voix; s'il y a des avis différents, le rapport doit en contenir les motifs, sans faire connaître les avis particuliers des experts (Pr. 210). Toutes ces formalités sont prescrites à peine de nullité (Limoges, 1" juill. 1893, D. P. 94. 2. 401).
27. Le rapport des experts terminé est annexé à la minute du procès -verbal du juge-commissaire, et les pièces de comparaison sont remises aux dépositaires, s'ils ont assisté à la vérification, ou, dans le cas contraire, leur sont envoyées, par les soins du greffier, par les voies qu'indique le tribunal (Pr. 209).
S 4. - Enquête (Pr. 211, 212) (R. 168 et s.; S. 76 et s.).
28. Le demandeur comme le défendeur peuvent demander qu'il soit procédé à une enquête. Cette enquête est soumise, en principe, aux règles du droit commun. Elle doit donc être commencée dans la huitaine de la signification du jugement qui l'ordonne (V. suprà, Enquête, n° 11). — Les témoins ont à déposer, non pas sur le point de savoir si l'obligation contenue en l'acte est réelle et sérieuse , mais si l'acte a été écrit ou signé par celui à qui il est attribué. D'ailleurs, on peut entendre comme témoins non seulement ceux qui ont vu personnellement écrire ou signer l'acte , mais ceux qui connaissent l'écriture de la partie ou qui savent de bonne source qu'elle l'a reconnue. — La pièce doit être parafée par les témoins; mais cette disposition n'est pas prescrite à peine de nullité.
8 5. - Jugement qui statue sur la vérité de l'écriture. Ses effets (R. 181 et s.; S. 84 et s.).
29. Quand la vérification a été faite an moyen des voies d'instruction prescrites par le tribunal, le procès -verbal d'expertise ou d'enquête est signifié par la partie la plus diligente avec avenir pour l'audience, et le tribunal statue sur la sincérité de la pièce. Il peut, s'il le croit utile, ordonner que les pièces de comparaison sur lesquelles les experts ont opéré soient mises sous ses yeux. Il apprécie souverainement la valeur des résultats donnés par les différents genres de preuve. Il peut se décider sur de simples présomptions contre l'avis des experts, spécialement en s'appuyant sur des pièces de comparaison qui n'avaient pas été soumises aux experts (Req. 1" juin 1892, D. P. 93. 1. 382).
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30. S'il est prouvé que la pièce est écrite ou siffnée par celui qui l'a déniée, il est condamné à une amende de 150 francs, aux dommages- intérêts, s'il y a lieu, et aux dépens (Pr. 213). L'amende est encourue même si la dénégation a été rétractée. C'est le juge qui a statué sur la vérification qui prononce l'amende. Mais le juge saisi du principal peut seul statuer sur les dommages-intérêts. — L'héritier qui a méconnu l'écriture de son auteur doit être condamné aux dépens; il peut être condamné à des dommages-intérêts , mais il n'encourt pas l'amende. Il en est de même de celui qui a produit la pièce reconnue fausse. ,
31. Le jugement qui statue sur la venhcation d'écriture n'est pas susceptible d'appel si la demande au fond est inférieure au taux du dernier ressort.
VÉTÉRINAIRE
(R. v» Vétérinaire; S. eod. V>).
1. Le décret du 15 janv. 1813, qui a organisé, pour la première fois, les différents services avant trait à la médecine vétérinaire, est encore en vigueur. Toutefois, la distinction établie par l'art. 14 de ce décret entre les médecins vétérinaires et les maréchaux vétérinaires n'existe plus aujourd'hui : les écoles du Gouvernement ne décernent qu'un diplôme unique, permettant à ceux qui l'ont obtenu de prendre le litre de vétérinaire.
2. Le titre de vétérinaire n'appartient qu'a ceux qui ont obtenu le diplôme de vétérinaire conformément au décret du 10 sept. 1903 (V. infrà, n» 6). L'usurpation de ce titre ne constitue pas , suivant l'opinion dominante , une infraction à la loi pénale ; mais elle doit être considérée comme un fait illicite , et , alors même qu'elle n'est accompagnée d'aucune circonstance aggravante, elle peut motiver contre celui qui s'en est rendu coupable une condamnation civile à des dommages -intérêts au profit des vétérinaires brevetés.
3. Si le titre de vétérinaire appartient seulement à quelques-uns, la profession appartient à tous, et toute personne peut, en France, exercer librement l'art de guérir les animaux : les lois qui interdisent l'exercice de la médecine à quiconque n'est pas pourvu des grades prescrits ne s'appliquent pas à la médecine vétérinaire. Toutefois, en ce qui concerne seulement les maladies contagieuses des animaux, l'exercice de la profession de vétérinaire est interdit à quiconque n'a pas obtenu le diplôme (L. 21 juin 1898, art. 40).
4. Les lois qui réservent aux pharmaciens seuls la préparation et la vente des médicaments ne sont pas applicables à la préparation et à la vente des médicaments pour les animaux, qui restent, en principe, entièrement libres. Mais il résulte de l'ordonnance du 29 oct. 1846 (D. P. 47. 3. 8) que, dans les localités où il existe un pharmacien, les vétérinaires brevetés ne peuvent préparer eux-mêmes et vendre les remèdes composés avec des substances vénéneuses (art. 5) (V. suprà, Substances vénéneuses, n° 6). Là, au contraire, où il n'y a pas d'officine ouverte, ils peuvent, par analogie du droit accordé aux médecins, composer et vendre ces remèdes, à la condition de se conformer aux prescriptions spéciales de l'ordonnance de 1846.
5. L'enseignement de la médecine vétérinaire est donné dans les écoles nationales vétérinaires d'Alfort , de Lyon et de Toulouse. Ces écoles, créées par le décret du 15 janv. 1813, ont été réorganisées successivement par divers d.'-crets des 11 avr. 1866, 19 mai 1873, 21 oct. 1881 , et en dernier lieu par celui du 10 sept. 1903. Les écoles vétérinaires sont placées sous l'autorité du ministre de l'Agri-
culture et sous la surveillance des préfets des départements dans lesquels elles sont situées. Le décret de 1903 règle le mode et les conditions d'admission des élèves, la discipline des écoles, la composition et les fonctions du personnel enseignant et du personnel administratif et du^eonseil qui est institué dans chaque école.
6. La durée des études dans les écoles vétérinaires est de quatre ans (Décr. 1903, art. 13). Les élèves subissent un examen de sortie et, s'ils y ont satisfait, reçoivent le diplôme de vétérinaire (art. 15). Ce diplôme leur confère les prérogatives attachées au titre qu'il décerne (Y. suprà, n»s 2 et 3). De plus, les vétérinaires brevetés peuvent être admis dans le corps des vétérinaires militaires (Y. suprà, Armée, n» 37); ils peuvent être employés comme tels dans les établissements de l'administration des haras ou par le service des épizooties.
VICES RÉDHIBITOIRES
(R. v Vices rédhibitoires; S. eod. V).
1. La loi comprend, sous la désignation de t'ices rédhibitoires, les défauts cachés qui rendent la chose vendue ou donnée en échange impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou n'en aurait donné qu'un moindre prix s'il les avait connus (Civ. 1641). —Les règles concernant les vices rédhibitoires sont contenues dans la section 3, S 2, du chapitre 4 du titre de la Vente au Code civil (art. 1641 à 1649), et, en ce qui concerne les animaux domestiques, dans la loi du 3 août 1884 (D. P. 84. 4. 121). modifiée par celle du 31 juill. 1895 (D. P. 95. 1. 426).
^RT. 1er. _ Des vices rédhibitoires et de l'action rédhibitoire en général.
2. L'obligation pour le vendeur de garantir les vices cachés de la chose vendue est sanctionnée par une action en résolution ou en diminution de prix soumise à certaines restrictions, et notamment à la condition d'être intentée dans un bref délai. Lorsqu'elle tend à obtenir la résolution de la vente, cette action est dite rédhibitoire.
3. On doit distinguer le cas où la chose vendue est atteinte de vices rédhibitoires de celui où il y a eu erreur des parties contractantes suf la substance de la chose (Civ. 1109 et 1110). Dans le cas d'erreur sur la substance de la chose, le délai de l'action en rescision est de dix années à partir de la découverte de l'erreur (Civ. 1304; Y. suprà, Nullité, n»21). Si l'erreur dont il s'agit a été déterminée par les artifices du vendeur, il y a tromperie sur la nature de la chose vendue, c'est-à-dire délit (L. 1er août 1905, art. 1er) : dans cette hypothèse, l'acheteur a le choix entre l'action ordinaire en rescision, dont la durée est de dix ans, et l'action en restitution et en dommages-intérêts devant la juridiction correctionnelle, laquelle est prescriptible par trois ans à compter de la perpétration du délit ou du dernier acte de poursuite (Instr. 638).
4. Il ne faut pas confondre davantage l'action en résolution pour cause de vices rédhibitoires avec l'action en nullité pour cause de dol_, dont l'art. 1304 autorise également l'exercice pendant dix ans à partir de la découverte du dol (Civ. 1116). Il faut encore remarquer que ce n'est pas à l'action rédhibitoire, mais à l'action ordinaire résultant du contrat de vente, que l'acheteur aura recours lorsqu'il se plaindra, non plus de ce que la chose n'aurait pas les qualités implicitement promises par le vendeur, mais de ce qu'elle ne remplirait pas les conditions formellement stipulées et que, dans ce cas, le vendeur ne pourra opposer le peu d'im-
portance des vices ou de la différence de qualité (Cornp. suprà, Vente, nos 133). Cette observation s'applique surtout aux ventes traitées par correspondance, dans lesquelles le marché n'a pu être conclu de visu, mais a pour objet la livraison ou fourniture d'objets d'un type commercial déterminé entre le vendeur et l'acheteur.
5. L'action rédhibitoire intervient dans des cas différents de ceux qui viennent d'être rappelés. Elle suppose, de la part des deux parties, une erreur commune portant sur un point déterminé et la bonne foi. Le vendeur qui n'a pas révélé les vices dont il connaissait l'existence perd le bénéfice d'une responsabilité limitée et est tenu de tous les dommages -intérêts envers l'acheteur (Civ. 1646). L'acheteur, de son côté, n'a pas l'action rédhibitoire s'il pouvait, par un examen soigneux, se convaincre lui-même des vices dont il se plaint (Civ. 1642) , et il est déchu de son droit s'il a apporté de la négligence dans la constatation des vices ( Civ. 1648 ).
6. La garantie des défauts cachés de la chose s'applique : 1° à toutes ventes volontaires, ventes de meubles, d'immeubles, de choses incorporelles, commerciales; elle ne s'applique pas aux ventes faites par autorité de justice (Civ. 1649); 2» à l'apport en société; 3° à l'échange (Civ. 1707); 4» au louage ( Civ. 1721 ). — Sur ce dernier point, V. suprà, Louage, n°! 47 et s. — Elle ne s'applique pas aux transmissions à titre gratuit, ni, en principe, aux contrats qui, comme le prêt ou le dépôt, n'ont pas pour objet une transmission de propriété ; mais le prêteur et le déposant doivent avertir l'emprunteur et le dépositaire des vices cachés de la chose qui lui sont connus, sous peine de dommages -intérêts pour le préjudice causé.
g 1er. — Quels vices donnent naissance à l'action rédhibitoire, et dans quels cas (R. 48 et s.).
7. Pour que les défauts de la chose_ vendue constituent des vices rédhibitoires , il faut : 1» Qu'ils rendent cette chose impropre à l'usage auquel on la destine, ou qu'ils diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait connus i Civ. 1641 i. Ainsi, des vices qui peuvent se réparer avec promptitude ne sont pas des vices rédhibitoires, en ce sens que l'acheteur peut seulement exiger qu'ils soient réparés. Les vices difficilement réparables et dont la réparation doit empêcher l'acquéreur d'avoir utilement la chose au moment où il en a besoin, et où il en pourrait jouir doivent, eu ce qui concerne l'action rédhibitoire , être assimilés aux vices irréparables. Il a été jugé à cet égard que l'acheteur d'une maison garantie exempte de vices est fondé à réclamer la résolution de la vente à raison de vices qui se sont manifestés depuis la délivrance , encore qu'ils soient réparables , si les réparations à faire doivent empêcher d'habiter la maison et l'ont mis dans la nécessité de se pourvoir d'une autre habitation.
8. 2» Que le vice ait une certaine gr< c'est-à-dire qu'il rende l'usage de la chose impossible ou qu'il en diminue notablement la valeur, ce qui exclut la simple différence de qualité, laquelle ne peut que faire 1 objet d'une convention de garantie.
9. 3» Que ce soient des vices caches. Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur peut se convaincre luimême (Civ. 1642). Mais il ne suffit pas que le vice soit externe; car, à raison de certaines circonstances, il a pu n'être pas connu de l'acheteur et prendre alors le caractère de vice caché : tel serait le cas où la chose aurait été tenue dans un lieu, obscur et où l'acheteur n'aurait pu en e\*-
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miner l'étal ave.' toutes les facilitée n BaJres. De même, des vices apparents sont pour l'acheteur des vices cachés lorsqu'il n'a
fias traité en présence de la marchandise ou orsque, d'après la convention ou l'n il ne doit en faire la vérification qu'après
l'avoir reçue dans ses magasins. — A l'inveree, des vices non apparents ont pu être connus de l'acheteur au moment de la conclusion de la vente; dans ce cas, le vendeur n'en doit pas la garantie. Il en est ainsi surtout lorsque les vices cachés ont été rendus apparents \r.iv la déclaration même du venqui en connaissait l'existence; cette iration équivaut à une stipulation de non-garantie, stipulation que l'art. 1643 autorise.
10. 4° Que le vice ait une existence antérieure à la vi'nte. — Lorsque le vice se manifeste pendant le transport, trois hypo-
bs sont à distinguer : a) Le vice s'est produit par la faute du voiturier ou de l'entreprise chargée du transport. Le voiturier est alors responsable du dommage, non seulement lorsque celui-ci constitue avec évidence une avarie de route (V. suprà, missionnaire de transport, n° 23), mais aussi lorsque l'acheteur réussira à prouver que le vice caché, constaté après la réception de la marchandise, est imputable à la négligence du voiturier.
11. b) Le vice est du à des causes naturelles et inévitables. On peut supposer qu'un commerçant achète une marchandise qu'il destine à l'exportation ; pendant la traversée, la marchandise contracte naturellement un vice qui la rend impropre à sa destination ; c'est là un eas fortuit ou de force majeure dont n'ont à répondre ni le vendeur, ni l'agent chargé du transport (Corn. 100 et 103 ) , et qui reste à la charge de l'acheteur. La question s'est présentée surtout à l'occasion de boissons qui , supportant difficilement le voyage, étaient arrivées au lieu d'importation dans un état de détérioration qui en rendait la consommation impossible.
12. c) Le vice ne s'est manifesté que parce qu'il était en germe dans la chose livrée. En ce cas, le vendeur est responsable et peut être actionné en garantie. Ainsi l'acheteur auquel , au lieu de pommes de terre de belle qualité formant l'objet du marché, le vendeur a expédié des pommes de terre d'un type inférieur qui ont été trouvées à l'arrivée défectueuses et gâtées, est fondé à les refuser, alors que la détérioration survenue doit être attribuée à l'infériorité de la qualité. Mais le vendeur n'est pas garant des défauts dont le développament tient à la nature même de la marchandise, et non à un état particulier dont il aurait eu tort de ne pas tenir compte, et qui constituent par suite des défauts inévitables ou des détériorations naturelles. Ainsi, lorsque des marchandises expédiées par mer, et spécialement des sucres, sont parvenues à l'acheteur imprégnées d'une humidité dommageable, le vendeur ne saurait être déclaré garant de ce défaut, si, à raison de leurs propriétés hygrométriques , les marchandises ont pu contracter cette humidité pendant la traversée sous la seule influence des phénomènes atmosphériques.
§ 2. — Vices rédhibitoires dans les ventes d'immeubles (R. 64 et s.; S. 8 et s.).
13. La garantie des vices rédhibitoires s'applique aux ventes d'immeubles. Le défaut doit, d'après les principes généraux, être
et rendre la chose impropre à 1 usage auquel elle était destinée. Dans les ventes dé fonds de terre , les défauts de la chose, étant presque toujours apparents, peuvent difficilement constituer des vices rédhibitoires. Ainsi, l'acquéreur ne peut demander la résiliation de la vente, avec dommages -intérêts, pour
vices cachés, alors que l'aspect extérieur du terrain en indiquait exactement la nature.
14. En ce qui concerne la vente de propriétés bâties, les vices qui sont l'œuvre du temps et qu'on doit supposer se rencontrer dans toute maison ancienne, ne peuvent étie considérés comme vices rédhibitoires lorsque l'état de vétusté de la maison n'a pas été dissimulé à l'aide de travaux entrepris dans le but de lui donner un aspect trompeur. Mais lorsqu'il s'agit d'une maison nouvellement construite, l'acheteurest toujours censé lavoir acquise ou voulu acquérir en bon état de construction et de solidité. Il a été jugé, à cet égard, que l'emploi, dans une telle maison, de poutres pourries et tombant en dissolution, dissimulé au moyen des planchers et des plafonds qui les enveloppent complètement, doit être considéré comme vice caché, rendant admissible l'exercice de l'action rédhibitoire, alors qu'il est articulé que presque tous les planchers sont menacés d'écroulement et que l'acheteur a été obligé de les faire étayer par des étampes pour rassurer les locataires.
15. Lorsqu'au lieu d'être dans un état qui exige simplement des réparations, la maison est complètement inhabitable, si le vice était visible, comme dans le cas où il s'agit d'un bâtiment tombant en ruines, et si l'acheteur, qui pouvait facilement s'assurer de l'état de la chose, a négligé de le faire, l'action rédhibitoire devra être refusée. De même, l'acheteur ne pourrait se plaindre de dangers ou d'inconvénients provenant d'un voisinage dont il pouvait et devait se préoccuper avant de faire son acquisition , comme la proximité d'un cimetière , d'un établissement dangereux:, incommode ou insalubre, d'une mine en exploitation, ou d'ouvrages militaires.
§ 3. — Vices rédhibitoires dans les ventes de meubles (S. 14 et s.).
16. Le défaut caché de la chose constitue ou non un vice rédhibitoire suivant que le défaut nuit ou non à la destination naturelle de la chose, au but que les parties ont eu en contractant. Ainsi la vente d'une perle fine d'une qualité inférieure à laquelle a été donné, au moyen de procédés chimiques, une coloration artificielle, dans le but d'en dissimuler les défauts et d'en augmenter la valeur, est annulable pour cause d'erreur sur la qualité de la marchandise et vice caché.
17. La garantie par le vendeur des vices cachés de la chose vendue s'applique aux ventes commerciales, sauf à tenir compte des usages locaux qui, d'ailleurs, ne sauraient être invoqués en cas de mauvaise foi. L'emploi , en matière commerciale , de la clause telle quelle, ou qualité vue, reconnue et agréée, ne fait obstacle à la réclamation de l'acheteur, à raison des défauts de la marchandise, qu'autant que ces défauts se résument en une différence de qualité, et non lorsqu'ils constituent de véritables vices cachés. De même, dans le cas d'une vente en disponible (V. suprà, Vente, n° 31), l'acheteur a néanmoins le droit de réclamer à raison des vices cachés de la chose. — La solution doit être la même dans le cas de vente à l'essai (V. suprà, eod. v", n°23) : l'acheteur qui déclare, après essai de la chose, qu'elle lui convient, n'est lié que relativement à ce qui est apparent. Il doit donc être admis à réclamer la garantie des défauts qui étaient de nature à échapper à l'examen qu'il s'était réservé de faire, et qui ne se seraient, en effet, révélés qu'après la confirmation de la vente. — De même, dans le cas de vente de choses qu'on est dans l'habitude de goûter avant de les acheter (V. suprà, eod. v, n° 20), si l'acheteur a goûté la marchandise et s'en est fait donner échantillon, il ne peut plus, alors que le produit livré est conforme à l'échantillon, se plaindre de la qualité
de la marchandise, puisqu'il a eu toutes facilités pour l'apprécier; mais si un défaut qui n "était pas de nature à se révéler au goût vient à être découvert après la livraison, tel que l'existence d'un mélange non déclaré, qui diminue la valeur de la marchandise, l'agrément manifesté par le vendeur, sur une appréciation des seules qualités apparentes, ne pourra évidemment lui être opposé.
18. Il faut encore décider de même dans le cas de vente sur échantillon. L'acheteur qui a traité sur le vu d'un échantillon est, il est vrai, réputé avoir agréé définitivement la marcliandi.se, surtout" quand il y a eu en même temps convention sur la qualité; en sorte qu'il n'est plus admis à revenir sur sa première déclaration, comme dans le cas d'achat en disponible, et qu'il est obligé de prendre livraison, s'il ne peut prouver que la marchandise n'est pas conforme à l'échantillon ou n'a pas la qualité convenue. Aussi est-il admis, en jurisprudence, que l'acheteur, même sur échantillon, a toujours le droit de demander la résolution de la vente pour vices rédhibitoires, lorsque le défaut dont l'existence est reconnue rend la marchandise non loyale ni marchande. Toutefois, si l'acheteur a laissé livrer la marchandise et n'a fait pratiquer que plus tard la vérification que la possession d'un échantillon lui permettait de faire avant l'exécution du marché , il ne peut plus réclamer au sujet des défauts de la chose.
19. Il est parfois difficile de décider si un défaut est apparent ou caché. Il faut classer parmi les vices cachés , en matière de ventes commerciales , les défauts de nature à échapper à la vérification des marchandises, telle qu'il est d'usage de la pratiquer dans la localité au moment de la prise de livraison. Ainsi, le vice d'une marchandise qui peut être reconnu par un simple examen est néanmoins vice caché, s'il est d'usage notoire dans le commerce de ne pas faire'cette vérification immédiatement. Il en est de même d'un vice qui ne peut être reconnu qu'à la suite de certaines expériences impraticables au moment de la livraison. Dans toutes les hypothèses analogues, où, soit d'après les usages, soit d'après la nature des choses vendues, la vérification ne peut en être faite au moment de la vente , l'acheteur pourra agir contre le vendeur lorsqu'il découvrira le vice de la chose, sans qu'on puisse lui opposer ni que ce vice était apparent, ni qu'il a reçu sans protestation et enlevé la chose vendue. Par exemple, la faiblesse du tube de direction d'une bicyclette, dissimulée aux yeux de l'acheteur par différentes pièces et ne pouvant, d'ailleurs, être appréciée en l'absence de connaissances techniques, constitue un vice caché de nature à entraîner la résolution de la vente et l'attribution de dommages-intérêts au profit de l'acheteur. Et le vendeur exciperait en vain de ce que la rupture du tube de direction aurait été causée par l'élévation trop grande que l'acheteur aurait, par ignorance, donnée au guidon, s'il a négligé de mettre ce dernier au courant du mécanisme et des organes de la machine. Il a été également jugé qu'il y a vice caché dont le vendeur doit garantie, quand l'appareil fourni contient des défectuosités le mettant dans l'impossibilité de fonctionner, alors que ces défectuosités, qui n'ont pu être connues lors de la livraison , et ne l'ont pas même été lors du premier essai fait à la suite du montage, ne se sont révélées que lors de la mise en fonctionnement de l'appareil (Req. 22 mai 1900, D. P. 1900. 1. 454). — Il est à remarquer que lorsqu'il y a fraude de la part du vendeur, cette fraude peut, le plus souvent, constituer un délit : délit de falsification, de tromperie sur la quantité, la qualité ou la nature de la marchandise vendue ( V. suprà, Vente de substances falsifiées).
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20 Le"! vices qui se rencontrent le plus fréquemment en matière de vente de marchandises sont les suivants : lorsqu un objet a été fabriqué avec une substance d une valeur inférieure à la matière pour laquelle il a été vendu et dont il a l'apparence, le cas doit être considéré comme rédhibitoire. On suppose ici que le vendeur était de bonne foi ; car s'il y avait eu fraude, la responsabilité pénale pourrait s'ajouter à l'obligation civile de la garantie (V. supra, n° 19, m fine), et l'acheteur aurait, en même temps que 1 action rédhibitoire, l'action civile en réparation du préjudice causé par le délit. - L infériorité de la substance provient souvent d un mélange dont l'existence n'est susceptible de se révéler qu'à l'usage de la chose et constitue de la sorte un vice caché. Ainsi, il a ete juge que le vice résultant du défaut de proportion du cuivre avec le zinc, dans les feuilles de doublage d un navire et les clous destines a faire ce doublage, constitue un vice cache dont le vendeur est garant, l'existence ne pouvant en être reconnue que par la mise en mer du navire. En matière d objets d art ou de curiosité, leur vente avec attribution erronée, qui a fait acheter l'objet a un prix élevé , permet à l'acheteur d'exercer 1 action
re21 En matière de vente de tableaux, la personnalité de l'auteur est substantielle; mais les acheteurs successifs d un tableau ne sont nullement liés par la déclaration que le vendeur originaire aurait pu faire au sujet de certaines qualités de ce tableau, et spécialement sur le point de savoir quel en est l'auteur. Au reste, dans la pratique, ce n'est pas l'action rédhibitoire, mais 1 action en nullité pour cause d'erreur, que 1 acheteur prétend ordinairement exercer (V. supra Contrats et conventions en gênerai, n» 20).
S 4 - Vices rédhibitoires en niatiere de ventes de choses incorporelles ( R. 114 et s.; S. 36 et 37).
22 La garantie des vices cachés est applicable'à la° vente des choses incorporelles: cession des droits de créance, des droits résultant d'invention, et autres droits divers, à la vente des offices ( Sur la garantie des créances, V. suprà, Transport - cession , n»« 65 et s.). Le vendeur d un office ministériel notamment d'un office de notaire, doit garantie à son acheteur lorsque, par exemple, le cédant étant en déconfiture avant la cession, et ayant pris la fuite quelques mois après avoir cédé, il en est résulté une notable diminution des produits de 1 office. Mais à la différence de ce qui a lieu pour les autres ventes, l'acheteur n'a que 1 action en réduction de prix (V. supra, Office, no <>4) _ De même, l'action rédhibitoire est recevable à l'égard de négociations sur les actions d'une société nulle, ou contre la vente de valeurs remboursables par la voie du tirage au sort et dont quelques - unes seraient sorties au tirage. D'un autre côte, lorsque la ruine d'une société, déclarée nulle pour défaut de versement du quart du capital souscrit et, par suite, l'avilissement des actions, proviennent non de ce défaut de versement, mais de toute autre cause, l'acquéreur d'une action ne peut exiger de son vendeur la garantie pour vice caché, puisque le défaut de versement du quart n'a pas été le vice qui a rendu l'action impropre à la réalisation de bénéfices, usage auquel l'acquéreur la destinait.
8 5. Vices rédhibitoires en matière de
ventes judiciaires (R. 117 et s.; S. 38). 23. La garantie des vices rédhibitoires n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice (Civ. 1649). Cet article s'applique aux ventes de biens de mineurs et d'interdits. Mais il en est autrement des ventes volon-
taires, faites en la forme judiciaire, par le libre choix des parties et sans que l'autorité de la justice ait à intervenir.
8 6 — De l'exercice de l'action rédhibitoire (R. 120 et s.; S. 39 et s.).
24. La demande de résolution de la vente ou de diminution de prix pour cause de vices rédhibitoires doit être appuyée d'articulations précises et sérieuses , et l'acheteur doit faire reconnaître que la chose est atteinte d'un vice ayant la gravité exigée par la loi. En outre, l'acheteur doit prouver l'existence du vice caché au moment de la vente.
25. Toutes les fois qu'il y a contestation sur l'existence, l'importance où l'origine des vices, le juge pourra recourir soit à l'expertise, qui est le mode de preuve le plus indiqué, et qui est prescrit pour la résolution de la vente des animaux domestiques (V. mfra, n» 69), soit aux aveux des parties ou aux renseignements fournis par leur correspondance, soit concurremment à tous ces modes de preuve. — Le premier point à établir sera l'identité de l'objet, spécialement de la marchandise dont on allègue les vices. Cette identité devant être établie par 1 acheteur, celui-ci agira prudemment en faisant décrire cette marchandise et en la faisant consigner aux mains d'un tiers. A défaut de ces précautions , l'acheteur qui n'est pas en état de justifier qu'il rend exactement ce qu on lui a livré s'expose à être déclaré non recevable dans son action rédhibitoire.
26 L'action rédhibitoire peut être écartée en cas de perte de la chose. Si la chose a péri par suite de sa mauvaise qualité, la perte est pour le vendeur, qui sera tenu envers l'acheteur à la restitution du prix. Mais la perte arrivée par cas fortuit est supportée par l'acheteur (Civ. 1647). Au cas de perte par cas fortuit ou par la faute de 1 acheteur, il faut assimiler le cas où l'état de la marchandise ne peut plus être vérihe utilement au moment de l'exercice de 1 action rédhibitoire, par suite de l'usage que le vendeur a fait de la chose. C'est ainsi qu il a été décidé que le capitaine d'un navire, lorsqu'il a négligé de faire constater avant son départ l'alliage et la qualité du métal composant les feuilles achetées pour le doublage de ce navire, ne peut, à la suite d'un voyage pendant lequel le doublage s'est complètement détérioré, exercer l'action rédhibitoire, s il n'est plus possible de faire la constatation de l'alliage, et si des causes diverses et encore peu connues ont pu altérer le doublage, sans qu'il soit nécessaire d'admettre 1 existence d'un vice. .
27. En dehors de ces cas, 1 action rédhibitoire peut encore être écartée par des fins de non-recevoir tirées soit de ce qu'elle aurait été tardivement exercée , soit de ce que la vente aurait été faite sans garantie (V. mfrà n«s 25 et s., 34 et s.), soit de ce que l'acheteur aurait renoncé, depuis la découverte du vice , à toute réclamation contre le vendeur : par exemple, lorsque l'acheteur, avant de traiter, connaissait l'existence du vice bien que celui-ci ne fût pas apparent (V. suprà, n» 9), soit enfin de ce que l'acheteur, après la connaissance du vice , a employé ou revendu la marchandise.
S 7 _ Délai dans lequel l'action doit être exercée (R. 163 et s. ; S. 53 et s.). 28. L'action résultant des vices rédhibitoires doit être intentée par l'acquéreur, dans un bref délai, suivant la nature des vices rédhibitoires, l'usage du lieu où la vente a été faite (Civ. 1648), et suivant l'espèce de la chose vendue. Ainsi, lorsqu'il existe un usage local fixant le délai pour l'exercice de l'action rédhibitoire, cet usage doit être observé. Lorsque ce délai n'est fixé ni par l'usage, ni par la loi, il appartient aux tribunaux, dans chaque espèce, d'en déter-
miner la durée d'après la nature des vices cachés et eu égard aux circonstances de la cause. Ainsi, en matière de vente d'immeubles, plusieurs arrêts ont décidé qu'on ne peut refuser à l'acheteur, pour l'exercice de l'action rédhibitoire, le délai de six mois. — En matière de vente d'objets mobiliers, surtout en matière de ventes commerciales, le délai ne saurait être aussi étendu. Par exemple, l'action a été déclarée tardive lorsquelle avait été exercée plus de cinq mois, ou même plus de deux mois après la livraison. . ,.
29. L'action de l'acheteur ne peut être repoussée par l'exception tirée de ce que sa réclamation se produirait en dehors du délai accordé pour les cas ordinaires, s'il s'agit de défauts dont la constatation échappe aux moyens de vérification mis à la disposition de l'acheteur, et, en général, dans tous les cas où la dénonciation du vice a été retardée par un obstacle de force majeure : tel est le cas où la marchandise livrée est d'une nature inégale, et où l'analyse d'un échantillon ne peut en révéler les vices d'une manière certaine. . , .
30. L'appréciation du délai dans lequel doit être intentée l'action rédhibitoire peut également varier suivant le degré de bonne foi et de loyauté du vendeur. La fin de nonrecevoir tirée de ce que la réclamation se produit tardivement sera plus facilement accueillie si le vendeur était de bonne foi et n'a commis aucune faute , s'il s'est borné, par exemple, à livrer la marchandise telle qu'il l'avait achetée lui-même. Toute autre est la situation du vendeur chez lequel le vice s'est produit, c'est-à-dire pour le producteur, pour le fabricant ou artisan, pour le commerçant qui a laissé se détériorer la marchandise entreposée dans ses magasins. La déchéance sera encore moins facilement admise , si le vendeur a connu les vices et ne les a pas révélés, ou s'il a eu des soupçons sérieux II ne faut, d'ailleurs, pas confondre le cas où le vendeur connaissait les vices avec celui où il s'est rendu coupable d'un véritable dol : en pareil cas, l'action de 1 acheteur ne pourrait être écartée que par la prescription de dix ans.
31 Le point de départ du délai de 1 action rédhibitoire varie suivant la nature des vices rédhibitoires. Lorsqu'il s'agit de vices qu une vérification attentive doit rendre apparents (V. suprà, n» 9), le délai court, non pas du jour de la vente, mais seulement du jour de la prise de possession. Au contraire, lorsqu'il s'agit de vices dont l'existence ne pouvait être connue avant qu'ils se fussent manifestés, c'est du jour de la manifestation seulement que le délai de 1 action rédhibitoire a pu courir.
g 8. — Effets de la garantie.
32. lorsqu'il est établi que la chose vendue est infectée de vices, et que ces vices sont de ceux à raison desquels le vendeur est tenu à garantie, 1 acheteur a e choix de rendre la chose et de se faire restituer le prix (action rédhibitoire), ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix (action en diminution de ; prix), telle qu'elle sera arbitrée par experts (Civ 1644) On use de l'action rédhibitoire dans le cas où le défaut est assez grave pour mettre l'acheteur dans l'impossibilité de se sWvir ou de trafiquer de la marchandise. Si l'objet peut être promptement remplace l'acheteur pourra exiger ce remplacement soit par le vendeur, soit aux frais de celui-ci, aïorssurtout qu'il a intérêt au main .en de l'exécution du marché. Dans le cas ou, malgré le défaut, la marchandise es encore acceptable moyennant un rabais, c est 1 action en diminution de prix qui doit être employée. - En dehors de ces deux actions S le cas où il s'agit d'un vice facilement
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réparable (mais alors il ne s'agit plus de vice rédhibitoire : V. suprà , n" 8), l'acheteur peut obliger le vendeur à faire les réparations ou à lui en rembourser la dépense.
33. Haut, li' cas où l'acheteur a exercé ou n'a été admis à exercer une l'action en diminution du prix, il y a lieu d'apprécier ce qu'il aurait probablement pavé de moins s'il eut connu les défauts delà chose vendue.— Cette appréciation est faite par des experts (Civ. 1648), à moins que la quotité du rabais ou de l.i réfaction de prix n ait été déterminée par les parties, auquel cas c'est à ce chiffre que la diminution de prix doit être lixee. — Outre la diminution de prix représentant la moins-value, l'acheteur qui consent à garder la chose peut réclamer au vendeur des dommages-intérêts, lorsque celui-ci connaissait les vices de la chose, s'il justifie que, par suite des défectuosités de cette
et de l'impossibilité de l'appliquer à la destination qu'il avait en vue, il éprouve un préjudice imputable à la mauvaise foi de l'acheteur ou à sa faute.
34. Les ell'ets de l'annulation de la vente pour cause de vice rédhibitoire sont plus ou moins étendus , suivant les circonstances. Trois situations doivent être envisagées : I" In/potliise. Le vendeur, de bonne foi, ignorait les vices de la chose et ne s'est rendu coupable d'aucune faute ; en ce cas, il est tenu à la restitution du prix et au remboursement à l'acquéreur des frais occasionnés par la vente (Civ. 1646). S'il s'agit de la vente d'un immeuble, le vendeur sera également tenu au remboursement des impenses qui ont amélioré l'immeuble, mais seulement jusqu'à concurrence de la plusvalue résultant de l'amélioration. — La restitution du prix doit comprendre les intérêts de ce prix depuis le jour du payement, à moins que le tribunal ne juge à propos de les compenser avec les fruits que l'acheteur doit rendre de son coté. Les trais de vente comprennent principalement : 1° les frais et loyaux coûts de l'acte, que l'acheteur a dû débourser d'après l'art. 1595; 2° les frais du payement, que l'art. 1248 met à sa charge, et par conséquent aussi les droits d'enregistrement et ceux de transcription ; 3° les frais de l'enlèvement de la chose qui, d'après l'art. 1BÛ8 , ont dû être également supportés par l'acheteur; 4» les frais de courtage; 5» les autres frais que l'acheteur a eu à supporter par rapport à la chose vendue, tels que les Irais de voiture, d'emballage, de douanes, etc.; 6° les frais de réensemencement des lerres, lorsqu'il s'agit d'une vente de prairies impropres à semer; 7° les frais faits pour la conservation de la chose. — De son côté, l'acheteur doit restituer intégralement l'objet vendu. Il doit aussi rendre les fruits perçus, les loyers produits par la chose ; mais, dans la pratique, on les compense avec les intérêts du prix.
35. 2* hypothèse. Le vendeur connaissait les vices, et il s'est abstenu de les révéler, pour faire déloyalement un bénéfice au préjudice de l'acheteur. En pareil cas, outre les restitutions indiquées suprà, n" 31 , il doit tous les dommages-intérêts envers l'acheteur (Civ. 1645). Par exemple, le vendeur qui a fourni sciemment une poutre pourrie doit non seulement supporter les frais du remplacement de cette poutre, mais aussi la réparation des dégâts de toutes sortes que sa chute a occasionnés. — La mauvaise foi, conformément à la règle générale, doit être prouvée contre le vendeur par l'acheteur qui en fait l'allégation. La connaissance des vices cachés, à moins de circonstances particulières, ne se présume pas.
36. 3e hypotlièse. Le vendeur ignorait les vices; mais eu égard à sa profession il devait les connaître , et on doit ainsi imputer à sa faute le préjudice dont l'acheteur a eu
à se plaindre. En ce cas, l'acheteur ne pourra exiger que les dommages -intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat. — Le vendeur pourra faire tomber le reproche d'impéritie , en prouvant que le vice est , non pas de ceux que sa profession lui permettait de connaître, mais un de ces vices accidentels qui peuvent être ignorés même des personnes du métier.
§9. — Conventions relatives à la garantie des vives rédhibitoires (H. 183 et s.; S. 59 et s.).
37. A cùlé de la garantie légale, dont la loi a fixé elle-même l'étendue en se fondant sur les engagements présumés des parties, celles-ci peuvent faire, en ce qui concerne la garantie , des stipulations particulières qu'il y a lieu d'appliquer. On désigne cette garantie conventionnelle sous le nom de garantie de fait.
38. Les parties peuvent, par leur convention, supprimer la garantie. On a vu suprà, n° 9, que le vendeur, en déclarant l'existence des vices qui lui sont connus, fait ainsi connaître son intention de n'en être pas garant. 11 peut aller plus loin et stipuler, ainsi que l'art. 1643 l'y autorise, qu'il ne sera obligé à aucune garantie. — Il y a même des formes de contracter qui impliquent nécessairement que la chose est vendue sans garantie; il en est ainsi, par exemple, lorsque les marchandises sont vendues en bloc et à forfait. Mais, quelles que soient les clauses de non -garantie stipulées par le vendeur, elles sont impuissantes à l'affranchir de la responsabilité d'un vice qu'il connaît, qui vient de son fait et qui est ignoré de l'acheteur (Civ. 1643).
39. Les conventions des parties peuvent, au lieu de la supprimer, étendre la garantie, soit en l'appliquant à des défauts auxquels la loi ne reconnaît pas de caractère rédhibitoire, soit en augmentant le délai accordé pour réclamer. — On distingue la convention expresse et la convention implicite. La convention expresse peut comprendre toute espèce de vices et défauts, non seulement ceux qui ne seraient pas assez graves pour avoir, aux termes de l'art. 1641, un caractère rédhibitoire , mais aussi ceux qui seraient apparents. Ainsi, lorsque les parties ont déclaré étendre la garantie à toutes espèces de vices, on doit admettre qu'elles ont eu en vue même les vices apparents. Toutefois si , en principe, l'acheteur peut valablement se faire garantir de vices apparents qu'il a pu connaître ou que même il a effectivement connus, il en est autrement lorsque, traitant avec un vendeur qui ignorait l'existence du vice, l'acheteur a dissimulé la connaissance qu'il en avait pour induire le vendeur en erreur : en pareil cas, ce dernier, s'il parvient à établir la mauvaise foi de l'acheteur lors de la stipulation de la garantie, doit être reconnu fondé à opposer l'exception de dol.
40. La garantie peut avoir pour objet d'assurer à l'acheteur des qualités qui, n'étant ordinairement qu'accidentelles, ne rendraient pas par leur absence le contrat annulable (V. suprà, Contrats et conventions en général, n" 21). Elle est, dans ce cas, stipulée ou promise plus souvent de façon implicite que par la voie directe et expresse.
41. La garantie est implicitement promise par le vendeur lorsque c'est lui qui affirme expressément l'existence de la qualité accidentelle, en en faisant le mérite particulier de l'objet qu'il met en vente. L'affirmation du vendeur pourrait même être de nature à faire attribuer à la chose promise une individualité si précise, que la livraison d'une chose non conforme entraînerait l'annulation du marché, non plus pour cause de vice, mais pour défaut d'identité entre la
chose livrée et la chose vendue (Civ. 1110 et 1583).
42. bans les ventes entre marchands, l'objet demandé par l'acheteur est souvent spécifié par l'indication d'une provenance ou d'un type commercial déterminé ; bien que cette indication n'ait en vue ordinairement que d'assurer à l'acheteur la livraison d'un produit de bonne qualité, le défaut de conformité de la marchandise doit être considéré comme étant, dans l'esprit du contrat, un vice donnant lieu à rédhibition.
43. L'indication du type ou de la qualité de la marchandise peut résulter de la remise d'un échantillon, en conformité duquel la livraison devra être faite. Dans ce cas encore, le défaut de conformité donne lieu à rédhibition.
44. La convention de garantie peut également augmenter ou restreindre le délai de l'action rédhibitoire. L'acheteur ne peut alors utilement réclamer après l'expiration de ce délai; il ne le peut pas, en principe du moins, même s'il s'agit de vices pour la découverte desquels le délai était insuffisant.
Art. 2. — Des vices rédhibitoires en matière DE VENTES OU ÉCHANGES D'ANIMAUX DOMESTIQUES.
45. Il y a lieu , lorsqu'il s'agit de la vente d'animaux malades (ou atteints de défauts graves), de distinguer suivant la nature de la maladie dont l'animal est atteint. Certaines maladies, déclarées contagieuses et déterminées par la loi ou les règlements , soumettent les propriétaires des animaux qui en sont atteints à l'application des lois et règlements concernant la police sanitaire (V. suprà , Salubrité publique, nos 40 et s.). Cette législation, qui comporte des sanctions pénales, prononce également la nullité de la vente des animaux atteints de ces maladies. La nullité est subordonnée à des conditions spéciales soit quant à l'exercice de l'action, soit quant à la procédure, à la prescription, etc. (V. suprà, eod. V, n°s 45 et s.). Au contraire, un certain nombre d'autres maladies ou de défauts non contagieux, limitativenient déterminés, constituent des vices rédhibitoires, et la vente des animaux qui en sont atteints est réglementée d'une manière toute différente par la loi du 2 août 1884, modifiée par celle du 31 juill. 1895. C'est à cette loi de 1884, fragment du Code rural non encore promulgué, que se réfèrent les explications suivantes.
8 ier_ _ Règles générales (R. 207 et s.; S. 64 et s.).
46. I. — Il n'y a pas lieu à garantie, d'après la loi du 2 août 1884, lorsque le prix, en cas de vente, ou la valeur, en cas d'échange, ne dépasse pas 100 francs (art. 4). Mais les parties sont libres de déroger à cette règle.
47. II. — La loi de 1884 ne statue que pour le cas où aucune convention n'est intervenue entre les parties relativement à la garantie de l'animal vendu ou échangé (L. 1884, art. 1er). Ainsi, la volonté des parties, lorsqu'elle s'est manifestée, fait loi. Une seule limite est apportée à la liberté des conventions : le vendeur ne peut pas stipuler la non-garantie de son dol ou de son délit (L. 1884, art. 1"). Il suit de là que l'acheteur peut stipuler que le vendeur sera tenu à garantie pour tous vices, quels qu'ils soient, même pour les vices apparents. D'autre part, la garantie peut n'être qu'implicite, et c'est ce qui arrive le plus ordinairement ; lorsqu'en achetant on stipule formellement l'existence de telle qualité déterminée, on sous-entend que l'absence de cette qualité sera un vice entraînant la résolution de la vente (V. suprà, n» 38). Ainsi, si un animal avait été vendu comme animal reproducteur, le vice qui le rendrait impropre
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à la destination affirmée ou stipulée serait un vice i-édhibitoire d'après la convention. Ainsi encore, si un animal a été acheté pour la boucherie, il y a là une destination spéciale impliquant la garantie, par le vendeur, des vices qui rendent l'animal impropre à cette destination. C'est ce qui a été spécialement décidé au sujet de la jaunisse d'une vache , bien que cette maladie ne soit pas comprise dans l'énumération de l'art. 2 de la loi du 2 août 1884 et ne donne pas ouverture aux actions en garantie organisées par cette loi.
48. La stipulation de non-garantie émanée du vendeur et acceptée par l'acheteur est valable sous la seule restriction que cette stipulation aura été faite dans l'ignorance des vices qui viendraient plus tard à se manifester ; l'acheteur, prévenu qu'il a un risque à courir, a dû régler le prix en conséquence. .,,.,,
49. Les parties peuvent fixer a forfait le montant de l'indemnité qui sera due par le vendeur à l'acheteur dans le cas où la nullité de la vente pour vices rédhibitoires viendrait à être prononcée.
50. III. — La législation spéciale des vices rédhibitoires concernant la vente et l'échange des animaux domestiques n'a trait qu'à la détermination des vices rédhibitoires, des délais pendant lesquels l'action peut être intentée et de quelques formes économiques et abréviatives de procédure; mais elle ne déroge à aucun des autres points de droit civil ou de procédure relatifs à la vente. L'action rédhibitoire , dans les ventes et échanges des animaux domestiques, reste donc soumise , sur tous les points qui n'ont pas fait l'objet de dispositions spéciales, aux règles qui ont été exposées suprà, nos 24 et 's. — Il suit de là, notamment : 1» que les ventes par autorité de justice demeurent affranchies des cas rédhibitoires (V. suprà, no 21); — 2° que les dispositions concernant les effets de la mauvaise foi et l'étendue des réparations auxquelles le vendeur peut être condamné (V. suprà, n»s 31 et s.) conservent leur application. Ainsi un vendeur de mauvaise foi, c'est-à-dire qui connaissait les vices de la chose vendue et s'est livré à des manœuvres frauduleuses pour les dissimuler, peut être actionné en résiliation de la vente à raison des vices cachés de cette chose non compris dans la nomenclature de la loi de 1884, et même à raison des vices apparents. De même, le principe suivant lequel le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même est entièrement applicable aux vices rédhibitoires dans les ventes d'animaux visés par la loi de 1884. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'il n'y avait pas lieu d'accueillir l'action rédhibitoire formée contre la vente d'un cheval atteint du vice dit tic avec usure des dents, lorsque ce vice était apparent et que l'acheteur pouvait se convaincre lui-même du vice dont l'animal était atteint.
6 2. — Quels vices sont réputés rédhibi-
toires (S. 85 et 86).
Les maladies et défauts qui sont ré
?utés vices rédhibitoires sont (L. 24 août 884, art. 2, modifié par les lois des 31 juill. 1895 et 23 févr. 190o, D. P. 1905. 4. 96) : pour le cheval , l'âne et le mulet : 1° 1 immobilité; 2» l'emphysème pulmonaire; 3° le cornage chronique; 4° le tic proprement dit, avec ou sans usure des dents; 5» les boiteries anciennes intermittentes; 6» la fluxion périodique des yeux; ... pour l'espèce porcine : la ladrerie. — Les vices qui viennent d'être énumérés sont seuls considérés comme rédhibitoires et donnent lieu aux actions dont il est question in fret, n» 57, et cela, d'après la jurisprudence, non seulement à l'égard des espèces visées par la loi de 18S4, mais aussi à l'égard de toutes les autres
espèces d'animaux domestiques qui, par conséquent, sont réputées exemptes de vices rédhibitoires (Req. 1" mars 1899, D. P. 99. 1. 247). Toutefois la question est controversée. — En outre, les vices qui sont visés par la loi de 1884 sont seuls considérés comme rédhibitoires, sans distinction des localités où les ventes et échanges ont lieu (L. 1884, art. 2). Ainsi se trouve écarté l'art. 1648 c. civ., qui sanctionne les usages locaux.
52. L'acheteur (ou le co-échangiste) d'un animal des espèces ci-dessus indiquées, atteint d'un de ces vices, peut exercer à son gré soit l'action rédhibitoire, soit l'action en réduction de prix (V. suprà, n>'s 29 et s.). Toutefois, le vendeur actionné en réduction de prix a la faculté de reprendre l'animal vendu, en restituant le prix et en remboursant les frais occasionnés par la vente (L. 1884, art. 3; Civ. 1646).
S 3. — Preuve des vices rédhibitoires (S. 87 et s.).
53. Les vices rédhibitoires dont est atteint l'animal vendu doivent être constatés, pour donner lieu à l'action rédhibitoire ou à l'action en réduction de prix, au moyen d'une expertise provoquée par le vendeur. Les formes et les délais de la procédure sont réglés par les art. 7 et 8 de la loi de 18S4. — L'acheteur doit adresser requête à fin de nomination d'experts au juge de paix du lieu où se trouve l'animal dans les neut jours de la livraison (ou exceptionnellement dans les trente jours , s'il s'agit de fluxion périodique des yeux). Ce délai doit être observé, à peine de déchéance de l'action en garantie (art. 7). Il est franc (Même article, et art. 5), c'est-à-dire qu'il ne comprend ni le dies a quo ni le dies ad quem : l'expertise peut être demandée le lendemain de l'expiration du neuvième ou du trentième jour. Mais il ne peut pas être augmenté à raison des distances.
54. L'acheteur présente verbalement ou par écrit requête au juge de paix du lieu où se trouve l'animal ; le juge de paix constate, dans une ordonnance, la date de la requête, et nomme immédiatement un ou trois experts. L'expert ou les experts J sans prêter aucun serment préalable) vérifient, dans le plus bref délai, l'état de l'animal, en s'entourant de tous renseignements utiles, et dressent procès -verbal de leurs opérations. A la fin de leur procès -verbal, ils affirment par serment la sincérité de ces opérations. — Ces formalités sont substantielles ; ainsi, il a été jugé que lorsqu'un procès-verbal constate que l'expert a prêté serment avant de procéder à l'expertise qui lui était confiée, mais ne mentionne pas que le même expert a terminé sa mission en affirmant par serment la sincérité de ses opérations, l'expertise est irrégulière et doit être déclarée nulle.
55. Le vendeur est appelé à l'expertise, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par le juge de paix, à raison de l'urgence et de l'éloignement. La citation à l'expertise doit être donnée au vendeur dans les délais déterminés par les art. 5 et 6 de la loi de 18S4. Elle énonce qu'il sera procédé à l'expertise même en l'absence du défendeur (art. 8).
56. Bans le cas de ventes successives d un animal atteint de vice rédhibitoire, la requête présentée par le dernier acquéreur, dans le délai imparti par la loi à partir de la première vente , au juge de paix du lieu où se trouve l'animal, et l'ordonnance de ce magistrat prescrivant l'expertise , sauvegardent suffisamment les droits respectifs des acquéreurs intermédiaires contre leurs propres vendeurs, sans qu'il soit nécessaire que chacun d'eux présente au juge de paix une requête spéciale à fin d'expertise. En conséquence , le vendeur intermédiaire d'un
animal atteint d'un vice rédhibitoire contre lequel l'action en garantie est exercée conserve son action récursoire contre son propre vendeur, alors que , dans le délai de la loi , il lui a dénoncé la demande formée contre lui, ainsi que la requête présentée au juge de paix par le dernier acquéreur, et l'a assigné devant le tribunal de son domicile, bien qu'il n'ait pas lui-même provoqué l'expertise.
s 4. — Exercice de l'action rédhibitoire (R. 270 et s.; S. 101 et s.).
57. Le délai pour intenter l'action rédhibitoire (ou l'action en réduction de prix) est de neuf jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison, excepté pour la fluxion périodique, pour laquelle ce délai est de trente jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison (art. 5). Si la livraison de l'animal a été effectuée hors du lieu du domicile du vendeur ou si, après la livraison et dans le délai ci-dessus, l'animal a ete conduit hors du lieu du domicile du vendeur, le délai pour intenter l'action sera augmenté à raison de la distance, suivant les règles de la procédure civile (art. 6), c'est-à-dire d'un jour par cinq myriamètres de distance (Pr. 1033-2»). Il a été jugé que l'action formée en dehors de ces délais est non recevable ; et elle devrait être repoussée alors même que la nomination des experts chargés de constater le vice aurait été provoquée dans les délais. L'action n'est, d'ailleurs, considérée comme valablement introduite que lorsqu'elle s'est manifestée par une assignation en justice devant le tribunal compétent pour juger le différend, tribunal civil ou tribunal de commerce. Par suite , l'action rédhibitoire étant, aux termes de l'art. 9, dispensée du préliminaire de conciliation (Y. infrà, n» 61), une citation en conciliation donnée au vendeur dans les délais légaux n'est pas une véritable demande en justice répondant au vœu de la loi. — Le délai est franc, c'est-à-dire ne comprend ni le dies a quo ni le dies ad quem. L'assignation peut donc être donnée le lendemain du dernier jour.
58. A la règle que l'action rédhibitoire doit être introduite dans les neuf ou trente jours de la livraison, l'art. 8 de la loi du 2 août 1884 apporte une exception pour le cas où le vendeur a été appelé à l'expertise. La demande pourra lui être signifiée dans les trois jours (ce délai n'est pas franc) à compter de la clôture du procès-verbal, dont copie sera donnée en tète de l'exploit. Si le vendeur n'a pu être appelé à l'expertise , on reste dans les termes généraux de la loi, et la demande doit être signifiée dans les délais déterminés par les art. 5 et 6.
59. L'action récursoire en garantie, qui appartient , en cas de reventes successives , au vendeur intérimaire contre son propre vendeur, est régie par les mêmes règles que l'action rédhibitoire principale, et le point de départ est le même (V. snjdî'o, n° 53). Ainsi, l'appelé en garantie par l'action récursoire doit être assigné dans les neuf ou trente jours du jour où il a livré l'animal. Ce délai, d'ailleurs, est susceptible d'augmentation a raison des distances.
60. Le délai de neuf jours ou de trente jours ne s'applique qu'à l'action fondée sur un vice rédhibitoire et ayant pour base la loi de 1884; il n'est pas applicable a l'action en dommages -intérêts fondée sur le délit que le vendeur aurait commis en vendant un animal atteint d'une maladie contagieuse; cette action ne se prescrit que dans les termes du droit commun.
61. Il n'est pas dérogé aux règles ordinaires de la compétence. Si donc le vendeur est commerçant, la juridiction est déterminée conformément à l'art. 420 c. pr. civ.; s'il n'est pas commerçant, il doit être assi-
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gné, dans tous li s cas, devant la juge de son domicile, juge de pais ou de première instance, suivant l'importance du litige. — Devant les tribunaux civils, l'instruction se fait en la forme sommaire, et, dans tous les cas, elle esl dispensée du préliminaire de conciliation (art. 9).
62. si l'animal vient à périr, le vendeur n'est pas tenu a la garantie, à moins que l'acheteur n'ait intenté une action régulière dans le délai légal, et ne prouve que la perte de l'animal (provient d une des maladies spécifiées dans l'art. i (art. 10).
VIDANGES — FOSSES ET LIEUX D'AISANCES
(R. \-o Vidange*; S. eod. t>°).
1. La réglementation des vidanges et des iosses d'aisances résulte de dispositions législatives et des mesures prises par l'autorité municipale dans les limites de ses pouvoirs de police.
2. Le Code civil maintient les anciennes dispositions concernant les distances à observer dans le cas de construction de fosses d'aisances près d'un mur mitoyen (Civ. 674; V. suprà, Servitudes, n" 130), et, en cas de louage, met le curement des fosses d'aisances à la charge du bailleur s'il n'y a clause contraire (Civ. 1756). — Le Code pénal interdit le jet d'ordures dans les voies publiques, en punissant : 1° d'une amende de 1 à 5 Crânes ceux qui auront jeté ou exposé au devant de leurs édifices des choses de nature à nuire par leur chute ou par les exhalaisons insalubres (Pén. 471-6»]; 2° d'une amende de 1 à 5 francs ceux qui , imprudemment, auront jeté des immondices sur quelque personne (l'en. 471-1-2») ; 3° d'une amende de 6 à 10 francs ceux qui auront jeté des immondices contre les maisons, édifices ou clôtures d'autrui, dans les jardins et enclos, et ceux qui auront volontairement jeté des immondices sur quelqu'un (Pén. 475-10°). On admet que ces dispositions s'appliquent, non seulement au jet direct des ordures et urines sur la voie publique, mais aussi au fait de laisser écouler des urines dans la rigole de la voie publique, ou au fait de les y poi ter directement.
3. En dehors de ces obligations et interdictions, les maires trouvent dans leurs pouvoirs de police la possibilité et même le devoir de prendre , relativement à l'établissement des fosses d'aisances et à l'enlèvement des vidanges, les mesures prescrites par l'intérêt de la salubrité publique (L. 5 avr. 1884, art. 97; V. suprà, Commune, nos 173 et s. ). — L'autorité municipale possède à cet égard des pouvoirs très étendus. Si, dans les petites localités, elle peut se borner à combattre les inconvénients que présentent au point de vue de l'hygiène certains systèmes d'entrepôt et de vidange des urines et des matières fécales, dans les grandes villes elle oblige les habitants à pourvoir leurs maisons de fosses et de lieux d'aisances, en leur imposant un mode de construction de ces fosses et l'établissement de ces lieux. Mais le droit de l'autorité municipale ne saurait aller jusqu'à lui permettre d'édicter des dispositions relatives à l'aménagement intérieur des cabinets d'aisances, et qui n'auraient d'autre objet que d'assurer aux habitants des commodités particulières.
4. Le maire peut interdire le déversement des matières de vidange dans une rivière ou dans un égout public. Il ne pourrait, au con-
. obliger les propriétaires à mettre leurs fusses d'aisances en communication directe avec l'égout, à moins qu'un texte de loi n'ait créé cette servitude.
5. L'autorité municipale peut établir ellemême, sur la voie publique, des lieux d'ai- ■sances et des urinoirs à l'usage du public.
Elle peut imposer aux propriétaires dont les murs bordent les rues et places l'obligation de laisser établir les urinoirs contre leurs murs. Elle a le droit, également, d'obliger les établissements destinés à recevoir le public, tels que cafés, débits, auberges et uôb Is, à posséder des cabinets d'aisances apparents, où l'on puisse accéder sans sortir de l'établissement (Cr. c. 8 janv. 1808, D. P. '.10. i. 293).
6. Les règlements de l'autorité municipale sur les lusses et lieux d'aisances dans les habitations, et sur la prohibition des déversements insalubres, trouvent leur sanction dans les art. 471 , n° 15, et 474 c. pén. Outre cette répression pénale, le prévenu peut être tenu aux réparations civiles. Ainsi, le propriétaire qui n'a pas, dans le délai fixe, soit construit des lieux d'aisances, soit supprimé ceux établis d'après un mode prohibé, et ne les a pas remplacés par des lieux construits d'après le système légalement prescrit par l'arrêté du maire, peut y être contraint par l'exécution , à ses frais, et à la diligence de l'Administration , des travaux qu'il s'est abstenu d'ell'ectuer.
7. La ville de Paris et le département de la Seine sont soumis à une réglementation spéciale : la loi du 10 juill. 1804 (D. P. 95. 4. 56) a prescrit, pour l'écoulement des matières solides et liquides des cabinets d'aisances , des mesures nouvelles qui sont ou seront complétées par des arrêtés du préfet de la Seine (V. infrà, Ville de Paris, nos 87 et s.).
8. L'établissement de fosses d'aisances ne suffît pas à garantir la salubrité publique. On doit également se préoccuper du curement des fosses, de l'enlèvement et du transport des vidanges. Ainsi, l'autorité municipale peut prescrire que la vidange des fosses d'aisances soit opérée aussitôt qu'elle est devenue manifestement nécessaire. — Sur les personnes à qui incombe le curement des Iosses d'aisances, V. suprà, n° 2.
9. Relativement à l'enlèvement et au transport des vidanges, le maire peut prescrire les mesures nécessaires pour que ces opérations soient faites avec toutes les garanties qu'exige la sécurité de la santé publique et de la vie des ouvriers, notamment : fixer les heures pendant lesquelles la vidange pourra être eflectuée, exiger qu'il n'y soit procédé qu'après la déclaration à la mairie de l'heure et du jour de l'opération, réglementer la forme des tonnes ou récipients destinés à la réception des vidanges, celles des voitures employées pour le transport, déterminer les outils dont les vidangeurs doivent être munis , l'itinéraire que devront suivre les voitures pour emporter les matières aux voiries. — Le maire peut aussi légalement interdire l'exercice de la profession de vidangeur à tous ceux qui n'auraient pas fait une déclaration à la mairie, et qui n'auraient pas justifié qu'ils possèdent le matériel nécessaire. Mais il ne peut pas constituer en monopole l'industrie des vidanges, et, par exemple, conférer à certaines personnes désignées le droit exclusif d'exercer la profession de vidangeur, ou se réserver le droit de refuser arbitrairement les demandes d'autorisation qui lui seraient adressées, ou enfin soumettre les entrepreneurs à une tarification.
10. Les dépôts et les manipulations des engrais obtenus par le traitement des matières fécales peuvent donner lieu à des prescriptions analogues. En outre , les dépôts de vidanges avec atelier d'équarrissage sont rangés parmi les établissements insalubres de première classe (V. suprà. Manufactures et établissements dangereux, n° 6); ils ne doivent pas être autorisés à moins de deux cents mètres des habitations.
VIE (CERTIFICAT DE
1. On entend par certificat de vie un acte par lequel le fonctionnaire public à ce autorisé par la loi atteste l'existence actuelle d'une personne. — Les certificats de vie sont nécessaires, notamment, pour le payement des arrérages, soit des rentes sur particuliers (Civ. 1083; V. suprà, Rentes viagères, n» 30), soit des pensions à la charge de l'Etat (L. 6 mars 1791).
2. C'est, en principe, aux notaires qu'il appartient de délivrer les certificats de vie (Ord. 6 juin 1830). Toutefois, lorsqu'il s'agit de rentes dues par les particuliers, ils doivent, aux termes de la loi du 6 mars 1701 (art. 11), être délivrés gratuitement, par le président du tribunal ou par le maire, suivant les cas. Mais les parties sont toujours libres, si elles le préfèrent, de s'adresser à un notaire (Comp. L. 25 vent, an 11, art. 20). — Une autre exception résulte de l'art. 24 du décret du 18 août 1853 (D. P. 53. 4. 206), portant règlement sur la caisse des retraites pour la vieillesse, aux termes duquel les certificats de vie à produire, soit pour l'inscription des rentes viagères de la vieillesse, soit pour le payement des arrérages desdites rentes, peuvent être délivrés soit par les notaires , soit par le maire de la résidence du rentier.
3. Quant aux formes des certificats de vie, s'il s'agit des certificats de rentes sur particuliers délivrés par le président du tribunal ou le maire, ils sont assujettis aux formalités prescrites par l'art. 11 de la loi du 6 mars 1791. Si l'on a recours au ministère d'un notaire, le certificat est dressé dans la forme ordinaire des actes notariés. — S'agit-il des certificats de vie délivrés aux rentiers ou pensionnaires de l'Etat, des formalités spéciales sont imposées aux notaires, notamment par l'ordonnance précitée du 6 juin
4. Toutes les fois que les parties ont à faire usage d'un certificat de vie émané d'un notaire dans un département autre que celui où s'est effectuée la délivrance , la signature du notaire doit être légalisée par le président du tribunal de première instance ou par le juge de paix, conformément aux règles posées par l'art. 28 de la loi du 25 vent, an 11 et par la loi du 2 mai 1861 (Décr. 29 déc. 1885, D. P. 86. 4. 81).
5. Les obligations et la responsabilité des notaires, à l'égard des certificats délivrés aux rentiers sur particuliers , sont régies par le droit commun. En ce qui concerne les certificats délivrés aux rentiers ou pensionnaires de l'Etat, elles sont soumises à des règles spéciales, qui sont consignées principalement dans une instruction ministérielle du 27 juin 1839. Les notaires sont garants et responsables envers le Trésor public de la vérité des certificats de vie par eux délivrés (Décr. 21 août 1806, art. 9).
VILLE DE LYON
(S. v° Ville de Lxjon).
Depuis la loi du 21 avr. 1881 (D. P. 82. 4. 23), qui a rétabli définitivement la mairie centrale de Lyon, antérieurement supprimée, le régime municipal de cette ville ne diffère pas sensiblement de celui des autres villes de France. Toutefois, le préfet du Rhône est investi de pouvoirs de police exceptionnels : la loi du 19 juin 1851 (D. P. 51. 4. 90), encore en vigueur, lui confère , dans la ville de Lyon et\lans le territoire désigné sous le nomd'agglomération lyonnaise, les fonctions de préfet de police. A ce titre, le préfet du Rhône a sous ses ordres immédiats tous les fonctionnaires chargés d'assurer le bon ordre et la tranquillité publique, et qui sont rétribués directement par l'Etat.
VILLE DE PARIS
VILLE DE PARIS ET DÉPARTEMENT DE LA SEINE
{ R. v» Ville de Paris et département de la Seine; S. eod. v).
1. L'organisation administrative de la Ville de Paris, tout en étant régie par les principes généraux du droit public, est soumise à une législation spéciale qui diffère , sur certains points importants, de celle qui est appliquée aux autres communes. Cette législation spéciale a été conçue particulièrement en vue de placer l'administration de la Ville dans une dépendance plus immédiate du pouvoir central. — La loi du 5 avr. 1884, sur l'organisation municipale, n'est pas applicable à la Ville de Paris (Civ. c. 14 janv. 1900, D. P. 1900. 1. 233), sauf dans celles de ses dispositions que des lois spéciales ont expressément déclarées applicables à Paris. — Le département de la Seine est également soumis à un régime spécial.
s jer. _ Constitution de la Ville de Paris (R. 12 et s.; S. 7 et s.).
2. Paris est divisé en vingt arrondissements et quatre-vingts quartiers (L. 16 juin 1859, D. P. 59. 4. 84; Décr. 1" nov. 18o9, D. P. 59. 4- 89). Les limites et la dénomination des quartiers sont déterminées par l'arrêté du préfet de la Seine du 3 nov. 1859. — Dans le département de la Seine, la Ville de Paris forme un arrondissement de souspréfecture. — Paris n'est pas classé parmi les places de guerre. Toutefois, il existe autour de l'enceinte fortifiée une zone de servitudes militaires (V. L. 17 févr. 1898, art. 2; Décr. 13 juill. 1901).
S 2. — Du corps municipal de Paris (R. 19 et s.; S. 13 et s.).
3. Le corps municipal préposé à ^administration de Paris se compose du préfet de la Seine, du préfet de police, d'un conseil municipal, et d'un maire et plusieurs adjoints pour chacun des vingt arrondissements ( L. 20 avr. 1834, art. 11).
A. — Préfet de la Seine.
4. Le préfet de la Seine représente à la fois l'Etat, le département de la Seine et la ville de Paris. Comme représentant de la ville de Paris, il exerce les attributions conférées aux maires par la loi du 18 juill. 1837 ( L. 24 juill. 1867, art. 17; 5 avr. 1884, art. 168, § 28), sauf toutefois celles relatives aux mesures de sûreté générale et à la police municipale, qui sont confiées au préfet de police (V. infrà, nM 52 et s.), et certaines attributions réservées aux maires des vingt arrondissements, qui sont exercées par ces derniers sous son autorité et sa surveillance (V. infrà, nos 26 et s.). Les fonctions d'officiers de l'état civil sont remplies par les maires des arrondissements, qui, à cet égard, se trouvent placés sous la surveillance du procureur de la République.
5. Le préfet de la Seine est chargé, notamment : i" de la publication et de l'exécution des lois et règlements, sauf en ce qui concerne les mesures de sûreté générale et la police municipale; — 2° de la conservation et de l'administration des propriétés de la Ville et, par suite, de l'accomplissement de tous actes conservatoires de ses droits ; — 3» de la gestion des revenus, de la surveillance des établissements communaux, de la comptabilité communale; — 4° de la proposition du budget et de l'ordonnancement des dépenses; — o° de la direction des travaux communaux; — 6» de la conclusion des marchés, des baux des biens communaux; — 7° des adjudications des travaux communaux, dans les formes prescrites par les règlements, avec assistance de deux conseillers munici-
paux désignés par leurs collègues et en présence du receveur municipal; — 8" de la signature des actes de vente, échange, partage, acceptation de dons ou legs, acquisition . transaction , etc., lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la loi; — 9» il nomme et révoque les titulaires des emplois municipaux ; — 10° il représente la ville en justice : la ville est assignée en la personne du préfet de la Seine; l'original de l'exploit est visé au bureau de l'agent judiciaire, à qui copie est remise.
6. Les attributions du préfet de la Seine comprennent, en outre de celles qui lui sont conférées par les lois et règlements : 1» la petite voirie, telle qu'elle est définie par l'art. 21 de l'arrêté du 12 mess, an 8 (V. infrà, Voirie); 2" l'éclairage, le balayage, l'arrosage de la voie publique, l'enlèvement des boues , neiges et glaces ; 3° le curage des ésouts et des fosses d'aisances ; 4" les permissions pour établissements sur la rivière, les canaux et les ports; 5» les traités et tarifs concernant les voitures publiques et la concession des lieux de stationnement de ces voitures et de celles qui servent à l'approvisionnement des halles et marchés; 6° les tarifs, l'assiette et la perception des droits municipaux de toute sorte dans les halles et marchés; 7° la boulangerie et ses approvisionnements; 8» l'entretien des édifices communaux de toute nature; 9° les baux, marchés et adjudications relatifs aux services administratifs de la ville de Paris (Décr. 10 oct. 1859, art. 1", D. P. 59. 4. 82).- A l'égard de ces diverses matières, le préfet de police exerce le droit qui lui est conféré par l'art. 34 de l'arrêté du 12 mess, an 8, et qui consiste à indiquer au préfet de la Seine et à requérir les mesures qu'il juge opportunes. Si ses réquisitions ne sont pas suivies d'effet, il peut en référer au ministre compétent. S'il fait opposition à l'exécution des travaux pouvant gêner la circulation, l'autorisation du ministre est nécessaire pour le commencement ou la continuation de ces travaux (Décr. 10 oct. 1859, art. 2). — En outre, le préfet de la Seine ne peut proposer au conseil municipal la concession d'aucun emplacement d'échoppe ou d'étalage, fixe ou mobile, ni d'aucun lieu de stationnement de voitures sur la voie publique, et il ne peut délivrer d'autorisation concernant les établissements sur la rivière, les canaux et leurs dépendances, qu'après avoir pris l'avis du préfet de police (V. Ord. 11 avr. 1838, art. 1").
7. Le préfet de la Seine convoque le conseil municipal et lui soumet les questions sur lesquelles il doit délibérer. Il a entrée au conseil municipal, ainsi que le préfet de police; tous deux doivent y être entendus, chaque fois qu'ils le demandent.
B. — Préfet de police.
C. — Conseil municipal
9. 1» Organisation. — Le conseil municipal de Paris se compose de quatre-vingts membres, élus au scrutin individuel, à raison d'un membre par quartier (L. 14 avr. 1871, art. 10, D. P. 71. 4. 42). — Les conditions requises pour être électeur sont les mêmes à Paris que dans les autres communes (V. suprà, Elections, n°s 4 et s.). — La liste électorale est dressée, à Paris, dans chaque quartier, par une commission composée du maire de l'arrondissement ou d'un adjoint délégué, du conseiller municipal et d'un électeur désigné par le préfet. Cette commission s'adjoint deux électeurs du quartier choisis par elle pour statuer sur les réclamations élevées à l'occasion de la revision (L. 7 juill. 1874, D. P. 74. 4. 76). — Les divers arrondissements de Paris ne forment, au point de vue du domicile électoral, qu'une seule et même commune. Par suite, l'élec-
teur qui justifie d'un domicile de six mois à Paris a le droit de se faire inscrire sur la liste de l'arrondissement du domicile qu'il a, à l'époque de sa demande, lors même qu'il ne justifie pas d'une résidence de six mois dans cet arrondissement. Réciproquement, un électeur ne peut pas se faire inscrire sur la liste de l'arrondissement qu'il a cessé d'habiter.
10. Sont éligibles au conseil municipal tous ceux qui, âgés de vingt- cinq ans, jouissent de leurs droits politiques et remplissent les conditions nécessaires pour être inscrits sur la liste électorale ou sur le rôle des contributions directes, pourvu qu'ils ne se trouvent dans aucun des cas d'incapacité ou d'incompatibilité prévus par les art. 5 de la loi du 22 mai 1833, 9 et s. de la loi du 5 mai 1855 (D. P. 55. 4. 56), 5 et 17 de la loi du 14 avr. 1871 (L. li avr. 1871, art. 4 et 15). Toutefois, il ne peut être nommé au conseil municipal, sans la condition du domicile à Paris, plus du quart des membres qui le composent.
11. Les conseillers municipaux sont élus pour quatre ans (L. 2 avr. 1896, art. 1«,D.P. 96. 4. 73). — Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue postérieurement à sa nomination, se trouve dans un des cas prévus par les art. 9. 10, 11 de la loi du 5 mai 1855, est déclaré démissionnaire par le préfet, sauf recours au conseil de préfecture (L. 5 mai 1855, art. 12). — En cas de vacance d'un siège par suite de décès, option, démission, perte des droits civils ou politiques du titulaire, les électeurs doivent être réunis dans un délai de deux mois, en vue de pourvoir à la vacance (L. 22 juin 1833, art. 11; 20 avr. 1834, art. 21). — En cas de dissolution du conseil municipal, le décret de dissolution doit fixer l'époque de la réélection; il ne peut y avoir un délai de plus de trois mois entre la dissolution et la réélection (L. 21 mars 1831, art. 27; 20 avr. 1834, art. 21). Le scrutin pour l'élection ne dure qu'un jour; il est ouvert et clos le dimanche, et le dépouillement en est fait immédiatement (L. 14 avr. 1871, art. 7).
12. C'est le conseil de préfecture qui statue, sauf recours au Conseil d'Etat, sur les réclamations formées contre les opérations électorales. — Les protestations ne sont recevables que de la part des électeurs du quartier qui a élu le conseiller; elles ne le sont pas de la part du candidat qui ne serait pas électeur dans ce quartier.
13. Les fonctions de conseiller municipal sont gratuites. Toutefois, une indemnité pour frais de bureaux, etc., est allouée, par le conseil municipal , à chacun de ses membres ; mais cette indemnité ne peut avoir pour objet que de rembourser des avances réellement faites, et non de donner à chaque conseiller municipal une allocation fixe (Cons. d'Et. 29 juin 1900, D. P. 1901. 3. 89). Cette indemnité a le même caractère que l'indemnité allouée aux sénateurs et députés; elle est saisissable au même titre et dans les mêmes conditions.
14. Le conseil municipal de Pans tient, par an, quatre sessions ordinaires dont la durée ne peut excéder dix jours, sauf la session ordinaire, où le budget est discute , laquelle peut durer six semaines (L. !•* avr. 1871 art. 11 ). — Il se réunit sur la convocation du préfet de la Seine. Sa convocation peut également avoir lieu, pour un objet spécial et déterminé, sur la demande du tiers des membres du conseil municipal, adressée au préfet, qui ne peut la refuser que par arrêté motivé et notifie aux reclamants, lesquels peuvent se pourvoir devant le ministre de l'Intérieur (L. 5 mai 18o5, art 15) Dans les sessions ordinaires, le conseil peut s'occuper de toutes les matières rentrant dans ses attributions. En cas de réunion extraordinaire, le conseil ne peut s'occuper que des objets pour lesquels il a été spécialement convoqué.
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15. Les séances du conseil municipal sont pubhques (L. 5 juill. 1886, art. I", 1). P. 86. 4. 85; V. suprà, Commune, n' 16). Le préfet de la Seine et le préfet de police ont entrée au conseil municipal. Ils sont entendus toutes le> fois qu'ils le demandent (L. 14 avi\ 1871, art. 13).
16. Le conseil municipal ne peut délibérer qie- lorsque la majorité des membres en
exercice assiste à la séance. Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages (L. ."> mai 1855, art. 1S). — Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre col.' et parafé par le préfet de la Seine. Tout habitant ou contribuable de Paris a droit de demander communication , sans déplacement, et de prendre copie des délibérations du conseil municipal (L. 1855, art. 22).
17. Au commencement de chaque session ordinaire, le conseil nomme au scrutin secret et à la majorité son président, ses viceprésidents et secrétaires ( L. 14 avr. 1871, art. 12). La police de la salle des séances appartient au président; mais celui-ci ne peut exercer son droit de police que par l'intermédiaire du préfet de la Seine.
18. Le conseil municipal ne peut s'occuper que des matières d'administration communale. En cas d'infraction, l'annulation de la délibération est prononcée par décret (L. 14 avr. 1871, art. 11). — Quant aux délibérations que le conseil prendrait en dehors de ses réunions légales, la nullité en serait prononcée par le préfet en conseil de préfecture, sauf recours au chef de l'Etat.
La dissolution du conseil municipal
F eut être prononcée par décret, qui fixe époque de la réélection. Il ne peut y avoir un délai de plus de trois mois entre la dissolution et la réélection.
20. 2» Attributions. — Les attributions du conseil municipal de Paris sont à peu près les mêmes que celles des conseils des autres communes (V. suprà, Commune, nos 26 ets.). Il y a lieu, toutefois, de signaler certaines particularités.
21. I. Le conseil municipal de Paris prend deux sortes de délibérations réglementaires, ou décisions : 1» les délibérations réglementaires d'après la loi du 18 juill. 1837 (art. 17 et 18), qui ont, par elles-mêmes, force exécutoire sans approbation de l'autorité supérieure, après un délai de trente jours, si elles n'ont pas été annulées par le préfet; elles portent : a) sur le mode d'administration des biens communaux (Civ. 542); b) sur les conditions des baux dont la durée n'excède pas dix-huit ans, pour les biens ruraux, et neuf ans, pour les autres biens; — 2» les délibérations réglementaires d'après la loi du -J'i juill. 1867, qui sont exécutoires dans les mêmes conditions que les précédentes, s'il y a accord entre le préfet et le conseil municipal , mais qui , en cas de désaccord , ne deviennent exécutoires qu'en vertu d'une approbation donnée par décret (L. 24 juill. 1867, art 6 et 17); elles portent: a) sur les acquisitions d'immeubles, lorsque la dépense, totalisée avec celle des autres acquisitions déjà votées dans le même exercice, ne dépasse pas le dixième des revenus ordinaires (calculés sur la moyenne des trois dernières années); b) sur les conditions des baux à loyer des maisons et bâtiments appartenant à la ville, pourvu que la durée du bail ne dépasse pas dix-huit ans ; c) sur les projets, plans et devis de grosses réparations et d'entretien, lorsque la dépense totale afférente à ces projets et aux autres projets de même nature, adoptés dans le même exercice, ne dépasse pas 50000 francs; d) sur le tarif des droits de place à percevoir dans les halles, foires et marchés; e) sur les droits à percevoir pour permis de stationnement et de locations sur les rues, places et autres lieux dépendant du domaine public communal; f) sur
le tarif des concessions dans les cimetières; :/) sur l'assurance des bâtiments communaux; h) sur l'affectation d'une propriété communale à un service communal, lorsque celte propriété n'est encore affectée à aucun service public, saut les règles prescrites par des lois particulières; i) sur l'acceptation ou le refus de dons ou legs faits sans charges, conditions ni affectation immobilières, lorsque ces dons et legs ne donnent pas lieu à réclamation. — Sur les impositions extraordinaires et les emprunts, V. infrà, n«s 62,
22. II. Le conseil municipal prend, sur les objets qui ne sont pas énumérésdans l'art. 17 de la loi de 1837 et l'art. 1" de la loi de 1867, des délibérations proprement dites, qui sont soumises à l'approbation du prélet, sauf le cas où l'approbation soit par le ministre, soit par décret, soit même par le pouvoir législatif, est prescrite par des lois ou des règlements. — Sont soumises à l'approbation préfectorale les délibérations concernant: 1° le budget, et, en général, toutes recettes et dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires ; 2° les tarifs et règlements de perception de tous revenus communaux : 3° les acquisitions, aliénations et échanges de propriétés communales, leur affectation aux différents services publics et, en général, tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration; 4° les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée excède dix-huit ans poulies biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens, ainsi que celles des baux des biens pris à loyer, quelle qu'en soit la durée; 5» les projets de construction , de grosses réparations et de démolitions, et, en général, tous les travaux à entreprendre; 6° l'ouverture des rues et places publiques, et les projets d'alignement de voirie municipale; 7° l'acceptation des dons et legs faits à la Ville et aux établissements communaux; 10° les actions judiciaires et transactions, et tous autres objets sur lesquels les. lois et règlements appellent les conseils municipaux a délibérer. — Le conseil délibère aussi sur les comptes annuels présentés par les deux préfets, et sur les comptes de deniers du receveur municipal, lesquels sont approuvés par décret (L. 1837, art. 19 et 23; L. 1867, art. 2).
23. III. Le conseil municipal émet de simples avis sur les objets dont l'initiative est confiée à d'autres pouvoirs, et dont la décision appartient à l'Administration. Il doit, à peine de nullité, être appelé à donner son avis sur : 1» les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics; 2° les projets d'alignement de grande voirie; 3° l'acceptation des dons et legs faits à l'Assistance publique et au Mont-de-piété; 4° les autorisations d'emprunter, acquérir, échanger, aliéner, transiger, demandées par ces établissements; 5° les budgets et comptes de l'Administration hospitalière et du Mont-depiété; 6° enfin, tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et règlements à donner leur avis (L. 1837, art. 21). Sur tous autres objets, l'avis du conseil n'est que facultatif.
24. IV. Le conseil municipal peut exprimer des vœux sur les objets d'intérêt local. Il lui est interdit de faire des protestations, proclamations ou adresses , et d'émettre soit des vœux politiques, soit des vœux sur l'administration générale, soit des blâmes à l'adresse des fonctionnaires agissant sous l'autorité des ministres.
25. Les membres du conseil municipal de Paris sont appelés à participer à certains actes d'administration. Ainsi, deux conseillers municipaux font partie du conseil de surveillance de l'Assistance publique. Trois conseillers municipaux font partie du conseil de surveillance du Mont-de-piété. Les quatre conseillers municipaux de chaque arrondissement font, de droit, partie du bu-
reau de bienfaisance de cet arrondissement. Quatre conseillers municipaux siègent dans la commission consultative de l'octroi (Ord. 22 juill. 1831). Les quatre conseillers municipaux de chaque arrondissement font parlie de la commission chargée d'y dresser la liste annuelle du jury criminel (L. 21 nov. 1872, art. 11|. Le conseiller municipal de chaque quartier fait partie de la commission chargée de procéder annuellement à la revision des listes électorales (L. 7 juill. 1874, art. 2). Deux conseillers municipaux assistent le conseiller de préfecture qui préside aux tirages des obligations de la ville de Paris remboursables avec ou sans lots, etc.
C. — Maires et adjoints
26. Les vingt arrondissements de Paris ne sont que de simples divisions administratives sans personnalité civile. Chacun d'eux a à sa tête un maire et de trois à cinq adjoints, nommés par le chef de l'Etat, et dont les fonctions sont essentiellement gratuites (L. 14 avr. 1871, art. 16, 19). Ces fonctions sont incompatibles avec celles de : 1° membre des cours et tribunaux et juge de paix; 2» militaire en activité ou en disponibilité; 3» ingénieur des ponts et chaussées et des mines en activité; 4» agent ou employé des administrations financières ou des forêts; 5° fonctionnaire ou employé des collèges communaux ou instituteur primaire; 6° commissaire ou agent de police; 7" conseiller municipal de Paris.
27. La principale fonction des maires et adjoints d'arrondissement est celle d'officier de l'état civil, qu'ils exercent sous la surveillance du procureur de la République.
Des médecins de l'état civil nommés par le préfet, vérifient les décès et naissances. — En outre, les maires et adjoints de Paris sont chargés de différentes attributions par des lois spéciales : 1° le maire ou un adjoint délégué fait partie de la commission qui dresse, dans chaque quartier, les listes électorales et statue sur les réclamations élevées à l'occasion de la revision des listes. Les maires ou adjoints président les sections électorales; — 2° les maires font partie des commissions chargées de former les listes préparatoires du jury pour chaque quartier et la liste annuelle pour chaque arrondissement ; ils forment aussi le tableau des électeurs pour les conseils de prud'hommes ; — 3° en matière de contributions directes, les maires sont chargés de l'examen de la matrice des patentes et du visa des formules. Ils reçoivent les réclamations présentées par les contribuables pour toutes les contributions directes. Ils reçoivent les déclarations pour la taxe municipale sur les chiens ; pour la taxe sur les chevaux et voitures, sur les billards, sur les vélocipèdes ; — 4» le maire préside la délégation chargée de surveiller les écoles primaires de l'arrondissement. Il préside également la commission scolaire. Il dresse, d'accord avec la commission scolaire, la liste des enfants de six à treize ans; — 5» deux maires ou adjoints font partie du conseil de surveillance de {'assistance publique. Le maire préside le bureau de bienfaisance de l'arrondissement, dont les adjoints et les conseillers municipaux sont membres de droit; — 6° le maire préside la commission d'hygiène et de salubrité et dresse la liste des candidats à présenter pour ces commissions. Il prépare et transmet chaque année au préfet de la Seine la liste des personnes qui exercent dans l'arrondissement l'art de guérir. 11 parafe les registres des pharmaciens. 11 reçoit les déclarations de mises en nourrice; — 7° les maires délivrent des certificats de vie, notamment pour le payement des rentes viagères, etc., des certificats de bonne vie et mœurs, de résidence, etc. Ils légalisent les signatures des habitants de l'arrondissement.
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§3 _ Administration du département de 8 ' la Seine [R. 35 et s. ; S. 96 et s.).
28 Le département de la Seine, Paris excepté est divisé en deux arrondissements (Saint-Denis et Sceaux), vingt et un cantons et soixante -seize communes. — L administration du département de la Seine a a sa tête un préfet et un conseil général. — Les arrondissements de Saint- Denis et Sceaux sont administrés directement par le préfet de la Seine.
A. — Préfet de la Seine.
29. Le préfet de la Seine est, comme les autres préfets, nommé par le chef de l'Etat, sur la présentation du ministre de l'Intérieur _ Ses attributions comme représentant du département sont les mêmes que celles des autres préfets. Elles en différent toutefois en ce que, d'une part, il n'est pas chargé de la police du département , et que , d'autre part, il est le chef de l'administration municipale de la ville de Paris.
30. Comme administrateur du département , le préfet de la Seine a dans ses attributions : la carde des archives de la préfecture ; l'examen et l'approbation des délibérations des conseils municipaux; l'exécution des délibérations prises par le conseil gênerai dans la limite de ses attributions; la répartition entre les communes des fonds de l'octroi de banlieue (V. infrà, n° 100) ; la gestion des asiles d'aliénés ; l'administration des routes départementales et des chemins vicinaux; la formation des budgets et comptes du département; la liquidation et l'ordonnancement des dépenses départementales ; la nomination à tous les emplois de la préfecture pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination ; la suspension et la révocation des titulaires de ces emplois , etc. , ,
31. Un secrétaire général est attache a la préfecture de la Seine ; il est nommé par le chef de l'Etat.
B. — Conseil général.
32. 4° Organisation. — Le conseil général de la Seine se compose des quatrevingts membres du conseil municipal de Paris et de vingt et un membres élus par les cantons suburbains. —Ces derniers sont élus pour quatre ans. Les conditions d'éligibilité qu'ils doivent remplir sont les mêmes que pour les conseillers généraux des autres départements. Les électeurs appelés à les nommer sont convoqués par le préfet ; le vote a lieu dans chaque commune. Les protestations contre leur élection sont jugées en premier ressort par le conseil de préfecture de la Seine. — Le conseil général de la Seine n'a pas de commission départementale.
33. Le conseil général de la Seine ne peut se réunir, même pour ses sessions ordinaires, que sur la convocation du préfet, en vertu d'un décret du chef de l'Etat qui détermine l'époque et la durée de la session. Il élit au scrutin secret et à la majorité absolue des voix son président et son secrétaire. Le président a la police de la salle des séances ; mais il ne peut exercer ce droit que par l'intermédiaire du prétet de la Seine (L. 40 août 4874, art. 29). La réquisition de la force publique et la police extérieure appartiennent au préfet de police.
34. Le conseil ne peut délibérer que si la moitié plus un des conseillers sont présents (L. 1833, art. 43). — Les séances sont publiques; les deux préfets ont entrée au conseil général, sont entendus quand ils le demandent et assistent aux délibérations, excepté quand il s'agit de l'apurement de leurs comptes (L. 4833, art. 42).
35. Toute délibération du conseil général qui porterait sur un objet étranger à ses attributions est nulle, fit la nullité en est pro-
noncée par décret (L. 4833, art. 14). Toute délibération prise en dehors de la reunion légale est également nulle. Le préfet déclare la°réunion illégale par arrêté pris en conseil de préfecture; il prononce la nullité de ses actes, prend les mesures nécessaires pour que l'assemblée se sépare immédiatement et transmet son arrêté au procureur général pour l'application, s'il y a lieu, de l'art. 258 c. pén. En cas de condamnation, les membres condamnés sont exclus du conseil (art. 15). — Il est défendu au conseil général de se mettre en rapport avec aucun conseil d'arrondissement ou de département. Au cas de contravention, le conseil est suspendu par le préfet. Il lui est encore interdit de publier aucune proclamation ou adresse , à peine de suspension par le préfet (art. 17).
36. 2» Attributions. — Le conseil gênerai de la Seine opère, comme les autres conseils généraux, la répartition des impots de répartition et fixe le maximum des centimes que peuvent s'imposer les communes autres que Paris.
37. Il statue définitivement, et sans que ses délibérations soient soumises à autorisation, sur : 4° le vote des centimes additionnels ordinaires et extraordinaires , dans les limites fixées par les lois ; 2" les acquisitions, aliénations et échanges de propriétés départementales mobilières ou immobilières non affectées à l'un des services énumérés au n» 5 ; 3° le mode de gestion des propriétés départementales ; 4° les baux de biens donnés à ferme ou a loyer, quelle qu'en soit la durée ; 5» le changement de destination des propriétés et édifices départementaux autres que l'hôtel de la préfecture et les locaux affectés aux cours et tribunaux, au casernement de la gendarmerie et aux prisons; 6° l'acceptation ou le refus de dons et legs faits sans charges ni affectation immobilière, quand ils ne donnent pas lieu à réclamation (en cas contraire, l'acceptation, ou le refus doit être autorisé par décret); 7° le classement et la direction des routes départementales, lorsque leur tracé ne se prolonge pas sur le territoire d'un autre département; les projets, plans et devis des travaux à exécuter pour la construction, la rectification ou l'entretien des routes départementales ; les projets, plans et devis de tous autres travaux a exécuter sur fonds départementaux ; 8° le classement et la direction des chemins vicinaux de grande communication ; la désignation des chemins vicinaux d'intérêt commun ; la désignation des communes qui doivent concourir à la construction et à l'entretien desdits chemins ; la répartition des subventions accordées sur fonds départementaux aux chemins vicinaux de grande communication ou d'intérêt commun ; 9° les offres faites par des communes , des associations ou des particuliers pour concourir à la dépense des travaux départementaux ; 40° le déclassement des routes départementales, des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun ; 44» la désignation des services auxquels est confiée l'exécution des travaux sur les chemins vicinaux, et le mode d'exécution des travaux à la charge du département autres que ceux des routes départementales ; 42° l'emploi de fonds libres provenant d'emprunts ou de centimes extraordinaires ; 43» l'assurance des bâtiments départementaux; 44° les actions à intenter ou à soutenir au nom du département, sauf les cas d'urgence, dans lesquels le préfet peut agir conformément à l'art. 36 de la loi du 10 mai 4838 ; 45» les transactions concernant les droits du département ; 46» les recettes et dépenses des établissements d'aliénés appartenant au département; l'approbation des traités passés avec des établissements privés ou publics pour le traitement des aliénés du département ; 47» le service des
enfants assistés et moralement abandonnés ; 18» le sectionnement électoral des communes (L. 18 juill. 1866, art. 1").
38. Les délibérations prises sur les matières énoncées sous les n»s 7» , 8° , 46° et 47» du numéro précédent ne sont exécutoires que si, dans un délai de deux mois à partir de la clôture de la session , un décret n'en a pas suspendu l'exécution. Les délibérations sur les autres matières sont exécutoires si, dans un délai de deux mois à partir de la clôture de la session , elles n'ont pas été annulées pour excès de pouvoir ou violation de la loi. Cette annulation est prononcée par décret rendu en forme de règlement d'administration publique (L. 4866, art. 3).
39. Le conseil général ne délibère que sous réserve d'approbation sur : 4» les contributions extraordinaires à établir et les emprunts à contracter ; 2» la part contributive à imposer au département dans la dépense des travaux exécutés par l'Etat qui intéressent le département; 3» la part contributive du département aux dépenses des travaux qui intéressent à la fois le département et les communes; 4" l'établissement et l'organisation des caisses de retraite ou autre mode de rémunération en faveur des employés de la préfecture ; 5» tous les autres objets sur lesquels il est appelé à délibérer par les lois et règlements.
40. Le conseil général donne seulement son avis sur : 4» les changements proposés à la circonscription du département, des arrondissements, cantons et communes, et à la désignation des chefs-lieux; 2» les difficultés relatives à la répartition de la dépense des travaux intéressant plusieurs communes ; 3» l'établissement, la suppression ou le changement des foires et marchés; 4» tous objets sur lesquels il est appelé à donner son avis en vertu des lois et règlements , ou sur lesquels il est consulté par l'Administration (L. 10 mai 4838, art. 6).
41. Le conseil général peut adresser directement au ministre, par l'intermédiaire de son président, ses réclamations dans l'intérêt spécial du département, ainsi que son opinion sur l'état et les besoins des différents services publics, en ce qui touche le département (L. 10 mai 4838, art. 7). Il ne peut émettre aucun vœu ou blâme politique, ni même aucun vœu sur les questions économiques ou d'intérêt général.
42. Le budget du département de la Seine est présenté par le préfet, délibéré par le conseil général et réglé définitivement par décret (L. 10 mai 1838, art. 11 ; Décr. 42 juill. 4893, art. 23 et s.). Il se divise en budget ordinaire et budget extraordinaire. — Les rfepenses du premier comprennent les dépenses obligatoires, les dépenses facultatives d'utilité départementale, celles des chemins vicinaux et de l'instruction primaire (L. 4838, art. 42 ! ; L. 48 juill. 4866, art. 18; Décr. 12 juill. 1893, art. 28 et s.). Les recettes ordinaires se composent : 1» du produit des centimes additionnels ordinaires, votés dans les limites déterminées par la loi de finances ; 2° des produits éventuels énoncés aux n»s 5, b, 7 et 8 , de l'art. 10 de la loi du 10 mai 4838 ; 3» du produit des centimes autorisés pour les dépenses des chemins vicinaux (L. 18 juill . 4866, art. 6; 49 juill. 1889, art. 28; Decr. 12 juill. 1893, art. 24). - Le budget extraordinaire comprend les dépenses imputables sur centimes extraordinaires, les dépenses imputables sur fonds d'emprunt, les depenses imputables sur produits éventuels extraordinaires (Décr. 4893, art. 32).
43. Le conseil général ne peut établir aucune imposition extraordinaire ni contracter aucun emprunt sans y être autorisé par une loi (L. 4866, art. 44). Si, pour assurer le service des chemins vicinaux, le département n'a pas besoin de faire emploi de la totalité des centimes spéciaux établis en
VILLE DE PARIS
exécution de la loi du '21 mai 1836, le conseil général peut en appliquer le surplus aux autres dépenses du budget ordinaire (V. toutefois Décr. 12 jnill. 1888, art. 38 (,
44. I rai entend et débat les comptes d'administration présentés par le préfet. H mi observations, par son président, au ministre de l'Intérieur.
irement arrêtés par le préfet, sont réglée par décret ( L. 1838, art. U .
C. — Conseil d'arrondissement
45. Chacun des arrondissements de Saint- Denis et de Sceaux a un conseil d'arrondissement, dont l'i on, les attributions et le mode d'élection sont les mêmes que ceux des autres conseils d'arrondissement (V. s. i)>ià, Département, arrondissement et canton, n°« 136 et s.). Ces conseils se réunissent a la préfecture de la Seine.
D. — Administration des communes.
En principe, l'administration des
communes de la Seine autres que Paris est par la loi du 5 avril 1884, applicable à toutes les communes. — V. toutefois, en ce qui concerne les pouvoirs du préfet de police dans ces communes, infrà , n" 49 et s. ; ... en ce qui concerne l'octroi de banlieue, infrà, n° 100.
E. — Conseil de préfecture.
47. I.e conseil de préfecture de la Seine est soumis aux mêmes règles de compétence et de procédure que ceux des autres départements (V. suprà, Conseil de préfec-
m. us il a une organisation spéciale, compose d'un président, autre que le préfet, qui a, d'ailleurs, le droit de le présider, et huit conseillers, divisés en deux sections présidées chacune par un conseiller désigné par le prélet. Le secrétaire général de la préfecture remplit les fonctions de ministère public, assisté de quatre commissaires du Gouvernement.
§ 4. — Police du département (R. 44 et s.; S. 167 et s.).
48. 11 faut distinguer, dans le département de la Seine, la police judiciaire (Insir. •10 et s. : V. suprà, Instruction criminelle, n»" 1 et s. ), la police générale, qui a pour objet la sûreté de l'Etat et des particuliers, et la police île, qui veille au bien-être et
lubritéde la ville. Toutes trois rentrent dans les attributions du préfet de police.
A. — Préfet de police.
49. Le préfet de police est nommé par le chef de l'Etat, sur la présentation du ministre de l'Intérieur. — Il est assisté par un secrétaire général, nommé par décret, et remplissant les mêmes fonctions que les secrétaires généraux des préfectures. — L'autorité du préfet de police s'étend à toutes les communes do département de la Seine et à celles de Meudon, Saint -Cloud et Sèvres, situ.es en Seine-et-Oise. Toutefois, dans ces dernières, il n'a que les attributions qui lui son{ coi l'arrêté consulaire du 3 brum. an 9, art. 1" (mendicité, vagabon-
prisons, attroupements, eapJoeife, imprimerie, déserteurs, salubrité, débordements, surveillance des liens publics, approvisionnements i, tandis que dans les cornue il exerce toutes les fonctions qui lui sont déférées par l'arrêté consulaire du 12 mess, an 8, saut celles dont l'art. 2 de la loi du 10 juin 18o3 maintint 1 exercice aux maires des communes, sous la surveillance du préfet de la Seine, c'est-à-dire celles qui concernent la petite voirie, la liberté et la sûreté de la voie publique, l'étabhssement, l'entretien et la conservation des édifices communaux, cime-
tièi . promenât! roi
publiques ne dépendant pas de la voirie, l'éclairage, le balayage, l'arro
i lité et la salubrité des i
■ . I ■- "ces relatives aux incendies,
inrs aux noyés, la fixation des mercuriales, l'établissement el la réparation des fontaines, aqueducs, pompes et adjudications, marches et baux.
50. Les mesures générales ou réglementaires édictées par le préfet d i police sont qualifiées ordonnance». Elles ne diffèrent des arrêtés que par leur dénomination et sont soumises aux mêmes n
51. I " Un vertu de ses pouvoirs de polici générale, le préfet de police reçoit, à Paris, l.s déclarations de résidence prescrites aux étrangers; délivre, dans le d tement, les passeports pour l'étranger; fait
1er les lois et règlements sur la mendi- , risiti les prisons et ) exerce les attributions qui appartiennent a tous les préfets pour les prisons de leurs départements; fait exécuter les lois et règlements concernant les hôtels garnis
-. les maisons de jeu, les paris aux
es, la police des mœurs. 11 dissipe les attroupements, et au besoin fait les sommations prescrites et requiert la force publique; il a la police des théâtres en ce qui concerne
'" i des personnes et le maintien de l'ordre; il surveille le commerce des pou délivre les permis de chasse, surveille les lieux où l'on se réunit pour l'exercice du culte, recherche les déserteurs, etc.
52. 2° Comme préposé à la police muni- . le prélet de police est investi du ir conféré aux corps municipaux par
les art. 3 et 4 , tit. 11 , de la loi des 16-24 août 1790, sauf en ce qui concerne les matières énumérées au décret du 10 oct. 1859, il desquelles il n'a qu'un droit d'avis et de i quisition (V. infrà, n» 6). Il peut donc prescrire les mesures qui rentrent dans l'exercice régulier de l'autorité municipale, et les arrêtés ou ordonnances qu'il rend sont de plein droit obligatoires, tant qu'ils n'ont pas été modifiés ou réformés par l'Administration supérieure.
53. Ces attributions du préfet de police concernent, notamment : 1° en matière de petite voirie, les mesures relatives aux dépots d'objets sur les toits et fenêtres, à la divagation des animaux, à la libre circulation sur la voie publique, à la police des eiiemins de fer dans le département. Le préfet de la Seine a, au contraire, dans ses atti-i butions, l'éclairage, le balayage, l'arro-
>le la voie publique, l'enlèvement des -, neiges et glaces; — 2° les mesures de sécurité concernant les aliénés; — 3° en matière d'hygiène et de salubrité, les mesures propres à prévenir et arrêter les épidémies et les épizooties; les règlements de police sur les inhumations, sur' le fonctionnement de la Morgue, sur l'enfouissement des animaux morts, la visite des animaux suspects de mal contagieux et leur abattage, sur la surveillance des établissements dangereux, insalubres ou incommodes; l'autorid'ouverture de maisons de santé ou d'accouchement (Ord. préf. pol. 9 août 1S2S); la surveillance des abattoirs (L. 18 nov. 1891 ); la surveillance de l'approvisionnement, au point de vue de la salubrité. — Le préfet de j
sisté, pour les mesures relatives à la té, du conseil d'hygiène et de du département de la Seine et des commissions d'hygiène de chacun des arrondissements de Paris et des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, d'un service spécial d'architectes et d'un laboratoire municipal de chimie. La surveillance des fosses d'aisance et de la vidange et le fonctionnement du tout à l'égout sont dans les attria du préfet de la Seine ; — 4° les mesures propres à prévenir ou arrêter les in- I
ies. Le corps des sapeurs-pompiers de Paris est organisé militairement et dépend, quant à sou recrutement, sa discipline et son administration militaire, du ministre de la C.uerre. .Mais ses dépenses de service et d'entretien sont à la charge de la ville de Pans el dans le budget de la
préfecture de police, sauf 1 a con-
cernant les les, qui rentrent
dans le budget de la prétei i tel -eine;
— o» la surveillance des appareils i vapeur fixes ou mobiles; — 6» les débordements, accidents de rivière et secours aux noyés;
— 7» la police de la B sûreté du commerce: il tait faire des visites chez les fabricants et les marchands, pour vérifier et saisir-, s'il y a lieu, les poids et mesures; il fait vérifier, chez les orfèvres et bijoutiers, la marque i or et
et; — 9» l'observation des taxe* i laites et publiées, la tenue des mercuriales, la constatation des cours des denrées de première nécessité , la libre ci tion des denrées, la représentation des patentes des marchands forains, la des marchandises prohibées par les loi 10» la surveillance des places et lieux pi de toute nature (Arr. 12 mess, an 8, art. 32);
— 11° l'autorisation nécessaire pour l'ouverture des bureaux de nourrice, la surveillance de ces établissements, celle des enfants du premier âge placés en nourrice ou en sevrage, des enfants ei ans les professions ambulantes, des mineurs et femmes employés dans l'industrie; — 12» la surveillance des voitures publiques de toute nature; toutefois, les traités et tarifs et la concession des lieux de stationnement de ces voitures et de celles qui servent à l'approvisionnement des halles et marchés sont dans les attributions du prélet de la Seine; — 13° la protection et la préservation des monuments et édifices publics.
54. 11 appartient au préfet de police d'ordonner les dépenses e cl i cas d'incendies, débordements, débâcles, écroulements de maisons, etc. Les dépenses ainsi faites pour prévenir des accidents constituent des dépenses communales; la ville de Paris ne peut, en conséquence, les répéter contre les particuliers secourus.
55. L'Etat contribue, avec la ville de Paris, au payement de la dépense des services de la police municipale. La part contr;
de l'Etat est fixée par la loi. Celle qui est laissée à la charge de la ville est pour elle une dépense obligatoire.
B. — Organisation de la préfecture de police.
La préfecture de police comprend
1° une administration centrale, dont les bureaux sont répartis en trois divisions ; 2° des services extérieurs, rétribués: les uns, sur fonds départementaux (aliénés, prisons, dépôts de mendicité, médecine gratuite, protection des enfants du premier âge, service sanitaire, inspection des établissements classés, des maisons de santé et de sevrage, du travail des enfants employés dans l'industrie, des établissements d'eaux minéi morgue); les autres, sur fonds à
de la Ville (commissariats de police municipale , Bourse, halles et marchés et inspection de la boucherie, inspection de la navigation et des ports, service des poids et mesures, laboratoire de chimie, police le la voie publique, surveillance des machines à vapeur, voitures et fourrière, hygiène publique, comprenant le dispensaire de salubrité, secours publics, secours contre l'incendie).
57. Le service de la police municipale comprend : un directeur, un chef des bureaux, des commis, quatre commissaires divisionnaires, des officiers de paix, inspecteurs principaux, brigadiers, sous- brigadiers et gardiens de la paix. Tous ces fonction-
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naires sont nommés par le préfet de police; les commissaires divisionnaires sont choisis par lui dans le cadre des commissaires de
police. ,. . , ,
58. La ville de Paris est divisée, pour le service de la police , en quartiers, au nombre de quatre par arrondissement. Dans chaque quartier (sauf exception pour certains quartiers, qui sont réunis par groupes de deux), il y a un commissaire de police , nomme par décret du chef de l'Etat. — Dans chaque arrondissement, le personnel, placé sous les ordres d'un officier de paix , qui relève directement du chef de la police municipale, se divise en trois brigades; chaque brigade comprend quatre sous-brigades, une par quartier. .
5,9. Les services généraux sont faits par six compagnies de réserve et par le service de la permanence , composé d'inspecteurs, qui s'occupe du transport des détenus dans Paris. — Trois brigades sont chargées des recherches réclamées par les familles ou nécessitées par des intérêts judiciaires ou administratifs, de la surveillance des cercles, courses de chevaux, maisons de jeux clandestines, etc. Elles sont dirigées par le chefadjoint du cabinet du préfet et par trois otnciers de paix. — La brigade des garnis est rattachée à ce service. Elle est composée d'inspecteurs de police assimilés aux gardiens de la paix , mais ne portant pas l'uniforme. Elle est chargée de veiller a l'exécution des lois et règlements concernant la police des hôtels, des maisons garnies ou meublées.
60. Le Service de la Surete, place sous les ordres immédiats du préfet, est chargé de rechercher les malfaiteurs, d'assurer l'exécution des lois et règlements sur les mœurs, d'exécuter les mandats de justice, les jugements et arrêts. Il est composé de deux commissaires de police, chef et sous-chef de la sûreté, d'inspecteurs principaux, brigadiers, sous-brigadiers et inspecteurs de police , ces derniers assimilés aux gardiens de la paix, mais ne portant pas l'uniforme. — Ce service municipal ne doit pas être confondu avec celui de la Sûreté générale, qui est une direction du ministère de l'Intérieur. , . ,
61. La Garde républicaine , spécialement affectée au service de la ville de Paris , fait partie intégrante de la gendarmerie (V. supra, Gendarmerie, n<" 3, 9, in fine).
s 5. — Matières administratives (R. 69 et s. ; S. 281 et s.).
62. I. Emprunts. — La ville de Paris ne peut contracter d'emprunts qu'après y avoir été autorisée par une loi. La loi d'autorisation indique la forme dans laquelle l'emprunt doit être fait et fixe le taux maximum de l'intérêt, le délai et le mode de remboursement , la nature des ressources destinées à faire face au service de l'emprunt, etc. — La Ville a une dette flottante destinée à faire face à ses besoins de trésorerie. Cette dette est représentée par des bons de la caisse municipale, que la loi du budget l'autorise annuellement à émettre, et dont le taux et l'échéance sont fixés par arrêtés préfectoraux.
63. IL Budget et comptabilité. — Le projet du budget de la ville de Paris est dressé par le préfet de la Seine , sauf pour ce qui concerne les dépenses de la police, dont le budget est dressé directement par le préfet de police, et forme un des chapitres du budget général de la Ville. — Les recettes du budget se divisent en recettes ordinaires et recettes extraordinaires; l'énumération de ces diverses recettes est donnée par le décret du 28 déc. 1878, portant règlement sur la comptabilité de la ville de Paris (art. 17). — Les dépenses sont obligatoires ou facultatives. L'art. 15 du décret du 28 déc.
1878 énumère les dépenses obligatoires, auxquelles il y a lieu d'en ajouter certaines autres résultant de lois plus récentes, loutes autres dépenses sont facultatives.
64. Le budget de la ville de Paris , après avoir été voté par le conseil municipal , est approuvé par décret contresigné par le ministre de l'Intérieur (L. 24 juill. 18b7, art. lo). Il en est de même des crédits supplémentaires votés en cours d'exercice. — ni le budget voté pourvoit à toutes les dépenses obligatoires, et n'applique aucune recette extraordinaire aux dépenses soit obligatoires soit facultatives, les allocations qui v sont portées par le conseil municipal ne peuvent être ni changées , ni modifiées par le décret qui règle le budget (L. 24 juill. 1867 art. 2). — Ce décret ne peut introduire dans le budget une dépense nouvelle que si celle-ci est obligatoire (L. 18 avr. 1837 art. 38). L'allocation nécessaire a cette dépense est inscrite d'office par le décret. Mais préalablement à cette inscription, le conseil municipal est appelé à délibérer spécialement sur l'inscription de ladite dépense (Même loi, art. 39). S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, le décret l'inscrit pour sa quotité moyenne , pendant les trois dernières années. S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature ou d'une dépense extraordinaire, elle est inscrite pour sa quotité réelle. Si les ressources de la Ville sont insuffisantes pour faire face à la dépense inscrite d'office au budget , il y est pourvu par le conseil municipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen d'une contribution extraordinaire établie par décret dans les limites du maximum fixé annuellement par la loi de finances, et, au delà de ce maximum , par une loi spéciale ( Même
âi'ticls ^
65. Aucune imposition extraordinaire ne peut être établie, ni aucun emprunt contracté par la ville de Paris sans qu elle y ait été autorisée par une loi. - Les tarifs des droits de voirie sont réglés par décrets en Conseil d'Etat.
66. Le décret précité du 28 dec. 18/8 a pose les règles à suivre pour la comptabilité de la ville de Paris. Il énumère les principes qui doivent présider à l'emploi des crédits ouverts par les budgets , aux recouvrements et aux payements. 11 est suivi d'une nomenclature des titres et pièces nécessaires a la justification des recettes et dépenses.
67 Le contrôle de la caisse municipale est confié à un contrôleur nommé par le préfet de la Seine (Décr. 8 août 1878, art. 12). Le contrôleur constate et enregistre, au moment même où ils s'effectuent, toutes les opérations de recette et de dépense, les mouvements du portefeuille de la Ville, l'émission des titres et toutes les mutations, conversions ou transferts dont ces titres sont l'objet. Trois contrôleurs spéciaux, dits inspecteurs des caisses municipales, sont chargés de la vérification des caisses et de la comptabilité des comptables subordonnés du receveur municipal (Règl. 28 déc. 1878, art. 253 et s.). .
68. III. Travaux publics. - L avis des adjudications de travaux et de fournitures à passer pour la ville de Paris est publie vingt jours à l'avance , dans les formes prescrites par l'ordonnance du 14 nov. l»d/. — il peut être traité de gré à gré pour les fournitures, transports et travaux dont la dépense totale n'excède pas 20000 francs, ou, s'il s'agit d'un marché passé pour plusieurs années , dont la dépense annuelle n excède pas 5000 francs (Décr. 8 août 18/8, art. /, et 21 févr. 1895, D. P. 96. 4. 56). La ville de Paris publie les prix des ouvrages et matériaux de construction mis en œuvre et ceux des journées ; c'est ce que l'on nomme la Série des prix de la ville de Paris. Bien qu'exclusivement destiné à régir les rapports entre l'Administration et les entrepre-
neurs, les tribunaux prennent souvent ce document pour base de leurs décisions.
69. IV. Contrats. — Les contrats dans lesquels est intéressée la ville de Paris sont passés en son nom par le préfet de la Seine, en exécution des délibérations du conseil municipal. Toutefois, les marchés de la préfecture de police sont passés par le préfet de police. — Certaines concessions de voirie ne peuvent être accordées par le préfet de la Seine qu'après avis du prétet de police, et en cas de conflit, après décision du ministre (Ord. 11 avr. 1838; Décr. 10 oct. 1859, art. 3 et s.). Le préfet de police peut autoriser directement les concessions d'étalage de moins de quinze jours (Décr. 10 oct. 1859, art. 3). — Les traités à passer pour l'exécution par entreprises de tous travaux déclarés d'utilité publique, dans les villes de Paris et Lyon, sont approuvés par décrets passés en Conseil d'Etat. Il en est de même des traités portant concession , à titre exclusif ou pour une durée de plus de trente années, des grands services municipaux desdites villes.
70. V. Actions judiciaires et transactions. — Le préfet de la Seine représente la ville de Paris dans les instances qu'elle a à soutenir soit en demandant, soit en défendant (V. suprà, n» 5-10°). — Les délibérations du conseil municipal relatives aux transactions sont homologuées par le préfet de la Seine. — De même que les autres communes (V. suprà, Commune, n» 482), la ville de Paris ne peut compromettre (V. toutefois L. 17 avr. 1906, art. 69).
S 6. — Services divers (R. 81 et s.; S. 339 8 et s.).
71. I. Organisation judiciaire. — Il n'y a qu'un seul tribunal de première instance et un seul tribunal de commerce pour tout le département de la Seine. Il y a à Paris vingt justices de paix, une par arrondissement, pour juger les procès civils de la compétence des juges de paix. Les contraventions sont jugées par un tribunal de simple police unique siégeant au palais de justice et tenu par deux juges de paix spéciaux (L. 12 juill. 1905, art. 18, D. P. 1905. 4. 85). Dans la banlieue, il y a un juge de paix par canton (Même loi, art. 18).
72. IL Assistance pubhgue. — L assistance publique dans la ville de Paris est confiée à l'administration générale de l'Assistance publique , placée sous l'autorité d'un directeur responsable qui administre a la fois les hospices et les hôpitaux de la ville de Pans, les services départementaux des aliènes et des enfants assistés, et les secours à domicile par l'intermédiaire des bureaux de bienfaisance (L. 10 janv. 1849, D. P 49. 4. 33). Le directeur de l'Assistance publique relevé du préfet de la Seine et du ministre de 1 Intérieur, et ses actes sont placés sous la surveillance d'un conseil supérieur de l'Assistance publique (Décr. 28 mars 1896; Arr. 24 avr. 1849, D. P. 49. 4. 95).
73. L'admission des malades dans les hôpitaux est prononcée par le directeur de l'établissement, sur l'avis : 1° soit d un médecin ou d'un chirurgien de rétablissement; 2» soit d'un médecin ou d'un chirurgien du bureau central; 3» soit, en cas d urgence, de l'interne de garde.
74 Quant aux admissions dans les hospices une commission examine les demandes 5'admission pour tous les lits autres que ceux pour lesquels les fondateurs se sont réserve le droit de désignation. Cette commission se compose d'un membre du conseil de surveillance de l'Assistance publique, président, d'un maire ou adjoint, et de quatre administrateurs du bureau de bienfaisance nommés par le préfet; de deux inspecteurs de l'administration et d'un chef de division nommés par le directeur de l'Assistance publique.
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— Pour être admis comme vieillard , il faut être secouru par le bureau de bienfaisance, avoir son douiici! de ecoiirs à Paris et être Agé de soixante-dix ans au moins. Pour être admis comme incurable, l'indigent don être au moins, être secouru par le bureau de bienfaisance, avoir son domicile de secours à Paris, justifier par un certificat médical de son Lncnrabuité et de l'incapacité de travailler. La commission, après enquête, propose les admissions et classe les candidats admissibles par ordre d'ancienneté. Le directeur de l'Assistance publique prononce les admissions.
75. III. Mont- de-piété. — Le mont-depiété de Paris a trois succursales, dans lesquelles les opérations de prêt s'exécutent de la même manière qu'au cbef-lieu, et vingt bureaux auxiliaires. Une annexe est spécialement destinée à l'engagement des objets de literie. — Un certain nombre de ses bureaux auxiliaires peuvent prêter sur valeurs mobilières.
IV. Voirie. — V. infrà, Voirie
77. V. Halles, foires, marchés. — Les délibérations du conseil municipal de Paris concernant l'établissement de marchés d'approvisionnement ne sont exécutoires qu'après approbation préfectorale.
78. La loi du 1 1 juin 189(3 i 11. P. 96. 4. 83) et le décret du 23 avr. 1897 lll. P. 97. 4. 99), modifié par les décrets des 27 juin. 1898 (D. P. 98. I. 151) et 25 janv. 1904, ont donne une réglementation spéciale aux Halles i entrâtes de Paris.
79. Les Halles centrales de Paris constituent un marché de première main, à la criée ou à l'amiable, des denrées alimentaires de gros et de demi-gros (L. il juin 1896, art. 1"). Tout individu peut recevoir des producteurs et expéditeurs de denrées alimentaires mandat de procédera leur vente, pourvu : 1« qu'il soit de nationalité française et jouisse de ses droits civils ; 2» qu'il n'ait subi aucune condamnation pénale ou disciplinaire portant atteinte à son honorabilité; 3" qu'il soit inscrit sur la liste dressée à cet eflet par le tribunal de commerce, après enq u été et avis de la Préfecture de police ; 4» qu'il justifie de la concession d'un poste par la ville de Paris et du versement à la caisse municipale d'un cautionnement égal au montant des droits d'abri payés par le poste , pendant l'exercice précédent, sans toutefois que =!Lcautionnement Puisse être inférieur à nOOO francs (L. 1896, art. 2; Décr. 1897, art. 3 a 26).
80. Les mandataires aux Halles ne sont pas des fonctionnaires publics, mais de simples agents d'affaires agréés par l'Administration (Req. 30 avr. 1900, D. P. 1901. 1. 315). Ils doivent s abstenir d'acquérir pour leur compte les denrées qu'ils sont chargés de vendre, ou des denrées similaires , et", d'une manière générale , d'en faire le commerce , même
*r personne interposée et en dehors des [ailes , ou de posséder en France ou à I étranger aucun magasin ou entrepôt. — Ils sont tenus, en outre, de se conformer à toutes les prescriptions des règlements et ordonnances de police . notamment de se soumettre au contrôle organisé dans chaque pavillon. — En cas de manquement à leurs devoirs professionnels, les mandataires peuvent encourir les peines de l'avertissement, de la suspension pour un mois au plus, de la radiation définitive. Les deux premières peines sont prononcées soit par le préfet de la Seine, soit •>ar le préfet de police, et la dernière, sur eur proposition, par le ministre de l'Intérieur. — Le mandataire qui a soit faussé ou tente de fausser les enchères, soit proclamé ou tenté de proclamer un cours supposé, soit aitere le prix de vente ou le montant des frais sur ses livres, carnets ou volants, est pass!ble ''!? Peines portées à l'art. 406 c. pén. (L. 1896, art. o et 6 ; Décr. 1897, art. 36 et s.).
le
81. Les forts de la Halle ont pour mission de procéder , sous la surveillance des inspecteurs principaux, à la manutention des marchandises et a leur livraison, soit aux acquéreurs, soit aux porteurs ou gardeurs désignés par eux. Ils sont responsables des marchandises qu'ils sont chargés de livrer ou de garder (Décr. 1897, art. 56). Leur concours est obligatoire, sauf pour le placement des produits des maraîchers occupant des places concédées, par abonnement, sur le carreau (Décr. 1897, art. 60).
82. L'inspection divisionnaire des halles, foires, marchés et abattoirs de Paris, relève de la deuxième division de la prélecture de police. Un commissaire de police est spécialement affecté aux Halles centrales. Tous les agents placés sous ses ordres ont le droil de verbaliser (L. 1896, art. 8).
83. Le préfet de la Seine a dans ses attributions la fixation des tarifs, l'assiette et la perception des droits de toutes sortes et la distribution des places dans les halles, foires et marchés de Paris. Aucun détaillant ne peut s'y établir sans sa permission. Les demandes de place sont adressées au service de l'inspection des perceptions municipales. Lorsqu'une place ou réserve vient à être vacante, la vacance est immédiatement affichée par les soins du receveur ; cette place ou réserve est accordée au détaillant le plus anciennement établi dans le marché, si, dans les vingt-quatre heures qui suivent la déclaration de vacance, il la réclame par écrit en échange de la sienne. La permission est retirée : 1° à tout détaillant qui n'a pas acquitté d'avance le loyer de sa place; 2» à tout détaillant qui, sans empêchement légitime, a été huit jours sans occuper sa place.
84. VI. Service des eaux. — Aux termes de ses traités avec la Compagnie générale des eaux, la ville de Paris est propriétaire de tout le matériel possédé par la Compagnie dans le département de la Seine, moyennant le payement d'une annuité; la ville est maîtresse absolue de ses eaux, dont elle confère seulement à la Compagnie la régie intéressée; elle est seule juge du choix de celles qu'elle considère comme les meilleures pour les usages publics ou privés ; elle construit et entretient les machines, conduites, réservoirs, etc., destinés à l'adduction de l'eau et met à la disposition de la Compagnie l'eau qu'elle estime nécessaire pour les besoins du service privé. La Compagnie est chargée du placement de cette eau, construit les branchements, perçoit le produit des abonnements et verse chaque semaine le produit des recettes à la caisse municipale. — Plusieurs lois ont déclaré d'utilité publique les travaux d'adduction des eaux de différentes sources à Paris.
85. La fourniture de l'eau aux particuliers a lieu au moyen d'abonnements , dont les conditions générales ont été réglées par les traités entre la ville et la Compagnie. — Il est interdit à tout abonné de disposer, à quelque titre que ce soit, en faveur d'un tiers, de tout ou partie des eaux qui lui sont fournies d'après sa police. Toutefois, les locataires de l'abonné ne sont pas considérés comme des tiers, dans le sens de la clause prohibitive du règlement. — La Compagnie est, d'ailleurs, obligée de fournir l'eau à toute personne qui offre de se soumettre aux conditions du règlement et de payer le prix du tarif.
86. VII. Bois et charbons. — L'approvisionnement de Paris en combustibles et en bois de construction fait l'objet d'une législation spéciale. Un décret du 21 août 1852 (D. P. 52. 4. 194) a réglé le service des ports sur les voies navigables ou flottables du bassin de la Seine, par lesquelles se fait cet approvisionnement. Les fonctions que comporte ledit service sont dévolues à deux catégories d'agents : les inspecteurs des
ports et les gardes-ports. — Une ordonnance de décembre 1672 avait établi, au profit des marchands de bois, une servitude sur les propriétés privées pour le dépôt des bois et charbons destinés à être dirigés sur Paris. Cette servitude a été expressément maintenue par le décret de 1852 (art. 1«).
87. Vin, Egouts. — Evacuation directe des matières de vidange. — Taxe de vidange. — Sur les égouts de Paris, en général, \. mfrà, Voirie. - Les lois des 4 avr. 1889 (D. P. 91.4. 301, 22 juill. 1892 (D. P. 93. 4. 67), 10 juill. 1S91 ili. P. 95. 4. 56) ont décidé l'utilisation agricole des eaux dégoût de Paris et leur épandage dans des champs d'épuration. A cet effet, l'Etat a concédé à la Ville une certaine étendue de terrains domaniaux, en stipulant que, sur ces terrains, la Ville ne peut répandre ses eaux que dans les parties mises en culture sans préjudice, toutefois, de l'utilisation sur d'autres points, au moyen de traitements chimiques ou de toute autre façon (L. 4 avr. 1889, art. 4). La ville de Paris est tenue de réparer les dommages de toute nature que peut causer aux particuliers ou aux communes l'épandage des eaux d'égout dans les champs d'épuration.
88. Les propriétaires des immeubles situes dans les rues pourvues d'un égout public sont tenus d'écouler souterrainement et directement à l'égout les matières solides et liquides des cabinets d'aisances de ces immeubles. C'est ce qu'on appelle communément le système du tout à l'égout. — Dans les rues ne possédant pas encore d'égout qui viennent à en être pourvues , un arrêté préfectoral impartit aux propriétaires un délai de trois ans pour la transformation de leurs fosses ou tinettes en écoulement direct à l'égout. — Tout ce qui concerne le nombre par maison des cabinets et tuyaux de chute, les détails de leur établissement, les eaux ménagères et pluviales et l'exécution des travaux par les propriétaires, est prévu dans les règlements adoptés par le conseil municipal. — En l'absence de toute délégation contenue dans la loi de 1894, qui prescrit aux propriétaires d'immeubles situés dans les rues pourvues d'égouts d'écouler directement à l'égout les matières des cabinets d'aisances, il n'appartient pas au préfet d'édicter, pour l'exécution de cette loi, des prescriptions équivalant à un véritable règlement d'administration publique (Cons. d'Et 1" mai 1896, D. P. 97. 3. 60); mais le préfet peut, dans un arrêté réglementaire, rappeler les prescriptions imposées par l'art. 4 du décret du 26 mars 1852 et par l'ordonnance du 20 juill. 1838, et en ordonner l'application aux constructions faites pour assurer l'exécution de la loi du 10 juill. 1894 et relier à l'égout les immeubles particuliers (Cons. d'Et. 9 mars 1900, D. P. 1901 3 94) Toutefois, la loi du 10 juill. 1894 n'avant formulé aucune sanction pénale pour assurer l'exécution de ses prescriptions, les règlements administratifs pris en vertu de ladite loi sont également dépourvus de toute sanction , et les infractions à ces règlements ne rendent leurs auteurs passibles d'aucune peine; l'art. 471-15» c. pén., notamment, est inapplicable en ce cas (Cr. c. 31 déc 1903, D. P. 1904. 1. 281).
89. Pour faire face aux dépenses d'évacuation des matières de vidange, la ville de Paris est autorisée à percevoir'une taxe spéciale, dite taxe d'écoulement direct, qui est assise sur le revenu net imposé des immeubles. Son recouvrement a lieu comme en matière de contributions directes (L. 1894 art. 3 et s.).
90. IX. Eclairage. — Le service de l'éclairage est dans les attributions du préfet de la Seine. Il a été concédé à une société (la Compagnie parisienne du gaz), dont le monopole est sur le point d'expirer. — Ouant
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à l'éclairage électrique, le service en est fait, selon les quartiers . soit par des usines municipales, soit par des sociétés concessionnaires.
91. X. Régime Jes boissons. — V. SMpra, ; " s indirects, n°s 125 el s.
92. XI. Octroi Je Paris. — On a expose suprà, Octroi, les règles générales applicables en matière de perception de taxes d'octroi. La législation spéciale à la ville de Paris a dérogé à ces principes généraux, notamment sur" les points suivants :
93. Un décret est nécessaire pour approuver toute modification dans le règlement ou dans l'étendue du périmètre de l'octroi, ou toute imposition d'un objet non encore imposé par le tarif local (V. suprà, Octroi, nos 15, 25). — De même, toute délibération du conseil municipal autre que celles qui ont pour objet de supprime,- ou de diminuer des taxes , d'accord avec le préfet, doit être approuvée par décret.
94. Tout en s'inspirant des principes généraux en matière d'octroi, le règlement spécial à Paris s'écarte sur plusieurs points des prescriptions généralement observées pour les autres communes. Ce règlement, promulgué par ordonnance du 22 juill. 18dl, n'a subi depuis lors que quelques modifications résultant de décrets postérieurs et de l'application de la loi du 29 déc. 1897. — Les dispositions de cette dernière loi, relative a la suppression des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, sont, en général, applicables à la ville de Paris. - Sur les taxes de remplacement perçues au profit de la ville, comme compensation de la suppression des droits d'octroi sur ces boissons, V. infra,
95. On doit appliquer a l'octroi de Pans ces deux règles fondamentales en la matière, à savoir que le tarif de l'octroi ne doit fournir aux industriels de la ville aucune protection contre leurs concurrents des autres communes, et que ce tarit ne peut porter que sur des objets destinés à la consommation locale. Ainsi, l'article du tarif de l'octroi de Paris qui assujettit aux droits d octroi les pièces en fer et en fonte façonnées pouvant entrer dans les constructions, ne s'applique qu'à ceux de ces objets qu'on doit considérer comme des matériaux de construction. ...
96. V Paris, comme dans les autres villes, les seuls objets qui puissent être soumis aux droits d'octroi doivent toujours être compris dans les cinq divisions suivantes : 1° boissons et liquides : 2° comestibles; 3° combiistiblcs; i" fourrages ;5» matériaux (Ord. 9 dec. 1814 art. 11). V. toutefois, en ce qui concerne les boissons (L. 29 déc. 1897), suprà, Octroi, n05 17 et s. — Toute personne qui récolte, prépare ou fabrique dans l'intérieur de Paris des objets compris au tarif de l'octroi est tenue, sous peine de confiscation et d'une amende de 100 à 200 francs, d'en faire la déclaration et d'acquitter immédiatement le droit, si elle ne réclame la faculté d'entrepôt. Les employés de l'octroi peuvent faire sur les lieux, en cours de transport ou a domicile, les vérifications nécessaires pour prévenir la fraude (Ord. 9 déc. 1814, art. 28
et 36).
97. Le conducteur d'objets soumis aux droits d'octroi qui vent seulement traverser Paris est tenu d'en faire la déclaration et de se munir d'un passe -debout qui indique le délai jugé nécessaire pour la traversée. Ce transport doit s'effectuer suivant l'itinéraire fixé par le service. Les droits sont versés ou cautionnés au bureau d'entrée ; ils sont restitués ou la caution est déchargée lorsqu'il a été justifié de la sortie régulière des objets. Le passp-debout peut être remplacé par l'escorte. Les frais de l'escorte sont payés a l'octroi par les conducteurs. — Les gares de chemins de fer sont considérées comme lieu
de transit, sous la condition d'un classement distinct des marchandises assujetties, qui les tienne séparées des ateliers, magasins et approvisionnements de toutes sortes, affectés aux travaux de l'exploitation étrangers aux mouvements des marchandises. Bien que soumis, dès leur arrivée, à la surveillance générale du service de l'octroi, les objets imposables n'acquittent les droits que lors de la sortie des gares.
98. La consignation des droits d'octroi doit être effectuée sur tous les bestiaux arrivant à destination des marchés publics de l'intérieur de Paris, ainsi que pour ceux qui sont conduits à domicile pour y être entretenus jusqu'à leur entrée aux abattoirs ou leur réexpédition hors de la ville. Des bulletins de consignation sont délivrés par chaque tête de bétail, et les sommes déposées sont remboursées sur la justification de l'entrée des animaux dans les abattoirs ou de leur sortie de Paris.
99. Les règles applicables au contentieux de l'octroi de Paris sont les mêmes que pour les octrois des autres villes (V. suprà, Octroi, nM 59 et s.). — C'est devant le juge de paix du quatrième arrondissement, dans la circonscription duquel se trouve l'Hôtel de ville, que sont portées les contestations sur l'application du tarif. — En cas de contraventions ou fraudes communes à l'octroi et aux droits du Trésor, ou spéciales à ces derniers droits, le directeur de l'octroi ou le directeur des contributions indirectes de la Seine peuvent seuls suivre l'effet des procès-verbaux devant les tribunaux, ou consentir des transactions, d'après les règles propres à l'administration des Contributions indirectes. Celles de ces transactions qui sont applicables à des saisies communes sont communiquées, pour avis, au préfet de la Seine. — Tout contribuable de qui il aurait été exigé ou perçu quelque somme au delà du tarif, ou d'après les seules dispositions d'instructions ministérielles, peut en réclamer la restitution dans les six mois.
100. XII. Octroi de banlieue. — Dans le but de restreindre la fraude à l'octroi de Paris, il a été établi, dans toutes les communes du département de la Seine, une taxe sur les eaux-de-vie, esprits et liqueurs. L'administration de l'octroi de Paris est chargée de la perception de cette taxe; mais les frais de perception sont supportés par les communes intéressées et par la ville de Pans (Ord. 11 juin 1817, art. 3 et 4). A cet effet, il est tenu compte à la ville, dans une limite maxima de 10 pour 100 du produit brut des recettes, d'une somme qui représente les frais à la charge des communes. Cette défalcation faite, le surplus est réparti entre ces dernières , conformément aux dispositions de l'art. 5 de l'ordonnance du 11 juin 1817.
§ 7. — Enregistrement et timbre.
101. La ville de Paris a été autorisée, par la loi du 31 déc. 1900 (D. P. 1902. 4. 1), à établir, en remplacement des droits d octroi sur les boissons hygiéniques , diverses taxes, parmi lesquelles : une taxe additionnelle au droit d'enregistrement sur les mutations à titre onéreux des meubles et objets mobiliers vendus aux enchères publiques à Paris, et une taxe additionnelle au droit d'enregistrement sur les cessions d'offices ministériels ayant leur siège à Paris; sur les ventes de fonds de commerce exploités également à Paris et sur celles des marchandises neuves dépendant de ces fonds (art. 1er, n°s 7 et 8). — Elles sont fixées : à 1 franc pour cent, pour les ventes des meubles et objets mobiliers effectuées aux enchères publiques sur le territoire de la commune de Paris (V. suprà, Vente publique de meubles, n» 27); — à 1 fr. 2o pour cent, pour les transmissions à titre onéreux ou gratuit de tous offices ou clien-
tèles établis sur le territoire de la commune de Paris (V. suprà, Office, n° 34); — à 1 fr. 25 pour cent, pour les mutations de propriété à titre onéreux de fonds de commerce ou de clientèle établis sur le territoire de la commune de Paris, et à 0 fr. 32 pour cent pour les cessions de marchandises neuves garnissant lesdits fonds de commerce, lorsque le droit d'enregistrement proprement dit n'est dû qu'au taux de 0 fr. 50 pour cent (V. suprà, Fonds de commerce, n°38). „ , .
102. Ces taxes sont perçues par 1 administration de l'Enregistrement. Elles sont soumises à toutes les règles qui gouvernent l'exigibilité, la restitution et le recouvrement des droits auxquels elles s'ajoutent (Même loi, art. 10).
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(R. v° Voirie par terre; S. eod. V).
SECT. Ire. — Généralités ( R. 1 et s. ;
S. 1 et s.).
1. La voirie comprend l'ensemble des voies de communication établies dans un intérêt public. Outre les rues, routes et chemins , elle comprend les chemins de fer et les tramways , les ileuves navigables et les canaux de navigation, les ports maritimes. On ne traitera ici que des routes, rues et chemins. - Sur les chemins de fer et les tramways, V. suprà, Chemin de fer.- Sur les fleuves et les canaux de navigation, V. infrà, Voirie par eau.
2. On distingue la grande et la petite voirie La grande voirie comprend les routes nationales et départementales , les rues qui en sont le prolongement ou traverses , es rues de Paris. La petite voirie comprend les chemins vicinaux, les rues et places des villes autres que Paris, les chemins ruraux. A Paris, rentre dans la grande voirie tout ce qui concerne l'établissement et la conservation de la voie, et dans a petite voirie tout ce qui est relatif a la police de la circulation.— La grande voirie, al exception des rues de Paris , relève du ministre des Travaux publics; la petite voirie et les rues de Paris, du ministre de l'Intérieur. La répression des contraventions de grande voirie est confiée aux conseils de préfecture, celle des contraventions de petite v0ine,aoul tribunaux de simple police (V. mfra, n™ 21b et s ■ 280 et s. — Dans la voirie proprement dite ne sont pas compris les chemins d exploitation , qui ne constituent pas des voies publiques (V. infrà, n» 400 et s.).
3 A l'exception des chemins ruraux non reconnus, toutes les voies de communication font partie du domaine public et sont, par suite, inaliénables et imprescriptibles. Les routes nationales font partie du domaine public de l'Etat, les routes. departementa es du domaine public départemental, toutes es autres voies du domaine public communal.
4 La voirie nationale, départementale ou vicinale se compose de toutes les voies qui ont été classées comme routes nationales, départementales, ou comme chemins vicinaux. La voirie urbaine comprend toutes les voies publiques classées ou non qui existent dans intérieur de l'agglomération des villes et heures. La voirie rurale comprend tous les chemins publics, reconnus ou non qui servent à assurer les communications extérieures des communes.
5 Les routes et chemins se composent de plusieurs parties : la chaussée, les accotements les revers, les trottoirs, tosses, berges Tt talus, parfois les murs de soutènement. Il faut également y comprendre les ponts qui leur servent à franchir un obstacle naturel ou artificiel, ravins, cours djeau, chemin de fer. Les égouts peuvent aussi être considères
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comme une dépendance des voies publiques sous lesquelles ils sont établis et dont ils sont destinés à recueillir les eaux pluviales.
SECT. II. — Établissement des voies de communication. — Classement.
6. En principe, une voie n'est publique qu'autant qu'elle a l'ait l'objet d'un acte administratif qui la range dans une des catégories ci uumérées. Cet acte, qui porte le nom de classement , détermine l'état civil de la voie publique, le régime administratif auquel elle sera soumise, la personne morale a laquelle elle appartiendra.
7. Par exception, la jurisprudence admet qu'il n'est pas nécessaire qu'un acte spécial de l'Administration ait classé les voies urbaines : il suffit, pour qu'elles aient le caractère de voies publiques, qu'elles soient établies sur des terrains appartenant à la commune. On a reconnu le caractère dévoie urbaine a une voie non classée mais bordée de constructions, et reliant deux voies publiques dans l'intérieur d'une agglomération ,Cons. d'Et. 29 juill. 1898; Ren. 22 oct. 1900).
8. Il importe de distinguer le cas où il tant ouvrir une voie nouvelle de celui où il s'agit de procéder à un simple classement
3 ni prendra, suivant les cas, les noms de éclaration ou de reconnaissance. La procédure à suivre dans l'un et l'autre cas diffère sensiblement, ainsi que les garanties données par la loi à la propriété privé'.
9. L'ouverture des voies publiques ne peut s'opérer qu'après l'accomplissement des formalités que la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont édictées, c'està-dire après enquête, déclaration d'utilité publique, jugement d'expropriation et payement préalable de l'indemnité.
Art. 1". — Routes nationales (R. 37 et s. ; S. 5 et s.).
10. Pour les routes nationales, l'ouverture doit être autorisée par une loi, qui déclare en même temps l'utilité publique du travail (L. 27 juill. 1870).— Pour les lacunes et rectifications, un décret du président de la République, rendu après avis du Conseil d'Elat, suffit, pourvu que le crédit nécessaire ait été voté au budget. On appelle lacunes des portions de routes antérieurement classées, mais qui n'ont pas été exécutées ou dont la déclaration d'utilité publique se trouve périmée. Dans l'un et l'autre cas, il faut une enquête préalable faite dans les formes prescrites par l'ordonnance du 18févr.
11. Une loi peut classer comme route nationale une route départementale, un cbemin vicinal ou une rue de ville. C'est une question controversée que celle de savoir si cette mesure fait passer dans le domaine de l'Etat le sol qui sert d'assiette à cette voie, ou si ce sol, emprunté pour le passage de la route nationale, reste néanmoins la propriété du département ou de la commune.
Art. 2. — Routes ijkpamementales (R. 37 et s. ; S. 5 et s.).
12. Pour les routes départementales, c'est le conseil général qui statue définitivement sur leur classement, sur leur direction, sur les projets et devis des travaux à exécuter pour la construction, la rectification ou l'entretien desdites routes ( L. 10 août -1871 , art. 46, §6j. Il importe peu, à cet égard, que la route soit renfermée dans la circonscription du déparlement ou qu'elle en excède les limites. Dans ce dernier cas, les mesures à prendre feront l'objet de conférences interdépartementales (art. 89 et 90).
13. Le classement et l'ouverture des routes départementales sont précédés de
l'enquête prévue par l'art. 3 de la loi du 3 mu 18M. Le conseil d'arrondissement peut
être appelé à donner un avis(L. 10 mai 1838, art. 42).
14. Dans tous les cas où il s'agit d'ouvrir une route départementale nouvelle ou de rectifier une route existante, la déclaration d'utilité publique doit être prononcée dans les formes ordinairi t-à-dire par un
décret simple (L. 27 juill. bs70j, les i
départementales rentrant dans les travaux de moindre importance.
15. Si un conseil général vient à classer comme route départementale un chemin vicinal ou une rue, il y a controverse sur le point de savoir si cette mesure fait pas l sol de ce chemin dans le domaine départemental ou si ce sol, emprunté par la route départementale, reste la propriété de la commune (Comp. suprù , n" 11).
16. Lorsque la voie à classer comme route départementale est une route nationale déclassée, le classement dans le réseau départemental est opéré par décret, sur la demande ou avec l'assentiment des conseils généraux (L. 24 mai 1842, art. 1").
Art. 3. — Chemins vicinaux.
§ 1". — Ouverture (R. 484 et s.;
17. L'ouverture des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun, ainsi que leur redressement, sont prescrits par le conseil général (L. 10 août 1871, art. 44). Cette décision vaut déclaration d'utilité publique.— Toutefois, quand il y a des terrains bâtis ou clos de murs à exproprier, la déclaration préalable d'utilité publique doit être prononcée par décret (L. S juin 1864, art. 2). La délibération du conseil général ou le décret doit être précédé d'une enquête, qui a lieu conformément aux dispositions de l'ordonnance du 18 févr. 1834.
18. Le préfet fixe la durée de cette enquête (Décr. 13 avr. 1861, tableau A, § 6). La délibération du conseil général doit être précédée de l'avis du conseil municipal des communes intéressées (Instr. gén. 1870, art. 15 et 19). Mais le conseil général n'est pas tenu de se conformer à cet avis. On demande aussi l'avis du sous-préfet; mais cette formalité n'est pas prescrite à peine de nullité.
19. Quant aux chemins vicinaux ordinaires, c'est à la commission départementale qu'il appartient d'en prescrire l'ouverture et le redressement (L. 10 août 1871, art. 86). Il faut toutefois un décret pour déclarer d'utilité publique les travaux à effectuer s'il y a des terrains bâtis à exproprier. Il est procédé à une enquête de cornmodo et inconmiûdo, dans les formes prévues par l'ordonnance du 23 août 1835.
20. Le conseil municipal est appelé à délibérer tant sur l'enquête d'utilité du projet que sur les réclamations consignées au procès-verbal d'enquête (L. 10 août 1871, art. 86). L'ouverture et le redressement d'un chemin vicinal, mettant les frais de construction et d'entretien à la charge de la commune , ne peuvent être prononcés par la commission départementale que sur l'avis conforme du conseil municipal (Cons. d'Et. 22 avr. 1904). Après la délibération du conseil municipal, les pièces (plan, nivellement et rapport) sont transmises au préfet par le sous -préfet, qui y joint son avis et celui de l'agent voyer d'arrondissement. L'agent voyer en chef et le préfet donnent aussi leur avis.
21. La décision du conseil général ou de la commission départementale portant ouverture ou redressement d'un chemin vicinal produit les effets d'un classement ordinaire à partir du moment où le chemin est ouvert au public. Elle n'a que le caractère de déclaration d'utilité publique relativement aux travaux à exécuter.
i 22. L'acle déclarant d'utilité publique l'ouverture d'un chemin vicinal n'est pas susceptible dé Ire déféré au Conseil d'Etat pour inopportunité' ou fausse appréciation des faits (Cons. d'Et. 20 nov. 1896). Toutefois, cet acte pourrait être attaqué par la voie du recours pour excès de pouvoir s'il était entaché d'incompétence, de vice de forme ou de détournement de pouvoir. Il en serait ainsi, notamment, si on déclarait d'utilité publique l'ouverture comme chemin vicinal d'un chemin drstiné uniquement à donner accès à une propriété privée de la commune pour faciliter son exploitation (Cons. d'Et. 26 janv. 19U0).
23. Après la déclaration d'utilité publique, on suit les règles tracées par l'art. 2 de la loi du 3 mai 1841, pour la désignation des localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent être exécutés.
24. Pour la confection et la publication des plans parcellaires, il y a lieu d'observer les prescriptions des art. 4 à 7 de la loi du 3 mai 1841. Mais, aux termes de l'art. 12, § 1er, de ladite loi, les réclamations des particuliers faites à la suite de la publication des plans parcellaires ne sont pas soumises à une commission spéciale. Le conseil municipal est seulement appelé, à peine de nullité, à donner son avis sur le procès- verbal prescrit par l'art. 7 de la loi de 1841. Ce procès -verbal est transmis au préfet. L'arrêté de cessibilité est pris par le préfet en conseil de préfecture, sur le vu du procès-verbal du maire, et sauf approbation de l'autorité supérieure conformément aux art. 11 et 12, § 3, de la loi de 1841.
25. La cession amiable des terrains nécessaires à l'ouverture des chemins vicinaux peut être faite à titre gratuit ou onéreux. Dans le premier cas elle constitue une offre de concours, dans le second une vente. L'acte est soumis au conseil municipal et approuvé par lui. L'approbation du préfet n'est requise que quand la dépense totalisée avec les dépenses de même nature dépasse les limites des ressources que les communes peuvent se créer sans autorisation. L'acte est passé dans la forme administrative. En cas de désaccord sur le prix, on suit les formes de la loi du 3 mai 1841.
26. L'expropriation est requise et prononcée dans les formes et délais prescrits par la loi du 3 mai 1841. La seule particularité à signaler est qu'aux termes de l'art. 16, § 2, de la loi du 21 mai 1836, le tribunal peut nommer directeur du jury soit l'un de ses membres, soit le juge de paix du canton.
27. Il convient de suivre les règles tracées par la loi de 1841 pour la publication du jugement, sa transcription et la purge hypothécaire. On doit observer les formes et délais prescrits par cette loi pour la dénonciation à l'Administration des usufruitiers, usagers et autres ayants droit à indemnité. Les offres d'indemnité sont faites aux intéressés par le maire ou par le préfet, suivant qu'il s'agit d'un chemin vicinal ordinaire ou d'un chemin de grande communication ou d'intérêt commun.
28. Le jury d'expropriation est constitué conformément à la loi du 21 mai 1836 ( art. 16). D ne comprend que quatre jurés et trois jurés supplémentaires nommés par le tribunal sur la liste annuelle, dressée par le conseil général. Ils peuvent être désignés par le jugement même qui prononce l'expropriation. L'Administration et la partie intéressée ne peuvent exercer chacune qu'une seule récusation péremptoire.
29. Le jury d'expropriation fonctionne sous la présidence du magistrat directeur du jury, qui doit prendre part à toutes ses opérations, notamment aux visites des lieux, à peine de nullité. La décision du jury doit, également à peine de nullité, être signée par un magistrat, qui a voix délibérative en
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cas de partage. L'indemnité doit être payée préalablement à la prise de possession des terrains.
30. Toutes les significations sont faites a la requête du maire ou du préfet suivant la distinction faite ci -dessus soit par huissier, soit par un agent de l'Administration.
§ 2. — Reconnaissance et classement des chemins vicinaux (R. 347 et s., 1201 et s.; S. 80 et s., 332 et s.).
31. Il appartient au conseil général ou à la commission départementale de classer comme chemin vicinal une voie de communication préexistante, pourvu qu'elle soit déjà propriété de la commune et qu'elle soit actuellement affectée à l'usage du public. La même mesure peut être prise à l'égard d'une rue qui est reconnue dans les formes légales être le prolongement d'un chemin vicinal (L. 8 juin 1864. art. 1«). — Cette mesure prend le nom de déclaration de vicinalité lorsqu'il s'agit d'un chemin de grande communication , de désignation, quand il s'agit d'un chemin d'intérêt commun, et de reconnaissance quand il s'agit d'un chemin vicinal ordinaire (L. 21 mai 1836, art. 7 et 25).
32. Le classement d'un chemin vicinal peut être provoqué par le préfet ou demandé par une commune ou par les intéressés. Les agents voyers dressent un avant-projet. Il y a lieu de prendre l'avis des conseils municipaux et des conseils d'arrondissement quand il s'agit de chemins de grande communication ou d'intérêt commun, du conseil municipal quand il s'agit d'un chemin vicinal ordinaire.
33. Le conseil général peut statuer dans un sens contraire à l'avis des conseils municipaux et des conseils d'arrondissement. La commission départementale peut également classer un chemin vicinal ordinaire malgré le conseil municipal, cette mesure ne devant entraîner pour la commune que des dépenses d'entretien qui sont obligatoires.
34. La décision du conseil général ou de la commission départementale attribue définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu'elle détermine. Le droit du propriétaire se résout en une indemnité (L. 31 mai 1836. art. 15).
35. La publication de l'acte de reconnaissance ou de classement emportant dépossession immédiate, avant même le payement de l'indemnité, cette mesure doit nécessairement être précédée d'une enquête qui a pour but, non seulement de permettre au public de contester l'opportunité du classement projeté, mais aux propriétaires intéressés de contester la publicité du chemin ou le droit de propriété de la commune.
36. Lorsque le chemin existant a, sans conteste, le caractère d'un chemin privé, le fait que le propriétaire laisse, par tolérance, le public s'en servir n'a pas pour effet de lui faire perdre ce caractère. Ce chemin ne pourra être transformé en chemin vicinal qu'après déclaration d'utilité publique et expropriation.
37. Lorsque l'Administration, croyant qu'un chemin est public et communal, a entamé la procédure qui doit aboutir au classement de ce chemin, et qu'au cours de l'enquête des particuliers déclarent s'opposer au classement par la raison que ce chemin leur appartient, le conseil général et la commission départementale sont tenus de surseoir à statuer sur la proposition de classement, jusqu'à ce qu'il ait été statué par les tribunaux ordinaires sur la question préjudicielle de propriété. Si, nonobstant cette opposition ou les réclamations des particuliers, ils procédaient au classement, ils commettraient un excès de pouvoir (Cons. d'Et. 8 janv. 1886, 5 avr. 1889). En ce cas, le propriétaire riverain pourrait former une action possessoire pour se faire maintenir en pos-
session (Req. 9 mars 1847, D. P. 47. 1. 289). , . .
38. Si, au cours de l'enquête, les intéressés n'ont formulé aucune réclamation, le classement prononcé est définitif. Les particuliers ne peuvent le faire tomber par la voie du recours pour excès de pouvoir. Leur droit à une indemnité est seul réservé, après qu'ils auron ifait reconnaître par les tribunaux judiciaires qu'antérieurement au classement le chemin était leur propriété. En ce cas, ils ne peuvent agir au possessoire qu'à seule fin d'obliger la commune à prendre au pétitoire le rôle de demanderesse, et de la contraindre à faire la preuve de son prétendu droit de propriété.
39. L'indemnité qui peut être due aux propriétaires des terrains incorporés au chemin par l'acte de reconnaissance peut être fixée à l'amiable. En ce cas, le maire assisté de l'agent voyer s'entend avec le propriétaire, et soumet le traité à l'approbation du conseil municipal. Cette approbation est définitive dans les limites fixées par l'art. 68 de la loi du 5 avr. 1884. Au delà, l'approbation du préfet est nécessaire. L'acte est visé pour timbre, et enregistré gratis.
40. Quand l'accord ne s'établit pas entre les parties, l'indemnité est réglée par le juge de paix. La demande d'indemnité est précédée d'un mémoire préalable adressé à la commune. Le juge statue après expertise. Les experts sont "nommés l'un par le propriétaire intéressé, l'autre par le sous-préfet; à défaut de désignation par les parties, par le juge de paix. En cas de désaccord entre les experts, un tiers expert est désigné par le juge de paix. La décision du juge de paix est susceptible d'appel quand l'indemnité excède le taux de sa compétence en premier et dernier ressort. L'action en indemnité est prescrite par un laps de deux ans.
41. Les décisions du conseil général portant classement de chemins de grande communication ou d'intérêt commun peuvent, sur la réclamation du préfet, être déclarées nulles par décret, en la forme des règlements d'administration publique pour excès de pouvoir ou violation de la loi (L. 10 août 1871, art. 46, § 7). En outre, toute personne intéressée peut former contre cette décision un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux. Ce recours doit être formé dans le délai de deux mois à partir de la notification de la décision ; il est introduit dans les formes ordinaires du recours pour excès de pouvoir.
42. Contre les décisions de la commission départementale classant un chemin vicinal ordinaire, diverses voies de recours sont ouvertes. Les intéressés peuvent d'abord s'adresser à la commission départementale elle-même, qui, si sa décision n'a pas reç;u d'exécution, peut la rapporter.
43. Indépendamment du recours ouvert au préfet pour faire prononcer l'annulation de la délibération par application de l'art. 47 de la loi du 10 août 1871, l'art. 88 de cette loi ouvre aux particuliers un double recours : 1» Les griefs tirés de l'inopportunité de la décision prise de la fausse application des faits par la commission départementale peuvent faire l'objet d'un appel au conseil général, seul compétent pour en connaître. Cet appel peut être formé par le préfet, les conseils municipaux, et toute autre partie intéressée. Des habitants ou contribuables ne justifiant pas d'un intérêt personnel seraient sans qualité (Cons. d'Et. 7 août 1900). L'appel doit être notifié au président de la commission départementale, dans le délai d'un mois à partir de la communication de la décision attaquée. Le conseil général statue définitivement à sa plus prochaine session. Le Conseil d'Etat est incompétent pour connaître des moyens qui peuvent être soumis au conseil général (Cons. d'Et. 3 avr. 1903).
44. 2° Lorsque la délibération de la commission départementale ejst entachée d'excès de pouvoir ou prise en violation d'une loi ou d'un règlement d'administration publique, les parties intéressées peuvent la déférer au Conseil d'Etat statuant au contentieux. Elles ne peuvent les attaquer par des moyens de droit devant le conseil général (Cons. d'Et. 11 déc. 1903).
45. Le délai de deux mois ouvert aux parties pour déférer au Conseil d'Etat la décision de la commission départementale portant classement d'un chemin vicinal court du jour de l'affichage de la délibération (Cons. d'Et. 30 nov. 1900). Il peut courir aussi du jour de la notification administrative qui serait faite aux intéressés (Cons. d'Et. 20 juin 1902). La commune sur le territoire de laquelle est le chemin dont le classement est attaqué est recevable à intervenir (Cons. d'Et. 21 avr. 1899). Les pourvois formés contre les décisions des commissions départementales par application de l'art. 88 de la loi de 1871 sont dispensés de tous frais. Toutefois, cette dispense de frais ne s'étend pas au recours formé contre la délibération du conseil général statuant en appel ( Cons. d'Et. 16 déc. 1904).
46. Le particulier qui n'a pas attaqué dans les délais légaux la décision du conseil général ou de la commission départementale ne peut revendiquer le sol du chemin. Le droit de propriété qu'il invoque, fût-il établi, ne pourrait lui ouvrir qu'un droit à indemnité (Cons. d'Et. 26 juin 1896).
47. La question de savoir si un terrain fait, en vertu d'un acte de classement, partie du sol d'un chemin vicinal, ne peut être tranchée que par l'autorité administrative (Trib. confl. 22 juin 1880). Lors donc que cette question se pose dans une instance judiciaire entre une commune et un particulier, le tribunal doit surseoir à statuer jusqu'à ce que l'autorité compétente ait interprété l'acte de classement contesté.
Art. 4. — Chemins ruraux.
s i.r. _ Ouverture (R. 1386 et s.; S. 462 et s.).
48. Aux termes de l'art. 13 de la loi du 20 août 1881 , l'ouverture et le redressement des chemins ruraux sont prononcés par la commission départementale. Mais l'initiative de la procédure d'ouverture ne peut appartenir qu'au conseil municipal : on ne peut imposer à une commune la construction d'un chemin rural.
49. Il est ouvert une enquête sur un projet qui doit indiquer la direction du chemin, son point de départ, les points qu'il traverse et le point auquel il aboutit, sa longueur et sa lareeur. L'enquête sur un projet d'exécution qui ne donnerait pas ces indications serait irrégulière. Cette enquête est faite dans les formes prescrites par l'ordonnance du 23 août 1835.
50. L'enquête terminée, le conseil municipal délibère de nouveau : le maire et le sous-préfet donnent leur avis ; les pièces de dossier sont adressées au préfet, qui les soumet avec ses propositions à la commission départementale. Celle-ci statue sur l'ouverture. Sa délibération vaut déclaration d utilité publique, si les travaux ne comportent l'emprise que de terrains non bâtis. — Quand il y a lieu à l'occupation soit de maisons, soit de cours ou jardins y attenant, soit de terrains clos de murs ou de haies vives, la déclaration d'utilité publique doit être prononcée par un décret, le Conseil d'Etat entendu. A défaut du consentement des propriétaires, l'occupation des terrains nécessaires pour l'exécution des travaux d'ouverture ou de redressement ne peut avoir lieu qu'après expropriation poursuivie conformément aux dispositions des paragraphes
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2 et s. de l'art. 16 de la loi du M mai 1836. La commune ne peut prendre possession des terrains expropriés avant le payement de l'indemnité,
51. La délibération de la commission départementale n'est pas susceptible de recours
il Kl. 25 juill. 1902), à moins qu'elle n'ait statué dans un cas OÙ il aurait fallu un t : elle pourrait alors être attaquée pour excès de pouvoir.
§ 2. — Reconnaissance ( R. 1314 et s.; S. 364 et s.).
52. Les chemins ruraux sont définis : les chemins appartenant aux communes , affectes à l'usage public et non classés comme chemins vicinaux. A la différence des autres voies de communication, ils ne faisaient pas, avant 1881, partie du domaine public, et n'étaient pas, par suite, protégés contre les usurpations par le principe de l'imprescriplihilité. La loi du 20 août 1881 a eu pour principal objet de donner aux communes le moyen de protéger cette partie de leur domaine en faisant, par la reconnaissance, passer ces chemins dans le domaine public.
53. Pour qu'un chemin puisse être reconnu comme chemin rural, il faut qu'il soit communal et qu'il soit affecté à l'usage du public. 11 suit de là qu'on ne pourrait reconnaître ni un chemin qui serait notoirement la propriété d'un particulier, ni un chemin qui, tout en appartenant à la commune, ne servirait pas à l'usage du public. La propriété se prouvera par les moyens du droit commun. Quant à la publicité du chemin, elle résulte, d'après la loi, de la destination du chemin jointe soit au fait d'une circulation générale et continue, soit à des actes réitérés de surveillance et de voirie de l'autorité municipale. Ce sont des faits que tous les tribunaux sont compétents pour constater. Ainsi , on a reconnu le caractère de chemins publics à des chemins servant à assurer la circulation des habitants sur une partie du territoire de la commune ou à raccorder deux routes ou deux chemins vicinaux (Cons. d'Et. 6 août 1897, D. P. 99. 3. 2): Cr. c. 21 oct. 1898, D. P. 99. 1. 263; Req. 2 févr. 1904, D. P. 1904. 1. 176). Mais le simple fait plus ou moins fréquent du passage d'habitants sur le chemin ne saurait à lui seul suffire pour constituer la possession susceptible de conduire la commune à la prescription (Req. 1" avr. 1903, D. P. 1903. 1. 447). — Quand la publicité d'un chemin est constatée, ce chemin est présumé, jusqu à preuve contraire, appartenir à la commune sur le territoire de laquelle il est situé (L. 20 août 1881, art. 3).
, 54. Le conseil municipal, sur la proposition du maire, désigne ceux des chemins ruraux qui lui paraissent devoir être l'objet d'un arrêté de reconnaissance. Il est procédé, dans les formes de l'ordonnance du 23 août 1835, à une enquête sur un projet indiquant le numéro, le nom du chemin, sa direction , les points qu'il traverse , ses points de départ et d'arrivée, sa longueur, sa largeur. On joint à ce tableau un plan d'ensemble.
55. Après l'enquête, le conseil municipal délibère à nouveau ; le maire et le souspréfet donnent leur avis. Le dossier est ensuite transmis au préfet, qui soumet sa proposition à la commission départementale, qui prend, s'il y a lieu, l'arrêté de reconnaissance. En tète de l'arrêté est placé un tableau qui doit être semblable à celui qui a servi de base à l'enquête, sauf les retranchements que la commission aurait considérés comme nécessaires ou opportuns. Un plan des chemins reconnus doit être annexé. L'arrêté de reconnaissance doit être affiché et notifié par la voie administrative a chaque riverain.
Les voies de recours dont peuvent
être l'objet les délibérations des commissions départementales, portant reconnaissance de chemins ruraux, sont les mêmes que celles admises contre ses décisions relatives aux chemins vicinaux ordinaires (V. supra, n"' 43 et s.) (L. 20 août 1881, art. 4). Lorsque des particuliers, au cours de l'enquête, contestent soit le caractère public du chemin, soit le droit de propriété de la commune, la commission départementale est tenue de surseoir à statuer sur la reconnaissance jusqu'à ce que les questions préjudicielles aient été tranchées par l'autorité judiciaire. Si elle passe outre, sa délibération est entachée d'excès de pouvoir ( Cons. d'Et. 29 mai 1903).
57. Le préfet peut faire prononcer l'annulation de la délibération par application de l'art. 47 de la loi du 10 août 1871. 11 peut également, ainsi que le conseil municipal et toute partie intéressée, la déférer au conseil général pour inopportunité ou fausse appréciation des faits. Le conseil général statue dans sa prochaine session. Il n est pas tenu d'entendre en leurs observations orales les propriétaires opposants (Cons. d'Et.
18 nov. 1892).
58. Enfin les particuliers entendent-ils contester la publicité du chemin, et soutiennent-ils que la commission départementale n'a pas tenu compte des droits de propriété qu'ils avaient fait valoir, ils peuvent, dans le délai de deux mois, à partir de la publication de la décision de la commission (Cons. d'Et. 27 mai et 14 juin 1898), la déférer au Conseil d'Etat pour violation de la loi, par application de l'art. 88 de la loi du 10 août 1871 , auquel se réfère l'art. 4 de la loi du 20 août 1881. — Sur les formes et délais du recours et sur ses effets, V. Département, n° 94.
59. Le Conseil d'Etat est incompétent pour connaître des moyens tirés de l'inopportunité de la reconnaissance. A l'inverse, les moyens tirés de la non publicité du chemin ou du droit de propriété des réclamants ne peuvent être portés devant le conseil général et doivent être soumis directement au Conseil d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir (Cons. d'Et. 27 mai 1898, 23 janv. 1903).
60. Enfin il reste aux parties lésées par l'arrêté de reconnaissance le recours aux tribunaux ordinaires. A la différence de la déclaration de vicinalité, qui transfère à la commune la propriété du sol qui sert d'assiette au chemin , la reconnaissance d'un chemin rural vaut seulement prise de possession par la commune, ou plutôt affirmation solennelle du droit de possession de la commune. Elle a pour effet de donner à la commune le rôle de défenderesse dans les instances qui pourront surgir à propos de cette reconnaissance , et de mettre le fardeau de la preuve à la charge de ses adversaires. Elle sert, en outre, de point de départ à la prescription acquisitive de la commune.
61. La possession de la commune peut être contestée dans l'année de la notification aux intéressés de l'arrêté de reconnaissance (Cons. d'Et. l«juill. 1904).
62. Si aucune action pour possession antérieure n'a été exercée dans l'année par les riverains, la saisine possessoire est définitivement acquise à la commune sur le chemin tel qu'il se constitue, avec ses limites et sa largeur fixées par l'arrêté. Mais l'arrêté de reconnaissance ne confère pas à la commune l'attribution définitive et irrévocable du sol du chemin rural reconnu. Pendant trente ans à partir de la notification de l'arrêté de reconnaissance, les propriétaires peuvent former devant le tribunal civil une action en revendication. La décision des tribunaux, qui reconnaît le droit des particuliers à la possession ou à la propriété des chemins, fait tomber, par voie de conséquence, l'arrêté de reconnaissance.
Art. 5. - Rues des villes (R. 1469 et s ■ S. 502 et s.).
63. En ce qui touche les rues et places des agglomérations urbaines, leur ouverture doit d abord être décidée par une délibération du conseil municipal approuvée par le prelet ( L. 5 avr. 1884, art. 68, § 7)
64. Après que le plan dressé par l'architecte a reçu 1 approbation du conseil municipal et du prelet, il est soumis à l'enquête prévue par 1 ordonnance du 23 août 1835 Si a la suite de cette enquête, le conseil modifie le plan, une nouvelle enquête est ouverte Le dossier est transmis au ministre de Intérieur, qui doit provoquer le décret déclaratif d utilité publfque. fcette déclaration est prononcée par un décret simple
65. Il appartient ensuite aux autorités municipales de procéder aux formalités de 1 expropriation , en se conformant aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841. Par exception, lorsque la rue à ouvrir est reconnue tonner le prolongement d'un chemin vicinal, on doit combiner les dispositions de la loi du 3 mai 1841 avec celles des cinq derniers paragraphes de l'art. 16 de la loi du /t mai lSdb (constitution du jury). Mais si
a reconnaisssance n'a pas été faite dans les tonner légales, on observe la loi de 1841
66. Les particuliers sont libres d'ouvrir sur leur terrain des voies privées destinées a en desservir les diverses parties. Ils n'ont besoin pour cela d'aucune autorisation S'ils veulent, au contraire, donner à ces voies le caractère de voies publiques municipales, ils sont tenus d obtenir une autorisation Cette autorisation est donnée par une délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet à la suite d'une enquête. En 1 accordant, 1 administration impose ordinairement les conditions suivantes : 1° donner a la rue la largeur nécessaire; 2° lui donner une direction droite entre deux lignes parallèles; 3» abandonner gratuitement à la commune le terrain à convertir en rue.
67. Lorsque, dans l'intérieur des agglomérations des rues, ruelles, impasses, avenues sont livrées à l'usage du public elles sont réputées faire partie du domaine public communal, alors même qu'elles n'auraient ete l'objet d'aucun classement régulier. La nature de la voie dépend de sa destination : c est la une question de fait. Toutefois s il y a nécessité de déterminer ce caractère' cest a 1 autorité administrative qu'il appartient de prononcer. *
68. Lorsqu'il y a lieu de procéder au classement d une rue ou d'une place il est fait par une délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet. L'affichage du décret de classement suffit pour faire courir
fJi *kde reC?SX-s au Conseil «"Etat (Cons. dE . 15 mars 189o). La notification individuelle aux riverains n'est pas nécessaire.
Art. 6. — Rues de Paris.
69. A Paris, les rues et places étant soumises au régime de la grande voirie, leur classement doit faire l'objet d'une délibération du conseil municipal approuvée par
70. Lorsqu'il s'agit d'ouvrir une rue nouvelle, la déclaration d'utilité publique est prononcée après l'enquête prévue par 1 ordonnance du 23 août 1835 par décret
V-mp ? 'i aoi110lns %H> Par application du décret du 26 mars 1852, la ville de Paris, soit dans un intérêt de salubrité, soit pour arriver a la suppression de rues que la voie nouvelle rend inutiles, demande à exproprier des immeubles compris en dehors des alignements de cette voie. En ce cas, même s il ny a pas d'opposition à l'enquête, la déclaration d'utilité publique sera prononcée Pa£.,delcret<, en Conseil d'Etat (Décr. 14 juin 187b). Les formalités d'expropriation se pour-
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suivent ensuite conformément à la loi du 3 mai 1841. . .
71. Les mêmes principes seront appliqués dans les villes autres que Pans, auxquelles les dispositions du décret du 26 mars 1852 auront été rendues applicables par un décret en Conseil d'Etat.
SEC.T. III. — Domanialité publique des voies de communication. Ses conséquences.
72. Toutes les voies publiques font partie du domaine public : c'est le premier effet du classement. On a même vu i . V. supra . n° 67) que les voies urbaines peuvent faire partie du domaine public avant d'avoir été l'objet d'un classement régulier.
73. La domanialité publique des voies de communication les met hors du commerce, les rend inaliénables et imprescriptibles, les met à l'abri des usurpations des particuliers ainsi que des actions possessoires et pétitoires qu'ils pourraient former.
74. L'ne seule exception à cette règle générale existe en ce qui touche les chemins ruraux. Leur reconnaissance, qui les rend imprescriptibles, les met à l'abri des usurpations, mais non des actions possessoires ou pétitoires des propriétaires. Ils ne sont véritablement du domaine public communal que si leur reconnaissance remonte à plus de trente ans, ou si le droit de propriété n'est pas contesté.
75. Sous le bénéfice de cette réserve, il y a lieu d'exposer les conséquences de la domanialité publique pour chaque espèce de voie publique.
Ajvi jer, _ Fixation de la largeur des
VOIES PUBLIQUES. — DÉLIMITATION , ÉLAR- GISSEMENT.
76. La première conséquence de la domanialité publique, c'est qu'il appartient à l'Administration seule de fixer la largeur et les limites des diverses voies publiques. La largeur est déterminée par les autorités compétentes pour prononcer le classement de la voie, et en général elle est fixée par l'acte même de classement.
77. Les dispositions réglementaires qui fixaient des maximums pour la largeur de certaines voies sont aujourd'hui considérées comme abrogées. La largeur est fixée d'une manière variable, selon les besoins de la circulation, s 1er. _ De l'alignement en général (R. 1931
et s.; S. 735 et s.).
78. Les limites des voies publiques sont déterminées par les alignements fixés par les autorités administratives compétentes. Les alignements qui ont pour but principal de tracer la ligne séparative du domaine public et des héritages privés peuvent être fixés soit par des actes spéciaux et individuels, quand un riverain demande à l'Administration de lui indiquer la limite du domaine public au droit de sa propriété , soit par des mesures générales, quand l'Administration dresse un plan traçant les limites d'une voie publique dans toute sa longueur, ou de toutes les voies publiques existant dans une commune.
79. Il importe de distinguer les alignements individuels des plans généraux d'alignement, car les pouvoirs de l'Administration dans le second cas sont plus étendus que dans le premier. Les plans généraux d'alignement donnent à l'Administration un moyen d'opérer à peu de frais l'élargissement des voies publiques et grèvent la propriété privée de servitudes très onéreuses. Au contraire, lorsqu'il n'existe pas de plan, l'Administration appelée à donner un alignement individuel ne peut le délivrer que conforme aux limites actuelles de la voie publique.
L'alignement vise un triple but
déterminer les limites précises de la voie publique: lui conserver la largeur et la direction qui lui conviennent, en prévenant les anticipations; obtenir une régularité de ligne destinée à faire disparaître les renfoncements nuisibles à la sécurité et à la salubrité des villes.
81. Il tient à la fois du bornage quand il ne fait que constater la délimitation de la voie et de la propriété particulière qui la joint , sans qu'il y ait déplacement de la propriété. Il tient de la servitude d'utilité publique en tant qu'il impose au propriétaire d'un terrain joignant la voie publique l'obligation de se conformer, pour élever des constructions ou se clore, au tracé que lui donne l'Administration. , .
82. Enfin l'alignement emporte une véritable expropriation quand l'élargissement de la voie publique nécessite un déplacement de cette voie , et que ce déplacement se fait sur l'héritage voisin, dont une parcelle se trouve ainsi réunie au domaine public.
83. La servitude d'utilité publique de l'alignement existe sur toutes les voies publiques : sur les routes ( Edit de 1607 ; Arrêt du Conseil du 27 févr. 1765), sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les routes nationales et les routes départementales , ces dernières faisant partie, comme les autres, de la grande voirie et étant soumises aux mêmes règlements; sur les chemins vicinaux (Règl. gén. 6 déc. 1870, art. 172-176; Règl. préfect. faits en exécution de l'art. 21 de la loi du 21 mai 1836) ; sur les chemins ruraux reconnus (Règl. type 3 janv. 1883, art. 77 et s. ; Arr. préfect. rendus en exécution de l'art. 8 de la loi du 20 août 1881) ; sur les rues des villes, bourgs et villages (Edit de 1607; L. 16 sept. 1807, art. 52). Seules y sont assujetties les constructions qui bordent la voie publique.
§ 2. — Plans généraux d'alignement.
A. — Confection des plans d'alignement (R. 1972 et s.; S. 752 et s.).
84. La détermination des limites des voies publiques par mesure générale au moyen de plan d'alignement était déjà prévue sous 1 ancien régime. L'arrêt du Conseil du ■27 févr. 1765 en suppose l'existence dans les attributions qu'il donne et les obligations qu'il impose aux officiers de la voirie. Sous le régime moderne, il n'existe pas de lois prescrivant de dresser des plans généraux d'alignement pour les routes ou leurs traverses dans les villes. Dans la pratique, cependant, il est dressé de ces plans, qui sont exécutoires après approbation d'un décret rendu en Conseil d'Etat.
85. La confection d'un plan général d'alignement n'est pas non plus obligatoire pour les chemins vicinaux. Mais, du droit qui est reconnu aux conseils généraux et aux commissions départementales de fixer la largeur et de déterminer l'assiette de ces chemins, la jurisprudence a tiré le droit pour ces corps d'approuver les plans généraux d'alignement. En ce qui touche les chemins ruraux, aucune disposition législative ou réglementaire ne prescrit de dresser des plans généraux d'alignement, même pour les chemins reconnus. Le plan qui est annexé à l'état de reconnaissance , s'il soumet les riverains qui veulent construire en bordure à l'obligation de demander l'alignement, ne produit pas cependant tous les effets des plans généraux d'alignement, puisqu'il ne permet pas l'élargissement du chemin.
86. Dans toutes les communes , en vertu de l'art. 52 de la loi du 16 sept. 1S07 et de l'art. 136, § 14, de la loi du 5 avr. 1884, les plans généraux d'alignement sont obligatoires pour les rues et autres dépendances de la voirie urbaine. A Paris, ce sont des
lettres patentes du 10 avr. 1783 qui ont prescrit la confection de ces plans.
87. Les plans généraux d'alignement sont dressés : ceux des routes et des rues de Paris , par les ingénieurs des Ponts et chaussées ; ceux des chemins vicinaux , par les agents voyers ou les ingénieurs; ceux des voies urbaines , par un ingénieur ou un géomètre désigné par le maire.
88. Pour les routes nationales et départementales, il y a lieu de faire procéder à l'enquête administrative prévue par l'art. 3 de la loi du 3 mai 1841. A la suite du dépôt du plan à la mairie, il est procédé à l'enquête parcellaire prévue par les art. 8 à 10 de la même loi.
89. L'avis du conseil municipal doit être demandé. Cette formalité est substantielle (L. 5 avr. 1884, art. 70). Le préfet prend ensuite un arrêté fixant le tracé de l'alignement (L. 3 mai 1841, art. 11). Quand il s'agit de routes départementales, le conseil général donne son avis (L. 10 août 1S71, art. 50; Av. Cons. d'Et. 15 juill. 1873). Le plan est ensuite transmis au ministre des Travaux publics, qui le soumet à l'examen du conseil général des Ponts et chaussées près du Conseil d'Etat. Enfin, un décret approuve définitivement le plan.
90. Pour les chemins vicinaux, les plans généraux, quand il en est dressé, sont soumis à une enquête qui est faite conformément aux prescriptions de l'ordonnance du 23 août 1835, s'il s'agit d'un chemin ordinaire, et de l'ordonnance du 18 févr. 1834, s'il s'agit d'un chemin de grande communication ou d'intérêt commun. On demande l'avis du conseil municipal ou des conseils municipaux intéressés. Les plans font ensuite l'objet d'un rapport de l'agent voyer en chef et d'observations de la part du préfet. Enfin, il est statué par le conseil général ou par la commission départementale suivant les cas.
91. Pour les rues des villes, le conseil municipal doit adopter le plan levé par l'homme de l'art avant qu'il ne soit procède à l'enquête prévue par l'ordonnance du 23 août 1835. Le conseil municipal délibère de nouveau si des réclamations ont été formulées au cours de l'enquête. Les pièces sont transmises au sous- préfet, qui les adresse avec son avis motivé au préfet. Les plans généraux d'alignement des rues des villes , bourgs et villages sont approuvés par le préfet (Décr. 25 mars 1852, tableau A, S 50 ; Décr. 13 avr. 1861 , tableau A , § 57 ; L. 5 avr. 1884, art. 68, §7). .
92. L'art. 17 de la loi du 24 juill. 1867 ayant déclaré le décret du 25 mars 1852 applicable à la ville de Paris , il en résulte que les plans d'alignement des rues de cette ville devraient être approuvés par le préfet de la Seine. Toutefois, la jurisprudence constante de l'Administration, fondée sur ce que le décr. du 26 mars 1S52 (art. i") dispose que les rues de Paris continueront d'être soumises au régime de la grande voirie, exige toujours un décret en Conseil d'Etat (section de l'Intérieur). L'art. 3 du même décret porte que l'étude de tout plan d'alignement de rue devra nécessairement comprendre le nivellement et que celui-ci sera soumis à toutes les formalités qui régissent l'alignement. ,
93. Le plan général d'alignement nest obligatoire pourries particuliers qu'autant qu'il a été régulièrement publie ou porte, par affiche, signification ou notification, a la connaissance des personnes dont il grève la propriété. Les infractions aux dispositions du plan commises avant sa publication ne sont pas punissables. La notification individuelle n'est pas exigée, mais le plan d'alignement doit être publie et aihché par extrait dans la commune et insère dans l'un des journaux de l'arrondissement
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(L. 3 mai 1841, art. 15, § l- ; 13 avr. 1900, art. 3).
94. Les plana peuvent être modifiés dans les formes exigées pour leur établissement. Ainsi, lies plane approuvé» par décret peutri' aujourd nui modifiés par arrêtés
préfectoraux , et ceux qui avaient été fixés par i.'^ préfets pour les chemins vicinaux peuvent être modifiés par le conseil général ou la commission départementale.
B. — Effets îles plans .l'alignement
i R. -li'.I at s.; S. 881 et s.).
95. Les effets des plans généraux d'alignem propriétés riverain tarent Buivant qu'il B'agil de terrains non
bâtis ou île terrains bâtis et, d'antre part, suivant la nature des \oies publiques.
96. 1. Terrains mm bâtit. — S'agit-il de voies urbaines, auxquelles il y a lieu d'assimiler les routes nationales et départementales, la Cour de cassation et le Conseil d'Etat admettent que la publication des plans a pour ellet immédiat de soumettre les ter-
tiaiis compris dans les alignements aux règlements de la grande ou de la petite voirie et de les frapper d'une servitude. Il en résulte que tout acte, toute entreprise faits par le propriétaire riverain sur ces terrains sans autorisation constituent une contravention île grande ou de petite voirie, suivant igorie à laquelle appartient la voie. Il importe peu que le propriétaire n'ait pas reçu notification individuelle du plan d'alignement, ou que l'Administration n'ait pas encore réglé l'indemnité qui lui est due. — Mais, d'après la Cour de cassation, là se bornent les effets du plan général d'alignement. Notamment ce plan n'a pas pour effet de transférer à l'Etat, au département ou à la commune la propriété des terrains compris dans les alignements. Le plan a les effets d'une déclaration d'utilité publique, mais non ceux d'un jugement d'expropriation. Le droit de propriété du riverain subsiste jusqu'au jour où , en exécution du plan, les riverains reçoivent de l'autorité municipale un arrêté spécial d'alignement traçant la limite entre leur propriété et la voie publique. C'est seulement alors que nait pour les riverains le droit à indemnité.
_97. S'agit-il de chemins vicinaux, l'art. 15 de la loi du '21 mai 1836 donne aux arrêtés du préfet (aujourd'hui aux délibérations des conseils généraux ou des commissions départementales) l'rxant la largeur des chemins vicinaux une portée beaucoup plus grande. Ces délibérations attribuent délinitiveinerit au chemin les terrains non bâtis compris dans les alignements. Elles agissent comme des jugements d'expropriation et résolvent le droit des propriétaires en un droit à indemnité.
98. S'agit-il de chemins ruraux, la publication du plan général , quand il est
n'a aucun effet, puisque, d'après la loi, tout élargissement, même aux dépens de terrains non bâtis, ne peut avoir lieu qu'après acquisition par la commune à l'amiable ou par voie d'expropriation et payement préalable des indemnités.
99. Le règlement des indemnités auxquelles donne lieu l'incorporation de terrains non bâtis peut être fait à l'amiable ou, à défaut d'accord amiable, par le jury d'expropriation de la loi du 3 mai 1841, quand il s'agit de routes nationales ou départementales ou de voies urbaines , et par le juge de
§aix, sur rapport d'expert, quand il s'agit e chemins vicinaux.
100. Quant aux cessions amiables qui sont faites pour assurer la réalisation du plan d'alignement, l'art. 3 de la loi du 13 avr. 1900 leur applique les art. 16, 17, 18 et 58 de la loi du 3 mai 1841 .
101. La cession des terrains domaniaux qui se trouvent compris dans le tracé des
routes nationales, départementales, des chemins vicinaux el des voies urbaines, peut onsentie par' le préfet I Hécr.-lui'iô niais 1852; L. 6 dec 1897, art. 3).
102. L'indemnité allouée au propriétaire dont ii propriété est retranchée pour cause d'alignement doit être restreinte a la valeur'
du terrain cédé à la voie publique, sans qu'il
y ait à tenir compte de la dépréciation que pourrait éprouver la partie de la propriété non atteinte par l'alignement (Civ. c. 13 mai 1902, H. P. 1902. I. Ï03).
103. II. Terrains bâtis. — Les effets du plan d'alignement, quant aux terrains bâtis, sont toujours les mêmes, quelle que soit la voie publique considérée, a L'exception toutefois des chemins ruraux.
104. Dans tous les cas où, par l'effet d'un plan général, une construction se trouve empiéter sur la voie publique, l'approbation régulière de ce plan n'entraîne pas L'incorporation immédiate de ladite construction à la voie publique. Cette incorporation ne se produit et le droit à indemnité ne s'ouvre au profit du propriétaire que quand la construction est démolie volontairement ou pour cause de vétusté. Mais alors l'incorporation se produit de plein droit, sans qu'il soit besoin d'aucun acte administratif ou judiciaire et avant même que l'indemnité soit payée au propriétaire. Cette indemnité n'est calculée que pour la valeur du terrain délaissé, abstraction faite de celle de la construction.
105. Les bâtiments élevés sur les terrains désignés au plan d'alignement comme devant être incorporés à la voie publique sont frappés de la servitude de reculement. Le dommage qui résulte pour le propriétaire de l'établissement de cette servitude ne lui donne droit à aucune indemnité. D'autre part, il est interdit au propriétaire de faire aucun travail confortatif du mur de face de son immeuble.
106. Sur le régime auquel sont soumis les bâtiments en saillie sur les alignements, il y a lieu d'établir une distinction , suivant que les voies publiques appartiennent à la grande ou à la petite voirie, parce que le Conseil d'Etat et la Cour de cassation n'interprètent pas les anciens règlements de la même manière.
107. Le Conseil d'Etat, en matière de grande voirie ( V. infrà , n" 274 ) , décide qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la démolition des travaux exécutés sans autorisation par des riverains, si ces travaux ne sont pas confortatifs , c'est-à-dire s'ils n'ont pas pour résultat de prolonger la durée d'un bâtiment qui autrement serait détruit plus tôt. Pour que le travail tombe sous le coup des règlements de voirie, il faut qu'il s'applique au mur de face de l'immeuble. Le conseil de préfecture juge de la contravention , apprécie si les travaux ont ou non le caractère confortatif. — Quand les travaux projetés ont le caractère de travaux confortatifs, le maire est fondé à refuser l'autorisation de les exécuter, et, si le préfet croit devoir donner cette autorisation, son arrêté peut, sur la requête de la commune, être annulé pour excès de pouvoir (Cons. d'Et. 26 déc. 1902). Si, au contraire, les travaux n'ont pas le caractère de travaux confortatifs, il ne fait qu'user de ses pouvoirs en accordant l'autorisation refusée a tort par le maire, lequel n'est pas recevable à déférer l'arrêté préfectoral au Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 1« juill. 1898).
108. Appelée à statuer en matière de petite voirie (V. infrà, n° 304), la Cour de cassation ne reconnaît pas aux tribunaux de police le droit de rechercher si les réparations exécutées au mur de face sont ou ne sont pas confortatives. Cette appréciation, suivant elle, n'appartient qu'à l'Administration. Les tribunaux saisis de la contraven-
tion doivent condamner le prévenu à l'amende et ordonner la démolition des ouvrages effectués sans autorisation , sans avoir à re- • li .-virer si les ouvrages ont ou non pour effet de consolider le mur de face.
109. Due autre divergence de vues existe entre te Conseil d'État et la Cour de cassation louchant les travaux qui sont exécutés par le propriétaire riverain sur' la partie retranchable de son immeuble, mais en arrière du mur de face. Le Conseil d'Etat décide, en matière de grande voirie, que le propriétaire peut faire toutes réparations intérieures sans autorisation, pourvu qu'elles n'aient pas pour effet de consolider le mur de face. L'administration des Ponts et chaussées vérifie s'ils ont le caractère de travaux confortatifs, et, dans ce cas, on en poursuit la démolition (Cons. d'Et. 7 févr. 1902). Mais il est bien entendu que les constructions intérieures ne pourront jamais durer plus longtemps que le mur de face et que, lorsque celui-ci sera démoli, par quelque cause que ce soit, les constructions intérieures élevées sur la partie retranchable devront l'être également.
HO. D'après la Cour de cassation, l'élargissement d'une voie publique ou d'une place a pour résultat de frapper' de la servitude non sedificandi tout le terrain qu'il comprend. En conséquence, tout travail exécuté dans la partie retranchable, qu'il soit ou non confortatif du mur de face, constitue une besogne mal plantée et doit être démoli.
111. La législation de l'alignement grevant de charges très lourdes la propriété bâtie, la jurisprudence du Conseil d'Etat s'est attachée d'une manière constante à en restreindre le plus possible l'application. Ainsi on ne peut l'invoquer pour l'ouverture d'une voie nouvelle. Le fait qu'une rue nouvelle projetée figure sur un plan dûment approuvé n'a pas pour effet de frapper de la servitude non eedificandi les terrains , et de la servitude non reficiendi les bâtiments qui se trouvent sur le tracé de cette voie future. La servitude d'alignement ne peut être antérieure à l'ouverture d'une voie. Par suite, les propriétaires sont libres de faire toute espèce de travaux à un immeuble sans avoir à demander aucune autorisation.— On doit assimiler à l'ouverture d'une voie nouvelle le prolongement projeté d'une rue ancienne, le redressement d'une rue quand il a pour effet de changer l'emplacement de la voie, la transformation d'une rue en place publique.
112. Alors même qu'il s'agit de l'élargissement d'une rue ancienne, il y a lieu de recourir à l'expropriation , et de soustraire à l'application de la servitude d'alignement les immeubles riverains, si le nouvel alignement avait pour effet de les retrancher en totalité ou de les atteindre dans une grande profondeur. C'est par de nombreux avis de la section des travaux publics et de la section de l'Intérieur que s'est créée cette jurisprudence. Cette solution a été étendue aux immeubles riverains des voies urbaines et des chemins vicinaux dont les plans d'alignement n'étaient pas soumis à l'examen du Conseil d'Etat. En ce qui touche spécialement les chemins vicinaux, toutes les fois que l'élargissement projeté est considérable, le Conseil d'Etat décide que les autorités départementales doivent recourir à la procédure de l'art. 16 (déclaration d'utilité publique et expropriation), et non à celle de l'art. 15 (fixation de la largeur) de la loi du 21 mai 1836.
113. En dehors des immeubles atteints par les alignements dans une grande protondeur, sont encore soustraits à la servitude de reculement les bâtiments classés comme monuments historiques (L. 30 mars 1887). — D'autre part, lorsque la façade
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d'un bâtiment est frappée de la servitude de reculement, et que cette construction accède à la voie publique par un perron , il est admis que le propriétaire devra être autorisé à faire à ce perron toutes les réparations nécessaires, jusqu'à ce que la façade entière soit en situation d'être démolie.
114. Les plans d'alignement ont quelquefois pour effet de rétrécir les voies publiques, et de laisser entre les limites nouvelles de la voie publique et les propriétés riveraines des bandes de terrain qui faisaient jusqu'alors partie de cette voie. Quelle est la situation juridique de ces bandes qu'on appelle des délaissés? Il y a lieu d'établir plusieurs distinctions.
115. S'agit-il d'une traversa de route nationale, départementale ou d'un chemin vicinal qui emprunte le sol d'une rue , le rétrécissement de cette voie n'a pas d'autre effet que de faire passer les délaissés de la voirie nationale, départementale ou vicinale, dans la voirie urbaine. La rue s'empare ipso facto de tout ce que la route ou le chemin abandonne. La conséquence est que, si ultérieurement ces délaissés venaient a être déclassés et aliénés, ils le seraient au profit de la commune, et non de l'Etat ou du département (Av. Cons. d'Et. 23 juill. 1858, 22 nov. 1860). . ,
116. S'agit-il d'une voie publique située en dehors des agglomérations urbaines, la publication du plan d'alignement fait sortir les délaissés du domaine publie pour les faire entrer dans le domaine privé de l'Etat, du département ou de la commune. Ces parcelles cessent donc immédiatement d'être protégées contre les usurpations et anticipations par les règles de la police de la grande voirie. La Cour de cassation a juge, au contraire, que ces parcelles restent soumises à la police de la petite voirie (Civ. 31 mai 1855).
117. Que vont devenir les délaissés? Leur existence a pour efTet de séparer de la voie publique les propriétés qui en étaient riveraines et, par conséquent, de les priver de leurs accès, et de leur causer un dommage qui pourrait ouvrir à leurs propriétaires un droit à indemnité. D'autre part, ces bandes de terrain sont en général trop étroites pour qu'il soit possible de les vendre à d'autres qu'aux riverains eux-mêmes. De là le droit qui a été reconnu à ceux-ci, par l'art. 53 de la loi du 16 sept. 1807, de s'avancer sur la voie publique en acquérant les parcelles délaissées. Ce droit, dit de préemption, consiste à pouvoir acheter ces parcelles de préférence à tout autre acquéreur.
118. Comporte-t-il, pour les riverains, le droit, pour conserver la riveraineté de la voie publique, de forcer l'Etat, le département ou la commune à leur vendre les délaissés, alors même qu'ils voudraient les conserver pour un usage déterminé? Cela dépend de la nature de la voie publique. S'agit -il de routes nationales ou départementales, ou encore de voies urbaines régies à cet égard par l'art. 53 de la loi du 16 sept. 1807, les riverains n'ont qu'un droit de préférence , dans le cas où il plaît au propriétaire des délaissés de les aliéner. Cela résulte des termes de l'art. 53, qui prévoit le cas où, par suite des alignements arrêtés, un propriétaire reçoit la faculté de s'avancer. Son droit ne nait que quand l'Administration a annoncé la résolution d'aliéner ces parcelles. Lorsqu'il s'agit de chemins vicinaux, la question est controversée ; mais l'opinion qui réserve aux communes le droit de conserver les délaissés pour un autre usage semble admise par la jurisprudence la plus récente (Trib. confl. 24 nov. 1888).
119. Aux termes de l'art. 53 de la loi du 16 sept. 1807, le droit de préemption des propriétaires riverains se transforme parfois
pour eux-mêmes en obligation. Au cas où le propriétaire ne voudrait point acquérir la bande de terrain qui le sépare dé la voie publique, l'Administration est autorisée à le déposséder de l'ensemble de sa propriété en lui payant la valeur telle qu'elle était avant l'entreprise des travaux. Le jugement d'expropriation est prononcé sur la seule production du plan d'alignement et la justification du refus que fait le propriétaire d'acquérir le délaissé. L'indemnité est ensuite axée par le jury.
120. Dans la pratique , l'art. 53 de la loi du 16 sept. 1807 ne reçoit d'application que dans l'intérieur des agglomérations urbaines.
121. Les cessions que font les communes aux riverains des délaissés de voies communales doivent être consenties par le conseil municipal et approuvées par le préfet et le conseil de préfecture (Cons. d'Et. 29 mars 1901).
C. — Voies de recours
122. Les parties intéressées peuvent former des recours contre les plans d'alignement. Elles peuvent d'abord s'adresser à l'autorité qui a fait l'acte; mais celle-ci ne peut rapporter le plan qu'après accomplissement des formalités à la suite desquelles il avait été adopté, car sa publication a créé des droits au profit de l'Etat, du département ou de la commune (Av. Cons. d'Et. 22 oct. 1891 ).
123. Elles peuvent attaquer les plans par la voie du recours pour excès de pouvoir. Dans quel délai ce recours doit-il être formé? En principe, il n'est plus recevable après l'expiration d'un délai de deux mois à partir de la publication du plan (Cons. d'Et. 15 mars 1895). C'est dans ce délai que doivent être formés les recours qui tendent à l'annulation intégrale du plan vicié dans son ensemble par 'l'incompétence, le vice de forme ou le détournement de pouvoir. C'est aussi dans le même délai que doivent être formés les recours dirigés contre les effets immédiats du plan , tels que l'incorporation à la voie des terrains non bâtis.
124. Le plan d'alignement étant un acte administratif ne peut être interprété que par l'autorité administrative , soit par l'autorité qui l'a approuvé ou par celle qui serait aujourd'hui compétente pour l'approuver, soit par le Conseil d'Etat statuant au contentieux. Quant aux tribunaux ordinaires, ils peuvent appliquer les plans d'alignement s'ils ne sont pas douteux; mais ils ne peuvent les interpréter s'il y a incertitude sur leurs dispositions.
§ 3. — Alignements individuels (R. 2005 et s.; S. 777 et s.).
125. La délimitation des voies publiques se fait aussi au moyen des alignements individuels , qui sont délivrés aux riverains toutes les fois qu'ils veulent effectuer un travail quelconque en bordure d'une voie. C'est une mesure préventive efficace contre les anticipations que pourraient commettre les riverains.
126. Tout propriétaire qui veut construire, reconstruire, réparer un bâtiment, faire une plantation d'arbres ou de haies, creuser un fossé , établir une clôture, ouvrir une porte, doit demander à l'autorité compétente la délivrance d'un alignement lui indiquant les limites de la voie publique au droit de son terrain. Les dispositions de l'édit de 1607 et de l'arrêt du Conseil du 27 févr. 1765, d'où résulte cette obligation, sont tellement générales, que la jurisprudence les a appliquées aussi bien aux bâtiments qui sont à l'alignement qu'à ceux qui sont en saillie. Elle existe soit qu'il y ait, ou non , un plan général d'alignement.
127. Le Conseil d'Etat et la Cour de cassation interprètent différemment les obliga-
tions imposées aux propriétaires riverains. Le Conseil d'Etat a toujours décidé que les riverains n'étaient assujettis à l'obligation de demander une autorisation qu'autant qu'ils voulaient construire ou planter à la limite même du domaine public, et qu'ils n'avaient pas à demander l'alignement lorsqu'ils effectuaient leurs travaux en arrière de l'alignement. L'Administration peut seulement exiger que le propriétaire établisse une clôture à l'alignement. Au contraire, en matière de petite voirie, la Cour de cassation a maintes fois décidé que les constructions élevées sans autorisation en arrière de l'alignement constituaient une contravention , que celui qui les avait faites était passible d'amende et qu'il y avait lieu d'ordonner la démolition des travaux exécutés. Elle reconnaît toutefois qu'il n'appartient pas aux maires de porter atteinte au droit de propriété par l'interdiction de bâtir sans leur autorisation sur des terrains ne confinant pas à la voie publique.
128. Toute demande d'alignement doit être présentée par le propriétaire ou en son nom, et contenir l'indication de ses nom, prénoms et domicile. Elle doit être faite sur papier timbré (L. 13 brum. an 7, art. 12, § 97; Règl. 6 déc. 1870, art. 172, 3 janv. 1883, art. 77). Elle est adressée, selon les cas, au préfet, au sous-préfet ou au maire, selon que l'autorisation doit être donnée par l'une ou l'autre de ces autorités.
129. La demande d'alignement est instruite, pour les routes nationales et départementales, par les ingénieurs des ponts et chaussées; pour les chemins vicinaux, par les agents voyers ; pour les chemins ruraux et les voies urbaines, par l'autorité municipale.
130. Lorsqu'il s'agit de traverses de routes nationales ou départementales ou de chemins vicinaux, l'autorité compétente pour statuer doit prendre au préalable l'avis du maire, qui d'ailleurs ne la lie pas (L. 5 avr.
■ 1884, art. 98, § 3).
131. L'alignement et l'autorisation de construire doivent être donnés par écrit. Des autorisations verbales ou implicites ne peuvent suffire et ne mettraient pas les riverains à l'abri des poursuites. L'autorisation doit être spéciale, et ne peut s'induire d'un acte administratif qui la supposerait. Elle doit être préalable à l'exécution des travaux et ne pourrait avoir un effet rétroactif, notamment pour régulariser des travaux qui auraient été effectués sans autorisation.
132. Une expédition de l'arrêté d'alignement est délivrée à l'impétrant. L'autorisation est périmée si le propriétaire n'en a pas fait usage dans l'année à compter de sa date. Pour que la péremption soit encourue, il faut que les travaux autorisés n'aient pas été commencés (Cr. 23 avr. 1887).
133. L'autorité compétente pour délivrer les alignements individuels et les autorisations de bâtir varie selon la nature de la voie publique, et selon qu'il existe ou qu'il n'existe pas de plan général d'alignement. C'est le maire qui est compétent pour délivrer les alignements le long des voies urbaines, des'chemins ruraux et des chemins vicinaux ordinaires. Le long des routes nationales ou départementales ou des chemins vicinaux de grande communication ou d intérêt commun, c'est le préfet, lorsqu il n'existe pas de plan général d alignement, et le sous-préfet, quand il en existe un (L. 4 mai 1864). A Paris, c'est le préfet de la Seine. ,„ . . ,
134. Les préfets et sous-prefets sont également compétents pour donner l'alignement des traverses des routes et chemins vicinaux à l'intérieur des agglomérations urbaines, mais à la condition que la route ou le chemin vicinal emprunte la totalité du sol de la voie urbaine. Si la rue est plus large que
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la route ou le chemin, les propriétaires étant riverains d'une voie urbaine doivent s'adresser au maire pour obtenir l'alignement. Le préfet excéderait ses pouvoirs en délivrant au propriétaire un alignement en bordure de la route ou du cliemin, et en Contraignant ainsi, par une voie détournée, la commune! consentir an profit de ce propriétaire l'aliénation des hui's ligne (Cons. d'Et. 7 août 1903).
135. Lorsqu'il n'existe pas de plan d'alignement régulièrement approuvé, les diverses autorités compétentes pour délivrer les alignements individuels doivent se borner à constater les limites actuelles de la voie publique. Elles commettraient un excès de pouvoir en procédant par voie d'alignement à un élargissement (Cons. d'Et. 15 Févr. 1895, 6 août 1898). Au contraire, lorsqu'un
Slan d'alignement a été dressé, on a vu ciessus quels effets il produit sur la proflriété riveraine. Ces effets se manifestent e plus souvent à l'occasion de la délivrance des alignements individuels qui doivent être conformes aux indications du plan (Cons. d'Et. S avr. 1898).
136. Si les riverains sont assujettis à l'obligation de demander l'alignement, l'Administration est tenue de le leur délivrer. Le refus du préfet peut être déféré au ministre des Travaux publics (s'il s'agit de routes nationales ou départementales) ou au ministre de l'Intérieur (s'il s'agit de rues de Paris, chemins vicinaux de grande communication ou d'intérêt commun | ; le refus du maire ou du sous-préfet, au préfet, puis au ministre de l'Intérieur. En pareille matière, le droit du supérieur hiérarchique ne se borne pas à annuler la décision portant refus; il va jusqu'à donner l'alignement demandé au lieu et place de l'autorité inférieure.
137. Indépendamment de ce recours hiérarchique, le propriétaire intéressé peut attaquer le refus d'alignement par la voie du recours pour excès de pouvoir, que ce refus soit exprès ou qu'il résulte du silence prolongé de l'administrateur compétent (L.
10 juill. 1900). Dans ce dernier cas seulement . il doit exiger un récépissé de sa demande. Le Conseil d'Etat ne peut qu'annuler la décision qui a refusé à tort de délivrer l'alignement. Il ne peut le délivrer lui-même (Cons. d'Et. 4 déc. 1903).
Art. 2. — Inaliénabilité des voies publiques. — Déclassement.
§ 1er. — Formalités du déclassement. — A ittorité compétente pour le prononcer.
138. Le sol des voies publiques, faisant partie du domaine public, est inaliénable. Les aliénations qui seraient consenties au profit de particuliers par les représentants de l'Etat, du département et de la commune seraient donc nulles. La jurisprudence et la doctrine sont également d'accord pour admettre que les biens classés dans le domaine public ne peuvent être expropriés pour cause d'utilité publique.
139. Pour qu'ils redeviennent aliénables, il faut qu'ils soient l'objet d'un acte de déclassement qui les fait rentrer dans le domaine privé de l'Etat, du département ou de la commune. Le déclassement doit , en principe, être prononcé par l'autorité qui a effectué le classement. Pour les routes nationales, aucun texte n'a prévu leur déclassement. En admettant que l'on vint à déclasser une route dans toute sa longueur, il faudrait une loi.
140. Le plus souvent le déclassement n'est que partiel et se produit à la suite d'une rectification ou d'un changement de tracé qui rend inutile une partie de route. En ce cas, un décret suffit pour prononcer le déclassement (L. 24 mai 1842, art. 1er).
Le déclassement des routas départe
mentales, des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun est prononcé par le conseil général ( L. 10 août 1871, art. 46-8°). Cette délibération est définitive. Le déclassement des routes départementales peut être prononcé soit pour une route isolée, soit par une mesure d'ensemble (Cons. d'Et. 9 août 1893, 8 août 1894). Cette mesure doit être précédée d'une enquête comme le classement (Av. Cons. d'Et. 24oct. 1878).
142. Le déclassement des chemins vicinaux ordinaires est prononcé par la commission départementale. La demande de déclassement de tout ou partie d'un chemin vicinal est adressée au préfet par le conseil municipal ou par tout intéressé. Un plan d'ensemble du chemin est déposé pendant quinze jours à la mairie afin que les intéressés puissent faire leurs observations tant sur le déclassement que sur la destination ultérieure du chemin (Instr. gén. 6 déc. 1870, art. 28 et s.). Toutefois cette enquête, n'étant prescrite par aucune disposition de loi, n'est pas obligatoire (Cons. d'Et. 22 févr. 1884).
143. Après l'enquête on prend l'avis des conseils municipaux des communes intéressées (L. 28 juillet 1824 et 5 avr. 1884). Le conseil municipal de la commune sur le territoire de laquelle le chemin est situé devra exprimer, dans sa délibération, s'il est d'avis que le chemin soit conservé à la circulation comme chemin rural, ou s'il doit être supprimé.
144. Après avis des agents voyers et du sous -préfet, le dossier est transmis par le préfet à la commission départementale, qui statue sur le déclassement. Elle peut le prononcer alors même que l'avis du conseil municipal serait défavorable (Av. Cons. d'Et. 29 juill. 1870). Mais elle ne pourrait prononcer, contrairement à l'avis du conseil municipal, la suppression du chemin (Cons. d'Et. 1» févr. 1866).
145. Le déclassement des voies urbaines est prononcé par délibération du conseil municipal approuvée par le préfet ou, à Paris, par décret. C'est, en général, la mesure préliminaire de leur suppression. Il n'appartient qu'au conseil municipal de prendre l'initiative de cette mesure, qui doit être précédée d'une enquête publique.
§ 2. — Effets du déclassement.
146. Les effets du déclassement diffèrent suivant que la voie publique déclassée continue à être affectée à la circulation ou qu'elle est purement ou simplement supprimée.
Daus le premier cas, le déclassement est suivi ou accompagné d'un acte qui reclasse la voie dans un autre réseau de voies publiques : la route nationale devient route départementale, ou chemin vicinal, ou simple rue de ville; le chemin vicinal devient simple chemin rural. En pareil cas, le premier effet de la mesure est de faire passer la voie publique d'un domaine public dans un autre.
147. Aux termes de l'art. 1" de la loi du 24 mai 1842 (R. p. 210), les portions de routes nationales délaissées par suite de changement de tracé ou d'ouverture d'une route nouvelle pourront, sur la demande ou avec l'assentiment des conseils généraux ou municipaux des départements ou communes intéressées , être classées par décret soit parmi les routes départementales, soit parmi les chemins vicinaux de grande communication, soit parmi les simples chemins vicinaux.
148. Une loi seule pourrait imposer aux autorités départementales ou communales l'obligation de recevoir malgré elles dans leurs réseaux des voies nationales déclassées. L'effet de ce reclassement est de transférer aux départements ou aux communes la propriété de l'ancienne route. Aussi lorsque
les portions de routes nationales délaissées auront été classées parmi les routes départementales ou les chemins vicinaux, les parcelles de terrain qui ne feraient pas partie de la nouvelle voie de communication seront aliénées au profit du département ou de la, commune, mais à charge de se conformer aux prescriptions qui réservent aux propriétaires riverains un droit de préemption (L. 24 mai 1842, art. 4).
149. En ce qui touche les routes départementales, les conseils généraux, étant compétents tout à la fois pour en prononcer le déclassement et pour prononcer le classement des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun, ont usé fréquemment de leurs pouvoirs pour faire passer tout ou partie de leurs routes départementales dans le réseau vicinal. La légalité de cette mesure a été reconnue par le Conseil d'Etat, alors même que le conseil général l'avait prise pour l'ensemble desroutes départementales. — Le classement dans la voirie urbaine de voies publiques nationales délaissées par suite de changement de tracé ou d'ouverture d'une nouvelle route peut être prononcé dans la même forme et dans les mêmes conditions que le classement des mêmes portions de routes dans la voie départementale ou vicinale fait en vertu de l'art. 1« de la loi du 24 mai 1842 (L. 6 déc. 1897, art. 2).
150. Lorsqu'il n'est pas procédé au classement de la voie déclassée dans un autre réseau , l'effet du déclassement est de faire passer le sol de la voie dans le domaine privé de l'Etat, du département ou de la commune suivant les cas, et de le rendre aliénable et prescriptible. En général, ces terrains seront aliénés. D'après l'art. 2 de la loi du 24 mai 1842, les terrains délaissés provenant d'une route nationale déclassée sont remis à l'administration des Domaines, qui sera autorisée à les aliéner. Néanmoins , il sera réservé, s'il y a lieu, eu égard à la situation des propriétés riveraines, et par arrêté du préfet en conseil de préfecture , un chemin d'exploitation dont la largeur ne pourra excéder cinq mètres. Ce chemin d'exploitation continue a faire partie du domaine privé del'Etat.
151. A qui ces portions de routes vontelles être vendues? L'art. 3 de la loi du 24 mai 1842 réserve un droit de préemption aux propriétaires riverains de la voie déclassée. Ils seront mis en demeure d'acquérir chacun en droit soi, dans les formes tracéespar la loi du 3 mai 1841 (art. 6), les parcelles attenantes à leurs propriétés. A l'expiration du délai de trois mois fixé par l'article précité, il peut être procédé à l'aliénation du terrain selon les règles qui régissent les aliénations du domaine de l'Etat ou par application de l'art. 4 de la loi du 21 mai 1836. En cas de désaccord entre les riverains et l'Administration sur le prix, il est fixé par le jury d'expropriation. Si, au contraire, les parties sont d'accord, la cession est consentie par le préfet (Décr. 13 avr. 1861).
152. Le propriétaire riverain ne peut exercer son droit de préemption qu'à partir du moment où l'Administration a manifesté son intention d'aliéner les terrains provenant de la voie déclassée. II ne peut obliger l'Administration à vendre, si elle prétend garder ces terrains. Mais si l'Administration! les vendait à d'autres personnes, il aurait une action devant les tribunaux judiciaires pour demander la nullité de la vente.
153. En ce qui touche les routes départementales supprimées, c'est au conseil général qu'il appartient de décider et au préfet de réaliser l'aliénation des terrains déclassés. Bien qu'aucun texte ne consacre expressément le droit de préemption des propriétaires riverains, ce droit leur est. reconnu
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comme résultant implicitement et par argument d'analo«iedu principe posé dans 1 art.od de la loi du 16 sept. 1807 et consacre de nouveau par l'art, bl de la loi du S mai 1841 et l'art. 19 de la loi du 21 mai 1836. La loi du 21 mai 1836 s'applique aussi bien aux routes départementales qu'aux routes nationales. ..... ,
154. Quanâ le conseil gcneral ou la commission départementale décide la suppression d'un chemin vicinal, la commune a le droit d'opter entre l'aliénation du terrain, son affectation à un autre service public et sa conservation. La suppression entraîne l'extinction des droits que les riverains pourront avoir sur le chemin, mais en leur donnant droit à une indemnité.
155. L'aliénation est décidée par délibération du conseil municipal approuvée par le préfet en conseil de préfecture. L'art. 19 de la loi du 21 mai 1836 dispose qu'en cas de changement de direction ou d'abandon d'un chemin vicinal en tout ou en partie , les propriétaires riverains de la partie de ce chemin qui cessera de servir de voie de communication pourront faire leur soumission de s'en rendre acquéreur et d'en payer la valeur qui sera fixée par des experts commis dans la forme déterminée par l'art. 17. Ce droit de préemption ne peut s'exercer que quand la commune a manifesté son intention d'aliéner ces parcelles.
156. L'aliénation des parcelles provenant de chemins vicinaux déclassés est faite après une enquête. Celle qui a été faite pour le redressement du chemin vicinal sert en même temps pour l'aliénation des parcelles abandonnées. A défaut d'exercice du droit de préemption par les riverains, il peut être procédé à l'aliénation des parcelles déclassées par voie d'échange, avec ou sans soulte (L. 28 juill. 1824, art. 10; Instr. gén. 6 dec. 1870, art. 35, 42). . .
157. Les difficultés relatives a la fixation du prix des parcelles, à la régularité de l'aliénation, à l'exercice du droit de préemption relèvent de la compétence des tribunaux ordinaires.
158. Lorsqu'il n'est pas conteste qu un chemin rural reconnu appartient à la commune, le déclassement de ce chemin a pour effet de le faire passer du domaine public de la commune dans son domaine privé , de le rendre aliénable et prescriptible. Cette mesure est d'ordinaire le prélude de la suppression du chemin et de son aliénation. C'est au conseil municipal qu'appartient l'initiative de cette aliénation. Sa délibération doit être approuvée par le préfet en conseil de préfecture. Mais l'art. 16, § 2, de la loi du 20 août 1881 apporte une restriction au droit des communes de supprimer leurs chemins ruraux. Il prescrit que le projet d'aliénation doit faire l'objet d'une enquête précédée de trois publications faites a quinze jours d'intervalle. Cette enquête a pour but de provoquer les propriétaires intéressés au maintien du chemin à se constituer en association syndicale en vue d'assurer l'entretien de ce chemin. Si dans un délai de trois mois le syndicat s'est formé et a pris l'engagement de se charger d'entretenir le chemin rural, l'aliénation n'en est pas autorisée.
159. Lorsque les propriétaires ne se sont pas formés en association syndicale et que l'aliénation du chemin est ordonnée, l'art. 17 de la loi du 20 août 1881 dispose que les propriétaires riverains sont mis en demeure d'acquérir les terrains attenant à leur propriété par un avertissement qui leur est notifié dans la forme administrative. Un délai d'un mois leur est accordé pour prendre parti. Si dans ce délai ils ont fait leur soumission d'acquérir, le prix de la vente est fixé à l'amiable ou par deux experts dont l'un sera nommé par la commune, l'autre par le riverain; à défaut d'accord
entre eux, un tiers expert sera nommé par les deux experts. S'il n'y a pas entente pour cette désignation, le tiers expert sera nomme par le juge de paix. Si, dans le délai a eux imparti, les propriétaires n'ont pas fait leur soumission, il est procédé à l'aliénation des terrains selon les règles suivies pour la vente des propriétés communales. Rien ne s'opposerait à ce que la commune fit un échange entre les parcelles provenant du chemin déclassé et les parcelles nécessaires pour l'ouverture d'un chemin nouveau.
160. Le déclassement des voies urbaines a généralement pour but leur suppression. Le sol de la rue déclassée tombe dans le domaine privé de la commune, parfois de l'Etat ou du département quand la route était antérieure à la rue. La commune peut en voter l'aliénation. D'ordinaire elle donne aux propriétaires riverains toutes facilités pour acquérir à l'amiable le terrain de la rue supprimée, afin de les indemniser de la perte de leurs droits sur la voie publique. Mais aucun texte de loi ne leur confère un droit de préemption analogue à celui dont jouissent les riverains des routes nationales, des chemins vicinaux et ruraux (V. suprà , n°151). Il n'en est autrement qu'à Pans, en vertu de l'art. 2, § 2 et 3, du décret du 26 mars 1852, et dans les villes où cet article a été déclaré applicable. Cet article dispose que la ville de Paris peut comprendre dans l'expropriation des immeubles en dehors de l'alignement lorsque leur acquisition sera nécessaire pour la suppression d'anciennes voies publiques jugées inutiles. Lorsque les parcelles de terrains acquises en dehors des alignements ne seront pas susceptibles de recevoir des constructions salubres, elles seront réunies aux propriétés contk'i^s soit à l'amiable, soit par l'expropriation de ces propriétés, conformément à l'art. 53 de la loi du 16 sept. 1807. La fixation du prix de ces terrains est faite suivant les mêmes formes et devant la même juridiction que celle des expropriations ordinaires.
Art. 3. — Imprescriptibilité des voies publiques. — Ses effets.
161. Une dernière conséquence de la domanialité publique des voies publiques, c'est leur imprescriptibilité. Cette conséquence qui , pour les routes nationales et départementales et les voies urbaines, découle de la définition même du domaine public donnée par la loi du 22 nov.-l" déc. 1790 (art. 2) et de l'art. 538 c. civ. , a été affirmée expressément, pour les chemins vicinaux, par l'art. 10 de la loi du 21 mai 1836, et, pour les chemins ruraux reconnus par l'art. 6 de la loi du 20 août 1881.
g 1er, _ Prohibition de toute entreprise non autorisée sur le domaine public.
162. C'est un premier effet de l'imprescriptibilité. Toute entreprise, voie de fait, anticipation, emprise faite sans autorisation par un particulier constitue une contravention qui peut à toute époque donner lieu sinon à des poursuites à fins pénales, du moins à une action en restitution du domaine usurpé. Cette action est imprescriptible comme le domaine lui-même. Quelque longue que puisse être la durée de l'occupation indue du domaine public, elle ne peut créer aucun droit au profit du détenteur à rencontre de la personne morale gardienne de ce domaine public.
163. Si le domaine public est imprescriptible, cette imprescriptibilité n'existe que dans les rapports entre les particuliers et l'Administration gardienne du domaine public.
Elle fait obstacle à ce qu'au regard de l'Administration un particulier se prévale d'une détention, si longue qu'elle soit, et à ce que le domaine public puisse faire de la part de ce par-
ticulier l'objet d'une action possessoire (Req. 26 oct. 1896. D. P. 97. 1. 245). Mais le propriétaire riverain d'une voie publique a sur cette voie des droits qu'il tient de la situation des lieux et de la loi, qu'il peut faire valoir dans son intérêt privé contre un autre particulier sans emprunter l'action de l'Etat, du département ou de la commune, ni agir contre ces personnes morales. S'il est troublé dans l'usage qu'il fait d'une voie publique, il peut intenter une action possessoire contre l'auteur du trouble, et ce dernier est sans qualité pour lui opposer l'imprescriptibilité du domaine public (Civ. lo juin 1895).
S 2. — Permissions de voirie (S. 975 et s.).
164. D'autre part, les autorités qui doivent veiller à la conservation de l'intégrité du domaine public peuvent accorder à certaines personnes des autorisations, dites permissions de voirie, de pratiquer certaines entreprises sur le domaine public sans s'exposer à des poursuites. Mais ces permissions, accordées ou refusées discrétionnairement par les autorités administratives, sont toujours précaires et révocables.
165. Les entreprises susceptibles -de faire l'objet de permissions de voirie concernent des ouvrages qui peuvent être exécutés audessus, au niveau ou au-dessous de la voie pubUque. Au-dessus : les saillies des immeubles bordant la voie publique, c'est-à-dire tout ce qui est en avant de la ligne verticale du bâtiment au delà de l'alignement et n'est pas à plomb sur les fondements. On distingue les saillies fixes, telles que balcons, encorbellements, etc., qui adhèrent au bâtiment et font corps avec lui, et les saillies mobiles , telles que les enseignes des magasins qui ne sont qu'apposées au mur extérieur. Rentrent dans les saillies les soubassements, colonnes, pilastres, ferrures, jalousies, persiennes, contrevents, appuis de croisées, barres de supports, tuyaux de descente, cuvettes, ornements en bois des devantures, grilles, enseignes, socles, petits et grands balcons, lanternes, transparents, attributs, auvents, marquises, bannes, corniches d'entablement. La nature et la dimension maximum des saillies permises sont fixées pour les routes par un arrêté ministériel du 20 sept. 1858, art. 19 ; pour les rues de Paris, par un décret du 13 août 1902.
166. Tout ce qui concerne le mode d'ouverture des portes et des fenêtres et les saillies de toute espèce sur les chemins vicinaux doit être déterminé par un règlement spécial arrêté par le préfet. Jusqu'à ce que ce règlement ait été fait , il est pourvu , dans chaque cas particulier, par les autorités compétentes (Règl. gén. 6 déc. 1870, art. 179). Pour les chemins ruraux, l'art. 82 du règlement -modèle du 3 janvier 1883 prévoit sur les mêmes objets un règlement spécial du maire, arrêté après avis du conseil municipal et approuvé par le préfet. Jusque-là le maire statuera dans chaque cas particulier. . ,.
167. Au-dessous, les particuliers peuvent être autorisés à établir sous le sol des voies publiques des aqueducs ou cooduites pour l'écoulement ou la distribution des eaux ou du gaz (Régi. 20 sept. 1858, art. 27 et 28). Lorsqu'il s'agira de projeter les eaux d'une propriété riveraine dans un égout existant sous la voie publique, elles y seront amenées directement par un conduit dont les matériaux et les dispositions seront indiqués par l'arrêté d'autorisation (art. 30).
168. Au niveau: les particuliers peuvent obtenir l'autorisation d'occuper temporairement le sol des voies publiques pour y faire certaines installations (kiosques à journaux, chalets de nécessité, bureaux d'omnibus, étalages de marchands, terrasses de cafés), poury déposer des matériaux destinés à la
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construction de bâtiments bordant la pour y établir pendant cette construction des èehaf >u
169. Enfin, alors que le sol des voies publiques est destiné a assurer la circulation, il peut être des permis de stationnement à certaines industries : entreprises d'omnibus ou de voitures de place, commissionnaires, décrotteurs, qui s'en
sur la voie publique.
170. Par qui sont accordées les permissions de voirie? Il y a lieu de distinguer. — Le prélel a seul qualité pour délivrer les permissions de voirie concernant les rouies nationales et départementales ( liopl. 20 sept. 1858), les chemins vicinaux de grandi mumeation et d'intérêt commun
1870, art. 175). Le maire accorde les permissions de voirie en ce qui touche les chemins vicinaux ordinaires (.Même règlement, art. 173), le-, chemine ruraux (Regl. 3 janv. 1883. art. 78) , les rues et places des villes faisant partie de la voirie urbaine (L. 5 avr. 1884, art. 98).
171. Dans les rues des villes qui sont des traverses de routes nationales ou déparle-
( les ou de chemins vicinaux de mande communication eid'intérètcommun, 1 art. 98 de la loi municipale fait un départ de compétence entre le maire et le préfet. Le maire peul accorder les permis de stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique. Les autres permissions de voirie sont accordées par le préfet, après que le maire aura donné un avis, dans le cas où il ne lui appartient pas de les délivrer lui-même.
172. A Paris, c'est au préfet de la Seine qu'il appartient d'accorder les permissions
te, - ins qu'il y ait à faire une distinction entre la grande et la petite voirie (Cons. d'Et. 38 mais 1885). Toutefois, le préfet de police exerce, à l'égard des matières qui étaient classées comme rentrant dans la petite voirie par l'arrêté du 12 mess, an 8 (art. 21), le droit qui lui est conféré par l'art. 34 de cet arrêté. Si ces indications et réquisitions demeuraient sans effet, il peut en référer au ministre de l'Intérieur. De même, s'il fait opposition à l'exécution des travaux pouvant circulation, ils ne
peuvent être commencés ou continués qu'en vertu de l'autorisation du ministre (Décr. 10 oct. 1850 , art. 2 ).
173. Toutes les permissions de voirie sont, par nature, discrétionnaires, en ce sens que l'autorité compétente pour les accorder, est libre de les refuser sans qu'aucun recours contentieux puisse être formé par !■ . Alors même que le refus serait fondé sur des motifs étrangers à l'intérêt de la voirie, aucun recours, même le recours pour détournement de pouvoir, ne serait recevable. Toutefois, les particuliers ne sont pas laissés complètement à la
lion des autorités municipales. La loi du 5 avr. 1884, art. 98, dispose que les permissions de voirie à titre précaire ou essentiellement révocable sur les voies publiques qui sont placées dans les attributions du m aire et ayant pour objet, notamment, l'établissement sous le sol de la voie publique de canalisations destinées au passage ou à la conduite soit de l'eau, soit du gaz, peuvent, en cas de refus du maire non justifié par l'intérêt général, être accordées par le préfet.
174. Les permissions de voirie sont essentiellement précaires et révocables, en ce sens que l'Administration qui les a accordées a toujours le droit de les retirer sans porter atteinte à aucun droit acquis, lorsqu'elle estime que cette mesure doit être prise dans l'intérêt de la conservation de la voie ou de la sécurité et de la liberté de la circulation. Cette clause de précarité est rappelée dans toutes les autorisations. Elles stipulent toujours le retrait de l'autorisation
ponnée dans les cas où les conditions imposées ne seraient pas remplies, ou s il était reconnu que les ouvrages nuisent à l'écoulement des eaux ou à la circulation (Réel. 6 déc. 1870, art. 197).
175. Pour nins ruraux, l'art. 99 leiueiit du 3 janv. 1883 reproduit les
liions de l'article précédent, et j ajoute que le retrait de l'autorisation pourra avoir lieu si la suppression des ouvrages est reconnue nécessaire dans un but quelconque d'utilité publique. Mais, d'après une jurisprudence aujourd'hui constante, l'Administration ne peul retirer ces permissions dans un intérêt autre que celui de la voirie, de la conservation des chemins ou de la circulation. Si le retrait était effectué dans un intérêt fiscal ou pour permettre l'exécution d'un contrat passé avec un tiers, l'arrêté serait entaché de détournement de pouvoir el de rail être annulé.
176. Les permissions de voirie sont toujours délivrées par l'Administration, sous réserve des droits des tiers. En conséquence, elles ne font pas obstacle à ce que le tiers qui se prétend lésé dans ses droits de propriété, de servitude ou de possession par le travail autorisé, porte la contestation devant les tribunaux civils, seuls compétents pour en connaître. Le juge du possessoire n'empiète pas sur les pouvoirs de l'Administration en ordonnant la suppression totale ou partielle des travaux exécutés, comme portant atteinte aux droits des tiers (Req. 9 luin 1885; Cr. 26 nov. 1887).
177. Les tiers ne peuvent attaquer pour excès de pouvoir les autorisations données à des particuliers par l'Administration.
Quant aux communes, si le préfet accordait des autorisations dans l'intérieur des agglomérations urbaines sans prendre l'avis du maire, elles pourraient déférer cet arrêté au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir (Cons. d'Et. 12 févr. 1886).
SECT. IV. — Régime des propriétés riveraines.
178. La contiguïté aux voies publiques entraine, pour les propriétés riveraines, des avantages et des obligations. Ces dernières , connues sous le nom de servitudes de voirie, s'appliquent tant aux bâtiments qu'aux terrains et varient selon la nature de la voie publique. Les unes sont générales; les autres sont spéciales à certaines natures de voies.
179. Les servitudes ou charges de voirie imposées aux propriétaires riverains ont pour objet : les unes, d'assurer la conservation de l'intégrité du domaine public; les autres, d'assurer aux passants qui usent des voies publiques la sûreté et la commodité de la circulation.
Art. 1er. — Servitudes de voirie.
§ 1er. — Servitudes communes aux diverses natures de voies publiques.
A. — Alignement.
180. La plus importante des servitudes de voirie est la servitude de l'alignement. Il en a été traité suprà, n°s 95 et s.
B. — Plantations (R. 141 et s.. 620 et s., 1365 et s.; S. 31 et s., 189 et s., 424 et s.).
181. D'après les art. 88 et 90 du décret du 16 déc. 1811 , applicable aux routes nationales et aux routes départementales, les particuliers ou communes propriétaires riverains de ces routes étaient tenus de les planter dans la traversée de leurs propriétés respectives. Les plantations devaient être faites au moins à la distance d'un mètre du bord extérieur du fossé et suivant l'essence des arbres. Bien que ces textes n'aient jamais été abrogés par un texte formel , l'Administration a déclaré, dans une circulaire du
il aonl 1850, qu'elle renonçait à exiger l'application de cette servitude, et que, dans tous les cas où la .lispusilion des lieux et la nature du terrain le permettaient, et pour les routes ayant au moins dix mètres de largeur, elle planterait à ses frais sur le sol même de la route. Donc, en fait, les propriétaires riverains ne sont plus assujettis aujourd'hui ,, l'obligation de planter des arbr . sur le sol des routes, soit le long des routes, sur leurs propriéti
182. En vertu de l'art. 91 du décret du 16 déc. 1811, il appartient au préfet de déterminer la distance à observer entre les arbres et le bord de la route. Toutefois, la distance fixée par cet arrêté ne peut être ni inférieure à la distance d'un mètre, fixée par l'art. 96 du décret du I I :]] , ni supérieure à six mètres , dislance lixée par l'art. 5 de la loi du 9 vent, an 13, disposition demeurée en vigueur et qu'il faut appliquer lorsque le préfet n'a pas pris de règlement à ce sujet. En conséquence, le propriétaire peut librement planter à plus de six mètres des limites de la route. S'il veut planter à moins de six mètres, il sera tenu de demander et d'obtenir l'alignement à io\ re.
183. Quant aux haies, l'arrêt du Conseil du 17 juin 1721 disposait qu'il ne pourrait être établi de haie vive à moins de six pieds des fossés et trente pieds du pavé, sur les routes où il n'existait pas de fossés. D'après le règlement modèle du 20 sept. 1858, les haies sèches, barrières, palissades, clôtures à claire-voie, en terre, fo '..Hures sont placées : dans les traverses, sur l'alignement fixé pour les constructions; et hors des traverses, de manière à ne pas empiéter sur les talus de déblai et de remblai de la route. Les haies vives sont placées à cinquante centimètres en arrière de ces alignements.
18*. Te préfet, par un règlement spécial, peut prescrire aux propriétaires riverains d'élaguer les arbres plantés sur le bord des routes (Décr. 16 déc. 1811, art. 102). Cet arrêté est obligatoire dès qu'il a été publié. Dans les départements faisant partie de l'ancienne généralité de Paris , l'obligation d'élagage est prescrite par l'ordonnance du bureau des finances du 17 juill. 1781.
185. L'ordonnance de 1669, en fixant à soixante-douze pieds la largeur des routes à travers les forêts, a décidé que tous les bois, épines et broussailles se trouvant dans l'espace de soixante pieds à grands chemins, seraient essartés et coupés pour rendre le chemin libre et plus sûr (Tit. 28, art. 1 et S). L'assortiment n'est prescrit que sur les soixante pieds qui doivent former l'ouverture de la route. L'Administration a le droit d'obliger les propriétaires des bois et forêts traversés par les grandes routes à assortir sur une ouverture de soixante pieds, quelle que soit d'ailleurs la largeur de la route (Av. Cons. d'Et. 31 déc. 1849; Cire. min. trav. publ. 31 janv. 1850).
186. Les riverains des chemins vicinaux ne sont pas obligés de planter le long de ces chemins. C'est pour eux une faculté que les préfets ne pourraient transformer en obligation. D'après l'art. 184 du règlement du 6 déc. 1870, le préfet fixe la distance minimum à partir des limites du chemin à laquelle les arbres pourront être plantés. Les haies vives ne peuvent être plantées à moins de cinquante centimètres de la limite extérieure des chemins (art. 189).
187. La hauteur des haies ne doit jamais excéder un mètre, sauf les exceptions exigées par des circonstances particulières et pour lesquelles il sera donné des autorisations spéciales. Les arbres, les haies, les branches et les racines qui avanceraient sur le sol des chemins vicinaux seront coupés à l'aplomb des limites de ces chemins, à la
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diligence des propriétaires ou des fermiers
(art. 192 l. 0 . .1000
188. Le règlement type du S janv. l«8o\ pour les chemins ruraux (art. 87), dispose qu'aucune plantation d'arbres ne pourra être effectuée le long et joignant les chemins ruraux qu'en observant les distances ci-apres, oui seront calculées à partir de la limite extérieure soit des chemins , soit des tosses, soit des talus qui les borderaient : pour les arbres fruitiers ou forestiers, deux mètres; pour les bois taillis , un mètre. La distance des arbres entre eux ne pourra être intérieure à quatre mètres pour les arbres fruitiers, trois mètres pour les arbres forestiers, à l'exception des peupliers d'Italie, qui peuvent être espacés de deux mètres. Les haies vives ne peuvent être plantées a moins de cinquante centimètres de la limite extérieure du chemin. La hauteur des haies ne devra jamais excéder un mètre cinquante, sauf les exceptions pour lesquelles il sera donné des autorisations spéciales (art. 91, 92). Les arbres, branches, haies et racines qui avanceraient sur le sol des chemins ruraux seront coupés à l'aplomb des limites de ces chemins, à la diligence des propriétaires ou des fermiers (art. 94).
C. - Écoulement des eaux (R. 126 ets., 620 et s.; S. 29 et s., 189 et s., 424 et s., 699 et s.).
189. Les propriétaires riverains sont tenus de recevoir les eaux qui découlent des voies publiques sur leurs fonds. Cette obligation dérive pour eux, dans les départements qui faisaient autrefois partie de la généralité de Paris, des ordonnances du bureau des finances de Paris du 3 févr. 1741 , 22 juin 1751 , 30 avr. 1772 et 17 juill. 1/bl , qui assujettissent les fonds inférieurs à recevoir les eaux qui découlent des routes, lorsque ces routes sont plus élevées que les héritages voisins et que la situation des lieux ne permet pas d'établir des fossés. ,.,.».
190. En dehors de l'ancienne généralité de Paris, la doctrine et la jurisprudence admettent également que les propriétaires riverains sont tenus de la même obligation , qui est la conséquence de la situation taite aux riverains par l'ancienne législation et des charges qu'elle leur imposait en compensation des avantages qu'ils tiraient de la riverainelé. . . .
191. Au surplus , les propriétaires ne sont tenus de recevoir les eaux que telles qu'elles découlent naturellement de la route; si l'Administration faisait des travaux qui auraient pour effet d'accumuler les eaux sur un point de façon à affranchir les uns au détriment des autres, le propriétaire sur le fond duquel ces eaux seraient rejetees pourrait demander une indemnité.
192. L'art. 204 du règlement type du 6 déc. 1870 et l'art. 106 de celui du 3 janv. 1883 disposent que les propriétés riveraines situées en contre-bas des chemins vicinaux ou ruraux sont assujetties, aux termes de l'art. 640 c. civ., à recevoir les eaux qui découlent naturellement de ces chemins. Les propriétaires de ces terrains ne peuvent faire aucune œuvre qui tende à empêcher le libre écoulement des eaux qu'ils sont tenus de recevoir et à les faire séjourner dans les fossés ou refluer sur le sol du chemin.
193. Depuis la loi du 12 mai 1825 ( R. p. 197). les riverains des routes nationales et départementales sont affranchis de la servitude que leur imposaient les arrêts du Conseil du 26 mai 170o, 3 mai 1720, l'édit du 6 févr. 1776 et les art. 109 et 110 du décret du 16 déc. 1811, de curer les fossés des routes. Les fossés, étant des dépendances des routes, sont curés aux frais de l'Etat ou des départements. Les riverains sont seulement tenus de recevoir sans indemnité les terres et déblais provenant de ce curage (Arr. Cons. 3 mai 1720, art. 45).
§ 2. — Sewitudes spéciales aux propriétés riveraines des chemins vicicaux et ruraux (S. 424 et s.).
194. Le règlement du 6 déc. 1870 dispose que les propriétaires riverains des chemins vicinaux ne pourront ouvrir de fossés le long d'un chemin vicinal à soixante-quinze centimètres de la limite du chemin. Ces fossés devront avoir un talus de un mètre de base au moins pour un mètre de hauteur. Tout propriétaire qui aurait fait ouvrir des fossés sur son terrain le long d'un chemin vicinal devra entretenir ces fossés de manière à empêcher que les eaux nuisent à la viabilité du chemin. Si les fossés ouverts par des particuliers sur leur terrain le long d'un chemin vicinal avaient une profondeur telle qu'elle pût présenter des dangers pour la circulation, les propriétaires sont tenus de prendre les dispositions qui leur seraient prescrites pour assurer la sécurité du passage; injonction leur sera faite à cet effet par arrêté du maire ou du préfet, selon le cas (art. 196). — Les art. 96 et 98 du règlement du 3 janv. 1883 sont conçus dans les mêmes termes, avec celte seule différence que le minimum de distance est fixé à soixante centimètres au lieu de soixantequinze.
195. Dans l'intérêt de la sûreté des voyageurs, l'art. 206 du règlement du 6 déc. 1870 prévoyait que le préfet pourrait fixer la distance à laquelle il serait interdit de pratiquer des excavations dans le voisinage des chemins vicinaux. L'art. 108 du règlement du 3 janv. 1883 sur les chemins ruraux fixe ces distances à huit mètres pour les carrières et galeries souterraines, à cinq mètres pour les carrières à ciel ouvert, à deux mètres pour les mares publiques ou particulières.
8 3. — Servitudes spéciales à la voirie urbaine.
196. Il existe quelques servitudes spéciales à la voirie urbaine. Mais, à la différence des précédentes, elles ne résultent pas de textes généraux applicables à toutes les villes de France. La plupart d'entre elles ont été imposées aux propriétaires riverains des rues de Paris, et certaines ont été étendues à d'autres villes par des décrets ou même font l'objet de simples règlements de police municipale.
197. Ainsi, un décret du 23 mars 180b, reproduisant deux ordonnances du lieutenant de police des 30 juill. 1729 et du 3 juin 1730, impose aux propriétaires des maisons de Paris situées à l'encoignure des rues ou en face d'une rue perpendiculaire ou oblique l'obligation, qui constitue une sorte de servitude, de laisser établir sur le mur de face les inscriptions du nom des rues. Le premier établissement de ces plaques est à la charge de la ville, mais l'entretien est prévu comme étant à la charge des propriétaires. En fait, cette disposition n'est pas exécutée. Dans les villes autres que Paris , les maires règlent le mode d'inscription du nom des rues. Les frais d'établissement, d'entretien et de renouvellement sont à la charge des communes.
198. Quant au numérotage des maisons, il est réglé, pour Paris, par un décret du 15 pluv. an 13, qui prescrit l'apposition du numéro sur la porte principale de la maison. Il met la dépense d'établissement à la charge de la commune et la dépense d'entretien à la charge du propriétaire. Ces dispositions ont été étendues, par une ordonnance du 23 avr. 1823 , à toutes les villes où le numérotage des maisons serait reconnu nécessaire par l'autorité municipale.
199. D'autres obligations ont été imposées à la propriété bâtie par le décret du 26 mars 1852, sur les rues de Paris, dont
les dispositions peuvent être rendues applicables aux autres villes de France, soit en totalité, soit en partie, sur la demande qu'elles en font, par des décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique.
200. L'art. 3 de ce décret, prévoyant que dorénavant tout plan d'alignement de rue devra nécessairement comprendre le nivellement, dispose que tout constructeur de maison, avant de se mettre à l'œuvre, sera tenu de demander, non seulement l'alignement, mais le nivellement de la voie publique au devant de son terrain et de s'y conformer. Cette obligation n'existe qu'à partir du moment où le plan a été régulièrement approuvé.
201. La façade des maisons doit être constamment tenue en bon état de propreté. Elles seront grattées, repeintes ou badigeonnées au moins une fois tous les dix ans, sur l'adjonction qui en sera faite au propriétaire par l'autorité municipale (Décr. 26 mars 1852, art. 5).
202. Toute construction nouvelle, dans une rue pourvue d'égouts, doit être disposée de manière à y conduire ses eaux pluviales et ménagères (art. 6).
203. La loi du 10 juill. 1894, qui a adopte le système du tout à l'égout pour l'évacuation des matières de vidange , a imposé une servitude analogue aux propriétés bâties. D'une part, les constructeurs de maisons nouvelles sont obligés de relier leur immeuble à l'égout pour le déversement des matières de vidange; d'autre part, un délai de trois ans est imparti aux propriétaires de maisons anciennes pour se conformer aux prescriptions de la loi. Ce délai court du jour où le préfet de la Seine a publié l'arrêté faisant connaître que la rue où se trouve cette maison est pourvue d'un égout public. — Dans les villes autres que Pans, l'introduction du système du tout à l'égout peut être imposée aux propriétaires par une clause du règlement sanitaire l'ait en exécution de la loi du 15 févr. 1902 (D. P. 1902. 4. 41).
204. La hauteur maximum des maisons bordant les voies publiques de la ville de Paris est fixée eu égard à la largeur de ces voies (Décr. 13 août 1902).
205. Un ne parlera pas ici des autres obligations imposées aux propriétaires qui veulent construire, au sujet du dépôt préalable des plans de leurs immeubles, de la nature des matériaux prohibés, de la hauteur des étages, de la largeur des cours et courettes, delà démolition des édifices menaçant ruine : ces dispositions n'intéressent pas la voirie, mais la sécurité ou l'hygiène publique, et relèvent seulement de la police municipale.
A^x. 2. Droits des riverains sur les
VOIES PUBLIQUES
206. Chacun peut circuler à toute heure du îour ou de la nuit sur les voies publiques, sans que l'autorité municipale puisse s y opposer.
207. Les propriétaires riverains des voies publiques ont sur elles certains droits spéciaux. Ces droits des riverains sur la voie publique se ramènent à trois : droit d accès, droit de vue, droit d'écoulement des eaux.
208. Le droit de vue et d'accès leur donne le droit de percer dans les murs de face de leurs immeubles des portes et des fenêtres.
209. Le droit d'écoulement des eaux s entend seulement des eaux pluviales que les propriétaires peuvent déverser sur la voie publique quand elles découlent de leurs toits (Civ. 681), sous les conditions déterminées par les règlements de police. Ces conditions consistent dans l'obligation que peut imposer l'Administration aux propriétaires, afin de prévenir les dégradations que ferait aui
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chemins l'eau tombant ilu haut du toit, de ■ lea toita de gouttières amenant le
pluviales dans des tuyaux de descente jusqu'au niveau de la poule, où elles sont, au 1 1 1 > > ■ ii ,l un caniveau pratiqué dans le trottoir, déversées dans le ruisseau.
210. En ce qui touche les eaux ména- . la Cour de cassation décide qu'elles
peuvent aussi être déversées but la voie publique sous les conditions fixées par les rè
nts de police. — Ce déversement, qui lemment pour les eaux iii.'-
s, est, au contraire, généralement prohibé pour les eaux malsaines | eaux industrielles, eaux vannes, purins, etc.).
211. Les préfets ou les maires ne pourraient, par Mue de règlements ou de mesures individuelles, supprimer les droits d'accès, ,1e Mie ou d'écoulement des eaux sans commettre un excès de pouvoir. Par exemple, un maire excéderait ses pouvoirs en transformant par un arrêté une place publique en promenade accessible seulement aux piélons (Cons. d'Et. S août 1896).
212. Si, par suite de la suppression régulièrement prononcée d'une voie publique OU par suite de l'exécution de travaux publics, les droits des riverains viennent à être supprimés ou modifiés d'une façon préjudiciable à ses intérêts, il est fondé à demander .i l'Administration compétente réparation de ce préjudice.
213. L'exécution de travaux de voirie n'ouvre droit à indemnité au profit des riverains qu'autant que la gêne qui en est résultée pour eux a excédé celle que devaient normalement rnuser ces travaux ou a dépassé la mesure des sujétions que doivent supporter les riverains (Cons. d'Et. 12 janv.
214. Les propriétaires riverains de routes nationales ou départementales conservent la propriété des arbres qui ont été plantés par leurs auteurs sur le sol des routes, par application de l'art. 2 de la loi du 9 vent, an 13. Aux termes de la loi du 12 mars 1825, sont reconnus appartenir aux particuliers les .libres actuellement existant sur le sol des routes et que ces particuliers justifieraient avoir légitimement acquis à titre onéreux ou .noir plantés à leurs frais, en exécution des anciens règlements. Toutefois, ils ne peuvent être abattus que lorsqu'ils donnent des M^iies de dépérissement et sur une permission de l'Administration. Cette permission sera également nécessaire pour en opérer l'élagage. — Les contestations qui pourront s'élever entre l'Administration et les particuliers, relativement à la propriété de ces arbres, seront portées devant les tribunaux ordinaires.
215. Enfin, comme on l'a vu sivprà, ii" loi, un droit de préemption appartient aux propriétaires riverains des voies publiques, lorsque ces voies viennent à être rétréiies par un plan d'alignement ou supprimées à la suite d'un changement de tracé.
M CT. V. — Contraventions de voirie.
Art. 1er. — Faits qui CONSTITUENT des
CONTRAVENTIONS DE VOIRIE. —COMPÉTENCE
216. Les contraventions de voirie sont des faits pouvant compromettre la conservation du domaine publie ou nuire à l'usage auquel il est légalement destiné. Ils peinent si grouper sous les quatre catégories suivantes : 1° les anticipations, qui comprendront tons les empiétements ou entreprises portant atteinte a l'intégrité du domaine publie; — 2» les dégradations comprenant tons les faits causant, un dommage et quelquefois ceux qui sont simplement de nature
| ■ auser un dommage au domaine public ou à ses dépendances ; — 3° l'inobservation des servitudes d'utilité publique destinées à assurer la conservation du domaine public ou
à entourer les ouvrages qui en dépendent d'une -one protectrice : 'r l'inobserva-
tion île certains règlements de police qui ont surtout pour but d'assurer la sûreté et la commodité de la circulation.
Les contraventions se divisent en
''' «vendons de grande et de petite voirie,
mais cette division ne correspond pas exactement a celle des voies publiques ellesmêmes. Si toutes les contraventions commises sur les voies publiques qui sont classées dans la petile voirie sont des contraventions de petite voirie relevant des tribunaux de simple police, on ne peut pas dire que toutes les contraventions commises sur les dépendances de la grande voirie constituent des contraventions de grande voirie relevant des conseils de préfecture.
218. La loi du 28 pluv. an 8 n'avait attribué aux conseils de préfecture que la connaissance des difficultés en matière de grande voirie, à l'exclusion de la répression des contraventions. La loi du 29 flor. an 10 élargit leur compétence dans les termes suivants : 0 Les contraventions en matière de grande voirie telles qu'anticipations, dépôts de fumiers et d'autres objets, et toutes espères de détériorations commises sur les grandes routes, sur les arbres qui les bordent, sur les fossés, ouvrages d'art et matériaux deslinés à leur entretien, seront constatées, réprimées et poursuivies par la voie administrative. »
219. Ilien que l'énumération contenue dans la loi de l'an 10 ne soit pas limitative,
a jurisprudence n'a pas interprété cette loi comme conférant une compétence absolue et générale aux conseils de préfecture pour toutes les contraventions, quelles qu'elles fussent, qui viendraient à être commises sur les dépendances de la grande voirie. Cette compétence s'applique expressément aux anticipations et aux détériorations, c'est-à-dire à tous actes impliquant une prise de possession indue du domaine public ou un dommage causé à ce domaine.
Par extension elle s'applique aux infractions aux règlements édictés en vue de conserver l'intégrité du domaine public. Quant aux infractions aux règlements qui ont édicté des prescriptions destinées à assurer la sécurité des personnes qui circulent sur les voies publiques, elles ne constituent que par exception des contraventions de grande voirie, et le plus souvent constituent de simples contraventions justiciables des tribunaux de simple police.
220. Parmi les faits qui sont considérés comme constituant des contraventions de grande voirie, on peut citer d'abord : les anticipations ou usurpations (Arr. Cons.
4 août 1731; Ord. bur. Fin. Paris, 17 juill. 1781 ). C'est à ce titre qu'il est interdit aux riverains ou à toute personne de labourer le sol des voies publiques (Arr. Cons.
1/ .juin 1721, 4 août 1731; Ord. 17 juill. 1781 précitée);... de pratiquer des fouilles, ouvertures ou tranchées dans le sol des voies publiques (Arr. Cons. 17 juin 1721; Ord. bur. Fin. Paris, 2 août 1774, 17 juill. 1/81); d'enlever les pavés de ces voies (Ord. 17 juill. 1781);... de combler les fossés des routes (Arr. Cons. 17 juin 1721, 4 août 1731);... de creuser, sous le sol des routes et chaussées, des caves (Edit déc. 1607), ou des canalisations (Ord. bur. Fin. Paris 2 août 1774);... d'abattre les berges et talus des routes (Arr. Cons. 4 août "1731), ou les bornes (Arr. Cons. 4 août 1731 Ord. bur. Fin. 2 août 1774, 17 juill. 1781);... de taire sans autorisation des plantations sur le sol des routes (Arr. Cons. 17 juin 1721 4 août 1731). — La jurisprudence a considère comme constituant dus anticipations le fait de dépasser les limites d'une autorisation de faire certains travaux sur le domaine public (Cons. d'Et. 20 mai 1904);...
ou d'avoir maintenu des ouvrages exécutés sur le domaine public en vertu d'une permission de voirie après le retrait de cette permission (Cons. d'Ft. 23 déc. 1904);... le fait de poser des fils électriques au-dessus d'une voie publique (Cons. d'Et. 30 janv. 1903);.,. le l'ait de construire un trottoir sans autorisation (Cons. d'Ft. 26 déc. 1903) ou de ne pas l'établir conformément aux conditions imposées (Cuns. d'Et. o août 1900);... le fait par un riverain d'établir sans autorisation, dans le l'ossé d'une roule, un barrage destiné à détourner les eaux de la route de leur cours naturel, et à les déverser dans sa propriété (Cons. d'Et, 12 déc. 1902).
221. 2° Constituent encore des contraventions de grande voirie tous les faits qui ont causé ou sont de nature à causer une dégradation ou une détérioration aux voies publiques ou à leurs dépendances. Il en est, ainsi, par exemple, du fait de laisser divaguer les bestiaux sur les accotements d'une route, abstraction faite de toute dégradation. Il en est de même des dégradations on mutilations des arbres plantés sur les routes (Ord. bur. Fin. 2 août 1774; Décr. 16 déc. 1811; Cons. d'Et. 5 août 1901);... de la destruction de poteaux indicateurs (Ord. août 1669);... de l'écoulement des eaux pluviales dans des conditions nuisibles à la route (Edit déc. 1607);... de l'obstacle apporté au libre écoulement des eaux de la route sur les propriétés riveraines (Ord. bur. Fin. Paris, 17 juill. 1781 ; Cons. d'Et. 2 déc. 1898,
26 juill. 1901); ... du fait d'avoir, sans autorisation, déversé, dans un égout existant sous une voie dépendant de la grande voirie, des eaux susceptibles de le dégrader ou des matières de vidange (Cons. d'Et. 26 janv. 1883, 28 janv. 1887).
222. 3° Sont également des contraventions de grande voirie les infractions commises par les riverains aux règlements relatifs à l'alignement, telles que i'exécution sans autorisation de travaux confortatifs aux murs de face des immeubles frappés de la servitude de reculement ;... le fait d'avoir construit, même à l'alignement, sans avoir demandé l'autorisation à l'Administration (Edit déc. 1607; Déclar. 16 janv. 1693; Arr. Cons.
27 févr. 1765; Ord. bur. Fin. Paris, 17 juill. 1781; Déclar. 10 avr. 1783);... le fait d'avoir planté à une distance inférieure;! celle fixée par les règlements; le fait d'avoir dépassé les limites de l'autorisation accordée (Cons. d'Et. 1" avr. 1898).
223. 4° Enfin sont encore des contraventions de grande voirie, bien qu'ils intéressent surtout la police de la circulation et la sécurité des passants, les faits suivants qui ont été interdits par des règlements de voirie antérieurs à 1789; l'embarras des voies publiques par des dépôts de matériaux, de décombres, d'immondices, charognes ou objets quelconques (Edit déc. 1607; Arr. Cons. 17 juin 1721, 4 août. 1731, 17 juill. 1781); le creusement d'excavations ou de carrières à une distance des routes inférieure à celle fixée par les règlements (Arr. Cons. 14 mars 1741; Ord. bur. Fin. Paris, 17 juill. 1781; Règl. départ, faits en exécution de la loi du 27 juill. 1880). Il en est de même, mais seulement dans le département du Pas-de-Calais, de l'infraction aux dispositions du règlement du Conseil d'Artois du 13 juill. 1774, fixant la distance minimum à laquelle les moulins à vent doivent être placés dans le voisinage des grandes routes.
224. Mais, alors même qu'ils se produisent sur les dépendances de la grande voirie, les faits suivants doivent être considérés comme de simples contraventions de police, justiciables des tribunaux ordinaires : l'infraction aux injonctions de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine (L. 21 juin 1898);...
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le fait d'avoir des volets s'ouvrant en dehors sur a voie publique sans cependant qu ils fessent saillie permanente sur le domaine pubuc (Cous, d "Kt. 22 déc. 1852k... 1 in ractiôn à un règlement préfectoral prescrivant de conduire les eaux pluviales jusqu au ruisseau, par des tuyaux et caniveaux Cons. d Et. 9 mai 190")-... le refus de procéder a 1 elagage des arbres plantés sur les P™Priel^ riveraines (Cons. d'Et. 6 août -1861);... le défaut d'éclairage des dépôts effectues ou de» excavations pratiquées sur la voie publique (Cons. d'Et. 28 juin 1865).
225 k Paris, où toutes les rues font partie de la grande voirie, les actes qui constituent une entreprise portant atteinte a 1 intégrité du domaine public ou des dégradations sont des contraventions de voirie. Mais il v a lieu de faire une distinction parmi es diverses prohibitions faites par les règlements de voirie relativement aux constructions riveraines. Constituent des contraventions de voirie les infractions aux règlements relatifs au nivellement ( Deci . - L. 26 mars 1852), aux saillies fixes, a la hauteur 5es maisons '(Décr. 13 août ffl»)^»»* tovage périodique des façades (Decr.-L.
26 mars 1852), aux constructions en pans de bois (Editdéc. 1607; Déclar. 16 juin lb93, Con d'Et. 23 juill. 1897), aux pointes de pignons (Ord. 18 août 1667). .
226 Au contraire, constituent des contraventions de simple police les infractions aux règlements concernant 1 entretien des plaques indiquant le nom des rues et le numérotage des maisons, le dépôt préalable de la coupe et des plans des maisons a construire (Décr.-L. 26 mars 1852) les saillies mobUes (Décr. 13 août 1902), la mise en communication des immeubles avec 1 egou pour l'écoulement soit des eaux pluviales et ménagères (Décr.-L 26 mars 1852 , ait. _6 , soit des matières de vidange (L. 10 juill.
227 Sur les dépendances de la petite voirie ' les contraventions sont énumerees par les art. 471 et 479 c pén. et par les règlements du 6 déc. 1870 et du 3 janv 1883 sur les chemins vicinaux et ruraux. Lait. 479 S 11 et 12, c. pén., punit ceux qui auront détérioré ou dégradé , de quelque manière que ce soit, les chemins publics ou usurpé sur leur largeur; ceux qui , sans y être autorisés, auront enlevé des chemins publics les gazons, terres ou pierres. -A cette interdiction vient se joindre celle de la loi du 9 vent, an 13, de planter a moins de six mètres des chemins (\ . supra , n" 18.J).
228. L'art. 471, § 4 et 5, punit ceux qui auront embarrassé la voie publique en y de- Dôsant ou en v laissant sans nécessite des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage; ceux qui, en contravention aux lois et règlements, auront néglige d éclairer les matériaux par eux entreposes ou les excavations par eux faites dans les rues et places;... ceux qui auront néglige ou refusé d'exécuter les règlements ou arrêtes concernant la petite voirie ou d'obéir à la sommation émanée de l'autorité administrative, de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine- ceux enfin qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par 1 autorité administrative et ceux qui ne se seront pas conformés aux règlements et arrêtés publiés par l'autorité administrative en vertu des art. 3 et 4 du tit. 11 de a loi des 16-24 août 1790, et de l'art. 46 du titre 1" de la loi des 19-22 juill. 1791.
229 Les règlements faits par les préfets pour assurer la conservation des chemins vicinaux et ruraux, et qui doivent être conformes aux règlements -types faits le 6 dec. 1870 et le 3 janv. 1883, énumerent les actes qui sont interdits, et constituent des contraventions. Ces dispositions font 1 objet du
titre 4 du premier de ces règlements et du titre 7 du second.
230. Pour qu'il y ait contravention de voirie, il n'est pas nécessaire que l'atteinte causée au domaine public soit le résultat d'un fait volontaire et libre de son auteur : le fait matériel suffit.
231. La loi atteint non seulement les actes commis directement sur les routes nationales et départementales, les traverses de ces routes, les ponts qui leur font suite, les ouvrages d'art, les égouts, les arbres, les appareils d'éclairage, les poteaux indicateurs et même les matériaux destines a 1 entretien de la route, mais encore les actes qui, commis en dehors des limites du domaine public sur les propriétés riveraines, ont cependant un effet, dommageable pour le domaine public (Cons. d Et. 26 janv. 1894 D. P. 95. 3. 9). Il en est ainsi , par exemple , des travaux' que fait un propriétaire sur son terrain , et qui ont pour eilet de faire refluer les eaux sur la route.
232. D'après la jurisprudence applicable en matière de chemins vicinaux , il n y a pas anticipation lorsque l'acte de classement attribue au chemin une largeur déterminée, mais qu'aucun plan approuvé par 1 Administration n'en a fixé les limites ni 1 assiette (Cons. d'Et. 27 nov. 1903, D. P. 1905. o. 20).
Art. 2. — Poursuite des contraventions de grande voirie.
s 1er _ Constatation. — Procès-veroaux (R. 2275 et s.; S. 938).
233. Les contraventions de grande voirie sont constatées concurremment par les maires et adjoints, les ingénieurs des ponts et chaussées les conducteurs des ponts et chaussées (L. 29 llor. an 10, art. 2), les piqueurs des ponts et chaussées, les cantonniers (L.
23 mars 1842 , art. 2 ; Décr. 16 déc. 1811 , art. 112), les agents de la navigation, les commissaires de police, les gendarmes (L. 29 llor. an 10; Décr. 16 déc. 1811, art. 112; 1" mars 1854), les gardes champêtres, les préposés des contributions indirectes et des octrois (Décr. 18 août 1810). Dans les traverses des routes nationales, à l'intérieur des agglomérations , ce n'est pas à l'autorité municipale seule qu'il appartient de verbaliser : un procès -verbal dressé par un cantonnier chef est valable (Cons. d'Et. 16 nov. 1900); au contraire, l'appariteur voyer d'une commune serait sans qualité (Cons. d Et. 18 nov. 1898). Les fonctionnaires ou agents chargés de constater les contraventions de grande voirie doivent avoir prêté serment soit devant le préfet du département ou ils doivent exercer, soit devant le juge de paix. , ,
234. Les agents charges de la constatation des contraventions à l'alignement peuvent pénétrer dans la maison des contrevenants et v faire une visite domiciliaire pour vérifier si la réparation faite sans autorisation est confortative ou non.
235. Les procès -verbaux demeurent valables s'il n'y a pas eu omission des formalités générales essentielles. Il n'est pas nécessaire que le procès -verbal soit rédigé immédiatement après la constatation de la contravention, ni qu'il soit rédigé entièrement de la main de l'agent verbalisateur : il suffit qu'il soit signé de lui. Les procès -verbaux doivent énoncer la nature, les circonstances, le temps , le lieu des délits et contraventions, ainsi que les preuves et indices que le rédacteur aurait pu recueillir. La mention de la
nce des agents n'est pas prescrite à peine de nullité."— Il importe peu que, dans le procès-verbal, la contravention soit imputée à une personne autre que son auteur véritable , si ce dernier s'est reconnu comme l'auteur du fait incriminé et a produit un mémoire en défense. — Enfin, aucune dis-
position n'oblige les agents verbalisateurs a viser les textes sur lesquels ils s'appuient (Cons. d'Et. 20 mai 1904). - Les procesverbaux doivent être datés.
236. Les rédacteurs des procès -verbaux de grande voirie sont assujettis à la formalité de l'affirmation, quel que soit leur grade (Comp. suprà, Procès-verbal, n» 68). 11 en est ainsi des ingénieurs, des piqueurs et cantonniers -chefs. Seuls les gendarmes en sont dispensés (L. 17 juill. 18/6). Aucune disposition de loi ne prescrit a peine de nullité des procès-verbaux que leur affirmation ait été faite dans les trois jours de la rédaction du procès-verbal (Cons. d Et.
11 tVvr 1881, 4 mai 1884). Mais le procesverba) serait nul si l'affirmation portait une date antérieure à celle de sa rédaction (Cons. d'Et 7 janv. 1864). L'affirmation peut avoir lieu soit devant le juge de paix ou son suppléant, soit devant le maire ou 1 adjoint. Le Conseil d'Etat admet qu'il suffit que les procès-verbaux soient certifiés sincères et véritables par l'agent rédacteur. Il n est pas indispensable qu'il soit donné lecture du procès-verbal d'affirmation à l'agent verbalisateur. La signature du fonctionnaire atfirmant n'est pas nécessaire (Cons. d Et.
22 juin 1883). .. ,
237 Les procès-verbaux en matière de c-rande' voirie font foi seulement jusqu'à preuve contraire (Comp. suprà Procès-verbal n» 68; Cons. d'Et. 5 août 1901), et encore rien que des faits dont leurs rédacteurs ont été personnellement témoins ou constatés directement par eux. En ce qui concerne les faits non constates personnellement par les rédacteurs et énonces d après les indications recueillies par eux, les procès-verbaux sont admis a^ titre de simples renseignements (Cons. d'Et. 2/ mars 189b). Le procès-verbal dans lequel 1 agent rédacteur constate des faits qu'il n'a pas vus, mais qui lui ont été rapportes, peut servir de base à une condamnation si 1 individu incriminé s'est reconnu l'auteur de la contravention. , •_;„
238. Les contraventions de grande voirie peuvent être prouvées par tout moyen, même par témoins. Elles peuvent être établies par l'aveu de la partie ou par l'instruction (Cons. d'Et. 16 nov. 1900).
g 2. — Mesures provisoires.
239. Le sous-préfet, auquel sont transmis les procès -verbaux dressés par les agents, peut, avant tout jugement, prescrire les mesures provisoires nécessaires pour faire cesser les dommages causes par les contrevenants (L. 29 llor. an 10 .ai -t. 3). Ces mesures peuvent également être oi données par le préfet. - L'arrête du P^et °u du sous -préfet n'est pas un acte de juridiction, mais d'administration, ayant pour objet de rétablir la libre circulation des routes au moyen de l'enlèvement des obstacles ou de la réparation des dégradations Pour que ce droit puisse s exercer il ta ut qu"l V ait urgence. D'après le décret du ? dél 1811 (art. 113), il .est limite aux cas où il s'agit de dégradations, dépôts de fumiers, immondices et autres substances. Le™ préfets et sous -préfets ne peuvent donc que aans des cas exceptionnels prescrire la démolition de constructions qui auraient et, élevées sur le domaine public.
240. L'arrêté pris par le préfet ou le sous-préfet est immédiatement exécutoire il S pas nécessaire qu'il soit pi d'une mise en demeure adressée aux contrevenants ordonnant des mesures provisoire peuvent faire l'objet d un recours hiérarchique du sous-préfet et du préfet au ministre Ses Travaux publics. Ils peuvent è™ê aussi déferés au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir.
VOIRIE
si 3. — Pourtuitsi ( H. 2.'î.'r2 et s.; S. 964
I" alité pour
S. — Le procès -verbal remis au sons prél ■ ; transmis par lui au ■ qui, seul détenteur de l'action | libre d'en saisir ou non le conseil de préfecture i D. 16 déc. 1811, art. 113, l. 22 juill. I,
243. Le droit de poursuite, en matière de grande voirie, appartient au préfet, a
lusion du maire ou de simples particu- • par le contrevenant. Il y aurail elaxer un contrevenant auquel le
firocès- verbal n aurait pas été notifié par e préfet, qui n'aurait été partie dans I,, Çtoursniie à aucun moment fCons. d'Et.
3 déc. 1001 ).
244. 2 <: les- poursuites do être dirigées et les condamnations pro-
es. — En matière de grande voirie, à raison du caractère plutôt domanial que pénal des sanctions, la répression atteint souvent tout à la fois l'auteur du l'ait mat- tu ! qui constitue la contravention et celui pour le compte duquel il agissait (Comp. suprà, Responsabilité pénale, n0! 58 et s.). Ainsi, aux tei mes de l'arrêt du Conseil du l(i déc. 1759, le propriétaire d'un troupeau est directement responsable des contraventions résultant de ce que son troupeau a dégradé une route : la poursuite peut être dirigée contre lui seul, en laissant de côté l'individu préposé à la garde du troupeau. — Inversement, l'arrêl 'lu Conseil du 27 févr. 1775 dispose qu'en contravention aux règlements sur Pallient, les entrepreneurs, architectes,
18 el ouvriers peuvent être recherchés, s'ils ont dirigé ou exécuté les travaux , alors même qu'ils n'auraient fait qu'obéir aux ordres du propriétaire. En l'absence d'une disposition spéciale, il est de règle de considérer la personne pour le compte de laquelle la contravention a été commise comme auteur direct ou coauteur de la contravention. Ainsi , le maître ou l'usinier sera poursuivi à raison du l'ait de ses préposés ou ouvriers, l'entrepreneur de transports à raison des faits de ses voituriers.
245. Dans le cas où une contravention, tout en profitant à une personne, a été commise par une autre, sur laquelle la première n'avait pas d'autorité, la jurisprudence fait une distinction entre l'amende, qui n'est subie que par l'auteur matériel de l'infraction, et la réparation du dommage, qui incombe à toute personne civilement responsable.
Ainsi décidé à l'égard : 1° des propriétaires, par rapport aux contraventions commises par leurs fermiers, locataires ou métayers; 2° des acquéreurs, pour les contraventions commises par leurs vendeurs; 3° des héritiers, pour les contraventions commises par le défunt.
246. Bien que les peines, étant personnelles, ne puissent atteindre en général les personnes inorales, la jurisprudence admet que des départements, des communes, des établissements publies, des associations syndicales ou autres personnes morales peuvent être condamnées à des amendes de grande voirie.
s' i. — Instruction et jugement (R. 2369 et s.; S. 961 et s.).
247. D'après l'art. 10 de la loi du 22 juill. 1889, dans les dix jours qui suivent la rédaction du procès- verbal et son affirmation, le préfet peut faire au contrevenant notification de la copie du procès-verbal, ainsi que de l'affirmation avec citation à comparaître dans le délai d'un mois devant le conseil de préfecture. Le fait que la notification aurait été faite après l'expiration du délai de dix jours n'entraîne pas l'annulation
trrâté, alors que le contrevenant a reçu
notification et a été mis en demeure
de produire ses moyens de défense (Cous.
00, 14 juin 1901 ), Au con-
. devrait être annulé nn arrêté qui condamnerait un contrevenant sans que le procès -verbal lui ait été notifié, sans qu'il ail été cité à comparaître, sans qu'il eût été admis à fournir ses moyens de défense (Cons. d'Et. 8 août 1894, '21 déc. 1897).
248. La notification et la citation sont faites dans la forme administrative. La citation doit indiquer à l'inculpé qu'il est tenu, - i! reul présenter des défenses écrites, de les déposer dans le délai de quinzaine, à partir de la notification qui lui est faite, et l'inviter à faire connaître, en produisant ses défenses écrites, s il entend user du droit de présenter des observations orales à l'audience (L. '22 juill. 1889, art. 10). Il est dressé acte de la notification et de la citation; cet acte doit être adresse au conseil de préfecture et y être enregistré. La notification du procès-verbal étant faite en la forme administrative, il n'est pas nécessaire que copie en soit laissée au contrevenant (Cons. d'Et. 20 janv. 1900).
249. Le conseil de préfecture ordonne, s'il y a lieu, la communication à l'administration compétente du mémoire en défense produit par l'inculpé et la communication à l'inculpe de la réponse faite par l'Administration. Il commettrait un vice de forme s'il statuait sur la contravention sans faire ces communications (Cons. d'Et. 16 juin 1S99).
250. Le conseil de préfecture saisi d'une contravention de grande voirie peut recourir à tous les moyens de vérification ou d'instruction qu'il juge nécessaires. Il peut ordonner qu'il sera procédé à une vérification par des agents de l'Administration, à une expertise, à une visite des lieux, à des enquêtes. L'expertise n'est pas obligatoire (Cons. d'Et. 22 avr. 1904).
251. En vertu d'une disposition spéciale de la loi du 22 juill. 1889 (art. 48), les jugements rendus par le conseil de préfecture en matière de grande voirie doivent relater textuellement les dispositions législatives dont ils font application (Cons. d'Et. 19 mai 1899).
§ 5. — Moyens de défense.
252. Le contrevenant peut opposer à la poursuite divers moyens de défense. Il peut soutenir que l'action publique est prescrite. D'après le système qui a prévalu dans la doctrine et la jurisprudence administrative, les contraventions de grande voirie doivent, au point de vue de la prescription de l'action publique, être assimilées aux contraventions de police et non aux délits; par suite, l'action publique est prescrite après une année révolue à compter du jour où l'infraction a été commise, conformément à l'art. 040 c. instr. crim.
253. Si la contravention est occulte, la prescription ne court que du jour du procèsverbal qui l'a constatée. Quand elle est permanente et successive, la prescription ne commence à courir que du jour où la contravention a cessé; il en est ainsi des anticipations ou plantations faites sur la voie publique.
254. La prescription annale est interrompue par un arrêté du conseil de préfecture même rendu par défaut, même déclarant son incompétence. Cet arrêté doit intervenir dans le délai d'un an à partir du jour où la contravention a été commise, alors même que dans ce délai le conseil aurait prescrit une expertise.
255. Le contrevenant peut se prévaloir d'une amnistie qui aurait éteint l'action publique.
256. Il peut contester l'existence de la contravention en alléguant que le fait incriminé n'a pas été commis sur un point sou-
mis au régime de la grande voirie, ou qu'il n'a l'ait qu'user de son droit de propriété sur un terrain qui lui appartenait. Cette exception n'est pis uni' question préjudicielle, car il appartient au tribunal administratif, juge de la contravention, de vérifier les limites du domaine public. S'il lui apparaît <|n< le point sur lequel a été commis l'acte poursuivi était incorporé au domaine public, il importe peu que le terrain sur lequel l'ouvrage public est construit n'ait pas été régulièrement exproprié : le droit de propriété du contrevenant s'est résolu en un droit à indemnité.
257. La compétence des tribunaux administratifs pour rechercher les limites du domaine public existe dans tous les cas, que ces limites aient été ou non déterminées par un acte administratif de délimitation. En l'absence d'un plan d'alignement, il peut vérifier si l'alignement individuel délivré est conforme aux limites actuelles (Cons. d'Et., 27 févr. 1903). La condamnation prononcée par le tribunal administratif ne met, d'ailleurs, pas obstacle à ce que le contrevenant fasse reconnaître par les tribunaux ordinaires son droit de propriété et se fasse allouer par eux une indemnité de dépossession.
258. Pour pouvoir opposer avec succès une exception de propriété à une poursuite en contravention, il faut que le contrevenant puisse se prévaloir d'une concession antérieure à l'ordonnance de 1566 ou d'une vente nationale faite pendant la Révolution. L'exception, en pareil cas, sera préjudicielle.
259. Si le contrevenant conteste le caractère confortatif des travaux effectués par lui sur son immeuble, le tribunal administratif est également compétent pour apprécier ce caractère, sans avoir besoin de renvoyer la solution de cette question à l'administration active.
260. Si le contrevenant excipe d'une autorisation qui lui a été délivrée par l'Administration, il doit être relaxé des frais du procès-verbal, à la condition qu'il se soit renfermé dans les limites de cette autorisation, que celle-ci ait été délivrée par l'autorité compétente et qu'elle soit régulière. Il a été jugé que le particulier qui avait construit en conformité d'un alignement erroné délivré par un agent de l'Administration tombait, malgré sa bonne foi, sous le coup des poursuites. La tolérance de l'Administration ne peut être invoquée comme excuse à une contravention.
261. Quand le fait matériel de la contravention n'est pas contesté, son auteur ne peut, pour échapper aux condamnations qu'il encourt, arguer de sa bonne foi. En cette matière, l'intention n'est pas un élément essentiel de la contravention. De même, l'erreur ou l'ignorance du prévenu ne serait pas un motif de relaxe.
262. Le contrevenant ne peut arguer non plus de l'absence de dommage causé au domaine public, de l'absence de gêne pour la circulation, du peu d'importance des travaux ou du peu de durée des faits incriminés.
263. Si la contravention est le résultat d'un cas de force majeure, cette circonstance peut entraîner l'acquittement du contrevenant.
Toutefois, la jurisprudence n'admet cette excuse que très difficilement. Elle exige que l'on se trouve en présence d'une force majeure irrésistible, qui a en quelque sorte supprimé toute liberté d'action, toute initiative chez l'auteur du fait matériel. On l'a admis pour des navires jetés par la tempête contre les ouvrages d'un port. On ne pourrait pas l'admettre pour des dégradations causées aux ouvrages ou aux plantations d'une route par un cheval emporté ou par le dérapage d'une automobile.
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r 6. — Pénalités (R. 2276 et s. ; S. 939 et 3.).
264. Il n'existe pas de texte général fixant les pénalités de droit commun qui doivent atteindre les contraventions de voirie en général. D'autre part, il n'appartient jamais aux conseils de préfecture d'appliquer les peines prononcées par le Code pénal , quelle que soit la nature de la contravention. Certaines contraventions de grande voirie ne sont passibles d'aucune amende; il en est ainsi toutes les fois que les anciens règlements n'ont pas édicté cette sanction.
265. Les amendes édictées par les anciens règlements étaient tantôt arbitraires, tantôt fixes. Ces dernières étaient souvent très élevées (100,300,500, et même 1000 livres). La loi du 23 mars 1842 (R. p. 209) a conféré aux conseils de préfecture le pouvoir de modérer ces amendes , eu égard au degré d'importance ou aux circonstances des délits, jusqu'au vingtième, sans toutefois que ce vingtième puisse être inférieur à -16 francs. Quant aux amendes arbitraires, le conseil de préfecture peut appliquer une amende variant entre 16 et 300 francs Depuis la loi du 24 mai 1872, le Conseil d'Etat n'a pas, pour réduire le taux des amendes, plus de pouvoirs que le conseil de préfecture.
266. Le recouvrement des amendes __est confié aux percepteurs (L. 29 avr. 1873, art. 25). Elles sont réparties conformément à l'art. -11 de la loi du 26 déc. 1890 (D. P. 91. 4. 50).
267. Le conseil de préfecture ne peut prononcer que des peines purement pécuniaires. Dans le cas où, aux termes de la loi applicable, la contravention emporterait une peine corporelle, telle que l'emprisonnement, le conseil de préfecture ne pourrait appliquer cette disposition. Il en est de même de la peine de la confiscation, qui était prévue par de nombreux règlements anciens, cette peine étant inconciliable avec les principes de la législation pénale actuelle.
268. La règle qui prohibe le cumul des peines est inapplicable aux amendes prononcées en vertu du règlement de grande voirie. En conséquence, les amendes encourues à raison d'une double contravention doivent être appliquées distinctement, bien que les contraventions aient eu lieu à la fois sur le même objet. Autant de fois la contravention s'est produite, autant d'amendes doivent être prononcées.
269. Le conseil de préfecture peut toujours condamner le contrevenant à la réparation des dégradations commises sur les routes. C'est une conséquence de l'inaliénabilité du domaine public. En conséquence, cette condamnation peut être prononcée alors qu'aucune amende n'est prévue par la loi ou que l'amende est prescrite ou qu'une amnistie est survenue.
270. Tout terrain usurpé doit être restitué et remis dans son premier état à quelque date qu'ait eu lieu l'empiétement. Quand il y a eu anticipation sur les alignements, exécution de travaux confortatifs à des bâtiments en saillie sur les alignements , construction , sans autorisation, de saillies ou autres ouvrages sur le domaine public, contravention aux règlements sur la hauteur des maisons ou sur la nature des matériaux qui peuvent être employés dans leur construction , le conseil de préfecture doit ordonner la démolition de ces travaux. Il en est de même des travaux qui auraient été faits contrairement à l'autorisation.
271. Au contraire, lorsque les riverains ont simplement contrevenu à l'obligation de demander l'autorisation de construire ou réparer et n'ont pas commis d'anticipation sur le domaine public, le conseil de préfecture doit se borner à prononcer l'amende;
il ne peut ordonner la démolition des travaux. 11 en est de même lorsque les travaux exécutés en contravention ne sont pas confortatifs ou lorsque les travaux non autorisés ont été exécutés à des immeubles soustraits aux servitudes de voirie. Le juge peut impartir un délai au contrevenant pour exécuter les travaux de réparations.
272. Le conseil de préfecture peut condamner à la réparation du dommage cause; mais il ne peut prescrire la confection d ouvrages destinés à prévenir le dommage pour l'avenir (Cons. d'Et. 18 nov. 1898). D'autre part, cette réparation doit représenter uniquement le dommage causé au domaine public, et non le dommage qui a pu être causé à l'Etat propriétaire. Ainsi, quand un particulier a été condamné pour avoir enlevé d'une route de la terre à four, le conseil de préfecture, comme juge de la contravention, peut condamner le contrevenant a payer les frais de comblement de l'excavation ; mais il ne peut le condamner à rembourser le prix de la valeur industrielle des terres enlevées (Cons. d'Et. 3 août 1900).
273. En matière de contravention de °rande voirie, le conseil de préfecture qui constate l'existence de la contravention doit condamner les parties au payement des frais de timbre et d'enregistrement des procesverbaux, recouvrement de l'amende et des autres frais de poursuite. Cette condamnation peut être prononcée à défaut de toute autre, lorsque le règlement applicable ne prévoit pas d'amende et qu'aucun dommage n'a été causé au domaine public
6 7.- Voies de recours (R. 334 et s. ; S. 74 et s.).
274. Les arrêtés du conseil de préfecture en matière de contraventions de grande voirie peuvent être déférés au Conseil d'Etat soit par le contrevenant en cas de condamnation, soit par le ministre des Travaux publics en cas de relaxe.
275. Le délai du recours, qui est de deux mois, part du jour de la notification de l'arrêté au contrevenant quand l'arrêté est contradictoire, ou de l'expiration du délai d'opposition s'il est par défaut. A l'égard de l'Administration, le délai court du jour même de l'arrêté.
276. Le recours peut être dépose soit au secrétariat général du Conseil d'Etat, soit à la préfecture ou à la sous-préfecture. Il en est délivré récépissé à la partie qui le demande (L. 22 juill. 1889, art. 61). Il peut avoir lieu sans frais et est dispense du ministère des avocats au Conseil d'Etat (L. 22 juill. 1889, art. 61).
277. Le pourvoi n'a pas d'effet suspensif; mais le Conseil d'Etat peut ordonner de surseoir à l'exécution de l'arrêté.
278. Le Conseil d'Etat peut ordonner toutes les vérifications qui lui paraissent né-
279. Lorsque le contrevenant est relaxé des fins du procès -verbal, il n'y a pas lieu de condamner l'Etat aux dépens, cette matière ne rentrant dans aucun des cas dans lesquels l'art. 2 du décret du 2 nov. 1864 permet de mettre les dépens à sa charge.
Art. 3. — Poursuite des contraventions de petite voirie.
s i«r _ Constatation. — Procès -verbaux (R 1123 et s., 1423 et s., 1905 et s.; S. 308 et s., 442 et s., 717 et s.).
280. Les contraventions de petite voirie sont constatées par tous les agents ayant qualité, aux termes des art. 11 et lb c. instr cr. pour rechercher les contraventions de police et en dresser procès-verbal, c est-à-dire par les maires, adjoints, commissaires de police, gardes champêtres, gendarmes. Les agents voyers peuvent aussi
dresser des procès -verbaux, mais seulement pour les contraventions commises sur les chemins vicinaux. Leur compétence ne s'étend ni aux chemins ruraux ni à la voirie urbaine ( Comp. suprà, Procès- verbal . il" 71). Les cantonniers chefs n'ont qualité pour verbaliser que pour les contraventions à la police du roulage (L. 30 mai 1851). Seuls les agents voyers peuvent constater les contraventions commises en matière de voirie vicinale (Cons. d'Et. 8 déc. 1899). Quant aux sergents de ville, appariteurs, etc., ils n'ont aucune qualité pour dresser des procès-verbaux. Ces divers agents doivent avoir prêté serment. Le serment des agents voyers. imposé par l'art. 11, §4, de la loi du 21 mai 1836, doit être prêté devant le tribunal de première instance de l'arrondissement ou l'agent-voyer exerce ses fonctions.
28t. Les agents verbalisateurs peuvent, avec l'assistance d'un commissaire de police, faire des visites domiciliaires pour vérifier si certains travaux n'ont pas été exe cutés en violation des règlements sur 1 alignement. . . .
282. Les procès -verbaux de petite voirie ne sont pas assujettis à des formes spéciales. En général, ils doivent être affirmés dans les vingt-quatre heures de leur rédaction ( Instr. 6 déc. 1870, art. 312 , 318). Par exception , les agents voyers et les gendarmes sont dispensés de la formalité de l'affirmation quand il s'agit de contraventions commises sur les chemins vicinaux (Cons. d'Et. 1er août 1884). Les procès -verbaux doivent être visés pour timbre et enregistrés en débet dans les quatre jours de leur rédaction (Instr. 1870, art. 3 L2, 318). .. ,
283. En matière de petite voirie, les procès-verbaux ou rapports sont adressés au commissaire de police ou au maire chargé des fonctions du ministère public près le tribunal de simple police. Ceux qui constatent des contraventions sur les chemins vicinaux sont transmis au procureur de la République ou au fonctionnaire charge du ministère public près le tribunal de police, suivant qu'il s'agit d'un délit ou d'une contravention. Quant à ceux qui constatent des usurpations commises sur les chemins vicinaux, ils sont transmis au préfet et notifies administrativement au contrevenant. _
284. Tous ces procès-verbaux ne font toi que jusqu'à preuve contraire. Encore ne font- ils foi que des faits matériels constates par les agents et non des appréciations des rédacteurs. Ainsi, la mention inscrite dans le procès-verbal d'un garde champêtre qu'un chemin est public ne fait pas foi (Cr. 3 août 1894). En dehors des procès -verbaux, les contraventions peuvent être prouvées par témoins, par l'aveu du contrevenant ou par l'instruction.
g 2. — Mesures provisoires.
285. Avant toute poursuite et sans attendre la décision sur le fonds du procès , le maire et le préfet ont le droit, dans 1 intérêt de la viabilité publique, de prescrire des mesures provisoires, et notamment d ordonner, par provision, l'enlèvement, la destruction des obstacles apportés à la circulation. La loi du 5 avr. 1884 (art. 97 confie à la vigilance des autorités municipales tout ce quf intéresse la commodité du passage dans les voies publiques. ,
286. Aux termes de l'art. 203 du reg ement général du 6 déc. 1870 si la circulation sur un chemin vicmal vient a être interceptée par une œuvre quelconque, le maire y pourvoira d'urgence. Lu conséquence, après une simple sommation administrative f l'œuvre serait détruite d office et les lieux rétablis dans leur ancien état aux frais et risques de qui il appartiendrait.
287 Sur les chemins ruraux reconnus, l'art 105 du règlement du 3 janv. 1883 con-
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fère aux maires le droit de prescrire les mesures provisoires nécessaires pour rétablir la circulation. Sur les chemins non reconnus, .m contraire, qui sont susceptibles de pre cription et d'action possessoire il>' la pari des riverains, la jurisprudence dénii au maire le droit de prendre des mesures prorâtes ordonnant tes mesures
provisoires peuvent l'aire l'ulijet d'un recnuis hiérarchique ou d'un recours pour excès de pouvoir.
§ .'!. — Poursuites. — Par </»i et contre gui . es ercèes,
288. L'action publique, en matière de contravention de petite voirie, est exercée devant les tribunaux de simple polir.' par
hargés du ministère publie auprès de ces tribunaux,
289. Les contraventions à l'alignement sont poursuivies, en principe, contre le
lélaire. F.lles pourraient l'être, au choix de l'Administration, contre le propriétaire ou le locataire, s il était établi que la construction est l'œuvre de ce dernier. Quand les travaux ont été faits sans autorisation par un locataire, le propriétaire n'en est pas moins responsable pënatcmcnt ( Cr. Ie' févr. 1896).
290. Les entrepreneurs et maçons qui font des constructions sans que l'alignement ait été obtenu, contrairement à la défense qui leur en est faite par des règlements municipaux, sont personnellement passibles de l'amende comme les propriétaires euxmêmes. La responsabilité des entrepreneurs et ouvriers cesserait s'ils avaient seulement fourni des plans on donné' des conseils, ou
,s ils n'avaient fait qu'obéir aux ordres de 1 autorité.
g \. — Moyens de défense.
291. Les contraventions de petite voirie ne peuvent être excusées à raison de la bonne foi . de l'erreur ou de l'absence d'intention délictueuse. Les contrevenants ne peuvent se prévaloir de la tolérance ou de l'autorisation de l'Administration. L'absence de dommage ou sou peu d'importance ne constitue pas une excuse.
La force majeure exclut toute res
fionsabilité , notamment en ce qui concerne es contraventions résultant de l'usurpation ou de l'embarras de la voie publique sans m cessité. — Cette excuse de la nécessité ne peut résulter que d'un fait accidentel ou de l'one majeure, et non de simples convenances de l'inculpé pour l'exercice plus facile de son industrie (Cr. 24 févr. -1900).
293. Parmi les moyens de défense que peut invoquer le contrevenant, il en est qui peuvent constituer îles questions préjudicielles. F.n l'absence de tout document administratif attribuant un caractère public à la voie sur laquelle une contravention a été commise, il appartient au juge de police de rechercher et de déclarer en l'ait si cette
st publique OU privée. Lorsqu'au contraire il est intervenu un acte de classement dont le sens ou la légalité sont contestés, le juge de police doit surseoir à statuer jusqu'à ce que cet acte ait été interprété par l'autorité administrative, ou jusqu'à ce que celle-ci ait déclaré sa régularilé.
294. Sont également du ressort de l'Administration la question de savoir si le propriétaire qui a élevé des constructions sur une voie publique sans autorisation a construit ou non a l'alignement (Cr. 25 janv. 1895); ... si le propriétaire s'est conformé à l'arrêté d'alignement qui lui avait été délivré ou s'il s'en est écarté ; ... si les travaux exécutés étaient ou non confortatifs.
295. Le contrevenant peut invoquer la prescription. En matière de petite voirie, l'action publique se prescrit par un an à
Compter du jour où la contravention a été commise. Il en est ainsi de la contravention résultant du dépôt de matériaux ou de constructions faites Nias autorisation sur la voie publique. La prescription est d'ordre public
el doit être appliquée d'office par le juge.
S 5. — Pénalités.
296. Les peines applicables aux contraventions de petite voirie sont édictées par le Code pénal, qui a aboli les anciens règlements.
297. Une amende de I à 5 francs réprime les contraventions d'embarras de la voie publique sans nécessité, d'infraction aux arrêtés ou règlements de petite voirie, d'infractions aux règlements ou arrêtés légalement faits par l'autorité administrative (Pén. 471-4° et 15°). Une amende de il à 15 francs frappe les contraventions de dégradation ou d'usurpation de la voie publique et d'enlèvement non autorise de gazons, terres ou pierres sur la voie publique. Les contraventions d'alignement entraînent l'amende de 11 à 15 francs quand elles comportent une usurpation, et de 1 à 5 francs dans le cas contraire (Pén. 479-11°). Les amendes de petite voirie sont recouvrées par les percepteurs.
298. En cas de récidive, les contraventions de petite voirie entraînent la peine d'emprisonnement d'un à trois jours en cas d'embarras de la voie publique sans nécessité et d'infraction aux règlements ou arrêtés de petite voirie ; de cinq jours on cas de dégradation ou d'usurpation et d'enlèvement non autorisé de gazons. La confiscation n'est plus prononcée.
299. Dans le cas où le juge de répression reconnaît qu'il existe en faveur du contrevenant des circonstances atténuantes, il peut réduire l'amende à un chiffre inférieur au minimum spécifié par les art. 471 et 479 c. pén., et, en cas de récidive, réduire l'emprisonnement à un jour ou même ne condamner le prévenu qu'à l'amende. Les peines peuvent être cumulées.
300. Il appartient au tribunal de police de statuer, accessoirement à l'action pénale, sur les réparations civiles : démolition des travaux et restitution des terrains usurpés. Le maire pourrait intervenir pour demander, conjointement avec le ministère public, la démolition des travaux ou le rétablissement des lieux.
301. L'action en réparation civile d'une dégradation est prescrite après une année révolue à compter du jour où la contravention est commise. Mais, au cas d'une usurpation ou anticipation sur le domaine public, la restitution du domaine usurpé peut être réclamée à toute époque.
302. En matière de petite voirie, la démolition des travaux irrégulièrement faits sur ou joignant la voie publique urbaine ne peut être ordonnée qu'autant que ces travaux ont eu lieu en contravention à un plan d'alignement légalement approuvé (Cr. 13 et 21 juill. 1894).
303. La démolition des constructions élevées en contravention aux lois et règlements est une conséquence nécessaire de l'action publique, et le ministère public qui la requiert contre des personnes civilement responsables n'a pas besoin de la demander aux juges civils : il peut s'adresser au juge de police tant que l'instance n'est pas terminée, et que l'action publique n'est pas vidée.
§ 6. — Voies de recours. — Frais.
304. Conformément au droit commun (lnstr. 172), les jugements peuvent être attaqués par la voie de l'appel lorsqu'ils prononcent un emprisonnement ou lorsque les amendes, restitutions et autres réparations civiles excèdent la somme de 5 francs, non compris les dépens. Un jugement de police qui
ne prononcerait qu'une amende de 5 francs ou au -desseins ne pourrait être attaqué que par la voie du recours en cassation. Mais il Jf a lieu à appel dans tous les cas où la démolition a été ordonnée. L'appel est porté au tribunal correctionnel.
305. Devant le tribunal de police, les frais sont avances par le Trésor, qui les supporte s'il y a acquittement. Ils ne sont uns à la charge de la commune qu'autant qu'elle s'est constituée partie civile. — Quand le tribunal a condamné le contrevenant à démolir les travaux exécutés, il doit être sommé préalablement d'exécuter le jugement. S'il ne l'exécute pas, le préfet ou le maire, suivant les cas, fait procéder d'office à la démolition. Les frais sont ensuite recouvrés contre le contrevenant dans la forme et selon les distinctions admises pour le recouvrement des amendes.
Art. 4. — Particularité relative aux anticipations COMMISES SUR LES CHEMINS VICINAUX.
306. Par une exception particulière aux chemins vicinaux, le droit pour les tribunaux de police de connaître des réparations civiles accessoirement à l'action publique n'existe pas en ce qui touche les usurpations commises sur les chemins: le juge de police compétent pour appliquer la peine, ne l'est pas pour ordonner la restitution du sol usurpé; seul le conseil de préfecture a qualité pour prononcer cette dernière condamnation. Ce départ de compétence a été consacré par le Tribunal des conflits (7 nov. 1850). — La compétence des conseils de préfecture ne va pas, d'ailleurs, jusqu'à statuer sur les dommages-intérêts réclamés pour de simples dégradations (Cons. d'Et. 6 mars 1891; Cr. 14 févr. 1880).
307. Le conseil de préfecture n'est compétent pour juger si un riverain a anticipé sur le sol d'un chemin vicinal que lorsqu'il est saisi par un procès-verbal de contravention. Il ne peut être saisi que comme tribunal de répression. — La poursuite est exercée par le maire ou le préfet suivant la catégorie à laquelle appartient le chemin vicinal sur lequel l'anticipation a été commise.
308. Dans la pratique administrative, ce n'est qu'après que le conseil de préfecture a statué sur l'existence de la contravention et ordonné la réintégration du sol usurpé que les poursuites doivent être portées devant le tribunal de police pour l'application de la peine. Cependant, si le tribunal de police était saisi le premier, rien ne l'obligerait à surseoir; sa juridiction est indépendante de celle du conseil de préfecture.
309. Les affaires portées devant le conseil de préfecture sont instruites dans les mêmes formes que les contraventions de grande voirie.
310. La notification du procès -verbal au contrevenant contient injonction de restituer. S'il restitue, l'action à porter devant le conseil de préfecture n'a plus d'objet. Mais le contrevenant n'en reste pas moins passible de poursuites devant le tribunal de police. Si, à l'expiration de la huitaine, la restitution ordonnée n'a pas lieu , cette circonstance est mentionnée au procès-verbal primitivement rédigé, et ce procès-verbal est immédiatement transmis au préfet pour y être statué par le conseil de préfecture.
SECT. VI. — Régime financier des voies de communication.
Art. 1«. — Routes nationales (R. 63 et s.; S. 15 et s.).
311. Les routes nationales sont entièrement construites, reconstruites et entretenues aux frais du Trésor. Chaque année des crédits sont ouverts au ministre des Travaux publics pour l'entretien et les réparations
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ordinaires des routes et ponts, pour l'entretien des chaussées de Paris (qui, faisant partie de la grande voirie, sont entretenues à frais communs par la ville de Pans et l'Etat), etc.
312. Les travaux de construction sont exécutés à l'entreprise. Les travaux d'entretien donnent lieu à la conclusion de marchés par lesquels l'entrepreneur s'engage à fournir les matériaux nécessaires à l'entretien et au rechargement de la route . et à les approvisionner sur les emplacements à lui indiqués par l'Administration. Bien que ces marchés soient exclusivement des marchés de fournitures, ils sont assimilés, pour la compétence, aux marchés de travaux publics. Les matériaux une fois approvisionnés, les travaux d'entretien sont exécutés sous la direction des ingénieurs par des cantonniers travaillant à"la journée. Les cantonniers sont chargés des travaux de maind'œuvre nécessaires à l'entretien journalier de la route , chacun sur nne certaine étendue de route appelée canton. Ils sont placés sous la surveillance d'un cantonnier chef.
313. Comme contre-partie des charges que lui impose l'entretien des routes. l'Etat en tire certains revenus. Il peut affermer ou vendre les fruits des arbres plantés sur les routes, vendre les herbes poussant sur les revers, talus et accotements. Il pourrait même concéder, moyennant finance, à un particulier les eaux pluviales tombant sur les routes. Comme propriétaire du sol sur lequel la route est assise , l'Etat a droit à la redevance tréfoncière due aux propriétaires de la superficie par les exploitants de mines qui occupent le tréfonds.
314. L'Etat a, depuis le début du xixe siècle, abandonné l'usage de faire payer au public, au moyen de péages ou de taxes aux barrières, l'usage qu'il faisait de la chaussée des routes. Cet usage est aujourd'hui absolument gratuit. Il en est autrement des concessions de jouissance privative et des permissions de voirie qui peuvent être données à un particulier sur les dépendances du domaine public; elles peuvent être assujetties au payement d'une redevance au profit de l'Etat. — En ce qui concerne les droits de péage sur les ponts, V. infrà, Voirie par eau.
Art. 2. — Routes départementales (R. 78 et s.; S. 17 et s.).
315. Les départements ont à supporter les dépenses de construction, de reconstruction et d'entretien des routes départementales. Ces dépenses sont facultatives (L. 10 août 1871, art. 60 et 61). Ils n'ont, pour y pourvoir, que les ressources générales que la loi met a leur disposition. Les départements peuvent tirer de leurs routes les mêmes revenus que l'Etat tire des siennes (vente des produits naturels, redevance tréfoncière , redevances pour occupation privative).
Art. 3. — Voirie urbaine (R. 1575 et s.; S. 549 et s.).
316. Dans l'intérieur des agglomérations, il y a lieu de distinguer, pouf les dépenses de construction, de réfection et d'entretien, entre les rues et places entièrement municipales, et les traverses des routes nationales, des routes départementales et des chemins vicinaux. Pour les traverses des routes, l'entretien de la chaussée est à la charge de l'Etat ou du département. Seuls les revers , trottoirs ou accotements sont soumis au régime de la voirie municipale. Quant aux traverses des chemins vicinaux, elles suivent le même régime que le reste du chemin auquel elles lont suite.
317. Pour les rues et places purement municipales, l'ensemble des dépenses qu'entraînent leur ouverture et leur entretien est
à la charge exclusive des communes ; les dépenses ne sont pas, d'ailleurs, au nombre des dépenses obligatoires. La seule dépense de voirie qui ait ce caractère est celle qu'entraîne la confection des plans généraux d'alignement et de nivellement (L. 5 avr. 1884, art. 136).
318. Les communes ont sur leur domaine public propre les mêmes droits qui appartiennent à l'Etat et aux départements sur leurs domaines respectifs. Elles peuvent donc n'autoriser l'occupation des dépendances de leurs voies que moyennant redevance (L. 5 avr. 1884, art. 133, § 7). Par exception à cette règle, elles ne peuvent imposer cette condition à l'Etat pour l'établissement de lignes télégraphiques ou téléphoniques sur les voies publiques. Elles ne pourraient exiger de redevances que s'il était fait usage des égouts (L. 28 juin 1885).
"319. Les communes sont autorisées a percevoir des droits de voirie pour les délivrances d'alignement et les autorisations de bâtir, des droits de stationnement et de location pour les permis d'occupation temporaire ou prolongée du sol des voies publiques quelconques existant dans l'intérieur de l'agglomération. Il n'y a aucune distinction à"établir à cet égard entre les traverses des routes nationales ou départementales ou des chemins vicinaux et les rues et places proprement dites. La seule différence est que le tarif des droits doit être approuvé par le ministre, et non par le préfet, quand il s'agit des dépendances de la grande voirie.
320. A raison des avantages particuliers que procurent aux riverains l'élargissement des rues, ou le percement de voies nouvelles, ou la construction d'égouts, certaines villes seraient en droit, quand elles entreprennent ces travaux, de recourir à l'application de l'art. 30 de la loi du 16 sept. 1807, aux termes duquel « lorsque, par l'ouverture de nouvelles rues, par la formation de places nouvelles, par la construction de quais ou par tous autres travaux publics généraux, départementaux ou communaux ordonnés ou approuvés par le Gouvernement, des propriétés auront acquis une nouvelle augmentation de valeur, ces propriétés pourront être chargées de payer une indemnité qui pourra s élever jusqu'à la moitié des avantages qu'elles auront acquis. » — D'après l'art. 32, ces indemnib de plus-value ne sont' dues par les propriétaires des fonds voisins des travaux effectués que lorsqu'il a été décidé par un règlement d'administration publique, rendu sur le rapport du ministre de l'Intérieur et après avoir entendu les parties intéressées, qu'il y a lieu à l'application des art. 30 et 31. Un règlement d'administration publique spécial est nécessaire pour chaque entreprise.
321. La loi du 11 frim. an 7 (art. 4) a rangé parmi les dépenses communales celles de o l'entretien du pavé pour les parties qui ne sont pas grandes routes ». Mais cette disposition ne s'oppose pas à ce que les villes dans lesquelles il existe un ancien règlement ou un usage ancien , c'est-à-dire antérieur à la loi du 11 frim. an 7, en vertu duquel les propriétaires riverains sont tenus de contribuer, soit en totalité, soit en partie, aux travaux de premier établissement, de réfection ou d'entretien du pavage, puissent, après avoir fait reconnaître par le préfet l'existence de cet ancien usage, s'en prévaloir pour faire concourir les propriétaires à la dépense, à la condition que leurs ressources ordinaires soient insuffisantes pour pourvoir à l'exécution du travail. Les travaux sont ensuite exécutés par l'entrepreneur de la commune ; puis la dépense est recouvrée par les propriétaires au moyen d'un rôle rendu exécutoire par le préfet comme en matière de contributions directes (L. 25 juin 1841).
322. Pour l'exécution, la réfection ou l'entretien des trottoirs, les communes peuvent recourir soit aux anciens usages sur le pavage, si elles en ont un; soit, à défaut d'ancien usage, à la loi du 7 juin 1845. Aux termes de l'art. 1er de cette loi, dans les rues et places dont les plans d'alignement ont été arrêtés et où , sur la demande des conseils municipaux, l'établissement de trottoirs sera reconnu d'utilité publique (par arrêté préfectoral : Décr. 25 mars 1852, art. 1er, tabl. A, n" 54), la dépense de construction des trottoirs sera répartie entre les communes et les propriétaires riverains. Si l'ancien usage met à la charge des riverains non seulement le premier établissement, mais l'entretien du pavage, les communes ont intérêt à recourir à cet usage. Lorsque celui-ci ne met à la charge des riverains que le premier établissement, les villes ont épuisé leur droit en faisant exécuter le pavage primitif, et lorsqu'elles veulent substituer un trottoir aux revers pavés, elles se trouvent dans la même situation que les villes où il n'existe pas d'anciens usages. Elles peuvent alors invoquer la loi de 1841. La portion à la charge de la commune ne peut être inférieure à la moitié de la dépense totale (art. 2). La portion à la charge des propriétaires est recouvrée comme en matière de contributions directes.
323. Le balayage des voies publiques peut être considéré comme une dépense d'entretien de ces voies. Les maires ont le droit de prescrire aux habitants de balayer la voie au droit de leurs propriétés. Dans les villes qui en obtiennent l'autorisation par un décret en Conseil d'Etat, cette obligation peut être convertie en une taxe de balayage assimilée aux contributions directes, dont le tarif, voté par le conseil municipal, est approuvé par décret en Conseil d'Etat.
324. Enfin l'action des propriétaires intéressés peut se substituer à celle des municipalités. D'après le paragraphe 7 de l'art. 2 de la loi du 22 déc. 1888, l'ouverture, l'élargissement, le prolongement et le pavage des voies publiques, ou toute autre amélioration ayant un caractère d'intérêt public dans les villes et faubourgs , bourgs , villages et hameaux, peuvent donner lieu à la formation d'une association syndicale autorisée. La formation de ces associations est subordonnée à la condition que les travaux qu'elles se proposent d'exécuter auront été préalablement reconnus d'utilité publique par un décret rendu en Conseil d'Etat.
325. A cette première garantie s'ajoutent les suivantes : 1° La société ne peut être formée que si l'assemblée générale a obtenu l'adhésion des trois quarts des intéressés représentant plus des deux tiers de la superficie et pavant plus des deux tiers de l'impôt foncier afférent aux immeubles, ou des deux tiers des intéressés représentant plus des trois quarts de la superficie et payant plus des trois quarts de l'impôt foncier; 2° L'autorisation du préfet doit être précédée d'un avis conforme du conseil municipal, si les travaux intéressent la commune; du conseil général, s'ils intéressent le département . e't de ces deux assemblées , s'ils intéressent à la fois la commune et le département fart. 5); 3» Aucun travail ne peut être entrepris que sur l'autorisation du préfet. Cette autorisation ne peut être donnée qu'après pavement préalable des indemnités de délaissement et d'expropriation, et que si les membres de l'association syndicale autorisée ont garanti le payement des travaux, des fournitures et des indemnités pour 'dommages, au moyen de sûretés acceptées par les parties intéressées ou déterminées , en cas de désaccord . par le tribunal civil; 4° En cas d'insolvabilité de l'association syndicale, les tiers qui ont éprouvé un dommage ont recours contre la commune ,
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le département ou l'Etat, s'ils sont in1 • ses aux travaux et en ont profité (art. 9).
326. I.i's dépenses auxquelles l'as oci lion syndicale n assumé la de pourvoir sont réparties entre Bes membres au
i d'un rôle n omme en matière
de contributions direi
Art. 4. —Ri Paris.
327. A Paris, les i luverture, d'entretien , d'aligni menl , d'élargissement des rues sont, en principe, payées par la
i pendant , il esl a i ii vertu de lois spéciale contribuait à ces dépenses sous forme de Bubvenl
328. Quant à l'entretien îles rues, il est assuré par la rilli ■ li recours d'un contingent de l'Etat. D'après an décret du 23 juin 1866, I Etat supporte toutes les dépenses exigées pour les rues, quais, ponts et boulevards et places publiques, classés
verses de routes nationales, par rendu en Conseil d'Etat, le conseil
municipal entendu. En outre, pour les autres voies, l'Etat donne une subvention ié de la dépense.
329. La ville de Paris perçoit, comme les autres communes, des droits de voirie. .Mais ces droits ont cela de particulier qu'au lieu d'être assimilés aux contributions indirectes, ils constituent des taxes assimilées aux contributions directes.
330. La ville perçoit également des droits de stationnement, des taxes de pavage, de trottoir et de bala;
331. Le décret 'du 26 mars 1852 [art. 8) dispose, en outre, que les propriétaires des voies publiques empierrées supporteront les frais ne premier établissement des travaux, d'après les règles qui existent à l'égard des propriétaires riverains des rues pavées.
Art. 5. — Chemins vicinaux (R. 6S1 et s.; S. 196 et s.).
332. Le régime financier des chemins vicinaux est beaucoup plus compliqué que celui des autres voies publiques. Cette complication provient : 1» de ce l'ait que la loi a prévu et organisé le concours des communes, des départements, de l'Etat et des particuliers aux dépenses nécessitant l'ouverture, l'élargissement et. l'entretien de ces chemins; 2° de ce que la loi a fixé une limite maximum au delà de laquelle le concours pécuniaire des communes cesse d'être obligatoire; 3° de ce que le régime des trois espèces de chemins vicinaux n'est pas identique.
§ 1". — Part contributive des communes.
A. — Dépenses.
333. La loi du 21 mai 1830 dispose que les chemins vicinaux légalement reconnus sont à la charge des communes. Elle donne au préfet, le cas échéant, le pouvoir de forcer les communes à acquitter ces dépenses au moyen de l'inscription et parfois de l'imposition d'office.
334. Toutefois, lesdépenses delà vicinalité ne sont obligatoires que jusqu'à concurrence de certaines ressources prévues par la loi. C'est ce principe que consacre l'art. 136- 18° de la loi du 5 avr. 1884, en rangeant au nombre de dépenses obligatoires les dépenses des chemins vicinaux, dans les limites fixées par la loi.
335. Dans les limites indiquées ci -dessus, les dépenses qui sont obligatoires pour les communes sont : 1" les dépenses d'entretien, de réparai ion et de consenation des chemins de toutes les catégories ( L. 31 mai 1856. art. 2; 10 août 1871 , art. 44, 46 el 86 i; 2° les frais d'élargissement et même d'établissement des chemins vicinaux ordinaires, quand ces travaux n'ont pas le caractère
il une ouverture ou d'un redressement; 3° les d'ouverture, de redressement, d'élarement des chemins vicinaux de grande communication el d'intérêt commun.
336. Le . d IW l'irintai.f ordinaires sont, en principe, à la charge exclusive des communes sur le territoire
ils sont établis. Il n'en est autrement que dans le cas exceptionnel où une commune a obtenu l'autorisation d'établir un in vicinal sue le territoire d'une autre . en prenant l'engagement de payer l'intégralité des frai d'é ibli ssemenl et d'entretien.
337. Quant aux chemins vicinaux d'in- /. rêl commun et de grande communication, le conseil général fixe le contingent communal; en d'autres termes, il désigni communes qui devront concourir à sa construction et à son entretien et fixe la proportion dans laquelle chacune d'elles y contribuera. Pour qu'une commune soit ainsi désignée comme intéressée à un chemin, il
n'est pas nécessaire que ce e! lin traverse
son territoire; il suffit qu'il soit pour elle de quelque utilité. Mais, d'un autre coté, pour qu'une commune soil, comprise dans la désignation, il ne suffit pas qu'elle se serve quelquefois d'un chemin situé sur le territoire d'une autre commune; il |faut encore que ce chemin soit pour elle un moyen habituel et indispensable de communication, de telle m. rie qu'elle le dégrade assez pour qu'il soit équitable de la faire contribuer à son entretien. La désignation peut, d'ailleurs, porter non seulement sur des comiii. ne s dont le territoire est traversé par le chemin ou qui sont assez proches pour en profiter, mais encore sur des communes qui, bien que très éloignées de ce chemin, peuvent cependant pousser des embranchements sur la ligne principale.
338. La désignation des communes doit être faite chemin par chemin. Il ne serait pas légal de déclarer qu'un certain nombre de communes sont appelées à concourir à l'ensemble de la dépense de tous les chemins vicinaux de grande communication ou d'intérêt commun du département ou d'un arrondissement. Chaque ligne vicinale forme une spécialité.
339. La désignation des communes intéressées par le conseil général doit, à peine de nullité, être précédée de l'avis des conseils municipaux et du ou des conseils d'arrondissement. Toute modification à la désignation primitive doit être précédée des mêmes avis.
340. Les communes pourraient attaquer pour excès de pouvoir la délibération du conseil général qui aurait fixé leur contingent dans les dépenses de l'ensemble des chemins de grande communication, sans s'occuper de l'intérêt qu'elles auraient à chaque chemin spécialement. Mais une commune désignée par le conseil général comme intéressée à un chemin déterminé ne peut contester cette appréciation par la voie contentieuse.
341. Le conseil général doit fixer chaque année le contingent des diverses communes dans les dépenses de la vicinalité. Le maximum de ce contingent est représenté par le produit des cinq centimes ordinaires et des trois journées de prestations, ressources spéciales mises par la loi à la disposition de communes pour les dépenses du service vicinal.
342. Les conseils municipaux et d'arrondissement doivent donner leur avis sur le contingent assigné à chaque commune. Cet avis ne lie pas le conseil. La répartition des dépenses afférentes à un chemin entre les diverses communes intéressées doit déterminer seulement la proportion dans laquelle chaque commune devra contribuer à la dépense, par exemple, un cinquième, un dixième, et non une somme déterminée. L appréciation du
degré d'intérêt .le chaque commune échappe au recours pour excès de pouvoir (Cous. d'Et. 17 déc. 1897).
343. Le conseil énéral peut exiger des communes, pour les dépenses des chemins de grande comi ication et d'intérêt commun, la totalité du produit de leurs ressources spéciales. Toutefois, il ne peut dépasser, pour le contingent spécialement affecté aux chemins de grande communication, les deux tiers de ces ressources, le dernier tiers pouvant être affecté aux chemins d'intér a el aucune ressource ne restant aux communes pour leurs chemins ordinaires (('.mis. d'Et. 9 ilee. 1898).
344. Les conseils municipaux doivent voter chaque année les ressources nécessaires au payement de leur contingent. Si elles s'y refusaient, ces dépenses, étant obligatoires, pourraient être inscrites d'office à leur budget par arrêté du préfet en conseil de préfecture.
B. — Ressources au moyen desquelles les communes
pourvoient aux dépenses vicinales.
345. En ce qui touche leurs chemins vicinaux ordinaires, les communes sont tenues d'y consacrer leurs fonds disponibles, si elles en ont. Si elles n'en ont pas, elles doivent y affecter le reliquat que leur a laissé le conseil général sur le produit de leurs ressources spéciales. Si ces ressources ne suflisent pas, elles peuvent affecter à l'entretien, à l'amélioration ou à la construction de ces chemins trois centimes extraordinaires additionnels au principal des quatre contributions directes.
346. Quant à leur contingent dans les dépenses des chemins de grande communication et d'intérêt commun, elles l'acquittent d'abord au moyen de leurs revenus ordinaires généraux, et, en cas d'insuffisance, au moyen des centimes additionnels spéciaux et des prestations en nature. Il n'est fait de prélèvement pour les dépenses de vicinalité sur les ressources ordinaires que quand il est pourvu à toutes les autres dépenses communales.
347. Les conseils municipaux peuvent voter pour leurs chemins vicinaux cinq centimes ordinaires additionnels aux quatre contributions directes et trois journées de travail. Ils devront voter l'une ou l'autre de ces ressources ou les deux concurremment (L. 21 mai 1836). Leurs délibérations sur ce point sont réglementaires.
348. La prestation en nature est un impôt qui est assis de la manière suivante : 1" Tout habitant d'une commune inscrit au rôle des contributions directes, mâle, valide, âgé de dix-huit ans au moins et de soixante ans au plus, peut être appelé à fournir chaque année, pour sa personne une prestation de trois jours. Par habitant, on entend celui qui a sa résidence habituelle dans la commune. C'est la résidence de fait qui constitue en premier ordre l'intérêt au bon état des chemins et l'obligation de contribuer à leur entretien. Quand un contribuable a plusieurs résidences, il est imposable, pour sa personne, clans celle où il a son principal établissement. Comme la contribution personnelle due à l'Etat, la prestation personnelle n'est due que dans une seule commune. — Pour être passible des prestations, il faut être contribuable. Tout, individu qui, pour une cause quelconque, et notamment pour cause d'indigence, ne ligure pas sur les rôles, échappe par là même aux prestations.
349. 2° Tout chef de famille ou d'établissement à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiaire, peut être appelé à fournir une prestation de trois jours : 1° pour chaque individu , rnàle, valide, âgé de dix- huit ans au moins et de soixante au plus, membre ou serviteur de la
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iamille et résidant daus la commune ; 2° pour chacune des charrettes ou voitures attelées et, en outre, pour chacune des bêtes de somme, de trait, de selle au service de la famille ou de l'établissement dans la commune (L. 21 mai 1836, art. 3). Cette partie de la taxe est due même par les propriétaires, fermiers ou colons partiaires qui ne seraient pas ou ne seraient plus imposables pour leur personne. Elle a un caractère réel et repose sur ce principe que chacun est tenu de contribuer à la réparation des chemins vicinaux en proportion de l'usage qu'il est présumé faire de ces chemins et des dégradations qu'il est supposé y apporter en raison du nombre de personnes qu'il emploie et des moyens d'exploitation dont il dispose. C'est non plus la personne du contribuable, mais l'établissement ou l'exploitation qui est le véritable débiteur de l'impôt. Ces éléments d imposition doivent être cotisés dans la commune où ils résident habituellement.
350. L'assiette de la taxe des prestations est confiée au service des contributions directes. Le rôle des prestations est publié généralement un peu avant l'ouverture de l'exercice en vertu d'une autorisation spéciale contenue dans la loi annuelle des contributions directes. Cette publication anticipée a pour but de permettre au contribuable d'exercer le droit d'option que lui accorde l'art. 4 de la loi du 21 mai 1836.
35t. La prestation peut être acquittée en argent ou en nature, au gré du contribuable. Toutes les fois qu'il n'aura pas opté dans le délai prescrit, qui est de un mois à partir de la publication du rôle, la prestation sera de droit exigible en argent. La prestation est appréciée en argent conformément à la valeur qui aura été attribuée annuellement pour la commune à chaque espèce de journée parle conseil général, sur les propositions des conseils d'arrondissement (L. 21 mai 1836, art. 4).
352. Selon les circonstances, l'importance des communes, l'aisance des habitants, la cherté de la vie ou de la maind'œuvre, le conseil général fixe des tarifs différents soit pour une certaine étendue de territoire, soit pour certaines catégories de communes. Ce tarif est fixé annuellement. Il suit de là qu'à chaque session le tarif doit être placé sous les yeux du conseil qui doit, s'il ne le modifie pas, déclarer qu'il le maintient pour l'année suivante.
353. La valeur de la journée de prestation doit être fixée d'après la valeur réelle du travail salarié. En général on n'adopte dans les tarifs que les divisions suivantes : 1° journées d'hommes ; 2° journées de chevaux; 3° journées de boeufs, mulets et ânes ( tarifés au même prix ) ; 4» journées de voitures à deux roues ; 5" journées de voitures à quatre roues. Toutefois, le conseil général est libre de tarifer différemment les voitures suspendues et les voitures non suspendues.
354. Le prestataire qui, n'ayant pas opté dans le délai pour l'acquittement en nature, doit le montant de la taxe en argent (V. supra, n° 351), peut réclamer contre les éléments de sa cote dans les formes et délais prescrits pour les contributions directes (V. supra, Impôts directs, n°s 125 et s.).
355. Lorsque le prestataire a déclaré opter peur l'acquittement des prestations en nature, il doit, lui et les éléments d'imposition qu'il possède, se rendre, au reçu des convocations qui lui sont adressées par les agents du service vicinal, au lieu indiqué dans ces convocations et exécuter les travaux qui lui sont prescrits par les agents voyers.
356. L'exécution des prestations en nature peut se faire à la journée ou à la tache. La prestation non rachetée en argent peut être convertie en tâches , d'après les bases et évaluations de travaux préalablement fixées par le conseil municipal. La valeur de
chaque espèce de journée de prestation étant fixée, il suffit de convertir ces journées en une certaine quantité de travaux correspondant au montant de la cote de chaque habi- | tant. Le tarif de conversion voté par le con- j seil municipal doit être approuvé par le préfet. La tâche imposée à chaque contribuable doit consister uniquement en un travail qu'il peut fournir avec les éléments d'imposition qu'il possède. A un journalier qui ne possède que ses bras , on peut assigner comme tache une certaine quantité de terrassements ou de travail personnel ; à un propriétaire non imposable personnellement, mais cotisé pour une voiture attelée, la tâche prescrite pourra consister en transport d'une certaine quantité de matériaux. Dans aucun cas la tâche ne doit consister en une fourniture de matériaux, ni obliger le contribuable à louer des moyens d'exécution qu'il ne possède pas.
357. Le préfet fixe l'époque à laquelle les travaux doivent s'exécuter. Le maire organise les ateliers de concert avec l'agent voyer. Il doit combiner les éléments dont il dispose de façon à rendre l'acquittement des prestations aussi peu gênant que possible pour les contribuables. Le prestataire doit se munir des instruments de travail qui lui auront été indiqués dans le bulletin de réquisition. Lorsque le prestataire ne répond pas aux convocations, ou n'exécute pas ou exécute mal le travail qui lui a été assigné , la cote de ce prestataire devient exigible en argent.
358. Comme en aucun cas 'les prestataires ne peuvent être tenus de fournir dans une année plus de trois journées de prestation , si au 31 décembre d'une année certaines journées de prestataires n'ont pas été employées, ces contribuables sont libérés. On ne peut les reprendre l'année suivante pour le travail non exécuté.
359. L'art. 5 de la loi du 31 mars 1903 (D. P. 1903. 4. 17) accorde aux conseils municipaux la faculté de remplacer par une taxe vicinale les journées de prestations. Ce remplacement peut porter soit sur la totalité ou une partie de la prestation individuelle considérée isolément, soit, après que celle-ci aura été entièrement convertie, sur la totalité ou sur une partie de la prestation des animaux et véhicules.
360. La taxe vicinale est représentée par des centimes additionnels aux quatre contributions directes en nombre suffisant pour produire une somme équivalente à la valeur des prestations remplacées. Lorsque ce nombre de centimes est supérieur à 20, la substitution doit être autorisée par le conseil général.
361. Les redevables peuvent se libérer en nature de la taxe vicinale, pourvu qu'elle ne soit pas inférieure à un franc et à condition de déclarer, dans les délais prescrits, qu'ils entendent faire usage de cette faculté. La libération en nature est soumise aux dispositions qui régissent les prestations. Elle s'effectue soit en journées, évaluées au prix fixé par le conseil général pour le rachat de la prestation, soit eu tâches d'après un tarif de conversion arrêté par la commission départementale sur la proposition du conseil municipal.
362. La substitution aux prestations d'une taxe consistant en centimes additionnels a pour effet de faire contribuer à l'entretien des chemins vicinaux l'ensemble des contribuables de la commune, au lieu de faire peser exclusivement cette charge sur les propriétaires, fermiers et colons, sur leurs serviteurs et attelages. Il suit de là qu'il n'est pas nécessaire, pour être débiteur de la taxe vicinale, d'avoir été imposable à la prestation, et que la circonstance que l'on aurait été exempt de celle-ci ne dispense pas de payer la taxe vicinale.
363. Lorsque le conseil municipal refuse de voter les 5 centimes ou les trois journées de prestations nécessaires à l'acquittement des dépenses de la vicinalité, le préfet peut les imposer d'office (L. 21 mai 1836, art. 5).
364. En dehors de ces ressources normales, les communes peuvent voter pour la construction, la réfection, l'amélioration ou l'entretien de leur réseau vicinal, des impositions extraordinaires dans les conditions fixées par la loi du 7 avril 1902. Elles peuvent également contracter des emprunts dans les conditions ordinaires régies par les lois du 5 avr. 1S84 et 7 avr. 1902.
g 2. — Part contributive des départements.
365. La loi du 21 mai 1836 (art. 8) autorise les subventions départementales en faveur non seulement des chemins de grande communication et d'intérêt commun , mais aussi des chemins vicinaux ordinaires, sans aucune restriction pour les premiers, mais dans les cas extraordinaires pour les seconds. Ces subventions sont toujours facultatives pour le département. Les conseils généraux peuvent imputer ces subventions soit sur leurs ressources générales ordinaires, soit sur le produit des 7 centimes spéciaux qu'ils sont autorisés à voter pour cet objet.
366. Us peuvent enfin voter en faveur des chemins vicinaux des subventions sur le produit d'impositions extraordinaires et d'emprunts (L. 10 août 1871, art. 40 et 41 , modifié par la loi du 12 juill. 1898).
367. Les conseils généraux répartissent les subventions accordées par le département aux chemins de grande communication et d'intérêt commun et aussi aux chemins ordinaires (L. 10 août 1871, art. 46, § 7). S'ils ne se réservent pas cette répartition, elle est faite par la commission départementale (art. 818).
§ 3. — Part contributive de l'État.
368. A diverses reprises, des lois spéciales ont ouvert au ministre de l'Intérieur des crédits considérables destinés à être employés en subventions aux déparlements et aux communes pour l'achèvement et l'extension du réseau des chemins vicinaux (L.
22 sept. 184S, 2 juill. 1862, 11 juill. 1868, 10 avr. 1879, 12 mars 1880, 30 juill. 1881, 2 avr. 1883 et 21 mars 1885, 22 juill. 1885, 17 juill. 1889).
369. Ces subventions ont revêtu deux formes différentes. Les unes, dites subventions directes , consistent en allocations accordées directement par l'Etat aux départements et aux communes; les autres, dites subventions, consistaient dans la mise par l'Etat à la disposition des départements et communes d'avances remboursables à un taux excessivement bas. L'économie procurée ainsi aux localités sur les prix qu'elles auraient eus a subir si elles avaient dû s'adresser à des maisons de banque, constituait une subvention indirecte ou un supplément de subvention. Ce système a fonctionné de 1868 à 1893, jusqu'à la mise en liquidation de la Caisse des chemins vicinaux.
370. Actuellement l'Etat n'accorde plus que des subventions directes en capital. Chaque année, un article de la loi de finances détermine le chiffre des subvention que le ministre de l'Intérieur est autorisé a accorder aux départements et aux communes pour la construction de leurs chemins vicinaux conformément à la loi du 12 mars 1880 et aux règlements du 3 juin 1SS0 et du 4 juill. 1895. Le concours de l'Etat ayant pour but l'achèvement du réseau vicinal, il ne subventionne que les travaux de construction proprement dits, à l'exclusion des travaux d'amélioration, de rechargement, de pavage, d'égouts, etc.
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373. Les subventions de l'Etat ne sonl payées que sur la justification que les communes ei les départements ont déjà employé au pavement des travaux la totalité de leur part contributive. Les subventions doivent être employées dans les deux années qui suivent celle dans laquelle elles ont I il Cordées, faute de quoi elles sonl annulées (L. 15 mars 1900
§ 4. — Subventions spéciales.
374. Aux ressources ci-dessus indiquées il faut ajouter les subventions imposées aux industriels qui, parleurs charrois, dégradent les chemins d'une manière extraordinaire IL. -21 mai 1836, art. 14). Ces subventions -oui facultatives pour les communes et constituent uni' recette éventuelle.
375. Pour que les subventions puissent être exigées, M faut : I" que le chemin pour lequel elles sont réclamées soil vicinal el en état de viabilité ; 2° que les dégradations à
ai 0 desquelles elles sonl réclamées aient ■ île dégradations extraordinaires ; 3° que dations aient été causées par
certaines exploitations ayant, un caractère industriel. Elles sont distinctes des prestations, qui correspondent à un usage normal l'ait du chemin, tandis que les subventions correspondent à un usage anormal.
376. Il <-sl procédé à la constatation de l'état de viabilité' de la manière suivante : chaque année, au commencement de janvier, il est publié et affiché dans les communes un tableau des chemins entretenu à l'état de viabilité. Ce tableau, préparé par l'agent voyer, est arrêté par le maire ou par le préfet. Le maire certifie la publication et l'affichage. Dans les dix jours qui suivent, les intéressés peuvent présenter des observations et demander une constatation contradictoire. Celle-ci est faite par l'agent yoyer cantonal. Au surplus, le fait que" les intéressés n'auraient pas réclamé celle procédure, n'entraîne pas forclusion à leur eucontre; elle les oblige seule ni a détruire
par des preuves contraires la présomption que le chemin élait en état, de viabilité.
377. Les dégradations doivent être extraordinaires, c'est-à-dire dépasser l'usure normale que la circulation habituelle peut produire. La question de savoir si une dégradation est extraordinaire est une question de l'ait qu'il appartient aux juges de résoudre.
378. Quelles sont les personnes auxquelles peuvent être réclamées les subventions spéciales? La loi du 21 mai 1836 énumère les exploitants de mines, de carrières et de forets, et de toute autre entreprise industrielle, ce qui exclut les simples com- I
merçantsel lésa riculteurs. La loi du 17 avr. 1901 \ assujettit également l'Etal pour les dégradations extraordinaires causées aux i.i niins soit par l'exécution de tirs, soil par le charroi qu Us oi casionnent,
379. La subvention peul être réclamée aux entrepreneurs ou aux propriétaires, sui- »anl que les transports sont faits pour le
Compte des uns OU des autres.
380. Les subventions spéciales sont réglées annuellement. Elles doivent être fixées il après le dommage réel causé pendant l'année qui a précédé la demande. Elles sont demandées par les communes intéressées par l'organe du maire ou du préfel suivant la nature du chemin, L'état de la di pense réclamée à chaque industriel lui est notifié. s'il refuse de reconnaître l'existence ou la quotité de sa dette, le maire ou le préfel saisit le conseil de préfecture, qui ordonne une expertise soit d'office, soit sur la demande des parties. Il est procédé à celle expertise dans les formes prescrites par l'art. 14 de la loi du 22 juill. 1889.
381. L'expertise est obligatoire quand elle est réclamée. Sur le rapport des experts, le conseil de préfecture règle le montant de la subvention, qui doit être proportionnelle à la dégradation imputable à l'industriel. Pour déterminer la somme à mettre en charge, il y a lieu de tenir compte de l'importance respective de la circulation industriel le et de la circulation générale sur le chemin, de la saison dans laquelle ont eu lieu les transports, de la distance parcourue sur le chemin, du nombre et du poids des charrois transportés. La décision du conseil de préfecture peut être déférée au Conseil d'Etat, qui juge le pourvoi comme en matière de contributions directes.
382. Les subventions spéciales peuvent aussi être réglées par abonnement. Le montant en est arrêté à une somme fixe payable chaque année pour une période déterminée. L'abonnement est approuvé par la commission départementale (L. 10 août 1871, art. 86). L'Administration ne peut imposer ce mode aux exploitants. — Les subventionnaires ont le droit de choisir entre l'acquittement en nature el l'acquittement en argent.
383. Les subventions sont affectées spécialement à la réparation des chemins qui ont subi les dégradations.
Art. 7. — Chemins ruraux (R. 1377 et s.; S. 456 et s.).
384. Les dépenses des chemins ruraux, même reconnus, ne sont jamais obligatoires pour les communes. La loi du 20 août 1881 (art. 10 et 11) s'est bornée à mettre à la disposition des communes des moyens 1res anciens, dont elles peuvent, à leur gré, user ou ne pas user. En général , elles pourvoient à l'entretien des chemins reconnus dans la mesure des ressources générales dont elles peuvent disposer.
385. En cas d'insuffisance des ressources ordinaires, elles sont autorisées à pourvoir aux dépenses de ces chemins à l'aide soit d'une journée de prestation, soit de trois centimes extraordinaires additionnels au principal des quatre contributions directes. Ces trois centimes sont votés souverainement par le conseil municipal. S'il fallait
: un nombre supérieur de centimes ou recourir à un emprunt, on suivrait les règles tracées par la loi du 7 avr. 1902.
386. D'autre part, l'art. 11 de la loi du 20 août 1881, complété par la loi du 17 avr. 1901, étend aux chemins ruraux les dispositions de la loi de 1836 concernant les subventions spéciales à réclamer aux exploitants de mines, carrières, forêts, aux industriels ou à l'Etat, en cas de dégradations extraordinaires causées aux chemins. Aucune de ces ressources spéciales ne peut être affectée à l'entretien des chemins non reconnus.
387. Indépendamment des ressources fournies par l'impôt, les communes peuvent recevoir des souscriptions volontaires de propriétaires intéressés au bon état des chemins ruraux. Le maire accepte ces souscriptions et en dresse l'état, qui esl rendu exécutoire par le préfet. Si elles ont été laites en journées de prestation, elles sont, après mise en demeure demeurée sans effet, converties en argent, conformément m tarif adopté pour la prestation de la
>'<«" ne. Le conseil de préfecture juge les
réclamations des souscripteurs. Le Conseil d'Etat statue en appel, mais dans la forme ordinaire des affaires contentieuses , et non comme en matière de contributions directes.
388. Quoique la loi ait donné aux communes la faculté de se créer des ressources importantes, il peut arriver qu'elles soient, encore insuffisantes pour entretenir etamé liorer les chemins existants et pour ouvrir les nouvelles voies rurales dont la nécessité se ferait sentir. La loi permet, en pareil cas, aux propriétaires intéressés à l'ouverture, à l'amélioration ou à l'entretien de ce chemin, de se substituer à l'action de la commune en formant entre eux une association syndicale libre ou autorisée analogue à celles prévues par la loi du 21 juin 1865.
389. Le maire peut d'office ou doit, sur la demande de trois intéressés au moins, convoquer individuellement tous les intéressés. Il les invite à délibérer sur la nécessité des travaux à faire et à se charger de leur exécution, tous les droits de la commune restant réservés. Il recueille les suffrages et mentionne les adhésions envoyées par écrit ( L. 20 août 1881, art. 29). Le nombre de voix exigé pour la formation de ces associations varie suivant le but qu'elles se proposent (L. 20 août 1881, art. 20).
390. Le préfet, après avoir constaté l'observation des formalités exigées par la loi, autorise l'association s'il y a lieu. Si la commune a consenti à contribuer aux travaux, le préfet approuve , dans son arrêté , le mode et le montant de la subvention promise par le conseil municipal (art. 22). Cette association exerce les droits que lui confèrent les articles suivants de la loi. Elle fonctionne sous la surveillance de l'autorité préfectorale. Les dépenses sont recouvrées sous forme de taxes assimilées aux contributions directes.
SECÏ. VII. — Personnel chargé de l'entretien et de la conservation de la voirie.
391. Les i-outes nationales sont placées dans le attributions du service des Ponts el chaussi es. La France est divisée à cet égard en réseaux d'inspection générale comprenant chacun plusieurs départements. Dans chaque département il y a un ingénieur en chef, et dans chaque arrondissement, un ingénieur ordinaire. Us sont secondés par des conducteurs des Ponts et chaussées.
392. Les travaux d'entretien des routes sont exécutés par des cantonniers travaillant à la journée sous la surveillance d'un cantonnier chef. Leur service est réglé par un arrêté du ministre des Travaux "publics du 20 l'ovr. 1882. Chacun d'eux est chargé des travaux de main-d'œuvre relatifs à rentretien journalier des routes sur une certaine étendue, qui prend le nom de canton. Ils sont nommés par le préfet sur une liste présentée par l'ingénieur en chef. Le préfel peut également les révoquer sur la proposition ou l'avis de l'ingénieur en chef. Le salaire des cantonniers est fixé par le préfet.
393. D'après l'art. 46, § 6, de la loi du 10 avr. 1871 , la direction des travaux des routes départementales n'est pas une obligation pour les ingénieurs des Ponts et chaussées, et les conseils généraux peuvent même
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la leur enlever pour la confier soit aux agents déjà chargés, dans le département, du service de la vicinalité, soit à toutes autres personnes qu'ils préféreraient. .
394. Pour les chemins vicinaux, la loi du 21 mai 1836 a prévu la création d'agents voyers. L'irt. 4b, § 7, de la loi du 10 août 1871 autorise le conseil général à désigner le service auquel sera confiée l'exécution des travaux sur les chemins vicinaux. Ils peuvent confier l'ensemble des services de voirie (routes et chemins vicinaux) aux ingénieurs ou aux agents voyers, ou partager ce service entre les'uns et les autres. Mais il ne pourrait créer, pour les chemins vicinaux, un service exclusivement départemental dont il réglerait l'organisation.
395. Le service vicinal d'un département comprend un agent voyer en chef directeur du service des agents voyers d'arrondissement et des agents voyers cantonaux. Ils ■.oui nommés par le préfet. Le conseil général ne peut intervenir dans le choix des agents voyers, ni dans les questions d'avancement ou de révocation. — Les agents voyers sont assujettis à la prestation d'un serment devant le tribunal civil de leur résidence. Leur traitement est fixé par le conseil général.
396. Pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun, les agents voyers agissent sous la direction des préfets ; pour les chemins ordinaires , sous celle des maires. Ils ont sous leurs ordres, pour l'entretien des chemins vicinaux, des cantonniers. Ceux-ci sont nommés et révoqués par le préfet ou le maire, suivant la nature des chemins dont ils sont chargés. Pour les chemins ruraux, les communes peuvent confier le service aux agents voyers ou à d'autres agents.
397. Le service vicinal ne constitue pas une autorité distincte du préfet, dont il n'est que l'auxiliaire. Il n'a pas de pouvoirs propres, de personnalité civile. Les actions afférentes aux chemins vicinaux sont intentées et soutenues par les maires ou les préfets, suivant la nature des chemins.
398. Le service de la voirie urbaine est confié par les communes tantôt à des ingénieurs, tantôt à des agents voyers, tantôt à des architectes voyers , nommés et révocables par les maires.
SECT. VIII. — Chemins ou sentiers d'exploitation.
399. Les chemins ou sentiers d'exploitation sont des voies privées qui servent exclusivement à la communication entre divers héritages ou à leur exploitation. Ils sont, en l'absense de titre, présumés appartenir aux propriétaires riverains, chacun en droit soi ; mais l'usage en est commun à tous les intéressés. L'usage en peut être interdit au public ( L. 20 août -1881 , art. 33, § 1er, D. P. 82. 4. 6). — Tous les propriétaires dont ces chemins desservent les héritages sont tenus les uns envers les autres de contribuer, dans la proportion de leur intérêt, aux travaux nécessaires à leur entretien et à leur mise en état de viabilité (L. 1881, art. 34). Les intéressés peuvent toujours s'affranchir de cette contribution en renonçant à leurs droits de propriété ou d'usage sur lesdits chemins (L. 1881, art. 37). — Les chemins ou sentiers d'exploitation ne peuvent être supprimés que du consentement de tous les propriétaires qui ont le droit de s'en servir (L. 1881, art. 35). — D'une manière générale, ils échappent à toutes les obligations de voirie. — Les contestations relatives à la propriété ou à la suppression de ces chemins et sentiers sont jugées par les tribunaux comme en malière sommaire. Il appartient aux juges de paix de statuer sur les difficultés relatives aux travaux prévus par l'art. 34 (L. 1881, art. 30).
SECT. IX. — Enregistrement et timbre.
400. 1" Alignement. — Les demandes d'alignement sont soumises au timbre. — Les arrêtés d'alignements sont exempts de timbre et d'enregistrement (L. 15 mai ISIS, art. 80, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 41). Toutefois, lorsque ces arrêtés opèrent mutation de propriété, ils donnent ouverture au droit de mutation, à moins qu'ils n'aient été rendus en exécution de la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique , ou en exécution d'un plan d'alignement régulièrement approuvé pour l'ouverture, le redressement, l'élargissement des rues ou places publiques, des chemins vicinaux et des chemins ruraux reconnus, auxquels cas ils sont visés pour timbre et enregistrés gratis (L. 3 mai 1841, art. 58; 13 avr. 1900, art. 3, D. P. 1900. 4. 33).
401. 2» Chemins vicinaux. — Les plans, procès -verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, marchés, adjudications de travaux, quittances et autres actes ayant pour objet exclusif la construction, l'entretien et la réparation des chemins vicinaux sont soumis au timbre et enregistrés au droit fixe de 1 fr. 50 (L. 21 mai 1836, art. 20; 18 mai 1850, art. 30, D. P. 50. 4. 87; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). Cette disposition s'applique aux actes concernant les rues des villes, bourgs et villages reconnus légalement être le prolongement d'un chemin vicinal (Sol. admin. Enreg. 20 août 1888, D. P. 89. 2. 212).
402. 3" Chemins ruraux. — Les actes ayant pour objet exclusif la construction, l'entretien et la réparation des chemins ruraux sont également soumis au droit fixe d'enregistrement de 1 fr. 50 (L. 20 août 1881, art. 18, D. P. 82. 4. 1).
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(R. vis Organisation maritime, Voirie par eau; S. eisd. v's).
1. On désigne ici par l'expression de voirie par eau l'ensemble des voies de communication par eau. On expose les règles applicables à la mer, aux cours d'eau et à leurs dépendances, en tant qu'ils font l'office de voies de communication, qu'ils servent au transport des personnes et des marchandises et qu'enfin ils sont soumis par le droit administratif à la réglementation spéciale de la grande voirie.
Ajvj. 1er. _ Domaine maritime.
r -(or. _ Du domaine maritime et de ses "~ dépendances (R. V Organisation maritime, 727 et s.; S. eod. v, 216 et s.).
2. La partie du territoire contiguë à la mer est réputée rivage jusqu'à l'endroit où le plus grand flot de mars (le plus grand Ilot d'hiver, dans la Méditerranée) pénètre le plus avant dans les terres. Les côtes et rivages constituent une dépendance du domaine public et sont livrés à l'usage du public, sous réserve des lois de police. Ils n'ont pas le caractère de voie publique et ne sont pas soumis à une réglementation de voirie proprement dite. Il est toutefois interdit d'y bâtir, planter des pieux, extraire des matériaux et, d'une façon générale, faire des travaux ou ouvrages susceptibles de gêner la navigation. Au cas où la configuration des côtes ne permet pas le passage sur le rivage même , aucune servitude n'existe sur les héritages limitrophes en faveur de la circulation.
3. Les rivages de la mer peuvent être affectés à un service public, mais ils sont hors du commerce et ne sauraient faire l'objet de concession
4. Les rivages qui forment digues à la mer au moyen de travaux faits de main
d'homme sont réputés travaux à la mer ; ils sont confiés à l'administration des Ponts et chaussées et ressortissent à la grande voirie. Il est défendu de construire des digues particulières, même sur propriété privée, sans une autorisation, qui doit être demandée au ministre de la Marine ou à celui des Travaux publics , suivant que la digue s'avance en mer ou fait suite au quai d'un port.
5. Il existe dans certaines régions des dignes appelées dunes. Elles sont soumises au régime forestier et placées dans les attributions de l'administration forestière. Elles appartiennent en général à l'Etat et font partie de son domaine privé, soit comme terres vaines et vagues, soit comme assimilées aux lais et relais de la mer (V. suprà, Landes et dunes , nM 2 et s.).
6. Les rades navigables font partie de la grande voirie , ainsi que les ports de commerce et leurs dépendances, dont l'entretien et l'amélioration sont à la charge du budget de l'Etat et confiés aux soins du service des Ponts et chaussées. Les quais sont une dépendance des ports , et aussi les chantiers de construction, de calfatage ou de démolition, les places servant aux dépôts de marchandises et de matériaux, etc.
7. Les phares sont construits sur les côtes pour en signaler l'approche. Une loi du 3 avr. 1882 (D. P. 82. 4. 110) prescrit des travaux pour l'éclairage électrique des côtes et l'installation de signaux sonores, destinés à fonctionner en cas de brouillard. L'Administration fait encore placer, pour signaler les écueils, des balises ou bouées, susceptibles de porter pendant la nuit des feux fixes ou flottants.
§ 2. — Des pouvoirs de l'Administration et de ses agents (R. v» Organisation marilime, 802, SS2; S. eod. v, 229).
8. La défense des côtes fait partie des attributions du ministre de la Guerre, qui y pourvoit au moyen des troupes actives ou territoriales que les lois d'organisation militaire mettent à sa disposition. La police des ports et rades militaires appartient aux autorités maritimes.
9. La police et la surveillance des ports de commerce appartient à un corps de fonctionnaires spéciaux, dits officiers de port (V. infrù, n» 13). — La réglementation en cette matière résulte de l'ordonnance de 1681 sur la marine, encore en vigueur (tit. 8, liv. 4). Le droit de prendre des mesures nouvelles appartient au préfet, pour les rades ; pour les ports qui sont une dépendance territoriale de la commune dans laquelle ils se trouvent , ce droit se partage entre le préfet et le maire, suivant que la matière à réglementer ressortit à la grande ou a la petite voirie.
10. Les taxes municipales destinées a satisfaire aux dépenses communales peuvent affecter les ports. En vertu d'autorisations supérieures et de tarifs dûment homologues, les municipalités y perçoivent des droits de stationnement comme sur les autres dépendances du domaine public (V. supra, Eaux, n»35).
11. Les concessionnaires de certains travaux d'amélioration peuvent être autorisés a se rémunérer par le prélèvement de taxes, à condition que ces taxes n'aient pas le caractère d'impôts et ne soient exigibles que de ceux qui feront usage des engins ou locaux faisant l'objet de la concession. Toutes difficultés relatives à ces taxes sont de la compétence de l'autorité judiciaire.
12. Les dispositions tendant à réglementer le service et la circulation des bateaux à vapeur sont prises par le préfet dans les ports de commerce, par le préfet maritime dans les ports militaires.
13. Les officiers et maîtres de port, dont les fonctions et la hiérarchie sont réglée-
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i 1 la navigation maritimes; aux
police des quais et la surveillance di vragesj aux maires, pour les questioi
■ ité et de petite voirie i i sous-
ions. Us rite sur les officiers de ta marine de l'Etat.
i sont chargés de
es passes et rades navigables, en ce qui concerne la propreté el I :
térielje. \u cas de naufrage, ils donnent les premi pour le sauvetage, en atten-
dant l'intervention des autorités maritimes,
■ prévenir'. Si le bâti 10 naufragé forme obstacle à l'entrée du port ou dans une passe navigable, ils prennent eux-mêmes les mesures nécessaires au rétablissement île la circulation.
15. Tout navire arrivant sur une rade est tenu de se placer à distance suffisante des navires déjà installés, de tenir des feux éclairés toute la nuit. S'il doit sortir de nuit, il esl tenu de prendre sa position de départ
la veille. Si, par suite de l'état de la mer, il doit abandonner ses ancres, il doit les marquer d'une bouée, s'il est possible, et faire sa déclaration de l'abandon.
16. Tout navire arrivant dans un port reçoit du maitre de port désignation de l'emplacement qu'il doit occuper : il ne peut s amarrer qu'aux anneaux et pieux destinés
effet. Il ne doit jamais être abandonné de tout l'équipage. S il contient des explosifs, le maitre de port prend les mesures nécessaires avant de le laisser aboi" i quai. — Les bâtiments hors d'état de naviguer doivent être rompus et dépecés pour ne pas occuper une place inutilement.
17. L'oflicier de port est juge des mesures qu'il convient de prescrire, et peut même, s'il y trouve opportunité , déroger au règlement intérieur du port. Ses ordres sont écrits ou verbaux ; le fait de n'y pas déférer constitue un délit (V. infra , n» 25).
18. 11 surveille le lestage et le délestage des bâtiments, c'est-à-dire leur chargement ou déchargement d'un poids de pierres ou de sable destiné à leur assurer l'équilibre. Tout capitaine arrivant de la mer doit, à peine de 20 francs d'amende, déclarer la nature et la qualité de son lest. Il est interdit de jeter du lest dans les rades, ports, canaux, bassins, passes et entrées des rivières, à peine d'une amende de 500 francs. Les opérations de lestage et de délestage ne peuvent avoir lieu que de jour.
19. La police du port comprend celle des quais et celle des eaux. Les quais ne doivent jamais être encombrés, et les marchandises en chargement ou en d ,. ut ne sauraient y séjourner plus de trois jours, sauf au cas de concession d'occupation temporaire, moyennant redevance (Cons. d'Et.
14 mai 1900, D. P. 1901. 3. 61 |. Le mauvais temps n'est pas considéré comme une excuse de force majeure. — Tout dépôt de matériaux, l'abandon des tilets par les pêcheurs,
constituent également des contraventions à la police des ports.
20. Il est défendu de jeter des immondices dans les eaux des ports, d'y faire aboutir des égonts,d'y laisser tomber des matériaux
décombres, au cas de travaux entrepris sur les digues et jetées.
21. Le propriétaire d'un navire échoué ou coulé dans un port ou dans une passe est tenu de relever l'épave, que l'accident provienne de sa faute, de la force majeure
ou du fait d'un tiers. Sa responsabilité' Cesserait toutefois s'il était victime d'un fait de l'Administration (Cons. d'Et. 17 janv. 1902, n. r. hua..;, i: :. i.',,i,i, , ai.
ur l'armateur et sm lé capitaine du navire (Cons. d'Et. ti.iuiii mol, n. p. 1902. 3. 111 ). Elle n'a d'autre am tion que l exécution du travail aux frais du contrevenant. — On peut se libérer des dépenses de relèveci par l'abandon du navire et du fret.
a acuité d'abandon n'existe qu'à l'égard des navires proprement dits.
. , i omp ■<: née et pro- R. \" Organisation mon . 802, 882; S. eod. V>3 207 et s.).
22. Les entreprises de toute nature sur le domaine public maritime sont constatées
1 yndics des gens de mer, par les
gardes et gendarmes maritimes, par tous ents dénommés dans les lois et décrets relatifs â la grande voirie. Les contraventions à la police des ports et rades sont constatées par des procès -verbaux de l'officier du port, qui font foi jusqu'à preuve contraire.
23. La détermination de la compétence entre les juridictions répressives soulève quelques difficultés. La jurisprudence distingue suivant l'objet delà contravention, et attribue aux conseils de préfecture les entreprises sur les rivages de la mer, les empiétements sur le domaine public maritime, les dégradations aux travaux du port, enfin tous actes de nature à gêner l'exercice de la navigation. Toutes ces infractions rentrent dan» la grande voirie, dont les dispositions sont rendues applicables aux ports de mer par le décret du 10 avr. 1812.
24. Les pénalités applicables remontent en général à l'ordonnance de 1681 ; le conseil de préfecture a, depuis la loi du
23 mars 1842, la faculté d'abaisser les amendes jusqu'au vingtième, sans cependant pouvoir descendre au-dessous de 16 francs. Il arrive aussi que les règlements n'attachent aucune sanction pénale aux prohibitions qu'ils renferment; dans ce cas, le juge se borne à condamner le contrevenant aux frais et dépens et â ordonner la remise des choses en l'état.
25. Les infractions ne rentrant pas dans la catégorie qui précède sont jugées, suivant les règles ordinaires de compétence, par les tribunaux de police correctionnelle et de simple police. Ces tribunaux doivent encore être saisis quand il s'agit de prononcer une peine d'emprisonnement; enfin les textes les plus récents leur attribuent compétence pour des infractions qu'il serait possible de faire rentrer dans le domaine de la grande voirie : ainsi la désobéissance aux injonctions des officiers de port (Décr.
24 mars 1852), les dégradations des balises et bouées (L. 27 mars 1882), etc.
26. Toutes les fois qu'il y a urgence, l'officier de port peut, sans attendre la décision du tribunal saisi du procès-verbal de contravention, faire exécuter les règlements et pourvoir aux mesures indispensables.
Art. 2. — Cours d'eau navigables et
l'LOTTABLES.
§ 1er. — Du domaine fluvial et de ses dépendances (R. v> Voirie par eau, 44 et s.; S. eod. v", 7 et s.).
27. Pour ce qui concerne la détermination du domaine fluvial et de ses dépen-
. la déclaration de navigabilité, la délimitation, etc., V. suprà, Eaux, n»s 6 et s. — Pour le droit de pêche dans les rivières Ides et llottables, V. suprà, Pêche fluviale, n»» 5 et s. — Quant aux canaux de navigation, Y. suprà, Eaux, n»s 95 et s.
28. Les rives des cours d'eaux navigables sont affectées de servitudes" dans l'intérêl de
la navigation : ces servitudes sont dites de 1 et de marchepied i V. suprà, Eaux, nM 37 et s.). — Il est interdit aux riverains d'ellectuer des fouilles et des extractions de lin périmètre déterminé ; il esl prescrit de coopérer aux travaux . iiement et de défense contre les inon-
dations iV. suprà. Associations syndicales, n" 28; Eaux, n»« 45 et 46).
29. L'entretien des voies navigables est à la charge de l Etat, qui y procède loitparles opérations ordinaires du curage (Y. suprà, Eaux, n°'47el s.), soit par des travaux plus importants d'amélioration projetés, arrêtés et eveeutés par le service des Ponts et chaussées, dans les conditions ordinaires des travaux publics ( V. suprà, Eaux, n» 153 el s.; Travaux publics, n" 1).
§ 2. — Pouvoirs de l'Administration, ses agents (R. v» Voirie par eau, 180 et s.).
30. Les pouvoirs de l'Administration, en matière de voirie par eau, sont relatifs soit à la conservation et à la surveillance de la voie navigable, soit à la surveillance de la navi ation elle-même. Tout ce qui concerne le premier de ces points de vue a été exposé suprà, Eaux, n°s 162 et s. Les pouvoirs réglementaires sont confiés aux mêmes autorités, en ce qui concerne la police de la navigation. Lorsqu'il s'agit de fleuves ou de lacs qui, comme le lac Léman, par exemple, servent de limites entre la France et des pays étrangers, il intervient des traités internationaux pour régler tous les détails de cette police.
31. Le service de la navigation est, en principe, placé dans chaque département sous la direction de l'ingénieur en chef des Ponts et chaussées et exercé par les ingénieurs ordinaires, conducteurs et commis. Le personnel des agents inférieurs comprend des éclusiers, barragistes, pontiers, mécaniciens et autres agents spéciaux, dont le service est surveillé par des gardes de navigation (Décr. 17 août 1893). — Le service de la Seine comporte quelques particularités :
l'exploitation des ports et la surveillance de la circulation y ressortissent au préfet de police, dans les limites de sa compétence territoriale; il existe, en outre, un service spécial d'inspecteurs de la navigation et des ports, à la nomination de ce fonctionnaire.
§ 3. — Police et conservation des cours d'eau navigables et flottables.
A. — Mesures relatives à la conservation du domaine (R. v* Voirie par eau, 201 et s.; S. eod. v', 55 et s.).
32. La police des cours d'eau navigables comprend en premier lieu les mesures spécialement relatives à la conservation des rivières et de leurs dépendances, c'est-à-dire celles destinées à prévenir et à réprimer les entreprises sur le lit du cours d'eau, ses bords, les chemins de halage, etc. Il en a été traité suprà , Eaux, nos 25 et s.
B. — Mesures relatives à la police de la navigation (R. V Voirie par eau, 295 et s.; S. eod. V, 92 et s.).
33. La police des cours d'eau navigables et llottables comprend, en second lieu, les mesures relatives à la circulation des bateaux. Le texte organique, en cette matière, est encore l'art. 8 de l'arrêt du 2* juin 1777, qui interdit d'une façon générale de troubler ou de relarder le service de la navigation. Depuis cette époque jusqu'à nos jours, il est intervenu un grand nombre de règlements pour prendre des mesures de détail et d'exécution. Ces règlements déterminent les conditions à remplir pour naviguer (dimensions, personnel, devises, vérification, classement des bateaux, trains ou radeaux); les règles à observer en marche , au passage
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des ponts, des ponts mobiles, des écluses, des souterrains; les mesures d ordre relatives au stationnement, à 1 embarquement, au débarquement, à l'entrepôt des marchan-
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34. La navigation fluviale à vapeur est régie par un décret du 9 avr. 1883 (D. 1 . 83 1 99). — La mise en service d un bateau est subordonnée à la délivrance , par le préfet d'un permis de navigation, susceptible d'être suspendu ou révoqué suivant les exigences de la sécurité publique. Le fonctionnement du service est laissé en principe aux convenances de l'entrepreneur : le préfet peut cependant, et toujours dans un intérêt de sécurité, interdire la navigation pendant la nuit et la suspendre au cas de crue des eaux; il peut encore, au cas de concurrence entre plusieurs entreprises, fixer les heures de départ et déterminer 1 emplacement des embarcadères, s'il y a transport régulier de voyageurs. ... »
35. La navigation maritime a vapeur est régie par un décret du 1- févr. 1895 D. P. 94 4 75). Un décret du 4 mars 1890 (D. 1 • 'Il 4 46) détermine à l'embouchure ces ileuves les limites des deux navigations : les navires qui font un service commun a 1 une et à l'autre zone sont soumis aux deux catégories de prescriptions réglementaires. _ s 36. La navigation intérieure n'est soumise à aucun droit fiscal depuis la loi du 19 teyr. 1880 (D P. 80. 4. 96). Il ne subsiste que les droits perçus au profit des sociétés privées sur les canaux concédés et les rivières canalisées; dans ce cas, des droits de péage ont été établis au profit des concessionnaires (V. suprà, Eaiïc, n« 98). - Les bateaux entrant en France peuvent être passibles des droits de douane. - Enfin, les communes peuvent percevoir des droits de stationnement pour occupation temporaire du domaine public et suivant des tarife homologués par le ministre compétent (th. reun. c. 14 déc. 1900. D. P. 1901. 1. 5).
37. Aucune embarcation ne peut être mise en service sans avoir été soumise a la formalité du jaugeage par les agents des Ponts et chaussées. Les patrons et mariniers sont tenus de faire déclaration de la nature et du poids de leurs chargements aux agents commissionnés à cet effet ; ils doivent représenter à toute réquisition cette déclaration avec leurs connaissements et lettres de voiture. Toute infraction à ces prescriptions est considérée comme contravention de grande voirie (L. 19 févr. 1880).
38. Le transport des matières dangereuses est réglé par la loi du 18 juin 1870 (D. P. 70 4 M ) , relative au transport des marchandises par eau et voies de terre autres que les chemins de fer, et par divers décrets nris en exécution de cette loi.
39. L'échouemenl d'un bateau donne heu aux obligations indiquées supra, n° il; mais, en matière de navigation fluviale, le propriétaire n'a pas la faculté de se libérer par l'abandon du navire et du fret.
40 La responsabilité des bateliers et voituriers par eau, en matière de transport de marchandises, est celle de tous les commissionnaires de transports. - Au cas d abordage ou d'avaries, les dispositions spéciales au droit maritime ne sont pas applicables, el 0I1 suit les règles du droit commun.
41 11 est défendu, par 1 arrêt de lin, à tous propriétaires et meuniers de retarder en aucune façon la navigation et le flottage. La jurisprudence s'autorise de cette disposition pour réprimer toute prise d eau, toute manœuvre des vannes d une écluse ou d'un barrage, et généralement toute entreprise présumée susceptible d avoir une influence sur l'écoulement et le maintien du niveau de la rivière.
42 L'exécution des travaux de curage et de réparation ou d'entretien des ouvrages
nécessaires à la navigation peut nécessiter une interruption momentanée de la circulalion que l'on désigne sous le nom de chômage. L'Administration règle les époques des chômages, qu'elle doit porter, un certain temps à l'avance, à la connaissance des intéressés. Les chômages n'ouvrent pas un droit à indemnité de la part des particuliers.
C — Des ponts, bacs ou passages d'eau (R. V Voirie par eau, 532 et s.; S. eod. v, 137 et s.).
43. Les ponts qui servent à relier, pardessus un cours d'eau, les deux tronçons d'une voie de communication, font partie de cette voie et sont soumis à la même condition juridique. Leur construction constitue un travail d'utilité publique, régi par les règles des travaux publics. Autrefois, 1 Administration accordait le droit d'établir des ponts à des concessionnaires, qui se rémunéraient en exigeant du public an droit de péage. Depuis la loi du 30 jmll. 1880 (D. P. 81 4. 24), ce procédé est abandonne en ce qui concerne les routes nationales et départementales, et le rachat des concessions existantes a été ordonné. Les communes peuvent encore, pour subvenir à l'insuffisance de leurs ressources, recourir à la concession, qui est accordée généralement par adjudication et qui doit être autorisée par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique. .,..-,, j- >■
44. Le droit de péage concède a 1 adjudicataire, c'est-à-dire le droit d'exiger une redevance de ceux qui usent du passage, est un droit purement mobilier, différent de l'usufruit et de l'emphytéose. Il ne peut donc être grevé ni d'hypothèque, ni du privilège établi par l'art. 2103-4» c. civ. au profit du constructeur.
45. Les obligations réciproques de 1 Administration et du concessionnaire sont réglées par un cahier des charges. Les perceptions, dont le tarif est réglé par l'acte de concession, ont besoin d'être autorisées annuellement par la loi de finances, biles ont le caractère d'impôts et ne sauraient être ni augmentées , ni étendues par voie d assimilation ou d'analogie.
46. Le passage sous les ponts présentant des difficultés et même quelquefois des dangers, les bateliers peuvent se voir imposer, pour l'effectuer, l'assistance de chefs de pouls, agents ayant une connaissance exacte des lieux et des manœuvres nécessaires.
Chaque pont difficile à franchir est doté, a cet égard, d'un règlement particulier, accompagné d'un tarif spécial , s'il y a lieu. — Le service des chefs de ponts ne fonctionne plus à Paris. ., ,
47. Dans les localités ou il n existe pas de ponts pour traverser les cours d'eau, il y est suppléé, pour passer d'une rive a l'autre les personnes, les animaux et les voitures, par un service de bateaux ou bacs, moyennant la perception d'une taxe fixée par un tarif spécial à chaque localité. Le droit de créer un passage d'eau appartient a l'Etat sur le parcours des routes nationales et des chemins dépendant des communes, aux conseils généraux sur le parcours des roules départementales et des chemins de grande communication.
* 48. L'exploitation des bacs est mise en adjudication, et ses détails sont réglés par un cahier des charges. Le tarif des péages est fixé par le ministre des Finances ou par le conseil général. Quand il est fixé par le ministre, il doit être, en outre, homologue par un décret rendu au Conseil d'Etat.
49. La concession d'un pont ou d'un bac n'empêche pas le Gouvernement ou la commune d'établir les voies nouvelles que les nécessités de la circulation pourraient exiger, à moins d'une disposition spéciale du cahier des charges. Dans ce dernier cas, la concession fait" obstacle à l'établissement,
dans un certain voisinage, généralement déterminé par le cahier des charges, d'un passage d'eau public. Mais elle ne saurait porter atteinte au droit naturel qu'ont tous particuliers de passer à gué ou de se servir de barques pour leur usage personnel ou pour l'exploitation de leurs. domaines. Un arrêté préfectoral interdisant cet emploi serait illégal, et son inobservation n'aurait pas le caractère de contravention.
50. Les tribunaux administratifs sont compétents pour statuer sur les contestations qui s'élèvent entre les concessionnaires des ponts à péage et l'Administration, en ce qui concerne soit la construction du pont, soit l'interprétation du cahier des charges. C'est l'application des règles générales de compétence en matière de travaux publics ("V. suprà, Compétence administrative, n» 114).
— Les contestations entre le concessionnaire et les tiers, relatives à l'application du tarif, sont, au contraire, de la compétence des tribunaux ordinaires.
51. Les contraventions en matière de péage, c'est-à-dire le refus de payer, les exactions des fermiers, sont de la compétence du tribunal de simple police, en vertu de l'art. 471 c. pén.
§ 4. _ Contraventions ; compétence el procédure (R. v° Voirie par eau, 329 et s.; S. eod. v, 112 et s.).
52. La législation relative aux infractions en matière de voirie par eau est fort compliquée, et comporte l'application d'un grand nombre de textes anciens. Les règles générales de compétence et de procédure, ainsi que les règles spéciales aux infractions contre la conservation du domaine public fluvial, ont été exposées suprà, Eaux, n05 196
53. Les contraventions intéressant la police de la navigation tombent sous le coup des dispositions générales de l'art. 8 de l'arrêt de 1777, qui défend aux voituners par eau, mariniers, meuniers, etc., de produire des obstables à la navigation (V. suprà n» 33). Elles constituent des infractions de grande voirie. Mais la jurisprudence ne considère pas qu'il soit possible de les sanctionner par une amende, de sorte que le conseil de préfecture ne peut condamner qu'aux frais du procès-verbal et à- la remise des choses en état, s'il y a lieu.
54. Il est cependant des cas ou 1 on peut considérer que l'infraction à la police de la navigation implique préjudice réel ou eventuerpour la conservation du domaine fluvial, ce qui permet d'appliquer, en même temps que l'art. 8, les art. 1, 3, 4 de 1 arrêt de 1777 (V. suprà, Eaux, n° 200) et la peine d'amende prévue par ces textes. Ainsi en est -il du fait d'aborder le passage d une écluse sans les précautions requises, de donner aux bateaux , dans la traversée d un canal, une vitesse excessive, etc.
55. Le fait incriminé peut encore rentrer à la fois dans les termes du texte ancien et dans ceux d'un arrêté préfectoral intervenu pour en régler les détails d'application. Ln ce cas, une condamnation à l'amende peut être prononcée en vertu de 1 art. 4/1, S lo, c pén.; mais la compétence passe du conseil de préfecture au tribunal de simple police.
Art. 3. — Du remorquage.
56 Le remorquage est un procédé commun a la navigation maritime et à la navigation fluviale. Il consiste à fournir a un bateau, navire ou bâtiment quelconque, tout ou partie de la force nécessaire pour avancer; Il se présente, en pratique, sous deux formes : le remorquage proprement dit et le touaqe. Un toueur est un bateau a vapeur soumis aux règles générales de la navigation de cette sorte; il rentre dans la catégorie
VOITURE
dos bateaux à vapeur, parce que la vapeur est son moteur principal: il s aide. < d'une sorte de rail mobile, d'une chaîne immi i le cours d'eau I Gn
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58. Une question délicate a trail à la nalure juridique du contrat 'le remorqua Un premier système \ voit mi contrai ordinaire de tra Pau, 12 mars 1878, l>.
P. 80. I. 'm>I '. Il décide, en conséquence, que le capitaine du navire remorqueur esl de droit responsable de la perte du navire remorqué el n'échappe à cette responsabilité
suivant l'art. 1784 c. civ., que la perte est le résultat d'un ras fortuit e majeure. I n autre m stème considère te remorquage comme un contrai de louage d'industrie consistant à fournir la traction aux bateaux remorqués (Paris, 26 nov. 1892, D. I . 93. 2. 142). Par suite, en cas de sinistre, la responsabilité du capitaine n'est engagée que dans les terme ait. 1382 et 1383 e. civ., el non pas par application des art. 1782 et s. e. civ. lue opinion plus récente estime que le propriétaire il ii remorqueur en est responsable .m .. i en nés irt. 1386 c. civ. et doit de plein droit réparer tous les préjudices qu'en a entraînés l'emploi, d'après la théorie qui fonde sur
l'art. 1386 la res] sabilité civile du fait des
choses inanimé
59. Dans tous les cas, le remorquage n'est pas un contrat d'affrètement. La conséquence est que le prix de la remorque ne constitue pas un fret. On se demandait autrefois si les droits de remorquage étaient accompagnés d'un privilège et pouvaient être compris parmi ceux qu'énumère limitativement l'art. 191-2» c. coin. La Cour de Paris
■m. 1896, D. P. 99. 1. 177) s'était prononcée en faveur de l'affirmative. Aujourd'hui toute difficulté a disparu à cet égard : une loi du 11 avr. 1906, modifiant l'art. 191-2° c. com., indique expressément les droits de remorquage comme étant privilégiés. — il convient d'ajouter que le remorquage pourrait toujours donner lieu au privilège de l'art. 2102-3° c. civ., s'il avait présenté, eu égard aux circonstances, le caractère d'un acte d'assistance maritime, ou d'un mode de conservation du navire et de la cargaison (V. suprà , Naufrage, a" 3).
60. Les frais de remorquage sont, en principe, à la charge de l'armateur. Il en est ainsi, notamment, pour le remorquage à l'entrée ou à la sortie d'un port. S'il est intervenu lorsque le navire était désemparé ou dans des cas semblables où il s'agissait de sauver d'un péril commun le navire et la cargaison, les frais constituent des avaries communes (Y. suprà, Avaries, n» 24).
61. En principe, le remorquage est une industrie libre et que tout le un unie peut exercer. Ce principe, toutefois, n'est pas absolu. Le touage exige une occupation du domaine public, puisqu'il suppose l'immersion d'une chaîne dans un cours d'eau. Il est donc soumis à une autorisation donnée par décret rendu dans la forain Jements d'adminislration publique. Les conditions du touage sont alors indiquées par les dispositions du 'décret et du cahier des charges. Il peut résulter de cette situation un monopole de fait, de même qu'à la suite de toute concession sur le domaine public (canalisation d'eau on de gaz, etc.). En outre, l'Etat s'est réservé d'exercer lui-même en régie le service du touage dans la partie souterraine de certains canaux.
D'autre part, la liberté du remor
quage proprement dit comporte les restricuivantes . I» Le rem irquage maritime
d'un port français a un autre est réservé, comme le cabotage, au pavillon français (L. Il avr. I'.ii':; le pavillon
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aucun disponible ou suffisant. Les navin ei les chalands 8onl êg ili meni admis à pénétrer dans Ks poils français avec le remorqueur qui les a remorqués en mer ; — 2° I lertaines entreprises de remorquage ont été adjugées à des particuliers ou a des compagnies privées pour des motifs spéciaux, par exemple sur la Vilaine, entre Redon et Rieux, à raison des difficultés particulières de la navigation dans cette région; — 3 Les chambres de commerce peuvent, dans les villes maritimes, obtenir le monopole du remorquage en vertu d'une loi ou d'un décret (V., par exemple, la loi du 21 juin 1838, ai irdant le monopole du remorquage à la chambre de commerce de Bayonne). Dans ce cas, un cahier des charges iîxe les droits et obligations de la chambre de commerce, les conditions du remorquage, et notamment les taxes à percevoir.
63. La chambre de commerce qui exploite le service du remorquage n'exerce pas une fonction publique (Civ. r. 12 mars 1878, D. P. 80. 1. 101 I. En conséquence, elle est seule responsable des fautes commises par ses préposés dans cette exploitation, sans aucun recours possible contre l'Etat (Req. 23 juin 1887, D. P. 88. 1. 387); elle ne peut même pas s'exonérer de la responsabilité de droit commun pour les fautes du capitaine ou de l'équipage du bateau-remorqueur, même si la clause d'exonération a été connue par le capitaine du bateau remorqué (Civ. r. 30 déc. 1884, D. P. 85. I. 70). Par suite encore, l'action en responsabilité dirigée contre la chambre de commerce est de la compétence de l'autorité judiciaire, et non de la juridiction administrative (Civ. r. 12 mars 1878, précité). Cependant, la chambre de commerce qui exerce le service du remorquage n'est passible d'aucun droit de patente à raison de ce fait, à la condition expresse que les taxes perçues par elle ne lui donnent aucun bénéfice et servent uniquement à couvrir ses frais (Cons. d'Et. 3 nov. 1882, D. P. 84. 3. 18).
64. Il convient d'appliquer au touage et au remorquage tout ce qui a été dit plus haut sur les contraventions soit à la conservation du domaine public, soit à la police de la navigation. Les bateaux toueurs ou remorqueurs doivent observer toutes les lois et les règlements existant à cet égard.
Art. 4. — Cours d'eau non- navigables ni flottables.
65. Les cours d'eau non navigables peuvent comporter la circulation de bateaux servant à l'usage et à la desserte des fonds riverains. Cette circulation, dont la loi du 8 avr. 1898 a reconnu officiellement le principe, n'est pas réglementée (V. suprà, Eaux, nus 7 et 59). Elle ne comporte, d'ailleurs, aucune servitude sur les héritages voisins de la rivière.
66. Certains cours d'eau non navigables sont affectés au flottage à bûches perdues. En ce cas, les bords sont soumis à une servitude spéciale dite de marchepied île flottage ( Y. suprà, Eaux, nos 87 et s.).
67. Bien que tout particulier puissg circuler en bateau sur un cours d'eau non navigable, il est admis d'une façon constante que le monopole de l'Etat s'étend à ces cours d'eau, pour l'établissement de bacs, partout où ce mode de passage peut être pratiqué. Ce monopole est plus particulièrement revendiqué quand le passage forme la continuation d'un chemin public.
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(R. v° Voiture-voiture publique;
S. eod. v>).
Aur. I". — Police i>e la circulation des
VOITURES
S 1". — Règles communes à toutes les voitures | R. 25 et s. ; S. 2 et s.).
t. La police de la circulation des voitures est réglementée par la loi du 30 mai 1851 (D. P. 51. 4. 78] et le décret du 10 août 1852 (D. P. 52. V. 192).— \l.us ces textes, qui sont relatifs de la façon la plus générale aux voitures de toute catégorie, publiques ou particulières, servant au transport des personnes ou à celui des choses, ne les visent qu'autant qu'elles circulent sur les roules nationales, départementales et les chemins vicinaux de grande communication. En dehors de ces voies, c'est-à-dire en ce qui concerne les chemins vicinaux ordinaires, les chemins ruraux , les rues et places des villes, bourgs et villages, la réglementation appartient aux autorités préfectorale et municipale, sans préjudice des dispositions du Code pénal relatives à la petite voirie (art. 471 , S 15; 475, S 3 et 4 ; 476 ; 479, S 2). Ces derniers textes , d'ailleurs , sont applicables, même en matière de grande voirie, aux cas que n'a pas prévus le législateur de 1851 ou pour lesquels il n'a pas édicté de pénalités spéciales. — Enfin, les rues et places qui sont la continuation des grandes routes sont soumises à la fois aux règlements locaux et aux dispositions générales de la loi (V. infrà, n" 19).
2. L'art. 1er du décret de 1852 réglemente la longueur et la saillie des essieux et des moyeux ; l'art. 2, la saillie des clous pour les bandes.
3. En ce qui concerne le maximum île chevaux, il ne peut être attelé aux voitures servant au transport des marchandises plus de cinq chevaux si elles sont à deux roues, plus de huit si elles sont à quatre roues ; aux voitures servant au transport des personnes, plus de trois chevaux si elles sont à deux roues, plus de six si elles sont à quatre roues (Décr. 1852, art. 3). Le mot chevaux, employé ici, est générique et doit s'entendre de tous les animaux de trait. Les infractions à ces dispositions sont punies d'une amende de 5 à 30 francs (L. 1851, art. 4).— Les préfets sont autorisés à prendre des arrêtés autorisant à dépasser le maximum de chevaux lorsque celui-ci est insuffisant, par exemple en raison de la déclivité d'une rampe, auquel cas l'emploi des chevaux de renfort sur cette partie de route est indiqué par l'inscription : chevaux de renfort, ou encore à raison de circonstances exceptionnelles, par exemple la nécessité de transporter des blocs de pierre, des locomotives, des statues ou autres objets d'un poids considérable (Décr. 1852, art. 5).
4. La conduite des voitures et la liberté du passage sont assurées par l'obligation absolue, pour tout roulier ou conducteur de voiture, de se ranger à sa droite à l'approche de toute autre voiture, de manière à lui laisser libre au moins la moitié de la chaus- - e (Décr. 1852, art. 9). Si le conducteur ne se soumet pas à cette obligation, le conducteur qui a à se plaindre de cette contravention doit en faire la déclaration à l'officier de police le plus rapproché, en lui faisant connaître le nom du voiturier d'après la plaque de sa voiture (Décr. 1852, art. 35). La peine encourue par les contrevenants est, pour les routiers, une amende de 6 à 10 francs, qui, en cas de récidive, peut être portée à 15 francs, et un emprisonnement de 1 à 3 jours, qui, en cas de récidive, peut être porté à 5 jours ( L. 1851 , art. 5 ) ; — pour les conducteurs de messageries, une amende de 16 à 200 francs
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et un emprisonnement de 6 à 10 jours (art. g\- _ pour les conducteurs de toutes autres voitures, les peines édictées par l'art. 475-3 c. pén. — Cette disposition ne s'impose au conducteur qu'à l'approche d'une autre voiture , mais non à l'approche de cavaliers ou de piétons (V. aussi, en ce qui concerne les bicyclettes, infrà, n» 34). D'ailleurs, ce dernier point fait l'objet, dans la plupart des grandes villes, de règlements municipaux. 5^ Il est encore interdit de laisser stationner sans nécessité sur la voie publique aucune voiture attelée ou non attelée (L. 1851. art. 5 et 6; Décr. 1852, art. 10). Mais cette disposition, d'après le principe général indiqué suprà, n" 1, ne s'applique que lorsque le stationnement se produit sur une route nationale ou départementale or. sur un chemin de grande communication ; sur tout autre chemin, le stationnement constitue la contravention de l'art. 471, n°4, c. pén. (V. suprà, Contravention, nos23ets.). Le stationnement n'est interdit qu'autant qu'il a eu lieu sans nécessité (Sur la portée de cette expression, V. suprà, eod. v>, n» 26). Les peines sont les mêmes qu'en cas d'infraction à l'art. 9 du décret de 1852 (V. suprà, n° 4).
6. Lorsque par la faute , la négligence ou l'imprudence du conducteur, une voiture a causé un dommage quelconque à une roule ou à ses dépendances, le conducteur doit être condamné à une amende de 3 à 50 francs et aux frais de la réparation (L. 1851, art. 9). Bien que la loi dise un dommage quelconque, il faut qu'il y ait eu, de la part du conducteur, faute, négligence ou imprudence ; le dommage seul n'est pas punissable.
7. En ce qui ""concerne l'application des peines, l'art. 12 de la loi de 1851 édicté quelques règles particulières relatives au cumul des peines (Sur le sens de cette expression, V. suprà, Peine, n° 13).
8. Enfin, aux termes de l'art. 13 de la loi de 1851, tout propriétaire de voiture est responsable des amendes, des dommages -intérêts et des frais de réparation prononcés, en vertu de cette loi, contre toute personne préposée par lui à la conduite de sa voiture. Si la voiture n'a pas été conduite par ordre, et pour le compte du propriétaire, la responsabilité est encourue par celui qui a préposé le conducteur.
§ 2. — Règles spéciales aux voitures qui ne servent pas au transport des personnes (R. 61 et s. ; S. 20 et s.).
9. L'expression voitures qui ne servent pas au transport des personnes doit être prise dans sa plus large acception : les prescriptions du titre 2 (art. 11 à 16) du règlement de 1852, édictées en conformité de l'art. 2, S 2- de la loi de 1851. qui concernent cette catégorie de voitures, ne s'appliquent pas seulement aux voitures des rouliers. entrepreneurs ou commerçants transportant des marchandises pour le compte d'autrui ou pour les propres besoins de leur commerce, mais aussi aux voitures qui circulent sur les routes nationales et départementales et les chemins de grande communication avec des chargements de foin , de paille , de bourrées ou autres récoltes. — V. toutefois, en ce qui concerne ces dernières voitures, appelées voitures d'agriculture, infrà, n°s 13 et 15.
10. La réglementation de ces voitures concerne d'abord la largeur du chargement (Décr. 1852, art. 11), et la saillie des colliers des chevaux (Décr. 1852, art. 12). La contravention à ces dispositions est punie d'une amende de 5 à 30 francs (L. 1851, art. 4).
11. Le nombre de voitures qui peuvent marcher en convoi à la suite les unes des autres est fixé à quatre au plus, si elles sont à quatre roues et attelées d'un =eul cheval ; à trois au plus, si elles sont à deux roues et
attelées d'un seul cheval, et de deux au plus, si l'une d'elles est attelée de plus d'un cheval (Décr. 1852, art. 13). On admet, d'ailleurs, que deux voitures attelées chacune de plus d'un cheval peuvent être réunies en convoi. En outre, l'intervalle d'un convoi à un autre ne peut être moindre de cinquante mètres. Pour qu'il y ait convoi, il faut non seulement que les voitures marchent l'une derrière l'autre , mais encore qu'elles marchent ensemble pour le compte de la même entreprise (Décr. 1852, art. 13). — Les voitures d'agriculture ont la faculté de marcher en convoi. — Les préfets ont la faculté de restreindre le nombre de voitures qui peuvent être réunies en un convoi (Décr. 24 fév. 1858). — Le décret de 1852, art. 14. §§2, 3 et 4, fixe le nombre de conducteurs exigé pour le convoi. — Les contraventions à ces dispositions sont punies d'une amende de 6 à 10 francs et d'un emprisonnement de un à trois jours (L. 1851, art. 5).
12. Tout voiturier ou conducteur doit se tenir constamment à la portée de ses chevaux ou bêtes de trait (bœufs, mulets, etc.), et en position de les guider (Décr. 1852, art. 14, § 1er) (Sur la même disposition prévue par'Tart. 475, | 3, c. pén., V. suprà, Contravention , n" o9 ). — Le voiturier monté sur l'un des chevaux de l'attelage de sa voiture ne peut être considéré comme étant à portée de conduire des chevaux et est en contravention.
13. Aucune voiture marchant isolément ou en tête d'un convoi ne peut circuler pendant la nuit (c'est-à-dire depuis le coucher du soleil jusqu'à son lever) sans être pourvue d'un falot ou d'une lanterne allumée (Décr. 1852, art. 15). Cette règle ne s'applique pas, en principe, aux voitures d'agriculture; mais celles-ci peuvent y être soumises par des arrêtés des préfets ou des maires. Elle a été étendue aux voitures des messageries (Décr. 1852, art. 28) et peut l'être, par des arrêtés préfectoraux, aux voitures servant au transport des personnes (Décr. 24 fév. 1858, art. 2). — Bien que l'art. 15 ne vise que les voilures circulant, c'est-à-dire en marche, l'obligation de l'éclairage existe pendant toute la durée du trajet, sans distinction entre le temps de marche proprement dite et les temps d'arrêt survenus au cours de la marche. — L'infraction est imputable au voiturier et non au propriétaire de la voiture. De même que toutes les contraventions (V. suprà, Contravention.
n»s2et s.), elle ne peut être excusée qu'en cas de force majeure, par exemple si le voiturier prouve qu'un ouragan lui a rendu impossible de maintenir sa lanterne allumée. Toute autre excuse que la force majeure serait insuffisante; par exemple, un voiturier ne pourrait prétendre que s'il n'avait pas delanterne allumée, c'est parce qu'il y avait clair de lune et que la route était suffisamment éclairée. — La peine est une amende de 6 à 10 francs et un emprisonnement de un à trois jours (L. 1851, art. 5). Dans les cas où l'obligation d'avoir une lanterne allumée résulte d'un arrêté préfectoral ou municipal . la sanction se trouve dans l'art. 471, n» 15, c. pén.
14. Tout propriétaire de voiture ne servant pas au transport des personnes est tenu de faire placer en avant des roues, et au côté gauche de sa voiture , une plaque métallique portant , en caractères apparents et lisibles ayant au moins cinq millimètres de hauteur, ses nom, prénoms et profession, le nom de la commune, du canton et du département de son domicile (L. 1851, art. 3, et Décr. 1852, art. 16). L'oblin de la plaque résulte de l'art. 16 précité, lorsque ces voitures circulent sur les routes nationales , départementales et les chemins de grande communication, les seules voies sur lesquelles s'appliquent la loi de
1851 et le décret de 1852 (V. suprà, n" 1). Quand ces voitures circulent sur les chemins vicinaux et ruraux eL dans les rues et places dépendant de la petite voirie, l'obligation de la plaque résulte pour elles, d'après la jurisprudence, des dispositions de la loi du 3 niv. an 6 (art. 3) et du décr. du 23 juin 1806 (art. 34), et les contraventions à ces articles sont passibles des peines de l'art. 475, n° 4, c. pén.
15. L'art. 3 de la loi de 1851 énumère les voitures dispensées de l'obligation de la plaque. Ce sont, notamment : 1» les voitures particulières destinées au transport des personnes, mais étrangères au service public des messageries (L. 1S51 , art. 3-1°). — Une voiture destinée au transport des personnes et qui servirait accidentellement à transporter des marchandises ne serait pas pour cela seul assujettie à la plaque ; — 2» les voitures employées à la culture des terres, au transport des récoltes, à l'exploitation des fermes, qui se rendent de la ferme aux champs ou des champs à la ferme, ou qui servent au transport des objets récoltés du lieu où ils ont été recueillis jusqu'à celui où, pour les conserver et les manipuler, le cultivateur les dépose ou les rassemble (L. 1851, art. 3); autrement dit, les voitures d'agriculture. — La dispense de la plaque pour les voitures d'agriculture est rigoureusement subordonnée aux conditions énumérées par la loi. Ainsi des voitures agricoles, qui servent au transport de denrées et d'articles de commerce , doivent être munies de plaques. Ile même, il a été maintes fois jugé que la voiture à l'aide de laquelle le propriétaire ou fermier transporte ses fruits et ses terres au marché ne bénéficie pas de la dispense de plaque accordée aux voitures d'agriculture.
16. Tout propriétaire d'une voiture circulant sans être munie de la plaque prescrite par l'art. 13 de la loi de l&ol est puni d'une amende de 6 à 15 francs , et le conducteur de la voiture d'une amende de 1 à 5 francs, alors même qu'il ne conduirait la voiture qu'accidentellement (L. 1851, art. 7). Quand c'est le propriétaire de la voiture qui la conduit, il n'est passible que d'une seule amende (la plus forte t. — Aucune excuse n'est admise, sauf le cas de force majeure ; ainsi , le contrevenant ne pourrait arguer de ce que la plaque qui était fixée sur la voiture au départ a été perdue sur la route.
17. Tout propriétaire ou conducteur de voiture qui a fait usage d'une plaque portant un nom ou domicile faux ou supposé est puni d'une amende de 50 à 200 francs et d'un emprisonnement de six jours à six mois. La même peine est applicable à celui qui, conduisant une voiture dépourvue de plaque , déclare un nom ou un domicile autre que le sien ou que celui du propriétaire pour le compte duquel la voiture est conduite (L. 1851, art. 8). Comme il s'agit d'une peine correctionnelle, l'intention frauduleuse doit être relevée chez le délinquant ; à défaut d'intention frauduleuse, il n'y a lieu de retenir contre le délinquant que la contravention prévue par l'art. 7 (\. »UJ
n» 16) et relative au défaut de plaque.
S 3. — Règles spéciales aux messageries (R. 144 et s.; S. 41 et s.).
18. Les voitures de messageries sont celles qui, établies pour le transport des voyageurs d'une ville à une autre, ont une destination fixe, des jours et des heures déterminés d'avance. Ainsi, les omnibus, fiacres et autres voitures de place destinées à ne circuler que dans l'intérieur d'une ville ou le territoire d'une commune, ne sont pas des voitures de messageries. — La loi de 1851 (art. 2, § 3) et le décret de 1852 (art. 17 à 42) ont des dispositions spéciales aux voitures de messageries. Ces prescriptions sont rela-
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port, vo; ageurs ; i l'affiche des
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applicables.
§ *• - menti administratifs (R. 199
et s. ; S. ili et s.).
19. La loi de 1 ST» f et le décret de 1852 ne concernent que les voitures de roulage el de messa niant sur les mutes nationales et départementales et les chemins de grande communication (V. suprà , n° 1 ). Les autorités administratives ont donc le droit de prendre des arrêtés lorsqu'il s'agil :
i de la circulation des voitures de 1 et de messageries sur les chemins vicinaux ordinaires, les chemins ruraux, les rues et places des villes, bourgs et villages; 2» la circulation de toutes les autres voitures en quelque lieu qu'elle se produise, ainsi que des véhicules à bras dans les villes; 3» des débarquements, stationnements et autres obstacles de ce genre qui dans les rues et places compromettent la sûreté de la circut. En outre, les portions urbaines des routes nationales, départementales et chemins vicinaux île grande communication, c'est-à-dire les portions de ces voies comprises dans l'intérieur des villes, boui-s et villages sont, en ce qui concerne la réglementation de la circulation, soumises à la fois aux arrêtés de l'autorité locale et à la Lu ,1e I8ÔI sur le roulage. I.e maire peut, notamment, réglementer le service des voitures de louage offertes au public, limiter le lies qu'un entrepreneur est autorisé à mettre en circulation, déterminer le lieu où elles doivent stationner, en régler le tarif, etc.
•r>- — Constatation des infractions (R. 211 et s.; S. 61 et 62).
20. Les personnes spécialement chargées de constater les contraventions et délits prévus par ta loi de 1851 sont les conducteurs, agents voyers, cantonniers, chefs cl autres employés du service des ponts et chaussées ou des chemins vicinaux de grande communication, cornrnissionnés à cet effet les go, les gardes champêtres, les
des contributions indirectes, agents forestiers ou des douanes, et employés des poids et mesures ayant droit de verbaliser
<'t les empli octrois avant, h me
droit ( L. 1851 , art. 15, § l");'les maires et ad|oints, les commissaires et agents assermentés de police, les ingénieurs des ponts et chaussées, les officiers et sous-officiers de gendarmerie, et toute personne comrnissionnée par l'autorité départementale pour la surveillance de l'entretien des voies de communication (art. 15, §2). — Ces personnes constatent les contraventions en dressantdes procès-verbaux.
21. Ces procès-verbaux sont, quanta leurs conditions intrinsèques soumis aux règles du droit commun (V. suprà, Procès >
Leurs conditions extrinsèques sont déterminées par les art. 18 el 19 de la loi de ÎN'I. (.eux qui sont rédigés par les agents mentionnés a l'art. 15. S lf, doivent être atlirmesdans un délai de trois jours, qui court >.e la clôture du procès-verbal, et non de la
des faits incriminés. Les procès-verbaux dont il s'agil fonl loi jusqu'à preuve coutraire !.. [851 , art. loi.
S (I. — Poursuites ci jugement ( R. 226 et s. ;
22. Les contraventions prévues par l'art. 4 de la loi ,1e 1851 (c'est-à-dire les contraven
■■■ au décret de 1852, par application di 3 dispositions des a<" l , 2, ;;, :, ci t; du pre-
r p ira raphe de l'art. 2, ci des nM 1, 2
et 3 du deuxième paragraphe de l'art. 2 de la loi de 1851 ) ci par l'art, '.i (V. suprà, n° i l sont jugés par le conseil de préfecture du département où elles ont été commises. Tous les autres délits et contraventions sont
jugés par les tribunaux ordinaires il,. 1851, art. 17). Dans ce dernier cas, on suit les règles de la procédure tracées par le Code d'instruction criminelle. Au contraire, quant. aux contraventions de la compétence desconseils de préfecture, la procédure est tracée par les art. 20, 21 et 22 de la loi de 1851. La répartition des amendes se fait conformément aux prescriptions de l'art. 28 de la loi de 1851.
§ 7. — Règles spécial'* aux automobiles.
23. 1» Principes généraux. — L'expression automobile, ou voiture automobile, doit s'entendre de tons les véhicules à moteur mécanique, quelle que soit leur nature.
Elle comprend, non seulement les locomotives routières, les automobiles de poids lourd et île poids moyen, avec ou sans avanttrain moteur, boggie ou non, circulant isolément, ou remorquant d'autres véhicules, mais encore les véhicules légers, tels que voiturettes, motocycles.etc. (Cire. min.Trav. publ. 10 avr. 1899, art. 1" . I). P. 99. 4. 68.)
24. La réglementation des automobiles concerne leur mode de construction, leur mise en circulation, leur conduite et leur circulation. Les prescriptions qui y sont relatives se trouvent contenues dans lesdécrets du 10 mars 1899 ( D. P. 99. 4. 67) et du 10 sept. 1901 (D. P. 1902. 4. 24), ainsi que dans les arrêtés et
■ circulaires pris en exécution de ces décrets. Mais en ce qui concerne la circulation et le stationnement, les automobiles, indépendamment de ces prescriptions, sont soumis aux dispositions sur la police du roulage (Décr. 10 mars 1899, art. 29; Cire, min- 10 avr. 1899, art. 2). En outre, cette réglementation n'a pas enlevé aux préfets et aux maires, en ce qui concerne la circulation et le stationnement des automobiles, les pouvoirs de police dont, ceux-ci sont armés pour le maintien de la sécurité publique. D'après le n» 17 de la circulaire ministérielle du 10 oct. 1899, les réglementations locales qui avaient été prises par les préfets et les maires sur la circulation des véhicules à moteurs mécaniques «disparaissentdepi'ano devant le règlement d'administration publique du 10 mars 1899 en tout ce que celui-ci règle aujourd'hui »; ou, plus exactement, le décret du 10 mars 1899, relatif à la circulation des automobiles, n'a restreint les pouvoirs de police des préfets et des maires qu'autant que les arrêtés pris par eux sur la même matière viendraient a l'encontre des prescriptions de ce décret (Cr. c.15 janv. 1903,sol. impl., D. p. 1904. 1. 534). Ainsi, un arrêté municipal réglementant la dation des voitures automobiles dans la commune est valablement pris par le maire, alors que cet arrêté ne touche en rien aux dispositions du décret de 1899. Notamment, le décret se bornant à imposer aux automobiles un double maximum de vitesse qu'il leur interdit de dépasser , soit en rase campagne, soit dans les agglomérations (V. imfrà, n» 28), un maire peut, dans un arrêté, déterminer pour la commune , comme mesure de sécurité complémentaire et à raison des nécessités particulières de la circulation
locale, un maximum de vitesse inférieur a la vitesse interdite par le décret de 1899 (Même arrêt). V. aussi Cire. min. Int. aux préfets, aoéi 1903. L'arrêté ministériel du 20 avr. 1866, sur la circulation dos locomotives sur les routes ordinaires, est rapporté (Cire min. 10 avr. 1899, ait. 18).
Automobiles circulant isolement
— a) Mesures de sûreté concernant In construction ri réception '1rs automobiles. — I.e, mesures de sûreté concernant la construction des automobiles sont relative l'appareil moteur et aux organes de mano nue. Elles sont contenues à la l'ois dans les règlements concernant les appareils du même genre (V. su/,,;,. Machines à vapeur), et dans les art. 2 à (i du décret du 10 mars 1899, modifié par le décret du 10 sept. 1901 (Décr. 10 mars 1899, art. 30; Cire, min. 10 avr. 1899, n» 2). — C'est le service des mines qui est appelé à constater si les véhicules automobiles satisfont à ces conditions (Décr. 1899, art. 7; Cire. min. 1899, n»4). Ces constatations ne sont pas nécessairement effectuées sur chaque véhicule; lorsque des véhicules, en nombre quelconque, sont ou doivent être établis suivant un même type, la constatation est effectuée sur l'un d'eux (Même article). Un procès -verbal constate que le type satisfait aux prescriptions exigées (Décr. 1899, art. 7; Cire. min. 1899, art. 6 à 9).
26. Chaque voiture porte en caractères apparents : 1» le nom du constructeur, l'indication du type et le numéro d'ordre dans la série du type; 2° le nom et le domicile du propriétaire; 3" si l'automobile est capable de marcher en palier à une vitesse supérieure à trente kilomètres à l'heure, il sera pourvu de deux plaques d'identité portant un numéro d'ordre, placées en évidence à l'avant et à l'arrière du véhicule (Décr.
10 mars 1899, art. 7, modifié par décret du
11 sept. 1901). Ce numéro d'ordre se compose d'un nombre qui provisoirement ne dépasse pas trois chiffres (de 1 à 999, en chiffres arabes), suivi de la lettre (en majuscules romaines) affectée à l'arrondissement minéralogique ( Arr. min. 11 sept.
1901 , art. 2; Cire. min. 11 sept. 1901, art. 8). La grandeur des plaques et des chiffres est déterminée par l'art. 2 de l'arrêt ministériel du 11 sept. 1901 , et le numéro 2 de la circulaire ministérielle du 11 sept. 1901 , et les lettres des arrondissements minéralogiques sont indiquées dans le numéro 8 de îa circulaire ministérielle de 1901. Après les 999numéros d'une série, on inscrit une nouvelle série en redoublant la lettre caractéristique de l'arrondissement (Cire. min. 1901 , art. 8).
27. b) Mise en circulation. — Tout propriétaire d'un automobile doit, avant de le mettre en circulation sur les voies publiques, adresser au préfet du département où il réside une déclaration portant notamment son nom et son domicile. Il lui est donné récépissé par la délivrance d'une carte (Décr. 1899, art. 8, modifié par décret de 1901 art. 9 et 10; Cire. min. 1899, art. 10).
28. c) Conduite et circulation. — Nul ne peut conduire un automobile s'il n'est porteur d'un certificat de. capacité délivré par le préfet, après un examen pratique subi par le candidat devant l'ingénieur des mines ou son délégué. Cet examen varie suivant que le certificat est demandé par le conducteur de motocycles d'un poids inférieur à cent cinquante kilos, et par le conducteur d'un autre automobile (Décr. 1899, art. 11; Cire. min. 1899, n" 11). Le certificat doit porter la photographie du titulaire (Cire. min. 1899, n» 11). — Le conducteur d'un automobile est tenu de présenter à toute réquisition de l'autorité compétente ; son certificat de capacité et le récépissé de déclaration du véhicule (Décr. 1899, art. 12). II doit rester constamment maître de sa vitesse; ralentir ou même arrêter le mouve-
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ment toutes les fois que le véhicule pourrait être une cause d'accident, de désordre ou de gêne pour la circulation. La vitesse doit être ramenée à celle d'un homme au pas dans les passages étroits ou encombres. En aucun cas la vitesse ne doit excéder trente kilomètres à l'heure en rase campagne, et vingt kilomètres à l'heure dans les agglomérations (sauf en casde course autorisée : V. infrà, n» 29) (Décr. 1899, art. 14). - L'approche du véhicule doit être signale, en cas de besoin, au moyen d'une trompe (Décr. 1899, art. 15). Le conducteur ne doit jamais quitter le véhicule sans avoir pris les précautions utiles pour prévenir tout accident, toute mise en route intempestive et pour supprimer tout bruit de moteur (Dec. 1899, art 16) _ Tout automobile doit être muni à l'avant d'un feu blanc et d'un feu vert (Décr. -1899, art. 15).
29. d) Courses d'automobiles. — Les conditions dans lesquelles les courses d'automobiles peuvent être autorisées font 1 objet de l'art. 31 du décret de 1889, modifié par le décret de 1901.
30 3° Automobiles remorquant d'autres véhicules. — Les prescriptions relatives aux mesures de sûreté concernant soit 1 automobile remorqueur, soit les véhicules remorqués, sont édictées par les art. 17 a 2U du décret du 10 mars 1899; elles comprennent notamment celles qui ont ete indiquées suprà, n» 24, pour les automobiles circulant isolément. — La mise en circulation fait l'objet des art. 21 et 22 du même décret; la conduite et la circulation des trains sont déterminés par les art. 23 a 28 du même décret. Tout train doit porter la nuit un feu rouge à l'arrière, sans préjudice de ceux prévus par l'art. 15 (V. supra, in fine) (art. 28); la vitesse des trains ne doit pas dépasser 20 kilomètres a 1 heure en rase campagne et 10 kilomètres à 1 heure dans les agglomérations.
Constatation des contraventions
— Les contraventions aux mesures édictées par le décret du 10 mars 1899, modifié par le décret du 10 sept. 1901, et par l'arrête du 11 sept. 1901, pris en exécution de 1 art. /, avant- dernier paragraphe de ce précèdent décret , sont constatées par les officiers de police judiciaire conformément aux règles ordinaires (V. suprà , Procès -verbal) (Decr. 10 mars 1899, art. 33; Cire. min. lOavr. 1899, n» 16, et 11 sept. 1901, n» 11). Les ingénieurs et contrôleurs des mines pour les règles sur les appareils à vapeur, et les fonctionnaires et agents de la voirie pour les dispositions des règlements sur la police du roulage (V. suprà, n° 20) ont, avec leurs attributions antérieures, le droit de verbaliser pour assurer l'observation par les automobiles de ces diverses dispositions; mais le décret de 1899 ne leur donne pas le pouvoir de verbaliser pour les mesures nouvelles qu'il édicté.
Règles spéciales aux vélocipèdes.
32. La circulation des vélocipèdes est réglementée dans les départements par des arrêtés préfectoraux qui ont été pris, dans chaque département , par le préfet, à la date du 29 févr. 1896, tous conformes à un modèle contenu dans une circulaire des ministres de l'Intérieur et des Travaux publics du 2^ févr 1896 (Cire, n» 56 du ministère des Travaux publics, année 1896). L'art. 2 de ces arrêtés a été modifié par un arrêt du 15 juin 1897 (Cire. min. Int. 1" juin 1897, Bull. min. Int., 1897, p. 195).- Pour e département de la Seine a été rendue, a la date du 17 juin 1896, une ordonnance du préfet de police conçue dans des termes à peu près analogues a ceux des arrêtés préfectoraux du 29 févr. 1896. — Ces arrêtés réglementent la circulation des vélocipèdes sur toutes les voies publiques, nationales, dé-
partementales et communales. Ils contiennent les dispositions suivantes :
33. Tout vélocipède doit être muni d un appareil sonore avertisseur, dont le son puisse être entendu à cinquante mètres, et oui sera actionné aussi souvent qu il sera besoin (art. 2, § 1 nouveau). Il est nécessaire ciue l'appareil avertisseur soit fixé a la machine ; il ne serait pas suffisant que le cycliste le tint à la main (Cr. c. 13 mars 1896, D. P. 97 1 207). L'interprétation contraire a ete cependant donnée par le préfet de police a Paris, dans les instructions adressées a ses agents à la date du 27 juin 1896, relativement à'l'application de son arrête du 17 juin 189b. De plus, d'après un arrêt de la Cour de cassation, il faut que le bruit produit par 1 appareil soit constant pendant que te vélocipède est en marche (Cr. r. 19 fevr. 1897, D. P. 97. ,i 908^ '34 L'appareil dont la machine doit être munie peut être soit un grelot, soit tout autre appareil sonore avertisseur. Il suffit même que la machine soit munie d un grelot, dont le son puisse être entendu a cinquante mètres par les piétons, sans qu il soit nécessaire qu'il puisse être entendu a cinquante mètres par les cavaliers et voituriers. Dès la chute du jour, e vélocipède doit être muni d'une lanterne allumée (art. 2, S 21 — Tout vélocipède doit porter une Plaque indiquant le nom et le domici e du propriétaire, ainsi qu'un numéro d ordre si le propriétaire est loueur de vélocipèdes (art 3). Et celui qui l'ait circuler sur la voie publique une bicyclette dépourvue de la plaque d'identité et de contrôle commet personnellement une contravention de police qui ne saurait être excusée par le motit qu il n'était pas le propriétaire de la bicyclette, mais l'avait seulement prise en location.
35. Les vélocipédistes doivent prendre une allure modérée dans la traversée des agglomérations, ainsi qu'aux croisements et aux tournants des voies publiques. Ils ne peuvent former des groupes dans les rues. Il leur est défendu découper les cortèges et les troupes en marche. En cas d'embarras, les bicyclistes sont tenus de mettre pied à terre et de conduire leurs machines à la main (art. 4 . Les vélocipédistes doivent prendre leur droite lorsqu'ils croisent des voitures, des chevaux ou des vélocipèdes, et prendre leur gauche lorsqu'ils veulent les dépasser; dans ce dernier cas, ils sont tenus d'avertir le conducteur ou le cavalier au moyen de leur appareil sonore et de modérer leur allure. Les conducteurs de voitures et les cavaliers devront se ranger à leur droite a approche d'un vélocipède, de manière a lui laisser libre un espace utilisable d'au moins un mètre cinquante de largeur. Les vélocipédistes sont tenus de s'arrêter lorsque, a leur approche, un cheval manifeste des signesde frayeur (art. 5). Mais il a été juge qu un hicycliste n'est pas en contravention pour ne s'être pas arrêté, alors que les signes de frayeur manifestés par les chevaux n ont pu être remarqués par le prévenu, qui se trouvait à une certaine distance derrière ces chevaux et les cavaliers qui les montaient (Cr. 19 févr. 1898, D. P. 1900. 1. 31). .
36. La circulation des vélocipèdes est interdite sur les frottoirs et contre-alléesatlectéesaux piétons. Cette interdiction ne s étend oas aux machines conduites a la main, loutel'ois, en dehors des villes et agglomérations la circulation des vélocipèdes pourra s'exercer sur les trottoirs et contre-allees affectées aux piétons, le long des routes et chemins pavés ou en état de réfection. £>ui tous les trottoirs et contre-allées affectes aux piétons, où la circulation des vélocipédistes est autorisée, ceux-ci sont tenus de Pendre une allure modérée à la rencontre des petons et de réduire leur vitesse a celle d un homme au pas, au droit des habitation*.
isolées (art. 6). La circulation des vélocipèdes peut être interdite par des arrêtés municipaux, temporairement ou d'une façon permanente, sur tout ou partie d'une voie publique (art. 7). — Sont rapportés tous les arrêtés préfectoraux ou municipaux pris antérieurement sur le même objet (art. 8).
Art. 2. — Impôts sur les voitures publiques.
37. Toute voiture qui transporte des voyageurs payant leurs places doit être considérée comme voiture publique. Les voitures publiques sont, au point de vue de l'impôt, classées en deux catégories ; celles qui, accomplissant un service régulier d'un point à un autre, sont soumises à un droit proportionnel au prix perçu tant pour les places des voyageurs que pour le transport des marchandises (V. infra, n«> 38 et d9); celles qui, partant d'occasion et à volonté, ou les voitures qui leur sont assimilées, sont soumises à un droit fixe réglé d après le nombre de leurs places (V. infra, n°= 40 et s.). — La législation qui régit l'impôt sur les voilures publiques est contenue dans la loi de finance du 25 mars 1817, art. 112 a 122, toujours en vigueur, sauf les modifications ci -après. — Les voitures publiques se divisent en voitures de terre (V. les numéros suivants) et en voitures d'eau (V. infra, n°s 45 et s.). — Sur les voitures de chemins de fer et de tramways, V. infrà, n»*49 et 50.
« 1er, _ Voitures de terre (R. 253 et s.;
S. 85 et s.).
38. 1° Voitures à service régulier. — Les voitures à service régulier sont celles qui , affectées au transport des personnes, font le service d'une même route ou d'une ville a une autre, lors même que les jours et les heures de départ varient. Elles sont assujetties à un droit proportionnel fixé au dixième des deux tiers du prix des places et du prix reçu pour le transport des marchandises. Ce droit du dixième a été augmente, a titre permanent, d'un décime(L.25 marsibl /, art 123), et d'un second décime (L. 14 juin. 1855, art. 5. D. P. 55. 4. 75). H est perçu non sur les places réellement occupées, mais sur celles que contient la voiture, quel que : soit le nombre réel des voyageurs (L. 25 mars 181 / , art. 112; L. 17 juill. 1819, art. 4). - Le montant de ces droits s'établit, pour le dixième du prix des places, d'après la déclaration des entrepreneurs de voitures, et pour le dixième du prix du transport, sur le vu des registres que ceux-ci doivent tenir et des feuilles remises aux conducteurs (V. le numéro suivant). Il peut être consenti des abonnements établis sur les recettes présumées de l'entreprise poulie prix des places et le transport des marchan-
'39. La législation fiscale, pour assurer l'exacte perception des droits dus au lresor, a imposé aux entrepreneurs de voitures les obligations suivantes : 1" Déclaration. - Les propriétaires ou entrepreneurs de voitures publiques allant à destination fixe doivent faire aux préposés de la régie des Contributions indirectes une déclaration préalable et annuelle, qui doit énoncer 1 espèce et le nombre des voitures, le nombre des places dans chaque voiture, dans 1 intérieur et a l'extérieur, le prix de chaque place, la route que chaque voiture doit parcourir et les jours et lieures des départs; en cas de variation dans les jours et heures des départs, les entrepreneurs peuvent rectifier leur déclaration toutes les fois qu'il est nécessaire ( L 1817 art. 115 et 116). - 2» Estampille. Avant que les voitures déclarées puissent être mises en circulation , il doit être appose sur chacune d'elles, par les préposes de a réeie et après vérification, une estampille dont le coût, fixé à 2 francs, doit être rem»
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bourse par les entrepreneurs. — Les voitures déclarées ne peuvent être changées , ni les estampilles placées sur de nouvelles voitures, sans une déclaration préalable (L. 1817, art. 117). — 3° Laine* -paner. Il est délivré, pour chaque voiture déclarée, un laissez -passer conforme à la déclaration (L. 1817, même article), c'est-à-dire un permis de circulation contenant la désignation exacte de la voiture à laquelle il s'applique. Le conducteur doit en être constamment porteur et il doit, à peine de contravention, le représenter à la première réquisition des employés des Contributions indirectes. Le laisser -passer est renouvelé annuellement. — 4° L'entrepreneur de voitures doit obtenir une licence, dont le prix est fixé à 5 francs pour les voitures à quatre roues et à 2 francs pour les voitures à deux roues; la licence est prise annuellement. — 5° Registres, feuilles (/.' route. Chaque entrepreneur de voitures publiques inscrit sur un registre les noms des voyageurs qu'il transporte, ainsi que les ballots et paquets dont le transport lui est confié, II doit, en outre, remettre au con- i ducteur, pour servir de feuille de route, une ; copie de l'enregistrement des noms des ! voyageurs ainsi que de celui des ballots et | paquets (Décr. 10 août 1852, art. 3l). Les entrepreneurs sont tenus de communiquer aux agents des Contributions indirectes les registres et documents relatifs au transport des objets soumis à l'impôt ( L. 26 mars 1878, art. 8, D. P. 78. 4. 44).
40. 2» Voitures d'occasion et à volonté et voitures assimilées au service d'occasion ou à volonté. — Les voitures d'occasion ou à volonté sont les voitures restant sur place ou purement de louage, conduites soit par l'entrepreneur, soit par ses préposés, et qui partent indifféremment à quelque jour, à quelque heure et pour quelque lieu que ce soit, sur la réquisition des voyageurs (Décr. 14 fruct. an 12, art. 2). Ainsi, les voitures de place dans les villes sont des voitures parlant d'occasion et à volonté. — Ces voitures sont soumises à un droit fixe ainsi établi : par voiture à une ou deux places, 40 francs ; à trois places, 60 francs; à quatre places, 80 francs; à cinq places, 96 francs; a six places , 110 francs ; pour chaque place en plus au-dessus de ce nombre, jusqu'à cinquante places, 10 francs; pour chaque place en plus jusqu'à cent cinquante places, 5 francs; et au-dessus de cent cinquante places, 2 francs 50 par place en plus (L. 28 juin 1833, art. 8; L. 11 juill. 1879, art. 1", D. P. 79. 4. 80). Ces droits sont exigibles par mois et d'avance; ils sont dus pour un mois entier, à quelque époque que commence le service.
41. La circonstance qu'un entrepreneur a conduit des voyageurs gratuitement ne soustrait pas l'entrepreneur au payement du droit ni à l'observation des autres conditions indiquées suprà, n° 39, notamment à l'obligation du laissez-passer dont doit être muni le conducteur (Cr. c. 17 mai 1889, D. P. 89. 5. 509). — Au contraire, les voitures louées séparément, c'est-à-dire sans chevaux, ou même les voitures louées avec chevaux, mais sans conducteur, ne sont pas assujetties aux droits ni aux autres formalités. Il en est de même des voitures servant à transporter les morts et des voitures de deuil qui t'ont partie des convois funèbres.
42. La perception du droit est garantie par les formalités de la déclaration, de l'estampille et du laissez-passer, imposées aux entrepreneurs de voitures publiques (V. suprà, n° 39).
43. Certaines voitures à service habituel et régulier, celles qui, dans leur service habituel d'un point fixe à un autre, ne sortent pas d'une même ville ou d'un rayon de quarante kilomètres, à compter, à vol d'oiseau, à partir des limites de la localité de départ
au centre de la localité d'arrivée, sont assimilées aux voitures d'occasion ou à volonté, pourvu qu'il n'y ait pas continuité immédiate de service pour un point plus éloigné, même après changement de voiture. Elles sont alors assujetties au droit fixe, au lieu d'être frappées du droit proportionnel du dixième auquel sont assujetties les voitures à service habituel et régulier. Ce bénéfice est, d'ailleurs, purement facultatif pour les entrepreneurs, qui peuvent, s'ils le préfèrent, rester sous le régime relatif aux voitures à service habituel et régulier ( L. 28 juin 1833, art. 8, § 2; L. 11 Juill. 1879, art. 2; Cire. 11 déc. 1833).
44. 4» Voitures en service accidentel. — Les voitures en service accidentel sont celles qui sont mises temporairement en circulation à certaines époques de l'année, par exemple, lors des fêtes patronales, ou les jours de foire, ou les dimanches et fêtes, à la disposition du public, et où les voyageurs sont reçus à prix d'argent. Toute personne autre qu'un entrepreneur de voitures publiques qui veut, dans les lieux où il existe des voitures publiques, mettre accidentellement une voiture en circulation à prix d'argent, est admise à en faire chaque fois la déclaration au bureau de la régie , et tenue de se munir d'un laissez-passer, lequel énonce l'espèce de voiture, le nombre de
? laces et le nom du conducteur (L. 20 juill. 837, art. 11). Il est perçu au moment de la déclaration un droit de 15 centimes par place, pour un jour. — Du texte même de cette disposition, il résulte qu'elle n'est applicable que dans les localités où il existe des voitures publiques. La jurisprudence en a conclu que là où il n'existe pas d'entreprises publiques , le transport accidentel a prix d'argent est non pas exempt d'impôt, mais, au contraire, passible de l'impôt qui frappe les voitures en service régulier ou d'occasion.
§ 2. — Voitures d'eau (R. 343 et s.; S. 100 et s.).
45. Par voitures d'eau il faut entendre, de la façon la plus générale, tous les modes de transport établis ou susceptibles de l'être sur les fleuves ou rivières de l'intérieur du pays, c'est-à-dire sur les voies par eau qui, d'après le décret des. 16-12 janv. 1791 et la loi du 10 avr. 1791 , rentraient autrefois dans le monopole concédé à la Régie nationale des messageries terrestres et fluviales. — Il est perçu un droit de 10 pour cent du prix des places sur les bateaux destinés au transport des voyageurs ( L. 25 mars 1817 , art. 112), indépendamment des droits de navigation établis sur les bateaux.
46. La loi de 1817 n'a soumis à l'impôt que les voitures d'eau affectées à un service régulier. En ce qui concerne les voitures d'eau partant d'occasion et à volonté, l'administration des Contributions indirectes les fait également rentrer dans les prévisions de ladite loi et les soumet au droit fixe ( V. suprà, n° 39), avec l'assimilation indiquée suprà , n" 43 , pour les voitures de terre. Mais la jurisprudence est divisée sur la question.
47. Les bateaux ou navires affectés à la navigation maritime restent en dehors de la réglementation dont il s'agit. Ainsi, ne sont pas des voitures d'eau, au sens de la loi du 25 mars 1817 : 1» les navires qui font exclusivement le service d'un port maritime à un autre port maritime (ces deux ports fussentils également situés en France), soit sans pénétrer dans l'intérieur des terres (comme du Havre à Trouville), soit qu'ils parcourent une certaine distance dans les fleuves de l'intérieur (comme de Nantes à Bordeaux ou de Caen au Havre), à la condition qu'ils ne déposent pas de voyageurs sur les rives de ces fleuves; 2° ceux qui desservent deux
ports séparés par une rade, c'est-à-dire par une portion de mer domanialisée (comme Toulon et la Seyne). Au contraire, rentrent dans les prévisions de la loi de 1817 et sont, par suite, sujet à l'impôt du dixième du prix des places : 1» tout bâtiment qui dessert deux ports de mer dont l'un au moins est situé à l'intérieur des terres, et qui, empruntant pour son parcours des fleuves et rivières intérieurs, établit accessoirement des communications entre les divers points de la rivière ; 2° tout bâtiment qui exécute une navigation d'un port de mer à un port intérieur sans pénétrer sur la mer proprement dit (comme de Rouen au Havre ou de Nantes à Saint-Nazaire), bien que les eaux traversées soient, à certains égards, réputées maritimes.
48. Les voitures d'eau en service régulier sont soumises aux obligations générales touchant la déclaration, le laissez-passer et l'estampille, ainsi qu'à la tenue de registres spéciaux et de feuilles de route (V. suprà, n» 39). Les voitures d'eau partant d'occasion et à volonté sont, de même, assujetties aux obligations imposées aux voitures de terre de cette catégorie (V. suprà, n» 41).
§ 3. — Transports par chemins de fer et tramways.
49. L'impôt du dixième, augmenté de deux décimes, s'applique au prix des places des voyageurs transportés par chemins de fer. Il porte sur la totalité de ce prix , et non pas seulement sur la part correspondant au droit de péage pour l'usage de la voie (L. 14 juill. 1855; art. 3, § 1", D. P. 55. 1. 75). — Les transports à petite vitesse sont exempts de l'impôt. Il en est de même des transports en grande vitesse des messageries , denrées et bestiaux; mais les excédents de bagages, finances et chiens sont passibles de la taxe de 12 pour cent (L. 14 juill. 1855, art. 3, §2; L. 26 janv. 1892, art. 27, D. P. 92. 4. 9).
50. Les entreprises de chemins de fer et de tramways autres que les tramways à traction de chevaux ne bénéficient pas des dispositions de l'art. 8, § 2 de la loi du 28 juin 1833 et de l'art. 2 de la loi du 11 juill. 1879 (V. suprà, n» 43). Mais les chemins de fer d'intérêt local et les tramways à traction mécanique, quelle qu'en soit la longueur, ne sont pas assujettis à l'impôt de 12 pour cent; ils ne sont passibles que d'une taxe proportionnelle de 3 pour cent sur le prix des places des voyageurs et des transports de bagages en grande vitesse. D'autre part, les entreprises de tramways à traction mécanique, sur le réseau desquelles le prix des places ne dépasse pas 30 centimes, peuvent, sur leur demande, être maintenues au droit fixe, conformément aux lois de 1833 et 1879 (L. 26 janv. 1802, art. 28). Cette dernière disposition a été déclarée applicable aux entreprises de chemins de fer d'intérêt général dont l'exploitation ne s'étend pas à une longueur supérieure à dix kilomètres et dont les concessions sont antérieures à la loi du 12 juill. 1865, sur les chemins de fer d'intérêt local (L. 16 avr. 1895, art. 12, D. P. 95. 4. 92).
§ 4. — Contraventions , peines, poursuites, compétence (R. 353 et s., 360 et s.; S. 107 et s., 110 et 111).
51. Toute contravention aux art. 112 à 120 de la loi du 25 mars 1817, dont les dispositions ont été indiquées suprà, n" 32 et s., ou à celles des lois et règlements confirmés par l'art. 121 du même texte, c'est-à-dire les lois et règlements sur les voitures publiques, est punie de la confiscation des objets saisis et d'une amende de 100 à 1000 francs, amende qui, en cas de récidive, doit toujours être de 500 francs au moins (L. 25 mars 1817, art. 122). Toute voiture publique qui circule sans estampille ou sans
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laissez-passer, ou avec un laissez-passer qui ne serait pa9 applicable, doit être saisie, ainsi que les chevaux et les harnais. En cas de saisie de voitures en route, elles peuvent continuer leur voyage au moyen d'une mainlevée qui leur est donnée sous suffisante caution, ou même sous la caution juratoire de l'entrepreneur ou du conducteur ( L. 25 mars 1817, art. 120). — L'amende s'applique à toute contravention. Mais la confiscation n'atteint que les objets saisis. Or, d'après l'art. 120 précité, les employés ne peuvent saisir les voitures, chevaux et harnais, qu'à défaut d'estampille ou de laissezpasser, ou lorsque ce laissez-passer est inapplicable.
52. Les autres contraventions, telles que la fausse déclaration du prix ou du nombre des places, l'excédent par conséquent du nombre des voyageurs, le défaut d'enreçistrement des paquets et marchandises, le défaut de représentation, par les conducteurs, des feuilles de route, ou d'inscription sur lesdites feuilles du numéro de l'estampille de la voiture, du nom de l'entrepreneur, de celui du conducteur, du nombre des places de la voiture, des enregistrements, ainsi que du prix des places et du port des objets portés au registre, l'omission d'inscrire sur la même feuille et de reporter au registre du bureau d'arrivée les chargements faits dans le cours de la route, ne peuvent donner lieu qu'à l'amende de 100 à 1000 francs, prononcée par l'art. 122 de la loi du 25 mars 1817. — Ces infractions constituant des délits contraventionnels, la bonne foi ne saurait les excuser ( V. suprà, Respon- j sabilité pénale, n»28). Mais, au cas de bonne loi dûment établie et à la condition de mo- , tiver expressément leur décision, les tribunauz pourront, en matière de contributions , indirectes, modérer le montant des amendes par application de l'art. 463 du Code pénal et, sauf pour les objets prohibés, remplacer la confiscation par la condamnation au payement d'une somme à arbitrer. Cette somme ne devra pas être inférieure au montant des droits fraudés. — Au cas de récidive dans le délai de trois années, les circonstances atténuantes ne sont plus admissibles. — D'ailleurs, la confiscation est acquise à la Régie, à défaut par le contrevenant d'acquitter dans le délai d'un mois le montant des condamnations de toute nature prononcées à son encontre (L. 29 mars 1897, art. 19).
53. Les peines édictées par les art. 120 et 122 de la loi du 25 mars 1817 se cumulent avec celles portées par l'art. 6 de la loi du 30 mai 1851 contre les contraventions aux dispositions réglementaires relatives aux messageries, lorsqu'il y a identité de dispositions dans l'une et l'autre législation. Ainsi, le fait par un entrepreneur de voitures publiques de transporter des voyageurs pris en route sans les avoir inscrits sur sa feuille de route constitue tout à la fois la contravention fiscale prévue et punie par les art. 5 du décret du 14 fruct. an 12 et 122 de la loi du 25 mars 1817, et la contravention de police prévue par la loi du 30 mai 1851 et le décret du 10 août 1852 ; dès lors , ce fait doit être puni de la double amende édictée par les lois ci-dessus contre ces deux contraventions.
54. Les contraventions aux lois fiscales concernant les voitures publiques ne peuvent être constatées que par les préposés de l'administration des Contributions indirectes et les employés d'octroi, et ce aux entrées et sorties des villes ou aux relais. Ces agents ne peuvent arrêter les voitures en marche. Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire (V. suprà, Procès -verbal, nos 45, 49).
55. Les règles de compétence en cette matière sont tracées par les art. 88 et s. de
la loi du 5 vent, an 12 (V. suprà, Impôts indirects, n°! 139 et s.). — Sur le jugement, V. suprà, eod. v, n°s 151 et s.
Art. 3. — Impôts sur les chevaux et sur les voitures paticul1ères.
V. suprà, Impôts directs, nos 425 et s
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(R. v» Volet escroquerie: S. eod. v).
S 1er. _ Éléments constitutifs du vol ( R. 63 et s.; S. 7 et s.).
1. Le vol est la soustraction fauduleuse de la chose d'autrui (Pén. 379). — Il résulte de cette définition que trois conditions sont nécessaires à l'existence du vol :
2. 1" Soustraction. — La soustraction, premier élément du délit, s'entend de l'appréhension d'une chose ; c'est le fait de prendre, d'enlever, de ravir, d'appréhender une chose à l'insu ou contre le gré de son légitime détenteur. Peu importe la manière dont l'appréhension s'effectue ; il n'est pas même nécessaire qu'il s'agisse d'une chose matérielle. Ainsi la jurisprudence a déclaré coupables de vol ceux qui s'élaient appropriés frauduleusement l'eau, le gaz ou même l'électricité fournis par une compagnie concessionnaire.
3. L'appréhension n'est constitutive du vol que si elle a eu lieu à l'insu ou contre le gré du propriélaire. Lorsque la chose a été "remise volontairement à l'inculpé par le propriétaire ou le légitime possesseur luimême par suite d'une erreur, on ne rencontre pas les éléments de la soustraction de l'art. 379. Ainsi, le fournisseur qui, recevant un billet de 100 francs pour un billet de 50 francs et qui, profitant de l'erreur de son débiteur, rend la monnaie sur 50 francs, n'est pas coupable de vol. Mais il faut que l'erreur ait été le fait d'une personne consciente de son acte : il y a voî de la part de celui qui s'approprie une pièce de 20 francs qui lui est remise, au lieu d'une pièce de 5 centimes, par un idiot. — Il a été décidé également qu'il y a vol de la part de l'acheteur qui, donnant en payement un billet ou une pièce de monnaie supérieure au prix de l'objet acheté, s'enfuit en emportant le billet ou la pièce et la monnaie qui lui est rendue (Cr. r. 29 sept. 1898, D. P. 99. 1. 149). Dans ce dernier cas, on pourrait cependant se demander s'il n'y a pas plutôt le délit d'escroquerie.
4. La remise volontaire d'une chose par son propriétaire n'est pas exclusive de délit de vol si cette chose n'a été confiée au tiers que pour l'examiner et sous la condition tacite d'une restitution immédiate. Par exemple, il s'agira d'une montre ou d'un bijou que le propriétaire a remis à un tiers pour le soumettre à son examen. Il y a, en ce cas. communication nécessaire.
5. La soustraction n'existe, d'après la jurisprudence, que si elle a été le fait personnel de l'auteur de l'appréhension ou du déplacement. Lorsque la chose a été remise au prévenu par un tiers, il faut distinguer. Si ce tiers est un intermédiaire conscient, il n'y aura pas vol; il en sera ainsi, par exemple, dans le cas où l'inculpé se sera fait remettre un objet perdu par l'individu qui l'a trouvé. Au contraire, si le tiers est un intermédiaire inconscient, celui qui s'approprie l'objet qui lui est remis par celui-ci commet le délit de vol. Ainsi, la Cour de cassation a décidé que l'appréhension et
l la détention d'un objet trouvé sur la voie
publique par des enfants en bas âge ne constituent que des faits matériels dépourvus de tout caractère intentionnel, et la personne qui reçoit cet objet avec l'intention de se rapproprier de la main de ces enfants doit être considérée comme l'ayant appréhendé frauduleusement (Cr. r. 31 août 1899, D. P. 1902. 1. 31).
6. La soustraction effective étant un élément essentiel du délit de vol, celui qui, se trouvant en possession de la chose d autrui en vertu d'un contrat antérieur (louage, dépôt, mandat, nantissement, prêt à usage), refuse de la restituer ou en dispose, ne saurait être passible des peines du vol. Mais il peut y avoir, en ce cas, abus de confiance (V. suprà, Abus de confiance, n° 6). Ainsi, il y a abus de confiance de la part de celui qui a détourné des couverts qu'on lui avait prêtés pour le service d'un repas. Au contraire, il y a vol, par application de la théorie indiquée ci-dessus, n° 4, de la part de celui qui enlève dans un établissement public des couverts qui sont mis à la disposition des consommateurs.
7. Le vol ne peut avoir pour objet qu'une chose susceptible d'être soustraite, c'est-àdire une chose mobilière. Néanmoins, on peut soustraire les parties d'un immeuble après les avoir mobilisées , le charbon d'une mine , les pierres d'une carrière ; cette soustraction constitue un vol (V. aussi suprà, n° 2).
8. 2° Chose d'autrui. — En second lieu , la soustraction frauduleuse doit porter sur une chose qui appartient à autrui. Ainsi, il a été décidé que le joueur au baccara qui , ayant déposé son enjeu et déclaré qu'il l'exposait pour le tout, reprend violemment et frauduleusement cet enjeu aussitôt le coup joué et gagné par le banquier, commet le délit de vol, son enjeu ne lui appartenant plus. — Mais il n'est pas nécessaire que la chose détournée ait une valeur pécuniaire ; ainsi, se rend coupable de vol celui qui soustrait frauduleusement une lettre missive, même ne contenant pas de valeur (Comp.
suprà, Lettre missive, n° 19).
9. De la règle que la soustraction doit porter sur la chose d'autrui résultent certaines conséquences: Celui qui soustrait sa propre chose ne commet pas un vol. — Si la chose est indivise, le copropriétaire qui s'en empare commet un vol : par exemple , le cohéritier qui soustrait un objet de la succession, ou l'associé qui s'empare d'un objet dépendant de la société ; de même l'inventeur auquel la loi attribue la moitié du trésor commet le délit de vol quand il s'en approprie la totalité (Cr. r. 3 mars 1894 , D. P. 98. 1. 284). — Au contraire, ne commet pas de vol celui qui s'approprie une chose qui n'appartient à personne , par exemple les animaux sauvages ou les épaves (Sur les choses qui n'appartiennent à personne , V. suprà , Propriété, n° 20). — L'objet perdu continuant à appartenir à son ancien propriélaire, à moins que celui-ci ne l'ait abandonné, celui qui le trouve et s'en empare commet un vol. Mais, pour qu'il y ait vol , il faut que l'intention frauduleuse existe au moment de la soustraction ; le délit n'existe pas si l'intention de s'approprier n'est que postérieure au moment de l'appréhension de la chose trouvée. Cette intention frauduleuse résultera le plus souvent du silence gardé par l'inventeur et du fait d'avoir dissimulé l'objet trouvé.
10. 3» Intention frauduleuse. — Le dernier élément du délit de vol est l'intention de s'approprier la chose sachant qu'elle appartient à autrui, ou tout au moins d'en dépouiller le propriétaire. Par conséquent, on ne commet pas de vol lorsqu'on s'empare d'une chose dont on se croit propriétaire. Il en est même ainsi de l'individu qui enlève
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un objet mobilier détenu par celui contre lequel il revendique la propriété, s'il en fait immédiatement le dépôt entre les mains du commissaire de police, en attendant que le droit de propriété suit établi. Mais il est admis que le créancier qui soustrait la valeur de sa créance entre les mains île son débiteur commet un délit de vol, même s'il a up pour se récupérer.
11. La soustraction de la chose d'aurrui accomplie sous l'empire d'une extrême nécessité, telle que le froid, la faim, perd -elle son caractère criminel? La doctrine parait ne voir dans cette situation qu'une circonstance atténuante. Tout au moins v aurait-il lieu, en pareil cas, de faire l'application de la loi de sursis (Loi Béranner) du 26 mars 1891 ( V, suprà , Peine, n° 30). Un jugement d'un tribunal correctionnel, confirmé en appel (Amiens, 22 avr. 1898, D. P. 99. '2. i cependant décidé que la soustraction d'un pain, déterminée par la faim, n'est pas constitutive du délit de vol.
§ 2. — Soustractions commises entre époux et entre parents ou alliés en ligne directe (R. 150 et s.; S. 37 et s.).
12. Les soustractions commises par des maris au préjudice de leurs femmes, par des femmes au préjudice de leurs maris, par un veuf ou une veuve quant aux choses ~ui avaient appartenu à l'époux décédé, par
es enfants ou autres descendants au préjudice de leurs pères ou mères ou autres ascendants, par des pères et mères ou autres ■ laids au préjudice de leurs enfants ou autres descendants, ou par des alliés aux s degrés, ne peuvent donner lieu qu'à des réparations civiles (Pén. 380, S 1").
13. Le paragraphe 2 de l'art. 380 refuse le bén. lice de l'immunité résullant du § 1" à tous individus qui ont recelé ou appliqué à leur prolit tout ou partie des objets volés. Il en est autrement de ceux qui ne sont que les complices, dans les termes de l'art. 00 c. pén., des personnes déclarées non punissables par le paragraphe I" de l'art. 380. Ainsi, échappe à toute répression celui qui a donné une simple aide ou assistance au fils qui soustrait un objet appartenant à son père.
14. Le caractère de I immunité de l'art. 380, § 1er, est non pas seulement d'affranchir ces sortes de soustractions de la peine de vol, mais encore de leur citer tout caractère de crime ou de délit. C'est sur ce motif qu'est basée l'immunité relative au complice (V. suprà, n° 13). il en résulte, en second lieu, que ces vols ne peuvent même pas devenir des vols qualifiés, à raison des circonstances apparentes qui les auraient accompagnées. Mais ces circonstances peuvent constituer les éléments d'un fait punissable qui, à ce titre, tombe sous le coup de la loi pénale. Tel est, du moins, le dernier état de la jurisprudence, d'après laquelle l'elfraction qui, envisagée en elle-même, en dehors du vol qu'elle a précédé et dont elle n'est pas indivisible, constitue le délit de bris de clôture prévu par l'art. 456 c. pén., demeure punissable bien qu'elle accompagne une soustraction couverte par l'immunité de l'art. 380.
15. L'immunité de l'art. 380 ne peut être invoquée lorsque la soustraction est en réalité commise sur un objet appartenant à un tiers. Il en est ainsi, par exemple, quand un enfant soustrait frauduleusement dans la maison de ses parents un objet appartenant aux domestiques de ceux-ci ; ou lorsque le mari s'empare d'une lettre écrite par sa femme après que celle-ci s'en est dessaisie pour la confier à la poste.
§ 3. — Des différentes espèces de vols.
16. Le Code pénal distingue le vol simple (Pén. 401) et les vols qualifiés (Pén. 381 et s.), c'est-à-dire accompagné de certaines
circonstances qui l'aggravent. Ces circonstances sont les suivantes :
17. 1. Vols qualifiés à raison de la qualité de l'agent (R. 189 et s.; S. 42 et s.). — Rentrent sous celle qualification les vols commis : 1» Par les domestiques et hommes de service à gages (l'en. 386-3"), an nombre desquels il faut comprendre même les bibliothécaires, précepteurs, commis ou clercs, les commis ou préposés personnels des fonctionnaires publics directement salariés par ceux-ci, mais non pas les agents des administrations publiques ni les individus revêtus d'un caractère officiel, par exemple un garde particulier. — Lorsque le vol a lieu au préjudice du maître, il est toujours présumé vol domestique, même s'il a lieu hors de la maison du mailre, par exemple, s'il s'agit du vol de blé dans une grange non dépendante de ladite maison. Au contraire, dans le cas où l'objet dérobé par un domestique ou un homme de service à gages appartient à une personne qu'il ne sert pas, ce vol n'est passible des peines du vol domestique qu'autant qu'il a été commis soit dans la maison du maitre, soit dans une maison où le domestique a accompagné son maitre.
18. 2° ... Par les ouvriers, compagnons ou apprentis, dans l'atelier ou le magasin du maitre (Pén. 380-3") et, d'une façon générale, par l'individu travaillant habituellement dans l'habitation où il a volé, par exemple par un commis aux écritures dans une maison de commerce.
19. 3° ... Par les aubergistes, hôteliers ou leurs préposés (Pén. 380-4°), c'est-à-dire par toute personne tenant hôtel, auberge, maison garnie, restaurant, café ou cabaret; ce texte est applicable, que le vol ait porté soit sur des objets expressément déposes entre les mains de l'hôtelier, soit sur ceux qui ont été apportés par le voyageur.
20. 4U ... Par les voituriers ou bateliers ou par leurs préposés (Pén. 380-4°).
2t. Les vols énumérés suprà, n<" 17 à 20, sont punis de la réclusion (Pén. 380).
22. II. Vols qualifiés à raison des lieux où ils ont été commis (R. 302 et s. ; S. 52 et s.). — Ce sont : 1° les vols commis dans les maisons habitées et leurs dépendances, dans les parcs et enclos. — Il est à remarquer que le fait qu'un vol a été commis dans une maison habitée ne constitue pas par lui seul une circonstance aggravante; ce fait ne devient un élément d'aggravation qu'autant qu'il se combine avec d'autres, déterminés par la loi , comme la circonstance de nuit, de réunion (Pén. 3S1, 385, 380-1°). - L'art. 390 c. pén. indique ce qui doit être considéré comme maison habitée. On admet que sont réputés tels : a) le bâtiment qui sert actuellement à l'habitation, quelle que soit d'ailleurs sa destination principale ; b) le bâtiment qui, sans être actuellement habité, est destiné à l'habitation. Il en est ainsi qu'il s'agisse d'un bâtiment, d'un logement, d'une loge ou d'une cabane même mobile. Spécialement, on doit tenir comme maison habitée : les bureaux d'une maison de banque, où tout le personnel des employés se réunit quotidiennement pendant la plus grande partie de la journée; ... ou encore une étable, même séparée par un chemin de la maison habitée, mais dans laquelle couche habituellement la personne chargée de surveiller les bestiaux , alors qu'elle y était couchée la nuit où le vol a été commis ;... ou même, le bureau d'une gare de tramways, habité seulement par la receveuse pendant le jour et à certaines heures. — Le vol est réputé commis dans une maison habitée lorsqu'il a été perpétré dans ses dépendances, notamment un jardin, un parc, une grange, une forge, dépendant d'une maison habitée. Si le uarc ou l'enclos est séparé d'une habitalion, il peut néanmoins devenir une cause d'aggravation
en ce sens que le voleur, pour s'y introduire, est tenu de recourir à l'escalade, à l'elfraction ou à l'emploi de fausses clefs. — L'art. 391 c. pén. définit ce qui doit être répuié parc ou enclos. — En ce qui concerne les vols commis dans les édifices consacrés au culte, V. infrà, Additions complémentaires, v° Culte, n» 22.
23. 2° ... Les vols commis dans les dépôts publics (Pén. 254, 255, 250), notamment les archives, greffes, 'bibliothèques publiques.
24. 3° ... Les vols commis sur les chemins publics ( Pén. 383). On entend par chemins
Enblics les chemins destinés à l'usage du pulic, qu'ils appartiennent à l'Etat, aux défrartements ou aux communes. Mais, d'après a jurisprudence, il n'y faut pas faire rentrer les rivières, canaux, voies ferrées, ni même les rues des villes, faubourgs, bourgs et villages. Ainsi le vol sur un chemin de fer, au préjudice d'un voyageur, n'est pas un vol sur un chemin public.
25. 4° ... Les vols dans les champs, les étangs, etc. (Pén. 388, 389). L'art. 388 c. pén. comprend : a) les vols de bestiaux ou d instruments d'agriculture dans les champs (Pén. 388, §1"), c'est-à-dire les vols de chevaux ou bétes de charge, de voiture ou de monture, gros et menus bestiaux, et des instruments qui servent aux travaux de la terre, exposés à la foi publique dans les terres labourables, pâturages et autres propriétés de même nature : la peine est d'un emprisonnement de un à cinq ans, et d'une amendede 10 à 500 francs; — b) les vols de bois dans les ventes, de pierres dans les carrières, de poissons en étang, vivier ou réservoir : la peine est la même qu'au cas précédent; — c) les vols de récoltes ou autres productions utiles de la terre déjà détachées du sol, vols de meules de grains faisant partie des récoltes (388, § 3) : la peine est d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de 10 à 200 francs, ou de un à cinq ans si le vol a lieu avec certaines circonstances indiquées art. 288, § 4; — d) les vols de récoltes ou autres productions utiles à la terre non encore détachées du sol (Pén. 388, § 5). Cette espèce de vol s'appelle le maraudage ; le maraudage simple est réprimé par les art. 471, § 9, et 475, § 15, c. pén. (V. suprà, Contravention, n°5 40 et 78 ); il devient un délit, puni par l'art. 388, § 5, lorsque les objets ont été dérobés soit au moyen de paniers ou de sacs, soit la nuit, soit à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, soit par plusieurs personnes (Cr. c. 20 oct. 1894, D. P. 99. 1. 351). — L'expression « productions utiles à la terre » désigne les plantes et les autres productions végélales, engendrées soit naturellement, soit par le travail de l'homme, sans qu'il y ait à distinguer entre les productions qui sont destinées à la nourriture de l'homme, et celles qui ne peuvent servir qu'à la nourriture des animaux, ni même entre les produits alimentaires et les produirions de la terre propres à d'autres usages domestiques ou industriels, notamment, les raisins, les
fiommes de terre, le chaume, les trulfes orsqu'elles font l'objet d'une culture spéciale (la truffe, production spontanée du sol forestier, est protégée par l'art. 144 c. for.). La peine est d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de 10 à 200 francs. — L'art. 389 c. pén. réprime les vols commis avec enlèvement ou déplacement de bornes. La peine consiste dans un emprisonnement de deux à cinq ans, et une amende de 16 à 500 francs. Le coupable peut, en outre, être privé des droits mentionnés en l'art. 42 c. pén., et frappé de l'interdiction de séjour pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus.
26. III. Vols qualifiés à raison de la circonstance de nuit. — La circonstance que le vol est commis la nuit est une cause d'aggra-
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ration de la peine, mais dans le cas seulement où elle concourt avec d'autres circonstances. Ainsi, l'art. 388 punit de cinq ans d'emprisonnement le vol de récoltes dans les champs lorsqu'il estcommisla nuit(V.s«prà, n» 25) ; l'art. 386 punit de la réclusion le vol commis la nuit dans une maison habitée ; l'art. 385 édicté la peine des travaux forcés à temps contre le vol commis la nuit, lors-
au'il est accompagné de violences, de port 'armes, et commis par plusieurs personnes; enfin, l'art. 381 prononce la peine des travaux forcés à perpétuité lorsqu'en outre de ces circonstances, le vol est commis avec effraction ou escalade dans une maison habitée. — La nuit doit s'entendre de l'intervalle de temps compris entre le coucher et le lever du soleil.
27. IV. Vols qualifiés à raison des circonstances de leur exécution (R. 471 et s.; S. 79 et s.). — Les vols ainsi qualifiés sont: 1° Vol commis par plusieurs personnes. — En dehors du cas de vol de récoltes (Pén. 388, § 4 et 5; V. suprà, n»25), la seule circonstance qu'un vol a été commis par plusieurs personnes est sans inlluence sur la pénalité; elle ne produit cet effet que lorsqu'elle est réunie à d'autres circonstances, telles que celle de nuit (V. suprà, n» 26), de port d'armes (V. infrà, n» 28), de maison habitée (V. suprà, n» 22). — Il ne faut pas confondre le concours de plusieurs personnes, réputé circonstance aggravante, avec la complicité. On ne peut dire qu'un vol a été commis par plusieurs personnes qu'autant que plusieurs ont coopéré aux faits d'exécution, c'est-à-dire qu'ils en ont été les coauteurs (Sur la distinction entre les complices et les coauteurs, V. suprà, Complice-complicité, noï 30 et s.).
28. 2° Vol avec port d'armes, c'est-à-dire dont l'auteur est porteur d'armes apparentes ou cachées (Sur le sens du mot armes, V. suprà, Armes, n<" 3 et s.). — Cette circonstance suffit à elle seule à aggraver le vol (Pén. 386, § 2) et à lui faire appliquer la peine de la réclusion. Lorsqu'elle est réunie à d'autres circonstances , elle concourt à une élévation plus forte de la peine (Pén. 381, 383, 385). — L'aggravation est indépendante de l'usage qui a pu être fait des armes.
29. 3° Vol avec effraction. — Il résulte des art. 381 et 384 c. pén. et de leur combinaison avec les art. 395 et 396 que l'effraction ne constitue une circonstance aggravante du vol qu'autant qu'elle a été commise dans les lieux habités ou clos (V. suprà, n° 22). — L'art. 393 c. pén. définit ce qu'on doit entendre par effraction. Il résulte de cet article que deux circonstances sont nécessaires pour constituer l'effraction : il faut d'abord qu'il y ait eu forcement, rupture, dégradation, démolition ou enlèvement, et qu en second lieu ces faits se soient produits sur une clôture ou sur un instrument destiné à fermer ou à empêcher le passage. Le Code pénal distingue les effractions extérieures (Pén. 395) et les effractions intérieures (Pén. 396). Les premières sont celles à l'aide desquelles on peut s'introduire dans les maisons ou leurs dépendances ; les secondes sont faites, après l'introduction, aux portes ou clôtures du dedans, ainsi qu'aux armoires ou autres meubles fermés. La loi ne punit comme effractions intérieures que celles qui se produisent après introduction par effraction extérieure; ainsi l'effraction à l'aide d'un couteau d'une valise placée sur une voiture publique, sur une grande route, n'est pas une circonstance aggravante. — L'effraction commise par un individu qui, après être entré sans obstacle dans une maison , doit s'ouvrir un passage pour en sortir, ne constitue pas une effraction punissable , et elle laisse au vol le caractère de vol simple.
30. 4° Vol avec escalade. — Il y a escalade, d'une fayon générale, au sens de l'art. 397 c. pén., toutes les fois que le voleur s'est
introduit dans l'édifice, parc ou enclos, par une ouverture autre que celle destinée à servir d'entrée, encore bien qu'il se soit servi à cet effet d'un moyen que le hasard ou les circonstances mettaient à sa disposition, par exemple, par un échafaudage dressé le long de la maison. — Il faut que l'escalade ait eu pour but d'introduire l'auteur du vol dans l'un des lieux désignés, et qu'il y ait eu entrée dans les maisons, etc., exécutée par-dessus les murs, portes, toitures, etc. — Si l'escalade n'avait eu pour but que de permettre au voleur d'atteindre les objets placés à une certaine hauteur, elle ne serait pas circonstance aggravante du vol. — L'escalade suppose l'entrée dans un lieu clos; mais il n'est pas nécessaire que ce lieu clos soit une maison habitée ; l'art. 397 vise également les cours, basses -cours, édifices quelconques, jardins, parcs et enclos.
31. 5° Vol avec fausses clefs. — Il résulte des art. 381, §4, et 384 c. pén., que l'usage des fausses clefs n'aggrave la criminalité du vol qu'autant qu'il a eu lieu soit dans une maison, apparlement, chambre ou logement habités ou servant à l'habitation, ou leurs dépendances, soit dans des édifices, parcs ou enclos ne servant pas à l'habitation et ne dépendant pas de maisons habitées. — L'usage de fausses clefs est une circonstance aggravante soit qu'elle ait été, pour le voleur, un moyen de s'introduire dans les édifices ou enclos, soit qu'il ait eu lieu seulement à l'intérieur pour arriver à la perpétration du vol. — Aux termes de l'art. 398 c. pén., sont qualifiés fausses clefs tous crochets, rossignols, passe-partout, clefs imitées, contrefaites, altérées ou qui n'ont pas été destinées par le propriétaire, locataire, aubergiste ou logeur aux serrures, cadenas ou fermetures quelconques auxquelles le coupable les a employées. Ainsi, il n'est pas nécessaire, pour qu'une clef soit réputée fausse, qu'elle ait été imitée, contrefaite ou altérée; il suffit qu'elle ait été employée à une fermeture à laquelle elle n'était pas destinée. Et même, si le voleur s'est servi, pour ouvrir la serrure, de la clef véritable destinée à cette serrure, qu'il a trouvée ou soustraite, la Cour de cassation le considère comme ayant fait usage d'une fausse clef.
32. La simple fabrication, contrefaçon ou altération de clefs est punie par l'art. 399 c. pén. d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, ou, si le coupable est. serrurier de profession, d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
33. 6» Vol commis à l'aide d'un faux titre, d'un faux costume ou en alléguant un faux ordre. — L'art. 381 c. pén., § 1er, assimile à l'effraction, à l'escalade ou à l'usage de fausses clefs, au point de vue de la pénalité, le fait de prendre, pour commettre le vol, le titre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire, ou de se revêtir de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier, ou d'alléguer un faux ordre de l'autorité civile ou militaire.
34. 7° Vol commis à l'aide de violences ou de menaces (Pén. 382, 385). — Les violences dont il est ici question sont toutes voies de fait dirigées contre les personnes, alors même qu'elles ne porteraient pas atteinte à leur sûreté, et qu'elles ne les menaceraient d'aucun danger personnel; par exemple, le fait par des voleurs, pour n'être pas reconnus, d'envelopper la tête de leur victime de couvertures. — Dans son dernier état, la jurisprudence décide que la violence n'est une circonstance aggravante du vol qu'autant qu'elle a eu lieu pour en faciliter ou en consommer l'exécution , et non lorsqu'elle ne s'est produite que pour permettre la fuite du voleur.
35. 8" Grivèlerie ou filouterie d'aliments. — La loi du 26 juill. 1873 ( D. P. 73. 4. 94) a ajouté à l'art. 401 c. pén. une disposition
aux termes de laquelle quiconque, sachant qu'il est dans l'impossibilité absolue de payer, se sera fait servir des boissons ou des aliments qu'il aura consommés en tout ou en partie, dans des établissements à ce destinés, sera puni d'un emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus, et d'une amende de 16 francs au moins et de 200 francs au plus. — Pour que le délit existe, il est nécessaire que les aliments aient été consommés au moins en partie, et, en outre, que le consommateur ait su qu'il était dans l'impossibilité de payer; il ne suffirait pas qu'il eût refusé de payer, tout en ayant les ressources suffisantes pour le faire. En outre, il faut qu'on se soit fait servir des boissons ou des aliments dans un établissement et dans des conditions où le maître a le droit de compter sur un payement immédiat : le délit n'existerait pas si le cabaretier ou l'aubergiste avait suivi la foi du consommateur, par exemple, si un aubergiste avait admis à crédit l'individu dans son auberge et lui avait donné le logement et la nourriture.
§ 4. — Peines du vol.
36. Le vol simple est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 16 à 500 francs (Pén. 401). Les vols de récoltes sont punis également de peines correctionnelles (V. suprà, n° 25). Les autres vols qualifiés constituent des crimes et sont punis des peines de la réclusion ou des travaux forcés à temps ou à perpétuité ( Pén. 381 à 386).
§ 5. — Détournements commis par le saisi ou par le donneur de gage (R. 674 et s.;
S. 104 et s.).
37. L'art. 400, §§ 3 et 4, c. pén., prévoit la destruction ou le détournement par le saisi des objets saisis sur lui. La peine est de deux mois à deux ans d'emprisonnement si les objets avaient été laissés à sa garde, de un à cinq ans si les objets avaient été laissés à la garde d'un tiers. — Ces dispositions sont applicables à toutes les saisies : à la saisie -exécution, à la saisie des fruits pendants par racine ou saisie - brandon , à la saisie immobilière, à la saisie -gagerie, à la saisie-revendication. Elles le sont également au cas de détournement ou de destruction de biens placés sous séquestre judiciaire. D'après la jurisprudence, elles sont encore applicables au cas où la saisie constitue une mesure préalable à l'application d'une peine; par exemple, elles frappent l'individu qui, poursuivi à raison d'une contravention pour tenue de jeu de hasard dans un lieu public, reprend subrepticement la table de jeu que, conformément à l'art. 477 c. pén., l'officier de police, rédacteur du procès-verbal de la contravention, avait saisie et déposée sous sa garde dans une habitation voisine.
38. L'art. 400, §5, punit des peines du vol simple tout débiteur, emprunteur ou tiers donneur de gage qui a détruit, détourné ou tenté de détruire ou de détourner des objets par lui donnés à titre de gage.
§ 6. — A Itération des liquides ou marchandises par les voituriers ou bateliers, ou par leurs préposés (R. 298 et s.; S. 51).
39. L'art. 387 c. pén. punit les voituriers, bateliers, ou leurs préposésquiauraientaltéré des vins ou autres marchandises dont le transport leur a été confié. La peine est d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 16 à 100 francs. Si l'altération a eu lieu par le mélange de substances malfaisantes, l'emprisonnement est de deux à cinq ans, et l'amende de 25 à 500 francs; la privation des droits mentionnés en l'art. 49 et l'interdiction de séjour peuvent, en outre, être prononcées. Ces peines s'appliquent à la simple tentative.
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(R. v° Warrant» et chèques; S. eod. v).
Art. 1». — Définition et législation.
1. Les récépissés et warrants sont des titres à ordre servant, les premiers à aliéner, les seconds à donner en gage les objets auxquels ils s'appliquent : ces objets, pour les récépissés, ne peuvent être que U-s marchandises déposées clans les magasins généraux; pour les warrants, au contraire, ce peuvent être non seulement ces marchandises, mais encore les produits agricoles détenus par l'agriculteur lui-même auquel ils* appartiennent.
2. Les warrants et récépissés sur marchandises sont régis par les mêmes lois que les magasins généraux (V. suprà , Magasins généraux, n» 2). — Les warrants agricoles le sont par la loi du 30 avr. 1V06, qui abroge et remplace celle du 18 juill. 1898 (D. P. 98. 4. 89).
Art. 2. — Récépissés et warrants sur marchandises.
§ 1". — Conditions de validité.
3. Les récépissés et warrants sont extraits d'un registre à souche tenu par l'exploitant du magasin général (V. suprà, Magasins géné-
, n° 8). Ils énoncent, l'un et l'autre, les nom, profession et domicile du déposant, ainsi que la nature de la marchandise déposée et les indications propres à en établir l'identité et à en déterminer la valeur (L. 28 mai 1858, art. \" , § 2; art. 2, D. P. 58. 4. 69). — Mais il n'est pas nécessaire qu'ils contiennent l'estimation de cette valeur : ladite estimation, si le déposant désire y faire procéder, ne peut d'ailleurs avoir lieu que par des courtiers de commerce inscrits. — Sur la responsabilité des exploitants de magasins généraux en ce qui concerne la rédaction des récépissés de warrants, V. suprà, Magasins généraux, n° 16.
4. Le porteur du récépissé et du warrant réunis a toujours le droit de demander que la marchandise déposée soit fractionnée en autant de lots qu'il le désire, et que le titre primitiT soit remplacé par autant de récé-
?issés et de warrants qu'il y a de lots (Décr. 2 mars 1859, art. 15, D. P. 59. 4. 21).
Endossement.
5. Les récépissés et les warrants peuvent être transférés par voie d'endossement, ensemble ou séparément (L. 28 mai 1858, art. 3). — Leur remise pure et simple, sans endossement, ne produirait aucun effet et ne conférerait au bénéficiaire aucun droit de propriété , ni de gage , ni même de rétention.
6. L'endossement du récépissé et du warrant, transférés ensemble ou séparément, doit être daté ( L. 1858, art. 5, § 1"). — Et la date doit être sincère : une antidate serait même passible de la peine du faux.
7. L'endossement du warrant séparé du récépissé doit, en outre, énoncer le montant intégral, en capital et intérêts, de la créance garantie, la date de son échéance, et les nom .profession et domicile du créancier (L. 1858, art. 5, § 2). Le premier ces-
sionnaire du warrant doit, de plus, faire immédiatement transcrire l'endossement sur les registres du magasin général avec les énonciations dont il est accompagné, et mention de cette transcription est faite sur le warrant ( L. 1858, art. 5, § 3). Mais celte transcription n'est nécessaire que pour le premier endossement du warrant séparé que t'ait naitre le gage, et non pour les endossements subséquents. Toutefois, s'ils y trouvent intérêt, ces endosseurs ont la (acuité, ainsi que tout cessionnaire du récépissé, d'exiger la transcription de l'endossement l'ait à leur profit, avec indication de leur domicile (Décr. 1859, art. 16). Il convient d'ajouter qu'un endossement subséquent ne peut être lait pour une somme supérieure à celle qui a fait l'objet du premier endossement.
8. Les établissements publics de crédit peuvent recevoir les warrants comme effets de commerce, avec dispense d'une des signatures exigées par leurs statuts (L. 1858, art. 11).
§ 3. — Droits du porteur.
9. Le porteur régulier du récépissé et du warrant réunis est propriétaire absolu de la marchandise déposée et peut en disposer complètement et librement. 11 peut, spécialement, la retirer du magasin général à son gré ; et le propriétaire de ce magasin ne peut lui opposer à cet égard que les exceptions personnelles qu'il a contre lui : il ne peut se prévaloir, notamment, d'exceptions du chef d'un précédent endosseur, ni d'une saisie-arrêt pratiquée par un créancier de cet endosseur. 11 n'en serait autrement que s'il s'agissait de frais de magasinage que le porteur aurait su être dus lors de l'endossement à lui consenti.
10. Le porteur du récépissé séparé du warrant n'a, au contraire, le droit de disposer de la marchandise déposée qu'à la charge par lui de payer la créance garantie par le warrant, ou d'en laisser payer le montant sur le prix de la vente de la marchandise (L. 1858, art. 4, §2). Mais il peut, même avant l'échéance, payer la créance garantie par le warrant et opérer ainsi le retrait de la marchandise. S'il peut se mettre d'accord à cet égard avec le porteur dudit warrant, c'est à lui qu'il verse les fonds; si, au contraire, ce porteur n'est pas connu, ou si, étant connu , il ne peut s'entendre avec lui sur les conditions auxquelles aurait lieu l'anticipation du payement, la somme due, y compris les intérêts jusqu'à l'échéance, est consignée à l'administration du magasin général, qui en demeure responsable , et cette consignation libère la marchandise ( L. 1858, art. 6, § 1" et 2). — Sur la responsabilité du magasin général quant aux fonds consignés, V. suprà, Magasins généraux. — Le porteur du récépissé ne peut, d'ailleurs, effectuer ainsi que le retrait de la totalité des marchandises, après avoir consigné la somme entière due au porteur du warrant ; il ne peut, sans le consentement de ce dernier, retirer seulement une partie des marchandises en consignant une partie proportionnelle de la somme due.
11. Quant au porteur du warrant séparé du récépissé, il a un droit de nantissement sur la marchandise déposée (L. 1858, art. 4, § 1"). — En cette qualité, il a, tout d'abord, un droit de rétention qu'exerce pour lui le magasin général en s'opposant au retrait de la marchandise, à moins de payement ou de consignation de la somme due.
12. En second lieu, il a le droit de toucher à l'échéance, et, à défaut de payement, de faire vendre ( L. 1858, art. 7, § 1"). — Cette vente a lieu huit jours après protêt et sans aucune formalité de justice; elle est publique et a lieu aux enchères par un cour-
tier inscrit (L. 1858, art. 7, § 1")- — L'administration du magasin général est tenue de donner au courtier désigné pour la vente par le porteur du warrant toutes facilités pour y procéder ( Décr. 1859, art. 18, § 1"). — Sur les formes du protêt, V. suprà, Lettre de change, nos 94 et s.
13. En troisième lieu, le porteur du warrant séparé a un privilège sur le prix de la vente : il est payé sur ce prix, directement et sans formalités de justice, par préférence à tous créanciers, sans autre déduction que celle : 1» des contributions indirectes, des taxes d'octroi et des droits de douanes dus par la marchandise ; 2° des frais de vente, de magasinage et autres faits pour la conservation de la chose ( L. 1858, art. 8, § 1er). _ La somme excédant celle qui revient au porteur du warrant est remise au porteur du récépissé, si ce dernier se présente lors de la vente; sinon elle est consignée à l'administration du magasin général (L. 1858, art. 8, § 2). Cette administration ne peut délivrer la marchandise à l'acheteur que sur le vu du procès-verbal de la vente et moyennant : 1° la justification du payement des droits et frais privilégiés, ainsi que du montant de la somme prêtée sur le warrant; 2» la consignation de l'excédent, s'il en existe, revenant au porteur du récépissé (Décr. 1859, art. 18, 8 2).
14. Si la portion disponible du prix de la vente ne suftit pas en remboursement du porteur du warrant, ce dernier a un recours contre l'emprunteur et les endosseurs. Mais ce recours ne lui appartient que dans ce cas, c'est-à-dire seulement après qu'il a exercé ses droits sur la marchandise et en cas d'insuffisance (L. 1858, art. 9, § 1er). — Encore ne peut- il exercer ledit recours contre les endosseurs qu'à la double condition : 1" qu'il ait fait procéder à la vente dans le mois du protêt; 2» qu'il leur ait dénoncé ce protêt avec assignation dans les délais fixés par les art. 165 et s. (V. suprà, Lettre de change), délais qui ne courent, il est vrai, que du jour où la vente de la marchandise est réalisée (L. 1858, art. 9, § 2 et 3).
15. Le droit de faire vendre appartient également à l'emprunteur, c'est-à-dire au souscripteur primitif du warrant, qui, après s'être dessaisi à la fois du récépissé et du warrant, rembourse le porteur du warrant à l'échéance; cet emprunteur peut même, en ce cas, faire vendre, contre le porteur du récépissé, huit jours après l'échéance, et sans qu'il lui soit besoin de faire aucun protêt et mise en demeure (L. 1858, art. 7, § 2). Et il se fait payer sur le prix de la vente dans les mêmes conditions que le porteur du warrant, et en exerçant son privilège.
16. Les porteurs de récépissés et de warrants ont, sur les indemnités d'assurances dues en cas de sinistres, les mêmes droits et privilèges que sur la marchandise assurée (L. 1858, art. 10). — En outre, la loi, prévoyant le cas de perte d'un récépissé ou d'un warrant, décide que la victime de cette perte peut demander et obtenir par ordonnance du juge, en justifiant de sa propriété et en donnant caution, un duplicata, s'il s'agit du récépissé; le payement de la créance garantie, s'il s'agit du warrant (L. 1858, art. 12).
Art. 3. — Warrants agricoles.
§ 1er. — Conditions de validité.
17. Tout agriculteur peut emprunter sur les produits agricoles ou industriels de son exploitation qui ne sont pas immeubles par destination, y compris le sel marin et les animaux domestiques lui appartenant, soit en en conservant la garde dans les bâtiments ou sur les terres de cette exploitation , soit en en confiant le dépôt aux syndicats , comices
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ou sociétés agricoles dont il est adhérent, ou à des tiers convenus entre les parties. — L'emprunt peut également être contracté par les sociétés coopératives agricoles sur les produits dont elles sont devenues propriétaires, lorsque les statuts ne s'y opposent pas (L. 30 avr. 1906, art. 1»', § 1"). — Le» ostréiculteurs jouissent de cette faculté (.Même loi, art. 18).
18. Le warrant peut être constitué non seulement par le propriétaire ou l'usufruitier de l'exploitation d'où proviennent les produits agricoles, mais encore par le simple fermier de celte exploitation. Ce dernier doit seulement, avant tout emprunt, aviser le propriétaire du fonds loué de la nature, de la valeur et de la quantité des produits qui doivent servir de gage pour l'emprunt, ainsi que du montant des sommes à emprunter (L. 1898, art. 2, §!•')• — Cet avis doit être donné au propriétaire, à l'usufruitier ou à leur mandataire légal désigné, par l'intermédiaire du greffier du juge de paix du canton de la situation des objets warrantés ; si l'emprunteur est une société coopérative agricole, la compétence appartient au greffier du canton du siège légal de cette société. La lettre d'avis est soumise au greffier, qui doit la viser, l'enregistrer et l'envoyer sous forme de pli d'alîaires recommandé comportant accusé de réception (L.
1906, art. 2, §2).
19. Le propriétaire, l'usufruitier ou le mandataire légal désigné ont le droit, si des termes échus leur sont dus, de s'opposer au prêt, dans un délai de huit jours francs à partir de la date de l'accusé de réception, par une autre lettre envoyée également sous pli d'affaires recommandé au greffier du juge de paix ( L. 1906, art. 2, § 3). — Toutefois, si le prêteur y consent et sous la condition que l'emprunteur devra conserver la garde des produits warrantés dans les bâtiments ou sur les terres de l'exploitation, aucun avis n'est donné au propriétaire ou usufruitier, et le consentement donné est mentionné dans les clauses particulières du warrant; mais, en ce cas, le privilège du bailleur subsiste dans les termes de droit. Le bailleur peut renoncer à son privilège jusqu'à concurrence de la dette contractée, en apposantsa signature sur le warrant ( L. 1906, art. 2, § 4 et 5).
20. Pour établir la pièce dénommée warrant, le greffier de la justice de paix du canton où se trouvent les objets a warranter inscrit, d'après la déclaration de l'emprunteur, la nature, la quantité, la valeur et le lieu de situation des produits, gage de l'emprunt, le montant des sommes empruntées, ainsi que les clauses et conditions particulières relatives au warrant arrêtées entre les
arties. Il transcrit sur un registre spécial e warrant ainsi rédigé, et, sur le warrant, il mentionne le volume et le numéro de la transcription , avec la mention des warrants préexistant sur les mêmes produits. Lorsque les produits engagés ne restent pas entre les mains de l'emprunteur, l'acceptation de la garde de ces produits est constatée par récépissé signé du dépositaire des produits et, s'il y a lieu, du bailleur des locaux où ils sont en dépôt, porté sur le warrant lui-même ou donné séparément pour l'accompagner (L. 1906, art. 3, § 5). Le warrant doit indiquer, en outre, si le produit warranté est assuré ou non, et, en cas d'assurance, le nom et l'adresse de l'assureur. Faculté est donnée aux prêteurs de continuer l'assurance jusqu'à la réalisation du produit warranté (art. 5, § 1er et 5 ). — Enfin, lorsque l'emprunteur n'est point propriétaire ou usufruitier de l'exploitation, le greffier doit, en sus des indications ci-dessus, mentionner la date de l'envoi de l'avis au propriétaire ou usufruitier, ainsi que la non-opposition de leur part, après huit jours francs à partir de
l'accusé de réception du pli recommandé (art. 3, § 6).
21. Le warrant agricole peut être établi, entre les parties, sans l'observation des formalités ci -dessus prescrites. Mais, en ce cas, d'une part, il n'est opposable aux tiers qu'après sa transcription au greffe de la justice de paix, conformément à l'art. 3 précité, et, d'autre part, il ne prime les privilèges soit du bailleur, soit du dépositaire des produits warrantés et du propriétaire des lieux où est effectué le dépôt, que si les avis ou consentements prévus par les articles précédents ont été donnés (L. 1906, art. 4).
22. Il n'est pas besoin, pour que le warrant produise effet, que l'emprunteur se dessaisisse des produits warrantés (V. infrà, n° 25).
§ 2. — Endossement.
23. Le warrant est, comme les effets de commerce (V. suprà, Lettres de change, n» 17), transmissible par voie d'endossement. L'endossement est daté et signé; il énonce les noms, professions, domiciles des parties. Tous ceux qui ont signé ou endossé un warrant sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur. — L'endosseur (escompteur ou réescompteur) est tenu, dans les huit jours, d'aviser le greffier du juge de paix, par pli recommandé avec accusé de réception, ou verbalement, contre récépissé de l'avis. L'emprunteur peut, par une mention spéciale inscrite au warrant, dispenser l'escompteur et les réescompteurs de donner cet avis; mais, dans ce cas, il n'y a pas lieu à l'application des dispositions des deux derniers paragraphes de l'art. 8 (V. infrà, n» 27) (art. 10).
24. Les warrants agricoles peuvent, d'ailleurs, être escomptés comme etlets de commerce par les établissements publics de crédit avec dispense d'une des signatures exigées par leurs statuts (art. 9).
§ 3. — Obligations spéciales et droits de l'emprunteur.
25. L'emprunteur reste non seulement propriétaire, mais possesseur des objets warrantés; toutefois cette possession peut être transmise à un tiers, dépositaire des produits warrantés (art. 1er, § 1er, V. suprà, no 17). — L'emprunteur ou le dépositaire est responsable, d'ailleurs, de la marchandise qui reste confiée à sa garde, et cela sans aucune indemnité opposable aux bénéficiaires du warrant (art. 1er, § 4). 11 est même passible des peines de l'escroquerie ou de l'abus de confiance, suivant les cas, s'il vient à les détourner, dissiper ou détériorer volontairement. Les mêmes peines sont applicables à l'emprunteur convaincu d'avoir fait une fausse déclaration ou d'avoir constitué un warrant sur des produits déjà warrantés, sans avis préalable donné au nouveau prêteur (art. 14).
26. L'emprunteur conserve le droit de vendre les produits warrantés à l'amiable et avant le payement de la créance, même sans le concours du prêteur; mais la tradition à l'acquéreur ne peut être opérée que lorsque le créancier a été désintéressé (art. 8, § Ie')-
27. Il est tenu, comme tout emprunteur, de payer à l'échéance la créance garantie par le warrant. Mais il peut la rembourser, même avant cette époque, et, dans ce cas, il bénéficie des intérêts qui restaient à courir jusqu'à l'échéance, déduction faite d'un délai de dix jours. Si le créancier refuse ses offres, il peut, pour se libérer, consigner la somme offerte en observant les formalités prescrites par l'art. 1259 c. civ.— Les offres sont faites au dernier ayant droit connu, par les avis donnés au greffier, en conformité de l'art. 10 ( V. suprà). Sur le vu d'une quittance de consignation régulière et suffisante, le juge de paix du canton où le warrant est
inscrit rend une ordonnance anx termes de laquelle le gage est transporté sur la somme consignée (art. 8, § 2 et 3).
28. L'inscription du warrant est radiée sur la justification soit du remboursement de la créance garantie, soit d'une mainlevée régulière. L'emprunteur qui a remboursé son warrant le fait constater au grell'e de la justice de paix; le remboursement est inscrit sur le livre à souche, et il lui est donné un récépissé de la radiation de son inscription (art. 6). Mention du remboursement ou de la mainlevée est faite sur le registre prévu à l'art. 3 ( V. suprà, n° 20], certificat lui est donné de la radiation de l'inscription. — L'inscription est radiée d'office après cinq ans, si elle n'a pas été renouvelée avant l'expiration de ce délai; si elle est inscrite à nouveau après la radiation d'office, elle ne vaut, à l'égard des tiers, que du jour de la nouvelle date (art. 7).
29. L'emprunteur a seul qualité pour autoriser un tiers à requérir du greffier un état des warrants incrits à son nom, ou un certificat établissant qu'il n'en existe aucune; mais le greffier est tenu d'obtempérer à une réquisition ainsi faite avec son autorisation. L'état délivré par le greffier ne peut remonter à une époque antérieure à cinq années (art. 6).
§ 4. — Droits du porteur.
30. Les produits agricoles warrantés restent, jusqu'au remboursementdessomir.es avancées, le gage du porteur du warrant (art. 1er, § 3), sous cette restriction que ce dernier, à la différence du créancier gagiste ordinaire, n'en a point possession, laquelle demeure entre les mains de l'emprunteur ou du dépositaire qui en assume la garde (V. suprà, n» 25).
31. A l'échéance, le porteur du warrant doit réclamer à l'emprunteur payement de sa créance, et, à défaut de ce payement, constater et réitérer sa réclamation par lettre recommandée adressée au débiteur et pour laquelle un avis de réception sera demandé. — S'il n'est pas payé dans les cinq jours de l'envoi de cette lettre, le porteur du warrant est tenu, à peine de perdre ses droits contre les endosseurs, de dénoncer le défaut de payement, quinze jours francs au plus tard après l'échéance, par avertissement pour chacun des endosseurs remis au greffier de la justice de paix compétent, qui lui en donne récépissé. Le greffier fait connaître cet avertissement dans la huitaine qui le suit aux endosseurs, par lettre recommandée, pour laquelle un avis de réception doit être demandé.— En cas de refus de payement, le porteur du warrant peut, quinze jours après la lettre recommandée adressée à l'emprunteur, comme il est ci -dessus prescrit, faire procéder par un officier public ou ministériel à la vente publique de la marchandise engagée. Il y est procédé en vertu d'une ordonnance du juge de paix rendue sur requête, fixant les jour, lieu et heure de la vente; elle doit être annoncée huit jours au moins à l'avance par affiches apposées dans les lieux indiqués par le juge de paix, qui peut même l'autoriser sans affiches, après une ou plusieurs annonces à son de trompe ou de caisse; le juge de paix peut, dans tous les cas, en autoriser l'annonce par la voie des journaux. La publicité donnée doit être constatée par une mention insérée au procès -verbal de vente. — L'officier public chargé de procéder prévient par lettre recommandée le débiteur et les endosseurs, huit jours à l'avance, des lieu , jour et heure de la vente.- Les art. 622 à 625 c. pr. civ. (V. suprà, Saisie-exécution, n0! 47 et s. ), reçoi vent ici leur application (art. 11). Le porteur du warrant est payé directement de sa créance sur le prix de vente, par privilège et de préférence a tous créanciers, sauf l'exception prévue
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par l'avant-dernier paragraphe île l'art. 2, et sans autres déductions que celle des contributions directes et des frais de vente et sans autres formalités qu'une ordonnance du juge de paix (art. 12).
32. Si le porteur du warrant fait procéder à la vente, conformément à l'art. 11 cidessus, il ne peut plus exercer son recours contre les endosseurs et même contre l'emprunteur, qu'après avoir fait valoir ses droits sur le prix des produits warrantés. En cas d'insuflisance du prix pour le désintéresser, un délai d'un mois lui est imparti à dater du jour où la vente de la marchandise est réalisée , pour exercer son recours contre les endosseurs (art. 13).
33. Les porteurs de warrants ont, sur les indemnités d'assurances dues en cas de sinistre, les mêmes droits et privilèges que sur les produits assurés (art. a, § 3).
§ 5. — Compétence.
34. Lorsque, pour l'exécution de la loi du 30 avr. 1906, il y a lieu à référé, ce référé est porté devant le juge de paix de la situation des objets warrantes (art. 15).
Art. 4. — Enregistrement et timbre.
§ 1". — Jiëcrpissés et warrants sur marchandises.
35. Les récépissés et les warrants ne sont sujets à l'enregistrement, conformément à l'art. 23 de la loi du 22 frimaire an 7, que lorsqu'il en est fait usage.
36. Les récépissés de marchandises sont assujettis, lors de l'enregistrement, au droit tixe de 1 fr. 5U (L. 28 mai 1858, art. 13, D. P. 58. 4. 09; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). — Les warrants sont, en vertu de la même disposition de la loi de 1858, assimilés aux effets négociables et, par conséquent, soumis au droit d'enregistrement de 0 fr. 50 pour cent. (V. suprà , Effets de commerce, n° 8).
37. Les récépissés sont soumis au timbre de dimension et les warrants au timbre pro-
?ortionnel des effets de commerce (L. 28 mai 858, art. 13; V. suprà, Effets de commerce, n°" Il et s.).
38. L'endossement d'un warrant séparé du récépissé non timbré ou non visé pour timbre conformément à la loi, ne peut être transcrit ou mentionné sur les registres du
magasin, sous peine, contre l'administration du magasin, d'une amende égale au montant du droit auquel le warrant est soumis (L. 28 mai 1858, art. 13).
§ 2. — Warrants agricoles.
39. Aux termes de l'art. 17 de la loi du 30 avr. 190G, sont dispensés de la formalité du timbre et de l'enregistrement les lettres et accusés de réception, les renonciations, acceptations et consentements prévus, aux art. 2, 3, 10 et 11 de ladite loi (V. suprà, n0' 18, 20, 23, 31 ); le registre sur lequel les warrants sont inscrits, la copie des inscriptions d'emprunt, le certificat négatif et le certificat de radiation mentionnés aux art. 6 et 7 (V. suprà, n»» 20, 28, 29). — Le warrant est passible du droit de timbre des effets de commerce (0 fr. 05 pour cent). — L'enregistrement (0 fr. 50 pour cent) ne devient obligatoire qu'en cas de vente opérée en vertu de l'art. 11 (V. suprà, n» 31). Le droit à percevoir sur le prix de ladite vente est de 0 fr. 10 pour cent (comme pour les marchandises neuves).
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Nous donnons ici, à titre d'exemples, dos formules pouvant convenir pour la rédaction des actes sous seings privés le plus communément en usage.
On n'en trouvera donc pas pour les actes qui, comme le contrat de mariage ou Va constitution d'hypothèque, ne peuvent être légalement dressés qu'en la forme authentique, ni pour ceux qui, bien qu'admettant en droit la forme sous seings privés, sont ordinairement, dans la pratique, établis pardevant notaire : tels sont notamment les statuts des sociétés par actions.
Ces formules ne sont, bien entendu, qu'un canevas, où nous nous sommes efforcés de mentionner les clauses usuelles, mais qu'il appartient aux parties de modifier suivant leur volonté.
I. — ARBITRAGE
lo — Compromis par acte sous seing privé.
Entre les soussignés, M. R..., demeurant à ..., et M. S..., demeurant à ...,
Il a été exposé et convenu ce qui suit :
Il s'est élevé entre les soussignés une contestation relative aux objets ci-après (énoncer les objets en litige, conformément à l'art. 1006 c. pr. civ.). En cet état, les soussignés, voulant soumettre la contestation qui les divise à des arbitres plutôt qu'aux tribunaux ordinaires, ont choisi pour remplir ces fonctions M. A..., demeurant à ..., et M. B..., demeurant à ..., auxquels, par les présentes , Us déclarent donner plein et entier pouvoir de trancher les questions suivantes : ...
La durée de l'arbitrage est fixée à ... mois, à compter de ce jour, délai dans lequel la sentence devra être rendue , sous réserve de l'application de l'art. 4013 c. pr. civ.
Les arbitres prononceront [en dernier ressort, les parties renonçant expressément à se pourvoir contre leur sentence par voie
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d'appel, et entendant les constituer amiables compositeurs] ou [à charge d'appel, s'il y a lieu, et en suivant les délais et les tonnes suivis par les tribunaux].
En cas de partage, un tiers arbitre sera nommé par le président du tribunal civil de .... conformément à l'art. 1017 c. pr. civ., à défaut par les arbitres eux-mêmes d'être tombés d'accord sur la désignation de ce tiers.
Fait double, à ..., le. ...
Approuvé l'écriture ci -dessus, R...
Approuvé l'écriture ci-dessus, S...
2° — Constitution du tribunal arbitral désigné par acte sous seings privés.
L'an ..., le ..., heure de ..., par-devant nous A..., demeurant à ..., et B..., demeurant à ..., arbitres soussignés, réunis au domicile de M. A..., l'un de nous,
Ont comparu : 1» M. R..., demeurant à ...; 2<> M. S..., demeurant à ..., lesquels nous ont exposé que, par acte sous seing privé en date à ..., du ..., enregistré à ..., folio ..., case ..., le ..., par le receveur qui a perçu les droits, et demeuré annexé aux présentes , ils ont arrêté un compromis aux termes duquel ils nous ont choisis pour statuer comme arbitres sur les questions précisées audit acte, nous requérant, si nous acceptons le mandat qu'ils nous ont confié, de nous constituer, dès à présent, en tribunal arbitral.
Séance tenante, nous avons donné acte aux parties de leur comparution , et avons déclaré accepter les pouvoirs à nous conférés dans les termes de l'acte sus-énoncé, et nous nous sommes aussitôt constitués en tribunal arbitral, pour statuer sur la contestation dont il s'agit.
Et de tout ce que dessus nous avons dressé le présent procèsverbal que MM. R... et S... ont signé avec nous, arbitres, après lecture.
3» — Compromis par procès-verbal devant les arbitres.
L'an ..., le ..., heure de ..., par-devant nous A..., demeurant à ..., et B..., demeurant à ..., arbitres soussignés réunis au domicile de M. A..., l'un de nous, se sont présentés M. R..., demeurant à ..., et M. S..., demeurant à ...,
Lesquels nous ont exposé ce qui suit :
Il s'est élevé entre eux une contestation relative aux faits ciaprès (énoncer les objets en litige, conformément à l'art. 1006 c. pr. civ.).
Kn cet état, désirant, d'un commun accord, soumettre la contestation qui les divise à des arbitres plutôt qu'aux tribunaux ordinaires, ils ont fait choix, savoir: M. R..., de M. A..., l'un de nous, et M. S..., de M. B..., également l'un de nous, pour statuer, en qualité d'arbitres , sur cette contestation. En conséquence, ils ont déclaré nous donner plein et entier pouvoir de trancher les questions suivantes : ...
La durée de l'arbitrage est fixée à ... mois, à compter de ce jour, délai dans lequel la sentence devra être par nous rendue , sous réserve de l'application de l'art. 1013 c. pr. civ.
En cas de partage, un tiers arbitre sera nommé par M. le président du tribunal civil de ..., conformément à l'art. 1017 c. pr. civ., à défaut, par nous-mêmes, d'être tombés d'accord pour la désignation de ce tiers.
Les parties [nous dispensent expressément par les présentes de nous conformer aux délais et formes ordinaires de la procédure, comme aussi elles renoncent à se pourvoir contre notre décision par voie d'appel, entendant que nous statuions comme amiables compositeurs] oit [entendent que nous suivions les délais et les formes établis pour les tribunaux , et que nous statuions à charge d'appel, s'il y a lieu, conformément au droit commun].
Sur quoi, nous, A... et B..., arbitres, avons déclaré accepter les pouvoirs à nous conférés dans les termes sus-énoncés, et nous nous sommes aussitôt constitués eu tribunal arbitral, aux fins ci -dessus.
Et, de tout ce qui précède, nous avons dressé le présent procès-verbal, que MM. R... et S... ont signé avec nous, arbitres, après lecture.
Sentence arbitrale
Nous, A... et B..., arbitres soussignés,
[Vu l'acte sous seing privé en date du ..., enregistré à ..., le ..., folio ..., case ..., par le receveur qui a perçu les droits] ou [Vu le procès-verbal en date du ...] par lequel les sieurs R... et S... nous ont donné pouvoir de statuer sur les contestations qui les divisent ;
Vu les conclusions des parties qui sont demeurées ci-annexées;
Après avoir entendu en leurs observations M. R... assisté de ..., et M. S... assisté de ...;
Après en avoir délibéré ;
Attendu...;
Par ces motifs, nous, arbitres susdits et soussignés, prononçant [en dernier ressort, comme amiables compositeurs, en vertu des pouvoirs à nous conférés par les parties] ou [en premier ressort] disons et ordonnons que ...
Disons que les dépens , dans lesquels entreront tous droits d'enregistrement perçus ou à percevoir à l'occasion des présentes, seront supportés par ...
Fait et jugé à ..., le ...
5" — Procès -verbal de partage.
L'an ..., le ..., nous, A... et B..., arbitres désignés par compromis en date du ... (comme au n° 4° ci-dessus), à l'effet de statuer sur la contestation pendante entre le sieur R... et le sieur S...;
Ouï lesdites parties en leurs conclusions et observations ;
Avons émis, chacun séparément, notre avis dans les termes suivants , savoir :
loM. A...;
Ces avis étant contraires , et chacun de nous y ayant persisté , (nous avons, vu l'art. 1017 c. pr. civ. et le compromis susenoncé qui nous confère le droit de nommer un tiers arbitre , désigné en cette qualité M. C..., lequel aura pour mission de trancher le partage survenu entre nous] ou [n'ayant pu nous mettre d'accord sur le choix d'un tiers arbitre, nous nous déclarons en état de partage et renvoyons les parties à se pourvoir devant M. le président du tribunal civil de ... à fin de désignation de ce tiers, conformément au compromis].
Et de tout ce que dessus nous avons rédigé le présent procèsverbal, lesdits jour, mois et an.
6» — Sentence du tiers arbitre.
Nous, G..., demeurant à ...,
Vu : 1° le procès -verbal dressé le ... par MM. A... et B..., arbitres, agissant en vertu du mandat à eux conféré par les sieurs R... et S..., suivant un compromis [contenu en un acte sous seing privé en date du ..., enregistré le ..., folio ..., case ..., par le receveur qui a perçu les droits] ou [constaté en ce procèsverbal], ledit procès -verbal portant constitution du tribunal arbitral ;
... 2" Le procès-verbal en date du ..., enregistré à ..., le ..., folio ..., case ..., par le receveur qui a perçu les droits, ledit procès-verbal contenant déclaration de partage avec avis de chacun desdits arbitres;
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... 3° [La désignation contenue audit procès -verbal île nous, soussigné, en qualité de tiers arbitre] ou [L'ordonnance de M le président du tribunal civil de première instance de ,.., en date du .... enregistrée, ensuite d'une requête à lui présentée le même jour, ladite ordonnance contenant désignation de nous, soussigné, en qualité de tiers arbitre];
... 4" L'original d'un exploit du ministère de ..., huissier
à ..., en date du ..., enregistré, contenant signification à la iv, mêle du sieur li... au sieur S... et à MM. A... et I'...., arbitres, de l'ordonnance sas- relatée, et sommation auxdits arbitres de se réunir à nous, à ces joui-, heure et lieu pour y délibérer;
... 5o Les conclusions des parties, qui sont demeurées ciannexées;
Après avoir entendu lesdites parties en leurs dires et observations, et pris connaissance des avis distincts et séparés propar MM. A... et H..., arbitres;
Attendu ...;
Par ces motifs, vidant le partage, adhérons à l'avis de M. B..., l'un des arbitres; en conséquence, disons et ordonnons que ...; disons que les dépens seront supportés par...
Fait et jugé à ••■, le ...
II. - BAIL
{o _ Bail à loyer de locaux d'habitation.
Entre les soussignés : 1° M. A..., propriétaire, demeurant à ..., d'une part; 2° M. B,.. etMmeC... son épouse, de lui assistée et autorisée, demeurant ensemble à ..., d'autre part;
A été convenu ce qui suit :
M. A..., par les présentes, fait bail et donne à loyer pour neuf années entières et consécutives, qui commenceront à courir le ... pour finir à pareille époque de l'année ..., à M. et Mm° B..., preneurs solidaires, qui acceptent, une maison sise à ..., rue ..., n° ..., comprenant; ..., ainsi, au surplus, que lesdits lieux s'étendent, se poursuivent et se comportent, avec toutes leurs aisances et dépendances , sans aucune exception ni réserve , et sans qu'il soit besoin de les désigner plus amplement, les preneurs déclarant les parfaitement connaître pour les avoir vus et visités.
Charges et conditions.
Le présent bail est fait sous les conditions «uivantes, que M. et M1"» B... s'obligent à exécuter et accomplir, solidairement entre eux et avec indivisibilité entre leurs héritiers et représentants, savoir :
1° D'habiter les lieux loués bourgeoisement, sans pouvoir y exercer aucun commerce ni industrie quelconque;
2° De les tenir constamment garnis de meubles et objets mobiliers d'une quantité et valeur suffisante pour répondre du ] lavement des loyers;
3» De les entretenir en bon état de toutes réparations locatives et de les rendre, à la fin du présent bail, conformes à l'état des lieux qui sera dressé par l'architecte du bailleur, aux frais des preneurs et contradictoirement avec eux, dans le mois qui suivra leur entrée en jouissance ;
4» De s'assurer contre l'incendie à une compagnie notoirement solvable, et de justifier de l'entretien de l'assurance à toute réquisition du bailleur;
5o D'acquitter exactement les contributions personnelle et mobilière, et de satisfaire à toutes les charges de ville et de police dont les locataires sont ordinairement tenus, de manière que le bailleur ne soit aucunement inquiété ni recherché à ce sujet; de rembourser au bailleur les contributions des portes et fenêtres ;
6« De souffrir et laisser faire toutes les grosses réparations dont la maison pourra avoir besoin dans le cours du présent bail , et cela sans aucune indemnité ni diminution de loyer, que soit la durée des travaux , et lors même qu'elle excéderait quarante jours ;
7" De ne pouvoir sous -louer ou céder leur bail sans le consentement exprès et par écrit du bailleur, et encore, dans ce
cas, en restant débiteurs solidaires avec, le cessionnaire du
: tant des loyers à échoir et de l'entière exécution du bail
jusqu'à son expiration ;
8° Enfin de payer tous les frais du présent bail.
Loyer.
En outre, ledit bail est fait moyennant un loyer annuel de ... fr., que M. et M""' B... s'obligent solidairement entre eux à payer au bailleur en sa demeure à ..., ou pour lui à son mandataire porteur d'un double des présentes, en bonnes espèces de monnaies d'or ou d'argent ayant cours, le premier des mois de juillet, octobre, janvier et avril de chaque année, pour le premier terme être exigible le ..., et les autres de trois mois en trois mois jusqu'à l'expiration du bail.
Il est formellement convenu qu'à défaut de payement d'un seul terme de loyer à l'échéance, et un mois après un simple commandement de payer signifié en vertu de l'art. 819 c. pr. civ. et resté infructueux, énonçant l'intention de M. A... d'user du bénéfice de. la présente clause, le bail sera résilié de plein droit, si bon semble au bailleur, sans qu'il soit besoin de remplir aucune autre formalité, judiciaire, et que, dans ce cas, une simple ordonnance de référé suffira pour autoriser l'expulsion.
Loyers d'avance.
M. et M»" B... ont présentement payé à M. A..., qui le reconnaît, et en donne bonne et valable quittance, la somme de ... représentant ... mois d'avance du loyer ci-dessus fixé, ladite somme imputable sur les ... derniers mois de jouissance du présent bail, de manière que l'ordre ci-dessus établi pour le payement des loyers ne soit point interverti.
En cas de résiliation anticipée du présent bail, les loyers d'avance présentement payés resteront acquis au bailleur, à titre d'indemnité de relocation.
Fait double à ..., le ...
Approuvé l'écriture, A...
Approuvé l'écriture, et bon pour autorisation de ma femme,
Approuvé l'écriture, C..., femme B...
2o _ Bail à loyer de locaux commerciaux et industriels.
Entre les soussignés : 1° M. A..., demeurant à ..., d'une part; 2° M. B... et Mrae G..., son épouse, de lui assistée et autorisée, demeurant ensemble à ..., d'autre part,
Il a été convenu ce qui suit :
M. A... loue et donne à bail, par les présentes, pour six, neuf, douze, quinze ou dix-huit années entières et consécutives au choix exclusif des preneurs, à M. et Mm<> B..., preneurs solidaires qui acceptent, la femme sous l'autorisation de son mari, ,
Les lieux ci-après désignés dépendant d'une maison sise à ..., rue ..., n» ..., savoir :
Un magasin au rez-de-chaussée, etc. ...
Ainsi que lesdits lieux s'étendent, poursuivent et comportent, sans qu'il soit besoin d'en faire ici une plus ample désignation, les preneurs déclarant les bien connaître [pour les avoir vus et visités] ou [pour les occuper actuellement en vertu d'un précédent bail à eux fait, suivant acte sous seings privés en date à ... du ..., enregistré à ..., le ..., folio ..., case ..., par le receveur qui a perçu les droits].
Le présent bail commencera le ... prochain, pour finir à pareille époque de chacune des années ... au gré des preneurs, ainsi qu'il est dit ci -dessus.
Charges et conditions.
En outre, le présent bail est fait aux charges et conditions suivantes que M. et M"1» B... s'obligent solidairement entre eux et avec indivisibilité entre leurs héritiers ou représentants, la
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femme sous l'autorisation spéciale rlu mnri, à exécuter et accomplir :
lo Les preneurs devront tenir les lieux loués constamment garnis de meubles et ell'ets mobiliers en quantité et valeur suflisantes pour répondre du payement des loyers;
2° Ils entretiendront les lieux loués, pendant toute la durée du bail, en bon état de réparations locatives et autres, et seront tenus de les rendre, à la fin du bail, conformes à l'état qui en a été ou sera dressé par M. ..., architecte du bailleur;
3° Les preneurs contracteront une assurance contre l'incendie à une compagnie notoirement solvable , et ils s'engagent formellement par les présentes à justifier de l'entretien de cette assurance à première réquisition du bailleur, sous peine de résiliation;
4° Ils acquitteront exactement à l'échéance leurs contributions personnelle et mobilière ainsi que leur patente, et satisferont à toutes les charges de ville et de police dont les locataires sont ordinairement tenus, de manière que le bailleur ne soit aucunement inquiété ni recherché à ce sujet ;
5° Ils rembourseront au bailleur, par quart à chaque terme , en même temps que leur loyer, les contributions des portes et fenêtres relatives aux lieux présentement loués ;
6° En cas de remplacement de tout ou partie desdites contributions par d'autres , quelle qu'en soit la forme et l'assiette, les preneurs les payeront en l'acquit du bailleur ou les lui rembourseront par quart chaque trimestre, comme il est dit ci -dessus, en sorte qu'il soit et demeure indemne de toute charge de ce chef ;
7° Les preneurs ne pourront consacrer les lieux loués qu'au commerce de ... et devront particulièrement s'abstenir de tout commerce similaire à l'un de ceux présentement ou alors exercés dans le surplus de la maison ou dans la maison voisine appartenant également au bailleur ;
8° Ils devront tenir les lieux loués constamment ouverts et achalandés ;
9" Les preneurs ne pourront sous -louer ni céder leur droit au présent bail, si ce n'est à un successeur dans leur commerce, et encore à la condition de rester envers le bailleur cautions et garants solidaires du payement des loyers et de l'exécution de toutes les clauses, charges et conditions du présent bail. En outre, dans le cas de cession ou sous -location, les preneurs devront imposer à leurs cessionnaires ou sous-locataires l'obligation d'imposer eux-mêmes à leurs successeurs, le cas échéant, la charge de demeurer solidairement tenus comme eux-mêmes, envers le bailleur, du payement des loyers et de l'exécution des charges, clauses et conditions de la location pour toute la durée du bail.
'10° Les preneurs ne pourront faire, dans les lieux loués, aucun changement de distribution ni percement de murs sans le consentement exprès et par écrit 0du bailleur, et, même dans ce cas, tous ces changements et améliorations, qui devront être exécutés sous la surveillance de l'architecte du bailleur, devront, à la fin du bail, rester et profiter au bailleur, sans indemnité, si mieux il n'aime exiger le rétablissement des lieux loués dans leur état primitif;
11° Tous les frais du présent bail, ainsi que tous enregistrements successifs, droits, doubles droits et amendes quelconques seront à la charge des preneurs qui s'y obligent, sans recours contre le bailleur.
De son côté, celui-ci s'oblige à tenir les lieux loués clos et couverts, suivant l'usage, et il s'interdit formellement, par les présentes , d'exercer ou laisser exercer dans aucune partie de la maison comprenant les lieux loués, ou dans la maison voisine lui appartenant, aucun commerce similaire à celui des preneurs, tel qu'il est ci -dessus défini, mais non autrement.
Loyer.
En outre, le présent bail est fait moyennant un loyer annuel de ... fr., que les preneurs s'obligent, solidairement entre eux, la femme sous l'autorisation du mari, à payer au bailleur en quatre termes et payements égaux par trimestre, pour le premier terme être exigible le 1er ... prochain, etles autres de trois mois en trois mois jusqu'à l'expiration du bail.
Il est formellement convenu que, faute de payement d'un seul terme de loyer à son échéance, et un mois après un simple commandement de payer demeuré sans effet, le présent bail sera
résilié de plein droit si lion semble au bailleur, sans qu'il ait à remplir aucune formalité judiciaire, les preneurs consentant expressément par les présentes à vider les lieux à l'expiration dudit délai, faute de quoi, de convention formelle sans laquelle le présent bail n'aurait pas lieu, il suffira, pour les y contraindre, d'une simple ordonnance d'expulsion rendue, en référé, par M. le président du tribunal civil , et non susceptible d'appel.
Loyers d'avance.
Pour plus de garantie de l'exact payement des loyers, les preneurs ont présentement versé au bailleur, qui le reconnaît et leur en donne par les présentes bonne et valable quittance, une somme de ... à titre de loyers d'avance. Ladite somme sera imputable sur les six derniers mois de jouissance, et ce payement ne dispensera pas les preneurs d'acquitter exactement à leur échéance, à compter du trimestre prochain, tous les termes de leur loyer sans interruption et sans que l'ordre ci -dessus établi pour le payement des loyers soit interverti.
En cas de résiliation anticipée du présent bail, les loyers d'avance présentement payés resteront acquis au bailleur à titre d'indemnité de relocation.
Fait double à ..., le ...
Approuvé l'écriture ci -dessus, A...
Approuvé l'écriture ci-dessus, et bon pour autorisation de ma femme,
Approuvé l'écriture ci -dessus C..., femme B...
3° — Bail à ferme.
Entre les soussignés : 1° M. A..., propriétaire, demeurant à ..., d'une part; 2° M. B..., agriculteur, et Mme C..., son épouse, demeurant ensemble à ..., d'autre part,
Il a été dit et convenu ce qui suit :
M. A... fait bail pour quinze années entières et consécutives qui commenceront à courir le ..., pour faire la première récolte en ... et la dernière en ..., à M. et Mmo B..., preneurs solidaires, ce acceptant, Mrae B... sous l'autorisation de son mari,
La ferme de ..., située communes de ... et de ..., comprenant :
Un corps de ferme consistant en : ...
Dans lesquels bâtiments sont contenus divers ustensiles, outils et machines agricoles, tels qu'ils figurent en un état dressé contradictoirement entre les parties et demeuré ci-annexé ;
Et lo ... hectares ... ares de terre labourable, sis terroir de ..., lieu dit ..., section ..., n» ... du cadastre, etc.;
21° ... hectares ... ares de prés et pâtures, sis terroir de ..., etc.;
31» ... hectares ... ares de bois, sis terroir de ..., etc.;
Le tout formant ... hectares ... ares environ, sans toutefois aucune garantie de la contenance, la dilférence pouvant exister entre la contenance réelle et celle sus -indiquée devant faire le profit ou la perte des preneurs, quelle qu'en soit l'importance;
Ainsi que tous ces biens s'étendent, poursuivent et comportent, avec toutes leurs dépendances, sans autre exception ni réserve, et sans qu'il en soit fait ici plus ample désignation, les preneurs déclarant les parfaitement connaître pour les avoir vus et visités.
Charges et conditions.
Le présent bail est fait aux charges et conditions suivantes, que M. et M1»» B... s'obligent solidairement entre eux et avec indivisibilité entre leurs héritiers ou représentants, la femme sous l'autorisation de son mari, à exécuter et accomplir :
1" Les preneurs sont tenus de garnir la ferme louée de meubles, effets mobiliers, chevaux, bestiaux, attirails, grains, pailles et fourrages, le tout de quantités et valeur suffisantes pour répondre à tout instant du payement des fermages et de l'exacte exécution de toutes les clauses et conditions du présent bail;
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2° Ils tiendront constamment les bâtiments de la ferme et les dépendances en bon état de réparations locatives, et devront les rendre tels à la lin do présent bail, conformément à l'état de lieux qui sera dressé, à leurs frais, avant leur entrée en jouissance, par l'architecte du bailleur;
_ 3g Ils souffriront toutes les grosses réparations et constructions ipii deviendraient nécessaires aux bâtiments, sans pouvoir prétendre â aucune indemnité ni diminution de fermage, quelle que suit la durée des travaux, lors même qu'ils excéderaient quarante jours ; ils devront, en outre, fournir, pour l'exécution desdits travaux, tous chevaux, voitures et charretiers nécessaires, sauf, toutefois, en temps de moisson;
!'• Ils tiendront les cheminées en bon état de ramonage, lequel aura lieu deux fois au moins chaque année ,
5° Ils seront tenus de bien labourer, cultiver et ensemencer les terres arables par soles et saisons convenables, conformément à l'usage du pays, de manière à les rendre en bon état de terres labourables à la fin du présent bail;
(>° Ils convertiront en fumier toutes les pailles à provenir de leur culture, et l'emploieront uniquement sur les terres et prés dépendant de la ferme et non ailleurs ;
7» Ils engrangeront dans les bâtiments de la ferme, pour être frappés du droit de gage du bailleur, tous les grains, pailles et fourrages provenant des récoltes ;
Bf Ils laisseront dans la ferme, lors de leur sortie, et sans indemnité, toutes les pailles et fumiers qui s'y trouveront, et s'interdisent, en conséquence, de vendre sous aucun prétexte aucune partie des pailles provenant des récoltes des trois dernières années du présent bail, en sorte que celles qu'ils n'auraient point consommées eux-mêmes suivant l'usage soient toutes trouvées , lors de leur sortie , par le fermier entrant ;
9° Ils devront faucher les prés en temps et saisons convenables, et les tenir constamment en bon état de fauche ;
■10° Us entretiendront, pendant toute la durée du bail, les clôtures existantes entre les terres, prés et bois, et même y replanteront à neuf toutes haies nécessaires chaque fois que besoin sera ;
11° Us seront tenus de curer, pendant tout le cours du présent bail, les/fossés formant clôture ou vidange, et même en feront de nouveaux, s'il est besoin, pour l'écoulement des eaux ou la défense des terres ;
12<> Us rendront, à la lin du bail, les ustensiles de culture compris dans le bail en bon état d'entretien et tels qu'ils figurent à l'état ci-annexé ;
13» Ils entretiendront les arbres fruitiers et autres existant sur l'ensemble de la ferme, et ceux que le bailleur y pourrait faire planter à l'avenir, ainsi qu'il s'en réserve le droit; ils devront, en conséquence, les tailler, émonder, écheniller, et même les remplacer à leurs frais, s'ils sont morts, par d'autres de mêmes essences et espèces, après avoir pris le consentement exprès et par écrit du bailleur, et sauf à prendre, pour leur usage, le bois de tous les arbres qui auront été arrachés en vertu dudit consentement;
14° Ils veilleront à ce qu'il ne soit fait aucune usurpation sur les terres, prés et bois présentement loués, et devront avertir sur le champ le bailleur de toutes celles qui pourraient y être faites, ainsi que de tous dégâts qui pourraient y être commis, à peine d'être rendus responsables des uns et des autres, et passibles de dommages -intérêts de ce chef;
15° Us ne pourront demander ni prétendre aucune diminution du prix ni des charges du présent bail, pour cause de grêle, gelée, inondation, stérilité ou autre cas prévus ou imprévus, renonçant dès à présent à jamais s'en prévaloir ;
16° Les preneurs pourront chasser, comme sur biens leur appartenant, sur toutes les dépendances de la ferme présentement louée, le bailleur renonçant expressément au droit de chasse, pendant toute la durée du bail;
17° Les preneurs ne pourront sous-louer ou céder leur droit au présent bail, en tout ou partie, sans le consentement exprès et par écrit du bailleur, et encore à charge , même dans ce cas , de demeurer cautions et garants solidaires de leur cessionnaire ou sous -locataire pour le payement du prix et l'exacte et entière exécution des clauses du présent bail ;
18° Us payeront et acquitteront chaque année, en sus et sans diminution du prix ci-après fixé, toutes les contributions foncières et autres, même des portes et fenêtres, et toutes autres
charges publiques et annuelles, de quelque nature qu'elles soient, et sous quelque dénomination qu'elles puissent être établies, qui pourraient être imposées sur la ferme pendant la durée du présent bail, de sorte que le prix ci-après fixé soit constamment paye au bailleur franc et quitte de toutes impositions, contributions et charges publiques quelconques; en conséquence, les preneurs rapporteront chaque année au bailleur bonne et valable quittance de toutes lesdites contributions et charges, en sorte que celui-ci ne soit aucunement inquiété ni recherché à ce sujet ;
19» Les preneurs feront assurer contre l'incendie, par une compagnie notoirement solvable, tous objets mobiliers généralement quelconques garnissant la ferme ou ses dépendances, tels que meubles meublants, matériel agricole, produits ou récoltes; ils seront tenus d'entretenir l'assurance pendant toute la durée du bail et d'en payer exactement les primes ou cotisations, de tout quoi ils devront justifier au bailleur chaque fois qu'ils en seront requis ;
20° Le bailleur se réserve le droit de visiter et faire visiter, quatre fois par an ou plus souvent s'il était nécessaire, les bâtiments, terres et prés présentement loués, sans que les preneurs puissent s'en plaindre comme d'un trouble apporté à leur jouissance ;
2-1° Enfin, tous les frais, droits et doubles droits généralement quelconques auxquels le présent bail pourrait donner lieu seront à la charge des preneurs, qui en devront faire l'avance ou les rembourser au bailleur le cas échéant.
Pour la perception des droits d'enregistrement seulement, les charges extraordinaires du bail sont évaluées à la somme de ... par année, en ce non compris les impôts de toute nature qui s'élèvent pour la présente année à la somme de ... fr.
De son côté, le bailleur s'oblige à tenir les bâtiments constamment clos et couverts, suivant l'usage.
Loyer.
Outre toutes les charges et conditions ci -dessus, le présent bail est fait moyennant ... fr. de fermage annuel, que M. et Mme B... s'obligent conjointement et solidairement entre eux, la femme sous l'autorisation expresse de son mari, à payer à M. A..., en son domicile..., ou pour lui, à M... son mandataire, en bonnes espèces de monnaie d'or ou d'argent ayant cours en France, en ... fractions égales, savoir, à ... et à ..., pour le premier terme de la première année être exigible le ... prochain. Il est ici formellement convenu que, faute de payement d'un seul terme de fermage à son échéance ou en cas d'inexécution d'une quelconque des conditions du présent bail, celui-ci sera résilié de plein droit, si bon semble aux bailleurs, un mois après un simple commandement de payer ou sommation d'exécuter restés infructueux, à charge seulement que lesdits commandement ou sommation déclarent en termes exprès l'intention des bailleurs d'user du bénéfice de la présente clause, et sans préjudice du droit de ceux-ci à tous dommages -intérêts, mais sauf compte, bien entendu, des labours et semences, ou des récoltes existant alors sur pied ;
Fait double à ..., le ...
Approuvé l'écriture ci-dessus, A...
Approuvé l'écriture ci-dessus, et bon pour autorisation de ma femme ,
Approuve l'écriture ci -dessus,
G..., femme B...
4° — Sous -bail.
Entre les soussignés ,
M. B..., demeurant à ..., principal locataire, pour... années, qui ont commencé à courir le ..., suivant bail sous seings privés en date du ..., enregistré à ..., le ..., f° ..., case ..., par le rece-
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veurqui a perçu les droits, ledit bail à lui consenti par M. A..., propriétaire de la maison ci-après désignée,
Et M. L..., demeurant à...,
A été convenu ce qui suit :
M. B... donne à bail et sous-loue à M. L..., qui accepte, pour ... années entières et consécutives,
Une boutique dépendant d'une maison sise à ..., rue ...
Ainsi que lesdits lieux se poursuivent et se comportent, pour M L... en jouir, à titre de sous-locataire, à partir du ...
Ce sous -bail est fait aux charges et conditions suivantes, que M. L... s'oblige à exécuter et accomplir, savoir :
lo De garnir les lieux loués de meubles de quantité et valeur suffisante pour répondre du payement du loyer ;
2° D'entretenir les lieux en bon état de réparations locatives ;
3o De soulfrir les grosses réparations qu'il conviendrait de faire pendant la durée de la jouissance, quelle qu'en soit la durée et lors même qu'elle excéderait quarante jours ;
4o De payer l'impôt des portes et fenêtres et autres charges de ville et de police dont les locataires sont ordinairement tenus ;
5o De ne pouvoir faire aucuns percements, distributions, nouvelles constructions, augmentation ou diminution, ou autres changements des lieux, sans- le consentement de M. A..., propriétaire; , , ., .
60 De ne pouvoir céder son droit au présent bail sans le consentement de M. B..., locataire principal.
En outre, le sous -bail est fait moyennant le loyer annuel de ... fr., que M. L... promet et s'oblige de payer à M. B... en sa demeure indiquée, ou pour lui au porteur du présent, en quatre termes et payements égaux, les 1er janvier, avril, juillet et octobre de chaque année, pour le premier payement avoir heu le 1" janvier prochain, et ainsi de suite de trimestre en trimestre jusqu a l'expiration du bail. Fait double à ..., le ...
Approuvé l'écriture, B...
Lu et approuvé,
III. — BILLET A ORDRE
Paris le ... Bon pour ... francs.
A fin mars prochain, je payerai à M. D..., demeurant à ..., ou à son ordre, la somme de ... francs, valeur en marchandises.
Signé : A...
Au dos :
Payez à l'ordre de M. II..., valeur reçue comptant. Lyon, le ...
Signé : D...
Payez à l'ordre de M. Z..., valeur eu compte, Marseille, le ...
Signé: H...
Pour acquit,
Bordeaux, le ...
Signé : Z...
5» — Cession de bail.
Entre les soussignés,
M. R..., demeurant à ... ,
Et M. S..., demeurant à ... ,
Il a été convenu ce qui suit :
M. R... cède et transporte, par les présentes, à M. S..., qui l'accepte, son droit, pour tout le temps qui en reste à courir, au bail à lui consenti par M. A..., propriétaire, suivant acte sous seings privés fait double à ..., le ..., enregistré le ..., fo_.... case ..., par le receveur qui a perçu les droits, pour ... années, qui ont commencé le ..., pour finir le ..., d'une maison sise à ..., moyennant la somme de ... par année, payable en ... termes et payements égaux, les ... de chaque année, outre les charges, clauses et conditions portées audit bail,- dont l'un des doubles a été à l'instant remis à M. S..., qui le reconnaît.
Ce transport de bail est fait, à la charge par M. S.. , qui s y
oblige : -i-i
1» D'exécuter toutes les clauses et conditions portées au bail fait à M. R... par M. A...;
2» De payer en l'acquit de M. R..., cédant, à M. A..., bailleur, aux époques de la même manière que le cédant en est lui-même tenu aux termes du bail susdit, les loyers convenus, pour le premier payement à la charge du cessionnaire avoir lieu le ..., le second, le ..., et ainsi continuer, de ... mois en ... mois, jusqu'à l'expiration du bail, dételle sorte que M. R... ne puisse nullement être inquiété ni recherché à ce sujet. Fait double à ..., le ...
Lu et approuvé, R...
ÉCHANGE
Approuvé l'écriture,
Entre les soussignés : M. A... cultivateur, demeurant à ..., d'une part, et M. B..., cultivateur, demeurant à ..., d'autre part,
A été dit et convenu ce qui suit : -,,-•,
M. A... cède, à titre d'échange, avec toutes garanties de lait et de droit à M. B..., qui accepte :
1» Une pièce de terre en nature de labour, sise commune de ..., lieu dit ..., portant le 11° ... section ... du cadastre de ladite 'commune, tenant d'un long au nord à K..., d'autre long au sud à L..., d'un bout au levant à M..., d'autre bout au couchant à N..., d'une contenance de ... ares ... centiares, d'après les titres, et de ... ares ... centiares, d'après le cadastre; 2° ...; 3° ..• 4° ...
Ainsi que lesdites pièces s'étendent, poursuivent et comportent, sans aucune exception ni réserve, mais aussi sans aucune garantie de la mesure ci-dessus exprimée, dont le plus ou le moins sera au profit ou à la perte de chaque échangiste, quelle que soit la différence, et lors même qu'elle excéderait un vingtième.
Les pièces de terre cédées par M. A... lui appartiennent, savoir : 1° la première, comme en ayant fait l'acquisition de M P par acte sous seings privés fait double à ..., le ..., enregistré le à ..., aux droits de ..., et transcrit au bureau des hypothèques de ..., le ..., vol. ..., n" .:.; 2° la seconde, comme s'en étant rendu adjudicataire suivant procès-verbal dresse par M» ..., notaire à ..., en date du ..., enregistré et transcrit au bureau des hypothèques de ..., le ..., vol. ..., n° ...; la 3» ... ;
En échange desdites pièces de terre, M. B... cède à M. A..., qui accepte, une pièce de terre sise terroir de (comme ci-dessus), ainsi que ladite pièce s'étend, poursuit et comporte, etc. (comme ci~ dessus )
La pièce'de terre cédée en échange par M. B... lui appartient, au moyen de l'acquisition qu'il en a faite avec d'autres biens , de M. S..., etc. (comme ci-dessus).
Chacun des échangistes sera propriétaire à compter de ce jour des biens à lui cédés, et entrera en jouissance après enlèvement de la prochaine récolte, à la Saint- Martin de la présente année.
Le présent échange est fait à la charge par les parties, qui s y obligent réciproquement l'une envers l'autre :
lo"De prendre lesdits biens dans l'état où ils se trouvent actuellement, avec les servitudes passives dont ils peuvent être grèves, suif à eux à s'en défendre et à profiter de celles actives, s il en existe, mais à leurs risques et périls respectifs, sans toutefois
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que la présents clause puisse conférer aux tiers plus de droits qu ils n Vu auraient en vertu do titres réguliers non prescrits on de la loi, comme aussi sans qu'elle puisse préjudiciel- aux droits résultant, pour 1rs échangistes, de la loi du -3 mars 1855;
•!•• De payer toutes les contributions auxquelles ces biens sont opter du i« janvier qui suivra leur entrée jouissance ;
.">" Enfin d'acquitter, chacun par moitié, tous les frais, droits OU doubles droits auxquels ces présentes pourront donner lieu.
Les parties feront transcrire à frais communs l'un des doubles du présent échange au bureau des hypothèques de ...; chacune d'elles pourra aussi, mais à ses liais, remplir les formalités prescrites par la loi pour purger les hypothèques légales. Si, lors ou par suite de l'accomplissement de ces formalités, il apparaît sur l'un des biens échangés quelque inscription d'hypothèque ou de privilège, celui qui aura cédé en échange le bien ainsi grevé sera tenu de faire radier, à ses frais, ladite inscription, qu'elle provienne de son chef ou de celui d'un précédent propriéta ire , et d'en fournir mainlevée et certificat de radiation dans le mois de la notification qui lui serait faite de l'état délivré par le conservateur.
Al. A... déclare qu'il est veuf en premières noces de MmeC..., avec laquelle il était marié sous le régime de la communauté légale, à défaut de contrat ayant précédé leur union, célébrée à ..., le ...
M. U... déchue qu'il est célibataire.
L'un et l'autre déclarent n'avoir jamais rempli aucune fonction emportant hypothèque légale.
Les échangistes se sont présentement remis l'un à l'autre le double ou l'expédition de chacun de leurs titres d'acquisition ci -dessus énoncés.
Pour la perception du droit d'enregistrement seulement, et sans que cela puisse tirer à conséquence entre elles, les parties déclarent : 1° que les immeubles cédés en échange par M. A... sont d'un revenu brut de ... par an; 2° et que l'immeuble donné en contre-échange par M. B... est d'un revenu brut de ...
Fait double à ..., le ...
Lu et approuvé, A...
Approuvé l'écritilre, B...
GAGE OU NANTISSEMENT
Le soussigné A..., demeurant à ..., reconnaît, par les présentes, devoir bien et légitimement à M. B..., demeurant à ..., aussi soussigné, la somme de ... francs pour prêt de pareille somme que ceiui-ci lui a fait ce jourd'hui en bonnes espèces de monnaie ayant cours, laquelle somme de ... francs M. A... s'oblige à rendre à M. B..., en sa demeure à ..., en un seul payement, le..., avec intérêts de 4 pour cent l'an à compter de ce jour.
En garantie de ce remboursement, M. A... a présentement remis, à titre de gage, à M. B..., qui le reconnaît, ... obligations de la compagnie des chemins de fer de ..., émission de ..., produisant un intérêt annuel de ...
M. B... s'oblige à rendre à M. A... les obligations à lui remises en gage aussitôt qu'il aura été remboursé du montant de la présente reconnaissance, s'interdisant de les vendre ou aliéner; mais M. A... l'autorise à en toucher les coupons à chaque échéance pour en appliquer à due concurrence le montant net sut les intérêts, dont M. A... s'oblige à lui payer le solde tous les six mois les l«r ... et ... de chaque année. A défaut de payement de la somme de ... à l'échéance ci -dessus fixée, M. B... pourra, huit jours après une simple sommation restée sans elfet, faire ordonner en justice, soit que les divers objets remis en gage lui demeureront en payement jusqu'à due concurrence, d'après une estimation faite par experts, soit qu'ils seront vendus en Bourse par ministère d'agent de change nommé par le président du tribunal de première instance de ...
Sur le produit de cette vente, M. B... touchera, par privilège et préférence à tous autres, et malgré toutes oppositions, le
montant intégral en principal, intérêts et frais de ce qui lui sera dû en vertu de la présente reconnaissance, lequel payement lui sera l'ait, du consentement exprès de M. 15..., hors sa présence, et sans son concours, par l'agent de change qui aura procédé à la vente.
Fait double à ..., le ...
Lu et approuve, et Bon pour la somme de ... A...
Approuvé l'écriture, B...
VI. — MARCHE DE CONSTRUCTION
Entre les soussignés : M. A..., propriétaire, demeurant à ..., d'une part, et M. B..., entrepreneur, demeurant à ..., d'autre part,
11 a été fait et convenu ce qui suit :
M. B... s'oblige à construire et édifier sur un terrain sis à ..., appartenant à M. A..., une maison consistant en ...; en conséquence M. B... devra exécuter, conformément aux règles de l'art, tous les ouvrages de maçonnerie, charpente, couverture, serrurerie, menuiserie, peinture, vitrerie et autres, nécessaires pour la construction de ladite maison.
Lesdits travaux seront conformes aux plans et devis dressés par M. G..., architecte, que M. B... reconnaît avoir reçus ce jourd'hui même, et dont il s'engage à ne point s'écarter sans une autorisation expresse et par écrit de M. A..., propriétaire, ou de M. G..., architecte, directeur des travaux.
Lesdits travaux devront être commencés au plus tard le ... prochain, et continués sans interruption, par des ouvriers en nombre suffisant, pour être achevés dans le délai de ... mois, à compter dudit jour. M. B... s'obligea livrer à l'expiration dudit délai la maison entièrement terminée, avec toutes ses dépendances, tant extérieurement qu'intérieurement, et en état d'être habitée, faute de quoi il consent à subir, à titre de dommages et intérêts, une retenue de ... francs par chaque jour de retard.
Pour l'exécution des travaux, M. B... devra se munir de toutes autorisations nécessaires de ville et de police, et se conformer aux lois et règlements, de manière que M. A... ne soit aucunement recherché ni inquiété à ce sujet.
Le présent traité est fait et accepté à forfait, moyennant la somme de ..., que M. A... s'oblige à payer à M. B..., savoir : ... après pose du premier plancher ...; après pose de la couverture ..., etc.
Fait double à ..., le ...
Lu et approuvé, A...
Approuvé l'écriture ci -dessus, B...
Vu pour contrôle,
L'architecte : C...
VII.— POUVOIR SOUS SEINGS PRIVES
1° — Pouvoir spécial.
Je soussigné M..., demeurant à ..., donne par les présentes pouvoir à M. G..., demeurant à ..., de, pour moi et en mon nom, l'aire (indiquer avec précision l'objet du mandat); aux effets ci -dessus, donner tous consentements, décharges et quittances, signer tous actes et pièces, même se substituer dans l'accomplissement des présentes quiconque il avisera, en un mot faire tant par lui-même que par mandataire, s'il y a lieu, tout ce qui sera
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utile et nécessaire; en foi de quoi je promets à l'avance de l'avouer, approuver et ratifier.
Fait à ..., le ...
Accepté le présent pouvoir,
Le mandataire :-G...
2° — Pouvoir général d'administration.
Je, soussigné, M..., demeurant à ..., constitue, par ces présentes, pour mandataire général et spécial aux lins ci-après, M. G..., demeurant à ..., auquel je donne pouvoir de régir, gérer et administrer, tant activement que passivement, tous mes biens et affaires quelconques, présents et à venir; en conséquence :
Louer par bail à toutes personnes, pour le temps et aux prix, charges, clauses et conditions que le mandataire avisera, tout ou partie des biens meubles et immeubles urbains ou ruraux qui m'appartiennent; consentir, proroger ou renouveler tous baux verbaux ou sous seings privés , les résilier, avec ou sans indemnité ; donner et accepter tous congés ; faire dresser tous états de lieux ; exiger des fermiers ou locataires toutes réparations locatives ; assurer contre l'incendie tous biens meubles et immeubles, signer à cet effet toutes polices d'assurances ; vendre à l'amiable ou aux enchères toutes récoltes pendantes par branches ou par racines ou toutes coupes de bois, aux prix, charges et conditions que le mandataire jugera convenables, et desdites ventes toucher les prix et en donner bonne et valable quittance ;
Faire procéder à tous arpentages, bornages et mesurages ;
Faire faire à tous immeubles toutes réparations et constructions utiles, et, à cet effet, signer tous devis, plans et marchés avec tous ouvriers ou entrepreneurs et tous architectes ;
Payer tous impôts et contributions , faire toutes réclamations en dégrèvement ou décharge, présenter à cet effet tous mémoires et pétitions ;
Payer et acquitter tous travaux, factures et mémoires, et généralement toutes sommes en principal , intérêts et frais , que le soussigné pourra devoir, à quelque titre et pour quelque cause que ce soit ;
Recevoir tous loyers et fermages , tous intérêts , arrérages ou dividendes de rentes, actions ou obligations quelconques, toutes créances , prix ou soultes d'échanges , et généralement toutes sommes en principal, intérêts et frais, pouvant être dues au soussigné, pour telle cause que ce soit ;
A cet effet, débattre, clore et arrêter tous comptes avec tous tiers quelconques, en fixer le reliquat actif ou passif;
En cas de faillite ou liquidation judiciaire de tout débiteur du soussigné, le représenter à toutes assemblées et délibérations de créanciers; nommer tous syndics ou liquidateurs ; signer tous concordats ou contrats d'union; produire tous titres et pièces; faire vérifier et affirmer la créance du soussigné; contester celles des autres créanciers; faire toutes remises de dettes; recevoir tous dividendes ; accorder tous délais ;
Faire tous emplois de toutes sommes reçues en acquisition de rentes, obligations ou actions quelconques, même en valeurs immobilières ;
Déposer à toutes banques ou caisses toutes sommes ou valeurs quelconques; les retirer; recevoir tous intérêts ou dividendes; opérer le retrait de toutes sommes , valeurs et titres dès à présent déposés, et signer toutes décharges et quittances ;
Vendre ou transférer toutes actions ou obligations, de quelque nature que ce soit, aux cours de la Bourse que le mandataire jugera convenables, ou. pour les valeurs non cotées, au prix qu'il jugera le plus avantageux ; aux effets ci-dessus donner mandat à tous agents de change , banquiers ou changeurs ;
Retirer de la poste aux lettres ou de tous chemins de fer, roulages ou messageries, ou recevoir à domicile, les lettres, télégrammes, paquets et colis, même renfermant des valeurs déclarées, et toucher tous mandats ou bons de poste à l'adresse du mandant soussigné.
En cas de difficultés quelconques , comparaître , tant en demaudant qu'en défendant, devant tous juges et juridictions; introduire toutes actions sous le num du mandant; se concilier,
traiter, transiger en tout état de cause ; obtenir toutes décisions judiciaires, les faire exécuter par toutes voies et moyens ; constituer en mon nom tous avoués, huissiers ou avocats, les révoquer, en constituer d'autres ; former toutes oppositions ; requérir toutes saisies mobilières ; produire sous mon nom à tous ordres et distributions; obtenir tous bordereaux de collocation, en toucher le montant ;
De toutes sommes reçues ou payées, donner ou retirer quittances et décharges; accepter toutes offres; remettre ou se faire remettre tous titres et pièces; en retirer ou donner décharge;
Passer et signer tous actes ; élire domicile ; donner tous pouvoirs; substituer uue ou plusieurs personnes dans tout ou partie du présent pouvoir, avec faculté pour les substitués de faire eux-mêmes toutes substitutions; révoquer tous mandats et substitutions , et généralement faire tout ce que le mandataire jugera à propos dans l'intérêt de moi soussigné.
Fait à ..., le ...
Accepté le présent pouvoir,
Le mandataire : G.
VIII. — RECONNAISSANCE
Je, soussigné, A..., demeurant à ..., reconnais devoir bien et légitimement à M. B..., demeurant à ..., la somme de ... pour prêt de pareille somme, que je promets et m'oblige à lui rendre le ..., avec intérêts à ... pour cent, à compter de ce jour.
Fait à ..., le ... Bon pour la somme de...
Signé : A...
IX. - RENTE VIAGÈRE
Constitution de rente viagère à titre onéreux.
Cette constitution peut avoir lieu, soit comme contrat indépendant, soit comme accessoire d'un contrat principal : dans une vente, par exemple, les parties peuvent convenir de remplacer le payement du prix en un capital une fois donné par le service d'arrérages successifs. Dans l'un ou l'autre cas, la constitution de rente peut se formuler ainsi qu'il suit :
Pour remplir M. et Mme V... de la somme de ..., qu'ils reconnaissent lui devoir par l'effet des présentes, M. et Mme E... créent et constituent au profit et sur la tête desdits M. et Mme V... une rente annuelle et viagère de . . . francs , qui commencera à courir le... prochain, et sera payable en quatre termes égaux, les 1er janvier, avril, juillet et octobre de chaque année, en sorte que le premier terme sera payé le ... prochain, le second le ... prochain, [et ainsi de suite jusqu'au décès du survivant de M. et M»'e V..., époque à laquelle la rente viagère présentement constituée sera éteinte, et M. et Mme E... définitivement quittes et libérés de toute dette en capital ou arrérages tant envers M. et Mme V... eux-mêmes qu'envers leurs héritiers ou représentants] ou bien [et ainsi de suite jusqu'au décès du premier mourant de M. et Mme V..., auquel moment la rente sera réduite à ... au profit du survivant, et celui-ci aura seul droit à cette rente et aux arrérages en cours au décès de son conjoint; advenant enfin le décès du survivant des deux crédi- rentiers, la rente viagère réduite comme il a été dit ci-dessus sera entièrement éteinte, et M. et M™e E... seront définitivement quittes et libérés, etc.]
Les arrérages de la rente viagère présentement constituée ne pourront être payés qu'en bonnes espèces de monnaie d'or et d'argent ayant cours, en la demeure de M. et Mme V..., sans qu'ils aient à justifier de leur existence au moyen d'un certificat de vie tant qu'ils toucheront la rente par eux-mêmes ou la feront toucher sur leurs propres quittances. Il y aura entre M. et M""» E..., et de même entre leurs héritiers et représentants, solidarité et indivisibilité pour' le service de la rente viagère et l'exé-
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cution de tous engagements résultant des présentes. Il est en outre formellement stipulé qu'à défaut de payement d'un seul
ter l'arrérages, et quinze jours après une simple sommation
de payer demeurée infructueuse , le prix en capital de la rente viagère présentement constituée, fixé à forfait à la somme de ..., deviendra de plein droit exigible, tous les termes payés jusqu'audit jour demeurant acquis aux crédi-rentiers ou à celui d'entre eux qui subsistera à titre d'indemnité, sans qu'ils puissent être tenus à aucune restitution quelconque sous quelque prétexte que ce soit.
Fait et signé double à ..., le ...
Approuvé, l'écriture, et bon pour autorisation de ma femme,
Approuvé l'écriture,
femme V...
Lu et approuvé, et bon pour autorisation,
Lu et approuvé ,
femme E...
X. — SOCIÉTÉ
1° — Société en nom collectif.
Les soussignés : M. S..., négociant, demeurant à ..., d'une part, et M. T..., négociant, demeurant à ..., d'autre part,
Uni arrêté entre eux les bases d'une société en nom collectif, qui sera régie par les art. 20 et suiv. du Code de commerce, et, eu outre, par les dispositions ci -après :
Art. le''. — La société aura pour objet le commerce de ...
Art. 2. — Elle est contractée pour ... années entières et consécutives, qui commenceront à courir le ... prochain.
Art. 3. — Le siège social est fixé à ...
Art. 4. — La raison sociale sera S... et T... Chacun des associés aura la signature sociale , mais il n'en pourra faire usage et engager la société qu'autant que l'obligation sera relative aux opérations pour lesquelles elle est constituée.
Art. 5. — Les deux associés consacreront tout leur temps et tous leurs soins aux affaires de la société, sans pouvoir s'intéresser directement ou indirectement dans un autre établissement commercial, même non similaire.
Art. 6. — ■ Le fonds social est fixé à ..., savoir: lo ... mille francs, apportés par M. S... en numéraire; 2° pareille somme de... mille francs, apportée par M. T..., à concurrence de ... en numéraire, et le surplus en la valeur d'un fonds de commerce actuellement exploité par lui, y compris l'achalandage, le droit au bail, le matériel et les marchandises. La société ne sera définitivement constituée qu'après que la réalisation desdits apports aura été dûment constatée par une mention mise au bas des présentes par les deux associés, au plus tard le ... prochain.
Art. 7. — Les pertes seront supportées, et les bénéfices seront partages par moitié [ou toute autre proportion].
Art. 8. — Les charges de la société comprendront : 1° les loyers et les contributions de toute nature; 2« les prélèvements des associés et les appointements des commis ; 3» et généralement touti-s les dépenses d'exploitation, d'entretien ou de voyage rendues nécessaires par le commerce.
Art. 9. — Chacun des associés prélèvera chaque année, et par douzième chaque mois, une somme de ... En outre du prélèvement personnel fixé par l'article précédent, chacun des deux associés aura droit chaque année aux intérêts à ... pour cent de son apport social, et à la moitié des bénéfices annuels tels qu'ils seront constatés par l'inventaire auquel il sera procédé, tous les ans, dans la seconde quinzaine du mois de décembre. Lesdites sommes pourront être par eux laissées dans la société jusqu'à sou expiration, et dans ce cas elles seront portées, comme supplément d'apport, au crédit du compte de chacun, et produiront, à son prolit, des intérêts au taux de ... pour cent par au. nier. DE DKOIX
Art. 10. — La société sera dissoute de plein droit par le décès de l'un des associés avant l'expiration du terme fixé pour sa durée.
Toutefois, dans ce cas, la veuve et les héritiers du prédécédé ne puniront faire apposer de scellés ni procéder, par les voies du droit commun, à aucun inventaire des effets dépendant de la société, chacun des soussignés entendant à l'avance, par convention expresse et de rigueur, qu'il ne soit fait aucun autre inventaire que l'inventaire commercial prévu par l'art. 9 des présents statuts, sous la seule modification qu'il devra avoir lieu dans la quinzaine du décès, entre l'associé survivant et les représentants du prèdécédé, ensuite de quoi il sera procédé à la liquidation par le survivant, suivant les prescriptions de l'art. 12 ci-après.
[L'associé survivant aura la faculté de conserver le fonds de commerce pour son compte personnel, à charge de le déclarer dans le délai de ..., et moyennant un prix fixé par deux experts choisis d'accord par les parties et, à défaut, par le président du tribunal de commerce de ... Pour se libérer dans ce cas de ce qui restera dû aux ayants droit du prédécédé, l'associé survivant aura terme et délai de ...]
Ou bien : [La veuve et les enfants de l'associé décédé auront la faculté de demander pour leur compte la continuation de la société, mais en faisant connaître leur volonté à cet égard dans le délai de ... à partir du décès, à peine de déchéance, et à charge en tous cas de ne compter dans ladite société qu'indivisément et pour une tête, tous pouvoirs étant donnés à l'un d'entre eux pour les représenter.]
Ou bien : [La veuve et les héritiers auront le droit de rester associés (avec le survivant, mais seulement à titre de commandite, et à la condition expresse de faire connaître leur intention dans le délai de ... à partir du décès, à peine de déchéance, et à charge, en tout cas, de ne compter dans ladite commandite que pour une tête indivisément , tous pouvoirs étant donnés à l'un d'entre eux pour les représenter. Le chiffre de cette commandite sera égal au montant des droits de l'associé prèdécédé , d'après le dernier inventaire social. L'associé survivant, devenu par l'effet de la présente clause gérant de la commandite, aura le droit de prélever, avant tout partage, sur les bénéfices, une somme de ... chaque année, lequel prélèvement lui restera acquis, même en cas de pertes sociales, sans être en aucun cas soumis à restitution. La conversion en commandite de la présente société en nom collectif sera constatée par écrit, et l'acte qui en sera fait sera publié conformément à la loi.]
Art. 11. — En dehors du cas de décès, la dissolution de la société ne pourra être demandée par aucun des associés, à moins que l'inventaire ne constate la perte des (trois quarts) au moins du fonds social, ce qui entraînerait de plein droit la liquidation comme il sera dit à l'article ci-après.
Art. 12. — La liquidation devra être achevée dans le délai d'une année, à compter de l'événement qui y donnera ouverture; à l'expiration de ce délai, il sera fait deux lots de l'actif qui pourra subsister après l'entier acquittement du passif et la reprise des apports; ces lots seront tirés au sort.
Art. 13. — Au cas où l'un des associés demeurerait seul propriétaire, à un titre quelconque, du fonds de commerce de la société, il serait interdit à l'autre associé ou à ses représentants de s'intéresser, directement ou indirectement, comme propriétaires, directeurs ou gérants, à un commerce de même nature pendant un délai de ..., et dans un rayon de ...
Art. 14. — Tous pouvoirs nécessaires sont donnés au porteur de l'un des doubles des présentes, à l'effet de le faire publier conformément à la loi.
Fait et signé en quatre originaux, dont deux pour la publication, à ..., le ...
2° — Société en commandite simple.
Entre les soussignés : M. G..., demeurant à ..., et M. C..., demeurant à ...,
Il a été convenu ce qui suit :
Art. 1er. — H est formé entre eux une société en commandite ayant son siège social à ..., et dont M. G... sera le gérant, M. C... n'étant qu'un simple commanditaire.
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Art. 2. — La durée de la société est fixée à ... années entières et consécutives à partir du ...
Art. 3. — La raison et la signature sociales sont : G... et L'c. M. G... n'en pourra faire usage que pour les besoins de la société.
Art. 4. — Le fonds social est fixé à ... francs.
Art. 5. — M. G... apporte à la société le fonds de commerce de ... qu'il exploite actuellement à ...,rue ..., ensemble le matériel , les marchandises et le droit au bail des lieux où s'exploite ledit fonds, le tout évalué d'un commun accord à la somme
Art. G. — M. G... met en société, comme associé commanditaire, une somme de ... francs, qu'il s'engage à verser en espèces le ..., jour où la société commencera d'exister.
Art. 7. — Les apports de chaque associé produiront au profit de chacun d'eux des intérêts à ... pour cent par an, payables par trimestre, si mieux ils n'aiment les laisser dans la caisse sociale à titre de supplément d'apport.
Art. 8. — Chacun des associés a la faculté de verser, avec le consentement de l'autre, dans ladite caisse, telle somme en compte courant qui sera convenue entre eux, laquelle sera également productive d'intérêts à ... pour cent. Le retrait n'en pourra avoir lieu qu'après ... mois de préavis. _
Art. 9. — M. G... a seul la gestion de la société, a laquelle, d'autre part , il est tenu de consacrer tout son temps et tous ses soins. Il a droit de ce chef à un prélèvement mensuel de ... francs, indépendant de sa part proportionnelle dans les bénéfices , s'il y a lieu , et ce 'prélèvement lui sera acquis , même en cas de pertes sociales , sans être , en aucun cas , soumis à restitution.
Art. 10. — M. G... est autorisé à prendre communication des livres et à vérifier la caisse, sans déplacement, aussi souvent qu'il le jugera convenable.
Art. il. — Il sera fait tous les ans, dans le dernier mois de chaque exercice, un inventaire de l'actif et du passif de la société, duquel, après qu'il aura été transcrit sur un registre spécial tenu à cet effet, chacun des associés pourra se faire délivrer un exemplaire signé de l'autre.
Art. "12. — Les bénéfices annuels seront partagés entre les deux associés dans la proportion de leurs apports , et les pertes, s'il y a lieu, seront supportées dans la même proportion, sans que, dans aucun cas, M. G... puisse être engagé au delà de sa mise sociale.
Art. 13. — Dans le cas où la société serait en perte de plus de ... de son capital, la dissolution de la société peut être demandée par l'un ou l'autre des associés.
Art. 14. — Dans le cas où M. C... viendrait à décéder pendant le cours de la société, celle-ci continuerait sans aucun changement avec ses héritiers et représentants comme avec luimême. Au contraire, en cas de décès de M. G..., la société serait dissoute de plein droit, et il serait aussitôt procédé à sa liquidation dans les formes ordinaires.
Art. 15. — Lorsque la liquidation sera faite, chaque associé prélèvera, avant tout partage, le montant de son apport, et le surplus, s'il en existe, sera partagé dans la proportion fixée par l'art. 12.
Art. 16. — Quelle que soit la cause de la dissolution, il sera procédé en la forme commerciale à l'inventaire et à la liquidation, sans qu'il puisse être requis aucune apposition de scellés ou inventaire dans les formes du droit commun, à la requête soit des associés eux-mêmes, soit de leurs héritiers ou représentants.
Art. 17. — Pour faire publier les présentes, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un des doubles.
Fait en quatre originaux, dont deux pour la publication à ..., le...
3° — Société en participation.
Entre les soussignés : 1» M. P...; 2° M. R...; 3» M. T...,
Ont été faites les conventions suivantes :
Art. 1er. _ U est formé entre MM. P..., R... et T... une association en participation ayant pour objet ...
Art 2. — M. P... apporte dans la participation ..., évalue à...
Art. 3. — M. R... apporte ...
Art. 4. — M. T... apporte ...
Art. 5. — Les évaluations ci-dessus sont formellement et expressément approuvées et acceptées par chacun des participants.
Art. 6. — A défaut de réalisation de sou apport à la date du ..., celui des soussignés qui aurait dû le. faire [sera exclu de la participation] ou [devra de plein droit les intérêts dudit apport à raison de ... pour cent].
Art. 7. — La société aura une durée de ..., à partir du ...
Art. 8. — La gérance appartiendra à M. P..., qui aura à cet elfet les pouvoirs les plus étendus. Toutefois, MM. R... et T... auront le droit de surveiller et contrôler, à toute époque , les écritures et l'état de la caisse.
Art. 9. — Il sera dressé chaque année, dans le mois de ..., un inventaire, lequel sera transcrit sur un registre spécial. Le bénéfice ou les pertes constatés par cet inventaire seront répartis ou supportés entre les participants dans la proportion ci - après ... ...
Art. 10. — En cas de décès de l'un des participants, la société continuera entre les survivants et les héritiers du prédécédé, lesquels devront donner à l'un d'eux tous pouvoirs , à l'effet de les représenter indivisément.
Art. 11. — A l'époque fixée par les présentes pour l'expiration de la société, la liquidation en sera faite par M. ..., à qui les pouvoirs les plus étendus sont dès à présent donnés à cet effet.
Fait à ..., le ..., en autant d'originaux que de parties.
Lu et approuvé , P...
Lu et approuvé, R...
Lu et approuvé, T...
A. — FORMULE GÉNÉRALE
Ceci est mon testament :
Je soussigné (nom, prénom, profession), demeurant à ..., sain de corps et d'esprit, donne et lègue à ..., demeurant à ...,
Je révoque tous testaments, codicilles ou autres dispositions à cause de mort antérieures aux présentes.
Fait, écrit et daté entièrement de ma main, à ..., le ...
(Signature.)
C. — CLAUSES DIVERSES
1» — Legs universel.
Je donne et lègue à ..., demeurant à ..., tous les biens meubles et immeubles qui composeront ma succession, sans aucune exception ni réserve, et je l'institue mon légataire universel.
Je donne et lègue à A..., B... et C..., tous les biens meubles et immeubles qui composeront ma succession, sans aucune exception ni réserve; en conséquence, je les institue mes légataires universels conjointement entre eux, chacun pour un tiers. Au cas où l'un d'entre eux viendrait à mourir avant moi, [ses enfants ou, à défaut, ses petits -enfants, recueilleront sa part et portion en son lieu et place, conformément aux régies de la représentation en matière successorale] ou [sa part et portion appartiendra à ses co-légataires ci-dessus désignés].
2o — Legs à titre universel.
Je donne et lègue à M. D..., demeurant à ..., par préciput et hors part, la moitié (ou le tiers, ou le quart, etc.) de tous les biens meubles et immeubles qui composeront ma succession, pour eu
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jouir b( disposer comme de chose leur appartenant, dès le jour de taon décès.
Je donne et lègue à M. F lemeorant à .... sans aucune
exception ni réserve, tous les biens et droits immobiliers qui dépendront de ma succession.
Je donne et lègue à M. il lemeurant à ..., sans aucune
exception ni réserve, la moitié (ou le tiers, ou le quart, etc.) de tous les biens et droits immobiliers qui dépendront de ma succession.
Je donne et lègue à M. 11..., demeurant à ..., sans aucune ■ ion ni réserve, tous les biens et droits mobiliers qui dépendront de ma sua < -sion.
le donne i M. J..., demeurant à ..., la moitié (oit le
iu le quai t, etc.) de tous les biens et droits mobiliers, sans
aucune exception ni réserve, qui dépendront de ma succession.
3° — Legs particulier.
Je lègue à M. II..., demeurant à ..., tous les meubles meublants quelconques garnissant au jour de mon décès ma maison sise à .... ensemble tous les objets mobiliers de quelque nature soit : linge, argenterie, bijoux, etc., qui y seront contenus. Eu conséquence, le présent legs comprendra tous les meubles corporels qui dépendront de ma succession, à la réserve aenl des objets ci-après, que je déclare expressément en excepter : ...
Je lègue à M. L.... demeurant à ..., l'argent comptant tant en numéraire qu'en billets de banque, ensemble tous titres de créances, ou valeurs au porteur ou nominatives, [qui seront trouvés, au jour de mon décès, dans mon coffre-fort, lequel sera eut compris dans le présent legs] ou [qui se trouveront au jour de mon décès en dépôt à titre de compte courant dans la banque de ... ].
Je lègue à M. N. .. tous les droits tant mobiliers qu'immobiliers qui me compétent dans la communauté de biens existant entre ma femme et moi, aux termes de notre contrat de. mariage reçu par Me ... et son collègue, notaires à ..., le ..
Je lègue à M. U... l'usufruit de tous les biens meubles et immeubles, généralement quelconques, qui composeront ma succession, sans aucune exception ni réserve, pour ledit sieur R... jouir de l'usufruit desdits biens sa vie durant, à compter du jour de mon décès, sans être tenu de fournir caution [ni de faire emploi, mais à la charge de faire inventaire] ou [mais à charge de faire emploi en titres de rente française sur l'Etat ou en obligation de chemins de fer français immatriculés pour l'usufruit au nom dudit II..., et pour la nue propriété au nom de...]
Je lègue à M. S... une rente annuelle et viagère de ... francs, payable par trimestre, sur les seules quittances, et sans certificat de vie, à partir du jour de mon décès, ladite rente incessible et insaisis.-
Tous droits de mutation par décès ainsi que tous frais de délivrance ou autres généralement quelconques rendus exigibles à I don des legs ci-dessus seront supportés par ma succession,
eu sorte que le montant desdits legs soit perçu parles légataires, francs et quittes de toute charge.
Entre les soussignés, M. A..., demeurant à ..., d'une part, et M. I!..., demeurant à ..., d'autre part,
A été exposé et convenu ce qui suit :
M. A..., soussigné, est créancier de M. N... de la somme de ... francs, montant en principal [d'une obligation souscrite à son profit par ledit M. N..., suivant acte reçu par M. ..., notaire à ..., le ...] ou [d'une reconnaissance sous seings privés en date à ..., du ..., enregistrée à ..., le ..., par le receveur qui a perçu les droits].
Cette somme a été stipulée remboursable en ... payements, les ... et ...,et productive d'intérêts à ... pour cent l'an, payables par trimestre, le ... des mois de ... de chaque année.
Ceci exposé, M. A... cède et transporte à M. B..., par les présentes, la créance sus-énoncée, pour ledit M. B... recevoir des débiteurs ou de tous autres la somme de ... francs, présentement transportée, et les intérêts d'icelle, ou pour disposer de ladite créance comme de chose lui appartenant, en toute propriété.
La présente cession est faite moyennant toute, garantie par M. A... de l'existence de la créance présentement cédée, mais sans garantie de la solvabilité de M. N..., débiteur cédé, dont M. B... fera son affaire personnelle.
En outre, le présent transport est fait moyennant la somme de ... francs, que M. A... reconnaît avoir reçue cejourd'hui de M. B... en bonnes espèces de monnaie ayant cours, et dont il lui donne par la présente quittance pleine, entière et définitive.
M. B... reconnaît que M. A... lui a présentement remis [la grosse de l'obligation] ou (l'original de la reconnaissance] à lui transportée.
Pour faire signifier les présentes, conformément à l'art. 1090 c. civ., tout pouvoir est donné à M. B..., cessionnaire.
Les frais du présent transport seront à la charge de M. B..., sans recours contre le cédant.
Fait double à ..., le ...
Lu et approuvé , A...
Approuvé l'écriture, B...
XIII. - VENTE
1° — Vente d'une maison.
Entre les soussignés : "1« M. V..., propriétaire, et M'"e V..., née S..., son épouse, de lui autorisée, demeurant ensemble à ...; 2° M. E..., propriétaire, et Mme E..., née F..., son épouse, de lui autorisée, demeurant ensemble à ..., rue...,
Il a été dit et convenu ce qui suit :
M. et Mm« V... cèdent et vendent, par les présentes, en s'obligeant solidairement à toutes garanties ordinaires et de droit,
A M. et Mme E..., qui acceptent, la femme sous l'autorisation spéciale du mari ,
Une maison, sise à ..., rue ..., n" ..., tenant d'un côté à gauche à M. A..., par un mur non mitoyen mais appartenant aux vendeurs en totalité ; d'autre côté, à gauche, à M. B..., par un mur mitoyen; du fond à M. C..., par un mur mitoyen jusqu'à la hauteur de l'héberge et appartenant aux vendeurs pour ie surplus ; du devant à la rue, sur lequel elle porte le n° ... ;
Telle au surplus que ladite maison se poursuit, étend et comporte sans aucune exception ni réserve, et sans qu'il soit besoin d'en faire ici une plus ample désignation, les acquéreurs déclarant la parfaitement connaître, pour l'avoir à diverses reprises vue et visitée en compagnie de leur architecte.
Établissement de propriété.
En la personne de M. et Mme V..., vendeurs :
La maison présentement vendue appartenait aux vendeurs, savoir :
1° Les constructions comme les ayant fait élever de leurs deniers, au cours de la communauté d'acquêts existant entre eux aux termes de leur contrat de mariage reçu par Me... et son collègue, notaires à ..., le ..., sans avoir conféré de privilège d'architecte ou entrepreneur ;
2» Et le terrain, comme l'ayant acquis de M. P..., suivant acte reçu par Me Z..., notaire à ..., le ..., enregistré et transcrit au bureau des hypothèques de ..., le ...
L'état délivré lors de la transcription dudit acte a révélé l'existence de trois inscriptions hypothécaires, savoir : la l10 du ..., vol. ..., n» ..., au profit de M ..., pour sûreté d'une somme de ... ; la 2e, du..., vol. ..., n" ..., au profit de M. ..., pour sûreté d'une somme de ...; la 3e, etc., desquelles inscriptions mainlevée
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pleine , entière et définitive a été donnée suivant actes reçus par M<= Z..., notaire susnommé, le ..., en sorte que ledit terrain s'est trouvé entre les mains de M. et M'»» V..., franc et quitte de toute dette et charge hypothécaire quelconque.
En la personne de M. P...,
Le terrain sur lequel est élevé la maison présentement vendue appartenait à M. P..., comme l'ayant recueilli à titre de licitation dans la succession de M. P..., son père, ainsi qu'il appert d'un acte de partage dressé par Me K..., notaire à ..., commis à cet effet le ..., et homologué par jugement du tribunal civil de ..., en date du ..., enregistré.
En la personne de M. P..., père, i
Le terrain dont s'agit appartenait à M. P..., père, comme s en étant rendu acquéreur suivant jugement de la Chambre des saisies immobilières du tribunal civil de ..., en date du ..., enregistré, ensuite d'une saisie du ministère de ..., huissier à ..., enregistrée ..., pratiquée à la requête de M. Q..., sur le sieur R....
En la personne du sieur R..., etc.
Baux et locations.
Les vendeurs déclarent que les boutiques et appartements dépendant de ladite maison sont loués par bail, ainsi qu'il suit, à l'exception de l'appartement sis au ... étage, lequel est actuellement vacant, et des deux logements sis au ... étage, lesquels sont occupés à titre de location verbale , savoir : 1» La boutique sur rue à gauche de la porte d'entrée est louée à M. R..., pour ... années, qui ont commencé à courir le ..., moyennant un loyer annuel de ..., payable aux quatre termes ordinaires de l'année, sur lequel M. R... a versé, à titre de loyer d'avance, une somme de ..., imputable sur les six derniers mois de jouissance ;
2» La boutique sur rue à droite de la porte d entrée , etc. ;
3» Le magasin sur cour, etc.;
4° L'appartement à l'entresol à droite, etc.;
5" Etc.
Entrée en jouissance.
L'acquéreur aura la propriété de la maison présentement vendue à compter d'aujourd'hui même , et il en aura la jouissance par la perception des loyers à partir du premier jour du terme qui suivra , en sorte qu'il touchera pour la première fois les loyers ledit jour pour ceux payables d'avance, et à l'expiration du trimestre commençant le ... prochain pour ceux payables à terme échu; tous loyers échus antérieurement auxdites dates appartiendront aux vendeurs, qui feront leur affaire personnelle, et profiteront seuls des poursuites engagées de ce chef contre leurs locataires, s'il y a lieu.
Charges et conditions.
La présente vente est faite aux charges et conditions suivantes que les acquéreurs s'obligent solidairement entre eux, la femme sous l'autorisation de son mari , à exécuter et accomplir :
-1° Ils prendront la maison et ses dépendances dans l'état où elles se trouvent actuellement, sans pouvoir prétendre aucune indemnité ni diminution de prix pour raison de grosses ou petites réparations qui pourraient être reconnues nécessaires, les vendeurs étant complètement dégagés à cet égard ;
2» Rs souffriront les servitudes passives , apparentes ou non apparentes, continues ou discontinues, comme ils profiteront de celles actives, s'il en existe, le tout à leurs risques et périls , sans recours contre les vendeurs, et sans que la présente clause puisse conférer à qui que ce soit plus de droits qu'il n'en aurait en vertu de titres réguliers non prescrits ou de la loi, comme aussi sans qu'elle puisse nuire aux droits résultant pour les acquéreurs de la loi du 23 mars 4855;
Les vendeurs déclarent qu'ils n'ont constitué aucune servitude sur la maison vendue, et qu'il n'est pas à leur connaissance qu'il en existe aucune (dans le cas contraire, les indiquer);
3o Ils entretiendront, pour le temps qui en reste à courir, les baux et locations verbales ci -dessus énoncés ;
4« Ils acquitteront, à partir du jour de leur entrée en jouissance, telle qu'elle est ci -dessus spécifiée, les contributions et
charges de toute nature , notamment celles de ville et de police, auxquelles ladite maison peut et pourra être assujettie, en sorte que les vendeurs ne puissent être aucunement inquiétés ni recherchés à ce sujet, si ce n'est pour celles afférentes à la période antérieure à l'entrée en jouissance, et sauf compte à faire pour ce qui aurait été déboursé par anticipation par lesdits vendeurs;
5o Les acquéreurs entretiendront aux lieu et place des vendeurs l'assurance contre l'incendie , par eux contractée , avec la compagnie d'assurances ..., suivant police en date du ...,_de même qu'ils auront seuls droit à l'indemnité qui pourrait être due par la compagnie en cas de sinistre; en conséquence, ils devront, pendant toute la durée de ladite assurance, en acquitter exactement les primes, ce dont ils seront tenus de justifier, par la production des quittances, à toute réquisition des vendcurs "
6» Tous les frais, droits et doubles droits auxquels les présentes pourront donner lieu seront à la charge exclusive des acquéreurs, sans aucun recours contre les vendeurs, qui devront toucher le prix ci -après fixé sans aucune déduction ni imputation de ce chef.
Prix.
La présente vente est faite moyennant le prix principal de ... francs, que les acquéreurs s'engagent solidairement entre eux, et avec indivisibilité au regard de leurs héritiers , à payer aux vendeurs, en leur demeure, en deux termes égaux les ... et ... prochain, avec intérêts à ... pour cent à partir de ce jour, [sans que lesdits acquéreurs puissent anticiper les payements , le délai ci -dessus étant stipulé en faveur des vendeurs] ou [avec faculté d'anticipation , à charge seulement par les acquéreurs de notifier aux vendeurs leur intention ... mois avant l'époque de chaque payement].
Réserve de privilège.
A la sûreté et garantie du solde restant dû sur le prix, la maison présentement vendue demeurera spécialement affectée par privilège expressément réservé aux vendeurs, indépendamment de l'action résolutoire , et inscription spéciale en sera prise à leur profit lors de la transcription des présentes. De plus, en cas d'incendie de ladite maison survenant avant la libération complète des acquéreurs, ceux-ci subrogent dès à présent les vendeurs, par préférence à tous autres, jusqu'à due concurrence, et par imputation sur ce qui leur restera dû, dans tous leurs droits à l'indemnité qui sera allouée par la compagnie d'assurances , pour lesdits vendeurs toucher ladite indemnité sur leurs simples quittances, hors la présence et le concours des acquéreurs; aux effets de quoi ceux-ci s'engagent solidairement entre eux à continuer et maintenir l'assurance ci -dessus spécifiée à la même compagnie , et non à une autre , à peine de dommagesintérêts et d'exigibilité immédiate du solde du prix. Notification de la présente clause avec opposition au payement de l'indemnité sera faite à la compagnie d'assurances à la diligence des vendeurs pour leur assurer le bénéfice de la disposition de l'art. 2 de la loi du 19 févr. 1889.
Transcription et purge.
Les acquéreurs feront transcrire à leurs frais le présent contrat dans ... mois de ce jour au bureau des hypothèques de ..., et ils feront , mais seulement si bon leur semble , remplir les formalités prescrites par la loi pour la purge des hypothèques légales.
Si lors et par suite de l'accomplissement de ces formalités il appert quelque inscription du chef des vendeurs ou des précédents propriétaires, M. et M™e V... s'obligent solidairement entre eux à en rapporter mainlevée et fournir les certificats de radiation à l'acquéreur, dans le mois de la notification qui leur sera faite de l'état délivré par le conservateur des hypothèques, faute de quoi les acquéreurs seront provisoirement dispenses de payer le solde de leur prix, et le cours des intérêts sera provisoirement suspendu.
Les vendeurs déclarent qu'ils sont maries en (premières) noces sous le régime de (la communauté réduite aux acquêts), aux termes de leur contrat de mariage reçu par M* ... et son collègue, no-
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taires à ..., sans aucune danse d'emploi nu remploi, et qu'ils n'ont jamais l'un ni l'autre rempli aucune fonction emportant hypothèque légale.
M"- \ ... s'oblige à se désister expressément dans la quinzaine au profit de M. et M"" B..., et par noie notarié, de tous les droits et actions pouvant lui compéter du chef de son hypothèque légale sur la mais,. n présenteraonl vendue, et d'en donnei mainlevée pleine, entière et définitive, sous réserve toutefois de ions les
droits lui appartenant jusqu'à parlait payement.
M. et Mme \ ... , - ■ ■ t présentement remis à M. et M"><> B..., qui le reconnaissent : I" l'expédition de l'acte reçu le..., par Me Z..., notaire à .., contenant acte à leur profit par M. P..., ensemble les certificats de radiation des hypothèques apparues lors de la transcription de ladite vente; 2° un extrait de la liquidation de la succession de M. P... père, dressé par M" K..., notaire à ..., le ...
Quant aux autres titres, qui ne sont pas en la possession des vendeurs, notamment le jugement d'adjudication sur saisie immobilière au profit de M. P.. . père, en date du ..., M. et M"o E... pourront s'en faire délivrer, à leurs frais, tous extraits ou expéditions par tous grelliers, notaires et autres dépositaires publics.
Élection de domicile.
Pour l'exécution des présentes, les parties ont élu domicile en leurs demeures SUS- indiquées.
Fait double à..., le ...
Lu et approuvé, et bon pour autorisation de ma femme,
Lu et approuvé ,
S..., femme V...
Approuvé l'écriture ci-dessus, et bon pour autorisation de ma femme,
Approuvé l'écriture ci -dessus, F..., femme E...
2" — Vente de fonds de commerce.
Entre les soussignés : M. A..., demeurant à .... rue ..., n°..., et M. H..., demeurant à..., rue..., nu...
Il a été convenu ce qui suit :
M. A... cède et vend, par les présentes, avec toute garantie de fait et de droit, à M. B..., qui accepte,
Le fonds de commerce de..., qu'il exploite à..., rue..., n».. comprenant :
lo La clientèle et l'achalandage attachés audit fonds, avec droit de se dire et dénommer en tous actes et papiers de commerce et autres : « Successeur de M. A... » ;
2» Le matériel de toute nature servant à son exploitation tel qu'd est detadlé en un état dressé par les parties séparément des présentes, et qui y demeure annexé;
3» Toutes les marchandises existant dans le fonds au jour de 1 entrée en jouissance fixée au... prochain, et dont il sera fait à cette époque, un étatqui demeurera également ci-annexé;
Ainsi que le tout se comporte ou comportera à l'époque ci-dessus fixée, sans aucune exception ni réserve, et sans qu'il en soit fait une plus ample, désignation, l'acquéreur ayant déclaré le bien et parfaitement connaître, pour l'avoir à diverses reprises vu et visité. F
Cession de bail.
En outre, M. A..., ce, le à M. B... pour tout le temps qui en restera a courir au jour de l'entrée en jouissance, le droit au bail des lieux où s'exploite le fonds de commerce présentement vendu, lesquels consistent en..., etc., tel que ce droit au bail resuite d un acte reçu par Mo... et son collègue , notaires à te... Aux ternies dudit acte, M. Copropriétaire, demeurant à'"'
rue , no..., a loué et donné à bail à M. A... les lieux ci-dessus désignes pour une durée de... années, qui ont commencé à courir le .... au choix de ...
Ledit bail a eu lieu aux conditions ordinaires et de droit, notamment aux conditions suivantes, que M. B... s'engage 'tout particulièrement à exécuter et accomplir :
Il a été fait, en outre, moyennant un hiver annuel de payable en quatre termes égaux, aux époques ordinaires de lannee, sur lequel M. A... a versé à m. C..., pour loyers d avance la somme de ..., laquelle a été stipulée imputable sur les six derniers mois de jouissance du bail présentement cédé.
Charges et conditions.
La présente vente est faite à la charge de M. B oui s'v oblige : '"' ' ' J
I" De prendre le fonds de commerce, le matériel et les marchandises en dépendant, dans l'état où le tout se trouvera lors de l entrée en jouissance;
2o D'acquitter, à partir du ... prochain, les contributions de oute nature auxquelles l'exploitation de ce fonds peut donner heu, quoique portées au nom de M. A... ;
> De satisfaire, à partir de la même époque, à toutes les charges de ville et de police auxquelles l'exploitant dudit fonds peut être tenu, en sorte que M. A..., vendeur, ne soit aucunement inquiété ni recherché à ce sujet;
4» D'acquitter exactement à leur échéance, aux lieux et place du vendeur, les termes du loyer ci-dessus indiqué, et généralement d exécuter et accomplir toutes les charges et conditions du bail sus-énoncé.
Prix.
En outre, la présente vente est faite moyennant, indépendamment du prix ci-après indiqué pour les marchandises, la somme de ... francs de prix principal, payable savoir : une somme de ... francs le jour de l'entrée en jouissance, sans intérêts jusquelà, et le surplus en fractions égales de. ... francs chacune d'année en année à partir du jour de l'entrée en jouissance, de telle sorte que le premier payement devra avoir lieu le..., le second le ..., et ainsi de suite d'année en année jusqu'à parfaite libération.
La somme de ... francs, non payable comptant, produira, à partir du jour de l'entrée en jouissance, des intérêts au taux de ... pour cent par an, lesquels décroîtront d'année en année, au fur et à mesure des payements qui seront faits à compte sur le capital.
Pour faciliter à M. A... la disposition du prix de la présente vente, M. B... lui a présentement souscrit ... billets à ordre causés valeur en fonds de commerce et payables aux époques cidessus indiquées, dont le montant, pour chacun d'eux, comprendra la fraction de capital exigible à chaque échéance,' et les intérêts courus à cette époque sur ladite fraction.
Toutefois, il est ici formellement convenu que ces billets ne feront qu'une seule et même chose avec l'engagement de payer pris par M. B... aux termes des présentes, et que leur payement à chaque échéance le libérera d'autant sur le prix de la présente vente.
Garanties.
D'autre part, pour garantir à M. A... le payement dudit prix, M. B... affecte spécialement à la sûreté de sa créance le fonds de commerce présentement vendu à titre de nantissement et ue privilège spécial, à charge seulement par ledit M. A... d'accomplir les formalités prescrites par la loi.
En outre, et pour surcroit de garantie, M. B... cède et transporte à M. A... toutes indemnités qui pourraient lui être dues en cas d'incendie ou d'expropriation des lieux où s'exploite le fonds présentement vendu, et il lui donne, par les présentes, pouvoir de faire à qui de droit toutes significations et notifications nécessaires.
A défaut de payement à son échéance d'un seul terme du prix ci -dessus fixé ou de l'un des billets correspondants, et quinze jours après une sommation de payer restée infructueuse, tout le
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surplus deviendra de plein droit exigible, si bon semble au vendeur. 11 en sera de même au cas où M. B... viendrait a céder a un tiers le fonds de commerce présentement vendu avant d être entièrement libéré de son prix. Il en sera de même enfin dans le «s où la maison dans laquelle s'exerce ledit commerce viendrai! à être, soit détruite en totalité ou en partie par un incendie soit expropriée pour cause d'utilité publique avant le payement intégral du prix de la présente vente.
Marchandise*.
Indépendamment du prix ci-dessus fixé pour le fonds de commerce, du matériel et du droit au bail, M. B... remboursera a M A le jour de son entrée en jouissance, la valeur des marchandises existantes lors dudit jour, telle que ladite valeur sera fixée amiablement entre eux, ou, à défaut d'accord, par deux experts respectivement clioisis, avec faculté de s adjoindre un tiers.
Loyer d'avance.
En outre, et comme conséquence de la cession du droit au bail, M. B... remboursera à M. A..., également le jour de son
entrée en jouissance, la somme de mois de loyers d'avance.
., qu'il a payée pour six
Interdiction de concurrence.
Comme condition essentielle de la présente vente, sans laquelle elle n'aurait pas lieu, M. A..., vendeur, s'interdit expressément la faculté de diriger ou faire valoir directement ou indirectement, pour son compte ou pour celui d'un tiers, aucun autre établissement de même nature que celui présentement vendu, dans un rayon de ... mètres comptés à vol d'oiseau, et ce pendanl toute la durée du bail sus-énoncé, à peine de tous dommages-intérêts et de fermeture du fonds exploité en contravention de la présente clause.
Élection de domicile.
Pour l'exécution des présentes les parties font expressément élection de domicile à ... En conséquence, toutes difficultés auxquelles ladite exécution pourrait donner lieu seront portées devant le tribunal de commerce de ..., et non ailleurs.
Fait double à .... le ...
ADDITIONS
JUSQU'AU 1" OCTOBRE
Nota. — Les présentes Additions ont pour objet de permettre aux possesseurs du Dictionnaire de tenir leur ouvrage facilement à jour.
A cet effet, elles indiquent toutes les modifications survenues dans la législation el la jurisprudence depuis l'apparition du Dictionnaire. Toutefois, on n'y trouvera pas analysées les lois récentes qui ont complètement renouvelé la matière des Accidents du travail, de la Compétence civile des juges de paix, des Cultes et des Prud'hommes : ces traités ont été refaits entièrement et replacés dans le corps de l'ouvrage (édition 1908 et édition actuelle).
Ces Additions annulent celles de l'édition 1908, qui s'y trouvent incorporées.
L'Index alpliahétique qui y est joint constitue à la fois la table de l'ouvrage (édition 1908 et édition actuelle) et celle des présentes additions. Il complète et remplace les Index antérieurs, et doit désormais être seul consulté.
ACCIDENTS DU TRAVAIL
128 bis. Ligne 15, au lieu de : art. i, lire : art. 5.
128 ter. Lu ce qui concerne les exploitants non assurés, il est perçu une contribution dont le taux esl li\é dans les mêmes formes, en proportion du capital constitutif des rentes mises à leur charge. Cette contribution esl liquidée lors de l'enregistrement des ordonnances, jugements et arrêts allouant lesdites rentes et recouvrée comme en matière d'assistance judiciaire, pour le compte du fonds de garantie, par l'Administration de l'enregistrement. Le capital constitutif de la rente est déterminé, pour la perception de la contribution, d'après un barème et dans les conditions qui seront fixées par un règlement d'administration publique. Les ordonnances, jugements et arrêts allouant des rentes, en exécution de la loi du 9 avr. 1898, doivent indiquer si le chef d'entreprise est , ou non, assuré et patenté (L. 12 avr. 1906, ait. 5, S 3, modifié par la loi du 26 mais 1908; D. P. 19(18. 4. 30; Bull. Dalio: 1908, p. '225).
ACTES DE L'ETAT CIVIL
25_fcis,^29 bis. 30 bis, 84 bis. Les art 45 et 57 c. civ. ont reçu de la loi du
Additions au dict. uk droit.
30 nov. 1906 (D. P. 1907. 4. 40; Bull. Dalloz 1907. p. Il,) une modification importante. Dans le régime du Code civil (art. 45 ) , toute personne avait le droit d'exiger qu il lui fût délivré copie d'un acte de naissance, même si cet acte n'était pas le sien, sans avoir à indiquer l'usage qu'elle entendait en l'aire. Le dépositaire des registres avait l'obligation de reproduire littéralement dans celte copie toutes les énoncialions de l'acte inscrit sur le registre. — Cette situation présentait de graves inconvénients, spécialement lorsque l'acte de naissance contenait le témoignage d'une filiation naturelle. Pour y remédier, la loi du 30 nov. 1906 a décidé, dans le paragraphe 5 nouveau de l'art. 57 : 1° que l'extrait délivré devra indiquer seulement « l'année, le jour, l'heure et le lieu de naissance, le sexe de l'enfant, les prénoms qui lui ont été donnés, les noms, prénoms, profession et domicile des pères et mère tels qu'ils résultent des énonciations de l'acte » ; que spécialement, s'il s'agit d'un enfant né de parents inconnus, l'extrait ne renfermera aucune trace de cette circonstance. Si l'un des auteurs seulement est dénommé, l'extrait ne mentionnera pas que l'autre est inconnu. L'n cas de reconnaissance ou de légitimation, le rédacteur puisera, dans les mentions marginales ajoutées à l'acte, les énon-
ciations relatives aux parents qui jont reconnu ou légitimé et les transcrira dans l'extrait; ... 2° que la délivrance directe des copies conformes en tous points aux actes de naissance ne pourra plus être obtenue que par celui dont la naissance a été enregistrée et par un certain nombre d'autres personnes, limitativement énumérées : les ascendants et descendants en ligne directe, le conjoinl , le tuteur, s'il s'agit d'un mineur ; le représentant légal , s'il s'agit d'une personne incapable. Toute autre personne ne pourra obtenir cette délivrance qu'en produisant aux dépositaires des registres une autorisation du juge de paix du canton où l'acte de naissance a été reçu. En cas de refus de cette autorisation, il pourra en être appelé au président du tribunal civil statuant en référé (art. 57, § 4). — Dans la plupart des circonstances, l'extrait non conforme (art. 57, § 5) sera suffisant, par exemple pour le service militaire, pour les examens, pour les demandes d'emplois. — Pour la célébration du mariage, au contraire , l'extrait conforme continuera à être nécessaire, l'oflicier de l'état civil devant être renseigné exactement sur le point de savoir si le futur conjoint a besoin du consentement ou du conseil de ses ascendants.
' 113 bis. La disposition de l'art. 7, S 5, de
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a loi du 2-2 frini. an 7 a été abrogée, par l'art. 0-2 de la loi du 25 févr. 1901, en ce qui concerne le divorce (V. Divorce, n° 202), et par l'art. 9 de la loi du 31 mars 1903. en ce qui concerne le* reconnaissances d'enfants naturels \\ . Filiation naturelle, n° 78).
AGENT DE CHANGE
61 bis. Le droit de timbre auquel l'art. 28 de la loi du 28 avr. 1893 ( D. P. 93. 4. 67) soumet les opérations de Bourse au comptant ou à terme est porté à 0 fr. 10 par 1000 IV. du montant de la négociation. Le droit concernant les, opérations qui portent sur les rentes de l'État français demeure fixé à 0 fr. 0125 par 10*30 fr. Sur les opérations de report, le droit reste fixé à 0 fr. 00625 par 1000 fr. pour la rente française, et à 0 fr. 025 par 1000 fr. pour toutes les autres valeurs françaises ou étrangères (L. 31 déc. 1907, art. 8, D. P. 1908.4. 12;£uM. Dalloz 1008, p. 88).
AGENT DIPLOMATIQUE
5 bis. Les conditions requises pour l'obtention du titre d'ambassadeur ont été déterminées par un décret du 29 déc. 1906 i n. off. du 1" janv. 1907).
12 bis. 11 a même été jugé, — mais cette opinion est contestable, — que l'incompétence des tribunaux français à l'égard des agents diplomatiques est obligatoire et peut être proposée en tout état de cause, même soulevée d'oflice parle tribunal (Trib. civ. de la Seine, 23 mars 1007, D. P. 1907. 2. 281, et la note).
25 bis. Les cadres de l'administration
centrale du ministère des affaires étrangi ri ont été reconstitués par deux décrets du 20 avr. 1907 (Journ. off. du 3 mai 1907).
26 bis. Les conditions de participation au concours d'admission pour le recrutement des .levés vice-consuls ont été déterminées par décret du 24 mai 1908 (Journ. off. du 26 mai 1908).
28 bis. Deux décrets du ti oct. 1906 n. off. du 22 oct. 190G) ont réglementé, l'un les frais de voyage des agents rétribués, l'autre les frais d'établissement et
d'installation des agents diplomatiques '•( consulaires. — Leurs dépenses faites à l'étranger, pour le compte du ministère, sont régies par le décret du 21 déc. 1000 [Journ. off. du 15 janv. 1907).
AGRICULTURE
1 bis. Un décret du 23 mai 1901 (D. P. 1905. 4. Table alphab., r Agriculture) a institué dans les colonies françaises et à l'étranger des conseillers d'agriculture de la France.
3 bis. On s'est demandé si la loi du 20 mars 1851, qui a créé les comices kiieoles, n'a pas été abrogée par la loi du 1« juill. 1901 (D. P. 1901. 4. 105) sur le contrat d'association. La Cour de cassation a décidé que la loi de 1851 est encore en vigueur; en effet, cette loi n'est pas comprise dans l'énuméralion faite par l'art. 21 de la loi du I" juill. 1901 des dispositions abrogées, et elle a une importance trop grande pour que son abrogation puisse résulter de la disposition générale et, pour ainsi dire, de style qui termine le premier alinéa de cet article. Par suite, on soutiendrait à tort que. faute de s'être soumis aux prescriptions de la loi du 1" juill. 1901, un comice agricole n'a pas d'existence légale. et on ne "saurait, pour ce motif, demander la dissolution d'un comice agricole, et soutenir que la perception des cotisations a été faite sans droit (Req. 13 nov. 1906, D. P. 1907. 1. 19; Bull. Dalloz 1907, p. 13).
4 bis. Quant à la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles et viticoles. Y. Cire. min. just. 5 mars 1907 (Bull. o{\ . min just. 1907, p. 45). Cette circulaire rappelle les principales dispositions légales applicables en cette matière (saccharine, régime des sucres, fraudes commerciales sur les vins et spiritueux, conserves étrangères). — Sur les avances aux sociétés coopératives agricoles . Y. infrà, Addit., v° Crédit agricole, n"' 13 bis et s. — Sur la répression de la fraude dans la vent des engrais, V. infrà, Addit.. v» Vente de substances falsifiées, n» 52 bis.
modilicative des lois antérieures appliquées en Algérie, et qu'elle doit, par suite, y recevoir son application (V. notes sous Trib. civ. d'Alger. 14 mars 1906. D. P. 1907. 2. 332. el sous Alger. 29 nov. 1906, ibid., p. 329).
12 bis. Un décret du 16 mai 1907 (Journ. off. du 17 mai 1907) a décidé, en vertu de la loi de Séparation, que l'archevêque d'Alger cesserait d'èlre compris au nombre des membres du Conseil de Gouvernement et du Conseil supérieur de Gouvernement de l'Algérie.
21 bis. Une loi du 23 juill. 1904 (D. P. 190*!
4. 66) a décidé qu'à partir du 1er janv. 1905 les charges et les produits nets résultant annuellement, tant des conventions relatives aux garanties d'intérêts et au partage des bénéfices que ilu rachat ou de l'exploitation des chemins de fei en Algérie, seraient inscrits respectivement aux dépenses obligatoires et aux recettes du budget spécial de la colonie (art. 1").
21 1er. Une caisse locale des retraites poulies fonctionnaires ou agents coloniaux de l'Algérie a été instituée par la loi du 30 déc. 1903 (D. P. 1904. 4. 17).
25 bis. Un décret du 4 sept. 1906 (Journ. off. du 7 sept. 1906) a homologué une décision de l'assemblée plénière des délégations financières algériennes, du 31 mai 1906, relative à la législation des patentes. Ce décret a été rendu applicable aux Territoires du Sud. à partir du p' janv. 1907. par un décret du li mars 1907 Journ. off. du 9 mais 1907).
18 bis. Ces dispositions de la loi du 24 déc. 1888 sont applicables à la destruction des corbeaux el des pies (Y. infrà, Addit.', v» C liasse -louveterie, n° 130 bis).
18 ter. Le procès -verbal est la base nécessaire de la poursuite pour non-exécution ou exécution tardive des mesures prescrites par un arrêté préfectoral relatif à l'échenillage et la destruction des insectes, des cryptogames et autres végétaux nuisibles a l'agriculture. Et, par dérogation aux principes généraux, les militaires de lu gendarmerie, en dehors des officiers, sont incompétente pour verbaliser en cette matière iTrib. simple pol. de Baume-les-Dames, 10 avr. 1906, D. P. 1906. 5. 49).
ALGÉRIE
4 bis. Bien que la jurisprudence soit loin d'être fixée à cet égard, il semble préférable d'admettre que la loi du 12 juill. 1905 (D. P. 1905. 4. 71), sur la compétence civile des juges de paix (V. ce mot), est une loi
29 bis. Les sucres sont soumis, en Algérie, à la taxe de l'octroi de mer (Décr. 15 août 1903). — La perception d'une taxe réduite sur les sucres a été autorisée, eu Algérie, à partir du 1« sept. 1903 (L. 22 juill. 1903).
29 1er. Une loi du 3 déc. 1903 (D. P. 1905. 4. 93) a déclaré exécutoire eu Algérie l'art. 4 de la loi du 28 janv. 1903 (D. P. 1903. 4. 59), relative au régime des sucres, et le décret du 26 juin suivant, déterminant le mode d'application des dispositions de cet article (art. 1er). — Les sucres introduits dans les établissements prévus par l'art. 4 précité' bénéficient de la faculté d'entrepôt, en ce qui concerne l'octroi de mer, dans les conditions el selon les règles tracées par le décret du 26 juin 1903. — Un décret du
26 août 1907 (Journ. off. du 28 août) règle lis conditions d'application à l'Algérie de la loi ilu 29 .juin 1907 sur le sucrage et la circulation des vins (V. infrà, Addit., v Sucre >■< Vente de substances falsifiées).
30 bis. Les formalités prescrites en France pour la circulation des vins (V. Impôts indirects, n'" 16 et s.) ont été' rendues applicables en Algérie par un décret du 28 déc. 1907 (Journ. off. du 30 déc. 1907). — Un décret du même jour (ibid.) a déterminé le régime des acquits de couleur pour les eaux -de -vie et alcools naturels et édicté certaines mesures tendant à la répression des fraudes sur les spiritueux. — V. aussi Décr. 26 aoùl 1907 [Journ. off'. du 28 août 1907). et, en ce qui concerne les Territoires du Sud, Décr. 29 déc. 1907 (Journ off. du 30 déc. 1907).
32 bis. La culture et la vente du tabac ne sont plu- libres en Algérie depuis les décrets des 25 nov. et 24 déc. 1900 {Journ. off. des
27 nov. et 26 déc. 1906). qui les ont réglementées. — Un décret du 25 oct. 1906 (Journ. off. du 1" nov. 1906) a homologué une décision de rassemblée des délégations financières de l'Algérie créant un impôt su ries ta bacs.
39 'bis. La loi du 9 juill! 1907 (D.' p! 1907 4. 83) a modifié l'art. 9 de la loi du 19 ,1, c 19011 portant création d'un budget spécial de l'Algérie. Celte loi autorise, en cas d'urgence, la convocation extraordinaire
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des délégations linani ioi l iln Conseil supérieur pour modifier lu budget d dans I.' |e> semestre [art, I ! En cas
d'insuffisance de crédits, le ministre de l'Intérieur peuti sur la proposition 'lu gouverni ur général ri après i\vi du ministre des ridnnces, autoriser mi prélèvem m i-xcep» lionnel sur le fonds de réserve (art. 2 .
40 Un d orel du 18 juin 1906 D P.
1900. 1. fable alphab., \ ' llgéi
institui Une i ommission pour vérifli r le
Iministratil i tabli par le gouvi rneui
i il puni' le budget de chaque exercici .
42 bis. Un décrel du 10 avr. 1907 [Journ. off. du 21 avr. loi, i ;i modifié l'organisation des Territoires du Sud de l'Algérie.
43 bis. La loi du 21 déc. 1903 a été com-
par un décn i du 30 déc, 1903 | |i p 1904 I 18) pori ml règlemenl d'administration publique pour l'eiecution de l'art, (i.
46 bis. Les conseils de préfecture, en Ugérie, onl ité réorg ml paf décret du
22 juill. 1905 [Journ off. dd 28 iuill. 1905).
47 bis. Sur le rei vellemenl ci la réu-
extraordinaire des conseils généraux,
V. Décr. il juin 1901, II. P. 1905 i Table alphab . v° Algérie, n° 17. Le déi rel du
23 sept. INT.") ,i été modifié par celui du 7 juilf 1908 {Journ. off. du 12 juillet), relatif i la date d'otiverture de la session des
néraux de I Algérie.
72 bis. L'applicati n Algérie des lois et
décrets sur les réquisitions militaires est réglée par Un décrel du 5 févr. 1908 [Journ. off. du 13 févr. 1908; Bull. Ùalto: loos, p. loi).
73 bis. Le corps des marins indigène dits baharia a été organisé par décret du 10 mars 1906 | l du 13 mars 1306),
81 bis. Le service des contributions diverses .i été réorganisé par un décret du 16 mai 1908 ;/. du 21 mai 1908)
84 à 87 bis. Les luis du 9 déc. 190S (D. P. 1806. 4. 1). concernant la séparation des Églises et de l'Etat, du 9 janv. 1907 (H. P. 1907. \. 1; Bull, hallo: 1907, p. 38), sui- l'exercice public des cultes (V. Culte. a" 283 et suiv.i et du 28 mars 1907 (I). P. 1907. î. 57; Bull. hall,,:. 1907, p. 154), relative, aux réunions publiques (V. infrà, Addit . i Réunions publiques) , ont été rendues applicables à l'Algérie, avec certaines modifications, par un décret du -27 sept. 1907 (D. P, 1907. 1. 145), complété el modifié par ceux des 30 e1 :il mars 1908 [Journ. off. du 2 avr, 1908 el Î8 aoùl 1908 [Journ. off. du I1 sept, 1908).
94 Ins. La loi du 15 févr. 1902 (D. P. 1902. i. il) a été rendue applicable à l'Algérie par un décrel du ô août 1908 [Journ. off. du 7 août 1908)
97 bis. In décret du 21 mars 1902 (D. P. lituii. i, Tablealphab., v« Ugérie, n 22) avall réglé l'application, en Ugérie, di - dispositions i liant, dans l'tndastrie . I hygiène el curité des travailleurs . la protection des enfants, des filles mineures el des femmes. Il- a été abroge par le décrel du 1« mars 1905 i D. P. 1907. i. Table alphab., v" Algére, n ' 84
97 ter. Un déorel du 24 avr. 1907 [Journ. off. du :i mai 1907) a rendu applicable à l'Algérie le décrel du II tévr. 1906, Beatif de celui du 28 oct. 1882, concernant la -.ente et le transport de la dynamite. — V. le décrel du 11 iuill. 1906 [Journ. off. du 12 août 1906), qui rend exécutoire en Algérie le d.'en I du 19 nuv. 1905 sur les dépôts de dynamite de 31 catégorii . .. le décret du 27 juin. 1906 [Journ. off. du 'H 1906) portant modification au décrel
du 17 m. u 187(5 sur i.i veui, et l'emploi de In dynamite en Algérie.
98 bit. Les décrets des 18 , 1897 [D.-P.
97. i. 97) ei i mai 1901 (D. P. 1905. i. alphab . •■' Algérie, rt° 53 onl été es el remplacés par les décrets du i I ioùI 1902 (D. P 1906. i-, table alphab., llgérie, ir 34 1 el du 10 avi . 1903 (D. P. I, organisant, en Algérie, l'inspection des services des travaux publics et fe contrôle des chemins de fer uni inspecteur général des pouls ,■! chaussées résidant à Alger, el , comme corre pondanl . un inspecteur général ou un ingénieur en chef des ponts el chaussées ou de mines, en résidence à Paris).
98 ter. Une loi du 20 ave. 1906 (D. P. 1907. i. 140) autorise le gouverneur général d,. l'Algérie a garantir, par décision prise en conseil de gouvernement el après avis d'un comité technique . les emprunts contractés , eh vue de l'exécution de travaux d'irrigation ou d'assainissement, par les associations syndicales autorisées constituées dans les conditions prévues par 1rs lois des 21 juin 1865, 22 déc. isss el 12 déc. 1902.
98 quater. La création el l'orgadisation des chambres d agriculture ont l'ait l'objet des décrets successifs des 31 mars 1902 2 déc. 1902,9 nuv. 1903 (D. P. 1905. t. Table alphab., \ ■■ Algérie, n» 11).
114 bis. Les émoluments dus aux interprètes attachés aux Conseils de prud'h nés
d'Algérie onl été fixés par décret du 15 août 1908 Journ. off. du 18 août 1908).
122 bis. La justice adrrfiflislrative et conleniiensi' dan- les Territoires dn Stld de l'Algérie a été réorganisée par un décrel du i juill. 1908 [Journ. off. du 7 juill, 1908).
133 bis Les art. 5, (j et 7 de l'ordonnance du l(i avr. 1843 oui ele abrogés par un décret du 24 juin 1900 (D. P. 1900. 4. 79). Aux termes de ce décret (art. I") . le délai tics ajournements à comparaître devant les tribunaux de l'Algérie est réglé, pour les parties qui soûl domiciliées ou qui résident habituellement en Algérie, conformément aux art. 72 et 1033 c. pr. civ. (V. Procédure, n" 5 el s., 43). — Pour le cas où celui qui est cité demeure hors de la France coiilinentale ou de l'Algérie, l'art. 2 du même décrel fixe des délais qui varient de deux i huit mois, el qui sont doublés en Cas de guerre maritime. — Lorsqu'une assignation à une partie domiciliée et résidant habituellement eu Algérie est donnée à sa personne en Algérie, elle n'emporte que les délais ordinaires, sauf au tribunal à les proroger (Décr. 1900, art. 3).
146 el 149 bis. En Kabylie, où la juridiction de droit commun, en matière musulmane, est le juge de paix, certaines affaires nolannuenl les actions immobilières d'une valeur indéterminée ou supérieure à 60 francs, sont toutefois déférées à des tribunaux de première instance siégeant à Tr/i-Ouzeu et à Bougie [Décr. 29 août 1874, art. 7. § 2, D. P. 74. i. 42). L'appel des décisions de ces tribunaux esl porté devanl la Cûuf d Uger (Même
décret, art. S, S 2 ; Décr. 13 déc. 1879, art. 1, H. P. 70. 4. 76).
151 bis. Les pouvoirs disciplinaires des administrateurs des communes mixtes ont été
réglés a nouveau par une loi du 26 déc. 1904 I). 1'. I'.lli5. 4. 29). Ces pouvoir- -onl maintenus pour sept ans; ils s'exercent aussi hien -m les musulmans originaires du .Maroc et de la Tuflisle que sur les indigène- purement algériens (art. 1"). Les indigènes avant rempli certaines fondions échappent à l'application des peines qui répriiiunl les infractions spéciales à l'indigénat (art. 2 i. Ces in-
frtlC - 8001 punies de- peines de simple
toutefois, l'amende ou l'emprisonnement peuvent être remplacés par des prestations on nature imposées au condamné (urt. 3). Le décl ion i ois administrateurs peuvent è'ire I objet d'un recours devanl le préfet OU le ous-préfet, suivant les cas. lorsqu'elles
prononcent un emprisonne ni de plus de
vingt-quatre heures on une amende de plus de 5 francs,
152 bis. Les art. 5 el 8 du décret du 27 juin 1901 onl été modifiés par décret du 25 sept. 1906 [Journ. off. du 29 Bept. 1906)
153 bis. Aux termes d'un décret du 31 oct. 1899 (D. P. 1904. 1. Table alphab., \- Algérie, n° 22i, nul né peul rire nommé notaire en Algérie, greffier ou avoué à la cour
d'Alger OU aux tribunaux de première instance de l'Algérie, s'il ne justifie, nuire les conditions requises partis lois el règlements ii vigueur, du certificat d'étude el de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes, décerné conformément au titre I"1 Au décret du 31 déc. 1889 | H. I'.
156 lus. Un décret du 20 juill. 1007 (H. 1'. 1907. 4. I3!i) a complété l'arrêté du ministre de la Guerre Au 30 déc. 1842 et réglementé l'organisation du notarial en Ugérie, en édiclanl certaines prohibitions ou prescriptions mentionnées dans le décret métropolitain du 30 janv. 1890.
160 Ins. Les conditions d'aptitude pour la nomination aux fonctions d'huissier en Algérie ont été déterminées par nu décret du 5 a Unis Journ. off. du 15 août 1908).
161 bis. Iians les localités où il existe un tribunal de première instance, les fonctions de curateurs aux successions vacantes ne sont pas nécessairement remplies par les greffiers de justice de paix; elles peuvent être confiées par le procureur général à toutes autres personnes, même à des individus n'exerçant aucune fonction de l'ordre judiciaire.
165 Ois. Les ofticiers chargés, en territoire militaire, de l'état civil, ou ayant le titre d'officiers de police judiciaire, ont le droit , aux termes d'un décret du 28 août 11107 [Journ. off. du 30 août 11107), de recevoir dans ces territoires les déclarations en vue d'acquérir ou de répudier la qualité de Français.
172 bis. Un décret du 22 sept. 1898 (D. P. 1903. 1. 8) a modifié les art. 4 et 5 du décret du 21 avr. 1806.
195 l/is. L'aliénation des terres domaniales affectées à la colonisation en Algérie est aujourd'hui réglementée par un décret du 13 sept. 1904 [Journ. off. Au 18 sept. 1904).
195 1er.. Un décret du 7 mars 1007 [Bull. des lois 2S5I. n' 19354) a réglé la conversion en propriétés définitives des concessions de forets de chênes-liège appartenant à l'État en Algérie.
217 bis. Le service des mines de l'Algérie est dirigé par un ingénieur en chef, qui réside à Alger. — Sur les attributions de cet ingénieur et ses relations avec l'inspecteur général des services des travaux publics, V. le décret du 14 août 1902, cité iuprà , n» 08 bis.
222 l>is. Deux décrets du 10 doc. 1804 [Journ. off. des 13 et 14 déc. 190i) ont établi les droits d'enregistrement et de timbre à percevoir dans les Territoires du Sud de l'Algérie. — L'art. 5 de la loi de finances du 17 avr. 1006 (D. P. 1906. i. 89), relatif aux amendes encourues par les sociétés françaises et étrangères en cas vie refus de communication de pièces, a été rendu applicable eïl
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Mgérie par décrel du 23 tuill. 1906 [Joum. off. du 26 juill. 1906). Enfin, il y a heu du signalei le décret du 9 janv. 1905 (Journ. a m janv. 1905), concernant le timbre
!' i . .:'.i.. ...... ...t .1..- ,fi..< el illUeilletllS
et l'enregistrement dus actes et jugeme de la justice musulmane.
tribunal arbitral siégeant en France par application de la convention du la Haye.
224 bis. Un décrel du 14 doc. 190o
[Journ. off. du 21 duc. 1905) a détermine
énonciations que doivent contenir les
ictes sous seings privés dont il est fait usage
ins les actes notariés, par application de l'art. 10 de la loi de finances du 22 avr. I90o.
APPEL EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE
96 et s. bis. Lus dispositions de la loi du 25 mai 1838, relatives à l'appel dus sentences des juges de paix, sont remplacées, saut les art. 13 et 14, restes en vigueur, par celles de la loi du -12 juill. 1905 (V. Compétence civile des juges de poi i |
131 et s. bis. Les règles concernant l'appel des décisions des conseils de prud'hommes ont été notablement modifiées par la loi du 27 mars 1007, art. 32 et s. (V. Prud'homnu s nos 55 et s.)
APPEL EN MATIÈRE CRIMINELLE 6 bis 7 bis. Dans les affaires forestières poursuivies à la requête de l'administration, I appel est toujours possible de la part de toutes les parties, quelles que soient la nature et l'importance dus condamnations (Instr. IU, S 2 ajouté par la loi du 31 déc. 1906, 0. P. 1907.4. 116; Bull. Dalloz 1907, p. 29).
9 bis. Le délai de dix jours est porté a quinze jours pour l'app.l interjeté par lus agents forestiers dans lus affaires forestières poursuivie, à la requête des agents de I administration (Instr. 171. S 2, ajoute par la loi du 31 déc. 1006, précitée).
ARBITRAGE
5 bis. Une exception à cette règle résulte en ce qui concerne l'Etat, les departi ments et lus communes, de l'art. 69 du la loi de finances du 17 avr. 1906 (D. P. 1906 4. 102). Aux termes de cet article, « pour la liquidation de leurs dépenses de travaux publics et du fournitures, l'Etat, lus départements et les communes pourront recourir à l'arbitrage tel qu'il est réglé par le livre 3 du Codu du procédure civile. En ce qui concerne 1 Etat. il ne pourra être procédé à l'arbitrage qu'en vertu d'un décrut rendu en conseil des ministres et contresigné par le ministre compétent et le ministre des Finances. Pour les déparlements, le recours à l'arbitrage devra fane l'objet d'une délibération du conseil cnural. approuvée par le ministre de l'Intérieur Pour les communes, la délibération du conseil municipal décidant l'arbitrage devra être approuvée par le préfet.
ARMEE
3 bis. Ont été réglés : 1° par un décrut du -15 juin 1907 [Journ. o//. du 19 juin 1907), modificatif du décrut du 31 janv. 1889. la composition et le fonctionnement du comité du contentieux et de la justice militaire du ministère de la Guerre; — 2° par un i glemenl d'administration publique du 30 avr. 1907 [Journ. off. du 1er mai 1907), la réorganisation du personnel des agents secondaires de l'administration centrale de la Guerre: — 3» par un décret du It mai 1907 [Joum. off. du 17 mai 1907), la situation des employés civils des établissements militaires dépendant du ministère de la Guerre.
9 bis. Un décret du 15 juin 1907 [Joum. off. du 29 juin 1907) a modifié certaines dispositions du décret du 20 oct. 1892 sur le service intérieur dus corps de troupes d'infanterie; désormais, tous les commandements intérimaires seront exercés par l'officier de l'unité le plus ancien dans le grade le plus élevé.
9 ter. Un décret du 21 sept. 1906 [Journ. off. du 21 sept. 1906), modifiant le décrel du 1« mars 1890, sur lus congés et permissions, a décidé que dus congés, pour affaires personnelles, ne pourront être délivrés qu'aux hommes de troupes qui servent au delà de la durée légale du service. — Ce décret a eu pour but de rendre effective la présence des hommes pendant deux ans sous lus drapeaux.
10 bis. Les cadres français dans les compagnies de tirailleurs algériens ont été augmentés par une loi du 14 avr. 1906 (D. P. 1907.4. 136.) — Les troupes sahariennes ont été réorganisées par un décrut du Ie» août 1905 [Joum. off. du 14 août 1905), dont les art. 1". 5 6 et 12 ont été modifiés par un décret du 14 janv. 1908 [Joum. off. du 16 févr. 1908).
25 bis. Un décrut du 2 mai 1907 [Journ. off. du 4 mai 1907) a abrogé, en ce qui concerne l'arme de l'inlanterie. toutes délégations antérieures, laites aux généraux commandant les corps d'armée, du droit de prononcer directement certaines mutations ou permutations concernant les officiers.
27 el s. bis. Un décret du 17 nov. 1906 (Journ. off. du 23 nov. 1906) a réglé l'organisation du service dans lus états-majors.
41 bis. Lu service de la télégraphie militaire a fait l'objet d'un décret du 23 févr. 1906 Journ. off. au 1" mars 1906).
44 bis. Une section de chemins du fer de campagne a été organisée par un décret du 31 juill. 1906 [Joum. off. du 12 août 1900).
50 bis. Un décrut du 18 mai 1906 (Journ. off. du 27 mai) réglemente le recrutement des pharmaciens du service de santé.
55 bis. Plusieurs dispositions du décret du 13 mars 1894 [Joum. off. du 19 mars; Bull, des lois 1623, a? 27903) ont été modifiées ou complétées par décrets du 22 avr. 1901 [Bull. 2671. n« 46639), 3 janv. 1903 [Bull. 2671, ii" 46640), 18 déc. 1904 [Bull. 2671, n« 46642) et 6 oct. 1905 [Journ. off. du 12 oct. 1905; Bull. 2671, n« 46643).
55 ter. L'inspection des écoles militaires a fait l'objel d'un décrel du 26 janv. 1907
Journ. off. du 27 janv. 1907).
56 'us. Le programme du concours d'admission à l'Ecole de Saint -Cyr a été fixé en dernier lieu par une décision du ministre de la -uerre en date du 17 juill. 1908 [Journ. off. du 24 juill. 1908).
31 bis. Le stage des officiers sortant de l'Ecole de guerre dans les états-majors a été réglé par décret du 14 mai 1906 Journ. off. du 1" juin 1906).
37 bis. Un décret du 27 juill. 1907 (Journ.
off. du 7 août 1907) a modifié celui du 30 avr. 1875, en ce qui concerne l'avancement des vétérinaires militaires
38 bis. Le recrutement, l'avancement, la situation du corps d'officiers interprètes sont réglementés par un décrel du 13 juin 1901 [Journ. off. du 19 juin 1901), modifié successivement par les décrets des 24 déc. 1901 [Joum. off. du 28 déc. 1901) et 15 janv. 1908 [Jnia'ii. off. du 10 févr. 1908).
60 bis. L'école du survice de santé •militaire établie à Lvon il été réorganisée par un décret du 18 mai 1906 (Journ. off. du 27 mai), modifié par le décrut du 12 déc. 1906 (Joum. off. du 23 déc. 1906).
61 bis. L'école d'administration militaire ;i pour but de former, par un enseignement spécial, lus sous-officiers des troupes métropolitaines et les sous-officiers des troupes coloniales susceptibles d'être admis, les premiers dans les corps des officiers d'administration des services de l'état -major et du recrutement, de l'artillerie, du génie, de l'intendance et de santé, les seconds dans les corps des officiers d'administration de l'artillerie coloniale, de l'intendance et du service de santé des troupes coloniales. Cette école reçoit les sous - officiers qui ont subi avec succès les épreuves d'un concours dont les conditions sont déterminées par le ministre de la guerre. Elle a été réorganisée par un décret du 28 août 1908 (Joum. off. du 2 sept. 1908).
65 bis. L'art. 10 du décret du 29 oct. 1898 a été modifié par un décret du 12 déc. 1906 [Joum. off. du 23 déc. 1906).
67 bis. Un décret du 27 avr. 1906 (Journ. off. du 3 mai 1906i a modifié le décrel du 3 mars 1905. concernant la suppression des enfuit.- de troupe.
74 bis. Y. le décret du 7 nov. 1906 (Journ. off. du 10 nov. 1906), relatif à la situation des officiers hors cadre.
79 bis. La mise en réforme ae puul être prononcée sans l'avis du conseil d'enauéte réuni et fonctionnant dans lus conditions réglées par le décret du 8 nov. 1903 [Joum. "Il du 10 déc. 1903; Bull, des lois 2504. n< 13906).
80 bis. Les conseils d'enquête sont composés de cinq membres désignes d'après le grade de l'officier soumis à l'enquête, et, sauf le cas d'insuffisance du nombre des officiers du grade, de l'arme ou du service exigés (art. 5 et 6), conformément aux tableaux annexés au décrut du 8 nov. 1903. - Lus membres du conseil doivent être soil d'un grade supérieur à celui de l'officier soumis à l'enquête, soit plus anciens de grade. lieux membres au moins doivent être île l'arme ou du service des troupes niélropolitaines ou des troupes coloniales auxquelles il appartient; le- maréchaux, généraux de division el généraux de brigade- sont
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considérés comme appartenant à l'arme où ils mil servi comme colonels Décr. 1903, art. l'M. Lorsqu'il \ a lieu il envoyer devant
K' mê conseil d'enquête, à raison de laits
coi s, plusieurs officiers d>- grade différent, la composition du conseil '-si déter-
é par le grade le plus élevé (art. 2).
Les Formes de la constitution du conseil sont établies par les art. 5 el o < 1 1 ■ décret précité de 1903.
81 bis. \ucun officier ne peut être envoyé devant un conseil d'enquête sans l'ordre spécial du ministre de la guerre, sauf lorsque cetofficier appartient à un corps d'opérations (art, s. 33, 34 el 36). La décision il" ministre ,'st prise sur un rapport qui lui esl transmis par la voie hiérarchique, avec la plainte s il y en a une (art. 9). L'ordre d'envoi donné par le ministre spécifie 1rs faits i raison desquels l'officier esl Iraduil devant le conseil; le dossier est transmis par i nrie hiérarchique au général chargé de la convocation du conseil el de la désignation du président el du rapporteur (art. 10 el II i. Le rapporteur donne communication du dossier à l'officier soumis à l'enquête, entend ses explications el reçoit les pièces qu'il peut avilir à fournir pour sa défense; celui-ci désigne, en outre, les personnes
qu'il se propos,' de l'aire entendre à sa dé- Charge, ainsi que son défenseur, s'il y a lieu. Il esl dressé procès-verbal par le rapporteur
de l'information à laquelle il est par lui procédé (art. 13). — Le conseil réuni entend, en présence de l'officier, la lecture des pièces du dossier el du rapport, ainsi que les personnes appelées soit par le président, soit par l'officier objet de l'enquête; celui-ci
Sus, nie ses observations ; il doit avoir le ernier la parole (art. 19). — Lorsque le conseil se déclare suffisamment éclairé, le président lui pose les questions énumérées a l'art. 22 du décret de 1903. (iliaque membre
vole au scrutin secret SUr ces questions;
la majorité forme l'avis du conseil; cel avis est consigné dans le procès -verbal, lequel, signé de tous les membres, est transmis au ministre de la guerre (art. 23 et 24). — Les séances des conseils d'enquête ont lieu à huis clos. Ces conseils sonl dissous de plein droit aussitôt après avoir donné leur avis sur l'affaire pour laquelle ils ont élé convoqués (art. 25).
86 bis. Les conseils d'enquête appelés à émettre un avis sur la situation d'un officier de réserve ou de 1 armée territoriale, soil en dehors des périodes d'activité, soit pendant une de ces périodes, sont composés et fonctionnent comme les conseils d'enquête de l'armée active (V. supra, n,,s 79 bu et suiv.) Décr. 8 nov. 1903, art. l";Joum. off. du lu déc. 1903, Bull, des Îojs2504,n° 43907 . — Les art. 2, :î et 4 du décret de 1903 déterminent la composition et le mode de constitution des conseils d'enquête dont il s'agit.
88 bis. Une circulaire du ministre de la Guerre, du 30 mai 1907 (Journ. off. du 31 mai
l'.IllT i, a réglé, en matière de duel. les devoirs des chefs hiérarchiques; ils ne doivent ni donner, ni refuser l'autorisation de se battre. ils doivent s'abstenir de toute pression sur l'un ou l'autre militaire. — Si le différend est en dehors du service, il ne s'agit plus que d'une affaire privée. Chacun doit demeurer libre d'agir, sans cesser de rester, visa-vis île la loi et des règlements militaires, responsable <]<-^ conséquences de cel acte.
le temps légal de service, en sus de l'effectif
prévu par les lois antérieures , le nombre de caporaux ou brigadiers nécessaires pour pourvoir au remplacement des sous-officiers qui seront libérés dans l'année. »
91 bis. Les élèves de l'École spéciale militaire el de l'École polytechnique nommés sous-lieutenants après avoir accompli l'année de service prescrite par l'art. 23 de la loi du •21 mars 1905 (D. P. 1905. %. VI |, après avoir été pendant deux ans élèves de l'une de ces deux écoles et a\oir satisfait aux examens de ladite école, prennent rang dans ce grade sans rappel de solde à une daie antérieure d'un an a celle de leur nomination ( L. 17 juill. 1908, Journ. off. du 19 juill. 1908),
92 lus. L'art, il de la loi de finances du 17 avr. 1906 apporte certaines modifications aux règles concernant l'avancement des officiers. « A moins de services exceptionnels, dont le détail devra figurer au Journal officiel, porte cet article (8 1"), ne peuvent être inscrits au tableau d'avancement pour le grade supérieur que les chefs de bataillon ou d'escadron, capitaines, lieutenants et assimilés des troupes métropolitaines et coloniales, figurant au I"' janvier de l'année de la proposition sur la liste d'ancienneté de leur grade. " Le même article (S 2), généralisant une règle qui s'appliquait spécialement aux officiers du service de l'état- major (L. 20 mars 1881), art. i, S 3, modifié par la loi du 24 juin 1890), dispose que les capitaines, commandants et colonels non brevetés des troupes métropolitaines et coloniales ne peinent être nommés au grade supérieur qu'après deux années de commandement. En principe, ces deux années de commandement doivent être effectives et ne peuvent être cumulées avec aucun autre emploi ou fonction.
93 bis. Un décret du 18 juin 1904 (D. P. 1905. 4. 32) autorise la promotion au grade de sous-lieutenant, dans une certaine proportion, des adjudants du cadre actif, ayant dix ans de services effectifs. — La même disposition a été étendue aux adjudants et employés militaires d'administration par l'art. 39 de la loi de financesdu 31 déc. 1907 (D. P. 1908. 4. 18).
112 bis. Une loi du 24 juin 1907 (Journ. off. du 26 juin 1907) a déclassé un certain nombre de places de guerre et d'ouvrages défènsifs situés sur la frontière des Pyrénées.
125 bis. Les conditions d'application de la loi du I" août 1005 (D. P. 1906. 4. 47), sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises, aux denrées et boissons servant à l'alimentation des armées de terre et de mer, ont été réglées par le décret du 5 juin 1908 (Journ. off. du (i juin 1908; Bull. Dallo: 1908, p. 280).
90 bis. Aux termes d'une loi du lli juill.
1906 (H. 1'. 1007. i. 175). qui modifie le texte de l'art. 2 de la loi du li avr. 1832, « nul ne pourra être sous-officier s'il n'a servi activement au moins cinq mois comme caporal ou brigadier. Les chefs de corps sont autorisés a nommer, parmi les soldats ayant accompli
127 bis. Les effets de couchage et d'ameublement nécessaires aux militaires ne sont plus fournis par la Compagnie des lits militaires; aux termes de la loi du 16 févr. 1907 1 1 1. P. 1907. 4. 135), depuis le 1« avr. 1907, le service du couchage et de l'ameublement, des corps de troupes est assuré par ces corps euxmêmes au moyen de prestations dont la nature, le taux et le mode d'administration sont déterminés par le ministre de la guerre dans la limité des crédits inscrits à cel effet au budget (V., sur l'application de la loi précitée du 16 févr. 1907, le décret du 8 mars 1007, D. P. 1907. 4. 136), ainsi que deux circulaires du ministre de la guerre eu date des
27 févr. et 25 mars 1907, Journ. off. des
28 févr. el 27 mars 1007).
136 bis. Le décret du 20 sept. 1906 (Journ. off. du 27 sept. 1906) a assuré la révision destarifs de solde pour les troupes coloniales stationnées dans la métropole. — Le corps dii commissariat des iroupes coloniales a été transformé en intendance de ces troupes par une loi du lï avr. 1906 (D. P. 1007, 4. 138). L'organisation de ce nouveau corps a élé réglée par décrets des 21 juin el 8 sept. 1900. - lies décrets portant les mêmes dates ont réorganisé le service de sunlr.
ASSISTANCE JUDICIAIRE
11 bis. Le bureau chargé de prononcer
l'admission à l'assistance judiciaire devant les juridictions spécifiées a l'art. 3-1» de la loi du 10 juill. 1901 est composé :.., 3° de trois membres pris parmi les anciens magistrats,
les avocats ou anciens avocats, les avoués ou anciens avoués, les notaires ou anciens notaires, les huissiers ou anciens huissiers, les anciens greffiers prés les cours d'appel el près les tribunaux de première instance, les greffiers et anciens greffiers près les justices de paix; ces trois membres sont nommés par le tribunal civil. Néanmoins, dans les arrondissements où il y a au moins quinze avocats inscrits au tableau, un de ces trois membres esl nommé par le conseil de discipline de l'ordre des avocats, el un autre par la Chambre des avoués près le tribunal civil; le troisième est choisi par le tribunal comme il est dit ci-dessus (L. 1001, art. 3, modifié par la loi du 4 déc. 1007, D. P. 1008. i. I ; Huit. Dallo: 1908, p. 56).
132 bis. Un décret du 3 avr. 1907 (Journ. off. du 7 avr. 1007) a modifié le règlement du 20 mai 1904 sur la solde el sur les revues des corps de troupes coloniales stationnées dans la métropole.
19 bis. Le bureau d'assistance judiciaire accorde ou refuse l'assistance. — Ses décisions contiennent l'exposé sommaire des faits et moyens et la déclaration que l'assistance est accordée ou refusée, sans expression de motifs dans le premier cas; mais, si le bénéfice de l'assistance judiciaire est refusé, le bureau doit faire connaître les causes de ce refus (L. 1901, art. 12. S l", modifié parla loi précitée du i déc. 1907).
20 Ins. Hors les cas prévus aux paragraphes :', et suiv. de l'art. 12 précité, modifié par la loi du 4 déc. 1007 (V. infrà, n» 21 ter), les décisions du bureau ne peuvent être communiquées qu'au procureur de la République, a la personne qui a demandé l'assistance el à ses conseils, le tout sans déplacement. Elles ne peuvent être produites ni discutées en justice, si ce n'est devant la police correctionnelle, dans le cas prévu par l'art. 26 (V. n" 50) (art. 12, S 9 et 10 nouveaux).
21 bis. Les décisions du bureau ne sont susceptibles d'aucun recours de la part des parlas. Mais le procureur de la République, après avoir pris communication des décisions du bureau établi près son tribunal et des pièces à l'appui, peut, sans retard de l'instruction ou du jugement, déférer ces décisions au bureau établi près la cour d'appel du ressort pour y être réformées s'il y a lieu (art. 12, S 2 nouveau). — Le procureur général près la cour de cassation, le secrétaire général du conseil d'État, le secrétaire du tribunal des conflits el le procureur général près la cour d'appel, peuvent aussi se faire envoyer les décisions des bureaux d'assistance qui ont été rendues dans une affaire sur laquelle le bureau d'assistance établi près l'une ou l'autre de ces juridictions est appelé à statuer, si ce dernier bureau en tait la demande (art. 12, § 6 nouveau).
21 ter. Auprès de la chancellerie siège un bureau supérieur composé : 1° d'un délégué du ministre des finances; 2° d'un délégué du ministre de l'intérieur; 3° du directeur des affaires civiles au ministère de la justice; 4° d'un ancien membre de la cour de cassation, choisi par la cour en assemblée générale ; 5° d'un ancien conseiller d'État ou d'un ancien maître des requêtes choisi par le con-
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seil d'État en assemblée générale; (V de deux avocats ou anciens avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation nommés par je conseil de discipline de l'ordre. Peuvent être déférées au bureau supérieur, savoir : par le ministre de la justice, les décisions du bureau d'assistance près le conseil d'Etat et le tribunal des eonllits; par le procureur général prés la cour de eassalion, celles du bureau établi près la cour de cassation et par les procureurs généraux près les cours d'appel auxquelles ils sont altachés, celles des bureaux près les cours d'appel. Le recours peut s'exercer contre toute décision, quelle qu'elle soit, que l'assistance ait été refusée ou àccorsée, excepté s'il s'agi! d'un bureau près d'une cour d'appel, si le bureau a statué comme juridiction d'appel sur une décision d'un bureau près un tribunal de premier.' instance (art. 12. g 3, 4 et 5 nouveaux).
21 quater. Le bureau supérieur a qualité pour statuer définitivement, à la requête du procureur général près la cour de cassation, sur l'admission au bénéfice de l'assistance judiciaire, lorsque deux ou plusieurs bureaux d'appel, saisis de demandes relatives au même litige, se sont déclarés incompétents. 11 en est de même si, par suite de récusations, d'abstentions ou de toute autre cause, il est impossible de constituer un bureau d'appel , le bureau près la cour de eassalion, ou près le conseil d'État et le tribunal des eonllits (art. 12, § 7 et 8 nouveaux).
43 et 44 bis. Les percepteurs des contributions directes ont été substitués à l'administration de l'Enregistrement pour le recouvrement des dépens adjugés en matière d'assistance judiciaire devant les juridictions d'instruction et de répression (L. 31 mars 1903, art. 60, D. P. 1908. 4. 17).
ASSOCIATIONS ET CONGRÉGATIONS
34 bis. Ligne 12, ou lieu de : ne peuvent, lire, : peuvent.
106 bis. Cette jurisprudence a été confirmée par plusieurs arrêts de la cour de cassation (Req. 23 oct., 30 oct. et 4 déc. 1906, M. P. 1(107. I. 4SI).
1905. 1, 28) déclare contraire à l'ordre publie toute assurance au décès reposant sur la tète d'enfants de inoins de douze ans (art. I " I. Sont esooptées les contre-assurances contractées en vue d'assurer, en cas de décès, le remboursement des primes versées pour une assurance en cas de vie (art, 2 ■
146 bis. V. conf. Civ. 10 nov. 1907 (D. P. 1908. I. 12.9; Bull. Doiiofl908, p. 2-20).
180 bis. Aux termes de la loi du 19 juiU. 1907 ili. P. 1917. 4. 182; Bull. Dalloz 1908,
p. 42) , les fonds de la caisse nationale d'assurance en cas de décès peuvent recevoir les emplois prévus pour la caisse nationale des retraites par l'art. 22 de la loi du 20 juill. 1886 (Y. Secours publics, n» 56). Les fonds assurés par la caisse nationale d'assurance en cas de décès sont cessibles entre conjoints. Le capital assuré par les contrats d'assurances pour la vie entière peut être versé en une seule fois à la caisse nationale des retraites pour constituer, dans les conditions prévues par la loi du 20 juill. 1880, une rente viagère immédiate ou différée sur la tête du conjoint survivant. Pour ces mêmes contrats, bs intéressés ont la faculté de demander l'application de lait. 2 de la loi du 17 juill. 1807 (D. P. (17. 'i. 70) sur les assurances mixtes.
ASSURANCES
37 bis et 38 bis. En pratique, les polices imposent souvent au vendeur l'obligation de procurer à l'assureur l'engagement de l'acquéreur de continuer l'assurance. Cette clause constitue une stipulation pour autrui, aux termes de l'art. 1121 e. eiv. Elle fait présumer que l'assureur acceptera l'acquéreur comme assuré. Par suite, l'acquéreur peut réclamer l'indemnité convenue, alors même que, au moment du sinistre, il n'aurait pas encore déclaré son intention d'adhérer au contrat, à condition que le délai dans lequel cette adhésion doit être faite ne soit pas encore expiré. Ces principes sont applicables au cas de l'adjudication de l'immeuble assuré.
53 bis. Conf. Trib. de coin, de Marseil 21 mai 1896, D. P. 1906. 5. 57.
96 bis. Conf. relativement à une automobile, Trib. coin, de Marseille, 2(1 janv. 1906, D. P. 1906. 5. 11.
116 bis. Conf. Grenoble, 30 janv. 1906 j II. P. 1906. 5. il.
130 bis. Une loi du 8 déc. 1904 (lt. P.
192 bis. En dehors de la taxe fixe annuelle
de six francs, imposée, dans l'intérêt des compagnies de sapeurs -pompiers, par la loi du 13 avr. 1898, art. 17, aux sociétés d'assurances françaises et étrangères contre l'incendie, la loi de finances du 30 janv. 1907, art. 5 et 0 (D. P. 1907. 4. 24; Bull. Dallaz 1(107, p. 16), a frappé ces sociétés d'une seconde taxe, superposée à la première et proportionnelle au chiffre des capitaux assurés, savoir : 3 francs par million pour un capital inférieur à 1 milliard ; 6 francs par million pour un capital compris entre 1 et 3 inillanis; 12 francs par million pour un capital supérieur à 3 milliards. Les taxes proportionnelles dues par les compagnies sont donc actuellement, suivant la catégorie dans laquelle elles rentrent au point de vue du chiffre des capitaux assurés, do 9, 12 et 18 francs par million. — Le paragraphe 2 de l'art. 5 reproduit, en ce qui concerne les caisses départementales, l'exemption portée à l'art. 17 de la loi précitée de 1898 ; il exonère également de la taxe les sociétés d'assurances mutuelles agricoles constituées aux termes de la loi du 4 juill. 1900 (P. P. 1000. 4. 82). — Cette loi du 30 janv. 1(107 a eu pour but d'ajouter au premier impôt, perçu dans l'intérêt des communes et de leurs compagnies de sapeurs -pompiers, une deuxième taxe incorporée, cette fois, aux recettes du budget. — Il a été déclaré par le ministre des Finances, au cours de la discussion devant la Chambre, que la loi do 1907 ne modifierait en rien la situation des communes quant aux subventions à elles-allouées par application de l'art. 50 de la loi du 13 avr. 1898 (abrogé depuis, et remplacé par la loi du 31 juill. 1907, il. P. 1(108. 4. 2: V. infrà, Addit. , v° Sapeurs-pompiers, n" 11 bis).
200 bis. Ligue 8, au lieu de . 194, lire : 184.
AUTORISATION MARITALE
12 bis, 15 bis. Sur les règles nouvelles édictées en matière d'autorisation maritale par la loi du 13 juill. 1907 sur le libre salaire de la femme mariée, V. infrà, Addit., v" Communauté entre époux, n° 10 bis.
27 bis. Lorsqu'une femme mariée doit ester en jugement devant un juge de paix, ce magistral peut l'y autoriser, si elle n'obtient pas cette autorisation de son mari entendu ou dûment appelé par voie de simple avertissement. Il est fait mention dans le jugement de l'autorisation donnée (L. 12 juill. 1905, art. 16. S 1 et 3, D. P. 1905. 4. 71).
30 bis. L'autorisation délivrée par un mari à sa femme en vue de l'exercice par cette dernière de la profession d'artiste dramatique n'a pas le caractère de généralité prohibé par la loi; par suite, est valable rengagement théâtral contracté par la femme tant que le mari n'a pas révoqué l'autorisation antérieure (Req. 11 nov. 1907, P. P. 1908. 1. 25; llull. DciUû: 1908, p. 86).
AVOCAT
5 Ins. Ligne 1, lire : Le stage est de 3 ans au moins et de 5 ans au plus. C'est une condition, etc.
10 bis. La loi d'amnistie du 12 juill. 1906
(D. P. 1907. 4. 56) décide (art. 2) que 1rs faits visés par elle ne peuvent servir de basé à l'exclusion ou au refus d'inscription au barreau d'un citoyen remplissant les conditions légales de celte inscription.
56 bis. Les avocats au Conseil d'Etat cl a la Cour de cassation ne peuvent être assignes pour faits de leur charge que devant les juridictions auprès desquelles ils exercent 'leurs fonctions (Régi. 28 juin 1738: Arr. Consuls 13 frim. an 9, art. 2. 8 3). Par suite, l'action intentée contre un avocat à la Cour de cassation en restitution d'une provision qui lui a été versée, ne peut être portée que devant la Cour de cassation, statuant après avis du Conseil de l'Ordre (Paris 13 févr. 1908, I). P. 1908. 2. 113).
CAISSES D'ÉPARGNE
12 6m el 21 bis. La limite de 0 IV. 50
fixée par les art. 8 el 23 de la loi
* I ■ i 20 juill. I89o, pour les frais d'adminis-
i . esl portée à ii IV. 60 pour cent .'ii ce qui concerne la d'épargne ( L. 17 ivr. 1 !H m"., art. 27, D. P. 1908. l. 95 .
169 bit. Ligne I, au lieu de : pouvoir. lire ; pourvoi.
173 bis. Ligne i, supprimer: Insir. 122.
179 bis. Lig lieu de les violations,
I ire la violation.
CASIER JUDICIAIRE
lO bit. Aux termes de l'art. 3 de la loi .lu 29 mars 1908 (D. P. 1908. i. 26; Bull. Dallez, 1908, p. 199 , modifiant le pai graphe I • de l'art. 8 de la loi du ô joui 1899, les dét i . de faillite cessent, deux
ans après le jugement décl iratif, d'être es .m bulletin n 9 délii ré aux particuliers.
15 '■ s. Di rnière li^ne. au lien de 't. 16,
CASSATION (pourvoi en)
3 bis. Dernière ligne, au lieu de : D. P 9t. I. 52, lire : D. P. 94. I. 512.
27 bi<. Ligne 1-2, avant . de la Méditerranée, ni littoral.
43 Sis. Supprimer la dernière phrase, relative à l'enregistre ni . qui contredit l'affirmation du n» 219, seule exacte.
99 bis. Avanl dernière ligne, au lieu de: prohibition, lire : prescription.
105 bis. Avant-dernière ligne, au lieu de : Cv.. h,e . Civ.
127 bis. En vertu de l'art. M de la loi de finances ilu 17 avr. 1906, la Cour de lion est appelée, en temps de paix, à statuer, aux lieu et place des conseils de révision,sur les pourvois contre les sentenci conseils de guerre el tribunaux maritimes.
130 bis. Ligne 6, à partir du bas, mettre les mots dispositions définitives,
an s<
134 ' Lign i de, avant les
135 bis. 1 1er \ lien mi II e D. P.
1904, !. SI, et non . 81.
136 bis. Ligne 8, tupp; ïme le
ou en cas , et , ligne 9, metti e : loi avanl le mol : l'an
137 bis. Ligne 16, à partir du haut de la colonne 2, metti e ne, précédé
points.
147 lus. Lignes I I el 11. au lieu de : Le mineur de seize ans envoyé dans une maison de correction, lire : Le mineur de dix-huit ms envoyé dans une colonie pénitentiaire.
148 bis. Supprimer la phrase : Toutefois ... du préfet. — Après : en matière criminelle (ligne 7 . mettre . Le certificat du maire doit, notamment, être revêtu d'un approuvi émanant soil du sous-préfet...
168 bis. Ligne 5, au lieu de : Civ., lire .
186 bis. Ligne 5, requête,
lire la requête civile. — Supprimer les dernières lignes, el, « parti raie, mettre : elle s'applique à tous les jugements el arrêts.
26 ois.
lire : Civ,
CHARTE -PARTIE
3 6m el 4 lus. — 44 6is. L'affrètement conclu à un certain prix par I OUI) kilos est, sauf convention contraire, conclu pour le tonnage entier du navire; le frel est dû au fréteur pour la totalité du tonnage, même si l'affréteur ne remplit pas le navire (Trib. corn. d'Anvers. '2 mai 1906, D. P. 1907. 5. 2).
15 bis. 34 bis. Sur les clauses du connaissement, les obligations et les responsabilités du capitaine, dans l'application de ces clauses, V. Bordeaux, 19 févr. 1906 I D. P. 1906. 5. 57), et Trib. com. du Havre, 3 avr. 1906 (D. P. 1006. 5. 65).
37 bis, 38 6is. L'usage d'Anvers ne comporte pas le principe de l'indivisibilité du délai de starie vis-à-vis de différents destinataires de la cargaison. Les surestaries doivent être réclamées à ceux des destinataires qui ont déterminé le retard (Trib. com. d'Anvers, 31 mai 1906, I). P. 1907. 5. 2). — Sur le droit du capitaine d'insérer dans la quittance du fret des réserves quant aux surestaries, V. Trib. com. d'Anvers, 26 mai 1906 (D. P. 1906. ... ii..i. - D'après les usages de Nantes, les surestaries ne courent que du jour de la mis.' en demeure adressée par le capitaine au destinaire, et de ce jour inclusivement i Trib. coin, de Nantes, 10 nuis 1906 D. P. 1906. 5. 58).
CHASSE - LOUVETERIE
106 b,s, 108 bis. Lorsque le chemin privé qui traverse un enclos est fermé par une chaîne à rbaque extrémité, cette chaîne constitue un obstacle suffisant pour qu'on
puisse considérer la clôture com continue
(Trib. corr. de Narbonne, 7 déc. 1905 I) P 1906. ■".. 18).
129 6is. Ligne 12, au lieu de: art. 19 § 1-4°, lire ; art. 9, g 4-3».
130 bis et s. Sur la distinction entre le droit de détruire les lapins et des faits de chasse nécessitant l'obtention d'un permis, V, Poitiers, 5 juin 190.". m. P. 1905. ... 99] Une loi du 29 juill. 1907 (D. P. 1907. I. 188; Huit. Dalloz 1907. p. 19) dispos, ■ qu'après avoir pris l'avis du conseil géni rai, le préfel d'un département où des ravages seraient
» e; iés .nix récoltes par des corbeaux ou
is, aura le droit d'ordonner la destruction des nids de ces oiseaux nuisibles (art. l,r). Celte destruction doit être faite par (oui pro-
i nier, locataire itayer, usufruitier ou n-, ■ des terrains où sont les arbres portant 1rs nids el suivant les conditions
ai la loi du 24 déc. 1888 ( D. P, S?. '' 32) concernanl la destruction des tnseï i 'S, des cryptogames el autres végétaux nuisibles à l'agriculture (art. 2). Dans chaque département, la destruction au fusil des pies
i-t des corbeauj est n le ntée par le préfet,
dans son arrêté sur l.i police de après avis du conseil général (art. 9).
180 bis. Conf. Trib. corr. d'Arcis- sur- Aube, 9 nov. 1905 (D. P. 1906. .">. 9).
237 bis. Le sursis .. l exi i uti te la peiné
esl également applicable en ce qui concerne l'amende (Bourges, 1/ déc. 1691, D. P. 92. 2. (il). Il n'en esl autrement que lorsque le délit de chasse constitue en même temps un délil forestier (Cr. c. 28 janv. 1897, D. P. 97. I 88)
CHEMIN DE FER
3 6w, 10 6i«. Le ministre des travaux publies,, été autorisé par une loi du 19 juill. 1908 [Journ. off. du 16 juill. 1908) à procéder au
rachat du réseau de la Compagnie des chemins de fer de 1*1 luest.
48 6m. Lai décret du 17 déc. 1906 {Journ. off. du 22 déc. 1906) a réorganisé le Comité de l'exploitation technique d.s chemins de fer.
53 6is. Une loi du 21 mars 1905 (D.' p] 1905. i. 124) attribue compétence aux tribu-
naux ordinaires pour statuer sur les difficultés
qui peuvent, s'élever entre l'administration des chemins de fer de l'Etat et ses employés, à l'occasion du contrat de travail.
143 6is. Toute clause de non-responsabilité est, d'ailleurs, nulle aujourd'hui, aux termi é la loi du 17 mars 1905 (D. P. 1905. 4. 98) i V. infrà, Addil., v" Commissionnaire de transport-voiturier, n° il bis).
179 6is. Conf. Paris, 26 déc. 1903 (D. P. 1906. 2. 54), 26 janv. et 24 juin 1905 (D. P. 1905. 2. 984).
189 6is. Le décret du 10 déc. 1906 [Journ. off. du 14 déc. 1906) a modifié les conditions d i erutement du personnel des commissaires de surveillance administrative. — lh\ décrel du 26 févr. 1906 [Journ. off. du 11 juin 1 a chargé provisoirement les commissaires centraux el les commissaires de police des communes des fonctions de commissaire spécial de la police des chemins de fer.
192 6m. Ligne 9, un lieu de : 1 1 juill. 1880J lire 11 juin 1880. — Certaines dispositions des cahiers des charges-types des chemins de fer d'intérêt local el des tramways oui été modifiées par un décret du 16 juill. 1907 [Journ. off. du 8 août 1907). — Un décret du même jour, publié également au Journal officiel du 8 aoùl 1907," modifie le décret du li août 1881, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de l'art. 98 de la loi du II juin 1880.
197 bis. Aucune -émission d'obligations, pour les entreprises de chemins de fer d'intérêt local, ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation du ministre des travaux publies, après avis du ministre des finances. Il ne peut être émis d'obligations pour une somme supérieure au capital-actions, qui est fixé à la moitié au moins de la dépense jugée nécessaire pour le complet établissement' et
ADDITIONS
la mise en exploitation de la voie ferrée. Le capital -action doit être effectivement versé, sans qu'il puisse être tenu compte des actions libérées ou à libérer autrement qu'en argent. Aucune émission d'obligations ne doit être autorisée avant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés et employés en achat de terrains, approvisionnements sur place ou en dépôt de cautionnement. Toutefois, les concessionnaires peuvent être autorisés à émettre des obligations lorsque la totalité du capilal- action aura été versée et s'il est dûment justifié que plus de la moitié de ce capilal a été employée ainsi qu'il vient d'être dit; mais les fonds provenant de ces émissions anticipées doivent être déposés à la Caisse des dépôts et consignations et ne peuvent être rais à la disposition des concessionnaires que sur l'autorisation formelle du ministre des travaux publics. Les dispositions ci-dessus (sauf celle du paragraphe lei concernant l'autorisation ministérielle des émissions) ne sont pas applicables dans le cas où la concession est faite à une Compagnie déjà concessionnaire d'autres chemins de fer en exploitation, si le ministre des travaux publics reconnaît que les revenus nets de ces chemins de fer sont suffisants pour assurer l'acquittement des charges résultant des obligations à émettre (L. H juin 1880. art. 18).
202 /ns. L'existence, sur la voie d'un tramway urbain, d'une saillie anormale d'un rail, est le résultat d'un défaut d'entretien et constitue, de la part de la compagnie, une faute personnelle tombant sous l'application de l'art. 1382 c. civ. ; par suite, l'action en dommages-intérêts intentée contre la compagnie à raison d'un accident causé par ladite saillie, est de la compétence des tribunaux civils et non des tribunaux administratifs (Trib. com. de Marseille, 10 févr. 1906, D. P. 1906. 5. 49 ; Bull. Dalloz 1907, p. '22).
COLONIES
9 bis. L'organisation du conseil supérieur des colonies a été modifiée par décret du 3 févr. 1900 (Journ. off. du 10 févr. 1906). — Des décrets du 19 oct. 1900 (Journ. off. du 22 oct. 1900) et du 7 avr. 1907 (Journ. off. du 20 avr. 1907) ont réorganisé le comité supérieur consultatif de l'instruction publique des colonies.
10 bis. Le décret du 19 oct. 1900 (Journ. off. du 23 oct. 1900) portant règlement d'administration publique, conformément à la loi de finances du 25 févr. 1901 , art. 54 , a réglé la discipline du corps îles inspecteurs des colonies et les honneurs qui Jeur sont dus.
11 bis. La comptabilité de l'École coloniale est réglementée par un décret du 4 août 1906 (Journ. off. du 11 août 1906, dont l'art. Il ,i été modifié par décret du 31 mai 1907 (Journ. off. du 20 juin 1907). — Un autre décret du 4 août 1906 (Journ. off. du 11 août 1906) modifie le décret du 23 nov. 1889, portant règlement sur l'organisation administrative et financière de ladite Ecole.
25 bis. Le secrétariat général de l'Indo- Chine a été supprimé, et une direction générale des finances et de la comptabilité a été créée par décret du 8 déc. 1906 (Journ. uff. du 11 déc. 1906). — Un décret du 20 janv. 1906 (Journ. o//. du 23 janv. 1900) a modifié le décret du 11 oct. 1905, fixant les conditions de nomination à l'emploi de secrétaire général des colonies.
95 à 99 bis. Un décret du 28 mai 1907 (Journ. off. du 31 mai 1907) a abrogé le décret du 11 mai 1903 et réglementé, au Congo français, les contrats de travail.
COMMISSAIRE DE POLICE
3 bis. L'art. 6 du décret du 28 mars 1852 esl abrogé. Tous les commissaires de police, sans exception , sont nommés et révoqués par décret du président de la République (Décr. 10 mars 1906, D. P. 1900. 4. Table alphab., V Commissaire de police).
62 bis et 63 bis. A Saint- Pierre et Miquelon, les fonctions du procureur de la Hépublique, chef du service judiciaire, ont éli' supprimées par un décret du 21 juin 1907 (Journ. off. du 25 juin 1907).
COMMISSAIRE- PRISEUR
9 bis. Les art. 2 et 6 de la loi du 24 déc. 1897 (D. P. 98. 4. 1) ont été rendus applicables aux commissaires-priseurs par l'art. 79 de la loi de finances du 30 janv. 1907 (D. P. 1907.4. 39). — Sur l'art. 2, V. Prescription civile, n° 217. — Quant à l'art. 6, il dispose que la loi précitée de 1897 s'applique aux payements el règlements effectués, aux actes passés et aux frais faits antérieurement à sa promulgation.
12 bis. V. ce décret (du 13 mai 1904, el non du 15), D. P. 1900. 4. Table alphab., v Jlonnrariat , n° 1.
COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT-VOITURIER
41 bis. Les clauses de non -responsabilité sont interdites par une loi du 17 mars 1905 (H. P. 1905. 4. 98), qui déclare nulle touteclause contraire aux dispositions de l'art. 103 c. com. sur la garantie due par le voiturier en cas de perte ou d'avarie.
100 bis. Liane 3, au lieu de : art. 2. lire : art. 3.
COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX
19 bis. La loi du 13 juill. 1907 (D. P. 1907. 4. 149; Bull. Iktlîo: 1907, p. 24) a assuré à la femme mariée la libre disposition de son salaire et réglé la contribution des époux aux charges du ménage. — Elle décide que, sous tous les régimes, et à peine de nullité de toute clause contraire portée au contrat de mariage, la femme a, sur les produits de son travail personnel et les économies en provenant, les mêmes droits d'administration que l'art. 1449 c. civ. donne à la femme séparée de biens. Elle peut en faire emploi en acquisitions de valeurs mobilières ou immobilières. Elle peut, sans l'autorisation de son mari, aliéner. à titre onéreux, les biens ainsi acquis. — La validité des actes faits par la femme est subordonnée à la seule justification, faite par un acte de notoriété, ou par tout autre moyen mentionné dans la convention, qu'elle exerce personnellement une profession distincte de celle de son mari; la responsabilité des tiers, avec lesquels elle a traité en leur fournissant cette justification, n'est pas engagée. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux gains résultanl du travail commun des deux époux (art. 1").
— En cas d'abus par la femme des pouvoirs qui lui sont ainsi conférés, dans l'intérêt du ménage, notamment en cas de dissipation, d'imprudence ou de mauvaise gestion, le mari peut en faire prononcer le retrait soit en tout, soit en partie, par le tribunal civil du domicile des époux, statuant en chambre du conseil, en présence de la femme, ou elle dûment appelée . le ministère public entendu. En cas d'urgence, le président de ce tribunal peut, par ordonnance de référé, lui donner l'autorisation de s'opposer aux actes que la femme se propose de passer avec un tiers (art. 2). — Les biens réservés à l'administration de la femme peuvent être saisis par ses créanciers. Ils peuvent l'être aussi par les créanciers du mari qui ont contracté avec lui dans l'intérêt du ménage, alors que, d'après le régime adopté, ils auraient dû, antérieurement à la loi du 13 juill. 1907, se trouver entre les mains du mari. La preuve que la dette a été contractée par le mari dans l'intérêt du ménage incombe au créancier. Le mari n'est responsable ni sur les biens ordinaires de la communauté, ni sur les siens des dettes et obligations contractées autrement que dans l'intérêt du ménage par la femme , même lorsqu'elle a agi "dans la limite des droits que lui confère l'art, T1 , mais sans autorisation maritale (art. '■'<). — En cas de contestation, la femme peut, tant vis-à-vis de son mari que vis-à-vis des tiers, établir par toutes preuves de droit, même par témoins, mais non par la commune renommée, la consistance et la provenance des biens réservés (art. 4). S'il y a communauté ou société d'acquêts, les biens réservés entrent dans le partage du fonds commun. Si la femme renonce à la communauté, elle les garde francs et quittes de toutes dettes autres que celles dont elles étaient antérieurement le gage, en vertu de l'art. 3. Cette faculté appartient à ses héritiers en ligne directe. Sous tous les régimes qui ne comportent ni communauté ni société d'acquêts, ces biens sont propres à la femme (art. 5). — La femme peut ester en justice sans autorisation, dans toutes les contestations relatives aux droits qui lui sont reconnus par la présente loi (art. 6). — Faute par l'un des époux de subvenir spontanément, dans la mesure de ses facultés, aux charges du méuage, l'autre époux peut obtenir du juge île paix du domicile du mari , l'autorisation de saisir- arrêter et de toucher des salaires ou du produit du travail de son conjoint une part en proportion de ses besoins (art. 7). — Le mari et la femme sont appelés devant le juge de paix par un simple avertissement du greffier, en la forme d'une lettre missive recommandée à la poste, indiquant la nature de la demande. Ils doivent comparaître en personne, sauf les cas d'empêchement absolu et dûment justifié (art. 8). — La signification du jugement rendu en conformité de l'art. 7 faite au conjoint et aux tiers débiteurs à la requête de l'époux qui en bénéficie, lui vaut attribution des sommes dont la saisie a été autorisée, sans autre procédure (art. 9). — Les jugements rendus en vertu des art. 2 et 7 de la loi du 13 juill. 1907 sont exécutoires par provision, nonobstant opposition ou appel et sans caution. Ils peuvent , même lorsqu'ils sont devenus définitifs, être modifiés, si la situation respective le justifie (art. 10). Les dispositions de la loi du 13 juill. 1907 peuvent être invoquées même par les femmes mariées avant sa promulgation.
161 bis. Avant-dernière ligne, au lieu de : n'ont pu . lire : ont pu.
173 liis. Ligne 12, au lieu de : Civ. 1479, lire : Civ. 145!).
197 bis. Ligne S, au lieu de : définitive, lire . déclarative.
208 bit. Ligne 7 . mi lie
lire : Civ . 1488
Cii 1481,
247 bis. Ligna ■">. nu li mariage, lire . lors du mai ia
: hors «lu
268 bis. Ligne II. au /"•» de lire passif.
principe .
COMMUNE
37 bis el s. Le conseil municipal sort de -e< attributions en protestant contre un arrêté préfectoral qui a annulé une «le ses délibérations el contre la nomination d'un délégué spécial à l'eue! d'assurer l'exécution île cel arrêté à la suite du refus du maire; par suite, e'esl à bon droit que le préfel déclare cette nouvelle délibération nulle de droit Cons. d'Et. I ' juill. 1904, D. P. 1906. 3. 14), — Le conseil municipal avait, seulement, le droil de déférer l'arrêté préfectoral au Conseil d'Etat par la voie contentieuse.
48 bis. l.o> démissions dos maires el des adjoints sonl adressées aux sons -profols; elles sonl définitives à partir de leur acceptation par le préfet ou, à défaut de cette acceptation, un mois après un nouvel envoi de la démission, constaté par lettre recommandée [L. 5 .m 1884, art. 81, g 2 . ajouté par la loi du 8 juill. 1908, D. P. 1908. 4. (34).
71 bis. Les maires et adjoints, après avoir été entendus ou invités à fournir dos explications écrites sur les faits qui leur sont reprochés, peuvent être suspendus par un arrêté du préfet pour un temps qui ne peut excéder un mois el i|ui peut être porté à trois mois par le ministre de l'intérieur. Ils ne peuvent éiro révoqués que par décret du ['io~id.Mil de la République. — Les arrêtés de suspension et les décrets de révocation doivent être motivés. Le recours exercé par application de l'art. 9 de la loi du 24 mai 187-2 osi jugé comme affaire urgente et sans frais; il est dispensé du timbre et du ministère d'un avocat. — La révocation emporte, de plein droit, ['inéligibilité aux fonctions de maire et à colles d'adjoint, pondant une année i dater du décret de révocation , à moins qu'il ne soit procédé, auparavant, au renouvellement général des conseils municipaux. - Dans les colonies régies par la loi du 5 avr. 1884 (D. P. 84. 4. 25), sur l'organisation municipale, la suspension est prononcée par arrêté du gouverneur pour une durée de trois mois. Cette durée ne peut être prolongée par te ministre. Lo gouverneur rend compte
iramédiaten t de sa décision au ministre d.'s
colonies (L. 5 avr. 1884, art. 86', modifié par la loi du 8 juill. 1908, D. P. 1908. i. 64 .
87 bis. Conf., quant au droit du maire d'enjoindre à un propriétaire l'abatage d'arbres plantés sur le sol d'une rue faisant parti,- de la voirie urbaine, Cons. d'Et. 17 juin 1904 (D. P. 1906. 3. 14)
144 et 147 bis. Lan. 423 c. pén., les lois des -27 mars 18ôl el "> mai 1855 sont abrogés par la loi du Ier août 1905 (art. 15), qui réglemente à nouveau la matière (V. Vente de substances falsifiées). — La loi
du 14 mars 1887 a été abrog i remplacée
par une loi du 16 avr. IN97 h. P. 97. 4. 57).
152 bis. Sur l'obligation pour les houlangers, à Paris, de vendre au poids les pains dits i\r luxe », V. deux arrêts de la Cour d appel de Paris, du 12 févr. 1908 (D, P. 1908. ■>. (24; Bull. Dalloz 1908, p. 219).
Auditions ai; dict. de droit
233 l'ia. Le conseil général détermine le taux de la conversion en argent des journées de prostation, el il peut fixer des tarifs différents suivant la forme et la destination des voitures. Mais sa délibération ne saurai! être interpréter de telle sorte que le nombre dos véhicules cesse d'être un élément d'appréciation, et qui' celui des animaux de trait suit seul pris en considération (V. à cet égard, Cons. d'Et. G juill. 1904, I). P. 1906. 3. 38).
351 bis. Lorsque, par des délibérations régulièrement approuvées, le conseil municipal a réservé un immeuble pour l'école îles garçons, le maire ne peut, sans excès
de pouvoir, ordonner de sa propre autorité à la directrice <\<' l'école des tilles d'y transférer le siège de cette école (Cons. d'Et. ôaoùt 1904, D. P. 1906. 3. I).
428 bis. La loi du 2 mars 1902 (D. P. 1902 i 87) concernant les emprunts qui peuvent être contractés avec la seule approbation du préfet, dans le- départements éprouvés par là crise viticole, a été prorogée par la loi du 8 janv. 1907 (D. P. 1907. 4. 146) pour deux années à compter de la promulgation de oeite dernière loi.
consigner... Après tout jugement intervenu, ontribuable ne peut se pourvoir en appel ou en cassation qu'en vertu d'une nouvelle autorisation.
COMPETENCE CIVILE DES COURS D'APPEL
4 bis. Supprimer depuis
laines fautes..., jusque : 4".
. — 3° de cer-
437 bis et s. Conf. Trib. civ. de- Brest, •23 mars 1905 (D. P. 1906. 5. 2).
469 bis. Le projet de loi signale'1 sous ce numéro est devenu la loi du 8 janv. 1905 (D. P. 1905. 4. 24), qui remplace par de nouvelles dispositions celles des art. 121 à 125 de la loi du 5 avr. 1884. Aux termes du nouvel art. 121, le conseil municipal délibère sur les actions à intenter ou à soutenir au nom de la commune ou d'une section de commune. — Le maire, en vertu de la délibération du conseil municipal, représente en justice la commune ou la section. Il peut toujours, sans autorisation préalable du conseil municipal, faire tous actes conservatoires on interruptifs de déchéance (art. 122 nouveau).
471 bis. D'après la loi précitée du 8 janv. 1905 (art. 124, § 2 nouveau de la loi du 5 avr. 1884), le délai pendant lequel l'action ne pool être portée devant les tribunaux est réduit à un mois à partir de la date du récépissé du mémoire produit par l'adversaire de la commune.
478 bis. La loi du 8 janv! 1905 (D. P. 1905. 4. 24) a complété l'art. 123 de la loi de 1884 par
les dispositions suivantes : ... Le contribuable adresse au conseil do préfecture un mémoire détaillé dont il lui est délivré récépissé. Le préfet transmet immédiatement ce mémoire au maire, en l'invitant à le soumettre au conseil municipal spécialement convoqué à cet effet; le délai de convocation peut être abrégé. — La décision du conseil de préfecture doit être rendue dans le délai de deux mois, à dater du dépôt de la demande un autorisation. Toute décision portant refus d'autorisation doit être motivée. Si le conseil do préfecture ne statue pas dans les deux mois ou si l'autorisation est refusée, le contribuable peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat. Le pourvoi est introduit et jugé selon la forme administrative. Il doit, à peine de déchéance, être formé dans le mois qui — • « ï t soit l'expiration du délai imparti au conseil de préfecture pour statuer, soil la notification de l'arrêté portant refus. Il doit être statué sur le pourvoi dans le délai do doux mois à partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du Conseil d'Etat, — Le conseil de préfecture ou le Conseil d'Etat peuvent, -'il- accordenl l'autorisation, en subordonner l'effet a la consignation préalable des frais de l'instance; ils fixent, en ce cas. la somme à
COMPETENCE COMMERCIALE
3 bis. Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître d'une action dirigée contre un commerçant pour payement de fournitures de pièces et de réparation d'une automobile, alors, du moins, que cette automobile est une voilure île luxe, dont le commerçant se sert pour son agrément et non pour son commerce (Trib. coin, de Lyon, 18 mai 1906, D. P. 1906. 5. 58).
11 bis. La loi du 27 mars 1907 (D. P. 1907! 4. 81), sur les conseils de prud'hommes, a enlevé aux tribunaux de commerce la connaissance en appel dos décisions de ces conseils (art. 34) (V. Prud'hommes, n° 59).
COMPETENCE CRIMINELLE
32 bis. Depuis la loi du 31 déc. 1906 (D. P. 1907. i. 116; Bull. Dalloz 1907, p. 29),
sur la compétence des juges de paix en matière forestière, les tribunaux correctionnels ne connaissent plus des contraventions on cette matière (For. 171) (V. infrà . Addit., V Forêts , ri" 63 bis),
57 bis. Certains délits forestiers, punis de peines inférieures à cinq jours d'emprisonnement et quinze francs d'amende, sont de la compétence des tribunaux de simple police (Instr. 179, modifié par la loi précitée du 31 déc. 1906).
CONSEIL D'ETAT
3 bis. 4". Le nombre des conseillers d'Etat en service extraordinaire a été porté à vint?t par une loi du 30 déc. 1906 (D. P. 1907. 4. 147).
6 bis. La limite d'âge pour la nomination aux fonctions d'auditeur de première classe au Conseil d'Etat a élé portée à trente-quatre ans par l'art. 80 de la loi de finances du 30 janv. 1907 (D. P. 1907. 4. 39).
12 l.is. L'art. 1er du règlement intérieur du Conseil d'Etat (Décr. 2 août 1879) a été modifié par le décret du 24 nov. 1906 [Journ. off. du 27 nov. 190G), portant règlement d'administration publique. — Ce décret a introduit dans le règlement intérieur la mention
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du ministère du Travail .-I Je la prévoyance sociale, créé par décret du 25 oct. 1906.
95 bis. Toutefois, aux termes de l'art, 'i de la loi de finances du 17 avr. 1906 (D. P. 1906. 4. 89), sonl enregistrés en débet el jugés sans autres frais que le droil de timbre : les recours portés devant le Conseil d'Etat, en vertu de la loi îles 7-1 i oct. 1790, contre les acles des autorités administratives, pour incompétence ou excès de pouvoir; les recours contre les décisions portant refus de liquidation ou contre les liquidations de pensions. — En cas de rejet total ou partiel de la requête, les droits d'enregistrement du recours et de l'arrêt sont dus par le requérant. Il en est de même lorsque 1 arrêt constate qu'il n'y a lieu à statuer, à moins que cette décision ne soit motivée sur le retrail de l'acte attaqué, opéré postérieurement à 1 introduction du recours, auquel cas le requérant n'est tenu de payer aucun droit d'enregistrement.
CONSTITUTION ET POUVOIRS PUBLICS
19 bis. L'indemnité que reçoivent les sénateurs et les députés est fixée à 15000 francs par an. Elle demeure régie par les art. 96 (§ 2) et 97 de la loi du 15 mars 1849, ainsi nue par les dispositions de la loi du 16 févr. 1872 ^L. 23 nov. 1906, D. P. 1907. 4. 61).
64 bis'. Lignes i'i à 19, supprimer tout ce qui concerne la nomination des évêques
CONTRATS ET CONVENTIONS EN GÉNÉRAL
20 bis. Ligne 13, à partir du bas. au lieu de : erreur d'ans la nature, lire : erreur sur la nature.
27 bis. Mais l'action en nullité ne saurait être admise si des menaces ont été dirigées sur une personne autre que celles énumérées dans l'art. 1113 c. civ. , quels que soient d'ailleurs les sentiments d'affection du contractant pour ladite personne (Paris, 31 mars 1906, D. P. 1907. 2. 366).
58 bis. V. conf. , quant à la nullité des conventions connues sous le nom de courtage matrimonial, Pau, 9 août 1904 (Û. P. 190S. 2. 81 ; Bull. Dalloz 1908, p. 206). — Contra : Trib. civ. de Lisieux, 21 janv. 1903, ibid.
CONTRAVENTION
7 bis. De nouvelles dispositions, en ce qui concerne l'allribution des amendes, résultent de l'art. 11 de la loi de finances du 26 déc. 1890 (D P. 91. 4. 50), modifié par l'art. 45 de la loi .lu 28 avr. 1893 (D. P. 03. 4. 79), et [•art. 84 de la loi Ju 13 avr. 18118 (I). P. 08. 4. 117). Le produit des amendes en principal
est réparti dans chaque département île la manière suivante : 2(1 pour cent pour 1 liai, 80 pour cent pour le fonds commun. Les décimes sont acquis à l'Etat. Sur le fonds commun sont prélevés : 1" les frais de poursuite tombés en non -valeur; 2" les gratifications dues aux agents verbalisaleurs ; 3" les droits 'lus aux greffiers pour les extraits d'arrêts ou jugements. Ces prélèvements opérés, le reste du fonds commun est attribué, savoir : un quart au service des enfants assistés, trois quarts aux communes ou aux bureaux de bienfaisance qui éprouvent le plus de besoins, suivant la répartition faite par la commission départementale sur les propositions du préfet.
56 bis. Celui qui loue la partie de sa maison excédant ses besoins non au premier venu, mais à des personnes de son choix, sédentaires ou venues dans la localité pour i exercer une profession, n'esl pas un logeur en garni, et ne saurait être soumis aux obligations des logeurs de profession, sanctionnées par l'art. Ï75-2" c. pén. (Cr. 7 févr. 1903, D. P. 1906. 5. 60).
67 et 77 bis. Les iois du 27 mars 1851 et du 5 mai 1855 sont elles-mêmes abrogées par la loi du 1" août 1905 (V. Vente de substances falsifiées).
COURS ET TRIBUNAUX
SECT. I
Justices de paix et tribunaux de simple police.
Art. Ie1'.
Justices de paix.
g pT. _ Organisai ion et fonctionnement des justices de paix.
2 his. L'arl. 18 de la loi du 12 juill. 1905 (D. P. 1905. 4. 71) porte qu'il y a, dans chaque canton, y compris ceux du déparlement de la Seine, un juge de paix el deux suppléants, sauf l'application des dispositions de l'art. 41 de la loi du 25 févr. 1901 (D. P. 1901. 4. 33) pour les communes divisées en plusieurs cantons. Il maintient ainsi les règles antérieures admises pour les département et la ville de Paris, et il les étend au département de la Seine, qui, malgré la loi du 12 avr. 1893 (D. P. 94. 4. 8) élevant à vingt el un le nombre de ses cantons administratifs, continuait à n'avoir que huit cantons judiciaires. — Ligne 5, au lieu de : 40, lire : 41.
3 bis. Les attributions des juges de paix ont été notablement étendues par la loi du 12 juill. 1905 (V. Compétence civile des juges de paix).
4 bis. L'art. 24 de la loi du 12 juill. l9Qq a réduit a cinq le nombre des classes des juges de paix, y compris ceux de la ville de Paris, et a augmenté sensiblement les traitements des dernières classes. — Après sept années passées dans la même classe, les juges de paix compris dans les deux dernières catégories peuvent, par décret, êlrè élevés sur place au traitement supérieur (L. 12 juill. 1905, art. 25).
4 ter. Une loi du 29 déc. 1907 (D. P. 1908. 4. 4; Bull. Dalloz 1908, p. 67), ajoutant un paragraphe à l'art. 24 précité, dispose que lorsqu'une justice de paix descendra de classe, le titulaire de cette justice de paix, en fonctions au moment où les tableaux de la population seront déclarés authentiques., conservera, à litre personnel, la classe qu'il avait auparavant.
5 bis. L'âge minimum requis pour être juge de paix ou suppléant île justice de paix .■si actuellement fixé à vingt-sept ans (L. 12 juill. 1905, art. 20).
5 ter. Peuvent seuls être nommés juges de
paix : 1" les anciens juges de paix, les licenciés en droit justifiant ou d'un stage de deux années au moins, soit près d'un barreau, soit dans une étude de notaire ou d'avoué, ou de l'exercice, pendant deux ans, de fonctions publiques ; — 2" ceux qui ont obtenu le diplôme de bachelier en droit ou le brevet de capacité organisé par le décret du 14 févr. 1905 (D. P. 1905. 4. 91 ; Arr. min. Instr. publ. 14 févr. 1905, ibid.), et qui justifient en outre d'un stage de trois années au moins dans une étude de notaire ou d'avoué, ou de l'exercice pendant trois ans de fondions publiques; — 3° ceux qui, à défaut de licence en droit, ont obtenu le certificat de capacité prévu par l'art. 12 de la loi du 22 vent, an 12, relative aux écoles de droit, et qui, en outre, ont été : pendant cinq ans, notaires, avoués, greffiers près les cours d'appel ou les tribunaux civils, de commerce ou de paix, receveurs ou fonctionnaires d'un ordre au moins égal dans l'administration de l'Enregistrement; pendant dix ans, conseillers prud'hommes pouvant justifier de trois années de fonctions comme présidents ou vice-présidents; — 4" ceux qui, à défaut de licence ou de baccalauréat en droit ou de certificats de capacité, ont exercé pendant dix ans les fonctions de maires ou adjoints, ou conseillers généraux, à la condition d'être nommés en dehors du canton où ils exercent ou ont exercé ou sollicité depuis moins de deux ans des fonctions électives; membres des tribunaux de commerce, suppléants de justices de paix, conseillers de préfecture; notaires, greffiers près les cours d'appel ou les tribunaux civils, de commerce ou de paix, receveurs ou fonctionnaires d'un ordre au moins égal dans l'administration de l'Enregistrement; ceux qui ont été également, pendant dix ans, huissiers, commis-greffiers près les cours d'appel ou tribunaux civils ; clercs d'avoué ou de notaire pouvant justifier de cinq ans d'exercice comme premiers clercs dans une étude d'avoué ou de notaire de chef- lieu d'arrondissement. Les magistrats, officiers ministériels ou fonctionnaires mentionnés dans les paragraphes 3 et 4 ci-dessus qui ont exercé plusieurs de ces fonctions peuvent en ajouter la durée pour remplir les conditions exigées par ces paragraphes (L. 12 juill. 1905, art. 19).
5 qualer. Les juges de paix ne peuvent être révoqués ni diminués de classe que sur l'avis d'une commission nommée par le garde des sceaux el composée du procureur général à la Cour de cassation, de trois conseillers ;i la Cour de cassation et de trois directeurs au ministère de la Justice, el après avoir été entendus s'ils le demandent (L. 12 juill. 1905, art. 21).
5 quinquies, Les anciens juges de paix peuvent, être nommés juges de paix honoraires, après vingt ans d'exercice comme suppléants ou comme titulaires, ou si des infirmités graves ou permanentes leur donnent des droits à une pension de retraite L. 12 juill. 1905, art. 23). - Le décret des 26-28 nov. 1906 dispose que le Président de la République pourra conférer, par décret, sur le rapport du Garde des sceaux, le litre de juge de paix honoraire aux suppléants de juges de paix ayant exercé ces fonctions pendant vingt années consécutives.
7 bis. L'art. 18 de l'a loi du 12 juill. 19115 a maintenu l'institution de deux suppléants par justice de paix (V. suprà, n° 2 bis). Il a de plus, autorisé le Gouvernement a créer, par décret en conseil d'Etat, un poste de suppléant nouveau par justice de paix a 1 aris — L'honorariat des suppléants de juges de paix a été organisé par décret du 26 nov. 1906 (Journ. off. du 28 nov. 1906). V. supra, n" 5 quinquies,
9 bis. L'honorariat des greffiers de justice
île paix .1 ôl isé par i
20 lu.v 1906 ■;. du 28
un décret 'lu nov. 19061
Art. •>. — Tribunai \ ni -mn i nu i i .
15 h: - \ l'.ii i- il Biiste i i i ■ < t v juges de paii spéciaux charges seuls, aveo des suppléants il assui , g du tribunal de simple police il. 19 pull 1905 irt. 18, § 8).
SECT. Il — Tribunaux de première instance et cours d'appel.
I,r. — Règles commi nés.
* I '■ Ma n ta tribunaux
utanee ou les cours aVappel.
22 I i Les juges île paix pourvus du « I î —
licencu en droil qui oui exercé
leurs fonctions pendant deux ans peuvent être
' ;es suppléants il. m l tribunaux de première instance, même s'ils n'ont pas suivi le barreau pendant deux ans il.. 20 avr. 1810, art. 64, modifié par l'art, 22 <!.■ la loi du 1-2 jnill. 1905
22 /<•>•. Un décret du 13 févr. 1908 I». !'■ 1908, I. 22; Bull Dalloz 1908, p. 103), rendu en copseil d'Etat, par application de l'art. 38 il.- U loi de finances 'lu 17 avr 1906 (D. I'. 1906. 1 85), règle les garanties spéciales île capacité professionnelle exigées des candidats aux fonctions .judiciaires' (art. 1 à lii). En principe (art. 1 •;, mil ne peut être nommé s il ne remplit les conditions spécifiée! par l'art. 6t de la loi du 20 avr. 1810 V Cours i ' '■ • aux, n 22) et s'il n'a, en Outre, subi avec succès les ''preuves d'un
examen professionnel, dont le prqgra) est
lixé pur un arrêté ministériel du 29 févr. 1908 (I). P, 1908 1.27; Bull. Oalloz 1908, p. 127). M.us l'arl 18 permet de nommer directement aux fonctions judiciaires (s'ils satisfont aux prescriptions de la loi du 20 avr. 1810) : les membres du conseil d'Etat, les professeurs, agrégés et chargés de cours des facultés de droil de l'Etal et les professeurs français délégués par l'Etat pour l'ençeignemenl du droit iVan. ais dans les universités étrangères ; les anciens magistrats des Cours d'appel et des tribunaux; les préfets, sous -préfets, secrétaires généraux, conseillers de prélecture; les fonctionnaires du ministère de la justice à partir du grade de rédacteur; les avocats (après dix années d'exercice de leur
profession); enfin, les juges (le paix qui sa-
ii-. prescriptions de l'art. 22 de la loi
du 12 piill. 1905 (V. suprà, n° 22 bis) et les
avoms qui remplissent les conditions de
l'art. 27 de la loi du 22 veut, an 12.
22 quitter, l.e décret précité du 13 févr.
"I. I , ei suh. | a institué un tableau
d'avancement et réglé les conditions requises
pour l'avancement. Ce tableau a été lixé- par
arrêté' ministériel du 29 févr. 1908 (Bull. Dalloz 1908, p. 128).
SECT. IV. — Tribunaux de commerce.
124 ois. Le président el les juges sorl inl d'exercice après deux année-, peuvent être réélus sau- interruption pour deux autres puiniles de deux années chacune. Ces trois périodes expirées, ils ne sont éligibles qu'après un an d'intervalle. Tout membre élu en remplacement d'un autre par suite de décès ou de toute autre cause ne demeure en exercice que pendant la durée du mandat confié â son prédécesseur, routefois, le président, quel que soit, au moment de son élection, de e nui' es de judicature
comme juge titulaire . peut toujours être élu pour deux années, à l'expiration desquelles il peut être réélu pour deux antres périodes de deux années chacune Coin. 623, modifié par la loi du 17 jnill . 1908, D, P. 1908. 1.66).
CRÉDIT AGRICOLE
3 bit, l e . sociétés de crédit agricole
peuvent, aux ter s .le la Im lu li janv,
P). P 1908 î. 5; BuU Dalloz 1908,
p. 67), être constituées non seul,. ment par les
m. mores des syndicats professionnels agricoles, mais aussi par « la totalité ou par
uni partie îles membres d'une ou plusieurs sociétés d'assurances mutuelle: agricoles régies par la loi .lu \ juill. 1900
13 his. l.e- aval s aux sociétés coopératives agricoles ont fait l'objet d'une loi du 2ii .lue, [906 (I). I'. 1907. i. 106] Dans son •m. I '. cette loi complète ainsi qu'il suit l'art. I ■' de la l..i du 31 mars 1899 ; « Le Gouvernemenl peut, en outre, prélever sur les redevances annuelles el remettre gratuitement auxdites caisses régionales îles avances
spéciales destinées aux sociétés coopératives agricoles et remboursables dans un délai maximum de vingt-cinq années. Ces avances
ne pourront dépasser le tiers ,|,.s redevances annuellement par la Italique de France dans les caisses du Trésor, en vertu delà convention du 31 oit. 1896, approuvée par la loi du 17 nov. 1897. » — Les caisses
régionales sont chargées de faciliter les opéraiions concernant l'industrie agricole, effectu s p ir les sucii tes roopn tin. s agricoles, régulièrement affiliées à une caisse locale de vieilli mutuel, régie par la loi du ô m, v
1894. Elles garantissent le remboursement, i l'expiration îles délais lixés, îles avances spéciales qui leur sunt faites pour les sociétés coopératives agricoles. Toutes opérations
"lires qt elles prévues par le présent
article et par la loi du 31 mars 1899 leur sont interdites (art. 2).
13 ter. Les caisses régionales reçoivent des sociétés coopératives agricoles, sur les avances spéciales qu'elles ont remises à celles-ci, un intérêt lixé- par elles et approuvé par le Gouvernement, après avis de la commission prévue à l'art, ô (V. infrà, n» 14 bis) (art. 3).
13 ouater. Les demandes d'avances émanant des sociétés agricoles doivent indiquer, d'une manière précise, l'emploi des l'omis solliciti's; elles sonl présentées au Gouvernement par l'intermédiaire des caisses régionales de crédit agricole mutuel. Peuvent seules recevoir les avances prévues à l'art. I" de la loi du 29 déc. 1906. quel que soit d'ailleurs leur régime juridique, les sociétés coopératives agricoles constituées par tout
ai polie des membres d'un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles, en vue d effectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant soit la production , la transformation, la conservation ou la vente des produits agricoles provenant exclusivement des exploitations des associés, soit l'exécution de travaux agricoles d'intérêt collectif, sans que ces sociétés aient pour but de réaliser .les bénéfices commerciaux (art. 4).
14 Dis. L'art. 4 de la loi du .",1 mars 1899 est abrogé il remplacé par les dispositions .le l'art. 5 de la loi du 29 déc. 1906. La répartition des avances aux caisses régionales de crédit agricole, tant en vertu de la présente loi que île la loi du 31 mars 1899, esl l'aile par le ministre de l'agriculture sur l'avis d'une commission spéciale dont la composition est déterminée par l'art. 5 précité.
14 ter. In décret du 30 mai 1907 (D. I'. 1907. i. 109), pris en exécution de l'art, (i, s I '. tle la loi du 29 déc. 1900, a déterminé la nature îles opérations devant être faites par les sociétés coopératives agricoles pour donner lieu aux avances de l'Etat. — La commission de répartition prévue à l'art. 5 (V. suprà, n" 14 bis) fixe la durée de chaque prêt, ainsi que le montant de l'avance, qui ne peut excéder le double du capital de la société coopérative agricole, versé en espèces
Cette avance spéciale devient immédiatement remboursable eu cas île violation des statuts
ou .le modifications à ces statuts qui diminueraient les garanties de remboursement
(art. 6, § a el
14 i/o,./,, in ilecel portant règlement d administration publique pour l'exécution de la loi du -2!) ,1er. 1000. en dale du 21) août I90/(H. I'. 1007. 4. 100), ,, indiqué les formes
de 1 instruction des demandes d'avances (art. I à i )■ déterminé les sialuls des sociétés coopératives agricoles appelées à bénéficier
d'une avance de l'Etat (ail. 5 et (i) , et organisé' la surveillance a exercer sur l'emploi des avances consenties (art. 7 à 9), ainsi que la garantie el le contrôle à assurer pour le rem
boursement des prêts (art. 10 à 13).
CRÉDIT MARITIME
Aux termes d'une loi du 23 avr. 1900 (11. I'. (1907. t. 14), des sociétés de crédit maritime peuvent être constituées par la totalité ..u une partie des membres d'un ou de plusieurs
syndicats professionnels. Elles ont exclusive
ment pour objet de faciliter ou de garantir les opérations concernant les industries ma rilimes, et effectuées par ces syndicats ou par des membres de ces syndicats. Le capital social ne peut être formé par des souscriptions d'actions; il peut être constitué à l'aide de souscriptions des membres de la société. Le contrôle île ces sociétés a été assuré par le ilécrct du 30 juill. 1906 (D. I'. 1907. 4. 15), et confié : 1" à l'administrateur de chaque quartier d'inscription maritime ; 2° aux contrôleurs de l'Administration de la marine ; 3" à une commission supérieure de contrôle et de surveillance des sociétés .le crédit maritime siégeant au ministère de la marine.
CULTE
127 bis. Une loi du 13 avr. 1908 (D. P 1908. 4. 50; BuU. Dallo: 1908, p. 256) a réglé la dévolution des biens des anciens établissements publics du culte qui, le 11 déc. 1906, n'avaient été réclamés par aucune association cultuelle (V. infrà, n" 286 bis).
152 bis. Toute action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication , en révocation ou en résolution, concernant les biens dévolus en exécution de l'art. 7 (V. n" 148 et suiv.), est soumise aux régies prescrites par l'art. 9 (L. 1905, art. 7, %% modifié par la loi du 13 avr. 1908, art. 2). Sur l'art. 9, V. infrà, n" 158 bis.
158 bis. Aux termes du paragraphe 3 de l'art. 9 de la loi de 1905, modifié par la loi précitée du 13 avr. 1908 (art. 3), toute action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou en résolution, doit être introduite dans le délai de 6 mois à compter de la publication au Journal officiel de la liste des biens attribués ou à attribuer; Cette action ne peut être exercée qu'en raison de donations, de legs ou de fondations pieuses (postérieures au concordat: L. 18germ. anX), et seulement par les auteurs et leurs /Héritiers en ligne directe. — La procédure à suivre est réglée par les paragraphes h à 9 ajoutés par la loi de 1908 à l'art. 9 de la loi de 1905.
170 bis. L'art. 10 de la loi du 9 déc. 1905 a été complété par la loi précitée du 13 avr. 1908 (art. 4). Aux termes de cet article, les arrêtés et décrets, les transferts, transcriptions, inscriptions et mainlevées, mentions et certificats opérés ou délivrés en vertu desdils arrrêtés et décrets ou de décisions de
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justice sont affranchis de droit de timbre, d'enregistrement ou de toute autre taxe. - Les attributaires de biens immobiliers sont. dans tous les cas, dispensés de remplir les formalités de purge des hypothèques légales. Les biens attribués sont francs et quittés de toute charge hypothécaire ou privilégiée qui n'aurait pas été inscrite avant l'expiration du délai de six mois spécifié suprà, u' l.">8 bis.
173 bis. La loi du 13 avr. HUIS a abrogé le paragraphe '2 de l'art. 6 de la loi du 11 déc. 1905. qui affectait au payement des dettes des établissements publics du culte supprimés le revenu global des biens de ces établissements. Aux termes de l'alinéa 4» de l'art. 1er de la loi nouvelle, ce n'est plus seulement le revenu des biens qui es! affecté au payement des dettes; ce sont les biens eux-mêmes. En cas d'insuflisance d'actif, il est pourvu a l'acquittement des dettes sur l'ensemble des biens ayant l'ait retour à l'Etat en vertu de l'art. 5 (V. n° 129). - V. infrà, n° 286 bis-'i".
173 ter. Les créanciers, hypothécaires, privilégiés ou autres, des anciens établissements publics du culte dont les biens oui été mis sous séquestre doivent, pour obtenir le payement de leurs créances, déposer préalablement à toute poursuite un mémoire justificatif de leur demande, sur papier non timbré, avec pièces à l'appui, au directeur général des Domaines, qui en délivre un récépissé daté et signé. Au vu de ce mémoire et sur l'avis du directeur des Domaines, le préfet peut, en tout état de cause, et quel que soit l'état de la procédure . décider, par un arrêté pris en conseil de préfecture, que les créanciers seront admis, pour tout ou partie de leurs créances, au passif de la liquidation de l'établissement supprimé. L'action des créanciers est définitivement éteinte si le mémoire préalable n'a pas été déposé dans le délai de six mois spécifié suprà , n° 158 bis, et si l'assignation devant la juridiction ordinaire n'a "pas été délivrée dans les neuf mois de la publication au Journal officiel L. 1903, art. 9, § 10 à 12, ajoutés par la loi du 13 avr. 1908).
173 quater. L'Etat, les départements, les communes et les établissements publies ne peuvent remplir ni les charges pieuses ou cultuelles, afférentes aux libéralités à eux faites, ou aux contrats conclus par eux, ni les charges dont l'exécution comportait 1 intervention soit d'un établissement public du culte, soit de titulaires ecclésiastiques. Ils ne peuvent remplir les cbarges comportant l'intervention d'ecclésiastiques pour l'accomplissement d'actes non cultuels que s'il s'agit de libéralités autorisées antérieurement à la promulgation de la loi du i3 avr. 1908, et si, nonobstant l'intervention de ces ecclésiastiques , ils conservent un droit de contrôle sur l'emploi desdites libéralités. Les dispositions qui précèdent s'appliquent au séquestre (L. 190.".. art. 9, § 14, ajouté par la loi précitée de 1908).
173 quinquies. Toutefois, sur les biens grevés de fondations de messes, l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics possesseurs ou attributaires desdits biens doivent mettre en réserve la portion correspondant à ces charges. Cette portion est remise aux sociétés de secours mutuels constituées conformément au paragraphe 1"''-G" de l'art. 9 de la loi du 9 déc. 1905 (V. infrà, n" 286 ter), sous la forme de titres de rente nominatifs, à charge par celles-ci d'assurer l'exécution des fondations perpétuelles de messes. Pour les fondations temporaires, les fonds y afférents sont versés auxdites sociétés de secours mutuels, mais ne bénéficient pas du taux de faveur prévu par l'art. 21 de la loi du i«'' avr. ijjya. _ A l'expiration du délai de dix- huit
mois prévu au paragraphe l"'-b" précité, si aucune de ces sociétés de secours mutuels n'a réclamé la remise des titres ou -le versement auquel elle a droit, l'Etat, les départements, bs communes et les établissements publies seronl définitivement libérés et resteront propriétaires des biens par eux possédés ou à eux attribués, sans avoir à exécuter aucune des fondations de messes grevant les. lits biens. La portion à mettre en réserve sera calculée sur la base des tarifs indiqués dans l'acte de fondation ou, à défaut, sur la base des tarifs en vigueur au 9 déc. 1905 (L. 1905, art. 9, ^ 16, ajouté par la loi précitée de 1908).
175 bis. Le paragraphe 4 de l'art. 6 de la loi de 1905 a été abrogé par la loi précitée du 13 avr. 1908.
229 bis, L'Etat, les départements et les communes peuvent engager les dépenses nécessaires pour l'entretien et la conservation des édifices du culte dont la propriété leur est reconnue par la loi du 13 avr. 1908 (V. infrà, n» 28G bis) (L. 1908, art. 5, complétant l'art. 13 de la loi de 1905).
233 bis. Les archevêchés, évêchés, presbytères, grands séminaires, etc., qui appartiennent à l'Etat pourront être, par décret, affectés ou concédés gratuitement , dans les formes prévues par l'ordonnance du 14 juin 1833 (R. v» Domaine de l'Etat, p. 99), soit à des services publies de l'Etat, soit à des services publics départementaux ou communaux IL. 13 avr. 1908, art. 6, complétant l'art. 14 de la loi de 1905).
237 bis. Dans le département des Alpes- Maritimes, les revenus des chapellenies et autres établissements ayant existé avant le traité d'annexion, qui étaient affectés, a la date du 15 déc. 1906, à l'entretien de prêtres âgés ou infirmes, recevront l'emploi prévu à l'art. I"1', § 1er, n° 6, de la loi du 13 avr. 1908 (V. infrà, n° 286 ter) (L. 1908, art. 8).
276 bis. V. eonf. Montpellier, 31 oct. 1907 (D. P. 1908. 2. 95; Rull. Dalloz 1908. p. 220).
284 bis. Adde : L. 13 avr. 1908.
286 bis. Les biens des établissements ecclésiastiques, qui n'ont pas été réclamés par des associations cultuelles constituées dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la loi du 9 déc. 1905, sont attribués par décret à des établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance situés dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique intéressée, ou, à défaut d'établissement de cette nature, aux communes ou sections de communes, sous la condition d'affecter aux services de bienfaisance ou d'assistance tous les revenus ou produits de ces Liens (L. 13 avr. 1908, précitée, art 1", remplaçant l'art. 9, S lli, de la loi du 9 déc. 1905). Plusieurs exceptions sont cependant apportées par la loi à cette règle. — 1° Les édifices affectés au culte lors de la promulgation de la loi du 9 déc. 1905 et les meubles les garnissant deviennent la propriété des communes sur le territoire desquelles ils sont situés, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal; — 2» Les meubles ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques et garnissant les édifices désignés à l'art. 12. § 2, de la loi du 9 déc. 1905 (V. n° 226) deviennent la propriété de l'Etal . des départements et des communes, propriétaires desdits édifices, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal; — 3° Les immeubles bâtis, autres que les édifices affectés au culte, qui n'étaient pas productifs de revenus lors de la promulgation de la loi du 9 déc. 1905 et qui appartenaient aux menses archiépiscopales et épis-
copales, aux chapitres et séminaires, ainsi que les cours et jardins y attenant, sont, attribués par décret, soit à des départements, soit à des communes, soit à des établissements publics pour des services d'assistance ou de bienfaisance ou des services publics; — 4° Les biens des menses archiépiscopales et épiscopales, chapitres et séminaires sont, sous réserve de l'application des dispositions du paragraphe précédent, affectés, dans la circonscription territoriale de ces anciens établissements, au payement du reliquat des dettes régulières ou légales de l'ensemble des établissements ecclésiastiques compris dans ladite circonscription (V. suprà, n" 173 bis), ainsi qu'au payement de tous frais exposés et de toutes dépenses effectuées relativement à ces biens par le séquestre. L'actif disponible après l'acquittement de ces dettes et dépenses est attribué par décret à des services départementaux de bienfaisance ou d'assistance; — 5° Les documents, livres, manuscrits et œuvres d'art ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques peuvent être réclamés par l'Etat, en vue de leur dépôt dans les archives, bibliothèques ou musées, et lui être attribués par décret.
286 1er. Quant aux biens des caisses de retraites et maisons de secours pour les prêtres itgés ou infirmes , ils sont attribués par décret à des sociétés de secours mutuels constituées dans les départements où ces établissements ecclésiastiques avaient, leur siège. Pour être aptes à recevoir ces biens, lesdites sociétés doivent être approuvées dans les conditions prévues par la loi du ['• avr. 1898 (V. Secours publics, n» 71 et suiv.), avoir une destination conforme à celle desdits biens, être ouvertes à tous les intéressés et ne prévoir dans leurs statuts aucune amende ni aucun cas d'exclusion fondés sur un motif touchant à la discipline ecclésiastique. Les biens des caisses de retraite et maisons de secours, qui n'auraient pas été réclamés dans le délai de dix-huit mois à dater de la promulgation de la loi du 13 avr. 1908 par des sociétés de secours mutuels constituées dans le délai d'un an de ladite promulgation , seront attribués par décret aux départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège et continueront à être administrés provisoirement au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou secours ou qui étaient hospitalisés à la date du 15 déc. 1906. Les ressources non absorbées par le service de ces pensions ou secours seront employées au remboursement des versements que les ecclésiastiques ne recevant ni pensions m secours justifieront avoir faits aux caisses de retraite. Le surplus desdils biens sera affecle par les départements à des services de bienfaisance ou .l'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions des caisses de retraites et maisons de secours. ( L. 1908 précitée, art. l"-6").
290 bit. Tant qu'une église catholique n'a pas été désaffectée et que la jouissance n'en a pas été transmise par aele administratif à une association cultuelle, le prêtre et les fidèles qui en ont la possession doivent la conserver, et, si elle vient à leur être enlevée, ils sont en droit de la recouvrer (Trib. civ. de Clamecy, 8 août 1907; ... de Besancon, 5 oct. 1907; ... de Montmédy, 16 août 1907 (référé), D. P. 1908. 2. 89; Bull. Dalloz 1908, p. 206). Mais la jouissance d'un édifice affecté au culte catholique ne peut appartenir qu'à un prêtre de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, et les clefs de cet édifice doivent être, par suite, remises au curé nommé par l'évèque en communion avec le pape (Bastia, 17 févr. 1908, D. P. 1908. 2. 89; Bull. Dalloz 1908, p. 20b). du. ,ut au refus par le maire de remettre les I clefs d'une église au desservant, il ne cons-
ADDITIONS
lii'ie pas un icle administratif sou trail au controli de I autorité judiciaire I Bastia . 17 févr 1908 pn cité)
DEPARTEMENT
5 I h décret du 10 mars 1007 | Joum. off. du 12 mars 1907) a déterminé les condiiiuns d'attribution des fonctions de préfet au
onel de l'administration centrale du ministère de l'Intérieur.
6 bis. Un décret du 5 nov. 1907 | H. 1'. 1908. i i i a supprimé la classification des préfectures et des sous-préfectures et réparti les préfets, secrétaires généraux, sous-préfets et conseillers de préfecture en trois classes uniquement personnelles, auxquelles correspondent les traitements précédemment alloués aux classes territoriales.
28 bit. Les secrétaires généraux sont répartis eu trois classes personnelles, auxquelles correspondent des traitements différents (Décr. 5 nov. 1907, D. 1'. 1908" i. 4).
le e.is ci-dessus spécifié, remplies avant ou pendant la deuxième session ordinaire.
quelle qu'en soit la date (art. 2)
46 h, s. Une loi du 9 juill. 1907 (D. 1'. 1907. 4. 170; Bull. Dullo: 1907, p. 44) a modifié divers articles de la loi du 10 août 1871 , sur les conseils généraux. Dans leur première session annuelle, les conseils généraux peuvent fixer l'ouverture de la deuxième session à une date postérieure à celle prévue par l'art, i! de la loi du lit août 1S71 , sans dépasser cependant le 1" octobre. La session ajournée peut avoir la dune fixée par la loi d» 10 août 1871 pour l.i session d août. Elle doit toutefois être terminée le 8 octobre au plus tard (art. 1"). Dans le cas où le conseil général i usé de la faculté ainsi accordée, l'élection du bureau el celle do la commission départementale ont lieu respectivement à l'ouverture et a la lin do la deuxième session ordinaire, comme il est prescrit par la loi du 10 août 1871 pour la session d'août. Les fonctions des membres du bureau et do la commission départementale, qu'ils aient été élus à la session d'août ou à une date postérieure, durent jusqu'à la deuxième session ordinaire de l'année suivante, qu'elle soit tenue au mois d'août ou ultérieurement. — D'une manière générale, toutes les obligations que le conseil général, la commission départementale et le préfet ont à remplir avant ou pendant la session d'août, aux S do la loi du 10 août 1871 , sont, dans
109 bis, IIO bis I a loi du :iit min 1907 ,|i. 1', 1907 i 167; liull. Dallm 1907, p. 43) ., modifié le- .ni 'm, il, ;,s, 59, (in, 01 el 62 .le la loi du 10 août 1871. eu décidant que le conseil général pourra dorénavant, non seulemenl voter des centimes pour insuffisance d,1 revenus et des centimes extraordinaires, dans la limite du maximum annuellement fixé par la loi de finances, mais .uissi îles emprunts départementaux remboursables dans un délai de trente ans au plus, sur les ressources ordinaires ou extraordinaires (art. 10). Au delà des deux limites fixées par l'art. 40, une autorisation par doc rot rendu en Conseil d'Etat est nécessaire art. 'il); dans l'hypothèse do l'art, 40. le produit des Centimes volés, autres que les centimes extraordinaire-, entre dans rémunération que la loi donne des recettes du budget ordinaire (art. 58); — dans la même hypothèse, le produit des centimes extraordinaires votés par le conseil, celui des centimes extraordinaires autorisés conformément à l'art. 44, le produit des emprunts (art. 40 ou 41) est compris dans l'énumération légale dos centimes extraordinaires. L'art. 60 définit le budget ordinaire et le budget extraordinaire. L'art, (il nouveau comprend dans les dépenses obligatoires : ... 10° les dépenses des comités de conciliation el d'arbitrage, en cas de différents collectifs entré patrons et ouvriers ou employés. L'art, 02 prévoit l'inscription d'office d'un crédit pour dépense obligatoire refusé' par le conseil général. Cette inscription d'office doit être prescrite par un décret rendu en Conseil d'Etat, inséré au Journal officiel et au Bulletin (les [ois. — L'art. 2 de la loi nouvelle la rend applicable au département de la Seine.
134 bis. Los spus-préfets sont aujourd'hui,
comme les préfets, répartis en trois classes uniquement personnelles, auxquelles correspondent les traitements autrefois alloués aux classes territoriales (Décr. 5 nov. 1007, b. P. 1008. i. ii.
134 ter. Les conditions dans lesquelles les fonctions de sous -préfet peuvent être attribuées au personnel de l'administration centrale du ministère de l'Intérieur ont été déterminées par un décret du 10 mars l',K)7 [Journ. off. du 12 mars 1007).
DEPOT -SEQUESTRE
8 bis, 31 bis. Sur le consentement dans le contrat de dépôt, même nécessaire (notamment, dans un magasin), V. Trib. de paix de Toulouse. 'i avr. 1906 (D. 1'. 1906. 5. 59).
14 bis. Sur la responsabilité, au cas de vol d'une bicyclette remise à un garçon de café, alors qu'il n'y a pas de garage et que le propriétaire de la bicyclette n'a pris ni demandé aucune précaution spéciale. V.
Trib. de paix de Paris, 2 mars 1005 (D. P. 1906. 5. 11).
31 bis, 32 bis et s. 11 y a dépôt nécessaire et responsabilité', soit du propriétaire, soit de l'hôtelier, en cas de vol ; 1° si, dans une maison particulière, on oblige les locataires a déposer les bicyclettes dans une remise , dont la clef est confiée au concierge (Trib. de pais de Paris, 3 nov. 1905, D. P. 1005. 5. 25); — '!•> si, dans un hôtel, un cheval s'échappe et se blesse (Trib. de paix de Valencay, 23 févr. 1906, D. P. 1006. 5. 68) ou est tué par le coup de pied d'un cheval voisin (Riom, 31 mars 1006, D. P. 19Û6. 5. 68), ou bien si, dans un hôtel luxueux, un
sac de toilette, contenant des bijoux, a été volé' (Trib. eom. de la Seine, 17 mars 1906, D. P. 1906. 5. 51), alors que, dans ces trois cas, l'hôtelier n'a pas pris les mesures de précaution nécessaires.
33 bis. On ne saurait, au point de vue du dépôt nécessaire, assimiler a une hôtellerie la maison de l'Association générale des étudiants de Paris (Trib. de paix de Paris. 17 aoùl 1906, H. P. 1907. 5. 2),
DISTRIBUTION D'ÉNERGIE
Une loi du 15 juin 1006 (D. P. 1007. i. 64) réglemente les distributions d'énergie. Elle est divisée en sept titres : le premier (art. 1 à 3) établit la classification des distributions d'énergie électrique; le second (art. i et 5) traite des ouvrages de transport et de distribution d'énergie électrique établis exclusivement sur des terrains privés sous le régime des autorisations; le troisième (art. 5), des ouvrages de transport et de distribution d'énergie électrique établis sous le régime des permissions de voirie ; le quatrième (art. 6 à 10), du régime des concessions simples sans déclaration d'utilité publique, le cinquième 'art. 11 el 12), du régime des concessions déclarées d'utilité' publique; le sixième (art. 13 à 19), des conditions communes à l'établissement et à l'exploitation des distributions sous le régime des permissions de voirie ou des concessions ; le septième (art. 20 à 27) renferme des dispositions diverses, relatives notamment à la formation d'un comité d'électricité, aux contraventions qui peuvent être commises en cette matière, etc. — Un décret du 3 avr. 1008 {Journ. off. du 7 avr. 1908), portant règlement d'administration publique, a déterminé les conditions d'application de la loi précitée du 15 juin 1906.
DIVORCE
2 bis. Conf. quant à la démenée. Trib. civ. de la Seine, 12 févr. 1006 (D. I'. 1006. 5.
12 bis. 11 y a abandon injurieux, lorsque le mari écrit à sa femme qu'il lui fait des adieux éternels, qu'il s'embarque pour l'étranger et l'invite à l'oublier (Hiom, 21 mars 1006,
26 bis. Ligne 0, au lieu de : pourrait être invoquée..., lire : ne pourrait être invoquée...
33 tiis. Ligne 19, au lieu de : mais il ne pourrait..., lire : mais il pourrait...
58 bis. L'art. 1033 c. pr. civ.. relatif à l'augmentation des délais à raison des distances (Y. Procédure, n"b 9 et s.) a exclusivement en vue les délais qui ont pour point de départ une signification faite à personne ou à domicile; il n'est pas applicable au délai imparti à l'époux demandeur en divorce pour user de la permission de citer accordée par l'ordonnance du président du tribunal ,
ADDITIONS
délai • ] 11 i court de plein droit dès le Lendemain du jour de ladite ordonnance (Cr.
27 févr. 1903, H. P. 1906. 5. 59).
102 bis. Il n'y a pas réconciliation, lorsque, la femme ayant pardonné, le mari, par de nouvelles violences, contraint sa femme à quitter le domicile conjugal et à se réfugier chez s.s parents (Req. 17 juill. 1906, D. P, 1907. 1. 100).
165 Ois. Une femme divorcée, étanl capable
de s'engager, peut souscrire valablement des effets de commerce (Req. 12 nov. 1906, D. P. 1907. 1. 98).
168 bis. Une" loi du 13 juill. 1907 (D. P. 1907. 4. 147; Bull. Dalloz 1907, p. 46) a modifié, dans deux hypothèses, le point de départ du délai de dix mois, imparti par les art. 296 et '297 c. civ. — Elle autorise^ la femme divorcée à se remarier : 1" aussitôt après la transcription du jugement ou de l'arrêt prononçant le divorce, si toutefois il s'est écoulé trois cents jours après le premier jugement préparatoire, interlocutoire ou au fond, rendu dans la cause (nouvel art. '296); —2" aussitôt après la transcription de la décision de conversion de la séparation de corps en divorce, lorsque le jugement de séparation de corps aura été converti en jugement de divorce, conformément à l'art. 310 c. civ. (V. infrà, Addit., il" Séparation de corps (nouvel art. 297).
169 bis. La femme mariée qui, au cours du mariage, a, avec l'assentiment de son mari, fondé un établissement de commerce sous le nom de celui-ci, est propriétaire de ce fonds et de la marque qui y est attachée; elle conserve, même après le divorce, le droit de maintenir sur son magasin le nom qui signalait l'existence de ce fond au public ; mais elle doit, en ajoutant à son nom celui de son ancien conjoint, faire précéder ce dérider nom de la mention : « Ancienne maison... « C Cordeaux , 3 déc. 1906, D. P. 1907. 2. 73).
177 bis. En admettant que l'époux qui obtient le divorce aux torts de son conjoint ait le droit de réclamer à celui-ci une indemnité à raison du préjudice éprouvé par la rupture du mariage, cette indemnité ne peut comprendre ni les cadeaux personnels reçus avant le mariage par l'époux coupable, ni la part des frais du contrat de mariage que 1 époux qui a obtenu le divorce a supportée à raison de ses apports et des donations à lui faites (Angers, 25 janv. 1905, D. P. 1907. 2. 372 ,
188 190 bis. Conf.Trib. civ. d'Auxerre,
8 mars 1905 (D. P. 1907. 2. 60).
:, î de la loi du 25 veut, an 11, modifié par la loi du 12 août 1902...
DOUANES
7 his. Un décret du 2 févr. 1907 (Joum, off. du 4 févr. 1907), modifié par deux décrets .les 24 mai 1907 (Journ. off. du 25 mai 11107) et 23 mai 1008 (.hiurn. off. (lu 24 mai 1908), a organisé le personnel commissinmn des services extérieurs des douanes.
25 bis. La loi du 21 nov. 1006 a modifié les lois des 11 janv. 1892, 16 août 1895, 21 déc. 1905 et 13 juill. 1900, sur les tarifs îles douanes. — Pour ces diverses lois, V. i). P. 1906.4, Table alphab., v° Douanes, îv» 8 à 11. — Y. également Décr. 10 nov. 1904, D. P. 1005. 4, Table alphab., eod. <"', n" 20 (droits compensateurs sur les sucres des nations n'ayant pas adhéré à la convention de Bruxelles). — Enfin, une loi du 12 juill. 1906 (D. P. 1907. 4. 131) suspend les droits de douane sur certaines marchandises, au cas de mobilisation totale de l'armée.
30 bis. Conf. Décr. 21 févr. 1905 (I). P. 1905. 4, table, col. 32, n» 12). — V. égalcmenl Décr. 20 févr. 1903, ilml.. n» 11.
groupe ou une unité du personnel du navire, mais dans le cas seulement où les objets prohibés ont été découverts dans un local affecté à l'usage exclusif de l'ensemble d'un groupe ou d'une unité dudit personnel (art. 2). — Le capitaine est déchargé de toute responsabilité, s'il prouve qu'il a rempli tous ses devoirs de surveillance, ou si le délinquant esl découvert (art. 3). Les peines précitées sont applicables à ceux qui sont reconnus coupables d'avoir débarqué ou tenté' de débarquer en fraude les mêmes objets (art. 4). Celui qui esl reconnu être l'auteur de l'acte frauduleux constaté à bord ou au débarquement est, en outre, condamné à la peine d'emprisonnement édictée par les ait. 12 et 13 de la loi du 28 avr. 1816 (art. 5). Si le délinquant appartient au personnel du bord, el s'il esl en état de récidive, les peines sont doublées (art. 6). Dans les cas d'infraction visés ci -dessus, le navire peut seulement faire l'objet, pour sûreté du payement de l'amende encourue, d'une saisie conservatoire dont mainlevée doit èlre donnée s'il est fourni une caution ou versé une consignation jusqu'à concurrence de ladite amende (art. 7).
DOMAINE DE L'ETAT
17 lus. Pour la passation des actes administratifs relatifs au domaine de l'Etat, le
décret du 20 lévr. 1907 {Huit. off. min. lui.. 1907, p. 90) délègue les pouvoirs du préfet au sous- préfet et aux maires. — V. Cire, min. Int. 14 mars 1907, ibid., p. 216.
50 bis. Le droit d'enregistrement des ventes d'immeubles domaniaux est aujourd'hui de 7 pour cent, sans addition de décimes (L. 22 avr. 1905, art. 2, D. P. 1005. i. 129).
51 lus. La soulte d'échange stipulée au profit de l'Etat donne lieu au droit de 7 pour cent, comme la vente.
DONATION ENTRE EPOUX
9 bis. Lignes 6 et 7, ait lieu île : l'art. 2 de la loi du 21 juin 1843..., lire : lait. o.
62 bis. Aux termes de la loi de finances du 30 janv. 1907, art. 9 (D. P. 1907. 4. 27; llull. Dalloz 1907, p. 48), la durée du temps pendant lequel les bureaux de douane doivent èlre ouverts ne peut jamais être moindre de huit heures en été et de sept heures en hiver. — Le législateur a supprimé ainsi la disposition antérieure, qui prescrivait, avec le même minimum de durée d'ouverture, une seule séance continue. 11 pourra y avoir, selon les besoins du commerce, plusieurs séances, séparées par des intervalles de fermeture, la durée minima de l'ouverture totale du bureau étant seule réglementée par la loi.
178 bis. Quant aux fraudes constatées dans l'importation du sel, V. L. 1" mai 1905 (D. P. 1905. 5. 126).
203 bis. Une loi du lOavr. 1906 (D. P. 1907, 4. 131) statue spécialement sur les fraudes en douane commises dans l'inlérieur des navires. Aux termes de l'art. U' de cette loi, si, indépendamment des objets régulièrement manifestés ou composant la cargaison, et des provisions de bord, dûment représentés avant visite, il est découvert à bord d'un navire se trouvant dans les limites des ports et rades de commerce des objets prohibés, taxés à 20 francs et plus les 100 kil., ou passibles de taxes intérieures, la confiscation ne peut être prononcée qu'à l'égard de ces objets, et le capitaine est condamné à. une amende égale à leur valeur, et de 500 francs au minimum, sauf son recours, s'il y a lieu, contre le personnel, un
EAUX
35 bis. Le règlement d'administration publique prévu par la loi du 8 avr. 1808 a été promulgué par décret du 13 juill. 1906 (D. P. 1907. i. 142). 11 règle la redevance imposée aux concessionnaires de prises d'eau sur les fleuves et rivières navigables et flottables, en distinguant les concessions de force motrice (art. 1", S '"'), d'irrigation et de submersion (ibid.. S 2), les autres concessions (ibid., S 3); — les formalités de la demande, l'autorité compétente pour staluer (art. 3, i et 5).
97 bis'- I.a loi du 30 déc. 1906 (art. 20), D. P. 1906. 4. Table alphab., v» Eaux, a décidé le radiât du canal du Midi et du canal latéral a la Garonne.
192 bis. La compétence dis juges de paix, en ces matières, esl confirmée par l'art. 7-2"
de la loi du 12 juill. 1905 ( Y. Compétence civile îles juges île paix, n" 20).
ÉCHANGE
18 bis. La loi de finances du 22 avr 1905, art. 3 (D. P. 1905. 4. 132), lixe a 4 Ir. 50 p. cent, sans addition d'aucun décime, le droit des échanges d'immeubles. La formalité de la transcription au bureau du conservateur des hypothèques ne donne lieu a aucun droit proportionnel autre que la taxe établie par la lui du 27 juill. 1900 (Même article).
EFFETS DE COMMERCE
5 his. V. infrà, Addit., v» Lettre île change, les lois des 20 et 22 déc. 1906, relatives, la première au payement des ellels
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de commerce le lendemain ou la veille des fêtes légales, lorsque ors fêtes tombent un vendredi ou un mardi; la seconde, à l'avis du défaut de payemeni el de protêt qui iluil idn se .m tireur d'une lettre de change ou à l'endosseur d'un billet .1 ordre (art. 170 11 c. ci
ÉLECTIONS
13 lus. 14 bis. Les ministres du culte lujourd'hui tenus, comme 1rs autres citoyens, de justifier dune résidence de six mois au moins dans la commune pour être inscrits sur la liste électorale (Civ. r. 26 mars et :! avr. 1906, h P. 1906, I. 217). V. Culte.
28 le I. 7 avr. 1908 (D. I' 1908!
i 12; />'»«. Italie: 1908, p. 2441, modifiant la loi .lu m; mars 1898 (IK I'. 98. î. 22) Y infrà, Addit.. \ Presse-outrage, a" 185 bis.
36 '".v. Lignes 2 el s., au lieu île . l'art. I i de la loi ilu 27 mars 1851 el du 5 mai 1855..., lire : de la loi du t août
39 bis. Les faillis non condamnés pour banqueroute simple ou frauduleuse ne peuvent être inscrits sur la liste électorale pendant trois ans à partir de la déclaration de faillite | I 30 déi 1903, art. 1-, modifié par la loi du 23 mais 1908, II. P. 1908. i 25; Bull. Dalloz 1908, p. 199).
80 bis. Conf. Trib. de paix de Roanne, 5 mai 1900 (D. P. 1906. 5. 58).
91 bis. Conf. quant à l'elîet non suspensif du pourvoi en cassation , Cons. d'Et. 23 mais 1905 (D. P. 1906. ::. 91)
lOO bis. Les Taillis non condamnés pour banqueroute simple ou frauduleuse ne son! éligibles qu'après réhabilitation (L. 30 déc. 1903, art. 1 ■■', D. P. 1904. 4. 1).
102 bis. Supprimer les mois : « ... 7» les archevêques, evéques et vicaires généraux », (V. Culte, n" 35).
109 lus. Supprimer les mots : «... 10° les ministres des différents cultes » (V. Gulte, ir 35).
cidtun du scrutin, sans faute de leur pari el par suite de i insuffisance des mesures prises pour assurer l'exercice dit droit de vote, le Conseil d'Etal a annulé l'élection (Cons. d'Et. lOjuill. 1905, D. P. 1906. 5. 68).
218 bis. V. quant à l'influence des polémiques religieuses sur la validité d'une élection, Cons. d'il 28 juin 1905 (D. P. 1906. 5, (18.)
244 bis. I ne réclamation peut être faite par nue dépêche télégraphique dont la minute, déposée au bureau de poste, est signée (Cous. d'Et. 7 janv. 1905, D. P. 1906. 3. 72).
ENREGISTREMENT
7 bis. Par dérogation à l'art. 2 de la loi du 27 vent, an 9, la loi de finances du 22 avr. 1905, art. S (D. P. 1905. i. 132) dispose que la perception des droits de 7 et \ fr. 50 p. cent suil les sommes de franc en franc, lorsqu'il s'agit de sommes et valeurs ne dépassant pas 5UU francs.
89 bis. II est de principe, d'ailleurs, qu'à l'égard du Trésor toutes les parties qui ont figuré dans un acte sont tenues solidairement de l'acquittement îles droits d'enregistrement [Trib. civ. de Lyon, 9 juin 1893, D. P. 98. 1. 257).
118 Ins. Un arrêt du Conseil d'Etal du 25 févr. 1905 (D. P. 1906. 3. 94), tranchant une question controversée, a décidé qu'aucune disposition légale ne déclare les sapeurs-pompiers inéligibles au conseil municipal.
119 bis. Les ministres du culte sont, depuis la loi du 9 dec. 1905 (D. P. 1906. 4. I) sur la séparation des Eglises et de l'Etat, éligibles au conseil municipal. Toutefois. l'art. 40 dispose qu'ils ne peuvent être élus d.m> les communes où il> exercent leur ministère ecclésiastique, pendant huit années à Compter de la promulgation de ladite loi (V. Culte, n» 35).
143 6iS. l'ai modification de l'art. 17 de la loi du H) août 1871 (D. P. 71. i. 122), la loi du 6 juill. 1905 | D. P, 1906. 'i. 57) a décide qu'en cas de division d'un canluu en plusieurs circonscription- électorales, le conseiller général représentant le canton divisé aura le droit d'opter pour l'une des nouvelles circonscriptions créées à l'intérieur de l'ancien canton, dans les dix jours qui suivront la promulgation de la loi.
193 bis. Dans un cas ou plus de trois c 'lits électeurs n'avaient pu voler, avant la
97 bis. V. aussi suprà, Addil., v° Conseil d'Etat, n" !ir> bis.
98 bis, A rénuniéralion contenue dans ce numéro, il y a lieu d'ajouter : 23° Les actes et jugements ayant exclusivement pour objet le service de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables (L. 14 juill. 1905, art. 38). -- V. aussi Secours publics, n° 89; Recrutement de l'armée, n" 26.
99 bis. .">" Les reconnaissances d'enfant naturel ne sont plus assujetties à l'enregistrement (L. 31 mars 1903, art. 9, D. P. 1903. 4. 17).
120 bis. La facilité accordée aux notaires
de faire usage d'actes sous seing privé non enregistrés dans les actes qu'ils reçoivent, à la condition d'annexer ces actes sous seing privé à leur minute et de les présenter en même temps que celle-ci à la formalité', a été étendue aux huissiers, greffiers, secrétaires et autres officiers publics. Lorsqu'ils usenl de cette faculté, les officiers publics el secrétaires sont personnellement responsables, non seulement des droits d'enregistrement et de timbre, mais encore des amendes auxquelles les actes sous seing privé se trouveront assujettis (L. 22 avr. 1905, art. 10, II. P. 1905. 4. 129).
di i i i:. liions de mutation par décès; 2° de
I à dix ans, le délai de presoription de
l'action en recouvrement des droits et amendes exigibles par suite de l'inexactitude d'une attestation ou déclaration de dette. — Celle loi maintient, au contraire, en vigueur, l'art. 26 de la loi du 8 juill. 1852 (D. P. Tri. 4. 185), qui, par exception, soumet à la prescription de trente ans les droits dé mutation par décès des inscriptions de renies sur I Etal et les peines encourues en cas de retard ou d'omission de ces valeurs dans la déclaration des héritiers, légataires ou donataires.
178 bis, 179 bis. Le mode de recrutement, de nomination et d'avancement, ainsi que l'exercice des pouvoirs île discipline dans l'administration de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre, oui été réorganisés par décret «lu 2 févr. 19U7 (Journ. off. du 4 févr. 1907; Bull. îles lois 2823 ic 48896).
ENSEIGNEMENT
9 bis. Un décret du 10 juill. 1906 (D. P. 19H7. i. 133) porte que nul ne peut être nommé inspecteur d'académie s'il n'a élé auparavant délégué dans ces fonctions pendant une durée d'au moins deux ans. — La loi de finances du 17 avr. 1906, art. 51 et s. (II. P. 1906. i. 99) contient de nouvelles dispositions sur la répartition en plusieurs (lasses, le traitement el les promotions des inspecteurs d'académie.
9 ter. La loi de finances du 22 avr. 1905, art. 55 (H. P. 1905, 4. 144) a créé des emplois de commis d'inspection académique (secrétaires et commis), et réglé leur classement ainsi que leur traitement.
15 bis. V. infrà, n» 102 bis, 123 bis.
144 Ins. L'amende encourue pour défaut de communication est aujourd'hui de I 000 à 10000 francs. Lue astreinte de 100 francs au minimum par jour de retard doit, en oulre, être prononcée (L. 17 avr. 1906, art. 5).
158 bis, 160 bis. La loi de finances du 30 janv. 1907, art. 4 (D. P. 1907. i. 25; Bull. Dalloz 1907, p. 51) a porté ; 1° de Cinq à dix ans le délai de prescription de l'action en recouvrement des droits exigibles par suite d'omissions de biens dans les
41 bis. L'art. 110 du décret du 18 janv. 1887, relatif à l'examen du certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires, a été modifié par un décret du 28 déc. 1907 (Journ. off. du 31 déc. 1907).
62 6is. L'art. 73 de la loi du 31 mars 1903 (D. P. 1903. 4. 38) et l'art. 22 de la loi du 30 déc. 1903 (I). P. 1904. i. 11) contiennent diverses dispositions sur les promotions des instituteurs et institutrices primaires. — Le traitement des instituteurs stagiaires esl porté à 1 100 francs ; celui des instituteurs est de 1200 à 2200 francs; celui des institutrices, de 1200 à 2000 francs, suivant les classes (L. 22 avr. 1905, art. 52). — Les indemnités de résidence allouées au personnel enseignant des écoles primaires publiques sont fixées, pour chaque commune et pour chaque localité possédant une école de section et ayant plus de 1000 habitants de population agglomérée, conformément aux tableaux A et B annexés au décret du 16 janv. 1908 (Journ. o//'. des 30 janv. et 16 févr. 1908).
62 ter. Ligne 3, au lieu de: 21 mars 1900. lire: 13 avr. 1900.
64 bis. Le classement et l'avancement des instituteurs et institutrices de la ville de Paris ont fait l'objet d'un décret du 4 juill. 1907 [Journ. off. du 7 juill. 1907), modifiant celui du 20 août 1892. — Quant aux indemnilés de résidence allouées à ces fonctionnaires, elles sont fixées conformément à la loi du 20 déc. 1905 (I). P. 1907. 4. 78) et au décret du 19 juin 1906 (ibid.). — Dans les écoles primaires supérieures de Paris, les traitements sont réglés par décret du 18 août 1906 (Jourii. off. du 24 août 1906), qui modifie le décret du 3 août 1890. — La situation des professeurs et maîtres auxiliaires de langues vivantes dans ces mêmes écoles est régie-
ADDITIONS
mentee par l'art. 54 de la lui de tinanc.es du ?7 avr .m (D. P. 1906.4:99).
67 bis Les art. 48 à 50 de la loi de finances du 17 avr. 1906 précitée fixent le traitement
des directeurs et directrices, professeurs et économes des écoles normales primaires.
Le classement de ces fonctionnaires a ete modifié par l'art. 67 de la loi de finances du 30 janv. 1907 (D. P. L907. 4. .38). — Quant au traitement des maîtres adjoints et maîtresses adjointes dans ces écoles il est déterminé par la loi de finances du 31 déc. I9U/, art. 43 (D. P. 1908. 4. 19).
73 iris,' 88 bis, HO bis, 120 bis, 139 bis. Une loi du 17 juill. 1908 (Journ. "//-du 19 juill. 1908) permet aux membres de 1 enseignement public ou libre de se faire relever. par une décision du Conseil supérieur de l'Instruction publique, des déchéances ou incapacités résultant des décisions qui ont prononcé contre eux l'interdiction du droit d'enseigner ou la suspension du droit de diriger un établissement d'enseignement libre. ' » bénéfice de cette disposition est étendu
public sus-
Le _
aux professeurs de 1 enseignement supérieur ou secondaire révoques ou pendus, ainsi qu'aux étudiants et aux candidats aux examens qui ont été exclus des facultés ou écoles de la République (art. Ie'). Les demandes en relèvement, adressées au ministre de l'instruction publique, ne peuvent être formées qu'après un délai minimum écoulé depuis la notification des décisions disciplinaires. Ce délai est de deux ans pour une suspension, une interdiction ou une exclusion temporaire; il est de cinq ans pour interdiction ou une exclusion perpe
elle
tuelle. Si la demande est rejetée être présentée de nouveau qu'après égal au premier délai exigé (art. 2).
ne peut n délai
égal au premier 88 bis. V. suprà,
73 bis.
95 bis. L'avancement des fonctionnaires de l'enseignement secondaire est réglé par une loi du 7 avr. 1908 (D. P. 1908. 4. 58).
102 his, 123 his. L'exemption des frais d'externat dans les lycées et collèges de garçons et de jeunes filles a été accordée aux enfants des inspecteurs d'académie par l'art. 55 de la loi de finances du 17 avr. 190b (D P. 1906. 4. 100), et aux enfants des secrétaires d'administration académique par l'art 73 de la loi de finances du 30 janv. 1907 (D. P. b007. 4. 38).
96 bis. La nomination des professeurs de gymnastique dans les lycées et collèges est réglée par décret du 12 janv. 1908 (Journ. off. du 16 janv. 1908).
110 bis, 120 bis. V. suprà, n° 73 bis.
133 bis. Le « droit de robe » a été supprimé et les droits d'examen à percevoir dans les facultés et écoles d'enseignement supérieur ont été fixés par décret du 26 févr. 1907 (Journ. off. du 28 févr. 1907).
;ne 6, au lieu de : 27 févr. 1889, 1880. — V. suprà, n° 73 bis.
139 bis. Lii
lire : 27 févr
148' his. Un décret' du' 14 févr. 1905 (1). P. 1905. 4. 91) réorganise les études en vue du certificat de capacité en droit. La durée des études est fixée à deux ans ; elle est constatée par la prise de huit inscriptions trimestrielles (art l,r). Un autre décret du même jour (D. P. ibidA fixe le programme pour chacune des matières des examens du certificat de capacité. Les conditions d'obtention du certificat de capacité en droit pour les titulaires du certificat antérieur au régime institué par le décret du 14 févr. 1905 précité, ont ete
déterminées par décret du 2 juill. 1907 {Journ. off. du 5 juill. 1907). - Les programmes de la licence en droit ont été lixes par un décret du ]•■> août 1905 et par un- arrêté ministériel du même jour (D. P. 1906. 4. 79 t.( 80). _ Les droits d'examen a acquitter pour le certificat de capacité en droit et pour Fa licence ont été fixés respectivement par décrets du 15 déc. 1906 (Journ. off. du 20 déc. 1906) <'t du 7 juin 1906 (Journ. off. du II juin 1906).
151 his. Le décret du 29 déc. 1906 (Journ. off. du 5 janv. 1907) a autorisé les médecins et les étudiants en médecine de nationalité étrangère à postuler, en cas de naturalisation ultérieure et sous certaines garanties, le diplôme de docteur en médecine, avec dispenses partielles d'épreuves déterminées.
151 ter. Il convient de noter ici deux arrêtés ministériels du 20 févr. 1907 (Journ. off. du 5 mars 1907) relatifs : le premier, a l'agrégation des facultés de médecine et des facultés mixtes de médecine et de pharmacie: le deuxième, à la détermination des fonctions pour lesquelles, dans les facultés de médecine, est exigée l'admissibilité à l'agrégation des facultés de médecine. — V. , en outre, un décret du 20 févr. 1907 (Journ. off. du 5 mars 1907) rapportant le décret du 25 juill. 1906 (Journ. o//. du 28 juill. 1906), qui avait institué un certificat d'études médicales supérieur.
153* bis, 154 bis. Deux décrets en date du 20 févr. 1907 ont réglementé les écoles préparatoires et les écoles de plein exercice de médecine el de pharmacie (Journ. off. du 5 mars 1907).
158 his. Les programmes de la licence es lettres, la constitution des jurys el la forme des examens ont été réorganisés par décret du 8 juill. 1907 (Journ. off. du 10 juill. 1907).
173 bis. L'organisation du collège de France a été modifiée par le décret du 12nov. 1901 (O.P. 1905. 4, Taldealphal>.,\" Enseignement, n° 15), qui autorise les professeurs à obtenir, soit des suppléants (moitié ou quart du traitement net du professeur), soit des remplaçants (tiers ou sixième du traitement du professeur titulaire).
181 bis. Les cadres du service de l'inspection de l'enseignement technique au ministère du commerce et de l'industrie ont été déterminés par l'art. 46 de la loi de finances du 31 déc. 1907 (1J. P. 1908. i. 19); quant au recrutement, à l'avancement et à la discipline des inspecteurs el inspectrices, ils sont réglementés parle décret du 21 janv. 1908 (Journ. off. du 13 févr. 1908).
182 his. Un décret du 30 avr. 1906 (Journ. off. du 3 mai) organise le régime des écoles supérieures de commerce reconnues par l'Etat. — L'Ecole centrale des arts et manufactures a été réorganisée par décret du 5 juill. 1907 (Journ. off. du 17 juill. 1907).
182 ter. Une loi du 5 avr. 1906 (D. P. 1907. 4. 78) crée une Ecole nationale d arts et métiers à Paris.
183 bis. Un décret du 31 janv. 1907 (Journ. off. du 19 févr. 1907) a désigné les écoles primaires de filles dans lesquelles doit être organisé l'enseignement de la dentelle main et de la broderie sur métier.
EXPERTISE
• 74 bis. Les médecins-experts doivent être désignés conformément aux dispositions de la loi du 30 nov. 1892, sur l'exercice de la médecine, et du décret du 21 nov. 1893, modifié par celui du 12 août 1904 (V. Médecinepharmacie, n" 40), et par le décr. du 10 avr. 1906 (D. P. 1906. 4. Table alphab., v Expertise), aux termes duquel le tribunal et la cour sont tenus de désigner des docteurs en médecine : 1° français; 2" résidant soit dans l'arrondissement . soit dans le ressort de la cour; 3° ayant soit cinq ans d'exercice, soit des diplômes spéciaux légalement déterminés.
21 Ins. Ligne lire : Pr. 61 , § 2
EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE
48 bis. Conf., quant à la cession amiable qui suit la déclaration d'utilité publique, et quant à ses effets de résolution de tous les droits grevant l'immeuble, Paris. 15 févr. 1907 ( 1). P. 1907. 2. 55).
58 bis. Conf., quant au caractère essentiel de la notification des olfres par l'administration, et quant à l'impossibilité d'y suppléer par un échange de lettres missives. Civ 3 janv. 1906 (D. P. 1906. 1. 40).
59 bis. Une société , étant propriétaire de toutes les parcelles, peut exiger, à peine de nullité, la notification d'offres spéciales, alors même que les olfres auraient été faites à chacun des associés, propriétaires primitifs indivis desdites parcelles (Civ. 29 mai 1906, 0. P. 190(1. 1. 124).
61 bis, 178 bis. Au cas d'une expropriation dans un intérêt communal, c'est, a peine de nullité, le maire, et non le préfet. qui doit représenter devant le jury la commune expropriante (Civ. 6 nov. 1905, D. P. 1906. 1. 7).
la
185 bis. Le Conservatoire national de musique et de déclamation a été réorganise par un décret du 8 oct. 1905 (Journ. off. du 10 oct. 1905), dont quelques dispositions ont été modifiées par un décret du 3 févr. 1906 (Journ. off. du 11 févr. 1906). — Une classe d'esthétique d'art lyrique a été créée, dans cet établissement, par décret du 26 nov. 1906 (Juurn. off. du 30 nov. 1906).
FAILLITE
61 bis. La loi du 23 mars 1908 II, P. 1908. 4. 25; Bull. Dallo: P.I0K, p. 19'.)), modifiant celle du 30 déc. 1903, a abaisse a trois années le temps pendant lequel les faillis non condamnés pour banqueroute ne peuvent être inscrits sur la liste électorale.
112 bis, 113 bis. Conf.. sur ce pouvoir d'appréciation du juge, spécialement en matière d'emprunt hypothécaire, Toulouse, 31 oct. 1905 (D. P. 1906. 5. 20).
ADDITIONS
115 bis. Conformément à I irt. 1 is i
'■i à l'art ■HH'.' c. ci\ . loil
lemenl annu lé a I ég ird di là masse le nan tissemenl il'ui ronds lorsqu'il
n'a éti nie sus-
pecte i'i plus île huil mois iprè i consl iiiiiinn ri qu'il esl constaté que le fonds de
con rce con Uituail le seul ;agc apparent des
iers, que le défaut de publicité a permis au dëbi créer un passif
n.' un incon pi èjtidice à la
masse créancièi I p. I"> juill. 1 *. M >T . D. P. 1907. I. 39
130 bis. Il n s a pas lieu d'appliquer à la laie des frais el es des syndii
des liquidateurs i soumise au pouvoir du
juge coi Issaire, ivec un recours et mi
contrôle spéciaux) Ips règles de la loi du
c. 1897 . sur le re i emenl des frais
dus aux notaires, avoués el huissiers et, spécialement, la signification à la partie débitrice el le délai de quinzaine rendanl la
taxe définitive (Trib. c de la Seine, 26 avr.
1905, D. P. 1905.5, 27; Bull. Dalloz 1907, p 60).
177 'bis. Une' loi ilu 28 mars 1906 (D. P. 1907. 1. 58] apporte une importante modification a l'ai i 509, in fine, c .oui. Lorsqui . :i la première réunion des créanciers, le concordat a été consenti seulement par la
majorité en nombi par la majorité des
trois quarts en somme, les créanciers présents mi léj otés . ayant signé le procès-verbal de la première assemblée . ne sont pas tenus, aux termes de cette loi. d'assister a la deuxième assemblée; les résolutions par eux prises el les adhésions par eux données restent définitivement acquises, s ils ne sonl venus les modifier dan> cette dernière réunion.
218 bis. Sur 1rs effets .lu jugement de clôture des opérations de la faillite pour insuffisance d'actif, notamment en ce qui concerne le désaisissemenl du failli, V. Dijon, 23 mars 1905 (D. I'. 1908. 2. .">7; Bull. Dalloz Utils. ,,. ix'.i
227 6iï.Conf. Trib. civ. de la Seine, 7 juin 1905 . U- I1. 1906. ô. 2b; Bull. Dalloz 1907, [i 60). — la- point de dépari .les deux années en question esl. non le jour de la faillite, mais i de la diminution des sûretés, c'est-àdire de la venir du mobilier (Même jugemenl |.
246 dis. Conf. Trib. coin, de la Seine, 23 nov. 1905 l> P. 1906. 5. 26; Bull. Dalloz 1907, p. 60).
296 bis. Cette dernièn prescription (véri-
u et affirmation des créances dans une
même réunion i n'est pas imposée .i peine de
nullité (Trib. com. de Narbonne, 7 juill. 1905,
D. P. 1905 5 35; Bull. Dalloz 1907, p. 00).
298 bis. La disposition de l'art. 14 de la loi du i mars 1889, d'après laquelle la réunion
an. ans appelés à délibéi er sur le concordai doit avoir lini quinze jours après la dernière assemblée de vérification <\rcréances, esl impérative, ettrouve sa sanction dans l'art. 16 de la même loi Y. n 297) Req. 23 ianv. 1907, D P. 1908, 1. 273; Bull. : 1907, p. 00).
299 bis, 302 Ins. Lorsque, au cours de la liquidation judiciaire d'une icii ti D commandite, une masse personnelli ouverte au nom du gérant, puis, après homologation d'un concordat accordé à la société, clôturée faute de production, il n'est ; île de rouvrir, à In demande d'un créancier, la liquidation ainsi clôturée; mais le créancier personnel du conserve contre son débiteur sou action per-
-i Ile Paris, 27 févr. 1905, D. P. 1906.
Bull. Dalloz 11107. p
Auditions ai- dict. de uroit.
303 bis. Il a été jugé que la conversion
de la liquidation judjci 1 1 dllite n'était
i igatoire pour le tribunal de commerce,
lorsque le débiteui . condamni poui banque-
n iute simpl rib I correctionnel ,
a obtenu le bem Qce de la loi de sursis pour
condamnation, I honorabilité du débiteur
n'ayant pas été contestée depuis l'ouverture
liquidation Irib com d'Amiens, 26 mai
1905, H. P. 1906. 5 3; Bull. Dalloz 1907,
Mais cette solution est controversée,
323 bis. Sont également réhabilités de droit, -ans avoir a remplir aucune formalité, le failli non banqueroutier el le liquidé judiciaire, lorsqu'il s'esl .'l'on], dise ans depuis la déclaration de faillite ou >l- liquidation judiciaire. Cette réhabilitation ne peul porter aucune atteinte aux fonctions des syndics ou liquidateurs, si leur mandai n'est pas terminé, ni aux droits des créanciers, au cas où leur- débiteurs ne seraient pas intégralement libérés Coin. 605, §2 el '■'. ajoutés par la loi du 23 mars I908, D. P. 1908. I. 25; Bull. Dfilloz 1908, p. 199
324 bis. La loi précitée du 23 mars 1908 i supprimé le délai de cinq ans spécifié par
l'ancien art. 605 c i - l L. 30 déc. 190 1
pour la recevabilité de la demande en réhabilitation,
325 bis. L'art. 612 c. com.. tri qu'il résulte de la loi précitée du '2.'! mars 1908, admet à la réhabilitation commerciale les banqueroutiers frauduleux, 1rs personnes condamnées pour vol, etc., à condition qu'ils soient réhabilités de droit conformément à l'art. 10 de la loi du 5 aoûl I899(D. P. 99. 4. 113 . modifié par la loi du 11 juill. 1900 (D. P. 1900. I. 60) (V. Réhabilitation^
326 bis. La loi du 30 déc. 1903, qui a
modifié les art. 606 el 60" c. i i., relatifs
a la réhabilitation du failli, a elle-mè '■!.'•
modifiée par une loi du 31 mars 1906 (D. P. 1907. î. 59). Aux termes du texte nouveau de l'art. 606, S 2, le procureur de la République n'a plus a adresser au président du tribunal de commerce des expéditions certifier- par lui de quittances et pièces produites i l'appui de la demande en réhabilitation; ce sont les pièces et quittances originales qui sonl communiquées à ce magistrat. Un troisième paragraphe ajouté au même article dispose que la production des quittances et autres pièces en vue de la réhabilitation n'en rend pas par elle-même l'enregistrement obligatoire et consacre ainsi une immunité fiscale. Enfin, l'art. 007 nouveau spécifie que c'est par les soins du greffier du tribunal de commerce qu'avis de la demande est donné, aux créanciers, par lettres recommandées,
326 1er. La formalité de l'allicbage. pendant un mois, de la copie de la requête en réhabilitation dans la salle d'audience du tribunal de commerce a été supprimée par la loi du 23 mars 1908 (D. P. 1908. i. 25; Bull. Dalloz 1908, p. 199), modifiant l'art. 607 . ' un. — La même loi a réduit à un mois, à partir de la\is prévu à l'art. 607, le délai, autrefois lixé à la durée de l'affaire, pendant lequel le créancier non payé peul faire opposition à la réhabilitation (Corn. 608
nouveau i.
330 bis. La loi du 30 déc. 1903. modifiée pat i elle du 23 mars 1908, a été déclarée applicable à l'Algérie et aux colonies par l'art. 2 de i ette dei mère loi de 1908.
350 bis. La procédure de réhabilitation prévue par les art. 604 à 612 c. coin, est dispensée de timbre et d'enregistrement (L. 30 déc. 1903, art. ô, ajouté par ta loi du 23 mars 1908, D. P. 1908. i. 2a; Bull. Dalloz 1908, p. 199).
FILIATION ADULTERINE OU INCESTUEUSE
1 bis. Exceptionnellement, les infants adultérins se troui anl d ins les conditions prévues à l'art. 331, § 2. c. civ. (V. infrà, n"3bis) et dont les père el mère ont contracté mariage avant la promulgation de la loi du 7 nov. [907 peuvent être, de la part de ceux-ci, dans le délai de deux ans a partir de cette promulgation, l'objel d'une reconnaissance devant l'officier de l'état civil du domicile d,- lieux conjoints. Cette reconnaissance emporte légitimation, el mention en est faite en marge des actes de mariage et de naissance (disposition transitoire île la loi du 7 nov. 1907, D. P. 1907. 4. 171 ; Bull. Dalloz 1908, p. 7).
3 lus. Les enfants adultérins peuvent être légitimés par le mariage subséquent de leurs . re el mère, el dans l'acte même de célébration, à condition d'être nés [dus de trois cents jours après l'ordonnance du président du tribunal prévue par l'art. 878 c. pr. civ., intervenue entre celui de leurs auteurs qui était antérieurement dans les liens d'un précédeni mariage et son conjoint, lorsque cette procédure a abouti à la séparation de corps ou au divorce ou a été' interrompue par le décès de l'autre conjoint. — L'enfant né pendant le mariage et désavoué par le mari peut également être légitimé par le mariage subséquent de la mère avec son complice. — Il est fait mention de la légitimation en marge de l'acte de naissance de l'enfant légitime. (Civ. 331, modifié par la loi précitée du 7 nov. 1907).
FILIATION NATURELLE
53 bis. On ne peut considérer comme un commencement de preuve par écrit dans une instance en recherche de maternité naturelle la lettre missive émané.1 d'une personne qui n'est pas engagée dans la contestation et n'y a aucun intérêt; mais une lettre écrite par un tiers sur l'ordre de la mère et contenant l'aveu de la maternité, pourrait, à cet égard, être valablement produite (Req. 17 juin 1907, II. P. 1908. 1. 161; Bull. Dalloz 1908. p. 279'.
FORÊTS
1 h, s. Trois lois, en date du 18 juill. 1906 (II. P. 1907. i. 113 et 114), ont abrogé, modifié ou complété les articles suivants du Code forestier : Art. 24, 28. 31, 45, 46, 54, 55 69, 70, 72, 7:!, 75, 78, 90, 110, 144, 146, 192 et 199. — Les art. 159, 171 et 174 du même Code ont été modifiés par la loi du 31 déc. 1906 (D. P. 1907 l. 116; Bull. Dalloz 1907, p. 29), relative à la compétence des juges de paix en matière forestière.
ADDITIONS
3 bis. Ligne 17, supprimer : « exclusivement ■ fl • ''ë1"- '9) ajouter : et, clans une certaine proportion, parmi les anciens élèves de l'Ecoli polytechnique:
3 ter. Une école d'enseignement technique et professionnel des gardes des eaux et forêts a été instituée aiiN Barres, commune de Nogent-sur-Vernisson (Loiret), par décret du 19 déc. 1903 Journ. off. du 22 déc. 1909 i'i. arrêté du ministre île l'Agriculture, en la.' du 17 janv. 1904 [Journ. off. du 21 janv. 1904), a réglé l'organisation de cette école. L'art. 3 de ce règlement a été modifié par un arrêté ministériel du '28 oet. 1904 (Journ. off. du 5 nov. 1904).
26 bis. Un grand nombre de pénalités ont été abaissées, en matière forestière, par
la loi du 18 juill. 1906 (D. ï'. 1907. 1. 114) (V. infrà, n°s 88 bis et s.).
47 bis. L'administration forestière est chargée, tant dans l'intérêt de l'Etat que dans celui îles autres propriétaires de bois et forêts soumis au régime forestier, /les poursuites en reparution île tons les délits et contraventions commis dan.s ces bois et forêts. Elle est également chargée de la poursuite en réparation des délits et contraventions, spécifiés aux arl. 134, I il! el 219. Les actions et poursuites sont exercées par les agents forestiers, au nom de l'administration forestière, sans préjudice du droit qui appartient au ministère publie près les tribunaux de première instance et les cours d'appel (For. 159, modifié par la loi du 31 déc. 1906, I». P. 1907. h. 110; JIhII. Iiallrr 1907, p. 30).
63 bis. Les actions el poursuites exerci au nom de l'administration des forêts à la requête de ses agents, en i éparation d.' délits ou contraventions en matière forestière, sont portées devant les tribunaux correctionnels. Toutefois, lorsque les peines encourues n'excèdent pas cinq jours d'emprisonnement et quinze franes d'amende et qu'il n'existe aucune des circonstances aggravantes prévues par l'art. 201 c. for., les poursuites exercées en vertu des art. 144, 192, 194 et 199 du même Code sont portées devant les tribunaux tir police. Dans ce cas. un avertissement préalable et sans frais es! donné devant le tribunal de simple police aux personnes poursuivies ou civilement responsables. Les jugements rendus par ces tribunaux sont susceptibles d'appel, quel que soit le montant des condamnations. Cet appel est porté devant les tribunaux correctionnels; il est interjeté et jugé dans les formes et conditions établies par le paragraphe 3, chapitre Ier, litre 1, livre deuxième du Code d'instruction criminelle (V. Appel en matière criminelle, nM C et suiv. ) (For. 171 . modifié par la loi précitée du 31 déc. 1906
70 bis, 71 bis. Des règles analogues ont été édictées par la loi précitée du 31 déc. 190IJ quant aux citations devant le tribunal de simple police. L'art. 19 nouveau c. instr. cr. dispose que le conservateur, inspecteur ou inspecteur adjoint fera citer les prévenus ou les personnes civilement responsables devant le tribunal correctionnel ou le iribunal de simple police. Quaril à l'art. 145 du même Code, modifié par ladite loi du 31 déc. 1906, il porle que les citations pour contraventions de police sont faites, en matière forestière, devant le tribunal de simple police, à la requête des agents forestiers. Cette disposition est identique à celle de l'art. 182 c. instr. cr. | V. Instruction criminelle, n° 86.)
72 bis. Devant le tribunal de simple police, les fonctions du ministère public sont remplies soit par les agents forestiers, soit
par des préposés de l'administration désignés par le conservateur des forêts (Instr. lii et For. 174, modifiés par la loi du 31 déc. 1906L
88 bis. Toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierres , sable , minerai , bue ou gazon, tourbe, bruyères, genêts, herbages, feuilles vertes ou mortes, engrais existant sur le sol des forêts, donne lieu a des amendes de deux à cinq francs par bête attelée, d'un franc à deux francs cinquante centimes par bête de somme et d'un franc par i harge d'homme. L extraction ou l'enlèvement non autorisé de glands, faînes et autres fruits et semences des bois et forêts donne lieu au maximum de iiiiiTidrs ci-dessus (For. 144, modifié par la loi du 18 juill. 1906, D. P. 1907. 1, 115).
93 bis. L'art. 146 c. for. est abrogé (L 18 juill. 1906, D. P. 1907. 't. 114).
101 bis. Les pénalités prévues par l'art. 199
c. for. ont été sensiblement abaissées par la loi du 18 juill. 1906 (D. P. 1907. 4. 115). Le nouvel art. 199 dispose que les propriétaires d'animaux trouvés de jour en délit dans les bois de dix ans et au-dessus sont condamnés à une amende de : vingt centimes à un franc pour un cochon , une" bête à laine ou un seau; quarante centimes à deux francs pour un bœuf, une \ache, une chèvre ou embête de somme. Si les bois ont moins de dix ans, l'amende est de : quarante centimes a deux francs pour un cochon, une bêle à laine ou un veau; quatre-vingts centimes à quatre francs pour un bœuf, une vache, une chèvre ou une bête de somme. Le tout sans préjudice, s'il y a lieu, de dommages-intérêts.
111 bis. Les modifications suivantes sont apportées à l'art. 192 c. for. : la première des deux classes d'arbres établies par çe1 article ne comprend plus qm- les chênes, ormes, frênes, érables, châtaigniers et noyers. La
s mde e compose de toutes les espèces
non comprises dans la première classe. — D'autre part, les amendes prononcées par cet article sont abaissées, savoir, pour les arbres de la première classe ayant deux décimètres de tour, à O fr. 50 par chacun de ces deux décimètres, et ù o fr. 05 par chacun dis autres, pour les arbres de la seconde classe, avant deux décimètres de four, à o fr. 25 par chacun de ces décimètres, et à o fr. 1)25 pour chacun des autres. La peine d'emprisonnement est supprimée (L. 18 juill. tout;, n. v. 1907. %. 1 15).
chaud, sous peine d'une amende de cinquante centimes par chaque porc qui ne serait point marqué. Ils doivent déposer l'empreinte de cette marque au greffe du tribunal , et le fer servant à la marque, au bureau de l'agent forestier local, sous peine de cinquante francs d'amende.
202 bis. Les maires sont tenus de publier dans les communes usagères la déclaration de d.'-fensabilité faite annuellement par les agents forestiers, et de dresser, s'il y a lieu, dans un délai de quinze jours, un état de répartition, entre les usagers, du nombre des bestiaux admis ( For. 69 , modifié par la loi du 18 juill. 1906, D. P. 1907. 4. 1 13).
132 'lis. Les coupes extraordinaires dans les bois des communes' ou des établissements publies sont réglementées par l'art. 90 c. i'i n, modifié par la loi du 18 juill. 1906 (D. P. 1907. 4. 113) (V. infrà, n°s 255 bis, 260 bis).
142 bis. La mention de la contrainte par corps a disparu de l'art. 28 c for. par le fait delà loi du 18 juill. 1906 (D. P. 1907. 1. 114),
relative à rabaissement des pénalités en matière forestière.
157 ois, 172 bis. Les art. 31, 15 el io c. for., modifiés par la loi précitée du 18 juill. lOiiii . ont supprimé la responsabilité de l'adjudicataire quant aux délits commis < à l'ouïe de la cognée ».
184 bis. Les adjudicataires de panage ou de glandée ne peuvent, sous peine du maximum de l'amende prononcée par l'art. 199 c. for. (V. suprà, n° 101 bis), introduire dans les forêts un plus grand nombre de porcs que celui déterminé par l'acte d'adjudication (For. 54, modifié par la loi du 18 juill. 1906, D. P. 1907. i. 114). Les adjudicataires sont tenus de faire marquer les porcs d'un fer
208 bis. Les usagers ne peuvent jouir de leur droit de pâturage et de panage que pour les I" îtiaux a leur propre usage et non pour ceux dont ils font commerce, à peine du maximum de l'amende prononcée par l'art. 199. (Sur celte amende, Y. suprà, n» 101 bis.) (For. 70, modifié par la loi du 18 juill. 1906, h. P. 1907. '.. 114.)
210 bis. Le troupeau de chaque commune ou section de commune doit être conduit par un ou plusieurs pâtres communs choisis par l'autorité municipale; en conséquence, les habitants des communes usagères ne peuvent ni conduire eux-mêmes ni faire conduire leurs bestiaux à garde séparée, sous peine de cinquante centimes d'amende par tête de bétail. Toutefois, s'il existe dans une commune des groupes d'habitations trop éloignés de l'agglomération principale pour que'les bestiaux puissent se joindre au troupeau commun, le préfet peut, sur la demande du conseil municipal et l'avis conforme du conservateur des forêts , les autoriser à avoir des troupeaux particuliers dont les pâtres sont choisis, comme ceux du troupeau commun, par l'autorité municipale. S'il y a désaccord entre le préfet el le conservateur, il doit en être référé au ministre de l'Agriculture, qui slatue définitivement (For. 72, § 1 et 2, modifié par la loi du 18 juill. 1906. D. P. 1907. 4. 113).
211 bis. Les porcs ou bestiaux de chaque commune, section de commune, ou groupe d'habitants autorisé à avoir un troupeau distinct, forment un troupeau particulier et sans mélange de bestiaux d'une autre commune ou section ou d'un autre groupe, sous peine d'une amende de cinq à dix francs contre le pâtre el d'un emprisonnement de cinq à dix jours en cas de récidive (For. 7'2, S 3, modifié par la même loi).
212 bis. Les communes et sections de communes sont responsables des condamnations pécuniaires qui peuvent être prononcées contre lesdits pâtres et gardiens, tant pour les délits el contraventions prévus par le litre 3 du Code forestier que pour les autres délits forestiers commis par eux pendant le temps de leur service et dans les limites du parcours (For. 72, §4, modifié par la même loi).
213 bis. Les porcs el bestiaux doivent être marqués d'une marque spéciale. Cette marque doit être différente pour chaque commune ou section de commune usagère. Il y a lieu, par chaque tète de porc ou de bétail non marqué, à une amende de cinquante centimes (For. 73, modifié par la loi du 18 juill. 1906, D. P. 1906. \. 115).
216 bis. L'art. 75 e. for. est abrogé (L. 18 juill. 1906, D. P. 1907. 4. 113).
217 bis. 11 est défendu à tous usagers, nonobstant tous titres et possessions contraires, de conduire ou de faire conduire des chèvres, brebis ou moutons dans les forêts ou sur les terrains qui en dépendent, à peine, contre les propriétaires, du maximum de l'amende prononcée par l'art. 199 (V. suprà, iv loi bis), et contre les pâtres et bergers
ADDITIONS
de ' i ' 1 1 1 1 ■ ■ francs d'amende En cas de récidive . le pâtre est condamn l'amende, â un emprisonnemenl il-' cinq à quinze jours. Cqjix qui prétendraient avoir
ci -dessus en vertu di
valables ou d'une possession équivalente à
titre, peuvent . s'il \ a lieu . réclamer une
indemnité qui sera régi de gré à gré, on.
rie tribunaux. Le
peut ni anmdkis être
«s localités, par décret
du présidenl de la République I n 71 mo
difié par la loi du 18 juill. 1906, D. I'. 1907.
* Il"" — L'indemnité ci-dessua prévue doit
être calculée d'après le dommage éprouvé
i de la i essation
effective de leur jouissant Fteq 8 mai MHKi. H. P 1906. I. 291 ; Bull 1907, p. 63).
255 b s, 260 bis. Par dérogation aux 9 .li- ! art. lu c loi' . dan li
des c munes et des établissements
publics, -'ni exceptionnellement autorisées, par décision «lu ministre île l'Agriculture : I les coupes portant sur la réserve dispo-
nible dans les bois 'nages en futaie; 2° les
coupes portant sur les quarts en réserve, dan - les bois aménagés en taillis simple on en taillis composé , qu nul ! Jge .lu peuplement a atteint on dépassé le terme d exploitabilité des coup oi dinaires | For. 90 piété rai I.i loi du 18 juill. 1906, h. I'. 1907. i 113
269 bis. Cependant, en cas de partage
par feu •'! par tête, un seulement il" partage partête, I- conseil municipal a la faculté île décider que, pour avoir droit de participer au partage par tête de l'affouage, il sera ni de la publication du rôle, de posséder, depuis un temps qu'il détermine, mais qui ne peut excéder sis mois, un domicile réel el fixe dans la commune (For. 105, modifié par la loi du 86 mars 1908, |i. i>. nuis. ,i. ',ii; /;„//. Dalloz 1908, p. 270
273 bis. Sur la faculté, pour le conseil municipal, d'imposer aux affouagistes un certain délai de domicile dans la commune, V. euprà, n" 269 bis.
286 bis. Dans aucun cas et sous aucun labitanls des communes et idministrateurs ou employés des établissements publics ne peuvent introduire ni foire introduire dans les bois appartenant .m-, communes on aux établissements publics des chèvreB, brebis on moi sous les peines prononcées par l'art. 199 (Y . suprà, n- HM bis) contre ceux qui auraient introduit ou permis d'introduire ces aniet par Part. 7S i V suprà, n» 217 bis) contre les pâtres ou gardiens. Toutefois, le ministre de l'Agriculture peut autoriser par des décisions spéciales le pacage des brebis ou moutons dans certaine^ forêts (For. 110, modifié par la loi du 18 juill. 1906, D. P. 1907. i II r
FRAIS ET DEPENS
1 his. Col. 2, ligne 2, au lieu de 25 oct, 1884. lire : 23 oct. 1884.
17 bis. Ligne 2, au lieu de : elle ne peut avoir lieu entre..., lire : elle ne peut avoir lieu qu'entre... Ligi primer : d'ailleurs.
78 bis. Contrairement à la jurisprudence
la loi du 12 juill. 1903 (D. P. 1905. 4.71)
ruant la compétence civile des juge de
paix, dispose (art. 17) qu l jugi depaixeon-
1 i mt des actions en payement des frais faits
devant leur juridiction (V. Com-
d< juges de pah . a' 30).
GENDARMERIE
1 bis. I e décret du 20 mai 1903 a été modifié, dans plusieurs de ses dispositions, par celui du 2 sept. 1906 i Tourn ofl du 15 sept, 1906).
3 bis. L'organisation de la légion de la Carde républicaine a été réglementée par un décret du 17 sept. 1899 | Journ. off. du 24 sept. 1899) complété par celui du 31 oct. 1902 ; Tourn ofl du 7 nov. 1902)
GREFFE- GREFFIER
4 bis La création d'un greffe de justice de paix donne lieu, à la charge du nouveau greffier, à une indemnité réglée par la loi du 12 juill. 1905, art. 28 D. P. 1905, î. 90)
10 bis. Les greffiers des tribunaux de paix et de police peuvent être nommés greffiers honoraires après vingt années d'exercice I L. 12 juill. 1905, art. 23, S 2
I' I' 1905. i. 89). Il en est de m.'me'des greffiers des cours et tribunaux, ajpré le
lélai (Décr. 26 nov 1906, D. I'. 1906.
i Table alphab., v» Honorarial, n» 2e
33'. n, !.. tribunal compétent pour connaître de l'action en payement des Irais d'un huissier exposés devant le juge de paix, V. suprà, Addit, v Frais e/ dépens, n 78 Ma.
37 bis. Les ail. 2 e! 6 de la loi du24déc 1897 i h. P. !i8, 4. I i ont été rendus applicables aux greffiers de justices de paix par l'art. 79 de la loi de finances du :!l> janv. 1907 i h. P. 1907. 'i. 39; Huit. Ttalloz 1907, p. 63). — Sur l'art. 2, V. Prescription civile, n1 217. — Quant à l'art. 6, il dispose que la loi précitée de 1897 s'applique aux jugements et règlements effectués, aux actes passés et aux Irais faits antérieurement à sa promulgation.
IMPOTS DIRECTS
8 et s. bis. L'administration départementale des contributions directes a été réorganisée par un décret du 2 févr. 1907 [Journ. ofl du i févr. IH07 i modifié par celui ,tn 10 mai 1908 {Journ. off. du 17 mai 1908).
16 bis. Les percepteurs surnuméraires sont repartis entre les départements, suivant une proportion établie par le ministre (Décr. 12 avr. 1902. D. P. 1905. 4. Table alphab., v Contributions directes). — La loi de finances du 17 avr. 1906, art. 34 (D. P. 190(i. 4. 94) a réservé aux agents des finances un certain nombre d'emplois de percepteurs. — Aux termes de l'art. 03 de la loi de finances du 30 janv. 1907 | D. P. 1907. 4. 37), le nombre des perceptions doit être ramené à 1900 au fur et à mesure de la suppression des perceptions de ville. Il ne pourra être augmenté sans une autorisation législative.
17 bis. Le recrutement, l'avancement et la discipline des percepteurs ont été' réglementés par un décret du 8 nov. 1907 (Journ. ofl. du lu nov. 191 17). modifié par ceux des 17 mars et 29 juin 1908 (Journ. off. des 18 mars et 2 juill. 1908).
108 bis. Sur l'obligation pour le revendiquant de présenter un mémoire au préfet, Conf. Trib. civ. de Retbel , 25 janv. 1906 (I). P. 1906. 2. 276; Bull. Dalloz 1907, p. 07).
HONNEURS ET PRESEANCES
1 à 4 bis. Les dispositions du décret du 24 mess, an Xlt ont été abrogées et remplacées par celles du décret du Iti juin 1907 (H. P. 1908. i. 72) modifié (art. 29) par le décret du 8 juill. 1908 (Bull. Dalloz 1908, p. 334) qui règle le rang des corps constitués et des autorités civiles el militaires dans les cérémonies publiques, ainsi que les honneurs civils, les honneurs militaires et les honneurs funèbres,
HUISSIER
18 l'is, 45 bis. L'attitude d'un huissier, qui s'est employé avec ardeur à suggérer un accord des parties en vue d'autoriser la vente sur place des objets saisis, dans le but évident de faire échec à une ordonnance contraire du président du tribunal, constitue une incorrection passible d'une peine disciplinaire. — La loi du 10 mars 1898, qui est surloul une loi de compétence, n'a pas modifié l'-'sprii de la législation antérieure; les règlements qu'elle vise doivent s'entendre non seulement des prescriptions spécialement définies, mais aussi îles devoirs : révérence professionnelle auxquels les officiers ministériels sont assujettis (Paris, 29 déc. 1905, H. P. 1906. 2. 200; Bull. Dalloz 1907, p. 65).
126 bis. Sur le droit pour le contribuable ■ le demander ,i présenter des observations orales, el sur la nullité de l'arrêté, intervenu, lorsque l'intéressé n'a pas été averti du jour de l'audience, V. Cons. d'Et. 22 juill. Ï904 (II. P. 1906. 3. 10; Bull. Dallo: 1907, p. 07).
194 bis. La lui de finances du 19 juill. 1905, art. 5 (D. P. 1905. 4. 83), a ajouté à la contribution foncière une taxe vicinale, à la charge du propriétaire, du fermier ou du locataire de I immeuble.
196 bis. La loi du 21 juill.' [894 (D. ¥.95.
a prescrit (art. 3) qu'il serait procédé
par l'administration des contributions directes aux évaluations nécessaires pour trans- Fbrmer la contribution foncière des propriétés non bâties en un impôt sur le revenu net de ces propriétés. Les opérations dont il s'agit ont été' ordonnées à nouveau par l'art. 3 de la loi de finances du 31 déc. 1907 (D. P. 1908. 1. 10; Bull. Dalloz 1908, p. 88 et 93), qui a ouvert à cet effet un crédit de 3 millions au ministre des finances. Les évaluations seront effectuées dans chaque commune en tenant compte des exploitations distinctes, d'après un tarif établi par nature de cultures el de propriétés, ou à l'aide de baux authentiques ou de déclarations de locations verbales dûment enregistrées. Les résultats de ces évaluations seront communiqués aux intéressés, qui auront un délai de deux mois pour présenter leurs observations.
148 l'is. Conf. quant à un four dont la commune est propriétaire, mais abandonne la jouissance aux habitants, Cons. d'Et. 25 févr. 1905 (Li. P. 1906. 3. 96 ;Bull.Dalloz 1907, p. OO).
ADDITIONS
200 fris. Conf. quant à un terrain défri- ,.),,, 0ù l'on a dû renouveler des semis d'essences forestières, Cons. d'Et. 8 .juill. 1904 (D P. 1906. 5. 34; Bull. Dalloz 1907, p. 66).
253 bis. Conf." Cons'. d'Et. 15 mars 1904 (11 p. [907. 5. 10; Bull. Dalloz 1907, p. 67).
256 bis. Conf.' Cons! d'Et. Il mars 1904 (D. P. 1906. 3. 8; Bull. Dallas 1907, p. 66).
286 bis. Ligne 1, au lien de : trois mois. lire : cinq ans. — Ligne 4, supprimer : L. 13 avf. 1850.
388 bis. V. quant à cette taxi- additionnelle a la patente et sur les conséquences de son caractère accessoire, Cons. d'Et. 20juill. 1905 (D.P. 1906.3. 39; Bull.Dallo: 1907,p.67).
401 bis. Ligne 3, au lieu de : 114 centimes, lire : 112 centimes.
417 bis. I.a taxe établie par l'art. 5 de la loi du 13 juill. 1900 ,!>. P. 19DI. i. 29) est applicable intégralement el sans exception aux voitures automobiles possédées par les fonctionnaires civils ou militaires qui ne les utilisent pas exclusivement pour l'exercice de leurs tondions , ou qui touchent des indemnités de déplacement sur les budgets de l'Etat, des départements ou des communes (L. 31 déc. 1907, art. .V I'. V. 1908. 4. 12; Bull. Dalloz 1908, p. 88).
421 bis. Sur la détermination de la résidence au point de vue de la taxe des chevaux et voitures, V. Cons. d'Et. G févr. 190o (D. P. 190G. 3. 84; Huit. Dalloz 1907, p. I>8).
425 à' 432 bis. La taxe sur les vélocipèdes a été réduite à 3 francs et transformée en impôt indirect par tari. 3 de la loi de linances du 17 avr. 1906 (Sur cette disposition, complétée par celles des art. 23 à 25 de la loi du 3D janv. 1907, V. -infra, Addit.. v» Impôts indirects, n" 2013 bis).
IMPOTS INDIRECTS
2 bis. Deux décrets du 2 févr. 1907 uni urbanisé : le premier, l'administration départementale «les contributions indirectes; — le deuxième, le personnel commissionné des services extérieurs îles manufactures de l'Etat 1. 1,, m n. off. du 4 févr. 1907). L'organisation de l'administration départementale des contributions indirectes a été' modifiée par décrets des 8 juill. 1907 (Journ. off. du 20 juill. 19071 et '.) févr. 1908 {Journ. off. du 13 févr. 1908; Bull. Dalloz 1908, p. OUi.
16 bis. La forme de ces titres est actuellement réglée par l'art. 23 de la loi du 31 mars 1903 (1). P. 1903. 4. 17), et l'art. 25 de la loi du 1er août 11)05. Aux termes de l'art. 2(3 de cette dernière loi , aucun spiritueux ne peut être exposé, colporté ni vendu sans que les fûts, caisses, bouteilles qui le contiennent portent, sur une étiquette très apparente, la mention du titre de mouvement qui a accompagné la marchandise, concernant les substances avec lesquelles l'alcool que contient le spiritueux a été fabriqué.
16 ter. Les congés ou acquits ne peuvent être pris qu'à la recette buraliste du lieu d'enlèvement, sauf exceptions autorisées par l'Administration (L. 6 août 1905, art. 10, §3) (D. P. 1904.4. 01).
16 quater. L'art. 2 de la loi du 18 juill. 11104 (D. P. 1904. 4. 61), aux termes duquel la déclaration préalable pour les enlèvements ,1,. vin- de plus de vingt hectolitres doit, lorsqu'elle est faite par un autre que le détenteur actuel des boissons, être accompagnée d'uni' attestation de ce dernier confirmant la réalité de l'opération, a été étendue à
toutes les expéditions de vins par acquit à caution, quelle que soit la quantité (L. 6 août [905, art. 10, § 4).
19 liis. Pour les eaux-de-vie et alcools naturels envoyés à destination d'entrepositaires , [es bulletins d'origine accompagnant les acquits à caution sont retirés par.ie service au moment de la prise en charge et détruits par ses soins (L. 15 juill. 1907, art. 4, P. P. 1907. 4, 88 ; Bull. Dalloz 1907, p. 179).
22 bis. Les dispositions de l'art. 8, $ '"■ ,le la loi du 16 déc. 1897 sont étendue- aux chargements de plus de cinq hectolitres (L. précitée 15 juill. 1907, art. 2, modifiant l'art. 12. S I". de la loi du 6 août 1905).
26 bis. Toute contravention aux lois et règlements sur les spiritueux entraine, dans toiis les cas, indépendamment des pénalités actuellement en vigueur, le payement du quintuple droit de consommation sur les spiritueux fabriqués, recelés, enlevés ou transportés en fraude. Le bouilleur de cru qui enlève ou laisse enlever de chez lui des spiritueux sans expédition ou avec une expédition inapplicable est, indépendamment des peines principales dont il est passible . responsable du quintuple droit ci-dessus prévu, el sans préjudice de la loi du ti août 1905 (L. 30 janv. 1907. art. 19, D. P. 1907. 4. 29; Hall. Dalloz 1907, p. 71). —En cas de fraude sur les spiritueux au moyen d'engins disposés pour les dissimuler el en cas de transport , en vue de la vente , d'alcool de cru ou d'alcool fabriqué clandestinement, les contrevenants et leurs complices sont punis, en outre des pénalités actuellement en vigueur, de six jours a six mois d'emprisonnement. En cas de récidive, celle peine est de un mois à un an. Sont considérés comme complices de la fraude et passibles comme tels des peines ci-dessus, tous individus qui ont concerté, organisé ou sciemment procuré les moyens à l'aide desquels la fraude a été commise, ceux qui ont formé ou sciemment laissé' former dans leurs propriétés ou dans les locaux tenus par eux en location des dépôts clandestins d'alcool en vue des fraudes ci-dessus prévues. L'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes , est applicable à ces pénalités (Même loi du 30 janv. 1907, art. 20).
41 bis. Une surtaxe de 50 francs par bectolitre d'alcool pur est établie en addition au droit général de consommation sur les absinthes et similaires, sur les bitters, les amers et sur toutes boissons apéritives autres qu'à base de vin. La perception de cette_ surtaxe est effectuée sur un minimum de 55 degrés pour les absinthes et similaires, et de 30 degrés pour les bitters. amers et autres boissons apéritives. Toute personne voulant se livrer à la fabrication des produits ci-dessus énumérés est tenue d'en taire, huit jours au moins à l'avance, la déclaration au bureau de la régie. Les fabricants sont soumis en tous lieux aux visites el vérifications du service des contributions indirectes. Est considérée comme fabrication toute opération avant pour effet d'augmenter le volume ou la teneur en alcool des produits passibles de la surtaxe. Pour les absinthes et similaires d'une part, les amers, bitters et autres boissons apéritives d'autre part, des comptes distincts de ceux concernant les autres spiritueux et soumis aux mêmes règles sous les mêmes sanctions pénales sont tenus chez les fabricants et chez tous les commerçants assujettis aux vérifications du service. Dans le délai de trois jours à partir de la promulgation de la loi du 30 janv. 1907. les fabricants, commerçants et dépositaires, en tous lieux, Paris compris, ont dû faire au bureau de la régie la déclaration, par espèces, des quantités existant en leur possession.
Ces quantités ont été reprises par voie d'inventaire et immédiatement soumises à l'impôt. Lorsque les droits à payer d'après chaque décompte ont atteint 300 francs au moins, ils ont été acquittés en obligations cautionnées dans les conditions déterminées par la loi du 15 févr. 1875. Les contraventions aux dispositions ci-dessus sont punies des peines édictées par les paragraphes 2 et 3 de l'art. 14 de la loi du 20 déc. 1900 (D. P. 1901. 4. 1) (L. 30 janv. 1907. art. 15, D. P. ID07. 4. 28; Bull. Dalloz 1907, p. 71).
43 bis. En cas de retard, le destinataire est, solidairement avec l'expéditeur, passible du double droit (L. 29 déc. 1900, art. 4, complété- par l'art. 28 de la loi du 6 août 1905). Cette disposition vise les boissons expédiées partout ailleurs que dans les villes ayant une population agglomérée de 4000 habitants et au-dessous, pour lesquelles les droits de circulation et de consommation doivent être acquittés dans les quinze jours qui suivent l'expiration du délai lixé pour le transport.
47 his. Le régime tracé par la loi du 13 avr. 1898 (art. 21) a été profondément modifié par la loi de finances du 30 janv. 1907 (D. P. 1907. 4. 27; Bull. Dalloz 190/, p. 70). Cette loi, tout en maintenant le minimum de perception de l'art. 21 de la loi précitée de 1898, a rendu passibles des droits entiers de consommation et d'entrée les vermouts et vins de liqueurs autrefois assujettis seulement aux demi-droits jusqu'à 15 degrés (art. 10). Mais, pour la perception du droit d'octroi . la liquidation continue à se faire dans les conditions prévues par la loi de 1898 (L. 30 janv. 1907, art. 14).
48 bis. En ce qui concerne les vins doux naturels, la lui du 30 janv. 1907 (art. 12) dispose que l'alcool employé à la préparation de ces vins, dans les conditions de l'art. 22 de la loi du 13 avr. 1898, est passible du droit entier de consommation. — Quant aux mistelles autres que celles prises en charge pour la fabrication des vermouts, vins de quinquina et similaires, elles sont, au point de vue des droits intérieurs, soumises au même régime que les vins de liqueur ou d'imitation (V. supra, n- 47 bis) (L. 1907, art. II).
51 bis. La circulation des boissons de marcs, dites piquettes, provenant de l'épuisement des inarcs par l'eau, sans addition d'alcool, de sucre ou de matières sucrées, est aujourd'hui interdite ( L. 6 août 1905, art. 12, § 2, D. P. 1906. 4. 41). Celle inleriliclion, toutefois, ne s'applique pas à la circulation des piquettes quand elle n'a pas heu pour la vente (Même loi, art. 13).
51 1er. Les vins de marcs, les vins de sucre et autres vins artificiels, saisis chez le producteur de ces vins ou chez le négociant, doivent être transformés en alcool, après payement de leur valeur, ou être détruits. En attendant la solution du litige, le prévenu est tenu de conserver gratuitement les marchandises intactes, sous peine d'une amende complémentaire égale au double du droit de consommation sur l'alcool contenu dans les liquides détournés (L. 6 août 1905, art. 7. précitée). — Pour permettre de suivre les marcs et les lies sèches susceptibles d'être utilisés à la fabrication des vins artificiels, l'art. 8 de la loi du 6 août 1905 impose à tout expéditeur de marcs de raisin et de lies sèches de se munir, à la recette buraliste la plus proebe. d'un passavant de 10 centimes, indiquant le poids expédié et l'adresse du destinataire.
67 bis. Les marchands de vins en gros subsistant à l'intérieur de Paris, en vertu de l'art. 9 de la loi du 6 août 1905, ne peuvent dii qu
iisposer des boissons reçues par eux qu'après qu'elles ont été vérifiées par le service de la
ADDITIONS
ci reconnues entièrement conforme!!
.1 l'expédition. Les infractions .1 ces prescriptions donnent lieu à l'application des édii tées pai l'art. I l de la loi du 28 1 ri 1872 L. 15 jnill. 1907, ait. I ■'. D. P. 1907. 4. «7: Bull. Dalloi 1907, p. 179).
89 bis. Depuis le I r janv. 1908, les 1 aux de-vie el alcools naturels provenant uniquement de la distillation des mu-, cidres, poirés marcs, cerises et prunes, ne peuvent béné- .lu titre de mouvement sur papier blanc prévu pai l'art. 23 de la loi du 31 mars 1903 que s ils son) emmagasinés dans des locaux par la voie publique île tous
locaux qui contiendraient des spiritueux n'ayant droit qu'un titn de mouvement sur papier rose prévu par le même article. — mx-de-vie el alcools provenant de la distillation des vins, cidres, poires, marcs, el prunes et admis au bénéfice de l'art, 24 de la loi du 31 mais 1903 ne peuvent, depuis la même date, profiter de ce bénéfice que sens l.i condition ci-dessus prévue. — Les eaux -de -vie el alcools naturels visés au premier paragraphe ci-dessus et les eaux-devic el alcools naturels visés au deuxième paragraphe doivent être emmagasinés dans des focaux distincts L. I."> jnill. HMiT , art. 3, H. P. 1907. I. S7: Bull. Dalloz 1907, p. 179).
107 bit. Le régime des bouilleurs de cru a été de nouveau profondément modifié par la loi du -27 févr. 1906 D. P. 1906. 4. 82; Bull. Dalloz 1907, p. 68) el la loi de finances du 17 avr. 1906 (art. In et s.) (D. P. 1906. i. 91 ; Bull. Dalloz 1907, p. 69). Aux termes de l'article uni. pie de la loi du 27 févr. 1906, les propriétaires distillant les marcs, vins. el poirés, prunes, cerises, prunelles et lies qui proviennent exclusivement de leurs récoltes, sont dispensés de toute déclaration préalable el affranchis de l'exercice a partir du I" mars 1906. — Tout contrôle du service chez les bouilleurs de cru se trouvant ainsi supprimé, ces récoltants ne pouvaient plus produire d'eaux-do-vie susceptibles de bénéficier des titres de mouvement sur papier blanc, prévus par la loi du 31 mars 1903, à moins rpie de se soumettre au régime des bouilleurs de profession. D'autre part, les récoltants qui, ayant l'ait disliller en dehors de leur domicile, J auraient l'amené les produits de leur fabrication, ne bénéficiaient plus d'aucune allocation en franchise; ce qui. en fait, devait entraîner la suppression des ateliers publics ou communaux, des brûleries syndicales ou coopératives. Pour obvier à cette double conséquence, la lui du 17 avr. 1906 (art. 10) fait revivre. pour les récoltants qui en feront la demande par une déclaration faite huit jours à l'avance, les dispositions des lois des 31 mars 1903 (D. P. 1903. 4. 17) et 22 nov. 1905 (D. P. 1905. 4. 137) a l'exception de l'art. -21 de la loi de 1903, qui est devenu sans objet. - L'art. 11 de la même loi de 1906 permet aux récoltants de déplacer leurs eaux-de-vie, de la brûlerie à leurs caves ou magasins, sans que ce déplacement entraine l'exigibilité du droit, à la seule condition de faire au bureau de la régie la déclaration préalable de ce transport et de se munir d'un acquit-à-caution.
116 bit. L'art. 16 de la loi de finances du 30 janv. 1907 (D. P. 1907. 4. 29: Bull. Dalloz 1907, p. 70), complétant l'art, 4 de la lui du '26 mars 1872 (D. P. 72. i. 75). dispose qu'un décret rendu sur l'avis du comité consultatif îles arts et manufactures déterminera la teneur maximum en essence d'absinthe et la teneur globale maximum en essences de toutes sortes que peuvent renfermer les absinthes et similaires livrables à la consommation. Ce décret a été pris le 12 déc. 1907 (Journ. off. du 19 déc. 1907i. Tout produit renfermant de l'essence d'absinthe et ayant une teneur
supérieure à 1 un ou à l'autre des maxima
fixes par le décret précité est soumis aux dispositions de l'art, 4 de la loi susviséc de 1872, c'est 1 dire vendu comme substance vénéneuse (V. Substances vénéneuses). La fabrication de l'essence d'absinthe, des produits assimilés el des produits susceptibles de les suppléer, ne peut avoir lieu que dans des établissements soumis à la surveillance permanente du service des contributions indu celés; les Irais de surveillance soni a la charge des fabricants; le décompte en est arrêté annuellement par le ministre des finances, d'après le nombre el le traitement des agents attachés à chaque établissement. Les quantités fabriquées sont prises en compte. Les pharmaciens et autres détenteurs sont comptables des quantités qu'ils reçoivent. Aucune quantité' de ces produits m peut circuler soit pour l'intérieur, soit pour l'exportation, que dans des caisses, boîtes ou llacons numérotés, revêtus du plomb de la régie, qui devra être représenté intact à l'arrivée, et accompagnés d'un acquit-à-cauliou indiquant le numéro et le poids de chacune des caisses, huiles et llacons composant le chargement ainsi que le poids du produit contenu dans ces récipients. Ces dispositions son! également applicables aux produits similaires importés. Est interdit dans la fabrication des absinthes, bitters, amers et produits similaires l'emploi de tout produit chimique pour suppléer aux essences naturelles provenant de la macération ou de la distillation des plantes. Sent également interdites l'importation, la circulation et la mise en vente des absinthes, bitters, amers et produits similaires contenant ces ingrédients chimiques. (L. 30 janv. 1907, art. 17).
116 Ici'- Lis contraventions aux dispositions de l'art. 17 ci -dessus rapporté sont punies de la confiscation des objets saisis, d'une amende de 500 à 5000 francs et du payement du quintuple du droit fraudé' ou compromis à raison de 500 francs par kilogramme d'essence mise en circulation, détournée ou fabriquée en fraude, ou de produits chimiques destinés à suppléer aux essences naturelles et dont la présence sera constatée dans les absinthes, bitters, amers et produits ' similaires. — Les contestations qui peuvent s'élever sur la nature des produits et substances visés suprà, n° 116 bis, sont déférées aux commissaires experts dans les formes prévues par les lois des 27 jnill. 1822, 7 mai 1881 et 11 juill. 1892.
126 bis. La loi du 6 aoùl 1905 (art. 11) (D. P. 1906. 'i.35) modifiant l'art.:! de la loi du 18 juill. 1904, déclare interdite dans la ville de Paris toute préparation de liquides fermentes autres que les bières. En conséquence, l'introduction des raisins de vendange dans la ville de Paris est prohibée. Les raisins frais de table expédiés en grande vitesse restent assimilés aux fruits et sont exempts, à ce titre, de tout droit d'octroi. Il en est de même des raisins pour la table introduits dans Paris autrement qu'en grande vitesse (notamment par voitures), pourvu qu'ils soient en paniers ou colis d'un poids maximum de 12 kilogrammes (L. 17 avr. 1906, art. 68).
' 127 bis. La loi précitée du G août 1905 (art. 9) dispose que, à partir du Ier janv, 1906, toute personne exerçant dans Paris la vente des vins en gros sera tenue de placer dans les entrepôts publics les boissons destinées à ce commerce. Elle décide, d'ailleurs, que les marchands de vins en gros qui justifieront avoir fait des dépenses d'installation continueront à occuper leurs locaux et à l'aire leurs opérations commerciales jusqu'au 1" janv. 1906, mais en leur imposant, d'autre part, un régime provisoire de surveillance. Est assimilé au marchand de vins en gros celui qui, d'un magasin central, alimente plusieurs maisons de détail lui appartenant
ou non. Les infractions à ces prescriptions Boni constatées par les employés des contributions indirectes et de l'octroi, ainsi que par buis les agents autorisés par la loi a dresser des procès -verbaux en matière de contributions indirectes. Elles donnent lieu à l'application des peines édictées par l'art. 1CI de la lui du 28 IV'vr. 1872. Les locaux el magasins de transit des commissionnaires de roulage et entrepreneurs de transports établis dans l'intérieur de Paris sonl soumis au même régime de surveillance que les marchands de vins en gros autorisés a continuer temporairement leurs opérations dans les locaux dont ils disposent à cet effet.
127 1er. Le tarit des licences de ces marchands en gros a été révisé- par la loi du 20 déc 1905 (D. P. 1907. i 54).
131 bis. lies modifications importantes uni été apportées par la loi du li août 1905 aux dispositions relatives au droit de visite. D'après l'art. 14, l'art. 237 de la loidu 28avr. 1816 cesse d'être applicable aux visites des employés de la Régie dans l'intérieur des locaux servant exclusivement à l'habitation des particuliers non sujets à l'exercice, 'l'unie visite dans les locaux d'habitation doit être préalablement autorisée par une ordonnance du président du tribunal civil de l'arrondissement ou du juge de paix du canton. — Cependant. aux termes de l'art. 21 de la lui de finances du 30 janv. 1907 (H. 1'. 907. L 29; Bull. Dalloz 1907, p. 72', ces dispositions ne sontpas applicables aux visites ayant pour objet la découverte : 1" des fraudes intéressant le monopole des tabacs; 2° des fraudes relatives .m sucrage, à la fabrication, à la détention, à la vente ou à la mise en vente des vins artificiels; 3» des distilleries clandestines dans les villes ayant une population agglomérée de quatre mille habitants et audessus. — L'art. "15 de la loi du 6 août 1905 renferme diverses prescriptions dont le but est d'entourer la liberté du domicile de garanties supplémentaires, et dont l.i plupart se trouvaient déjà dans la loi du 22 avr. 1905 (art. 19). Après les visites domiciliaires, les agents de la Régie doivent remettre en étal les locaux visités. L'officier de police judiciaire consigne les protestations qui viendraient à se produire dans un acte motivé dont copie est remise à l'intéressé (art. 16).
135 bis. Aucun indicateur ne peut prétendre à une remise ou une rémunération quelconque, s'il n'est justifié par écrit que les renseignements qu'il a fournis l'ont été avant le procès-verbal (L. 6 août 1905, art. 18). La part attribuée aux agents sur le produit net des amendes et confiscations recouvrées en matière de contributions indirectes est versée au Trésor ( L. 31 déc. 1907, art. 10, D. P. 1908. 4. 13).
136 bis. Les receveurs buralistes des contributions indirectes sont tenus de délivrer sur papier libre, aux personnes qui en font la demande, des extraits de leurs registres concernant les déclarations dans lesquelles ces personnes sont nominativement désignées. 11 leur est pavé 0 fr. 25 par chaque extrait, et, en cas de recherche. 0 fr. 50 par chaque année indiquée (L. 6 août 1900. art. 10, § 1 et 2). .,
137 bis. En cas de faillite ou de liquidation judiciaire, le concordat ne peut être opposé à la régie des contributions indirectes en ce qui concerne la contrainte par corps exercée pour le recouvrement des amendes à elle adjugées par les tribunaux (L. 15 juill. 1907. art. 5, D. P. 1907. 4. 88: Bull. Dalloz 1907, p. 179).
148 bis. La prescription de quatre mois, édictée par l'art. 7 de l'ordonnance du 11 juin 1810, ne s'applique pas a 1 action correctionnelle qui résulte de contraventions
AUDITIONS
aux lois cl règlements en matière de contributions indirectes et qui sera exercée dans les délais et fuîmes ordinaires ( L. 30 janv. 1907, art. 22, D. P. 1907. i. 29; Bull. Dalloz 1907,
152 bis. L'art. 32 du décret du 1" germ, an 13 est abrogé, et les délais de l'appel , tels qu'ils sont établis par l'art. 203 c. instr. cr. , sont désormais applicables en matière de contributions indirectes (L. (i août 1905, art. 27).
156 bis. Les dispositions de l'art. 19 de la loi du 29 mars 1897, sur l'application des circonstances atténuantes en matière de contributions indirectes, ont été modifiées par l'art. 23 de la loi du 6 août 1905.
156 ter. En cas de condamnation pour infractions aux lois et règlements régissant les contributions indirectes, si l'inculpé n'a jamais été l'objet d'un procès -verbal suivi de condamnation ou de transaction pour une infraction punie d'une amende supérieure à 600 francs, les tribunaux peuvent, dans les conditions établies par la loi du 26 mars 1891 (V. Peine, n° 36 et suiv.). déclarer qu'il sera sursis à l'exécution de la peine ( L. 1er août 1905, art. 21).
182 bis. Les bois d'allumettes blanches ou soufrées ayant moins de dix centimètres de longueur, les mèches filées en cire ou en stéarine ayant un diamètre inférieur à trois millimètres et coupées à des longueurs comprises entre vingt et cinquante millimètres, les boites vides et cartonnages destinés à contenir des allumettes, ne peuvent être détenus sans une autorisation de l'administration des contributions indirectes et ne peuvent être mis en circulation que sous la garantie d'un acquit-à-cautiou qui devra être représenté avec les marchandises au service des contributions indirectes du lieu de destination. Les pénalités el dispositions édictées par l'art. 216 de la loi du 28 avr. 1816 sont applicables, en cas de contravention, aux prescriptions ci-dessus. Les transporteurs peuvent invoquer le bénéfice des dispositions de l'art. 13 de la loi du 21 juin 1873 (L. 30 janv. 1907. art. -.27, D. P. 1907. 4. 31).
184 bis. Est punie des mêmes peines que la fabrication frauduleuse des allumettes, la détention des ustensiles, instruments, machines ou mécaniques affectés à la fabrication des allumettes chimiques, lorsque celte détention est accompagnée de celle d'allumettes de fraude ou d'objets et de matières rentrant dans une des catégories ci-après : 1» bois d'allumettes blanches ou soufrées ayant moins de dix centimètres de longueur, mèches d'allumettes de cire ou de stéarine; 2? matières propres à la préparation des pâtes chimiques; 3° boites vides et cartonnages destinés à contenir des allumettes. Sous les mêmes peines, nul ne peut se livrer soit au débitage des bois d'allumettes, soit à la fabrication des allumettes soufrées, soit au filage des mèches en cire ou en stéarine, soil a là fabrication des boites vides et cartonn i destinés à contenir des allumettes, s'il n'en a pas fait préalablement la déclaration au bureau de la régie. Ces fabrications sont soumises à la surveillance des employés (L. 30 janv. 1907. art. 28, D. P. 1907. 1.32).
SECT. IX. - Vélocipèdes.
206 bis. La loi de finances du 17 avr. 1900. art. 3 (I). P. 1906. 4. 89). en réduisant a 3 francs, à partir du 1°' janvier 1907, la taxe sur Us bicyclettes, a disposé' qu'à compter delà même époque elle serait transformée en impôt indirect. L'art. 23 de la loi de finances du 30 janv. 1907 (D. P. 1907. 4. 30: thdl. Dalloz 1907, p. 72) maintient la taxe au
même taux; il dispose, en outre, qu'elle reste fixée à 12 francs par place pour les vélocipèdes ri appareils analogues munis d'une machine motrice. — La perception de la taxe se fait dans les conditions suivantes. Aucun vélocipède ou appareil analogue ne peut être mis en circulation sans avoir été revêtu d'une plaque fournie par l'administration des contributions indirectes contre payement de l'impôt par le contribuable, qui doit faire connaître en même temps son nom et son adresse. Les plaques sont renouvelables tous les ans el valables du 1e' janvier au 31 décembre. Leur modèle, ainsi que les conditions dans lesquelles elles doivent être fixées aux vélocipèdes, sont déterminés par_ arrêté' du ministre des finances (L. 1907 précitée, art. 23). Cel arrêté a été pris, pour l'année 1909 le 29oct. 1907 [Journ. off. du 30 oct. 1907 . - Les contraventions à l'article précédent et aux dispositions des arrêtés ministériels rendus pour son exécution sont constatées par les agents des contributions indirectes et des octrois et par tous autres agents ayant qualité' pour dresser des procès -verbaux en matière de police du roulage. Les vérifications nécessaires a cet effet peuvent être effectuées sur la voie publique, dans les établissements ouverts au publie el en tous autres lieux on les agents susdésignés ont légalement accès. Les contraventions, constatées et poursuivies comme en matière de contributions indirectes, sont déférées aux tribunaux de simple police et punies d'une amende de 1 à 15 francs, indépendamment du quintuple du droit fraudé. A défaut de caution ou de consignation de l'amende, les vélocipèdes ou appareils analogues sont saisis, mais seulement pour garantie des condamnations à intervenir.
En cas de procès-verbal rapporté contre inconnus, la confiscation des machines est prononcée (art. 24b — Sont abrogées, à partir du 1" janv. 1907. toutes les dispositions des lois des 28 avr. 1893, 13 avr. 1898. 24 l'évr. 1900 et 13 juill. 1900, relative à la taxe sur les vélocipèdes.
INDUSTRIE ET COMMERCE
1 bis, 2 his. Le décret du 25 oct. 1906 lié P. 1906. i. Table alphab.. v Ministère, n" 22), qui a créé le ministère du Travail et de la prévoyance sociale, a détaché du ministère du commerce et de l'industrie la direction de l'assurance et de la prévoyance sociales et la direction du travail. Le conseil supérieur du Travail, l'Office du Travail, le comité consultatif des assurances contre les accidents du travail, les commissions supérieures du travail des enfants employés dans l'industrie et de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, le conseil supérieur des habitations à bon marché, fonctionnent aujourd'hui auprès du ministère du Travail. Le conseil supérieur de statistique v a été rattaché par un décret du 23 mai 1907 {Journ. off. du 24 mai I m 17).
2 ter. Sur l'organisation du Comité consultatif des arts et manufactures, V. Décr, 18 janv. 1907 [Journ. off. du 20 janv. 1907).
3 bis. 6 bis. Une loi du 19 févr. I'.his (D. P. 1908. 4. 28; Bull. Dalloz 1908, p. 188) a n .lé l'élection des membres des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures. Ces membres sont soumis (art. 1"') aux conditions d'éligibilité déterminées par la loi du 8 déc. 1883 poulies tribunaux de commerce (V. Cours et tribunaux, nos 114 et suiv.). Mais il convient de signaler une particularité de la loi nouvelle, consistant dans rétablissement de catégories d'industries et de commerce : les sièges sont répartis soit entre les industries ou groupes d'industries et les commerces ou groupes île professions commerciales, soit entre des
groupements comprenant à la fois des professions industrielles et des professions commerciales, en tenant compte du montant des patentes, de la population active et de l'importance économique de ces industries, commerces ou groupes dans la circonscription. Le classement des industries, commerces ou groupes el la répartition des sièges entre eux sont proposés au ministre du commerce, six mois avant le renouvellement général, par une commission réunie dans la localité où siège la chambre. Il est procédé' ensuite aux classements el aux répartitions par décrets en la forme des règlements d'administration publique. La liste des électeurs appartenant a chaque catégorie est dressée par arrêté du préfet. L'élection aux sièges d'une catégorie est faite exclusivement par les électeurs de celte catégorie. Nul ne peut être élu que dans sa catégorie (art. 3). Les classements et les répartitions ne peuvent être modifiés pendant si\ années. Toute nouvelle répartition entraîne le renouvellement intégra) de la chambre (Même art.) — Le nombre des membres d'une chambre de commerce ne peut être intérieur à douze ni excéder vingt' quatre, sauf à Paris, où il pourra s'élever jusqu'à quarante i Même art.). — Les art. 5 el suiv. sont relatifs à la déclaration de candidature, à la répartition, enlre les patentés, des contributions destinées à subvenir aux dépenses des bourses el des chambres de commerce, à la constatation du résultat de l'élection, aux réclamations, à l'installation des membres élus
9 bis. Le décrel du 19 mai 1900, concernanl l'organisation et le fonctionnement du Conservatoire des arts el métiers, a été modifié successivement par des décrets eu date des 9 juill. 1901. 21 mars 1903, 21 sept. 1904,
26 nov. 1906 (Journ. off. du 30 nov. 1906), il févr. 1907 (Journ. off. du 23 févr. 1907) el
27 janv. 1908 (Journ. off. du 9 févr. 1908).
17 bis. Le repos hebdomadaire a été de nouveau rendu obligatoire, dune façon générale, p. n L, loi du 13 juill. 1906 (V. infrâ, Addil.. v Police '>u travail, n"* 141 et suiv.).
32 bis. Pans les trois jours de la déclaralion, le maire de la commun.' ou elle a été faite doit en transmettre copie intégrale au procureur de la République de l'arrondissement (L. 17 juill. 1880. art. 2). Mais l'omission, par le maire, de cette formalité ne constitue pis un délit I Cr. r. 11 déc. 1906, D. P. 1908. 1. 141 ; Bull. Dalloz 1908, p. 221 ).
42 bis. V. quant à la validité' de la réglementation antérieure à la loi du 11 mars 1904 et quant au droit du placeur, dans un bureau payant, de percevoir des honoraires, même si l'employé placé' est congédié après peu de temps. Trib. de paix de Saint-llémyen-Bouzemont, 8 févr. 1906 (P. P. 1906. 5. 33; Bull. Dalloz 1907, p. 75).
57 bis. Un employé salarié ne commet pas d'acte de concurrence déloyale, lorsqu'après un long séjour dans une maison, une fois libre, il s'associe, en l'absence de toute convention restrictive, avec le directeur d'une maison similaire, ou bien lorsque, dans le même cas. il fonde une maison similaire, les produits à vendre présentant, d ailleurs, un caractère liés général (Paris. 26 oct. 1905, D. P. 1906. 5. 28; Trib. coin, delà Seine. 14 juin 1905, ibid; Bull. Dalloz 1907, p. 75 et 77). — v. également, comme restriction licite au principe de la liberté du commerce, Trib. coin, de Nantes. 3 janv. 11106 (P. P. 1906. 5. 60; Bull. Dalloz 1907, p. 77).
63 bis. Y. conf.. quanl a l'interprétation
de la clause par laquelle un employé s'interdit d'exercer, dans un certain rayon, le
même c nninei co nue suu pntroii . Nancy, 14 nov. 1905 (D. P. L907. 2 321).
IVRESSE
l ilion de la loi du
janv. 1873, sur l'ivresse manifestée! publique, i été recommandée par une circulaire il.1 M le ministre de l'intérieur du
16 mars 1907 [Journ. off. du 19 mai 1907).
i appelle l'art. 9 de ta loi du
17 julll. 1880 i V. Industrie el corn ii 31 |.
JEU -PARI
19-1". Par dérogation à l'art. 410 c. pén., il peut être accordé .mx cercles et casinos des stations balnéaires, thermales ou climatériques, sous quelque nom que ces établissements soicnl désignés, l'autorisation
tel li , limitée à la saison des étran
ir ,in public îles locaux spéciaux, distincts tarés, où seront pratiqué: céi tains jeux dé hasard, sous les conditions ciaprès (L. 15 juin 1907. art. I \ D. P. 1907 t. L62; Bull, ballot 1907, p. 79).
19-2". Les stations dans lesquelles la disposition de l'art. I "' est applicable ne peuvenl en bénéficier que sur l'avis conforme du conseil municipal. Les autorisations sonl accordëes par le ministre de l'intérieur, après enquête, et en considération d'un cahier des charges établi par le conseil el approuvé pai le ministre de l'intérieur. L'arrête d'autorisation fixe la durée île la concession; il détermine la nature des jeux île hasard autorisés, leur fonctionnement, les mesures de surveillance et (le contrôle des agents de l'autorité, les conditions d'admission dans les salles de jeux, les heures d'ouverture el de fermeture, le taux el le mode de perception du prélèvement prévu à l'art, i- i V, inftà, iv 1!M -"i. — L'autorisation peut être révoquée par le ministre de l'intérieur, en cas d'inobservation du cahier des charges ou des clauses de l'arrêté ministériel. La révocation peut être demandée, pour les mêmes causes, par le conseil municipal, au ministre, qui doit statuer dans le délai d'un mois. En cas de refus de celui-ci. le Conseil municipal peut exercer un recours devant le conseil d'Etat. — lui aucun cas, le reirait des autorisations ne peul d inner lieu à une indemnité quelconque. Les autorisations antérieures à la loi du 15 juin 1907, quille qu'en soit l'origine, sonl rapportées I !.. 1907, art. 2).
19-3". Tout cercle ou ca-lno autorisé, qu'il soit ou non organisé en société, doil avoir un directeur el un comité de direction responsables dont les noms, professions, domiciles doivent être, dans tous les cas, portés à la connaissance de l'Administration par déclaration faite à la préfecture du département ou a la sous-préfecture de l'arrondissement, conformément aux dispositions de l'art. 5 de la loi du 1" juill. 1901 iV. Associations et congrégations, n s 18 et s.). —
lirei eu , ei les membres du comité di direction doivent être lri i majeurs jouissant de leurs droits civils el politiques.
11 en est di mèm d : ceux employé
un titre quelconque dans les salles de jeux.
Le directeur el les membres du comité de direction ne peuvent , en aui e sub-
stituer nu fermier des jeux il. I9ii7. art. '■'> .
19-4". Indépendamment des conditions Imposées au profil de la commune par le cahier des charges, un prélèvement de 15 p. 100 est opéré sur le produit brul des jeux, au profit d'oeuvres d'assistance, de prévoyance, d'hygiène ou d'utilité publiques. Une commission spéciale, instituée au ministère de l'intérieur, en règle l'emploi (art. 'il. — r Les infractions aux dispositions ci dessus sonl poursuivies contre les directeurs et membres du comité de di-
recl l passibles des pénalités édii tée
par les deux premiers paragraphes de l'art. Un c. pén. — L'art. 463 c. pén. est applicabl ■ Irl "
19-5". En exécution de cette loi, un décret du 21 juin 11)07(11. P. 1907. i. 166) a réglé l'instruction des demandes d'autorisation prévues à l'art. 2 et le mode de perception du prélèvement de 15 p. 100 visé à l'art, i.
20 bis, 21 bis et s. Une circulaire de M. le ministre de l'intérieur, du 17 janvier 1907 l.loni-11. off. du 18 janv. HI07), relative à l'interdiction des jeux de hasard, a rappelé (spécialement quant aux cercles et associations) les principes posés par l'art 410 C, pén., par la jurisprudence et par une circulaire du ministre dé l'intérieur, en date du I " mai 1903. — Ces principes ont été également posés dans la discussion de ]i loi précitée du 15 juin 1907, devant les Chambres. — S'il s'agil de cer les, la circulaire du I" mai 1903 indique nettement la distinction qu'il y a lien d'établir, à cet égard, entre les cercles bien tenus et ceux qui ne constituent, en réalité, que des maisons de jeu. Les premiers peuvent être considérés comme des lieux privés, où il est parfaitement licite, pour leurs membres, de jouer entre eux, comme on peut le faire dans un domicile particulier, à condition que le jeu y soit pratiqué à litre de simple distraction, et que l'association n'en tire aucun profit. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut que l'entrée du cercle soit soumise à des règles de nature à ne pas faire perdre à l'association son caractère de société fermée. Un cercle où les formalités d'admission ne seraient qu'illusoires el qui serait ouvert, en quelque sorte, à tout venant, constituerait une maison de jeu. Il rentrerait dans la catégorie des associations que l'art. 3 de la lui du I" juill. 1907 déclare nulles el de nul effet comme poursuivant un but illicite (Cire, précitée du 17 janv. 1007). — C'est depuis cette circulaire qu'est intervenue la loi du 15 juin 1907, qui s'applique uniquement aux cercles el casinos des stations balnéaire*, thermales ou climatériques.
29 bis, 30 bis. Sur les champs de courses, sont seuls autorisés comme intermédiaires i eux auxquels les sociétés de courses autorisées à organiser le pari mutuel ont donné mandat de recueillir des enjeux pour leur compte; tout autre intermédiaire, même s'il agit pour le compte d'un ami et par pure complaisance, commet le délit prévu par l'art. 4 de la loi du 2 juin 1891 (Trib. corr. de la Seine, 27 déc. 1905, D. P. 1908. 2. 119: Bull. DMoz 1908, p. 221). Mais il a été jugé, en sens contraire, que l'art, i de la loi du 2 juin 1891 n'est pas applicable à celui qui reçoit, pour les porter aux guichets du pari mutuel, les enjeux de parieurs avec lesquels il est en relations personnelles et San-, en tirer profit pour lui-même (Paris, 14 janv. 1908, ibid.),
JOUR FERIE
3 bis. Sur les lois des 13 juill. 1905 et 20 déc. 1906, V ie/re . Audit. , v Lettre ange, a' 71 bis . 109 t/is.
JUGEMENT
26 bis. Ligne 1. au lieu de : Pr. 5, lire Civ. 5.
JUGEMENT D'AVANT DIRE DROIT
7 bis. Ligne 5, o» lieu de : Pr. 431, Vue : Pr fôl
JURY-JURE
1 bis. Le décret du 18 juin 1811, ai ■ t 91 . prévoit, au bénéfice des jurés d'accusation obligés de se transporter à plu- de 2 kilomètres de leur résidence, le remboursement de leurs frais de voyage; mais il dispose qu'il ne sera d rien alloué pour toute autre cause que ce soit à raison de leurs fonctions ». — La loi du 19 mars 1907 (D. P. 1907. 4. 63; Bull. Dalloz 1907, p. 81 a eu pour objet, tout en maintenant l'indemnité de déplacement, de dédommager les jurés di dépenses que nécessite leur séjour dans la ville où siège la cour d'assises. Elle accorde une indemnité de séjour aux jurés qui perçoivent une indemnité de déplacement.
— Celle loi est applicable à l'Algérie. — Le décret du I2avr. 1907 (ifcid.) a fixe, en France, celle indemnité, pendant la durée de la session et par chaque jour, pour Paris, à 10 fr.; dans les villes de ÎO0O0 habitants et au-dessus, à 8 fr. ; dans les autres villes, à 6 fr.
1 ter. Les jurés qui n'ont pas droit, aux termes de la loi précitée du 19 mars 1907 . à une indemnité de séjour, reçoivent, sur leur demande, pendant la durée de la session. une indemnité journalière de 8 fr. à Paris . 6 fr. 50 dans les villes de plus de 10000 habitants, et ô fr. dans les autres localités (L. 17 juill. 1908, H P. 1908. 4. 65; Décr. 17 juill. 1908. D. P. ibid.; Bull. Dallo: 1908, p. 345)
4 bis. 6 Les ministres du culte peuvent aujourd'hui être jurés (V. Culte, n" 36).
6 bis. Une circulaire du garde des sceaux, du 29 janv. 1908 (D. P. 1908. 4. 65; Bull. Dallo: 1908, p. 69), a déterminé les conditions dans lesquelles les ouvriers et les employés peuvent être incrits sur les listes annuelles du jury.
JUSTICE MARITIME
18 bis et 21 bis. Sur les dispositions nouvelles qui, dans certains cas, substituent la Cour de cassation aux conseils et tribunaux de revision, V. inf'rà, Addit., v" Justice militaire, n" 45 bis.
53 bis. La connaissance des délits prévus par la loi du 10 mars 1891 (V. suprà , n» 48) est attribuée aux tribunaux de commerce maritimes institués par le décret du 24 mars 1852 (L. 1891, art. 10). Mais, dans ce cas particulier, la composition de ces tribunaux esl réglée d'une façon spéciale (Même loi, art. 11). Et il appartient alors à. la Cour de cassation de statuer, même en temps de guerre, sur les recours formés contre les jugements desdits tribunaux (L. 17 avr. 1906. art. 44, §2, D. P. 1906. 4. 98).
ADDITIONS
JUSTICE MILITAIRE
45 bis Aux termes de l'art. 44 de la loi ,1e finances du 17 avr. 1906 (D. P. 1906. i 98 la Cour de cassation prononce, aux heu et place des conseils et tribunaux de revision, sur les recours formés en temps de paix contre les jugements des conseils de guerre el tribunaux maritimes siégeant à l'intérieur du territoire, en Algérie et en Tunisie. Les jugements rendus sur la compétence et autres exceptions ou incidents soulevés au coins .les débais devant le conseil de guerre ou le tribunal maritime ne peuvent être déférés a la Cour de cassation que dans les conditions déterminées par les art. 123 c. just. mil. et 153 c. just. mai'. Les condamnés ont trois jours francs pour se pourvoir en cassation. Il n'y a pas lieu à consignation d'amende.
adressées par sa famille, mais Celles écrites par l'épouse à ses parents ; de lels faits peuvent, être envisagés par les juges du fond comme constituant une injure grave île nature à motiver une demande en séparation de corps (Req. 6 août 1907, I). P. 1907. 1. 512; Bull. Dalloz 1908, p. 51 ).
97 bis. Ligne 5, au lieu de • un élraner, lire : une étrangère.
LETTRE DE CHANGE
74 bis. V. infrà, n° 109 bis, les niodilications apportées en cette 'matière par la loi du 20 déc. 1906.
100 bis'. La loi du' 2-/ déc. ' 19011 (II. P. 1907. 4. 61 ; Bull. Dalloz 1907. p. 83), modifiant l'art. 176 c. coin., a imposé au notaire ou à l'huissier qui adresse'' le protêt l'obligation de prévenir le tireur et de lui donner le motif du refus de payement, par lettre recommandée, dans les 48 heures qui suivent l'enregistrement du protêt. — L'avertissement tient il s'agit doit être adressé au premier endosseur d'un billet à ordre, c'est-à-dire au créancier qui, au heu de fournir une traite sur son débiteur, a, en échange de ses fournitures, accepté un billet à ordre souscrit par ce débiteur, et dont il devient le premier endosseur. — L'avis en question cesse d'être obligatoire, pour l'officier public ou ministériel, lorsque l'adresse du tireur est inexactement indiquée ou lorsqu'il y a « dispense expresse de l'avis de protêt ». — La seule sanction de celle règle consiste dans îles dommagesintérêts a la charge du rédacteur du prolêt. — Les honoraires de cet avis sonl légalement fixés à 0 fr. 25, plus les frais d'affranchissement et de recommandation.
109 bis. Le paragraphe l" de l'art. I'r de la loi du 13 juill. 1905 est remplacé par la disposition suivante : « Lorsque les fêtes légales tomberont un vendredi ou un mardi, aucun payement d'aucune sorle sur effet, mandat, chèque, compte courant, dépôt de fonds ou de titres ou autrement ne peut être exigé ni aucun protêt dressé le lendemain des fêtes tombant un vendredi ou la veille des fêtes tombant un mardi. » (L. 20 déc. 19013, D. P. 1907. i. 01 ; Bull. Dalloz 1907, p. 83). — Celte nouvelle rédaction est intervenue pour donner à la lui précitée du
13 juill. 1905 une portée tout à fait générale; il résultait, en effet, des termes trop précis de cette loi qu'elle n'aurait pu être applicable, en certaines années, ni au Nouvel An, ni au
14 juillet, ni à la Toussaint, ni à Noël.
13 bis. Le droit de contrôle et de surveillance du mari sur la correspondance de sa femme ne peut aller jusqu'à lui permettre d'intercepter au bureau de poste et de décacheter non seulement les lettres à elle
LOUAGE
24 bis. Il est licite aux parties, d'après l'usage de Paris, de se dédire d'une promisse de location en rendant ou en retirant dans la journée du lendemain le denier à Dieu donné au concierge; mais il n'est pas nécessaire que le denier à Dieu soit rendu ou retiré dans le délai de vingt- quatre heures (Trib. de paix de Paris, 23 mai 1907, II. P. 1908. 5. 4; Bull. Dalloz 1908, p. 76).
43 bis. V. cependant un arrêt de la cour de Paris du 27 janv. 1905 (D. P. 1905. 5. 45; Bull. Dalloz 1907, p. 80), qui a refusé de reconnaître le bailleur responsable d'un accident causé parla vétusté du tapis de l'escalier.
44 his. 47 bis, 48 bis et 50 bis. Sur la légalité de la clause déchargeant le bailleur de toutes réparations en cours de bail, l'application de cette clause à des infiltrations antérieures à la location el désagrégeant l'enduit du plafond, à des vices cachés que le preneur ne pouvait prévoir, au devoir pour le preneur d'aviser, sans délai, des dégradations le bailleur, V. Trib. civ. de la Seine. 16févr. 1905 D. P. 1905.5. 15; Bull. Dalloz 1907, p. 92). — La présence de punaises dans les lieux loués esl un vice caché cuinportanl garantie de la pari du bailleur (Trib. de paix de Paris, 2 mars 1905, D. P. 1905. 5. 27; Bull. Dalloz 1907, p. 89).
52 bis. et s. Sur la résiliation impérative du bail au ras de perte totale de la chose louée et sur l'option pour le preneur, au eus de perte partielle, entre la résiliation et une diminution du loyer. V. au cas d'incendie, Trib. civ. de Tours, 7 mars 1905 ( D. P. 1905. 5. 27; Bull. Dalloz 1907, p. 90), ... au cas de simple diminution des eaux d'un lavoir, Trib. civ. de la Seine. 19 l'évr. 1900 (D. P. 1906. 5. 52; Bail. Dalloz 1907, ibid.). au cas d'un arrêté administratif supprimant les bureaux de placement, Trib. civ. de la Seine, 24 mars 1905 (D. P. 1900. 5. 4; Bull. Dalloz 1907, ibid.).
60 'bis, 61 ("- 'I 63 bis. Sur la garantie des troubles de jouissance de la part du bailleur, V. quant à l'interruption de chauffage du calorifère, Trib. de paix de Pans, 31 janv. 1907 (D. P. 1907. 5. 12 ; Bull. Dalloz 1907, p. 91);... quant aux obligations du concierge pour la distribution des lettres, l'ouverture de la porte la nuit, non seulement à l'égard des locataires, mais de leurs hôtes : Trib. de paix de Paris, 25 oct. 1906 (D. P. 1907. 5. 13; Bull. Dalloz 1907, p. 80);... quant à la location par le bailleur d'une partie de l'immeuble a un commerce similaire et concurrent : Trib. civ. de la Seine, 6 avr. 1906 (D. P. 1907.5. 4; Hall. Dalloz 1907, p. 91).
... quant à l'usage par le locataire de l'éclairage a l'acétylène, en l'absence de clause contraire. Trib. civ. de Toulouse, 30 nov. 1905 (D. P. 1906. 5. 20; Bull. Dalloz 1907, p. 87); ... quant à l'obligation pour le locataire d'accepter, en l'absence de tout concierge, la clôture de la maison à partir d'une certaine heure, dans les conditions imposées à i<>us par le propriétaire. Paris, 0 mai 1905 (D. P. 1907. 2. 79; Bull. Dalloz 1907, p. 88..
102 bis. V. conf., en ce qui concerne l'introduction d'une femme de mœurs légères dans une chambre d'hôtel meublé, Trib. de paix de Paris (5e arrond.), 8 févr. 1907 (D. P. 1907. 4, 45: l'.ull. Dalloz 1908, p. 4).
91 bis, 92 bis. Sur l'obligation pour le locataire de jouir de la chose louée conformément à sa destination. V. pour les locaux industriels, quant au bruit et aux trépidations résultant des machines d'une imprimerie, Trib. civ. de la Seine, 31 mai 190o (D. P. 1906. 5. 13; Bull. Dalloz 1907, p. 92);
112 bis, 114 bis. Sur l'obligation poulie locataire de remlre les lieux loués en bon état de réparations locatives, V. quant à la faute, commise par le bailleur, de ne pas faire l'état de lieux mis par le bail à sa charge, et aux conséquences de celle faute, en ce qui concerne la preuve et la responsabilité des dégradations, Trib. civ. de Lille. 17 juill. 1905 (D. P. 1906. 5. 20);... quant à la nécessité pour le bailleur de protester, dès la fin du bail, contre les détériorations faciles à reconnaître : Trib. de paix de Paris, 8 mars 1906 (D. P. 1906.5.52) ;Bull.DalloziWl, p. 89).
118 bis. Lorsque les prestations ont été mises par le bail à la charge du locataire, celui-ci est assujetti de plein droit à ladite taxe sous sa nouvelle forme (Trib. civ. d'Arcis-sur-Aube, 22 févr. 1906, D. P. 1906. 5. 70; Bull. Dalloz 1907, p. 89).
153 bit. Page 856, col. 3, lignes 2 et 3, au lieu de : un mois à l'avance, lire : un an à l'avance.
182 bis. Conf.. quant au défaut de qualité du concierge pour recevoir le congé donné par le locataire : Trib. civ. de la Seine, 9 nov. 1905 ( D. P. 1900. 5. 28 ; Bu 11. Dalloz 1907, p. 87).
184 bis. Sur la validité d'un congé donné par un télégramme, V. pour la validité, Trib. civ. de Toulouse. 9 août 1900 (D. P. 1907.5. 12; Bull. Dalloz 1907, p. 881 ; et pour le défaut .le validité, Trib. civ. de la Seine, 12 niai 1905 (IL P. 1906. 5. 4; Bull. Dalloz, ibid.).
7 bis. Un chauffeur d'automobile est assimilé à un domestique; il peut être congédié avec huit jours de gages (Trib. civ. de Ta Seine, 2 janv. 1901 , et Trib. _de paix de Paris 31 mai 1905, D. P. 190o. o. 14; Bull. Dalloz 1907, p. 93). ,
8 bis. Le concierge d'une usine n est pas un employé. Il peut être congédie avec un préavis de quinze jours (Trib. corn. de Marseille, 1" niai 1906, D. P. 1906. 5. 60; Bull. Dalloz 1907, p. 93).
11 bis' Le domestique qui, rompant le contrat intervenu, ne s'est pas rendu chez son maître el n'a pas opère la résolution des arrhes reçus, peut seulemenl être condamné à îles dommages-intérêts envers le maître (Poitiers. 8 nov. 1905, D. P. 1900. 5. 21; Bull. Dalloz 1907, p. 92].
32 'bis. Ligne 5, au lieu de: Civ. 1700, lire : Civ. 1780.
35 'bis'. 36 bis.' Conf. quant à l'obligation d'observer, entre patron et ouvrier, le délai-congé d'usage : Trib. civ. de la Sejne, 6 déc, 1905, et Trib. civ de Toulouse, 30 nov. 1905 (D. P. 1906. 5. 21; Bull. Dalloz 1907,
ADDITIONS
p. 94); — quant à l'application de ce délai-
inéme en temps de grève , Cons, des
prud'hommes de la Seine, 23 juin 1906 (D. P.
I i 5 10 Bull. Dallo; 1907, p. 96). —
Lorsqu une i lause précise d'un règlement d'atelier im{ tvrier,en cas de départ
-.lus préavis, une indemnité fixée d'ava
lit . les tribunaux m peuvent en modifier iffre Ci> 17 janv. 1906, I). P. 1906. I. 341 ; Bull. Uallo 1907, p 95). — V. relativement à un représentant de commerce, rétribué seulement i la commission el n'étant pas attaché exclusivement à ane maison (absence ivis): tYib com. de Marseille, I i mai Il I'. 1906. .".. 60; Bull. Uallo: 1907.
37 bis. Conf. Req: lu janv. 1906 i D. I' 1906. I. 104; Bull. Uallo: 1907, p. 94).
38 bis. L'acte de l'ouvrier qui se met en grève, rendant ainsi impossible, par son fait volontaire, la continuation de l'exécution il»
i de travail . s'il n'est pas interdit par !.i loi pénale, n'en constitue pas moins de l.i pari de l'ouvrier, quels que soient les mobiles auxquels il a obéi, une rupture caractérisée du contrat; par suite, le refus du patron de reprendre l'ouvrier gréviste dans son atelier, après la lin de la grève, ne saurait être considéré comme constituant un congédiement sans préavis qui puisse servir de base à une action de l'ouvrier contre le patron Civ c. 15 mai 1907, D. P. 1907. I. 369)
40 bis, 46 bis. Conf. Civ. 15 janv. L90é D P. 1906. I. 295).
71 bis. Selon les usages de Nantes, les architectes ont droit, pour leurs honoraires, à 5 p. cent sur le montant îles trav, ux exé- ■ utés sous leur surveillance et leur responsabilité, lorsque lesdils travaux sont effectué dans la ville, el à 6 p. i ent lorsque les travaux sont effectués en dehors de la ville (Trib. com. de Nantes, 6 juin 1906, D. P. 1907. 5. 5; Bull. Datloz 1907, p. 92).
MACHINES A VAPEUR
1 bis. Les décrets des 30 avr. Insu el 29 juin 1886, relatifs aux chaudières à vapeur que celles placées sur les bateaux, onl été abrogés par le décret du 9 oct. 1907 | [>. P. 1907. i. 180; Bull. Ualloz 1908, p. 13), portant règlement pour les appareils à vapeur à terre.
5 bis. I" Chaudières à vapeur .mires que celles placées à bord des bateaux. — Toute chaudière à vapeur destinée à être employée à demeure ne peut être mise en service qu'après une déclaration adressée par celui qui fait usagé du générateur au préfet du département l Décr. 9 oct, 1907, art. 19). — I'ne chaudière ou un groupe générateur de première catégorie (sur les différentes catégories de chaudières, V. même décret, art. 21 ) doit être au moins à '■> mètres de toute maison d'habitation el de tout bâtiment fréquenté par le public; lorsque ces appareils sont séparés desdites constructions par une distance inférieure à 10 mètres, il doit être élevé entre eux un mur d'une épaisseur minimum de I urètre en couronne et dépassant d'un mètre la parti.' supérieure de la chaudière (art. 23). Quant aux chaudières ou rateurs de la seconde catégorie, ils
Additions ai; dict. de droit.
doivent être en dehors de tout bâtiment habité ou fréquenté par le publie, sauf, s'ils sont situés dans nue construction OÙ se trouvent des locaux habités par l'industriel,
ses ouvriers, employés OU serviteurs, à en
être séparés par une dislance horizontale
d'au moins 10 mètres ou par un mur en solide maçonnerie de 15 centimètres au moins d'épaisseur (art. 21 |
ET INSALUBRES
40 bis. La loi du 25 juin 1895 a été abrogée par celle du 15 juin 1906, sur1 les distributions d'énergie électrique (Vi supra, Addit., \" Distribution d'énergie).
42 bis. Sur le comité consultatif du
i nient amiable des entreprises de travaux
publics et de marchés de fournitures, V.
mfrà, Addit., v° Travaux publics, n° 16 bis.
MARIAGE
1 bis. La loi du 21 juin 1907 (D. P. 1907 i. 73; Bull. Uallo: 1907, p. 97) a introdui d'importantes modifications dans les art. 63, 64,65,74.76, lis, 151, 15-2, |.y,., |;,.,, 156,
157, I5S, [59, 165, 166, 107. 168, 170, 173, 102. 169 du Code civil.
9 bis. Le lils el la fille qui n'ont pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leurs père et mère ; en cas de dissentiment, le consentement du père suffit (Civ. 148 nouveau).
14 bis. En cas d'absence des père et mère auxquels eût du être faite la notification prévue à l'art. 151 (V. infrà, n»23 bis), il est passé outre à la célébration du mariage en représentant le jugement rendu pour déclarer l'absence, ou, à défaul de ce jugement, celui qui aurait ordonné l'enquête, ou, s'il n'y a point encore eu de jugement, un acte de notoriété délivré par le juge de paix du lieu où les père et mère ont eu leur dernier domicile connu. Cet acte doit contenir la déclaration de quatre témoins appelés d'office par le juge de paix. — Il n'est pas nécessaire de produire les actes de décès des pères et mens des futurs mariés lorsque les aïeuls ou aieules, pour la branche à laquelle ils appartiennent, attestent ce décès; et, dans Ce cas, il doit être t'ait mention de leur attestation sur l'acte de mariage. — A défaul de cette attestation, il est procédé à la célébration du mariage des majeurs, sur leurs déclaration el serment que le lieu du décès et celui du dernier domicile de leurs ascendants leur sont inconnus (Civ. 155).
17 bis. S'il y a dissentiment entre des parents divorcés ou séparés de corps, le consentement de celui des deux époux au profit duquel le divorce ou la séparation a été' prononcé et qui a la garde de l'enfant , est suflisant. Faute de réunir ces deux conditions, celui des père et mère qui consent au mariage peut citer l'autre devant le tribunal de
première instance siégeant en chambre du conseil; le tribunal compétent est celui du
domicile de la personne qui a la garde de l'enfant; il statue en audience publique et en dernier ressort (Civ. 152).
22 'O.s. Les dispositions contenues aux art. I48et [49 et les dispositions des art. 151, 152, 153, 154 et 155 sont applicables aux enfants naturels légalement reconnus (Civ. 158). L'enfant naturel qui n'a point été reconnu
et celui qui, après l'avoir été, a perdu ses père el luere lolll les père et mère ne
l vent manifester leui volonté . ne peu! .
ayant l'âge de vingl el un ans révolus, se marier qu'après avoir obtenu le consentement du conseil de famille (Civ. 159).
23 bis, 27 bis, 28 bis. Les enfants ayant atteint l'âge de vingt et un ans révolus et jusqu'à l'âge de trente ans révolus, sont tenus de justifier du consentement de leurs père et mère. A défaul de ce consentement. l'intéressé doit l'aire notifier, dans les formes prévues en l'art. 154 Y. infrà, n° 28 ter), l'union projetée à ses père et mère ou à celui des deux dont le consentement n'est pas obtenu. Trente jours francs écoulés après justification de celle notification, il peut être passé outre ,i la célébration du mariage (Civ. 151 ).
28 1er. La notification prescrite par l'art. 151 (V. suprà, n°a 23, 27 et 28 bis) est faite à la requête de l'intéressé par un notaire instrumentant sans le concours d'un deuxième notaire ni de témoins. Cet acte, visé pour timbre et enregistré gratis, énonce les prénoms, noms, professions, domiciles et résidences des futurs époux, de leurs pères et mères, ainsi que le lieu ou sera célébré le mariage. Il contient aussi déclaration que celle notification leur est faite en vue d'obtenir leur consentement et qu'à défaut il sera passé oulre à la célébration du mariage à l'expiration du délai de trente jours francs (Civ. 154).
38 bis. Les officiers de l'état civil qui procèdent à la célébration des mariages contractés par des lils ou lilles n'ayant pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis sans que le consentement des pères et mères, celui des aïeuls ou aieules et celui du conseil de famille, dans le cas où il est requis, soit énoncé dans l'acte de mariage, sont, à la diligence des parties intéressées ou du procureur de la République près le tribunal civil de première instance de l'arrondissement où le mariage a été célébré, condamnés à l'amende portée en l'ait. 192c. civ. [V. infrà, n" 81 bis) iCiv, 156).
39 bis. L'officier de l'état civil qui n'a pas exigé' la justification de la notification prescrite par l'art. 151 Y. suprà , il' 23 his), est condamné à l'amende prévue par l'art. 192 (V. infrà, n? 87 bis) (Civ. 157).
40 bis. Les officiers, fonctionnaires militaires et assimilés de tous grades qui désirent contracter mariage doivent en taire la demande, par la voie hiérarchique, au gouverneur militaire ou au général commandant la région du territoire où ils sont stationnés. Les gouverneurs militaires et les généraux commandant les corps d'armée accordent directement, et par délégation du ministre, les autorisations de mariage demandées par les officiers et assimilés placés sous leurs ordres, jusqu'au grade de colonel inclusivement.
Les demandes formées par les officiers généraux et assimilés sont transmises au ministre (Cire. min. guerre, I" oct. 1900; Jiull. o/l . min, guerre, 1900. 2 semestre, p. 1577,.
43 bis. Lignes 7 et 10, au lieu de: L. 22 mars 1905, lire : L. 21 mars 1905.
44 bis. Les conditions requises pour que l'autorisation soit accordée aux officiers sont aujourd'hui déterminées par la circulaire précitée du ministre de la guerre ( V. suprà . 11" 40 bis) abrogeant diverses circulaires et décisions ministérielles antérieures.
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59 /,.. ,i. i . à défaul du père, la
mère, les aïeuls et aïeules, peuvent former
ion tu mariage de leurs enfants et
descendants, encore que ceux-oi aienl vingt
et un ans accomplis (Civ. 173).
dO bis et' s. La' loi du 21 juin 1907 (D. P. 1907. i. 73 Bull. DaUm 1907, p. 97), modifiant diverses dispositions légales relatives au mariage, décide qu'il ne sera fait, dorénavant. qu'une publication, effectuée, comme précédemment, par voie d'affiche. La publication énonce, outre le domicile, la résideio futurs époux Civ. 63). — L'affiche ainsi prévue reste apposée pendant dix jours, comprenant doux dimanches. Le mariage ne peut être célébré avant le dixième jour, depuis ei non compris celui de la publication (Civ. 64). — Si le mariage n'a pas été célébré dans l'année à compter du délai de la publication, il ne peut plus être célébré qu'après une nouvelle publication (Civ. 65).
84 l'is. Le procureur de la Répul dans l'arrondissement duquel est célébré le mariage, peut dispenser, pour des causes graves, de la publication et de tout délai (Civ. Il
85 bis. La publication ordonnée par l'art. 63 est faite a la municipalité du lieu où chacune des parties contractantes a son domicile ou sa résidence (Civ. 166). — Si le domicile actuel ou la résidence actuelle n'ont pas été d'une durée continue de six mois, la publication est faite en outre au lieu du dernier domicile, et, à défaut du domicile, au lieu de la di rnière résidence; si celte résidence n'a pas une durée continue de six mois, la publication est faite également au lieu de la naissance (Civ. 167).
86 bis. Si les parties contractantes, ou l'une délie-, sont, relativement au mariage, sous la puissance d'auirui. la publication est encore laite à la municipalité du domicile de ceux sous la puissance desquels elles se trouvent i Civ. 168 l.
87 bis. Si le mariage n'a point été pr
de la publication requise, ou s'il n'a pas été obtenu des dispenses permise- par la loi, ou si les intervalles prescrits entre les publications et célébrations n'ont point été observés, le procureur de la République fait prononcer contre l'officier public une amende qui ne peut excéder trois cents francs, et contre les parties contractantes, ou ceux sous la puissance desquels elle- onl agi, une amende proportionnée à leur fortune (Civ. 192
gratis et visée pour timbre (Civ. 154). V. n 28 ter.
MARINE MARCHANDE
5 bis et s. L'art, 4 et l'art. 21 du décret du 29 déc. 1901. relatifs aux examens pour l'obtention des brevets et diplômes de la marine marchande, ont élé modifiés^ le premier, par un décret du 7 juin 1907 off. du 13 juin 1907), et le second par un décret du 7 janv. 1906 (Jown. off. du 8 janv. 1906). — Adde : Décr. 17 juill. 1908 (Jour», o//'. du 23 juill. 1908), relatif au commandement des navires de commerce et aux brevets el diplômes de la marine marchande.
13 his. Le ministre de la Marine a été autorisé à instituer, à compter du Ier déc. 1906, un bâtiment- école d'application ayant pour Imi de donner ou de compléter l'instruction pratique des candidats aux différents brevets ou diplômes de la marine marchande (L. 17 avr. 1906, art. 46, D. P. 1906. i. 99)
72 W. Une loi du 17 juill. 1908 (Joum. off. du 19 juill. 1908) a prévu l'organisation, dans les six écoles d'hydrographie de Dunkerque, Le Havre. Oandville, Nantes, Bor- ,i et Marseille, de sections spéciales pour
l'enseignement préparatoire aux brevets de mécanicien de la marine marchande.
lïo' bis. Un décret du 13 sept. 1906 Journ. off. du I ■■' nov. 1906) a modifié le tarif des frais de traitemenl et de rapatriemenl des marins du commerce délaissé? hors de France pour cause de maladie ou de blessure.
113 bis. Une loi du 12 mai 1905 (D. P. 1907. 1. 17) a modifié, quant au p lotagi . la loi du 30 janv. 1893, sur la marine marchande (art. 8), en élevant le chiffre-limite du tonnage admis à la franchise du pilotagi — La loi'du 11 avr. 1906 il». P. ibid.) a admis les navires sous pavillon étranger aux opérations de remorquage, à défaut de remorqueur français sur place. Les navires et les chalands sont également admis à pénétrer dans les ports français avec le remorqueur qui les a remorqués en mer. L'art. 2 de cette loi fait entrer le droit de remorquage immédiatement après les droits de pilotage, dans la nomenclature des deltes privilégiées aux termes il" l'art, 19) c. com. ;V. infrù, Addit., v° Navire, w 39
98 'lis. Le mariage est célébré dans la commune où l'un des deux époux a son domicile ou sa résidence établie par un mois au moins d'habitation continue à la date de la publication i Civ. 74).
98 ter. Le mariage est célébré publiquement devant l'officier de létal civil de la commune où l'un des époux a son domicile ou sa résidence à la date de la publication prévue par lait. (13. et. en cas de dispense de pnblical m date de la dispense prévue
, l'art. Ib'.t i V. suprà, n« 81 bis) (Civ. 165 .
104 his. Ligne (i, an lien de : 76-10°, lire: 76-9" (L. 21 juin 1907. art. 5
111 'us. Le mariage contracté en pays élran- ,i enl ce \'< ançais et entre Français i éti ani ,1 valable, s'il a été célébré dans les formes usitée- dans le pays, pourvu qu'il ait été précédé de la publication prescrite par l'art. 63 t V. supra, a" SU bis), et que le Français n'ait point contrevenu aux dispositions contenues aux art. 144 et s. c. civ. (Civ. 170).
183 bis. La notification du mariage projeté aux parents, dans le cas prévu par l'art, loi (V. suprà, a" 23 bis), est enregistrée
MARINE MILITAIRE
2 bis. Aux dispositions qui régissent l'organisation de l'Administration centrale, il y a Heu d'ajouter une décision présidentielle du o mars 1905(JB«ZJ, off. min. mai:, 1905, p. 240).
3 bis. Aux termes du décret du 21 avr. 1905, art. 1 et 2 [Bull. o//. min. ma>\, 1905, p. 123), le conseil supérieur de la Marine comprend, outre le ministre, président : i» les cinq vice-amiraux commandant en chef, les préfets maritimes des cinq arrondissements et les vice-amiraux commandant en chef les escadres des eaux métropolitaines; 2° deux vice-amiraux et deux contre-amiraux résidant à Paris; 3° le chef d 'état-major général de la Marine.
5 bis. Le comité des inspecteurs généraux a été supprimé par un décret du 14 août 1900 (Bull. off. min. mai:, 1900, p. 255).
8 bis. Un décret du 17 févr. 19U6 (Journ. off. du 21 févr. 1906) a créé une commission d'études pratiques d'artillerie navale.
11 bis. Le major général de la Marine a sous ses ordres : 1° le directeur des mouve-
ments du port; 2° le commandant du dépôt des équipages de la flotte; 3" le capitaine de vaisseau-adjoint; 4° le commandant de l'atelier central; 5° le commissaire -chef du service administratif i Décr. 1 i août 1897; Décr. 23 sept. 19UI;L'm«. off. min. mor.,19&l,p.543). 12 Ois. La direction ''es défenses sous-marines a été supprimée par un décret du 28 juill. 1905 (Bull. off. min. mai:, 1905, p. 785). — La défense mobile constitue aujourd'hui un service autonome (Décr. Ie' avr. 1902, Bull. off. min. mai:, 1902, p. 717). 11 en est de même de la défense fixe, réorganisée par un décret et un arrêté ministériel du 8 avr. 1908 [Journ. off. du 12 avr. 1908). Ces deux services restent, d'ailleurs, sous l'autorité supérieure du préfet maritime. L'appellation de Défenses mobiles t est supprimée et remplacée par celle de « Flottille des torpilleurs i. (Décis. min.. 17 janv. I90i>. Bull, off. min. mai:, 1905, p. loi). — La fonction d'inspecteur en chef des services administratifs a disparu par suite de la loi du 2 mars 1902, qui a remplacé le corps de l'inspection des services administratifs par le corps du contrôle de l'administration de la .Marine Y. n» 32).
16 bis. V. n° 12 his, m fine.
27 bis. La loi du 3 août 1892 a été modifiée par une loi du 29 juill. 1905 (D. P. 1906, i. 58), qui a créé, dans le corps des officiers mécaniciens de la marine, un grade nouveau, celui de mécanicien général de première classe, et divisé en deux classes les mécaniciens inspecteurs (art. I • ). La tenue des mécaniciens généraux de I" classe est déterminée par un décret du 17 janv. 1908 (Journ. off. du 19 janv. 1908). — La même loi du 29 juill. 1905 (art. 2) a établi une correspondance de grade absolue entre les officiers de marine et les officiers mécaniciens.
28 his. Les ingénieurs se recrutent encore parmi les adjoints principaux et adjoints techniques, les chefs surveillants, les surveillants techniques, les dessinateurs (Décr.
22 mai 1900 et 24 mars 1903: Bull, off- min. mat:, 1900, p. 946; 1905, p. 370.
29 bts. Les ingénieurs hydrographes ne se recrutent que parmi les élèves sortis de l'Ecole polvtechnique.
30 bis. 'Un décret du 9 janv. 1902 a remplacé la dénomination d' « officier d'administration >■, employée pour désigner les officiers du commissariat,- par celle de « commissaires i' (Bull. off. min. moi:, 1902, p. 6). — Aux termes d'un décret du (i juin 1903 (Bull. of) min. mm:. 1903, p. 651), dont l'art. 2. § 1 r. a été modifié par décret du 25 mai 1908 (Joum. off. du 21 mai 1908), le corps du commissariat de la marine se recrute parmi : 1" les lieutenants et enseignes de vaisseau ; 2» les élèves sortant de l'Ecole polytechnique reconnus admissibles dans les services publics : 3» les licenciés en droit nommés , après concours, à l'emploi d'élève commissaire: 4» les agents et commis du personnel adminisiratif ; 5" les premiers maîtres et seconds maîtres des équipages de la flotte (pour ces deux dernieies catégories, certaines conditions spéciales sont exigées).
30 ter. Un décret du 8 avr. 1907 (Journ. off. du 11 avr. 1907) a modifié le décret du 5 juin 1903, sur les cadres du corps du commissariat de la marine.
30 quater, 31 bis. Les cadres du personnel administratif des services du commissariat de la flotte et de santé, et du personnel d'administration de l'inscription maritime ont été fixés par décret du 2S août 1906 (Journ. off. du 31 août 1906).
33 his. Le corps de sanlé de la Marine a pour mission d'assurer le service médical et le service pharmaceutique à bord des bâtiments de l'Etat dans les ports militaires
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dans les i l ibli seraenta de la mnrini des porta el lea pointa d'appui de la Hotte aux colonies I. organisation . le recrutement, I avani i son! détei minés par la lui
du 27 juill. 1907 | l>. P. 1907. 1. 189), qui
abroge toutes les dispositions anté re
contraires, Le corps c porte 1rs grades
de me teral de I ' classe (correspon-
dant .m grade de vice-amiral .
itérai
et pltarma de I ■ lasse (capi-
capil ie de fri ate |
■,.. . pai i ancien
grade de capitaine de i orvette rni decin el
pliai i, i classe [lieutenant de
vaissea » et plie c de 2' et
ise | en ;eigne de vaisseï l aspirant de
I . lasse) I. 1907, art. B). -- Ces officiers i i i rutent parmi les élèves de l'Ecole du s' rvii de la Marine, établie à Bor-
V. n° 85 . Il- demeurent placés sons le régime des lois des 19 mai 1834, 5 août 1870 cl 17 i I87!i concernant l'état (1rs
ra V u 16 el s , (L, 1907, art. !<•>•). — Le corps de santé comprend un cadre de médecins el pharmaciens de réserve (L 1907, art. 38 el
35 bis, L'organisation du corps des adjudants principaux et de pilote majors de la
marine a été diflée aca ■ >, e ni par
deux décrets ilu l murs et du 23 mars 1907 [Journ, off. des 6 el 28 mars 1907).
36 bis. Le personnel du service de manutentions ii été réorganisé en dernier lieu par un décret du 18 juin 1901 (Bull. off. lin", mar. . 1901 . p. 1707). V. aussi Décr. -i m .i 1904 G min. mar., 1904, p. 445).
37 bis. Dn décret et un irrêté ministériel du 1 1 juin 1907 | lourn. off. du 14 juin 1907)
il i -le l'admission, dans le corps des offide marine, des enseignes de vaisseau de réserve provenant des capitaines au longcoui
44 bis. Le décrel du '27 mars 1882 a été modifié par décrel du 27 nuis 1906 (Journ. off. du 30 mars 1906).
50 bis. L'organisation du corps des équipages de la llotte, réglée par décret du 30 avr. 1897, ,i été modifiée par décrets des 12 févr 1906 | lourn. off. du 14 févr. 1906), 1 avr. 1906 [Journ. off. du 7 avr. 1906), 5 déc. 1906
i Journ. off. du s déc. ! il. 7 juin 1907
Journ. off. dn 11 juin 1907), 25 févr el S mais 1908 [Journ. Off. des I" et II mars 1908),
50 ter. L'art. 29 de la loi du 10 juin 1896, relatif à la nomination des matelots au grade de quartier-maître . a été modifié par la loi du 31 mai 1907 II. 1>. 1907. ï. 189 .
63 bis. Les périodes d'exercices préi ues par 24 de la loi de 1896 ne sont pas obligatoires, et, dans ta pratique, elles non! pas lieu.
81 bis. Le décret du 15 juin. 1858, sur lé recrutement de la gendarmerie maritime, a
•■ lifié p.n un décret do 28 mai I1KI7
( fout n. off. du l juin 1907).
82 bis, 83 bis. Le personnel ouvrier des arsenaux d,- la marine a été réorganisé par décret du 13 juin 1907 (Journ. off. du 14 juin 1907),
84 bis. Le- candidats a l'école naval.' doivent avoil plus de eize m . et dix-neuf ans au plu.-, le L juillet de l'annéi du con- ( ours. Ces condition: d mportenl au -
cune dispense /Décr. 21 sept. 1907, Il P. 1907. 'i. Table bWphab., v Mar ne militaire n° 13).
89 et 90 bis. Les jeunes gens admis à
oies font, avant leur entrée, une
année de service dans 1rs équipages de la
flotte (Décr. 6 avr. 1906; Journ off. du
lu avr. 1906
90 tir. I i> >i crel du 17 déc. 1906 (Journ. off. du 21 févr, 190" i créé une école d'application de tir à la mer.
100 bis. L'organisation el le fonctionnenenl de la Caisse de prévoyance des marins 'Van, lis oni été réglés i nouveau pai une loi du 29 déc. 1905 complétée par un décrel
! nt règle ni d'administration publique
pour l'exécution de celle loi, en date du 14 avr. 1906 [Journ. off. du 22 avr, 1906)
106 6is. Les art. 1 . 3 el 7 du décrel du 16 avr. 1902 oui été modifiés par un décret du 3 févr. 1908 [Journ. off. du 7 févr. 1908).
107 bis. Lue instruction ministérielle du 26 oct. 1903 [Bull. off. min. mar., 1903, p. iil) a soumis à de nouvelles règles la comptabilité du matériel des bâtiments.
107 ter. Ont été modifiés par un décret du 30 mars 1907 [Jour. off. du 0 avr. 1907) les tarifs fixés par le décrel du 20 déc, 1900, pour 1rs cautionnements et pour 1rs indemnités de responsabilité concernant 1rs gardeins comptables de la Marine 1 1 comptabilité matières).
IIO bis. La solde, l'administration et la comptabilité du corps des équipages de la llotte oui été modifiées par décrets des 20 mars et 31 août 1907 (Journ. off. des 23 mars et 5 sept. 1907), 25 févr. 1908 (Journ. off. du 1" mars 1908).
110 ter. Ligne 4, au lieu île : 10 juin 1895, lire : 10 juill. 1895,
112 bis. lu décret du 6 juin 11107 (Journ. off. du 9 juin 1907) a modifié les tarifs lixés par le décret du 24 sept. 11106 en accordant des allocations supplémentaires aux directeur, professeurs et examinateurs des écoles de la marine; — au chef d'état -major d'une escadre ou d'une division ou station navale. -Un décret du 7 juin 1907 (Journ. off. du 9 juin 1907) a réglé, par voie de modification au décret du 26 juill, 1903, les allocations pour les déplacements et séjours de eourle durée dans la circonscription de service.
6 bis. Le modèle du poinçon de maître des ouvrages en doublé ou en plaqué ef des ouvrages dores ou argentés de provenance étrangère a éié déterminé par un décret du 16 juill, 1908 (Journ. off. du 21 juill. 1908). Ce poinçon a la forme d'un carré donl l'un des côtés est remplacé par un arc de cercle obtenu en prenant pour centre le milieu du côté du carré.
MÉDECINE — PHARMACIE
45 lus. Les prescriptions de l'art. 16 de la loi du 21 germ. an II, concernant la prestation de serment des pharmaciens diplômés, sont abrogées (L. 30 juin 1906, D. 1". 1907. ». 79..
46 '».s. Vw loi du 25 juin 1908 (IL P. 1908. 1. 01 : Bull. Dalloz 1908, p. 318), modifiant 1rs art. 29, 30 el 31 de la loi du 21 germ. an 11, a confié a des règlements d'administration publique le soin de désigner les autorités qualifiées pour effectuer les inspections el visites auxquelles sont soumises les pharmacie-, drogueries, etc., etde déterminer les modes de prélèvements d'échantillons, analyse-, expertises, etc.. nécessaires à l'exécution de la loi du l ' aoùl I905 sur les fraude-. — Ces règlements ont été rendus par décrets des 5 et 6 août 1908 (Journ. off. du 1 1 août 1908).
49 bis, f'ne commission spéciale, instituée
au ministère de l instruction publique, a édité en 1908 un nouveau Codent pharmaceutique (pharmacopée française), qui a été rendu obligatoire à partir du [5 sept. 1908 par un décrel du 17 juill. 1908 (lourn. off. du 8 août 19081.
1 bis. Le décrel du 15 sept. 1869, fixant la composition du conseil général des mines, a
été modilié par un décrel du 21 mai 1907 [Journ. off. du 7 juin 19117,1, qni admet à léger dans ce conseil, avec \oix délibérative, le directeur du travail (ou li directeur de Lassera née et de la prévoyance sociale) au ministère du travail el de la prévoyance sociale.
2 lus, 7 bis. Un décret du II févr 1907 [Journ. off. du 10 févr. 1907) a orgaui.-r [a corps des contrôleurs des mines. — L'attribution des congés hors radies el les conditions de la mise en disponibilité sans traitement ou de la démission d'office des fonctionnaires des mines ont été réglementées par un décret du 5 août 1908 (Journ. off. du 8 août 1908),
4 bis. Un décret du 21 mai 1907 (Journ. off. au 7 juin 1907) admet le directeur du travail (ou le directeur de l'assurance et de la prévoyance sociale) à faire partie du comité spécial chargé de dresser le lai, Pau d'avancement dans le corps des mines.
4 1er. Le mode de recrutement des ingénieurs des mines a été déterminé à nouveau par le titre 11 de la loi du 2i déc. 1907 ( Il I'. 1908. i. 10), dont le titre h-'1 est relatif aux ingénieurs des pqnis el chaussées. Aux termes
de l'art. Ode rrllr loi, 1rs ingénieurs des mines sont recrutés : N parmi les élèves ingénieurs qui ont satisfait aux conditions exigées par les règlements de l'Ecole nationale supérieure des mines; 2» parmi les sousingénieurs et contrôleurs des mines qui, comptant au moins douze années de service effectif depuis leur admissibilité au grade de contrôleur, dont si- années de service actif en cette qualité, sont portés sur un tableau dressé a cet effet, en tenant compte dés services rendus, des aptitudes spéciales ri des résultats d'un examen professionnel. — Quant aux élèves ingénieurs, ils sont recrutés : 1» parmi 1rs élèves classés, à leur sortie de l'Ecole polytechnique, dans le service (1rs mines; 2" parmi les sous-ingénieurs et conducteurs des mines comptant au moins six années de service effectif depuis leur admissibilité au grade de contrôleur et ayant satisfait à un concours d'admission (Même loi art. 10).
8 bis. L'organisation et le fonctionnement de l'Ecole supérieure des mines ont élé réglés par un décret du 12 mars 1902 (I». P.
1905. 4. Table alpkab., v» Enseignement,
n° 25), modilié par décret du 7 déc. 1904 (Journ. off. du 18 déc. 1904). — L'Ecole des mines de Saint-Etienne a été investie de la personnalité civile L. 22 avr. 1905, art. 63, D. 1'. 1905. 1. 146).
8 ter. lieux décrets du 29 mars 1907 (Journ. off. du li avr. 1907) ont modilié l'organisation des écoles des mailles ouvriers mineurs d'Alais et de Douai. — V. spécialement, quant à l'école d'Alais, un arrêté du ministre- des travaux publics, en date du 19 août 1907 (Journ. off. du 22 août 1907).
70 bis. L'emploi d'appareils respiratoires dans 1rs mines a élé prescrit et réglé par un arrête du ministre des travaux publics du 15 avr. 1907 (Journ. off. du 18 avr. 1907).
71 bis. L'art. 50 de la loi du 21 avr. 1810 a été modilié ainsi qu'il suit par la loi du 23 juill. 1907 (II. 1'. 1907. t. 178; Bull. Dalloz 1908, p. 55) : Si les travaux de recherche ou d'exploitation d'une raine sont
ADDITIONS
de nature à compromettre la sécurité publique, la conservation de la mine, [a ri I hygiène dus ouvriers mineurs, la nation des voies de communication, celle des eaux minérales, la solidité des habitations, l'usage des sources qui alimentent les villes, villages, hameaux et établissements publics, il y sera pourvu par le préfet.
76 bis. Aux termes de l'art. I "', § Ier. 'le la loi du 8 juill. 1890, modifié par la loi du ■23 juill. 1907 (D. P. 1907.4. 178: Bull. Dallaz 1908, p. 55). les délégués à la sécurité di ouvriers mineurs sont institués » pour visiter les travaux souterrains des mines, minières ou canieres. dans le but exclusif d'en - v,iminer les conditions de sécurité et d'hygiène pour le personnel qui y est occupé et, d autre part, en cas d'accident, les conditions dans lesquelles cet accident se sera produit. -
87 bis. Les avantages dont jouissent les anciens ouvriers mineurs, aux termes de l'art. 84 de la loi du 31 mars 1903, sont déclares réversibles par moitié sur la tête du conjoint survivant et non remarié (L. 1< avr.
1906, art. 66, D. P. 1906. 4. 85).
87 ter La somme de I million prévue par l'art. 84 de la loi du 31 mars 1903 a été portée à 1500000 fr. par la loi de finances du 31 dec.
1907. art. 48 (D. P. 1908. 4. 20). Le même art. 48 dispose que les trente années de travail requises des ouvriers mineurs devront représenter au moins 6600 journées.
10 bis. Sur les fonctions du ministère public devant les tribunaux de simple police iuseant, conformément à la loi du 31 dec. 1906 (D. P. 1907. 4. 110; Bull. Dalloz 190/, p 29), les infractions forestières, A. supra, Addit., v» Forets, n° 72 bis.
MINORITÉ - MAJORITE
2 bis. Les juges de paix peuvent autoriser les mineurs à ester en justice devant eux, mais seulement dans les contestations relatives aux engagements respectifs soit des gens de travail et de ceux qui les emploient, soit des maîtres, domestiques ou gens de service, soit des maîtres ou patrons et île leurs ouvriers ou apprentis. Il est fait mention dans le jugement de l'autorisation donnée (L. 12 juill. 1905. art. 16, § 2 et 3, D. P.
2 ter. Les conseils de prud hommes peuvent autoriser les mineurs qui ne peuvent être assistés de leur père ou tuteur à se concilier, demander un défendre devant eux il.. 27 mais 1907. art. 37 ; V. Prud'hommes, n" 42).
6 bis. Ligne 7. supprimer les mots : sauf la restriction relative au mariage (L. 21 juin 1907, modifiant l'art. Ii8 c. civ. ; (V. supra, Addit.. v Mariage, n» 9 bis).
MISE EN FOURRIERE
1 bis. Liume antépénultième, au lieu de l'art. 3 de la loi du 21 juill. 18SI sur la police sanitaire des animaux.... lire : l'art. 31 de la loi du 21 juin 1898 sur le Code rural,
MISE EN JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES PUBLICS
30 bis. Lignes 4 et 5, supprimer les mots ; archevêques, des évéques.
MONNAIE
5 et 6 bis. L'administration des monnaies el
médailles a été réorganisée, quant au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel, par un décret du 27 mars 190/ i off. du 10 avr. 1907).
11 bis. Des décrets des 5 janv. 1907 (Journ. off. du 8 janv. 1907) et 5 juin 1907 [Journ. olf. du 12 juin 1907) ont modifié- l'inscription en relief sur la tranche des pièces de 20. 50 el 100 francs.
cret du 1907), lative, portant naux. off. du d'applù 16 avr.
des mu
7 levr. 1907 {Journ. off. du 19 févr.
consécutif à cette disposition légjsmodifie le décret du 5 sept. 1888,
réorganisation des musées natio- - Un décret du 30 sept. 1900 [Journ.
10 oct. 1906) détermine les conditions •alion de l'art. 52 précité de la loi du
1895, relatif à la personnalité civile sées nationaux et départementaux.
26 bis. Un décret du 1" sept. 1906 (Journ. off. du 25 sept. 1906) a déterminé les formes et conditions d'autorisation et de détention des machines, appareils et instruments susceptibles d'être utilisés dans la fabrication des monnaies. _
26 1er. L'art. 78 de la loi de finances du 30 janv. 1907 (D. P. 1907. 4.39) dispose qu'il doit être déposé, tant à la Bibliothèque nationale qu'au Musée monétaire, deux exemplaires de chaque tvpe nouveau de monnaie nationale et deux exemplaires en bronze de chaque médaille nouvelle frappée à la Monnaie. Toute personne autorisée à frapper des médaillés en dehors de la Monnaie doit déposer deux exemplaires en bronze de chaque médaille nouvelle à la Bibliothèque nationale et au Musée monétaire, dans le délai de quarante jours après la première frappe, sous peine de 100 francs d'amende par infraction dûment constaté.',
MONUMENTS HISTORIQUES ET ARTISTIQUES
1 bis. Deux décrets des 26 et 30 avr. 1907 ( Journ. 'Off. du 7 mai 1907) (ce dernier modifié par un décret du 30 mai 1908, Journ. off. du 11 juin 1908 i onl réglé la nomination et les attributions, le premier, du personnel de conservation des monuments historiques, le second, des inspecteurs généraux de ces monuments, — Un décri I du 12 avr. 1907 (Journ. off. du 7 mai 1907) a prescrit la réunion du service de conservation des édifices cultuels à celui des monuments historiques et déterminé les conditions de nomination et les attributions de ce service. _ L'inspection et la conservation des antiquités i l objets d'art a été organisée par un décret du 11 avr. 1908 (Journ. off. du 29 avr. 1908).
4 fris. Une loi du 21 avr. 1906 (D. P. 1907. i. 80) organise la protection des sites et monuments naturels d'un caractère artistique.
Aux termes de cette loi (art. l"rl. il est constitué dans chaque département, une commission des sites et monuments naturels de caractère artistique. Cette commission dresse une liste des -propriétés foncières dont la conservation peut avoir, au point de vue artistique ou pittoresque, un intérêt gênerai (art. 2). Les propriétaires sont invités a prendre l'engagement de ne détruire ni modifier l'étaf des lieux ou leur aspect, sauf autorisation spéciale de la commission et l'approbation du ministre de l'Instruction publique et des beaux -arts. Si l'engagement est donné, la propriété est classée par arrêté du ministre (art. 3). S'il est refusé, l'expropriation des propriétés peut être poursuivie conformément à la loi du 3 mai 1841 (art. 4.)
MUSÉES
1 bis. L'art. 69 de la loi de finances du 30 janv. 1907 (D. P. 1907. 4. 38), modifiant 1 art. 52 de la loi du 10 avr. 1895. a adjoint le Musée de Cluny à rétablissement dit de la réunion des musées nationaux. — Le dé-
NANTISSEMENT
50 bis. La loi n'ayant pas fixé de délai pour l'inscription au greffe du nantissement d'un fonds de commerce , cette inscription peut être valablement prise la veille de la déclaration de faillite du débiteur (Nancy, 20 dec. 1904, D. P. 1906. 2. 193; Bull. Dalloz 1907. p. 103).
51 bis. Lorsque celte inscription a ete faite, l'exercice du privilège sur le fonds de commerce est acquis, sans qu'il soit besoin de la mise en possession du créancier. 11 en est ainsi, quant aux marchandises, soit existant au moment de la constitution du gage, soit neuves ou renouvelées depuis (Civ. 31 oet. 1906, D. P. 1906. 1.528; Bull. Dalloz 1907. p. 103).
2 In
NAVIGATION
L'art. 17 de la loi du 7 avr. 1902
est abrogé. 11 en est de même, pour les navires ayant leur port d'attache dans les colonies, de l'art. 2 de la loi du 23 sept. 1793, eu ce qui concerne la composition de leurs équipages, laquelle sera lixé-e par un règlement d'administration publique ( L. 19 avr. 1906, art. 12, §4, D. P. 1907. 4. 47).
Ilôts Uni Ici du 17.1.1 1907 (D: P. 1907 4. 153) a déterminé les règles à observer pour la sécurité de la navigation maritime et réglementé
le travail à bord des navires de commerce.
NAVIRE
39 bis. La loi du 11 avr. 1906 (D. P. 1907. 4, 17 i. relative au remorquage, a ajouté les droits de remorquage à rénumération des créances privilégiées contenue dans l'art. 191-2° c. coin.
64 bis. La loi du 111 avr. 1906, sur la marine marchande (D. P. 1907. 4. 47), modifie sur plusieurs points les dispositions de la loi du 7 avr. 1902, relatives aux primes à la construction et aux compensations d'armement. La prime de construction est portée à 145 francs par tonneau de jauge, pour les bâtiments en fer ou en acier, à 95_ francs pour les navires à voiles, et à 27 fr. 50 pour 100 kilogrammes de machines. Elle décroît d'année en année jusqu'aux chiffres de 100 francs, de 65 francs et 20 francs, auxquels elle reste fixée a partir de la dixième année (art. 1" et 2 . Le droit aux sept dixièmes des primes ainsi fixées est acquis lorsqu'il est justifié de la francisation du navire, ou lorsque le navire a pris ses expéditions, s'il n'est pas destiné à la marine française. Xe surplus est acquis seulement aux navires battant pavillon français, savoir : deux dixièmes un an après la francisation, un dixième à l'expiration de la deuxième année Toutefois, pour les navires en bois, le droit aux primes est acquis intégralement dès que le navire est francisé ou a pris ses expéditions (art. 3 .
64 ter. L'allocation à titre de compi n a-
lion tl'ar ment esl accordée aux bâtiments
de mer de construction française el étrangère, armés sons pavillon français pour le i ,,, cours "ii le i aboi ige international, et d'au moins cent tonnaux bruts, qui sont francisés, sous la réserve, pour les navires construits à l'étranger, d'être âgés de moins de deux ans lors de leur francisation. La
,■ pensation d'ar menl e i haque
navire jusqu'à ce qu'il ait atteml l 8 ■■■ >'1 douze ans révolus I.. 19 avr. 1906, art. 'i Le droit a la compensation d'armement esl acquis exclusive ni aux navires qui justifient par chaque joui1 d'armement administratif, entre la date de l'ar ment du rôle et
celle de son désar ment, d'un parcours
moyen qui varie suivant les cas. Les navires doivent, en outre, justifier qu'ils ont Irans porté une quantité de marchandises représentant en tonnaux d'affrètement au moins le tiers de leur jauge nette, et ce, sur le Hors .m moins du parcours effectué art. 5, S I • 3 ,•! :ii. Enfin le taux de la compensation est susceptible de certaines réductions ou de certaines majorations (art. .">, S '*■ et art. (j). — Les mesures d'application de cette loi ont été prises par le décret du 31 août I906(./oum. off, ilu 17 sept. 1906), portant règlement d'administration publique.
68 et*. Pour les consentements à mainlevées totales un partielles, ci' droit esl de 20 cent, en principal par 1.000 fr. du montant des sommes faisant l'objet de la mainlevée, — En cas de -impie réduction île l'inscription, il n'est dû pour les mainlevées partielles qu'un ilroit fixe île 5 francs qui ne peul toutefois excéder le droit proportionnel exigible an cas de mainlevée totale L. 13 juill. 1907, D. P. 1907. 1. 179; Bull. Dalloz 1907, p. 104 .
69 bis. Supprimer le nc 69 (V. suprà, te 08 bis |.
NOM
PRENOM
4 his. L'enfant naturel déclaré comme étant né de père non dénommé reçoil à bon ilroit, dans l'acte de naissance, le nom (le
si ré mentionné clans ledit acte; mais la
reconnaissance ultérieure du père a pour effel de faire porter désormais et uniquement i cet entant le nom patronymique de son père, el cet enfant ne saurait être admis à ajouter à ce nom celui de sa mère', alors même qu'il l'aurait porté durant de longues années (Trib. civ. de Mascara, lOjanv, 1906, H. l>. 1906. 2. 244; Bull. Dalloz 1907, p. 104). — V. conf. Lettre du garde des se. aux du 13 mars 1895.
NOTAIRE- NOTARIAT
8 bis. Une loi an 29 mars 1907 (D. P. 1907. 4. lit: Bull. Dalloz 11107 , p. 104) a décidé que les notaires résidant, au jour de la mise en vigueur de la loi du 12 juill, 1905 i Y. suprà, Addit.v Courset tribunaux, ir1 '2 bis), dans le ressert d'une des justices de paix modifiées par cette loi, conservent le droit d'exercer sur tout le territoire où ce droit leur appartenait antérieurement. — Auront droit d'exercer sur ce même territoire, les notaires rpii vieilliront a être créés dans le ressort ci-dessus spécifié.
17 bis. C'est au notaire, et non pas à des experts, qu'il appartient de déterminer la quotité disponible d'une succession, el de dire dans quelle proportion les legs doivent être réduits en cas de dépassement de cette quotité disponible (Aix, 24 mai 1905, I>. P. 1906 2. 388 .
22 /es. Cependant, le juge peut autoriser la communication d'actes notariés à d'autres
personnes -i Iles mentionnées à l'art. 23
de la loi du 25 vent, .m 11 , à i dition qu'il
s'agisse de communications partielles, ayant pour objet tels ou tels actes déterminés
Paris, I " juin I907, D. P. 1907. L2. 383; Bull. Dalloz 1908, p. 30).
23 bis. Les notaires dépositaires des actes sent fondés à ne délivrer à la partie requérante que l'expédition des dispositions l'intéressant personnellement, sauf, en cas de contestation, aux tribunaux à statuer (Trib. civ. de la Seine, 24 janv. 1906, D. P. 1906. 5. 36; Bull. Dalloz 1907, p, 105).
34 bis. Le notaire qui, au lieu de- procéder à la mainlevée dhypothèques par un acte unique donnant aux parties la même sécurité, a établi autant d'actes que de créanciers inscrits, doit supporter le surcroit des frais résultant de ce procédé plus onéreux (Trib. civ. de Villeneuve-sur-Lot, 5 mai 1904, II. P. 1905. 5. 13).
39 bis. Les dispositions de la loi du 24 déc. 1897 ne sent pas, d'après l'opinion générale, applicables lorsqu'il s'agit du recouvrement d honoraires auxquels les notaires peuvent avoir droit pour seins particuliers ou a raison d'actes qu'ils nul pu se charger de faire, mais qui sont étrangers à leurs fonctions officielles el pour lesquels leur ministère n'était pas obligatoire (Grenoble, 12 janv. 1904, D. P. 1907. 2. 239; V. noie. D. P. 1908. I. 150). Mais aucune disposition légale n'interdit aux officiers ministériels de recourir, en pareil cas. à la procédure spéciale organisée par la loi de 1897 [ceiir les demandes en payement de frais (Req. 18 nov. 1902, D. P. 1908. I. 150; Bull. Dalloz 1908, p. '267).
41 Ins. Les notaires ont comme débiteurs solidaires les différentes parties intéressées qui ont pris part à l'acte. Dans un partage d'ascendant sous forme de testament olographe, on doit considérer comme parties intéressées l'ascendant testateur et les descendants copartagés. — Un tel partage donne ouverture pour le notaire, s'il en est chargé, à un honoraire immédiat de rédaction et à un honoraire au décès pour exécution ( Ce dernier honoraire esl, en général, de Ofr. 50 pour 100 fr.). — Le classement (les papiers est* compris, au point de vue de la taxe, dans les opérations de l'inventaire. — Les frais de voyage ont été tarifés par l'art. 22 du décret du 25 août 1898, el ne peuvent être arbitrairement augmentés par les tribunaux (Civ.
15 févr. 1904, D. P. 1906. 1. 73; Bull. Dalloz 1907, p, 106).
42 bis. Il y a présomption de payement, sauf preuve contraire, lorsqu'un notaire, créancier pour déboursés et honoraires, remet au débiteur la grosse ou même une expédition de l'acte, l'expédition étant assimilée à la grosse dans les rapports de notaire à client' (Civ. 7 janv. 1907, D. 1'. 1907. I. 40; Bull. Dalloz 1907, p. 106).
OBLIGATIONS
12 liis- Ligne 4, au lieu de Civ. 1141, lire : Civ. 1142.
35 bis. Ligne 9, après : devenue impossible, ajouter : Civ. I 184. S -■
37 bis. Ligne 4, après : des dommagesintérêts, ajouter : Civ. Ibs'i. S 2.
IIO bis. Ligne i, après : leurs droits, ajouter Civ. 1 167,
172 bis. Lorsque deux époux mariés sous le régime dotal ont contracté solidairement un emprunt garanti par une hypothèque sur les immeubles dotaux et que la constitution hypothécaire n'a été maintenue que pour pariie. le payement partiel, qui a été fait par le mari et non par la femme de ses deniers personnels, ne saurait être imputé de façon à enlever au créancier la garantie hypothécaire qu'il s'étail assurée, le droit d'imputation laissé au débiteur ne pouvant jamais préjudicier aux droits du créancier ( Req. 8 juin 1901, D. 1>. 1907. I. 473).
232 bis. V. Trib. de paix d'Arpajon, 5 oet. 1906 (I). P. 1906. 5. Ot!; liull. liait,,: 1907, p. 108).
237 bis, 238 bis. Conf. quantau pouvoir
du juge de constater la liquidité des dettes dont la compensation esl demandée, Trib. de paix de Paris (14° arrond.), I ' mars 1900 (II. P. 1900. 5.00; Bull. Dalla: 1907. p. 109).
OCTROI
67 bis. Le deuxième paragraphe de l'art. 34 de la loi du 25 févr. 1901, concernant l'application clés circonstances atténuantes en matière de contraventions communes à l'octroi et aux contributions indirectes, esl abrogé (L. 0 août 1905, art. '23 in fine, D. P. 1906. 'c, 45),
41, 42 et 45 bis. Le droit de 0 fr. 15 p. cent édicté pour les partages par l'art. 19 de la loi du '28 avr. 1893 est porté à 0 fr. '20 p cent (L. 2'2 avr. 1905, arL. 5, D. P. 1905.
2 his. Un décret du 10 avr. 1907 (Journ. off. du 18 avr. 1907) a institue'' une commission chargée de rechercher les améliorations intéressant la pêche fluviale et la pisciculture.
PÊCHE MARITIME
5 bis. Le décret du 7 avr. 1898 a été modifié par un décret du 26 juill. 1901 (D. P. 1905. 4. Table alphab., v» Pêche maritime. no i). _ v. également, quant à la réglementation de la pêche de la morne el quant à la durée du séjour minimum imposé aux navires avec possibilité de fractionner, Décr. 30 août 1901 (H. P. 1905. 4. Table alphab., eod. v", n" '2); et, pour les chalutiers a vapeur, Décr. 28 avr. 1900 (D. P. 1900. 4. Talih' ait, liai,., eod. v", n" 2).
5 ter. La loi du 22 juill. 1.851. art. l™-3° (D P 51. 4. 105), a été modifiée par la loi du 25 juill. 1907 (D. P. 1907, 4. 191), qui a étendu le bénéfice de la prime d'armement de 30 fr. par homme d'équipage aux hommes qui se livrent à la pèche de la morue a la ec'ile de Terre-Neuve.
5 qualer. L'obtention des primes d armement pour la arande pèche est subordonnée à certaines conditions de sécurité et d'hy-
ADDITIONS
giène à remplir par les navires (Décr. 13janv. 1908, Jotirn. off. du 15 janv. 1908).
14 bis. Ce décret do 2 oet. 179:: a été abrogé par la loi du 21 avr. 1905 (1). P. 1906. 'i. 561.
27 M*. Le personnel de surveillance dos pêches maritimes a été réorganisé par décret du 'i aoùl 1906 i. Ion, -H. off. du 18 août 1906).
PEINE
38 bis. Los condamnations à l'amende en matière de chasse peuvent bénéficier du sursis (Bourges, 17 déc. 1891 . D. P. 92. 2. 61), sauf toutefois lorsque le délit de chasse constitue en même temps un délit forestier (Cr. c. 28 janv. 1897, D. P. 97. I. 88).
57 bis. Les art. 16 et 28 du décret du 4 sept. 1891, relatif au régime disciplinaire des établissements de travaux forcés aux colonies, ont été modifiés oar un décret du 31 iuill. 1903 (D. P. 1905. 4. Table alphab . , y Peine, n° 4); l'art. 9 du moine décret de 1891 a été modifié par un décret du 26 févr. 1907 [Journ. off. du 5 mars 1907). — La mise à la boucle double a été supprimée et remplacée par d'autres peines disciplinaires, (Décr. 19 déc. 1900, D. P. 1905. 4. Table alphab., eod. v", n° I ).
57 ter. Les pourvois contre les jugements de ces tribunaux sont portés devant la Cour de cassation (L. 17 avr. 1906. art. 44, S 2, D. P. 1906. 4. 98).
58 bis. Sur l'emploi de la main-d'œuvre pénale. V. le décret du 29 mars 1901 {Jour». off'. du 5 avr. 1901 ), modifiant les art. 6 et 11 du décret du 30 août 1898; ... le décret du 13 janv. 1903, portant modification de l'art. 4 du même décret de 1898 [Bull, des lois, n" 45160).
60 bis. Un décret du 28 nov. 1906 (Joum. off. du 19 déc. 1906) a déterminé les lieux interdits, à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie, aux transportés soumis à l'obligation de la résidence.
61 bis. Les pénalités à appliquer, au cas d'évasion , aux condamnés aux travaux forces internés dans les colonies pénitentiaires, ont été déterminées par un décret du 13 ocl. 1906 (Journ. off. du 18 oct. 1906).
PENSIONS
16 liis. Un paragraphe a été ajouté par l'art. 55 de la loi de finances du 30 janv. 1907 (D. P. 1907. 4. 36) à l'art. Il de la loi de 1853. Ce paragraphe dispose que les suppressions d'emploi donnant lieu à une pension par application dudit art. 11 sont signalées aux Chambres par un tableau annexé au plus prochain projet de budget.
24 bis, 25 bis. Une loi du 9 févr. 1905 (D. P. 1905. 4. 117) a statué sur les pensions a allouer aux veuves ou aux orphelins des anciens députés et des anciens sénateurs.
47 bis. La loi de finances du 17 avr. 1908, art. 65 (D. P. 1906. 4. 101), a réglé l'incessibilité et l'insaisissabilité des pensions de retraite des ouvriers et des employés.
80 bis. Les dispositions prévues parla loi du 7 avr. 1905, relative à la mise à la retraite par anticipation d'un certain nombre d'officiers appartenant aux armes ou services dans lesquels il existait un excédent, sont prorogées d'un an à compter du 7 avr. 1907. Ces dispositions ont été rendues applicables aux armes ou services dans lesquels il existait des excédents au jour de la pro-
mulgation de la loi de finances de 1907 (30 janv. 1907), el ce jusqu'à la date du 7 avr. 1908. Ilans les mêmes conditions el en vue de réduire l'effectif des officiers d'administration de I"' classe des services de l'intendance et de santé à entretenir en surnombre par application de l'art. 70 de la loi de finances du 31 mars 1903. les mêmes dispositions sont rendues applicables aux officiers d'administration sus-indiqués, jusqu'à concurrence de vingt unités (L. 30 janv. 1907, art. 64, D. P. 1907. 'i. 37).
98 bis. Pour la détermination de la pension à laquelle ont droit les veuves et orphelins des marins de l'Etat, le décès causé par la perte, corps et biens, du bâtiment sur lequel le marin était embarqué est assimilé à la mort sur un champ de bataille 'L. 22 avr. 1905, art. 37, D. P. 1905. 4. 140).
98 1er. La loi du S déc. 1905 (D. P. 1907. 4. 53) a étendu aux veuves des militaires morts de maladie contagieuse sur le sol national le droit à la pension instituée dans ce cas, par la législation antérieure, uniquement au profit des veuves de militaires, marins ou assimilés, morts de maladies contagieuses ou endémiques contractées à l'armée, hors d'Europe, à bord des bâtiments de l'El.d et aux colonies.
118 bis. Les tarifs des pensions annexés aux lois des 5 août 1879 et 8 août 1883 sont applicables au personnel des administrateurs, agents et commis de l'inscription maritime (L. 22 avr. 1905. art. 38, I'. P. 1905. 1. 140 .
Art. 2. — Pensions de i.'armée de mer.
t; M. — Pensions île dewii-solde.
121 bis. Ces pensions sont actuellement régies par la loi du l'i ■ juill. 1908 (Journ. off. du 16 juill. 1908), qui abroge toutes les dispositions antérieures contraires, et notamment la loi du 11 avr. '1881. — Aux termes de l'art. 1er, ont droit à une pension sur la caisse des invalides de la marine, à partir de l'âge de cinquante ans, les Français inscrits maritimes qui ont accompli depuis l'âge fixé par l'art. 29 de la loi du 19 avr. 1907 '(D. P. 1907. 4. 153) sur la sécurité de la navigation maritime et. s'il y a lieu, postérieurement à leur naturalisation, trois cents mois de services, dans les termes de l'art. 2. Sont dispensés toutefois de la condition d'âge ceux qui sont atteints d'infirmités évidentes les mettant dans l'impossibilité absolue de naviguer. Cet état est constaté par une commission spéciale dont la composition et l'époque de réunion sont déterminées par un décret rendu sur la proposition du ministre de la Marine.
122 bis. Peuvent entrer en compte pour l'obtention de la pension : 1° Pour leur ituvor effective et sans limite de temps, les services accomplis dans le corps des équipages de la Hotte ou celui des marins vétérans'; 2° Jusqu'à concurrence de dix ans et pour leur durée effective, les services militaires autres que ceux prévus au paragraphe précédent , accomplis, soit dans l'armée de terre ou l'armée coloniale, soit dans les divers corps de la marine; 3" Jusqu'à concurrence de dix ans , les services accomplis dans un corps du personnel civil de la marine ou dans le service îles ports de commerce et des phares. Toutefois, les services prévus aux paragraphes 2° et 3° peuvent s'ajouter soit les uns aux autres, soit à ceux du paragraphe 1°, mais seulement jusqu'à concurrence de dix ans. Les services militaires ou civils prévus dans les trois paragraphes précédents ne peuvent entrer en ligne de compte lorsqu'ils se sont terminés par une destitution ou une révocation, à moins que l'intéressé n'ait été
ensuite remis en activité dans un service donnant droit à pension sur le Trésor public: 4° Sans limite de temps, les services accomplis par les inscrits maritimes sur des navires français de commerce, de pêche ou de plaisance, naviguant dans les eaux déterminées par l'art. 1er de la loi du 24 déc. 1890 ( II. P. 97. 4. 2) ou sur les bateaux-fenx ou baliseurs dépendant de l'administration des ponts et chaussées, pourvu que la navigation soit professionnelle et active. Ces services comptent pour leur durée effective. Toutefois, la campagne de Terre-Neuve ou d'Islande effectuée sur des bateaux de pêche ou des bateaux -hôpitaux par des équipages provenant de la métropole, compte comme navigation de douze mois pour ceux qui ont fait la campagne tout entière ou qui, après avoir accompli au moins quatre mois d'embarquement, n'ont été empêchés de la faire entière que par un cas de force majeure. Le bénéfice de la disposition qui précède peut, par un décret rendu sur la proposition des ministres de la Marine et des Finances, être étendu à 1= navigation effectuée sur d'autres lieux de grandes pèches (art. 2).
122 ter. La navigation visée par le paragraphe 4° de l'art. 2 est considérée comme professionnelle, lorsqu'elle est accomplie comme principal moyen d'existence par un inscrit maritime remplissant à boni on emploi relatif à la marche, à la conduite ou à l'entretien du .bâtiment. Peut également être considéré comme navigation professionnelle le temps passé par les inscrits maritimes à bord d'un bateau français en qualité de passagers, pour aller sur des lieux de grande pêche ou en revenir. Les conditions de cette faveur sont déterminées par un arrêté ministériel. Toutefois, la navigation n'est pas considérée comme professionnelle : 1° lorsqu'elle a pour objet l'exploitation de parcelles concédées sur le domaine public maritime, à moins que cette exploitation ne nécessite une navigation totale de trois milles au minimum; 2" lorsqu'elle a pour objet l'exploitation, au moyen de bateaux non pontés, de propriétés riveraines agricoles ou industrielles; 3° lorsqu'elle a lieu sur des chalands, pontons ou autres engins flottants incapables de naviguer par leurs propres moyens et dont les voyages ne s'effectuent pas" principalement en mer, à moins qu'il ne s'agisse d'inscrits, ou bien affectés au service des baliseurs et des bateaux-feux dépendant de l'administration des ponts et chaussées, ou bien détachés du vapeur remorquant lesdits engins, pour effectuer les manœuvres maritimes de ces derniers; 4° lorsqu'elle est accomplie par des agents de l'État embarqués sur des bâtiments ou embarcations affectés à un service public s'ils acquièrent pendant ce temps des droits à une pension civile ou militaire (art. 3).
123 bis. Le taux de la pension est fixé conformément au tarif n° 1 annexé à la loi du 14 juill. 1908. Il s'y ajoute divers suppléments ou majorations de pensions en faveur des inscrits ayant atteint l'âge de soixante ans ou qui justifient d'un minimum de 180 mois de navigation hauturière (long cours, grande pêche, cabotage, pèche au large) (art. 0).
124 bis. Les droits des veuves et des orphelins sont déterminés par les ai t. S à 12 de la loi du 14 juill. 1908, et par le tarif n° 1 y annexé.
125 bis. Les arrérages de la pension courent : 1" A partir du jour où l'intéressé a accompli trois cents mois de services, s'il est, à celle date, âgé d'au moins cinquante ans; 2° à partir du jour où il a atteint l'âge de cinquante ans, s'il a parfait trois cents mois de services antérieurement à cet âge; 3° a partir du 1er janvier de l'année pendant laquelle la pension est concédée si, étant âgé de moins de cinquante ans, il a été reconnu
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atteint d'inOrmités évidentes qui le mettent dans l'impossibilité de travailler; V à partir du jour ou la pension a été concédée quand il a agit de pension proportionnelle (L. 1 1 juill. 1908, an. 80). Les pensions; courent, pour les veuves ayant quarante an I I ou inères d'un ou plusieurs enfants : Un lendemain iln jour tin décès, si le mari était titulaire d'une pension rai la , invalides; 'lu
jour du décès, si le mari est mort en possession de droits à ladite pension. La même esl applicable aux orphelins. — Les phelins qui n ont pas pi leur demande dans un délai d'un an à partir du décès du mari .m du père ne peuvent prétendre aux arrérages qu'a partir du jour on ils idressent ladite demande (art. 21). — Les arrérages cl.- |.rusi..us -. ^ > i-. ■ — . • . ■ . ■ . ■ t par trois ans; à l'égard des pensions qui n'ont encore donné lien à aucun paiement, cette prescription court .lu jour i i i :
ministérielle accordant la pension .ail. 2-2 i. 125 ter. Sur l'interdiction de cumule) la pension sur la caisse des invalides avec un traitement militaire ou avec une pension du
BUr la caisse île prévoyance.
\". art. Ji ■■! 2a.
125 quater. Les pensions et les secours sur la caisse des invalides et le- arrérages .le pensions sont incessibles et insaisissables, excepté dans le eus de dette envers l'Etat, ou dans les circonstances prévues par les art. 203, •2ii.) et -211 du Code civil. Dans ces deux cas. les pensions •■! secours m. ni passibles de retenues qui ne peuvent excéder le cinquième de leur montant pour cause de délie, el le tiers pour aliments (art. 26). Corap. iv 17.
126 bis. Pendant la durée des services prévus à l'art. '2, § t. de la loi de 1908
/•ni. n" 1-2-2 bis), les inscrits doivent effectuer à la Caisse des invalides un ment qui, pour les inscrits naviguant au long cours, au cabotage ou aux grandes pèches tant à voiles qu'a vapeur, engagés au
' - ou au voyage, est fixe à ."> p, 100 de la
totalité des salaires, j compris I- :. les
qui doivent être intégralement portées au rôle d'équipage. Le même versement est effectué sur leurs décomptes par les inscrits naviguant aux grande- pêches ou au long cours el engagés au profit; ... par les piloles sur le montant de leurs gain- effectifs, Ce dernier versement ne pouvant être inférieur a H francs par mois. — Si un capitaine, maître ou patron, est propriétaire en toul ou parti.- de son bâtiment, le versement à effectuer par lui à la caisse des invalides ne peut être inférieur an versement moyen des navigateurs exerçant, dans le même port de commerce, des commandements analogues
art 18). — Les marins engagés au profit i el ceux naviguant au bornage ou a la petite pêche ou embarqués sur les bateaux-pilotes, autres que les pilotes eux-mi n. a la caisse des invalides
des sommes lixrs mensuelles déterminées par l'art. 11. — Le- propriétaires ou armateurs de navires ou bateaux armés pour le long cours, le cabotage, la grande pêche, la pèche au large el la petite pêche, le pilotage el le bornage, ainsi que les propriétaires de bâtiments de plaisance, sont tenus de verser à la caisse des invalides une prestation égale aux 3/5 des somme- due- a ladite caisse par les
personnes qu ils emploient (art. 15).
iùilin, il est vers.'- par les armateurs, ainsi que par les propriétaires de bâtiments de plaisance, pour les marin- de nationalité étrangère qu'ils emploient, une prestation de 8 p. 100 sur leurs salaires ou profits dans les cas prévus à l'art. 13, ou. dan- les cas prévus à l'art. 14, une prestation égale à celle qui y est déterminée, augmentée 5 de ladite prestation.
sur la caisse de | .ré voyane. ■ de- marins français i Y supra . Vddit., v» \(arine militaire, ■ y imi bis),
132 bit. 1..-- certificats, actes .le notoriété et toutes autre- pièces exclusivement relatives a la liquidation • ■! au paiement des pensions acquittées par l'Etal comme complément des
renie- viager. - servies au perso I ouvrier
administrations publiques par la Caisse nationale de- n Ir lites pour la vieille* S«ci urspublics, n" '.m) soni délivrés gratuite-
i d et dispensés des droits .le timbre et
d'enregistrement i !.. 30 janv. 1907 art 7 H. P. 1907. ',. -20: Bull. Dallnz 1907 p Moi
128 bis. La loi du 21 avr. 1878 esl aulOurd'hui remplacée parcelle du29déc. 1905
POIDS ET MESURES
1 /.is. La loi du -20 mars 1907 (11. P. 1907.
i. 146) a complété les lois des 7 juill. 1881,
ill. 188:; et (i juin 1889, relatives à là
vérification des alcoomètres centésimaux et
des densimètres.
17 bis. Les droits de vérification des poids ci mesures sont établis par décret rendu après avis du l.invau iiiiii.ui.il des poids el mesures, Toutefois, l'unification des taxes
relatives aux balances a bras .'-aux pourra .Ire laite dan- la même forme, à la condition de n.' pas dépasser la taxe payée pour la vérification des balances de magasin, qui est réduite à 50 centimes par chaque unité. Lorsque de nouveaux poids, mesures ou instruments de pesage et .1.- mesurage ne rentrant pas dans les catégories visées aux
tarifs seront admis à la vérification el au poinçonnage, .le- décrets rendus après avis du bureau national des poids et mesures en fixeront les droits de vérification périodique
(L. 17 .juill. 191)7. H. P. 11)1)7. 4. 179).
17 1er. A partir du I"1 janv. 1909, les rôles du droil de vérification des poids el mesures seront dressés en prenant pour base les résultats des recensements opérés au cours de l'année précédente, el en tenant compte des déclarations d'ouverture ou de fermeture d'établissement, d'augmentation ou de diminution de matériel qui auraient été faites au bureau du vérificateur de la circonscription. — Le droit est exigible eu une seule fois, quinze jours après la clôture officielle des opérations dans la commune, ou quinze jours après la dale de la publication du rôle -i cette dale e.-l. postérieure. Le délai imparti pour les réclamations court également de la clôture des opérations ou de la date de la publication du rôle. — Les marchands ambulants, déballeurs, colporteurs, et généralement toute personne qui, accidentellement ou non, vend au poids ou à la mesure dans les halles, foires, marches, rues ou places publiques, doivent acquitter le droit de vérification préalablement au contrôle de leur matériel (L. 31 déc. 1907, art. 4, 1). P. 1908. 4. 10; Hall. Dalloz 1908, p. 88 el 94).
22 bis, 23 bis, 26 bis. N° "2-2. ligne 1, el n° -2(3, ligne 9, au lieu de: l'art, 4-23 c. pén., lire : la loi du i1-1' août 1905. — X" 2:1, ligne 4. ' de : ail. i" . lire : art. '2.
POLICE DU TRAVAIL
60 bis. Les dispositions des art. 5 et 7 de la loi du -2 nov. 1892, en ce qui touche le n pos hebdomadaire des enfants et des femmes, ont été abrogées par l'art. 18. ij 1er de la loi du 13 juill. 1906(D. P. 1906. 4.105; Bull. Ballot 1907, p. 110) el remplacées par le dispositions de celte dernière loi, sauf certaines exception- spécifiées dans les paragraphes -2, 3 et 'i de l'art. 18 précité.
60 ter. Ainsi, les dérogations prévues à [art '. ■ \ . fnfrà, n' Il 1-7 ) et à l'art ."i s, I "■ n° 1*1 B> i, de !.. loi de 1906, m -
pas applicable- aux enfants de moins de dixhuit ans et aux Biles mineures. — Les déro- < l'art. .".. § 3, de la même ,n° 141-6°) ne sont pas applicables aux personnes protégées par la loi du -2 ao\ °92 (\. ,e :: et s.). 1,' décret du 16 mars 1908,(D. P. 39; H,ll. Dalloz 1908
p. 140), portant règlement d'administration publique, a établi la iiùinenelatur.' des industries comprises .1,.,, i , .,,, ,,,,,.„ générales énoncées a 1 art. 6 de la loi du 13 juill. 1900
en ce qui concerne les femmi i le enfants
(V. mfra, a" 141-8» ...
74 bis. Un décret du 7 mars' 1908 m." I\ 1908. i. 39; Bull, h 1908, r. 139)
int i ail. Il du décret du 13 mai 1893 a réglementé à nouveau les conditions dans lesquelles les jeunes ouvriers et ouvrières peuvent porter ou transport i .1" fardeaux.
89 bis. Le décrel du 15 mai 1905 esl modifié par un autre décret .lu II juill. 1900 Uourn. off. du 18 juill. llioii). —Un décret du -2."i ...-t. 1906 Uourn. ..//'. du -2b oct. 1906 D. P. I9O0. 4. Table alphab., v« Ministèreministre, n°22) a créé le ministère du Travail et de la prévoyance sociale, dont l'administration centrale a été organisée par décret du 20 juin 1907 (Journ. off. du -21 juin 19071.
89 1er. L'avancement et la discipline du corps des inspecteurs du travail onl été déterminés par un décret du 3 mai 1907 (Joum. off. du 11 mai 1907).
104 bis. L'organisation du conseil supérieur du travail a été déterminée par décret du l'i mars 1903, modifié par celui du 24 juin 1907 (Journ. off. du 6 juill. 1907.) - Le conseil supérieur de statistique a été rattaché au ministère du travail et de la prévoyance sociale par un décrel du 23 mai 1907 Uourn. off. du 24 mai 1907).
Art. 2. — Du travail des hommes.
§ 3. — Repos hebdomadaire,
A. — Principe du repos hebdomadaire.
141-1°. Le repos hebdomadaire est aujourd'hui assuré', non seulement aux enfants et aux femmes employés dans l'industrie ou le commerce (V. supra, nM 00 bis et 00 ter), mai- encore aux employés et ouvriers adultes, par la loi du 13 juill.' 1906 (D. P. 1900. 4. [05 , dont l'art. !«■-, s, I ., pose comme principe qu'il est interdit d'occuper plus de si\ jours par semaine un même employé ou ouvrier dans un établissement industriel ou commercial ou dans ses dépendances, de quelque nature qu'il soit, public ou privé, laïque ou religieux, même s'il a un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance. — Mais, d'après l'art. 17 de cette loi de 190b. les dispositions de ladite loi ne -..ni pas applicables aux employés el ouvriers des entreprises de transports par eau , non plus qu'à ceux des chemins de 1er, dont les repos sont réglés par des dispositions spéciales (Conf. Cire, min., 3 sept. 1900).
Application du repos hebdomadaire; durée ; jours de repos.
a. — Kàyles générales.
141-2". La loi de 1906 établit deux règles générales : l'une, que le repos hebdomadaire doit avoir une durée rninima de viiiLjlqualre heures consécutives art. I"1, s, •>); l'autre, que le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche (ail. '2, ,s' l"1'). liai- ces règles admettent plusieurs exceptions. — Il ne peut, d'ailleurs, aux termes d'un arrêt de la
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cour ,1e cassation (Chambre crim.) du ^janv. 1907 (D P 1907.4.105; Bull. Dalloz 1907, n' 121) être dérogé à celte règle, dans les cas prévus par l'art. 9 (infrà, n» 141-4»), que lorsque l'autorisation nécessaire a etedeman- ,/,.,. et obtenue; - si aux termes de 1 art. 9, le recours contre l'arrêté du préfet ni suspend l'exécution, cet effet suspensit naflecte que cet arrêté; il ne saurait faire échec a l'application immédiate de l'art. 2, S '. de la loi (Cire. min. j.ist . i févr. 1907, Vull.off. min. just., 1907, p. 10). - Lorsqu un établis sèment (un magasin) n'ouvre que deux jours par semaine, la loi du 13 juill. 190b ne sapplique pas à son personnel, même lorsqu il travaille le dimanche (Trib. simple pol. de Paris, 19 févr. 1907, D. P. 1907. 5. 23; Bull. Dallo: 1907, p. 121).
b. — Exceptions et dérogations.
141-3°. Lorsqu'il est établi que le repos simultané, le dimanche, de tout le personnel d'un établissement serait préjudiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être donné, soit constamment, soit a certaines époques de l'année seulement, ou bien : a) un autre jour que le dimanche a tout le personnel de l'établissement; />) du dimanche midi au lundi midi ; c) le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine- d) par roulement à tout ou partie du personnel (L. 190G. art. 2, 62).
141-4". Lorsqu'un établissement quelconque veut bénéficier de l'une des exceptions ci-dessus prévues, il adresse une demande au préfet du département. Celui-ci demande d'urgence les avis du conseil municipal, de la chambre de commerce de la région et des syndicats patronaux et ouvriers interesses de la commune. Ces avis doivent être donnes dans le délai d'un mois. Le préfet statue ensuite par un arrêté motive qu il notifie dans la huitaine. L'autorisation accordée a un établissement doit être étendue aux établissements de la même ville faisant le même uenve d'affaires et s'adressant a la même clientèle (L. 1906, art. 8). -L'arrêté préfectoral peut être déféré au Conseil d Etal dans la quinzaine de sa notihcation aux intéressés. Le Conseil d'Etat statue dans le mois qui suit la date du recours, qui est suspensif (art. 9). - Certains commerçants se sont crus autorisés par la loi du Id juill. 190b à ouvrir leurs magasins le dimanche en donnant congé aux employés qu'ils occupent pendant la semaine, et en se procurant, nour le dimanche seulement, d'autres employés constituant un personnel c¥extra. La Cour de cassation a, par deux arrêts du 19 ianv. 1907 et un arrêt du '2 fevr. 190/ (D P. 1907. I. 105; Bull. Dalloz 1907. p. 121), donné, sur ce point, l'interprétation de la loi. 11 ressort de ces décisions que le personnel d'une maison comprend les individus employés habituellement dans cette maison; mais qu'il n'y a pas de distinction à faire entre ceux qui sont occupés habituellement les jours ouvrables et les extras qui sont occupes habituellement le dimanche. Par suite, commet une infraction à la loi le patron qui recourt, pour le service de sou établissement, aux mêmes extras chaque dimanche. Au contraire le patron qui accidentellement, et pour une seule fois, occupe, le jour du repos collectif, des employés étrangers a son personnel ordinaire, n'est pas repréhensible. — Dans une note sous les arrêts précités, il est déclaré que l'infraction existe, dès qu'un extra a travaillé dans un établissement deux dimanches de suite. Mais on ne peut considérer comme une employée la personne qui, le dimanche, sert bénévolement d'auxiliaire à un commerçant en qualité île voisine ou d'amie île la famille; il n'y a donc pas, de la part du commerçant qui l'occupe, infraction
à la loi sur le repos hebdomadaire (Cr. r. "9 mars 1907, D. P. 1908. I. 21 : lUill. Dalloz 1908, p- 06). — Les difficultés fort nombreuses auxquelles donne lieu l'application de la loi du 13 juill. 1906 ont été examinées dans des instructions générales de M. le ministre du Travail en date du 10 avr. 1907 (Bull. Dallo: 1907, p. 115).
141-5°. Aux termes de l'art. 3 de la loi de 1906, sont admis de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement, les établissements appartenant aux catégories suivantes : a) fabrication de produits alimentaires destinés à la consommation immédiate; b) hôtels, restaurants et débits de boissons; c) débits de tabacs et magasins de fleurs naturelles; d ) hôpitaux, hospices, asiles, maisons de retraite et d'aliénés, dispensaires, maisons de santé, pharmacies, drogueries, magasins d'appareils médicaux et chirurgicaux; e) établissements de bains;
f) entreprises de journaux, d'informations et de spectacles, musées et expositions;
g) entreprises de locations de livres, de chaises, de moyens de locomotion; h) entreprises d'éclairage et de distribution d'eau ou de force motrice: i) entreprises de transports par terre autres que les chemins de fer, travaux de chargement dans les ports, débarcadères et stations: j) industries où sont mises en œuvre des matières susceptibles d'altération très rapide; A) industries dans lesquelles toute interruption de travail entraînerait la perte ou la dépréciation du produit en cours de fabrication. — Un règlement d'administration publique, en date du 14 août 1907 (D. P. 1907.4. 126: Bull. Dalloz 1907, p. 116), a donné la nomenclature des industries comprises dans les catégories figurant sous les lettres,/ et k, ainsi que les autres catésories d'établissements qui pourront bénéficier du droit de donner le repos hebdomadaire par roulement. — Lu autre règlement d'administration publique déterminera également des dérogations particulières au repos des spécialistes occupés dans les usines à feu continu, telles que hauts fourneaux.
141-6". Pans tout établissement qui a le repos hebdomadaire au même jour pour tout le personnel, le repos hebdomadaire peut être réduit à une demi-journée pour les personnes employées à la conduite des générateurs et des machines motrices, au graissage et à la visite des transmissions, au nettoyage des locaux industriels, magasins ou bureaux, ainsi que pour les gardiens et concierges (L. 1906, art. 5, S 1"). — Dans les établissements de vente de denrées alimentaires au détail , le repos peut être donné le dimanche après-midi, avec un repos compensateur, par roulement et par semaine, d'une autre après-midi pour les employés âgés de moins de vingt et un ans et logés chez leurs patrons, et, par roulement et par quinzaine, d'une journée entière pour les autres employés'(Même article, |-2). Dans les établissements occupant moins de cinq ouvriers ou employés et admis à donner le repos par roulement, le repos d'une journée par semaine peut être remplacé par deux repos d'une demir journée complète de travail (Même article, § 3). Dans tout établissement où s'exerce un commerce de détail et dans lequel le repos Hebdomadaire a lieu le dimanche, ce repos peut être supprimé lorsqu'il coïncide avec un jour de fête locale ou de quartier désigné par un arrêté municipal (Même article, §4).
- Suspension du repos hebdomadaire.
141-7°. En- cas de travaux urgents, dont l'exécution immédiate est nécessaire pour organiser des mesures de sauvetage, pour prévenir des accidents imminents ou réparer des accidents survenus au matériel, aux installations ou aux bâtiments de l'établisse-
ment, le repos hebdomadaire peut être suspendu pour le personnel nécessaire à l'exécution des travaux urgents. Cette faculté de suspension s'applique non seulement aux ouvriers de l'entreprise où les travaux urgents sont nécessaires, mais aussi à ceux d'une autre entreprise faisant les réparations pour le compte de la première. Dans celte seconde entreprise, chaque ouvrier doit jouir d'un repos compensateur d'une durée égale au repos supprimé (L. 1906, art. 4).
141-8". Dans toutes les catégories d'entreprises où les intempéries déterminent des chômages, les repos forcés viennent, au cours de chaque mois, en déduction des jours de repos hebdomadaire (L. 1906, art. 6, § I™). Les industries de plein air, celles qui ne travaillent qu'à certaines époques de l'année, peuvent suspendre le repos hebdomadaire quinze fois par an (Même article, S 2). Celles qui emploient des matières périssables, celles qui ont à répondre, à certains moments, à un surcroît extraordinaire de travail , et qui ont fixé le repos hebdomadaire au même jour pour tout le personnel, peuvent également suspendre le repos hebdomadaire quinze fois par an. Mais pour ces deux dernières catégories d'industrie, l'employé ou l'ouvrier doit jouir au moins de deux jours de repos par mois (Mena article, § 3). — Dans les établissements soumis au "contrôle de l'Etat, ainsi que dans ceux où sont exécutés les travaux pour le compte de l'Etat et dans l'intérêt de la défense nationale, les ministres intéressés peuvent suspendre le repos hebdomadaire quinze fois par an (L. 1906, art. 7). — Les prescriptions ainsi prévues sont contenues dans le décret du 24 août 1906 (D. P. 1906. i III). — Un décret du 16 mars 1908 (D. P. 1908. 4. 39; llitil. Dallo: 1908, p. 146) a déterminé, en ce qui concerne les femmes et les enfants, la nomenclature des catégories d'établissements admis à bénéficier des dérogations de l'art. 6.
il. — Contrôle des jours de repos; préavis adressé à l'inspecteur (tu traçait.
141-9". La loi de 1906 laisse à des règlements d'administration publique le soin d'organiser le contrôle des jours de repos pour tous les établissements, que le repos hebdomadaire soit collectif ou qu'il soit organisé par roulement (art. 10, S ' ')• et de déterminer les conditions du préavis qui doit être adressé à l'inspecteur du travail par le chef de tout établissement qui bénéficiera des dérogations (Même article, S 2).
C. — Constatation des contraventions
141-10". Les inspecteurs et inspectrices du travail sont chargés, concurremment avec tous officiers de police judiciaire, de constater les infractions à la loi (L. 1906, art. 11, § 1 '■' ). Dans les établissements soumis au contrôle du ministre des travaux publics, l'exécution de la loi est assu rée par les fonctionnaires chargés de ce contrôle, placés à cet ell'et sous l'autorité du ministre du commerce et de l'industrie. Les délégués mineurs signalent les infractions sur leur rapport (Même article, S 2). — Les contraventions sont constatées dans des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire ( L. 1906, art. 12, § I"), et sont dressés en double exemplaire, dont I un est envoyé au préfet du département et l'autre déposé au parquet (Même article, S 2).
D. — Pénalités.
141-11". a) Contraventions aux prescriptions do la loi du 13 juill. L906 et des règlements d'administration publique relatifs à son exécution. — En principe, ces contraventions sont poursuivies devant le tribunal de simple police et passibles d'une amende de 5 à 15 francs IL. 1906. art. 13, § 1«). -
ADDITIONS
L'amende esl appliquée autant de fois qu'il v a de pei mnes occupées dans des conditions conti aires à la loi . sans toutefois que le maximum puisse dépasser 500 Francs Même article, §2).
141-12. La peine esl aggravée en ca c'est-à-dire lorsque, dans les
mi i i ii m - .m l'aii poursuivi, le
contrevenanl a déjà -obi une condamnation pour une contravention identique L. 1906,
■ni li. S 2; C p. ii ' 121 i. - En cas de
le contrevenant esl poursuivi devant le tribunal correi tionnel e1 puni d'une amende de 16 à lui Francs (Même article, §1 |. — En ras de pluralité de contraventions entraînant ces peines de la récidive, l'amende esl appliquée autant de fois qu'il evé de nouvelles contraventions, sans toutefois que le maximum puisse dépasser 3000 francs i Même article, si 3).
141-13 . Les contraventions ci-dessus spé ciliées donnent lieu à la responsabilité pénale des chefs d'entreprise, directeurs ou te qui les ont commises (L. I!K)G. art. 13, § I "i. — Les chefs d'entreprises son! tent responsables îles condamnations prononcées contre leurs directeurs ou gérants art. 11). Conf. Trib. simple pol. de Paris, 23 mars 1907 (D. P. 1907. ... 23; Bull. Dallo: 1907, p. 120).
141-14". 6) Délit consistant à entraver l'inspection — Quiconque met obstacle à l'accomplissement du servie- d'un inspecteur est puni d'une amende de 100 à ôiki francs !.. 1906, art. 16, g I |, laquelle, en cas de récidive, peut être de ÔIKI ,, hum francs Même article, g 2).
c) Circonstances atténuantes
L'art. 16, § 3, de la loi de 1906 déclare l'art. 163 c. pén. applicable aux condamnations prononcées en vertu de ladite loi.
145 ois. In décret du 22 mars 1906 (D P. 1907. 4. 106) abroge l'art. 16 du décret du ■2!) nov. 1904 el le remplace par de nouvelles dispositions liés détaillées.
146 bis. On peut ajouter : un décret du 21 nov. 1902 (D. P. 1905. i, Table alphab., v Ouvrier, n° 7), interdisant l'opération dite pompage, dans I industrie de la poterie d'étain.
POSTES, TELEGRAPHES, TÉLÉPHONES
t». L'organisation de l'administration
centrale des postes et dos télégraphes a été modifiée par an décret du 7 sept. 1906 [Journ. ')//'. il" 9 sept. ! 906) . — Deux décrets en date du 9 juin 1906 [Journ. off. du Il juin 1906) ont établi, le premier, des tableaux d'avancement du personnel des services extérieurs des postes et des télégraphes, le second, des conseils de discipline régionaux et un conseil central de discipline,
- de l'examen des affaires disciplinaires concernant ce personnel. — Ce dernier décret a été modifié fart. 12, lô. 16 el 20) par un décrel du 2 l'évr. [907 (Journ, off. du 3 févr. 1907), puis (art. 9, 13 et 16) par un décret du 2r, févr. 1908 (Journ. off. du
13 avr. 1908).
I 1er. Le service de la vérification du matériel, du dépôt central et de l'agence comptable des timbres-poste et du service des ateliers a été organisé par un décret du
14 juin 1900. — Ces services ont été réor-
- par décret du ô juin 1007 Journ. off. du 20 juin 1907).
7 bis. La tax.i des lettres affranchies, dans le service intérieur et dans les relations franco -coloniales, esl réduite a IJ fr. 10 par
15 grammes ou fraction de lô grammes il,, limais I906,art. 1 >.§ 1 '.II. P. 1906. 4. 143).
8 bis. Le port des cartes électorales,
Additions au dict. de droit.
cou celui des circulaires électorales el
des bulletins de vote, est fixé à 0 fr. 01 par 25 grammes, quel que -suit le mode d'expédition, sous bande ou sous enveloppe ou
verte I L. 6 mars inm;. art. I-1. S 4).
9 bis. Les dispositions relatives au timbrage par l'Administration, | r le compte
des particuliers, de cartes postales, carteslettres, enveloppes et bandes, ont été abrogées par un décrel du I . janv, ions | Journ off. du 29 janv. ions
9 ter. Dernière ligne, au lieu de 0 IV. lô, lire : n IV. 10 (V. suprà, n- 7 bis).
ÎO bis. Dans le service intérieur, le poil des imprimés postaux non périodiques expédié- sous bande mobile est. pour chaque paquet portant une adresse particulière : de 2 centimes de Oà 15 grammes; de 3ceninnes de lô à ôo grammes; de ô centimes de 50 à 100 grammes. Le port des Imprimés non périodiques expédiés sons enveloppes ouvertes, sous forme de lettres non cachetées, ou sur cartes portant l'adresse écrite au
rec st, pour chaque objet portant une
adresse particulière, de ô centi s jusqu'à
100 grammes. Au-dessus de 100 grammes, le port de tous les imprimés non périodiques est uniformément do ô centimes par 100 grammes ou fraction de 100 grammes excédanl. — Le prix de port des ùris, lettres <'e ' ont ô, ation de sociétés ou associations qui ne tout pas acte de commerce, ainsi que des avertissements et avis envoyés aux contribuables par les percepteurs des contributions directes, n'est pas modifié. Celui des caries électorales, bulletins de vole el circulaires électorales reste fixé' .i l_ centime par 25 grammes ou fraction de 20 grammes rwrdant. quel que soil le mode d'expédition, sous bande, sous enveloppe ouverte ou sur carte à découvert. Le poids maximum des éetiantillons de marchandises est porté à ôOO grammes; leur port continue à se calculer a raison de ô centimes par ôo grammes ou fraction de ôo grammes excédant (L.
30 janv. 1007, art. 30, D. P. 1907. 4. 32; llull. Dalloz 1007, p. 124).
10 1er. Les tarifs postaux applicables aux journaux et écrits périodiques sont déterminés par la loi du 29 avr. 1908 (D. P. 1908 4. 47; Bull. Dalloz 1908. p. 237) (Pour l'application de celle loi. Y. Ait. min. trav. publ. i mai 1908, Journ. off. du IV mai 1008). La taxi- est de I centime par exemplaire jusqu'à ôo grammes pour les publications préalablement triées et enliassées par bureau et par
route (les exemplaires envoyés isolé ul restent
soumis à la taxe de 2 centi mes par 50 grammes). Au-dessus de 50 grammes, le port de ces objets est augmenté de I centime par 25 grammes ou fraction de 25 grammes excédant. Ces mêmes journaux et éents périodiques ne payent que la moitié des prix indiqués ci-dessus, quand ils circulent dans les départements de publication ou dans les départements limitrophes (art. 1"). — Xe sont considérés comme périodiques, m point de vue de l'application de la taxe, que les publications remplissant les conditions de la loi sur la presse, paraissant au moins une fois par mois el dont la fin ne peut être prévue d'avance (art. 2). — Les journaux et écrits périodiques et leurs suppléments dont plus de la moitié est consacrée à des réclames, annonces, etc., sont taxés comme imprimés ordinaires (V. suprà, n" 10 bis). Il en esl de même pour les prospectus, catalogues, alinanachs paraissant périodiquement (art. i). — Quant aux encartages dans les publications périodiques, la taxe à percevoir représente le total des taxes qui seraient dues pour chacun des envois d'imprimés expédiés isolément (art. 5).
11 bis. Les copies de lettres expédiées à un tiers doivent être affranchies a la taxe des leltres ordinaires et ne peuvent circuler au tarif réduit quand elles n'ont pas perdu le
caractère d'actualité, mais ont encore le ca-
" lèi e .i une ' orrespondance personnelle ou peuvent en tenir lieu (Cr, r. 7 juin 1907 D. P. 1908. I. 2ii: Bull. Dalloz 1908, p. 66)!
20 Ins. I.,. délai de prescription des mandats-poste (qui avait été fixé a Irois ans par la loi du 1 avr. 1898) esl réduit de trois ans a ni, on. Ce délai esl également applicable
",v raleurs de n re i onfiées à la
poste ou trouvées dans le service. Le délai
'r"n an court, i ■ les sommes versées aux
guichets, a partir du jour de leur versement, et pour le- autres à partir du jour ou elles ont ele déposées ou trouvées dans le service II.. .10 janv. 1907. art. ,'!| , 11. p. pin; 4 ;j;i Bull. Dallo: 1907, p. 125 1 e mandats d'articles d argent perdus on détruits dont le pavement ou le remboursement est réclamé
dans le délai d'un an à partir du jour de 1 émission des titres, -ont remplacés par des autorisations de pavement valables pendant le délai de six mois qui suit l'expiration du délai de prescription (Même loi, art. 32). Les mandats internationaux, dont le délai de validité est d'un an, sonl remboursés d'office aux expéditeurs dans les six mois qui suivent I expiration de ce délai de validité. Passe ce délai de six mois, les litres sont définitivement atteints par la prescription (Même loi ob 33). — On décret du 10 juin 1907 (Journ off. du 13 juin 1907) a Wxo au I" juillet 1907 la date de mise a exécution des dispositions ci-dessus.
29 bis. Quelques modifications ont été
apportées au tarif des colis poslaux par un décret du 3 févr. 1908 {Journ. off. du 0 lëvr 1908 ; Bull. Dalloz I90S,P. 81).
63 bis. Un arrêté du ministre des travaux publies, des postes et des télégraphes en dale du 23 janv. 1908 ( D. P. 1908 i 31 : llull. Dallo: 1908. p. 81), a permis de déposer dans l,s bureaux des télégrammes affranchis en timbres-poste.
POUDRES ET SALPÊTRES
1 bis. La loi du 23 juill. 1907 (D. P. 1907. 4. 188) a modifié l'art. 1 1 de la loi du 13 mars 1875. relatif au recrutement des ingénieurs des poudres et salpêtres.
1 ter. Le recrutement, l'organisation et la solde des agents techniques des poudres et salpêtres ont été réglés par deux décrets du 18. juin 1908 {Journ. off. du 21 juin 1908).
1 quater. Le service des pondus et salpêtres a été réorganisé par un décret du 26 juin 1908 (Journ. off. du 30 juin 1908).
4 bis. Le décret du 7 juin 1907 (Journ. off. du II juin 1907) a prescrit d'étiqueter les cartouches d'explosifs mis en vente.
15 bis. La vente el le transport de la dynamite sonl régis spécialement par un décret du 28 oct. 1882 (D. P. 83. 4. 56), dont l'art. 7 a été modifié par un décrel du 14 févr. 1900 (Journ. off. du 18 lévrier).
16 bis. La conservation des explosifs dans les exploitations souterraines a été i-éLile-
ntoe par un décret du 23 déc. 1901 (Bull.
des lois, n" 41309 .
PRESCRIPTION CIVILE
35 bis. Conf. quant a la nécessité de la bonne foi et quant au pouvoir d'appréciation du juge, Req. 22 mai 1906 (II. P. 1906. 1. 351).
39 bis. Conf. quant à la possession commune d'un coffret contenant des valeurs, dans une chambre faisant partie d'un appar-
• 87 a il quanl à 1 impossibili
prescrire pour le détenteur précaire, dont L détention est demeurée telle, et quan a la durée tle l'action en revendication, 12 juîiî .19» (D. P. 1907.1. 141; Bull. : 1907, p. 12
' 130 bis. Conf. Req. 19 mars 1 906 1907. 1. loi : Bull. Dalloz 1907, p 126
1881 arl 61,§2,ajoutéparlatoidn.4juiU D p |908 t. 61; Bull. Dalloz 1908, p
137' bis 138 bis. Conf. sur ces 1906 (D. P. 1906. 1
points. Req. '■'• avr Bu». Dalio: 1907, 1
' 190 b'is.'conf. Req. 22 j "■ !'■
1906. 1. 351 : Bull. Dalloz I907, p. 126).
«7 bis La loi die finances 'lu 30 janv.
I9Ô7 (art. TïlMD.lMiHlT.i. :«':';«;' ; 1907 p. US' a étendu les dispositions d- -ni delà loi du 24 déc. 1897 aux demandes de taxe ou aux actions en. restitution ^ frais dus aux commissaires-priseurs et aux grej liera
de justice de paix.
' 221b*, 222 bis. Conf. Civ. 16»^ m p [906. I. 336); Civ. c. i mai 1906(D. 1 [908 1 65; Bull. Dalloz 1908 p 124)
PRESSE- OUTRAGE
4 bis, 5 bis et s. Une instruction nistre de l'Intérieur du 6 off. min. int. 1907, p 317) ■.', ; 1 , iptions législatives au timbre et quant à
du mi-
1 Bull.
a rappel
vigueur, quant
l'indication du nom et
du domicile de l'imprimeur.
' 120' bis, i2i'bis\ Conf. Trib. de paix de Paris t 1 V- arr. , 2 août 1905 (D. 1>- 1905 5. :17: Bull. Dalloz 1907, p.
■ |'85 bis. I.a loi du': . 1908 [D.P. 1908. 4 42; Buli Doflos 1908 p. 344) a fait disparaître la distinction entre l'outrage aux bonnes mœurs perpétré dans la personne d'un mineur et l'outrage commis en I sonne d'un majeur; l'élément de indispensable autrefois pour la qualification du délit dans ce dernier cas, n est plus nécessaire. Par conséquent, sontpunissables 1 vente la mise en vente ou l'offre,
i ,, te ,,, s personnes, d imprimés autres que le livre, d affiches, de gravures, etc.. obcènes ou contraires aux nés mœurs.
232 bis,' 236 'bis, 260 bis. Conf. -T'''1'-.
simple pol. de Paris, 20janv. 1 ! 1 tfevr. 1906 (D P 1906 5.22; Bull. Dalloz 1907, p. 128).
a 2. . Voies de recours 1 ontre U menls ou arrêts statuant sur des ne dents ou des excepti
638 bis. L'appel contre 1 -
le pourvoi contre les arrêts des cours d'appel et cours d'assises qui ont statui sur les incidents et exceptions autres que les exceptions d'incompétence ne peut être formé, a peine de nullité, qu'après le jugement ou l'arrêt délinilif et en même temps que ! ou le pourvoi contre ledit jugement ou arrêt. Toutes les exceptions d'incompétence doivent être proposées avant toute ouverture du débat sur le fond: faute de quoi elles sont jointes au fond et il est statué sur le tout par le même jugement ou arrêt (L. 29 juill. 1881, art. 62, §2el - par ;'
loi d„ 1 juill. 1908, D. P. 1908. 4. 62 1908, p 31!
PREUVE
77 his. La disposition de l'art. 1328 c. civ.. qui énumère limitativement les trois moyens par lesquels les actes sous seing prive ont date certaine contre des tiers, n'étant pas, en thèse générale, applicable en matière commerciale, la date d'une convention sous seing privé peut, en cette matière, être établie'par tous les moyens de preuve 9 janv. 1906, D. P. 1906. 1. 77; B p, 129).
àfi'bis. Conf. Trib. civ. de la Seine, 17 janv. 1906(1). P. 1906.5. 36: Bull. ' 1907, p. 12 l
97 bis. Page 123, ligne lieu de .
1226. lire : 1326.
167 J>ù (il! fine). Mais, dans cette hypothèse, il est nécessaire que la partie contre laquelle cette procédure criminelle a été instruite consente à ce qu'elle soit vers
débats (V. Orléans. 31 janv. 1908, D. P. 1908. 2. 85; Bull. Dalloz 1908, p. 223).
245 bis. Les procès-verbaux de cote et
paraphe des livres de commerce, quelle
qu'en soit la forme, sont exempts du droil
et de la formalité de l'enregistrement ' L.
r. 1905, art. 9, D. P. I90o. 4. 133).
i. 69; Bull. Dalloz 1907, p. 130). La rédaction nouvelle prescrit l'élection de domicile par le créancier dans un lieu quelconque du , SSort d 1 tribut 1 il de la situation des
biens, et non dans le ressort du bureau ou l'inscription est prise.
348 bis. Au lieu de : sont à la charge non du vendeur, mais de l'acquéreur, lue : sont à la charge non de l'acquéreur, mais
du vendeur.
350 bis. Ligne 2, au heu de : ensemble, lire : immeuble.
137 bi
ire arl
PROCEDURE
;ne 23, om lieu de
art. 18.
PROCÈS-VERBAL
41 bis. Les procès-verbaux doivent, à peine de nullité, être exclusivement rédigés par li ;ents qui ont pris une part personnelle et directe à la constatation du fait qui constitue la contravention (L. 6 août 1905, arl. 17. s, \". H. P. 1906. i. 41).
43 bis. Les procès-verbaux doivent énoncer la cause exacte de la saisie, c'est-à-dire la nature précise de la contravention constatée, et les articles de la loi qui la définissent et ceux qui la punissent (L. 6 août 1905, art. 17, S 2. P- !'■ '906. i. 44). — En cas d'expédition inapplicable, mais lorsque l'identité d'un chargement n'est pas contestée, la
est limitée aux fûts sur lesquelles les différences ont été constatées 1 Même loi, art. 21). Si le tribunal juge la saisie mal fondée, il peut condamner la Régie non seule-
mx frais du procès-verbal et a ceux de fourrière, le cas échéant, mais encore a une indemnité représentant le préjudice' que la saisie indûment pratiquée a pu causer (art. 22).
PROPRIÉTÉ
9 bis. Sur la responsabilité du propriétaire d'une usine quant aux fumées ej aux mauvaises odeurs qui s'en "\ ■ Civ. c.
18févr 1907 (D. P. 1907. 1. 385 .
de la
251 bis. Conf. Trib. corr.
3 mai 1905 (D. P. 1905. ô- 30 1907, p. 128).
401 bis. Conf. Trib. corn, de la r^piill. 1905 (D. 1' 1905. 5. 'i7 : Bull P.«i7. p. 128).
Seine ,
Si ni' Dalloz
461 lus. Ligm
II.!' i
Art. 4. — Voies de recoi § ]cr. — Pourvoi eu cassation.
630 bis. De même que le pi partie civile peut user
du bénéfice de l'art.
424 c. instr. crim., c'est-à-dire transi directement au greffe de la cour de cassation n quêtes un mémoires, sans le ministère
d'un avocat à la cour de cassation (L. 20 juill.
PRISONS
10 bis. Ln décret du 29 juin I907 I
off. du 1 4 juill. I907) a organisé le personnel
des prisons et établissements pénitentiaires
1res, nomination, attributions, conditions
d'admission et d'avancement, traitements).
10 ter. Les commissions de surveillance près des maisons centrales de force et de correction et près des maisons d'arrêt, de justice et de correction ont été organisées et réglementées par un décret du 12 juill. 1907
iSurn. off. au 19 juill. 1907).
14 bis. Les dispositions du décret de 1885 relatives aux mesures disciplinaires qui peuvent être infligées aux agents du personnel de garde et de surveillance des établis- ,1s pénitentiaires, sont modifiées pal un décret du 25 avr. 1906 {Journ. off. du 6 mai 1906
165 bis. Ligne 9, au lieu de: conqu lire: eonqiièts.
238 bis. L'art. 2148-1' c. ctv. a été modifié par la loi du 17 juin 1907 (II. P. 1907.
3 bis. Sur la protection de la propriété industrielle d?ns les expositions organisées enFrance ou à l'étranger, V. infrà,w \'Slns.
9 bis. La loi du 23 mai 1868 a été abrogée par 1 irt. 4 de la loi du 13 avr. 1908 (D. P. 1908. 4. 58). V. infrà, n» 146 bis.
88 bis et
conserves de
. Une loi du I assure la nés, de légumes
Il juill. 1906 protection des
gine être _ sommation, admis à l'entrepôt, au transit ou à la circulation, exposés, mis ep vente ou détenus pour un usage commercial. L indication du pays d'origine doit être inscrite sur chaque récipient, par estampage en relief ou en creux, au milieu du couvercle ou du fond et sur une partie ne portant aucune impression. — Les boites de conserves de sardines étrangères d'un poids supérieur à 1 kilogramme sont prohibées à 1 entrée, exclues du transit, de l'entrepôt et de la circulation (art 2) — Les art. 3, 4 et ô édictent les pe-
ADDITIONS
nalitéa applicables en cas d'infractions à ces isitions. Les art. fi el 7 sont relatifs
m la procédure, l'art, 8 auj sures île pu-
bUclté (|ni peuvent être prises
141 bis, 145 bis. Aux le i de la loi du
I" juill. 1906 i D. P. 1907. î. I M I, les Français peuvent revendiquer l'application a leur profil . en France . en dan les oo
lonies françaises, des dispositions de la convention internationale pour la protection de opriété indu iti ielle signée â Paris, le 90 m. ii s 188 ; . ainsi que di irra ements . actes additionnels el protocoles de clôture qui on) modifié idite convention , dans ions où - sont pins favo-
rables que la loi française pour proté ei I droits dérivant de la propriété industrielle, i nol miment en ce qui concei ne les délais de priorité el d'exploitation en matière de brevets d'il
146 M», I ri. protection temporaire est accordée aux Inventions brevetâmes, aux dessins el modèles industriels, ainsi qu'aux marques de fabrique ou de commerce pour les produits qui sonl régulièrement admis ;m\ expositions étran irnationales , officielles ou officiellement reconnues. Cette protection, dont la durée est fixée à douze mois à dater de l'ouverture officielle de l'exposition, a pour effet de conserver aux exposants ou à leurs ayants cause le droil de réel; t. pendant ce di lai . la protection dont
leurs découvertes, dessins, modèles ou marques sont légalement susceptibles (L.
13 avr, 1908, art. I \ D. P. 1908. I. 58). Les exposants qui vrillent jouir de la protection temporaire doivent se faire délivrer, par l'autorité chargée de représenter officiellement la France à l'exposition, un certificat de garantie constatant que l'objet pour lequel la protection est demandée est réellement exposé. La demande dudit certificat doit être
faite au plus lard dans les trois premiers mois de l'ouverture officielle de l'exposition; elle esl accompagnée d'une description exacte de l'objet à garantir et, s'il y a lieu, de dessins dudit objet (Même loi, art. 2). — La même protection est accordée aux inventions breve-
taldes, aux dessins il modèles, ainsi qu'aux marques de fabrique ou de commerce pour les produits régulièrement admis aux expositions organisées, en France ou dans les colonies, avec l'autorisation de l'Administration ou avec son patronage. Est abrogée la loi du 23 mai 1868 (V. n« 9) (art. 4).
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE
35 bis. Lorsque la propriété littéraire ou artistique nail au profit d'une société, elle ne s'éteint pas à la dissolution de celle-ci; en pareil eas l'associé survivant recueille intégralement la propriété artistique de
l'œuvre édité n commun el la transmet à
. . héritiers dans les conditions prévues par la loi du 14 juill. 1866; et il en esl surtout ainsi lorsque l'a socié suin tvant est le seul
héritier de l'ass pn déo d Crib. civ. de
Ni 27 nui". 1905, H. I'. 1907. 2. 297.).
PROSTITUTION
7 lus 5» Mineurs. Aux termes de l'art. I" de la loi du II avr. 1908 | D. P. 1908. I. 43; Bull. Dalloz 1908, p. 245,, lout mineur de dix-huit ans qui se livre habituellement a la tution est, sur la demande des personnes investies de la puissance paternelle, de la tutelle, de la surveillance nu du droit ippelé à comparaître devant le tribunal civil en chambre du conseil, qui dé-
cide, suivant Ks circonstances, s'il doit être rendu à ses parents, ou placé, suit dans un établissement public Bp cialeraenl organisé, ..n dans un tabli emenl privé régulièrement autorisi efli ' el approprié à réformation moral . soii enfin chez <ni paient n particulier, pour \ être retenu
jusqu'à sa majorité on jusqu'à son mariage.
Tout mineur du mêm : âge qui se livre liahiiiielleuient i la ilrbauche peut, sur la demande du père et, à son défaut, de la mère. ou de la personne qui en a la garde, être placé dans un quartier spécialement aménagé d'un des établissements prévus à l'art, ! '. pour un temps lixé par le tribunal. Il n'est pas dérogé aux prescriptions des art. 37.", et suiv. c, civ. (V. Puissance paternelle, a" 18 el suiv.) (art. 2). L'art. 3 île la loi précitée de 1908 enlève à la police le droit d'arrêter
n : s de dix-huit ans trouvés pour la
première fois provoquant à la débauche sur
la voie publique. En pareil eas. il est seulement dressé procès -verbal, dont copie esl envoyée aux parents, tuteur, etc. Ce n'est i un second procès-verbal est dressé que le mineur est conduit devant le procureur de la République Ce magistrat prend les mesures nécessaires pour la garde provisoire de l'enfant . sans pouvoir toutefois le retenir ni pendant plus de cinq jours, ni dans un lieu de répression; il convoque diligence les parents et, avant de leur remettre le mineur, leur rappelle leurs devoirs envers lui. S'ils ne se présentent pas, ou s'ils ne sont pas en étal d'exercer sur le mineur une surveillance efficace, ou enfin si le mineur esl l'olijei d'un troisième procès-verbal dans les onze mois de la date du premier, celui-ci est immédiatement déféré au tribunal civil, qui statue conformément à l'art. I ' (V. supra). — Les art. ï à 10 de la loi de 1908 précisent les conditions de placement des mineurs dans les établissements visés à l'art. I". Quant à la procédure simplifiée à suivre devant le tribunal, elle est déterminée par les art. Il à 23.
PRUD'HOMMES
5 Dis. Les ouvriers, eommissionnés ou non, des établissements de l'Etat, ne sont ni électeurs, ni éligibles aux conseils de prud'hommes (Toulouse, 5 févr. 1908, D. P. 1908. 2. 48; Bull. Hall,,-. 1908, p. 172; Civ. 18 mai Unis. H. P. 1908. !"• partie).
PUISSANCE PATERNELLE
34 bis. En cas de séparation de corps prononcée confie le mari, et bien que la garde des enfants mineurs ail été confiée à la
ii, il a été' jugé que l'administration fraie
des biens personnels de ces enfants devait être laissée au père (Paris. 14 juin 1901, D.P. 1907. 2. 313).
67 6is. Les décisions statuant sur les actions eh déchéance. de la puissance paternelle
doivent, en appel aussi bien qu'en première instance, constater, à peine de nullité, qu'elles ont été rendues après le rapport d'un magistrat commis à cet effet (Civ. 30 oct. 1907, H. P. 1907. I. 477).
99 Ins. La puissance paternelle sur les enfants naturels légalement reconnus est exercée paî celui de leurs père et mère qui les a reconnus le premier; en cas de reconnaissance simultanée par le père el la. mère, le père seul exerce l'autorité attachée à la puissance paternelle; en cas de prédécès de celui des parents auquel appartient la puissance paternelle, le survivant eu esl investi de plein droit. Le tribunal peut toutefois, si l'intérêt de l'enfant l'exige, confier la puis-
paternelle à celui îles parents qui n'en
esl pas investi par la loi. Sous ces réserves, el -.Mit ce qui est ,iii a l'art. 388 de l'administration des biens (\ mfrn. 11 ' 1 00 ter),
la puissance paternelle sur les enfants natu
l'els esl régie comme Celle relative aux enfants légitimes | Civ. 383, modifié par la loi du 2 juill. l!Hi7, II. p. 1907. i. 148; Bull. Ilallo: 1907, p. (il).
100 bis. Celui ifs père H mère qui exerce la puissance paternelle a la jouissance légale des biens de son enfant légalement reconnu, dans les mêmes conditions que les père et mère légitimes, sauf ce qui est dit à fait. 389 e. civ. | V. infrà, n° 100 ter) (Civ. 384, § 2, ajouté' par la loi précitée du 2 juill. 1907).
100 ter. Celui des parents naturels qui exerce la puissance paternelle n'administre les biens de son enfant mineur qu'en qualité de tuteur légal et sous le contrôle d'un subrogé, tuteur qu'il doit faire nommer dans les trois mois de son entrée en fonctions ou qui esl nommé d'office; il n'a droil à la jouissance légale qu'à partir de la nomination du subrogé- tuteur, si elle n'a pas eu lieu dans le délai ci -dessus fixé. Les fonctions dévolues au conseil de famille des enfants légitimes sont remplies à l'égard des enfants naturels par le tribunal de première instance du lieu du domicile légal du parent investi de la tutelle, au moment où il a reconnu son enfant . et du tribunal du lieu de la résidence de l'enfant, s'il n'est pas reconnu ; le tribunal statue en chambre du conseil, après avoir entendu ou appelé le père et la mère de l'enfant, s'il a été reconnu, soit à la requête de l'un d'eux, soit à la requête du ministère public, soit d'office, sur toutes les questions relatives à l'organisation ou à la surveillance delà tutelle desdits mineurs. Sous ces réserves et à l'exception des art. 394 et 402 i 416, toutes les dispositions du titre De la tutelle au Code civil sont applicables à la tutelle des enfants naturels mineurs. — Sont applicables aux actes et jugements nécessaires pour l'organisation et la surveillance de la tutelle des enfants naturels, les dispositions et dispenses de droits déterminés, en ce qui concerne la tutelle des enfants légitimes et interdits, par l'art. 12, § 2, de la loi de finances du 26 janv. 1892 (Civ. 3S9, modifié par la loi précitée du 2 juill. 1907).
24 Ins. La relégation n'est pas applicable aux femmes ni aux individus qui seraient âgés de plus de soixante ans ou de moins de vingt et un ans. à l'expiration de leur peine. Toutefois, les condamnations encourues par le mineur de vingt et un ans comptent en vue de la relégation, s'il est, après avoir atteint cet âge, de nouveau condamné' dans les conditions prévues par la loi du 27 mai User. (L. 1885, art. 6, modifié par la loi du 19 juill. 1907, D. P. 1907. 4. 183; Bull. Dalloz 1908, p. il). Le récidiviste de l'un et l'autre sexe qui a encouru la relégation par application vie l'art. 4 de la loi de 1885 (V. n" 28 et s.), s'il n'a pas dépassé soixante ans, est, après l'expiration de sa peine, soumis à perpétuité à l'interdiction de séjour édictée par l'art. 19 ( I . Peine, n" 74). S'il est mineur de vingt et un ans, il est, après l'expiration de sa peine, retenu dans une maison de correction jusqu'à
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sa maiorité. Les femmes majeures sont soumises pendant vingt ans, à l'interdiction de SV prévue p,r l'art. 19 (V. Peine, ibid. (L 1885 art. S, modifié par la loi précitée où 19 jui'u. 1907).
19 bis. Ligne 0, après les mots : « ... autre conseil .. ». rédiger le paragraphe de la manière suivante : « Les jeunes gens qui, après avoir été ajournés une première fois, sont reconnus l'année suivante propres au service armé, sont astreints à deux années de service armé. Ceux qui, lors de ce nouvel examen, ne sont pas encore reconnus bons pour le service armé, sans que leur état physique justifie pourtant une exemption définitive, sont classés dans le service auxiliaire et incorporés comme tels. ».
22 /«'*'. Une loi du 16 juill. 1906 (D. P. 1907. 4. 175) modifie ainsi qu'il suit le texte du troisième paragraphe de l'art. 23 : « Les jeunes ^ensqui, au moment ou ils son! reçus a l'une de ces écoles, ont atteint lage rie dix-huit ans, contractent un engagement d'une durée supérieure de deux ans a la période normale des études de cette école. »
22 ter. Dernière ligne : ajouter : art. 23.
22 quater. Les élèves de l'Ecole spéciale militaire et de l'Ecole polytechnique nommes sous-lieutenants après avoir accompli 1 année de service prescrite par l'art. 23 de la loi du 21 mars 1905-, avoir élé pendant deux ans élèves de l'une de ces deux écoles et avoir satisfait aux examens de sortie de ladite école, prennent rang dans ce grade sans rappel de solde à une date antérieure d un nu à celle de leur nomination ( L. 17 juill. 1908; .lot/m. off. du 19 juill. 1908).
26 'bis. Dernière ligne, ajouter: art. 28.
38 bis. Les hommes de la réserve de l'armée active sont assujettis pendant leur temps de service dans ladite réserve a prendre part à deux périodes d'exercices : la première d'une durée de vingt-trois jours, la seconde d'une durée de dix-sept jours. Les hommes de l'armée territoriale sont assujettis à une période d'exercices d'une durée de neuf jours. — L'emploi du temps pour les périodes de la réserve et de l'armée territoriale est réglé par les soins des chefs de corps. Un compte rendu de cet emploi du temps est envoyé annuellement au ministre de la guerre, qui "adresse également chaque année au président de là République un rapport suites exercices des réservistes et des territoriaux, sur les effectifs convoqués pour les manœuvres d'automne et ceux qui y ont pris part. Ce rapport esl inséré an Journal officiel. — Ces dispositions sont applicables dès l'année 1908, sauf en ce qui concerne les hommes des classes 1901, 1902, 1903, 1904 ayant fait moins de deux ans de services, pour qui la durée de la première convocation reste fixée à quatre semaines. Ceux qui ont été libérés du service actif avant le 1e' janv. 1908 accompliront cette première période en 190S. Les anciens bénéficiaires de l'art. 23 de la loi du 15 juill. 1889, qui ont déjà accompli la période spéciale aux dispensés dei el article, m; seront appelés que pour des périodes de vingt-trois jours. — Sont dispensés de ces exercices et manœuvres les hommes appartenant à l'armée territoriale qui, au moment de l'appel de leur classe pour une période d'instruction, sont inscrits depuis au moins cinq ans sur les contrôles des corps de sapeurs -pompiers régulièrement organisés. — Peuvent également être dispensés, sur l'avis du consul de France, les jeunes gens qui ont établi leur résidence à l'étranger, hors d'Europe, et qui y occupent une
situation régulière (L. 21 mars 190.), art. 41, modifié parla loi du 14 avr. 1908, P. P. 1908. 4. 37; Bull. Valtez 1908, p. 209).'
38 ter. Les familles des hommes de la réserve et de l'armée territoriale qui, au moment de leur convocation, remplissent effectivement les devoirs de soutien indispensable de famille, peuvent recevoir une allocation journalière fournie par l'Etat pendant la durée de la période. Cette allocation, fixée à 75 centimes, est majorée de 25 centimes pour chaque enfant de moins de seize ans à la charge de l'homme convoqué. En vue d'obtenir cette allocation, l'homme appelé à accomplir une période doit adresser au maire de la commune où il réside une demande dont il lui est donné récépissé. Cette demande comprend à l'appui : 1° Un relevé des contribulions payées par le réclamant ou ses ascendants, certifié par le percepteur; 2» un état certifié par le: maire de la commune et indiquant le nombre et la position des membres de la famille vivant sous le même toit ou séparément, le revenu et les ressources de chacun d'eux. Les listes et les dossiers des demandes annotés sont envoyés par le maire au préfet. 11 est statué sur ces demandes par le conseil spécial institué à l'art. 22 (V. n» 21). Ce conseil se réunit sur la convocation du préfet. Les allocations ci-dessus prévues peuvent être accordées jusqu'à concurrence de 12 pour cent du nombre des hommes appelés momentanément sous les drapeaux ( L. 21 mars 1905, art. 41, modifié par la loi précitée du I i avr. 1908), _ y., pour l'application de ces dispositions, Inslr. min. 10 août 1908 (Jourri. off. du 15 août).
39 his. Les hommes de la reserve de l'armée territoriale peuvent être soumis, pendant leur temps de service dans ladite réserve, à une revue d'appel n'entraînant pas un déplacement d'une durée supérieure à une journée. Ceux qui, en temps de guerre, sont 'affeclés à la garde des voies de communication et des points importants du littoral, ou employés comme auxiliaires d'artillerie dans les places fortes et dans les ouvrages fortifiés du littoral, peuvent être, en temps ,le paix, astreints à des exercices spéciaux, dont la durée totale pendant les six années passées dans la réserve de l'armée territoriale n'excède pas sept jours. — Les hommes classés dans le service auxiliaire peuvent 'lie dispensés des manœuvres, exercices ou revues d'appel (art. 'il. modifié par la loi précitée du 14 avr. 1908).
39 1er. Les militaires de la réserve, de l'armée territoriale et de la réserve de l'armée territoriale convoqués à une manœuvre, à une période d'exercices ou à un exercice spécial, ne peuvent obtenir aucun ajournement, sauf en cas de force majeure dûment justifié; les bénéficiaires d'ajournement sont rappelés pour une période similaire, soit l'année suivante, soit deux ans après. Eu aucun cas l'ajournement ne peut être accorde deux fois de suite pour la même période d'instruction (art. 41, modifié par la loi précitée de 1908).
54 bis. L'art. 54 de la loi du 21 mars 1905 a été modifié par la loi du 10 .juill. 1907 (D. P. 1907. 4. 177; Bull. Ualto: 1907, p. 146), ainsi qu'il suit : Toutefois, le militaire libéré ne peut rengager que pour trois ans au moins dans les troupes coloniales. Dans les troupes métropolitaines, le rengagement minimum qu'il peut contracter doit lui permettre île compléter au moins quatre ans de
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54 ter. Les conseils de régiments prévus par l'art. 54 sont constitués aux portions principales et aux fractions détachées complanl au moins deux compagnies, escadrons ou batteries. Us comprennent au minimum quatre membres. Le président est le chef
de corps ou de détachement (L. 14 avr. 1906, 1). P. 1907. 4. 133). — La composition des conseils de régiment a été fixée par un décret du 8 févr. 1907 (Jour», off. du 15 févr. 1907), rendu en la forme d'un règlement d'administration publique.
55 bis. Les rengagements sonl renouvelables jusqu'à une durée lotale de quinze années de service pour les sous-officiers ou anciens sous -officiers de l'année métropolitaine, les militaires de tous grades de l'armée coloniale et du régiment de sapeurspompiers de Paris ; de huit années pour les brigadiers dans les régiments de cavalerie el d'artillerie des divisions de cavalerie, et de cinq années pour les caporaux, brigadiers et soldats des autres troupes métropolitaines, la durée du dernier rengagement étant calculée en conséquence et pouvant compter des fractions d'année (art. 54, § 4, modifié par la loi précitée du 10 juill. 1907).
56 bis. Le second paragraphe de l'art. 55 ayant été supprimé par la loi précitée du 10 juill. 1907, il convient d'annuler les lignes 13 à 20 du n» 56 (Depuis : « Les caporaux et brigadiers... » jusque : « ... comme soldats».
— Le troisième alinéa du même article a élé complété par l'adjonction des mots : « en principe » (ligne 21, après le mot: rengagés).
62 bis. Dans les troupes métropolitaines, le nombre des sous -officiers de chaque corps de troupes, restés sous les drapeaux au delà de la durée légale du service en vertu d'une commission ou d'un rengagemeut, est fixé aux trois quarts de l'effectif total des militaires de ce grade (art. 59, § 1", modifié par la loi du 16 'juill. 1906, D. P. 1907. 4. 175).
— Le nombre des brigadiers dans les mêmes conditions est fixé à la moitié de l'effectif tolal dans la cavalerie et l'artillerie des divisions de cavalerie, celui des caporaux et brigadiers est fixé au quart de l'effectif lofai dans les autres armes (art. 59, §2, modifié par la loi précitée du 10 juill. 1907).
62 ter. Peuvent être admis à se rengager, en sus du nombre \hé par le premier alinéa de l'art. 59 précité (V. suprà , n" 62 bis) de la loi de 1905. les sous-officiers désireux de concourir ultérieurement pour l'admission dans les diverses écoles d'élèves officiers et qui, arrivant à l'expiration de leur service légal ou de leur rengagement, ne peuvent se rengager faute de place. Ces rengagements en surnombre ne peuvent dépasser uni' moyenne île 3 par régiment d'infanterie, d'artillerie et du génie, et de 2 par régiment de cavalerie et par bataillon ou section formant corps. Les sous-ofliciers ainsi rengagés conservent les avantages de solde et d'accessoires de solde dont ils bénéficiaient. Mais ils n'ont droit à aucun des autres avantages spéciaux assurés par la loi du 21 mars 1905 aux sous-ofliciers rengagés (L. 17 juill. 1908, Journ. off. du 19 juill. 1908).
63 bis. Supprimer le n" 63 (L. 10 juill. 1907, art. 3 in fine, abrogeant le dernier alinéa de l'art. 59 de la loi du 21 mars 1905).
64 bis. Les dispositions de l'art. 61, relatives à la prime de rengagement, ont été modifiées ainsi qu'il suit par la loi du 10 juill. 1907 (D. P. 1907. 4. 177; Bull. Dalloz 1907, p. 146). La moitié île la prime est acquise a l'engagé volontaire le jour de la signature de son engagement; le reste de la prime ou une partie à son choix lui est payé avant l'expiration de la durée légale du service pendant sa troisième année de service. 11 en est de même du rengagé, qui reçoit une partie ou la totalité de la prune à son choix le jour de son rengagement. Le reliquat, s'il y a lieu, est payé, soit par annuités égales, soit en un seul versement, lorsque l'engagé ou le rengagé quitte le service. La partie de la prime constituant le dernier versement est augmentée de l'intérêt simple à 2 IV. 50 pour cent.
64 (»■<■. Page 1233, col. I, ligne I, au de deuxième année, lire : sixième année.
64 q i I es militaires ayanl iccompli au
moins trois années île service ou une période de -''joui' aux colonies sont dispensés de la première des pi i iodes d exei cices de la réserve (art. 64, modifié par la loi du I î avr. 1908, H. P. 1908. i. 37; Bull. Dalloz 1908, p, 209.) Ceux 'pu "iii accompli quatre ;ms de ice sont dispensés des deux péi iodes Même article, complété par la loi précitée <ln 10 juill. 1907 i
69 bis. Les mploi il signés au tableau F, annexé à la loi du '21 mars 1905, son! ré .. non seulement aux sous -officiers, brigadiers et caporaux de toutes armes comptant .m moins quatre ans de service, mais aussi (art. 69, * 2, modifié par la loi du 10 juill. llinT aux simples sol. lai- ayant accompli cinq ans de service dans la cavalerie ou I artillerie des divisions de cavalerie.
69 ter. In décret du 26 août 1905 {Journ. off. du 2 sept. I!NI5), portant règlement d'administration publique, a réglé la répartition en catégories des emplois réservés ans sousofliciers, brigadiers on caporaux ef soldats p.u- la loi du -21 mars 1905, et déterminé le mode d'obtention du certificat d'aptitude professionnelle pour chacune île ces catégories. Ce décret a été modifié par deux décrets des Kl août 1906 I Journ. off. du 18 août 19061 et 27 janv. 1907 (Jour», off. du 15 févr. 1907). D'autre part, divers tableaux annexés à la loi précitée de 1905 ont été modifiés par un décret du 28 sept. 1907 [Journ. off. du 10 oct. 1907).
89 bis. Les sous-officiers qui ont con-
Iraclé un i. iu lufiniiit sons le régime de la loi du 18 mars 1889 et i lui sont encore sous les drapeaux, bénéficient d'un délai supplémentaire île deux années pendant lequel ils peinent concourir pour les emplois visés a l'art. 69 et participer au classement de chaque trimestre. Ceux de ces sous-officiers qui, le '21 mars 1905, avaient accompli dix ans de service, peuvent être maintenus sous les drapeaux en qttalil<: de commissionnés. quel que soit leur emploi, jusqu'à l'expiration île la vingtième année de service (art. 90, complété par la loi ilu 10 juill. 1907).
92 fris. L'art." 4 de la loi du 13 avr. 1X98 (D. P. 98. i. 100). sur la taxe militaire, ayant été abrogé, à compter du '23 mars 1900. par la loi du 21 mars 1905, la loi du '29 doc. 1906, art. 4 i H. P. 1907. 1. 19: Bull. Dalloz 1907, p. 15), a réglé, a ci' point île vue, la situation des jeunes i^ens admis, pendant un certain temps encore, à bénéficier des exemptions ou dispenses prévues par la loi du l."> juill. 1889. — Elle maintient, a leur égard, soit en France, soit en Algérie, la perception de la taxe militaire
RÉFÉRÉ
10 Ins. Quant aux pouvoirs du juge des référés, en vue <le l'expulsion d'un locataire, lorsque l'immeuble loué a été détourné de sa destination, V. Trib. civ. de l'an, 22 nov. 1905 (D. I'. 1906. 5. 23; Bull. Dalloz 1907, p. 148). Sur l'impossibilité, en ce cas, pour le juge des référés, de se contenter de l'allégation du liailleuroii de prescrire une expertise, à moins qu'elle ne soit immédiate, V, même jugement; ... sur le cas ou. en présence d'un bail écrit, l'immeuble n'a pas été- garni de meubles suffisants, V. Trib. civ. de Narbonne, 27 févr. 1907 (D. P. 1907. 5. 20; Bull. Dalloz
18 bis. Le juge des référés a qualité pour statuer sur la demande d'un pire de famille
tendant a ce que I.- tiers qui avait, sans droit, recueilli son entant mineur ayant déserté la maison paternelle, soit condamné
a le lui remettre i Pau , I »> févr. 1906, D. I' 1906. 2. 367; /;»//. //„//,,- 1907, p. 148).
67 bis. Devant le juge des référés, les partie- sont admises à se présenter eu personne i't -an- assistance d'avoué; mais lorsque l'appel d'une ordonnance de référé
est porté devant la cour, le ministère île
l'avoué est indispensable; par suite, l'appelant d'une ordonnance de référé ne saurait prétendre déposer des conclusions rédigées et signées par lui seul: et, en l'absence de conclusions signées de l'avoué constitué, ledit appelant doit être considéré comme défaillant faute de conclure ( Dijon, 18 jam . 1906, H. P. 1900. 2. 160; Bull.Dalloz 1907, p 148).
RÉQUISITIONS MILITAIRES
3 bis. Le décret du '2 août 1877 (I). P. 77. i. 59) , portant règlement (l'administrai ion publique pour l'application de la loi du 3 juill. 1877 |li. P. 77. i. 53). a élé modillé par un décret du 13 nov, 1907 {Journ. off. du 2:! nov. 1907; Bull. Dalloz 1908, p. 20),
22 bis. I.a demande, formulée .1 l'appui
d'une action en dommages -intérêts pour séduction, de prouver par témoins une promesse de mariage, tendant à établir I existence d'un engagement, porte tout à la Ibis sur un fait pur et simple et sur un l'ait juridique, et, dès lors, en raison de cette complexité, ne peut, au-dessus de 150 francs, être déclarée recevable qu'autant qu'il existe dans la cause un commencement de preuve par écrit (Civ. 2 déc. 1907, II. 1'. 1908. |. '201 ; Bull. Dalloz 1908, p. 296).
27 bis. Jugé, notamment, qu'il y a, en dehors de tout préjudice matériel, un préjudice moral appréciable, passible de dommages-intérêts, dans le fait de communiquer au Grand Orient et, par là, d'après de graves présomptions, au ministère de la Guerre, des fiches de renseignements malveillants (Trib. civ. du Mans, 20 mars 1907, D. P. 1907. 5. 21 ; Bull. Dalloz 1907, p. 152).— Contra, sur appel de ce jugement : Angers, 0 janv. 1008 [Bull. Dalloz 1908, p. 330).
27 ter. Le refus par un patron d'embaucher des ouvriers syndiqués, par le fait seul qu'ils font partie d'un syndicat, cause au syndicat, en dehors du préjudice matériel, un préjudice moral susceptible de motiver une condamnation à des dommages-intérêts (Trib. corn. d'Epernay, 28 févr. 1906, D. P. 1906. 5. 55; V. infrà, Addit., v° Travail, ii« 55 bis).
30 Ins. lue compagnie de tramways est responsable de l'accident survenu à un voyageur, même admis par tolérance et gratuitement dans la voiture (Trib. civ. de Doulogne-sur-Mer, 24 févr. 1905, D. P. 1905. 5. I ; Bull. Dalloz 1907, p. 150).
77 liis. 78 l'is. En ce qui touche les faits relatifs aux fonctions d'un huissier, la compétence du tribunal civil est une compétence ratione materUe, d'ordre public. L'huissier peut, en tout étal de cause, même pour la première loi- eu appel, décliner la compétence du juge de paix (Trib. civ. de Bourgoin, 8 août 1900, II. I'. 1900. 5. 07).
97 l'is. Le l'ail que, dans un acte de prêt, l'obligation a été imposée au débiteur de se libérer du capital et des intérêts en l'étude du notaire rédacteur, constitue un commencement de preuve par écrit autorisant la preuve par présomption du mandai tacite de recevoir payement donné à ce notaire. Iles
lot le fait par le créancier d'avoir laisse le notaire encaisser les intérêts de la délie, el d ivoii lot avec lui de- règlements annuels approuvant ses comptes, constitue une présomption suffisante de l'existence de ce mandai (Mines, 18 nov. 1904, II. P. 1905. 5. :t7; Bull. Dalloz 1907, p. 107).
IOO 'es. La responsabilité du notaire qui,
sur la demande du bailleur, lui a présenté un fermier, n'est pas engagée par ce fait qu'il ne lui a pas fait connaître le- hypothèques grevant une propriété du preneur, alors iiue les conditions du bail ont été débattues sans son intervention et qu'il s'est borné à recevoir le bail (Trib. civ. de Vervins, 22 avr. 1904, H. I'. 1906. 5. li ; Bull. Dalloz 1907. p. 108).
105 bis. Conf. quant à une vente d'immeuble négociée direotemenl par les parties
et 011 le notaire n'est intervenu que pour constater l'accord, Trib. civ. de la Seine, -21 févr. 1905, H. P. 1905. 5. 37; llull. Dalloz 1907. p. MIS).
108 bis. Conf. quant à la responsabilité du notaire, à raison du non-renouvellement d'une inscription hypothécaire en temps utile, Iioq. '29 janv. 1906 (II. P. 1906. 1. 149; llull. Dalloz 1907, p. 108).
130 bis. V., en ce qui concerne la responsabilité encourue par un médecin qui déclare abusivement, dans un certificat joint à une demande d'internement d'un aliéné, que « parmi les proches parents du malade on trouve un père el un fils présentant des signes de dégénérescence mentale », Chanibéry, 25 juin 1907 ( D. P. 1907. 2. 379; Bull. Dalloz 1908, p. 32).
142 liis. Un suicide dans une chambre d'hôtel ayant causé préjudice à l'hôtelier, les héritiers du suicidé doivent réparation de ce préjudice (Trib. de paix de Paris (5° arr.), 10 mars 1900, [I. P. 1906, 5. 55; ;;„//. Dalloz 1907, p. 153),
180 bis. Sur la responsabilité, pour le père, d'un délit commis, dans la rue, par son fils mineur, habitant chez lui, V. Trib. de paix de Lille (4= arc), 23 mai 1900, (I). P. 1900. 5. 02; Bull. Dalloz 1907. p. 152). — Comp. Trib. civ. d'Ahbeville, 27 janv. 1905 (D. P. 1900. 5. 12; Bull. Dalloz 1907, ibid.).
217 bis. Conf. Trib. civ. d'Abbeville, 27 janv. 1905, précité.
224 bis. lu instituteur publie ne saurait être rendu responsable du dommage causé à un élève, qui s'est blessé grièvement en se heurtant à des branches épineuses placées par ordre de la municipalité autour des arbres de la cour de l'école dans le but de les protéger;... alors, d'ailleurs, que, cette installation n'ayant soulevé aucune objection de la part des supérieurs hiérarchiques de l'instituteur, celui-ci devait considérer leur silence comme une approbation tacite. Dans ces conditions, l'Etat seul peut être actionné par les parents de l'élève blessé (Trib. civ. de Toulouse, 13 déc. 1900, D. P. 1907. 5. 21 : Bull. Dalloz 1907, p. 152).
237 bis. V. quant a la responsabilité d'un
propriétaire d'abeilles, Trib. civ. de Lombez, 20 déc. 1905 (D. P. 1900. 5. 23: Bull. Dalloz 1907, p. 148).
REUNIONS PUBLIQUES
1 bis. Le régime institué par la loi du 30 juin 1881 a été en partie modifié par celle du 28 mars 1-107 (1). P. 1907. 4. 57;
ADDITIONS
Bull. Dalloz 1907, p. Ia4). - Sur 1 application de cette loi. V, Cire. mm. Int., 24 avr. 1907 (Bt<M. o//- min. int., 1907, p. 291).
2 bis 3 bit et 4 bis. Les réunions publique.-, quel qu'en soit l'objet, peuvent aujourd'hui avoir lieu sans déclaration jn-ealableQ 28mars L907,art. l«). Les dispositions contraires des lois des -20 juin 1881 . 9 doc.
905 et 2 janv. 1907 son! abrogées (art. 2). — Mais la déclaration demeure facultative; ceux qui la feront auront le droit de désigner nar avance les membres du bureau, conformément à l'art. 8, S 2; de la loi de 1881. —En ce qui concerne la déclaration facultative pour les réunions cultuelles, V. Culte, n 2o6.
6 bis La loi du 28 mars 1907 maintient en
vigueur l'art. G de la loi de 1881 , qui interdit les réunions publiques après onze heures du soir sauf dans les localités où la fermeture des établissements publics a lieu plus tard. — Mais il résulte îles travaux préparatoires de la loi de 1907 (Y. D. P. 1907. 4. 58, note, n» 5) que cette disposition n'entrave en rien le libre exercice du culte, notamment en ce qui concerne la messe de minuit.
7 bis. La formation d'un bureau demeure obligatoire pour les réunions publiques autres que les cultuelles (Y. l'exposé des motifs de la loi de 1907, D. P. 1907. 4. 58, note, n» 4).
15 bis. De même que les réunions publiques proprement dites, les réunions cultuelles sont dispensées de l'obligation de la déclaration préalable (V. cependant Culte, n» 250).
nonobstant l'opposition, à la condition de v. ri ,i la caisse des dépôts et consignar lions, ou aux mains d'un tiers commis à cet ellet . somme suffisante , arbitrée par le juse des référés, pour répondre éventuellement des causes de la saisie -arrêt, dans le cas où le saisi se reconnaîtrait ou sérail juge débiteur. Le dépôt ainsi ordonné est affecté spécialement aux mains du tiers détenteur. la garantie des créances pour sûreté desquelles la saisie-arrêt a été opérée, et privilège exclusif de tout autre leur est attribue sur ledit dépôt. A partir de l'exécution de l'ordonnance de référé, le tiers saisi est déchargé et les effets de la saisie-arrêt transportés sur le tiers délenteur.
61 bis et s. Sur la procédure de la saisiearrêt, en matière de salaires et de peins traitements, V. quatre décisions (D. P. 190b. 5. 31 et 39, et 1907, 5. 15 et 38; Bull. Dalloz 1907, p. 155 et 156).
SAISIE SUR DÉBITEUR FORAIN
6 bis. Les juges de paix connaissent des demandes en validité, nullité et mainlevée de saisies sur débiteurs forains pratiquées pour des causes rentrant dans les limites de leur compétence. — En cette matière, comme en matière de saisie-gagerie et de saisie-revendication, si les saisies ne peuvent avoir lieu qu'en vertu de la permission du juge de paix dans les cas prévus par les art. 2102 c. civ., 819 et 822 c. pr. civ., cette permission est accordée par le juge de paix dû lieu où la saisie doit être faite, toutes les fois que les causes de la saisie rentrent dans sa compétence. — S'il y a opposition pour des causes qui. réunies, excèdent cette compétence, le jugement en est déféré aux tribunaux de première instance (L. 12 juill. 1905. art. 13, h P. 1905. 'i. 71).
Aux termes de cette loi, le crédit ouvert a cet effet au budget du ministère de l'intérieur est réparti annuellement par une commission, d'après les bases déterminées par l'art. 1er de la loi.
11 ter. Le sapeur-pompier atteint, en service commandé, d'une incapacité de travail permanente et absolue a droit à une pension viagère de 730 francs. La pension viagère pour incapacité permanente partielle est de 600 francs au maximum (L. 31 juill. 1907, art. 2). — Les pensions allouées pour incapacité permanente et partielle de travail sont (ixées par la commission instituée au ministère île l'intérieur. Toutes les pensions sont réversibles, jusqu'à concurrence des deux tiers, sur la veuve ou les orphelins mineurs du sapeur-pompier (L. 1907, art. 3).
SCELLÉS ET INVENTAIRES
19 bis. C'est, en principe, au juge de paix qui a apposé les scellés qu'il appartient de les lever. Mais rien n'empêche qu'il soit procédé à cette opération par son suppléant. 11 pourrait même, dans le cas d'empêchement de l'un et de l'autre, y être procédé par le juge de paix d'un canton voisin commis soit par le tribunal, soit par le président seul sur simple requête de la partie la plus diligente.
49 bis. L'énonciation, dans tout inventaire, de titres étrangers donne ouverture au droit de timbre de ce titre, s'il n'a déjà été perçu. Chaque contravention est punie d'une amende de 5 p. 100 en principal de la valeur nominale des titres pour lesquels le payement des droits ou compléments de droits exigibles n'aurait pas eu lieu; cette amende ne peut être inférieure à 100 francs, et tous les ayants droit aux valeurs non timbrées sont solidaires pour le payement des droits et amendes (L. 31 dée. 1907, art. 7. D. P. 1908. 4 12; Bull. Dalloz 1908, p. 88 et 95).
SAISIE- ARRET
12 bis. A/lde à cette jurisprudence : Paris, 1«. juill. 1903, D. P. 1903. 2. 272; 12 févr. 1903 D P. 1905. 2. 25; Trib. civ. Milan. 22 janv. 1905, D. P. 1906. 2. 65. — Toutefois, il a été jue.é qu'un établissement de crédit ne commet' aucune faute engageant sa responsabilité lorsque, en présence d'une saisiearrêt formée entre ses mains sur les valeurs et sommes en dépôt appartenant à un de ses clients, il interdit à ce dernier l'accès du compartiment de coffre-fort dont il est locataire: et c'est le saisissant qui doit réparation au saisi du préjudice qu'il lui a causé en frappant d'indisponibilité les valeurs renfermées dans le coffre-fort (Req. 12 nov. 1900, D. P. 1907. 1. 409).
30 l'is. On ne saurait voir dans une indemnité pour violences une dette ayant un caractère alimentaire (Trib. de paix de Saint- Michel (Savoie). 23 juin 1906, D. P. 1907. 5. 6; Bull. Dalloz 1907, p. 155).
33 bis. Conf. quant à l'insaisissabillté des produits d'un bureau de tabac. Trib. civ. de la Seine, 25 janv. 1905 [D. P. 1906. 5. 31 ; Bull. Dalloz 1907, p. 155).
49 bis. Aux tenues de l'art. 567 c. pr. civ., modifié par la loi du 17 juill. 1907 (D. P. 1907. 4. 146; Bull. Dalloz 1907, p. 154), la demande en validité et la demande en mainlevée formée par la partie saisie sont portées devant le tribunal du domicile de la partie saisie. Iài tout étal de cause, et quel qui oit Pelât de 1 iflairs, 1 1 pu lis Misiearrêtée peut se pourvoir en référé afin d'obtenir l'autorisation de toucher du tiers saisi,
SALUBRITE PUBLIQUE
6 bis. En matière de vaccination et de rêvai cinalion, le décret du 27 mai 1907 [Bull, off. min. tut.. 1907. p. 305) a réglé l'application de l'art. 6 de la loi du 15 févr. 1902.
28 bis. Le décret du 5 avr. 1907 (Jour», o/l . du 17 avr. 1907) a déterminé les mesures de prophylaxie applicables contre les maladies épidéiniques ou transmissibles dans les poits de France et d'Algérie.
40 'l'is. Lin décret du il janv. 1907 (Journ. off. du 10 févr. 1907) a déterminé les conditions de nomination des inspecteurs généraux des services des épizoolies et lixe leurs traitements et leurs frais de voyage.
41 his. La composition du comité consultatif des épizooties a été modifiée par décret du 8 mai 1906 (D. P. 1906. 4. Table alphab . , V Chambres et comités consultatifs, n" 2|.
SAPEURS - POMPIERS
1 bis. Ce décret du 10 nov. 1903 (D. P. 1907. 4. 6) a été complété par le décret du l'i mars 1907 i-lourn. off. du 18 mars 1907; liull. Dalloz 1907, |>. 157) qui a institué auprès du ministre de l'intérieur un conseil supérieur des sapeurs -pompiers. — Comp.
Instr. min. Int. 15 mai 1907 [Bull. off. nuit. int., 1907, p. 321).
' 11 bis. Une loi du 31 juill. I907'(l>'. P 1908! 4. 2; Bull. Dalloz 1907, p. 159) a abrogé l'art. 59 de la loi du 13 avr. 1898 et organisé 1rs subventions aux communes pour les sapeurs-pompiers et le matériel d'incendie.
SECOURS PUBLICS
11 bis. Les art. 13, 14 et 15 de la loi du 27 juin 1904 ont été modifiés par la loi du 18déc 1906 (D. P. 1907. 4. 88; Bull. Dalloz 1907 p. 159). L'art. 13 nouveau détermine, à l'égard du mineur assisté, les attributions du préfet et du trésorier-payeur général; il dispose que le trésorier ne possède aucun pouvoir de décision sur les biens mobiliers ou immobiliers du pupille; mais il ne le décharge pas de l'obligation d'accomplir tous les autres actes conservatoires qui peuvent être utiles pour la sûreté des valeurs dont il a la garde, notamment les inscriptions et renouvellements d'hypothèques. — L'art. 14 nouveau limite à la gestion des deniers la garantie du pupille sur le cautionnement du trésorier-payeur général. — Le trésorier général n'exercera plus la curatelle du mineur émancipé. Il y aura, dans ce cas, une curatelle dative, confiée par le conseil de famille à celui de ses membres qu'il choisira. — L'art. 15 nouveau précise, dans son paragraphe I'. les attributions du trésorierpayeur général (ou du receveur de l'Assistance publique de Paris, pour le département ils la Seine), quant à la gestion des deniers pupillaires. Il détermine (§ 2) le mode de recouvrement, par étals exécutoires, des sommes dues aux pupilles à titre de rémunération de leur travail et étend aux poursuites les règles suivies en matière de contributions directes. Enfin, il dispose (§4) que les fonds pourront être placés, non seulement à la caisse nationale d'épargne ou en rentes sur l'Etat, ainsi qui- le portait le texte de 1904, niais encore aux caisses d'épargne ordinaires.
12 bis'et s. Un décret du 12 avr. 1907
ADDITIONS
H. P. 1907. i 113; /.'n//. Dallot 1907, p. 160), portant règlement d'administration publique, a organise la surveillance de l'Etal Bur lea enfanta confiés à ilrs particuliers ou à des associations de bienfaisance. Cette surveillance ''-i aaen par le préfet, et, <i'iis son
autorité, par lc> fonctionnaires de l'inspection de l'assistance publique.
20 ter. L'application de la loi du IV juill. 1905 i h. P. 1908 i 135) est réglée par un décret du 14 avr, 1906 (D. P. 1906, 4. 143),
! règle al d'administration publique,
ilont l'art. 7, § 1 ... été modifie par un décret du 29 no\ 1907 l>. P. 1907. 4. 189; Bull. Dali,.- 15)08, p. 19), Adde Cire. min. .m. 14 juill. I'.K)8 [Journ. off. du 25 juill. 1908). Les conditions d'application île cette loi de 1905 a la ville de l'aris uni été fixées par le décret du 30 mars 1907, portant règleraent d'administration publique {.Tourn. "//. du 31 mars 1907).
20 qualer. Les ressources pouvant provenir du travail des vieillards île 70 ans n'entrent pas en compte (L. 1905, art, 20. complété par la loi du 31 déc. 1907, art, 86, D, P. 1908. 4. 18: Bull. Dallot I90&, p. 89 el 100). — Sur l'application de ers art. .'15 el 36, V. (aie. min. inl. là janv. 1908 [Bull. Dallo: 1908, p. 58).
20 qùinquies. Lorsque l'application 'lis barèmes annexés à la loi ilu 14 juill. 1905 impose à une commune une part plus élevée dans la dépense lui incombant par assisté que celle qui résulterait de l'application des barèmes annexés à la loi du 15 juill. 1893 (D. 1'. Hi. 4. 26) sur l'assistance médicale gratuite, cet excédent de charges est couvert pai' une subvention complémentaire allouée a la commune, t. a portion de la dépense à couvrir au moyen de cette subvention complémentaire est répartie entre les départements et l'Etat selon le barème II de la loi du 14 juill. 1905 (L. :il dée. 1907, précitée. art. 37).
23 &is. L'assistance est due à tout Français privé de ressources, soit àyé de 70 ans, soit atteint d'une infirmité ou dune maladie reconnue incurable qui le rend incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence i L. 14 juill. 1905, art. l"r. modifié par la loi du 3l'dec. [907, art. 35, H. P. 1908. 4. 17: llull. Dallo: 1908. p. 811 et 100).
39 liis. Les libéralités faites sans charges, conditions ni affectation immobilière peuvent être acceptées ou refusées sans autorisation
de l'administration supérieure (L. 4 févr. 1901, ail. i. S I ■'• D. P. 1901. 4. 17).
41 bis. Lorsque des libéralités l'ailes au profit de bureaux de bienfaisance son! grevées de ' harges. de conditions ou d'all'ectation immobilière, l'acceptation ou le refus est autorisé par arrêté du préfet. Toutefois, les conseils municipaux sont appelés à donner leur axis sur les dons et legs, et, en ras de désaccord entre la commune et le bureau de bienfaisance sur l'acceptation ou le refus des libéralités, le préfet statue définitivement par arrêté motivé J.. 'i févr. 1901, art. 4, §2 et 3j.
63 bis et s. Sur les difficultés relatives à ces élections. Y. Civ. 10 nov. 1904 et 13 févr. 1906 (D. I'. ion;,. :,. 39, et lootî. I. 23.i ; Bull. Dalloz 1907, p. 161).
63 ter. Les tribunaux civils ont compétence pour rechercher si l'exclusion d'un sociétaire a été prononcée par la société, cou formé ment à ses statuts (ïrib. civ. de Toulouse. 7 janv. 190."). H. P. 190(1. 5. 7: Bull. Dallot 1907, p. 161).
82 Ins. Le règlement d'administration publique, pour l'exécution de la loi du 12 avr.
1906, a été- rendu par décret du 10 janv, 1907 H. 1'. 1907. i. 109),
84 las. l'eus les avantages prévus par la loi du 1-2 avr. 1900 (Y. no 85 el suiv.) pour
les maisons a bon marché, sauf l'exemption temporaire d'impôl foncier, s'appliquent aux forains ou champs n'oxcédant pas un hectare et d'un prix o acquisition inférieur a
I 300 francs i L. 10 avr. 1908, art. l« . II. P. 1908. I. 55; Bull. Dali,,- 1908, p. 282). lai
nuire, des prêts au taux de 2 p. 100 peuvcul
être consentis par l'Etat aux sociétés régionales mi Ineales de erédii immobilier qui se proposcnl d'effectuer des prêts hypothécaires individuels destinés à l'acquisition soit de ces champs ou jardins, soit de maisons à bon marché [art. 2). Les emprunteurs doivent
(art. 3l posséder, an m enl île la conclusion du prèi hypothécaire, le cinquième, au moins, du prix du terrain ou de la maison; ... passer avec la caisse national d assurance en eas de décès un contrat à prime unique. garantissant le pavement des annuités qui resterait à échoir au niomenl de sa mort, le montai!! de cette prime pouvant elfe incorporé au prêt hypothécaire;... être munis d'un certificat administratif constatant qu'il a été satisfait aux conditions imposées, soit par l'art. I« de la loi précitée de 1908 s'il s'agit de l'acquisition d'un champ ou jardin, soit par l'art. 5. de la loi du 12 avr. 1900 s'il s'agit de l'acquisition ou de la construction d'une maison individuelle; dans ce dernier eas. l'emprunteur doit également obtenir, avant la conclusion du prêt, le certificat de salubrité prévu à l'art. 5 susvisé iY. n" S'i). — Un décret du 24 août 1908 (Journ. o/f. du 26 août 1908), portant règlement d'administration publique, a déterminé les conditions d'application de la loi susvisée de 1908.
24 bis, 25 bis. Supprimer les aas 2'i el 25.
26 bis. Les juges n'ont plus aujourd'hui
le pouvoir d'apprécier s'il convient, ou non, de convertir la séparation de corps en divorce. Aux termes de la loi du (j juin 1908 (L). P. 1908. 4. 62), modifiant l'art. 310, § I", c. civ., lorsque la séparation de corps a duré 3 ans, le jugement est de droit converti en jugement de divorce sur la demande formée par l'un des époux.
27 bis. Supprimer la seconde phrase.
aidions de ces autres actionnaires, leurs débiteurs (Nancy. 6 avr. 1905, D. 1'. 1908. 2 h.
29 bis. Ligne I , supprimer les mois : « ... ou rejeter», el loule la seconde phrase.
33 bis. Les dépens relatifs à la demande de conversion sonl mis pour le lout à la charge de celui des époux, même demandeur, contre lequel la séparation de corps a élé prononcée, et pour moitié à la charge de chacun des époux si la séparation a été prononcée contre eux à leurs torts réciproques (L. 6 juin 1908, précitée).
34 bis. Les dispositions du jugement de séparation de corps accordant une pension alimentaire à l'époux qui a obtenu la séparation conservent en tout cas leur effet (Même loi de 1908).
35 bis. Supprimer le n» 35.
SOCIETE
62 bis. Les créanciers ne pourraient invoquer l'art. 1166 c. civ. (V. Obligations, n" 99 et s.) pour prétendre que, les associés ayant, en vertu de l'art. 1853 c. civ., le droit d'agir contre l'un d'eux pour l'excédent de sa part sociale sur sa part virile dans le passif, ils peuvenl exercer contre celui-ci les droits et
137 bis. La prescription quinquennale édictée pai' lait, lil c. com. ne s'applique qu'aux sociétés volonlairemeid mises en liquidation, et non a celles qui, tombées en faillite, même aînés dissolution, ne peuvenl avoir d'associés liquidateurs dans le sens de cri article (Civ. r. 27 déc. 1905, h. P. 1908. I. 145; llull. Dalla: I90S, p. 234).
187 ''"''• 307 b}*> 384 bis> 484 bis.
L'émission, L'exposition, la mise en vente, l'introduction sur le marché en France d'actions, d'obligations ou de titres de quelque nature qu'ils soient, de sociélés françaises ou étrangères, sont, en ce qui concerne ceux de ces titres offerts au public à partir du 1« mars 1907, assujetties aux formalités ci-après. Préalablement à toute mesure de publicité, les émetteurs, exposants, metteurs en vente et introducteurs doivent faire insérer dans un bulletin annexe au Journal officiel (créé par décret du 27 févr. 1907, Journ..off. du 4 mars 1907) une notice énonçant : I» la dénomination de la société ou la raison sociale; 2" l'indication de la législation (française ou étrangère) sous le régime de laquelle fonctionne la société; 3» le siège social; 4" l'objet de l'entreprise; 5" la durée de la société; 6° le montant du capital social, le taux de chaque catégorie d'actions et le capilal non libéré ; 7° le dernier bilan certifié pour copie conforme ou la mention qu'il n'en a pas été dressé encore. La notice doit mentionner, en outre, le montant des obligations déjà émises , avec énumératkm des garanties, ou bien le nombre, la valeur des titres à émettre, l'intérêt, l'époque et les conditions du remboursement, les garanties offertes; ... les avantages stipulés au profit des fondateurs, administrateurs, gérant, etc.; ... la nature des apports et de leur rémunération, les modalités de convocation aux assemblées générales et de leur lieu de réunion. — Les émetteurs, exposants, metteurs en vente et introducteurs doivent être domiciliés en France; ils sont tenus de revêtir la notice de leur signature et de leur adresse. — Les prospectus et circulaires envoyés à domicile sont seuls astreints à renfermer toutes les indications mentionnées au Journal officiel, les journaux demeurant libres de se borner à un simple renvoi au numéro du Bulletin annexe où la notice a été publiée. — Toute sociélé étrangère qui procède en France à une émission publique, à une exposition, à une mise en vente ou à une introduction d'actions, d'obligations ou de titres de quelque nature qu'ils soient, est tenue, en outre, de publier intégralement ses statuts, en langue française, au même bulletin annexe du Journal officiel et avant tout placement de titre. — Les infractions aux dispositions ci-dessus sont constatées par les agents de l'Enregistrement; elles sont punies d'une amende de dix mille à vingt mille francs. — L'art. 463 c. pén., relatif aux circonstances atténuantes, est applicable (L. 30 janv. 1907, art. 3, D. P. 1907. 4. 24: Bull. Dallo: 1907. p. 167).
SECT. XIV. -Des Sociétés de capitalisation.
514 bis. Les sociétés de capitalisation sont des entreprises qui font appel à l'épargne en vue de la reconstitution des capitaux. Ordinairement, elles délivrent, moyennant un versement unique ou mensuel, qui doit être effectué pendant un certain nombre d'années, une police dont le capital nominal est remboursable dans un délai déterminé, qui parfois atteint quatre-vingt-dix-neuf ans. Des tirages au sort périodiques permettent
ADDITIONS
de l'aire naître chez les intéressés l'espoir d'un remboursement immédiat ou très prochain _ Les fonds une fois versés, la société en fait emploi. Mais les souscripteurs des polices n'ayant aucune garantie et ne pouvant exercer aucun contrùle. des abus se sont produits qui ont amené le législateur à édieter une loi spéciale concernant la surveillance et le contrôle de ces sociétés. C'est la loi du 19 déc. 1907 (li. P. 1908. i. 31; Bull. Dalloz 1908, p. 112). La plupart de ses dispositions sont 'empruntées à la loi du 17 mars 1905 (V. n"s 486 et suiv. ). Un seul article en diffère; c'est l'art. 4, ainsi cornu : Les entreprises doivent spécifier, dans leurs contrats et leurs statuts : 1» leur objet, leur titre et leur sièee; 2° l'interdiction de percevoir, sous quelque forme que ce soit, des droits d'entrée; 3» la limitation des sommes à prélever pour frais de gestion, en proportion des versements; 4° les conditions de déchéance opposables aux souscripteurs pour relards dans les versements, sans que ces déchéances puissent avoir effet avant un délai d'un mois à dater du jour de l'échéance. Ce délai ne court, si le contrat est nominatit, qu'à partir d'une mise en demeure par lettre recommandée; 5» la quotité maximum que peuvent atteindre, le cas échéant, les retenues en cas de déchéance eu égard au montant et à la durée des versements effectues; 6° la substitution de plein droit de tous les héritiers des titulaires de contrats nominatifs auxdits titulaires, ainsi que l'interdiction pour l'entreprise de stipuler a leur deces aucun versement supplémentaire ou aucune retenue spéciale; 7° la durée maximum de la capitalisation pour les diverses catégories de contrats, sans que cette durée, à compter du premier versement effectué, puisse jamais excéder cinquante ans ; S" en cas de remboursements anticipés par voie de tirage au sort, les conditions de publicité dans lesquelles devront avoir lieu les opérations. Les sociétés françaises, anonymes ou en commandite, doivent, en outre, stipuler dans leurs statuts leur dissolution obligatoire en cas de perte de la moitié du capital social; les sociétés françaises à forme mutuelle doivent y déterminer le mode de règlement et l'emploi des sommes perçues. Si le_s contrats de l'entreprise prévoient la faculté d'opérer des remboursements directs ou indirects à époque indéterminée, par voie de tirage ou autrement, la durée de capitalisation ne peut jamais excéder trente-trois ans et toute combinaison de remboursement doit être au préalable enregistrée dans les formes prévues à l'art. 1" au vu des conditions et tableaux d'amortissement qui devront comporter, pour tous les souscripteurs d'une même série, le remboursement, soit de sommes égales, soit de sommes croissant avec les tirages successifs, sans que le dernier remboursement puisse excéder le double du premier. Tout contrat doit reproduire le tableau d'amortissement le concernant, et tout souscripteur ou porteur, après chaque tirage, a droit, sur sa demande, à la délivrance gratuite de la liste intégrale des titres sortis dans les séries qui l'intéressent et non encore remboursés. — Huit décrets, en date il" [m avr 1908 (Journ. off. du •"> avr. 1908), a un du 17 juill. 1908 (Journ. <>//• ou ■22 juill. 1908; Bull. Dalloz 1908, p. 345) ont déterminé les conditions d'application de la loi précitée du 19 déc. 1907.
SUCCESSION
189 bis. Ligne 3, au lieu tle : Pr. 85!), (ire : Pr. 59.
306 bis. (Lignes 15 et suiv.). L'adjudication sur licitation d'un immeuble héréditaire doit être considérée comme une vente au
regard de l'adjudicataire lorsqu'il est un tiers étranger à l'indivision; mais elle constitue, dans les relations des cohéritiers entre eux, une opération préliminaire du partage (Ch. réun. r. 5 déc. 1907, D. P. 1908. 1. 113; Bull. Dali,'- 1908, p. 224). Dès lors, la créance du prix entre dans l'actif à partager pour y être soumise, comme l'aurait été l'immeuble même qu'elle remplace, aux règles ordinaires du partage, notamment en ce qui concerne la formation et composition des lots, à chacun desquels il convient d'attribuer (V. n° 204) la même quantité de créances héréditaires, ce qui exclut l'application de l'art. 1220 c. civ. (V. Obligations, n° 71). d'après lequel les créances se divisent de plein droit entre les héritiers du créancier proportionnellement à leur part Même arrêt). En conséquence, sur le prix d'adjudication, le droit qui, en principe, appartient a chaque héritier n'est pas, dès le jour de la vente, fixé pour lui définitivement à l'égard de ses cohéritiers, mais reste subordonné aux résultats de la liquidation et du partage. Si donc la créance du prix est attribuée tout entière à l'un des héritiers à l'exclusion d'un autre cohéritier, celui-ci (et, par suite, ses créanciers) doit être réputé n'avoir jamais eu aucun droit sur ce prix, et l'héritier attributaire être censé avoir succédé seul et immédiatement à la créance du prix comme à un effet compris dans son lot (Arrêt précité du 5 déc. 19U7).
343 lus. Un arrangement a été conclu entre la France et l'Angleterre le 15 nov. 1907, et promulgué par décret du 13 dec. 1907 (D. P. 1908. 4. 4; Bull. Dallo: 1908, p. 10) en vue d'empêcher, autant que possible, la fraude dans les cas de droits de succession. Il dispose que les gouvernements des deux pays se communiqueront réciproquement des extraits des afûdavits et des déclarations de mutations par décès, lorsque le total des valeurs mobilières atteindra au minimum 100 livres sterling en Angleterre et 2520 francs en France.
SUCRE
piquettes n'est autorisée que pour la consommation familiale et jusqu'à concurrence de 40 hectolitres par exploitation (L. 28janv. 1903, art. 7. S 2, modifié par la loi précitée du 29 juin 1907, art. 0). — Le sucre ainsi employé est frappé d'une taxe complémentaire de quarante francs par 100 lalogr. de sucre raffiné. Cette taxe est due au moment de l'emploi ( L. 1903. art. 7, S l'f, modifié par ladite loi de 1907, art. ."> i. — Les contraventions aux dispositions ci-dessus sont punies d'une amende de cinq cents francs à cinq mille francs et de la confiscation des boissons, sucres et glucoses saisis. L'amende est doublée dans'le cas de fabrication, de circulation ou de détention de vins de sucre ou de vins de marcs en vue de la vente. Dans ce cas, les contrevenants sont, en outre, punis d'une peine de six jours à six mois d'emprisonnement; cette dernière pénalité est doublée en cas de récidive. Les mêmes peines sont applicables aux complices des contrevenants l L. 29 juin 1907, précitée, art. 7).
16 bis. Le chiffre de 25 kilogr. a été substitué, par l'art. 8 de la loi du 29 juin 1907, au chiffre de 50 kilogr. dans les art. 2, 3 et 4 de la loi du 6 août 1905.
20 his. V. les décrets des 13 juin 1906 (Journ. off. du 20 juin 1906) et 21 mai 1907 (Journ. off. du 20 mai 1907), relatifs a la dénaturation des sucres et sirops destinés à l'alimentation du bétail.
2 bis. Le taux du droit de raffinage a été porté de 1 fr. à 2 fr. par 100 kilogr. de raffiné L. 30 janv. 1907, art. 20, D. P. 190/. 4. 32).
§ 1 bis. — Commerce du sucre.
6 bis. Tout commerçant qui veut vendre du sucre ou du glucose par quantités supérieures à 25 kilogr. est tenu d'en faire préalablement la déclaration à l'administration des contributions indirectes. Il doit inscrire ses réceptions de sucre et de glucose sur un carnet conforme au modèle établi par l'administration. Il mentionne sur le même carnet les livraisons supérieures à 25 kilogr. Ce registre doit être représenté à toute réquisition du service des contributions indirectes, qui procède à toutes vérifications nécessaires pour le contrôle des réceptions et des livraisons. Tonte contravention aux dispositions ci-dessus est punie des peines édictées par l'art. 3 de la loi du 30 déc. 1873 (L 20 juin 1907, art. 8, D. P. 1907. 4. 8S; Bull. Dallo: 1907, p. 178).
15 Ins. Quiconque veut se livrer à la fabrication du "vin de sucre pour sa consommation familiale est tenu d'en faire la déclaration dans le même délai. La quantité de sucre employée ne peut pas être supérieure à 20 kilogr. par membre de la famille et par domestique attaché à la personne, ni à '20 kiloyr. par 3 hectolitres de vendanges récoltées, ni au total à 200 kilogr. pour l'ensemble de l'exploitation. La fabrication des
TESTAMENT
79 his. V. conf., quant à la validité de la nomination d'un exécuteur testamentaire par une lettre missive remplissant les conditions imposées par la loi pour l'établissement des dispositions testamentaires, Aix, 30 déc. 1907 Il P. 1908. 2. 103; Bull. Dalloz 1908, p. 243).
THÉÂTRE - SPECTACLE
7 bis Conf. Trib. simple pol. de Paris, G juill. 1904 (D. P. 1900. 5. 39; Bull. Dallo: 1907, p. 109).
9 his. La censure théâtrale a été atteinte
par une suppression
de crédits. — Si la
pièce représentée est délictueuse, le procureur de la République exerce son pouvoir de répression; le préfet et le maire conservent, d'autre part, sur les théâtres leurs pouvoirs de police.
19 bis. Sur les rapports contractuels qui s'établissent entre le directeur et le spectateur, V. Trib. de paix de Paris, 21 juin 1905 (D P 1905. 5. 32; Bull. Dallo: 190/. p. 109) (interdiction aux daines de porter des chapeaux) et Trib. civ. de la Seine, 10 mars 1906 (Il P. 1900. 5. 02; llull. Dallo: 1907, p. 1/0) (interdiction arbitraire de la salle à un spectateur).
32 bis! Conf. Paris. 24 nov. 1904 ( D. P. 1906 ■> 24; Dull. Dallo: 190/, p. 169). — V. également Trib. com. de la Seine, 14 fevr. 1005 (D. P. 1905. 5. 7).
Seine
bis. V. cependant, Trib. com. i , 24 août 1906 I I». P. 1907. 5. 10).
le la
TIMBRE
5 is. L'obligation imposée .mx receveurs de I Enregistremenl de débiter ou fairi débiter du papier timbré en dehors des jours el heures d'ouverture du bureau a été supprimée par 1rs instructions de l'administration de
i'E gistr ni des 21 déc. 1885 (m 2720
-, 60] el 30 avr. 1897 (n« 2925, § 5).
15 dm. V. aussi Recrutement de l'armée,
61 bit. Il v .i lieu d'ajouter : 79» les actes el jugements ayanl exclusivement pour objet les services de l'assistance aux vieillards, aux infirmes el aux incurables ( L. l'i juill. I905, art. 38). — V. aussi Secours publics, m 89.
TRAVAIL
I bis. One loi du 17 juill. 1908 (D. P. 1908. î. 68 a prévu l'institution, par décrets rendus en conseil d'Etat, de conseils consultatifs du travail, composés en nombre égal de patrons et d'ouvriers et ayant pour mission d'être les organes dos intérêts matériels et moraux de leurs commettants, de donner des avis sur tontes les questions qui concernent ces intérêts, enfin de répondre aux demandes d'enquête ordonnées par le Gouvernement
art. L"). — Chaque conseil est divisé en deux sections, comprenant, l'une les patrons. l'autre les ouvriers (art. 2). Il y a, en principe, aulant de conseils que de professions (art. 3). Le décret d'institution lixe le nombre des membres du conseil, qui varie de 6 à 12 par section, suivant l'importance des industrie représentées; la durée des pouvoirs des délégués est de quatre ans (art. S). Sont électeurs tous les patrons, les ouvriers et contremaîtres exerçant leur profession depuis deux ans. et les femmes; l'élection a lieu au scrutin de liste (art. 5). Toute délibération excédant la limite des attributions fixées par la loi est annulée par le ministre du travail; si le conseil ou la section persiste à sortir de son rôle, sa dissolution peut être prononcée
ait. 9).
II bis. Y., quant à la responsabilité du maître qui n'enseigne pas suffisamment son métier à l'apprenti, ïnb. eiv. de Limoges, ;tn janv. 1906 (D. P. 1906. 5. 62; Bull. Dalloz 1907, p. 17(1).
47 bis. Sur la définition de l'atteinte à la
liberté du travail et les éléments constitutifs de ce délit, V. quant au droit du patron de donner des renseignements sur un ouvrier renvoyé, Trib. coït, de la Seine. 26 juill. 1906 [D. P. 1906. 5. 52; Bull. Dalloz 1907, p. I7i I)
55 bis. V. sur la mise a ['index d'un atelier, Req. 25 janv. 1905 D. P. 1905. I. 153). Comp.
Cons. des prud'hommes île Lyon. !i net. 1905 (I). P. liKHi. 5. 13). — Sur la responsabilité pouvant résulter pour un patron du fait de
refuser d'embaucher un ouvrier ou i m-
plové sous le seul prétexte qu'il l'ait partie d'un syndicat. V. Req. 13 mars 1905 i D. P. I'.hkI. I. 1-13); Trib. com. d'Epernay, 28 févr. 1906 [D. P. 1906. 5. 55
TRAVAUX PUBLICS
5 bis. Le mode de recrutement des ingé- ADOIT10.s> KO D1CT. DE DROIT.
nieurs des pouls et chaussées a été. déterminé à nouveau par la loi du 24 déc. 1907 (tit, [»') (D. P. 1908. i 10}. Aux termes de l'art. I"'
de celle loi. ces ingénieurs se recrutent : I" parmi les élèves ingénieurs qui oui satisfait aux conditions exigées par les règlements de l'Ecole nationale des ponts èl chaussées ; 2° parmi les sous- ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées qui, comptant au moins douze années de services effectifs depuis leur admissibilité au grade de conducteur, donl six années de service actif en celle qualité, sont portés sur un tableau dressé a cet effet, en tenant compte des services rendus, des aptitudes spéciales el du résultat d'un examen professionnel. — Les élèves ingénieurs sont recrutés dans la proportion des quatre cinquièmes parmi les élèves classés, à leur sortie de l'Ecole polytechnique, dans le service des ponts et chaussées, et d'un cinquième parmi les sousingénieurs el conducteurs comptant au moins six années de service effectif depuis leur admissibilité au grade de conducteur et ayanl satisfait à un concours d'admission (Même loi, art. 2).
5 ter. L'n décret du S déc. 1906 (Journ. off. du SI déc. 1906), portant règlement d'administration publique, conformément à l'art. 55 de la loi de finances du 25 févr. 1901 , a statué' sur l'organisation du personnel des maîtres el gardiens de phares. — Les conditions d'âge nécessaires pour l'admission aux cours préparatoires de l'Ecole des ponts et chaussées ont été déterminées par un décret du 2 févr. 1906 [Journ. off. du as août 100(3).
5 quitter. Sur les congés hors cadres, la mise en disponibilité sans traitement, la démission d'office des fonctionnaires des ponts el chaussées. V. Décr. 5 aoùl I00S (Journ. off. du 8 août 1908).
16 &js. lu décret du 24 déc. 1907 (Journ. off. du 28 déc. 1007) a constitué un comité consultatif du règlement amiable des entreprise-, de travaux publics et de marchés de fournitures; les membres de ce comité ont été nommés par arrêté ministériel du même jour (Journ. off., ibid.). et les détails d'organisation et de fonctionnement réglés par un arrêté en date du S févr. 1908 {Journ. off. du 18 févr. 1908).
112 bis. La disposition du décret du '2b' pluv. an 2. qui interdit les saisies-arrêts sur les sommes dues aux entrepreneurs de travaux publics, n'a été édictée qu'eu faveur des ouvriers' el des fournisseurs, et ne peul être invoquée par les entrepreneurs, dans leur intérêt personnel, à rencontre d'un créancier particulier (Civ. 24 janv. 1906, D. P. 1906. I, 72; Bull. Dalloz 1007. p. 171).
69 bis. L'incapacité, pour les femmes, autres que la mère et les ascendantes, d'être tutrices, ne s'applique pas à la tutelle des enfants naturels (Civ. 'il2, S ::. modifié par la loi du 2 juill. 1907, D. P. 1907. 'i. 148; Bull. Ihillo: 1007. p. 62).
178 bis, 180 bis. Sur la non-responsabilité du subrogé -tuteur el des membres du conseil de famille en ce qui concerne la gestion du tuteur, V. Poitiers, 0 janv. 1905, H. P. 1007. 2. 310.
193 bis. Y. swjjro, Addil.. v Puissance paternelle, n" loi) ter.
VAGABONDAGE - MENDICITE
10 bis. Conf. quant au fait de solliciter un abri pour se coucher, avec menace d'incendie, Trib. corr. d'Api, IV févr. 1906 (h. 1'. 1906. ô. 01 : Hall. Dalloz 1907, p. 172); quant au fait peur un invalide qui soutient sa mère infirme d'avoir sollirilé une aumône ou un secours. Trib. de simple pol. d'Alger, 24 juill. 1905 (I». P. 1905. 5. 36; Bull. Dalloz 1007, p. 173); — quant aux actes d'un ouvreur de portières, acceptant pour un service non sollicité de lui une rémunération, Paris, lô avr. 1905 (D. P. 1000.:.. 13; Ihill. Dalloz 1007. p. 173).
VALEURS MOBILIERES
47 bis. Sur les droits de timbre auxquels sont assujetties les opérations de Bourse au comptant ou à terme, V. suprà, Addit., v Agent de change, n" (il bis.
72 bis. Les dispositions de la loi du 15 juin 1872 ne sont applicables ni aux paris d'intérêts ou actions, ni aux emprunts ou obligations des sociétés de toute nalure diles de coopération, formées exclusivement entre ouvriers et artisans. La même exception s'applique aux associations de toute nature, quels qu'en soient l'objet el la dénomination, formées exclusivement par ces sociétés coopératives (L. 30 déc. 1903, arl. 21, D. P. 1904. 4, 9).
79 bis. Le droit de timbre au comptant des titres étrangers désignés dans l'art. 0 de la loi du 13 mai I8G3 est fixé à 2 pour 100. Ce droit n'est pas soumis aux décimes. Il est perçu sur la valeur nominale de chaque titre ou coupure considéré isolément et, dans tons les cas, sur un minimum de 100 fr. Pour les titres déjà timbrés au 1er avril 1907, le droit de 2 pour 100 n'est appliqué qu'imputation faite du montant de l'impôt déjà payé. Sont demeurés soumis au droit de 1 pour 100 les fonds étrangers cotés à la Bourse officielle dont le cours, au moment où le droit est devenu exigible ( I ' avr. 1007), était tombé au-dessous de la moitié du pair par suite d'une diminution de l'intérêt imposée par l'Etat débiteur ( L. MO janv. 1907, art. 8. D. P. 1907. 4. 26; Hall. Dalloz I0O7, p. 170).
VENTE
154 bis. On ne doit pas considérer comme parfaite la vente d'un animal faite en foire, sans livraison et sans payement immédiat du pris; des lors, si l'animal est blessé chez le vendeur avant la livraison à l'acheteur, celui-ci peut obliger le vendeur à reprendre l'animal livré et à lui en restituer le prix avec intérêts et frais (Trib. civ. de Sanorre, ;iii nov. 1904. 0. P. 1908. 2. 70: Bull. Dalloz 1908, î). 159).
203 bis, 204 bis. Lorsque la veille d'un immeuble a été faite avec la clause « contrat en mains ■■. c'est au vendeur el non a l'acheteur qu'incombe la charge de payer un supplément de droit de mutation réclamé par la Régie pour insuffisance de la perception primitive (Trib. civ. de la Seine, 26 janv.
ADDITIONS
1906. D. P. 1907. 5. 7: Bull. Dallo: 1907. ii 173). — L'obligation contractuelle de payer tous les frais, droits et honoraires de la vente, ainsi que ceux qui en seraient la conséquence, s'étend de plein droit aux frais de renouvellement de l'inscription du privilège du vendeur et aux honoraires dus, pour cette formalité, au notaire (Trib. civ. de la Seine, i |uin 1905, D. P. 1906. 5. 44: Bull. Dalloz 1907, ihi,l.).
VENTE PUBLIQUE DE MARCHANDISES NEUVES
5 bis et s. La loi du 25 juin 1841 a .'•té complétée, en cette matière, par la loi du 30 déc. 1906 (D. P. 1907. 4. 62; Bull. Dalloz 1907, p. 170), destinée à protéger le commerce sédentaire contre les marchands dits débatleurs. — L'art, h1, S 1", de cette loi impose au vendeur l'obligation d'obtenir l'autorisation préalable du maire de la ville où la vente doit avoir lieu. Les paragraphes suivants concernent la production de l'inventaire détaillé des marchandises à écouler iS 2), la justification éventuelle de leur provenance à l'aide des livres et factures i§ 3) et la prohibition de se réapprovisionner pendant la durée de la vente 'S 4). — Les contraventions à cette loi sont punies de la confiscation des marchandises mises en vente, et, en outre, d'une amende de 50 fr. à 3.000 fr. sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu (art. 2). — D'après la .discussion au Sénat, la bonne foi peut être admise, ces infractions étant des délits; l'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes, n'est pas applicable, vu le silence de l'art. 2. L'extension à celte matière de la loi de sursis du 26 mais 1891 (D. P. 91. 4. 25) ne semble pas pouvoir être contestée. — Pour le délit prévu par cette loi et pour celui établi par la loi du 25 juin 1841. la tentative est punie comme le délit consommé (art. 3). Les travaux préparatoires de la loi du 30 déc. 1906 donnent un caractère spécial à cette tentative. Le législateur a, en effet, voulu atteindre la préparation ou l'annonce d'une vente organisée en violation de l'art. I'.
AUX HOTELIERS OU LOGEURS
Une loi du 31 mars 1896 (D. P. 96. 4. 33) a comblé une lacune de la législation, eu créant une procédure rapide et économique, qui permet de réaliser les objets laissés en gage ou abandonnés chez les hôteliers, aubergistes ou logeurs par les voyageurs ayant quitté l'hôtel sans s'être acquittés de ce qu'ils devaient. — Le dépositaire peut présenter au juge de paix du canton où les effets mobiliers ont été abandonnés ou laissés en gage, une requête énonçant les faits, el désignant les objets et leur valeur approximative. Le juge rend une ordonnance qui fixe le jour, l'heure, le lieu de la vente; celle-ci, sauf le cas d'extrême urgence, ne peut être faile que six mois après le départ constaté du voyageur. L'ordonnance lixe, en outre, la mise à prix, commet l'officier public qui devra procéder à la vente el contient, s'il y a lieu, l'évaluation de la créance du requérant. L'officier public désigné fait ouvrir, en présence du dépositaire, les malles, paquets, etc., et dresse de son opération un procès -verbal qui esl adressé au juge de paix (L. 1896, art. 2). — La vente esl annoncée huit jours à l'avance par des allie lies apposées aux lieux indiqués par le juge de paix, qui peut autoriser aussi des annonces à son de trompe (art. 3). — Le voyageur esl
averti, si son domicile est connu, par les soins de l'officier public chargé de la vente (art. 4). — Le propriétaire peut s'opposer à la vente par exploit signifié au dépositaire. Cette opposition comporte citation à compa- (•aîtfi s la première audience du juge de' paix, qui statuera dans le plus bref délai ail. 5). — La créance du dépositaire i I pavée sur le produit de la vente et aprt te prélèvement des frais. Le surplus est versé à la Caisse des dépôts et consignations au nom du propriétaire. Si le produit est insuffisant pour payer les frais, le surplus est |, fé par le dépositaire, sauf son recours contre le déposant. Le montant de la ci gnalion en principal et intérêts est acquis de plein droit au Trésor public, deux ans après le dépôt, si dans l'intervalle il n'y a pas eu réclamation de la part du propriétaire Ou de s"s ayants droit (art. 6).
20 bis. Conf. quant à la vente de haricots toxiques, dits pois de Java, en vue de ^alimentation du Détail, Trib. corr. delà Seine, 20 févr. 1907 (D. P. 1907. 5. 24; Bull. Dalloz
2.71ns. Un décret du 3 juill. 1907 (Journ. off. du 10 juill. 1907) a confié l'inspection des fabriques ou des dépôts d'eaux minérales, artificielles ou naturelles, aux commissairesinspecteurs des denrées alimentaires (art. h ' ); 1rs analyses seront faites par le laboratoire chargé de l'analyse des boissons (art. 2).
43 bis. Sur le pouvoir d'appréciation du iuee, quant à ces expertises. V. Trib. corr. de la Seine, 13 déc. 1905 (D. P. 1906. 2. 131 ; Bull. Dalloz 1907, p. 180).
48 '/'is. Un décret du II mars 1908 (D. P.
1908. 4. 41; Bull. Dalloz 1908, p. 140). portant règlement d'administration publique pour
l'exécution de la loi du 1 < août 1905, a déterminé les mesures à prendre pour reconnaître . prévenir et réprimer les fraudes dans la vente des graisses et huiles comestibles. — Les décrets prévus par l'art. 11-1° et 2" de la loi du I ■■'■ août 1905 ont élé pris le 3 sept. 1907 (D. P. 1907. 4. 101) pour les vins mousseux el les eaux-de-vie el spiritueux, et le 28 juill. 1908 (4 décrets) (Journ. off. du 7 août 1908) pour les bières, les cidres et poirés, les vinaigres, les sirops et les liqueurs. .
48 ter. Le paragraphe 3 de l'art. Il delà loi du ! '■'■ août 1905, commençant par les mots : i. 2° Les inscriptions et marques... », a été complété ainsi qu'il suit par la loi du 5 août 1908, art. lei (Journ. off. du 11 août 1908) : ,. La définition et la dénomination des boissons, denrées el produits conformément aux usages commerciaux, les traitements licites dont ils pourront être l'objet en vue de leur lionne fabrication ou de leur conservation, les caractères qui les rendent impropres à la consommation, la délimitation des régions pouvant prétendre exclusivement aux appellations de provenances des produits. Celle délimitation sera faite en prenant pour bases les usages locaux constants. ».
51 bis. Les dispositions des trois derniers paragraphes de l'art. 13, ainsi que celles des art. 14, 15. 19 et 20 de la loi du 16 avr. 1897, concernant la répression de la fraude dans le commerce du beurre et la fabrication de la margarine, sont abrogés et remplacées par celles contenues dans les art. 6,
7, 8, 9, 10, II, 12 el 13 de la loi du I ' a
1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises el des falsifications
des denrées alimentaires et des produits agricoles (L. 23 juill. 1907. D. P. 1907. 4. 152; Bull. Dallo: 1907, p. 180). V. un décret du 29 août 1907 (D. P. 1907. 4. 152) portant règlement d'administration publique pour l'exécution de cette loi. — Sur les dispositions précitées de la loi du Ier août 1905, V. Vente de substances falsifiées, n" :-!6 et s. 52 bis. La lésion de plus d'un quart dans l'achat des engrais ou amendements qui font l'objet de la loi du 4 févr. 1888 et des substances destinées à V alimentation des animaux de la ferme donne à l'acheteur une action en réduction de piix et en dommages-intérêts. Celle action doit être intentée', à peine de déchéance, dans le délai de quarante jours à dater de la livraison. Ce délai est franc. Elle demeure recevable nonobstant remploi partiel ou total des matières livrées. Nonobstant toute convention contraire, nulle de plein droit, cette action est de la compétence du .ju^e de paix du domicile de l'acheteur, quel que soit le chiffre de la demande, et sous réserve du droit d'appel au-dessus de 300 fr. (L. 8 juill. 1907, H. P. 1907. 4. 173).
57 bis. Àdd'e : L. 6 août' 1905 (D. P. 1906! 4. 35).
58 bis. Sur les dispositions édictées par la loi du 29 juin 1907 (D. P. 1907. i. »l) quant au sucrage des vins, V. suprà, Addit.. v Sucre, iv* 15 bis et 16 bis.
61 bis. En vue de prévenir le mouillage
des vins, la loi précitée du 29 juin 1907 impose à tout propriétaire, fermier, métayer récoltant du vin l'obligation de déclarer, chaque année, à la mairie de la commune où il fait son vin : 1° la superficie des vignes en production qu'il possède ou exploite ; 2° la quantité totale du vin produit et celle des stocks antérieurs restant dans ses caves; 3° s'il y a lieu, le volume ou le poids de vendanges fraîches qu'il a expédiées ou le volume ou le poids de celles qu'il a reçues ; 4" s'il v a lieu, la quantité des moûts qu'il a expédiée ou reçue. Ces déclarations sont inscrites sous le nom du déclarant, sur un registre restant à la mairie el qui doit être communiqué à tout requérant. Elles sont signées par le déclarant sur le registre; il en est donné récépissé, Copie doil être transmis, par les soins de la mairie, an receveur buraliste de la localité, qui ne peut délivrer au nom du déclarant de titres de mouvement pour une quantité de mu supérieure à la quantité déclarée. Le relevé nominatif îles déclarations doit être affiché à la porte de la mairie. Dès le début de la récolte, au fur et à mesure des nécessités de la vente, des déclarations partielles peuvent être faites dans les conditions précédentes, sauf l'affichage, qui n'a lieu qu'après la déclaration totale. Dans chaque département, le délai dans lequel doivent être fades les déclarations est fixé, annuellement, a une époque aussi rapprochée que possible de la fin des vendanges et écoufages, par le préfet, après avis du conseil général. Toule déclaration frauduleuse esl punie d'une amende de cent à mille francs (art, '")• — Toute personne recevant des moûts ou des vendanges fraîches esl assimilée au propriétaire récoltant et tenue à la déclaration dans les trois jours de la réception et aux autres obligations de l'art. 1™. Toule déclaration frauduleuse est punie des mêmes peines (arl 2)
61 ter. Sont interdites la fabrication, l'exposition, la mise en vente et la vente des produits ou mélanges œnologiques de eue position secrète ou indéterminée, destines soil .i améliorer et à bouqueter les moûts et les vins, soit à les guérir de leurs maladies, soil à fabriquer des vins artificiels. Les délinquants sont punis des peines portées par
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de fraude et de falsification portant non seuil sw Us boissons, mais encore sur les denrées alimentaires, produits agricoles, handises quelconques, etc.
61 quinquies. Sur les dispositions de la loi du 15 juill. 1907, V. suprà, AuMit., v» Impôt . ,i 19 Iris , 22 bis, 67 bis
VICES REDHIBITOIRES
53 dis. V. Trib civ, de Lorient, Il juill. 1905 i D. P. 1906. 2. 83; Bull. Dalloz 1907, p. 181)
VOIRIE
184 '"S. Toutefois, maigri' £e pouvoir
.1 du préfet, le maire agit dans l'exer-
ii e des pouvoirs de police que lui confère
la loi du 5 avr. I88i en enjoignant a un
!■ taire . dans l'intérêt de la voirie ,
d'abattre des arbres plantés sur le sol d'une
rue faisant partie de la voirie urbaine (Cons.
d'Et. 17 juin 1904, I). V. 1906. 3. li; Bull.
Dalloz 1907, p. 182).
233 bis. Un agent voyer a qualité pour constater une contravention de voirie commise sur un chemin vicinal de grande communication dans la traversée dune agglomération urbaine ( Crim. 31 mai 1902, D. P. 1906. I. 533; Bull. Dalloz 1907, p. 182).
399 bis. Le juge de paix ne peut, à l'ocasion de la mise en état de viabilité d'un
in d'exploitation, prescrire l'élargisse-
h. ni de ce chemin au moyeu de l'incorporation de parcelles riveraines Civ. 25 nov.
ie P. 1908, l. 133; Bull. Dalloz
VOITURE
6 bis. 'l'ont conducteur d'un véhicule quelinque qui, sachant que ce véhicule vient de causer ou d'occasionner an accident, ne s'arrête pas et tente ainsi d'échapper à la responsabilité pénale ou civile qu'il peut avoir encourue, es! puni de (i jours à 2 mois de prison et d'une amende de 16 à 500 francs, i préjudice des peines contre les crimes
ou délits qui peuvent se joindre à celui-ci.
Dans le cas où il \ i lieu, en outre, à l'application des art 319 et 320 c. pén. (V. Homicide, n° 24 et suiv.), les pénalités encourues
aUX termes de Ces articles seul portées aU
double. Les dispositions de l'art. Î63 c. pén
(circonstances atténuantes) sont applicables (L. 17 juill. 1908, D. P. 1908. 4, 68).
23 bis et s. Sur la réglementation de la vitesse des automobiles et sur la responsabilité des accidents, Coinp. Trib. civ.de Nancy. '.) juin 1905 (D I'. 1905. 5. 38); Bordeaux, 26 juin 1905 (D. P. 1906. 5. 56); Trib. de paix de Paris (•> arr.), 15 sept. 1905 i D. P.
1905. 5. 38); Trib. simple pol, de Boulognesur-Mer, 23 oct. 1905 (h. P. 1906. 5. 56); Trib. civ. de Lisieux, 19 oct. 1905 (D. P.
1906. 5, 56; Bull. Dalloz 1907. p. 182 et 183).
25 bis. La décision administrative par laquelle le service des Mines constate qu'une automobile satisfait aux prescriptions de l'art. 3 du décret du II) mars 1899, ne saurait avoir pour effet de soustraire à l'avenir le propriétaire de l'automobile à toute responsabilité du chef des odeurs incommodes;
bon droit qu'un propriétaire d'automobile esl condamné à l'amende, pour contravention à l'art. 3 précité, busqué sa voiture a émis sur la voie publique des fumées incommodes, quel que soit, sur ce point, le procès-verbal de vérification du service des Mines (Crim. 3 févr. 190(5, D. P. 1906. 1. 184; Bull. Dalloz 1907, p. 184).
26 bis. Le modèle de la plaque que doit porter tout véhicule automobile et le mode d'éclairage du numéro de la voiture pendant la nuit ont été déterminés par' un arrêté minislériel du 12 mars 1908 (II. P. 1908. 4. 42; Bull. Dalloz 1908, p. 141). modilianl les art. 3 et i de l'arrêté du 11 sept. 1901.
28 bis. Les examens auxquels sont astreints les conducteurs de véhicules automobiles en vue de la délivrance du certificat de capacité prévu par l'art. Il du décret du lu mars 1899 (D. P. 99. 'i. 07), donnent lieu à la perception d'un droit qui est lixé à 20 fr. par examen. Ce droit est réduit à
'.; fr. ."ill pour les candidats qui justifient que pendant les six mois précédents ils n'ont reçu, en qualité d'ouvriers , employés ou domestiques, qu'un salaire de '200 fr. par mois
au maximum. Aucune restitution, même
partielle, du droit perçu n'est faite aux candidats ajournés 1 1.. :tl déc. 1907, ail. 13,
32 bis. Le l'ail de circuler sur la voie pu blique avec une bicyclette dépourvue de
plaq i'' contrôle peut, en dehors de la
contravention fiscale, constituer une contravention à l'arrêté réglementant cette circulation dans, un but de sécurité publique (Crim. 24 mars 190.., H. 1'. 1906. I. 301; linll. Dalloz 1907, p. 184).
VOL
2 liis. Conf. quant à des vols commis au préjudice d'un fournisseur d'électricité , Nancy, 23 juill. 1905 et Trib. civ. de Bourges, 29 juin 190b' (1). P. 1907. ô. 8; Bull. Dalloz 1907, p. 187). — Le fait par le locataire d'une machine à coudre, qui s'est
i âgé a payer un prix de location proportionnel au nombre de tours faits par les cames de celle machine, de modifier le compteur de leurs installé par le bailleur, de manière à empêcher l'enregistrement des tours par ledit compteur, ne constitue pas un vol (Trib. corr. de Toulouse, 20 janv. Ilinii (1). 1». 1906. 2. 165; Bull. Dalloz 1907, p. 187).
2 ter. On doit voir un délit de vol, et non un délit de chasse, dans le fait de soustraire frauduleusement des lapins dans un enclos de d) hectares que son propriétaire a t'ait entourer d'une grille continue dans le but d'y élever lesdits lapins pour la vente (Cr. 3 avr. 1903, D. P. 1907. 5. 8; Bull. Dalloz 1907, p. 187).
WARRANTS ET RECEPISSES
19 bis, 20 bis. Un décret du 7 sept. 1906 [Journ. off. du 13 sept. 190G), portant règlement d'administration publique, a lixé, conformément à l'art. 16 de la loi de 30 avr. 1906, sur les warrants agricoles, les allocations dues aux greffiers des justices de paix, pour l'exécution de celte loi.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Nota.— Pour li plu-, grande commodité des recherches, nous avons groupé dans col Index- général , au lieu de les disséminer dans le corps de l'ouvrage les tables de chacun des traités du Dictionnaire , avec les modifications qu'elles comportent à raison t'es Additions, ainsi que les mots de renvoi des matières pouvant être étudiées sous plusieurs ubriques.
L'Index se divise en mots principaux, comprenant chacun
un certain nombre de div avec renvois au Dictionnaii •moite journalière (calcul, salaire de base) p. 12 a, n. 63, s
livisions placées à la ligne, qui comportent clles- ■<• et aux Additions, par pages et numéros. Ainsi :
. ivt ..;,...:i: i.-... ,..,.-,..1 :...-, 1..1; A-i„..i
des subdivisions placées à la suite entre parenthèses . accidents du travail indemnité journalière (calcul, salaire de hase) p. 12 a, n. 63, signifie que les questions relatives au calcul de l'indemnité journalière, au moyen du salaire de hase, en matière d'accidents du travail, sont exposées à la page 12 a du Dictionnaire,
Quant aux mots de renvoi, la plupart établissent un lien entre deu»
n lien entre deux ou plusieurs mois Je l'Index. Exemple : Abordage. V. Assurances maritimes. Avaries. D'autres renvoient aux traités mêmes du Dictionnaire; on les a précisés par l'indication des numéros de ces traites auxquels on doit se reporter, Exemple : Abeilles. V. Biens (distinction des), n. u
Abandon d'actif. V. Faillite, Liquidation judiciaire.
Abandon d'arme*, d'instrument»» dangereux, etc. V.
Contravention Délita ruraux.
Abandon d'enfant- V. Crimes et délits envers ['enfant , Puissance paternelle.
Abandon de navire et de fret.
V. Capitaine de navire. Chartepartie, Navire
Abandon de poste. V. Justice militaire.
Abandon de service. V. Réquisitions militaires.
Abatil^C. V. Commune. Forêts, Salubrité publique, Travaux publics.
Abattoir (création, objet) p. 283.
n. 157 ; (surveillance) p. 283. n. 158; ( tueries particulières, suppression) p. 283, n. 159.
— V. Commune, Manufactures et établis-
sements dangereux.
Abeilles. V. Biens, n. 16; Commune, Contravention, Délits ruraux, Responsabilité civile.
Ablégat. V. Culte, n. 84.
Abonnement. V. Assurances contre l'incendie. Assurances sur la vie , Octroi, Postes, télégraphes, téléphones, Théâtre-spectacle, Timbre, Voirie.
Abordage
— abordage douteux (compétence) p. 145.
n.4G; (dommage, réparation) p. 144, n. 38; (responsabilité, étendue) p. 144. n. 40.
— abordage fautif (dommage, réparation)
p. 114, n. 35; (faute, caractères) p. 1U, n. 36; (faute commune) p. lti. n. 37; (pilote) p. 144, n. 35; i preuve) p. 145, n. 45; (responsabilité, étendue) p. 144, n. 10.
— abordage fortuit, p. 114. n. 34.
— action judiciaire (avaries, preuve)
p, 145. n. 45; (compétence ) p. 145 , n. 42 et s., 4fi ;( expertise ) p. 145, n. 45 ; ( prescription) p. 147, n. 81 ; ( qualité i p. 145. n. 41.
— détinition p. 144, n. 32.
— V Assurances maritimes, Avaries, Lois. Aboriiemeiit. V. Uornage.
A breuvage. V. Servitudes.
Abreuvoir. V- Commune , Eaux, Salubrité publique.
Absence
— cessation (conditions) p. 4, n. 47 ; (effets)
p. 4, n. 48 et s.
— déclaration, demande (conditions)
p. I, n. 11 ; (procédure) p. 2, n. 13; (qualité) p. 2, n. 12, 17 et 18.
— déclaration, jugement (compétence)
p. 2. n. 13; (délai) p. 2, n. 15; (effets» p. 2, n. 17 et s.; (formes) p. 2, n. 13 et s. ; ( publicité ) p. 2 , n. 16.
— détinition p. 1, n. 1.
INDEX DO DICT. DE DROIT
— effets généraux (absent, situation légale)
p. 3, n. 39; (droits éventuels eompétant à l'absent ) p. 3 . n. 40, 41 ; ( enfants mineurs > p. 4 , n. 44 et s. ; ( mariage > p. 4 . n. 42 et 43.
— enregistrement (actes judiciaires et
jugements) p. 4 . n. 54; (droits de mutation par décès) p. 4. n. 55 et s. ; ( militaires ) p. 5 , n. 59,
— envoi en possession définitif (demande,
délai) p. 3, n. 35; (effets) p. 3, n. 313 et 37.
— envoi en possession provisoire(acquies-
cement ) p. 12, n. 8; (action judiciaire ) p. 2, n. 25; (administration) p. 2, n. 21; (biens, restitution) p. 4, n. 47; (caution) p. 2, n. 21 ; ( communauté , continuation ) p. 3, n. 32; (communauté . dissolution) p. 3, n. 33 et 34; (compétence, procédure) p. 2, n. 20; (conjoint présent, administration) p. 3, n. 31 ; ( demande ) p. 2 , n. 17 ; ( dettes de l'absent ) p. 3, n. 29 ; ( droits subordonnés au décès) p. 2, n. 18; (emploi) p. 2, n. 23; (fruits et revenus) p. 2, n. 26; (gestion) p. 2, n. 27; ( héritiers présomptifs ) p. 2, n. 17 ; (hypothèques) p. 2, n. 21; (immeubles, aliénation) p. 2, n. 28; (immeubles, visite) p. 2, n. 22; (inventaire) p. 2, n.22; (mobilier, vente ) p. 2 , n. 23 ; ( responsabilité) p. 2, n. 27; (successeurs irréguliers) p. 2, n. 17, 18; (usufruit) p. 2, n. 21.
— militaires p. 4, n. 51 et s.
— non présent p. 1 , n. 2.
— présomption (compétence, procédure)
p. 1 , n. 8; ( ministère public) p. 1 , n. 10; (notaire) p. 1, n. 6 ; (parties intéressées) p. 1 , n. 7.
— présume absent (intérêts, surveillance)
p. I, n. 10; (procuration) p. 1, n.9; ( représentation ) p. 1 , n. 5 et 6.
— timbre p. 4 , n. 54 et s.
— V. Actes de l'état civil. Autorisation
maritale. Bigamie , Cassation (mat.
civ.), Cautionnement, Communauté entre époux , Divorce , Etranger, Filiation légitime, Lois, Mandat , Mariage, Partage de succession.
Prescription civile , Succession , Travail.
Absolution. V. Instruction criminelle,
Presse -outrage.
Abstention de juge. V. Récusation.
Abus d'uutorîté. V. Complice-complicité, Forfaiture, Liberté Individuelle.
Abus de confiance
— abus des besoins, etc., d'un mineur
(éléments du délit, peine) p. 5, n. 2; ( mineur, qualité) p. 5, n. 3.
— abus de blanc -seing ( éléments consti-
tutifs, peines ) p. 5, n. 4; (signature . faux ) p. 5 , n. 5.
— détournement d'objets confiés (circons-
tances aggravantes , domeslique , élève, ouvrier ) p. 7, n. 20 ; ( circonstances aggravantes, fonctionnaire publie,officier public ou ministériel) p. 7, n. 21 ; (dépôt , violation ) p. fi, n. 13; (gage, nantissement) p. fi, n. 17; ( intention frauduleuse) p. 5, n.7 ; (louage, prolongation de jouissance) p. 6, n. 12; (louage d'ouvrage) p. 6, n. 16; ( mandat, violation) p. 6, n. 14 et 15; (nullité du contrat) p. 5, n. 11 ; (objets remis pour " un travail) p. 6, n. 16; (peines) p. 5, n. 6; (poursuites) p. 5, n. 10, 11 ; (prêt à usage) p. 6, n. 18 ; ( restitution ) p. 5 , n. 9 ; ( rétention prolongée) p. 5, n. 8.
— preuve p. 7, n. 22 et 23.
— procès (pièces, détournement) p. 7,n. 24.
— V. Compétence criminelle, Élections,
Usufruit.
Abus de jouissance. V. Louage.
Académie. V. Enseignement, Institut de France.
Accaparement. V. Industrie et commerce.
Acceptation. V. Dispositions entre vifs et testamentaires. Donation par contrat de mariage, Donation entre vifs, Lettre de change, Partage d'ascendant. Puissance paternelle, Régime dotal. Succession.
Acceptilation. V. Obligations.
Accès. V- Servitudes, Voirie.
Accession. V. Propriété. — V. aussi Biens , Eaux , Louage emphytéotique , Traité international.
Accident. V. Accidents du travail.
Assurances contre les accidents , Avaries, Chemin de fer. Commissionnaire de transport, Filiation légitime. Gendarmerie, Homicide, Impôts indirects, Pensions civiles, Responsabilité civile, Secours publies, Sépulture.
Accidents du travail
— assurance. V. Assurances contre les ac-
cidents.
— caractères (cause extérieure, soudaine,
violente) p. 11, n. 40; (hernie) p. 11, n. 42; (lombagos, sciatiques, etc.) p. 11, n. 42; (maladie, distinction) p. Il , n. 40.
— compétence p. 12 d, n. 93.
— conditions de survenance (à l'occasion
du travail) p. 12, n. 47; (conséquence du travail) p. 11, n. 44; p. 12, n. 47; (courts déplacements, eourtes interruptions de travail ) p. 12, n. 51; (fait des autres ouvriers) p. 12, n. 54 ; (forces de la nature) p. 12, n. 55; (lieu du travail ) p. 12, n. 49; (matériel, outillage) p. 12, n. 53; (occupation non habituelle) p. Il, n. 45, 46; (temps du travail) p. 12, n. 48, 50 et s.; (trajet préalable ou postérieur au travail) p. 12, n. 52; ( travail assujetti à la loi et com-
mandé) p. Il, n. 45; (travail non assujetti à la loi ou non commandé) p. II , n. 46.
- conventions contraires, nullité p. 8,
déclaration p. 12 d, n. 94,
- définition p. Il , n. 40.
- droit commun, inapplicabilité p. 8,
n. 9 et s.
- enregistrement p. 12 h , n. 131.
- entreprises assujetties ( assujettisse-
ment volontaire) p. 10, n. 28 et s. ; (ateliers) p. 9, n. 17; (bâtiment) p. 9, n. 16 ; (chantiers) p. 9, n. 18; (entreprises agricoles) p. 9, n. 23 et s. ; (entreprises déchargement et de déchargement) p. 9, n. 20; (entreprises de transport) p. 9, n. 10; (énumération ) p. 0, n. 15; (établissements commerciaux) p. 9, n. 22; (magasins publies) p. 9, n. 21; (usines, manufactures, fabriques) p. 9, n. 17.
faute inexcusable (caractères) p. 8, n. 5; (conséquences) p. 8, n. 8; (ivresse) p. 8, n. 5; (ouvrier) p. 8, n. 5 ; ( patron ) p. 8, n. 6 ; ( préposé du patron) p. 8, n. 7.
Irais funéraires p. 12 a, n. 61.
frais médicaux et pharmaceutiques (hospitalisation) p. 12 a, n. 60; ( médecin , pharmacien , choix ) p. 12 u, n. 58; (patron, contribution) p. 12 a, n. 59; (patron, décharge, conditions) p. 12, n. 57, 66 ^(payement), p. 12 a, n. 59; (point de départ) p. 12, n. 57; (quotité) p. 12, n. 57; (remboursement, durée) p. 12, n. 57 ; (traitement, surveillance) p. 12 a, n. 58.
garanties (Caisse nationale des retraites) p. 12 g , n. 126 et s. ; (compagnies d'assurances, surveillance, eontrôle)p. 12 g, n. 123,125; (fonds de garantie, constitution, taxes) p. 12 g, n. 126 et s.; Add., p. 1, n. 128 ter; (indemnité temporaire, privilège) p. 12 g, n. 122; (rentes) p. 12 g, n. 123 et s. ; (syndicats de garantie) p. 12 g, n. 124.
incapacités diverses, conséquences p. 12 a, n. 62.
indemnité journalière (calcul, salaire de base) p. 12 «, n. 63; (cause) p. 12 a, n. 62; (durée) p. 12 a, n. 64; (insaislssabilité) p. 12 a, n. 65; (jour de l'accident, plein salaire) p. 12 a, n. 64; (montant) p. 12 a, n. 63; (patron, décharge, sociétés de secours mutuels) p. 12 a, n. 66; (payement, mode) p. 12 a, n. 65; (point de départ) p. 12 a, n. 64.
- jugement (appel) p. 12 d, n. 96 et 97;
p. 12 e, n. 110; (délai) p. 12 d, n. 96 et 07 ; (demande, rejet) p. 12 e, n. 106; (frais médicaux) p. 12 d, n. 97; ( indemnité temporaire ) p. I2û\n. 96; (opposition) p. 12 e,
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\ccideuts du travail (suite)
n. 109; (ordonnance de conciliation) i>. 12c, n. 103; (pourvoi en cassation) p. 12 d, n. 96 et 97;
p. 12 /, n. 111; (rente, fixation) p. 12 e, n. 107.
— législation (adhésion, formes, effets)
p. 10, n. 28 et s.; (lois, décrets, énumération) p. 7, n. I.
— loi, affichage) p. a, n. 0.
— maladies professionnelles p. 1, n. 41.
— personnes protégées, conditions p. 11 ,
n. 38 et 39.
— personnes responsables ( chef d'entre-
prise) p. 10, n. 31 et s. ; (départements, communes) p. 10, n. 34; (établissements d'assistance) p. 10, n. 34; (État) p. 10, n. 34; (ouvrier travaillant seul , aide momentanée) p. 10, n. 31; (personne non assujettie à la législation du risque professionnel > p. 10, n. 33; ( préposé du patron) p. 10 , n. 36 ; (sous -entrepreneur) p. 10, n. 32; ( tiers auteur de l'accident, action du patron) p. 11, n. 37; (tiers auteur de l'accident, action de la victime) p. 10, n, 33.
— prescription (délai) p. 12 f, n. 112;
(interruption) p. 12 f, n. 113 et s.; (point de départ) p. Vif, n. 112; ( suspension ) p. Vif, n. 112, 117.
— procédure (accident mortel) p. 12c,
n. 100; (accord des parties, ordonnance du juge) p. 12 e. n. 102 et 103; (assignation) p. 12 c, n. 105; (assistance judiciaire) p. 12 g, n. 130; (certificat médical, dépôt) p. 12 tl, n. 05; (conciliation) p. 12 c, n. 101 et s. ; (déclaration) p. 12 d, n. 1)4; (enquête) p. 12 d, n. 98; p. 12 e, n. 108; (expertise) p. 12 e, n. 99, 108 ; (incapacité permanente) p. 12 d, n. 98 et s.; (incapacité temporaire) p. 12 d, n. 90; (inspecteur du travail, avis) p. 12 d, n. 95; (juge de paix , pièces, transmission ) p. 12 d, n. 95; (provision, allocation) p. 12 e, n. 104, 108; (renvoi devant le tribunal) p. 12c, n. 102, 104.
— rente viagère (apprenti ) p. 12 c , n. 87 ;
(ascendants) p. 12 c, n. 83; (calcul) p. 12 b, n. 73 et s.; (capacité professionnelle, diminution) p. 12 b, n. 72; (conjoint, nouveau mariage) p. 12 b, n. 70; ( consolidation de la blessure) p. 12 b, il. 75; (conversion en eapital) p. 12 o, n. 08 et s. ; '(demande, délai , jugement) p. 12 6, n. 71 ; (descendants autres que les enfants) p. 12 c, n. 84; (enfants orphelins) p. 12 c, n. 81 ; (entreprise a travail discontinu) p. 12d,n. 91; (fixation) p. 13 «, n. 08; (grève) p. 12 d, n. 89; (incapacité permanente absolue) p. 12 (>, n. 77, 78; (incapacité permanente partielle) 1). 12 b, n. 72 et s.; (incessibilité, ïnsaisissabilité) p. 12 b , n. 70 ; ( majoration , réduction , faute inexcusable) p. 8, n. 8; (maladie ou infirmité antérieure) p. 12 6, n. 74, 77 ; (montant) p. 12 />, n. 73, 78; p. 12e, n. 80 et s.; (mort delà victime) p. 12 c, n. 79 et s.; (ouvrier embauché depuis moins de douze mois) p. 12 d, n. 90; (ouvrier embauché depuis plus de douze mois) p. 12 c, n. 88; (ouvrier étranger, ayants droit résiliant ou non en France) p. 12 c, n. 85; ( ouvrier étranger quittant la France) p. VI b , n. 70; (ouvrier mineur de seize ans ) p, 12 c, n, 87; (payement , mode) p. 12 b, n. 70, 78; p. 12 c, n. 79 ; ( point de départ) p. 12 b, n. 75; (rachat)
p. 12 a, n. 08 et s. ; (rémunération accessoire : gratifications, pourboires, etc.) p. 12 d, n. 92; (réversion sur le conjoint ) p. 12 a, n. 69; (salaire, réduction) p. 12 b, n.74; (salaire de base) p. 12 c, n. 80 et s.; ( suppression , suicide) p. 8, n.8 ; (suspension provisoire) p. 12 a, n. 68; (veuf ou veuve) p. 12 c , n. 79, 80, 82.
— révision (action, délai, point de départ ) p. 12 /, n. 120; (action, re-
cevabilité , conditions) p. 12 f, n. 118, 119; (causes) p. 12/, n. 118; (compétence) p. 12 f, n. 121 ; (fait nouveau, caractères) p. 12 f, n. 119 ; (procédure, jugemcnt)p. 12/, n. 121.
— risque professionnel p. 7, n. 3 et 4.
— suicide p. 8, n. 8.
— timbre p. 12 h, n. 131.
— travail, caractères p. 11 , n. 43.
— V. Agriculture, Assurances contre les
accidents. Marine militaire, Police du travail, Timbre, Travaux publics.
Accouchement. V.Acte de naissance, Médecine.
Accroissement. V. Associations ( règles communes ) , Congrégation religieuse , Propriété , Révocation et caducité des testaments, Succession.
Accusation calomnieuse. V. Dénonciation calomnieuse. - V. aus.si Succession,
Acétylène. V. Louage.
Achalandage. V. Industrie et commerce.
Achat. V. Acte de commerce, Commerçant, Industrie et commerce, Vente,
AcIlOlir. V. Algérie.
Acide stéarique. V. Impôts indirects, n. 159.
Acompte. V. Louage d'ouvrage , Travaux publics, Vente.
Acquêts. V. Communauté entre époux, Régime dotal.
Acquiescement- matière civile
— acceptation expresse p. 12 h, n. 3.
— actes d'exécution (jugement en dernier
ressort) p. 13, n. 15; (jugement en premier ressort) p. 13, n, 14; (juge ment exécutoire par provision) p. 13, n. 10; (partie condamnée) p. 13, n. 14 et 15; (partie gagnante, signification) p. 13, n. 17; (payement des condamnations) p. 13, n. 18; (payement des frais) p. 13, n. 19; (réserves) p. 13, n. 15 et 17.
— caractères p. 12 h , n. 2, p. 14, n. 31.
— compétence p. 14 , n. 33.
— conclusions adoptées p. 12 h, n. 12.
— conditions p. 12 II , n. 5.
— consentement p. 12 h , n. 3 et 4.
— définition p. 12 h , n. 1.
— délai p. 13, n. 21.
— effets (chose jugée) p. 14, n. 29; (divi-
sibilité) p. 14, n. 31; (jugement, nullité de forme) p. 12 h , n. 10; (jugement, signification) p. 14, n. 30; (tiers) p. 14, n. 32; (voies de recours, fin de non - recevoir) p. 14, n. 29.
— enregistrement (droit iixe) p. 14, n. 37;
(droit proportionnel) p. 14, n. 39; (intérêts distincts) p. 14, n. 38.
— formes p. 14, n. 27.
— frais (payement) p. 13, n. 19; (récep-
tion), p. 13, n. 20.
— inaction p. 13, n. 22.
— interdiction (bonnes mœurs , ordre
public) p. 12 h, n. 10.
— interprétation p. 14, n. 28.
— jugement ( frais , payement ) p. 13 ,
n. 191 ; (jugement en dernier ressort, exécution) p. 13, n. 15; (jugement en premier ressort, exécution) p. 13, n. 14; (jugement préjudiciel) p. 13, n. 23; (jugement préparatoire ou interlocutoire) p. 13, n. 24.
— objet (intérêts privés) p. 12 h , n. 10.
— qualité (capacité juridique) p. 12 h,
n. 6 ; (curateurs aux successions vacantes) p. 12 h, n. 8;( État )p. 12 », n. 9; (maire) p. 12 h, n. 8; (manda taires conventionnels) p. 12 h, n. 7; (ministère public) p. 12 h , n. 9; (syndic de faillite) p. 12 h, n. 8.
— remise de cause p. 13, n. 21,
— réserves p. 12 h , n. 5.
— saisie p. 14, n. 26.
— serment supplétoirc p. 13, n. 25,
— silence p. 13, n. 22.
— sursis p. 13, n. 21.
— V. Agréé, Appel en matière civile et
commerciale, Avocat, Avoué, Commune, Conflit. Divorce, Douanes, Faillite, Forêts, Frais et dépens (mat. civ.). Interdiction, Jugement par défaut(mat.civ.), Séparation de corps, Tierce -opposition, Tutelle.
Acquiescement - matière criminelle
(effets , formes) p. 14, n. 35; (qualité) p. 14, n. 34.
Acquit. V. Chèque, Effets de commerce.
Acquit - à- caution. V, Douanes , Impôts indirects, Sucre.
Acquittement. V. Action civile, Action publique, Cassation (mat. crim.), Chose jugée (mat. crim.). Compétence criminelle. Instruction criminelle', Presse -outrage.
Acte d'accusation. V. Instruction criminelle.— V. aussi Presse-outrage.
Acte administratif. V. Règlement administratif. — V. aussi Timbre, Vente publique d'immeubles.
Acte d'appel. V. Appel en matière civile et commerciale. Appel en matière criminelle, Exploit, Procédure (mat. civ. et mat. com.).
Acte de commerce
— accessoire p. 17, n. 30.
— achat pour revendre ou pour louer
(acquisition à titre onéreux , nécessité) p. 15, n. 5; (acquisition de meubles) p. 15, n. 6; (artiste, écrivain, journaliste) p. 15, n. 9; (débitant de tabac) p. 15, n. 8; (fonds de commerce) p. 15, n.8; (hôtel garni) p. 15, n. 10; (immeubles) p. 15, n. 6; (intention) p. 15, n. 7; (meubles) p. 15, n. 10; (navire) p. 16, n. 28 ; (ouvrier, artisan) p. 15, n.9; (transformation de denrées et marchandises) p. 15, n. 9.
— actes des commerçants (actes civils)
p. 17, n. 33; (délits) p. 17, n. 32; (immeubles, achat ou location) p. 17, n. 31; (présomption) p. 17, n, 33; (quasi-contrats, quasi-délits) p. 17, n. 32.
— actes et entreprises commerciaux par
leur nature (achat pour revendre ou pour louer) p. 15, n. 5 et s.; (actes illicites ou immoraux) p. 15, n. 2; (affrètement ou nolissement) p. 16, n. 29; (agences et bureaux d'affaires ) p. 16 , n. 20 ; ( assurances maritimes) p. 16, n. 29; (assurances terrestres) p. 16, n. 21; p. 17, n. 30; (banque) p. 16, n. 24; (billet à ordre aval) p. 17, n. 34; (cautionnement) p, 17, n. 34; (change et courtage) p. 16, n. 23; (chemins de fer) p. 16, il, 17; (commerce maritime) p. 16, n. 28; (commission) p. 16, n. 16; (constructions) p. 16, n. 19 et 28; p. 17, n. 31 ; (fonds de commerce, achat) p. 15, n. 8; (fonds de commerce, vente) p. 17, n. 30; (fournitures) p. 16, n. 18 ; (lettre de change, aval) p. 17, n. 34 ; (louage de meubles) p. 15, n. 13; (louage d'ouvrage) p. 17, n.30 et 34; p. 16, n. 29; (mandat) p. 17, n. 30; (manufacture) p. 15, n. 15; (mines, minières et carrières) p. 16, n. 27; (mont -de -piété) p, 16, n. 24; (navigation) p. 16, n. 29; (pompes funèbres) p. 16, n. 18; (quasi-contrats, quasi-délits) p. 17, n. 32; (souscriptions littéraires) p. 10, n. 18; (sous -location de meubles) p. 15, n. 13; (spectacles publics) p. 16, n. 22; (transports) p. 10, n.29; (vente) p. 15, n. 11 et s.
— agent de change p. 16, n. 23.
— compétence p. 15, n. 3.
— courtier p. 16, n. 23.
— effets de commerce ( billet à ordre ,
chèque , mandat ) p. 10 , n. 26 ; ( lettre de change) p, 16, n, 25.
— enregistrement (droit fixe, conditions
d'exigibilité) p. 17, n. 36; (droit proportionnel , conditions de perception) p. 17, n. 37; (jugement) p. 17, n. 38 ; ( usage dans un acte public) p. 17, n. 39.
— huissier p. 16, n. 30.
— notaire p. 16, n. 20.
— syndic de faillite p. 16, n. 20.
— vente (achat pour revendre) p. 15, n. 11 ;
(à l'encan) p. 16, n. 22; (choses acquises autrement que par achat)
p. 15, n. 12; (fonds de commerce) p. 17, n. 30 ; ( navire ) p. 16 , n. 28.
— V. Assurances maritimes , Avocat , Change-changeur, Chemin de fer, Commerçant , Commissionnaire, Commissionnaire de transport voiturier, Compétence commerciale, Compte courant, Lettre de change.
Acte conservatoire. V. p. 18. — V
aussi Aliénés , Autorisation maritale, Avoué, Succession.
Acte de décès (date) p. 22, n. 62; (déclaration) p. 22, n. 60; (enfant mort -né) p. 21 , n. 44; (enfant en nourrice ou en garde) p. 22, n. 61 ; (enregistrement, exemption) p. 26, n. 113; (fonctionnaires) p. 22, n.63; (force probante) p. 23, n. 81 ; (genre de mort, indication) p. 20, n. 34; (héritiers mineurs ou absents) p. 22, n. 63; (hôpitaux et établissements publics) p. 22, n. 64; (inhumation antérieure) p. 22, n. 65; (juge de paix, avis) p. 22, n. 63; (jumeaux) p. 22, n. 61 ; (mentions) p. 22, n. 62 ; (prisons) p. 22, n. 64; (rectification) p. 25, n. 98; (rentiers et pensionnaires de l'État) p. 22, n. 63 ; (voyage " maritime ) p. 22 , n. 66.
— V. Actes de l'état civil.
Actes de l'état civil - régies générales
— compétence(agents diplomatiques fran-
çais) p. 22, n.70; (agents diplomatiques étrangers) p. 23, n. 76 ; (consuls) p. 22, n. 70; p. 23, n. 74; ( délégation , adjoint , conseiller municipal) p. 18, n. 5; (délégation, durée) p. 18, n. 6; (délégation spéciale) p. 18, n. 7; (établissements sanitaires) p. 18, n, 7; (état de guerre) p. 22, n. 68; (maire) p. 18, n. 4; (ministre du culte) p. 18, n. 3 ; (officier sans qualité) p. 18, n. 8; ( parenté ou alliance) p. 18, n. 9.
— contraventions, peines p. 25, n. 106 et s.
— définition p. 18, n. 1.
— enregistrement (exemption) p. 26,11, 113;
Add., p. 1, n. 113 bis.
— extraits ( acte dressé à l'étranger) p. 23,
n. 75; (compétence) p. 19, n. 27 ; (date) p. 20, n. 30; (délivrance) Add., p. 1, n- 25 bis ; (droits d'expédition) p. 19, n. 28; (enregistrement, exemption) p. 26, n. 113; (force probante) p. 23, n. 84; (forme) p. 19, n. 26; (légalisation) p. 19 n.29; (refus) p. 19, n. 25; (timbre) p. 26, n. 116, 117.
-- force probantc(acte dresséà l'étranger) p. 22, n. 71; p. 23, n. 70; (conditions) p, 23, n. 77; (extraits) p. 23, n. 84 ; ( feuille volante ) p. 23, n. 83 ; (inscription de faux), p. 23, n. 78; (irrégularités) p. 23, n.77; (preuve contraire) p. 23, n. 78; (registres) p. 23, n. 82; (légalisation) p. 23.
n. 71 et 76.
— législation p. 18, n. 2.
— livrets de famille p. 19, n. 24.
— militaires et marins p. 22 , n. 67 et 69.
— pays étranger p. 22 , n. 70 et s.
— peines (amende) p. 25, n. 106 et 108;
(compétence) p. 25, n. 107; (destruction ou soustraction de pièces) p. 25, n. 109; (excuse) p. 25. n. !06; (faux) p. 25, n. 109; (feuille volante | p. 26, n. 110; (prescription) p. 25, n. 108.
— preuve (registres perdus ou détruits)
— rectification (acte de notoriété), p. 26,
n, 8 ; (acte dressé à l'étranger) p. 25, n. 98; (causes) p. 24 , n. 91 et 92; ( chambre du conseil ) p. 25. n. 101 ; (compétence) p. 24. n. 96 et s.; (conseil de famille) p. 25, n. 100; (demande, qualité) p. 24, n. 94 et 95; (effets) p. 25, n. 104; (extrait, délivrance) p. 25, n. 105; (force probante) p. 25, n. 104 ; (frais) p. 25, n. 102; (jugement, appel) p. 25, n. 103; (mariage) p. 24, n. 93; (ministère public) p. 24, n. 95; (officier décédé) p. 20, n. 41 ; ( particule nobiliaire) p. 24 , n. 91 et 95; (procédure) p. 25, n. 100 et s.; (titre nobiliaire) p. 24. n.95; (transcription sur les registres) p. 25
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\clcs de l'état civil régies çéné' mies (suite) n. 106; (tribunal civil delà Seine)
p. as ,
rédaction (date) p. 20, n, 31; (déclarant i . m iatlona i ■
■ n. 30 ; (mandataire
ntentlonaj p. DO, a cleir, mention i p. 30, a. SI .
intéressées > p. 20, n. 38 ; < prénom ) uratlon > p. M, (nudités) p, 2i tura) p. 20, n. lu, témoin I p. 30, n. Sfl i
dresses A L'étranger)
p. 33, n. 72, 35; (altération, respoit-
p 28, n. III; (clOture)
p. 19, n 19 communication) p. ilJ.
aie » p. 19, n. 17 ;
déplacement p 19, n, 16; (dépôt)
i feuille volante i p 18 . n. H ;
p. 23. ii 88; i inexistence] p. 23,
. ta Iptions l'orme]
a, 18; ( inscription , gratuité )
p. lit , i régularités) p. 23.
n. 87; (mariages publications) p- 18,
n. 13; i mentions en marge] p. 19,
n. 22. 83; | perle) p. 23, n. 86 et s .
annexées i. p, 19, n. 21 ;
(ratures) p. 19, n. 18; (rectifications,
r 26 ii. 106; (tables)
p. 19, n. ID; (timbre) p. 26, n. ni ;
transcription en marge) p. 19, n. 22.
registres perdus, détruits ou Inexistants
débruits, preuve» p. 34, n. 90 ,
nmiu- de Paris) p. 23, n. 86;
(remplacement > p, 28, n, 86.
— responsabilité (dommage aux parties,
réparation > p. 26, n. 111; déclarations mensongères) p. 20,
n. .'U ; < témoins et déclarants ),
— timbre t exemption > p. 26 , n. 1 17 ; i ex-
traits) p. 26. n. 116; (registres) p. 26, n. 114, 115, V. Agent diplomatique, Algérie, Commune, Crimes et délits envers 1 en
faut, Divorce, Noblesse, Nomnii , Timbre.
V. Mariage. V. aussi Actes de l'état
civil, Divorce, Filiation légitime.
If tC de naissance (accouchement
chez, un tiers ) p. 'Jl , n. 50; (accou-
■hement en voyage] p 'Jl . n. 15;
(baptême antérieur» p. Jl . n. 46; (déclaration) p. 21 , n. 45; (déclara lion, omission) p. 26, n. 112; (délai) I; p. T2, n. 67, 70; i enfant mort-né) p. 20, n. 43 et 44; i naturel) p. 21, n. 54 ; (enfant trouve) p. 21, n.57 ; (enregistrement,
pttoil | p. 26 , n. 113 ; | force probante) p. 23, n.79; 'jumeaux) p. 21, n. 56; (médecin, déclaration) p. 21, n. 17 , 19; l mentions) p. 21 , el s. . mère i p. 'Jl . n. 51 ; i militaires et marins) p. 22, n. 67; i nullité t p. Jl . n. 16, 17; | parents étrangers) p. 20, n. 12; (père n. 48 . I pi é i p '.'! . n. 52 , i présentation de l'enfant p. 21 , n. 17; 'reconnaissance déniant i p. 22, n. 56; (rectification] p. 21 , n. 04; ■ d'action > p. jî , n. 62 : i sagefemme, déclaration* p. "Jl, n. 47. 49; le moins de l'accouchement ) p. Jl, n. 19; i Ville de Paris i p. 21, n. 47; i voyage maritime ) p. 22 . n. 66.
Y. Actes de l'état civil, Crimes et délits envers l'enfant , Filiation légitime. Filiation naturelle, Mariage,
Révélation de secrets.
tC te notarié. V. Preuve (mat. clv.) \cte «le notoriété (actes de l'état civil, rectification) p. 25, n. 100; - créancier ou rentier de l'État) p. 26, n. 1; (définition) p. J6. n. I; (enregistrement, droit fixe) p. 26, n. 7; (enregistrement . exemption) p. 26. n. 8; (formes, compétence)
p. 26, m. 5 ; < mariage, actes de l'état civil, remplacement) p- 26 n ..
Mftlon , intitule d'imcnl.iii e \ n.3.
v. timbre.
IV. I
Acte rëeoa;iiitil".Y. Preuve iimit ,< i ,), Acte respectueux- V*. Uni tête île société* V. sociétés. Transi rlptlon ii\ pothécaii c, \vlv SOUS Seing privé* V, Preuve < mat. eiv.l.
tels ù la suite. V. Timbre.
Acteur. V, Théâtre-spectacle.
\c lion ci\ île
action publique (Indépendance.) p. 31,
caractères p. 29, n. 1.
compétence p, 29, n. 5,
défendeurs (capacité) p, 80, a, 22 et 28.
— exercice, conditions (capacité) p. 29,
n. 13; (intérêt indirect) p. 29, n. 8 et It); (intérêt matériel ou moral) p. 29, n. '.'; (ministère public. Interdiction) p. 29, n. 6; (préjudice né et actuel ) p. J9 , n. 1 1 ; ( préjudice personnel i p. 29, u.
— exercice, qualité (capacité Juridique)
p. 29, n. 12; i cessionnaire ) p. 30, n. 18; (créancier) p. 30. n. 17; famille' p. ;to, n. 13 ; ( héritiers) 1). 30, n. 11 et 15; (membres d'une collectivité professionnelle) p. 30 , n. Jl ; ( mémoire des morts, injure i p. 30. n. 16; (personne lésée) p. 29, n. 6; (personnes morales) p. 30, n. 19.
— extinction (action publique, extinc-
tion préalable) p. 31. n. 35; (amnistie) p. 31, n. 32; (décès du prévenu ) p. 31, n. 3J; (désistement, renonciation, transaction) p. 31, n. 33.
— fait dommageable p. 29, n. i.
— fait punissable p. 29, n. 3.
— procédure (action publique irrecevable,
Mispendueou éteinte) p. 31, n. 29 ; (extinction, chose jugée) p. 31, n. 29, 30; (jugement) p. 31 , n. JS ; (una clecta via...) p. 31, n. 25 et s. suspension (jugement de l'action publique) p. 31, n. 31 ; Add., p. J, n. 31 bis; p. 37, n. 32.
— V. Amnistie, Appel en matière cri
minelle. Assistance judiciaire, Autorisation maritale, Chasse-louveterie. Chose jugée (mat. civ.).
Chose jugée (mat. crim.), Compétence civile des juges de paix , Compétence criminelle , Dénonciation calomnieuse, Désistement, Discipline judiciaire. Douanes, Forêts, Frais et dépens ( mat. crim.), Juslice maritime militaire. Justice militaire , Prescription criminelle , Presse -outrage. Propriété industrielle et commerciale, Propriété littéraire et artistique.
Action de in rem verso, v. Ces tion d'affaires. Quasi -contrat.
Action de jactance, v. p. 28, n. 17.
tetion ex conilncto. v. Louage.
Action hypothécaire. V. Hypothèque.
Action immobilière (compétence) p. 27, n. 10; (définition) p. 27, n. II et 12.
— V. Appel en matière civile et commer-
ciale, Compétence civile des juges de paix, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement.
Action judiciaire (^uise) p. 28, n. 18; (concours ) p. 29, n. 29; ( cumul ) p. 29.n. 29; (définition, caractères) p. 27, n. 1 ; (demandeur, défendeur) p. 28. n. 21; (intérêt moral) p. 28, n. 15; ( intérêt né et actuel) p. JS , n. 16; (intérêt pécuniaire) p. 28, n. U; (a nul en France ne plaide par procureur ») p. jk, n. 22 et s.; (qualité) p. 28, n. 19; (una etectç oia, mm
datiir régressas ad alteram ) p. 29, n. 29; Add., p. 2, n. 29 bis.
— V. Associalion déclarée. Autorisation
maritale, Commerçant, Communauté entre époux, Commune, Département, Divorce, Emancipation , Ktablissements publics et d utilité publique, Étranger, Fail-
lite. Filiation légitime , Filiation naturelle, l-'orèts. Gestion d'allaires, Hospices-hôpitaux, Huissier. Hypothèque, Interdiction, Louage de services, Louage d'ouvrage, Mariage, Péi emption d'instance, Régime dotal, Secours pnbllcs, Sociétés ano
Fiymes, Succession, Succession be
néOclalre, Succession vacante, Travaux publies. Trésor public. Tu-
i lie, Usufruit.
Action mixte* V. p. 27,n.9. Waussl
Bornage, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Discipline judiciaire, Étranger.
Action mobilière (compétence) p. 27, n.tU; (définition > p. 27. n. 11.
— V. Appel en matière civile et commer-
ciale. Communauté entre époux, Compétence civile des jut'es de paix, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement.
Action néKatoire.v. Propriété, n.78.
Action uesol iornni geStOCTim<
V. Gestion d'allaires
Action l'aulîeune. V. Obligations,
Vente.
Action personnelle (définition, caractères) p. 27, n. 14 ; (obligations contractuelles) p. 27, n. 5.
— V. Aliments, Avocat , Compétence
civile des tribunaux d'arrondissement, Étranger, Obligations, Prescription civile.
Action pétitoire (définition, caractères) p. 31, n. 2; ( ett'et sur l'action possessuire) p. 34, n. 33; ( exercice, conditions) p. 35, n, 53; (jugement) p. 35, n. 55.
— V. Bornage, Communauté entre époux,
Louage.
Action possessoire
— compétence (juge de paix) p. 34, n. 35;
Add., p. 2, n. 1 bis; (matières administratives) p. 34, n. 42 et s.
— complainte (condamnation) p. 34, n.
39 ; ( exercice , qualité ) p. 33, n. 27 ; (possession requise) p. 33, n. 24; (trouble de droit) p. 32, n. 9; ( trouble de fait ) p. 32, n. 5 et s.
— cumul du possessoire et du pétitoire,
interdiction ( motifs des jugements) p. 34, n. 47 et 50; (titres, appréciation) p. 35, n. 49 et 50.
— définition , caractères p. 31 , n. 1 et 2.
— délai p. 33, n. 30.
— demande au pétitoire, effets p. 34, n. 33.
— dénonciation de nouvel œuvre (con-
damnation ) p. 34, n. 39; (exercice, qualité) p. 33, n. 27; (possession requise) p. 33, n. 24; (trouble éventuel) p. 32, n, 13.
— exercice, qualité (complainte, dénon-
ciation de nouvel (euvre ) p. 33, n. 27 ; (femme mariée) p. 33, n. 28 ; (maire) p. 33, n. 29; ( mari) p. 33, n. 29; (mineur émancipé) p. 33 , n. 28 ; ( préfet ) . p. 33 . n. 29 ; ( prodigue > p. 33, n. 28; (réintégrande) ]>. 33, n. 27 ; (tuteur) p. 33, n. 29.
— jugement (appel) p. 35, n. 56; (con-
damnation) p. 34, n. 39; p. 35 n. 54; (effets) p. 35, n. 52 et s.; (exception de domanialité) p. 34, n.44 et 45; (indemnité) p. 34, n.43 ; ( matières administratives ) p. 34, n. 42; ( recréance) p. 34, n. 40.
— objet (cours d'eau non navigables,
usage) p. 32, n. 18; (droits réels, servitudes) p. 32, n. 17; (eaux pluviales) p. 33, n. 19; (immeubles du domaine public) p. 32, n. 16, ( immeubles en général) p. 32, n. 14 ; (servitudes) p. 33, n. 20 et 21; ( usage , usufruit ) p. 33 , n. 22.
— possession ( caractères) p, 33, n. 24.
— pourvoi au pétitoire (conditions > p. 34,
n. 37 ; p. 35, n. 53 et s.
— prescription p. 33, n. 31.
— prucédure (citation, conciliation) p. 31,
n. 36; (mesures d'instruction) p. 34, n.37.
— réintégrande (dépossession, caractère)
p. 32, n. 10 et s.; (exercice, qualité) p. 33, n. 27; (possession requise ) p. 33, n, 24.
— voies de recours p. 35, n. 56.
— V. Chose jugée (maC civ.). Commu-
nauté entre époux, Commune, Compétence civile des juges de paix , Domaine public , Eaux,
Expropriation pour cause d'utilité
publique, Travaux publics, Voirie.
lotion publique
caractère p. 37, n. 32.
définition, p. 35, n. 1.
evercice^ (action civile antérieure) p. 37, n..'!j ; (administrations publiques | p. 36, n. 12 et s. ; ( Chambre des députés) p. 36, n. 11 ; (chose jugée au civil) p. 87, n. 32; (conclusions contfaires) p. 37, n. 27; (désistement) p, 37, n.30 et 32; (immunité parlementaire) p. 36, n. 10 et 11; ]». 37, n. 36; (indépendance du ministère public) p. 37, n. 27 et 28; (magistrats compétents) p. 36.
n. 6; (plainte nécessaire) p. 37, n. 33; (poursuite d'office) p. 37, n. 29; i procureur de la République^ p. 36, n. 10; (procureur général près la cour d'appel) p.
36, n. 9; ( réparation du préjudice) p. 37, n. 32; (transaction) p. 36, n. 15; p. 37, n. 30 et 32; ( tribunaux) p. 36, n. 7.
— extinction (causes) p. 38, n. 38; (con-
damnations antérieures, pénalité épuisée) p. 38, n.4I; (décès du prévenu), p. 38, n. 39.
- indépendance à l'égard de l'action
civile, p. 37, n. 32.
— législation p. 35, n. 2.
— mise en mouvement (ministère public)
p. 36, n. 16; p. 37, n. 27; (partie lésée) p. 36, n. 17 et s.; p. 37, n. 34; (tribunaux) p. 33, n. 21.
— personnes poursuivies (auteurs ou
complices) p. 36, n. 22; (héritiers) p. 37. n. 23; (instruction contre X...) p. 36, n. 22; (magistrats) p.
36, n. 20; (mise en cause) p. 37, n. 26; (personnes civilement responsables, citation) p. 37, n. 25 (personnes morales) p. 37, n. 24; (responsabilité pénale) p. 37, n. 23.
— suspension (absence de plainte) p. 37,
n. 33; (démence de l'inculpé) p. 38, n. 37; (immunité parlementaire) p. 37, n. 36; (question préjudicielle ) p. 37, n. 35.
— V. Amnistie, Appel en matière crimi-
nelle, Autorisation maritale.Chasselouveterie. Chose jugée (mat. civ.), Chose jugée (mat. crim.). Compétence criminelle. Désistement, Discipline judiciaire, Douanes, Forêts, Impôts indirects, Instruction criminelle , Justice maritime marchande. Justice maritime militaire.
Justice militaire. Ministère public.
Prescription criminelle. Presseoutrage, Propriété industrielle et commerciale , Propriété littéraire et artistique. Transaction, Usure, Voirie.
Action récursoirc. V. Demande nouvelle.
Action réelle (définition, caractères) p. 27, n. 7 et S.
— Y. Avaries, Étranger, Obligations, Par-
tage d'ascendant. Prescription civile , Rétention.
Action de société. V. Sociétés par actions.-- V. aussi Timbre, Transport-cession, Vente publique d'immeubles.
Adel. V. Algérie.
\<li renient. V. Perte.
Adition d'hérédité. V. Succession.
Adjoint au maire
— fonctions ( actes de l'état civil ) p. 18 ,
n. 4 et s. ; (autorité du maire, délégation) p. 277, n. 51; (cessation) p. 277, n. 49; (durée) p. 277, n. 48; (gratuité) p. 277, n. 54.
- nombre p. 277, n. 47.
— V. Algérie, Commune, Élections, Ex-
ploit, Instruction criminelle, Ministère public, n. 10; Procès -verbal , Voirie.
Adjouetion. V. Propriété.
Adjudant. V. Sous -officier.
Adjudication. V, Chemin de fer.
Commune, Domaine de l'État, Forêts, Greffe -greffier, Jugement (mat. civ.). Marchés de fournitures et de transport , Octroi , Pèche fluviale. Privilèges, S tire n chère. Transcription hypothécaire. Travaux publics,N'ente publique d'immeubles, de meubles, etc.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
administrateur. V. Absence. Algérie. Aliénés, Communauté entre époux. Commune, Crédit agricole, Culte, Divorce, Frais et dépens, Hospices - hôpitaux , Interdiction , Louage, Obligations, Prescription civile, Séquestre, Puissance paternelle, Régime dotal, Sociétés anonymes, Succession, Syndicat professionnel. Tierce-opposition, Tutelle, Vente.
\dniinistration légale des biens des enfants. V. Puissance paternelle.
Administration publique. V.
Admission temporaire.V Douanes, Octroi, Sucre.
Adoption
— adoption privilégiée ou rémuneratoire
p. 38, n. 5 et 6.
— adoption testamentaire (conditions.
formes) p. 40. n. 34; (tuteur officieux, obligation) p. 40, n. 36.
— compétence (cour d'appel) p. 38. n. 12;
( fonctionnaire militaire) p. 38,
n. 10 ; (JuSe ae Paix> P- 38- "' 9 ; <tri" bunal civil , chambre du conseil) p. 38. n. 11.
— conditions (adoptant) p. 38, n. 3 et
4; (adopté) p. 38, n. 7 et 8.
— définition p. 38, n. 1.
— effets (alliance) p- 39, n. 21; (état de
famille) p. 39. n. 19 ; (mariage, prohibitions) p. 39. n. 20 ; (nom. transmission ) p. 39, n. 18; (obligation alimentaire) p. 39, n. 22; (retour, successoral) p. 39, n. 26 et s. ; (succession de l'adoptant) p. 39. n. 24.
— enregistrement ( acte d'adoption testa-
mentaire) p. 40, n. 40; (acte de tutelle officieuse) p. 40. n. 39; (arrêt et jugement d'homologation) p. 40, n. 38; ( procès • verbal du juge de paix ) p. 40, n. 37.
— formes ( acte , expédition , délai ) p. 38,
n. 10; (acte, passation) p. 38, n. 9; (décès de l'adoptant) p. 39, n. 14; (homologation, jugement) p. 38, n. 11; (jugement, confirmation, cour d'appel) p. 38, n. 12; (registres de l'état civil, inscription) p. 39, n. H.
— Irrévocabilité, p. 39, n. 16.
— médecin p. 38, n. 6.
— nullité p. 39, n. 17.
— publicité p. 38, n. 12.
— timbre (affiches) p. 40, n. 38; (proces-
verbal) p. 40, n. 37.
— tutelle officieuse (adoption testamen-
taire) p. 40, n. 34 et s.; (conditions) p. 39, n. 31; (définition) p. 39 , n, 30 ; < effets, droits et obligations du tuteur) p. 39, n. 33 ; p. 40, n. 36; (formes) p. 39, n. 31.
— ■ voies de recours, p. 39, n. 13.
— V. Aliments, Cassation (mat. civ.).
Chose jugée (mat. civ.), Donation entre vifs. Étranger, Mariage, Nationalité, Noblesse , Nom-prénom , Portion disponible , Puissance paternelle.
Adoption de motifs. V. Jugement (mat. civ. et mat. crim.).
Adultère
— action en justice (décès d un des con-
joints, désistement de la plainte) p. 30. n. 15; p. 37, n. 32; p. 40, n. S; (mari partie civile) p. 40, n. 4; ( ministère public , rôle) p. 40, n. 4 ; (plainte, nécessité) p. 40, n. 3; (prescription) p. 40, n. 6.
— concubine, entretien au domicile con-
jugal p. 40, n. 2.
— conditions du délit p. 40, n. 1.
— effets (divorce) p. 41, n. 13; (libéra-
lités) p. 41, n. 11.
— fins de non -recevoir (adultère réci-
proque) p. 40, n. 7; (chose jugée, nullité du mariage, prescription, réconciliation) p. 40, n. 6.
— peines p. 41, n. 10 et 11.
— preuve p. 41 . n. 8 et 9.
— V. Divorce, Étranger, Filiation adulté-
rine ou incestueuse, Filiation légitime. Responsabilité pénale.
Aérostation. V. Armée.
affaires étrangères. V. Agent diplomatique , Consul , Traité international.
Vffermage. V. Louage.
Affiche
— affiches administratives (destruction)
p. 41, n. 9 ; ( Heu d'apposition ) p. 41 , n. 2 et 5; (papier blanc) p. 41.
n.G; (timbre) p. 42, n. 19.
— affiches électorales (destruction) p. 41,
n. 10 ; (emplacements réservés) p. 41 , n. 7 ; (papier) p. 41, n. 6.
— affiches privées (destruction ) p. 42 , n.
15; (régime) p. 41, n. 5.
— afficheur p. 41 , n. 8.
— définition p. 41 , n. 1.
— destruction p. 41 . n. 9 et s.
— édifices artistiques p. 41, n. 7.
— enregistrement p. 42, n. 17.
— timbre (affiches peintes) p. 42, n. 23;
(affiches sur papier) p. 42, n. 18; écriteaux , enseignes) p. 42, n. 20; ( exemption ) p. 42, n. 19 ; Add., p. 2, n. 19 bis; (peines) p. 42, n. 21.
— V. Accidents du travail, Élections,
Faillite, Forêts, Industrie et commerce , Interdiction . Ivresse , Lois, Mariage, Peine, Police du travail, Presse- outrage , Procédure (mat.
civ.), Procès-verbal, Purge des hypothèques , Responsabilité civile , Timbre, Travaux publics, Usure.
Affinage. V. Matières d'or et d'argent.
tllimtt-. V. Parenté -alliance.
Affirmation. V. Procès- verbal.
Affluent. V. Eaux. Affouage. V. Commune , Etranger.
Forêts.
Affranchissement. V. Postes, télégraphes, téléphones.
Affrètement. V. Acte de commerce,
Charte-partie, Voirie par eau.
Affût. V. Chasse - louveterie.
A«*e. V. Élections, Enseignement, Mariage, Minorité-majorité, Pensions civiles, Police du travail, Récidiverelégation , Responsabilité civile , Responsabilité pénale, Travaux publics.
Agent d'affaires (avocat, incompatibilité) p. 147, n. 13; (caractères distinctes) p. 16, n. 20; p. 17, n. 32; p. 42, n. 2 et s.; (compétence commerciale) p. 43, n. 15; (définition) p. 42, n. 1; (mandat) p. 42, n. 5 et s.; (obligations) p. 42, n. 8 et 10; (postulation illicite) p. 42, n. 11 ; (responsabilité) p. 42, n. 9 ; (rétention de pièces) p. 43, n. 14; (salaire, action en payement) p. 43, n. 12 et s.
— V. Acte de commerce, Avocat , Vente.
Agent d'assurances. V. Assurances
(règles communes), Vente.
Agent de change
— bailleurs de fonds p. 43, n. 8.
— chambre syndicale (attributions) p. 47,
n. 5G; (organisation) p. 47, n. 54 et 55; (responsabilité) p. 47, n. 58.
— commis principaux p. 43, n. 10.
— cote officielle p. 44 . n. 14.
— cours, constatation p. 45, n. 35.
— discipline p. 46, n. 41 et 42.
— enregistrement p. 47, n. 59.
— faillite, banqueroute p. 44, n. 12.
— fonctions, caractères p. 44, n. 11 et 12.
— fondés de pouvoirs p. 43, n. 9.
— honorariat p. 46, n. 43.
— intermédiaire sans qualité (négocia-
tion , nullité, peines) p. 44 , n. 15.
— législation p. 43, n. 2.
— livres de commerce p. 46, n. 38.
— ministère obligatoire p. 46, n. 37.
— monopole (négociations en bourse)
p. 44, n. 13 et s.; (violation du privilège) p. 44, n. 15.
— négociations (application) p. 44, n. 17;
(bordereau) p. 46, n. 39; (capacité du vendeur) p. 45, n. 30; (chambre syndicale, intervention) p. 45, n. 28 ; * (courtage) p. 45, n. 26; (couverture) p. 45, n. 24; (défaut d'acceptation , de livraison ou de payement) p. 44, n. 22; (délais) p. 44, n. 20; (effets de commerce) p. 45, n. 33; (inexécution des ordres > p. 45, n. 28; (liquidation) p. 44, n. 21; (marchés à terme) p. 45.
n. 24; (négociations judiciaires ou forcées) p. 45. n. 31 et 32; (reçus) p. 46, n. 39; (remise des fonds ou des titres) p. 44 , n. 23 et s. ; (report) p. 45, n. 24; (solidarité) p. 45, n. 28 ; (titres frappés d'opposition' p. 45, n. 25 et 29; (titres nomina-
tifs, transferts d'ordre) p. 44, n. 19; (valeurs métalliques) p. 45, n. 34.
— nomination (cautionnement) p. 43,
n.7; (compétence) p. 43. n. 6; (conditions) p. 43, n. 4 ; (serment) p. 43, n. 7.
— office (création et suppression) p. 43, n. 3.
— peines p. 46, n. 42 et 46.
— prohibitions (associations) p. 46, n. 44;
(délégués) p. 46, n. 45; (opérations commerciales, peines) p. 46, n. 46.
— responsabilité (action en justice, com-
pétence) p. 47. n. 52; (capacité du vendeur) p. 45, n. 30; (commis) p. 47, n. 51 ; (inexécution des ordres) p. 45, n. 27 et 28 ; (prescription trentenaire) p. 45, n. 29; (titres frappés d'opposition) p. 45, n. 29 ; (titres perdus ou volés) p. 46, n. 50 ; (transfert, certification) p. 46, n. 48 et 49.
— secret professionnel p. 46, n. 40.
— solidarité p. 45, n. 28.
— syndic p. 47, n. 55 et 57.
— timbrep.47,n.59ets.;Add.,p.2, n.OIbia.
— Ville de Paris p. 43, n.^.
— V. Acte de commerce , Bourse de com-
merce, Commerçant, Office, Régime
dotal , Trésor public.
Agent consulaire. V. Consul.
Agent diplomatique
— avancement, changement de poste p. 48,
— conditions (âge. nationalité) p. 47, n. 5 ;
Add., p. 2, n. 5 bis; (concours d'admission) p. 48, n. 26.
— corps diplomatique p. 47, n. 4.
— définition p. 47, n. 1.
— émoluments p. 48, n. 28; Add., p- 2.
n. 28 bis.
— envoi p. 47, n. 6 et 7.
— fonctions (actes de l'état civil, récep-
tion) p. 22, n. 70 et s.; (affaires d'Etat) p. 48, n. 22; (cessation) p. 48, n. 24; (protection des nationaux) p. 48, n. 23.
— hiérarchie p. 47, n. 2 et 4.
— immunités (déposition en justice) p. 48,
n. 14; (douanes) p. 48, n. 19; (exterritorialité) p. 48, n.9; (franchise postale) p. 48, n. 20; (impôts) p. 48, n. 17 et 18; (inviolabilité) p. 48, n. 9, 13, 15; (juridictions civile et criminelle) p. 48, n. 12 et 13; Add., p. 2, n. 12 bis , : (personnel de l'ambassade) p. 48, n. 21 ; (tutelle exemption) p. 48, n. 16.
— nomination p. 48, n. 27.
— outrage public p. 48, n. 10 et 11.
— papauté p. 47, n. 6.
— pensions de retraite p. 48, n. 29.
— refus p. 48 , n. 8.
— secrétaire d'ambassade ou de légation
— V. Commerçant, Commission rogatoire,
Compétence criminelle , Consul , Douanes, Guerre, Impôts directs, Mariage , Nationalité , Presse - outrage, Traitement.
Agent de la force publique.
V. Trésor public
Agent de police. V. Instruction criminelle. Procès -verbal.
Agent voyer. V. Voirie.
Aggravation de peine. V. Circonstances aggravantes.
Agiotage. V. Agent de change.
V^réé (charge, cession) p. 49, n. 2; (définition) p. 48, n. I; (désaveu) p. 49, n. 5; (fonctions) p. 49, n. 4 et 5; (honoraires) p. 49, n. 6 et 7; .qualité de non-commerçant) p. 49, n. 3; Add., p. 2, n. 3 bis; (responsabilité) p. 49, n. 5; ( secret professionnel) p. 49, n. 3.
— V. Responsabilité civile.
Agrégation. V. Enseignement.
agression. V- Récusation, Responsabilité pénale.
Agriculture (administration centrale) p. 49. n. 1 et 2; (animaux nuisibles, destruction) Add., p. 2, n. 18 bis; (associations syndicales ) p. 49, n. 4 ; (comices agricoles) p. 49. n. 3; Add., p. 2, n.3 bis; (concours régionaux) p. 49, n. 5; (conseillers d"agriculturej Add.t p. 2, n. 1 bis; (doryphora) p. 50 , n. 17 ; (insectes nuisibles) p. 50, n. 18; (lin et chanvre.
culture, encouragement) p. 50, n. 7 (ouvriers ruraux) p. 8, n. 12; p. 49, n. 6; (phylloxéra) p. 50, n. 10 et s.; (produits étrangers, importation, réglementation) p. 50, n. 11 et 18; (sériciculture, encouragement) p. 50, n. 7; (sociétés privées, syndicats agricoles) p. 49, n. 4; (végétaux nuisibles) p. 50, n. 18; Add., p. 2, n. 18 ter.
— V. Accidents du travail, Algérie, As-
sociations syndicales, Commune, Crédit agricole , Délits ruraux, Dommage-destruction-dégradation, Enseignement, Impôts directs, Police du travail , Sel , Warrants.
Aïeul. V. Mariage.
Ajournement. V. Procédure (mat.
civ. et mat. com. ). — V. aussi Algérie, Appel en matière criminelle.
Cassation (mat. civ.), Divorce, Exploit.
Ajournement d'incorporatiou.
Alambic. V. Impôts indirects.
Alcool. V. Algérie, Impôts indirects,
Octroi.
Algérie
— achour p. 52, n. 27.
— adet p. 60, n. 43.
— agriculture p. 57, n. 98; Add., p. 3,
n, 98 quqicr.
— armée (colons) p. 55, n. 72; (compo-
sition) p. 55, n. 70; (douaniers et forestiers) p. 55, n. 72; (milice indigène) p. 55, n. 72; (recrutement) p. 55, n. 71; (réquisitions militairesi 1>. 55, n. 72; Add., p. 3, n. 72 bis; (sapeurs-pompiers) p. 55, n. 72.
— assistance publique p. 57, n. 92.
— associations p. 112, n. 102.
— associations syndicales, Add., p. 3, n. 98
ter.
— avocat p. 61 , n. 153.
— avoué, Add., p. 3, n. 153 bis.
— bachadel p. 60, n. 143.
— baharia p. 56, n.73; Add., p. 3, n. TA bis.
— budget (contributions diverses» p. 52.
n. 31) et 31; Add., p. 2, n. 30 bis; (contribution foncière) p. 52, n. 24 ; (contributions indirectes) p. 52, a.
28 et 29 ; Add., p. 2, n. 29 bis, 211 ter ; (contrôle) p. 53, n. 40; Add.. p. 3, n. 40 bis ; (dépenses) p. 53, n. 37 et 38 ; (domaine de l'État, produits) p. 53, n. 33; (douanes) p. 52, n. 29; p. 56, n. 80; (enregistrement) p. 65, n. 222 et s.; (établissement) p. 53, n. 39; Add., p. 2, n. 39 bis ; (impôts arabes) p. 52, n. 27; (impôts de consommation) p. 52, n. 30; (licence) p. 52, n. 30; (matières d'or et d'argent) p. 52, n. 31; (monopoles de l'État) p. 53, n. 32; Add., p. 2, n. 32 bis; (patente) p. 52, n. 25; Add., p. 2, n. 25 bis; (recettcs)p. 52, n. 24 et s.; (recettes d'ordre) p. 53, n. 35; trégime ancien) p. 52, n. 20; (régime nouveau) p. 52, n. 21; p. 53, n. 41; (règlement) p. 53, n. 40 ; (services administratifs) p. 56, n. 78, 80 et 81; (taxes assimilées) p. 52, n. 26 ; (timbre) p. 65, n. 222 et s.
— bureaux arabes p. 54, n. 50 et 51.
— cadastre p. 56, n. 79.
— cadi p. 60, n. 143, 144, 147.
— caisse locale des retraites , Add., p. 2,
n. 21 1er.
— chambres d'agriculture p. 1610, n. 98
q ua fer.
— chemins de fer, Add., p. 2 et 3, n. 21 bis,
98 bis.
— code de l'indigénat p. 60, n. 151 ; Add.,
p. 3, n. 151 bis.
— colonisation, concession (concession-
naires, qualité) p. 63, n. 191; (conditions) p. 63, n. 192 et 193; (déchéance) p. 63. n. 194; (lots de terme, lots de village) p. 63, n. 191; (propriété définitive) p. 63, n. 195; Add., p. 3, n. 195 ter; (terresconcédées, aliénation) Add., p. 3, n. 195 bis.
- commune, budget (dépenses) p. 55,
n. 69; (octroi de mer) p. 55, n. 67 et 68; (recettes ordinaires) p. 55, n. 64; (taxe des loyers) p. 55, n- 65; (taxe des prestations) p. 55, n. 66.
— communes de plein exercice (adjoints
indigènes) p. 54, n. 54; (budget p. 55, n. 69; (création, organisation
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Algérie ^ suite)
p. 54, n. 53; ( indignes , conseil municipal* p. 54, n. 53; (situation en territoire civil) p. 54, n. 03,
— communes Indigènes | administration i
p. 66, n. 80; | budget | p. 05, n. 69; teammlssion municipale) p. B5, n. 61; (4Jcmmaû) p. 60, n. 63; t douars t p. 60 . n, 09 ; iltuatlon en territoire militaire) p "'t. n. 03.
— communes mixtes t adjoints français,
adjoints indigènes) p. 04, n. 58; (administrateurs civils) p. ■'•4, n,67; l o. 134; p. BO, n 151 . Add., p. :t, n. 101 bit : badj et] p fi, a. 69; . onraetèi ea dlstlnctlfsj p. "»4, n. 55;
(commission municipale | p. 54 , n. ".9; (création) p. 04, n. 56; (divisions ) p. M . ii. M
— congrégations religieuses p. 113, n. 103, oonsail de Gouvernement p. 51, n. 12;
Add . p. '.', n. 19 bis.
— conseil supérieur (attributions) p- 63,
I p. 59 . n. 39 et 40; (composition | ]). B9 . n. 18.
cultes Add., p. .1, n. Si .. H bis.
: steurt aux successions vacantes fattrlbutlons) p. 81 . n. 163; (greffiers
de Justice de paix) p. 61, n. 161; Add., p. 3. n. 161 bis.
défenseur p. 61 , n. 153.
délégations financières (composition!
n. 19 et 15; (définition) p. 51.
n. 13; (délibérations) p. 51, n. 17; (discussion et règlement du budget»
p. 53, n. 39 et 40; (élections) p. "il . n. Il; (impôts nouveaux, établissement) p. 53. n. 36.
— département, territoire civil (budget)
p. 53. n. 18; | conseil général) p. 53, n. 47 et 48; Add., p. 3, n. 17 Ws; (conseil de prélecture! p. 53. n. 46; Adtt.. |t. S, n. 46 Us; (préfets, secrétaires généraux et sous-préfets) p. 53, n. 45.
*<U- parlement, territoire militaire (bureaux arabes) p. 54, n. 50 et 51; (général commandant la division) p. 54. n. 49.
— domaine communal p. 63, n. 199.
— domaine de l'État (acquisitions) p. 62,
n. 185; (actions domaniales) p. 63.
n. 196 et 197; (administration) p. 62. n. 186 et 187; ybeijlick) p. 62. n. 183; (biens en déshérence, • paves) p. 82, n. 1 SI' ;i biens indigènes séquestrés! p. 62, n. 184; (concessions aux communes) p. 03, n. 199; (concessions aux particuliers) p. 63, n. 191 et s.; (forêts), p. 62. n. 185; (vente) p. 62, n. 189.
— domaine départemental p. 63, n. 198.
— domaine public (caractère* p. 62,
n. 179; (chemin de fer) p. 62. n. 181 ; (composition) p. 62, n. 178; (eaux) p. 62. n. 178 et 179; (pêche maritime) p. 62. n. 180.
douanes p. 08, n. 83.
— droits Civils p. Cl. n. 161 el s.
— dynamite, Add., p. 3, n. 97 ter.
— eaux p. 57, n. 99; p. 62. n. 178 et 179.
— enregistrement (action judiciaire,
droits, consignation préalable ) p. 59, n. 135; (exemption ou réduction de moitié) p. 65, n. 222; ijusiice musulmane, actes et jugements) Add., p. 3. n. 222 bis ; (payement intégral) p. 65. n. 224; Add., p. 1, n 221 blà , | services administratifs) p. 56, n. 82; (territoires du Siuli Add., |>. 3, n. 222 bis.
— état des personnes, p. 61. n. 164 et s.
— étrangers (droits civils . p. 62, n. 172;
Add., p. .'t. n. 172 M»; (tribunaux compétents) p. 58. n. 111 et s.
— exproprrition pour cause d'utilité pu-
blique (effets) p. 64, n. 213; (formes) p. 61, n. 211 et 212; ( indeni nité, règlement)p.64, n. 214; (objet) p. 64, n. 210; i plus-value, compensation) p. 64, n. 314; (privilèges et hypothèques) p. 64, n. 213.
— forêts (administration) p. 57, n. 99; (ré-
gime spécial) p. lia, n. 219 et 220.
— Français (droits civils) p. 01 , n. 165;
Add., p. 3, n. 165 bis; (tribunaux compétents) p. 57, n. 103 et s.
— gendarmerie p. 56, n. 74.
— gouverneur général (agent de l'Etat j
p. 51. n. 6; (autorité, fonctions administratives) p. 51, n. 8 à 10; '
(nomination) p. 51, n. G; (police intérieure) p. 5] , n. 7.
- greniers, Add», p. 3, n. 153 bis.
- hoeftor p, 03 , n. 27.
— huissiers p. 01. n. 160; Add., p. 3, n.
1611 bis.
— Indigènes musulmans (actes de l'état
civil) p. 62. n. 171 . (cftoyen français)
p. 61, n. 170; (droits civils) p. 6!, n. 168; (fonctions militaires et Civiles) p. 01, n. 169; (juridiction disciplinaire, code de l'indigénat ) p. 61). n. 151 ; Add., p. 3, n. 151 bta; (juridictions répressives) p. 59, n.
124 et s.; (nom patronymique, obligation) p. 62, n. 171.
- instruction publique t. administration |
p. 56, n. 88; (enseignement primaire) p. 57, n. 91 ; (enseignement secondaire) p. 57, n. 90; (enseignement supérieur) p. 56, n. 80; (nicderçaa) p. 56, n. 89.
- interprètes p. 61 , n. 155.
- Israélites indigènes (droits civils) p. 61,
n. 166 et 167; (Impôts arabes, exonération) p. 52. n. 27.
législation civile i .conventions, preuve) p. 62. n. 174; (louage) p. 62, n. 175; (prêt à intérêts) p. 62, n. 176.
- hanta p. 52, n. 27.
manufactures et ateliers dangereux p. 57, n. 97.
- marine militaire(recrutemcnt. baharia)
- médecine (exercice) p. 57, n. 96; {mé-
decins de colonisation) p. 57, n. 95.
midjelês p. 60, n. 149.
- mines p. 57, n. 98; Ad t., p. 3, n. 98 bis;
p. 65, n. 217; Add., p. 3, n. 217 bis.
- notaires (attributions i p. 61. n. 157;
(cadis-notaires) p. 60, n. 145; (Kabylie. territoire militaire) p. 61, n. 159; (matières musulmanes) p. 61, n. 168; (nomination, conditions) Add., p. :!, n. 153 bis ; { notariat, organisation) Add., p. 3, n. 156 bis; ( réception des actes, témoins) p. 61 , n. 158.
- officiers publics et ministériels p. 60,
n. 152; Add., p. 3. n. 152 bis.
pensions de retraite Add., p. 3,n. 21 ter.
- pharmacie p. 57, n. 96.
- phosphates de chaux p. 65 . n. 218.
- police p. 56, n. 75.
- police du travail, Add., p. 3, n. 97 bis.
- postes, télégraphes et téléphones p. 57,
n. lOOet 101.
- prisons p. 56, n. 76.
- propriété privée (biens habbous) p. 64,
n. 206; (constitution) p. 63, n. 200 et s. ; (droit de cheffaâ) p. 64, n. 201 ; (expropriation pour cause d'utilité publique) p. 04, n. 208 et s. ; { inviolabilité, exceptions) p. 64, n. 207; {occupation temporaire) p. 64, n.2I6; (prise de possession, urgence) p. 64, n. 215; (transmission) p. 64, n. 205.
- régime législatif (lois françaises appli-
cables) p. 50, n. 2, et p. 51, n. 3 et 4; Add., p. 2. n. 4 bis; (régime des décrets) p. 50, n. 1.
- salubrité publique (médecins de colo-
nisation) p. 57, n. 95; (réglementation) p. 57, n. 94; Add., p. 3.
n. 94 bis.
- secours publics p. 57, n. 92.
- secrétaire général , p. 51 . n. II.
séparation des Églises et île l'Etat,
Add., p. 3. n. 84 à 87 bis.
- services financiers, p. 56, n. 77 et s. ;
Add.. p. 3, n. 81 bis.
service pénitentiaire p. 56, n. 76.
- service topographique p. 56, n. 79.
- sociétés indigènes de prévoyance p. 57,
-succession vacante, curateur, p. 61, n. 161 et s.; Add., p. 3. n. 161 bis. sucres AiUL. p. 2, n. 29 bis, 2'.) ter,
- tabacs Add., p. 2, n. 32 bis.
terres azels p. 52, n. 27.
- territoire militaire (organisation admi-
nistrative) p. 54. n. 49 et s. ; (organisation judiciaire) p. 58, n. 122.
- territoires du Sud ( impôts) Add., p. 2,
n. 25 bis, 30 Ws ; p. 3, n. 222 bis ; (organisation administrative) p. 53, n.
42 et 43; Add., p. 3, n. 42 bis, 43 bis; (organisation judiciaire t Add., p. 3, n. 122 bis.
- timbre (actes) p, 65, n. 222; (action
Judiciaire , droits , consignation préalable) p. 59. n. 135.
— travaux publics p. 57, n. 98; .!</</.,
p. 3, n. 98 bis, 98 ter.
— trésorerie, p. 56 n. 78.
— - tribunaux français (administrateur de Commune mixte) p. 59, n. 121 ; p. 60, n. 151 ; Add., p. 3. n. 151 bis ; (conseil de guerre) p. 59, n. 127; (conseil de prud'hommes) p. 58. n. 111 ; Add., p. 3, n. 114 bis ; (cour criminelle) p. 59 n. 126; (cour d'appel d'Alger) p. 68, n. 112 et 120; (cour d'assises) p. 68, n. 121.
justice de paix - matières civiles (audiences foraines) p. 58, n. 107; (compétence étendue) p. 57, n. 106; (compétence restreinte) p. 57, n. 105; (Kabylie)p. 60, n. 146; Add., p. 3, n. 146 bis; (matières musulmanes) p. 60, n. 145; (suppléants) p. 58, n. 108; (territoire militaire) p. 58, n. 122.
justice de paix - matières criminelles
(appel) p. 58, n. 117; (compétence étendue) p. 58, n. 110; (compétence restreinte) p. 58, n. 115; (ministère publie) p. 58. n. 118.
magistrats, condition p. 57, n. 103.
— — officiers des bureaux arabes p. 59,
— — procédure -matières civiles {actes,
nullité) p. 59, n. 137; (ajournement, délai > Add., p. 3. n. 133 bis; (appel) p. 60, n. 138; (assignation) p. 59, n. 129; (débiteur, départ par mer, créanciers , opposition ) p. 59 , n. 136; (domicile) p. 59, n. 130; ( domicile élu) p. 59, n. 131 ; (étranger, caution judicatum sotvi) p. 59, n. 135 ; (exploit, langue arabe) p. 59, n. 132; (frais et dépens, consignation) p. 59, n. 135; (Jugement) p. 59, n, 134; (pourvoi en cassation) p. 60, n. 140; (résidence) p. 59, n. 130.
— '— procédure -m a fiëres criminelles p. 60, n. 141.
'tribunaux correctionnels p. 58,
tribunaux de commerce p. 58, n. 113.
— — tribunaux depremièreinstance(juge
d'appel) p. 58, n. 110; (litiges entre étrangers) p. 58, n. 111; (litiges entre Français) p. 58, n. 109 ; (litiges entre musulmans) p. 58, n. 110.
— — tribunaux répressiTs indigènes (com-
position, organisation, compétence) p. 59, n. 125.
— tribunaux musulmans (appel) p. 60,
n. 149; Add,, p. 3, n. 149 bis ; (cadis) p. 60, n. 144 et 147; ( Kabylie , juge de paix) Add., p. 3, n. 146 bis; (mahakmas) p. 60, n. 143; (Mozabites, régime spécial) p. 60, n. 148; (pourvoi en cassation, revision) p, 60, n. 150.
— vignes (phylloxéra) p. 65, n. 221.
— zekhat p. 52, n. 27.
— V. Acte de notoriété. Agriculture.
Aliénés, Appel en matière civile et commerciale , Appel en matière criminelle. Associations, Assurances contre l'incendie. Avocat, Avoué, Banque d'Algérie, Caisses d'épargne. Casier judiciaire, Cassation (pourvoi en). Chemin de fer, Colonies, Commune, Compétence civile des juges de paix, Compétence commerciale . Compétence criminelle. Conflit, Conseil de préfecture, Cour des comptes. Cours et tribunaux. Culte, Département, Domaine de l'Etat, Domaine public. Domicile, Douanes, Eaux, Matières d'or et d'argent. Nationalité, Prêt, Prud'hommes. Recrutement de l'armée. Trésor public.
Aliénation. V. Dispositions entre vifs et testamentaires, Échange, Succession , Vente.
Aliénés
— actes, nullité (action judiciaire) p. 69.
n. 53; (prescription) p. 69, n. 54.
— administrateur provisoire (droits éven-
tuels compétant à l'aliéné) p. 08, n. 45; (établissement privé) p. 68, n. 40; (établissement public)p. 68, n. 39; (fonctions), p. 68, n. 41 , 43 et s. ; ( fonctions . cessation ) p. 09 , n. 52; (hypothèque) p, 68, n, 42;
(nomination) p. 68 , n. 39 et 40; (protêts, significations) p. 68, n. 44 ; (valeurs mobilières, aliénation ) p. 68, n. 43.
- aliénés non internés p. 06, n. 18.
— biens, administration p. 68. n. 43.
— curateur à la personne (fonctions)
p. 69, n. 50; ( fonctions, cessation) p. 69, n.51; (nomination) p. 69, n. 49; (qualité) p. 69. n. 49.
— dépenses (aliénés sans domicile de
secours , p. 08, n. ;s4 ; (commune, dépense obligatoire) p. 67, n. 32; (contestation . compétence ) p. 67.
n. 30 , et p. 68 . n. 33 ; < domicile de secours) p. 07, n. 31; (entretien, séjour et traitement) p. 07, n. 29; (étrangers) p. 68. n. 34; (hospices) p. 68, n. 33; (indigents, départe ment, commune) p. 67, n. 31 ; (personnes obligées) p. 67, n. 30; (recouvrement) p. 07, n. 30; (séjour provisoire) p. 67, n. 28; (transport)
— établissement privé (autorisation ad-
ministrative) p. 66, n. 15; (commission de surveillance) p. 66, n. 14; (établissement mixte) p. 60, n. 16; (surveillance) p. 06, n. 17.
— établissement public (administration)
p. 65. n. 5; (budget ) p. 66, n. 13; (capacité Juridique, préfet, représentation) p. 66, n. 12; (comptabilité) p. 66, n. 13; (conseil général, compétence) p. 65, n. 3 et 5; p. 66, n. 12 et 13; (département, obligations) p. 05, n. 3 ; (directeur) p. 06, n. 0; (infirmiers et gardiens) p. 66, n. 9; (médecin en chef) p. 06, n. 8; (service médical, personnel) p. 06, n. 7 et s.; Add., p. 4, n. 8 Ws; (surveillance) p. 66, n. 17.
— internement (cessation, action judi-
ciaire) p. 68, n. 35 et 36.
— législation p. 65, n. 1.
— mandataire ad Ut cm (action Judiciaire)
p. 68, n. 46; (fonctions, cessation) p. 69, n. 51; (pouvoirs, étendue) p. 69, n. 48; (succession, liquidation ou partage) p. 09, n. 47.
— peines p. 69, n. 55.
— placement d'office (compétence, con-
ditions) p. 67, n. 24; (maintien ou cessation) p. 67, n. 25; p. 68,
— placement volontaire ( cessation de
l'internement) p. 67, n. 23; p. 68, n. 35, 36; (demandeur, qualité) p. 67, n. 21; (formalités) p. 67, n. 22; (garanties) p. 67, n. 22.
— surveillance des établissements (fonc-
tionnaires compétents) p. 66, n. 17.
— timbre p. 69, n. 56.
— V. Assurances (règles communes).
Communauté entre époux, Compétence administrative. Contrats et conventions en général. Contravention, Département, Dispositions entre vifs et testamentaires, Divorce, Donation entre vifs. Élections, Frais et dépens (mat. crim.).
Impôts directs, Interdiction, Lettre missive. Mariage , Responsabilité pénale, Témoin.
Alignement. V. Voirie. — - V. aussi Chemin de fer. Commune, Compétence administrative, Eaux, Vente.
Aliments
— action en payement (caractère) p. 69.
— compétence p. 71 , n. 27.
— définition p. 69, n. 1.
— divorce, effets p. 69, n. 5 et 6.
— enfant naturel p. 69, n. 3.
— enregistrement (convention amiable)
p. 71, n. 29; (jugement) p. 71, n. 32 et 33 ; (libéralité, assimilation) p. 71, n. 30; (pension, rente, assimilation) p. 71 , n. 31.
— insaisissabilité p. 71 , n. 23 et s.
— obligation (caractère) p. "0, n. 14, 16
et 18; (causes, dénuement) p. 70, n. 11 et 12; (étendue) p. 70, n. 15.
— pension alimentaire (cession) p. 71,
n. 26; (compensation) p. 71, n. 24; (compromis) p. 71, n. 25; (insaisissabilité) p. 71 , n. 23; (payement, hypothèque, succession du débiteur ) p. 70, n. 9 et 17; (payement , mode) p. 70, n. 16; (quotité, mo-
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Elections , Pensions
Aliments (suite)
difications) p. G9, n. 5 et 6; p n. 10,^15 et 19.
_ personnes obligées ( ascendants et descendants ) p. 69 , n. 3 ; ( beau-père . belle-mère) p. G9.n. Il (Collatéraux) p. 69, n. 2; (époux) p. 69, n. 6; (gendre et bru) p. 69, n. 4; (héritiers) p. 70, n. 8; (obligation, cessation M>- 69 , n. 5 et 6; ( ordre ) p. G9, n. 7; (situation, modification)?. 70. n. 10 et 19.
— provision alimentaire (allocation) p. 71.
n. 22; (insaisissabilité) p. 71, n. 23,
— répétition p. 70, n. 20 et 21.
— séparation de corps , eflets , p. 69 , n. 6.
— V. Adoption, Communauté entre
époux. Compétence civile des juges de paix. Divorce, Donation entre vifs, Étranger, Faillite, Filiation adultérine ou incestueuse. Filiation légitime , Filiation naturelle , Hypothèque légale , Liquidation judiciaire. Lois, Mariage, Obligations.
Privilèges. Rapport à succession.
Régime dotal, Saisie-arrêt, Saisieexécution, Séparation de corps.
Succession. Transaction.
lllnl "i-. V. Matières d'or et d'argent.
Alliance. V. Parenté -alliance.
îuîânee (traité d).v.Cons.itut,on
et pouvoirs publics . Guerre , Neutralité, Traité international.
Allumettes chimiques. V. Impôts
indirects. .
Alluvion.V. Propriété. -V . aussi Eaux.
Alsace -lorraine, V.
Etranger, Nationalité civiles.
ambassade. V. Agent diplomatique.
Ambulance. V. Armée.
aménagement. V. Forets.
"menue. V. Peine.-V. aussi Actes de l'état civil, Amnistie, Appel en matière civile et commerciale, Cassation (mat. civ.). Cassation (mat. crim.). Chasse -louvetene, Commissionnaire de transport-voiturier. Communauté entre époux , Commune, Compétence criminelle, Complice - complicité , Contrainte , Contravention, Contrefaçon, Délits ruraux. Dénonciation calomnieuse, Département, Désistement, Dommage - destruction - dégradation , Douanes , Élections , Enregistrement, Expropriation pour cause d'utilité publique. Fausse monnaie. Faux en écritures. Faux incident, Grâce, Hospices - hôpitaux, Huissier, Impôts indirects, Obligations, Octroi, Ordre entre créanciers, Police du travail.Presseoutrage. Prise à partie, Propriété industrielle et commerciale, Récusation, Règlement déjuges, Réhabilitation, Renvoi (mat. civ.), Requête civile, Syndicat professionnel.
Timbre, Travaux publics, Voirie.
Ameublissement. V. Communauté entre époux.
Amiable compositeur. V. Arbitre.
Amnistie
— bénéficiaire (acceptation obligatoire)
p. 72, n. 11; (conditions, restrictions) p. 71, n. 2; p. 72, n. 8.
— caractères) amnistie conditionnelle) p.
71, n. 2; (amnistie générale(p. 71, n. 3; (grâce, distinction)p. 71, n. 1.
— effets (action civile, jugement) p. 72,
n. 12; p. 31, n. 33; (action publique, extinction) p. 72, n. 9; (amende) p. 72, n. 15; (appel) p. 72, n. 12; (bénéfice obligatoire) p. 72, n. 11; (droits civils et politiques) p. 72, n. 13; (droits des tiers) p. 72, n. 14; (frais et dépens) p. 72, n. 15; (pourvoi en cassation) p. 72, n. 12.
— faits amnistiés (conditions) p. 72, n. 7 ;
( délits de presse) p. 71 , n. 5; (injures ) p. 71 , n. 6 ; ( police des chemins de fer, contraventions) p. 72, n. 6; (restrictions) p. 72, n. 8.
— V. Cassation (mat. crim.), Chasse-Iou-
veterie , Divorce, Élections, Grâce, Peine, Récidive -relégation.
Amodiation. V. Louage.
Anarchiste. V. Associations de malfaiteurs. Incendie, n. 22ets., Presseoutrage,Récidive-relégation, Voirie.
Anatocisme. V. Obligations.
Anciens usages. V. Eaux, Forêts.
A il "'a rie.V. Assurances maritimes, n. 03. Animaux. V. Biens (distinction des), Chasse- louveterie, Chemin de fer, Commune , Contravention , Délits ruraux , Dommage-destruction-dégradation, Forêts, Louage à cheptel. Privilèges, Propriété, Responsabilité civile. Salubrité publique, Usages ruraux. Vente, Vices rédhibiloires.
Annexion de territoire. V. Etranger, Nationalité.
Annonce. V. Presse- outrage.
Antériorité. V. Brevet d'invention.
Antichrè-se (caractères) p. 943, n. 72 et 73 ; (constitution, qualité) p. 943, n. "5; (contrat pignoratif) p. 944, n. 82; (contributions, entretien, etc.) p. 944, n. 81 ; (créancier, droits et obligations) p. 944, n. 76 et s.; (définition) p. 943, h. 72; (enregistrement) p. 944 , n. 87 ; (jouissance) p. 944, n. 76; (pacte commissoire) p. 944, n. 79 ; (preuve) p. 943, n. 74 ; (réalisation) p. 944, n. 79, 80; (rétention) p. 944, n. 77; (vente à réméré, distinction) p. 943, n. 72.
— V. Transcription hypothécaire.
Anticipation. V. Voirie.
Antiquaire. V. Industrie et commerce , n. 23 et s.
apériteur. V. Assurances maritimes,
Apologie de crîmes. V. Presse-outrage.
Apostille. V. Preuve ( mat. cîv.).
Appeaux. V. Chasse -louveterie.
Appel (caractères, définitions) p. 72, n. 1 à 4,
— V. Appel en matière civile et commerciale, Appel en matière criminelle, Conseil d'État. Conseil de préfecture.
Appel a miuima. V. Appel en matière criminelle, Avocat, n. 45.
Appel en matière administrative. V. Conseil d'Etat , Conseil de préfecture. •
Appel eu matière civile et commerciale
— actions immobilières p. 73, n. 9, 13 et s.
— actions mobilières p. 73, n. 9 et s.
— bénéfice de l'appel (garant, garanti) p. 76, n. 49; (matières divisibles) p. 76, n. 47; (matières indivisibles) p. 76, n. 48.
— chiffre de la demande (accessoires) p. 74, n. 18; (décès du demandeur, héritiers) p. 74, p. 16; (détermination) p. 74, n. 15 et 16; (jonction d'instances) p. 74 , il. 19; (modification, défendeur) p. 74, n. 17 ; (modification, demandeur, conclusions nouvelles) p. 74, n, 16.
compétence (cour d'appel) p. 79 , n. 95 ; p. 81, n. 129; (tribunal d'arrondissement) p. 80, n. 110; (tribunal de commerce ) p. 82 , n. 143.
conseils de prud'hommes. — V. Prud'hommes, n. 55 et s.
délais (appel incident) p. 78, n. 76; ( appel principal ) p. 77 , n. 65 et s. ; (calcul) p. 77, n. 65; (délais spéciaux) p. 78, n. 75; (distances, augmentation) p. 77, n. 65; (effet suspensif) p. 79, n. 84; (expiration, conséquences) p. 78, n. 73; (jugements interlocutoires) p. 78, n. 74; (jugements non exécutoires par provision) p. 77, n. 6] ; (jugements par défaut) p. 77, n. 59 et 60 ; (jugements préparatoires) p. 77 . n. 64; p. 80, n. 106; (justices de paix) p. 80, n. 105 et s. ; (point de départ, ministère public) p. 78, n. 75; (point de départ, parties en cause) p. 77, n. 66; (prorogation) p. 78, n. 72; (suspension) p. 78, n. 71 ; (tribunal de commerce) p. 81, n. 123 et s.
demande en dommages -intérêts p. 75, n. 29 et 31 ; p. 81 , n. 135.
- demande en garantie ou en intervention p. 75 , n. 32.
- demande indéterminée (actions immobilières) p. 73, n. 13 et 14; (caractères) p. 73, n. 10; p. 75, n. 25; (détermination d'office) p. 73, n. 11 ; (dommages -intérêts) p. 73, n. 12.
- demande reconventionnelle (justices
de paix) p. 80, n. 99 ; (prud'hommes) "p. 81, n. 135; (tribunaux d'arrondissement) p. 75, n. 28 et 30.
effet'dévolutif (définition) p. 79, n. 85; (étendue de la dévolution) p. 79, n. 86 et 87; (évocation du fond) p. 79, n. 88 et s.; (justices de paix) p. 80, n. 108; (obligation de statuer au fond) p. 79, n. 87; (tribunal de commerce) p. 81 , n. 127.
effet suspensif (actes d'exécution, nullité) p. 78, n. 78 ; (caractères) p. 78 , n. 79; (délais, interruption ) p. 78, n. 79 ; ( exceptions ) p. 78 , n. 82 et 83; (jugement, qualification erronée) p. 79, n. 83; (jugements exécutoires par provision) p. 78, n. 82; (justices de paix) p. 80, n. 108; (suspension momentanée, conséquences) p. 78, n. 81; (tribunal de commerce ) p. 81 , n. 120.
— enregistrement (appel incident, exemp-
tion) p. 82, n. 149; (justice de paix) p. 82, n. 145; (pluralité de demandeurs ou de défendeurs) p. 82, n. 148; (prud'hommes) p, 82, n. 146; (tribunal civil ou de commerce) p. 82, n. 147.
— évocation, conditions (arrêt unique)
p. 79 , n. 92 ; ( cause en état ) p. 79 , n. 91 ; (chose à juger) p. 79, n. 90; (compétence) p. 79, n. 93; (jugement, infirmation) p. 79, n. 89 ; (tribunal d'arrondissement, juge d'appel, dernier ressort) p. 80, n, 109; (tribunal de commerce)p.81,n.l28.
— formalités (acte d'appel , mentions)
p. 76, n. 53; p. 77, n. 54; (acte d'appel, signification) p. 77, n. 55; (amende, consignation) p. 77, n. 57; p. 80, n. 104; (appel incident) p. 77, n. 56; (jugement , signification ) p.
77 , n. 67 et s. ; p. 81 , n. 125 ; ( justice de paix) p. 80, n. 104; (tribunaux de commerce) p. 81 , n. 122.
— justices de paix Add., p. 4, n. 96 bis et s.
— législation (justices de paix) p. 79, n.96 ;
Add., p. 4, n. 96 bis; (tribunaux d'arrondissement ) p. 73, n. 2; (tribunaux de commerce) p. 80, n. 112.
— nullité p. 77, n. 57 et 62.
— personnes auxquelles l'appel peut être
opposé p. 76 , n. 52.
— personnes contre lesquelles on peut et
doit appeler (appel incident) p. 76, n. 51; (appel principal) p. 70, n. 50.
— pluralité de demandeurs ou de défen-
deurs (demandeur unique, défendeur unique) p. 74, n. 20; (demandeur unique, défendeurs multiples) p. 74,n. 21 ; (demandeurs multiples, défendeur unique) p. 74, n. 22; (demandeurs multiples , défendeurs multiples) p. 74, n. 23; (indivisibilité, solidarité) p. 74, n. 21 et 22.
— procédure p. 79 , n. 95.
— qualité pour appeler (acquiescement ,
perte) p. 76, n. 40; (capacité) p. 76, n. 43 ; (conclusions adoptées) p. 76, n. 38 et 39; (désistement de l'appelant principal, intimé, conséquences) p. 76, n. 41; (existence légale) p. 76, n. 42; (femme mariée) p. 76, n. 44; (héritiers du demandeur) p. 74, n. 16; (intimé, appel incident) p. 76, n. 37 ; (maire) p. 76, n. 45; p. 300, n. 459; (mandataire) p. 76, n. 46 ; (ministère public) p. 75, n. 35; (préfet) p. 76, n. 45; (syndic de faillite) p. 76, n. 45.
— recevabilité (état des personnes) p. 73,
n. 8 ; (jugement, qualification erronée) p. 80, n. 100; (règle générale»
p. 73, n. 3; (valeur du litige) p. 73, n. 9; p. 79, n. 97; p. 80, n. 113; p. 81 , n. 132.
— renonciation (prorogation de juridic-
tion) p. 73, n. 5.
— sentence arbitrale (ordonnance d'exe-
quatur, opposition ) p. 88, n. 71 et s.
— tribunaux d'arrondissement p. 73, n. 2
et s.
— tribunaux de commerce p.80, n.112 et s.
— V. Accidents du travail, Actes de l'état
civil, Algérie, Amnistie, Arbitrage, Assistance judiciaire. Autorisation maritale, Avocat, Chose jugée(mat.
civ.), Commune, Compétence administrative, Compétence civile des cours d'appel, Cpmpétence civile des tribunaux d'arrondisse-
ment, Compétence commerciale.
Compte (reddition de), Conseil judiciaire, Cours et tribunaux. Demande nouvelle. Demande reconventionnelle , Département . Dé- , sistement , Discipline judiciaire.
Distribution par contribution. Divorce, Domaine de l'État, Elections. Émancipation, Exceptions et fins de non-recevoir. Exploit, Faillite, Faux incident. Frais et dépens (mat. civ.). Impôts indirects, Interdiction, Jugement (mal. civ.).
Liquidation judiciaire , Notairenotariat. Ordonnance sur requête.
Ordre entre créanciers, Procédure (mat. civ.». Prud'hommes, Puissance paternelle, Héeusalion, Référé, Renvoi, Requête civile. Séparation de corps. Vente publique d'immeubles.
Appel en matière criminelle
— appel amaxima ou aminima p. 82, n. 13.
— compétence (jugements correctionnels)
p. 83, n. 16; (jugements de simple police) p. 82, n. 8; (ordonnances des juges d'instruction) p. 82, n. 5.
— conditions (jugements correctionnels)
p. 82. n. 12; (jugements de simple police) p. 82, n. 6 ; Add.. p. 4 , n. G bffl . (ordonnances des juges d'instruction) p. 82, n. 2.
— décisions susceptibles p. 82, n. 1.
— délais (jugement de l'appel) p. 84, n.32 ;
(jugements correctionnels) p. 83, n. 17 et 18; (jugements de simple police) p. 82, n.9; Aild., p. 4, n. 9 bis; (ordonnances des juges d'instruction) p. 82, n. 3; (partie poursuivante, prévenu) p. 83, n. 17; ( procureur général ) p. 83 , n. 18.
— effet dévolutif (appel de la partie civile)
p. 83, n. 24; p. 40, n. 4; (appel du ministère public) p. 83, n. 25 et s. ; (appel du prévenu i p. 82, n. 10; p. 83, n. 22; (étendue de la dévolution ) p. 83 , n. 21 et s. ; (incompétence, déclaration d'office, interdiction) p. 83, n. 23; (peines, aggravation) p. 83, n. 26; p. 411 , n. 4; (peines, non -aggravation) p. 83 , n. 22 et 24 ; ( qualification du délit) p. 83, n.23et 2G.
— effet suspensif (jugements correction-
nels) p. 83. n. 20; (jugements de simple police) p. 82, n. 9.
— enregistrement (droit fixe) p. 84, n. 33
et 34; (exemption, appel du ministère publie) p. 84, n. 35.
— évocation (jugements correctionnels,
caractère obligatoire) p. 83, n. 28; (jugements de simple police) p. 82.
— formalités (jugements correctionnels,
déclaration au greffe ) p. 83 , n. 14 ; (jugements de simple police) p. 82 n. 11 ;( ordonnances des juges d'instruction) p. 82, n.4; (prévenu dé tenu) p. 83, n. 15.
— jugements (correctionnels) p. 82, n. Y.
et s.; (d'avant dire droit* p. 82 n. 12; (de simple police) p. 82 n. 6 et s.; Add., p. 4, n. fi bis; (pré paratoires) p. 82, n. 12.
— ordonnances des juges d'instruclior
p. 82, n. 2 et s.
— procédure (ajournement) p. 84, n. 32
(délai pour juger) p. 84, n. 32; (in terrogatoire) p. 84, n. 30; (juge ments correctionnels) p. 83, n. 2!
et s.; (jugements de simple police p. 82, n. 11; (ministère public audition) p. 84. n. 31 ; (rapport ; l'audience) p. 83, n. 29; (témoins audition) p. 84, n. 31.
— qualité pour faire appel (jugements cor
rectionnels)p.82. n. 13; p. 83. n. 15 (jugements de simple police) p. 82 n. 7; Add.. p. 4. n.6 bis: (ordonnance des juges d'instruction ) p. 82, n. 2
— timbre p. 84, n. 33 et s.
— V. Action civile, Action publique, Algé
rie. Amnistie, Autorisation mari lale.Chose jugée (mat. crim.), Com pétence criminelle. Demande nou velle, Demande reconventionnelh Désistement, Douanes, Forêts, Frai et dépens (mat. crim.), Instruc tion criminelle, Ministère public Octroi, Prescription criminelle.
Appel en garantie. V. Vente.
INDEX GKN1-RAL ALPHABÉTIQUE
ftppel incident, v. Appel en matière civile et commerciale. Ordre entre eréanden
tppel boui les drapeanx. V. Recrutement de l'armée.
Appeleiir**. V. Chasse l.mveterie.
Application. V. Agent de change.
ippoiiitemeuts. V. Honoi lires Traitement.
%pport. V. Association*. Brevet d'invention, Communauté antre époux Contrat de mariage, Société (régies générales),
Ippofeitinn des Molle** V
Ippreelateur* V, Monta de-plété.
tpprérintiou. V. Cassation (mat.
ctv.)i Caaaatlon (mat. crim.).
%pprtMiti*.^uic V. hravntl. V. aussi Accidenta du travail, Police du travail, Prud'hommes, Rapporta bucoeaslon . Responsabilité civile,
tpprobu-tiou. V. Preuve (mat. clv. el mat. corn.), V* aussi Billet à ordre-
\ppui. V. Servitudes.
%i|iit*tliic. V. Baux, Servitudes.
Arbitrii^r
dlstlnctlfs p. 84. it. 3 et 4.
ipromts < clause compromlssoire) |i. 85, n, 24 ; (définition) p. 84. n. 1 ; (énonouiUons, noms des arbitres) p, BS, n. 19; (énonclatlons, objet du litige) p. 85, n. 17; (enregistre ment) p, 89, n. 78; I formes \ p. 85, n. Ifi: (nullité) p. 84, n. s; p 85, n. 2:i; (preuve) p. 85, n. 15; (ratl- Hcatlon) p. si. n. 7; (résiliation) p. B8, n. '-'.'. et s.; (validité, conditions) p. 85, n. 15.
— délai i étendue t p. 85, n. 20; < point de
.1. put | p. 85 . ii, 20 ; < prorogation ) p. 85, n, SU el 22; (suspension) p, 85, n. 22; ( tiers arbitre) p. 85, n. 22; i (rais el dépens \ p. 87 , n. 4s et 67,
— formules p. 1863,
i p. Ml . n. 1.
— procédure (actes d'Instruction )p> 86,
n. 4'J ; (amiables compositeurs) p. 86, n. 41; p. 87, n. 4Î» ; (communication des pièces) p. 8G, n. 4.1;
(formes applicables) p. 80. n. 41;
( incidents > p. 86, n. 44; (procèsverbal, rédaction) p. 87, a. 46;
(production de pièces et défenses) p. 86. n. 43.
— qualité pour compromettre (capacité
restreinte) p. 84, n. 6; (libre disposition des droits litigieux) p. 84.
n. .'»; Add., p. 4 , n. ."i Ws; (mandataire) p. 81 . n. 7.
— sentence arbitrale (annulation) p. 87,
n. 66; (appel) p. 88, n. 155 et s.; (chose jugée) p. 87, n. 59; i date )
p. 87 . n. 68; (énonciations) p. 87, n. 62; (enregistrement) p. 89. n. 79 et s.; (exécution) p. 88. n. 61; (force probante) p. 87, n. 58; (frais et dépens) p. 87, il. 67 ; (hypothèque légale) p. 87, n.00; (interprétation) p. 87. n. ,19; (ordonnance d'exequatur, formes) p. 88. n. 61 et s. ; (qualités ) D. 87 , n. 62 ; ( requête civile ) p. 88, n. 69; (signature) p. 87, n. 54; i timbre ) p. 89, n.79; (attra petitat p. S.S. n. 71; (voles de recours) p. 88, n. 64 et s.
\ Appel en matière civile et commerciale. Arbitre, Assurances marilimes. Avocat i Cassation (mat.
civ.j. Chose jugée < mat. civ.), Contrats et conventions eu général.
Étranger, Expertise, Hypothèque Judiciaire , Jugement (mat. civ.), Requête civile , Sociétés civiles.
Travail , Vente.
arbitrage i ntcmiul ional (bons offices) p. 89, n. 8; (choix des arbitres) p. 89. n. 8; (clause compromissoire) p. 89, n. 9; (compromis) p. 89, n. 7; (convention de La Haye) p. 90. n. 12 et s. ; (cour permanente)p.90,n. I6ets.; Add., p. 4, n. 17 Eus; (définition ) p. 89, n. 5; (entente directe) p. 89, n. 2; (litiges susceptibles d'arbitrage) p. 89, n. 0; (médiation» p. 89. n. 4; i membres des tribunaux d'arbitrage, immunités diplomatiques) p. 1621, n. 17 bis ; (procédure) p. 90, n. 10 et 11.
— V. Guerre.
Arbitre (amiable compositeur) p. 87, n. 19 et 60; (capacité) p. 84 , n. il : i compétence > p. 87 , n. 16 et i. ; i déport t p. 85 . n. i- ; (désignation, compromis i p. 89, n. 19 ; (fonctions,
caractère* > p. 81 . n. lu ; (fl nia et
avances, remboursement) p. 89, n. 77; (honoraires) p. 89, n. 75 et 76; i magistrat > p. 88 . n. 74 ; < mission , acceptation, refus) p. B5, n, 12;
(récusation) p. Sa. n. 13; (réve cation ) p, 86, n. 1 1 . ( Mers arbitre.
capacité * p. 88, n. 33 et s.
— V, Arbitrage. Étranger, presse-ou-
trage, Preuve (mat, clv.), Serment.
\rbres. V. Agriculture, l>oniinage-des-
lruction,'dégradaUon, Baux, Forêts, Servitudes , Travaux publics , Usufruit, Voirie.
Irclieièipir. V. Culte.
Architecte (détlnitiun)p .90. n. l; Add., p. i.n.i bis (entrepreneur) p. 90 , n. 5; (expert) p. 90. n. 8; (honoraires) p. 90, n. 3 ; ( responsabilité ) p. 90. n. 4.
— V. Louage d'ouvrage. Privilèges, Ré-
tenlion. Travaux publics, Voirie.
Archives
archives centrales (Chambre des députés) p. 91, n. 16; (Conseil d'État, Cour de cassation , Cour des comptes) p. 91, u. 16; (directeur) p. 90, col. 3, n. G; (documents administratifs, dépôts) p. 91, n, 13;
(expéditions authentiques) p. 91, n. Il et 12; (législation) p. 90,
col, 3, il â; (ministères : affaires
étrangères, guerre , marine) p. 91 , n. 17 ; (personnel) p. 91, n. 9 ^secrétariat) p. 90, col. 3,n. 8; (sections) p, 90, col. 3, n. 7; (Sénat) p. 91, n. 15,
— archives locales (arrondissements) p. 91 ,
n. 21; (communes) p. 91, n. 22 et 23; (départements) p. 91 , n. 18 et s. ; (établissements hospitaliers) p. 91, n. 24.
— (commission supérieure) p. 90, col. 3,
n. 4; (documents , destruction ou soustraction) p. 91, n.26; (École des Chartes)]!. 91, n. 27 ; Add.. p. 4, n. 27 bis; (inaliénabîlité ) p. 91 , n. 25; (Inspecteurs généraux) p. 90. col. 3.
— V. Armée, Consul, Culte, Domaine de
l'État, C refie- greffier.
Argent. V. Matières d'or et d'argent, Monnaie, Postes, télégraphes, téléphones. Vente.
Argue. V. Matières d'or et d'argent.
Argument nouveau. V. Cassation (mat. civ.). Cassation (mat.crim.)
Armateur. V. Assurances maritimes.
Avaries, Charte- partie, Navire,
Armée
— administration (cabinet du ministre)
p. 91, n. 3; (commandants de corps d'armée) p. 99, n. 108; (commissions et comités consultatifs) p. 92, n. 4 et s. ; (directions) p. 91 , n. 3; l ministre) p. 91 , n. 2; p. 98, n. 104; (service intérieur) p. 91, n. 3; Add., p. 4, n. 3 bis ; ( subord ination au commandement) p. 9S.
n. 104; p. 99, n. 108.— V. Services administratifs.
— avancement ( action d'éclat ) p. 98 ,
n. 94; (ancienneté) p. 98, n. 92 et 93; (choix) p. 98, n. 92 et 93; (colonies) p. 98, n. 94; (grade inférieur, temps nécessaire) p. 98, n.9I; (hommes de troupe) Add., p. 5, n. 90 Ms; (législation) p. 98. n. 89; (officiers) p. 98, n. 91 et s.; Add., p. 5, n. 92 bis; (place de guerre investie) p. 98. n. 94; (tableaux, établissement) p. 98. n. 96.
— colonies (administration) p. 100, n. 136;
(autonomie) p. 100, n. 130; (budget) p. 101, n. 137; (commandement) p. 100. n. 133; (corps de troupes) p. 100, n.131 ; (état-major) p. 100, n. 134; (indigènes) p. 100, n. 132; (intendance) Add., p. 5, n. 130 bis; (officiers) p. 100, n. 135; (relève) p. 100, n. 131; (service de santé] Aiiil., p. 5, n. 130 bis.
— commandement (commandants de
corps d'armée) p. 93. n. 25; Add., p. 4, n. 25 bis; p. 99, n, 108; (commandants supérieurs île la défense)
p, 93, n. 26; (gouverneurs de Paris et de Lyon ) p. 93, n,24; (inspecteurs d'armée) p. 93, n. 23; (ministre de la guerre) p. 91, n. 2; ( officiers ) p. 97 , n. 88; (président de la République) p. 91, 11.2.
— corps de troupes (aérostiers) p. 93,
n. Il; (armée territoriale) p. 93 .
n. 18; (artillerie) p. 92. n. 13; < cavalerie) p. 92, n. 12; (chasseurs à |iied 1 p. 92, n. 10; (compagnies de discipline) p. 92. n. 10; (douaniers) p, 93, n. 19; (forestiers) p. 93, n. 19; (gendarmerie) p. 93 , n. 10; (génie)*p. 93, n. 14; (infanterie) p. 92. n. 9 et s.; Athl., p. 4. n. 9 bis , 9 (er ; ( légion étrangère ) p. 92. n. 10 ; ( sapeurs-pompiers de Paris) p. 93. n. 17; (spahis) p. 92. n. 12; (télégraphistes) p. 93, n. 14; (tirailleurs algériens) p. 92, n. 10; Add., p. 1, n. IQbla ," (train des équipages ) p, 93, n. 15; (troupes sahariennes) Add., p. 4, n. 10 bis; (zouaves) p. 92, n. 10.
— écoles militaires (liourges) p. 95, n. G7;
(camp de Chàions) p. 95, n. 07; (école supérieure de guerre) p. 95, n.66 ; (écoles préparatoires, enfants de troupe) p. 95. n. 07; Add.. p. 4, n. D7 bis; (Fontainebleau) p. 95, n. 64 ; (inspection) Adii,, p. 4, n. 55 ter; (Join ville) p, 95, n. 07; (Lyon) Add., p. 4, n. Cl) bis; (polytechnique) ]i. 95. n. 55; Add., p. 4, n. 55 bis; (prytanée de La Klèche ) p. 95, n. B7; (Saint-Cyr) p. 95, n. 50; Add. ,p. 1. n. 5(W»is,(Saint-Maixent) p. 95, n. 57; (Saumur) p. 95, n. 58 et 03; (sou s -officiers de gendarmerie) p. 95, n. 02; (Val-de-Gi âce ) p. 95. n. 00 el 05; Add., p. 4 , n. 05 bis; (Versailles) p. 95, n. 59; (Vincennes) p. 95, n. 01 ; Add., p. 4, n. 01 bis.
— établissements spéciaux (ambulances)
p. 99, n. 115; (arsenaux) p. 8, n. U ; (ateliers divers) p. 99, n. 111 et 113; (chemins de fer de campagne) Add., p. 4, n. 44 bis; (conseils de guerre et de révision) p. 99, n. 110 ; conseils d'enquête ) Add., p. 4 et 5, n. 79 bis, 80 bis, 81 bis, 80 Ma ; (docks) p. 99, n. 1 13 ; (génie) p. 99, n. 1 12 ; (hôpitaux, infirmeries) p. 99, n. 115; (hôtel des Invalides) p. 99, n. 117; (magasins) p. 99, n. 113; (pénitenciers militaires) p. 99, n. 110; (pharmacies) p. 99, n. 115; (prisons) p. 99, n. 110.
— état -major (artillerie) p. 93, n. 34;
(corps d'armée) p. 93, n. 30; (étatmajor de l'armée) p. 93, n. 29 et s, ; (état -major général) p. 93, n. 20 et 21; (génie) p. 94, n. 35; (officiers sortant de l'École de guerre, stage) Add., p. 4, n. 31 bis; (serviee, organisation) Add., p. I, n. 27 bis.
— hiérarchie p. 97, n. 88.
— officiers, armée active (activité) p. 90.
n. 72; (conseil d'enquête) Add., p. 4 et 5, n. 79 bis, 80 bis, 81 bis ; (démission ) p. 90, n. 70; (destitution) p. 90, n. 70; (disponibilité) p. 90, n. 73 ; ( grade , perte , causes) p. 90, n. 70; (hiérarchie) p. 97. n. 88; ( infirmités incurables) p. 90, n.77; (infirmités temporaires) p. 90, n. 74 ; (nomination, compétence, conditions) p. 90, n. 70; p. 98, n. 91;
Add., p. 5, n. 91 bit et 93 bisl (non-
activité), p. 90, n. 74; Adil.. p. 4.
n. 74 bis; (peines prononcées en justice) p. 90, n. 70 et 77; (qualité de Français, perte) p. 90, n. 70; (réforme) p. 90, n. 77 et s. ; Add., p. 4 , n. 79 bis; (retrait ou suspension d'emploi) p. 90, n. 74 et 75; (retraite) p. 97, n. 82.
— officiers, réserve et territoriale (conseil
d'enquête) Add., p. 5 , n. 80 bis ; (démission) p. 97, n. 84; (destitution) p. 97, n. 84; (grade, perte, causes) p. 97, n. 84; (hiérarchie) p. 97, n. 88 ; ( officiers hors cadres , ou à la suite) p. 97, n. 87; (peines prononcées en justice) p. 97, n.84; (qualité de Français, perte) p. 97.
n. 84 ; ( radiation des cadres ) p. 97, n. 81; (révocation) p. 97, n. 84; ( suspension ) p. 97, n, 85.
— organisation territoriale ( gouverne-
ments militaires, Paris et Lyon) p. 98, n. 102; (régions de corps d'armée ) p. 98, n. 97 et s.
— recrutement. — V. Recrutement de
l'armée.
— services administratifs ( aérostation )
p. 94, n. 41 ; (archives) p. 99, n. 122 ; (aumôniers) p. 94, n. 30; (bibliothèques) p. 99, n. 123; (campement) p. 100, n. 120; (chemins de 1er) p. 94, n. Il ; Add., p. 4, n.44 bis; (colombiers) p. 94, n. 43; (comptabilité) p. 99, n. 100 et 107 ; (contrôle) p. 95, n. 48; (contrôleurs d'armes) p. 93 , n. 34 ; (couchage et ameublement) Add., p. 5, n. 127 bis; (dépôt de la guerre) p. 99, u. 122; (étapes) p. loo.ii. 128; (habillement, harnachement) p. 100, n. 120; (hôpitaux) p. 95, n. 52; (infirmiers) p. 95, n. 53; (intendance) p. 94, n. 40 et 47; (interprètes) p. 94, n. 38; Add., p. 4.n. 38 bis; (logement) p. 100, n. 127; (médecins et pharmaciens) p. 95, n. 50; Add., p. 4, n. 50 bis; (mobilisation et recrutement) p. 94, n. 39; (postes) p. 94, n. 40; (poudres et salpêtres) p. 99.
n. 114 ; (remonte) p. 95, n. 54 ; p. 99, n. 118; (service de la solde) p. 99, n. 124 ; (service géographique) p. 92.
n.7; (subsistances militaires) p. 100, n. 125; Add,, p. 5, n. 125 bis; (télégraphie) p. 94, n. 41 et s.; Add., p. 4, n. 41 bis; (transports) p. 100, n. 128; (trésorerie) p. 94, n. 40; (vétéri* naïres)p, 94,n. 37; Add., p. 4,n. 3? Ms.
— territoriale (corps de troupes) p. 93.
n. 18; (officiers) p. 90, n. 08.
— V. Algérie, Archives, Chemin de fer, Co-
lonies, Commune, Compétence administrative, Douanes, Élections, Établissements publics et d'utilité publique , Etranger, Expropriation pour cause d'utilité publique. Forêts, Gendarmerie, Hospices - hôpitaux , Justice militaire, Marchés de fournitures et de transport , Mariage, Octroi, Pensions militaires, Presse -outrage. Prisons, Réquisitions militaires. Responsabilité civile. Salubrité publique, Traitement.
Armée de mer. V, Marine militaire.
Armement. ~V. Marine militaire, Navire.
Armes (armes non réglementaires) p. 101, n. 7 et 8 ;p (armes prohibées) p. 101, n. 11 et s.; (armes réglementaires) p. 101, n. 7 et 9; (crimes et délits) p. 101, n. 3 et s.; (définition > p. 101, n. 1 , 3 et 4; (dépôt) p. 101, n.I3; (détention ) p. 101, n. 12 et 13; (distribution) p. 101, n. 13; (fabrication et commerce) p. 101, n. 8 et 9; (législation) p. 101, n. 2; (menaces) p. 101, n. 5; (mouvements insurrectionnels) p. 101, n. 17; (munitions, état de guerre, exportation) p. 101, n. 10; (port, interdiction, peines) p. 101 , n. 11 ; (poudre) p. 101, n. 10; (réunions publiques) p. 101, n. 15; (saisie) p. 101, n. 0; (usage) p. 101. n. 5.
— V. Armée, Attroupement, Chasse-louve-
terie, Contravention, Douanes, Élections, Gendarmerie, Pêche fluviale.
Rébellion , Sapeurs-pompiers,
Armistice. V. Guerre.
Armoiries. V. Noblesse.
Armurier. V. Armée, Marine militaire.
Arpentage. V. Forêts, Impôts directs.
Arrérages. V. Prescription civile, Rentes constituées. Rentes foncières, Rentes viagères. Transportcession, Trésor public.
Arrestation. V. Instruction criminelle, Liberté individuelle.
Arrêt d'admission. V. Cassation ( mat. civ.), Cassation (mat. crim.).
Arrêt de eassation. V. Cassation (mat. civ.). Cassation (mat. crim,).
Arrêt eonfirmatïf. V. Jugement, n. 175 et S., 187 et 188.
Arrêt de non-lieu. V. Chose jugée ( mat. crim.). Dénonciation calomnieuse.
Arrêt de puissance. V. Assurances maritimes, Avaries, Capitaine de navire, Charte - partie.
Arrêt de rejet. V. Cassation (mat.
civ.) Cassation (mat. crim.).
Arrêt de renvoi. V. Cassation (mat.
civ.). Cassation (mat. crim).
Chose jugée (mat. crim.). Compétence criminelle, Presse - outrage.
Arrêté de cessibilité.V. Expropriation pour cause d'utilité publique.
Arrêté de compte. V. Compte (reddition de).
Arrêté d'expulsion. v- Etranger.
Arrêté municipal. V. Chasse -louveterie . Commune , Compétence administrative. Conseil d'État, Culte. Halles, foires et marchés.
Arrêté préfectoral. V. Chasse-louveterie, Commune, Contravention, Culte, Département, Eaux, Forêts.
Arrhes. V. Louage, Louage de services , Vente.
Arrimage. V. Capitaine de navire.
Arrondissement
— circonscription, modification p. 4£),
— conseil d'arrondissement (attributions)
p. 435, n. 139; (avis) p. 436, n. 140; (convocation) p. 435. n. 137; (élections) p. 435, n. 136; (législation) p. 43J, n. 136; (mandat , gratuité) p. 435, n. 136; (organisation) p. 435, n. 137; (réunion illégale) p. 435.
n. 138; (séances) p. 435, n. 137.
— sous-préfet p. 435, n. 134; Add., p. 13,
n. 134 Dis.
_ V. Département , Elections , Impots directs.
Arrondissement maritime. V.
Marine militaire.
Arrosage. V. Commune, Eaux.
Arsenaï. V. Accidents du travail, n. Il; Armée, Marine militaire.
Art de guérir. V. Médecine. - V aussi Armée, Culte, Escroquerie, Homicide , Substances vénéneuses.
Artiticier. V. Poudres et salpêtres.
Artillerie. V. Armée.
Artiste dramatique. V. Theatrespectacle.
Arts et manufactures. V. Industrie et commerce.
Arts et métiers. V. Industrie et commerce.
Ascendants. V. Accidents du travail, Adoption, Aliments, Attentats aux mœurs. Coups et blessures, Filiation adultérine et incestueuse, Filiation légitime, Filiation naturelle, Frais et dépens (mat. civ.). Homicide, Mariage, Parenté - alliance .
Partage d'ascendants, Puissance paternelle, Succession , Tutelle , Vol.
Asile d'aliénés. V. Aliénés.
Aspirant de marine. v. Marine militaire.
Assassinat. V. Homicide.
Assee. V. Eaux.
Assemblée nationale. V. Constitution et pouvoirs publics.
Assesseurs. V. Algérie, Cours et tribunaux.
Assignation. V. Exploit, Procédure.
Assistance judiciaire
— admission ( admission d office) p. 104 ,
n. 51 et52 ; (compétence) p. 103, n. 19 et s.; (conditions) p. 102, n.2 et s.; (urgence) p. 103. n. 22 et 23.
— bureau (appel) p. 102, n. 12; (compé-
tence) p. 102. n. 16 ; t composition ) p. 102, n. 11 et s.; Add., p. 5,n.ll bis: (décision, communication, production en justice) .add., p. 5, n. 20 bis; (décision, énonciations) p. 103. n. 19; Add. p. 5, n. 19 bis: (fonctionnement) p. 102, n. 16 et s.; (organisation Intérieure) p. 102, n. 15; (pourvois) p. 102, n. 13; (première instance) p. 102. n. 11 ; (siège) p. 102. n. Il et s.; (sections) p. 102, n. 14; urgence ) p. 103 . n. 22 et 23 ; ( voies de recours) Add.. p. 5, n. 21 bis.
— bureau supérieur Add., p. 5, n. 21 ter
et quater.
— demande ( formalités) p. 112, n. 7 et s.
— effets (assisté perdant) p. 104. n. 16;
(avocat) p. 103, n.30 et 32; (avoué) p. 103, n. 30 et 33; (enregistrement) p. 103, n. 35 et s.; (frais, dispense provisoire) p. 103, n. 35 et s.; (frais, recouvrement . partie perdante ) p. 104, n. 42 et s.; Add., p. 6, n. 43 et 44 fus; (huissier) p. 103, n. 30 et
s. ; (ministère public) p. 104 . n. 41 ; (timbre) p. 103, n. 35 et s.; (Trésor, avance des frais) p. 103, n. 35 et s.
— législation p. 102. n. 1.
— matières criminelles (avocat, désigna-
tion d'office) p. 104, n. 51; (enregistrement et timbre) p. 104, n. 56; (partie civile) p. 104, n. 57; (témoins, assignation) p. 104, n. 55.
— portée (actes et procédures d'exécu-
tion^. 102, n. 15 et s.; (appel, demandeur) p. 103, n. 26; (appel, intimé) p. 103, n. 25; (litiges susceptibles) p. 102. n. 4; (juridiction d'un autre ordre) p. 103, n. 27.
— refus p. 103, n. 19 et s.
— retrait (causes) p. 104. n.47; (com-
pétence) p. 104, n. 48; (déclaration frauduleuse, poursuiles)p.l04, n.50; (effets) p. 101, n. 49.
— V. Accidents du travail. Avocat, Cas-
sation (mat. civ.), Cassation (mat.
crim.), Étranger, Frais et dépens (mat. civ.), Frais et dépens (mat.
crim.). Instruction criminelle.
Assistance médicale gratuite.
V. Secours publics. — V. aussi Algérie, Commune, Compétence administrative, Département.
Assistance publique. V- Secours publics. — V. aussi Algérie , Commune , Compétence administrative, Département, Établissements publics et d'utilité publique, Pensions civiles, Puissance paternelle, Timbre.
Associations - renies communes
— Algérie p. 112, n. 102.
— caractères(absence d'intérêt pécuniaire)
p. 105, n. 9; (institutions de prévoyance) p. 105, n. 10; (membres, consentement) p. 105, n. 11 ; (membres, obligations réciproques) p.105, n. 8; (objet licite) p. 105, n. 11; (permanence) p. 105, n. 8; (ressources matérielles) p. 105, n. 10; (réunion, société, distinction) p. 105, n. 7; (syndicats, tontines, trusts, etc.) p. 105, n. 10.
— colonies p. 112, n. 103.
— contrat, validité p. 105, n. 11.
— dissolution (biens, liquidation, dévolu-
tion ) p. 107, n. 45 et s. ; (compétence) p. 107, n. 43 et 44 ; ( dissolution forcée) p. 107, n. 43; p. 108, n. 48 et s. ; (dissolution volontaire) p. 107, n. 42 ; (reconstitution illégale) p. 108, n.53; (recours) p. 107, n. 44.
— durée , fixation p. 107 , n. 39.
— enregistrement p. 112, n. 104 et s.
— membres (apports, reprises) p. 107.
n. 46; (cotisations) p. 107, n. 39; (décès) p. 107, n. 40 ;( démission ) p. 107, n. 40; (exclusion) p. 107, n.4I.
— nullité p. 105, n. 11.
— peines p. 108 , n. 48 et s.
— régime ancien p. 104, n. 1 et 2.
— régime nouveau (Algérie, colonies)
p. 112. n. 102 et 103; (métropole) p. 105, n. 4 et s.
— taxe d'accroissement (exemption) p. 112,
n. 113; (exigibilité) p. 112, n. 112; (mode de payement) p. 112. n. 115; (peines) p. 112, n. 117; (taux) p. 112, n. 116.
— taxe des biens de mainmorte p. 112,
— taxe sur le revenu (association reli-
gieuse) p. 112, n. 105 et 106; Add., p. 6, n. 106 bis.
— timbre p. 112, n. 120.
._ y. Algérie, Associations déclarées.
Associations libres, Associations reconnues d'utilité publique. Assurances (règles communes) . Brevet d'invention , Colonies , Congrégation religieuse. Contrats et conventions en général. Dispositions entre vifs et testamentaires. Domicile, Donation entre vifs, Enseignement, Étranger, Faillite, Impôts directs. Rapport à succession. Secours publics.
Associations cultuelles, v. Culte.
Associations déclarées
— capacité (action en justice) p. 106.
n. 26; (administration des cotisations) p. 106. n. 27; (dépassement, peines) p. 108, n. 51 ; (immeubles, propriété, limitation) p. 106, n. 28; (libéralités, acceptation, défense)
p. 106. n. 29; (opérations commerciales, interdiction) p. 106, n. 27 ; ( personnalité civile restreinte) p. 106. n. 25.
— déclaration (changements intérieurs)
p. 106, n. 20; (compétence) p. 105, n. 18; (énonciations) p. 105. n. 17; (omission, peines) p. 108, n. 50 et 52; (pièces annexées) p. 105, n. 17; (publicité) p. 106, n. 23 et 24; (récépissé) p. 106, n. 19 et 22; (réception, compétence) p. 105, n. 18; (registre, transcription) p. 106. n.22; (statuts, modification) p. 100, n. 20; (timbre) p. 112, n. 120.
— unions p. 107, n. 38.
— V. Associations ( règles communes) ,
Congrégation religieuse.
Associations libres (capacité) p. 105, n. 15; (formation) p. 105, n. 13 et 14 ; (unions) p. 107, n. 38.
— V. Associations ( règles communes ).
Associations de malfaiteurs
(caractères) p. 113, n. 1; (complicité) p. 113, n. 4; (crimes, préparation et perpétration) p. 113, n. 3; (peines) p. 113, n. 4.
— V. Attroupement, Complice -compli-
cité. Crimes et délits contre la sûreté de l'État , Recel , Récidiverelégation.
Associations en participation (biens apportés ou acquis par l'associé, propriété) p. 1369, n. 446; (caractères) p. 1368, n. 434 et s.; ( constitution ) p. 1369, n. 438, 439; ( croupiers ) p. 1370 , n. 456 ; ( dissolution) p. 1370, n. 461 et 462 ; (forme) p. 1369, n. 440; (gains et pertes, participation) p. 1369, n. 444; (gérant) p. 1309, n. 447 et s.; (inexistence à l'égard des tiers ) p. 1370 , n. 457; (intérêts) p. 1369, n. 445; (liquidation ) p. 1370. n. 463 et 464; (partage) p. 1370, n, 465; (participants , capacité ) p. 1369 , n, 441 ; (participants, non - immixtion ) p. 1369, n. 451; (preuve) p. 1369, n. 442 et 443 : ( sous - participation ) p. 1370, n. 456; (tiers, situation) p. 1370, n. 457 et s.; (validité, conditions) p. 1369, n. 436.
Associations recounues d'utilité publique
— capacité (dépassement, peines) p. 108,
n. 51; (étendue I p. 106, n. 33; (immeubles, aliénation) p. 107, n. 3G; (libéralités, acceptation, autorisation administrative) p. 106.
n. 35 et t.; (restrictions) p. 106, u. 34; Add., p. 6, n. 34 bis.
— reconnaissance (conditions) p. 106,
n. 30; (demande, formalités, procédure) p. 106, n. 31 et 32; (forme) p. 106, n. 30; (retrait) p. 107, n. 44.
— unions p. 107. n. 38.
— V. Associations (règles communes),
Établissements publics et d'utilité publique.
Associations religieuses. V. Associations (règles communes), Congrégation religieuse.
Associations syndicales
— associations autorisées (acte, enre-
gistrement) p. 115, n. 33; (agent spécial) p. 114, n. 22;- (assemblée générale) p. 114, n. 18 ; (autorisation, retrait) p. 115, n. 27; (capacité) p. 114, n. 17 et s. ; (caractère d'établissement public, conséquences) p. 115, n. 25; (charge réelle) p. 114. n. 16; (compétence administrative) p. 115, n. 32; (constitution, conditions) p. 114, n. 12 et 13; (constitution, formalités) p. 114. n. 13 ; (directeur) p. 114, n. 23 ; (emprunts) p. 114, n. 24; (expropriation) p. 114.
n. 17; (formation, recours. Conseil d'État) p. 114, n. 15; (initiative) p. 114, n. 13; (libéralités, acceptation) p. 114, n. 24 ; (majorité requise) p. 114, n. 13; (organisation) p. 114, n. 18 et s.; (subventions) p. 114, n. 19; (syndic, fonctions) p. 114, n. 20 et 22"; (syndicat, attributions) p. 114, n. 19 'et 21; (taxes) p. 115, n. 26; (terrains, délaissement) p. 114, n. 14; (tutelle administrative) p. 114, n. 24.
— associations forcées (capacité) p. 115,
n. 29; (caractère) p. 115, n. 29;
(commission spéciale) p.H5,n.30; (constitution, conditions) p. 115, n. 28; (enregistrement) p. 115, n. 33; (formantes) p. 115, n. 28; (recours, compétence) p. 115, n.30; (taxes) p. 115, n. 30.
— associations libres (acte, enregistre-
ment) p. 113, n. 8; (capacité) p. 113. n. 10; (caractère) p. 113 n. 10; (conversion en association autorisée) p. 114, n. 11; (contentieux, compétence) p. 113. n. 10; p. 115, n. 31 ; (formation) p. 113, n. 8; (publication) p. 113, n. 9; (statuts) p. 113, n. 9.
— associations libres autorisées p. 114,
— règles communes (capacité juridique)
p. 113. n. 6 ; (définition) p. 115. col. 1. n. 1 : (enregistrement) p. 115, n. 33; (législation) p. 113, col. 2, n. 2; (objet) p. 113, col. 2, n. 3 ; (proprié- , taires incapables, représentation) p. 113, n. 7; (timbre) p. 115, 11. 34.
— V. Compétence administrative, Con-
trainte , Eaux, Expropriation pour cause d'utilité publique , Forêts .
Impôts directs, Marais, Régime dotal , Travaux publics, Voirie.
Assurances - règles communes
— annulation (causes) p. 122, n. 104 et 105 ;
p. 123, n. 119; (demande, compétence) p. 123, n. 120.
— assurances multiples p. 118, n. 47.
— assuré (capacité) p. 117, n. 26; (fausses
déclarations) p. 122, n. 105; (obligations) p. 122, n. 104 et s.; ( primes, payement) p. 122, n. 106 et s, ; (qualité) p. 117, n. 26 et s.; (réticences) p. 122. n. 104; (risques, aggravation, déclaration) p. 120, n. 70; (sinistre, déclaration) p. 122, n. 116 et 117 ; Add., p. 6, n. 116 bis ; (sinistre, résultats, état estimatif) p. 123.
n. 117; (sinistre, sauvetage) p. 123, n. 118.
— assureur (agents, qualité) p. 117, n. 23
et 24; (capacité) p. 116, n. 19; (compagnies, caractère) p. 116. n. 20; (compagnies étrangères) p. 116, n. 21; (droits de l'assuré, cession, subrogation) p. 121, n. 98 et 99; (indemnité, payement) p. 120, n. 75 et s.; (société, caractère) p. 116,n. 20.
— avenant p. 116, n. 18.
— compétence p. 115, n. 3.
— définition, caractères p. 115, n. 1.
— dommage, évaluation (expertise) p. 120,
— enregistrement (réassurance) p. 127,
n. 185; (usage en justice) p. 126, n. 181.
— extinction (causes) p. 123. n. 127 ; (désis-
tementip. 123, 11. 128; (tacite reconduction) p. 123, n. 128.
— indemnité (attribution) p. 121, n. 91
et s.; (bases) p. 120, n. 76; (bois d'usage, déductions) p. 121, n. 87; ( cession ) p. 121 , n. 95 ; (créanciers hypothécaires) p. 121 , n. 92 ; (faillite de l'assureur) p. 123, n. 124; (fixation) p. 121 , n. 83 et s. ; (frais de sauvetage, remboursement) p. 121, n. 84 ; (limitation) p. 120, n. 77; (objets assurés, valeur) p. 120, 11. 76; (objets sauvés, déduction) p. 121, n. 86; (payement) p. 121 , n. 89; (police, évaluations) p. 120.
n. 76; (prescription) p. 121, n. 100; (primes échues, déduction) p. 121, n. 85; (réductions) p. 121, n. 83 et s. ; ( règle proportionnelle) p. 120, n. 77 et s.; (rétablissement en nature) p. 121. n. 96; Add., p. 6, n. 96 bis: (somme assurée) p. 120, n. 77.
— modalités (assurance à prime) p. 116,
n, 5; (assurance mutuelle) p. 116.
— nullité p. 122. n. 104 et s.; p. 123,
n. 119 et 120.
— objet(choseexistante)p.H8, n. 44; (dé-
signation) p. 118. n. 44 ; ( marchandises de contrebande) p. 118, n. 45.
— police (avenant) p. 116, n. 18; (clauses^
imprimées et manuscrites) p. 116,' n. 14; (commencement de preuve par écrit) p. 116, n. 10; (date) p. 116, n. 15; (énonciations) p. 116, n. 16 et 17; (preuve) p. 116, n. 9 et 11 ; (rédaction) p. 116, n. 12 et s.; (signature, obligation) p. 116. n. 13.
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— prime ( non payement, conséquences)
p. 122, h. ii«s et s.; (payement, délai
Lee | ]). 129 . n- n i; i payement .
mise en demeure) p. t-*-. n. 114;
(Dayenu'iit obligation) p. 122, m lui'
— qunliti- (nequéreur) p. il" . n. 37 ;
Addm, p. B, ii. 31 bis ; (adjudicataire) p. 117. ii. 88; (aliéné) p. 117, n. 27; , easocléa > p. 117, n, 30; | bailleur) p. 117. n. 10; (commissionnaire) p. 117, ii. 34 ; (créanciers), p, lis. n. 19 , t dépositaire i p. 1 19 . n. U ; (Domaines) p, ii7. n. 83; (femme mariée) p, H7, n. 28; i gérant d'affairesi p. 117 , n. 38; i héritiers > p. 118, n. 42; (locataire) p. 117, n (0; p. 119, n. C6; i maire, biens communaux) p, ii7, n. 82; (mon* datalra conventionnel) p. 117, n. 83; (mandataire légal) p. U7, n. 31 ;
ni.ii i . biens île l:i lenimei p. 1 17. n. .11 ; (mineur émancipé) p. 117, n. 27: (du propriétaire) p. 117, n. 39; (préfet) [>. H7, n. 32; (prête-nom) p, 117, n. 35; (prodigue) p. 117.
n. 27; (tuteur) p, 1 17. n. 31 ; (usufruitier) p. 117. n. 39; (vendeur) p, M7 . ». ;t7; Add., p. 8, n. :i7 bis. issurancee multiples»
p. us. n. J7 ; (définition, caractères) p. 118, n. 16; (enregistrement) p. 127. n. 185; (validlléj p. 128, n. 125.
— reprise d*assurance p. US. n. 60.
tlltatlon (causes) p. 123. n. 123 et s.; (cession de portefeuille) p. 123, n. 126; (compétence) p. 123, n. 123; (faillite) p. 123. n. 124; (pqllee, stipulation) p. 121, n. 97; (réassurance) p. 123, n. 125.
— résolution (obligations, inexécution»
— risques (aggravation) p. 120, n. 70 et
s : (assuré, crime) p. il!), n. 55;
(assuré, faute lourde» p. 119, n. 54 ; (assoie, négligence) p. lis, n. 52 et 53; .»</./.. p. s, n. 53 bis; (définition i p. US, n. 51 ; i durée»
p. 119, n. fiO ; (étendue» p. 118, n. 52; p. 119, n. 58; (faute des tiers) p. 119. n. 69; (limite) p. 119, n. 59'; (modifications, surprime) p. 120, n. 74; (plein) p. 119, n. 59; (responsabilité) p. 118. n. 52 et s. ; i vice propre de la chose) p. 119, . — surprime p. 120, n. 74.
tacite reconduction p. 123, n. 128.
— timbre p. 127. n. 193.
V. Acte de commerce. Agent d'affaires, Chose Jugée (mat. CiV.), Communauté entre époux. Contrats et conventions en général , Impôts directs. Loterie, Louage, Privilèges, Référé, Régime dotal, Sociétés
d'assurance, Usufruit, Vente.
AsNiirunct'H contre les accidents (accidents, conditions) p. 126, B. 170 et s.; ( accidents, déclaration) p. 120, n. 175; (assuré, faute lourde) p. 126. n. 172; (assure, obligations) p. 120, i\. 1 74 ; (assureur, obligations) p. 126, n. 176; I caisse nationale d'assurance > p 126. n. 180; p. 127, n. 183; (enregistrement) p. 12, n. 59; p. 128, n. IS1 et s.; (indemnité, attribution» p. 126, n. 178 ;( législation ) p. 126, n. 167 et s. ; (organisation) p. Il, n. 56; (patron .issu rance collective ) p. 126 , n. 175 et 177; (primes, payement) p. 126, n. 175; (régime ancien) p. 126, n. 167; (subrogation) p. 126, n. 179; (timbre) p. 26, n. 9; p. 127. n. 193.
— V. Accidents du travail. Assurances
(règles communes). Marine militaire.
Assurances contre l'incendie
— enregistrement, taxe obligatoire (Algé-
rie, régime spécial ) p. 127, n. 190; (avenant, exemption) p, 127, n. 184; (compagnies étrangères)p.l27,n. 1S9 et 191 ;( déductions» p. 127 , n. 187; (perception) p. 127, n. 188; (principe) p. 127. n. 1H4; (sapeurspompiers, subventions» p. 127, n. 192; Add., p. II, n. 192 bis.
— risques d'incendie i caractères distinc-
tifs) p. 119, n. 61; (démolition
ordonnée) p, 119, n. 64; (explosion » p. 119, m. 61 ; (fbodre) p. 119,
n. 82 ; ( guerre , iuvasiun . etc.) p. 11!) . n. 113; < recours des Vûlsins i p. 1111. n. 67. p. 121 , n. 94;
l risques locatifs i p. 119, n. 66.
— timbre, abonnement (aeteavlsés)p, 128,
n, 198; (copies, expéditions) p. 128,
n. 196: (déductions) p. 128, n 200 (défaut de ptTJ eoienl. peines) p. 12S, n. 201 ; (iiRintant de la taxe) p. 128, n. 199; (obligation) p. 127, n. 191; (principe) p. 127, n. 194; (taxe, perception » p. 128, u. 200.
— timbre de dimension (ailes non visés
par l'abonnement) p. 128, n. 105;
(Algérie) p. 128, n. 197; (contrats étrangers, usage en France) p. 128, n. 197 ; (copies, duplicatas) p. 12S, n. 196; (réassurance) p. 128. n. 198.
— V. Assurances ( régies communes).
Communauté entre époux. Commune. Culte, Hospices - hôpitaux.
Hypothèque conventionnelle , Incendie, Succession.
Vs*nruuces in cjno »is. V. Assurances maritimes,
Assurances maritimes action d'avaries p. 135, n. 107 et s.
— assurances multiples p. 131 , n. 57. assureur (faillite) p. \'M , n.60; (obligations) p. 131. n. 59 et s.; (qualité) p. 128, n. 6; (recours, droits de l'assuré, subrogation» p. 131, n. 61.
assuré, obligations ( accidents, avis, signification à l'assureur) p. 136, n. 132; (fausses déclarations) p.
136, n. 123; (prime, payement) p. 136. n. 129 et s.; (réticences»
p. 136.il. 123.
— avaries (action judiciaire), p. 135, n. 107
et s. ; (avaries communes) p. 135, n. 114; (avaries -frais) p. 135, n. 113; (frais accessoires) p. 135, n. 116; ( marebandises) p. 135, n. 110; (mévente) p. 135, n. 112; (navire) p. 135, n. 109; (règlement) p. 135, n. 111 ; ( prescription) p. 136, n. 134.
— choses assurables (coût de l'assurance)
p. 130, n. 40; (fret net) p. 130, n. 36; (loyers des gens de mer) p. 130, n. 38; (marchandises) p. 130, n. 35; (navire et accessoires) p. 130, n. 34; (prêt à la grosse) p. 130, n. 39; (profit espéré) p. 130, n. 37; (réassurance) p. 130, n. 42; (solvabilité de l'assureur) p. 130, n. 41.
— contrat, formes p. 129, n. 15 et s.
— définition p. 128, n. 1.
— délaissement (acceptation) p. 134,
n. 105 ; (action) p. 133, n. SI ; (arrêt de puissance) p. 133, n.87; p. 134.
n. 95; (assurances, déclaration) p. 134, n. 102; (assuré, obligations) p. 134, n. 93 et s. ; (assuré, participation au sauvetage) p. 134, n. 93; (déclaration, délais) p. 134, n. 100; (défaut de nouvelles) p. 134 , n. 91; (échouement avec bris»
p. 133, n. 85; (effets) p. 134, n. 104 et s.; (étendue) p. 134, n. 99; ( for- ' mes) p. 134, n. 101 et 103; (innavigabilité) p. 133, n. 86; p. 134, n: 96; (naufrage) p. 133, n. 84; ( nouveau navire, réexpédition) p. 134, n. 97; (objets assurés, perte ou détérioration) p. 133. n. 88 et s.; (objets délaissés, propriété) p. 134, n. 106 ; ( prescription ) p. 136 .
n. 134; ( prise ) p. 133, n. 83 ; p. 134, n. 98; (qualité) p. 131, n. 102; (temps limité, expiration ) p. 134, n. 92; (validation) p. 134, n. 105.
— enregistrement, taxe obligatoire (assu-
reurs étrangers) p. 136, n. 138; (ealeul» p. 136, n. 136 ; (contrats passés à l'étranger) p. 136, n. 138; (perception) p. 130, n. 137.
— tin de non -recevoir p. 136, n. 135.
— législation p. 128, n. 1.
— niodalités(assurancecumulutive)p. 131,
n. 50; (assurance faite séparément ou conjointement) p. 130, n. 41; (assurance in quo Dut) p. 131, n. 46; (assurances multiples) p. 130, n. 32; (assurance par abonnement) p. 131. n. 47; ( assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles) p. 131, n. 54; (assurance sur corps)
p. i:tl, n. 45 ; (assurance sur facultés) p. 131, n. 45; assurance totale ou partielle) p. 180, n. 13; (clause franc d'avaries ■ » p. 133, n. 74,
— nullité p. 131, n. 55 et s.; p. 136,
n. 123 et s.
police, énonelations (assuré, qualité)
p. 129, n. 20; ( capitaine, nom )
p. 129, n. 22; (clause eompromls-
SOlre) p. 13(1, n. 30; (date) p. 129, n. 19; (durée des risques) p. 130, n. 27 ; < navire, désignation) p. 129, n. 21 ; (objets assurés, évaluation) p. 130 . n.' 21 et s.; (point de déliait, voyage, point d'arrivée) p. 129, n. 23; (prime) p. 130. n. 29; (somme assurée ) p. 130, n. 28, ,
— police, formes (assurances multiples»
p. 130, n. 32; p. 131, n. 57; (avenant) p, 129, n. 17; (clauses imprimées ou manuscrites) p. 129, n. 17 ; (police à ordre ou au porteur > p. 129 . n. 20; (police flottante) p. 130, n. 24; (preuve) p. 129, n. 15; (rédaction ) p. 129.
n. 10 et 17.
— prescription p. 130, n. 341.
— prêt à la grosse p. 130, n. 33 et 39.
— preuve (assuré, intérêt) p. 135, n. 121 ;
(connaissement) p. 135, n. 117; (fait du sinistre» p. 135, n. 118; (marchandises', chargement) p. 135, n. 117; (navire, départ)]). 135, n. 107; (valeur de la chose) p. 135, n. 121.
— qualité (assuré) p. 129, n. 8 et S.;
(assureur) p. 128, n. 6 et 7 ; (capacité commerciale) p. 129, n. 8; (capitaine) p. 129, n. 10; (commissionnaire) p. 129, n. 11 et 12; (courtier) p. 129, n. 14; (intérêt) p. 129, n. 9; (mandataire) p. 129, n. 10; (subrécargue) p. 129, n, 10.
— réassurance p. 130, n. 42.
— résiliation (assureur, faillite) p. 131,
n. 60; (fausses déclarations, réticences) p. 131, n. 55 et s. ; p. 136, n. 123 et s. ; ( risques, inexistence ) p. 131 , n. 51 , 55 et s.
— réticences p. 130, n. 24; p. 131, n. 55
et s.; p. 136, n. 123 et s.
— risques (absence de risque, ristourne)
p. 131, n. 51, 55 et s,; (avaries matérielles) p. 132, n. 63 ; (baraterie de patron) p. 132, n. 72 et 73; (bonnes ou mauvaises nouvelles) p. 131, n. 54; (cessation) p. 131, n. 53; (changement de capitaine, de navire, de voyage, etc.) p. 132, n. 67 et s. ; (clause « franc d'avaries » ) p. 133, n. 74; (durée) p. 133, n. 75 et s.; (énumération) p. 132, n. 03; (existence, nécessité) p. 131, n. 55 et s.; (faute de l'assuré) p. 132, n. 66; (pertes ou dommages) p. 132, n. 04 et s.; (point de départ) p. 133, n. 70; (retour, chargement incomplet) p. 131 , n. 52; (risques d'allégés) p. 133, n. 77; (somme assurée, exagération) p. 131, n. 56; (vice propre) p. 132, n. 69 et s.; (voyage, prolongation) p. 132, n. 67.
— ristourne p. 131 , n. 51.
— timbre (contrats passés à l'étranger)
p. 137, n. 143; (peines) p. 137, n.144; (perception) p. 137, n. 141 et 142.
— transports par eau (conditions) p. 128,
— V. Acte de commerce. Avaries, Charte-
partie, Contrats et conventions en général, Courtier, Escroquerie, Faillite.
Assurances mutuelles. V. Assurances, n. 6, Sociétés d'assurance.
— V. aussi Tontine.
Assurances sur corps. V. Assurances maritimes.
Assurances sur facultés. V. Assurances maritimes.
Assurances sur la vie
— assuré, capacité Add., p. 6, n. 130 bis;
— bénéfice, attribution (acceptation)
p. 125, n. 150; (avenant) p. 124, n. 145; (bénéficiaire, désignation) p. 125, n. 148; (créanciers) p. 125, n. 160; (effets) p. 124, n. 146; (époux) p. 125, n. 164; (héritiers) p. 125, n. 148 et 162; (police) p. 124,' n. 145; (rapport à succession) p. 125, n. 163; (révocation) p. 125, n. 149.
INDEX. OU DICT. DE DROIT
— bénéfice, transmission (don manuel)
p. 124 , n. 143 ; ( endossement ) p. 12t, n. 140; (testament) p. 124, n. 112; (transfert) p. 124, n. 141 et 142; ( transport - cession ) p. 124. n. 139.
Caisse nationale d'assurance en cas de
décès p. 126, n. 180; .4uU,p.0, n. 1S0
bis.
— contrat (formation, conditions) p. 124,
n. 131 et s.
— déchéances (clause d'incontestabilité )
p. 125, n. 152; (déclarations faussas i p. 125, n. 153; (proposition antérieure, rejet) p. I '-'•'' , n. 154;
(réticences) p. 125. n. 152 et s.;
(risques, aggravation) p. 125, n. 155.
— définitions p. 123, n. 129 et 130.
— droits lies tiers p. 125, n. 160 et s.
— mineur de douze ans, prohibition
Add., [i. o, n. 130 bis.
— payement (assureur, faillite) p. 125,
n. 158; (décès, preuve) p. 125, n. 156; (participation aux bénéfices) p. 125, n. 159; (remise de la police) p. 125. n. 157.
— prime p. 124, n. 135 et s.
— rachat p. 124, n. 138.
— réduction p. 124, n. 138.
— résiliation p. 124, n. 137 et 138.
— risques p. 125, n. 155.
— timbre, abonnement (actes couverts)
p. 128, n. 195; (copies, expéditions) p. 128, n. 196; (déductions) p. 128, n. 200 ; (défaut de payement, peines) p. 128, n. 201; (montant de la taxe) p. 128, n. 199; (obliga tion» ]). 127, n.194; (principe) p. 127, n. 194; (taxe, perception) p. 128, n. 200.
— timbre de dimension (actes non visés
par l'abonnement ) p. 128, n. 195; (Algérie) p. 128, n. 197; (contrats étrangers, usage en France) p. 128, n. 197; (copies, duplicatas) p. 128, n. 196; (réassurance) p. 128, n. 198.
— V. Assurances (règles communes),
Communauté entre époux, Donation entre vifs, Faillite, Portion disponible, Privilèges, Rapport à succession. Sociétés d'assurances.
Atelier. V. Accidentsdu travail, Armée, Chemin de 1er, Impôts directs.
Manufactures et établissements dangereux, insalubres ou incommodes. Police du travail. Travail.
Atermoiement. V. Obligations, n. 141 et 142.
Attentats à la sûreté de l'État.
V. Crimes et délits contre la sûreté de l'État, Délit politique. Forfaiture, Haute Cour de justice.
Attentats aux mwurs
— attentat à la pudeur avec violence (cir-
constances aggravantes) p. 138, n. 20 et s.; (éléments constitutifs) p. 138, n. 18; (peines) p. 138, n. 18 et 20; (violence, caractère) p. 138, n. 19.
— attentat à la pudeur sans violence
(ascendant , circonstance aggravante) p. 138, n. 12; (définition) i p. 137, n. 10; (éléments constitutifs) p. 137, n. II; (majeur de 13 ans) p. 138, n. 12; (mineur de 13 ans) p. 137, n. 10; (peines)p. 137, n. 10.
— circonstances aggravantes (âge de la
victime) p. 138, n. 20; (pluralité des coupables) p. 138, n. 22; (qualité de l'agent) p. 138, n. 21.
— excitation à la débauche (circonstances
aggravantes) p. 139, n. 31; (éléments constitutifs) p. 138, n. 23 et s.; (embauchage) p. 139, n. 30; (habitude) p. 139, n. 29 ;( location d'appartement) p. 139, n. 27; (mineurs protégés) p. 149, n. 28; (pays différents) p. 139, n. 32; (peines) p. 138, n. 23; p. 139, n. 33; (proxénètes ) p. 138, n. 24; p. 139, n. 30; (tentative) p. 139, n. 26.
— outrage public à la pudeur (acte ma-
tériel) p. 137, n. 2; (éléments constitutifs) p. 137. n. 2; (lieu privé) p. 137, n. 7; (lieu public, caractères) p. 137, n. 4 et s.; (peines) p. 137, n. 2; (publicité) p. 137, n. 4 et s. ; (témoins) p. 137, n. 7 et 8.
— viol (circonstances aggravantes) p. 138,
n. 20 et s. ; (éléments constitutifs) p. 138, n. 13; (mari) p. 138, n. 16;
INDEX GENERAL ALPHABETIQUE
«tlentat* aux mœurs '"<<*
(peines) p. 138, n. 13; (tentative) p. 138, n. 14; (violence, caractère) p. 138, n. 15.
— V. Élections, Responsabilité pénale.
atténuation des peines. V. cir-
L.iiices atténuantes
itlcrrïssement. V. Propriété. - v.
aussi Domaine de l'Etat, Eaux,
attroupement (caractères) p. 139, n. 2; (compétence* p. 139. n.l et 7; (dispersion, compétence) p. 139, n. 3; (législation) p. 139, n. ^(nombre de personnes) p. 139, n. 2; (peines) p. 139, n. 4; (provocation) p. 139, n. 5; (sommations légales p. 139, n. 3.
— V. Armes, Commune, Élections.
\ liberté. V. Commune. Compétence civile des juges de paix. Compétence commerciale, Contravention, Dépôt, Douanes, Faux en écritures.
Jeu -pari. Privilèges, Rétention.
%udieuee. V. Avocat, Colonies, Conseil d'État, Conseil de préfecture.
Cours et tribunaux. Divorce, Enquête, Haute Cour de justice, Instruction criminelle. Jugement (mat.civ.). Jugement (mat. crim.).
Ministère public. Presse - outrage.
audience solennelle. V. Conseil d'Etat, Cours et tribunaux.
audiences foraines. v. Algérie, Compétence civile des juges de paix , Cours et tribunaux.
Auditeur. V. Conseil d'État. Cour des comptes.
Aumônier. V. Armée, Enseignement, Hospices - hôpitaux.
Auteur. V. Presse -outragé. Propriété littéraire et artistique, Théâtrespectacle.
* ut lient icité. V. Preuve (mat. civ.).
Automobile. V. Impôts directs, n. 413, Voiture.
%utopsie. V. Hospices -hôpitaux.
Autorisation administrative.
V. Commune, Congrégation religieuse. Dispositions entre vifs et testamentaires. Eaux, Eaux minérales et thermales , Etablissements publics et d'utilité publique. Hospices-hôpitaux, Manufactures et établissements dangereux. Mines, minières et carrières, Octroi, Pigeon voyageur, Place de guerre.
Police dû travail. Secours publics.
Travaux publics. Voirie.
autorisation maritale
— autorisation donnée par justice (com-
pétence) p. 141, n. 26 et 27 ; Add„ p. 6, n T, bis; V. Prud'hommes; (étendue ) p. 141 , n. 20 et 21 : ( formes ) p. 141 , n. 25 et s. ; (mari , absence , interdiction, minorité, peines afflictives ou infamantes) p. 141, n. 22 et s.; (matières extrajudiciaires) p. 141, n. 21; (matières judiciaires) p. 141. n. 20; (profession, exercice, autorisation) p. 141, n. 21; (refus du mari) p. 141, n. 20 et 21.
— cessation p. 139, n. 1.
— défaut d'autorisation , effets p. 142,
n. 35 et s.
— effets (capacité de la femme, étendue i
p. 142, n. 32; (mari, non -responsabilité) p. 142, n. 33.
— enregistrement p. 142, n. 40 et 41.
— formes (autorisation de justice) p. 141,
n.25 et s.; Add., p. 6, n. 27 bis ; (autorisation du mari ) p. 141 , n. 17 et 18.
— matières extrajudiciaires ( actes con-
servatoires) p. 140, n. 16; (assurance sur la vie) p. 140, n. 14 ; (biens paraphernaux ) p. 14U, n. 15; (donation) p. 140, n. 13, 14 et 16; (femme marchande publique) p. 140, n. 10; (formes) p. 141, n. 17 et s.; (obligations résultant de la loi) p. 140, n. 16; (prescription, renonciation) p. 140, n, 13; (reconnaissance d'enfant) p. 140, n. 16; (règle générale) p. HO, n. 12; i séparation de biens) p. 140, n. 15; (succession) p. 140, n. 13 et 14; (testament) p. 140, n. 16.
— matières judiciaires (acquiescement) p. 140, n. 7; (action antérieure au mariage p. 140, n. 4 ; (action civile) p. 140, n.6; (action contre le mari)
p. 140, n. 3 : action publique) p. 140, n. 6; (appel) p. 140. n. 8; (conciliation) p. 140, i 8; (contestations relatives au libre salaire de la femme- Add., p. 6, n. 12 bis, (demande, qualité) p. 140. n. 9et 10; (désistement) p. 140, n. 7; (divorce) p. 140, n. 5; ) étendue) p. 140. n. 7; (femme défenderesse) p. 140, n. 8 etlO; (femmemarchandepublique) p. 140, n. 2; (formes) p. 141, n. 19; (jugement par défaut , opposition) p. 140, n. S ; ( mari , non - responsabilité » p. 140, n. 11; (matières répressives) p. 140, n. 6; (péremption d'instance) p. 140. n. 8; ( pourvoi . en cassation) p. 140, n. 8; (référé) p. 140, n. 5; (séparation de corps) p. 140, n. 5; (serment décisoire) p. 140, n. 7; (transaction) p. 140, n.7;( voies d'exécution) p. 140 , n.3.
— preuve p. 141 , n. 17.
— révocation p. 142, n. 34.
— spécialité (actes d'administration et de
commerce, exercice d'une proTes-
s p. 142. n. 30; Arid., p. 6, n. 30
bis-, (autorisation générale, nullité) p. 142, n. 29.
— V. Acte conservatoire, Action posses-
soire. Appel en matière civile et commerciale. Appel en matière criminelle. Assurances (règles communes). Cassation (mat. civ. ), Chose jugée (mat. civ.). Commerçant, Communauté entre époux.
Contrat de mariage. Dépôt, Dispositions entre vifs et testamentaires.
Divorce, Donation par contrat de mariage, Donationentrevifs, Fonds de commerce. Impôts directs. Interrogatoire sur faits et articles.
Louage, Mandat, Nullité, Régime dotal . Succession , Transaction , Vente publique d'immeubles.
Autorisation de plaider. V. Aliénés, Autorisation maritale, Cassation (mat. civ.). Commune, Conseil de préfecture. Émancipation, Établissements publics et d'utilité publique, Interdiction.
Aval. V. Lettre de change. — V. aussi Acte de commerce, Billet à ordre.
Cautionnement , Effets de commerce.
%vanee. V. Banque de France, Gens de l'équipage, Gestion d'affaires.
Louage de services, Marchés de fournitures et de transport , Notaire-notariat, Privilèges, Travaux publics. Tutelle.
Avancement d'hoirie. V. Communauté entre époux, Donation entre vifs. Dot.
Avant-projet. V. Travaux publics.
Voirie.
Avaries
— abordage. — V. Abordage.
— avaries grosses ou communes (allége-
ment ) p. 143 , n. 20 et 21 ; ( conditions) p. 143. n. 7 et s.; (définition) p. 143, n. 6; (délibération de l'équipage) p. 143, n. 10; (donation pour rachat ou composition) p. 145, n. 14 ; (faute du capitaine ou de l'équipage) p. 143, n. 9; (forcement de voiles) p. 144, n. 24; (incendie) p. 144, n. 24; (jet à la mer) p. 143, n. 15 et s.; (matelots, pansement, nourriture et loyer) p. 143, n. 19; ( navire, échouement) p. 145, n. 22 ; (règle générale) p. 143, n. 23; (relâche ) p. 144 , n. 24 ; ( remorquage ) p. 144. n. 24 ; (sabordement) p. 144, n. 24; (sauvetage) p. 144, n. 24.
— avaries simples ou particulières (défi-
nition) p. 144, n. 25; rémunération) p. 144, n. 26 et s. ; (frais pour sauver les marchandises) p. 144, n. 27 et 28 ; ( loyer et nourriture des matelots) p". 144, n. 29 et 30; (pertes accidentelles) p. 144, n. 28; (quarantaine) p'. 144. n. 30; (vice propre ) p. 144. n. 26.
— contribution (action réelle) p. 145,
n. 55 ; (avaries grosses) p. 14.">. n. 51 : (avaries simples) p. 145, n. 49; ( capitaine, équipage, privilège) p. 146, n. 75; (choses exemptes) p. 146 , n. 58; (compétence) p. 146, n. 62; (délais) p. 146, n. 79 et s.; (détermination) p. 14G, n. 74 et s ;
(dispncheurs)p. 146, n.61 ; (formes) p. 146. p. 61 et s.; (fret) p. 145, n. 56; Add.. p. 6, n. 56 bis; p. 146. n. 71 et 73; (loi applicable) p. 146, n. 77 ; (marchandises sur le tillac) p. 146 , n. 59; (masse payante, détermination)1 p. 145, n. 56; p. 146, n. 70 et s.; (masse prenante, détermination ) p. 146 , n. 65 et s. ; ( minimum d'avaries» p. 145. n. 50; (navire) p. 145, n. 56 ; Add., p. 6, n. 56 bis ; nouveau sinistre) p. 145, n. 52 et 53; (objets jetés, recouvrement, déduction ) p. 146, n. 76.
— définition, caractères généraux, p. 143,
n. 1 et s.
— fins de non -recevoir (protestations)
— jet p. 143, n. 15. '
— prescription p. 146, n. 79 et s.
— règlement d'avaries p. 145, n. 48 et s.
— V. Contribution.
— V. Abordage, Assurances maritimes.
Charte - partie , Chemin de fer.
Commissionnaire de transportvoiturier. Douanes, Étranger, Naufrage, Prêt à la grosse, Travaux publics. Voirie par eau.
Avenant. V. Assurances (règles communes). Assurances contre l'incendie, Assurances maritimes, Assurances sur la vie.
% venir. V. Procédure (mat. civ.). — V. aussi Jugement (mat. civ.).
Avertissement. V. Impôts directs.
Témoin.
Aveu. V. Preuve (mat. civ.). — V. aussi Chasse -louveterie, Divorce, Faillite, Filiation adultérine ou incestueuse. Filiation naturelle , Louage, Procès- verbal.
Aveugle. V. Dispositions entre vifs et testamentaires. Enseignement, Témoin , Testament.
Avis de parent. V. Timbre.
Avocat
— bâtonnier ( élection ) p. 149 , n. 38 et 39.
— conditions (âge) p. 147, n.3; (inscrip-
tion au tableau) p. 147, n. 10 et s. ; Add*., p. 6, n, 10 Ws; (licence en droit) p. 147, n.3; (qualité de Français) p. 147, n. 4; (serment) p. 147, n. 4; (stage) p. 147, n. 5 et s.; Add., p. 6, n. 5 bis.
— conseil de discipline (attributions)
p. 149, n. 40; (barreau de moins de 6 membres) p. 149, n. 38; (compétence ) p. 149, n. 41 ; (cour d'appel, surveillance) p. 149, n. 47; (décisions, voies de recours) p. 149, n. 45 et s.; (élections) p. 149. n. 38 et 39; (nombre de membres, minimum ) p. 149. n. 38; (peines disciplinaires) p. 149, n. 43; (procédure) p. 149, n. 44; (saisine) p. 149.
n. 42; (tribunal de 1" instance) p. 149. n. 38.
— délits d'audience (conseil de discipline)
p. 149, n. 50; (jugement , voies de recours) p. 149, n. 51 et 52; (juridictions d'exception ) p. 149 , n. 49 ; (répression, caractère) p. 149, n. 51 ; (tribunaux ordinaires) p. 149, n. 48.
— devoirs (clientèle, recherche, inter-
diction) p. 149, n. 33; (négoce, interdiction) p. 148, n. 32; < pièces, reçu , rétention ) p. 149 , n . 35 ; (secret professionnel) p. 148, n. 31 ; (véracité) p. 148, n. 30.
— discipline p. 149. n. 38 et s.
— domicile (ressort du tribunal) p. 147,
— droits et privilèges p. 148, n. 19 et s.
— enregistrement p. 150. n. 65.
— honoraires (action en payement, inter-
diction) p. 148. n. 24; (contestations, compétence) p. 148, n. 27; (défense d'office) p. 148, n. 26; (pacte quota litis ) p. 148, n. 27.
— incompatibilités (arbitre rapporteur)
p. 149, n. 34; (fonctions salariées, règle générale) p. 147, n. 13; p. 14S. n. 17; (incompatibilités absolues) p. 147, n. 14; (incompatibilités temporaires) p. 148, n. 15.
— législation p. 147, n. 1 ; p. 148, n. 18.
— magistrat, suppléance p. 148, n. 28,
— ordre (action en justice) p. 28, n. 24 ;
(assemblée générale) p. 148, n. 29.
— plaidoirie (assistance judiciaire, com-
mission d'office) p. 148, n. 21; (cause, acceptation ou refus) p. 148, n. 20 et 21 ; (confrère, substitution i p. 148. n. 22; (défense, abandon) p. 148, n. 22; (défense, liberté) p. 148, n. 20; (privilège) p. 148, n. 19.
— responsabilité (déclaration, caractère)
p. 149, n. 37; (diffamation, injure) p. 149, n. 36; (issue du procès) p. 149, n. 37; (pièces) p. 149, n. 35.
— secret professionnel p. 148, n. 31.
— stage (admission , compétence) p. 147,
n. 7; (colonnes) p. 147, n. 8; (conférence) p. 147, n. 8; (interruption) p. 147, n. 6 ; ( obligation ) p. 147, n .5: (profession, exercice) p. 14", n. 9.
— tableau . inscription ( compétence )
p. 147, n. 10; (conditions) p. 147, n. 11 et 12; (refus) p. 147, n. 10.
— timbre p. 150, n. 63 et 64.
— V. Acte de commerce. Assistance Judi-
ciaire, Avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation. Cassation <mat. civ.). Cassation (mat. crim.), Commerçant, Conflit, Cours et tribunaux. Étranger, Frais et dépens (mat. civ.), Haute Cour de justice.
Impôts directs, n. 259, Instruction criminelle, Ministère public, Presseoutrage, Preuve (mat. civ.). Procédure (mat. civ.). Récusation, Responsabilité civile.
Avocat au Conseil d'irtat et à la Cour de cassation (admission, conditions) p. 150, n. 54; (conseil de l'ordre) p. 150. n. 59; (délits d'audience) p. 150. n. 62; (discipline) p. 150. n. 60 et s. ; (droits et devoirs) p. 150, n. 55 et s.; (honoraires) p. 150, n. 56; Add., p. 6.
n. 56 bis; (ordre, composition) p. 150, n. 54 ; (privilège) p. 150, n. 57 et 58 ; (règlements) p. 150 , n. 53.
— V. Avocat, Cassation (mat. civ.). Cas-
sation (mat. crim.). Conflit. Conseil d'État, Office, Responsabilité civile. Transport -cession. Usurpa tion de costume.
Avocat général. V. Ministère public.
— V. aussi Cassation (mat. crim.).
Wortement (caractères) p. 150. col. 2, n. I; (coauteur) p. 150, n. 2 et 4 ; (complice) p. 150, n. 4 ; (médecin, sage- femme, aggravation) p. 150, n. 3 , ( peines ) p. 150 , n. 3 ; ( tentative) p. 150, n. 2 ; (violences suivies de mort) p. 150, n. 5.
Avoué (actes, authenticité) p. 151, n. 11 ; - (acte d'avoué à avoué) p. 152, n. 44 et 45; (attributions) p. 151 , n. 4 et s. ; (cause, refus, interdiction) p. 151, n. 13; (cautionnement) p. 150, n. 2; (chambre de discipline) p. 152. n. 38 et 39 ; (compétence territoriale) p. 151, n. 10; (conclusions, modification) p. 151, n. 8 ; ( constitution ) p. 151 , n. 25 et s.; (copies, formes, étendue) p 152.
n. 43; (définition) p. 150, n. 1; (désaveu) p. 152, n. 28; (discipline) p. 152. n. 40; (distraction des dépens) p. 151, n. 22; (domicile»
p. 151, n. 18; (enregistrement) p. 152, n. 41 et s.; (état de frais) p. 152, n. 46; (frais et honoraires) p. 151, n. 20 et s.; (honorariat) p. 150, n. 2; (incompatibilités) p. 151 , n. 3 ; ( intérêts des avances) p. 151, n. 21 ; (jugement, exécution > p. 152, n. 31; (législation) p. 150, n. 1 ; (magistrat, suppléance) p. 151.
n. 12; (mandat , étendue) p. 151, n. 24, 28 et s.; (matières criminelles) p. 152, n. ; (ministère obligatoire) p. 151, n. 4; (nomination, conditions) p. 150, n. 2 ; ( nouvel avoué, constitution ) p. 152, n. 32; i obligations ) p. 151, n. 13 et s.; (parenté ou alliance, magistrat) p. 151. n. 6; (pièces, rétention) p. 151, n. 23; (plaidoirie) p. 151, n. 9; (postulation illicite) p. 152, n. 35 et 36 ; ( profession , caractère ) p. 16, n. 20; (récépissés) p. 153, n. 49 ; (registre) p. 151 , n. 14 ; (responsabilité) p. 152, n. 37; (révocation) p. 152. n. 33; (secret professionnel) p. 151 , n. 10 ; (serment) p. 150, n. 2; (signature) p. 151, n. 15; (timbre) p. 152, n. 41 et s : (vente d'immeubles) p. 151, n. 5 et 6.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
noue
\ Acte de commerce t Appel en ma Itère civile et commerciale Uaia tance Judiciaire, Ce crlm. > . Commercajil , Compte (reddition de), Cours el tribunaux, Déeavea . Discipline judiciaire .
ce Domaine de l 'Etat, Êlrandépens i mat. olv. > .
menl i mat ch , ) . Jugement pai1 défaut (mat. clv.), Mandat, ( tfflce. Ordre entre créanciers. Près . .h .'h lie , Presse outrage - PreiH e (mal ' :• s, Pro-
cédure (mal Référé, Reprise
d'Instance . Responsabilité cli Ile , Succession, Vente, Vente publique d'Immeubles.
IvuKiou. V. Propriété.
%/el
Hue V. Voirie par eau.
Baccalauréat. V. Enseignement. Hsrruru. V. Jeu-pari.
Ilurliudel. V. Algéi llu^ayt's. V. Chemin île fer, Commissionnaire de transport -voïturier.
Bagne. V. Etablissements péniten-
Huhurîa. V. Algérie.
Huit. V. Loua
liait a rente* V. Rentes foncières.
Bailleur de fonds. V. Agent tic change, Cautionnement île fonc-
lionn. lires , l'ri\ lièges,
Bai HA publics. V Commune, Impôts directs.
liai. V. Commune.
Balance*». V. Poids el mesures.
Il:tl;i> use V. Commune, Impôts ili réels . Vob'ie.
Balise. V. Voirie par eau.
Baliveau* V. Forêts, n. 134.
Ballottage. V. Élections.
Hun de mariage, v. Mariage.
Kan de vendange. V. Commune, Contravention, Délits ruraux.
Banderoles. V. Chasse -louveterîe.
Bannissement! v. Peine.
Banane - banquier ' opérations, caractères > p. 10, n. 23; p. 163, n. i et 2; (rémunération) p. 158, n. 4; (responsabilité) p. 153, n. ■"».
— V. Acte île oonunerce, Banque de ice, Compte courant! Jeu-pnrî, Saisie arrêt , Timbre.
Banejued'AlgérieflrtlIetsdebnnque, émission, privilège) p. 153, n, 12; Add., p. il, n. 17 bis ; i timbre ) p. i;.4. n. 17.
tlgérle, Banque de France.
Banque de France (actionnaires, assemblée générale) p. 153, n. 7; ( actions ) p. l.j.1 , n. 13 ; ( admission i l'escompte) p. 153, n, lo : (avances sur titres) p. 153, n. 11 ; ( billets de banque i p. 153, n. 12; Add., p. 6, n. 12 Ma; i censeurs) p. 153, n. 7 ; (compte- courant) p. I5&, n. 9; (conseil général t p. 153. n. 7 ; (dé- Bnitlon) p. 153, n, G; (depuis volontaires) p. 153, n. il et 10; i effets de commerce escompte, recouvrement) p. 153. .n. 9; (gouverneur» p. 153. n. 7 ; (législation t p. 153, n. i> ; (opérations) p. 153, n. 9 et s.; (privilège , prorogation i n. 12 ,: (régents) p. 153, n. 7:
(sous -gouverneurs) p. 153, n. 7; l timbre t p, 15.'!, n. 15 et s.
- Y. Biens, Crédit agricole, Douanes, Élections, Pensions civiles, Succès sinn bénéficiaire, Transcription hypothécaire. Vente publique d'immeubles.
Banqueroute. V. Faillite. V. aussi Agent de change, Compétence criminelle. Prescription civile.
Bamiucw coloniale*.. V. Colonies.
Baptême. V. Acte de naissance. Divorce.
Baraterie de patron. V. Assurâmes maritimes. Avaries, Naufrage.
Barrage. V. Eaux, Pêche fluviale.
Barreau. V. Avocat, Avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation.
Bataillons d'ilrii|ue. V Recru-
temenl de l'armée.
Bateau. V. Navire.
BAtiment. V. Accidents du trai "i
Louage d'ouvrage. Responsabilité
civile.
Bâtonnier. V. Avocat.
Battue, v. Chasse -louveterîe,
Ileauv-artM. V. Enseignement.
Bénéfice de discussion. V. Cnn .
Uonnement, Vente.
Ilénéliee d'inventaire. V. Succès ston bénéficiaire.
Bercer* V. Usages ruraux.
Besoin. V, Lettre de change, n. 7.
Bestiaux. V. Animaux , Biens (distinction des), Chemin de ter, Délits ruraux . Dommage-destruoUon-dégradatlon Forêts, Louage n cheptel. Privilèges, Responsabilité civile, Salubrité publique, Usages
ruraux. Usufruit, Vices rédhlbitoires, Voirie. Bêtes faine*. V, Chasse -louveterîe,
Commune.
Bevlick. V. Algérie, Bibliothèques publique* (ftblio
Ihèque nationale > p- w4 , n. 2 et,3 ; i caractère, domaine public) p. 154,
n.7; (communes) p, 154. n. 6; (corps constitués) p. 154, n. .">; (départements > p. 154 , ii. 6 ; ( Etat ) p. 154 . u. 4; (vol ) p. 154, n. 7.
Bicyclette. V. Impôts directs. Voiture.
Bief. V. Baux.
Biens (distinction des)
— définitions ! biens meubles, effets mo-
biliers) p. 15G. n. 40; (meubles, p. 15G, n. 37 et 3S ; ( meubles meublants > p. 156, n. 59.
— immeubles par destination (animaux attachés à la culture) p. 155, n. 11 et 12; (chaudières, cuves, tonnes, etc.) p. lô.ï, n. 17; (fourrages; p. 155, n. 20; (glaces, tableaux, etc.) p. 155, n. 'Jl et 22 ; < immobilisation, cessation i p. 155 , n. 24 et 25 ; ( immobilisation, qualité! p, 155, n.23; (instruments servant à l'exploitation des usines) p. 155, n. 18; (objets attachés au fonds à perpétuelle demeure) p. LB5, n. 21; (pailles et engrais) p. 155, n. 19; ( pigeons des colombiers) p. 155, n. 15; (poissons des étangs) p. 155, n. 15; (ruches à miel t p. 155. n. Ili; (semences) p. 155, u. 14 ; (service et exploitation du tonds) p. 155, n. 10 et s. ; (ustensiles aratoires) p. 115, n. 13.
— immeubles par détermination de la loi
(Banque de France, actions) p. 156, n. 28; (rentes sur l'État) p. 156, n. 28.
— immeubles par leur nature (bâtiments)
p. 154 , col. 2, n. 3 ; (bois et futaies) p. 154, col. 3, n. 6 et 7; (fonds de terre) p. 154, col. 2, n. 3 ; (fruits des arbres) p. 154. col. 3, n. 6; (minerais ) p. 154 . col. 3 , n. 7 ; ( moulins ) p. 154, col. 3, n. 5; (plants) p. 154, n. 8; (récoltes pendantes par racines) p. 154, col. 3, n. 6; isemences) p. 154, col. 3, n. 6; ( tuyaux) p. 154, col. 3, n. 4.
— immeubles par l'objet auquel ils se
rapportent < immeubles incorporels» p. 156, n. 26.
— meubles par détermination de la loi
(créances) p. 156, n. 32 ; (droits sur les choses mobilières) p. 156, n. 32; (fonds de commerce) p. 156, n. 35 ; (offices ministériels) p. 156, n, 36 ; (propriété industrielle, littéraire et artistique) p. 150, n, 36; (rentes sur l'État) p. 156, n. 34; (société, actions) p. 156, n. 33.
— meubles par leur nature (choses trans-
portables) p. 156, n. 30; (matériaux de démolition) p. 156, n. 30.
— propriété < caractères) p. 156, n. 42.
V. Domaine de l'État
Bière. V. Impôts indirects, Bièvre. V, Eaux llixniuie (bonne foi) p 157, col. 1.
n. 4 ; (complicité) p. 157, coi. 1, n. 5;
(conjoint absent) p. 157, col. i.
n. 4 ; (définition, éléments constitutifs) p. 156, n, 1 ; ( peines i p. 156, n. 1 ; < poursuite d'Office, ministère publie) p. 157, col. 1. u.6; (premier mariage, nullité) p. 157. col. I, n. 2 ; ( prescription ) p. 157, col. 1 , n.7; ( tentative t p. 157. col. 1 , n. 3.
— V. Absence, Mariage.
Bilan. V. Faillite.
Bii!>oi|iiet. V- Presse -outrage.
Billard. V. Impôts directs, Jeu-pnri.
Billet à ordre
capacité p. 157, col. 2. n. 7.
— compétence p. 158, n. 17.
-- définition, caractères, p. 16, n. 26; p. 157 , n. 1.
— enregistrement p. 158, n. 10 et s.
— formes (bon et approuvé) p. 157.
col. 2, n. 3; (énonciations) p. 157, col. 2. n. 4; (promesse) p. 157, eol.2. n.5; (souscripteur, signature) p. 157, col. 2, D. 3.
— formule* p. 1058.
— législation p. 157, col. 2. n. 2.
nullité (cause illicite, billet de complaisance) p. 157, col. 2, n. 6; (nullité absolue) p. 157. col. 2, n. G; (nullité relative) p. 157, col. 2, n. 5; (porteur de bonne foi) p. 157.
col. 2, n. 6.
— payement (aval) p. 157, n, 9 ; (condi-
tions) p. 157. n. 13; (délai de vue) p. 157, n. 11 ; (effets) p. 157, n. 13; (époque, lieu et mode) p. 157. n. 11 ; Add., p. 6, n. Il bhr; (garanties) p. 157 , n. 9 et 10 ; ( perte du billet t p. 157, n. 12; (qualité pour demander) p. 157, n. 12 ; (refus) p. Iâ7, n. 14 ; Add., p. G, n. H bUs; (solidarité) p. 157, n. 10.
— perte p. 157, n. 12.
— prescription p. 158, n. 15.
— timbre p. 158, n. 18.
— tirage de ou sur l'étranger p. 158, n. 16.
— transmission p. 157, n. 8.
— validité, conditions p. 157, col. 2, n. S
et s.
— V. Acte de commerce, Chèque, Com-
pétence commerciale. Effets de commerce, Jeu- pari , Lettre de change. Obligations, Preuve.
Billet de bagages. V. Timbre.
Billet de banque. V. Banque de Fiance, Contrefaçon des sceaux de L'État, Possession.
Billet de chemin de fer. V. Chemin de 1er, Timbre, Transport cession.
Billet de complaisance. V. Billet à ordre, Effets d*> commerce.
Billet de laveur. V. Théâtre -spectacle.
Billet de logement. V. Réquisitions militaires.
Billon. V. Monnaie.
Bisaïeul. V. Mariage.
Blanc-seing. V. Abus de confiance, Preuve ( mai. civ.).
Blessures. V. Coups et blessures. — V. aussi Chasse-louveterie, Contravention, Duel, Incendie, Gens de l'équipage. Pensions militaires.
Blocus. V. Charte-partie, Guerre, Neutralité, Prises maritimes.
Boire. V. Eaux, n. 10.
Bois. V. Biens (distinction des), Commune, Contravention, Forêts, Impôts directs. Incendie, Usufruit.
Boiseries. V. Biens (distinction des).
Usufruit.
Boissons. V. Impôts indirects, Ivresse.
Octroi.
Bombai-dément. V. Guerre.
Bombe. V. Incendie, n. 22 et s.
Bon d'amortissement. V. Sociétés par actions.
Bon à lot. V. Sociétés par actions.
Bon ou approuvé. V. Billet à ordre, Chèque, Preuve < mat. civ. et mat.
eom.).
Bon du Trésor. V. Trésor public.
Boude. V. Eaux.
Bonne foi. V, Bigamie, Contravention. Domicile, Douanes, Excuse.
Forêts, impôts indirects. Liquidation judiciaire. Lois, Mariage, Obligations , Octroi, Police iln travail.
Possession , Prescription civile.
Presse - outrage , Propriété , Proprl( té industrielle et commerciale.
Quasi -contrai , Responsabilité pénale. Rétention, Succession, Vente, Voirie.
Bonneteau. V. Escroquerie. Jeu-pari.
BOUS office*. V. Arbitrage international.
Bookmaker, v. jeu pari.
Borda. V. Marine militaire, n. 81.
Bordereau. V. Agent de change, Matières d'or et d'argent. Ordre entre créanciers . Preuve < mal. corn*).
Bordigues. V. Impôts directs, n. 225.
Bornugo (action mixte) p. 27, n. 9 ; p. 158, n. 3; (action pétitoire)
p. 158, n. ;t ; (arpentage) p. 159, n. 12; (compétence) p. 158, n. 8 et s.; Add., p. fi, n, l et 8 bât /(conditions) p. 158, n. 1 ; (définition)
p. 158 , n. 1 ; ( délimitation sur le terrain) p. 159, n. 12; (enregistrement) p. 159, n. 17 et 18 : (frais) p. 159, n. 16; (fruits, restitution) p. 159, n. là; (juge de paix) p. 158, n. S et s. ; (jugement) p. 159, n. 15 ; (législation) p. 158. n. I ; Add., p. B, n. 1 bis /(prescription) p, 159, n. 14; (preuve) p. 159, n. 13; (procédure) p. 159, n. 12 et s. ; (propriété, jugement au fond )p. 158, n.9; (qualité) p. 158, n. 6 et 7; (revendication)
p. 158, n. 3; (tribunal civil) p. 158,
— V. Action mixte. Action pétitoire. Compétence civile des Juges de paix,
Domaine public , Eaux , Forêts ,
Voirie.
Bornage. V. Marine marchande, n. 4.
V. aussi Capitaine de navire. Gens de l'équipage
Borne.*». V. Bornage, Commune, Contravention, Délits ruraux, Dommage-destruction-dégradation.
Boucherie. V. Commune, Salubrité publique.
Bouffies. V. Impôts indirects.
Bouilleur de cru. V. Impôts indirects.
Boulangerie. V. Commune.
Bourreau. V. Peine.
Bourse de commerce (administration) p. 159, n. 4; (agents de change et courtiers) p. 159. n. 6 et 8 ; (bourse de Paris) p. 159, n. 4; (cours, constatation) p. 159, n. 8; ( définition ) p. 159 . n. 1 ; ( établissement) p. 159, n. 3 ; (législation) p. 159, n. 2; (opérations) p. 159, n. 5 et s.; (parquet) p. 159, n. 7; (police) p. 159, n. 9; (suppression) p. 159, n. 3.
— V. Agent de change, Courtier, Faillite. Bourses d'enseignement. V. Enseignement.
Braconnage. V. Chasse-louveterie.
Branches. V. Servitudes, Brasserie. V. Impôts indirects.
Brevet de capacité. V. Enseignement.
Brevet d'invention
— action en nullité ou en déchéance.
(chose jugée, effets) p. 167. n.98; (compétence) p. 167, n. 96 ; ( ministère public, intervention) p. 167, n. 95; (procédure) p. 167, n. 97; (qualité) p. 167, n. 94; (rejet, conséquences) p. 167, n. 99.
— antériorités (brevet étranger antérieur)
p. 162, n. 28 et 29; (brevet français antérieur) p. 162, n. 27; (communications à un tiers ) p. 161 . n. 19 ; (dépôt au conseil de prud'hommes) p. 162, n. 24 ;( description , publi cation) p. 161, n. 20; (divulgation frauduleuse) p. 162, n. 30; (essais, expériences) p. 161, n. 21 ; (exposition publique) p. 162, n. 25; (fabrication ) p. 161 , n. 22; ( mise en pratique ) p. J61 , n. 21 et s. ; ( possession antérieure par un liers)p. 162, n. 26; (publicité, caractère) p. 161, n. 17; (vente) p. 161, n. 23.
— application nouvelle de moyens connus
( caractères ) p. 161 , n. 12 et s. ; (combinaison nouvelle) p. 161, n. 13 et s.; (définition) p. 160, n. 10;
INDEX GENERAL ALPHABETIQUE
«revêt d'invention (suite)
(nature du moyen) p. 160, n. 10; (résultat obtenu) p. 160, n, 11.
— breveté, qualité ( État ) p. 163, n. 36;
p. 165, n. 6") ; (fonctionnaires et employés de l'État p. 163, n. 36, p. 165, n. 65; (règle générale) p. 163, n. 36; (usurpation) p. 165, n. 72.
— certificat d'addition ( brevet de perfec-
tionnement) p. 164, n. 57 ; (breveté, droit de préférence) p. 164, n. 58 et 59; (caractère) p. 164, n. 55; ( effets) p. 164, n. 52; (expéditions) p. 164, n. 54; (formalités) p. 164, n. 54; (perfectionnement brevetable) p. 164 , n. 53 ; (perfectionnement provenant d'un tiers) p. 164, n. 60; (relation avec le brevet) p. 164, n. 56; (taxe) p. 164, n. 54; (validité, conditions ) p. 164, n. 56.
— cession (acte authentique) p. 165, n. 76;
p. 166, n. 77; (apport à une société) p. 165, n. 67; (brevet nul) p. 166, n. 78; (cession totale ou partielle) p. 165, n. 74 ; (effets) p. 165, n. 76; (enregistrement) p. 165.
n. 76 ; p. 166 , n. 77 ; p. 170 , n. 142 ; (étendue) p. 165, n. 75; (formes) p. 165, n. 76; (licence d'exploitation) p. 165, n. 75; (nullité) p. 166, n. 77 et 78 ; (validité) p. 165, n. 76.
— contrefaçon p. 167, n. 100 et s. — V. Con-
trefaçon.
_ déchéance (action judiciaire) p. 167, n. 94 et s. ; (caractère) p. 166, n. 79; (défaut d'exploitation) p. 166, n. 85; (exploitation partielle) p. 166, n. 85; (produits étrangers, importation) p. 166, n. 88 et s.; (taxe, défaut de payement) p. 166, n. 84.
— découverte (caractère industriel) p. 162,
n. 31 ; (caractère licite) p. 162, n. 32 et 33; (définition) p. 160, n.4; (existence, conditions) p. 160, n. 3 et s.; (nouveauté) p. 161, n. 16.
— définition p. 160, n. 1.
— délivrance (délai) p. 163, n. 47; (effets)
p. 164, n. 51 ; (expéditions) p. 163, n. 47; (formes) p. 163, n. 46.
— demande (demande rejetée, renou-
vellement) p. 164, n. 50; (demandeur aux colonies ou à l'étranger) p. 163, n. 39; (dépôt) p. 163, n. 38 et 44; (description) p. 163, n. 41; p. 166, n. 82; (dessins, échantillons et modèles) p. 163, n. 42, (examen de forme) p. 164, n. 48; (formes) p. 1G3, n. 40; (irrégularités) p. 164, n. 48; (mentions, p. 163, n. 40; (pièces annexées, signature) p. 163, n. 43 ; (rejet) p. 164, n. 48 et 49 ; (retrait) p. 163, n. 45.
— durée p. 163, n. 34.
— effets (étendue) p. 165, n. 71 ; (exploi-
tation, droit exclusif) p. 165 , n. 71 ; (qualité de breveté) p. 165, n, 72.
— enregistrement (cession de brevet ou
de licence) p. 170, n. 142; (pièces exemptes) p. 170, n. 140.
— exploitation (conditions) p. 166, n. 86;
(défaut) p. 166, n. 85; (empêchements) p. 166, n. 87 ; (exploitation partielle) p. 166. n. 85; (obstacle légal) p. 166, n. 87.
— invention (caractère industriel) p. 162,
n. 31; (caractère licite) p. 162, n. 32 et 33; (définition) p. 160, n. 4; (existence, conditions) p. 160.
n. 3 et s. ; (nouveauté, conditions) p. 161, n. 16.
— laboratoire d'essais mécaniques Add.,
p. 6, n. 62 bis.
— législation p. 160, n. 1.
— moyen nouveau p. 160, n.
— nouveauté de la découverte ou de
l'invention p. 161, n. 16 et s.
— nullité ( caractère ) p. 166 , n. 79 ;
(causes) p. 166, n. 80; ( certificat d'addition) p. 164, n. 56; p. 166, n. 80; (demande en justice) p. 167, n. 94 et s.; (description, insuffisance) p. 166, n. 82; (fausseté du titre) p. 166, n. 81 ; (nullité absolue, nullité relative) p. 167, n. 98.
— office national p. 165. n. 62; Add., p. 6,
n. 62 bis.
— produit nouveau (caractères) p. 160,
n. 8 ; (produit et résultat, distinction) p. 160, n. 7.
— propriété (communauté conjugale)
p. 165, n. 68 ; (copropriété) p. 165,
n. 66; (créanciers) p. 165, n. 69; (indivision, licitation) p. 165, n. 66 ; (privilège du bailleur) p. 165, n. 70; (revendication » p. 165, n. 63 et s.; (société) p. 165, n. 67.
— publication p. 164, n. 61.
— revendication (associé ) p. 165, n. 64;
(contrat, non-exécution) p. 165, n. 64; (État, fonctionnaires) p. 164, n. 65; (patron, ouvriers) p. 165, n. 65 ; ( propriétaire spolié ) p. 165, n. 63.
— saisie p. 165, n. 69.
— taxe (défaut de payement, déchéance)
p. 166, n. 84; (payement) p. 163, n. 35; p. 166. n. 84; (restitution) p. 163, n.35; (taxe supplémentaire) p. 166, n. 84.
— timbre (demande, procès - verbal de
dépôt) p. 170, n. 140; (quittances de taxe) p. 170, n. 141.
— Union pour la protection de la pro-
priété industrielle p. 160, n. 2.
— V. Communauté entre époux. Contre-
façon, Étranger, Propriété industrie-Ile et commerciale, Usufruit.
Il revêt de perfectionnement.
V. Contravention
Brûlerie d'alcool. V. Impôts indirects, n. 102.
Budget. V. Trésor public. — V. aussi Algérie, Aliénés, Colonies, Commune, Culte , Département , Hospices hôpitaux , Monts - de - piété.
Buissons. V. Usages ruraux.
Bulletin. V. Caisses d'épargne. Casier judiciaire. Chemin de fer.
Bulletin de vote. V. Élections.
Bulletin des lois. V. Lois.
Bureau. V. Constitution et pouvoirs publics, Élections, Réunions publiques.
Bureau d'assistance médicale.
V. Secours publics
Bureau de bienfaisance. V. Secours publics. — V. aussi Hospiceshôpitaux.
Bureau des longitudes. V. Enseignement.
Bureau de placement. V. Industrie et commerce , Nourrice.
Bureau d© tabac. V. Impôts indirects , Saisie -arrêt.
Bureaux arabes. V.Algérie.
Cabaret. V. Commune, Contravention, Impôts indirects. Ivresse, Jeu-pari.
Câble sous-marin. V. Guerre.
Cabotage. V. Marine marchande, n. 5.
— V. aussi Capitaine de navire, Charte-partie, Commissiortnaire de transport - voiturier. Douanes , Étranger, Gens de l'équipage, Salubrité publique.
Cadastre. V. Impôts directs. — V. aussi Algérie, Commune, Département, Propriété.
Cadeaux. V. Promesse» de mariage, Rapport à succession.
Cadenas. V. Douanes, n. 12.
Cadi. V. Algérie.
Café. V. Commune, Contravention, Impôts indirects, Ivresse, Jeu-pari.
Cahier des charges. V. Chemin de fer. Commune , Compétence administrative. Eaux, Forêts, Marchés de fournitures et de transport. Saisie des rentes constituées. Travaux publics, Vente publique d'immeubles. Voirie par eau.
Caisse des dépots et consignations. V. Caisses d'épargne, Congrégation religieuse.Contrainte, Effets de commerce, Faillite, Obligations, Sociétés de secours mutuels. Succession vacante.
Caisse des écoles. V. Enseignement.
Caisse des Invalides de la marine. V. Marine militaire, Pensions militaires.
Caisse nationale d'assurances.
V. Assurances contre les accidents, Assurances sur la vie, Timbre.
Caisses d'épargne
— caisse nationale d'épargne (bulletin
d'épargne) p. 172, n. 24; (caisse d'épargne postale) p. 172, n. 19; (dépôts, formalités) p. 172, n. 23 ; (dotation) p. 172, n. 22; (intérêt) p. 172, n. 21 ; Add., p. 7, n. 21 bis; (navires de l'État, organisation) p. 172, n. 26; (organisation, fonctionnement) p. 172, n. 20; (remboursements) p. 172, n. 24; (succursales) p. 172, n, 25 et 26; ( timbre -épargne) p. 172, n. 24.
— caisses d'épargne ordinaires (Caisse des
dépôts et consignations , versements) p. 171, n. 5; (capacité) p. 171, n. 3; (clause de sauvegarde) p. 172, n. 14 ; (compétence) p. 172, n. 18; (compte, maximum ) p. 171, n. 9; (concurrence, même ville, interdiction) p. 171, n. 4; (contrats avec les déposants, caractère) p. 171, n. 8; (création) p. 171, n. 4 ; (cumul de livrets, interdiction) p. 171, n. 11 ; (déposants, capacité) p. 171, n. 10; (déposant, décès) p. 172, n. 14 ; (établissements privés) p. 171, n. 3; (femme mariée) p. 171 , n. 10; (fonctionnement) p. 171 , n. 5 et s. ; (fonds de garantie) p. 171, n. 6 ; (fortune personnelle, emploi) p. 171, n. 7; (frais d'administration) Add., p. 7, n. 12 bis; (intérêt) p. 171, n.6et 12; Add., p. 7, n. 12 bis; (livrets) p. 171, n. 10 et 11; (livrets, cession, transfert) p. 172, n. 13; ( mineur) p. 171 , n. 10 ; (organisation) p. 171, n. 3 et s. ; (prescription) p. 172, n. 16; (remboursements) p. 172, n. 14; (rentes sur l'État, achat) p. 172, n. 16; (ressort) p. 171, n. 4; (retraits de fonds) p. 171 , n. 5; (saisies -arrêts) p. 172, n. 17 ; (statuts) p. 171, n. 4 ; (succursales) p. 171, n. 4; (taux de l'intérêt) p. 171 , n. 12 ; (versement, acceptation obligatoire) p. 171 , n. 8; (versement minimum) p. 171, n. 9; (Ville de Paris) p. 171, n.4.
— définition p. 171, n. 1.
— enregistrement p. 172, n. 27 et s.
— législation p. 171, n. 1.
— retraits (provocation) p. 171, n. 2.
— timbre p. 172, n. 27 et s.
— V. Rapport à succession, Timbre, Tu-
telle.
Caisse nationale des retraites.
V. Secours publics. — V. aussi Accidents du travail , Chemin de fer, Mines, Pensions civiles, Privilèges, Sapeurs - pompiers , Succession , Timbre, Transport -cession.
Calomnie. V. Chantage, Dénonciation calomnieuse , Elections , Succes-
Camionnage. V. Chemin de fer.
Campagnes. V. Ordres civils et militaires, Pensions militaires.
Campement. V. Armée.
Canal. V. Domaine public. Eaux, Pêche fluviale, Servitudes, Voirie, Voirie par eau.
Candidature* multiples. V. Élections.
Cantinier. V. Impôts directs.
Canton. V. p. 436, n. 141 et 142. — V. aussi Département, Élections, Prisons.
Cantoiiuement. V. Forêts.
Cantonnement des troupes. V.
Réquisitions militaires.
Cantonnier. V. Voirie.
Capacité de contracter. V. Contrats et conventions, Contrat de mariage. Louage, Prêt, Vente.
Capacité de donner ou de recevoir. V. Dispositions entre vifs et testamentaires. Succession.
Capitaine. V. Officier.
Capitaine de navire
— bâtiment- école d'application , „4rfrf.,
— cessation des fonctions (congé) p. 899,
n. 64 ; (débarquement forcé) p. 899, n. 66; (démission!) p. 899, n. 63;
( force majeure ) p. 899 , n. 65 ; (grade, perte) p. 899, n. 69; (interdiction ) p. 899 , n. 68 ; ( navire , vente forcée) p. 899 , n. 67 ; (suspension) p. 899, n. 68.
— commandement, autorité absolue
— conditions d'aptitude (bornage) p. 896,
n. 12 et 13 ; ( brevets et diplômes ) p. 895, n. 5 et s. ; Add., p. 26.n. 5 bis; (cabotage) p. 895, n. 7 ; (lieutenant) p. 895, n. 6; (officiers de la marine militaire) p. 896, n. 11 ; (qualité de Français)3p. 895, n. 3; (second) p. 895, n. 6; (temps de navigation ) p. 895, n.5et s.; p. 896, n. 10, 12; (voyage au long cours) p. 895, n. 5.
— définition p. 895, n. 2.
— différends, compétence p. 896, n. 14.
— droits et obligations (abandon du na-
vire) p. 898, n. 49; (achats) p. 896, n. 25 et 26; (à l'arrivée) p. 898, n. 54 et s.; (arrêt de puissance) p. 898, n. 52; (avant le départ) p. 896 , n. 25 et s. ; ( déchargement, conditions) p. 899, n. 61 ; (départ, époque fixée) p. 897, n. 41 ; (emprunts) p. 897, n 27,28. 43; p. 898, n. 44 ; (état du chargement, des emprunts) p. 898, n. 45 ; (événements de mer) p. 898, n. 52; (formation de l'équipage) p. 897, n. 29; (guerre) p. 898, n. 52; (innavigabilité) p, 898, n. 46; (livre de bord ) p. 897, n. 38 ; p. 898 , n. 54 ; (marchandises, arrimage, surveillance ) p. 897, n. 34 et 35 ; (mise engage du navire, des marchandises) p. 897, n. 43 ; p. 898, n. 44 ; (naufrage f p. 898, n. 51 ; (passagers, contrats) p. 896, n. 26; (pendant le voyage) p. 897, n. 40 et s.; (personnes décédées, effets, remise) p. 898, n. 53; (petit rapport) p. 898, n. 50; (pièces et papiers obligatoires) p. 897, n. 37 et s.; (présence à bord) p. 897, n. 42; (propriétaires, refus de contribuer aux frais, contrainte) p. 897, n. 27 et 28; (rapport à l'arrivée, ou grand rapport) p. 898, n. 54 et s.; ( relâche forcée ) p. 898 , n. 50 ; ( route convenue , observation ) p. 897, n. 41 ; (subsistance de l'équipage et des passagers) p. 898, n. 53 ; (trafic personnel , prohibition) p. 897, n. 36 ; p. 898, n. 48 ; (travaux de conservation et d'exploitation) p. 896, n. 25 et s.; p. 897, n. 43 ; (vente du navire , des marchandises) p. 897, n. 43; p. 898, n. 44, 46; (visite du navire) p. 897, n. 30 et s. ; ( voyage , achèvement ) p. 898 , n. 47.
— législation p. 895, n. 1.
— nomination p. 895 , n. 3.
— pouvoir disciplinaire p. 896, n. 15.
— responsabilité (cas fortuit) p. 896,
n. 16; (clause de non-garantie, nullité) p. 896, n. 17; (engagements pris dans l'intérêt du navire ) p. 896, n. 21 ; (faits de l'équipage, des passagers) p. 896, n. 20; (faute) p. 896 , n. 16 ; ( force majeure ) ]). 896, n. 16; (marchandises) p. 896 , n. 22 et 23 ; p. 897, n. 35 ; (pilote) p. 896, n. 19; (vices cachés) p. 896, n. 18.
— salaires, insaisissabiiité p. 896, n. 24.
— V. Actes de l'état civil , Assurances
maritimes, Avaries, Charte-partie, Douanes, Gens* de l'équipage. Impôts directs. Justice maritime marchande, Navigation maritime, Navire, Responsabilité civile.
Capitaine de vaisseau. V. Marine militaire.
Capitulation. V. Guerre, Justice militaire, Place de guerre. Traite international.
Caporal. V. Armée, Recrutement de l'armée.
Captation. V. Dispositions entre vifs et testamentaires.
Captivité. V. Gens de l'équipage.
Carence. V. Saisie-exécution, Succession bénéficiaire.
Cargaison. V. Navire.
Carrière. V. Mines, minières, carl rières.— V. aussi Travaux publics, Usufruit, Voirie.
C'arte-lottre. V, Poètes, télégraphes « téléphones.
Carie postale. V. Postes, télégraphes, téléphones.
Carle.H a jouer. V. Impôts Indirects.
Caserne. V. Octroi.
Cas liirtuii. V. Obligations, □
\'. aussi Capitaine il»' tuo In ' ■■ missionnaire , Commissionnaire os transport - volturler. Dépôt, Douanes, Forêts, Impôts Indirects, Louage, Responsabilité civile, Usu> nuit, v* m.
(asicr .i<l n ti m-» i ;i ii i éleeloral. V. Elections.
Casier judiciaire
bulletin iv i i casier judiciaire central) p. 173, n. j; (condamnations Inscrites) p. 173, n. 3; (duplicata) 1». 173. n. ii ; (élections) p. 173, n. 5; ( étranger | p. 173. n. 5; (Indigènes musulmans) p. 173. n. .'>;
( mentions ) p. 17.!, n. S et 4 ; (rédaction, compétence) p. 173, n. 1.
bulletin n ' 2 p. 173. n. 7.
— bulletin n ■ 3 t caractère personnel )
p. 173, n. s; (condamnations non Inscrites) p. 173. n. 9; (délivrance .i un tiers. Interdiction) p. 173, n. 8.
définition p. i"3, n. 1.
. gbrtrement (bulletins) p. 1 74, n, l.ï; (rectification, jugement) p. 174, n. 1(3.
législation p. 173, n. 2.
— peines t Inscriptions ou délivrance
frauduleuses), p. 174. n. 12.
prescription (bulletin n< 3) p. 173. n. 10; .(.(./.. p. 7, n. 10 DU
rectification p. 174, n. 13.
— timbre i exemption ) p. 174 , n. 15. Y. Peine.
Cattim». V. Commune, Impôts direct»,
Jeu - pari.
CaMattion (pourvoi en)— matière civile
— amande, consignation < assiste judi-
ciaire) p. 17lï, n. .'il; (décisions contradictoires) p. 170, n. 41!; (décisions par défaut] p. 176, n. 42; (demandeur unique) p. I7fi, n. 53;
( demandeurs multiples , intérêt unique) p. 177, n. 54 ; (dispenses) p. 1 7*5 . n. 41; (enregistrement)
p. I7(j. n. 43; (expropriation publique) p. 176. n. 42 ; (indigence) p. 176, n. 45 et s.; (jugements et arrêts, connexité) p. 176, n. 53; .montant) p. 176, n.42et 43; (preuve) p. 176. n. 52.
— annulation pour excès de pouvoir
■ chambre des requêtes, compétence) p. 182, n. 125; (effets) p. 182, n. 125; (excès de pouvoir, caractères) p. 182. n. 124 ; (ministre de la justice, qualité) p. 182, n. 123.
— arrêt d'admission, signification (avo-
cat, signature) p. 177, n. 68 ; (date) p. 177, n. 66 ; (défaut de signification, déchéance) p. 177, n. 64; (défendeur, comparution) p. 177, n. 03; (défendeur, décès) p. Ï78, n. 71 ; (défendeur incapable) j). 178, n. 70; (défendeurs multiplesjp. 177, n. 03; (délai) p. 177. n. 64; (demandeur, décès) p. 177, n. 07; (formalités) p. 177, n. 6.'i et s.; (huissier) p. 177, n. 69; (lieu de la signification) p. 178, n.72; (mentions) p. 177, n.67; (parties au procès) p. 178, n. 70.
— arrêts, effets (amende, condamnation»
p. 181 , n. 112, (arrêts de cassation) p. 181, n. 108; (arrêts de rejet) p. 181. n. 107, 112 et 113; (décision attaquée, actes d'exécution . annulation) p. 181, n. 108; (frais et dépens) p. 181, n. 114; (indemnité, condamnation) p. 181, n. 113; (indivisibilité, solidarité) p. 181, n. 111 ; ( parties au procès) p. 181 , n. 111 ; (sommes versées, restitution) p. 1SI , n. 109.
— cassation sans renvoi p. 182, n. 120.
— chambre civile, procédure (arrêt d'ad-
mission, dépôt au greffe) p. 178, n. 73; (cause en état ) p. 178, n. 74 ; (débat contradictoire) p. 178, n. 73 ; (délai pour comparaître) p. 178,
— chambre des requêtes, procédure (ad-
mission) p. 177, n. 61; (autorisation de plaider, justification) p. 177, n. 59; (consultation) p. 177, n. 60;
(copie lisible) p. 177, n. 58; (débat non contradictoire)) p. 1 77 , n. 60; i défendeur) non - représentation) p. 177, n. B0 ; [mémoire nmpltatif)
p. 177. n. 58; (procédure a l'audience) p. 177, n. 60 et 61 ; i rejet l p. 177, n. 61; < voies de recours) p. 177 , n. 61.
Cour de cassation, compétence (actes
et conventions, qualification lé-
u;ile) p. 180, n. 1)7 et B9 , i questions de droit i p. 179. n. 89; p. 1S0. n. 95.
décisions susceptibles de pourvoi (adoption) p, 174, n. 6; (caractérejudi-
claire) p. 174, n. 7- et 8 ; (conditions) p. 174, n. 7 et s. ; (décisions définitives) p. 174, n. U et s.; (décisions des prud'hommes) p. 174, n. 4; (décisions en dernier ressort) p. 174 , n. 12 ; (divorce) p. 174 . n. 6 ; (faillite) p. 174, n.6; (jugements
d'expédient) p. 174, n.6; (Jugements
interlocutoires, préjudiciels, provisionnels) p. 174, n. 9; (jugements par défaut) p. 171, n. Il) ; (jugements préparatoires) p. 174, n. 9; ( matière disciplinaire > p. 174, n. 6; (matière électorale, excès de pouvoir) p. 174, n. 3; (ordonnances de référé) p. 174, n. 11 ; (qualification erronée) p. 174, col. 3, n. 12; (régie générale) p. 174, n. 3; (saisie im- . mobilière ) p. 174, n. II ; ( sentences arbitrales) p. 174, n. 5 ; (sentences des Juges de paix) p. 174, n. 3; (séparation de corps) p. 174, n. 6 ; (taxe de dépens) p. 174, n. 10.
- défendeur, qualité (partie intéressée)
p. I75.ii.25; (règle générale) p. 175, n. 21.
délai (absents) p. 175, n. 27 ; (augmentation à raison des distances) p. 175, n. 27; (délai franc) p. 176, n. 35 ; (délais spéciaux, élections, expropriation publique) p. 176, n. 36; (durée) p. 175, n. 27; (expiration, déchéance, solidarité) p. 175, n. 29; (expiration, fin de non -recevoir) p. 175 , n. 28 ; (gens de mer) p. 175, n.27 ; (guerre maritime) p. 175, n. 27; (jugements interlocutoires) p. 175, n. 33; (personnes chargées d'un service public, absence) p. 175, n.
27 ; (point de départ) p. 175, n. 30 et s.; (prorogation, jour férié) p. 176, n. 35.
- demande nouvelle ( irrecevabilité )
- demandeur, qualité (caution) p. 175,
n. 15; (conseil judiciaire) p. 175.
n. 17; (créanciers) p. 174, col. 3, n. 14; (débiteur) p. 174, col. 3, n. 14 et 15; (failli) p. 175, n. 18; (femme mariée) p. 175, n. 17; (garant, garanti) p. 176, n. 16; (incapacité) p. 175, n. 17 et s.; (interdit) p. 175, n. 17; (intérêt) p. 175, n. 23; (maire) p. 175. n. 19; (mandataire ) p. 175, n. 20; (mineur) p. 175, n. 17; (ministère public) p. 175, n. 22; (partie au procès) p. 174, col. 3, u. 13; (personne décédée) p. 175, n. 21; (préfet) p. 175, n. 19; (syndic de faillite) p. 175, n. 18.
- effet suspensif (exceptions) p. 177, n. 56;
(règle générale) p. 177, n. 55.
- enregistrement (arrêts d'admission,
préparatoires ou interlocutoires) p. 187, n.214; (droit unique) p. 187, n. 215; (exemptions) p. 187, n. 216; (exploits, droit fixe) p. 187, n. 214 ; (recours, introduction) p. 176, n. 43; p. 187, n. 213.
- lins de non-recevoir p. 175, n. 26.
- formalités (avocat, ministère obliga-
toire) p. 176, n. 37; (élections) p. 176, n. 37 et 11 ; < expropriation pour cause d'utilité publique) p. 176, n. 37 et 41; (pourvois formés au nom de l'État) p. 176, n. 37 ; (requête) p. 176, n. 38 et s.
- incidents de procédure (défaut) p. 178,
n. 79; (désaveu) p. 178, n. 78 ; (désistement) p. 178, n. 81 ; (faux incidents) p. 178, n. 77; (forclusion) p. 178, n. 79; (garantie) p. 178, n. 76 ; (intervention) p. 178, n. 75 ; ( péremption d'instance ) p. 178, n. 80.
— intérêt de la loi (arrêt de cassation,
ctTets ) p. 182, n. 122; < causes > p. 182. n. 121; (chambre civile, compétence) p. 182. n. 122; (procureur général à la (Unir de cassation, qualité) p. 182. n. 121.
— Juges du fond, pouvoir d'interpréta-
tion (actes et conventions, rectification) p. 180,n.96; (circonstances de l'ait, constatation) p. 180, n. 99.
— législation p. 174, n. 2.
— moyens de cassation (contrariété de
Jugements) p. 179, n. 94; (excès de pouvoir) p. 179, n. 90; p. 182, n. 123 et s.; (incompétence) p. 179, n. 91; (intérêt de la loi) p. 182, n. 121 et 122; (omission de statuer ) p. 179, n. '.Ci ; ( ultra petîla) p. 179. n.93 ; (violation des formes légales) p. 179, n. 92; ( violation ou fausse application de la loi) p. 178, n. 83 et s.
— moyens mélanges de f:iit et de droit
( irrecevabilité) p. 180. n. 105.
— moyens nouveaux (arguments nou-
veaux) p. 180, n. 105; (caractères) p. 180, n. 194, (irrecevabilité) p. 180, n. 103 ; (ordre public) p. 181 , n. 106.
— procédure (arrêt d'admission, signifi-
cation) p. 177, n. 62 et s. ; (chambre civile) p. 178, n. 73 et s. ; (chambre des requêtes) p. 177, n. 58 et s.; i incidents) p. 178, n. 75 et s.;( procédure â l'audience) p. 177, n. 57; ( règles générales ) p. 177, n. 57.
— renvoi (arrêt de cassation, signification)
p. 181, n. 116; (assignation) p. 181, n. llfi; (chambres réunies) p. 181, n. 119; (décision identique au premier jugement) p. 181 , n. 119; (intérêt de la loi ) p. 182, n. 122; (juge de renvoi , attributions , compétence) p. 181, n. 118; (juridictions coloniales) p. 181, n. 115; (parties en cause) p. 181, n. 117; (second renvoi) p. 181, n. 119; (tribunal de renvoi, conditions) p. 181, n. t!5.
— violation des formes légales (ouver-
ture à cassation) p. 179, n. 92; ( requête civile ) p. 179, n, 92.
— violation ou fausse application de la loi
(actes du pouvoir exécutif) p. 179, n. 84; (dispositif) p, 179, n. 89; (erreur de droit) p. 179, n. 89 ; (jurisprudence établie) p. 179, n. 85; ( loi , caractère ) p. 178 , n. 83 ; ( loi , fausse interprétation) p. 179, n. 88; (lois antérieures à 1789) p. 178, n. 83 ; (lois étrangères) p. 179, n. 86; (maximes de droit) p. 179, n. 85 ; (motifs) p. 179, n. 89; < tarifs de chemins de fer ) p. 179, n. 87 ; (usages) p. 179, n. 85.
— V. Absence, Accidents du travail, Adop-
tion, Algérie, Amnistie, Assistance judiciaire. Autorisation maritale , Avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation. Cautionnement, Chemin de fer. Chose jugée (mat. civ.), Commune, Compétence, Compétence civile des juges de paix. Conseil judiciaire, Cours et tribunaux . Demande nouvelle , Dénonciation calomnieuse, Département , Désistement, Discipline judiciaire, Divorce, Domaine de l'État, Douanes, Élections , Exceptions et fins de non-recevoir. Expropriation pour cause d'utilité publique, Faillite, Faux incident. Frais et dépens(mat.
civ.). Impôts indirects. Notairenotariat, Ordre entre créanciers.
Prud'hommes , Puissance paternelle, Récusation, Référé, Requête civile. Responsabilité civile. Séparation de corps, Vente publique d'immeubles.
CaMMution (pourvoi en) — matière criminelle
— amende, condamnation (exceptions)
p. 186, n. 194; (montant) p. 186, n. 194.
— amende, consignation (administrations
publiques) p. 184, n. 147; (condamnations par contumace ou par défaut) p. 183, n. 145 ; (dispenses) p. 184, n. 147 et 148; (indigents; p. 1H4, n. 148; dlieu du payement) p. 184, n. 146; ( mineur de 16 ans) p, 184, n. 147; Add. p. 7, n. 147 bis; (montant) p. 183, n. 145 ; (octroi) p. 184, n, 147 ;
(partie civile) p. 183. n. 1 14 ; (presseoutrage ) p. 184, n. 147 ; (quittance, production) p. 184, n. 146; (règle générale) p. 183, n. 144.
annulation pour excès de pouvoir(dccisEons susceptibles) p. 187, n. 212; (recours, qualité) p. 187, n. 211; (situation du condamne, non-aggravation ) p. JN7, n. 212.
arguments nouveaux p. 186, n. 191.
arrêta de cassation, effets (amende, restitution) p. 187, n, 2U0 ; (chefs distincts, chefs connexes) p. 186, n. 197 et s. ; (décision attaquée, annulation) p. 186, n. 197 ; ( mise en état, cessation) p. 187, n. 201 ; (situation du condamné, non -aggravation) p. 186, n. 197.
- arrêts de rejet, effets (amende, con-
damnation) p. 186, n. 194 ; (décision attaquée, chose jugée) p. 186, n. 193; (indemnité) p. 186, n. 195 et 196; (opposition) p. 185, n. 175.
- cassation sans renvoi p. 187, n. 206.
- conditions (intérêt) p. 183, n. 137.
- Cour de cassation (droit de contrôle)
décisions susceptibles de pourvoi (urrêts de la chambre des mises en accusation) p. 182, n. 130; (arrêts des cours d'assises) p. 182, n. 132; (caractère judiciaire) p. 182, n. 128; (décisions définitives) p. 182, n. 129; (Haute Cour de justice) p. 182, n. 126; (jugements de simple police) p. 182, n. 131; (jugements interlocutoires) p. 182, n. 129; (jugements préparatoires ou d'instruction ) p. 182, n. 129 ; (jugements sur la compétence) p. 182, n. 129; (juridictions coloniales) p. 182, n. 127 ; (juridictions maritimes et militaires) Add., p. 7, n. 127 bis; (matière disciplinaire) p. 182, n. 127; < ordonnances du juge d'instruction ) p. 182, n. 130; (verdict du jury) p. 183, n. 133.
- délai (arrêts de renvoi en cour d'as-
sises) p. 183, n. 140; (arrêts dea cours d'assises) p. 183, n. 138; (jour férié) p. 183, n. 138; (jugements de simple police) p. 183, n. 141 ; (jugements par défaut) p. 183, n. 142 ; (ministère public , intérêt de la loi) p. 183, n. 139; (partie civile) p. 183, n. 139; (prorogation, force majeure) p. 183, n. 143.
- effet suspensif (caractère) p. 185, n. 169;
(conséquences) p. 185, n. 168 ; (durée) p. 185, n. 166; (irrégularités du pourvoi) p. 185, n. 167.
- enregistrement p. 187, n. 217.
- formes (avoué) p. 184, n. 157; (con-
damnés détenus) p. 184, n. 156; (décision attaquée, expédition authentique) p. 184, n. 160; (déclaration) p. 184, n. 154 et s.; (lettre ou dépèche télégraphique) p. 184, n. 155; (mandataire) p. 184, n. 157 et 158; (mémoire ampliatif) p. 184, n. 161 ; ( ministère public , partie civile, obligations spéciales) p. 184, n. 159, 160 ; (notification du pourvoi) p. 184, n. 159; (partie civile) p. 185, n. 165 ; (pièces, transmission, délai) p. 184, n. 163; (requête) p. 184, n. 161 et 162; (requête directe à la Cour de cassation) p. 184, n. 164.
- intérêt de la loi (causes) p. 187, n. 208;
(compétence) p. 187, n. 207; (conséquences, situation des parties)
- juges du fond (pouvoir d'appréciation)
- législation p. 182, n. 126.
- mise en état (condamné en liberté pro-
visoire) p. 184, n. 151 ; (condamnés astreints) p. 184, n. 149; (définition) p. 184, n. 149; (formes) p. 184, n. 150; (preuve) p. 184, n. 152.
- moyens de cassation (contrariété de
jugements) p. 186, n. 188; (erreur) p. 186, n. 183 et 184; (excès de pouvoir) p. 186, n. 185; (fausse application de la loi) p. 186, n. 182; (incompétence) p. 186, n. 185 ; (omis* sion de statuer) p. 186, n. 186 ; (ultra petlta) p. 186, n. 187; (violation de la loi) p. 186,n. 182; (violation des formes légales ) p. 185, n. 180.
- moyens nouveaux (arguments nou-
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Cassation «pourvoi en) — maticre criminelle (suite) veaux )p. 186, n. 19i ; (interdiction) p. 186, n. 191; (moyens d'ordre public) p. 186, n. 192.
— procédure (amnistie) p. 185, n. 176;
(avocat , ministère facultatif) p. 185, n. 172 ; (avocat général, conclusions.» p. 185, n. 174 ; (chambre criminelle, examen direct) p. 185, n. 170; (décès du condamné) p. 185, n. 176 ; (délai pour statuer ) p. 185, n. 173; (désistement) p. 185, n. 177; (incidents) p. 185, n. 177 et s.; (intervention) p- 185, n. 178; (notification) p- 185, n. 171; (opposition) p. 185, n 175; (pourvoi du condamne > p. 185, n. 171 ; (procédure a l'audience) p. 185, n. 174 ; ( rapport) p. 185. n. 174.
— qualité (avoue) p. 184, n. 157 ; (man-
dataire) p. 184, n. 157 et 158; (ministère public) p. 183, n. 135 et s.; l partie civile) p. 183, n. 136; (per sonnes civilement responsables ) p. 183, n. 134; (règle générale) p. 183, n. 134.
— renvoi (cassation sans renvoi > p. 187,
n. 206 ; (cour d'assises) p. 187, n. 204; (juge de renvoi, pouvoirs, étendue) p. 187,n. 203; (règle gcnérale)p. 187, n. 202 ; ( renvoi après deux cassations ) p. 187, n. 205.
— V. Amnistie, Autorisation maritale.
Avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, Cassation ( mat.
civ.), Chose jugée (mat. crim.), Compétence criminelle. Cours et tribunaux, Désistement, Discipline judiciaire , Douanes , Faux incident. Forêts, Frais et dépens (mat. crim.), Instruction criminelle. Intervention, Justice maritime marchande. Justice maritime militaire, Justice militaine, Prescription erimiuelle . Presse - outrage, Renvoi (mal. crim.i. Revi-
Castration. V. Homicide.
Casiiol. V. Culte, n. 209.
Caution judicatum solvi. "■ Exceptions et fins de non-recevoir.
— V. aussi Algérie, Étranger.
Cautionnement
— caractères p. 187, n. 2 et 3.
— caution, conditions (capacité) p. 188.
n. 12; (caution obligatoire) p. 188, n. 11; (domicile) p. 188, n. 14; (solvabilité) p. 188, n. 13.
— caution légale et caution judiciaire 'dé-
finition, nature et caractères) p. 190, n. 46; < réception de caution p. 191, n. 47 et s.
— définition p. 187, n. 1.
— effets (bénéfice de discussion) p. 189,
n. 18 et s.; (bénéfice de division) p. 189, n. 22 et s.; (caution, action contre le débiteur) p. 190, n. 31; ( caution , recours contre le débiteur i p. 189, n. '.J6 et s.; ( caution, recours contre ses cofidéjusscurs i p. 190, n. 34; > cautions multiples, solidarité > p. 189. n. 22 et s.; p. 190. n. 34; (créancier, action directe contre la caution) p. 189, n. 18; | débiteurs multiples ) p. 189 , n. 29 ; 1 ision volonSaire) p. 189 . n. 25; i droits du créancier, subrogation ) p. 189, n. 28; (droits du débiteur, subrogation) p. 188, n. 17; (payement indu, répétition) p. 189, n. 30 ; i payement partiel) p. 189, n. 28.
— enregistrement (affectation hypothé-
caire, droit proportionnel i p. 191, n. 55; (baux) p. 191, n. 51; (caution légale ou judiciaire) p. 191, n. 58; (cautions multiples) p. 191 , n.57; (cautionnement conditionnel) p. 191, n. 52; (certification de caution) p. 191 , n. 56; (obligation, condition suspensive) p. 101. n. 52; (obligation future) p. 191, n. 52; obligation mobilière) p. 191 , n. 51 ; i porté - fort , exemption) p. 191, n. 54.
— étendue (accessoires de la dette) p. 1S*.
n. 9; (cautionnement sous conditions) p. 188, n. 7 ; ( débiteur, action judiciaire) p. 188, n. 9; (délai, sursis. bénéfice) p. 188, n. 6; (extension, interdiction) p. 188, n. 8; (fraude
ou dol du débiteur) p. 188, n. 9; héritiers de la caution , obligation) p. 188. n. 10; (interprétation, sens restrictif) p. 188, n. 8; (lieu du payement) p. ISS. n. 6; (montant delà dette) p. 188, n. 6; (partie de la dette i p. ISS n. 7; (réduction!
— extinction (acomptes) p. 190, n. 36;
(caution conditionnelle) p. 190, n.
35; (cautionnement pour un tempsi p. 190, n. 45; (cession d'actions) p. 190, n. 39 et s.; ( compensation ) p. 190, n. 37; (confusion) p. 190.
n. 37; (droits du créancier, subrogation impossible) p. 190, n. 39 et s. ; (exceptions, opposabilîté) p. 190.
n. 38; < novatîon ) p. 190, n. 37; < payement, acceptation volontaire* p. 190, n. 44 ; (prorogation du terme) p. 190, n. 45; (règle générale) p. 190, n. 35; (remise de dette) p. 190, n. 37 ; ( subrogation impossible, tait du créancier) p. 190, n. 39 et s.
— formes p. 188, n. 15.
— législation p. 187, n. 1.
— obligations cautionnables (dette future)
p. 188, n. 4; (obligations, nullité relative ou substantielle) p. 188, n. 5; (obligations morales ou de conscience) p. 188, n. 4; (obligations naturelles) p. 188 , n. 4 : (règle générale) p. 188, n. 4.
— preuve p. 188, n. 16.
— timbre p. 191 , n. 59.
— validité p. 188, n. 5.
— V. Absence, Acte de commerce. Agent
de change, Cassation (mat. civ.).
Chose jugée (mat. civ.). Communauté entre époux . Contrainte par corps, Contrats et conventions en général, Douanes, Eaux minérales et thermales. Émigration, Forêts, Gage, Impôts indirects, Instruction criminelle , Jugement ( mat. civ.) , Lettre de change. Magasins généraux. Marchés de fournitures et de transport, Navire, Obligations, Prescription civile, Succession, Succession bénéficiaire , Surenchère, Transaction, Transport -cession, Travaux publics, Usage -habitat ion , Usages ruraux. Usufruit, Vente,
Cautionnement de fonctionnaires, titulaires, etc.
— compétence p. 193, n. 24.
— constitution (époque) p. 191. n. 2;
(fonction nouvelle) p. 191, n. 3; ( Grand - Livre , inscription ) p. 192 , n. 7; (immeubles) p. 191, n. 4; (intérêts) p. 191, n. 5; (modification, interdiction) p. 192, n. 8; (numéraire) p. 191, n. 5; (rentes sur l'État) p. 191, n. 6 et 7; (supplément) p. 191, n. 2; (titre amortissable, remboursement) p. 192. n. 7; (titres au porteur) p. 191, n. 6; (versement) p. 191 , n. 5 et 7.
— créanciers , droits i bailleurs de fonds ,
privilège) p. 192, n. 10, 15 et s.; (créanciers pour faits de charge .
privilège p. 192, n. 10 et s.; (déclaration de propriété) p. 192. n. 16; (office ministériel) p. 192, n. 13; (Opposition) p. 192, n. 18; Add.,p. 7, n. 18 bis ; (Trésor public) p. 192, n. 14.
— définition p. 191 , n. 1.
— enregistrement (cautionnement en nu-
méraire) p. 193, n. 25; (cautionnement en rentes sur l'État) p. 193, n. 27; (cautionnement immobilier' p. 193, n. 25; (conservateurs des hypothèques) p. 193, n. 26; (déclarations de privilège ) p. 193, n. 28; (demande d'inscription* p. 193, n. 29; (demi -droit) p. 193, n. 25; (droit fixe) p. 193, n. 26 ; (exemption ) p. 193 , n. 27 et 29 ; ( navigation intérieure, receveurs) p. 193, n. 26.
— exécution p. 192, n. 9.
— opposition ou saisie -arrêt (durée)
p. 193. n.19; (formes) p. 192, n. 18; (point de départ) p. 193, n. 20; qualité) p. 192, n. 18; (signification.! p. 192, n. 18; (transport)p. 193, n. 21.
— remboursement p. 193, n. 22 et 23.
— timbre p. 193. n. 29.
— V. Avoué , Commissaire-priseur, Cour-
tier, Douanes, Greffe -greffier. Hospices - hôpitaux , Huissier, Hypo-
thèque, Impôts directs, Notairenotariat , Trésor public.
Cécité. V. Dispositions entre vifs et testamentaires.
Censeur. V. Banque de France, Colonies, Enseignement.
Censure. V. Discipline judiciaire , Théâtre -spectacle.
Centimes additionnels. V. Impôts directs. — V. aussi Commune , Département. Trésor public.
Cercle-casino. V. Commune, Impôts directs. Jeu-pari.
Cérémonie. V. Honneurs et préséances.
Certificat d'addition. V. Brevet d'invention.
Certificat d'aptitude professionnelle. V. Enseignement.
Certificat d'études primaire*.
V. Enseignement
Certificat médical. V. Accidents du travail.
Certificat d'origiue. V. Douanes.
Certificat de propriété. V. Propriété ( certificat de ).
Certificat de travail. V. Louage de services, Nourrice.
Certificat de vie. V. Vie (certificat de).
Certification de caution. V. Cautionnement. Jugement (mal. civ.).
Cessation de payement». V. Faillite, Liquidation judiciaire. ■
Cession d'actions. V. Cautionnement, Hypothèque.
Cession d'antériorité. V. Hypothèque.
Cession de biens judiciaire.
V. Obligations.— V. aussi Etranger
Cession de créance. V. Obligations, Transport-cession. — V. aussi Étranger, Faillite , Succession , Tierce - opposition , Usage - habitation , Usages ruraux.
Cession d'entreprise* V. Travaux publics.
Cession de territoire. V- Traité international.
Chablis. V. Forêts, n. 120.
Chambre de commerce. V. Industrie et commerce. — V. aussi Impôts directs.
Chambre des députés. V. Constitution et pouvoirs publics. — V.
aussi Action publique, Presse -outrage.
Chambre de discipline. V. Avocat, Avoué, Commissaire priseur.
Discipline judiciaire, Huissier, Notaire - notariat.
Chambre funéraire. V. Sépulture.
Chambre des mises eu accusation* V. Cours et tribunaux.
Instruction criminelle. — V. aussi Action publique, n. 21, Cassation imat. crim.). Dénonciation calomnieuse. Haute Cour de justice.
Chambre de sûreté. V. Prisons.
Chambre des vacations. V. Jugement (mat. civ.).
Chambre du conseil. V. Cour des comptes, Cours et tribunaux, Frais et dépens (mat. civ.), Tierce-opposition.
Chambre syndicale. V. Agent de change. Courtier, Discipline judiciaire.
Chambres consultatives des arts et manufactures. V.
Industrie et commerce.
Champart. V. Louageàcomplantet à champart.
Change-changeur (changeur, profession, caractère) p. 193, n. 2; (définition) p. 193, n. 1; (registre spécial) p. 193, n. 2; valeurs mobilières) p. 193, n. 3.
— V. Acte de commerce.
Change maritime. V. Prêt à la
grosse.
Chanoine. V. Culte.
Chantage (cupidité illégitime) p. 194, n. 4; (éléments constitutifs) p. 193, n. 2 et s. ; (extorsion de titre et de signature i p. 194, n. 6; fait diffamatoire, révélation , menace) p. 193, n. 2; (fait exact) p. 193, n. 3; (législation) p. 193, n. 1 ; (mauvaise foi»
p. 194, n. 5; < peines) p. 193, n. 1 : (personne visée) p. 193, n. 3.
— V. Extorsion de titre et de signature,
Menaces.
Chanteur public. V. Presse-outrage.
Chantier. V. Accidents du travail, Forêts, Police du travail , Travaux publics. Voirie par eau.
Chanvre. V. Agriculture.
Cliaouch. V. Algérie, n. 50.
Chapelle. V. Culte. Partage de succes-
Charbon. V. Forêts, Ville de Paris.
Chargé d'affaires. V. Agent diplomatique.
Chargé de cours. V. Enseignement.
Chargement. V. Postes, télégraphes, téléphones.
Charges nouvelles. V. Chose jugée (mat. crim.), Instruction criminelle.
Chargeur. V. Assurances maritimes, Avaries, Charte -partie.
Charte -partie
— affrètement ou nolîssement (modes)
p. 194, n. 2 et s.
— affréteur (définition) p. 194, n. 1;
(mise en jouissance) p. 195, n. 28; (obligations) p. 196, n. 37 et s.; (responsabilité, frais du retardement) p. 196, n.38.
— armateur. V. Fréteur.
— capitaine (avaries) p. 196, n. 47; (con-
tenance du navire, garantie) p. 195, n. 29; (connaissement, signature) p. 195, n. 24; (désignation) p. 195, n. 18; <fret, réception) p. If6.
n. 41; (obligations) p. 194, n. 11 et s.; (privilège) p. 197, n. 54 et 56; ( responsabilité) p. 195, n. 16; (retard, responsabilité) p. 195, n. 32;
— connaissement (capitaine, désignation
p. 195, n. 18; (chargeur, destina taire, nom ) p. 195, n. 17, (connais sements multiples, divergences) p. 195, n. 26; (date) p. 195, n. 15; (définition) p. 194, n. 14; (délivrance) p. 194, n. 14 ; (effets) p. 195, n. 26; (endossement) p. 195, n. 23; (énonciations) p. 195, n. 15 et s.; (force probante) p. 195, n. 25; (formes) p. 195, n. 15, 23 et s.; (lieux de départ et de destination ) p. 195, n.20; (navire, nom et tonnage) p. 195, n. 19; (nombre d'originaux) p. 195, n. 24; (objets à transporter, désignation) p. 195, n. 16 et 22; (prix du fret) p. 195, n. "21; (réserves) p. 195, n. 16; (signature) p. 195, n. 24.
contrestaries (créance, caractère) p. 194, n. 10; (définition) p- 194, n. 9 (garantie, privilège)^ p. 194, n. 1U; (prescription) p. 194, n. 10.
définition p. 194, n. 1.
enregistrement p. 10" , n. 63.
formes (clauses douteuses, interprétation ) p. 194, n. 13; (contrat, pas sation, qualité) p. 194, n. 2; (énonciations) p. 194, n. 7 ; i petit cabotage) p. 194, n. 6; (rédaction par écrit) p. 194, n. 6.
fret (abandon) p. 196, n.49; (action en payement, prescription) p. 197, n. 62; i arrêt de puissance) p. 196, n. 51; (augmentation) p. 196, n. 39; (avaries) p. 196, n. 52; (chargement incomplet) p. 196, n. 44:
(clause «à tout événement )p. 1S6.
n. 52; (consignataire des marchandises) p. 196, n. 40; (contestations, compétence) p. 196, n. 41; (contri bution) p. 196, n. 50; (définition»
p. 194, n. 1; .demi-fret) p. 196, n. 45; (destinataire) p. 196, n. 40; «excédent de chargement) p. 196, n. 44; (fortune de mer, voyage, interruption) p. 196, n. 47; (fret proportionnel) p. 196, n. 47 et 52; (garantie, marchandises) p. 196, n. 37 et 42; (interdiction de commerce) p. 196, n. 51; (marchandises, abandon en payementi p. 196, n. 53; (marchandises, détérioration, diminution de vateun p. 196, n.53; (marchandises, retrait) p. 196, n. 46 ; (marchandises sacrifiées) p. 196, n.49; (navire, innavigabilitét p. 196. n. 48; (non -payement, marchandises, vente ou dépôt) p. 196.
n. 42 et 43; (payement) p. 196, n. 39 et s.; (prix, stipulation) p. 195,
INDEX GÉNÉRAL ALPHABETIQUE
4 liurlc-|»urtic (tutte)
n. 21; réception) p. 190, n. Il; i rédaction i p. I96< n. 89 ; i retard , faute du capitaine* p. 1%, n. 18; ir sans chargement) |>. 196, n. 18 ; (rupture de voyage) p. 196, n. i.. et 17.
— frfteur (affréteur* navire, mise en | nil
sauce} p, 106, n. SB; [définition) p, l'.u , n. 1; l obligations | p. 1U4 , ii 14 el s. , , privilège] p. 197, n. 54 et 56; (sous-affrètement, Interdlo* h. in i p. u».*' . n. 30.
tara de planche p. 194 , n. S.
marchand) i payement du
t) '■! p. 198 n. U i avaries > p. 196,
n. 36; (chargement et décharge
niLiit | p, 190, m S8; (consignation)
n. 38; (déchargement) p. 19,').
déclaration, absence) p- |!,â.
n. :ti ; (départ . empêchement)
p. IBS , n. 88 ; i dépôt en mains
">, n. If; (fret, garantie)
p. 1%, d. 87 ; (Interdiction de com-
iiH-nci p, 196, it. 83 ; (laissé pour
compte) p. 196, n. 36; (livraison)
p. 19.'», d. ;ti et 86; (manquants)
. | port frappe de blocus) p. 196, n. 31 ; (rétention, Interdiction i ]>. 196, a, 13 . retrait, fret entier) p. 186, n. 15 et 16; (transport) p. 196, n. 32 et s. ; (vente) p. 195, m. 38 ; p. 196, u. i'- ; (voyage, retard) p. 196, n. 32.
— navire (abandon » p. 196, n. 49 ; (char-
gement Incomplet) p. 195, n. 30; (contenance, déclaration) p. 196, n. 29 ; (jouissance ) p. 195, n. 28 et s. ; ( navigabilité i p. 195. n. 28.
— nolis. V. fret.
passagers, transport ( armateur, obli- :■■ Ulité] p. 197, n, 68 et s.; (contrat, caractère) p. 197, n. 57; f contrat . résiliation) p. 197, n. 80; (passagers, obligations) p. 197, n 68; 'privilèges) p. 197, n. 61; voyage commencé) p. 197, n. 60.
— prescription p. 197, n. 62.
— privilèges ■ armateur et capitaine i
p. 197, d. 56 et 61 ; (chargeur) p. 197, ' ; (passagers» p. 197, n. 61.
affrètement p. 19.) , n. 30.
— sumios (définition) p. 194 , n. 8; i délai ,
interruption) p. 194, n. 8; t mise a la voile, délai) p. 194, n. 12.
— sureataries (créance, caractère p. 194,
n 10; I définition t p. 194. n, 8 ; (délai, interruption! p. 194. n. 9; (garantie, privilège) p. 194, n. 10; (Indemnité) p. 184 , n. 8; (prescription) p. 194. n. 10; ( responsabilité) p. 194. n. 9 et 11,
— timbre p. 197. n. 64.
V. Assurances maritimes, Avaries, Commissionnaire de transport-
voituricr. Courtier.
Chausse* loaveterie
actes de chasse «actes préparatoires) p. 198, n. 15; (affût) p. 197, n. 5; larmes à feu) p. 197, n. .'! ; (altitude de chasse) p. 197. n. ."t; 'auxiliaires) p. 188, n. 13; (banderoles) p. 198, n. là; (capture du gibier) p. 198,
n. ii.i chiens divagation l p, 19N, et i.; (chiens, quête et poursuite' p. 197, n. 6 et 8; (engins tic chasse . détention) p. 197. n. 4;
i filets , relève t p. 197, n. 4 ; ( gibier tué, revendication) p. 197, n. 5; (invité) p. 188, n. 12; (piqueur) p. I9S, n. |3; (porte-çarnier) p. 198, n. 13 ; < présomption ) p. 197. n. â ; (quête à Irait tle limier) p. 197, n. 7 ; ( rabatteur» p. 198. n. 13; ( recherche du gibier ) p. 197 , n. 5 ; i spectateur > p. iok, n. 12 ; ( rra-
queur » p. 198, ri. Kl : (valet de chiens, valet de limier) p. 198, n. 13.
— action civile (extinction) p. 207, n. 20J;
(prescription) p. 21)7. n. 202; (transaction ) p. 207, n.204.
— action publique (amnistie) p. 207, n.20ô;
i extinction > p. 207, n. 203 ; ( i^ràce)
p. 207, n. 200; (mise en mouvement) p. 207, n. 191 ; (réhabilitation) p. 207, n. 205: (prescription i p. 207, n. 201 ; (transaction ) p. 207, n. 203.
— animaux domestiques, destruction. —
V, Dommage - destruction -dégradation.
animaux malfaisants ou nolslbli i(ani
maux Visés) p. 201. n. 134 ; (battues) p. 283, n. 208; (Chasse, interdiction» p. 204 , n. 130; Add, p ■ .
n. 180 Us ; ( conditions ) i> 291 , n. 135 et s.; (corbeaux el pies)
Add., p. 7, u. 1311 bis; (délits) p. 204.
n. 138, 140; (fermier) p. 201. n. 131 ; I forêts domaniales, adjudicataires) p. 2U4. n. 132 et 137 ; < habitants, réquisition) p. 285, n. 208; | locataire de la chasse i p. 204,
n. 131; (louvcterle) p. 2ii, n. 288 et v, (maire, attributions ) p. 285 ,
n. 206 et s.; (permis de chasse i p. 201. n. 139; (pigeons) p. 205, n. 152 ; ( possesseur ) p. 204. n. 131 ;
iprefet. arrêté) p. 2111, n. 130 et 135 : (primes) p. 212, n. 295; ( propriétaire ) p. 204 , n. 131; (qualité, délégation) p. 201. n. 132; (réglementation) p. 201, n. 135; ( temps prohibé) p. 2»4, n. 136 et 138; (terrain d'autrui) p. 201, n. H0.
bêtes fauves, destruction (animaux
visés) p. 291, n. 143; (conditions)
p. 204, u. III et s.; (dommage cause, condition) p. 201, n. 1 47 et 118; (moyens de destruction) p. 204, u. 115 ; ( permis de chasse ) p. 204 , n. 144; (propriétés protégées) p. 2111.
n. 146; (qualité) p. 204, n. 142; t temps » p. 204 , n. 144.
- délits, constatation (aveu judiciaire)
p. 206, n. 183; (compétence) p. 206, n. 184 ; ( délinquant , arrestation et désarmement) p. 207, n. 188 et 189; ( gratification ) p. 206, n. 187 ; ( perquisitions» p. 206, n. 170; ( preuve) p. 206 , n. 174 et s. ; 1 procès-verbal ) p. 206, n. 175 et s.; (rapport) p. 206. n. 175; (témoins» p. 206, n. 180; ( visites domiciliaires ) p. 206, n. 181 et 182.
- délits, jugement 1 compétence) p. 207,
n. 196; (exceptions) p. 207, n. 197; (fonctionnaires publics» p. 207, n. 198; (frais et dépens) p. 207, n. 200; (procédure) p. 207, n. 199 et 200; (questions préjudicielles) p. 207, n. 197; (saisine) p. 207.
- délits, poursuite (administration fores-
tière» ]). 207. n. 192; (ministère publie) p. 207, n. 190 et 191 ; (partie civile) p. 207, n. 193 et s. ; ( plainte nécessaire) p. 37, n. 33; p. 207, n. 191; (qualité) p. 207. n. 194 et 195 ; (société de chasse) p. 207, n. 194.
- droit de chasse (cession a perpétuité)
p. 201, n. 88; (cession temporaire) p. 201, n. 87; (exercice , conditions) p. 199, n. 36 et s.; (fermier) p. 198, n. 27; (propriétaire du sol) p. 198, n.25et s.; (servitude) p. 201, 11.88; (terre louée, silence du bail) p. 198, n. 27; (usager) p. 198, n. 26; (usufruitier) p. 198. n. 26.
- enclos attenant à une habitation (chasse
en tout temps) p. 202, n. 102 ; (clôture, caractères) p. 202, n. 106 et s.: Add., p. 7 , n. 106 bis , 108 bis; (délit, peines) p. 208, n. 217 et 218; (droit de chasse, propriété) p. 202, n. 103; (engins prohibés) p. 203, 11. 120; (gibier, blessure mortelle, capture au dehors) p. 202, n. 110 ; 1 habitation, caractères) p. 302, -engins prohibes (appeleurs) p. 203, n. 1B; (caractères) p. 203, n. 118; ( enclos attenant à une habitation ) p. 203, n. 120; (énumeration) p. 203, n. 118; (exception, louveterie) p. 211, n. 276; (peines) p. 208, n. 213.
- enregistrement (bail) p. 212, n. 298;
( droit de chasse, cession) p. 212, n. 298; (permis, exemption) p. 212, n. 297.
- fermeture (chasses permises, excep-
tions» p. 199, n. 36.
lleuves et rivières p. 203, n. 112 et 124.
gardes (délits, constatation) p. 206, n. 184; (délits personnels, circonstance aggravante) p. 208, n. 224; (gratifications) p. 206, n. 187; (permis de chasse) p. 200, n. 64 et 65 ; (procès-verbaux» p. 206, n. 171 et s.
- gibier, caractères (animaux sauvages,
règle générale) p. 198, n. 16 et s,; (caille) p. 203, n. 123; (gibier aqua-
tique» p. 203. u. 121 et 125; .gibier de mer) p. 198, n. 19; (grenouilles)
p. 198. ij. 20; (oiseaux de passai ) p. 203, n. 123 ; (poissons) p. 198, n. 20.
— gibier, dégâts, responsabilité 1 bailleur)
p. 210, n. 262; (battues insuffisantes) p. 210, n. 252; (cerfs, chevreuils, daims) p. 210. n. 250; (compétence) p 2111. 11. 261 ; (conditions) p. 2D9, 11. 219 el s.; ( demandent ,
absence de faute nu de fraude)
p. 210, n. 258 et 259; (destruction, autorisation» p. 210. n. 253; (dommage, existence) p. 209, n. 250; 1 lapins» p. 210, n. 252 et s.; (lièvres) p. 210, n. 257; (locataire) p. 210, n. 263; (mesures d'instruction) p. 210, 11. 267; (personnes responsables» p. 210, n. 260 et s.; (prescription) p. 210. n. 268; (preuve) p. 210.
n. 266; (procédure) p. 210, n. 265 et s.; (propriétaire, faute, négligence ou imprudence) p. 209, 0.251 ; (sangliers» p. 210, n. 255.
— gibier, propriété (achèvement) p. 198,
n. 31 ; (acquisition par occupation ) p. 198, n. 30; (bête sur ses fins) p. 199, n. 34; (blessures mortelles) p, 199 , n. 32 ; (capture sur le terrain d*autrui, propriété) p. 198, n. 30; ( gibier tué ou blessé) p. 198, n. 31 ; (poursuite) p. 198, n. 31 ; p. 199.
n. 33; (prise au piège, ou par un chien) p. 199, n. 34; (tir simultané) p. 199, n. 32; (tirs successifs) p. 199, n. 32; (trouvaille) p. 199.
— gibier, vente, colportage, interdiction
(animaux impropres à l'alimentation) p. 205. n. 163; (animaux nuisibles) p. 205, n. 159; (chemin de fer, responsabilité) p. 205, n. 156; ( commissionnaire de transport , responsabilité) p, 205, n. 156; (conserves ) p. 205 , n. 158 ; ( délits , constatation, compétence) p. 205, n. 169 et 170; (durée) p. 205, n. 166; (époques) p. 205. n. 167; (gibier cuit ) p. 205 , n. 158 ; ( gibier exotique) p. 205, n. 161 ; (gibier vivant, permis de transport) p. 205, n. 157; (lapins dé garenne) p. 205, n. 159; (lieux de Ja prohibition) p. 205, n. 165 ; (mise en vente) p. 205, n. 155 ; (peines) p. 208, n. 213; (règle générale ) p. 205 , n. 154 ; ( saisie ) p. 205, n. 168 ; (sangliers) p. 205, n. 159; (transit) p. 205, n. 162; ( transport > p. 205 . n. 155 et 156.
— invitation p. 202. n: 97. V. Permission.
— législation p. 197. n. 1.
— location (bail, formes) p. 202, n. 91;
(bailleur, fait de chasse, dommagesintérêts) p. 201, n. 89; (bailleur, qualité) p. 201, n. 89; (cessation) p. 202, n. 93; (sociétés de chasse) p. 201 , n. 89; (sous-location) p. 202, n. 90; (tacite reconduction ) p. 202, 11. 93; (usufruitier, qualité) p. 201 , n. 89.
— louveterie (battues et chasses collec-
tives ) p. 211 . n. 286 et s. ; ( chasses individuelles) p. 211. n. 291 ; (chasse officielle particulière au loup) p. 21 1 , n. 283 et 284; (habitants, réquisition) p, 211, n. 290; (législation) p. 211, n. 269; (lieutenant de louveterie) p. 211, n. 270, 273 et s.; (loups, destruction par les particuliers) p. 211, n. 285; (mesures de destruction > p. 211, n. 271, 282 et s.; (organisation) p. 211, n. 269 et s.; (permis de chasse) p. 211, n. 279; p. 212, n. 292; (personnel) ]t. 211, n. 270; (primes) p. 212, n. 294; (sanglier, chasse à courre) p. 211, n. 280 et 283.
— marais et étangs p. 203, n. 124 et 125.
— modes de chasse autorisés (bourses)
p. 203, n. 117; (chasse à tir et à courre) p. 203, n. 115 et s. ; (chasse de nuit, exceptions) p. 203, n. 114; (furets) p. 203, n. 117; (jour ou nuit, caractères) p. 203, n. 113; (projectiles) p. 203, n. 115.
— modes de chasse interdits (affût) p. 203,
n. 114; (chasse de nuit) p. 203, n. 113 et 114; (engins prohibés) p. 203, n. 118 et s.; (lévrier) p. 203, n. 117 et 128; (oiseaux de proie)
p. 203, n. 117; (peines) p. 208. n. 213 et s.; (temps de neige), p. 203, u. 129.
OSOfs et couvées ( peines) p. 207, n. 207 ;
(protection) p. 203, n. 126; p. 200 ,
n. 171 cl s.
ouverture et fermeture (arrêtés distincts» p. 199, n. 38 ; (arrêtes, publication) p. 199. n. 42 et 43;
(chasses différentes, époques) p- 199, n. 41 ; (dates, modifications) p. 199, n. 14 ; ( époques différentes, même département, interdiction) p. 199, !. lu ; (fixation, compétence) p. 199, n. 37; (gibiers déterminés, époques différentes | p. 199 , n. 41 ; (point de départ) p. 199 , n, 39 ; ( règle gêné raie) p. 199, n. 36; (restrictions, arrêté municipal) p. 199, n. 10 et 45; (second arrêté) p. 199, n. H; (zones» p. 199, n. 37.
- peines (amende) p. 207, n. 207 et s.;
p. 208, n. 213 et s., 217 et s.; (armes, saisie OU confiscation) p. 21)8, n. 227 et s.; (chasse de nuit) p. 203, n, 213 ; (chasse sans permis) p. 207. n. 207; f chiens courants, passage, terrain d'autrui) p. 208, n. 212 ;( circonstances aggravantes) p. 208, n. 219 et s.; (circonstances atténuantes) p. 209, n. 334 et s.; (complicité) p. 209, n. 238 el 239; (cumul) p. 209, n. 232 et 233; (drogues ou appâts ) p. 208, n. 213 ; (enclos attenant à une habitation) p. 208, n. 217 et 218; (engins prohibés) p. 208, n. 213 et s.; (excuses) p. 208, n. 212; p. 209.
n. 235 et 236; (gardes, délits, circonstance aggravante) p. 208. n. 224 ; (gibier, saisie ou confiscation) p. 209. n. 230; (gibier, vente ou colportage délictueux) p. 208 , n. 213; ( œufs et couvées, destruction) p. 207, n. 207 ; (peines accessoires) p. 208, n. 226 et s.; (privation de permis) p. 209.
n. 231 ; (recel) p. 209, n. 239; (règlements spéciaux, contraventions) p. 207, n. 207 ; (saisie des engins et instruments ) p. 208, n. 226 et 227 ; (^ursis) p. 209, n. 237; Add., p. 1.
n. 237 bis; (temps prohibé) p. 208.
n. 213; (terrain d'autrui, chasse, défaut d'autorisation) p. 207, n. 208 et s. ; ( terres non dépouillées de leurs fruits) p. 207, n. 208.
- permis (agents forestiers) p. 200, n. 65 ;
(auxiliaires, dispense) p. 199, n. 49 et 50; (caractère personnel) p. 199, n. 48 ; (chasse sans permis , délit , peine) p. 201 , n. 70; p. 207, n. 207; (coût) p. 200, n.57; (date) p. 200.
n. 59; (délivrance) p. 200 , n. 58 et s.; (demande, formalités) p. 200, n. 53 et s.; (demandeur amnistié, gracié ou réhabilité) p. 200, n. 62; (destruction) p. 201, n. 73; (dispenses) p. 199, n. 47; p. 211, n. 279 ; p. 212 , n. 292 ; ( douaniers ) p. 200. n. 65; ( durée) p. 200, n. 52; ( femme mariée ) p. 200 , n. 53 ; < forme ) p. 200 , n. 51 ; ( gardes ) p. 200, n. 64 et 65; (gendarmes) p. 200. n. 65; (incompatibilité) p. 200, n. 64; (indignité) p. 200, n. 66; (individu condamné) p. 200, n. 60 et 66; (interdits) p. 200, n. 63; (justification1) p, 201, n. 70; (maire, attributions) p. 200, n. 55 et 56; (mineur) p. 200, n. 53 et 63; ( nécessité) p. 199, n. 46 et s.; (Paris) p. 200, n, 55; (perte) p. 201 , n. 73; (préfet ou sous -préfet, compétence) p. 200, n. 58; (privation) p. 209, n. 231; (refus facultatif) p. 200, n. 60 et s.; (relus obligatoire) p. 200, nv63ets.; (refus, pourvoi et recours) p. 200, n. 61 et 67; ( remplacement) p. 201 , n. 73 ; ( représentation ) p. 201, n. 71 et 72; (retrait) p. 200, n. 69;. (rôle des contributions directes, inscription) p. 200, n. 60; ( tra,queur , dispense) p. 199, n. 50; (valabilité) p.200, n.51.
- permission ( caractères > p. 202 , n. 94 ;
(cessibllité, incessibilité) p. 202, n. 95; (fermier du fonds) p. 202, n. 95; (fonds indivis) p. 202, n. 95; ( locataire > p. 202 , n. 95 ; ( mort du permettant) p. 202, n. 96; (qualité pour permettre > p. 202, n. 95; (révocation) p. 202, n. 9fi.
Chasse-louveterie (suite)
— pigeons, destruction (appropriation
interdiction) p. -'04. n. 150 et 151 (colombiers, ouverture et fermeture) p. 204, n. 150; (conditions) p. 204 , n. 150 ; ( dommage actuel J p. 205, n. 151 et 152; (époque) p. 204, n. 150 et 151 ; ( pigeons déclarés animaux nuisibles) p. 205, n. 152; ( pigeons voyageurs ) p. 205 , n, 153. _ procès - verbal ( affirmation ) p. 206 , n. 177 et 178 ; (force probante) p. 20G, n. 179; (formes) p. 206, n. 175; (preuve contraire) p. 206, n. 179; (rédaction, délai) p. 206, n. 176.
— propriétés de l'État, des communes,
etc. ( biens communaux , location , compétence] p. 202, n. 99 et 100:
(contraventions, peines) p. 207, n. 207; (établissements publics) p. 202, n. 101 ; (forêts domaniales ) p. 202, n. 98; (propriétés non boisées) p. 202 , n. 98 ; ( routes nationales) p. 202. n. 98; p. 203, n. 111; ( syndicat de propriétaires ) p. 202 .
n. 100; (terrains militaires) p. 202, n. 98.
— règlements spéciaux (caractères) p. 203,
n. 121; (engins, détermination) p. 203, n. 123; (gibier aquatique) p. 203, n. 12tet 125; (lévrier) p. 203-, n. 128 ; ( œufs et couvées ) p. 203 , n. 126; p. 206, n. 171 et s.; (oiseaux, protection et repeuplement) p. 203, n. 126; (oiseaux de passage) p. 203, n. 123 ; (peines) p. 207, n. 207 ; (temps de neige) p. 203, n. 119.
— responsabilité ( chiens courants , pas-
sage) p. 209, n. 243; (commettant) p 209 n. 244 et 245; (droit de chasse, atteinte ) p. 209 , n. 241 , 242 et 247 ; (gibier, dégâts) p. 209, n. 249 et s.; ( mailrc ) p. 209 , n. 244 et 245 ; ( manœuvres militaires) p. 209, n. 248; (mari) p. 209, n. 244; (mère) p. 209, n. 244; (père) p. 209, n.244; (principe, application) p. 209, n. 240; ( tuteur ) p. 209 , n. 244.
— routes et chemins p. 203, n. 111.
— terrain d'autrui ( acte préparatoire )
p. 201, n. 84; (attitude de chasse) p. 201, n. 77: (bonne foi) p. 201, n. 85; (chasseur, situation) p. 201, n. 76 ; ( chiens , quête et poursuite ) p. 201, n. 78; (consentement) p. 201, n. 86 et s.; (délit) p. 201, n. 75; (gibier, blessure simple) p. 201, n. 83; (gibier, mort ou blessure mortelle) p. 201, n. 82; (gibier sur ses fins) p. 201, n. 83; (passage) p. 201, n. 79; p. 208. n. 212; (peines) p. 207, n. 208 et s.; (tir au vol) p 201 , n. 70 ; (traque) p. 201 , n. 80.
— timbre (permis) p. 212, n. 296 et 297.
— V. Action civile, Action publique. Am-
nistie. Commune. Compétence civile des juges de paix. Compétence criminelle, Complice - complicité , Contravention , Dommage;destruction-dégradation , Eaux , Étranger, Garde champêtre , Louage à colonage partiaire , Louage emphytéotique, Procès -verbal, Transportcession , Usufruit.
Chasseur* à pied. V. Armée.
Chasseurs d'Afrique. V. Algérie.
Chaudière. V. Machines à vapeur.
Chaussée. V. Eaux.
Cher de famille. V. Usages ruraux.
Chef de gare. V. Chemin de fer.
Cheffaà. V. Algérie.
Chemin d'exploitation. V. Voirie.
Chemin de 1er
— administration (agents, caractère) p. 215,
n. 50; (conseil d'administration) p. 215. n. 49; (litiges entre compagnies et agents , compétence) p. 215, n.53; Add.. p. 7, n. 53 bit;; (pensions de retraite ) p. 215, n. 51 et 52.
*- autorité supérieure, intervention p, 215, n. 47 et s.
— bagages ( avaries , perte ou retard )
p. 220, n. 115; (bulletin) p. 220, n. 116 ; (définition, caractères) p. 220, n. 114 ; ( litiges , compétence) p. 222, n. 158; (objets précieux, perte) p. 222, n. 148 ; (responsabilité) p. 220, n. 117 et 118; (surveillance) p. 220, n. 118; (tarifs) p. 217, n. 68.
— chemin de fer d'intérêt local (cahier
descharges) p. 224, n. 195 ; Add., p. 7,
n. 192 bis; (concession, compétence) p. 224. n. 194; (concessions concurrentes) p. 224, n. 196; (déchéance) p. 224, n. 195; (déclaration d utilité publique, loi) p. 224, n. 194 : ( incorporation ) p. 224 , n. 196; (législation) p. 224, n. 192 ; Add., p. ".. ii- 192 bis; (obligations, ■.■mission) Add., p. 7, n. 197 Dis; (police et surveillance) p. 225 , n. 198; (subventions) p. 225, n. 197 ; ( tramways, distinction) p. 224 , n. 193.
chemins de fer industriels p. 225, n. 204.
clôture (caractère) p. 214,' n. 26; (dispenses) p. 214. n. 25; (règle générale) p. 214, n. 25.
compagnies (actes de commerce) p. 213, n. 14; (ancien et nouveau réseau) p. 213. n. 17; ( bénéfices ) p. 213, n. 17; (buffets et hôtels) p. 213, n. 15; (caractères) p. 212, n. 12 et s.; ( commerce étranger au transport .
interdiction ) p. 213 , n. 15 ; ( compte de premier établissement) p. 213, n. 18 ; ( compte d'exploitation ) p. 213, n. 19; (constitution) p. 212, n. 12 ; ( différends avec l'État , compétence) p. 213, n. 20; (douanes, droits, perception) p. 213, n. 15; ( emprunts ) p. 213 , n. 13 ; ( faillite ) p. 213, n. 14; (garantie d'intérêts) p. 213, n. 17; (obligations, émission) p. 213, n. 13 et 14; (rapports financiers avec l'État) p. 213, n. 16 et s. ; ( régie , formalités , compétence) p. 213, n. 15; (régime financier) p. 213, n. 17 et s.; (régime législatif) p. 212, n. 12 et s.; (rémunération) p. 213, n. 16 et s.; (responsabilité) p. 219, n. 110 et s.; p. 221. n. 132 et s.; (sociétés commerciales, forme anonyme) p. 212, n. 12; (statuts) p. 213, n. 13; (subventions) p. 213. n. 17.
— concession ( adjudication publique )
p. 21 2,n. 4 et 9; (cahier des charges) p. 212, n. 6 ; p. 222, n. 155 et s. ; (cession) p. 212, n. 8; (conditions) p. 212, n. 4 et s.; (déchéance) p. 212, n. 9; (décret) p. 212, n. 4; (délai, expiration) p. 212, n. 7; (durée) p. 212, n. 5; (fin) p. 212, n. 7 et s.; (loi) p. 212. n. 4; (rachat) p) 212, n. 10; Add., P- 7, n. 3 bis; (séquestre) p. 212, n. 11.
— contentieux (actes administratifs, inter-
prétation) p. 222, n. 157; (attribution de juridiction) p. 223, n. 160 ; (compétence administrative) p. 222, n. 155; (compétence civile des juges de paix) p. 222, n. 158 ; (compétence commerciale) p. 222, n. 158; (compétence des tribunaux d'arrondissement ) p. 222, n. 155 et 156 ; p. 1622, n. 53 bis ; (transporteurs successifs) p. 223, n. 161; (transports internationaux) p. 223,n. 161; (tribunal compétent rationc materiœ ) p. 223, n. 159.
— contrôle p. 215, n. 48 ; Add., p. 7, il. 48 bis.
— embranchements particuliers p. 225 ,
— empiétements et dégradations (bes-
tiaux, introduction) p. 214, n. 34; ( contraventions de grande voirie )
— enregistrement (bulletins divers) p. 254,
n. 141 et s.; (cession, droit de mutation ) p. 225, n. 208 ; (chemins de fer de l'État) p. 225, n. 209 ; (chemins de fer d'intérêt local) p. 225, n. 207 ; (concession, droit fixe) p. 225, n. 207 ; (récépissés) p. 253, n. 125 et s.; (tramways) p. 225, n. 207 ; (valeurs mobilières) p. 225, n. 212.
— grande voirie , dépendances ( ateliers )
n. 214, n. 30; (avenues d'accès) p. 214, n. 30 ; (bâtiments administratifs ) p. 214, n. 30; (buffets) p. 214, n. 30; (caractères) p. 214, n. 28; (clôtures) p. 214, n. 30; (cours des gares) p. 214, n. 30; (domanialité, point de départ, cessation) p. 214, n. 30; (droit du concessionnaire, caractère) p. 214, n. 29; (fossés) p. 214, n. 30; (gardebarrières, jardins) p. 214, n. 30; (gares et stations) p. 214, n. 30; ( imprescrlptibilité , inaliénabilité i p. 214, n. 28; (passages à niveau) p. 211, n. 30.
impôts p. 223, n. 163.
législation p. 212 , n. 2.
passages à niveau , réglementation p. 216, n. 54 et 55.
peines (condamnation, affichage) p. 224, n. 187 ; (cumul) p. 224, n. 188 ; (dommages - intérêts ) p. 224 , n. 187 ; (procès-verbal) p. 224, n. 190 ; (règle générale) p. 224, n. 186; (sursis) p. 224, n. 186.
police (abandon de poste) p. 223, n. 168; ( agents assermentés , violences ) p. 234, n. 181; (bagages) p. 224, n, 182 et 184; (billet périmé) p. 223, n. 175 ; (compagnies , contraventions) p. 223, n. 171; (complicité) p. 223, n. 177; (contraventions de grande voirie) p. 214, n. 33 et s.; p. 223, n. 164; (contraventions de simple police) p. 224, n. 185; (contrôle, pointage) p. 224, n. 181; ( coupon de retour, utilisation frauduleuse, vente) p. 223, n. 177 ; (cours des gares, circulation, stationnement) p. 224, n. 181; (crimes et délits) p. 223, n. 165 et s.; (déclassement) p. 223, n. 178; (défaut de billet) p. 223, n. 173; (déraillement ) p. 223 , n. 165 ; (fausses déclarations) p. 224, n. 183; (imprudence , négligence ) p. 223 , n. 167 ; ( infractions , constatation , compétence ) p. 224, n. 189 ; Add., p. 7, n. 189 bis; ( législation ) p. 223 .
n. 164; (marchandises) p. 224, n. 183 ; ( menaces de crimes) p. 223, n. 166; (parcours excédé) p. 223, n. 174 ; (peines) p. 223, n. 165 et 170 ; ( police intérieure des voitures ) p, 223, n. 179 et 180 ; (procès-verbal) p. 224, n. 190; (public, contraventions ) p. 223 , n. 172 ; (voyageurs . contraventions) p. 223, n. 173 et s.
- quais maritimes , service p. 225, n. 206.
- responsabilité p. 37, n. 24; p. 221,
n. 132 et s.; p. 1622, n. 143 bis.
- salubrité p. 214, n. 31.
- servitudes ( alignement ) p. 214 , n. 36 ;
( constructions , réglementation ) p. 215 , n. 41 ; ( contraventions , peines) p. 215, n. 46; (dépôts de terre et de matériaux) p. 215, n. 38 et 44; (dispositions pour l'avenir) p. 215, n. 45; ( eaux , écoulement ) p. 214, n. 37 ; ( élagage) p. 215, n. 39; (excavations, interdiction) p. 215, n. 42 ; (matériaux, extraction)p. 215, n. 38; (matières inflammables, dépôts, interdiction) p. 215, n. 43; (mines et carrières, exploitation) p. 215, n. 40; (occupation temporaire) p. 215, n. 38; (plantation) p. 215, n. 39.
- tarifs et taxes (abonnement) p. 216.
n. 65; (affichage) p. 216, n. 59; (aller et retour) p. 216, n. 65; (application) p. 217, n. 76 et s.; (assimilation) p. 217, n. 78; (bagages) p. 217, n. 68 ; (caractère obligatoire) p. 216, n. 61 ; (chevaux de troupe) p. 219, n. 105; (clause des stations non dénommées) p. 217, n. 75; ( consigne ) p. 217 , n. 68 ; ( détaxe ) p, 219. n. 99 et s.; (égalité) p. 219, n. 95 et s. ; (embranchements particuliers , propriétaires , traités ) p. 218, n. 94; (enregistrement) p. 218, n. 83; (formation) p. 216, n. 57 et s.; (frais accessoires) p. 216, n. 62; p. 218, n. 82 et s.; (grande vitesse) p. 217, n. 68; f groupage) p. 217, n. 81 ; (homologation) p. 216. n. 57 et 59 ; (itinéraire) p. 217 , n. 74 ; (magasinage) p. 218, n. 87 et s.; (manutention) p. 218, n. 84; (marchandises ) p. 216 , n. 66 et s. ; (militaires et marins) p. 219, n. 104 et s. ; (minimum) p. 216, n. 64 ; (modification) p, 216. n. 60; (nature des marchandises) p. 217. n. 77; (payement sous réserve) p. 219, n. 98; (pesage) p. 218, n. 86 ; (petite vitesse) p. 217 , n. 69 et s. ; ( postes et télégraphes) p. 219, n. 103; (prisonniers, accusés, etc.) p. 219, n. 103; (prix exceptionnels) p. 216, n. 62 et 65; (propositions, affichage) p. 216, n, 58; (services publics) p. 219, n. 103 et s.; (soudure) p. 217. n. 73 ; (stationnement) p, 218, n. 87 . 90 et s.; (surtaxes) p. 219, n. 99 et s.;
(tarifs communs et Internationaux) p. 217. n. 71 et 72; (tarifs exceptionnels) p. 217, n. 80; (tarifs généraux, marchandises) p. 217, n. 68 et 69 ; ( tarifs généraux , voyageurs) p. 216, n. 64; (tarifs spéciaux, marchandises) p. 217, n. 68 et 70 ; (tarifs spéciaux, voyageurs) p. 216, n. 65; ( trains de luxe ) p. 216, n. 65 ; (traités particuliers) p. 218, n. 93 et s.; (transmission) p. 218, n. 85; (voyageurs) p. 216 , n. 64 et 65 ; ( wagons . fourniture, chargement et déchargement) p. 218, n. 88 et s.
timbre (bulletins divers) p. 254, n. 141 et s.; (contrôle) p. 255, n. 153; (récépissés) p. 253. n. 125 et s.
traités particuliers (bureaux de ville) p, 219, n. 97; (embranchements particuliers, propriétaires) p. 218, n. 94; (factage et camionnage à l'arrivée) p. 219, n. 96; (interdiction) p. 218, n. 93. 95 et s.
tramway (chemin de fer d'intérêt local, distinction) p. 224, n. 193; (concession) p. 225, n. 199; (droit de stationnement) p. 225, n. 203; (expropriation) p. 225, n. 200; (police) p. 225, n. 202; (prestations, dispense) p. 225, n. 203 ; (subventions) p. 225, n. 201.
transport des marchandises (animaux) p. 222, n. 146; (avaries) p. 221, n, 140 et s.; (bulletin de garantie) p. 221, n. 141; (clause de non- 1 responsabilité ) p. 222, n. 143; Add., p. 7, n. 143 bis; (contributions in directes) p. 220, n. 122; (convention de Berne) p. 222, n. 154 ; (déchet de route) p. 222, n. 152 ; (déclaration d'expédition) p. 220, n. 122; (délais) p. 220, n. 123 et s.; (destinataire, désignation) p. 221, n. L29 et 130; (destinataire, faillite) p. 221, n. 130; (douanes) p. 220, n. 122; (droit de visite) p. 222, n. 142; (emballage spécial) p. 220, n. 119, (enregistrement) p. 220, n. 121; ( erreur de livraison ) p. 221 , n. 133 ; ( expéditeur , reprise des marchandises) p. 221, n. 129; (expédition contre remboursement > p. 221 , n. 130; (grande vitesse) p. 220, n. 123; (itinéraire) p, 217, n. 74; (laissé pour compte) p. 221 , n. 139 ; (lettre d'avis) p. 221, n. 128; (litiges, compétence) p. 222, n, 155 et s.; (livraison) p. 221, n. 127 et s.; (marchandises périssables) p. 221 , n. 131 ; ( matériel , défectuosités ) p. 222, n, 147 ; (objets précieux non déclarés) p. 222, n. 148; (octroi) p. 220 , n. 122 ; ( perte ) p. 222, n. 148 et s.; ( petite vitesse ) p. 221 , n. 124 ; (précautions normales) p. 222, n. 145; (récépissé) p. 220, n. 121; (réception) p. 220, n. 119 et s.; (refus) p. 220, n. 119 et 120; (réserves au départ) p. 221, n. 141 et 142 ; ( responsabilité ) p. 221 , n. 132 et s. ;Add., p. 7, n. 143 Ws; (retard, réparation) p. 221, n. 134 et s.; ( saisie - arrêt ) p. 221 , n. 130 ; (soins exceptionnels ) p. 222 , n. 145 ; ( transmission de réseau à réseau ) p. 220, n. 123 et 124; (transporteurs successifs) p. 223, n. 161 ; (transports internationaux) p. 222, n. 154; (vérification à l'arrivée) p. 222, n. 151 ; (vice propre) p. 221.
- transport des voyageurs (billet) p. 219 ,
n. 108 ; ( changement de classe ) p. 220, n. 112; (chauffage) p. 220, n. 113; (dames seules) p. 220, n. 113; (litiges, compétence) p. 222. n. 156 et s.; (parcours excédé) p. 219.
n. 109; (police) p. 223. n. 173 et s.; (retard) p. 219, n. 110 et 111 ; (wagons, conditions) p. 220. n. 113.
— travaux (autorisation) p. 213, n. 21;
( clôture ) p. 214 . n. 25 et 26 ; ( contraventions de grande voirie) p. 2)3, n. 24 ; (différends avec l'État , compétence) p. 213, n. 23; (enquête) p. 213, n. 21 et 22; (expropriation) p. 213, n. 22; (gares et stations) p. 213, n. 21; (passages à niveau) p. 213, n. 22; (réception) p. 214.
n. 27 ; ( voies publiques , modifications) p. 213, n. 22.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABETIQUE
Chemin de for (utte)
— voie ( entretien et exploitation ) p. *J16,
n. 54 et s.
— V. Acte de commerce, Algérie. Amnistie,
Armée . Cassation (mot. civ.i. Colonies, Commissionnaire de transjKirt-voiturier . Corapétenoe, Compétenne administrative , Compétence civile des Jugea de pulx, Compétenee civile des tribunaux d'ar rondlasement . Compétence commerciale, Département, Depot. Domaine public, Douanes, Expropriatton pour cause d'utilité publique, Impôts directs, Réquisitions militaires. Sociétés anonymes, Tra vaux publies, Vente publique d'immeubles.
Chemin de fer d'intérêt local.
V, Chemin de fer.
4 lu* ut in de Pw industriel. V.
Chemin de Ici*.
Chemin do halage. V. Baux, Pro-
Chemin public. V. Voirie. \ aussi
Chasse-louveterie. Commune. Contravention. Délits ruraux, Forets, Impôts directs. Usages ruraux.
Chemin rural. V. Voirie. - V. aussi Commune.
i lu iimii vicinal. V. Voirie. V.
aussi Commune , Département .
Domaine public.
Cheminée* V. Commune, Contravention , Incendie.
Chenille*. V. BcheniUagc.
Cheptel* V. Louage à cheptel.
Chèque
— compensation p. 336, n. 29.
— compétence p. 337, n. 32.
— définition p. S35, n. I.
— enregistrement < chèque négociable ou
non i p. 227. n. 34 ; (protêt, production en justice l p. 297, n. 33.
— formes (chèque à ordre, au porteur»
p. 225, n. 6 ; ( chèque tiré de ou sur l'étranger) p. 227. n. 31; (date) p. 223, n. 4; p. 227. n. 39 et 41 ; ( lieu d'émission ) p. 225 , n. 4 ; (mandai de payement) p. 225, n. 7; (montant de la somme, indication ) p. 225, n. 5 ; ( nom du tiré) p. 225, n. 5; (payement à vue) p. 225 , n. 6 ; p. 227. n. 39 ; ( rédaction par écrit ) p. 225. n. 3.
— législation p. 225, n. 2.
— nullité p. 226. n. 12.
— pavement (acquit) p. 226, n. 20;
' p. 227 , n. 39 ; ( bonne foi ) p. 226 , n. 21 ; ( chèque faux ) p. 226 . n. 22 ; (chèque perdu > p. 226. n. 19; (défaut de provision) p. 226. n. 25 et 26; (délais» p. 226. n. 18; (effets) p. 226 . n. 21 et s. ; ( époque ) p. 226, n. 18 ; (garanties) p. 226, n. 16, 17 et 24; (lieu et mode) p. 226, n. 20; (porteur non payé, recours) p. 226.
n. 21 et s.; (qualité) p. 226, n. 19 et 21 ; ( refus ) p. 226 , n. 23 ; ( validité l p. 226, n. 21.
— peines p. 227 , n. 39 et s.
— prescription p. 226. n. 30.
— provision (caractères) p. 226, n. 11 ;
(défaut, conséquences) p. 226, n. 12.
2G et 26; p. 227, n. 39; (disponibilité) p. 226, n. 11; (nécessité) p. 326, n. 11 ; (retrait) p. 226, n. 16.
— timbre ( acquit ) p. 227 . n. 35 ; ( carnet
à souche i p. 227, n. 88; (chèquerécépissé, chèque-reçu) p. 227, n.37; (chèque sur place, de place en place) p. 227, n. 3ô ; (chèque tiré hors de France) p. 227. n. 36 et 42; (défaut) p. 227, n. 40 ; (droit fixe) p. 227, n. 35; (sanctions) p. 227, n. 39; (timbre mobile) p. 227, n. 38.
— transmission p. 226 , n. 13 et s.
— validité, conditions (capacité des par-
ties) p. 226. n. 10; (provision nécessaire) p. 226, n. Il et 12; (qualité du tireur ou du tiré) p. 226, n. 9; (tirage d'un lieu sur le même lieu) p. 225 , n. 8.
— V. Acte de commerce. Billet à ordre.
Commerçant, Compétence commerciale. Lettre de change, Obligations, Transport - cession.
Chevaux. V. Commune, Contravention, Courses de chevaux. Impôts directs , Réquisitions militaires.
Vente, Vices redhibitoires, Voiture.
V. Chose jugée ( mat. clv
Chose jugée - nurfMre civile
— décisions produisant, ou non, la chose jugée < actes de la juridiction con-
tentleuse) p. 227, n. 2; < adoption .
Jugement d'homologation) p. 227.
n. 2; (décisions administratives, p. 227, n. 8 ; (demandas reconven-
tionnelles, exceptions1 p. 230. n.5S; (dispositif) p. 228, n. 15; (excès de pouvoir) p. 228, n. 14; (femme mariée , autorisation de justice ) p. 227. n. 2; (homologation de partage) p. 227, n. 3 ; (incompétence) p. 228. n. 14; (Jugements d'adjudication) p. 227, n. 4; (jugements d'avant dire droit) p. 228. n. 12; (jugements de donné acte) p. 228, n. 11; (jugements d'expédient) p. 228, n. 10; (jugements étrangers) p. 228, n. 12; (Jugements frappés d'appel) p. 227, n. 6; (jugements ou arrêts par défaut) p. 227, n. 6; (jugements sur requête) p. 227.
n. 2; (matière électorale) p. 228.
n. 12; (motifs) p. 228, n. 15; (nullité) p. 228 , n. 13 ; (ordonnances de référé ) p. 228 , n. 12 ; ( ordonnances de taxe) p. 228, n. 12 ; (règlement d'ordre) p. 228, n. 12; (sentences arbitrales) p. 227. n. 7; (Tribunal des conflits, décisions) p. 228, n. 9.
— définition p. 227, n. 1.
— effets (action civile) p. 234, n. 122; (action publique) p. 234. n. 119 et s.; (décisions comminatoires) p. 230, n. 55; (droits des parties, réserves) p. 230, n. 55; (erreurs matérielles) p. 230, n. 56; (irrévocabilité) p. 230, n. 54; (jugement, interprétation) p. 230, n. 52; (ordre public) p. 229, n. 51 ; p. 230, n. 59 ; (pièces décisives, découverte) p. 230, n. 57; (pourvoi en cassation) p. 230, n.59; (question préjudicielle) p.234,n. 120; (remise en question, interdiction) p. 229, n. 51 ; (serment décisoire) p. 229, n. 51 ; (tribunaux criminels, indépendance) p. 234, n. 119.
— identité de cause (cause, caractères) p. 228, n. 32 et s.
— identité d'objet (créance, intérêts et principal) p. 228, n. 26; (définition) p. 228, n. 19; (demande, partie, totalité) p. 228, n. 23; (demande primitive, accessoires) p. 228, n. 25; (fait nouveau) p. 228, n. 28; (jugements au possessoire) p. 228, n.24 ; (Jugement, mode d'exécution) p.228, n. 29; (jugement, omissions) p. 228, n. 27; (question identique) p. 258, n. 21 ; (séparation de corps, séparation de biens ) p. 228 , n. 30.
— identité de personnes et de qualités (caution) p. 229, n. 48; (créanciers chirograpbaires) p.229, n. 42; (créanciers hypothécaires) p. 229, n. 43; (curateur) p. 229, n. 39 ; (débiteur principal) p. 229, n. 47; (exécuteur testamentaire) p, 229, n. 40 ; (garant , garanti ) p. 229 . n. 49 ; ( héritiers) p. 229, n. 41 ; (maire) p. 229, n. 40; (mandataire conventionnel ) p. 229 . n. 40 ; ( mari ) p. 229 , n. 39 ; (matières indivisibles) p. 229, n. 45; (parties) p. 229, n. 36 et s.; (qualité identique, caractères) p. 229, n. 50; (questions d'état) p. 229, n. 38; (représentation régulière) p. 229, n. 39; (société, liquidateur) p. 229, n. 39; (solidarité) p. 229, n. 46; (successeurs à titre particulier) p. 229, n. 41; (syndic de faillite) p. 229, n. 39; (tuteur) p. 229, n. 39.
V. Action civile. Action publique, Adoption , Appel en matière civile et commerciale . Arbitrage , Autorisation maritale, Brevet d'invention, Cassation (mat. civ.). Commune.
Compétence administrative. Conflit , Divorce, Étranger, Filiation légitime , Jugement d'avant dire
droit. Portage de succession. Propriété industrielle et commerciale.
Référé, Succession. Travaux pu
lilies , Vente publique d immeubles.
Chose jugée - matière criminelle
— conditions p. 230, n. 61 et s.
— définition, caractères p. 230. n. 60.
— effets (action civile) p. 233. n. 106 et s.;
(action publique, extinction) p. 233.
n. 101 et 105; (désignation des personnes) p. 233, n. 112; (faits et circonstances considères isolément) p. 283, n. 113; (jugements criminels, autorite au civil) p. 233, n. 106 et s.; (jugements d'acquittement ) p. 233, n. 114 et s.; (Jugements de condamnation ) p. 238, n. MO; (juridictions de Jugement) p. 233, n. 105. 110 et s.; (juridictions d'instruction) p. 233, n. 104; p. 234, n. 118; (qualifications légales) p. 233. n. 111; ( verdicts d'acquittement ) p. 233 .
— identité de délits (caractères) p. 231,
n. 83 ; (complicité > p. 232, n. 100 ; (délits d'habitude) p. 232, n. 90; (délits successifs) p. 231, n. 87 et «9; (fait principal, circonstances accessoires, poursuites) p. 231, n. 85; (faits collectifs) p. 232, n. 90; (laits connexes ou indivisibles) p. 232, n. 92; (fait constituant deux délits > p. 232. n. 91 ; ( laits distincts et séparés) p. 231, n. 84; (faits nouveaux) p. 231, n. 86; (infractions continues) p. 232. n. 91 ; (infractions réitérées) p. 231, n. 87; (tentative) p. 232. n. 100.
— identité de parties (administration des
Contributions indirectes ) p. 232 , n. 101 ; (complices) p. 232, n. 103; (inculpés) p. 232, n. 102; (parties poursuivantes) p. 232, n. 101 ; (règle générale) p. 232, n. 101.
— jugement antérieur (appel) p. 231,
n. 78 et 79; (arrêts de non -lieu) p. 230, n. 68; (arrêts de renvoi) p. 330. n. 72 et s. ; (attribution de juridiction) p. 231 , n. 75 ; (caractère criminel) p. 230, n. 63 ; (caractère définitif) p. 231 , n. 76 ; (cassation) p. 231 , n. 80 ; (charges nouvelles) p. 230, n. 69 et 70; (conditions ) p. 230 , n. 63 et s. ; ( contumace) p. 230, n. 65; (décision au fond) p. 230, n. 64; (dispositif) p. 231, n. 81 ; (irrégularité) p. 230, n. 66; (irrévocabilité) p. 230, n. 65; (jugements d'avant dire droit ) p. 231, n. 76 ; (jugements étrangers) p. 231, n. 82; (juridictions de jugement ) p. 231, n. 76 et s.; (Juridictions d'instruction) p. 230, n. 68 et s. ; (matières disciplinaires) p. 230, n. 63; p. 231, n. 77; (motifs) p. 231, n. 81 ; (ordonnance de non -lieu) p. 230, n. 68; (ordonnance de renvoi ) p. 230. n. 72 et s. ; (règle générale) p. 230, n. 62; ( tribunaux
militaires) p. 231, n. 77.
— ordre public p. 230, n. 60.
— règle non bis in idem p. 230, n. fiO.
— V. Action civile , Action publique ,
Appel en matière criminelle , Cassation ( mat. crim.), Etranger, Instruction criminelle , Récidiverelégation.
Chose jugée— matière disciplinaire (action disciplinaire, action publique, indépendance) p. 234, n. 123 et s.; (influence au civil) p. 234, n. 126 ; ( poursuites successives ) p. 234. n. 127.
Cidre. V. Impôts indirects.
Cimetière. V- Sépulture. — V. aussi Commune, Culte, Hospices- hôpitaux, Louage.
Circonscriptions électorales.
V. Elections
Circonstance* aggravante». V.
Abus de confiance, Attentats aux mœurs, Chasse-louvetcrie, Complice-complicité, Divorce, Douanes, Faux témoignage, Forêts.
Circonstances atténuantes. V.
Responsabilité pénale, — V. aussi Chasse - louveterie , Complice - complicité, Contravention, Contrefaçon, Douanes, Élections, Forêts, Frais et dépens (mat. crim.). Haute
Cour de justice. Impôts indirects, Instruction criminelle. Ivresse, Justice maritime militaire, Justice militaire. Octroi, Pèche maritime.
Police du travail. Presse - outrage, Propriété industrielle et commerciale. Propriété littéraire et artistique, Heeidivc-relégatiou , Recrutement de l'armée, Voirie.
Circulaire administrative. V.
lois.
Circulation. V. Voirie.
Citation. V- Procédure. — V. aussi Jugement < mat. crim.) , Jugement d'avant dire droit , Jugement par défaut i mat. crim.) , Prescription civile . Presse- outrage , Prud'hommes, Référé, Témoin.
Citoyen chargé d'un ministère de service publie. V. Presseoutrage, n. 205.
Classement. V. Voirie.
Clause compromissoirc. V. Arbitrage, Arbitrage international, Assurances maritimes.
Clause d'iucontcstnbilité. V.
Assurances sur la vie.
Clause do non -garantie. V.
Vente.
Clause de non-responsabilité.
V. Commissionnaire de transportvolt u ri er
Clause à ordre. V. Billet à ordre,
Lettre de change.
Clause pénale. V, Obligations. — V. aussi Marchés de fournitures et de transport. Partage d'ascendant, Promesse de mariage, Transaction, Travaux publics.
Clause de sauvegarde. V. Caisses
d'épargne.
Clef. V. Vol.
Clerc de notaire. V. Notaire -notariat.
Clergé. V. Culte, Sépulture.
Clientèle. V. Agréé, Avocat, Médecine, Office, Propriété industrielle et commerciale.
Clôture. V. Chasse-louveterie, Chemin de fer. Dommage- destruction -dégradation, Eaux, Sépulture, Servitudes u Travaux publics.
Club. V. Associations ( règles communes). Réunions publiques.
Coalition. V. Industrie et commerce.
— V. aussi Forêts, Forfaiture.
Coauteur. V. Complice-complicité.
Cochinehine. V. Colonies.
Codes. V. Pharmacie.
Coffre-fort. V. Saisie-arrêt.
Colidéjusseurs. V. Cautionnement. Cohabitation. V. Divorce, Mariage.
Colis postal. V. Postes, télégraphes ,
téléphones.
Collaboration. V. Propriété littéraire et artistique.
Collatéraux. V. Parenté - alliance,
Succession.
Collecte. V. Secours publics.
Collège. V. Enseignement.
Collège do France. V. Enseignement.
Colombier. V, Chasse-louveterie, Délits ruraux, Pigeon voyageur.
Colouage partiaire. V. Louage à colonage partiaire. — V. aussi Louage à cheptel, Usufruit.
Colonel. V. Officier.
Colonies
— administration centrale (conseils et comités consultatifs) p. 235, n. 9; Add., p. H, n. 9 bis ; (exposition permanente) p. 235, n. Il ; (inspection des colonies) p. 235, n. 10; Add., p. 8, n. 10 6is;(ministèrc des colonies) p. 235, n. 9.
armée (gendarmerie) p. 239, n. 70; (inscription maritime) p. 239, n.69; (milices) p. 239, n. 71. — V. Armée.
associations p. 112, n. 103.
banques coloniales (agent central) p. 240, n. 91 ; ( billets) p. 239, n. 88 ; (censeurs) p. 239, n. 87 ; (commission de surveillance) p. 210, n. 90 ; (conseil d'administration ) p. 239, n. 87 ; (directeur) p. 239, n. 87 ; (législation) p. 239, n. 86; (opérations) p. 23'J. n. 89; (privilège) p. 239, n.88. budget (comptes) p. 238, n. 56 ; (contingents) p. 237, n. 40; (dépenses à la charge des colonies) p. 237, n. 40
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Colonies (suite)
50 et s.; p. 238, n. 53; (droits de douane) p. 237, n. 44 et s.; (exécution > p. 238 , n. 55 ; ( législation ) p. 238, n. 52 et s.; (préparation et vole) p. 238, n. 52; (produits domaniaux ) p. 237, n. 43; (recettes) p. '237 , n. 41 et s. ; p. 238 , n. 55 ; (subventions) p. 237, n. 40; (taxes, tixalion) p. 237, n. 49.
— colonisation (colonisation pénale) p.240,
n. 100; (contrat de travail) Add., p. 8, n. 95 à 99 lus ;( immigrants, condition) p. 240, n. 98 et s. ; (immigration libre) p. 240. n. 96 ; (immigration réglementée) p. 240, n. 97 et s.
— communes (Antilles) p. 238, n. 59;
(budget) p. 238, n. 61 ; (Cochinchine.
conseils d'arrondissement) p. 238.
n. 58 ; (Inde, conseils locaux) p. 238, n. 58; (la Réunion) p. 238, n. 59; (octroi de mer) p. 238, n. 61 ; (régimes spéciaux) p. 238, n. 60.
— congrégations religieuses p. 112, n. 103.
— conseil du contentieux administratif
(audiences) p. 236, n. 33; (compétence) p. 236, n. 29 et s.; (composition) p. 236, n. 28; (mesures d'instruction) p. 236, n. 33; (ministère public) p. 236, n. 28 ; (procédure) p. 236, n. 32; (recours au Conseil d'État) p. 236, n. 34.
— conseil privé, ou d'administration
(attributions) p. 236, n. 27 ; (composition) p. 236, n. 26.
— conseils généraux (avis) p. 237, n. 38 ;
(délibérations) p. 237, n. 38 et 39 ; (élections) p. 236, n. 36; (fonctionnement ) p. 237, n. 37 ; ( législation ) p. 236. n. 35 ; ( tutelle ) p. 237, n. 39 ; (vœux) p. 237, n. 38.
— culte (desservants) p. 239, n. 74;
(évêques) p. 239, n. 73; (fabriques) p. 239, n. 74; (préfet apostolique) p. 239, n. 75 ; (vicaire apostolique) p. 239 , n. 75.
— domaine de l'Etat p. 240 . n. 93.
— domaine public p. 240, n. 92.
— école coloniale p. 235, n. 11 ; Add., p. 8,
n. 11 bis.
— enregistrement (actes, usage en France)
p. 241, n. 105 ; (mutations par décès) p. 241 , n. 106; (successions) p. 241, n. 106; (translation de meubles et d'immeubles) p. 240. n. 102 et s.
— gouverneur (conflit, déclaration) p. 236,
n. 23 ; (défense de la colonie) p. 235, n. 18 et 19; (état de siège, déclaration) p. 235, n. 18; (étrangers) p. 235, n. 21 ; (gouverneurs généraux) p. 235, n.14; (immunités) p. 235, n. 16; (magistrats, surveillance) p. 236, n. 23; (mariage) p. 235, n. 14 ; (nomination ) p. 23o, n. 14 ; (opérations militaires) p. 235, n. 18 ; (police intérieure) p. 235, n. 20 et s.; (poursuites, conditions) p. 235, n. 16; (pouvoirs diplomatiques) p. 236, n. 24; (propriétés foncières, acquisition) p. 235, n. 14; (qualité) p. 235, n. 15; (secrétaire général) p. 236, n. 25; Add., p. 8, n. 25 bis; ( services administratifs, direction ) p. 236. n. 22.
— instruction publique p. 239 , n. 77
et s.
— organisation judiciaire (chef du service
judiciaire) p. 238, n. 63; Add., p. 8, n. 62 bis, G3 bis; (cours et tribunaux) p. 238, n. 65 ; (juge unique) p. 238, n. 65; (justice criminelle) p. 238, n. 66 et 67; (justice militaire et maritime) p. 239, n. 68; (magistrats) p. 238. n. 62 et 64; (tribunaux maritimes, commerciaux et spéciaux) p. 239. n. 68.
— postes et télégraphes p. 239, n. 84 et
— régime législatif ( Antilles ) p. 234 , n. 3 ;
(décrets) p. 234, n. 3 et s. ; (la Réunion) p. 234, n. 3; (loi, promulgation) p. 235, n. 6 et s. ; (lois de la métropole , lois spéciales > p. 234 , n. 5; (sénatus- consultes) p. 234,
— travaux publics (chemins de fer) p. 239,
n. 82 ; (expropriation) p. 239, n. 81 ; (mines) p. 239, n. 82.
— V. Algérie, Armée, Brevet d'invention,
Cassation (mat. civ), Commune.
Conflit, Conseil d'Etat, Contrainte, Contrefaçon, Cour des comptes, Cours et tribunaux. Culte, Département, Douanes, Élections, Enregistrement, Exploit, Impôts indirects. Justice militaire, Nationalité, Ordres civils et militaires, Pensions militaires. Prêt, Propriété industrielle et commerciale.
Protectorat , Prud'hommes , Recrutement de l'armée, Réhabilitation , Timbre, Trésor public.
Col oui -n lion. V.Algérie, Colonies.
Colportage* V. Chasse-Iouveterie, Impôts directs, Industrie et cpmmerce.
Pèche fluviale, Poudres et salpêtres, Presse -outrage.
Comices agricoles. V. Agriculture.
Comité consultatif. V, Accidents du travail, Algérie, Armée, Colonies, Enseignement, Haras, Industrie et commerce, Marchés de fournitures Marine militaire. Poudres et salpêtres, Salubrité publique.
Comité d'expertise légale. V.
Douanes.
Command (déclaration de). V. Vente publique d'immeubles. — V. aussi Forêts.
Commandant. V. Officier.
Commandement. V. Exploit , Impôts directs. Navire, Prescription civile , Saisie - brandon , Saisie exécution. Saisie des rentes constituées , Vente publique d'immeubles.
Commandite* V. Sociétés en commandite.
Commencement de preuve par écrit. V. Preuve (mat. civ.). — V. aussi Assurances ( règles communes). Filiation légitime, Filiation naturelle.
Commerçant
— devoirs (contrat de mariage, publica-
tion) p. 242, n. 26; (inventaire) p. 242, n. 27; (livres de commerce) p. 242, n. 28 et s. ; (patente, payement) p. 242, n. 26; (séparation de biens, j ugement, publication) p. 242, n. 26.
— droits p. 242, n. 32.
— femme mariée (action en justice) p. 242,
n. 22; (autorisation maritale) p. 242, n. 20 ; (capacité) p. 242, n. 22 et 23 ; (commerce du mari, participation) p. 242, n. 21 ; (communauté entre époux) p. 242, n, 25; (mari, consentement , révocation ) p. 242 , n. 24 ; (minorité) p. 242, n. 20.
— individu pourvu d'un conseil judi-
ciaire p. 242, n. 19.
— interdit p. 242, n. 18.
— législation, p. 241, n. I.
— livres de commerce (communication )
p. 242, n. 30; (conservation) p. 242, n. 28 ; (copie de lettres) p. 242, n. 27 ; (cote et parafe) p. 242, n. 28; (force probante) p. 242, n. 29; (livre des inventaires i p. 242. n. 27 ; (livrejournal) p. 242, n. 27; (représentation ) p. 242 , n. 30 ; ( tenue ) p. 242 , n. 28; (visa) p. 242, n. 28.
— mineur (âge) p. 241, n. 11 ; (autorisation)
p. 241 , n. 11 ; (conditions) p. 241 , n. 1 1 ; (émancipation) p. 241 , n. 11 ; p. 242, n. 16; (immeubles, aliénation ) p. 241 , n. 13 ; ( mineur habilité, capacité) p. 241, n. 13; p. 242, n. 15; (société) p. 241, n. 14; (tuteur) p. 242, n. 17.
— prohibitions (énumération) p. 241, n. 8 ;
(interdictions spéciales) p. 241, n. 10 ; ( sanction ) p. 241 , n. 9.
— qualité de commerçant (actes de com-
merce, exercice) p. 241 , n. 2 et 3 ; (commissionnaires) p. 241, n. 4; » ( conditions ) p. 241 , n. 2 et 3 ; ( pa-
tente) p. 241, n. 6; (profession habituelle) p. 241 , n. 3 et s. ; (sociétés) p. 241 , n. 7.
— V. Acte de commerce . Autorisation
maritale. Commissionnaire de transport- voiturier, Communauté entre époux. Compte courant, Contrat de mariage, Cours et tribunaux. Courtier, Effets de commerce.
Faillite, Fonds de commerce, Impôts directs , Industrie et commerce, Lettre de change, Lettre
missive. Patente, Prescription civile,Privilèges.
Commerce. V. Industrie et commerce.
Commettant-commis. V. Abus de confiance. Assurances, Chasse-Iouveterie , Commissionnaire , Louage de services. Responsabilité civile.
Commis -greffier. V. Discipline judiciaire, Greffe -greffier.
Commis- voyageur. V. Commissionnaire, Impôts directs, Mandat.
Commissaire au concordat.
V. Faillite
Commissaire du Gouvernement. V. Conflit, Conseil d'État, Conseil de préfecture, Constitution et pouvoirs publics.
Commissaire de police (action
judiciaire, compétence) p. 243. n. 18 ; (attributions administratives) p.243, n. 16 et s.; (caractère) p. 243, n. 10; (commissaires centraux) p. 243, n. 23; (commune, dépense obligatoire) p. 243, n. 8; (commune divisée en arrondissements) p. 243, n. 22; (conditions) p. 243, n. 4; i contraventions) p.243, n. 12; (contrôleurs généraux de la sûreté) p. 243, n. 24; (crimes et délits) p. 243, n. 13; (définition) p. 242, n. I ; (domicile, entrée, assistance requise) p. 243, n. 14; (droit de réquisition ) p. 243, n. 20 ; (fonctions judiciaires) p. 243, n. 11 et s.; (incompatibilités) p. 243, n. 5; (insignes) p. 243, n. 7; ilieux publics) p. 243, n. 14; (logement) p. 243, n. 8; (ministère public) p. 243, n. 11 ; (nombre) p. 242, n. 2; (nomination) Add., p. 8, n. 3 bis; (officier de police judiciaire) p. •të, n. 11 ; ( police administrative ) p. 243 , n. 17 ; (procès-verbal ) p. 243, n. 19 ; (ressort) p. 243, n. 21; (révocation ) p. 243 , n. 3 ; ( serment ) p. 243, n. 6 ; (traitement) p. 243, n. 8.
— V. Commune, Compétence adminis-
trative, Elections, Instruction criminelle. Légalisation , Ministère public, n. 10, Presse -outrage, Procès-verbal , Voirie.
Commissaire -priseur (attribu
tions) p. 244, n. 5 et s.; (bourse commune) p. 244, n. 10; (cautionnement) p. 243, n. 4 ; (chambre de discipline) p. 244 , n. 8 ; (compétence territoriale) p. 244. n. 6 ; (conditions) p.243, n. 3 ; (définition) p. 243, n. ! ; (enregistrement ) p. 244, n. 13; (honoraires) p. 244, n. 9 ; Add., p. 8, n. 9 tas/fhonorariat) p. 244, n. 12; Add., p. 8, n. 12 bis; (incompatibilités j p. 243, n, 3; (nomination) p. 243, n. 2 et 4; (présentation) p. 243, n. 2; (privilège) p. 244, n. 5 et s.; (répertoire) p. 244, n. 7; (responsabilité) p. 244, n. 7; (serment) p. 243, n.4; (timbre) p. 244, n. 13 ; (Ville de Paris) p. 244, n. 8.
— V. Cautionnement de fonctionnaires,
Discipline judiciaire , Monts - depiété, Office, Prescription civile.
Commissaires tle surveillance.
V. Constitution et pouvoirs publics, Presse -outrage
Commission rogatoire (agents diplomatiques, et consuls) p. 244, col. 2, n. 4; (caractère obligatoire) p. 244, col. 3, n. 6; (définition) p- 244, col. 2, n. 1 ; (fond du procès, interdiction) p. 244, col. 2, n. 2; (juge commis, instruction, formes) p. 244, col. 3, n. 8; (jugement) p. 244, col. 3, n. 7; (mode de délégation) p. 244, col. 2, n. 3 ; (procèsverbal) p. 244, col. 3, n. 9 ; (rang du tribunal) p. 244 , col. 2 . n. 4 ; (révocation) p. 244, col. 3, n. 7; (tribu-
naux étrangers) p. 244 , col. 2 , n. 5
— V. Descente sur lieux. Divorce,
Enquête, Extradition , Instruction criminelle, Timbre.
Commission scolaire. V. Enseignement.
Commission syndicale. V. Commune.
Commissionnaire
— commettant, obligations (commission-
naire, avances et frais, remboursement) p. 245, n. 17; (droit de commission, payement) p. 245. n. 18; (pertes du commissionnaire, indemnité) p. 245, n. 17; (solidarité) p. 245, n. 19; (tiers, indépendance) p. 245, n. 16.
— commission (capacité des parties) p. 245,
n. 6 ; ( caractères) p. 244, col. 3, n. 4 et s. ; ( consentement ) p. 245 , n. 5 ; (contrat , formation ) n. 245 , n. 5 et s.; (fin) p. 246, n. 23; (mandat salarié) p. 244, col. 3, n. 4 ; (opérations de commerce, obligation) p. 244, col. 3, n. 4; (preuve) p. 245, n. 8; (société, capacité) p. 245, n. 6.
— définition, caractères p. 244, col. 3, n. 1
et s.
— enregistrement p. 246, n. 28.
— obligations (achat) p. 246, n. 25; (achat
pour son compte, interdiction) p. 245, n. 10; (cas fortuit) p. 245, n. 14; (commissionnaire d'effets de commerce) p. 246, n. 26; (commissionnaire pour acheter) p. 246, n. 25; (commissionnaire pour vendre) p. 246, n. 24; (compte, reddition) p. 245, n. 11 ; (convention de ducroire) p. 245, n. 14; (faillite) p. 245, n. 11 ; (force majeure) p. 245. n. 14 ; ( marchandises , conservation , réception) p. 246, n. 24; (obligation personnelle) p. 245, n. 9; (opération, exécution) p. 245, n. 10; (renseignements au commettant) p. 245, n. 12; (responsabilité) p. 245, n. 10; p. 246, n. 25; (secret professionnel) p. 245, n. 15; (solidarité) p. 245, n. 15; (solvabilité du traitant) p. 245, n, 14; (tiers, substitution) p. 245, n. 10; (vente) p. 246, n. 24; (vente pour son compte, interdiction) p. 245, n. 10.
— privilège (droit de rétention ) p. 245 ,
n. 22; (effet) p. 245, n. 21; (exercice) p. 245, n. 21 ; (objet) p. 245, n. 20 et 21.
— V. Abus de confiance. Acte de com-
merce. Action judiciaire, Assurances (règles communes), Assurances maritimes, Commerçant, Commissionnaire de transport- voiturier.
Compte (reddition de), Courtier.
Faillite, Mandat, Monts, de-piété , Vente.
Commissionnaire de transport - voi t urier
— commissionnaire primitif (responsabi-
lité) p. 250, n. 54 et s.
— commissionnaires intermédiaires (ava-
ries) p. 250, n. 60 et s.; (obligations) p. 250, n. 58, 64 et 65; (perte des marchandises) p. 250, n. 63 ; (responsabilité) p. 250, n. 60 et s.
— compétence (compétence civile des
juges de paix) p. 252, n. 100; (compétence commerciale) p. 252, n. 99.
— contrat de transport (acte de com-
merce) p. 246, n. 2 ; (chemin de fer) p. 251, n. 73; (connaissement) p. 246, n. 6; (consentement) p. 246, n. 5; (destinataire, obligations) p. 250, n. 67 et s.; (expéditeur, droit de disposition) p. 247, n. 14 et 15; (expéditeur, obligations) p. 250, n. 67 et s. ; texpéditeur, responsabilité) p. 251, n. 72; (fin) p. 247, n. 15; (formation) p. 246, n. 5 ; (législation) p. 246. n. 4 ; (lettre de voiture) p. 246 , n. 6 et s.; (preuve) p. 246, n. 6; (prix du transport, payement) p. 250. n. 67 et s.; (remise de la chose) p. 46.
n. 6; (saisie -arrêt) p. 247, n. 16; .voiturier, privilège) p. 251, n. 70 et s.
— définition, caractères p. 246, n. 1 et s.
— destinataire (réclamation et protesta-
tion) p. 251 , n. 76 et s.
— enregistrement (connaissements) p. 253,
n. 102 et 103; (lettres de voiture) p. 253, n. 114.
Comiiiio-ioniiuire <•** trauaport-voiturier (SOtn?)
- lettre de voiture (bon de bnsculei p. 246,
il S ; 'bulletin de chargement) p. 246, n. S; (chemin de 1er. récépissé) p. 247. n. 11 el 12; i double original] p. 246. n. 7 ; (effets) p. 216, n. 0 et 10 ; (endossement» p. 247. n. 12; (énon-
claUona) p. MB, " s . I tores pi" bantet p. 2ii;, n. 9 et m. [lettre de change, assimilation > p. 2*7, n. 12; ! personnea dénommées ■ qualité) p. MO, n. 10.
— marchandise expédiée (risque) p. 251,
ii 71 el 75.
— marchandise . refus ou contestations
(dépôt on séquestre) p- 251 . n. 81 :
(expertise» p. 251, n. si et 83; (vente) p. 251, n. 81. 83 et .SI; « voiturier,
responsabilité) p- 251. a. 84.
— obligations (chose transportée, restitu-
tion. raBroes quantité et qualité)
p. 247, n. 21; i, colis, vérification) p. 248, n. 22; t conformation aux lois) p. 218, n. 20; (conservation de la ehoset p. 247. n. 18 et s. ; (déclarations fausses) p. 248, n. 25; (délivrance de la marchandise) p. 248, n. 30 et s.; (destinataire, refus ou réservée) p. 248, n. 32; (marchandises non réclamées) p. 24S. n. 32; ipoint de départ) p. 217, n. 18; (transport dans le délai li\e) p. 240.
n. 34 ; (transport de la chose à destination) p. 248, n. 28 et s.
prescription (actions récursoires) p 252,
n. 02; (condition i p. 252. n. 87; (fraude ou Infidélité) p. 252, n. 88; [Interruption) p 252. n. 93; (point de départ > p. 252. n. 91 ; tpresci ij>tion tte cinq ans) p. 252. n. 90; *prescriplion d'un an) p. 252, n. 86 et s.
— responsabilité (action, exercice, qua
litétp.249, n. 52; (avaries) p. 218, n. 23; (hâehage, omission) p. 247, n. 19; (bagages, dépôt au bureau) p 217, n. 18; (bulletin de garantie)
p. 210, u. 45; (cas fortuit) p. 210, n. 46 et s. ; (cessation ) p. 249, n. 41 et s : (clause de non-responsabilité)
l.iW. p.8,n. 41 bis; (commissionnaire primitif) p. 250, n. 54 et s.; (commissionnaires intermédiaires) p.250, n. 58 cl s. ; (déchargement > p. 248, n. 28; (déchet de route) p. 249, n. 43; (exceptions) p. 251, n. 76 et s.; i expédition contre remboursement) p. 218, n. 31 ; (fausses déclarations) p. 248. n. 25; (force majeure) p. 249, n. 46 et s. ; (fût. coulage) p. 247, n. 19 ;
group d'argent) p. 248, n. 27; (guerre) p. 249, n. 48; (incendie»
p. 249. n. 48; (laissé pour compte) p. 248, n. 23; (manœuvres maladroites! p. 247, n. 19; (marchandises, délivrance, personne désignée) p. 248, n. 30 et s. ; (marchandises, perte, remboursement) p. 248. n. 24 et s. ; < marchandises taxées ad valorem) p. 248. n. 25; (matériel, personnel, insuffisance) p. 248, n. 29 ; i mode de transport, changement) p. 248, n. 28; (objets de valeur) p. 248, n. 25; (phénomènes natu- [i 249, n . 48 ; l règle générale , p. 248, n. 24; (retard) p. 248. n. 33 cl s.; (transbordement) p. 247, n. 19; «transport des personnes) p. 252, n. 94 et s.; (transport, exécution, conditions) p. 248, n. 28 et s.; (transports successifs) p. 250, n. 53 et s.; (vice propre» p. 249. n. 43 et s ; (vol) p. 210, n. 47; (wagon, état défectueux ) p. 217, n. 19.
- timbre, bulletins d'expédition de colis
postaux (amendes ) p. 254 , n. 148; (expédition pour l'Etat, exemption) p. 254. n. 149; (groupage) p. 254, n. 143; (intérieur d'une même ville.
exemption) p. 254. n. 14G; réexpédition ) p. 254 , n. 145; ( transit .
exemption) p. 254, n 147.
— timbre, connaissements (amendesi
p. 253. n. 110; (cabotage) p. 258.
n. 105; (connaissement venant de l'étranger) p. 253, n. 106; (contraventions, constatation, qualité) p. 253, n. 112; (exemplaire du capitaine) p. 253, n. 104; (groupage) p. 253, n. 107; (oblitération irrégulière) p. 253, n. 111 ; (originaux mul-
tiples) p. 253, n. 104; (timbrage à
l'extraordinaire l Ji. 263, n. 109; itransporlspoUiTKtahp. J - u 108,
— timbre, lettres de voiture (amende)
p. 233 . n 122; ( contraventions, constatation, qualité) p. 253, n. 123; demi taxe l p. 233, n. HT, (note de chargement ) p. 263, n. 118; t payement, solidarité) p. 25::, n. 124 ; I taxe unique > p. 253. n. 115; (transport pour l'État, exemption) p. 253, n. 121.
— timbre, récépissés de chemin de fer
(amendes) p. 251, n. 139; (expéditions collectives) p. 254 , n. 135; (groupage) p. 254, n. 138 ;( lettres de voiture, acceptation t p. 254, n. 130; (marchandises venant de
l'étranger) p. 254, n. 128; 1 perception par les compagnies) p. 253, n. 126; (reçus des intermédiaires) p. 254. n. 134 ; (taxe, montant) p. 253, n. 125; (tramxvays) p. 254, n. 140; (transports internationaux) p. 251, n. 127; ( transports pour L'État , exemption) p. 254. n. 132; (transports successifs) p. 254, n. 131.
— transport des personnes (bagages, res-
ponsabilité) p. 252, n. 95 et s.; (chemin de fer) p. 252, n. 04 ; (voiluricr, responsabilité, faute nécessaire) p. 252, n. 98.
— V. Acte de commerce. Assurances ma-
ritimes , Avaries , Charte - partie , Chasse -louvelcrie. Chemin de fer, Commerçant , Compétence civile des juges de paix . Compétence commerciale. Contrats et conventions en général. Dépôt, Douanes, Impôts indirects. Marchés de fournitures et de transport, Octroi, Salubrité publique, Voirie par eau.
Voiture. Vol.
CommiNMiouuairc ducroire. V.
Commissionnaire, n. 14.
Commodat V. Prêt, Rétention.
Commiinautécouventionuellc.
V. Communauté entre époux
< iniiiMiiii' entre époux
— acceptation (acceptation tacite) p. 266,
n. 168; (créanciers, action pau- Hennej p. 266, n. 166; (délai) p. 266, n. 170; (formes) p. 266, n. 168 et s.; (héritiers) p. 266, n. 165; (irrévocabilité) p. 266, n. 169; (présomption) p. 266, n. 170; (qualité), p. 266, n. 165.
— actif (acquêts ou conquèts de commu-
nauté) p. 255, n. 27 et s.; (fruits et revenus des biens propres) p. 255, n. 25 et s. ; < mobilier ) p. 255, n. 7 et s.; (partage) p. 267, n. 181 et s.
— administration (actes d'administration,
date certaine) p. 260, n. 82; (actions judiciaires) p. 260, n.81 ; (aliénations à titre gratuit) p. 260, n. 83 et s.; (aliénations à titre onéreux) p. 260, n. 80 et s.; (biens communs, mari, libre disposition) p. 260, n. 80 et s.; (dispositions testamentaires) p. 261, n. 89; (donations entre vifs) p. 260, n. 83 et s.; (droits de la femme, violation) p. 260, n. 82; (effets mobiliers, donation à titre particulier) p. 260, n. 84; (enfants, établissement) p. 260, n. 83 ; (femme, incompétence) p. 260, n. 78; (justification) p. 260, n. 82; (legs) p. 261, n. 89; (mari, compétence) p. 260, n. 78; (mari, interdiction, conseil judiciaire) p. 260,n. 79 ; (récompense) p, 260, n. 82; (vente) p. 260, n. 80.
— biens propres (accessoires des im-
meubles propres) p. 257, n. 35; (avancement d'hoirie) p. 257, n. 39; (donation) p. 257, n. 37; (droit d'option), p. 257, n. 47 et s.; (échange) p. 257, n. 41 ; (femme, produits du travail personnel ) Adii. , p. 8 , n. 19 bis; (immeuble donné par contrat de mariage) p. 257, n. 33; ( immeubles, entretien) p. 260, n. 76 ; (immeubles exclus de la communauté) p. 256, n. 31 et s. ; (immeuble indivis, acquisition par le mari) p. 257, n. 47 et s.; (immeuble indivis, acquisition pendant le mariage) p. 257, n. 44 et s.; (legs) p. 257. n. 37; (meubles donnés sous condition ) p. 256, n. 23; (meubles exclus de la communauté) p, 256,
n. 21 et s.; (meubles substitués à des biens propres) p. 256, n. 22; ( objets mobiliers purement personnels) p. 256, n. 24; (propriété ou possession antérieure au mariage) p. 257, n. 32. 34 et 35; (retour légal) p. 257, n. 36; (retrait d'indivision)
p. 257, d. i"; (retrait successoral) p. 257, n. 36; (reunion à un propre d'une part indivise du même fonds) p. 257, n. 43 et s.; (subrogation) p. 257, n. 42 ; (succession) p. 257, D..36. charges du mariage p. 260, n. 77 ; Add.,
— clause d'ameublîssement (ameublisse
ment déterminé) p. 271 , n. 212 et s.; (ameublissement indéterminé) p. 271. n. 242, 215; (définition) p. 271, 11. 241 ; ( effets > p. 271 , n. 213 et s.; p. 272, n. 246; (interprétation restrictive) p. 271, n. 241.
— clause de franc et quitte p. 272 , n. 251.
— clause de réalisation (apport, preuve)
p. 271, n. 239; (clause d'apport) p. 271, n. 236 et s.; (clause d'emploi) p. 271, n. 235; (clause de réalisation proprement dite) p. 271 , n. 232 et s.; (dettes) p. 271, n. 233 et 237; (interprétation restrictive) p. 271, n. 232.
— clause de séparation de dettes (clause
expresse ou tacite) p. 262, n. 247; . (créanciers, droits) p. 272, n. 250;
(définition) p. 272, n. 247; (dettes antérieures au mariage) p. 272, n. 248; (effets) p. 272, n. 24»; (inventaire) p. 272, n. 250; (récompenses) p. 272, n.249.
— communauté à titre universel p. 273,
— communauté conventionnelle p. 269,
n. 216 et s.
— communauté réduite aux acquêts (ac-
ceptation) p. 271 . n. 230; (acquêts) p. 270, n. 220; (actif, composition) p. 269, n. 218 et s.; (apports, preuve) p. 270, n. 225 et s.; (assurance sur la vie) p. 270, n. 220; (brevet d'invention) p. 270, n. 220; (clauses constitutives) p. 269. n. 216 et 217; (dettes personnelles des époux) p. 270. n. 224; (dissolution) p. 271, n. 230 ; ( fruits et revenus ) p. 270, n, 221; (gains de hasard) p. 270, n. 220; (immeubles) p. 270, n. 222; (inventaire) p. 269, n. 219; p. 270, n. 225 et s.; (lot, p»ime de remboursement) p. 270, n. 220; (mari, administration) p. 271, n. 229; (mobilier, exclusion) p. 269, n. 218; (modification) p. 269, n. 217 ; (office) p. 270, n. 220; (partage) p. 271, n. 230; (passif, composition) p. 270.
n. 223 et 224; (propriété littéraire et artistique) p. 270, n. 220 ; (récompenses) p. 271, n. 230; (renonciation) p. 271, n. 230; (trésor, trouvaille) p. 270, n. 220.
— décès de l'un des conjoints (défaut
d'inventaire, déchéances) p. 263, n, 127; (inventaire, délai) p. 263, n. 126; (inventaire incomplet ou irrégulier) p. 263, n. 128.
— définition p. 255, n. 1.
— dettes antérieures au mariage (date cer-
taine) p. 258, n. 57 et 58; (dettes de la femme) p. 258, n. 57 ; (dettes mobilières, caractères) p. 258, n. 55; ( immeubles propres, exception) p. 258, n. 56 ; (preuve ) p. 258 , n. 57 ; (récompense) p. 258, n. 56; (règle générale) p. 258, n. 54.
— dettes contractées pendant le mariage
(actions Judiciaires, frais et dépens) p. 259, n. 64; (amendes criminelles) p. 259, n. 64; p. 260, n. 74; (cautionnement) p. 2-59, n. 72; (contrainte par corps) p. 259, n. 73; (dettes de la femme,) p. 259, n. 65 et s.; (dettes du mari) p. 259. n. 63; (enfants, établissement) p. 259. n. 73 ; (femme autorisée du mari) p. 259, n. 65 et 66; (femme autorisée par justice) p, 259, n. 73; (femme commerçante) p. 259, n.71 ; (femme mandataire du mari) p. 259, n. 67 et s.; (femme, obligation solidaire) p. 259, n. 72; (immeuble de la femme, aliénation, garantie) p. 259, n. 66; (mari, absence) p. 259, n. 73 ; (mari, emprisonnement, libération) p. 259,
n. 73; (récompense) p. 259, n. 63; (réparations civiles) p. 259, n. 64; p. 260, n. 74; (séparation de corps, séparation de fait) p. 259, n. 70; (solidarité) p. 259, n. 65, 72; (successions immobilières) p. 259, n. 66.
- dettes des successions ou donations
(créanciers) p. 259, n. 61; (donations) p. 259, n. 62; (inventaire), p. 258, n. 59 et 60; (preuve) p. 258, n. 60; (successions partie mobilières, partie immobilières) p. 258, n. 59; (successions purement immobilières) p. 258, n. 59; (successions purement mobilières) p. 258, n.59.
dissolution, causes p. 263, n. 125 et s.
droit d'option (créanciers) p. 266, n. 166 ; ( exerciee anticipé, interdiction ) p. 266, n. 167; (femme, qualité ) p. 266, n. 165; (héritiers) p. 206, n. 165; (renonciation, nullité) p. 266, n. 167.
exclusion du mobilier p. 271, n. 231 et s.
femme , biens personnels, administration (actes d'administration , date certaine) p. 261, n. 93; (actions mobilières ) p. 261 , n. 100 ; ( actions pétitoircs) p. 261, n. 102; (actions possessoires) p. 261, n. 100; (aliénation, interdiction) p. 261, n. 98; (baux) p. 261, n. 94 et s. ; (créances, recouvrement) p. 261 , n. 91 ; (dommages-intérêts, action judiciaire) p, 261, n. 100; (femme, compétence, cas spéciaux) p. 262, n. 92; (immeuble, action en revendication) p. 261, n. 102; (immeubles, réparations) p. 261, n. 91 ; (loyers ou fermages, quittances, validité) p. 261 , n. 96; (mari, compétence, règle générale) p. 261 , n. 91 ; ( mari, responsabilité) p. 262, n. 103; (produits du travail personnel ) Add., p. 8, n. 19 bis ; (vente) p. 261 , n. 99.
forfait de communauté p. 273, n, 264.
fruits et revenus (acquisition, mode) p. 256, n. 25 ; (coupes de bois) p. 25G, n. 26; (mines et carrières) p. 256, n. 26; (usufruit, distinction) p. 256, n. 25.
immeubles ( acquêts ou conquèts de communauté) p. 256, n. 27; (construction sur un terrain propre à l'un des époux) p. 256, n. 27; (immeubles acquis à titre onéreux pendant le mariage) p. 256, n. 27; (immeubles acquis entre le contrat de mariage et le mariage) p. 256, n. 28; (immeubles donnés sous condition) p. 256, n. 29 ; (immeubles exclus de la communauté) p. 256, n. 31 et s.; (preuve) p. 256, n. 30.
intérêts el arrérages p. 260, n. 75,
législation p. 255, n. 1.
mariage sans communauté (communauté légale, assimilation) p. 273, n. 272 et s. ; ( femme , acquisition ) p. 273, n. 273; (femme, biens propres, fruits et revenus) p. 273, n. 272; p. 274, n. 276; (fonds de commerce) p. 273, n. 272; (immeubles de la femme) p. 274, n. 275 ; (mari, administration) p. 274, n. 275 ; (reprises) p. 274, n. 275; (séparation de dettes) p. 273, n. 274.
- mobilier (assurance sur la vie) p. 255,
n. 14 ; (créances) p. 255, n. 8; (définition) p. 255, n. 7; (dommagesintérêts) p. 256, n. 20 ; (donation) p. 256, n. 15; (fonds de commerce ou d'industrie) p. 256, n. 18; (immeuble , prix , remboursement ) p. 255, n. 9; (indemnité d'assurance) p. 255, n. 9 ; (locataire, droit de jouissance) p. 255, n. 11 ; (manuscrits non publiés) p. 256, n. 16; (meubles donnés sous condition) p. 256, n. 23 ; (meubles exclus de la communauté) p. 256, n. 21 et s. ; (meubles substitués à des biens propres) p. 256, n. 22; (objets mobiliers purement personnels) p. 256, n. 24; (obligation de faire) p. 255, n. 10; (offices) p. 256, n. 17; (part de société) p. 255, n. 12; (pensions alimentaires) p. 255, n. 13; (produits du hasard) p. 256, n. 19; (propriété littéraire et artistique) p. 256, n. 16; (rentes ou pension incessibles ou insaisissables) p. 255,
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Communauté entre époux (suite)
n. 13; (rentes sur l'Etat) p. 255, n. 13 ; (rentes viagères réversibles ) p. 255, n. 14; (succession) p. 256, n. 15; (travail des époux) p. 256, n. 19 ; (travail de la femme) Add., p. 8, n. 19 bis; (trésor, découverte) p. 256, n. 19 ; (valeurs mobilières) p. 255, n. 12.
— partage après acceptation (action, qualité) p. 267, n. 181 ; (compensation) p. 268, n. 189 ; (créanciers, droits) p. 267, n. 181 et 187; (divertissement) p. 268, n. 199 et 200; (division des dettes) p. 267, n. 186 ; (droit de préférence) p. 268, n. 196; (effet déclaratif) p. 267, n. 185; (enfants du premier lit, action en retranchement ) p. 273 , n. 269 et s. ; (époque) p. 267, n. 183; (femme, hypothèque légale) p. 268, n. 196; (forfait de communauté) p. 273, n. 264; (immeubles, licitation> p. 267, n. 184 ; (indivision, cessation) p. 267, n. 181 ; (lots, garantie) p. 267, n 187 ; (part moindre que la moitié, convention) p. 273, n.263; (partage par moitié) p. 268, n. 198 ; < prélèvements) p. 268, n. 192 et s.; (privilèges) p. 268, n. 196; (rapport a la masse) p. 267, n. 188; (recel) p. 268. n 199 et 200 ; (reprises, liquidation) p ">68 n. 190 , 191 , 193 et s. ; ( rescision) p. 267, n. 187; (totalité, époux survivant) p. 273, n. 265 et s.
- partage du passif (contribution entre époux) p. 269, n. 211 ; (dettes, repartition) p. 269. n. 211 ; (femme, obligation) p. 269, n. 203; (femme, poursuite pour le tout, répétition) u 269 n. 207 et s. ; (femme, reddition de compte) p. 269, n. 205; ( inventaire ) p. 269 . n. 204 ; ( mari , obligations) p. 268, n. 202; (séparation des patrimoines) p. 269, n. 210.
. - passif (aliments) p. 260, n. 77 ; (charges du mariage) p. 260, n. 77; (composition, règle générale) p. 258, n. 53; ( dettes contractées pendant le mariage) p. 259, n. 63 et s.; (dettes des époux antérieures au mariage) p. 258, n. 54 et s.; (dettes des successions et donations) p. 258.
n 59 et s.; (enfants, éducation, entretien) p. 260, n. 77; (intérêts et arrérages) p. 261 , n. 75; (partage) p. 268, n. 201 et s.; (réparations usufructuaires ) p. 260, n. 75.
— personnalité distincte p. 255 , n. 4.
— point de départ p. 255, n. 3.
— préciput conventionnel (bénéficiaire)
p. 272, n. 257; (caractères) p. 272, n. 261 ; (communauté, acceptation, renonciation ) p. 272 , n. 259 ; ( définition) p. 272, n. 256; (dettes, payement) p. 272, n. 26U; (divorce) p. 272, n. 258; (interprétation restrictive) p. 272, n. 256 ; (ouverture) p. 272, n. 257 ; (séparation de corps) p. 272, n. 258; (séparation de biens) p. 272, n. 258.
— récompenses et indemnités (assurance
sur la vie) p. 263, n. 121 ; (biens de la communauté, dispositions à titre gratuit) p. 263, n. 121 ; (bien de la femme, aliénation) p. 262, n. 115 ; (bien du mari; p. 262, n. 115; (bien propre, aliénation, rente viagère) p. 263, n. 118 ; (biens propres, dépenses d'entretien) p. 263, n. 122; (créance de l'un des époux contre l'autre) p. 263, n. 123 et 124; (dette mobilière, extinction) p. 263, n. 120 ; (dot) p. 263. n. 121 ; (fonds de commerce, bénéfices) p. 267, n. 188; (immeuble propre, acquisition) p. 263, n. 120 ; (immeuble propre, labour et ensemencement) p. 263, n. 121 ; (immeuble propre, vente) p. 262, n. 114 ; (mari, condamnations, matière criminelle) p. 263, n. 121 ; (montant) p. 262, n. 116; < récompenses dues par la communauté) p. 262, n. 114 et s. ; (récompenses dues par l'un des époux à la communauté) p. 263, n. 120 et s. ; (rente viagère, usufruit, aliénation) p. 263, n. 117; (servitude, rachat) p. 263, n. 120.
— régimes exclusifs ( mariage sans com-
munauté) p. 273, n. 272 et s, ; (sépa-
ration de biens ) p. 274, n. 278 et s.
— remploi (acceptation) p. 262, n. 106;
(biens de la femme ) p. 262 , n. 106 ; (biens du mari) p. 262, n. 106; (conditions) p. 262, n. 105; (contrat de mariage, clause de remploi) p. 262, n. 107 ; (déclaration du mari) p. 262. n. 106; (définition) p. 262, n. 104; (trais) p.262, n.112; (nature immobilière) p. 262. n. 110; (remploi mobilier) p. 262. n. 111 ; (remploi obligatoire) p. 262, n. 107.
— renonciation (créanciers, action pau-
lienne) p. 266, n. 166; (déchéances) p. 266, n. 173 et s.; (délais) p. 266, n. 172 ; ( divertissement ) p. 267, n. 174 et s.; (effets) p. 269, n. 213 et s.; (formes) p. 266, n. 171 et s.; (héritiers) p. 266, n. 165; p. 267, n. 177; (inventaire) p. 266, n. 172; (irrévocabilité) p. 266, n. 171 ; (qualité) p. 266, n. 165; (renonciation expresse) p. 266, n. 171; (recel) p. 267, n. 174 et s.; (reprise de l'apport franc et quitte) p. 272, n. 252 et s.
— réparations usufructuaires p. 260, n.76,
— reprise d'apport franc et quitte ( défi-
nition) p. 272, n. 252 ; (effets) p. 272, n. 255 ; (femme, dettes personnelles) p. 272, n. 254 ; (interprétation restrictive) p. 272, n. 253; (qualité) p. 272, n. 253.
— séparation de biens [régime de la]
(administration) p. 274, n. 278 et 281 ; (charges du mariage, répartition) p. 274, n.280; (dettes) p. 274, n. 279; (femme, capacité) p. 274, n. 278; (immeubles de la femme, aliénation) p. 274, n. 278; (inventaire)?. 274, n. 279.
— séparation de biens judiciaire (affaires
du mari, désordre) p. 263, n. 131 ; (biens de la femme, administration) p. 265, n. 156 et s. ; (causes) p. 263, n. 131 et s.; (cessation) p. 266, n. 162 et s.; (charges du ménage, répartition) p. 265, n. 153 et s. ; (communauté, rétablissement) p. 266, n. 162 et s.; (compétence) p. 264, n. 138; (créanciers de la femme) p. 264, n. 135; (créanciers du mari) p. 265, n. 149 ; (débiteurs du mari, saisiearrêt) p. 264, n. 140; (demande en justice, nécessité) p. 264, n. 137; (demande, femme, qualité exclusive) p» 264, n. 134; (dépens) p. 264, n. 141; (domicile conjugal, abandon) p. 264, n. 136 ; (dot de la femme, mise en péril) p. 263, n. 131 ; (droits de survie) p. 266, n. 161 ; (effets) p. 265, n. 150 et s.; (faillite) p. 264, n. 133, 135 et 138; ( femme , autorisation de justice) p. 264, n. 138; (femme, capacité) p. 265, n. 151 , 156 et s. ; ( femme , détournements) p. 264, n. 136 ; (femme, droits échus pendant l'instance) p. 265, n. 151 ; (femme, obligations) p. 265, n. 154 et s.; (femme, prodigalité, inconduite) p. 264, n. 132; (formes) p. 264, n. 137 et s.; (immeubles, aliénation) p. 266, n. 158 et s.; (inventaire) p. 264, n. 140; (jugement, affichage) p. 264, n. 142; (jugement, effets) p. 264, n. 141 ; (jugements étrangers) p. 265. n. 144 ; (jugement, exécution) p. 265, n. 145 et s.; (jugement, rétroactivité) p. 265, n. 150; ( mari , aliénation mentale ) p. 264 , n. 133; (mari, aveu) p. 264, n. 139; (mari, parcimonie exagérée) p. 264, n. 133; (mari, responsabiIité)p.266, n. 159 et 160 ; (mari sans ressources) p. 265, n. 155 ; (mesures conservatoires) p. 264, n. 140; (mobilier, aliénation) p. 265, n. 157; (prescription) p. 265 , n. 149 ; (provision) p. 264, n. 140; (publicité) p. 264, n. 138, 142 et s. ; (revenus de la dot, dissipation) p. 263, n. 131 ; (revenus et reprises, point de départ) p. 265, n. 150; (scellés, apposition) p. 264, n. 140 ; (séparation volontaire, nullité) p. 264, n. 137; (séquestre) p. 264, n. 140; (tribunal compétent) p. 264, n. 138.
— veuve (frais de deuil) p. 267, n. 180;
(habitation) p. 267, n. 179; (nourri ture)p. 267, n. 178.
— V. Absence, Action mobilière, Action
pétitoire, Action possessoire, Aliments, Assurances sur la vie, Autorisation maritale. Biens (distinction des)( Brevet d'invention. Cautionnement, Commerçant, Conseil judiciaire , Contrainte par corps , Contrat de mariage, Dispositions entre vifs et testamentaires, Divorce, Donation par contrat de mariage , Donation entre époux , Dot, Fonds de commerce, Hypothèque légale, Office, Partage de succession , Référé , Responsabilité civile, Séparation de corps. Vente, Vente publique d'immeubles.
Communauté réduite aux acquêts. V. Communauté entre époux.
Communauté religieuse. V. Congrégation religieuse.
Commune
— abattoirs (caractères) p. 283, n. 157 ;
( éebaudoirs) p. 283, n. 160; (établissements dangereux) p. 283, n. 157 et 160; (objet) p. 283, n. 157; (surveillance) p. 283, n. 158; (tueries particulières) p. 283, n. 159 et 160.
— accidents (incendies) p. 283, n. 165 et
s.; (inondations) p. 283, n. 169; (mesures préventives) p. 283, n. 170; (réquisition) p. 283, n. 171 et 172.
— acquisitions (achats de meubles) p. 295,
n. 381 ; (achats d'immeubles) p. 295, n. 377 et s.; (acquisitions à titre gratuit) p. 295, n. 385 et s. ; (acquisitions à titre onéreux) p. 295, n.377 et s. ; ( approbation ) p. 295, n. 385 ; (concessions de l'État) p. 295, n. 388 ; (dons et legs, familles, réclamations) p. 295, n. 385 ; (effets) p. 295, n, 380 ; (expropriation après saisie) p. 295, n. 383; (expropriation pour cause d'utilité publique) p. 295, n.385; (hypothèques, purge, dispense) p. 295, n. 379 ; (libéralités) p. 295, n. 385 ; (offres de concours) p. 295, n. 382; (routes, déclassement) p. 295, n. 388 ; (section de commune) p. 295, n. 386.
— actions en justice. V. Procès.
— adjoint au maire (démission) Add.,
p. 9 , n. 48 bis ; ( fonctions ) p. 277 , n. 48 et s.; (maire, remplacement) p. 277, n. 50 ; (nombre) p. 277, n. 47 ; (nomination) p. 277, n. 46 et 48; ( pouvoirs du maire , délégation ) p. 277, n. 51; (révocation) Ad<t., p. 9, n. 71 bis. — V. Maire.
— aliénations (chemin de fer) p. 296,
n. 399 ; ( chemins vicinaux , déclassement) p. 296, n. 397 ; (contestations, compétence) p. 296, n. 392 ; (échange) p. 296, n. 394; (expropriation pour cause d'utilité publique) p. 296, n. 398; (hypothèque) p. 296, n.400; (offre de concours) p. 296, n. 393 ; ( vente ) p. 295 , n. 390 et s. ; ( vente forcée) p. 296, n. 395 et 396.
— arrêtés municipaux (annulation) p. 279,
n. 72; p. 280, n. 85; (arrêtés individuels ) p. 278 , n. 62 et 69 ; (arrêtés réglementaires) p. 278, n. 62 et 68 ; ( arrêtés temporaires ou permanents) p. 278, n. 66; (autorité administrative, visa, récépissé) p. 278, n.66; (autorité Judiciaire , pouvoir d'interprétation ) p. 279, n. 79, 81 et 83; (compétence) p. 278, n.61, 64; (employés, suspension, révocation) p. 279, n. 73; (excès de pouvoir) p. 280, n. 85; (illégalité) p. 279, n. 80 ; (infractions, excuses) p. 279, n. 82; (inobservation) p. 278, n. 63; (modification, interdiction) p. 279, n. 73 ; (ouvrages élevés en contravention, destruction) p. 279, n. 84; (procédure) p. 278, n. 66; (publication) p. 278, n. 67 et s.; (recours hiérarchique) p. 280, n. 85; (registre, inscription) p. 278, n. 70; (sanction) p. 279, n. 78 et s.; (suspension) p. 279, n. 73.
— attroupements, responsabilité (action,
demandeur, qualité) p. 299, n. 438; ( compétence ) p. 299 , n. 447 ; ( conditions) p. 299, n. 439 ; (dommagesintérêts, répartition) p. 299, n. 442; (fait de guerre) p. 299, n. 446; ( force publique, dommages , réparation) p. 299, n. 440; (habitants de communes différentes) p. 299,
n. 441 ; (maire, attributions) p. 299, n.437; Add.,p.9, n.437 bis;(non-rcs ponsabilîté) p. 299 , n. 444 ; ( Paris et Lyon) p. 299, n. 445 ; ( recours) p. 299, n. 443; (règle générale) p. 299, n. 437.
— bans de vendanges (contravention)
p. 285, n. 210 ; (définition, objet) p. 285, n. 209 ; (effets) p. 285, n. 210 ; (vignobles clos) p. 286, n. 211.
— baux (approbation) p. 296, n. 404;
(biens affermés)' p. 296, n. 403; (contestations, compétence) p. 296, n. 405; (durée) p. 296, n. 404; (fermiers, obligations) p. 296, n. 404.
— biens affectés à un service public (af-
fectation , caractères) p. 293 , n. 351 et s.; Add., p. 9, n. 351 bis; (affectation libre, affectation d'office) p. 293, n. 353 et s.; (bâtiments militaires) p. 294, n. 358; (cimetières) p. 294, n. 358; (compétence) p. 294, n. 360 et 361 ; (contrats) p. 294, n. 356 ; (désaffectation) p. 294 , n. 357 et s. ; < écoles ) p. 294 , n. 358 et 359; (immeubles du culte) p. 293, n. 355; p. 294, n, 357; (libéralité, condition) p. 294, n. 359; (services d'État ou d'intérêt communal) p. 293, n. 350.
— biens communaux (assurance) p. 296,
n. 406 ; ( baux ) p. 296 , n. 403 et s. ; (biens indivis, commission syndicale) p. 302. n. 497 et 498 ; < caractères ) p. 294 , n. 363 ; ( compétence ) p, 294, n. 369; (indivision, partage) p. 296, n. 401 et 402; (jouissance commune) p. 294, n. 365; (jouissance individuelle) p. 294, n. 366 et s.; (marais de l'Artois) p. 294, n. 367; (mode de jouissance, règlement) p. 294, n. 364 ; (pâturages)
— biens patrimoniaux p. 294, n. 362.
— boucherie ( déclaration ) p. 283 , n. 154 ;
(liberté) p. 283, n. 154 ; (professions assimilées) p. 283, n. 156; (réglementation ) p. 283 , n. 155 ; ( taxe de la viande) p. 283, n. 161.
— boulangerie (déclaration) p. 282, n. 149;
(pain, débit par morceaux) p. 283, n. 150; (pains, formes, poids) p. 283, n. 152; Add., p. 9, n. 152 bis; (salubrité) p. 283, n. 151; (taxe du pain) p. 283, n. 161.
— budget, dépenses (abonnements) p. 290,
n. 293; (administration, frais généraux) p. 290, n. 293; (aliénés) p. 67, n. 32; p. 290, n. 306; (armée , frais de casernement ) p. 289 , n. 286; (assistance médicale gratuite) p. 290. n. 306; (assistance publique) p. 290, n. 306; (bâtiments, voirie, entretien) p. 291, n. 311 ; (biens indivis) p. 290, n.303; (biens mis en valeur) p. 290, n. 305 ; ( bois communaux , régime forestier ) p. 290 , n. 302 ; ( cadastre ) p. 291 , n. 312 et 313 ; ( caisse des retraites) p. 290, n. 299 et 300 ; (chambres consultatives) p. 290, n. 292; ( chambre de sûreté ) p. 290, n. 290 ; (chemins vicinaux, entretien) p. 290, n. 301; (cimetière) p. 290, n. 301; p. 291, n. 312; (conseils de prud'hommes) p. 291 , n. 311 ; (constructions, reconstructions) p. 291, n. 313 et s.; (culte) p. 289, n. 287; (dépenses d'intérêt communal) p. 290, n. 293 et s.; (dépenses extraordinaires) p. 291, n. 312 et s.; (dépenses facultatives) p. 291, n. 310 et 311, 313 et s.; (dépenses obligatoires) p. 289, n. 282 et s., et p. 291, n. 312; (dépenses ordinaires) p. 289, n. 282 et s.; (dettes exigibles) p. 291, n. 309; (édifices communaux, grosses réparations) p. 291, n. 312; (élections) p. 289, n. 284 ; ( employés , traitements ) p. 290. n.294; (emprunts, amortissement) p. 291, n. 312; (enfants assistés) p. 290, n. 306; (état civil) p. 289, n. 283; (frais de perception ) p. 290, n- 295 ; (hôtel de ville , entretien) p. 290, n. 293; (hygiène) p. 290, n. 298; (impôts) p. 291, n. 308 ; (inhumations d'office) p. 290, n. 297 ; (instruction publique) p. 289, n. 288; p. 291, n. 312; (justice, locaux, matériel) p. 289, n. 285; (maire, frais de représentation)
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p, 291 . D, 311 ; | mai .us . i ment i p, 291 . n. 312; (matrice des rôles, copie) p. 290. n. SOI s (mesures de salubrité publique t p. 280, n. 209; p. 291, n. 312; (pensions] p. 290, d. 288 et 880; I polio n, 280; p. 200, a. 287; i recense iiK-iii > p, 288, n 289 . > son Icea d'intérêt général, participation t 18, n. 282 et s. ; (sociétés de secours mutnale » i>- 280 , (syndicats de communes) p. 290, n.304; i voyagea] !>■ 281 , n. SU.
— budget . exécution i comptable sans
qualité p, 299 , n. 346; | comptes, B cation . apurement) p, 293.
n. 349 et •>.. (dépenses, payement > p. 280, D. 340; (maire, compétence) p. 282, n. 334; (ordounanoemant) p. 289, n- 334 al s.; (préfet, mandatement d'office) p. 292, n. 836; Mes, recouvrement) p. 293,
i . i receveur municipal , attributions p. 299, D. 337 et s.
— budget, préparation, vote et règlement
(approbation, compétence) p. '291, n. 318; t dépenses facultatives , réduction ou suppression » p. 292 , n. 828 et s.; (dépenses obligatoires, inscription d'office] p. 291, n. 321
et s. . i préparation > p. 281 . n. 318 ; (recettes) p. 291, n. 319 ; (règlement] p- 291, n. 318 et s.; (vote) p. 291 , n. 317.
— budget, recettes (actes administratifs
et de l'état civil, expéditions) p. 288, n. 361 : (amendes) p. 286, n. 994 et 225; (biens, aliénation) p. 289, n. 271; (biens communaux.
loyers et fermages) p. 288, n. 258; (boucs et immondices, enlèvement) p. 288, n. 2S4; (centimes extraordinaires) p. 2X8, n. 281 et s.; (centimes ordinaires) p. 288, n. 227 et 'six ; ( centimes pour Insuffisance de revenus) p. 287, n. 230; (centimes spéciaux) p. 287, n. 229; (cimetières) p. 287. D. 247 et 248; (coupes de bois) p. 288, n. 258 ; p. 289 . n. 273 ; (débets, comptables municipaux) p. 289, n 279; (dessins et modèles industriels! p. 288, n. 256; (domaine public, produits) p. 287, n. 245; (domma^es-inlciètsi p. 289, n.279; (dons et legs» p. 289, n. 275; (droits de chasse et de pêche, location) p. 288, n. 258; (droits de pesage, mesurage et jaugeage ) p. 287, n 942; (droits de stationnement) p. 287, n. ^45 et 246; (droits de voirie) p. 287, n. 243; (eau, gaz, électricité, concession) p. 288, n. 252; (eaux minérales) p. 288, n. 258 ; ( emprunts ) , p. 298 , n. 428 et s.; Add., p. 9, n. 418 bis; | exploitations industrielles) p. 828, n. 257 ; (Tonds libres, intérêt) p. 288, n. 259; halles, foires et marchés, droits de place) p. 288. n. 249; ( impôts d'État, attribution) p. 286, n. 223 et s. ; ( impots directs) p. 286, n. 226 et s.; p. 288, n. 2(11 et s.; (impots indirects) p. 287, n. 241 et s.'; p. 289, n. 270 et s.; (Journée de prestation supplémentaire ) p. 288, n.266; (octroi) p. 287, n. 241; (patentes) p. 286, n. 223; (permis de chasse) p. 286, n. 223; (prestations en nature) p. 287, n. 233;
Add., p. '.i. n. 233 bia; | produits
domaniaux) p. 287. n. 245 et S.; p. 289. n. 273 et s. ; < recettes accidentelles ) p. 289. n. 279; (recettes extraordinaires) p. 288, n. 260 et s.; 1 recettes ordinaires) p. 286, n. 222 et s.; (remboursements) p. 289, n. 276 ; (rentes sur l'État, arrérages) p. 288. n. 259; (souscriptions et subventions) p. 289, n. 277 et s.; (taxes assimilées aux contributions directes) p. 287, n.232 et s.; p. 288, n. 266 et s.; (taxes «labatage» p. 288, n. 250; (taxe d'affouage) p. 287, n. 239; < taxe de balayage) p. 287, n. 234 ; (taxe d'inhumation ) p. 288, n. 255; (taxe de pâturage) p. 287, n. 237; (taxes de pavage, de trottoirs) p. 289.
n. 268; (taxe de touvbage) p. 287, n. 240; (taxe de vidange) p. 287,
n. 235; (taxe pour le taureau commun) p. 287, n. 238; (taxes pour
l'Inspection sanitaire des animaux]
p. 287 , n. 211 ; (taxe sur les chiens) p. 287. n. 232; (taxe vicinale) p. 287, n. 232 ; ( travaux de salubrité, bues) i». 289, n. 260; p. 291 . n. 312; (valeurs mobilières) p. 288 . n. 259; (vélocipèdes) p. 286, n. 223; (voirie, subventions spéciales) p. 289, n. 267; (voitures, chevaux et mulets) p. 286, n. 893.
- circonscriptions communales, modifi-
cation (décret ) p. 274. n. 3 ; (effets) p. 271 , n. 5; ( enquête ) p. 274, n. 4 ; (loi) p. 274. n. 3; (procédure) p. 271, (propriétés mobilières, n. 4; régime) p. 274 , n. â.
-concessions (approbation) p. 297.
n. 411 ; ( canalisations, privilège ) p. 297, n. 818; p. 298, n. 420; (chemins de ferî p. 297, n. 414 ; (compétence administrative) p. 297, n. 417; p. 298, n. 426; (concession de travaux publics) p. 297. n. 413; (concurrence, interdiction) p. 298 .
n.420 et s.; (eau potable, adduction et distribution) p. 297, n. 415 et s.; ( éclairage ) p. 498 , n.419 et s.; igaz, électricité, substitution) p. 298, n. 423 et s.; (kiosques) p. 297. n.412; (péage) p. 297, n.413; (tramways) p. 297 , n. 414 ; ( transports en commun) p. 298. n. 427.
conférences intercommunales p. 302, n. 494 et s.
conseil municipal (attributions) p. 276, n. 26 et s.; (avis) p. 276, n. 30; (commissions) p. 275, n. 19 ; (conseillers municipaux, démission d'office) p. 275, n. 23; (conseillers municipaux , démission volontaire ) p. 275.
n. 22; (convocation) p. 275, n. 13; (délégation spéciale) p. 276, n. 25; (délibérations, contrôle de l'État) p. 276, n. 34 et s.; (délibérations, force exécutoire) p. 276, n, 28; (délibérations, publicité )p.275, n. 21) et 21 ; (délibérations, recours.annulatlon) p. 276, n, 37 et s.; Add., p. 9, n. 37 bis; (dissolution) p. 275, n. 24 et 25; (durée) p. 275, n. 10; (élection) p. 275. n. 9 ^fonctionnement) p. 275.
n.9et s.; (impôts, contingent, réclamations) p. 276, n. 31 ; (majorité) p.
275, "n. 17; ( nominations) p. 276, n. 33 ; ( présidence) p. 275, n. 15 ; (refus de se réunir) p. 275, n. 17; (renouvellement) p. 275. n. 10 ; (scrutins)
■ contrats (acquisitions) p. 295, n. 377
et s.; (adjudication) p. 295, n, 374; (aliénations) p. 295, n. 390 et s.; (assurances) p. 296, n. 406; (autorisation administrative ) p. 294 , n. 371 ; (baux) p. 296, n. 403 et s.; (concessions) p. 297, n. 411 et s.; (conseil municipal, compétence) p. 294, n, 370 et s.; (contestations, compétence) p. 295, n. 375; (emprunts) p. 298, n. 428 et s.; (formes) p. 205, n. 373; (gestion d'affaires) p. 299, n. 433 et s.; (maire) p. 294, n. 370; p. 295, n. 373; (marchés de fournitures et de travaux publics) p. 296, n. 407 et s.; (notaire) p. 295, n. 372; (partages) p. 296, p. 275, n. 18; (séances) p. 275, n. 15 et 16; (sessions) p. 275, n. 11 et s.; (suspension) p. 275, n. 24 ; ( tableau ) p. 275, n. 14; (vœux) p. 276, n. 32.
n. 401 et s.; (passation d'office) p. 294, n. 370; ( quasi- contrats) p. 299, n. 433 et s.; (voies de recours) p. 295, n. 376.
- création p. 274 , n. 3.
■ définition p. 274, n. 1.
- délimitation p. 274, n. 7.
- denrées et comestibles (débit, fidélité)
p. 282, n. 142 et s. ;( mercuriales) p. 283, n. 162; (salubrité) p. 282, n.
148; (substances falsifiées) Add.. p. 9, n. 144 et I4?f>is;<taxe«) p. 283, n. 161.
■ domaine communal (domaine immo-
bilier) p. 293, n.346; (domaine mobilier) p. 293. n. 349; (domaine privé) p. 293, n.348; (domaine public) p. 293, n. 347.
- emprunts ( autorisation ) p. 298, n. 428 ;
( budget . équilibre . interdiction ) p. 298, n. 428; (compétence judiciaire) p. 299, n. 432; (crise viticolei
p. 298, n. 428; Add., p. 9, n. 128 Mt; (emprunt forcé, maison d'école, construction) p. 299, n. 429 ; (engagements à long terme) p. 296. n. 430; (établissements financiers) p. 299, n.431 ; [modes) p. 999, n. 431 ; (obligations, émission) p. 299. n.431; | publicité ) p. 299 , n. 431 ; (valeurs a lots) p. 299. n, 431 ; (vole) p. 298. n. 128.
— enregistrement (acquisitions, taxe an-
nuelle) p. 303, n. 514; (actes des maires, répertoire, visa) p. 303, n. 520; (actes exempts, présentation volontaire) p. 303, n.515; (actes portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance) p. 303, n. 509 et s. , (amende) p. 303, n, 519 ; (délai) p. 303, n. 516 et 517 ; (droit en sus) p. 303, n. 519; (exemption ) p. 303, n. 509 et s. ; (marchés) p. 303, n. 509, 512 et 513; (secrétaires, compétence) p. 303, n. 518.
— fonctionnaires (arrêtés de révocation,
recours) p. 286, n.218; (nomination) p. 286, n. 214 et 215 ; (préfet ou souspréfet . acceptation) p. 286, n. 215; (retraite) p. 286, n. 219; (révocation) p. 286, n. 216 et s.; (traitement, suppression) p. 286, n. 217.
— industrie et commerce ( boucherie )
p. 283, n. 154 et, s. ; (boulangerie) p. 282, n. 149 et s.; (brocanteurs) p. 283, n. 163; (bureaux de placement) p. 283, n. 164; (denrées et comestibles) p. 282, n. 142 et s.; p. 283, n. 161 et 162; (réglementation) p. 282, n. 142 et s.
— inhumations p. 282, n. 141.
— intérêts communs à plusieurs com-
munes p. 302, n. 494 et s.
— lieux publics (auberges) p. 282, n. 134,
et s.; (bains publics) p. 282, n. 138; (bals publics) p. 282, n. 128; (bourses de commerce) p. 281, n. 123; (buffets des gares) p. 282, n. 132; (cafés, débits de boissons) p, 282, n. 129 et s.; (cercles et casinos) p. 282, n. 133; (cérémonies publiques) p. 281 , n. 125; (églises) p. 282, n. 140; (halles, foires et marchés) p. 281, n. 122; (hôtels) p. 282, n. 134 et s.; (jeux) p. 282, n. 127 ; (réunions publiques) p. 281 , n. 124 ; ( théâtres et spectacles ) p. 281, n. 126.
— maire (actes, annulation et réforma-
tion) p. 279, n. 72; (adjoints) p. 277, n. 47 et s.; (administrateur de la commune) p. 278, n. 60; (agent de l'État) p. 278, n. 56 et s.; ( arrêtés ) p. 278 , n. 62 et s. ; ( attributions) p. 278, n. 55 et s.; (autorité supérieure, pouvoirs) p. 279, n. 71 et s. ; ( budget , préparation ) p. 278, n. 60; (commune, représentation eu justice) p. 278. n. 60; (compétence * territoriale) p. 278, n. 65; (conseil municipal, décisions, exécution) p. 278, n. 60 ; (correspondance, voie hiérarchique) p. 277, n. 53 ; (délégation) p. 277, n. 51 ; (démission) Add.. p. 9, n. 48 bis; (employés communaux , nomination , révocation ) p. 278, n. 61 ; (fonctions, cessation) p. 277, n.48 et 49; (fonctions, gratuité) p. 277, n. 54; (franchise postale) p. 277, n. 53; (insignes) p. 277, n. 52; (négligence ou omission, préfet, action d'office) p. 277, n. 50; (lois et règlements, publication, exécution) p. 278, n. 57; (nomination) p. 277, n. 46 et 48; ( officier de l'état civil) p. 18, n. 4 et s. ; ( officier de police Judiciaire ) p. 278, n. 59; (pouvoirs de police) p. 278. n. 62 et s.; (préfet, substitution , action d'office) p. 279, n. 74 et s,; (propriétés communales, administration) p. 278, n. 60; (règlements de police, compétence) p. 278, n. 64 ; (remplacement) p. 277, n. 50 ; (révocation) p. 279, n. 71; Add,, p.9, n. 71 bis; ( saisies-exécutions) p. 278, n. 59 ; (signature, légalisation) p. 277, n. 52; (suspension) p. 279, n. 71 ; (travaux communaux, direction » p. 278, n. 60; (tribunal de simple police, ministère public) p. 278, n. 59; (voirie) p. 278, n. 60.
- marchés de fournitures et de travaux
publics (adjudication) p. 296, n.407 ; ( approbation ) p. 296 , n. 407 et 408 ; (caractères distinctifs) p. 297, n. 410 ; (législation) p. 296, n. 407; (passation, formes) p. 296. n. 407; (traités de gré à gré) p. 296, n. 407 et 408 ; ( travaux , caractère obligatoire) p. 297, n. 409.
- nom , changement p. 274 , n. 6.
- partages p. 296, n. 401 et 402.
- police municipale p. 280, n.86 et s.
- police rurale p. 284 , n. 179 et s.
- procès (acquiescement) p. 300, n. 454;
(actes conservatoires) p. 300, n. 452 et 456; Add., p. 9, n. 469 bis; (action possessolre) p. 300, n. 451 et 456; p. 33, n. 29; (adversaire de la commune, obligations ) p. 301 . n. 470 et s. ; Add., p. 9, n. 471 bis; (appel) p. 300, n. 159 et 460; (autorisation, suppression ) Add., p, 9. n. 469 bis; (chemins de grande communication , préfet , action ) p. 300 , n. 453 ; (commune défenderesse) p. 300, n. 460; (compromis) p. 301 , n.482; (conseil municipal , maire, habilitation) p. 300, n.451 ; (contribuable, actions de la commune, exercice) p. 301, n. 473 et s.; Add., p. 9, n. 478 bis; (défaut d'autorisation, conséquences) p. 301 , n. 479 et s. ; (délai pour plaider) p. 300, n. 468; (demande reconventionnelle) p. 300, n. 457 et 458; (désistement) p. 300, n. 454; (garantie) p. 300, n. 457; (incidents) p. 300, n. 458; (intervention) p. 300. n. 457; (jugement par défaut, opposition) p. 300, n. 458 ; (juridictions administratives) p. 300, n. 456; (maire, attributions) p. 300, n. 451 et s. ; (matière pénale) p. 300 , n. 456; (mémoire au préfet ou au sous-préfet) p. 301, n. 470 et s.; (octroi) p. 300, n. 456; (péremption ou reprise d'instance) p. 300, n. 458 ; (pourvoi en cassation) p. 300, n. 459 et 460 ; ( recettes municipales, états, oppositions) p. 300, n. 456; (recours pour excès de pouvoir) p. 300, n. 452; (référés) p. 300, n. 456; (tierce-opposition) p. 300, n. 457 ; (transactions) p. 301 , n. 482.
prostitution p. 282, n. 139.
récoltes (animaux et végétaux nuisibles) p. 285, n. 202; (glanage et grappillage ) p. 285 , n. 204 ; (protection) p. 285, n. 203 ; ( vignes , chasse, interdiction) p. 285, n. 205.
responsabilité (attroupements) p. 299, n. 437 et s.; (chemins, non viabilité) p. 299, n. 448 ; (forêts) p. 299, n. 449 ; (travaux publics) p. 299, n. 450.
salubrité publique (animaux) p. 284, n. 175 ; (animaux morts de maladie) p. 285, n. 197; (cultures nuisibles) p. 285, n. 196; ( curage ) p. 284 , n. 173 et 174; (denrées et comestibles) p. 282, n. 147 et s.; Add., p. 9, n. 147 bis; (eaux) p. 284, n. 173 et 174; p. 285, n. 192 et s.; (épidémie) p. 284 , n. 176; ( équarrissage ) p. 285 , n. 197 ; ( fosses d'aisance) p. 284, n, 176; (fumiers) n. 284, n. 191; (halles, foires et marchés, désinfection) p. 285, n. 201; (immeubles) p. 284, n. 176; (mares) p. 285, n. 193; (police sanitaire) p. 284, n. 191 et s.; (rouissage) p. 285, n. 194; (substances nuisibles, dépôt ou abandon) p. 284 , n. 191 ; ( travaux dangereux, interdiction) p. 284, n. 173.
sections de communes (contestations, compétence) p. 302, n. 493; (définition, caractères) p. 301, n. 483; (commission syndicale, élection, conditions ) p. 302 , n. 488 et s. ; (érection en commune distincte, réunion à une commune) p. 302, n. 488; (libéralités) p. 302, n. 489; (morcellement, interdiction) p. 301, n. 486; (origines) p. 301, n. 484; (procès) p. 302, n. 490; (représentation) p. 301, n. 487; (terrains, mise en valeur) p. 302, n. 491.
sécurité publique (accidents naturels) p. 284, n. 182; (aliénés) p. 284, n. 177 ; (animaux, divagation) p. 284, n. 178, 187 et s.; (animaux nuisibles ou malfaisants , destruction )
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p. 285 , n. 206 et s.; (appareils mécaniques) p. 284, n. 185; (cheminées, entretien et ramonage) p. 283, n. 166; p. 284, n. 183 ; (édifices menaçant ruine) p. 284, n. 181; (feux en plein air, réglementation» p. 283, n. 167; p. 284, n. 184; (incendies) p. 283, n. 165 et s.; p. 284, n. 183 et s.; (inondations) p. 283, n. 169; (matières inflammables, distances des habitations) p. 283, n. 167; p. 284, n. 184 ; (puits et excavations) p. 284, n. 186; (ruches) p. 284, n. 188; (toitures, matières inflammables) p. 283, n. 165; p. 284, n. 184. ^
— syndicats de communes (administra-
tion) p. 302, n. 502; p. 303, n. 506 et s.; (budget) p. 303, n. 507; (capacité) p. 302, n. 501; (caractères) p. 302, n. 500 ; (comité) p. 302, n. 502, 504 et s.; (comptabilité) p. 302, n. 503; (dissolution) p. 303, ». 508; (extensions) p. 303, n. 508; (législation) p. 302. n. 499; (objet) p. 302 , n. 500 ; (siège) p. 302 , n. 503.
— timbre (actes exempts, présentation
volontaire) p. 304, n. 529; (certificats de propriété) p. 304, n. 522; (comptable, quittance) p. 304, n. 522; (exemptions) p. 304, n. 523 et s.; ( expéditions) p. 303, n. 509, 521 et s.; (intérêt privé) p. 304, n. 525; (ordre public) p. 304, n. 524, 526 et s.; (peines) p. 304, n. 530; (poids et mesures, bulletins) p. 304, n. 522; (registres de l'état civil) p. 304, n. 527; (taxes locales, rôles ou états de recouvrement > p. 304, n. 522; (timbrage à l'extraordinaire) p. 304, n. 528; (visa pour timbre) p. 304, n. 528.
— tranquillité publique (animaux) p. 281,
n. 116; (attroupements) p. 281, n. 114; p. 30, n. 23; (cortèges, processions) p. 281, n. 115, 119; (duels) p. 281, n. 119; (musique) p. 281, n. 119; (professions bruyantes) p. 281, n. 117; (professions s'exerçant sur la voie publique) p. 281, n. 120; (règle générale) p. 281, n. 113, 118; (tapage injurieux et nocturne) p. 281 , n. 116.
— vaine pâture p. 286, n. 212.
— voie publique (abreuvoirs) p. 280,
n. 104; (arrosage) p. 280, n. 91; (balayage) p. 280, n. 88 et s. ; (boues et immondices, enlèvement) p. 280, n. 92; (circulation, interdiction) p. 280, n. 102; (circulation, sécurité et commodité > p. 281 , n. 107 ; (cortèges, défilés ou processions) p. 281, n. 115; (eaux) p. 281, n.
Ï08; (éclairage) p. 280, n. 98 et s.; (édifices menaçant ruine) p. 280, n. 101; (embellissement) p. 281, n. 112; (enseignes) p. 281, n. 109; (étalages) p. 280, n. 97; (herbes, arrachage) p. 280, n. 91; (jeux, prohibition) p. 281, n.107; (matériaux, éclairage) p. 280, n. 98et s.; (matières encombrantes) p. 280, n. 93 et s.; ( matières insalubres , transport ) p. 281, n. 110; (neiges et glaces) p. 280, n. 91 ; (nettoiement) p. 280, n. 88 et s. ; (objets dangereux, exposition, jet, interdiction) p. 281, n. 107 ; (police, compétence) p. 280, n. 87; (portes des maisons, clôture) p. 281, n. 105; (propreté) p. 280 , n. 88 et s.; (rivières) p. 280, n. 103; (stationnement) p. 280, n. 96 , 97 ; p. 281 , n. 111 ; ( terrains limitrophes, clôture) p. 2S1, n. 106;; (voitures) p. 281 , n. 111.
— V. Accidents du travail, Acquiescement , Actes de l'état civil , Action possessoire, Agriculture, Algérie, Aliénés, Appel en matière civile et commerciale , Arbitrage.
Architecte, Archives, Armée, Attroupement , Bourse de commerce, Cassation (mat. civ.), Chasse- louveterie, Chemin de fer, Chose jugée (mat. civ.), Colonies, Commissaire de police , Compétence administrative. Conciliation, Conseil de préfecture , Contrainte , Contravention, Cours et tribunaux.
Culte, Département, Dispositions
entre vifs et testamentaires, Donation entre vifs, Eaux, Échange, Effets de commerce , Elections , Enseignement, Exploit, Forêts, Garde champêtre, Halles, foires et marchés, Hospices -hôpitaux, Hypothèque légale. Impôts directs.
Industrie et commerce, Interrogatoire sur faits et articles. Marais, Marchés de fournitures et de transport, Mines, minières, carrières.
Octroi, Prisons, Responsabilité civile, Saisie, Saisie-arrêt, Saisieexécution, Sapeurs -pompiers. Sépulture, Servitudes , Travail , Travaux publics. Trésor public. Usages ruraux , Vente publique d'immeubles.
Commune de Paris (1831).
V. Actes de l'état civil, Lois, n. 11, Possession
Commune renommée. V. Preuve
(mat. civ.).
Communes indigènes, mixtes, de plein exercice. V. Algérie.
Communication de pièces. V.
Arbitrage, Archives, Compte (reddition de), Exceptions et fins de non - recevoir, Jugement d'avant dire droit. Procédure (mat. civ. et mat. com.i.
Commutation de peine. V. (".race.
Communiste. V. Propriété.
Commutation de peine. V. Grâce.
Comourant. V. Succession.
Compagnies d'assurances. V.
Assurances (règles communes). Sociétés d'assurances.
Compagnies de chemin de 1er.
V. Chemin de fer
Compagnies de discipline. V.
Algérie, Armée.
Comparution personnelle (définition, caractères) p. 304, col. 2, n. 1; (formes) p. 304, n. 5; (jugement) p. 304, col. 2, n. 4; (preuve testimoniale, inadmissibilité) p. 304, col. 2, n. 2; (procès-verbal) p. 304, n. 7; (refus de comparaître) p. 304, n. 6; (tiers, comparution, interdiction) p 304, col. 2, n. 3; (tribunal compétent) p. 304, n. 5; (tribunal, pouvoir discrétionnaire) p. 304, col. 2,n. 2.
— V. Compte (reddition de). Concilia-
tion, Discipline judiciaire, Divorce, Instruction criminelle , Interdiction, Jugement d'avant dire droit.
Presse -outrage. Prud'hommes.
Compensation. V. Obligations. - V. aussi Aliments, Cautionnement, Chèque, Communauté entre époux.
Demande nouvelle , Enregistrement, Frais et dépens (mat. civ.
et mat. crim.). Impôts directs.
Lettre de change , Prêt , Rapport à succession , Rentes constituées , Rentes viagères. Travaux publics.
Trésor public, Vente, Vente publique d'immeubles.
Compensation d'armement. V.
Navire.
Compensation légale. V. Transport-cession.
Compétence (compétence d'attribution, ou ratione materiœ) p. 304, col. 3, n. 2; (compétence territoriale, ou ratione personœ) p. 304.
col. 3, n. 2 ; (définition) p. 304, col. 3, n. 1; (délégation, interdiction) p. 304, col. 3, n. 4; (déni de justice) p. 304, col. 3, n. 4; (incompétence ) p. 304, col. -3, n. 3; (lieu du domicile des parties) p. 304, col. 3, n. 2; (nature de la contes tation) p. 304, col. 3, n. 2.
— V. Cassation (mat. civ.), Cassation
(mat. crim.). Compétence administrative. Compétence civile des cours d'appel. Compétence civile des juges de paix, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Compétence commerciale, Compétence criminelle. Conflit, Consul, Cour des comptes , Exceptions et fins de non -recevoir, Haute Cour de justice , Lois , Prud'hommes.
Compétence administrative
— actes qui y échappent (actes de gou-
vernement) p. 306, n. 22 et s. ; (acte de l'autorité judiciaire)
p. 306, n. 28 et s.; (actes de l'autorité parlementaire) p. 306, n. 19 et s.; (actes législatifs) p. 306, n. 16 et s. ; ( décisions accordant grâce ) p. 306 , n. 27 ; (décisions des commissions parlementaires) p. 306, n. 20; (décisions des présidents des Assemblées ) p. 306 , n. 21 ; (décrets-lois) p. 306, n. 17;(faits de guerre) p. 300, n. 25-, (lois) p. 306, n. 16 ; ( mesures de sûreté intérieure) p. 306, n. 23; (prises maritimes) p. 306, n. 25 ;( rapports diplomatiques) p. 306, n. 24; (règlements d'administration publique) p. 306, n. 18.
autorité judiciaire, compétence (actes de puissance publique) p. 309, n. 68 ; (communes, actions en dommages-intérêts) p. 308, n. 53 et s.; (contrats) p. 307, n. 45 et s.; (contraventions de police) p. 308, n. 50 ; ( délits ) p. 308 , n. 49 et s. ; (domaine privé de l'État, actes de gestion) p. 309, n. 63; (droits individuels, garantie) p. 306, n. 31 et 32; (État, responsabilité) p. 308, n. 52 et s.; (impôts indirects) p. 308, n. 56; (libéralités) p. 307, n. 42; (matières administratives) p. 308, n. 56; (prescription) p. 307, n. 44; privilèges et hypothèques) p. 307, n. 43; (quasi-contrats) p. 307, n. 45 et s.; (quasi -délits) p. 308, n. 51 et s.; (questions d'état) p. 306, n. 30 ; (questions de possession) p. 307, n. 37 et s.; (questions de propriété) p. 307, n. 33 et s.; (règle générale) p. 306, n. 28 et 29; (servitudes) p. 307. n. 41; (successions) p. 307, n. 42.
— Conseil d'État (arrêt par défaut, oppo-
sition) p. 313, n. 109; (compagnie minière, déchéance) p. 313. n. 109; ( compétence ) p. 312 , n. 107 et s.; (contrats, contestations) p. 313.
n. 108; (dettes de l'État) p. 313, n. 108; (dettes des communes) p. 313, n. 109 ; (État, responsabilité) p. 313, n. 108; (finances) p. 313, n. 108; (fonctionnaires, traitement, litiges) p. 313, n. 108; (législation) p. 313, n. 108 et s.; (manufactures et ateliers dangereux) p. 313, n. 109 ; (nom, changement) p. 313. n. 109; ( officiers , avancement ) p. 313 , n. 108; (pensions) p. 313, n. 108; (pouvoirs d'interprétation) p. 313, n. 109; (règle générale) p. 312, n. 107; (secours mutuels) p. 313, n. 109 ; (trésor public) p. 313, n. 108 ; (tribunal d'appel) p. 313, n. 110; (tribunaldecassation)p.313, n. 111.
— conseil de préfecture (actes de police)
p. 314, n. 129; (aliénés) p. 314, n. 128; (assistance médicale gratuite) p. 314, n. 128; (assistance publique) p. 314, n. 128; (associations syndicales) p. 314, n. 127; (compétence d'attribution) p. 313, n. 112; (culte) p. 314, n. 126; (domaines nationaux) p. 314, n. 119; (droits de place, de stationnement, etc., affermage) p. 314, n. 124; (eaux) p. 314, n. 117 et 118; (élections) p. 314, n. 120; (entrepreneurs, faits personnels) p. 313, n. 116; (établissements dangereux) p. 314, n. 129; (forêts) p. 315.
n. 132; (halles, foires et marchés) p. 314, n. 125; (hôpitaux) p. 314, n. 128; (impôts directs) p. 313, n. 113; (impôts indirects) p. 314, n. 122; (mines) p. 314, n. 117; p. 315, n. 131 ; (octroi) p. 314, n. 124 ; (places de guerre) p. 314, n. 118; ( propriété communale ) p. 314 .
n. 123; (salubrtté publique) p. 314, n. 130 ; ( taxes assimilées aux contributions directes) p. 313, n. 113; (terrains fouillés, indemnités) p. 313, n. 115; (travaux publics) p. 313.
n. 114; (voirie) p. 314, n. 117 et 118.
— conseil de revision p. 315, n. 134.
— conseil du contentieux administratif
— conseils universitaires p. 315, n. 134.
— contentieux administratif (actes de ges-
tion) p. 309, n. 60 et s.; (actes de puissance publique) p. 308, n. 57 et s.; (actes de tutelle) p. 308, n. 58 ;
(contentieux d'annulation) p. 310, n. 78 et s.; (contentieux d'interprétation) p. 309, n. 71 et s.; (contentieux de pleine juridiction) p. 309, n. 65 et s.; (contentieux de répression) p. 309, n. 70; (contrats administratifs) p. 309, n. 65 ; (dettes de l'Etat) p. 309, n. 67; (droits, lésion) p. 309, n. 61; p. 312, n. 98 et s. ; (élections) p. 309 , n. 68 ; (établissements dangereux) p. 309, n. 68; (excès de pouvoir, recours) p. 309. n. 62; p. 310, n. 79 et s.; (intérêts, lésion) p. 309, n. 61; (marchés de fournitures) p. 309, n.67; (mesures individuelles) p. 308, n. 58; (mises en demeure) p. 309, n. 66; (pouvoirs du juge, limites) p. 309, n. 69; (question préjudi cielle) p. 310, n. 73 et s.; (recours en cassation) p. 312, n. 105 et 106.
- cour des comptes p. 315, n. 134.
- enregistrement p. 315, n. 135 et s.
- ministres p. 315, n. 133.
- recours en cassation p. 312, n. 105
et 106.
- recours pour atteinte aux droits garan-
tis par la loi (administrateur, refus injustifié) p. 312, n. 102; (commune, dépense, inscription d'office ) p. 312 , n. 103 ; ( contrat , approbation administrative , retrait) p. 312 , n. 104 ; ( droits , violation, nécessité) p. 312, n. 98; ( droits résultant de fonctions, grades ou titres) p. 312, n. 101; (droit de propriété) p. 312, n. 99; (liberté du commerce et de l'industrie) p. 312, n. 100; (règle générale) p. 312, n. 98.
- recours pour excès de pouvoir (acte,
annulation, conséquences) p. 312, n. 97; (acte définitif et irrévocable, fin de non-recevoir) p. 311, n. 86 et 87; (acte, réformation, interdiction) p. 312, n. 95; (actes suscep tlbles) p. 310, n. 79 et s.; (autre recours, résultat identique) p. 311, n. 88; (causes) p. 311, n. 90 et s.; (Conseil d'État, compétence) p. 310.
n. 79; (délai) p. 311, n. 84 et 85; (détournement de pouvoir) p. 311, n. 93 et 94; (fins de non-recevoir) p. 311, n. 85 et s.; (fonctionnaires) p. 310, n. 83 ; (formes) p. 311, n. 84 ; (incompétence) p. 311, n. 90; (indemnité, demande, irrecevabilité) p. 312, n. 96; (intérêt direct et personnel) p. 310, n. 81; p. 311, n. 88; (intérêt pécuniaire ou moral) p. 310, n. 82; (qualité) p. 310.
n. 81 et s.; (recevabilité) p. 311, n. 84 et s. ; (recours parallèle et direct) p. 311, n. 88; (sommes, restitution, interdiction) p. 312, n. 96; (usurpation de pouvoir) p. 311, n. 91; (vice de forme) p. 311, n. 92; (voie hiérarchique) p. 311, n. 84 et 85.
— séparation des pouvoirs (actes admi-
nistratifs, annulation, appréciation) p. 305, n. 7 et s.; (autorités judiciaire et administrative, indépendance) p. 305, n. 3 et s. ; (conflit) p. 306, n. 14; (exception d'incompétence) p. 305, n. 13; (forfaiture) p. 306, n. 15; (justice retenue) p. 305, n. 2; (principe) p. 305, n. 2; (question préjudicielle, sursis à statuer) p. 305, n. 12; (sanctions) p. 305, n. 13 et s.
— ■ timbre p. 315, n. 135.
— V. Associations syndicales. Cassation
(mat. civ.). Cautionnement de fonctionnaires. Chemin de fer. Colonies, Commissaire de police.
Commune, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement. Conflit, Conseil d'État, Conseil de préfecture. Constitution et pouvoirs publics. Cour des comptes, Dénonciation calomnieuse , Dispositions entre vifs et testamentaires, Domaine de l'État, Domaine public, Eaux j Eaux minérales et thermales , Élections , Enseignement , Établissements publics et d'utilité publique , Forêts , Hospices-hôpitaux, Manufactures et établissements dangereux , Marais, Marchés de fournitures et de transport, Mines minier carrières,
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Compétence administrative
i sotie)
Noblesse , Octroi, Postes, télégraphes . téléphones , Propriété .
Kèglem.nt administratif. Responsabilité civile , Secours pu Mies,
Sépulture, Travaux publics. Trésor
public. Voirie.
Compétence BÎVfle de* cours d'appel (aflWrea non Jugées en
premier ressort . incompétence >
, n.3; (arrêts, Interprétation, exécution) p. 315. n. 8; (compétence d'attribution) p. 816, D. S et s. ; ( compétence en premier ressort ) p. 816, n. ."> et 6; (compétence territoriale) p. 315, n. 10; i évocatiao | p. 516, n. 7; i trais et dépens) p. 313. n. S; (Jugements eu premier ressort . appel ) p. 315 , n. 2; i législation ) p. 315, n. I ; (matières criminelles et administrative*, incompétence ) p. 315, n. B ; t prises à partie ) p. 315, n. à ; ( règlements de juges ) p. 315 , n. 5.
— V. Action publique. Adoption, Appel en
matière civile et commerciale.
Avocat, Mise en jugement desfonc- Uonnalrea publics. Référé.
Compétence civile des juges de paix
— compétence exceptionnelle (actions
posaesaolres) p. 317 a, n. 29; (aliments) p- ;H7 <i . "■ 29; t bornage) p. 317«. n. 2fl; (colis -postaux, perte, avarie, retard) p. 317 a, n. 27 et 28; (contrat de travail) p. 317 n, n. 27 ; (correspondances et objets recommandés > p. 317 .
n. 'J0 ; ( dégradations et pertes ) p, ;;i; a, a, 87; (diffamation, injure > p. 317 ii. n. 27 ;( dommages aux champs et récoltes) p, 317 a,
n.27; < droits de place) p. 317 a,
n. 88; t eaux ) p. 317 a, n. 89 ; I éla>
, curage) p. 317 a, a. 27;
(entrepreneurs de transport) p. 317,
p, 317 a, n.27 et 28; (femme
mariée , autorisation de plaider) p. 317 il, n. 31: (frais et dépens) p. 317 a, n. 30; ( hôteliers, auber gistes) p. 317. n. 26 ; (louage.
contestations diverses) p. 317 a , n. 27 ; (mitoyenneté) p. 317 a, n. 29 ; < nourrices > p. 317 a , n. 27 ; ( réparations loealives) p. 317 d, n.27; i saisies | p. 317 a, n.27. 32, 33; (taux»
p. ;U7. n. 25; (vices rédhibitoires)
p. 317 a, n. 27 ; (voitures de voyage, réparation) P- :îI~» "• 26.
— compétence e\lrajudiciaïre p. 317 n,
n. 34 et s.
— compétence ordinaire (actions admi-
nistratives ou commerciales) p. 316, n. 11; (actions civiles mobilières) p. :;!(), n. 1 ; (actions immobilières, incompétence) p. 316, n. 10; (conclusions, modification) p. 317, n. 21; (contrats, interprétation) p. 818, n. 6; (demande, évaluation » p. 317, n. 18; ( demande indéterminée) p. 317, n. 17 ; ( demande reconvcutionnelle ) p. 316, n. 13, 15; p. 317. n. 22, 23; (demandes jointes) p. 317, n. 20; (distributions par contribution ) p. 316.
n. 9; (état des perNoiines) p. 316, n. Il); < exceptions i p. 816, n. 12; i taux incident ) p. 316. n. 16; (frais et dépens) p. 316, n. 12; (huissiers, dommages-intérêts) p. 316, n. 12; (jugements, exécution) p. 316, n. llî ; (moyens de défense) p. 316, n. 14.
13; p. 317, n. 23; (nature de l'action) p. 316, n. 4 et s.; (offres réelles) p. 316, n. 7; (prorogation de Juridiction) p. 317, n. 24; ( prud'hommes > p. 316 , n. 12 ; ( question préjudicielle) p. 316, n. 14; (reliquat d'une créance) p. 317, n. 19; (saisies) p. 316, n. .S; (source de l'action) p. 316, n. 5; (taux de la demande ) p. 316, n.3; 1). 317, n. 17 et s.; (vérifications d'écritures) p. 316, n. 16.
— compétence territoriale (domicile du
défendeur) p. 317 b, n. 39; (matières spéciales) p. 317 b. n. 41; (prorogation dejuridïction) p. 317 b, n. 42 ; (situation de l'objet litigieux) p. 317 b. n. 40.
— législation p. 316, n. 1.
— V. Accidents du travail . Actes de
l'état Civil, Acte de notoriété. Action civile. Action immobilière, action mobilière. Action posscs- BOlre, Adoption. Agriculture, Algérie. Aliments, Appel eu matière civile et commerciale. Assurances (règles communes). Bornage, Cassation (mat. civ.i. Chasse - louveterie. Chemin de fer, Commissionnaire de transport -voiturier, Conciliation, Contravention, Descente sur lieux, Douanes, Baux, Élections. Enseignement , Forêts, Louage, Louage de services, NourrlOCi Octroi, Postes, télégraphes, téléphones. Référé, Règlement de Juges. Responsabilité civile, Saisie
gagerie, Saisic-revendkalion, Scelles , Servitudes . Voirie!
Compétence civile des* tribunaux d'arrondiNNeiiieiit
— compétence d'attribution ( appel , sen-
tences des Juges de paix) p. 318, n. 9; (demandes connexes, jonction) p. 317 b, n. â; (demande reconventionnelle) p. 317 b, n. 6; (exceptions) p. 317 b. n. 6; (frais et dépens) p. 317 b, n. 4; (jugements, exécution, interprétation) p. 318, n. 7; (limites) p. 318, n. 9; (matière commerciale) p. 317 b, n.3; (matières criminelles et administratives, incompétence) p. 318.
n. 8; (moyens de défense) p. 317 b, n. 6; (règle générale) p. 317 b, n. 2; (taux de la demande) p. 318, n. 9.
— compétence territoriale (actions per-
sonnelles actions réelles mobilières etc.) p. 318, n. 10; (actions réelles immobilières) p. 318, n. 19; (convention des parties) p. 318, n. 20; (défendeur, changement de domicile) p. 318, n. 17; (défendeur.
domicile et résidence inconnus) p. 318, n. 18; (défendeurs multiples) p. 318, n. 12 et s.; (domicile du défendeur) p. 318, n. 10 et s.; (domicile élu) p. 318, n. 19; (faillite) p. 318, n. 19; (frais et dépens ) p. 318, n. 19; (questions d'état) p. 318, n. 10; (reddition de compte) p. 318, n. 19; (règles spéciales) p. 318, n. 19 ; (société) p. 318, n. 19; (successions) p. 318, n. 19.
— législation p. 317 b, n. 1,
— V. Absence, Actes de l'état civil. Action
possessoire, Adoption, Agréé, Algérie. Aliments, Appel en matière civile et commerciale, Assurances (règles communes). Autorisation maritale. Avocat, Avoué, Bornage, Brevet d'invention , Caisses d'épargne. Cautionnement de fonctionnaires, Charte-partie, Chemin de fer, Commissionnaire de transport-voiturier. Compétence administrative , Compétence civile des juges de paix. Compétence commerciale. Compte (reddition de).
Désaveu, Descente sur lieux. Distribution par contribution , Divorce, Domaine de l'État, Domaine public, Domicile élu. Eaux, Eaux minérales et thermales. Enregistrement, Étranger, Expropriation pour cause d'utilité publique.
Faux incident, Filiation légitime.
Filiation naturelle. Forêts, Frais et dépens ( mat. civ.) , Halles , foires et marchés. Hospices ■ hôpitaux. Impôts directs, Inscription hypothécaire , Interdiction, Jugement (mat. civ.). Louage, Louage de services. Manufactures et établissements dangereux, Marchés de fournitures et de transport. Mines, minières, carrières. Nom-prénom, Octroi, Ordre entre créanciers. Propriété , Propriété industrielle et commerciale. Puissance paternelle, Règlement déjuges. Renvoi (mat.
civ.). Requête civile. Responsabilité civile , Saisi?- revendication , Saisie sur débiteur forain, Séparation de corps. Sépulture, Servitudes, Trésor public.
Compétence commerciale — compétence d'attribution (actes de commerce) p. 318, n. 3; Add., p. 9,
n. 3 bis; (artistes dramatiques) p. 319, n. 6 ; (billets à ordre) p. 319, n. 9; (chèques) p. 319, n.9; (comptables publics, engagements) p. 319.
n.7; (contrat de travail) p. 319, n. 1 ; (demande reconventionnelle > p, 319, n. 12; (effets de commerce) p. 319, n. 8 et s.; (faillite) p. 319, n. 10; (faux incident) p. 319, n. 16; (frais et dépens ) p. 319 , n. 18; (hôteliers et aubergistes) p. 319, n. 4; i Incidents) p. 319, n. 16 /(jugements, exécution, interprétation) p. 319, n. 17 et 18; (lettres de change»
p. 319, n. 8; (limites) p. 319, n. 11 et s. ; ( marchands, commis et préposés) pi 819, n. 0; (moyens de défense) p. 819, a. 15; (obligation
commerciale) p. 319, n. 14; (règle générale) p. 318, n. 3; (sursis à statuer) p, 319, n. 13; (taux de la demande) p. 319, n. 11 ; (voyageurs, voituriers) p. 319, n. 1 ; (vérification d'écritures) p. 319, n. 16.
— compétence territoriale (défendeurs
multiples) p. 320, n. 21 ; (domicile du défendeur) p. 320, n. 21 ; (droit d'option) p. 320, n. 22 et s.; (lieu de la conclusion du contrat) p. 320.
n. 27; (lieu de la livraison) p. 320, n, 28; (lieu du payement) p. 320, n. 29; (règles générales) p. 320, n. 21 et 30.
— législation p. 318, n. 1.
— V. Acte de commerce, Agent d'affaires,
Agent de change , Agréé , Appel en matière civile et commerciale. Avaries, Billet à ordre. Capitaine de navire. Charte-partie, Chemin de fer, Chèque , Commissionnaire , Commissionnaire de transport-voiturier. Compétence civile des juges de paix. Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Effets de commerce, Faillite, Liquidation judiciaire. Lettre de change, Propriété industrielle et commerciale, Prud'hommes, Règlement déjuges, Renvoi (mat. civ.). Requête civile. Responsabilité civile, Sociétés anonymes.
Compétence criminelle
— compétence territoriale (abus tle con-
fiance) p. 321, n. 10; (agents diplomatiques) p. 321, n. 14; (banqueroute) p. 321, n. 10; (cassation, renvoi) p. 321, n. 11; (complicité) p. 321, n. 12; (condamnés, identité»
p. 321, n. 12; (connexité) p. 321, n. 12; (contraventions de police) p. 321, n. 6; (contrefaçon) p. 321, n. 10; (crimes et délits) p. 321, n. 6; (crimes et délits commis à l'étranger ) p. 321 , n. 13 , 18 et s. ; ( délits collectifs ou d'habitude) p. 321, n. 9; (délits successifs ou continus) p. 321. n.9; (Echelles du Levant) p. 321 , n. 17; (escroquerie) p. 321, n. 10; (étrangers) p. 321 , n. 14; (lieu du délit) p. 321, n. 8; (pièce fausse, usage) p. 321, n. 10; (presse) p. 321, n. 10; (règle générale) p. 321, n. 6; (règlement déjuges) p. 321 , n. 7; (territoire étranger, occupation militaire) p. 321 , n. 16 ; (territoire français) p. 321 , n. 15; (vente de substances falsifiées) p.321,n. 10.
— connexité (caractères) p, 322, n. 25;
(coauteurs et complices) p. 322, n. 31; (conflit) p. 322, n. 28: (infraction unique, pluralité d'agents) p. 322, n. 28 et s.; (infractions multiples) p. 322, n. 24 et s. ; (procédures, jonction) p. 322, n. 24 et 27; (tribunal compétent) p. 322, n. 26 et 29,
— cour d'assises (accusé, acquittement ,
dommages-intérêts) p. 324, n. 77 et 78; (chambre d'accusation, arrêt de renvoi) p. 325, n. 82 et 83; ( compétence ratione personœ ) p. 324, n. 74; (compétence territoriale) p. 324, n. 73; (crimes) p. 324, n. 75; (délits d'audience) p. 324, n. 75; (délits de presse) p. 324, n. 75; (délits et contraventions) p. 325. n. 83; (dommagesintérêts) p. 324, n. 77 et s.; (matières civiles) p. 325, n. 80; (partie civile, dommages-intérêts) p. 325, n. 78; (pièces et objets saisis, res-
titution) p. 325, n. 81; (plénitude de Juridiction, conséquences) p. 321.
n. 76; (questions d'état) p. 325, n. 80; (saisine) p. 325, n. 82 et 83.
- crimes et délits commis à l'étranger
(contrefaçon des sceaux de 1 État etc.) p. 322. n. 22; (contumace, p. 321, n. 19; (crimes contre la sûreté de l'État) p. 321. n. 19; p. 322. n. 22; (étrangers) p. 321, n. 21 et s.; (Français) p. 321, n. 19; (Jugement a l'étranger) p. 331 .
n. 19; (ministère public, poursuite) p. 321, n. 19; (plainte ou dénonciation) p. 321, n. 19; (poursuite en France, conditions) p. 321, n. 19; (réciprocité) p. 321, n. 20; (retour en France) p. 321, n. 19.
- exception d'incompétence p. 320. n.l et s.
- juridictions diverses p. 325, n. 84.
litispendanec p. 322, n. 28 et s.
- principes généraux p. 320, n. 1 et s.
- tribunal de police correctionnelle (ac-
quittement) p. 324, n. 70; (action civile) p. 324, n. 60 ; (amende) p. 324, n. 72; (appel de simple police) p. 323, n. 57; (compétence ratione personœ) p. 324. n. 58; (compétence territoriale) p. 324, n. 59; (crime, renvoi en cour d'assises) p. 324. n. 63; (délits) p. 323, n. 55, 57 et s.; Addu p. 9, n. 57 bis; ( dessaisissement ) p. 324 , n. 6!
et s.; (dommages -intérêts) p. 324, n. 70 et s. ; ( emprisonnement ) p. 324 , n, 72 ; ( enregistrement ) p. 323, n. 57; (jugements, exécution) p. 324, n. 66; (matières civiles) p. 323, n. 55; p. 324.
n.60; (mesures d'instruction) p. 323, n. 56; (mineurs de 16 ans, crimes) p. 323, n. 57 ; (notariat) p. 323, n. 57 ; (parties en cause) p. 324, n. 67; (presse) p. 323, n. 57; (prévention, étendue) p. 324, n, 68; (qualification du fait) p. 324, n. 69 ; (question préjudicielle) p. 323. n. 55; p. 324, n. 65 ; (règles générales) p. 323, n. 55 et 56; ('renvoi de la poursuite) p, 324, n. 70; (renvoi en simple police) p. 324, n. 61; (taux de la compétence) p. 324, n. 72; (timbre) p. 323, n. 57.
tribunal de simple police (compétence _ ratione personœ) p. 322, n. 33; (compétence territoriale) p. 322, n. 33; (contraventions forestières) Add,, p. 9, n. 32 bis, V. Forêts; (contraventions de police) p. 322, n. 32; p. 323, n. 46 et s.; (contravention et délit, connexité) p. 323, n. 41 ; (délits forestiers) Add., p. 9, n. 57 bis; (dessaisissement) p. 323, n. 41 et 42; (dommages-intérêts) p. 323, n. 43 et s., 54; (enseignement) p. 323, n. 49; (excès de pouvoir) p. 322, n. 36; (jugements, exécution) p. 323, n. 37; (jugement, publication, affichage) p. 322, n. 36 ; (limites) p. 323, n. 38 et s., 51 et s. ; (mesures d'instruction) p. 322, n. 35 ; (qualification du fait) p. 323, n. 39; (question préjudicielle) p. 323, n.50; (récidive) p. 323, n. 53; (règlements administratifs) p. 323, n. 47 ; (règles générales) p. 322, n. 32 et s. ; (taux de la compétence) p. 323, n. 51 et s. ; (violences légères) p. 323, n. 53 ; (voirie) p. 323, n. 49.
- V. Action civile, Action publique,
Agent diplomatique, Algérie, Appel en matière criminelle, Attroupement, Brevet d'invention, Cassation (mat. crim.). Chasse -louveterie.
Chose jugée (mat. crim.), Commune, Conseil de préfecture. Consul , Contrefaçon , Contumace, Crimes et délits contre la sûreté de l'État, Délits ruraux. Dénonciation calomnieuse. Dommage - destruction - dégradation. Douanes, Élections, Évasion, Faillite, Forêts, Frais et dépens (mat. crim,), Haute Cour de justice, Instruction criminelle. Justice maritime marchande. Justice maritime militaire.
Justice militaire, Mise en jugement des fonctionnaires publics, Octroi, Police du travail , Presse-outrage , Propriété industrielle et commerciale, Puissance paternelle. Règle-
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Compétence criminelle {suite)
ment île juges , Responsabilité civile, Sel.
Compétence judiciaire. V. Compétence administrative.
Compilation. V. Propriété littéraire
et artistique.
Complainte. V. Action possessoire.
Comptant. V. Louage à comptent et
à champart.
Complexité. V. Instruction criminelle.
Complice-complicité
— coauteur (circonstances aggravantes
ou atténuantes) p. 327. n. 33; (complice, distinction) p. 327, n. 31 et 32; (définition) p. 327, n. 30; (peine) p. 327, n. 33.
— définition p. 325, n. 1.
— éléments constitutifs (abus d'autorité
ou de pouvoir) p. 326, n. 18; (aide ou assistance ) p. 326, n. 21 ; (dons ou promesses) p. 326, n. 1S; (fait de complicité, conditions requises) p. 326, n. 16; (fait principal, caractère délictueux, connaissance) p. 326, n. 24; (instructions) p. 32C, n. 19; (machinations ou artifices) p. 326, n. 18; (matières spéciales, régies particulières) p. 326, n. 22; (menaces) p. 326, n. 18 ;( moyens ou instruments, procuration) p. 326, n. 20; (provocation) p. 326, n. 18.
— législation p. 325, n. 1.
— peines (amende) p. 326. n. 13; (auteur
principal, complice, identité des peines) p. 325, n. 2; (circonstances aggravantes) p. 325. n.9 et s.; (circonstances atténuantes ) p. 325 , n. 8; (contraventions de police) p. 326, n. 14; (dommages-intérêts) p. 326, n. 13; (excuses) p. 325. n. 5 et s. ; (exemption) p. 325, n. 4 ; (frais et dépens) p. 326, n. 13; (matières spéciales) p. 325, n. 3; (peine moins élevéequel'auteur principal) p. 325, n. 4 ; provocation , excuse ) p. 325, n. 5; (récidive) p. 325, n. 11 et 12; i règle générale) p. 325, n. 2; (restitutions) p. 326, n. 13; (solidarité) p. 326, n. 13.
— rapports avec le fait principal (auteur
principal, acquittement, défaut de poursuite) p. 326, n. 27 et s.; (fait principal , existence nécessaire ) p. 326, n. 25; (fait principal non punissable) p. 326, n. 26; (sort des complices, indépendance) p. 326, n.28; (tentative) p. 326, n. 25 et 26.
— recel f conditions, éléments constitu-
tifs) p. 327, n. 34 et s., 38 et s. ; (dispositions spéciales) p. 327, n. 36; (malfaiteurs) p. 327. n. 34 et s. ; (objets provenant de crimes ou de délits) p. 327, n. 37 et s.; (peine) p. 327, n. 43; (poursuite, condamnation) p- 327, n. 42.
— V. Adultère, Affiche, Association de
malfaiteurs. Attentats aux moeurs.
Attroupement, Avortement , Bigamie, Chasse-louveterie, Chemin de fer. Chose jugée (mat. crim.). Compétence criminelle. Contra vent ion.
Crimes et délits envers l'enfant.
Crimes et délits contre la sûreté de l'État, Douanes, Duel, Évasion, Faillite, Faux en écritures, Forêts, Haute Cour de justice, Instruction criminelle. Jeu-pari, Justice maritime militaire, Justice militaire, Médecine, Mise en jugement des fonctionnaires publics, Obligations, Presse-outrage, Propriété industrielle et commerciale, Puissance paternelle , Responsabilité pénale , Succession , Tentative.
Complot* V. Crimes et délits contre la sûreté de l'État , Haute Cour de justice.
Compromis. V. Aliments, Arbitrage, Arbitrage international. Commune, Filiation légitime. Hospices - hôpitaux, Prescription civile, Régime dotal , Succession , Succession bénéficiaire, Tutelle.
Comptabilité. V. Armée. Commerçant, Commune, Compétence commerciale. Cour des comptes. Département. Hospices-hôpitaux, Marine militaire , Monts- de - piété ,
Notaire-notariat, Octroi, Trésor public.
Comptable publie. V. Trésor public. — V. aussi Cautionnement de fonctionnaires . Hypothèque légale, Impôts directs, Privilèges, Responsabilité civile.
Compte (reddition de)
— arrêté de compte (définition) p. 330,
n. 52; (formes) p. 330, n. 52; (redressement et rectification) p. 330, n. 53.
— compte, redressement ou rectification
i causes) p. 330, n. 45 et s. ; (compétence) p. 330, n. 49; (conditions) p. 329, n.41 et s.; (définition) p. 329, n. 39 ; (documents nouveaux) p. 330 .
n. 47; (erreurs matérielles) p. 330 , n. 45; (omission) p. 330, n. 46; (perceptions usuraires) p. 330,n. 48 ; (prescription) p. 330, n. 51; (procédure ) p. 330 , n. 50 ; (revision, interdiction) p. 329, n. 39; (voies de recours) p. 330, n. 50.
— conditions (fruits, restitution) p. 328,
n. 8 et 9; (obligation de rendre compte) p. 328, n. 5; (reddition de compte proprement dite) p. 328, n. 6.
— définition p. 328, n. 1.
— demande (avoué) p. 328, n. 14 ; ( intro-
duction) p. 328, n. 14; (tribunal compétent) p. 328, n. 12 et 13.
— enregistremcnt(arrêtédecompte)p. 330,
n. 55 et s. ; ( créancier et débiteur ) p. 330, n. 61; (dépenses, excédent) p. 330 , n . 59 ; ( exemption ) p. 330 , n. 60; (pièces justificatives) p. 330, n. 60; ( projet de compte ) p. 330, n. 54 ; (recettes et dépenses, balance) p. 330, n. 55; (recettes, excédent) p. 330, n. 56; (reliquat, décharge, quittance) p. 339. n.57.
— formes (comparution personnelle) p.328,
n . 21 ; (compte,établissement) p. 328, n. 19 et 20; (compte, présentation et affirmation i p. 328, n. 21 et s.; (créanciers, intervention) p. 328, n. 24; (débats, soutènement et réponses) p. 329, n. 26 et s.; (délai) p. 328, n. 16; (exécutoire) p. 328.
n. 25; (juge-commissaire, désignation) p. 328, n. 15; (pièces, communication) p. 328, n. 23 et 24; ( préambule ) p. 328 . n. 20 ; ( refus, mesures coercitives) p. 328, n. 22; (signification) p. 328, n. 23.
— jugement sur le compte (appel) p. 329,
n. 34 et s.; ( énonciations) p. 329, n. 30 ; (frais et dépens) p. 239. n. 38 ; (juge-commissaire, rapport) p. 329, n. 33.
— législation p. 328, n. 2.
— oyant p. 328, n. 1.
— rendant p.328, n. 1.
— timbre (arrêté de compte) p. 330, n. 62;
(pièces justificatives) p. 330, n. 63.
— V. Aliénés, Colonies, Commissionnaire,
Communauté entre époux. Commune . Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Gestion d'affaires. Jugement (mat. civ.), Jugement d'avant dire droit, Mandat, Puissance paternelle, Régime dotal , Sociétés civiles , Succession bénéficiaire , Succession vacante , Trésor public, Tutelle, Vente.
Compte courant
— clôture p. 331 , n. 15.
— correspondants p. 330, n. I.
— effets ( banquier , droit de commission)
p. 331, n.14; (crédit et débit, confusion) p. 331, n. 11 ; (effets de commerce.clause « sauf encaissement ►>) p. 331, n. 9; (faillite) p. 331 , n. 9 ; (indivisibilité)p.331,n.ll; (intérêts) p. 331, n. 12 et s.; (liquidation amiable) p. 331 , n. 9; (novation) p. 331, n. 10; (propriété, transport) p. 331, n. 8 et 9.
— enregistrement p. 332, n. 17.
— envoyeur p. 330, n. 1.
— législation p. 331, n. 2.
— récepteur p. 330, n. 1.
— règlement p. 332, n. 16.
— remise p. 330, n. 1.
— timbre p. 332, n. 17.
— validité, conditions (consentement des
parties) p. 331, n. 5; (correspondants, qualité) p. 331 , n. 6; (fonctionnement du compte) p. 331, n. 3;
(remises de part et d'autre, possibilité) p. 331 , n. 4.
— V. Banque de France, Faillite, Obligations, Trésor public.
Compte rendu. V. Presse -outrage.
Compte de retour. V. Lettre de change.
Compulsoire. V. Preuve ( mat. civ.).
Comté de Xiee. V. Culte, Forêts, Pensions civiles.
Conception. V. Filiation légitime, Succession.
Concession administrative* V.
Algérie, Chemin de fer. Commune, Domainede l'État, Domaine public.
Eaux, Expropriation pour cause d'utilité publique, Halles, foires et marchés , Hospices - hôpitaux , Marais, Mines, minières, carrières, Peine, Sépulture, Servitudes, Travaux publics. Vente publique d'immeubles, Voirie, Voirie par eau.
Concierge. V. Louage, Louage de services , Responsabilité civile , Tierce opposition.
Conciliation
— caractère p. 332, n. 3.
— citation (comparution volontaire) p. 332.
n. 23; (compétence) p. 333, n. 20; (délai) p. 333, n. 21 ; (formes) p. 333, n. 20 et s.; (petite concilia-
— compétence (défendeurs multiples)
p. 333, n. 16; (juge de paix, domicile du défendeur) p. 333, n. 16; (sociétés) p. 333, n. 17; (successions) p. 333, n. 18.
— conditions (demande, caractère) p. 332,
n. 6; (litige susceptible de transaction) p. 332, n. 8 ; (matière divisible ou indivisible) p. 332, n. 7 ; (parties, transaction, capacité) p. 332, n. 6.
— définition p. 332, n. 1.
— dispense (bonnes mœurs ) p. 332 , n. 8 ;
(commune) p. 332, n. 7 ; (cour d'appel) p. 332, n. 2; (défendeurs multiples) p. 332, n. 13; (demandes connexes, incidentes, accessoires) p. 332, n. 6; (demandes requérant célérité) p. 332, n. 9; (établissements publics) p. 332, n. 7; (État) p. 332 , n. 7 ; (femme mariée ) p. 332, n. 7; (frais et dépens, action en pavement) p. 332 . n. 12 ; ( garantie, intervention) p. 332 , n. 10; (héritier bénéficiaire) p. 332. n. 7; (interdit) p. 332, n. 7; (loyers, fermages, payement) p. 332, n. 12; (matière commerciale) p. 332, n. 10 ; ( mineur ) p. 332 , n. 7 ; ( mise en liberté) p. 332, n. 12; (offres réelles, demande en validité ) p. 333 , n. 15 ; (ordre public) p. 332, n. 8; (questions d'état) p. 332, n. 8; (saisie, opposition , mainlevée ) p. 332 , n. 12 ; ( société , administrateur ) p. 332, n. 7; (syndic de faillite) p. 332. n. 7; (transaction, interdiction) p. 332, n. 8; (tribunaux de commerce) p. 332, n. 2; (tutelle) p. 333, n. 15.
— effets p. 333, n. 33.
— enregistrement p. 334, n. 39 et 40.
— formes (juge de paix, mission) p. 333,
n. 31 et s. ; ( parties , comparution ) p. 333 , n. 24 et s. ; ( preuve ) p. 333 , n. 32 ; (procès-verbal) p. 333, n. 3] et 32; (serment, refus) p. 333, n. 32.
— législation p. 332, n. 1.
— omission, conséquences p. 332, n. 4.
— petite conciliation (affaires de la com-
pétence du juge de paix) p. 334, n. 34; (assignation, formes) p. 334, n. 35; (avertissement) p. 334, n. 38; (caractère obligatoire) p. 334, n. 34 ; (huissier, responsabilité) p. 334, n. 36; (procès-verbal) p. 334, n. 37.
— timbre p. 334, n. 39 et 40.
— V. Accidents du travail, Actes de l'état
civil, Action possessoire. Autorisation maritale. Contrefaçon, Divorce , Domaine de l'Etat , Exceptions et fins de non-recevoir. Partage de succession , Péremption d'instance , Prescription civile , Presse-outrage, Prud'hommes, Reprise d'instance , Travail.
Conclusions. V. Procédure (mat. civ.
et mat. com,). — V. aussi Acquiescement, Appel en matière civile et
commerciale, Appel en matière criminelle , Avocat , Cassation ( mat.
civ.), Cassation (mat. crim.). Chose jugée (mat. crim.), Conseil d'État, Conseil de préfecture, Instruction criminelle. Jugement (mat. eiv.).
Jugement par défaut (mat. civ. et mat. crim.), Ministère public.
Concordat. V. Faillite, Liquidation judiciaire , Obligations , Rapport à succession. Traité international.
Concours agricoles. V. Agriculture.
Concubinage. V. Adultère, Dispositions entre vifs et testamentaires.
Divorce.
Concurrence. V. Industrie et commerce.
Concurrence déloyale. V. Propriété industrielle et commerciale.
Concussion. V. Forfaiture, Prise à
partie
Condition. V. Obligations.— V. aussi Contrats et conventions en général.
Dispositions entre vifs et testamentaires, Donation par contrat de mariage , Donation entre vifs , Legs, Lettre de change. Louage, Partage d'ascendant. Peine, Prescription civile. Saisie -arrêt, Succession, Testament, Transaction, Usufruit, Vente, Vente publique d'immeubles.
Conducteur. V- Louage, n. 2; Louage
d'ouvrage , n. 3.
Conférence de I.a Haye. V. Arbitrage international.
Conférence de Tordre des avocats. V. Avocat.
Continuation. V. Ratification.
Confiscation. V. Peine. —V. aussi Brevet d'invention , Chasse - louveterie , Cont ra vent ion , Contrefaçon , Douanes, Forêts, Guerre, Hospiceshôpitaux , Impôts indirects , Jeupari, Matières d'or et d'argent.
Neutralité, Octroi, Presse-outrage, Procès - verbal , Propriété industrielle et commerciale , Propriété littéraire et artistique. Voirie.
Conflit
— arrêté (communication à parties) p. 335,
n. 28 ; ( déclinatoire , rejet ) p. 335 , n. 23; (délai ) p. 335, n. 24 ; (dépôt au greffe) p. 335, n. 26; (effets) p. 335, n. 27 ; (formes) p. 335, n. 26 ; (tribunal, sursis à statuer) p. 335, n. 27.
— conflit négatif (conditions) p. 336, n.40;
( définition ) p. 334 , n. 1 ; ( dépens ) p. 336. n. 43; (procédure) p. 336, n. 42; (règlement) p. 336, n. 42.
— conflit positif (acquiescement) p. 335,
n. 16; (Algérie) p. 335, n. 17; (colonies) p. 335, n. 17; (déclaration, compétence) p. 335, n. 17; (définition) p. 334, n. 1; (désistement) p. 335 , n. 16 ; (jugements et arrêts définitifs, interdiction) p. 335, n. 15 ; (jugements préparatoires et interlocutoires) p. 335, n. 16; (juridic tions devant lesquelles on peut l'élever) p. 334, n. 10 et s.; (matière correctionnelle) p. 334, n. 9; (matière criminelle, interdiction) p. 334, n. 7; (ministère public, nécessité) p. 334, n. 10; (ministres) p. 334, n. 12 ; (moment où il doit être élevé) p. 335, n. 15 ; (motifs) p. 335, n. 13; (question préjudicielle) p. 334, n. 1, 9; (transaction)
— enregistrement p. 336, n. 44.
— jugement (commissaire du Gouverne-
ment, conclusions) p. 336, n. 33 ; (délai) p. 336, n. 36; (effet) p. 336, n. 38 ; ( énonciations ) p. 336 , n. 35 ; (évocation, interdiction) p. 336, n. 37; (formes) p. 336, n. 35; (interprétation ) p. 336 , n. 39 ; ( rapport , lecture) p. 336, n. 33; (voies de recours, défaut) p. 336, n. 39.
— législation p. 334, n. 3.
— procédure (arrêté de conflit) p. 335,
n. 23 et s. ; ( avocat > p. 336 , n. 32 ; (déclinatoire) p. 335, n. 19 et s.; (instance devant le Tribunal des conflits) p. 335, n. 30 et s.; (jugement du conflit) p. 336, n. 33 et s.; (jugement sur le déclinatoire)
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p. 335, n. 22; ( ministère public, conclusions ou réquisition .
n. B; (ministre, pièces, communication) p. 335, n. :il ; (parties, obMrraUons) p.SH,n.S3; (rapport)
— Trlbunul des conflits p. 884, H. I et 5.
— V. Chose jugée (raatciv.), Colonies,
Compétence administrative, Compétence criminelle, Règlement de logea.
Confusion. V. Obligations. V. aussi i auUonnement . Hypothèque .
Lettre de change, Propriété, Rentes constituées, Rente» viagères, 5er \ itu.iis. Succession.
Congé. V. Capitaine de navire, l-one- Honnaire pubUo, Gens da l'équipage, impôts indirects. Louage, Louage a domaine congéable , Louage de services, Navigation maritime, Pensions civiles.
Conje relation reliaieuse Algérie i>. 112, n. 102.
— autorisation (défaut, peines) p. 110,
n. 75; (demande) p. 108, a. 58;
i Instruction de la demande) p. 108, n. 68; (toi) p. m. n. 80 et 81; (refus,
effets] p. îuy. n. 81.
— biens, liquidation (actif net. réparti-
tion) i>. 112, n. loi ; (congréganlstes,
allocations, rentes viagères) p. 112, n. 100; (congréganlstes, biens propres, restitution) p. 111, n. 97 et 90; (dépôt. Caisse .les dépôts
it consignations) i>. 111, n. 99; (donateur, testateur, revendication |
p. 111. n. ilS et 99; ( immeubles , vente en Justice) p. 111, n. 99; (liquidateur) p. 111, n. 92 et s.
— capacité Juridique (action en justice)
p. 109, n. 65; (congrégations de femmes) p. 109, n. 66; (libéralités, acceptation, conditions) p. 109, n. 66; (principe de spécialité) p. 109, n. 65. V. Associations déclarées.
— Caractères costume) p. 108, n. 55;
( personne seule , impossibilité ) p. 108, n. 56 ; ( règle > p. 108 , n. 55 ; (vie en commun) p. 108, n. 55; ( v.eux ) p. 108. n. 55.
— colonies p. 112. n. 103.
définition p. 108, n. 54.
— dissolution < biens, liquidation) p. 109
n. 72; p. 111, n. 92 et s.; (congrégations antérieures â la loi de 1901 ) p. 111, n. 90 et 91 ; (décret. nécessité] p. 109, n. TU; (effets) p. 109, n. 71 ; (extinction de Tait) p. 109, n. 70; (recours) p. 109, n. 69.
— enregistrement p. 112, n. 104 et s.
établissement (autorisation) p. 109,
n. 64 ; (définition, caractères) p. 109, n. 62; (fermeture) p. 109, n. "3; p. 110, n. 78; p. 111. n. 87 et s.; ( nouvel établissement , fondation , demande) p. 10», n. 63.
— fonctionnement p. 109, n. 67 et 68.
peines (bonne foi) p. 110, n. 79; ( con-
gréganistc non autorisé, établissement, direction) p. 110, n.76; (congrégation non autorisée, membres) p. 110. n. 75, 81 et 82; (déclarations Tinsses) p. 110, n. 76; (délit, preuve) p. 110, n. 79; (établissement fermé, local, propriétaire) p. 110, n. 76; (établissement ferme, refus de le quitter) p. 110, n. 76; (fondateurs et administrateurs, peine double) p. 110, n. 75; (formation sans autorisation) p. 110, n.75; (incapacités) • p. 110. n. 81 et 82 ; (interposition de
personnes) p. 110, n. 84 et s.
— sécularisation p. 110, n. 80.
— surveillance p. 109, n. 67 et 68.
— taxe d'accroissement (calcul) p. 112,
n. 112 ; (exemptions) p. 112, n. 113 et 114; (payement) p. 112, n. 115 et 1H; (taux) p. 112, n. 118.
— taxe des biens de mainmorte p. 112,
— taxe sur le revenu p. 112, n. 106 et s.
— timbre p. 112, n. 120 et s.
— V. Associations (régies communes),
Associations déclarées. Dispositions entre vifs et testamentaires, Donation entre vifs. Enseignement, Hospices- hôpitaux. Impôts directs, Rapport à succession.
Congrès. V. Traité International.
Conjoint. V. Communauté entre époux. Divorce . Donation entre époux, Mariage , Régime dotal , Se* parution de corps, Succession.
Conjonction, v. Révocation i cité des testaments et des li ,
C'ounaiss«-mt-nt.V. Charte i ■.
Y. aussi Assurances maritimes.
Avaries, Commissionnaire de
port voiturier . Courtier, Timbre,
Transport-cession,
Coiine\ité.V.l-Aceptionsct fins de non recevoir. — V. aussi Cassation (mat.
crim. I , Compétence criminelle.
Haute Cour de justice. Incident,
C'OllUÎtence. V. Divorce.
< i)iii|ii<is. V. Communauté entre époux. Hypothèque légale.
Consanguinité, v. Paranté-alUance.
Conseil académique. V. Enseignement.
Conseil ri'ad m inist ration. V.
Sociétés par actions. Sociétés anonymes.
Conseil d'arroudissement. V.
Arrondissement. V.auSSi Algérie, Colonies, Élections, Forêts, Impôts directs. Presse - outrage. Voirie.
tiHiM'ii» consultatifs du travail. V. Travail.
Conseil du contentieux administratif. V. Colonies.
Conseil départemental. V. Enseignement.
Conseil de discipline, v. Avocat ,
Discipline judiciaire.
Conseil dVnquete. V. Armée.
Conseil d'État
— arrêts (arrêts définitifs) p. 340, n. 79; (décisions d'avant dire droit) p. 340, n. 7Bj (expéditions) p. MO, n. 70; (formes) p. 340, n. 76 et s.; (mentions) p. 340, n- 77.
— attributions administratives (appel comme d'abus) p. 337, n. 21 ; (associations syndicales) p. 337 . n. 21; (avis) p. 337, n. 19; (changement de nom, opposition) p. 337, n. 20; (commissaires du Gouvernement) p. 337, n. 17; (commune, autorisation de plaider) p. 337, n. 20; (conseil des prises) p. 337, n. 21 ; (cours d'eau non navigables, usiniers riverains)]). 337, n.21 ; (droits, propriété, lésion) p. 337, n. 22; (intervention obligatoire) p. 337, n. 18 et s.; (lois, soutènement devant le Parlement ) p. 337, n. 17; ( mines, concessions) p. 337, n. 20 ; (projets de lois et de décrets, avis) p. 337, n. 17; (saisine) p. 337, n. 20; ( successions , héritiers , réclamations) p. 337, n. 21.
— audience (police) p. 340, n. 75 ; (procédure) p. 340, n. 74; (rôle) p. 340, n. 67 et 74.
— avocat (constitution, délai) p. 338, n. 38; (désaveu) p. 340, n. 72; (dispense) p. 338, n. 36 et s.; (État, ministre, représentation) p. 338, n. 35; (ministère obligatoire) p. 338, n. 35; (privilège) p. 338, n. 35; (révocation ) p. 340 , n. 72.
— compétence p. 337, n. 24.
- composition (auditeurs de première
classe) p. 336, n. G; Add., p. 9, n. 6 bis; (auditeurs de seconde classe) p. 336, n. 7 et 8 ; (conseillers d'État) p. 336, n. 4; (incompatibilités ) p. 337, n. 9 et 10 ; ( maîtres des requêtes) p. 336, n. 5; (membres, énumération ) p. 336, n. 3; Add., p. 9, n. 3 bt$; (recrutement, concours) p, 336 , n. 7; (révocation) p. 337, n. 11 ; (secrétaire général i p. 336, n. 3.
— demandes, introduction p. 338, n. 40 et s.
— enregistrement (arrêts) p. 341, n. 99; (avis, dispense) p. 341, n. 94 ; (droit unique) p. 341, n. 97; (exploits) p. 341, n.96; (procédures exemptées de frais) p. 341 , n. 101 ; (recours) Add., p. io, n. 35 bis; (significations d'avocat à avocat > p. 341 , n. 98.
— fonctionnement (auditeurs) p. 337, n. 15 ; (conseillers) p. 337, n. 15 ; (délibérations) p. 337, n. 11; (maîtres des requêtes) p. 337, n. 15; (ministres) p. 337, n. 14; (présidence)
p. 337, n. 14; (questions techniques, personnes compétentes ) p. 337 .
n. 16; ( sections) p. 337. n. 12, 13; Add.. ]>. 9, n. 12 bis.
frais et dépens < avocat ) p. 311 , n. 90 ; (condamnation, conclusions» p. 341, n.91 ; (enregistrement) p. 3il, n.90;
.ii.it. condamnation) p. 341, a. 92;
létal de frais) p. 31! . n. 93; (greffe) p. 311,n. 90; (huissier) p. 341. n. 90; (taxe, opposition i p. 3il, n. 93; i timbre ) p. 341 , n. 90.
Instruction (défendeur, recours incident ) p. 310, n. 65; (défenses, mémoires) p. 340, n. 63; (enquête, expertise» p. 340. n. 78; (interrogatoire sur laits et articles) p. 340, n. 78 ; ( ministre, dossier, communication) p. 340, n. 64; (ordonnance de soit-communiqué) p. 340,
n. 61 et 62 ; ( rapport écrit ) p. 340, n. 67 ; (rapport verbal) p. 339, n. 60 ; (rapporteur, désignation) p. 339, n. 60 ; (requête, communication aux défendeurs) p. 340, n. 61 ; (section, délibérations) p. 339, n. 60 ; (vérification d'écritures, visite des lieux) p. 340, n. 78.
— législation p. 336, n. 1 et 2.
— recours (colonies) p. 339, n. 48; (déci-
sions attaquées, exécution, sursis) p. 339, n. 57 et s.; (délai) p. 339, n.45 et s.; (désistement) p. 340, n. 73; (effets) p. 339, n. 56 et s.; ( faux > p. 340, n. 70 ; (fins de nonrecevoir) p. 340, n. 79 et s. ; ( formation, qualité) p. 338, n. 39; (garantie) p. 340, n.69; (incidents) p. 340, n. 68 et s.; (inobservation des formes légales) p. 341, n. N0; (instruction) p. 339, n. 60 et s.; (intérêt de la loi) p. 341, n. 89; (intervention) p. 340, n. 68; (irrecevabilité) p. 339, n. 55 ; (jugement) p. 340, n.76 et s.; (partie, décès) p. 340, n. 71 ; (procédure à l'audience) p. 340, n. 74; (recours parallèle et direct ) p. 341 , n. 82.
— requête (avocat) p. 338, n. 40 ; (délai
pour statuer) p. 338, n. 43 et 44 ; (dépôt, récépissé) p. 338, n. 43; p. 339, n. 46; (énonciations) p. 338, n. 41 ; (irrégularités) p. 339, n. 55; (mandataire) p. 338, n. 40; (pièces jointes) p. 338, n. 42 ; (signature) p. 338, n. 40 et 41.
— section du contentieux < composition )
p. 338, n. 25; (grand contentieux) p. 338, n. 27; (petit contentieux) p. 338 , n. 29 et s. ; ( séances ) p. 338, n. 32 ; (sous - sections) p. 338 , n. 27.
— section temporaire p. 338, n. 30.
— timbre (arrêts) p. 341, n. 99; (avis,
dispense) p. 341, n. 94 ; (procédures exemptées de frais) p. 341 , n. 101 ; (recours) p. 341 , n. 95.
— voies de recours (opposition) p. 341,
n. 85 ; (recours en revision ou en interprétation) p. 341 , n. 87 et 88 ; ( tierce opposition ) p. 341 , n. 86.
— V. Archives, Associations syndicales.
Avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation. Colonies, Commune, Compétence administrative, Conseil de préfecture. Cour des comptes, Eaux, Élections, Exploit, Expropriation pour cause d'utilité publique, Faux incident. Huissier, Lois , Pensions civiles , Requête civile. Voirie.
Conseil de famille. V. Tutelle. - V. aussi Émancipation , Interdiction, Mariage, Puissance paternelle.
Timbre.
Couseil général. V. Département.
— V. aussi Algérie, Colonies, Constitution et pouvoirs publics. Élections , Forêts , Impôts directs , Presse -outrage, Voirie.
Conseil de «ouvernement. V.
Algérie.
Conseil de guerre. V. Justice maritime militaire, Justice militaire.
— V. aussi Algérie, Armée, Presse* outrage. Voirie.
Conseil de justice. V. Justice maritime militaire.
Conseil judiciaire
— actes faits sans assistance, nullité p. 344,
~ définition p. 342, n. 1.
- fondions p. 344 , n. 33 et s.
- individu pourvu d'un conseil, capacité
(action en justice, interdiction) p. 343, n. 18; (aliénation) p. 343, n.24; (droits civils et politiques) p. 342. n. 15; (emprunt) p. 343, n.22; (femme mariée) p. 343, n. 16; i mari) p. 343, n.16; (mariage) p. 343, n. 20; (patrimoine, gestion) p. 342, n. 13; (transaction) p. 343, n. 21.
i. (Wallon p. 312, n. 1.
mainlevée p. 344, n. 43.
— nomination (demande) p. 342, n. 5;
(faiblesse desprit) p. 342, n. 2; (Jugement) p. 342, n. 6 et s.; (prodigalité) p. 342, n. 2.
— V. Acquiescement, n. 6, Assurances
(règles communes), Cassation (mat .
civ.i, Commerçant, Communauté entre époux. Dépôt, Dispositions entre vifs et testamentaires. Divorce, Domicile, Elections, Étranger, Filiation naturelle. Interdiction, Lois, Louage, Mariage, No- , taire-notariat. Nullité, Surenchère, Vente , Vente publique d'immeubles.
Conseil des ministres. V. Constitution et pouvoirs publics.
Conseil municipal. V. Commune.
Conseil de Tordre des avocats.
V. Avocat
Conseil de préfecture
— arrêtés (arrêté d'avant dire droit)
p. 349, n. 94; (arrêté définitif) p. 349, n. 95; (chose jugée) p. 349, n. 95; (expédition) p. 349, n, 93; (formes) p. 349, n. 89 et s.; (minute) p. 349, n. 92 et 93; (motifs) p. 349, n. 90; (notification) p. 349, n. 98.
— attributions administratives (autori-
sations) p. 345, n. 15 et 16 ; (comptes, apuration) p. 345, n. 17.
— attributions consultatives (administra-
tion communale) p. 345, n. 10; ( administration départementale ) p, 345, n. 9; (Domaines) p. 345, n, 12; (secours publics) p. 345, n. 11; (travaux publics) p. 345, n. 13.
— attributions contentieuses p. 345, n. 19
et 20.
— audiences (délits) p. 349 , n. 86 ; (police)
p. 349, n. 85; (procédure) p. 348, n. 82; (publicité) p. 349, n. 85; (rôle) p. 348, n. 80.
— demandes, introduction p. 345, n. 21.
— enquête ( formes) p. 347, n . 56 et s., 60 ;
(témoins) p. 347, n. 58.
— enregistrement (actes d'instruction)
p. 351, n. 124; (experts, procèsverbaux, rapports) p. 351, n. 126; (procurations) p. 351, n. 125; (requête, mémoire en défense) p. 351, n. 123.
— expertise (constatations) p. 347, n. 39
et 40; (experts, désignation) p. 346, n. 33 et s. ; (rapport) p. 347, n. 41 et s.; (récusation) p. 346, n. 36.
— frais et dépens p. 350, n. 118 et s.
— incidents (connexité, jonction des re-
quêtes) p. 348, n. 73; (demandes additionnelles ou reconventionnelles) p. 348, n. 69; (désistement) p. 348, n. 75; (exceptions) p. 348, n. 79; (intervention) p. 348, n. 70; (mise en cause) p. 348, n. 72; (récusation) p. 348, n. 77; (reprise d'instance) p. 348, n. 74.
inscription de faux p. 348, n. 67.
instruction ( décisions , notification ) p. 346, n. 26; (enquête) p. 347, n. 55 et s.; (expertise) p. 346, n. 32 et s. ; (interrogatoire) p. 348. n. 62; (moyens de vérification) p. 346, n. 31 et s. ; (vérification d'écritures) p. 348, n.65 et s.; (visite des lieux) p. 347, n. 53 et s.
interrogatoire p. 348, n. 62 et s.
jugement (avertissement, notification) p. 348, n. 81; (délibéré) p. 349, n. 87; (procédure à l'audience) p. 348, n. 82.
législation p. 344, n. 1.
notification de l'arrêté (domicile réel) p. 350, n. HJ3; (matière répressive) p. 350, n. 104; (mentions) p. 349, n. 100.
- organisation (commissaire du Gouvernement) p. 345, n. 5; (conseillers)
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Conseil de préfecture (suite)
p. 344, n. 3; Add., p. 10, n. 3 bis; incompatibilités) p. 345, n. 6; (présidence) p. 344, n. 4.
— requête p. 346, n. 22 et s.
— timbre lactesd'instruction) p. 351, n. 124 .
(matière électorale) p. 351 , n. 128 ; t procurations) p. 351 , n. 125; ( experts, procès- verbaux, rapports) p. 351, n. 126; (requête, mémoire en défense) p. 351, n. 123.
— vérification d'écritures p. 348, n.65et66. visite de lieux p. 347, n. 53 et 54.
— voies de recours (appel, Conseil d'État)
p. 350, n. 117; (opposition ) p. 350, n. 107 et s.; (tierce opposition) p. 350, n. 114 et s.
— V. Algérie, Chemin de fer. Commune,
Compétence administrative , Compétence criminelle, Conseil d'État, Cour des comptes. Culte, Eaux, Elections, Faux incident, Forêts, Impôts directs. Traitement, Travaux publics, Voirie, Voirie par eau.
Conseil des prises. V. Prises maritimes.
Conseil de prud'homme*. V. Prud'hommes.
Conseil de révision. V. Justice maritime militaire, Justice militaire.
— V. aussi Add., p. 7 , v° Cassation, n. 127 bis, Armée, Département, Recrutement de l'armée.
Conseil privédes colonies. V. Colonies, Cour des comptes.
Couseil supérieur de l'Assistance publique. V. Secours publics.
Conseil supérieur de gouveruenient. V. Algérie.
Couseil supérieur de la guerre.
V. Industrie et commerce, n
Conseiller. V. Cours et tribunaux.
Discipline judiciaire , Jugement ( mat. civ. et mat.crim.). Mise en jugement des fonctionnaires publics.
Consentement. V. Contrats et conventions en général. — V. aussi Acquiescement, Dispositions entre vifs et testamentaires. Échange, Fonds de commerce. Hypothèque légale , Inscription hypothécaire , Louage, Louage de services, Ma-' riage , Nullité , Obligations , Vente.
Conservateur des hypothèques. V. Hypothèque. — V.
aussi Cautionnement de fonctionnaires.
Conservatoire des arts et métiers. V. Industrie et commerce.
Conservatoire de musique et de déclamation. V. Enseignement.
Consignation. V. Caisse des dépôts et consignations, Chemin de fer.
Douanes, Lettre de change. Obligations, Ordre entre créanciers.
Purge des hypothèques, Vente.
Consistoire. V. Culte.
Constitution d'avoué. V. Avoué, Exceptions et fins de non-recevoir.
Frais et dépens (mat. civ.), Jugement par défaut (mat. civ.). Purge des hypothèques , Reprise d'instance.
Constitution de dot. V. Dot, Régime dotal.
Constitution de rentes. V. Rentes constituées, Rentes foncières, Rentes viagères.
Constitution et pouvoirs publics
— conseils généraux, attributions éven-
tuelles p. 355, n. 74.
— députés et sénateurs (crime ou délit,
poursuite, autorisation) p. 352, n. 21; (déchéance) p. 352, n. 20; (inviolabilité) p. 352, n. 20 et 21 ; i traitement) p. 352, n. 19 ;Add., p. II),
— législation p. 351, n. 1 et 2.
— lois, confection (commission)" p. 353,
n. 40 ; (discussion) p. 353, n. 41 ; (domaine de la loi) p. 352, n. 30 et s. ; (initiative) p. 353 , n. 40; (lois constitutionnelles) p. 353, n. 39 ; ( lois de finances) p. 353, n. 45; (lois d'intérêt local) p. 354, n. 49; (lois ordinaires ) p. 353 , n. 40 et s. ; ( modifications) p. 353, n. 43 ; (procédure) p. 353 , n. 38 et s. ; ( projets , propositions) p. 353, n. 40 et 44 ; (scrutin) p. 353, n. 42; ( traités et conventions) p. 354, n, 4 ; ( transmission à la seconde Chambre ) p. 353, n. 43.
— ministres (actes du président de la Ré-
publique, contre-signature) p. 355, n. 68; (attributions) p. 355, n. 67 et s. ; (dépenses, engagement) p. 355, n. 72 ; (entrée au Parlement) p. 355, n. 68; (État, représentation) p. 355, n. 72; (fonctions) p. 351 , n. 7 et 9; (instructions et circulaires) p. 355.
n. 70; (juridiction contentieuse ) p. 355, n. 73; ( nomination) p. 351, n. 8; (pouvoir exécutif, intérim»
p. 355, n. 67 ; (pouvoir hiérarchique) p.1 355, n. 71 ; (pouvoir réglementaire) p. 355, n. 69; (responsabilité) p. 351 , n. 7 ; (services administratifs, direction) p. 355, n. 69 et s.
— Parlement (attributions) p. 352, n. 29
et s. ; ( bureau ) p. 352 , n. 18 ; ( déclaration de guerre, assentiment) p. 353, n. 31; (finances, contrôle) p. 353, n. 34; (immunités parlementaires) p. 352, n. 20 et 21; (initiative en matière de dépenses) p. 354, n. 46 et 47 ; (lois, confection) p. 352, n. 30 et s.; (membres, traitement) p. 352. n. 19; Add., p. 10, n. 19 bis; ( règlement) p. 352, n. 17; ( séances ) p. 352 , n. 14 et 15 ; ( sessions) p. 352, n. 12 et 13; (siège) p. 352, n. 11 ; (traités, approbation) p. 353, n. 32 et 33; (vérification des pouvoirs ) p. 352 n. 16.
— pétitions (définition) p. 354, n. 50; (exa-
men) p. 354 , n. 51 ; (formes) p. 354, n. 50.
— pouvoir exécutif p. 351, n. 4 et s. -pouvoir législatif p. 351, n. 3; p. 352,
n. 30 et s.
— président de la République (Algérie,
pouvoir législatif) p. 354, n. 59; (alliances, conclusion) p. 353, n. 32 ; (armée) p. 355, n. 62; (attributions) p. 354, n. 53 et s.; (déclaration de guerre) p. 353, n. 31; (décrets) p. 354, n. 56, 60; (droit de grâce) p. 355, n. 6fi ; (élection) p. 351, n. 4 et 5; (emplois civils et militaires, nomination) p. 355, n. 63 i't s. ; Add., p. 10, n. 64 bis; (initiative des lois) p. 353, n. 54; (lois, promulgation, exécution) p. 354, n. 55 et 56 ; ( mesures de police et de sûreté) p. 354, n. 56; (règlements d'administration publique) p. 354. n. 57 et s.; (responsabilité ) p. 351 , n. 4 ; ( traitement) p. 351 , n. 4; (traités) p. 353, n. 32.
— rapports des pouvoirs entre eux (Cham-
bres, Gouvernement, surveillance) p. 352, n. 26 ; (Haute Cour de justice > p. 352, n. 24; (interpellations) p. 352, n. 27; (président de la République, Chambres, convocation, dissolution) p. 352, n. 23; (président de la République, ministres, mise en accusation) p. 352, n. 28 ; (questions) p. 352, n. 26.
— Sénat, attributions spéciales p. 354, n. 52.
— sous-secrétaires d'État p. 351 , n. 10.
— V. Algérie, Archives, Armée, Compé-
tence administrative, Haute Cour de justice, Souveraineté.
Construction. V. Accidents du travail, Louage d'ouvrage, Privilèges, Propriété , Responsabilité civile , Succession , Vente publique d'immeubles. Voirie, Voirie par eau.
Consul
— agents consulaires p. 357, n. 40.
— caractère p. 356 , n. 7.
— chanceliers p. 357, n. 39.
— conditions (âge, nationalité) p. 47, n. 5 ;
p. 355, n. 4; (concours d'admis sion) p. 48, n. 26.
— définition p. 355, n. 1.
— enregistrement p. 357, n. 41.
— exequatur p. 356, n. 5 et 6.
— fonctions administratives (actes à pro-
duireen France, légalisation) p. 356, n. 19J (actes de l'état civil) p. 356, n. 21; (certificats de vie) p. 356, n. 19; (correspondance) p. 356, n. 17; (étrangers, protection) p. 356, n. 18; (nationaux, rapatriement) p. 356, n. 16 et 20; (naufrages) p. 356, n. 16; (passeports) p. 356, n. 19; (recrutement de l'armée) p. 356, n. 15.
— immunités ( archives , inviolabilité )
p. 356, n. 9; (consuls étrangers, tribunaux français , compétence ) p. 356, n. 8; (curatelle, exemption) p. 356, n. 13 ; (exterritorialité) p. 356, n. 7 ; (impôts directs) p. 356, n. 12 ; ( tutelle, exemption ) p. 356, n. 13.
— juridiction consulaire (assesseurs)
p. 357, n. 25; (contestations entre Français) p. 356, n. 23; (contraventions de police) p. 357", n. 35; (crimes) p. 357, n. 33; (délits)p. 357, n. 34; (matières civiles) p. 357, n. 26 et s.; (matières pénales) p. 357, n. 32 et s. ; (pays de chré tienté) p. 356, n. 22 ; (pays hors chrétienté) p. 356, n. 23 et s.; (peines) p, 357, n. 36; (procédure) p. 357, n. 26 et s.; (tribunal consulaire, organisation ) p. 357, n. 25; (voies de recours) p. 357, n. 28 et s.
— outrage publie p. 356, n. 10 et 11.
— prohibitions p. 356, n. 14.
— vice-consuls p. 357, n. 38.
— V. Actes de l'état civil. Agent diploma-
tique. Commerçant, Commission rogatoire, Compétence criminelle.
Mariage, Partage de succession, Presse -outrage, Succession vacante.
Contentieux administratif. V.
Colonies, Compétence administrative, Conflit, Conseil d'État, Conseil de préfecture.
Contraiute
— contraintes décernées par l'Etat (amen-
des) p. 358, n. 6 et 13; (arrêté de débet) p. 358, n. 19; ( Caisse des dépôts et consignations) p. 358, n. 17; (caractères généraux) p. 357, n. 2; (droits de douane) p. 358, n. 9; (droits d'enregistrement, de timbre) p. 358, n. 14 et s.; (État, titre exécutoire) p. 359, n. 23; (impôts directs) p. 357, n. 4 et 5; (impôts indirects) p. 358, n. 7 et 8; (ministre des finances, contrainte administrative ) p. 358, n. 18 et s.; (postes, taxe non acquittée) p. 358, n. 12; (revenus domaniaux) p. 358, n. 15 ;( sommation avec frais) p. 357, n. 4.
— contraintes décernées par des per-
sonnes morales administratives (associations syndicales) p. 359, n. 28; (colonies) p. 359, n. 25; (communes) p. 359, n. 24; (départements) p. 359, n. 24; (établissements hospitaliers) p. 359, n. 26; (force exécutoire) p. 359, n. 27; (opposition) p. 359,n. 27.
— enregistrement p. 359, n. 30 et 31.
— timbre p. 359, n. 29.
— V. Commune, Domaine de l'État, En-
registrement, Impôts directs. Octroi, Trésor public.
Contrainte par corps
— conditions d'exercice (caution) p. 360,
n. 8 ; (dépositaire de pièces) p. 360 , n.9; (dommages-intérêts) p. 359, n. 5; (mari et femme, contrainte simultanée, interdiction ) p. 359, n. 7; (matières civile et commerciale, interdiction) p. 359, n. 2 ; (matière pénale, condamnation pécuniaire) p. 359, n. 3; (parenté ou alliance, interdiction) p. 359, n. 7; (partie civile) p. 360, n. 8; (peine de mort, peine perpétuelle) p. 359, n. 2; (personne civilement responsable), p 360, n. 8; (témoin), p, 360. n. 9.
— définition p. 359, n. 1.
— durée (amendes, équivalence) p. 360
n. 10; (fixation) p. 360, n. 11; (forêts, pêche fluviale) p. 360, n. 9; (réduction de moitié, insolvabilité, âge) p. 360, n. 12 et 13; (simple police) p. 360, n. 10.
— élargissement (causes) p. 360, n. 22; (ef-
fets)p. 361, n. 24; (formalités) p. 361, n. 23; (réincarcération) p. 361, n. 24.
— emprisonnement, demande en nullité
— exécution (arrestation) p. 360, n. 16
et 17 ;(commandement>p.360,n. 15; (créancier, provision alimentaire) p. 360, n. 19; (emprisonnement) p. 360, n, 18; (ministère public) p. 360, n. -14, 16 et 17; (particuliers) p. 360, n. 14 et s.; (percepteur) p. 360, n. 14; (recommandation) p. 360, n. 20; (sursis, enfants mineurs) p. 359, n, 6.
— ■ législation p. 359 , n. 1 .
— V. Communauté entre époux. Contra-
vention, Douanes, Faillite, Forêts, Frais et dépens ( mat. crim.).
Contrariété de jugements. V.
Cassation ( mat. civ. ) , Cassation (mat. crim.). Requête civile.
Contrats et conventions en général
— capacité des contractants (incapacités
civiles ou légales) p. 364, n. 45; (incapacités naturelles ou phy siques) p. 364, n. 44; (incapacités relatives) p. 364, n. 46; (infirmités physiques) p. 364, n. 44; (règle générale) p. 364, n. 44.
— cause (absence, nullité de l'obligation)
p. 365, n. 55; (cause contraire aux bonnes mœurs) p. 365, n. 58; Add., p. 10, n. 58 bis ; (cause illicite) p. 365, n. 56; (cause prohibée par la loi ou contraire à l'ordre public) p. 365, n. 57; (contrats de bienfaisance) p. 364, n. 54; (contrats synallagmatiques ) p. 364 .
n. 54; (contrats unilatéraux) p. 364.
n. 54 ; (définition, caractères) p. 364, n. 54; (fausse cause) p. 365, n. 59; (mention dans l'acte) p. 365, n. 60; ( mobile , distinction ) p. 364 , n. 54 ; (obligation naturelle ou de conscience) p. 364, n. 54 ; (preuve) p. 36r>, n. 60.
— consentement (consentement exprès
ou tacite) p. 362, n. 12; (consentement pour autrui) p. 363, n. 34 et s. ; (nécessité) p. 361 , n. 7 ; (offre ou pollicitation, acceptation) p. 361 , n. 7 et s. ; (offre tacite) p. 362, n. 13; (vices) p. 362, n. 16 et s.
— définitions p. 361 , n. 1.
— division (contrats aléatoires) p. 361,
n. 3; (contrats de bienfaisance) p. 361, n. 3 ; (contrats commutatifs) p. 361, n. 3; (contrats consentuels) p. 361, n. 4; (contrats nommés ou innommés) p. 361, n. 4; (contrats réels) p. 361 , n. 4; (contrats solennels ou non solennels) p. 361 , n. 4 ; (contrats synallagmatiques ou bi latéraux) p. 361 , n. 2; (contrats à titre onéreux) p. 361, n. 3; (contrats unilatéraux) p. 361, n. 2.
— doï (auteur partie au contrat, néces-
sité) p. 363, n. 30; (caractères) p. 363, n. 29; (complicité) p. 363, n. 30; (dol incident) p. 363, n. 29; (mandataire, responsabilité) p. 363, n. 30; (preuve) p. 363, n. 31.
— effets (étendue) p. 365, n. 62; (faillite.
concordat) p. 366, n. 72; (loi des parties ) p. 365 , n. 61 ; ( révocation ) p. 365, n. 63; (stipulation pour au trui) p. 366, n. 72; (tiers, indépendance) p. 366, n. 69.
— engagement pour autrui (ayants cause
à titre particulier) p. 364, n. 43; (effets) p. 363, n. 34; (héritiers) p. 363, n. 42; (porté -fort, obligations) p. 363, n. 35; (ratification) p. 363 , n. 36.
— enregistrement (droits d'acte, droits de
mutation) p. 366, n. 74; (mutations verbales) p. 366, n. 73.
— erreur (contrat, inexistence) p. 362
n. 18; (effets) p. 362. n. 17; (individualité physique de l'objet) p. 362, n. 18; (motifs du consentement) p. 362, n. 23; (nature de l'affaire) p. 362, n. 18; (personne du contractant) p. 362, n. 22; (substance de la chose ) p. 362 , n. 20 et s. ; ( valeur de la chose) p. 362, n. 21.
— interprétation (clauses absentes) p. 365,
n. 67; (clauses ambiguës) p-365, n. 66; (doute, contractant faite-
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
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Contrats et conventions en «c-
ii« r.ii (salle)
ment de faveur) p. 866, n. 68; (intention des parties) p. 866, n. 66; littéral ) i». 866, □. 60; t hrlbn naox, compétence) p. 866, n. 64; (nagé) p. :«". n. 66 el 67.
lésion p. 888, n. 82.
i (obosesdani te eommaree)p. 364, n. 49; (choses futures» p. 364, n. BQ ; (détermination) p 864, n. 18; (eiteu»ee>nécee8lte)p.6641 n. 17; (pactes sur moceaslon future. hMerdletlon)
p. 364, n. 61 et s.
révocation p. 866, n, 68.
— stipulation pour autrui (ayants cause
à titre particulier) i> S64i n. 43; (bénéficiaire, acceptation) p. 363, n. 39 et a ; (héritiers) p. 863, n. 42; t libéralité) p. 863, n>38i (mandat) ; . n. 81 ; i stipulant. Intérêt ) p, 363, n. H ; < stipulation en nom propre) p. 863, n. 37.
— timbre p. 366, n. 76.
validité, conditions (capacité des contractants) p. 364, n. 44 et s., (cause licite» p. 364, n. .">i et s. ; i consentement) p. 36t, n. 7 et s.; (objet i p. 884, n. 47 et s.
— violence t ascendants, crainte) p. 362,
n. 28 ; (auteur non partie au contrat i p- 388, d. W; (caractères) p. 352. n. 28; (contrainte morale)
p. 36-2. n. 26 ; ( exercice sur les proches» p, 363, n. 27; Adrf., p. 16,
n. 87 Dis . (preuve) p. 363, n. 28.
— V. Algérie. Associations (règles com-
munes). Autorisation maritale, Cassation) mat. civ.i. Cautionnement, Commissionnaire . Commissionnaire de transporl-voiturier. Compétence administrative:. Conseil .jure. Contrat Judiciaire, Contrat de mariage. Culte, Dispositions entre vifs et testamentaires, Donation entre époux. Donation entre vifs. Donation par contrat de ma
riage. Échange, Gestion d'affaires, Jeu-pari, Lois, Nullité, Obligations, Prêt, Quasi -contrat, Ratification, Rétention, Vente.
4 outrât à la grosse. V. Prêt à la grosse.
4 outrai de mariage
caducité (mariage, annulation, non-célébration , retard ) p. 370, n. 49 et 50.
— capacité requise (aliéné) p. 370, n. 47;
(faible d'esprit, prodigue) p. 370, n. 48; (interdit) p. 370. n. 46; (majeur) p. 369. n. 39; (mineur, assistance) p. 369, n. 40 et s.
— changements et contre-lettres (effets)
p. 369, n. 38; (formes) p. 369, n.;i3. 36; (parties au contrat, assistance.
consentement) p. 369. n. 33; (premier contrat, abandon) p. 369, n. 86; (tiers) p. 369, n. 36.
— commerçants t dépôt au greffe) p. 368,
n. 20 et '21 ; p. 370. n. 62; (mariage sans contrat) p. 368, n. 20; (publication! p- 888, n. 20.
— conventions matrimoniales (biens fu-
turs» p. 366, col. 3, n. 2; (bonnes
moeurs, respect) p. 366, col. 3, n. 3;
( capacité , modification , interdiction i p. 367, n. a; (communauté, apports de la femme, preuve) p. 367, n. 6; (condition, dépendance» p. 367, n. 8 ; (dérogation, interdiction ) p. 368 . n. 25 ; ( dot , mode de payement ) p. 369, n. 29; (dot, renonciation, interdiction) p. 368, n.28; (femme, supplément de dot) p. 368, n. 28; (fixation, régie générale) p. 366, col. 3, n. 2; (immutabilité) p. 368, n. 25 et s.; (indivision > p. 3C7, n. 6; (lois d'ordre public, dérogation, interdiction) p. 366, col. 3.
n. 4; (mari, droits, restriction) p. 367, n. 5; (puissance maritale et paternelle, renonciation, nullité) p. 366, col. 3. n. 4; (renonciation translative» p. 368. n. 27; (succession, ordre légal, changement, interdiction) p. 367. n. 7.
— définition p. 366, col. 3, n. 1.
— enregistrement (apports personnels,
droit proportionnel ) p. 3"0, n. 52 et s. ; ( certificats de dépôt ) p. 370, n. 61 et s.; (contre-lettres) p. 370, n. 60; (dissimulation, fraudes)
p. 370. n. M ; (exemption; | m. 68 ; (régime, simple déclaration) p 870, D. 6] ; (restitution, mariage, non-célébration » p. 870, n, 61.
époque (mariage, célébration postérieur») p- 368. n. 84.
— forme (acte notarié) p. 367, n. 12;
t frais) p. 367, n. 16; (t'iitm présence ou représentation) p. 367,
n. 18 ; (notalrejncompétence i p. 887,
n. U; ( vice de forme» p 387, n. 12. interprétation p. 367. n. 11.
— législation p. 366. col. 3, n. 1.
nullité i donations » p. 367, U. 16 ; Aàd.t
p. Kl. ii. l.'.Ms, i effet) p. 367. n, 16; ( ratification | p, 367. n. 14.
— publicité (acte de mariage, déclara-
tion) p. 368. n. 17 et 18.
régimes matrimoniaux p. 367, n. D.
— timbre (acte, contre -lettres, expédi-
tions, etc.) p. 371, n. 63; (notaire.
certificat) p. 371, n. 64.
— V. Commerçant, Communauté entre
époux, Conseil judiciaire. Contrats et conventions en général. Dispositions entre vifs et testamentaires.
Donation par contrat de mariage.
Donation entre époux. Hypothèque légale. Lois, Mariage, Notaire uo tarlat. Partage de succession . Hé
gime dotal. Transcription hypothécaire.
Contrat judiciaire (consentement) p. 366, col. 2, n. 2; (définition) p, 366, col. 1, n. 1 ; (donné acte) p. 366, col. 2, n. 3; (effets) p. 366, col. 2, n. 4 ; (enregistrement) p. 366. COl, 3, n. 6; (formation) p. 366, col. 2. n. 2; (formes) p. 366, col. 2. n. 3; (nullité, rescision) p. 366, n. 5 ; (timbre) p. 366, col. 3, n. 6.
— V. Contrats et conventions en général. Contrat pignoratif, v. Antîehrêse,
Vente.
Coutra veut ion
— enractères généraux (absence de dis-
cernement ou de liberté ) p. 371 , n. 3; (complicité) p. Î71 , n. 5; (excuses) p. 371, n. 2; (fait matériel) p. 371 , n. .2; (intention criminelle) p. 371, n. 2; (légitime défense) p. 371 , n. 4 ; (tentative) p. 371, n. 5.
— définition p. 371, n. 1.
— peines de simple police (amende) p. 371,
n. 6 et s.; Add., p. 10, n. 7 bis; (circonstances atténuantes) p. 371, n. 14; (contrainte par corps ) p. 371, n. 8; (emprisonnement) p. 371, n. 9; (jugement, impression, affi chage) p. 371, n. 11 ;( non -cumul ) p. 371 , n. 12 ; ( objets saisis , confiscation ) p. 371, n. 10; (prescription) p. 371, n. 15 ; (récidive) p. 371, n. 13 ; (solidarité) p. 371, n. 8.
— première classe (armes à feu) p. 371,
n. 19; p. 374, n. 53 ; (armes, instruments dangereux, abandon) p. 373, n. 38; (choses nuisibles, jet , exposition) p. 372, n. 33 et s. ; (échenillage) p. 373, n. 39; (fours, cheminées, etc., entretien et ramonage) p. 371, n, 18; (fruits d'autrui cueillis et mangés sur place) p. 373, n. 40; (glanage, grappillage, râlclage ) p. 373, n. 41; (injure de simple police) p. 373, n. 42; (jet d'immondices) p. 373, n. 43; (matériaux et excavations, éclairage) p. 372, n. 30 et 31 ; (peines) p. 371, n. 17 ; (pièces d'artifices, tir, interdiction ) p. 371 , n. 19 ; (rues, éclairage , nettoyage) p. 372, n. 20 et s.; (terrain d'autrui, passage des bestiaux » p. 374, n. 50 et s.; (terrain d'autrui. passage des personnes) p. 373, n. 44 et s. ; (voie publique, embarras) p. 372, n. 23 et s.; (voirie) p. 372, n. 32.
seconde classe (animaux malfaisants ou féroces, divagation) p. 375. n. 69 et 70; (aubergistes et logeurs, registres) p. 374, n. 56; AtltL, p. 10, n.."»6 bis, (bans de vendanges) p. 374, n. 55; (bêtes de trait ou de monture, course, lieux habités > p. 374, n. 62 et 63; (boissons falsifiées) Ailtl., p. lu, n. 67 bis; (calamité publique, flagrant délit, refus de secours) p. 375, n. 75; (chiens, excitation contre les passants i p. 375, n. 71 ; (corps durs ou immondices.
jet) p. 375. n. 72; (crieurs- afficheurs ) p. 375, n. 76; (denrées et comestibles gâtés) Add., p. 16.
u. 77 bt» ; ( fous ou furieux , divagation) p- 375, n. 68;(jeuxet loteries) p 876 . n. 66; (maraudage) p. 375, n. 78 et 79; (monnaies nationales, refus) p. 875, n. 74; (peines ) p. 874 n. 64 ; I récidive ) p. 374, n. 64 . i routiers, charretiers et conducteurs de voitures, obligations) p. 374, n. 57 et s.; (terrain d'autrui. passage] p. 376, n. 73; (voitures, chargement, rapidité, direction) p. 375. n. 64; (voitures publiques, police) p. 375.
— troisième classe (affiches, enlèvement , lacération | p. :i7T , n. 100; (Animaux d'autrui, destruction ou blessures) p. 376, n. 86 et S7; (bestiaux, conduite dans les prairies artificielles, vignes, etc.) p. 377, n. 101 et s. ; ( biens communaux , terres ou matériaux, enlèvement) p. 377, n. 105; (bruit ou tapage injurieux ou nocturne) p. 376, n. 93 et s.; ( chemins publics , dégradation ) p. 377, n. 104; (devins, explicateurs de songes) p. 376, n. 92; (faux poids, fausses mesures, détention) p. 376. n. 88 et 89; (pain, viande, vente au-dessus de la taxe) p. 376, n. 90 et 91 ; (peines) p. 375, n. 80; (propriétés mobilières d'autrui, dommage volontaire) p. 375, n. 81 et s. ; ( récidive ) p. 375 , n. 80. — V. Affiche, Chasse-louveterîe, Chemin de fer, Commissaire de police.
Commune, Compétence administrative. Compétence criminelle.
Contrainte par corps. Culte, Délits ruraux , Dommage - destructiondégradation, Douanes, Eaux, Forêts, Ivresse, Jeu-pari, Justice maritime militaire. Lois, n. 25, Mise en jugement des fonctionnaires publics, Octroi, Peine. Presse-outrage , Récidive - relégation, Voirie, Voirie par eau.
Contre-amiral. V. Marine militaire.
Contrebande. V. Douanes, Cendar-
merie.
Contrebande de guerre. V. Neutralité. Contredit. V. Distribution par contribution , Ordre entre créanciers.
Contre-enquête. V. Enquête.— V.
aussi Divorce.
Contrefaçon
— caractères p. 167 , n. 100 et 101.
— conditions (brevet valable, existence)
p. 167, n. 103; (breveté, autorisation, commande, tolérance) p. 168, n. 105 ; ( droits du breveté , atteinte) p. 168, n. 104 et s.; (moyens brevetés, emploi) p. 168. n. 108; ( objets contrefaits , fabrication ) p. J68, n. 107; (résultat industriel identique) p. 168, n. 108.
— délits assimilés (exposition en vente)
p. 169, n. 112; (introduction en France) p. 168, n. 113; (recel) p. 169, n. 114; (vente) p. 168, n. 111.
— peines (amende) p. 170, n. 132; (cir-
constances atténuantes ) p. 170 , n. 133; (condamnation, affichage, insertions) p. 170, n. 137; (objets contrefaits, confiscation) p. 170, n. 134 et s.; ( récidive ) p. 170, n. 132.
— poursuite (assignation ) p. 169, n. 126
et s.; (chose jugée) p. 170, n. 130; (colonies) p. 170, n. 131; (conciliation, dispense) p. 169. n. 127; (exceptions) p. 169, n. 128; (intervention) p. 170, n. 129; (ministère public) p. 169, n. 118; (objets contrefaits , description > p. 169 , n. 120; (plainte, nécessité) p. 37, n. 33; (preuve) p. 169, n. 120; (qualité) p. 169, n. 117; (saisie) p. 169, n. 120 et s.
— prescription p. 170, n. 139.
— tribunaux compétents p. 169, n. 115
et 116.
— voies de recours p. 170, n. 138.
— V. Brevet d'invention, Compétence
criminelle. Fausse monnaie. Propriété industrielle et commerciale.
Propriété littéraire et artistique.
Contrefaçon des sceaux de l'État, etc. (billets de banque)
p. 378, col. 1 , n. 2; (peines) p. 377, n. 1 ; p. 378. col. i , n. 2 et s. ; ( sceau) p. 377, n. 1 ; (tentative) p. 378, col. l, n. 7; (timbres, marteaux et poinçons) p. 378, col. 1 .
n. 3 et s. ; ( timbres-poste) p. 378, col. 1, n. 7 et 9; (usage) p. 378.
col. 2. n. 7.
- V. Compétence criminelle.
Contre-lettre. V. Omtratdemariage.
Office, Preuve ( mat. clv.).
Contrcstaries. V. Charte -partie.
Contribution. V. Avaries, Chartepartie , Distribution par contri butinu.
Contribution foncière. V. Impôts
directs.
Contribution personnelle et
mobilière. V. Impôts directs.
Contribution des portes et
fenêtres* V. Impôts directs.
Contributions diverses, V. Algérie.
Contributions indirecte*. V. Impôts indirects.
Contrôle. V. Armée, Faillite, Liquidation judiciaire, Marine militaire.
Matières d'or et d'argent. Mines.
Monnaie, Monts -de -piété, Police du travail. Sociétés d'assurances.
Trésor public.
Contumace
— cessation ( contumax , comparution
volontaire ou forcée) p. 379, n. 23 et s.; (contumax, décès) p.379,n. 27.
— contumax, biens, séquestre (cessa-
tion ) p. 378 , n. 13 ; ( Domaine , administration) p. 378, n. 12 et 13; (séquestration, étendue) p. 378, n. 11.
— contumax, capacité (action en justice,
interdiction) p. 379, n. 14 et 18; ( biens , disposition ) p. 379 , n. 16 ; (dégradation civique) p. 379, n. 19 ; (divorce, séparation de corps) p. 379, n. 22 ; (droits civils) p. 379 , n. 15 et s.; (droits politiques, privation) p. 379, n. 14 et 17; (exécution par effigie, délai de cinq ans) p. 379, n. 19; (mariage) p. 379, n. 16; (peines) p. 379, n. 20.
— définition p. 378, n. 1.
— effets p. 378, n. 10 et s.
— enregistrement p. 379, n. 28.
— jugement (arrêt de contumace, carac-
tère) p. 378, n. 6; (contumax, absence du territoire français) p. 378 , n. 5; (excuse) p. 378, n. 5; (exécution) p. 378, n. 9; (formes) p. 378, n. 6; (militaires) p. 378, n. 7 ; (voies de recours) p. 378 , n. 8.
— procédure (arrêt d'accusation, notifi-
cation) p. 378, n.3; (ordonnance de contumace, publicité) p. 378, n. 4; ( point de départ ) p. 378, n. 3.
— timbre p. 379, n. 28.
— V. Cassation (mat. crim.). Compétence
criminelle, Dispositions entre vifs et testamentaires, Divorce, Elections, Frais et dépens (mat. crim.).
Haute Cour de justice , Peine.
Convention' de Berne. V. Brevet d'invention. Chemin de fer. Propriété littéraire et artistique.
Convention de Genève. V. Guerre.
Convention de la Haye. V. Arbitrage international, Guerre.
Convention internationale. V.
Traité international.
Convention nationale. V. Lois.
Conventions. V. Contrats et conventions en général.
Conversion des rentes. V. Trésor
public.
Copie d'exploits. V. Timbre.
Copie de lettres. V. Commerçant,
Postes , télégraphes, téléphones.
Copie lisible. V. Cassation (m at. civ.)
Copie de pièces. V. Arbitrage, Archives, Avoué, F.xploit, Frais et dépens (mat. civ.), Huissier, Procédure (mat. CÎV-), Vente publique d'immeubles.
Copies de titres. V. Preuve (mat.
civ.).
Copropriété. V- Propriété.
Corail. V. Pêche maritime.
Corps V- Assurances maritimes.
Corps constitués. V. Presse-outrage, n. 263.
Correction. V. Puissance paternelle, Tutelle.
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Correspondance. V. Lettre missive,
Post es , télégraphes , téléphones ,
Presse -outrage. Preuve, Vente.
Correspondant. V. Compte courant.
Corruption. V. Forfaiture, Justice
maritime militaire.
Corsaire. V. Prises maritimes.
Corse. V. Douanes.
Costume. V. Congrégation religieuse.
Culte, Usurpation de costume.
Cote. V. Impôts directs.
Cote à la Bourse. V.Agent de change.
i'Ote de la mer. V. Domaine de
l'État, Eaux, Voirie par eau.
Coulissirr. V. Valeurs mobilières. —
V. aussi Agent de change, n
Coupage* V. Impôts indirects.
Coupe. V. Forêts.
Coupellation. V. Matières d'or et
d'argent , n. 25.
Coups et blessures
— caractères p. 379, n. 2 et s.
— coups et blessures involontaires p. 381,
n. 25 et s.
— coups et blessures volontaires (ascen-
dants) p. 380, n. 18; (bandes ou réunions séditieuses ) p. 381 , n. 24 ; (enfants, violences et mauvais traitements) p. '380 , n. 19 et s. ; ( maladie, incapacité de travail) p. 380, n. 11 et s.; (mort, défaut d'intention criminelle) p. 380, n. 6 et s.; ( mutilation, infirmités permanentes) p. 380, n. 10; (violences légères) p. 380, n. 1» et s. ; (voies de l'ait) p. 380. n. 15 et s.
— législation p. 379, n. 1.
— V. Avortement , Compétence civile
des juges de paix, Contravention, Dommage-destruction-dégradation, Duel, Fonctionnaire public. Menaces, Responsabilité pénale.
Cour criminelle. V. Algérie.
Cour d'appel. V. Compétence civile des cours d appel. Cours et tribunaux. — V. aussi Algérie, Huissier, Mise en jugement des fonctionnaires public, Procédure (mat. civ.
et mat. com.). Référé, Règlement déjuges. Renvoi (mat. civ.).
Cour d'assises. V. Compétence criminelle. Cours et tribunaux. Instruction criminelle. — V. aussi Algérie, Greffe -greffier, Huissier, Jugement par défaut (mat. crim.).
Mise en jugement des fonctionnaires publics , Presse - outrage , Serment, Témoin.
Cour de cassation. V. Cassation (mat. civ. et mat. crim.), Cours et tribunaux. — V. aussi Avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, Huissier, Lois, Mise en jugement des fonctionnaires publics, Règlement de juges.
Cour des comptes
— contrôle (déclaration de conformité)
p. 383, n. 41; (ministres, comptes) p. 383, n. 41; (rapport annuel) p. 383, n. 42; (référé) p. 383, n. 40.
— enregistrement p. 383 ,"n. 44.
— juridiction (arrêts, effets, exécution)
p. 382, n. 25 et s.; (comptables de fait) p. 382, n. 16; (comptes, présentation, sanctions) p. 382, n. 19 et s.; (Conseil d'État, recours) p. 383, n. 37 et,s. ; (conseils de préfecture, conseils privés des colonies, appel) p. 382, n. 29 et s.; (étendue) p. 382, n. 11 et s.; (instruction) p. 382, n. 24 et s.; (pièces Justificatives) p. 382, n. 18; (procédure) p. 382 , n. 24 et s.; (revision) p. 383, n. 34 et s.; (voies de recours) p. 383, n. 33 et s.
— législation p. 381 , n. 1.
— organisation (assemblées générales)
p. 381, n. 8; (auditeurs, recrutement) p. 381, n. 3; (chambre du conseil) p. 381, n. 7; (chambres) p. 381, n. 6; (composition) p. 381, n. 2; (conditions daptitude) p. 391, n. 3; (fonctionnement) p. 381, n. 9; (nomination) p. 381, n. 3; (parquet) p.381,n. 2; (retraite)p. 381.U.5.
— timbre p. 383, n. 44 et 45.
— V. Archives, Hospices -hôpitaux, Tré-
sor public.
Cours de bourse. V. Agent dechange, Bourse de commerce. Courtier, Valeurs mobilières.
Cours d'eau. V. Eaux.
Cours et tribunaux
— audience (avocat, délit ) p. 386, n. 50;
(crimes) p. 386, n. 49; (délits) p. 385, n. 43 et s.; (expulsion) p. 385, n. 40; (manquement à l'ordre et à la justice) p. 385, n. 39 et s. ; ( police ) p. 385 , n. 38 et s. ; (registre de pointe) p. 385, n. 36; (règlement) p. 385, n. 35 et s. ; (rôle, fixation) p. 385, n. 37.
— cours d'appel (assemblées générales)
p. 388, n. 87 et s. ; (audiences solennelles) p. 387, n. 85 et 86; (avocat, avoué) p. 387, n. 82 ; (chambres) p. 387, n. 78; (chambre des appels de police correctionnelle) p. 388.
n. 90 et s.; (chambre des mises en accusation) p. 388, n. 94 et 95; (chambre des vacations) p. 387, n. 83; (composition) p. 387, n. 77; (conseillers, nombre requis) p. 387, n. 80 et s. ; (fonctionnement) p. 387, n. 80 et s.; (Lyon) p. 387, n. 78; (nombre) p. 387, n. 76; (organisation) p. 387, n. 76 et s.; (Paris) p. 387, n. 78; p. 388, n. 89; (présidence) p. 387, n. 79; (roulement) p. 387, n. 84.
— cours d'assises (assesseurs) p. 388,
n. 104; p. 389, n. 106; (assises extraordinaires) p. 388, n. 101 ; (Belfort) p. 388, n. 97 ; (composition ) p. 388 , n. 102 et s. ; (greffier) p. 389, n. 107; (incompatibilités) p. 389, n. 108 et 109; (membres complémentaires) p. 389, n. 110; (ministère public) p. 389, n. 111; (président) p. 388, n. 103 et s.; (récusation) p. 389, n. 109; (Seine, assises permanentes) p. 388, n. 100; (sessions) p. 388, n. 99; (siège) p. 388 , n. 97 et 98 ; ( tenue ) p. 388, n. 97 et s.
— Cour de cassation (attributions) p. 391,
n. 151 et s. ; (audiences solennelles) p. 392, n. 154; (avocats) p. 391, n. 150; (composition) p. 391, n. 147; (conseil supérieur de la magistrature) p. 392, n. 152; (définition) p. 391, n. 145; (greffiers) p. 391, n. 149; (historique) p. 391, n. 145; (législation) p. 391, n. 146; (organisation) p. 391, n. 147 et s.; (parquet) p. 391, n. 148.
— Juges de paix (âge) Add., p. 10, n. 5 bis;
(attributions )Add., p. 10, n. 3 bis; (avancement) Add., p. 10, n. 4 bis, 1 ter; (conditions d'aptitude) Add., p. 10, n . 5 fer ; (empêchement) p. 384, n. 8 et 15; (honorariat ) Add., p. 10, n. 5 quinquies; (incompatibilités) p. 384, n. 6 ; (injure ou irrévérence ) p. 384, n. 12; (nomination) Add., p. 10, n. 5 ter ;( Paris y Add., p. 10, n. 2 bis; (résidence) p. 384, n. 4; (révocation) Add., p. 10, n. 5 qualer; (suppléants) Arid., p. 10, n. 7 bis; (traitement) Arid., p. 10, n. 4 bis.
— justices de paix (audiences, règle-
ment, siège) p. 384, n. 10 et 11; (audiences foraines) p. 384, n. 11; (fonctionnement) p. 384, n. 8 et s.; (greffier) p. 384, n. 9; Add,, p. 10, n. 9 bis ; (organisation) Arfrf., p. 10, n. 2 bis et s.; ( police de l'audience) p. 384, n. 12 et s.
— magistrats (âge) p. 384, n. 22; (avan-
cement) Add., p. II, n. 22 quater; (conditions d'aptitude) Add., p. 11 , n. 22 bis et 22 ter; (fonctions ecclésiastiques) p. 385, n. 27; (inamovibilité) p. 385, n. 31; (incompatibilités absolues) p. 384, n. 23 et s.; (incompatibilités relatives) p. 385, n. 28 et 29 ; ( installation ) p. 385 , n. 30 ; (juges suppléants) p. 386, n. 53 et 54; (licence en droit) p. 384, n. 22; (mandats politiques) p. 384, n. 23 et s.; (parenté ou alliance) p. 385, n. 28 et 29; ( profession d'avocat) p. 385, n. 27; (qualité de Français) p. 384, , n. 22; (rang) p. 385, n*. 30; (résidence) p. 385, n. 32; (retraite!
p. 385, n. 33 et 34; (serment) p. 385, n. 30.
— tribunaux civils d'arrondissement (as-
semblées générales) p. 387, n. 66; (attributions) p. 387, n. 71 ; (avocat, avoué, suppléance) p. 386, n. 62 et s.; (chambre du conseil)
p. 387. n. 68 et 09; p. 25, n. 101; (chambre des vacations) p. 387, n. 67 ;-(classes) p. 386, n. 55; (composition ) p. 386, n. 52; (fonctionnement ) p. 386, n. 60 et s. ; (juges suppléants) p. 386, n. 53 et 54 ; ( magistrats , nombre impair) p. 386, n. 60; (matières commerciales) p. 391, n. 144; (organisation) p. 386, n. 51 et s.; (personnel) p. 386, n.56et s.; (roulement) p. 3S7, n. 70; (siège) p. 386, n. 51 ; (tribunal de la Seine) p. 386, n. 55, 57 et 58.
— tribunaux de commerce, élections (as-
semblée électorale , convocation , présidence) p. 390, n. 128;(electorat) p. 389, n. 114 et 115; (éligibilité) p. 390, n. 125 et s.; (fonctions, durée) p. 390, n. 124; Add., p. 11, n. 124 bis, (incapacités) p. 389, n. 116; (liste, clôture) p. 390, n. 123; (liste électorale annuelle, établissement ) p. 390, n. 117 et 118; (majorité) p. 390, il. 131; (nullité) p. 391, n. 133; (procédure de l'élection) p. 391, n. 128 et s.; (réclamations contre la liste) p. 390, n. 119 et s.; (rééligibilité) p. 390, n. 127; Add., p. 11, n. 124 bis; (scrutin) p. 390, n. 130 et 131; (voies de recours) p. 391 , n. 134 et s.
— tribunaux de commerce, organisation
(composition) p. 389, n. 113; p. 391, n. 140; (fonctionnement) p. 391, n. 110 et s.; (incompatibilités) p. 391, n. 141 ; (jugement) p. 391, n. 140; (juges, réception) p. 391, n. 137 ; (police de l'audience) p. 391, n. 143; (rang) p. 391, n. 138; (ressort) p. 389, n, 113; (surveillance, discipline) p. 391, n. 142; (tribunal de la Seine) p. 389, n. 113.
— tribunaux de police correctionnelle
(attributions) p. 387, n. 75; (composition ) p. 387 , n. 72 ; ( ministère public) p. 387, n. 74; (organisation, fonctionnement ) p. 387 , n. 73.
— tribunaux de simple police (audiences,
règlement) p. 384, n. 19; (composition) p. 384, n. 15; (greffier) p. 384, n. 17; (jugement, délai) p. 384, n. 19; (ministère public) p. 384, n.l5ctl6;(Paris) Ariri.,p. 11, n. 15&is; (police de l'audience) p. 384, n. 20.
— V. Absence, Adoption, Algérie, Appel
en matière criminelle, Archives, Autorisation maritale. Avocat, Avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, Avoué, Cassation (mat. civ.), Cassation (mat.
crim.), Colonies, Commune, Compétence civile des juges de paix.
Compétence criminelle, Conflit, Conseil d'État, Conseil de préfecture, Cour des comptes. Discipline judiciaire. Forfaiture, Haute Cour de justice. Instruction criminelle, Jugement (mat. civ. et mat. crim.), Justice maritime marchande, Justice maritime militaire, Justice militaire , Lois, Ministère public, Mise en jugement des fonctionnaires publics. Presse -outrage.
Prud'hommes, Règlement de juges.
Course maritime. V. Prises maritimes.
Courses de chevaux (autorisation, contrôle) p. 392, col. 2, n. 7; (commissaires des courses) p. 392, n. 4; (législation) p. 392, col. 1, n. 1; (obiet) p. 392, col. 1, n. 1; (paris) p. 392 , col. 2 , n. 8 ; ( prix ) p. 392 , col. 2, o. 6; (réglementation) p. 392, col. I, n. 3 , et col. 2 , n. 7 ; (sociétés de courses) p. 392, n. 2.
— V. Jeu -pari.
Courtier
— courtiers inscrits (attributions) p. 394
n. 27; (chambre syndicale) p. 394 n. 35 et s. ; ( commerce personnel interdiction ) p. 394, n. 30 et s.
(conditions d'aptitude) p. 393, n.24 (discipline) p. 394, n. 29, 35 et s.
( émoluments ) p. 394 , n. 32 ; ( fonc tions, caractères) p. 393, n. 26; (nomination) p. 393, n. 23 et s.
(prohibitions) p. 394, n. 30 et s.
(registre) p. 394, n. 28; (responsabilité) p. 394, n. 33; (serment) p. 393, n. 25; (ventes) p. 391, n. 27.
— courtiers libres (droit de courtage)
p. 394 , n. 40 ; ( obligations ) p. 394 , n. 39; (prohibitions) p. 394, n. 41 ; (responsabilité) p. 394, n. 39.
— courtiers officiers ministériels (attri-
butions) p. 392, col. 3, n. 8 et s.; (caractère) p. 392, col. 3, n. 8; (cautionnement) p. 392, col. 3, n, 6; (chambre syndicale) p. 393, n. 15,20et s.; (commerce personnel, interdiction > p. 393, n. 17; (conditions d'aptitude) p. 392, col. 3, n. 6; (courtage clandestin) p. 392, col. 3, n. 8; (courtiers d'assurances maritimes) p. 393, col. 10; (courtiers maritimes) p. 393, n. 11; (discipline) p. 393, n. 15 et 21 ; (émoluments) p. 393, n. 9 et 18; (faillite) p. 392, n.7; (livre journal) p. 393, n. 14; (marronnage) p. 392, col. 3, n. 8; (monopole) p. 392, col. 3, n. 8; (nomination) p. 392, col. 3, n. 5; (prohibitions) p. 393, n. 16 et s. ; (responsabilité) p. 393, n. 19.
— définition p. 392, col. 2, n. 1.
— enregistrement p. 394, n. 42.
— législation p. 392, col. 3, n. 2.
— timbre p. 391, n. 43.
— V. Acte de commerce , Agent de
change. Assurances maritimes, Bourse de commerce. Commerçant, Commissionnaire, Douanes.
Coutume. V. Lois.
Couverture. V. Agent de change.
Créance-créancier. V. Obligations. — V. aussi Antichrèse, Divorce, Donation entre vifs, Enregistrement.
Gage, Hypothèque conventionnelle.
Hypothèque judiciaire, Lettre missive, Louage, Office, Ordre entre créanciers , Partage de succession , Prescription civile. Privilèges, Quasi-contrat. Régime dotal, Rétention, Saisies, Scellés, Succession, Testament, Tierce opposition, Traitement, Transport - cession , Usufruit, Vente publique d'immeubles.
Crédi-reutier. V. Rentes constituées, Rentes foncières. Rentes viagères.
Crédit agricole (administrateurs, responsabilité) p. 395, n. 11 ; (assiette, biens mobiliers) p. 394, n. 1 ; (avances) Add., p. 11, n.13 Msct s.; 14 bis et s.; (Banque de France, obligations) p. 395, n. 12 ; (enregistrement)p. 395, n. 17 et 18 ; (législation de faveur ) p. 394 , n. 3 et s. ; (livres de commerce) p. 395, n. 9; (objet) p. 391, n. 1 ; (opérations) p. 391, n. 4 et s.; (organisation) p. 395 , n. 7 et s. ; ( patente, exemption ) p. 395, n. 9 ; ( publicité) p. 395, n. 10 ; isociétés, constitution) p. 391, n. 3et 5; Adrf., p. 11, n. 3 bis; (sociétés coopératives agricoles , avances , demandes, intérêt, répartition) Add., p. 11, n. 13 bis et s.; 11 Wsets.; ( sociétaires , responsabilité ) p. 395, n. 7; (timbre) p. 395, n. 17 et 18.
— V. Impôts directs.
Crédit foncier (administration) p.395, n. 2 ; ( annuité , maximum ) p. 396 , n. 4 ; (contrat conditionnel de prêt) p. 396, n. 7 et 12; (débiteur, retard) p. 396, n. 8 et 9 ; (demandes d'emprunts) p. 395, n. 3; (enregistrement) p. 396, n. 12 et s.; (gage) p. 396, n. 4 ; (hypothèque) p. 396, n. 5 et 6 ; (immeubles, expropriation et vente , prise de possession ) p. 396, n. 9; (législation) p. 395, n. 1 ; (objet) p. 395, n. 1 ; (obligations communales) p. 396, n. 11; (obligations foncières) p. 396, n. 10.
13 et s.; (opérations) p. 395, n. 3 et s.; (organisation) p.395, n, 2; (prêt, maximum) p. 396, n. 4; (timbre) p. 396, n. 12 et s.
— V. Inscription hypothécaire. Privi-
lèges , Purge des hypothèques , Timbre, Vente publique d'immeubles.
Crédit imaginaire. V. Escroquerie.
Crédit maritime. V. Add., p. 11.
Crémation. V. Sépulture.
C rieur public. V. Industrie et commerce. Presse-outrage.
Crimes et délits contre les personnes. V. Attentats aux mœurs. Coups et blessures. Crimes et délits envers l'enfant, Enlève-
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< rime ri délits oonlrr les personnes («Mb)
ment île mineurs. Homicide, Liberté individuelle. Menaces, Presseoutragc.
Crimes vt délits oonlrr tes propriétés* V. Abus de cou Bbaace, Dommage-destruction I s eroquerie . Incendie , Proprii ti In dustricUeet commerciale, Propriété littéraire et artistique. Vol.
4 rimr- et délits contre lu - lire lr de l ■ t;i« tétenoe p. 490, n. 32.
législation p. 398, n. I.
— sûreté extérieure | documenta intéres-
sant lu défense, divulgation) p. 398, n. 6 et s.; (espions et soldats ennemis, recel i p. 398, n. 10; (espionnage > p. 938, n. 12 et s. ; i félonie I p. 898, n. 4 ; ( machinations et intelligences avec l'étranger) p. 398.
n. 3 ; < jHirt d'armes contre la France) p. 398, n. 2; (trahison) p. 398, n. 4.
— sûreté intérieure (attentat) p. 391), n. 19
et s., 25; (bandes armées) p. 400, n. 30; (commandement militaire, rétention ) p. 400, n, 26 ; ( complot ) p. 399, n. 21 et 25; ( enrôlement de
troupes) p. 399, n. 25; (guerre
civile, pillage) p. 399, n. 23 et s.; (proposition de complot) p. 399, n. 24 ; (soldats, provocations) p. 400, n. 28 ; ( troubles ) p. 399 , n. 25 et s.
— V. Armes, Associations de malfaiteurs.
Compétence criminelle. Délit politique. Haute Cour de justice, Peine.
«'rime* et délit* envers» l'est* faut (abandon) p. 398, n. 16 et s.; (délaissement) p. 398 , n. 16 et s.; (dépôt dans un hospice) p. 397, n. 10; (enfant nouveau-né, trouvaille, déclaration, remise) p. 397, n. U et lô ; (enlèvement) p. 397, n. 2 et s.; (exposition) p. 398.
n. 16 et s. ; (naissance, déclaration.
omission) p. 397, n. 11 et s. ; (nonreprésentation) p. 397, n. 8 et s.; ( recel > p. 397, n. 2 et s.; (substitution i p. 397, n. 6 et 7 ; (supposition) p. 397, n. 6 et 7; (suppression) p. 397, n.2et s.
— V. Actes de l'état civil. Coupa et bles-
sures. Homicide. Puissance paternelle.
«n*. V. Presse-outrage.
« ritH|iie d'art. V. Presse-outrage -
<~rOU|»ier. V- Associations en participation . Sociétés civiles.
tulle
— allocations temporaires de l'État (ar-
rêté de concession ) p. 114, n. 205, 207; ( certificat de vie) p. 414 , n.209; (condamnations afflictives ou infamantes, déchéance) p. 413.
n. 200; (conditions» p. 113, n. 197; (cumul)» 114, n.211; (demande, formes, examen) p. 4M, n. 204; (demande, rejet) p. 114, n. 206; I durée i p. 414 . n. 203 et 203 ; ( facultés de théologie protestante ) p. 411. n. 213; (fonctions, exercice i p. 113, n. 197, 198; (incessibilité, Insalsissabilité) p. 414, n. 212; (jouissance, point de départ > p. ni. n. 208; (liquidation )
p. 414. n. 205; (livret â souche) p. 411, n. 207 ; ( non - réversibilité ) p. 413, n. 199; (payement, échéances ) p. lll , n. 209; | perte du droit) p. 413, n. 200; p. 411. n. 201 ; i qualité de Français, perte ) p. 414. n. 201 ; (quotité) p. 414. n. 202; (traitement, suppression) p, 413, n. io7.
— allocations temporaires des départe-
ments et îles communes p. 415, n. 222 et s.
— associations cultuelles ( acquisitions a
litre onéreux ) p. 406, n. «',i; (actions judiciaires, exercice) p. 105.
n. 79; (administration I p. 106, n. 92; (aliénations) p. 406, n. 90; ( assemblée générale, contrôle ) p. 107 . n. 1D7 ; ( associations dedroit commun) p. 403, n. 51; p. 119, n. 2.S9; ( bancs et chaises, location) p. 405, n. 84; (biens, aliénation, déclaration) p. 404.
n. 59; (biens, revenus) p. 406, n. 93; (but non cultuel) p. 403, n..".2; (capacité juridique) p. 105,
II. 78 et s.; (caractères! fK ]fl£t n. .kl; t cérémonies et SCrviCeo rL._
Ugtetu . rétribution > p. 105, n. ta 83 : (circonscription) p. nu. n. 73
et s. ; i composition I p I
et s.; ( comptabilité) p. 106, n. 98
et s.; (compte financier annuel) p. 107, u. Kt8 et s.; (condamnations . exécution > p. 41)5, n 711 ;
(constitution) p. 4o:t . n. 66 et s.;
< contrats divers, capacité I p, 106, n. tH ; ( contrôle financier de l'Etat ) p. 407, n. 108 et s.; ( cotisations ) p. 4i)5, n. 80; (déclaration préalable) p. 1(11. n. 57,58; i déclarations complémentaires i p. 4in, n. 57, 59; (dépenses) p. 106,
n. '.Il et s.; (dettes et emprunts |
I». 400, n. 09; (directeurs, administrateurs, capacité) p. 406, n. 92; (directeurs, administrateurs, responsabilité l p. 4(10, n. 121, 122, 121 ; (dissolution forcée, causes, compétence I p. 407 , n. 117 et s. ; | dissolution volontaire ) p. 407,
n. 110; (dons et legs, prohibition)
p. 400, n. 88; (durée indéfinie | p. 407, n. 116; (édifices, décoration) p. 400, n. 87; (espèces et valeurs, représentation) p. 407, n. 114; (établissements anciens, remplacement) p. 103, n.4î); (état inventorie des biens) p. 407, n. 108. 112; (étrangers) p. 404, n. 05 et s.; i femmes» p. KI4, n. (U, 66; (fonctionnaires) p. 4(11, n. 65; (fondations) p. 4115, n. K3; ( tonds de réserve) p. 400, n. 102 et s.; (frais matériels du culte) p. 400, n. 90; ( funérailles, fournitures) p. 400, n. 85; (impôts) p. 400, n. 100; (infractions, sanctions civiles) p. 408, n. 124 et s.; ( infractions, sanctions jjénales ) p. 408, n. 121 et 122; (limites de la circonscription, déclaration) p. 404, n. 58, 59; i livres, registres, etc., représentation > p. 407 , n. 114 ; ( maintien, reconstitution illégaux) p. 408, n. 119; (membres, admission) p. 104 , n. 09 et 70 ; (membres, capacité) p. 404, n. 04; (membres, démission) p. 404 , n.71 ; (membres, domicile, résidence) p. 404, n. 07, 08; (membres, exclusion) p. 404, n. 72; (membres, responsabilité) p. 408, n. 125; (mineurs) p. 404.
n. 04, 00; (ministres du culte) p. 404, n. 65; (nombre de membres) p. 404, n. 03; (objet > p. 403, n. 49 et s.; p. 404, n. 01 ; (oblatimis libres) p. 105, n. 82; (oblatiuns tarifées) p. 105, n. 82; (orthodoxie ) p. 405 , n. 77 ; ( presbv Uns. évéehés, etc., location ) p. 400, n. 07; (presbytères, evechés, etc., réparations , assurances ) p. 400, n. 98; (produit des troncs ) p. 405, n. M ; (quêtes et collectes ) p. 405, n. 81; (rachat des cotisations) p. 405, n. 80; (règles d'organisation générale du culte, conformité) p. 405.il. 77; (régularité, conditions) p. 403, n. 50; (réserve générale) p. 400, n. 102 et -s.; (réserve spéciale) p. 407, n. 105 et 100; (ressources) p. 405, n. 80 et s.; p. 100, n. 93; (statuts, liberté) p. 403, n. 54, 55 ; (subventions, prohibition) p. 403, n. 41 et s.; (surplus de recettes, versement à une autre association) p. 406, n. 88, 93, 101; (tarif des cérémonies) p- 105, n. 82; (timbre) p. 404, n. 60; (traitement des ministres) p. 106, n. 95; (transactions) p. 405, n. 79; (unions) p. 408, n. 120.
aumôniers p. 403, n. 44.
biens , attribution par décret, p. 410, n. 153 et s. ; Add., p. Jl , n. 158 bis, 280 bis, 280 ter.
biens, attribution par les établissements publics (affectation étrangère à l'exercice du culte) p. 410, n. 148; (approbation l p. 410, n. 150; ( associations cultuelles ) p. 409 , n. 141 et s.; (contestations, recours au conseil d'État) p. 410, n. 159 et s.; (enregistrement, droits, dispense) p. 411, n. 170; Add.,p, 11, n. 17o bis; (formes p. 410, n. 140;
( procès- verbal i p. HO, n. 140 , 149; (rentes, mutation) p. 110, n. 147,
151; (représentants des établissements, qualité) p. 409, n. lll ; (reprise, revendication , action >
-•--/</.. p. 11, u. 152 bis; (services
ou établissements publics ou d'utilité pubn.uie ) p. 410, n. 148 et s. ; t timbre, dispense ) p. 411 , n. 170. biens, dévolution, -V,/t(., p. il et 12, n. 127 Ml et s., 280 bl.>.
biens, Inventaire (archevêque, évêque, représentation » p. 409, n. i.u ; biens non compris, supplément
d'inventaire) p. 409, n. 139; (bureau des noargulUiers ) p. 409, n. 134; (clefs, remise) p. 409,
n. 135; (consistoires, délégués i p. LOS . n. 131 ; i copies , expéditions) p. 400, n.I38; (énon dations)
p. 109, n. 137; (établissements, représentants, assistance) p. 408,
n. 133; (fonctionnaires, qualité)
p. !<).S, n. 132; (formes) p. 408, n. 133 et s.; (objet) p. 408, n. 131 ; (obstacle) p. 109, n. 135; (préfet,
communication ) p. 409, n. 138 ;
(rédaction) p. 409, n. 137; (titres ou documents, communication ) p. 400, n. 130.
— biens, nature p. 40S, n. 127.
— biens provenant de l'État, distraction
— budget, suppression p. 403, n. 11.
— caisses île retraites et maisons de se-
cours, Add., p. 12, n. 280 fer,
— charges pieuses ou cultuelles, Add., p. 12,
n. 173 ganter.
— comté de Nice p. 410 , n. 237 ; Add., p. 12,
n. 237 bis.
- culte privé p. 403, n. 47.
-- culte public p. 403, n. 40.
— dettes des établissements publics du
culte p. 411, n. 172 et s. ; Add., p. 12, n. 173 bis et s.
— édifices consacrés au culte (assurance)
p. 415, n. 229; (cessation de jouissance) p. 415, n. 230; (charges diverses) p. 415, n. 229; (désaffectation) p. 415, n. 231 ; (dévolution) Add,, p. 12, n. 280 bis; (entrée en jouissance, procès-verbal ) p. 415 , n. 228; (entretien, conservation) Add., p. 12, n. 229 bis; (jouissance gratuite) p. 415, n. 227 et s.; p. 419, n. 290; Add., p. 12, n. 290 bis; (objets mobiliers) p. 415, n. 228; Add., p. 12, n. 280 bis ; (propriété) p. 415, n. 226; (réparations ) p. 415, n. 229; Add., p. 12. n. 229 bis; (transfert de jouissance) p. 415, n. 230.
— édifices non cunsaerésau culte (affec-
tation à des services publics) Add,, p. 12, n. 233 bis, 280 bis; (aliénation) p. 410, n. 235; ( location »
p. 410, n. 234; (ministres du culte, logement) p. 415, n. 232; p. 416, n. 230; ( propriété ) p. 415, n. 232; (reprise par l'État, les départements, etc.) p. 415, n. 233; Add., p. 12, n. 233 bis.
— édifices et objets artistiques ou histo-
riques (archives ecclésiastiques > p. 410, n. 247 et s.; (attribution) Add., p. 12. n. 280 bis ; (bibliothèques) p. 416, n. 247 et s.; (classement complémentaire) p. 416, n. 239; (classement définitif) p. 416, n. 242; ( classement général et collectif) p. 416, n. 241; (condition juridique) p. 410, n. 243; (entretien) p. 416, n. 245; (exposition) p. 416, n. 210 ; (infractions, peines) p. 416, n. 245; (inspection) p. 410, n. 244; (réparation, restauration) p. 410, n. 245; (travaux) p. 416, n. 245; (vente) p. «0, n. 243; (visite) p. 410, n. 246.
— emblèmes religieux p. 418, n. 208.
— exercice, liberté p, 401 , n. 11 et 12.
— fondations pieuses, Add., p. 12, n. 173
quinquies.
— laïcité de l'État p. 401, n. 13.
— législation p. 400, n. 1.
— liberté de conscience (actes de l'état
civil) p. 401, n. 0; (caractères) p. 400, n. 2; (cimetières) p. 401, n. 7; (conséquences) p. 400, n. 2; (dimanches, jours de fête, observance) p. 400, n. 3; (enseignement) p. 401, n. 10; (établissements d'as-
sistance, ministres du culte, exclusion ) p, 101 , n. 9; (funérailles) p. 401, n. 8; ( honneurs militaires ) ]i. 400, n. 4 ; ( messe du Saint - Esprit, suppression) p. 400, n. 5;
(prières publiques), p, 400, n. 5;
(principe) p. 400, n. 2; (services publics, laïcité) p. 401 , n. 6.
libre exercice, entraves (à l'égard des exercices du culte) p. 418 n. 273; (à l'égard des Individus) p. 418, n. 272; (circonstances aggravantes) n. 418, n. 274.
■ manifestations extérieures p. 417 , n. 263 et s.; p. 418, n. 209, 270.
- manifestations publiques p. 417, n. 254
et s. ; p. 118, n. 209. 270.
- ministres du culte, condition (atten-
tats aux mœurs) p. ^02, n. 40; (avantages, privilèges ou immunités, suppression) p. 402, n. 20 et s.; ( conseil municipal , ineligibilité temporaire) p. 102, n. 35; (costume) p. 402, n. 30; (diffamation) p. 402, n. 24; (enseignement) p. 402, n. 31; (fonctions électives) p. 402. n.37; ( fonctions judiciaires > p. 402, n. 37; ( franchise postale ) p. 402, n. 28; (honneurs et préséances) p. 402, n. 29; (incapacités, incompatibilités, suppression) p. 402, n. 35 et s.; (juré) p. 402, n. 36; (libéralités, incapacité de recevoir) p. 402, n. 38; (listes électorales , inscription ) p. 402, n. 33; (mariage) p. 401, n. 19; (médecine, exercice) p. 402, n. 32; (opérations commerciales) p. 402, n. 20; (outrages, voies de tait) p. 402, n. 23; (qualité de I*"rançais) p. 401, n. 18; (secret professionnel) p. 402, n. 39; (service militaire) p. 402, n. 34; (soumission au droit commun) p. 401, n. 17 et s.; (tutelle, non-exemption) p. 402, n. 27.
- ministres du culte, troubles à l'ordre
publie ( enseignement religieux ) p. 418, n. 277; (mariage religieux préalable au mariage civil) p. 418, n. 276; (outrages, diffamation en vers un citoyen chargé d'un service public) p. 418, n. 278; (résistance aux lois, provocation) p. 418 , n. 279 et s.
- neutralité religieuse p. 400, n. 2 et s.
- peines, circonstances atténuantes,
sursis, p. 418, n. 282;
- pensions viagères de l'État (certificat
de vie) p. 413, n. 189; (condamnations afflictives ou infamantes, déchéance ) p. 412, n. 181; (conditions requises) p. 412, n. 179 et 180; (cumul) p. 413, n. 191 et 192; (demande, délai ) p. 412, n. 183; ( demande, examen) p. 412, n. 184; (demande, formes) p. 413, n. 183; (demande, rejet) p. 413, n. 186; (droit) p. 412, n. 178; (incessibilité, insaisissabilité) p. 413, n. 193; (inscription) p. 413, n. 187; (jouissance, point de départ) p. 413, n. 188 ; ( liquidation , décret ) p. 413, n. 185; (maximum) p. 412, n. 182; (objet) p. 412, n. 178; (orphelins mineurs) p. 413, n. 194 et s.; (payement, échéances) p. 413, n. 189; (perte du droit) p. 412, n. 181 ; (qualité de Français, perte) p. 412, n. 181; (quotité) p. 412; n. 182; (radiation) p. 413, n. 190, (réversibilité) p. 413, n. 194 et s.; (veuve) p. 413, n. 194 et s.
- pensions viagères des départements et
des communes (concession) p. 414, n. 219; (condamnations, déchéance) p. 414, n. 210; (conditions) p. 414, n. 215; (demande, examen) p. 414, n. 219; (demande, formes) p. 414, n. 218; (quotité) p. 414, n. 217 ; (rappels d'arrérages) p. 415, n.220; (services admissibles) p. 414, n. 21; (veuves, orphelins, réversibilité) p. 415, n. 221.
- police des cultes p. 417 , n. 253 et s.
- processions p. 417, n. 203, 205; p. 418,
- réunions cultuelles (déclaration, dis-
pense» p. 417, n. 250; (heure] p. 417, n. 257; (infractions, peines) p. 418, n. 269, 270; (local) p. 417, n. 255; ( police intérieure) p. 417, n. 261 ;
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Culte (suite)
(publicité) p. 417, n. 258, 259; (réunions politiques, prohibition) p. 117 , n. 262 ; (surveillance) p. 417, n. 260.
— Savoie p. 416, n. 237.
— séparation des Églises et île l'Etat,
conséquences ( cultes , égalité ) p. 401, n. 14 et s.; (discipline ecclésiastique, protection, suppression) p. 401, n. 19; (établissements publics, suppression) p. 401, n. 16; (fabriques, comptabilité) p. 401, n. 16; (lois organiques, abrogation) p. 401, n. 15; (ministres du culte, soumission au droit commun ) p. 401 . n. 17; (organisation légale , suppression ) p. 101 , n. 15 et 16; (outrage aux objets d'un culte) p. 402, n. 21 ; (outrages à la religion) p. 402, n. 25; (subventions, suppression) p. 403, n. 41 et s.; (vols dans les édifices du culte) p. 402, n. 22.
— sonneries des cloches p. 417, n. 266;
— subventions , suppression p. 403, n. 41
et s.
— unions d'associations cultuelles p. 408 ,
— V. Algérie, Colonies, Commune, Com-
pétence administrative. Contravention, Département, Dispositions entre vifs et testamentaires. Divorce, Échange, Établissements publics et d'utilité publique.
Cumul de» peines. V. Peine. - V.
aussi Chasse-louveterie, Chemin de fer, Contravention , Forêts , Pêche fluviale , Police du travail , Presseoutrage , Voirie.
Cumul du possessoire et du pétîtoire. V. Action possessoire.
Curage. V. Commune, Eaux, Privilèges, travaux publics, Voirie.
Curatelle. V. Agent diplomatique.
Chose jugée (mat. civ.), Consul, Culte, Divorce, Emancipation, Jugement (mat. civ.), Mariage, Succession, Tierce -opposition, Vente.
Curateur à la personne. V. Alié-
nés.
Curateur à succession vacante.
V. Algérie, Succession vacante
Curateur au ventre. V. Tutelle.
Curé. V- Culte, Élections, Filiation
naturelle, Mariage.
Hâte certaine. V. Preuve (mat. civ.).
■talion en pavement. V. Obligations. Transcription hypothécaire, Vente.
Déballeur. V. Impôts directs, n. 347.
Débarquement. V. Capitaine de navire , Douanes.
Débats judiciaires. V. Cours et
tribunaux. Instruction criminelle, Jugement (mat. civ. et mat. crim.), Presse -outrage. Prud'hommes.
llebats parlementaires. V. Constitution et pouvoirs publics, Presseoutrage.
Débet.V- Enregistrement/Trésor public.
Débi-rentier. V. Rentes constituées, Rentes foncières, Rentes viagères.
Débit de boissons. V. Commune, Contraventions, Huissier. Impots indirects. Industrie et commerce.
Ivresse, Jeu -pari.
Débit de tabac. V. Impôts indirects.
Débordement. V. Eaux.
Décharge d'exploitation. V. Forêts.
Décision ministérielle. V. lois.
Déclamation. V. Enseignement.
Déclaration de commaud. V.
Déclaration d'utilité publique. V. Etablissements pu blics et d'utilité publique . Expropriation pour cause d'utilité publique , Forêts , Voirie.
Déclassement. V. Domaine public,
Voirie.
Décliuatoire. V. Conflit, Exceptions et fins de non- recevoir.
Déconfiture. V. Distribution par contribution. Faillite, n. 4, Mandat,
Obligations , Rentes constituées , Vente.
Décorations. V. Ordres civils et militaires. Propriété industrielle et commerciale. Usurpation de *^s" tume , de décorations , etc- Décret. V. Compétence administrative.
Constitution et pouvoirs publics, Lois.
Dédit. V. Théâtre- spectacle.
Défaut. v Jugement par défaut, Procédure (mat. civ.). — V. aussi Cassation (mat. civ.), Jury-juré, Référé.
Défaut-congé. V. Jugement par défaut (mat. civ.).
Défaut profit-joint. V. Jugement
pur défaut (mat. civ.).
Dérensabilité. V- Forêts.
Défense. V. Avocat, Cours et tribunaux, Discipline judiciaire, Instruction criminelle, Récidive-relégation , Requête civile.
Défrichement. V- Forêts, Impôts
directs. Débats. V. Chasse-louveterie, Conm travention. Délits ruraux, Dommage * destruction - dégradation.
Dé^el. V. Usages ruraux.
Dégradation civique. V. Peine.
— V. aussi Contumace, Divorce.
Dégradation - destruction. V.
Dommage - destruction - dégradation.
Dégradation militaire. V. Justice maritime, n. 3 ; Justice militaire , n. 4.
Degré de juridiction. V. Appel en matière civile et commerciale, Appel en matière criminelle. Compétence , Compétence civile des juges de paix , Compétence civile des tribunaux d'arrondissement. Compétence criminelle, Demande nouvelle, Demande reconventionnelle.
Dégustation. V. Vente.
Délai. V. p. 419, et Procédure. — V. aussi Accidents du travail. Action possessoire, Adoption, Algérie, Appel en matière civile et commerciale, Appel en matière criminelle. Arbitrage, Assurances maritimes, Billet à ordre. Cassation (mat. civ.), Charte - partie , Chasse - louveterie , Chemin de fer. Chèque, Compé tence administrative. Conciliation, Dépôt , Désaveu , Désistement, Distribution par contribution , Divorce , Donation entre vifs. Dot , Douanes, Eaux, Échange, Élections, Enquête, Enregistrement, Exceptions et fins de non-recevoir, Expertise , Expropriation pour cause d'utilité publique, Faillite, Faux incident, Filiation légitime, Fonds de commerce , Forêts , Greffe - greffier , Hypothèque, Impôts directs. Impôts indirects, Inscription hypothécaire, Instruction criminelle. Inventaire, Jour férié , Jugement (mat. civ. et mat.
crim.) , Liquidation judiciaire , Louage , Marchés de fournitures et de transport, Nullité, Obligations, Ordre entre créanciers, Partage d'ascendant, Peine, Pensions militaires, Péremption d'instance, Prescription civile. Prescription criminelle, Presse - outrage , Privilèges, Procédure (mat. civ. et mat.
com.). Procès- ver bal. Prud'hommes, Purge des hypothèques , Récidive relégation, Récusation, Régime do- Ul, Réhabilitation, Requête civile.
Saisie - exécution , Séparation de corps. Sépulture, Succession bénéficiaire. Surenchère, Tierce-opposition, Travaux publics, Tutelle, Usufruit. Vente, Vente publique d'immeubles. Voirie.
Délai «le grâce. V. Obligations. - V. aussi Lettre de change.
Délaissement. V. Action possessoire.
Associations syndicales, Assurances maritimes, Louage emphytéotique, Navire, Succession, Travaux publics , Voirie.
Délaissement hypothécaire. V.
Hypothèque.
Délation de serment. V. Preuve (mat. civ.).
DélégptiO"' Vl Obligations.
Di-U gatiou de pouvoirs. V. Commission rogatoire, Commune, Département, Fonctionnaire public, Instruction criminelle.
Délégation de prix. V. Vente publique d'immeubles.
Délégations financières. V. Algérie.
Délégués cantonaux. V. Enseigne ment.
Délégués mineurs. V. Mines, minières, carrières.
Délégués sénatoriaux. V. Élections.
Délibéré. V. Jugement (mat. civ.), Procédure (mat. civ.).
Délimitation. V. Bornage , Eaux , Forêts, Voirie.
Délit (définition, caractères) p. 419, n. 1 ; (quasi-délit) p. 419, n. 2.
— V. Chasse-louveterie, Compétence
criminelle, Donation entre vifs.
Douanes, Eaux, Forêts, Garde champêtre , Gendarmerie , Impôts indirects, Instruction criminelle.
Ivresse, Jeu -pari, Lois, Mise en jugement des fonctionnaires publies , Nullité , Pêche fluviale , Peine, Possession, Presse-outrage, Réeidive-relégation, Responsabilité civile. Tentative, Timbre, Travail, Usure, Vol.
Délit politique (caractères) p. 419, n. 1; p. 420, n. 4; (définition) p. 419, n. 1 ; (énumération) p. 420, n. 3;' (extradition) p. 419, n. 2 ; (peines) p. 419, n. 2; (procédure) p. 419, n. 2.
— V. Crimes et délits contre la sûreté de
l'État, Extradition.
Délits ruraux (animaux, destruction, blessures, mauvais traitements ) p. 420 , n. 7 ; p. 421 , n. 18 ; (arbres, coupe, mutilation) p. 420, n. 7; (bans de vendanges) p. 421, n. 10; (bestiaux, terrain d'autrui , introduction , abandon ou passage ) p. 421 , n. 13 et s.; (bornes, déplacement) p. 420, n. 7; (chemins publics , dégradation ) p. 421 , n. 18 ; (colombiers, fermeture) p. 421, n. 10; (compétence) p. 420, n. 0; (contraventions rurales) p. 421, n. 10 et s.; (délits forestiers) p. 420, n. 9 ; (délits proprement dits) p. 420, n. 7 et s. ; (feux dans les champs) p. 421 , n. 18; (fossés et clôtures, comblement, destruction) p. 420, n. 7; (glanage, grappillage) p. 421, n. 10; (greffes, destruction) p. 420, n. 7; (inondation de chemins et proprié tés) p. 420, n. 7; (insectes et végétaux nuisibles, non -destruction) p. 421, n. 10; (instruments dangereux, abandon) p. 421 , n. 18; (instruments et objets aratoires, destruction) p. 420, n. 7; (législation) p. 420, n. 1; (maraudage) p. 420, n. 9; (peines) p. 420, n. 2 et s.; (récidive) p. 420 , n. 3 ; ( récoltes, destruction, dévastation) p. 420, n. 7; (responsabilité) p. 420, n. 5 ; (ruches d'abeilles, vol) p. 420, n. 4 ; (terrain d'autrui, passage) p. 421, n. 12; (troupeau, maladie contagieuse, pâturage) p. 420, n. 8 ; (vaine pâture) p. 421, n. 11; (varech, goémon, récolte) p. 421, n. 18.
— V. Agriculture, Chasse-louveterie, Com-
mune, Contravention, Dommagedestruction-dégradation.
Demande indéterminée. V. Appel en matière civile et commerciale.
Demande nouvelle
— défendeur (compensation judiciaire ou
légale) p. 423, n. 32; (défense à l'action principale) p. 423, n. 31; (dommages -intérêts) p. 423, n. 33; (garantie) p. 424, n. 37; (moyens nouveaux) p. 423, n. 28 et s.
— définition p. 421, n. 1.
— demandeur ( iction récursoire) p. 422, n. 14; (conclusions originaires, modifications, restrictions) p. 422, n. 15 et 16; (défendeur, conclusions, réplique) p. 423, n. 19; (défendeur, qualité différente) p. 422, n. 13; (demande originaire, augmentation) p. 422, n. 9 et 10; (demande originaire, cause, objets différents)
p. 422, n. 6 et s. ; (demande originaire, omission de statuer) p. 422, n. 17 ; (demandes accessoires) p. 423, n. 20 et s. ; ( moyens nouveaux ) p. 423, n. 24 et s.; (partie non actionnée en première instance) p. 422, n. 14; (qualité autre qu'en première instance) p. 422 , n. 11 et 12.
— interdiction, règle générale p. 421, n. I.
— moyens nouveaux, distinction p.422,n.3.
— procédure p. 424 , n. 38.
— V. Appel en matière civile et commer-
ciale. Appel en matière criminelle, Cassation (mat. civ. ), Chose jugée (mat. civ.), Chosejugée (mat. crim.), Conciliation, Impôts directs, Incident , Ordre entre créanciers.
Demande reconventionnelle (compétence) p. 424, n. 3; Add., p. 13, n.3 et 6 bis; (définition) p. 424, n. 1 ; ( demandeur, interdiction ) p. 424, n. 4; (effets) p. 424, n. 8; (procédure) p. 424, n. 5; (recevabilité, conditions) p. 424, n. 2 et 7.
— V. Appel en matière civile et commer-
ciale, Appel en matière criminelle, Commune, Compétence civile des juges de paix, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Compétence commerciale, Divorce, Incident, Prud'hommes, Séparation de corps.
Démembrement de la propriété. V. Propriété.
Démence. V. Aliénés. — V. aussi Contrats et conventions en général , Dispositions entre vifs et testamentaires. Interdiction, Mariage, Responsabilité civile, Responsabilité pénale.
Demi -solde. V. Pensions militaires.
Démolition. V. Succession, Travaux, publics. Voirie.
Dénaturation. V. Impôts indirects.
Déni de justice (conditions du délit ) p. 424, col. 2, n. 2; (définition) p. 424, col. 2, n. 1 ; (magistrats et fonctionnaires) p. 424, col. 2, n, 4; (officiers ministériels) p. 424, col. 2, n. 4, et col. 3, n. 7 ; ( peines ) p. 424, col. 2, n. 1; (poursuites criminellesjp- 424. col. 3, n. 6; (prise à partie) p. 424, col. 3, n. 5.
Denier à Dieu. V. Louage , Louage de services , Vente.
DenizatiOU. V. Nationalité, n. Ii(>.
Dénombrement. V. Population.
Dénonciation. V- Gendarmerie, Ins truction criminelle. Témoin.
Dénonciation calomnieuse
— compétence (infractions administra-
tives) p. 426, n. 14; (infractions disciplinaires) p. 426, n. 16; (infractions à la loi pénale ) p. 425 , n. 11 et s.
— éléments constitutifs (action engagée,
adhésion) p. 424 col. 3, n. 2; (caractère calomnieux) p. 425, n. 4; (caractère de gravité) p. 425, n. 3; (conditions de tond) p. 424, col. 3, n. 2 et s.; (conditions de forme) p. 425, n. 5; (déposition en justice) p. 424, col. 3, n. 2; (intention malveillante) p. 425, n. 4; (lois fiscales, contraventions prétendues) Add.. p. 13, n. 3 bis ; ( rédaction par écrit) p. 425, n. 5 et s.; (spontanéité) p. 424, col. 3, n. 2; (témoignage) p. 424, col. 3, n. 2.
-jugement p. 426, n. 18 et 19.
— peines (amende) p. 425, col. 3, n. 1;
(dommages -intérêts) p. 426, n. 20 et s.; (emprisonnement) p. 425, col. 3, n. 1.
— personnes visées (fonctionnaire publie,
officier ministériel), p. 425, n. 3; p. 426, n. 14 et 17; (particulier) p. 425, n. 3.
poursuite (action civile) p. 426, n. 21 et s.; (chambre des mises en accusation , nrrêt de non - lieu ) p. 425 , n. 13 ; ( classement sans suite ) p. 425, n. 12; (dommages-intérêts) p. 426, n. 20 et s.; (fausseté des faits, constatation) p. 425, n. 9 et s.; (infractions administratives) p. 426, n. 14; (infractions disciplinaires) p. 426, n. 16; (infractions à la loi pénale) p. 425, n. 11 et s.; (ministère public, refus de suivre) p. 425, n. 12; (ordonnance de non -lieu) p. 425, n. 13 ; ( sursis à statuer ) p. 425, n. 9.
INDEX (ÎKNERAL ALPHABETIQUE
i » e « • * » 1 1 c i . 1 1 1 « > 1 1 calomnieuse [mite) tption, compétence p. 130, n. 7.
V. Compétence administrative. Compétence criminelle. Instruction criminelle.
Dénonciation de nouvel umm re.
V. Action posftessolre, Hcsponsabi
lité civile.
Denrées. V. Commune, Industrie et commerce, Poids el mesnraA, Rentes constituées, Usufruit, Vente, Vente il*' substances falsifiées.
Dentiste. V. Médecine, Prescription
DépnisMauce. V. Forêts.
Département
— biens (domaine privé) p. 432 nu 95;
(domaine public) p. 432, n. 95; (locaux a fournir a l'État) p. 432.
n. 96; (mobilier, inventaire) p. 431, n. 76; (modes d'acquisition) p. 482, n. 95 ; (services publics, bâtiments,
attribution) p. 432, n.96.
budget, dépenses (énumération) p. 433, n. 114 ; (inscription d'office) p. 434, n. 117.
— budget , exécution ( caisses départe-
mentales, versements) p. 434, n. 126; ( comptable ) p. 434 . n. 121; (dou- /ièineslp. 434, n. 122; (préfet, compétence ) p. 434, n. 120; (trésorierpayeur général) p. 434, n. 121 , 123.
— budget, préparation, vote. etc. (bud-
get supplémentaire) p. 434, n. 118 et 119; (commission départementale, rapport ) p. 134, n. 116; (comptes) p. 435, n. 127; (préparation, présentation) p. 434, n. 116; (règlement) p. 134, n. 116 et 117; (vote) p. 430. n. 60 et 68 ; p. 434. n. 116.
— budget, recettes (centimes additionnels
ordinaires) p. 432. n. 100 ; (centimes extraordinaires ) p. 433. n. 109; M./., p. 13, n. 109 bis .(centimes spéciaux » p. 13*2. n. 101 ; (contingents des communes) p. 433. n. 107 ; (emprunts) p. 433, n. 110; .!</</., p. 13, n. 1 10 Ma; (produits éventuels extraordinaires) p. 433. n. 111; (produits éventuels ordinaires) p. 433. n. 102; (recettes extraordinaires) p. 433.
n. 108 et s.; (recettes ordinaires) p. 432, n. 100 et s.; (subventions de l'État) p. 433, n. 103 et s.
— bureaux des préfectures (frais) p. 428.
n. 31 ; (personnel) p. 428, n.31 et 32.
— chemins de fer p. 430, n. 65.
— circonscriptions départementales p. 426,
— commission départemenlale (actions
judiciaires) p. 431. n. 78; (amendes correctionnelles, répartition) p. 429.
n.37; (attributions) p. 431, n. 72 et s.; avis) p. 431. n. 79; (budget et comptes) p. 431, n. 75; (chefs de services administratifs, renseigne ments) p, 430, n. 57; (chemins vi- Clnanx)p, 129, n. 37; (communes, comptabilité, contrôle) p. 429, n. 37 ; (composition) p. 429, n. 43; (conseil gênerai, délégation) p. 431, n. 73 et 74; (Conseil général, délibérations, exécution), p. 431, n. 77; ( conseils de revision ) p. 428, n. 35 ; (contrats, passation . avis) p. 431.
n.77; (contrôle et surveillance du préfet) p. 431, n. 75; (décisions, voies de recours) p. 432, n. 94; (délibérations, annulation) p. 432, n. 90; (délibérations, majorité nécessaire > p. 430. n. 54; (élection) p. 429, n. 43; (évaluations cadastrales, tarif, approbation) p. 428, n. 35; p. 431, n. 78; (fonctionnement) p. 430, n. :>4 et 65; (incompatibilités) p. 429, n. 44; (jury criminel, liste , avis ), p. 128, n, 35; (mandat, gratuite ) p. 429, n. 44; (mobilier départemental, inventaire) p. 431 , n. 76 ; (préfet , délibé rations, assistance) p. 430, n. 56; (rapport) p. 431, n. 79; (séances) p. 430, n. 54; (sessions) p. 430.
n. 54; (subventions départementales, répartition) p. 431. n. 78.
— comptes p. 435, n. 127.
— conseil général (actions judiciaires)
p. 430, n. 67 ; (aliénés) p. 430, n. 69 ; (assistance médicale, assistance publique) p. 429, n. 39; p. 430;
n. 69; (attributions) pt 430, n. 59 et s.; (avis) p. 430, n. 70; i biens départementaux) p. 480, n. 63;
j), 432. n. H ; i bourses, ut) I suppression* p. 430, n. 60; (budget, vote) p. 430. n. 00 et 08; p. 134.
n. 116; (chefs de services administratifs, renseignements > p, 130 , n. 57; (chemins de 1er) p. 428. n. 36 ; p. 430, n. O.'»; (circonscriptions
communales, modification ) p. 428, n. 36; (circonscriptions départementales, modification) p. 480, n. 70; (commission départementale, pouvoirs, délégation) p. 431,
n. 72 et 73; (commissions ) p, 420.
n. 49; (communes, dépenses) p. I2IS, n. 30; (communes, sectionnement électoral) p. 428, n. 30; (compte rendu des séances) p. 429, n. 53 ; (comptes, vérification p. 430, D.60 , p. 435, n. 127; (convocations, p. 429, n. 47; (décisions, voies de recours) p. 432, n. 92 et 93; (délibérations, annulation, suspension) p. 431, n. Sli et s.; i délibération, exécution) p. 430, n. 59; p. 431, n. 77, 85 et s.; (délibérations , quorum nécessaire) p. 429 , n. 4N ; ( (lissolution) p. 432, n. 91 ; ( élections) p. 429, n. 42; (emplois départementaux, réglementation) p. 430, n. 60 et 61; (enseignement primaire) p. 429, n. 39; (foires et marchés) p. 428, n. 36; (fonctionnement) p. 429, n. 46 et s.; (fonctions , refus , démission ) p. 429, n. 40; (impôts directs, répartition) p. 42S, n. 34; (indemnités, interdiction) p. 429, n. 42; (jurys d'expropriation, liste, établissement) p. 428, n. 34; (libéralités, acceptation) p. 430. n. (53; ( mandat, gratuité) p. 429, n. 342; (membre, démission d'office ) p. 429 , n. 51 ; (Parlement, dissolution ou réunion impossible) p. 429, n. 38; (préfet, rôle dans le conseil) p. 430, n. 56 et 58; (procès- verbal des séances) p. 429. n. 53; (propriétés départementales) p. 430, n. 63; p. 432, n. 95; (réunion en dehors des sessions) p. 432, n. 89; (routes) p. 430, n. 64 ; ( séances ) p. 429, n. 50 et 53 ; (sénateurs, élections) p. 429, n. 39; (services départementaux) p. 430, n. 69; (sessions) p. 429, n. 46 et 47; .4dd.,p. 13, n. 46 bis ; (transactions) p. 430. n. 67; (travaux départementaux) p. 430, n. 62 et 64 ; ( tutelle du Gouvernement) p. 431, n. 85 et s.; (vœux) p. 430, n. 71; (voirie) p. 428, n. 36; p. 430, r 62, 64 et s. conseil de préfecture. — V Conseil de
préfecture, intérêts communs à plusieurs départements p. 435, n. 130 et 131. préfet (actes, annulation ou réformation) p. 427, n. 9; (actions judiciaires) p. 431, n. 82; (arrêtés de conflit) p. 427, n. 18; (attributions) p. 427, n. 8 et s. ; p. 431, n. 80 et s. ; (budget, préparation, exécution) p.
431, n. 83; (classes) p. 426, n.6; AttcL p. 13, n. 6 bis , (communes, conseils municipaux, substitution) p. 428, n. 22; (comptes) p. 431, n. 83; (conditions d'aptitude) p. 426, n. 5 ; Add., p. 13, n. 5 bis; (conseil général, surveillance) p. 427, n. 19; (contrats passation) p. 428, n. 25; p. 431, n, 77 et 81; (département, représentation) p. -131. n. 81 et 82; (dettes de l'État) p. 428, n. 27 ; (domaine de l'État, domaine public) p. 428, n. 25 cl 26; ieaux)p.427, n. 15 ; (élections) p. 427, n. 14 et 20 ; (emplois, nomination) p. 428,n. 23 ; (employés départementaux, nomination) p. 431, n. 84; .enseignement primaire) p. 428 , n.
24; (établissements publics, tutelle p. ni, n. 21 ; (État, représentation) p. 428, n. 25 et s.; (étranger, expulsion) p. 427, n. 13; (expropriation pourcaused'utilité publique) p. 428, n. -4 ; (fonctionnaires, nomination) p. 427, n. 21; (force publique, réquisition) p. 427, n. 16; (impôts directs) p. 428, n. 24; (libéralités, acceptation ) p. 431 , n. 81 ; ( lois et règlements, publication, exécution)
p. 427, n. 10; (mesures de police) p. 427, n. 12 et s.; (ministres, subordination) p. 127. n. 0; (nomination) p. 426, n.5 ; .!</</., p 13. n.jbfs.' (officier de police judiciaire) p. 427, n. 17; ( pouvoir exécutif . représentation) p. 427. n. 8 et s.; (pouvoirs, délégation) p. 427, n. 7 ; (puissance publique, exercice) p. 487. n. 12 et s.; (rapports avec le Gouvernement ) p. 427. n. 11 ; ( règlements, compétence) p. 427, n. 12 et s.; (retraite) p. 426, n. 6; (salubrité et sécurité publiques) p. 427, n. 15; (services publics, direction) p. 428, n. 24; (suppléance) p. 427, n. 7; (traitement de disponibilité) p. 426, n. 6; (Iravaux publics) p. 428, n. 24; (voirie) p. 427, n. 20.
— secrétaire général (attributions) p. 428,
n. 29; (nomination) p. 428, n. 28; Add., p. 13. n. 28 bis; pension de retraite) p. 428, n. 28; (suppléance) p. 428, n. 28.
— services départementaux p. 435, n. 128.
— travaux départementaux p. 430, n. 62
et 64.
— tutelle et contrôle du Gouvernement
p. 431, n. 85 et s.
— voirie p. 430, n. 62, 64 et s.
— V. Accidents du travail , Algérie, Alié-
nés, Appel en matière civile et commerciale. Archives, Arrondissement, Canton, Cassation (mat.
clv.), Chasse-louveterie, Commune, Contrainte,Cultc.l)isposit ions entre vifs et testamentaires. Donation entre vifs. Effets de commerce, Élections, Enseignement, Impôts directs, Marchés de fournitures et de transport, Mines, minières, carrières, Police du travail. Prisons, Responsabilité civile. Saisie, Saisiearrêt , Saisie -exécution , Travail , Travaux publics , Trésor public.
Départiteur. V. Jugement (mat.civ.).
Dépeçage. V. Navigation maritime.
Dépens. V. Frais et dépens.
Déport. V. Arbitre.
Déportation. V. Peine. - V. aussi Crimes et délits contre la sûreté de l'État, Dispositions entre vifs et testamentaires, Domicile. Établissements pénitentiaires, Évasion.
Déposition. V. Témoin.
DépOMÎtoire. V. Sépulture.
Dépôt
— auberges et hôtelleries (accident de
force majeure) p. 438, n. 36; (compagnie des wagons-lits) p. 437, n. 33; (dépôt nécessaire) p. 437, n.32; Add., p. 13, n. 31 bis et s.; (mesures de précaution , avis , affichage ) p. 438 , n. 37; (preuve) p. 437, n. 32; (responsabilité) p. 437, n. 34 et s.
— caractère (contrat de bienfaisance)
p. 43G, n. 4; (contrat réel) p. 436, n. 6; (dépositaire, rémunération) p. 436, n. 4; (garde de la chose) p. 436, n. 2; (gratuité) p. 436, n. 4; (objet , choses mobilières et corporelles) p. 436, n. 5; (tradition de l'objet) p. 436, n. 6; (usage delà chose) p. 436, n. 3.
— déposant, obligations p. 437, n. 20 et 21 .
— dépositaire, obligations (accidents de
force majeure) p. 437, n. 15 ; (chose confiée, garde) p. 437, n. 14; (chose volée, dépôt, dénonciation) p. 437, n. 25; (discrétion) p. 437, n. 17; (incendie) p. 437, n. 15; (propriété de la chose déposée) p. 437, n. 19; (responsabilité, aggravation) p. 437.
n. 14; (restitution) p. 437, n. 18, 22 et s.; (usage de la chose) p. 437, n. 16.
— dépôt judiciaire (définition) p. 438,
n. 49; (gardien, obligations) p. 438, n. 50 et 51.
— dépôt nécessaire p. 437, n. 31 et s.; Ariri.,
p. 13, n. 3) bis et s.
— dépôt volontaire p. 436, n. 8 et s.
— durée p. 437, n. 30.
— législation p. 436, n. 1.
— nullité p. 436, n. 8.
— preuve (écrit unique, absence d'écrit)
p. 436, n. 13; (preuve écrite, preuve testimoniale) p. 436,n. 12 ; p, 437, n. 31.
— qualité pour contracter (créancier, ga-
giste) p. 435, n. 9; (femme mariée) p. 436, n. II ; (individu pourvu d'un
conseil judiciaire) p. 436, n. 11 , uni ncur et interdit, p. 436, n. 11 ; (per sonnes capables) p. 436, n. 10 ; (pro priétairc) p. 436, n. 9; (usufruitier)
— restitution (caractère) p. 437, n. 22;
(chose volée ou perdue), p. 437, n. 25; (décès du déposant), p. 437, n. 26; (décès du dépositaire) p. 437, n. 27; (délai) p. 437, n. 29 et 30; (dépositaire, droit de rétention) p. 437, n.2I ; (dépositaire incapable) p. 430, n.l0;(impossOMllte. remboursement, dommages-intérêts)p. 437, n. 22; (intérêts et fruits) p. 437,11,23; (lieu > p. 437, n. 28; (opposition) p. 437, n. 29; qualité pour recevoir) p. 437, n. 24, (somme monnayée) p. 437, n. 22.
— violation p. 137, n. 22.
— V. Abus de confiance, Assurances
(régies communes). Charte-partie, Chemin de fer, Commissionnaire de transport- voiturier. Communauté entre» époux , Contumace , Enregistrement , Faillite , Greffegreffier, Louage, Obligations, Séquestre, Preuve (mat. civ.), Rétention, Trésor public, Vente, Vente publique d'immeubles.
Dépôt légal. V. Associations < règles communes). Presse - outrage. Sociétés, Syndical professionnel.
Dépôt pénitentiaire. V. Prisons.
Député. V. Constitution et pouvoirs publics. — V. aussi Action publique.
Élections, Mise en jugement des fonctionnaires publics , Pensions civiles.
Déraillement. V. Chemin de fer.
Dérivation. V. Commune.
Désaffectation. V. Commune, Domaine de l'État.
Désaveu (admission) p. 439, n. 14; (causes) p. 439, col. 1, n. 3 et 4; (compétence) p. 439, n. 9 et 10; (conditions) p. 439, n. 5; (définition) p. 438, n. 1; (délai) p. 119, n. 13; (désaveu, incident) p, 439, n. 7; (désaveu principal) p. 439, n. 8; (effets) p. 439, n. 14 et 15; (formes') p. 39, n. 6 et s.; (jugement) p. 439, n. 12; (législation) p. 438, n. 1 ; (ministère public, communication) p. 439, n. 11 ; (officiers ministériels susceptibles d'être désavoués) p. 438, n. 2; (procédure) p. 439, n. 11 ; (rejet) p. 439, n. 15.
— V. Agréé, Avoué, Cassation (mat. civ.).
Conseil d'Etat.
Désaveu d'enfant. V. Filiation légitime.
Descendants. V. Adoption, Aliments, Filiation naturelle, Frais et dépens (mat. civ.). Mariage, Parentéalliance, Partage d'ascendant, Succession.
Descente sur lieux
— définition p. 439, col. 3, n. 1.
— justices de paix (conditions) p. 440,
col. 1 , n. 9 et s. ; (formes) p. 440, n. 10 et 11 ; (matières civiles) p. 440, col. 1 , n. 9 et s. ; ( matières de police) p. 440, n. 11; (présence des parties) p. 440, n. 10 et 12; (procèsverbal) p. 440, n. 10 et 11.
— législation p. 439, col. 3, n. I.
— tribunaux ordinaires (commission ro-
gatoire) p. 439; col. 3, n. 3; (expertise nécessaire, interdiction) p. 439, col. 3 , n . 2 ; ( formes ) p. 439 , col. 3, n. 4; (frais, consignation) p. 440, col. 1, n. 5; ( juge commissaire) p. 439, col. 3, n. 3; (ministère public, présence) p. 439, col. 3, n. 4; (nullité) p. 440, col. 1, n. 6 et 8; (prescription d'office) p. 439 , col. 3, n. 2; (procès - verbal) p. 440, col. 1, n. 5; (réquisition des parlies) p. 439, col. 3, n. 2; (tribunal entier, visite officieuse) p. 440, col. 1, n. 7.
— V. Action possessoire, Commission ru-
gatoire, Expertise, Expropriation pour ca*use d'utilité publique, Jugement d'avant dire droit.
Désertion. V. Extradition, Justice maritime militaire, Justice militaire.
Désinleetiou. V. Salubrité publique.
Désistement
— définition p. 440, n. 1.
— matière civile (acceptation) p. 440, col. 3,
n. 8; p. 441, n. 13; (bonnes moeurs) p. 440, col. 3, n. 6 ; (capacité)
Désistement (suite)
p. MO, col. 3, n. 7; ( caractères ) p. 410, n. 3 et s.; «défendeur, refus) p. MCI, col. 3, n. 9; (effets) p. 441, n. 14 et s.; (formes) p. 441, n. 11 et s. ; (frais ) p. 441 , n. 17 ; ( législation) p. 440, n. 2; (mineur) p. 440, col. 3 , n. 7 ; < nullité ) p. 440 , n. 3 ; ( objet) p. 440, n. 4 ; (ordre public) p. 440, col. 3, n. 6; (recevabilité, conditions) p. 448, col. 3, n. 8 et s.; (réserves et conditions) p. 440, col .3, n. 9; (rétractation) p. 441, n. 10; ( validité , conditions) p. 440, n. 3.
— matière criminelle! action publique,
non - extinction ) p. 441. n. 27 ; ( administrations publiques) p. 441, n. 23; (conditions) p. 441, n. 19; (délai) p. 441, n. 26; (effets) p. 441, n. 26 et s. ; (formes) p. 441, n. 20. 24 et 25; (frais et amende) p. 441, n.21, 28 ; ( ministère public ) p. 441 , n. 22 et 23; (partie civile) p. 441, n. 24 et s. ; (prévenu) p. 441 , n. 18 et s. ; (signification) p. 441, n. 24.
- V. Action civile. Adultère, Assurances
(règles communes), Autorisation maritale. Cassation (mat. civ.). Cassation (mat. crim.). Commune, Conflit , Conseil d'État , Divorce , Douanes, Faillite, Faux incident, Filiation légitime, Forêts. Frais et dépens ( mat. civ. ) , Impôts indirects, Instruction criminelle, Interdiction , Prescription civile , Presse-outrage , Vente.
Dessaisissement. V. Compétence criminelle , Etranger.
Dessèchement. V. Marais, Mines, minières, carrières, Travaux publics.
Desservant. V. Colonies, Culte.
Dessin. V. Brevet d'invention. Enseignement , Presse - outrage.
Dessin de fabrique. V. Propriété industrielle et commerciale.
Destination du père de famille. V. Servitudes.
Destruction - dégradation. V.
Dommage - destruction - dégrada tion.
Détaxe. V. Chemin de fer.
Détention. V. Peine. - V. aussi Elections, Instruction criminelle, Justice maritime militaire, Liberté individuelle. Puissance paternelle.
Détournement de clientèle. V.
Propriété industrielle et commerciale.
Détournement de pouvoir. V.
Compétence administrative, taux.
Dette dTl'Ktat. V. Compétence administrative, Trésor public.
Dette publique. V. Trésor publie.
Dettes. V. Obligations. - V.aussiAntichrèse. Communauté entre époux.
Divorce, Donation entre vifs. Donation par contrat de mariage, Faillite, Gage, Hospices-hôpitaux, Hvpothèque légale, Jeu-pari, Legs, Liquidation judiciaire, Partage d'ascendant , Portion disponible , Prisons, Quasi -contrat, Rapport à succession, Saisies, Succession, Succession bénéficiaire, Succession vacante , Testament , Usufruit.
Deuil. V. Communauté entre époux,
Régime dotal , Succession.
Devancement d'appel. V. Recrutement de l'armée.
Déversoir. V. Eaux.
Devin. V. Contravention.
Devis. V. Louage d'ouvrage, Travaux
publics.
Dies ad quem. V. Appel en matière
civile et commerciale, n. 65.
Dies a quo. V. Appel en matière civile et commerciale, n. 65.
Diffamation. V. Presse -outrage. - V. aussi Action civiie. Action publique, Avocat, Chantage, Compétence civile des juges de paix, Culte, Élections, Ministère public, Prise à partie.
Digue. V. Eaux, Travaux publies, Usufruit, Voirie par eau.
Dimanche. V. Jour férié. Police du
travail.
Diocèse. V. Culte.
Discernement. V. Instruction criminelle, Responsabilité civile. Responsabilité pénale.
Discipline (Compagnies de).
V. Algérie, Armée
Discipline judiciaire
— action disciplinaire (caractère) p. 442, n. 4; (causes) p. 442, n. 3; (exceptions et fins de non-recevoir) p. 442, n. 5 et 7 ; (faits punissables) p. 442, n. 3; (prescription) p. 442, n. 5.
— commis-greffiers p. 443, n. 26.
— décisions disciplinaires (appel) p. 442, n. 15; (condamnations, grâce, réhabilitation) p. 443, n. 16; (forme) p. 442 , n. 12 et 13 ; ( motifs , obligation) p. 442, n. 13; (notification) p. 442, n. 13; (opposition) p. 442, n. 14; p. 443, n. 22; p. 444, n. 34; (peines, application) p. 442, n. 12; (pourvoi en cassation) p. 443, n. 15.
— définition p. 441 , n. 1.
— greffiers p. 443, n. 25.
— juges (censure) p. 443, n. 17; (conseil supérieur de la magistrature) p. 443, n. 21 ; (déchéance) p. 443, n. 17 ; (déplacement) p. 443, n. 17; (faits punissables) p. 443, n. 18 ; (garde des sceaux, surveillance, réprimande) p. 443, n. 20 ; (peines applicables) p. 443, n. 17; (suspension) p. 443, n. 17 ; (surveillance, avertissement ) p. 443 , n. 19.
— juridictions disciplinaires(compétence.
limitation) p. 442, n. 8; (énumération)p. 442, n. 6 ; (récusation) p. 442 , n. 7; (règlement des juges) p. 442, n. 7 ; ( renvoi , parenté ou alliance , suspicion légitime) p. 442, n. 7.
— législation p. 442 , n. 2.
— ministère public p. 443 , n. 23.
_ officiers ministériels (chambres syndicales ) p. 443 , n. 30 et s. ; ( citation ) p. 443 , n. 32 ; p. 444 , n. 36 ; ( cours et tribunaux) p. 444, n. 35 et s.; (délits d'audience) p. 444, n. 37; (jugement) p. 444. n. 33 et 37; (ministère public) p. 444, n. 36; (opposition) p. 444. n. 34 ; (peines) p. 443, n.30 et 31; p. 444, n.35; (pourvoi en cassation) p. 444, n. 34 et 38; ( procédure ) p. 443 , n. 32 et s. ; p. 444, n. 36 et s. ; (syndic) p. 444, n. 33.
- officiers de police judiciaire p.443.n. 24. _ procédure (citation) p. 442, n. 8;
(comparution personnelle ) p. 442 , n. 9 et 10 ; ( droits de la défense ) p. 442 , n. 8 ; ( enquêtes ) p. 442 , n. 11 ; (formes d'instruction) p. 442, n. 11 ; (modes de preuve) p. 442.
n. 11 ; (témoins) p. 442, n. 11.
— V. Action civile. Action mixte, Action publique. Agent de change, Algérie, Avocat, Avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, Avoué, Cassation (mat. civ.), Cassation (mat. crim.), Chose jugée (matière disciplinaire),Commissaire-priseur, Compétence civile des cours d'appel , Cours et tribunaux , Courtier, Dénonciation calomnieuse, Grâce, Huissier, Notaire. notariat , Presseoutrage, Procédure (mat. civ.), Prud'hommes, Question préjudicielle, Réhabilitation.
Discours. V. Presse - outrage , Propriété littéraire et artistique.
Discussion des biens. V. Caution nement, Hypothèque, Portion disponible.
Dispacbeurs. V- Avaries.
Disponibilité. V. Armée, Marine militaire. Pension civiles.
Dispositif des jugements. V.Jugement (mat. civ. et mat. crim).
_ V. aussi Appel en matière civile et commerciale, Cassation (mat. civ.). Chose jugée (mat. civ.).
Chose jugée ( mat. crim.).
Dispositions entre vifs et testamentaires
— autorisation administrative (acceptation provisoire ) p. 449 , n. 67 ; (associations) p. 449. n. 62 ; (autorité judiciaire, compétence) p. 450, n. 71 ; (commune) p. 449, n. 60; (congrégations autorisées ) p. 449, n. 65 ; ( département ) p. 449, n. 60 ; ( établissements publics et d'utilité publique) p. 449, n. 61 et s.; (État) p. 449, n. 00;
(pouvoirs de l'autorité) p. 449, n. 69 ; (procédure) p. 449, n. 68; (sociétés, syndicats professionnels, exception) p. 449, n. 59; (sociétés de secours mutuels) p. 449, n. 63; (voies de recours) p. 449, n. 70.
capacité de disposer et de recevoir (donation entre vifs) p. 415, n. 17 ; (existence, conception) p. 447, n. 37 et 38; (legs) p. 445, n. 18; ( règle générale) p. 445, n. 16 ; (testament) p. 445, n. 18.
conditions contraires aux bonnes
mœurs p. 445, n. 8.
conditions contraires aux lois < droit de propriété) p. 444, n. 6 ; (enseignement congréganiste) p. 445, n. 7 ; (état des personnes) p. 444, n. G ; ( fondations charitables , contrôle de l'autorité, exclusion) p. 444, n. 6 ; (ordre public) p. 444, n. 6 ; (puissance paternelle ou maritale) p. 444, n. 6.
conditions contraires à l'ordre public (aliénations, prohibition) p, 445, n. 12 ; (biens donnés, insaisissabilité) p. 445, n. 13 ; (domicile déterminé) p. 445, n. 10; (inventaire, interdiction) p. 445. n. 14 ; ( liberté individuelle, restriction) p. 445, n. 9 et s. ; (mariage) p. 445, n. II ; (partage, interdiction) p. 445, n. 14 ; (profession déterminée) p. 445, n. 10 ; ( religion ) p. 445 , n. 9 ; ( scellés , interdiction) p. 445, n. 14; (testament, critique, interdiction) p. 445, n. 15.
conditions impossibles p. 444, n. 5.
donation â cause de mort p. 444, n. 1. . donations déguisées ( preuve ) p. 450 , n. 74 ; ( valabilité ) p. 450 , n. 72.
- enregistrement p. 450, n. 84.
- incapacités de disposer (âge avancé,
disposition m extremis) p. 446, n. 23; (captation) p. 446, n. 29; (cécité) p. 446 n. 25; (concubinage) p. 446, n. 30; (conseil judiciaire) p. 447, n. 33; (consentement, vices) p. 446, n. 26 et s.; (contumax) p. 447, n. 35 ; (démence) p. 446, n. 20 et s. ; (déportés) p. 447, n. 35 ; ( dol , fraude ) p. 446 , n. 27 ; (erreur) p. 446, n. 26; (faillis) p. 447, n. 36 ; (femme mariée) p. 417, ii.lU; (imbécillité sénile) p. 446, n. 23 ; (incapacités de droit) p. 446. n. 31 et s.; (insanité d'esprit) p. 446, n. 20 et s. ; ( interdiction ) p. 447 , n. 32 ; ( ivresse ) p. 446 , n. 24 ; (maladies et infirmités corporelles) p. 446, n. 23 et s. ; (mineurs) p. 446. n. 31; (morphinomanie) p. 446, n. 24; (mutisme) p. 446. n. 25; (passions violentes) p. 446, n. 24 ; (peine afflictive perpétuelle) p. 447, n. 35 ; (preuve) p. 446, n. 21 ; (suggestion) p. 446, n. 29; (suicide) p. 446, n. 24; (surdité) p. 447, n. 25 ; (violence) p. 446, n. 28.
- incapacités de recevoir ( congrégations
religieuses de femmes autorisées) p. 448, n.58; (congrégations religieuses non autorisées) p. 448, n. 53 et s.; (enfants adultérins ou incestueux) p. 447, n. 46 ; (enfants naturels) p. 447, n. 43 et s.; (établissements publics non reconnus) p. 448 , n. 53 et s. ; ( inexistence au moment de la disposition) p. 447, n. 37; (médecins, chirurgiens, sages-femmes, etc.) p. 448, n. 48 et s. ; ( ministres des cultes) p. 448. n. 51 ; (peines perpétuelles) p. 147, n. 30 ; (tuteurs) p. 447, n. 40 et s.
— interposition de personnes (apprécia-
tion, compétence) p. 450, n. 75; ( associations et congrégations ) p. 460, n. 80; (bénéficiaire incapable, nullité) p. 450, n. 73, 80 et s. ; (présomptions) p. 450, n. 76 et s.; (preuve) p. 450, n. 74.
— nullité. V. Incapacités de disposer.
Incapacités de recevoir, Interposition de personnes.
— timbre p. 450, n. 84.
— V. Associations (règles communes).
Autorisation maritale, Communauté entre époux, Compétence administrative , Conseil judiciaire , Contrats et conventions en géné- , rai. Contumace, Département, Domaine de l'État, Donation par
contrat de mariage, Donationentre époux, Donation entre vifs. Étranger, Faillite, Filiation naturelle.
Institut de France, Legs, Lois, Navire, Partage d'ascendant, Peine, Portion disponible , Rentes constituées, Rentes viagères, Révocation et caducité des testaments et des legs , Saisie - arrêt.
Dissection. V. Hospices - hôpitaux.
Distance. V. Délai, Procédure (mut.
civ.).
Distillateur-distillerie. V. Impôts indirects.
Distraction des dépens. V. Frais et dépens (mat. civ. et mat. crim.).
Distribution par contribution (bailleur d'immeubles, privilège) p. 451, n. 18; (commerçant, faillite) p. 450. n. 4 ; (compétence) p. 451 , n. 10 et 11; (conditions d'ouverture ) p. 450 , n. 2 et s. ; ( consignation des deniers) p, 451, n. 12; (contredits) p. 452. n. 30 et s.; (contribution amiable) p. 451, n. 9; (contribution judiciaire) p. 451, n. 10 et 11 ; (créanciers admis) p! 451, n. 6 et 7; (débiteur, mauvaise foi ) p. 451 , n. 5 ; ( définition ) p. 450, n. 1 ; (enregistrement) p. 453, n. 52 et s. ; (forclusion de produire) p. 451 , n. 19 et s. ; ( intérêts ) p. 453, n.50; (juge -commissaire) p. 451, n.,13; p. 452, n. 26 et s.; p. 453, n. 46 et s. ; (jugement sur contre^ dit, formes, appel) p. 452. n. 35 et s., 40 et s.; (législation) p. 450, n. 1 ; ( mandatements , délivrance ) p. 453, n. 46 et s.; (nouvelles sommes à distribuer, survenanec ) p. 453, n. 51; (privilèges) p. 451 , n. 17 et 18 ; ( procédure ) p. 451 , n. 14 et s.; (production en sousordre ) p. 452 , n. 45 ; ( règlement définitif) p. 453, n. 46 et s.; (règlement provisoire) p. 452, n. 26 et s. ; (sommes distribuâmes ) p. 451, n. 8; (subrogation à la poursuite) p. 452 , n. 44 ; ( titres , production ) p. 451 , n. 14 et s.
— V. Compétence civile des juges de paix, Faillite, Frais et dépens (mat. civ.), Ordre entre créanciers, Référé, Succession bénéficiaire.
Distribution d'énergie. V. .4dd.,
Divagation. V. Chasse - louveterie .
Commune, Contravention, Délits ruraux , Forêts , Voirie.
Divertissement. V. Communauté
entre époux, Succession.
Dividendes fictifs. V. Sociétés anonymes.
Division. V. Cautionnement, Obligations.
Ditorcc
- adultère (adultère de la femme) p. 4*J,
■ n. 4 ; ( adultère du mari ) p. 453 , n. 5 ; ( conditions ) p. 453 , n. 3.
- biens, mesures conservatoires (auto-
risation) p. 459. n. 94; (femme, mesures spéciales) p. 459, n. 98; ( gardien judiciaire ) p. 459 , n. 97 ; (inventaire) p. 459, n. 96; (ordonnance du juge) p. 459, n. 94; (papiers personnels) p. 459, n. 96; (qualité) p. 459, n. 94; (scelles, apposition , levée ) p. 459 , n. 95.
- causes (adultère) p. 453, n. 3 et s.;
(condamnation 6 une peine alflictive et infamante) p. 455. n. 21 et s. ; (excès, sévices, injures graves) p. 453 , n. 6 et s. ; (motifs non recevables ) p. 453 , n. 2.
- compétence (étrangers) p. 455. n. 39;
(exception d'incompétence) p. 4ôo, n. 38; (juridiction civile) p. 455, n 40; (mari, domicile inconnu) p. 454 , n. 37 ; ( tribunal du domicile du mari ) p. 455 , n. 37.
condamnation à une peine afflictive ou infamante (bannissement, degradation civique) p. 455, n. 24; (caractère définitif) p. 455, n. 25; ( condamnation antérieure au mariage) p. 455, n. 28; (contumace) p. 455, n. 26; ( grâce , commutation de peine) p. 455, n. 27; (peine simplement infamante) p. 455, n. 24; ( prescription ) p. 455 . n. 27 ; ( réhabilitation, amnistie) p. 455, n. il.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Unorce (suite)
— demande (absent, défendeur) p. 156,
i aliéné i p. 4&S , n. 33; ( conseil Judiciaire) p. US, ">. 36; (con- Terslon en demande en. séparation de corps | p, 157, n. CI ; (créanciers! p. 155, n. 30; (curateur) p, 155; n. S2 ; | demande reconTeoUonnelle) p. 457, a. 53 et 63; p, 462, n. 1 17 ; i demandes simultanées 1 p, 457, il 51 ; i désistement > p. WO, n, 109; (époux, qualité exclusive j p, L5G . ii. 80; < femme, autorisation
inutile > p. 455 . n. 31 . < lins de non-
recevoir ) p. 458 . n. toi et •• l ta terdlt M1 ' n 83 et 34 ; (mineur) i>. i S n 83 . I qualité | p, 155, n. 30 et s.; ( requête un président | p, 156, n. 13 ; ( tuteur ) [>. 455, n. 33 et 34.
— droits tic la Icmmc i mari, violation i
p. 459, n. 99 et 100,
— ellcts relativement a la personne des
époux (adultère, complice, mariage) p. 463,n.l71; (époux divorcés, nouveau mariage) p. 463, n- 168 ; Add., p. 1 1. ii. 188 bis; (époux divorcés, réunion) p. 463, n. 170; (ihjiruuje( dissolution) p. 463, n. 167; [nom » p. 103, n. 169; Add,, p. 14, n. 16964c; (obligations alimentaires,
Gestation I p. 463, n. IG7 ; ( puissance maritale, suppression) p. 463, n. 167.
— effets relativement aux biens (commu-
nauté ) p. 463, n. 172; (donations) p, MB, n. 173; (époux condamné, avantagea, révocation) p. 463, n. 173; (époux gagnant, avantages, conservation ) p. 4W, n. 177; (femme mariée, hypothèque légale) p. 4G.'i.
n. 172; | libéralités testamentaires) p. 463, n. 173; (pension alimentaire) p. 463. n. 178 et s.; (succession entre époux) p. 463, n. 172; (torts réel proques) p. 463, n. 177 ; (usufruit légal des père et mère ) p. 4C3, n. 172.
— effets relativement aux enfants < biens,
administration légale) p. 464, n. 196; ( conjoint, nouveau mariage, quotité disponible) p. 464, n. 199; (domicile) p. 464 , n. 19Ô ; ( droits successoranx) p. 164, n. 199; (droits de visite, de surveillance, de correction, etc.) p. 464, n. 192 et 1113; (émancipation i p. 464, n. 194; (entretien, éducation) p. 464, n. 197; (épOOX divorcé, second mariage, droit de garde) p. 464, n. 190; (garde, epoux ayant obtenu le divorce) p. 161. n. 186; (mariage) p. 464, n. 194; ( mesures coercitives) |i. 464, n. 191 ; (puissance paternelle) p. 464, n. 192 et s.; ( résidence) p. 464, n. 193; ( tribunaux, pouvoirs d'appréciation t p. 461. n. 187; (usufruit légal) p. 464, n. 196.
— effets personnels, remise p. 458, n. 85
et 80; p. 459, n. 96.
enfanta, garde provisoire (compétence) p. 453, n. 83; (puissance paternelle, exercice) p. 458, n. 82; (refus de représentation ) p. 453, n. X4.
— enregistrement (aliments, ordonnance
du président) p. 465, n, 200; (arrêt d'appel ) p. 46.'). n. 20] ; (jugements) p. 465. n. 201.
— étrangers p. 455. n. 39.
— excès p. 158 . n B.
— extinction de l'action (désistement)
p. 100, n. 10'J; < epoux. décès > p. 100, n. 105; (époux, réconciliation) p. 459. n. 101 et s.;.l<M., p. Il, n. 102 , Ei (péremption d'intimée) p. 460, n. 107; (prescription > p. 460, n. 106.
— fins de non-recevoir (chose jugée)
p. 460, n. 110 et 111 ; (connivence ) p. [6<l n. 116; < divorce antérieur ) p. 160. n 170; (femme, défaut de résidence) p. 460, n. 113; (provocation ) p. 160: n. 115; ( réciprocité des torts) p. 460, n. 114.
— injures graves ( abandon du domicile
conjugal) p. 454 , n. 12; Add., p. )3, n. 12 bit ', ( adultère i p. 454, il. 13; (changement de religion) p. 454, n. 16; ( circonstances aggravantes ) p. 453, n. 7; (cohabitation, refus) p. 434 , n. 12; (condamnation à une peine correctionnelle) p. 455, n. 29; (demande en interdiction) p. 454, n. 9; (dettes de la femme, refus de payement, annonces dans la presse)
INDLX Dt DICT. DE DROIT.
]i. M34 . d B; (devoir conjugal, refus) p. 151. n. 12 , < eniants, baptême, refus) p. 454, n. 16; (enfants, éducation
[euse clandestine) p. 454, n. IG .
(enfants don premier lit, mauvais traitements) p- 454, n. 15; (fait isole > [t. 155, n. 22; (faits antérieurs au mariage) p. 454, n. 19; p. 456, n. 28; (familiarités, actes de légèreté) p. 454. n. 13; (femme,
désobéissance) p. 154, n*. 16; (femme, devoirs religieux, empêchement) p. 454 , u. 16; (femme, isolement
systématique, surveillance) p. 454.
n. 14; (imputation d'adultère) p. 454, il. 9; (ivrognerie) p. 454. n. 17; i Ktlres injurieuses ) p. 454, n. Il ;
(maladie vénérienne) p. 454, n. 18;
I mariage, célébration religieuse , refus)p. 454, n. 16; ( mauvaise foi»
]i 45-1, n. 10; (moyens de coercition, exercice d'un droit) p. 455, n. 21; (parents d'un conjoint, outrages) p. 454, n. 15; (paroles injurieuses) p. 453 , n. 8 ; (procédure de divorce, imputations injurieuses ou diffamatoires) p. 454, n. 10; ( publicité > p. 453, n. 7 ; (responsabilité) p. 455, n. 20; (secours, assistance et protection, refus) p. 454, n. 12 et 14; (tribunaux, pouvoirs d'appréciation I ji. 455, n. 23; ( violence passagère ) p. 453. n. 8.
jugement (acquiescement) p. 461, n. 135 et 136; (appel) p. 461 . n. 141 et s.; (dépens) p. 461, n. 132; (jugement définitif ) p. 461, n. 131 et 132; (jugement par défaut ) p. 461 , n. 134 ; (motifs) p. 461 , n. 131 ; (opposition) p. 461 , n. 138 et s.; p. 462 . n. 150; ( pourvoi en cassation) p. 462 , n. 151 et s.; (publication) p. 462, n. 155; ( requête civile) p. 462, n. 154; (signification) p. 461, n. 133 et 134; p. 462, n. 150; (sursis à statuer) p. 461, n. 125 et s.; (transcription) p. 462, n. 157 et s.; (voies de recours) p. 461 , n. 135 et s,
législation p. 45.'t . n. 1. • mesures provisoires et conservatoires ( biens) p. 459. n. 94 et s.; (compétence) p. 457, n. 70 et 72; (exécution) p. 457, n. 71; (garde provisoire des enfants) p. 458, n. 82 et s.; (instance d'appel) p. 462, n. 146; ( mesures urgentes, référé) p. 458, n. 73; (provision alimentaire ou ad Utem) p. 45S, n. 87 et s.; l remise des effets personnels) p. 458, n. 85 et 86; (résidence séparée) p. 457, n. 70; p. 458, n. 76 et s.; (voies de recours) p. 457 , n. 71.
- pension alimentaire p. 463. n. 178 et s,
- preuve (aveu) p. 461, n. 122;(contre-
enquéte) p. 461, n. 120; (enquête) p. 460, n. 118; (lettres) p. 460, n. 117; (notoriété publique) p. 461, n. 124 ; (présomptions) p. 461, n. 121 ; (preuve littérale) p. 460, n. 117; (preuve testimoniale) p. 460, n. 118 et s.; (serdient) p. 461, n. 123; (témoins) p. 460, n. 119.
procédure (assignation , formes) p. 457, n. 59; (audience publique) p. 457, n. 67; (compétence) p. 455, n. 37 et s.; (débats, reproduction interdite) p. 457, n. 68; ( défendeur défaillant, avis, publication) p. 457, n. 69; (demande) p, 455, n. 30 et s.; p. 457. n. 59 et s.; (demande en séparation de corps ) p. 457 , n. 61 ; (demande reconventionnelle) p. 457, n. 62 et 63 ; (demandes simultanées) p. 457. n. 64; (extinction de l'action) p. 459. n. 101 et s.; (fins de non-recevoir) p. 459, n. 101 et s.; (huis clos) p. 457, n. 67; (intervention) p. 457, n. 65; (jonction d'instances) p. 457, n. 63 et 64; (jugement) p. 457, n. 67 et s.; p. 461 , n. 125 et s.; p. 462 , n. 155 et s.; (mesures provisoires et conservatoires) p. 457, n. 70 et s.; (ministère public) p. 457, n. 66 ; (préliminaire de conciliation ) p. 456, n. 41 et s.; , (preuve) p. 460, n. 117 et s.; (sursise statuer) p. 455, n. 40; (voies de recours) p. 461, n. 135 et s.
- prononciation p. 4*1 , n. 131.
- provisions alimentaire et ad Utem (al-
location, compétence) p. 458, n. 87;
(demande, qualité ) p. 458, n. 88; (exécution? p. 459, n. 90; (femme, créanciers, action contre le mari) p. 459, n. 93; (formes) p. 459, n. 91; (incessibilité, insaisissabilité) p. 459, n. 93; (modifications) p. lâ,S, n. 89; (quotité, fixation ) p. 159 , n. 92.
— réconciliation des époux (caractères)
p. 459 , n. 102; Add., p. 14, n. 102 bis; (effet) p. 459, n. 101 ; < faits constitutifs) p. 459, n. 102; (nouvelle demande de divorce) p. 460, n. 101; ( preuve) p. 460, n. 103.
— religion, changement p. 453, n. 2;
— résidence séparée (changement) p. 458,
n.79; (demande, qualité) p. 458, n. 76; ( femme, justification de résidence) p. 458, n. 81; (fixation) p. 458, n.77 et 78; (refus) p. 458. n. 77.
— sévices (devoir conjugal) p. 453, n. 6;
(séquestration) p. 453, n. 6.
— tentative de conciliation (ajournement)
p. 456, n. 55; (assistance d'avoués ou conseils) p. 456, n. 51; (autorisation de citer) p. 456, n. 47, 56 et s. ; (citation) p. 456 , n. 49 et 50 ; p. 457, n. 58; (commission rogatoire) p. 436, n. 52; (comparution personnelle) p. 456, n. 44 et 51; (compétence) p. 456, n. 41 ; (conciliation impossible) p. 456, n. 55 et 66; (délais) p. 456, n. 49, 55; p. 457, n. 58; (dispenses) p. 456, n.41 ; (greffier) p. 456, n. 46, 47; (impossibilité de comparaître) p. 456, n. 44 et 52 ; (irrégularités, solution, compétence) p. 456, n. 53 ; (nouvelle comparution) p. 456, n. 55; ( ordonnance du président ) p. 456 , n. 47, 48, 55 et 56; (premier degré) p. 456, n. 43 et s.; (référé) p. 456, n. 47 et 48; (requête) p. 456, n. 43 et s.; (résidence séparée) p. 456, n. 47; ( second degré) p. 456, n. 49 et s.
— timbre p. 465, n. 202.
— transcription du jugement (certificats)
p. 462 , n. 158 ; (délai) p. 462, n. 159 ; p. 463, n. 164; (demande, qualité) p. 462, n. 160; (formes) p. 463, n. 166; (officier de l'état civil, signification ) p. 462, n. 158; (omission) p. 463, n. 162, 163; ( registres de mariage) p. 462, n. 157.
— V. Adultère, Aliments, Autorisation
maritale. Cassation (mat. civ.).
Communauté entre époux, Conciliation. Contumace. Enlèvement de mineurs , Étranger, Frais et dépens (mat. civ.), Hypothèque légale. Lettre missive. Lois, Mariage , Propriété industrielle et commerciale, Puissance paternelle, Référé, Succession.
Djemmaà. V. Algérie.
Docteur en médecine. V. Enseignement, Médecine.
Dol. V- Acquiescement, Cautionnement, Contrats et conventions en général, Dispositions entre vifs et testamentaires, Échange, Louage de services , Partage de succession , Preuve (mat. civ.) , Prise à partie.
Requête civile. Succession, Traité international , Vente.
Domaine communal. V. Commune.
Domaine conséable. V. Louage à domaine congéable.
Domaine de la Couronne. V.
Domaine de l'État.
Domaine de l'État
— acquisitions (acquisitions à titre oné-
reux) p. 465, n. 6; (approbation) p. 465, n. 7 ; (dons et legs) p. 46, n. 8.
— affectation ( affectât aires , obligations )
p. 465, n. 11 ; (caractères) p. 465, n. 10 et 12; (conditions) p. 465, n. 12; (formes) p. 465, n. 10; (révocation) p. 465, n. 13.
— aliénations (concession ) p. 466 , n. 29 ;
(démembrements de la propriété) p. 467, n. 32; (échange) p. 467, n. 30 et 31 ; ( expropriation pour cause d'utilité publique) p. 466, n. 28; ( vente ) p. 466 , n . 22 et s. ; p. 467, n. 33 et 34.
— composition (biens vacants et sans
maître) p. 465, n. 4; (domaine privé) p. 465, n. 2 ; (domaine pu-
blic, portions déclassées) p. 165, n. 3; (droits incorporels) p. 465, n.4; (iles, ilôts, alterrisscments) p. 465, n. 3; (tais et relais de la nier) p. 465, n. 3; (meubles des propriétés de l'État) p. 465, n. 4 ; (objets perdus non réclamés, objets saisis, etc.) p. 465, n. 4 ; (successions en déshérence) p. 465, n. 4.
— concession (conditions, formes) p. 466,
n. 29 ; ( logements gratuits > p. 465 . n. 14 et 15.
— contrats de l'État, formes p. 467, n. 35.
— échange (autorisation) p. 467, n. 30;
(conclusion, compétence) p. 467, n. 30 ; (contrat, énonciations) p. 467, u. 31,
— enregistrement (baux) p. 468, n. 49;
(échanges, partages) p. 468, n. 51 ; (soulte) .!</</., p. 11, n. 51 bis; (ventes) Add., p. 14, n. 50 bis,
— expropriation pour cause d'utilité pu-
blique p. 466, n. 28.
— gestion (affectation) p. 465, n. 10 et s.;
(baux) p. 465, n. 16 et s.; (logements gratuits, concession) p. 465, n. H et 15 ; (régie) p. 466, n, 20.
— hypothèques p. 467, n. 32.
— instances domaniales (administration
des Domaines) p. 467, n. 39; (appel) p. 468 , n, 46 ; ( compétence ) p. 467, n. 36 et s.; (demandeur, mémoire au préfet) p. 467, n. 40 et s.; (dépens) p. 468, n. 47; (ministère d'avoué, dispense) p. 467, n. 44; (ministère public, communication) p. 467, n. 45 ; (pourvoi en cassation > p. 468, n. 46; (préfet, qualité) p. 467, n. 38 ; (préliminaire de conciliation, dispense) p. 467, n. 40; (procédure) p. 467, n. 38 et s.; (significations) p. 467, n. 40.
— location (baux, exécution, contrainte)
p. 466, n. 19; (baux, formalités) p. 466, n. 17 ; (compétence) p. 466, n. 17; Add., p. 14, n. 16 b/s;(expertise) p. 466, p. 18; (fermier, expulsion) p. 466, n. 19; (locataire, obligations) p. 466, n. 18.
— régie p. 466, n. 20.
— saisie immobilière, interdiction p. 468,
— servitudes p. 467, n. 32.
— usage, usufruit p. 467, n. 32.
— vente (caractères particuliers) p. 466,
n. 25 ; (compétence) p. 466, n. 22 et 24 ; (domaine forestier) p. 466, n. 22; (exécution) p. 466, n. 27; (formes ) p. 466 , n. 23 et 24 ; p. 467, n. 34; (meubles) p. 467, n. 33 et 34; (payement) p. 466, n. 26; ( ratification ) p. 466 , n. 22 ; ( réso^ lution) p. 466, n. 27.
— V. Algérie, Archives, Chasse - louve-
terie , Colonies , Compétence administrative, Contrainte, Département, Dispositions entre vifs et testamentaires, Eaux minérales et thermales , Échange , Expropriation pour cause d'utilité publique , Guerre, Impôts directs. Responsabilité civile, Trésor public. Vente publique d'immeubles. Voirie.
Domaine fluvial. V. Voirie par eau.
Domaine maritime. V. Voirie par eau.
Domaine public
— composition (canaux, rivières cana-
lisées) p. 468, n. 4; (chemins de fer et tramways) p. 468, n. 6; (églises) p. 468, n. 7; (étangs salés) p. 468. n. 3; (fleuves et rivières navigables) p. 468, n. 3; (havres et rades) p. 468, n. 3 ; (lignes télégraphiques et téléphoniques) p. 468, n. 7 ; (meubles) p. 468, n. 8 ; (places de guerre, dépendances) p. 468, n. 7; (ports de mer) p. 468, n. 4 ; (rivages de la mer) p. 468, n. 3; ( routes, chemins , etc. ) p. 468 , n. 5.
— concessions p. 469, n. 18 et 19.
— contentieux p. 469 , n. 22 et 23.
— déclassement p. 469 , n. 20 et 21.
— définition p. 468, n. I.
— délimitation (actes de délimitation
générale) p. 469, n. 12; (actes de délimitation individuelle) p. 469, n. 13 et 14; (voies de recours) p. 469, n. 14.
— divisions (domaine public artificiel)
p. 468, n. 4; (domaine public na-
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Domaine public (suite)
tional, départemental, communal) p, 468, n. 5 et s.; (domaine public naturel) p. 468, n. 3.
— formation (acte administratif) p. 469,
n. 10; (fait de la nature) p. 468, n. 9.
— inaliénabilité (action posscssoire, inter-
diction ) p. 469, n. 16 ; ( règle générale) p. 469, n. 15; (servitudes) p. 469, n. 17.
— V. Action possessoirc . Algérie, Biblio-
thèques publiques, Bornage, Chemin de fer. Colonies, Commune, Compétence administrative. Contrainte, Département , Domaine de l'État, Eaux, Prescription civile, Servitudes, Trésor public, Vente, Voirie , Voirie par eau.
Domanier. V. Louage à domaine congëable.
Domestique. V. Louage de services.
— V. aussi Domicile, Elections, Exploit, Hospices -hôpitaux. Impôts directs , Police du travail , Prescription civile. Privilèges, Responsabilité civile. Vol.
Domicile (associations) p. 469, n. 2 ; (caractères) p. 469, n. 3 et s.; (changement) p. 470, n. 8 et s.; (définition) p. 469, n. 1 ; (déportés, transportés) p. 470, n. '23; (domestiques, travailleurs habitant chez autrui) p. 470, n. 26 et s. ; (domicile apparent, tiers de bonne foi) p. 470, n. 4 ; ( domiciles déterminés par la loi ) p. 470 , n. 13 et s. ; ( domiciles spéciaux) p. 470, n. 7 ; (effets) p. 471, n. 30 et 31 ; (enfant naturel) p- 470, n. 20; (établissements multiples, détermination) p. 469, n. 3 ; (étrangers ) p. 470, n. 6 ; ( femme mariée) p. 470, n. 13 et s.; (fonctionnaires publics) p. 470, n. 24; (Français, domicile à l'étranger) p. 470, n. 6 ; ( individu pourvu d'un conseil judiciaire) p. 470, n. 22; (interdit) p. 470, n. 21 ; (législation) p. 469, n. 1 ; (mineur) p. 470, n. 18; ( mineur émancipé) p. 470, n. 19 ; (obligation) p. 470, n. 5; (résidence, distinction) p. 469, n. 1 ; (sociétés) p. 469, n. 2.
— V. Actes de l'état civil, Algérie, Avocat,
Avoué, Cautionnement, Commissaire de police, Communauté entre époux. Compétence civile des cours d'appel , Compétence civile des juges de paix, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement.
Culte, Dispositions entre vifs et testamentaires , Divorce, Élections.
Emancipation, Etranger, Exploit, Forêts, Garde champêtre, Gendarmerie, Huissier, Impôts directs.
Inscription hypothécaire. Instruction criminelle , Liberté individuelle, Mariage, Nationalité, Presseoutrage, Recrutement de l'armée.
Domicile conjugal. V. Adultère, Divorce, Mariage, Séparation de corps.
Domicile élu
— définition p. 471 . n. 1.
— élection de domicile conventionnelle
(capacité requise) p. 471, n. 2; (cessation) p. 471 , n. 9 ; (domicile général, effets) p. 471, n. 6; (effets) p. 471 , n. 5 et s. ; (formes > p. 471 , n. 3 et 4 ; (personne désignée, mandat. obligations) p. 471, n. 8; (présomption) p. 471, n. 3; (significations) p. 471, n. 5; (tribunal du domicile, compétence) p. 471, n.-5.
— élection de domicile légale p. 471 ,
— V. Algérie, Compétence civile des tri-
bunaux d'arrondissement. Exploit, Forêts, Instruction criminelle, Jugement par défaut (mat. civ.). Mariage, Procédure ( mat. coin.), Saisie-exécution.
Domicile de «ecourN. V. Secours publics. — V. aussi Aliénés.
Doillîciliataire. V. Lettre de change, n. 3.
Dommage- tleoitructiou-dé^radation (animaux domestiques :
blessures, empoisonnement, mauvais traitements) p. 473, n. 26 et s.; (arbres) p. 473, n. 21 et 23; (bornes, déplacement, suppression) p; 174,
n. 42 et 43; (conduites de drainage) p. 474, n. 44 ; (drapeau national) p. 472, n. 3; (édifices, constructions ou machines à vapeur) p. 472, 6 et s. ; < fossés et clôtures) p. 474, n. 39 et s.; (grains et fourrages) p. 473, n. 24 ; (greffes) p. 473, n. 22 et 23 ; (inondation des chemins et propriétés d'au t ru i ) p. 474, n. 15 et s. ; (monuments et autres objets destinés à l'utilité ou à la décora tion publique) p. 472, n. 1 et s. ; (objets relatifs à l'agriculture) p. 473, h. 25 ; ( pillage ou dégât de marchandises, denrées ou propriétés mobilières) p. 472, n. 17; (récoltes sur pied, plants) p. 473, n. 20; (titres, registres, actes publics et de commerce) p. 472, n. Il et s.; ( travaux autorisés par le Gouvernement, opposition) p. 472, n. 8 et s.
- V. Assurances (règles communes), Chasse-louveterie, Compétence civile des juges de paix , Contravention, Délits ruraux.Eaux, Élections, Forfaiture, Gendarmerie, Incendie, Menaces , Pigeon voyageur. Postes , télégraphes , téléphones , Réquisitions militaires, Travaux publics, Usufruit, Voirie, Voirie par eau , Voiture.
Dommage»- intérêt.**. V. Obligations, Responsabilité civile. — V.
aussi Action civile, Appel en matière civile et commerciale. Chemin de fer. Communauté entre époux. Commune, Compétence administrative. Compétence criminelle, Contrainte par corps, Demande nouvelle. Dénonciation calomnieuse. Donation entre vifs, Douanes, Eaux, Échange, Forêts, Frais et dépens (mat. civ.), Gestion d'affaires. Impôts directs, Instruction criminelle. Jugement (mat.
civ.), Justice militaire. Louage de services , Mandat, Manufactures et établissements dangereux. Ministère publie. Office, Peine, Presse-outrage, Preuve (mat. civ.), ■Privilèges, Promesse de mariage.
Propriété industrielle et commerciale, Récusation, Référé, Règlement de juges , Réhabilitation , Requête civile , Révision, Saisie-exécution, Saisie sur débiteur forain , Sociétés civiles , Succession , Syndicat professionnel, Travaux publics, Usufruit, Usure, Vente.
Dou manuel. v- Donation entre vifs, Rapport à succession, Ratification.
Donation — règles générales. V. Dispositions entre vifs et testamentaires. Donation entre vifs.
Donation entre époux
— enregistrement (acceptation) p. 477,
n. 16; (biens à venir) p. 477, n. 16; ( biens présents) p. 477, n. 15 ; p. 478, n. 20; (donation par contrat de mariage) p. 477, n. 15 et s.; (donation pendant le mariage) p. 478, n. 20; (renonciation) p. 478, n. 18; (résolution) p. 477, n. 17; (révocation ) p. 478, n. 19,
— par contrat de mariage (capacité)
p. 477, n. 3 ; ( époux donataire, prédécès) p. 477, n. 2 ; ( formes ) p. 477, n. 2; (mineur) p. 477, n. 3; (quotité disponible) p. 477, n. 4 ; (règle générale ) p. 477, n. 1; (révocation) p. 477, n. 2 et 12.
— pendant le mariage (actes séparés, obli-
gations) p. 477, n. 13; (capacité) p. 477, n. 7; (caractères) p. 477, n, 5 et s.; (époux donataire, prédécès) p. 477|, n. 8; (formes) p. 477, n. 6; (révocation) p. 477, n. 5 et s.
— V. Communauté entre époux, Contrat
de mariage, Dispositions entre vifs et testamentaires. Divorce, Donation par contrat de mariage, Donation entre vifs, F2nregist rement , Lois, Portion disponible.
Donation entre vifs
— acceptation (acte notarié, obligation )
p. 480, n. 40; (aliéné non interdit ) p. 481 , n. 48; (ascendants) p. 481., n. 46; (capacité), p. 481, n. 43; (caractère obligatoire) p. 480, n. 38 ;
ra.
(condamné interdit) p. 481, n. 50; (créanciers) p. 481 , n. 43; (curateur) p. 481, n. 45; (dispenses) p. 481, n. 42; (effets) p. 480, n. 41 ; (enfantconçu)p.481,n.51;(époque) p. 480, n. 40'; (établissement public ou d'utilité publique) p. 481, n. 53; (faible d'esprit) p. 481, n. 49; (femme mariée) p. 481, n. 44; (formes) p. 480, n. 38 et s.; (interdit) p. 481, n. 45 et 50; (mandataire) p. 481, n. 43 ; (mineur) p. 481, n. 45; (notification au donateur) p. 480, n. 41; (porté -fort) p. 481, n. 43; (présence des parties, insuffisance) p. 480, n. 39; (prodigue) p. 481, n.49; (qualité pour accepter) p. 481, n. 43 et s.; (responsabilité) p. 481, n. 54; (sourd -muet) p. 481, n. 52; (tuteur) p. 481 , n. 45.
— avancement d'hoirie p. 478, n. 12.
— biens immobiliers, transcription (capa-
cité) p. 482. n. 58 ; (défaut de transcription, effets) p. 482, n. 59 et s.; (délai) p. 482, n, 57; (donations soumises à transcription) p. 482, n. 56; (établissements publics et d'utilité publique) p. 482, n, 58; (femme mariée) p. 482, n. 58; (interdit) p. 482, n. 58; (mineur) p. 482, n. 58, 61 ; (qualité) p. 482, n. 58 ; (règle générale) p. 482, n. 55 ; ( responsabilité) p. 482, n: 61 ; (sourd - muet ) p. 482 , n. 58.
— biens mobiliers, état estimatif (do-
nations soumises à la formalité) p. 482, n. 62 ; (formes) p. 483, n. 63 ; (inaccomplissement) p. 483, n. 64.
— caractères généraux p. 478, n. 1 et s.
— conditions (condition résolutoire) p.478,
n. 12 et s.; (donateur, dettes futures, payement) p. 479, n. 18 ; (réserve d'une somme ou d'un effet) p. 479 n. 19 ; (retour conventionnel) p. 4"° n. 12 et s. ; (terme incertain)p.4/o, n. 11.
— contrats de bienfaisance p. 480, n. 26,
— définition p. 478, n. 1.
-dessaisissement du donateur (délai)
p. 478, n. 5 et 11 ; (« donner et retenir ne vaut ») p. 478, n. 5; ( réserve d'usufruit > p. 478 . n. 6 ; (tradition immédiate) p. 478, n. 5.
-don manuel ( billets à ordre , nullité) p. 484, n. ~/8; (capacité) p- 483, n. 74; (charges et conditions) p. 483, n. 75 ; ( choses mobilières corporelles) p. 484, n. 77; (créance, cession.) p. 484. n. 77; (définition) p. 483, n. 71 ; (donateur, dessaisissement) p. 483. n. 75; ( effets et titres au porteur, validité ) p. 484 , n. 78; (état estimatif, dispense) p. 483, n. 72; (femme mariée) p. 483, n. 74 ; (intention de donner) p. 483, n. 73; (lettre de change, nullité) p. 484. n. 78; (mandataire) p. 484, n. 81 et 82 ; (manuscrit) p. 484, n. 79; (nullité) p. 483, n. 75; p. 484, n. 77, 78 , 82 ; ( objet ) p. 484 , n. 77 et s.; (police d'assurance sur la vie ) p. 484 , n. 80 ; ( preuve ) p. 484 , n. 83 et 84 ; (rapport) p. 484, n. 76; (réduction, révocation) p. 484.
n, 76; (tradition) p. 483. n. 72; (validité) p. 483, n. 72 et s.
— donations déguisées (acceptation) p.481,
n. 42; (capacité) p. 480, n. 35; (caractères) p. 480, n. 32; (nullité) p. 480, n. 34; (preuve) p. 480, n. 36; (validité) p- 480, n. 33.
— donations indirectes p. 480, n. 25.
— donations onéreuses p. 480, n. 27.
— donations rémunéra toi rcs p. 478, n. 4;
— effets (dettes, payement) p. 479, n. 18;
p. 483, n. 68 et s. ; (donateur, dessaisissement) p. 483, n. 65; (donation de créance) p. 483, n. 66; (garantie) p. 483, n. 67; (point de départ) p. 480, n. 41 ; p. 483, n. 66.
— enregistrement (acceptation) p. 487,
n. 120; (dons manuels) p. 488, n. 129 et s.; (donations avec charges) p. 487, n. 121 et 122; (donations rémunératoires ) p. 487 , n. 123 ; ( donations conditionnelles) p. 487, n. 124; (donations déguisées) p. 488.
n. 126; (donations secondaires) p. 488, n.127; (droit. proportionnel, liquidation) p. 487, n. 118 et 119;
(droit proportionnel , taux ) p. 487, n. 116 et 117; (exemptions) p. 487, n. 115; (nue-propriété) p. 487, n. 119; (révocation) p. 488, n. 131 ; (usufruit) p. 487, n. 119.
forme (acte notarié) p. 479 , n. 20 et s. ; (actes passés à l'étranger) p. 479, • n. 22; (contrat à titre onéreux, donation , accessoire) p. 480 , n. 28 ; (contrats de bienfaisance) p. 480, n. 26; (dons manuels) p. 483. n. 71 et s. ; (donations déguisées) p. 480, n. 32 et s. ; (donations indirectes) p. 480, n. 25 ; (donation mutuelle, acte unique) p. 479, n. 22 ; (donations onéreuses ) p. 480 , n. 27 ; (donations rémunératoires) p. 480, n. 29; (exceptions) p. 480, n. 25 et s. ; ( mandataire ) p. 479 , n. 23 ; ( minute ) p. 479 , n. 21 ; ( pactes et arrangements de famille ) p. 480 , n. 30; (procuration) p. 479, n. 23.
— gratuité (charges) p. 478, n. 2 ; (dona-
tions rémunératoires) p. 478, n. 4; p. 480, n. 29 ; (règle générale) p. 478, n. 2.
— inexécution des conditions (action en
révocation, exercice, qualité) p. 485, n. 88 et s.; (action en révocation, renonciation) p. 485, n. 96; (conditions impossibles ou illicites) p. 484, n. 87; (dommages-intérêts) p. 48"), n. lJ5 ; (donations révocables) p. 484 , n. 86 ; ( effets ) p. 485, n. 92 ; (formes) p. 485, n. 90; (immeuble, dépenses du donataire, remboursement) p. 485, n. 94; (règle générale) p. 484, n. 86 ; ( revendication, tiers détenteurs, bonne foi ) p. 485, n. 92 et 93; (révocation de plein droit) p. 485, n, 90 et 91.
— ingratitude du donataire (action en
révocation, exercice) p. 486, n. 103 et s.; (attentat à la vie du donateur) p. 485, n. 99; (délits) p. 485, n. 100; (donations en faveur du mariage) p. 485, n. 97 ; ( donations révocables) p. 485, n. 97; (injures graves) p. 485, n. 101 ; (refus d'aliments) p. 486, n. 102; (règle géne raie) p. 485, n. 97; (révocation, formes, effets) p. 486, n. 104 et s.; (sévices) p. 485, n. 100.
— nullité ( biens à venir > p. 478 , n. 7 et 8
(biens mobiliers , défaut d'étal estimatif) p. 483 , n. 63 ; ( condition potestative) p. 478, n. 9 ; (défaut d'ac ceptation > p. 480, n. 38; (donateur, dettes futures, payement) p. 479, n. 18; (donateur, réserve d'une somme ou d'un effet ) p. 479 , n . 19 ; ( forme notariée , inobservation ) p. 479, n. 20; (officier public, incompétence) p. 479, n. 21.
— pactes ou arrangements de famille
— remise de dettes p. 480 , n. 25,
— renonciation à un droit p. 480 , n. 25.
— retour conventionnel (avancement
d'hoirie) p. 478, n. 12; (caractères) p. 478, n. 12; (donataire, interdiction d'aliéner) p. 478, n. 12; (donataire, prédécès) p. 479, n. 13; ( donateur , bénéficiaire unique ) p. 479. n. 14; (effets) p. 479, n. 15 et s.; (femme du donataire, hypothèque légale) p. 479, n. 17.
— révocation ( inexécution des condi-
tions) p. 484, n. 86 et s.; (ingratitude du donataire) p. 485, n . 97 et s.; (survenance d'enfant au donateur) p. 186, n. 107 et s.
— survenance d'enfant au donateur (ac-
tion en révocation, renonciation, nullité) p. 486, n. 112; (adoption) p. 486, n. 109; (donations révocables) p. 486, n. 107 et s.; (enfant conçu à l'époque de la donation ) p. 4*86, n. 108; (enfant naturel, légitimation) p. 486. n. 109; (fruits échus ou perçus) p. 486, n. 110; (garantie) p. 486, n. 112; (notification) p. 486, n. 110; ( prescription) p. 486, n. 114; (règle générale) p. 486, n. 107; (révocation, effets) p. 486, n. III; (révocation de plein droit) p. 486, n. 110.
— timbre p. 488, n. 135.
— V. Autorisation maritale. Biens (dis-
tinction des ) , Communauté entre époux, Commune, Département .
INDEX GÉNÉRAL ALFIlABÉTIy l'K
iiini.it ion entre vît» («tte)
Dispositions entra vlfc et tealament. lires , Donation par contr.it de mariage. Donation entre époux Enregistrement, Faillite, Filiation naturelle, Hospices-hôpitaux, Hypothèque, Hypothèque légale, Leg)^ Lois, Portion disponible, Puissance paternelle, Rapport ■<■ succession Ratification . Régime dotul, Rentes constituées Rentes viagères, SeV pulturc. Succession, Tterce-oppotdUon . Usufruit Vente.
Donution pin contrat tir mariage
— biens a venir t caducité i p. s78, n Wî
( capacité i p. 175, n. 7; < dettes.
Institué mm ersel, payement) p. 475,
n. 16; (enfants à naître) p. 175,
n. 8 ; (entrée en Jouissance) p. 47."»,
n. 16; (femme mariée) p. 475, n. 7;
(Instituant, aliénations) p *76,
n. 13 et 14 ; (institué, obligations) n. 13 ; i institué, prédécès) p. 475. n. 17; (institution contrattuelle) p. 474, n. 6 et s.; (mineur) P 476, n, 7; (pluralité d'Institutions, acte unique) p. '75, n. 10; t promesse d'égalité ) p. 475, n. 19 ; (quotité) p. 475, n. Il ; i renonciation) p. 475. n. 15; (tiers bénéficiaire, nullité) p. 175, n. D l I vulabilité) p. 475, n. 10.
— biens présents (enfants â naître) p. 174,
n. 4; (état estimatif) p. 474, n. 3 ; (retour conventionnel) p. 471, n.3; (transcription) p. 174, n. 3; (usufruit » p. 17t. n. 3.
— biens présents et à venir (bénéficiaire)
droit d'option) p. 4715. n. 22 ; (caducité) p. 475, n. 21 ; (caractères).
p. 475. n. 20 ; (donateur, disposition des biens donnés) p. 475, n. -I ; (effets) p. 476, n. 22 cl s.; (état de dettes) p. 17ti, n. 22 et s.; ( modalités i p, 475, n. 21; (usufruit p. 475, n. 21.
— enregistrement p. 47lï, n. 34 et s.
— règle» communes (acceptation expresse
dispense ) p. 476 , n .28 ; ( caducité ) p. 476, n. 32; (conditions) p. 476, n. 26, 30; (contrat de mariage, nullité, conséquences) p. 476, n. 25; ( donateur, disposition des biens donnés) p. 476, n. 31; (donations en faveur du mariage) p. 476. n. 27 ; (mariage, célébration, condition) p. 176, n. 26; (réduction» p. 476, n. 29; ( révocation) p. 476, n. 33.
— timbre p. 477. n. 37.
— V. Contrat de mariage, Dispositions
entre vifs et testamentaires. Divorce, Donation entre époux. Donation entre vifs, Régime dotal, Succession.
Donation déguisée- V. Donation entre vifs, Rapport à succession,
Vente.
Moniteur d'ordre. V, Lettre de change, n. 3.
I»ort|ihora. V. Agriculture.
Dot (avancement d'hoirie ) p. 489, n. 8; (biens dotaux) p. 488, n. 1 et 2 ; (communauté, payement) p. 488 , n.7; (conjoint constituant , décès) p. 488, n. 5; (constitution) p. 488, n. 3 et s.; (créanciers du constituant, action en révocation) p. 489, n. 11 ; (définition ) p. 488. n. 1|; (deux conjoints constituants) p. 488, n. 5 et 6; (femme seule constituante) p. 488, n. 7; ( fruits et revenus; p. 489, n. 10; (garantie) p. 489, n. 9 ; (intérêts, point de départ) p. 489, n. 10; (obligation solidaire ) p. 488 , n . 7 ; ( parents , nonobligation) p. 488, n. 3; (payement, délai ) p. 489. n. 10; (succession du prémourant, imputation) p. 489, n, 8; (un seul conjoint constituant»
— V. Régime dotal. — V. aussi Commu-
nauté entre époux. Contrat de mariage. Donation par contrat de mariage. Hypothèque légale, Rapport £ succession , Usufruit, Vente.
Vente publique d'immeubles.
Douaire. V. p. 489.
DouaueM
— acquit à- caution (caractères) p. 495,
n. 67; (définition) p. 105. n. iiii ; (délais, Ovation) p. 495, n. 68; (délivrance , conditions ) p, 495 n, W ; (force probante) p. 195, n. 67; (forme) p. 495, n. 66; i timbre) p. ,.ii: , n. 916.
- action judiciaire t action civile ) p. KM,
n. 201 ; (action du ministère public] p. 302, n. 168 et 169; < action de la Régla ) p. 502, n. 166 et 167 ; ( prescription » p. 605, .i. 211; (proecs- Verbal, absence, nullité) |». 502, n. 167; (transaction) p. 502 . n. 166; p. BGS, n. 208.
administration p. iso. n. 3 et s.; Add., p. 14, n. 7 bis.
admission temporaire ( acquit - à -caution , consignation ) p. 498; n. 108; (autorisation, conditions) p. 498, n. 107; (cautionnement) p. 498, n. 108; (consommation ou réexportation) p. 499, n. 110; (définition) p. 498, n. 107; ( druwbacks ) p. 499. n. 112, (durée) p. 498, n. 109; (formalités) p. 498. n. 108; (importation et exportation) p. 498, n. 109; ( législation ) p. 498. n. 107; ( marchandises admises) p. 498 , n. 107; (règles spéciales) p. 499, n. 111.
- bureaux (bureaux de frontières) p. 404,
n. 58; (bureaux intérieurs) p. 495, n. 59; (création) p. 495, n. 60; (établissement, expropriation ) p. 495, n. iil ; i heures d'ouverture et de fermeture) p. 495, n.62; Add., p. 14,
n. ti2 bis; (personnel ) p. 489, n. 5 et s.; ( signalement apparent ) p. 495 , n . 60 ; ( suppression ) p. 495 , n. 60.
- commerce maritime, surveillance (ca-
botage) p. 500, n. 129 et 130; (embarquements et débarquements ) p. 500, n. 127; (naufrages, marchandises sauvées) p. 500, n. 132; ( novires , objets d'armement et d'avitaillement . inventaire) p. 500, n. 128; (navires, visite) p. 500, n. 127; (relâche volontaire ou forcée) p. 500, n. 131.
- compétence (autorité administrative)
p. 503, n. 181 et 182; (cours d'assises) p. 503, n. 180; (juges de paix) p. 502, n. 176 et 177; (tribunaux correctionnels) p. 503, n. 178 et 179.
- contrainte p. 502, n. 165.
- contraventions (agents des Douanes,
fonctions, trouble ou opposition) p. 500 , n. 138 ; ( complicité ) p. 505 , n. 206 et 207; (excuses) p. 504, n. 191 ; ( exportation ) p. 500 , n. 137 ; (importation) p. 500, n. 136; (peines) p, 504, n. 190 et s.; (poursuites) p. 502 , n. 164 et s. ; ( preuve ) p. 502 , n. 170 et s.; (récidive) p. 504, n. 191 ; (tentative) p. 500, n. 134; (tribunaux compétents) p. 502, n. 174 et s,
— contrebande p. 501 , n. 140 et s., 150.
— Corse p. 491 , n. 23.
— crimes de contrebande p. 501 , n. 150.
— déclaration (déclaration provisoire)
p. 496, n. 73; (délais) p. 496, n. 71 ; (énonciations) p. 496, n. 72; (obligation) p. 496, n. 71; (valeur à dé clarcr ) p. 496 , n. 72.
— définition p. 489, n. 1.
— délits (cabotage) p. 501 . n. 144; (com-
plicité ) p. 505, n. 206 et 207 ; (emploi du territoire étranger) p. 501. n. 144; (entrepôt) p. 501. n. 146 et 149; ( excuses ) p. 504 , n. 191 ; ( fraude et contrebande) p. 501, n. 140 et s.; (lois de la navigation, infractions) p. 501, n. 147; (peines) p. 504, n. 190 et s.; (pluralité de délinquants) p. 501, n. 141; (police du rayon) p. 501 , n. 143; (poursuites I p. 502, n. 164 et s.; (récidive) p. 504,n. 191; (régime des sels, infractions) p. 501, n. 148; (transit) p. 501, n. 145; (voiture) p. 501, n. 142.
- drawbucks p. 199, n. 112.
— droits (application > p. 490, n. 13 et s.;
(Banque de France, récépissés.mandats de virement) p. 494, n. 50; ( calcul ) p. 493, n. 35; (compagnies de chemins de fer) p. 494, n. 50; (contestations, compétence) p. 502, n. 176; (Corse) p. 491, n, 23; (décharge) p. 500. n. 125; (décimes)
p. 493. n. H ; (droit de statistique) p. 191 , n. 25; p. 493. n. 13; (droits île sortie, suppression) p. 491, n. 25," (effets de crédit I p. 194 , n 50; (emballages) p. 191, n, lu, (éta bassement) p., 490 , n. 12, (Iles du littoral) p. 491 . n. 22 et 23;
, immunités) p. 490, n. u et s.;
(liquidation) p. 193. n 4.'. et S.; (modérations) p 493. n. 37 et s.; (obligations cautionnées) p. 194, n. 51 : l payement ) p. 494, n. 50 et s.; ( pays de Oex , Savoie neutralisée) p. 191. n. 21; (poids brut) p. 493, n. 45; (poids net) p. 493, n. 16 et s.; (prescription) p. 505.
n. 213; (principauté de Monaco) p. 191, n. 21; (propriétés limi trophes des frontières) p. 491, n. 18 et s.; (restitution) p. 494, n. 55; i surtaxes) p. 193, n. 36; (tare) p. 493, n.46; (tarif) p. 491. n. 25; (traites, payement anticipé) p. 494, n. 53.
— emballages p. 494, n. 49.
— emploi du territoire étranger p. 499,
— entrepôt fictif (durée) p. 498. n. 100;
(entrée, formalités) p. 498, n. 104; ( entrepositairc , obligations , responsabilité) p. 498, n. 104 et 105; (litiges, compétence) p. 502, n. 176; p. 503, n. 178; (marchandises admises) p. 498, n. 103; (organisation) p. 498. n. 102; (surveillance) p. 498, n. 105; (transfert, sortie) p. 498 , n. 106.
— entrepôt réel (caractères) p. 497, n. 90;
(clefs) p. 497, n. 91; (concession) p. 497, n. 91 ; ( Corse) p. 491, n. 23; (déballage, mélange, etc., interdiction) p. 4?7, n. 93; (déclaration) p. 497, n. 93; (déficits et soustractions) p. 498, n. 98; (définition) p. 497, n. 90; (durée) p. 497, n. 94; (entrée, formalités) p. 497, n. 93; (entrepôt frauduleux) p. 501, n. 149; (exclusions) p. 497, n. 92; (litiges, compétence) p. 502, n. 176 ; p. 503, n. 178 ; ( local ) p. 497, n. 91 ; (magasins, entretien) p. 498, n. 97; (marchandises prohibées) p, 498, n. 101 ; (marchandises tarifées) p. 497, n. 91 et s.; ( mutations et transferts ) p. 498, n. 100; (pertes ou avaries, responsabilité) p. 498. n. 97; (rayon frontière, interdiction) p. 501, n. 149 ; (sortie, formalités) p. 498, n. 99; (transmission des marchandises, récépissés, warrants) p. 498, n. 96; (vente des marchandises) p. 497, n. 94 et 95.
— enregistrement (tableau des droits)
p. 505 et s.
— expertise ( comité d'expertise légale )
p. 496, n. 75; (experts) p. 496, ii, 75; (obligation pour les tribunaux) p. 496, n. 75; (opérations) p. 496, n. 75 et 76; (réquisition, qualité) p. 496, n. 76.
— exportations (droits de sortie, suppres-
sion) p. 497, n. 85; (formalités spéciales;) p. 497, n. 85 ; ( fraude, compétence) p. 503, n. 178; <primes)( p. 500, n. 125 ; (prohibitions) p. 496, n. 70.
— franchises et privilèges au commerce
p. 497, n. 89 et s.
— fraude (caractères) p. 501, n. 140;
(moyens de garantie) p. 494, n. 56 et s.
— iles du littoral p. 491 . n. 22.
— immunités (caisses et fûts, retour)
p. 491 , n. 17; (chevaux et bétes de somme) p. 491, n. 16; (échantillons) p. 491, n. 17; (immunités diplomatiques) p. 490, n. 14; (marchandises exportées et non vendues) p. 491 , n. 17 ; ( musées , établissements scientifiques) p. 491 , n. 17; (objets ayant servi, usage personnel) p. 490, n. 15; (prisonniers de guerre, dons et secours) p. 491 , n. 17; (voitures) p. 491 , n. 16.
— importations (chemin de fer) p. 496,
n. 77; (colonies et possessions françaises) p. 497, n. 83; (Corse) p. 491, n. 23; (courtiers interprètes et conducteurs de navires) p. 496, n 79; (débarquements, embarquements) p. 497, n. 80 ; (déclarations)
p. 49G,n. 71 et s.; (expertise légalei p. 496, n. 75 et 76 ^franchises et privilèges ) p. 497.il. 89 et s.; (fraude, compétence) p. 503, n. 178; (fraude.
moyens de garantie) p. 494, n. 56 et s.; p. 497, n. 83; (fraudes dans l'Intérieur des navires) Add., p. 1 1.
n. 203 bis; (importations par mer) p. 196, n. 78 et s.; (importations par terre ) p. 496, n. 77; (livre de bord, visa) p. 496, n. 78; < manifeste) p. 496, n. 78; ( marchan dises avariées et abandonnées ) p. 497, n. 86 et s.; (prohibitions) p. 495, n. 69; (règles générales) p. 495, n. 69 et s.; (restrictions d'entrée) p. 497, n. 82 et s. ; (santé et sécurité publiques) p. 497, n. 84 ; (transbordements) p. 497, n. 81 ; (visites) p. 496, n. 74.
marchandises avariées et abandonnées p. 497, n. 86 et 87.
marchandises invendues à l'étranger, retour en franchise p. 491 , n. 17.
modérations de droits (origine, Justification) p. 493, n. 37 et 38 ; (transport en droiture) p. 493, n, 39 et s.
navires. Add,, p. 14, n. 203 bis.
obligations cautionnées p. 494, n. 51
passavant (définition) p, 49ô, n. 63; (dispenses) p. 495, n. 64; (énonciations) p. 495, n. 65 ; (obtention) p. 495, n. 65; (usage) p. 495, n. 63.
pays de Gex p. 491 , n. 21.
peines (amende) p. 504, n. 194 et s.; (bonne foi, ignorance) p. 504.
n. 191 ; (caractère) p. 504, n. 190 et s.; (circonstances aggravantes) p. 501, n. 141, 142; (circonstances atténuantes, inapplicahilité) p. 504, n. 191 ; (complicité) p. 505, n. 206 et 207; (confiscation) p. 504, n. 198; (contrainte par corps) p. 504, n. 200 ; ( cumul ) p. 504 , n. 194 ; ( décimes ) p. 504 , n. 196; (emprisonnement) p. 504, n.196; (excuse) p. 504, n. 191 ; (fixation) p. 504, n. 195; < force majeure, démence) p. 504, n. 191 ; (lois applicables) p. 504, n. 194; ( mineurs de 16 ans ) p. 504. n. 194 ; (prescription) p. 505 . n. 212 ; (privation des droits) p. 504, n. 199; (récidive) p. 504, n. 192; (responsabilité, solidarité) p. 504, n. 201 et s. ; (responsabilité civile) p. 504, n. 194 ; (transaction) p. 505, n. 208.
— personnel (administration centrale)
p. 489, n. 3 ; (administration locale) p. 489, n. 4 et s.; (armes, port, usage) p. 490, n. 10; (attributions) p. 490, n. 8 et 9; (brigadiers et préposés) p. 490, n/7; ( cautionnement > p. 490 , n. 10 ; ( commis) p. 490, n. 6; (commission) p. 490, n. 10; (conseil d'administration) p. 489, n. 3; (devoirs et obligations) p. 490, n. 10 et s.; (directeur général) p. 489, n. 3; (directeurs) p. 489, n. 5; (équipages de la marine) p. 490, n. 7; (gratifications) p. 490, n. U ; ( immunités et privilèges ) p. 490 n. 11 ; (inspecteurs) p. 489, n. 5 ; (ministre des Finances) p. 489, n. 3 ; (officiers) p. 490, n. 7 ; ( pen sions) p. 490, n. 11 ; (primes de capture) p. 490, n. II ; (receveurs particuliers) p. 489, n. 5; (receveurs principaux)-p. 489, n. 5; (recrutement) p. 489, n.3; p. 490, n. 6; (serment) p. 490, n. 10; (service actif) p. 490, n. 7; Add., p. 14, n. 7 bts; (service sédentaire) p. 489, n. 5 et 6 ; (sous-inspecteurs) p. 489 , n. 5 ; (sous-officiers) p. 490 , n, 7 ; (surnuméraires) p. 490, n. 6; (uniforme) p. 490, n. 10; (vérificateurs) p. 490, n. 6.
— police p. 494, n. 56 et s.
— prescription (action en répétition)
p. 505, n. 214; (action publique) p. 505, n. 211; (droits) p. 505, n. 213; (peines) p. 505. n. 212.
— primes d'exportation p. 500, n. 125.
— principauté de Monaco p. 491 , n. 24.
— procédure (appel) p. 503, n. 186 et 187;
(citation) p. 503, n. 184 et 187 i cour d'assises) p. 503, n. 188; (ju-
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gemcnt) p. 503, n. 180 et 187 ; (justice de paix) p. 503, n. 184 et s.; (opposition) p. 503, n. 185 et 187 ; (pourvoi en cassation) p. 504, n. 189; (régies: spéciales) p. 503, n. 183.
— propriétés limitrophes des frontières
(exportation) p. 491, n. 18; (importation) p. 491, n. 18 et 19; i règles particulières , frontières différentes) p. 491 , n. 20.
— rayon frontière p. 494, n. 56.
— ravon de mer p. 494, n. 57.
— recel p. 504, n. 202 ; p. 505, n. 205.
— réclamations p. 494, n. 55.
— réexportation (admission temporaire)
p. 498, n. 107 et s.; (définition) p. 499, n. 122; (entrepôt fictif) p. 498 , n. 102 et s. ; ( entrepôt réel ) p. 497, n. 91 et s.; (formalités) p. 499, n. 122.
— responsabilité (action civile, exercice)
p. 504, n. 201 ; (agent ou domestique ) p. 504, n. 201; (aubergistes et hôteliers) p. 505, n. 205; (capitaines de navires) Atlil., p. 14, n. 203 bis ; (chemin de fer, employés, corn pagnies ) p. 504 , n. 203 ; ( com piices)p. 505, n. 206 et 207; ( détenteurs) p. 504, n. 202; (enfants mineurs, parents) p. 504, n. 202; (propriétaires) p. 504, n. 201; (voituriers et transporteurs) p. 504, n. 203.
— saisies et visites domiciliaires (condi-
tions) p. 501, n. 152, 153. 156; (formalités) p. 501, n. 157 et s.; (lieux hors du rayon) p. 501, n. 152 et 154; (navires) p. 501, n. 159; (objets saisis, vente aux enchères) p. 502, n. 163; (officier public, assistance) p. 501, n. 157 et 159; ( poursuite à vue ) p. 501 , n . 151 et 153; ( procès verbal ) p. 501, n. 158; (rayon frontière) p. 501, n. 151 et s.; (saisie mal fondée, indemnité, dommages -intérêts) p. 502, n. 160 et s.
— Savoie p. 491, n. 21.
— soumissionnaire p. 497, n. 90.
— surtaxes p. 493, n. 36.
— tare p. 493, n. 4G.
— tarif (application) p. 493, n. 34 et 35 ;
(décimes) p. 493, n. 44; (définition) p. 491, n. 25; (formel p. 492, n. 26; (législation) p. 491. n. 25 ; Add., p. 14, n. 25 bis .(publication) p. 492, n. 26; (tableaux A, B.C.
I) E)'p. 492, n. 27; (tarif minimum) p. 492, n. 28 et s.; (traité de commerce) p. 492, n. 29 et s.
— taxes accessoires (caractères) p. 493,
n. 42; (droit de statistique) p. 493, n. 43; (exemptions) p. 493, n. 43; ( perception ) p. 493 , a. 42.
— timbre (acquit-à-caution) p. 507, n. 216
(actes judiciaires) p. 507, n. 216 (agents des Douanes, attributions) p. 508, n. 220 et 221; (certificats d'origine , déclarations ) p. 507 n. 219; (contraventions) p. 508,, n. 221; (inventaires, manifestes) p. 507 , n. 217 ; ( quittances des droits) p. 507, n. 216 et s.
— traités de commerce p. 492, n. 29 et s.
— traités de navigation p. 492, n. 33.
— transaction p. 502, n. 166 ; p. 505, n. 208.
— transit international (ccquit-â-caution)
p. 499, n. 119; (compagnies de chemins de fer, responsabilité) p. 499, n. 119; (définition) p. 499, n. 113; (entrée et sortie, bureaux spéciaux) p. 499, n. 113; (exportations) p. 499, n. 121; (formalités) p. 499, n. 119; (frais) p. 499. n. 120; (marchandises admises) p. 499, n . 1 13 ; (plombage) p. 499, n. 119.
— transit ordinaire (acquit -à -caution )
p. 499, n. 115; (définition) p. 499.
n. 113; (entrée et sortie , bureaux spéciaux) p. 499, n. 113; (formalités ) p. 499, n. 1 14 ; ( litiges , compétence) p. 502, n. 176; (marchandises admises) p. 499, n. 113 et 114; (marchandises prohibées) p. 499, n. 117; (perte des marchandises»
p. 499, n. 115; (plombage) p. 499, n. 114.
— visites p. 496, n. 74.
— zone franche p. 491, n. 21.
— V. Agent diplomatique, Algérie, Armée.
Avaries, Cassation ( mat. crim.), Chasse -louvetcrie, Chemin de fer, Colonies, Compétence administrative. Compétence civile des juges de paix. Compétence criminelle.
Contrainte, Courtier, Désistement, Faux incident. Pêche maritime.
Pensions civiles, Privilèges, Procès-verbal, Responsabilité civile.
Vente.
Douar. V. Algérie.
Doublé. V. Matières d'or et d'argent.
Douzièmes provisoires*. V. Trésor public.
Doyen. V. Enseignement.
Drainage. V. Dommage-destructiondégradation, Privilèges, Servitudes.
Drapeau. V. Dommage -destructiondégradation. Guerre.
DrawbacliN. V. Douanes.
Droguiste. V. Pharmacie.
Droit d'accroissement. V. Congrégation religieuse. Révocation et caducité des testaments et des legs.
Droit des sens (définition, objet) p. 508, col. 1, n. 1; (Institut de droit international) p. 508, col. 1, n . 3 ; ( sources ) p. 508 , col. 1 , n. 2 et 3.
— Y. Arbitrage international, Guerre, Neutralité.
Droit international public. V.
Droit des gens. Traité international.
Droit maritime. V. Assurances maritimes, Avaries, Capitaine de navire, Charte-partîe, Gens de l'équipage, Naufrage, Navigation maritime , Navire.
Droit de passage. V. Servitudes.
Droit des pauvres. V. Théâtrespectacle.
Droit de statistique. V. Douanes,
Impôts indirects.
Droit de suite. V. Hypothèque, Privilèges.
Droit de titre. V. Jugement, n. 218 et 219.
Droit de transcription. V.
Echange , Faillite , Hypothèque, Transcription hypothécaire.
Droit de transmission. V. Office, Valeurs mobilières.
Droit d'usage. V. Usage- habitation.
Droits civils (définition) p. 508, col. 2, n. 1 ; (étrangers) p. 508, col. 2, n. 4; (jouissance, exercice) p. 508, col. 2, n. 2 et 3.
— V. Algérie, Amnistie, Armée, Chose
jugée (mat. civ.), Étranger, Nationalité, Peine.
Droits civiques. V. Droits politiques.
Droits de mutation. V. Absence, Contrats et conventions en général.
Donation par contrat de mariage.
Donation entre époux , Donation entre vifs, Échange, Enregistrement , Faillite , Hospices - hôpitaux, Legs, Lois, Secours publics, Succession, Trésor public. Usufruit.
Droits de place. V. Halles, foires et marchés.
Droits politiques (définition) p. 508, col. 2, n. 1; (jouissance, exercice, conditions) p. 508, col. 2, n, 1; (objet) p. 508, col. 2. n. 2; (perte) p. 508, col. 2, n. 3.
— V. Amnistie, Élections, Étranger, Peine. Droits publics. V. p. 508, col. 3. —
V. aussi Étranger
Ducroire. V. Commissionnaire, n. 14.
Duel U>'essures) P- S08- c°l* 3- "■ -'- (caractères) p. 508, col. 3, n. 1; (complicité) p. 508, n. 5; (homicide) p. 508, col. 3, n. 2; (militaires) Add., p. 14, n. 1 bis; (peines) p. 508, col. 3, n. 2 et s.; (responsabilité civile) p. 508. col. 3. n. 3; ( témoins ) p. 508 , n. 5 ; ( tentative ) p. 508, col. 3, n. 2 et 4.
— V. Commune.
Dunes. V. Landes et dunes.— V. aussi
Forêts , Voirie par eau.
Dynamite. V. Poudres et salpêtres.
— V. aussi Algérie, Manufactures et
établissements dangereux , Pêche
fluviale.
t -ilU\
— aqueducs p. 516, n. 127 et 128.
— canaux de dessèchement. — V. Marais.
— canaux d'irrigation (caractère) p. 515,
n. 108; (construction) p. 515, n. 108; (contraventions) p. 521, n. 205 ; dit , propriété) p. 515, n. 109; (réglementation) p. 515, n. 109; (taxes) p. 515, n. 110.
— canaux de navigation (canaux navi-
gables privés) p. 515, n. 105; (concession) p. 515, n. 97 et 98; ( contraventions) p. 521, n. 205; (création) p. 514, n. 96; (curage) p. 515, n. 101 ; (définition) p. 514, n. 95; (délimitation) p. 515. n. 99; (dépendances) p. 515, n. 100; (droits et produits, perception) p. 515, n. 98; ( halage) p. 513, n. 100; (police) p. 515, n. 101 et 103; (prises d'eau, concessions) p. 515, n. 102; (responsabilité) p. 515, n. 104; (rivières canalisées) p. 515, n. 10G et 107.
— canaux usiniers (canal d'amenée) p. 517,
n. 149; (canal de décharge, ou de fuite) p. 517, n. 149 ;( eau , usage, restitution) p. 517, n. 150 et 151 (francs - bords) p. 517, n. 152; (riverains, prohibitions) p. 517,
— caractère p. 509, n. 1.
— compétence administrative (anciens
actes ou règlements, interprétation) p. 519, n. 171 ; (Conseil d'État) p. 518, n. 169 et s.; (conseil de préfecture) p. 519, n. 172 et s.; (curage) p. 519, n. 174 et s.; (délimitation) p. 518, n. 164; p. 519, n. 172; (détournement de pouvoirs) n. 519 , n. 170; (endiguements) p. 518, n. 163; p. 519, n. 173; (maires) p. 518, n. 162; (ministres) p. 518, n. 164 et s.; (navigabilité) p. 519, n. 172; (police des eaux) p. 518, n. 163; (préfets) p. 518, n. 162. 163 et 166; (président de la République) p. 518, n. 162; (prises d'eau et usines) p. 519, n. 178 et s. ; (recours contentieux) p. 518, n. 169 et s. ; (recours hiérarchique) p. 518, n. 167; (recours parallèle) p. 519, n. 170.
— compétence judiciaire (actes admi-
nistratifs, interprétation, renvoi) p. 520, n. 189; (actions possessoires) p. 520, n. 192; (cours d'eau navigables) p. 519, n. 182 et s. ; (cours d'eau non navigables) p. 520, n. 187 et s.; (dommages -intérêts) p. 520, n. 186; (îles, ilôts , atterrissements, propriété) p. 520, n. 185; (juges de paix) p. 520, n. 192 et s.; Add., p. 14, n. 192 bis; (limites anciennes, limites naturelles) p. 519, n. 182 et 183; (navigabilité dans le passé) p. 519, n. 184; (règle générale) p. 519, n. 181; (règlements d'eau) p. 520, n. 187; (servitudes, indemnités, fixation) p. 520, n. 193 et 194; (travaux autorisés, modification, suppression) p. 520, n. 180 et 190; (tribunaux civils d'arrondissement) p. 519, n. 181 et s.; (usage, propriété, servitude) p. 520, n. 187 et s.
— compétence criminelle (contraven-
tions) p. 521, n. 211 ; (exceptions, excuses) p. 521, n. 212 et 213 ; (questions préjudicielles) p. 521, n. 212.
— contraventions (affluents, bras non
navigables, égouts) p. 520, n. 201 ; (Algérie, colonies) p. 521, n. 207; (canaux) p. 521, n. 205; (chemins de halage) p. 521, n. 204; (compétence ) p. 521 , n. 211 et s. ; (constatation) p. 521, n. 209; (constructions, plantations, etc.) p. 520, n. 199; (cours d'eau non navigables) p. 521, n. 208; (curage, omission ) p. 521 , n. 205 ; ( eaux de la Bièvre) p. 521, n. 206; (encombrement du lit) p. 520. n. 199; (jugement, procédure) p. 521, n. 209 et 210; (matériaux, extraction»
p. 520, n. 199; (Paris, alimentation) p. 521, n. 207; (pêche) p. 521, n. 203; < prise et détournement d'eau) p. 520,
n. 199 ; ( rivières navigables ) p, 520, n. 198 et s.; (rouissage) p. 520, n. 202; (salubrité et sécurité publiques) p. 521, n. 203; (talus, francs - bords ) p. 521, n. 205.
— crimes et délits (constructions, des-
truction) p. 520, n. 196; (eaux, transmission nuisible) p. 520, n. 197.
— curage (associations syndicales) p. 513,
n. 78; (contestations, compétence) p. 519, n. 174 et s.; (cours d'eau artificiels, exemption) p. 514, n. 86; ( définition) p. 511, n. 47; (délimitation nouvelle, empiétements) p. 514, n. 80; (enquête) p. 513, n. 78; (exécution, responsabilité) p. 511, n. 47 et 48; p. 514, n. 81 et s.; (frais, répartition, payement) p. 514, n. 83 et 84; (inexécution, dommages-intérêts) p. 512.
n. 49; (intéressés, détermination ) j). 514, n. 81; (réglementation) p. 514 , n. 81 ; (règlements et usages locaux anciens) p. 513, n. 78; (riverains, charges spéciales) p. 514, n. 82; (riverains, dommages, indemnité) p. 511, n. 48; (rivières navigables) p. 511 , n. 47 et s. ; (rivières non navigables ni flottables) p. 513, n. 77 et s.; (taxes) p. 514, n. 83 et 84; (travaux accessoires) p. 514, n. 80 ; (urgence, maire, compétence) p. 514, n. 79.
— domaine public ( rivages , lais et relais
de la mer) p. 509, n. 5; (rivières navigables ou flottables) p. 509, n. 8 et s.
— eaux pluviales, — V. Servitude.
— égouts p. 516, n. 133.
— enregistrement (canaux d'irrigation,
concessions) p. 521, n. 218; (concessions d'eau) p. 521, n. 217 et 219; (droit de pêche, concession ) p. 521, 216; (prises d'eau, usines, autorisation ) p. 52] , n. 216 et 217.
— étangs et lacs (assec) p. 516, n. 116;
(autorisation et réglementation administratives) p. 515, n. 112 ; (bonde) p. 515, n. 113 ; (chasse) p. 516, n. 123 ; (chaussée, digue) p. 515, n. 113; (curage) p. 516, n. 121 et 122; définition) p. 515, n. 112; (dessèchement) p. 516, n. 117; (déversoir) p. 515, n. 113; (étangs communiquant avec la nier) p. 515, n. 112; (étangs de la Bresse et des Dombes) p. 516, n. 116; (étendue légale) p. 515, n. 114; (évolage) p. 516, n. 116; (exhalaisons méphitiques, suppression, formalités) p. 516, n. 125; (pèche) p. 516, n. 123; (poissons) p. 516, n. 123; (police) p. 516, n. 122; (propriétaires inférieurs) p. 516, n. 117, 118, 120; fpropriété) p. 515, n. 112, 115; (propriétés voisines, inondation) p. 516, n. 124; (riverains) p. 516, n. 119; (salubrité publique) p. 516, n. 125.
— flottage à bûches perdues (chômage,
usiniers, indemnité) p. 514, n. 93; (contestations, compétence) p. 514.
n. 94; (définition) p. 514, n. 87; (flots, lancement) p. 514, n. 92; ( marchepied) p. 514, n. 91 ; ( réglementation ) p. 514 , n. 90 et s.; (servitudes) p. 514, n. 91.
— fontaines publiques ( distribution de
l'eau, concession) p. 516, n. 131 et 132; (domaine public) p. 516, n. 129; ( sources . expropriation ) p. 516, n. 130; (trop plein) p. 516, n. 129.
— halage (alignement) p. 511, n. 40; (bras
secondaires , noues . boires) p. 511 , n. 41; (chemin de halage) p. 511, n. 37 et 38; (contestations, compétence) p. 511, n. 44; (contraventions) p. 521 , n. 204 ; (définition) p. 511, n. 37; (expertise) p. 511, n. 44 ; ( îles ) p. 511 , n. 42 ; (indemnité) p. 511, n. 43; (limites, déplacement) p. 511, n. 40; (prohibitions) p. 511, n. 38; (servitude, caractère) p. 511, n.38, 41; (zones asservies, détermination) p. 511.
— législation p. 509 , n. 2.
— marchepied p. 511 , n. 37 ; p. 514, n. 91.
— mer (caractère) p. 509, n. 3; (État
limitrophe, juridiction > p. 509. n. 4 ;
INDEX GENERAL ALPHABETIQUE
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(haut? mer) p. 509, n. 3; (lais et
relais) p. 509, D. 5; (mer territoriale, men fermées) p. 509, n, 3 et *; (rivages, domaine public) l> 509, ii. G
— moulins p. 516, n. 131 et s. V. Usines
et moulins.
— rivières canalisées p, 515, n. 106 et 11)7. rtrlérea flottables (caractère) p S09,
n. 8; (flottablllté, déclaration) p. 514, d, 88 et 90; (flottage, déflnitiou > p. 514 , n. 87 ; t Indemnité i p. 514, n. 89; (servitudes) p. 514, n. 91,
— rivières navigables ou flottables (abreu-
voirs t p. 509 , n. 10 ; p. 510 , n. 25 ; (affluents) p. 509, n. 11; (ailuvions , atterrlssements) p. 510, n. 29 ; ( arrêté de délimitation , effets, recourt i p. 510, n. i« et 20 ; (bolresi p. 509, u. 10 ; ( bms secondaires) p. 50'J . n. 10; (caractère) l». 508 , ii B ; t changements de lit ) p, 510, n. 22; (chaussées» p. 509, n. io ; i classement , décret ) p. 509, n. 13; (compétence administrative) p. 518, n. 162 et s.; (compétence Judiciaire) p. 619, n. 181 et s.; (concessions particulières, droits privatifs) p. 510, n. 24 ; (curage) p. 511. n. 47 et s.; (débordement) p. 510, n. 16 et 17; ( délimitation ) p. 509, n. 14 et s.; (déplacements) p. 510, n. 17, 21 ; (dérivations) p. 509, n. 10 et 11 ; (digues) p. 509, n, 10 et 11 ; (domanlallté, étendue) p. 509, n. S et s. ; ( embouchure) p. 509, n. 14 ; (encombrement) p. 510, n. 26; p. 520, n. 199; (endiguement) p. 511, n. 46; (établissements temporaires, autorisation, précarité) p. 510, n. 27 et s.; (halage) p. 511 . n. 37 et s.; (îles) p. 510, n. 16 et 23 ; (Inondation) p. MO, n. 17; (lavoir) p. 510, n.25; (législation) p. 509, n. 2 ; (limites) p. 509, n. 14 et s.; (lit) p. 510, n. 15; (marchepied) p. 511. n.37; (matériaux, extraction, dépôt, interdiction) p. 510.
n. 26; p. 511. n. 40 ; p. 520. n. 199; (navigabilité) p. 509, n. 6 et s. ; (navigation, liberté) p. 510, n. 25 ; (noues) p. 509, n. 10; (pêche) p. 510, n. 25; (plantations et coupes
d'arbres) p. 510. n. 26; p, 520.
n. 199 ; i ouvrages autorises, déplacement . interdiction) p. 510, n. 26 ; l police . infractions ) p. 520, n. 199 et s.; (ports) p. 509, n. 10; (prises d'eau) p. 509, n. 10; p. 510. n. 26 et 27; p. 520, n. 109; (propriété, domaine public) p. 509, n. 8; (puisage) p. 510. n. 25; (redevances) p. 511 . n. 35 ; Atlil., p. 14, n. 35 Mb; (servitudes) p. 511, n. 37 et s.; ( stationnement , occupation temporaire > p. 510, n. 29; (travaux interdits» p. 510, n. 26; (travaux obligatoires» p. 511, n. 46; (usage) p, 510, n. 25.
— rivières non navigables ni flottables
(Algérie, colonies) p. 512, n. 62; ( alluvions, atterrissements, îles .
etc.) p. 512, n. 55; (caractère) p. 512. n. 50; (changement de lit) p. 512, n. 56 ; ( chasse ) p. 513 . n. 64 ; (circulation en bateau» p. 512, n. 59; p. 513. n. 64; (compétence administrative i p. 518. n. 162 et s.; (compétence judiciaire» p. 520, n. 187 et s. ; ( concessions et aliénations ) p. 512, n. 61 ; (contentieux) p. Six. n. 168 et s.; (contraventions) p. 521, n. 208; (délimitation) p. 513, n. 63; (dérivation) p. 512, n. 57 ; «détournement, interdiction) p. 512.
n. 51 ; (écoulement, répartition des eaux , compétence ) p. 513, n. 73 et 74 ; (élargissement » p. 512. n. 57 ; (établissements antérieurs à 1789, existence légale) p. 512. n. 52; (établissements, ouvrages, autorisation) p. 513. n. 68 et s.; (force motrice) p. 512. n. 58; ( impôt foncier) p. 512, n. 55 ; (irrigation, coupures de berges ) p. 513, n. 68 ; (législation) p. 509, n. 2; (lit. propriété) p. 512, n. 53 et s.; (maire, compétence > p. 513, n. 75; (mine, indemnité tréfoncière) p. 512, n. 55; (navigabilité, déclaration, indem-
nité) p. 512, n. 55; (passage de l'eau, servitude) p. '"'i- n. 60;
I pèche) p. 513, n. 61 ; ( pente)
p. 512, n. :>$ ; (préfet, compétence) p. 513, n. 71 ; ( président de la République, compétence i p. 513, n. 73; (produits naturels, riverains extraction) p. 512, n. 55; (propriétaire des deux rives, elû tare) p. 512, n. 59; (propriété) p. 512, n. 51 ; [ régime légal) P- 512, n. 50 et s.; (règlements généraux) p. 513, n. 66 et 67; (salubrité et sécurité publiques) p. 519 , n. Ml ;
(travaux publics) p. 512. n. 57;
(usage) p. 512, n. 51, 59; p, 513, n. 64 et s.
- sources. — V. Servitudes.
— usage, réglementation (autorisations
individuelles) p. 513, n. 68 et s.; (chasse) p. 513. n. 64 ; (circulation) p. 513 , n. 64 ; ( compétence ) p. 513, n. 73 et s.; (empiète) p. 513, n.74; ( pèche) p. 513, n. 64 : ( règle générale) p. 513. n. 64 ; (règlements généraux) p. 513, n. 66 et 67 ; (salubrité et sécurité publicpies) p. 513, n.66.
— usines et moulins (accessoires) p. 517,
n. 149 et s.; (actions judiciaires, prescription) p. 518, n. 161 ; (autorisation) p. 516, n. 134 et s.; (bief) p. 517, n. 149; (canaux usiniers) p. 517, n. 149 et s.; (chômage, indemnité) p. 518. n. 154 et s.; (clause de non -indemnité) p. 518, n. 155; (consistance, augmentation, demande) p. 517, n. 145; (défaut d'autorisation, conséquences) p. 517.
n. 141 ; (demandes d'autorisation, enquête, instruction, trais et dépens, opposition» p. 517, n. 136 et s.; (destruction, reconstruction) p. 517, n. 140 ; (dommages, responsabilité) p. 517, n. 147 et 148 ; p. 518, n. 154 et s.; (eau, transmission) p. 517, n. 147; (éclusées) p. 517, n. 147; (État, non - responsabilité) p. 518, n. 160; (existence légale) p. 516, n. 135; (fonctionnement) p. 517, n. 146 et s.; (force motrice, suppression, indemnité) p. 518. n. 158 et 161 ; (installation) p. 516, n. 134 et s.; (mise en mouvement, délai) p. 517, n. 143; (modifications, innovations) p. 517, n. 139; (perfectionnements, plus-value) p. 518, n. 156 et 157 ; (précarité de l'autorisation) p. 517, n. 144; (recours) p. 517, n. 138 et 142; (redevance) p. 517, n. 144; (régimes spéciaux) p. 517, n. 140; ( règlements de police, observation) p. 517, n. 146 et 147; (remise en mouvement, réparations) p. 517. n. 140; (suppression) p. 518, n. 153; (travaux, modification ou suppression) p. 517, n. 148.
— V. Action possessoire, Algérie, Asso-
ciations syndicales. Bornage, Chasse - louveterie, Colonies , Commune, Compétence civile des juges de paix. Contravention. Département, Domaine de l'Etat. Domaine public , Dommage - destruction - dégradation. Expropriation pour cause d'utilité publique , Impôts directs. Pèche fluviale. Propriété, Servitudes, Travaux publics, Voirie, Voirie par eau.
EUkUX -de «Vie* V, Impôts indirects.
Vaux minérales et thermal on (administration) p. 523, n.22; (aménagement) p. 521, n.2et s.;(captage) p. 522, n.8; (cautionnement) p. 522, n. 10; (compétence) p. 522, n. 15 ; (conservation) p. 521, n. 2 et s, ; ( déclaration d'utilité publique»
p. 522, n. 3 et s.; (dépôts , p. 523, n.21 ; (établissements, autorisation, inspection) p. 522, n. 16; (exploitation) p. 522. n. 16 et s.; (exportation) p. 523, n. 19; (expropriation) p. 522, n. 12; (indigents) p. 523. n. 23; (militaires et marins) p. 523, n. 23; (peines) p. 522, n. 13; (périmètre de protection) p. 522, n. 4 et s.; ( pharmaciens, fabrication et vente) p. 523, n.20; (police) p. 521, n. 1 ; i propriétaires voisins) indemnîtss) p. 622, n. 10; (règlements particuliers j p. 522, n, 14; (responsabilité) p. 522, n. 10;
(servitudes) p. 522, n. 10; (tarifs) p. 523, n. 18; ( terrains, expropriation forcée) p. 522, n. Il ; (travaux, exécution, conditions) p. 522, n. 5 et s.; (usage des eaux, ordonnances de médecin) p. 523, n. 17; | vente) p. 523, n. 20.
— V. Commune. Faux.
I I Icilieilt. V. Servitudes.
l'.rclésinstifiiie. V- Culte, Enseigne.
ment , Mariage^ Échange
— caractères p. 523, n. 3 et 4.
— choses susceptibles d'échange (chose
d'aùtrul . nullité i p. 523, n. 8 ; (démembrements du droit de propriété) p. 523, n. 7; (échange entre époux, prohibition) p. 523, n. 9; (immeubles dotaux) p. 523, n. 7 ; (immeubles de mineurs) p. 523, n. 9; (règle générale) p. 523, n. 7.
— définition p. 523, n. 1.
— effets p. 523, n. 10.
— enregistrement (délais) p. 524, n. 27;
(dissimulation de soulte, pénalités) p. 524, n. 26; (immeubles, droits de transcription et de mutation ) p.524, n. 18 et 19; Add.. p. 14. n. 18 bis; ( meubles; p. 524, n. 21 ; ( soultcs et plus-values) p. 524, n. 20 et s.; (tarif réduit) p. 524, n. 19.
— formes (biens du domaine de l'État,
des communes, des fabriques) p. 523, n. 6; (consentement) p. 523, n. 5 ; (immeubles ruraux) p. 523, n. 19 ; (passation par écrit ) p. 523 , n. 5 ; (transcription) p. 523, n. 5.
— législation p. 523, n. 2.
— lésion p. 524, n. 17.
— nullité p. 523, n. 8, 9 et II.
— privilèges et garanties (soulte) p. 524,
n. 15; (vices cachés) p. 524. n. 17.
— prohibitions p. 523. n. 8 et 9.
— rescision (interdiction) p. 524, n. 17.
— résolution (coéchangiste non proprié-
taire) p. 523, n. II ; (dol ou fraude) p. 524, n. 17; (dommages-intérêts) p. 523, n. 11; p. 524. n. 12; (effets) p. 524, n. 13; (éviction) p. 524, n. 12 et 13; (revendication) p. 524, n. 12 et s. ; (soulte, non-payement ) p.524, n. 16.
— soulte p. 523, n. 4.
— transcription p. 523, n. 5 et 10.
— V. Communauté entre époux, Com-
mune, Contrats et conventions en général. Domaine de l'État, Enregistrement , Hospices - hôpitaux , Hypothèque légale. Privilèges, Kégime dotal, Succession, Timbre, Vente , Voirie.
Irhaii^e de territoire. V. Traité international.
I leha ni illou. V. Douanes, Impôts indirects. Postes, télégraphes, téléphones, Preuve (mat. eiv.). Vente.
Échaudoir. V. Commune.
Échéance. V. Lettre de change.
Échelle. V. Pèche fluviale.
Échelle.** du Levant. V. Compétence criminelle. Consul.
Éclienïllasc. V. Commune, Contravention, Délits ruraux, Forêts.
l-'cllOlieillCilt. V. Assurances maritimes. Avaries, Voirie par eau.
Éclairage. V. Commune, Contravention, Travaux publics, Voirie, Voiture.
Écluse. V. Eaux.
Écuhuaxe. V. Forêts.
École». V. Enseignement. — V. aussi Archives, Armée. Commune, Forêts, Haras, Marine militaire, Mines, minières, carrières, Postes, télégraphes , téléphones , Travaux publics.
Économe. V- Enseignement, Hospiceshôpitaux.
■■'corcenient. V. Dommage-destruction-dégradation, Forêts.
Écrits périodiques. V. Presse -outrage , Postes, télégraphes , téléphones.
Écriture. V. Preuve (mat. civ,). Testament, Vérification d'écritures.
Éditices. V. Louage à domaine congéable.
Édition. V. Propriété littéraire et artistique.
I ! il u eut ion. V. Puissance paternelle, ftappprt ;'i succession , Tutelle,
r.iTetw de commerce
— enregistrement (nval, exemption) p. 525,
n. 9 ; (droit proportionnel) p. 525, n. 8; (emprunts des départements, communes, etc.) p. 525, n. 10; (endossements et acquits, exemption) p. 525 , n. 9.
— règles générales (débiteur, libération
à l'échéance, Caisse des dépôts et
consignations) p. 624, n. 4 ; (définition, caractères) p. 524, n. 1; p. 525, n. 6; (effets de complaisance) p. 525, n. 7; (escompte) p. 524, n. 2; (faillite) p. 524, n. 1 ; «recouvrement par la poste) p. 524, n. 3.
— timbre (acquits, exemption) p. 525,
n. 17; (droit proportionnel t p. r>25, n. II ; (effets venant de l'étranger) p. 525, n. 12 et 14; (exemptions) p. 525, n. 22; (mentions accessoires, inscription sur la même feuille) p. 525, n. 17; (oblitération ) p. 525, n. 20 ; (omission . pénalités) p. 525, n. 14 et s.; (papier timbré de la débite) p. 525. n. 18; (preuve du payement) p. 525, n. 18 et s.; (timbrage à l'extraordinaire) p. 525, n. 19; (timbre insuffisant) p. 525, n. 14 ; (timbre mobile proportionnel) p. 525, n. 20; (visa) p. 525, n. 13 et 21.
V. Acte de commerce, Banque-banquier, Banque de France, Billet à ordre] Chèque, Commissionnaire, Compétence commerciale. Dommagedestruction -dégradation, Faillite, Faux en écritures. Huissier, Jour férié, Lettre de change. Obligations, Possession, Postes, télégraphes, téléphones. Timbre, Transport-cession, Warrants et récépissés.
■effets de complaÎNance. V. Billet
à ordre , Effets de commerce.
■effets publics. V. Trésor public. —
V. aussi Agent de change, Donation
entre vifs, I '.(Traction. V. Responsabilité pénale
Vol.
lOglise. V. Commune, Culte, Domaine
public. Sépulture, Éj£Olit. V. Ifaux, Servitudes, Ville de
Paris, Voirie, Voirie par eau.
Élaiiase. V. Chemin de fer, Forêts.
Servitudes, Voirie.
Élection de domicile. V. Domicile
élu.
Élection»
affiches p. 536, n. 171.
— bulletins et circulaires, distribution
p. 536 , n. 172 et 173.
— bureau. électoral (composition) p. 5S(ït
n. 178 et s.; (déanition) p. 536,' n. 177 ; (élections législatives) p. 536, n. 179 ; (élections municipales) p. 537* n. 180 ; (élections sénatoriales) p. 536, n. 178; (irrégularités) p. 537, n. 181 ; (juridiction temporaire) p. 538, n. 205; (membres présents, mini muni nécessaire) p. 537, n. 182; ( président , pouvoirs de police ) p. 538, n. 202 et s.
— candidatures p. 536, n. 169 et 170.
— cartes électorales p. 536 , n. 176.
— circonscriptions électorales (commune,
sectionnement) p. 534, n. 138 et s. ; (élections aux conseils généraux et d'arrondissement) p. 534, n. 137; Add., p. 15, n. 143 bis; (élections législatives) p. 534, n. 137; (élections municipales) p. 534, n. 138 ; (élections sénatoriales) p. 534, n. 137; (étendue) p. 534, n. 137 et s.; (nombre de représentants à élire par chacune d'elles) p. 534, n. 141 et s.; Add., p. 15, n. 143 bis.
— commission administrative p. 528, n.52
et s.
— commission municipale p. 529, n. 64 et s.
— compétence ( Chambres législatives ,
vérification des pouvoirs) p. 540, n. 242 et s.; (commission municipale) p. 529, n. 64 et s. ; ( Conseil d'État) p. 541 . n. 246 et s.; p. 542, n. 263 et s. ; ( conseil de préfecture) p. 541 , n. 252 et s.; (Cour de cassation) p. 530, n, 89 et s. ; (juge de paix) p. 529, n. 77 et s.; (tribunal correctionnel) p. 540, n. 223 et s.
— conseillers d'arrondissement (causes
d'inétigibiiité) p. 532, n. 112 ; (circonscription électorale ) p. 534,
Élections <s"'") , ., .
n 13"; (conditions de majorité, second tour) p. 539, n. 213 et 211 ; dissolution, nouvelle élection) p. 535, n. 155 ; (durée du mandat) p. 535, n. 155; (électeurs) p. 526, n. 1 et s. ; (éligibilité) p. 532, n. 111 : (incompatibilités) p. 533, n, 130 et 131 ; ( liste électorale ) p. 528 , n. 51 et s. ; (mandats multiples) p. 535, n. 155 ;( mode de scrutin (p. 535, n. 159; . réclamations I p. 541 , n. 252 et s.; (renouvellementlp. 535, n. 155 ; (vacances, remplacement) p. 535, n. 155.
- conseillers généraux ( canton, division, option) p. 1619, n. 143 bis ; fcausesd'inéligibilité) p. 531. n. 108 et s.; .4dd.. p. 15, n. 109 Ws; (circonscription électorale ) p. 534 , n. 137; AtM., p. 15, n. 143 bis ; (conditions de majorité, second tour) p. 539, n. 213 et 214; (conseillers non domiciliés dans le déparlement) p. 531, n. 107; (dissolution, nouvelle élection) p. 535, n. 154; (durée du mandat) p. 535, n 152 ; (électeurs) p. 526, n. 4 et s. ; (éligibilité) p. 531. n.,106; (incompatibilités) p. 533, n. 130 et 131; ( liste électorale ) p. 528 . n. 51 et s.; (mode de scrutin) p. 535, n. 159; (réclamations) p. 541, n. 246 et s.; (renouvellement) p. 535, n. 152 ; (vacances, remplacement ) p. 535, n. 153.
— conseillers municipaux ( bureau électoral) p. 537. n. 180 ; < causes dineligibilité) p. 532, n. 115 et s. ; Add.. p. 15, n. 118 Ws, 119 Ws; (circonscription électorale) p. 534, n. 138; (conditions de majorité, second tour ) p. 539 , n. 213 et 214 ; ( conseillers forains ) p. 532, n. 114 ; (dissolution, délégation spéciale) p. 535, n. 157; (durée du mandat) p. 535, n. 156; (électeurs) p. 526, n. 4 et s. ; (éligibilité) p. 532. n. 113 ; (entrepreneurs de services communaux) p. 532. n. 117 : (incompatibilités ( p. 533 , n. 132 et s.; (liste électorale ) p. 528 , n. 51 et s. ; (ministres du culte) Add., p. 15. n. 119 bis : ( mode descrutin) p. 535, n. 159 ; ( réclamations ) p. 541 . n. 252 et s. ; (renouvellement) p. 535, n. 156; (sapeurs -pompiers). Add., p. 15, n. 118 bis ; (vacances, élections complémentaires) p. 535. n. 157.
— contentieux électoral p. 541, n. 245 et s.
— convocation des collèges électoraux
(délais) p. 530, n. 166 et 167; (formes) p. 535, n. 160 et s.
— délégués sénatoriaux (conditions de
majorité, second tour) p. 539, n. 213 et 214 ; (décès, refus, etc..
nouvelles élections) p. 534, n. 149 ; (éligibilité, causes d'inéligibilité) p. 533, n. 122; (indemnité de déplacement ) p. 528 , n. 50 ; ( mode de scrutin) p. 535, n. 159 ; (réclamations ) p. 541 , n. 252 et s. ; ( vote obligatoire) p. 528, n. 50.
— députés (bureau électoral) p. 536. n. 179 ;
(causes d'inéligibilité) p. 531, n. 104 et 105; (candidatures multiples, interdiction ) p. 533 , n. 128 ; ( circonscription électorale) p. 534.
n. 137; (conditions de majorité, second tour ) p. 539 , n. 213 et 214 ; ( durée du mandat) p. 534 , n. 150 ; (électeurs ) p. 526, n. 4 et s.; (éligibilité ) p. 531 , n. 103 ; ( incompatibilités ) p. 533 , n. 123 et s. ; ( liste électorale) p. 528. n. 51 et s.; (mode de scrutin) p. 535, n. 159 ; (renouvellement) p. 534, n. 150 ; (vacances, remplacement) p. 535. n. 151 ; (vérification des pouvoirs > p. 540 , n. 242 et s.
— droit électoral, suspension, perle (alié-
nation mentale) p. 527, n. 20 ; p. 528, n. 38 ; (amnistie) p. 528, n. 43 ; (attentalsaux mœurs) p. 527, n. 27 ; (casier administratif électoral) p. 528, n. 41 ; (conseil judiciaire) p. 528, n. 38; (contumaxi p. 527, n. 20; (crimes, circonstances atténuantes, emprisonnement) p. 527. n. 25; (délits forestiers) p. 527. n. 27; (détenus) p. 527, n. 20 ; (dommage-destruction dégradation) p. 527 , n. 32 ; (faillite) p. 528, n. 39; Add., p. 15. n. 39 Ws;
(fraudes électorales, violences et voies de Tait ) p. 527 . n. 29 ; (grâce) p. 528 . n. 43 ; I idiotisme ) p. 528, n. 38; (interdiction judiciaire; p. 528, n. 38; (liquidation judiciaire) p. 528, n. 39; (maisons de jeux de hasard, de prêts sur gages»
p. 527. n. 33; (mendicité) p. 527, n. 31 ; ( militaires ) p. 527, n. 21 . 34 et 35 ; ( notaires . greffiers , officiers ministériels, destitution) p. 527, n. 30 ; (outrages aux bonnes mœurs) p. 527. n. 28 ; Add., p. 15, n. 28 bis ; (peines afflictives et infamantes) p. 527, n. 23 ; (prescription) p. 528, n. 42 : (preuve) p. 528. n 41 ; (rébellion, outrages aux dépositaires de l'autorité publique, etc.) p. 528, n. 40; (sourds-muets) p. 528. n. 38 ; (tromperie sur la marchandise) p. 527, n. 26' et 36; .Add., p. 15. n. 36 bis ; (usure) p. 528, n. 37 ; (vagabondage) p. 527. n. 31; (vol , escroquerie, abus de confiance, etc.) p. 527. n. 27.
électeurs (âge) p. 526. n. 5; (Alsaciens- Lorrains) p. 526. n. 12; (capacité électorale . preuve ) p. 526 , n. 5 ; (contributions directes et prestations, inscription au rôle) p. 526.
n. 9 et s. ; (domicile) p. 526, n. 7 et s.: (droit électoral, suspension ou perte) p. 527, n. 20 et s. ; ( électoral , conditions générales) p. 526, n. 4 et 5 ; (étrangers) p. 526. n. 4 ; (inscription dans plusieurs communes) p. 529, n. 68; (liste électorale, inscription) p. 526. n. 6 et s.; ( qualité de Français) p. 526. n. 4 ; ( résidence obligatoire) p. 526 , n. 13 et s.; Add., p. 15, n. 13 Ws, 14 bis; (second tour de scrutin, électeurs du premier tour) p. 539- n. 215:
(sectionnement) p. 527. n. 18.
-éligibilité (âge) p. 531, n. 99. 103; p. 532. n. 111, 113; (Chambre des députés) p. 531, n. 103; (conseil d'arrondissement) p. 532, n. 111; ( conseil d'arrondissement ) p. 532 , n. 111; (conseil général) p. 531.
n. 106 ; ( conseil municipal ) p. 532 . n. 113; (définition) p. 531 , n. 98 ; (délégués sénatoriaux) p. 533, n. 122 ; (domicile) p. 531 ; n. 103, 11)6 et 107 ; p. 532, n. 111. 113 et 114 ; (étrangers) p. 531, n. 99, 103; .faillis) Add., p. 15, n. 100 bis; (liquidés judiciairement)p.531, n. 100 ; (maires et adjoints) p. 532, n. 121 ; (Sénat) p. 531 , n. 99 ; ( service militaire') p. 531 . n. 103.
- enregistrement p. 542. n. 269 et 270.
- fraudes, manœuvres, crimes et délits
électoraux (attroupements.démonstrations menaçantes, etc.) p. 54(1, n. 235 ; (bruits calomnieux ou diffamatoires, fausses nouvelles, etc.) p. 539. n. 221 ; p. 540, n. 233 ; (bulletins, soustraction, altération, etc.) p. 540, n. 229 ; (compétence) p. 540 , n. 238 : ( délégué sénatorial , abstention injustifiée) p. 540, n. 227; ( distributions d'argent ou de boissons ) p. 539 . n. 219 ; ( faux noms . fausses qualités) p. 540, n. 224 et 226; (incapacité, dissimulation) p. 540, n. 224 et 225; (liberté du vote, entraves) p. 539, n. 218 ; p. 540. n. 232 et 234 ; (listes, revision) p. 539. n. 217; (outrages, voies de fait, etc.) p. 540. n. 236 ; ( port d'armes) p. 540, n. 230 ; (poursuites) p. 540.
n. 238 et s. ; (pression administrative, patronale) p. 539, n. 218; (résultats du scrutin, altération) p. 540, n. 228 et 229 ; ( salle de vote, envahissement) p. 540. n. 236; (scrutin, irrégularités) p. 540, n. 222 ; (secret du vote, violation) p. 539, n. 220; (urne électorale, enlèvement) p. 540, n. 237; (vote multiple) p. 540, n. 226.
- incompatibilités (Banque de France.
gouverneur. sous-gouverneur)p.533.
n. 127; (caractères, effets) p. 531 , n. 98 ; (colonies, gouverneur) p. 533.
n. 132 ; ( commissaire de police ) p. 533, n. 132 ; (compagnie de chemin de fer, administrateur) p. 533 n, 127 : ( conseillers généraux et d'arrondissement ) p. 533 , n. 130 et
131; (conseillers municipaux) p. 533.
n. 132 et*;, ; (cumul des mandats, interdiction) p. 533, n. 129. 130, 133 ; (fonctions publiques rétribuées par les départements) p. 533. n. 131 : ( fonctions publiques rétribuées par l'État) p. 533. n. 123 et s., 130, 132, 136; (juré) p. 533. n. 128; ( maires et adjoints ) p. 533 . n. 136 ; (membres du Parlement) p. 533, n. 123 et s. ; ( parenté et alliance ) p. 533. n. 134 et 135 ; ( services postaux de l'Amérique) p. 533. n. 127.
inéligibilité ( caractères, effets) p. 531 , n. 98 ; ( Chambre des députés ) p. 531 , n. 104 et 105 ; (conseil d'arrondissement ) p. 532, n. 112 ; (conseil général) p. 531. n. 108 et s.; (conseil municipal) p. 532, n. 115 et s. , (délégués sénatoriaux) p. 533, n. 122; (domestiques) p. 532. n. 115; (entrepreneurs de services communaux) p. 532, n. 117 ; (fonctionnaires dans leur ressort ) p. 531 , n. 102 et 105; p. 532. n. 109, 116 et s. ; ( individus dispensés des charges communales) p. 532. n. 115 ; ( individus pourvus d'un conseil judiciaire) p. 531, n. 108; p. 532.
n. 115 ; ( maires et adjoints ) p. 532, n. 121 ; (membres des familles ayant régné sur la France ) p. 531 , n. 101 , 104 ; ( militaires ) p. 531 . n. 101, 104, 108; p. 532. n. 115; (Sénat) p. 531, n. 101 et 102.
- jugement p. 540, n. 241 et s.
- législation p. 526, n. 2.
- liste électorale (additions et retranche-
ments, tableau, publicité) p. 528, n. 59 ; (Alsaciens - Lorrains ) p. 526. n. 12 ; ( clôture ) p. 531 . n. 95 et 96 ; (commission administrative) p. 528.
n. 52 et s.; (commission municipale) p. 529, n. 64 et s.; (communication) p. 531. n. 95; (condamnés, inscription, interdiction) p. 527. n. 23 et s.; (confection) p. 528, n. 51 ; (Conseil d'État, compétence) p. 529, n. 61 ; (conseil de préfecture . com pétence) p. 529 . n. 60 et 63; (de- . mandes en inscription ou en radiation) p. 529, n. 66 et s. ; (électeurs contribuables) p. 526, n. 9 et s.; (électeurs domiciliés) p. 526. n. 7 ; (élections législatives, départementales et communales) p. 528, n. 51 et s. ; (élections sénatoriales) p. 531. n. 97 ; (fonctionnaires, ministres des cultes, résidence obligatoire) p. 526, n. 13 et s.; Add., p. 15. n. 13 Ws; (inscription, compétence) p. 528. n. 56 ; (inscription, conditions) p. 526, n. 6 et s. ;(militaires) p. 527, n. 10 ; (Paris et Lyon) p. 528, n. 52 ; p. 529, n. 64 ; (pourvoi en cassation) p. 530, n. 89 et s.; (préfet, tiers, intervention) p. 529. n.69, 73 ; ( radiation ) p. 528 , n. 56 et s.; (réclamations) p. 529, n. 64 et s. ; ( recours au juge de paix ) p. 529 . n. 77 et s. ; (rédaction définitive) p. 531 . n. 95 ; (revision) p. 528, n. 51 et s.; (sections de communes) n. 527. n. 18.
- maires et adjoints (conditions de ma-
jorité, second tour) p. 539, u. 213 et 214 ; ( conseil municipal , vacances ) p. 528 . n. 44 ; ( électeurs ) p. 528, n. 44 et 45; (éligibilité, causes d'inéligibilité) p. 532. n. 121 ; (époque de l'élection) p. 535, n. 158 ; (formalités de l'élection) p. 537, n. 183; (incompatibilités) p. 533, n. 136; (mode de scrutin) p. 535, n. 159 ; (réclamations) p. 541. n. 252 et s.; (remplacement) p. 535, n. 158.
- majorité (conditions) p. 539. n. 2I3et s.
- nullité ( bruits calomnieux et diffama-
toires, fausses nouvelles, etc.) p. 539. n. 221 ; (distributions d'argent , de boissons ) p. 539 , n. 219 ; (fraudes dans la revision des listes) p. 539, p. 217; (pression administrative, patronale, etc.) p. 539, n. 218; (scrutin, irrégularités) p. 540, n. 222; (secret du vote, violation) p. 539, n. 220.
- opérations électorales (bulletins, an-
nexion, incinération) p. 139. n. 211 et 212; (constitution du bureau) p. 536. n. 177 et s. ; (dépouillement du scrutin) p. 537, n. 194 ; (procès-
verbal ) p. 539, n. 210 : (résultats, proclamation) p. 538. n. 206 et s. ; (tenue du scrutin) p. 537. n. 185 et s.
- période électorale (affiches) p. 535,
n. 171 ; (candidatures) p. 536, n. 169 et 170; (durée) p. 536, n. 166; (écrits électoraux , colportage et distribution) p. 536, n. 172 et 173; (polémique électorale) p. 536, n. 175; (réunions électorales) p. 536, n. 174.
- pourvoi en cassation (avocat, dispense)
p. 530. n. 93; (délai ) p. 530, n. 90; (effet)p. 530. n. 91 ; Add.. p. 15. n. 91 Ws ; (formes) p. 530, n. 91 ; (jugement, formes) p. 531, n. 94; (notification i p. 530. n. 92 ; (pièces, transmission) p. 530, n. 93 ; (qualité) p. 530. n. 89 ; (recevabilité, décisions définitives) p. 530 , n. 89 ; (renvoi) p. 531. n. 94.
— recensement des votes p. 538, n. 207.
— réclamations (compétence) p. 529, n. 64
et s.. 77 et s.; p. 541 , n. 246 et 252; p. 542, n. 263 et s.; ( dépôt . délais ) p. 541, n. 247 et 254 ; (enquête) p. 512, n. 260; (formes) Add., p. 15. n. 244 bis ; (frais et dépens ) p. 530 , n. 83 ; (jugement) p. 541, n. 250; p. 542, n. 261 et 267; (liste électorale) p. 529, n. 64 et s.; (opérations éleclorales) p. 541 . n. 245 et s.; (pourvoi en cassation) p. 530. n. 89 et s.; (procédure)lp. 541 . n. 248. 249. 255 et s.; p. 542. n. 264; (qualité) p. 541. n. 246 et 254; (question préjudicielle ) p. 541 , n. 251 ; p. 542, n. 259.
— recours au juge de paix (compétence
du juge), p. 530, n. 85; (délai) p. 530. n. 78 ; ( formes ) p. 530. n. 79 ; ( frais et dépens) p. 530, n. 83; (intervention) p. 530, n. 83 : (jugement) p. 530, n. 83, 87; (jugement par défaut) p. 530, n. 88; (opposition) p. 530, n. 88 ; ( procédure ) p. 530 . n. 81 et s.; (qualité) p. 529. n. 77; (questions préjudicielles) p. 530, n. 85 et 86 ; (saisine directe) p. 530, n. 80.
— scrutin, dépouillement (bulletins annu-
lables) p. 538, n. 197; (bulletins nuls) p. 538, n. 198 et s.; (formes) p. 537, n. 194; (publicité) p. 538.
n. 195; (résultats, proclamation) p. 538. n. 206 et s.
— scrutin, modes (scrutin de liste, uni-
nominal) p. 535, n. 159,
— scrutin, tenue (clôture) p. 535, n. 161;
p.537,n. 193; Add., p. 13, n. 193 Ws.
(dimanche ou jour férié) p. 535, n. 163; (durée) p. 535, n. 161 ; (électeurs, identité, constatation) p. 537, n. 187 et s.; (formalités ;du vote) p. 537. n. 186 et s.; (heures d'oùverlure et de fermeture, constatation) p. 537. n. 185 et 193; (lieu du vote) p. 535, n. 165; (listes d'émargements) p. 537, n. 186, 192; (ouverture) p. 535. n. 161; p. 537.
n. 185; (police) p. 538. n. 202 et s.; ( salle de vote ) p. 537 , n. 184 ; ( second tour) p. 539, n. 213 et s.; (urne cleetotrale) p. 537, n. 184; (vote, constatation) p. 537, n. 186.
— sénateurs ( bureau électoral ) p. 536 .
n. 178; (causes d'inéligibilité) p. 511. n. 101 et 102; Add., p. 15, n. 102 Ws; (circonscription élecorale) p. 531, n. 137; (conditions de majorité, 2- et 3« tours de scrutin) p. 539.
n.213 et 211; (délégués sénatoriaux* p. 528, n. 48; (durée du mandat) p!534.n. 118; (électeurs) p. 528, n.46 et s.; ( élections partielles ) p. Ml , n. 148; (éligibilité, conditions) p.
531, n. 99 et 100; (failli) Add., p. 15. n. 100 Ws, (incompatibilités) p. 533.
n. 126; (liquidé judiciaire) p. 531, n. 100 : (liste électorale) p. 531.
n. 97; (mode de scrutin) p. 535.
n. 159: (renouvellement) p. 534, n 148; (sénateurs inamovibles) p 534 n. 141. 148; (vacances. remplacement) p. 534, n. 118 ; (vérification des pouvoirs) p. 510. n. 212 et s.
— timbre p. 512. n. 269 et s.
— vérification des pouvoirs p.al0.n.242et s. -V Affiche. Avocat, Casier judiciaire.
Cassation ( mat. civ. ) , Chose jugée (mat. civ.). Colonies, Commune..
Compétence administrative, Constitution et pouvoirs publics, Cours et tribunaux. Culte. Département.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABETIQUE
i:leetl«»n«* faulff)
Droits eh ils , Droite politiques .
Faillite, Hospices hôpitaux, Indus* brie et eommerce, Presse-outrage, Prud'hommes, Réunions publiques.
Ville de Paris.
Électricité. V, Commune, Distribution d'énergie , Manufactures el établissements dangereux.
i l< \a-«'. v. Agriculture, Haras, tav pou directs.
I iiiaiM-i|>atîoii (âge) p. 54:t, n. 5; i curateur, fonctions . assistance . | | p. 549 n. 8 et ->. . 15 el lti; (définition] p. 543, n. i, (effets) p. 543, n. 9 el s.; (émancipation expresse i p. 543, n. 3 et t ; (émancipation tacite, mariage) p 543, n. 6; (enregistrement) p. 544, n 21 el s. : i législation > p. 543, n. l ; mineur émancipe, capacité) p. 543, n, m et s, ; i parentB, conseil de famille, qualité) p. 543, n. 3 et 4 ; (révocation) p. 544, n. 19 et ai; ( timbre l p. 544, n. 23.
— V. Divorce. Domicile, Lois.
i:inari.-eiiuMil. V. Impôts directs.
r.mbulluttV. V. Douanes.
Iniluuïti. Y Assurances maritimes,
n. ta.
KmbuiKliUïe. V. Attentats aux
mœurs. Justice maritime militaire, Justice militaire.
r.niliaiimenient. V. sépulture.
I nii-rtttïoii i autorisation administrative) p. 544, col. 2, n. \ ; < cautionnement i p. 544, col. 2. n. 1; (commissaires île l'émigration )
p. 544, col. 3, n. 2; (départ, empêchement) p. 544, col. 3, n. :'t ; (émi-
grant, caractères i p. 544 , col. 3.
n. 3; (formalités) p. 544 , col. 3, n. 3; (législation/ p. 544, col. 2, n. 1; .pénalités) p. 514 . col. 3, n. 4.
- V. Colonies.
Fniigré (biens) p. 5*4, col. 3. n. 3 el 4; (définition) p. 644, col. 3, n. 1; (peines) p 544 . col. 3, n. 2 ; (rente)
p, 544 , col. 3 , il. 4.
r.ntolunicntM.V. Frais et dépens (mal.
eiv. et mat. crim. > . Honoraires, salaires, émoluments. Traitement.
Emphytéose* v- Louage emphytéotique, V. aussi Transcription hypothécalre,Usufrnit, Vente publique d'Immeubles.
I !iiiiilo> é. V. Louage de services. — V. aussi Impôts directs. Police du travail , Propriété industrielle et commerciale, Travail , Vol.
F.ninoiNOiinement. V. Dommage-
destruction-dégradation, Homicide.
Substances vénéneuses.
Finnrisonneiiient. V. Peine, Prisons . Récidive - relégation.
I iiiiu'iinl . V. Associations syndicales. Capitaine de navire. Chemin de 1er, Commune, Département, Effets de commerce, Émancipation, Hospices- hôpitaux , Industrie el commerce. Loterie, Prêt, Succession bénéficiaire, Tutelle, Voirie, Warrants.
I ni|>niiil |Milili<-. V. Trésor public.
F.nchère» publique*. V. Domaine de lKtat, Forêts, Purge des hypothèques, TravaUS ptlbltcs, Vente
publique d'Immeubles, Vente publique de meubles.
Flielave. V. Action pOSSeSSOtre, Servi ludes.
End i Stipulent* V. Baux.
I-'.UdOMNOnient. V. Assurances sur la vie. Billet à ordre. Charte -partie, Chèque, Commissionnaire de transport-voiturier, Kflets de commerce.
Lettre de Change, Sociétés par ac lions, Warrants.
*■ In l'ait de meubles, possession vaut titre ". v. possession.
• iiljint. V. Accidents du travail, Acte de naissance. Adoption , Aliments, Attentats aux mœurs . Communauté entre époux, Coups et blessures. Crimes el délits envers tentant. Dispositions entre vifs et testamentaires, Divorce, Donation par contrat de mariage. Donation entre époux. Émancipation, Enlèvement de mineurs, Filiation , Filiation adultérine ou incestueuse,
Filiation légitime, Filiation naturelle, Hospices hôpitaux . Impôts directs. Interdiction, Lettre mis
alve, Mariage, Nationalité, Nom prénom. Partage d'ascendant, Pensions civiles, Pensions militaires, Police du travail. Puissance [Mitern. Ile. Référé, Rentes viagères, Responsabilité civile , Séparation
de corps. Serment , Succession .
i émoln . Tutelle, Enfant abandonne. V.Secourspu-
blics, V. aussi Crimes **t délits
envers reniant. Timbre, Tutelle.
Enfant assisté. V. Secours publics,
Tutelle.
I nfikiit naturel. V. Filiation naturelle. V.aussl Dispositions entre
vils et testamentaires. Domicile, Lois , Mariage, Nationalité , Noblesse, Nom-prénom, Portion disponible. Succession . Tutelle.
tintant de troupe. V. Année.
I jihinl trouvé. V. Secours publics.
l'ii^a^ement pour autrui. V.
Contrats et conventions en général.
l'iiluaueineiit militaire. V. Recrutement de l'armée.
Huxitts prohibés. V. Chnsse-louveterie.
ICnsrais. V. biens. Louage, Vente de substances rolsifiées.
Enjeu. V. Jeu -pari.
■ nl<-\ emenl de mineurs
— rapt par violence ou fraude (caractères)
p. 545, col. 1 , n. 2 et s. ; (instance en divorce, enfant, non - représentation) p. 545 , col. 1 , n. 5 ; (peines) p. 515, col. 1 , n. 2.
— rapt par séduction (caractères) p. 545,
col. 2, n. 6 ; (mariage) p. 545, col. 2, n. 7 ; (peines) p. 545, col. 2, n. 6.
— V. Crimes et délits envers l'enfant, Fi-
liation naturelle.
Enquête
— contre- enquête p. 54(3, n. 10.
— définition p. 545, n. L
— enregistrement (droit unique) p. 549,
n. 73 ; ( matière criminelle, exemption) p. 549, n. "2; (procès- verbaux ) p. 549, n. 71.
— justice tle paix (délais) p. 549, n. 69;
(législation ) p. 548, n. 63 ; ( nullité i p. 549, n. 70; (procès-verbal) p. 549, n. 08; (règles générales) p, 548, u. M ; (témoins, citation) p, 548, n. 04; (témoins, déposition) p. 549, D. 05 et s.
— législation p. 545, n. L
— matière administrative. — V. Conseil
de préfecture , n. 55 et s.
— matière ordinaire et tribunaux d'arron-
dissement ( acte de conclusion ) p. 545, n. 2; (commission rogatoire) p. 545, n. 8; (contre-enquête) p. 546, n. 10; (délais pour commencer l'enquête) p. 540, n. 11 et s.; (durée) p. 547, n. 34 et s.; (faits pertinents et admissibles) p. 545, n. 4; (juge- commissaire) p. 545, n. 7 ; p. 546, n. 9 ; (jugement ordonnant l'enquête ) p. 545, n. 7 ; (mode de proposer la preuve) p. 545, n. 2 et s.; (nullités) p. 547, n. 40 et s.; (partie adverse, assignation) p. 540, n. 16; (parties, assistance à l'enquête) p. 546, n. 23 et s.; ^ procèsverbal) p. 547, n. 38; (refus) p. 545, n. 4; (reproches) p. 548, n. 46 et s.; Add., p. 15, n. 19 bis; (témoins, assignation) p. 540, n. 20 et s.; (témoins, audition)p.547.n.26et s.; (témoins, liste, notification ) p. 546, n. 19.
— matière sommaire et tribunaux de cpmmerce (délais) p. 548, n. 56; (jugement) p. 548, n. 55 et s.; (nullité) p. 548, n. 62 ; ( procédure à l'audience) p. 548, n. 55; (procèsverbal ) p. 548, n. 59 et 60 ; ( prorogation ) p. 54S , n. 61; (témoins, assignation) p. 548, n.57; (témoins, dépositions) p. 548, n, 58.
timbre p. 549, n. 71 et s.
V. Accidents du travail. Actes de l'état civil, Action possessoire. Chemin de fer, Colonies, Commune, Conseil d'État, Conseil de préfecture. Discipline judiciaire. Divorce, Faux, Élections.Expropriation pour cause d'utilité publique. Faux incident.
Filiation legilime. Forets, Finis et dépens (mat. eiv.). Interdiction, Jugement d'avant dire droit. Manufactures et établissements dangereux , Sépulture . Voirie.
i:tirexi«t renient - règles gêiii
Administration ( administration centrale, direction générale) p. 559, n. 178 : Adà . p. 15, u. T7s bis; (attributions) p. 559, u. 175 et 176; ( colonies i p. 559, n. 180 ; (personne! ) l> V.9, n. 178 et s.; Aiid., p. 15, n. 178 bts ; (service départemental l p. 559, n. 179 ; Add.. p, 15, n. 179 bis.
— bureaux compétents (actes îles greffiers)
p. 552, n. 77; ( actes des huissiers) p. 552, n. 76; (actes notariés) p. 552, n. 74; (actes sous sein^ privé ou
passes à l'étranger) p. 552, n. 78; ( heures d'ouverture) p. 553, n. 82 ; (locations verbales) p, 552, n. 79; ( mutations tle fonds de commerce) p. 553, n. Ni) ; (mutations de propriété, d'usufruit, etc.) p. 552, n. 79 ; (mutations par décès) p. 553, n. SI ; (ventes publiques de meubles, procès-verba*ux ) p. 552, n. 75.
— communications p. 557, n. 142 et s.;
Add., p. 15, n. 141 &I8.
— décimes p. 549, il. 8.
définition p. 549, n. 2.
— délais (actes des administrations et
établissements publics) p. 552, hAm ; l actes judiciaires) p. 552, n. 64; (actes notariés) p. 552, n. 62 et 63 ; (actes passés à l'étranger) p. 552, n. 66 ; (calcul) p. 552, n. 72 ; (donations entre époux) p. 552, n. 63 ; (exploits) p. 552, n. 61 ; (inobservation, pénalités) p. 555, n. 165 et s.; (jour férié) p. 552, n. 73; (mutations de propriété, d'usufruit, etc.) p. 552, n. 00 et 67; (procèsverbaux) p. 552, n. 61; (successions, déclarations) p. 552, n. 08 et s.; (testaments) p. 552, n. 63; (ventes) p. 552, n. 60.
— dissimulation de prix (notaires, obli-
gations) p. 551, n. 56; (peines) p. 551, n. 53; (poursuites, jugement) p. 551 , n. 55 ; p. 552, n, 58.
— droit fixe (définition) p. 549, n. 4;
( droit fixe gradué ) p. 549 , n. 6.
— droit proportionnel , assiette (baux)
p. 550, n. 10 et s.; (cession et transport de créances l p. 550, n. 13, 28; (définition) p. 549, n. 5; (dissimulation de prix ) p, 551 , n. 53 et s. ; (donations entre vifs) p. 550, n. 23 et 27 ; (échanges) p. 550, n. 18 et 27 ; (engagements d'immeubles) p. 550, n. 14; (expertise) p. 550, n. 33 et s.; (extraits, copies, expéditions , exemption) p. 552, n. 60; (insuffisance de prix ou d'évaluation > p. 550, n. 33 et s.; (insuffisances mobilières ) p. 551 , n. 49 et s. ; ( marchés et traités) p. 550, n. 16 ; (minimum) p. 549, n. 7; (mutations par décès) p. 550, n. 24; ( perception ) Add., p. 15, n. 7 bis; ( quittances) p. 550, n. 15 ; (rentes, création, cession, etc.) p. 550, n. 19 et s. , 28 ; (valeurs sujettes, déclaration estimative) p. 550, n. 31 et s.; (ventes) p. 550, n. 17.
— enregistrement en débet p. 553, n. 97;
Add., p. 15, n. 97 Ois.
— enregistrement gratis p. 553, n. 98;
Add., p. 15. n. 98 Mi.
— exemption p. 554, n. 99; Atld., p. 15,
n. 99 bis.
— expertise (délai pour l'ordonner) p. 551,
n.37; (expert, nomination) p. 551, n. 35 et 37 ; ( formes ) p. 551 , n. 40 et s.; (frais) p. 551, n. 45 et s.; (mutations qui y donnent lieu) p. 550, n. 33 ; (procès- ver bal) p. 551, n. 41 ; ( rapport ) p. 551, n. 42 ; (requête) p. 551 , n. 35 ; ( récusation ) p. 551, n. 38; (serment) p. 551, n. 39 ; ( tierce expertise ) p. 551 , p. 551 , n. 40 et 44 ; (tribunal compétent ) p. 551 , n. 35 et 36 ; (valeur inférieure à 2000 francs, expert unique ) p. 551 , n. 44.
— insuffisances mobilières p. 551, n. 49 et s.
— législation p. 549, n. 3.
— officiers et fonctionnaires publics, obli-
gations ( acte non enregistré , acte en conséquence, interdiction) p. 555,
n. 119 ; (acte non enregistré, extrait, copie, etc.. Interdiction) p. 556, n. 120; Add., p. 15, n. 120 f)i's;(actes reçus en dépôt) p. 556, n. 125;
(communications) p. 557, n. 142 et s.; Add., p. 15, n. 114 bis; (expéditions, quittance des droits, transcription) p. 556, n, 127; (répertoires) p. 558, n. 131 et s.; (testaments , acte de dépôt ) p. 556 , n. 126 ; (tribunaux et administrations, enregistrement , responsabilité ) p. 556, n. 128.
— omission p, 555, n. 105 et s.
— payement des droits (actes sous seing
privé ou passés à l'étranger) p. 553, n. 89; (action en restitution) p. 553, n. 86 ; (compensation) p. 558, n. 153 ; (contrat , annulation en justice) p. 553, m. 94 ; (enregistrement en débet i p. 553, n. 97; Add., p. 15, n. 97 bis; (enregistrement gratis) p. 553, n. 98; Add.. p. 15, n.98 bis; (exemption) p. 554, n. 99; Add., p. 15, n. 99 bis; (habitations à bon marche) p. 553, n. 95; (imputation) p. 558, n. 152; (jugements, actes d'adjudications publiques) p. 553, n. 88; (mutations, bénéficiaires) p. 553, n. 90 et s. ; ( notaires) p. 553, n. 85 et 87; (obligation) p. 553, n. 84 ; (parties ayant figuré à l'acte, solidarité) Add., p. 15. u. 89 Ma; (quittance) p. 555,11. 103 et 104 ; (remises) p. 557, n. 147 et 148.
— peines (délais, inobservation) p. 555,
n. 105 et s. ; (dissimulation) p. 551, n. 53 et s. ; (greffiers et secrétaires) p. 555, n.108; (huissiers) p. 555, n.107; ( insuffisances d'évaluation) p. 555, n. 115; (insuffisances mobilières) p. 551, n. 49 et s.; (mutations, bénéficiaires) p. 555, n. 109 et s.; (notaires) p. 555, n. 106 ; (officiers et fonctionnaires publics) p. 555, n, 118 et s. ; (omissions) p. 555 , n. 115.
— pétitions p. 558. n. 162.
— poursuites (assignation directe) p. 558,
n. 165 et 106; (contrainte) p. 558, n. 163 ; (frais) p. 559, n. 172 ; (jugement) p. 559, n. 171 ; (opposition) p. 558, n. 164 ; (péremption d'instance) p. 558, n. 167; ( procédure) p. 558, n. 169 ; (voies de recours) p. 559 , n. 174.
— prescriptions (cinq ans) p. 558, n. 158;
i deux ans) p, 558, n. 157; (dix ans) p. 558, n. 159; Add., p. 15, n. 158 bis; (interruption) p. 558, n. 161 ; (trente ans) p. 558, n. 160; Add.t p. 15, n. 158 bis; (trois mois) p. 558, n. 155; (un an) p. 558, n. 156.
— remises (amendes et droits en sus)
p. 557, n. 148; (droits simples, interdiction) p. 557. n. 147.
— répertoires (communication) p. 557,
n. 140; (cote et parafe) p. 557, n. 141 ; (double, dépôt au greffe) p. 557, n. 137 et s. ; (énonciations ) p. 556, n. 132 et 133; (forme) p. 556, n. 132; (officiers et fonctionnaires astreints) p. 556, n. 131; (visa) p. 556, n. 135 et 136.
— restitution (cas où elle est possible)
p. 557, n. 150; (droits perçus, interdiction) p. 557, n. 149; (erreur des parties) p. 558, n. 151.
— V. Frais et dépens (mat. cïv.).
Fnrolenieut. V. Neutralité.
I''nseitfue. V. Commune, Industrie et
commerce. Louage, Propriété industrielle et commerciale.
enseigne de vaisseau. V. Marine militaire, Officier.
Enseignement
— Académie de France à Rome (villa
Médicis) p. 572, n. 184.
— académies p. 559, n. 8.
— bourses (enseignement primaire) p. 560,
n. 15; (enseignement secondaire) p. 566, n. 102; p. 567, n. 123; Add., p. 16, n. 102 bis, 123 bis; (enseignement supérieur) p. 570, n. 161.
— Bureau des longitudes p. 571 , n. 178.
— caisse des écoles p. 561 , n. 32.
— Collège de France p. 571, n, 173; Add., p. 16, n. 173 bis.
collèges île garçons (fondation, entretien > p. 565, n. 110 ; p. 566, n. 100 ; (principal) p. 566, n. 98 ; (professeurs) p. 566, n. 98.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Enseignement {suite)
— collèges de jeunes filles p. 567, n. 123 et s.
— comité consultatif de l'Instruction pu-
blique p. 559, n. 7.
— commission scolaire p. 560, n. 22.
— conseil départemental p. 562, n. 42.
— conseil supérieur de l'Instruction pu-
blique p. 559 , n. 5.
— conseils académiques p. 559, n, 10.
— Conservatoire de musique et de décla-
mation Add., p. 16, n. 185 bis.
— délégués cantonaux p. 562, n. 4.').
— École centrale des Arts et Manufac-
tures p. 571, n. 182; Add., j>. 16, n. 182 bis.
— École des Arts et Métiers p. 571, n. 182;
Add., p. 16. n. 182 ter.
— École des Beaux - Arts p. 572 , n. 184.
— École française d'Athènes p. 571, n. 175.
— École française du Caire p. 571 , n. 176.
— École des langues orientales vivantes
— École normale supérieure p. 566 ,
— École normale supérieure de Sèvres
— École pratique des hautes études p. 571,
— écoles d'agriculture p. 571 , n. 181.
— écoles des arts décoratifs p. 572, n. 184.
— écoles industrielles et de commerce
p. 571 , n. 182 et 183 ; Add., p. 16, n, 182 bis.
— écoles de médecine et de pharmacie
p. 569, n. 153 et 154; Add,, p. 16, n. 153 bis, 154 bis.
— écoles normales primaires (conditions
d'entrée) p. 564, n. 66; (écoles normales supérieures de l'enseignement primaire) p. 564, n. 68; (fondation) p. 564. n. 65; (organisation ) p. 564, n. 66 et 67 ; Add., p. 16,
— écoles primaires privées (admission,
conditions) p. 564, n. 76; (classes enfantines) p. 564. n. 75; (écoles mixtes) p. 564, n. 75; (inspection et surveillance) p. 561 , n. 40 et s. ; (ouverture) p. 564, n. 77 et s.; (programmes d'études, méthodes, etc. > p. 564, n. 74.
— écoles primaires publiques (construc-
tion , appropriation) p. 562, n. 50 et s. ; ( dépenses à la charge de 1 État) p. 563, n. 53 et 56; (dépenses à la charge des communes) p. 562, n. 49; (dépenses à la charge des départements) p. 563, n. 54 ; (écoles de hameau) p. 562, n. 46 ; (enseignement gratuit) p. 562, n. 45; (établissement) p. 562, n. 46 et s. ; (exercices religieux) p. 560, n. 19 ; ( inspection et surveillance) p. 561.
n. 40 et s. ; (laïcité) p. 562, n. 45 ; ( pensionnats) p. 562, n. 48 ; (vacations) p. 560, n. 19.
— écoles primaires supérieures p. 559,
— écoles professionnelles p. 571, n. 182,
183; Add., p. 16, n. 183 bis.
— écoles supérieures de commerce p. 571,
n. 182; Add., p. 16, n. 182 bis.
— écoles supérieures de pharmacie p. 569,
— enregistrement p. 572, n. 186 et 187.
— enseignement congréganiste (suppres-
sion ) p. 559 , n. 2 ; p. 561 , n. 38 ; p. 567, n, 114.
— enseignement primaire (enseignement
libre) p. 564, n. 73 et s.; (enseignement public) p. 562, n. 45 et s.; ( organisation . règles générales ) p. 559, n. 11 et s.
— enseignement secondaire des jeunes
filles ( établissements d'enseignement) p. 567, n. 123 et s.; (matières enseignées) p. 567, n. 124 ; (organisation) p. 567, n. 122 et s.; (personnel > p. 568 , n. 126 et s,
— enseignement secondaire privé des
garçons ( conditions d'aptitude ) p. 567, n. 112 et s. ; (établissement, ouverture, conditions) p. 567, n. 111 et s.; (étrangers) p. 567, n. 112 et 113 ; (ministres des cultes) p. 567, n. 119; (peines) p. 567, n. 118; (personnel, incompatibilités, discipline) p. 567, n. 114 et 120.
— enseignement secondaire public des
garçons ( collèges communaux ) p. 565, n. 90; p. 566, n. 98; (lycées)
p. 565 , n. 90 et s. : ( matières enseignées) p. 566, n. 103 et s.; (personnel enseignant) p. 565, n. 94 et s. ; (premier cycle > p. 566 , n. 104 ; ( second cycle) p. 566. n. 105.
— enseignement supérieur libre (associa-
tions) p. 570, n. 165; (certificats) p. 571, n. 172; (conditions d'aptitude) p. 570, n. 162; (contraventions, peines) p. 570, n. 170 et s,; (cours et établissements, ouverture, formalités) p. 570, n. 163 et 164; (étrangers) p. 570, n. 168; (facultés) p. 570, n. 166 ; (surveillance) p. 570, n. 167 ; p. 571 , n. 171.
— enseignement supérieur public (établis-
sements d'enseignement) p. 568, n. 131 et s.; (examens) p. 569., n. 144; (facultés) p. 568, n. 135 et s.; (personnel) p. 568, n. 136 et s.; (universités) p. 568, n. 132 et s.
— enseignement technique (agriculture)
p. 571, n. 181 ; (beaux-arts) p. 572, n. 184 et 185; (inspection) Add., p. 16, n. 181 bis; (industrie et commerce) p. 571, n. 182 et 183; Add., p. 16.
n. 182 bis, 183 bis.'
— établissements d'enseignement non
rattachés à l'Université p. 571 , n. 173 et s.
— établissements d'enseignement pri-
maire (classes enfantines) p. 559, n. 12; (cours complémentaires) p. 559, n. 14; (écoles manuelles d'apprentissage) p. 500, n. 16; (écoles maternelles) p. 559, n. 12 ; ( écoles mixtes) p. 561 , n. 39 ; (écoles pratiques de commerce et d'industrie) p. 570, n. 16; (écoles primaires élémentaires) pï 559.
n, 13; (écoles primaires supérieures^ p. 559, n. 14; (inspection et surveillance) p. 561. n. 40 et s.
— exemption de frais d'externat, enfants
de fonctionnaires, Add., p. 16, n. 102 bis, 123 bis.
— facultés (administration) p. 568, n. 136
et 137; (assemblée de la faculté) p. 56S, n. 137; (concours) p. 569, n. 150 ; (conseil de la faculté) p. 568, n. 137; (cours libres) p. 569, n. 145; (doyens) p. 568, n. 136; (droit) p. 569. n. 147 et s.; Add., p. 16, n. 148 bis; (étudiants étrangers) Add., p. 16, n. 151 bis .'(lettres) p. 569, n. 155 et s.; (médecine) p. 569, n. 151 et s.; Add., p. 16,n. 151 rcr; (personnel enseignant) p. 568, n. 138 et s.; (régime financier^. 568, n. 135; (régime intérieur) p. 569, n. 143; (sciences) p. 569, n. 155 et s.; (théologie) p. 569, n. 146.
— grades et titres universitaires (agré-
gation) p. 566, n. 103 ; p. 568, n. 129 ; ( baccalauréat en droit ) p. 569 , n. 148; (baccalauréat es lettres et es sciences) p. 569, n. 155 et s.; (brevets de capacité, enseignement primaire) p. 561 , n. 36 ; (certificats d'aptitude) p. 561, n. 37; p. 567, n. 109; p. 568, n. 129; (certificat de capacité en droit) p. 569, n. 14S; Add., p. 16, n. 148 bis; (certificat d'études primaires) p. 560, n. 21 ; (doctorat en droit) p. 569, n. 149; (doctorat en médecine) p. 569, n. 151; (doctorat es lettres et es sciences) p. 570, n. 160; (licence en droit) (licence es lettres et es sciences) p. 570. n. 158 et 159; Add., p. 16,
— inspecteurs d'académie p. 559, n, 9;
Add., p. 15, n. 9 bis et 9 ter.
— inspecteurs généraux p. 559, n. 6.
— inspecteurs primaires p. 562, n. 41.
— Institut agronomique p. 571 , n. 181.
— instituteurs privés (âge) p. 561, n. 34 ;
(brevets de capacité) p. 561 , n. 36 ; ( certificats d'aptitude professionnelle) p. 561, n. 37; (conditions d'aptitude) p. 564, n. 73; (directeurs et directrices) p. 564, n. 73 ; (école, ouverture illégale, peines) p. 565, n. 85 et 86; (étrangers) p. 561, n..'t.">; (incapacité) p. 561, n. 38 ; (interdiction) p. 565, n. 88; Add., p. 16, n. 73 bis, 88 bis ; (peines disciplinaires) p. 565, n. 88; (refus d'inspection) p. 565, n. 87.
— instituteurs publics (âge) p. 56J, n. 34;
(brevets de capacité) p. 501, n. 36; (censure) p. 564, n. 70 ; (certificats d'aptitude professionnelle) p. 561 , n. 37; (changement de résidence) p. 563, n. 59 ; (classement) p. 563.
n. 62 et 63; Add., p. 15, n. 62 bis; (conditions d'aptitude ) p. 563. n. 57 et s. ; (département de la Seine . règles spéciales) p. 564, n. 64; Add., p. 15, n. 64 bis /(directeurs et directrices) p. 563, n. 60 et 61; (discipline) p. 564, n. 70 et s.; (étrangers) p. 561, n. 35; (fonctions incompatibles) p. 564, n. 69; (incapacité) p. 561, n. 38; (indemnités de résidence) .W/<L. p. 15, n. 62 bis, 64 bis; (interdiction), p. 564, n. 71 ; Add., p. 16, n. 73 bis; (nomination) p. 563, n. 59; (recrutement, écoles normales) p. 564, n. 65 et s. ; (réprimande) p. 564, n. 70; (révocation) p. 564, n. 70; ( stagiaires) p. 563, n. 58 ; (suspension provisoire) p. 564, n. 72 ; (titulaires) p. 563. n. 59; (traitement) p. 563, n. 62et 63; Add., p. 15, n. 62 bis. lycées de garçons (administration) p. 565, n. 91; (aumônier) p. 565, n. 93; (censeur) p. 565, n. 93; (chargés de cours) p. 565, n. 94 ; (économe) p. 565, n. 93; (fondation , entretien , etc.) p. 565 , n. 90 ; p. 566, n. 100; (maîtres de gymnastique) p. 566, n. 96; Add., p. 16, n.96 bis; (préparateurs) p.566,n. 96 ; (prix de pension) p. 566. n. 101; (professeurs de dessin) p. 566, n.96; (professeurs des classes élémentaires ) p. 565 , n. 94 ; ( professeurs titulaires) p. 565, n. 94 ; ( proviseur ) p. 565, n. 92; (régime financier i p. 565, n. 90; (répétiteurs) p. 566, n. 97 ; (surveillant général) p. 566, n. 97.
- lycées déjeunes filles (admission, con-
ditions) p. 568, n. 125; (construction, entretien) p. 567. n. 123; (directrice) p. 568, n. 126; (maîtresses répétitrices) p. 568, n. 127; (personnel enseignant) p. 568, n. 127.
- ministre de l'Instruction publique
- Muséum d'histoire naturelle p. 571,
- obligation de l'enseignement primaire
(absences) p. 560, n. 25 et s. ; (avertissement, nom, affichage) p. 561, n. 27; (commission, scolaire) p. 560, n. 22; (déclaration) p. 560, n. 23; (dispenses) p. 561, n. 30; (enfants élevés dans la famille, examen annuel) p. 561. n. 31 ; (inscription ri office) p. 560, n. 24; (mesures coercitives) p. 561, n. 29; (règle générale) p. 560, n. 20.
- observatoires p; 571 , n. 178.
-organisation administrative p. 559,
n. 3 et s.
- peines disciplinaires, déchéances, relè-
vement , Add., p. 16, n. 73 bis, 88 bis, etc.
- personneldel'enseignement secondaire
(agrégation) p. 566, n. 108 ; p. 568, n. 129 ; (certificats d'aptitude) p. 567, n. 109 ; p. 568, n. 129; (classement, avancement) p. 566, n. 95; Add., p. 16, n. 95 bis ; (collèges de garçons) p. 566, n. 93; (collèges de jeunes filles) p. 568, n. 126 et 127; (discipline) p. 567, n. 110 et 120; Add., p. 16, n. 73 bis, 110 bis, 120 bis ;( lycées de garçons) p. 565, n. 94 et s. ; (lycées de jeunes filles) p. 568, n. 126 et 127; (recrutement) p. 566, n. 106 et s.; p. 568, n. 128 et 129; (traitement) p. 566, n. 95; p. 568, n. 127.
- personnel de l'enseignement supérieur
(agrégés) p. 569, n. 141; p. 1620, n. 151 ter; (déplacement d'office) p. 569, n. 139; (professeurs adjoints) p. 569, n. 140 ; (professeurs titulaires) p. 56S, n. 138; (recrutement) p. 568, n. 138; (retraite) p. 569, n. 139; (révocation) p. 569, n. 139 ; Add., p. 16, n. 73 bis, 139 bis ; (traitement) p. 569, n. 142.
- recteurs p. 559, n. 8.
- timbre p. 572, n. 187 et 188.
- universités (conseil général) p. 568,
n. 132 ; (définition) p. 568, n. 132; (régime financier) p. 568, n. 134;
(ressources) p. 568, n. 133; Add., p. 16, n. 133 bis.
— V. Agriculture, Algérie. Archives, Armée, Colonies, Commune, Compétence criminelle. Culte, Donation entre vifs. Établissements publics et d'utilité publique. Forêts, Haras, Marine militaire. Mines, Postes, Prescription civile , Travaux publics.
Enterrement. V. Sépulture.
Entrepôt. V. Douanes, Impôts indirects , Octroi , Sel , Sucre.
Entrepreneur de transport.
V. Chemin de fer. Commissionnaire de transport- voiturier
Entrepreneur de travaux. V.
Louage d'ouvrage. —V. aussi Architecte, Elections, Prescription civile.
Privilèges , Responsabilité civile Travaux publics.
Envoi en possession. V. Absence,
Legs , Succession.
Envoyeur. V. Chemin de fer. Commissionnaire de transport - voiturier. Compte courant.
Épargne. V. Caisses d'épargne. • Épnves. V. Propriété.
Épervier. V. Pèche fluviale.
Epicier. V. Pharmacie.
Épidémie. V. Salubrité publique.
Épizooties. V. Salubrité publique.
ÉpOUX. V. Communauté entre époux.
Contrat de mariage. Divorce, Donation entre époux . Donation par contrat de mariage, Mariage, Séparation de corps. Vente, Vol.
Épuisette. V. Pèche fluviale, Équarrissase. V- Commune.
Equipage. V. Gens de l'équipage. — V. aussi Avaries, Capitaine de navire, Chasse -louveterie, Douanes, Marine militaire. Navigation maritime.
Équipe. V. Police du travail.
Eq il ipement. V. Rapport à succession.
Erreur. V. Contrats et conventions en général. — V. aussi Acquiescement, Cassation (mat. civ.). Cassation (mat. crim.), Chose jugée (mat.
civ.). Compte (reddition de). Dispositions entre vifs et testamentaires, Enregistrement, Forêts, Hypothèque , Impôts indirects, Juryjuré , Lois , Louage de services, Mariage, Octroi, Police du travail.
Prescription civile, Prise à partie, Quasi-contrat, Responsabilité civile. Responsabilité pénale. Succession, Travaux publics. Trésor public, Vente, Vices rédhibitoires.
Erreur judiciaire. V. Responsabilité civile , Revision.
Esealade.V.ResponsabilitL- pénale, Vol.
Escalier. V. Louage.
Esclave. V. Nationalité.
Escompte. V. Banque de France,
Effets de commerce.
Escroquerie
— faux noms, fausses qualités p. Sll,
n. 2 et s.
— manœuvres frauduleuses (assurances
maritimes) p. 573. n. 12; (caractères) p. 573, n. 13 et s.; (événements chimériques) p. 573, n. 16 ; ( fausses entreprises > p. 573 , n. 14 ; (fausses pièces, faux documents) p. 573, n. 9 et s.; (intervention d'un tiers) p. 572, n. 8; (jeu de bonneteau) p. 573, n. 17; (magnétisme) p. 573, n. 19; (mensonges) p. 572, n. 6 et s.; (pouvoir ou crédit imaginaire) p. 573, n. 15; ( tricherie au jeu ) p. 573 , n. 17.
— peines p. 574, n. 25.
— remise de valeurs p. 574, n. 21 et 22.
— restitution p. 574, n. 24.
— tentative p. 574, n. 23.
— V. Compétence criminelle. Elections,
Usure.
Esnionuase. V. Crimes et délits contre " la sûreté de l'État , Guerre, Justice maritime militaire, Justice militaire.
Essai. V. Vente.
Essartement. V. I-orets, \ oine.
Essayeur. V. Matières d'or et d argent.
Établissements dangereux, incommodes ou insalubres.
V. Manufactures et établissements dangereux, insalubres, etc.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Bteblfuemenfa de Uicnfai-
nuuco. V'. Accidenta du travail Établissements publics d d'utilité publique , Hospkis liùpitiiux , Loterie . Travail,
Etablissements pénitentiaire*, colonies (déportés) p. 1 1 30. , n . 27 ; < relègues ) i>. 1136, n. 84 et s.; i transportés | p. 1135, n. ' I unes détenus p. 1136, n. 28 et 29.
Établissements public»* ■ t
d'utilité puhli«|iie (action en
Justice » p. 574 .n. i ; i autorisation administrative] p. 575, n. 14 et [fi; (capacité, principe de spécialité] p. 578, a. 16; (caractères communs] p. ."iT4. n. 2; (caractères dlsllnctlfs] p, 574, n. ;( ; f contrôle et tutelle
de l'Elut ' p. "'71 , n. S et G ; ( création) p. 575, n. 14 et s.; (définition) p. 574, n. 1 ; (enregistrement] p, ">7.">. n. l'.i el s ; (établissements militaires) p. 674, n. 11 j (établis-
sèment s d'ordre commercial, industriel. etc. > p. 575, n. 12; (reconnaissance d'utilité publique) p. 575, n. 17 ; (service d'assistance) p. 571 n. 9; (service des cultes) p. 574.
n. 7; Attd., p. 16, n. 7 bis; (service de l'enseignement > p. 674, n. 8; (service de la prévoyance) p. 574, n. 10; (suppression) p. 575, u. 1S ; (timbre) p. 575, n. 19 et s.
— V. Aliènes, Architecte, Archives, Asso-
ciations reconnues d'utilité publique , Associations syndicales .
Chasse - louvelcrie . Conciliation , (aille. Département, Dispositions entre vifs et testamentaires, Donation entre vifs, Effets de commerce , Enregistrement , Exploit.
Forêts, Hospices-hôpitaux , Impôts directs. Industrie et commerce, Interrogatoire sur faits et articles, Legs, Marchés de fournitures et de transport . Saisi,- , Saisie - arrêt .
Secours publies. Sociétés de secours mutuels, Travaux publics, Trésor publie.
Etalage. V. Commune. Contravention, Halles, foires et marchés. Impôts directs. Voirie.
l i.i Ion V. Haras, Poids et mesures.
I taiiï, V. Cbasse-louveterie, Commune, Domaine public. Eaux, Pèche fluviale, Pèche maritime, Propriété, Servitudes, Usufruit.
I t.i I civil. V, Acte de décès. Actes de l'état civil, Acie de mariage. Acte île naissance. Filiation légitime , Filiation naturelle. Prescription civile.
Etat estimatif. V. Donation entre vifs. Partage d'ascendant.
I f.il des lieux. Y. Louage, Travaux publics.
Etat -major. V. Armée, Marine militaire.
Etat des personnes. V. Question d'état.
l'tat de sièice. V. Place de guerre. — V. aussi Algérie, Colonies, Constitution et pouvoirs publics. Justice militaire.
Étranger
— actes étrangers (autorité, exécution
en France ) p. 581 , n. 91 et 92.
— actions en Justice p. 578, n. 42 et s.
— admission à domicile (caractère per-
sonnel) p. 576, n. 19; (effets) p. 57(i, n. 17 et s.; ( formes ) p. .",711, n. 13; (naturalisation, délai) p. 57*5, n. 16; ( résidence effective) p. 57fi , n. 14 ; ( retrait i p. .Vil» , n. 15.
— droits politiques p. 578, n. 38 et s.
— droits privés (actes passés en France )
p. 576, n. 0; (adoption) p. 576 , n. 8; (affouagej p. 57") , n. 4 ; | brevets d'invention) p. 575, n. 3 ; (caution jiuliaitum solci) p. 575, n. 4; p. 570. n. 8; (cession de biens judiciaire» p. 575, n. 4 ; (contrats et conventions) p. 570, n. 7; ( dispositions entre vifs et testamentaires ) p. 575, n. 3 ; (domicile) p. 570, n. S; (droit de propriété) p. 576, n. 7; (étranger admis à domicile) p. 57C, n. 12 et s. ; (hypothèque légale) p. 570, n. 8 ; (mariage) p. 576, n. 7; (privilèges et hypothèques) p. 576, n. 7; (pro-
JMiFX DE DICT, DE DROIT,
piiété Industrielle, littéraire) p. 676i
u. ;t ; (puissance paternelle) p. .~i7<i. n. 7; (réciprocité diplomatique)
p. 570. n. Il et s.; ( ici
p. 575, n. t ; p. 576, n. M ; (st;itllt
personnel) p. 576, n. Q; (successions) p. 575, n.8j (tutelle) p. 576, a. 8. droits publics (assistance judiciaire»
p. 578, m. 34 ; ( circulation > p. 577,
11. 24; (droit de réunion 1 p. 57.S, 11. 54 : (industrie et commerce,
1 glementatlon ) p. 577, n. 26 et s. ; (liberté d'association) p. 57s, n. 37 ;
(liberté de conscience, de la presse,
etc.) p. 57S, n. 53; 1 liberté de l'en
seignement ) p. 578, n. 36 ; ( liberté individuelle) p. 578, 11. 20; (liberté du travail, restrictions) p. 577, il. 26; p. 578, n. 39; (permis de chasset p. 578, n. 35; (secours publics) p. 578, n. 34 ; (séjour 1 p. 577, n. 24 et 25.
-enregistrement (actes) p. 581, n. 93 et s.; (jugements) p. 582, u. 98; (mutations par décès) p. 582, 11. 99 et s. ; (partages l p. 582, n. 102.
- expulsion p. 576. 11. 21 et s.
- fonctions et professions interdites ou
réglementées (arbitre) p. 598, n. 41 ; (avocat, avoué, etc.) p. 578, n. 39; (direction de sociétés de secours mutuels, de syndicats professionnels, etc.) p. 578, n, 40; (enseignement) p. 57S, n. 36 et 38 ; (fonctions publiques) p. 578, n. 38; (journalisme) p. 578, n. 374 et 40; (juré d'assises ou d'expropriation ) p. 578, n. 38; (médecine) p. 577, u. 26; (ministère ecclésiastique) p. 578, n. 38 ; (navigation, pêche, cabotage) p. 577, n. 20; (offices publics et ministériels) p. 578, n. 39.
- jugements étrangers, exécution (chose
jugée ) p. 581 , n. 83 et 86 ; (conditions) p. 581 , n. 82, 84 et s. ; (conventions diplomatiques) p. 581, n. 87; (demandes et ordonnances d'excquatur) p. 581 , n. 89 et 90 ; < faillite) p. 581 , n. 83; (force probante) p. 581, n. 83; (règle générale) p. 581 , n. 82 ; (sentences arbitrales) p. 581, n. 85.
- procêsdesétrangers contre les Français
( Français domicilié à l'étranger) p. 579, n. 57; ("personnes morales étrangères) p. 579, n. 58; (tribunal compétent) p. 579, n. 57 et 60.
- procès des Français contre les étrangers
(actions personnelles) p. 578, n. 43; (actions réelles) p. 578, n. 43; (agents diplomatiques et consulaires étrangers) p. 579, n. 48; (cession de créance) p. 579, n. 52; (étranger admis à domicile) p. 578, n. 45; p. 579, n. 51; (exceptions) p. 579, n. 55; (Français domicilié à l'étranger) p. 579, n. 49; (gouvernements étrangers) p. 579, n. 47; (héritiers de l'étranger) p. 578, n. 45 ; (héritiers étrangers du Français) p. 579, n. 53 ; (sociétés étrangères) p. 578, n, 46 ; (souverain étranger) p. 579, n. 47; tribunal compétent) p. 578, n. 42, 44; p. 579, n. 54; (villes étrangères) p. 579, n. 47.
- procès entre étrangers (acceptation de
la juridiction française) p. 580, n. 64; (actions réelles et mixtes) p. 580, n. 69; (adultère) p. 580, n. 72; (aliments) p. 580, n. 72; (avaries) p. 580, n. 74; (brevets d'Invention) p. 580, n. 72; (codéfendeur français) p. 580, n. 67 ; (conseil judiciaire) p. 580, n. 71; (conventions diplomatiques) p. 58l[ n. 77 et s.; (déclaration d'absence) p. 580, n. 71 ; (défendeur, exception d'extranéîté) p. 580, n. 63 et 65 ; (demandes incidentes et en garantie) p. 580. n. 07; (dessaisissement) p. 580. n. 63; (divorce) p. 580, n. 71 ; (étranger admis à domicile) p. 579, n. 62; (mesures conservatoires ) p. 580 , n. 66 ; p. 581 , n. 75 ; (obligations civiles) p. 580, n. 68; ( obligations commerciales) p. 580^ n.73; (obligations naturelles) p. 58o!
n. 72; (questions d'état) p. 580 , n. 70; (questions d'ordre public) P- m, n. 72; (règle générale) p. 5,9, n. 62; (séparation de corps)
p. 580, n. 71 ; (tribunal compétent) p. 579, n. 62 ; p. 581 , n. 76 ; ( tutelle l p. 580, n. 71.
réciprocité diplomatique p. 676, tl,9el s. service militaire p. 578, n. 38, timbre (actes) p. 882, n. 103; (effets de commerce ) p- 82 , n. 104.
Y. Actes de l'clat civil. Agent diplomatique, Algérie. Aliénés, Armée, Casier Judiciaire, Colonies, Compétence civile des tribunaux d'arrondissemen Compétence criminelle, Consul, Cuite, Département. Do- (nielle, Donation entre vifs. Droits civils, Kffets de commerce, élections , Enregistrement . Iinseigne ment, Exceptions et fins de nonrceevoir. Expert ise, Exploit, Failli te, Forêts, Hypothèque légale. Impôts directs , Instruction criminelle , l.ois , Mariage , Mines , minières , carrières. Nationalité, Navire, Noblesse, Ordres civils et militaires.
Pèche maritime. Police du travail , Presse - outrage , Propriété industrielle et commerciale, Saisie •exécution, Secours publics, Sociétés Commerciales étrangères , Succession , Syndicat professionnel , Testament , Timbre, Travail, Travaux publics.
I 1 udiaut. N Enseignement, Médecine.
Mise en jugement des fonctionnaires publics.
l'cisiini (bris de prison) p. 582, n. 3; (caractères) p. 582, n. 1 et s.; (complicité) p. 582, n. 9; (condamnés aux travaux forcés à perpétuité) p. 582, n. 4; (déportés) p. 582, n. 6 ; (fauteurs de l'évasion) p. 582, n. 7 et 8 ; (jugement, compétence) p. 583, n, 13 et s. ; (peine) p. 582, n. 2; (récidivistes) p. 582, n. 5; p. 583, n. 15; (reconnaissance d'identité) p. 583, n. 14; (transportés) p. 582, n. 4 ; p. 583, n. 15 ; (violences) p. 582, n. 3.
— V. Peine, Recrutement de l'armée.
Événement chimérique. V. Escroquerie.
Evénjuc. V. Colonies, Culte.
Éviction. V. Partage de succession.
Sociétés civiles, Vente.
l'évocation. V. Appel en matière civile et commerciale, Appel en matière criminelle. Compétence civile des cours d'appel , Conflit, Instruction criminelle.
i \ ola^e. V. Eaux.
Iranien. V. Enseignement.
réceptions et lins de nourecevoir
— caution jmticatum solvi (définition)
p. 583, n. 5 ; (demandeur intervenant) p. 583, n. 9; (dispenses) p. 583, n. 8; (époque de la demande) p. 583, n. 11; (étranger défendeur, appel, pourvoi) p. 583, n. 9; (fixation) p. 583, n. 12; (objet) p. 583, n. 12.
— communication de pièces (demande,
délai, formes) p. 587, n. S0, 84 et 87; (durée) p. 587, n. 86; (jugement) p. 587, n. 83; (pièces non produites aux débats) p. 587, n, 81 ; (soustraction) p. 5S7, n. 85; (tiers détenteur) p. 587, n. 82.
— connexité (caractères) p. 584, n. 29
et s. ; (demande de renvoi, époque, qualité) p. 584, n. 33 et 34 ; ( litispendance, distinction) p. 584, n. 30; (matière criminelle) p. 587, n. 94; (renvoi, conditions) p. 584, n. 31 et 32; (renvoi facultatif) p. 584, n. 35; (tribunal compétent) p. 584, n. 36.
— exceptions dilatoires (caractères) p. 585,
n. 53 et s. ; (délai pour faire inventaire et délibérer) p. 585, n. 56 et 57; (délai pour mettre le garant en cause) p. 586, n. 58 et s.; (proposition et jugement) p. 585, n. 54 et 55.
— finsdenon-rccevoirp.587, n.88,89 et 90.
— garantie (caractères) p. 580, n. 58 et 59;
(compétence) p. 586, n. 60; (délais ) p. 586, n. 65 et 00 ; (demande par rapport au demandeur originaire) p. 580, n. 68 et 09; (demande par rapport au garant) p. 586, n. 60 et s.; (demandeur, mise hors de cause) p. 586, n. 70 et s.; (instruction et jugement) p. 586. n, 73 et s.;
< matière criminelle) p. 587, n. 95 ; (voles de recours) p. 587, n. 78.
— Incompétence (conciliation) p. 584,
n. 18; (constitution d'avoué) p. 584, n. 1S; (déclina toire en appel) p. 584, n. 19 et 21 ; ( déclinatoire, proposition, qualité) p. 583, 11. 15; p. 583, 11. 15 ; p. 584, n. 21 ; (demande de renvoi, époque) p. 584, n. 17:
(demande de renvoi, qualité) p. 583, n. là; (dessaisissement d'office) p. 583, n. 15 ; < époque où doit être soulevée l'exception ) p. 584 , n. 16 ; 1 i nconipétence absolue) p. 584, n. 21 ; 1 incompétence relative) p. 684, n. 16 et s. ; (matière criminelle ) p. 587, n. 92; (offres réelles) p. 684, n. 18; 1 réserves) p. 584, n. 10.
— législation p. 583, n. 4.
— lilispendance (connexité , distinction )
p. 584, n.30; (définition) p. 581, n. 22 ; (demande de renvoi, époque, qualité) p. 584, n. 25, (Jugement, compétence) p. 584, 11. 20; (matière criminelle) p. 587, n. 93 ; ( renvoi, conditions) p. 584, n. 23 et 24 ; (renvoi, obligation) p. 584, n. 26*.
— matière criminelle p. 587, n. 90 et s.
— nullité des exploits et actes de procé-
dure (actes qui y sont sujets) p. 585, n. 44; (époque où elle doit être soulevée) p. 585, n. 43; (exceptions et actes qui la couvrent) p. 585, n. 48 ; (Jugement) p. 585, n. 52; (matière criminelle) p. 587, n. 90 et 91.
— renvois (connexité) p. 584, n. 29 et s.;
(incompétence) p. 583, 11. 14 et s.; ■ (litispendance) p. 584, n. 22 et s.; (procédure et jugement) p. 584, n. 37 et s.
— V. Assurances maritimes. Avaries,
Cassation (mat. civ. ), Cautionnement, Chasse -louveterie. Chose jugée (mat. civ.), Compétence administrative, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Conseil d'État, Contrefaçon, Discipline judiciaire. Divorce, Eaux, Etranger, Faux incident. Forêts, Mariage, Nullité, Obligations, Partage d'ascendant. Prescription civile. Presse-outrage, Question préjudicielle , Séparation de corps , Vente.
Excès. V. Divorce.
Excès de pouvoir. V. Cassation (mat. civ.). Cassation (mat. crim.).
Chose jugée (mat. civ.). Commune, Compétence administrative. Compétence criminelle, Conseil d'État, Culte , Département , Elections , Forfaiture, Travaux publies. Voirie.
■excitation à la débauche* V.
Attentats aux mœurs. Puissance paternelle.
I \i-nse. V. Responsabilité pénale. — V. aussi Adultère, Chasse- louveterie, Commune, Complice-complicité, Contravention, Contumace, Douanes, Eaux, Faillite, Forêts, Impots indirects. Instruction criminelle. Justice militaire, Octroi.
Exécuteur testamentaire. V.
Testament.
Exécution capitale. V. Peine.
Exécution provisoire. V. Jugement (mat. civ.).
Exécutoire. V. Expertise, Frais et dépens.
Excquatur. V. Agent diplomatique.
Arbitrage, Consul, Étranger.
Exercice. V. Impôts indirects, Octroi, Sucre.
Exhérédation. V. Legs.
Expéditions. V. Preuve (mat. civ.).— V. aussi Greffe-greffier, Jugement (mat. civ.). Référé. Responsabilité civile.
Expert- expertise
— arbitres rapporteurs p. 590, n. 04 et s.
— définition , caractères p. 587, n. 1 et s.
— enregistrement (nomination d'experts)
p. 591, n. 81 et 82; (prestation de serment) p. 591 , n. 83; (rapport) p. 591, n. 84.
— experts (acceptation) p. 588, n. 16;
(avis) p. 589, n. 41 et 42; (choix) p. 5.S8. n. 14; (étranger) p. 588, n. 12; (femme) p. 588, n. 12; (incapacité) p. 588, n. 11 et 12; < médecins ) Add., p. 10, n. 74 bis;
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Expert-expertise t suite)
< nombre > p. 588, n. 13; (nomination | p. 588, n. 13 et s.; p. 590, n. fi2 et 07; (opérations) p. 589, n 35 eL s. ; p. 590, n. 69 ; (rapport) p. 689, n. 43 et s.: p. 590. n. 69; (récusation) p. 588, n. 18 et s.; p. 590, n. 62 et 67 ; (remplacement) p. 588, n. 26 et s.; (responsabilité!
p. 588, n. 17; (salaire) p. 589, n. 51 ; p. 590, n. 52 et 63; (serment) p. 589, n. 29 et s.
— justice de paix p. 590 . n. 67 et s.
— législation p. 587, n. 2.
— matière administrative p. 591 , n. 80.
— matière civile (absence des parties,
nullité) p. 589, n. 34 et 37; (cas où il y a lieu à expertise) p. 588, n. 6 et 7; (dépôt du rapport) p. 589, n. 48 et s ; (effets, liberté du juge) p. 590, n. 55 et s., 70; (exécutoire) p. 589, n. 51 ; (expertise nouvelle > p. 590, n. 58 et s. , 70 ; (experts) p. 588, n. 11 et s. ; (Jugement définitif) p. 590, n. 57 ; (jugement qui ordonne l'expertise) p. 588, n. 8 et s.; (opérations) p. 589, n. 35 et s. ; p. 590, n. 69 ; (poursuite de l'audience ) p. 590, n. 53 et 54.
— matière commerciale (arbitres rappor-
teurs) p. 590, n. 64 et s. ; (experts) p. 590, n. 61 et s.; (opérations) p. 590, n. 61.
— matière criminelle (cas où l'expertise
peut être ordonnée) p. 590, n. 72; (médecins-experts) Add., p. 16, n. 74 bis; (nouvelle expertise) p. 591, n. 79 : (opérations, formes) p. 591 , n. 75; (pouvoirs du juge) p. 591, n. 74 et 78 ; (rapport, témoignage des experts) p. 591 , n, 77.
— timbre p. 591 , n. 85 et 86.
— V. Accidents du travail, Action posses-
soire, Arbitrage, Architecte, Assurances (règles communes). Colonies, Conseil d'État, Conseil de préfecture, Descente sur lieux, Domaine de l'État, Douanes, Eaux, Enregistrement , Faux incident , Forêts, Frais et dépens < mat. civ.
et mat. crimj. Impôts directs. Impôts indirects. Interdiction , Jugement d'avant dire droit. Médecine.
Partage de succession , Presse outrage. Preuve (mat. civ.), Privilèges, Référé, Responsabilité civile. Serment, Travaux publics.
Vente, Voirie.
exploit
— définition p. 591 , n. 1.
— énonciations (coût de l'acte) p. 593,
n. 34; (date) p. 592, n. 14 et s.; (défendeur, désignation) p. 592, n. 21 et s.; (demandeur, désignation) p. 592, n. 17 et s.; (équivalents) p. 592, n. 12 ; (huissier, désignation) p. 592, n. 25 et s. ; (objet de l'exploit) p. 593, a. 28; (personne à laquelle la copie est remise :
parlant A) p. 593, n. 29 et s.
— enregistrement (actes extrajudiciaires:
protêts, commandements, sommations, etc.) p. 595, n. 64 ; (Conseil d'État, Cour de cassation) p. 595, n. 62 et 63 ; < déclarations et significations d'appel) p. 595, n. 61; ( délai) p. 595, n. 68 ; (demandeurs ou défendeurs multiples, pluralité des droits) p. 595, n. 65 ; (dispositions indépendantes, droits distincts) p. 595, n. 66 ; (justice de paix) p. 594, n. 55 ; (matière criminelle) p. 595, n. 58 ; (omission, peines) p. 595, n. 68 ; (prud'hommes) p. 595, n. 56; (sommes dues ù L'État, recouvrement) p. 595, n. 57 ; ( tribunaux civils et de commerce) p. 595, n. 59.
— force probante p. 592, n. 11.
— législation p. 591 , n. 2.
— nullité p. 592, n. 12,
— rédaction (conditions de forme» p. 591 ,
n. 9; (copie, conformité avec I original) p. 592, n. 10; (double exemplaire) p. 591, n. 8; (énonciations) p. 592, n. 13 et S. ; (huissier, signa ture) p. 593, n. 33 ; (langue française) p. 591 , n. 5.
— remise de la copie i enveloppe fermée)
p. 594, n. 50 et s.
— signification (administrations et éta-
blissements publics) p. 594, n. 46; (auditoire du tribunal , affichage ) p. 594, n. 44; (colonies) p. 594, n. 45 ; ( communes » p. 594 , n. 45 ; (copies multiples) p. 591. n. S; (défendeur sans domicile) p. 594, n. 44; (domicile du défendeur) p. 593, n. 39 : I État I p. 594, n. 46; (étranger) p. 594, n. 45; (huissier, qualité exclusive) p. 591 . n, 6 ; (jours et heures) p. 593, n. 35 et 36; ( maire, adjoint , conseiller municipal) p. 594, n. 42 et 43; (parents, serviteurs) p. 593, n. 40; (parquet) p. 594, n. 44 ; (personne du défendeur) p. 593, n. 38 ; (personnes à qui la copie doit être remise) p. 593, n. 38 et s. ; ( résidence du défendeur) p. 594, n. 44; (sociétés) p. 594, n. 47 et 48; (Trésor public) p. 594, n. 46; (voisin) p. 593, n. 41.
— timbre p. 595, n. 69 et s.
— visa p. 591 , n. 7.
— V. Algérie, Appel en matière civile et
commerciale, Cassation (mat. civ.).
Conseil d'État. Domicile élu. Enregistrement, Exceptions et fins de non -recevoir. Forêts, Huissier, Jour férié. Ministère public. Ordre entre créanciers, Saisie-arrêt, S;ii sie - exécution , Timbre. Vente publique d'immeubles.
Explosifs. V. Poudres et salpêtres. - V. aussi Accidents du travail, Incendie.
F.xponse. V. Louage à domaine congéable.
Importation. V. Armes. Douanes, Eaux minérales et thermales. Impôts indirects, Matières d'or et d'argent, Poudres et salpêtres. Salubrité publique. Sel, Sucre.
Exposition. V. Agriculture. Brevet d'invention, Colonies, Industrie et commerce, Presse -outrage, Propriété industrielle et commerciale.
Exposition d'enfant. V. Crimes et délits envers l'enfant, Puissance paternelle.
Expropriation pour eause d'utilité publique
— arrêté de cessibîlité (formes, énon-
ciations) p. 596. n. 21; (voies derecours) p. 597, n. 22.
— biens non susceptibles d'expropriation
— biens susceptibles d'expropriation
p. 595, n. 3 et s.
— cas d'urgence p. 608, n. 172 et s.
— causes d'expropriation p. 595 , n. 6.
— cession amiable (autorisation, compé-
tence) p. 597, n. 30; (consentement, qualité) p. 597, n. 27 et 2g; (domaine de l'État, des communes, etc.) p. 597, n. 29 ; (effets) p. 597, n. 26_; l incapables, autorisation) p. 597, n. 28; (jugement de donné acte) p. 597, n. 31 ; p. 599, n. 50.
— décision du jury (forme) p. 603, n. 109
et 110 ; ( interprétation . compétence) p. 604, n. US; (ordonnance d'exécution) p. 603, n. 115 et s.; (pourvoi en cassation) p. 606. n. 144 et s.; (prononciation) p. 603. n. 111.
— déclaration de l'utilité publique (effets)
p. 596, n. 11 ; (enquête préalable) p. 596, n. 8 et 9 ; (formes) p. 596, n. 10 ; (voies de recours) p. 596, n. 12.
— dépens p. 604. ji. 117.
— dépossession sans expropriation p. 596.
— droit de préemption p. 607, n. 169.
— enquête (durée) p. 596, n. 39; (com-
mission, composition) p. 596, n. 18; (effets) p. 596, n. 20; (formes) p. 596, n. 18 et 19.
— enregistrement p. 608, n. 180 et s.
— expropriation à la requête du proprié-
taire p. 599, n. 51.
— formes (arrêté de cessibilité) p. 596,
n. 21 et 22; (déclaration d'utilité publique) p. 596, n. 8 et s. ; (désignation des localités et territoires) p. 596, n. 13; (enquête) p. 596, n. 17 et s. ; (jugement) p. 597, n. 32 ; ( plans parcellaires) p. 596, n. 15 ; (traités amiables) p. 597, n. 25; travaux communaux) p. 597, n. 23; (valeur des terrains, appréciation) p. 597, n. 24.
— indemnité (ayants droit) p. 599, n. 52
et s.; p. 605, n. 131 et s.; (bâtiments, plantations, etc.) p. 604, n. 123 ; (caractères) p. 604, n. 126 et s. ; (discussion et fixation) p. 602, n. 90 et s.; p. 604, n. 119 et s.; ( dommages provenant de l'expropriation ) p. 604, n. 124; (droit à indemnité, contestations, compétence) p. 605, n. 136 et s. ; (éléments constitutifs) p. 604 , n. 120 et s.; (évaluation) p. 604, n. 119 et s.; (fixation précise, complète et en argent) p. 604, n. 126 et s.; ( immeuble, valeur vénale) p. 604, n. 120; (indemnités distinctes) p. 605, n. 131 et s. ; (objets mobiliersat tachés au fond à perpétuelle demeure) p. 604, n. 122; (offres! p. 599, n. 58et s.; (payement) p. 606, n. 155 et s. ; (plus-value provenant de l'expropriation, compensation) p. 604, n. 125; i quotité ) p. 605, n. 141 et s.; (règlement) p. 599, n. 52 et s. ; (règlement à la requête de l'exproprié) p. 606, n. 153 et 154; i sous-sol , richesses minérales) p. 604, p. 122; (usage de l'immeuble) p. 604. n. 121.
jugement d'expropriation (effets) p. 599, n. 48 ; (énonciations) p. 597, n. 35 ; (introduction de l'instance) p. 597, n. 32; (notification) p. 598, n. 36; ( pourvoi en cassation ) p. 598 , n. 38 ; (procédure) p. 597, n. 33 ; (publication) p. 598, n. 36; (réquisitoire) p. 597, n. 32; (transcription) p. 599, n. 49 ; (tribunal, compétence l p. 597, n. 34 ; (visa) p. 597, n. 34.
— jury, organisation (constitution défi-
nitive) p. 602, n. 87 et s.; (désignation) p. 600, n. 69; (incapacité, exclusion) p. 600, n". 70; (jurés, excuses et remplacement) p. 601, n. 80 et 81 ; (jurés, serment) p. 602, n. 92 et 93 ; (liste) p. 600, n. 67, 68, 71 et s.; (magistrat-directeur) p. 601, n. 79; (nombre des jurés) p. 600, n. 67; p. 602, n. 88 et 89; (récusations péremptoires ) p. 601 , n. 82 et s.
— jury, opérations (audiences) p. 602,
n. 95 ; (catégories d'affaires) p. 601, n. 86; (citation des jurés et des parties) p. 600, n. 71 et s.; (clôture des débats) p. 603. n. 104 ; (compétence) p. 603, n. 112; (décision) p. 603, n. 109 et s.; .délibération) p. 603, n. 105 et s. ; (interruptions) p. 603, n. 102; (Jurés, manifestation d'opinion, interdiction) p. 603, n. 103 ; (mesures d'instruction) p. 602, n. 96 et s.; (plaidoiries) p. 602, n. 95; (président, nomination) p. 603, n. 105; (procèsverbal) p. 602, n. 90 et 91 ; (production des pièces) p. 602, n. 94 ; (prorogation) p. 603, n. 102; (publicité) p. 603, n. 101 ; (réunion de plusieurs affaires) p. 601. n. 86; (visite des lieux) p. 602, n. 97 et s.
— législation p. 595, n. 1.
— localités et territoires , désignation
— offres de l'Administration (acceptation,
qualité) p. 600, n. 65; (augmentation) p. 600, n. 66 ; (copropriétaires indivis} p. 599, n. 60 ; (exproprié, réponse, délai) p. 600, n. 64; (incapables) p. 599, n. 60 ; p. 600, n. 65 ; (notification) p. 599, n. 58 et s. ; Add., p. 16 , n. 58 bis ; (obligation) p. 599, n. 59 ; (offres nouvelles) p. 600, n. 66 ; (publication) p. 600, n. 63.
— plans parcellaires (confection) p. 596,
n. 16 ; (énonciations) p. 596, n.15 ; (publication, réclamations) p. 596, n. 17.
— poursuite par un concessionnaire
— réquisition d'acquisition totale (carac-
tères) p. 607, n«163; (conditions) p. 607, n. 162 ; (effets) p. 607, n. 164 ; (formalités) p. 607, n. 165.
— rétrocession (causes) p. 607, n. 166;
(compétence) p. 607, n. 168; (demande, qualité; p. 607, n. 167; (prix) p. 608, n. 170.
— significations et notifications p. 608.
n. 178 et 179.
— sous-sol p. 595, n. 5; p. 604, n. 122.
— timbre p. 608, n. 1S0 et s.
traités amiables p. 597, n. 25 et s.; p. 599, n. 50.
— travaux communaux p. 597, n. 23.
— travaux militaires et de la marine
p. 608, n. 175 et s.
— valeur des terrains, appréciation p. 597,
— V. Algérie, Associations syndicales.
Cassation (mat. civ.). Chemin de fer. Colonies . Commune, Département, Domaine de l'État, Douanes, Eaux, Eaux minérales et thermales, Forêts, Hospices-hôpitaux, Hypothèque conventionnelle. Impôts directs, Inscription hypothécaire, Louage, Louage emphytéotique. Postes, télégraphes, téléphones. Propriété, Purge des hypothèques. Régime dotal , Timbre.
Transcription hypothécaire, Vente.
Ventepubliqued'immeubles.Voirie.
F,xpul.*iiou. V. Département, Étranger, Guerre, Louage, Nationalité.
■exterritorialité. V. Agent diplomatique. Consul.
I \tnr-ioii tle titre et de signature (écrit extorqué, nullité i p. 194, n. 6; (éléments constitutifs) p. 194, n. 6 ; (peines) p. 194, n. 6.
— V. Chantage.
Extradition (arrestation provisoire) p. 609, n. 9 ; (commissions rogatoires) p. 609, n. 8; (conditions) p. 609, n. 3 et s. ; (définition) p. 609 , n. 1; (délits politiques) p. 609, n. 4; (demande, qualité, formalités) p. 609 , n. 7 et s. ; (désertion) p. 609, n. 4; (extradition volontaire* p. 610, n. 15 et 24 ; (faits qui y donnent lieu) p. 609, n. 6 ; (nationalité du coupable) p. 609, n. 3; (procédure) p. 609, n. 7 et s.; (qualification du fait) p. 610, n. 21 et 22 ; (réclamations, interdiction) p. 610. n. 16 ; (refus) p. 610, n. 15.
— V. Commission rogatoire. Délit poli-
tique.
Fabrique. V. Accidents du travail.
Manufactures et établissements dangereux , Police du travail.
Fartage. V. Chemin de fer.
Facteur aux halles. V Industrie et commerce.
Facteur des postes. V. Gendarmerie, Postes, télégraphes, téléphones
Facture. V. Preuve ( mat. corn.).
Facultés. V. Assurances maritimes.
Facultés île droit, de médecine, des lettres et des sciences. V. Enseignement.
Faillie d'esprit. V. Conseil judiciaire. Contrats et conventions en général, Donation entre vifs. Vente.
Faillite . . .
— actes antérieurs à la période suspecte
p. 619, n. 120 et 121.
— actes passés durant la période sus-
pecte (actes à titre gratuit) p. 618.
n. 104; (actes à titre onéreux) p. 619. n. 112; (compensation) p. G18. n. 107; (effets de commerce) p. 618, n. 106; (hypothèques, nantissements) p. 618, n. 109 et s.; Add., p. 17, n. 115 Ms; p. 619, n. 115; (jugements) p. 619, n. 114 ; (novations) p. 618, n. 108; (nullité, caractères, effets) p. 619, n. 116 et s.; (payement de dettes échuesel non échues) p. 618. n. 105 et s.; p. 619, n. 112; (privilèges) p. 618, n. 110; p. 619, n. 115; (remises de valeurs ou de marchandises ) p. 618 . n. 108.
— actif, constatation (bilan) p. 621.
n. 148; (inventaire) p. 621. n. 140; ( livres et effets de commerce ) p. 621, n. 145 et 147; (mémoire) p. 621, n. 149; (objets laissés au railli) p. 621, n. 145; (scellés, apposition et levée) p. 621, n. 114 et s.
— banqueroute (action, exercice, qua-
lité ) p. 633 , n. 313 ; (arrêtés et jugements, publication) p. 633. n. 316; ( banqueroute frauduleuse ) p. 633 .
n 314 et 315; (banqueroute simple) p 633, n. 311 et s.; (frais) p. 633, n. 313; (peines) p. 633, n. 312 et 315.
— cessation de payements (caractères)
p. 611 , n. 9; (constatation, compétence ) p. 611 , n. 10 ; ( date ) p. 613 , '
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Faillite (aatte)
m 33 et s., p. 8» , n. SE el s.; (dé claratiun p. US, ii- 23 et s.; (dettes
civiles) p. 611 . n. »; (effets t p BU,
n 13 ; i preuve I p. Û1 . n. H ; (qualité de commerçant ) p. 611, n. 1S; < sociétés) p. 611, a. 12; p. 512, a. 31 . D 38
— clôture pour Insuffisance d'actif p. 9111
et B, Add., p. 17, it. 218 bis.
— compétence p. 629 . n. 160 »'t s.
— concordai simple t annulation » p, < '•— 4 .
n, 189; I assemblée des créanciers) p. BSS, n. ni et s , (banquerou
tn-i ) p, 623, n, 174; ( clause de retour à meilleure fortune) p. 624,
il 186; (commissaires au concordat) p. 621, n. 183; (conditions de majorité) p. 823, n. 175; (créanctersayaotBlgnéle proote-verbnl de Ui première assemblée) Add., p. 17, n. ITT bis; (créanciers privilégiés et bjpc4bjécaires)p.83S,n.l76;(dessBl slsaement, cessation» p. 624 , n. 183 . I effets i i>. 6M , n. 182 et s.: < felUHe
nouvelle» p. 625, n. 193; (formation) p, 833, n. 171 et s.; (homologation) p. 623, n. 178 et s.; (juge-commis
saire, syndics, fonctions, cessation) p, li-ji, n, 183; (opposabilité) p. 634;
n. 187; ( opposition » p. 633, n. 179; ( rejet » p. 623 , n. 177 ; ( remises par- Uellea de dettes) p. 624, n. 1X5; (résolution) p. 624, n. 190 et s.; (signature) p. 623 n. 177: [société) p. 623. n. 172: p. 624, n. 181 . is,s: (votants, qualité) p. 623, n. 17.*.
et 176.
— concordai par abandon d'actif (annu-
lation, résolution) p. 625, n. 198; i définition i p. 626, n. 194; (effets) p. 625. n. 190 el 197; (formation)
— conditions (cessation de pavements»
p. 611 . n. 9 et s. ; ( qualité de commerçant) p. 610, n. 4 et s.
— conflits de législation p. 634, n. 331 et s.
— contrôleurs p. 621 , n. 137 el s.
— créanciers < bailleur d'immeubles )
p. 627, n. 227 ; ( créanciers chirogruphalres » p. 627, n. 220; ( créanciers delà masse) p. 628, n. 239; ( créanciers gagistes» p. 628, n. 231 ; (créan clers hypothécaires) p. 627, n. 228 et s. ; (créanciers privilégiés ) p. 627, ii. 224 et s.; Add., p. 17. n. 227 bis; (étrangers) p. 634, n. 333; (femme du failli) p. 628, n. 233 et s.; (ouvriers et commis) p. 627, n. 223; (porteurs «"engagements souscrits par des coobligés ou des cautions ) p. 627, n. 221 et s.; (vendeur de meubles t p. 627, n. 226.
— crimes et délits commis par d'autres
que le failli (arrêts, jugements, publication) p. 634, n. 322; (créanciers » p. 633, n. 320; (soustraction, recel, etc.» p. 633, n. 318; (suppositions de créances» p. 833, n. 318; (syndics) p. 833, n. 319.
— déclaration ( aveu du débiteur, dépôt
du bilan j p. 813, n. 23 et s.; (compétence) p. 612, n. 19 et s.; (déclaration d'office) p. 612. n. 31; (requête des créanciers» p. 612, n. 39 et s.; p. 614 , n. 54.
— définit ion p. 610, n. 1.
— dessaisissement ( cessation > p. 624 ,
— effets (actes antérieurs à la période
suspecte, validité) p. 619, n. 120 et 121 ; ( actes passés durant la période suspecte , annulation ) p. 618, n. 104 et s.; (actes postérieurs au jugement déclaratif) p. 615, n. "S; (actions judiciaires, exercices, qualité) p. 616, n. 82 et s. ; (assurances maritimes) p. 615, n. 70; (assurances sur la vie) p. 615. n. 76; (baux ) p. 615, n. 71 ; ( biens dont le failli est dessaisi) p. 615 , n. 73 et s. ; (cession de créance ) p. 616, n. 81 ; (compensation des dettes) p. 616, n. 80; p. 617, p. 94 ; (compte courant) p. 615, n. 70; (contrats, résiliation) p. 615, n. 70 et 71 ; (correspondance, livres du failli ) p. MU, n. 87 ; ( créances, exigibilité ) p. 617. n. 92 et s.; (créances du failli) p. 617, n. 97; (donations) p. 616.
n. 81 ; droits de mutation et de
transcription, exemption) p. 615, n. 77; ( failli . dessaisissement | p. 615, n. 73 et s. ; ( hypothèque de la masse) p. 618, n. 101 et 102; t Intérêts des dettes , cessation i p. 617, n. 38 el s ; (nouveau commerce du failli) p. 615,11. 78; p. 616,
n, 84, (payements postérieurs à In déclaration, nullité) p. 616, n. BO; (personne du failli) p. 614, n 61 el s.; Add., p. 16. n. 61 bis ; ( privilèges et hypothèques» p. 616. n, 81 ; .rentes sur l'État) p. 615, n. 74; (saisies) p. 617, n. 90 et 91 ; (sociétés) p. 6l5.il. 70; p. 616, n. 79; p. 6t". n. 89,93. 'M: (syndic, substitution au failli ) p. 616 . n. 82.
enregistrement ( concordat ) p. 635 , n. 345; t exemptions ) p- 595, n. 339 ; i inscriptions hypothécaires) p. 635, n. 348; (Jugements) p. 635, n. 340; ( quittances de répartition ) p. 635, n. 349; (réhabilitation, requête) p. 635, n. 350; Add., p. 17, n. 350 bis; (scelles, apposition, levée) p. 635, n. 341 ;( titres de créances) p. 635, n. 344 ; t transactions ) p. 635. n. 346; (union des créanciers) p, 635, n.347; (ventes) p. 635, n. 343.
- étrangers p. 634, n. 331 et s.
failli (action en justice) p. 616, n. 82 et s.; (biens, dessaisissement) p. 615, n. 72 et s.; (bourse, exclusion) p. 614, n. 64; (capacité) p. 614, n. 65 et 66; p. 616, n. 82 et s., 88; ( contrats, résiliation ) p. 615, n. 70 ; (droits de famille) p, 614, n. 66; (élections) p. 614, n. 61 et 62; Add., p. 16, n. 61 bis ; (excusabllitè) p. 626, n.213,(femnie)p.628,n.233 et s.; (fonctions publiques) p. 614, n. 63; (incapacités) p. 614, n. 61 et s,; ( incarcération ) p. 614 , n. 67 ; (jury) j). 614, n. 63; (office ministériel) p. 614. n. 63; (opérations de la faillite , intervention , contrôle »
p. 816, n. 88; (ordres civils et militaires) p. 614, n. 64; (réhabilitation) p. 634, n. 323 et s. ; Add., p. 17. n. 323 bis et s.; (secours alimentaires ) p. 614, n. 69.
- faillite virtuelle p. 611, n. 17.
- gestion des biens (actions judiciaires)
p. 622, n. 156; ( commerce du failli, continuation) p. 622. n. 155; (deniers, dépôt à la Caisse des dépôts et consignations) p. 622, n. 154; (effets de commerce, présentation) p. 622, n. 151; (privilèges et hypothèques . inscription ) p. 621, n. 150 ; (qualité) p. 621, n. ,150; (transactions, acquiescement, désistements, etc.) p. 622, n. 157; (ventes) p. 622, n. 153.
- juge -commissaire (attributions) p. 620,
n. 134 ; (fonctions , cessation) p. 624, n. 182 ; ( nomination ) p. 620 , n. 133 ; ( ordonnances , recours ) p. 620 , n. 135;(remplacement)p.620, n.136.
- jugement déclaratif (appel) p. 614,
n. 49 et s.; (cessation des payements, date, fixation) p. 613 , n. 32 et s.; (compétence) p. 612, n. 19 et s.; (effets) p. 614, n. 61 et s.; (énonciations) p. 613, n. 32; (établissements distincts, déclarations multiples) p. 612, n. 21 ; (exécution) p. 613, n. 40 et s.; (Jugement par défaut) p. 613, n. 44 et s.; (nécessité) p. 611, n. 17 et 18; (opposition) p. 613, n. 44 et s. ; (pourvoi en cassation) p. 614 , n. 53 ; ( publication ) p. 613 , n. 39; (règlement déjuges) p. 614, n. 53; (report de la faillite) p. 613, n. 35: (rétractation» p. 614, n.48; ( tierce - opposition , interdiction ) p. 614, n. 53; (tribunal, saisine) p. 612, n. 22 et s.
Jugement fixant la date delà cessation des payements (appel) p. 614, n. 59; (effets) p. 613, ri. 38; (formes) p. 613, n. 32; (opposition) p. 614, n. 55 et s. ; ( pourvoi en cassation >
- législation p. G10, n. 2.
- niasse des créanciers (caractères) p. 621,
n. 140 et s.; (droits individuels îles créanciers) p. 621, n. 141 ;( hypothèque) p. 618, n. 101 et 102; (restitutions) p. 619, n. 118 et 11H.
— passif, constatation p. 622, n. 158 et s. réhabilitation (associé solidaire) p. 634,
n. 323; (conditions) p. 034, n. 323 et s.;.tdr/., p. 17. n. 333 b, ; et s.;
(effets) p. 634» n. 330; (formes) p. 634, n. 326 et s ; Vdd„ \>- 17, n 328 b i I 326 ter; ( incapacités ) p. 634, n. 325 ( opposition ) p. 634 , n. 326.
— report p. 613, n. 35.
— revendication ( associé en participa
tion ) p. 628, n. 240; (demandes, formes) p. 629, n. 249; (dépositaire) p. 628, n. 240; (effets de commerce non payes | p. 628, n. 241 ; (marchandises ) p. 629, n. 242 et s.; ( navire > p. 628* n. 240; ( prêteur à Usage) p. 628, n. 240; (vendeur de meubles) p. 629, n. 243.
— syndics (attributions) p. 619, n. 122
et s.; p, 621, n. 151) et s.; (capacité) p. 620, n. 123; (caractères) p. 620, n. 126; (durée des fonctions) p. 620, n. 132; p. 624, n. 182; (indemnité) p. 020, n. 130; Add., p. 17, n. 130 bis; (malversations) p. 633, n. 319; (mandat) p. 620, n. 126 et 127; (nombre) p. 620, n. 124; (nomination) p. 619, n. 122; (responsabilité) p. 620, n. 128 et 129.
— timbre p. 635, n. 339 et s.; Add., p. 17.
n. 350 bis.
— union des créanciers (conditions) p. 625,
n. 199; (dissolution, effets) p. 626, n. 211 et s.; (exploitation de l'actif, continuation ) p. 625, n. 204 ; (liquidation de l'actif) p. 626, n. 207; (organisation) p. 625, n. 200 et s.; (répartition de l'actif) p. 626, n. 208 et s.; (secours au failli) p. 625, n. 201; (transactions, aliénations) p. 625, n. 205.
— vérification et affirmation des créances
( contestations ) p. 623 , n. 167 et 168 ; (créanciers privilégiés ou hypothécaires, créanciers de la masse) p. 622, n. 158; (défaut) p. 623, n. 169; (délais) p. 622, n. 160; (effets) p. 622, n. 166; (obligation ) p. 622, n. 158; (opérations) p. 622, n. 162 et s.; (procès-verbal) p. 622, n. 164; (qualité) p. 622, n. 161; (titres de créance, production) p. 622, n. 159 et s.
— voies de recours p. 629, n. 253 et 254.
— V. Acquiescement, Acte de commerce,
Agent de change, Appel en matière civile et commerciale, Assurances (règles communes), Assurances maritimes, Cassation (mat.
civ.), Chemin de fer. Chose jugée (mat. civ.), Commerçant, Commissionnaire , Communauté entre époux, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Compétence commerciale, Compte courant. Conciliation, Contrats et conventions en général. Courtier, Dispositions entre vifs et testamentaires, Distribution par contribution , Effets de commerce , Élections, Fonds de commerce. Forêts, Gage, Hypothèque Judiciaire , Hypothèque légale. Impôts directs.
Inscription hypothécaire. Jugement (mat. civ.). Lettre dechange, Lettre missive. Liquidation judiciaire.
Louage, Louage d'ouvrage. Mandat, Ministère public. Navire, Notaire - notariat , Obligations , Ordres civils et militaires. Prescription civile. Privilèges. Question préjudicielle. Rapporta succession, Rentes constituées , Saisie -arrêt , Sociétés paradions. Tierce-opposition, Transport-cession, Travaux publics. Trésor public. Vente, Vente publique d'immeubles.
Fait de charge. V. Cautionnement de fonctionnaires, Fonctionnaire public, Responsabilité civile.
Fait nouveau. V. Revision.
Fait du prince. V. Obligations, il" 80, Responsabilîlé civile. Vente.
Famille* ayant régné en
l'Vauee> V. Élections, Fonctionnaire public.
Fausse ciel*. V. Vol.
l'aiiNNO monnaie (altération) p, 635, n. 2; (billets de banque) p. 635, n, 1; (coloration) p. 636, n. 7; (complicité) p, 636, n. 10; i contre-
façon) p. 635, n. 2; (émission»
p 835 n. 2; (exemption* de peine)
p. 636, n. 9; (exposition) p. 635, n. 2; (imitation) p. 636, n. 6; l introduction) p, 635. n, 2; (législation) p. 635, n. 1; (monnaies ayant cours légal) p. 635, n. 3; ( monnaies étrangères) p. 636, n. 4 ; ( peines ) p. 636 , n. 5 , 7 et 1 1 ; ( pièces fausses, remise en circulalion ) p. 636, n. 8.
— V. Contrefaçon des sceaux de l'État, Monnaie.
I- aille. V. Responsabilité civile
Faux en écriture* ( acte faux , nullité) p. 637. n. 17; (altération ou addition de clauses, etc.) p. 038, n. 27 et 34; (altération ou suppression de !a vérité) p. 636, n. 3 et s.; (caractères) p. 636, n. 2 et s. ; (certificats» p. 638, n.40 et s.; (comptes, mémoires, chiffres et calculs) p. 636, n. 10; ( contrefaçon, altération d'écritures ou de signatures) p. 637, n. 26; p. 638, n. 34; (déclarations mensongères) p. 636, n. 9; (définition) p. 636, n. 1; (écritures authentiques et publiques) p. 637, n. 18 et s. ; ( écritures de commerce et de banque) p. 638, n. 29 et s.; (écritures privées) p. 638, n. 33 et s. ; ( effets île commerce ) p. 638 , n. 30; (fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges) p. 637, n. 26; p. 638, n. 34; (faux intellectuel) p. 637, n. 22 ; ( faux matériel ) p. 637, n. 21 ; (faux nom, fausse qualité) p. 636, n. 7; p. 638, n. 37; (feuilles de route) p. 638, n. 39; (fonctionnaires et officiers publics) p. 637, n. 20 et s.; (inscription de faux) p. 639. n. 47 et 48; (intention frauduleuse) p. 636, n. 11; (intérêt public) p. 637, n. 15; (législation) p. 636 , n. 1 ; ( livres de commerce ) p. 638, n. 31 ; (logeurs et aubergistes) p. 638, n. 37 ; ( passe-porls et permis de chasse) p. 638, n. 36; (peines) p. 639, n. 46; (préjudice) p. 636, n. 12 et s. ; (simples particuliers) p. 637, n. 24 et s.; (simulation) p. 636, n. 8; (supposition d'écrit ou de personne) p. 637, n. 26 ;( usage de faux) p. 639, n. 43 et s.
-- V. Actes de l'état civil, Action civile. Chèque, Conseil d'État, Faux incident. Justice maritime militaire.
Lettre de change , Requête civile.
Faux incident (caractères) p. 639.
n. 2; (compétence) p. 640, n. 13; p. 641, n. 41, 48 ; (conditions) p. 639, n. 3 et s., 7 et s. ; (contributions indirectes) p. 641, n. 50; (déclara tion de la partie sommée) p. 640, n. 22; (définition) p. 639, n. 1 ; ( désistement ) p. 640 , n, 18; (deuxième période) p. 640, n. 25 et s. ; (douanes) p. 641, n. 44 et s. ; (enquête) p. 641, n. 33; (expertise) p. 641, n. 34; (fins de nonrecevoir) p. 639 , n. 10 et s. ; (forêts) p. 641, n. 52; (influence sur l'action principale ) p. 639 , n. 9 ; (inscription, déclaration) p. 640, n. 23 ; p. 641 , n. 45 et 46 ; (instance antérieure) p. 639, n. 8; (jugement sur la demande) p. 640, n. 24; (jugement sur le faux) p. 641, n. 35 et s. ; (jugement sur les moyens de faux) p. 640, n. 31; (législation) p. 639, n. 1 ; (matière criminelle) p. 641 , n. 40 et s.; (ministère public, conclusions) p. 640, n. 20; (moyens de faux) p. 640, n. 30; p. 641, n. 47; (octrois) p. 641, n. 51 ; (pièce arguée de faux, dépôt au greffe) p. 640, n. 25 et s.; ( pièces susceptibles d'inscription de faux ) p. 639 , n. 5 ; ( pouvoirs du juge) p. 640, n. 16; (première période)p. 640, n. 21 et s.; (preuve) p. 641, n. 32 et s.; (procédure) p. 640 , n. 19 et s. ; p. 641 , n. 43 ; (qualité) p. 639 , n. 3; (recevabilité) p. 639, n. 7 et s.; (simulation) p. 639, n. 6; (sommation) p. 640, n. 21 ; p. 641 , n. 41 ; (sursis à statuer) p. 639, n. 2; p. 640, n. 17; (transaction) p. 640, n. 18; (troisième période) p. 641 , n. 32 et s.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Faux incident (suite)
— V, Cassation (mat. civ.). Compétence civile des juges de paix. Compétence commerciale. Preuve (mat.
civ.).
Faux nom. V. Escroquerie, Faux en écritures,
Faux serment. V. Preuve (mat, civ.).
Faux témoignage (accusé, prévenu) p. 642, h. 2; (caractères) p. 642, n. 1 et s. ; (circonstances aggravantes) p. 642, n. 14; (défi nition) p. 612, n. 1; (déposition consommée) p. 642, n. 3; (faux témoin, arrestation) p. 642, n. 8; (instruction) p. 642, n. 9 et s. ; (jugement) p. 642, n. 10 et 11; (législation) p. 642, n. 1; (peines) p. 642, n. 13 et s.; (poursuites) p. 642, n. 5 et s. ; (préjudice) p. 642, n. 3; (rétractation) p. 642, n. 3; (subornation de témoin) p. 642, n. 4.
— V. Revision.
Félonie. V. Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat.
Femme mariée. V. Acquiescement, Actes de l'état civil, Action civile.
Adultère , Assurances (règles oommunes ) , Autorisation maritale .
Caisses d'épargne , Chose jugée (mat. civ.). Commerçant, Communauté entre époux , Conciliation, Dépôt, Dispositions enrre vifs et testamentaires, Divorce, Domicile, Donation par contrat de mariage. Donation entre époux, Donation entre vifs, Faillite, Filiation naturelle. Fonds de commerce, Hypothèque légale. Impôts directs, Interdiction, Interrogatoire surfaits et articles, Lettre missive. Lois, Louage, Mandat, Mariage, Nationalité, Nom -prénom. Nullité, Ordre entrecréanciers, Partage de succession,Possession, Prescription civile.
Presse - outrage , Propriété industrielle et commerciale. Purge des hypothèques. Régime dotal, Responsabilité civile , Saisie - arrêt , Succession, Surenchère, Syndicat professionnel , Théâtre - spectacle , Tierce - opposition , Travaux publics , Trésor public. Vente, Vente publique d'immeubles.
Fenêtre. V. Impôts directs.
Féodalité. V. Propriété féodale.
Ferme école. V. Enseignement.
Fermier. V. Chasse-louvelerie, Halles, foires et marchés, Impôts directs, Louage, Privilèges, Responsabilité civile. Servitudes, Tierce- opposition , Transport - cession , Travaux publics. Usages ruraux, Usufruit, Vente publique d'immeubles.
Fêt© légale. V. Jour férié , Police du travail.
Feu. V. Contravention, Délits ruraux.
Forêts. Incendie.
Feu d'artïflce. V. Contravention, Incendie.
Feuille de route. V- Passeport. — V. aussi Faux en écritures, Voiture .
Fiançailles. V. Promesse de mariage.
Fidéicommis. V. Substitution.
Fidélité conjugale. V. Mariage. — V. aussi Adultère, Divorce.
Fidélité du débit des marchandises. V. Commune, Poids et mesures. Vente de substances lalsifiées.
Filet. V. Chasse- louveterie, Pêche fluviale. Pêche maritime.
Filiation. V. p. 643, n. 1 et 2. — V. aussi Filiation adultérine ou incestueuse, Filiation légitime. Filiation naturelle.
Filiation adultérine ou iucestueuse (aliments) p. 643, n. 6; (aveu) p. 643, n. 9; (caractères) p. 643, n. 4 et 5; (légitimation) p. 643, n. 3; Aiid., p. 17, n. 3 Ws; (libéralités) p. 643, n. 6; (recherche de la paternité ou de la maternité, interdiction) p. 643, n. 7 et s. ; ( reconnaissance ) p. 613, n. 1 et 2.
— V. Adultère, Dispositions entre vifs et testamentaires, Filiation naturelle, Homicide, Succession.
Filiation légitime
— contestation d'état (action, exercice,
qualité) p. 649, n. 127; (conditions' p. 649, n. 126; (conventions y relatives, interdiction) p. 649, n. 128; (objet) p. 649, n. 125.
— contestation de légitimité p. 646, n. 54
et 55.
— désaveu (action, exercice, qualité)
p. 645, n. 31 et 32; (causes) p. 643, n. 4 et s. ; (chose jugée) p. 646, n. 53; (compétence) p. 646, n. 52; {conseil de famille) p. 646, n. 50; (décès de l'enfant) p. 645, n. 32; (déchéance) p. 645, n. 38 et 45; (définition) p. 645, n. 30; (délais) p. 645, n. 33, 36 et 41; (enquête) p. 646, n. 53; (formes) p. 645, n. 46 et s.; (frais) p. 646, n. 53; (héritiers du mari) p. 645, n. 32, 39 et s.; (mari, absence, éloignement) p. 645, n. 34 ; (mère, mise en cause) p. 616, n. 51 ; (tuteur ad hoc) p. 646, n. 48 et s.
— présomptions (accident) p. 644, n. 8;
(acte de naissance, mari, assistance) p. 644, n. 25; (adultère de la femme) p. 644, n. 10 et s.; ( conception avant le mariage ) p. 644 , n. 21 et s. ; ( conception pendant le mariage) p. 643, n. 2; (éloignement du mari) p. 646, n. 6 et 7; (enfant non viable) p. 645, n. 26; (époux, réunion) p. 644, n. 19 et 20; (grossesse connue du mari) p. 644, n. 24; (grossesse, dissimulation) p. 644, n. 16; (impossibilité morale de cohabitation) p. 644, n. 9 et s.; (impossibilité physique de cohabitation ) p. 643, n. 5 et s. ; (impuissance naturelle) p. 644, n. S; (limites de la gestation) p. 643, n. 2 et 3; (mari, femme , emprisonnement , réclusion) p. 644, n. 7; (naissance de l'enfant, recel) p. 644, n. 14 et s. ; ( non - paternité du mari, preuve) p. 644, n. 17.
— preuve de la filiation (acte de nais-
sance) p. 646, n. 57 et s.; (commencement de preuve par écrit) p. 647, n. 86 et s,; (conformité de l'acte de naissance et de la possession d'état) p. 647, n. 77 et s.; (enrant, identité) p. 646, n. 64; p. 647, n. 78; (maternité, preuve ) p. 648, n. 94 et 95; (mère, identité certaine) p. 646, n. 60 et 61 ; (possession d'état) p. 646, n. 64, 67 et s.; (présomptions ou indices) p. 648, n. 91; (preuve contraire ) p. 646, n. 63; p. 647, n. 71 et 76; (preuve testimoniale) p. 646, n. 65; p. 647, n. 83 et s.; (registres de l'état civil inexistants ou incomplets) p. 647, n. 84.
— preuve du mariage des père et mère
(acte de mariage) p. 648, n. 96 et 100; (possession d'état) p. 648, n. 97, 101 et s.
— réclamation d'état (caractères) p. 648,
n. 110; p. 649, n. 112; (compétence) p. 649, n. 119, 122; (créanciers de l'enfant) p. 648, n. 109; ( désistement , renonciation ) p. 648, n. 110; p. 649, n. 112; (exercice, qualité) p. 648, n. 107 ;( héritiers de l'enfant) p. 648, n. 108, 111 et s.; (imprescriptibilité) p. 64S , n. 110; (jugement, formes) p. 649, n. 119; (objet) p. 648, n. 106; (péremption d'instance) p. 649, n. 114 et 115; (transaction, compromis) p. 648, n. 110; p. 649, n. 112.
— suppression d'état, poursuites p. 649,
— V. Acte de naissance, Aliments, Atten-
tats aux mœurs, Coups et blessures, Donation entre vifs, Homicide, Lois, Nationalité, Nom-prénom, Portion disponible, Puissance paternelle, Question préjudicielle.
Filiation naturelle
— effets (aliments) p. 653, n. 68; p. 654,
n. 73; (ascendants et descendants) p. 653, n. 64 ; (conjoint survivant ) p. 653, n. 71; (dispositions entre vifs ou testamentaires) p. 653, n.72; (droits civils et politiques) p. 653, n. 63 ; (enfant né avant le mariage,
reconnaissance postérieure) p. 653, n. .69 et s.; (enfants légitimes) p. 653, n. 70; (liens de parenté) p. 653 , n. 64 ; ( nom ) p. 653 , n. 65 ; (obligations des parents l p. 653, n. 67 ; (puissance paternelle) p. 653, n. 66 ; (succession) p. 653, n. 72; (tutelle) p. 653, n. 66.
— enregistrement p. 654, n. 77 et s.
— légitimation des enfants naturels (acte
de naissance, mention en marge) p. 650, n. 6; (conditions) p. 649, n. 1 ; (contestation) p. 650, n. 8 et 9 ; (effets) p. 650. n. 12; (enfant décédé, descendants, bénéfice) p. 650, n. 10, 17 et 18; (enfants adultérins ou incestueux, interdiction) p. 650, n. 11; (indigents) p. 650, n. 7; (mariage des père et mère) p. 650, n. 2; (reconnaissance de l'enfant) p. 650, n. 3 et s.
— recherche de la maternité (accouche-
ment, preuve) p. 653, n. 57; (acte de naissance) p. 653, n. 57 et 58; (action, exercice, qualité) p, 652, n. 51 ; (aveu) p. 652, n. 53 ; (commencement de preuve par écrit) p. 652, n. 53 et s.; Add., p. 17.
n. 53 bis; (compétence) p. 653, n. 62 ; (conventions privées, interdiction) p. 653, n. 61 ; (faits à prouver) p. 652, n. 54; (imprescriptibilité) p. 653, n. 61 ; (lettres missives) p. 652, n. 56 ; (mère, identité certaine) p. 653, n. 59; (mineur) p. 65S, n. 51 ; (possession d'état) p. 653, n. 60 ; (preuve testimoniale) p. 652, n. 53 et s.; (serment décisoire) p. 652. n. 53; (titres de famille, papiers domestiques) p. 653, n. 58; (transaction) p. 653, n. 61.
— recherche de la paternité (compétence)
p. 652 , n. 49 ; i enfant visé dans un acte, identité) p. 652. n. 42; (interdiction) p. 652. n. 41 ; (mère, enlèvement) p. 652, n. 44 et s.
— reconnaissance des enfants naturels
(acte authentique) p. 650, n. 19; p. 651, n. 24; (acte sous seing privé) p. 651 , n. 25 ; (aliéné) p. 650 , n. 16 ; (annulation, demande en justice) p. 651 , n. 35 et s. ; (aveu en justice) p. 650, n. 22; (capacilé juridique) p. 650, n. 14 ; (contestation) p. 651, n. 34; (enfant seulement conçu) p. 650, n. 17 ; (femme mariée) p. 650, n. 16 ; (formes) p. 650, n. 19 et s.; (interdit, individu pourvu d'un conseil judiciaire) p. 650, n. 16; (interprétation) p. 651 . n. 28; (irrévocabilité) p. 651 , n. 33 ; (mandataire) p. 651 , n. 26; (mère, désignation) p. 651, n. 29 et s.; (mineur) p. 650, n. 14 et 15 ; (nullité) p. 651, n. 35; (officiers publics compétents) p. 650, n. 20 et s.; (prêtre catholique) p. 650, n. 16 ; i qualité) p. 650, n. 13; (reconnaissance forcée) p. 652, n. 41 et s.; (reconnaissance volontaire) p. C50, n. 13 et s.; (reconnaissances multiples) p. 652 .
n. 40; (testament) p. 651, n.24 ; (tiers désigné comme père ) p. 651 , n. 32.
— V. Acte de naissance, Adultère, Ali-
ments, Dispositions entre vifs et testamentaires. Donation entre vifs. Homicide, Lois, Nationalité, Noblesse, Nom -prénom. Portion disponible, Puissance paternelle , Question préjudicielle.
Filière. V. Vente.
Fille publique. V. Prostitution. — V.
aussi Liberté individuelle. Louage.
Filouterie d'aliments. V. Vol.
Fins de non -recevoir. V, Exceptions et fins de non - recevoir.
Flagrant délit. V. Adultère, Gendarmerie , Instruction criminelle.
Ministère public, Presse - outrage , Responsabilité pénale.
Fleuve. V. Eaux. — V. aussi Commune, Domaine public. Impôts directs, Pèche fluviale, Propriété, Voirie par eau.
Flottage. V. Eaux.
Flotte. V. Marine militaire.
Foire. V. Halles, foires et marchés.
Folie. V. Aliénés. — V. aussi Contrats et conventions en général , Dispositions entre vifs et testamentaires, Interdiction, Mariage, Responsabilité civile, Responsabilité pénale
Folle enchère. V. Ordre entre créanciers. Surenchère. Travaux publics, Vente publique d'immeubles.
Fonctionnaire public (agents de la force ou de l'autorité publiques) p. 654, n. 4; (conditions de capacité) p. 654, n. 6 et 7; (congés) p. 655, n. 15 ; (coups et blessures) p. 656, n. 34 et s.; (crimes et délits contre les fonctionnaires ) p. 656, n. 28 et s. ; (décès, apposition des scellés) p. 655, n. 13 ; (définition) p. 654, n. 1 ; (délégation) p. 655, n. 9 ; (devoirs et obligations) p. 654, n. 8 et s.; (familles ayant régné en France ) p. 654, n. 7; (fonctions, cessation) p. 655, n. 17; (honorariat) p. 655, n. 18; (logement) p. 655, n. 14; (nomination) p. 654, n, 5; (notes personnelles, communication) p. 655, n. 16; (officiers ministériels) p. 654, n. 3; ( personnes qui sont fonctionnaires publics) p. 654, n. 2 et s.; (rayon d'action) p. 655, n. II; (résidence) p. 655 . n. 10 ; ( révocation ) p. 655 , n. 17; (traitement) p. 655, n. 14; (usurpation de fonctions) p, 655.
n. 19 et s.; (violences) p. 656, n. 29 et s.
— V. Rrevet d'invention. Cautionnement
de fonctionnaires. Compétence administrative, Cours et tribunaux.
Culte, Dénonciation calomnieuse.
Département, Discipline judiciaire, Domicile,ÉIections,Enregistrement, Faillite, Faux en écritures, Forêts, Guerre, Honneurs et préséances.
Impôts directs. Mise en jugement des fonctionnaires publics, Nationalité, Notaire -notariat. Pensions civiles, Pensions militaires. Presseoutrage, Procès- verbal. Responsabilité civile, Saisie-arrêt, Serment.
Syndicat professionnel. Uniformecostume, Vente.
Fondation* V. Culte, Hospices- hôpitaux.
Fondé de pouvoir. V. Agent de change.
Fonds* V. Biens (distinction des). Propriété, Servitudes, Usage -habitation.
Fonds de commerce
— bail p. 658, n. 20 et 21.
— caractère, meuble incorporel p. 656, n. 2.
— éléments constitutifs p. 656. n. 1.
— enregistrement (cession de bail) p. 658,
n. 36 ; (délais) p. 659, n. 39; (droit, quotité, assiette) p. 658, n. 36 et s. ; ( faillite , liquidation judiciaire ) p. 658, n.37; (marchandises) p. 658, n. 36; (mutations assujetties) p. 658, n. 34 et 35; (peines) p. 659, n. 41 et s.; (preuve de la mutation) p. 659, n . 40 ; ( ville de Paris ) p. 658 , n. 38.
— nantissement. — V. Gage.
— régimes matrimoniaux (communauté)
p. 658. n. 24 et s.; (régime dotal) p, 658, n. 32; Add., p. 17, n. 32 bis; (régime sans communauté) p. 658, n. 30 ; (séparation de biens) p. 658, n. 31.
— usufruit p. 658, n. 22.
— vente (acheteur, obligations) p. 657,
n. 12 et s.; (capacité juridique) p. 657, n. 5 ; ( consentement ) p. 657, n. 4; (créances et dettes) p. 657, n. 6 ; (créanciers, opposition) p. 657, n. 13; (délivrance) p. 657, n. 10; ( droits de rétention et de revendication) p. 657, n. 14; (faillite, liquidation judiciaire de l'acheteur) p. 657, n. 15 ; (femme mariée) p. 657, n. 5; (garanties) p. 657, n. 11 et 14; (intermédiaires) p. 657, n. 16 et s. ; (lésion) p. 657, n. 4; (mineur) p. 657, n. 5; (nom commercial) p. 657, n. 6; (objet) p. 657, n. 6; (privilège du vendeur) p. 657, n. 14; (propriété, transmission) p. 657, n. 8 et 9; (publication) p. 657, n. 13; (résolution) p. 657, n. 14 ; (validité, conditions) p. 657, n. 3 et s.; (vendeur, obligations) p. 657, n. 8 et s.
— V. Acte de commerce. Biens (distinction des) , Commerçant , Communauté entre époux , Enregistrement, Gage, Industrie et commerce.
Propriété industrielle et commerciale. Rapport à succession. Tutelle.
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i iiiki- .!• ri'MTM'. v. Sociétés anonymes.
l'ontuiiir pu h lii|uo. V. Commune,
Eaux.
Forban v. Prises maritimes.
Furçitt. V. I'cinc.
l'orre majiMirc. v. obligations, n. 80.
v. aussi Capitaine de nni Ire .
Commissionnaire. Commission
naJredetnuuportvoltarler, Dépôt, Douanes, Forêts, impôt-, indirects, Louage, Louage de services, Res-, ponsabUIté civile, Responsabilité pénale , Vente . Voirie, l'orrr motrice. V. Distribution d'énergie. Baux, Travaux publics.
Foreo probante. V. Preuve (mat.
dv. t. Prooèa verbal.
I orrlu«.ion. V. Cassation (mat. dv.},
Distribution par contribution ,
Ordre entre créanciers, Procédure < mat. clv.), Forètei
Administration forestière | acquiescement) p. 662, n. 55; [actions |udl eiaires, exercice) p. 6tïl , 0. 47; I désistement ) p. 662 . n. 56 ; p. 663, n. 77; (gardée Ibrestiers, responsabilité) p. 659, n. 4 ; (personnel) p. 669, 0.3 et 6; Add., p. 18, n. 3 bis,
p. 661, p. ,1ti ; (responsabilité) p. 659, n. 6; (transaction) p. 662, n. 65 et s.
— affectations à titre particulier p. 074
— affectations pour les services publics
(guerre) p. 677, n. 290; (marine) p. «76, n. 289.
— affouage communal ( agglomération
nouvelle) p. 675, n. 271 ; ( contestations, compétence) p. 676, n. 271);
(définition) p. ht:., n. 267; (délivrance) p. 676, n. 278; (domicile)
p. 67,".. ii.2lill; Add., p. 19, n. 26! t bts ,
(étendue] p. 676, n. 268; (étrangers] p 676, n. 269 ; l partage) p. 675, n. 272 et s.; ..participation, conditions)
p. 67â,n. 269 et s. ;.!</</., p. îil n. 263
bit; (portions aftouagères, vente)
p. 676, n. 277 ; (rôle) p. 676, n. 27.".; (sections de communes) p. 675. n. 271»; (taxe) p. 676. n. 276; (vente) p. 676 n. 274.
affouage réel p. 671, n. 194 ; p. 675, n. 267.
— aliénation p. 667, n. 131.
— aménagement p. 660, n. 25.
— aménagement règlement p. 673, n. 233.
— arbres île lisière p. 665, n. 107.
— bols îles communes ut des établisse-
ments publics (affouage) p. 67:..
tt. 267 et s.; (bois indivis entre plusieurs communes, partage) p, 676, n. 262; (bois réservés) p. 676, n. 284 ; (coupes) p. 675, n. 255, 260, 263; .WM.. p. |8 et I!). n. 132 bis, 255 bis, 260 bis; (défrichement, prohibition» p. 675. n. 261; (droits d'usage) p. 6711, n. 287 et 288; (frais d'administration, remboursement) p. 676, n- 285; (gardes) p. 676, n. 280 et s. ; «menus produits) p. 675, n. 26fi; (pâturage) p. 676, n. 286; Add., p. 19, n. 286 bis; p. 679, n. 338 et s.; i quart en réserve) p. 675, n. 263 ; i reboisement) p. 675, n. 260; (Savoie, comté de Nice) p. 675, n. 258 ; (soumission au régime forestier) p. 675, n. 255 et s.
— bois des particuliers (administration.
jouissance i p. 677, n. 291 et 292; (défrichement) p. 677. n. 298 et s.'; (délita forestiers) p. 677. n. 295 et s.; (droits d'usage) p, 677. n. 307 ! (gardes) p. 677. n. 293 et 294.
— bornage i caractères) p. 660, n. 21 ; (défi-
nition) p. 659, n. 8; i frais) p. 660, n. 23 et 24 ; (législation) p. 659, n. 8; (mode d'exécution) p. 660, n. 22.
— cantonnement (cantonnement amiable)
p. 674 . n. 235 ; ( cantonnement judiciaire) p. 674, n. 236 et s.; (capitalisation ) p. 671, n. 243 et s.; (définition > p. 67:i, n. 233 : 1 demande effets) p. 674, n. 240%et 241 ; (exercice, conditions, qualité) p. 673 n. 233 ; p. 674, n. 234 et 237 ; (expertise ) p. 674. n. 248; (formation) p. 674, n. 246; (frais) p. 674, n. 247; (propriété, transmission) p. 674', n. 238; (usagers, mise en cause i p. 674. n. 239.
-coupes, adjudication (adjudicataire.
élection de domicile) p 668, n. 113; (arpentage, délimitation) p. 667, n. 131 ; ( balivage i p. 667. n. 134 ;
(cahier des charges) p. 667, n. 135;
l caution, cautionnement) p. 668,
n. lit; (compétence administra- Uve) p, 668, n. 14!) et s, ; ( compé
tenec Judiciaire) p. 66.S, n. 152 et s.; (conditions générales) p. 667, n. 135 ; (conseil île prélecture) p. 668, n, 151 ; (déclarations de command) p. 668,
n. 111 ; (faillite de l'adjudicataire » p. 668, o. 148; (irrégularités) p. 667, u. 188 ; ( lieu» p. 668, n. 139; (marchanda de bois, associations se
crêtes . manoeuvres délictueuses) p. 667, n. 138 ; ( martelage) p. 667, n. 131 ; ( mesures préparatoires ) p. 667, n. 134; ( modes divers) p. 668, n. 140; (nécessite) p. 667, n. 133; < obligations tic l'adjudicataire | p. 668. n. 115; (participation, incapacités) p. 667, u. 186 et 137; (paye ment ) p. 668, n. 146 et s. ; ( préfet ) p. 668. n. 150; (président des adjudications) p. 668, n. 149; (prix principal ) p, 668, n. 116 ; ( procès-verbal j p. 688, n. 142 ; < publication > p. 667, n. 133; p. 668, n. 139; (surenchère, interdiction) p. 668,n. 140.
- coupes, exploitation (abus d'exploita-
tion ) p. 669, n. 159 et s.; (adjudicataire, responsabilité) p. 669, n. 172; Add., p. 18, n. 172 Ut; (arbres de réserve, recensement) p. 669, n, 158 ; (bois autres (pic ceux de la coupe, dépôt, interdiction) p. 669, n. 171; (chantiers, loges, fourneaux, etc.) p. 669, n. 167 ; (chemins) p. 669, n. 168 ; (coupes aflouagères) p. 673, n. 227 et 228 ; (coupes jardinatoircs) p. 669, n. 164 ; (décharge d'exploitation ) p. 670, n, 182 ; (déficit de réserves) p. 669, n. 162 et s.; (délais) p. 669, n. 169; ( délits , procès - verbaux ) p. 670 , n. 173 et 174 ; ( écorcement ) p. 669, n. 165; (garde-vente) p. 669, n. 157; Add.t p. 18, n. 157 bis; < heures de travail) p. 669, n. 165 ; (modes d'abatage, contraventions) p. 669, n. 166 ; (nettoiement des coupes) p. 669, n. 166; (outrepasse) p. 669, n. 160 et 161; (permis d'exploiter) p. 668, n. 155 et 156 ; ( souchetage ) p. 669 , n. 158; (vidange) p. 669, n. 168 et s.
- défensabilité p. 672, n. 202 et s. ; Add.,
p. 18, n. 202 bit; p. 679, n. 331 et s.
- défrichement (bois de moins de 10 hec-
tares) p. 677, n. 306; (causes d'interdiction) p. 677, n. 301 ; (culture en vue du reboisement ) p. 677, n. 305 ; (décision ministérielle, procédure) p. 677, n. 302 ; (déclaration ) p. 677, n. 299 ; (définition ) p. 677, n. 298; (dunes) p. 677, n. 306 ; (jeunes bois, délai de vingt ans) p. 677, n. 306; (opposition administrative, signification) p. 677, n. 302 ; (parcs ou enclos attenant à une habitation) p. 677, n. 306; ( peines ) p. 677, n. 303 ; ( réglementation ) p. 677, n. 298 et s.
- délimitation (approbation) p. 660, n. 15;
( définition) p. 659, n. 8 et 9 ; (délimitation générale) p. 660, n. 15 et s.; (délimitation partielle) p. 659, n. 10 et s.; (effets) p. 660, n. 18; ( homologation ) p. 660, n. 12 et 17 ; (législation) p. 659, n. 8; (litiges, compétence) p. 660, n. 14 et 19; I mémoire au préfet ) p. 659 , n. 10 ; p. 660, n. 15; (opérations) p. 659, n. U ; p. 660, n. 16; (préfet, arrêté) p. 659, ii. U ; p. 660, n. 15; (procèsvcrbal) p. 660. n. 12 et 16 ; (voie amiable ou administrative) p. 659, n. 11 et 12; (voie Judiciaire) p. 660, n. 13 et 14.
-droits d'usage (acquisition) p. 671, n. 188; (affouage réel) p. 671, n. 194; (anciens usages) p. 670. n. 185; < bois de chauffage ) p. 67;, n. 226 et s. ; (bois de construction) p. 673, n. 229 et s.; (bois, destination déterminée) p. 673, n. 223 et 224, 230 et 231 ; (bois mort ) p. 671, n. 194 ; p. 673, n. 225 ; (cantonnement ) p, 673, n. 233 et s.; (compétence administrative) p. 671, n. 201; (compétence judiciaire) p, 672,
n. 2(15 ; p. 674, n. 2;t0 et s. ; (déclaration de défensabilité) p. 672.
n. 202 et a. ; Add», p. 18, n. 202 bis . (défrichement) p. 871, n, 199 ; (délivrance) p. 67l,n. 192; p. 673, n. 221 et 222 ; (étendue) p. 671, n. 197 et s. ;
i exercice restreint) p, 671, n. 190,; (extinction) p. 671, n. 189; p. 673, n. 233 et s. ; (fruits et productions ,
enlèvement délictueux) p. 673, n.232; (glandce)p. 671,n. 196; p. 673, n. 220; (historique, législation) p. 670, n. 185 et s.; (marronnage) p. 671, n. 195; I mort bois ) p. 671 , n. 194 ; (nature et caractères) p. 671, n. 188 et s.; (nourriture des animaux) p. 671, n. 196 ; p. 672, n. 202 et s. ; (pacage, pâturage) p. 671, n. 196; p. 672, n. 202 et s.; (panage, paisson i p. 671, n. 196; p. 673, n. 220 ; (police) p. 671 , n. 200 et s, ; ( proscription i p. 671 , n. 188 et s.; (proprié taire) p. 671, n. 199 ; < rachat) p. 674, n. 249 et s.; (redevances) p. 671 , n. 191 ; (réduction) p. 671 , n. 190, 200; (réglementation) p. 671.
n. 201 ; (usagers, conditions) p. 070, n. 185; (usages en bois) p. 671, n. 194 et 1E5 ; p. 673, n. 221 et s.
— échenillage p. 665, n. 109.
— École forestière p. 639, n. 3.
— École des gardes des eaux et forêts
— elagage p. 665, n. 107.
— enregistrement (actes de l'autorité ad-
ministrative) p. 680, n. 343 ; (adjudications et ventes de coupes) p. 680, n. 344; (affouage) p. 680, n. 351 et 352; (cautionnement de l'adjudicataire) p. 680, n. 346 ; (jugements) p. 680, n. 348; (procèsverbaux d'adjudication , d'arpentage, de récolement, etc.) p. 680, n. 345; (procès-verbaux de cantonnement) p. 680, n. 350 ; (procès verbaux de délits) p. 680, n. 347 et 349.
— essartement p. 666, n. 110.
— état p. 671, n. 200.
— incendies p. 665, n. 102 et s.
— infractions forestières ( bestiaux, diva-
gation) Add., p. 18, n. 101 bis ; (chablis, bois de délit, enlèvement) p. 666, n. 120 ; (circonstances aggravantes) p. 661, n. 32; (constatation) p. 661 , n. 36 et s.; (coupe et enlèvement d'arbres) p. 666, n. 111 et s. ; Add., p. 18,0.111 bis; (délinquants, arrestation)p.661,n. 43; (écobuage) p. 665, n. 103;(écorcement) p. 666, n. 119; (feux) p. 665, n. 102 et s. ; (fonctionnaires et agents forestiers) p.661,n.33et34;p.663, n. 68 ; (force publique, réquisition) p. 661, n. 44 ; (mutilation d'arbres) p. 666, n. 119; (passage avec voitures hors des chemins ordinaires) p. 664, n.94; (pâturage) p. 665, n. 96 et s.; ( peines) p. 660, n. 26 et s. ; (plants, arrachement) p. 666, n. 118; (poursuites) p. 661, n. 46 et s.; Add., p. 18, n. 47 bis; (prescription) p. 663, n. 66 et s. ; (preuve) p. 661, n. 45; (procèsverbal) p. 661, n. 39 et 45; (produits du sol , enlèvement , extraction ) p. 664, n. 88 et s. ; Add., p. 18, n. 88 bis; (récidive) p. 661, n. 32 ; (saisie) p. 661, n. 40; (sartage) p. 665, n. 105; (séquestre) p. 661, n. 41; (usagers, refus de secours en cas d'incendie) p. 665, n. 106; (visite domiciliaire) p. 661, n. 42 ; ( vol de bois) p. 666, n. 113.
— jugements et arrêts (appel) p. 663,
n. 76; (commandements et saisies) p. 663, n. 79; p. 664, n. 80; (contrainte par corps) p. 664, n.81 et s., (exécution) p. 663, n. 78 et s. ; (opposition)'p. 663, n. 75; (pourvoi en cassation) p. 663, n. 76; (procédure) p. 663, n. 70 et s.; (signification) p. 663, n. 79; p. 664, n. 86.
— législation p. 659, n. 1; Adit., p. 17,
n. 1 bis.
■ marteaux et marques p. 659, n. 7.
• mise en défens ( délits ) p. 679 , n. 337 ; (durée) p. 679, n. 333; (indemnité) p. 679, n. 335 et 336; (objet) p. 679, n. 331; (procédure) p. 679, n. 332 ; ( prorogation) p. 679, n. 333 ; (soumission au régime forestier) p. '679, n. 337; (travaux) p. 679, n. 334.
- mitoyenneté p, 666, n. 108.
- pftturage (bestiaux, clochettes) Add.,
p. IX, n. 216 bis; (bestiaux destines
au commerce) p. 672, n. 208; Add., p. 18, n. 20-s bis, (bestiaux, divagation) p. 673, n.214; (chemins) p. 672,
n. 209; (chèvres , moutons, brebis.
Interdiction) p. 672, n. 217; Add., p. 18, n. 217 bis ; (commune, responsabilité) p, 672, n. 212; Ad,!., p. lu, n.212 bis; (déclaration de delcnsa blllté) [..672, n. 202 et s.; Add., p. 18, n. 202 bis; (délits) p. 665, n. 96 et s. ; (garde des animaux; p, 672, n. 210;
Add., p. ix, n. 210 bis; (gtandée)
p. 673, n.220; (marque des bestiaux;
p. 672, n. 213; Add., p. ix, n. 213 bit;
( nombre maximum d'animaux ) p. 672. n. 215 ; (panage) p. 673, n. 220 ; (police) p. 665, n. 96 et s. ; (terrains en montagne) p. 679. n. 331 et s., 338 et s. ; (troupeau commun) p. 672, n. 210 e1 211 ; Add,, p. is, n. 210 bis, 211 Dit.
- pénalités (bonne foi, erreur) p. 660, n. 27; (caractère réparatoire) p. 661, n. 30; (circonstances aggravantes) p. 661 , n. 32 ;( circonstances atténuantes . interdiction) p. 660, n. 27 ; (complicité, recel) p. 660, n. 28; ( condamnations pécuniaires , bénéficiaire) p. 661, n. 85; (confisca lion) p. 661, n. 31 ; ( contrainte par corps) Add., p. 18, n. 1(2 bis; (cumul des peines) p. 661, n. 29; (excuse) p. 660, n. 27; (fonctionnaires et agents forestiers) p. 661, n. 33 et 34; (force majeure) p. 660, n. 27; (nuit) p. 661 , n. 32; (prescription ) p. 663 , n. 69 ; ( récidive) p. 661, n. 32; (réparations civiles) p. 662, n. 50 et s. ; p. 663; (scie, usage) p. 661, n. 32.
- police (échenillage) p. 605, n. 109;
(élagage) p. 665, n. 107; (essartement) p. 166, n. 110; (fours à chaux, briqueteries, chantiers, etc.) p. 666, n. 121 et s.; (infractions :
V. Infractions forestières); (maisons et fermes) p. 667, n. 125 ; (scieries) p. 667, n. 127 et s. ; (voisinage, réglementation) p. 666, n. 121 et s.
- possibilité p. 671 , n. 200.
- poursuites (action civile) p. 662, n. 49;
(action publique) p. 661, n. 47; (Administration, compétence) p. 661, n. 47 et s. ; Add., p. 18, n. 47 bis; (compétence) p. 663, n. 63 et s. ; Add., p. 18, n. 63 bis; (désistement) p. 662, n. 55 ; p. 663 , n. 77 ; (dommages - intérêts) p. 662, n. 52 et 53; (extinction de l'action publique et de l'action privée) p. 662, n. 61 et 62 ; (frais) p. 662, n. 54; (ministère public) p. 661, n. 47 ; p. 663, n. 72; Add.t p. 18, n. 72 Ma; (prescription) p. 663. n. 66 et s.; (procédure) p. 663, n. 70 et s. ; A dd. , p. 18, n. 70 bis, 71 bis; (responsabilité civile) p. 662, n. 62; (restitution) p. 662, n.51 ; (transaction) p. 662, n. 55 et s.
- prescription p. 663, n. 66 et s.
- prestations en nature p. 664, n. 84, .86,
- procédure (citation) p. 663, n. 70
et 71; Add., p. 18, n. 70 bis, 71 bis; (exceptions) p. 663, n. 73; (Instruction orale) p. 6G3, n. 72; Add.t -produits accessoires, adjudication p. 670, n. 183 et 184 ; Add., p. 18, n. 184 bis.
- réarpentage (adjudicataire, citation)
p. 670, n. 177 ;( délai ).p. 670, n. 176; (objet) p. 670, n. 175; (opérations) p. 670, n. 178; ( procès -verbal) p. 670, n. 178.
- récolement (adjudicataire, citation)
p. 670, n. 177; (délai) p. 670, n. 176; (objet) p. 670, n. 175; (opérations) p, 670, n. 179; (procèsverbal , annulation , conseil de préfecture) p. 670, n. 180 et 181.
- régime forestier p. 659, n. 2 et s. ■ servitudes p. 664, n. 92.
terrains en montagne, conservation ( mise en défens ) p. 679, n. 331 et s. ; (pâturages communaux , réglementation) p. 679, n. 338 et s.
terrains en montagne, restauration (associations syndicales) p. 678, n. 323; (commission spéciale, avis) .
p. 678, n. 314 et 315; ( conseil général , conseil d'arrondissement,
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Fnrrt* (suite)
avis) p. 678, n. 316; < déclaration d'utilité publique) p. 678, n. 317; (défrichement , interdiction) p. 6(9 .
n. 330; (enquête) p. 678, n. 312 et s. ; (études préliminaires) p. 678, il 311; (expropriation) p. 678, n. 322 et 323; (législation) p. 678, n. 308; (procédure) p. 678, n. 311 et s. ; ( restauration obligatoire ) p. 678. n. 311 et s.; (soumission au régime forestier) p. 679, n. 328 et s. ; ( subventions ) p. 679 , n. 324 et s. ; ( travaux , exécution ) p. 678 , n. 318 et s.; (travaux facultatifs) p. 679, n. 324 et s.
_ timbre (actes de l'autorité administrative) p. 680, n. 343; (adjudications et ventes de coupes) p. 680, n. 344 ; (affouage) p. 680. n. 351 et 352; I procès-verbaux d'adjudication, de récolement, etc.) p. 680, n. 345; (procès-verbaux de cantonnement) p. 680 . n. 350 ; ( procès - verbaux de délits) p. 680. n. 347 et 349.
_ V. Action publique , Algérie , Armée , Bornage . Chasse-louveteric, Commune , Compétence administrative, Compétence criminelle. Contrainte par corps. Contravention, Contrefaçon des sceaux de l'Etat , Délits ruraux. Désistement, Domaine de l'État, Élections, Faux incident. Frais et dépens (mat.
crim.), Impôts directs. Incendie, Landes et dunes. Louage, Pensions civiles , Procès - verbal , Responsabilité civile.
I orl.i 1 1 V. Louage d'ouvrage. Travaux
publics.
Forfait de communauté. V. Communauté entre époux.
Forfaiture (ahus d'autorité) p. 684.
n. 50 ; ( attentats à la liberté ) p. 680, n. 5; (autorité administrative, empiétements sur l'autoritéjudiciaire) p. 681, n. 11; (autorité publique, exercice illégal I p. 684 , n. 51 et 52 ; (coalition) p. 680. n. 7; (concussion ) p. 682 , n. 25 et s. ; ( corruption ) p. 683 , n. 37 et s. ; ( crimes contre la sûreté de l'État ) p. 680 , n. 3 et 4; (crimes et délits, participation) p. 684, n. 56 et 57; (définition) p. 680, n. 1; (démissions concertées ) p. 680 , n . 7 ; I éléments constitutifs) p. 680, n. 1; ( em piétements sur le pouvoir législatif) p. 681, n. 9; (faux) p. 680, n. 6; ( immixtion dans des affaires ou commerces) p. 682, n. 32 et s. ; (législation) p. 680. n. 2; (partialité ) p. 684 , n. 45 et 46 ; ( péculat ) p. 681, n. 12; (perceptions illégitimes) p. 682. n. 25 et s.; (refus d'un service légalement dû) p. 684, n. 53 et s. ; ( soustractions et détournements ) p. 681 , n. 12 et s. ; (suppression et destruction d'actes, titres, etc.) p. 682, n. 20 et s.; (trafic d'influence) p. 683, n. 43 et 44; (tribunaux, empiétements sur l'Administration ) p. 681 . n. 10 ; (vénalité) p. 683, n. 38 et s.
— V. Actes de l'état civil, Attentats aux mœurs , Chasse - louveterie, Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat, Déni de justice, Évasion, Fonctionnaire jmblic, Forêts, Garde champêtre , Gendarmerie , Marchés de fournitures, Prise à partie.
Serment.
For'*e. V. Impôts directs.
Formule exécutoire. V. Jugement
(mat. civ.).
FortiBeations. V. Place de guerre.
Fortune de mer. V. Assurances maritimes. Avaries, Capitaine de navire.
Fossé. V. Servitudes. - V. aussi Dommage - destruction - dégradation .
Pêche fluviale. Voirie.
Fosses d'aisances. V. Vidanges.
Fossoyeur. V. Sépulture.
Foudre. V. Assurances contre 1 incendie.
Fouilles. V. Mines, Propriété. Travaux publlcs.Voirie, Voirie par eau.
Four. V. Commune , Contravention , Incendie.
Four crématoire. Vi Sépulture.
Fourneau. V. Forets.
Fournitures. V. Marches de iournitures et de transport. — V. aussi Louage d'ouvrage, Marine militaire. Navire, Obligations, Privilèges , Travaux publics.
Fourré. V. Matières d'or et d'argent.
Fourrière. V. Mise en fourrière.
Frais de retardement. V. Chartepartie.
Frais et dépens -matière administrative V. Conseil d'Etat, Conseil de préfecture.
Frais et dépens -matière cloiU
— compensation (caractère facultatif) p. 686 . n. 18 et 19 ; (causes) p. 686 , n. 16; (débiteur, offres) p. 686, n. 21 ; ( définition , objet ) p. 686 , n. 13; (dépens, emploi en frais généraux) p. 686, n. 23; (époux divorcés ou séparés de corps ) p. 686, n. 18 ; (masse des dépens) p. 686. n. 22; (parents et alliés) p. 686, n. 17etl8;.4<M.,p. 19, n. 17 (<î.s,(par ties succombant respectivement sur quelques chefs) p. 686. n. 19 et s.
- condamnation ( administrateurs) p. 685. n. 10 et 11; p. 686, n. 25; (caractères) p. 685, n. 2 et 3; (condamnation d'office) p. 685, n. 3; (défendeurs multiples, mise hors de cause ) p. 685 , n. 9 ; ( État ) p. 685 , n. 3; (frais frustratoires) p. 685, n. 6; (intérêt exclusif d'une partie) p. 685 , n. 7 ; ( mandataires ) p. 685, n. 10 et 11 ; p. 686, n. 25; (mari) p. 686. n. 12; (motifs spéciaux) p. 686, n. 25; (partie au procès, intérêt personnel) p. 685, n. 10; ( partie gagnante, exceptions) p. 685, n. 5 et 6 ; ( partie perdante . règle générale) p. 685. n. 4; (poursuites inutiles ou vexatoires ) p. 685, n. 6 ; ( pouvoirs du juge ) p. 686 , n. 24.
- consistance (avocat, honoraires) p. 687. n. 40 ; ( avoué , émoluments) p. 687, n. 36 et s. ; ( coût des actes de procédure) p. 687, n. 33; (coût des titres produits ) p. 687, n. 45 ; (dommages-intérêts) p. 688, n. 47 et s. ; ( droits d'enregistrement et de timbre) p. 687, n. 33 et 44; (experts, honoraires) p. 687, n. 42; (faux frais) p. 688, n. 47; (frais de voyage ) p. 687, n. 41 et 43 ; ( frais des actes antérieurs à l'instance) p. 687. n. 46; (frais frustratoires) p. 688, n. 48 et 49; (greffier, émoluments) p. 687, n. 34; (huissiers, émoluments) p. 687, n. 35; ( témoins , indemnité ) p. 687. n. 43.
— définition p. 685, n. 1.
— distraction (acquiescement) p. 688, n. 53 ; (avoué , créance , caractères) p. 688. n. 58 et s. ; (avoué, qualité exclusive) p. 688, n. 50; (compensation) p. 688, n. 55; (définition) p. 688, n. 50 ; ( désistement ) p. 688, n. 53 ; ( distribution par contribu lion) p. 688, n. 54; ( effets ) p. 688. n. 56 et s. ; ( étendue ) p. 688, n. 52 ; ( masse des dépens ) p. 688 , n. 55 ; (ordre entre créanciers) p. 688, n. 54; (poursuites. Interruption) p. 688. n. 59; ( réquisition) p. 688, n. 54; t transaction ) p. 688, n. 53.
— division p. 686 , n. 26 et s.
— enregistrement p. 693, n. 143 et s.
— législation p. 685, n. 1.
— liquidation p. 688, n. 62 et s.
— poursuites en payement (chambre du conseil, compétence) p. 689. n. 71 et 72 ; ( compétence judiciaire l p. 689. n. 77 et 78; (constitution d'avoué) p. 689, n. 68; (état des frais, signification) p. 689, n. 68:
(juges depaix).4(W.,p. 19. n. 78 Ms; (jugement sur l'opposition) p. 689, n. 71 et 72; (opposition à l'ordonnance) p. 689, n. 69 et 70; (ordonnance de taxe . signification) p. 689, n. 68; (poursuites directes) p. 689.
— pourvoi en cassation p. 690, n. 79 et 80.
— solidarité p. 686. n. 27 et s.
— taxe (compétence l p. 688, n. 64; (définition) p. 688, n. 62; (formalité obligatoire) p. 688, n. 62; (formes) p. 688, n. 64 et s.; (justices de paix | p 689 , n. 67 ; ( matières commerciales) p. 689, n. 66; (matières
ordinaires ) p. 688 , n. 64 ; ( matières sommaires) p. 688. n. 6a; (ordonnance) p. 688, n. 64 et s.; p. 6.89 , n. 74.
- timbre p. 693 , n. 143 et s.
- V. Acquiescement, Action possessoire.
Agréé, Algérie, Amnistie, Arbitrage .Assistance judiciaire. Avoué, Bornage, Cassation (mat. civ.).
Chasse - louveterie, Communauté entre époux . Compétence civile des cours d'appel. Compétence civile des juges de paix, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Compétence commerciale, Compte (reddition de), Conciliation, Conflit, Descente sur lieux, Désistement, Distribution par contribution, Divorce, Domaine de l'État , Eaux , Élections , Enregistrement , Expropriation pour cause d'utilité publique, Filiation légitime, Greffe - greffier, Hypothèque légale, Impôts directs.
Inscription hypothécaire. Interdiction, Interrogatoire sur faits et articles, Inventaire, Jugement (mat.
civ.), Legs, Lettre de change. Ministère publie, Notaire -notariat, Obligations, Ordre entre créanciers, Partage d'ascendant , Partage' île succession, Péremption d'instance, Privilèges , Rapport à succession , Régime dotal , Responsabilité civile, Séparation de corps. Succession , Succession bénéficiaire , Travail, Tutelle, Usufruit, Vente.
Frais et dépens -matière criminelle
— compensation p. 692, n. 119.
— condamnation ( administrations publiques) p. 691, n. 99, 100 et 104; (aliéné) p. 690, n. 87; (circonstances atténuantes) p. 690, n. 92; I contumax ) p. 690 . n. 90 ; ( exemptions) p. 691, n. 104 et 105; (inculpé) p. 690, n. 84 et s. ; (mineur) p. 690, n. 87; (ministère public, juges d'instruction , exemption ) p. 691, n. 104; (partie civile) p. 690. n. 93 et s. ; (personnes civilement responsables ) p. 691 , n. 101 et s.; ( plaignants non parties civiles ) p. 691, n. 105; (prévenu acquitte) p. 690 . n. 85 et s.
— consignation p. 690, n. 93.
— consistance ( avocat, avoué, honoraires et émoluments) p. 692, n. 123; ( frais de translation des prévenus ) p. 693 , n. 131 ; ( frais d'impression ) p. 693 , n. 133 ; ( frais frustratoires ) p. 691, n. 106; (greffier, émoluments) p. 692, n. 125; ( huissiers, émoluments) p. 692. n. 122; (médecins et experts) p. 692, n. 129; ( port des lettres ) p. 693 , n. 133 ; (témoins, citation, indemnité) p. 691, n. 107; p. 692. n. 126 et s.
— distraction , p. 692 , n. 124.
— enregistrement p. 693, n. 143 et s.
— instance d'appel p. 691 , n. 108.
— législation p. 690, n. 82.
— payement (contrainte par corps) p. 693. n. 139; (état de liquidation des frais) p. 693, n. 137; (frais urgents) p. 693. n. 134; (mémoire) p. 693, n. 135 et 136.
— pourvoi en cassation p. 691 . n. 109.
— prescription p. 693, n. 140.
— solidarité p. 692. n. 113 et s.
— taxe (formalités) p. 693, n. 134 cl s.; ( recours ) p. 693 , n. 141 et 142.
— timbre p. 693 , n. 143 et s.
— V. Cassation (mat. crim.), Contrainte par corps , Frais et dépens ( mat.
civ.). Forêts, Jugement (mat. crim.).
Peine, Presse-outrage, Privilèges Réhabilitation , Révision.
Frais funéraires. V. Accidents du travail , Privilèges.
Frais médicaux et pharmaceutiques. ^' Accidents du travail.
Français. V. Nationalité.
Franchise postale. V. Postes, tekgraphes, téléphones. — V. aussi Agent diplomatique, Consul, Constitution et pouvoirs publics.
Francisation. V. Navigation maritime.
Francs -bords. V. Eaux.
Fraude. V. Assurances (règles com-
munes, Contrats et conventions en général, Dispositions entre vifs et testamentaires. Douanes, Échange, Élections . Enlèvement de mineurs, Escroquerie, Impôts indirects, Industrie et commerce, Obligations, Octroi. Preuve (mat. civ.).
Prise à partie . Requête civile, Responsabilité civile.
Fret. V. Charte-partie. — V. aussi Assurances maritimes, Avaries, Navire.
Voirie par eau.
Frontière. V. Douanes.
Fruits. V. Biens ( distinction des ) . Chasse - louveterie , Commune .
Contravention, Délits ruraux. Dommage - destruction , Gage , Hypothèque , Legs , Portion disponible .
Prescription civile , Privilèges. Propriété . Quasi - contrat , Rapport à succession, Régime dotal , Saisiebrandon , Servitudes. Succession.
Transport -cession , Usage-habitation . Usufruit . Vente . Vente publique d'immeubles, Voirie, Fuite. V. Voiture.
Fumier. V. Louage à cheptel.
Funérailles. V- Sépulture. - V.
aussi Privilèges, Voiture.
Furet. V. Chasse- louveterie.
Fureur. V. Aliénés. — V. aussi Contrats et conventions en général . Dispositions entre vifs et testamentaires.
Interdiction.
Fût. V. Douanes.
Futaie. V. Forêts.
liage
— caractères (cautionnement, distinction)
p. 940, n. 7 ; ( contrat accessoire ) p. 940, n. 3; (contrat réel) p. 940, n. 2; (créanciers multiples) p. 940, n. 2; (indivisibilité) p. 940, n. 4; ( remise de la chose ) p. 940 , n. 2 ; (vente, distinction) p. 940, n. 6.
— constitution, conditions (biens qui
peuvent être donnés en gage) p. 940, n. 10; (chose d'autrui, nullité) p. 940, n. 9; (constituant, capacité) p. 940, n. 8; (société) p. 940, n. 8.
— constitution, formes (acte instrumen-
taire, formes, énonelalions) p. 940, n. 13 et 14; (créance) p. 940, n. 19 et s.; (créancier, tiers, mise en possession) p. 940, n. 15 et s.; p. 941, n. 25 ; ( matière civile ) p. 940 , n. 12 et s.; (matière commerciale) p. 941, n. 23 et s.; (objet corporel) p. 940, n. 13 et s.; (signification de l'acte) p. 941, n. 20, 25; (titres nominatifs, valeurs à ordre) p. 941 , n. 22.
_ créancier gagiste, droits (caractères') p. 941, n. 27 ; (dépenses utiles, rem bourseinent) p. 941, u. 35; (druils de préférence , de suite ) p. 941 , n. 31 ; p. 942, n. 43; (fruits) p. 941, n. 27 et 28; (mise en gage) p. 941 . n. 29; (rétention) p. 941, n. 32; (société) p. 941, n.30; (usage) p. 941.
— créancier gagiste, obligations p. 941,
n. 33 et 34.
_ délateur, droits et obligation» p. 941 , n. 33 et s.
- définition p. 940, n. 1.
- dispositions particulières p. 942, n. 4o.
- enregistrement p. 944 , n. 83 et s.
- extinction p. 942, n. 44.
- fonds de commerce (conflits entre cré-
anciers) p. 943, n. 82 et s.; (constitution, formes) p. 942, n. 47 et s.; (créancier, droits) p. 949, n. 55, 61, 62 et s.; (débiteur, droits et obligations) p. 943, n. 56 et 57 ; (extinction du privilège) p. 9)3, n. 69 et 70; (faillite du débiteur) p. 9)2, n. 50; Add., p. 28. n. 50 Dis; p. 943, n. 60, 67 et 68; (inscription) p. 912, n. 47 et s.; (législation) p. 942, n. 46; (pbjet) p. 942, n. 54 ; ( payement du créancier) p. 943. n._62 et s.; (radiation) p. 943, n. 71; (réalisation) p. 943, n. 58 et s.; (tiers acquéreur) p. 943, n. 55, 61.
- législation p. 940, n. 1.
- pacte commissoire p. 941 , n. 37.
_ réalisation (attribution au créancier I p. 942, n. 39; (effets île commerce,
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baçe (suite»
recouvrement ) p 942, n t- , nit.t
Uèrc cli Ile) p Ml . n. 38 el s.; (ma- Diumerdalc i p. 943 . n. 12 ; (pacte commissaire, prohibition] I-. 'in . n. 37; p. W3, m 13; (Tente) p, NI . n. 88; p. Ma, n. w.
\. Unis de confiance; Acte de eom mené, Capitaine de navire, Crédit foncier, faillite , Monti de ptété .
V.\ Ire . Privilège* . Propriété In dustrleUc et commerciale, Trésor public, Vol.
GstgOsfc V. Honoraires, tudidres, émo lamenta.
barantie. V. p, NB. V. aussi kcddentsdu Iravall, Appel en matière civile et commerciale . Billet à ordre, Cassation mat. civ. i, Capt talne de navire, Cautionnement, Charte-partie, Chèque, Chose Jugée (nanti rJv, . Commissionnaire ti*-transport voittuier, Communauté entre époux. Commune, Conciliali.in , Conseil d'État. Demande nouvelle. Donation entre vifs, Dot,
Echange, l.tranger. Exceptions el tins de non - recevoir, l'omis de commerce . Hj pothéque , Impôts directs, Industrie et commerce, Lettre de change, Louage, Marchés île fournitures el de transport, Obligations, Partage de succession.
Propriété Industrielle el commer ci. ite . Responsabilité civile, Transaction . Transport ■ cession . Travaux publies. Usufruit, Vente, Vices rédhibitolres.
t-arautie d'intérêt-». V. Chemin de fer.
tiarde- barrière. V. Chemin de 1er.
barde ehampètre < attributions ) p. DM, n. 8 et s.. 15; (autorités administratives, dépendance) p. 694.
n. 1; (chasse, interdiction | p. 694, n. 11; (commission) p. 694. n. 13; ( conditions d'aptitude) p. 694, n. 3 et 12; i crimes et délits commis par nu envers eux ) p. 694, n. 16 et 17; i définition, caractères) p. 693, n. 1; r discipline > p. 694, n. 3; (domicile privé, lieux publies, introduction > p. 694, n. 9; (enregistrement) I». GM , n. 18 et s.h existence facultative) p. 694, n. 2; (gardes des communes) p. 694, n. 2 et s,; (gardes particuliers) p. 694, n. 12 el s , (nomination) p. 694. n. 3, 12 et 13; ( procès- verbaux ) p. 694, n. 7 ; | révocation , suspension ) p. 694, n. 3 et 14; (serment) p. 694. n. 6 et 13; (timbre) p. 694. n. 18 et s. ; ( traitement > p. 694 , n. 5.
— V. Gendarmerie, Procès-verbal, Saisiebrandon , Voirie.
barde-chasse. V. Chasse-Iouveterie
t.uiilo - consigne. V. Marine militaire,
(iarde des* en l'uni». Y Divorce, Enlèvement des mineurs, Puissance paternelle. Référé, Tutelle.
barde forestier. V. Forêts. — V.
aussi Chasse-Iouveterie.
barde- malade. V. Médecine.
(«arde particulier. V. Garde champêtre. — V. aussi Chasse-Iouveterie, Forêts.
barde-pêche. V, Pêche fluviale.
barde républicaiue. V. Gendarmerie.
bai'dien. V, Depot . Euîferé Saisie
brandon , Saisie exécution, Saisie-
gagerie, Scellés, Séquestre.
bare. V, Chemin de fer.
baronne. V. Biens ( distinction des ), Chasse - louveterie . Usufruit.
bailli. V. Commune, Contravention, Impôts directs , Louage.
baz. V. Commune, Manufactures el établissements dangereux,
bendariiierle < accidents naturels .
transport sur les lieux ) p. B86, n. 23; (armes, usages, cas déterminés) p. 696, n. 26; (arrestation arbitraire) p. 697, n. 35; (attributions) p. 695, n. 11 Ct s.; p. 696, n. 19 et s.; (auxiliaires: gardes, facteurs, cantonniers, etc.) p. 696, n. 21; (avancement) p, 695, n. 9; (brigades) p. 695, n. 6; (circonscriptions) p. 695, n. 6 ; p. 696, n. 21 ;
( citations i p, BOB, n. 11; ( commandemenl i p, BBS, n. 6; i contre bande > p. BBB . h. 25 . i contributions Indirectes \ p. 696 , a. 25 ; t définition, objet ) p. 695, D. S; (dégâts dans les champs, répression ) p 897, n. '-".' ; i eni ment i p. 687, n. 36 ci s. . i flagrant délit i p. 696. n. 22; i forfaiture > p. 897, n. 35; (garde républicaine) i» B9S, n. 3, 9 et 10; Add.,p. 19, n. 3
bl»; ( hiérarchie ) p. 696, n 7; (incendies ) p. 696, n. 23 ; ( législation ) p. 694, n. 1 ; .Ira/., p. 19, n, I bis;
i lieux publies, surveillance i p, B96,
n. 27; (matières commerciales)
p. 696. n. 25; ( notifications, significations) n- 895, n. Il; (officiers) p. 695, n. 13; p. 696, n. 22; (organisation) p. 695, n. (> et s.; {outrages et violences) p. 697. n 34; ( pensions > p. 605, n .9; (plaintes d dénonciations ) p. 696, n. 22;
l primes de capture) p. 697, n. 32; (prisonniers, trausfèrement I p. 697, n. 80; ( pinces- verbaux | p. 697,
n. 33; ( rapports avec les autorités
judiciaire, administrative , militaire t p. 605, n. 11 et s. : < rapports avec le pouvoir central» p. 695, n. 10; (recherche des crimes et délits) p. 696, n. 22; (recrutement ) p. 695. n. 8, ( répartition sur le territoire) p. 695, n. 6; (réquisitions» p. 695, n. 14 et s.; (serment) p. 695, n. 4; (service extra ordinaire) p. 697, n. ;S1 ; (service ordinaire) p. 696, n. 22 et s. : < sur veillance : repris de justice, étrangers, aubergistes, etc.) p. 696, n. 24; p. 697, n. 29; | timbre ) p. 697, n. 36 et s.; (tournées, courses et patrouilles) p. 696, n. 22; (visites domiciliaires) p. 696, n. 27; (voirie) p. 697. n. 28.
— V. Algérie, Armée, Chasse-Iouveterie,
Colonies , Fonctionnaire public .
Forfaiture, Instruction criminelle, Marine militaire , Pensions militaires. Procès-verbal.
(■encrai. V. Officier.
bénie. V. Armée, Marine militaire.
bens de I -équipage
— captivité p. 001, n. 103.
— congédiement p. 901 , n. 104.
— débarquement p. 901, n. 105.
— droits p. 900, n. 87.
— engagement (durée > p. 899, n. 71 ;
(modalités) p. 899, n. 74; (modifications) p. 900, n. 93 et s.; (preuve) p. 900, n. 75; (rupture) p. 900, n. 93 et s.
— enregistrement (engagements, rôles
d'équipages) p. 902, n. 116; (pilotes, brevets) p. 902. n. 118.
— législation p. 895, n. 1.
— obligations p. 900, n. 76 et s.
— officiers (officiers majors) p. 899, n. 71 ;
(officiers mariniers) p, 899, n. 72; .!</(/., p. 26, n. 72 bis.
— pilotes (conditions d'aptitude) p. 902,
n. 111; (droit de pilotage) p. 902, n. 113 ct s.; .\ti<l., p. 26. n. 113 bis; (nomination) p. 902, n. 111 ; (pilotes spéciaux) p. 902, n. 112 ; (responsabilité) p. 902, n. 115; (service obligatoire) p. 002, n. 112.
- rapatriement p. 901 , n. 107 et s.; Att,l., p. 26, n. 110 bts.
— salaires (action en payement ) p. 900,
n. 81 ; (avances) p. 900, n. 80 ; (délégations d'office) p. 900, n. 83, (insaisissabilité) p. 900, n. 82; (maladie, blessures, mort du marin) p. 9(Hi, n. 100 et s.; (perte du navire) p. 901, n. 98; (prescription) p. 900, n. 88 et s.; ( privilège ) p. 900, n. 84 et s.; p. 901, n. 99; ( voyage, rupture, prolongation , abréviation > p. 900, n. 93 et s.
— V. Accidents du travail , Capitaine de
navire, Justice maritime marchande, Marine [Unitaire , Navigation maritime, Pensions militaires, Responsabilité civile. Saisie-arrêt.
Gérant. V. Agent d'affaires, Associations
en participation. Gestion d'affaires.
Presse-outrage, Sociétés civiles.
bestatiou. V. Filiation naturelle.
bestion d'affaire*
— définition, objet p. 1218, n. 3 et s.
enregistrement p. 1220, n. 39.
gérant, 6u neffolforom gestor (actes d'administration, de disposition)
p, 1218", il. 4; (action de M rem
verso) p. 1219, n. 25; (action negotionim gestorum ) p. 1218 . n. 15
et s.; p. 1219. n. 21 ; i actions judiciaires ) p. 1218. n. 1: (avances) p. I2PJ. n. 17; (capacité! p. 1218, n. t.7; (chose du maître, conservation > p. 1218. n. Il : (déces » p. 1218, n. 14 ; (dépenses i p. 1218 , n. 12 , 15 ; ( dommages
Intérêts) p. 1218. n. ni; (faute i
P- 1218, n. Il); (gestion, continuation, achèvement) p. 1218.
et s. ; ( intérêts de capitaux
remboursement > p. 1218, n. 8; p. 12IU, n. 17; (libéralité) p, 1210
n. 20; (maître, décès, disparition) p. 1218, n. 13 et 11; (obligations) p. 1218. n. 8 et s. ; (payements, imputation ) p. 1218, u. 8; (reddition décompte) |>. 1218. n. 8: (rémunération) p. 1218, n. 9; (soins, lion père de famille) p. 1218, n. 10;
(subrogation aux droits du maître)
p. 1219, n. 18; ( volonté du maître.
Infraction ) p. 1219, n. 21.
— maître (affaire indivise) p. 1219, n. 19;
I capacité) p. 1218, n. 7; (définition ) p. 1218. n. 3; i dépenses, remboursement) p. 1218, n. 15; (engagements du gérant, exécution)
p. 12I9.ii.23; (indemnité au gérant) p. 1218, n. 15, 16; (obligations) p. 1218, n. 15 et s.; (ratification) p. 1219, n. 22.
- V. Agent d'affaires. Assurances (règles communes). Contrats et conventions en général. Faillite, Hypothèque légale, Liquidation judiciaire. Mandat, Preuve (mat. civ.), Ratification , Responsabilité civile.
Gestion occulte. V. Trésor publie.
(■es ( pays de >. V. Douanes.
bibier. V. Chasse-Iouveterie, Hospiceshôpitaux, Responsabilité civile.
flàlaceM. V. Biens ( distinction des).
blanage. V. Commune, Contravention, Délits ruraux. Usages ruraux.
blundée. V. Forêts.
blucoNe. V. Impôts indirects. Sucre.
(-OUI erneur. V.Algérie, Banque de France, Colonies.
bràee (amendes) p. 698. n. 3; (commutation de peine; p. 698, n. 4; ( condamné , refus , interdiction ) p. 698, n. 5; ( contre- seing ministériel ) p. 697, n. 1 ; ( effets ) p. 698 , n. 8; (grâces individuelles ou collectives ) p. 698 , n. 6 ; ( peines disciplinaires ) p. 697, n. 2; (peines qui peuvent être l'objet dune grâce) p. 697, n. 2; p. 698, n. 3; (président de la République, qualité) p. 697, n. 1; (recours) p. 698, n. 7.
— V. Amnistie, Compétence administra-
tive. Constitution et pouvoirs publics, Disciplinejudiciaire, Divorce, Élections.
brade. V. Armée, Capitaine de navire.
Marine militaire.
bruina et fourrages. V. Biens (distinction des). Dommage-destruction, Octroi.
Grand- Livre de la l»ette publique. V. Trésor public.
bi -appillaçe. V. Commune, Contravention, Délits ruraux, Usages ruraux.
I.ra-scet vive pâture. V. Usages ruraux
(■ratification. V. Louage de services.
breffe- greffier
— commis expéditionnaires p. 700, n. 41.
— commis greffier p. 700, n. 38 et s.
— enregistrement (actes en conséquence
d'un acte > p. 700, n. 44 et 45; (délai) p. 700, n. 42; (droit de greffe) p. 700, n. 46; (formalité obligatoire) p. 700, n. 44; (montant du droit) p. 700, n. 43.
— greffe (archives) p. 699, n. 17 et s.;
(créai Ion , indemnité) Add., p. 19, n. 4 bis; (dépenses) p. 698, n. 4; < inventaire ) p. 698 , n. 7 ; ( lieu public) p. 698, n. 3; (objets, dépôt) p. 699, n. 20; (personnel) p. 698, n. 2 ; (registres) p. 699, n. 24.
— greffier (actes, réception) p. 699, n. 14
et 16; (adjudications, interdiction; p. 7IHI n. 28; (âge) p. 698, n. 8) (audiences, compte rendu sommaire» p. 699, n. 13; (caractères) p. 609, n. 12; (cautionnement) P 698, u. 8; (conditions d'aptitude) p. liUS, n. 8; (cours d'assises i p. 699, n. 13; (définition) p. 698. n. I; (discipline) p. 700, n. 31 ; i émoluments ) p. 700 , n. 36 ;
Add., p. 19. u. 37 Ws.i expéditions ct extraits t p, 699, n. 2! ct s. ; ( fonctions ) p. 699, n. 11 et s.; ( greffier en cfaei) p. 699. n. 13; ( honora Hat ) p. «99, n. Mi Add., p. 19, n. III biftn 'incompatibilités > p. 698, n. 9 ; ( licence en droit ) p. 698, n. 8 ; ( membres du tribunal , patente, alliance ) p. 698. n.8; (nomination i p. 608, n. S; (présentation) p. 698. n. 8; (procès-verbaux) p. 769. n. 28; (remises) p. 7oo, n. 35; (résidence) p. 700.
n.30; (responsabilité) p. 699, n. IS :
p. 71X1. n. 32 ct 33; (serment) p. 698. n.S; (traitement fixe) p. 700, n. 34; (ventes publiques) p. 700, n. 26.
— timbre (minutes et expéditions, con-
tenu maximum > p. 700, n. 47; (registres assujettis) p. 701, n. 48; ( registres exempts) p. 701 , n. 49.
— V. Algérie, Conseil d'État, Cours et
tribunaux, Discipline Judiciaire, Divorce , Élections, Enregistrement, Faux incident. Jugement (mat. civ. et mat. eriiu.). Office, Prescription civile, Presse-outrage,
Preuve (mat. civ.). Référé . Responsabilité civile. Succession.
breffes. V. Délits ruraux.
brève. V. Travail. - V. aussi Accidents du travail , Louage de services.
brivèlerie. V. Vol.
brosse. V. Jugement) mat. civ.). Preuve
(mat. civ.).
brosse (prêt à la). V. Prêt à la
grosse.
brossesse. V. Divorce, Filiation légitime. Promesse de mariage.
(■roupage. V. Chemin de fer.
bue. V. Voirie par eau.
bu erre
— déclaration (confiscation des biens,
interdiction ) p. 702, n. 12; (effets) p. 702, n. 9 et s.; (formes) p. 701, n. 7; { interdiction de commerce) p. 702, n, 13; (nationaux ennemis, expulsion ) p. 702, n. II ; (nécessité) p. 701 , n. 6 ; { rupture des relations diplomatiques) p. 701, n. 7 ; p. 702.
n. 9 ; ( traités ) p. 702 , n. 10 ; ( ultimatum ) p. 701 , n. 7.
— définition , caractères p. 701 , n. 1 ct s.
— enregistrement p. 703, n. 43.
— guerre civile p. 701 , n. 2 et 3.
— guerre maritime ( blessés et naufragés)
p. 703, n. 40 et s. ; (bombardement et blocus des ports) p. 703, n. 37; ( câbles sous - marins ) p. 703, n. 38 ; (convention de La Haye) p. 703, n. 40; (droit de capture) p. 703, n. 39; (projectiles) p. 703, n. 37; ( vaisseaux - hôpitaux ) p. 703 , n. 4L
— hostilités ( armes et projectiles pro-
hibés) p. 702. n. 28; (armistice) p. 702, n. 26; (blessés) p. 702, n. 23 et 24 ; (bombardement) p. 702, n. 20; (capitulation) p. 702, n.27; ( combattants et non-combattants) p. 702, n. 14 et s.; (conventions de Genève, de La Haye, de .Saint- Pétersbourg) p. 701, n. 4; p. 702, n. 18, 22, 23; (corps francs) p. 702, n. 15; (drapeau ennemi, usage) p. 702, n. 19; (espions) p. 702, n. 21; (levée en masse) p. 702, n. 16 ; ( moyens barbares et perfides, prohibition) p, 702, n. 17 et s. ; ( parlementaires ) p. 702, n. 28 ; (prisonniers de guerre) p. 702.
n. 22 ; (ruses de guerre) p. 702, n. 19 ; (suspension d'armes) p. 702, n. 25.
— occupation (caractères) p. 703, n. 29;
(domaine de l'État) p. 703, n. 35; (État occupé, législation, tribunaux, etc.) p. 703, n. 30 et 31; ( fonctionnaires publics ) p. 703 , n. 33 ; ( impôts ) p. 703 , n. 34 ; ( monuments et œuvres d'art) p. 703, n. 36; (propriétés privées) p. 703, n. 32.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Guerre (su
— réglementât h. n p. 7U1 . n. 4.
— timbre p, 703, n. 44.
— V. Arbitrage international, Assurances
, l'incendie, Cassation (mat.
civ.), Commissionnaire de transport voiturier. Compétence admi- , itive, Constitution et pouvoirs publies. Neutralité, Responsabilité civile, Traité international.
ftuet-apens. V. Homicide.
Guetteur geinu|»liori<|ue. ^ ■ Marine militaire.
Huhhous. V. Algérie.
Habitations à bon marche. > ■
Secours publies. — V. aussi Enregistrement, Impôts directs.
■laie. V. Servitudes, Usages ruraux.
Voirie.
Halage. V. Eaux.
Halles, foires et marches (compétence judiciaire) p. 704, n. il, 13 et s.; (définitions) p.703,n.l; (droits de place, ferme) p. "04, n. 1U et s. ; I enregistrement ) p. 704, n. 20; (établissement) p. 703, n. 2 et s. ; ( marchands forains ) p. 704 , n 16 et 17; (marchés d'approvisionnement ) p. 703 , n. 3 ; ( police ) p. 704, n. 16 et s.; (propriété) p. 704, n. 5 et 6 ; ( suppression ) p. 703 , n. 2 et s. ; ( tarif des places) p. 704, n. 8 et s.; (timbre) p. 704, n. 20.
_ V. Commune. Compétence administrative, Département, Impôts di- ■ rects , Industrie et commerce , Poids publies , Possession.
Hameau. V. Commune, Enseignement.
Hannetons. V. Agriculture.
Haras (administration centrale) p. (04, n. 2 ; ( brevets et certificats ) p. 705, n. 7 et 8; (définition) p. 704, n. 1; (dépôts d'étalons) p. 705, n. 4; (école des haras du Pin) p. 705, n. 3; (étalons des particuliers, surveillance) p. 705, n. 7 et s.; (législation) p. 704, n. 1; (marque des chevaux) n. 705, n. 10; (peines) p. 705. n. 9; (primes) p. 705, n. 5; (stations de monte) p. 705, n. 4; ( Sfud 6oofc ) p. 705 , n. 6.
— V. Agriculture, Armée, Courses de
chevaux.
Hausse et baisse des marchandises on valeurs.».
Industrie et commerce , n. 72 et s.
Haute Cour de justice
— compétence ( attentats contre la sûreté
de l'Etat) p. 705. n. 8; (attributions ) p. 705, n. 11 ; (coauteurs et complice) p. 705, n. 9; (complots) p. 705, n. 8; (connexité) p. 705.
n. 9; (indivisibilité) p. 705, n.i; (rationc personne et materiœ) p. 705, n. 7.
— définition p. 705, n. 1.
— jugement (audiences) p. 706, n. 18
et 19; (circonstances atténuantes) p 706 n. 20 ; ( contumaces ) p. 706 , n. 22 ; (débats) p. 706 , n. 18 ; (voies de recours, absence) p. 706, n. 21.
— organisation (cas d'exclusion) p. 705.
n. 5; (convocation) p. 705, n. 3; (ministère public) p. 705, n. 4; (présidence) p. 705, n. 4; (récusa-
— procédure (avocat) p. 706, n. 17 ; (com-
mission d'instruction) p. 706, n. 13 et s. ; ( instruction ) p. 706 , n. 13 et s. ; ( mise en accusation ) p. 706 , n. 12 et s.
— V. Cassation ( mat. crim. ^Compétence
criminelle, Constitution et pouvoirs publics. Cours et tribunaux, Crimes et délits contre la sûreté de l'État, Instruction criminelle.
Herboriste. V. Pharmacie , Vente.
Herd llook. V. Agriculture, n. 2.
Héritier. V. Succession. — \ . aussi Hypothèque conventionnelle, Legs, Obligations, Presse - outrage , Prise à partie, Privilèges, Propriété lit téraire et artistique. Purge des hy pothèques, Récusation, Rentes constituées, Renies viagères, Res-
ponsabilité civile, Saisie -arrêt.
Sépulture, Succession , Syndicat professionnel . Tierce opposition , travaux publies. Vente publique d'immeubles.
Hernie. V. Accidents du travail.
Heure. V. Chassc-louveterie, Douanes, Exploit, Gendarmerie, Huissier, Impôts indirects.
Hockor. V. Algérie.
Homicide
— administration de substances nuisibles
à la santé p. 707. n. 19 et 20.
— assassinat (définition) p. 707, n. 6;
(guet-apens) p. 707, n. 8; (peine) p. 707, n.6; (préméditation) p. 707, n. 7.
— castration p. 708 . n. 23.
— empoisonnement ( consommation ou tentative ) p. 707. n. 17 ; ( définition, caractères) p. 707. n. 16; (intention criminelle) p. 707, n. 17; (peine) p. 707, n. 16; (substances vénéneuses ) p. 707, n. 18.
— homicide involontaire (accident) p. 708, n. 24 ; ( faute de la victime ) p. 708 , n. 31; (imprudence) p. 708, n. 27; (inattention) p. 708, n. 28; (inobservation des règlements) p. 708, n. 29 ; ( maladresse ) p. 708 . n. 26 ; (médecins, pharmaciens) p. 708, n. 30; (négligence) p. 708, n. 28; ( peine ) p. 708 , n. 25 ; ( responsabilité pénale) p. 708, n. 32 et 33.
— homicides non qualifiés crimes ni délits p. 708, n. 35.
— infanticide (complicité) p. 707, n. 15; (conditions) p. 707, n. 12 et s. ; (définition) p. 707, n. 11; (enfant né vivant) p. 707, n. 13; (intention criminelle) p. 707, n. 12; (nouveau-né) p. 707, n. 14; (peines) p. 707, n. 15.
— législation p. 706, n. 1.
— meurtre ( concomitance avec un autre crime) p. 706, n. 4; (concomitance avec un délit ) p. 706 , n. 5 ; ( définition) p, 706, n. 2; (éléments constitutifs) p. 706, n. 2 ; (peines) p. 706 , n. 3 ; ( tentative ) p. 706, n. '_'.
_ parricide (alliés) p. 707, n. 9; (complicité) p. 707- "■ 10; (éléments constitutifs) p. 707, n. 9; (filiation naturelle, adultérine, etc.) p. 707, n. 9; (mineur de seize ans) p. 707, n. 10; (peine) p. 707, n. 10.
— suicide p. 708, n. 21 et 22.
— V. Accidents du travail , Coups et blessures , Duel , Responsabilité pénale Revision , Substances vénéneuses.
Homonvmîe. V. Industrie et commerce , Nom-prénom , Propriété industrielle et commerciale.
Honneurs et »réséances. V.
Aild., p. 19.
Honoraires, salaires, émoluments. V. p. 709. - V. aussi Agent d'affaires, Agent de change.
Agréé , Arbitre , Architecte, Avocat, Avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, Avoué, Commissaire-priseur. Expertise, Frais et dépens (mat. civ. et mat. crim.), Greffe -greffier, Huissier, Hypothèque, Louage d'ouvrage, Médecine, Notaire -notariat, Obligations, Privilèges, Prud'hommes, Saisie-arrêt, Traitement, Travaux publics,
Honorariat. V. Agent de change, Avoué , Cours et tribunaux , Fonctionnaire public. Greffe - greffier.
Huissier, Notaire-notariat, Sociétés de secours mutuels.
Hospices -hôpitaux
— actions en justice p. 715, n. 111 et s.
— admission p. 713 , n. 70 et^s.
— caractères p. 709, n, 6 et 7.
— commission administrative (administrateur de service) p. 710, n. 15; (attributions) p. 712, n. 47 et s.; (composition) p. 709. n. 8; (délibérations) p. 710, n. 11; (dissolu lion I p. 709, n. 10; (élections) p. 709, n. 8 et 9 ; ( fonctions, gra tuité) p. 710. n. 11; (incapacités) p. 710, n. 12; (membres, révocation) p. 710, n. 10; (ordonnateur) p. 710, n. 15; (présidence) p. 710, n. 11.
compétence p, 715 . n. 114 et s.
— comptabilité (budget) p. 713, n. S?,
et s. ; (caisse) p. 714, n. 96; (comptabilité occulte) p. 715, n. 109; ( comptes d'administration ) p. 714 , n. 99 et 100; ( comptes de gestion ) ' p. 714, n. 97; (crédits supplémentaires) p. 713, n. 85; (débet, déficit) n. 714, n. 108; (dépenses) p. 714, n. 91 et s.; (espèces) p. 713, n. 80 et s. ; (jugement) p. 714, n. 103 et s. ; (mandats, payement, refus ) p. 714, n. 95; (matières) p. 714, n. 98; (percepteur, détournements) p. 714, n. 90; (quittances) p. 714, n. 89 ; ( receltes ) p. 713 , n. 86 et s. ; ( surveillance) p. 714, n. 101 ; (vérification) p. 714, n. 102.
— contrats ( acquisitions ) p. 721 , n. 53
et s.; (aliénations) p. 712, n. 56 et s.; (compromis) p. 712, n. 63; ( constructions . réparations d'immeubles) p. 712, n. 67 et 68; (donations) p. 712, n. 64; (échanges) p. 712, n. 59; (emprunts) p. 712.
n. 60 et 61 ; ( expropi iation ) p. 712 , n. 55; (fondations) p. 712, n. 65; (marchés de fournitures) p. 713, n. 69; (quêtes, troncs et collectes) p. 712 , n. 66 ; ( transactions ) p. 712, n. 62; (ventes) p. 712, n. 56 et s.
— définition p. 709, n. 1.
— détenus civils p. 713, n. 80.
— dettes p. 711, n. 43.
— dotation (composition) p. 710, n. 28;
(fonds disponibles)p. 711, n. 29 et 30.
— enregistrement p. 715, n. 119 et 120.
— fondation p. 709, n. 2 et s.
— gestion (assurances contre l'incendie)
p. 712, n. 50; (baux) p. 712, n. 49; (bois) p. 712, n. 49; (capitaux, emploi de rentes) p. 712. n. 52; (chasse) p. 712, n. 49; (commission administrative, compétence) p. 712, n. 47; (eaux minérales et thermales) p. 712, n. 48; (privilèges et hypothèques) p. 712, n. 50 et 51 ; (revenus, perception) p. 712, n. 48.
— hypothèques p. 711 , n. 44.
— impôts p. 711, n. 46.
— militaires et marins p. 713, n. 81.
— personnalité morale p. 709, n. 7.
— personnel administratif ( aumônier )
p. 710, n. 25; (cautionnement) p. 710, n. 19 et 22; (domestiques) p. 710, n. 27; (économe) p. 710, n. 22; (employés) p. 710, n. 23; (infirmiers) p. 710, n. 27; (personnel médical) p. 710, n. 24; (receveur) p. 710, n. 18 et s.; (responsabilité) p. 714, n. 106 et s.; (secrétaire) p. 710, n. 17; (sœurs hospitalières) p. 710, n. 26.
— régime intérieur (admission) p. 713,
n. 70 et s. ; (autopsie et dissection des cadavres ) p. 713 , n. 78 ; (décès) p. 713, n. 76; (inhumation) p. 713, n. 77; (réglementation) p. 713, n. 79 ; (renvoi , sortie) p. 713, n. 74 ; ( secours à domicile) p. 713, n. 75.
_ responsabilité (administrateurs) p. 714, n. 106; (comptable) p. 714, n. 107 et : 108; (établissement) p. 715, n. 110.
— ressources éventuelles ( amendes des
comptables) p. 711, n. 33; (cimetières, concessions) p. 711, n. 36; ( confiscations ) p. 711, n. 34 ; (dons, offrandes, etc.) p. 711 . n. 42 ; (effets mobiliers des indigents) p. 711, n. 41; (gibier) p. 711, n. 34; (militaires et détenus, journées) p. 711, n. 39 ; ( monts - de - piété , bonis et bénéfices) p. 711, n. 35; (octroi) p. 711 . n. 32 ; ( paris mutuels, prélèvements) p. 711, n. 37 ; (pensions) p. 711, n. 42; (spectacles) p. 711, n. 38: ( subventions ) p. 711, n. 31 et 32; (travail des enfants, des indigents) p. 711 . n. 40.
— suppression p. 709 , n. 5.
— timbre p. 715, n. 119 et 120.
— V. Actes de l'état civil , Aliénés, Armée.
Chasse - louveterie , Commune , Compétence administrative, Contrainte, Crimes et délits envers l'enfant , Eaux minérales et thermales, Etablissements publics et d'utilité publique. Forêts, Impôts directs, Marine militaire, Pharmacie . Succession , Tutelle.
HOtel. V. Chemin de fer. Commune, Compétence civile des juges de paix.
Compétence commerciale , Dépôt , Douanes, Prescription civile. Privilèges, Prostitution, Rétention, Vol.
Huiles. V. Impôts indirects, Manufactures et établissements dangereux.
Vente.
Huis clos. V. Divorce, Instruction criminelle, Jugement (mat. crim.).
Huissier (association, interdiction) p. 717, n. 35; (attributions) p. 715, n. 7 et s. ; (bourse commune) p. 717, n. 49 et s. ; (caractère ) p. 715, n. 6; (cautionnement) p. 715, n. 3; (chambre de discipline) p. 717, n. 39 et s. ; ( circonscription ) p. 716, n. 10; (communauté) p. 717, n. 39; ( conditions d'aptitude ) p. 715 . n. 2; (Conseil d'État, Cour de cassation ) p. 718 , n. 54 et 55 ; ( copie des exploits, remise obligatoire) p. 716, n. 13; (copies de pièces) p. 717, n. 32; (cours d'appel, cours d'assises) p. 717, n. 56 et 57; (débit de boissons, tenue, interdiction) p. 716, n. 27; (définition) p. 715.
n. 1 ; (discipline) p. 717, n. 42, 45 et s. ;.ldd., p. 19. n. 45 bis; (domicile des parties, introduction) p. 716, n. 14; (droit de rétention) p. 717, n. 34 ; (effets de commerce, encaissement) p. 716, n. 25; (émoluments) p. 716, n. 28 et s.; (enregistrement) p. 718 , n. 63 et s. ; (exploits, formalités) p. 716 , n. 15 ; ( frais , action en payement)!). 717, n.33; Add„ p. 19, n. 33 bis; (heures) p. 716. n. 23; (honorariat) p. 715, n. 5; (huissiers audienciers) p. 718, n. 52 et s.; (huissiers commis) p. 718.
n. 62; (incompatibilités) p. 715, n. 4; (instrumentation pour soimême , des parents , alliés , etc., interdiction) p. 716, n. 20 et 21; (justice de paix) p. 718, n. 60 et 61; (justice de paix , assistance ou représentation des parties , interdiction ) p. 716, n. 26; (législation) p. 715 , n. 1 ; ( mandat ) p. 717, n. 36 ; (ministère, refus, interdiction) p. 716, n. 19; (nomination > p. 715, n. 2; (offres réelles) p. 716, n.18; (pouvoir) p. 716, n. 22; (rabais, interdiction l p. 717, n. 35; (répertoires) p. 718, n. 69 et 70; (résidence) n. 717, n. 37; (responsabilité) p. 717, n. 38 ; ( saisies ) p. 716 , n. 18; (serment) p. 715, n. 3; ( suspension ) p. 717, n. 48 ; (syndic) p. 717, n. 39 et 43 : ( témoins, assistance) p. 716 , n. 1 1 ; (timbre) p. 717, n. 31; p. 718, n. 63 et s.; (transport ) p. 717, n. 29 et 30 ; ( tribunaux de première instance) p. 718, n. 58 et 59; (ventes de meubles) ■ p. 716, n. 12 et 17.
— V. Acquiescement , Acte de commerce, Algérie, Assistance judiciaire. Cassation (mat. civ.). Commerçant, Conciliation, ConseU d'État, Désaveu, Discipline judiciaire, Enregistrement, Exploit, Fonctionnaire public, Frais et dépens (mat. civ.
et mat. crim. ) , Jugement par défaut (mat. civ.). Office, Prescription civile. Preuve (mat. civ.), Responsabilité civile, Saisie -exécution. Vente, Vente publique d'immeubles.
■■■litres. V. Pèche maritime.
Hydrographie. V. Armée, Marine
militaire.
Hydromel. V. Impôts indirects.
Hygiène et sécurité des travailleurs. V. Police du travail.
Hygiène publique. V. Salubrité
publique.
Hypnotisme. V. Responsabilité pé-
Hypothèque - règles générales
— action hypothécaire p. 1158, n. 296 et s.
— biens susceptibles d'hypothèque (cons-
tructions élevées sur le sol d'autrui)p. 1147, n. 144; (droits réels immobiliers) p. 1147. n. 116; ( immeubles) p. 1147, n. 143; (objets immobilisés) p. 1147, n. 145.
— caractères p. 1117, n. H0 et s.
-— cession d'antériorité p. 1164, n. 381.
— conservateurs (action en responsabi-
lité» p. 1169. n. 442 et s.; (bureaux) p. 1167, n. 126; (cautionnements)
INDEX GENERAL ALPHABETIQUE
Hypothèque - régies général i
p, 1168, n, 121 . (définition) p. 1 187,
(émolument
m -, omissions) p, lit'1», n. 138 ;
mi certificats , délivrance i
.. m. 133 et ..; i foute > p. L1BB,
n. 140; i roni . 58, n. 138
et 3.; ( législation ) p. 1167, n. 125;
Il .m. m Indue | p 1160, n. 139 .
lues, lenucel publlctté)p. 1168,
(responsabilité) p, 1168,
n. 137 cl s.; (salaires) p. 1168, n. l'JS
ci s.
ces oon dlUonnellea ou éventuelles) p. 1163, ii. 381 et -.., (femme mariée) p- 1 163, . 177; {frais) p. 1164, 178; I in polhèques générales .
hypothèques spéciales, concours > p. m.;;, n. 361 ; (Intérêts, limitation) 1». 1164, n. 368 et s.; (mineur, interdit) p. 1163, m. 365; p. I18J ,
i ;, D. 362; i rentes viagères | p. 1163, n. I créanciers, droit de suite (créance, exigibilité t p. 1158, n.298; (délais) i. n. 208, 300, 301 : (exceptions) p. 1150, n. 307 et ^.; < exercice, conditions) p. 1158, ii. 206 et s.; (objet)
p. 1158, n. -""■ mation de
payer ou tic délaisser) p. 1150, n. 290, 300; (tiers délenteur, caractères) p. 1158, n. 207.
délaissement h\ pothécairc ' capacité d'aliéner) p. 1150, n. 303 ; (curateur à l'immeuble i p. 1150 . n.
tais) p. 1150, n. 304 : (effets) p. 1 150, D6; i formi i) P' I '■■'■' " ■:" ■ I qualité | p. 1150, n. 302 et 303.
- droit <ie transcription (actes suscep-
tibles i p. 1180, n. 156 et s.; i actes complexes) p. 1170, u. 164 et s,; i base, déclaration estimative \ p. 1170, n. H>2; (donations) p. 1170,
n. 160 ; ( droit en sus > p. II TU, n. l7ll ; ( évaluations, contrôle | p. 1170, n. 168, 160; (exemption) p. 1170, n. ITl ; (Indivisibilité) p. 1170, ; et s.; i mutations opérées s;ins prix > p. 1170, n. MU; (pavement d'avance ) p. 1170, n- 172 ; ( taux ) p. 11711. n. 150.
- effets a l'égard du tiers détenteur
- enregistrement i affectation hypothé-
I p. 1169 , n. 145 et s.; i délaissement) p. 1160, n. 155; (droit du transcription > p. 1168, n. 456 et s.;
( mainlevée i p. 1160, n. 148 et s.;
< bue hypothécaire » p. H7n , n. i7;;
et s.
- extinction (confusion, consolidation)
p. 1167, n. tlii; (débiteur, droit de propriété, résolution) p. 11G7, n. 123; ( extinction de l'obligation principale ) p. 1 Hw , n. 415; (perte de la chose t p. 1107 , n. 122 ; i prescription » p. 11117. n. 418 et s.; < renonciation alnlicative i p. 1 H>7 , ii. [16 el 117.
- indivisibilité p. 1147, n. 141.
- inscription. — V. Inscription hypo-
thécaire.
- mainlevée, radiation. - V. Inscription
hypothécaire, purge. — V. Purge des hypothèques.
p il.-.;, n. 221.
- renonciation p. 1164, n. 382.
obra il Ion . ou cession t carai tèn
■ . n. 380; i Formes | p. 1164,
; i modes divers i p. 1101,
- taxe hypothécaire (action en payement.
prescription) p. 1171, n. ix'i; (base)
p. 1171, n. 17(1 ; ( dispenses ) p. 1171. n. 483; i inscriptions assujetties) ]i. 1171. n. I7:i, 180 ;( Inscriptions
dans plusieurs bureaux) p. 1171, n. 175; (minimum) p. 1170, n. (71; (perception, mode) p. 1170. n. 473; i sommes et valeurs . é\ ..
p. 1171, n. 177: (taux) p. 1171). n. 171.
- tiers détenteur (aliénations) p. 1100,
n. 318; (baux» p. 1100, n. 318; (créancier, droit de suite) p. 1158, n. ISIO et s.; (créanciers personnels)
p. 1160, n. 324 ; . délaissement)
p. Ï169, n. 302 et s.; i détérioration, indemnité) p. 1160, n. 320 ; (droit de disposition et de jouissance )
p. [1I60,]II. ;::i*_et;s.; (droits réels i INDEX bl DICT. DE DROIT-
p. 1160 ■ pi
-.ion d'action) p. 1158, n. 312; p. 11(9).
n. 818 ; . txcepl de dlsi
p. 1159 . n. 3U7 rt s.; < exo pi on de ■■:■ 11 ■■ ,,. siO; t fruits e!
intérêt-. | p, 1160, n. 310 ; (Impi nsç et améliorations, remboursement) P. 1160, n. 321 et 322; (priorité d'hypothèque) p. 1150, n. .112; i recours
débiteur, la caution, etc.)
l>. 1160, n. 311 et s.: ( subrogation aux créanciers) p. 1160, n. 315.
timbre p. 1171 , n. 184 cl s.
v. Aliments, Assurances i règl
inunes ), Commune . Compétence administrative. Crédit fonder, Domaine de l'Etat, Étranger, Faillite, Hospices - hôpitaux , Lois, Mines,
minières, carrières. Obligations,
Ordre entre créanciers, Partage
de succession. Portion disponible,
Privilèges, Purge des hypothèques, me dotal . Rentes viagères.
Responsabilité eivile . Succession .
Succession bénéficiaire, Tierce opposition. Tutelle. Usnge-habitation, Usufruit . Vente.
Hypothèque conventionnel le
— actes constitutifs (actes passés à l'étran-
ger) p. 1151, n. 2i)2; (créance, cons lai.ition, déternilnation ) p. 1151, n. 106; (créancier, acceptation»
p. 1151, n. 108; (forme authentique) p, 1151 . n. 105 ; < nullité) p. 1151 , n. 200; (obligations au porteur, ou transmissibles par endossement) [t. 1151 . n. 100; ( procuration pour hypothéquer) p. liai. n. 197; (proracsse d'hypothéquer) p, 1151, n. 195; i ratification ) p. 1 131 , n. 200.
— biens à venir (autorisation, conditions)
p. 115! , n.206; (étendue) p. 1152, n. 208; (interdiction) p. 1151, n. 206; (succession, part indivise) p. 1152.
— constitution, conditions (capacité d'a-
liéner) p. 1150, n. P.)3 et 104; (chose d'antrui, nullité) p. 11511, n. 187;
(copropriétaires indivis) p. 1150, n. 191; (héritier ou propriétaire appâtant) p. 1150, n. lui; (mandataire, représentant conventionnel ou légal) p. 1150, n. 192; (membres d'une société) p. 1150, n. 191 ; (propriétaire sous condition) p. 1150, n. 11)11; ( qualité de propriétaire) p. 1150, n. 137 et s.; (ratification ) p. 1150, n. is.s, mi; (usufruitier)
— créances indéterminées, condition-
nelles, etc. (hypothèque valable) p. 1152, n. 209; (ouverture de crédit > p. H52, n. '210 et 211 ; (valeur estimative, déclaration) p. Ha' n. 209.
— définition p. 1150, n. 18a.
— extension aux améliorations p. 115''
n. 213 et 210.
— indemnités d'assurances, attribution
aux eréanciers p. 1132, n. 217 el s.
— rang]). 1153, n.~221 et 222.
réduction p. 1137, n. 271), 281, spécialité p. 1131 , n. 204 et 203.
supplément d'hypothèque (caractère)
p. 1152, n. "J14; (constitution,
forme) p. 1132. n. 214; (expropriation pour cause d'utilité publique i p. 1132. n. 213; ( immeuble, perte ou détérioration) p. 1132. n. 212; ( incendie) p. 1132, n. 213.
V. Absence, Aliènes, Succession . Tutelle
Hypothèque judiciaire (actes judiciaires» p. U60, „. i«l; (conditions, p. 1140, n. 178; (définition) j). 11 10. n. 170; (faillite, admission <\'uni- créance . p. 1 1 m, „. 179. , généralité) p. 1140, n. 176; (inscription) p. 1155, n. 248; (jugements) p. 1149, n. 177 et s.; ("jugements étrangers | p. 1150, n. 183; (ordonnance de laxe.p. 1140. n. 177- (rang) p, 113.1, n. 221; (réduction) p. 1137, n, 270 et s.; (sentences arbitrales» p. 1131) n. 181, 183; (vices et nullités des
fugements) p. 1149, n, 180.
Hypothèque légale
CCI Mon p. llfil, n. 3.S3 el s.
collocation. - V. Hypothèque.
— définition p. 1147, n. 148.
- Etat, communes, etc. p. Ili'j. n. 173
!■ mme mariée 1 biens soumis a |"hy-
[nthèqne) p. 1148, n. 165 cl s.; (con-
de communauté > p, 1 1 IN .
n. 185; (conventions matrimoniales) i». 1M8, n. 154; (créances garanties) p. IH7. n. 152 cl s.: (dettes contractées conjointement avec le mari »
|». 1148, n. 130; (divorce, séparation de corps ou de biens, frais et
dépens) p. 1148, n. 163; (dot) p.1148,
11. 158; l durée de l'hypothèque 1 p. 1148, n. 101; (faillite du mari 1 p. Il 17, 11. 131 ; p. 1118, n. 1(17;
(femme étrangère mariée à ni, Français, et Wiv versu \ p. 1117, n. 150; (immeubles communs, distribution par voie d'ordre) p, 1 1 l.S, n. 103; (immeubles >\u mari, échange > p. Il i,s. n. IQfi; ( mari, biens de la femme , gestion indue) p. MIS, n. Iiiil. 101 ; 1 mariage a ['étranger) p. Il 17, n. 1 19; (pai t do
mari dans une Société l p. MIS,
n. 168; (pension alimentaire) p. 11 is.
n. 102; 1 point de départ ) p. 1117, n. 132: p. 1HS. n. 133, 130; (remploi des propres aliénés) p. 1118, n. 137; (sommes dotales provenant de successions ou donations) p. 1 1 l.S, n. 133.
— Inscription p. 1155, u. 246 et 247. V.
aussi Inscription hypothécaire.
— mineurs et interdits 1 biens hypothé-
qués) p. 1140. n. 171 et 172: (cas où
il y a hypothèque) p. 1140. n. 169;
1 durée) p. Il 111, n. 173 et 171 ; ( extension à d'autres personnes, prohibition » p. 11 lll, n. 1711; ( extinction) p. il m, n. 171; (point .le départ > p. 1140, n. 173; ( subrogation, renonciation) p, 1119, n. 171, purge. - Y. Purge des hypothèques.
— réduction (acte de nomination du tu-
teur) p. 1137, n. 277; (compétence > p. 1137 , n. 282; (consentement ) p. 1137, n. 283; (contrat de mariage) p. 1137, n. 273; (demande) p. 1157, n. 273 ; (effets) p. 1137, n. 270; (État, communes, etc.) p. 1137, n. 270 et s.; (femme mariée) p. 1157, n. 273 et s.; (formes ) p. 1157, n. 275, 278; (irrévocabilité) p. 1157, n. 276, 277; (mineur, interdit) p. 1157, n. 277 et 278; (pendant la tutelle) p. 1157, n.278; (pendant le mariage) p. 1157,
— subrogation, ou renonciation (acte au-
thentique) p. 1105. n. 392, 399; (autorisation ) p. 1105, n. 388; (communauté, acceptation ) p. 1166, n. 103; (conditions) p. 1105, n. 386 et s.; (conventions matrimoniales) p. 1105, n. 380, 387; (droits de préférence ou de suite, transmission , extinction ) p. 1106, n. 401, 405, IDC, 109 et s.; (effets) p. 1100, n. 401 et s.; (en faveur d'un acquéreur) p. 1105, n.399; p. 1100, n. 409 et s.; (en faveur d'un créancier) p. 1165, n. 392 et s.; p. 1166, n. 40! et s.; (formes) p. 1105, n. 391 et s.; < inscription ) p. 1105, n. 393 et s.; (irrévocabilité) p. 1666, n. 402; (meubles, immeubles, lîmi tation) p. 1166, n. 407; ( publicité) p. 1105, n. 393 et s.; p. 1100, n. 400; ( reprises ) p. 1165, n. 387; p. 1100, n. -102, 404; (subrogation expresse ou tacite) p. 1105, n. 389 et 390.
— V. Faillite, Inscription hypothécaire.
Legs, Puissance paternelle.
Hypothèque maritime. V. Navire.
■ le. V. Domaine de l'État , Douanes, Eaux. Propriété.
Imbécillité. V. Contrats et conventions en général, Contrat de mariage.
Dispositions entre vifs et testamentaires , Interdiction.
Immeubles. V. Biens (distinction des).
— V. aussi Acte de commerce , Action immobilière, Action posscssoire, Aliénés, Associations syndicales, Assurances contre l'incendie. Bornage, Cautionnement de fonctionnaires, Communauté entre époux , Congrégation religieuse , Culte, Domaine de l'État, Domaine public. Donation entre vifs. Expro-
priation pour cause d'utilité pu blique. Hospices-hôpitaux. Hypo thèque, Impôts directs. Louage,
Mines, minières, carrières. Ordre
entre créanciers, Prescription civile, Privilèges, Propriété , Régime dotal. Rapport à succession, Rentes foncières , Responsabilité civile , Salubrité publique . Servitudes , Succession, Testament , Tierce opposition , Transcription hypo thécalre. Tutelle, Usage habitation, Usufrull . Vmte , Vente publique d'Immeubles, Vices rcdnlbitoires.
Immigration, v. colonies.
Immondices. V. Contravention
Voirie . Voirie par eau.
Immunité diplomatique. V.
Agent diplomatique. Arbitrage International, Consul, Douanes. Impôts indirects.
Immunité parlementaire. V.
Action publique, Constitution et pouvoirs publics. Presse • outrage,
Impenses. V. Gestion d'affaires, Man dut . Quasi -contrat. Régime dotal.
Importation. V. Armes, Brevet d'invention . Douanes. Impôts indirects, Matières d'or et d'argent, Pigeon voyageur, Poudres et salpêtres , Propriété industrielle commerciale, Salubrité publique,
Sel, Sucre.
Impôts arabes. V. Algérie.
impots de consommation,
Algérie, Impôts directs.
Impots directs
- Administration des Contributions directes l contrôleurs ) p. 71!) , n. 10; (directeur général) p. 710, n. 7; (directeurs) p. 719. n.0; (inspecteurs) p. 719, n. 10; (législation) p. 710, n. 6; (percepteurs | p. 710.
n. Ki et s. ; Add., p 10, u, 16 6£s, Vi bis; (porteurs de contraintes) p. 720, n. 25; (receveurs particuliers) p. 720, n. 21 et 22; (service central ) p. 719 , n. 7 ; ( service local) p. 719, n. 8 et s.; Addu p. 19, n. 8 bis et s.; (trésorierpayeur gênerai ) p. 720. n. 23 et 24.
— assiette p. 719, n. 2 el s.; p. 720, n. 27 et s. -cadastre (arpentage) p. 731, n. 208;
(classement) p. 731 , n. 212; (classi fication) p. 731 . n. 211; (commission , syndicat ) p. 731 , n. 207 ; ( définition )-p. 731, n. 206; (délimitation provisoire) p. 731, n. 210; (évaluations, fixité) p. 731, n. 214; (expertise) p. 731, n. 211 et s.; ( matrice cadastrale ) p. 731 , n. 206 ; (opérations) p. 731, n. 208 et s.; (parcelle) p. 731, n. 206; (réclamations) p. 731, n. 215; (revision) p. 731, n. 207; (tarif, établissement) p. 731, n. 211; (travaux administratifs) p. 731, n. 213 et 214 ; (travaux d'art) p. 731, n. 208 et s. ; ( triangulation) p. 731, n. 208.
— centimes additionnels ( assiette ) p. 743,
n. 394 et 395; (centimes départementaux et communaux) p. 743, n. 392; ( centimes établis au profit de l'État) p. 742, n. 390; (définition) p. 742, n. 389; (redevables) p. 743, n. 393.
— compétence (base légale de l'impôt)
p. 729, n. 186; (conseil de préfec:
ture) p. 729, n. 182 et s. ; (demandes en remise ou modération) p. 729, n. 185; (dommages-intérêts) p. 729, n. 185; p. 730, n. 192; (indemnités) p. 729, n. 1S5; (perception illégale, poursuites) p. 730, n. 193; (poursuites, demandes en suspension ou annulation) p. 729, n. 188 et 189; (qualité des redevables) p. 729, n. 190; Réclamations contentieuses) p. 729, n. 182 et s. ; ( taxes communales et syndicales) p. 729, n. 187; ( tribunaux judiciaires) p. 729, n. 190 et s.
— contribution foncière, propriétés bâties
(assiette) p. 732, n. 233 et s. ; ( bains et moulins sur bateaux ) p. 732, n. 226; ( bâtiments de l'État, des communes , etc.) p. 732, n. 230 ; ( bâtiments des exploitations rurales > p. 732, n. 228 et 229; (caractère) p. 730, n. 194; (chantiers, lieux de dépôt ) p. 732, n. 227;
Impôt* directe (s"««)
..mictions nouvelles, recons Il ; ( dépendances) p. 73'2, n. 235; (destrucinsformationdel'immeuble) , n. 238; i évaluation i p. 732, n. 233 et s.; p. 733, n. 238 et s.; (exemptions) p. 732, u. 228 et s.; (fabriques, manufactures , forges.
etc. i p. 732, n. 231 el 235; i habitations a bon marché ) p. 732 , n. 232 ; ( immeubles , dépréciation, circonstances exceptionnelles) p. 733.
n. 239; I personnes imposables) p. 733. n. 244: i propriété bâtie. caractère) p. 732, n. 224 et 225; (propriétés imposables) p. 732, n. 224 et s. ; ( réclamations ) p. 733 . n. 238 et s.; (revision I p. 733, n. 240; (valeur localive I p. 732, n. 233 et s.
— contribution foncière, propriétés non bâties (bois, semis et plantation) p. 730, n. 133 et 200; (cadastre) p. 731, n. 206 et s.; (caractère) p. 730, n. 101; (chemins publics) p. 730, n. 197; i cours d'eau ) p. 730, n. 137: (domaines nationaux i p. 730, n. 10S; (exceptions) p. 7::il. n. 137 et s.; (forêts domaniales) p. 730. n. 198; (garantie contre l'augmentation) p. 730, n. 133; (marais) p. 730. n. 190; (parcelle) p. 731, n. _206 ; (personnes imposables) p. 733, n. 244; (réclamations cadastrales) p. 731.
n, 215 et s. ; ( répartition entre les contribuables) p. 731, n. 206 el s, :
i répartition entre les départements , arrondissements . communes ) p. 730, n. 204 et 205 ; ( revenu, évaluation) p. 730, n. 130; Add., p. 13, n. 106 bis ; (rues et places publiques) p. 730, n. 137; (taxe vicinale) Add., p. 19, n. 134 bis; i terres vaincs et vagues, défrichement ) p. 730, n. 109 et 200 ; ( vignes phylloxérées) p. 730, n. 202.
— contribution personnelle mobilière ( agents diplomatiques . consuls ) p. 734, n. 262; (aliénés) p. 734. n. 252; (assiette) p. 733, n. 247 et s.; p. 734, n. 253 et s.; (bâtiments des exploitations rurales) p. 734, n. 253; (bureaux) p. 734, n. 258; (cercles) p. 734, n. 25S; (changement de domicile) p. 735, n. 268; (congréganistes) p. 734, n. 252; (contingents départemental , communal . etc. ) p. 735, n. 263 et s.; (domestiques) p. 734, n. 251:
(droits, jouissance) p. 733, n. 249 et s.; (enfants) p. 734, n. 250; (étranger) p. 733, n. 248; (évaluation) p. 734, n. 260; (exemptions) p. 734, n. 262 et s.; (femme mariée) p. 733, n. 240; (habitation meublée à la disposition du contribuable) p. 734, n. 253 et s.; (indigents) p. 735. n. 2G5 et 266; (interdits ) p. 734, n. 252; (journée de travail) p. 733, n. 247; (lieu où elle est due ) p. 735 , n. 267 et 268 ; ( locaux professionnels ) p. 734 , n. 253 ; ( logement en garni > p. 734. n. 255; (logement gratuit ou chez un tiers) p. 734, n. 250 ; (objet) p. 733, n. 245; (officiers) p. 734, n. 263; (parents de sept enfants vivants ) p. 734, n. 264; (personnes imposables) p. 733, n. 247 et s.; (répartition) p. 735. n. 263 et_ s. ; ( séjours momentanés ) p. 734 , n. 254; (subventions aux communes) p. 735, n. 274 ; ( taxe mobilière, assiette) p. 734, n. 253 et s. ; ( taxe personnelle , assiette ) p. 733, n. 247 et s. ; (valeur lucative. détermination) p. 734 ,"n. 261 ; (villes ayant un octroi) p. 735. il. 273.
— définition p. 718. n. 1.
— enregistrement (actes de poursuites)
p. 746. n. 443; (actes de procédure) p. 7-4(4 , n. 448 ; ( commandements ) p. 746, n. 441 ; (Jugements) p. 746, n. 442; (procès -verbaux) p. 746, n. 441: (réclamations) p. 746.
n.444; (rôles, quittances, ordonnances, etc. ) p. 746, n. 44U.
impôts de répartition et de quotité p, 713. n. 4.
patente (absence d'actes professi leis)
p. 737, n. 208; (administrations publiques) p. 737. n. 304 ; (anima filé, p. 712. n. 384 et s.; (arrête d'assimilation i p. 737. n. 306 et 307 ; (artistes) p. 7:ix. n. 309 ; associes en commandite) p. 738. n. 315; (bénéfices) p. 737, n. 293 et 300; (cantiniers de l'armée) p. 73S.
n. SIC ; (capitaines de navire) p. 738, caractère) p. 737. n. 20.7 el 296 : ( centimes additionnels ) p. 743, n. 391 ; (cession, fermeture d'établissement) p. 742. n. 3S5J (chambres de commerce) p. 737, i chemins de fer de l'Etat) p. 7;;7. n. 304 ; (colporteurs) p. 739, n. 334; (commis et employés à gages) p. 738, n. 31:1; ( commisigeurs ) p. 737. n. 303 ; p. 738, n. 319 ; (communes) p. 737. n. 304; I compagnies d'assurances mutuelles) p. 73S, n. 314 ; < conditions d'exercice de la profession ) p. 739, n. 341 et s.; (cultivateurs) p. 738, I : (déballeurs) p. 710, n. 347; (définition l p. 737, n. 294 ; (droit fixe) p. 730. n. 336 et s. ; (droit proportionnel) p. 741. n. 365 et s.; (écrivains publics ) p. 738. n.317; (éleveurs) p. 738, n. 310; (employés) p. 740, n. 357 et s.; (entrepreneur d'abatage et de façonnage du bois) p. 738, n'. 323 : i établissement unique, professions multiples) p. 740, n . 355 ; p. 742. n. 375; (établissements charitables) p. 737, n. 305 ; (établissements multiples) p. 740, n. 346 et s.; (État) p. 737, n. 304; (étrangers) p. 737, n. 302 ; (exemptions) p. 738, n. 308 et s. ; (exploitants de mines) p. 738 . n. 311 : (fabricants) p. 738, n. 324 et 327 ; p. 740, n. 345 ; (faits accidentels) p. 737, n. 297; (fonctionnaires) p. 73S. n. 30S; (généralité) p. 737, il. 296 ; ( grands magasins) p. 741. n. 358; (industrie magasins de vente) p. 740, n. 351 ; (installation en cours d'année) p. 742. n. 386 ; (législation) p. 737, n. 294; (locaux mixtes) p. 742, n. 374; (locaux professionnels!
p. 741 , n. 309 ; ( machines ) p. 711 , n. 361 et s. ; (maison d'habitation) p. 741. n. 366 et s.; (marchands ambulants) p. 738. n. 321, 325 et 327 ; (marchands en gros, en demigros , au détail) p. 739 . n. 342 et s. ; (mari et femme) p. 739. n. 323; .moteurs hydrauliques) p. 741, n. 363; (nature de la profession) p. 739, n. 340; (offices ministériels) p. 73S, n.326; (outillage) p. 741, n. 371 ; (ouvriers travaillant seuls) p. 738 . n. 320 ; : patentables sans domicile fixe) p. 742. n. 376; (pêcheurs) p. 738. n. 312 ; (personnalité) p. 738. n. 328 et s. ; (personnes et professions assujetties) p. 737.
n. 297 et s. ; ( population ) p. 739 , n. 336 et s. ; (préposés spéciaux des patentables) p. 740, n. 34S et 351 ; (professeurs) p. 73S, n. 303 ; (professions libérales ) p. 738 . n. 326 ; (professions multiples) p.742, n. 383 ; (proportionnalité) p. 739, n. 335 ; propriétaires, habitation, iopage accidentel) p. 738, n. 313; (réclamations) p. 726, n. 134; p. 72S, n. 160 et s.; (rôles supplémentaires) p. 742. n. 386 et 387 ; (sages-femmes) p. 738, n. 303 ; (savetiers, chiffonniers , porteurs d eau , etc. ) p. 738 , n. 322 ; ( sociétés commerciales ) p. 733. n. 330 et s.; p. 741 . n. 307 et 370 ; (sociétés coopératives de consommation) p. 737, n. 299; p. 738, n. 314 ; (sociétés de crédit agricole, d'habitations à bon marché, etc.) p. 738, n. 314; (succursales, agences, etc.) p. '740, n. 351 ; (taxe additionnelle) p. 742, n. 38S ; Add., p. 20, n. 388 bis; (transfert) p. 728, n. 160 et s. ; (usines, établissements industriels) p. 741 , n. 372 ; (valeur locative des locaux, évaluation) p. 742, n. 377 et s.
— payement p. 722, n. 50 et s.
— percepteurs (attributions) p. 719, n, 18;
cautionnement) p. 719. il. 17; (nomination) p. 719, n. 17; (recrute-
ment p. 719, n. 17; (responsabilité, décharge l p. 719, n. 20; (rôles, (irise en charge) p. 719, n. 19.
portes el. fenêtres (assiette) p. 736, n. 276 e! s.; (ateliers) p. 736, n. 285; ; bâtiments affectés à un service public) p. 736, n. 283; (bâtiments ruraux) p. 736, n. 282; (constructions nouvelles) p. 736, n. 277; (contentieux) p. 736, n. 288 ; (contingents) p. 737, n. 291 ; I dépendances) p. 736. n. 27s; (exemptions) p. 736. n. 2S2 et s.; (habitations à bon marche- p. 736, n. 286 ; (halles, marchés , abattoirs, etc.) p. 736, n.283; (hospices) p. 736, n. 283 ; ( jours de souffrance) p. 736, n. 281 ; (législation) p. 736, n. 275 ; (locaux habitables: p. 736. n. 27S ; (logements des fonctionnaires) p. 736, 11.284 ; (logements insalubres) p. 736.
6; ( manufactures i p. 736, n. 285; (œiis-de-bceuf) p. 736, n. 281 ; (ouvertures non closes) p. 736, n. 281 ; (Paris, Lyon, Bordeaux) p. 736, n. 290 ; (portes intérieures) p. 736, n. 2S0; (redevables) p. 737. n. 293; (répartitidn) p. 736, n 287 et s. ; (usines) p. 736, n. 270 et 285.
- poursuites (actes, notification par la
poste) p. 725, n. 105 ; (commandement I p. 724, n. 103 ; (Contrainte) p. 724, n. 101 : (délais) p. 724, n. 39 et s. ; (frais) p. 725, n. 119 et 120; (gardien) p. 725, n. 109 et 118; (législation) p. 724, n. 99 ; (meubles et fruits privilégiés, enlèvement Inilif : p. 7'J.i. n. 118; (prescription) p. 725, n, 122 et 123 ; (procès-verbal de carence) p. 725, n. 112 ; (réclamations) p. 725. n. 121; (saisie) p. 725, n. 106 et s.; sommation avec frais) p. 724, n. 102 ; (sommation sans frais ) p. 724 , n. 100 ; (vente) p. 725, n. 112 et s.
- réclamations (admission, dégrèvement)
p. 727, n. 145; (arrêté du conseil de préfecture, appel, opposition, tierce-opposition) p. 728, n. 168 et s.; i arrêté du conseil .notification ) p. 727, n. 155 ; (associations syndicales) p. 727, n. 139 ; (caractère individuel i p. 726, n. 130; (conseil de préfecture, compétence) p. 727, n. 145 , 153 ; ( déclarations de surtaxe) p. 726, n. 136; (délais) p. 726, n. 131 et s.; (demande nouvelle, irrecevabilité) p, 727, n. 140; (demandes en annulation des poursuites et en décharge des frais) p. 72S, n. 165 ; (demandes en inscription) p. 728. n. 156; (demandes en mutation de cote) p. 728 , n. 157 et s. ; ( demandes en décharge ou réduction) p. 726, n. 126 et s.; Add., p. 10. n. 126 bis; .demandes en remboursement ) p. 728 , n. 166 ; i demandes en remise ou modération) p. 729. n. 175 et s.; (demandes en transfert de patente) p. 728, n. 160 et s.; renonciations) p. 726, n. 12S et 129 ; (états de cotes indûment imposés) p. 72S, n. 167; (expertise) p. 727, n. 146 et s.; p. 728, n. 172; (faux ou double emploi) p. 726, n. 135; i forme) p. 726, n. 128 ; (frais) p. 72S. n. 171 et s.; (immeubles, démolition) p. 729, n. 175; (indigence, gêne) p. 729, n. 176; (instruction) p. 727, n. 142 et s.; (jugement) p. 727, n. 153; (mandat) p. 726, n. 127; l patentes) p. 726, n. 134; (qualité) p. 726, n. 126 et s.; (propriétés bâties) p. 727, n. 13S ; (propriétés non bâties, classement) p. 727, n. 137 ; (réclamant, capacité) p. 726, n. 126 ; ( réclamations cadastrales ) p. 731 , n. 215 et s. ; ( réclamations contentieuses ) p. 726, n. 126 et s. ; (réclamations gracieuses) p. 729, n. 175 et s. ; ( régularisation ) p. 727, n. 143; (répartiteurs, maire, consultation) p. 727, n. 144 ; (revenus, perte) p. 729, n. 175; (vices de forme) p. 727, n. 143.
- recouvrement ( avertissement ) p. 721 ,
n. 48 ; p. 722 . n. 56 et s. ; (compensation ) p. 722. n. 66; (débiteurs) p. 723. n. 71 et s. ; (déménagement,
décès, faillite, etc.) p. 722, n. 63; p. 721, n. 32 et s.; (divisibilité) p. 722. n. .73 ; (émargement) p. 722.
n. 67; (expropriation forcée, p. 725, n. 124 ; (payement en argent) p. 722.
n. 65 ; : payement par douzièmes .
p. 722, n. 53 et s.; .percepteurs) p. 719, n. 16 et s.; (porteurs de contraintes) p. 720, n. 25 ; (poursuites) p. 724, n. 99 et s. ; (privilège du Trésor) p. 725, n. 124 ; (receveurs particuliers p. 720, n. 21 et 22 ; (quittances) p. 722, n. 67 et 68; (taxes indivisibles) p. 722, n. 60; ttrésoriers-payeurs généraux) p. 720.
— redevables ( acquéreurs d'immeubles ou de meubles , privilège du 'Ire son p. 723, n. 88; (communes) p. 723. n. 72; (contribuables in scrits.au rôle! p. 723, n. 71 ; (débiteurs et détenteurs de deniers des redevables! p. 723, n. 85 et s.; ( fermiers et locataires > p. 723 . n. S0 et s. ; (héritiers ) p. 723, n. 74 et s.; (légataires) p. 723, n. 76; (logeurs en garni) p. 724, n. 97; ( nu - propriétaires ) p. 723. n. 77; (personnes morales) p. 723, n. 72; ( propriétaires , principaux locataires) p. 724. n. 90 et s.; (représentants du contribuable) p. 724, n. 89; (sections de commune) p. 723, n. 72; (usufruitiers! p. 723.
n. 77; (veuves) p. 723, n. 79.
— redevances minières p. 743, n. 402 et s.
— répartition (conseils général et d'arron-
dissement) p. 719, n. 12: p. 72U.
n. 31 et s.; (contingents, modifications) p. 720, n. 30; (matrices des rôles) p. 720, n. 28; (répartiteurs) p. 719, n. 13: p. 720, n. 35; ( rôles annuels ) p. 720 , n. 36 et s. ; (travail des mutations) p. 720, n. 28.
— rôles ( annualité ) p. 721 . n. 43 et s. ;
(confection) p. 720. n. 37 et s.:
( émission , préfet . qualité ) p. 721 , n . 40 ; ( énonciations 1 p. 720, n. 36 ; (états nominatifs) p. 721, n. 46; ( publication ) p. 719, n. 15: p. 721 . n. 47 ; ( recouvrement . loi de finances) p. 721 , n. 45 ; ( rôles auxiliaires) p. 721. n. 41; (rôles primitifs, ou généraux) p. 721, n. 40; ( rôles supplémentaires ) p. 721 , n. 41 et s.
— taxes assimilées (biens de mainmorte)
p. 743, n. 397 et s.; (billards) p. 744, n. 400 et 407; (cercles) p. 744 , n. 408 et s. ; ( chiens t p. 745. n. 433 et s. ; (redevances minières )
p. 743, 11. 402 et s.; (vélocipèdes) Add., p. 20. n. 423 à 432 lus , l voitures, chevaux, mules et mulets) p. 744, n. 412 et s.; Add., p. 20, n. 417 bis.
— timbre ( actes de poursuites ) p. 746 .
n. 447; (cadastre, extraits) p. 716, n. 446; (quittances ) p. 746, n. 449; ( réclamations ) p. 728, n. 173 et 1 74 ; p. 746, n. 447; (rôles) p. 746 , n. 445.
— travail des mutations p. 720, n. 28 et 29.
— V. Agent diplomatique. Agriculture,
Algérie, Antichrèse , Chasse -louveterie, Chemin de fer, Colonies, Commune, Conseil d'État, Conseil de préfecture, Consul, Contrainte, Département. Eaux, Élections.
Exploit, Guerre. Hospices- hôpitaux , Lois, Louage, Louage emphytéotique, Privilèges, Secours publies. Trésor publie. Vente publique d'immeubles. Voiture.
Enipùts indirects
— acquits-à- caution (caution) p. Ï56,
n. 128; (certificat d'arrivée à destination ) p. 756, n. 128; (certificat de décharge) p. 757, n. 129 et 130.
— administration des Contributions in-
directes p. 746, n. 2 et 3; Add., p. 20, n. 2 bis.
— alambics (circulation) p. 755, n. 114;
(déclarations) p. 755. n. 109, 110 et 113; (destruction ) p. 755, n. 113; (détention) p. 755, n. 110 et s,; ( fabrication et commerce ) p. 755 , n. 109 ; ( loueurs ambulants t p. 756, n. 115; (scellement) p. 755, n. 110 el s. : ( visites et vérifications ) p. 755, n. 109 et 111.
— alcools dénaturés ( contraventions ,
peines ) p. 751 , n. 54 ; I droit de sta-
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Impôts indirects (mite)
Ustlqui i p 50 ; | produits
assimila i |>. 781 , n. 53.
allumettes chimiques (allumettes de fraude, détention J p. 700, n. 182 et 183; Idtt., p. 23 i mcrcc en gros i p. 760 . n 180 ;(con traveotlons | |i 780, n. 181 et s. :
< contrevenants . arrestation , Jugemenl i [>. 780, exporta-
tion t p. 760, ii. IQI ; « fabrication duleuso)p. 760, n, 186 ; (Importa* tion » p. 760, n, 101; (Instruments de fabrication, détention) p, 760, n. I84;.4att,p 22,11. i. si bis . (mono ■ p. 760, n. 178 el n. ; | phosphore) p. 760, n. 192 ; (poursuites) p. 780, n. 190 | vettl i fraude \ p. 760, n. 183; < visites domiciliaires) p. 760, n. 188.
- amendes el confiscations, primes aux
employés p. 757, n. 135; ,-lrfrf., p. 21, n. 135
Itifs, fabrication, conditions Add., p. 20, m. 41 bis, p. 21 . n. m Ma 118 fer.
- boissons, droit de circulation (acqult-
a-cBution) p. 747, n. 18; Add., p. 20, n. (6 bis, ter et ouater; (amende) p. 7 l.s , n. 26 ; ( bières , exemption > p. 747, n. lu ; (boissons provenant d'une succession, transport) p. 747.
n. 13; (bulletins d'origine) Add., p. 20, m 19 bis , (cidres, poirés hydromels) p. 7i7,n. I0et 12; p. T.. . n 5] . (colonies, étranger) p. 747, n. 14; i confiscation !6 ; (congé)
p. 747, n. 16; Add., p. 20, n. 16 bis, ter et quater; (déclaration, énonclatlons » p. 748, d. 19; (déficit ) p. 748, n. 23 ; (destinataire, poursuites) p. 748, n. 27; (durée du transport) p. 748, a. 20; (échantillons | p. 747, n. 13 ; i exemptions ) p. 747, n. 13 et 1 1 ; i exigibilité | p. 747, n. 11; (expéditeur, respon-
té i p. 748, n. 27 ; ( expéditions) p. 717, n. 16 et s.; (fraude)
p. 7 l.S , n. 20 ; (laisse/ passer) p. 747,
n. 16; Add., p. 20, n. 10 6is, ter et quater ; vlies de vin i p. 747, n. III; i Heu île destination , livraison ) p. 74S, n. 23; touïllage, rabattage, trunsvasion l p. 74.S , n. 21 ; (passavant » p. 717, n. 16; Add., p. 20, n. l(î bis, ter et i/imicr ; (payement différé ) p. 747, u. ir.; (pénalités) p. 71.S , n. 26 et 21 ; \dd., p. 20, n. 26 petites quantités) p. 747, n, 13; (piquettes) p. 717. n. 10; (raisins secs j p. 747, n. 10; (litres de mouvement) p. 747, n. 10ets.;.ldd..p.20, n. 10 bis, 1er et quitter ; (transit) p. 748, n. 20 et 21; (vendanges fraîches i p. 747, u. lit ; ( vérifications) p. 748, n. 24; (vignettes) p. 747, n. 17; ( vins ) p. 747, n. 10; i vins
tus) p. 7.'>o. n. 15 et s- : Add.,
p. 20, n. !7 bis, 18 bis f 51 f>u;(visa) p. 748, n. 22; Add., p. 20, n. 22 bis . (volturler, responsabilité) p. 748, n.
'20 cl 27 ; (zones franches» p. "47, n.14.
- boissons, droit de consommation (base)
p. 750 . n. il ; | exemptions > p, 750 .
n 12; i exigibilité) p. 750, n. 43; Add., p. 20, n, 13 bis; < liquides as-' sujettis) p. 740, n. 10; (payement) p. 7û0, n. 43; (petites quantités) p. 730, n. 11 : (surtaxe) Add,, p. 20, n. UTtto.
- boissons , droit d'entrée ( consigna-
tion) p. 74'J, n. 32; (contraveillions, pénalités) p. 74'J , n. ;>7 et s.; Add., p. 20, n. 13 bi i .
n. 41; (déclaration) p. 749, n. 31 (t 32; (degré alcoolique, cous latation ) p. 7Ô0, n. 44; (distillation) p. 740, n. 30; (entrepôt) P- "b' ■ 0 el : i exemptions j
p. 748, n. 28; (fabrication i p. 749, n. 36; (fraude) p. 749, n. 38; (manquants) p. f49, n. 35; ( pénalités ) p. 74'J, n. 3$; ( perception i p 749, n. 30; (quotité) p. 748, n. 20; (spiritueux assujettisi p. 7 IN , n. 28; (transit) p. 710. n. 32; (transporteurs, responsabilité i p. 740, n. 39; ( visites ) p. 749, n. 37.
- bougies p. 738, n. 139.
- bouilleurs de cru (allocations en fran-
chise) p. 7Ô4, n. 07 et s.; add., p. 21,
ii- I0H i i . .. «dations coopérâ-
mes t p, 755, n. 102; i bouilleurs non prii lli giés | p, 754, n, 95 , i compte de fabrication t p. 734 , n. 06; (contraventions) p. 733,
n. 107 ; Add., p. 21,n. 107 bU ration tic fabrication) p. 754, 11. 100; ii. 105 ; itfd p. 21 i. 107 bis . (définition) p. 73j, n. 92; t distillation à domicile) p. 754, 11. 100;
a 755 , n 105 ; (distillation en commun » p. 733. n. 102; * distille lion hors du domicile ) p. 733, n. loi ; ( droits, liquidation t \>. 754, 11.07; (eaux -il- -\ie. transport) Add., p. 21, n. 107 /lis, (manquants) p. 754,
u. 07 ; i perles, déchets et manquant'-, décharge) p. 733, n. uni; ( prise en Charge provisoire) p. 731,
n. 96; (privilège) p. 731, n 93 et s. ;
(syndicats professionnels | p. 733,
n. 102; < visîies et vérifications)
brasseries (compte) p. 753, n. 82; i contraventions » il 753 , n. si ; i déclarations t p. 73:!, n. xi ; i droit de fabrication ) p. 73;!, n. 70 et 80; ( fabrication , contrôle i p. 73;! ,
n. 82; (glucoses, maltoses, mêlasses , etc. ) p. 753, u. s;; ; | législation » p. 73;!, n. 7s; ( levains )
p. 753, n. M); i licence ) p. 753, n. T'.i ; ( malt français ) p. 73.';. n. 8ll ; (manquants) p, 753 , n. 8:i ; (visites ) p. 73;!, n. SI.
- cartes à jouer ( cartes de cercles j
[.. 760, n. 176; (droit, exigibilité, payement) p. 739, n. 173; (enveloppes des jeux ) p. 730, n. 172; (fabrication) p. 739, n. 171 etl73; (législation) p. 730, n. 169; (portraits différents > p. «759, n. 170 ; (vente) p. 759, n. 174 ;( visites et vérifications) p. 7(50 , n. 177.
- contentieux, compétence p. 737.n. 1.10 et s. débitants de boissons (cautionnement)
p. 731 , n. 33; < cessalion de commerce) p. 751, n. 38; (contraventions ) p. 731, n. til et 02; (déclaration ) ji. 731 , n. 33 ; ( dissimulations) p. 731, n. 56; (excédents) p. 731, n. 37; (fabrication en vue de la vente) p. 731, n. 00;
(licence) p. 730, n. 11H et s. ; (pénalités) p. 731 , n. (51 ; (professionnels) p. 751, n. 53 et s.; (propriétaires récoltants) p. 751, n. 50; (ventes en gros) p. 751, n. 58 et 59; (visites et vérifications) p. 751 , n. 5(1.
- décimes p. 757, n. 134.
distilleries ( alambics, contrôle) p. 755, n. 108 et s. ; (base de conversion ) p. 754, n. 00; (bouilleurs de cru) p. 754, n. 92 et s.; (contraventions, peines) p. 754, n. 01; (déclarations) p, 75;!, n. 87; (distillateurs , bouilleurs , définition ) I». 753 , n. 85 ; ( distillateurs de profession) p. 753, n. 87 et s. ; (fraude) p. 754, n. 91; (législation) p. 75;j, n. 86; (liquoristes) p. 756, n. 110 et 117; (magasins, locaux séparés) Add., p. 21, n. 80 bis; (visites et vérifications) p. 754. n. 89.
exercice p. 757, n.131 et 132; Adil., p. 21, n. l.'ll bis.
huiles (contraventions! p. 750, n. 104 el 108; {huiles minérales) p. 75ii, n. 165 et s.; | huiles végétales ou animales) p. 750, n. 101.
licence [brasseurs] p. 750, n. 121 ; (contraventions) j). 750, n. 124 ; (définition) p. 750, n. 118; (distillateurs et bouilleurs) p. 750, n. 121 ; (établissements multiples) j). 750, n. 118 ; (marchands en gros) p. 750, n. 121 ; diiode de payement) p. 730, n. 123; ( Paris* p. 750, u. 127; Add., p. 21, n. 127 1er; (personnes assujetties) [1.750, n. 120 et 122 ; (quotité du droit) p. 750, n. 110; (sociétés* p.756,n, 118.
liquoristes (absinthes et similaires, fabrication, réglementation I Ltfd p. 21 , n. no bis, MO fer; < obliga lions) p. 750, n. 110 et 117.
marchands en gros de boissons (caractères) p. 751, u. 63 ; (cautionnement) p. 752, n. 74; (cessation de commerce i p. 752, n. 70 ; (contraventions, pénalités) p. 752, n. 77 ; (cou-
pages, mélanges, etc.* )>. , déclai ations) p. 752, m. M, Bfl cl i 3 j déductions I p. 752, n. Ti . i excédents I p. 752. n. 05 et 66 ; i expédi lions, représentation) p. 752, n.64; licence) p. 752. m. 64; (manquants) p. 752. n. 72 et 7:t ; i Paris i> î Kl n. 120 et 127; Add., p. 211, n. il bis;
i>. 21. n. 127 bis, 127 fer; (pertes accidentelles i p. 752, n. 73; t recru te meut) p. 752, n.liS; (tolérance administrative i p. 752, n. OS et Tl ; ' aisseaux de plus de 11) hectolitres, déclaration) p. 752, u. 60; (vente .m détail) i>. 752, n. 75; (vérifications) p. 752. n. 00 et 07; Add., p. 20, n. 07 bis.
peines ( amendes, répartition ) Add., p. 21. n. 135 bis; (bonne foi, erreur) p, 758, n. 166; (circonstances atténuantes) p. 75S, n. 156; Add p. 22 n. 156 bts; (complicité) p. 758, n. 155; (excuses) p. 758, n. 156 ; ( force majeure) p. 758, n. 156; | minorité de seize ans) p. 75s, n. 156 ; (respon sabilité civile) p. 758, n. 154 ; (solidarité) p. 758, n. 155; (sursis) Add., p. 22, n. 156 fer.
poursuites (action publique, exercice, qualité) p. 758, n. 140; (citation) p. 758, n. 148; (dénonciateur) Add., p. 21, n. 135 ois; (désistement) p. 758,
n. 140; (droits, action en payement) p. 757, n. 137 et 138; (faillite du redevable) p. 757,n. 137; ArfrfMp.21,
n. 137 /'(.s; (inscription de l:m\ p. 75.s, n. 150 ; (jugement) p. 75S.
n. 151 et s. ; (ministère public) p. 758, n. 147; (prescription) p. 757, n. 130 ; p. 758, n. 148; Add., p. 21, n. 1 IS bis; (privilège de la Régie) p. 757, n. 137; (procédure) p. 75», n. M5 et s. ; (procès-verbaux) p. 758, n. 144; (rébellion , voies de lait ) p. 757, n. 133; (registres, extraits, délivrance) Add., p. 21.U. 136 bis; (saisine) p. 75S, n. 140 ; (transactions) p. 75<s, n. 157; (voies de recours) p. 75a, n. 152 et 153; Add.,
— procédure p. 758, n. 142 et s.
— raisins Add., p. 21. n. 120 bis.
— registres de la Régie p, 757, n. 136;
Add., p. 21, n. 136 bis.
— tabacs (Administration) p. 701, n. 193
et s.; (circulation) p. 701, n. 199; ^culture) p. 701 , n. 190 et s. ; (débits) p. 761, n. 195; (détention.!
p. 761, n. 201 ; (entreposeurs) p. 761, n. 104; (fabrication I p. 761, n 2i!ll ;
(fraude, constatation) p. 761, n. 204 ; Add., p. 21, n. 131 bts; (importation) p. 701, 11.20:!; (peines) p. 701, n. 200; (zones) p. 701, u. 203.
timbre p. 702, n. 212 et s.
- vélocipèdes Add., p. 22, n. 206 bis.
— villes de Paris et de Lyon p. 750, n. 125
et s.; Add., p. 21, n. 120 bis, 127 bis.
— vinaigres p. 75S , n. 15S.
— vins spéciaux (contestations, expertise)
p. 75U, n. 45; (mîstelles) p. 750, n. IS; Add., p.20,n.48£)is;(mutage) p. 750, n. 48 : ' piquettes i p. 730. n. 51 ; Add., p. 20, u. 51 bis; (vermouts) p. 750, n. 47; Add.. p. 20, n.47 bis; (vins doux naturels) p. 750, n. 48; Add., p. 20, n. 48 bis; (vins de liqueur ou d'imitation) p. 750, n. 47; Add., p. 20, n. 47 Bis; (vins de marc) p. 750, n. 51 ; Add., p. 20. n.31 bis, 51 ter ; (vins de raisins secs) p. 750, n. 10; (vins de sucre) p. 750, n. 51 ; Add., p. 20, n. 51 bis, 51 ter; (vinsvînés ou alcoolisés) p. 750, n.46.
— visites, vérifications p. 757, n. 131 et 132 ;
Add., p. 21, n. 131 ois.
— V. Agent diplomatique, Algérie, Che-
min île fer, Compétence administrative, Contrainte, Douanes, Faux incident. Frais cl dépens (mat.
crim.), Gendarmerie, Lois, Privilèges , Procès - verbal.
Imprimerie* V. Presse -outrage.
Imprimés. V. Poste... télégraphes ,
téléphones.
Imprudence. V. Homicide , Incendie, Responsabilité civile.
Impulicrté. V. Mariage,
Impuissance. V. Mariage.
Imputations injurieuses ou diffamatoires, v. Divorce.
Inamovibilité. V. Algérie, Cours et
tribunaux.
Incapables. V. Autorisation maritale.
Conseil judiciaire, Emancipation .
Interdiction, Minorité-majorité.
Incapacité de disposer ou de
recevoir. V. Dispositions entre vifs et testamentaires.
Incapacité de travail, v. Accidents
do travail , Coups et blessures. Incendie (blessures) p. 703, n. 20 ;
bois El forêts) p. 702. n. 7, S et 10; 1 fcUS dans [es champs) p. 763, n.27; (l'ours, cheminées, etc. , défaut de réparation ou de nettoyage)
i1- 783 , il. 26 ; (imprudence , mala dresse, inobservation des règlements) p.^763, n. 25 et s.; (incendie ayant occasionné |a m0rt) p. 703,
n. is et s. ; [incendie par communication) p. 703, n. (5 et s .; .intention criminelle) p. 702, n. i ; (législation)
p. 702, n. i ; (lieux habites) p. 763, n. 2 el M; dieux non habités! p. 702, n. 0 et 7; , mines et substances c\plosibles) p. 703, n. 22 et s, ; (pièces d'artifice i p. 763, n. 29 : i propriétaire, incendie de sa propre chose»
p. 702, n. 12 et s. ; , récoltes* p. 702, n. 7 et s.; (voilures et wagons) p. 702, n. I, 5 et 11.
— V. Assurances naître L'incendie, Ava-
ries, Commissionnaire de transport voiturier, Commune, Contravention, Délits ruraux. Dépôt, Dommage-destruction-dégradation , Forêts, Gendarmerie, Hypothèque
conventionnelle. Louage, Louage
a colonage partiaire. Menaces, Responsabilité civile Usufruit.
Inceste. V. Filiation adultérine ou incestueuse. Mariage.
Incident ( connexite J p. 703,. n. 3; (définition) p. 763, n. I ; (demande incidente, caractères) p. 703, n. 2 ; (formes) p. 703, n. 4 et 5 ; (jugement) p. 703, n. 0.
— V. Compétence civile des tribunaux
d'arrondissement, Demande nouvelle. Demande reconventionnelle.
Instruction criminelle. Intervention, Jugement (mat. eiv.), Presseoutrage, Procédure ( mat. civ.).
Incinération. V. Sépulture.
Incompétence. V. Compétence, Compétence administrative. Compétence civile des cours d'appel, Compétence civile des juges de paix.
Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Compétence commerciale, Compétence criminelle. — V. aussi Exceptions et tins de non -recevoir, Travaux publics.
lllCOndlintc. V. Puissance paternelle.
Inculpé. V. Instruction criminelle.
IndC. V. Colonies.
Indemnité. V. Gestion d'affaires, Réquisitions militaires. Travaux publies , Voirie,
Indemnité parlementaire, v.
Constitution et pouvoirs publies, Traitement.
■ udii;èiies.V. Algérie, Armée, Colonies.
Indigent. V. Assistance judiciaire.
Cassation (mat. eiv.), Cassation (mat. crim.). Eaux minérales et thermales, Filiation naturelle, Hos piers-hôpitaux. Impôts directs. Mariage, Secours publics, Sépulture.
Indivisibilité. V. Appel en matière civile et commerciale , Compte courant, Gage, Haute Gourde jus tice. Obligations, Péremption d'instance, Prescription civile. Preuve ( mat. uv.i.
Indivision. V. brevet d'invention, Communauté entre époux. Contrat i\p mariage. Expropriation pour cause d'utilité publique, Hypothèque conventionnelle, Partage de succession, Propriété, Purge des hypothèques, Régime dotal, Saisie-exécution, Secours publies. Succession.
Vente, Vente publique d'immeubles.
Industrie et commerce
— accaparement p. 709, n. 77.
— chambres consultatives des arts et
manufactures p. 764, n. 0; Add..
p. 22. n. 0 bl».
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Industrie i'i commerce (suite)
— chambres .le commerce (attributions
i) 764, n. 1 : (caractère, établissements publics) p. 76», il..". : (créalion) p. 764. n. 3; (élections) A (kl., p 22,n 3 bis; (emprunts) p. 764, ». 5; i membres) p. 704, n. 3 ; (ressources) p. 742, n. 388; p. 764, n. ."..
— coalition (éléments constitutifs) p. 708,
n. 7:i et s. : i peines) p. 768, n. 72 ;
— Conservatoire des mis et métiers
Add., p. 22, "• 9 bis.
— exercice, conditions p. 764, n. 12 et 13.
— expositions p. 704, n. 8.
— liberté (coalition) p. 768, n. 72 et s.;
(commerce semblable, interdiction) p. 707, n.61; (concurrence) p. 707, n. 02 et s.; (concurrence dé loyale) p. 765, n. 10; (consommateur) p. 708, n. 08 ; (cumul) p. 764 . n. 1 1 ; ( engagements restrictifs . validité) p. 707, n. 58 et s.; Add., |i 22. n. 03 bis ; (loyauté des transactions ; fraudes, tromperies, falsifications, etc.), p. 768, n. 71; (préjudice à autrui) p. 705, n. 1»; (prix, tarification I p.70S, n. 70 ; (producteur) p.70S, n. 00 ; (refus de commercer) p. 708.
n. 60; (repos hebdomadaire) p. 705.
n. 17; Atld., p. 22. n. 17 bis. Y. Police du travail ; (restrictions) p. 705. n.20 et s.; p. 767, n. 57 et s.; Add.. p. 22, n. 57 dis; (temps) p. 705, n. 16; (ven deur de fonds de commerce, concurrence, garantie) p. 70* . n. 67.
— ministère du Commerce et de l'Indus-
trie (conseils et comités consultatifs) p. 764, n. 2; Add., p. 22. n.2 (,r. (directions) p. 764, n. 1.
_ miliistèredu Travail et delà prévoyance sociale, Atld., p. 22, n. 1 bis, 2 bis.
— monopoles p. 707 , n. 53 et s.
— musées commerciaux p. 764, n. 9.
— réglementation (afficheurs) p. 705,
n, 30; (agences théâtrales) p. 700, n. 47; (brocanteurs) p. 705, n. 23 et s.; (bureaux de placement) p. 700, n. 11 et s.; Add., p 22. n. 42 bis; (colporteurs, erieurs, chanteurs) p. 705, n. 28 et 20; (débits de boissons) p. 765, n. 32 et s.; Add., p. 22, n. :i2 bis ; (établissements dangereux, insalubres ou incommodes) p. 700, n. 36; (halles, facteurs et agents commissionnés) p. 767, n. 56 ; (imprimeurs, libraires, journalistes) p. 705, n. 31 ; (industries s'exerçant sur la voie ou dans les lieux publics) p. 706 , n. 48 ; ( magasins généraux ) p. 766, n. 39; < monts- de -piélé) p. 700, n. 83; (salles de ventes) p. 700, n. 40; (serruriers) p. 707, n. 51 ; (théâtres, spectacles) p. 760.
n. 35; (vidanges) p. 760, n. 37.
— V. Acte de commerce , Armes , Caisses d'épargne, Charte -partie, Commerçant , Commune , Douanes , Eaux minérales et thermales, Émigration , Enseignement, Établissements publics et d'utilité publique. Étranger, Faillite, Fonds de commerce, Forets, Forfaiture, Guerre , Halles , foires et marchés , Impôts directs. Impôts indirects, Manufacture et établissements dangereux. Propriété industrielle et commerciale , Prud'hommes.
gibilitc. V.Elections. — V. aussi Casier judiciaire. Colonies, Commune, Constitution et pouvoirs publics . Cours et tribunaux, Culte.
Étranger, Faillite.
Infanticide. V. Homicide.
Infidélité. V. Adultère, Divorce.
Infirmier. V. Aliénés, Armée, Hospices- hôpitaux. Infirmité*. v- Accidents du travail.
Coups et blessures . Dispositions entre vifs et testamentaires, Pensions civiles, Pensions militaires.
.Secours publies.
Information. V. Instruction criminelle.
Iiièl
Ingénieur. V. Enseignement , Marine 9 militaire, Mines, minières, carrières, Poudres et salpêtre lement. Travaux publics, Voirh
Ingratitude. V. Donation entre vils.
Partage d'ascendant, Révocation et caducité des testaments et des legs
Inhumation. V. Sépulture.— y. aussi Actes ,1c l'état civil. Commune Culte, Hospices hôpitaux.
Injure. V. Presse - outrage. - V. aussi Action publique. Amnistie, Avocat, Compétence civile des juges de paix, Compétence criminelle.
Contravention . Donation entre vifs . I. élire missive , Ministère public. Prise à partie, Récusation, Responsabilité civile.
Injures graves. V. Divorce.
Innavigàbilité. V. Assurances maritimes.
Inondation. V. Commune, Contravention, Délits ruraux. Dommagedestruction - dégradation , Eaux , Mines, minières, carrières. Propriété, Travaux publies.
Insanité d'esprit. V. Conseil judiciaire. Contrats et conventions en général. Donation entre vifs.
Inscription «le faux. V. Faux en écritures, Faux incident. Preuve (mat. eiv.). Procès - verbal, Prud'hommes.
Inscription hypothécaire bureau compétent p, 1154 . n. 233.
— dispenses p. 1150, n. 201 et s.
— droits de transcription p. 1169, n. 456 et s.
— durée p. 115.",, n. 240.
effets p. 1153, n. 22(1 et s, énonciations (créancier, désignation i
p. 1154, n. 2.10 et s.; (date et nature dutitreip. 1151. n. 2|ii; (débiteur, désignation) p. 1154, n. 239; (domicile du créancier ou du débiteur) p. 1154. n. 238 et 230; Add.. p. 34, n, 538 lits; (époque d'exigibilité de la créance) p. 1154, n. 241 ; ( espèce et situation des biens grevés) p. ! 154, n. 245; (montant oo évaluation de la créance) p. 1154, n. 2)1 et s.
époque (débiteur, décès' ou faillite) p. 1153, n. 227; (expropriation pour cause d'utilité publique) p. 1153, n. 231 ; (hypothèque judiciaire, créance conditionnelle) p. 1153, n. 225; (hypothèque sur biens à venir) p. 1153. n. 225; (hypothèques légales) p. 1153, n. 232; (immeuble, aliénation, transcription) p. 1153, n. 228 et s. ; (règle générale) p. 1153, n. 225 et 220; (vente sur saisie immobilière) p. 1153, n. 231.
— formalités p. 1154, n. 234.
— Irais p. 1154. n. 234.
— hypothèques judiciaires p. 1155, n. 2ts.
— hypothèques légales ( dispense , cessation ) il 1150. n. 207; (dispense, conditions) p. 1150, n. 201 ; (formalités I p. 1155. n- 210 et 217; (frais) ji. 1150, n. 265; (inscription tardive) p. 1150, n. 200; (mari, tuteur, décès ou faillite) p. 1150, n. 260; (mari, tuteur, obligations) p. 1150, n. 202; (omission) p. 1150. n. 268, 270; (procureur de la République, parents ou amis de l'intéressé ) p. 1156, n. 264 ; (prohibition) p. 1156, n. 270; (qualité pour requérir) p. 1156, n. 262 et s.; (renouvellement) p. 1150. n- 200, 271 ; (subrogé tuteur, responsabilité) p. 1150.
— nullité ou omission p. 1153. n. 221: p. 1154, n. 240, 241, 215.
— obligation p. 1153, n. 223.
— pièces à produire p. 1154, n. 211.
— qualité pour prendre inscription p. 1153, n. 223.
— radiation forcée (compétence) p. 1158, n. 202; (conditions) p. 1158, n- 289 . 290; (demande, formes) p. 1158, n. 291 ; (effets) p. 1 158, n. 204 et 205 ; (jugement, signification) p. 1158, n. 202; (nullité i p. 115s, n. 295 ; (pièces à produire) p. 1158, n. 293; (poursuite, qualité) p. 1158, n. 200; (refus de mainlevée, dépens) p. 1158, n. 290.
— radiation volontaire (acte de mainlevée, forme authentique) p. 1157, n. 288; (capacité) p. 1157, n. 286 et 287; (caractère) p. 1157, il. 2S5 ; (consentement des parties) p. 1157, n. 285; (effets) )i. 1158, n. 294 et 205; (nullité) p. 1158, n. 295; (pal lies intéressées 1 p. 1157. n. 2S5 ; (pièces a produire) p. 1158, n. 293.
— réduction p. 1150, n. 272 et s.
- renouvellement (aliénation suivie de
purge ou d'ordre, dispense) p. 1150.
11. 200. i délai) p. 1155. n- 210. 252; : dispense, Crédit foncier) p. 115".
n. 250; (durée de l'obligation) p. 1155. n. 255 el s.; (expropriation pour roi c d'utilité publique ) p. 1156, n. 25)1; (formalités! p. 1155, n. 253 el 254 ; (frais) p. 1155, n. 254 : (nécessité, cessation) p. 1155, n. 255 cl s.; (obligation , caractère gênerai) p. 1155. n. 250; i omission, effets) p. 1155 , n. 240 ; ( pièces à produire) p. 1155. 11. 254 ; (qualité poulie requérir I p. 1150, n. 251 : I vente sur saisie) p. 1155, n- 257 et 25:;.
- subrogation à hypothèque p. 1105,
n. 393 et s.
- V. Hypothèque, Hypothèque conven-
tionnelle, Hypothèque judiciaire, Hypothèque légale, Privilèges, Succession bénéficiaire . Tutelle , Usufruit , Vente.
Inscription maritime. V. Marine
militaire, - Y. aussi Algérie, Colonies, Recrutement de l'armée.
Insectes. V. Agriculture.
Insoumission. V. Justice militaire,
Recrutement de l'armée.
Inspection. V. Enseignement, Police du travail.
Instance. v- Action judiciaire, Procédure (mat. eiv. cl mat. coin.). — Y. aussi Action civile. Action immobilière . Action mixte. Action mobilière. Action personnelle.
Action pétitoire, Action possessoire, Action réelle. Péremption d'instance, Reprise d'instance.
Institut agronomique. V. Enseignement.
Institut de droit international. Y. Droit des gens.
Institut de France (caractère, capacité juridique) p. 769, n. 3; (composition ) p. 769, n. 1; (dons et legs) p. 760, n. 3; (propriétés) p. 769, n. 2.
Instituteur. V. Enseignement. Prescription civUe.Responsabilite civile.
Institution contractuelle. V. Donation par contrat de mariage.
Régime dotal.
Institution d'héritiers. Y. legs.
Institutions d'assistance et de prévoyance. V. Secours publics , Travail.
Instruction criminelle
— chambre des mises en accusation (acte d'accusation) p. 778, n. 115 et 110; (arrêts, formes) p. 778. n. 110 et 111; (charges nouvelles) p. 778, n. 114; (compétence) p. 778, n. 109; (défense) p. 778, n. 107; (évocation) p. 778, n. 113; (mémoires) p. 778, n. 107; (ordonnance de prise de corps) p. 778, n. 110; (pourvoi) p. 778 , n. 112 ; ( procureur général , rapport ) p. 778 . n. 107 ; ( renvois ) p. 778, n. 1 10 ; ( saisine ) p. 778, n. 107.
cour d'appel p. 778, n. 106.
cour d'assises ( accuse , transfèrement) p. 779, n. 117; (acquittement, absolution ) p. 7S5. n. 194 et 195; (arret) p. 785, n. 192; (circonstances atténuantes) p. 684, n. 183; (clôture des débats) p. 781, n. 151; (communication prohibée) p. 780, n. 137 ; (complexité) p. 783, n. 166 et s.; (complicité) p. 782. n. 161 et 162; (crime, date, lieu, auteur, victime, désignation) p. 782, n. 165; (culpabilité ..volonté , intention) p. 782, n. 164; (débats, ouverture, publicité , continuité, etc.) p. 779 , n. 122 ; p. 780, n. 142 et s.; (disjonction des poursuites) p. 779, n. 125 ; (étranger) p. 7S1, n. 148; (excuses) p. 781.
n. 150; (fait principal, éléments constitutifs) p. 782, n. 159 et 160; (huis clos) p. 780, n. 143; (incidents contentieux) p. 780, n. 132 cl 153; (information supplémentaire) p. 779, n. 123; (instruction intermédiaire) p. 779, n. 117 et s.; ( interprêtes I p. 7S1 , n. 148 ; (interrogatoire à l'audience) p. 781. n. 146 ; (interrogatoire préalable) p. 770, „, lis et s.; (jonction d'affaires) p. 770, n. 124; (jures, droits et
devoirs) p. 7S0, n. 135 et s.; (jurés, serment) p. 780, n. 144 ; (jury, déclaration) p. 784, n. 170 et s.; (jury, délibération) p. 783, n. 175 et s.; ( manifestation d'opinion ) p. 780 , n. 130; (mineur de 1S ans, question de discernement) Add., p. 23, n. 150 bis ; (ministère public) p. 780, n. 134 ; ( pièces et actes de la procédure , remise à l'accusé ) p. 779 .
n. 121; (plaidoiries, réquisitoire!
p. 781, n. 150; (points de droit ) p. 782, n. 158 ; (points de fait) p. 7S2, n. 157; (président, pouvoir discrétionnaire) p. 779, n. 128 et s.; (procès-verbal des débats) p. 785. n. 197 et s.; (questions au jury) p. 781, n. 152 et s.; (renvoi) p. 780, n. 133 et s.; (résumé des débats, interdiction) p. 781, n. 151 ; (sourd-muet) p. 7-81, n. 149 ; (sursis) p. 7S0, n. 139 et s.; ( témoins, audition) p. 781, n. 147; (tentative) p. 782 , n. 103; (verdict du jury) p. 784, n. 179 et s. enregistrement p. 785, n. 200 et s.
flagrant délit ( arrestation ) p. 772 , n. 31; (caractères) p. 770, n. 12; (instruction) p. 775, n. 71 et 72.
instruction préalable ( avocat , assistance) p. 774, n. 58 et s. ; (caractères) p. 772, n. 33 ; (clôture, ordon nanec du juge) p. 775, n. 08 et s. ; (commission rogaloire ) p. 773, n. 4S; (constitution de partie civile) p. 772, n-37 et s.; (dénonciation) p. 772 , n. 34 et 35 ; ( détention préventive) p. 774. n. 54: p. 775, n. 04 et s. ; ( expertise ) p. 773, n. 50 : (flagrant délit) p. 775. n. 7i et 72; ( interdiction de communiquer ) p. 775, n. 03; (interrogatoire du prévenu ) p. 774 . n. 67 et s. ; ( man ■ dats) p. 773, n. 31 et s. ; ( mise en liberté provisoire, cautionnement) p. 775. n. 05 et s.; (ordonnances de non lieu, de renvoi, etc.) p. 775.
n. OS et s.; (perquisitions) p. 773, n. 47 et 48 ; ( plainte ) p, 772 . n. 30 : ( poursuite et instruction , distinction) p. 771, n. 24; (procédure communication au procureur de la République ) p. 771, n. 25 et 26; (réquisitoire introductif ) p. 771.
n. 24 et 25; (transport sur les lieux) p. 773, n. 46.
- juge d'instruction (attributions ) p. 771.
n. 23 et s.; (compétence) n. 771.
n. 21 et 22; (délégations) p. 773, n. 40; (Colletions, durée) p. 771, n. 19 ; ( incompatibilités ) p. 771 . n. 20; (institution) p. 771. n. 10 et s.; (mesures d'instruction, appréciation) p. 771. n.26; (ordon nances) p. 772, n. 28 et 29; (procureur général, surveillance) p. 771 .
n. 20; (saisine) p. 771, il. 24, 25 et 27; p. 772, n. 30.
- partie civile (citation directe) p, 773
n. 40; (compétence) p. 773, n. 45; (constitution . formes ) p. 772. n. 37 et s. ;( dénonciation calomnieuse) p. 773. n. -14; (désistement) p. 773, n, 41 et 42; (frais, consignation, condamnation) p. 773, n. 43; (intervention) p. 772, n. 38; (plainte) p. 772, n. 38; (prévenu relaxé.
dommages-intérêts) p. 773, n. 44.
- police judiciaire (agents secondaires)
p. 769, n. 2; (commissaires de police) p. 760. n. 6; (cours et tribu naux ) p. 769, n. 3; (gardes cham pêtres et forestiers) p. 770. n. 10; (juges de paix) p. 776, n. S; (juge d'instruction I p. 771. n. 13 et s^; ' (maires et adjoints) p. 770, n. 7; (objet) p. 769, n. 1; (officiers de gendarmerie) p. 770, n. 0; (officier de police judiciaire) p. 769.
n. 1 et s. ; p. 771 , n- 17 et 18 ; ( perquisitions ) p. 770. n. 13; P- 771, n. 18 ; p, 772, n. 32 ; (préfets) p. 760, n. 5; (procureur de la République) p. 770, n. 11 et s. ; ( procureur général, direction) p. 769, n. 3.
_ procureur de la Republique ( attributions) p. 770, n, 11 et*.; (auxiliaire) p. 771. n. 17 et 18; (compétence, détermination) p. 771, n. 16; (droit d'arrestation) p. 770.
n. 14; (flagrants délits) p. 770.
n. 12 et s. : p. 771 , n. 18 ; ( informa-
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Instruction criiuiuclle
Uon préparatoire) p. 110, n. 18»
p. 771 , n. '.'I . i papier! . BQlsl6 )
ii, ]:; , i perquisitions) p. 77<>.
II. 13; p. 771 . II. 1S
— tribunal correctionnel (avertissement)
p, 777. ii. s. . ,i itntlon ' i n. S7 el v ; (comparution peraon* nelle > p. 777, m. lui ; i copie de la citation; remise au prévenu) p. 777.
si s. . i délai <li' comparution I p. 777, ii. 93 ; i Insti a i audience | p. 777, n. m,; ; p. 77s, n. 106; i modes de preuve) p 777.
n. 104 ; i. partie civile élei lion de domicile i p. 777, n. 80 ; ( parties, représentation > p. 777. n. loi ; (préventIon( détermination) p. 777, n. 100; (qualification du (ait, modification i p. 777, n. 100; (saisine)
[.. 771"», il Si,.
tribunal de simple police (acquitte ment) p. 770, n. 85; (audience)
p, 77<i, n. si; (avertissement) p. 77i'., n. 73 et 74; (citation) p. "70, n. 7.*> et 78 ; t comparution > p. 77iî . ii. 80; (copie de ta citation, remise i p- 77i'. . n. 77 et 7ii , < délai de comparution) p. 770, n. 76; i juge ment) p. 770, n. s;» ; (ministère public . plaignant . conclusions i p. 77»;, n. 82; (modes de preuve) p. 771». ii. 83 ;( non - comparution ) p. 77tï. n. 71; (procès- verbaux, lecture) p. 770, n. 82; (saisine) p. 77**. n. 73 ; (témoins) p. 77iî, n. 82. Y Action publique, Cassation (mat.
crfan. ). Chose jugée t mat. crim. ).
Commissaire île police, Commis-
iire , Compétence ci I
minelle. Constitution et pouvoirs
publics, Expertise, Faux temoi-
Forëts. Forfaiture, Haute
tour de justice. Jugement par délaut i mat. crlm.), Jury-juré. Justlcc maritime militaire. Justice
militaire, Lois, Ministère public, Presse' outrage . l'rocès- verbal . Question préjudicielle, Voirie.
Instruction par écrit. V. Procédure t niai. ciV.).
Instruction publique. V. Enseignement.
Insubordination. V. Justice militaire.
Insurrection. V. Armes.
Intendance* V. Armée.
Interdiction
administrateur provisoire , compétence p. 7S7. n. 10.
— muses ( Imbécillité, démence, fureur )
- définition p. 786, n. 1.
— effets (actes de l'interdit, nullité)
P 7*9, n. .111 et s. ;( biens, administration l p. 7SS, n. 82; (conjoint) p. 788 . n. 33 et s. ; < enfants i p. 7.S-S, n. 35 et 30; (incapacité, étendue) p 9, n. 38 et s. ; < mineur, assimilation » p. 788 , n. 27 ; ( personne de l'interdit ) p. 7,S.S . n. .il ; i point de départ i j-, 789, n. .".; ; | tutelle, organisation) p. 7s.s. n. 2,s et s.; (tuteur, nomination) p. 78
— enregistrement p. 7S!l, n, |fl .1 ., Q
— Jugement définitif | acquiescement, in-
terdiction ) p. 787, n. 22; (affi-
■ i p. 788, n. 24 ; | appel I
',. a. 23; (dépens) p, 7*7,
n. 21; (extrait, greffe du tribunal
du lieu de naissance ( p. 788, n. 25 ; ( journal judiciaire . insertion j
[). 788, n. 26 ;( opposition ) p. 787, i i publicité t p. 787, n. 21 ; ( signification , notaires > p. 788 . n. 24.
■ - législation . p. 786 . n. I.
— mainlevée, p. 789, n. 4(j et s.
— personnes qui peuvent être interdites
— personnes qni peuvent provoquer lin
tcrdictîon (conjoint) p. 786, n. I et .">; ( femme mariée ) p. 786, n. â ; (intervention) p. 7s(". , n. 7; (ministère public ) [i. 78*1. n. H; (pa rents | p. 78G , II. :>.
— procédure | administrateur provisoire,
nomination) p. 7s7, n. IN; < assignation) ]i. 787. n. 20; (compétence) p. 7NG. n. 9; ( conseil de famille, avis) p. 786 , n. Il ; j.. 7s7,
n. 13 et il; (décès du demandeur ou du défendeur) p. 7n7, n. 22;
léf Miieur. comparu! h m nclle) m rêfl . n. il ; ( défendeur, mise en canse i p 786 m. 8; i désistement i ]). 7S7. n. 22 ; l enquête,
expertise) p. 7S7, il. '-'0; t interrogatoire du défendeur) p. 7S7, h. 15 et s.; (Jugement sur la requête)
p. 787, n. 12; ( mineur ) p. 786, n H :
( requête i p. 786 . n. m.
timbre i». 789, n. 60.
v. Acquiescement, Action civile, urto
maritale , Cassation ( mat.
nv. i, Chasse-louveterie, Commerçant, Communauté entre époux,
Conciliation , Conseil judiciaire , Contrat de mariage. Dépôt, Dispositions entre vifs et testamentaires, Divorce, Domicile, Donation entre vifs, élections. Filiation naturelle. Hypothèque légale, Impôts directs. Lois, Mariage. Notaire-notariat, Nullité, Prescription civile. Succession bénéficiaire, Surenchère, Travaux publics, Vente, Vente publique d'immeubles.
Interdiction de commerce, v.
Charte partie , Guerre.
lutcrdiet ion de séjour* V. Peine.
l n terri ict ion des droits oïli<|iic*. CÎVÎlS •, ©te. V. Peine.
Interdiction légale. V- Peine.
Intérêt de la loi. V. Cassation (mat.
eiv. et mat. crim. ), Conseil d'État.
Intérêts de capitaux* v '■ obligation;,, Prêt. - Y. aussi Caisses d'épargne. Cautionnement de fonctionnaires, Chose jugée (mat. eiv.).
Communauté entre époux. Compte courant, Dépôt, Distribution par contribution . Faillite, Gestion d'affaires. Hypothèque, Liquidation judiciaire , Legs, Mandat ,
Navire. Office, Prescription civile , Propriété, Quasi contrat, Régime dotal, Responsabilité civile, Saisir arrêt. Succession, Succession bénéficiaire, Transport-cession, Trésor public, Usure, Vente.
Intérêts moratoires. V. Obligations, Travaux publics.
Interligne. V. Preuve (mat. eiv,), Testament.
Interlocutoire. N'- Jugement d'avant dire droit.
Internat. V. Enseignement.
Internat des hôpitaux. V. Médecine.
Internement, v. Aliénés.
Interpellation. V. Constitution et pouvoirs publics.
Interposition de personnes. V.
Congrégation religieuse , Dispositions entre vifs et testamentaires.
Interprétation. V. Compétence administrative. Contrats et conventions en général , Jugement (mat.
eiv. et mat. crim.). Legs, Lois, Louage. Preuve (mat! eiv.), Vente, Voirie . Voirie par eau.
Interprète. V. Algérie, Armée, Instruction criminelle, Preuve (mat.
CiV.), Serment.
Interrogatoire. V. instruction criminelle. - V. aussi Appel en matière criminelle. Instruction criminelle. Interdiction, Presse-outrage.
Interrogatoire sur faits et articles I capacité juridique)
p. 790, n. I ; i cas où il peut être ordonné) p. 790, n. (i et s. ;< comparution des parties, distinction) p. 79U, n. 1 ; (défaut) p. 790, n. 1G; i définition ) p. 790, n. i [(demande, époque) p. 790, n. 9; < demande, qualité i p. 790, n. 2; (effets) p. 790, n. 10 et s. ; i enregistrement) p. 790, n. 23; (État . communes, établissements publics, etc.) p. 790, n. 5; ( femme mariée i p. 790, n. 4 ; (frais) p. 790, n. 22; (jugement) p. TOI), n. 11 et s., ( législation i p. 790, n. 1; (mineur) p. 790, n. I; (procédure) p. 790, n. 14 et s.; (refus de répondre) p, 791), n. 21 ; (requête, formes) p. 790, n. il); 1 "'"iis i p. 790, n. .'.; ( timbre) p. 79U, n. 23; ( tuteur ) p. 790, n. I. — V. Conseil d'État, Jugement d'avant
din droit . Preuve (mat. cîv.).
Intervention
définition p. 791, n. L
Inti i ventlon Eorcée (compétence) p. 792,
n. 25 ; (jugement) p. 792, n. "27; i mise hors de cause ) p. 792, n. 28;
(procédure) p. 792, n. 26; (qualité) Intervention volontaire ( caractères) p. 791, n. 2; (clfcts) p. 791, n. 19; (en appel) p. 701, n. 7 et s.; (eu cassation) p. 7111, n, I 1 ; (en pi
instance) p. 791, n. Set s.; (formes) p. 791, n. 17 et ls; i Instruction ) p. 701, n. 20; ( intérêt ) p. 791, n. 3 et s.; (jugement) p. 792, n. 22; < qualité I p. 7111, n. ,'i et s,; (recevabilité! p. 791, n. R et 16.
matière administrative p. 792, n. 33.
— matière criminelle p. 792, n. 29 et S.
— V. Appel en matière civile et commer-
ciale. Cassation (mal. eiv.i. Cassation (mat. crim.). Commune, Conciliation. Conseil d'État, Contrefaçon, Divorce, Fdeetlons, Exceplionset lins de non - recevoir , Instruction criminelle. Interdiction , Obligations, Ordre entre créanciers, Partage de succession . Référé.
Interversion de titre, v. Prescription civile.
Intimé. V. Appel, n. 1.
Invalides. V. Armée, Marine militaire, l'élisions militaires.
Inventaire (cas où il a lieu) p. 1304, n. 25; ( contestations, compétence ) p. 1305, n. 36; (définition > p. 1303, n. 1; (délai) ji. 1304, n. 26; ( énonci ut ions) p. 1305. n. 32, 34 ; (enregistrement) p. 1305, n. 13 et s.; (formes) p. 1305, n. 33; (frais) p. 1305, n. 35; (inventaires particuliers) p. 1305, n. 37; (législation) p. 1303, n. 1 ; (notaire, compétence) p. 1304. il. 27; (personnes présentes ) p. 1305, n. 29 ; ( représentation par mandataire ) p. 1305, n. 30; (réquisition, qualité) p. 1304, n. 2K, (timbre) Add., p. 38, n. 49 bis.
— V. Commerçant, Communauté entre
époux. Culte, Département, Dispositions entre vift et testamentaires.
Divorce, Douanes, Exceptions et lins de non -recevoir , Faillite, Greffe -greffier. Jugement (mat.
eiv.), Partage de succession. Sociétés d'assurances, Sociétés civiles.
Substitution , Succession , Succession bénéficiaire, Succession vacante , Testament, Usage - habitation . Usufruit.
Invention. V. Brevet d'invention. Propriété , Propriété industrielle et commerciale.
Inviolabilité. V. Constitution et pouvoirs publics.
Irrigation. V. Servitudes. - V . aussi Action possessoire, Eaux, Travaux publics.
Israélites. V. Algérie, Culte.
Itinéraire. V. Chemin de fer, Commissionnaire de transport- voit urier, Douanes, Impôts indirects.
Ivresse (circonstances atténuantes ) p. 792, n. 9; (débitants) p. 792, n. G .•t 7; (deuxième récidive) p. 792, n. 4; (lieux publics) p. 792, n. 2; ( loi , affichage ) p. 792 , n. 10 ; ( mineurs ) p. 792, n. (i et 8; (première condamnation > p. 792, n. 3; ( récidive), p. 792, n. 3; (troisième récidive), p. 792, n. â.
— V Accidents du travail, Dispositions
entre vifs et testamentaires, Mariage. Puissance paternelle. Responsabilité civile , Responsabilité pénale.
Ivrognerie. V. Divorce, Puissance paternelle.
•lau^ea^e. V. Navigation maritime ,
Voirie par eau.
Jet. V. Assurances maritimes , Avaries.
Jeu -pari
— définition p. 793, n. 1.
— dettes de jeu (billet â ordre) p. 793,
n. 11 et s.; (défaut d'action judiciaire) p. 793, n. 3 et s.; (demande, rejet i p. 793, n. 9; (enjeux , dépôt
anticipe) p. 793, n. 14; (jeux dut dresse, valabilïté) p. "93, il. l> ; (nullité l p. 79;;, n, .'( et s.; (payement , répétition ) p. 793, n. 9 et s.; ( tiers, prêt au perdant) p. 793, n. 15.
- Jeux de hasard dans mi lieu publie
(confiscation) p. 791, n. 24 ; (contravention , éléments constitutifs»
p. 791. n. 2;.; (habitude) p. 79t, n. 26;
(Jeux., caractères) p. 793, il. 1U ; (peines) p, 791, n. 24 ; (publicité)
p. 79i, n. 25; (vagabonds, gens sans nveu > p. 794 . n. 20.
joueurs p. 793, il. lfi.
législation p. 793, n. t , in.
maisons de jcii\ de hasard (baecara) i> 793, n. l'J; (banquier) p. 791, n. 23; (billard» p. 793, n. I(i ; (café)
r. 793, n. 21 ; (cercles cl casinos, stations balnéaires, thermales ou cli matériques ), .!■/,/,, p. 23, n. 19-1-
à .V; ( cercles fermes i p. 793, n. 21 ; Adil., p, 23, n. 21 Ins ; (confiscation) p. 793, n, 29; < éléments du délit) p. 703, n. 21 et 22; (habitude) p. 793, n. 21; (jeux de hasard, caractères) p. 793. n. 16; (paris) p. 793, n. 17; (personnes punies) p, 794, n. 23; (petits chevaux i p, 793, n. 19; (tenue, interdiction, peines ) p. 793, n. Pi et20;.l<M., p. 2;;. n. 2(1 lus. 21 bis.
— paris sur les courses (bookmakers)
p. 791, n. 23; (complicité) p. 791, ii.31; (formes» p. 791, n.2S; (intermédiaires) Add., p. 2;î. n. 29 bïs, 30 his; f livre ) p. 794 , n. 2S ; (pari mutuel , conditions d'exercice) p. 794. n. 32; (peines) p. 794, n. 29 ; (poule) p. 791, n. 28 ; (prélèvements) p. 794, n. 32.
— \, Commune, Élections, Escroquerie,
Hospices ■ hôpitaux , Loterie , Ynga bondage.
Jeunes détenus. V. établissements
pénitentiaires.
Jonetion d'instances. V. Appel en matière civile et commerciale. Divorce, Instruction criminelle, Jugement d'avant dire droit.
Jouissance. V. Louage. Propriété , Usage-habitation , Usufruit.
Jouissance légale. V. Puissance paternelle.
Jour l'érié (délais de procédure) p. 795, n. 4; (effets de commerce) p. 793, n. 3; Add., p. 23, n.3 bis; (énumération) p. 794, n. 1; (exploits, signilication) p. 791, n. 2; (repos obligatoire) p. 79 ."), n. â; (services publics) p. 794, n.2.
— V, Cassation (mat. eiv.), Délai, Elections,
Enregistrement, Lettre de change , Poliee du travail. Procédure (mat.
CÎV.) . Saisie - exécution.
Jour de planche. V. Charte-partie.
Jour de SOaffranCC. V. Servitudes.
Journal. V. Postes, télégraphes, téléphones. Presse-outrage, Propriété
littéraire el artistique.
Journal de bord. V. Capitaine de
Journal officiel. V. Lois.
Journée de travail. V. Peine, Voirie.
Jifl£e. V. Cours et tribunaux. — V. aussi Discipline judiciaire. Jugement (mat. eiv. et mat. crim.), Mise en jugement des fonctionnaires publies. Presse outrage, Prise à partie.
Procédure ( mat. eiv.). Récusation, Référé, Règlement déjuges, lies ponsubilité civile. Témoin.
Juj;e- commissaire. V. Distribu tion par contribution. Enquête, Faillite, Liquidation judiciaire.
Ordre entre créanciers. Partage de succession. Référé.
Jussede paix. V. p. 79S, et Compétence civile des juges de paix. Cours et tribunaux, — V. aussi Actes de l'état civil, Algérie, Appel en matière civile et commerciale, Chasselouveterie, Chemin de fer, Commissionnaire de transport- voituricr, Commune, Descente sur lieux.
Douanes. Frais et dépens (mat.
eiv.) , Huissier , Jugement ( mat.
eiv. i , ingénient d'avant dire droit.
Jugement par défaut (mat. eiv.).
Légalisation , Péremption d'instance , Presse - outrage , Procédure (mal. eiv. ). Récusation, Référé.
Règlement de juges. Scellés. Serment . Tra nsport cession , Travail ,
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Juge do paix (mile)
Tutelle . Vente publique d'immeubles.
Juge diustruetiou. V. Instruction criminelle.— V. aussi Mise en jugement îles fonctionnaires publies.
Récusation, Règlement de juges. Témoin.
•luge suppléant. V. Cours et tribunaux.
Jugement-rè^/es générales (chefs distincts) p. 795, n. .". ; (définition) p, 795, n. 1 ; (parties vivantes) p. 795, n. 2 ; (procès, fin) p. 795, n. 3.
— V. Jugement (mat. admin., mat. civ.
et mat crim.). Jugement d'avant
dire droit. Jugement par défaut
(mat. civ. et mat. crim.).
Jugement - matière administrative
~ (enregistrement) p. 806, n. '220; (mo-
— V. Conflit, Conseil d'État, Conseil de
préfecture.
Jugement - matière civile
— dispositif p. 797, n. 41 : p. 803, n. 163.
— effets (chose jugée) p. 798 , n. 77 : ( effet
déclaratif ou constitutif) p. 798, n. 79 et 80; (Jutïe> dessaisissement) p. 798, n. 77; (partie gagnante, droit d'exécution) p. 798. n. 78 ; (procès, fin) p. 798, n. 77; (rétroactivité) p. 798, n. 79 et 80; ( transcription, dispense) p. 798, n. 79.
— enregistrement (délai) p. 803, n. 193;
(droit de titre) p. 806, n. 218 et 219 ; (droits, recouvrement) p. S05, n. 194; (droits fixes) p. 80.5, n. 190, 196 et s.; (droits proportionnels) p. 805, n. 191. 200 et s.; (époque) p. 805, n. 195; (taxe des trais de justice) p. S05, n 200 et s.
— exécution (compétence) p. 800, n. 115
et s. ; (contrainte par corps, prohibition) p. 799, n. S9; (délai de grâce) p. 799. n. 93 ; (difficultés, règlement) p. 800, n. 112 et s.; (formalités préalables) p. 799, n. 94 et s. ; (formule exécutoire) p. 799, n. 94ct s.; (grosse) p. 799, n. 96 et 97 ; (incidents) p. 800, n. 112 et s.; (nullité, défaut de signification) p. 800, n. 108; (procédure) p. 800, n. 120; (saisies) p. 71m, n. 89; (signification à avoué) p. 799, n. 101 et s.; (signification à partie) p. 800. n. 104 et s. ; (sursis) p. 799 , n. 93; (suspension: délai de huitaine , appel , offres réelles) p. 799.
n. 90 et s. ; ( tiers , formalités spéciales) p. 800, n. 109 et s.
— exécution provisoire ( appel ) p. SOI , n. 125et 126; (caution) p. SOI, n. 122, 123, 127 et s., 131 ; (défenses) p. SOI, n. 124; (demande) p. SOI, n. 125; | ( dépens, interdiction) p. 800, n. 121 ; | (effets) p. 801, n. 132; (exécution fa- : cultative) p. SOI, n. 123; (exécution impérative) p. SOI. n. 122; (expulsion de lieux) p. 801, n. 123; (inventaire) p. 801, n. 123; (jugements des tribunaux civils) p. SOI, n. 122 et s.: (jugements des tribunaux de commerce) p. 801, n. 128 et 129; (jugements des tribunaux de paix) p. 801, n. 127 ; (jugements par défaut ) p. 801, n. 122; (jugements provisoires) p. 800,n. 121 ; (ordre du juge) I n. 121 ; (pension, provision alimentaires) p. 801, n. 123; (prescription légale) p. 800, n. 121; (redditions de comptes) p. 801, n. 123; (réparations locatives urgentes ) p. SOI, n. 123; (scellés, apposition et levée) p. 801 , n. 123; (séquestre) p. SOI, n. 123; (sursis) p. 801, n. 130; (tuteurs, curateurs, etc., nomination) p. 801 . n
— expédition (définition) p. 79S, n. 75; (dé-
livrance) p. 798, n. 71: [exactitude, garantie) p. 79S, n. 75; (force probante) p. 798, n. 7G ; (frais) p. 798, n. 74; (grosse) p. 79N. n, 76.
— formation (délai) p. 796 , n. 21 ; (délibé-
ration) p. 796, n. 15 cl 16; (départiteursi ii. 796, n. 19; (majorité) p. 796, n. 17; (mise en délibéré) p. 796, n. 22 et s.; (opinions) p. 79li. n. 17 ; i partage) p. 796, n. 17 et >.
— interprétation (compétence) p. 799.
n. 86; (conditions) p. 799, n. SI et 15; (jugement interprétatif, voies de recours ) p. 799 , n. S7.
levée p. 797 , n. 49 ; p. 798 . n. 74 et s.
limites (choses non demandées) p. 796, n. 25; (conclusions des parties) p. 796, n. 25: (disposition générale et réglementaire , interdiction ) p. 796, n. 26; (dispositions accessoires ) p. 796 , n. 27 ; (omission de statuer) p. 796, n. 25.
- magistrats, assistance à toutes les au-
diences (conclusions) p. 795, n. 11 et 12; (non-assistance, jugement, nullité) p. 795, n. 10; (présomption légale) p. 795, n. 14 ; (preuve) p. 795, n. 14; (prononcé du jugement) p. 795, n. 13.
- minute (date du jugement) p. 797, n. 42 ;
(définition)'p. 796, n. 35; (énoncïations) p. 797, n. 39 et s.; (force probante) p. 796, n. 37; (formes) p. 796, n. 35 et s.; (jugement, motifs et dispositif) p. 797, n. 40 et 41 ; (parties, indication» p. 797. n. 43; (perte) p. 797,, n. ;iS ; i rédaction , délai ) p. 796, n. 35; (signature) p. 796.
n. 36; p. 797, n. 46; (tribunal, composition, mention) p. 797 . il. 14.
- motifs (adoption) p. 804. n. 175 et s.:
(chefs de demande) p. 803, n. 168; (conclusions, réponse) p. 803, n. 165 et s.; ( condamnation aux dépens i p. 804, n. 1S0; (contradiction) p. 804, n. 173; (défaut) p. S03, n. 165; (dispense > p. su:;, n. HU; (dispositif, distinction) p. 803. n. 163; (insuffisance) p. 803, n. 170; (motifs dubitatifs, erronés, surabondants) p.S03, p. 171 ; ( motifs implicites ) p. 804 , n. 179; (nécessité) p. 803, n. 164.
— nullité (juges, non-assistance à toutes
les audiences) p. 795, n. 10.
— prononciation (publicité) p. 796, n. 28
et s.
— qualités (avenir en règlement) p. 797,
n. 56 et s.; (avoués, mention) p. 798, n. 69; ( chambre des vacations ) p. 7Ll" . n. 61 ; ( cunclusions , reproduction ) p. 798 , n. 70 ; ( définition ) p. 797 , n. 47 ; (énonciations) p. 798. n. 67 et s. ; (force probante) p. 79S, n. 65 et 66; (jugement , contradic-
i p. 798, n. 66; (opposition)
p. 797, n. 52 et s. ; (ordonnance du juge) p. 79S, n. 62 et s.; (parties, indication ) p. 798 , n. 68; (points de fait et de droit) p. 798, n. 71 et s,; (rectification) p. 79S, n. 63; (rédaction) p. 797, n. 48 et 49; (règlement) p. 797,n. 55 et s.; (signification) p. 797, n. 50 et 51.
— rectification p. 798, n. SI et s.
~- rédaction (greffier) p. 796. n. 33; (minute) p. 796, n. 35 et s. ; (plumitif) p. 796, n. 34; (qualités) p. 797, n. 47 et s.; (rédaction par écrit) p. 796, n. 32.
— taxe des frais de justice (adjudication)
p. 805, n. 202 et 203; p. 806, n. 208; (calcul) p. 805, n. 200 et s. ; (décisions en ma tière civile) p. 805, n . 200 ; p. 806, n. 209, 210, 212, 215 et s.; (décisions en matière commerciale ) p. .806, n. 214, 217; (distribution par contribution) p. 805, n. 201; p. 806.
n. 213; (dommages-intérêts) p. 806, n. 216 et 217; (faillite) p. S05, n. 201 ; p. 806, n. 206; (liquidation judiciaire) p. 805, n. 201 ; p. 806, n. 206 ; (ordre entre créanciers) p. 805, n. 201; p. 806, n. 211 et 213; (partage» p. 806, n. 204, 207; (reprises) p. 806, n. 204 ; (taux) p. 806 , n. 205 et s.
— tribunal (composition) p. 795, n. 9.
— voies de recours p. 799, n. 88.
— V. Acquiescement (mat. civ.), Appel
en matière civile et commerciale.
Arbitrage, Cassation (mat. civ.), Chose jugée (mat. civ.), Compétence civile des juges de paix, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Compétence commerciale. Cours et tribunaux. Dis ti'ibutionparcontribution, Divorce Douanes, Élections, Enquête, Enregistrement, Faillite, Hypothèque judiciaire. Jugement d'avant dire droit, Jugement par défaut ( mat.
Civ.), Liquidation judiciaire, Péremption d'instance. Prescription civile . Procédure I mal. civ. ) .
Prud'hommes , Question préjudicielle , Référé , Requête civile . Sé-
paration de corps, Tierce -opposition . Timbre , Transcription hypothécaire. Vente publique d'immeubles.
ugement - matière criminelle débats, publicité (caractères) p. 802, n. 152; ( huis clos) p. Stl2 , n. 154: (preuve) p. 802, n. 153.
- effets p. 803, n. 159.
- enregistrement (délai) p. 805, n. 19.1;
(droits, recouvrement) p. S05, n. 194; (droits fixes) p. S0:> , n. 190, 197; (droits proportionnels) p. 805, n. 191, 200 et s.; (époque) p. 805, n. 195; (taxe des frais de justice) p. S05. n.200 et s.
- exécution (difficultés, règlement, com-
pétence) p. 803. n. 160; (exécution provisoire) p. 803, n. 161.
- formation p. 802, n. 147.
- interprétation p. 803, n. 159.
- magistrats, assistance à toutes les au-
diences de la cause p. 802, n. 140.
- minute (énonciations) p. 803, n. 156;
(force probante) p. 803, n. 158.
- motifs (adoption) p. 805, n. 187 et 188;
( chefs de conclusions . réponse ) p. 804, n. 182 et 183; (décisions préparatoires et d'instruction, dispense) p. 804, n. 181 ; (défaut)p. 804, n. 181 et 182; (motifs contradictoires , erronés , surabondants ) p. S04, n. 184; (motifs implicites) p. 805, n. 1S6; (motifs insuffisants) p. 804, n. 185; (nécessité) p. 804, n. 181; (ordonnances du président des assises, dispense) p. 804, n. 181.
- objet (choses demandées) p. 802, n. 142;
(citation) p. 802, n. 143; (dépens, condamnation) p. 802, n. 146 ; (fait, constatation, qualification) p. 802, n. 144; (loi pénale, application) p. 802, n. 143; (réparations civiles) p. S02, n. 145.
- prononciation (audience publique)
p. 802, n. 148 ; ( texte de loi appliqué, lecture à l'audience) p. 802, n. 150 et 151.
- rédaction (greffier, qualité) p. 803,
n. 157; (signature) p. S03 . n. 157; (texte de loi applique, insertion) p. 802, n. 15li et 151.
— taxe des frais de justice p. 806, n. 217.
— tribunal (composition) p. S02. n. 139 et
— validité, conditions p. 802. n. 138
et s.
— Y. Appel en matière criminelle, Cas-
sation (mat. crim.), Chose jugée (mat. crim.), Compétence criminelle. Jugement (mat. civ.), Jugement d'avant dire droit, Jugement par défaut (mat. crim.). Presse outrage. Question préjudicielle, Revision.
Jugement d'avant dire droit
" (chose jugée) p. 806, n. 3 ; (communication de pièces) p. 807, n. 13; (comparution des parties) p. 807 , n. 13; (définition) p. 806, n. 1 ; (effets) p. 806, n. 2 et 3; (enquête) p. 807, n. 9; (enregistrement) p. 807, n. 20; (exécution) p. 807, n. 7, 15 et s.; (exécution provisoire) p. 807.
n. 5; (expertise) p- 807, n. S ; ( intcrrpgatoire sur faits et articles) p. SOT, n. 12; (jonction de causes) p. S07, n. 14; (juge, décision réservée) p. 806, n. 2; (jugements préparatoire et interlocutoire) p. 807 , n. 6 et s.; (jugement provisoire) p. 807, n. 5; (matière administrative) p. 807, n. 19; (matière civile) p. 806, n. 1 et s.; (matière criminelle) p. 807, n. 18 ; (mesures d'instruction, citation) p. SOT, n. 16; (mise en état) p. 807, n. 14; (reddition de compte) p. S07 , n. 11; (remise de cause) p. 807 , n. 14 ; i reprise d'instance) p. 807, n. 14 ; (signification) p. 807, n. 15 et 16; (sursis | I>. 807. n. 14; (visite de lieux) — V. Acquiescement (mat. civ.), Appel en matière civile et commerciale, Autorisation maritale, Cassation (mat. civ.), Cassation (mat. crim.), Chose jugée (mat. civ.). Conflit, Conseil d'État . Conseil de préfecture, Expertise, Hypothèque judi-
ciaire . Péremption d'instance.
Renvoi (mat. civ.).
Jugement d'expédient. V. Juge
ment, n.S, Hypothèque judiciaire, Transaction.
Jugement étranger. V. Étranger, Hypothèque judiciaire.
Jugement interlocutoire. V. Jugement d'avant dire droit.
Jugement par défaut - matière administrative. V. Compétence administrative. Conseil d'État, Conseil de préfecture.
Jugement par défaut - matière civile
— défaut-congé (définition) p. 808, n. 7. 10; (prononciation) p. 898, n. 11.
— défaut faute de comparaître (avoué, non-constitution) p. 808, n. 4; (définition) p. 807, n. 3; (tribunaux civils) p. 808, n. 4; (tribunaux de commerce) p. 808, n. 6.
— défaut faute de conclure (définition) p. 807. n. 3 ; (tribunaux civils) p. SOS, n. 5; (tribunaux de commerce) p. 808, n. 6.
— défaut profit -joint (définition) p. SOS. n. 12; (jugement, caractère) p. 808. n. 17 ; (jugement, signification, voies de recours) p. SOS, n. 18 et 19 ; (matière commerciale) p. 808, n. 14; (nullité) p. 808, n. 16; (saisie immobilière, exception) p. 808, n. 15; (tribunaux de paix) p. 808, n. 13.
— défaut simple (définition) p. 808, n. 7; (jugement, remise) p. 808. n. 8; (partie présente, conclusions adjugées i p. 808, n. 9; (prononciation) p. 80S , n. 8.
— détinition, caractères p. 807, n. 1 et 2.
— exécution (délai) p. 809, n. 24, 39; (exécution provisoire) p. 809, n. 25; (suspension) p. 809, n. 24.
— opposition (définition) p. 809, n. 26; (délais) p. 809, n. 30 et s.; (effet dévolutif) p. S09 . n. 37 ; (effet suspensif ) p. S09, n. 36; (formation, qualité )'p. 809, n. 28; (formes) p. 809, n. 33 et s.; ( irrecevabilité , exécution du jugement) p. 809, n. 32; (jugements non susceptibles) p. 809.
n. 27 ; (motifs) p. 809, n. 34; ( "opposition sur opposition ne vaut") p. 809, n. 29 ; (partieayant un avoué) p. 809, n. 33; (partie n'ayant pas d'avoué) p. 809, n. 34.
— péremption (cause) p. 809, n. 39 ; (effets) p. 810. n. 44 ; (jugement, actes d'exécution, acquiescement) p. 809, n. 41 et 42; (jugement, exécution impossible) p. 809, n. 40 ; (obstacles) p. 809, n. 41 et 42; (qualité pour l'invoquer) p. 809, n. 40.
— signification (défaut faute de comparaître) p. 808, n. 20; (défaut faute de conclure) p. 808, n. 21; (élection de domicile) p. 808, n. 21 ; (huissier, qualité) p. 808, n. 20 et s. ; (tribunaux civils) p. 808, n. 20 et 21 ; (tribunaux de commerce) p. S09, n. 22 ; (tribunaux de paix) p. 809, n. 23 et s.
— Y. Acquiescement (mat. civ.). Appel en matière civile et commerciale. Autorisation maritale. Cassation (mat.
civ.). Chose jugée (mat. civ.), Commune, Divorce, Faillite, Hypothèque judiciaire. Jugement (mat.
civ.), Ministère public, Péremption d'instance. Requête civile. Vente publique d'immeubles.
Jugement par défaut
criminelle
— cours d'assises, p. 811 , n. 68.
— définition, caractères, p. 807 ,
— tribunaux correctionnels (avoué) p. 810, n. 53; (défaut faute de comparaître faute de dépendre) p. 810, n. 53 ; ( demandeur, conclusions ) p. 810 .
n. 52; (jugement, remise) p. 810, n. 52 et 54; (opposition, délai) p. 810. n. 58 et s.; (opposition, effets)p. 811, n. 63 et s.; (opposition, formes) p. 811, n- 62 ; (opposition , qualité > p. 810, n. 57; (péremption, impossibilité ) p. 810, n. 56 ; ( prévenu en état d'arrestation) p. 810, n. 54; (signification) p. 810, n. 55 et 56.
— tribunaux de simple police ( citation , nécessité) p. 810, n. 45; (défaut faute de comparaître) p. 810, n. 46 ;
- matière
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Jugement par défaut matière crtmtm
i rtéfaal faute de dérendre) p. 810, il. 17; (Jugement, remise) p. 810,
ii. I"> rc) p. siii, h. 46 :
(opposition) p, 810, n 10 el ■ p, 810, ii. 18, y. <:.r ntlon | mat. orlm . file tlons Hypoth Pn
criptlon criminelle, Presse
Jugement préparatoire. V. Jugement d nvnnl dire droit \'.
aussi Acqutcsccmenl . Cassation t mal. rrini. t.
Jugement proi taoîrcV. Jugement
droll v Juifs. V. Algérie, Culti J mm* n u \. v. Acte de décos, Acte de
naissance.
Jure, v Jutj -Juré, Jury d'expropriation. Juridictions gracieuse, eon-
tentiense. v Jugement, n. I.
Jun -jure
comm i. n. naii' ci d'arrondis-
sement i>. M 1 , n. I.
— débats devant la cour d'assises V,
Instruction criminelle.
■ iré i causas d'exclusion » p. 81 1 . n. 3 :
es d'Incapacité > p. 811, n. .'! ; (causes d'incompatibilité) p. 811, n. I et à ; . \ ,1,1., p •_':;, n 1 bts .-(conditions requises) p. 811, n. 2; (défaut) p. 813, ii. ni; (dispi nses) p. Ml, n.6; Add., p. 23. n o M*; p. su. n. n ; (excuses) p. m:;, n. m . (im
quences) p. ,si2. n. : ; îndeni nitésdi1 Irfd., p. 23, m. i bts
et 1 ter; (listes) p BIS, n. s ci s. ; (présomption de capacité) p. 812, n. 7 ; (récusation ) p. 818, n. :s7 ■■t :(s, (serment i p. Ml, n. il.
— Jury de Jugement (chef du jury) p. 813,
i formation ) p. 813, n. 29 ci
■ bilitédu tableau) p.813,
. qualité pour siéger )
P 813, n. 31 et 32; (Jurés suppléants)
p. m;;, n. 36; i nombre de Jurés)
i el 33; (procès - verbal)
p. 813, n 10; (tira fc m sort) p. 813,
n. 29 el 10
— législation p. 811, n. 1; A,hl.. p. T,,
n. I lus, I ter. liste annuelle r dépôt au greffe t p. 812, n. ni; (Jurés suppléants) p. -sr_\ n. 12; (liste cantonale) p. 812, n. 10; OIste d'arrondissement lp.812, n. Il; (liste départementale) p. 812, n.13; k (ni imbre de jurés i p. 812. n. :i ; (validité, durée l p. S12, n. M.
— liste de ervïc (Jui es supplémentaires)
p. 812, n. 17 et s.; (nombre «if jures ) [i. 812, n. 17 : ( tirage au sort) p. 812, n. 19.
— liste de session (extrait, notification)
p. 812. n. 16; "(nombre de jurés) p. 812, m. 15; (tirage au sort) p. 812, n. 15; (validité, durée) p. 812, n. là.
— liste des Jurés (Je jugement p. 812, n. 'il.
— notification des listes aux accusés i ca-
ractère obligatoire) p. 812, n. 22; i p. 812, m. 25; (erreurs >
p. 813, n. 20; (formes) p. ,sr_' , n. 23 el s. ; ( omission . conséquences i p. 812, n. 22; (renvois, surcharges, ■ approbation > p. si;; n-27.
— Y. Instruction criminelle. Y. aussi
Département, Élections, Étranger, Faillite, Presse-outrage, Procédure ( mal. civ.). Témoin.
Jury <IV\pro|»riatiou. Y. Expro< priât ion pour cause d'utilité pu V. aussi étranger, Faillite, 'iv,, ■ iin.
Justice de paix. V*. Juge <(>■ paix.
Justice maritime marchande < capitaine, action disciplinaire ) p. 816, n. 19; ( infractions i |i. 816, n. tact s.; (Justiciables) p. 816, n. -Il; ^ [I lation > p. sir., n. t:; ; ,;., ■ ■ dl
les j p. 816 . n. !.. cl S : i pourvoi en
cassation) p. 816, n. 52; (procédure) p. 816, n. .".I ; (tribunaux maritimes) p. 810, n. 50; Add., p. 23.
n. 53 bis.
Justice maritime militaire
— Infractions l bâtiments, édifices, maté-
riel naval : pillage, destruction, etc.) p. sn. n. 9; (contraventions île police) p. .su. n. 11 ; (crimes et
délits contre le devoir maritime et militaire i p. si l . n. G ; (désertion) p. M i. n.7 ; (effets militaires, vente, destruction, etc.)i p- 81 1, n. n ; (embauchage) p. SI I. n I | ■ ■■ ; p. si i. n. i ; (faux, corruption, pré- ■ laai. etO.) p. M I. ii. la; (manquements à la discipline i p 811, n. il; (piraterie) p. si! . n. 12; ttraliison i p. SI I , n. 4.
— Justice rendue a bord (caractère pro
risolre) p. 815, n. 27 ; i conseils de guerre) p. si;., n. 28 el elli
de justice) p. si;, . n. :'■■! el con
sells île revision) p. Ma, n. :;i ; (procédure) ]>. 815, n. .'III, 34.
— justice rendue à terre ( conseil île
révision maritime > p. 815, n. is , Add. p. 23, n. 18 bis; (conseils de
guerre permanents) p. 811, n. 14 el s. : ( eorps expéditionnaires )
p. si;., n. lti; < instruction t p, 815, n. 24; (police judiciaire) p. 813, a 23; (procédure) p. 815, n. 25 el 26; i tribunaux maritimes) p. Ma, n. 20,
législation p. Ml, n. 1.
i" nalîtës p. 814. n. i . i 3
— règles communes (circonstances atté-
nuantes i p. Mil. n. il ; < détention préventive) p. 816, n. 41 ; < Incompétence) p. MU, n. ,'IS; ( marins et civils, complicité) p, 816, n. 36; (marins et militaires de l'armée de
terre, complicité) p. 816, n. '■'■■ ; (par lie civile . aetion . irrecevabilité)
p. 816, n. 35 ; (pourvoi en cassation) (i. 816, n. 39; ( prescription > p. 816, n. 12; (récidive) p. 816, n. 41 ; (sursis) p. 816, n. il ; (tentative) p, 816,
V, Chose jugée (mat. crim.l. Colonies.
Justice militaire
— chefs de corps ( pouvoir disciplinaire)
— conseils de guerre (aetion civile, com-
pétence exceptionnelle) p.siT.n. Is; < action publique, mise en mouvement ) p. 818, n. 37 ; < compétence ) p, 818, n. 22 cl s.; (composition) p. 817, n. 20 et 21; (conseils de guerre aux armées t p. M7, u. 21; p. 818, n. .'(1; (conseils de guerre permanents ) p. 817 , n, 20; p. .sis.
n. 22 cl s.; (déserteurs) p. 818, n.26; (état de siège) p. 817, n. 21 ; p. 818,
n.32; (Instruction) p. 818, n. 38; (jugement) p. 818, n. 40; (militaires en permission ou en congé) p. sis,
n. 24; (militaires el civils, complicité) p. 818, n. 33 el s.; ( mise en jugement) p. SIS, n. 38; (officier démissionnaire) p. 818, n. 27; (organisation ) p. 817 , n. PI il s.; ( places de guerre assiégées ou investies) p. SI7. n. 21 ; p. SIS, n. :;j; (police judiciaire) p. MS, n. 36; (pourvoi m cassation) p. su), n. 42;
( procédure ) p. SIS, n. Mil; p, NUI.
n. 43; ((réservistes* territoriaux i p. 818, n. 25; (voies de recours) p.819, n. 41 et 42; Add., p. 21. n. là bis.
— conseils de révision p. 819, n. 14 et 4."i ;
Add., p. 21 . n. 45 bts.
— crimes et délits (abandon de poste)
p. 817, n. 12; (abus d'autorité) p. M7, n. 12 ; (bâtiments, matériel:
pillage, dévastation, etc.) p. 817, n. 10: ( capitulation t p. 817, n. 12;
(désertion) p. SlT. n. 13; (effets militaires, détournement, vente, recel, etc.) p. S17.il. 14; (embauchage, espionnage) p. si7, n. 12: (évasion, complicité) p. 817, n, 12; (insoumission) p. 817, n. 13; (insubordination) p. S17, n. 12; (provocation
à la désertion) p. 817, n. 13; (rébellion > p. 817. n. 12; (refus d'obéi»sanee)p.817,n. 17 ; (Irahison) p. S17, n. 12; (vol) p. 817 , n. 15.
— enregistrement p. SP.I. n. 51.
législation p. SU'., n. 1,
— pénalités (circonstances anémiantes)
]). 817. n. 0; (complicité) p. 817,
n. 8; (crimes) p. SPi, n. 2; (dégradation militaire) p. 817. n. t. 7 ; (délits) p. 816, n. 2; (détention pré- 'venlivei p. 817, n. !) ; (excuses) p. 817, n. 8; (mort) p. 810, n. 3 ; (récidive) p. S17 , n. S; (sursis) p. 817,
n. ni; (tentative) p. S17, n. 8.
revotes (dommages-intérêts , çompé<
teitee) p. SI7 . n. IS ; (i U ganî tatlon,
fonctionnement) p. 819, n. 46,
timbre p. 819 . n. âl
— troupes coloniales p. 819, n. in et s. V. Chose jugée (mat. crim,), Colonies.
Justice retenue. N'- Compi ti m ici minlstra! h e
Kanvlie. V. Algérie, KJiaroubai v. Algérie, n. is.
lillOdja. V. Algérie, n. 50, Kiosque. V- Commune . Presse ou Irage.
Lac. V. Eaux.
lu ïs de la mer. V. Domaine de l'État, Eaux.
Laissé pour compte. V- Chartepartie, Chemin de 1er, Commissionnaire de transport-voiturier.
Laîsse/.-passer. V. Impôts indirects,
Octroi. Sucre. Voiture.
Lamanenr. V. Marine marchande ,
Landes et <lunes
— dunes (administration des Forêts, po-
lice) p. 819, 11. 4; (définition) p. 819,
n. 2 ; (dispositions spéciales) p. SU),
n. 5; (législation) p. 819, n. 2; (plantation, ensemencement) p. 819, n. 3.
— landes p. 819. n. 1.
Lapins. V. Chasse - louveterie.
H.,e IlétBliioil. V. Colonies.
Lavoir. V. Eaux.
Luxuret. V. Salubrité publique.
B, égalisation (actes susceptibles de légalisation) p. 8lïi,n. 2; (caractère) p. S20, n.â; (commissaire de police) p. 820, n. 4; (définition) p. 819, n. 1 ; (enregistrement) p. 820, n. 6; (juge de paix) p. 819, n. ;t ; (maire) p!,S10, n. 3; (préfet, sous-préfet ) p. 819, n. 3; (président du tribunal) p. 819, n. :i; (timbre) p. 820, n. (ï.
Légation. V. Agent diplomatique, Consul.
Légion d'hogiIlOIll'. V. Ordres civils el militaires.
Légion étrangère. V. Algérie. Armée.
Législature. V. Constitution et pouvoirs publics.
Légitimation d'enfant. V. Filiation naturelle, Lois.
Légitime défense. V. Responsabilité pénale. — V. aussi Contravention.
Leg*
— acceptation p. 821 , n. 13.
— caducité. V. Révocation el caducité des
testaments et des legs.
— enregislrcmcnt (actes d'acceptation ou
de renonciation ) p. 825 . n. 68 ; (actes de délivrance) p. 824, n. fil ; (droits de mutation par décès) p. S24. n. t}3 et s.; (legs à l'État, aux établissements publics, etc..
exemption) p. 825, n. 67 ; (legs aVec charge) p. s'_'t,n. 64; (legs conditionnel) p. 825, n. lia ; (ordonnance d'envoi en possession) p. 824, n. 02.
— forme (exhérëdalion) p. 820, n. .'{ ; (vo-
lonté, expression > p. n20, n. 2.
interprétation p. 820, n. 11 et 12.
légataire (désignation) p. 820, n. 1 et s.
— legs â titre universel (caractères) p. 822.
n. 33 et s.; (définition) p. 822. n. :i:( ; (demande en délivrance) p. 822, n. -li; (dettes et legs, acquittement) p. 823. n. ISS et 39; (fruits) p. 823, n. 37: (légataire, droits et obligations > p. 8^2. n. 36 et s.; (legs parlieu lier, distinction ) p. IS22 , n. 34 ; (legs universel, distinction) p. 822, n. 33; (nue-propriété) p. 822, n. 3."..
— legs particulier (charges du légataire)
p. S24 , n. â'.l et s.; ( chose léguée, délivrance) p. 824, n. 55 et s.; (définition, caractères) p. 823, n. 40;
{ demande en délivrance ) p. 823 ,
n. 45 et s.; (dettes et legs, acquit-
tement i p. 824 , n. 39 et 60; ( bais t p. 823, n. 41) et G0; ( hypothèque du
légataire > p. 824 , n. .VI ; (légataire, actions en justice) p- 824, n 53; (légataire, fruits et Intérêts) p. 823, n. 51 el 52 ; i legfi de la chose d'au- Irui, nullité) p. 823, n. 42 et s.; (mesures d'e\eentioii>p. 824, n. 58; (objet) p. 823, n. tl ; (réduction) p. 824, u. 69.
Icg ■ universel i définition . caractères )
p. 821. n. l(i . ! s.; (demande en délivrance > n 821 , n. 21 et s.; p. S22 .
n. 26; (dettes el legs, acquittement)
p. 824, n. J!l et s.; (envoi en possession i p. 822, n. 26 et s.; (étendue ) p.*S2l , n. 1!) et 20; ( forme > p. 821 .
u. is: i fruits) j». 821. n. 2:;. i hérî
tiers réservataires, sueeession, sai sine) p. 821, n. 21 ; (légataire, obligations ) p. 822, n. 29 et s.; (mise
en possession irrégullérc) p. 821 ,
n. 21 ; (saisinr) p. 821, n. 21 ; (lestamenl ) p. 822. n. 2."..
— modalités ( legs â terme) p. 820, n. 8;
( lei;s conditionnel i p. 820, n. n :
(legs grevé décharges) p. 820, n. 10; ( le^s pur et simple) p. 820, n. 7.
— répudiation p S2I, n. 14.
— transmission des biens p. 821 , n. la. V. Associations déclarées, Associations
reconnues d'utilité publique, Ass..
eiations syndicales. Communauté entre époux. Commune, Culte, Dispositions entre vifs et testamentaires, Impôls directs, Inslilul de France, Portion disponible. Puissance paternelle, Rapport à succession. Secours publics. Sépulture. Succession, Succession bénéficiaire , 'testament . Usufruit.
Lésion. V. Contrats et conventions en général. Échange, Fonds de commerce. Nullité, Partage d'ascendant , Partage de sueeession. Suc
cession, Transport-cession, Vente.
Lettre de change
— acceptation (caution ) p. 828, n. ,Ï7 ; (con-
ditions , prohibition) p. 828, n. 52; (date) p. 827, n. 50; (délai) p. 827,
n. 17: ( effets) p. 828, n. 53 et s.; (ciioneiations) p. 827, n. 50; (époque) p. S27, n. 40; (formes) p. sl'7 , n. 48 et s.; (lieu) p. 827, n. 40; (porteur, réquisition, qualité) p. 827, n. M et Ci; (protêt faute d'acceptation) p. 828, n. 56; (refus) p. .SliS, n. 55 et s.; (restrictions) p. 828, n. 52; (signature) p. 827. n. 19; (stipulation " non acceptable "> p. .S27, n. 41 ; (tiré, capacité) p. 828 , n. 51 ; (validité, conditions) p. 817, n. 48 et s.
— acceptation par intervention (bénéfi-
ciaire, désignation) p. 828, n. f»9, (ifi; (caractères) p. ^.s, n. 58; (époque) p. 828, n. 58; (formes) p. 828, n. lil); i intervenant , droits et obligations) p. 828, n. i;i ; (intervenants multiples, admission) p, 828. n.a8; (notification) p. 828, n. (50 ; (porteurs, droits) p. 828, n. 02; (signature) p. 828, n. 60.
— aval (définition) p. 828, n. G3; (donneur
d'aval, capacité ) p. 828, n. 114, ('.S; (effets) p. 828. n. fi'.) et 70; (étendue) p. 828. n. (ïr. et 00; (formes) p. 828, n. 07; (validité, conditions) p. 828, n. 04 et s.
— compensation p. 832, n. 130.
— compte de retour p. 831 , n. 110.
— conflits de lois p. 833, n. 130 et s. contusion p, 832, n. 131.
— définition, caractère p. 825, n. 1.
échéance p. 829, n. 73 et s.
— endossement en blanc p. 820. n. 35.
— endossement irrégulicr (bénéficiaire,
capacité) p. 820, n. 33 et 31; (définition, caractère) p. 826, n. 32; (effets > p. 820, n. 32 et s.
— endossement régulier (bénéficiaire,
acceptation) p. 826, n. 20; (cessionnaire, exceptions personnelles, opposition ) p. 820, n. 27; ( clause à ordre) p. K'JO, n. 23; (clause l* sans garantie ". ou » à forfait ") p. 820, n. 28; (date) p. .S^0 , n. ^1 ; (définition) ]). 820, n. 20; (effets) p. 820, n. 20 et s.; (endos à titre de garantie) p. 826, n, 31 ; (endosseur, obligation de garantie) p. 820, n. 28;
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Lettre de change (sude)
(endosseur, qualité i p. 826, n. 24; dations) p. 826, n. 21 et s.:
que) p. 826, n. 2.1; ( formes ) p. 826, n. 18: (lettre, propriété, transmission) p. 826, n. 26; (procuration) p. 826, n. 2i) et 30; ( valeur fournie, indication) p. 826, n. 22.
— énoneiations (cause) p. 825, n. 9, 15;
(clause à ordre) p. 825, n. 1(1 ; (date) . n. 5; (époque du payement)
p. 825, n. 8; (lieu du payement I p, 825, n. S; (nom du tiré ) p. 825. p. 7 ; (omission, supposition) p. 825, n. 13 ; (somme à payer) p. 825, n. 6 ; ( valeur fournie ) p. 825 , n. 9.
— enregistrement.— V.Effets de commer
— exemplaires multiples p. 825, n. 11.
— garanties de payement p. 827, n.36 et s.
— législation p. S25. n. 2.
— novation p. 832, n. 128.
_ nullité p. 825, n. 12 et s.
— payement (délais) p. 830. n. 108; (délai
de grâce, prohibition) p. 82'.). n. 75 : (demande, porteur, qualité) p. 829, n. 7S; (effets) p. 830, n. 91 et s.; (époque) p. 829, n. 73 et s.; (exécution, lire, qualité) p. 829, n. 83 et s.; (exemplaires multiples) p. 829, n. 78 et s.; (exigibilité) p. 829, n. 75 ; (garanties) p. 827 , n. 36 et s.; (jour férié) p. 829, n. 74 ; Add., p. 24, n. 74 bis : ( lieu ) p. 829 , n. 86 ; ( monnaie indiquée ) p. 829, n. 88; (opposition, p. 829^ n. 75, 82 ; (payement avant l'échéance) p. 829, n. 89 ; ( payement partiel) p. 829, n. 87; (perte de la lettre) p. 829, n. 79 et s.; ( relus ) p. 830, n. 94 et s.; (tiré, consignation) p. 8211. n. 76; (lire, faillite, non - acceptation ) p. 829 , n. 77 ; (tiré, recours contre le tireur) p. 830, n. 92 ; ( traite fausse) p. 830. n. 92 et 93 ; I validité) p. 829 , n. 89 et 90.
— payement par intervention (effets)
p. 832, n. 125 et 126 ; (intervenants , préférence) p. 832, n. 123; (validité, conditions) p. 832, n. 124.
— perte p. 829 , n. 79 et s.
— porteur, action en garantie ( acte de
protestation) p. 831, n. 11(1; (déchéance) p. 831 , n. 113; (exercice, conditions) p. 830, n. 107 et s.; (payement, réclamation) p. 830, n. 108 ; ( perte de la lettre ) p. 831 , n. 110 ; (prescription) p. 832, n. 132 ; (protêt) p. 830, n. 109 et s.; (saisie) p. 830, n. 103; (signataires de la lettre) p. 830, n. 105 et s.; (tiré) p. 830, n. 103 et 104; (traite non timbrée) p. 831, n. 114.
— prescription (durée) p. 832, n. 132, 136 ;
(effets) p. 833, n. 137 ; (interruption) p. 832, n. 134 et s.; (point de départ > p. 832 , n. 133.
— protêt laute d'acceptation p. 828, n. 56.
— protêt laute de payement (acte de per-
quisition) p. 83(1, n. 97; (copie) p. 830 , n. 100 ; ( dispense ) p. 830 , n. 106 ; p. 831, n. 111 ; (effets) p. 830, n. 102; (énoneiations) p. 830. n. 98; (frais) p. 830, n. 102; (jour férié) p. 830, n. 109 ; Add., p. 24, n. 109 bis ; (nullité) p. 830, n. 99 ; (objet) p. 830. n.94(offlciers ministériels, avis au tireur ou au premier endosseur!,! <M..
p. 24, n. 100 bis; ( officiers ministériels, registre) p. 830, n. 100; (rédaction , qualité)]). 830, n. 96 ; (signification) p. 830, n. 97; p. 831, n. 112.
— provision ( affectation spéciale ) p. 827 ,
n. 42 et 43 ; ( caractères ) p. 827 , n. 39 ; (donneur d'ordre, obligation) p. 827 , n. 37 ; ( effets ) p. 827, n. 38 ; (faillite du tiré ou du tireur) p. 827, n. 42 et 43; (insuffisance) p. 827.
n. 39 ; (porteur de la lettre, droits) p. 827, n. 43; (preuve) p. 827, n. 41 ; (tiré, acceptation ) p. 827 . n. 42; (tireur, obligation) p. 827. n. 37.
— rechange p. 831 , n. 116; p. 832, n. 120.
— remise de dette p. 832, n. 129.
— retraite p. 831 , n. 116; p. 832, n. 120.
— signataire payeur, recours (donneur
d'aval) p. 832, n. 121; (endosseur) p. 831 , n. 118 et s.; (tireur) p. 831 , n. 117.
— solidarité p. 829, n. 71 et 72.
— timbre. — V. Effets de commerce.
— traite documentaire p. 827 , n. 36.
— transmission p. 826 , n. 17 et s.
validité (cause) p. 825, n- 15 ; (émission, conditions) p. 825, n. 3; ( énoneiations') p. S25. n. 5 et s.; (formes) p. 825, n. 4 et s.: (payement formes) p. 825, n. 3 ; (rédaction palécrit) p. 825. n. 1 i (simplejpromesse) p. 825, n. 12, 14; (souscripteur, capacité) p. 825, n. 16 ; (supposition de nom, de qualité) p. 825, n. 13.
V. Acte de commerce, Billet à ordre
Change -changeur. Chèque, Commissionnaire de transport - voiturier, Compétence commerciale, Donation entre vifs, Effets de commerce , Obligations.
ettre de créance. V. Agent diplomatique , n. 22.
.etlre de voiture. V. Chemin de 1er, Commissionnaire de transport - vpiturier, Timbre. Transport -cession.
.ettre missive
— définition p. 833, n. 1.
— détournement p. 834 , n. 19.
— enregistrement p. 835 , n. 39.
-production en justice (autorisation)
p. 834, n. 23 et s.; (destinataire) p. 834, n. 22 et 23; (divorce, séparation de corps) p. 835, n. 34 cl s.; I matière civile ) p. 834 , n. 20 et s.; (matière criminelle) p. 835, n. 32 et :ï;: (saisie)]). 835, n. 32 et 33; (tiers détenteur) p. 834, n. 24, 28 et 29; (vérification d'écriture) p. 835, n.30.
— propriété (aliénés) p. 834, n. 14; (avant, après réception) p. 833 , n. 3 ; (correspondance commerciale ) p. 833 , n. 3. 5, 8 ; (créanciers) p. 834, n. 18 ; (destinataire, faillite, liquidation judiciaire) p. 833, n. 7; (enfants mineurs) p. 834. n. 13 ; (femme mariée) p. 834, n. 13 ; Add., p. 21, n. 13 lus ; (fonctionnaires, lettres de service) p. 833, n. 9; (héritiers ou successeurs du destinalairc) p. 833, n. 11 et 12; (incapables) p. 834, n. 13; (intention des parties) p. 833, n. 3; (lettre anonyme ou injurieuse) p. 833, n. 5; (lettre confidentielle) p. 833, n. 4 et s.; (maison de commerce , cession) p. 833 , n. 8 ; (officiers ministériels) p. 833. n. 10.
— publication (auteur, qualité) p. 834, n. 10; (délit) p. 834. n. 19; (destinataire, prohibition) p. 834, n. 15; (droit, cession) p. 834, n. 17.
— secret, inviolabilité p. 834, n. 19.
— timbre p. 835, n. 40.
— V. Divorce, Faillite, Filiation naturelle. Postes, télégraphes, téléphones.
Presse-outrage, Preuve (mat. civ.).
Référé.
Levain. V. Impôts indirects.
Levée des scellés. V. Scellés.
Lévrier. V. Chasse -louveteri».
■ ('/.ma. V. Algérie.
Libération conditionnelle. V.
Peine. — V. aussi Ministère publie.
Liberté du commerce et de
l'industrie. V- Industrie et
commerce.
Liberté de conscience. V. Culte,
Sépulture.
Liberté individuelle
— arrestation (filles publiques) p. 835, n. 2; ( fonctionnaire ) p. 835, n. 1 ; (particulier) p. 835, n. 5; (peines) p. 835, n. 1 ; (violences) p. 835, n. 1.
— détention (inculpé) p. 835, n. 3; (peines) p. 835, n. 5.
— séquestration p. 835, n. 5.
— violation de domicile (abus d'autorité) p. 835, n. 6 et s.; (domicile, accès légal) p. 835, n. 7 ; p. 836, n. 8 ; (menaces, violences) p. 836, n. 12; (peines) p. S36, n. 10 et 11 ; (simple particulier) p. 830, n. 11 et 12.
— V. Dispositions entre vifs et testamentaires, Étranger, Forfaiture, Garde champêtre, Gendarmerie, Instruction criminelle, Responsabilité pé-
nale.
Liberté provisoire. V. Instruction
criminelle.
Liberté du travail. — V. Travail.
Librairie. V. Presse - outrage.
Libre salaire de la femme
mariée. V. Communauté entre
époux.
Licence ( grade universitaire ). V.
Enseignement.
Licence ( impôt). V. Impôts indirects.
— V. aussi Algérie, Voiture.
Licenee d'exploitation. V. Brevet
d'invention.
I.icitatiou. V. Brevet d'invention
Communauté entre époux , Navire.
Régime dotal , Succession , Transcription hypothécaire. Vente. Lieu publie. V. Attentats aux mœurs, Commune, Gendarmerie, Greffegreffier, Industrie et commerce.
Jeu - pari , Presse - outrage.
Lieux d'aisances. V. Vidanges.
Lieutenant. V. Officier.
Lieutenant -colonel. V. Officier.
Lieutenant de Iouveterie. V.
Chasse -louveterie.
Lieutenant de vaisseau. V- Maine militaire.
le.
ession.
Ligne flottante. V. Pêche fluvial Liane de parenté. V. Successio Limier. V. Chasse - louveterie.
Limonadier. V. Commune, Contravention, Impôts indirects.
Lin. V. Agriculture.
Liqueurs. V. Impôts indirects.
Liquidation judiciaire
— actif, constatation p. 632, n. 294.
— clôture pour insuffisance d'actif p. 632,
— compétence p. 630, n. 263 ; p. 633, n. 307.
— concordat (concordat par abandon
d'actif) p. 632, n. 299; (concordat simple) p. 632, n. 298; Add., p. 17.
n. 2118 bis.
— conditions (bonne loi du débiteur)
p. 630 , n. 260 et 261 ; ( cessation de payements) p. 611, n. 9 et s.; (qualité de commerçant ) p. 610 , n. 4 et s.; (requête du débiteur) p. 630,
— contrôleurs p. 132, n. 292.
— conversion en faillite p. 632. n. 303 et 304 ;
.4(W., p. 17, n. 303 ois.
— créanciers p. 633, n. 305.
— définition p. 630, n. 255.
— effets (actes antérieurs à la liquidation,
annulation) p. 631, n. 286; (baux) p. 631, n. 276; (biens du liquidé i ]). 631 , n. 278 et s.; (contrats, résiliation ) p. 631, n. 276; (créances, exigibilité) p. 631, n. 283; (intérêts, cours , cessation ) p. 631 , n. 284 ; (personne du liquidé) p. 630, n. 272 et s.; (voies d'exécution individuelles) p. 631, n. 282.
enregistrement p. 635, n. 339 et s.
gestion des biens p. 631 , n. 277 et s.
juge - commissaire p. 631 , n. 291.
jugement d'ouverture (appel) p. 630, n. 269; (cessation des payements, époque, fixation) p. 630, n. 266; ( effets) p. 630, n. 272 et s.; (énoneiations) p. 630 , n. 266 ; (exécution) p. 630, n. 268; (formes) p. 630, n. 265; (nécessité) p. 630, n. 262; ( publication ) p. 630, n. 267 ; (voies de recours ) p. 630 . n. 209 et s.
législation p. 610, n. 2.
liquidateurs judiciaires (attributions) p. 631 , n. 290; (indemnité) p. 631 , n. 2S9; (nombre) p. 631, n. 289; ( nomination ) p. 631 , n. 287 et 288 ; (responsabilité) p. 631, n. 289; (révocation, remplacement) p. 631.
n. 288 et 289.
liquidé judiciaire (capacité) p. 630, n. 273 ; p. 031 , n. 277 ; (incapacités) p. 630, n. 272; p. 631, n. 278 et s. ; (secours alimentaires) p. 630,*n. 275.
masse des créanciers p. 631 , n. 285 ; ' p. 632, n. 293.
passif, constatation ]>. 632, n. 290.
réhabilitation (associé solidaire) p. 634, n 323; (conditions) p. 634, n. 323 et s.; (effets) p. 634, n. 330; ( incapacilés) p. 034, n. 325; (opposition) p. 634, n. 326; (procédure) p. 634, n. 326 et s.
requête du débiteur (délais) p. 630, n. 259; (signature) p. 630, n. 258.
revendication p. 633, n. 300.
timbre p. 635, n. 339 et s.
union des créanciers p. 632, n. 300.
vérification et affirmation des créances p. 632, n. 296; Add., p. 17. n. 296 bis,
voies de recours p. 633, n. 308.
V. Faillite. — V. aussi Associations (règles communes), Chose jugée (mat. civ.), Congrégation religieuse, Élections, Fonds de commerce.
Jugement ( mat. civ.) , Lettre missive. Mandat, Obligations, Question préjudicielle, Rentes constituées.
Saisie - arrêt , Travaux publics.
Liquoriste. V. Impôts indirects.
Liste électorale. V. Elections.
Litispeudance. V. Exceptions et fins de non - recevoir. — V. aussi Cornpetenee criminelle.
Lits militaires. V- Armée, Octroi.
Livraison. V. Chemin de fer, Commissionnaire de transport -voiturier , Compétence commerciale , Marchés de fournitures et de transport, Vente.
Livre de bord. V. Capitaine de navire. — V. aussi Douanes
Livres de commerce. V. Commerçant, Faillite, Faux en écritures.
Magasins généraux. Preuve (mat.
civ.).
Livret de famille. V. Actes de l'état
Livret militaire. V. Recrutement
de l'armée.
Livret d'ouvrier. V. Police du travail . Travail.
Location. V. Louage.
Locus régit aetum. V. Lois.
Losement des troupes. V. Réqui
sitions militaires.
Logements insalubres. V. Impôts
directs , Salubrité publique.
Logeur. V. Commune, Contravention, Dépôt, Faux en écritures. Impôts directs.
Loi Kérenger. V. Peine, n. 36 et s.
Loi «irammont. V. Dommage -destruction-dégradation, n. 33 et s.
Lois
— abrogation p. 844 , n. 107 et s.
— actes ayant force de loi (actes antérieurs
à 1789) p. 836, n. 2; (actes des gouvernements provisoires ou insurrectionnels) p. 836, n. 11; (actes réglementaires) p. 836, n. 5 ; (arrêtés des préfets, des maires, etc.) p. 836, n. 9 ; (avis du Conseil d'État > p. 836, n. 4; (circulaires et instructions administratives) p. 836, n. 10 ; (coutumes écrites) p. 836, n. 2; (décisions ministérielles) p. 836, n. 8; (décrets) p. 836, n. 5 ; (décrets de la Convention, de Napoléon I"') p. 836, n. 4; (lois étrangères) p. 836, n. 13; (ordonnances) p. 836, n. 2 et 5 ; (règlements d'administration publique) p. 836, n. 5 ; (sénatus-consultes) p. 836, n. 7 ; (traités internationaux) p. 836, n.12; (usages) p. 837. n.14 et 15.
— conflit des lois françaises et étran-
gères p. 840 , n. 52 et s.
— définition p. 836, n. 1.
— formation p. 837 , n. 16.
— interprétation (Cour de cassation)
p. 813, n. 102; (erreurs matérielles) p. 843, n. 103; (formes) p. 843, n. 100; (législateur) p. 843, n. 1112; ( tribunaux) p. 843, n. 101.
— lois de police et de sûreté p. 840 , n. 53
— lois d'ordre public p. 844, n. 105.
— lois intéressant les bonnes moeurs
— lois personnelles (absence, déclara-
tion) p. 841, n. 74; (conseil judiciaire) p. 811. n. 73; (définition) p. 840, il. 55 ; (divorce) p. 840, n. 63 ; (donations entre époux) p. 840, n. 64 ; (enfants naturels, reconnaissance, légitimation ) p. 841, n. 66 et 67 ; (étranger résidant en France ) p. 810, n. 59 et 60; (femme mariée, capacité) p. 840. n. 64; (filiation l p. SKI. n. 65; (Français, bonne loi) p. 840, n. 58; (interdiction) p. 841 .
n. 73; (loi nationale, application) p. 840, n. 56; (majorité) p. 841, n. 71 ; (mariage) p. 840, n. 6t ; (mineurs, émancipation) p. SU, n. 73; (obligation alimentaire) p. 841, n. 68 ; ( ordre public ) p. 840 , n. 57 ; (parents, usufruit légal) p. 841, n. 70 ; (puissance paternelle) p. 841, n. 69 ; ( séparation de corps) p. 840, n!o2; (tutelle) p. 841 . n. 72.
— lois régissant le régime matrimonial
(contrat de mariage) p. 843, n. 97 et 98; (loi personnelle, application!
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loi- (suite)
i>. si.;, n, M; (mariage sans contrai « p US, i N
i ■ régissant les contrats (oontraclnnts il.- infinie nationalité) n. si:;, n. 91 : t contractants d< n itlon iltté diffé-
i |i. 843, n. 83 parties » i« 843, n. DO; (obligations résultant d'un délll : abordage p si.;. a ■ (ordre public) p. 843, (prescription) p, 843, a U.
lob relatives a la (orme dos actes i loi terrltorj i apj >] . atlon : foens reo/i .trdim t p, 842, ii. BS et s.
— lois relatives aux biens (acquisition,
aliénation de la propriété > p. su , n. 77 ; (créancier, garanties a. s*.' . (dlspoalUi >ns entre \ Us et testamentaires) p. 842, a. 80; (droits
de mutation) p. 842, n. si , pots)
j> 842, n. si; t loi territoriale, ap plication | p. sn , n. 75; i prescription) p. 841, n. 77 ; (privilèges et hypothèques i p. 842, n. 62 et 83; (ré serve el portion disponible) p. 842, n si ; (successions) p. 842, n.7s et 79,
— non-rétroaetlvitë (compétence) p. 838,
n. :îl ; (contrats» p. 830, n. 15 et s.;
(créanciers, garanties) p. 839, n. 40; (divorce) p. 838, n. 38; (donations) 1 n. 13; (droits acquis) p. 838, n. 34; (état et capacité des personnes > p. sxs. n. 35 et s. ; t exceptions) p. 837, n- 27 et s.; (instruction criminelle) p 838, a. 32; (lois d'impôt) p. 838, n. 30; (lois interprétatives) p. s:::, m. 27 ; (lois politiques el administratives) p. 837, n. 29; (Uns rectificatives) p. S37 , n. 2S; (matières pénales i p. 840, n. 51 ; (minorité -minorité) p. 838, n. m; (organisation judiciaire) p. 838, ii. 31 ; i privilèges et hypothèques • 1 n i:i: , procédure civile) P 838, n. 32; i propriété) p. 838, n. 41 ; (puissance paternelle) p. 838, n. 3i.i; (régime matrimonial) p, s;;1.», il is; (règle générale) p. B37, n. 26; n ■ rve el portion disponible ) 1 n. 44; (séparation de corps) p. 838, n. 38; (servitudes) p. sus, n. 41 ; (simples expectatives) p. 838, n. 31 ; ( successions i p. 838, n. 12; (testaments) p. s:s!i, n. i;:: (tutelle) p. 838, n. m : i voies d'exécution > p. 888, "■ 3.3.
— promulgation p. 837, n. 17 et 1S.
— publication (affichage) p. 837, n. 22;
(arrêtés préfectoraux ri municipaux) p. S37, n. 24; (définition) p. 827, n. 17; ( exécution, délai) p. 887, n. 20 et 2] : i tonne) p. 837, n. 19; (Français résidant à l'étranger) p. 837. n. 23; (ignorance, inexéligibilité i p. 887, n. 25; ( insertion an Journal officiel, au Bulletin des i»is i p. 837, n. 19.
- v Algérie, Avaries, Cassation (mat.
clv.), Colonies, Commune. Compétence administrative, Constitu- 1 i poui "ii s publics, Département . Etranger, Lettre de change, Peine, Traité international.
I mu cour*, v. Marine marchande,
M. I. V. aussi Capitaine .le na-
vire. Cens de l'équipage
lot. Y. Partage â accession.
Loterie) ( billets, vente au-dessus du prix ti\ei p. 846, il in (caractères) p. SU, n. 3 et s ; (compagnies d'assurance >p. su, n. ;. ; ( définition > p. 844, n. 1 ; (emprunts avec primes ou lots t p. 844, n. 3; ( législation > p. 841, n. 2; (oeuvres (le bienfai- ■ l p. si;., n. lu ; (peines) p 845, n. 12; < prohibition t \>. su . n. 3; ( timbre) p. 845, u. 13; | raleui i
lots) p. SU. n. 0 el s.
— V. Jeu- pari , Trésor public
Louage
arrhes p. 847 . n. 2::.
bailleur, capacité (administrateurs du bien d'au t ru i) p. 848, n. 1G ; p. 817, n. IS; i créanciers > p. 847 , n. 19;
( durée du bail . limitation ) p. 847 ,
u. 17 et s.; < femme mariée) p. 847 . n. 16 et 17 ; t individu pourvu d'un conseil judiciaire) p. 846, n. 16 et 17; < mari j p. 847, n. 18; i mineur émancipé) p. 846, n. in ei i? ; (propriétaire sous condition résolu- IM'i:\ DU DICT. DE DROIT.
t. .ire i p. si:, n. p.i ; ( saisie Immobilière ) p. si7, n. |0; ( usufruit Ici i
h ilUeui .. obll Mie. ns i délivrance de la chose) p. sis. n. ;i7 et n.; (entretien ■ L l.. chose) p. sis. n. i.'ï et s.; (preneur, jouissance , garantie) p 840, n. 18 et s.; Add., \>. 24, n. 18 bis.
bau\ a terme (bailleur, obligations)
p. sis. n. 86 et s.; p. 858, n [00;
< durée) p. sâii . n. 187; t fermier, obligations) p. 851, n. su ,l s.; p. 858, n. nu ; p. s.v.i. u. 109 ; (pailles et engrais) p. 859, n. 189; (récolte, perte, Indemnité) p. 859, n. 193 et s., (tacite reconduction) p. 850, n. p.is.
■ lUï à lover i appartements meubles, durée présumée) p. 858, n. 188;
(bailleur, obligations > p. 848 , n. 36 el s.: p, B58, u. I7U; (caractén i l p. s,-,7. n. 178; (congé) p. 858, n. 180 et s.; (garniture des lieux, meubles)
p. 868, n, 171; (payement du prix)
p. 858, n. 17,.; (preneur, obligations) p. S.-.l . ,, 89 et s ; p. SâS.
n. 17! el s.; (réparations locatives)
p. 858, n. 17ii et s.; ( résiliation.
faute du locataire, indemnité) p. 858, n. [88; (tacite reconduction)
p.858, n. ls7 ; (termes) p. 858, n. I7â.
- capacité des parties p. SIC», n. 13 et s.
caractères (chose louée, abandon de la jouissance an preneur) p. 845, n. 4 ; ( vente, usufruit . dépôt : distinction ) p. 8)0, n. 3 et s.
- cession île bail (bailleur originaire, si-
tuation ) p. 855, n. Hll, ] 4L* et 148; (cessionnaire, situation» p. 855,
n. 141 et 142; (cessions successives) p. 856, n. 144; (conditions) p. 855, n. 138 el I3H; (effets) p. 855, n. 140 et s.; (tin) p. 856, n. 150; (interdiction) p. 856, n. 145 et s.; (preneurprimitif, situation) p. 855, n. 140 et Ml ; (signification) p.855, n. 137; (souslocation, distinction) p. 855, n. 137.
- compétence p. 860, n. 202 et s.
- congé (délai) p. 858, n. 183; (exécution)
p. S58, n. 185 ; (forme) p. S5S, n. 181 ; A </</.. p. 24, n. 184 bis; (preneurs ou bailleurs multiples) p. 858, n. 181;
< qualité pour donner ou recevoir congé) p. S5S, n. 182; .!</,/., p. 24, n. I82ife.
- consentement des parties p 847,n.2lets.
- contributions (contribution des portes
et fenêtres ) p. 864 , n. 119; (contribution foncière) p. 853, n. 118 ; Add., p. 24, n. ns fils; (contribution
personnelle et mobilière) p. 854.
u- 1211; (contributions extraordinaires) [). 854, n. 121.
- définitions p. 845, n. 1 et s.
délivrance de la chose (accessoires)
p. 848 . n. 37 ; ( action ex conducto )
p. S4S, n. 39; (contrainte) p. 849, i'. 39; (défaut, conséquences) p. 848,
n. 39; (délai ) p. K48„n, 38; (irais ) p. 848, n. 38; (mise en état) p. 848, n. 41: (obligation, règle générale) 1". 848, n. 37; (preneurs multiples) P- 818. n. 42; (retard) p. 848, n. 411.
- déniera Dieu p. 847, a. 24; Add., n. 24
n. 21 bis.
- durée (appartements meublés, pré-
somption) p. 858, n. 180; (expiralion, p. 857, n. 159; (fixation) p. 847, n. 20; (limitation) p. 847, n. 17 et s.; (preneurs successifs) p. 847, n.25,
- enregistrement (bailleur, déclaration)
p 860, n. 207 et s.; (baux à ferme, • loyer) p. 860, n. 205; (baux de meubles, d'immeubles > p. 860, ii. 206 : i cautionnement i p. 861 .
11. 210; ( eessiuns de bai] ) p. 8G0 , m- 21 7 ; (délai) p. SIÏO. n. 20li ; (exemp- ; ■" I p- 860, n. 211 et 212; < omission, droit en sus) p. 8(i0 . n. 211 ;
( résiliations) p. 861 . n. 21s, , mus baux > p. Slili. n. 217.
entrelien de la chose p. 818. n. 43 et s.;
Add., p. 21. n. 1;; btsfp, 858, n. 170.
étal des lieux p. 853, n. 115.
lin (chose hmee. destruction) p. 856,
n. 157; (condition résolutoire, événement) p. s:,7. n. ico et mi ; (consentement mutuel des parties) p. 856, n. 158; (consolidation) p. Hall, n. 157; (durée, expiration i p S57 !
n. 151); ( engagements respectifs
inexécution ) p. 857 . n. 1G2 et S.
- forme p. 847, n. 29.
impenses et améliorations 1 clause du bail) p, 857, n. 168; (enlèvement 1
p. 857, n 107; 1 impenses nécessaires)
11 B57 . n. 100; i impenses utiles i p. 857, n. 107; (preneur, remboursement ) p. 857 , ii- loi».
incendie . responsabilité du preneur (assurance) p. 865, n. 136; (bail, résiliation) p. 855, 11. 135; ( bailleur occupant um- partie de l'Immeuble)
p. 864, H. 129 et 13(1; (cas fortuit, force majeure) p. 853, n. 124 ; (élcr.-
due) p. 855, n. i:u et s,; (exceptions)
p. 8.54, n. 121 et s.; (exonération
conventionnelle) p. 854, n. 127;
l Indemnité de reconstruction ) p. 855, n. 131 ; (locataires multiples)
p. B54, n. 128; (règle générale) p. 854,
n. 123; (sous-locataire) p. S55. n. 132:
(vice de construction) p. 854, n 125.
- interprétation p. 848, n. 35.
- locataire. Y. preneur.
- louage de meubles p. 869, n. Jim el 2111 nullité ( choses qui ne peuvent être
louées) p. 810, n. U et s.; (incapacité des parties ) p, 846, n. 15 et s,; (vices du consentement) p. 847, n.21, objet (biens dotaux) p. 846, n. il; (bois)
p. SIO, n. ]| ; (chose d,ailtriii)p.840. 11. U ; (chose inexistante, ou future) p. SU!. 11. 13; (choses fourbies >p .810. n. 11 ; ( choses hors du commerce ) p. 846, n. 11; (choses incorporelles) p. 846, n. il; (cimetières désaffectés) p, sio, n. n ; (destination contraire aux bonnes mœurs) p. 840, n. 12; (mines et carrières) p. 846, n. II ; (offices ministériels) p. 846, n, 11;
(propre chose du bailleur) p. 840, n. 11 ; (vaine pâture) p. 840, n. 11. ■ payement du prix (bailleur, privilège) p. 853, n. 112; (époques) p. 853, n. 100; (faillite du bailleur) p. 853, n.107, 112; (garanties) p. 853, n. 112; (immeuble loué, saisie, vente)p. 853, n. 107 ; (Hou) p. 853, n. 109; (modalités) p. 853, n. 108; (preneur, obligation > p. 853, n. 107; (preuve) p. 853, n. 111 ; (refus) p. 853, n. 110; (saisie -gagerie) p. 853, n. 112.
preneur, capacité p. 847 , n. 20.
preneur, jouissance (abstention volontaire) p. 849, n. 53; (abus) p. 852, n. 104 et s.; (actes de l'Administration, trouilles) p. 851, n. 84 et s.; (action en garantie) p. 850, n. 74 et 75; p. 851. n. 79 et s.; (action pétitoire, preneur, interdiction) p. 850, n.74; (bailleur, entrée dans les locaux loués) p. 850, n. 00; ( bestiaux du bailleur, pâturage) p. 849, n. 00 ; (chose louée, modification i p. 850, n. 01 ; p. 852, n. 95; (concierge, procédés vexatoires) p. 849, n. 60; (cour de l'immeuble, circulation, stationnement) p. 852, n. 93; (dégradations et pertes, responsabilité) p. 852, n. 100 et 101; (destination de la chose, jouissance conforme) p. 851, n. 90et s.; AdiL. p. 24, n. 91 bis; (destination , impropriété postérieure) p. 849, n. 52 ; (éclairage à l'acétylène, installation ) p. 852, n. 92; Add., p. 24, n. 02 bis; (enseignes, apposition) p. 852, n. 99; (escalier de service) p. 852, n. 93; (expropriation pour cause d'utilité publique) p. 851, n. 88; (lait personnel au preneur) p. 849, n. 53; (filles publiques, introduction) p. 852, n. 102; Add., p. 24, n. 102 bis; (garanties) p. 849, n. 40 et s.; ( industrie rivale ) p. 85(1. n. 63
el 64; (industries incommodes, in*
salubres , etc. > p. 850 . n. 02 ; p. 852, n. 91 ; (instance judiciaire) p. 850, n. 75; (jouissance en bon père de l'amillop. 852 , n. 99 et s.; ( machine à vapeur, installation ) p. 852, n. 92; (maison voisine, bailleur, travaux) p. 850, n. 04; (perte de la chose) p. 849, n. 51 et s.; (profession commerciale, abandon) p. 852, n. 94 ; ( propriétaire voisin, troubles) p. 851, n. 83; (responsabilité civile) p. 852, n. 101 ; (téléphone, installation) p. 852, n. 92; (tranquillité des autres locataires) p. 852, n. 91; i travaux d'assainissement) p. 852, n. 103; (troubles provenant de tiers) p. 850. n. OU et s.; (troubles prove-
nant du bailleur) p. 849, n. 00 et s., Add., p. 21, n. 60 bis et s.; (vices ou défautsde la chose) p.848 ;n.47ets.;
! voies de fait ) p. 850, n. 70 et 71.
— preneur, obligations (chose louée.
jouissance, conditions) p. 851. n. '.Ht et s.; p. 852, n. 99 el s.; (chose louée, restitution) p. 853, n. 114 et S.J Add., p 21 , n 114 bU; < Irais du contrat de bail) p. 853, n. 113; (prix du bail, payement) p. 853. n. !07 et
- , p 858, n. 175; (réparations loca
lives)p. 858, n. 170 et s.
preuve (aven) p. M7. n. 80 ; (preuve par
écrit) p. 847, n. 30; (preuve testimoniale) p. 817, n. 31 et s,; ( sermenl ) p. 847. n. 3(1
— prix (diminution > p. 840, n. 55 et 50;
p. S51 , n. 70 et 77; p. 859, n. 193 et s ; ( fixation > p, 817. n. 27 et 28; < payement » p. 853, 11. 107 et s ; ( prescription > p. 853, n. 111.
-- prohibitions p. 840. n. u et s.
— promesse p. 847. n. 22 et s.; Add., p 21,
n, 21 Ms.
réparations p.848, n. 43 cl b.; .Add., p. 24, U.43/KV, Il biset s; p. S5S. n. 170 et s.
— résiliation (bailleur, réparations né-
cessaires, relus) p. 848, n. 41 ; (chose louée, non-délivrance) p. 848, n. 39 ; l congé l p. 858, n. 180 et s.; (engagements respectifs, inexécution »
p. s;,7. n. 102 et s.; (éviction totale» p. 851. n. 70; ( faute du locataire , indemnité) p. 858, n. 188 ; (incendie) p. 855, n. 135; (loyer, défaut de payement) p. 853, n. 112; (perte delà chose) p. 849, n. 51 et s.; Add., p. 21 . n 52 bis; ( preneur, abus de jouissance) p. 852. n. 104 ; (preneur, usage contraire â la destination) p. S52, n. 90; (prohibition tle céder le bail ou de sous-louer. infraction) ]). 856, n. 148; (vices de la chose) p. 849, n. 49.
— sous-location (bailleur originaire, si-
tuation I p. 855, n. 140^ 142 et 143; (cession de bail, distinction) p. 855, n. 137; (conditions) p. 855, n. 138 el 139; (effets) p. 855, n. 140 et s.; (lin) p. 850, n. 150; (interdiction) p. 850, n. 145 et s.; (preneur primitif, situation) p. 855, n. 140 et 141; (souslocataire, situation) p. 855, n. 141 et s.; (sous -locations successives) p. 856 , n. 144.
— tacite reconduction (conditions) p. 857,
n. 170 et 171; (delïnition) p. 857, n. 169; (effets) p. 857, n. 172.
— validité, conditions p. 84C, n. 10 et s.
— vente de ht chose louée (bail, conti-
nuation) p. 850, n. 151; (faculté d'expulsion) p. 856, n. 153 et 154; Add., p. 24, n. 153 bis.
— V. Acte de commerce, Algérie, Assu-
rances ( règles communes ) , Attentats aux moeurs, Chusse-louveterie, Commune, Compétence civile des juges de paix, Conciliation, Distribution par contribution, Domaine de l'État, Enregistrement, Expropriation pour cause d'utilité publique. Faillite , Fonds de commerce. Hospices - hôpitaux . Hypothèque, Impôts directs, Liquidation judiciaire. Privilèges, Propriété industrielle et commerciale. Question préjudicielle. Référé. Régime dotal , Rétention, Saisie- gagerie , Secours publics, Servitudes , Succession bénéficiaire, Syndicat professionnel , Transport -cession, Usages ruraux . Usufruit , Vente, Vente publique d'immeubles.
Louage* à cheptel
— cheptel â moitié p. 861 , n. 7.
— cheptel donné au colon partiaire
— cheptel donné au fermier, ou cheptel
de 1er (caractères) p. 801, n. 8 ; (estimation) p. 861 , n. 11; (fermier, droits et obligations) p. 861, n. 9 et s*; (fumier) p. 801, n. 10; (profits) p. 861, n. 1U; (rétention, interdiction) p. 861, n. 11; (risques) p. 861, n. 9; (saisie) p. 861, n. 9.
— cheptel simple (définition) p. 861, n. 2;
(estimation) p. 861, n. G; (fin) p. 861, n. G; (perte) p. 861, n. 3 et 4; (preneur, obligations) p. 861, n. 3; (profits, répartition) p. 861,
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Louage à cheptel <«»««) .
" l; (résoluUon) p. 861, n. 6; (saisie |p 881, n. 6; (tonte) p. 861, n.4.
— enregistrement (bail à nourriture d a-
nimaux) p. 862, n. 19; (cheptel à moitié) p. 862, n. 17; (cheptel de fer) p. 862, n. 18; (cheptel simple) p. 862, n. 16; (délai) p. 862, n. 15.
— législation p. 861 , n. 1.
— louage à nourriture d'animaux p. 862,
— V. Louage.
Louage à colouage partiaire ("bailleur, obligations) p. 862. n. 4 ; (cession de bail, sous- location) p. 862, n. 7 ; (chasse, pêche) p. 862, n. 6 ; (colon partiaire , obligations) p. 862, n. 5 et s.; (compte d'exploitation) p. 862. n. 9 ; (définition, caractères ) p. 862 , n. 1 ; < enregistrement) p. 862, n. 12; (exploitation, direction, surveillance) p. 862, n. G ; (fin) p. 862, n. 8 ; (fruits et produits, partage) p.862, n. 3; (incendie) p. 862. n. 5; (jouissance) p. 862, n. 5; (législation) p. 862, n. 1 ; (objet) p.862, n. 2; (prescription) p. 862, n. 10; (preuve) p. 862, n. 2; (privilège du bailleur) p. 862, n. 5; (réparations) p. 862 . n. 4 ; ( résiliation ) p. 862 , n. 7 et 8.
— V. Louage , Louage à cheptel , Trans-
cription hypothécaire.
Louage à comptant et à cliampart (cession) p. 863. col. 1, n. 4; (définition) p. 863, col. 1, n. 1 ; (durée) p. 863, col. 1, n. 2 ; (enregistrement ) p. 863 , col. 1 , n. 6 ; ( vigne , destruction, reconstitution) p. 863, col. 1 , n. 3.
— V. Agriculture , Louage.
Louage à convenant. V. Louage a domaine congéable.
Louage à domaine congéable (rangement) p. 863, col. 2. n.4; (créances hypothécaires) p. 863, col. 2,n.5; (définition)p.863,col. 2, -n. 1; (tlomanier, droits et obligations) p. 863, col. 2, n. 2 et 3; (durée) p. 863, col. 2, n. 4: (édifices) p. 863, col. 2, n. 1 ; (enregistrement) p. 863, col. 3, n. 7 ; (exponse) p. 863, col. 2, n. 3 et 4 ; (législation) p. S63, col. 2 , n. I ; ( rente convenancière ) p. 863, col. 2, n. 3; (superfices) p. 863, col. 2, n. 1 ; (tacite reconduction) p. 863 , col. 2 , n. 6 ; (vente sur bannies ) p. 863 , col. 2 , n. 3.
Louage à locatairie perpétuelle (définition) p. 863, col. 3, n. 1 ; (enregistrement) p. 863, col. 3, n. 3; (preneur, bailleur, situation) p. 863, col. 3, n. 2; (résolution) p. 863 , col. 3 , n. 2.
Louage à nourriture (définition) p. 864, n. 1 ; (enregistrement) p. 864, n. 2.
— V. Rentes viagères.
Louage de services
— arrhes p. 864, n. 11; Add., p. 24, n. 11 dis,
— caractères distinctifs p. S64, n. 4 et s.
— commis p. 864, n. 8.
— contestations ( juges de paix ) p. 867 ,
n. 55; (procédure) p. 868, n. 59; ( prud'hommes) p. 867, n. 54; (référé) p. 867, n. 57; ( tribunaux civils ) p. ,867 , n. 53 ; ( tribunaux (le commerce) p. 867, n. 56.
— définition p. 864, n. 1 et 2.
— denier à Dieu p. 864, n. 11.
— domestiques p. 864, n. 7; Add.. p. 24,
n. 7 bis.
— employés p. 864, n. 8 ; Add., p. 24, n. s Dis,
— enregistrement p. 870, n. 98.
— fln (durée de l'engagement, expiration)
p. 866, n. 31 ; (entreprise, achèvement) p. 866, n. 31 ; (force majeure) p. 867, n. 50; (obligations, inexécution) p. 867 , n. 49 ; ( résiliation volontaire) p. 866. n. 32 et s.; (service militaire, prohibition) p. 867, n. 51.
— formation p. 864, n. 11.
— législation p. 864, n. 1.
— nullité (défaut de consentement) p. 864.
n. III ; (durée illimitée) p. 864, n. 12 et s.; -(erreur, dol, violence) p. 864, n. 10; (incapacité des parties) p. 864, n. 9; (liberté du travail, entraves) p. 865, n. 15; (objet indéterminé) p. 864, n. 12 et s.
ouvriers p. 864 , n. 7.
patron, obligations (certificat ) \<- B65, n. 28; (conditions du travail) p. 865, n. 27; (salaire, payement) p. 865, n. 18 et s.: (travail, fourniture) p. 865, n. '-'«
preuve p. 865, n. 30.
résiliation volontaire (abus) p. 866, n. 42 et s.; (clause du contrat, violation) p. 866. n. 35 ; (délais de congé, inobservation) p. 866, n. 36 et s ; Add., p. 24. n.36 bis . (dommagesintérêts) p. S66, n. 35 et s.; (faculté, règle générale) p. 866, n. 32; (faute grave) p. 866, n. 37 ; (force majeure) p. S66. n. 38 ; ( grève ) p. 866 , n. 38 ; Add., p. 25. n. 38 bis: (indemnité) p. 866 , n. 35 ; (pension , retraite ) p. 866. n. 34; (renonciation aux dommages-intérêts, nullité) p. 867, n. 46 ; ( salaire ) p. 866 , n. 33.
salaire (action en payement) p. 863, n. 21 ; (avances) p. 865 , n. 23 ; (cession ) p. 865 , n. 22 ; ( commission ) p. 865 , n. 18 ; (gratifications) p. 865, n. 19; (part des bénéfices) p. 865, n. 18; (prescription) p. 865, n. 25; (privilège) p. 865, n. 24; (réduction) p. 865, n. 22 ; (saisie) p.SGS.n. 22. ■ salarié, obligations p. 865, n. 29.
— tacite reconduction p. 867 , n. 52.
— validité, conditions (capacité, consen-
tement des parties) p. 864, n. 9 et 10; (spécialité) p. 864, n. 12 et s.
— V. Accidents du travail, Gens de
l'équipage. Police du travail. Prud'hommes, Travail, .nuage d'ouvrage
— architectes, entrepreneurs, responsa-
bilité (architecte) p. 870, n. 86; (causes) p. 870, n. 85 ; (durée) p. 869, n. 82; p. 870, n. 92; (édifiées, gros ouvrages) p. 869, n. 84 ; (entrepreneur général) p. 870, n. 87; (entrepreneurs particuliers) p. 870, n. 94 ; (faute, preuve) p. 870, n. 85 : (four nisseurs de matériaux, de maind'œuvre) p. 870, n. 95; (indemnité l p. 870, n. 91; (malfaçons) p. 870, n. 87; (marchandeurs) p. 870, n. 95; (propriétaire, immixtion dans les travaux) p. 870, n. 89 ; (règlements, inobservation) p. 870, n. 85; (sous-traitants) p. 870, n. 95; (tiers) p. 870, n. 93; (travaux à prix faits) p. 869, n. 83; (travaux publics) p. 870, n. 96; (travaux, vérification, réception) p. 870, n. 90 ; ( vices de construction, de sol, de plan) p. 870, n. 85.
— caractères p. 864, n. 4 et s.; p. S68, n. 60.
— construction des édifices p. 868, n.70 et s.
— contestations, compétence p. 867, n. 53
el s.
— définition p. 864, n. 1 et 2.
— devis p. 868 , n. 62.
— enregistrement p. 870, n. 97.
— fin (décès du locuteur) p. 868
(décès, faillite du maître) p.
n. 69 ; (résiliation) p. 868, n. 6/.
— forfait p. 868 , n. 62.
— locateur, obligations p. 868, n. 61, 70.
— marchandeurs p. 869, n. 76 et 77 ; p. 870,
— patron, obligations p. 868, n.62,63,71 et s.
— perte de la chose (cas fortuit) p. 868,
n. 65 ; ( construction des édifices ) p. 869, n. 81; (ouvrage à plusieurs pièces) p. 868, n. 66; (ouvrier, faute) p. 868, n. 65; (ouvrier fournissant la matière) p. 868, n. 64; (ouvrier ne fournissant pas la matière) p. 868, n. 65; (responsabilité) p. 868, n. 64 et s.
— prix ( architecte , honoraires ) p. 868 .
n. 71 ; Add., p. 25, n.71 ^'(augmentation) p. 869, n. 72 et "3; (détermination) p. 868, n. 62 ; (forfait) p. 869. n. 72; (marchandeurs ou sous-traitants) p. 869 ; n. 76 et 77 ; (ouvriers, action directe en payement ) p. 869.
n. 75 et s.; (payement) p. 868, n. 62. 71 et s.;(travaux publics) p. 869, n 74.76
- V. Accidents du travail , Assurances maritimes. Avaries, Commissionnaire de transport-voilurier. Prud'hommes, Vente. Voirie par eau.
Louage emphytéotique (aliénation, hypothèque, etc., dn fonds) p. S71, n. S; (améliorations) p. 871,
col. 1., n. 7: (bailleur, obligations) p. 871, col. 1, n. 5; (capacité des parties) p. 871. en). I, n. I: (chasse, pêche) p. 871, n. 8; (contributions) I). 871. cul. 1. n. 6; (définition) p. 870, n. 1 ; (délaissement, inter- 'diction) p. 871, n. 9; (droit d'accession) p. 871, n. 8; (durée) p. 870, n. 2 ; (enregistrement) p. 871, n. 10 ; ( expropriation ) p. 871 , n. 8 ; ( fin ) p. 871 , n. 9 ; (fonds , modifications) p. 871, col. 1, n. 7; (législation) p. 870, n. 1; (objet) p. 870, n. 2; (preneur, droits et obligations) p. 871, col. 1, n. Set s.; (preuve) p. 871, n. 3: (réparations) p. 871.
col. 1, n. 6; (résolution) p. 871, n. 9; (saisie) p. S71 , n. S; (tacite reconduction) p. 870, n. 2.
Louveterie. V. Chasse - louveterie.
Lover. V.Louage, Prescription civile. Privilèges, Transport-cession. Usufruit.
Lycée. Y. Enseignement.
Lyon. V. Ville de Lyon.
Machines à vapeur (associations de propriétaires) p. 871, col. 2. n. 3 ; (chaudières à bord des bateaux) p. S71, col. 3, n. 6 et 7 ; ( chaudières 5 terre) Add., p. 25, n. 5 ois; (contraventions , peines ) p. 871 , col. 2, n. 2; (législation) p. 871, col. 2, n. 1 ; Add., p. 25, n. 1 bis : (surveillance) p. S71 . col. 2, n. 3.
— V. Impôts directs, Louage, Responsabilité civile.
Magasin. V. Chemin de 1er, Douanes, Impôts directs. Magasins généraux, Police du travail.
Magasins généraux (autorisation) p. 871, col. 3, n. 3 et s.; (caractères) p. 872, n. S; (cautionnement) p. 871, col. 3, n. 5; (création) p. 871, col. 8, n. 3; (définition) p. 871.
col. 3, n. 1 ; (enregistrement) p. 872. n. 18; (exploitants, obligations) p. 872. n. 11 et s.; (législation) p. 871, col. 3 , n. 2 ; ( livres de commerce » p. 872, n. 8; (marchandises admissibles) p. 872, n. 6; (opérations) p. 872. n. 9 et lu; (prohibitions) p. 872, n. 10; ( règlement ) p. 872 , n. 12; (responsabilité) p. 872, n. 16; (retrait de l'autorisation) p. 872, n. 17; (tarifs) p. 872. n. 14.
— V. Privilèges , Warrants.
Magistrat. V. Cours et tribunaux . Discipline judiciaire, Jugement (mat. civ. et mat. crim.), Ministère public, Mise en jugement des fonctionnaires publics. Pensions civiles, Presse-outrage, Prise à partie. Procédure (mat. civ.). Récusation, Règlement de juges. Responsabilité civile. Serment, Traitement, Transport -eessi un.
Magnétisme. V. Escroquerie, Méde-
Maliakma. V. Algérie.
Maïuniorte. V. Associations (règles communes). Congrégation religieuse. Impôts directs.
Main de passe. V- Propriété littéraire et artistique.
Maire. V. Commune. — V. aussi Accidents du travail, Actes de l'état civil, Appel en matière civile et commerciale, Cassation ( mat. civ.), Chasse - louveterie , Kaux . Élections, Enseignement, Exploit, Impôts directs. Instruction criminelle. Légalisation, Mariage, Ministère publie, Presse - outrage .
Procès -verbal. Réquisitions militaires. Responsabilité civile. Salubrité publique. Scelles. Sépulture, Ville de Paris. Voirie.
Maison d'arrêt. V. Prisons Maison centrale de force et de
correction. V. Prisons.
Maison de jeu. V. Jeu-pari.
Maison de prêts sur gages
Prêts sur gages (maison de).
Maison de tolérance. V. Prostitution , Vente.
Maison vicariale. V. Culte Maistrancc. V. Marine militaire.
.Maître. V. Gestion d'affaires. Louage de services. Louage d'ouvrage , Mandat, Responsabilité civile. Responsabilité pénale.
Maitre des requêtes. V. Conseil d'État.
.Majorât (définition) p. 872, n. 1 ; (historique, législation) p. 872, n. 2; (majorais de propre mouvement.
rachat ) p. 872, n. 3 ; ( majorais sur demande, extinction) p. 872, n. 4.
Majorité. V. Minorité -majorité.
Maladie. V. Accidents du travail. Divorce, Gens de l'équipage. Médecine. Privilèges. Rapport à succession. Rentes viagères. Testament . Travail.
Maladie contagieuse. V. Salubrité publique.
Maladresse. V. Homicide, Incendie.
Malfaçon. V. Louage d'ouvrage. Travaux publics.
Malt. V. Impôts indirects.
Mandat
— acceptation p. 874 , n. 23.
— capacité des parties p. 873, n. 6 et 7.
— caractères distinctifs p. S73, n. 1 et s,
— définition p. 873, n. 1.
— enregistrement (décharges de mandat)
p. 877. n. 83; (mandat salarié) p. 877,n. 80; (pluralité d'intéressés) p. 877 , n. 79 ; ( ratification ) p. 877 , n. 81 ; ( révocation ) p. S77 , n. 82.
— étendue (actes d'administration) p. 873,
n. 12; (commis -voyageur) p. 874, n. 17 ; (mandat général) p. 873, n. 11 et s.; (mandat spécial) p. 873. n. 11, H; (officier ministériel) p. 87 1. n. 16.
— fin (condition, arrivée) p. 876, n. 63;
( mandant , décès , absence , changement d'état, déconfiture, faillite, liquidation judiciaire) p. 876, n. 71 et s.; (mandataire, renonciation, décès, changement d'état, déconfiture, faillite, etc.) p. S77 . n. 75 et s.; (objet du contrat, disparition) p. 876 , n. 64 ; ( révocation ) p. 876, n. 65 et s.; (terme, arrivée) -forme (mandat authentique) p. 874, n. 19; (mandat sous seings privés) p. 874, n. 20; (mandat tacite) p. 874, n. 22; (mandat verbal) p. 874, n.21,
— gratuité p. 873, n. 8.
— législation p. 873, n. 1.
— mandant, obligations à l'égard des
tiers p. 876, n. 53 et s.
— mandant , obligations à l'égard du
mandataire (avances cl frais, remboursement) p. 875, n. 47 et s.; (intérêts des avances) p. 875, n. 50 et s.; (mandants multiples, solidari- ' té) p. 876, n. 51; (notaires, avoues) p. 875, n. 52; (pertes, indemnité) p. 875, n. 53; (salaire, payement) p. 875, n. 47 el s.
— mandataire, obligations à l'égard des
tiers (mandataire substitué) p. 875, n. 42: (responsabilité personnelle) p. 875, n. 45 ; (tiers, connaissance ou ignorance du mandat) p. 875, n. 44.
— mandataire, obligations à l'égard du mandant (décès du mandant ) p. S74.
n. 24 ; (dommages-intérêts) p. 874 , n. 29 ; (indemnité) p. 874. n. 29 ; (intérêts des sommes recouvrées ) p. 875, n. 38; (mandant, opposition d'intérêts) p. 874, n. 26; (mandai .
exécution) p. 874, n. 21 el s.; (mandataire substitué) p. 875,11. 39_el s ■ (mandataires multiples) p. 874.
n 28; p. 875. n. 13; (mandats mal tiplcs ) p. 874 , n. 30 ; ( reddition de compte) p. 874, n. 32 et s.: (responsabilité) p. 874 , n. 29 cl s.; (solidarité ) p. 875, n. 13.
- objet p. 873 , n. 5.
- prête-nom p. 873 ,-n. 3; p. 8/5. n. 16
- preuve p. S74 , n. 21 et 22.
- ratification p. 876, n. 61 et 62.
_ révocation p. 87G, n. 65 et s.
- salaire, commissions p. S73 , n. 9 et 10.
- substitution de mandataire p. 875, n. 39 et s.
- V. Absence , Abus de confiance , Acte de commerce, Acte conservatoire , Actes del'état civil, Agent d'affaires, Agréé, Aliénés, Appel en matière civile et commerciale, Arbitrage, Assurances i règles communes j , Assurances maritimes. Avoué, Cas-
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Mandai (tuile)
. Chose jugée i mat. »i\ i, Commis munauté entra époux, Conseil d'État, Domicile élu , Donation entre vlft, faillite. Filiation n . ■ Iras . Huissier . Hyu conventionnelle . Impoti Jugement par défaut (in.it. crim.).
Lettre de change . Obligations, Ordre entre en
Preuve | mal ci* ,), Procédure t mat. corn.). Régime dotal, Rcsponsabi itlon, So-
ciétés inonyiw
Uon . Tutelle, Y. nte. Vente publique d'imm : !
11iindal-|io»te. n Poste
i tphee , téléphones.
Mandata du juge d'instruction. V. [nstrucl ii m criminelle.
iliimluts du Trésor, '■ public.
Mandataire bus n'allés* V. Ville .le Paris.
tlanife-U'. V. Douanes.
llaiiuinres frauduleuses. V. Escroquerie, Requête i
Manœai n". militaires. V. Armée, Réquisitions militaires.
flanquants. V. Impôts Indirects.
■fanufaetures vt établissements dangereux . insalubres, etc.
abattoirs communaux p. B79, n.38 et 39.
— autorisation i ngrandlssements . modi
1 878, n. S; < ;m it>tL- >
p. 878, n. i, et s. ; (avis) p. 878, n. 18, 16; i demande . énonclatlons » n. il ; (enquête) p. s7x, n.12, 15, 16; (établissementsdeli classe) .n M et s.; (établissements de a classi i p. 878, u. 15; (établissements île .'! classe l p. S7,S, n. 16;
(opposition) p 878, n. 14, 15 : (pre mler établissement) p. 878, n. 8;
(procédure) p. 878, n. lu et s.; (refus, recours > p. 879, n. 25.
— classement (classes, p. ,s7,s, n. G; (éta-
blissements administratifs) p. 878, n. 7: (établissements ultérieurs a 1810) p. 877, n. ;,; i nomenclature > p. 877, n. 3; (préfet, qualité) p. 877, n. 4.
■ ors d'électricité p. 879, n. 10;
.\rf<l.. p. 25, n. 40 bis.
— contentieux (autorisation, opposition)
!'■ *~'(. n- 26 et s.; i compétence | t>. 879, n. 25, 28, ;;i ; (refus d'auto rlsatlon, recours » p. 879, n. 25;
(voisins , dommages - intérêts »
p. 879, n. 29 et s.
— dynamite p. S7y. n. 4tt.
— fermeture p. S7.s . n. 'Si.
— fonctionnement p. 878. n. 22.
— législation p. 877, n. 2 el ::.
— peines p. 879, n I
— pétroles, huiles, etc., p. 879, n, m. suppression p. 879, n. 23.
— usines à pu p. MTI . n [0
—V. Accidents du travail, Commn
pétence administrative, Louage .
Machines a Vapeur, Police du travail.
Marais
définition p. 880, n. 1.
èehement (associations sym
p. 880, n. :.!. ](; (concessio i n. ô et s.; (eoncessionnata itération > p ets.; | con-
tentieux) p. 880, n. 7. 8, in, 13; (t.„. [reprise, qualité t p. 880, n. 2 el - :
( État . exécution d'ofl
n. 4; (plus-value, in,,
U. 10 et s.; | projet ) p. 880, 11. 6;
(propriétaire) p. 880, n. 2;(l exécution , réception , enl
p. 880, n. s, B, 11 cl 5.
— enregistrement p. 881, n. ls.
— législation p. 880, n. I.
— marais communaux p. 880, n. 17.
— taxes d'entretien i> I Oi . n. 15.
- timbre p. 881, n. ht,
— V. Chasse -louve!, rie. Commune, Im-
pôts directs, Prii , puhlics. Usufruit.
Marais salants. V. Sel.
Maraudage. V. Contravention, Délits
ruraux . Vol.
.Marchand. V Commerçant.
flnrrlianda^r.
Travail.
Marclif. V Halles, (blro M arènes de fournitures et de
transport
charges, stipul
Itlon, i ctèn
— délits, pénalités p. 883, n. 51.
départements, communes, étal
m. ut-, publics p. 889 . "
■ I ilremenl p. 884 . n. ! t el s.
— exécution (avances) p. N.SL', n. •_■: ,
nisseur, débet) p. 882, n. 28 ;(fout
nltures, livraison) p. 8X2, n (9;
(perte des marchandises) p. 882,
I prix, modification I p. 882, n. 24 «-t s.; ( sous-traitants | p 882,
n. 21 et 111'. ■
— formes t adjudications restreintes )
p. 881 . n. 7 et s.; i marchés le gn ajiré) p. Ssi , n. 12 et s.
— inexécution (Administration) p. 882,
Q - pénale, application)
' ii. 33; < fournisseur) p. ss;;, el s.; (marchés d'urj i i n
par défaut ) p. 883, n.
51 ; (résiliation)
p. .s,s;;, i,. 86, 39 el !"
— législation p. B81 , n. :;.
— liquidation (coutestations,compi
p. 883, n. 50; (créanciers du fournisses i ; i demande, qunlil i partement de la guerre , délai spécial i p. 883 . n. :7ei 18; (justifications) [t. ss;; ,
u. I."i et 16 , < ministre , qualité ( p. 883, n. 12; ( pavement i p. 883, n. 19 ; minble, comité
consultatif) Add., p. 25, n. 42 bis; (sous-traitants) p. 883, n. 13, il, 18.
■ iiion , qualité p. 881 , n. 1.
— résiliation p. 883, n. 39 ,1 m
soumissionnaires, garanties | cautionnement) p.882,n. 16; (hypothèque)
— V. Commune, Compétence administra-
tive. Hospices- hôpitaux, Louage d'ouvrage, Marine militaire.
Marché à terme* V. Agent de change, Valeurs mobilières, Vente.
Marchepied. V. Baux, Propriété.
Mare. V. Eaux, Voirie.
.vlarguilHer. V- Culte.
Mari. V. Adultère, Aliments, Assurances (règles communes), Assu rances sur la vie. Autorisation maritale. Chose jugée (mat. civ.).
Commun au té entre époux , Divorce, Filiation légitime, Filiation naturelle. Hypothèque légale, Inscription hypothécaire . Louage, Mariage, Nom -prénom , Obligations, Propriété industrielle et commerciale. Régime dotal, Res abilitécivilc.Responsabilité pénale, Rétention, Tii ce oppi
Mariage
- acte p. 890, n. 101.
- âge (dispenses) p. 884, n. l; (mini-
mum | p. 884, n. 3.
- célébration (formalités) p. 890, n. 102;
M L heure) j> 890, n. i Heu)
p. 890, n. 98; Add., p. 26, i
rnmune) p. 890,
n. 101 ; (militaires) p. 890, n. 98;
(mineur) p. 890, n
l'état civil, qualité) p. 890, n. 99;
présence obligatoire ) " n. 102; ( publicité ) ji. 890. n. 101 ; (témoins) p. 890, n. 102.
- condil ■ i i ■ | | . n ; (ascen
dants, consentement ) p, 885 i g terri., p. 25, n. ■) ter et <iimler; <eontraclants,co!isentemcnt)p.884, n. 5 et s.; ("différence di p. SS!, n. 2.
■'' enteo enl des .iscem!. ni (aïeuls)
; ■ n !■ (aliénai mentale)
p. 885, n. I.'»; (condamnation à une peine afflictive ou infamante) p 185, n. 16; (conseil de famille) p. 885, n. 20 et 21; (décès, survivant) 15, n. Il'; (déclaration d'absence) p. 885, n. 11 ; Ad<t.. p. 25, n. 14 Ws; (défaut, officier de l'état civil, peii i i p. 886, n. 38; Add., p. 2:», "■ '■■' ! I . (dii ■■ ntimenl I p. 885,
n. 10, 17, 1S; (divorce, séparation
ipps) p. 885, n. I |
n. 17 bh ; ( cillants naturels ) n 22; Add.. p. 25, n. 22 Ws ; lionne) p, 885, n. 9; (impossibilité de manifester sai ■ : i U, 13; ( interdiction ) p. 885 , n. 15; ( mère . consultation i ,
| aécesi il » p 81 5 , a 9
mère t p. 885, n. 9 et S.; (pi
paternelle, dfr i 85,
n 10; (révocation) p. 885, n. 11.
consentement des contractants (alié
nation mentale) p. 884, n.
reur dans la pei tonne) p. B84, n. 8;
(Individu pourvu d'un conseil judi-
■ . n. o; . interdiction >
p. 884, n. 6; I ivresse | p, 884, n. 5;
n. i (néce
n ■ : i rapl de séduo
lon) p S8I . n. 7 . ( sanilé d'esprit )
p n. 5; | violence i p
— différence de sexe p. 884. n. 2.
— dissolution p. 895, n. 180.
— effets p. 894, n. fB6 et s.
-- empêchements (adoption i p 887, n 46 . (alliance) p. 887, n. 51 et s.; | dé gradation civique) p. 887, n. 47; (dispenses de parenté ou d'alliance) p. 887, n. âl et s.; (ecclésiastiques) p. ss7 , n. 48; (empêchements prohibitifs et dirimants) p. 887, n. 4â el 16; I enfants, consentement des ■ i rendants » p. 887, n. 46; (femme, délai de viduité) p. 887, n. 41'.; (interdiction légale» p. 887, n. 17 ; (militaires, autorisation) p. 887, n. 46; (parentei p. 887, n. 50; (premier mariage non dissous) p. 887, n. iy.
i i .mis ( entrelien , éducation > p, 391 , n. 174 et s.
— enregistrement (actes de consente
ment ) p. 895, n. 182; i notification aux parents) Add., p. 26 , n. 183 bis; ( indigents) p. 895, n. 18â.
pOUX (aliments) p. S94 , n. 166 et 167; (cohabitation) p. 894, n. 109 et s.; (femme, obéissance) p. 894, n. 168; (fidélité) i». 894, n. 166; (mari, protection) p. 894, n. 168; (secours, assistance) p. 894, n. 166
— formalités p. 889, h. 8U et s.
— indigents p. S90, n. 106 et s.
— inexistence p. 891 , n. 121.
— législation p. SS4 , n. 1; Add., p. 25,
n. 1 Ws.
— mariage in extremis p. 8S4 , n. ;! , â.
— "mariage putatif (annulation) p. 894,
n. 163 ; ( bonne foi , caractères ) p. 894, n. 162; (effets) p. 894, n. 165. -- militaires et marins, autorisation p. 887, n. 40 et s.; Add., p. 25, n. in Ws, l.'t bis, n bis.
notilïcatîon ( ascendants, décès , absence) p. 880, n. :J7 ; (caractère) p. 886, n. 31 ; (enfants naturels ou adoptifs) p. 88ô, n. 23; ( énoncïatîons ) p. 886, n. 30; (mariage, délai) /trW.,p.25,n.27 ois; (nécessité) Add.. p. 25, n. 23 ois /(nullité) p. 886, n. 36; (omission) p. 886. n. 39; .1 (/(/.. p. 25, n.39 bis ; (procès-verbal) p. 886, n. .'12; (puissance paternelle, déchéance) p. SH\\ n. 26 ; i réception , qualité) p. 880, ri. 24; p. 886, n.26; (rédaction) Arfrf.,p.25J n. 28 ter; (réponse) p. 88G, n. 32; ( secondes noces) p. 886, n. 2ô.
— nullités absolues (action, exercice, qua-
lité ) p. -li')2, n. 138 et s.; i bigamie )
:. u. lâ() et 151 ; (causes, p. 892,
u 137 ; (défaut de publicité) p. 893,
n. 153 et s.; (effets) p. 893, n. 160
I impuberté ) p. 893, n. 1 n; et
s.; (inceste) p. 893. n. 152; (officii r de l'état civil, incompétence) p. 893, n. 158.
— nullités relatives (action, exercice, qua-
lité) p. 891, n. 124, 126 et s.; (asceni tts, défaut de consentement) p. 892, n. J27et s.; (causes) p. 891 . n. 123; i cohabitation , lin de nonrecevoir) p. S92. n. 125; (définition, caractères - p. 891 . n. 123; ( effets i p. 893, n. 16() et s.; <épou\, vices du consentement) p. 891 , n. 124 et s.; i mariage . approbation . ratification) p. S92, n. 131, 133 et s.; (prescription ) p. 892, n. 125; ( réclamation, omission, délai) p. 892, n. 132.
— opposition (ascendants ) p. 888, n- 59 ;
Add., p. 26. n. 5(1 WS ; < collatéraux )
• "■ <;1 d s.: (conjoin) n 58; i curateur » |
n. 61; i démence du futui i
" 62, 164; «élection de domicile, ,, B88. n. 66; (formes) P. B88, ... 66 et v.; (mainlevée) P- 889, n. 71 el s.; (ministère public) P. B88, n. 65; (offlcler de l'état civil
«. n. 69; (qualité'»
■ "• 65; (rejel . renouvelle 1 P- B88, n. 70; (signification)
I'. 888, n. 68; ( tuteur) p. 888, il. 61
~ P"?8 ' '■ '" I ■ de de celebr. ,
ription)p.89I, n. U3;(agents
diplomatiques m , , p. ' ggj |
n. III ; ( conditions) p. 891 . n. Ul\ i formes lp.891, n. m -Add., p. 28, n. ni bit; (publications) p srn
- pièces (ascendants, acte de consente-
ment) p 889, n. SU; (autorité militaire, permission ) p. 890, n. ni-
a' 'l( mariage, certificat)
:1- 95; i dîsp< ase ù ., ,■ ,ih.
P*»'< nté, etc.) p. B90, n. 92; (futurs époux, actes de naissance ) p. 889 n. .ss; (jugement de d 11 i:- (opposition, mainl rée) P- 890, n. 91; (précédi n; con joint , acte de décès ( j) Bflo, ,, «i.; ■ (publications, certificats) p 8«io"
i'" uve (acte de mariage) p. 891, n. m- (possession d'étal » p. 891, n. m;' (procédure criminelle) p. 891, n 117 et s.
promesse. V. Promesse de mariage
- publication (affichage) .drfrf., p. 28, n.80
■'' (di i» nsç); Arfrf.,p.26,n.84B»- ' i t" ingéra | j>. 889, n. 86; (forme) p. 88G, n. 82, 83; lieux où elle ite) Add., p. 26, n. Ml W«!
Ba Ws, 86 bis; (omission, officier de l'état civil, peines) .1,/,/., p. 26, n- 87 bis; (réquisition, qualité) p. 889, n. SU.
- second mariage p. 895, n. 181.
- timbre (actes de consentement) p 895
n. 182; (affiche) p. 895, n. 184; (indigents) p. 895, n. 1S5.
- V. Absence, Acte de notoriété. Adop-
tion, Adultère , AJiments, Armée, Bigamie, ColoniesT Communauté entre époux. Contrat de mariage, Culte, Dispositions entre vifs et testamentaires, Divorce, Donation par contrat de mariage. Donation ' entre époux, Émancipation, Enlèvement de mineurs. Étranger, Hypothèque légale. Lois, Marine militaire. Nationalité, Puissance paternelle. Tutelle.
.Marin. V. Capitaine de navire; Gens de l'équipage. - V. aussi Accidents du travail. Justice maritime marchande. Marine militaire, Pensions militaires. Presse - outrage. Testament, Timbre, Usurpation de costume.
Marine marchande. V. Capitaine
de navire. Gens de l'équipage. — V. aussi Actes de l'état civil. Assurances maritimes, Avaries. Charlepartïe. Justice maritime marchande. Naufrage, Navigation maritime, Navire, Prises maritimes.
Marine militaire
— accidents (assurance) p. 911, n. 100.
— administration centrale (conseils et
comités consultatifs) p. 903, n. 3 et s. ; Add., p. 26, n. 3 bis , :> bis, 8 bis; (ministre) p. 902, n. 1; (organisation, services divers) p. !)i)2. n. 2; Add., p. 26, n. 2 bis.
— arrondissements maritimes (chef d'é-
tat- major i p. 903, n. 10; i chefslieux) p. 9û3, n.9; (conseil d'administration) p. 903, ii. 13; (major de la marine) p. 903, n. 11 ; Add., p. 26, n. 11 bis; (préfet maritime) p. 903, n. 9; < sei -\ ices divers) p. 903, n. 12 ; Add., p. 26. n. 12 bis; i sous-chef d'état-major) p. 903, n. 10; (tribunaux maritimes) p. 903, n. 13.
— arsenaux p. 909, n. 82 et 83; p. 911,
n. 101 ; A(W..p.27, n. 82 bis, 83 bis. *
— bâtiments (armement, situation) p, 912,
n. 1U5 et 106 ; Add.t p. 27, n. 106 bis.
— bibliothèques p. 91(1, n. 93.
— comptabilité (arsenaux) p. 912, n. 107;
(bâtiments) p. 912, n, lu7;.i<M,.p.27,'
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narine militaire (suite)
ii. 107 bis, 10" ter: (command ni
comptable) p. 912, n. 111; (ports et
établissements) p. 912, n. 107 ;
| p. 912, Jl. 110. 112; Add.,
. n. 11(1 Ws, 112 bis.
— contingent de l'armée de terre, affec-
lation p. 909 . n. 80.
— écoles (cours préparatoires au grade
d'enseigne . de premiei maître élève-officier) p. 910, n. 86; (Ecole d'administration de la marine) p. 910, n. 89; Add., p. 27, n. 89 Ws : (école d'application de tir à ia mon Add., ]•■ 27, n. 90 ter; (École de pyrotechnie) p. 910. n. 92: (École dés mousses ) p. 910 , n. 92 ; ( Ecole des torpilles) p. 910, n. 92; (École du génie maritime) p. 910, n. SS:
(École du service de santé) p. 910, n. 85; Add., p. 27. n. 90 bis, (École navale) p. 909, n. 84; Add., p. 2, .
n. 81 bis; (École supérieure delà marine) p. 910. n. 91 ; (écoles actes s, »ncs l p. 910, n. 92 ; ( écoles d'application) p. 910, n. S7 et s.; (écoles de maistrance) p. 910, n. 92 ; (écoles d'hydrographie) p. 910, a. 92 ;(écoles professionnelles) p. 910, n. 92; (Eta Misscment des pupilles) p. 910, n. 92.
— engagements volontaires p. 909, n. 77 et s.
— enregistrement p. 912. n. 113.
— équipages de la fioltc ( avancement i
p. 907, n. .".2; (composition) p. 907, n. 50; (mariage) p. 907. n. 52: (organisation) p. 907, n. 50 et s.; Add., p. 27, n. 50 Ws , 50 1er; i recrutement) p. 9117, n. 53 et s.; (spécialités, brevets et certificats lp.90ï, n. 51.
— Établissement des invalides (adminis-
tration) p. 910 . n. 94; (caisse de prévoyance) p. 911, u. 100 ; Add., p. 27, n. "100 bis ; (caisse des gens de nier) p. 911, n. 90; (caisse des invalides) p. 911, n. 97 et s.; I c lissi des prises) p. 911, n. 95;(comp tabilité) p. 910, n. 94; ( législation i p. 910. n. 94.
— gendarmerie maritime p. 909, n. 81;
Add., p. 27. n. 81 bis.
— hôpitaux p. 910, n. 93.
— inscription maritime (administration)
p. 909. n. 7.">: ( condition) p. 907, n. 50; (formalités) p. 907. n. 56; (législation) p. 907. n. 54; (personnes assujetties) p. 907, n. 54.
— inscrits maritimes (avantages spé-
ciaux) p. 909, n. "1 ; (déplacements, déclaration) p. 909, n. 72; (devancement de l'appel) p. 908, n. 68; (dispenses) p. 908, n. 07: (disponibilité) p. 908, n'. 63; (exclusion) p. 908, n. 61; (infractions, pénalités i p. 909, n. 76; (inscrits définitifs) p. 907, n. 57 et s.; (inscrits hors de service) p. 907, n. 60; (inscrits provisoires) p. 907, n. 56; (mobilisation) p. 908, n. 69; (naturalisés Français) p. 9DS. n. 04 ; (obligations militaires) p. 90S, n. 62 et s.; Add., p. 27, n. 63 bis; (peines d'emprisonnement , service , prolongation) p. 908, n. 65; (périodes d'assujettissement) p. 908, n. 62; Add., p. 27, n. 63 bis ; ( radiation i p. 907, a. 58 el 69; p. 90S, n. 68; (rappel I p 908, ii. 69: (réengagement) p. 908, n. 68; l reforme i p. 908 . n. 66 : ( réserve l p. 908, n.63; (revision) p. 908, n. 63; (service actif) P- 908, n.63; (soldats] de l'armée de terre) p. 908, n. 64.
marchés de fournitures et de transport
p. 911, n. 102 et 103.
— ministre de la Marine p. :hi2, n. 1.
— officiers (adjudants principaux) p. 905,
n. 35;. )(!(!.. p. 27. n. 35 bis ; ladnii nistrateurs de l'inscription maritime ) p. 905, II. 31 ; Add., p. 20, n. 31, bis ; (avancement) p. 904, n. 20, 24; (cadre auxiliaire) p. 906, n. 4U ; (cadre de réserve) p. 906, n. 37 et s.; Ad<(.. p. 27, 11. 37 Ws.Mcllcfs de musique! p. 905. n. 34 ; (commissariat > p. 905, n. 30; Add., p. 26. n. 30 Ws, 30 ter, 30q«nter;(corps du contrôle)
p. 905. 11. 32 ; (corps de saute i Ad
p. 26, n. 33 bis ; ( embarquement) p. 901. n. 19 ; (génie maritime)!!. 9111, n. 28; Add., p. 26, n. 28 bis; ( hiérarchie) p. 903.il. 17; (ingénieurs
hydrographes) p. '.m p. 26, n. 29 bis; (mécaniciens) p. 904, n. 27; Add p. 26. n. 27 bis; i nomination) p. 904. n. 21 et 22; (officiers de marine) p. 903, n. 17 et s.; (personnel administratif) p. 905. 11.36: Add., p. 27, n (pilotes-majors ) p. 905, n.35;Add., p. 27. n. 35 bis; (résidence fixe) p. 9ii4. n. 25: (retraite) p. 904, n. 18; I service à la nier) p. 904, n. 23.
— personnel civil p. 906. n. 48 et 49.
— personnel militaire non officier (armuriers) p. 906, n. 40. 17; (artificiels ) p. 900, n. 47 ; (comptables )
i. .mil. n. 47: (conducteurs de trap. 906, n. 47; (contrôleurs d'armes i p. 906, n. 47: ( employés de l'artillerie) p. 906. n. 47 ; (gardesconsignes) p. 900. n. 44 ; Add., p. 27. n. 44 bis; (gardiens de batterie, p. 906. n. 47; (guetteurs sémaphoriques)p. 906. n. 45; (marins vétérans) p. 906,' n. 41; (ouvriers d'état) p. 906. n. 47; (pompiers) p. 906. n. 42; (surveillants des luisons) p. 906, n. 43.
— postes électro - sémaplioriques p. 910, n. 93.
— préfectures maritimes p. 903, n. 9 el s. -- prisons p. 910. n. 93.
— quartiers p. 903, n. 14.
— sous-arrondissements maritimes :
— syndicats p. 905. n. 14.
— timbre p. 912, n. Ile.
— travaux p. 911 , n. 104.
— V. Accidents du travail. Actes de l'élat civil, Algérie, Capitaine de navire.
Chemin de fer , Douanes , Expropriation pour cause d'utilité publique , Forêts, Hospices -hôpitaux. Justice maritime militaire, Marchés de fournitures et de transport . Pensions militaires. Presseoutrage, Prises maritimes. Prisons.
Réquisitions militaires. Traite nient.
Marinier. V. Pèche fluviale.
Marque lie fabrique et decom-
llieree. V. Propriété industrielle et commerciale. — V. aussi Impôts indirects, Matières d'or et d'argent Timbre.
Marronnagr. V. Courtier: Forêts, n. 195.
Martelage. V. Forets.
Masse îles eréaneiers. V. Faillite,
Liquidation judiciaire.
Masse payante, prenante. V.
Avaries.
Matelot. V. Cens île l'équipage.
Matériaux. V. Louage d'ouvrage, Travaux publics, Voirie, Voirie par eau.
Matières d'or et d'argent
— affinoge p. on;, n. 68.
— Algérie p. 913, n. 18.
— alliage p. 912, n. 2; p. 915, n. 51.
— argue p. 910, 11. 69.
— brocanteurs p. 915. n. 52.
— double p. 915. n. 49 et 511.
— exportation p. 913. n. 9 et s.
— fabricants et marchands, obligations (achats) p. 914. n. 42; (bordereaux) 11. 915, n. 47 ; (décès, cessation de commerce) p. 915. n. 46; (déclaralion) p. 914. n. 55. 37; (marque) p. 914, n. 43, li : (poinçon, insculpation) p. 914, n. 35; (registre) p. 914, n. 38 et s.
— fourré p. 914. n. 31 et s
— garantie (bureaux) p. 913, n. 10 et s.: (contrôle) p. 914, n. 30: (droits l p. 913. n. S: p. 914, n. 29; (essais) p. 911. n. 25 et s.; (essayeurs) p. 1)13. n. 21 et s.: (poinçons) p. 912, n. 5 et (i.
importation p. 913, n. 12 et s.
— infractions ( confiscation ) p. 915, n. 51 el s.; p. 916, n. 66; (constatation) p. 915. n. 59; (jugement) p. 916, n. 65; (peines) p. 915. n. 53 et s.; (poursuites) p. 910, II. 02 el s.:
( procès - verbal ) p. 916 , n. 60 , 61 ; (saisie) p. 916, n. 61 : (transaction)
— marchands ambulants p. 015. n. 4S.
— plaqué p. 915, n. 49 et 50.
— poinçons p. 912! n. 6; Add., te 27. n ,61 i I — Ruoiz p. 915, 11. 51.
V. Proeé
interdic-
— litre (boîtes de montres) p. 913. 11. 9; (définition) p. 912. 11. 2; (exportation I p. 912. 11. 3; p. 915. 11. 9 et s.: (garantie) p. 912, 11. 5 et s.; (litres légaux) p. 912, n. 3; ( tolérance ) p. 912, 11. 4.
- vente p. 1115. 11. 10.
- V. Agent .le change, Algérie. Contrefaçon des sceaux de l'Elut . Postes.
télégraphes, téléphones, Procèsverbal.
Matières explosibles.v. Accidents
du travail. Incendie. Poudres et salpêtres.
Matières sommaires,
dure (mal. civ. >.
Matriee îles rôles. V. Impôts directs.
Matrieule. V. Navigation maritime.
Mauvaise foi. V. Presse -outrage. Propriété. Propriété industrielle et commerciale. Propriété littéraire ,-t artistique. Quasi-contrat. Usurpation de costume. Vices rédhibitoires.
Mauvais traitements. V. Coups et blessures , Divorce , Dommagedestruction - dégradation . Puissance paternelle.
Mécanicien. V. Marine militaire.
Médaille. V. Monnaie, Ordres civils et militaires.
Médeeine
- acquisitions à titre gratuit lion p. 917. n. 22.
— clientèle p. 917, n. 21.
— conditions d'exercice (diplôme de docteur) p. 910, 11. 2; (étrangers) p. 916, n. 2; p. 917', n. 24; (étudiants) p. 916, 11. 6; (femmes) p. 910, 11. 3; (internes des hôpitaux ) p. 916, n. G: (officiers de s.nile 1 p. 910. n. 4: (pseudonyme, interdiction) p. 917, n. 15; (titre.
enregistrement ) p. 917. 11. 11.
— dentiste p. 916. n. 7 et s.
— enregistrement p. 921, n. 88.
— exercice illégal (aides d'un docteur) p. 918. n. 29; (complicité) p. 918.
n. 31 ; ( défaut de diplôme ) p. 917 , n. 25 et s.; (gardes-malades) p. 918, n. 29 ; ( magnétisme ) p. 917 . n. 27 ; (peines); p. 918, n. 32 el s.;(pourmites i p. 918. n. 32. 36; (récidive) p. 918, n. 33; (sage-femme) p. 918. n. 30 : (urgence i p. 91S, n. 28 ; (usurpation de litre) p. 918, n. 51 el 35.
— expertises médico-légales p. 918, n. 39 et s.
— honoraires p. 917, n. 19 et 20.
— médeeine légale p. 91S, 11. 37 et 38.
— ministère, non-obligation p. 917. n. 18.
— officier de santé p. 910. il. 4 et 5.
— responsabilité p. 917. n. 17.
— sage -femme (diplôme) p. 917. n. 11 ; ( instruments, emploi, interdiction) p. 917. n. 12; I maison d'ac-
tli ment) p. 917, n. 13; l vacci- , i,. 1117, n. 12.
— secret prolcssionncl p. 917, n. 16.
_ syndicats]). 91". n. 25.
— timbre p. 921, n. .5.8.
— V. Accidents du travail. Action civile, Algérie, Aliénés. Année. Avortement, Culte, Dispositions entre vifs et testamentaires, Enseignement, Escroquerie, Étranger, Frais et dépens (mal. erim.). Homicide, Hospices- hôpitaux. Marine militaire. Pharmacie, Prescription civile. Recrutement de l'armée. Responsabilité civile. Révélation de secrets. Salubrité publique, Substances ■ énéneuses, Vente.
Méderças. V. Algérie.
Médiation. V. Arbitrage international . Neutralité.
Médicament. V- Pharmacie. Substances vénéneuses. Vente de substances falsifiées.
Mélange. V. Propriété.
Mêlasse. V. Sucre.
Mémoire. V. Louage d'ouvrage . Travaux publics.
Mémoire ampliatif. V. Cassation (mat. civ.), Cassation (mat. crim.).
Mémoire des morts. V. Presse outrage.
Menaees (caractères) p. 921. n. 2: (définition) p. 921, n. 1: (incendie.
destruction) p. 922. n. 7 et S ; (mort)
Mi
p. 921. 11. 5 et s.; (Voies de fait,
violences ) p. 922 , n. 6.
Chantage, Chemin de fer. Complice- complicité . Liberté individuelle. Presse-outrage, Récusation, Saisie - exécution . Travail , Vol.
Mendicité. Y. Vagabondage-mendicité Menées anarchistes. V. Presseoutrage , Récidive - relégation.
Meuse. V. Culte.
Mensonge. V. Escroquerie.
Mer. V- Domaine de l'Etat, Eaux, Prescription civile.
.Mercuriales. V. Commune.
Mérite agricole. V. Ordres civils et
militaires.
Message téléphoné. V. Postes, télégraphes, téléphones.
Métayage. V. Louage à eolonagc par-
liaire.
Métier. V. Enseignement. Travail.
Métier de souteneur. V. Vagabondage-mendicité.
Métropole. V. Culte.
Meubles. V. Riens (distinction des).
Domaine de l'État, Domaine publie.
Impôts directs. Louage, Possession.
Privilèges , Propriété . Rapport a succession. Régime dotal, Saisiesécution, Saisie -gagerie. Succession. Testament. Tutelle. Usufruit.
Vente . Vente publique d'immeubles. Vices rédhibitoires.
Meurtre. V. Homicide, Succession.
Midjelès. V. Algérie.
Mildevv. V. Agriculture.
Milice indigène. V. Algérie.
Militaire. V. Absence, Actes de l'état civil. Armée, Chemin de fer. Colonies. Eaux minérales et thermales.
Élections. Hospices-hôpitaux, Justice maritime militaire. Justice militaire , Mariage, Marine militaire. Ordres civils et militaires, Pensions militaires. Postes, télégraphes. téléphones. Prescription civile. Presse-outrage. Prisons. Testament, Timbre, Traitement, Usurpation de costume.
ines, minières, carrières administration ( conseil gênerai des Mines) p. 1)22. n. 1 ; Add., p. 27. n.l bis .' ( contrôleurs ) p. 922 . n. 2 , 7 1 .li!,!., p. 27. n. 2 bis. 7 Ws; ( ingénieurs) p. 922, n. 4 et s. ; Add., p. 27, n. 4 bis et 4 1er; (ministre) p. 922, n. 1 ; (personnel) p. 922, n. 2 et s.; (services ordinaire, extraordinaire, détachés) p. 922, n. 2.
— aliénation p. 925. n. 47 , 53 et s.^
— caractère immobilier p. 925, n. 52.
— carrières p. 928, n. 97 el -.
— compétence administrative p. 921. n. 20.
- compétence judiciaire p. 925, n. 51; p. 926, n. 69.
- concession (capacité requise) p. 924, n. 27 et s.; (concessionnaire, droits ci obligations) p. 924, n. 32 et s.; p. 925,11. 46 et s.; (concurrence) li. 923, n. 24 ; (décret) p. 923, n. 24 ; p 914 11. 25 et 20 : ( demande ) p. 923, n. 19 et s.; (Étal, départements. communes ) p. 924, n. 27; (étrangers) p. 924, 11. 27 ; (nécessite) p 923,11. 19: ( procédure ) p. 923 , n. 19 et s.: (publicité) p. 923. n. 22; (retrait) p. 926, n. 57 et s.; (sociétés) p. 924. 11. 27 et s.; Ivoies de recours) p. 924, n. 26.
- concessionnaire , charges ( caisses de retraites, contribution 1 p- 927 - 11 79; (indemnités à l'inventeur) p. 925. 11. 39 et s.; (redevance tre foncière) p. '.'21. n. 32 et s.; (redevances minières) p. 925, 11. 41 el 15; (travaux au profit des localités 1 p. 925. 11. 43.
-concessionnaire, droit de propriété 11. .25. n. 10 et s.
-écoles p. 922.11. 8; Add., p. 27. n. s Ws
et .8 ter.
-enregistrement (acte de concession) p 928 11. 102; (dommages, indemnité ) p. 929. n. 103; (droit d'exploitation, cession) p. 929, n. 101. 107:
(mine, aliénation 1 p. 929, 11. loi:
(paris de concessionnaires,
p 929, 11. 105; (redevance supplémentaire) p. 92.8, n. 102; (redevance tréfoncière, cession) p. 929, 11. 106.
_ exploitation (acquisition du terrain
INDEX GENERAL ALPHABÉTIQUE
Mines . minières . carrières
■ p. 93B, n. U; (oontcstalloot compétence | i». 930, d. 89; (dessèchcmenl i p. 27, n. 73; (domm ■ ■ Ité) p. 926,
[droit d'à
■ ..ii | j
mnltéa) P- 926 >n I ■ ■ I Inondation | p, B26, n. 60 ; i défini Uye) p, 986, m. 0-J : (occupât!
pondre) p, 926, n. 63; (police, surveillance t p. 926, n. 70 el s. : Add., p. 27, ii curlté publique,
sûreté el hj gîène îles ouvriers > ; p. 27, n. 71 bis i travaux | | 136, il 61, 62.
hypothèques p. 923 , n, IS
— ingénieurs p. 022, a. I cl s.
enteur p. 925, n. .'fit.
I< islation p. 922, location p. 925 , n. 18.
matières minérales, classification p. 922,
li. H» Cl n.
minières (compétence) p. 928. n. 93,
(c ■ ■ ion i |». 928, n. 95 el 96; la
ploltation) p. 928, n. 91 et 92; (minerais de fer) p. 928, n. mi ; (mines, distinction) p. 928, n. 90; i surveillance > p. 928, n. 94.
morcellement, prohibition p. 925, n. 53 el >.
- ouvriers mineurs i allocations i i
n. S7; Add., p. 28. n. ,s: bis,
(caisses de retraites) p. 927, n. 7;i
et s.; (conjoint survivant) AtUt.,
p. is, n. s; bis ; ( délégués a la sécu-
cité) p. 927, m. Tl et s.; Add., \>. 28,
n. ">'< bis; (pensions, majoration)
n. N7; Add., p. 28 n. s:
i sociétés de secours >
n. 82 et 5.; , travail, durée,
limitation i p, 927 , n. 78.
propriété(concessionnaire)p.925, n. 46.
1 ■ i berches i autorisation ) p. 923, n. IS et s.; i demandé i p. 923, n. 16; (droit, cession) p. 1)2:;, n. 15; (durée) p. 923, n. Hi; (indemnité) p. 923, n. 1. ; (propriétaire du sol) p. 923,
n. Il; ( tiers ) p. 923, n. là.
redevance tréfoncière i aliénation ) p. 924, n. :s7 ; (caractères) p. 924, n- 31 , 37; ( évaluation, obligation ) n. 38; (hypothèques) p. 921, n. 36; (modifications) p. 924, n. 34, 35 ; (montant, fixation) p. 924, n. 33 ; ( rachat | p. 924 , n. 34.
— redevances minières p. 925, n. li et 15.
— renonciation p. 925, n. 18.
réunion, prohibition p. 926, n. 56.
sociétés minières p. 924 , n. 28 et 29.
— tourbières p. 928, n. lui.
— usufruit p. 925, n. i,s.
— V. Accidents du travail , Aete de com-
merce, Chemin de 1er, C nies .
Communauté entre époux. Compétence administrative , Conseil d'État, Baux, Impôts directs, Louage, Police du travail, Privilèges Réquisitions militaires, Sel , Sépulture, Transcription hypothé- Usufruit , Voirie.
Ministère publie
avocats, surveillance p. 931, n. 41,
auditions d'aptitude p. 929, n. 2.
définition p. 929 , n. 1.
— enxeglslrement p. 932, v. Bà
— incompatibilités (avocat) p. 930, n. 18;
■ lu ' p- 929, n. ni; < membre des corps électifs > p. 930, a. Il | offi eier ministériel l p 930, □ I I (pu renti :i;«i, n. 19.
indi pendance p. 930, n. 22 et s.
— indivisibilité p. 930, n. 21.
matière civile i conclusions ) p. 930,
n. 32 et s.; (dommages -intérêts et frais) p. 930, n. .;i ; (exploits) p. 930, n. 31 ; (Jugements par défaut 1 p. 930, n.31;(mesuresd'instructIon)p. 930,
n. 31, ;;:'; < partie jointe 1 p 930, n. 30, 3'_'; (partie principal. | p 930 n. 27 et ... :;i ; (récusation) p. 930,
n. :tl, 32; i réplique t p. 931 . n. ;;;, ; i voies de rec sj p. 930, n. 3] , 32.
— matière commerciale [élections consu-
surveillaiiee ( p. 'J.'il , n. 37 ;
(faillites) p. 'J.'il, n. 39; (réhabilita i)p. 931 , n. 40; ( tribunal civil Jugeant commercialement t p. 931 .
- matière criminel!: - ublique ,
ercicc) p. 931 , n. i"! ; i :ivertlsse- I, n. G0;(eltaliu ■ . . om I usions i p. 931
(O HirS d'iisvisr- i
n. ai et s.; (dél rats ii tl nts contentieux) p. 931, n. .V.; (états et statistiques ) j). 932, n. 64 ; (fl
19 . (Inculpés, libération conditionnelle) p. 932, n. i il* ; i Insti ui tion i p 931 n. 15 el ni ; (Jugements, exécution) p. 982, n. .»7 et s.; tjury, tirage .m iorl i p. 931, n. ât ; i partie prim ip île . partie
jointe) p. 931 , n. 12; i police judiciaire ) p. 931, n. H ; < preuve)
p. 931 , n. M ; < recours m
p. 932, n. 63; (reliai. ilitali i 13
n. 63; (réquisitions) p. 732, n. 56; (saisine du tribunal) p. 931 , n. 17, 18; t tribunaux de police simple el correctionnelle > p. 931 , n. 17 <•[ s.
Officiers ministériels , surveilla née p. 931, n. !1.
Ionisation ( cours d'appel i p. 929,
m i ,| 6 : | injures , diffamations ) p. 929, n. 15; (installation) p. 929, il. 2; (privilèges) p, 929, II. M ; (résidence ) p. 929, n. 13 ; i serment i p. 929, n. 2: (suppléance) p. 929, n. 0, 8, 9, tu et il ; ( tribunaux de première instance) p. 929, n. 7; (tribunaux de simple police) p. 929, n. 1U et s. ; Add., p. 28, n. 1(1 bis. pelii parquet p. 931 , n. 49.
— présence obligatoire p. 930, n. 25.
syndics de faillite, surveillance p. 931,
— timbre p, 932, n. 65.
unité p. 930, n. 20.
— V. Absence, Acquiescement, Action ci-
vile, Action publique , Actes de l'état civil , Algérie , Appel en matière civile et commerciale, Appel en matière criminelle. Assistance judiciaire , Bigamie , Brevet d'invention, Cassation (mal. civ.). Cassation (mat. crim.). Chasse-louveteric. Commissaire de police, Commune , Compétence criminelle.
Conflit, Conseil d'État, Conseil de préfecture, Contrainte par corps Contrefaçon , Cour des comptes , Cours et tribunaux, Dénonciation calomnieuse. Desaveu. Descente sur lieux, Désistement, Discipline judiciaire. Divorce, Domaine de l'État, Douanes, Faux incident. Forêts, Frais et dépens (mat. cri m.), Haute Cour de justice, Impôts indirects.
Instruction criminelle, Interdiction, Justice maritime militaire.
Justice militaire. Mariage, Mise en jugement des fonctionnaires
publics, Ordre entre créanciers.
Peine, Presse -outrage. Procédure (mat. civ.), Procès- verbal. Récusation, Référé, Requête civile. Scellés, Témoin.
Ministre V. Constitution et pouvoirs publics. — V. aussi Action publique, Armée, Compétence administrative. Conflit, Conseil d'État, Département , Gendarmerie, Marine militaire, Mines, minières, carrières. Mise en jugement des
fonctionnaires publies , Pensions civiles. Presse-outrage, Responsabilité civile, Travaux publics, Trésor public.
Ministre siii CUltC. V. Culte. - V. aussi Élections, Enseignement, Filiation naturelle. Mariage.
Ministre plénipotentiaire- v.
Agent diplomatique.
Minorité -majorité. V. p. 932 et
Add., p,28. V. aussi Abus de conliance. Accidents du Ira vail. Acquiescement , Actes de l'état civil, Action civile. Assurances (règles coin munes), Attentats aux mœurs, Autorisation maritale. Avocat, Caisses d'épargne, Cassation (mal. civ.).
Cassation (mat. crim.)» Commerçant, Compétence criminelle, Conciliation, Contrats et conventions en général, Contrat de mariage, Culte, Dépôt, Désistement, Dispositions entre vifs et testamentaires,
Divorce, Domicile, Donation entre époux. Donation entre vils, Dona-
tion par contrat de mai loge .
Douanes, Échange, Emancipation, Filiation naturelle. Ponds de commerce, Frais et dépens (mat. crim.) Hi micîdc, Hypothèque légale, Impots indi réels, Interdiet ii ni.l nterroi sur faits et articles, h ivsse,
ige , Mandai , Mariage .
Nullité, Obligations, Ordre entre créanciers, Partage d'ascendant.
Portion dis] Ible . Prescription
Civile Puissance paternelle, Récidive relégal Ion . Responsabilité el- \ île, Responsabilité pénale, Snlsle-
lirèl , Scelles, Sépulture, Sociétés
civiles. Succession, Succession bénéficiaire, Surenchère . Syndicat professionnel, Théâtre -sp. ctacle Travail , Travaux publics. Tutelle, Vagabondage , Vente , Vente publique d'immeubles.
M m n le. V. Jugement (mat. civ. et mat.
crim.). Notaire- notariat. Office,
Responsabilité civile, Testament.
Mise en accusation* v- Chambre
des mises m accusation. Mise en ju-
gemcnl des fonctionnaires publics.
Mute en cause* V, Obligations, Vente.
Mise en defens- v. Forêts.
Mise en délibéré. V. Jugement
(mat. civ.), Procédure (mal. civ.).
.Mise en demeure. V. Obligations,
Partage de succession. Rentes constituées, Responsabilité civile. Suecession bénéficiaire, Vente.
Mise en état, v. Cassation (mat.
crim. ) , Jugement d'avant dire droit. Presse -outrage. Procédure (mat. civ.), Reprise d* in s tance.
Mise en fourrière* V.p.932; Add.,
Miscit l'index* V. Travail.
Mise à la retraite. V. Pensions
civiles.
.Mise à la voile. V. Charte -partie.
Mise an secret* V. Instruction criminelle , n. 63.
Mïseenjugementdesfonctïonnaires publies
— étudiants p. 935, n. 32.
— fonctionnaires administratifs p. 935,
— généraux de division p. 935, n. 30.
— grands officiers de lu Légion d'honneur
II. 935, n
— infractions commises dans l'exercice
des fonctions (citation) p. 934, n.24; (complicité) p. 931, n. 22; (cour d'appel, compétence) p. 934, n. 17
et s.; (cour d'assises, désignation ) p. 93â. n. 28; (Cour de cassation .
compétence) p. 935, n. 21, 28; (crimes) p. 934, n. 17; (délits) p. 934, n. 17; (instruction) p. 934, n.26; (juge d'instruction) p. 931, n. 17, 23, "li; (magistrats inférieurs) p. 93t.
n. 17 et s.; (membres des cours d'appel) p. 934, n. 25 et s.; (ministère public) p. 934, n. 17, 23,25; (officiers de police judiciaire) p. 934, n. ls et s.; (plainte) p.934,n. 17, 25; (tribunaux entiers) p. 93f, n. 25 et s.
— infractions commises hors de l'exercice
des fonctions (cessation des fonction s, pou rs lûtes posté rieures)p. 933, n. â; (citation) p. 1133, n. 8; (complicité) p. 933, n. (i ; (contraventions) p. 933, n. 1 ; (cour d'appel, compétence) j». 932, col. 3, n.3; p. 933, n. 7 ; (Cour de cassation, compétence) p, 933, n. 13 et s.; (crimes) p. 932, col. 3, n. 3; (délits) p. 932, eol. 3, n. 3; (entrée en fonctions, poursuites antérieures) p. 933, n. 5; (juge d'instruction) p. 932. col. 3, n. 3; p. 933, n. li, 12, 14; (juges inférieurs) p. 932. col. 3, n. 2 et s.; (membres des cours d'appel) p. 933, 11. 13 et s.; (ministère public) ]). 932, col. 3, n. 3; p. 933, n. 11 et 12; (partie civile) p. 933, n. 9 et 10.
— législation p. 932, eol. 3, n. 1.
— membres du Parlement p. 935, n. 31.
— ministres p. 935, n. 33.
préfets p. 935, n. 30.
— président de la République p. 935, n. 33.
— V. Constitution et pouvoirs publies,
Haute Cour de justice.
Mise en possession. V. Vente.
.Mise à prix* V. Vente publique d'immeubles.
Missive* V. Lettre missive.
Mis tel les* V. Impôts indirects, n. 43. Mitoyenneté. V. Servitudes. v
aiis-a Action possessoire , Compé
trace civile desjuc.es de paiv Privi
lèj^es. Transcription hypothécaire.
Mobilier. N' Communauté entre époux.
Mobilisation. V- Année, Marine mi
Il taire, Recrutement de l'armée.
Réquisitions militaires.
Mode. v. Obligations.
Modèle de lal»ri<|iie. V. Propriété
industrielle et commerciale.
MOhel. V. Culte.
Monaco* V. Douanes.
Monnaie (administration) p. 935, n. 4
Ct s. ; Add., p. 28 n. 5 bis et li bis,
(argent) p. 938, n. 11 et 12, (biUon) p. 93li, n. 13; (circulation) p. 9313, n. lii cl s.; (contrôle) p. 936, n. 10; définition) p. 935, n. I ; (fabrication)
P- 936, n. .S et s. ; (fausse monnaie) 1 I a. 2! ri 25; ( législation)
1>. ;i35, n. 2 ( machines , appareils et instruments, détention, autfo- L'i ■ iiiuin Add.. p. 28, n. L'ii bis . (médailles) p. 9311, n. 26; AihL. p. 28, n. 211 ter; ( monnaies étrangères ) p. 93H, n. PJ et s. ; (musée monétaire p. 937 , n. 28; (nickel) p. 936, n. 14; ini) p. 986, n. 11 ; < refus, peines) p. : ).'•,! ; , n. 17; (service administratif) p. 936, il. (i; (service d'exploitation technique) p. 93G, n. 7; (types monétaires) p. 93(1, n. il et s. ; Add., p. 28. n. il bis ; ( Union latine) p. 935, n. 3.
— V. Change -changeur. Contravention,
Fausse monnaie , Postes, télégraphes, téléphones. Poudres et salpêtres.
Monopole. V. Impôts indirects, Industrie et commerce , Poids publics, Postes, télégraphes, téléphones, Poudres et salpêtres, lie sor public. Voirie par eau.
Monts -de -piété
— budget (dépenses) p. 937, n. lti ; ( re-
cettes) p. 9i7, n. 15; p. 939, n. 34.
— caractère p. 937, n. J.
— comptabilité p. 938, n. 17.
— création p. 937, n. 2 et 3.
— définition p. 937, n. 1.
— dotation p. 938, n. 18.
— enregistrement p. 939, n. 3ti et s.
— législation p. 937, n. 1.
— monopole p. '.137 , n. 1.
— personnel (appréciateur) p. 937, n. 14 ;
I caissier) p. 937, n. 9; (cautionnement) p. 937, n. Il ; (commissairepriseur) p. 937, u. 11; (commissionnaires) p. 937, n. 13; (conseil d'administration) p. 937, n. U ; (contrôleur) p. 937, n. 12; (directeur) p. 937, n. 8; (garde-magasin) p. 937, n. 10.
— prêts (boni) p. 938, n. 21 , 30; (dégage-
ment) p. 938, n. 27; (droits) p. 938, n. 23; (durée) p. 938, n. 2*3 ; (emprunteurs, qualité) p. 938, n. 20; (engagement) p. 938, n. 19 et s.; (gage) p. 938, n. 19; (montant) p. 938, n. 22 ; (objets perdus ou volés) p. 939, n. 32; (reconnaissance) p. 938, n. 21, 24 et 25; (remboursement) p. 938, n. 27; (renouvcl lement) p. 938, n. 26; (valeurs mobilières) p. 938, n. 31.
— responsabilité p. 939, n. 32 et 33.
— timbre p. 939, n. 36, 39.
— vente du gage p. 938, n. 28 ct s.
— V. Hospices-hôpitaux, Pensions civiles.
Ville de Paris Monuments historiques et artistiques. V. p. 939 et \dd.. p. 28. — V. aussi Affiche, Culte.
Vente, Voirie.
llorpliinonianie. V. Dispositions
entre vifs et testamentaires.
Mort bois. V. Forêts, n. 191.
Morue. V. Pêche maritime.
Motifs des jugements. V. Jugement ( mat. admin., mat. civ. et mat. crim.). — V. aussi Adoption, Appel en matière civile et commerciale , Cassation (mat. civ.). Chose jugée- (mat. crim.). Discipline judiciaire, Frais et dépens (mat.
civ.), Instruction criminelle, Peine.
Moulin. V. Faux, Impôts directs.
Mousse. V. Gens de l'équipage.
Moyen nouveau. V. Cassation (mat.
eiv.h Cassation (mat. crim.i. Demande nouvelle. Ordre entre créanciers.
Hosabites. V, Algérie.
Mules et mutete.V. Impôts directs.
Mur mitoyen. V. Servitudes. - V.
aussi Action possessoire, Compétence civile des juges de paix.
Musées. V. p. 939 et Add., p. 28. - V. aussi Douanes, Industrie et commerce, Monnaie.
Musique. V. Commune, Enseignement.
Musique militaire. V. Aimée, Marine militaire.
Mllta$£C. V. Impôts indirects, n. 48.
Mutation eu douane. V. Navire.
Mutation entre vifs. V. Congrégation religieuse. Dispositions entre vils et testamentaires, Donation par contrat de mariage. Donation entre époux, Donation entre vifs, Échange, Lois, Partage d'ascendant.
Mutation par décès. V. Succession, Succession bénéflciaîre. — T. aussi Absence, Colonies, Congrégation religieuse , Ëtr H< ispices - hôpitaux , Legs , Lois , Transcription hypothécaire.
Mutilation. V. Coups et blï
Élections, Forets. Homicide. Y< m 'le
Muti-surclité. V. Dispositions entre vifs et testamentaires, Donation entre vifs, Élections, Enseignement, Instruction criminelle, M Testament.
Mutualité. V. Assurances (règles communes i.
Naissance. V. Acte de naissance, révélation de secrets.
Nantissement. V. Antichrèse. Gage.
— V. aussi Abus de confiance. Acte de commerce. Crédit foncier, Faillite, Monts -de -piété, Navire. Surenchère. Transport-cession. Trésor public.
NaSSe* V. Pêche fluviale.
Nationalité
— achat ou vente d'esclaves p. 949, n. 79.
— Alsace- Lorraine p. 949, n. 81 et 82.
— descendants de religionnaires expatries
p. 94S, n. 58 et s.
— enregistrement p. 950, n. 97.
— femme française , mariage avec un
étranger p. 949, n. 78.
— fonctions publiques exercées à l'étran-
ger p. 949, n. 71.
— Français de naissance (adoption)p. 945,
n. 7 ; (Algérie, colonies) p. 945, n. 13 ; icile en France lors de la majorité) p. 94ô, n. 14 et s.; (enfant d'un Français) p. 944, n. 3; (entant naturel) p. 944, n. 4; p. 945, n. 5.
6, 10; (hôtel d'ambassade) p. 945.
n. 13 ; (naissance en France) p. 945, n. S et s.; (navire français) p. 945, n. 13; (parents étrangers nés à l'étranger) p. 915. n. 14 et s.; (parents étrangers nés en France t p. 945, n. 9: (pays annexes) p. 945, n. 13; p. 948, n. 61 et s.; (père, changement de nationalité) p. 944.
n. 3 ; (répudiation) p. 945, n. 17 et s.
— habitants de pays annexes I». 948, n. 0!
et s.
— législation p. 941, n. 1.
— naturalisation en France (décret) p. 910,
n. 27 ; (demande) p. 940, n. 20 ; (domicile en France) p. 940, n. 23 et 24 ; ( droits de sceau ) p. 940, n. 20 ; (effets) p. 947 , n. 53 et s.; (enfant d'un ex-Français) p. 947. n. 40 et s.; ( enfant né en France d'étrangers nés à l'étranger) p. 940, n. 30 et s.; ( femme et enfants de l'étranger naturalisé) p. 947, n. 47 et s.; (femme étrangère mariée à un Français) p. 947, n. 51 et 52; I mineurs) p. 940, n. 32 ; (naturalisation par l'effet de la loi ) p. 940, n. 29 et s.; (naturalisation proprement dite) p. 910. n. 22 et s.; (option ) p. .110, n. 30 et s.; (recrutement militaire, participation) p. 947.
n. 39; (résidence en France) p. 916, n. 25; (stage) p. 940, n. 23 et s.
— naturalisation en pavs étranger (effets) p. 918, n. 66; p. 949. n. 70; (femme mariée t p. 949, n. 69; (mineurs) p. 949, n. 69; ( service militaire ) p. 949 .
— option (arrêté d'expulsion) p. 917. n. 16 ; (conditions) p. 946, n. 30 et
établissement en France) p. 940, n. 34: (formalités) p. 946, n. 35 et s.; (habitants des pays annexés) p. '.US, n. 61 et s.; (mineurs) p. 940. n. 32; P- 948, n. 63; (soumission) p. 946. n. 33.
— perle de la qualité de Français (causes) p. 948, n. 65; (effets) p. 950, n. 83 et Si.
— réclamation I conditions ) p. 947 . n. 411 et s.; (d M7, n. 45; (entant .: M 47, n. 41; (expulsion ly. 947. n. 46: (formalités) p. 947, n. 44.
— réintégration (conditions) p. 950, n. Si) et s.; (■ ■!. I : '■''■ ' fants) p. 950. n. « . 91; (femme mariée à un étranger) p. 9E (formalités! p. 950 vice militaire à l'étranger) p. 950.
n. 92 et 93.
— répudiation (époque) p. 945, n. ls ; (formalités) p. 940, )). 35 et s.; (irrévocabilité) p. 946, n. 21 ; ( nationalité étrangère, preuve) p. 945, n. 19 ; (qualité) p. 945. n. 17; (renonciation) p. 946, n. 20.
— séparation de territoires p. 949. n 80
— service militaire à l'étranger p. 949, n. 72 et s.
— timbre p. 050, n. 96.
— V. Capitaine de navire, Kl.
Etranger, Lois. Navire, Ordres civils et militaires, Pensions militaires. Recrutement de l'armée.
Naturalisation. V. Etranger, Nationalité.
Naufrage (baraterie de patron) p. 951.
col. 1, n. 4; (déclaration) p. 950, n. 1 ; (législation) p. 950, n. 1 ; (navire en détresse, assistant i col. 1, n. 3; (pilote, l'auto l 1'. 951 . col. 1, n. 4: (sauvetage) p. 950, n. 1 ; p. 951, col. 1 . n. 2 et 3.
— V. Assurances maritimes, Avaries, Capitaine de navire , Consul , Douanes , Prêt à la grosse , Voirie par eau.
Navigation fluviale. V. Voirie par
eau.
Navigation niaritimeicon-
n.ô ; (dépeçage) p. 952. n. 10 ; (droit de quai ) p! 952. n. 12: I équipage, composition) p. 951, n. 2; Add., p. 28. n. 2 bis ; I francisation) p. 951, col. 2, n. 2 et s. ; (jaugeage) p. 951 , n. 0 ; ( matricules l p. 952, n. 9; (péages locaux) )). 952. n . 1 i : ( permis d'embarquement, de débarquement) p. 952, n. 13 ; (police ) p. 952 . n. 11 : (primes) p. 957, n. 64; (rôle d'équipage) p. 951, n. 8; (sécurité) Add., p. 28, n. 11 Dis; (taxes) p. 952, n. 12 et s. ; (travail à bord, réglementation) Add., p. 28. n. 11 bis; (visite) p. 951, n. 7.
— V. Assurances maritimes. Capitaine de navire , Cautionnement de fonctionnaires, Douanes, Étranger, Machines à vapeur, Navire. Prises maritimes. Salubrité, publique, Voirie par eau.
Navire
— armateur p. 954, n. .
— caractère mobilier p. 952. n. 2.
— compensation d'armement p. 957, n. 04; Add., p. 28 et 29, n. 64 bis . 61 ter.
— construction (faillite du constructeur) p. 952, n. 5; (fournitures, salaires, prescription) p. 952, n. 6; (primes) p. 957, n. 63.
— enregistrement (donations , p. 957 (hypothèques) p. 957, n. OS et 69 (marchés, mutations) p. 957, n. 05 et s.
— hypothèque maritime (conditions) p. 950, n. 41: (constitution) p. 950, n. 15 et s.; (copropriété, Licitation) p. 956, n. 58; (droit de préférence) p. 950, n. 57 ; (droit de suite) p. 950, n. 58; (effets) p. 950, n. 56 et s. ; (étendue) p. 950. n. 45: (extinction)
, n. 01 et 02; (frais) p. 9o6.
n. 55.; (hypothèque a l'étranger) p. 950. n. 09; ( inscription) p. 950, n. 45 et s.; (intérêts, garantie) j). 950. n. 57; (mainlevées) Add., 68 bis ; (navire hypothéqué, vente, interdiction) p- 950, n. 59:
(perle du navire) p. 950, n. 56 ; (publicité ) p. 950, n. 48 et s.; (purge) p. 957, n. 62; I radiation) p. 956, n. :-,! ■ | S, n. 5. ; ( titre
constitutif, formes) p. 956, n. 47.
— individualité p. 952. n. 3.
— législation p. 952, n. 1.
— prescription p. 952, n. 7.
— primes à la construction et à la navi-
gation p. 957, n. 63 et 04; Add., p. 28, n. 64 bis.
— privilèges (acheteur, délaissement i
p, 'l>5, n. 43; (cm tnces privvigress) p. 955, n. 39 : Add., p. 28, n. 39 bis; iclion) p. 955, n. 43; (Justin calions) p. 955, n. 42; (navire, gage des créanciers) p. 955, n. 38, 41; (privilèges généraux) p. 955, n. 40:
(voyage en mer) p. 955, n. 43.
— propriétaires (abandon du navire et du
fret) p. 954, n. 32; p. 9.55. n. 33.
36; (capitaine) p. 954, n. 30 et s.; (licitation) p. 954 , n. 27 ; (majorité, minorité , droits respectifs ) p. 954 , n. 25 et s.: (parts. ,.u quirats) p. 954, n. 24: (responsabilité! p. 954. n. 32; p. 955, n. 34 et s.; (société commerciale) p. 954, n. 24 , 28.
— saisie (cargaison) p. 953, n. 19; (cau-
tion) p. 953, n. 18; (commandement) p. 953, n. 20;(iimil n. 10; ( navire en voyage, insaisissabilité) p. 953, n. 17 ; (objets n'appartenant pas au débiteur, distraction) p. 954, n. 22; (opposition au départ) p. 953, n. 17; (procès-verbal) p. 953, n. 20.
— vente (acte l p. 953, n. .s et 9; (capi-
taine) p. 953, n. 11; (effets) p. 953, i-.. 12 ; (étranger) p. 953, n. 13 et s.; (mutation en douane) p. 953, n. 9; ( navire en voyage) p. 953, n. 10; (parts) p. 953, n. 10; p. 954. n. 27 ; (qualité) p. 953, n. 11 : (transcription ) i). 953 . n. 9; (vente forcée) '. n. 20: p. 954, n. 21, 23.
— V. Acte de commerce. Assurances ma-
ritimes , Avaries , Capitaine de navire. Charte-partie, Douanes, Gens de l'équipage. Machines à vapeur, Nationalité, Naufrage, Navigation maritime. Possession, Prises maritimes, Vente. Voirie par eau, Voiture.
Négligence. V. Homicide, Incendie.
° Responsabilité civile . Saisie-exécution.
Negotïoruni gestor. V. Gestion
d'affaires.
Netée. V. Chasse -louveterie.
Neutralité
— blocus (blocus pacifique) p. 958 , n. 30 ;
( conditions) p. 958, n. 27: (définition) p. 958, n. 26; (notification) p. 958, n. 2S; (violation) p. 958,
— contrebande de guerre (caractères)
p. 958. n. 20 et s.; (confiscation) p. 95S, n. 20, 23, 25; (contrebande par analogie ) p. 95S . n. 22 ; ( droit de visite) p. 958, n. 23 et 24 : (sanctions) p. 958. n. 20.
— déclaration p. 957, n. 5.
— définition p. 957, n. 1.
— devoirs des neutres (abstention) p. 958,
n. 9 et s.; (enrôlements, interdiction) p. 958, n. 12, 13; (impartialité ) p. 958, n. 7 et S; (territoire, base d'opérations, passage, interdiction) p. 958, n. 10 et 11.
— droits des neutres p. 958, n. 8. 15 et s.
— guerre civile p. 957 , n. 4.
— guerre maritime p. 958, n. 19 et s.
— médiation p. 958, n. 8.
— neutralilé permanente p. 957, n. 2 et 3.
— V; Guerre.
Nitro-glycérine. V. Poudres et salpêtres.
Noblesse (actes de l'état civil | p. 959, n. 9 ; (armoiries) p. 959, n. 13 ; (collatéraux) p. 959, col. 1, n. 7; (compétence administrative) p. 959, n. 12; (décisions de justice) p. 959, n. 19; ( définition) p. 958, n. 1 ; ( enfants naturels ou adoptés) p. 959, col. 1,
n. 0 ; (femmes) p. 959, col. 1, n. T . (imprescriptibilité) p. 959, col. 1, n. 4; (particule) p. 960, n. 16; ( propriété , preuve ) p. 959 , n. 11 ; (titres étrangers) p. 959, col. 1, n. S ; (transmission) p. 959. col. l,n.5ets.
— V. Actes de l'état civil, Adoption, Nomprénom , Usurpation de costume , lie qualifications nobiliaires.
Nolis. V. Charte-partie.— V. aussi Acte de commerce. Assurances maritimes. Avaries, Navire.
Nom - prénom
— changement (actes de l'état civd, mention ) p. 901 , n. 30; (autorisation, qualité) p. 900, n. 22; (enfants) p. 961, n. 30 ; ( formalités ) p. 960, n. 24; (intérêt ) p. 900. n. 23; ( opposition) p. 90(1, n. 24. 26 et s.
— définition p. 959, n. 1.
— nom de famille (adoption) p. 959, col. 3, n. 5: (compétence judiciaire) p. 960, n. 15 : (entant naturel) p. 959, col. 3, n. 4: Add., p. 29, n t bis; ( femme mariée) p. 959. col. 3, n. 6; (imprescriptibilité ) p. 960, n. 9; ( inaliénabilité, incessibilité) p. 959, col. 3, n.8 : (mari, nom de la femme, addition) p. 959, col. 3, n. 6; ( nom de terre) p. 960, n. 17 et s.; (possession) p. 960, n. 11 : (preuve) p. 900, n. 10 et 11; (propriété ) p, 959, col. 2, n. 3; ( transmission) p. 959. col. 3, n. 4 ; (usurpation) p. 900, n. 12 et s., 21.
— particule p. 900, n. 10.
— prénom p. 901 , n. 31 et 32.
— pseudonyme p. 961 , n. 36 et s.
— surnom p. 901 , n. 33 et s.
— V. Actes de l'état civil. Adoption, Algérie, Commune, Compétence administrative, Conseil d'État. Divorce, Escroquerie , Filiation naturelle , Fonds de commerce. Presse -outrage . Propriété industrielle et commerciale. Séparation de corps.
Usurpation de costume, de nom etc.
Non bis in idem. V. Chose jugée
(mat. crim.).
Nonce. V. Agent diplomatique. Culte.
Non - représentation d'enfant.
V. Crimes et délits envers l'entant
Divorce. Enlèvement de mineurs.
Notaire- notariat
— action disciplinaire, chambres des notaires (avis) p. 967, n. 69; (citation) p. 907, n. 68; ( compétence) p. 967, n . 07 ; (décisions, notification) p. 967, n. 72: (délibération, validité) p. 967, n. 70 ; (mesures d instruction) p. 967,
i opposition ) p. 968 , n. 73 ; ( peines ) p. 907. n. 71 : (pourvoi en cassation) p. 908. n. 73: (relus de comparaître) p. 967, n. 08; (syndic I p. 967, n. 68.
- action disciplinaire, tribunaux (appel) •p. 903, n. 76; (compétence) p. 968,
n. 74. 75; (opposition) p. 968, n.76; (peines) p. 968, n. 74; (pourvoi en cassation) p. 968, n. 77; (procédure) p. 968, n. Î5.
— assemblées générales p. 960. n. a-
- attributions p. 903, n. 16 et 1.; Add., p 29, n. 17 bis.
— cautionnement p. 962, n. 14.
- chambres des notaires ( attributions ) p 960. n. 57 et s,: (bourse commune) p. 966. n. 50: (composition)
n. 54 ; (délibérations) p. 906, n. 01; (différends, conciliation I p. 900, n. 57, 59 ; (dissolution) p. 967, n. 64; (élections) p. 900, n. 55; (no taires, représentation) p. 966, n. 58 : (organisation) p. 966, n. 54 ^(pouvoir disciplinaire) p. 907. n. 67 et s.; (suspension) p. 967, n. 04-
- choix p. 963, n. 25.
- classes p. 902, n. 7.
- clercs p. 902, n. 10.
- compétence territoriale p. 902 n. .
et 8; Add., p. 29. n.
- conditions d'aptitude p. 902 , n. 9.
- définition, caractère p. 901 . n. 1 et 3.
- démission p. 965, n. 44^ct 45.
- destitution p. 905, n. 43.
- devoirs et obligations ( actes , communication) p. 903.11. 22 et 23; Add., p. 29. n. 22 bis, 23 bis; (cachet ou sceau i p. 963, n. 21 ; (comptabilité) p. 903 . n. 27 : (contrats de ma-
Notoire -uutarial l
ment) p. 983, n.3 Icrdlts individus pourvus d'un d dleiain (mini I
et20;(raln.utcs,c
ii. 28; (i
-li „ ipjlnc n. '»'■" n i .: .i s,
îles, lA.iini ns ji. IJ62 . n. |2 oi enreglstrcmcnl p . n el s.
faillite p. '.«'.I. n. 31.
honoraire i nupria aux ta-
rifs ' p. 065, n. S7 ..i ml ou
inutile p. OBJ :.: . p. 2»,
opte)]
! . ii
ii. 12; (droits d'expédition i p. 964 .
. i h'. us il.- voyage i p. 964 .
ip ■nlililsi
p i i ment, expédilii n, i n. n ; (notaires
multiples > p. DU, n. 33 . i
p. mu (recoin . >
ticin .-n |ustice i p. 965, n. ;;s cl s : .1,1./.. p. 211 n.
ri i p. '.«il, n. :il : (vacations)
p. ml' . " 33
cariai p. mil . n. 3.
— tacompatibUUt s p. 963, n. 18.
I P. 'Il.l M
minutes transmis ion p. 91 . ni et ... nombre p. mil , n. 4.
- nomination p. 962 . n. 15.
— office, suppression p. 961, . 5.
i {nnisalion p. mil . n. i . ,.
-prohibitions (concurre déloyale)
p. 962, n. s; , détent n ,1.- fonds)
- t. en dehors
du ressort) p. 962, „. 8; (habitation
(interven-
itéresséedans les actes)p.964,
n. 29; (parents ou allies partii ius
actes) p. 964, n. 2.S; i i | p i 13,
n. ai; (spéculations) p. '.i :::
■ iid< ace p. 961
— responsabilité p. 963, n. 24. serra 'ni i 2 . ;i. 14.
[nature, dépôt p. 962, n. ii.
— stage p. 902. n. lu L-t 11.
suspension p. 96S . n. i:;.
- timbre p. mis, n. 7s.
— V. Absence, Acti de commerce , Actes
,ii- l'étal civil. Acte de notoriété, Algérie . Commerçant . n. 8, Commune, Compétence criminelle, Contrat de mariage , Désaveu, Donation entre vifs, Élections, Bnretrement, Filiation naturelle, Interdiction, Inventaire, Mandat.
Office, Partage de snecession, Prescription civile, Preuve (mat. civ.), Responsabilité civile. Succession bénéficiaire, Testament, Timbre, n public. Vente, Vente pueubles.
Notification. \. Discipline Judiciaire, Donation entre vifs, Élections, Exploit, Gendarmerie, Huissier, Im- Jugement (mat. civ.), Jurj -juré, Lettre de chang< Ma
Notaire- notariat i i outrage . Procédure i mat. civ.),
Purge des hypothèques, i t . •
déjuges \ Notoriété. Dtorlété, Preuve
(mat
Vni»>. V. Eaux , n,
Nourrice ' bureaux de placement, in- 1 968, n. 5; p. 909,
testatlons, compétence) p ' 19, , 9; (déclarations ) p. 988, n. i ; , pension , créanci privilégiée i p. 969,
a. : ; (sur i illance) p. 968, n. 1 et2; , n. 6.
V. Priuli gi
nourriture. V. Aliments, Communauté entre i \ , cheptel, Louage à : Puissance paternelle, Rapport a succession, Réquisitions militaires 'I
Nouveau-né. V. Crimes et di vers l'enfant. Homicide.
Nouvelle, V. Prcsse-outri
.iovation. V. Obligations. - V. aussi Cautionnement, Compte courant, Faillite, I.ottrc de chan • Ri nti
. .'i llcntcs vl iôres , Usu-
fruit, Vente,
Nue propriété. V. Donation entre vint, impol dire i a I e de succession . Vente.
\iiit. V. Chasse iouveterie. Commune,
For, 1
a \ul eu France ne plaide par procureur, «> V. i
.ni,
n lui n'est censé ignorer la
loi. n V. Lois , n. 2,7.
Nullité
iti 8 n.' Nui .,1 i. i col. ! . n. :;.
actes Inexistants p. 969, col. 2, n. i.
actes nuls de plein droit p. 969, coi. 1,
— action en nullité (aliénés) p. 969, col. '-'.
o. !i: i caractères) p. 869, col. 2,
n. li; (causes) p. 969, cul. 2, n. 7 d
(di lai, point ilo départ) p. 970,
n. 21 : i effets) p. 970, n. 23 et 24;
(femme mariée) p. 969, cul. 2, n. 9;
non i ecei oir) p. 970 . n. 25
cl '-'il, i m. mu n m i p. mai, mi. 2,
n. il: (individus pourvus d'un con-
scil judiciaire i p. 969, col. 2. n. il;
t interdits i p. mai, cul. 2, n. 9, 10;
t mineurs) p. 969, n. 10; i mis,- en
mouvement, qualité) p. mat. n. il ;
i objet i p. mai. cul. 2, n. 7 , i pres-
Cl'iptlon) p. 970, n. l'.l et s.; ( vices
,lc forme i p. mai, n. 10; i vices <lu consentement i p. ma), cul. '2, n. s.
action vu rescision (caractèn si p. mai, cul. '_', n. 6; (délai, point de départ) p. '.1711. n. 21 ; (délits, qunsi-déUts) p. 970, n. ls; i effets > p. 970, n. 23 et 24; (exceptions) p. 970, n. 17; (lins île non-recevoir) p. 970, n. 25 ci 26; t lésion i p. 969, n. la et s.: ! limites i p. 970, n. ni; (mise en mouvement, qualité) p. mai, n. 12 ; (objet) p. mai, n. 13, il; (prescription) p. 970, n. 1!) et s.
- enregistrement p. i)7o, n. 27 et s.
législation p. 969, col. 11. n. (i.
- V. Actes de létal civil. Adoption, Allé
Associations (règles communes), Autorisation maritale. BI- " unie Brevet d'invention, Capitaine de navire . Cautionnement , Dépôt, Désaveu, Descente sur lieux, Désistement, Dispositions entre vils et testamentaires. Divorce,
Donation entre vils. Donation par contrat de mariage, Échange," Elfcls de commerce. Élections, Enquête, Exceptions el tins de non-recevoir, Exploit, Extorsion de titre et de signature, Faillite, Faux eu écritures. Filiation naturelle. Gage, Hypothèque conventionnelle, Hypothèque judiciaire, Jeu-pari, Jugement (ma t. civ. et mal.
crini.i. Jugement par défaut (mat.
i' I, Legs, Louage, Louage de services. Mariage, Obligations, Office, Partage d'ascendant, Pêche fluviale, Police du Iravaii, Preuve (mat.
Civ.) Procédure l nuit. civ. i , Procès verbal Promesse de mariage, Ratification, Régime dotal. Responsabilité civile. Révocation et caducité des testaments et des legs,
Saisie exécution, .Serment. Succès
"n Transaction, Transcription
hypothécaire, Tut. Ile, Vente, Vente
publique d'immeubles.
Objets perdus ou volés. V. Possession . Valeurs mobilières.
Oblation. V. Culte.
Obligations
- acceptiiation p. 989, n. 219 et s.
— action revucaluire. ou paulii , (actes
attaquables) p. 980, n. ni; (actes a titre onéreux , à titre gratuit i p. 980, n. 116, 116; (débiteur, insolvabilité) p. 980, ,,. n;,; (définition, caractère) p. 980, n. 110; (droits attachés a la personne) p. ;),S0, n. lit ■ (effets) p. Ml, n. 121 et s.; (exceptions, opposabilité ) p. 980, n. 110;
(exercice, conditions) p. 989, n. Ha et s.; (exercice, qualité) p. 980,
n. Ils et s.; (fraude) p. 980, n. m cl s.; (préjudice) p. 980, n. 113; I
(prescrlption)p. 981, n. 124 ; (preuve
de la fraude) p. 980, n. 117; (sépa-
ralii.n de biens 1 p. 980, n. 111 ; i" i - bénéficiaire, complicîté)n.980,
et s
matocisme p. 979, n. 95 et s.
• ipltalisation des intérêts (conditions)
P. ii7;i. n. m; cl s.; (demande eu
justice) p. 1)7(1. n. 95; (point de de-
parl i p. mi, n. n:,.
cession de biens p. USB, il. 192 et 193. cession de créance p. usa, n. 161.
Clause pénale (caractère obligatoire)
n. 88; (définition) p. 978, n 88; ( dommages-Intérêts, cumul, interdiction i p. 978, n. «si; ( droits du créancier) p. 978, n. 87 ; i effets i
p. l'7s, n. SU, 87 ; ( nullité, conditions) p. 1I7S, n. SU.
- compensation facultative p. 992, n. 260. compensation judiciaire, ou reconventionnelle p. ;ni2 , n. mil et 262.
compensation légale (aliments )p. mu,
n. 251; (caution) p. mil, ,,. 246;
i cession de créance i p. 99] . n. 217 et 248; (communauté entre époux ,
reprises, récompenses) p. 990, n.a II;
i conditions ) p. mm. n. 232 cl ...
(créances multiples) ii. 992, n. 258; ( dépôt ) p. mil , n. 250 ; ( dettes de l'Etat) p. mu, n. 252; (dettes exigibles) p. min, n. 239et240; (dettes, identité d'objet) p. 990, n. 231 et s.;
(dettes liquides) p. 990, n. 237 et
238; Idd., p. -i:;, n. 237 &-s, 238
/i/s ; (dettes personnelles aux parlies | p, mm, n. L'JI et s.; | effets)
p. mu, n. 253 el s.; (exceptions) p. mu , n. 219 cl s.; (faillite) p. 990,
n. 239; (frais de remise) p. mm, n. 230; (intérêts, cessation) p. mil ,
n. 258; (mandant, mandataire) P. 1)80. n. '.'42; (obligations conditionnelles, à ternie) p. 1)1)0, n. 239; (ouvriers, salaires, fournitures) p. tlîll , n. 251 ; (poursuites, cessation ) p. Util . n. 2û.'(; ( privilèges et hypothèques) p. 991, n. 254; (renonciation ) p. 01)2, n. 259; (saisie immobilière) p. 1)111, n. 2.77; (société ) p. 990 , n. 24.1 ; ( succession ) p. lllin, n. 24.7; (tiers saisi) p. 991, II. 2,7.7; (vol I p. 1191, 11. 2111.
- condition casuelle p. 1)72, n. 1»), 23. -condition impossible ou illicite, nullité p. 972, n. lGet s.
- condition mixte p. 972, n. 19, 23.
- condition potestative, nullité p. 972,
n. 19 cl s.
- condition résolutoire (accomplisse-
ment I p. 1)72, n. 23; p. 973, n. 30. 31 ; (définition) p. 972, n. 14: (droits de l'acquéreur) p. 1)73, n. 2)1, 32; (effets) p. 973, n. 29 et s.; (inexécution des engagements, condition tacite) p. 973, n. 34 el s., (obligation, formation, exécution) p. 973, n. 29; (pacte commissoire) p. 974, n. 39; (perte ou détérioration de la chose) p. 973, n. 33; (rétroactivité) p. 1)73, n. 311, 31.
condition suspensive (accomplissement) p. 972, n. 23; p. 973, n. 27; (définition) p. 972, n. Il; (droits du créancier) p. 973, n. 26; (droits du débiteur) p. 973, n. 29, 27; (effets) p. 1)73, n. 20 et s.; (perte OU détérioration de la chose) p. 973, n. 28; (rétroactivité) p. 973, n. 27.
confusion (caractères) p. 91)2, n. 20,7; (caution) p. 992, n. 207; (conditions) p. 1)02, n. 204; (définition)
p. 992, n. 203; (effets) p. 992, n. 205 et s.; (solidarité) p. 992, n. 207.
consignation des payements p. 980, n. 18.7 et s.
créancier, exercice des droits et actions du débiteur (action directe) p. 980, n. loi); (administration des biens, prohibition) p. 979, n. lot ; (conditions) p. 971), n. 102 et s.; (débiteur, mise en cause) p. 979, n. 100 ; (droits attaches à la personne, prohibition) p. 979, n. mi et Pli); (effets) p. 980, n. 108; (étendue) p. 979, n. 99; (exceptions) p. 1179, n. 107 ; (intérêt pécuniaire, intérêt moral) p. 979, 11.100; ( intervention ) p. 979, n. 102; (qualité) p. 979, n. 103, 104; (subrogation ) p. 979, n. 105; ( titre
exécutoire) p: 979, n. 10,7: (voies
d • .cation forcée) p. 979, n. 105.
dation en payement p. 982, n. 138.
définition p. 971 . n. 2.
délégation i conditions) p. 988, n. 213;
(déclaration expresse) p, 988, n. 211 ;
(déflnll 1 p. 988, n. 218 ; (délégué,
insolval e, p. iiss, „. 21;,; (effets)
P- 988, n. 21.7; (exceptions opposables) p. 988, n. 210; (preuve) p. 98.S. n. 213.
ihvisihibl. ( -.1— iK:rrs ou 1 1 iteurs
multiples) p. 976, n. 71 ; (définition)
P- 976, n. OS; (effets 1 p. 970, 11. 71 et 72; 1 exceptions I p. 1)70, n. 72; ( héritiers) p, 970, n. 71; (part virile) p. 97(1, n. 72.
dommages-Intérêts (bonne foi du dëfall''1"' 1 P. 078, .1. S) : (cas fortuit, force majeure, exonération) p. 977, n. 711 el 80; (causes) p. 977. 11. 78 el s.; . clause pénale) p. 978, n. 80 et s.; I convention des parties) p. 978, n. 8à; (créancier, préjudice) p. 977, n- 78, 82; (débiteur, faute) p. :)77 , n- 7s ; (dommages prévus) p. 978,
n. SI; (étendue) p. 978, n. 84, 90 et 5.; 1 rail du prince) p. 977. n. 80;
(fixation) p. 977, n. 82 el s.; 1 intérêts compensatoires) p. 979, n. 93; (intérêts moratoires) p. 117s, n. m)
•l s.j 1 mauvaise loi du débiteur) p. 978, n. SI ; ( mise en demeure) p. 1)77, n. si ; p. 978, „. .y; (obligation de oe pas faire, infraction)
p. 977, n. 81 ; ( somme à paver par jour de retard ) p. 1)78, n. 83.
-enregistrement ( abandonnement de
biens) p. 993, „. 2K7 ; (compensation) p. 91)3, n. 294; (confusion) p. 994, n. 29.7; (dation en payement) p. 993, n. 28.7; (délégation) p. m.13 , n. 289 et s.; (droit proportionnel, liquidation) p. 993, n. 278; (enregistrement antérieur) p. 993, 11. 277 ; ( libération 1 p. 9113 , 11. 2S3 ; (novalion) p. 903, „. 288; (obligations alternatives) p. 993, n. 280: (obligations conditionnelles) p. 993, n. 281 et 282; (obligations solidaires) p. 993, 11. 2,9 ; (offres réelles) p. 993, 11. 280 ;
(prêt) p. 903. n. 27t; (remise de
dette) p. 993, n. 293; (subrogation) p. 903, n. 284.
exécution p. 1)71, 11. 4 et s.; p. 972, n. 12 et 13; p. 973, n. 34 et s.
- extinction p. 981 . n. 120 et s.
- faute p. 971 , n. â et 0.
- imputation îles payements (créancier)
p. 1)8.7. 11. 173; (débiteur) p. 984, n. 172; .Idd., p. 29, n. 172 bis; (définition) p. 984, n. 171; (imputation légale) p. 98S, n. 171.
- indication de pavement p. 977, n. 217
et 218.
- indivisibilité (définition) p. 970, n. 09;
( cITels) p. 977, n. 73 et 74; (modalités) p. 1)70, n. 09; (solidarité, distinction) p. 970, n. 70.
- inexécution p. 973, 11. 31 et s.; p. 977,
et s
- intérêts compensatoires p. 979, n. 93.
- intérêts moratoires p. 978, n. 90 et s.
- mise en demeure p. 971 , n. 10 et 11.
- modalités (obligations alternatives)
p. 97,7, n. 17; (obligations à terme) p. 974, n. 40 et s.; (obligations conditionnelles ) p. 1172, n. 14 et s.; (obligations divisibles ou indivisibles) p. 970, n. 08 et s.; (obligations facultatives) p. 975, n. 48; (obligations naturelles) p. 977, n. 75 et s.; (obligations solidaires) n. 975, n. 49 et s.
mode p. 972, n. Iâ.
novation (capacité requise) p. 987, n. 197; (caution) p. 988, n. 212; (changement* de créancier) p. 987, n. 200; (changement de débiteur) p. 987, n. 203; (compte courant) p. 987, n. 201 ; (concordat) p. 987, n. 202; (définition) p. 986, n. 194; (effets) p. 9.88, 11. 209 et s.; (effets de commerce) p. 1)87, n. 203; (formes) p. 987, 11. 198 et s.; (garanties de l'ancienne dette) p. 988, n. 21(1 et 211 ; (mari) p. 987, n. 197; (mineurs) p. 987, n. 197; (objet nouveau, créancier, éviction) p. 988, n. 200: (obligation, changements <Ie forme ) p. 987 , 11. 201 ; ( preuve I
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Obligations <«""<*> . .. .nVK!
„ 988 n. 208; (rente viagère) p. SSï, olidarilc) p. 988, n. 211!; (substitution de dette) p. 987, n. 199 (tuteur) p. 987, n. J97; (validité, condiUons ) p. 986, n. Woet
- obligation de donner (caractère) p. 971,
n. 4; (chose duc, conservation, livraison) p. 971, n. 4 et s.; (consentement) p. 971, n. 7; (débiteur en demeure) p. «71, n. 1" et 11 ; (fente) p. 971, n. ."> et 0; (propriété, transmission I p. 97!. n. 7 et 8; (risques de perte ou de détérioration) p. 971, n. 9.
- obligation de Mie ou de ne pas faire
'p. 97-2. n. 12 et 13.
- offres réelles (acceptation) p. 985, n. 183;
(conditions) p. 985, n. 176; (consignation) p. 986, n. 185 et s.; (contestations, compétence) p. 985.
n. 184; (corps certains, choses autres qu'une somme d'argent > p. 986, n. 191 ; (effets) p. 986, n. 189 cl 190 ; (formes) p. 985, n. 182 ; ( frais) p. 986, n. 188; ( montant ) p. 985 , n. 179; (obligation conditionnelle, à terme) p."985, n. 180: (officier ministériel, qualité) p. 985. n. 182; (procès-verbal) p. 985, n. 183; (refus) p. 985, n. 184; p. 986, n. 185 et s.; (signification) p. 985, n. lsl ; (somme due, présentation effective) p. 985. n. 176, 178; (validité-, conditions) p. 985, n. 176 et s.
— pacte commissoire p. 974. n. 39.
— payement (acceptation, refus) p. 985,
n. 175; (cession de biens) p. 986, n. 192 et 193; (chose déterminée par son espèce) p. 982, n. 139; (consignation) p. 986, n. 185 et s. ; (corps certain) p. 982, n. 139; (créancier) p. 981, n. 132; (dation en payement) p. 982, n. 138; (débiteur) p. 981. n. 128; (définition) p. 981, n. 127 ; (délai de grâce) p. 982, n. 141 et 142; (exécution , qualité ) p. 9S1, n. 128 et s.; ( frais ) p. 9S2, n. 144; (héritiers du créancier I p. 9S1 , n. 132; (imputation) p. 984, n. 171 et s.; (lieu) p. 982, I n. 143 ; (mandat de recevoir) p. 9S1, n. 133; p. 982, n. 134 et 135: ( nullité) p. 981, n. 131 , 132; (objet pro- | mis, tradition) p. 982. n. 138; (offres réelles) p. 985, n. 176 et s.; (payements partiels) p. 982, n. 140; (réception, qualité) p. 981, n. 132 et s.; (saisie-arrêt, opposition, préjudice) p. 982, n. 137; (somme d'argent) p. 982, n. 139 ; (subrogation) p. 982, n. 145 et s.; (tiers en possession de la créance) p. 982, n. 136; (tiers intéresse à payer) p. 981, n. 128 et s.; (titre, remise :iu débiteur) p. 981. n. 127; (validité, conditions) p. 981 , n. 131 , 132.
— perte de la chose due (chose volée) p. 992, n. 271 ; (conditions) p. 992, n. 268 et s.; (débiteur, absence de faute, mise en demeure) p. 992, n. 269 et 270 ; (effets) p. 992, n. 272 ; (perte partielle) p. 992, n. 272.
— remise de dette ( acceptation ) p. 989 , n. 219; (capacité requise) p. 989, n. 220 ; (caution) p. 989, n. 230 ; (définition, caractères) p. 989, n. 219; (effets) p. 989, n. 229 et 230; i présomptions) p. 989, n. 221, 227; (preuve) p. 989, n. 221 et s.; (solidarité) p. 989, n. 229 ; (titre authentique , remise de la grosse ) p. 989 , n. 227 ; ( titre sous seing privé , remise de l'original) p. 989, n. 222
— simulation p. 9S1 , n. 125.
— solidarité entre créanciers p. 975. n. 51
et 52.
— solidarité entre débiteurs ( codébiteur,
payement, recours) p. 975, n. 58; (conditions) p. 975, n. 53; (dette, division) p. 975, n. 57; (effets à l'égard des débiteurs) p. 975, n. 57 et s.; (effets à l'égard du créancier) p. 975, n. 55 et 56; (exceptions, movens de dérense, opposabilité) p. 975, n. 56; (extinction) p. 976, n. 61 et s.; (libération collective) p. 975, n.5ô; (preuve) p. 975, n. 51; ( remise par le créancier ) p. 976 ,
n. 61, 63; (renonciation) p. 976, n. 02, 63; (stipulation expresse) p. 975. n. 54; (subrogation légale) p. 975. n. 58.
— solidarité légale (amendes, restitutions, dommages -intérêts, etc.) p. 976.
n. 65 ; (dépens en matière civile ) p. 976, n. lï'i; (effets) p. 976, n. 67.
— subrogation (acquéreur d'un immeuble, créanciers hypothécaires I p. 983, n. 160 et s.; (coobligé) p. 984, n. 163 et s.; (créancier) p. 983, n. 148 el s., 157 et s.; (débiteur, emprunt) p 983, n. 152 et s.; (définition) p. 982. n. 145 ; p. 983. n. 146 ; (effets) p. 984, n. 167 el s.; (lormes) p. 983, n. 149. 153 et s., 160; p. 984, n. 165; ( héritier bénéficiaire) p. 984, n. 166 ; (mandataire) p. 984, n. 164; (payement, simultanéité) p. 983, n. 149; ( preuve) p. 983, n. 150; (subrogation conventionnelle) p. 983, n. 147 et s.; (subrogation légale) p. 983, n. 156 et s.: (tiers intéressé à acquitter la dette) p. 984, n. 163 et s.
— terme (bénéfice) p. 974, n. 41 ; (caractères) p. 974, n. 40 ; (condition, distinction) p. 974 , n. 40 ;( débiteur, faillite, liquidation judiciaire, déconfiture) p. 974, n. 44; (déchéance) p. 974, n. 44 et s.; (effets) p. 974, n. 4'J: (pavement anticipé) p. 974, n. 41. 43; (sûretés, diminution) p. 974. n. 45 et 40.
— timbre ( quittances ) p. 993. n. 283.
— V. Action personnelle , Associations (règles communes), Cautionnement, Chemin de fer. Communauté entre époux , Contrats el conventions en général , Dépôt, Étranger, Frais et dépens (mat. eiv.), Gestion d'affaires. Lois, Louage.
Louage d'ouvrage, Mandat, Prescription civile. Preuve (mat. civ.).
Quasi-contrat. Ratification , Rétention . Travaux publics.
Obligations cautionnées. V.
"Douanes.
Obligations de sociétés. V. Sociétés par actions.
Observatoire. V. Enseignement.
Occupation. V. Propriété. _
Occupation temporaire. V. travaux publics. Voirie, Vo.ne par eau.
Octroi ,„„ ...
— abonnement p. 997, n. 60; p. 998, n. ■>■!■ -- adjudication p. 994, n. 10.
— bureaux p. 996, n. 26.
— compétence administrative p. 998, n. 59.
— compétence judiciaire (juge de paix i p. 998, n. 61 ; (tribunal civil) p. 998, n. 61 ; (tribunal correctionnel)p.999, n. 62.
— comptabilité p. 998, n. 54.
— contraventions (constatation) p. 998, n. 55, 56; (jugement) p. 999, n. 63 et s.; (poursuites) p. 998. n. 58; (procès-verbaux) p. 998, n. 56 ; (responsabilité) p. 999, n. 70; (saisie) p. 998, n. 57.
— création p. 994 , n. 4, 6.
— définition, caractères p. 994, n. 1.
— enregistrement (actes de poursuites) p. 999, n. 72; (jugements) p. 999, n. 74; (transactions) p. 999, n. 73.
— entrepôt (admission, conditions) p. 997. n. 42; (contraventions, peines) p. 997, n. 45; (déclarations) p. 997, n. 42, 45, 48; (définition) p. 997, n. 40; (durée) p. 997, n. 40; (entrepôt commercial) p. 997, n. 46; (entrepôt fictif, ou à domicile ) p. 997, n. 44 et s.; ( entrepôt industriel ) p. 997, n. 47 et s.; (entrepôt réel) p. 997, n. 43; (manquants) p. 997.
n. 43; (objets destinés aux établissements militaires) p. 997, n. 49; (refus, interdiction) p. 997, n. 10, 47 ; ( règlements ) p. 997 , n. 41.
— exploitation (abonnement. Régie des Contributions indirectes) p. 995, n. 12; (terme) p. 994, n. 9 et s.; (modes divers) p. 994, n. 9; (régie) p. 994, n. 9.
frais de casernement p. 998 , n. al
et 52.
jugement (appel) p. 999, n. 65; (pourvoi) p. 999, n. 65; ( procédure i p. 999, n. 63, 61.
limites p. 996, n. 25.
matières assujetties(alcool)p. 995, n. 1 < ; (approvisionnements militaires) p. 995. n. 16; (boissons et liquides) p. 995, n. 17 ; (combustibles) p. 995, n. 19; (comestibles) p. 993, n. 18; ( dons et secours aux prisonniers de guerre) p. 995, n. 16; (exemptions) p. 995, n. 16; (fourrages) p. 995. n. 21 ; (huiles) p. 992, n. 20; (matériaux) p. 995. n. 22: (nomenclature l p. 995. n. 15; (objets divers) p. 995. n. 23.
— passe -debout p. 996. n,
peines (amende) p. 999, n. 66; ■ bonni foi, erreur) p. 999, n. 6, : (circonstances atténuantes) p. 999, n. 67 ; Add.. p. 29. n. 67 bis; (confiscation) p. 999, n. 66; (excuses) p. 999. n. 67; (fraude par escalade, à main armée, etc.) p. 999, n. 66; (opposition à l'exercice * p. 999, n. 66; (prescription) p. 999, n. 69; (produit, répartition) p. 999, n. 68; (transaction) p. 999. n. 71.
perception des droits (action judiciaire) li. 998. n. 53; (commissionnaires de transports) p. 996, n. 28; (contraintes! ]). 998, n. 53; (contraventions) ]>. 9%, n. 30; (déclaration) p. 996, n. 28. 32; (expéditions de la Régie, exhibition) p. 996, n. 28; (objets introduits de l'extérieur) p. 996, n. 28 et s.; (objets récoltés ou préparés à l'intérieur) p. 996, n. 32 et .33; ( payement l p. 996, n. 29; (poursuites) p. 998, n. 53; (prescription) p. 996, n. 29; p. 998, n. 53; (restitution) p. 998, n. 53:
(ville fermée) p. 996. n. 28 et s.; I ville ouverte ) p. 996, n. 31.
- périmètre p. 991, n. 6: p. 996. n. 25.
- préposés p. 995, n. 13 et 14.
- règlements p. 994, n. 8.
- tarifs p. 994, n. 5, 7.
- taxes de remplacement p. 995, n. 17.
- timbre p. 999, n. 75 et 7(i.
- transit p. 997 , n. 39.
- visites (exemptions) p. 99G, n. 34 et 35;
1 relus des redevables) p. 996, n. 34 ; (sonde, interdiction) p. 996, n. 36; (voyageurs à pied ou à cheval) ]). 996, n. 35.
- V. Action publique, Algérie, Cassation
(mat. crim.), Chemin de fer. Commune, Compétence administrative, Faux incident. Hospices-hôpitaux, Impôts directs. Impôts indirects, Pensions civiles. Procès- verbal , Travaux publics. Ville de Paris.
Octroi de mer. V. Algérie, Colonies.
O-il-de-bOMif. V. Impôts directs.
«I iil». V. Agriculture , Chasse-Iouvetcrie.
Oeuvres d'art. V- Monuments historiques et artistiques. Propriété littéraire et artistique.
Office
— cession (Chancellerie) p. 1000 , n. 15 et s.; (clientèle) p. 10110. n. 10; (contestatîons, compétence) p. 1000, n. 14; (contre -lettres, nullité) p. 1000, n. 18 et s.; (dommages- intérêts) p. 1000, n. 8 et 9; (effets) p. 1000, n. 9; (forme) p. 1000, n. 8; (intérêts) p. 1000, n. 12; (payement du prix) p. 1001 , n. 22; ( privilège du vendeur) p. 1001, n. 25 et 26 ; (prix) p. 1000, n. 15 et s.; (recouvrements, réserve) p. 1000, n. 11:
(réduction du prix) p. 1001 , n. 23 et 24 ; (registres, minutes, dossiers) p. 1000, n. 10, 16; (répétition de l'indu) p. 1000, n. 20; (résiliation) p. 1000. n. 8, 14; (traité, caractère) p. 1000, n. 8.
- définition p. 999, n. 1.
- droit de présentation (caractère) p. 999,
n. 1 ; (créanciers du cédant) p. 999. n. 3 ; (déchéance, indemnité) p. 999.
n. 5; p. 1000, n. 6 et 7; (exercice) p. 999 , n. 3 et s.; ( Gouvernement ) p. 999, n. 4; (office, suppression) 1>. 1000, n. G; ( propriété) p. 999, n. 1 ; p. 1001 , n. 28.
- enregistrement ( création d'office )
p. 1001 , n. 36; (décret de nomination) p. 1001. n. 36; ( droit proportionnel) p. 1001 . n. 31; (évaluation insuffisante, droit en sus) p. 1001,
n. 35; (minimum) p. 1001. n. 34; (obligation) p. 1001, n. 33; (restitution) p. 1001, n. 32; p. 1002, n. 39 : (suppression d'office) p. 1002, n. 37 ; (translation d'office) p. 1002, n. 3S.
- propriété ( communauté entre époux )
li. 1001 , n. 29; (créanciers) p. 1001, n . 30 ; (droit de présentation) p. 999, n. 1 ; p. 1001 , n. 28.
- société, nullité p. 1001, n. 27.
- V. Avocat au Conseil d'État et à la
Cour de cassation . Agent dechange , Agréé , Algérie . Avoué , Biens (distinction des). Cautionnement de fonctionnaires, Commissaire -priseur, Communauté entre époux, Discipline judiciaire , Étranger, Faillite, Huissier, Impôts directs , Louage , Notaire - notariat , Rapport à succession.
Office du travail. V- Industrie et commerce, n. 2; Add., eod. v, p. 22.
Officier. V- Armée. Douanes. Élections, Gendarmerie, Marine militaire, Pensions militaires. Sapeurspompiers. Succession.
Officier d'académie. V. Ordres civils et militaires.
Officier de l'état civil. V. Actes de l'état civil , Filiation naturelle, Mariage.
Officier de l'instruction publique. V. Ordres civils et militaires.
Officier ministériel. V. Agent d'affaires, Agréé, Algérie, Avoué, Courtier. Dénonciation calomnieuse.
Discipline judiciaire, Élections, Étranger, Fonctionnaire public.
Lettre missive , Mandat , Ministère public. Notaire -notariat, Office.
Presse - outrage , Procédure (mat.
civ.). Responsabilité civile. Transport- cession.
Officier de police judiciaire. V.
Instruction criminelle. — V. aussi Commissaire de police, Département, Discipline judiciaire. Garde champêtre, Gendarmerie, Serment.
Témoin.
<M licier de port. V. Voirie par eau.
Officier de santé. V. Médecine.
Officier public. V. Abus de confiance.
Algérie , Donation entre vifs , Douanes , Faux en écritures , Office. Transport - cession , Vente.
Vente publique de meubles.
Officine. V. Pharmacie.
Offres réelles. V. Obligations. - V.
aussi Compétence civile des juges de paix. Exceptions et fins de nonreeevoir. Expropriation pour cause d'utilité publique. Frais et dépens (mat. civ.), Jugement (mat. civ.).
Référé , Succession , Trésor publie .
Vente publique d'immeubles.
Oïdium. V. Agriculture.
Oiseaux. V. Chasse - louveterie.
Omission de statuer, v. Cassation (mat. eiv.), Cassation (mat. crim.), Jugement (mat. eiv.).
Opposition. V. Saisie-arrêt.
Opposition à jugement. V. Juge ment par défaut ( mat. civ. et mat.
crim.). — V. aussi Appel en ma tière criminelle. Autorisation maritale, Cassation (mat. crim.), Cautionnement de fonctionnaires .
Compétence administrative, Conciliation, Conseil d'État, Contrainte, Dépôt, Discipline judiciaire. Divorce, Douanes. Eaux.
Élections, Faillite, Forêts, Frais et dépens (mat. civ.), Impôls directs, Interdiction, Jugement ( mat. civ.), Notaire -notariat, Ordonnance sur requête , Ordre entre créanciers. Partage de succession. Presse-outrage, Prud'hommes.
Puissance paternelle, Renvoi (mat.
crim.). Requête civile. Séparation de corps , Succession bénéficiaire , Tierce opposition , Vente publique d'immeubles.
Option. V. Communauté entre époux.
Nationalité. Vente.
Or. V. Matières d'or et d'argent. Monnaie. — V. aussi Agent de change.
Algérie , Postes . télégraphes , téléphones.
Oratoire. V. Culte.
Ordonnance de réléré. V Référé.
Ordonnance du juge d'instruction V. Instruction criminelle.
Ordonnance ro>ale. V. Laie,
Ordonnance sur reauéte (eppel) I». 803, ii. 13(| cl 187; (eu où elti peut intervenir) p. soi. n. i;u . (définition) p, BOI, a. 138; (opposition) q, 180 el 187.
- v. Accidenta du travail . Appel en matière criminelle, Cessation (mat.
ertm.), Chose jugée i mat. crim.)i Dénonciation calomnieuse, Distribution par contribution , Divorce .
faillite, Frais el dépens (mat. dv.), Jugement (mat. clv.). Legs, Ordre entre créanciers. Requête civile, arrêt, Saisie- revendication:
Ordonnateur. V, Lettre de change, n. 3.
Ordre des avocats. V. Avocat.
Ordre entre créanciers
- appel (acte, signification) p. looo. n.62;
(appel Incident) p. I006, n. 68; < appelants , qualité i p. 1006, n. 61 ; (arrêt, signification) p. 1006, n. SB; (contestations réciproques) p, 1009, n. 56; (créances multiples) p. 1006, n. 35; (délai) p. 1006, n. 59 et 60; (demande nouvelle, Interdiction) l>. 1006, n. 67 ; (effets) p. 1006, a. 61 : (griefs, énonclntlon) p. 1006, n. 66; (intervention) p. 1006, n. ni ; (Intimés, qualité) p. 1006, n. 63; (Jugement) p. 1006. n. i&; (Jugement, signification) p. looo, n. 58; (ministère public, conclusions ) p. 1006,
n. 88; (montant de la somme contestée) p. 1005. n. 55; (moyens nouveaux) p. 1006, n. 67 ; (recevabilité, conditions » p. uni;». n. .v, L*t s,
- bordereau de collocation p. 1007, n. 82
et s.
- caractère p. 1005, n. 47.
— contestations (avoué) p. 1006, n. 48;
(compétence) p. 1006, n. 53; (dépens) p. 1007. n. ,S0; (intérêts et
arrérages, recours) p. 1007, n. Kl ; «jugement» p. 1005, n. 19, 52; (ordre amiable) p. 1006, n. 60; (péremption d'Instance) p. 1005, n.51 ; (personnes mises en cause) p. 1005, n. 18; (pièces nouvelles, dépôt au greffe ) p. 1005 . n. i\\ ; < procédure > p. 1005, n. 49 et s.; i renvoi à l'aii-
dlenee)p. iooô, n. m-, (reprise d'instance) p. 1005, n. 50.
— contredits (adjudicataire)p. 1004, n. 40;
(délai) p. 1004, n.4I ; (effets) p. 1005, n. 47 ; (forclusion) p. 1004 , n. 43 et s.; (forme) p. 1001, n. 42; (partie saisie) p. 1004, n. 40; (qualité pour contredire) p. 1004, n. 39 et 40; (vendeur t p. 1004, n. 40.
— définition p. 1002, n. 1.
— enrcgislremenluctcde produit) p. 1008,
n. 97 ; (actes d'avoué à avoué) p. 1008, n. 94; (collocation en sous -ordre ) p. 1000, n. 108; (étal de collocation provisoire i p. 1008, n. 100; (exploits) p. 1008, „. 94; (jugements sur contredit) p. 1008, n. loi ; (libération de l'acquéreur) p. 1009, n.io7; (mentions de production, de remise de titres) p. |Q08, n. 98 et 99; (ordonnance de radiation des inscriptions) p. 1008. n. 100; (ordre consensuel i p. 1008, n. !04;(procès-
verbaT) p. loos, n. I02et 103; p. JOOi), n. 106; (réquisition d'ouverture)
— état de collocation p. 1003, n. 31 et .'IL'.
— folle enchère p. 1008, n. 93.
— forclusion (faute de contredire) p. 1004,
n. 43 et s.; (faute de produire»
p. 1003. n. 26 et ^.
— Juge commissaire p. 1002, n. 2,
— législation p. 1002, n. I.
— ordre amiable (annulation) p. 100."i ,
n. 15; (bordereaux, délivrance) p. 1002, n. 13 ; (contestations)
p. looo, n. 60; (créanciers, convocation ) p. 1002 , n. 8 et y ; < délais ) p. 1002, n. 10; p. 1003, n. 16; (frais) p. 1002, n. 8; (juge commissaire , direction) p. 1002, n. 8; (non-comparution, amende) p. 1002, n. 12; (procès-verbal) p. 1002, n. 13; (rè-
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glement) p. 1002, n. 18 et s.; (représentation I p. 1002, n. 11 : t litres, dépôt au greffe) p. 1002, n. 9.
— ordre consensuel p. 1002, n. 3.
ordre devant le tribunal p. 1008, n. 88
et Ml.
— ouverture i condition , nombre îles
créanciers) p. 1008 , n. 88; (forma
lités préliminaires) p. 1002. n. 1 et s.; (hypothèques, état, dépôt au
greffe) p. H)02. n. 0 ; (Jugement d'adjudication, transcription) p. ÎIXI'J ,
n. I ; ( purge tics hypothèques ) p. 1002, u. 7: (réquisition) p. 1002,
— pourvoi eu cassation p. 1006, n. 69.
— prix (consignation) p. loin. n. 35 et s.;
(détermination) p. 1003, n. 83; (intérêts» p. 11103, n. 88; (ventilation) p. 1001, n. 31.
— production (acte de produit ) p. 1003.
n. 2â ; (créancier, droits du débiteur, exercice t p. u>03, n. 27; (déchéance) p. 1008, n. 26 et s.; (délai i p. 1003, n. 21; (demande de collocation ) p. 1008, n. 25; (forclusion) p. 1003, n. 26; (mandataire) p. 1003, n. :i:; i prèle-nom) p. 1003, n. 27;
i sommation , omission , nullité »
— radiation des Inscriptions p. 1007,
- règlement définitif (délai) p. 1006, n.70; (effets) p. 1007, n. 72, 78; < inscriptions, radiation) p. 1006, n. 70; (intérêts) p. 1007, n. 72 ; (Jugement des contestations, expectative) p. 1006, n. 71; (opposition) p. 1007, n. 74 et s. ;- (ordonnance de clôture) p. 1006, n. 70; (tierce Opposition) p. 1007, n. 77.
— règlement provisoire p. 1003, n. 31 et
— sommât ion de produire (avertissement)
p. 1003, n. 21 ; (délai) p. 1003, n. 17, 20; (femme mariée) p. 1003, n. 18; (incapables) p. 1003, n. 18; (mineur) p. 1003, n. 18; (original, remise aujuge) p. 1003, n. 23; (ouverture de l'ordre, dénonciation à avoué) p. 1003. n. 22; (signification) p. 1003, n. 17; (vendeur) p. 1003, n. 19.
— sous-ordre (créance, caractère) p. 1008,
n. 90; (définition) p. 1008, n. 90; ( demande en collocation ) p. 11)1)8 , n. 91 ; (effets) p. 1008, n. 92.
— subrogation à la poursuite p. 1008,
— timbre (acte de produit) p. 1008, n. 97 ;
(actes d'avoué à avoué) p. 1008, n. 94; (bordereaux de collocation) p. 1009, n. 109.
— V. Chose jugée (mat. civ.), Distribu-
tion par contribution, Frais et dépens ( mat. clv.) , Hypothèque , Hypothèque légale. Inscription hypoa)iécaire, Jugement (mat. civ.), Référé, Responsabilité civile, Succession bénéficiaire.
Ordres civils et militaires
— décorations étrangères p. 1010, n. 24.
— Légion d'honneur (administ ration)
p. 1000, n. 3; (admission, conditions) p. 1009, n. 4; (avancement) p. 1009, n. 4; (brevet) p. 1009, n.8; I campagnes ) p. 1009, n. 4; (chancellerie) p. 1009, n. 3; (discipline > p. 1009, n. 12 et 13. (étrangers) p. 1009, n. G; (faillite, radiation) p. 1009, n. 11; (grades) p. 1009, n. 4 ; ( grands-ofliciers , exception de juridiction) ]>. 1009, n. 10; (honneurs) p. 1009, n. 9; (insignes) p. 100!!, n. 8; (législation) p. 1009, n. 2; (maisons d'éducation) p. 1009, n.15; (militaires, allocation) p. 1009, n. 7 ; ( nomination , promotion , formes) p. 100!), n. 5; (perte de la qualité de Français, radiation) p. 1009, n. 11 ; (poursuites judiciaires) p. 1009, n. 12; (services exceptionnels) p. 1009, n. 4.
— médaille coloniale p. 1010, n. L'1 .
— médaille militaire p. 1009, n. 10 et s.
— médailles commémorât ives p. 1010,
— médailles d'honneur p. 1010, n. 22.
— Mérite agricole p. 1010, n. 20.
— palmes académiques p. 1010, n. 19.
— port illégal p. 1010, n. 25.
— V. Faillite, Mise en jugement des fonc-
tionnaires publics , Propriété Industrielle et commerciale.
Original. V. Preuve (mat. civ.).
Orphelin. V. Accidents .in travail .
Culte. Pensions civiles, Pensions militaires, Secours publics.
Orphel i niil. V. Police du travail.
Ostréiculture. V- Pêche maritime.
Outillage. V. Impôts directs. Police
du travail.
Olltrt*£e. V. Presse -outrage.
Outrage aux bonnes tuteurs.
V. aussi Hypothèque convention nelle
Ou\ ri.r. y. Accidents du travail. Acte de commerce , n. il , Assurances contre les accidents , Faillite, Impôts directs. Louage de services, Louage d'ouvrage. Mines, minières, carrières. Obligations, Police du travail, Prescription civile, Privilèges, Prud'hommes . Rétention ,
Syndicat professionnel . Travail.
Travaux publics. Vente d'objets
abandonnés chez les ouvriers, Vol.
Oyailt. V. Compte (reddition de).
Pacage, v. Forêts.
Pacotille. V.j Marine marchande ,
Pacte commissoire. V. Gage. — V.
aussi Antichrese , Obligations
Vente.
Pacte de préférence, v. Vente.
Pacte «|iiota litis. V- Avocat, Transport - cession.
Pacte de raehat. V. Vente.
Pacte sur sueeession future.
V. Contrats et conventions en général
Paille. V. Biens, Louage.
Pain. V. Commune.
Pair. V. Trésor publie.
Paissanee. v. Forêts.
Paléographe. V. Archives.
Palmes aeadénii«|ues. V. Ordres
civils et militaires.
Pau âge. V. Forets.
Panoueeaux. V. Notaire -notariat.
Panthéon. V. Sépulture.
Pape. V. Culte, Traité international.
Papiers d'affaires, v. postes, télé
graphes, téléphones.
Papiers doniesti«|ues. V. Preuve
(mat. civ.). Succession.
Papier-monnaie. V. Banque -banquier.
Papier timbré. V. Timbre.
Parafe. V. Actes de l'état civil. Commerçant, Notaire - notariat.
Paraphera aux (biens), v. Bé-
gime dotal.
Pareelle. V. Impôts directs.
Parenté- allianee. V. p. 1010. — v.
aussi Aliments, Avoué, Contrainte par corps, Cours et tribunaux, Disciplinejudiciaire, Divorce, Kleelions, Exploit, Frais et dépens (mat. civ.), Greffe - greftier. Homicide, Huissier, Interdiction, Mariage, Ministère public. Noblesse, Nom -prénom , Notaire- notariat, Bécusatîon , Renvoi , Succession , Témoin . Testament , Vol.
Pari. V. Jeu - pari.
Paris. V. Ville de Paris.
Parlant à. V- Exploit.
Parlement. V. Constitution et pouvoirs publics, Presse -outrage.
Parlementaire. V. Guerre.
Parodie. V- Propriété littéraire et artistique.
Paroisse. V. Culte.
Par«|liet. V. Bourse de commerce, Cour des comptes, Exploit, Ministère public.
Parrieide. V. Homicide.
Part de fondateur. V. Sociétés par actions.
Partage. V. p. 1010. - V. aussi Chose jugée (mat. civ.), Communauté entre époux Commune, Étran-
ger, Forêts, Jugement (mal. civ. i.
Partage d'ascendant , Privilèges,
Régime dotal, Tierce opposition, Transcription hypothécaire, Vente publique d'immeubles.
Partage d'ascendant
— action en nullité, en rescision, etc.
(délai) p. HII2, n. 29 et s.; (effets) p. 101.1, n. 34 et s.; (exercice, qualité i p. 1012, n. 20; ( lins de non recevoir) p. 101.'}, n. 32 et XI; (frais, p. 1013, n. ;(7; (offre d'un supplément de part) ]i. LOIS, n. .12; (partage, ratification) p. 1013, n. 33; ( renonciation i p. 1013, n. 33.
— atteinteà la réserve (caractères) p. 1012,
n. 25ï (évaluation) p. 1012, n. 27
et 28.
— capacité (ascendants) p. 1010, n. 2;
(descendants > p. 101(1, n. 4.
— caractères (biens partageables) p. 1011,
n. 7 cl s.; (clause pénale ) p. 1011, n. 11 ; (composition îles lots) p. lllll, n. H) ; (descendants, participation) p. 1011, n. 0; (division des biens) p. 1010, n. 5; (enfant , omission ) p. mu . n. (i.
— définition p. 1010, n. 1.
— efTcts (action en partage, irrecevabi-
lité) p. 1011, n. 16; (copartagés, rapports i p. 1011 , n. 17; (dettes, payement) p. 1011, n. 18; (parts, fixation définitive) p. 1011 , n. 10.
— enregistrement (délai) p. 1013, n. 10;
(donation) p. 1013, n. 41, 42; .td</..
p. 29, n. 41, 42 bis; droit proportionnel) p. 1013, n.38, 41, 45; Add., p. 20, n. 41 , 45 bis ; (partages entre vifs) p. 1013, n. 38 et s.; (partages testamentaires) p. 1013, n. 45 et 46 ; .!</</., p. 29, n.45 M»; (rente viagère) p. 1013, n. 44; (soultes) p. 1013, n. 40; (usufruit) p. 1013, n. 4L
— législation p. 1010, n. I.
— lésion (évaluation) p. 1012, n. 24, 27 et
28; (montant) p. 1012, n. 24.
— nullité p. 1012, n. 19.
— partage entre vifs (acceptation) p. 1011,
n. 12; (biens présents) p. 1011, n. 13; (capacité) p. 1011. n. 12; (charges) p. 1011, n. 13; (état estimatif) p. 1011, n. 12; (mineurs) p. 1011 , n. 12; (transcription ) p. 1011, n. 12.
— partage testamentaire p. 1011, n. 11
et 15.
— rescision p. 1012, n. 24 et s.
— révocation et caducité (charges, con-
ditions, inexécution) p. 1012, n. 20 ; (descendant , décès antérieur à celui du partageant) p. 1012, n. 22, 23; (ingratitude) p. 1012, n. 21; (partages entre vifs) p. 1012, n. 20 et s.; (partages testamentaires) p. 1012, n. 23.
— V. Dispositions entre vifs et testamen-
taires, Bégime dotal , Succession , Testament.
Partage de succession
— action (exercice, qualité) p. 1395, n. 177
et 178; (extinction > p. 1396, n. 180 et 181; (indivisibilité) p. 13%, n. 179; (indivision, cessalion)p. 1396, n. 180 et 181 ; ( non - recevabilité ) p. 1396 , n. 180 et 181; (prescription, partage provisionnel antérieur) p. 1398,
— capacité p. 1396, n. 182 et 183.
— compétence p. 1397, n. 189.
— conciliation p. 139G, n. 188.
— conditions p. 1396, n. 184 et s.
— défense, qualité p. 1396, p. 182 et 183.
— degré de juridiction p. 1397, n. 189.
— demande (formes) p. 1396, n. 188; (qua-
lité ) p. 1395, n. 177, 178; p. 13U0, n. 182, 183; p. 1404, n. 291 et s.
— effet déclaratif (acte à titre onéreux)
p. 1405, n. 306; (acte équivalent a partage) p. 14U5, n. 306 ;( acte intervenu, nature) p. 1405, n. 308; (action résolutoire) p. 1106, n. 316; (aliénation) p. 1406, n. 313; (cohéritier mineur, prescription, suspension) p. 1406, n. 317;(coinmunauté légale, partage, application») p. 1406, n. 312; (conséquences) p. 110(1, n. 313 et s.; (droits non indivis) p. 1406, n. 310; (droits réels) p. 1406, n. 313; (héritier, propriété exclusive, ouverture de la succession) p. 1406, n. 313; (hypothèque)
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Partage de succession (suite)
p 1406, n. 313 et s.; (immeubles) p 1406, n. 311 ; ( indivision, cessati„n partielle) P- 1*05, n. 307; (inlei'tion des parties) p. 1405, n.308; (meubles) p. 1406. n. 311; (servitude) p. 1406, n. 313; (tiers) p.! 4011, n. 3U9; (transcription) P- 1406, u. 318.
_ enregistrement p. 1112. n. 388 et s. _
— exécution volontaire, rescision p. 140/,
- expertise p. 1307, n. 192 et 193.
_ formes p. 1396, n. 184 et s.; p. 1398, n. 209 et s.
- frais p. 1398, n. 212.
— garantie (action, prescription ) p. 1406,
n. 324 ; (cessionnaire de droits successifs) p. 1406, n. 320; (clause de non-garantie) p. 1406, n. 322; (convention) p. 1406, n. 322; (créance héréditaire) p. 1406, n. 321 ; (créancier d'héritier) p. 1406, n. 320; (étendue) p. 1406, n. 319 et s.; (éviction) p. 1406, n. 320; (garant) p. 1106, n. 319; (héritier) p. 1406, n. 319 et 320; (indemnité) p. 1406, n. 323; (legs préeiputaire ) p. 1406, n. 319 ; (objet ) p. 1406, n. 319 et s.; (partage) p. 1406. n.319; (privilège) p. 1406, n. 323; (rente, débiteur, solvabilité ) p. 1406, n. 324; (servitude) p. 1406, n. 320; (successeur universel ) p. 1406 , n. 319.
— homologation p. 1398, n. 205.
— immeubles, créancier d'héritier, ac-
tion p. 1404, n. 292.
— indivision (cessation) p. 1395, n. 172
et s.; (chapelle) p. 1395, n. 1/5; (conjoint survivant, usufruit)p.l395, n. 172; (contrat de mariage) p. 1395, n. 172; (convention) p. 1395, n. 174; (dérogation) p. 1395, n. 174 et s.; (dettes de l'héritier, intérêts, suspension) p. 1402, n.260; (habitation à bon marché) p. 1395, n. 176; (immeubles) p. 1395, n. 175; (lavoir) p. 1395, n. 175; (meubles) p. 1395, n. 175; (passage) p. 1395, n. 175 ; (portrait de famille) p. 1395, n. 175; ( pouvoir du juge) p. 1395.
n. 175: (propriétaires différents, immeubles, accessoires indispensables) p. 1395, n. 175; (puits) p. 1395, n. 175; (société, non-application) p. 1395, n. 172; (sursis) p. 1395, n. 172 ; ( testament, clause ) p. 1395, n. 172; (tombeau de famille) p. 1395, n. 175.
— intervention (créancier d'héritier)
p. 1404, n. 293 ; (créancier de la succession) p. 1404, n. 294 ; (droits successifs, cessionnaire) p. 1404, n. 293 ; (effets relatifs) p. 1405, n. 300; (formes) p. 1405, n. 297; (frais) p. 1104, n. 293; p. 1405, n. 296; (immeuble indivis, acquéreur) p. 1404, n. 293; (mise en demeure) p. 1405, n. 299.
— inventaire p. 1396, n. 187.
— juge -commissaire p. 1397, n. 191.
— jugement p. 1397 , n. 190.
— lots (aliénation, héritier, rescision)
p. 1407, n. 337 ; (formation) p. 1397, n. 203 et 204; (inégalité) p. 1398, n. 204; (tirage au sort) p. 1398, n. 206.
— masse héréditaire, composition p. 1397,
— meubles, estimation, vente p. 1397,
— nullité, créanciers, demande p. 1405,
n. 301 et s.
— objets de valeur morale p. 1398, n. 208.
— opposition ( communauté entre époux,
partage, application) p. 1405, n.304 :
(créancier d'héritier) p. 1404, n. 293 ; (créancier de la succession) p. 1404, n. 294; (effets) p. 1405. n. 299, 300 ; (formes) p. 1405. n. 297; (objet) p. 1405, n. 299; (partage antérieur consommé) p. 1406, n. 296 ; (société, partage , non-application ) p. 1405 , n. 304.
— partage amiable (capacité) p. 1396,
n. 184 ; (cas) p. 1396 , n. 184 ; (cohéritiers, consentement) p. 1404,n.291 ; (conditions) p. 1396, n. 186 ; (formes) p. 1396, n. 185 et 186; (partiel) p. 1396, n. 186; (preuve) p. 1396, h. 185.
partagejudieiaire p. 1396, n. 184, 187 et s. partage provisionnel p. 1398, n. 209 et s.
- pays étranger p. 1396, n. 182.
privilège du copartugeant, privilège du
vendeur, distinction p. 1406, n. 136.
- procès -verbal p. 1398, n. 205.
- propriété privative, prescription, pos-
session suffisante p. 1396, n. 181.
- rescision (actes rescindables) p. 1407,
n. 331 et s.; (action, conditions) p. 1407. n. 325; (action, fin de nonrecevoir) p. 1407, n. 337 et s.; (action , prescription ) p. 1407 , n. 340 ; (action, renonciation) p. 1407, n. 339; (aliénation antérieure) p. 1407, n. 341; (causes) p. 1407, n. 325 et s.; (cession de droits successifs) p. 1407, n. 334 et 335 ; (chose jugée antérieurement) p. 1407,n.332 ; (défense, qualité) p. 1407, n. 329; ( dol ) p. 1407, n. 325 ; ( droits réels ) p. 1407, n. 341; (effets) p. 1407.
n. 341 et 342 ; (erreur) p. 1407, n. 330 ; ( fruits, restitution ) p. 1407, n. 341 ; ( indivision , cessation partielle ) p. 1407, n. 333 et s.; (lésion) p. 1407, n. 326 et s.; (partage) p. 1407, n. 332 ( rapport ) p. 1407 , n. 341 ; ( supplément de part, offre) p. 1408, n. 342 ; ( violence ) p. 1407 , n. 325.
— scellés, apposition p. 1396, n. 187.
_ soulte (intérêts) p. 1398, n. 204; (payement , défaut , résolution ) p. 1406 , n. 316.
— titres, remise p. 1398, n. 207.
— transaction ultérieure, rescision p. 1407,
Participation. V. Associations en participation.
Particule nobiliaire. V. Nomprénom.
Partie civile. V. Action civile. Action pulilique, Appel en matière criminelle, Cassation (mat. crim.).
Compétence criminelle. Contrainte par corps , Désistement , Frais et dépens (mat. crim.), Instruction criminelle , Justice maritime militaire , Mise en jugement des fonctionnaires publics, Presse-outrage, Témoin.
Passage. V. Servitudes. — V. aussi Eaux.
Passage à niveau. V. Chemin de fer.
Passager. V. Capitaine de navire , Charte - partie.
Passavant. V. Douanes , Impôts indirects.
Passe-debout. V. Octroi.
Passeport (définition) p. 1013, n. 1; (délivrance) p. 1014, col. 1 , n. 3; (forme) p. 1014, col. 1 , n. 4 ; (nonobligation) p. 1013. n. 2; (prix) p. 1014, col. 1, n. 4; (validité) p. 1014 , col. 1 , n. 4.
— V. Consul, Faux en écritures. Timbre.
Pasteur. V. Culte.
Patente (certificat) p. 1014, n. 3 ; (exhibition) p. 1014, n. 3; (formules, délivrance, visa) p. 1014, n. 2 ; (professions non sédentaires ) p. 1014, n. '4 ; (timbre, exemption) p. 1014, n. 1.
— V. Impots directs. — V. aussi Algérie,
Commerçant, Commune, Crédit agricole, Voirie par eau.
Patente de sauté. V. Salubrité publique.
Paternité. V. Actes de l'état civil, Filiation, Filiation adultérine ou incestueuse, Filiation légitime, Filiation naturelle.
Pâtre. V. Forêts, Usages ruraux.
Patron. V. Accidents du travail. Capitaine de navire. Gens de l'équipage.
Louage de services, Louage d'ouvrage. Prud'hommes , Responsabilité civile , Syndicat professionnel , Travail.
Patronage. V. Peine, Police du travail.
Patrouille. V. Gendarmerie,
Pâturage. V. Commune, Forêts.
Pauvres. V. Hospices -hôpitaux, Secours publics. Théâtre -spectacle.
Pavage. V. Voirie.
Pavement. V. Obligations. — \ .aussi Billet à ordre, Chèque, Effets de commerce, Lettre de change, QUasi
contrat. Rentes constituées. Rentes foncières, Rentes viagères. Succession vacante , Testament , Travaux publics.
Pays de «iex. V. Douanes, Sel.
Péage. V. Commune, Navigation maritime , Voirie , Voirie par eau.
Pêcbe fluviale
— adjudication (contestations) p. 1015, n. 14; (personnes exclues) p. 1015, n. 15; (sociétés de pêcheurs à la ligne) p. 1015, n. 13.
— administration p. 1015, n. 16 et s.
— définition p. 1014, col. 2, n. 1.
— délits (constatation) p. 1017, n. 50, 53; ( instruments , poisson , saisie ) p. 1017, n. 52; (poursuites) p. 1017, n. 54 et 55; (preuve) p. 1017, n. 51 ; (visites domiciliaires) p. 1017, n. 53.
— droit de pêche p. 1014, col. 2, n. 3 et 4.
— enregistrement (baux) p. 1017, n. 64; ( procès - verbaux ) p. 1017, n. 65.
— étangs p. 1017, n. 63.
— gardes -pêche p. 1015, n. 17; p. 1017, n. 50 et s.
— législation p. 1014, col. 2, n. 2; Alla., p. 29, n. 2 bis.
— ouverture, fermeture p. 1015, n. 26.
— peines (cumul) p. 1017, n. 57; (récidive) p. 1017, n. 59 ;( responsabilité civile) p. 1017, n. 61; (sursis) p. 1017, n. 58; (transaction) p. 1017, n. 62.
— police (armes à feu, poudre, dynamite) p. 1016, n. 36; (barrages, prohibition) p. 1015, n. 22; (conservation du poisson) p. 1Q15, n. 25 et s.; (détention d'engins prohibés ) p. 1016, n. 44; (dimensions des filets) p. 1016, n. 38 et s.; (dimensions des poissons) p. 1016, n. 42 et 43; (drogues et appâts enivrants ou destructifs) p. 1015, n. 23 et 24; (échelles) p. 1016, n. 32; (épervier) p. 1016, n. 37; (épuisette) p. 1016, n. 37 ; (filets traînants) p. 1010. n. 37; (heures prohibées) p. 1016, n. 30; (ligne flottante) p. 1015, n. 20 et 21 ; (mariniers) p. 1017, n. 47; (modes et procédés prohibés) p. 1016, n. 36; (nasses) p. 1016, n. 37; (niveau, abaissement accidentel) p. 1016, n. 29; (périodes d'interdiction) p. 1015, n. 26; (permission) p. 1015, u. 19; (règles générales) p. 1015, n. 19 et s.; (réservoirs des canaux) p. 1015, n. 21 ; (réservoirs et boutiques, visite) p. 1017 , n. 48; (résidus usiniers, écoulement) p. 1015, n. 24 ; ( rivières navigables et flottables) p. 1017 , n. 46 et s.; (vente , colportage du poisson) p. 1016, n. 34.
— réservoirs d'alimentation des canaux p. 1015, n. 21; p. 1017, n. 63.
— rivières navigables ou flottables (canaux) p. 1014, n. 6; p. 1015, n. 10; (déclaration de navigabi&té, indemnité) p. 1014, n. 7; (droit de pèche) p. 1014, col. 2, n. 5, 8; (fossés) p. 1014 , n. 6; (héritages riverains) p. 1014, n. 0; (police) p. 1017, n. 46 et s.; (rivières affluant à la mer, limites de la pêche) p. 1014, n. 9.
— rivières non navigables ni flottables p. 1015, n. 11.
— surveillance p. 1015 , n. 17 ; p. 1017 , n. 49 et s.
— timbre p. 1017 , n. 65.
— V. Commune , Contrainte par corps , Eaux, Louage à colonage partiaire, Louage emphytéotique, Procès-verbal.
Pèche maritime
— définition p. 1017, n. 1.
— délits (constatation) p. 1019, n. 27 et s.; Add., p. 30, n. 27 bis; (jugement, compétence) p. 1019, n. 30; (poursuites) p. 1019, n. 34.
— enregistrement (actes de procédure) p.-1019, n. 34; ( procès - verbaux ) p. 1019, n. 33, 35; (ventes) p. 1019, n. 33.
— grande pêche (baleine, cachalot, etc.) - p. 1018, n. 8; (corail) p. 1018, n. 9;
(encouragements) p. 1017, n. 4 et s.; Add., p. 29, n. 5 bis et s.; (franchises douanières) p. 1018, n. 6; (morue) p. 1017, n. 4 et s.; (primes) p. 1018, n. 5; Add., p. 29, n. 5 bis et s.; (réglementation) p. 1018, n. 7.
— gratuité p. 1017 , n. 3,
— limites p. 1017, n. 1.
— pêche côtière ( dimensions des pois-
sons) p. 1018, n. 19; (drogues et appâts enivrants ou destructifs) p. 1018, n. 17 ; (étangs salés) p. 1018, n. 21; (étrangers, interdiction) p. 1018, n. 13 ; (exercice, conditions) p. 1018, n. 15; (filets et engins prohibés) p. 1018, n. 16, 18;rhareng) p. 1018, n. 22; (huîtres) p. 1018, n. 23; p. 1019, n. 24; (interdiction temporaire) p. 1018, n.20; p. 1019, n.32; (limites) p. 1018, n. 10, 13; (maquereau) p. 1018, n. 22; (pécheurs, engagement, durée) p. 1018, n. 14 ; Add., p. 30. n. 14 bis; (périodes d'interdiction* p. 1018, n. 12; (police) p. 1018, n. 15 et s.; (réglementation) p. 1018, n. 11 et s.
— peines ( circonstances atténuantes )
p. 1019, n. 31 ; (sursis) p. 1019, n. 31 .
— prud'hommes pêcheurs p. 1019, n. 25
et 26.
— timbre (actes de procédure) p. 1019,
n. 34; ( procès - verbaux ) p. 1019, n. 35.
— V. Algérie, Étranger, Impôts directs,
Sel.
Péculat. V. Forfaiture.
Peine
— amende (caractère) p. 1025, n. 91 ; (de-
cimes et demi -décimes) p. 1025, n. 92; (journée de travail ) p. 1025, n. 95; (matière civile) p. 1025, n. 89 et 90 ; ( matière criminelle ) p. 1025, n. 91 et s.; (produit, attribution) p. 1025, n. 97; (prononciation, compétence) p. 1025, n. 90, 92; (recouvrement) p. 1025, n. 90, 96; (solidarité) p. 1025, n. 93, 94; (taux) p. 1025, n. 95.
- application, conditions (aggravation,
(abaissement, interdiction) p. 1020, n. 10; (auteur du fait) p. 1020, n. 11; (délit constaté) p. 1020, n. 8; (loi antérieure) p. 1020, n. 8; (omission) p. 1020, n. 10 ; (visa, erreur) p. 1020. n. 9.
- bannissement p. 1023, n, 69.
- caractères (individualité) p. 1020, n. 12 ;
(personnalité) p. 1020, n. 11.
- condamnation conditionnelle p. 1021 ,
n. 36 et s.
- confiscation (caractère) p. 1025, n. 100;
(objets susceptibles) p. 1025 , n. 99.
- confusion p. 1020, n. 22; p. 1021 , n. 23
et 24.
- cumul, interdiction (amende) p. 1020.
n. 16; (contraventions) p. 1020, n. 14; (crimes et délits) p. 1020, n. 14 ; ( cumul des poursuites ) p. 1020, n. 19; (évasion) p. 1020, n. 17 ; ( exceptions ) p. 1020 , n. 17 ; (fait unique, condamnation unique) p. 1020, n. 18; (infractions visées) p. 1020, n. 14 et 15 ; (lois spéciales) p. 1020, n. 15; (peines accessoires, complémentaires) p. 1020, n. 16; (poursuites successives) p. 1020, n. 21 et 22; (première condamnation, infraction postérieure) p. 1020, n. 20; (usure) p. 1020, n. 17; (violation de sépulture) p. 1020, n. 17.
- dégradation civique (caractères) p. 1023,
n. 70 et s.; (déportés simples, forçats libérés) p. 1023, n. 73; (effets) p. 1023, n. 70.
- déportation p. 1023, n. 62 et s.
- détention p. 1023, n. 65.
- détention préventive p. 1021, n. 32 et 33. _ division(peinescorrectionnelles)p.l019.
n. 3; (peines criminelles) p. 1019, n. 2; (peines de simple police) p. 1019, n. 4.
- dommages -intérêts p. 1025, n. 103.
- emprisonnement p. 1023, n. 67 et 68.
- enregistrement, droit en sus et amen-
des (exigibilité) p. 1026, n. 108; (prescription) p. 1026, n. 112; (recouvrement) p. 1026, n. 108; (remise) p. 1026, n. 113; (responsabilité) p. 1026, n. 111; (solidarité) p. 1026, n. 109; (sursis) p. 1026, n. 114.
- exécution (arrêt par contumace)
p. 1021 , n. 26 ; (condamnations pécuniaires) p. 1021, n. 26; (conditions) p. 1021, n. 25; (détention préventive, imputation) p. 1021, a. 32 et 33 ; (difficultés, interprétation) p. 1021 , n. 27; (époque, ap-
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Peine tsuiirï
prestation i p. 1031 , n. 36; i exécuteui I p, 1031, n. 30; ijuii.in.nl par .1.1. mi i p. lOSl . n. 25; i ministère public, réquisitions) p. 1031, n.36;
(peine de mort) |i. 1031, n. 28 .1 s.;
(peines DriTOUve8dellberté)p. 1021, SI .'ts : (sursis) p 11121. n 30 cl s.
extinction p, 1023, n. IM
— gravité ni. iin, ■ p, 1018), n. 5.
Impression, affichage .lu jugement
iriadtésspéclalesfdispoettionsentre vus el testamentaires) p, 1034, n. 88
— Interdletlon des droits civiques, civils,
etc. i application . conditions i p. 1034, n. 82; i caractère) p. 1024, n. xii. (droits i|ui peuvent fltre enlevés) p, 1034, n. si ; (durée)p. 1034, n.83: (Incapacités speclajes)p, 1024, n.84;(polntdedépart)p, 1034,n,83.
Interdiction ,t.' séjour (caractère) p. 1094, n. 75; i cessation i p. 1024, n. 17 1 (durée) p. 1034, a. 78; i in- (ractloo, ou raptoredebon) p. 1024, n. 7s ; (Interdictions spéciales) p. 1021, n. 78; (lieux Interdits i p, 1034, n. 74; (objet) p. 1024. n. 71.
- iiiKTili.-iii.ii légale i caractère i p. 1024,
n. s.', ; (condamnés à In déportation, aux travaux forcés) p, 1034, n. 87 ; (durée) p. 1034, n. 85; (effets) i>. 1021. n. 88; i point il.- dépari i p, 1024, m. s;,.
- légalité p. 1019, n. li.
lih.nitiiin conditionnelle (caractère) p. 1032, n. 17; (définition) p. 11122, n. 11'.; 1 législation 1 p. 1023, n. M; (obtention, conditions) p. H122, n. 17; (octroi, compétence) p, 1022, n. Ix ; (permis île libération) p. 11122. n. 18; (relégation) p. 1022, 11. 51 ; (révocation) p. 1022, n. 49, 50.
mort (application) p. 1022. n. 53; (exécution I p. 1021 , 11. 28 et s. : | nintière politique, abolition) p. 1023.
n. 54; (objet I p. 1022. n. 53.
- réclusion p. 1023. n. 66.
- réparation civile p. 1025, n. 102 et s.
- restitutions p. 102.".. n. 102.
- sursis (bénéfice, conditions) p. 1021,
11. 37; p. 1022. n. 38; Add.. p. 30, n. 38 Ms; (casier judiciaire, mention) p. 1022. n. 42, 43,46; (condamnation antérieure , caractères ) p. 1021, n.37; (condamné, avertissement) p. 1022, n. 40; (délai) p. 1022, n. Il ; (effets) p. 1022, n. 42 el 43; (Irais, dommages-intérêts, ele.) p. 1022, n. 42; (juridictions compétentes) p. 1022, n.39; (motifs)p. 1022.
n. 411; (objet) p. 1021, n. 36 ;i peines accessoires) p. 1023, n. 42, 43; (peines auxquelles il s'applique) p. 1021, n.37; p. 1022, n.38; Add., p. 80, n. 38 Ms; (révocation, conditions, effets) p. 1022, n. 14 et 45.
timbre, droits en sus et amendes (exi-
gibilité) p. Iii2ii, ii. 108; (extinction) p. 11121; , n. no; (prescription) P. 1021,, n. 112; (recouvrement) p. 1038, il. 108; ( remise) p. 1026, n. 113; ( responsabilité I p. 1026, n. 111; (solidarité) p. 1026, n. 109; (successeurs, payement) p. 1026, n. 110; i sursis i p, 1026, n. 114.
- travaux forcés (concessions de ter-
rainsl (i. 1021, n. 58; (condamnés.
crimes el délits, Jugement) p. 102').
n. 67 ; .\, 1,1.. p. 80, n. 57 bis , 57 ter; (correspondance prohibée, entremise) p. 1033, n. 58; (évasion) p. 102'). n. ni ; 1,1,/,, p. s», n.oi bit; (femmes) p, 1023, n. 55; (Heu d'exécution) p. 1112:1. n. 55 ; (lieux de transportation)p. I023,n.56; nature des travaux) p. 102.1. n ;>«; Add , p, 80,
n. .'18 bis ; ( résidence obligatoire ) p. 1023, n. 60; .Ici,/., p, 30. n. On Ms ,
(tronsportation) p. 1038, n. 55.
Amnistie, Casier judiciaire. Complice-complicité, Contravention,
Discipline judiciaire. Frais el dépens (mat. crini. i. Grâce, Jugement
I mat. crim.). Justice maritime marchande. Justice maritime militaire, Justice militaire. Prescription criminelle. Presse -outrage.
Prisons. Récidive-relégatiun, Réhabilitation. Responsabilité pénale.
Pénitencier militaire. V. Armée.
l*ensiouulimentuir<>.v. Aliments.
Divorce. Hypothèque légule, Séparation de corpstTransnoi'l cession,
l'siillllit.
r. -usions civiles
admission à la retraite p, 1027, n. 18;
p. 1038, n, :io; p. io.li . „, 68.
caisses de retraites spéciales p, 1030.
contentieux p, 1085 . u. 129,
cumul (autorisation) p. 1030, n. il et 45; (Interdiction I p, 1038, n, 18,
déchéance p. 1028, u. 12 . 16.
définition p. 1020, n. 1.
département de la Seine < anciens employés de l'Alsace I.01 11, un,, Util, 11. 7.1; (Assistance publique) p, 1031, n. 71 ; (caisses de retraites) p, 1081, n. oo; i mairies) p. util . n. 71 ; (mont-de-piété) p. 1031, n. 71 ; (octroi ) p. 1031 , n. 71 ; (prélecture de la Seine) p. 108) , n. 70.
— droit à pension . conditions ( accident.
acte de dev.iuenienl I p. 11127. n. Il ; li.R.lp. lllL'Ii. ,.. 1 1 ; p. 1027,n.l2els.;
(congé, disponibilité) p. 1020, n.6; p. 1027, n, 12 ; (emploi, suppression)
(épidémie) p. 1027, n. 14; (fonction rétribuée par l'État ) p. 1026. n. 5 el 6; (fonctions, continuation impossible) p. 1027, n. 13 et s.; (infirmités) p. 1037, n. 14, 15; (mise à la retraite d'office ) p. 1027 . n. 17 ; ( nécessités de service et budgé • tnires) p. 1027, 11. 18 et s.; (retenues, versement) p. 1020, 11. 7 et s.; (services hors d'Europe) p. 1027, 11. 12, 15; p. 1030, n. 59; (temps de service) p, 1027, n. 12 et s.; (veuves et orphelins) p. 1028; n. 21 et s.; Add., p. 30, n, 21 bis, 25 bis.
— droit 11 pension, perte p. 1027, n. 21 et s.
— enregistrement p. 1035. n. 130 et s.
— incessibilité, insaisissabillté p. 1029,
n. 47; Add., p. 30, n. 47 bis.
— inscription au Grand Livre p. 1029, n.39.
— jouissance p. 1029. n. 40 et s.
législation p. 1026. n. 3.
— liquidation (base) p. 1028, 11. 34 ; p. 1029,
n. 37; (compétence) p, 1029, n. 38; (coniputation des services) p. 1028, n. 33 ; (demande) p. 1028, 31 ; (procédure) p. 1029. n. 38; (quotité, fixation) p. 1028, n. 34 et s.; (recours contentieux ) p. 1029, 11. 38; (services effectifs) p. 1028, n. 32; (surnumérariat) p. 1028, n. 32; (traitement moyen) p. 1029, n. 37.
— mise à la retraite p. 1027, n. 18.
— payement p. 1029, n. 41.
— pensions départementales et commu-
nales (admission à la retraite) p. 1031 , n. 68 ; (caisses de retraites) p. 1030, n. 64, 65; (établissements charitables) p. 1031, n. 72; (incessibilité, insaisissabilité)p. 1031, n. 68 ; fl.liquida.tion) p. 1031, n. 66, 68; (payement) p. 1031, n. 68; (réglementation) p. 1031, n. 66 et s.; (veuves et orphelins) p. 103], n. 67.
— pensions spéciales (agents des an-
ciennes listes civiles) p. 1030, n. 52; (agents des Douanes) p. 1030, n. 57 ; (agents et préposés forestiers) p. 1030, n. 58; (anciens fonctionnaires, Savoie, comté de Nice) p. 1030, n. 53; (députés, sénateurs, veuves et orphelins 1 Add., p. 30, n 24 bis ; ( employés de la Banque de France) p. 1031, n. 71 ; ( fonctionnaires de la Marine cl des Colonies) p. 1030, n. 54; (fonclionnaires destitués en 185L) p. 1030, 11. 51; (fonctionnaires élus dépulés) p. 1030, n. 55; (fonctionnaires reformés en 1818 et 1871-72) p. 1029, n. 49; ( inspecteurs des enfants assistés) p. 1030, n. 56; (magistrats) p. 1030, n. 50; (mesures transitoires) p. 10.10, n. 62"; (ministres, membresdu Conseil d'État, préfets, etc.) p. 1030, n. 59 et s.; (personnel
des théâtres nationaux) p. 1031, n, 74.
quotité (maximum) p. 11128. n. 34; (minimum) p. 1028, n. 35; (veuves)
rappel d'arrérages p. 1029, n. 40.
— retenues (base) p. 1026, n. 8; (obliga-
tion) p. 1026. n. 7; (perception) p. 1026, n. 10; (sortes diverses)
p. liai, n. ;i; i versement Indu 1 p. 1020, n. 7.
timbre p. 1035, n. 130 ci s.
veuves et orphelins icondil ions) p. 1028.
n. 21 et s.; | députés ,1 sénateurs)
Add., p. 30, 11. 21 bis, -(cillants d'un
précédent mariage, oude tttsdiffé.
rents) p. 1028. n. 27 : (fonctionnaire pensionnaire, disparition) p, 1028,
n. 2'.) ; (quotité I p. 1028. n. ,11, . V. Acte de notoriété. Algérie, Chemin de fer, Commune, Compétence administrative, Culte. Département, Louage de services , Transport ces- -,i,,n Trésor public.
Pensions militaires armée de
mer Caisse de prévoyance entre les marins
français p. 1036, n. 128; .\ii,i.,
p. 31 . II. 128 Ms,
- contentieux p. 1035. n. 1211.
- demi-solde I blessures ou Infirmités) Add., p. 30, n. 121 bis; (Caisse dis
Invalides .1.- la marine ) Add., p. 31,
n. 126 bis; (demandes) p. 1035.
n. 127 ; (droite pension, conditions)
Add., p. 30, n. 121 Ma .'( curants, suppléinenti Add., p. S0,n. 125 6is; (incessibilité, insaisissabillté) Add., p. 31, n. 125 qaater; (nationalité française) Add., p. 30, n. 121 bis; 1 payement) p. 1035, n. 127; (point de départ) Add., p. 30. n. 12:, Ms ; (taux de la pension) Adi., p. 30, n. 123 Ms; (retenues) Add., p. 31, n. 126 Ms, (temps de service) Add., p. 30 n. 121 bis, 122 Ms et ter; i veuves et orphelins I Add., p. 30, n. 124 Ms.
— enregistrement p. 1035. n. 130 et s.; Add., p. 31 , n. 132 Ms.
— fonctionnaires ou agents coloniaux p. 1034, n. 120.
— officiers, tnarins et assimilés (blessures ou infirmités, pensions exceptionnelles) p. 1034, n. 115; (législation) p. 1034, n. 112; (liquidation) p. 1034, n. 114, 117; ( mise ù la retraite par anticipation) Add., p. 30, n. 80 Ms ; (pensions d'ancienneté) p. 1034, n. 113 et s.; (pensions proportionnelles) p. 1034, n. 118; Add., p. 30, n. 118 Ms .(quotité) p. 1034, 11. 114, 117; (réforme, pensions et soldés) p. 1034, n. 119; (retenue) p. 1034, n. 114; (temps de service, coniputation) p. 1034, n. 113; (veuves et orphelins) p. 1034, n. 116; Add., p. 30, n. 98 Ms, 98 1er.
— timbre p. 1035, n. 130 et s.
— V. Marine militaire.
Pensions militaires — armée de
terre
— contentieux p. 1035, n. 129.
— cumul p. 1032, n. 96 ; p. 1033, n. 97.
— demande (énoneiations) p. 1033, n. 102 ; I formation, délai) p. 1033, n. loi ; (instruction) p. 1033, 11. 102; (justifications) p. 1033, n. 102; (transmission) p. 1033, n. 101.
— droit à pension, conditions (bénéfice de campagne) p. 1033, n. 82; (blessures, infirmités) p. 1032, n. 85 et s. ; ( nationalité française ) p. 1031 . 11. 78 ; (officiers) p. 1032, n. 80; (réservistes, territoriaux) p. 1031, n. 78; (retenue) p. 1031, n. 77 ; (services à l'étranger) p. 1031, n, 78; (services civils) p. 1032, n. 81 ; (soldes, pensions, gratifications de réforme) p. 1032, n. 90 et s. ; (sous-officier) p. 1033 , n. 80 ; ( temps de service , coniputation ) p. 1031, n. 79.
— droit à pension , perte , suspension p. 1032, 11. 91 el '.15,
— enregistrement p. 1035, n. 130 et s.
— gendarmerie p. 1032, n. 83; p. 1033, n. 107; p. 1034, n. 109.
— incessibilité, insaisissabilitc p. 1034, n. 110.
— Invalides p. 1032, n. 95.
— jouissance p. 1034, n. 110.
— législation p. 1031, n. 70.
— liquidation (base) p. 1033, n. 103 et s.; (gendarmerie) p. 1033, n. 107; (pensions d'ancienneté) p. 1033, n. 103; (pensions proportionnelles) p. 1033, n. 104 ; (tarifs) p. 1033, n. 105.
— mise en réforme p. 1032, n. 91) et s.
— payement p. 1031. n. 110. I
penslonsproportlonnellesp, 1033, n. si
- quotité p. 10.'13. n. 108 ; p. 1031 n. 109.
- timbre p. 1035. n. 1:10 ,1 s.
" iivee ,1 orphelins p. 1033, n. 98 et s.;
- V. Compétence administrative, Douanes , Transport - cession.
Pente* V. Baux.
Percepteur. V. Impôts directs , Trésor public. Y. aussi Contrainte.
Contrainte par corps, Cullc, Hospices -hôpitaux.
Péremption d'instance (actes
susceptibles) p, 1036, n. 10; (action,
non -extinction) p. 1036, n. 24;
I caractère ) p, 1035, n. 3; (cause
d'appel, jugement, chose jugée) p. 1037, n. 28 ; i contre qui elle
court i p. 1086, n. il et 7; (déclaration, compétence) p. 1036, n. 22 ;
i définition l p. 1035, 11. 1 ; l délai I p. 1030, n. 13 et s.; p. 1037. n. 31 el s.; (demande, forme) p. 1036.
n. 21 ; (demande, nécessité) p. 1035,
n- 2 ; (demande, qualité ) p. 1035, n. 4 ; p. 11)36, n. ;, ; (effets) ji. 1036,
n. 24 et s.; (empêchement, interruption, suspension) p. 1036, n. 16; (frais) p. 1037. n. 27; (indivisibilité) p. 1037, n. 29 ; < instances susceptibles) p. 1036. n. 9; (Jugements) p. 1036, n. 11 et 12; (justice de paix) p. 1037, n. 31 el s.; (législation) p. 1035, n. 1 ; (préliminaire de conciliation) p. 1036, n. 25; (procédure, extinction) p. 1037, n. 26 ; (solidarité ) p. 1037, n. 29. — V. Cassation (mat. civ. ). Commune, Divorce, Enregistrement, Filiation légitime, Ordre entre créanciers, Prescription civile.
Perfectionnement. V. Brevet d'invention.
Période électorale, y. Élections.
Période d'exercice militaire.
Y. Recrutement de l'armée.
Permis de chasse. V. Chasse - lduyeterie. - V. aussi Commune, Etranger, Faux en écritures.
Permis d'inhumer. V. Sépulture.
Permission de voirie. V. Voirie.
Perquisition. V. Chasse -louveterie, Douanes, Forêts, Gendarmerie,, Impôts indirects, Instruction criminelle. Lettre de change, Liberté individuelle, Postes, télégraphes, téléphones.
Personnalité civile. V. Établissements publies et d'utilité publique, Hospices-hôpitaux, Impôts directs, Institut de France.
Personne interposée. V. Associations ( règles communes ) , Congrégation religieuse, Dispositions entre vifs et testamentaires.Portion disponible. Rapport à succession Vente.
Perte. V. Louage d'ouvrage, Obligations , Possession , Postes , télégraphes , téléphones , Prêt , Preuve (mat. civ.). Révocation et caducité des testaments, Testament, Travaux publies, Vente', Warrants.
Peseur public. V. Poids publies.
Pétition. V. Constitution et pouvoirs publies. Enregistrement, Presseoutrage.
Pétition d'hérédité. V. Succession.
Pétitoire. V. Action pétitoire.
Petits chevaux. V. Jeu -pari.
Pétrole. V. Manufactures et établissements dangereux.
Phare. V. Voirie par eau.
Pharmacie
— droguistes et épiciers (drogues simples, débit) p. 920. n. 69 et 70; (pastilles) p. 920, n. 73, 74 ; ( préparations pharmaceutiques, débit, interdiction ) p. 930 , n. 69 , 71 , 72 ; (sels des eaux minérales) p. 920, n. 74; (substances éduleorantes) p. 920, n. 75; (substances vénéneuses) p. 921 , n. 70.
— exercice (Codex) p. 919, n. 49 , 60 ; Add., p. 27. n. 49 Ms, (commerce distinct, prohibition) p. 919, n. 62; ( débit sur les places publiques, interdiction) p. 919, n. 55 ; (diplôme) p. 918, n. 44; (hospices) p. 919, n. 57 ; ( impôt) p. 919, n, 46 ; Add., p. 27. n. 46 bis; (inspection) p. 919, n. 46; (officine, propriété) p. 920,
Pharmacie (suite) -ji—i—v
n 65; (ordonnances médicales) p' Mo', n. 53; (poisons) p. 020.
n 61 ■ ( remèdes magistraux et officinaux) p. 919, n. 49, 53; (serment) p. 919, n. 4.-.; -UI. !.. P.-J.
n 15 bis; (vente au poids médicinal ) p. 919, n. 56; (visites) p. 919, n. 46 et s.
_ exercice illégal (défaut de d>P'°n"0 p. 919 . n. 59 ; ( médecin ) p. 919 . n. 51 . 52 ; (poursuites! p. 919 , n. 58.
— herboristes p. 921 , n. 77.
_ législation p. 918. n. 14.
_ remèdes secrets (caractères) p. 921,
n.78ct s.; ( sirops ) p. 921 , n. 84 , (vente, interdiction) p. 919, n. 61, p. 921, n. 85.
_ sérums p. 921 , n. 86 et 87.
- V Algérie, Armée, Eaux minérales et
' tnermales.Enseignement.Prescrip-
tion civile, Responsabilité civ.le.
Révélation de secrets. Substances
vénéneuses. Vente. , .. • ■
Phosphates de chaux. * Aliène
■• »« ihore. V. Impôts indirects.
PhvîCéra. v. Agriculture, Algérie,
' Impots directs.
Piè-c. V. Chasse -louvctene. Pierre de touehe. V. Matières dor
et d'argent, n. 2o.
..(„,.„„. V. Biens (distinction des), " Chasse -louveterie, Délits ruraux, Dommage - destruction - dégradation. , _
l»i-eon vovaseur (capture, des- PlS^ction)pTlOÎ7,n. 4; (colombier, autorisation) p. 1037, n. 2 ^déclaration) p. 1037, n. 2; (importation, mouvements . réglementation) n 1037, n. 3; ( législation ) p. 1037, n. 1; (peines) p. 1037, n. 4 ; ( rennisition) P. 1037, n. 0 ; (timbre) p. 1037, n. 5. .
- V. Armée , Réquisitions militaires.
■•ilote. V. Gens de l'équipage. - V. aussi Abordage, Capitaine de navire , Marine militaire , Naufrage.
Piquette. V. Impôts indirects Piaueur. V. Chasse -louvctene.
piraterie. V. Justice maritime ni.b-
taire. Prises maritimes, l'incards V. Presse -outrage.
ï. acfdé guerre (-S»*"»' p 1038, n. 9 ; (caractère) p. 1038, n. 1; (classement, déclassement) p. 1038, n. 1; (commandement) p 1038, n. 2 et 3; (création) p. 1038, n 1 ; (dépossessions, dommages, compétence) p. 1039, n. 15; (état de guerre ) p. 1038, n. 4 ; (état de paix ) p. 1038, n. 4 ; (état de siège) p. 1038, n. 5 et s.; (organisation) p. 1038, n. 2 et s.; (ouvrages de défense, indemnité) p. 1039, n. 14; (service de garnison, service de défense) p. 1038, n. 3; (zone de servitude) p. 1038, n. 12 et s.; (zone des fortifications, terrain militaire) p. 1038, n. 10 et 11 ; (vente, autorisation) p. 1038, n. 1.
— V. Armée , Bornage , Compétence administrative, Domaine publie, Justice militaire.
Place publique. V. Voirie.
Place!. V- Procédure (mat. civ.). — v ■
aussi Référé.
Plagiat. V. Propriété littéraire et artistique.
Plaidoirie. V. Avocat, Instruction criminelle. Procédure (mat. civ. et mat. com.), Propriété littéraire et artistique.
Plainte. V. Action publique, Adultère, Compétence criminelle, Gendarmerie, Instruction criminelle, Mise en jugement des fonctionnaires publics, Presse-outrage. Propriété industrielle et commerciale.
Plan parcellaire. V. Expropriation pour cause d'utilité publique . Impots directs, Travaux publics, Voi-
Plants. V. Biens (distinction des), Dom mage - destruction - dégradation Forêts.
PlatlIlC. V. Matières d'or et d'argent.
Plein. V. Assurances ( règles com munes).
Plombage. V. Douanes.
■ ■lu mil il- V. Jugement, n. 34.
Poids el mesures
— Bureau national p. 1040, n. 11.
— débit des marchandises, inspection
— forme, composition p. 1039, n. 9.
— infractions (détention de faux poids et de fausses mesures) p. 1040, n. 24; (emploi de poids et mesures irréguliers ou non poinçonnés) p. 1040, n. 27 : ( emploi et détention de poids et mesures prohibés) p. 1040, il. 26; (peines) p. 1041. n. 29; ( usage de dénominations non reconnues) p. 1041, n. 30; (vente à faux poids ou à fausses mesures ) p. 1040, n.20et s. ; Add., p. 31. n.22 bis , 23 bis . 26 bis.
- professions assujetties (commerces multiples) p. 1039, n. 7; (énumeralion) p. 1039, n. 5 ; (infractions) p. 1039 , n. 8 ; (marchands et fabricants en gros ) p. 1039 , n. 6 ; ( propriétaires vendant leurs produits ) p. 1039 , n. 6.
- unité (étalons) p. 1039, n. 2; (législation) p. 1039, n. 1 ; Add., p. 31, n. 1 bis ; (sanctions pénales) p. 1039, n. 4.
- vérifications (caractère général) p. 1040, n. 14 ; (opérations) p. 1040, n. 16 ; (procès -verbal) p. 1040, n. 16; ( taxe) p. 1040,11. 17 et 18; Add., P- 31, n. 17 bis, 17 1er; (vérificateurs) p. 1040, n. 10; (vérification périodique) p. 1040, n. 13; (vérification première) p. 1040, n. 12.
- V. Commune, Poids publics. Vente, Vente de substances falsifiées.
Poids publics (contraventions p. 1041, n. 38; (création) p. 1041, n. 31; (définition) p. 1041, n. 31; (législation) p. 1041, n. 31; ( peseur publie, serment) p. 1011, n. 39 ; (privilège) p. 1041, n. 32 et s.; (tarifs et règlements) Ji. 1041, n. 33. — V. Poids et mesures.
Poinçon. V. Matières d'or et d'argent, Poids et mesures , Propriété indus triellc et commerciale.
Poiré. V. Impôts indirects.
Poison. V. Homicide, Substances vénéneuses.
Poisson. V. Biens (distinction des).
Chasse - louveterie , Eaux, Pèche fluviale, Pèche maritime.
Polémique. V. Presse -outrage.
Police d'assurance. V. Assurances
(règles communes).
Police de chargement, v. Chartepartie.
Police du travail femmes et enfants
— affichage p. 1046, n. 87 et 88.
— âge d'admission p. 1043, n. 29.
— aptitude physique (certificat, délivrance l p. 1043, n. 30; (contraventions) p. 1043, n. 32; (examen médical) p. 1043, n. 31, 33.
_ comités de patronage p. 104S, n. 106.
— Commission supérieure p. 1047, n. 104.
— commissions départementales p. 104/, n. 105.
— durée du travail p. 1043, n. 35. 30, 11 ; p. 1045, n. 67.
— équipes p. 1044 , n. 45 et 46.
— établissements assujettis (annexes) p. 1042, n. 22 ; (ateliers, caractères) p. 1042, n. 9; (ateliers et manufactures de l'Etat) p. 1042, n. 13 ; (dépendances) p. 1042, n. 12; (énumeration)p. 1041, h. 6; p. 1042, n. 11; (établissements religieux) p. 1042, n. 14; (orphelinats, institutions de bienfaisance) p. 1042, n. 14.
hygiène et sécurité (accidents, déclaration) p. 1050, n. 147; (établissements assujettis! p. 1050, n. 143; (hygiène) p. 1050, n. 144; (infractions, constatation) p. 1050, n. 149; (législation) p. 1049, n. 142; p. 1050, n. 150; (pénalités) p. 1051, n. 154 et s.; (règlements particuliers) p. 1050, n. 146; (responsabilité) p. 1051, n. 152 et 153; (sécurité) p. 1050, n. 145 ; (surveillance) p. 1050, n. 148.
infractions (caractère contraventionnel) p. 1048, n. 107 et s.; (constatation) p. 1047, n. 97 et s.; (entraves 5 l'inspection 1 p. 1048, n. 124 et s.; p. 1051, n- 157; (jugement, compétence) p. 1048, n. 120; (pein«)
p. 1048, n. 107 et s.; (récidive) p. 1048, n. 121 et s.; p. 1051, n. 156; (responsabilité) p. 1048, n. 115 et s.; p. 1051, n. 152 et 153.
inspecteurs du travail (accidents, avisi p. 1047,n.l02; (attributions) p. 1046, n. 91 ; (avancement) .1././., p. 31, n. 89 ter; (circonscriptions) p. 1046, n. 89;(concoors d'admission) p. 1046, n. 89; Add., p. 31. n. 89 Ws; (discipline) Add. , p. 31, n. 89 1er; (dispenses diverses, octroi) p. 1047, n. 102; (enfants, examen médical) 11. 1047, n. 102; (entraves aux fonctions) p. 1048, n. 121 et s.; (établissements assujettis, entrée, conditions) p. 1047, n. 93 et 94j (infractions, constatation) p. 1047, n. 97; (inspection nocturne) p. 1047, n. 94; (livrets, registre, vérification) p. 1047, n. 96; (logement particulier, entrée, interdiction) p. 1047, n. 95; (mesures de sécurité, prescription) p. 1047, n. 11)2 ; (mines, minières, carrières) p. 1046, n. 92; (nomination) p. 1046, n. 89; Add., p. 31. n. 89 bis; (procès-verbaux) p. 1047, n. 97 et s.; (résidence) p. 1046, n. 89 ; (serment) p. 1046, n. 90; (stage) p. 1046, n. 90; (statistique) p. 1047, n. 103; (traitement, frais de tournée) p. 1046, n. 89; Add., p. 31, n. 89 bis.
— législation p. 1041 , n. 2.
— livret individuel (apprentis) p. 1046, n. 84; (délivrance) p. 1046, n. 82; (énonciations) p. 1046, n. 82; (falsification) p. 1046, n. 80; (orphelinats, ateliers de charité, etc.) p. 1046, n. 85; (représentation) p. 1046 , n. 83.
— peines (amende) p. 1048, n. 107, 122, 124 ; p. 1051, n. 154, 156, 15, ; (bonne foi, erreur) p. 1048, n. 109; (circonstances atténuantes) p. 1048, n. 114, 123; p. 1049, n. 129; p. 1051, n. 158; (prescription) p. 1048, n. 108; (récidive) p. 1048, n. 122; p. 1051, n. 156 et 157; (sursis, inapplicabilité) p. 1048, n. 110.
— personnes protégées (enfants et femmes) p. 1041, n. 3 et 5; (étrangers) p. 1041, n. 4.
— registre (énonciations) p. 1046, n. 82; (orphelinats, ateliers de charité, etc.) p. 1046, n. 85; (représenta-
— relais p. 1043, n. 43.
— repos de la journée p. 1043, n. 37 et s.
— repos hebdomadaire Add., p. 31, n. 60 bis, 60 1er; (affichage) p. 1044, n. 60; (contraventions, conditions) p. 1044, n. 62; (dispense temporaire) p. 1045, n. 64 et 65; (exceptions) p. 1045, n. 63 et s.; (fête légale, coïncidence) p. 1044, n. 60; (obligation) p. 1044, n. 00; (usines à feu continu) p. 1045, n. 63.
— travail de nuit (autorisations temporaires) p. 1044, n. 50, 54; (chômage accidentel) p. 1044, n. 59; (inspecteur, avis) p. 1044, n. 55; (interdiction) p. 1044, n. 47; (mines, minières, carrières) p. 1044, n. 48, 57 et 58 ; (nuit entière) p. 1044, n. 52 et s.; (travaux souterrains) p. 1044, n. 57 et 58; (usines à feu continu) p. 1044, n. 56; (veillées) p. 1044, n. 50, 51.
— travail industriel , caractère p. 1041 , n. 7; p. 1042, n. 8.
— travaux fatigants ou dangereux (accidents, déclaration) p. 1046, n. 78; (ateliers interdits) p. 1046, n. 75; (ateliers réglementés) p. 1016, n. 76 (bonnes moeurs, décence publique) p. 1046, n. 80 ;( courroies , engrenages , etc.) p. 1046 , n. 77 ; (hygiène et sécurité) p. 1046, n. 77 (interdiction) p. 1045, n. 72; (législation) p. 1045, n. 72; (propreté, ventilation) p. 1046, n. 77; (puits, trappes, clôture) p. 1046, n. 77; ( travaux interdits) p. 1045, n. 73; (travaux restreints ou réglementes)
— travaux interdits (travail de nuit) p. 1044. n. 47 ; (travail par équipes, par relais) p. 1043, n. 43; p. 1044, n. 45; (travaux fatigants ou dangereux ) p. 1045 , n. 72 et s. ; ( tra-
vaux souterrains) p. 1045, n. 66 et s.
— travaux non réglementés (ateliers de famille) p. 1043, n. 26 et s.; (domestiques et gens de service) p. 104'2.
n. 19; (magasins) p. 1042, n. 15 et s.; (professions libérales) p. 1042, n. 23 ; (théâtres et concerts) p. 1042, n. 24 et 25 ; (travail agricole) p. 1042, n. 20 et s.; (travail commercial) p. 1042, n. 15 et s. ; (travail intellectuel) p. 1042, n. 23.
— travaux souterrains (caractère) p. 1045, n. 69; (dépendances des mines, surveillance) p. 1045, n. 70; (durée du travail) p. 1043, n. 67; (enfants du sexe masculin) p. 1045, n. 66; (interdiction) p. 1045, n. 66; (réglementation) p. 1045, n. 68.
Police du travail - hommes adultes
— durée du travail (augmentation, autorisation) p. 1049, n. 136, 137; (équipes, relais) p. 1049, n. 133; (infractions, poursuites, pénalités) p. 1049, n. 138 et 139; (législation) p. 1049, n. 130; (maximum) p. 1049, n. 130, 131; (personnel mixte) p. 1049, n. 131 ; (repos) p. 1049, n. 130, 134.
— hvgiène et sécurité (accidents, déclaration ) p. 1050 , n. 147; (établissements assujettis) p. 1050, n. 143; (hygiène) p. 1050, n. 144; (infractions, constatation) p. 1030, n. 149; (législation) p. 1049, n. 142; p. 1050, n. 150; (pénalités) p. 1051, n. 154 et s.; (règlements particuliers) p. 1050, n. 146; Add., p. .'13, n. 146 bis; (responsabilité) p. 1051, n. 152 et 153; (sécurité) p. 1050, n. 145; Add., p. 33, n. 145 Ws; (surveillance) .
— repos hebdomadaire (contrôle) Add., p. 32, n. 141-9°; (dérogation, demande) Add., p. 32, n. 141-4° ; (dimanche) .1.1.1., p. 31, n. 141-2°; < durée minimum ) Add., p. 31 , n. 141-2°; (entreprises de transport) .1.1.1.. p. 31, n. 141-1°; (exceptions) Add., p. 32, n. 141-3° et s.; ( infractions, constatation) .1(1(1-, p. 32.
n. 141-10°; (infractions, pénalités) Add., p. 32 et 33, n. 141-11" et s.; (personnel des machines) Add., p. 32. n. 141-6°; (principe) Add., p. 31, n. 141-1°; (roulement) Add., p. 32, n. 141-5° ; ( suspension ) Add., p. 32. n. 141-7° et 8°; (vente de denrées alimentaires) Add., p. 32, n. 141-6°.
— travail de nuit p. 1049, n. 140.
— V. Mines, minières, carrières.
Police notlante. V. Assurances ma-
Unies.
Police judiciaire. V. Instruction criminelle. — V. aussi Justice maritime militaire. Justice militaire.
Lois, Ministère public.
Police municipale, v. Commune,
Lois.
Police rurale. V. Commune, Compétence criminelle.
Police sanitaire. V. Salubrité publique.
Pollicilalion. V. Contrats et conventions en général; Pompes funèbres. V. Sépulture.
Pompiers. V. Sapeurs-pompiers.
Pont. V. Voirie, Voirie par eau.
Ponts et chaussées. V. Travaux
publies, Voirie, Voirie par eau.
Population. V. p. 1051. - V. aussi
Commune.
Port. V. Domaine publie, Eaux, Guerre,
Voirie par eau.
Port d'armes. V. Armes.
Port permis. V. Marine marchande,
Portatif. V. Impôts indirects, n. 136.
Porte-fort. V. Cautionnement, Contrats et conventions en général, Donation entre vifs , Vente.
Portes et fenêtres. V. Impôts directs. — V. aussi Louage.
Porteur de contraintes, v. Contrainte, Impôts directs.
Portion disponible
— de cujus, minorité p. lOa'2, n. 12 et s.
— définition p. 1051, n. 1-
— donations entre époux (absence d'en-
. fants) p. 1055, n. 45; (donations déguisées) p. 1056, n. 62 et s.; (donations indirectes) p. 1056, n. 62 et 63; (enfants issus du mariage
INDKX GÉNÉRAL ALIMIARKTIQUE
I'kiIi.iii disponible {iUtte)
avec réponi avantagé) p. 1055, n. 48 et s.; (enfants Issus d'un précédent mariage) p. 1008 ■ n. 66 et s.; (enfanta naturels) p. 1066, n. 98; (masse, composition) p. 1066, n. 69; (personne Interposée) p, 1066, n, 62.
• i . -t B5; (réduction) p. 1086, n, 68, 00; i taux » p, 1066, n. 16; p, 1066, n. 55; (tiers, libéralités) p. 1066,
il. 17 il s.
législation p. 1061 . n. 2.
— Ubéralltés.lmputatlon présumée p. 1053, n. SI et n.
libéralités, réduction (action, renon- ■ latlor | p, 108 ». h il ; i atteinte a la réserve i p, 1062, n. 15; | biens du donataire, discussion) p. 1054, n. 39; (demande, qualité) p. 1064, n. 32; p. 1055, n. 58; (donataire Bucoesalble, rétention) p, 1054, n. 37 ; i donations entre époux \ p, 1056, D.53; (donations entre vifs) p. 1054, n. 86; i époque i p. 1052, n. 15 ; (lins de non-recevoir) p. 1065, n. il et 12; ( formes) p. 1054, n. S6 el s.; (fruits) p. 1054, n. 10; (héritiers, droit de suite) p. 1054 , n. 39 ; (hypothèques el charges, libéralion > p. 1054, n. 38; (legs) p. 1054, n. 34; (ordre à suivre) p, 1054, il 33; (prescription) p. 1055, n. 13.
— masse, composition < assurance sur la
vie» p. 1052, n. 17; ( biens donnes entre vils, réunion) p. 1052, n. 17 et is; (biens existant au décès) P 1052, n. 16; (créances Irrécouvrables , exclusion » p, 1052 , n. 16 ; (dettes, déduction) p, 1053, n. 19 ; (estimation des biens) p. 1053, n. 29 et s. ; ( fruits ou récoltes sur pieds) p. 1052, n. 16; (usufruit, rente viagère, droit d'option ) 1». 1053, n. 22 et 23.
erve des ascendants (adoptant i p. 1052, n. Il; (collatéraux, enfants
naturels, concours) p, 1062, n. Il et 10 ; (descendants légitimes ou adoptlis, concours) p. 1052, n. fk i taux) p. 1052, n. s.
— réserve des descendants (calcul) p. 1051,
n. l et 5; (enfants légitimes) p. 1051, n. 3 et s,; (enfants naturels > p. 1051 . n. 8 ; p. 1052, n. 7; (succession, renonciation) p. 1051, n. .'..
— V. Divorce, Donation entre époux.
Lois.
Possession
acquisition (conditions) p. 1065, n. 28; (femme mariée) p. 1066, n. 29; | Incapables t p. unir», n. 29 ; (mandataire) p. 1065, n. 29; (qualité) p. 1065. n. 29.
— actes de pure faculté et de simple tolé-
rance p. 1066, n. 73.
— choses perdues on volées (achat dans
une foire, un marché, etc.) p. 1066, n. 57, 59 : ( bailleur) p. 1066, n. i;i ; (choses loisibles, consommation) p. 1066, n. 55; (Commune de Paris) p. 1066, n. 62 ; (contre qui on peut revendiquer) p, 1066, n. .vi; (créancier gagiste) p. 1066, n. (10; (perte, earactère) p. 1065, n. 19; (possesseur évince, recours) p. [066, n. fô .
< prescription) p. 1073, n. 223; ( preuve) p. 1065, n. 52 ; ( revendication i p. 1065, n. 4,x; (litres au porteur) p. 1066, n. 63; Clransmlssuccessives | p. 1066, n. 58 ; ( vol , caractère i p. 1065, m, 50, 51.
— définition p. 1065, n. 27.
effets p. 1065, n.32.
— « eu ralt de meubles, possession vaut
titre» (action en restItution)p. nu;;», n. 31 ; (application, conditions) p. 1065, n. 35 et s.; (billets de banque) p. 1065, ,,. 4:, . (bonne foi ) p. 1065 . n. .r> ; ( créancier gaglste, opposablllté) p. 1066, n. 40;
(délit, quasi-délit | p. 1065, n. 34 ;
(demandeur en restitution, preuve) p. 1065, n. il, 52; (effet) p. 1065, n. 33; (effets île commerce) p, 1065,
n. i;»; (exceptions) p. 1065, n. 18 et s.; (manuscrits et papiers) p. 1060, n. 46; (meubles, caractères)p. 1065, n. 14 et s.; (navires) MJ».n.«: (perte, vol) p. 1065, "■ « « s. ; (possession, conditions requises» p, pu;;,, Di 36 et s . (prt;.
soi option de propriété i p. 1066, n. 33 ; (valeurs Domina tivea)p, I065| n. 46,
étendue p. 1086, u. SI.
jonction (possesseur expulsé, réintégration i p. 1067, n. 76; (successeur
a litre particulier ) p. 106? , t, 7."»;
(successeur A titre universel) p. 1087, n. 7i.
— preuve p. 1067, n. 77 et 7S.
qualités requises pour prescrire ( absence «le trouble, de violence) ]i. 1066, n. 66, 70; (caractère non équivoque) p. 1066, n. 68; (continuité-) p. 1066, n.iii; (exercice à titre île propriétaire) p. 1066. n. 69; (non -Interruption) p. 1066, n. 66; (publicité) p. 1066, n. 67. ,
— V. Action possessoire, Compétence
administrative, Partage de succession. Prescription civile, Propriété, Question préjudicielle, Rétention,
Servitudes , Succession.
Possession d'état. V. Filiation légitime, Filiation naturelle. Mariage.
Posscs,«oil'C. V, Action possessoire.
Possibilité. ■ Forêts.
l'o-'ii's * 1 élés; i ;i |> in-* , téléphones
abonnement aux journaux , revues , etc. p. I0."ii), n. 27.
— Administration p. 1057, n. 1 ; A<ld..
p. 88, n. l bis et l ter.
— articles d'argent p. 1058, n. 18 et s.
— bons de poste p. 1058, n. 19, 20 et s.
— bureaux p. 1057, n. 2.
caisse d'épargne p. 1059, n. 35.
— cartes et enveloppes pneumatiques
— colis postaux (avis d'arrivée, de ré-
ception) p. 1059, n. 31 ; (contestations, compétence) p. 1059, n. 34 ; (déclaration de valeur) p. 1059, n.29j (dimensions) p. 1059, n. 29, 30 ; (envoi contre remboursement) p. 1059, n. 29; (livraison impossible» p. 1059, n. 31 ; (Paris) p. 1059, n. 32 ; ( perte , avarie ) p. 1059 , n. Xt ; (poids) p. 1059, n. 29, 30 ; Aiiii, p. 33, n. 29 bis; (service intérieur) p 1059, n. 29; (servieeinternationul) p. 1059, n. 30; (tarif) p. 1059, n. 29, 30; Add., p. 33, n. 29 bis.
— correspondances (affranchissement )
p. 1057, n. 7, 8, 10 ; Add., p. 33, n. 7 bis, 8 bis ; ( bandes et enveloppes timbrées) p. 1057, n.9; Add.t p. 33, n. 9 bis; (cartes électorales) Add., p.33,n. 8 b/s; (cartes-lettres) p. 1057, n. 9; Add., p. 33, n. 9 ter; (cartes postales) p. 1057, n. 8; (chargement avec valeur déclarée) p. 1058, n. 13; (contestations, compétence) p. 1058, n. 17; (copies de lettres) Add; P- 33, n. 11 bis; (destinataires inconnus, ou homonymes > p. 1057, n. 5; (distribution) p. 1057, n. 3; (lettres) p. 1057, n. 7; Add., p. 33, n. 7 bis ; ( réception ) p. 1057, n. 2 ; (recommandation) p. 1058, n. 14 ; (retrait, changement de destination) p. 1057, n. 4 ; (secret, inviolabilité > p. 1057, n. 6 ; p. 1060, n. 43 et s.; (surtaxe) p. 1057, n. 7; (timbre ayant déjà servi) p. 1057, n. 7; (transport) p. 1057, n. 3.
— École supérieure p. 1057, n. 1.
enregistrement p. 1062, n. 76 et s.
— envois contre remboursement p. 1059,
— franchise postale (conditions) p. 1060,
n. 36; (difficultés, compétence) p. 1060, n. 38; (franchise à la réception) p. 1060, n. 36 ; (militaires) p. 1060, n. 37.
— imprimés, échantillons, papiers d'af-
faires p. 1057, n. 10 et s. ; Add., p. 33, n. 10 dis; p. 1058, n. 14.
Journaux et écrits périodiques, Add., ]i. 33, n. 10 ter.
— mandats de poste (droits) p*. 1058,
n. 18; ( mandats -cartes) p. 1058, n. 19; (mandats télégraphiques) p. 1059, n.21 ; (payement, délai) p. 1058, n. 20; (prescription) p, 1058, n. 20; Add., p. 33, n. 20 Ois; (service international) p. 1059, n. 21.
— matières d'or et d'argent, objets pré-
cieux p. 1058, n. 15.
— monopole (atteintes, peines ) p. 1060,
n. 41 ; (étendue) p. 1060, n. 39;
i ini'i actions, constatation, poursuites) p. 1060, 11. III, (perquisitions) p. 1060, n. 40 ; < responsabilité ) p. 1060, n. 12.
— recettes auxiliaires p. 1057, o. 2.
recouvrement des valeurs commerciales I droits) p. 1059,11.23; (limites ) p. 1059, n. 22 ; | protêt l p. 1059, n. 21; (responsabilité)
p. 10511, n. 22, 21; (service international) p, 1059, n. 25.
secret des lettres, violation p. 1060, n. 43 et s.
— télégraphe (abonnement) p. 1061, n. 64 ;
i affranchissement en timbresposte) Add., p. 33, n. 63 bis; (correspondance , suspension ) p. 1061 , n. 58; ( destruction , dégradation) !•. 1062, n. 74 ; (État, non-respo.isabilité) p. 1061, n. 61 ; (expropriations) p. 1061, n. 54 ;( franchise )
p. 1061, n. 57; (indemnités, réclamation, compétence) p. 1661, n. 53 ; (lignes, établissement) p. 1060, n. 48 et s. ; (lignes privées) p. 1060, n. 47 ; p. J061 , n. 56 ; (monopole) p. 1060, n. 47 ; ( police ) p. 10G2, n. 74 et 75 ; (secret des télégrammes ) p. 1061 , n. 62; (service intérieur) p. 1061, n. 57 et s.; (service international) p. 1062, n. 65 et 66 ; (tarif) p. 1061, n. 63 ; Add., p. 33 , n. 63 bis ; (télégraphie électrique) p. 1000, n. 48 et s.; (télégraphie optique) p, 1061, n. 55; (travaux de construction, d'entretien) p. 1U61 , n. 51, 52; ( usage) p. 1061 , n. 57 et s.
— téléphone (abonnement) p. 1062, n. 70;
(appel téléphonique) p. 1062, n. 69; ( communications , suspension > p. 1062, n. 71; (destruction, dégradation) p. 1062, n. 74; (Etat, non-responsabilité) p. 1062, n. 71 ; (groupes téléphoniques) p, 1062, n. 67 ; ( lignes , établissement ) p. 1062, n. 68; (messages téléphonés ) p. 1062, n. 73; (police) p. 1062, n. 74 et 75; (réseaux) p. 1062, n. 67; (taxes) p. 1062, n. 69.
— timbre p. 1062, n. 76, 77, 79.
— V. Action publique, Algérie, Armée,
Caisses d'épargne. Chemin de fer.
Colonies, Commune, Contrainte, Culte, Domaine public, Elections, Impôts direets.Kesponsabililé civile.
Postulation illicite. V. Agent d'affaires, Avoué.
Poudres et salpêtres
— Comité consultatif p. 1063 , n. 1.
— dynamite p. 1063, n. 15 et s.; Add.,
p. 33, n. 15 bis, 16 bis.
— infractions (constatation, compétence)
p. 1063, n. 11 ; (délinquants, arrestation, primes) p. 1063, n. 14; (détention) p. 1003, n. 8 ; (fabrication) p. 1063, n. 7; (importation frauduleuse) p. 1063, n. 10; (peines) p. 1063, n. 7 et s., 18 ; (poursuites) p. 1063, n. 12 ; ( transactions ) p. 1063, n. 13; (vente, colportage) p. 1063, n. 9.
— nitro- glycérine p. 1063, n. 17.
— personnel administratif p. 1063, n. 1;
Add., p. 33, n. 1 bis, 1 ter, 1 quater.
— poudres (artificiers) p. 1063, n. 4;
(débitants) p. 1063, n. 4; (fabrication, vente, monopole) p. 1063, n. 2; (importation, exportation) p. 1063, n. 5 ; (transport) p. 1063, n. 3.
— salpêtres p. 1003, n. 6.
— V. Algérie.
Poule. V. Jeu -pari.
Pourvoi en cassation. V. Cassation (mat. civ. et mat. crim.).
Prairies. V. Usages ruraux.
Précîput.V. Communauté entre époux.
Partage de succession , Rapport à succession.
Préemption. V. Expropriation pour eausc d'utilité publique, Voirie.
Préfet. V. Département. — V. aussi Algérie, Aliénés, Appel en matière civile et commerciale. Cassation (mat. civ.), Commune, Culte, Domaine de l'État, Domaine public.
Eaux, Forêts, Impots directs. Instruction criminelle , Légalisation , Manufactures et établissements dangereux. Mise en jugement des fonctionnaires publics , Pensions
civiles. Presse outrage , Responsabilité civile , Salubrité publique , Sépulture . Traitement, Travaux publics, Ville de Paris, Voirie.
Préfet apostolique. V. Culte.
Préfet maritime. V. Marine militaire.
Préfet de police. V. Ville de Paris.
Préjudice. v. Responsabilité civile.
Préliminaire de conciliation.
V. Conciliation, Divorce
Préméditation. V. Homicide.
Preneur à bail. V. Louage.
Prénom. V. Nom - prénom.
Préposé. V. Accidenta du travail, Octroi , Responsabilité civile. Trésor publie.
Presbytère. V. Culte.
Prescription civile
— choses imprescriptibles (domaine pu-
blie ) p. 1064, n. 21; p. 1065, n. 25; (droits, exercice contraire à l'ordre public > p. 1064 , n. 22 ; ( état civil > p. 1064, n. 21 ; (mer) p. 1064. n. 20; (servitudes) p. 1064, n. 23; (voie publique) p. 1065, n. 25.
— définition p. 1063, n. 1.
— interruption (assignation, nullité)
p. 1068, n. 114 et s.; (bénéfice) ji. 1069, n. 129 et s.; (cas où elle est non avenue) p. 1068, n. 114 et s.; (causes) p. 1068, n. 98 et s.; (caution ) p. 1069, n. 135; (citation en conciliation) p. 1068, n. 109 et s.; (citation en justice) p. 1068, n. 98, 99, 113; (citation en référé) p. 1068 , n. 112 ;( commandement) p. 1008, n. 100; (compromis) p. 1068, n. 106, 111; (demande à l'Administration) p. 1068, n. 107 ; (désistement) p. 1068, n. 117; (effets) p. 1068, n. 95; p. 1070, n. 110 et s.; (indivisibilité) p. 1069, n. 134; (interruption civile) p. 1068, n. 97 et s.; (interruption naturelle) p. 1068, n. 96; (mémoire devant les juridictions administrât ives)p. 1068, n. 108; (péremption d'instance) p. 1068, n. 118, 119; (reconnaissance émanée du débiteur ou du possesseur) p. 1069, n. 122 et s. (rejet de la demande) p. 1069, n. 120; (saisie) p. 1068, n. 101 et 102; (solidarité) p. 1069, n. 132 et 133; (sommation) p. 1068, n. 103, 104; (spécialité) p. 1069, n. 137 et s.
— interversion du titre (droit du pro-
priétaire, contradiction) p. 1067, n. 89; (effet) p. 1067, n. 91 ; (-fait d*un tiers) p. 1067, n. 88.
— législation p. 1063, n. 1.
— obstacles (possession contraire au titre)
p. 1067, n. 92 et s.; (possession précaire) p. 1067, n. 80 et s.
— " on ne peut prescrire contre son
titre " p. 1067, n. 92 et s.
— opposabilité (absents) p. 1064, n. 13;
(caution) p. 1064, n. 15 ; (conditions) p. 1064, n. S et s.; (créanciers) p. 1064, n. 14; p. 1067, n. 80; (détenteurs précaires , prohibition ) p. 1067, n. 80 et s.; (donataires) p. 1064, n. 18; (époque) p. 1064, n. 10 et 11; (héritiers) p. 1064, n. 18; p. 1067, n. 85; (militaires) p, 1064, n. 13 ; (non -opposabilité d'office) p. 1064, n. 8; (qualité) p. 1064, n. 12.
— point de départ (actions' en garantie)
p. 1071, n. 165; (créances à terme) p. 1071, n. 166; (droits de créance , condition) p. 1071, n. 164, 168; (droits personnels) p. 1071 , n. 161 et 162; (droits réels) p. 1071, n. 163, 167; (jugements) p. 1071, n. 169.
— possession. — V. Possession.
— prescription de six mois (entrepre-
neurs) p. 1072, n. 206; (hôteliers, traiteurs) p. 1072. n. 202 et s.; (interruption) p. 1073, n. 221, 222; (maîtres et instituteurs) p. 1072, n. 201 ; (ouvriers et gens de travail) p. 1072, n. 205 et s.; (point de départ) p. 1072, n. 207; (preuve) p. 1073, n. 218 et 219.
— prescription d'un an (domestiques)
p. 1073, n. 211 ; (huissiers) p. 1072, n. 208; (interruption) p. 1073, n. 221, 222; (maîtres de pension et d'apprentissage) p. 1072, n. 210; (marchands) p. 1072, n. 209; (preuve) p. 1073, n. 218 et 219.
Prescription civile (suite)
— prescription de deux ans (avoues) p. 1073, n. 214 et s.; (commissairespriseurs, greffiers de justices de paix) Add., p. 34, n. 217 bis; (interruption) p. 1073 , n. 221, 222 ; (médecins, chirurgiens, dentistes, sageslemmes, pharmaciens, vétérinaires) p. 1073, n. 212; (preuve) p. 1073, n. 218 et 219.
— prescriptions de trois ans p. 1073,
— prescription de cinq ans (arrérages,
loyers, intérêts, etc.) p. 1073, n. 225 et" s.; (créances indéterminées) p. 1074, n. 223; (créances périodiques ) p. 1073. n. 227; (décharge des pièces) p. 1073, n. 224; (effets) p. 1074, n. 233; (fruits et revenus, possesseur de bonne ou de mauvaise foi» p. 1074, n. 230; (interruption) p. 1074, n. 232; (notaires) p. 1074 , n. 236 ; ( point de départ » p. 1074, n. 231 ; (qui peut l'invoquer) p. 1073, n. 226 et s.; (sommes payées ou perçues par un tiers) p. 1073, n. 227 ; p. 1074. n. 228 ; (suspension) p. 1074, n. 234.
— prescription par dix et vingt ans
(bonne foi, erreur) p. 1072, n. 190 et s.; (conditions) p. 1071 , n. 177 et s.; (effets) p. 1072, n. 177 et s.; (immeubles ) d. 1071, n. 177; (juste titre) p. 1071, n. 178 et s.; (propriétaire, résidence) p. 1072, n. 195et 196.
— prescription de trente ans (actions
réelles et personnelles) p. 1071, n. 171 ; (conditions) p. 1071, n. 172 ; ( exceptions : quœ temporalia sitnt ad agendum ,...) p. 1071. n. 173; (rente, titre nouvel) p. 1071, n. 174 et s.
— renonciation (conditions) p. 1064. n. 4;
(mineur) p. 1064, n. 7; (preuve) p. 1064, n. 5; (qualité) p. 1064, n. 7 ; ( renonciation expresse) p. 1064, n. 5; (renonciation tacite) p. 1064, n. 6.
— suspension (absents) p. 1070, n. 133;
(administrateurs légaux) p. 1070, n. 153; (bénéfice) p. 1071, n. 160; (causes) p. 1070, n. 145 et s.; (effets) p. 1071, n. 139; (époux) p. 1070, n. 150; (faillis, banqueroutiers) p. 1070, n. 154; (femmes mariées) p. 1070, n. 151, 132; (impossibilité d'agir : contra non valentem agere...) p. 1070, n. 145; (interdits) p. 1070, n. 148; (mineurs) p. 1070, n, 147; ( modalités de la créance ) p. 1070 , n. 138; (opposabilité) p. 1070, n. 146 et s.; (successions) p. 1070, n. 156; (usufruitier) p. 1070, n. 157.
— temps requis pour prescrire p. 1071,
n. 170 et s.
— V. Accidents du travail. Agent d'af-
faires, Agent de change, Aliénés, Assurances (règles communes).
Assurances maritimes, Autorisation maritale, Avaries, Billet à ordre, Bornage, Caisses d'épargne, Chartepartie, Chèque, Commissionnaire de transport - voiturier. Communauté entre époux , Compétence administrative, Compte (reddition de), Donation entre vifs. Eaux, Enregistrement, Filiation légitime.
Filiation naturelle, Forêts, Hypothèque. Impôts directs. Lettre de change, Lois, Louage d'ouvrage, Mariage, Navire, Noblesse, Nomprénom, Nullité, Obligations, Octroi, Partage de succession. Portion disponible. Possession, Propriété, Quasi - contrat , Rapport à succession, Régime dotal. Rentes constituées. Responsabilité civile. Servitudes, Sociétés par actions, Sociétés anonymes. Sociétés en commandite simple , Sociétés en nom collectif, Succession, Timbre, Transaction, Travaux publics, Usufruit, Vente. Vente publique d'im meubles.
Prescription criminelle
— action civile p. 1074, n. 8 et s.
— action publique (caractère d'ordre pu-
blic) p. 1074, n. 3; (délais, durée, computation) p. 1074, n. 4 et 7; i t;iil punissable, qualification) p. 1074, n. 4 ; (infraction, date, fixa-
tion) p. 1074, n. 2; (point de départ) p. 1074, n. 5 et 6.
— interruption (actes de la partie civile ) p. 1075, n. 13; (actes de poursuite) p. 1075, n. 14; (action civile» p. 1075, n. 22; (action publique) p. 1075, n. 13 et s.; (appel) p. 1075, n. 18, 20; i conditions) p. 1075, n. 13 et 14; (contraventions) p. 1075, n. 20 ; (crimes et délits) p. 1075, n. 13 et s.; (effets) p. 1075, n. 24 et s.; (jugement par défaut ) p. 1075, n- 17, 20; (pourvoi en cassation ) p. 1075, n. 18, 20 ; (remises de cause) p. 1075, n. 16.
— législation p. 1074, n. 1.
— matières spéciales p. 1075, n. 11 et 12.
— peines (condamnations civiles) p. 1076. n. 32 ; (délais, durée) p. 1075, n. 29 ; (fait punissable, qualification) p. 1076, n.30; (interruption) p. 1076, n.33 ; (peines prescriptibles) p. 1075, n. 29; (point de départ) p. 1076, n. 31.
— suspension (action civile) p. 1075, n. 23 ; (contraventions) p. 1075, n. 21; (crimes et délits) p. 1075, n. 19; (effets) p. 1075, n. 28.
— V. Bigamie, Casier judiciaire, Chasselouveterie. Contrefaçon, Discipline judiciaire, Divorce, Douanes, Élections, Forêts, Frais et dépens (mat.
crim.), Justice maritime militaire.
Peine, Police du travail. Presseoutrage, Propriété industrielle et commerciale, Propriété littéraire et artistique , Usure , Voirie.
Préséances. V. Honneurs et préséances.
Présentation. V. Office.
Présents. V. Promesse de mariage.
Rapport à succession.
Président de la République. V. Constitution et pouvoirs publics.
— V. aussi Action publique, Algérie, Armée, Colonies, Grâce, Mise en jugement des fonctionnaires publics , Presse - outrage.
Présomption. V. Preuve (mat. civ.
et mat. com.). — V. aussi Absence, Dispositions entre vifs et testamentaires , Divorce , Filiation légitime.
Portion disponible, Possession, Propriété , Responsabilité civile , Servitudes, Usure, Vente.
Presse - outrage
— action civile (citation directe en cour d'assises) p. 1097, n. 378 et s.; (conditions d'exercice relativement à l'action publique) p. 1097, n. 377 et 378; (dommages -intérêts, conditions) p. 1097, n. 381 ; (exercice, qualité) p. 1097, n. 376; (information préalable) p. 1097., n. 380; (réparations civiles, caractère) p. 1097, n. 381.
— action publique (cour d'assises) p. 1096, n. 353, 356 et s.; (diffamations et injures) p. 1096, n. 356 et s.; ( ministère public, exercice d'office) p. 1096, n. 353 et s.; (partie lésée, plainte nécessaire) p. 1096, n. 356 et s.; (tribunaux correctionnels) p. 1096, n. 354,366; (tribunaux de simple police) p. 1096, n. 355.
— apologie de certains crimes p. 1084 , n. 146 et s.
— chanteurs publics p. 1081, n. 93.
— colportage ( colportage accidentel ) p. 1080, n. 79 ; (déclaration) p. 1080, n. 78, 85 et 86; (définition) p. 1080, n. 77; (exercice, qualité) p. 1080, n. 87; (infractions, peines) p. 1080, n. 88; (liberté) p. 1080, n. 78; (libraires) p. 1080, n. 82 et s.; (marchands dans les kiosques, etc.) p. 1080, n. 83; (porteurs de journaux » p. 1080, n. 81; (professionnels) p. 1080, n. 79; (réglementation municipale) p. 1080, n. 80, 83; (responsabilité pénale) p. 1080, n. 89.
— compétence de la cour d'assises (action civile) p. 1106, n. 513 et s., 520 et 521 ; (action publique) p. 1104, n. 483 et s.; (apologie de certains crimes»
p. 1104, n. 487; (crimes de provocation) p. 1104, n. 485; (cris et chants séditieux) p. 1104, n. 487; (délits de provocation) p. 1104, n. 487; (diffamation et injure) p. 1104, n. 489 et s.; (offense au pré-
sident de la République) p. 1104.
n. 488 ; ( outrages aux bonnes mœurs) p. 1104, n. 488 ;( publication ou reproduction de fausses nouvelles, pièces fabriquées, etc.) p. 1104, n. 488; (règle générale) p. 1104, n. 484.
compétence du juge de paix p. 1106,
compétence du tribunal civil p. 1106,
compétence du tribunal correctionnel (action civile) p. 1106, n. 513 et s.; (action publique) p. 1104, n. 497 et s.; (délits de publication prévus par le Code pénal ) p. 1105 , n. 511 ; (diffamation et injure) p. 1105, n. 500; (infractions à la police de l'imprimerie, de la presse, du colportage, de l'affichage, etc.) p. 1104, n. 498; (offense envers les chefs d'États étrangers, outrages aux agents diplomatiques étrangers) p. 1105, n. 501; (outrage aux bonnes mœurs) p. 1105, n. 499; (publications interdites) p. 1105, n. 502.
compétence du tribunal de simple police (contravention d'injure simple) p. 1105, n. 504; (infractions à la police de l'imprimerie, de l'affichage et du colportage) p. 1103, n. 503.
— compétence territoriale p. 1105, n. 512;
— compétences exceptionnelles (actes ad-
ministratifs) p. 1105, n. 510; (délits d'audience) p. 1105, n. 505 et 506 ; (état de siège, conseils de guerre) p. 1105, n. 509; (fonctionnaires publics) p. 1105, n. 507; (militaires et marins) p. 1105, n. 508.
— comptes rendus des débats judiciaires
(bonne foi) p. 1100, n. 417 ; < caractères) p. 1100, n. 415; ( droit de réponse ) p. 1100, n. 420; (fidélité) p. 1100, n. 416; (immunité, étendue) p. 1099, n. 414; ( prohibitions ) p. 1100, n. 419; (publication contemporaine du procès)]). 1100. n. 418.
— comptes rendus des débats parlemen-
taires (bonnefoi,immunité)p. 1099, n. 409 et s.; (conseils généraux, municipaux, d'arrondissement) p. 1099, n. 413; (formes) p. 1099, n. 409; (séances secrètes, délibérations des commissions) p. 1099, n. 412.
— crieurs publics p. 1081 , n. 90 et s.
— cris et chants séditieux (caractères)
p. 1084 , n. 140 et s.; ( intention criminelle) p. 1084, n. 142; (jugement, compétence) p. 1084, n. 145; (peines) p. 1084, n. 139; (provocation) p. 1084, n. 144; (publicité) p. 1084, n. 142; (répression, conditions) p. 1084, n. 142 et 143.
— déclaration préalable (formes) p. 1077,
n. 25 et 26; (infractions, peines) p. 1077, n. 27 et s.; (publications soumises) p. 1077, n. 25.
— délits, caractères (intention) p. 1081,
n. 96 et 97; (publicité) p. 1081, n. 98 et s.
— dépôt des imprimés p. 1076, n. 10 et s.
— dépôt des journaux et écrits pério-
diques p. 1077, n. 30 et s.
— diffamation (administrations publi-
ques ) p. 1091 , n. 264 et s.; (agents diplomatiques étrangers > p. 1092 , n. 273; (armées de terre et de mer) p. 1091, n. 262; (caractères) p. 1089, n. 230 et s.; (citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public ) p. 1092, n. 274 et s.; (comptes rendus) p. 1090, n. 250, 253; (consuls étrangers) p. 1092, n. 273; (corps constitués) p. 1091, n. 263; (cours et tribunaux » p. 1091 , n. 261 ; ( critique artistique, littéraire, etc.) p. 1090, n. 251; (dépositaires ou agents de l'autorité publique) p. 1091, n. 271 et s.; (désignation de la personne visée) p. 1090, n. 240; (discours parlementaires) p. 1090, n. 250; (écrits produits en justice) p. 1090, n. 250; (fait portant atteinte à la considération) p. 1089, n. 236 et s.; (fait portant atteinte a l'honneur) p. 1089, n. 233 et s.; (fait précis et déterminé) p. 1089, n. 232 ; (faits de l'histoire contemporaine) p. 1091, n. 254; (faits diffamatoires,
preuve, conditions, formalités)
p. 1108, n. 556 et s.; p. 1109, n. 575 et s.; (fonctionnaires étrangers) p. 1092, n. 273; (fonctionnaires publics) p. 1091 , n. 271 et s.; ( immunités) p. 1090, n. 244 et s.; (intention coupable) p. 1090, n. 242 et 243 ; p. 1093, n. 290; (jugement, compétence) p. 1093, n. 287; (jugements, publication» p. 1090, n. 249; (jurés p. 1092, n. 279; (membres du Parlement ) p. 1091 , n. 270 ; ( mémoire des morts) p. 1093, n. 288 et s.; (ministres ) p. 1091 , n. 269 ; ( particuliers ) p. 1092 , n. 282 et s.; ( peines ) p. 1091, n. 268; p. 1093, n. 287; (personnes collectives) p. 1090, n. 241 ; p. 1091 , n. 261 et s.; p. 1092, n. 284 et 285; (personnes protégées) p. 1091 n. 261 et s.; (personnes revêtue d'un caractère public ) p. 1090 , n. 252 ; p. 1091 , n. 269 et s.; ( polémiques électorales) p. 1091 , n. 256 et s.; (polémiques entre journalistes) p. 1091, n. 255; (provocation) p. 1090, n. 248; (publicité) p. 1091, n. 259 et 260; (sous-secrétaires d'État) p. 1091, n. 269; (sursis à la poursuite et au jugement ) p. 1103 , n. 479 et s.; (témoins) p. 1092, n. 278; (vérité du fait diffamatoire, preuve) p. 1090, n. 246 et 247 ; p. 1093,
— discours et écrits parlementaires (ac-
tions civile , publique , etc., prohibition) p. 1099, n. 404 et s.; (conseils généraux, municipaux, d'arrondissement» p. 1099, n. 408; (immunité, caractère général et absolu) p. 1099, n. 404 et s.
— discours prononcés et écrits produits
devant les tribunaux (action civile, action publique) p. 1102, n. 455 et 456; (arbitres) p. 1100, n. 428; (avocats, avoués, agréés) p. 1100, n. 422, 435; p. 1101 , n. 443 et s., 449, 451 ; (caractères) p. 1100, n. 422; (discours et écrits étrangers à la cause) • p. 1101, n. 447 et s.; (discours et
écrits relatifs à la cause) p. 1100, n. 421 et s.; (dommages -intérêts) p. 1101, n. 443; (experts) p. 1100, n. 423; p. 1101, n. 450; (immunités, conditions) p. 1100, n. 421 et s.; (juge commissaire, juge rapporteur, etc.), p. 1100, n. 429; (juge de paix, bureau de conciliation) p. 1100, n. 427 ; (juridictions disciplinaires) p. 1100, n. 426 ; (magistrats) p. 1100, n. 423, 437; p. 1101. n. 450; (ministère public) p. 1100, n. 423, 437; p. 1101, n. 452; (parties) p. 1100, n. 422. 435; p. 1101, n. 449; (peines disciplinaires) p. 1101, n. 444 et s.; (prononciation, production, caractères) p. 1100, n. 430 et s.; (publication en dehors de l'audience) p. 1100, n. 434 ; ( relation avec la cause ) p. 1100, n. 424; (répression spéciale) p. 1100, n. 438 et s.; (réserve de l'action) p. 1101, n. 448 et s.; (suppression) p. 1101, n. 439 et s.; (témoins) p. 1100, n. 423; p. 1101, n. 450; (tribunaux, caractères) p. 1100, n. 425.
écrits périodiques, caractères p. 1077,
gérant (attributions) p. 1077, n. 24; (conditions de capacité) p. 1077, n. 22 et 23; (infractions, peines) p. 1077, n. 27 et s.; (nécessité) p. 1077, n. 22; (nom, indication) p. 1078, n. 35 et 36.
immunités (comptes rendus des débats parlementaires et Judiciaires ) p. 1099, n. 409 et s.; (discours et écrits devant le Parlement) p. 1099, n. 404 et s.; (discours et écrits devant les tribunaux) p. 1100, n. 421 et s. imprimerie (dépôt légal) p. 1076, n. 10 et s.; (imprimeur, nom et domicile , indication ) p. 1076 , n. 5 et s.; * Add., p. 34, n. 5 bis; (liberté) p. 1076, n. 3; (obligations) p. 1076, n. 3 et s.; (ouvrages de ville, ou bilboquets) p. 1076, n. 6.
injure (caractères) p. 1093, n. 297 et s.; (contravention) p. 1094, n.311 et s.; (corps constitués, personnes publiques) p. 1093, n. 302 et s.; p. 1094, n. 313 ; (défaut de publicité) p. 1094, n. 311 et s.; (délit) p. 1093, n. 297
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Presfee-uiitraw (suite)
et s ; (expraarioa outrageante, inreetlve , terme de mépris, etc.) p. loua, n. 887; ( Imputation d'un
l.ni indéterminé > p. 1093, m 297 et
888; (intention coupable) p. 1093, n 880; p. 1084, n. :tit. S18; (Juge menti eompétenee i p. 1004, n. BOA, mémoire des morts » p. 1094, n aie el 319; 1 particuliers) p. 1094, n. 807 et s.; (peines) ]>. 1094, n. .uni, 118; < provocation 1 p. I0M .
d n . 08 el MM SIS; 1 publicité i p. 1002, n. 300; 1 vérité îles Imputalions) p. 1093, n. 301.
lnserttonsn}Rees<KcUfioaUons)p,1078, 11 88 el s.; (réponses) p. 1078, n. 18
et s.
— Journuux et écrits périodiques étran-
gers p, 1080, n. 71 et s,
— législation p. 1078, n. 1 et 2.
— librairie p, 1077, n. 19 et 18,
mesura préventives, suppression
p 1U77, n. 30 et 31.
— offense au président de la République
(caractères)) p. 1085, n. 158 et s.; , ( intention criminelle) p. 1086, n. 162; (vérité ilu fait diffamatoire) p, 1085, n. 103.
— offense aux agentsdlplomatiquesetran
sjsrs p. 1091, n. 323 et 824.
— offense aux chefs d'États étrangers
(caractères) p. 1094 , n.*S20; (intention coupable) p. 1004, n. 823; (jugement, compétence) p. 1094, n,824 :
(peines) p. 1004, n. 320; (poursuites, procédure | p 1094 . n. 321 ; 1 publicité) p. 1094, n. 322 ; (vérité des imputations , preuve , Interdiction 1 I». 1094. n. 324.
— outrage (agents dépositaires de la force
publique) p. 1087, 11. 203; p 1088, n. 215 et s.; (caractères) p. 1087, n. 206 et s.; ( citoyens chargés d'un ministère de service public) p. 1087, il 205; p. 1088, n. '-'là et s,; (commandants de la force publique ) p. 1087. n. 204; p. 1088, n. 215 et s.; 1 définition ) p. 1080, n. 102; ( écrits et dessins) p. 1088, n. 207, 21a; p. 1089. n. 227; (éléments constitutifs» p. 1086, n. 193; (fonctions publiques, exercice ) p. 10X8 , n. 218 et s.; Igestes> p. 1088, n. 2(19, 210, 215; p. 1989. n. 227: (imputations outrageantes, preuve, prohibition ) ji. 1087, n. 1%; (intention coupable) p. 1086, n. 19.'»; (jurés) p. 1087, n. 201, 206 et s.; (législation) p. 1087, n. 197; (magistrats» p. 1087, n. 198 et s.. 206 et s.; (menaces) p. 1088, n.211 et s., 216; p. 1089, n.227; (ministres du culte) p. 1089, n. 228; ( occasion de l'exercice des foncllons) p. 1089, n. 223 ; (officiers mi nisteriels) p. 1087, n. 202; p. 1088, n. 215 et s.; (paroles injurieuses) p. 1087, n. 206; p. 1088, n. 21,". et 216; p. 1089, n. 227; (peines) p. 1089. n.227 : (personnes protégées) p. 1087, n. 198 et s.; (poursuites) p. 1089, n. 226; (présence de la personne outragée) p. 1089, n. 22."> ; (provocation) p. 1087, n. 196; (qualité du fonctionnaire, connaissance) p. 1089, n. 222; (témoins) p. 1089, n. 229.
— outrages aux bonnes mœurs par la pa-
role et le livre (caractères) p. 108."», n. 172; (chants) p. 1085, n. 175; (discours, cris ou menaces) p. 1085, n. 171; (jugement, compétence) p. 1086. n. 179; (livre) p. 108.*., n. 17H et 177; (pelnesj p. 1088, n. 180, 182; ( |>oursiiites ) p. 1086, n. 180 ; ( prescription) p. 1086, n. 181 ; (publicité) p. 108.".. n. 174; p. 1086, n. 178; (titre obscène, annonce sur lu voie publique ) p. 10X5, n. 175.
oulrages aux bonnes mœurs par écrits autres que le livre, dessins, chants, etc. (caractères) p. 1085, n. 172; (distribution à domicile) p. I08(i, n. 186; (faits constitutifs) p. 1086, n. 183; (jugement, compétence) p. 1086, n. 190; (peines) p. 1086, n. 191; (personnes punissables) p. 108(1, n. 188; (poursuites, procédure) p. 1086, n. 189; (vente, mise en vente, exposition, etc.) p. 1086, n. 185 ; Attd., p. 34, n. 185 bis.
- peines, application (bonne foi, excuse) |
p. 1090, n. 851 : (circonstances atténuantes) p. 109(1. n. 849; i !;ots justificatifs i p. 1090 , n. 350; (noncumul) p. lo95. n. 848; (récidive) P 1095, n.317.
plaintes ( corps constitués ) p. 1097 , u. 370; (dépOti qualité) p. 1096,
n. 368 et s.; (désistement ) p. 1097, n 376; (époque du dépôt) p, 1097,
n. 372; (femme mariée) p. 1097,
n. ;t:i . (formes) p. 1096, n. 367; (ministère public, refus de suivre) p. 1097, n. 373 et 37 l ; (particuliers) p 1097, n. 373; (personnes collectives) p. 1096, n. 369.
- police p. 1077. u. 22 el s.
- poursuites p. 1096, n. 352 et s.
pourvoi en cassation (amende, consignation) p. 1112. n. Ii3li et 037; (décisions susceptibles ) p. 1111, n. 022 et 623; (délai ) p. 1112, n. 831 et s.; (formes) p. 1111 , n. 630 et s.; Add., p. 34, n. 630 bis; (ministère public) p. Mil, n. 628 et 629; (mise eu état) p. 1112, n. 638; (partie civile) p. 1111,
u. B28et627; (prévenu) p. 1111, n. 625.
prescription (actions qui y sont soumises ) p. 1102 , u. 460 et s.; ( caractère d'ordre public) p. 1102, n. tôt; (délai, compulation) p. 1102, n. 463; (délai, durée) p. 1102. n. 459, (interruption) p. 1102, n. 468 et s.; ( point de départ ) p. 1102 , n. 405 et s.; (suspension i p. 1103, n. 477.
- preuve des faits diffamatoires (condi-
tions) p. 1109, n. 575 et s.; (déchéance) p. 1108. n. 502; ( etTets j p. 1109, n. 585, 587 ;( injure, connexité) p. 1109, n. 586; (limites) p. 1109, n. 578 et s.; (modes de preuve) p. 1109, n. 584; (offense au président de la République, aux chefs d'Etats étrangers, etc., prohibition) p. 1109, n. 576; (personnes qui y sont soumises) p. 1109,11. 575; (preuve contraire) p, 1108, n. 563 et 5fil; p. 1109, n. 683; ( qualification injurieuse) p. 1109, o. 577; ( significations diverses) p. 1108, n. 556 et s.
- procédure devant la cour d'assises
(absolution, acquittement, conséquences) p. 1109, n. 589 et 590;
( arrestation préventive) p. lion,
n. 528 et s.; ( arrêt de renvoi , acte d'accusation, signification) p. 1107, n. 535; ( arrêts par défaut) p. 1109, n. 591 et 592; (arrêt statuant suides incidents ou des exceptions»
Add.y p. 34, n. 638 bis; (circonstances atténuantes) p. 1109, n. 588; (citation directe, conditions, formes) p. 1107, n. 536 et s., 547 et s.; (comparution) p. 1108. n. 570; p. 1 109, n. 571 ; (cour d'assises extraordinaire) p. 1107, n. 539; (débats) p. 1109, n. 572 et s.; (défenseur, assistance) p. 1109, n. 571 ; (demandes de renvoi) p. 1108 u. 566 et 567; (exceptions) p. 1108.
n. 568; Add., p. 34, n. 638 Ut; (formalités antérieures à la comparution) p. 1106, n. 522 et s.; (frais) p. 1109, n. 588; (incidents) p. 1108, n. 568; (information préalable ) p. 1106, n. 523 et s.; (interrogatoire de l'accusé) p. 1107. n. 550; (jugement) p. 1100, n. 588 et s.; (liste des jurés, notification à l'inculpe) p. 1107, n. 551 et s.; (opposition) p. 1109, n. 593 et s.; (ordonnances du juge d'instruction ) p. 1 107 , n. 533; (preuve des faits diffamatoires ) p. 1108. n. 556 et s.; p. 1109, n. 575 et s.; (questions au jury) p. 1109, n. 574; (renvoi devant la chambre des mises en accusation) p. 1107, n. 534 et 535; (réquisitoire introductif) p. 1106, n. 523 el 524; (saisie après condamnation) p. 1107, n. 532; (saisie préventive) p. 1106, n. 525 et s.; (témoins, liste, notification > p. 1108, n. 555.
procédure devant les tribunaux correctionnels (appel) p. 1111, n. 619; (citation, formes, énonclations)p. Il 10, n. 601 et s.; (comparution personnelle) p. 1110, n. 015; (droit de citation directe) p. 1110, n. 600 ; (flagrants délits, procédure inappli- Cable) p. 1110, n. 610; (information préalable) p. 1110, n. 611 et s.; (jugement) p. 1110, n. 616 et s. (juge-
ment statuant sur îles incidents OU
des exceptions. 1<M., p. :ii. a. 638 bis;
(opposition) p. 1111, n. 618; (plainte île la partie lésée) p. 1110, n. 600; ( preuve des taits diffamatoires i
p. 1110. n. 609; p. IIU, n. 017; , ré-, quisitottc introductif) p. [110, n. 812; (saisie et arrestation préventives i j). 1110, n. 61 1 ; (voies de recours t p. lin , n. 819; Add., p, 3i, n. cas bis.
- procédure devant les tribunaux de
simple police p. 1111 , n. 620 et 621.
- propagande anarchiste (faits constitu-
tifs) p. 1084, n. 151, 150; (Jugement, compétence) p. 1084, n. 155; (peine) p. 1081, n. 155; (preuve) p. 1085, n.158.
- provocations adressées aux militaires
(caractères) p. 1084, n. 149, 152: (jugement, compétence) p. I084,n. 153;
(moyens de publication) p. 1084, n. 150; (peines) p. 1084, n. 153; (poursuites) p. 1084, u. 153.
- provocation non suivie d'efiet (juge-
ment, compétence) p. 1081, n. 138; (peines) p. 1084, n. 138 ; (répression, conditions) p. 1083. n. 136; (responsabilité pénale) p. 1083, n. 137.
- provocation suivie d'effet (caractères)
p. 1083, n. 129 et s,, 135; (complicité, assimilation) p. 1083, u. 128,
135; (intention coupable) p. 1083, n. 132; (jugement , compétence, procédure, etc.) p. 1083, n. 135; ( provocation de droit commun , distinction) p. 1083, n. 129, 131; (publicité) p. 1083, n. 131 ; (répression, conditions) p. 1083, n. 133; ( tentatives de crimes ou de délits) p. 1083, n. 134.
- publication de nouvelles fausses, etc.
(fausseté de la nouvelle) p. 1085, n. 165; (mauvaise foi) p. 1085 1 n. 170; (paix publique, trouble effectif) p. 1085, n. 169; (publicité) p. 1085, n. 167 et 168.
- publications interdites (actes de pro-
cédure criminelle ) p. 1094, n. 325 et s.; (comptes rendus des procès en diffamation, divorce, etc.) p. 1095, n. 332 et s.; (cours et tribunaux , jury, délibérations intérieures) p. 1095, n. 340 et 341 ; (jugement, compétence) p. 1095, n. 330 ; (jugements) p. 1095, n. 338 ; (peines) I». 1095, n. 330, 339, 345; (pièces saisies» p. 1094, n. 325; (souscriptions pour le payement de condamnations judiciaires) p. 1095, n. 342 et s.
- publications non périodiques p. 1077,
publicité (actes déposés dans les grefTes, aete-s de procédure) p. 1083, n. 124 et 125; (correspondances circulant à découvert) p. 1083, n. 120 et 121 ; (discours, cris ou menaces) p. 1081, n. 102 et s.; (distribution) p. 1082, n. 115; (écriture et dessin) p. 1082, n. 109 et s.; (élément constitutif du délit) p. 1081, n. 98 ;< exposition ) p. 1082, n. 116 et 117; (journaux et écrits périodiques) p. 1083, n. 122; (lettres missives) p. 1082, n. 118; (lieux publics, caractères) p. 1081, n. 105; (mise en vente) p. 1082, n. 114; (moyens spécifiés par la loi ) p. 1081 , n. 100; ( parole en public) p. 1081, n. 102 et s.; (pétitions) p. 1083, n. 127 ; (placards et affiches) p. 1082, n. 111; (registres de réclamations) p. 1083, n. 126; (registres des délibérations des conseils municipaux) p. 1083, n. 123; (renseignements des agences > p. 1083, n. 119; (réunions publiques, caractères) p. 1082, n. 107 et 108 ; (vente) p. 1082, n. 113.
■ rectifications (conditions d'insertion) p. 1078, n. 43; (droit, exercice, qualité) p. 1078, n. 40; (étendue) p. 1078, n. 42; (gratuité) p. 1078, n. 42; (limites) p. 1078, n. 38. 41; (refus, peine) p. 1078, n. 44.
réponses (annonces) p. 1079, n. 56; (atteintes aux lois, à l'intérêt des tiers, à l'honneur du journaliste) p. 1079, n. 58 et s.; (comptes rendus) p. 1078, n. 54; p. 1079, n. 57; (conditions) p. 1078. n. 52 et s.; (documents officiels) p. 1078, n. 52 et s.; (étendue excessive) p. 1079,
n. 0| ; (exercice, qualité) p. 1078, n. 18 et s.; (fonctionnaires) p. I07S, n. 51 ; (forme) p. 1079, n. 58; (héritiers) p. 1078, n. 50; (insertion, de lai, place, frais) p. 1079, n. 66 et s.; (journaux et écrits soumis au droit de réponse) p. 1078, n. 17; (observa lions du journal, seconde réponse) P 1070, n. 63 : (refus injustifié d'Insertion, poursuites, peines) p. 1080, n. 71 et s.; ( relus légitime d'insertion» p. 1079, n. 58 et s.; (remise au gérant, preuve) p. 1079. n.65; (tiers, désignation) p, 1078, n. 59; (vivacité) p. 1079, n. 80.
responsabilité civile (acquittement du prévenu) p. 1099, n. 400; (défaut de poursuites au criminel) p. 1099, n. 400; (personnes pénalement responsables ) p. 1098, n. 399; (propriétaires) p. 1099, n. 401 et 402; ( solidarité ) p. 1098, n, 399.
— responsabilité pénale (agents principaux, p. 1088, n. .181 et s.; (auteur) p. 1098, n. 386, 391; (eomplices) p. 1098. n. 391 et s.; (éditeur) p. 1098, n. 385; (gérant) p. 1098, n. 384 ; (imprimeur) p. 1098, n. 387, 392 et s.; (infractions punies de peines de simple police) p. 1098. n. 398; (ven «"eurs. distributeurs, afficheurs ) p. 1098, n. 388 et s.
- voies de recours, p. 1111 , n. 622 et s; Add., p. 34, n. 630 bis . 638 bis.
— V. Affiche, Agent diplomatique. Amnistie. Avocat, Cassation (mal.
crim.). Compétence civile des juges de paix. Compétence criminelle , Consul , Contravention , Culte , Divorce, Elections, Étranger, Gendarmerie, Instruction criminelle.
Prestations. V. Algérie, Chemin de ter , Commune , Élections , Forêts, Voirie.
Prêt
— caractères p. 1112, n. 2.
— enregistrement (ouverture de crédit) p. 1114, n. 44 ; (prêt à usugej'p. 1114, n. 42; (prêt de consommation ) p. 1114, n. 43.
— législation p. 1112, n. I.
— prêt à intérêts (Algérie) p. 1114, n. 38; (caractère civil ou commercial) p. 1114, n. 35; (colonies) p. 1114, n. .'18; (défaut de payement, résiliation) p. 1114, n. 32; (intérêt conventionnel, limites) p. 1114, n. 35 et s.; (preuve du payement) p. 1114, n. 40; (répétition) p. 1114, n. 31; (restitution) p. 1114, n. 33; (stipulation d'intérêts) p. 1113, n. 28; p. 1114, n. 29 et s., 39.
— prêt à usage, ou eommodat (capacité des parties) p. 1112, n. 10; (choses qui peuvent être prêtées) p. 1112, n. 8 et 9; (compensation , prohibition ) p. 1113, n. 16; (définition) p. 1112, n. 3; (dépenses faites par l'emprunteur) p. 1113 , n. 16; (emprunteur, obligations) p. 1112, n. 12 et s.; (gratuité) p. 1112, n. 5; (héritiers de l'emprunteur) p. H 12, n. 7; (perte de la chose) p. 1112, n. 13; (préteur, propriété) p. 1112, n. 6; (prêteur, responsabilité) p. 1113, n. 17; (preuve) p. HI2,n.Il ; (promesse) p. 1112, n. 3; (restitution) p. 1112, n. 14; p. 1113, n. 15; (usage déterminé) p. 1112, n. 4, 12.
— prêt de consommation (choses difi'érant dans l'individu) p. 1113, n. 18; (conventions déguisées) p. 1113, n. 21; (définition) p. 1113, n. 18; (emprunteur, propriété delaehose) p. 1113, n. 22 ; (ouverture de crédit) p. 1113. n. 20; (perte de la chose) p. 1113, n. 22; ( préteur, responsabilité) p. 1113, n. 23; (promesse) p. 1113, n. 19, 20; (restitution) p. 1113, n. 23 et s.; (tradition) p. 1113, n. 19.
— V. Acte de commerce, Algérie, Compte courant. Crédit agricole, Crédit foncier, Faillite, Jeu-pari, Obligations , Prescription civile , Privilèges, Régime dotal. Rentes constituées, Responsabilité civile, Rétention, Sociétés (règles générales), Usufruit , Usure.
PrAt à la grosse (assurance, concours) p. 1116, n. 22; (avaries com-
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Prii û la grosse (.suite)
munes)p. 1116, n. 21 ; (choses arfeetées an prêt ) p. Hl.'i, n. 5 et 6 ; (définition) p. 1114, n. 1 ;( effets ) , 1115, n. 13 et s.; (emprunteur, capacité) p. 1U5, n. 12: (enregistrement ) p. 1115. n. 2; p. 1116, n. 23 et 24 ; (formes du contrat ) p. lllj, n '> et s.; (législation! p. 1114,n. 1; (naufrage) p. 1110. n. 19; ( préteur, privilège) p. 1115, n. 13, 16 et s; (profit, ou change maritime) p. 1114.
n.l;p. 1115, n. 11; (remboursement) p. 1114, n. 13 et s.; (risques) p. 1115. n 7 et s.; (timbre) p. 1116, n. 23.
— V. Acte de commerce, n. 29, Assurances
maritimes , Transport - cession.
Prêt sur gages (maison de) (clandestinité) p. 1116, n. 3; (conventions simulées) p. 1116. n. 3 ; (peines) p. 1116, n. 6; (registre, inexistence.
tenue défectueuse) p. 1116, n. 5; tenue non autorisée, délit) p. 1116, n. 1 et 2.
— V Élections, Monts -de- piété.
Prête -nom. V. Mandat. - V. auss,
Ordre entre créanciers.
Prêtre. V. Culte, Enseignement, Filiation naturelle. Mariage.
Preuve — matière civile
— actes authentiques (authenticité, con-
ditions) p. 117, n. 16 et s.; (contrelettres) p. 111», n. 30 et s.; (définition) p. 111-, n. 11; (écriture) p 1117, n. 14; (énonciations, valeur légale ) p. 1118, n. 25 et s.; (espèces diverses) p. 1117. n. 15; (exécution) p. 111», n. 28 et 29; (force probante) p. 11", n. 20 et s.; ( forme obligatoire l p. 111' . n. 12; (inscription de fans) p. 111'. " 22 ; n 1118, n. 29; (interprétation) p 111», n. 24; (langue française) p 1117, n. 14; (nullité, valeur commune, acte sous seing privé) p. 1120, n 59 et s.; (officier public, incapacité) p. 1120, n. 62; (signature) p. 1117. n 14; (simulation) p. 1117, n 23; (vices de forme) p. 1120.
n. 63 ; ( vices pour fraude ou violence) p. 1117 , n. 23.
_ actes confirmatifs. - V Rat.hcal.on - actes notariés (actes en brevet) p. 1120, n 55; (additions) p. 1120, n. 53; (apostilles) p. 1120, n. 52; (copie figurée) p. 1120, n. 57; (écriture) p 1119, n. 41 et s.; (énonciations) p 1119, n. 39 et 40; (interlignes) p ÎPO, n. 53; (Interprète) p. 1119.
n -11; (lecture) p. 1119. n. 47; (minutes) p. 1120, n. 55 et s.; (notaire en second) p. 1119. n. 34 et s.; (procurations) p. 1119, n. 45; (ratures) p 1120. n. 54; (réception) p. 1118, n 33 et s.; (rédaction) p. 1119. n 44 et s.; (renvois) p. 1120 , n. 52 ; (signature) p. 1119. n. 48 et s.; (surcharges) p. 1120, n. 53; (témoins instrumentaircs) p. 1119, n. 35 et s.
— actesrécognitifslconditionsde validité)
p 1125, n. 131; (définition) p. 112o, n. 131; (effets) p. 1125, n. 132 et s.; (énonciations en plus ou en moins) p. 1125, n. 133; (titre primitif, représentation) p. 1125, n. 132 et 133.
— actes sous seing privé (ayants cause
des parties) p. 1121 , n. 80 ; ( blancs seings) p. 1121, n. 70; (conventions synallagmatiques , pluralité d'originaux) p. 1122, n. 85 et s.; (conventions unilatérales, bon ou approuva p. 1123 . n. 93 et s.; (créanciers, qualité ) p. 1122, n. 81 et s.; ( date certaine ) p. 1121 . n. 77 et s.; (définition) p. 1117. n. 11; (écritnrel p. 111", n. 14; ( énonciations, valeur légale) p. 1118, n. 25 et s.; (force probante) p. 1121, n. 72 et s.. 76 et s.; (forme ) p. 1121 . n. 66 et s.; (langue française) p. 1117, n 14; (lettres missives i p. 1122, n. 87; (nullité) p. 1121, n. 69; p. 1122, n. 89; p. 1123. n. lis; l ratures, surcharges, interlignes) p. 1121 , n. 71 ; ( rédaction ) p. 1 121 , n. 68; (renvois et apostilles) p. 1121, n. 71; (signature) p. 1117, n. 14.
p. 1121, n. 69; (simulation de date) p. 1121, n. 78; (tiers) p. 1121, n. SU. _ affirmation ou déclaration de la partie p. lllli. n. 10.
aveu en général (caractère) p. 1128.
n. 169; (définition) p. 1128, n. 169; (objet) p. 1128, n. 169; (prohibition) p. 1129. n. 170; (simples déclarations, distinction) p. 1128. n. 169.
aveu extrajudiciaire (définition) p. 1130, n. 187 ; (divisibilité) p. 1130. n. 191 ; (force probante) p. 1130, n. 190; (qualité de l'avouant) p. 1130, n. 189 ; (rétractation) p. 1130, n. 192. aveu judiciaire (arbitres, experts) p. 1129,11. 172; (aveux pur et simple, qualifié, complexe) p. 1129, n. 179; (avocats, avoués, huissiers, etc.) p. 1129, n. 176; (conventions, interprétation ) p. 1130. n. 185; (déclarations, appréciation) p. 1129,n. 175; l définition ) p. 1129 . n. 172 ; (effet) p. 1129, n. 179; (indivisibilité) ]). 1129, n. 179 et s.; (instance antérieure) p. 1129, n. 177; (interrogatoire sur faits et articles) p. 1129, n. 183 ; ( irrévocabilité ) p. 1130 , n. 186; (justice de paix) p. 1129, 11. 172 ; (mandataires) p. 1129, n. 176 ; (pièces de procédure) p. 1129, n. 172 ; (preuve contraire) p. 1129, n. 184; ( qualité pour formuler l'aveu > p. 1129 , n. 176 ; ( silence , refus de répondre) p. 1129, n. 173; (tiers, non - opposabililé ) p. 1129, n. 178; .tribunal incompétent! p. 1129, n. 172.
charge p. 1116, n. 3 et 4.
. commune renommée p. 1116, n. 10.
— contre-lettres (définition) p. 1118, n. 30;
(effets entre les parties) p. 1118, n. 31; (formes) p. 1118, n. 30,31; (tiers, absence d'effet) p. 1118, n. 32.
— copies de titres (compulsoire) p. 1125,
n. 125 et 126; (copies anciennes) p. 1124, n. 118; (copies collationnées) p. 1124, n. 119; (copies tirées par l'autorité du magistrat, ou du consentement des parties ) p. 1124, n. 117; (définition) p. 1124, n. 114; (expédition) p. 1124, n. 116; (force probante) p. 1124, n. 114 et s.; (greffiers et autres dépositaires) p. 1125, n. 128: (grosse) p. 1124.
n. 116; (obtention, formalités) p. 1124, n. 121 et s.; (original, représentation) p. 1124, n. 114; (particuliers , défaut de valeur légale) p 1124, n. 120 ; (parties intéressées) p. 1124, n. 122 efs.; (refus) p. 1124. n. 123; (seconde grosse) p. 1125, n. 125; (tiers) p. 1125, n. 126 et s.
— écritures mises sur un titre ou une
quittance p. 1124. n. 109 et s.
— écritures privées non signées p. 1123,
n. 101 et s.
— efficacité, appréciation p. 1116 , n. 7. _ enregistrement (actes authentiques)
p. 1132, n. 241; (actes récognitifs) p.1133. n. 248; t actes sous seing privé) ,, 113'' n. 242; ( contre -lettres) p'. 1132, n.244 : (délai) p. 1132, n. 242; ( livres de commerce , exemption ) p.1132, n. 245: Aclrf..p. 34, n. 245 bis.
_ livres.de commerce p. 1123, n. 102 et s.
— modes admis p. 1116, n. 10.
— notoriété p. 1116. n. 10.
— objet p. 1116, n. 5.
— présomptions (définition) p. 1128, n. 164 ;
(présomptions du juge) p. 1128.
n. 167 et 168 ; Adti., p. 34, n. 167 bis ; (présomptions légales) p. 1128, n. 165 et 166; (preuve contraire) p. 1128, n. 166.
_ preuve littérale p. 1117, n. 11 et s. _ preuve testimoniale, admission (cause des actes, caractère illicite, dol, violence l p. 1126, il. 144 ; p. 1128, n. 161; (commencement de preuve par écrit) p. 1120. n. 140 et s.; (débiteur, libération) p. 1126, n. 144; (dépôts nécessaires) p. 1128, n. 159; (dommages-intérêts) p. 1126, n. 139 ; (erreurs matérielles) p. 1126, n. 144 ; (faits purs et simples) p. 1125.
n. 137; (gestion d'affaires) p. 1127, n. 156; (impossibilité de se procurer une preuve littérale) p. 1127, n. 154 et s.; (obligations contractées en casd'accidents imprévus) p. 1128.
n. 160 ; ( obligations nées de délits ou quasi-délits) p. 1127, n. 157; p. 1128, n. 158; (payement de I in dû) p. 1127, n. 156; (perte du titre) p. 1128. n. 162 et 163: (quasi-con-
trats) p. 1127, n. 155 et 156 ; (restant d'une obligation supérieure à 150 fr.) p. 1126, n. 141.
preuve testimoniale, prohibition (caractère) p. 1126, n. 145; (contenu aux actes, énonciations antérieures, concomitantes ou postérieures) p. 1126, n. 144 ; (conventions) p. 1125, n. 137 ; (demande primitive, réduction) p. 1126. n. 140; (demandes inférieures à 150 fr., réunion) p. 1120, n. 142; (demandes non justifiées par écrit , exploit unique) p. 1126, n. 143; ( fraction d'une créance supérieure ù 150 fr.) p. 1126, n. 141 ; I intérêts) p. 1126, n. 139; (objet litigieux, valeur, détermination) p. 1125, n. 138; p. 1126, n. 139; (prestations accessoires) p. 1126, n. 139; (règle générale) p. 1125, n.136.
- registres et papiers domestiques p. 1123,
n. 105 et s.
- serment décisoire (admission pour
toutes contestations) p. 1130, n. 199 ; ( conclusions subsidiaires > p. 1180 , n. 198; ( définition) p. 1130, n. 197; ( délation , qualité ) p. 1130 . n. 201 : (effets) p. 1131. n. 211, 213; (faits illicites) p. 1130. n. 199; (faits personnels à la partie qui le prête) p. 1130 , n. 203 ; (faux serment ) p. 1131, n. 224 et s.; (prestation, formes) p. 1131, n. 223; (prestation, qualité) p. 1130, n. 202 ; (preuve contraire, prohibition ) p. 1131, n. 211 ; (procédure) p. 1131, n. 222; (prohibitions) p. 1130, n. 200 ; (refus de la partie, effets) p. 1131, n. 207 ; (refus du juge) p. 1131, n. 206; (relation ) p. 1131, n. 208 ; (rétractation) p. 1131, n, 211 et 212; (serment de crédulité) p. 1130, n. 204; (solution du litige, condition) p. 1130, n. 197.
— serment en général, définition p. 1130 ,
— serment extrajudiciaire p. 1130, n. 194
et 195.
— serment supplétoire ( admissibilité ,
conditions) p. 1131, n. 215 et s.; (définition) p. 1131, n. 214; ( délation, conditions) p. 1131, n. 218; (faux serment) p. 1131, n. 224 et s.; (juge, liberté) p. 1131, n. 219,221; (prestation, formes) p. 1131, n. 223 ; (procédure) p. 1131, n. 222; (refus de la partie ) p. 1131 . n. 220 ; ( serment ad litem) p. 1131, n. 221.
— tailles p. 1124 . n. 112 et 113.
— timbre (actes authentiques) p. 1132,
n. 241; (actes produits en justice) p. 1132, n. 243; ( copies de titres ) p. 1132, n. 246, 247 ; ( Unes de commerce, exemption) p. 1132, n. 245.
— transcription sur les registres publies
p. 1125, n. 129 et 130.
— V. Antichrèse, Arbitrage, Associations
en participation , Autorisation maritale, Bornage, Cassation (mat.
civ.). Cautionnement, Communauté entre époux. Contrat de mariage. Dépôt, Dispositions entre vifs et testamentaires , Divorce , Donation entre époux. Donation entre vifs, Enregistrement, Étranger, Expert-expertise, Exploit, Faux incident, Filiation légitime. Filiation naturelle, Forêts. Interrogatoire sur faits et articles. Jugement (mat. civ.), Louage, Louage de services , Louage d'ouvrage , Louage emphytéotique. Mandat, Noblesse, Nom - prénom , Obligations, Partage de succession , Prescription civile. Prêt, Propriété, Propriété industrielle et commerciale, Quasi -contrat. Ratification.
Régime dotal. Rentes constituées.
Renvoi (mat. civ.). Serment. Servitudes. Sociétés anonymes, Sociétés civiles. Sociétés commerciales , Succession , Testament , Tierce - opposition , Transaction , Trésor public. Vente.
Preuve — matière commerciale (bon ou approuvé) p. 1132', n. 230 ; (bordereaux et arrêtés d'agent de change) p. 1132, n. 232; (correspondance) p. 1132, il. 234: (date certaine) p. 1132. II. 231: (doubles originaux) p. 1132. n. 229; (enregistrement et timbre) p. 1132, n. 241 I
et s.; Add.. p. 34, n. 245 bis ; (raclures) p. 1132, n. 233 ; (livres de commerce) p. 1132, n.235; (modes divers) p. 1132. n. 227; (présomptions) p. 1132, n, 237 ; (preuve testimoniale) p. 1132, n. 236; (rédaction par écrit, obligation) p. 1132, n. 228.
— V. Assurances (règles communes), Assurances maritimes. Commerçant, Commissionnaire , Commissionnaire de transport-voiturier. Effets de commerce, Faillite, Fonds de commerce , Gens de l'équipage , Lettre de change. Usages commerciaux , Vente.
Preuve — matière criminelle (conviction du juge) p. 1132, n. 239; (modes divers) p. 1132, il. 240; (partie poursuivante, charge de la preuve) p. 1132, n.238.
— V. Adultère, Cassation (mat. crim.).
Chasse -louveterie. Descente sur lieux. Discipline judiciaire. Enquête, Expert - expertise , Instruction criminelle, Jugement (mat.
crim.). Ministère public. Presseoutrage , Procès - verbal , Propriété industrielle et commerciale. Serment, Témoin. Usure. Voirie.
I»révenu* V. Instruction criminelle. — V. aussi Frais et dépens i mat. crim.). Prévôté. V. Justice militaire.
Prévovants de l'avenir ( Société
dès l. V. Tontine.
Prime. V. Assurances (règles communes), Assurances contre les accidents. Assurances contre l'incendie , Assurances maritimes , Assurances sur la vie, Douanes, Gendarmerie, Haras, Impôts indirects.
Navigation maritime, Navire, Pêche maritime. Poudres et salpêtres.
Sociétés d'assurances.
Pi 'ineipal de collège. v- Enseignement.
Principal locataire. V. Impôts directs.
Principauté de Monaco. V.
Douanes.
Prise à partie (autorisation) p. 1133.
n. 13 et 14; (causes) p, 1133, n. 3 et s.; (compétence) p. 1133, n. 11 et 12; (concussion) p. 1133, n. 3; ( contre qui elle peut être dirigée ) p.1133, n. 7 et s.; (définition) p. 1133, n. 1; (dol, fraude) p. 1133, n. 3; (durée de l'action) p. 1134. n. 20; ( effets) p. 11311, n. 17 et s.; (erreur, tante) p. 1133, n. 3; (forfaiture, distinction ) p. 1133, n. 2; (héritiers du juge) p.1133, n. 10: (imputations injurieuses ou diffamatoires) p.H3S, n- 3; (juge, abstention) p. 1133, n. 17; (législation) p. 1133, n. 1 ; (procédure) p. 1133. n. 13 et s.; (rejet, amende) p. 1133, n. 15; p. 1134, n. 18; (responsabilité du juge) p. 1133, n. 5.
— V. Compétence civile des cours d'appel , Déni de justice.
Prise d'eau. V. Eaux, Servitudes.
Prisée. V. Commissaire - priseur.
Prises maritimes ( conditions d'exercice) p. 1134, n. 3 et s.; (conseil des prises) p. 1134, n. 7; (course) p 1134, n. 2; (définition) p. 1134, n. 1; (effets) p. 1134, n. 9 et 10 ; (jugement) p. 1131, n. 7 et s.; (lettre de marque) p. 1134, n. 2; (navires et marchandises capturables ) p. 1134, n. 5; (produit, attribution, répartition) p. 1134, n. 9; ( temps de paix, pirates ou forbans) p. 1134, n. 11 ; (violation de blocus) p. 1134, n. ■<.
— V. Assurances maritimes , Charte partic. Compétence administrative.
Guerre, Marine militaire, Neutralité Transpo'rt-cession.
Prisonnier deguerre. V. Douanes.
Guerre, Octroi.
8>i-i«ons (administration) p. 1135, n. 10; Add. p. 34, n. 10 bis, 10 ter; (chambres de sûreté) p. 1135. n. 9; (circonscriptions territoriales ) p. 1134 , n i, (communications avec le dehor5') p. 1135. n. 17; (Conseil supérieur) p. 1135, n. 10; (contrôle) p. 1135, n. 10; (courtes peines) p. 1134, n. 5: (dépenses) p. 1134, n. 4; (dépôts) p. 1135, n. 8; (détenus pour dettes , condamnés poli-
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
PrifiOUN '
tiques) |>. 1135, n. 18; t empriaonnemenl fii commun) p. 1134, n. S; i emprisonnement Individuel i p. u:u, n. l; p. I1S5, n. 8, 13; i In- ''!•■• ration, regt3tred'écrou)p,113A,
n. 11; ( législation i p. 1134, n. I ;
i longues pclnea i p. 1134 . n. ;i et i ; I maisons d'arrêt , maisons d'arrêt el tic |ustlce » p. 1134 . n. ."■ ; t mai nous eenlrales i p. 1134 . n. :t et i ; (personnel administratif) p. U3S, n. 7 ; ( police et discipline t p. 1135, n. n ; (prisons cantonales el municipales) p. 1135, n. .S; i prltOnS
départementales > p. ii.u . n. 5 el n. ; (prisons utilitaires cl ninrillraec i p. u.c., n. pi et 20; (régime Intérieur) p. 1135. n. 13 et .s.; (translèremenl des condamnés) p. 1135, n. 13 ; i travail i p. 1135 , n. 15 et n;.
— V. Acte de naissance, Algérie, Armée,
Chemin de fer. Commune, Établissements pénitentiaires , Évasion , Gendarmerie,
Privilège de juridiction, v. Mise en Jugement des fonctionnaires publics.
Privilèges
— architectes, entrepreneurs, etc. t con-
dltlons d'existence) p. 1142, n. 75; (droit ;m privilège) p. 1142, n. 72 et 73; (expertises préalables) p. 1142, n. 7;.; (objet et étendue) p. 1142, n. 74; < rang I p. 1144, n. Iil'.i.
— bailleur d'Immeubles (avances au pre-
neur, remboursement ) p, 1138 , m. 28; ( bail, forme authentiqua ou
s. 'lis seing prive i p. U;is, „. 2\\ ;
p. 1139, n. 30; i bestiaux et ustensiles) p. 1138, n. 2(; (créanciers du preneur, relocation) p. 1139, n. 33; (droit au privilège) p. 1138, n. 20
el s.; i droit de suite l p. 1139, n. 31
et s.; (étendue du privilège) p. U38,
n. 28 et s.; (faillite du locataire) p. 1139, u. 31 ; l fonds rural, régies spéciales > p. H39, il. 32; ( fruits de
la récolte de l'année) p. 1138, n. 23; I Immeubles loués, caractères i p. 1138, n. 20 et s.; (indemnités d'assurances) p. U38, n. 27; (loyers échus ou à échoir) p. 1139, n. 30, 32; (Objets garnissant les lieux l«iués> p. 1138, n. 24, 2Q; (preneur, faute, dommages-intérêts) p. 1138, n. 28; (revendication) p. U39, n. 34 et s.; (saisies diverses) p. 1139, n. 34; (sous-location) p. 1138, n.25; (tiers acquéreur > p. 1139, n. 38.
— caractères p. 1136, n. 4.
— cohéritiers et eopartageants (avoué,
exercice) p. 1142, n. 71; (créances garanties) p. 1141, n. «7 et 68; (droit au privilège) p. 1141, n. 85 et li(i ; (Objet ) p. 1141. n. 69 et s.
— collocation des créanciers. — V. Hypo-
thèque.
— conservation des privilèges spéciaux
— conservation du bénéfice de la sépa-
ration des patrimoines p. 114(1, n. 133 et s.
— conservation du privilège des archi-
tectes, entrepreneurs, etc. (constructions, sol, indivisibilité) p. 1140, n. 132; (effets de l'inscription) p. 1116, n. 130; (faillite du débiteur l ]». 1146. n. 131 ; ( immeuble, aliénation) p. 1H6, n. ]3i ; (procèsverbaux, inscription) p. 114JÎ, n. 129 et s.
— conservation du privilège des eopar-
tageants (défaut d'inscription, effets) p. 1116, n. 12.S; (délai) p. 114-j, n. 126; p. 1148, n. 127; (inscription) p. 114.'>. n. 126.
— conservation du privilège du vendeur
(acquéreurs multiples) p. m.">, n. 1119; (action résolutoire) p. 1 14"», n. 121; (délai ) p. 1145, n. 122 et s.; I faillite. décès de l'acheteur)]). 1145, n. 123; (formes) p. 1145. n. 120; (inscription d'office) p. 1145, n. 118; i préteur subrogé » p. 1145, n. 123; (renouvellement de l'inscription) p. 1143, n. 121 ; ( transcription ) p. 1145, n. 117; (vente par lots) p. 1145, n. 119; (ventes successives)
V. aussi ll\ potlumic
extinction. V. Hypothèque.
Inscription p. 1144, n. 116. v. aussi Inscription hypothécaire.
- législation p. 1138, n. 3.
- ouvriers p. 1112, n. 73, 82 et 83; p, Il 1.1,
perte p. lit.'., n. 124.
préteurs de deniers p. 11 12, n. 76; p. 1141. n. 109.
privilèges généraux sur les meubles
(accidents du travail, frais et Indemnités) p. 1138, n. 18; (fournitures pour subsistances) p. 1137, n. 16 et 17; (frais de dernière maladie) p. 1137, n. 13; ( frais de justice . p. 1136, n. 8 et s.; p. 1111 , n. 108; (frais funéraires) p. 1137,
ii. 12; (salaire des gens .le service)
p. 1137, n. Il et 15; p. 1141, n. 1(18.
- privilèges s'étendant sur les meubles
el les immeubles p. 1112, n. 77
et s.
privilèges spéciaux (assurances, béné-
lices, garantie > p. 1143, n. 96; (Caisse nationale des rclrailes, accidents, indemnités) p. 1433, n. 91 , (cautionnement des fonctionnaires, bailleurs de fonds) p. 1142, n. 81 ; (Crédit foncier) p. 1143, n. .S7 ; (dessèchement de marais) p. 1143, n. 83; < drainage) p. 1143, n. 88; p. 1144,
n.113; (droits de magasinage, magasins généraux) p. 1143, n. 89; ( fournisseurs du service île la Guerre) p. 1143, n. 84; (frais de curage et autres) p. 11-13, n. 93; (mine, établissement, bailleurs de fonds) p. 1143, n.86; (nourrices) ]). 1143, n. 90; (ouvriers et employés , retenues , restitution ) p. 1143, n. 92; (ouvriers et fournisseurs, travaux publies) p. 1142, n. 82 et 83; p. 1144, n. 111 ; ( porteurs de warrants) p. 1143, n. 95; (propriétaires, travaux publics, indemnités) p. 1143, n. 91; p. 1144, n. 111.
- privilèges sur certains immeubles (ar-
chitectes, entrepreneurs, ouvriers) 1). 1142, n. 72 et s.; (cohéritiers et autres eopartageants) p. 1141, n. 65 et s.; (prêteurs île deniers) p. 1142, n. 76; p. 1144, n. 109; (vendeur) p. 1111 , n. 58 et s.
- privilèges sur certains meubles (auber-
giste, fournitures) p. 1140, n. 53 et 54; (caractères) p. 1138, n. 19; (effets mobiliers non payés) p. 1140, n. 46 et s.; (fonctionnaires publics, abus et prévarications) p. 1141, n. 56; (frais de voiture) p. 1140, n. 55; (frais faits pour la conservation de la chose) p. 1140, n. 44 et !5;(gage du créancier) p. 11 40, n.43; (loyers et fermages d'immeubles) p. 1138, n. 20 et s.; (semences, frais de récolte, ustensiles) p. 1139, n. 39 et s.; p. 1144, n. 107.
- publicité p. 1144, n. 116.
- purge. — V. Purge des hypothèques.
- rang (créances du même rang, con-
cours) p. 1144, n. 105; (détermination) p. 1144, n. 105; (privilèges du Trésor publie > p. 1144. n. 112 et s.; (privilèges établis par le Code de commerce) p. 1144, n. 110; (privilèges spéciaux) p. 1144, n. 110 et s.; ( privilèges sur les Immeubles ) p. 1144, n. 109; (privilèges sur les meubles) p. 1144, n. 106 et s.
tiers détenteur. — V. Hypothèque.
timbre p. 1171 , n. 481 et s.
Trésor public (biens des comptables)
p. 1143, n.«103; p. 1141, n. 114; (contributions directes) p. 1143, n. 98;
p. 1144, n. 112 ; (contributions Indirectes) p- 1113, n. 102; p. 1144, n. 113; (droits de douanes) p. 1143, n. 101; p. 1144, n. 113; (droits de mutation par décès) p. 1143, n. 99; (droits et amendes de timbre) p. 1143, n. 100; (frais ,1e justice criminelle i p. 11 II. n. 104.
vendeur d'effets mobiliers (conditions
d'exercice) p. 1140, n, 19; (effets
mobiliers, caractères) p. 1 1 lu. u. m; ; ( faillite) p. H40, il. 18 et 32; < ihi mobilisation) p. 1140. n. 40; (prix
provenant de la revente) p. 1140,
n. 17 ; (rang) p. il u. n. 107 ; (revendication > p. 1110, n. 50 et s.
— vendeur d'Immeubles (adjudicataires
multiples, OU adjudication en plusieurs lots > p. 1141 , n. 61 ; ( condi lions d'exercice) p, llil.n.58et s.; ( conservation i p. 1143, n. 117 et s.; ( créances garanties ) p. U41 , n. 82 el BS ; (échange) p. un, n. «in ; (mitoyenneté l p. 1111. il. 59; (Objet et étendue du privilège) p. 1141. n. 62
et s.; ( servitudes i p. 11 il , n. 59.
— v. Accidents du travail, Cautionne-
ment de fonctionnaires, Chartepnrtie, Commissionnaire , Commissionnaire de transport vnjtu rier, Communauté entre époux.
Compétence administrative . Distribution par contribution . Eaux, Échange, Etranger, Faillite. Fonds de commerce , Gage , Gens de l'équipage, Hospices- hôpitaux , Impôts directs. Impôts indirects , Legs, bois. Louage, Louage à colonage parHalre, Louage à domaine congéable, Louage d'ouvrage , Louage emphytéotique . Marches de fournitures, Navire, Obligations, Office. Ordre entre créanciers , Partage de succession. Prêt à la grosse . Propriété industrielle et commerciale. Référé, Société, Succession , Succession bénéficiaire , Travail, Travaux publics, Vente, Voirie par eau, Warrants.
l*rix de série. V- Louage d'ouvrage.
Travaux publics.
Procédure — ■ matière administrative V. Conseil d'État, Conseil de préfecture , Cour des comptes.
Procédure — matière civile
~- actes d'avoué à avoué p. 1174, n. 52 et s.
— actes de procédure (avenirs) p. 1177,
n. 101 ; (conclusions) p. 1177, n. 102 et s.; (rédaction en français) p. 1171, n. 3; (requêtes en défense et en réponse) p. 1177, n. 100.
— ajournement ( constitution d'avoué )
p. 1173, n. 38; (copies diverses, adjonction) p. 1174. n. 45 et s.; (délai pour comparaître) p. 1173, n. 42 et 43; (effets) p. 1174, n. 48; (exposé des moyens) p. 1173, n. 40; (mentions) p. 1173, n. 38 et s.; (nullité) p. 1173, n. 44; (objet de la demande, indication) p. 1173, n. 39; (règles générales) p. 1173, n. 36; (signification) p. 1173, n. 36 et 37; (tribunal, désignation) p. 1173, n. 41; (visa) p. 1173, n. 36.
— appel des causes p. 1175, n. 75.
— avenirs p. 1177, n. 101.
— avoués (actes d'avoué à avoué) p. 1174,
n. 51 et s.; (ministère obligatoire) p. 1174, n. 50; (requêtes ou suppliques) p. 1174, n. 51 et 52.
— comparution des parties p. 1176, n. 79
et s.
— conclusions ( conclusions de fond et
exceptionnelles) p. 1177, n. 107; (conclusions grossoyées) p. 1177, n. 102 ; ( conclusions primitives , additionnelles, reconventionnelles) p. 1177, n. 108; (conclusions principales, subsidiaires , alternatives) p. 1177, n. 106; (définition) p. 1177, n. 102; (effets) p. 1177, n. 110; p. 1178, n. 111; (mise de la cause en état) p. 1178, n. III; (modifications) p. 1177, n. 109; (rédaction) p. 1177, n. 103 et 104; (saisine du tribunal, fixation du litige) p. 1177, n. 110 ; (signification) p. 1177, n. 105.
— Cour de cassation. — V. Cassation
(matière civile).
— cours d'appel (avoué, constitution)
p. 1173, n. 28; (griefs, signification) p. 1173, n. 28; (incidents) p. 1173, n. 30 ; ( instance , introduction ) p. 1173, n. 27; (jugement attaqué, production) p. 1173, n. 27; (législation) p. 1173, n.25; (matières sommaires) p. 1173, n. 28; (mesures d'instruction) p. 1173, n. 29; ( règle générale ) p. 1173, n. 26.
- déchéances p. 1173. n. 21 et s.
— défaut p. 1176, n. 7!) et s.; p. 1178, n. 126
et 127.
définition p. U7i . n. i.
- délais (abréviation) p. 1172, n. 13 ; (com-
pulationi p. 1172. u. 5 et s.; (délais bancs) p. 1172. n.7; idics ad quem) p. 1172, n. 7; (die» a r/iio ) p. 1172, n. 6; (distances, augmentation) p. 1172, n. 9 et s.; ( fixation par heure, jour ou mois) p. M72, n. 5 et 6; (jour férié, prolongation) p. 1172, n. 8.
— instance, introduction p. 1173, n. 34
et s.
— Instruction par écrit (affaires qui en
sont susceptibles) p. 1176, n. 92; (communications au greffe» p. 1178, n. 121 ; ( décharge et retrait des pièces) p. 1178, n. 125; (défaut de production) p. 1178, n. 120; (défendeur , signification des moyens ,
réponse du demandeur) p. 1178, n. 118; (défendeurs multiples) p. 1178, n. 121; (demandeur, signification des moyens, réponse du défendeur) p. 1178, n. 117; (jugement j p. U78, n. 124; (jugement qui l'ordonne, signification) p. 1178, n. 116; (ministère public, conclusions) p. 1178, n. 123; (production de nouvelles pièces) p. 1178, n. 121 ; (production par une seule partie) p. 1178, n. 119; (rapport du juge) p. 1178, n. 122.
— justices de paix (citation) p. 1179,
n. 130 et s.; (comparution volontaire des parties) p. 1179, n. 136; (délai pour comparaître) p. 1179, n. 133; (incidents) p. 1179, n. 140; (instance, introduction) p. 1179, n. 129 et s.; (législation) p. 1179, n. 128; (procédure à l'audience) p. 1179, n. 138 et 139; (représentation des parties) p. 1179, n. 137.
— matières ordinaires (appel des causes)
p. 1176, n. 95; (mise en délibéré sur rapport) p. 1178, n. 112; (Paris, règles spéciales) p. 1177, n. 96; (remises de causes) p. 1177, n. 97 et 98; (rôle de l'audience) p. 1176, n.94.
— matières sommaires (affaires de der-
nier ressort) p. 1176, n. 86; (affaires urgentes) p. 1176, n. 88; (appels des juges de paix) p. 1176, n. 84; (avenir à l'audience) p. 1178, n. 115; (conclusions) p. 1178,* n. 115; (conventions des parties, nullité) p. 1176, n.91 ; (demandes mobilières) p. 1176, n. 85; (demandes provisoires)p,1176, n. 87 ; (matières déclarées telles par la loi) p. 1176, n. 89 et 90; (règle générale) p. 1178, n. 113; (tour de rôle, dispense) p. 1178, n. 114.
— ministère public (conclusions) p. 1175
n. 70; (dossier, communication) p. 1175, n. 68 et 69; (présence obligatoire) p. 1175, n. 67.
— mise au rôle (définition) p. 1175, n. 72;
(distribution des affaires) p. 1175, n. 74; (réquisition d'audience, ou placet) p. 1175, n. 72.
— nullités p. 1172, n. 15 et s.
— pénalités contre les officiers ministé-
riels p. 1172» n. 18 et s.
— plaidoiries (avocats) p. 1174, n. 62;
(avoués) p. 1174, n.64 ; (date) p. 1175, n. 66; (magistrats) p. 1175, n. 65; (parties elles-mêmes) p. 1174, n. 83.
— qualités p. 1177, n. 102. — V. Conclu-
sions.
— requêtes en défense et en réponse
— sanctions p. 1172, n. 14 et s.
— tribunaux civils d'arrondissement
p. 1173, n. 32 et s.
— V. Appel en matière civile et commer-
ciale. Cassation (mat. eiv.). Désaveu, Exploit, Frais et dépens (mat.
cîv.), Jour férié, Jugement (mat.
eiv.), Jugement par défaut (mat.
civ.). Lois, Prescription civile. Procédure (mat. com.)i Prud'hommes, Reprise d'instance. Responsabilité civile. Travaux publics.
Procédure — matière commerciale (acte d'appel) p. 1179, n. 143 et 144 ; (affaires maritimes) p. 1180, n. 147; (ajournement, formes, signification) p. 1179, n. 145 et s.; (appel des causes) p. 1180, n. 151; (commun!-
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cation des pièces) p. 1180, n. 152; < comparution ou représentation des parties) p. 1180, n. 148 et s,; (conclusions) p. 1180, n. 151; (cour d'appel) p. 1173, n. 20, 28; (délai pour comparaître) p. 1179. n. 146; (élection de domicile» p. 1180, n.150; (incidents) p. 1180, n. 152; (législation) p. 1179, n. 141; (mandataires, pouvoirs) p. 1180, n. 148; (mesures d'instruction) p. 1180, n. 152; (plaidoiries) p. 1180, n. 151.
— V. Appel en matière civile et commer-
ciale. Exploit, Lois, Procédure ( mat. cit.), Prud'hommes.
Procédure — matière criminelle. V.
Instruction criminelle.
Procès. V. Procédure.
Procès -verbal
— affirmation p. 1181 . n. 13.
— base de la poursuite p. 1180, n. 4.
— chasse p. 1184, n. 66.
— chemins de fer p. 1184, n. 70.
— commissaires de police p. 1182, n. 26.
— contributions indirectes (affichage)
p. 1183, n. 44 ; (contraventions spéciales | p. 1183, n. 46; (force probante ) p. 1183 , n. 45 ; ( formalités ) p. 1183. n. 42; (lecture au prévenu, remise de copie) p. 1183, n. 44 ; (objets, saisie) p. 11S3, n. 43; Add., p. 34, n.43 bis; (rédaction, qualité!
p. 1182. n. 41 ; Add., p. 34. n. 41 bis.
— définition p. 1180, n. 1.
— douanes (force probante) p. 1182, n.3, ;
(formes) p. 1182, n. 38; (nécessite, p. 1182 , n. 37 ; (rédaction , qualité) p. 1182. n. 39.
— enregistrement ( débet ) p. 1185 , n. 80 ;
(délai) p. 1185, n. 76; (dnoit fixe, quotité) p. 1185, n. 75; (exemption) p. 1185, n. 78; (gratuité) p. 1185, n. 79; (infractions fiscales) p. 1185, n. 81; ( procès - verbaux des gendarmes) p. 1185, n. 77.
— force probante (aveux) p. 1181, n. 16;
( déclarations et dires des tiers ) p. 1181, n. 15; (étendue) p. 1181.
n. 14 et s.; (faits matériels) p. 1181. n. 15: (inscription de faux) p. 1181, n. 17 et s.; (ministère public ( preuves nouvelles) p. 1181, n. 23; ( preuve contraire ) p. 1181 , n. 22 ; (simples renseignements) p. 1182, n. 24.
— forêts (affirmation) p. 1183, n. 60;
(agents, qualité) p. 1183, n. 51 et s.; (commissaires de police) p. 1183.
n. 54; < copies, remise au prévenu ) p. 1183. n. 60; (date) p. 1183, n. 60; l écriture ) p. 1183, n. 60; (énonciations) p. 1183, n. 58: (enregistrement) p. 1185, n. 75 et s.: (force probante) p. 1184, n. 61 et s.; (gardes champêtres) p. 1183, n. 53 : (gardes particulière) p. 1184. n. 65; (gardeventes) p. 1183, n. 55; (maires) p. 1183, n. 54; (objets délictueux, saisie) p. 1183, n. 57; (rédaction, délai) p. 1183, n. 59; (signature) p. 1183, n.60; (visites domiciliaires) p. 1183, n. 56.
— formes (date, énonciation) p. 1181,
n. 11 ; (délai I p. 1181. n. 12; (écriture) p. 1181, n. 9; (renvois, ratures, surcharges, etc.) p. 1181, n. 10; (signature) p. 1181, n. 11.
— gardes champêtres (affirmation) p. 1 182.
n. 32; (écriture) p. 1182. n. 31; (énonciations) p. 1182, n.'29; (force probante) p. 1182, n.28; (rédaction) p. 1182, n. 30; (signature) p. 1182, n. 33; (transmission aux autorités) p. 1182, n. 34.
— gardes particuliers p. 11S2, n. 35.
— gendarmes p. 1182, n. 36.
— intractions spéciales p. 1184. n. 72 et s.
— inspecteurs et agents de police p. 1182,
— maires et adjoints p. 1182, n. 25.
— matières d'or et d'argent p. 1183, n. 47.
— navigation intérieure p. 1183, n. 50.
— octroi p. 1183, n. 48 et 49.
— pêche fluviale p. 1184, n. 67.
— police du roulage p. 1184, n. 69.
— timbre (exemption) p. 1185, n. 78; (in-
fractions fiscales) p. 1185, n. 81; (vis;. ) p. 1185, n. 79 et 80.
— validité ( assistance d'un magistrat )
p. 1180, n. 8; (costume ou insignes) p. 1180, n. 7 : (fonctionnaire, capacité) p. 118H. n. 5; (formalités, observation > p. 1180, n. 6.
- visites domiciliaires p. 1180, n. 8.
- voirie p. 1184, n. 68, 71.
- V. Accidents du travail. Brevet d'invention. Chasse-louveterie , Chemin de ter. Commissaire de police. Commission rogatoire. Comparution personnelle, Conciliation. Descente sur lieux, Douanes.
Élections, Enquête, Enregistrement , Expertise , Expropriation pour cause d'utilité publique , Faillite, Faux incident. Forêts, Greffe - greffier , Impôts indirects.
Instruction criminelle, Jury -juré.
Mariage, Matières d'or et d'argent , Navire, Obligations, Octroi, Ordre entre créanciers, Pèche maritime.
Poids et mesures, Police du travail.
Privilèges, Saisie-exécution. Scellés.
Sépulture. Timbre, Travail . Tutelle. Vente publique d'immeubles. Voirie, Voiture.
Procès- verbal de carence. V.
Saisie -exécution. Scellés.
Procession. V. Culte.
Procuration. V. Mandat. - V. aussi Hypothèqueconventionnelle.Lettre de change. Preuve ( mat. civ. ), Succession , Vente.
Procureur de la République.
V. Instruction criminelle. Ministère public
Procureur général. V. Instruction criminelle , Ministère public.
Prodigue. V. Conseil judiciaire, Donation entre vifs, N'ente.
Professeur. V. Enseignement. - V.
aussi Impôts directs , Prescription civile.
Professions ambulantes. V.
Théâtre-spectacle. — V. aussi Puissance paternelle.
Protit maritime. V. Prêt à la grosse.
Promesse de bail. V. Louage.
Promesse d'égalité. V. Donation par contrat de mariage.
Promesse de mariage (clause pénale, nullité) p. 1185, n. 1; (dépenses, cadeaux : remboursement, restitution) p. 11S5. n. 3; (dommages-intérêts) p. 1185. n. 2,4; (inexécution, motifs légitimes) p. 1185. n. 5 : (nullité) p. 1185, n. 1 ; (préjudice moral) p. 1185, n. 4; (séduction de la future épouse) p. 1185, n. 6.
Promesse reconnue. V. Jugement,
Promesse de vente. V. Vente.
Promulgation. V. Lois.
Propriété
— accession (choses immobilières) p. 1188. ( choses mobilières ) Ï4 et s.; ( définition )
n. 29 et p. 1191,
p. 1187, n. 28; (fruits et produits de la chose) p. 1188, n. 29 et s.; (incorporations à la chose) p. 1188, n. 44 et s.
acquisition p. 1187, n. 19.
— actions en garantie p. 1191 , n. 78.
— adjonction p. 1191 , n. 75.
— alluvion (atterrissement subit) p. 1190,
n. 58; (contestations, compétence) p. 1190, n. 63; (définition ) p. 1190, n. 57; (émergence) p. 1190, n. 60; ( étangs) p. 1190, n. 66; (formation successive et imperceptible) p. 1190, n. 58; (partage) p. 1190, n. 62 ; (propriété) p. 1190, n. 57 ; (relais) p. 1190. n. 64 et 65 ; (rivière navigable, marchepied, chemin de halage) p. 1190, n. 61; (terrain riverain, adhérence) p. 1190, n. 59.
— animaux p. 1190, n. 73.
— attributs (jus utendi, 'ruendi, etc.)
— avulsion p. 1190, n. 67.
— changement de lit des cours d'eau
— confusion p. 1191 , n. 75.
— constructions, plantations, etc. (acqué-
reur du sol. titre nul > p. 1189, n. 56 ; (constructeur de borme foi) p. 1189, n. 52 ; ( constructeur de mauvaise foi) p. 1189, n. 53 ; (érection par un tiers ) p. 1189, n. 51 et s.; ( érection, propriétaire, droit exclusif) p. 1189,
n. 47 ; (fouilles) p. 1189, n. 48 ; (matériaux appartenant à autrui ) p. 1189, n. 50; (présomption légale) p. 1189 . n. 45 , 49 ; I propriétaire de la surface , propriété du dessus et du dessous) p. 1189, n. 45; (réparations, améliorations) p. 1189. n. 55; (rétention) p. 1189, n. 51.
— copropriété p. 1186, n. 14.
— définition, caractères p. 1185, n. 2 et s.
— démembrements p. 1186, n. 12.
— disposition p. 1185, n. 5.
— droit de superficie p. 1186, n. 13.
-épaves (définition) p. 1187, n. 23;
( épaves des fleuves et rivières ) p. 1187. n. 25; (épaves maritimes) p. 1 187 , n. 24 ; ( épaves terrestres ) p. 1187 , n. 26 et 27.
— fruits (définition) p. 1188, n. 30; (fruits
civils) p. 1188, n. 31; (fruits naturels et industriels) p. 1188, n. 30; (intérêts) p. 1188, n. 41 ; ( perception, effets ) p. 1188, n. 39; (possesseur de bonne foi) p. 1188, n. 34 et s.; ( possesseur de mauvaise foi ) p. 1188, n. 41 ; (propriétaire, droit) p. 1188, n. 29, 33; (restitution) p. 1188 , n. 41 et s.
— iles, ilôts, atterrissements (contesta-
tions, compétence) p. 1190, n. 68; (coure d'eau navigables) p. 1190, n. 68; (coure d'eau non navigables) p. 1190, n. 69; (formation d'un nouveau bras) p. 1190, n. 70; (partage) p. 1190, n. 69.
— indivision (cessation) p. 1186, n. 15;
( droits des communistes) p. 1186, n. 15; p. 1187, n. 17: (trais d'entretien et de conservation) p. 1187, n. 18; (indivision forcée) p. 1187, n. 16 : ( indivision volontaire ) p. 1186, n. 15.
— inondation p. 1190, n. 72.
— invention ( épaves ) p. 1187 , n. 23 et s.;
(trésor) p. 1187, n. 21 et 22.
— jouissance p. 1185, n. 5.
— législation p. 1185, n. 1.
— limitations ( droit d'autrui , respect )
p. 1186, n. 9 et s.; (expropriation) p. 1185, n. 7; (servitudes et autres restrictions) p. 1186, n. 8.
— mélange p. 1191 , n. 75.
— occupation p. 1187 , n. 20.
— perte p. 1191 , n. 77.
— produits p. 1188, n. 32.
— revendication ( exercice , conditions )
p. 1191. n. 81 et 82; (indications du cadastre ) p. 1191 . n. 89 ; ( prescription) p. 1191, n. 87; (présomptions) p. 1191, n. 86, 88; (preuve littérale) p. 1191, n. 83 et s.; (preuve testimoniale) p. 1191. n. 90; (titre, production) p. 1191. n. 84.
— spécification p. 1191 , n. 75.
— trésor ( appropriation frauduleuse )
p. 1187 , n. 21 : ( caractères ) p. 1187, n. 22; (découverte fortuite) p. 1187, n. 22; (propriété) p. 1187. n. 21; (usufruitier, usager) p. 1187, n. 21.
— usage p. 1185, n. 5.
— V. Action possessoire, Biens (distinc-
tion des). Bornage, Compétence administrative. Dispositions entre vifs et testamentaires. Eaux, Échange , Impôts directs , Lois , Prescription civile. Propriété industrielle et artistique. Propriété littéraire et artistique. Question préjudicielle. Travaux publics.
Vente, Voirie.
Propriété < certificat de ) V. p. 1192. — V. aussi Besponsabilité civile , Trésor privé.
Propriété féodale. V. p. 1192.
Propriété industrielle et commerciale
— concurrence déloyale (action civile,
compétence ) p. 1202 . n. 134 ; ( confusion volontaire entre établissements) p. 1202, n. 136; (constatation) p. 1202, n. 133; (dénigrement public) p. 1202, n. 138; (détournement de clientèle) p. 1202, n. 136 et s.; ( dommages-intérêts ) p. 1202, n. 131 ; ( excès de réclame ) p. 1202 . n. 139 ; (mauvaise foi) p. 1202, n. 132 ; ( préjudice, cessation) p. 1202, n. 135 ; (preuve) p. 1202, n. 133; (usurpations diverses ) p. 1202 , n. 140.
— contrefaçon des dessins (action civile)
p. 1194. n. 31; (action pénale)
p. 1194. n. 32: (amende) p. 1193, n. 27 ; ( application à un produit très différent) p. 1193, n. 21 ; (colonies) p. 1194, n. 39; (complicité) p. 1193, n. 25; (confiscation) p. 1194, n. 28: (éléments constitutifs) p. 1193, n. 20 et s.; ( lieu du délit) p. 1194, n. 34: (mauvaise foi) p. 1193, n. 22 ; (objets contrefaits, introduction en France , exposition ) p. 1193 , n. 26; (peines) p. 1193. n. 27 et s.; ( poursuite, qualité) p. 1194, n. 30; (préjudice) p. 1193, n. 23; ( preuve de la propriété , île l'imitation , de la reproduction, etc.) p. 1194, n. 35 et 36; (propriété d'autrui ) p. 1193, n. 20 ; (recoure en garantie) p. 1194, n. 38; (réparations civiles) p. 1193, n. 27; p. 1194, n. 28, 33; (reproduction) p. 1193, n. 21 ; (saisie) p. 1194, n. 37; (tentative) p. 1193, n. 24; ( tribunal correctionnel , compétence) p. 1194, n. 33; (tribunal de commerce, compétence) p. 1194, n. 31.
- définition p. 1192, n. 1.
- dénomination des produits p. 1201 ,
- dépôt des marques (caractère déclara-
tif) p. 1196, n. 61; (droits et frais divers) p. 1196, n. 56; (effets) p. 1196, n. 60 et 61 ; (enregistrement) p. 1196. n. 55; (étrangers) p. 1196, n. 58; (formes) p. 1195, n. 54; (lieu du dépôt ) p. 1195, n. 54: (partie intéressée, qualité ) p. 1195. n. 54 ; ( publication) p. 1196, n. 55: (récépissé) p. 1196, n. 55; (renouvellement p. 1196, n. 60.
- dessins de fabrique (application in-
dustrielle) p. 1192, n. 4; (caractères) p. 1192, n. 7 et s.; (cession) p. 1193, n. 16: (configuration dis tinele, apparente) p. 1192. n. 7:
(contrefaçon) p. 1193, n. 19 et s.; I définition ) p. 1192, n. 3; (dépôt, effets) p. 1193, n. 15; (dépôt, formalités) p. 1192, n. 11 et s.; (divulgation) p. 1192, n. 9; (étrangers) p. 1202, n. 142; (exploitation en France) p. 1192. n. 10: (exposition publique) p. 1192. n. 9; Add., p. 34, n. 9 bis /(gage) p. 1193. n. 18; (imitation)]). 1192, n. 8; (louage) p. 1193, n.l7;(nouveautê)p. 1192, n.8; (privilèges p. 1193, n. 18; (rétention) p. 1193, n- 18 ; (transmission) ; p. 1193, n. 16 et s.
— enregistrement p. 1203, n. 147, 151.
— enseigne ( apposition ) p. 1201, n. 122;
(caractère ) p. 1200 , n. 118; p. 1201. n. 122; (définition) p. 1200, n. 118; (établissement, désignation principale) p. 1201, n. 120; (nom d'un tiers, usage, prohibition) p. 1201, n. 119; (premier possesseur, droit exclusif) p. 1200. n. 118; (propriété, transmission) p. 1201, n. 121 ; (protection locale ) p. 1201 , n. 120.
— enveloppes, boites, flacons, etc. p. 1201,
— infractions en matière de marques (ac-
tion civile) p. 1198, n. 76; (action publique) p. 1198. n. 75: (bonne foi) p. 1197, n. 67: (circonstances atténuantes) p. 1198. n. 84: (compétence) p. 1198, n. 78 et 79: (complicité) p. 1198, n. 74; (confiscation) p. 1198, n. 85; (contrefaçon) p. 1196.
n. 64; (dommages-intérêts) p. 1198, n. 86 ; (énumération) p. 1196, n. 62 ; (.étranger) p. 1197, n. 68; ( marque contrefaite, usage) p. 1197. n. 66; I marque d'autrui , apposition ou imitation frauduleuses) p. 1197, n. 69 et 70 ; ( marque de nature il tromper l'acheteur) p. 1197, n. 71 :
(marques obligatoires) p. 1197, n. 73; (peines) p. 1198, n. 83; (plainte) p. 1198, n. 76; (poursuite) p. 1198, n. 75 et s.; ( prescription ) p. 1198, n. 87; (preuve) p. 1198. n. 81 ; ( procédure) p. 1198, n. 80; ( produits destinés à l'exportation ) p. 1197, n. 68; (récidive) p. 1198, n. 84; (saisie) p. 1198, n. 82 ; ( tentative) p. 1197, n. 65; (timbre, poinçon, contrefaçon ou usage frauduleux) p. 1196, n. 63; (vente, mise en vente de produits revêtus de fausses marques) p. 1197, n. 72.
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têra | p. 1195, n. ta el s., j dècoi a frms françaises, prohlbIUon)p.ll95, il 17 ; i définition » p. 1194 . n. 10; omlnatlon) p. 1195, n. 19 ; (dépol | p. 1195, ii. sa el s.; | domaine public » p. 1195, i! 51 i enregistre ment International) i>. 1203. n. 146; (étrangers) p. 1308, n. 143; (faculté] p. 1194, h. il; (forme, couleur du produit) p. 1196, n. 50; (marques obligatoires) p. 1194, a, n et s.; (noms) p, iiuô. n. 48; < protection, généralité | ]». 1195, n, 52; I i enon dation i p. 1196, n. :>: . i signe > p. 1195, n. 17, 50; (timbrage et poinçonnage officiels) p. mu. a. 43; 1>. 1196, n. 5î»; (timbre mobile) p. 1195. n. 44.
— modèles de fabrique p. 1192, n. 5.
— nom Je fabrique, usurpation (action
civile i p. 1199, n. 105; (action répressive) p. 1199, n. 101 ; (apposition frauduleuse) p. îpiti, n. 96; ( caractères du nom » p. 1199, n. 95, 97: (compétence) p. 1199, n.103; (déflguratlon légère) p. 1199, n. 99; (étranger) p. 1203, n. 144; (façon de..., sgstime de...) [>. IP19, n. 99; (jugement, chose jugée) p. 1199, n. 104 ; < peines ) p. 1199, n. 102; (poursuite) p. 1199, n. loi; (productions artistiques) p. 1199, n. 94 ; i produits agricoles t p, 1199, n. 91 ; (produits faussement dénommés, vente, mise en circulation) p. 1199, n. 100; ( vente des produits d'un tiers) p. 1199. n. 99.
— nom île personne ( époux divorcés)
p. 1200, n. 110; ( femme séparée de
corps) p. 1200, n. 109; (fonds de commerce, cession) p. 1200, n. 107; (homonymie) p. 1200, n. 106; (inventeur 1 p. 1200, n. 112; 1 mari 1 p. 1200, n. 109; 1 société) p. 1200, n. 108; (usage, liberté) p. 1200,
n. 106; ( veuve 1 p. 1200, n. 111.
— nom de villes ou de régions (banlieue)
p, 1200,n. 115; (domaine public) p. 1200, n. 113; (droit d'usage) p. 1200, n. 114 ; (emploi, conditions) p. 1200, n. 113; (extension) p. 1200, n. 115; (usurpation ) p. 1200, n. llti et 117.
— Office national p. 1192, n. 2.
— produits étrangers, fausse indication
de provenance française, importation p. 1198.n. 88 et s. ; Add.f p. 34, n. 88 bis et s.
— récompenses industrielles (cession)
p. 1201, n. 128; (distinctions personnelles) p. 1201, n. 128; (préjudice, réparation) p. 1202, n. 130; (propriété) p. 1201, n. 126, 128; (récompenses à une maison de commerce) p. 1201, n. 128; (usurpation, peines» p. 1201 , D. 127.
— relations internationales ( Bureau in-
ternational de l'Union) p. 1203, n. 145; (conventions, application en France) Add., p. 35, n. 141 bis, 145 Ms .'(dessins dé fabrique) p, 1202, n. 142; (étrangers, protection) p. 1202, n. 141 ; (expositions étrangères internationales 1 Add., p. 3a , n. 146 bis; (lois et traités de réciprocité) p, 1203, n. 145; Add.. p. 35, n. 1 1.". bis ; ( marques de fabrique > p. 1 -1 i:î . [1.143; (noms) p. 1203, n. 141.
— timbre (actes et registres assujettis)
p. 1203. n. 147; (brevets d'invention , fonds de commerce ) p. 1203 , n. 151 ; (marques, timbrage et poinçonnage Spécial} p. 1203, n. 148 et s.
— Union des fabricants français p IHIâ.n 44
— V. Acte de commerce. Biens (distin-
ction des ) , brevet d'invention ,
Étranger, Fonds de commerce.
Propriété littéraire et artistique
— cession (cessionnaire , droits, durée)
p. 1206, n. 47; (clauses sous-entendues ; mains de passe ) p. 1200 , n. 49; (contrat d'édition | p. 1206, n. 44 et S.; ( étendue ) p. 1206, n. 46, 48; (œuvres dramatiques) p. 1206, n. 50; (œuvres futures) p. 1206.
n. 45; (preuve) p. 1206, n. 44.
— contrefaçon el autres délits ( action cl vite ) p. 1207 . a, 86; p. 1208, n. 74; 1 action publique) p. 1207, n. 64;
p. 1208, n. 73; (cédant, reproduction de son propre ouvrage) p. 1207, n. 63; (circonstances atténuantes)
p. 1208, n. si ; (confiscation) p, 120s,
n. 82; (éléments constitutifs) p. 1207,
n. :>2 et s.; (Imitation) p, 12117. n. 54 ; ( mauvaise foi ) p, 1207, n. 62 ; ( ouvrages contrefaits, débit, Introduction en Franc. ■ > p. 1207. 11. 52, 61 ;
i parodie > p. 12117 , n. 57 ; ( peines t
p. 121)8, 11, Stl el s.; (plagiat) p. 1207, n. 55; (poursuites) p. 1207, n. 64 et
s.; (prescription) p, IL'OS . n. B6;
(procédé employé) p. 1207, n. 59; (représentation illicite) p. 1208, n. 75 et s., 80 ; ( reproduction Frauduleuse) p. 1207, n. 53; (saisie) p. 1208, 11. 72; ( traduction > p. 1207, 11. 58; (transposition) p. 1207, n. 57 ; (usurpation de nom, de Signature) p. 1208, n. 79, 81; (usurpation de
litre) p. 1207, n. 56.
— définition, caractères p. 1203, 11. 1 et 3.
— dépôt (elTets) p. 1208, 11. 71; (forme)
p. 1208, n. 61); (œuvres assujetties) p, 1207, n. 07 ; p. 1208, n. 68 ; (preuve) p. 1208, n. 70.
— droit d'uuleur( au leurs m ultipleslp. 1206,
n. 42; (citation) p. 1206, n. 38 ; (durée) p. 1205, n. 32 et s.; Add., p. 35, n. 35 bis; (édition) p. 1206, 11. 38 ; (étendue) p. 1205, n. 37 et s.; (exécution publique) p. 1201!, n. 39; (exposition | p. 1200. 11. 40; (représentation) p. 1206, n. 39; 1 reproduction 1 p. 120li. n. 38, 41.
— droit international (ouvrages publiés
à l'étranger) p. 1208, n. 86; (traités et conventions ) p. 1208, n. 87 et 88.
— enregistrement (droit d'édition, ces-
sion) p. 1209, n. 89; (droit de représentation, cession) p. 1209, n. 90.
— législation p. 1203, n. 2.
— œuvres protégées (annotations) p. 1204,
n. 7; (compilation) p. 1204, n. 6; ( cours et leçons publics) p. 1204, n. 10; (dépôt) p. 1207, n. 67 et s.; ( discours ) p. 1204, n. 10 ; (journal ) p. 1204 , n. 9 ; ( livre > p. 1203 , n. 5 ; p. 1204, n. 0 ; (lois, jugements, actes officiels) p. 1204, n. 11; (œuvres d'art) p. 1204, n. 14 et s.; (œuvres dramatiques et musicales) p. 1204, n. 13; (plaidoiries) p. 1204, n. 10; (publication en France ou à l'étranger ) p. 1203 , n. 4 ; p. 1204 , n. 20 et 21; (sermons) p. 1204, n. 10; (sujet) p. 1204, n. 19; (titres des ou* vrages, journaux, etc.) p. 1203, 11. 5; p. 1204, n. 9.
— personnes protégées (auteur) p. 120.r>,
n. 22, 28, 30 ; (collaborateurs) p. 1203, n. 22 et s.; (conjoint survivant) p. 1205, n. 33; (corporation) p. 1205, 11. 25; (héritiers) p. 1205, n. 33; (ouvrages anonymes) p. 1205, n. 28; (ouvrages posthumes) p. 1205, n.29; ( personnes morales publiques »
p. 1205, n. 26; (pseudonyme) p. 1205, n. 28.
— Sociétés des gens de lettres, des auteurs
et compositeurs, etc. p. 1207, n. 51.
— V. Biens ( distinction des ), Commu-
nauté entre époux, Ktrnnger, Lettre missive, Usufruit.
Prorogation de juridiction. V.
Appel eu matière civile et commerciale , Compétence civile des juges de paix.
I*rOMtËtlltion (définition) p. 1209, n. 1 ; (filles isolées) p. 1209, n. 3; (filles) soumises) p. 1209, n. 4; (inscription) p. 1209, n. 4 et 5; (logeurs) p. 1209, n. 2, 3; (maisons de tolérance) p. 1209, n. 6 et 7; (mineurs) Add., p- 35, n. 7 bts; (peines) p. 1209, n. 9; (réglementation ) p. 120!), n. J et s.; (visites sanitaires) p. 1209, n.8,
Protection de l 'eu l'a 11 ce. V. p. 1209.
Protectorat (définition, caractères) p. 1209, n. 1 ; (effets) p. 1209, n. 1 ; ( pays protégés, énumération)p. 1200, n. 2; (régime fiscal) p. 1210, n, 6; (Tunisie) p. 1209, n. 3 et s.
Protestant. V. Culte.
Protêt. V. billet à ordre, Chèque, Exploit, Lettre tle change. Postes, télégraphes, téléphones. ' —
Protlltelle. V. Tutelle.
Proviseur, v. Enseignement.
■ •roi i-.mii. V. Accidents du travail, Aliments , Chèque, Communauté entre époux, Divorce, Transportcession.
l'ioiocalHiii.v Attroupement. Complice - complicité , Divorce. Presseoutrage, Responsabilité pénale.
Proxénète. V. Attentats aux mœurs, Prostitution.
Prud'hommes
Algérie p. 1212 0, n. (il et 65.
- attributions p. 1212. n. 38 et s.
colonies p. 1212 b. n. 03.
- compétence ( avis 1 p. 1212, n. 38; (demandes reconventlonnelles ou en compensation) p. 1212, 11. 41; p. 1212 a, n. 56; (détermination)
p. 1212, n. 39; (différends relatifs au contrat de louage d'ouvrage) p. 1210, n. 2; p. 1212, n. 38; (étal des personnes) p. 1212, n. 40; (femmes mariées, mineurs, autorisation de plaider) p. 1212, n. 42; (inscriptions de taux) p. 1212, n. 40; (jugements, exécution) p. 1212, n. 40; ( mesures conservatoires ) p. 1212 a, n. 43; (récusation) p. 1212. n. 40.
- définition p. 1210, n. 2.
délits dans l'exercice des fonctions
p. 1212. 11. 31 et s.
- discipline ( comparution devant le conseil ) p. 1212, n. 26; (démission (l'Office) p. 1212. n. ^6; < mandat impératif, acceptation) p. 1212, n. 29; (peines) p. 1212, n. 27, 28.
-élections (Algérie) p. 1212 /. , 11. 64 ;
(électeurs, convocation) p. 1210 '>
n. 10; (élections complémentaires) p. 1211.il. 12. 14; (électoral, conditions) p. 1210, n. 5; Add., p. 35, n. 5 bis; (éligibilité, conditions) p. 1210, n. 6: (liste électorale, confection ) p. 1210, n. H; (opérations électorales) p. 1210, n. 10; (protestations) p. 1210, n. 10; (renouvellement triennal > p. 1210 , n. 5 et 9 ; (scrutin, formes) p. 1210, n. 7.
- enregistrement p. 1212 b, n. 67.
- huissier, émoluments p. 1212, n. 35.
- jugement (appel) p. 1212 a, n. 55 et s. ; (jugement par défaut) p. 1212 a, n. 50; (opposition ) p. 1212 a , n. 54; ( partage , juge de paix, bureau de jugement, présidence) p. 1212 a, n. 51; (pourvoi en cassation ) p. 1212 b, n. 60 et 61 ; (publicité) p. 1212 a, n. 52; (requête civile) p. 1212 b, n. 62; (tierceopposition) p. 1212 b, n. 02.
- législation p. 1210, 11. 1.
organisation ( assemblées générales )
p. 1211, n. 21; (bureau de conciliation) p. 1211, n. 18; (bureau de jugement) p. 1211, n. 19; (composition) p. 1210, n. 7; (conseiller, changement d'état, déclaration) p. 1211, n. 13; (conseillers, nombre minimum) p. 1210, n. 4; (création) p. 1210, n. 3 et 4 ; (dépenses, communes, subvention) p. 1211, n. 24 ; (dissolution) p. 1212, n. 30, (fonctions, djirée ) p. 1210, 11. 5; (insignes) p. 1211, n. 22; (local) p. 1211, n. 23; (président du conseil) p. 1211 , n. 16; ( réception) p. 1210, n. 11 ; (régime intérieur, règlement) p. 1211, n. 20; (renouvellement) p. 1210, n. 5; (sections) p. 1210, n. 4; p. 1211, n. 15; (serment) p. 1210, n. 11; (suppression) p. 1212, n. 30.
- procédure (assistance judiciaire) p, 1212 K, n. 53; (citation) p. 1212 a, n. 47; (comparution volontaire ) p. 1212 o, n. 45; (convocation par lettre) p. 1212 n, n. 46 et 47; (instruction) p. 1212 a, n. 48; (introduction de l'instance) p. 1212 d, 11. 45 et s.; ( parties, comparution , représentation , assistance ) p. 1212 a, n. 48; (règles générales, extension ) p. 1212 a, n. 44.*
- récusation p. 1211 , n. 25.
- secrétaires (concussion, peines) p. 1212, n. 36; (émoluments ) p. 1212, n. 34 ; (nomination, attribution, révoca-
témoins, allocations p. 1212, n. 37.
— timbre p. 1212 b, n. 67.
V. Algérie, Brevet d'invention. Cassation (mat. eiv.). Compétence civile des juges de paix, Compétence Criminelle, Kxploit, Louage de services
Prud'homme* pécheurs. V. Pèche
maritime. *
Pseudonyme. V. Nom -prénom.
V aussi Médecine, Propriété littéraire et artistique.
Publ ïcation. V. Lois, Mariage, Presseoutrage , Succession.
Publicité. V. Attentats aux mosura,
Contrat de mariage. Culte, Jeu pari, Jugement ( mal. eiv. et mat.
crim.), Mariage. Possession, Presseoutrage, Prud'hommes, Règlement administratif. Responsabilité cl vile. Réunions publiques, Révision, S:i:,i: -\— ution S^r;:i ;ti ai de Corps, Travaux publies. Usur potion de costume , Voirie.
Puisage. V. Eaux, Servitudes.
Puissance maritale. V. Autorisation maritale. V. aussi Communauté entre époux. Dispositions entre vifs et testamentaires. Divorce, Mariage.
Puissance paternelle
- abandon, modifications p. 1212 b, n. 3.
- administration légale (administrateur,
obligations, pouvoirs) p. 1214, n.29 et s.; (aliénations) p. 1214, n. 30; (cessation) p. 1214, n. 34; Add.] p. 35, n. 34 bis; (compte) p. 1214,' n. 35 ; ( donations, legs, acceptation ou répudiation) p. 1214, n. 31 ; (fonctionnement, organisation) p. 1213, n. 28; (mère) p. 1213, n. 27; (opposition d'intérêts, administrateur ou tuteur ad hoc) p. 1214, n. 33 ;'(père) p. 1213, n. 2?-; (prohibitions) p. 1214, n. 32.
- déchéance partielle (causes) p. 1215,
n. 68; (effets) p. 1217, n.88; (enfant, incarcération) p. 1215, n. 58; (étendue) p. 1215, n. 60; (garde de l'en faut, décision) p. 1216, n. 77; (ordonnance du juge d'instruction ) p. 1216, n. 7(1; (tribunal compétent) p. 1216, n. 75.
- déchéance totale (action, exercice)
p. 1216, n. 65; (appel) p. 1216, n. 73; (causes) p. 1215, n. 44 et s.; (complicité de crime ou délit commis par l'entant) p. 1214, n. 47 et 49; (consentement à mariage, à l'adoption, etc.) p. 1217, n. 87; (crime commis sur la personne de l'enfant) p. 1215, n. 46 et 48; (crimes de droit commun) p. 1215, n. 51 ; (dévolution de la puissance paternelle à la mère) p. 1216, n. 79 et s.; (effets) p. 1216, n. 78 et s.; (étendue) p. 1215, n. 59, 61 ; (excitation à la débauche) p. 1215, n. 45, 55; (incidents) p. 1216, 11. 70; (introduction de l'instance) p. 1216, n. 66; (ivresse publique) p. 1215, n. 53; (ivrognerie habituelle, inconduite notoire, mauvais traitements) p. 1215, n. 57 ; (jugement) p. 1216, n. 69; (opposition) p. 1216, n. 72; (père déchu, décès, nouveau mariage) p. 1216, n. 80, 81 ; (personnes qui peuvent l'encourir) p. 1215, n. 62; (pourvoi en cassation ) p. 1216, n. 74; (procédure ) p. 1216, n. 63 et s.; Add., p. 35, n. 67 bis; (professions ambu iantes, infractions) p. 1215, n. 54; (séquestration, supprcssion,exposition ou abandon d'enfant) p. 1215, n. 52; (tribunal compétent) p. J216, n. 64; (tutelle de droit commun) p. 1216, n.82; (tutelle déférée à l'Assistance publique ) p. 1216, n. 83; (tutelle officieuse) p. I2I7,n. 85 et 86; (voies de recours) p. 1216, n. 71 et s.
- définition p. 1212 b, n. 1.
- droit de correction (détention) p. 1213,
n. 19 et s.; (mauvais traitements) p. 1213, n. IX; (mère) p. 1213, n. 22; (père) p. 1213, n. 20 et 21.
- droit de garde (abandon de la maison
paternelle) p. 1213, n. 15; (enfant, restitution) p. 1213, n. 15; (engagement militaire) p. 1213, n. 17; (surveillance) p. 1213, n. 16.
- durée p. 1212 b , n. 2.
- enfants naturels (déchéance) p. 1217,
n. 101 ; ( dévolution ) p. 1217 , n. 98 ;
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Puissance paternelle lsf<e\
t droits des ix-re et mère ) p. 121 . . n. 99 et 100; AM-. p. S5, n. 99 bis. 100 bis et loo 1er.
-exercice (ascendants) p. 1213. n. 12; ( conseil de famille I p. 1213 , n. 11 : (divorce) p. 1212 b. n. 7. 10; p. 1213, n. 13; (enfant, adoption I p. 1212 l\ n 4 -(mariage, dissolution) p.l212t\ n. 6; (mère) p. 1212 b, n. 5,8 et s.; (père I p. 1212 b, n. 4 et s.; ( séparation de corps) p. 1212 1. , n. 7, 10:
p. 1213, n. 13; (tiers) p. 1213. n. 13; (tutelle, destitution) p. 1212 !>, n. 6.
- incarcération de l'enfant ( demande .
procédure) p. 1213. n. 23; (durée ) p. 1213. n. 26; (lieu) p. 1213, n. 25; ( mère , conditions ) p. 1213. n.22; (ordonnance, compétence) p. 1213, n. 23; (par voie d'autorité) p. 1213, n! 20* ; ( par voie de réquisition ) pi 1213, n. 21; (voies de recours) p. 1213. n. 24.
- jouissance légale (bénéficiaire) p. 1214,
n 37 ' (biens soumis) p. 1214. n. 38 ; (cessation) p. 1214. n. 41 ; (charges : nourriture, entretien, etc.) p. 1214, n. 40; (privation) p. 121.1. n. 42; (usufruitier légal, droits et pouvoirs) p. 1214, n. 39.
- législation p. 1212 b, n. 1.
- mineurs placés chez des tiers, protec-
tion p. 1217, n. 94 et s.
_ restitution I conditions ) p. 121 / , n. 8J : ( effets ) p. 1217. n. 93 ; ( procédure ) p. 1217, n. 91 ; (tribunal compétent) p. 1217 , n. 90; (tuteur, indemnité) pi 1217 , n. 92.
_ usufruit légal. V. Jouissance légale.
_ V. Absence. Adoption, Dispositions entre vifs et testamentaires. Divorce, Émancipation, Etranger, Lettre missive , Lois , Mariage. Minorité-majorité-, Séparation de corps. Tutelle.
Pupille. V. Tutelle.
Papilles de l'Assistance publique- V. Secours publics.
Purge des hypothèques
— définition p. 1160, n. 325.
- droit de purger ( acquéreur i p. 1160,
n. 326 , 328, 329; (capacité requise ) p. 1161, n. 330; (conditionsi p. 1160, n. 326 et s.; (copropriétaire indivis) p. 1160, n. 328; (femme mariée) p 1161, n. 330; (héritiers, prohibition) p. U60, n. 326; (représentants légaux) p. 1161, n. 330; (tiers, dette d'autrui , garantie ) p. 1160 , n. 327 ; (tiers détenteur, faculté) p. 1160, n. 326; (usufruitier) p. 1160, n. 328.
- frais p. 1162. n. 348; Add., p. 34. n.348 dis.
— hypothèques inscrites p. 1161, n. 331
et s.
priation lorcée) p. 1163, n. 358; (expropriation pour cause d'utilité publique) p. 1163, n. 361; (vente judiciaire) p. 1163. n. 360. transcription du titre d'acquisition ■ V. Hypothèque , Inscription hypothécaire. Responsabilité civile. Succession bénéficiaire. Surenchère, Vente, Vente publique d'immeubles.
Chose jugée (mat. civ.), Compétence administrative , Compétence civile des juges de paix. Compétence criminelle. Conflit, Eaux, Élections, Voirie.
Quête. V. Culte. Secours publics.
l'i.ina, V. Navire.
Quittance. V. Obligations ( mat. civ.). Timbre.
Quotité disponible. V. Portion dis ponible.
Preuve
— hypothèques non
inscrites (acte de
dépôt au greffe, notification) p. 1 162, n. 351 ; (acte translatif, extrait , affichage ) p. 1162. n. 352; (copie du titre, dépôt au greffe) p. 1162, n. 350 ; (Crédit foncier) p. 1163. n. 357; (droit de préférence) p. 1162, n. 354 ; ( effets) p. 1162. n. 354 et 355; (frais) p. 1163. n. 356; (immeuble, mise aux enchères) p. 1162. n. 355; (inscription, délai) p. 1162, n. 353; (transcription du titre) p. 1162.
n. 350; (transport sur le prix) p. 1162, n. 355.
— notifications aux créanciers (certificat de la transcription ) p. 1161, n. 339 ; (constitution d'avoué) p. 1161, n. 335; (délai) p. 1161, n. 333; (domicile) p. 1161, n. 335; (effets) p. 1161, n. 343: (énonciations I p. 1161 , n. 336 et s.; ( évaluation de la chose) p. 1161 , n. 337; (formes) p. 1161. n. 334 et s.; (huissier) p. 1161, n. 335; (irrévocabilité) p. 1162, n. 344; (nullités) p. 1161.
n. 342; (offre du prix) p. 1161, n. 341 ; ( omission , conséquences ) p. 1161 , n. 334 ; ( prix et charges de la vente) p. 1161, n. 336; (remise individuelle) p. 1161, n. 334; (tableau des inscriptions) p. 1161, n. 340; (ventilation du prix) p. 1161, n. 338.
— payement et consignation du prix
' p. 1162. n. 346 et 347.
— purge de plein droit (adjudication sur
surenchère) p. 1163, n. 359; (expro
Qualités. V. Jugement (mat. civ.).
Procédure (mat. civ.).
Quarantaine. V. Avaries, Salubrité publique.
Quartier. V- Marine militaire.
Quartier-maître. V. Marine militaire.
Quasi - contrat
_ définition p. 1218, n. 1.
— gestion d'affaires. — V. Gestion d'af-
faires.
— pavement de l'indu, répétition (ab-
" sence de dette I p. 1219 , n. 27 ; ( action, exercice) p. 1219, n. 30 et s.; ( bonne foi ) p. 1220. n. 87; (conditions ) p. 1219, n. 27 et s.; (corps certain, détérioration, perte, vente) p. 1220, n. 36 et 37 ; ( créancier primé) p. 1219, n. 28; (dépenses nécessaires ou utiles) p. 1220, n. 38; (erreur du débiteur) p. 1219, n. 28 et 29; (intérêts et fruits) p. 1220, n. 36 et 37 ; ( mauvaise foi ) p. 1220, n. 35, 36; (obligation de restituer) p, 1219, n. 26; p. 1220, n. 35 et s.; ( prescription ) p. 1219. n. 33; ( preuve) p. 1219, n. 31; (suppression du titre ) p. 1219 , n. 34.
— preuve p. 1218, n. 1.
— V. Commune, Contrats et conventions
en général , Mandat , Preuve ( mat.
civ.). Responsabilité civile. Rétention.
Quasi-délit, V. Responsabilité civile.
— V. aussi Délit. Nullité. Possession.
Question au jury. V. Instruction criminelle. —V. aussi Presse-outrage.
Question d'état. V. Appel en matière civile et commerciale, Chose jugée (mat. civ.), Compétence administrative, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement.
Conciliation, Dispositions entre vifs et testamentaires, Étranger, Filiation , Filiation adultérine ou incestueuse , Filiation légitime .
Filiation naturelle. Lois, Prud'hommes, Question -préjudicielle.
Recrutement de l'armée. Tierceopposition.
Question préjudicielle _ définition p. 1220, n. 1.
— matières administratives p. 1221, n. 32. matières civiles ( action disciplinaire ) p. 1220, n. 2; (instance administrative) p. 1220, n. 5; p. 1222, n. 32; (instance criminelle) p. 1220, n. 2; (intervention d'un tiers) p. 1220, n. 3 ; ( sursis , durée ) p. 1220, n. 2 ; (vérification d'identité) p. 1220, n. 4.
- matières criminelles (actes administratifs ) p. 1220, n. 10; (caractères) p. 1220, n. 7 ; (circonstances du fait, appréciation) p. 1220, n. 8; (compétence des juges du fond) p. 1220, n. 8 et s.; (état d'époux) p. 1221, n. 14; (exception de propriété immobilière, recevabilité, jugement de renvoi) p. 1221 . n. 17 et s.; ( exceptions de propriété mobilière .
de possession, de bail, etc.), p. 1220, n. 9 ; ( faillite, liquidation judiciaire) p. 1221, n. 16; (filiation) p. 1220, n. 12; (instance criminelle) p- 1220, n. 10; (intervention) p. 1220. n. 11 ; ( nationalité ) p. 1221. n. 15; (questions d'état) p. 1220, n. 12 et s.; [renvoi devant une autre juridiction) p. 1220. n. 12 et s.
— matières spéciales p. 1222, n. 34.
— sursis p. 1222, n. 35.
— tribunaux d'exception p. 1222, n. 33.
— V. Action publique, Chasse-louveterie,
Rentes
V. In
Rahattcur. V. Chasse-louveterie Rabbin. V. Culte.
Rachat des rentes.
constituées.
Racines. V. Servitudes.
Rade. V. Voirie par eau.
Radiation hypothécaire
scription hypothécaire.
Raffinage. V. Sucre.
Raisin sec. V. Impôts indirects.
Raison sociale. V. Sociétés anonymes. Sociétés en commandite.
Sociétés en nom collectif.
Ramonage. V. Commune, Contravention , Incendie.
Rapatriement. V- Consul . Cens de l'équipage.
Rapport du juge. V. Procédure ( mat. civ.).
Rapport a succession
— définition p. 1399, n. 227.
— demande, qualité (créancier d'un héritier ) p. 1400, n. 233 ; ( créancier héréditaire) p. 1400, n. 233; ( héritier, objets rapportés, part héréditaire, mesure) p. 1400. n. 232; (héritier ab intestat) p. 1400, n. 232 ; (héritier bénéficiaire ) p. 1400, n. 232 ; ( héritier indigne) p. 1400. n. 232; (héritier légataire) p. 1400, n. 233; (héritier renonçant) p. 1400, n. 232; (légataire) p.' 1400. n. 233.
— dettes, rapport (cautionnement) p. 1402, n. 256; (compensation) p, 1402, n. 257; (créanciers du débiteur, intervention) p. 1401, n. 254; (débiteur, partage, titre quelconque!
p. 1402, n. 255; (dettes, extinction) p. 1402. n. 257; (dettes, nature) p. 1402, n. 256; (dettes, origine) p. 1402, n. 256 ;( dettes , prescription) p. 1402, n. 257 ; (mode) p. 14(11. n. 253; ( prélèvement , cohéritiers ) p. 1401 , n. 253 et s.; ( rapport des dons, différences) p. 1401, n. 253,
-dispense (aliments) p. 1401, n. 246 et 247; (apprentissage, frais) p. 1401, n 247 ; (association avec le défunt, bénéfices) p. 1400, n. 242; (avantages faits sur le capital ) p. 1401 , n. 251 , 252 ; (clause expresse) p. 1400, n.236; (dispense virtuelle) p. 1400, n. 236, 238 et s. ; (donation par contrat de mariage) p. 1400, n. 238; (donation entre vifs) p. 1400, n. 236 et s.; (éducation, frais) p. 1401, n. 247 et 248; (entretien, frais) p. 1401, n. 247; (équipement, frais ) p. 1401, n. 247 et 249; (formes) p. 1400, n.236 et s.; (frais) p. 1401, n. 247 et s.; (intention) p. 1400, m 236 et s.; (legs) p. 1400, n. 237; (maladie, frais) p. 1401, n. 247; (noces, cadeaux) p. 1401, n. 2a0; (noces, frais) p. 1401, n. 250; (nourriture, frais) p. 1401, n. 247 ; (obligation légale, mode d'exécution) p. 1401 , n. 246 ; ( présents d'usage ) p. 1401, n. 250; (religieuse, aumône dotale ) p. 1401 , n. 247 ; ( substitution fidéicommissaire ) p. 1400, n. 238 ; ( trousseau ) p. 1401 , n. 250. donateur, succession p. 1400, n. 231.
fruits des choses sujettes au rapport (échus après le décès) p. 1402.
n.259 ; (échus avant le décès) p. 1402. n. 258.
immeubles (aliénation) p. 1402, n. 263; (droits réels, extinction) |> 1402, n. 265; (immeubles héréditaires, équivalent) p. 1402, n. 263; (impenses, intérêts) p. 1402, n. 264; (impenses, remboursement) p. 1402, n. 264 ; (rapport en moins prenant)
p. 1402, n. 263; (rapport en nature) p. 1402 , n. 262.
intérêts des choses sujettes a rapport (capitalisation) p. 1402, n. 259; (échus après le décès) p. 1402, n. 259 ; (échus avant le décès) p. 1402, n. 258. libéralités sujettes (association, part, acquisition ) p. 1401 , n. 252; (assurance sur la vie. avantage) p. 1401.
n. 245; (caisse d'épargne, versement) p. 1401, n. 245; (communauté, renonciation) p. 1401, n. 244 ; (contrat à titre onéreux, avantages indirects) p. 1400, n. 241 ; (don manuel! p. 1400, n. 239; (donation déguisée ) p. 1400 , n. 240 ; ( donation indirecte) p. 1401 . n. 244, 245; (donation par personne interposée !
p. 1400 , n. 240 ; ( dot . constitution ) p. 1401 , n. 252 ; < établissement . frais) p. 1401, n. 252; (faillite, concordat) p. 1401 , n. 243; (fonds de commerce, acquisition) p. 1401, n. 252; (legs, renonciation) p. 1401, n.244; (office ministériel, achat) p. 140Î . n. 252; (remise de dette) ]i. 1401, n. 243; (succession, renonciation ) p. 1401 , n. 244 ;< usufruit , renonciation) p. 1401 . n. 244; (valeur ù lot) p. 1401, n. 245.
- meubles, rapport en moins prenant
(dérogation) p. 1402. n.267 ; (meubles incorporels) p. 1402, n. 268; (prélèvement ) p. 1402, n. 269.
- modes p. 1402, n. 261 et s.
- obligation (donataire) p. 1399, n. 228;
(enfant naturel) p. 1399, n. 228; (héritier, conjoint du donataire) p. 1399 , n. 230; ( héritier, conjoint, personne interposée) p. 1399, n. 230 ; (héritier, donataire du défunt) p. 1399, n. 230; (héritier, fils du donataire) p. 1399. n. 230; (héritier.
père du donataire ) p. 1399 , n. 230 ; (héritier, père, personne interposée) p. 1399. n. 230; (héritier, qualité . ouverture de la succession) p. 1399, n. 228; (héritier, successeur par représentation du donataire ) p. 1399 , n. 230 ; ( héritier ab intestat) p. 1399. n. 228; (héritier bénéficiaire l p. 1399.11. 228 ^héritier renonçant) p. 1399. n. 229; (héritier réservataire . renonciation ) p. 1399, n. 229; (légataire ) p. 1399, n. 228.
- préciput p. 1400 , n. 236 et s.
- rapport fictif p. 1400, n. 234.
- rapport réel p. 1400 , n. 234.
Rapt.V. Enlèvement de mineurs. Filia-
lion naturelle, Mariage. Hùtelage. V. Contravention, Délits
ruraux. Usages ruraux.
Ratification '
_ conditions (actes susceptibles) p. 12>2, n. 2; (cause de nullité, disparition) p 1222, n. 3; (engagement existant) p. 1222, n. 2; (nullité relative) p. 1222, n. 2; (vice de forme) p. 1222,
_ définition p. 1222. n. L
- donations (convention nouvelle) p. 122.!.
n. 16; (donations déguisées) p. 1223.
n 14- (exécution volontaire, don manuel) p. 1223. n. 15; (héritiers ou avants cause du donateur) p 1223, n. 18 et 19; (nullité de forme) p. 1223, n. 13. 15; (nullités et vices divers) p. 1223, n. fi.
-effets p. 1223, n. 12.'
— enregistrement p. 1223 , n. 21.
-ratification expresse (acte, énonciations) p. 1222, n. 5; (forme) p. 1222, n. 6 ; ( preuve ) p. 1222 , n. 5.
- ratification tacite (actes non équi-
voques ) p. 1223, n. 9 ; ( contrainte ) p 1222 n 7- (exécution volontaire, conditions) p. 1222, n. 7 ; (intention d'exécuter) p. 1223, n. 11 ; (preuve) p. 1223, n. 8.
_ testaments p. 1223, n. 20.
— V Contrats et conventions en gêne-
rai , Contrat de mariage , Gestion d'affaires. Hvpothèque conventionnelle, Mandat. Mariage, Partage d'ascendant . N'ente.
Rature. V. Preuve (mat. eiv.). Procèsverbal , Testament.
Haï on de mer. V. Douanes.
Haï on frontière. V. Douanes.
Réarpeutage. V. Forets.
INDEX GENERAL ALPII AliKTIQUE
Réassurance. V* Assurances (règles commuoea », Assurances mari limes.
Rébellion < agents dans l'exercice de leurs Ibnclions » p. 1221 . n. i ; (bondes, attroupement) p. 1334, n. 8; ( catégories diverses ) p. 1224, n. 7; (chefs ou provocateurs) p. ISM, n. 7; (définition) p. 1223, m. 1 : t détenus et prisonniers I l>. 1224 ii. il; (éléments constitutifs » p. 1223, n. 2 et s.; < Insignes ) p. 1221, n. :>; < légtslaUon » p. 1223, ii. l ; i peines t p, 1221 , n. 7; | personnes désignées par la loi) p. 1221.
n. S; (procédure Irrégidlère, ordres illégaux i p. 1224 . n. il; i résistance passive) p, 1223, n. 2; (réunion armée) p. 1224, n. B; (violences, voies
de fait l p. 1223, n. 2.
V. Élections, Impôts Indirects, Justice militaire
H. !n.IsI|,1II|| V. l.ItltS.
Recel. V. p. B8S, n. m et s, - V.
aussi Associations de malfaiteurs, Chasse louveterie , Communauté entre époux, Complice-complicité, Contrefaçon , Crimes et délits envers l'enfant , Crimes et délits contre la sûreté de l'État, Faillite, Filiation téglt|me, Forêts, Recrutement de l'armée , Sépulture , Succession , Usufruit.
Recensement. V. Population. — V.
aussi Commune, Élections, Recru* tentent de L'armée , Réquisitions militaires.
Récépissé V. Associations déclarées, Avocat, Avoué, Chemin île fer, Commissionnaire de transportvolturier, Congrégation religieuse, Douanes. Trésor publie, Warrants et récépissés.
Krccpteur. V. Compte courant.
Réception de euulioii. V. Cau- Tiicnl.
Receveur des finances. V. Impôts
directs, Trésor public.
Recherche de lu paternité ou de la maternité. v Filiation
adultérine ou incestueuse, Filiation naturelle.
Récidive- relégation
— définition p. 1224. n. 1.
— récidive d'après le Code pénal (circons-
tances atténuantes i p. 1225, n. 16; (condamnation antérieure, chose
Jugée) p. 1224, n. :t; (contraventions i p. 122.*!. n. 17 et 18; (délai ) p. 1224. n. 0; p. 1225, n. 8, 10; (élévation de peine, obligation) p. 1 225, n.15; (exceptions) p, 1224, n. 5; (infraction de droit commun» p. 1224, n. 5; (peine criminelle succédant â une peine criminelle) p. 1225, n. 8; (peine criminelle succédant à une peine d'emprisonnement ) p. 1225, n. B; (peine d'emprisonnement succédant à une condamnation pour
délit) p. 1225, n. 11 et s.; (peine d'emprisonnement succédant à une pente criminelle) p. 1225, m 10; i peine prononcée â l'étranger t p. 1224.n. I; (petite récidive) p. 1225, n. 12; (preuve) p. 1225, n. 11.
— relégation (amnistie» p. 1226, il. 27;
p. 1227. n. 13; (associations de malfaiteurs) p. 1220, n. 33; ( calcul du nombre des condamnations) p. 1220, n. 28; ( caractères ) p. 1225, n. 20 et
s.; (cessation exceptionnelle) p. 1227.
n. 4.1; (condamnations définitives)
p. 1226, n. 2;, et 20; (conditions) p. 1220. n. 2a et s.; (confusion des peines» p. 1220, n. 35 et 36; ( défenseur, nomination d'office) p. 1227, n. Kl; (délai > p. 1221!. n. 28, 37; p. 1227, n. 38; (deuxième cas»
p. 1220, 11. 30; (dispense définitive) p. 1227, n. 43; (femmes) Add., p. 33, n. 21 bis ; i menées anarchistes ) p. 1220. n.34; f mineurs) Add., p. 35, n. 24; p. 1635, n. 24 Ws; (objet) p. 1225, n. 19; ( peine complémentaire) p. 1225, n. 21; (perpétuité) p. 1225, n. 22; (premier cas) p. 1220, n. 29; (procédure) p. 1227, n. 39 et s.; (prononciation , tribunaux ordinaires» p. 1227. n. .19; (quatrième cas) p. 1220, n. 32; (réhabilitation, revision) p. 122IL n. 27 ;
p. 1227 , n. 13; ( renseignements, sources 1 p. 1227. n. 42; ( tribunaux français 1 p. 1226, n. 27 ; « h . ième cas 1 p. 1226 . n. -H ; ( VUgab ntlnge mendicité) p, 1226, n. 30; (vieillards) ]i. 1236, a. 24; Add.,p. 35, n. 21 bis; i visa des condamnations antérieures) p. 1227, n. 41.
Y. Compétence criminelle. Contravention, Contrefaçon, Délits ruraux.
Douanes, Établissements pénitentiaires. Évasion, Forêts, Ivresse, Justice maritime militaire, Justice militaire. Médecine, Pêche fluviale,
l'eine. Police du travail, Presse Outrage, Prisons, Propriété industrielle et Commerciale, Responsabilité pénale, Voirie, Vente de substances falsifiées.
Réciprocité diplomatique, v.
Agent diplomatique, Consul, Étranger.
Re« laïuatîoii d'état. V. Filiation légitime.
Réclame. V. Propriété industrielle et commerciale.
Rccltisioil. V. Peine.
Hécolcmcut. V. Forêts.
Récolte*. V. Biens (distinction des 1.
Cnasse-louveterie, Commune, Contravention, Délits ruraux, Dommage - destruction - dégradation,
Incendie, Louage, Privilèges. Saisie-brandon, Usufruit , Vente publique de récoltes. Vol.
Recoin mandata ire. V. Lettre de change, n. 7.
Recommandation. V. Postes, télégraphes . téléphones.
Récompense industrielle, v.
Propriété industrielle et comnier-
Hécom pe nses. V. Communauté entre époux.
Réconciliation. V. Adultère, Divorce.
Reconnaissance d'entant, v.
Actes de l'état civil. Filiation adultérine ou incestueuse. Filiation naturelle. Lois.
Reconnaissance de mont-depiété. V, Monts-de-piétc.
Reconnaissance d'utilité publique. V. Associations reconnues d'utilité publique, Établissements publics et d'utilité publique, Sociétés de secours mutuels, Voirie.
Recors. V. Saisie -exécution.
Recours des voisius. V. Assurances contre l'incendie.
Recours parallèle, v. Conseil d'État, Faux.
Recréance. V. Action possessoirc.
Recrutement de l'armée
— ajournenient(scrviceactif)p.I228, n. 18
et 19; .Add., p. 36,,n.l9 bis;(réserve, période d'exercice ) Add., p. 36,
n. ;tn (<■/*.
— Algérie p. 1234 , n. 85 et s.
— allocations aux familles p. 1229, n. 21.
— appels p. 1227, n. 9 et s.
— classe p. 1227 , n. 0.
— colonies p. 1234, n. 85 et s.
— commissionnës (admission d'office à la
retraite) p. 1233, n. 67; (changement de corps) p. 1232, n. 59; (conditions) p. 1232, n. (il ; (démission) p. 1232, n. 59; (emplois spéciaux) p. 1232, n. 00; (limite d'âge) p. 1232, n. (K); (nombre) p. 1232, n. 62; Add., p. 36. n. 62 bis, 62 ter; (révocation) p. 1233, n. 67; (situation) p. 1232, n. 59.
— conseil de révision cantonal (attribu-
tions) p. 1228, n. 14; (choix d'une arme) p. 1228, n. 16; (composition) p. 1228, n. 15; (décisions, recours, revision) p. 1228, n. Il; (défaut de comparution ) p. 1228, n. 16; (liste de recrutement) p. 1230, n. 28; (omis) p. 1228, n. 17; ( opérations, transport) p. 1228, n. 17 ; (questions d'état, sursis à statuer) p. 1229, n. 2li ; (réclamations, causes d'exemption) p. 1228, n. 16; (tableaux de recensement , lecture , examen) p. 1228, n. 16.
— élèves des grandes écoles, engagements
p. 1229, n. 22, 25; Add., p. 36. n. 22 bis, 22 ter et 22 <iuater.
— engagements volontaires ( avantages
pécuniaires) p. 1232, n. 61 et s.; (choix de l'arme) p. 1232, 11. (il; (concessions de terres 1 p. 1233,
n. 73; (condamnations) p. 12:13.
n. 63; (conditions) p. 1231, n. 48; l devancement d'appel) p. 1231, n.âO;
(emplois civils réservés) p. 1233,
U. 69 et s.; ( cpocpic I p. 1231 n. l't ; (forme) p. 1232, n. 53; ( haute paye journalière) p. 1232, n. 64; p. 1233, n. (il!; (pension) p. 1232, n. (il; (période d'exercice, dispense) p. 1232, n. 04; (prime proportionnelle ) p. 1232, n. 64; (solde de réforme)
p. 1232. n. 64; (sous-officiers, solde spéciale. Indemnité de logement) p. 1232, n. (il; t temps de guerre) p. 1232, n. 52.
exclusion de l'armée p. 1227 , n. 4.
- exemption (incapacité physique) p. 1228,
- inscrits maritimes p. 12211. n. 27.
- législation p. 1227 , n. I.
- livret individuel p. 12.10, n. 29.
médecins et vétérinaires p. 1229, n. 24.
- peines ( circonstances atténuantes )
[i. 12.il, n. 84; (départ des recrues, retardement) p. 1234, n. 79; (exemption indue) p. 1233, n. 75. 77; (incapacité volontaire) p. 1233, n. 76; (inscrits maritimes) p. 1234, n. 82; ( insoumission ) p. 1233, n. 78 et s.; (médecins) p. 1233, n. 76, 77; (mobilisation, retard) p. 1234, n. 81 ; (recel, évasion d'insoumis) p. 1231, n. 79; (réservistes et territoriaux, retard, manquement ) p. 1234, n. 80 et 81; (tableaux de recensement, omission frauduleuse) p. 1233, n. 75.
- recensement p. 1227, n. !l et s.
reforme p. 1228, n. 18.
- registre matricule p. 1230, n. 29.
- rengagements i avantages pécuniaires)
p. 1232, n. 64 et s.; (concessions de terres) p. 1233, n. 73; (conditions) p. 1232, n. 54 et s.; (conseils de régiment) Add., p. 36, n. 54 ter; (duréc)p. 1232, n. 54; Add., p. 36, n. 54 bis; (emplois civils réservés 1 p. 1233, n. 69 et s. ; Add., p. 37, n. 69 bis, 60 ter, 89 bis; (épocpie) p. 1232, n. 54; (forme) p. 1232, n.. 57; (nombre, fixation) p. 1232, n. 55, 62; Add., p. 36, n. 62 bis, 62 ter; (périodes d'exercice, dispense) Add., p. 37, n.64 quater; (permutations) p. 1232, n. 58; (point de départ) p. 1232, n. 54; (prime) Add., p. 3(1, n. 64 bis; (renouvellement) p. 1232, n. 55; Add., p. 36, n. 55 bis; (rétrogradation, cassation) p. 1233, n. 6S ; (soldats) p. 1232, n. 56; (sous-officiers) p. 1232, n. 56 et 62; Add., p. 36. n. 62 bis, 62 ter.
- service auxiliaire p. 1228, n. 19.
- service militaire (ajournements) Add.,
p. 36, n. 39 ter; (armée active l p. 1230, n. 34 et s.; (armée de mer) p. 1230, n. 34; (bataillons d'Afrique, Incorporation d'office) p. 1227, 11. 5; (changement de domicile) p. 1230, n. 37; (congés, permissions) p. 1230, n. 36; (contingent, répartition) p. 1230, n. 34; (durée) p. 1227, n. 2; p. 1230, n. 30; (égalité) p. 1227, n. 2; (gardiens tics voies ferrées, des points stratégiques, exercices spéciaux) p. 1231, n.39; Add., p. 36, n. 39 bis; (incorporation) p. 1230, n. 30; (libération) p. 1230, n. 31; (mobilisation) p. 1231, n. 41 et s.; (nationalité française) p. 1227, n. 3; ( obligation générale) p. 1227, n. 2; ( officier de réserve . conditions ) p. 1229, n. 23 ; (passage d'une armée dans l'autre) p. 1230, n. 31 ; (peine d'emprisonnement, non déduction) p. 1230, n. 33, 36; (périodes d'exercices ) p. 1230, n. 38; Add., p. 36, n. 38 bis et s.; (réserves) p. 1230, n. 37 et s.; ( réservistes, juridiction militaire, mariage, etc.) p. 1231, 11. 44 et s.; (revue d'appel) p. 1231, n. 39 ; Add., p. 36, n. 39 bis; (sapeurspompiers ) p. 1230, n. 38; Add., p. 36, n. 38 bis; (soutiens de famille) p. 1220, n. 21 ; Add., p. 36, n. 38 ter; (temps de guerre, appel anticipé, libération retardée) p. 1230. n. 31 et 32; (troupes coloniales) p. 1230, n.35. sursis d'incorporation (demandes, con- I
ditions) p. 1229, n. 20; (frères de la môme classe) p. 1229, n. 20; (soutiens de famille > p. 1220, 11. 21.
— tableaux île recensement ( confection )
p. 1227, n. 9 ; (inscriptions) p. 1227, 0.9 et s.; (omission 1 p. 1228,11.13, 17. taxe militaire Add., p. 37, n. 02 bis.
— V. Consul, Gendarmerie^ Marine mili-
taire. Nationalité.
Recteur d'académie. V. renseignement.
Rectification. V. Presse -outrage.
Reculenient. V. Voirie.
Récusation
abstention du juge p. 1236, n. 37 et 38.
— caractère facultatif p. 1284, n. 2.
— causes (conseil, avis, écrit du Juge sur
le différend) p. 1235, n. 21, 22; (inimitié capitale, agression, injures ou menaces ) p. 1235, n. P.l ; (Juge créancier ou débiteur) p. 1235, n. 16; (juge, intérêt personnel a la contestation) p. 1235, n. 22. (jupe tuteur, héritier, maître, etc.) p. 1235. n. 20; (.juges de paix) p. 1235, n. 22 et s.; (membres des tribunaux ordinaires) p. 1235.il. blets.; (parenté ou alliance) p. 1235, n. It. 22; (procès) p. 1235, n. 15, 17, 18, 22.
— définition p. 1234 , n. I.
— demande (admission ) p. 123U, n. 28 et
20; (délai) p. 1235, n. 26; (forme) p. 1236, n. 27. Xi; (jugement) p. 1235, u. 25; p. 1236, n. 28 et s., XI et s.; (rejet, amende, dommages-intérêts) ]). 1236, n. 31.
— enregistrement p. 12311, n. 39 et 40.
— jugement (appel) p. 1236, n. 32; (com-
pétence) p. 1235, n. 25; (pourvoi en cassation ) p. 1236, n. 32; ( prononciation) p. 1236, n. 30.
— législation p. 1234, n. 1.
— personnes récusablcs (arbitres) p. 1235,
n. 9 ; (avocats) p. 1234, n. 3 ; p. 1235, n. 10; (expertise) p. 12.15, n. U; (greffiers, impossibilité) p. 1335, n. 11 ; (juges de paix) p. 1234, n. 3; (juges d'instruction) p. 1235, n. 7; (jurés) p. 1235, n. 6; (magistrats de l'ordre administratif) p. 1235, n. 8; ( magistrats des tribunaux ordinaires ou consulaires) p. 1234, n. 3; < ministère public) p. 1235, n. 5,; (suppléants de juges de paix) p. 1235, n. 24.
— procédure (demande, admission )p. 1236,
n. 28 et 29; (jugement) p. 1236, n. 30; (magistrat récusé, communication, réponse) p. 1236, n. 29, 30.
— qualité pour récuser p. 1235, n. 12.
— V. Arbitre, Cours et tribunaux, Dis-
cipline judiciaire, Enregistrement , Expertise , Expropriation pour cause d'utilité publique, Haute Cour de justice, Jury-juré, Ministère public, Prud'hommes.
Reddition de compte. V. Compte (reddition de).
Redevance. V. Eaux, Mines, minières, carrières. Voirie, Voirie par eau.
Réduction des hypothèques. V.
Hypothèque conventionnelle. Hypothèque judiciaire, Hypothèque légale.
Réexportation. V. Douanes.
Référé
— compétence (assurances , expertise ) p. 1236, n. 8; (baux et locations ) p. 1237, n. 0 et s.; (cas d'urgence) p. 1236, n. 4 et s.; (communauté entre époux, liquidation ) p. 1237, n. 20 ; ( débiteur, incarcération ) p. 1236, n. 7 ; (décharge de gardiens) p. 1236, n. 7 ; (divorce) p. 1237, n. 16 ; (expéditions d'actes) p. 1236, n. 7; (expertise) p. 1236, n. 5 et 6 ; (expulsion des lieux) p. 1237 , n. 10 et s.; Add., p. 37, n. 10 bis; (expulsion d'employés) p. 1237, n. 17; (garde d'enfant) p. 1237, n. 18; Add., p. 37. n. 18 bis ; (jugements et arrêts, exécution ) p. 1238, n. 37 et s.; (lettres missives, remise) p, 1237, n. 19; (mesures d'instruction) p. 1236, n. 6; (mobilier saisi, séquestre, vente) p. 1237, n. 14 et 15; (offres réelles) p. 1237, n. 27; (privilège du bailleur) p. 1236, n. 7; (revendication) p. 1237, n. 26; (saisies-arrêts) p. 1237, n. 21 et s.; (saisies conservatoires) p. 1237, n. 24 ; (saisies-exécutions) p. 1236, n. 7; p. 1237, n. 25
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
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et s.t (saisies -gagenes) p. I23i , n. 28; l saisies-revendications, ouverture de portes ) p. 1236 , n. 7 ; (scellés et inventaires) p. 1236, n. 7 ; (séparation de corps) p. 1237, n. 16 ; ( sentence arbitrale , exécution ) p. 1238. n. 37: (séquestre) p. 1236, n. 5; p. 1237. n. 14, 29 et 30; (servitudes) p. 1238, n. 31; (sociétés) p. 1238, n. 32 ; (successions) p. 1238, n:33 ; (titre authentique, exécution) p. 1238, n. 34 et s.; (travaux) p. 1236, n. 6 ; (ventes publiques de meubles) p. 1236, n. 7.
— définition p. 1236, n. 1.
— enregistrement p. 1240, n. 78.
- incompétence (contrats.interpreiation)
p. 1238, n. 41 ; (cour d'appel) p. 1238 . n. 42; (distributions par contribution! p. 1239, n. 55; (dommages-intérêts) p. 1238, n. 41 ; (matières administratives ) p. 1238, n- 50 et s.; (matières commerciales ) p. 1238, n. 48 et 49; (matières de la compétence des juges de paix) p. 1238, n. 46 et 47; (ordres entre créanciers) p. 1239 . n. 55; (préjudice au principal, prohibition) p. 1238, n. 40 et s.; (tribunal, saisine) p. 1239, n.56. _ juge compétent (juge commissaire , distribution par contribution ) p. 1239, n. 55, 60; (juge de paix I p. 1239, n. 60; (président du tribunal civil, vice -président, juge le plus ancien) p. 1239, n. 59; (président du tribunal de commerce) p. 1239, n. 60; (ralione loci) p. 1239, n. 62 ; (ralione materiœ) p. 1239, n. 59 et s.; (tribunal entier) p. 1239, n.61.
— législation p. 1236, n. 1.
- ordonnances (appel) p. 1240. n. 73 et s.;
(chose jugée) p. 1238. n. 43; (exécution) p. 1239. n. 69 et s.; (intervention) p. 1240, n. 76; (motifs) p. 1239, n. 68; (opposition) p. 1239, n. 72; (pourvoi en cassation) p. 1240, n. "u ; (rédaction, signification) p. 1239.
n. 68, 70 ; (tierce-opposition) p. 1240, n. 76.
- procédure (assignation ) p. 1239, n. 64;
(comparution volontaire > p. 1239, n. 65; (défendeur, défaut) p. 1239, n. 66; (greffier, assistance) p. 1239.
n. 67; (mesures d'instruction ) p. 1239, n. 68 ; ( ministère d'avoué ) p. 1239, n. 67 ; MM., p. 37, n. 67 bis ; (ministère public, conclusions, dispense) p. 1239, n. 68; (réassignation) p. 1239, n. 66; (référé sur placet I p. 1239. n. 64; (référé sur procèsverbal ) p. 1239, n. 63.
— qualité pour demander ou défendre
p. 1239 , n. 57 et 58.
- timbre p. 1240, n. 78.
— voies de recours p. 1239, n. 72 et s.
— V. Algérie, Chose jugée (mat. civ.).
Commune , Cour des comptes , Divorce, Louage de services. Prescription civile , Séquestre , Tierceopposition, Travaux publics. Warrants.
Réforme, V. Armée, Pensions militaires, Recrutement de l'armée Réquisitions militaires.
Ht lu- d'obéissance. V. Justice militaire , Rébellion.
Récent. V. Banque de France.
Re"ie. V. Chemin de fer, Commune, Domaine de l'État, Douanes, Impôts indirects, Octroi, Travaux publics.
Régime dotal
— aliénations permises (aliments) p. 1243, n. 37 et 38 ; ( annulation ) p. 1244 , n. 50; (autorisation de justice) p. 1243, n. 36 et s.. 49 ; (compromis) p. 1242, n. 28; (contrainte par corps, cessation) p. 1243, n. 36; (dettes de la femme) p. 1243, n. 39 et s.; (dettes du constituant) p. 1243, n. 42 et s.; (échange) p. 1242, n. 28; p. 1244, n. 52; (enfants, établissement) p. 1243, n. 31 et s.; (expropriation publique I p. 1244, n. 53 ; ( frais et dépens , instance , conservation de la dot ) p. 1244 , n. 51 ; ( grosses réparations) p. 1243, n. 45 et 46; (hypothèque) p. 1242, n. 29,30; p. 124;;, n. 48; (immeuble indivis) p. 121.1.
n. 47 ; ( reliquat du prix , emploi )
p. 1244 , n. 50 ; ( remploi ) p. 1242 , n. 30; ( stipulation dans le contrat de mariage) p. 1242, n. 28 ; (succession acceptée, dettes) p. 1243, n. 44 ; (syndicats de travaux, associations syndicales ) p. 1244, n. 54.
biens paraphernaux ( acquêts pendant le mariage) p. 1247, n. 106; (administration) p. 1247, n. 107 et 108:
(charges du mariage, contribution) p. 1247, n. 107 ; (dépenses, remboursement ) p. 1247, n. 109; (droits et obligations du mari) p. 1247, n. 109 et s.; (fruits) p. 1247, n. 110 et 111; (mari, mandat d'administrer) p. 1247 , n. 108.
charges du mariage p. 1242, n. 20;
dot (accroissements naturels, constructions, plus-value) p. 1240, n. 7 ; ( biens dotaux ) p. 1240, n. 3 et s.; ( biens présents, biens à venir) p. 1240, n. 5; (biens substitués à des biens dotaux) p. 1241, n. 10; (constitution, forme) p. 1240, n. 4; (constitution ou augmentation pendant le mariage, prohibition) p. 1240. n. 6 et s.; (dépenses d'entretien) p. 1240. n. 20 ; (diminution) p. 1240, n. 9; (donation par contrat de mariage) p. 1240, n. 3; (droits du mari) p. 1241, n. 13 et s.; ( étendue) p. 1240, n. 5; (immeuble acquis îles deniers dotaux) p. 1241, n. 10 et s.; (indemnité d'assurance) p. 1241, n. 10; (usufruit, réunion) p. 1240, n. 8.
— droits du mari (actions judiciaires)
p. 1241, n. 15; (administration) p. 1241, n. 14; (aliénations) p. 1241, n. 16 ; (baux) p. 1241, n. 14 ; (compte de tutelle, réception) p. 1241, n. 14; (créances, dettes dotales) p. 1241 , n. 14; (expropriation publique) p. 1241, n. 15; (fruits et revenus) p. 1241, n: 19; (immeubles) p. 1241 , n. 13 et s.; ( indivision , partage i p. 1241 , n. 15; (meubles et choses fongibles, propriété) p. 1241, n. 13; (responsabilité) p. 1241, n. 17 ; (restrictions) p. '241, n. 18; (revenus dotaux, femme, perception) p. 1241, n. 18.
— emploi. — V. Remploi.
— enregistrement ( acceptation de rem-
ploi ) p. 1248, n. 117; (constitution de dot) p. 1248, n. 115; (immeuble dotal, acte de vente) p. 1248, n. 116; (restitution delà dot) p. 1248, n. 118.
— femme, capacité, responsabilité p. 1241,
— imprescriptibilité de la dot (créances
dotales) p. 1245, n. 65; (immeuble, vente , action en nullité ) p. 1245 , n. 65 ; ( prescription acquisitive ) p. 1244, n. 64.
— inaliénabilité de la dot (acquéreur
évincé . obligations ) p. 1244 , n. 62 ; (aliénations, nullité, révocation) p. 1244, n. 55 et s.; (compromis) p. 1242, n. 22; (dissolution du mariage) p. 1244, n. 57, 63; (donation entre vifs ) p. 1242 , n. 21 ; ( droits réels', constitution ) p. 1242 , n. 21 ; (effets) p. 1242, n. 26 et 27; (exceptions ) p. 1242, n. 28 et s.; (fruits et revenus ) p. 1242 , n. 25 ; ( garantie , biens paraphernaux) p. 1244, n. 61 ; ( hypothèque ) p. 1242 , n. 21 ; ( immeubles dotaux) p. 1242, n. 21 et 22; (mari, responsabilité) p. 1244, n. 60; (meubles dotaux) p. 1242, n. 23 et s.; (partage d'ascendant, institution contractuelle) p. 1242, n. 21 ; ( servitudes ) p. 1242 , n. 21 ; ( succession , renonciation ) p. 1242, n. 22; (transaction) p. 1242, n. 22; (vente) p. 1242, n. 21.
- obligations du mari p. 1242, n. 20.
— remploi (acceptation) p. 1246, n. 79,
81; (agents de change) p. 1246, n. 90 ; ( clause du contrat ) p. 1245 , n. 73; (définition) p. 1245, n. 71; (dettes, acquittement) p. 1245, n. 77; (dissolution du mariage) p. 1246, n. 81, 89; (effets) p. 1246, n. 82; (époque) p. 1246, n. 81; (équivalents) p. 1245, n. 77; (exigibilité! p. 1246, n. 80; (formes) p. 1246, n. 78; (frais) p. 1246, n. 7S; ( hypothèque ) p. 1245 , n. 77 ; ( im-
meuble , aliénation , prix ) p. 1245 , n. 74. 77; (mari, responsabilité) p. 1246, n. 83; (omission, conséquences ) p. 1246 , n. 83 et s.; ( prêteurs, responsabilité) p. 1246. n. 87 ; (remploi conventionnel) p. 1245, n. 73 : (remploi légal) p. M45, n. 74 ; ( rente viagère ) p. 1245 , n. 76 ; ( séparation de biens ) p. 1246 , n. 81 , 89 ; (soulte) p. 1245, n. 74 ; (tiers acquéreur , responsabilité ) p. 1246 , n. 84 et s.; (valeurs mobilières) p. 1245, n. 76 ; (vente, nullité, révocation) p. 1246, n.89.
- restitution de la dot (causes l p. 1246.
n. 91 ; ( délai ) p. 1247, n. 97 ; ( habitation , habits de deuil ) p. 1247^, n. 102 ; (hypothèque légale) p. 1247, n. 103; (immeubles) p. 1246. n. 93; p. 1247, n. 97; (insolvabilité du mari) p. 1247, n. 104 et 105; (intérêts et fruits) p. 1247, n. 100 et s.; (linges et hardes) p. 1246, n. 95; ( meubles) p. 1246, n. 94; p. 1247, n. 97; (qualité pour restituer et recevoir ) p. 1246, n. 92 ; ( réception de la dot , preuve ) p. 1347 , n. 98 et 99; (rente viagère) p. 1247, n. 96, (somme d'argent) p. 1246, n. 94; p. 1247 , n. 97 ; ( titres ou créances ) p. 1247 , n. 96; (usufruit) p. 1247, n. 96.
- séparation de biens (biens dotaux,
administration) p. 1245, n. 68; (capitaux, emploi) p. 1245, n. 68; (causes) p. 1245, n. 66; (immeubles, prescriptibilité) p. 1245, n. 70; (inaliénabilité dotale) p. 1215. n. 67; < revenus de la dot) p. 1245, n. 69.
- société d'acquêts (actif) p. 1248, n. 113;
(administration) p. 1248, n. 114; ( dissolution , partage, liquidation ) p. 1248, n. 114 ; (effets) p. 1248, n. 112.
- stipulation, déclaration formelle p.1240,
n. 1 et 2.
- V. Autorisation maritale. Commu-
nauté entre époux, Contrat de mariage, Dot, Échange, Fonds de commerce.
Registres de l'état civil. V. Actes de l'état civil , Divorce , Mariage , Timbre.
Règlement administratif (acte administratif, distinction) p. 1248, n. 1: (définition) p. 1248, n. 1; (émission, qualité) p. 1248, n. 4; (force obligatoire) p. 1248, n. 2; ( publication ) p. 1248 , n. 5 ; ( sanction pénale) p. 1248, n. 2; (tribunaux, appréciation, interprétation ) p. 1248, n. 3; (voies de recours) p. 1248, n. 6.
— V. Chasse - louveterie , Commune ,
Compétence administrative. Compétence criminelle, Constitution et pouvoirs publics, Homicide, Incendie, Lois, Servitudes, Vente de substances falsifiées, Yoirie.Voiture.
Règlement d'eau. V. Eaux, Servitudes.
Règlement de juges ^- mater* administrative (conflits d attribution) p. 1250, n. 48; (conflits de juridiction ) p. 1250 . n. 49.
- V. Conflit, Conseil d'Etat.
Règlement déjuges - matière ci-
oile causes (conflit négatif) p. 1249, n. 12; (conflit positif) p. 1248, n. 5 et s.; ( déclinatoire pour incompétence , rejet) p. 1249, n. 12 et 14; (tribunal, suppression, empêchement) p. 1249, n. 15.
- compétence pour régler (cour d'appel)
p. 1249, n. 16 ; ( Cour de cassation ) p. 1249, n. 17, 18; (tribunal de première instance) p. 1249, n. 16.
- conditions (appel) p. 1249, n. 9; (com-
pétence d'un des tribunaux) p. 1249, n. 12 ; ( incompétence, déclaration ) p. 1249, n. 12; (instances introduites) p. 1248, n. 6; (jugements non définitifs sur le fond ) p. 1248 , n. 7 et s.; (tribunaux différents, même contestation ) p. 1248 , n. 5 ; ( tribunaux entre lesquels le règlement est possible ) p. 1249 , n. 10 et 11 ; (tribunaux, ressorts différents!
- conflit p. 1248, n. 1.
- définition p. 1248, n. 1.
- juges de renvoi ( compétence des deux
tribunaux, premier saisi) p. 1249, n. 29; (compétence d'un seul tribunal) p. 1249, n. 28; (conflit négatif) p. 1249, n. 31; (conflit positif) p. 1249, n. 28 et s.; ( incompétence des deux tribunaux ) p. 1249, n. 30 ; ( tribunal , suppression , empêchement ) p. 1249 , n. 32.
— législation p. 1248, n. 3.
— procédure et jugement (cour d'appel) p. 1249, n. 21 et s.; (Cour de cassation ) p. 1249, n. 27; (demande) p. 1249, n. 21 ; (jugement, signification, recours ) p. 1249 , n. 25 et 26 ; ( préliminaire de conciliation , dispense ) p. 1249 , n. 21 ; ( rejet de la demande , dommages - intérêts ) p. 1249, n. 23; (requête introductive) p. 1249, n. 21, 22; (sursis) p. 1249 , n. 24 ; ( tribunaux de première instance) p. 1249, n. 21 et s.
— V. Compétence civile des cours d'appel , Conflit , Faillite.
Règlement de juges - mafiére criminelle
— causes (conflit) p. 1250, n. 35; (juges d'instruction ou tribunaux différents, mêmes crimes ou délits) p. 1250 , n. 33 ; ( tribunal , suppression, empêchement ) p. 1250 , n. 36.
— compétence pour régler p. 1250, n. 37 et s.
— conflit p. 1248, n. 1.
— définition p. 1248 , n. 1.
— juges de renvoi p. 1250, n. 4*.
— législation p. 1248 , n. 3.
— procédure (arrêt, notification) p. 1250, n. 43 ; (communication aux parties) p. 1230, n. 42: (demande, qualité) p. 1250, n. 40; (jugement sommaire ) p. 1250 , n. 41 ; ( rejet de la demande . amende ) p. 1250 , n. 46 ; (voies de recours) p. 1250, n. 44, 45.
— V. Compétence criminelle, Discipline judiciaire.
Réhabilitation
— enregistrement p. 1251 , n. 14.
— législation p. 1250, n. 1.
— réhabilitation administrative aux colonies p. 1251, n. 13.
— réhabilitation commerciale p. 1251, n. II.
— réhabilitation de droit p. 1251 , n. 10.
— réhabilitation disciplinaire p. 1251, n. 12. -réhabilitation judiciaire (amende,
rrais, dommages-intérêts, justification de payement) p. 1250, n. 5; (caractère facultatif) p. 1250, n. 2; (délai d'épreuve) p. 1250, n. 6; (demandeur, qualité) p. 1250, n. 3; (effets) p. 1251, n. 9; (peine non subie I p. 1250 . n. 4 ; ( procédure ) p. 1250, n. 8; (résidence, obligation) p. 1250, n. 7.
— timbre p. 1251, n. 14.
_ V. Discipline judiciaire, Divorce.
Faillite, Liquidation judiciaire, Ré-
cidive-relégation.
Réintégrande. V. Action posses-
soire.
Relâche. V. Assurances maritimes.
Avaries, Capitaine de navire.
Douanes.
Relais de la mer. V. Domaine de
l'Etat , Eaux , Propriété.
Relais des Bernes et rivières.
V. Propriété
Relais (travail par). V. Police du
travail.
Relation de serment V. Preuve
( mat. civ.).
Relégation. V. Récidive -relegat.on.
Religion. V. Culte. Dispositions entre
"vifs et testamentaires, Divorce.
H (location. V. Louage, Privilèges. it i-itt cri1, V. Vente.
Eemfse de cause. V. Procédure (mat. civ.). — V. aussi Instruction
criminelle, Jugement (mal. civ.), Jugement d'avant dire droit, Prescription criminelle.
Remise de dette. V. •«««"Bons.
— V. aussi Cautionnement, Faillite, Lettre de change . Rapport à succession . Succession.
Remonte. V. Armée . Haras.
Rei.ioro.uage. V. Avaries, Voirie par eau.
Remploi. V. Communauté entre époux. Hypothèque légale, Régime dotal , Trésor public , Vente.
Renonciation. V. Communauté entre époux, Filiation légitime, Nauo-
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Renonciation tsuito
milité. Prescription civile. Puisaance paternelle, Rapport à succession Succession . Succession bénéficiaire. Succession vacante, Travaux publics , Vente.
Hriiiim -intion hypothécaire V.
Hypothèque, Hypothèque légale.
■entes constituées
arrérages, prestation (divisibilité) p. 1252, n. 15 ; i domicile du débiteur) p. |SB3, n. 14; (exigibilité) p. 12.72. n. |3; (Intérêts) p. 1263, n. 16; i suspension . conséquences »
p. Isa, n. a el s.
compensation, confusion p. 1259 n. 35.
litution (capital, nature) p. 1251, n. l; (caractères) p. 1251, n.2el s.; (définition) ,.. 1251 , n. 1; (denrées) p. 1251, n. 5, il : (disposition s titre gratuit ) p. 1251, n. I, g;| (ormes) p. 1251 . n. s; (perpétuité > p. 1251 . n. 1 ; ( prêt, distinction > p. 1251 , n. S; i preuve i p. 1251 . n. u el ID; (somme d'argent) p. 1251. n. 5; (taux, Bxatlon) p. 1251 , n.g; ( titre nouvel i p. I25S, n. 35; (vente, dlsllnction l p. 1251 , n. 2.
— enregistrement (bue de la perception)
p. 1253, n. 39 el m: (constitution a titre gratuit l p. 1253, n. 37; (constitution h Htre onéreux) p. 12.70, m. 86; (quittances, rachats, remboursements i p. 1259 . m. 38.
— extinction p. 1252, n. 17 et s.
— povatlon p. IJfjS, n, 35, prescription p. I251,n. 10; p. 1253, n. 35.
— rachat (condition) p. 1252, n. 17; (cons-
tilution o |Hre gratuit i p. 1252, n. '.''_• : (constitution ïi titre onéreux) p. 1262, n. 21; (contrainte) p. 1252, n. 23 et s.; < héritiers du débiteur i p. 12.72. ii. 20; (prohibition conventionnelle) p. 12.72. n. 18; ( taux) |>. 1252, n. 21 et 22: (terme fixé!
— résolution (faillite, liquidation judi-
ciaire, déconfiture du débiteur)
p. 12.72. n. 33; (inexécution des obligations pendant 2 ans) p. 1252, n. 23 et s.; i mise en demeure »
p. 12.72, n. 2* et 29; (sûretés promises, absence ou diminution)
p. 12.72, n. 31 et 32.
- taux (fixation ) p. 12.71 . n. S; i limita-
lion) p. 1251, n. Il; (réduction)
— V. Prescription civile. Rentes viagères.
Saisie des rentes constituées, Trnns port-cession.
Ilcillcsciiiiieiiiiiiri,.r,.«.\ I ,,,|i ;,. r à domaine congénble.
Rentes foncières (caractères) p. 12.73.
n. 1 et s.; (définition) p. 12,7:;, n. 1 : (droit mobilier! p. 1253, n. 2; (enregistrement) p. 12,53, ,,. s el II; (extinction) p. 1253, n. 7; (rachat) p. 12.73. n. 3 et s.; ( tiers acquéreur de l'immeuble > p. 1253, n. 1.
Rentes sur l'État. V. Trésor public. — V. aussi Aliments, Biens (distinction des). Cautionnement de fonctionnaires. Communauté entre époux. Commune, Enregistrement, Faillite, Hospices -hôpitaux. Succession. Succession bénéficiaire, Transcription hypothécaire.
Rentes viagères
— bénéficiaire (collectivité i p. 12.74, n. il,
18; (crédi- rentier) p. 12.71, n, 9; (/débiteur lui-même) p. 12.74, n. 9;
(décès) p. 12.74, n. 12; I dernière maladie, incapacité I p. 1254, n. 13 et s.; (enfants à naître) p. 12.74, n. 10; (inexistence) p. 1253, n. 10; (tiers 1 p. 12,74, n. 9, 11.
cessibilite p. |256, n. )8 et s.
- constitution (acquisition a frais com-
muns, réversibilité) p. 12.71, n. 8; (à titre gratuit 1 p. 1253, n. (1 et s.; (à titre onéreux! p. 1273 , n. 2 et s.; (caractères) p. 1253, n. 2 et s.; (dommage , réparation) p. 12.74. n. 7; (objets mobiliers ou immobiliers, aliénation) p. 1253. n. 4 ; (pavement d'une somme ) p, 12.73. n. ^(services, rémunération ) p. 12.7.1, n. .7; (taux) p. 1174, n. PJ el s.; 1 validité, conditions) p. 12.74, n. 'J et s.
- créancier, droits (arrérages, défaut de payement) p. 125.7, n. 3,7 et s.; i ar-
rérages excédanl les Intérêts du capital , non - remboursement ) p. 1256, n. 13; i biens du ,1, hlteui . saisie, vente) p. 1255, n. 35; (défaut
ou diminution des BOretés promises 1 p. |255, ,1. .11 ,4 s.; 1 dlstri-
liuiion. rangi p. 12.7.7, n.S8; (hypothèque, coUocation 1 p. 1255, n. 37:
1 Immeuble affectée la renie, aliénation I p. 12.7.7, n. .'O; ( résiliation) p. I25S, n. .11 el s. ; p. 12.711, n. Jliets.
— débiteur, obligations (action résolutoire, capital, remboursement) p. 12,7(1, n. j.i; (crédi-rentier, exlslence. Justification 1 p. 1255, n. 30; (héritiers) p. 1255, n. 26; (manquements, conséquences) p. 12.7.7, u.31 et s., 35 et s.; (payement d'avance)
p. 1255, 11. 2!l; (rachat, prohibition)
p. 1255, n. 21; (service île la rente)
p. 1255, 11. 21 el s.
— définition p. 1253, n. 1, enregistrement p. 1258, n. .71 el 52.
— extinction p. 1256, n. 11 ,t s.
— législation p. 1253, 11. 1.
saisissalnlile p. 12.70. 11. 48 el s.
— taux (élément aléatoire, absence) p. 1251, n. 20; (libéralité) p. 1251,
n. 20; (liberté) p. 12.71. 11. 1!); (louage à nourriture) p. 12.7.7. 11. 23; (prêt usuraire, dissimulation) P- 12.71, n. [g; (quotité par rapport a l'Intérêt du eapitali p. 12.71, n. 2(1,
ventes > p. 12.71 . ri
-V. Accidents du travail. Aliments,
Communauté entre époux. Hypothèque, Obligations, Partage d'ascendant, Portion disponible. Régime dotal. Succession, Trésor public, Usufruit, Vente, Vie (certificat de).
Il oui 01 — matiéee civile
causes p. 12.711. n. 1.
- insuffisance de juges ou d'avoués
- législation p. 1256, n. 2; p. 1257, 11. U. -pareille on alliance ( compétence I
p. 1256, n. (1; (conditions) p. 1256, n. 3; (demande) p. 12.7(1, n. Il; (jugement définitif) p. 12.77, n. 10; (jugement préparatoire) p. 1237, n. 8; (juges de renvoi) p. 1257, n. 10; (preuve) p. 12.77, n. Kl; (procédure) II. 12511, n. 7 et s.; (rejet de la demande, amende) p. 1257, n. 11; (tribunaux devant lesquels le renvoi est possible) p. 1250, n. 4 ; (voies de recours) p". 1257, n. 12.
— sûreté publique p. 1257, ri. 22.
— suspicion légitime (éléments constitutifs) p. 1257, n. 15 et 1(1; (jugement, compétence) p. 1257. n. 18; (procédure) p. 12,77. n. 10 et 20; (tribunal de renvoi) p. 1257, n. 21.
— V. Cassation (mat. civ.), Eaux, Exceptions et fins de non-recevoir, Quegj lion préjudicielle, Récusation, Règlement déjuges, Testament.
Renvoi — matière criminelle (causes) 'p. 12.77, n. 25; (demande, qualité) p. 1257, n. 27 et 28; (introduction de la demande) p. 1257, n, 31; (jugement, compétence) p. 1257, n. 29;
( législation ) p. 12.77 , n. 24 ; (opposition) p. 1257. n. 33; (procédure) p. 12.77, n. 31 et s.; (suspicion légitime) p. 12,77, n. 24 et s.; (tribunal. Impossibilité de se constituer) p. 12.77. n. 2(1 ; ( tribunal de renvoi ) p. 1258. n. 31.
— V. Cassation (mat. crim.), Chose jugée (mal. crim.), Compétence criminelle. Discipline judiciaire, Instruction crim inellc. Presse-outrage, Récusation, Règlement déjuges.
Réparations. V. Louage. _ V. aussi Culte. Jugement (nuit, civ.), Louage a colonage partiaire , Louage emphytéotique , Propriété . Régime dotal. Responsabilité civile. Servi- Indes, Succession bénéficiaire, Usage-habitation , Usufruit.
Répare. V. Servitudes.
Répertoire. V. Enregistrement, Notaire-notariat.
Répétiteur. V. Enseignement.
Répétition de l'indu. V. Quasi contrat.
Réponse. V. Presse -outrage.
Réponse des primes. V. Valeurs
mobilières.
Report. V. Valeurs mobilières.
Repus hebdomadaire. V. Police
du travail. - V. aussi Industrie
et commerce.
Représentation thé&trale. V.
Propriété littéraire cl artistique, Théâtre -spectacle.
Reprise d'instance
aITi '
"■ en élat p. 12.78. n. 2.
- causes (changement d'état des pailies)
p. 12.78, n. (1; (décès, démission , etc., de l'avoue i p. 1258, n. 1; (décès .l'une des parties I p. 12.78, n. 3.
- divisibilité p. 12.78, n. U.
- ingénient (compétence) p. 1258, n. 11;
(exécution, péremption) p. 12.78,
n- H: (forme 1 p. 1258, 11. 13; ( si-
gnlflcatlon i p. 12.78, n. n.
- législation p. 1268, 11. 1.
- procédure (assignation I p. 1258, n. 11;
(préliminaire de conciliation, dispense) p. 1258, n. PI; ( reprise forcée) p. 1258, n. 10. Il; ( reprise volontaire) p. 12.78. n. 10, 12; (signi- Bcatlons) p, 1268, n. Il , II.
- qualité pour reprendre l'instance p. 12.78
n. 7 et s.
- V. Commune. Jugement d'avant dire
droit , Ordre entre créanciers , Requête civile, Succession bénéficiaire.
Reprises. V. Associations (règles communes), Communauté entre époux.
Congrégation religieuse. Hypothèque légale, Jugement (nuit. civ.).
Reproche. V. Enquête.
Requête. V. Procédure (mat. civ.).
V. aussi Arbitrage, Cassation (mat
civ. et mat. crim.), Chose jugée (mat. civ.), Conseil d'État, Divorce, Enregistrement. Règlement de juges, Requête civile, Saisierevendication.
Requête civile
- causes (communication au ministère
public, omission) p. 12.79, n. 10; (contrariété de dispositions dans un jugement) p. 1259, 11. 18; (contrariété de jugements) p. 1259, n. 17; (défaut de défense, défense non valable) p. 1259, n. 22 et 23; (dol personnel ) p. 1259, n. 8 et 9; (Taux serment) p. 1259, n. 9; ( manœuvres frauduleuses) p, 12.79, n. 8 et 9; (omission de statuer) p. 1259, n. 15 et 16; (pièces fausses) p. 1259, n. 20; (prononciation sur choses non demandées) p. 1259, n. 11 et 12; (rétention de pièces) p. 1259, n. 21 ; (ultra petit») p. 12.79. n. 13 et 14; (violation des formes) p. 1259, n. 10.
- décisions susceptibles (arrêts de la
Cour de cassation) p. 1268, n. 4 ; ( arrêts du Conseil d'État ) p. 1258 , "■ I; (jugements consulaires) p. 1258, n. 4; (jugements contradictoires) p. 1258, n. 2; (Jugements par défaut) p. 1258, n. 3; ( prohibitions ) p. 1258, n. 5; (sentences arbitrales) p. 1258, n. 4.
- définition p, 1258, n. 1.
- délai du pourvoi (durée) p. 1260, n. 21 ;
(inobservation) p. 1260, n. 24; (point de départ) p. 1260, n. 25 et s.; (prorogation) p. 1260, n. 24 26 et s.
demandeur, défendeur, qualité p. 1258,
effets p. 1261 , n. 48.
jugement (appel) p. 1200, n. 45; (compétence) p. 1260, n.30et s.; (condamnations) p. 1261, n. 49, 50; (effets) p. 1261, n. 49 et s.; (opposition) p. 1260, n. 45; (pourvoi en cassation) p. 12(10, n. 4.7; (rescindant) p. 1260, n. 44 et 4.5; ( reseisoire ) p. 1260, n. 46 et 47; (restitutions) p. 1261 , n. .70.
législation p. 1258, n. 1.
procédure (amende, dommages - intérêts, consignation ) p. 1260, n. 35 et s.: (assignation) p. 1260, n. 40; (consultation préalable) p. 12110, n. 31; (formes) p. 12(10, n. 42, 46; P- 12111, n. 47; (ministère public j communication) p. 1200, n. 43; p. 1261, n. J7; (moyens) p, 1260,' n. 12; (ordonnances du Juge) p. 1260, n. 39; (reprise d'instance) p. 1260, n. 46; (requête) p. 12(10, n. 39; (res- |
coulant, reseisoire) p. 12110, n. ;I3, 14 cl s.; (significations) p. |2tS0 n. 4(1,11. '
- V. Divorce , Vente publique d'immeubles,
Réquisition d'audience. V. Pro- , redure ( mat. civ. 1,
Réquisitions. V. Chasse -louveterie.
Commissaire de police. Commune!
Forêts, Gendarmerie, Saisie-exécu-
Réquisitions militaires
- bateaux ou embarcations p. 12112, n. 20.
- cas où elles ont lieu p. 1261 , n. 4 chemins de fer p, 1263, n. 28 et "0
- chevaux, mulets, voitures (circonscriptions de réquisition) p. 1263, n. 41 • ( classement ) p. 1263, n. 33 et s.i (commissions de classement )p,12l)3,' ' :;. 37; (contingent, fixation) P- 1293, n. 39; (disponibilité) p. 1263, 0. 34; (exemptions) p. 1263, n. 38; ■ mobilisation) p. 1203, n. 10 et 41-
(payement) p. 1263, n. 12; (propriétaires, déclaration) p. 1263, n- 81 ; (recensement ) p. 1263, n. 31 't .12; (réforme, relus conditionnel) P- 1263, 11. 3.7.
- définition p. 1261 , n. 1.
-dommages, réparation p. 1264, n 46
- enregistrement p. 1264, n. 51.
- époque p. 12m , n. 2, t.
- exécution ("carnets à souche) p. 1261,
n. 7; (forme écrite) p. 1201 , n. 6; (maire, notification) p. 1262, n. 23; (prestations, répartition ) p. 1262 ' n- 25; (qualité 1 p. 1261, n. 8; (reçus ) p. 1261 , n. 6 ,4 7 ; , ressources disponibles, quotité) p. 1262, n.24; (spécification) p. 1261 , n. 6.
- grandes manoeuvres p. 1264, n. 45 et 46.
- indemnités (contestations) p. 1262, n. 27 ; ( règlement amiable ) p. 1262,
législation p. 1261, n. 3; Add., p. 37,
- logement, cantonnement (accessoires:
feu, chandelle, etc.) p. 1262, n. 15; (billets de logement) p. 1261, n. 11 \ (définitions) p. 12(11, n. 10; (exemptions) p. 1262, n. 12; (formes) P- 1261, n. 11; (gratuité) p. 1262, n. 13; (indemnités) p. 1262, n. 14, 26 et 27; (locaux, recensement) p. 1261. n. 10; (obligation) p. 1261.
n. 10; (réclamations) p. 1261, n. Il ; p. 1262, n. 16.
- marine militaire p. 1262, n. 22.
— mines de combustibles p. 1263, n. 13.
— mobilisation p. 1262, n. 21 ; p 1163 n. 28, 29, 40, 41.
- moyens d'attelage et de transport P- 1262, n. 19.
- nourriture chez l'habitant p. 1262, n. 17.
— pénalités (abandon de service) p. 1264. n. 47; (abus de pouvoir) p. 1261, n, 48; (chevaux et voilures, déclaration, présentation, omission) p. 1264. n. 49; (habitants) p. 1261, n. 47. 49; (maire) p. 1264. n. 47, 19; (ordres de réquisition, refus d'obtempérer) p. 1264, n. 47; (violences) p. 1264, n. 48.
— pigeons voyageurs p. 1263, n. 44.
— territoire étranger p. 1264 , n. 50.
— timbre p. 1261, n. 51.
— vivres, chauffage, couchage p. 1262,
— voies navigables p. 1263, n. 43.
— V. Algérie , Armée.
Réquisitoire. V. Instruction criminelle, Presse - outrage.
Rescindant. V. Requête civile.
Rescision. V. Nullité. — V. aussi Échange, Partage d'ascendant, Partage de succession . Succession .
Transport -cession, Vente, Vices rédhibitoires.
Reseisoire. V. Requête civile.
Réseau. V. Chemin de Ter, Postes, télégraphes, téléphones.
Réserve (armée de). V. Armée, Marine militaire, Pensions militaires , Recrutement de l'armée.
Réserve héréditaire. V. Portion disponible. Succession,
Résidence. V. Algérie, Compétence civile des juges de paix. Compétence civile des tribunaux d'arrondissement.Courset tribunaux, Culte, Divorce, Domicile, Élections, Ex-
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Résidence (s"Me)
ploil, Fonctionnaire public. Greffe, Mariage, Ministère public, Nationalité, Notaire, Peine, Prescription civile Réhabilitation.
„ésiliation. V. Louage, Vente. Vente publique d immeubles.
Responsabilité civile
-absence de discernement (âge) p. 255, n. 14; (aliénation mentale! p. I*», n. 15; (ivresse) p. 1265, n. 15.
_ action en réparation! caractère . p. 1271, n. 133; (collectivités) p. 12/1, n. U7, 138 • ( Cour de cassation , contrôle ) n 1272 n. 148; (défendeurs) p. 12.2, n. 142 et 143; p. 1273, n. 176 et s.; (exercice, qualité) p. 1272, n. 135 et s.; (extinction) p. 1272, n. 149 et
150; (héritiers) p 1271 n. 139; n 1272 n. 142; AdA.. p. 37, n. 142 bis .'(juge du Tond, appréciation) 1272 n 148; (membres d'une corporation) p. 1271, n. 138; (objet) n r>71 n. 133; (personnes lésées I ,,' 1271, n. 135 et s.; (prescription) |.1«1, n. 134; P. >2î2,n.l49; p. 1274, n. 179; (preuve) p. 12...
n 144 et s.; ( représentants légaux ) „ 1171 n. 140; (responsabilité du fait d'autrui) p. 1273,n.l76; (tribunaux compétents ) p. 12-1 , n- "t .
p 1273. n. 176; p. 1277, n. 245 et s. _ agents de change, courtiers, etc. p. 1271,
— agréés p. 1268, n. 7a.
_ animaux (animaux sauvages p. 1276 1, n 233 234; (capture, vente) p. 12/6, n 235- (cas fortuit, force majeure) p! 1276, n. 229; ( chevaux et équipages militaires) p. »i"-^!' fdestruction) p. 1276. n 236 ; (djtenteur, employeur, p. BU»» • (dommage à un autre animal n 1276 n 232; (faute, présomption) p 1276, n. 226 ; (faute de la victime) n 1276 n. 229, 230; (gibier) p. 12'6 n 231 ■ ( préposés du propriétaire ) p 1276, n. 231; (propriétaire) p 1276, n. 226; (ruches d'abeilles) p. 1276,n.237;Add.,p.ï!.n-^ bis; (volailles) p. 1276, n. 236.
- avocat p. 1268, n. 74 76 _ avoué (conseil) p. 1267, n. 65. (écrits injurieux) p. 1268. n 73;, étendue
p 1267, n. 66; p. 1268, n. 67; (faute lourde ) p. 1267, n. 65; ( négligence. moeritie)P- 1267, «■ 65; (nullités dTp:olû?e.p.268,n269;,ordre entre créanciers) p. 1268, n. a, (purge des hypothèques ) p. 1268, n. 72; (rétention de pièces) P .268, n. 68; (séparation de biens) p. 1268,
_ cas fortuit ou de force majeure p. 1265,
n. 16 et s. „„
_ choses inanimées (bâtiments) p. 27a,
n 239 et s.; (conditions) p. 12/6.
n 238 ■ (événements naturels) p. 12/7.
n 242; (machines) p. 1277, n. 24'-;
(menace de ruine) p. 1277 , n -44.
_ clause de non -responsabilité p. 121»,
_ commettants I administrations publiques) p. 1275, n. 203 et s.; (capitaine de navire, gens de lequi „,gei p. 1275. n. 198; (communes, départements) p. 1275, n. 211 et s; ( concierge) p. 1275, n. 201 ; (conditions) p. 1274, n. 187 et s.; (entrepreneur) p. 1275. n. 197; (étendue) p 1274, n. 189; (excuse, împossibiliU)p.l274, n. 192; (fermier) p. 1275, n. 200 ; ( gérant de société ) p. 1275, n. 202; i lien de subordination) p 1274, n. 188; (officiers .ministériels) p. 1275, n. 214 et s.; (particulier) p. 1275, n. 199; (prépose, prêt a un tiers) p. 1274, n. 188; ( préposés choisis) p. 1274. n. 187 ; (préposés, faits de charge) p. 1274, n. 189, 190; (propriétaire) p. 1275. n. 196, 198 et s.; (recours contre le préposé) p. 1275, n. 195; (solidarité) p. 1275, n. 194; (sous-traitant) p. 1275, n. 197.
_ commune p. 1266, n. 41 , 42; p. 126/ , n. 16 et 47; p. 1275, n. 211 et s. __
— compétence administrative p. 12/.,
n. 253 et s.
— compétence civile (juge dé paix) p. 127/,
n. 216; (tribunal civil) p. 127/,
n. 245, 247, 248; (tribunal île commerce ) p. 1277. n. 219.
compétence criminelle p. 1277, n 250 et s
comptables publics p. 1267, n. 60 et s.
consentement de la victime p. 126o, n. 21 et s.
conservateurs des hypothèques p. 126/, n. 63.
définition p. 1264. n. 1.
délit civil p. 1264. n. 7.
départements p. 1275, n. 211 et s.
dommages-intérêts (eonsistance)p.l2/3, n. 163; (convention, mise en demeure) p. 1272, n. 159; (dommage moral) p. 1273, n.'165; (évaluation) p. 1275, n. 156 et s.; (faute commune ) p. 1273, n. 164; (gain manqué) p. 1272, n. 157 ; (intérêts, point de départ) p. 1272, n. 159; (juge, appréciation) p. 1272, n. 160; (liquidation) p. 1273, n. 161 ; (mesures de garantie) p. 1273, n. 163; (perte éprouvée) p. 1272, n. 157; (préjudice, relation avec la faute) p. 1272, n. 158; (revision) p. 1273, n. i62; ( solidarité ) p. 1273 , n. 166 et s.
- État et administrations publiqucs(actcs de gouvernement) p. 1266, n. 35; (actes de puissance publique)p.l26(i, n. 33 et s.; (actes diplomatiques) p. 1266, n. 35; (actes législatifs) p. 1266, n. 33 et 34; (ateliers et manufactures) p. 1275. n. 208; (Contributions indirectes. Douanes, Forêts) p. 1275, n. 204; (erreurs judiciaires) p. 1266, n. 39 ; (état de siège) p. 1266, n. 35; (faits de guerre) p 1266, n. 36 et s. ; (gestion des services publics) p. 1266, n. 43 et s.; (gestion du domaine privé) p. 126/, n. 46 et 47 ; (Guerre) p. 1275, n. 206, •>07- (mesures de police) p. 1266, n 35, 40 et s.; (postes, télégraphes et téléphones) p. 1275, n.210 ; (poursuites judiciaires injustifiées) p.1266.
n. 39; (préposés) p: 1275, n. 203 et s.; (transports) p. 1275, n. 20J; (Trésor) P- 1275, n. 205.
_ experts p. 1271 , n. 122 et 123.
- fait d'autrui ( action en réparation ) p 1273, n. 176; (caractère) p. 12/3.
,,. 175; (causes) p. 1273, n. 171 et s.; (communauté conjugale) p. 1-.3. n. 173; (convention) p. 1273, n. 1/1 ; I domestiques) p. 1275, n. 217 et s.; (enfants) p. 1274, n. 180 et s.; p. 1276, n. 222 et s.; (femme mariée) n. 1273, n. 172 ; (mari) p. 1273, n. 174 ; (préposés) p. 1274, n. 187 et s.; I prescription ) p. 1274,. i. 179; ( rccourscontre l'auteur) p. 1274. n. lit.
— fait du prince p. 1265 , n. 19.
— fait personnel p. 1264 , n. 4 et s.
— faute (définition) p. 1264, n. 6, 8 ; (délit) p. 1264, n. 7; ( quasi- délit ) p. 1264, n. 8 et s.
- faute de la victime p. 1265, n. -0, p. 1273, n. 164; p. 1276, n. 229,230.
-fonctionnaires (action en réparation, exercice) p. 1267, n. 53; (fautes inhérentes à la fonction , fautes personnelles) p. 1267 . n. 51 ; (greffiers) p 1207 , n. 58 et 59 ; ( nr»,nstrats ) p. 1267, n. 55 et s.; (maires, p. 1267, n 54 ; ( ordre de l'autorité I p. 126l, n. 52; (préfets, p. 1267, n. 54.
- huissiers p. 1268, II. 77 et 78 ; AM., p. 3'.
- imputaliilité p. 1265 , n. 12 et s
- instituteurs et artisans p. 12/6, n. 222 cts. ; .4/1(1.. p. 37,n. 224 Dis.
_ maîtres (achats à crédit) p. 1276, n 221 ; ( conditions) p. 1275, n. 217; (délits forestiers, de enasse , de pèche) n 11/6 n. 220; (domestiques, lait ilé charge >P- 1275, n. 218; (incendie) p. 1276, n. 219.
- médecins (certificats) p. 1271, n. 130; \dd p. 37, n. 130 bis; (erreurs professionnelles) p. 1271, n. 126; (fautes non prolessionnelles) p. 12 . 1 , n 129 ■(opération non consentie par le malade, p. 1271, n. 127 ; (refus de ministère, p. 1271 , n. 128.
- ministres p. 1267 , n. 48 et s.
- notaires (actes simulés ou frauduleux) n 1269 n. 94; (attestations, garantie, p. 1269, n. 91; (capacité des parties) p. 1269. n. 92; (certificats) p. 1269, n. 93; (clause d'exonération > p. 1268, n. 84; (conseils)
p. 1270, n. 110 et s.; (deniers, distribution) p. 1270, n. 106; (dotalité, infractions) p. 1270, n. 107 ; ( empêchement légitime) p. 1268, n. 86; (erreur de droit) p. 1270, n. 114; (erreur de fait) p. 1270, n. 115; (étendue, p. 1268, n. 79; (exercice hors du ressort ) p. 1268, n. 87 ; (expéditions ) p. 1269, n. 89; ( formalités subséquentes aux actes, p. 1270, n. 108 et 109; (héritiers) p. 1268, n. 81, 82; (mandataires, gérants d'affaires ) p. 1269 , n. 96 et s.; Add.. p. 37, n. 97 bis ; (minutes, conservation, communication) p. 1269, n.88; ( notaire en second ) p. 1270 , n. 120 ; (nullité des actes) p. 1270, n. 113 et s.; (omissions) p. 1269, n. 95; p. 12/0.
n 112 ■ (prescription, p. 1268 , n. 83 ; (présomptions, p. 1269, n. 98 ; (prêts hypothécaires) p. 1269, n. 100 et s.; (',/.( p. 37. n. 100 bis , (refus d instrumenter) p. 1268, n. 85 et 86; ( solidarité) p. 1268, n. 82; (testaments, n 1270, n. 118; (tribunaux, appréciation) p. 1268, n. 80; (ventes d'immeubles) p. 1269, n. 105.
ordre de l'autorité p. 1265, n. 19.
parents (communauté d'habitation) p 1274, n. 182; (conditions, p. U/4.
n 181 et 182; (enfant, minorité, p 1274. n. 181; (excuse) p. 1274, n 184 ; (impossibilité d'empêcher le fait) p. 1274. n. 184; (mère) p. 12,4, n. 183: .principe) p. 12,4, n. 18U , Add., p. 37, n. 180 >>is.
pharmaciens p. 1271 , n. 132 préjudice (actualité, certitude, p. 126., nij-| caractères ) p. 126a , n. 28 et s.; (constatation) p. 1265, n.25; (dénonciation de nouvel œuvre) p. 1266, n. 29; (dommage moral) p. 1265, p. 27; Add., p. 37, n. 27. bis, 2, 1er; p 1273, n. 165; (éventualité) p. 126, n. 28 ; (nécessité) p. 1265 ,n. 25 ; (relation avec la faute ) p. 1266 , n. 30.
- quasi-délit ( caractère 1 p. 1264, n. 8; q (imprudence, p. 1265, n. 11: (neg -
genecou omission) p. BBt, n. M.
_ réparation (bénéficiaire, p. «*»■"*!
(chose détournée,restitution)p.l2J2, n. 151; (dépens) p. 1272 n. 1..4; (dommages-intérêts) p. 12/2, n. 151, r,6 et s.; (écrits injurieux, suppression ) p. 1272, n. 153; (injonctions et défenses) p. 1272, n. 152; (jugement, impression, affichage) p. 1272, n 153; (nature) p. 1272. n. lai et s ■ (remise en état, réparation, destruction d'ouvrages) p. 1272 n. 152; (solidarité) p. 1273, n. 166 et s.; p. 1274 , n. 177.
_ sages - femmes p. 1271 , n. 131.
- séduction p. 1265. n. 22; Add., p. 37,
n. 22 bis. .. ,.,.„
-témoins aux actes notariés p. 1-.0,
- tuteur p. 1274. n. 185.
_ vétérinaires p. 1271 , n. 132.
- V. Accidents du travail. Actes de il état
civil , Action publique , Agent d atfaires Agent de change. Agrée, Assurances (règles communes). Assurances maritimes. Autorisation maritale. Avocat, Avoué, Banquebanquier, Capitaine de navire. Cassation (mat. crim.). Charte - partie, Chasse-louveterie, Chemin de fer Commissaire -priseur. Commissionnaire, Communauté entre époux. Commune, Compétence administrative, Conciliation, Constitution et pouvoirs publics, Contravention, Courtier, Crédit agricole Culte, Délits ruraux, Depot, Divorce Donation entre vifs.Douanes, Duel Eaux, Eaux minérales et thermales. Expertise, Faillite, Forêts Frais et dépens (mat. crim.), Gens de l'équipage, Greffe-greffier, Hypothèque, Impôts directs, Impôts indirects, Inscription hypothécaire. Liquidation judiciaire, Louage, Loirage d'ouvrage , Magasins généraux, Mandat, Mines, minières, carrières, Monts - depiété , Navire , Obligations, Pèche fluviale. Peine, Police du travail, Postes, télégraphes, téléphones, Presse - outrage , Prêt , Prise à partie Régime dotal, Réunions pu-
bliques. Saisie-exécution, Sapeurspompiers, Séquestre, Sociétés anonymes . Sociétés civiles . Syndicat professionnel. Testament, Travail, Travaux publics, Trésor publie. Tutelle, Voirie, Voirie par eau.
Voiture, Warrants.
Responsabilité pénale — circonstances atténuantes (appréciation) p. 1280, n. 48; (définition) p. 1280, n. 48 ((effets) p. 1280, n. 48; p. 1281, n. 50 et s., 54, 56 et 57 ; (infractions soumises aux tribunaux militaires) p. 1281, n. 57 ; (matières correctionnelles) p. 1281, n. 53 et s.; (matières criminelles) p. 1280, n. 49 et s.; (matières de simple police) p. 1281, n.56 ; (récidive) p. 1281, n. 52.
— conditions p. 1278, n. 15.
— définition p. 1277 , n. 1.
— excuses ( appréciation ) p. 1279 , n. 29 ; (complice) p. 1279, n. 35; (coups ou violences graves) p. 1280, n. 36; ( définition ) p. 1279 , n. 29 ; ( effets ) p. 1280, n. 40 ; (excuses absolutoires) p. 1279, n. 30; (excuses atténuantes) p. 1279, n. 31 et s.; (flagrant délit d'adultère) p. 1280, n. 39; (irruption dans une maison habitée ) p. 1280, n. 37; ( minorité) p. 1280, n. 41 et s.; ( outrage à la pudeur ) p. 1280 , n. 38 ; ( parricide , meurtre de l'époux ) p. 1280 . n. 36 ; ( provocation ) p. 1279, n. 34 et s.; (vieillesse) p. 1280, n. 47.
— fait d'autrui p. 1281 , n. 58 et s.
— faits justificatifs p. 1277, n. 2 et s.
— légitime défense (agression contre la personne) p. 1278, n. 8; (agression injuste) p. 1278, n. 10; (attentat â la liberté) p. 1278, n. 8; (conditions) p. 1278, n. 7 et s.; (danger actuel et imminent) p. 1278, n. 9; ( dommages-intérêts ) p. 1278, n. 12 ; < effraction, escalade) p. 1278, n. 13; (étendue Lp. 1278. n. 11; (outrage irréparable) p. 1278. n. 8; (violences) p. 1728, n. (i, 8 ; ( vol ou pillage avec violence) p. 1278, n. 14.
- non -culpabilité (absence d'intention criminelle, bonne foi) p. 1279, n. 27 et 28 ; ( âge ) p. 1279, n. 21 ; ( colère ) p. 1278, n. 18; (commandement du père, du mari, du inaitre ) p. 1279, n 26- (contrainte) p. 1279, n. 22 et s.; ( crainte ) p. 1278, n. 18; (défaut d'intelligence et de liberté )_p. 12/8, n. 16 et s.; (démence) p. 1278, n. 16 et 17; (erreur) p. 1279, n. 28; (force majeure ) p. 1279, n. 22 et s.; ( hypnotisme) p. 1279, n. 19; (ivresse) p. 1279 , n. 20 ; ( ordre illégal d un supérieur) p. 1279, n. 25; (passions) p. 1278 , n. 18 ; ( somnambulisme ) p. 1279, n. 19.
- ordre de la loi et de l'autorité légitime p. 1277, n. 3 et s.
_ V. Homicide, Peine, Police du travail,
Presse - outrage. Voirie.
Restitution. V- Peine Quasi-contrat,
Responsabilité civile, Succession,
Voirie.
Rétention
— définition p. 1281 , n. 1.
- effets p. 1282. n. 20.
— exercice (acheteur sous condition résolutoire) p. 1282, n. 5; (actions réelles) p. 1282, n. 15; (architecte) p. 1282, n. 12 ; (aubergiste, hôtelier) p. 1282, n. 14; (bonne foi. p. 1282, n. 2; (commodatairc. p. 1282, n. 9; ( créance , chose retenue , corrélation ) p. 1282, n. 2; (créancier gagiste) p. 1282, n. 10; (dépositaire) p. 1282, n. 7; (gérant de société) p. 1282 , n. 8 ; ( locataire ) p. 1282 , n. 6 ; ( mandataire ) p. 1282 , n. 8 ; (mari) p. 1282, n. 13; (matière contractuelle ou quasi - contractuelle ) p 1282, n. 3 et s.; (ouvrier fabricant) p- 1282, n. 11; (possesseur évincé) p. 1282, n. 15; (usufruitier) p 1282 , n. 15 ; ( vendeur ) p. 1282 , n. 4; (voiturier) p. 1282. n. 14.
- rétenteur, obligations p. 1282, n. 16 et s.
_ V Antichrèse , Charte - partie , Commissionnaire, Dépôt, Gage, Propriété, Propriété industrielle et commerciale, Vente.
Rétention de pièces. V. p. 128-, n. 8. - V. aussi Abus de confiance.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Rétention de pièces (salit)
■ lires, Avocat , Avoué .
Huissier, Requête civile, Responsa
IhIiIc civile.
neteniie. V. Pensions civiles, Pensions
militaires, Traitement, Ite tieenre**. V, Assurances (règles corn-
mnnea i. Assurances maritimes, Hetnnr eon\ eiitionnel. V. Doua : utre vu-, , Donation par contre) de mariage, Succession, lit (un i h— ni. V. Communauté entre
époux.
Iletmir •»ueees*»nrnl. \ Succession.
Y. hussI Adoption.
Ketruit litifieAx* V. Transportcession ■ Retrait surees^nral. V. Succession. V. aussi Communauté entre époux.
Retruite. V. Lettre il»- change, Retraites. V. Pensions civiles, Pen siuns militaires, Sociétés de secours mutuels, Trésor public.
Retrouetit ité. V. Jugement (mat.
elv.), Lois, Obligations.
lt. 1 1 «ir. -•.•.■un. Y. Expropriation pour
cause d'utilité publique.
Réunion armée. V. Rébellion.
Réunion** publiques ' bureau )
p, 1283, n. 7; Add., p 38, n. 7 bis;
(célébration d'un culte) p.l283,n. 15;
.1*/,/.. p. :;.s. n. [6 bis; (clubs) p. 1288, n. 12; (conditions) p. 1282, n. 2; -4dd., p. B8, n. 3 Ms; (convocations. Invitations) p. 1282, n. I ; (déclaration, dispense) Add., p. 38, n.3o/s;(délai) p. 1283, n. 4; (dissolution) p. 1283, n. 9; (fonctionnaire délégué) p. 1283, il. 9; (heure) p. 1283, n. 8 ;Add.t p. 38, n. 6 W»; (Infractions, responsabilité) p. 1288, Q.8, 15 : i Interdiction, ajournement ) p. 1282 , n. 2 ; | législation i p. 1283, n. 1 ; Add*., p. 37, n. ! bis; (Hberté) p. 1282, n, '2; t maires, pou Voira «le police» p. 1283, n. Il; fpefnes)p.l283, n. 13, là; (publicité, caractères) p. 1282, n. 1 ; (réunions électorales) p, 1283, n. 10; (voie publique, prohibition) p. 1283, n. 5. V. Commune, Contravention , Étranger, Presse - outrage.
Hétélatioii de secrets (caractères)
P- 1284, n. I; (déclaration de naissance, nom de la mère) p. 1284, n. fl ; (exceptions) p, 1284, n, à; (médecins, pharmaciens, etc.) p. 1283, n. 2; p. 1284, n. li ; (peine) p. 1283, n. 1 ; ( personnes assujetties au secret) p. 128.1, n. 2; p. 1284, n. 3; (secret, caractères) p. 1284, n. 4.
- V. Agent de change, Avocat, Avoué,
Commissionnaire , Médecine , Postes , télégraphes , téléphones , Témoin.
Revendication. V. Associations ( règles communes), Bornage, Brevet d'invention. Communauté
entre époux, Congrégation religieuse, Faillite, Liquidation judiciaire, Possession, Privilèges, Propriété, Référé, Saisie -exécution , Saisie -revendication, Valeurs mobilières. Vente, Voirie.
Revenu. V. Honoraires, Louage, Prescription civile. Rentes constituées.
Rentes foncières, Rentes sur l'État, Rentes viagères.
Révision
— cas (lait nouveau, pièces Inconnues
lors des débats > p. 1284 , n. y et s.; (fait unicjue', condamnations distinctes, décisions inconciliables ) p. 1284, n. G et 7; (personne prétendue homieidée. existence) p. 1284, n. â; ( témoin, condamnation pour feux témoignage i p. 1284, n. 8.
— décisions susceptibles p. 1284, n. li.
- définition, caractères p. 1284, n. 1.
- demande (effets) p. 1285, u. pi; (forma-
tion) p. 1285, n. 13 et 14; (introduction) p. 1285, n. 15; (Jugement) p. 128."), n. 17 et s.
— dommages -intérêts p. 1285, n. 21 et s.
— frais p. 1285, n. 23.
— législation p. 1284, n. 2.
— procédure p. 1285, n. 17 et s.
— publicité p. 128,"., n. 24.
— V. Conseil d'État, Cour des comptes,
Justice maritime militaire. Justice militaire. Récidive -relégation.
INDEX Dl
Hi'i <><■:, Il
Avoué , (in
naux , pou
Cession.
V. Arbitre] Armée, minute, ('.unis el tribu itlonnaire public. Suc-
Révoeation <■( oadueité de. testament* et des !<•;;«.
aliénation posté] ieure de la chose lé-
guée p. 1286, n. 15 el s.
caducité i bénéficiaires) p, 1288, n. 10; i causes i p. 1388, n, 88 el s.; (chose léguée, perte ) p, 1288, n. 37 el s.; ( condition suspensive, défaillance i |). 1288, n. 34 ; (conjonctions) p. 1288, n. Il ; (définition I p. 1288, n. 32; i droit d'accroissement ) p. 1288, n. lu et s.; ( Légataire . décès . incu* paclté i p. 1288, n. 33 et Si; | repu diatlon i p. 1288, n. 36.
destruction, lacération, cancellation
p. 1287, n. 'Jl et s.
enregistrement p. 12.sk, n. 47 et 18.
formes p. 1285, n. 3; p. 1281 . o. 6. - Inexécution des charges p, 12X7. n. 26 el s.
Ingratitude du donataire p. 1287, n. 26 el s.
— motif du legs, disparition p. 1287, n. 21.
- rétractation p. 1286, n. 5.
testament postérieur i Incompatibilité) p. 1286, n. 7; (intention ilu testateur, appréciation) p. 128(1, n. 7 et 8; I legs antérieur, omission l p, 1286, n. 7 ; ( legs successifs, bénéficiaire unique) p. 1286, n. 12 et 13; (legs successifs, bénéficiaires ililTércnts ) p. 1286 , n. '.I et s.; ( nullité) p. 12811, n. 14.
timbre p. 1288. n. 49.
Revue. V. Postes, télégraphes, téléphones, Presse -outrage.
Hevue (I:i|ijm'I. V. Recrutement de
L'armée.
■tisque professionnel, V, Accidents Un travail. - V. uussi Assurances ( règles communes), Assurances contre les accidents.
Ilis<|iies. V. Assurances contre l'Incendie, Obligations, Prêt à la grosse. Vente.
Ristourne. V*. Assurances maritimes.
Rivage de lu nier. V. Domaine de
l'Etat, Eaux, Voirie par eau.
Hivcraill. V. Eaux, Servitudes, Voirie , Voirie par eau.
Rivières. V. Eaux. — V. aussi Commune, Domaine public. Impôts directs. Pèche fluviale, Propriété, Voirie par eau.
Itole. V. Procédure (mat. civ.). — V.
■ aussi Conseil d'État, Conseil de préfecture, ('ours et tribunaux, Forêts, ' Impôts directs.
att'il»- il 'équipage. V. Navigation
maritime.
Rouissage. V". Commune, Eaux.
Roulage. V. Contravention, Procèsverbal , Voiture.
Roulement. V, Cours et tribunaux,
Police du travail.
Routes. V. Voirie. — V. aussi Chasselouveteric. Commune, Conseil de préfecture , Contravention , Délits ruraux , Département , Domaine public.
Ruelles. V. Biens (distinction des), Commune, Délits ruraux, Responsabilité civile.
Rues. V. Voirie, — V. aussi Commune,
Contravention, Impôts directs.
Ruolz. V. Matières d'or et d'argent.
Rupture de ban. V. Peine.
.aluirileiiiiiil. V. Avaries.
Saecliaruir. V. Sucre.
Wage- femme. V. Médecine. — V.
aussi Acte de naissance, Avortement. Dispositions entre vifs et testamentaires. Impôts directs, Prescription civile, Responsabilité civile. Révélation de secrets.
faillie. V. Voirie.
Saisie (définition) p, 1288, n. i : (espèces
diverses) p. 1288, n. 2; (établissements publics) p. 128'J, n. |; (État,
départements, communes) p. 1289, n. 3.
UICT. DE DROIT.
— V. Commune, Domaine publie. Uns puis hôpitaux. Navire, Saisie-arrêt, Salsle-brandon, Saisir conservatoire, t'sage- habitation. Vente Vol.
Saisie-arrêt
autorisation de Justice (Juge i ipé
lent i p, 1260, n. 24; (ordonnance) p. 1266, n. 26 et 27; (réserve de référé l p. 1290, n. 26.
- causes p. 1289, n. 16 el s.
choses insaisissables (aliments) p. 1299, n. 30; Add., p 38, n. 3061s; p. 1291, n. 12; (disposition légale ou lesta mentaire) p. 1296, n, 80; (fonds des Unes aux Irnvaui publics) p, 1290, n. 32; (indemnités aux corps électifs)
P. 1200, 11. 31 j (lettres missives)
p. 1290, n. 36; (parte de prise el salaires des marins I p. 121111. n, 32; (pensions de retraite, secours, etc.) p. 1290, n. 32, 34; (petits traitements et appointements) p- 12)i(), n. 38 et
S.; (produits des bureaux de tabac) p. 1200, n. 33 ; Add., p. 38, n. 33 bis; (professions libérales, émoluments)
p. 121)1 , n. 39; ( renies sur l'Étal I p. 1296, 11. 35; I salaires I p. 12)111,
n. .17 el s.; (traitements des fonctionnaires) ]i. 1290, n. 31.
choses Baisissables p. 1290, n. 28 et 29.
— créance, caractères (certitude) p. 1289, n. 16 et s.; (exigibilité) p. 1290, 11.20; (intérêts) p. 1290, n. 21; (liquidité)
définition . caractères p. 1289, n. I et 2.
— cfTets (cession de créance) p. 12112. n. 71 et 72; (créancier) p. 1292, n. 71;
(loyers,, arrérages) p. 12112, n. 73;
(saisi) p. 1292, 11. 70 et s.; (tiers saisi) p. 12112, n. 69.
— enregistrement ( autorisation de justice) p. 1293, n. 77; (déclaration du tiers saisi ) p. 1293, II. 79 ;( exploit d'opposition) p. 1293, n. 78; (gruluité. salaires et petits traitements) p. 1203, n. 81; (.jugement de validité) p. 1293, n. 80.
— jugement de validité, effets p. 1293, n. 75 et 76.
— législation p. 1289, 11. I.
— procédure (contre- dénonciation au tiers saisi) p. 1291, n. 51 ; (demande en mainlevée) p. 1291 , n. 48, 49; .4di/., p. 38, n. 49 Dis /(demande en
validité) p. 1291, n. 47, 49, 50; Add.,
p. 38, n.49 bis; (dénonciation au saisi)
p. 1291, 11. 46; (exploit d'opposition, signification) p. 1290, n. 43 et s.; (receveurs, dépositaires, etc., de deniers publics) p. 1291, n. 57 et s.; (salaires et petits traitements) p. 1292, n. 61 et s.; Add., p. 38, 11. (il bis; (tiers saisi, déclaration affirmative) p. 1291, n. 52 et s.
— saisi (débiteur du débiteur) p. 1289, n. 10; (État, départements, communes) p. 1289, n. 9; < héritier bénéficiaire) p. 1289, n. 5; (tiers, qualité) p. 1289, n. 11 ; ( tiers détenteur d'immeuble hypothéqué) p. 1289, 11. 4.
— saisissant (créancier) p. 1289. 11. 3 et s.; (époux ) p. 128!', n. 3; (héritier bénéficiaire) p. 1289, n. 6; (incapables) p. 1289, n. 7; (légataire) p. 1289, n. 3; (personne morale) p. 1289, n. 7.
tiers saisi ( banquier 1 p. 1289, n. 12; Add., p. 38, 11. 12 dis, (créancier luimême) p. 1289, n. 14 et 15; (débiteur d'un failli ou d'un liquidé judiciairement) p. 1289, n. 8; (État, départements, etc.) p. 1289, n. 13.
— titre p. 1290, n. 22 et 23.
V. Caisses d'épargne, Capitaine de
navire. Cautionnement de fonctionnaires. Chemin de fer, Commissionnaire de transport- voiturler, Communauté entre époux, Dispositions entre vifs et testamentaires, Distribution par contribution. Divorce, Faillite, Gens de l'équipage, Lettre de change, Obligations, Pensions civiles, Prescription civile. Référé, Succession, Succession bénéficiaire, Succession vacante, Théâtre-spectacle, Transport - cession , Trésor public , Usufruit.
Saisie- brandon (choses insaisissables) p. 1293, ,1.4; (commandemcnl ) p. 1293. n. li; (définition 1 p. 1293, 11. I; (effets) p. 1203, n. 8; 1 enregistrement 1 p. 1293, n. 10;
(époque) p. 1203, .1. .', ; (formes)
P. 1903, n. 0; (fruits pendants, caractères) p. 1293, ,(. 1; (garde des Iruits) p. 1293, n. 7; (innpplicabilité) p. 1293, n. 2: ( législation)
P- 12)13. n. I ; (saisissant, qualité) p. 129.1. n. 3; ( titre exécutoire) P- 1293, n. |; , veille des fruits) P. 12)13. n. 9.
- V, Impôts directs.
Saisie conservatoire (autorisation i p. 1293, n. 3 et I; (définition 1
P- 1298 , n. 1 ; ( procédure ) p. 12)11 , n. .1; (saisissant, qualité) p. 1293, n. 2 ; ( voies de recours ) p. 1293 ,
- V. Référé.
Saisie- contrefaçon, V. p. 1291,
col. I . 11. 3.
Saisie des rentes constituées
(adjudication) p. 1294. n. 1 I ; (choses
salslssables, insaisissables) p. 1294, n.2; (commandement) p. 1294,
n. (i; (créance, conditions requises)
p. 1291. n. I; (débiteur, obligations)
p. 1294, n. 10; (définition) p. 1294, n. 1 ; (dénonciation au saisi) p. 1294, n. I); (dépôt du cahier des charges, dehiisip. 1294, 11. 13; (exp , énon
dations) p. 1291, n. 7; (Jugements, voies île recours) p. 1294, il. 15; I renies viagères) p. 1291, n. 3, 8.
Saisie-exécution
commandement (créancier, élection
île domicile) p. 129.-1, n. 21 ; ( délai ) p. 1295, n. 1(1 ; (énonciations) p. 1295, n. 20; (objet) p. 1295, n. l(i; (signifleation I p. 1295, n. 19; ( volubilité) p. 1295, n. 18.
- conditions (acte notarié, légalisation)
p. 1291. n. 3; (aliments) p. 1295, n. 11 : (choses insaisissables) p. 1291, n. 7; p. 1295, n. 9 et s.; (choses saisissables) p. 1293, n. 8; (clause d'insaisissabilité) p. 1295, n. 12; (coucher) p. 1295, n. 10; (créance, caractères requis) p. 1294, n. 5; (créancier, qualité) p. 1294, n. 6; (équipements militaires) p. 1295* il. 9; (État, département, commune) p. 1294, n. 4; (fabricants, vendeurs, bailleurs) p. 1295, n. 13; (habits) p. 1295, n. 10; (immeubles par destination) p. 1291, n. 7; (jugement étranger) p. 1294, n. 3; (livres, machines, outils) p. 1295, n. 10; (objets indûment saisis) p. 1295, n. 14; (propriété indivise) p. 1295, n. 15; (simple particulier) p. 1294, n. 3; (titre exécutoire) p. 1294, n. 2 et s.; (vers à soie) p. 1294 , n. 7.
- contestations p. 1295, n. 32; p. 1296
- définition p. 12)14, n. 1.
- effets p. 1296 , n. 38.
- enregistrement (exploits) p. 129(1, n. 53;
( procès-verbal de carence) p. 1296, n. 55; ( procès - verbal de saisie) p. 1296, n. 54.
formes (évaluation des objets) p. 1295,
n. 25; (huissier, qualité) p. 1295, il. 23 ; (jour ouvrable) p. 1295, n. 23 ; ( poursuivant, assistance, prohibition) p. 1295, n. 23; (procès-verbal) p. 1295, n. 24; (saisi, copie du procès - verbal , remise ) p. 1295, n. 26 ; (témoins, ou recors) p. 1295, n. 23.
gardien (décharge) p. 1296, n. 40; (incompatibilités) p. 1296, n. 39; (qualité) p. 1296, n. 39; (rémunération) p. 12911, n. 39, 41; (responsabilité) p. 1296, n. 39; (saisi, négligence, gérant) p. I29B, n. 42.
législation p. 1294 , n. 1.
obstacles ( menaces , voies de fait > p. 1295, n. 28: (procès- verbal de carence) p. 1295, n. 31 ; (refus d'ouvrir) p. 1295, n. 27; (réquisition de la force publique) p. 1295, n. 27, 28 ; (saisie antérieure) p. 1295, 11. 30 ; (tiers soi-disant domicilié, ou propriétaire) p. 1295, n. 29.
procédure p. 1295, n. 16 et s.
revendication (action, introduction) p. 1296, n. 34; ( compétence judi-
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Saisie-exécution (sotte)
ciaire) p. 1296, n. 35; (conditions) p. 1296 , n. 36; (jugement, signiticution) p. 1296, n. 36; (objet) p. 1296, n. 34; (procédure) p. 1296, n. 3"; (rejet, dommages-intérêts) p. 1296,
n. 36 ; (saisi, mise en cause) p. 1296, n. 3t.
- vente (date) p. 1296, n. 41 : (dommages-
intérêts ) p. 1296. ii. 48; I établissements sur cours .l'eau) p. 1296.
n. 16; (formes) p. 1296, n. 17 ; (nullité) p. 1296, n. 52; (opposition sur le prix ) p. 1296, n. 19 et s.; I publicité ) p. 1296, n. 45; (vaisselle et bijoux) p. 1296, n. 16.
— V. Commune, Douanes, Faillite, 1"
rets. Impôts directs. Lettre missive, Louage à cheptel, Louage emphytéotique. Navire, Propriété littéraire et artistique, Référé, Rentes viagères. Saisie -arrêt.
Saisie foraine. V. Saisie sur débiteur forain.
Saisie-gagerie (compétence) p. 1297, n. 12; (conditions ) p. 1296 , n. 2 et s.; (créance, caractères requis) p. 1296, n. 1; (définition) p. 1296, n. 1 ; ( droit de suite ) p. 1297, n. 5 ; (effets) p. 1207, n. 10; (formes) p. 1297, n. 9 ; (gardien) p. 1297, n. 9 ; (jugement de validité I p. 1297, n. 10; (législation) p. 1296, n- 1; ( loyers et fermages échus ) p. 1296, n. 3, 1 ; ( objets appartenant à des tiers) p. 1297. n. 5; (saisissant, qualité) p. 1206, n. 2; (sommation préalable) p. 1297. n. 7 et 8: (souslocataires, sous -fermiers) p. 1297, n. 6; (titre) p. 1297. n. 7; (urgence) p. 1297, il. 8; (vente) p. 1297, n. H. _ V. Compétence civile des juges de paix,
Louage, Référé.
Saisie immobilière. V. Vente publique d'immeubles. — V. aussi Domaine de l'État, Jugement par défaut ( mat. civ.) , Louage , Obligations.Succession bénéficiaire. Vente.
Saisie mobilière. V. Saisie -exécution.
Saisie-revendicatiouKompétcncei
p. 1297 , n. 6 ; ( définition ) p. 120. , n. 1 ; (effets) p. 1297, il. 6; (formes) p. 1297. n. 5; ( législation I p. 1297,
n. 1; (ordonnance) p. 1297, n. 3;
( requête I p. 1297. n.3; (saisissant, qualité ) p. 1297, n. 2 ; ( tiers délenteur, obstacles, sursis) p. 1207, n. 1.
— V. Succession.
Saisie sur débiteur forain (compétence) p. 1297, n. 6; Acld., p. 38, n. 6 bis; (définition) p. 1297 , n. 1 ; (dommages-intérêts) p. 1297, n. 5; (gardien) p. 1207. n. 1; (permission du juge) p. 1297. n. 2; .1.1.1., p. 38. n. 6 bis : ( tiers détenteur ) p. 1297 . n.3; (validation) p. 1297. n. ô; (vente, distribution du prix) p. 1297, n. 7.
— V. Privilèges , Référé.
Salaires. V. Honoraires, salaires,
émoluments. — V. aussi Accidents du travail, Capituinc de navire, Communauté entre' époux. Dépôt, Gens de l'équipage, Louage de services, Mandat, Navire, Privilèges.
Prud'hommes, Saisie - arrêt , Séquestre, Travail , Travaux publics.
Salpêtre. V. Poudres el salpêtres.
Salubrité publique
— Comité consultatif d'hygiène publique
— compétence p. 1300, n. 31, 36.
— dépenses p. 1299. n. 16.
— désinfection p. 1298, n. 9.
— droits sanitaires p. 1300, n, 32.
— épizooties (abatage obligatoire) p. 1301,
n. 52; (abreuvoirs) p. 1300. n. 11; (animaux de l'armée) p. 1301. n. 56 l (animaux morts, enfouissement) p. 1300, n. 11, 50 ; (comité consultatif) p. 1300, n. 10, 11; Add., p. 38.
n. 41 bis; (déclaration) p. 1300, n. 11; (dépenses) p. 1301, n. 53; (exportation) p. 1302. n. 61;
(importation) p. 1302, n. 51 i-
demnités ) p. 1301 , n. 56 et s.; i isolement ) p. 1300, n. 11; (locaux, cours, enclos, etc., désinfection l p. 1300, n. 11; (maire, préfet, orri tés) p. 1301 , n. 51 ; ( maladies contagieuses, eiiumérntion) p. 130(1.
n. 39; (obligations des autorités) p. 1301, n. 51 et s.; ( obligations des particuliers ) p. 1300 , n. 14 ; ( police sanitaire à l'intérieur du territoire) p. 1300. n. 10 et s.; (services administratifs) p. 1309, n. 10 et s.; Add., p. 38, n. 40 bis; (transports, mesures spéciales) p. 1300, n. 12; ( vente d'animaux malades , nullité) p. 1301, n. 15 et s.; (vétérinaires) p. 1300, n. 13; (viandes contaminées, vente, mise en vente) p. 1301 , n. 50.
immeubles (autorisation de construire) p. 1298, n. 11; (expropriation) p. 1299, n. 13; (insalubrité, travaux. Interdiction d'habitation) p. 1298, n. 12; (projet de construction) p. 1298, n. 11.
lazaret p. 1300, n. 31.
législation p. 1297, n. 1 ; p. 1299, n. 10;
littoral p. 1300, n. 33.
— médecins, sages-femmes, déclarations
— mesures sanitaires, compétence (auto-
rité administrative) p. 1297, n. 2; (épidémie violente) p. 1298, n. 6; ( maire ) p. .1298 , n. 3 et 1 ; ( négligence des municipalités) p. 1298, n. 7; (pouvoir central) p. 1298, n. 7; ( préfet» p. 1298, n. 5.
— pénalités p. 1302, n. 62 el s.
— provenances par nier (cabotage fran-
çais, bateaux de pêche) p. 1209, n. 22; (marchandises, importation, transit, etc.) p. 1299, n. 29; ( médecine sanitaire ) p. 1299, II. 25; ( patente de santé ) p. 1299, n. 21 et s.; (pays hors d'Europe, du Levant, ou contaminés) p. 1299, n.23; (port .l'arrivée) p. 1299, n. 28 ; .1(1.1.. p. 38, n. 28 bis; (port de départ ) p. 1299. n. 26; (traversée) )). 1299, n. 27.
— provenances par terre p. 1300, n. 30.
— quarantaine p. 1300, n, 31.
— services administratifs p. 1299. n. 15;
p. 1300, n. 10 et s.
— sources p. 1298, n. 8.
— stations sanitaires p. 1300. n. 31.
— vaccination p. 1298. n. 9; .1.1.1.. p. 38.
— V. Algérie, Chemin de fer. Commune,
Compétence administrative. Délits ruraux. Douanes, Eaux, Manufactures et établissements dangereux.
Médecine, Sépulture, Travaux publics.
Sanglier. V. Chasse-louveterie , Commune.
Santé publique. V. Salubrité publique.
Sapèque. V. Monnaie , il. 15.
Sapeurs-pompiers (admission ) p. 1302, n. 3; (armes) p. 1802. n. 2: p. 1303, n. 8; (caisse de secours et de retraite) p. 1303. n. 9; (commune, responsabilité) p. 1303, n. 8; (conseil d'administration > p. 1302.
n.5; (conseil supérieur) Add., p. 38, n. 1 bis; (démission, radiation) p. 1302, n. 1; (dissolution ) p. 1302, n. 2; (engagements) p. 1302, n. 3 ; (fonctions) p. 1302, n. 2; (honneurs et récompenses) p. 1303, n. 10; (incompatibilités) p. 1302, II.. 3; (législation) p. 1302, n. 1; ■Add., p. 38. n. 1 bis; (officiers, sousofficiers) p. 1312, n. 3; (organisation) p. 1302. n. 2; (peines disciplinaires ) p. 1302, n. 7; (pensions) Add., p. 38,n. 11 ter; (recrutement) p. 1302, n. 3; (réquisitions) p. 1302, n. li; (secours, direction, organisation I il. 1302. n. 6; (subventions) p. 1303, n. 11; Add., p. 38, n. 11 bis.
— V.Algérie. Armée, Assurances contre
l'incendie, Commune, Marine militaire. Recrutement de l'armée.
Sartage. V. Forêts.
Sauterelles. V. Agriculture.
Sauvetage. V. Assurances < règles
communes ) , Avaries , Naufrage.
Savoie. V. Culte. Douanes, Forêts,
Pensions civiles.
Seeail. V. Notaire -notariat. Scellés.
Scellés
— apposition (acte de 1 autorité adminis-
trative p. 1303, n. 1; lavants droit dans la succession ou la communauté) p. 1303, n. 5; (cas où elle est
prescrite) p. 1303, n. 2 ; (créanciers) p. 1303, a. li ; (époque) p. 1301, n. 12 ; (formes) p. 1301, n. 13: (gardien) p. 1301, n. 13; (incidents) p. 1304, n. 11 : ( inventaire achevé ) p. 1303, n. 3; (juge de paix, compétence) p. 1304 , n. 11 ; ( lieux et objets susceptibles ) p. 1301, n. 9 et 10- (mineurs) p. 1303, n. 6; (ministère public, maire) p. 1301, n. S; (obstacles) p. 1301, n. 11 ;( personnes habitant avec le défunt) p. 1303, n. 7; (procès-verbal) p. 1301. n. 13; (réquisition, qualité) p. 1303, il. ■<:
, testament, découverte, p. 1301, n.ll.
- définition p. 1303, n. 1.
- enregistrement p. 1305, n. 38 et s.
- législation p. 1303, n. 1.
- levée (assistants) p. 1301, n. 21 ; (compétence) Add.. p. 19 bis ; (contestations, compétence) p. 1304, n. 24; (époque) p. 1304, n. 18; (formes) p. 1301, n. 22. 23: i mineurs) p. 1304, n. 18; (opposition ) p. 1301, n. 15 et s„ 21 ; (procès-verbal ) p. 1301, n. 22; (réapposilion ) p. 1301, n. 22 ; ( réquisition ) p. 1301, n. 19 et 20; (urgence) p. 1301, n. 18.
- timbre p. 1305, n. 39, 10, 42.
- V. Communauté entre époux, Dispositions entre vifs et testamentaires. Divorce, Faillite. Fonctionnaire publie, Impôts indirects. Inventaire , Jugement (mat. civ.), Partage de succession. Sociétés civiles, Succession. Succession bénéficiaire. Testament.
Scellés (bris de). V. p. 1303.
Schohet. V. Culte.
Scierie. V. Forêts.
Scrutin. V. Élections.
Second. V. Capitaine de navire.
Secours mutuels. V. Sociétés ,1e
secours mutuels. — V. aussi Mines,
minières, carrières.
Secours publics
— assistance médicale gratuite (acculent, maladie aiguë) p. 1308, n. 32; l assistés, conditions) p. 1307. n. 26; .bureau d'assistance) p. 1308, n. 28; 1 dépenses , recouvrement) p. 1307, n. 26; p. 1308. n. 32, 34; I domicile de secours) p. 1308. n. 29, 30; (étrangers) p. 1307. n. 26; (législation) p. 1307, n. 26; (liste communale) p. 1308, n. 32: (Obligation) p. 1307, il. 26; (organisation) p. 1308, n. 27; I prix de journée) p. 1308. n.33. associations de bienfaisance p. 1309, 11. 46.
- bureaux de bienfaisance ( acquisitions, aliénations, etc.. autorisation) p. 1308, il. 38: p. 1309. n. 12: (actions en justice) p. 13110. n. 13; (administration) p. 1308, n. 36; p. 1309, n. 12; (capacité) p. 1309, n. 42 et 13; ( commissions administratives ) p. 1308, n. 30; p. 1309, n. 12; (création, autorisation) p. 1308, n. 35; (domicile de secours) p. 1309, n. 14; i législation ) p. 1308. n. 35; ( libéralités, acceptation ) p. 1308, n. 39 et s.; Add., p. 39, n. 39 bis, 41 bis; (marchés, baux, placements, etc.) ]>. 1309, n, 12 ; (recettes) p. 1308, n. 37; (secours, distribution) p. 1309, n. 44.
- Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (administration I p. 1300, n. 31 ; (bonifications) p. 1300, n. 52 ; (capital, abandon, remboursement) p. 1310, n. 55; ( dépôts au Trésor) p. 1310. n. 56; (entrée en jouissance) p. 1300, n. 52; (étrangers) p. 13(0, n. 34; (grand livre, extraits) p. 1310. n. 36; (législation I p. 1300, n. 51 ; (livret) p. 1310, n. 56; (objet) p. 1309, n. 51 ; (rentes) p. 1309, n. 51, 52; (versements) p. 1309, n.52, 53.
-champs et jardins à bon marché Add., p. 39, 11. 84 bis.
- collectes p. 1309, n. 18.
- Conseil supérieur de l'assistance publique p. 1306, n, 2.
_ curants (biens, revenus) p. 1306. n. 11 ; idd., p. 38, n. 11 bis; (domicile de secours) p. 1306, n. G; (école professionnelle) p. 1307, n. 17 ; (cillants abandonnés) p. 1306. n. 10; (enfants difficiles ou vicieux ) p. 1307, n. 17 et 18 ; ( enfants en dépôt ) p. 1306 , n. 8; (enfants en garde) p. 1300,
n. 9; (enfants secourus) p. 1306, n. 7; (enfants trouvés) p. 1306, n. 10; (envoi en correction) p. 1307, n. 18; (frais) p. 1306, n. 6; p. 1307, n. 13, 19; (législation) p. 1306, n. 6; (nourrices) p. 1307, n. 16; (organisation, administration) p. 1306.
n. 6; (orphelins pauvres) p. 1306, n. 10; (parents déchus de la puissance paternelle) p. 1306, n. 10; p. 1307, n. 11; (placement) p. 1307, n. 16; (pupilles de l'Assistance publique) p. 1306, n. lOet s.; Add., p. 38, n. 11 ois; (remise aux parents OU au tuteur) p. 1306, n. 12 et s.; Add., p. 38, n. 12 et s. lus, (tutelle) p. 1306, n. 11 ; Add., p. 38, n. 11 bis ; ( tutelle officieuse) p. 1307, n. 15.
enregistrement (assistance médicale) p. 1313, n. 01 ; (bureaux de bienfaisance) p. 1313, n. 92; (Caisse nationale des retraites pour la vieillesse) p. 1313, n. 90; (enfants assistés) p. 1312, n. 89; ( habitations à bon marché) p. 1313, n. 91.
— établissements d'assistance publique
et privée p. 1306 , n. 1 et 5.
— habitations à bon marché (allocations,
subventions) p. 1312, n. 85; ( assurance ) p. 1312,n.86; (avantages) p. 1312, n. 85 et s.; (champs et jardins) Add., p. 39, n. 81 bis; (chiffre minimum de loyer ) p. 1312, n. 84 ; ( comités de patronage) p. 1312, n. 83 ; ( conseil supérieur ) p. 1312, n. 83; (contributions, exemption) p. 1312, n. 88; (droits de mutation, payement par annuités ) p. 1312, n. 88; (législation) p. 1312, n. 82; Add,, p. 39, n. 82 dis ; (maintien de l'indivision ) p. 1312, n. 87; (objet) p. 1312, n. 82; (reprise sur estimation ) p. 1312, li. 87; (salubrité, certificat ) p. 1312. n. 81.
— inspection générale p. 1306, n. 2.
— loteries de bienfaisance. — V. Loterie.
— quêtes p. 1309, n. 48.
— services administratifs p. 1306, n. 2.
— sociétés de secours mutuels p. 1310.
n. 58 et s.
— timbre (assistance médicale ) p. 1313,
n. 91; (bureaux de bienfaisance I p. 1313, n. 92: (Caisse des retraites pour la vieillesse) p. 1313, o. 90; (enfants assistes) p. 1312, n. 80; (habitations à bon marché) p. 1813, n. 95.
— troncs dans les églises p. 1300. n. 49. vieillards et infirmes (admission, conditions, formes) p. 1307,11.23; Add., p. 39, n. 23 bis; (allocation lllcll-
suelle) p. 1307. n. 20; .1././.. p. 39, n. 20 ouater; (assistance à domicile) p. 1307 , n. 20; (contestations, compétence) p. 1307. n. 24; I dépenses ) p. 1307 , n. 20 , 22 ; (domicile de secours) p. 1307, n. 20, ( hospices l p. 1307, n. 20, 21; (législation) p. 1307 . n. 20 ; .1.1./., p. 39, n. 20 1er ; (obligation) p. 1307. n. 20, 22; (ville de Paris) .1.1.1., p. 39, n. 20 ter.
— V. Algérie , Associations et congrégations, Commune. Compétence administrative, F.aux minérales et thermales , Étranger, Hospices-hôpitaux, Pensions civiles, Ville de Paris.
Secret de fabrique. V. Travail.
Secret professionnel. * Hcveia-
tion de secrets.
Secrétaire d'ambassade. V.
Agent diplomatique.
Secrétaire général de préfecture. V. Département, Traitement, Ville de Paris.
Section de commune. V. Commune. V. aussi Elections, Forêts, Impôts direets.
Sectionnement. V. Département, Elections.
Sécurité publique. V. Sùretc publique.
SédUCt ion. V. Enlèvement. le mineurs.
— V. aussi Promesse de mariage , Responsabilité civile.
Sel (circulation ) p. 1311. n. 12; (contraventions, poursuites, pénalités) p. 1311. n. 15 et s.: (déchet, déduction) p. 1313. n.2 ; (entrepôt) p. 1313, n. 1; (exemptions d'impôt» p. 1313, n. 6 et s.; p. 1311, n. 11; (exploita-
ind!ex général alphabétique
Coiimiu- V. aussi
Sel (suite)
lions agricoles) p, 1318, a. 6; i exportation i p. 1314, n. il ; , fhbi Icn lion, réglementation i p. IS13, n. u cl s., - fabriques de aud i p 1313 n. 7; » Imporuitlon i p. 131 1 , n. 13;
ntaira i p. 1313 , n S l n,. -
salants) p. 1314, il il ; i mines, puits .1 murées , p, i,ui. n. I"; ,lc Gex , Huute Savoir. Luit ' p. 1313, n. S; , pèche maritime, salaisons) p. 1313, n. 8; (taxe) p. 1313, n. 1 el s.
V Douanes.
*ciiinpli,»rc. V. Marine militaire, sit'iiit'iices. V. Biens ( distinction des),
Pi iv lièges , Saisie brandon.
fseaiinaire. V Culte.
Béagst* Y. Constitution el pouvoirs publics. Élections, Haute Cour de Justice. v. aussi Mis,- en Juge nu-ut tit-s fonctionnaires publics.
Presse-outrage.
Sénatas-consulte. v. Algérie, Colonies, Constitution et pouvoirs
publics , Lois.
Sentence arbitrale, v. Arbitrage, Arbitrage International. Y. ;uissi Cassation (mal. civ.), Étranger, Hypothèque Judiciaire, Référé, Requête civile.
Séparation de biens- V munauté entre époux. Autorisation maritale, Chose jugée i mut. eiv.t. Commerçant, Fonds de commerce , Hypothèque légale .
Régime dotal, Séparation «le corps, Vente, Vente publique d'Immeubles.
*epurution de corps
causes p. util , n. 2.
ceBsellon(convcrsloneii divorcc)p.l315, n. 10; p. 1816, n. ai el s.- t réconciliation des époux > p. 1313, n, 16 et s.
cuiivcrsiuii en divorce (compétence)
li. 1313, n. 22; | conditions i p. 1316,
II. '-'H et s.; .1,1,1.. p. 39, „. :)|j Ws; 'conversion de droit i Add., p. 39,
n 26 btf; (délai) p. 1816, n. ai, 36; (demande, qualité) p. 1316, n. '21 ; i dépens) p, 1316, n. 83; Add., p. 39,
n. .'« Ml; Icflèls) p. I31ti, n. 84; Add., p. .111. n. 31 bis; i formes i p. 1310, n. 28: ( procédure I p, 1310, n. '23; l publicité ) p. 1318, n. 32; (questions étrangères ou accessoires i p. 1318, ,,. 3(|; (vic TOm.
mune. reprise, proposition) p. 1316, n. 27; ..«■<(., p. S», n. 27 D1-s; Iw;n de recours) p. 131IJ. n. 31,
- demandefintroduction, qualité) p. 181 1,
n. 3; iprocédurcl p. 1314, n. 4; (tribunal compétent l p. 13U , n. 3.
- etiels (aliments) p, 13I.">. n. 8; (com-
munauté, dissolution) p. 1313, u, m; (domiciles distincts) p. 1315, n. 8; (droits d'auteur) p. i.nr,, „. 14 - (enfants) p. 131.-,, n. 13; (femme, pleine capaeité civile) p. i:;i;,, n. H; (libéralités, révocation I p. 1815, „. ]3:
(nom) p. 131,-,. n. '.I; 1 pensions ,1e retraite) p. 1313, n. 14; (séparation de biens ) p. 131.",. n. Ml; 1 successions) p. 131... n. ii; t vie commune cessation 1 p. 1313, n. 8.
- enregistrement p. 1317 . n. 37 cl s. historique p. 1814, n. 1.
- Jugement (acquiescement) p. 1311. n. o-
(appel) p. I3ii. n. 1; : (fermes)
p. 1311, n. ."»; 1 opposition ) p. 1314,
n, 6; (pourvoi en cassation) p. 1314, n. «: (publicité) p. 1311, n. 5; p. 1315, n. 7.
- législation p. 1.11 1. „. 1.
timbre p. 1317. n. 39, m,
- V. Adultère, Aliments, Autorisation
maritale, Cassation (mut. civ.), Chose jugée (mal. civ.), Communauté cuire époux. Contumace, Divorce. Étranger . Irais cl dépens (mat. civ.), Hypothèque légale, lettre missive. Mariage, Propriété Industrielle et commerciale, Puissance paternelle, Réfère, Succès sion. Vente publique d'immeubles,
~i 'pui-Htion de dettes. V. Communauté entre époux.
'•épuration des Églises et de I" ■ .tiit. V. Culte.
Séparation de tait. Y. Communauté entre époux.
séparation des patrimoines, v.
Succession. Y. aussi Communauté entre époux , Privilèges.
Séparation des pouvoirs, v
Compétence administrative. Cous lllutlon el pouvoirs publics. v.
aussi Forfaiture, Travaux publics.
Sépulture
eh. indues l'imn'. lires 1 admission, conditions) p. 1317, n. 12; icn, 1, m, 1 p. I:il7. n. Il ; (objet) p. 1819, 11. 11 ;
(suppression) p. 1317, u. 12; (tarif) p. 1317. n. 18; (transport des corps) p. 1817, n. 13.
- cimetières (agrandissement) p. 131g,
n. là. 17 el s.; , chemins l p. 13211,
n. 7-2; (clef) p. 1320, n. 72; (clôture) p. 1319, n. :,i; (compétence administrative) p. 1320, n. 62; p. 1321.
n. 78. 7ii; (constructions . distance) p. 1319, n. 56 et s.; (dépenses) I'- 1818, n. ;,i; (désaffectation) p. 1321 . u. u;, ; (dislance île l'enceinte des villes I p. 1319. u. Ili;
1 emplacement 1 p. 1320, n. 67 ; ( enquête de commodo cl incommodo)
p. 1819, 11. 18 et s.; ( entretien I p. 1819, n. 7,4; p. 13211. n. 72; (établissement I p. 13111, n. là et s.;
1 étendue) p. 1320, n. 69; (exhalaisons, Indemnité) p. 1320, n. 63;
(exhumations) p. 1320, n. 73.71; i lusses, dimensions I p. 1320, n. 68; i fossoyeur, nomination ) p. 1320, n. 72; (inscriptions funéraires) p. 1320, n. 75; (neutralité religieuse)
p. 1320, n. 70; (plantations) p. 1320,
n. 07; ( police I p. 1320. n. 65 el s.; ( produits) p. 1821 , n. 80; ( puits,
dislance) p. 1819, n. 56; (salubrité)
p. 1.120, n. 60 et s.; (servitudes)
p. 1319, n. .-,o el s.; (terrains, acquisition ) p. 1319, n. 32 cl 33; ( translation ) p. 1319, n. 13, 4S ct s_
— concessions dans les cimetières i auto-
rité municipale , réglementation i p. 1321, n. 83, 86; (concessionnaire, droit exclusif) p. 1321, n. 03; (concessions temporaires) p. 1321, tt.82; < concessions (centenaires ) p. 1321 , n. 82; (conditions) p. 1321, n. 83; (contestations, compétence) p. 1321, n. 88. 91 ; (demande) p. 1321, n. 84 ; (donation, vente, prohibition)
p. 1821, n. no; (droit du concessionnaire, caractère) p. 1321, n. 87, 1)1 • ( époux ) p. 1321 , n. 93 ; ( héritiers , droits) p. 1321, n. 02; (legs) p. 1321, n- 02; (prix, emploi) p. 1321, n. 87- ( tarifs ) p. 1321 . n. 86.
- crémation (autorisation, conditions)
p. 1318, n. 36; (cendres, conservation i p. 1317, n. 38; (fours crématoires, établissement) p. 1318, n. 36; (proecs-vesbul) p. 1310, n. 38; (taxes communales) p. 1319, n. 37.
dépositaire p. 1317, n. 10.
embaumement p. 1317, n. 9.
enregistrement p. 1322, n. 99 et s.
- inhumation (accident dans une mine)
p. 1317, n. 8; (cimetières) p. 1310, n. 43 ct s.; ( décès , constatation ) p. 1817, n. 2; | délai ) p. 1317. n. li ;
(églises, temples, etc.. prohibition) p. 1310. n. 40; (emplacement dans
le cimetière) p. 1320, n. 71 ; p. 1.121, n. 77; (lieux I p. 1319. n. 30 et s.; (maire, préfet, obligations) p. 1317, "• '• et s.; (maladie suspecte) p. 1317, n. 1); (mort violente) p. 1317. n. 7; (Panthéoif) p. 1310, n. H ; (pénalités) p. 1317, n. ;,; (permis) p. 1317, n. 2; (personne bomicidéc.
recel i p. 1322, n. 96;. (personnes inconnues) p. 1317, n. 11, 16; (propriété privée) p. 1310, n. 42; ( urgence ) p. 1317, n. (i.
- liberté des funérailles < conjoint survi-
vanti p. 1318, n. 32; (contestations)
P- 1818, 11. .'III; 1 défunt, volonté )
!•■ 1318, n. 28. 20; 1 infractions,
peines) p. J3l8, „. 31 ; (mesures
spéciales à un culte, prohibition!
p. 1318, n. 27; (mineur) p. 1318, n. 33.
pompes funèbres (chants et insignes
religieux) p. 1818, n. 26; (clergé, assistance) 11. 1318, 11. 23 ct 26; (communes, organisation | p. 1317, 11. 18 et s.; (indigents, gratuité) p. 1318, n. 21, 23; ( marchés d'entreprise)
p. 1.118, n. 10, 21 ; (matériel) p. 1318, n. 20; (service extérieur) p, 1317,
n. 17 et s.; (service intérieur) p. 1318 n. 23; ( taxes) p. 1318. n. 31 . 23.
transport des corps p. 1317 . n. 1;; , 17 ;
violation p. 1:122. n. 07.
v. Commune, Culte, Peine.
Séquestration. Y. Divorce. Liberté individuelle, Puissance pal. i-ncllc, séquestre - définition p. 438. n. 38.
législation p. 488, n. 39.
séquestra administratif p, i.'ia. n. .-,2.
séquestre conventionnel ou volontaire
p. 138, n. III el 11.
-séquestre .judiciaire (attributions) p. 138, a. 15; (définition 1 p. 138, ". 13; (désignation 1 p. 138, n. 44; (nomination) p. 138, n. 17; (objet) p. 138, n. 43; (responsabilité) p, 188, a. 46; (salaire) p. 138. 11. la.
Y. Dépêt. V. aussi Algérie. Contumace, Crédit foncier. Cube. Forêts, Jugement (mat. civ.), Référé.
Seraient, v. Sous -officier.
Sériciculture, Y. Agriculture.
«érie de prix. V. Louage d'ouvrage, 11. 02.
Serment
arbitres - rapporteurs p. 1323. u. u.
définition . caractères p. 1322, n. I.
- enregistrement p. 1321. n. 29 et s.
— experts (formule) p. 1322, n. »; (matières civiles) p. 1322, n. 8; (matières criminelles) p. 1322, n. 9 et s.; (obligation) p. 1322. n. 9; (omission, conséquences) p. 1322, n. 10; (opérations nouvelles, serment antérieur) p. 1322, n. 11; (témoin 1 p. 1323 . n. 12 , 13.
— fonctionnaires publics 1 magistrats et officiers de pôlicejudicialre) p. 1322, n. 0; (obligation) p. 1322, n. 4; (omission, forfaiture) p. 1322, n. 3 ; (prestation, époque) p. 1322. 11. 5;
(réception, compétence) p. 1322, n. 7.
— interprètes p. 1323, n. 1.7.
— témoins (condamnés ou prévenus) p. 1323. n. 18; (cours d'assises) p. 1323, n. 23 el s.; (déposition nouvelle) p. 1323. 11. Ili; 1 entants) p. 1323. n. 2.7; p. 1324, n. 28; (étrangers) p. 1323, n. 18; (formule) p. 1323, 11. 21, 27; (instruction écrite) p. 1323, 11. 22; (justice de paix) p. 1323. n. 21; (obligation) p. 1323, 11. 16; (omission, conséquences) p. 1323, n. 17; (procèsverbal, constatation) p. 1323. n. 21, 23, 27; (relus) p. 1323, n. 19; (sourdmuet) p. 1323, n. 18; (tribunaux civils) p. 1323, n. 21 ; (tribunaux correctionnels et de police) p. 1823
— V. Preuve (mat. civ.). V. aussi Acquiescement, Autorisation maritale, Avocat, Chose jugée (mat.
civ.). Commissaire de police. Commissaire-priseur, Conciliation, Cours et tribunaux , Courtier, Divorce, Douanes, Enregistrement, Expertise, Expropriation pour cause d'utilité publique, Filiation naturelle. Carde champêtre, Gendarmerie , Huissier, Instruction criminelle. Ministère public, Notaire-notariat, Pharmacie, Poids
publics. Police du travail , Prud'hommes, Requête civile, Trésor public, Voirie.
Sermon. Y. Propriété littéraire et artistique.
Sérum. V. Pharmacie.
Service auxiliaire. Y. Recrutement
de l'armée.
Service militaire. V. Armée, Marine militaire. Recrutement de l'armée.
— V. aussi Élections, Étranger, Louage de services, Nationalité.
Service de lu Sûreté. Y. Ville de
Paris.
Serviteur, V. Louage de services. — Y. aussi Élections, Exploit, Impôts directs. Police du travail. Pies cription civile. Privilèges, Responsabilité civile, Yol.
Servitude»
— abreuvage p. 1336, n. 161.
— accessoires p, 1338, n. 181.
-- actions judiciaires p. 1311 , 11. 203.
— aggravation, prohibition p. 13311, n, 184.
— appui p. 1329, 11. 62, 63.
aqueduc ( autorisation , refus . appréciation )p. 1328, n. 55; (bénéficiaires) p. 1328, n. .76; (contestations, compétence, procédure) p. 1329, n.63; (convention) p. 1336. n. Kil; (eaux.
nature) p. 1328, n. 57; (étendue de
la servitude) p. 1328, 11. .79; (exemptions) p. 1328, n. 58; (fonds traversés, prohibitions) p. 1328. n. 69;
( indemnité I p. 1328, n. 60; ( objet) p. 1328. 11. .7.',.
arbres, arbustes, elc. (arrachage, réduction de hauteur) p. 1333, n. 117 ; I branches | p. bat, n. 118; (espaliers 1 p. (338, n. ||3; (fruits, proprielcl p. 1338, n. 121; (prescription) p. 1838, 11. 117, 120; ( propriété voisine, distance) p. 1333, n. 113 et s,; (racines) p. 1888, 11. 1111; I usages locaux I p. 1388, n. 110.
— caractères (accessoires du fonds) p. 1321,
11. 3; (avantages, utilité) p. 1324, n. 0; (droit réel ) p. 1321, n. 2; (fonds, contiguïté) p. 1321, 11. 3; (fonds, propriétaires différents) p. 1324, 11. 4; I indivisibilité) p. 1321, n.7; (indivision, distinction))). 1324, n. 8; 1 usage, usufruit, distinction)
— clôltire p. 1330, n. 78.
clôture forcée (hauteur des murs)
p. 1331, n. 12,7; ( mode) p. 1334, n. 124; (obligation, caractères) p. 1331, n. 122 et s.; (vuisin, obligations) p. 1331, 11. 126.
— constructions, distance p. 1331, n. 130.
— définition p. 1324, n. 2.
— destination du père de Famille p. 1337,
ct s
— division des fonds servant un domi-
nant p. 1310, n. 180 et 190.
— domaine public, exemption p. 1324, n.lo.
— drainage (associations syndicales)
p. 1329, n. 68; (bénéfice) p. I3S9, 11. lili; (conduites, destruction) p. 1320, n. 70; (contestations, compétence ) p. 1320, n. 67; (eaux, écoulement) p. 1,129, n. 65; (exemptions) p. 1329, n. 66; (indemnité préalable) p. 1320, n. 66; (prêts par l'Etat) p. 1320, n. 69.
— droit de passage (action, exercice)
p. 1336, 11. 148; (cessation de l'enclave) p. 1336, n. 153; (conditions) p. 1335, n. 143 et s.; (enclave, caractères)!). 1335, n. 143; (étendue) p. 1336, n. 150; (extension, modification) p. 1330. n. 152; (londs, allénation partielle) p. 1335, n. 115; (tonds bénéficia ires) p. 1330, 11. 117; (Tonds servants) p. 1336, n. 119; (indemnité) p. 1330. 11. 1.53: (locataire, fermier) p. 1336, n. 118; (prescription ) p. 1336, 11. 134; (réclamation , qualité) p. 1335, n. 1(4, 146 ct s.; (terrain asservi, propriété, situation I p. 1336, 11. 151.
-eaux courantes (canaux artificiels) p. 1328, n. 50 et s.; (caractères) p. 1325, n. 14; (changement de lit) p. 1327, n. 12; (contesta lions, compétence) p. 132,-1, n. 10; (cours naturel, restitution) p. 1327, n. 15; p. 1328, n. 49; (écoulement) p. 1325, n. 13 et s.; liait de l'homme) p. 1325. 11. Il, 16, 17; (fonds inférieurs, réception) p. 1325, n. 13; (fonds riverain, partage, vente) p. 1327, n. 12; I fonds traversés) p. 1328, n. 19 et s.; (irrigation) p. 1327, 11. 43; (jouissance . usage ) p. 1327 , 11. 42 et s.; p. 1328, n. 49; (maisons, cours, jardins, etc.) p. 1326, n. 18; (ouvrages) p. 1325, 11. 15 et 16; p. 1327, n. 43, 47, 48; p. 1328, n. 40; (préjudice) p. 132,",, n. 15, 10; ( prescription ) p. 1325, a. 20; p. 1327, n. 47; (propriétaire inférieur, obstacles) p. I325,n. 15; ( propriétaire supérieur, aggravation) p. 1325, n. 16, 17; (règlements administratifs) p. 1327. n. 44; ( riverains ) p. 1327, n. 11 et s.; (tiers, concession) p. 1327, n. 40; (voie publique) p. 1325, 11. 13. eaux de source I acquisition ) p. 1326, h. 20 ct s.; (canalisation artificielle) p. 1320, n. 25; (concession 1 p. 1326, n. 20; (cours d'eau) p. 1327, n. 40; (destination du père de famille) p. 1326, n. 30; (disposition , usage) P. 1326, n. 27, 28; (droits des agglo-
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Servitudes isniic)
mératicns) p. 1326, n. 34 et s.; (écoulement) p. 1326, n. 27; (fouilles) p. 1326, n. 23, 26; (lil d'un cours ,, „,, p. 132$, n. 25; (prescription, ouvrages apparents) p. 1326, n. 31 et s.; (propriété) p. 1326, n. 25 et s.
- eaux d'irrigation, écoulement p. 1328, n. 61; p. 1329, n. 63.
— eaux nuisibles, écoulement p. 1329,
— eaux pluviales (acquisition) p. 1325,
n. 22, 24; (dérivation) p. 1325, n. 24; (propriété! p. 1325, n. 22 et s.; (voie publique, res nullhis ) p. 1325, n. 23.
— écoulements p. 1325, n. 21.
— égout p. 1336, n. 161.
— égout des toits p. 1335, n. 142.
— enregistrement p. 1341 , n. 291 et s.
— établissement (capacité civile ) p. 1336,
n. 157; (conditions) p. 1336, n. 156 et s. ; ( copropriétaires , consentement) p. 1336, n. 157; (emphytéote) p. 1336, n. 156; (modes) p. 1337, n. 163 et s.; (ordre publie) p. 1336, n. 159; (propriétaire, qualité exclusive ) p. 1336, n. 156; ( service d'un fonds, non d'une personnel p. 1336, n. 160; (usufruitier) p. 1336, n. 156.
— étangs p. 1328, n. 53.
— étendue p. 1338, n. 180.
— exercice (aggravation) p. 1339, n. 184;
(assiette, déplacement) p. 1339, n. 187, 188; (état des lieux, modification) p. 1339, n. 187; (fonds assujetti, division , abandon) p. 1338, n. 183; (obstacles) p. 1339, n. 185, 186; (ouvrages) p. 1338, n. 182, 183; p. 1339, n. 185, 186; (propriétaire du fonds dominant) p. 1.338, n. 182 et s.; (propriétaire du fonds servant) p. 1338, n. 183; p. 1339, n. 185 et s.
— extinction (causes) p. 1339, n. 91 ; (con-
fusion] p. 1340, n. 194; (destruction, changement d'état des lieux) p. 1339, n. 192; (droit de propriété, résolution) p. 1340, n. 202; (indemnité) p. 1339, n. 192 ; (non-usage) p. 1340, n. 195 et s.; ( prescription ) p. 1340 , n. 19Ô et s.; ( renonciation ) p. 1340, n. 201; (rétablissement) p. 1340, n. 193.
— immeubles grevés p. 1324, n. 10 et 11.
— irrigation p. 1328, n. 54 et s.
— jours de souffrance (conditions) p. 1334,
n. 136; (définition) p. 1334, n. 131 ; (mur mitoyen) p. 1334, n. 133; (mur non mitoyen ) p. 1334, n. 136 et 137 ; (prescription ) p. 1335 , n. 137 ; (servitude conventionnelle) p. 1336, n. 161 ; (suppression) p. 1335, n. 137.
- législation p. 1324, n. 1.
— maison indivise p. 1334, n. 127 et s.
— mitoyenneté des clôtures autres que
les murs (abandon) p. 1333, n. 107 ; (acquisition) p. 1332, n. 103, 108; (arbres) p. 1333, n. 112; (clôture:
destruction, remplacement) p. 1333, n. 109 ; (définition , caractères ) p. 1330, n. 81; (entretien) p. 1333, n. 107 ; (fossé, établissement) p. 1333, n. 110; (fossés, haies sur le bord des chemins publics) p. 1332, n. 103 ; (possession annale) p. 1332, n. 105; (prescription) p. 1332, n. 105; (présomptions) p. 1332, n. 103 et s.; (produits des haies) p. 1333, n. 111; ( répare) p. 1333, n. 110; (signes de non-mitoyenneté) p. 1332, n. 106; (titre contraire) p. 1332, n. 105.
— mitoyenneté des murs (abandon)
p. 1332, n. 96 et s.; ( acquisition ) p. 1331, n. 86 et s.; (constructions) p. 1332, n. 99; (définition, caractères) p. 1330, n. 81 ; (dommages) p. 1331, n. 94; (enfoncements, adossement d'ouvrages) p. 1332, n. 99; (exhaussement) p. 1332, n. 100 et s.; (jouissance) p. 1332, n. 99; (jours, prohibition) p. 1334, n. 133; (possession annale) p. 1331, n. 92; (poutres et solives) p. 1332, n. 99; (présomptions) p. 1330, n. 82 et s.; (propriétaires, droits) p. 1332, n. 99 et s.; (propriétaires, obligations) p. 1331, n. 93 et s.; (propriété exclusive, acquisition) p. 1330, n. 84;
p. 1331 , n. 92 ; ( réparations , reconstruction ) p. 1331, n. 93 et s.; (signes de non-mitoyenneté) p. 1331 , n. 85; (travaux, copropriétaire, consentement) p. 1332, n. 99.
non œdificandi, non altius tolbmdi
oneris ferendi p. 1336, n. 161.
passage p. 1336, n. 161.
prescription acquisitive ( communes ) p. 1338, n. 179; (conditions) p. 1338, n. 173 et s.; ( contradiction extrajudiciaire) p. 1338, n. 178; (durée) p. 1338, n. 174; (possession) p. 133 , n. 175 et s.; (servitudes prescriptibles) p. 1338, n. 173, 177.
prescription extinctive (acte de contradiction) p. 1340, n. 199; (conditions) p. 1340, n. 195 ; (durée) p. 1340,. n. 195, 198; ( interruption) p. 1340, n. 196; (mode d'exercice de la servitude ) p. 1340 , n. 200 ; ( point de départ) p. 1350, n. 196, 198, 199; (restriction des avantages) p. 1340, n. 200 ; (suspension) p. 1340, n. 196. ' prise d'eau p. 1336 , n. 161.
prospect p. 1336, n. 161.
puisage p. 1336 , n. 161.
règlements d'eau (Administration, compétence) p. 1330, n. 76, 77 ; (autorité) p. 1329, n. 71; (eaux réglementées ) il. 1329, n. 72; ( modification) p. 1329, n. 71; (règlements locaux ou administratifs) p. 1330, n. 76; (règlements particuliers) p. 1329, n. 75 ; (riverains intéressés) p! 1329, n. 72; (tribunaux, compétence , pouvoir d'appréciation ) p. 1329, n. 71, 74 et s.
- servitudes apparentes, non apparentes
- servitudes continues. discontinues
-servitudes conventionnelles p. 1336, n. 156 et s.
- servitudes dérivant de la situation des
lieux p. 1324, n. 12.
- servitudes légales p. 1330, n. 79 et s.
- ligni immiitendi p. 1336, n. 161.
- timbre p. 1341, n. 204.
- titre (acte récognitif) p. 1337, n. 166 et
167; (caractères) p. 1337, n. 164; (contrat ) p. 1337 , n. 164 ; ( rormes, énoneiations) p. 1337, n. 165; (jugement) p. 1337, n. 164; (preuve) p. 1337 , n. 164.
- tour d'échelle il 1336, n. 161.
utilité publique p. 1330, n. 79.
- vues (définition) p. 1334, n. 131 ; p. 1335,
n. 138; (distance de la ligne séparative) p. 1335, n. 138 et s.; (droit, acquisition) p. 1335, 141; (mur mitoyen , consentement du copropriétaire! p. 1334, n. 133; (mur non mitoyen) p. 1335, n. 138; (ouvertures d'accès) p. 1335, n. 140; (servitude conventionnelle) p. 1336, n. 161; (terrains du domaine public ) p. 1335 , n. 140.
- V. Action possessoire , Chasse - louve-
terie,' Chemin de fer, Communauté entre époux , Compétence administrative, Compétence civile des juges de paix , Domaine de l'État, Domaine public, Eaux, Eaux minérales et thermales, Forêts , Lois , Partage de succession .
Place de guerre, Prescription ci vile, Privilèges, Propriété, Référé, Régime dotal, Sépulture, Succès, sion bénéficiaire , Transcription hypothécaire, Travaux publics.
Vente, Vente publique d'immeubles, Voirie, Voirie par eau.
Session. V. Constitution et pouvoirs publics, Cours et tribunaux.
Sévices. V. Divorce, Donation entre vifs.
Signature. V. Extorsion de titre et " de signature, Faux en écritures, Jugement (mat. crin).), Légalisation, Lettre de change, Notairenotariat, Preuve (mat. clv.), Procès-verbal, Propriété littéraire et artistique. Testament, Traité international.
Signification. V. Distribution par contribution , Domaine de l'Etat , Domicile élu, Exploit, Expropriation pour cause d'utilité publique ,
Forêts, Frais et dépens (mat. clv.), Gage, Gendarmerie, Huissier, Jour férié, Jugement (mat. eiv.), Jugement d'avant dire droit , Jugement par défaut (mat. civ.), Jugement par défaut (mat. crim. ), Juryjuré, Lettre de change, Mariage, Obligations, Ordre entre créanciers, Preuve (mat. civ.\ Procédure (mat. civ.), Purge des hypothèques. Référé, Règlement de juges, Reprise d'instance. Saisiearrêt, Saisie-exécution, Succession, Timbre , Voirie.
Simulation. V. Obligations. - V.
aussi Faux en écritures, Faux incident. Vente.
Société (règles générales)
— associés, capacité p. 1341 , n. 3.
— caractères (apports) p. 1341, n. 6; (asso-
ciés, participation aux bénéfices et aux pertes) p. 1341, n. 8 ^bénéfices ) p. 1341 , n. 7 ; ( communauté, distinction) p. 1341, n. 9; (intention des parties ) p. 1341 , n. 9 ; ( louage d'industrie , distinction > p. 1341 , n. 10 ; ( prêt à intérêt , distinction) p. 1341, n. 11.
— compétence judiciaire p. 1374, n. 515
et s.
— définition p. 1311 , n. 1.
— enregistrement (acte constitutif) p. 1374,
n. 520 et s.; ( acte de dissolution ) p. 1375, n. 536 et s.; (actes et mutations en cours de société) p. 1375, n. 531 et s.; (apport à titre onéreux) p. 1374 , n. 525 ; ( apports , estimation) p. 1374, n. 522; (associé prédécédé, continuation de la société) p. 1375 , n. 535 ; ( augmentation du capital)!). 1375. n. 533; (bail) p. 1375, n. 526 ; (cessions) p. 1375, n. 539 ; (déclaration de souscription et de versement ) p. 1375 , n. 529 ; ( dettes et charges, déduction) p. 1374, n. 524; ( dispositions indépendantes )
p. 1374, n. 525 et s.; ( dissimulation de sommes ou valeurs) p. 1374, n. 523; (droit de transcription) p. 1375, il. 530; (droit proportionnel, base de perception) p. 1374, n. 522, 524; (formalités, acte, constatation) p. 1375, n. 529; (fournitures , apport ) p. 1375, n. 528 ; ( gérant, traitement, clause) p. 1375, n. 527; (partage) p. 1375, n. 536 et s.; (prorogation) p. 1375, n. 531; ( reprise d'apport) p. 1375, n. 534; (transformations) p. 1375, n. 532.
— espèces diverses p. 1342, n. 14 et s.
— législation p. 1341 , n. 2.
^nullité p. 1341, n. 5.
— objet licite p. 1341 , n. 4 et 5.
— personnalité morale p. 1341, n. 12 et 13.
— timbre p. 1375 , n. 540.
— V. Acte de commerce, Action civile,
Action mobilière , Agent de change.
Associations (règles communes), Assurances (règles communes).
Biens (distinction des), Chnssclouveterie , Chemin de 1er , Chose jugée (mat. civ.), Commerçant, Commissionnaire , Communauté entre époux, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement, Compétence commerciale. Conciliation, Dispositions entre vifs et testamentaires, Domicile, Etranger, Exploit , Faillite , Gage , Hypothèque conventionnelle, Hypothèque légale, Impôts directs, Impôts indirects, Interrogatoire sur faits et articles, Mines, minières, carrières, Navire, Notaire -notariat, Office, Partage de succession, Propriété industrielle et commerciale, Responsabilité civile, Succession, Tierce -opposition. Timbre, Transcription hypothécaire, Transport-cession, Travaux publies, Trésor public , Usufruit.
Société d'acquêts. V. Communauté entre époux , Régime dotal.
Sociétés |>ar actions
— action ( actions d'apport ou de fondation) p. 1351, n. 174; (actions industrielles) p. 1331^.174; (actions de jouissance) p. 1351. n. 173; (actions de prime) p. 1352. n. 180; (actions de priorité) p. 1352, n. 181 et 182; (actionnaires, droits)
p. 1351, n. 172; (amortissement) p. 1356, n. 230 et s.; (caractères) p. 1351 , n. 170; (créances de dividendes) p. 1351, n. 170; (définition) p. 1351 , n. 171; (droit mobilier) p. 1351, n. 170; (émission, exposition , mise en vente, formalités préalables) p. 1638, n. 187 bis ; (indivisibilité) p. 1351, n. 170;' (intérêt, distinction) p. 1351, n. 168 et 169; (intérêts non dus, répétition, prohibition) p. 1356, n. 232; ( parts de fondateurs ) p. 1351 , n. 175 et s.
- intérêt, caractères p. 1351, n. 168 et
- libération des actions (appels de fonds)
p. 1355, n. 225; (dette du nonversé) p. 1355, n. 223; p. 1356, n. 226, 227; (exécution en Bourse) p. 1356, n. 227; (faillite de l'associé, ou de la société) p. 1355, n. 223 , 225 ;( libération intégrale) p. 1353, n. 221; (moyens de contrainte) p. 1356, n. 226 et 227; (titulaires actuels , responsabilité ) p. 1356,11. 226; (versement anticipé) p. 1355, n. 223; (versement du quart) p. 1355, n. 221, 224; ( versements complémentaires ) p. 1355, n. 224.
- libération des obligations p. 1356,
n. 228 et 229.
- négociation des titres (actions) p. 1354,
n. 214 et s.; (actions d'apport) p. 1355, n. 219; (actions des administrateurs) p. 1353, n. 218; (infractions , pénalités ) p. 1335, n. 215 ; (nullité) p. 1355, n. 216 ;( obligations) p. 1355, n. 220; (promesses d'actions) p. 1355. n. 217; (société, constitution définitive) p. 1354, n. 214; (validité, conditions) p. 1354, n. 214; (vente à l'émission) p. 1355, n. 217.
- obligations ( amortissement ) p. 1356 ,
n. 230 et s:; (bons à lots) p. 1352.
n. 186; (bons d'amortissement) p. 1353, n. 188; (caractères) p. 1352, n. 184 et 185; (dissolution, liquidation de la société ) p. 1353, n. 199 ; (droit mobilier) p. 1352. n. 184; (émission) p. 1352, n. 187; Add., p. 39, n. 187 bis; (exécution en Bourse) p. 1356, n. 229; (exposition, mise en lente, formalités préalables) Add., p. 39, n. 187 Mb; (faillite de la société) p. 1333. n. 198; ( formes ) p. 1352. n. 184; (indivisibilité) p. 1352, n. 184; (intérêts non dus, répétition, prohibition) p. 1356, n. 232; (libération) p. 1356, n. 228, 229 ; ( non - versé , dette , cession du titre) p. 1353, n. 192; p. 1356, n. 228; (obligataires, situation) p. 1352, n. 185; p. 1353, n. 193; ( obligations hypothécaires) p. 1353, il. 201 et 202; (obligations à prime, à lots) p. 1352, n. 186; p. 1353.
n. 194 et s.; (prescription) p. 1353, n. 193; (publicité) Add., p. 39, n. 187 bis; (remboursement) p. 1352, n. 186; p. 1353. n. 198 et s.; ( représentation des obligataires) p. 1354.
n. 203; (société d'obligataires) p. 1354, n. 204-; (souscription) p. 1353, n. 189 et s.; (taux, liberté) p. 1352, n. 187; (vente à tempéra ment ) p. 1353, n. 196; (versement, retard) p. 1353, n. 191; p. 1356, n. 229.
— perte ou vol des titres. V. Valeurs mo-
bilières.
— régime fiscal. — V. Valeurs mobi-
lières.
— litres mixtes p. 1354 , n. 203.
— titres à ordre p. 1354, n. 205.
— titres au porteur ( caractères ) p. 1334 .
n.203; (cession) p. 1354, n. 206; (conversion) p. 1354, n. 207; (intérêts) p. 1354, n. 206; ( perte, vol) p. 1354. n. 206; (remboursement) p. 1354, n. 206; (taxes) p. 1351, _ titres nominatifs (caractères) p. 1354. n. 205; (cession) p. 1354, n. 206; (conversion au porteur) p. 1354, n. 208; (intérêts) p. 1354, n. 206; ( perte . vol ) p. 1354 , n. 206 ; ( remboursement) p. 1334, n.206; (taxes) p. 1354, n. 206.
ND EX G É N É R AL ALPH A B K T I Q U E
Sociétés pur actions (smïr)
— transmission des litres (acheteur
drolta) p. 1364, n. KM; (cession i p. I3M, n. )I0; i endossement i p. MM, u. 112; i spécification nul.
vlduelle) p. 1931, n. 2119; , m,,., .-, ordre) p. 1354, m. 212; , litres ou porteur) p. 1351, n, US; i i it i-» — no mlnalbs) p. 1351 , o, 31] ; | Irnns '•i'- i p. 1354, n. Ml.
- V. Société i règles générales i. Sociétés
anonymes. Sociétés en commandite par actions.
sociétés anonymes
acte constitutif p. 1356, n. JS
u lions, émission par rolc de souscrip.
*■•*•■ publique i actions de prime i
'■ n. 250; (capital, réduction i
n.240; i caractères lp. 1357.
n. 243, 343; | compétence commerciale) p. 1357, n. 24S; (condition
résolutoire, souscription Intégrale) p. 1357, n. 344 ; | contrat, preuve) p. Kl'.:, n. 343; (émission au-dessous ou au dessus du pain p. 1357, ii. 250; (émission par séries successives) p. «67, n. 248; i fondaleurs, engagements) p. 1367. n. 242; (formalités préalables) .i»/,/.,p. sb, n. ;«)7 l'is ; i manoeuvres doloslves i P- 1357, n. 246; p. 1360, n. :uu • (nullité) p. 1357, n. 210 ,-i s.; , ,v. vocation) p. 1357, „. 246; (souscrlpteur, capacité) p. 1357, n. 313; i souscripteurs . engagements !
p- 1357. n. 242; i souscriptions n révocabilité > p. 1357. n. 345; (souscription fictive) p. 1357 n 247p. 1300, n.304.
- actions, émission par des syndicats
d'émission p. 1357, n. 251 et s
tfcm», radiât p. 1367. n. 398 et s.
actions, taux minimum p. 1356 n 298 et 233.
- actions, versement préalable p. 1958
n. 2."* et s.
- actions judiciaires, exercice i action en
responsabilité) p. 136», n. 339; i actions sociales. Individuelles caractères i p. 136.'!. n. 330 et s •'
(ici,, lunaires) p. 1363 , „. 33g ,., ,_.
(créanciers personnels des associé») p. 1363, n. 337; (créanciers sociaux) p. 1363, n. 334 et s.; (mandataires u<i Mem, actionnaires représentation) p. 13113. n. 338 et s • (société en faillite 1 p. 1363, n. 396; (société non dissoute ni en faillite) p. 1363, n. 33S, - administrateurs et directeurs (actions, propriété, dépôt) p. 1961, n. 311; (action en responsabilité . prescription) p. 1362, n. 329; (admi nistrateur-délégué) p. 1861, n. :tt3; (attributions) p. I3G2, n. 323- (démission) p. 1961, n.317; (directeur mandataire générai 1 p. I301,n.313; p. 1302, n. 327; (directeurs techniques ) p. 1361 , n. 313; (entreprise
OU marche avec la société, Intérêt
prohibition 1 p. 1962, n.822; (fautes
'''' K''sl P. 1362, 11. 324; 1 lonc-
llons, acceptation) p. 1359, n. 282,
«3; (fonctions, durée) p. 1339 »;•»>: P. 1361, „. 318; (Incompatibilités) p. 1361, n. 312; (nombre) ■'■ "»• "■ 310; (nomination) 1>. 1359, n. 278 et 279; p. 1361, n. 309 - obligations) p. 1362, n. 323-
( pouvoirs, étendue 1 p. 1361.,,. 318 « S.J I préjudice ans actionnaires
"" «M tiers) p. 1362, n. 325; (rééligibilité) p. 1.101, n, 315 j (rémunération) p. 1361, n. 314; (responsabilité) p. 1362, n. 328 et s.- (ré vocation) p. |aei, „. 316; (société engagement 1 p. 1361 . n. 821 ; 1 s,, cieic, régies constitutives, Infractions) p. 1360, ,,. 293 et s.; («olida-
ntcip. 1302. „. 328; (statuts, désignation) p. 1339, n. 278 - apport, en nature, approbation (assemblée générale, compétence)
p. 1358. n. 267; (assemblée générale, réunions consécutives , obligation) p. 135g, „. 268; (associés
apporteurs. abstention) p. 1339, n- 271 ; ( capital représente ) p. 1359, n. 2,3 ; ( caractères ) p. 135g, „. 264 • (convocation des actionnaires) P- 1359. n. 269,270,273; (délibéra
lion, recours ) p, 135V, n. 275; ( dé libérations, validité) p. 13 10 .
(dispense, apporteurs coproprlé
lalres par indivis) p, I35'.l. n. 276
(Omission, refus) p. 1959 ( procédure ) p, 1368, n.
( rapport . communication 1 p. 1350 n. 269; (valeur, vérification) p, 135s n. 21)7.
assemblées constitutives i admission, conditions) p. 1365, n, 367;(capl.
lal représenté) p, 1365. n. 368;
(objet I p. 1365, n. 366.
— assemblées extraordinaires p. 1965
- assemblées générales (actionnaires lie
tifs, présence) p. 1364, n. 353; [ad mission, conditions) p. 1364, n. 353 ; (bureau, composition) p. 1304. 11.359;
(convocation, formes, délais) p. 1364, n. 958; (convocation, qualité) p 1964,
11. 357: (décisions, majorité des VOiX) p. 1364. 11. 300; (délibérations.
force obligatoire) p. 1364, n. 304; (délibération, procès-verbal )p.l304.
n. 363; (droit ,1e vote) p. 1364, II. 355; (espèces diverses) p. 1304, n. 352; (feuille de présence) p. 1364, n. 302; ( majorité factice, peines) P- 1365, n. 365; (mandataires)
p. 1361. n. 350; (ordre du jour)
p. 13(14, n. 361; (qualité d'actionnaire, justification) p. 1364, n. 353; (litres, usage frauduleux, peines)
— assemblées ordinaires (actionnaire,
nombre de voix ) p. 1365, n. 372;
(admission, conditions) p. 1305 '
n. B70; (attributions) p. 1365, n. 373 et b.; (capital représenté) p, 1305,
II. 371; (époque) p. 1365. n
1 pouvoirs de vérification et de
contrôle) p. 1365, n. 374 et s.
— associés, nombre minimum 11. 1357
— avantages particuliers, approbation
(assemblée générale, compétence)
p. 1358. n. 267; (assemblée générale, réunions consécutives, obligation) p. 1358, n. 268; (associés avantagés , abstention) p. 1359, n. 271; (bénéfices, prélèvement) P- (358, n. 205; (capital représenté)
p. 1355, n. 273; (caractères) p. 1358, n. 205; (causes, vérification) p. 1358, n. 267 ; (compagnies de chemins de fer, fondateurs, prohibition) p. 1358, n. 266; (convocation des actionnaires) p. 1359. 11. 269, 270, 273; (délibération, recours) p. 1359] n- 275; (délibérations, validité) p. 1359, 11. 272; (omission, refus) p. 13511, n. 274; I procédure) p, 1358, n. 26, et s.; (rémunération) p. 1358 11. 265.
— capital social, augmentation, réduction
p. 1305 ,n. 383; p. 1360, n. 384 et 385.
-capital social, souscription intégrale
p, 1357. n. 241 et s.
caractères p. 1356 . n. 235.
— commissaires de surveillance (assem-
blée générale, convocation) p. 1364.
n. 348; (attributions) p. 1363, 11. 346 et s.; (choisi p. 1303, 11. 344; (fonctions, acceptation | p. 1359, „. 282, 283; (fonctions, durée) p. 1359 n. 281; p. 1363. n. 344; (livres!
états, etc., vérification) p. 1364, 11. 347; (nomination) p, 1359, n, 278 et s.; p. 1363, n. 343; (rapport) p. 1363, 11. 346; (rémunération) p. 1303, 11. 344; (responsabilité)
p. 1364, n. 341) et s.; 1 révocation I
conseil d'administration p. 1361, 11. 310. constitution . conditions p. 1356. n. 236 et s.
déclaration notariée (dispense) p. 1958, n. 263; (fondateurs, qualité) p, 1358,
n. 260; (objet) p. 1358. n. 259; (obligation) p, 1358, 11. 259; (pièces
annexées) p. 1358, n. 26I;(sinoé-
Ntl, vérifie dirai, assemble. 1 1 I :;.„s n. 262.
définition p. 1 .150 , n. 235.
dissolution (causes) p. 1307, n. 402 et 4ai; ( publicité ) p. 1367. n. 404.
dividendes fictifs (action en répétition, exercice, prescription) p. 1300]
n. 394; (administrateurs, commissaires, responsabilité) p, 1306, n. 395,
390; ( caractères) p, 1366 n. 392
1 Intérêts 1 p. 1306, n. 391 ; ( inven taire, omission nu fraude , p. 1966, n. 390; (répétition) p. 1306 ,, :,,;
- fondateurs, responsabilité p, i:io<i
et s
fonds de réserve p. 1300, n. 3811 ,1 ... fusion de soeiétés p. 1357. n. 251.
■infractions ans règles constitutives
( effet» ) p. 1351). 11. 285 et s.; ( pénalités) p. 1300, ,1. 301 ,1 s.: 1 respon
sablllté) p. 1301). 11. 293 et s.
i 11 Ici éls alloués aux actionnaires p. 1307 11. 397.
liquidation p. 1.107. n. 405.
nullitécictinn, non-recevabilité, causes)
p. 1360, n. 290; (action, prescription) p. 1360, n.2911; lassoeies, 11011opposabililé aux Mers) p, 1.;;,:,,
n- 287; (caractère d'ordre public)
p. 1360, n. 289; (causes) p, 1359,
n. 285 ; (créanciers sociaux, droit de poursuite) p. 130(1, „, 202; (effets a l'égard des tiers) p. 'l300 n. 292; (effets entre associés) II- i960, n. 291; (qui peut s'en prévaloir) p. 1359, n. 286, 287; (ratification, prohibition) p. 1300, n. 289;
(société nulle, faillite) 11. 1300 ' II. 288.
- publicité (acte constitutif, dépôt) p. 1361, 11.3110; (apports en nature, avantages particuliers, délibérations ap.
probatives) p. 1301, n. 306; (bu-
reaux de la société, pièces, offichage)p. 1301, n. 307; (déclaration
notariée, copie) p. 1361, „. 300; (documents divers, mention apparente : société anonyme) p. 1361 n. 307; (extrait de l'acte constitutif, Journaux , insertion ) p. 1301 , n. 300; (liste des souscripteurs)
p. 1301 , n. 306; (pièces annexées a l'acte) p. 1361, n. 300; (statuts, copie certifiée) p, 1301, u. 307.
société préexistante, transformation p. 1357, n.251; p. 1359, n. 270.
souscription d'actions p. 1357, n. 241.
statuts, modification < assemblée générale, qualité) p. 1365, n. 379 et s.; (bénéfices, destination) p. 136e' n. 387; (capital, augmentation) p. 1365, n. 383; p. 1360, n. 384 ; (capital , réduction) p. 1366. n. 385; (dissolution, interdiction) p. 1366, n. 388; ( industrie, cession ) p. 1366, n. 388; (modifications secondaires) p. 1305, 11. 380; (objet ou type de la
société, changement, prohibition) p. 1360, n. 380; (organisation intérieure) p. 1365. 11. 381; (prorogation, prohibition) p. 1360, n. 388; (siège social, déplacement) p. 1305 n. 382.
— syndicats démission p. 1357, n.251 et s
Sociétés d'assurances
- assurances mutuelles (accidents du tra-
vail) ]). 1374, n. 513; (acte constitutif, forme) p. 1373, n. 499; (acte constitutif, publication) p. 1373, n. 500; (administration) p. 1373, n. 502; (assemblées générales) p. 1373, 11. 504 et s.; (caractères) p. 1373, n. 498; (commissaires de surveillance) p. 1373. n. 503 ; (compte détaillé des recettes et dépenses) p. 1373. n. 502; (conseil d'administration) p. 1373, n. 502; (constitution, formalités) p. 1373. n. 499; déclaration notariée) p. 1373,11. 499, 500 ; (état semestriel) p. 1373, n. 502 ; (fonds de garantie) p. 1373. 11. 505; (fonds de prévoyance) p. 1373, 11. 500; (fonds de réserve) p. 1373, n. 507; (frais de gestion, répartition) p. 1373. 11. 509; (inventaire) p. 1373. n. 502; (législation) p. 1373, n. 499; (placements) p. 1373, n. 508; (primes, action en payement, compétence) p. 1373, n. 498; (réassurance) p. 1374, n. 512; (sinistre indemnité) p. 1373, n. 510; (sociétaire, résiliation) p. 1373, 11. 511; p. 1374, n.512; (sociétaire, sinistres,' contribution, maximum) p. 1373, n. 505; (sociétés agricoles) p. 1374, n. 514; (statuts, éllonciations ) p. 1373, 11. 491); (statuts et documents divers, communication, publicité) p. 1373, 11. 500.
- assurances à primes (accidents du Ira,
VOll) p. 1378, ,1. 197; (capital de Ka '•""*'' ' P- 1372, 11. 196; (fonds de
réserve) p. 1.172. ,,. 496; (forme anonyme, règles spéciale» 1 ,,. 1372, »- 196; 1 Inventaire, communication, copie) p. 1372. n. 190; (place- "lenis. condition) p. 1372, n. 490; (police, énonclallons) p. 1372' ' IWi (réglementation, droit commun) p. 1372, n. 195
assurances s,„- 1„ vi,- (bénéfices, tirage au sort, prohibition) p, 1372. n. 488"j (capital minimum) p. 1372 n 189 •
(caractères) p, 1372, „. .,«.-,; (Co"
mite consultatif) p. 1372, n. 491- (compte rendu annuel desonéra-
UoMIp. 1872, „. 191; (contrôle) P'.'fZ, 11. 491; (enregistrement
ministère du Commerce) p. 1372, n. 487; (entreprises étrangères,'
Obligations) p. 1372, 11. 489. 192-
( frais de gestion, prélèvements) P. 1372, n. 189; (garanties) p, 1372,
■i- 489; (législation) p. 1372, „. 4x0'
(modifications aux statuts, tarifs, etc.) p. 1372. n. 487; (moitié du capital, perle, dissolution) p. 1372 n- 189; (opérations, limitation) P- 1372, n. 438; 1 pénalités ) p. 1372
n. 493; (placements, valeurs déterminées) p. 1372. n. 489; (refus d'enregistrement, recours pour excès de pouvoir) p, 1372, „. 4x7 : , ,.ag|e. nientation) p. 1372, „. 489 et 490-
(rêserves) p. 1.172, n. 489; (sommes
perçues, emploi) p. 1372, n. 489- ( surveillance) p. 1372, n. 480, 491* sociétés ;i capital variable (actions, libération, versement minimum) p. 1371, n, 470; (actions, négociation, conditions) p. 1371, n-477; (associe, départ) p. 1371,' n. 476; (capital maximum) p. 1371.
n. 477; (caractères distinctifs) p. 1371, n. 474; (dispositions de laveur) p. 1371, ,,. 470; (dispositions restrictives) p. 1371, 11. 477 • I dissolution) p. 1371, n. 470; (documents divers, actes, factures etc.), p. 1371, n. 477; ( extrait de l'acte^ constitutif, énônciations) P- 13,1, n. 477; (forme civile ou commerciale) p. 1371. n. 478; ( représentation en justice) p. 1371, n. 470 ; ( sociétés coopératives ) p. 1370, n. 473; (variations du capital, déclaration, dispense) p. 1371
Sociétés de capitalisation. V.
Add., p. 3!l. n. 514 (us.
Sociétés civiles
- acte constitutif p. 1342, n. 1S et 19.
- administration, associés eux-mêmes (acte d'administration , caractères) p. 1344, n. 46; (choses appartenant
à la société, usage) p. 1344, n. 47; (dépenses nécessaires, participation, contrainte) p. 1344, n. 48; (immeubles, innovations, prohibition) p. 1344. n. 49 ; ( veto) p 1344, n. 40.
- administration, gérants (associés, non -immixtion) p. 1344, n. 44' (capacité) p. 1343, n. 41, 42; (multiplicité) ],. 1343, n.43; (noininalion) p. 1343, 11. 41; (pouvoirs, actes divers) p. 1343. n. 42; (responsabilité) p. 1344, n. 45; (révocation ) p. 1343, 11. 41.
- apports (associés, versement, obligation ) p. 1342. n. 27; (chose indéterminée, tradition) p. 1343, n.29; (chose promise, vente) p. 1342) n. 28; (défaut de contenance, responsabilité) p. 1342, n.28; (délivrance) p. 1342, n. 28; (éviction, garantie) p. 1342, 11. 28; (fruits) p. 1342, n. 28; (industrie d'un associé, gains, reddition de compte) p. 1342, n. 27 ; p. 1343. 11. 32; (jouissance d'une chose ) p. 1343, ,,. 31 .
(naturel p. 1342. 11. 27; (perte) p. 1342, n. 28: p. 1343, n. 29; (promesse , effets ) p. 1342, 11. 28 ; ( propriété d'une chose) p. 1342, n. 27 et s.; ( retard, dommages-intérêts) p. 1343, n. 30; (risques) p. 1342, n. 28; p. 1343, n. 29,31; (somme d'argent, intérêts) p. 1343, n. 30; (vices rédbibitoires , garantie) p. 1342, n. 28.
associés, obligations (action au nom
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Sociétés civiles <snîf<->
de la société, pouvoirs excèdes) p. 1344, n. 60: (action en leur nom propre) p. U44 , n. 59: (apport.
versement) p. 1342, n. 27: (créance sociale , préférence à une créance personnelle) p. 1344, n. ."il. 52; (envers les tiers) p. 1344. n. 58 et s. ; .4*1.. p. 39, n. 62 Ws ; ( faute. responsabilité) p. 1344. n. 54 ; (fonds sociaux, usage personnel, intérêts) p. 1344, n. 53;(profits, pertes, compensation 1 p. 1344 . n. M.
— bénéfices (arbitrage) p. 1343, n. 38:
(détermination) p. 1343, n. 33 et s.:
(parts, quotité) p. 1343, n. 39:
(passif, déduction) p. 1343, n. 35; (prélèvement annuel) p. 1343, n. 34; (privation, clause pénale) p. 1343, n. 36: (répartition) p. 1343.
n. 36 et s.; (survivant, totalité, attribution) p. 1343, n. 36.
— cessionnaire p. 1344. n. 56.
— commencement, époque p. 1342. n. 25.
— commercialisation p. 1370, n. 471.
— créanciers personnels des associes
— créanciers sociaux p. 1344 , n. 62.
— croupier p. 1344, n. 57.
— dissolution (apport, perte) |>. 1345.
n. 65; (causes) p. 1345, n. 64; l effets entre associés) p. 1345.
n. 69; (effets à l'égard des tiers l p. 1345. n. 70; (mutuel dissentiment) p. 1345, n. 66; (renonciation d'un seul associé) p. 1345, n. 67, 68.
_ durée p. 1342, n. 20.
— forme commerciale (anonyme) p. 1370.
n. 4M; (association en participalion) p. 1370, n. 469: (capital, division en partsouaetions)p. 1370, n. 470; (commandite) p. 1370, n. 468; (nom collectif) p. 1370, n. 467; (titres, détention l p. 1370, n. 472.
— liquidation ( actif social , propriété de
la société) p. 1345. n. 72; (associés, droits, cession) p. 1345, n. 72; (compte de gestion, reddition) p. 1345, n. 74; (créances, recouvrement) p. 1345. n. 76; (créanciers sociaux, privilège) p. 1345, n.72; (dispense conventionnelle) p. 1345. n. 71; (domicile social) p. 1345, n. "2; ( immeubles, aliénation! p. 1345. n. 76; (inventaire) p. 1345, n. 75; (liquidateur, nomination, révocation) p. 1345, n. 73, 74 ; (liquidateur, pouvoirs) p. 1345, n. 76 et s.; (liquidateur, rémunération) p. 1346. n. 80; (liquidateur, responsabilité) p. 1346, n. 80; (meubles, aliénation) p. 1345.
n. 76; (mineurs, scellés, non - apposition ) p. 1345, n. 72; (opérations commencées, achèvement) p. 1346, n. 78; (passif, acquittement) p. 1346, n. 77; (payements, réception) p. 1345, n. 76; (société, subsistance fictive) p. 1345, n. 72.
— obligations envers les associés p. 1344.
— obligations envers les tiers p. 1344,
n. 61 et 62 ; Adtl, p. 39. n. 62 Dis.
— partage p. 1346, n. 82 et 83.
— parts , fixation p. 1343 . n. 33 et s.
— pertes (arbitrage) p. 1313, n. 38; (con-
tribution, exonération) p. 1343.
n. 36, 37; (détermination) p. 1343.
n. 33 et s. : (parts, quotité) p. 1343, n. 39: (répartition) p. 1343, n. 36 et s.
— preuve p. 1342 , n. 18 et s.
— sociétés léonines, prohibition p. 1343,
— sociétés particulières, p. 1342, n. 24.
— sociétés universelles ( personnes inca-
pables, prohibition i p. 1312. n.2.'i ; ! sociétés de tous biens présents) p. 1342. n. 22: (sociétés universelles de gains) p. 1342. n. 22.
Sociétés eu commandite - règles
générales.
— caractères p. 1349, n. 138, 139.
-commanditaires, obligations (administration intérieure, participation p. 1350, n. 153: (avis et conseils] p. 1350. n. 154: (contrôle, surveillance ) p. 1350 . n. 1.54 ; ( engage ment, limites i p. 1350, n. 147;
(exception de discussion) p. 1350. j n. 151; (gestion, immixtion, prohibition) p. 1350, n. 152 et s.; ( mise, versement) p. 1350, n. 144.
pertes, contribution) p. 1350, n
— commandites, obligations p. 1350, n. 142.
— raison sociale p. 1349, n. 140 et 141. Sociétés eu commandite par
actions
— actions (libération) p. 136. . n. 40 1 : (rachat) p. 1368. n. 432; (taux minimum ) p. 1367. n. 407.
— apports en nature, avantages particuliers, approbation p. 1367. n. 407,
— assemblées générales d'actionnaires p. 1368. n. 428,429.
— capital social, souscription intégrale
— conseil de surveillance ( assemblée générale, convocation l p. 1368, n. 423; I attributions ) p. 1368 , n. 420 et s.; ( fonctions , durée ) p. 1368 , n. 417 ; ( gestion . immixtion , prohibition ) )i. 1368 , n. 420 ; ( livres, caisse, etc., vérification) p. 1368, n. 421; ( membres , choix ) p. 1368 , n. 415 ; ( nombre de membres ) p. 1368 , n. 416: (nomination) p. 1368.
n. 414; (rapport annuel) p. 1368, n. 422 ; ( réélection ) p. 1368, n. 417 ; (rémunération) p. 1368, n. 419; (responsabilité) p. 1367, n. 410; p. 1368, n. 425 et s.; (révocation) p. 1368, n. 418; (société, dissolution) p. 1368. n. 424.
— constitution ( formalités , inobservation , conséquences) p,136?,n.410; (validité, conditions) p. 1367, n. 407.
— déclaration notariée p. 1367. n. 407.
— dissolution p. 1368, n. 433.
— dividendes fictifs p. 1368, n. 432.
— gérants p. 1367, n. 412; p. 1368, n. 413.
— intérêts alloués aux actionnaires p. 1368. n. 432.
— publicité -p. 1367. n. 411.
— statuts ( modifications ) p. 1868 . n. 430 ; (rédaction ) p. 1367, n. 406.
Sociétés en commandite simple (acte constitutif, forme, publicité) p. 1350. n. 160; (bénéfices, répartition ) p. 1351 . n. 164; (commanditaires, intérêt fixe ) p. 1351. n. 164; (contrôle) p. 1350. n. 163:
(dissolution) p. 1331, n. 165; (dividendes fictifs, répétition) p. 1351.
n. 164; (gestion) p. 1350, n. 161 et s.; ( liquidation, partage) p. 1351, n. 165; (prescription) p. 1351. n. 166; (surveillance) p. 1350. n. 163.
Sociétés commerciales en général
— aete constitutif ( forme ) p. 1340. n. 91 ; ( nécessité ) p. 1346. n. 87 ; (nombre d'exemplaires) p. 1346. n. 91; (suppléance, prohibition) p. 1346, n. 87.
— caractères p. 1346, n. 84.
— espèces diverses p. 1346. n. 84.
-nullité pour défaut d'écrit (associés,
non-opposabililé aux tiers ) p. 1346.
n. 89; (associés, opposabilité aux co-associés) p. 1346, n. 87; (société, fonctionnement, communauté de fait) p. 1346, n. 88; (tiers, preuve par tous moyens) p. 1346, n.89, 90.
— nullité pour défaut de publicité ( action, caractères) p. 1348, n. 110, 111; (action, exercice, qualité) p. 1348, n. 114 et s.; (associés, nonopposabilitê aux tiers) p. 1348.
n. 115; (caractère d'ordre public) p. 1348. n. 111 ; (créanciers sociaux, droit de préférence, perte) p. 1348, n.123: (défense à l'action, qualité) p. 1348, n. 115; (demande, délai ) p. 1348. n. 113; (demande, nécessité) p. 1348. n. 112; (effets entre associés) p. 1348, n. US; (effets entre la société et les créanciers personnels des associés ) p. 134s n. 122; (effets entre la société et les créanciers sociaux) p. 1348. n. 119 et s.: (extrait inséré, mentions incomplètes) p. 1348. n. 101);
insertion non justifiée) p. 1348, n. 107: (jugement d'annulation, eBets l p. 1348 , n. 117 et s.; ( ratification . prohibition ) p. 1348. n. 111.
- publicité (acte constitutif, dépôt au greffe) p. 1347, n. 92 et s., 104; ( actes postérieurs à la constitution de la société) p. 1347. n. 105 et s.; (communication, demande) p. 1347, n. 95; (dissolution ) p. 1347. n. 103; p. 1348, n. 120 et 121; (établissements multiples I p. 1347, n. 93, 98; (expéditions, extraits, délivrance) p. 1347. n. 95; (extrait de l'acte constitutif,. journaux, publication) p. 1347, n. 90 et s., 104; (formalités , accomplissement, delai) p. 1347, n. 101, 102. 105; (greffe, compétence) p. 1347, n. 93; (justification ) p. 1347, n. 100; (pièces et documents annexés) p. 1347, n.92; (statuts, modifications) p. 1347, n. 103.
Sociétés commerciales étrangères ( autorisation ) p. 1317, n. J81; (condition juridique) p. 1371, n. 482 et 483; (impôts) p. 1371, n. 484; (nationalité, détermination ) p. 1371, n. 480 ; ( sociétés autorisées ) p. 1371 . n. 482; (sociétés non autorisées > p. 1371 , n. 483 ; ( souscription . émission d'actions ou obligations) p. 1371, n. 484; (valeurs, négociation) p. 1371, n. 484.
Sociétés coopératives. V- Sociétés
à capital variable.
Sociétés fromagères ( administralion) p. 1376. n. 3; (associes, obligations) p. 1370, n. 4 ; ( associés, résiliation ) p. 1376, n. 5 : < caractères ) p. 1376, n.2; (définition) p. 1376, n. 1. Société des gens de lettres, des auteurs, compositeurs, etc. V. Propriété littéraire et artistique.
Sociétés en nom collectif (acte constitutif, forme, publicité) p. 1349, n. 127; (associé agissant pour la société) p. 1349, n. 130 et s.; (associés entre eus . obligations) p. 1349.
n. 128; (caractères) p. 1348, n. 124; l cessionnaires, croupiers) p. 1349, n. 129; (créanciers personnels des associés, droits) p. 1349 . n. 134 ; ( créanciers sociaux . action ) p. 1349, n. 131; (dette, payement par un associé, recours) p. 1349, n. 133: (dissolution) p. 1349, n. 135; (faillite) p. 1349. n. 131, 135: (gestion) p. 1349, n. 128, 130; (liquidation, partage) p. 1349, n. 136; (obligations envers les tiers) p. 1349. n. 130 et s.; (prescription) p. 1349, n. 137 ; (rai son sociale) p. 1348. n. 125; Adil.
p. 39 , n. 137 bis.
Sociétés eu participation. V.
Associations en participation.
Sociétés de prévoyance et d'assistance. V. Sociétés de secours mutuels . Travail.
Sociétés de secours mutuels
— adhérents, égalité p. 1310. n. 61.
— admission, capacité p. 1310. n. 01.
- capacité juridique p. 1310. n. 65.
— conseil supérieur, commission permanente p. 1310, n. 59.
— dissolution p. 1310 . n. 66.
— élections, contentieux, compétence, procédure p. 1310. n. 63 ; .4(M.. p. 39, n. 63 dis.
— enregistrement, exemption p. 1313, n.93.
— législation p. 1310, n. 58.
liquidation p. 1311. n. 67.
membres honoraires p. 1310. n. 61.
objet p. 1310. n. 611.
sociétés approuvées (allocations annuelles) p. 1312, n. 78; (approbation , formes) p. 1311 , n. 71 ; ( approbation, retrait) p. 1311, n. 72; , avantages) p. 1311. n. 73; (Caisse des dépôts et consignations versements) P- 13U. n- 75; (caisses autonomes) p. 1312. n. 79; (contrôle) p. 1311. n. 74; (liquidation) p. 1312. n. 80: (livres, pièces comptables, communication) p. 1311, n. 74: (pensions de retraite sur le fonds commun) p. 1311. n- 76; ( pensions de retraite sur livret individuel) p. 1311, n. 77; (placements) p. 1311, n. 75; l refus d'approbation, recours au Conseil
d'État) p. 1311. n. 71; (situation, compte rendu annuel) p. 1311, n. 74; (statuts, modifications) p. 13H, n. 72; (unions) p. 1311, n. 71.
— sociétés libres, constitution, capacité
— sociétés reconnues d'utilité publique
— statistique p. 1311 , n. 68.
— statuts (énoncîations) p. 1310, n. 62: (publicité) p. 1310. n. 02.
— timbre, exemption p. 1313. n. 93.
— unions p. 1311, n. 69.
— Y. Accidents du travail-. Secours publics. Syndicat professionnel.
Soldat. V. Armée, Recrutement de
l'armée. Réquisitions militaires.
Solde. V. Armée, Marine militaire.
Pensions militaires , Traitement.
Solidarité. V. Appel en matière civile et commerciale. Billet à ordre, Cassation ( mat. civ. ) , Cautionnement, Chose jugée (mat. civ.).
Commissionnaire , Communauté entre époux , Complice-complicité, Contravention, Dot, Douanes, Frais et dépens (mat. civ.). Frais et dépens (mat. crim.). Impôts indirects. Lettre de change. Mandai, Obligations, Peine, Péremption d'instance, Prescription civile.
Presse - outrage , Responsabilité civile , Sociétés anonymes , Succession , Timbre , Transport - cession.
Sommation. V. Attroupement, Contrainte, Faux incident. Hypothèque.
Impôts directs, Prescription civile.
Saisie -gagerie. Succession bénéficiaire, Vente.
Somnambulisme. V. Responsabilité pénale.
Soude. V. Octroi.
Souchetage. V. Forêts. Soudure des tarif». V. Chemin de
fer.
Soillte. V. Échange, Partage d'ascendant. Partage ,de succession. Régime dotal.
Soumissionnaire. V. Douanes, Marchés de fournitures. Travaux publics.
Sources. V. Eaux minérales et thermales. Salubrité publique, Servi tildes, Travaux publics.
Sourd-muet. V. Dispositions entre vifs et testamentaires, Donation entre vifs. Élections, Enseignement, Instruction criminelle. Mariage, Témoin . Testament.
Sous-affrètement. V. Charte -parlie.
Sous-arrondissement maritime. V. Marine militaire.
Sous-gouverneur. V. Banque de France.
Sous -lieutenant. V. Officier.
Sons- location. V- Louage. - V.
aussi Chasse -louveterie. Louage à colonage partiaire. Privilèges, Saisie-gagerie.
Sous-Officier. V. Armée, Douanes, Gendarmerie, Marine militaire.
Pensions militaires. Recrutement de l'armée. Sapeurs - pompiers.
Sous-ordre. V. Ordre enlre créanciers.
Sous -préfet. V. Arrondissement. — V. aussi Algérie, Légalisation, Traitement , Voirie.
SOUS-secrétaire il liai. V. Constitution et pouvoirs publics, Presseoutrage.
Sous-seing. V. Preuve (mat. civ.).
Sous-SOl. V. Expropriation pour cause d'utilité publique.
Sous-traitant. V. Louage d'ouvrage.
Marchés de fournitures, Responsabilité civile. Travaux publics.
Soustraction de pièces. V. Abus de confiance. Exceptions et tins de non - recevoir. Forfaiture,
Soutènements. V. Compte (reddition de I.
Souteneur. V. Attentats auv mœurs , Vagabondage - mendicité.
Soutien de famille. V- Recrutement de l'armée.
Souveraineté (attributs) p. 1376,
n. 1 et s.; (droit public interne) p. 1376, n. 1 ; (États étrangers, res-
FNDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
«illlli'iuiiirlr (sotte)
pccl mutuel I |j. 1370. n. S; i Intervention étrangère i p>. 1376, n. 4; I relations Internationales i o. 1376.
— V. Constitution ri pouvoir* publiée.
Spahis. V. Algérie, Armée.
Spéculation, v. Agent di
Notaire notariat, Voleurs mobilières.
Spiritueux. V. Impôts indirects, «laste. V. Avocat, Notaire notariat, Police du travail.
*tarips. V. Charte •partie.
Station. \ ( hemln de fer.
•Million sanitaire. V. Salubrité publique Stationnement. V. Commune, Contravention, Bain, Voirie, Voirie par eau , Voiture.
Statistique. V. Douanes, Impots Indirects, Police du travail, Sociétés de secours mutuels, «•nu m personnel, réel. V. Lois,
n. 5S cl s.. 75 el s.
Statuts. V. Associations déclarées, As toclatlons syndicales, Chemin de 1er, Congrégation religieuse, Soclétés.
Stellioaat. V, p. 137B.
Stipulation pour autrui. V. Contrats el conventions en général, •ituil book. V. Agriculture, n. 2. Haras, •inhumation de témoin. V.Faui
témoignage, •tiibrérargne. V. Assurances mari-
" >■ Marine marchande, n. 71
•Milirosution. V. Obligations. - v.
aussi Assurances contre les accidents. Assurances maritimes, Cau-
nemenl . Communauté entre
époux, Distribution par contribution, Gestion d'affaires, Hypothèque, Hypothèque légale, Ordre entre créanciers, Succession, Vente publique d'immeubles.
Subrogé, tuteur. V. Tutelle.
BuhsisteUseea militaires. V. Ai
niée.
Bubstanees explosibles. v. m-
cendic, Poudres et salpêtres Substances vénéneuses (arsenic)
P- '■'" ■ "■ »; (contraventions, peines) p. 1.177. n. 10; (définition I p. l-lii.. n. I; (expédition, transporDp. 1.177. n.8i(fabî,réclpîenU) p. 1377, „. g; (registre spécial) p. 1376, n. 4. B; i réglementation,
legWal p. 1.17(1. n. 2; (gnhu.
tances toxiques) p. «76, n 5- (usages médicaux) p. 1376, n. o- (vente, emploi, déclaration) p. 1376!
— V. Homicide, Pharmacie.
Substitut. V. Ministère public Substitution
— définition p. 1177, n. 1.
- enreglsb-emenl p. 1380, n. 48 ,-i ,
ndéicomntls p. 1.177, n. 1.
substitution* exceptionnellement permlses (biens substitnabiea) p. 1379, n. »; (deniers eomprants, emploi) P- 13», ". 38; (enfiinls delrères pu sœurs) ,,. i.its. n. 22; (extinc- '"'»> l>. 1380, n. 4». 47; (termes) >'■'■<■'■'■ »• W: (grevé, droits et obligations) p. i.iso, „. w a s.
""«.•iiii.iic p. 117.,. „,:,.-,;, „,,„,,!„'
n"'!™!P';?' "■ M: (°u«rture) P- «W,n. 14 cl 45; (petits-enfants) p. 13, s. „. 2|; , publicité) p. 1379 il 28; (transcription) p. 13711. „. 28 cl s.: 1 tuteur, nomination 1 p, 1379, 11. 33, 34: 1 tuteur, responsabilité) p. 1380. n. 3»; (validité, conditions) p. 1378, n. il et 24.
— mbstitutions prohibées 1 biens légués
conservation) p. 1377. n.8et s.;(ca- ">«M!res)p.i377,n.3ets.;(clauscde retour, p. 1378, n. 14; (clause d'usufruit) p. 1378, 11. 13; (dispositions conditionnelles, distinction) p. 1378, n. 12; (double libéralité > p. 1377' n. 4 et :,; (Inculte d'élire) p. 1.177.' 11. ■"■ : (Interpréta lion) p. 1378 n- 19; i nullité) p. 1378, n. 16 et 17 (ordre successif) p. 1377. 11. il et 7 > (prohibition) p. 1377, n. 2; (Sui,sti'.
tution réciproque > p. 1378, n. 15.
— V. Rapport ,, succession . Usufruit.
Substitution "Tentant, v. Crimes
et délits envers l'enfant.
Subvention. V. Chemin de fer, Colo nies. Commune, Département, Enseignement, Établissements publia et d'utilité publique, Forêls, Hospices-hôpitaux, Impôts directs, Sapeurs-pompiers, Secours publics.
Voirie.
Sueeession
acceptation (acte d^admlnlstration ) p. 1388, n. 93; (acte, modalités 1 p. 1388, n. 02; 1 action héréditaire, exercice 1 p. 1388, n. 93; 1 nii.n..tlon) p. 1388, n. 'J3; ( bail > p. lis», n.:i7; (bénéfice d'Inventaire) p. lis:, n. 8'J; (bien héréditaire, possession si.iis titre, continuation) p. 1388,
n. 95; (bien indivis . jouissance,
continuation) 11. 1388, n. 95; (caractères 1 p. 1387, n. 88 et 81); (eumpromls) p. 1388, n. 93; (condition 1
p. 1.187, n. 811; ( constr Hélions )
p. 1.IS8. n. 113; 1 créance hérédltaire) p. 1388. n. '.M, ni; (créancier île l'héritier, droits, fraude) p. 1389, 11. 103; ulute certaine) p, 1388, n.92; (délaissement) p. I388,n.93; 1 délibération , délai 1 p. 1302, n. 184
et s.; (démolition) p. 1.188, 11. 113;
nielle héréditaire) p. 1388, n. 93, 94; (droit, prescription) p. 1.1111, n. 1311; p. 1892, n. 136; (droit éventuel 1 p. 1387, n. 9(1; i ihoits héréditaires, cession, renonciation) p. 1388, n. 911; (droit réel, consti-
lllliiin I p, 1388, 11. 9.1; (effets I p. I3S7, n. 88; p. 13811, n. 98; ( exé euleur testamentaire , acte) p. 1388.
faculté) p. 1387, n
(femme mariée, autorisation) p. 1388, n. 91 ; (femme séparée de corps 1 p. 1388, n. 91; (Irais funéraires) p. 1388, n. 97; ( héritiers du successible) p. 1387, n. 89; (héritiers multiples, accord 1 p. 1387, n. 89; (indivisibilité) p. 1387, n. 811; 1 Inscription hypothécaire i p. 1388, 11. 97; (intention, présomption) p. 1388, n. 93 et s.; (interdit ip. 1388, n. 91 ; (irrévocabUité) p. 1.389. n. 99 ; (legs, bénéfice) p. 1388. 11. 94; I lettre missive) p. 1388. n. 92; (meubles sujets à dépérissement, vente) p. 1388, n. 97; (mineur) p. 1388, 11. 91; p. 1389. n. 102; (modes divers) p. 1387. n. 89; li. 1388, 11. 92 et s.; (mutation, droits. payement) p. 1388. n. 97; (nullité, action I p. 1389. n. 102 et s.; (option) p. 1387, n. 89.; (partage, demande ) p. 1388, n. 94; (preuve) p. 1.187.
n. 88; p. 1388. n 92; ( prise de possession ) p. 1388 , n. 94 ; ( prodigue ) p. 1388, n. 91; (qualité ) p. 1388.
n. 91 . 92; i récoltes i p. 1388,'n. ''7 ;
(renonciation antérieure > p. 1.189.
n. 98; (réparations) p. 1388, n. 93.
97 ; ( rescision ) p. 1389, n. 99 et s.; (réserves ) p. 1388, n. 93. 91; (restitution, action) p. 1388. n. 93; (révocation) p. 1389, n. 99 et s.; (scellés) p. 1388, il. 97; (société,
gestion, continuation )p. 1.188, n. 93; (successible) p. 1387, n. 88 et s.; (succession, dévolution actuelle) p. 1387. n.90; (succession, ouverture) p. 1387, n. !W ; ( ternie ) p. 1.187, n. 89 ; (titre) p. 1388. n. 92; (transaction) p. 1388, n. 93; (validité, conditions ) p. 1.187, n. 90 et 91 ; (vice de l'orme ) p. 1388. n. 92.
ascendants (collatéraux, concours) p. 1382, n. .12; (concours) p. 138.1.
n. 39; (degré, proximité) p. 1.183, n. 32. 39; (partage par ligne) II. 1383, n. 32, 39; (partage par tête I p. 138.1, n. 30.
collatéraux (ascendants, concours)
]i. 1382, n. 32, 4(1. .Il); (collatéraux privilégies) p. 1.184. n. l". i degré . proximité) p. 1383, n. 32; (exclusion) p. 1384. n. 49; (mère, concours) p. 1381, n. 19, 50; (partage
par branche i p, 138.1 , n. 32 : < partage par ligne) p. 1.183, n. 32, M-
i partage par tête) p. 1384. n. ;,0;
(père, concours) p. 1384, n. 49, 30.
comouianls p. 1381, n. 3 et s.
compte entre héritiers p. 1397. n. 200
el 201.
conjoint survivant . successlbilfté (caution) p. 1887, n. 84; (collatéraux,
existence I p. 1.18(1. n. 71); < divorce )
p. 1885, n. 67; (droit héréditaire, quotité) p. niai. n. (18 et s.; (enfants communs, existence) p. 1386,
n. 70; i enfants du premier lit , existence 1 p. 1386, n. TU; i enfant naturel reconnu ) p. 1380, n. lis ; i II. il. exclusion | p, 1381;, n. OS;
i exhérédatlon > p. 1380, n. 7;,; ( héritiers, Indignité, exhérétbitlon ) p. 1386, n. 69; (héritière, inexistence i p. 1386, n. 68; < héritiers, renonciation i p. 1386, n. 09; ( libéralités du défunt . imputation )
p. 13811, n. 71; (manilfic . existence)
p. 1383, n. 07; (mobilier, vente,
emploi ) p. 1387 , n. 84 ; ( père ou mère, existence) p. IB86, n. 70:
i propriété i p. 1380. n. os. 70; ( réservataire, qualité) p. 1386, u. 73; (séparation de coi psi p. 1385, n.67.
V. aussi Succession irrégulicre
conjoint survivant, usufruit ( biens
aliénés par le défunt) p. 1386, n.75; (calcul) p. 1.180, n. 71; (conversion en rente viagère) p. 1.18(1, n. 70 el 77; l décès) p. 1.187, n. 78; (délivrance) p. 1387, n. 82; (état des Immeubles) p. 1387, n. 82; (extinction) p. 1.187. n. 78: (inventaire) p. 1387, n. 82; (pension alimentaire I p. 1387. n. 79 ; ( père ou mère, usufruit . concours ) p. 1380, il. 70; ( quotité ) p. 13811, 11. 09 el s.; (quotité disponible ) p. 1380, n. 72; (rapport fictif) p. 1380, n. 71 ; ( remariage) p. 1387. u. 78; I réserve légale, maintien I p. 1380, n. 72; (retour conventionnel, application) p. 1380, n. 7.1; l retour légal , application) p. 1386, n. 73.
- conjoint survivant, usufruit légal
p. 1380. n. 08 et s.
-déclaration. - V. Enregistrement.
- définition p. 1.181. n. 1.
- descendants (ascendants, exclusion)
p. 1383 . n. 38 ; ( collatéraux . exclusion) p. 1383, n. 38; ( enfants légitimes) p. 1.18.1, n. 3. 38; l enfants naturels) p. 1383, „. 30.
-dettes (acte d'exécution) p. 1403, ii. 270 et 271 ; (contribution) p. 140.1, n. 272; (dettes hypothécaires i p. 1403. n. 278; (division i p. 1403, n.272 et s.; (héritier) p. 140.1. n. 270, 272 et s., 277: (obligation) p. 1403, n. 270.272 el s.; (payement) p. 140.1, n. 270 et s.; ( prescription , interruption) [i. 1403. n. 271; (solidarité) j). 1403. n. 27.1; (successeur à titre universel) p. 1403, n. 274; (successeur irrégulier) p. 1403, n. 270, 274; (titre exécutoire, signification) 11.40.1, n. 270: ( ultra vires) p. 140.1, n. 270.
- divertissement p. 1390, n. 112 et s.
- domicile successoral p. 1381 , n. 2. enfant adultérin ou incestueux p. 1385,
n. 00 et s.
enfant naturel (ascendant, concours) p. 1383, n. 33; (collatéraux ordinaires, exclusion) p. 1385, n. 53; (collatéraux privilégiés, concours) p. 1383, n. 33; ( conjoint survivant, exclusion ) p. 1383, n. 33; (descendants des frères et so-urs naturels) p. 1383, n. 03; (descendants légitimes) p. 1.181, n. 34; p. 1385, n.38; (dettes héréditaires, obligation) p. 1384, n. 32; (droit héréditaire, quotité l p. 1384. n. 31 el 54 ; p. 1383, n. 55, 57; (envoi en possession) p. 1384, n. 52; p. 1.187, n. 87 ; (frères et sœurs légitimes, reprises) p. 1385.
n. ti.1 el 04; (frères ou soeurs naturels, concours) p. 1384. n. 54; I frères et sœurs naturels, suceessiliilité) p. 1385, n. 65, 66; (héritier, qualité) p. 1.184. n. 51 ; (inventaire) p. 1387, n.87; ( père et mère, prédécès ) p. 1385 . n. 0.1 ; ( père ou mère, suceessibiltté ) p. 1385. n. 59; (rapport) p. 1383,». 56; (reconnaissance légale ) p. 1384. 11. 52; p. 1385,
n. 55; (saisine légale) p. 1384. n. 52; i succession , ouverture, j famille, étal) p. 1.185, n. 5.-,.
enregistrement (acceptation de succession ou legs, droits) p. 1411, n. 383 ;
(llcitatlon, droits) p. 1412. n. .1112 et -.; 1 partage, droits) p. 1412. n'. 388 et s.; (renonciation ù succession
ou legs, droits I p. 1412. n. 384 et s.; I soulle. droits ) p. 1112. 11. 388. 3(10. 391; (titres, .sommes ou valeurs, dépôt, compte, communication a l'Administration) p. 1411,
n. 331 et 382.
enregistrement , déclaration de succession , biens a déclarer ) p. 1400,
u 356el s.; (bureau) p. 11011,11.351 ;
1 défaut . demi droit en sus) p. 1409. 'i- 855; ( délai 1 p. mm, „. 352 et s.; I forme I p. 1408, n. 318; p. 1409.
n. 341); (obligation t p. 1408, n. 347; (omissions, droit en sus) p. 1410.
11. 302; (personnes assujetties) p. 1109. 11. 350; (qualité) p. 1409.
n.350; (retard, demi-droit en sus»
enregistrement , droits de mutation pur décès (Administration, privilège) p. 1411, 11. 378; (biens, évaluation) p. 1410, „, 3(j:i e, s.
I charges, déduction) p. Un,' 11. 375; (dettes, attestation) p. 1411,
11.373 et s.; (dettes, déclaration) p. Nil , n. 372 et s.; (dettes-, déclaration, inexactitude, amende 1 p. 1111. 11. 374; (dettes, déduction 1 p. 1410, n. 366 et 370; (dettes, preuve) p. 1410, n. .108 et s.; (exigibilité! p. 14(18. 11. 34.1; AtM., p. 40, n. 343 bis: (liquidation) p. 1410, n.303cts ;ipinclnentlp. 1411,11.370
cl s.; (rente sur l'État, transfert)
p. 1411. n.379; I solidarité I p. 1411 . t u.377; (tarifs) p. 1408 , 11. ,144 el s. fila!, succcssiliililc p. 1387, in 80 et 81.
étranger ( héritiers fiançais, concours ! p. 1382. n. 17 cl s.; (immeubles à l'étranger) p. 1382, 11. 17 et s.; (immeubles en France, prélèvement 1 p. 1382, 11. 17. 19 et 20; (loi étrangère) p. 1382, n. 10 et s.; (loi française ) p. 1382, n. 16; (meubles en France, prélèvement ) p. 1382, n. 17, 19 et 20; (prélèvement) p. 1382 ' 11. 17 et s.; (réciprocité) p. 1382, n. 15; (traité international) p. 1382 n. 22.
- habitation à bon marché , reprise
- héritier apparent (acte d'administra-
tion ) p. 1389. n. 107; (aliénation, effets I p. 1389. n. 100, 107; ( bonne toi) p. 1389, 11. 105; (chose jugée) p. 1389, n. 107; (délaissement) p. 1389. n. 105 et 100; (détérioration) p. 1.189, 11. 10(1; (droits réels, constitution! p. 1.189. 11. 107; (erreur commune) p. 1,189. 11. 107; (éviction) p. 1389, 11. 105 et s. J (fruits, restitution) p. 1389, n. 106; (hérédité, aliénation) p. ]389, n. 107; (impenses, indemnité) p. 1389. n. 106; (mauvaise foi) p. 1389. n. 100; (transaction) p. 1389, n. 107.
- llcitatlon (audience des criées ) p. 1397,
n. 196; (cas) p. 1397. n. 195; (effet déclaratif) p. 1405, n. 300, .107 ; (notaire) p. 1397, n. 190; p. 2404, 11. 291 ; (partage, incommodité) p. 1397, n. 195; (prix, payement, défaut] résolution) p. 140(1, n. 316; (rescision) p. 1407. n.334; (vente, formes) p. 1397, 11. 190 et 198.
- liquidation p. 1397, n. 199.
-mère (collatéraux privilégiés, concours) p. 1383, 11. .10; (père, concours) p. 1383, 11. 39; (usufruit) p. 1384. 11. 50.
- officier supérieur, papiers p. 1387, n. 81.
- ordres divers p. 1382, n. 30 el s.
- ouverture p. 1.181, 11. 2.
- parenté, degré, lignes p. 1.18.1, n. 32
et s.
- partage. — V. Partage de succession, père (collatéraux privilégiés, concours)
p. 1.183, n. .19; (mère, concours) p. 1383. 11. .19; ( usufruit I p. 1384, n. 50.
pétition d'hérédité p. 1389, 11. 105 et s.
- rapport. — V. Rapport à succession.
- recel ou divertissement ( associé )
p. 1390, 11. 113: (avancement d'hoirie) p. 1390, n. 112; (caractères) p. 1390. 11. 112; (complicité) p. 1390, n. 119; (délit civil) p. 1390, n. 112
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
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,-t 119; i dettes héréditaires , obligation) p. 1390, n. 118; ulcil) |i. 1390, n. 112; (donataire contractuel) p. 1390, n. 118; ( donataire universel ( p. 1390, n. 113; (donation, déclaration, omission) p. 1390, n. 112; (fait personnel) p. 1391), n. 119; (femme mariée) P- 1390, n. 113; (héritiers divers) p. 1390, n. 113; (immeubles) p. 1390, n. 115; (interdit) p. 1390, n. 113: (intérêts, jour a quo) p. 1390, n. 118; (inventaire, omission) p. 1390, n. 112; ( légataire particulier ) p. 1390 , n. 118; (légataire universel) p. 1391), n. 113; (mauvaise loi) p. 1390. n. 112; (meubles corporels) p. 1390.
n. US; (mineur) p. 1390, n. 113; ( objets , part , exclusion ) p. 1390 . n. 112; (ouverture de la succession, acte antérieur) p. 1390, n. 112 ; (ouverture de la succession, acte postérieur) p. 1390, n. 112; (partage, omission) p. 1390, n. 112; (preuve) p. 1390 , n. 117; (renonciation, déchéance) p. 1390. n. 112; (réserve, atteinte) p. 1390, n. 118; ( restitution , action ) p. 1390, n. 116 ets.; (restitution spontanée) p. 1390, n. 114; ( saisie - revendication ) p! 1390, n. 120; (successeur irrégulier) p. 1390. n. 113; (titres de propriété) p. 1390, n. 115; (vol) p. 1390. n. 112 et 113.
— renonciation (acceptation) p. 1389, n. 108; p. 1391, n. 125; (accroissement) p. 1391 , n. 122 et s.; (acte d'administration provisoire, maintien) p. 1390, n. 121; (acte conservatoire, maintien) p. 1390, n. 121; (acte d'héritier) p. 1388, n. 95; (avantages héréditaires, exclusion) p. 1390, n. 121 ; (avoué, assistance) p. 1389, n. 108; (biens héréditaires, restitution ) p. 1390, n. 121 ; (capacité) p. 1390, n. 110; (cohéritiers, convention) p. 1389. n. 109; (condition) p. 1390, n. 111 ; (confusion) p. 1390. n. 121; (déchéance) p. 1390, n. 112 et s. ; (déclaration) p. 1389, n. 108. 109; (délibération-, délai) p. .1392, n. 134; (dévolution des biens) p. 1391, n. 122 et 123; (donation, validité, condition) p. 1390, n. 111 ; (droit, prescription) p. 1391, n. 130; (droits réels, constitution antérieure) p. 1390, n. 121 ; (effets) p. 1390, n. 121 et s.; (expresse) p. 1389, n. 108; (femme mariée) p. 1390. n. 110; (formes) p. 1389, n. 108 et s.; (fruits, restitution) p. 1390, n. 121; ( héritier , obligations, libération) p. 1390, n. 121 ; (interdit) p. 1390, n. 110; (intérêts matériels) p. 1390. n. 121 ; (mémoire du défunt, atteinte, poursuite) p. 1390, n. 121; (mineur) p. 1390, n. 110; (mutation, droits, exemption) p. 1390. n. 121 ; (nullité, action) p. 1391. n. 120 et s.; (partielle) p. 1390, n. 111; (présomption) p. 1389, n. 108; (prix, stipulation) p. 1388. n. 96; (procuration) p. 1389, n. 108; (profit) p. 1391 , n. 122 et s. ; (pure et simple) p. 1390, n. 111; (rapport, dispense) p. 1390, n. 121; (rétractation) p. 1391, n. 125; (rétroactivité) p. 1390, n. 121 ; (signification) p. 1389. n. 109; (succession, ouverture) p. 1390, n. 111 ; (tacite) p. 1389. n. 108. 109.
— rente constituée hypothécaire p. 1403,
— représentation (définition) p. 1383, . n. 35; (effets ) p. 1383. n. 35 et 36;
(indignité) p. 1383, n. 37; (ligne collatérale) p. 1383, n. 35; (ligne directe descendante) p. 1383, n. 35; (partage par souche) p. 1383, n. 32, 36; (partage par tête) p. 1383, n. 36; (représentant, capacité) p. 1383, n. 37; (représenté, décès) p. 1383. n. 37; (représenté, succession , renonciation ) p. 1383 , n. 37: (représenté, succession du de cujus , renonciation ) p. 1383 , n. 37.
— retour successoral (ascendant dona-
teur) p. 1381, n. 40 et s,; (ascen-
dant légitime ) p. 1384. n. 41 ; ( bénéfice d'inventaire) p. 1384, n. 46 ; (caractères) p. 1384. n. 40; (charges du chef du donataire) p. 1384, n. 47 ; (charges héréditaires) p. 1384, n. 46; ( choses données, aliénation par le donataire) p. 1384, n. 44; (donataire, décès sans postérité) p. 1384. n. 43; (donataire, dettes ) p. 1384. n. 46; (donataire, enfant) p. 1384, n. -43; (donataire, legs, exécution) p. 1384, n. 46; (donation , forme ) p. 1384 , n. 42 ; (échange) p. 1384, n. 45; (enfant naturel reconnu, père ou mère) p. 1384, n. 41; (exercice, qualité) p. 1384, n. 41 ; (hypothèque) p. 1384, n. 47; (incendie, assurances, indemnité) p. 1384, n. 45; (legs) p. 1384, n. 44; (nullité) p. 1384, n. 44; (partage d'ascendant) p. 1384, n. 42; (présents d'usage) p. 1384, n. 42 ; (prix) p. 1384, n. 45 ; (rachat) p.. 1384, n. 44; (rapport) p. 1384, n. 40; (réméré) p. 1384. n. 45; (renonciation) p. 1384, n. 40; (rescision pour lésion) p. 1384. n. 45; ( révocation ) p. 1384 , n. 44 ; ( succession ordinaire, cumul) p. 1384, n. 48; (succession ordinaire, renonciation) p. 1384. n. I".
— retrait successoral ( action , prescrip-
tion) p. 1399, n. 223; (caractères) p. 1398, n. 213; ( cédant . cohéritier, . qualité) p. 1399, n. 218; (cédant, recours contre le retrayé ) p. 1399 .
n. 225; (cession) p. 1398. n. 213 et s.; (cession partielle)p. 1399, n. 217 ; (cessionnaire, qualité) p. 1398, n. 213.219, 220; (clauses avantageuses) p. 1399, n.224; (défense, qualité) p. 1399, n. 219 et 220; ( droit, incessibilité) p. 1398, n. 214 ; (droits réels, constitution antérieure) p. 1399, n. 224; (effets) p. 1399, n. 224 et s.; (enregistrement , droit ) p. 1399 , n. 224 ; (exercice , qualité) p. 1398, n. 213 et s.; (formes) p. 1399, n. 222 et 223; I indemnité ) p. 1399, n. 221 ; ( intérêts, frais, remboursement) p. 1399, n. 221; (offres réelles) p. 1399, n. 222; (partage) p. 1399, n.223; (prix réel, remboursement) p. 1399, n.221. 222; (retrayant , capacité ) p. 1399, n. 215; (retrayant, subrogation au retrayé) p. 1399, n.224 et 225; (rétroactivité) p. 1399, n. 224 ; ( transcription ) p. 1399 , n. 224.
— saisine légale (définition, caractères)
p. 1381, n. 7. 11; (effets) p. 1381, n. 9, 11; (héritiers saisis) p. 1381, n. 8* (possession, investiture légale) p. 1381, n. 7. 9. 11: (propriété, transmission ) p. 1381, n. ( :
(saisine individuelle) p. 1381, n. H.
— séparation des patrimoines (action,
prescription ) p. 1404, n. 283 et 2.84 ; (aliénation) p. 1404, n. 284 ;( bénéfice Se plein droit) p. 1404, n. 285 ; ( caractères ) p. 1403, n. 280 ; (compétence) p. 1404, n.2S5; (cou fusion) p. 1404, n. 283. 285; (défense, qualité) p. 1403, n. 281:
(demande, qualité ) p. 1403, n. 281 ; (demande incidente) p. 1404, n. 285 ; (dette, division entre héritiers) p. 1404, n. 289; (effets) p. 1404, n. 287 et s.; (inventaire) p. 1404, n. 283, 285; (mesures conservatoires) p. 1404, n. 288: (novation) p. 1403, n. 282; (privilège, inscription) p. 1404, n. 284, 285; (saisiearrêt) p. 1404, n. 288; (scellés) p. 1404, n. 285; (succession bénéficiaire, acceptation ) p. 1404, n. 286.
— successibilité , limite p. 1384, n. 50.
— successiblc. capacité p. 1381, n. 3 et s.;
p. 1382, n. 12 et s.
— successiblc, indignité (accusation ca-
pitale, calomnie) p. 1383, n. 24; (acte d'administration) p. 1383.
n. 28; (aliénation ) p. 1383, n. 28; (bonne foi) p. 1383. n. 28; (capitaux, réception, intérêts) p. 1383.
n. 28; (cas) p. 1382, n. 23 et s; ; (déclaration , action) p. 1383, n. 27 ; ( déclaration , effets ) p. 1383 , n. 28 et 29: ( enfant de l'indigne, successibilité) p. 138:1. n. 29; (fruits,
restitution) p. 1383, n. 28: (indigne, décès) p. 1383, n. 27; (mauvaise foi ) p. 1383 , n. 28 ; ( meurtre du défunt , condamnation ) p. 1382, n. 23; (meurtre du défunt, dénonciation, défaut) p. 1383, n. 25:
(propriétaire, qualité) p. 1383, n. 28; (représentation) p. 1383, n. 29 ; (tiers , déclaration , effets ) p. 1383, n. 28; (usufruit légal) p. 1383 , n. 20.
succession anomale p. 1384, n.,40 et s. succession en déshérence (Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, droit) p. 1387. n. 81; (conjoint survivant, inexistence) p. 13S7, n. 80; (Etat, droit, caractère) p. 1387, n. 80; (étranger, biens) p. 1387, n. 80; (hospice, droit) p. 1387 , n. 81.
- succession irrégulière ( action du dé-
funt , exercice ) p. 1381 , n. 10 ; ( affiches ) p. 1387, n. 83; (bonne foi ) p. 1387, n. 85; (caution) p. 1387, n. $4 ; (curateur, nomination) p. 1387, n. 83; (délivrance) p. 1381, n. 10; (dettes héréditaires ) p. 1381, n. 10; p. 1387, n. 86; (dommagesintérêts) p. 1387, n.85; (envoi en possession) p. 1381, n. 10; p. 1387, n. 82 et s.; (formalités) p. 1387, n. 82 et s.; (fruits, acquisition, restitution) p. 1381 , n. 10; p. 1387, n. 85; (héritier, réclamation i p. 1387 , n. 85 et 86 ; ( héritiers connus, détaut, renonciation) p. 1387, n. 83; (inventaire) p. 1387. n. 82; (pétition d'hérédité) p. 1387, n. 86; (publications) p. 1387, n. 83; (saisine, défaut) p. 1381. n. 10; (scellé, opposition) p. 1387, n. 82; (successeur irrégulier , obligations ) p. 1387, n. 82 et s.
- timbre p. 1412, n. 397.
- V. Absence, Acte de notoriété, Adop-
tion , Algérie , Aliénés , Assurances (règles communes). Assurances sur la vie. Autorisation maritale.
Chose jugée (mat. civ.), Colonies, Communauté entre époux. Compétence administrative , Compétence civile des tribunaux d'arrondissement, Contrat de mariage, Dispositions entre vifs et testamentaires, Divorce, Domaine de l'État, Dot, Enregistrement, Étranger, Filiation naturelle, Hypothèque conventionnelle , Impôts indirects , Lettre missive , Lois , Obligations, Possession, Prescription civile. Référé, Régime dotal, Scellés , Tierce-opposition , Transport-cession , Trésor public. Tutelle.
Succession bénéficiaire
acceptation (délibération, délai) p. 1392, n. 134 et s.; (droit, prescription) p. 1392, n. 136: (obligation) p. 1391, n. 131; (qualité) p. 1391, n. 131.
— administration (actes) p. 1394, n. 160;
(administration judiciaire Ip. 1393, n. 144; (division) p. 1392. n. 141; (faute grave) p. 1393, n. 143 et 144; (frais) p. 1392, n. 142; p. 1393, n. 144; (héritier bénéficiaire) p. 1392, n. 140 et s.; (pouvoirs, étendue) p. 1392, n. 140; p. 1394, n. 160; (responsabilité) p. 1392, n. 141; p. 1393, n. 143.
_ Banque de France (actions, vente) p. 1393, n. 145.
— bénéfice d'inventaire (déclaration,
forme) p. 1391 , n. 132; (définition ) p. 1391, n. 131 ; (effets) p. 1392, n. 137 et s.
— bénéfice d'inventaire, compte, reddi-
tion (compétence ) p. 1393, n. 151 ; (créancier) p. 1393. n. 150; (défaut) p. 1393, n. 152; (délai) p. 1393, n. 152; (formes) p. 1393, n. 151; (liais) p. 1392, n. 152; (légataire) p. 1393 , n. 150 ; ( mise en demeure ) p. 1393, n. 152; (reliquat, intérêts) p. 1393, n. 152; (sommation) ]>. 1393, II. 152.
— bénéfice d'inventaire, déchéance (acte
de disposition) p. 1394, n. 160:
(acte d'héritier pur et simple) p. 1394, n. 160; (action judiciaire, exercice) p. 1394, n. 160; (baux) p. 1394, n. 160; (biens héréditaires,
appropriation ) p. 1394 , n. 160 ; ( biens héréditaires , vente , formes ) p. 1394, n. 161 ;( capitaux , réception, emploi) p. 1394, n. 160; ( causes ) p. 1394, n. 159 et s.; (compromis ) p. 1394. n. 160; (condamnation en qualité d'héritier) p. 1394, n. 162; (divertissement) p. 1394, n. 163; (droits successifs, acquisition, cession) p. 1394. n. 160 ; (droits réels , constitution ) p. 1394, n. 160 ; (emprunt) p. 1394, n. 160; (formes légales , omission ) p. 1394 , n. 161 ; (hypothèque , constitution ) p. 1394, n. 160; (inscription hypothécaire) p. 1394. n. 160 ; ( inventaire, inexactitude) p. 1394, n. 163; (mineur) p. 1394, n. 162; (ordre, consentement) p. 1394, n. 160; (partage définitif) p. 1394, n. 160; (prescription, interruption) p. 1394, n. 160; (recel) p. 1394, n. 163; (réparations) p. 1394. n. 160; (revenus, perception) p. 1394, n. 160; (servitude, constitution ) p. 1394, n. 160 ; ( transaction ) p. 1394, n. 160 : (transcription) p. 1394, n. 160.
- biens héréditaires, abandon, vente
- carence, procès -verbal p. 1391, n. 133.
- caution, p. 1393, n. 149.
- créance, cession, notification p. 1392,
- créances héréditaires, division entre
héritiers p. 1392 , n. 137.
- créanciers, payement (créanciers hy-
pothécaires ou privilégiés) p. 1393, n. 153 et 154; (créanciers non opposants) p. 1394, n. 157 et 158; (créanciers opposants) p. 1393,
- dettes héréditaires, payement p. 1392,
n. 137 et 138.
— frais judiciaires p. 1392, n. 142.
— héritier bénéficiaire ( créance person-
nelle, payement) p. 1394, n. 157; (privilège') p. 1392, n. 142: (responsabilité ) p. 1392, n. 141 ; p. 1393. n. 143; p. 1394, n. 156; (saisine) p. 1392, n. 137.
—•immeubles, aliénation p. 1393. n. 146 et s.
— inventaire ( convocations ) p. 1391 ,
n. 133; (délai) p. 1392, n. 13 et s.; (dispense) p. 1391, n. 133; (formes) p. 1391, n. 133; (inventaire antérieur, confection) p. 1391, n. 133; (poursuites) p. 1392, n. 134 et s.
— legs, payement p. 1393, n. 153 et s.
— meubles incorporels, vente p. 1393,
- mutation, droits p. 1392, n. 137, 142.
— renonciation p. 1392, n. 134 et s.
— rentes p. 1393, n. 145.
- saisie -arrêt p. 1392, n. 137, 140;
p. 1393. n. 154 et s.
— scellés, opposition, levée p. 1391, n. 133 ;
— séparation des patrimoines p. 1392,
Succession vacante (acte de disposition) p. 1395, II. 166; (actit, prélèvements) p. 1395, n. 167; (action judiciaire, exercice) p. 1395, n. 166; (administration) p. 1395 .
n. 166, 170; (Caisse des dépôts) p. 1395, n. 167; (capitaux , réception, emploi) p. 1395, n. 166 et 167; (caractères) p. 1394, n. 164 et s.; (compte, reddition ) p. 1395, n. 169; (consul, attributions) p. 1395, n. 171; (curateur) p. 139).
n. 165 et s.; (dépenses, payement, qualité) p. 1395. n. 167; (dettes) p. 1395, n. 166, 167: (héritier connu, inexistence) p. 1394, n. 164; ( immeubles, vente) p. 1395, n. 166 ; ( inventaire ) p. 1394, n. 164 ; p. 1395, n. 166; (légataire universel, saisine) p. 1394, n. 164; (legs, payement) p. 1395. n. 167; (mandat de pavement) p. 1395, n. 1(17 ; (meubles, vente) p. 1395. n. 166; (iiuinérairel p. 1395, n. 166 et 167 : ( pays étranger. Français, décès) p. 1395, n. 171 ; (receveur des Domaines) p. 1393, n. 166, 167, 170; (réclamation, défaut ) p. 1394, n. 164 ; (saisie-arrêt) p. 1395, n. 168; ( successibles du premier degré, renonciation) p. 1394, p. 164.
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Atireiii>.ale. V. Caisses d'épargne, Imputa directs,
Nnere ■ aoqulUà-centlon ) i«. 1413, n. 8; i admission temporaire i i>. 1413, n. il; ( circulation i p. 1413, n, s commerce, conditions ■ Add„ p. 40, n. ti bis ; | compétence i l>. 1414, n. 24 ; (comptes » p. 1413, n. 5; (conventions Internationales) p. in:', ii. i ; i droits, perception | i1 1 113, i). 7; t entrepôts i p 113, ii. 10; (exemption de droits) p. 1414, ii. 30; Adtt., p. 4o, „. ao bis, (exportation > p. 1413. n. 14; (Ta n-li tlon, conlrûle) p. 1413, n. :: el s.; oses) p, nu . n. 22; (importation > p. 1413, n. 13; < Impôt, quollté)p. 1413, n. •_»;. !,/</., ,,. m, „ 2Ws; (laisses passer) |>. 1 113, n. S; (législation i p. nu.', n. ] : (manquements | p. 1413, m. ;.; | molasses i 1>. 1414, n. 21 ; ( pénalités I p. 1414, n. '24; ( produits alimentaires | l>- 1413, n. 12; i raffineries » p. l U3, n. *'■: t. saccharine ) p. 1414, n. 23; (sucrage des vins) p. 1413, n. I5ets.; .!(/</.. p, 4M, n. i;> bit, ni Ma /(sucres étrangers ou coloniaux, surtaxes) P- 1413, n. 13; < taxe de i;«t'(in;iK«- .
quotité) p. 1413, n. '2; I,/,/., p. 411. n. 2 !>L.
— V. Algérie.
Suggestion. V. Dispositions entre vils ci testamentaires.
Snfoide. V*. Accidents du travail, Dis- Positions entre vifs et testamentaires , Homicide.
*i|||»erlie< n.. V. Louage:'! domaine congéaole.
NupiTllcio. V. Propriété, Usufruit.
**n i » i * ' ■ * | ut'. V. Procédure < mat. civ.).
Supposition d 'curant. V. Crimes et délits envers l'enfant.
Supposition de personne. V.
■ a et délits envers L'enftint,
Faux on écritures.
Suppression d'état. V. Crimes et délits envers l'enfant, Filiation légitime, Puissance paternelle.
Surcharge V. Preuve (mal. clv.), Procès -verbal, Testament.
Surdité. \'. Dispositions entre vifs et testamentaires, Donation entre
vils. Élections, Instruction criminelle. Témoin, Testament.
Surenchère
définition p. 1414, n. I.
— enregistrement p. 1418, n. 72 et s.
— surenchère après faillite et liquidation
judiciaire (adjudication poursuivie par les syndics) p. 1418, n. liT et s.; (adjudication non poursuivie par les syndics) p. 1418, n. 71 ; (effets) p. 1418, n. 69; (quotité) p. 141.S, n. 67.
— surenchère sur aliénation volontaire,
ou du dixième (adjudication) p. 1416, u. 37; (aliénations susceptibles) p. U14, n.2; ( biens, objet) p. 1411, n. 8; i conseil judiciaire) p. 1415, n. 14; (contestation, qua-
lité) p. lihi, n. 33; (créanciers ins eiits, capacité I p. 141.V n. lu et s.; (delaii p. 1515, n. 17 et 18; (dixième, calcul) p. 1416, n. 31 ; (effets) p. 14 n;, n. 3*) et s.; (femme mariée) p. 1415, n. 14; (formes) p. 1415, n. l!l el s.; (frais, restitution) p. 1417, n. 42; (incapacités» p. 1415, n. Iii ; (interdit ) p. 141.'), n. Il; (juguments, recours) p. llHi, n. 38; (mineur) p. 141."), n. 14; (nullité, demande, qualité) p. 14111, u. 33; (prix, accessoires i p. 1418, n. ::i ; i prix, ventilation > p. 141."., n. 0; < quotité i p. lilt;. n. 30 et s.: ( réquisition, aelei p. 1415, n. P.l, 20, 21»; (revente, procédurei p. 1418, n. 34 et s.; ( surenchère sur surenchère ne vaut t p. lin, n.;.; (surenchérisseur, tau lion j p. 1415, n. 21 et s.; (surenchérisseur, nantissement ) p. HIC, n. 28; (tribunal compétent) p. Ni;., n. 23; ( vendeur, prohibition > p. 141."», n. 15; ( ventes en justice) p. 1414, n. 3; (ventes sor conversion de saisie) p. H]|, n. 4.
— surenchère sur expropriation forcée, ou du sixième (acte) p. 1417, n. 49; ( adjudication après surenchère)
INDEX DI' DICT, DE DROIT
I». ins. n. sa et s.; ( déclaration i forme) p HIT. n. 50; (délai) p. 1417.
n. 18; (dénonciation, formes)
p. 1117, n. M et s. ; ( effets ) p. 1418,
n. 80, ni ; ( incapacités > p. 1417 , ii. 15, iii; (jugement, effets) p. ins,
n. (Q et s.; (objet > p 1117. n. Il; < prix . accessoires) p. I 117 . n. 17;
I qualité pour surenchérir > p. 1417,
n. US, 16; < quotité) p. 1117. n. 17; (revente, procédure) p. M 17. n. 59; ( sixième, calcul I p. I 117 , n. 17 ;
(validité, contestation) p. 1417, n.58 ;
( ventes susceptibles » p. 1117, n. 4 i! timbre p. 111H. n. 7â.
- V. i-'nivts. Purge des hypothèques,
N'ente publique d'immeubles.
Surestaries. V. Charte -partie.
Mùreté puhlitjue. V. p. 1418. — V.
aussi Commune, Douanes, Baux,
l.ois. Renvoi ( mat. civ.), Ville de
Paris, Voirie, Surnom. V. Nom -prénom. V. aussi Acte de naissance.
Niiirprime. V. Assurance* (règles communes >.
Nursis. V. Chasse •louveterie, Chemin de 1er, Divorce, Instruction criminelle. Jugement ( mat. civ. ). Jugement d'avant dire droit. Justice
maritime militaire. Justice militaire, Pèche fluviale , Pèche marilime. Peine, Police du travail, Presse-outrage, Question préjudicielle, Travaux publics. Voirie.
Sursis d'incorporation V. Recrutement de l'armée.
Surtaxe. V. Chemin de fer. Impôts directs.
Survenanee d'enfaut. V. Donation entre vils.
Musnicion légitime. V. Discipline judiciaire. Renvoi (mat. dv. et mat. crim.).
Nyndio. V. Agent de change, Associations syndicales. Cassation (mat.
civ.). Chose jugée (mat. civ.). Discipline Judiciaire , Faillite, Huissier, Ministère public, Notaire-notariat , Tierce-opposition.
Syndicat agricole. V. Agriculture, Associations (règles communes).
Syndicat de communes. V. Commune.
Syndicat de garantie. V. Accidents du travail.
Syndicat professionnel
- administrateurs (actes réguliers, syndicat, engagement) p. 1420, n. 26; (délits, quasi-délits f p. 1421, n. 28; (droits civils, jouissance) p. 1421), n. 25; (incapacités ) p. 1420 , n. 2.".; ( infractions, pénalités) p. 1420, n. 27; (qualité de Français) p. 1420, n. 25 ; (responsabilité) p. 1420, n. 2<ï.
- capacité ( acquisitions à titre gratuit)
p. 1422, n. 41 et s.; < action en justice ) p. 1 121 , n. 36 et s.; < assignation) p. 1421 , n. 39; (baux) p. 1422, n. 44, 45; (caisses de crédit mutuel) p. 1422, n. 46; (conditions, durée du travail, salaires, etc.) p. 1422, n. 48; (consultations) p. 1422, n. 52; i élections aux conseils du travail) p. 1423, n. 63; (fonds, placement) p. 1421. n. 4(1; < immeubles, acquisition) p. 1421, n. 40; p. 1422, n. 42, 43; (institutions annexes) p. 1422, n. 51 ; ( intervention en justice ) p. 1421, n. 36; ( meubles, acquisition) p. 1421, n. 40; p. 1422 , n. 42; (nom ou titre, propriété) p. 1421, n. 35; (offices de renseignements) p. 1422, n. 50; (opérations lucratives, interdiction) p. 1422, n. 44,
4"; (personnalité morale) p. 1421, n. 34 ; (prêts hypothécaires) p. 1421,
n. 40; (représentation en justice) p. 1121, n. 38; (sociétés de secours mutuels, fondation) p. 1422. n. 49 ; (ventes) p. 1422, n- 14, 45.
colonies p. 1419, n. 3.
- composition (anciens patrons, anciens
ouvriers) p. 1420, n. 19; (étrangers) p. 1420, n. 20; (femmes mariées) p. 1420, n. 20; (fonctionnaires) p. 1420, n. 16; (membres honoraires) p. 1420, n. 19; (mineurs) p. 1420, n. 20; (ouvriers et employés de l'État) p. 1420, n. 16; (personne exerçant plusieurs pro-
fessions) j). 1420, n. 22; (profession, caractères) p. 1420, n. 14; i profession, exercice, condition > p, [420, n. 1 1 ; 1 professions identiques ) p. 14211, n. 18; (profession m .
r;des t p. 1120, n. 15; t soi u tés | p- 1420, n. 21.
définition p. 1419. n. 1.
..lepoi légal (époque) p. 1419. n. 10;
I forme I p. [419; u. 11 ; ( localités multiples) p. 1119. n. 8; (noms des administrateurs ou directeurs 1 p. 1419, n. 8; (obligation, responsabilité) p. 1419, n. 9; ) omission, peines) p. 1119. n. 13; (procureur de la République, communication) p. 1419 , n. 12; (renouvellement)
p. 1419, n. 8; (statuts! p. 1419, 11.8.
dissolution (actif, dévolution | p. 1123.
n. 57; (arrivée du terme » p. 1423,
n. 54; (effets) 1». 1123, 11. 56, 57;
(sociétés de secours mutuels) p.ï423,
11. 56; (voie, administrative ou judiciaire) p. 1423, n. 56; < vote unanime) p. 1123, n. 55.
— enregistrement p. 1423, n. 64.
- fondateurs p. 1420. n. 27.
— impôts p. 1423, n. 63.
— législation p. 1419, n. 2, 4.
liberté syndicale p. 1H9, n. 6 et 7.
— objet p. 1420. n. 23 et 24.
syndiqués (admission) p. 1421. n. 29; (amendes) p. 1421, n. 30; (cession-
naire)p. 1421, 11. 31 ;( cotisation , payement ) p. 1421 , n. 30; ( démission ) p. 1421. n. 32; (dommagesintérêts) p. 1421. n. 30; (exclusion) p. 1421. n. 33; (héritiers) p. 1421 n. 31.
— timbre p. 1423, n. (U.
— unions de syndicats ( capacité ) p. 1423.
n. 60; (formation, conditions) p. 1123, n. 58; (personnalité civile) p. 1423, n. 60 et s.; (syndicat, démission) p. 1423, n. 59,
— V. Action civile. Agriculture, Disposi-
tions entre vifs et testamentaires.
Étranger, Impôts indirects. Médecine, Travail.
Tabac. V. Impôts indirects. — V. aussi Algérie.
Tableaux. V. Biens (distinction des).
Tâcheron. V. Accidents du travail.
Tacite reconduction. V. Louage.
— V. aussi Assurances (règles communes), Chasse-Iouveterie, Louage à domaine congéable. Louage de services.
Taille. V. Preuve (mat. civ.).
Tapage injurieux ou nocturne. V. Commune, Contravention.
Tare. V. Douanes.
Tarif. V. Cassation (mat. civ.). Chemin de fer. Douanes, Magasins généraux. Octroi, Poids publics. Postes, télégraphes, téléphones, Timbre, Voirie par eau.
Taureau. V. Commune.
Taux de l'intérêt. V. obligations.
Prêt.
Taxes. V. Associations syndicales, Assurances contre l'incendie. Brevet d'invention. Chemin de fer, Chose jugée (mat. civ.), Colonies, Commune, Conseil d'État, Douanes, Eaux, Forêts, Marais, Navigation maritime, Poids et mesures, Postes, télégraphes, téléphones, Sel, Sépulture. Sucre, Usages ruraux, Voirie, Voirie par eau. Voiture.
Taxes assimilées aux contributions directes. V. Impôts directs. — V. aussi Algérie, Commune.
Taxe d'accroissement. V. Associations (régies communes), Congrégation religieuse.
Taxe hypothécaire. V. Hypothèque,
Transcription hypothécaire.
Taxe de mainmorte. V. Congrégation religieuse. Impôts directs.
Taxe militaire. V- Recrutement de l'armée.
Taxes de remplacement. V. Octroi.
Taxe des frais. V. Frais et dépens
( mat. civ.). Jugement (mat cil
et mat, crim.).
Taxe des loyers, V. Algérie.
Taxe sar le revenu. V, Associa
lions ( règles communes). Congregalion religieuse.
Taxe vicinale. V, Impôts directs,
Télégraphe. V. Postes, télégraphes,
téléphones, y. aussi Armée, Colonies, Voirie.
Téléphone. V. Postes, télégraphes, téléphones. — V. aussi Louage Voirie.
Témoignage. V. Faits témoignage,
l'ieuve (mal. CiV. t, Serment, Témoin.
Témoin
— audition, nullité p. 1425, n. 2a. 20, 'levant le jiiK(. d'instruction p. 1425
cour d'assises (uliambre des témoins)
p. 1425, n. il; (déposition, avertlssemenl aux jnrés) p. 1428, n. r>y-
( déposition , formes j p. 1 [25, ,,. 45 el s.: (déposition, président, pouvoir) j». 1426, n. 4a et s., 66 et 5.; (déposition écrite, lecture) p. I42(ï,' n. 52 et s.; (liste, formation) p. J^ H. 38 et s.; i liste, lecture ) p. (425,
I'-'; (liste, notification) p. 1425, ( non -comparution )
n. 43; ( président, eour, pouvoirs respectifs) p. 1426 n :>0 et s.
incapacités absolues (aliéné) p. 1424, n. 7; (aveugle) p. 1424, n. 8; (entants au - dessous de quinze ans) P- 1421, n. (i ; (personnes condamnées) p. 1424, n. 8; (sourd) p- 1424, n. 8; (sourd-muet) p. H'>4
incapacités relatives — matière civile p. 1424, n. II, 12.
incapacités relatives — matière criminelle (coïnculpés) p. 1424, n. lil- (dénonciateur) p. 1124, n. l.r» et s • (juges) p. 1424, n. 20; (ministère public) p. 1424, n. 20; (-oftieier de
n. 38 et p. 1425.
police judiciaire) p. 1424.
( parents et alliés ) p. 1424 14; ( partie civile) p, 1424.
(plaignant) p. 1424, n. 18.
matière civile. — V. Enquête, police correctionnelle et simple police
(audition inutile) p. 1425, n. 32;
(audition simultanée) p. 1 I2â, n.35;
(avertissement ou citation) p. ] 42.""»*
u. 31 ; (déposition écrite, lecture)
— secret professionnel, violation p. 14'»3
— V. Acte de décès. Acte de naissance,
Acte de notoriété. Appel en matière criminelle. Assistance judi ciaire, Attentats aux mœurs, Avocat.
Chasse-Iouveterie, Contrainte par corps. Dénonciation calomnieuse, Discipline judiciaire. Divorce, Duel, Enquête, Faux témoignage, Filiation légitime. Frais et dépens (mat. civ.), Frais et dépens (mat.
crim.), Huissier, Instruction criminelle. Mariage, Presse-outrage , Preuve ( mat. civ.). Révision, Saisie-exécution, Serment, Testament Timbre.
Tentative
— commencement d'exécution p. 1127, n *»
4 et s., 9.
— complicité p. 1427, n. 7.
— crime ( commencement d'exécution )
]). 1427, n. 4 et s.; (vol) p.. 1427, n. 5.
— délit (cas déterminés) p. 1427, n. 8; (com-
mencement d'exécution) p. I427.il. y
— V. Attentats aux mœurs, Avortement,
Chose jugée (mat. crim.). Complice-complicité, Contravention, Contrefaçon des sceaux de l'État, Douanes, Duel, Escroquerie. Homicide. Justice militaire. Presseoutrage. Propriété industrielle et commerciale. Travail. Vente publique d'immeubles. Vente de substances falsifiées.
Terme. V. Legs, Louage, Obligations, Prescription civiile. Rentes constituées, Succession, Vente.
Terrains en montagne. V. Forêts,
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Terres ar.els. \ • Algei ie.
I erre» values et vagues. \ • Impôts directs.
Territoires du Sud. V. Algérie.
Testament
_ capacité de disposer. — V. Dispositions entre vifs et testamentaires.
- capacité de recevoir. — V. Dispositions
entre vifs et testamentaires.
_ caractères (acte solennel) p. 1437, n. 3; (volonté du testateur» ]). 1427, n.2; (disposition île biens) p. 142,, n. 4; i révocabilité i p. 1427, n. 5.
- conditions. - V. Dispositions.entre vils
et testamentaires.
- conjonctir. p. 1428, "• "•
- définition p. 1427, n. I.
- destruction, preuve p. 1428. n. 11.
- empêchement de tester p. 142». n. 12.
- étrangers p. 1433 . n. 76.
_ exécution, nullité, «atifteatioil p. 1428.
- exécuteur testamentaire (capacité)
p. 1433. n. 80; (comptes, reddition) p 1434, n. 91 ; ( créances, recouvrement I p. 1434, n. 88; (définition) p. 1433, n. 78: (dettes, payement ) p. 1434, n. 87; (droit de surveillance) p. 1434, n. 89 ; (fonctions, fin) p. 1434. n. 03; (immeubles, vente) p. 1433, n. 85; (inventaire) p. 1433.
n.84 ;( legs , pavement ) p.1433 . n.86 ; (meubles, vente) p. 1433. n. 85; (nomination, mode) p. 1433, n. 70; Add., I). 40. n. 70 M»; (pluralité) p. 1434, n. 02; (responsabilité) p. 1434. n. 90 ; (saisine) p. 1433. n. 82 ; (scellés, apposition ) p. 1433, n. 84.
— Français en pays étranger p. 1433.
n. 75 et s.
— marins de l'État p. 1432, n. 68.
— militaires p. 1432 , n. 68.
— mystique, capacité (aveugle I p. 1432.
' n. 64; (caractères) p. 1432. n. 50 et s.; (muet) p. 1433, n. 66 ; (notaire, parenté ou alliance) p. 1432, n. 62.
— mystique, formes (acte de souscription )
p. 1432 . n. 61 et s.; ( clos et scelle ) p. 1432, n.60 et s.; (témoins, qualités) p. 1432, n. 62; (seul contexte ) p. 1432, n. 65; (testateur, signature, empêchement ï p. 1432. n. 63.
— olographe, date (chiffres) p. 1420, n. 21 ;
(exactitude) p.1429, n. 22; (fausseté, preuve) p. 1420, n. 22 et s.; (fausseté. rectification) p. 1420, n. 24 ; (lettres) ],. 1120. n. 21 ; (place) p. 1429, n. 21 ; (précision) p. 1429, n. 21; ( surcharge ) p. 1420 , n. 21.
— olographe, formes (blancs) p. 1428.
n. 18; (copie-modèle) p. 1428, n. 16; crayon I p. 1428, n. 10; (dale) p. 1428, n. 20; (écriture, testateur) p. 1428, n. 16; (écriture, vérification)!). 1429, n. 27 et s.; (encre) p. 1428. n. 19; ( interealation, main étrangère) p. 1428. n. 17; (interlignes) p. 1428, n. 18; (papier libre) p. 1428, n. 19: (ratures) p. 1428, n. 18: (renvois) p. 1428. n. 18; (seul contexte) p. 1428, n. 20; (surcharges) p. 1428, n. 18; (tiers, assistance) p. 1428, n. 16.
— olographe, signature (place) p. 1429.U. 25
ets.; (vérification) p. 1420, n.27 et s.
— par acte public, capacité (aveugle)
p. 1430, n. 32 ; ( date ) p. 1430, n. 33; (définition) p. 1430, n. 29; (dictée, testateur) p. 1431, n. 44
et s.; I minute) p. 1430, n. 35; (muet) p. 1430, n. 32; p. 1431. n. 411; (passé à la campagne) p. 1432, n.58; (sourd-muet) p. 1131, n. 46: (testateur, incapacités physiques) p. 1430, n. 32; (testateur, sanité d'esprit) p. 1430. n. 31.
— par acte public, formes p. 1430, n. 30
et s.; (blancs) p. 1430. n. 34 ; lénoiiciations, accomplissement) p. 1431, n. 52 et s.: ( écriture, langue française ) p. 1431, n. 48; (écriture, notaire) p. 1431, n. 47 et s.; (énoncialioas. accomplissement) p. 1430.
n. 35; (interlignes) p. 1430. n. 3! :
(lecture) p. 1431 , il. 40; ( ratures
p. 1430, n. 34; (seul contextelji. 1430, n. 34; (signatures) p. 1431, n. 55 ets.; (surcharges) p. 1430, n. 34 ; (témoins, présence 1 p. 1431 , n. 50 et s. ; ( témoins, qualités) p. 1430. n. 30, 36e! s.
personnes employées à la suite îles armées p. 1432, n. 68.
— prisonniers clic/ l'ennemi p. 1432, n. 68.
— quotité disponible. — V. Portion disponible.
— révocation. - V. Révocation et caducité des testaments.
— timbre p. 1434 . n. 07.
— V. Assurances sur la vie, Autorisation maritale, Chose jugée (mal. civ.).
Dispositions entre vifs et testamentaires, Enregistrement , Filiation naturelle, Legs, Lois, Partage d'ascendant, Partage de succession.
Ratification, Responsabilité civile.
Scellés, Succession, Usufruit.
Théâtre-spectacle
— artistes (engagement) p. 1436, n. 26 et s.; (appointements, saisie) p. 1436, n. 39; (appointements, usufruit légal I p. 1436, il. 30; I dédit) p. 1436, n. 27 et s.; (femme mariée) p. 1436, n. 31 ; ( mineur) p. 1436, n. 26 et s.; (rapports avec le directeur) p. 1436.
n. 32 el s.; Add., p. 40. n. 32 Ws ; i rapports avec le public) p. 1436, n. 34.
— auteur, rapports avec le directeur p. 1437. n. 40 et s.
— censure p. 1135. n. 8 cl s.; Add., p. 40, n. 9 Ws.
— définition p. 1434, n. 1.
— différends, compétence p. 1437, n. 44els .
— droit des pauvres p. 1435, n. 13 et s.
— enregistrement p. 14.17 , n. 47 et 48.
— entreprise, caractère p. 1437, n. 41.
— liberté p. 1434, n. 2 et s.
— pièces, représentation p. 1437, n. 40 et s.
— police i>. 1435, n. 6 et s.
— rapports avec le public ( abonnés ) p. 1436, n. 24 et s.; (billets de faveur) p. 1436, n. 21: (entrées gratuites) p. 1436, n. 22; (entrées payantes) p. 1436, n. 23 ; (pièce, acteurs, changement > p. 1435, n. 10; (pièce, coupures) p. 1436. n. 20; (place, jouissance) p. 1436, n. 20.
— surveillance p. 1435, n. 6 et s.
— théâtres subventionnés p. 1435, n.lOels.
— timbre p. 1437, n. 47 et 48.
— V. Acte de commerce, Commune, Compétence commerciale , Pensions civiles. Police du travail.
Théologie. V. Culte , Enseignement.
Tieree expertise. V. Enregistrement, Tierce- opposition
— définition p. 1437 , n. 1 et 2.
— matière administrative. — V. Conseil de préfecture, Conseil d'État.
~- matière civile (acquéreur) p. 1439, n. 35; (acquiescement) p. 1438, n. 16; (administrateur de société) p. 1438.
n. 20; (ayants cause à titre universel ) p. 1439. n. 33 ; ( cédant ) p. 1430, n. 37; (cessionnaire) p. 1439. n. 37; (compétence) p. 1439, n. 52 et s.; ( concierge) p. 1438, n. 11 ; (conditions requises ) p. 1438, n. 0 et s.; (.copropriétaire d'immeubles )
p. 1438, n. 11 : (créanciers, succession ) p. 1438, n. 11; (créanciers chirographaires) p. 1430, n. 42 et s.; (créanciers hypothécaires) p. 1439, ■ n. 44; (curateur, succession vacante) p. 1438. n. 24; (décisions, chambre du conseil) p. 1437, n. 6; (délais) p. 1430. n. 48 et s.; (donataire) p. 1430, n. 38; (donateur) p. 1430, n. 38; (effets) p. !440, n. 56 el s.: ( Étal ) p. 1438. n. 27; (exécuteur testamentaire) p. 1438. n. 19; (femme mariée) p. 1438, n. 25 ; (fermier) p. 1430, n. 41 ; (formes) p. 1439, n. 45 et s.; (gérant de société) p. 1438, n. 20; (héritiers) p. 1438. n. 11 ; (incidente) p. 1439, n. 45 et s.; (jugements susceptibles) p. 1437, n. 4 et s.; (légataire particulier) p. 1439.
n. 30; (locataire) p. 1439, n. 41; ( mandataires) p. 14:18, n. 18, 21 et s.; (mari) p. 1438, n. 25; (opérations île partage) p. 1437. n. 7; (ordonnances de référé) p. 1437, n. 5; ( préjudice éventuel) p. 14:18, n. 13:
(préjudice moral) p. 1438, n. 11; (preuve) p. 1410, n. 55; (principale) p.1439, n. 45 et s.; (questions d'étal) p. 1437, u. S: (syndic de faillite) ]>. 1438. n. 26; (tuteur) p. 1438, n. 21 ; ( usufruitier) p. 1439, n. 40; (vendeur) p. 1430, n. 35.
ente )
. et s;
— matière criminelle p. 1440, n. 61.
— V. Commune , Conseil d'Etat, Faillite, Impôts directs. Ordre entre créanciers, Référé, Vente publique d'immeubles
Tiers arbitre. V. Arbitre.
Tillae. V. Avaries.
Timbre
— actes à la suite p. 1445, n. 69 et s.
— actes produits en justice p. 1445 , n. 71.
— actes présentés à l'enregistrement
— actions ou obligations étrangères p. 1445,
— amendes p. 1445 , n. 76 et s.
— définition p. 1440, n. 1.
— empreinte, apposition p. 1440, n. 8 et 9.
— empreinte découverte p. 1445, n. 68.
-- exemptions, énumération p. 1443, n. 61 :
Add., p. 41 , n. 61 bis.
— expéditions d'actes, papier, dimension p. 1445, n. 61 et s.
— obligations diverses ( greffiers ) p. 14)5, n. 62 et s.; (huissiers) p. 1445. n. 62 et s.; (notaires) p. 1445. n. 62 et s.
— papier (à vignettes) p. 1440, n. 0; l échange) p. 1449. n.
p. 1440. n. 4 et s.
pier de ,1a débite p. 1 440
Add., p. 41 , n. 5 bis.
veulent, modes (papier de la débite) " p. 1440, n. 3 et s.; (par abonnement) ]i. 1442, n. 31 et s.; (par imputation) p. 1443, n. 37 et s.; I sur déclaration) p. 1442, n. 31 et s.; ( sur production d'états) p. 1442, n. 31 et s.; (timbrage â l'extraordinaire) p. 1440, n. 8 ets.; (timbres mobiles) p. 1111.
n. 16 et s.; (visa pour timbre p. 1410. n. 10 et s.
— payement sur déclaration (affiches ' peintes) p. 1442, n. 33 ; ( marques de
fabrique) p. 1442, n. 32.
— pavement sur états ( billets de place et ' de bagages) p. 1441. u. 34; (billets de
spectacles) p. 1442. n. 84; (lettres de voiture internationales) p. 1442, n. 34; (obligations, Crédit roncier, versements successifs) p. 1442, n.34 ; ( quittances, états de solde ou traitements, administrations soumises un contrôle de l'Enregistrement l 1441, n. 34; l récépissés, chemins de fer) p. 1442, n. 34.
pénalités p. 1445, n. 75 et s.; ( prescription) p. 1447, n. 06; (procédure) p. 1147. n. 03 el s.: (solidarité) p. 1446 , n. 01 et s.
tarifs (exemptions, énumérations ) 1443, n. 6f; ( timbre de ilinien- ,11 ) p. 1443, n. 30 et s.; ( timbre proportionnel 1 p. 1443, n. 55.
timbre de dimension (chèques) V.
Chèque ; (colis postaux) V. Commissionnaire de transport : ( connaissements) V. Commissionnaire de transport ; (lettres de voiture) V.
Commissionnaire de transport ; (permis de chasse) V. Chasse-louveleric ; ( permis de circulation ) p. 1443; n. 53; (passeports ) p. 1443, n. 50; (quittances) p. 1443, n. 52; (récépissés de chemins de 1er) Y.
Commissionnaire de transport, imbres mobiles ( actes administratifs i 1442, n. 19; (affiches) p. 1442, n. 24; (connaissements) p. 1442.
II. 20; (copies d'exploit) p. 1442, n. 22; (lettres de voiture) p. 1442 , n. 21 ; (quittances) p. 1442, n. 25 ; (significations de jugement) p. 1441, n. 22.
— timbres mobiles proportionnels (agents des postes) p. 1442. n. 30; (maisons de banque) p. 1442. n. 29 ; (effets de commerce venant de l'étranger, des colonies) p. 1442, n. 27; ( sociétés) p. 1442. n.20.
— timbre proportionnel (jactions et obligations négociables) V. Valeurs mobilières; (effets négociables et non négociables) p. 1443, n. 56.
V. Effets de commerce, Warrants; (marques de fabrique) V. Propriété industrielle et commerciale; (opérations de bourse) V. Agent de change; (polices d'assurances) V.
Assurances.
— titres de rente étrangers p. 1445, n. 73.
— visa pour timbre (actes, état civil, production) p. 1441 . n. 15; (actes en
tii
débet ) p. 14-41 , n. 13 et s.; (actes de procédure) p. 1441, n. 14; (actes en matière d'expropriation publique) p. 1441 , n. 15; ( acles divers, accidents de travail) p. 1441. n. 15; ( actes divers , dommages , travaux publics 1 p. 1441, n. 15; (actes divers, enfants assistés) p. 1441, n. 15 : (acles divers, militaires et marins, expédition de Chine ) p. 1441, n. 15; I acles de notoriété . caisses de re traites, d'assurances, d'épargne) p. 1441, n. 15; i assignations à témoins) p. 1441, n. 15; (an comptant) p. 1441, n. 12; (avis de parents) p. 1441, n. 15; (commissions rogatoires, tribunaux étrangers) p. 1441, n. 15; l délibérations, conseils de famille ) p. 1441, n. 15; (exploits, matière d'assises) p. 1441, n. 15; ( formes ) p. 1440, il. 10 et s.; (notifications à inculpés) p. 1441, n. 15 ; ( procès-verbaux, délit i p. 1441 . n. 14; (procès-Yerbaux administratifs p. 1441, n. 14; (registres de l'état civil , reconstitution ) p. 1441, n. 15: (requêtes, assistance publique, enfants abandonnés) p. 1441, n. 15; (titres ou certificats d'actions de société) p. 1441 , n. 15.
— V. Privilèges, Valeurs mobilières.
Tilllbre-éparsne. V. Caisses d'épargne.
Timbre -poste. V. Contrefaçon des sceaux de l'Etat, Postes, télégraphes , téléphones.
Tir V Année. Chasse -louveterie.
Tirage au sort. V. Jury -juré. Loterie.
Tirailleurs indigènes. V. Algérie.
Tiré V. Chèque, Lettre de change.
Tireur. V. Chèque, Lettre de change.
Tireuse de cartes. V. Contravention , n. 92.
Titre. V. Matières d'or et d'argent.
Titre authentique. V. Jugement,
Titres ( valeurs). V. Agent de change.
Billet à ordre. Cautionnement de fonctionnaires, Donation entre vifs.
Effets de commerce. Hypothèque conventionnelle. Partage de suecession. Possession. Sociétés paraclions Succession, Tutelle. Usufruit.
Titres nobiliaires. V Noblesse. - V. aussi Acte de décès. Acte de naissance , Usurpation de costume, de qualifications nobiliaires.
Tombeau. V. Sépulture, Tonneau. V- Charte -partie. Navigation maritime.
•l'onte. V. Louage à cheptel.
Tontine (assurances mutuelles) p. ni,, n. 2 ; ( définition ) p. 1447. il. 1 ; (enregistrement) p. 1447, n. 3; (société des Prévoyants de tavaur) p. 1447, n.2; (timbre) p. 1447, n. 3. - V. Associations (règles communes).
TOIiase. V. Voirie par eau.
TOUChail. V. Matières d'or et il argent.
Tourbage. V. Commune.
Tourbière. V. Mines, minières, carrières. Usufruit.
Tour d'échelle. V. Servitudes.
Tout à l'égOUt. V. Ville de Pans.
Trafic d'influence. V. Forfaiture.
Trahison. V. Crimes et délits contre la sûreté de l'Étal, Justice maritime militaire. Justice militaire.
Traite. V. Lettre de change.
Traité international là accession ) p. 1448, n. 17 ; (actes) p. 144^ . n. 4; (à adhésion) p. 1448, n. 17; (adjonction de territoire) p. 1448.
il. 11: (appropriation, haute nier i p. 1148, 11.12; (capitulations) p. 1417.
n. 4: (cession de territoire, loi)
p. 1448, n. 11 : (clause dite » de la nation la plus favorisée » ) p. 1448, n.18; (concordats) p. 1447. n. 7:
(conditions) p. 1447, n. 5 et s.:
(conférences ou congrès) p. 144,.
n. 9; (consentement, parties, manifestation) p. 1447. n.9; (convention) p. 1447, n. 4; (définition) p. 1417, n. 1; (doll p. 1447, n. 8; (échange de territoire) p. 1448, n. " ; (effets) p. 1448, n. 13 et s.; (erreur) p. 1447, n.8; (États, disparition, effets) p. 1448. n. 14: (États, sotr
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Traite international uhûvi
veralneté restreinte) p. 1447, n, 6; i extinction i p, 1448. n. IB el s.; i force oblbjrtoln | p. lus. n, IS el IC; (guerre i p, 1447, n. B; I objet | p. 1417, n. S; l objel licite i p, 1 148, 19; i Pape i p. i 147, n. 7j| ratlfli i, p, 1447, il 18 i-i 11 : (signature) p. 1447, n. in: (traité ultérieur) p. 1448. n. IN; t validité > p. 1447, n. 5 et s.; (violence) p. 1447, n. X. v. Brevet d'Invention. Constitution el pouvoirs publics, Douanes, Lois, Propriété Industrielle et commer- Propriété littéraire et artistique . Sucre.
Traitement
créanders, droits p. 1448, n. 15 et 16. cumul p. 1448, ii. 17 et IX.
définition p. lus, n. i.
- traitement civil (agent diplomatique»
p. lus, n. n ; (conseiller de préfecture i p. 1448, n. ti; (décès} p. H4S. n. 4; (déchéance) p. 1448, n. 9; i démission i p. 144K, n. 5; i droit nu traitement, extinction i p. lus.
U.4; (emploi sans titulaire) p. 144.S,
n.3; (ingénieur des |K>ntset chaussées i p. 144S, n. B; (jouissance, date) p. 1448, n. 3; ( liquidation i p. 14411, n. 11 et 12; i liquidation, compétence) p. It4x, n. S; (magistrature) p. H4s. n, .1; | préfet > p. Mis. n. 6; (prescription) p. 1449, .n. il; i réintégration i p. 144s, n. 7: (remplaçant. Intérim) p. lus. n.:j; (retenues) p. 144'.», n. 12; < révocatlon) p. I4is, n. ,'i ; (secrétaire général île préfecture) p. m.s, n. 6; i sons-préfet > p. I44S, n. r>; i veuve i
— traitement militaire (armée de mer)
p. 1449, n. 14 ; i armée de terre i i>. 1449, ii. 13.
— V. Saisie ■ arrêt.
Tramway. V. Chemin de 1er, Département, Domaine public, Voiture.
Tranquillité publique. V. Commune, Contravention.
Transaction (acte, perte) p. 1450, n. s: (acte authentique) p. 1449,
II. 4; (acte sous seing privé) p. 14411. n. 4; (action publique) p. 1450, n. 18; (aliments) p. 1450, n. 1.".; (autorité maritale) p. 1450, n. 14; i capacité » p. 1 150 . n. Il et 12; (caractère) p. 1441), u.3; (caution) I». 1450, n. 20; (clause pénale) p. 14."><J. n. 23; (condition) p. 14.">0, n. Kl; (conventions matrimoniales) p. 1450, n. Il; (définition) p. 1449, n. I; (droit éventuel) p.l450,n,13; (écrite i p. 1149, n. 4 et s.; (effets i p. 1450, n. 17 ei s.; (enregistrement) p. 1451, n. :»i et s.; (formes) p. 1449, n. 4 et s.; ( garantie i p. 1450, n. 21 ; (intérêt civil, délit) p. 1450, u. 10; i Interprétation i p. 14.">0, n. 24 et 25; (Jugement d'expédient i p. 1450,
n. 10; (lettres, échange) p. 14411,
n.4 ; i matière commerciale) p. 1450, n. 7; i nullité) p.l450,n.26; (objet) p. 1 U), n. 13 et s.; ( prescription i
I». 1451. il. 29; (preuve) p. 14(9.
n. 5 et s.; (puissance paternelle) p. 1450, n. Il; (serment décisoire) p. 1450, n. '.t; ( timbre) p. 1451 , n. 85; (transcription) p. 1450, n. 21 ; i voles île recours > p. 14.» , n. 'i'i.
— V. Action civile. Action publique, Ar- Dltrage, Autorisât ion maritale,
Chasse-louveterie, Commune, Conciliation, Conflit , Culte , Départe*
ment. Douanes, Faillite, Faux inrident, Filiation légitime, Forêts.
liai-, ei dépens (mat, ctv.), Hospices - hôpitaux , Impôts indirects.
Matières d'or et d'argent, Octroi, Partage tir succession, Pêche fluviale, Régime dotal, Succession, Succession bénéficiaire, ['ranscrip.
lion hypothécaire. Tutelle. Usure
Ville île Paris,
Transbordement. V. Douanes.
Transcription hypothécaire
i acte Je société) p. 1452, n. 3; i acte a titre onéreux » p. 1452,
n. l.'t; (acte transcrit, annulation, mention) p. 1452, n. 12; (actes et jugements, p. U;.! , u. 2 et s.;
(actions, Hanque de France) p, 1451,
n. 2; < nntlehrêae) p. 1451 . n. 5, n * t 13 . i bail I colonage partiolre i
p. 1451, n. ti ; ( hall bel !On
géable) p. 1451, a. 4V; (concession de
mine l p. 1451, n. t ; (contrai de in..-
rlatge, clause d'ameublissemenl > p, liai, n.3; (convention, existence, jugemenl i p. 1451, g. 9; (dation en payement i p. U51 . n. :; : « défaut i
p. 1453, n. 20 ci s.; | définition >
p. 1451, n. 1 ; (drnil de Slipei lui, | p. 1451 . n. 1 ; < droii tir li onscrlp lion i p. 1453, n. 21 et s.; i échange ) p. 1451 . n. ."ï; (effets i p. 1452, u. !.".
et s.; (emphytéose) p. 1452, n. t; i enregistrement i i>. i 153, n. 2;s et s.; t toi nies i p. 1 152, n. 1 1 : ( immeuble, ventes successives) p. 1453, n. 22; (jugement d'adjudication) i'. 1451 . n. 10; (jugemenl d'expro prlation) p. 1451, n. 11; (mitoyenneté . cession ) p. |451 . n. ;> ; | mitoyenneté, renonciation) p. I4."d , n. B; (mutations par décès) p. 1451, n. :t; ( partage > p. 145] , n. :î et ;>; ( partage d'immeubles ip. 1451, n.3; i rentes sur l'État i p. 1451 . n. 2; i servitude d'habitation t p. 1451 , n. 5, 6 et 13; (servitude légale) p. 1451, n. 5; (servitude d'usage) p. 1461 . n. ;., n ci |3; i taxe hypo
linéaire , p. 1453, n. •_'* el s.; Uran-
soctlon i p. 1451 , n. ;{; ( usufruit i
p. 1451 . n. 4; ( veille) p. 14.Y_\ n.3; (vente sur lieitation) p. 1461, n. .1.
— V. Donation entre vils. Donation par contrat île mariage, Échange, Expropriation pour cause d'utilité publique . Inscription hypothécaire , Jugement ( mat. civ.), Ordre
entre créanciers. Partage d'ascendant , Succession bénéficiaire .
Transaction . Vente,
Transfert. V. Agent de change, Assurances sur la vie. Caisses d'épargne.
Sociétés par actions, Trésor public.
Transit. V. Douanes, Octroi. Y.
aussi Chasse - luuveteric. Commissionnaire de transport -voiturïer, Impôts indirects.
Transport. V. Chemin de fer, Commissionnaire île transport- voïturier. — V. aussi Armée, Chartepartie, Huissier, Marches de fournitures el de transport. Substances vénéneuses.
Transport - cession.
caractères p. 1453, n. 3 et 'A.
— créances (à terme) p. 1454. n. 8;
(arrérages) p. 1454, n. là; (billet de chemin de Ter, aller et retour) p. 1454, n. 7; (capacité) p. 1453, n. 4 el s.; (cautionnement ) p. 1454, n. M); (choses comprises) p. 14â4 , n. 13 et s.; ( compensation légale) p. 1456, n. 50; (conditionnelles) ii. I4.-i4, n. 8; (droit aléatoire ) p. 1457, n. 65; (droit de chasse, p. 1454, n. 7; (effets) p. 1450, n. 56 et s.; ( époux 1 p. 1453, n. 4; (fermages) p. 145-1 . n. il; ( formes ) p. 1453, n..'!; p. 1454, n. 16 et s.; (fruits) p. 1454, n.15; p. 14515,
n. flQ; < futures i p, 1454. n. ïi; (garantie) p. 1457, n. 04 et s.; i garantie, clauses extensîves ) p. 1457, n. 72 et s.; (garantie, clauses restrictives ou exclusives ) p. 1457 , n. TU et s.; ( intérêts > p. U54, n. 9 et 15; p. 1456, n. 60; p. 1457, n. OS; (jouissance légale, père) p. 1454,
n. 12; (magistrats) p. I453t n. 4; (marelle à livrer) p. 1154, n. II; tordre public > p. 1451 . n. 0; f pensions. Légion d'honneur et médaille militaire) p. 1454. n. 6; (pensions alimentaires) p, 1454, u. 12; (pensions civiles el militaires) p. 1151 . n. li; ( prises maritimes > p. 1154. n. B; (pi'ix)p. 1454, n. 13 et s.; ( provisions i p. 1 154 ,
n. 12: (rapports de cédant 5 cessionnairc » p. 1451 , n. 16 el s.; (rentes, caisses de retraite pour la vieillesse) p. 1454, u. li ; (rentes
sur l'Etat nominatives i p. 1454 ,
n. IX; (résolution, effets) p 1457,
n. 68; < signification > p. 1454 , n. pj
et s.; (trouble postérieur) p. I 157,
n. 73; < tuteur) p. 1 153, n. 4.
- définition [i. 1453, n. 1.
Irolts Htlgfenx (avocats i p. 1 158, n.89;
l défenseurs officieux > p. 1456, n.89;
ij uges île paix) p. i us, n.90;(magis tralsj p. 1458, n. 88; (obji it p. l i...s. n, 9] : (officiers ministériels] p. 1458,
n. 88; (officiera publics) p. 145s,
il. B8 : 1 pacte de quota lilis 1 p, 1458,
n.93 ; (personnes incapables) p. 1 158,
n.88; irelraît litigieux) p. 1458 n.93
droits successifs (caractères) p. 1457,
u. 78; (cédant, eessionnaire ,
droits et obligations réciproques i
p. 1457, u. 7il et s.; ( eédaiil , ga
raiiiic i p. 1458, n. 86 et 87; i effets
1 ii\ 1 p. 1457 , u. 7!l el s. ;
i étendue » p. 1 158, n. su et >.; i héritier sous bénéfice d'inven
taire l p. 1 15:, n. 7*1; i rescision pour
lésion i p. 1458, n. NT.
enregistrement p, 1459, n. 112 et n:t.
gnrantie p. 1157, n, 64 et s ; p. M58,
il. 86 et 87.
- retrait litigieux (applicabilité) p. 1458,
n. 95 et s.; (décision définitive)
p. 1458, n. 00 ; ( définition ) [i. 1458, n. ;•■:; (droits susceptibles)
p. 1459, n. 104 el s.; i effets I p. 145!), n. 110 el ni; (excep lions) p. 14511, n. 1)7; (exercice) p. 1458, n. 94 el s.; (existence d'un
litige actuel ) p. 14.VS, n. 1(J,S ; < fiais
ci loyaux coûts, remboursement) p. 1451), n. 103 J i intérêts du prix, remboursement) p. 1459, n. 102; (obligations) p. 1458, n. lin el s.; i prix réel de cession, remboursement ) p. 1 151). n. 101.
- signification (acceptation de la ecs-
sion ) p. 1455, n. 40 et s.; < actions . société, apport ) p. 145(i, n. 511;
i actions réelles immobilières, cession) p. 1450, n. 48 ; (cession naires successifs ) p. 1455, n. 32 et s.; (chèques» p. 1456, n. 52; < compensation légale antérieure i p. 1455, n. 2!i; (connaissements) p. 145IÎ, n. 51 ; (créanciers du cédant | p. 1454 , n. 21 ; ( débiteur décédé, cession, connaissance) p. 1 l,"i5.
n. 44 et s.; (débiteurs solidaires i p. 1455 . n. ;î8 ; < droit au bail , cession 1 p. 145(1, n. 411; (effets de commerce) p. 1450, n. 51 ; ( failli ) p. 1 154 , il. 22 ; ( fermages | p. I (56 . n. 49; (formes ) p. 1455. n. ;j(ï et s.; l lettres de voiture ». p. 1456, n. 51 ; ( libération antérieure ) p. 1455, n. 27 et s.; ( libération postérieure ) )). 145."», n. 28; (loyers) p. 1455.
n. .19; p. 1456, n. 49; ( nantissement ) p. 1455, n. .15; (nécessité) I». 1454, n. Pi: (obligations commerciales) p. 1456, n. 52 et s.; ( prêts à la grosse ) p. 145(1, n. 51 ; ( saisiearrêt antérieure ) p. 1454 , n. 24 et s.; ( saisie - arrêt postérieure )
p. 1455, n. 25; (tiers vises p;(r l'art. lliSKl) p. 1454, n. 21 et s.; ( warrants ) p. 145(i, n. 51.
— timbre p. 14511, n. 112 et 11.1.
— V. Assurances sur la vie. Trésor pu-
blie. Usufruit . Vente publique d'immeubles.
Transport sur les lieux. V. Instruction criminelle.
Transuortation. V. établissements pénitentiaires . Peine.
Traqueur. V, Chasse- louveterie.
Travail
apprentissage (abandon de l'atelier)
p. 14K0, n. 15; (acte, contenu) p. hgii.
n. 5; (acte, rédaction l p. I4l>ll, n. 5; l application ) p. 1459, n. 2 et s.; (chef d'atelier, faute) p. 1460, n. 1G; l compétence ) p. 1461 , n. 26 et s. ; (congé d'acquit) p. 14iii). n. 13; (contrat verbal) p. 1460, n. 5; (définition ) p. 1459, n. 2 ; i devoirs de l'apprenti) p. 1460, n. 14 cl s.; (devoirs du maître) p. 1460, n. .s el s.;
I durée du travail i p. 14(10, n. 9; i établissement de bienfaisance , admission) p. 14fiU,n. 4; liantes graves de l'apprenti) p. 1400. n. 14 ;
laides graves du mailre | p. 1 llil . 11.21; ("incapacités) p. 1460, n.7;
inconduite de l'apprenti i p. 1460, n. 14; (législation) p. 1459, n. 1; (livrets) p. 1460, u. IN; (logement) p. 1460, n. 12; (maladie) p. 1460, n. 12 ; < métier, enseignement )
p. 1460, n. 11 ; Adrf.,p. 41, n. Il pjs; (mineur) p. 1 160, u. 6; « mineur émancipé i p. 1 160, n. il; ( nourriture) p. 1400, n. 12; (ouvrier, finie i p. niio. n. ni; ( pénalités > p. Util , n. 28 et s.; ( personnes ne pouvnnl recevoir des apprentis)
p. 1400. n. 7; (preuve testimoniale) p. 1460, n. 5; (promesse de* travail; P. 1400, n.3; (résolution, cas) p. 1460.
u. Il el 1... 20 el s.; , résolution, temps d'essai) p. 1400, n. 2(1; ires,.
lutlpn de plein droil , cas l p. 14f.ll.
n. 21 ; (résolution facultative, cas)
p. 1401, n. 22, i responsabilité du
maître) p. 1460, n. s; (temps d'absence, remplacement) p. 1400, n.17; i litre d'élève de son maître) p. 1460.
n. 19; l travaux étrangers ) p. 1100,
- coalition de patrons et d'ouvriers
(délil i p. 1402, u. 47; ( droit de
rêve) p. 1402. n. 15 et s.: (droit de grève, intervention) p. 140,1, u. ■•■'■-, (Journaliste i p. 1463, n. 4y : (liberté du travail, atteinte) p. 1462, n. 17, 50; .\tltl.. p. 41 . n. 17 bis; (manoeuvres i p. mi>2, n. it el s, ;
( menaces i p. | 1IÏ2. n. 47 el s.; (misè
■ i l'index) p. 1463, n. 55; Adà., p. 41,
n.55 015, -(ouvrier syndiqué, salaire.
taux Inférieur) p, 1463, n.54 ; (tentative de délit ) p. 1402, n. 47; ( violences) p. 1402, n. 47 el s.; (voies de l.iil i p. 1402, n. 47 et s.
-- conciliation et arbitrage (arbitres, désignation i p. 1483, n. 58 et 60; i conditions) p. 14C;{, n. 56 et s.; (décision obligatoire, acceptation; !>■ 1463 , n. 01 ; i déclaration ) p. 1403, n. 57 et s.; (frais) p. 1464 . n. 63; (grève ) p. 140.1, n. 59; (juge de paix t p. 146;î, n. 57 et s. ; (procès-verbaux) p. 146.1, n. 02.
— conseils consultatifs du travail Àdd.,
p. 41, n. I bis.
— contrat de travail ( accidents ) V,
Accidents du travail1; ( bureaux de placement > V. Industrie el commerce; (compétence ) V.
Louage d'ouvrage et d'industrie.
Prud'hommes; ( définition ) p. 1401, a. 'M ; ( livret ) p. 1462, n. J17 ; (étrangers) p. 1402, n. :!,S V.
Étranger ; ( marchandage ) p. 1401 , n. .1.1; ( marché de travaux publics, communes) p. 1401 , n. ;u ; l marché de travaux publics, départements i p. 1401 , n, ,14 ; i marché de travaux publics , État »
p. 1401 , n. ;i4; (obligations) V.
Louage d'ouvrage et d'industrie;
i ouvrier, dénomination, étendue)
P- 1401 , n. .11 ; (police du travail i V. Police du travail; (preuve J V .
Louage d'ouvrage et d'industrie; (règlements d'atelier) p. 1401, n. .15; < repos) p. 1401 , n. 34; < salaires) p. 1401, n. 34 ; (secrets de fabrique, révélation > p. 1401 , n. 36; ( validité, conditions) V. Louage d'ouvrage et d'industrie.
— enregistrement p. 1464 , n. Ci et 65.
— institutions de prévoyance et d'assis-
tance ( accidents i p. 1402, n. :in :
(Caisse nationale des retraites pour la vieillesse) V. Secours publies; (caisses d'épargne) V. Caisse d'épargne; (caisse nationale d'as surances en cas d'accidents) V.
Accidents du travail; i chômage)
p. 1462, n. 39,44; (maladie) p. 1462.
n. :»>; ( mort) p. 1402, n. 89; (sociétés de secours mutuels ) V. Sociétés de secours mutuels; (syndicats professionnels) p. 1 (02, n. 41; ( vieillesse) p. 1102. n. W.
— timbre p. 1404 , n. 04 et 65.
— V. Accidents du travail. Compétence
civile des juges de paix. Compétence commerciale. Louage de
services. Louage d'ouvrage. Police du travail . JVud'hommes.
Travaux eoiifortatifs. V. Voirie.
Travaux foreé*. V.'Pefne, v. aussi
Evasion.
Traïuui publies
— action possessoire, compétence p. 1477,
— Administration p. 1404, n. 5; Add.t
p. 41, n. 5 bis et s.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Travail* publics (suite) -Administration active, compétence p, .7, n. 190, 199.
— agents des ponts et chaussées p. 1464.
n. :,: Add., p. 41, n. 5 ter et 5 quota. _ orchltccte (délai de garantie) p. 1470. n. "9; (dépenses, imputation) p. 1470, n. 84 et 85: (honoraires) p. 1470. n. 87 et 88; p. 1478, n. 193, 198 : ( malfaçon ) p. 1470, n. 78 et s.: ( responsabilité décennale l p. 1470.
n. 78, 80, 82, 83: (travaux, changements non autorisés) p. .1470, n. 84 et 85 : (travaux des communes, des départements, etc.) p. Î47Q, n. 85; ( travaux non autorisés ) p. 1470 , n. 84 et 85.
— autorisation, qualité p. 1404, n. 8.
. — avant-projet, autorisation p. 1464, n. 8.
— cahier des charges (ministère de la
Guerre) p. 1406, n. 26: (ministère de la Marine) p. 1466. n. 20: (ville de Paris) p. 1466, n, 27.
— caractère p. 1464, n. 1.
— chemin de fer (compagnie, conventions
financières) p. 1478, n. 190; (exploitation, dommage, indemnité) p. 1479, n. 204; (travaux, caractères ) p. 1464 , n. 3.
— compétence administrative p. 1477 ,
n. 184 et s.; p. 1478, n. 191 et s.
— compétence judiciaire p. 1477 , n. 186
et s., 189; p. 1478, n. 192. 195 et s. _ concession p. 1464, n. 9; (cahier des charges) p. 1478, n. 199 ; (conseil de préfecture, compétence) p. 1478, n. 192, 199; (retrait) p. 1478, n. 199.
— concours obligatoire aux dépenses ,
plus-value, indemnité (commission spéciale) p. 1477, n. 181; (compétence) p. 1477, n. 181, 182; (Conseil d'Etat) p. 1477, n.181, 182; (curage) p. 1477, n. 183; (digue) p. 1477, n. 183; (évaluation ) p. 1477, n. 179, 182; (expertise) p. 1477, n. 179_et 180 ; (marais, dessèchement) p. 147J, n. 178; (payement, mode) p. 1477^, n. 181 ; (perception, décret! p. 1477, n. 170. 182; (répartition) p. 1477, n. 182; (syndicat) p. 1477, n. 182; (taxe) p. 1477. n. 182 et 183; (terrain, délaissement ) p. 1477, n. 181 ; ( terrain voisin, propriétaire) p. 1477, n. 180; (travaux communaux de salubrité) p. 1477 , n. 182.
— concours volontaire aux dépenses
(commune) p. 1476. n. 174; (conseil de préfecture, compétence) p. 1478. n. 195 ; (condition, exécution) p. 1477, n. 176 ; (département) p. 1476, n. 174 ; (étendue) p. 1477, n. 175; (héritier du souscripteur) p. 1477, n. 177; (offre) p. 1476, n. 174, 175, 177; (particulier) p. 1476, n. 174; (souscripteur, décès) p. 1477, n. 177; (travaux, exécution) p. 1477, n. 176.
_ conducteur des poids et chaussées p.1 464. n. 5 ; Add.. p. 41, n. 5 bis et 5 quitter.
— définition p. 1464, n. 1.
— devis p. 1464, n. 8.
— direction p. 1404, n. 5 et s.
— dommages, indemnité ( action, procé-
dure ) p. 1475, n. 156 et s.; p. 1476, n. 171 ; (action récursoire) p. 1475.
n. 157, 158 et 160: (action subsidiaire) p. 1475, n. 158 et 159; (Administration, responsabilité)]!. 1475, n. 158 et 159; (agent de l'Administration , faute , négligence ) p. 1475 . n. 158; p. 1479, n. 205; (avantage, privation) p. 1474, n. 149; (cahier des charges, clause t p. 1475, n. 158 et 159; (caractères) p. 1474, n. 149 et s.; (chemin de fer) p. 1475. n. 153 ; (chômage) p. 1476, n. 162; (choses mobilières) p. 147IÎ, n. 173; p. 1478, n. 201 ; (commune, demande) p.1475.
n. 156; (commune, responsabilité) p. 1475, n. 158; (compétence judiciaire) p. 1478, n. 200, 203; p. 1479, n. 204 et s.; (concession, exploitation, compétence) p. 1479, n. 204; ( concessionnaire , responsabilité ) p. 1475, n. 159 et 160; (conseil de préfecture, compétence) p. 1477, n. 184; p. 1478, n. 200 et s.; (constatation d'urgence , compétence ) p. 1479, n. 209; (convention privée, conséquence, compétence) p. 1479, n. 207 : ( déchéance quinquennale ) p. 1476, n. 108 et 169; (décision ju-
diciaire, influence) p. 1476, n. 164:
(délit, conséquence) p. 1479, n. 205; (demande, qualité) p. 1475, n. 156 et 157; (département, responsabilité) p. 1475, n. 158; (dépréciation) p. 1475, n. 161 et s.; (dommage actuel, éventuel) p. 1475, n. 149; (dommage, cause, cessation) p. 1475, n. 161 ; (dommage futur, empêchement) p. 1476, n. 163; (dommage permanent, compétence) p. 1478, n. 201 ; ( dommage postérieur à l'exécution des travaux) p. 1478, n. 202; (dommages successifs)p.l476.
n. 163, 169; (dommage temporaire, compétence ) p. 1478, n. 201 ; ( eaux, régime, modification) p. 1475, n. 154 : (eaux pluviales, écoulement) p. 1475 , n. 151 et s.; ( éléments accessoires) p. 1476, n. 162; (entrepreneur, responsabilité) p. 1475, n. 158 et 160 ; (État, responsabilité) p. 1475, n. 158 et 159; (état des lieux, rétablissement) p. 1475, n. 162; (état des lieux, vice, dommage, aggravation) p. 1476, n. 164; (expertise) p. 1476, n. 171 ; (fermier, demande) p. 1475, n. 157; (fixation) p. 1475.
n. 161 et s.; (force majeure) p. 1475. n. 154; p. 1476, n. 164: (frais judiciaires) p. 1476, n. 162; (garantie, action, compétence) p. 1479, n. 208 ; (gêne momentanée) p. 1475, n. 151 et 152; (habitants ut singuli, dommage) p. 1475, n. 256; (inondation) p. 1475, n. 151, 154; (intérêts) p. 1476, n. 165; (irrigation, entrave) p. 1475, n. 154; (jouissance, privation) p. 1476, n. 162; (locataire, demande) p. 1475, n. 157; (loyer, perte) p. 1476, n. 162; (mesures provisoires, compétence) p. 1479. n. 209; (ouvrier, faute) p. 1475, n. 160; (payement) p. 1475, n. 161 ; ( personnes ) p. 1476, n. 172; p. 1479, n. 206; (plan, vices) p. 1475, n. 158; (plus-value, compensation) p. 1476, n. 167; (prescription) p. 1470. n. 168, 169; (principal) p. 1475, n. 161 et s.; (propriétaire, demande) p. 1475, n. 157; (propriétaires, faute) p. 1475, n. 164; (propriétaires successifs) p. 1475, n. 157; (propriété privée) p. 1474, 11. 149 et s.; (référé) p. 1479, n. 209 ; (règlement) p. 1475, n. 161 et s.; (renonciation) p. 1476. n. 170; (réparation, mode, option) p. 1475, n.161 et 162; (responsabilité) p. 1475, n. 158 et s.; (servitude légale) p. 1475, n. 149; (source, captage, détournement ) p. 1475 , n. 150 ; ( sous - traitant , faute ) p. 1475 , n. 160 ; ( supplément) p. 1475, n. 161 ; ( travaux, achèvement) p. 1475, n. 161; (travaux à exécuter par l'Administration) p. 1475, n. 161 ; (travaux, entretien, compétence) p. 1478, n. 202; (travaux, inexécution, compétence) p. 1478, n. 203; (usine, dommage) p. 1475, n. 154 et 155; (usufruitier, demande) p. 1475, n. 157; (voie publique, décès, privation) p. 1475, n. 151 et s.; (vue, privation) p. 1475, n. 149, 151.
-éclairage communal p. 1464, n. 2; p. 1478, n. 192.
- École des ponts et chaussées p. 1464,
n. 5; Add., p. 41, n. 5 ter.
- entrepreneur (âge) p. 1465, n. 19; (cau-
tion , contestation , compétence ) p. 1478, n. 196; (cautionnement) p. 1465, n.20, 22: (créanciers) p. 1472. n. 112 ; Add., p. 41, n.112 bis ; (décès) p. 1472, n. 119, 123; (délit) p. 1469, n. 71; (domicile) p.1466, n. 34; (faillite) p. 1472, n. 120, 123; (intérêts du cautionnement) p. 1469, n. 76; (liquidation judiciaire) p. 1472, n. 120, 123 ; ( obligations ) p. 1466 , n. 32 et s.; (peines) p. 1466, n. 41; (présence) p. 1466, n. 34; (remplaçant) p. 1466, n. 34; (responsabilité) p. 1469, n. 78 et s.; p. 1478, n. 198; ( restitution du ( cautionnement ) p. 1465, n. 21. 22, 25; p. 1469, n. 76; p. 1472, n. 115 ; (substitution) p. 1466 , n. 33.
- entreprise ( acomptes ) p. 1466 , n. 27 ;
p. 1471 , n. 103, 104. 107; (Administration, obligations) p. 1468, n. 56 et s.; (ajournement des travaux) p. 1472, n. 131. 123; (approvision-
nements, insuffisance) p. 1469, n. 64; (approvisionnements, inventaire ) p. 1469, n. 66; (approvisionnement de matériaux, remboursement) p. 1472, n. 113, 118; p. 1473, n. 124; (attachements) p. 1470, n. 90 et s.; ( avarie , force majeure .indemnité) p. 1468, n. 60 et s.; (carrière, ouverture) p. 1467, n. 38 et 39; (cession) p. 1466, n. 32 et 33; (chantier, abandon) p. 1469, n. 64; (clause pénale) p. 1467, n. 41; p. 1472, n. 118; (conseil de préfecture, compétence) p. 1478. n. 191 et s.; (comptes, règlement) p. 1470, n. 90 et s.; (déchéance quinquennale) p. 1472, n. 111 ; (démolition, matériaux défectueux, malfaçon) p. 1466, n. 35, 37 ; ( dépenses, règlement I p. 1470 , n. 90 et s.; ( erreur) p. 1478, n. 198; (état de guerre) p. 1472, n. 123; (faux frais) p. 1407, n. 43 ; (fournisseur, privilège) p.1472, n. 112; (garantie, délai) p. 1409; n. 74, 76 et 77; p. 1470, n. 79; (garantie, retenue, intérêts) p. 1469, n. 76 ; p. 1471 , n. 103 , 105 , 106 ; ( indemnité due à l'entrepreneur) p. 1467, n. 38, 40, 43. 46 et s.; p. 1468, n. 56 et s.; p. 1471, n. 107; (intérêts moratoires) p. 1471, n. 107 et s.; (malfaçon) p. 1466, n.35ets.; p. 1469, n. 64 ; p. 1470 , n. 78 et s.; ( matériaux ) p. 1466, n. 35 et s.; (matériel, location) p. 1469, n.70; (matériel, reprise) p. 1472, n. 113, 119 et s.; (mesures coercitives ) p. 1468, n. 03 et s.; (ordre écrit) p. 1467, n. 46 et 47; p. 1469, n. 64; (ouvrier, accident) p. 1467, n. 44; p. 1471, n. 103; (ouvrier, entrepreneur, obligations ) p. 1467, n. 44; (ouvrier, salaire, pavement) p. 1469, n. 64; p.1472, n.112 ;.4dd.. p. 41, n. 112 bis; (payement) p. 1471, n. 103 et s., 107 et s.*; (perte, force majeure, indemnité) p. 1468. 11. 60 et s.; (prix, augmentation) p. 1466, il. 36 ; )). 1467, n.42; p. 1472, n. 113: (prix, diminution) p. 1466, n.36; (prix nouveaux) p. 1468, n. 54 et 55; (prix, puvrage imprévu ) p. 1467, n. 42; (prix, retenue) p. 1467, n. 41 ; (projet, changement) p. 1466, n. 36; p. 1467, n. 45 et s.; (réception des travaux) p. 1469, n. 73 et s.; p. 1472, n. 121 ; ( responsabilité décennale) p. 1469, n. 78 et s.; (responsabilité trentenaire ) p. 1470, n. 83 ; ( supplément ) p. 1478, n. 198 ; (travaux accessoires, indemnité) p. 1467, n. 43; (travaux, autorisation, défaut) p. 1470, n. 84 et 85; (travaux, cessation absolue) p. 1472, n. 121, 123; (travaux en régie) p. 1468, n. 57; (travaux, suspension) p. 1472, n. 121.
— entreprise, contestation (compétence,
conseil de préfecture) p. 1473, n. 125 et s.; ( ingénieur, recours hiérarchique) p. 1473, n. 126 et 127; (mémoire) p, 1473, n. 127; (travaux du ministère de la Guerre) p. 1473, n. 126.
— entreprise, décompte (acceptation)
p. 1471, n. 95 et s.; (approbation ) p. 1471, n. 100 et 101 ; ( compétence, conseil de préfecture) p. 1471, n. 96 ; (décompte annuel définitif) p. 1470, n. 94 et s.; (décompte annuel provisoire) p. 1471, n. 94 et s.; (décompte mensuel provisoire) p. 1470, n. 93; (décompte partiel définitif) p. 1471, n. 94 et s.; (erreur) p. 1471, n. 101 ; (faux emploi) p. 1471, n. 101 ; p. 1472, n. 109; (omissions) p. 1471.
n. 101 ; (réclamation) p. 1471, n. 97 et s.; (rectification ) p. 1471, n. 101 ; (réserves) p. 1471, n. 95, 97 ; ( revision ) p. 1471 , n. 100 et 101 ; (signature) p. 1471, n. 95, 97, 102; (travaux des communes) p. 1471. n. 101 ; (travaux du ministère de la Guerre) p. 1471 , n. 102.
— entreprise , mise en régie ( acquiesce-
ment) p. 1469, n. 70; (arrêté préfectoral) p. 1469, n. 65, 72; (cause) p. 1468, n. 64 ; (conséquences) p. 1 469, n. 69 et s.; (délai) p. 1469, n. 65, 66. 72; (folle enchère) p. 1469, n. 68, 69; (frais) p. 1469, n. 69; (indemnité il l'entrepreneur) p, 1469, p. 08,
70 ; (inventaire du matériel) p. 1469 n. 66 ; ( irrégularité ) p. 1469 , n. 70 ; (ministre) p. 1469, n. 68, 71,72; ( mise en demeure ) p. 1469, n. 65, 66; (réadjudication) p. 1469, n. 68, 69; (réclamation, compétence) p. 1469, n. 67; (régisseur) p. 1469, n. 66, 69; (régularité) p. 1469, n. 66, 67, 69; (travaux des communes) p. 1469, n. 72; (travaux des départements) p. 1469, n. 72; (travaux du ministère de la Guerre) p. 1469, n. 71 ; ( urgence ) p. 1469 , n. 65.
— entreprise, résiliation au profit de l'Ad-
ministration (cause) p. 1472, n. 116, 117, 119 et s.; (compétence) p. 1472, n. 117; (droit commun) p. 1472, n. 116, 117; (ministre, qualité) p. 1472, n. 117; (préfet, qualité) p. 1472, n. 117; (résiliation de plein droit) p. 1472, n. 119 et 120.
— entreprise, résiliation au profit de
l'entrepreneur (cause) p. 1472.
n. 1 13 ; (cautionnement, restitution) p. 1472, n. 115; (droit commun) p. 1472, n. 114; (indemnité) p. 1472, n. 113, 114, 123.
— entreprise, travaux, exécution (ajour-
nement) p. 1467, n. 40; p. 1468, n. 58 et 59 ; (commencement) p. 1467, n. 40; (délai) p. 1467, n. 40 et 41 ; p. 1468, n. 58 et 59; (entrepreneur, exécution personnelle) p. 1466, n. 32 et 33 ; ( retard ) p. 1467 , n. 40, 41; p. 1468, n. 58, 59, 64.
— entreprise, travaux, importance, mo-
dification ( force majeure ) p. 1467 , n. 47; p. 1468, n. 52; (indemnité à l'entrepreneur) p. 1467, n. 46, 47, 49 et s.; p. 1468, n. 52, 53, 57; (masse, augmentation, diminution) p. 1467, n. 48 et s.; (ordre écrit) p. 1467, n. 46 et 47 ; p. 1468, n. 52; (ouvrages, nature) p. 1167, n. 48; p. 1468, n. 52 et 53; (ouvrages non prévus) p. 1467, n. 48; p. 1468, n. 54, 55, 57; (prix nouveaux ) p. 1408, n. 54 et 55; (résiliation) p. 1467, n. 49 et s.; p. 1468, n. 53; (travaux des communes) p. 1467, n. 47; p. 1468, n. 53; ( travaux des départements) p. 1467, n. 47; p. 1468, n. 53; (travaux des établissements publics) p. 1467, n. 47 ; ( travaux du ministère de la Guerre) p. 1467, n. 46; p. 1448, n. 53, 55 ; ( travaux des ponts et chaussées) p. 1467, n. 46, 52, 54.
— état des lieux.rétablissement p.l477.n. 188.
— éludes préalables p. 1464 , n. 8.
— exécution ( conseil de préfecture , in-
compétence ) p. 1477, n. 19(1 ; ( dommage, indemnité) p. 1473, n. 128 et s.; p. 1474, n. 149 et s.; (modes) p. 1464, n. 9 et s.
— exécutioii en régie p. 1464, n. 10 et 11.
— fouille p. 1473 , n. 128.
— indemnité. V. dommage, entreprise,
occupation temporaire.
— ingénieur des ponts et chaussées (fonc-
tions) p. 1464, n. 5; (honoraires) p. 1470, n. 89: (recrutement) Add., p. 41 . n. 5 bis ; ( responsabilité décennale ) p. 1470, n. 81.
— intérêt général p. 1464, n. 1 et s.
— marais, dessèchement, caractères
— marché ( avant -métré ) p. 1466, n. 30:
(bordereau des prix) p. 1466, n. 30; ( cahier des charges ) p. 1464 , n. 6 , 18; (cahier des charges spéciales) p. 1466, n. 30; (caractères) p. 146."., n. 12 et s.: (détail estimatif) p. 1466, n. 30; (devis) p. 1466, n. 30; (effets généraux) p. 1466, n. 29 et s.; (enregistrement) p. 1479, n.214; (espèces diverses) p. 1466, n. 31; (forfait) p. 1466, n. 31; (formes) p. 1465, n. 15 et s.; p. 1460, n. 28: (louage d'ouvrage, caractère) p. 1466. n. 29 ; (mesures, unité) p. 1466. n. 31 ; (nature) p. 1466, n. 29 et s.; (obligations) p. 1466, n. 32 et s.; (pièces diverses) p. 1466, n. 30; (prix de série) p. 1466, n. 31 ; (résiliation au profit de l'Administration ) p. 1466, n. 32, 34; p. 1467, n. 41 ; ( résiliation au profit de l'entrepreneur) p. 1467, n. 40'. 49; ( timbre ) p. 1479, n. 214; (travaux du ministère de la Guerre, résiliation) p. 1472, n. 122 et 123.
— marché, adjudication (adjudication
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Travaux public* (suite)
restreinte) p. 1468 . n. 13; (affiches) p. MHS, ii. i: el M; (npprabalton)
p. 1 165, ii. 18; p. MM, n. '-'if: i concurrence) p. Mît, II. U et II; non
tenUeui i p. liai, m. 98; , enchères i p. lia'., n. U et 18; (étranger) i>. I i»i-"i . n. 19; . excès de pouvoir ' p. i486, ii. -2K: (femme mariée) p. litiâ, n. 19; (IbUe enchère) p. 1465, n. 20; p. 1466, n. 31; p. 1461 I»; ;• n:.'. n. 118; (Interdit) p, 1466, n. 19; (Journal . Insertion > p, 1 165, n. 17: iiii-m p. 1466, n.21; (mineur) p. 1465, n. 19; i préaident > p. 1405. n. 94; (procès-verbal) p. 1466, n. 30; 1 publicité 1 p. 1465, n. 18, 14, I" et IX; i rabais 1 p. 1465, n, 13, 1s , 18, 24; i réadjudtoatlon > p. M65t n. 24, 16; p. lira. n. 68, 69; p. 1172. n. lis; (réclamations, compétence) p. 1 166, n. 28; i société d'ouvriers français ) p. 1465, n. 2.1; p. HWi, 11. 27; (soumission) p. 1465, n. IS. 19; (soumissionnaire, capacité) p. 1465, n. 19, 21; p, 1466, n. 2.S; , vill,. ,k- Paris) p. ma;, n. 27.
— marché, compétence Judiciaire p, 1478,
— marché, compétence du conseil de pré-
lecture (Administration, Intérêt) p. 1478, n. 1% el 197; 1 Administration, Intervention) p. H7s, n. 196; (concurrents, contestation avec l'Administration) p. 1178, n. 194; (entrepreneur, contestation) p. 1478, n. 199; (exécution du marché)p,1478, n. 191 . 198 et 199; 1 Interprétation 1
p. 1477. n. 184; p. II7S, 11. 191, 198 et 199.
— marche île gré à gré p. 1400, n. 17. et
10 ; Add., p. II. n. n; Me.
— matériaux, extraction p. 14771, n. 128 et
— mesures administratives préalables
p. 1404. il. s.
— ministre, attributions p. Ilot, n. :,.
— modification, tribunaux ordinaires,
Incompétence p. M77. n. 187.
— occupation temporaire (accord amiable)
p. 1473. n. 129, 131; p. 1174. n. 130, 137; (arbres, abatage) p. 1473.
n. 131: (chantier, établissement) p. 1473, n. 139; t définition i p. 1173. n. 128; (durée) p. 1473. n. 129; (état des lieux-, constatation) p. 1473, n.130; p. 1174, n. 139 ; i exercice , droit, qualité I p. 1473, n. 128; (expropriation publique, distinction I p. 1173. n. 129; (formalités) p. 1473, n. 128 et s.; (introduction I p. 1473, n. 131 ; ( matériaux-, dépôt l p. 1473, n. 132; (matériaux, entraction l p. 1473, n. 128, 132; (objet l p. 1473, 11. 128. 131. 132; (plan parcellaire I p. 1173. n. 133 et 13.",; ( résistance , voie de tait) p. 1473, n. 131 ; p. 1474, n. 130; (terrain clos) p. 1473, n. 130; (terrain particulier! p. 1473, n. 128 el s.; (voies d'accès, ouverture) p. 1173, n. 132: (vole de fait) p. 1173, n. 133.
— occupation temporaire . autorisation,
arrêté préfectoral (dépôt à la mairie i p, 1173, u. 135; , notification)
p. 1173. n. 136; I péremption) p. 1173. II. 135; (publication) p. Il73,n. 135; (recours contentieux, conseil de préfecture, compétence l p. 1473,
n. I3i ; i recours hiérarchiqne)p,l 173, n. lit; irel'us, indemnité à l'entrepreneur) p. 1473, n. 134.
— occupation temporaire convention-
nelle p. 1471. n. 148.
— occupation temporaire, indemnité (ac-
tion directe i p. 1174. n. ni el -..;
( action subsidiaire > p. 1474. n. 141 et 143; (Administration, dette) p. 1174. n. III el 113; (carrière, exploitation ) p. 1171. n. lit et lia;
(chose Jugée) p. 1471. n. |39; (com- t pensation) p. 1)74, n. 146; (compé- T
tence. conseil de prélecture! p. 1174,
n. 139, mi; (concessionnaire, dette)
P- 1474, n. 141 et 143; (conseil de
préfecture, procédure) p. 1474, n. 140; (débiteur) p. 1474. n. 143; i demande, qualité i p. 1474, n. 141;
(dommage actuel) p. 1471, n. Il;,; (dommage certain) p. 1474, n. 145; (dommage subi) p. 1474, n. 139;
(entrepreneur, dette) p. 1414, n. 141 et 113; (évaluation i p. 1474, n. lu
et s.; i fermier ) p. t 171 . n l n ;
douille i p. 1474. n. ni; (fraude)
p. 1171, n. 146; (Industrie, perle)
p. 1171. n. ni; ( Intérêts i p. 1171.
n. 11.-,; (jouissance, privation) p. 1 171 . n. 144 : t locataire ) p. 1471 . u. III; (matériaux, extraction, valeur) p. 1474, n. 141 et 145; , matériaux . ramassage i p. 1 171 . n. 117 ; (plus value, compensation) p. 1 174,
n. 146; (prescription) p. 1171. n, III et 112; ( privilège ) p. 1471. n. 143; I propriétaire 1 p. 139, III, 112; ( ré-
glemenl I p. 1474, n. 139 ,t s.; ( règlement, dommage postérieur!
p. 1171. n. 145; (rétablissement îles
lieux, relard I p. 1171, 11. Il,,; ( servitude, bénéficiaire) p. 1471, n. 111 ; (superficie, dommage) p. 1171. 11.114,
117; (terrain, dépréciation) p. 1171.
n. 144; 1 usufruitier > p. 1474. n. III.
— occupation temporaire, indemnité,
compétence (arrêté préfectoral, défaut) p. 1479. n. 211 ; (arrête préfectoral, légalité) p. 1479, 11. 212;
(arrête préfectoral, notification,
retard) p. 1179, n. 210; ( compétence judiciaire ) p. 1479, u. 2111 et s.; I conseil de préfecture) p. 1479, n. 2111.212; (convention, interprétation ou application > p. 1479, 11.213 ; ( dépossession ) p. 1479, 11. 213; ( expropriation indirecte) p. 1479, n. 213; (irrégularité) p. 1179. n. 210 et s.; ( matériaux . emploi ) p. 1179, n. 213.
— octroi, droits p. 1400, n. 36.
— Officier du génie, responsabilité décennale p. 1470. II. 81.
— pays étranger p. 1477, n. 183.
— personnel p. 1404, 11. 5; p. 1638, n.jliis.
— plan p. 1404, n. 8.
— projet, approbation p. 1464. n. 8.
— propriété, compétence p. 1477, n. 180
et 187.
— question préjudicielle p. 1477. 11. 180.
— servitude, compétence p. 1477, 11. 186.
— sous-traité (autorisation) p. 1400, n. 32; (compétence) p. 1478, n. 190.
— suppression, compétence p. 1477, n. 187 et 188.
— suspension, compétence p. 1477, n. 187.
— travaux des associations syndicales (autorisation) p. 1404, n. 7; (caractères) p. 1401, n. 2.
— travaux des communes (marché, adjudication) p. 1465, n. 14; (autorisation ) p. 1404, n. 7; p. 1478, n. 194; ( caractères > p. 1464, n. 2; (maire, responsabilité) p. 1478, n. 194.
— travaux des départements (autorisation) p. 1464, n. 7; (caractères) p. 1404, n. 2; (marché, adjudication) p. 1465, n. 14.
— travaux d'établissements d'utilité publique (caractères) [1. 1464, „. a:
(marché, adjudication) p, H65 ' n. 14.
— travaux de l'Etat (direction) p. 1464, n. â; (intérêt général) p. 1464, n. 1 ; 1 patrimoine privé, intérêt) p. 1404.
— travaux des particuliers, caractères p. 1404, n. 4.
usage, droit, compétence p. 1477 II. 186.
— zone frontière p, 1404, 11. 7.
'. Action possessoirc. Associations syndicales, Chemin de fer. Colonies, Commune , Compétence administrative. Département . Dommagedestruction, Euux, Eaux minérales et thermales, Élections, Expropriation pour cause d'utilité
publique. Forêts, Impôts directs.
Louage d'ouvrage. Marine militaire. Privilèges, Saisie-arrêt, Ville de Paris, Voirie, Voirie par eau.
rosor. V. Propriété.
rë*or publie
actions judiciaires, exercice (agent judiciaire 1 p. 1488. n. 198, 211O; ( ministre des Finances) p. 1488, n. 197
et s.; p. 1489, n. 201 el s.
administration centrale (agence judiciaire du Trésor) p. 1480, n.' 157; (caisse centrale) p. 1487, n. 161; (contentieux) p. 1480, n. 1«7 ; (contrôle) p. 1480, n. 150; p. 1487
n. 163; (direction de la dette ins.
crilel p. 1487, 11. llin ; (dtrec 1
du mouvement général des ronds)
p. 1487, n. 168; (direction d
Bonne] et du matériel 1 p. i486,
o. 165; ( direction générale de !;,
e pt.ibiliie publique) p. 1487,
n. 159; ( inspcêtion générale des Finances 1 p. i486, n. 156; 1 législation ) p. Ilsii. n. 1.54; 1 payeur central de la Seine) p. 1487, 1 11,
(service de l'ordonnancement)
ngenl judiciaire (définition) p. 1488,
n. 190; (installées, procédure) p. 1488. n. 200.
Algérie p. 1488. 11. lui.
amortissement, p. 1481
année p. 1488, n. 195.
lions du Ti — budget de
i et 30.
! el 33.
csiir, p. liai , n.
l'Ktat (budgets annexes) p. 1481, n. 114; (comptes ministériels, examen) p. 1480, n. 14:1 et s.; (contrôle administratif) p. i486.
n. 137 et s.; (contrôle judiciaire 1 p. 1480, 11. 112 et 143;' (contrôle législatif) p. 1480, 11. 144; (crédits ou douzièmes provisoires ) p. llsl ,
n. 116 et 117 ; ( crédits complémentaires) p. 1485. n. 121; (crédits supplémentaires et extraordinaires) p. 1484. n. 118 el s. ; ( définition ) p. 1484, n. 107 ; ( demandes
de crédit) p. 1484. n. ni; (dépassement des crédits, prohibition)
p. 1485, n. 128; (dépenses) p. Ils.,.
n. 125 et s.; (discussion) p. 1484, n. 113; (exécution) p. 1485, n. 122
et s.; (exercices financiers) p. 1480,
n. 145 el s.; (liquidation) p, 1485.
n. 130; (toi des comptes) p. 1480, n. 153; (ordonnancements) p. 1485,
n. 131 et s.; (payement des dépenses, mode) p. 1485. n. 134 et 135; (période budgétaire, durée)
p. 1484, n. 109; (préparation) p. 1484, n. 111, 112; (prévisions de recettes) p. 1484, 11. 112; (publicité) p. 1484, 11. 110; (recettes, perception) p.; 1485, n. 123 et 124; (règlement définitif) p. i486, n. 149 et s.; ( spécialité des crédits par chapitre) p. 1485, n. 127; (spécialité des crédits par exercice) p. 1485, n. 126; (titre de perception) p. 1185, n. 124; (vote) p. 1484, n. 113.
- cessions de créances p. 1484, n. 102.
- colonies p. 1488. n. 194.
- comptabilité publique (Algérie) p. 1489,
n. 213; (communes) p. 1489. 11. 213; (comptabilité en deniers) p. 1489.
n. 210 et s.; (comptabilité en matières) p. 1489, n. 214, 215; (comptables) p. 1489, n. 217; (définition) p. 1480, n. 209; (départements) p. 1489, n. 213; (ordonnateurs) p. 1489, n. 210; (récépissés) p. 1490, n. 218 et s.; (valeurs mobilières ) p. 1489, n. 215.
comptables militaires (arrêtés de débet ) p. 1493, n. 290 et s. ; (chef de corps) p. 1493. n. 282, 286; (comptabilités en deniers et en matières) p. 1492, n. 277; (comptes) p. 1493, n. 287, 292; (conseil d'administration) p. 1492, n. 276; p. 1493, n. 284 et s.; (contrôle) p. 1493, n. 280, 292; (déchéances) p. 1493, n. 288 et 289; (dépenses, liquidation) p. 1193, n. 291); (direction) p. 1492, n. 278; (gestion) p. 1492, n. 279;
(officiers comptables) p. 1492, n. 276; (responsabilité) p. 1493, n. 282 et s.; (sommes perçues en trop, restitution ) p. 1493. II. 287.
comptables publics (cautionnement) p. 1190. n. 230; 1 compétence administrative) p. 1492. n.268; (compétence Judiciaire) p. 1492. n. 269 et s.; (comptables-deniers) p. 1490,
n. 223; (comptables des établisse ments publics) p. 1490. n. 227; (comptables -matières) p. 1490.
n. 224 ; (comptables d'ordre) p. U90, 11. 225; (comptables des services rattachés au budget) p. 1490. n. 226; (comptables supérieurs) p. 1491, n. 244 et s. ; (comptes, reddition ) p. 1491, n. 254. 255; (débets) p. 1491. n. 256 et s.; (définition) p. 1490, n. 222; (dépenses, paye-
ment ) p. 1491 , n. 239 et s.; (dépôt, en compte courant | p. 1491, n. 250, 251; (droits au comptant, droit, constatés) p. 1190, n. 233, 234; (gestion occulte) p. 1490, n. 228;
' " ,s Illégaux . perception , pro
hibilion I p. 1490, n. 230; (obliga-
Uons 1 p. 1490, n. 231 et s.; (perception de l'Indu) p. 1190, n. 237 ; p. 1491, n. 238; (préposés, responsabilité) p. 1191. 11. 212. 213; (recettes, recouvrement) p. [490, n. 231 et s.; (receveurs des finances)
P- 1491, n. 244 et s.; 1 renies ou
valeurs, rachat et vente) p. 11111 .
n. 250, 251 ; (responsabilité) p. 1190, n. 2.11 et s.; p. 1491, n. 242 et s.; (serment) p. 1190. n. 2.10; (trésoriers-payeurs généraux 1 p. util
Il et s.; (vol) p. 1491. n
- comptes courants p. 1481 , n. 31.
- contentieux administrant p. 1489, n. 201
et s.
- contraintes p. 1489. n. 201 et s.
- conversion p. 1481 . n. 37 et s.
- Cour des comptes p. 1480, n. 143.
créances de l'Etat p. 1480, n. 27.
- débets des comptables (cautionnement,
affectation 1 p. 1492, n. 202 ; 1 constatation) p. 1491, n. 257; p. 1492 n. 259; (contrainte) p. 1192. n. 258^ 256; 1 définition I p. 1491, n. 256; (hypothèque judiciaire) p, 1492 \ n. 264; ( intérêts) p. 1492. n. 261 ; (liquidation, revision, prohibition) p. 1492, n, 260; (poursuites) p. 1492, n. 263; (prescription) p. 1192. 11. 267; ( remise | p. 1492 n. 205.
- déchéance quinquennale (colonies)
p. 1182, n. 64; (créances soumises à la déchéance) p. 1482, n. 61 et 62; (délai) p. 1482, 11. 07 et s.; (départements, communes) p. 1482,
n. 63.64; (établissements publies)
p. 1482, n. 65, 60; (exceptions) p. 1482, n. 75 et 76; (interruption 1 p. 1182. n. 72 et s. ; ( ministre, déclaration ) p. 1483, n. 78; (opposition, qualité) p. 1483, n. 77; (prescription, distinction) p. 1482, n. 69; ( renonciation ) p. 1483, n. 70; (suspension) p, 1482. n. 71.
- déchéances spéciales ( impôts indû-
ment perçus, restitution ) p. 1483.
n. 871; (marchés ou conventions) p. 1483, n. 84; (pensions civiles ou militaires) p. 1483, n. 82; (rentes perpétuelles) p. 1483, n. 80 et 81.
- dette exigible (compensation) p. 1482.
n. 65; (compétences administrative, judiciaire) p. 1483, n. 85; (consignation) p. 1482, n. 58; (déchéances) p. 1482, n. 01 et s.; p. 1483, n. 80 et s.; (dépens) p. 1482, n. 59; (extinction) p. 1482, n. 54 et 55; (intérêts) p. 1482, n. 56, 57; (liquidation) p. 1481 , n. 47 et s.; (ministres, pouvoirs) p. 1481, n, 49; p. 1483. n. 80; (offres réelles) p. 1482, n. 58; (ordonnancement) p. 1481. n. 52; p. 1482, n. 53; (origines) p. 1481, n. 46; (prescription) p. 1482. n. 60 et s. ; (saisiesarrêts ou oppositions) p. 1483 n. 87 et s.
dette flottante p. 1481 . n. 30 et s. dette publique p. 1481 , n. 28, 29.
directions générales p. 1487. n. 164.
effets publics p. 1493. n. 295 et s.
emprunts forces p. 1480, n. 23 et s.
emprunts indirects ou dissimules
emprunts volontaires (annuité termlnable ) p. 1480. n. 11 ; (autorisation législative) p. 1480, 11. 18, 19; (catégories diverses) p. 1480, n. 9; (émission, conditions) p, 1480, n. 18 et s.; (emprunts remboursables annuellement par parlic ) p. 1480, n. 10 et s.; (emprunts remboursables à date li.xe ) p. 1480.
n. 13 et 14; (emprunts en rentes perpétuelles) p. 1480. n. 16; (emprunts en rentes viagères) p. 1480, n. 15; (gage) p. 1480, n. 22; ( loteries 1 p. 1480, n. 17; (négociation) p. 1480, n. 21 ; (pair) p. 1480. n. 20;
(rentes amortissables) p. 1480.
n. 10 et s. ; (taux de l'intérêt)
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- enregistrement p. laOO. n. Md.
_ mandat du Trésor p. 1481. n. 31.
_ ministre des Finances ,.. 1488, n. 196 et
s.- p. 1489, n. an et ».
_ mutations Ut- rentes (certificat de propriété) p. 1498, n. 4l6ets.i (certificat de vie) p. 1498, n. 407, 108: (conversion) p. 1498, n. 418; (définition) n 1198. n. 400. 410; I division ) n 1498, ■1-411 H2; (formes) p. 1499, n. 4-J4 <-t s.; ( rectifications i p. 149». n. 4(19; (renouvellements) p. 1498, n li>7 408; (rentiers, état, modifications) p. 1498, n. 414; (rétablissement) p. 1499, n. 427; (réunipn) p. 14'J8. n. 410; (usufruit, extinction) p. 1498, n. 415.
_ oppositions l bureau, depol I P- 1483, n. 92; (créances insaisissables) p. 14S4. n. 98; . exécution I p 1*84 n lit; et s.; (exploits, inondations) p 14X3. n. 88. 91 : (extraits ou états, délivrance l p. 1483, n. 96; (forma- ],les) p. 1483, n-88 cl s.; ( legisloti,.n) p. 1483. n. 87; (mainlevée) p 1484, n. 105; (péremption quinquennale) p. 148*, n. 99 et s.; (réception, compétence 1 p. 1*83, n. M et 94; (registre) p. 1483, n. 9.) ; (sommes saisies. Caisse lies dépôts, consignation) p. 1484,,,. 106;, titre) p. 1483. 11. 89, 90; (visa) p. 1483, "■'■'-■ , ws
-percepteurs (attributions) p- 1*88 n. 18.') el s.; (compte de gestion) p. 1488. n. 192; (nomination l p. 1488, n. 184.
_ récépissés p. 1490 , n. 218 et s.
_ receveur central de la Seine p. J488, n. 193.
—receveurs particuliers "<-'s Hnanees p. 1488, n. 182 et 183; p. 1491, n. 244
_ rentes "sur l'État (arrérages, payement)
p. 149.',, n. 336 et s.; (arrérages, prescription ) p. 149:,. n. 34'.! et s ; ( liorderea u d'annuel ) p. 1494. n . 314 ; (cautionnement) p. 1494. n. 314; r. 1197. n. 378; (communes, établissements publics) p. 1497, n. 379, 380; (compétence administrative) p. 1494. n. 327; p. 1499, n. 442; (compétence judiciaire) p. 149...
n. 328; (comptables publies, achat et vente ) p. 1499 . n. 538 et s.; ( division ) p. 1499 , n. 430; ( droits de mutation ) p. 1496, n. 362, 363; (erreurs matérielles, rectification) p. 1494, n. 318, 319; (failli) p. 1496, n. 358; p. 1497, n. 386; (femme mariée) p. 1496. n. 370 el s.; (Grand- Livre . inscription ) p. 1493. n. 29' et s ' p. 1494, n. 313 et s.; ( impôts, exemption ) p. 1496. n. 361 ; ( inaliénabilité) p. 1496. n. 368 et 369; ( indisponibilité temporaire ou conditionnelle) p. 1496, n. 370 et s.; (insaisissabilité) p. 149Ô. n. 346 et s.; (inscriptions, renouvellement i p. 1494, n. 313; (inscriptions départementales) p. 1499, il. 436 et 437; (inscriptions perdues on volées, remplacement) p. 1494. n. 320 et s.; . mineurs et incapables i p. 1497 , n. 382 et s.; (mutations) p. 1498.
n. 406 et s.; (nantissement) p. 1497.
n. 375 el s.: ( négociation i p. 1496. n. 365 et s.; (notaires, obligations) p. 1499. n. 434; (oppositions) p. 1495. )i. 316 et s.; ( pensions) p. 1495. n. 335; ( propriété, preuve i p. 1491, n- 316; (reconversions) p. 1*99, n. 451 : (remploi en rentes) p. 1196. n. 364; (renouvellement) p. 1499. n. 429; i renseignements , demande) p. 1493, n. 303-, (rentes mixtes) p. 1494, n. 311, 312; (rentes nominatives ) p. 14V* , n. 305 et s.:
( rentes au porteur ) ]). 1494 . n. 308 et s.; (retraites) p. 1497. n. 381; I réunion ) p. 1499, n. 430 ; . sociétés civiles ou commerciales) p. 1197, n 387; (succession) p. 1496 et s.; (transfert ) p. 1497, n. 388 et s.; (transferts el mutations, Trésor, responsabilité! !>. 1495, n. 329 et s.; (tuteurs, obligations) p. 1499. n. 135.
— réquisitions p. 1480, n. 25.
— essourecs extraordinaires p. 1480.
n. 7 et s.
-ressources ordinaires (domaine de l'État) p. 1179, n. 3; (cnunicralioni p. 1479, n. 2: (monopoles) p. 1479.
n. 4. (objets mobiliers) p. 1480.
n. 5; (recettes d'ordre) p. 1482, n.O.
- transferts de renies ( agent de change . responsabilité) p. 1498. n. 404; (arrérages échus ou à échoir, joins sauce) p. 1498. 11.398 et s.; I carai lères i p. 1497, n. 388 ; ( déclaration, certificat) p. 1497, n. 389 et s.; (délai) p. 1498. n.396; (effets) p. 149S.
n. 102; (opposition) p. 1498, n. 401; I procurations) p. 1497, n. 392 et s.; (Trésor, responsabilité) p. 1498, n. 405.
— transports de créances p. 1484. n.102.
- trésoriers-payeurs généraux (attributions) p. 1487, n. 168 et s.; (eau tionnenient ) p. 1487. n. 107 : ( émoluments) p. 1487, n. 167; (incompatibilités) p. 1487, n. 166; (responsabilité) p. 1*91, n- 244 et s.
— V. Assistance judiciaire, Cautionnement de fonctionnaires, Compétence administrative. Exploit, Pensions , Privilèges , Responsabilité civile. . ■ , v
Trésorier- paveur gênerai, v.
Trésor public. - V. aussi Département, Impôts directs.
Tribu. V. Algérie.
Trihuual civil d'arrondissement. V. Compétence civile des tribunaux d'arrondissement, Cours et tribunaux. — V. aussi Algérie .
Frais et dépens (mat. civ.l, Huissier. Jugement (mat. civ.l. Jugement d'avant dire droit. Jugement par défaut ( mat. civ.l. Mise en jugement des fonctionnaires publics, Procédure (mat. civ.). Récusation .
Règlement déjuges. Renvoi (mat.
civ'.). Serinent ,' Travaux publics.
Tribunal de commerce. V. Compétence commerciale, Cours et tribunaux. - V. aussi Algérie, Appel en matière civile et commerciale,
Finis et dépens (lliat. CIV. iugl
ment (mat. civ.), Jugement d'avant
dire droit. Jugement par défaut I mat. erini.). Mise en jugement des fonctionnaires publics, Propriêlé industrielle et commerciale, Récusation. Règlement de juges.
Renvoi ( mat. civ.).
Tribunal correctionnel, v. Compétence criminelle , Cours et tribunaux. - V. aussi Algérie, Frais et dépens (mat. crim.), Instruction criminelle. Jugement (mat. crim)., Jugement d'avant dire droit. Jugement par défaut (mat. crim.), Mise en jugement des fonctionnaires publics. Presse-outrage. Propriété industrielle et commerciale, Récusation. Règlement de juges, Renvoi (mat. crim.), .Serment, Voirie par eau.
Tribunal de revision. V. Justice maritime militaire.
Tribunal de simple police, v
Compétence criminelle, (.ours et tribunaux. — V. aussi Descente sur lieux. Instruction criminelle, Jugement (mat. crim.). Jugement d'avant dire droit, Jugement par défaut ( niai, crim.) . Mise en jugement des fonctionnaires publies.
Presse - outrage , Serment , Voirie , Voirie par eau.
Tribunal des conflits. V. Conflit.
Tribunal répressir indigène.
V. Algérie
Tribunaux militaires, v. Justice
maritime militaire. Justice militaire . Responsabilité pénale.
Tricherie. V. Escroquerie.
Tromperie. V. Elections. Industrie et commerce. Poids et mesures, Vente de substances falsifiées.
Tronc. V. Secours publics.
Trottoir. V. Commune, Voirie.
Troupeau. V. Louage à cheptel.
Usages ruraux.
Trust. V. Associations (règles communes), Industrie et commerce n. 72 et s.
Tuerie. V. Commune.
Tunisie. V. Protectorat,
Tutelle
- actions du pupille contre le tuteur, prescription p. 1511 . n. 169 et s.
- caractère obligatoire p. 1504 . n. 65;
- compte (action en reddition, prescription) p. 1511, n. 169; (chapitre des dépenses,,,. 151(1 n. 153; (chapitre des recettes) p. 1510. n. 152; (conlestations. conseil de famille, nonintervention) p. lâH. n- 168; ( créances du mineur contre le tuteur) p. 1510.U. 155etl56;(enoneiations) p. 1510, n. 151; (états annuels de situation l p. 1510. n. 14.1: (frais) p. 1511. n- 1™; (intérêts) n 151(1. n. 155 et s.; ( mère tutrice , second mari) p. 151". n. 148; (pièces justifirativre) p. 1511, n. 165; (reddition, formes) p. 1510. n. 150; (reliquat ) p. 1510. n. 155 et s.; (révision, prohibition l p. 1510, n. 15*; (traité antérieur, nullité) p. 1511, n. 161 et s.; (tutelles successives) p. 1510. n. 1*8.
_ conseil de famille (amis) p. 1502, n. 34; (ascendants, ascendantes veuves) p. 1502, n. 32; (avis) p. 1503. n. 50; (composition) p. 1502. n. 31 ; (convocation . formes) p. 1502. n. 40; (convocation, qualité) p. 1502, n. 37 el s.; (délai pour comparaître) p 150'' n.43; (délibérations, expéditions) p. 1503, n. 53; (délibérations, homologation) p. 1503, n. 51, 5')- (délibérations, majorité absolue) p. 1503. n. 48; (délibérations, membres présents , minimum I p. 1503, n. *6; (délibérations, motifs) p. 1503. n. 48; (délibérations, nullité) p. 1503, n. 55; (délibérations, recours en justice) p. [SU, n 55 et s.; (exclusion) p. laOa. m 77 ; (excuses) p. 1505, n. 77 ; (formation irrégulière) p. 1502, n. 35; ( frères germains . maris des sieurs germaines) p. 1.502. n- 32; (incapacités) p. 1505. n. 77; (juge de paix, présidence) p. 1503. n. 47; (lieu de réunion)!.. 1.-102. n.41. 42; p. 1503, n. 46; (membres, comparution, obligation .amende) p. 1503. n. 44, 45 ; ' ( membres . représentation .
mandataires) p. 1503, n. 4*i ( membres, responsabilité 1 p. 1514 n. 180: (modifications) p. laU2, n 36 ; ( nombre de membres , dépassement) p. 1502. n. 32; (parents „u allies, appel, ordre a suivre l n 1502. n. 31; (parents, résidence, distance légale) p. 1502, n. 31 ; (procès-verbal) p. 1503\n.*9; (prorogation , ajournement 1 p. loOd . n. 45; (tuteur, autorisation) p. io(M,
curateur au ventre p. 1501 . n. 21 et 22.
- définition p. 1500. n. l_-_
- démission p. 1505. n. 75.
-destitution ou exclusion (causes)
p. 1504,ii. 71; (conseil de famille , délibération, homologation ) p. 150a, n 73 ; ( demande , qualité ) p. 150.. . n. 73; (effets) p. 1505. n. ,-:
(formes) p. 1505. n. 73; (jugement d'homologation . voies de recours) p. 1505. n. 71; (tuteur, adhésion l p. 1505, n. 73.
- dispenses, excuses p. 1504, n. 6a et s. division p. 1500, n. 5.
_ enfants hospitalisés p. Ial2. n. 184 et s.
- enfants naturels p. 1512. ... 181 ils.
- enregistrement p. 1513, n. 191 el s.
- espèces diverses p. 1500, n. 4.
- lin p. 1510,n. 145 et s.
-incapacités p. 1.504, "■ 69. .0; Add.,
p. 41 . n. 69 bis.
- ouverture p. 1500, n. 2.
_ père ou mère, situation spéciale p. uni,
_ protutellc p. 1501. n- 60.
-puissance paternelle , exercice impossible p. 1500. il. 3.
- subroge tuteur . actes de tutelle . pupille, tuteur, opposition d intérêts) p. 1509. n. 1*1 ; (administration de la tutelle, non-immixtion) p. 1509, n. 140; (capacité) p. 1510. n. 1*4 ; lehoix) p. 1504, n. 64; (fonctions) p 1509. n. 139; (fonctions, cessa tion) p. 1510. n. 147; (nécessite) p.- 1504. n. 61; (nomination) p. 1504. n. 62; (obligations) p. 1509,
n. 142. 113; ( responsabilité ) p. 1512, n. 178 et 179 ; Add., p. 11. n. 178 bis. tutelle des ascendants I acceptation obligation ) p. 1501 .... 27 : ( ascendantes) p. 1501, n.27; (dévolution ordre à suivre I p. 1501, n. 27 ; .ouverture, conditions) p. 1501.
tutelle dalivc (ouverture, causes) p. 1501, ... 28; ( tuteur, nomma lion l p. 1502, n- 29.
tutelle légale (conseil a la lucre tutrice) p. 1500, n. 7 et s.; (époux survivant) p. 1500, n- 6: ( ">erc survivante, refus 1 p. 1..00. 11.6; (mère tutrice, remariage, conseil de famille, convocation I p. IBM, n 12 et s.; (père survivant, obligation) p. 1500. 11. 6; (perte, p. 1500. n. 13; (second mari.colutelle) p. 1501, il. 16 el s.
tutelle testamentaire (acceptation, obligation) p. 1501. n. 25; (tuteur, nomination ) p. 1501 . n. 23 et 24.
tuteur ( acquiescement ) p. 1509. n.138 ; (actes conservatoires, p. 1..08.
n. ,104; (actes interdits) p. 1509. ' n 124 et s.; (actions en justice I p' 1509. n. 130 et s.; (administra leurs salaries, adjonctions ) p. 1506.
n. 92; (administration) p. la», n. 79 et s.; (assurances) p. 1508.
n. 107; (avances, remboursement) p.' 1507. n. 100; (baux, passation) p 1507, n. 103; (biens indivis. partage ) p. 1508. n. 123; (biens du pupille, acquisition, prohibition) p. 1509, n. 124; (biens du pupille, donations, prohibition) p. 1509.
n. 128; (biens du pupille, location, prohibition I p. 1509. n. 125 ; (Caisse d'épargne, fonds, retrait) p. 1.108.
n. 105; (capitaux du pupille . emploi) p. 1507, n. 94 et s.; (compromis, prohibition I p. Io09. n. la, , conseil de famille , autorisation nécessaire) p. 1508". 108 et s 114 et s.; (conseil de famille, contrôle) p. 1505. n. 80; (créances, cession, prohibition) p. !*-'■ n lie et 127; (créances, déclaration) P. 1506. n. 86; _( créances recouvrement) p. 150.. "• 102.
(créances personnelles I p. toi).. „. 100; (débiteur du pupille, fmllite, représentation ) p. Io08, n. 1- , Mettes, acquittement) p. !■*"• n 99; (dettes envers le mineur) p ]-)07 n. 102; (donations, acceptation > p. 1508. n. 113; (droits de ,.arde et de correction) p. IS».
n. 79; (emprunts) p. 1508, "■ "•>!
, entrée en fonctions, obligations) p. 1506.11. S4 et s.; (excédents rie 'revenus, emploi),.. 1506. n. 93; (fondions, cessation) p. lai" • n 145 146; (fonds de commerce du mineur IP. 1508 . n. 106; ( frais ri administration, fixation) p. 1506, n 91' (hypothèque, constitution) ,,.' 1508, n. 119; (immeubles, repa
rations) p. 1508. .1.104:1 immeubles, véniel p. 1508, ... H» et s; (inscription hypothécaire, mainlevée!
p. 1507, n.101 ;, inventaire) p. hi*.
„ si 85; ( mandataires, substitution)'p. 1506, n. 92; , "-..blés vente aux enchères I p. loOS, n. 87 et s.; (meubles incorporels, aliénation . conditions ) p. 1508. n. 10b ,.( s 120 ; ( mineur , dépenses . règlement) p. 1506, n. 90; (mineur, éducation, p. 1505. "■ '»«*,«•■ ( nomination 1 p. 1501 n- -13 ci s..
28' p 1502. n. 29; l père ou mère i ,,.'1.507, n. 97; (personne du nu neur) p. 1505.. ..79 et s.; (pouvoirs.
bP,i,es\p. 1506. n.83; Uiresen,.
tion. interruption l p. Lit*, n. 101.
(règlements de comptes) p. loU7, n. 101; (responsabilité, p. loi-.
n. 175 et s.: (scelles, levée) p. loOb. n 84; (sommes recuis, intérêts, dette, p. t.*»-"- œ ' ' M,LT,Ts
acceptation, renonciation i p. ta"».
„ il'.- ( titres nominatifs, eonver-
sVon/p. i«». »■ ni;;"iren\a6u
porteur, conversion) p. Ia0,,n.96.
(transactions) p. 1508, n. U , I tribunal . homologation ) p. Io08, n. 114 et s.
INDEX GÉNÉRAI. ALPHABÉTIQl I
Tutelle (salle)
- tuteur „ii hoc p. I.,|.;, h. is7 et ,,
V. A, lion poMOHOllC, Agcnl diplo
malique, AMiirnnoa i régies communes). Cassation | mut. clv.), Chasse -louveterie, Chose Jugée
(mat. civ.i. i: nercnnl . Concl
ludion. Consul, Culte, Dispositions entre vifs cl testamentaires, Dl rarce, Bmunclpatlon, étranger, Klllatlon légitime, Inscription In potbéealre, Interdiction , Interrogatoire sur laits el articles, Jugement (mal. clv.), Lois, Mariage, Obligations, Puissance paternelle.
Récusation , Responsabilité civile Secours publics, Substitution' fransporl cession Vente, Vente publique d'Immeubles.
Tutelle administrative. » Associations syndicales. Colonies, Compétence administrative, Culte, Département, Dispositions entre vira <•! testamentaires, Établissements publies el d'utilité publique.
Tutelle »uiricu«e. V. Adoption, Puissance paternelle.
tltru petilu. V. Arbitrage, Cassation (mat. clv.), c assalion (mat. crim.) Requête civile.
Cnilornie-coMto I commandement envers le public) p. 1513, n. 3; , définition 1 p. |S13, n 1 • 1 fonctionnaires en fonctions J
''■ ">-?■ "• :!: (réglementation) p. lolS, n. 2 cl 3. V. Douanes, Procès-verbal, Rébellion.
i mi. n ae créanciers. V. Faillite , liquidation judiciaire.
• Dion lutine. V. Monnaie.
Union postale. V. Postes, télégraphes, téléphones.
Union pour lu protection de la propriété indu*) rielle.
v. Brevet d'invention, Propriété industrielle cl commerciale.
I un revu, . \'. Enseignement,
Irgenee. V. Expropriation pour cause d utilité publique. Frais el dépens (mat. iiim.i. Médecine, Référé Saisie-gagerie, .Scelles. Sépulture, Travaux publics.
Banne- habitation
définition p. 1513, m. i.
- droit d'habitation (caution) p. 1511,
u- 16; 1 définition 1 p. 1514, n. 11 • (dut de l'immeuble) p. 1514, u. l.v ( établissement 1 p. 151 1 „ 13 '.
(étendue) p. 1514, n. n: (exercice) p. loi J . „. ii; (fin) ,,. 1514 n. 1C; (jouissance, bon père de lundlte) p. 1514, „. i.-,: (nature) l>- 1514, i,. 12; '(objel 1 p. 1514, n. 13; (obligations) p. i;,l 1 . „. 15' (réparations d'entretien) p. 1314 11. 1."».
- dn.il d'usage (caution) p. 1513 „ 7.
(cession) p. 1513, n.5; < conlribulions, payement) p. 131.1, n. g; (établissement) p. 1513, a. 2; (état des immeubles) p. 17,13 n 7- (étendue) p, 1513, n. 3; (famille)
P- lois, n. |; , lin , ,,. 1 .-, j ;! , „. „, .
Urais de culture, contribution I1' '*»■ "■ 8: (fruits) p. 1313 n. 4; I hypothèque) p. 1513, u. 5;
(jouissance, bon pè,e de famille I P' I'11- "• »| (location i p. 1613
a- 5; (inventaire) p. 131:1. n. 7:
1 réparations d'entretien ) p. 1313' n. 8: isaisiel p. 1313. n.5; lierre' fonds, Jouissance) p. 131,;. „. 5.
(usager, obligations) p. 1313, ,, 7
cl s.
- enregistrement p. 1311, n 17
- timbre p. 1311, „. 17.
- V. Action possCSSOirc, Depot. 1)„
niainc de l'État, Eaux, Forêts, Lois, Possession , Propriété, Usurruit, Travaux publics. Vente, Vente publique d'immeubles.
• »age« commerciaux (définition) p. 1514, n. 1 ; (caractères Ip. 1311 ,
n- 1; (conventions contraires 1 p. 1314, n. 2; (cllet) p. 1311, n. 1; |
1 preuve I p. I3II, n. 2; , ventes
commerciales) p. 1514 , n. •_'.
I anges ruraux
!.. 1313. a. 33 et 31.
droll de parcours p. 1514, n. I.
droit de se clore . p. I..I3 , n, ,;|| e| s.
glanage (définition ) p. 1313 . n. .ai;
I exercice I p. 1313, n. 37 .1
grappillage (définition) p. 1515, ,1 30 . (exercice) p. 1313, u. 3; ci 38.
- grasse et vive pâture, p. 1313 n -.7
el s.
- ouvriers ruraux, louage, dure p 1,1.
- ratelage (définition) p. 1313, n. 33;
(exercice I p. 1313, n, 37 e| 38.
troupeaux p. 1515, 11. 33 et 31.
raine pâture 1 abolition 1 p. 1514, n.3; (actions en jasiicc i p. 1515 , n. 2:1 et 24; (affranchissement) p. 131 1 , a. ti; p. 1313, n. '.'il cl s.; (animaux
malades) p. 1313, „. |g; , bétail,
commune différente) p, 1311, n. 11 ; I bétail , quantité) p. 1311, n. u) ( buissons 1 p. 1311, „. g. (cantonnement) p. 1311. „. (i. p. 1313, a- lli ; (cession, défense) p. 1313, a. 17; ichcl de famille non propriétaire) p. 1313, n. 13; (chemins) p. 13H, n. 9; 1 conseil municipal, pouvoirs") p. 1313, n. 18 et s.; (contraventions) Y. Délits ruraux; (définition) p. 1514, n. 2;
I dégel 1 p. 1313. n. 18; (exercice! p. 1311, n. s cl s.: ( extinction) p. 1313, n. 111; | fermier dans la commune) t.. 1514, n. 12; ( baies 1
p. 1311. n. Il; (jouissance immémoriale, commune) p. 1311, n. 7; (maintien conditionnel) t.. 1314] n. 3 el s. ; (marchand île bestiaux) p. 1313, n. 14; (prairies artificielles) p. 1311, n. 10; (prairies naturelles) p. 1311, n. 8; (propriétaire dans la commune I p. 1311, n. |2; ilaxcsl
V. Commune ; < terrains clos 1 p. 1314. n. ni; (terrains non clos) p. 1514, n. 8; (terres ensemencées)
P- 1314, n. 1(1; (terres vacantes) p. 1311, n. 9; (troupeau commun ) p. 1514, n. il; (troupeau séparé) p. 1311, n. 11.
V. Délits ruraux
l'sance. V. Lettre de change, u, 73.
Tsine. V. Accidents du travail. Eaux, Impôts directs, Manufactures et établissements dangereux. Police du travail , Travaux publics. Usufruit, Vente publique d'immeubles.
Usufruit
— biens susceptibles i biens grevés de
substitution) p. 1516, n. 20; (brevet d'invention) p. 1516, n. 20; (choses fongiblcs) p. 1316. 11. 19; (dessins et modèles de fatigue) p. 1316, n. 21 ; (droit de bail) p. 1516, n. 20; (droit d'cmpln leosc ou de superficie) p. 1310, n. 20; n'omis dotal) p. 1516, n. 22; (propriété artistique et littéraire) p. 1316, n. 2(1; (réserve des descendants et ascendants) p. 1316, a. 22; (usufruit déjà existant)
- caractères (emphytéose) p. 1310. u. 8;
(indivisibilité) p. 1316, n. 1; | legs annuel ) p. 1316, n. I revenus p. 131!., n. ;
consommation) p. 1310
a usage 1 p. 1310, n. 8. .
lion I p. 1316, n. 8; 1 usage) p. 1310 n. S; (usufruit immobilier, distinction ) p. 1316, n. 3 et s.
constitution (il terme) p. 1316, n. 18; (3 litre gratuit) p. 1516, n. 12 el
13 ; 1 à litre onéreux ) p. 1310, 11. 12
el 13; (bénéficiaires, désignation 1
p. 1310, n. 16; (bénéficiaires successifs) p. 1316, n. 16; (clause d incessibilité) p. 1310, n. 18; (clause d'in saisissal.ilité 1 p. 1310, n. 18; (conditionnelle) p. 1310, 11. 18; I droit actuel) p. 1316, n. 13; (droit condi tionnel) p. 1616, n. 13; (durée, personnes morales) p. lâlO. n. 17 ; (prescription ) p. 1310, n. Il; ( pure et simple) p. 1316, n. 18; (usufruit
conventionnel) p. 1516, n. 12 et s.;
( usufruit légal ) p. 1316, u. lu et 11.
définition p. 1316, n. 1.
droits de l'usufruitier (accessoires) p. IBM, n. 73; (à la lin de l'usu-
: ( legs des
I; I prêt de
n. 8; (prêt
; ( substitu-
Iruit 1 p. 1322, n. 161 el s.; (actes conservatoires) p. 1318. n. IB; (aliénation) p. 1618, n. 18; (ai bres) p. 1318. n. 03; (arbres fruitiers ) P. 1319, n. 09; (arrérages 1 p. 1318,
n. 32; (bail I p. 1318. a. .,7; | bail , durée I p. 1317, 11. 82 et s.; | bestiaux I p. 1317, n. 12; 1 biens incorporels) p. 1317. n. Il; ( . ois) p. 1318. n. 63; ( bois ,1c baille fillaie) p. 1318. n. 03 ,t s.; I bois de sapin I p. 17,18, n ci; ; , bois taillis 1 p. 1318, n. 01; (brevet d'Invention) p. 1318, a. 30 ; 1 carrières ) p. I.'.l'.l , n. 7(1; (cession 1 p. 1317, n. 30 ;
(champs) p. 1518, n. mi ; (chasse 1 i- il'', n. 77; (choses qui se détériorent) p. 1317. 11. 39; (choses l'on - Bibles | p. 131, , n. 37 d 33; (colon
paritaire) 1.. 1617, n. 30; (constructions pendant l'usufruit) p. 1518,
n. 39; (créances) p, 1317. 11. Il et s.; (créances, prescription 1 p. 1318, n. 49; (créances, recouvrement) p. 1318, 11. 19; (créances, litres 1 p. 1517, n. 13; (denrées) p. 1317, a. 30; (dividendes) p. 1318, n. 32) ; (dividendes, sociétés commerciales) p. 1317, n. 31 ; (droits incorporels) p. 1319, n. 70; (effets payables au porteur I p. 1317, n. 13; (étangs p. 1318, n. 00 el III ; (feuilles de
coulions, renouvellement) p. 1518, n. 33; (fonds de commerce) V.
Fonds de commerce; (fruits civils) p. 1317, n. 27 cl s.; ( puits industriels) p. 1317. n. 23 et 2(1; ( fruits naturels) p. 1317, n. 23 cl 20; (fruits
pendants par branches, par racines, vente) p. 1517, n. 35; (garennes) p. 1318, n. 00 et 01 ; < «iscinent de terre glaise) p. 1519.
n. 71; (immeubles) p. 131s. n. 58 et s.; ( immeubles par destination ) p. 1319. n. 79; (inscription d'hypothèque) p. 17.18. 11. 19; (jouissance par autrui) p. 1317, n. 32; (Jouis sauce personnelle) p. 1517, n. 32; (legs, délivrance) p. 1518, n. 16; ( loyers ou fermages ) p. 1517 , n. 27 et s.; (maisons) p. 1518, n. 58 et 59; ( marais) p. 1518, n. 02; ( meubles ) p. 1517, n. 37; (meubles, bail) P- 1517, n. 1(1; ( mines 1 p. 1519, n. 70; ( novation ) p. 1518, 11. 48; (pèche) p. 1519, n. 77; (pépinières) p. 1519, n. 69; (prés) p. 1518. n. 00; ( rente viagère, arrérages ) p. 1518, n. 55; (responsabilité) p. 1518,
n. 18 el s.; (saisie -arrêt) p. 1518, n. 46; (signification, tiers) p. 1517, n. 45; (testament) 11. 1518, n. 10 ; ( tiers, abus de confiance) p. 17.18, n. 48; (litres, perte, responsabilité) p. 1518, n. 48; ( litres au porteur) p. 1518, n. 50 et 51 ; (litres au
porteur, amortissement) p. 1518, n. 54; (tourbières) p. 1519. n. 72; (transport-cession) p. 1518. n. 18; I troupeau, perte partielle 1 p. 1517, n. 13; ( usines) p. 1518, n. 58 et 59; (.valeurs mobilières, aliénation p. 1518. n. 53; (vergers) p. 1518, n. 60; (vignes) p. 1518, n. 60. droits du nu - propriétaire t 5 la lin de
l'USufrult) p. 1522, n. 159 et s.; I actions judicia ires, exercice )p. 1521, n. 137; (aliénation) p. 1521, n. 137; I arbres, abatage) p. 1521 , n. 137; (chose, changement) p. 1521, n. 138; (hypothèque) p. 1521, n. 137; (usufruit, déchéance, provocation) p. 1521 , n. 137.
enregistrement p. 1522, n. 164 et s.
extinction (abus de jouissance) p, 1522. n. 150 el s.; (causes) p. 1521, 11. 139 et s.; (condition résolutoire)!). 17.22, n. 157; (consolidation) p. 17322 ^ n. 112; ( incendie 1 p. 1522. n. 147 ; 1 mort de l'usufruitier 1 p. 1521 .
n. 139; (non-usage) p, 1522, n. 141 et s.; (personne morale) p. 1521,
n. 110; (personne morale, legs annuel) p. 1521, n. 140; (perte partielle de la chose) p. 1522, n. 148; ( perte totale de la chose ) p. 1522, n. 147; (pluralité, usufruitier, extinction partielle I p, 1521. 11. 139; (quasi -usufruit) p. 1522, n. 158; (renonciation a l'usufruit) p. 1522, n. 155 et 156; (recel de l'époux lè-
gatairc) p. 17,22, 11, 167 ; (temps
convenu, expiration) p. 1521, n. 111 ; ( troupeau 1 p. 1522, 11. 118.
obligations de l'usufruitier (â la Hn
lie l'usufruit I p. 1522, II. 159.
Hiti ; ( a l'ouverture du droit 1 p. 1519, n. 8(1 et s.; (aliénation ) p. 1520, u. 102; (assurances) p. 1521, n. 110; (boiseries, reluise en état 1 I1- 1521 , 11. 123 ; | cas forluil ) P- 1519. u. Ml; p. 17,21. ,1. |3I ; ,c;,u.
1 caractères) p. 1519, n. 91 et s.;
(caution, décharge) p. 17.2a, n. 100 ; (caution, dispense) p. 1519, n. 91; p. 1520, n. 97; (caution, étendue) p. 17.20, n. KHI; , caution . retard 1
p. 1520, n. khi; (charges) p. 1521 .
n- US et s.; (charges annuelles) P. 1521 , n. 132; | choses tangibles)
P- 1618, n. NU; (clôtures, rétablis
sèment) p. 17.21 . n. 122; (cours de jouissance) p. 1519. n. 83; (couver
lares, rétablissement) p. 1521.
"• 121 ; (dettes) p, 17,2a, n. 1113 cl s.j 1 ilicoes. rétablissement 1 p, 17,21 , n. 122; (dommage, réparation, délai) p. 17,21, n. 118; (dommages-intérêts) p, 1519. n. 85; (donation 1 p. 1519, n. 81 ; (donation sous réserve d'usufruit) t.. 1520, n. 96; (droit de mutation pur décès) p. 1520, 11. 112; 1 estimation ) p. 1519, u. 81; (expropriation forcée) p. 1520, u. 102;
( trais d'inventaire 1 p. 1519, 11. 84; lirais de procès concerna ni la jouissance ) p. 17,21, „, i;ii; (garantie) p. 1520, n, loi ; (gros mura) p. 17,21,
n. 120; (grosses réparations, recours) p. 1521, n. 130; (Immeubles) p. 1519, n. 80; (incendie) p. 1521,
n. 115; ( Intérêts) p. 1520, u. 108 et
s.; ( inventaire) p. 1519, n. 80 et s.;
I inventaire, défaut) p. 1519, n. 85; I inventaire, dépense) p. 1519, n. 88;
(jouissance, bon père de famille ) p. 1520, n. 113; (mesures conservatoires) p. 1520, n. 97 et s.; (meubles)
p. 1519, n. 80; (murs de soutènement, rétablissement) p. 1521,
n. 122; (négligence) p. 17,20, n. 114; (payement des dettes) p. 1520, n- 103 et s.; ( peintures, remise en étal 1 p. 1521, n. 123; (pendant la jouissance) p. 1520, n. 113 et s.; (pensions alimentaires) p. 1520 \ n- 196; I père et mère) p. 1520 \ 11. 95; (plâtres, mise en état) p. 1521. n. 123; (rentes viagères) p. 1520, n. 100; (réparations) p. 1521, "■ "' • "8 et s.; (réparations, date) p. 1521 , „. 125; (réparations, destruction) p. 17.21, n. 119 et s.; (réparations, usufruit, lin, p. 1521, n. 127; (responsabilité)
p. 1520, n. 113 et s.; (testament) p. 1519, 11.88; (lilres au porteur conversion) p. 1520, n. 97; (usage) p. 1519. 11. 81 ; ( usufruit, renonciation, réparations) p. 1521, n. 128; (usufruit à titre particulier) p. 1520,
n. 104 et 105; (usufruit universel ou 0 litre universel) p. 1519, n. 86; ( usufruit universel ou à litre universel ) p. 1520, n. 107 el s.; (vendeur I p. 152(1, n. 96; (vétusté) p. 1521 , n. 131 ; ( voûtes 1 p. 1521 11. 120.
- obligations du nu-propriétaire p. 1521
et s
- timbre p. 1522, n. loi cl s.
- V. Action possessoire, Aliments, Assurances (règles communes)!
Chasse - luuvetcrie. Communauté entre époux. Dépôt, Dispositions cuire vifs et testamentaires, Domaine de l'État, Donation entre vifs. Donation par contrai de mariage. Fonds de commerce, Hvpolhèquc conventionnelle, Impôts directs. Lois. Louage, Mines, minières, carrières. Partage d'ascendant. Portion disponible, Prescription civile. Propriété, Régime dotal. Rétention, Succession, Transcription hypothécaire, Vente, Veille publique d'immeubles.
I siili-nii légal. V. Divorce.
Usure
— délit d'habitude (caractères) p. 1523, 11. 8 ; (escroquerie et usure) p. 1523,
n- 1 1 ; (jugement de condamnation.
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Usure (suite)
insertion, iflichage i p. 1523, n. 12; , ,,, in. s) p. 1523, n. 9 et s.; (peines, ip. 1523, n. 11 ; (prescription, délai i p. 1523, n. 14; (récidive) p. 1023, n. 10.
-infraction civile (acte authentique) p. 1523, n. 5; (action judiciaire) p 1523, n. 6; (définition i p. 1523, n. 1 ; ( dépôt I p. 1523 . n. 3 ; ( dissimulation) p. 1523^ n. 3 ; (dommagesintérêts) p. 1523, n. 4; (contrat, nullité, engagements, réduction) p. 1523, n. 4; ( imputation ) p. 1523, n. 4; (intérêts usuraires, répétition ) p. 1523, n. 6; (matière commerciale) p. 1523, n. 2; (prescription) p. 1523, n. 7; (présomptions) p. 1523, n. 5 ; (preuve) p. 1523, n. 5 ; (transaction) p. 1523, n. 3: (vente) p. 1523, n. 3.
— V. Elections, Peine. Rentes viagères.
Usurpation de costume, décorations, etc. (costume, port illégal) p. 1523, n. 1 et 2; (costume ecclésiastique) p. 1524, n. 2; (décoration, port illégal) p. 1523, n. 1 et s • (décorations étrangères, autorisation) p. 1524, n. 3; (mauvaise toi) p. 1523, n. 1 ; (militaires et marins) p. 1521. n- 1: (nom, altération ou changement ) p. 1524, n. 5 ; ( pénalités) p. 1524, n. 6; (publicité) p. 1523, n. 1; (robe de l'avocat) p. 1524, n. 2; (titres, usurpation) p. 1524, n. 5.
— V Action publique, Médecine, Vol.
Usurpation de no.... V-..propnete
industrielle et commerciale, l'iopriétë littéraire et artistique.
Usurpation de pouvoir. V. Compétenec administrative, Forfaiture
Utilité publique. .V. Associations reconnues d'utilité publique. Etablissements publies et d'utilité publique, Expropriation pour cause d'utilité publique, Forets, Servitudes, Sociétés de secours mutuels, Voirie.
Vacations. V. Jugement (mat. civ.),
Notaire -notariat.
Vaccination. V. Médecine, Salubrité
publique. p ,
Vagabondasse . mendicité
- mendicité (caractères) p. 1524, n. 10
et s.; Add., p. 41. n. 10 bis; (circonstances aggravantes) p. 1525.
n. 15 et s.; (t'ait isole I 1>- 'Mo , n. 12; (parents, tuteurs, patrons) p. 1525, n. 17; (peines) p. 1525, n. 14, 16 et 17; (travestissement, port d'armes) p. 1525, n. 16.
- refuges, dépôts de mendicité p. 152a,
- vagabondage (absence de domicile
certain) p. 1524, n. 2; (caractères) p. 1524, n. 2 et s.; (circonstances aggravantes) p. 1525, n. 15 et s.; (communes, réclamation, cautionnement) p. 1524, n. 0; (défaut de métier ou de profession) p. la'24, n. 1; (défaut de moyens de subsis- | tance i p. 1524, n. 3; (expulsion) p. 1521,ii. 9; (jeux illicites, prostitution, exploitation) p. 1524,11.7; (mineurs) p. 1524, n. 6; (parents, tuteurs, patrons) p. 1525, n. 17; (peines) p. 1524, n. 6. 8; p. 1525, n. 16 etl7; (souteneurs) p. 1524, n. 8; (travestissement, port d'armes) p. 1525, n. 16.
— V. Élections, Jeu-pari, Récidivc-rclé-
gation.
Vaine pàtlire. V. Usages ruraux.
— V. aussi Délits ruraux , Forets, Louage.
Vaisseau. V. Marine militaire.
Vaisseau-école. V- Capitaine de navire. Marine militaire.
Val -de -««race. V. Armée.
Valeurs mobilières
— communications (livres, registres i
p. 1530, n. 74; (mode) p. 15311, n.75; (pacte social, déclaration > p. 1530. n. 73; (refus) p. 1531.
n. 76; (retard) p. 1530, il. 73.
eoulissiers p. 1526. n. 9, 14 et s.
définition p. 1525, n. 1.
droit de timbre (abonnement) p. 1529, n.51 ; (actions) p.1529, n.49; (avance) p. 1529, n. 50; (exemptions) p. 1529, n. 55, 56; (montant) p. 1529. n.49; (obligations! p. 1529, n. 49; (opérations de Bourse) Add., p. 41, n. 47 bis ; I payement , mode ) p. 1529 , n. 52; (peines) p. 1529, n. 53, 54; (litres, certificats) p. 1529, n. 53.
droit de transmission ( conversions > p. 1530, n. 60; (états, relevés, etc.) p. 1530 , n. 62 ; ( exemptions ) p. 1530, n. 61; (peines) p. 1530, n. 63; ( quotité ) p. 1529, n. 58 , 59 ; ( transfert sur les registres) p. 1529, n. 58; (transmission sans transfert sur les registres) p. 1529, n. 59.
effets publics, non publies p. 1525, n. 3. espèces diverses p. 1525. n. 3 et 4.
impôt sur le revenu (assiette) p. 1530. n. 65; (contraventions, peines) p. 1530, n. 71; (exemptions) p. 1530, n. 66; (payement, mode) p. 1530, n. 69,70; (quotité) p. 1530, n. 68; (revenu, détermination) p. 1530, n. 67; (sociétés coopératives) Add., p. 41, n. 72 bis; (Trésor public, action en recouvrement, prescription) p. 1530, n. 72.
- législation p. 1525, n. 2.
- opérations de bourse (aliénations)
p. 1525, n. 6; (droit de timbre) Add., p. 41, n. 47 bis; (marchés termes, marchés à prime) p. 1526, n. 11; (marchés à terme) p. 1526, n. 7, 10 et s.; (réponse des primes) p. 1526, n..ll ; (report) p. 1526, n. 12 ; (vente aux enchères) p. 1526, n. 8.
- titres nominatifs ou mixtes , destruc-
tion, vol p. 1526, n. 18; p. 1527, n. 19 et 20.
- titres au porteur, destruction, vol
(coupons, perte) p. 1528, n. 35; ( dommages-intérêts ) p. 1529, n. 44 ; (duplicata, délivrance) p. 1528, n. 87 ; (formalités légales non remplies) p. 1528, n. 41 et s.; (formalités légales remplies) p. 1527, n. 23 et s.; (intérêts et dividendes , perception, autorisation) p. 1527, n.32; p. 1528. n. 33 et s.; ( mainlevée des oppositions) p. 1528, n. 39 et s.; (négociation, nullité) p. 1527, n. 26 et s.; (opposition à l'établissement débiteur) p. 1527, n. 24. 30 et s.; ( opposition au syndicat des agents de change) p. 1527, n. 23, 26 et s:; (payement, prohibition) p. 152/, n. 30 et 31; (rentes sur l'Etat) p. 1529, n. 46; (revendication) p. 1529, n. 42 et 43.
- valeurs étrangères (droit de timbre)
p. 1531.n. 79 et 80; Add., p. 41, n. 79 bis .(émission, négociation) p. 1531, n. 78 ; (sociétés étrangères, succursales, droit de communication) p. 1631 , n. 81.
- V. Agent de change, Aliénés, Change-
changeur, Chemin de fer, Communauté entre époux, Commune, Loterie, Monls-dc piété, Possession, [(apport à succession. Régime dotal , Trésor public , Usufruit.
Varech -goémon (goémons épaves) p. 1531, n. 5; (goémons poussant en mer) p. 1531, n. 4; (goéoions de rive) p. 1531, II. 3; (législation) p. 1531. n. 1; (récolte) p. 1531, n. 3 et s.
— V. Délits ruraux.
Végétaux nuisibles. V. Agriculture.
Vélocipède. V. Impôts directs, Voiture.
Vendange. V- Commune, Impots indirects.
Vente
_ acheteur, obligations p. laii, n. 202
— agent d'assurance, portefeuille p. 1536,
— arrhes p. 1534 , n. 55.
eapaeité p. 1535, n. 66 et s.
caractères (appréciation) p. 1531, n.3;
(contrat conimutatif) p. 1531, n. 2; (contrat consensuel) p. 1531, n. 2; (contrat synallagmatiquc) p. 1531, n. 2; (échange, mélange) p. 1531, n. 1; l fruits, vente) p. 1531 , n. 5 ;
(louage, distinction) p. 1531, n. 4 et 5. »
— charges (garantie) p. 1541 , n. 19a et s.;
(support) p. 1542, n. 202.
— chose d'autrui ( bonne foi , acquéreur )
p. 1536, n. 101 et s.; (bonne foi, vendeur) p. 1536, n. 101, 104; (chose indivise) p. 1537, n. 102; (dommages-intérêts) p. 1536, n. 101 ; p. 1537, n. 105, 106; (en fait de meubles, possession vaut titre) p. 1537 , n. 100 ; ( héritier apparent, éviction ) p. 1537 , n. 103 ; ( nullité ) p. 1530, n. 101 et s.; (nullité, action, prescription de dix ans) p. 1537, n. 108; (nullité, demande, qualité)!). 1537,11. 102,104 et! i. i ( objet considéré in galère) p. 1j3_6, n. 101, HO; ( porte - fort ) p. 153/, n. 109 ; ( prescription de dix ou vingt ans) p. 1537, n. 106; (propriétaire véritable, vendeur, qualités, réunion) p. 1537, n. 107; (ratification) p. 1537, n. 107, 109; (revendication) p. 1537. n. 106; (vente commerciale) p. 1537, n. 110; (vente sur saisie immobilière) p.l537,n.lll.
— chose future p. 1537 , n. 112.
-choses hors du commerce (animaux ,
maladie contagieuse) p. 1536, n. 93 ; (allumettes chimiques) p. 1536, n. 97; (arme de guerre) p. 1536, n. 97; (domaine privé de l'Etat, autorisation, loi) p. 1536, n. 87; (domaine publie) p. 1536, n. 80; / droits exclusivement attaches a la personne) p. 1536, n. 98; (dynamite) p. 1536, n. 97; (fonction publique) p. 1536, n. 89; (gibier, chasse, temps prohibe) p. lo».
II. 96 ; (maison de tolérance) p. la3o, n. 100; (monument historique ou artistique, objet classé) p. 1536, n.88; (munitions de guerre) p. 1536, n. 07 ; ( poisson, pêche, temps prohibé) p. 1536, n. 96; (poudre a feu) p. 1536, n. 97; (remède secret) p. 1536, n. 94; (substance falsifiée) p. 1536, n. 95; (tabac) p. 1536 , n. 97.
— chose n'existant plus p. 1537 , n. 114. _ chose susceptible de vente p. 153b,
n. 86 et s.
_ chose vendue ( perte au moment .le la vente) p. 1537, n. 114; (risques) p, 1539, n. 134 ; Add., p. 41. n. 154 bis.
— clauses, interprétation p. 1537. n. 115.
— consentement p. 1531 , n. 2, 8; p. 1532,
— contrat innomé p. 1535, n._59.
— dation en payement p. 1535, n. 58.
— définition p. 1531, n. 1.
— délivrance (accessoires) p. 1538, n. 1-3
et s.; (chose in génère) p. 153/, n 119; (chose vendue, espèce, qualité) p. 1538, n. 129; (chose vendue , état ) p. 1537 , n. 120 et 121; (chose vendue, qualité mauvaise , résolution , réfaction ) p. 1538, n. 133; (chose vendue, vice) p. 1538, n. 130; (clefs, remise) p. 1537, n. 116; (consentement) p. 1537, n. 116; (déconfiture de l'acheteur) p. 1537, n. 118 ; p. 1538, n. 142 ; ( délai conventionnel ) p! 1537, n. 118; (délivrance partielle, dommages-intérêts ) p. 1538, n. 140; (délivrance partielle, résolution) p. 1538, n. 134; (dommages-intérêts, actioo) p. 1538, n. 125 ; ( faillite de l'acheteur ) ,,. 1537, n. 118; p. 1538, n. 142; ( Terme) p. 1538, n. 123; ( fonds de commerce) p. 1538, n. 126; (frais) p. 1537, n. 117 ; (fruits, jour n ouo ) p. 1538, n. 122; (immeubles) p. 1537, n. 116; (lieu) p. 1537, n. 117; (liquidation judiciaire de l'acheteur) p. 1538. n. 143; (marchandise loyale et marchande) p. 1538, n. 129; (meubles) p. 1537, n.116; (mode) p. 1537, n. 116; (obligation) p. 1537, n. 119 et s.: (office) p. 1538, n. 124; ( poids minimum , poids inférieur, résolution) p. 1538, n. 134; (prix, payement , délai conventionnel l p. 1537, n. 118; p. 1538, n. 141. 142; (sûretés promises, diminution) p. 1537, n. 118; p. 1538, n. 143; (temps) p. 1537, n. 118; (titres de propriété, remise) p. 1537, n. 116;
(vente commerciale) p. 1538, n. 133 ; (vin) p. 1538, n. 127.
- délivrance . défaut ou retard (cas for-
tuit) p. 1538, n. 135; ( chose in génère, remplacement) p. 1538, n. 138 ; (contrat, exécution, option) p. 1538, 11. 131 , 137, 139; (délai accorde par le juge) p. 1538, n. 132, 136; (dommages-intérêts) p. 1538, n. 139, 110; (fait étranger au vendeur) p. 1538, n. 131, 135 ; (force majeure) p. 1538, n. 135; (mise en demeure) p. 1538, n. 131, 132, 136; (mise en possession) p. 1538, n. 131, 137; (prix, payement, défaut > p. 1537, n. 118; p. 1538, n. 141 ; (résolution) p. 1538, n. 131 et s.; (rétention) p. 1538, n. 141.
- denier à Dieu p. 1534, n. 55.
- donation déguisée p. 1535, n. 61.
- douanes , droits , risques p. 1539 ,
- effets généraux p. 1532, n. 15 et s.
- éléments constitutifs p. 1532, n. 15 et s.
- enlèvement (délai) p. 1545, n. 259 et s. ;
iprix, payement, défaut) p. 1515, n. 266; (terme) p. 1545, n. 259 et s.; (usage local) p. 1545, il. 262; (vente commerciale) p. 1545, n. 264.
- enlèvement, défaut (contrat, exécu-
tion, option) p. 1545, n. 265; (denrées)'p. 1545, n. 261 et 262; (dépôt, permission de justice ) p. 1545 , n. 260 ; ( dommages - intérêts ) p. 1545, n.267; (effets mobiliers) p. 1545, n. 261 et 262; (mise en demeure) p. 1545, n. 260; (résolution) p. 1545, n. 261 et s.; (sommation) p. 1515, n. 260 et s.
- enregistrement (délai) p. 1547, n. 312,
313; (droit proportionnel, liquidation) p. 1547 , n. 310 et 311 ; (droits litigieux) p. 1547, n. 320; (frais d'acte, déduction ) p. 1347 , n. 312 ; ( immeubles) p. 1547 , n. 308 et s. ; (immeubles, pays étranger) p. 1547, n. 309; (meubles) p. 1547, n. 308, 310, 311; (promesse de vente) p. 1547, n. 314 ; (résolution) p. 1547, n. 315; (venteà réméré) p. 1547, n. 316 et s.; (vente conditionnelle) p 1547, n. 313; (vente sous seing privé ) p. 1547 , n. 312; (vente verbale) p. 1547, n. 312.
_ fonds de commerce p. 1536 , n. 90.
- forme (acte écrit) p. 1531, n. 8 et s. ;
(correspondance, offre, acceptation ) p. 1332, n. 11 et s.; (mandataire, procuration) p. 1532, n. 14.
- Irais, payement (acheteur, charge)
p 1542,11.293; ( avance , intérêts) p 1542, n. 203; (enregistrement) p. 1542. n. 201 ; (fiais d'acte) p. 1542, n 203 et 201; (purge des hypothèques) p. 1542, n. 203; (trans cription) p. 1542, n. 203; (vendeur, charge) p. 1542, n. 204; Add., p. 41, n. 293 bis, 204 bis.
— garantie, action (caractères) p. 1540,
n. 174; (exercice, qoalité) p. 1540, n. 166; (modes d'exercice) p. 1540, n. 175; (objet) p. 1540, n. 174; (prescription) p. 1541, n. 1/9.
— garantie, clause denon-garantie (clause
générale) p. 1540, n. 169 et s.; (clause spéciale) p. 1540, II. 1/0 et 171; (faits personnels du vendeur antérieurs à la vente) p. 1540, n. 170; (nullité) p. 1540, n. 170 et 171; (prix, restitution) p. 1510, n. 172, 173; p. 1541, n. 183; (vente sur expropriation) p. 1540, n. 169.
— garantie, éviction (appel en garantie,
' délai) p. 1540, n. 175; (bail, existence) p. 1540, n. 108; (caractères) p. 1539, n. 157 et s.; (cause) p. 1530, n 157 et s.; (cause, connaissance , acheteur) p. 1540, n. 160, 167, 170, 173* (cause, connaissance, vendeur) p. 1540, n. 167; (cessation) p. 1540, n. 178; p. 1541, n. 1-9; (clause extensive) p. lolo, n. Ml et 168; (clause restrictive ) p. Ia40, n 169; (condamnation de l'acheteur, faure) p. 1540, n- 178; ( conséquences) p. 1541, n. 180 es ; (dépossession de l'ait) ]). 153», n 157; (dépossession judiciaire) p! 1539, n. 157; (étendue) p. 1541 .
n. 180 et s.; (éviction non consommée, tiers, condamnation, insol-
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vablllté) p. 15(1, n. Isi ; (exception de garantie i p. 1540, n, i:r,. 177 ; 1 expropriation publique 1 p. 1540, 11. 159; (faillite, vente, syndic, poursuite 1 p. 1540, 11 IU : 1 lall du prince 1 [>. 1540, n. I;,!i. 161 ( i.,;|., pai ...miels du vendeur po a h, vente 1 p. I58S , n. 158; p, IMO, n. 171 ; lirais Judiciaires, 1 sentent ! p. 1511 . n. 194 : ( |in\ . restitution 1 p. i.Mn , n. 172 et s. ; rues et périls .1.- l'acheteur .
clause 1 p. 1540, n. 173, p. 1,11 .
11. IBS; , surenchère, créancier Inscrit 1 p. l.M'i. n. mi ; ( trouble
de droit) p. 1539, 11. 1.77; p. 1.7111.
n. 16.7; (vente mu- conversion de saisie Immobilière I p. 1640, n. 163; i vente sur saisi.- immobilière 1 p. 1510, 11. n j garantie, éviction partielle (contenance, délivrance, défaut, dis- Unctlon 1 p. 1711 . n. pi;i; 1 dommages-intérêts) p. 1.741, n. 192; (frais du contrat, remboursement) p. 1.7(1. n. 194; (fruits, restitution) p. 1.711, n. iy(; (partie sujette â éviction , valeur, remboursemenl > p. i.7ii , n. 192; , priIl réduction ) p. 1541, n. 192; (résiliation) p. 1641, n. lui el Pi-'.
- garantie, éviction totale (chose vendue, dégradation > p. 1.711 . 11. l.sl ; (chose vendue, valeur, augmentation) p. 1.711 . n. 188; (chose vendue, voleur .diminution) p. 1.711 ,
n 184 ; 1 . séquences 1 p. 1711 .
n. 182 el n.; (dépenses voluptuaires) p. 1.711. 11. IS'.t; ( dommages- intérêts) p. 1.711 . 11. 188 el 189; 1 Irais el coûts ilu contrat, restitution!
p. 1.711. n. i.s; ; (dais Judiciaires) p. 1.711 . u. lès; 1 fruits, restitu-
lion 1 [i. 1641, U..1S.7; (impenses.
remboursement) p. 1541, n. 189 et
190; (prix, restitution 1 p. 1.711, n. 1811; (rétention, impenses, remboursement ) p. 1.7(1, n. 190.
— garantie des charges non déclarées
p. 1.7(1 , n. 19.7 et s.
— garantie des servitudes non déclarées
(alignement) p, 1.7(1, n. p.ili ; (bonne toi, vendeur! p. 1542, n.200; (cours (tenu. délimitation ! p. 13(1, n. 197;
i dommages-intérêts) p. 1.712, n. 199
1 200; (éviction partielle, cas!
p. 17(1 , n. 199; ( Irais de contrat l p. 1542, n. 20(1; (résiliation) p. 1541, n. 19.7; p. 1.7(2, n. 199; (servitude active, privation) p. 1.7(2, n. 198; (servitude apparente) p. 1542, n. 197; i servitude de halage ) p. 1-7(1, n. 19.7; (servitude légale!
p. 1.711 . n. 19.7; i servitude non apparente) p. 1.7(1, n. 19.7; (vente sur saisie immobilière! p. 1542.
— garantie des vices rédhibitoircs p. 1539,
— herboristerie p. 1.736, n. 90.
— impôt, risques p. 1.739. n. 1.7.7.
— Incapacités (administrateur) p. 1686,
n. su ; (avoué) p. 1536 , n. us ; (commissionnaire i p. 1536, n. 71 i
seil judiciaire I p. 1.731;, n. 77 ; i conseiller municipal! p. 1686, n. 80; i curateur au ventre i p, 1535, n. 77 ; (curateur du mineur émancipe)
p. 1639, n. 77; (curateur de succès
sien vacante | p. 1.736, n.79; (faible d'esprit) p. 1.73.7, n. 67; (femme marie, , p. 153,7. n. 67; i héritier bénéficiaire) p, 1536, n.79; (interdit! p. 153.7, n. 67; (magistrat!
p. 1.736, n.S2; ( mandataire I p. 1536, n. 78; ( mineur! p, 1.73.7, n. 67; l nullité relative) p. 1536, n. 85;
(officier publie) p. 1536, n. 81;
(personne interposée) p, 1536, n.84; (prodigue) p. 153.7, n. 67; (ratification l p. 1576, n. 85; ( saisi ) p. 153.7 , n. 68 ; ( subroge tuteur > p. 1536, n. 77; (tuteur) p. 153S, n. 76.
— interprétation p. 1.737, n. 115.
— licitation (caractères) p. 1.7(7, n. 806
et s.; (colicitants, incapacité) p. 1547. n. 306 et 308; étrangers, admission) p. 1.7(7, n. 308; (immeubles! p. 1547, n.307; (licilation
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Judiciaire! p. 1.7(7. n. 306 ; i meubles,
p. 1.717. n. 307; , propriété, démembrement) p, 1717. n. 3(17 ; . usage .
droit I p. 1.717. n. 3117 ; i usufruit i p. 1.7(7, n. 307.
livraison p, I5S2, n. 1.7; p. I.I., , n. 269 et s.
mai du- a terme p. 1683, n. 36.
marelle de travaux publics, cession p. 1536, n. 99.
médecin , clientèle p. 1536, n. 91.
modes p. 1532, n. 19 el s.
nullité il. 1.71.7. n. 288 el 2171.
p 1536, n. su.
pacte commissoiie p. 1.7(3. n.233 et 234. pacte de préférence p. 1634, n 63 pension scolaire p 1688, n. 90.
- perfection (Heu, compétence) p. 1682,
n. Il; i moment ) p. 1.731, n. 10; p. 1532, n. II et s.. 1.7 el s.
preuve p. 153] , n. X.
prix (acomptes successifs! p. 1.735.
n. .77 ; 1 arbitrage I p. 1.73.7. n. 63 et
argcnl monnayé 1 p
n. 56; (denrée, p. 1.7,1.7, n. 68; (dol) (i. 1686, u. 69 ; 1 effets de commerce ! p. 1531. n. 66; 1 erreur) p. 1.73,7, n. 66 ; (expertise ! p, 1535, n. 63
cl s.; , lésion 1 p. 1,73,7, n. 05;
(objet 1 p. 1534, n. 56; (obligation de nourrir et entretenir) p. 1:735, n. 59; (papier) p. 1534, n. .76; (prix
certain 1 p. 1535, n. 63 ; 1 prix réel 1
p. 1535, il.lll ; (prix sérieuxlp. 153.7. 11. 02; (réduction, chose vendue, qualité mauvaise) p. 1538. n. 133; I rente perpétuelle) p. 1.73.7, 11. 60; 1 rente viagère 1 p. 1536, n. 60; 1 rescision I p. 1585, n. 6.7; (simulation) 11. 1535, n. 61 ; (viletél p. 1.7:1.7. n. 62; (violence! p. 1.73.7. n. 65.
- prix, intérêts (cas) p. I.742, n. 210;
(chose frugifère) p. 15(2, 11. 212 et 213; (intérêts conventionnels)p.l542, 11. 210 et s.; (plein droit) p. 1542, n. 212 el 213; (prescription) p. 15(2, n. 2I(; (taux) p. 1.7(2, 'n. 211.
prix, payements (acheteur, charge) p. 1.7(2. n. 202, 205; (défaut, résolution 1 p. 1.7(3, n. 232 et s.; (délai, concession par le juge) p. 1543, n. 230 . 232 , 233 ; ( époque ) p. 1542 . n. 206 ; ( éviction, garantie ) p. 1543, n. 21S ; ( lieu ! p. 1542, n. 206 et s.; (mode) p. 15(2, u. 206 et s.; (terme) p. 1.742, n. 207 et s.
- prix, pavement, suspension ( action hy-
pothécaire) p. 1542. n. 215 et 216; (caution) p. 1.7(3. n. 220; (consignation 1 p. 1.7(3, n. 219; (inscription hypothécaire . connaissance , acheteur ) p. 1543 , n. 221 ; ( inscription hypothécaire, radiation) p. 1542, n. 216; (intérêts! p. 1542, n. 217, 219; (novation) p. 1542, n. 215; (renonciation, présomption 1 p, 1543, n. 221 ; (trouble, cessation )p. 15(2, 11. 216; p. 1.7(3. n. 220; (trouble éventuel 1 p. 15(2, n. 215 et s.
■ projet p. 1531 , 11. III.
promesse d'achat p. 1534, n. 52.
promesse de veille (arrhes) p. 153( , n.55; (offre pure el simple) p. 1534, n. (8; (pollicitation) p. 1534, n. (S; ( promesse sv 11a Magma tique) p. 1534, n. 54; (promesse unilatérale, acceptation, propriété, transmission 1 p. 1534 . n. 49 et s.
propriété, transmission (brevet d'in-
vention) p. 1.732, n. 18; (chose, consentement) p. 1532, n. 15; (contrat, effet) p. 1532, n. 1.7 cl s.; I exceptions 1 p. 1.732, n. 16 et s.; I immeuble! p. 1532, n. 15. 17, 18; ( livraison ) p. 1532, n. 1.7; (meuble) p. 1532, n. 15, 16, 18; (navire!
p. 1.732, n. 18; .prix, consentement!
p. 1532, n. 1.7; (prix, payement, p. 1.732. 11. 15 et 17 ; ( transcription ) p. 1.732, n. iâct 17.
rachat p, 1545. 11. 271) el s.
réfaction p. 1538. n. 133.
réméré (acheteur, droits! p. 1,7(.7, n. 275 et s.; (acheteur, droits du vendeur, exercice) p. 1545, n. 275 et 276; (acheteur, propriété , condition résolutoire ) p. 15(5, n. 270.
273; p. 1546, n. 282; (acheteur] purge des hypothèques) p. 1.71.7, n. 278; (acquéreur, bénéfice de
discussion 1 p. 1545, n. r,l ; (droit) p. 151.7, n. 2711 el s.; 1 droit, vente I p. 1.715. n. 271; (Irais du contrai ,
remboursement) p, 1546, n. 284; 1 Impenses . Indemnité 1 p. 1646 .
" 264 el s.; 1 prescription ncquisltive 1 p. 1545, n. 27.7; 1 prix, Intérêts, jouissance, compensation)
p. 1.710. n. 281; | prix . .,
ment I p. 1.7(0. n. 282. 284 . , répo
rations. Indemnité) p. 1546, n. 284 et s.; 1 rétention, acheteur, droit i
p, 15(0. n. 286; ( vendeur, ,1,, ,1 p 1545, 11. 273 et 271; ( vendeur, propriété, condition suspensive) p. 1.71.7, n. 273 et 274 ; p. 1.710, 11. 282.
— réméré, action (créancier du vendeur)
p. 1.71.7. n. 273; (délai > p. 1.71.7. n.279 el s.; ( héritiers de l.i.qu,
leur, divisibilité) p. 1546, 11. 283; (héritiers du vendeur, qualité) p. 1.71.7, n. -_>7:i ; 1 héritiers du vendeur, entente) p. 1.710, n. 283:
. prescription 1 p. 1.710. u. 281 ; (vendeur) p. 15(5. n. 270 et s.
réméré, stipulation (caractères) p. 1515.
el s.; ( entrai pignoratif
distinction 1 p. 1.74.7. n. 272; (effets) p. 15(5, n. 270, 271, 273 et s.; (hypothèque, constitution ultérieure.
vendeur) p. 15(5, n. 27( ; p, 1.710.
n.287 ; (immeuble, vente ultérieure, vendeur ) p. 154.7, n. 274 ; (pacte de
préférence, distinction) p. 1545,"
n. 271 ; (prix supérieur au prix de vente) p. 1545, n. 272; ( servitude, constitution ultérieure, vendeur i p. 1545. n. 274; p. 15(6. n. 287.
- rescision pour lésion (chose vendue,
perte, cas fortuit) p. 15(6. n. 293; (chose vendue, propriété, condition résolutoire) p. 1547, n. 303; (chose vendue, restitution) p. 1547, n. 301 et s.; (donation déguisée) p. 1546, n. 292; (droits réels concédés par l'acheteur, extinction ) p. 1547, n. 303; (effets) p. 1547, n. 301 et s.; (expertise) p. 1546, n. 299 et 300; (fruits, restitution I p. 1547, n. 302; (impenses, indemnité) p. 1547, n. 303; (lésion, appréciation) p. 1546, n. 299 et 300; (lésion, faits, articulation) p. 1546, n. 299 ; (lésion, importance) p. 1546, n. 300; (lésion, plus-value, donation) p. 1546, n. 292; (lésion, preuve) p. 1546, n. 299; (option) p. 1547, n.301 et 302; (prix, intérêts) p. 1547, n. 301 ; ( prix, supplément ) p. 1547, n. 301 et s.; (prix total, déduction ) p. 1547, n. 301 ; (rétention) p. 1547, n. 304; (revendication) p. 1546, n. 296; (vente aléatoire) p. 1546.
n. 289 et s.; (vente de droits successifs) p. 1546, n. 290; (vente immobilière) p. 1546, n. 288; (vente de nue propriété) p. 1546, n. 291; (vente moyennant une rente viagère) p. 1546, n. 289; (vente rescindable) p. 1546. n. 288 et s.; (vente d'usufruit) p. 1546, n. 291.
rescision pour lésion . action action mixte) p. 1546, n. 297; (action réelle) p. 1546, n. 298; (cohéritier, mise en cause) p. 1546, n. 298; (compétence territoriale) p. 1546, n.297; (covendeur, mise en cause) p. 1546, n. 298; (délai) p. 1546, n. 295; (exercice, défendeur, qualité) p. 1546, n. 296; (exercice, qualité) p. 1546, n.296; (prescription) p. 1546. n. 295; (renonciation) p. 1546, n. 292; (tiers acquéreur) p. 1546, n. 296 et 297.
résolution (condition résolutoire, effet) p. 1545, n. 269; (conventions, inexécution) p. 1545, n.269; (enlèvement, défaut) p. 1545. n. 261 et s.
résolution pour défaut de payement
du prix (acheteur, faillite) p. 154s,
n. 224 ; (acompte, intérêts) p. 1544.
n. 256; (acompte, restitution) p. 1544.
n. 256; (amélioration, indemnité) p. 1544, n. 258; (cas) p. 1543, n. 222 et s.; (chose vendue, péril) p. 1543, n. 230; (chose vendue, risques) p. 1544, n. 257; (clause résolutoire expresse, efiets) p. 1543, n. 233 et 234; p. 1544, n. 243; (clause résolutoire tacite, effets) p. 1543, n. 230 et s.; (demande, nécessité) p, 1543,
n. 230; (demande nouvelle) p. 1543, 11. 212; (dommages-intérêts) p. 1544, n.2,77; (droit acquis) p. 1543, n. 232 ; 1 p. 1514. n. 2:74 et s.; (frais du contrat, remboursement , défaut) p. 1543 , 11. 227; (fruits, resti lulion |p. 1511, n.256; (hypothèque du chef de l'acquéreur) p. 1544,
164 : (immeuble par destination) )i. 1.713, n. 223; (impenses, indemnité) p. 1544, n. 258; (intérêts,
chose non frugifère. Jouissance, 1 ns.iiion 1 p. 1511, n.256; (intérêts, payement, défaut) p. 1513.
n. 226; (intérêts, restitution) [1. 15t(, n. 366; (mineur, biens, vente judiciaire) p. 15(3. n. 228; (mise en demeure) p. 1543, n. 281 , 233 et 231; (prix, payement partiel) p. 1543.
n. 220, ( prix, péril ! p. 15(2. n. 215; p. 1543, n. 2.10 ; ( prix , rente perpétuelle ou viagère) p. 1543, n. 225; (résolution amiable, effels) p. 1544, n. 255; (résolution de plein droit) p. 1548, n. 283 et 234 ; p. 15(4. n. 2(3 ; (rétrocession, distinction) p. 1544, n. 255; (sommation) p. 1543, n. 233 et 214 ; (vente immobilière) p. 1543, n. 222, 233 ; (vente mobilière) p. 1543, n. 222 et s.. 283; (vente sur saisie immobilière 1 p. 1513, „. 229.
résolution pour défaut de payement du prix, action (acquéreur, créancier hypothécaire, tierce -opposition)
p. 1543, 11. 237 ; (acquéreur, défense) p. 1543, n. 236; ( acquéreur, mise en cause) p. 1544, n. 238; (action mixte, caractère) p. 1544. n. 240; (cessionnaire du vendeur, exercice) p. 15(3, n. 215; (demande re-
conventionnelle) p. 1544, n. 241;
(désistement) p. 1.744, n. 243; (divisibilité) p. l.,ii, n. 239; (exercice) p. 1543, n. 235 et s.; (extinction) p. 1544. n. 253; (fin de non -recevoir) p. 1544, n. 2(1 et s.; (personnes contre qui elle peut être exercée) p. 1543, n. 236 et s.; (prescription) p. 1544, n. 253; (privilège du vendeur, extinction) p. 1544, n. 248 et s.; (privilège du vendeur, non -inscription) p. 1,744.
n. 249; (prix, payement, action, option ) p. 1544 , n. 242 et 243 ; ( renonciation) p. 1544, n. 242; (revendication ultérieure) p. 1543, n. 236 ; (surenchère sur aliénation volontaire) p. 15(4, n. 247 ; ( tiers acquéreur, défense) p. 1544, n. 238; (tiers acquéreur, mise en cause) p. 15(3 .
n. 236; (tiers acquéreur, tierceopposition 1 p, 1543, 11. 236; (tiers subrogé au vendeur, exercice) p. 1543, n. 235; (transcription!
p. 1544, n. 248. 250 et s.; (vendeur, exercice) p. 1:5(3, n. 235; (vendeur, obligations . inexécution ) p. 1544 , n. 241; (vente sur conversion de saisie immobilière) p. 1544, n. 246; (vente sur saisie immobilière) p. 1544, n. 244 et s.
— revendication p. 1532, n. 15.
— succession de personne vivante p. 1537.
— timbre p. 1548, n. 321.
— vendeur, obligations p. 1537, n. 115
et s.
— vente en bloc p. 1532, n. 27 et 28.
— vente commerciale (compétence terri-
toriale) p. 1532, n. 14; (espèces diverses) p. 1533, n. 31 et s.
— vente conditionnelle p. 1532, n. 19.
— vente à la dégustation (agrément)
p. 1532, n. 20 et 21; (caractères) p. 1532, n. 20; (condition potestative) p. 1532, n. 20; (dégustation .
lieu) p. 1532, n. 22; (dégustation, renonciation) p. 1532, n. 21 ; (dégustation, réserve) p. 1532, n. 20; 1 expertise) p. 1532, n. 21; (huile 1 / p. 1532, n, 20; (marchandise loyale et marchande) p. 1532, n. 21; (usage) p. 1532, n. 20 et 22; (vin) p. 1532, n. 20.
— vente en disponible p. 1533, n. 32 et s.
— vente sur échantillon p. 1533, n. 34.
— vente entre époux (avantage indirect,
réduction) p. 1535, n. 73; (capacité exceptionnelle) p. 1535, n. 69 et s.; (cause légitime d'aliénation) p. 1535, n. 71; (communauté, exclusion,
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dot, dation en payement) p. 15A>, n. T2 ; ( contrat autre que la vente , validité) p. 1535, n. 75; (créancier, action paulienne) p. 1535, il. 73; I échange, assimilation à la vente) p, 1535, n. 75; (incapacité ) p. 1535, n. 69 ; (nullité relative, prescription, ratification) p. 1535, n. 74; (prohibition) p. 1535, n. 69; (remploi) p. 1535, n. 71 ; (séparation de biens, droits, payement) p. 1535, n. 70 ; (validité) p. 1535, n. 69 et s.
— vente à l'essai (animal domestique, action rédhibitoire) p. 1532, n. 26; (chose, nature) p. 1532, n, 24; (chose, qualité spéciale) p. 1532, p.. 26 ; (condition potestative) p. 1532, n. 25 ; (condition résolutoire) p.1532, n. 23 ; (condition suspensive) p. 1532, n. 23 et 24 ; ( présomption ) p. 1532 , n. 23 et 24 ; (risques) p. 1532, n. 23 ; ( usage ) p. 1532, n. 24 ; ( vêtements > p. 1532, n. 24 et 25.
— vente par filière (caractères) p. 1533,
n. 41; p. 1534, n. 44; (compte, règlement) p. 1534, n. 43; (filière, définition) p. 1533, n. 41; (forme»
p. 1533, n. 41 et 42; (livraison) p. 1533, n.41 ets.;(novation)p. 1534, n. 44; (rachat en Bourse) p. 1534, n. 45; (recours successifs) p. 1534, n. 44 et s.; (résolution) p. 1534, n. 45; (revente en Bourse) p. 1534, n. 46.
— vente immobilière, contenance, déli-
vrance (action en changement de prix ou en résiliation, prescription annale) p. 1539, n. 150 et s.; < contenance totale, indication ) p. 1539, n. 145 et s.; ( défaut , délivrance supplémentaire, demande, prescription) p. 1539, n. 151 ; (défaut de contenance, prix, diminution) p. 1539, n. 145 et s.; (excès de contenance, prix, supplément) p. 1539, n. 14ô et s.; (excès de contenance, résiliation) p. 1539, n. 145, 146; (frais de mesurage) p. 1539, n. 148; (obligation) p. 1538, n. 144; p. 1539, n. 145; (vente à tant la mesure) p. 1539, n. 145, 148 ; (vente non faite à tant la mesure ) p. 1539, n. 146; (vente sur expropriation forcée) p. 1539, n. 149.
— vente à livrer (caractères) p. 1533, n. 36 ;
(vente à livrer à l'arrivée d'un navire) p. 1533, n. 38 et 39; (vente à livrer à bord d'un navire) p. 1533, n. 37 ; ( vente à livrer franco sous vergues) p. 1533, n. 37; (vente sur un navire désigné) p. 1533, n. 40.
— vente au poids, au compte ou à la me-
sure (caractères) p. 1532, n. 27; p. 1533, n. 28; (comptage, mesurage ou pesage contradictoires ) p. 1532, n. 29; (huissier, constat) p. 1533, n. 29; (poids brut) p. 1533, n. 30 ; < poids net ) p. 1533 , n. 30.
— vente sur type p. 1533, n. 35.
— V. Capitaine de navire. Charte - par-
tie , Chasse - louveterie , Commissionnaire, Commissionnaire de transport -voiturier, Communauté entre époux, Commune, Contrefaçon, Dispositions entre vifs et testamentaires, Domaine de l'État, Douanes, Échange, Élections, Enregistrement, Faillite, Fonds de commerce, Forêts, Gage, Hospiceshôpitaux , Hypothèque , Impôts directs, Louage, Louage à domaine congéablc, Navire, Pêche fluviale, Pêche maritime, Poudres et salpêtres, Presse-outrage, Privilèges , Régime dotal , Rentes constituées.
Responsabilité civile. Rétention, Saisie - brandon , Saisie - exécution , Saisie-gagerie , Salubrité publique.
Sépulture, Servitudes, Succession bénéficiaire, Succession vacante, Syndicat professionnel. Testament, Timbre , Transcription hypothécaire, Usages commerciaux. Usufruit, Usure, Ventes publiques, Vente de substances falsifiées. Vices rédhibitoires.
Vente au déballage V. Vente publique de marchandises neuves.
— adjudication (bail, date certaine)
p. 1552, n. 101; (capacité d'enchérir) p. 1552, n. 93; (conditions) p. 1552, n. 90 et s.; (déclaration de command) p. 1552, n.98; (effets) p. 1552, n. 101 et s.; (en bloc) p. 1552, n. 95; (enchères, entraves) p. 1552, n. 91 et 92; (enchères, entraves, tentative) p. 1552, n. 92; (folle enchère) p. 1552, n. 105 et s.; (formes) p. 1552, n. 90 et s.; (Jugement, forme) p. 1552, n. 96 et s.; (lots) p. 1552, n. 95; ( mandant , avoué , déclaration ) p. 1552, n. 97; (nullité) p. 1552, n. 94; (par ministère d'avoué) p. 1552, n. 95; (purge) p. 1552, n. 104; (résolution) p. 1552, n. 105 et s.; (servitude) p. 1552. n. 103; (sursis) p. 1552, n. 90; (tiers détenteur) p. 1552, n. 103; (usufruit) p. 1552, n. 103.
biens de mineurs p. 1548, n. 1.
biens dotaux p. 1548, n. 1, définition p. 1548, n. 1.
enregistrement p. 1553, n. 130 et s.
incidents (adjudication, annulation) p. 1551, n. 76; (appel) p. 1551, n. 84 et s.; (conversion) p. 1551, n. 80 et s.; (définition) p. 1550, n. 63; (instruction) p. 1550, n. 63; (jugement de défaut profitjoint) p. 1551, n. 83; (nullité, moyen) p. 1551 , n. 77 et s.; (objets saisis , distraction , demande ) p. 1551, n. 71 et s.; (opposition) p. 1551, n. 83; (poursuites, subrogation ) p. 1551 , n. 67 et s. ; ( pourvoi en cassation) p. 1552, n. 89; (requête civile) p. 1552, n. 89; (résolution, demande) p. 1551, n. 74 et s.; (saisies, pluralité, cas) p. 1551, n. 64 et s.; (servitude) p. 1551, n. 73; (sursis) p. 1551, n. 72; (tierce-opposition) p. 1552, n. 89; (usufruit) p. 1551, n. 73; (voies de recours) p. 1551, n. 83 et s. -procédure (à partir de la transcription) p. 1550, n. 46 et s.; (adjudication, délai) p. 1550, n. 45; (avoué, fonctions, cessation) p. 1550, n. 62; (bail, date certaine) p. 1549, n. 29; p. 1550, n. 44; (cahier des charges, dépôt) p. 1550, n. 46 et s.; (cahier des charges, énonciations) p. 1550, n. 47; ( cahier des charges , sommation d'en prendre connaissance) p. 1550, n. 49 et s.; (commandement) p. 1549, n. 26 et s.; (commandement, délai, saisie) p. 1549 , n. 30 ; ( commandement, opposition) p. 1549, n. 28; (compensation) p. 1550, n. 42; (compétence) p. 1549, n. 26; (crédit foncier) p. 1549, n. 27; (décès) p. 1550, n. 62; (dires, délai) p. 1550, n. 56 et s.; (expropriation pour cause d'utilité publique) p. 1550, n. 62; (faillite) p. 1550, n. 40 et 62; (femme mariée) p. 1550, n. 53; (fermiers, libération) p. 1550, n. 42; (formalités préalables) p. 1549, n. 26 et s.; (formule exécutoire) p. 1549, n. 26; (fruits, immobilisation) p. 1550, n. 39 et s.; (héritiers) p. 1549, n. 27; (huissier, mandat spécial) p. 1549, n. 31 ; (indivision) p. 1549, n.27; (insertion, journaux) p. 1550.
n. 60; (interdit) p. 1550, n. 53; (juge de paix) p. 1549, n. 28; (jus qu'à transcription du procès -verbal de saisie) p. 1549, n. 30 et s.; (lecture à l'audience) p. 1550 , n. 58 ; (locataires, libération) p. 1550, n. 42; (loyers, cession valable) p. 1550, n. 43; (mineur) p. 1550, n. 53; (mise à prix, modification) p. 1550. n. 48; (nullité) p. 1549, n. 36; (offres réelles, consignation) p. 1550, n. 62; (ordre public) p. 1549, n. 24; (pluralité d'arrondissements) p. 1549, n. 25; (poursuites, suspension) p. 1549, n. 28; (prescription) p. 1549, n. 29; (prix de vente, délégation) p. 1550, n. 52; ( procès - verbal ) p. 1549, n. 26; (procès- verbal , dénonciation ) p. 1519, n. 32 et 33; (procèsverbal, dénonciation, transcription, exploit) p. 1549, n. 33; (procès-verbal, mentions) p. 1549,
n. 31; (purge, délai) p. 1549, n. 29; (récoltes sur pied, vente) p. 1550, n. 40; (remise) p. 1550, n. 61 et 62 ; (renvoi-aux assises) p. 1550, n. 62; t séquestre judiciaire ) p. 1549 , n. 38; (sommation, copie, notification au parquet) p. 1550, n. 54; (sursis) p. 1550, n. 61; (sursis obligatoire) p. 1550, n. 62; (tiers) p. 1549, n. 27; (tiers détenteur) p. 1549. n. 29; (titre, copie) p. 1549, n. 26; (transcription, effets) p. 1549, n. 34 et s.
saisie immobilière p. 1548, n. 1 et s. succession bénéficiaire p. 1548, n. 1.
succession vacante p. 1548, n, 1.
timbre p. 1554, n. 139.
vente forcée (accessoires) p. 1548 , n. 16; (acte administratif) p. 1548, n. 7; (acte authentique) p. 1549, n. 23 ; ( actions immobilisées , Banque de France) p. 1549, n. 18; (autorisation maritale) p. 1548, n. 4; (bâtiments) p. 1548, n. 12; ( biens saisissahles ) p. 1548 , n. 12 et s.; (caution) p. 1548, n. 11 ; (cessionnaire)p. 1548, n. 3; (chemins de fer) p. 1549, n. 19; (chose jugée) p. 1548, n. 7; (commandement) p. 1548 , n. 3 ; ( communauté ) p. 1549, n. 22; (commune) p. 1548, n.5; (concession de l'éclairage) p. 1548, n. 16; (condition) p. 1549, n. 21 ; (conseil judiciaire) p. 1548, n. 4, 8 ; (contribution foncière) p. 1549, n. 29; (créance parapliernale ) p. 1548, n. 4; (créancier) p. 1548, n. 1 et s.; (créancier hypothécaire) p. 1548, n. 6; (curateur ad hoc) p. 1548, n. 9; (débiteur) p. 1548, n. 8 et s. ; (délai de grâce) p. 1549, n. 23; (délégation de créance) p. 1549, n. 23; (délit) p. 1549, n. 20; (domaine de l'État) p. 1549, n. 19; (droit d'habitation) p. 1548, n. 17 ; (droit d'usage) p. 1548, n. 17 ; (droit de saisir) p. 1548, n. 3 et s.; (emphytéose) p. 1548, n. 17; (établissements publics) p. 1548, n. 5 ; (femme mariée) p. 1548, n. 4, 8 et 9 ; p. 1549, n. 20 ; (fonds de terre) p. 1548, n. 12; (immeubles insaisissables) p. 1549, n. 19 ; (immeubles dotaux) p. 1549, n. 20; (immeubles par destination) p, 1548, n. 16 et s.; (immeubles par nature) p. 1548, n. 12; (indivision) p. 1549, n. 22; (interdit) p. I54S, n. 4, S; (jugement de défaut) p. 1548, n. 7; (jugement définitif) p. 1548, n. 7; (Jugement provisoire) p. 154S, n. 7; (mineur) p. 1548, n. 4, 8 et 9; (mineur émancipé) p. 1548, n. 4, 8; (partage) p. 1549, n. 22; (produits du sol) p. 1548, n. 15; (qualité) p. 1548, n. 3 et s.; (quasidélit) p. 1549, n. 20; (saisi) p. 1548, "n. 8 et s.; (saisissant) p. 1548, n. 3 et s.; (séparation de biens ) p. 1548, n. 4 ; (séparation de corps) p. 1548, n. 4; (servitudes) p. I54S,n.l7 ; (signification à personne ou à domicile) p. 1548, n. 8; (succession) p. 1549, n. 20 ; (succession bénéficiaire ) p. 1549, n. 21; (terme, échéance) p. 1548, n. 6; (terrain d'autrui, construction) p. 1548, n. 13 et 14; (tiers détenteur) p. 1548, n. 8 et 11 ; (titre authentique et exécutojre) p. 1548, n. 7; (transport -cession) p. 1548, n. 3; (usine à gaz) p. 1548, n. 16; (usufruit) p. 1548, n. 17; (voirie) p. 1549, n. 19.
— ventes volontaires (adjudicataire, obligations) p. 1553, n. 126 ; (adjudication ) p. 1553 , n. 119 et s, ; ( appel ) p. 1553, n. 124 ; (biens de mineurs) p. 1553, n. 112, 116; (cahier des charges, publication) p. 1553, n. 115; (cahier des charges, rédaction) p. 1553, n. 114 ; (cas) p. 1553, n. 1 10 ; (déclaration de command) p. 1553, n.122; (demandes incidentes) p.1553, n. 117 et s.; (folle enchère) p. 1553, n.129 ; (formalités préalables) p. 1553, n. 112 et s.; (immeubles successoraux) p. 1553. n. 113; (ministère d'avoué) p. 1553, n. 120; ( mise à prix non atteinte ) p. 1553 , n. 121 ; (purge) p. 1553, n. 127; (renvoi) p. 1553, n. 121; (résolution) p. 1553,
n. 128; (surenchère) p. 1553, n. 127 ; (vendeur, obligations) p. 1552, n. 125.
— V. Acte de commerce , _ Algérie , Avoué, Domaine de l'État, Inscription hypothécaire, Saisie-exécution , Surenchère , Vente.
Vente publique de marchandises neuves (enregistrement) p. 1554, n. 10; (marchandises neuves, caractères) p. 1554, n. 1; ( taxe additionnelle, ville de Paris) p. 1554, n. 12; (ventes au déballage) Add., p. 42, n. 5 bis; (ventes au détail) p. 1554, n. 5 et s.; (vente en gros) p. 1554, n. 3 et 4.
— V. Commissaire -priseur. Courtier.
Vente publique de meubles
(adjudication) p, 1555, n. 15 et s.; ( commissaires-priseurs, privilège) p. 1555 , n. 6 ; (déclaration) p. 1555 , n. 14; (eflets) p. 1555, n. 17; (enregistrement) p. 1555, n. 26 et s.; (formalités) p. 1555, n. 14 et s.; (marchandises susceptibles de prompt dépérissement) p. 1555, n. 11 ; (notaires) p. 1555, n. 7 et s.; (objets pouvant être vendus publiquement) p. 1554, n. 3, 4; (obligation ) p. 1554. n . 4 ; ( officier public, compétence) p. 1555, n. 5; (officiers publics, honoraires) p. 1555, n. 22 et s.; (prisée) p. 1555. n. 12; (prix, versement, responsabilité) p. 1555, n. 19. 20; ( procès- verbal d'adjudication ) p. 1555, n. 18 ; (propriété de l'État, des communes) p. 1555, n. 11 ; (publicité) p. 1554, n. 2; (renonciation) p. 1555, n. 25.
— V. Acte de commerce, Commissairepriseur, Courtier, Domaine de l'État, Douanes, Knregistrement , Faillite, Greffe -greffier , Huissier, Impôts directs , Référé , Valeurs mobilières, Warrants.
Vente publique de navires et
bateaux. V. p. 1556. —V. aussi Navire, Vente publique de meubles.
Vente publique d'objets abandonnés ou laisses en gage aux hôteliers ou logeurs* V. Add., p. 42.
Vente publique d'objets abandonnés ehez les ouvriers et industriels. V, p. 1556.
Vente publique de réeoltes. V.
Vente de substanees falsifiées
— beurre p. 1559, n. 51 ; Add., p. 42, n. 51 bis.
— confiscation p. 1558, n. 36.
— détention de produits falsifiés p. 1558, n. 31 et s.
— engrais p. 1559, n. 52 et s.; Add., p. 42, n. 52 bis.
— expertise p. 1559, n. 43.
— exposition, mise en vente (médicaments) p. 1558. n. 27 ; Add.. p. 42, n. 27 bis; (peines) p. 1558. n. 29; (produits. falsifiés) p. 1558, n. 23 et s.; (produits propres à effectuer la falsification) p. 1558, n. 28.
— falsification (boissons) p. 1557, n. 22; (caractères) p. 1557, n. 17 et s.; ( denrées alimentaires ) p. 1557 , n. 20; Add., p. 42. n. 20 bis; (fruits et légumes frais) p. 155S, n. 30; fmédicamentsi p.I557, n. 21; (peines) p. 1558, n. 29.
— jugement de condamnation , publicité p. 1558, n. 37 et s.
— législation p. 1556, n. 1.
— peines (amendes, attribution) p. 1559, n. 46; (circonstances atténuantes) p. 1559, n. 44; ( incapacité (électorale) p. 1559, n. 47; (sursis) p. 1559,
— poursuites p. 1559, n. 40 et s.
— récidive p. 1558, n. 35.
— règlements d'administration publique p. 1559, n. 48 et 49; Add., p. 42, n. 48 bis , 48 ter.
— sérums thérapeutiques p. 1560, n. 56.
— tromperie (caractères) p. 1556, n. 3; (espèce des marchandises) p. 1557, n. 10; (identité des choses livrées) p. 1557, n. 13; (intention frauduleuse) p. 1556, n. 5; (marchandises, caractères) p. 1556, n. 6; (marque inexacte) p. 1557, n. 14; (nature, composition, qualités de la marchandise, p. 1557, n. 9; (origine des
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marchandises > p. î.v»: , q. iu; < peines) p. 1553 . q. 15; | quantité) p. 1557, n. il et 12; (tentative) p. 1556, ii. 1 ; p. 1561 . n. 11.
■ vins, cidres et poirés p. 1560, n. 67 et s. ; Add.. p. 13, n. 68 Ms, Bl bu Y. Commune, Compétence criminelle.
Ventilation. V. Ordre entre créait-
Verdict. V. Inatrucllon criminelle. —
V. aussi Cassation i mat. crus
|ugée ( mat. crim.).
\ eritlcation d'écriture* (compé
tence) p. 1560 i i définition)
1». 1560, n. 1; | dénég) récrt<
tare) p. 1561, n. D; (enquête) p. [661, n. 38; (expertise) p. 1661 , n. un s.; (jugement ordonnant l'expert Use i p. 1501. n. Il et s. ; (jugement statuant sur la vérité de récriture) p. 1661, n. 29; j». 1662, n. 30 et 81; (législation | p. 1660, n. 2; < pièces de comparaison) p. 1561» n. 18 et s.; (preuve) p. 1561. n, 12 et 13; (procédure) p. 1580 1 n. 4 et s.; (reconnalssance d'écriture ) p. 1560, n. 8.
— V. Compétence commerciale, Conseil d'État, raux Incident, Lettre missive.
Vérification des pouvoirs. V.
Ëlectli "i Verinout. V. Impôts Indirects.
Vêtement*». V. Aliments.
Vétérinaire. V. p. 1562. - V. aussi Armée. Prescription civile, Reeruil tic l'armée, Réquisitions militaires . Responsabilité civile, Salubrité publique.
Veu»e. V*. Accidents du travail, Culte, impôts directs, Mariage, Pensions
civiles. Pensions militaires, Pro- IndustrieUe et commerciale. Traitement.
Viabilité. V. Voirie.
Viatique. V. Culte.
Vîce-auiiral. V. Marine militaire, Officier.
Vice caclié. V. Assurances maritimes, Capitaine île navire, Vices rédhibitolres.
Vice-consul. V. Consul.
Vices rédbibitoires
— action rédbibitoire (délai) p. 1564, n. 28
el s.; (exceptions et fins de nonreoevolr) p. 1564, n. 26, 27, 29, 30; t exercice) p. 1561, n. 24 et s.; (expertise) p. 1564, n. 25; (identité de l'objet) p. 1564, n. 25; (moyens à invoquer) p. 1564, n. 24.
— animaux domestiques diction rédbibi-
toire , compétence, procédure) p. 1566, n. 61; (action rédbibitoire, délai) p. 1566, n. 50, 57; (action récursoire en garantie) p. 1566, n. 59; (conventions des parties) p. 1565, n. 17; (expertise) p. 1566, n. 53 et S.; i indemnité, fixation à forfait) p. 1566, n. 49; | mort de l'animal) j). 1567, n. 62; (non-garantie, stipulation) p. 1566, n. 48 ;( prix inférieur à 100 t'iancs) p. 1565, n. 46; < réduction du prix ) p. 1566, n. 52;
(vendeur, mauvaise foi» p. 1566, (vices réputés rédblbïtoires) p. 1666, n. 51 et 52.
ictères (causes naturelles) p. 1563.
n. 11 ; (chose livrée, germé) p. 1563, n. 12; (existence antérieure à la vente) p. 1563, n. 10 et s.; (faute du voiturier) p. 1563, n. 10; (gravité) p. 1562, n. 8; ( usage, impropriété) p. 1663, n. 7; (vice caché) p. 1562,
— choses Incorporelles p. 1564 . n. 22.
— définition p. 1562, n. 1.
— diminution du prix p. 1564, n. 32;
— garantie (conventions) p. 1565, n. 37 et
s.; (eficts) p. 1565, n. 32 et s.; (extension) p. 1565, n- 39; (garantie de fait) p. 1565, n. 37 et s.; (garantie légale) p. 1564, n. 32 et s.; (promesse implicite) p. 1565, n. 41; (provenance, indication) p. 1565, n. 42 ; ( suppression ) p. 1565, n. 38 ; (type, qualité, fixation) p. 1565, n. 43.
— immeubles p. 1563, n. 13 et s.
— législation p. 1562, n. 1.
— meubles p. 15(13, n. 16 el s.
vente, annulation p. 156."», n. 31 el s.
- ventes Judiciaires p. 1564, n. 23.
— V. Échange, Salubrité publique. Sociétés civil, 's.
Viciliulité. V. Voirie.
Vidangea (autorité municipale, réglementation) p. 1567. n. 3; (dépôts, manipulation) p. 1567. n. 10;
i égout . rivière , déversement ) p. 1567, n. -i; (enlèvement, transport ) p. 1567, n. il; < fossi traction » p. 1667, n. :' . s . .
curementj p. 1567, n. 8; (jel d'ordures, peines) p. 1587, n 2; Mieux publies) p. 1567, n. 5; (Paris) p. 1567, n. 7; (profession de vidangeur) j». 15<I7, n. 9; (règlements, sanction ) p. 1567, n. 6.
Vie (certificat de) (définition)
p. 1567, n. 1 ; ( délivrance, compétence) p. 1567. n. 2; (forme) p. 1567, il. 3 ; ( notaires, responsabilité ) p. 1567. n. 5; | signature, légalisation) p. 1567, n. 4.
— V. Culte. Responsabilité Civile , Trésor
public, Vieillards. V. Secours publics.
Vi<jue. V. Agriculture, Impôts indirects. Louage à eomplanl et â champarl.
Usufruit.
Villa tlédicis. V. Enseignement, Ville de Lyon. V. p. 1567. — v. aussi
Armée, Commune, Élections, Impôts directs. Impôts indirects.
Ville de Paris et département de la Seine
— actions judiciaires, exercice p, 1572,
— adjoints p. 1569, n. 26 et 27.
— arrondissements p. 156S, n. 2.
— Assistance publique p. 1572, n. 72.
— bois et charbons p. 1573, n. 86.
— budget p. 1572. n. 63 et s.
— communes du département de la Seine
— comptabilité p, 1572, n. 66 et 67.
— conseil d'arrondissement p. 1571, n. 45.
— conseil général (attributions) p. 1570,
n. 36 et s. ; (avis ) p. 1570, n. 40; (budget) p. 1570, n. 42; (comptes, contrôle) p. 1571, n. 44; (délibérations) p. 1570, n. 34 et s.; (élections) p. 1570, n. 32; (nombre de membres) p. 1570, n. 32; (prohibitions) p. 1570, n. 35; (réclamations) p. 1570. n. 41; (séances) p. 1570, n. 33 et 34.
— conseil municipal (attributions) p. 1569,
n. 20 et s. ; (avis) p. 1569, n. 23; (bureau) p. 1569, n. 17; (convocation) p. 1568, n. 14; (délibérations) p. 1569, n. 15 et s. . 21 et 22; i dissolution) p. 1569, n. 19; ( élections) p. 1568, n. 9 et s.; (fonelions, gratuité) p. 1568, n. 13; (nombre de membres) p. 1568, n. 9; (organisation) p. 1568, n. 9 et s.; (réclamations électorales) p. 1568, n. 12; (sessions) p. 1568, n. 14; (vœux) p. 1569, n. 24.
— conseil de préfecture p. 1571 , n. 47.
— contrats p. 1572, n. 69.
— eaux p. 1573, n. 84 et 85.
— éclairage p. 1573, n. 90.
— égouts p. 1573, n. 87 et s.
— emprunts p. 1572, n. 62.
— enregistrement p. 1574, n. 101 et 102.
— Halles centrales (forts) p. 1573, n. 81 ;
(inspection) p. 1573, n. 82; (législation) p. 1573, n. 78; (mandataires) p. 1573, n. 79 et 80; (places) p. 1578, n. 83.
— hôpitaux p. 1572, n. 73 et 74.
— Justices de paix p. 1572, n. 71.
législation p. 1568. n. 1.
— maires p. 1589, n. 26 et 27.
— marchés p. 1573, n. 77.
— Mont-de-piété p. 1573, 75.
— octroi p. 1574, n. 92 et s.
préfet de police | attributions) p. 1571 , n. 51 el s.; (Juridiction, étendue) p. 1571, n. 49; (nomination) p. 1571.
— préfet de la Seine (attributions) p. 1568.
n. 4 et s.; p. 1570, n. 29 et 30; (nomination) p. 1570, n. 29.
— préfecture de police (administration
centrale) p. 1571, n. 56; (brigades) p. 1572, n. 59; (garde républicaine) p. 1572 , n. 61 ; ( personnel ) p. 1571, n. 57; p. 1572, n. 58 et s.; (res-
Ces) p. 1571 , n. 56; (service
de h. Sûreté) p. 1572, n. 60.
quartiers p. 1568, n. 2.
secrétaire général p. 1570, n. 31; p,i57l
- transactions p. 1572, n. 7o.
— travaux publics p. 1572, n 81
- tribunaux p. 1572, n. 71.
— V. Actes de l'étal civil , Armée, Bourse
du commerce. Caisses d'épargne, Commune, Élections, Fonds de commerce. Impôts directs. Impôts
Indirects, Postes, télégraphes, te lépbonea, Travaux publics, Voirie.
Vinaigre. V. Impôts indirects.
* ilis. V- EmpdtS indirects. Sucre, Vente,
Vente de substances falsifiées.
1 iol. V. Attentats aux moins.
Violation de dépôt. V. Abus de
confiance , Dépôt.
Violation de domicile* v. Liberté
individuelle.
Violation de la loi. V. Cas.,
(mat. eiv.). Cassation (mat. crim.).
Violence. V. Acquiescement, Avortcment. Compétence criminelle. Contrats et conventions en généra] , Contravention, Coups et blessures.
Dispositions entre vifs et testamentaires, Divorce, Élections, Enlèvement de mineurs , Évasion , Fonctionnaire public. Gendarmerie, Liberté individuelle, Louage de services , Mariage , Menaces , Possession, Preuve (mat. eiv.). Rébellion , Réquisitions militaires .
Saisie-exécution Succession , Travail, Vente, Vol.
Visa pour timbre v. Timbre.
Visite des lieux. V- Descente sur lieux, Jugement d'avant dire droit.
Visite domiciliaire, v. instruction
criminelle. — V. aussi Chasse-louvelerie. Douanes, Forêts , Gendar-
* merie. Impôts indirects, Pèche flu-
viale. Police du travail, Procès verbal. Voirie.
Vœux monastiques. V. Congrégation religieuse.
Vumix politiques. V. Algérie, Commune , Département.
Voie publique. V. Commune, Contravention, Industrie et commerce.
Jeu-pari, Prescription civile. Presseoutrage, Réunions publiques, Servitudes, Travaux publics. Voirie.
Voies de lait. V. Coups et blessures , Menaces, Rébellion, Saisie -exécution. Travail.
Voirie
— accotement p. 1574, n. 5.
— agent voyer p. 1594, n. 394 et s.
alignement (bornage, caractère) p. 1578,
n. 81; (but) p. 1578, n. 80; (caractères) p.' 1578, n. 78 et s.; (distinctions) p. 157S. n. 79; (expropriation publique, effet) p. 1578, n. 82; (fixation, qualité) p. 1578, n. 78; (servitude d'utilité publique, caractère) p. 1578, n. 81, 83; ( terrain joignant la voie publique) p. 1578, n. 83.
— aligncmenl, plan général (application.
compétence) p. 1580, n. 124; (caractères) p. 1578, n. 79; (confection) p. 1578, n. 84 et s.; (dépenses) p. 1590, n. 317 ; (effets) p. 1579. n. 95 et s.; (élargissement) p. 1579, n. 95 et s., 112; ( interprétation , compétence > p. 1580, n. 124; (modifications ) p. 1579, n. 94; (publication) p. 1578 , n. 93 ; p. 1579 , n. 96 ; ( recours pour excès de pouvoir, délai) p. 1580, n. 123; (retrait) p. 1580, n. 122; (retranchement de la voie ) p. 1580, n. 114 et s.; (rétrécissement de la voie > p. 1580, n. 114 et s.
alignement, plan général, délaissement (anticipation) p. 1580, n. 116; (cession) p. 1589, n. 117 et s., 121; (domaine privé, incorporation) p. 1580, n. 116; (préemption) p. 1580, n. 117 et s.; (terrain riverain, expropriation publique, indemnité) p. 1580, n. 119 et 120; (usurpation) p. 1580, n. llfi; (voirie urbaine, incorporation» p. 1580, n. 115.
— alignement, plan général, terrains bâ-
tis (chemin rural) p. 1579, n. 103; (démolition, propriété, attribution) p. 1579, n. 104; (effets) p. 1579,
ii I03el s.; (expropriation publique)
p. 1579, n. 112; (indemnité, valeur iln terrain délaissé » p. 1579, n. 104 . (monuments historiques) p. 1579," n. IIS; (perron, réparation) p. 1579,
n. 113; (servitude d'alignement»
P- 157», n. 1115 el s., Ml el s.; ( SCI -
vitude non œdifteandi) p. 1579, n. 105, lin et m : (servitude de reculement ) p. 1579, n. 105; (utilité publique, déclaration) p. 1579 n. 112.
- alignement, plan général, terrains bàlis, travaux confortatlft i autorisation > [i. 1579, n. 107 et s.; ( caractère, compétence) p. 1579, n. 107 el ' 108; (démolition) p. 1579, n. 107 et s.; (grande voirie » p. t.,79, n. 106, 107, 109; (petite voirie) p. 1579 n. 106, 108, 110; (travaux antérieurs) p. 1579, n. 105, 197 el 108; (travaux intérieurs 1 p. 1579, n. 109 et 110.
alignement, plan général, terrains domaniaux, cession p. |ô79, n, 1Q1.
- alignement, plan général, terrains non bâtis (cession amiable) p. 1579, n.99et 100; (Indemnité, règlement) p. 1579, n. Mil; 1 valeur des terrains) p. 1579 n. 1U2.
alignement des chemins ruraux , plan général i confection ) j). I57S, il ,S,~. ; (effets) p. 1578, n. 85; (terrains n..,i bâtis ) p. 1579, n. 98.
alignement des chemins vicinaux, plan généra] (agent voyer) p. 1578, n. 87, 90; (approbation, commission départementale) p. 1578, n. 90; (approbation, conseil général) p. 1578, n. 85, 90; (confection) p. 1578, n. 85; (conseil municipal, avis) p. 1578, n. 90; (effets, terrains non bâtis) p. 1579, n. 97; (enquête) p. 1578. n. ',iii; (ingénieur des ponts et chaussées) p. 1578, n. 87; (préfet, observations) p. 1578, n. 90; (terrains non bâtis, indemnité) p. 1579, n. 97; (terrains non bâtis, propriété, attribution) p. 1579, n. 97.
alignement des routes, plan, général (approbation) p. 1578, n. 84 , 89 ; (confection) p. 1578, n. 84; (conseil général, avis) p. 1578, n. 89; (conseil général des ponts el chaussées, avis) p. 1578, n. 89; (conseil municipal, avis, délibération) p. 1578, n. 89, 91 ; (enquête administrative) p. 1578, n. 88; (ingénieur des ponls et chaussées) p. 1578, n. 87; (plan parcellaire) p. 1578, n. 88; (terrains non bâtis, indemnité) p. 1579, n. 96, 99 ; ( terrains non bâtis , propriété , attribution) p. 1579, n. 96; (terrains non bâtis, règlement de grande voirie, applicalion) p. 1579, n. 96; (terrains non bâtis, servitude) p. 1579, n. 96; (terrains non bâtis, utilité publique, déclaration) p. 1579, n. 96; (tracé, arrêté préfectoral > p. 1578, n. 89.
alignement des rues , plan général ( approbation) p. 1578, n. 91 ; (confection ) p. 1578, n. 86; (enquête) p. 1578, n. 91; (géomètre) p. 1578, n. 87; (ingénieur des ponts et chaussées) p. 1578, n. 87; (souspréfet, avis) p. 1578, n. 91 ; ( terrains non bâtis, indemnité) p. 1579, n. 96, 99; (terrains non bâtis, propriété, attribution) p. 1579, n. 96; ( terrains non bâtis, règlements de petite voirie, application ) p. 1579, n. 96; (terrains non bâtis, servitude) p. 1579, n. 96; (terrains non bâtis, utilité publique, déclaration) p. 1579, n. 96.
alignement des rues de Paris, plan général (approbation ) p. 1578, n. 92 ; (confection ) p. 1578, n. 86; ( ingénieur des ponls et chaussées) p. 1578, alignement individuel (caractères) p. 1578. n. 79; p. 1580, n. 125; (Conseil d'État , compétence) p. 1581, n. 137; (délivrance) p. 1580, n. 130 et s., 133 et s., 136,137; (droits, perception) p. 1590, n. 319; (demande) p. 1580, n. 126 et s., 128 et s.; (expédition , délivrance > p. 1580, n. 132; (péremption) p. 1580, n. 132; (plan général, existence) p. 1580,
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n. 126, 133; p. 1581 n. 135; (terrains sujets) p. 1580, n. 125 et s.; (travaux antérieurs, démolition) p. 1580, n . 127 ; (travaux en arrière de l'alignement ) p. 1580, n. 127 ; ( travaux en bordure) p. 1580, n. 125 et s.
— arbres (distance, chemin rural) p. 1584, n, 188; (distance, chemin vicinal i p. 1583, n. 186 et 187; (distance, rente) p. 1583, n. 181 et 182; (élagage) p. 1583, n. 184; (plantation, servitude, chemin vicinal) p. 1583, ,| n. 186; (plantation, servitude, route) p. 1583, n. 181; (plantation sur le sol de la route , propriété , compétence, abatagelp. 1585, n."214.
— architecte voyer p. 1594, n. 399.
-autorisation de bâtir (délivrance)
p. 1580, n. 130 et s.; (demande, formes) p. 1580, n. 126 et s.; (demande, instruction ) p. 1580, n. 129 et 130; (plan général, existence) p. 1580, n. 126, 133; p. 1581, n. 135.
— berge p. 1574 , n. 5.
— canal p. 1574, n. 1.
— cantonnier p. 1594 , n. 393 et 397.
— caractères p. 1574 , n. 1 et s.
— carrière, établissement, distance
— chaussée p. 1574, n. 5.
— chemins d'exploitation, p. 1594, n. 399;
Add., p. 43, n. 399 bis.
— chemin de fer p. 1574 , n . 1 .
— chemins ruraux (action possessoire)
p. 1577, n. 60 et s.; p. 1578, n. 74; (caractères) p. 1577, n. 52 et 53; (chemin communal, qualité, preuve) p. 1577, n. 53,56; (définition) p. 1577, n. 52; (domaine public communal) p. 1574, n. 3; p. 1577, n. 52 et 53; (imprescriptibilité) p. 1577, n. 52; p. 1578, n. 74; p. 1582, n. 161 ; (prescription acquisitive, commune) p. 1577, n. 53, 60, 62; p. 1578, n. 74; (propriété, compétence) p. 1577, n. 53, 56, 58, 59; (publicité) p. 1577, n. 53,56,58, 59; i revendication) p. 1577, n. 62; p. 1578, n. 74.
— chemins ruraux, déclassement (aliéna-
lion) p. 1582, n. 158 et 159; (association syndicale, constitution) p. 1582, n.'l58etl59; (autorisation) p. 1582, n. 158; (domaine public, mutation , domaine privé ) p. 1582, n. 158; (échange) p. 1582, n. 159; (enquête) p. 1582, n. 158; (expertise) p. 1582, n. 159; (préemption»
— chemins ruraux, dépenses, association
syndicale (autorisation, préfet) p. 1593, n. 391; (constitution, conditions, formes) p. 1593, n. 388 et s.; (taxe, recouvrement) p. 1593, n. 391.
— chemins ruraux, dépenses, ressources
applicables (centimes additionnels extraordinaires) p. 1593, n. 385; (emprunt) p. 1593, n. 385; (prestation) p. 1593, n. 385 et 387; (ressources ordinaires) p. .1593, n. 384 et 385 ; ( transcriptions volontaires ) p. 1593, n. 387; ( subventions spéciales pour dégradations extraordinaires) p. 1593, n. 386.
— chemins ruraux, ouverture ou redres-
sement (commission départementale, décision) p. 1576, n. 48, 50 et 51; (conseil municipal, délibéralion i p. 1576, n. 48 et 50; (décret) p. 1576, n. 50; p. 1577, n. 51; (enquête) p. 1576, n. 49 ; (expropriation publique, indemnité) p. 1576, n. 50; (initiative) p. 1576, n. 48; (maire, avis) p. 1576 , n. 50 ; (prise de possession) p. 1576, n. 50; (recours pour excès de pouvoir) p. 1577, n. 51 ; ( sous - préfet , avis) p. 1576, n. 50; (utilité publique, déclara-
— chemins ruraux, reconnaissance (com-
mission départementale, décision) p. 1577, n. 55 ; (Conseil d'État, compétence) p. 1577, n. 58 et 59; (conseil municipal, délibération) p. 1577, n. 54 et 55 ; ( effets ) p. 1577 , n. 60 , 62; (enquête) p. 1577, n. 54 et s.; (fausse application des faits) p. 1577, n. 57 ; (inopportunité) p. 1577, n. 57, 59 ; ( plan ) p. 1577, n. 55 ; ( prise de possession) p. 1577, n. 60; (pro-
priété, non attribution à la com- | mune) p. 1577, n. 60 et 62; (publicité) p. 1577, n. 55; (recours au conseil général) p. 1577, n. 56, 57, 59 ; I recours pour excès de pouvoir) p. 1577, n. 56, 58, 59; (sursis à statuer) p. 1577, n. 56; (violation de la loi ) p. 1577 , n. 58.
chemins vicinaux (domaine public communal) p. 1574, n. 3; (imprescriptibilité) p. 1582, n. 161; (ouverture) p. 1575, n. 17 et s.; (redressement) p. 1575, n. 17 et s.
chemins vicinaux, anticipation ou usurpation, amende (compétence, tribunal de simple police) p. 1589, n. 306 et 308; (conseil de préfecture, décision antérieure) p. 1589, n. 308; (restitution, défaut) p. 1589, n. 310.
chemins vicinaux , anticipation ou usurpation, restitution (action, exercice , qualité) p. 1589, n. 307; ( conseil de préfecture, compétence) p. 1589, n. 306 et s.; (injonction) p. 1589, n. 310; (instruction, contravention de grande voirie, forme) p. 1589. n. 300; ( procès- verbal , existence) p. 15S9, n. 307; (procèsverbal, notification ) p. 1589, n. 310. chemins vicinaux, classement (action possessoire) p. 1576, n. 37 et 38; (agent voyer) p. 1576, n. 32; (avant -projet) p. 1576. n. 32; (chemin communal ) p. 1576,n.31; (chemin privé, propriété contestée, question préjudicielle, compétence ) p. 1576 , n . 37 et 38 ; ( chemin privé, utilité publique, déclaration, expropriation ) p. 1576, n. 36 ; (chemin public) p. 1576, n. 31; (commission départementale, décision ) p. 1576. n. 31, 33, 34: (conseil d'arrondissement, avis) p. 1576, n. 32 ■ et 33; (Conseil d'État, compétence) p. 1576, n. 41, 43 et s.; (conseil général, décision) p. 1576, n. 31 , 33 , 34 ; ( conseil municipal , avis ) p. 1576, n. 32, 33; (déclaration de vicinalilé) p. 1576, n. 31; (désignation) p. 1576, n. 31; (effets) p. 1576, n. 33 et s.; (enquête) p. 1576, n. 35, 37, 38 ; (excès de pouvoir) p. 1576, n. 37, 41, 44; (fausse appréciation des faits ) p. 1576 , n. 43; (indemnité) p. 1576, n. 34, 35, 38 et s.; (initiative) p. 1576, n. 32 ; (inopportunité) p. 1576, n. 43; (interprétation, compétence) p. 1576.
n. 47; (opposition) p. 1576, n. 37 et 38; (propriété, attribution à la commune) p. 1576, n. 34 et 35; (publicité) p. 1576, n. 35; (qualité) p. 1576, n. 31; (reconnaissance) p. 1576. n. 31 ; (recours au chef de l'État) p. 1576, n."41; ( recours à la commission départementale) p. 1576, n. 42; (recours au conseil général) p. 1576, n. 43 et 44; (recours pour excès de pouvoir) p. 1576, n. 37 , 38, 41 , 44 et s.; (revendication I p. 1576 , n. 46 et 47 ; (rue, chemin vicinal, prolongement) p. 1576, n. 31 ; (sursis à statuer) p. 1576. n. 37; (violation de loi) p. 1576, n. 41 et 44.
— chemins vicinaux, déclaration d'utilité
publique p. 1575, n. 17, 18, 20 et s.; p. 1576, n. 36.
— chemins vicinaux, déclassement (agent
voyer, avis) p. 1581, n. 144; (autorité compétente) p. 1581, n. 141, 142 et '144; (classement dans la voirie rurale) p. 1581, n. 146; (commission départementale) p. 1581, n. 142 et 144; (conseil général, décision) p. 1581, n. 141; (conseil municipal, avis) p. 1581, n. 143 et 144; (enquête) p. 1581, n. 141 et s.; (sous-préfet, avis) p. 1581, n. 144.
— chemins vicinaux , déclassement , dé-
laissement ( affectation à un autre service public) p. 1582, n. 154; (aliénation) p. 1582, n. 154 et s.; (autorisation) p. 1582, n. 155; (compétence judiciaire) p. 1582, n. 157; (échange) p. 1582, n. 156; (enquête) p. 1582, n. 156; (préemption) p. 1582, n. 155 et s.; (riverains, droits, extinction, indemnité) p. 1582, n. 154.
— chemins vicinaux, dépenses, charge
( communes) p. 1591 . n. 333 et s.; (département) p. 1592, n. 365 et s.; (État) p. 1592, n. 368 et s.
chemins vicinaux, dépenses, contingent communal (conseil d'arrondissement, avis) p. 1591 , n. 342; (conseil général, délibération) p. 1591, n. 337 et s. ; (conseils mu nicipaux. avis) p. 1591, n. 342; (fixation annuelle) p. 1591, n. 341 ^inscription d'office) p. 1591, n. 344; ( maximum ) p. 1591 , n. 341 et 343; ( recours pour excès de pouvoir ) p. 1591 , n. 340 et 342 ; ( ressources spéciales, produit) p. 1591, n.343; (vote annuel) p. 1591, n. 344.
chemins vicinaux , dépenses , ressources applicables (centimes additionnels) p. 1591, n. 345 et s.; p. 1592, n. 363; (fonds disponibles) p. 1591 , n. 345; (imposition extraordinaire) p. 1592, n. 364; (prestations en nature) p. 1591 . n. 347 et s.; (ressources spéciales) p. 1591.
n. 345; (revenus ordinaires généraux) p. 1591, n. 346.
— chemins vicinaux, dépenses, subven-
tions spéciales (abonnement)p.l593, n. 382; (affectation spéciale) p. 1593, n. 383; (caractère facultatif pour la commune) p. 1593. n. 374; (conseil de préfecture, compétence ) p. 1593, n. 380; (dégradations, année précédente , dommage réel > p. 1593, n. 380; (dégradations extraordinaires) p. 1593, n. 374, 375, 377; (demande) p. 1593, n.380; (entrepreneur) p. 1592, n. 379; ( Etat . soumission ) p. 1593, n. 378 ; (expertise) p. 1593, n. 380 et 381 ; (exploitation industrielle) p. 1592.
n. 374, 375 et 376; (payement) p. 1593, n. 382; (personnes assujetties) p. 1593, n. 374. 378 et 379; ( recours au Conseil d'État ) p. 1593, n. 381 ; ( règlement annuel ) p. 1593, n. 380; (viabilité, constatation) p. 1593, n. 375 et 376.
— chemins vicinaux, dépenses obliga-
toires p. 1591, n. 333 et s.
— chemins vicinaux, expropriation pu-
blique (cessibilité, arrêté) p. 1575, n.24; (cession amiable) p. 1575, n. 25; (formes) p. 1575, n. 26 et s.; (indemnité) p. 1575, n. 29; (jury) p. 1575, n. 26 et s.; (plan parcellaire) p. 1575, n. 24; (signification) p. 1576, n. 30; (territoires, désignation) p. 1575, n. 23.
— chemins vicinaux, taxe vicinale (cen-
times additionnels, nombre) p. 1592, n. 360 et 362; (libération en nature) p. 1592, n. 361; (prestation, distinctions) p. 1592. n.362; ( prestation, remplacement ) p. 1592, n. 359 et 360.
— chemins vicinaux de grande commu-
nication (classement) p. 1576, n. 31 et s.; (ouverture ou redressement) p. 1575, n. 17, 18, 21 cl s.
— chemins vicinaux d'intérêt commun
(classement) p. 1576, n. 31 et s.; (ouverture ou redressement) p. 1575, n. 17, 18, 21 et s.
— chemins vicinaux ordinaires (classe-
ment) p. 1576, n. 31 et s.; (ouverture ou redressement) p. 1575, n. 19 et s»
— compétence p. 1574, n. 2.
— conducteur des ponts et chaussées
— contravention de grande voirie (action
publique) p. 1587, n. 242 et s.; (action publique, extinction, prescription) p. 1587 , n. 252 et s.; (alignement individuel, défaut)p. 1585, n. 222; (amende) p. 1588. n. 264 et s.; (amnistie) p. 1587, n. 255; (anticipation) p. 1585, n. 216, 218 et s.; p. 1586, n. 232; (arbres, distance, inobservation) p. 1585, n. 222; (arbres, mutilation) p. 1585, n.221 ; (arbres, plantation non autorisée) p. 1585, n. 220; (autorisation de bâtir, défaut, amende, non-démolition) p. 1588, n. 271; (autorisation régulière) p. 1587, n. 260; (aveu) p. 1586, n. 238; (berge, abatage) p. 1585, n. 220; (bestiaux, divagation) p. 1585. n. 221 ; (bonne foi) p. 1587, n. 261; (borne, aba-
tage) p. 1585, n. 220; (canalisation, établissement) p.J585, n. 220; (caractères) p. 1585, n. 216 et s.; (carrière, creusement, distance) jp. 1585, n. 223; (cave, creusement ) p. 1585, n. 220; (circulation, sûreté ou commodité) p. 1585, n. 216,219, 223; (confiscation ) p. 1588, n. 267; (conseil de préfecture, compétence) p. 1585, n. Î17 et s.; ( conseil de préfecture , décision , voie de recours) p. 1588, n. 274 et s.; (conseil de préfecture, procédure) p. 1587, n. 249, 250; (constatation, qualité) p. 1586, n. 233 et s.; Add., p. 43, n. 233 bis; (dégradation) p. 1585, n. 216, 218, 219, 221; (démolition, condamnation) p. 1588, n. 270 et 271: (détérioration) p. 1585, n. 216 , 218 , 219, 221 ; ( domaine public , dommage , empiétement ) p. 1585, n. 216, 218, 219, 221; (dommage, absence) p. 1587, n. 262, 273; (durée minime) p. 1587, n.2G2; (eaux, refoulement) p. 1586, n. 231 ; (eaux industrielles, écoulement) p. 1585, n. 221; (eaux pluviales, écoulement nuisible) p. 1585, n.221 ; ( eaux de la route , écoulement , obstacle) p. 1585, n. 221;(égout, dommage) p. 1585, n. 221 ; (emprisonnement, conseil de préfecture, incompétence) p. 1588, n. 267; (excavation, creusement) p. 1585, n. 223; p. 1588, n. 272; (fait commis sur le terrain riverain) p. 1586, n. 231; (fait matériel, preuve) p. 1587, n. 261; (fil électrique, pose) p. 1585, n. 220; (force majeure) p. 1587, n. 263; (fossé, barrage, comblement) p. 1585, n.220; (fouilles) p. 1585, n. 220; (frais et dépens) p. 1588. n. 273; (grande voirie, dépendances) p. 1585. n. 217 et s.; p. 1586,n.225; (immondices, dépôt ) p. 1585, n. 223 ; (instruction) p. 1587, n. 247 et s.; (intention) p. 1587. n. 261; ( labourage) p. 1585, n. 220; (maisons, hauteur, démolition) p. 1588, n. 270; (matériaux, dépôt) p. 1585, n. 223 ; (matériaux, nature, démolition) p. 1588, n. 270; ( mesures préventives . conseil de préfecture, incompétence) p. 1588.
n. 272 ; ( mesure provisoire) p. 1586, n. 239 et s.; (moulin à vent, distance) p. 1585, n. 223; (pavés, enlèvement ) p. 1585 , n. 220 ; (peines) p. 1588, n. 264 et s.; (poteau indicateur, destruction ) p. 1585, n.221 ; (poursuites) p. 1587, n. 242 et s.; (preuve) p. 1586, n. 233 et s. ,238; (procès- verbal, affirmation) p. 1586.
n. 236; p. 1587, n. 247; (procèsverbal , enregistrement , timbre ) p. 1588, n. 273; ( procès - verbal , force probante) p. 1586, n. 237j (procès-verbal, notification) p. 1587.
n. 247 et 248; ( procès - verbal , rédaction, formes) p. 1536, n. 233 et s.; (propriété, dépossession, indemnité, compétence judiciaire) p. 1587, n.256 et 257; (propriété, exception préjudicielle) p. 1587, n. 258 ; ( propriété , moyen de défense, compétence administrative) p. 1587, n. 256 ; ( recours au Conseil d'État) p. 1588, n. 274 et s.; (règlement de police , infraction ) p. 1585, n. 216, 219, 223; (remise en état) p. 1588, n. 270; (réparation civile) p. 1588, n. 269 et s.; (responsabilité civile) p. 1586, n. 245; (responsabilité pénale) p. 1587, n. 244 et s.; (saillie fixe, démolition) p. 1588, n. 270; (servitude de voirie, inobservation ) p. 1585 , n. 216. 219, 222 ; (talus, abatage) p. 1585, n. 220; (tranchée, ouverture) p. 1585, n. 220; (travaux, autorisation) p. 1585, n. 220; (travaux, importance minime) p. 1587, n. 262; (travaux confortatifs ) p. 1585. n. 222; p. 1587. n. 259; p. 1588. n. 270,271; (trottoir, établissement) p. 1585, n. 220 ; ( usurpation ) p. 1585, n. 216, 219, 220; (visite domiciliaire; p. 1586, n. 234.
_ contravention de petite voirie (action civile, exercice, qualité) p. 1589, n. 300; (action civile, prescription,
INDEX GÉNÉRAL ALPHABÉTIQUE
Voirie (suite)
délai | i»- 1689, n. 3*j) ; (action pu. bliqiic, exercice, qualité) p. 1589, n. 289; (action publique) prescription . délai) p. 1689, n. 296; (alignement Individuel, Infraction, question préjudicielle) p. 1589, i , (amende t p. 168», n. 297 al 399 ; | anticipation i p. 1686, n. 227, 232; (arbres, étagage, refus) p. 1686, n. 224 ; i arbres, plantation, distance) p. 1686, n. 227; (autorisation de bâtir, défaut, alignement . question préjudicielle) p. 1589, n, 394; < aveu i p, 1688, n. 984; i bonne fol i p. 1689, n.291; (caractères) p. 1686, n. 217, 219; nuantes) p. 1589, n. 399; '(compétence, tribunal âe simple police) p. 1586, n. 217, 219; p. 1589, n. 289; ( confiscation) p. 1589, n. 298; (constatation, qualité) p. 1588, u. 280; (dégradation ) p. 1686, n. 22"! ; (démolition) p. 1589, n. 300 et a. ; (détérioration) p. 1586, n. '227; (dommage, absence, valeur minime) p. 1589, n. 291 ; (eaux pluviales, conduite, défaut) p. 1585, n. 224; (éclairage des dépôts ou excavations, défaut) p. 1585, n. 221 ; p. 1580, il 228; (édifice m. m u ml ruine, démolition nu réparation, ordre, Infraction ) p. 1585, n. 224; p. 1586, n. 228; (embarras de la voie publique) p. 1586, n. 228; (emprisonnement) p. 1589, n. 298 et 299; (erreur) p. 1589, n. 291; l excavation éclairage) p. 1586, n. 224, 228; (fait matériel) p. 1586.
n. 230; (force majeure) p. 1589, n. 292; tirais et dépens) p. 1589, n. 305 ; ( gazon , enlèvement ) p. 1586, n. 227; (intention) p. 1586, n. 230; p. 1589, n. 291 ; (matériaux, 51 » p. 1586, n. 228; (matériaux, éclairage) p. 1586. n. 224, 228; (mesures provisoires) p. 1588, n. 285 et s.; (moyens de défense) p. 1589. n. 291 et s.;" (peines) p. 1589, n. 296 et s. ; (petite voirie, dépendance) p. 1585, n. 217, 219; p. 1586, n. 227 ; (pierres, enlèvement) p. 1586, n. 227; (poursuites) p. 1589, n. 289 et s.; (preuve) p. 1588. n. 280, 284; (procès-verbal) p. 1588, n. 280 et s.; (question préjudicielle, compétence administrative) p. 1589, n. 293 et 294; (récidive) p. 1589. n. 298 et 299; (règlement ancien, abrogation) p. 1589, n.296; (règlement de petite voirie, inobservation) p. 1586, n. 228, 229; (réparations civiles) p. 1589, n. 300 et s. ; ( responsabilité pénale ) p. 1589, n. 290 et 291 ; (terre, enlèvement) p. 1586, n. 227; (tolérance de l'Administration) p. 1589, n. 291; (travaux confortatifs, caractère , compétence ) p. 1589, n. 294; (tribunal correctionnel, compétence) p. 1589, n. 304; (tribunal de simple police, jugement, appel) p. 1589, n. 304; (usurpalion) p. 1586, n. 227; p. 1589, n. 283, 300; (visite domiciliaire) p. 1588, n. 281; (voie de communication . publicité, compétence) p. 1589, n. 293; (volet, ouverture) p. 1585, n. 224.
- eaux , écoulement , réception , servi-
bide p. 1584, n. 189 et s.
- égout, p. 1574, n. 5; p. 1584, n. 203.
- issartemt-nt , distance, route fores-
tière, p. 1583. n. 186.
- excavation, établissement, distance
- fossé p. 1574, n. 5; p. 1584, n. 193,
- grande voirie (ministre des travaux
* publics, attributions) p. 1574, n.2; (objet) p. 1574, n. 2.
- haie, distance (chemin rural) p. 1584,
n. 188; (chemin vicinal) p. 1583, n. 186 et 187 ; (route) p. 1583, n. 183.
- haie, hauteur (chemin rural) p. 1584,
n. 188; (chemin vicinal) p. 1583, n. 187.
- ingénieur des ponts et chaussées
p. 1593, n. 392 et s.
■ mare, établissement, distance p. 1584, n. 195.
— nivellement (demande) p. 1584, n. 199 et 200; (dépenses) p. 1690, n. 317.
permis de Btattonm noenl ; n. 169,
permission de vofc possea-
soire) p. 1689, n.170; (aqueduc) p. 1582, n. lti7; (sn-dessoui n. 167; (au-dessus) p. [682, n. 165 et 168; (.m niveau) p. [582, n. 168; (bureau d'omnibusï p. [582, n. 168; (caractères) p. 1682, n. 164; p. 1583, ii 178 et -■■; (oompétenci y.
I». 15*1 , n. 170 ; i conduite d'eau .
de gaz ) p. 1682, n. 167; p. 1583, n. 173; (délivrance , autorité com pétente > p. 1583, n. 170 et s. ; (dépôt temporaire) p. 1582, n. 168, 171 ; (détournement de pouvoir i p. 1583, n. 173, 175; (échafaudage) p. 1582, n. 168; (égout) p. 1582, n. 107; (étalage de marchand) p. 1582. n. 168; (fenêtres) p. 1582, n. 160; (kiosque) p. 1582, n. 108; (portes) p. 1682, n. 106; (recours
pour excès de pouvoir) p. 1583,
n. !77; (refus) p. 1583, n. 173; (retrait) p. 1582. n. 104; p. 1583, il. 173 et s.; (saillie ) p. 1682, n. 165
el 166; (terrasse de café) p. 1582, n. 168 ; ( tiers, droits, réserve] p. 1583, n. 170; (ville de Paris) p. 1583, n. 172.
- personnel p. 1593, n. 392 et s.
- petite voirie (ministre de l'Intérieur,
attributions) p. 1574, n. 2; (objet) p. 1574, n. 2.
- place (classement) p. 1575, n. 7;
p. 1577, n. 67 et 68; (ouverture) p. 1577, n. 63 et s.
- plantations p. 1583, n. 181 et s.; ,4(/</.,
p. 43, n. 184 bis.
- pont p. 1574, n. 5.
~ prestations eu argent (joui née, conversion en argent) p. 1592, n. 351 • et s.; (option) p. 1592, n. 350 et 351 ; (prestation en nature, inexécution) p. 1592, n. 357; (prestation en nature, option, défaut, retard) p. 1592, n. 351 et 354 ; (réclamation, forme, délais) p. 1592, n. 354.
- prestations en nature (assiette) p. 1591,
n. 348 et s.; (caractères) p. 1591, n. 348; (exécution) p. 1592, n. 355 et s.; (imposition d'office) p. 1592, n. 363 ; ( inexécution ) p. 1592, n. 357; (libération) p. 1592, n. 358 ; (option) p. 1592, n. 350, 351, 354; (prestation à la journée, à la tâche) p. 1592, n. 356; (prestation personnelle) p. 1159, n. 348; (prestation réelle) p. 1591, n. 349; (rôle) p. 1592, n. 350; (vote, conseil municipal) p. 1591, n. 347.
- revers p. 1574 . n. 5.
riverains, propriétés, p. 1583, n. 178 et s.
- routes départementales (classement)
p. 1575, n. 13, 15 et 16; (construction, dépenses) p. 1590, n. 315; (déclassement, autorité compétente) p. 1581, n. 141; (déclassement, classement dans la voirie vicinale) p. 1581, n. 149; (déclassement, délaissement, aliénation, préemption) p. 1581, n. 153; (déclassement, effets) p. 1581, n. 149; ( direction ) p. 1575 , n. 12 ; ( domaine public départemental ) p. 1574. n. 3; (entretien) p. 1575.
n. 12; p. 1590, n. 315; t iniprescrîptibllité) p. US2. n. 161; (ouverture) p. 1575, n. 12 et s.; (rectification) p. 1575, n. 12 et 14 ; (régime financier) p. 1590, n. 315.
routes nationales (barrière, péage) p. 1590, n. 314 ; (classement) p. 1575, n. !1 ; (construction, dépenses) p. 1589, n. 311 ; (construction, travaux, entreprise) p. 1590.
n. 312; (déclassement . autorité compétente) p. 1581, n. 139 et 140; (déclassement, délaissement) p. 1581, n. 150 et s.; (déclassement, effets) p. 1581, n. 146 et s.; (déclassement partiel ) p. 1581 , n. 140; (domaine public de L'Etat ) p. 1574, n. 3; (eaux pluviales, concession) p. 1590, n. 313; (entretien, dépenses) p. 1689, n. 311 ; (entretien, travaux) p. 1590, n. 312; (fruits, affermage, vente) p. 1590, n. 313; (imprescriplibilité) p. 1582, n. 161;
' edevance tréfonclère) p. 1590, n. 313; (occupation temporaire,
M devanci > p. 1690, n. .'in ; | ou verturc > p. 1575, n. 10; \
sion de voirie, redevance) p. 1590, n. 314; (rectification > p. 1581 .
n. 140; (régime financier ) .p. 1589, n. 311 et s.; (revenus) p. 1590.
u. 313 et s. ; (sol, propriété) p. 1575. n. 11.
— rues t aliénation . préemption ) p. 1582,
n. 160; (caractère) p. 1577 m 6 (classement ) p. 1576, n. 7; p. 1577, n. 67 et 08; p. 1578, n. 71 ; (déetas sèment) p. 1581. n. 145; (expropriation publique) p. 1577, n. 65; ■■: -, n. 71 ; i Imprescrlptiblllté) p. 15.S2, n. 161 ; (ouverture) p, 1677, n. 03 et s. ; p. 1578, n. 71 ; i suppression de la Voie) p. 1582,
n. îoo.
— rues de Paris (classement) p, 1577,
n. 69 ; l entretien, dépenses) p. 1589, n. 311 ; (expropriation publique) p. 1577, n. 70; (ministre de l'Intérieur, attributions) p. 1574, n. 2; (nom, plaque) p. 1584, n. 197; p. 1586, n. 226; (ouverture) p. 1577, n. 70; (utilité publique, déclaration) p. 1577, n. 70.
service des routes départet nen taies
p. 1594, n. 394 et 395.
service des routes nationales p. 1593, n.392 et 393.
— service rural p. 1594, n. 397.
— service vicinal p. 1594, n. 395 et s.
— service de la voirie urbaine p. 1594,
— servitude de voirie p. 1583. n. 178 et s.;
p. 1584, n. 196 et s.
— talus p. 1574, n. 5.
— trottoir p. 1574, n. 5.
— Ville de Paris (balayage, taxe) p. 1591,
n. 330; (contravention de petite voirie) p. 1586, n. 226; (dégradation) p. 1586, n. 225; (droits de voirie, recouvrement) p. 1591, n. 329; (droits de stationnement) p. 1591, n. 330; (eaux ménagères, écoulement dans légout)p. 1584, n. 202; p. 1586, n. 226; (eaux, pluviales, écoulement dans l'égout) p. 15*4, n. 202; p. 1586, n. 226; (grande voirie, objet) p. 1574, n. 2; (maisons, construction, coupe et plan, dépôt préalable) p. 1586, n. 226; (maisons, façade, entretien, grattage) p. 1584, n. 201; p. 1586, n. 225 ; (maisons , hauteur) p. 1584, n. 204; p. 1586, n. 225; (maisons, numérotage ) p. 1584 , n. 198 ; p. 1586, n. 226 ; (nivellement) p. 1584, n. 199 et 200; p. 1586, n. 225; (pavage, taxe) p. 1591, n. 330 ; (petite voirie, objet) p. 1574, n. 2; (rues ; V. rues de Paris); (saillie fixe) p. 1586, n. 225; (saillie mobile) p. 1586, n. 220; (tout à l'égout) p. 1584, n. 203; (trottoirs, taxe) p. 1591, n. 330; (vidange, écoulement dans l'égout) p. 1586, n. 226; (voie publique, empierrement, frais) p. 1591, n. 331; (voie publique, régime financier) p. 1591, n. 327 et s.
voie publique (accès, droit) p. 1584, n. 207 et 208; (accès, privation) p. 1585, n. 211 et s.; (action possessoire ) p. 1578 , n . 73 1 1 74 ; p. 1582, n. 163; (aliénabilité) p. 1581 , n. 139; (anticipation) p. 1582 , n. 162 ; ( classement ) p. 1575, n. 6 et s.; p. 1589, n. 293; (déclassement, autorité compétente) p. 1581, n. 139 et s.; (déclassement, classement ultérieur) p. 1581, n. 140 et s.; (déclassement, délaissement) p. 1581, n. 146, 150 et s.; (déclassement, effets) p. 1581, n. 139, 146 et s.; (délimitation) p. 1578, n. 76; p. 1580, n. 125, 126; (domaine public, mutation, domaine privé) p. 1581, n. 146, 150; (domanialité) p. 1574, n. 3 ; p. 1578, n. 72 et s.; (eaux industrielles, écoulement) p. 1585, n. 210; (eaux ménagères, écoulement) p. 1585, n. 210 et s.; (eaux pluviales, écoulement) p. 1584, n. 209; p. 1585, n. 211 et s.; (élargissement) p. 1578,
n. 79, 82; (établissement) p. 1575.
n. 6 et s. ; i expropriation publique) p. 1581, n. 138; (impres
cnptibilitc) p. 1574. n. 3; p. l,".7.s, n. 73; p. 1682, n. 101 et s. ; , |na-
llénabJllté) p. 1574, n. :i; p. 1678,
n. 73; p. 15SU „. 138; (largeur,
fixation) p. 1578, n. 7li et s.; ( limltes, fixation) p. 1578, u. 7* et s.;
(ouverture, ! allt< pi , alables)
p. 1575, u. 9; (publicité, compé-
I p. 1580, n. 293; i reconnals-
I p. 1575. n. S; (régime financier) p. 1589, n. 311 et s.;
rendication) p. 1578, n. 73 et
74; (riverains, droits) p. 1584, u. 206 et s.; (suppression) p. 1581, n. 146, 150 et s. ; ( usurpation)
p. 1582, n. 162; (vue. riverain, droit t p. 1586, n. 211 el s.
vole urbaine (association syndicale)
p. 1590, n. 321 et s.; (balayage, obligation, taxe) p. [690, n. 323;
(droit de stationnement) p. 1590, n. 319; (droits de voirie, perception) p. 1590, n. 31'.»; (entretien,
dépenses) p. 1590, n. 316 et 317;
( ligne télégraphique ou téléphonique , redevance) p. 1690, n. 318; (objet) p. 1574. n. 4; (occupation
temporaire, redevance) p. 1590, n. 318 et 319; (ouverture, dépenses) p. 1590, n. 316 et 317 ; (pavage, dépenses, riverains, contribution) p. 1590, n. 321; (régime financier) p. 1590, n. 316 et s.; (terrains voisins, plus-value, indemnité) p. 1590, n. 320; (traverse des routes ou chemins vicinaux) p. 1590. n. 316, 319; (trottoirs, dépenses . riverains , contribution ) p. 1590, n. 322.
— V. Action possessoire , Associations
syndicales, Bornage, Chemin de fer. Commune, Compétence administrative. Compétence criminelle, Département , Gendarmerie, Procès -verbal, Vente publique d'immeubles.
Voirie par eau
— bac (bateau particulier, usage) p. 1596,
n. 4.9; (contestations, compétence) p. 1596, n. 50; (ferme) p. 1595, n. 48 et 49 ; (fermier, exaction) p. 1596, n. 51 ; (gué, passage) p. 1590. n. 19; (péage, contravention, compétence) p. 1596, n. 51 ; (péage, tarif) p. 1596, n. 47, 48, 50; (voie nouvelle, établissement) p. 1596, n. 49.
— balise p. 1594, n. 7.
— canal de navigation p. 1595, a. 27.
— cours d'eau navigables ou flottables
(avaries) p. 1596, n. 40 ;( bateau , abandon) p. 1596, n. 39; (chômage) p. 1596, n. 42; (commissionnaire de transport, responsabilité) p. 1596, n. 40 ; (conservation) p. 1593, n. 32 ; (contraventions) p. 1596, n. 52 et s.; (cours flottable à bûches perdues, marchepied de flottage) p. 1597, n. 66; (curage) p. 1595, n. 29; p. 1596,11. 42; (délimitation) p. 1595, n. 27; (domaine fluvial, dépendance) p. 1595, n. 27; (droits divers) p. 1596, n. 36; (endiguenient) p. 1595, n. 28; (entreprises) p. 1595, n. 32; p. 1596, n. 41; (entretien, charge) p. 1595. n. 29; (flottage, entrave) p. 1596, n. 41; (halage) p. 1595, n. 28; (inondation, défense) p. 1595, n. 28; ( jaugeage) p. 1596, n. 37 ; ( marchepied) p. 1595. n. 28; ( matières dangereuses , transport ) p. 1596, n. 38; ( navigabilité, déclaration) p. 1595, n. 27; (navigation, entrave) p. 1595. n. 33; p. 1596, n. 41 et 42; (navigation, police) p. 1595, n. 33 et s.; p. 1596, n. 53 et s.; (navigation maritime, limites) p. 1596, n. 35; (pèche) p. 1595, n. 27 ; (police) p. 1595, n. 32 et s.; p. 1596, n. 53 et s.; (prise d'eau) p. 1596, n. 41 ; (riverain, fouilles) p. 1595, n. 28; (rives, servitude) p. 1595.
— cours d'eau non navigables ni flot-
tables (bac, État, monopole) p. 1597.
n. 67 ; (bateaux, circulation) p. 15d7, n. 65 et 67; (riverain, servitude, inexistence) p. 1597, n. 65.
définition p. 1594, n. 1.
Voirie par eau (suite)
— digue à la nier p. 1594, n. 4.
— domaine fluvial, occupation tempo-
raire , redevance p. 1596, n. 36.
— domaine maritime , contravention
< conseil de préfecture, compétence) p. 1595, n. 23 et 24; (constatation, qualité) p. 1595, n. 22 ; (contravention de grande voirie) p. 1595, n. 23 et 24 ; ( dégradation ) p. 1595 , n. 23; (entreprises) p. 1595, n. 23; (navigation, entrave) p. 1595, n. 23; (peines) p. 1595, n. 24 et 25 ; (tribunal correctionnel ou de simple police, compétence) p. 1595, n. 25.
— douane, droits p. 1596, n. 36.
— dunes p. 1594, n. 5.
— fret, abandon p. 1595, n. 21; p. 1596, n. 39.
— navires (abandon) p. 1595, n. 16, 21;
(amarrage) p. 1595, n. 16; (délestage) p. 1595, n. 18; (échouement) p. 1595, n. 21; (emplacement) p. 1595, n. 16; (explosifs) p. 1595, n. 16; (lestage) p. 1595, n. 18; (naufrage) p. 1595, n. 14.
— phare p. 1594, n. 7.
— pont (concessionnaire, exaction) p. 1596,
n. 51; (passage sous les ponts, chef de pont, assistance) p. 1596, n. 46; (voie publique, dépendance) p. 1596, n. 43.
— pont à péage (bateau particulier,,
usage) p. 1596, n. 49; (cahier des" charges, interprétation) p. 1596, n. 50; (concession) p. 1596, n. 43 et ^.; (contestations, compétence) p. 1596 , n. 50 ; ( contravention , compétence) p. 1596, n. 51; (gué, passage) p. 1596, n. 49; (péage, droit) p. 1596, n. 43 et s.; (tarif, application) p. 1596, n. 50; (voie nouvelle, établissement) p. 1596. n. 49.
— port maritime de commerce (bateau
à vapeur, service, réglementation) p. 1594, n. 12; (chantier) p. 1594, n. 6; (dépenses commerciales, taxe affectée) p. 1594, n. 10; (droits de stationnement) p. 1594. n. 10; (égout, déversement) p. 1595, n. 20; (filets, abandon) p. 1595, n. 19; (.grande voirie, dépendance) p. 1594, n. 6; (immondices, jet) p. 1595, n. 20; (mesures provisoires, officier de port) p. 1595, n. 17 et 25; (officier de port, attributions) p. 1594, n. 9. 13 et s.; (police) p. 1594, n. 9; (ponts et chaussées, service) p. 1594, n. 6; (règlement, dérogation) p. 1595, n. 17; (sauvetage) p. 1595, n. 14; (surveillance) p. 1594, n. 9; ( travaux d'amélioration , concessionnaire, taxe) p. 1594, n. 11.
— port maritime militaire (bateaux à va-
peur, service réglementaire) p. 1594, n. 12; (police) p. 1594, n. 8.
— quai maritime (marchandises, charge-
ment ou déchargement) p. 1595, n. 19; (matériaux, dépôt) p. 1595, n. 19; (occupation temporaire, redevance) p. 1595, n. 19; (police) p. 1595, n. 19; (port maritime, dépendance) p. 1594, n. 6.
— rade (grande voirie, dépendance)
p. 1594, n. 6; (navire, arrivée, départ) p. 1595, n. 15; (rade militaire, police) p. 1594, n. 8; p. 1595, n. 14, 15.
— rcniurq nage (avaries communes)p. 1597,
n. 60; (caractères) p. 1596, n. 56 et s.; (concession) p. 1597, n. 62; (contrat d'affrètement, distinction) p. 1597, n. 59; (contrat de trans
port, caractère) p. 1597, n. 58 ; (contravention ) p. 1597, n. 64; (frais, charge) p. 1597, n. 60; (liberté, restrictions) p. 1597, n. 62; (louage d'industrie, caractère) p. 1597, n. 58; (monopole) p. 1597, n. 62 et 63 ; ( pavillon français) p. 1597 , n. 62; (privilège) p. 1597, n. 59; (responsabilité) p. 1597, n. 58.
— rivage de la mer (caractères) p. 1594,
n. 2; (concession) p. 1594, n. 3; (construction, interdiction) p. 1594, n. 2; (défense, ministère de la Guerre) p. 1594, n. 8; (domaine public , dépendance ) p. 1594 , n. 2 ; ( inaliénabilité) p. 1594, n. 3; (lois de police, application) p. 1594, n. 2 ; (matériaux, extraction) p. 1594, n. 2; (riverain , circulation , servitude) p. 1594, n. 2; (service public, affectation) p. 1594, n. 3; (usage public, affectation) p. 1594, n. 2.
— louage (autorisation) p. 1597, n. 61;
(caractères) p. 1596, n. 56; p. 1597, n. 57; (contravention) p. 1597, n.64; (monopole) p. 1597, n. 61.
— V. Eaux , Procès - verbal , Réquisitions
militaires.
Voisin. V. Assurances contre l'incendie. Exploit, Louage, Manufactures et établissements dangereux, Servitudes.
Voiture
— automobiles (arrêtés préfectoraux et
municipaux) p. 1599, n. 24; (caractères) p. 1599, n. 23; (circulation, réglementation) p. 1599, n. 24; (conducteur, capacité) p. 1599, n. 28; Add., p. 43, n. 28 bis; (construction, contrôle) p. 1599, n. 25 ; Add,, p. 43, n. 25 bis; (contraventions,constalation)p. 1600, n. 31; (courses) p. 1600, n. 29; (feux) p. 1599, n. 28; p. 1600, n. 30; (législation) p. 1599, n. 24; (mentions apparentes) p. 1599. n. 26; Add., p. 43, n.26 bis; (mise en circulation, déclaration ) p. 1599. n. 27 ; p. 1600, n. 30; (remorquage) p. 1600, n. 30; (trompe) p. 1599, n. 28; (vitesse) p. 1599, n. 28 ; Add.t p. 43, n. 28 bis; p. 1600, n. 30.
— circulation (accident, fuite, délit spé-
cial ) ,4dd-, p. 43 , n. 6 t>ïs;( chargement, largeur) p. 159S, n. 10; (chevaux, nombre maximum) p. 1597, n. 3; (colliers, saillie) p. 159S, n. 10; (convois) p. 1598, n. 11; (dommage, réparation) p. 1598, n. 6; Add., p. 43, n. 6 bis; (droite de la voie) p. 1597, n. 4; (essieux, saillie) p. 1597, n. 2; (infractions, constatation) p. 1599, n. 20, 21; ( infractions, peines) p. 1597, n. 4; p. 1598, n. 10. 11, 13. 16, 17; (infractions, poursuites) p. 1599, n. 22; (lanterne) p. 1598, n. 13; (plaque) p. 1598, n. 14 et s.; ( procès - verbaux) p. 1599, n. 20, 21; (propriétaire, responsabilité civile) p. 1598, n. S; (réglementation, compétence) p. 1597, n. 1; p. 1599, n. 19; (stationnement) p. 1598. n. 5; (voitures ne servant pas au transport des personnes) p. 1598, n. 9 et s.; (voiturier, proximité des chevaux) p. 1598, n. 12.
— impôts sur les voitures publiques (bateaux et navires) p. 1601, n. 47; (chemins de fer) p. 1601, n. 49; (contraventions, poursuites, compétence, peines ) p. 1601, n. 51 et s.;
(convois funèbres) p. 1601, n. 41; (déclaration) p. 1600, n. 39; (droit fixe) p. 1601, n. 40; (droit proportionnel) p. 1600, n. 38; (estampille) p. 1600, n. 39; (feuilles de route) p. 1600, n. 39; (laissez-passer) p. 1600 , n. 39 ; ( licence ) p. 1600, n. 39; (registre) p. 1600, n. 39; (voitures d'eau) p. 1601, n. 45 et s.; (voitures louées sans chevaux ou sans conducteur) p. 1601 , n. 41 ; (voitures d'occasion et à volonté) p. 1601, n. 40 et s.; (voitures en service accidentel) I). 1601, n. 44; (voitures à service régulier) p. 1600, n. 38 et 39; (voitures de terre) p. 1600, n. 38 et s.; (tramways) p. 1601, n. 50.
— messageries p. 1598, n. 18.
— vélocipèdes (appareil avertisseur)
p. 1600, n. 33, 34; (arrêtés préfectoraux) p. 1600, n. 32; (circulation, réglementation) p. 1600, n. 33 et s.; (impôt) p. 1602, n. 57; (lanterne) p. 1600, n. 34; (législation) p. 1600, n. 32; (plaque) p. 1600.
n. 34 ; Add., p. 43, n. 34 bis .-(trottoirs et contre -allées) p. 1600, n. 36.
— V. Commissionnaire de transport -voi-
turier, Commune, Contravention, Douanes, Forêts, Impôts directs, Incendie, Privilèges, Réquisitions militaires.
Voiturier. V. Commissionnaire de transport - voiturier, Voiture.
vol
— commissionnaires de transport, mar-
chandises confiées p. 1604, n. 39.
— définition p. 1602, n. 1.
— donneur dégage, détournement p. 1604,
— éléments constitutifs (chose d'autrui)
p. 1602, n. 8 et 9; (chose mobilière) p. 1602, n. 7; (communication nécessaire) p. 1602, n. 4; (copropriété) p. 1602, n. 9; (intention frauduleuse) p. 1602, n. 10; (nécessité extrême) p. 1603, n. 11; (objet appréhendé, remise par le propriétaire) p. 1602, n. 3, 4 ; (objet appréhendé , remise par un tiers) p. 1602, n. 5; (objet perdu) p. 1602, n. 9; (restitution, refus) p. 1602, n. 6; (soustraction) p. 1602, n. 2 et s. ; Add.r p. 43, n. 2 bis, 2 ter.
— peines p. 1604, n. 36.
— saisi, détournement p. 1604, n. 37.
— soustractions entre époux , entre pa-
rents ou alliés p. 1603, n. 12 et s.
— vols qualifiés (armes) p. 1604, n. 28;
(aubergistes, hôteliers, etc.) p. 1603, m 19; (auteurs multiples) p. 1604, n. 27; (bestiaux, instruments agricoles) p. 1603, n. 25; (bornes, déplacement) p. 1603, n. 25 ; (champs) p. 1603, n. 25; (chemins publics) p. 1603, n. 24 ; (circonstances d'exécution) p. 1604, n. 27 et s.; (dépôts publics) p. 1603, n. 23; (domestiques) p. 1603, n. 17; (effraction) p. 1604, n. 29; (escalade) ]i. 1604, n. 30; (fausses clefs) p. 1604. n. 31 , 32; (faux titre, faux ordre , faux costume ) p. 1604 , n. 33; (grivèlerie, ou filouterie d'aliments) p. 1604, n. 35; (lieux du vol) p. 1603, n. 22 et s.; (maison habitée) p. 1603, n. 22; (maraudage) p. 1603, n. 25; (menaces) p. 1604, n. 34 ; (nuit) p. 1603, n. 26 ; (ouvriers, employés, etc.) p. 1603, n. 18; (parcs et enclos) p. 1603,
n. 22 ; ( qualité de l'agent ) p. 1603 , n. 17 et s.; (récoltes) p. 1603, n. 25; (violences) p. 1604, n. 34; (voituriers et bateliers) p. 1603, n. 20;
— V. Complice -complicité , Culte, Élections , Escroquerie , Forêts , Forfaiture, Justice militaire, Lettre missive , Obligations , Possession .
Responsabilité pénale, Succession, Trésor public. Valeurs mobilières.
Voyage. V. Acte de naissance, Chartepartie, Chemin de fer, Commissionnaire de transport - voiturier .
Douanes, Octroi, Passeport, Testament.
Vues. V. Servitudes, Travaux publics.
Voirie.
Wagon. V. Chemin de fer, Dépôt, In- \
cendie.
Warrants et récépissés
— définition p. 1605, n. 1.
— enregistrement (warrants agricoles)
p. 1607, n. 39; (warrants sur marchandises) p. 1607 , n. 35 et 36.
— législation p. 1605, n. 2.
— timbre (warrants agricoles) p. 1607,
n. 39; (warrants sur marchandises) p. 1607, n. 37 et 38.
— warrants agricoles (assurances) p. 1606,
n. 20; p. 1607, n. 33; (choses warrantages) p. 1605, n. 17; (constitution , capacité ) p. 1606 , n. 18 ; (créance garantie, payement)p. 1606, n. 26, 31 ; (droits du porteur) p. 1606, n. 30 et s.; (emprunt, opposition) p. 1606, n. 19; (emprunteur, droits et obligations) p. 1606, n. 25 et s.; (endossement) p. 1606, n. 23 ; (énonciations) p. 1606, n. 20; (formes) p. 1606, n. 20, 21; (greffiers de justice de paix, allocations) Add., p. 43, n. 19 bis, 20 fais /(produits engagés, garde) p. 1606, n. 20; (produits warrantés , vente volontaire ou forcée) p. 1606, n. 26, 31 ; (propriétaire, avertissement) p. 1606, n. 18, 19; (radiation) p. 1606, n. 28; (réduction) p. 1606, n. 20; (référé, compétence) p. 1607, n. 34; (responsabilité) p. 1606, n. 25; (validité, conditions) p. 1605, n. 17 et s.
— warrants sur marchandises ( droits du
porteur) p. 1605, n. 9 et s.; (endossement) p. 1605, n. 5 et s.; ( énoncialions) p. 1605, n. 3; (indemnités d'assurances) p. 1605, n. 16; (marchandises , lots , fractionnement ) p. 1605, n. 4; (marchandise déposée, vente) p. 1605, n. 11 et s.; (perte) p. 1605, n. 16; (récépissé et warrant réunis) p. 1605, n. 9; (récépissé séparé du warrant) p. 1605, n. 10; (validité, condition) p. 1605, n. 3 et 4; (warrant séparé du récépissé) p. 1605, n. 11.
— V. Douanes, Magasins généraux. Trans-
port - cession.
Zekliat. V. Algérie.
Zone. V. Impôts indirects.
Zone franehe. V. Douanes. Zouaves. V. Algérie, Armée.
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